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RÉPERTOIRE 
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OBSCURITÉ.  —  Dans  les  lois,  V.  Déni  de  Justice,  Loi, 
n*»  458  et  suiv.;  —  dans  les  conventions,  V.  Obligations, 
n»*  848  et  suiv.;  —  dans  les  Jugements,  V.  Déni  de  justice, 
n°*  13-10»;  Jugement,  nM  333  et  suiv.;  — dans  un  acte  d'ajour- 
nement, V.  Exploit,  n«  514-2°  et  suiv.;  —  dans  les  actes  admi- 
nistratifs, V.  Compét.  admin.,  n°*  226  et  suiv. 

OCCUPATION.  —  • .  L'occapation,  bien  que  le  code  Napo- 
léon ne  l'ait  pas  comprise  parmi  les  modes  d'acquisition  de  pro- 
priété qu'il  énumère  (art.  7 1 1  et  suiv.),  doit  encore  être  considérée 
dans  le  droit  moderne  comme  une  manière  légale  d'acquérir  la 
propriété;  elle  consiste  dans  le  fait  de  prendre  possession  d'une 
chose  n'appartenant  à  personne,  avec  l'Intention  de  s'en  rendre 
propriétaire  (V.  Propriété,  n°«  39,  170  et  suiv.,  177  et  suiv.; 
V.  aussi  V»  Cbasse,  nM  3, 172  et  suiv.,  330;  Droit  rural,  n«»  118, 
121  et  suiv.).  —  Quelques  pubiieistes  considèrent  l'occupation 
comme  le  fait  primitif  d'où  a  dè  procéder  l'établissement  du 
droit  de  propriété  ;  mais  cette  opinion  parait  aujourd'hui  géné- 
ralement abandonnée  (V.  Droit  naturel,  nM  52  et  suiv.).  —  Les 
nations  sont  réputées  propriétaires  des  territoires  qu'elles  occu- 
pent (V.  eorf.,  n«  67;  Propriété,  n»  178).  —  L'occupation  sans 
droit  d'un  territoire  par  une  puissance  peut-elle  conduire  à  la 
prescription?  —  V.  Traité  Internat.,  n»  97.  —  Quel  est  l'effet  de 
la  conquête  ou  de  l'occupation  du  territoire  d'une  nation  par  une 
armée  ennemie,  lorsque  ce  territoire  est  rentré  sous  la  domina- 
tion de  son  souverain  légitime?  —  V.  Souveraineté,  n»  52.  — 
V.  aussi  Force  maj.,  n»  9. 

».  Le  mot  occupation  est  pris  souvent  aussi  dans  un  sens 
bien  plus  large.  Il  s'entend  alors  du  simple  tait  de  s'emparer 
d'une  chose,  abstraction  faite  de  l'intention  de  l'occupant  et  du 
temps  que  dure  ou  peut  duier  l'occupation.  —  Ainsi,  par  exem- 
ple, en  matière  de  travaux  publics,  l'administration  a  le  droit, 
lorsque  cela  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux,  d'occu- 
per temporairement  les  propriétés  voisines,  pour  y  établir  des 
ateliers,  y  déposer  ou  en  extraire  des  matériaux.  Cette  occupation 
exclut  toute  idée  d'appropriation  au  profit  de  l'Etat;  elle  pèse 
sur  les  propriétés,  à  titre  de  servitude  légale,  et  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  à  la  con- 
dition d'une  juste  indemnité  (V.  Travaux  publics,  n<*  770  et 
suiv.;  V.  aussi  V*  Expropriât,  publ.,  n*  822;  Place  de  guerre, 
n»  130;  Voirie  par  terre,  n°»  88,  526  et  suiv.;  Voirie  par  chem. 
de  fer,  nM  155  et  suiv.,  199).  —  Les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  à  cet  égard  entre  les  propriétaires  et  l'administration, 
ou  les  entrepreneurs  qui  la  représentent,  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  (V.  v»  Trav.  publ.,  n"  1159  et  s., 
1210  et  s.;  V.  aussi  v<«  Voirie  par  terre,  n~  542  et  s.;  Voirie  par 
chem.  de  fer,  n»  157).  —  Mais  si  l'occupation  a  eu  lieu  irrégu- 
lièrement, c'est-à-dire  sans  que  les  formalités  prescrites  aient  été 
remplies,  elle  est  considérée  comme  une  simple  voie  de  fait  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (V.  Travaux  publ. 
Tous  XXXIV. 


n«  1224  et  suiv.;  Voirie  par  terre,  v»  520  et  suiv.,  527,  56*5 
Voirie  par  chem.  de  fer,  n»  158).  —  Lorsque  l'occupation,  au 
lieu  d'être  temporaire,  devient  permanente  et  définitive,  elle 
équivaut  alors  à  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  est  régie  par  les  lois  qui  gouvernent  cette  matière  (V.  Travaux 
publ.,  n«  1182  et  suiv.;  Voirie  par  terre,  n»  535;  Voirie  par 
cbem.  de  fer,  n°  138).  —  Dans  ce  cas,  si  les  formalités  prescrites 
pour  l'expropriation  n'ont  pas  été  remplies,  les  tribunaux  peu* 
vent  condamner  l'administration  où  son  représentant  à  des  dom- 
mages-intérêts (V.  Trav.  publ.,  foc.  cit.),  et  en  outre  prescrire  la 
discontinuation  des  travaux  (V.  Voirie  par  terre,  nM  309  et  s.,  52 1  ; 
Voirie  par  chem.  de  fer,  n»  1 38).  —  Mais  ils  ne  pourraient,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  tel  est  au  moins  ia  jurisprudence  du  con- 
seil d'Etat,  ordonner  la  destruction  des  travaux  déjà  exécutés  (V. 
Voirie  par  terre,  n»«  308,  521;  Voirie  par  chem.  de  fer,  n»  138). 

S.  Les  héritages  situés  à  proximité  des  fleuves,  rivières  et 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables  servant  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  sont  aussi  grevés  d'une  servitude  légale  et  per- 
manente pour  y  effectuer  le  dépôt  des  diverses  marchandises  des- 
tinées à  approvisionner  la  capitale  :  comme  dédommagement, 
une  indemnité  est  accordée  aux  propriétaires  sous  le  nom  de 
droits  d'occupation  (V.  Bois  et  charbons,  n~  139  et  suiv.). 

4.  L'occupation  temporaire  des  propriétés  privées  peut  en- 
core avoir  lieu  pour  la  défense  des  places  de  guerre,  en  cas  d'ur- 
gence (V.  Place  de  guerre,  n»  26,  131  et  suiv.). 

OCÉAN1E  (Etablissements  français  dans  1').  —  V.  Organisa- 
tion des  colonies. 

OCTROI.  —  1.  On  appelle  ainsi  un  Impôt  établi  sur  les 
objets  servant  à  la  consommation  intérieure  des  communes,  et 
destiné  à  subvenir  à  leurs  dépenses  en  cas  d'insuffisance  de 
leurs  revenus  ordinaires.  Un  dixième  de  cet  impôt  était  prélevé 
au  profit  du  trésor,  mais  le  décret  du  17  mars  1852  a  fait  cesser 
ce  prélèvement.  —  On  a  donné  pendant  un  certain  temps  le  nom 
d'octroi  de  navigation  à  l'impôt  perçu  sur  la  navigation  inté- 
rieure (L.  30  flor.anio,  art.  4);  mats  cette  expression  n'est  plus 
en  usage  (V.  Voirie  par  eau,  n*  401). 


Ait.  1.  —  Historique  et  législation  (n*  9). 

Ait.  9.  —  Nature  et  caractère  des  droits  d'octroi.  —  Rapports  de  la 
régie  des  contributions  indirecte»  avec  les  administra- 
tions locales  (n*  20). 

Ait.  S.  —  Etablissement  et  suppression  des  octrois;  tarifs,  règle- 
ments (n*  SO). 

A»T.  4.  —  Modes  d'exploitation  des  octrois.— Adjudications;  droits 

et  obligations  des  adjudicataires  (n°  58). 
A»t.  5.  —  Personnel  (n*  97). 
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OCTROI.— Art.  1. 


Abt.  C.  —  Matières  qui  peuvent  être  eennrbee  «nx  droits  (n*  lit). 
Abt.  7.  —  Lieux  oft  se  (ait  la  perception.  —  Limites  de  l'octroi 
(n»  171) 

Abt.  8.  —  Déclarations  des  objets  soumis  aux  droits  (n»  189). 

Ait.  9.  —  Visites  et  exercices  (n4  209) 

Abt.  10.  —  Passe-deboul  ;  transit  ;  entrepôt  (n°  SS7). 

Ait.  11.  —  Poursuite  en  payement  des  droits;  contrainte.  —  Resti- 
tution des  droits  indûment  perçus.— Ecritures  ;  comp- 
tabilité (n°  261). 

Abt.  19.  —  Prélèvement  du  dixième  au  profit  du  trésor;  frais  4e  ca- 
sernement (n»  279). 
Abt.  1S.  —  Compétence  (n°  297). 

§  1.  —  RèglesgtnéralesdecompétenceeBmatièred'octroi(n°298)- 
§  2.  —  Goapéteac*  des  autorités  administratives  (a*  311). 
§  S.  —  Compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  (o°  545). 
Abt?15.  —  Poursuite  des  contraventions. —  Procès-verbaux  ;  saisie; 

action  publique  et  privée;  peines;  transaction  (n°570). 


Abt.  I.  — Historique  et  législation. 

2).  L'Impôt  municipal,  connu  sous  le  nom  d'octroi,  n'est 
point  d'invention  moderne.  Son  ancienneté  est  attestée  par  sa 
dénomination  même  qui  parait  dérivée  d'un  mot  de  basse  lati- 
nité :  OTTROiUH  licmtia  vassalo  data,  dit  Duoange.  Suivant 
Ménage,  cette  dénomination  serait  tirée  de  auctorium,  aucto- 
riart,  corrompus  A'auctoritas ,  auctorisare.  Ducange  prétend 
que  dans  la  basse  latinité  on  a  dit  auctorgare,  d'où  les  Espa- 
gnols ont  fait  otorgar  et  les  Français  octroyer  (Encycl.  des  gens 
-du  monde,  v°  Octroi).  —  Le  mot  octroi  indiquait,  en  effet,  dans 
4'aneien  langage  français,  une  concession  de  l'autorité  souve- 
raine. Le  roi  octroyait  aux  villes  dont  les  revenus,  étaient  in- 
suffisants à  leurs  besoins,  la  faculté  de  lever  certains  droits  sur 
•Ues-mémes,  et  c'est  plus  particulièrement  à  cette  sorte  d'impôt 
que  s'appliqua  le  nom  d'octroi.  —  L'établissement  de  ces  Im- 
pôts remontait  à  une  si  grande  ancienneté,  que  l'époque  en  était 
Souvent  inconnue.  La  perception  en  était  réglée  alors  par  l'u- 
sage et  par  les  baux  précédents  (V.  Guyot  et  Merlin,  rép.,  v»  Oc- 
troi): —  On  sait  que  dès  1295,  la  ville  de  Lyon  fut  autorisée  à 
-percevoir  un  impôt  sur  les  marchandises  qui  y  étaient  vendues; 
-dans  le  quatorzième  siècle*  un  grand  nombre  de  villes  reçurent 
la  mène  autorisation,  et,  par  exemple,  Amiens,  en  1550,  Com- 
piègne,  en  1552. 

S.  Ces  taxes,  toutefois,  n'étaient  pas  levées  entièrement  au 
profit  des  communes.  Les  rois,  en  même  temps  qu'ils  faisaient 
-demander  des  subsides  en  différentes  villes,  leur  permettaient 
de  retirer  une  partie  des  droits  pour  subvenir  à  leurs  nécessitée 
les  plus  urgentes.  Ainsi,  en  t323,  des  taxes  d'octroi  furent  éta- 
blies temporairement  dans  un  grand  nombre  de  localités,  sauf 
le  prélèvement  des  deux  tiers  au  profil  du  gouvernement  (V.  le 
dict.  d'écon.  polit.,  v*  Octroi).  Les  villes  d'Amiens  et  de  Com- 
piègne,  dont  on  vient  de  parler,  étaient  tenues  de  verser  le 
quart  des  sommes  perçues. 

é.  Une  déclaration  du  21  déc.  1647  alla  plus  loin;  elle  or- 
donna que  ta  totalité  du  produit  des  octrois  serait  portée  à  l'é- 
pargne; mais  l'exécution  de  cette  déclaration  ayant  été  empêchée 
par  les  troub'.es,  un  édit  de  déc.  1663  et  une  ordonnance  du 
12  juill.  1681  décidèrent  que  la  moitié  seulement  des  octrois 
serait  perçue  au  profit  du  rot.  Il  fut  déclaré,  en  outre,  que  ces 
Impôts,  même  ceux,  dont  le  temps  était  limité  et  expiré,  seraient 
continués  à  perpétuité.  Les  octrois  restèrent  soumis  à  ce  régime 
jusqu'à  la  Révolution.  —  «  On  sent  aisément,  dit  le  répert.  de 
Guyot,  v»  Octroi,  que  «es  octrois  ont  été  établis  suivant  les  fa- 
cultés., te  commerce,  les  productions  et  le  territoire  de  chaque 
Ville  :  Il  y  en  a  presque  autant  d'espèces  différentes  qu'il  y  a  de 
villes  qui  jouissent  de  pareilles  concessions.  Ils  diffèrent,  non- 
seulement  par  rapport  aux  denrées  qui  y  sont  assujetties,  mais 
aussi  quant  à  la  nature  des  droits  et  à  la  forme  de  la  perception. 
Dans  certains  lieux,  Ils  se  lèvent  à  l'entrée;  dans  plusieurs, à  la 
vente  en  gros,  et  dans  d'autres  enfin,  à  la  vente  en  détail.  Ils 
diffèrent  encore  quant  aux  dénominations  stras  lesquelles  ils  son! 
perçus,  p 


S.  L'as6*mbtfo  constituante  de  1789  n'avait  pas  de  principes 

bien  arrêtés  à  l'égard  de  la  suppression  des  impôts  indirects, 
ftas  premiers  décrets  témoignent  bien  plus  du  désir  de  régulari- 
ser la  perception  de  ces  impôts,  de  détruire  les  abus  auxquels 
Us  donnaient  lieu,  que  delà  volonté  de  les  anéantir  (V.  les  décrets 
cités  v»  Impôts  ind.,p.40l) — Ainsi  un  décret  du  28  Janv.1790 
décide  que  les  droits  d'octroi  continueront  à  être  perçus,  mais 
que  les  privilèges  et  exemptions  dont  jouissaient  certaines  per- 
sonnes sont  supprimés  (Y.  aussi  décr.  11,23  avr.,l5juln,  4,10, 
24  août,  22  déc  1790,  infrà,  p.  s).  — Tousces  décrets  ont  pour 
but  de  réprimer  les  atteintes  portées  àla  perception  par  les  refus 
d'acquitter  les  droits,  parles  troubles,  émeutes,  etc.  —  Et  même 
un  rapport  suivi  d'un  projet  de  loi  fui  présentée»  nom  du  comité 
des  impositions  par  MM.  de  la  Rochefoucauld,  Dauchy,  d'AUarde, 
Rœderer,  Determon  et  Dupont  de  Nemours,  dans  le  but  de  pro- 
céder à  une  refonte  générale  des  impôts  indirects,  et  un  article 
du  projet  permettait  aux  municipalités  de  proposer  à  l'assem- 
blée nationale  d'ajouter  aux  taxes  d'octroi  perçues  au  profit  de 
la  nation  des  sous  municipaux  pour  livre.  —  Mais  pressée  par 
les  événements  du  dehors,  l'assemblée  constituante,  peu  de  jours 
âpre*  le  dépôt  du  rapport  et  sans  s'y  arrêter,  ordonna  la  sup- 
pression complète  des  droits  perçus  à  l'entrée  des  villes  (décr. 
19  fév.  1791). 

B.  L'assemblée  constituante,  dans  ses  tentatives  de  réfor- 
mation radicale,  allait  trop  loin;  car,  d'une  part,  les  formes  de 
cet  impôt  sont  peu  inquisitoriales,  et,  d'autre  part,  l'octroi  a  été 
généralement  reconnu  comme  répartissent  les  charges  commu- 
nales le  plus  également  possible,  puisqu'il  porte  sur  toutes  les 
consommations,  «  II  semble  de  beaucoup  préférable,  sous  ce 
rapport,  à  tout  autre  moyen  financier,  dit  M.  Charpillet,  préposé 
en  chef  de  l'octroi  de  Rennes,  dans  une  brochure  publiée  en 
1838  sur  l'administration  des  octrois  municipaux;  il  est  au 
reste  passé  en  France  dans  les  habitudes  du  peuple,  et  n'excite 
de  réclamations  que  quand  les  droits  ont  atteint  un  taux  trop 
élevé.  »  —  Aussi,  les  communes  elles-mêmes  demandèrent-elles 
le  rétablissement  de  cet  impôt,  et  la  loi  du  9  germ.  an  5  (V.  infrà, 
p.  5),  expression  de  la  nécessité  qui  pesait  sur  elles,  autorisa  Ut 
création  de  contributions  indirectes  et  locales,  sous  l'approbation 
du  corps  législatif.  Néanmoins,  les  octrois  ne  se  rétablirent  que 
lentement;  il  semble  que  les  communes  reculaient  devant  l'im- 
popularité de  l'impôt.  Ce  fut  seulement  le  27  vend,  an  7  (V.  eod.), 
plus  de  dix-huitmoisaprès  la  loi  de  l'an  5,  qu'une  loi,  faisant  droit 
à  la  demande  de  la  ville  de  Paris,  l'autorisa  à  établir  des  droits 
d'octroi;  et  encore  pour  justifier  l'impôt  aux  yeux  des  popula- 
tions, lui  donua-t-on  la  dénomination  d'octroi  municipal  et  de 
bienfaisance.  La  détresse  des  hospices  civils  de  Paris,  l'inter- 
ruption des  distributions  à  domicile,  tels  sont  les  motifs  sur  les- 
quels la  loi  se  fonde  pour  expliquer  la  résurrection  des  droits 
d'octroi.  —  L'exemple  donné  par  la  ville  de  Paris  fut  prompte- 
ment  suivi  et  de  nombreuses  demandes  furent  adressées  au 
gouvernement.  —  Mais  il  importait  de  régulariser  ces  de- 
mandes :  une  loi  du  11  frim.  an  7,  dans  ses  art.  51  et  suiv.,  dé- 
termina les  formalités  à  remplir  par  les  municipalités  pour 
mettre  le  pouvoir  à  même  d'apprécier  le  règlement  soumis  a 
son  approbation  (V.  p.  5).  Un  grand  nombre  de  lois,  calquées 
sur  celle  du  27  vend,  an  7,  autorisèrent  ensuite  des  octrois  dans 
plusieurs  villes  (V.  notamment  les  lois  des  23  niv.  an  7,  pour 
Bordeaux;  9  prair.  an  8,  pour  Nantes  ;  22  du  même  mois,  pour 
Rouen;  28  idem,  pour  Poitiers;  t4  mess.,  pour  Versailles;  21 
même  mois,  pour  Cbàlons-sur-Marne  ;  1 5  Uterm.,  pour  Sedan,  etc. 
—  V.  Merlin,  5e  éd.,  v»  Octroi,  p.  694). 

9.  Des  modifications  furent  apportées  à  la  loi  de  l'an  7  par 
fa  loi  du  2  vend,  an  8  (V.  p.  6),  modifications  qui  furent  insérées 
dans  les  lois  postérieures  ayant  pour  objet  l'établissement  de  nou- 
veaux octrois,  savoir  :  à  Toulouse,  le  2  vend,  an  8  ;  à  Rennes, 
le  13  même  mois;  à  Grenoble,  Rechefort  et  Saintes,  le  17  ;  à 
Tours  et  à  Brest,  le  24,  etc.,  etc.  —  Le  19  frim.  an  8,  une  loi 
fit  des  additions  au  règlement  de  l'octroi  de  Paris;  puis  la  loi 
du  27  frim.  an  8,  commune  à  plusieurs  villes,  réglementa  la 
matière  à  nouveau  et  voulut  que  les  octrois  qui  seraient  établis 
à  l'avenir  fussent  organisés  conformément  à  ses  dispositions  ; 
enfin  la  loi  du  5  vent,  an  8,  réformant  la  législation  antérieure 
qui  exigeait  une  loi  pour  l'établissement  de  chaque  octroi,  dé- 
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tMa  que  les  octrois  pourront  être  dorénavant  établis  par  des 
têtes  du  gouvernement  (v.  p.  e). 

9.  Tentes  ces  lois,  sanf  celle  du  5  vent.,  avaient  pour  bot 
te  déterminer  le  mode  de  perception  des  octrois  et  d'en  assu- 
rer le  recouvrement  aux  communes  intéressées.  «  Mais,  ainsi 
que  le  dit  M.  Dufour,  Droit  adm.,  t.  6,  n*  458,  p.  408,  leurs 
dispositions  incomplètes  ne  signalent  que  le  point  de  départ  d'un 
système  ont  ne  s'est  constitué  qu'avec  le  temps.  »  Encore  sous 
l'empire  des  traditions  des  anciennes  administrations,  les  munici- 
palités livrèrent  l'impôt  à  des  fermiers,  et  l'on  vit  se  reproduire, 
dans  un  cadre  plus  restreint,  il  est  vrai,  les  abus  que  rassem- 
blée constituante  avait  cru  anéantir.  Les  vices  des  tarifs  rédigés 
par  les  municipalités  favorisaient  encore  ie  désordre  :  rémunéra- 
tion des  objets  Imposés  y  était  faite  sans  ebolx  ni  mesure.  —  Le 
nal  arriva  à  un  tel  degré,  qu'il  fallut  y  porter  un  prompt  remède. 
Ce  fat  le  bat  du  décret  du  1 7  mai  1809  (V.  p.  7),  qui  régularisa 
la  perception  de  l'impôt  en  soumettant  les  octrois  à  la  haute  sur- 
veillance de  la  régie  des  droits  réunis,  en  déterminant  les  ob- 
jets sur  lesquels  les  droits  pouvaient  être  établis  et  les  divers 
■edes  de  perception,  et  en  donnant  les  règles  générales  de  la 
comptabilité.  «  On  ne  se  contenta  pas  d'offrir  aux  villes  ce  régu- 
lateur de  leur  administration,  dit  M.  Cbarpillet  dans  la  brochure 
déjà  citée;  11  fut  accompagné  d'une  instruction  ministérielle  mise 
es  marge  de  chaque  article  réglementaire.  Cette  instruction  dé- 
veloppa le  sens  du  décret  et  contint  tout  ce  que  l'expérience  avait 
Jasqoe-la  dicté  de  plus  certain  et  de  plus  sage  pour  la  bonne 
pwceptton  des  taxes  municipales.  On  peut  assurer  que  si,  dès 
lors,  les  autorités  locales  eussent  suffisamment  médité  le  décret 
do  17  mai  1809,  et  qu'elles  se  fussent  fait  un  devoir  de  se  con- 
former à  toutes  ses  dispositions,  on  aurait  vu  disparaître  une 
grande  partie  des  abus  existants;  mais  le  règlement  général  fut 
peu  étudié  dans  les  départements,  et  malgré  l'injonetion  faite  par 
ie  gonvemement  de  régulariser  les  règlements  et  les  tarifs  d'oc- 
troi, d'après  les  bases  posées  au  décret  précité,  les  conseils  mu- 
nicipaux agirent  avec  une  lenteur  qui  approchait  d'une  complète 
indifférence.  » 

».  En  effet,  que  l'impôt  fut  mis  en  ferme  ou  qu'il  fût  perçu 
par  des  régies,  dans  les  deux  cas,  les  abus  étaient  déplorables. 
S'agissait-il  de  l'affermer,  la  plupart  des  communes  ignoraient  la 
véritable  valeur  des  produits  de  l'octroi  et  manquaient  de  base 
pour  déterminer  le  produit  des  baux.  L'octroi  était-il  en  régie, 
le  défaut  d'intelligence,  de  conduite  et  de  tenue  dans  le  per- 
sonnel entretenaient  le  désordre  et  la  dilapidation  (M.  Dufour,  t.  e, 
n* 458).— Le  décret  du  8  fév.1812  (V.  p.  il)  mit  un  terme  à  un 
état  de  choses  aussi  désastreux  pour  les  communes,  en  plaçant 
la  perceptioir  des  octrois  dans  les  attributions  exclusives  de  la 
régie  des  droits  réunis.  Cette  mesure,  il  est  vrai,  fut  vivement 
critiquée  comme  portant  une  grave  atteinte  à  l'indépendance  des 
autorités  municipales.  Mais  le  besoin  d'une  réformeétait  tellement 
impérieux  et  les  résultats  en  furent  si  rapides,  qu'il  est  impos- 
sible aujourd'hui  de  la  blâmer. 

10.  Le  gouvernement  de  la  Restauration  trouva  cette  ré- 
forme accomplie.  Tout  en  voulant  maintenir  les  résultats  si  heu- 
reusement acquis,  il  crut* cependant  bon  et  utile  de  rendre  aux 
communes  un  peu  de  leur  indépendance.  En  conséquence,  la  loi  du 
8  déc.t  814  et  l'ordonnance  du  lendemain  9  (V.  p.  1 2),  restituèrent 
anx  manfcipalités  le  service  des  octrois,  en  y  mettant  cependant 
certaines  restrictions  destinées  à  prévenir  le  retour  des  anciens 
désordres.  —  Néanmoins,  malgré  toutes  ces  précautions,  le  mi- 
îlstre  des  finances  exprimait  encore  le  désir  de  voir  les  maires 
apporter  le  moins  de  changement  possible  au  personnel  et  à  la 
marche  du  serviee  des  octrois.  —  Enfin,  sur  les  réclamations 
persistantes  des  communes,  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  p.  16), 
toujours  en  vigueur,  vint  leur  rendre  toute  leur  liberté,  en  attri- 
buant aux  conseils  municipaux  le  droit  de  choisir  entre  les  diffé- 
rents modes  de  perception,  la  régie  simple,  la  régie  intéressée, 
le  bail  à  ferme  ou  l'abonnement  avec  la  régie  des  contributions 
indirectes,  celui  qui  leur  paraîtrait  le  plus  convenable  à  leurs  in- 
térêts (art.  147).  —  Hais,  comme  contre-poids  à  cette  liberté, 
*  loi  ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  la  perception  du  droit 
w  fera  sous  la  surveillance  du  maire,  du  sous-préfet  et  du 
préfet —  D«  reste,  sous  ces  divers  régimes,  la  gouvernement 
est  toujours  resté  investi  d'un  contrôle,  par  voie  d'aprroba- 


tion,  sur  l'établissement  des  octrois  et  la  formation  des  tarifs. 

i  1 .  L'indépendance  que  la  loi  de  1 8 1 6  a  rendue  aux  munici- 
palités parait  à  M.  Dufour  (t.  6,  p.  412),  offrir,  malgré  les  règle- 
ments généraux  qui  la  limitent,  un  grand  danger  pour  les  com- 
munes; il  craint  que  les  précautions  prises  ne  garantissent  pas 
suffisamment  les  finances  des  villes,  puisque,  dit-il,  eHes  restent 
exposées  à  tomber  aux  mains  soit  des  traitants,  soit  de  chefs  de 
service  inexpérimentés.  —  On  peut  dire  en  outre  que  la  per- 
mission accordée  anx  communes  de  livrer  à  la  spéculation  par- 
ticulière la  perception  des  contributions  locales  n'est  pas  en 
harmonie  avec  le  régime  actuel  qui  considère  la  mise  en  ferme 
des  impôts  comme  la  source  d'Irrémédiables  abus.  —  Cepen- 
dant jusqu'ici,  on  ne  voit  pas  que  les  craintes  exprimées  par 
M.  Dufour  aient  été  justifiées.  En  somme,  depuis  la  loi  de 
1816,  la  perception  des  droits  d'octroi  ne  parait  avoir  donné 
lieu  à  aucune  des  plaintes  qui  s'étaient  si  fréquemment  élevées 
sous  le  régime  antérieur  au  décret  dus  fév.  1812. 

19.  A  un  autre  point  de  vue  encore,  les  pouvoirs  accordés 
aux  communes  par  la  loi  de  1816,  en  ce  qui  touche  l'établisse- 
ment des  octrois  et  la  perception  des  taxes,  peuvent  être  accusés 
d'exagération.  —  On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  octrois  ne 
forment  comme  antant  de  petites  douanes  Intérieures  qui,  par 
leur  influence  sur  la  consommation  réagissent  sur  la  production 
industrielle  et  agricole  du  pays.  La  taxe  peu  élevée  dans  cer- 
taines communes  atteint  dans  d'autres  d'assez  grandes  propor- 
tions. Ainsi  le  droit  sur  les  bestiaux  qui,  dans  quelques  localités, 
était  de  25  cent,  par  téte,  dans  le  temps  où  le  droit  était  ainsi 
perçu,  était  à  la  môme  époque  de  25  fr.  à  Marseille  et  de  36  fr. 
à  Paris.  L'eBet  de  ces  taxes  sur  l'agriculture  est  très-sensible. 
La  comparaison  des  consommations  des  diverses  villes  montre 
que  cette  consommation,  sauf  quelques  exceptions,  déerotl  assez 
notablement  en  raison  inverse  de  l'élévation  des  droits  dans  cha- 
cune d'elle  (V.  dans  la  broehure  de  M.  Barillon,  Intitulée  De  la 
suppression  des  octrois,  et  publiée  à  Lyon  en  1 84  i ,  le  tabiean 
de  la  consommation  des  vins  à  Paris,  à  Lyon,  Bordeaux,  Greno- 
ble et  Toulouse,  p.  41).  Il  pourrait  même  arriver  qu'un  In- 
térêt local  exclusif  cherchât  à  favoriser  la  consommation  d'un 
produit  médiocre  récolté  ou  fabriqué  sur  les  lieux,  au  détriment 
de  l'intérêt  général  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  —  Les 
questions  de  tarit,  quant  à  leurs  conséquences  économiques  et 
commerciales,  ont  donc  une  très-grande  portée,  et  cependant 
l'administration  peut  difficilement  y  apporter  un  contrôle  effi- 
cace; sa  mission  se  borne  pour  la  plupart  du  temps  à  veiller  au 
maintien  de  certains  principes  généraux.  Puisque  les  droits 
d'octroi  touchent  ainsi  à  l'intérêt  général  du  pays,  il  semble 
qu'abandonner  à  cet  égard  aux  communes  une  trop  grande  part 
de  pouvoir,  offre,  sinon  un  grave  danger,  au  moins  un  inconvé- 
nient réel  qui  pourrait  être  en  partie  évité,  si  la  perception  de 
cet  impôt  était  ramenée,  par  sa  remise  entre  les  mains  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  aux  principes  de  centralisa- 
tion qui  nous  gouvernent.  C'est  surtout  dans  les  petites  localités 
que  les  abus  sont  le  plus  à  craindre,  mais  là  le  gouvernement 
peut  facilement  y  remédier,  puisqu'il  lui  suffit  de  refuser  son  au- 
torisation. 

1  3.  Les  lois  postérieures  à  la  législation  que  nous  venons  de 
faire  connaître  ont  respecté  le  régime  de  liberté  communale  con- 
sacrée par  la  loi  de  1816.  —  Elles  y  ont  apporté  quelques  mo- 
difications de  détail,  qui  bien  que  peu  nombreuses  ne  laissent 
pas  d'avoir  une  certaine  importance.  Nous  y  reviendrons  dans 
le  cours  du  présent  travail;  quant  à  présent,  nous  nous  borne* 
rons  à  rappeler  ici  :  1e  les  lofs  des  29  mars  1832  et  24  mat 
1834  qui  ont  modifié  la  pénalité  établie  par  l'art.  28  de  l  ord, 
du  9  déc.  1814  (Y.  n«  391);  —  i»  La  loi  du  11  Juin  1842  qui 
décide  que  les  ordonnances  portant  établissement  des  octrois  ou 
modifications  aux  règlements  soient  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique;  que  les  droits  sur  les  bois- 
sons ne  puissent  excéder  les  droits  d'entrée  perçus  au  profit  du 
trésor,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi,  et  enfin  que  les  surtaxes 
antérieurement  autorisées  cesseront  de  plein  droit  au  31  déc. 
1882  (V.  n«34'  126);— 3»  La  loi  du  10  mal  1846  relative  à  lai 
perception  des  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  (V.  n»  143);  — 4 
4°  Le  décret  législatif  du  17  mars  1852  qui  a  supprimé  lè 
dixième  prélevé  par  le  trésor  sur  les  droits  d'octroi,  et  qui  dlmf* 
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suant  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur  les  boissons,  a  prorogé 
de  trois  ans  le  délai  Axé  par  la  loi  du  1 1  Juin  1842,  pour  la  ré- 
duction des  droits  d'octroi  au  chiffre  fixé  pour  les  droits  d'en- 
trée (V.  n«  127  et  suiv.);  —  5°  Enfin  la  loi  du  22  juin  1854 
qui,  faisant  droit  aux  réclamations  qu'avait  soulevées  le  décret 
de  1852,  décide  que  les  droits  d'octroi  pourront  être  portés  au 
double  des  droits  d'entrée  (V.  n°  127). 

44.  La  législation  des  octrois  composée  de  nombreux  règle- 
ments rendus  sous  des  régimes  si  divers  demanderait  une  révi- 
sion totale.  Cette  législation  en  effet  n'a  pas  été  codifiée,  comme 
celle  des  impôts  indirects  dans  la  loi  du  28  avr.  1816.  L'ont, 
du  9  déc.  1814,  quoiqu'elle  reprenne  la  plupart  des  dispositions 
du  décret  de  1809,  et  qu'elle  semble  offrir  un  règlement  complet 
de  la  matière,  laisse  encore  beaucoup  à  reprendre  aux  actes  qui 
l'ont  précédée.  —  Il  a  été  jugé  en  effet  que  l'ord.  de  1814,  que 
son  préambule  annonce  comme  ayant  pour  objet  de  coordonner 
et  rassembler  les  mesures  d'exécution  disséminées  dans  les  rè- 
glements antérieurs,  n'a  point  abrogé  toutes  les  dispositions 
qu'elle  ne  reproduit  pas,  et  notamment  le  décret  du  1 7  mai  1 809, 
qui  lui-même  se  réfère  à  la  loi  du  27  frim.  an  8  (Douai,  19  janv. 
1855,  aff.  Octroi  de  Douai,  V.  n°  247-1°).  —  Il  serait  donc  bien 
désirable  qu'un  règlement  nouveau,  mis  en  rapport  avec  le  sys- 
tème d'indépendance  municipale,  consacré  par  la  loi  de  1816, 
vint  remplacer  ces  règlements  anciens,  dont  l'interprétation 
en  certains  points  offre  des  difficultés  insurmontables.  —  Du 
reste,  cette  révision,  sinon  totale,  au  moins  partielle,  paraît  être 
à  l'ordre  du  jour.  —  Un  projet  de  loi,  dont  le  corps  législatif 
est  en  ce  moment  saisi  (1865),  sur  les  conseils  de  préfecture, 
apportera  une  utile  modification  à  l'art.  156  du  décret  du  17 
mai  1809  (V.  nM  517  et  s.).  —-"On  annonce  aussi  que  le  conseil 
d'Etat  est  également  saisi  d'un  projet  de  règlement  relatif  aux 
octrois;  mais  nous  ne  savons  quel  en  est  l'objet  et  la  portée. 

lft.  Au  point  de  vue  économique,  l'Impôt  de  l'octroi  a  été 
très-vivement  combattu.  —  Certains  publicistes  en  demandent 
la  suppression  totale.  «  Parce  que,  dans  l'intérêt  industriel, 
commercial  et  agricole  du  pays,  des  citoyens  se  réunissent  et 
forment  des  agglomérations  urbaines,  est-il  juste,  a-t-on  dit, 
qu'Us  payent  le  vin,  la  viande,  le  bois,  la  farine  beaucoup  plus 
cher  que  ceux  réunis  en  nombre  moindre?  »  (M.  Barillon,  bro- 
chure intitulée  De  la  suppression  des  octrois,  publiée  à  Lyon  en 
1841,  p.  17).  Hais  cette  objection  se  réfute  aisément.  L'agglomé- 
ration des  citoyens  dans  un  même  lieu  développe  des  intérêts 
nouveaux  et  donne  naissance  à  des  avantages  très-réels.  Quoi  de 
plus  juste,  dès  lors,  que  de  compenser  ces  avantages  par  des 
charges  particulières! — D'autres  objections  ont  encore  été  faites 
contre  les  taxes  d'octrot,  mais  ces  considérations  qui  portent 
également  sur  tous  les  Impôts  de  consommations,  ont  été  exa- 
minées v»  Impôts',  n»  15  et  suiv.  —  En  1848  on  réclamait 
aussi  la  suppression  des  octrois  :  sous  l'influence  des  idées  qui 
régnaient  alors,  les  droits  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie 
perçus  par  la  ville  de  Paris  furent  supprimés,  et  le  ministre  des 
finances  fut  autorisé  à  appliquer  la  même  mesure,  dans  le  plus 
bref  délai,  aux  villes  des  départements  (décr.  18  avr.  1848,  D. 
P.  48.  4.  72).  —  Mais  cette  mesure  n'eut  aucune  suite;  elle 
fut  i apportée  peu  de  temps  après  (L.  50  août  1848,  D.  P.  48. 
4. 177). 

te.  Quelques  détails  vont  faire  connaître  l'importance  de 
l'impôt  des  octrois.  —  En  1850,  les  droits  d'octroi  étaient  éta- 
blis dans  1,508  communes;  leur  produit  total  était  de  67  mil- 
lions (M.  Chabrol,  rapport  sur  l'admln.  des  finances,  mars  1850). 
—  D'après  M.  Bocher  (rapport  à  l'ass.  législ.  en  1851),  le  pro- 
duit des  octrois  était  en  1847  de  88,612,209  fr.;  les  boissons 
figuraient  dans  ce  chiffre  pour  plus  de  56  millions,  et  la  viande 
pour  environ  24  millions  (Y.  aussi  le  rapport  de  M.  Lanjuinais 
an  nom  de  la  commission  d'enquête  législative  sur  la  production 
et  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie).  Après  la  Révo- 
lution de  1848,  ce  chiffre  a  baissé  rapidement;  mais  en  1850, 
U  était  remonté  à  95,176,602  fr.,  réparti  entre  1,456  oc- 
trois. Sur  ce  chiffre  le  produit  des  octrois  en  régie  s'élève  à 
90  millions.  L'octroi  de  Paris  a  donné,  en  1850,  un  revenu  de  > 
37,295,286  fr.  82  c.  —  Au  50  oct.  1863,  il  y  avait  en  Fiance 
1,514  octrois,  et  celui  de  Paris,  en  1862,  avait  donne 
80,764,551  fr.;  il  est  vrai  qu'alors  la  ville  de  Pari,  s'était 


agrandie  de  toutes  les  communes  comprises  dans  l'enceinte  des 
fortifications.  —  On  trouve,  dans  le  nombre  des  communes  sou- 
mises à  l'octroi,  une  centaine  dont  le  produit  ne  dépasse  pas 
500  fr.,  et  il  y  en  a  même  un  petit  nombre  dont  le  produit  est 
au-dessous  de  100  fr.  (V.,  pour  de  plus  grands  détails,  Dict. 
d'éc.  polit.,  v*  Octroi;  M.  Esquirou  de  Parieu,  Tr.  des  impôts, 
t.  4,  p.  148  et  suiv.). 

t  *.  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  les  villes  sont  généra- 
lement soumises  aux  droits  d'octroi,  ce  qui  démontre  qu'elles  ont 
toutes  obéi  à  une  nécessité  commune.  Cependant  depuis  quel- 
ques années,  une  tendance  vers  leur  suppression  commence  à  se 
manifester.  —  En  Belgique,  les  octrois  avaient  été  établis  sur 
des  bases  analogues  à  celles  du  système  français.  En  1848,  une 
commission  spéciale  a  proposé  leur  suppression.  Cet  impôt,  en 
effet,  était  très-impopulaire  dans  ce  pays,  ce  qui  s'explique  du 
reste  par  ce  motif  que  les  droits  portaient  sur  des  objets  de 
première  nécessité,  notamment  sur  la  farine,  et  étaient  très-éle- 
vés;  70  communes  seulement  étaient,  en  1848,  soumises  aux 
droits  d'octroi  et  fournissaient  un  revenu  d'environ  9  millions. 
—  Une  loi  du  18  juill.  1860  en  a  définitivement  prononcé  l'a- 
bolition. En  remplacement,  il  a  été  attribué  aux  communes  une 
part  de  40  p.  100  dans  le  produit  brut  du  service  des  postes, 
de  75  p.  100  dans  le  produit  du  droit  d'entrée  sur  le  café,  et  de 
34  p.  100  dans  le  produit  des  droits  d'accises  fixés  par  cette 
même  loi  sur  les  vins  et  eaux-de-vle  provenant  de  l'étranger, 
sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  sur  les  bières  et  vinaigres  et  sur 
les  sucres.  Ce  revenu  est  réparti  chaque  année  entre  les  com- 
munes, d'après  les  rôles  de  l'année  précédente,  au  prorata  du 
principal  de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties, 
du  principal  de  la  contribution  personnelle  et  du  principal  des 
cotisations  des  patentes. 

18.  La  HoÙande  va  bientôt  suivre  cet  exemple.  —  En  os 
pays  les  octrois  sont  plus  multipliés  qu'en  Belgique.  La  loi  du 
reste  tendait  déjà  à  les  limiter  :  ils  ne  pouvaient  être  établis 
qu'après  le  vote  d'un  certain  nombre  de  centimes  additionnels. 
Le  sel,  le  savon,  les  pommes  de  terre,  le  porc  et  les  moutons  ne 
pouvaient  être  taxés.  —  A  l'ouverture  de  la  session  de  1864,  le 
roi  de  Hollande  a  annoncé  aux  chambres  qu'il  leur  serait  pré- 
senté un  projet  de  loi  pour  la  suppression  des  octrois.  Le  mi- 
nistre, H.  Betz,  renouvelant  cette  annonce  dans  une  séance  pos- 
térieure, a  brièvement  expliqué  comment  il  entend  subvenir  an 
déficit  que  cette  suppression  causera  dans  les  caisses  des  com- 
munes. L'Etat  leur  abandonnerait  la  perception  de  21  et  demi  < 
cents  additionnels  de  l'impôt  sur  les  constructions,  et  élè- 
verait à  50  florins  par  hectolitre,  pour  leur  en  abandonner  15, 
le  chiffre  de  l'accise  sur  les  boissons  distillées.  — >  Quant  à  l'ac- 
cise communale  des  vins,  elle  serait  entièrement  supprimée,  ce 
qui  permettrait  au  gouvernement  de  donner  satisfaction  aux  de- 
mandes de  la  France  et  de  conclure  avec  elle  le  traité  de  com- 
merce dont  la  négociation  est  pendante.. 

1».  En  Allemagne,  il  parait  qu'il  existe  aussi  une  tendance  à 
remplacer  les  impôts  indirectspardes  impôts  sur  le  revenu.  L'im- 
pôtprogressif  a  môme  été  établi  danscertaines  villes  de  Prusse, 
mais  les  droits  d'octroi  n'en  existent  pas  moins  encore  dans  un 
grand  nombre  de  villes.  —  En  Angleterre,  il  y  a  cela  de  remar- 
quable que  les  impôts  d'intérêt  général  sont  perçus  en  grande 
partie  sous  la  forme  indirecte,  et  les  taxes  locales,  au  contraire, 
affectent  plutôt  le  caractère  d'impôts  directs;  cependant  quel- 
ques villes  ont  aussi  certaines  taxes  de  consommation.  U  existe 
notamment  à  Londres  un  droit  considérable  sur  le  charbon.  — 
En  Danemark,  il  n'y  a  pas  de  droits  de  consommation  ana- 
logues à  ce  qui  a  lieu  pour  nos  octrois,  le  revenu  des  villes  se 
composant  d'impôts  directs  sur  les  personnes,  les  chiens,  les 
chevaux,  l'industrie. 

Tableau  de  la  législation  relatite  aux  octrois  (t). 
•8-81  J«»t.  17»©.— Décret  portant  que  les  droit»  d'oatroi,  ett^ 


(1)  Le»  loi!  et  règlement»  d'an  Intérêt  gfnérul  spi.1i  1»nrent  du»  ce  table». 
Il  nom  a  para  inutile  d'y  comprendre  les  innombrables  l.iit,  ordonnance!  on  dé- 
cret» portant  élabliuemenl  d'octroi,  molillcalion  de  tarif,  autorisation  on  proro- 
gation de  «ortaie,  etc.  etc.,  d'an  Intérêt  tout  local  et  dont  retendu  considérable 
dopauerall  le»  limites  de  notre  cadre. 
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OCTROI.— Art.  1.— Lois.— 11  frim.  an  7  (1~  déc.  1798). 


raatisoeront  d'être  perçu  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué, 
■lis  mbs  aucun  privilège,  exemption  ni  distinction  personnelle. 

IM8  un  1999.  —  Décret  portant  suppression  des  droits 
fcedaax,  qui  excepte  de  cette  suppression  les  droits  d'octroi  (lit.  S,  art. 

H,  .  —  V.  Propriété  féodale,  p.  553. 

11-99  mrr.  1799.  —  Décret  qui  autorise  foutes  les  Tilles  du 
rtraorne  à  continuer  de  percevoir  les  droits  d'octroi,  sans  avoir  besoin 
li  lettres  patentes  ni  d'autres  titres  que  le  présent  décret. 

9-9  1*1  ■  1 999.  —  Décret  portant  :  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
Micatioa  do  présent  décret,  tout  le  territoire  que  renferme  la  ligne  de 
rncente  des  mars  de  Paris  sera  soumis  aux  droits  d'entrée  dans  cette 
ville;  et  réciproquement  le  territoire  qui  était  antérieurement  sujet  à  ces 
droite,  et  qui  se  trouve  placé  hors  de  l'enceinte,  sera  soumis  au  régime 
de*  impositions  ou  perceptions  établies  dans  la  banlieue  dont  il  f.  ra 
tVronnai*  partie.  La  municipalité  de  Paris  veillera  en  outre  à  l'exccu- 
tk>a  des  règlements  précédemment  rendus  sur  la  distance  à  observer  entre 
ks  bâtiments  et  les  murs,  et  sur  tous  les  objets  relatifs  à  la  sûreté  de  la 
ferceptioa. 

sV-fds  «aatat  1790.  —  Décret  qui  ordonne  de  continuer  la  percep- 
taw  des  octrois  dans  les  lieux  où  il  s  en  trouve  d'établis. 

19  99  aaft»  1790.  —  Instruction  de  l'assemblée  nationale  qui 
développe  la  disposition  du  décret  du  15  mars  1790,  suivant  laquelle  les 
eetreis  sont  exceptés  de  la  suppression  des  droits  féodaux  (ebap.  5,  art. 

I,  .  —  V.  Orgaais.  admin. 

99  *ée.  1 799.  —  Décret  portant  que  les  droits  et  octrois  qui  se 
•ecoheot,  en  totalité  ou  en  partie,  au  profit  des  villes,  communautés  ou 
Uectant  continueront  d'être  perçus  en  la  forme  accoutumée  jusqu'au  mo- 
aeat  ou  l'assemblée  aura  statué 'sur  les  dépenses  desdites  villes,  commu- 
nales et  hôpitaux. 

19«9&  tév.  1701.  — Décret  qui  supprime  tous  les  droits  perçus 
a  lettrée  des  villes,  bourgs  et  villages,  a  compter  du  1"  mai  suivant.  * 

9  gérai.  5  (99  mars  1997).  —  Loi  relative  à  la  répar- 
trbee  et  au  recouvrement  des  contributions  foncière  et  mobilière  de  l'an 
S  (extrait). 

In.  S.  Ea  eu  d'insuffisance  des  centimes  on  sons  additionnels  de  la  eonlriba- 
uan  tenoausaUe  et  mobilière  pour  les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent 
(sapasses  des  administrations  municipales  et  communales),  il  ne  pourra  être  pourvu 
s  ta  supplément  de  revenu  jugé  nécessaire  par  l'administration  centrale  du  dé- 
ptrtoatal.  «M  par  des  contributions  indirectes  et  locales,  dont  rétablissement  et 
la  sncspiisa  as  pourront  être  autorisés  que  par  le  corps  législatif,  à  peine  de 

99  *es>«i.  sua  9  (18  as».  1998).  —  Loi  qui  ordonne  la  per- 
eepbM  d  u  octroi  pour  l'acquit  des  dépenses  locales  de  la  commune  de 
Paris. 

le  conseil  ;  —  «..Considérant  que,  depuis  longtemps,  la  commune  de  Paris  ne 
tarait  l  tes  dépenses  locales  que  par  les  avances  successives  que  lui  fait  le  tré- 
sor auUeaal  ;  —  Qu'un  tel  emploi  des  fondt  publics  est  un  abus  qu'il  est  instant 
de  réprimer;  —  Due  la  lot  du  V  germ.  an  S,  art.  5,  ordonne  impérieusement 
qu'eu  cas  d'insuffisance  des  centimes  et  sens  additionnels  de  la  contribution  per- 
ttaatfle,  mobilière  et  snnipluaire,  pour  les  dépenses  municipales  et  communales, 
i  j  sait  pourvu  par  l'administration  centrale  do  département ,  uniquement  par 
dus  eaumkaliona  indirectes  et  locales,  dont  rétablissement  et  la  perception  ne 
pturrsat  être  autorise*  que  par  le  corps  législatif,  i  peine  de  concussion  ;  —  One 
la  détresse  de*  hospices  civils  de  la  commune  de  Parts,  l'interruption  de  la  dis- 
tribulioa  ses  secours  a  domicile,  n'admel'ent  pins  aucun  délai  ; 

Art.  1.  B  sera  perçu,  par  la  commune  de  Paris,  un  octroi  municipal  et  de  blen- 
haaate,  coulormémenl  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi,  spécialement  destiné  à 
raetsit  de  *ea  dépenses  locales,  et  de  préférence  a  celles  de  tes  hospice*  et  de* 
stotars  a  domicile. 

X.  la  directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  des  règlements  généraux  et  locaux 
aéesasairea  pour  l'exécution  de  la  perception  de  l'octroi  de  bienfaisance  établi  par 
fart.  I. 

S.  Dan»  aucun  cas  les  citoyens  entrant  dsns  la  commune  de  Paris  à  pied,  a  ehe- 
val  au  ea  voitare  de  voyage,  ne  pourront,  sous  le  prétexte  de  la  perception  de  la 
•ne  a  us  ici  pale,  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités  sur  leurs  personnes,  ni  à 
natta  ses  ssalles  et  valises  qui  le*  accompagnent.  Tous  actes  contraires  a  la  prê- 
tait disposition  seront  réputés  actes  de  violence  :  les  délinquant*  seront  pour- 
(erra  par  la  voie  de  police  correctionnelle  ;  ils  seront  condamnés  a  50  fr.  d'amende 
et  »  six  mois  d*  prison . 

*.  U  ter»  établi  le  nombre  de  bureaux  de  recette  qui  sera  jugé  nécessaire  ;  le 
aratoire  déterminera  le  nombre  des  employés,  les  nommera,*reglera  leur*  traite- 
aaaa,  se  ataaiéve  cependant  que  le*  frais  de  perception  n'excèdent  pas  8  cent, 
par  batte  ds  la  recette  totale  présente*  par  le  tarif. 

S.  Il  aéra  fourni  aux  préposés  des  registres  à  talon,  sur  lesquels  Ils  seront  lé- 
sai de  porter,  jour  par  jour,  article  pir  article,  les  recettes  qu'ils  feront. 

S.  Tout  les  employés  à  la  perception  d*  l'octroi  recevront  une  commission  du 
directoire  exécutif,  et  en  seront  toujours  porteurs,  ainsi  que  du  tarif  et  du  règle- 
taetrt  (ait  pour  assurer  ton  exécution.  La  présente  loi  et  le  tarif  qui  y  est  annexé 
santal  affiche*  en  placard  a  la  porte  de  chaque  bureau  et  dant  ton  intérieur. 

T.  L'adaainittraiion  centrale  du  département  pourra  destituer  provisoirement  les 
tarâtes»,  ai  le  e**  l'exige,  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et  le*  y  poursuivre  i  la 
ta  sa  lui  tes  commissaire*  du  pouvoir  exécutif. 

S.  L'administration  de  l'octroi  de  bienfaisance  fait  partie  de*  attributions  de*  ad- 
tsJsiatrairom  municipales  de  Paris,  chacune  dans  son  arrondissement,  sons  la 
tantaUasee  de  l'administration  centrale  du  département. 

».  Las  coatot  talions  qui  pourraient  s'elevcr  sur  l'application  du  tarif  et  sur  la 
aattité  da  droit  exige  par  le  receveur  seront  portées  devant  le  tribunal  de  police, 
et  par  lai  jugée*  sommairement  et  sans  frais. 

la.  Test  porteur  ou  conducteur  d'objets  de  stosommallon  compris  dans  le  tarif 


annexé  à  la  présente  loi  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  an  bureau  de  la  re- 
cette, et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  pouvoir  le*  faire  entrer  dans  la  commune 
de  Paris  :  toute  contravention  i  cet  égard  sent  punie  d'une  amende  du  doubla 

droit. 

11.  Les  amendes  prononcée*  en  exécution  de  l'art.  10  seront  acquittées  sur- le» 
champ  entre  les  mttns  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura  été  com- 
mise :  moitié  appartiendra  aux  employé*  dsdil  bureau,  et  moitié  sera  versée  par 
ledit  receveur  dans  la  caisse  du  comité  de  bienfaisance  de  la  municipalité. 

11.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  de*  préposés  à  la  perception  ds 
l'octroi  sera  condamnée  à  une  amende  de  50  fr.  Dans  te  cas  où  il  y  aurait  votes  ds 
fait,  il  en  sera  dressé  procès- verbal,  qui  sera  envoyé  au  directeur  da  jury  d'accu- 
sation, pour  en  poursuivre  les  auteurs  et  leur  Infliger  les  peines  portées  par  la 
code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence  à  l'exercice  des  fonction*  pu- 
blique*. 

13.  Si  les  préposés  i  la  perception  de  l'octroi  reçoivent  directement  ou  tndtree- 
menl  quelque  «ratification  ou  présent,  ils  seront  condamnés  aux  peines  portées  dans 
le  code  pénal  contre  le*  fonctionnaires  publics  prévaricateurs. 

14.  Les  administrations  municipales  vérifieront  et  arrêteront,  au  moins  une  fols 
par  mots,  tes  registres  des  recettes  des  receveurs  de  leur  arrondissement  ;  elles 
dresseront  procès-ierbal  de  cette  vérification,  W  l'adresseront,  avec  leur*  observa- 
tions, à  l'administration  centrale. 

15.  Les  receveurs  verseront,  au  moins  une  foi*  par  décade,  le  montant  de  leurs 
recette*  a  la  caisse  du  receveur  général  du  département. 

1S.  Il  est  alloué  au  receveur  général  du  département,  pour  toute  Indemnité  M 
frais  de  bureau,  un  dixième  de  centime  par  franc  de  recette  brute,  contorniéntent 
à  la  loi  du  17  fruct.  an  6. 

17.  Le  receveur  général  du  département  remettra,  chaque  mois,  à  l'adminis- 
tration centrale  du  département,  et  enverra  au  ministre  de  l'Intérieur  le  borde- 
reau des  versements  qui  lui  auront  été  faits,  sans  préjudice  du  bordereau  général 
de  ses  recettes,  qu'il  est  tenu  de  fournir  a  la  trésorerie  nationale. 

18.  Chaque  administration  municipale  du  canton  de  Paris  drossera  et  enverra 
à  l'administration  centrale  dn  département  :  1»  l'état  des  dépense*  administra- 
tives; —  3«  L'état  des' dépenses  communales  particulières  à  son  arrondlatement, 
telle*  que  les  frais  de  la  justice  de  paix,  de  l'état  civil,  de*  cimetière*,  de*  écoles 
primaires,  des  commissaires  de  police. 

19.  Le  bureau  central  adressera  également  b  l'adminislraiien  centrale  l'état  : 
1°  de  ses  dépenses  administratives;  —  f  De  celles  des  hospice*  et  secours  u  do- 
micile; —  5°  Des  dépenses  communales  qai  intéressent  tons  les  citoyens  du  can- 
ton de  Paris. 

10.  Tous  ces  étal*  seront  examinés  par  l'administration  départementale ,  discu- 
tés, réduit*  aux  dépenses  d'absolue  nécessité,  arrêté*  et  renvoyé*  aux  autorité*  cl- 
dessos  désignées,  chacune  en  ce  qui  la  concerne. 

11.  Lesdites  autorités  expédieront,  mois  par  mois,  les  mandats  nécessaires  pour 
l'acquit  de  leurs  dépenses,  telles  qu'elles  auront  été  réglées  par  l'administration 
centrale  dn  département  :  ces  mandats,  après  avoir  été  visés  par  l'administration 
centrale,  seront  acquittés  par  le  receveur  général,  tant  sur  le  produit  de  l'octroi 
et  autres  revenus  communaux  que  sur  les  centimes  additionnels  destiné*  par  la  loi 
an  payement  des  dépenses  communales,  en  observant  de  donner  toujours  la  priorité 
anx  dépenses  relatives  aux  hospices. 

SI.  L'administration  centrale  du  département  de  la  Seine  fera  imprimer  et  ren- 
dra pnbllc,  dant  le  mois  de  vendémiaire  de  chaque  année,  le  compte  des  recelte*  et 
dépenses  tant  départementales  que  municipales  et  communale*. 

99  Tend,  an  9  (90  aet.  1998).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  précédente,  et  contenant  tarif  des 
droits  à  percevoir  par  la  ville  de  Paris. 

S  brans,  an  9  (91  oe*.  1998).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif qui  établit  une  régie  pour  surveiller  la  perception  de  l'octroi  muni- 
cipal de  la  commune  de  Paris. 

11  frisa,  mm  9  (1"  *>«.  1998)  —  Loi  qui  détermine  le  mode 
administratif  des  recettes  et  dépenses  départementales,  municipales  et 
communales  (extrait). 

Trr.  5.  —  D<  tétablit—unt  dtt  taxe»  tatmMpslM  aVuu  Ut  ummama  (ornant 
i  ellel  êtuUt  sa  canton. 

Art.  51.  Lorsque,  dant  une  commune  formant  i  elle  seule  lu  canton  ou  considérée 

comme  telle,  l'état  des  dépenses  municipales  et  communales  réunies,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'art.  10  ci-dessus,  aura  été  arrête,  et  qu'il  aura  été  reconnu  que  les  recensa 
ordinaires,  telles  qu'elles  sont  designées  en  l'art.  Il,  sont  insuffisantes  pour  fournir 
en  entier  auidites  dépenses,  il  y  sera  pourvu  par  l'établissement  de  taxe»  indirectes 
ou  locate$,  lesquelles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  l'autorisation  expresse  et  spé- 
ciale do  corps  législatif. 

51  En  conséquence,  et  avant  le  50  thermidor  de  chaque  année,  l'administration 
municipale  desdites  communes  dressera  le  tableau  comparatif  des  dépenses  munici- 
pales et  communales  reunies,  telles  que  l'étal  en  aura  été  arrêté  par  l'administra- 
tion de  département,  et  do  montant  présumé  des  receltes  municipales  et  commu- 
nales également  réunies, }  compris  le  produit  des  centimes  additionnels,  calculé* 
sur  le  pied  de  ceux  perçus  en  l'année  précédente.  —  Elle  y  joindra  l'indication  de* 
taies  indirectes  et  locales  qu'elle  jugera  le  plu  convenables  posr  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  centimes  additionnels. 

55.  Ce  tableau  comparatif  sera  fait,  dans  les  communes  au-dessus  de  cent  mille 
âmes,  par  l'administration  de  dépaitement,  a  laquelle  le  bureau  central  et  les  mu- 
nicipalités d'arrondissement  fourniront,  a  cet  effet,  leurs  état*  de  recette*  et  dépen- 
tes particulières,  et  autres  documents  nécessaires. 

5t.  L'indication  des  taxes  indirectes  et  locales,  dont  II  est  parlé  en  l'article  pré- 
cèdent, comprendra  :  —  t»  La  désignation  des  objets  sur  lesquels  cet  taxes  devront 
porter  ;— 1°  Le  tarif  de  la  taxe  à  établir  sur  chacun  des  objets  désigné*;  —  S*  L'in- 
dication des  moyens  d'exécution  pour  la  perception  desdites  taxes;  —  4*  L'évalua- 
tion du  produit  présumé  Je  uve-'H--  laïcs  pn jetées;  — 5°  Eufin  l'évaluation  de* 
frais  qoe  pourra  oc(.i*io'inrr  leur  pereplinn. 

55.  Ne  pourront  être  assujettis  amdiles  taxes,  ni  les  (vains  et  farines,  si  les 
fruits,  beurre,  lait,  rro.nages,  légumes  et  autres  menues  denrées  servant  habituel- 
lement à  l.i  nourriture  des  hommes. 

55.  Les  administration*  municipales  et  bureaux  centraux  auront  égard,  dant 
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leur*  projets  U  taxes  mauUlpele»  :  —  i  •  A  ce  que  I«  Urlf  «l  le  produit  en  «tient, 
I*  plat  q*'U  se  pourra,  proportionnés  ta  moulu»  des  sommes  reconnue»  rigoureu- 
hmhI  necessairee;  —  S»  À  ce  que  le  mode  de  perception  entraîne  le  moine  de  (reii 
passible  M  le  seine  de  nine  qu'il  M  pourri  pour  le  liberté  de*  citoyens,  des  eom- 
ntMirtltou  et  d«  commerce;  — ■  S*  Aux  exceptions  et  franchises  qui  pourront  être 
jugeas  neeemiree  en  commerce  de  le  commune  et  V  raiton  de  t*  position. 

57.  Le  projet  de  leiee  municipales  mentionné  «ni  articles  précédents  ter*  sou- 
mit à  Iriaklnlalralwu  dépertamanlal»,  qui  pourra  le  modifier;  elle  l'arrêtera  et 
redressées,  dent  le  mois  de  (rncUdor,  mm  son  avis  motivé,  su  directoire  eieco- 
Ut,  ant  le  trsnsmritu,  dans  le  nui*  de  vendémiaire  suivant,  en  corps  législatif, 
peu  être  approuvé,  s'il  y  a  lien. 

99  frisa.  mm  9  (19  atée.  *f  98).  —  Décret  «ni  fixe  le  nombre 

des  emploies  de  l'octroi  de  Paris,  leur  traitement,  les  remises  aux- 
quelles ils  ont  droit,  etc.,  et  qui  décide  que  les  recereurs  de  l'octroi 
fourniront,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  cautionnement  en  immeubles  de  la 
quotité  spécifiée  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

99  Blv.  t  <18  i«sss».  1199).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, concernant  l'exemption  du  droit  d'octroi  pour  les  marchandises  et 
denrées  déclarées  en  transit  ou  passe-debout  par  Paris. 

%  «end  ssb  8  (ï4  sert.  4999).  —  Loi  sur  la  manière  de 
juger  le*  contestations  relatives  au  payement  d'octrois  municipaux. 

Art.  1.  Les  eanUstationa  civil*»  qui  pourront  s'élever  snr  l'application  du  tarif 
on  sur  Is  quotité  des  droits  exigés  par  les  receveurs  des  octrois  municipaux  et  de 
Wenlalsance  créés  pat  les  lois  existantes,  on  qui  pourront  être  crées  par  les  disertes 
nammaest  de  la  République,  pour  l'acquit  de  leurs  dépenses  locales,  celles  des  hos- 
pices civils  et  secours  a  domicile,  seront  portée*  devant  le  juge  de  paix  de  l'.rron- 
dissemeul,  à  quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever,  pour  être  par  lui 
pages*  sommairement  et  sans  Irais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  U  charge  de 
l'appât,  suivant  la  quotité  de  le  somme. 

S.  Les  amandes  encourue*  en  venu  desdites  lots  seront  prononcées  par  les  ui- 
baneai  de  simple  pollen  on  de  peste*  cstrecUonneUe,  saivaat  la  quotité  de  U 


S  Lorsqu'il  y  su*  lie*  a  eentesIsUen  snr  l'application  du  tarif  en  snr  la  quotité 
da  droit  exigé  par  le  receveur,  tout  porteur  ou  conducteur  d'objet*  compris  dans  le 
tarit  sera  tenu  de  consigner  entre  le*  main*  dn  receveur  1*  droit  exigé;  il  ne  pourra 
être  entendu  qu'en  rapportant  au  juge  qui  devra  en  connaître  la  quittance  de  ladite 
eoMigaaUea. 

4.  Tant»  dlsptsèUen  de  M»  sstfnslenre*  coalrnlro  a  la  présente  est  rapporta». 

19  frlms.  mm  8  <10  siée.  1 799).  —  Loi  portant  extension  et 
augmentation  des  droits  d'octroi  établis  dans  la  commune  de  Paris. 

Art.  1.  U  est  établi  un  droit  d'octroi  de  t  tr.  par  hectolitre  de  bière,  de  S  fr. 
psi  bectelitre  de  poiré,  et  de  10  eut.  par  hectolitre  d'orge,  entrant  dans  la  com- 
mune a*  Farts. 

t).  Il  sera  tjantè  S  déeisass  par  franc  aux  droiu  d'octroi  établis  pour  l'entretien 
des  bosplees  de  la  commune  de  Paris. 

I.  Tue*  ht*  abêtis  soumis  an  droit  d'octroi  à  leur  entré*  dans  U  commun*  de 
Batte,  et  qui  ne  seceot  pas  déclaré*  avant  leur  introduction,  seront  saisis  et  mis  en 

dépôt. 

4.  Les  objets  saisis  et  déposés  en  exécution  de  l'article  précédent  ne  seront  ren- 
du* aux  propriétaire*  ou  conducteurs  qu'après  qu'ils  auront  payé,  par  forme  d'in- 
demnité envers  le*  pauvres,  une  somme  égale  s  la  valeur  des  objets  saisis. 

5.  En  es*  de  non-payement  de  l*indessnite  dont  U  est  fait  mention  dans  l'artiels 
précédent,  et  après  l'expiration  d'ans  décade  pour  tout  délai,  les  régisseurs  de 
l'astral  terni  vendra  h  l'enchér*  les  objet*  saisis.  Le  prix  provenant  de  cette  vente, 
déduction  faite  des  frais,  fera  partagé  entre  les  hospices  et  les  employés  du  l'octroi. 

9.1  triant,  a»  8  (18  até*.  t?9t>).  —  Ui  q»i  établit  de*  octrois 
municipaux  dan*  le*  commune*  do  Cauitrai,  Reims,  Metz,  Lille,  Calais, 
Fontenaj-le-PeupIe,  Limoges  et  Epinal. 

Art.  1.  U  sera  perçu  dans  les  communes  de  Courtral,  département  de  la  Lys  ;  de 
Reims,  département  de  la  Marne;  de  Mets,  département  de  la  Moselle  ;  de  Lille, 
département  du  Nord;  de  Calais,  département  du  Pss-de-Calais;  de  Pootensy-le- 
Fcupis,  département  de  I*  Vendée;  de  Limoges,  département  de  1a  Haott-Tieane, 
et  d'Kp inal,  département  des  Vosges,  des  octrois  municipaux,  conformément  eux 
tarifa  amassé*  s  la  pressât*  loi,  et  dont  le  produit  servira  t  l'acquittement  de  lenn 


dépense*  locale*. 
Le»  Irai»  auaue 


.t  Irait  auuels  ds  perception  elceui  de  premier  étsblissemenl  ne  pourront  ex- 
»,  pans  l'octroi  de  Courtral,  la  tomme  de  0,000  fr.  ;  —  Tour  celui  de  Reims, 
Is  somme  de  18,000  fr.  ;  —  Pour  celui  de  Mets,  I*  somme  de  7,600  fr.  ;  —  Pour 
•tint  d*  Laie.  U  tonus*  de  S7.000  fr.;  —  Pour  celai  de  Calais,  la  somme  de 
e.OM  fr.  ; — Peu  «elal  d*  Fonlenay-le  Peuple,  Is  somme  de  10,000  fr.  ;  —  Pour 
celai  de  Limâtes,  la  somme  d*  8,20a  Ir.  ;  —  Et  pour  celui  d'Epinal,  1*  dixième 
d*  produit  hrau 

S.  Cet  octrois,  ainsi  qn*  ceux  qui  seront  établis  à-l'aveuir,  aérant  organises 
tenturmément  an*  dispositions  suivante». 

I.  La  gouvar Devant  eatchaigé  delkUlvemtnt?et  les  sdmlnlslrslions  centrales  de 
dèpsrtements  psr  provision,  de  faire  les  règlements  généraux  et  locaux  pour  la  per- 
eaplioa  desdits  octrois,  de  déUtaslnar  I*  nombre  nécessaire  de  bureau  de  recette, 
oada  régler  tout  setre  ssed»  d*  surveillance  et  de  perception,  suivant  les  localité*, 
«  d*  tsar  t»  nombre  des  employés,  ainsi  que  la  mode  et  le  tau  de  leur  irai- 
testent. 

4.  San*  la*  eeanmanes  en  il  sera  nécessalr*  d'établir  un  directeur  ou  préposé  en 
abat  à  la  direction  de  l'octroi,  ss  nomination  sera  faite  par  le  gouvernement. — Las 
antres  employé*  seront  aammes  par  l'administration  de  département,  sur  une  liste 
triste  peur  chsqu*  employé,  qui  lui  sert  présentée  par  l'administration  muni- 


5.  Il  sera  fourni  aui  préposés  asi  recettes  de*  registres  1  souche,  sur  lesquels 
ht»  sttoat  Mans  de  parler  leurs  recettes  jour  par  jour,  article  par  article,  «t  de  suite, 
*sas  y  laisser  aucun  blanc 

6.  Les  employés  a  Is  perception  des  octrois  recevront  une  commission,  savoir  : 
h»  prèpeoè  en  chef,  s'il  y  a  lien,  dt  U  part  da  ioureroemeol,  et  le*  antre*  employés, 
4*  I*  part  d*  l'administration  d*  département.  —  Les  uns  et  les  autres  en  seront 


toujours  porteurs,  ainsi  que  du  tarif,  et  du  règlement  fait  pour  en  sjnrer  Pex- 
calion. 

7.  Avant  d'entrer  en  exercice.  Ils  prêtèrent  serment  devant  le  jupe  de  paix  dus 
l'arrondissement  duquel  siège  1'adnsiuislraliou  municipale,  et  II  en  tara  (ail  men- 
tion su  pied  de  leur  commission,  le  tout,  tus  autre,  frais  qn*  le*  droits  d'enre- 
gistrement. 

8.  Leurs  prores-verbsux  constatant  la  fraude  seront  affirmés  devsnt  le  même 
loge  de  paix,  dsns  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  sous  peine  de  nullité,  et  il* 
feront  foi  en  justice  jusqu'à  l'inscription  de  faux. 

».  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attribulieas  de  l's<in*nistfuUe*>  mu- 
nkipale.  seas  la  surveillance  de  l'administrai  ion  centrale  de  département. 

10.  L'administration  centrale  d*  département  pourra,  si  le  cas  l'exige,  destituer 
1er  receveurs  et  autres  prépotes  sommes  par  elle,  les  dénoncer  aux  tribunaux  et 
les  y  faire  poursuivre  à  la  requit»  du  commissaire  du  gouvernement.  —  A  l'égard 
du  directeur  «u  préposé  en  chef,  sa  destitution  a»  sera  que  provisoire  et  devra  itr* 
eondrmée  psr  is  gouvenerment. 

tl.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  consommation  compris  eu  tarif  de 
l'octroi  sera  teon  de  faire  sa  déclaration  au  bureau  de  recette  le  plus  voisin,  al  d'en 
ecqullter  les  droits  svanl  de  les  fsire  entrer  dans  la  commune,  sous  pe'ne  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  su  droit  d'octroi.  —  La  même  demande 
sera  secourue  par  les  fabricants  et  antres  débiteurs  des  droits  d'octroi  perceptibles 
dsns  l'intérieur  de  la  commune,  tante  par  eux  d'avoir  fait  leur  déclaration  «au*  te* 
délais  ou  h  l'époque  déterminée  par  le*  règlements  qui  surent  été  faits  en  exécu- 
tion de  l'art.  S  de  la  présente.  —  Ces  entendes,  après  qu'elles  tarant  été  pronon- 
cées, seront  acquittées  entre  les  msins  du  receveur  do  bureau,  et  sur-le-ehsmp,  d* 
Is  part  du  condamné  ;  sinon,  à  l'égard  des  objet»  saisis,  dsns  les  vingl-qostrs  heure* 
de  1s  venle.  Une  moitié  appartiendra  aux  employés  de  l'octroi  ;  rentre  sera  versée 
par  le  receveur  I  Is  caisse  des  recettes  municipal*,  et  communale*. 

IS.  Sans  aucun  cas,  les  citoyens  entrant  dans  lesdiies  communes,  h  pied,  k 
cheval  on  en  voilure  de  voyage,  ne  pourront,  sons  prétexte  de  la  perception  d* 
l'octroi,  itr*  arrêtes,  questionnés  su  visités  sur  leurs  personne*  ni  à  raison  ds* 
malles  qui  les  accompagnent.  —  Tous  acte*  contraires  s  la  présente  disposition 
seront  réputés  setes  de  violence  ;  les  dèlinqusnts  poursuivis  psr  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, et  condamnes  à  50  tr.  d'smende  et  i  six  mois  de  détention. 

1».  Les  contestations  qui  poutront  s'élever  sur  l'application  du  tarif,  en  sur» 
quotité  des  droiu  exigés  psr  les  receveurs  d'octroi,  seront  porte*  devant  le  juge  d* 
paix  dans  l'arrondissemaat  duquel  siège  l'admlniilralioo  municipale,  à  quoique 
somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever,  pour  être  psr  lui  jugées  sommai  rament 
et  ssns  Irais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  h  la  charge  de  l'appel,  suivant  la  quo- 
tité de  droit  réclamé. 

11.  Eu  cas  de  contestation  sur  l'application  dn  tarif  ou  sur  I*  quotité  da  droit, 
tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  compris  au  tarif  sera  tenu  de  consigner  entre 
■les  mains  du  receveur  le  droit  exigé  :  il  ne  pourra  être  entendu  qu'en  rapportant  aa 
"Juge  qui  devra  en  connaître  la  quittance  de  ladite  consignation. 

IS.  Toute  personne  qui  s'opposera  1  l'exercice  des  fonctions  desdits  préposés  sera 
condamnée  i  une  amende  de  00  fr.  En  cas  de  voies  de  hit,  il  en  sera  dressé  pro- 
ees-veebsl  qui  ton  envoyé  an  directeur  dn  jury  pour  es  poursuivre  tas  auteurs  et 
leur  taire  t  singer  les  peines  porte»  s  par  le  code  panai  contre  eaux  qui  s'opposent 
avec  violerne  h  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

10.  Tout  préposé  i  l'octroi  qnl  favorises*  la  fraude,  tell  en  recevant  des  présents, 
soit  tout  autrement,  sera  condamne  aux  peine*  portées  par  le  code  pénal  centre  le* 
fonctionnaires  prêvsricaleurs. 

17.  Les  amendes  encourue*  d'après  le*  dispositions  de  la  présente  seront  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  d*  police  correctionnelle,  suivant  1» 
quotité  de  la  tomme. 

18.  Les  receveurs  particulier*  da  l'octroi  verseront,  su  moins  an*  fols  par  dé- 
cade, le  moulant  d*  leurs  recette»  h  U  eaist*  du  préposé  aux  recette*  municipale* 
ai  communales. 

19.  Il  est  alloué  h  ce  préposé  un  cinquième  de  centime  pour  franc  de  recette 
brute  de  l'octroi,  outre  le  traitement  qui  lui  est  accordé  pur  les  autres  recettes,  en 
eiecalien  de  Is  loi  du  11  frim.  an  7. 

SO.  L'administration  municipal.  vériflera  aUrrftUrt  aa  moin*  nn*  fois  par  mois 
le*  registres  des  receveurs  particuliers  de  l'octroi,  ainsi  qn*  l'clat  des  verses 
faits  par  eux  h  la  caisse  du  préposé  spécial  aux  recette*  municipal**  et  i 


SI.  Le  préposé  aux  recette*  municipales  remettra,  le  1"  de  chaque  mois,  *  l'ad- 
ministration centrale,  qui  en  enverra  un  double  eu  ministre  de  l'intérieur,  le  bee» 
dereau  vérifié  et  approuvé  par  l'admiaiaaratiea  municipale,  des  vactoamnl»  qnl  lui 
auront  été  laits  da  produit  de  l'octroi  pendant  1»  mois  précédent. 

SS.  Ne  sont  point  sujets  aux  droits  d'octroi  le*  objets  non  destinées  h  la  con som- 
mation desdites  communes,  et  qui  n'y  entrent  que  psr  transit,  on  pour  y  être  en- 
treposés jusqu'à  leur  sortie  ultérieur».  —  L*  gouvernement  est  chargé  deSnittva- 
oenl,  rt  les  administrations  centrales  previseireount,  de  régler  les  formalité*  et  I* 
mode  de  surveillance  auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  ou  conducteurs  de*- 
dits  objets,  et  il*  pourront,  suivant  les  localités,  ordonner  I*  consignation  du  droit 
d'octroi,  pour  être  restitué  i  la  sortie  das  objet*  cul  reposé». 

SS.  U  présenta  loi  et  le  tarif  seront  affiche»  est  placard  h  U  porta  et  dans  l'ial*- 
rleur  de  chèque  bureau  de  l'octroi. 

6  Tend,  an  8  {SA  té*.  1890).  —  Loi  relatite  à  rétablisse- 
ment d'octrois  municipaux. 

Art.  1.  H  s*ra  établi  des  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  sur  les  objets  d* 
consommation  local*,  dsns  les  ville*  dont  le*  hospices  civil»  n'ont  pu  de  revenu» 
soflisaais  pour  leurs  besoins. 

S.  Le  conseil  municipal  d*  chacun»  de  et*  villa*  sera  tan*  de  présenter,  dans 
deux  mois,  les  projets  d*  tarif*  *t  d*  règlements  convenable*  aux  localité*',  il» se- 
ront soumis  à  l'approbation  du  gouvernanwnt,  et  par  lui,  s'il  y  *  lien,  dcJUiUvamenl 
arrêté». 

5.  La  perception  et  remploi  se  feront  eonfersMtneal  nu  disposition*  généra  la* 
des  lois  de*  19  et  S7  frimaire  daralar. 

«8  tbftrta.  mm  8  (1"  mont  1K90).  —  Arrêté  relatif  an  modo 
d'approbation  des  tarifa  et  règlements  pour  la  perception  des  octroi*  mu- 
nicipaux. 

Le»  consuls,  etc.  ;  —  Tu  le  loi  du  11  frim.  an  7,  celle*  de*  19,  S7  frim.  Ot 
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I  ve*t.  «a  I,  reWtitt»  »  ftttHfNenM  «M  octroi»  niMn  M  de  bteudeleeeee; 
«•  Yu  ftrt.  1 1*  1»  rntme  Mhl  ventéte,  portent...  ; -(MMriu  qe*  l'mum 
H  l'approbation  du  tarifs  et  règlements  de  perception,  étaient  successivement 
*  isolement  toamls  toi  consuls,  entraîneraient  de»  lenteurs  incompatibles  «Tee  lu 
besoins  susqucls  il  est  urgent  de  pourvoir  ;  —  Arrêtent  M  qui  mit  : 

Art.  1.  Le  mlnUlre  de  l'intérieur  approuvera  lei  tarifs  et  lei  règlement!  prè- 
rsnth  psr les  conseil»  œoniclpenx,  arec  lei  modifications  ouH  Jugera convenables, 
rnsformément  ut  principe*  déterminé»  par  Ie<  susdites  lots. 

1.  Ton»  le*  mois,  le  ninlilre  présentera  au  consuls,  q a!  prononceront  defltdtl- 
vemeet,  )e  tarif  et  les  rarlemenii  qn'il  anra  spproovèi. 

S.  En  attendant,  et  provisoirement,  l'antorlution  do  ministre  sera  considéré* 
comme  décision  de  gouvernement,  tost  en  ce  qui  concerne  tant  loi  octrois  prèce- 
sonaeel  établis  que  cent  qnl  le  seront  par  la  mite. 

M  Mm.  mm  41  (15  siée.  1809).  —  Arrêté  qui  affecte  on* 
pertiea  da  produit  de*  octroi»  «  4a»  distribution»  de  pain  aux  troupe». 

Lei  commis  ;  —  Considérant  qne  le  droit  d'octroi  qui  se  perçoit  an  proit  de*  villa* 
sst  Wllaeinwt  Kern  par  la  sens  en  watfon  a%e  mot  les  militaires  qui  7  sou»  en 
aarasmat  q«*  les  militaires  est  eMesn,  dans  tee*  ses  temps,  m  «m  modération, 
es  ses  exemption  dédits  droits  (  qne  ces  modéralioos  ea  etemptions  ont  toujours 
entraîné  des  sbus,  «t  qn'il  est  néfessaire  cependant  de  rétablir  la  balaae*  qui  a  été 
mpuH  détriment  de  l'armée  par  le  non-nempUea  ea  stodératisa  des  droits 
sTeelrett  —  Le  conseil  «tel  entente;  —  Arrêtent  t 

Art.  1.  A  dater  da  1"  vend,  an  tt,  chacune  des  visa»  deat  la  population  s'élève 
sa  suent  de  quatre  mille  âmes,  et  ea  profit  desquelles  II  est  perso  an  droit  d'oc- 
tet!, sériera  ea  trésor  publie  1  p.  100  de  produit  aet  dadlt  octroi.  Ces  verseaants 
sénat  faits  ainsi  qn'il  lait  : 

J.  Le  mrststre  de  l'intérieur  détermmen  la  somma  qu'ea  aiéeatna  de  l'article 
pcaridtst  eaaqae  Tille  derra  verser  dans  le  trésor  public  pensant  le  cours  de  l'en  11  : 
h  sonate  qu'il  aura  déterminée  y  sera  renée  par  dettlèae  et  par  mois,  comme  le 
reni  des  eoatrieatlone  paMiaae*. 

t.  Les  sommes  amenant  da  remboursement  fait  par  les  eemmuaee  seront  uni- 
quement et  priratirement  destinées  à  fournir,  chaque  jour,  à  chaque  caporal  et  sol- 
dat s*memterte,  *  chaque  brigadier  et  soldat  des  troupes  s  choisi,  ainsi  qu'aux 
humeurs,  trompettes,  musiciens  et  entants  de  troupe,  présents  sons  les  srmos  et 
ststteunès  dans  l'Intérieur  de  w  République,  un  demi-quart  de  kilogramme  (oa 
4  sans)  do  pain  de  par  froment  blanc  et  rassis,  pour  être  taillé  ea  soupe. 

t.  Le  trésor  publie  complétera  le*  so aimes  nécessaire*  pour  solder  la  distribu- 
tion ds  paia  ordonnée  par  l'article  précédeal. 

S.  A  dater  du  1"  eernsvnel ,  le  pein  de  1s  soupe  sera  distribué  tons  lea  trois  joars. 
Les  rsoteils  d'administration  traiteront,  pour  cette  fournttore,  arec  an  oa  plusieurs 
bsoUagers  des  lieux  oh  ils  seront  ea  tsrniso*  ;  mais,  dan*  encan  ose.  Ile  ne  pour- 
ras! traiter,  pour  la  fourniture  de  ce  paia,  aree  des  agents  directe  on  Indirecte  de 
l'adBiniilration  des  vltree-peln. 

».  U  sons-inspecteur  déterminera,  par  nn  article  séparé  de  sa  rené,  le  nombre 
ses  journées  pour  lesquelles  chaque  corps  derra  participer  a  la  susdite  distribution, 
fluecoee  des  journées  portées  sur  la  rené  sera  parée  comme  la  solde,  sur  le  pied 
es  I  cent.  Lea  jours  où  tes  corps  auront  été  en  marcha  et  auront  louché  l'étape  a* 
•mal  petit  comptée  pour  m  distribution.  —  La  somme  prorenenl  du  résultat  de 
h  rttue  sera  rersée  dan*  la  caisse  du  corps,  y  formera  une  masse  séparée  el  ebso» 
tsasnt  distincte,  do  laquelle  en  ne  fera  point  de  décompte  et  dont  il  est  expressè- 
SMot  défend*  an  conseil  d'administration  de  faire  oa  de  souffrir  qn'il  soit  hit 
1  autre  «mulot  que  tarai  qui  est  prescrit  par  l'art.  S,  et  dans  les  proportions  y 


1.  Les  Inspecteurs  aux  renés  viseront  fréquemment  la  compte  de  ladite  masse  ; 
les  Inspecteurs  généraux  et  les  ottciers  généraux  employée  dans  les  divisions,  en 
surveilleront  avec  soin  l'sdmlnlstrstioa  et  l'emploi. 

(.  Toae  lea  corps  de  l'armée  française,  ea  quelque  llea  qu'ils  soient  stationnés, 
qei,  en  eséealion  des  lois  antérieures,  reçoivent  nne  indemnité  quelconque  au- 
dssses  de  la  solde  accordée  t  leur  arme,  seront  tenus  de  faire  distribuer  la  quantité 
es  psin  déterminée  psr  l'art.  S  ci-dessus.  Les  fonds  nécessaires  a  celle  distribua 
usa  ecrast  prélevé*,  h  raison  de*  cent,  par  jear,  ear  l'iadeesnité  accords*  à  eba- 
eudeceui  qui  ont  droit  à  la  distribution.  Ces  5  cent,  formeront  une  masse,  qui 
Mrs  admiaistrée  ainsi  qa'il  est  prescrit  art.  S  elsuiv. 

0  Les  Inspecteurs  généra»,  les  Inspecteurs  aux  revues  «1  les  chefs  de  corps 
veilleront  svee  le  plus  grand  soin  a  ce  qne,  sous  proteste  de  la  graliScalion  c<- 
desms  accords*  aax  troupes,  il  ne  soit  rien  conservé,  détourné,  prélevé  on  dis- 
tribué sur  les  sommes  qui,  eu  exécution  des  lois,  doivent  être  employées  i  l'uses* 
ds  rsrdiasire  t  ea  coaseqsonce,  les  ans  el  les  astres  s*  liront  souvent  repré- 
senter les  eshiers  sur  lesquels,  en  vertu  de  l'art,  lt  du  règlement  da  Ï4  juin  1799, 
as  dloVeats  articles  do  recettes  ou  de  dépenses  de  l'ordinaire  doivent  être  enre- 
gistrés ;  et  Ils  puniront  avec  sévérité  tous  oesx  qui  auront  permis  ou  n'auront 
psisl  empêché  les  contraventions  aux  disposition*  ci-dessus,  et  à  celles  contenue* 
usas  tes  art.  18  et  1»  da  règlement  précité. 

13  ai*-,  su  11  <1S  Janvr.  IftOft).  —  Arrête  portant  :  Les 
dispositions  contenues  dans  l'arrêté  du  lt  frimaire,  relatif  aux  octrois  des 
ville*,  et  au  pain  de  la  soupe  des  sous-officiers  et  soldats  dépendant  du 
département  de  la  guerre,  sont  applicables  aux  troupes  d'artillerie  de  la 
manne,  quand  elles  ne  sont  pas  embarquées. 

M  thrrra  an  11  (17  août  180».  —  Arrêté  portant  :  Les 
préfets  pourront  désormais  autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposés 
te  l'octroi  municipal.  —  Remplacé  par  l'art.  «44  de  la  loi  du  38  arr. 
181»  (Y.  Imp.  ind.,  p.  418). 

«V  Jaar  eaatpléaieàtalre  an  11  (tl  aeps.  1898).  — 
Àrrèlé  qui  supprime  la  contribution  mobilière  de  la  ville  de  Paris,  et  éta- 
Mit  ea  remplacement  des  droits  additionnels  à  l'octroi.  —  Y.  Impôts  di- 
rects, p.  963. 

t)*)  vent,  aa  19  (19  mars  1804).  —  Arrêté  qui  attribue  au 
ministre  des  finances  l'exêeution  des  lois  relatives  aux  octrois  munici- 
paux. —  Y.  Organis.  admin. 

49  seras,  aa  19  (19  avr.  1804).  —  Arrêté  concernant  la 
stvitioa  aaaoelle  de»  tarit»  d'octaais  municipaux  et  de»  comptes  de*  villes 
«ont  le  revenu  excède  un  million. 


Art.  1.  Lee  tarifs  ta  entrais  aaalitesti  et  de  lliafel  ,  strates  avut  la 

1»  vend,  sa  19,  seront  saamis  Ineeessmiaeat  h  te  asacUsa  da  nsstsinsmssl.  • 

9.  An  mois  ds  fruetider  de  chaque  saaée,  le*  tarifa  d'eetret  seront  résjassrleè* 
et  arrêté*  w  conseil  d'Etat. 

(.  Le*  comptes  des  villes  qui  ont  plus  d'un  million  de  remuas  seront  adressés, 
sa  mois  de  ventdse  de  rhaqae  année,  aa  ministre  de  l'intérieur,  poar  ttee  arrêtés 
par  lui,  oa  anumis  aa  gouvernement,  etl  y  *  lien. 

4.  Les  préfets  adresseront,  en  mois  de  ventôse  aa  eaaqae  année,  aa  ministre  de 
l'intérieur,  pour  tentée  les  villas  dent  tes  badges*  sont  arrêtée  par  le  gouvernement, 
aa  état  conforme  aa  modèle  qui  leur  sera  tressante,  M  eoateasmt  lea  nirau  al- 
iène*, l'année  précédente  per  te  gaatteneanut,  poar  ehsqso  nature  0»  dépenses,  et 
te*  sommes  effectivement  payées. 

M  armas,  mu  19  (19  18941). —  Décret  concernant  le» 
frais  de  régie  des  octrois  des  villes  ayant  plus  de  20,000  tr.  de  revenu. 

Art.  1.  Il  sera  rendu  00m pie  sa  ministre  de  l'intérieur  pur  les  prêtais,  et  pur  la 
ministre  à  S*  Majesté  en  son  conseil  d'Klst,  da  ssonteat  de*  irai*  de  régi*,  pet» 
dsnl  l'sn  1S,  des  octrois  des  ville*  syaal  plus  de  90,000  fr.  de  revenu,  si  cee  oc- 
trois sont  en  régie,  et  des  conditions  des  baux,  111s  sont  en  ferme  oa  régie  In- 
téressée, 

9.  A  compter  de  l'an  14,  le  autant  des  Irai*  de  régi*  et  l'état  ahrégéde  iear 
emploi,  00  les  conditions  des  bsax  à  fans*  «a  régie  Intéressée,  seront  joints  aux 
bndgeis  des  villes,  lorsqu'ils  seront  proposés  par  la  ministre  à  l'approbation  de  Sa 
Majesté. 

94  flor.  aa  19  (14  anal  1894).  —  Décret  portant  créatieti  do 
compagnies  de  la  réserve  dont  l'art.  18  dispose  que  la  dépense  de  ces 
compaguies  étant  une  dépense  départementale  et  communale,  il  t  est 
pourvu  au  moyen  du  versement  du  vingtième  de  tous  les  revenus  dès 
communes  du  déparlement,  en  biens-bnds,  rentes  ou  octroi».  —  V.  Of* 
ganisation  militaire. 

94  avr  mal  1899.  —  Lot  rotative  au  budget  4e  l'Etat  pour 
l'an  14  et  1806  (extrait). 

Trr.  1S. — Prélhmnt  ssw  Ut  octroi»  ici  vitki  poar  ts  pat*  ds  sossjs 


Art.  T».  I*  retenue  qui  s*  fat»  sar  le*  octrois  de*  villes,  poar  le  paia  4*  Map» 
des  troupes,  s'opérera  désormais  sur  les  octrois  de  tontes  les  villes  qei  nn»  nu» 
de  90,00*  fr.  de  retenu,  oa  ea  notée  4,009  amas  da  papalalioa,  *t  sers  porte»  à 
10  p.  100  du  produit  net  desdite  octrois,  à  compter  da  t"  jsav.  1MMV, 

44  anal  1807.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  tarife  d'octroi. 

Le  conseil  d'Etal,  sar  I*  renvoi  qui  lai  a  été  fait  par  Sa  Majesté,  d'na  rapport 
du  ministre  des  Bnsnees  :  —  Considérant  qne  les  tarif*  d'octroi  ne  pouvant  *tn 
mis  i  esécolion  qne  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  psr  l'sutorité  supérieure,  èt  qu* 
eonséquemment  ils  ne  peuvent  recevoir  aucun»  modification  qa'en  vertu  des  ar- 
rêtés de  la  même  entoritét  qne  néanmoins  quelques  malt**  ont  (ail  esècutefdee 
méditations  spportèes  aux  tarifs,  et  qui  étalent  uniquement  fondées  sar  te  vote 
des  conseils  municipaux;  qu'un  pareil  sbus  peut  entraîner  les  plus  graves  Inten- 
tée lents;  —  Est  d'svis  que  les  ministres  des  tonnées  et  de  l'Intérieur  doivent 
être  chargés  ds  rappeler  spécialement  les  maire*  a  reièeatlM  de*  tel*  et  légta- 
ments  sur  cette  mntière,  et  de  faire  connaître  k  l'avenir  h  Sa  Majesté  lente*  tes 
contraventions  qui  pourraient  avoir  liea. 

89  mars  1898-99  aaût  4891.  —  Décret  bour  Ut  formation 

d'un  marché  et  d'un  entrepôt  franc  des  vins  et  eaux-oe-vie  à  Paris.  — 
V.  Impôts  indirects,  p.  40». 

49  mal  1899.  —  Règlement  relatif  aux  octrois  amaieipaox  et  4* 
bienfaisance. 

Trr.  1.  —  BuMitfMtmt  des  octrois. 
Art.  1.  Le*  octrois  sont  établi»  pour  subvenir  aax  dépenses  qui  aaal  a  lâchera» 
des  communes. 

9.  Ils  continueront  d'être  délibérés  par  les  conseils  manldpeax. 
g.  La  surveillance  immédiat*  de  la  perception  ses  octrois  appartient  aax  maires, 
sou*  rsnlorité  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le*  préfets  qnl,  à  l'examen  da  budget  d'une  commune,  recemattrenl  l'insuf- 
fisance de  ses  revenus  ordinsires,  pourront  provoquer  le  Conseil  mnnlclpsl  i  déli- 
bérer rétablissement  d'un  octroi,  après  stoir  reçu  l'sotorlsstlon  da  ministre  de 
l'intérieur  pour  les  commune»  dont  le»  rêvent»  «ont  en-dessus  de  10,000  fr. 

5.  En  procédant  à  la  rédaction  des  projeta  de  réglemente  et  tarife  de»  octroi», 
les  conseils  municipsui  sppliqueront  les  dispositions  du  présent  décret,  et  ehetaU 
root  celui  des  mode*  de  perception  ci-après  iadlqaét  qui  paraîtra  le  mieux  convenir 
à  la  population,  au  commerce,  i  l'industrie,  à  l'agriculture,  ans  arrivages  par  terre 
oa  par  eau,  à  la  nature  des  lieux,  et  à  l'espèce,  quantité  et  qualité  de*  objet»  qui 
s'y  consomment. 

6.  Les  préfets,  sprès  avoir  pris  les  avis  des  sons-préfets,  adresseront  t  no»  mi- 
nistres des  finances  et  de  l'Intérieur  le*  projets  de  réglemente  et  de  tarifs  délibéré» 
par  les  conseils  municipani,  el  y  joindront  leurs  observations  tt  les  modifications 
qu'ils  jugeront  convenable* 

7.  Si  le*  conseils  municipaux  refossnt  oa  négligent  de  délibérer,  s'ils  votent 
négativement,  les  préfet*  en  feront  également  leur  rapport  a  nu*  ministre*  de  l'in- 
térieur et  des  Bnances;  ce  dernier,  après  avoir  pris  i'atls  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  nons  fera,  daaa  le  plu  court  délai,  son  rapport,  pour  nous  être  soumis 
en  conseil  d'Etal. 

8.  Dans  tous  les  eu,  les  préfet*  sppnleronl  leur»  propositions  du  tableau  com- 
paratif des  recettes  el  dépenses,  de  l'état  dee  dettes  arriérées  et  des  besoins  indis- 
pensables de  la  commune,  de  la  déclaration  des  maires,  el  de  l'etis  des  sons-préfet». 

9.  Us  banlieue»  el  dépendances  des  tilles,  bourgs  et  villnges,  et.  s'il  y  a  liea, 
les  portions  de  banlieue  appartenant  i  un  autre  territoire,  pourront  être  assujetties 
à  la  perception  des  droits  d'octroi,  avec  le*  tttodltestlon*  que  les  circonstance*  oa 


les  localités  pourraient  «siger  sans  l's  

10.  Lorsqu'une  ville  on  commune  se  trouvera  dans  le  eu  de  l'article  pré- 
cédent, les  préfets  provoqueront  les  censsils  municipaux  dasdlies  communes  S  dé- 
libérer sur  le  réunion,  oa  autre  moyen  de  garantir  la  perception  da*  droits  d'octroi 
établis  ou  à  établir. 
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tl.  Lm  préfet*  toametlroal  4  dm  ministre»  des  finances  gt  de  l'Intérieur,  avee 
Iran  observations  et  «vil,  el  ceoi  des  ton  «-préfets  cl  in  maires,  1m  délibération» 
•M  conseils  municipaux,  pour  être  par  nous  detlnilivomenl  tltlie. 

tl.  Lm  maires,  M  même  Im  conseils  maniripaux  ne  pourront  taira  oa  penseur* 
ne»  changement  us  tarife  et  réglemente  d'octroi  qui  aaroot  été  approuves,  qu'il 
■'ait  été  délibéré  et  approuvé  de  la  maniera  prescrite  par  les  articles  précédents. 

11.  Le  produit  des  amendes  et  oonlsealioos  prononcées  pour  cause  de  contra- 
ventions au  règlements  de  l'octroi,  soit  par  jugement,  soit  par  suite  de  transac- 
tion, déduction  (aile  dM  frais  et  prèlèremenls  autorisés,  sera  partagé  ainsi  qu'il 
■lit  :  nue  moitié  appartiendra  au  préposés  de  l'octroi,  conformément  a«  mode  de 
partage  qui  sera  déterminé,  et  l'autre  moitié  sera  versée  dans  la  caisse  municipale, 
pour  èlie  appliquée  soit  au  préposés,  soit  aux  pauvres  recelant  dM  secours  4  do- 
micile. 

14.  L'administration  de  l'octroi  sera  tenue  d'avoir  une  comptabilité  particulière 
pour  le  produit  dM  amendes  et  pour  justifier  de  l'emploi  de  la  recette. 

19.  Il  sera  également  tenu  par  l'administration  de  l'octroi  une  comptabilité  par- 
ticulière pour  le  timbre,  Im  plombs  et  autres  fournitures. 

Trr.  1.  —  Dec  tarif». 

10.  Aucun  tarif  ne  pourra  porter  que  sur  Im  objets  compris  dans  Im  cinq  divi- 
sions suivante,  savoir:  — !•  Boissons  et  liquides;  —  S°  Comestibles;  —  5°  Com- 
buslUilM;  — "4«  Fourrages  ;  —  S*  Matériaux. 

1™  Dm».  —  fit*  boittoni  tt  liquidés. 

17.  Sont  compris  dans  la  première  division,  Im  vint,  cidres,  poirés,  biens, 
■ydromels,  eaox-de  vie,  esprits,  liqueurs  et  mu  spiritueusM. 

18.  Lorsque  Im  vins,  cidres  et  poirés  seront  imposés,  Im  fruits  servant  s  la 
confection  de  sm  boissons  seront  taxés  dans  la  proportion  de  cm  HqoidM.  Cette 
proportion  sera  la  mime  que  celle  Siée  pour  les  droits  réunis. 

19.  Lm  règlements  détermineront  l'espère  de  raisins  et  de  fruits  susceptible  de 
l'exemption  dM  droits,  et  la  quantité  qui  pourra  jouir  de  cette  exemption. 

10.  Lm  Mux-de-vle  et  esprits  de  toute  espèce  pourront  être  divisés,  pour  le 
payement  dM  droits,  en  deux  et  même  en  trois  classes,  suivant  1m  degrés.  —  Le 
droit  sera  lié  pour  chaque  classe,  tans  taxe  intermédiaire.  Les  degrés  seront  con- 
sistés d'après  l'aréomètre. 

11.  Lm  Max  ditM  de  Cologne,  ie  la  raine  de  Hongrie,  de  mélisse  et  autres, 
dont  la  base  est  l'alcool,  seront  considérées  comme  esprits,  et  payeront  Im  droits 
comme  tels. 

11.  Dent  Im  payt  où  la  bière  Ml  la  boisson  habituelle  et  générale,  la  taxe  sur 
la  bière  importée,  quelle  que  soit  sa  qualité,  ne  pourra  être  an  plut  portée  qu'eu 
quart,  en  sus  du  droit  sur  la  bière  fabriquée  dans  l'intérieur. 

33.  Lorsque  les  conseils  municipaux  voudront  faire  porter  1m  octrois  sur  1m 
toiles,  Ils  seront  tenus  de  1m  désigner  nominativement,  et  de  Oser  la  taxe  selon 
leur  qualité  el  leur  emploi. 

1*  Dm».  —  Dm  comettiUe: 

14.  Sont  compris  dans  la  deuxième  division,  et  passibles  dM  droits,  1m  objets 
•ervant  habituellement  à  la  nourriture  dM  hommes,  a  l'exception  toutefois  dM 
grains  tt  ftriuM,  fruits,  beurre,  lait,  légumes  et  autres  menues  denrées. 

15.  Les  exceptions  portées  à  l'article  précèdent  ne  sont  point  applicables  aux 
fruits  secs  et  eoolu,  aux  pâtes,  aux  oranges,  limons  et  citrons,  lorsque  ces  objets 
seront  Introduits  dans  Im  villM  en  Misses,  lonnMU,  barils,  paniers  et  sacs,  ni 
aux  beurres  et  fromages  venant  de  I  étranger. 

16.  Lm  bélM  vivantes  seront  taxées  par  tête.  A  l'égard  dM  viandes  dépecées, 
fr»tches,  serhees  ou  salée»,  le  droit  sera  payé  par  kilogramme,  conformément  a.  la 
taxe  qui  sera  déterminée  par  le  tarif. 

17.  Dans  Im  commune,  où  l'on  élève  dM  bttttau,  el  dans  celles  où  il  n'en  fait 
commerce  sur  les  marchés  publics,  il  sers  accordé  par  Im  règlements,  aux  proprié- 
taires el  aax  marchands,  toutes  Im  facilités  compatibles  avec  la  sûreté  de  la  per- 
ception. 

18.  Les  coqnillagM,  le  poisson  de  mer  frais,  sec  ou  sslè,  de  toute  espèce,  et 
«lui  d'MU  douce  pourront  être  assujettis  aux  droits  d'octroi,  suivant  les  usages  lo- 
mui,  toit  en  raison  de  leur  valeur  vénale,  toit  en  raison  du  nombre  ou  du  poids, 
Nil  par  panier,  baril  ou  tonneau. 

8*  Dm».  —  Du  combuiliUe». 

19.  Sont  comprit  dant  la  troisième  division  :  —  1*  Toute  espèce  de  bois  à 
brûler,  h»  charbons  de  bois,  de  terre,  la  houille,  la  tourbe,  el  généralement  loulM 
1m  matières  propres  an  chauffage;  —  1°  Lm  suifs,  cires  el  builM  à  brûler. 

80.  SI  Im  localités  el  la  nature  dM  combusliblw  ne  permettent  pu  d'asseoir  le 
droit  par  stère,  hectolitre,  cent  ou  millier,  II  sera  exactement  dèlerminè  par  bateau, 
charge  oa  voilure. 

4*  Dm».  —  Du  jWrojs». 

81.  Sont  compris  dans  la  quatrième  division,  1m  pailla,  avoines,  et  tons  1m 
fourrages,  verts  et  Mes,  de  quelque  nature,  Mpèce  ou  qualité  qu'ils  soient.  — 
Le  droit  sur  Im  paillM  tt  fourrages  sera  réglé  par  boitent  au  poids.  —  Le  droit 
sur  l'avoine  Mra  fixé  par  hectolitre.  —  Si  lesdils  droits  ne  peuvent  être  perçus 
ainsi,  Ut  seront  réglés  par  voiture,  charge  on  haleta. 

S«  Dm».  —  Du  malériaum. 

81.  Sont  compris  dant  la  cinquième  division,  Im  bois,  toit  en  grume,  soit 
équsrrls,  façonnés  oa  non,  propres  aax  chsrpentes,  constructions,  menuiserie, 
ébénitlerie,  tour,  tonnellerie,  vannerie  et  charronnage.  —  T  sont  également  com- 
pris, Im  pierres  de  taille,  moellons,  pavés,  marbres,  ardoises,  tuiles  de  tonte  es- 
pèce, briques,  craies,  plâtres. 

83.  Les  droits  seront  (liés  el  perçns  par  stère,  hectolitre,  mètre  cube  ou  carré, 
et  d'après  Im  fractions  du  stère,  de  l'hectolitre  oa  du  cube,  par  millier  oa  par  cent. 
—Us  pourront  être  également  perçus,  t'U  y  a  lieu,  par  voilure,  par  charge  ou  par 
kalMB. 

Disposition*  générale»  pour  I»  tarif. 

84.  Lm  mesures  décimales  seront  seules  en  ussge  dant  la  perception  des  droits 
«'octroi. 

85.  Les  poids,  mesures  el  jaagM,  employés  par  1m  droit*  réunis,  le  seront  éga- 
lement par  l'octroi. 


86.  Lm  préfets  veilleront  a  ce  que  Im  objets  portés  aa  tarif  soient,  autant  qas) 
possible,  taxai  à  la  mime  quotité  dans  1m  eosxmanM  d'un  mime  arrondissement, 

Trr.  8.  —  Dm  perception*. 

§  1.  —  Ptruplitm  a  t  entré». 

87.  Ton*  les  objets  assujettis  au  droits  ne  pourront  tire  Introduits  aae  par  rat 
barrières  oa  bureaux  désignés  à  cet  effet,  et  après  payement  dM  droits,  oa  soo- 
miulon  valable  de  Im  acquitter. 

88.  Tout  porteur  oa  conducteur  d'objets  assujettit  aux  droits  d'octroi  sera  lena 
d'en  faire  la  déclaration  par  écrit  au  bureau  de  recette  le  plat  voisin,  el  d'acquitter 
1m  droila  avant  de  les  taire  entrer,  tout  let  peines  énoncées  au  présent  règlement; 
—  S'il  ne  Mil  oa  ne  vent  signer,  il  en  sera  fait  mention  au  registre. 

89.  Pour  éviter  au  redevables  toute  surprise,  relativement  aax  déclarations, 
1m  préposés  de  chaque  bureau  d'entrée  sont  tenus  de  demander  au  eonduetean 
et  vofluriert,  su  moment  où  ils  pansent  oa  l'arrêtent  devant  le  bureau,  s'ils  ont 
quelque  chose  à  déclarer. 

40.  Après  cette  demande,  1m  préposée  pourront  faire  lottes  Im  reeherehM, 
visilM  et  perquisitions  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  sincérité  et  de  l'exactitude 
dés  déclarations.  Lm  conducteurs  sont  tenus  de  souffrir  el  même  de  faciliter  loulM 
1m  opération»  nécessaires  suxdilM  vèrinealions.  En  cas  de  fraude,  1m  préposés 
sont  antorisés  à  arrêter  et  saisir  tons  Im  objets  non  déclares  ou  faussement  décla- 
rés. Dsns  ie  même  eu,  il  ter*  fait  mention  an  procès-verbal  de  l'interpellation 
prescrite  par  l'article  précédent. 

41.  Les  individus  voyageant  4  pied,  à  cheval,  oa  en  voiture  de  voyage,  an 
pourront  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités  sar  leart  personnes,  ni  à  raison  4e 
leur*  malles. 

41.  Tous  actes  contraires  à  la  précédente  disposition  seront  réputés  actes  de 
violence  ;  Im  délinquants  seront  poursuivis  correclionneUemenl,  et  condamnés  au 
peines  prononcée*  par  l'art.  11  la  loi  da  17  frtm.  an  8. 

48.  Les  dlllgencM,  fourgons.  Sacres,  esbrlolets  et  autres  voitures  de  loaage 
sont  soumis  aux  visites  du  préposés  de  l'octroi,  ainsf  que  tout  ce  qui  peu!  servir 
à  transporter  el  conduire  dM  matières  soumises  à  l'octroi. 

44.  Les  individus  soupçonnés  de  faire  la  fraude  à  la  faveur  de  l'exemption  pro- 
noncée par  l'art.  41  pourront  être  conduits  devant  un  officier  de  police,  oa  devant 
lo  maire,  pour  y  être  interrogés,  el  la  visite  de  leurs  effets  autorisée,  s'il  y  a  lien. 

45.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  4  leur  passage,  sous  prétexte  de  U 
perception;  mais  ils  seront  obligés  d'acquitter  lu  droits  du  objets  qui  y  ton!  ta» 
jels,  dont  le  transport  leur  aura  été  coulé. 

46.  Dm  employés  pourront  assister  4  l'arrivée  du  courriers  et  à  la  remise  dé» 
paquets,  pour  s'assurer  qu'ils  n'introduisent  rieu  en  fraude. 

47.  Tous  courriers  et  employés  dM  postes  et  du  administrations  publiques  con- 
vaincus d'avoir  fait  on  favorise  la  fraude  seront  poursuivit  comme  fraudeurs;  et 
leur  destitution  sera  prononcée  par  l'aulorilé  compétente. 

g  1.  —  Du  perception»  dant  antérieur  d'un»  commune. 

48.  Dans  Im  communes  ou  la  perception  4  l'entrée  ne  peut  avoir  lien  sans  de 
trop  grands  frais,  il  Mra  établi  un  bureau,  autant  que  possible,  au  centre  de  la 
commune  ;  et,  en  eu  d'insuffisance,  Il  en  sers  établi  planteurs.  Lm  objets  venant 
du  dehors  devront,  avant  d'être  transportés  4  domicile,  être  conduits  direclemen*. 
4  ce  bureau,  pour  y  être  déclarés,  el  lu  droits  y  être  acquittes,  si  la  déclaration 
n'a  été  faile  el  Im  droits  acquittés  préalablement.  Lm  règlements  particuliers  file- 
ront, en  outre,  le  nombre  nécessaire  de  préposés  ambulants  pour  la  surveillance 
et  la  conservation  du  droits,  et  pour  faciliter  la  perception  dant  Im  payt  vigne- 
bles  sa  temps  du  vendsngu. 

49.  Devront  également  être  déclarés  et  seront  passibles  dM  droits,  Im  objets 
compris  sa  tarif  qni  seraient  fabriqués,  préparés  on  récolles  dans  l'intérieur  de 
leur  commune,  ainsi  que  les  bestiaux  qui  n'auraient  pu  acquitté  le  droit,  et  que 
l'un  abattrait  pour  la  conaommatton. 

§  S.  —  Di»po»iliont  commune». 

50.  D  sera  placé  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  chaque  bureau,  an  lableea 
portant  ce»  mots  :  bureau  d»  Voclroi. 

M.  Toute  introduction  d'objets  soumis  4  l'octroi  par  d'autres  points  que  ceux 
désignés  dsns  le  règlement  local  sera  considérée  comme  frauduleuse,  el  punie 
comme  telle. 

53.  Lu  tarifs  et  règlement*  seront  affichés  dans  l'Intérieur  et  4  l'extérieur  de 
chaque  bureau. 

58.  Lm  limilM  du  territoire  sujet  4  l'octroi  seront  indiquées  psr  du  poteau, 
sur  lesquels  seront  écrits  cm  mois  :  octroi  de  

54.  Il  ut  défendu  aui  employés,  sous  peine  do  destitution  et  de  Ions  dommsgee- 
Inlérèts,  de  faire  usage  de  la  sonde  dans  la  visite  des  malles,  caisses  el  ballot* 
annnncés  contenir  des  étoffes,  lingu  et  objets  suscepliblu  d'être  endommsgés. 

53.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceu  où  le  contenu  du  caissons  oa  ballots  I 
serait  inconnu,  et  ne  pourrait  élre  veriliè  immédiatement,  la  vèriûcalion  en  être 
faite,  soit  4  domicile,  soit  dans  les  emplacements  à  ce  destinés. 

5G.  Tous  ro  iducleurs  ou  porteurs  d'objets  assujettis  aux  droits  seront  lenut, 
outre  les  déclarations  prescrites,  d'eihiber  aui  préposés  de  l'oclroi,  lu  letlru  de 
voilure,  connaissements,  charles-parlies,  acquits-à-caution,  congés,  pasuvanlt,  et 
toutes  autres  expéditions  délivré»  par  Im  administrations  dM  droits  réunis,  dM 
douanes  et  tous  autres. 

67.  Les  expéditeurs  qui  voudront  être  exempts  du  visite»  du  préposés  d'octroi 
établis  dsns  tous  lu  lieux  de  passage,  el  qa'4  leur  arrivée  au  lieu  de  la  destina- 
tion, la  visite  des  caisse.",  malles  el  ballots  ne  se  fasse  qu'en  présence  du  consi- 
gnalaire  ou  de  son  représentant,  pourront  demander  que  lesdile»  caisses,  malles  M 
ha  lois  soient  plombés  ou  marqués  par  les  préposés  du  lieu  du  départ  on  du  lien 
le  plut  voisin. —  Lesdites  caisses,  malles,  ballots  et  pinlers  seront  déclarés  4  leur 
arrivée,  soil  au  bureau  de  l'oclroi,  soit  a  celui  des  droits  réunis,  pour  être  véri- 
fiés en  présence  des  propriétaire»  ou  de  leurs  représentants,  el  lu  droits  acquitté*, 
s'il  y  a  lieu.  —  Les  frais  de  marque  ou  de  plomb  seront  4  la  cbirge  des  eipédi- 
teur's,  ainsi  que  lu  cordes  qui  pourront  élre  employées.  Ces  frais  seront  déterminé» 
par  un  règlement  particulier. 

58.  La  f  iculte  a  cordée  par  l'article  précédent  ne  pourra  exempter  Im  expédi- 
teurs de  sslistaire  4  la  demande  de  congés,  de  passe-debout,  de  passavants,  et  au- 
tres expédilious  qui  peuvent  être  exigées  par  l'administration  des  droits  réunit. 
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n  par  relie  des  donnes,  e  les  entrée  formalités  prescrites  par  l'une  on  rentre 
administration. 

59.  Les  objets  armant  par  ean  ne  pourront  être  déchargés  avant  la  déclaration 
préalable  qui  contiendra  la  désignation  dn  lien  dn  déchargement,  lequel  ne  pourra 
e'eaeetuer  avant  le  payement  des  droit»,  on  soumission  valable  de  les  acquitter. 

TtT.  t. —  Du  paeee-deooul. 

60.  Le  passe-debool  est  le  passage  non  Interrompu  par  une  commune,  en  exemp- 
lion  de  droits.—  Four  jouir  de  celte  eiemption,  les  propriétaires,  conducteurs  on 
porteur»  seront  tenus  de  faire  an  premier  bureau,  une  déclaration  par  écrit,  indi- 
cative dn  lien  de  départ,  dn  nom  de  l'expéditeur,  de  sa  qualité  on  profession,  de  sa 
demeure,  et  des  quantités,  qualités,  nature  ou  espèce  des  objets  a  passer  debout, 
du  lien  de  leur  destination,  des  noms,  professions  et  domicile  'des  destinataires. 
0  leur  sera  remis  une  ampliation  de  leur  déclaration,  qu'ils  seront  tenus  de  pré- 
senter et  faire  viser  au  bureau  de  sortie  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé. 

61.  Les  préposée  de  l'octroi  pourront  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration  ;  Ile 
pourront  (aire  accompagner  par  l'un  d'eui  les  objets  introduit»  en  paste-deboul 

63.  On  pourra,  au  bureau  de  sertie,  faire  une  nouvelle  vériBcation. 

•S.  Dans  le*  communes  où  la  perception  se  fait  dans  l'intérieur,  les  règlements 
détermineront  les  mesures  propres  à  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter  de 
la  faculté  d«  pasae-debout. 

6s.  Si  par  le  résolut  des  vérifications,  la  déclaration  est  trouvée  fausse  dans  la 
quantité,  l'excédant  non  déclaré  sera  saisi.  Toute  fausse  déclaration  dans  l'espèce, 
et  anime  dans  la  quantité,  lorsque  l'excédant  non  déclaré  dépasse  du  tiers  cette 
quantité,  sera  punie  de  la  saisie  totale. 

•5.  Toute  soustraction  ou  décharge  frauduleuse  pendant  la  durée  du  passe-de- 
bout  fers  encourir  la  saisie  des  objets  déchargés,  on  la  conOscation  de  la  valeur  des 
objets  soustraits. 

es.  Ne  sont  pu  considérés  comme  contrevenants  les  Individus  qui  justiOeront, 
par  une  déclaration  faite  devant  les  autorités  locales,  avoir  été  retenus  au  delà  du 
délai  lié  par  accident  ou  par  force  majeure.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  objets  en 
paaae-debout  seront  mis  sous  la  surveillance  des  préposes  de  l'octroi,  jusqu'à  leur 
sertie.  Les  fraie  de  loyer  ou  de  garde,  s'il  y  en  a,  seront  à  la  charge  des  dè- 
daraat». 

Trr.  S.  —  Du  transit. 

(7.  Le  transit  est  la  faculté  de  passer  dans  une  commune,  et  d'y  séjourner  sui- 
vant les  besoins  des  circonstances,  mais  seulement  pendant  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  Irais  jour»,  sauf  les  cas  de  prolongation,  dont  l'administration  de  l'octroi 
sera  juge 

•I.  Las  déclarations  prescrites  pour  les  objets  en  pasae-debout  auront  égale- 
ment lien  pour  le  transit. 

69.  Les  objets  admis  en  transit  resteront  sons  la  surveillance  des  préposés  jus- 
qu'en moment  de  leur  départ;  ils  ne  pourront  être  ni  déchargés  ni  changés  de 
place,  sans  déclaration  préalable. 

7t.  Lee  marchandise*  revêtues  des  plombs  des  douanes  ou  des  droit*  réunis,  et 
accompagnées  d'scqalls-J-caoïlon,  passavants  on  antres  expédition»,  jouiront  de  la 
Imité  de  transit  sur  le  seul  visa  des  expéditions  en  règle,  sena  antre  vériBcation 
■m  celle  des  plombs  on  marques,  et  sans  qu'il  y  ait  Heu  à  consignation  ou  à  eau- 
oenaement  de*  droit*. 

Trr.  ».  —Dt  Ventrepit. 

71.  L'entrepôt  est  la  faculté  de  faire  entrer  et  séjourner  en  franchise,  dans  l'in- 
térieur d'une  commune,  de*  marchandise»  sujettes  par  leur  nature  a  l'octroi,  aux- 
quelles le  propriétaire  vent  se  réserver  de  donner  une  destination  ultérieure.  — 
L'entrepôt  est  réel  eu  Betlf. 

g  1.  —Dtt entrepôt  ritl. 
71.  L'entrepôt  réel  se  fait  dana  un  magasin  publie. 

7$.  L'administration  des  octrois  sera  tenue,  à  peine  d'en  répondre,  de  représen- 
ter les  objets  déposés  à  l'entrepôt  réel. 

74.  La  durée  de  l'eeliepdt  réel  ne  sera  pu  au-dessus  de  trois  ans  i  l'administra- 
tion de  l'octroi  autorisera,  s'il  y  a  lien,  des  prolongations  d'entrepôt. 

71.  Les  personnes  qui  voudront  entreposer  réellement  représenteront  les  lettre* 
de  voiture,  connaissement»,  chartes-parties,  et  autres  expéditions  d'usage  (pour  ce 
qai  armera  dn  dehor»),  aux  préposés  de  l'octroi.  Elles  feront  en  outre  une  décla- 
ration détaillée  dea  objets  contenus  dans  les  pièces,  ballots  et  paquets,  et  de  leur 
valeur  Le*  préposés  feront  la  vérification  avant  I  entrée  à  l'entrepôt.  —  A  l'égard 
des  ebjeu  dont  il  est  parlé  aux  art.  57  et  70,  ils  pourront  être  admis  à  l'entrepôt 
sans  Tarification  préalable,  si  les  marques  et  plombs  sont  trouvés  sains  et  entiers  : 
suis,  dane  ce  cas,  l'administration  de  l'ortroi  ne  sera  tenue  de  représenter  lesdits 
objets  que  dans  l'état  on  Ils  auront  été  remis. 

75.  Après  le  vérification  faite  des  objets  entreposés,  les  pièces  seront  marquées 
et  rouaanées.  et  lee  ballots  et  paquets  empreint»  de  marquée  particulières  à  l'octroi. 
Les  entreposeurs  pourront  prendre  des  échantillons  desdiu  objets  :  ces  échantillon* 
seront  cachetés  ou  marques  par  les  préposes  de  l'entrepôt. 

-77.  Le*  objets  reçus  en  entrepôt  réel  seront,  aussitôt  après  leur  vèrileetion  et 
leur  réception,  inscrits  sur  un  registre  à  souche.  Une  expédition  detarhée  de  le 
sesebe  sera  remise  à  l'entreposes^,  dont  elle  énoncera  les  nom,  prénoms,  qualité, 
profession  et  demeure,  ainsi  que  la  qualité,  la  quantité,  la  valeur  des  objet*  entre- 
pesés, et  toutes  les  autres  circonstances  propres  à  les  faire  reconnaître. 

78.  La  souche  du  registre  sera  signée  par  l'entreposeur  :  s'il  ne  sait  on  ne  veut 
écrire,  il  en  sera  fait  mention. 

7*.  Las  objet*  entreposés  réellement  ne*  pourront  être  retirés  qu'en  représentant 
Pexpédilion  à  l'entrepôt,  et  après  une  déclaratioo  préalable,  indicative  de  la  desti- 
nation desdiu  objeu  :  dane  le  eu  où  cette  expédition  serait  adirée,  l'entreposeur  se 
pourvoira  à  l'administration  de  l'octroi,  qoi  statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

80.  Ceux  de  ces  objets  déclares  sortir  de  la  commuée  seront  accompagnés  d'une 
espedilinn  particulière  :  cens  livrés  pour  l'intérieur  acquitteront  les  droits  avant 
de  sortir  de  l'entrepôt. 

81.  Leaachetears  ou  eeaslonnaires  d'objets  entreposés  seront  admis  a  faire  re- 
ceuaatire  leurs  droits  de  propriété,  et  ladite  reconnaissance  sera  consUlée  en  marge 
de  l'enregistrement  prescrit  pat  l'art.  77. 

81.  Il  sera  èubli,  pour  la  sortie  des  objets  entreposés,  un  registre  à  souche  qui  l 
indiquera  l'époque  des  sorties  et  le  destination  de*  objet*  sortis.  —  La  souche  dn  j 
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registre  sera  signe*  par  l'entreproseur  on  tua  représentent;  sa  signature  opérera  la 
décharge  du  conservateur  de  l'entrepôt. 

83  Les  propriétaires  ou  lenrs  fondés  de  pouvoir  pourront,  en  tout  temps,  deman- 
der l'entrée  des  entrepôts  publics  de  l'octroi,  Uni  pour  y  soigner  les  objeu  qu'il* 
y  auront  déposés  que  pour  y  conduire  des  achetants,  de  la  conduite  desquels  ils  ré- 
pondront. 

8t.  A  défaut  par  les  propriéuires  ou  les  fondés  de  pouvoir  de  veiller  a  la  conser- 
vation des  objeU  entreposés,  les  régisseurs  de  l'ortroi  te  feront  autoriser  par  le 
maire  à  y  pourvoir.  —  Les  dépenses  d'entretien  et  de  conservation  seront  rembour- 
sées aux  régisteurs  par  lesdits  propriéuires,  sur  lee  mémoires  et  étals  que  ces  pre* 
mlers  présenteront  réglés  par  le  maire. 

83.  L'administration  de  l'octroi  sera  responsable  des  altérations  ou  avarie* 
seront  prouvées  provenir  de  la  Unie  de  ses  préposé*. 

88.  Les  rouliers  et  conducteurs  qui  entreposeront  réellement,  faute  d'aeeepu- 
tlon  de  le  part  des  destinauires  ou  de  vente,  pourront  obtenir  de  l'administration 
de  l'octroi  le  payement  de  ce  qui  leur  serait  du  pour  voilure  et  déboursés  dont  il* 
justifieront. 

87.  Les  marchandises  entreposées  pour  les  causes  el-dessne  ne  seront  rendues 
aux  propriéuires  qu'après  acquittement  des  avances,  de*  frai*  de  magasinage,  et, 
s'il  y  a  lieu,  d'entretien. 

88.  Il  sera  fait  un  règlement  des  fraie  de  magasinage,  qui  sera  basé  sur  la  dé- 
pente  de  location  et  d'entretien  du  magasin  général.  Ce  règlement  sera  fait  sur  les 
evis  et  observations  des  chambres  de  commerce,  et  ne  deviendra  exécutoire  que  par 
l'approbation  de  notre  ministre  des  finances. 

80.  Si,  dans  les  trois  mois  après  le  délai  fixé  pour  l'entrepôt,  lesdites  marchan- 
dises n'ont  été  réclamées  et  retirées,  elles  seront  vendues  publiquement  et  par  mi- 
nistère d'huissier.  Le  prix  en  provenant  servira  à  payer  le*  avances  et  frais  fait*  par 
l'administration  de  l'octroi,  les  indemnités  qui  pourront  être  dues,  et  enfin  5.  p.  100 
d'intérêt  des  sommes  avancée*.  —  Cette  dernière  recelte  fera  partie  des  produits  de 
l'octroi.  —  Le  surplus  dn  prix  de  la  vente  sera  déposé  dans  la  caisse  municipale, 
pour  être  remis  au  propriétaire  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  lorsqu'ils  se  présen- 
teront. 

§  ».  —  De  renlreptt  fictif. 

80.  L'entrepôt  fictif  est  l'admission  en  franchise  de*  marchandises  dans  des  me 
ruina,  caves  et  domiciles  particuliers,  à  défaut  de  maguin  public  pour  l'entrepôt 
réel. 

91.  Les  propriétaires  domiciliés,  les  nègocianU,  marchands,  facteur»  et  commis- 
sionnaires aussi  domiciliés,  et  ayant  patentes,  pourront  seuls  être  admit  à  recevoir 
chex  eux  et  dans  lenrs  maguins,  à  titre  d'entrepôt,  et  tan*  acquittement  préalable 
des  droit»,  les  marchandises  soumises  à  l'octroi. 

98.  Les  règlements  locaux  détermineront  les  objets  qui  pourront  être  admle  à  la 
faveur  de  l'entrepôt  à  domicile.  Ils  détermineront  lee  quantités  qui  devront  être 
allouée»  pour  ooillage  et  coulage. 

93.  Les  conditions  pour  l'entrepôt  fictif  ou  à  domicile  sont,  de  faire  nne  décla- 
ration par  écrit  au  bureau  de  l'octroi,  avant  l'entrée  des  objets  à  entreposer;  de 
permettre  les  visites,  vérifications  et  exercices  des  préposés;  de  leur  ouvrir,  en 
tout  temps  et  k  toute  réquisition,  les  caves,  magasins  et  autres  lieui  de  dépôt;  de 
faire,  de  la  manière  et  dans  les  formes  voulues  par  lu  règlemenU  locaux,  lu  dé- 
clarations d'eipédition  pour  le  dehors  ou  pour  l'intérieur;  de  remplir  lu  autre»  con- 
ditions imposée»  par  lesdits  règlements;  de  ne  taire  aucune  altération  de*  objeu  en 
entrepôt;  de  lu  vendre  et  faire  sortir  tels  qu'ils  auront  été  constatés  a  l'arrit^; 
enfin,  de  payer  exactement  les  droiu  acquis  a  l'octroi, 

9t.  Les  complu  de  charge  et  décharge  du  objets  entreposes  a  domicile  seront 
réglés  et  arrêtés  au  moins  une  fois  par  Irimutre. 

93.  Toute  déclsralion  reconnue  infidèle,  soit  s  l'entrée,  soit  1  la  sortie,  soit  1er* 
du  vérifications,  vlsiiu  et  recolemenu  que  feront  les  préposés,  soit  dans  l'apure- 
ment des  complu,  privera  l'entreposeur  du  bénéfice  de  l'entrepôt.  Le  dioit  sur  lu 
quantités  resunl  en  magasin  sera  de  mile  exigible,  uns  prrjudice  de  l'amende  pour 
celles  (outtraitu,  inlroduitu  en  fraude,  ou  trouvées  en  contravention  de  toutes  lu 
aulres  manières. 

9t.  Tout  refus  de  souffrir  le*,  visites  et  vériBcation*  du  préposés  de  l'octroi,' de 
lu  recevoir  lorsqu'ils  se  présentent  pjur  leurs  exercice»,  entraînera,  indépendam- 
ment des  peines  prononcées  par  la  loi,  la  déchéance  de  la  faculté  d'entrepôt,  et 
rendra  exigibles  loi  droits  sur  tous  lu  objets  exisUnt  en  maguin,  comme  eur  ceux 
qui  y  seront  introduits  ultérieurement. 

97.  La  durée  de  l'entrepôt  à  domicile  sera  fixée,  selon  lu  circonstances,  par  le* 
règlemenU  locaux. 

Trr.  7.  —  Ditpoeitiont  pratral»  tan- (es  ptuee-debout,  tremtit  et  entrepôt. 

98.  Il  sera  établi  du  registres  a  louche,  pour  recevoir  lu  déclarationa  de  puse- 
debout  et  de  transit. 

99.  Lu  marchandises  sur  bâtiment»,  navire»,  bateaux ,  coches,  barques,  trains, 
diligence»,  et  aulru  servant  a  la  navigation,  seront  assujetti»  aux  mêmu  formali- 
tés que  relu»  arrivant  par  roulage.  —  Néanmoins,  dans  les  ville»  où  il  y  a  des  bo- 
réaux spéciaux  d'octroi  auprès  des  lieux  d'arrivée,  elle»  pourront  être  conduite»  à 
ces  bureaux,  qui  seront  considérés,  dans  ce  seul  cas,  comme  point  de  départ. 

100.  Lu  voituru  et  transports  militaire»  charge»  d'objeU  assujettit  aux  droit*, 
sont  soumis  aux  conditions  ci-dessus  prescrit»  pour  le  transit  et  le  puse-deboul. 

Tit.  8.  —  Crédite  et  reetitutiotu. 

104.  Il  pourra  être  accordé  ans  marchand*,  négociants  et  antres  faisant  le  com- 
merce en  gros,  et  ayant  la  patente,  s'ils  fournissent  bonne  et  valable  caution,  un 
crédit  plus  ou  moins  long,  suivant  la  nature  et  l'importance  de  leur  commence.  — 
Lu  règlemenU  locaux  détermineront  lu  conditions  d'après  lesquelles  le  crédit 
pourra  être  obtenu  et  conservé. 

TtT.  9.  —  De  Cadminietration  det  octroie. 

g  1 .  —  De  la  régie  tirante. 

103.  La  régie  simple  ut  la  perception  de  l'octroi,  sons  l'administration  Immé- 
diate des  maire». 

103.  Les  frais  d'eiploilatlon  et  de  premier  établissement  seront  réglés  par  le* 
autorités  locales,  et  communiqués  a  l'administration  des  droiu  reunis,  pour  èlret 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  du  finances,  qui  ne  la  donnera  qu'anrè* 
avoir  prit  l'avit  de  notre  minitire  de  l'intérieur. 
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|  a.  —  On  réfitt  imUr—tu. 

10*.  U  règle  Intéressée  consiste  k  traiter  svee  an  régisseur,  k  la  eondltlon  d'en 
ffii  lté  el  d'une  portion  déterminé»  dent  lu  produit!  excédant  le  prix  principal 
et  la  tomme  abandonnée  pour  les  trait. 

108.  L'abonnement  pour  lei  fraie  M  pourra  excéder,  entant  que  faire  ee  pourra, 
11  p.  100  dn  pria  lie  da  bail. 

101.  Le  partage  dei  bénélcea  aéra  fait  k  la  In  de  chaque  année;  Il  ne  eera  que 
protlaoire  :  h  l'expiration  de  bail,  il  tera  fait  le  compte  de  le  touillé  dee  bénéfice», 
ponr  établir  nie  année  commue,  d'après  Isqnelle  le  répartition  eera  déflnlllve- 
menl  arrêtée,  conformément  ani  proportions  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

107.  Dans  le  premier  mois  de  la  deuxième  année  de  sa  jouissance,  l'adjudica- 
taire présentera  ion  compte  k  la  vérification  et  k  l'arrêté  duquel  U  sera  procédé  le 
pins  promptemenl  possible,  et  an  plus  lard  dans  le  deuxième  mois  de  cette  seconde 
année,  en  présence  dn  directeur  des  droit»  réuni»,  on  d'na  préposé  de  cette  admi- 
nistration par  lui  désigné  a  cet  effet;  de  manière  une  ledit  compte  soit  apuré  aient 
le  In  le  ee  deuléme  mol».  —  Il  en  tera  de  mime  chaque  année  pour  l'année  prè- 


|  1.  —  DtUftrm. 

101.  Lt  ferme  est  l'adjudication  pure  et  «Impie  le»  produite  d'na  octroi,  «soyeo- 
nsnt  un  prix  contenu,  tan»  partage  de  bénéfice  et  tant  allocation  1»  fraie. 

100.  L'adjudicataire  ne  pourra  transférer  ton  droit  an  hall,  en  tout  on  en  par- 
tie, tant  le  contentement  exprès  de  l'autorité  locale,  approuvé  par  notre  ministre 
des  finances.  Il  ne  pourra,  en  aucun  eu,  faire  aux  contribuable»  le»  remite*  de» 
droit»,  al  consentir  aucun  abonnement  etee  eux. 

Ditptriliotu  (MMtwws  aux  rspiss  intirtui»  tt  an*  /«met. 

110.  Les  adjudications  des  octrois  dee  Tlllee  ayant  ne  population  le  8,000  tme» 
M  au-dessus,  seront  laites  per  le  maire,  ear  le»  lieux  mêatea,  »  l'kltel  de  la  mairie  : 
dan»  celle  d'une  population  moindre,  elle»  le  seront  à  la  tou-preteeiure,  per  le 
tous-préfet,  en  présence  da  nuire. 

111.  Aucune  edjudicalion  ne  peut  être  faite  qu'en  présence  du  directeur  de* 
droite  réuni»,  oa  d'un  préparé  délégué  per  ee  dernier,  lesquels  signeront  1*  pro- 
eu-verbel. 

111.  Aucune  adjudication  ne  pourra  excéder  troll  an»,  teuf  le*  eu  oè  l'on  aura 

I  y  comprendre  ce  qui  resterait  a  courir  de  l'année  commencée;  et,  dan»  ton»  le» 
eu,  elle  devra  toujours  avoir  pear  terme  le  81  décembre. 

118.  Les  adjudications  seront  toujours  précédées  an  moins  de  deux  affiches,  de 
qulntatne  en  quintaine,  lesquelles  seront  insérée»  dans  les  journaux  du  départe- 
ment ;  ellee  seront  faites  aux  enchère»  publique»,  a  l'extinction  des  bougies,  aa 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

111.  Ne  seront  admises  aux  enchères  que  let  personnes  d'une  moralité,  d'une 
solvabilité  et  d'une  capacité  reconnues  par  le  maire,  sauf  le  recourt  tu  préfet. 

118.  A  cet  effet,  trois  mois  au  moine  avant  le  renouvellement  dn  bail,  il  eu  sera 
donné  avis  dans  les  journaux  avec  Invitation  à  tous  ceux  qui  voudraient  concourir, 
de  se  présenter  ee  secrétariat  de  la  municipalité,  pour  satisfaire  aux  dispositions 
précédente*. 

110.  Let  adjudicataires  feront  par  écrit,  an  moment  de  l'adjudication,  avant  de 
la  signer,  la  déclaration  Indicative  dea  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  de 
leur»  associes,  s'il  y  s  lieu  :  Ut  joindront  au  procès-verbal  l'acte  de  société,  s'il  en 
eiiMe;  sinon,  les  associés  présents  signeront,  avec  lea  adjudicataires,  le  procès- 
verbal. 

117.  Apre»  l'adjudication,  aucune  enchère  ne  sera  reçue  il  elle  n'est  fait*  dant 
tee  vingt-quatre  heure»,  et  tlgnltée,  par  le  ministère  d'un  huissier,  h  l'autorité 
qui  aura  procédé  à  celle  adjudication,  et  s'il  n'est  offert  un  doorième  eu  sus  du 
prix  auquel  cette  adjudication  aura  été  portée.  Dan»  ce  us,  les  enchère»  seront 
rouvertes  tar  la  dernière  offre. 

111.  Lu  adjudicataires  se  conformeront,  pour  la  perception  et  pour  tout  ee  qui 
est  relatif  a  l'octroi,  aux  tarifa  et  règlements  approuvés.  Ils  seront  également  tenus 
de  se  conformer,  sons  peine  de  dommagee-inierèls,  et  même  de  réellement,  aux 
loia  et  règlements  concernant  les  rapporte  des  administrations  d'octroi  avec  le  rè- 
gle des  droits  rénuls.  # 

119.  Le»  adjudicataire!  auront  le  libre  choix  de  lean  préposés,  et  pourront  les 
révoquer  à  volonté.  Néanmoins,  les  préfet»,  sur  le  demande  du  sons-préfets,  du 
malru  oa  des  directeurs  des  droite  réunis,  et  aprèe  avoir  entendu  lu  régisseur», 

Sonrront  donner  ordre  à  cet  dernier»  de  lulltaer  ceux  du  préposés  qui  auraient 
onnè  lieu  k  du  plaintes  fondées. 

ISO.  Tout  préposé  qui,  étant  en  fonction  depalt  an  an,  ne  tera  pas  conservé 
par  le  fermier  a*  moment  de  ta  mtee  en  jouleaance,  recevra  à  litre  d'Indemnité, 
au  frais  du  nouvel  adjudicataire,  deux  mois  de  sou  traitement. 

111.  L'adjudlcalaire  sera  tenu,  avant  d'être  mis  en  posseulon,  de  fournir  an 
cautionnement,  dont  le  quotité  et  l'espèce  auront  été  déterminé»  dant  le  cahier 
du  chartes. 

ISS.  L'adminlalralion  du  droite  rénale  pourra  charger,  pour  chaque  octroi, 
an  de  tu  préposés  d'en  surveiller  te  perception. 

155.  Le  prix  de  hall  aere  payé  de  mois  en  mol»  el  d'avance  :  en  eu  de  relard 
da  payement  du  prix  atipolè  dn  bail  aux  époqou  lieu,  l'adjudicataire  pourra  être 
poursuivi  par  toutu  voiu  de  droit,  el  même  par  corps. 

11*.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  donner  connaissance  eux  maires  et  eux  prépo- 
sés de  l'administration  du  droite  réunit  de  ton  lu  procès-verbaux  de  contraven- 
tion. Il  a*  pourra  transiger  avec  les  contrevenants  tau  l'autorisation  da  maire  :  le 
préposé  du  droite  réuni»  chargé  de  la  surveillance  do  l'octroi  sera  présent  k  loate* 
Je»  transactions,  et  donnera  son  avis. 

118.  Dent  ton  lu  eu  où  l'adjudicataire  en  régie  Intéressée  aura  plaidé  sens 
autorisation,  lu  frais  seront  k  ta  charge;  autrement,  U»  seront  k  la  charge  de  la 
commune. — Le  fermier,  quoique  autorisé,  supportera  toujours  lu  dèpeu  enxquelt 

II  sera  condamne. 

156.  La  moitié  du  produit»  note  du  entendu  ainsi  qae  ceux  de»  vente»  du 
objets  saisis  ou  conlsqués,  soit  que  eu  amendu  eient  été  prononcéu  par  juge- 
ment, soit  qu'il  y  ail  ea  transaction,  appartiendra  k  l'adjudicataire.  Il  verser*  l'entre 
moitié,  et  le  décime  par  franc,  aux  époques  et  de  la  manière  prescrite». 

157.  Aucune  personne  aitarhée  k  l'edministralion  du  droits  réunis,  aux  admi- 
nistration» dvilu,  ou  aux  tribunaux  ayant  une  surveillance  ou  juricklion  quet- 
amque  sur  l'octroi,  ne  pourra,  sous  peine  de  résiliation  dn  bail  uns  indemnité 
et  da  tout  dommages-intérêt»,  être  adjudicataire  ni  associée  de  l'adjudicataire 


ISS.  Le  cahier  du  charte*  portera  la  réserve,  dent  lu  eu  oè  les  changement! 
on  de»  modification»  seraient  jngés  nécessaires,  de  réduire  on  d'augmenter  le  prix 
de  bail  ea  raison  desdiu  chaagtments  ou  modifications.  On  pourra  imposer  k  l'ad- 
judicataire l'obligation  de  compter  de  clerc  k  maître  du  augmentation»  faites  aux 
tarifs. 

ISt.  Hors  ce  eu,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  reçu,  soos  aucun  prétexte  que  ea 
Mil,  k  demander  k  compter  de  clerc  k  mettre,  ni  le  resiliemenl,  ou  du  indemnité». 
—  D  est  mime  interdit  aux  conseils  municipaux  de  délibérer  sur  lu  demandu  qat 
pourraient  en  être  fallu. 

150.  Le  cahiet  des  charges  portera  auul  la  rèurve  des  cas  oè  le  gouvernement 
ordonnerait  le  résillement  d'un  hall,  et  liera  l'indemnité  qui  pourrait  être  accordé* 
k  l'adjudicataire  ponr  le  temps  de  non-jooisun.ee. 

151.  A  défaut  d'exécution,  de  la  part  de  l'adjudicataire,  du  elausu  dn  cahier 
du  charges,  la  commune  pourra,  après  une  sommation  ou  commandement  k  lui 
tait,  provoquer  une  nouvelle  adjudication  k  la  folle  enchère. 

ISS.  Du  copies  de  baux  d'adjudication,  du  tarifs  et  règlement»,  seront  remise» 
eux  directeurs  du  droite  réunie. 

ISS.  Ton»  lu  frai»  résultant  de  l'adjudication  seront  k  1»  charte  i»  l'adjadl- 
cataire. 

ISt.  Lu  droite  d'octroi  nr  lu  marchandises  mises  en  entrepôt  appartiendront 
k  l'adjudicataire  sortant,  si  le  terme  de  l'entrepSt  ut  expiré  avant  le  terme  da  M 
jouissance;  autrement  Ut  appartiendront  au  nouvel  adjudicataire.  , 

ISS.  L'adjudication  ne  sera  définitive  et  l'adjudicataire  mis  en  possession,  qu'a- 
pre»  l'approbation  de  notre  ministre  du  Inancu. 

ISO.  Lu  eontetteliont  qui  pourront  l'élever  sur  l'administration  on  la  perception 
du  octrois  en  régie  intéressée  entre  lu  communes  el  lu  régisseurs  de  eu  établis- 
sements, seront  déférées  au  préfet  qui  statuera  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
entendu  tes  parllu,  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'Etat,  dans  la  forme  el  le  délai 
prescrits  par  noire  décret  du  13  juill.  1806.  —  Il  en  m»  de  même  des  conles  talion» 
qui  pourraient  s'élevu  entre  lu  eommunu  el  lu  fermteri  du  octrois,  sar  le  sens 
du  claasu  du  baux.  — Toutes  autre»  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  la» 
eommunu  et  tes  fermiers  du  octrois  seront  portées  devant  lu  tribunaux. 

Tir.  10. — Rapport  date* trois  avec  r*4mi»itlr*ti(m  tttintlt  rémit. 

187.  Lu  fermier»,  lu  régisseurs  Intéressés,  et  tous  aalro  dirigeeat  te»  octroi», 
seront  tenus  de  permettre  le  concours  du  employée  du  droits  réunis,  dan»  loua  lu 
eu  où  11  doit  avoir  lien;  d*  lear  laisser  taire  tente»  le»  vèrilteaiieao  et  opérations 
relatives  k  lear  service,  de  lear  présenter  et  donner  commun  italien  de  tous  états, 
bordereaax  et  renaeigaesaents  dont  il»  auront  buola.  — -  Us  seront,  en  outre,  tenas 
de  faire  concourir  aa  service  du  droite  renais  leurs  propres  préposé»,  toute»  lu 
foi»  qu'il»  en  seront  requis,  sous  tes  peines  4e  droit,  au*  pourtant  pouvoir  lu  dé- 
placer da  lien  ordinaire  de  leur  eervice. 

Trr.  11. — D»  parsotuul. 

188.  Lu  préposée  de  l'octroi  seront  âgé»  ea  moins  da  vingt  au  accomplit;  Ut 
nrosl  tenus  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil  da  le  ville  dans  laquelle  Ut 
exercent,  et,  dant  tee  lieux  oà  II  n'y  u  pu  de  tribunal,  devant  le  juge  de  paix  : 
ee  serment  sera  enregistré  an  grêle,  et  ua»  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  le 
ministère  d'avenu.  —  Il  sera  payé  uulement  un  droit  Ixe  d'enregistrement  de  S  fr. 

15».  Le  eu  de  changement  de  résidence  ou  de  grade  d'un  préposé  arrivant,  U 
n'y  a  pu  lien  k  une  prestation  de  serment  :  il  lu)  suffira  de  faire  viser  sa  commit- 
tien  uns  trait  par  la  juge  de  paix  on  le  président  du  tribunal  dn  lieu  où  il  devra 
exercer. 

1*0.  Ne  pourront  être  nommés  préposé»  d'octrois  lu  individu  qui  ne  justifie- 
raient pu  avoir  satisfait  k  la  conscription,  eeax  qui  lie  pourront  pu  présenter  du 
certificats  aulhentlquu  de  capacité  el  de  bonnet  vie  et  noter». 

1*1.  La  nomination  du  préposée  du  octrois  en  régie  simple  sera  telle  par  lu 
prèfeu,  sur  une  liste  triple,  présentée  par  te»  maire»  pour  chèque  pieu.  —  Lu 
commission»  lear  seront  données  per  tee  préfets.  — Lorsqu'il  s'agira  da  la  ■uni- 
nation  du  directeur  eu  préposé  en  chef,  la  nomination  dn  préfet  un  Meattae  k 
l'approbation  de  notre  ministre  du  finances. 

1*1.  Lu  préposé»  de  l'octroi  teronl  toujours  porteurs  do  leurs  commissions,  et 
tenas  de  les  représenter  lorsqu'ils  u  seront  requis. 

145.  Tout  préposé  de  l'octroi  qui  favorisera  le  fraade,  ult  ea  recevant  dea  pré» 
tenté,  toit  de  toute  entre  manière,  sera  poursuivi,  et  coodasanè  aax  peiaupottéu 
par  le  code  pénal  contre  lu  fonctionnaires  prévaricateurs. 

lt*.  Lu  préfet»  pourront  antorteer  la  mite  en  jageuteul  du  slmptee  préposé» 
de  l'octroi, 

1*8.  Il  ut  défends  aax  fermier»,  régisseurs  M  prépeeéa,  de  lalre  eonmorto  du 
objets  compris  au  tarif. 
1(6.  Le  port  d'année  ut  accordé  aax  préposes  d*  l'octroi,  dans  l'exereioe  da 

leur  fonctions 

147.  Il  pourra  être  établi,  nr  la  demande  du  eommunu,  une  caisse  de  retraite 
et  de  secours.  Lu  fond*  de  cette  caisse  seront  faite  par  une  reteaae  tur  tee  aarpoia- 
temenit  fixe»  et  remis»,  einsi  que  sur  le  produit  du  amendu. 

1*8.  Un  règlement  particulier  détermiaera  le  mode  d'administration  de  cette 
caisse,  et  de  distribution  des  pensions  et  secourt  euxquels  die  sera  affectées. 

1*9.  Lu  créancière  du  préposée  du  octroi»  ne  pourront  saisir  que  lu  aoaaaau 
déterminé»  per  lu  loi»  et  décrets,  nr  te»  eppeintemeats  du  préposés  de*  droit» 
rénal*. 

180.  Lu  surnuméraire»  dan»  l'administration  da  l'octroi  auront  droit  eax  piaeu 
vacantes,  de  préférence  k  loua  autres. 

181 .  Tout  préposé  dutilué  en  démissionnaire  un  Mua,  ton»  peine  d'y  être  eaa- 
treiat  per  corps,  de  remettre  de  suite  u  commission,  aiui  qae  te»  registres  et 
autre»  effet»  dont  il  aura  été  chargé,  et,  s'il  est  receveur,  de  rendre  tu  conaptee. 

181.  Ton»  lu  préposé»  comptables  du  octrois  seront  tenus  de  fournir  an  cau- 
tionnement, Mil  en  immeubtes,  ult  en  numéraire,  dont  l'espèce  el  la  quotité  auront 
déterminé»  par  l'admlniitraliou  municipale,  el  qui  sera  versé  k  la  caisse  com- 
munale. 

ISS.  Lu  préposé»  de  l'octroi  sont  pincé»  sous  la  protection  de  raalerité  publique  ; 
Il  ut  défendu  de  lu  Injurier,  maltraiter,  et  même  de  tes  troubler  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  sous  lu  peine»  de  droit. 

15*.  La  force  armée  sera  tenue  de  prêter  secours  el  assit  tance  aut  préposés  des 
octrois  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  toutes  lu  fois  qu'elle  eu  sers  requise. 

ISS.  Tous  te»  préposé»  à  te  perception  du  octroi*  ayant  serment  en  justice  eoal 


Digitized  by 


Google 


OCTROI.— Am.  ..— Lois.— 8  fév.  ISiâ. 


tttorlaesk  dresser  proces-verbal  4a*  fraudes  qu'il»  découvriront  «outre  le»  droite 
réunit;  et  de  mime  les  «répétée  delà  régie  d«i  droite  réuni»  pourront  rapporter 
preret-verbal  pour  le»  fraude»  qu'il»  découvriront  castre  le»  octroi». 

15*.  Le»  préposée  de  l'octroi  concourront,  loriqu'ilt  ea  seront  requis,  »  1»  ré- 
pretiiui  et  »  U  découverte  des  délits  de  police. 

Trr.  11.  —  0e  ta  ctmpttMHU. 
g  1.  —  De  la  («mm  de»  rtjitlru. 

157.  Tous  les  regufre»  qui  serrent  k  1*  perception  de  l'octroi  devront  tire  a 
«Mcha,  préaleblemenl  calés  et  parafés  par  le  nuira  :  tons  les  «eu»  y  seront  portée 
jour  par  jour,  article  par  article,  »an»  y  laloer  aucun  blanc. 

15».  L'administration  des  droiu  réunit  déterminera  la  tonne  et  le  modèle  des 
replâtrée  et  des  expéditions,  et  prendra  les  meiure»  convenables  pour  s'assurer  dt 
leur  «Difonnlté.  —  Il  ne  pourra-  être  eileé  par  l'administration  de  l'ectrol,  pour 
laite  expédition  ou  bulletin  qu'elle  aura  délivré,  plus  de  S  cent.,  outra  le  rembour- 
sement du  timbre  de  la  quittance  au-dcs.a»  de  10  fr. 

1».  Lee  mairee  Tariferont  ea  feront  vérller  la  les  ne  exacte  de*  registre»  de 
parce» lita,  et  e'assarereat  du  versement  des  produite  k  la  eaisee  municipale. 

la*.  Lee  registres  de  perception  seront  arrêtés  par  le  maire  la  dernier  joar  da 
chaque  année;  lis  sénat  renouvelés  loas  les  ans,  et  le»  compte*,  tant  «a  queu- 
Ulé»  qu'en  sommes,  apuras  dans  les  trois  mets  qui  suivront  l'expiration  de  chaque 
ataéa. 

g  1.—  De»  dfa(t  de  produit». 

1*1.  Toae  les  états  al  bordereaux  de  recette»  et  da  dépensée  de»  octroi»  seront 
ajoute  aax  époques  délermiaée»  par  lee  instructions,  en  présenoe  dn  maire,  eon- 
eu  menaient  avec  les  préposés  principaux  de»  octrois  at  dee  droits  réunis.  —  La 
lane*  at  la  aaodèle  des  étals  et  bordereau  seront  déterminés  par  l'administration 
des  droite  réunis  —  Un  double  des  étals  et  bordereau,  signé  du  «Mira,  sera  remis 
aax  préposée  dee  droite  réuni»,  pour  (Ira  Iranimie  au  directeur,  et  par  celui-ci  a 
an  administration.  —  La  versement  de  la  retenue  dee  10  p.  100  »ar  le  produit  des 
octroie  aa  régie  simple  Sera  lait  a  la  cales*  de»  droiu  réanie,  par  ■*  receveur  de  la 
commune,  dans  lee  trais  premiers  jours  qui  suivront  respiration  da  ebaqae  mois. 
—  Pour  lee  octrois  en  terme  ou  régie  Intéressée,  ce  versement  sera  opéré  aux  épo- 
ques liée*  par  lee  baux  pear  la  payement  de  chaque  dousième  da  prli  de  l'adjudi- 
cation. —  Quant  aa  versement  de  la  retenue  des  10  p.  100  sur  lee  portions  de  bé- 
ataVee  revenant  aux  communes,  sux  terme»  dee  traité»  de  régie  intéressée,  il  sera 
hit  par  lee  receveurs  de  la  commune,  oessitôt  après  qae  la  montant  da  cet  même» 
portion»  de  bénéfice»  aura  été  versé  dan»  la  caisse  municipale. 

1(1.  Le  recouvrement  de  la  retenue  de»  10  p.  100  te  poursuivra  par  la  taille  des 
deniers  de  l'octroi,  et  mime  par  voie  de  contrainte. 

Iti.  Lee  bordereau  dressés  et  arrêtée  conformément  au  dispositions  dn  présent 
décret  tarent  1a  seule  beat  régulière  det  complet  du  recouvrement  da  la  retenu  des 
ttp.100. 

Trrr  15.  —  On  conlenrfm». 

1U.  Il  tara  procédé  pour  les  octrois  conformément  au  lois  dat  1  vend,  al 
17  frim.  an  S.  —  Néanmoins,  dane  le  cas  où  une  oonleatalioe,  soit  ear  la  fend  da 
droit  ea  l'application  da  tarif,  soit  sur  des  contraventions,  aurait  k  la  foie  pour 
objet  dee  droiu  d'octroi  et  det  droits  réunis,  il  sera  procédé  sur  le  tout  conformé. 
sseat  au  dispealtione  da  chap.  6  de  la  loi  da  5  vent,  an  11,  concernant  les  «relie 


Trr.  11.  —  IXrporfriofU  eeWrolw. 

1*5.  U  surveillance  générale  de  la  perception  de  tout  le»  octroi!  de  l'empire 
est  exercée,  «ou  l'autorité  de  notre  ministre  des  finances,  par  l'administration  dee 
droiu  réenit. 

Ut.  Ton  le*  tarife  et  règlement»  seront  luceeulvemenl  régularises  conformé- 
ment aax  ditpositkou  dn  prêtent,  et  soumis  par  notre  ministre  des  finances  à  notre 
approbation. 

1(7.  U  a*  pourra  être  renouvelé  aucune  adjudication  que  lot  Urift  et  règlemenU 
n'aient  été  soumis  a  notre  approbation  par  notre  ministre  des  finances. 

le».  Dau  les  trots  mois  de  la  publication  du  présent,  les  conseils  municipaux 
des  communes  dont  lee  octroie  sont  en  régie  simple  seront  tenue  de  proposer  la 
rectikalioa  dae  déposition»  de  leurs  tarifs  et  règlements  contraire»  aux  dispositions 
da  présent;  et,  k  leur  défaut,  lesdilcs  rectification»  devront  être  proposées  par  les 


du  présent 

préfet». 


Uf>.  n  «ara  bit  u  règlement  particulier  pour  l'octroi  de  notre  bonne  ville  de 
Pari»,  qui  sera  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  des  nuance*. 

•  aept.  f  8iO.  —  Décret  concernant  le*  déclaration*  a  (aire  et  le* 
irait*  a  payer  par  ceux  qui  fabriqueront  de*  vies  dane  l'intérieur  de 
Paris,  et  l'exercice  des  préposé*  dan*  le*  lieux  de  cette  fabrication.  — 
V.  Impéts  ind.,  p.  410. 

99  «et.  181©.  —  Décret  qui  réunit  aux  revenus  des  Tilles  la  per- 
ception, sou*  le  nom  d indemnité,  sur  le*  boissons  ou  marchandises  en 
transit  ou  en  entrepôt. 

Art.  1.  La  perception,  tout  le  nom  d'indemnité',  sur  les  boUtons  ou  marchan- 
dise» en  transit  oa  en  entrepôt,  fera  parti*  de»  revenu  det  vUlet,  et  tera  portée 
dan»  leurs  budget»,  lorsque  le»  tarifs  qui  en  règlent  le  perception  auront  été  déli- 
bérés pu  les  conseils  munieipaui,  et  arrêtes  comme  les  Urlfs  d'octroi.  —  Toat  tarif 
de  transit  ou  entrepôt  actuellement  eiiitant  ne  pourra  être  exécuté,  paeté  le  1"  avr. 
1*11,  t'H  n'est  régularité  en  notre  conseil  d'Etal. 

1.  Pour  jouir  de  l'entrepôt  oa  trantit,  U  ne  tara  pu  nécessaire  d'être  domicilié 
dans  la  commune. 

i&  no»,  1819  —  Décret  qui  régie  le  mode  de  recouvrement  de* 
droits  d'octroi  sur  les  régisseurs,  fermiers,  receveur*  et  autres  préposés 
à  la  recette  de  ces  droits. 

N  ;  —  Vu  les  art.  115  et  156  du  décret,  du  17  mal  1800,  contenant  règlement 

peur  1rs  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance;  —  Ta  pareillement  les  art.  S 0*3 
et  Î070  c.  nap.,etc.  ; 

Art.  1.  Le  recouvrement  des  droite  d'octroi  sera  poursuivi,  par  voie  d*  contrainte 
et  par  earps,  contre  tou  régisseurs ,  fermier»,  receveurs  et  agira»  f  reposés  k  U  râ- 
telle desiiu  droit*. 


1.  te»  contraintes  seront  décernées  par  le  receveur  mule! pal,  visées  par  le 
maire,  et  rendues  exécutoire»  par  le  jute  de  paix  du  canton  où  est  siluée  la  com- 
mune: elle»  seront  signifiée»  à  la  requête  du  maire,  et  exécutées  conformément  aa 
lit.  15  du  liv.  5  de  la  première  partie  du  code  de  procédure  civile. 

9S  outra  1811.  —  Décret  portant  qu'il  fera  prélevé  1  p.  100  sur 

les  octrois  et  revenus  des  communes  d*  l'empire,  pour  contribuer  à  la 
dotation  de*  invalide*  (art.  î-7").  —  V.  OrganU.  nulit. 

9*3  avr.  1811.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  relatif  au  octroi*  par 
abonnement. 

Le  conseil  d'Etal,  qal,  d'aprèt  le  renvoi  erdoaaé  par  Sa  Majesté,  a  entaada  la 
rapport  de  la  section  det  finance»  sur  ceux  du  minitire  de  ce  départemeai,  qal  pro- 
pose à  l'approbauan  de  Sa  Majesté  lee  moyens  d'organisation  de  buit  octrois,  dits 

rir  oêeaMOMtU,  établit  dans  des  commune»  rurale»  «a  non  fermées,  pour  subvenir 
leurs  dépensée  municipale*  obligées  ;  —  Tu  l'état  des  octrois,  dite  par  abenru- 
r*mt,  établit  dm»  quatorte  cent  deux  commune»  doal  la  population  totale  t'èlèva 
k  «n  million  quatre  cent  qwtre-vingt-un  mille  quatre  cent  teltanle-balt  individus, 
et  le  produit  desdits  octrois  k  1 ,114,5(1»  fr.  87  e.  par  au  ;  —  Considérant,  1»  que 
les  perceptions  auxquelles  on  a  donné  le  nom  d'octroi»  par  akonnreirai  doivent 
être  recouvrées  sur  des  rotes  formés  et  arrêtés  par  le*  maires  el  adjoinU  ;  que  lee 
contribuable!  peuvent,  d'aprèt  cet  rôle»,  être  ponrtuivit  par  contrainte  au  paye- 
ment de  leur  taxe;—  *  Que  les  arrêtés  el  décrets  des*  Ihtrm.  an  10(1)  et  17  eut 
1809  n'autorisent  point  un  pareil  système;  —  Qu'on  pourrait  seulement  admettra 
comme  octrois  par  «oowuawnl  les  traités  pasaée  avec  rat  bouchera  et  eebareUere 
d'une  comarene  à  raina  de  lear  débit  présuma; 

i»t  d'avit,  —  1»  Qee  le»  projet»  d'octroi»  par  aaoime«#*t  doivent  être  rejetai, 
toutes  le»  foi»  que  leur  perception  exige  la  formation  de  rêlea  comme  lee  eoalribu- 
iIoh  directe»  ;  —  1*  Qae  taalee  perce  pilant  de  cette  espèce  aatoriiétt  avant  ce  jour 
doivent  cesser  h  complet  da  1"  janv.  1  »1 1  ;  —  S*  Qu'il  n'y  a  aucun  taeonvènient  k 
maintenir  ou  autoriser  le»  octroi»  par  aktMfmtnt  tar  lot  boaeben  at  eabereueri 
à  raison  de  lear  débit  précumé. 

90  Julm  1811.  —  Décret  qui  proroge  au  81  déc.  1813  le  délai 
dans  lequel  les  tarifs  et  règlements  relatifs  aux  octrois  municipaux  «t  de 
bienfaisance  doivent  être  soumis  à  l'approbation  définitive  de  l'empe- 
reur. 

98  Jailli.  1811.—  Décret  relatif  au  mode  de  perception  du  pré- 
lèvement de  1  p.  100.  qui  est  ordonné  sur  le*  octroi*  et  revenus  de* 
communes,  pour  ('bétel  des  militaires  invalides. 

Art.  1.  L*  prélèvement  de  1  p.  100,  qui  est  ordonné  par  notre  décret  du  15  mars 
dernier,  k  partir  du  1"  jsnv.,  sur  les  octrois  M  revenu  dee  communes,  el  affecté 
k  la  dotation  des  invalides,  sera  perça  da  la  même  manière  que  lee  5  p.  100  des 
mêmes  revenu,  dont  la  prélévameal  a  été  ordonné  par  Mira  décret  da  M  Bor. 
aa  15  poar  le»  députe»  det  compagnie*  d*  réaerve. 

1.  Lot  receveur»  généraux  tiendront  tueceativemul  compte  k  1a  ceinte  de  ser- 
vice, du  montant  des  racouvraounU  ehctaé*  tarie  1  p.  100  affecta  au  invalidât; 
el  la  caliie  de  terviee  ea  reversera  le  montant  dan»  la  caitte  du  trésorier  des  Inva- 
lidée, *aal  la  dédaclian  de  la  eommlitioa  allouée  au  reoeveurt  géaérau,  qui  ne 
pourra  excéder  la  proportion  det  taxatioas  accordée»  tur  les  coalributiou  directes. 

I.  Toutes  dispeeitioat  contraire»  au  présent  décret  toat  abrogeai. 

8  ré».  1819.  —  Décret  qui  charge  l'aclmlnittration  de*  droit*  réu- 
ni* de  la  perception  de*  octroi*  municipaux. 

N...; — Considérant  quê  la  surveillance  sur  les  octrois  municipaux  dont,  par  no* 
décréta,  nott  avons  chargé  la  direction  générale  de  net  droit!  réunis,  n'a  pu,  jus- 
qu'Ici, s'exercer  aasil  utilement  qu'il  ett  été  néoeitaire  poar  l'Intérêt  det  vlllee  et 
commune»  de  notre  empire,  k  raison  de  l'ergaaisalion  dittincle  et  séparée  de  l'admi- 
nistration de  chaque  octroi;  que  poar  remédier  k  cet  inconvénient  el  obtenir  ana 
nouvelle  garantie  de  la  boulé  des  services  det  préposés  k  II  perception  det  octrois, 
il  convient  de  les  incorporer  avec  ceux  de  notre  régie  dee  droits  réunis;  que  celle 
Incorporation  ne  portera  aucune  atteinte  ni  aa  droit  des  communes  al  k  l'exercice  da 
l'autorité  el  de  laturveillance  attribuée*  aax  préfet»,  toot-préfeU  et  maires  par  noa 
décréta  précédeoU  ;  qu'elle  produira  un  système  uniforme  de  perception  et  de  comp- 
tabilité pour  tous  les  oclroit,  eysième  dont  le  résultai  tera  favorable  k  la  folt  k 
l'amélioration  det  revenu  communaux,  k  la  liberté  da  commerce  intérieur  et  k  l'a- 
vancement det  employéa  dant  la  perception  des  octrois;—  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finance*  ;  —  Noire  conseil  d'Etat  entendu  ;  —  Nous  uvou,  etc.  ; 

SlCT.  t.— lie  rfneorportUtm  itt  rmployet  ekerje»  de  ta  ptneptio»  rk»  «étroit 
acre  ena  de»  droit»  rdtmt*. 

Art.  1.  La  perception  det  oclroit  det  ville»  tera  fait*  par  les  droit*  roui*. 

I.  Les  employés  usuels  des  octrois  entra  lesquels  U  n'aura  été  porté  aucune 
plainte  fondée  teront  porté»  dau  leur»  gradée  dant  la  régie  dot  droiu  réunit.  Lear 
service  dans  lot  octrois  leur  comptera,  comme  celui  de  la  régla,  tant  poar  l'avan- 
cement qae  pour  le*  retraites,  selon  ana  assimilation  dt  gradée  qui  ter*  déler- 


5.  Le»  tende  de  retraite  de  cet  employée,  existant  dau  lté  oalasee  des  adminis- 
tration» d'octroi»  ou  autres,  teraal  versée  k  la  caisse  d'amortissement,  el  feront  par- 
tie de  ceux  appartenant  k  la  caiseede  retraite  de  l'administration  dee  drolta  nul*. 

BiCT.  I.  —  D»  t*  ftealie*  det  (fit  <U  jMrcepfit*  dee  MMU. 

k.  let  fralt  de  perception,  fourniture*  de  bureaux,  Impreuiou.  regiilre,  bor- 
dereaux, bol»,  lumière»  el  corpe  de  garde,  seront  réglés,  pour  1811,  d'après  cent 
qal  ont  etèallooèt  en  1811. 

S.  Il  sera  déduit  5  p.  100  sur  la  totalité  d*  eu  frai*  an  faveur  da*  eommanet, 
pour  l'économie  présumée  qui  pourra  réaulter  du  nouveau  système  de  perception. 

t.  La  régie  des  droits  réunis  uura  5  p.  100  sur  les  augmentation!  da  produit 
net  qui  auront  lieu  en  1811,  k  compter  de  ion  administration,  comparativement 
aux  produit!  de  1811;  et  ainsi  dé  suite,  d'année  en  années,  eu  déduisant  nèanmolu 
celles  de  ces  augmentation!  qui  résulteront  (l'augmentation  aa  tarif  de  l'octroi. 

7.  Le.  montant  de  eu  5  p.  100  sera  réparti  entre  let  «mployés  qal  aarest  la 


(1)  T.  Commune,  n*  111, 
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plu  contribué  à  l'amélioration  des  produits,  et  employé  »  acquitter  les  dépense* 
d'Inspection  extraordinaires. 

9.  Les  frais  de  perception  pourront  toujours  être  réduits  par  la  régie  des  droits 
réunis,  et  ne  pourront  être  augmentés  d'ici  4  cinq  ans,  qu'au  cas  de  changement 
dans  le  tarif  ou  dans  le  règlement  de  l'octroi. 

SlCT.  S.  —  Du  obligation)  inpotiii  aux  mployh  thargét  it  la  perception 
itt  octroit. 

9.  Les  receveurs  des  droits  réunis  renieront  le  montant  de  leurs  recettes  dans 
les  caisses  communales,  «avoir  :  dans  notre  bonne  Tille  de  Faris,  comme  II  se  pra- 
tique en  ce  moment,  dans  les  villes  qui  ont  au-dessus  de  10,000  fr.  de  retenu, 
tonte*  tes  semaines,  et  dans  les  autres  communes,  deui.  fois  par  mois,  déduction 
faite  des  frais  de  perception,  et  du  dixième  a  prélever  pour  le  trésor  impérial,  dans 
les  communes  passibles.de  celle  retenue.  —  Le  maire  visera  le  reçu  de  1*  somme 
versée  au  receveur  de  la  commune,  ainsi  que  U  quittance  du  dixième  qui  aura  été 
prélest  snr  la  produit  net. 

10.  L'employé  de  la  régie  chargé  en  chef  du  service  de  l'octroi  fournira,  4  la  fin 
4e  chaque  mois,  au  maire  de  la  commune,  un  bordereau  général,  par  nature  de 
droits,  des  recettes  et  des  dépenses. 

SlCT.  4. — Dt  la  Imu  itt  regitlrtt  it  perception,  tl  it  la  lurvtitomet 
municipale. 

11.  Les  registres  serrant  à  ta  perception  des  octrois  seront  cotes  et  parafés,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  par  le  préfet  ou  le  seerèiaire  général  du  département  de 
la  Seine,  et,  dans  les  antres  communes,  parle  maire  on  son  adjoint. 

18.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra  vérifier  et  arrêter  ce*  registres  toutes  fois  et 
qnanles,  et  dresser  procès-verbal  de*  irrégularité»  et  de  tout  ce  qui  serait  préju- 
diciable aux  intérêts  de  la  commune. 

15.  Ces  proees-verbeui  seront  adressés  au  préfet  et  au  directeur  des  droits  réu- 
nis; et  il  y  sera  statué,  s'il  y  a  lieu,  sur  leur  avis  respectif,  par  notre  ministre 
des  finance*,  après  «voir  pris  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

14.  Lors  des  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  budgets  des  villes, 
Us  émettront  leur  avis  sur  la  manière  dont  l'octroi  est  perçu,  snr  les  frais  de  per- 
ception, snr  les  abus  qui  pourraient  s'être  introduits,  et  sur  le*  moyens  de  le*  ré- 
primer. 

19.  Aie  fin  de  chaque  année,  le  compte  de  la  perception  de  l'octroi  sera  remis 
au  maire,  examiné  et  discuté  en  conseil  mnnicipal.  —  Le  résultat  de  ces  délibéra- 
tions sera  envoyé  en  double  expédition,  par  le  maire,  au  préfet  et  an  directeur  des 
droits  réunis. 

1t.  Le*  préfets  et  sons-préfets  exerceront  leur  surveillance  sur  la  perception  des 
octrois,  comme  il  *  été  pratiqué  jusqu'aujourd'hui. 

SlCT.  5.  —  Ditpafitiont  générait». 

17.  Les  expéditions  et  quittances  relatire*  aux  droits  d'octroi  seront  timbrées 
dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  que  celles  relatives  aux  droits  réunis. 

18.  Les  règlements  sur  les  octroi*  seront  exécutés  comme  par  le  passé,  «.no- 
tamment en  ce  qui  touche  la  manière  de  constater  et  juger  les  contraventions,  la 
compétence,  le  partage  des  amendes,  et  en  général  lent  ce  4  quoi  U  n'est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  décret. 

19.  Les  tarifs  et  règlements  continueront  4  être  délibéré*  par  les  conseils  muni- 
cipaux, conformément  à  notre  décret  du  IT  met  ISO». 

SO.  Ces  règlements  ne  pourront  contenir  aucunes  dispositions  contraires  a  celles 
de  nos  décrets  relatifs  4  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  le*  boissons. 

4  aussi  f  SIS.  —  Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  faire  cesser 
le  mode  de  perception  des  octrois  par  abonnement. 

Art.  1.  Le  délai  fixé  par  notre  décision  du  86  juill.  1811,  pour  faire  cesser  le 
mode  de  perception  des  octrois  par  abonnement,  est  prorogé  jusqu'en  1"  janv.  1814, 

11  strr.  1813  1S  mur.  1 888.  —  Extrait  d'un  décret  portant 
établissement  de  droits  au  profit  de  la  ville  de  Paris. 

Tir.  a.  —  Droit  i'tntrtpil  à  la  kallt  aux  vint. 

Art.  T.  Les  vins,  esprits,  esox-de-rie  et  liqueurs  qui  seront  admis  à  l'entrepôt 
général  seront  assujettis  :  — 1«  A  un  droit  d'admission  et  de  sortie  nue  fols  payé 
de  as  cent,  par  hectolitre  ;  —  *>  A  un  droit  de  magasinage  do  SS  cent,  par  mois 
et  par  hectolitre. 

8.  Le  droit  de  magasinage  est  di  pour  un  mois  entier,  lors  même  que  les  vins, 
eaux-de-vle  et  liqueurs  sortiront  de  l'entrepôt  avant  l'expiration  du  mois.  —  Le 
pois  commencera  4  dater  du  jour  de  l'introduction  des  boissons  a  l'entrepôt. 

».  En  cas  de  transfert  on  de  mutation  dans  l'entrepôt,  les  vins,  eaux-de-vie, 
esprits  et  liqueurs  seront  soumis  an  droit  d'admission  et  de  sortie  et  au  droit  de 
magasinage,  à  chaque  transfert  ou  4  chaque  mutation  ;  ces  droits  seront  acquittés 
par  les  nouveau  propriétaire*. 

10.  Le*  vins  qui  seront  entrepesés  dans  le*  celliers  on  cave*  de  l'entrepôt 
■payeront,  indépendamment  des  droits  fixés  par  l'art.  7  du  présent  décret,  un  droit 
de  location,  4  raison  de  1  fr.  par  mètre  linéaire  de  chantier  et  par  an. 

11.  Un  règlement  particulier,  concerté  entre  notre  conseiller  d'Etal  directeur 
général  des  droits  réunis  et  le  préfet  de  la  Seine,  déterminera  les  formalités  d'ad- 
mission dans  l'entrepôt,  ainsi  que  les  mesure*  de  police  et  de  service  intérieur  et 
extérieur.  —  Ce  règlement  nous  sera  soumis  par  nos  ministres  de*  finances  et  de 
l'intérieur,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  prochain. 

M  s>ept.  1818.  —  Décret  qui  proroge  jusqu'au  1"  janv.  1815  di- 
vers modes  précédemment  autorisés  ou  établis  pour  la  perception  des 
octrois. 

11  •»•».  ISIS.  —  Décret  portait  qu'il  sera  perçu  10  cent,  par  ad- 
dition aux  tarifs  des  octrois  autres  que  ceux  par  abonnement  et  cotisa- 
tion. —  V.  Sel,  p.  860. 

11  dtée.  181  S. —Avis  du  conseil  d'Etat  sur  une  question  relative 
aux  octrois  des  communes  d'une  population  inférieure  à  deux  mille 
âmes. 

Le  conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  des  octrois 
présentant  la  question  de  savoir  si  le  décret  du  17  mai  1809,  portant  règlement  gé 
nérai  pour  ('organisation  de*  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance,  est  applicable 


aux  commune*  d'une  population  agglomérée  inférieure  4  deux  mille  tmes  ;  —  Con- 
sidérant :  —  1»  Que  toutes  les  dispositions  étant  l'objet  de  ce  règlement  ne  sont  re- 
latives qu'aux  octrois  réels  ou  perçus  4  l'effectif;  — 1«  One,  dans  la  presque  tou- 
illé des  communes  ayant  une  population  agglomérée  moindre  de  deui  mille  âmes, 
<  les  octrois  ne  peuvent  être  perçus  a  l'effectif,  soit  par  l'absence  de  clôture,  soit  par 
,  la  dissémination  des  habitations,  soit  enfin  par  Péloignement  des  employés  de  l'ad- 
i  mlnlslraiion  des  droits  réunis  chargés  de  leur  surveillance  et  perception; 

Est  d'avis,  —  Que  la  percepiion  des  odrols  résultant  des  tarifs  et  règlements 
appronvés  par  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  pour  les  communes  d'un* 
population  Inférieure  4  Jeux  mille  âmes,  soit  prorogée  jusqu'au  1"  janv.  1816. 

S  Jasav/.  1814-15  avr.  18SS.  —  Décret  portant  règlement 
sur  le  marché  et  entrepôt  franc  des  vins  et  eaux -de-vie  a  Paris.  —  V. 
Impôts  ind.,  p.  407. 

8-18  s»**.  1814.  —  Loi  sur  les  boissons  (extrait). 

TlT.  8.  —  Dm  oc/roi*. 

Art.  lai.  L'administration  directe  et  la  perception  des  octrois,  à  compter  da 
1*'  janv.  1815,  rentreront  dans  les  attributions  des  maires,  sou*  la  surveillant*) 
Immédiate  des  sons-préfets  et  sous  l'autorité  du  gouvernement.  Dans  aucun  cas,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  par  uns  loi  sur  le  mode  d'administration  des  revenu* 
des  communes,  les  octrois  ne  seront  affermés  ni  confiés  i  des  régies  intéressés. 

laa.  Les  maires  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  traiter 
de  gré  a  gré  avec  la  règle  des  impositions  indirectes,  pour  qu'elle  se  charge  de  la 
perception  de  leurs  octrois. 

tas.  Les  communes  qui  vendront  supprimer  leurs  octrois  en  feront  la  demande, 
par  l'intermédiaire  des  sous-préfet*  et  itt  préfets,  an  ministre  de  l'intérieur,  qui 
autorisera  la  suppression,  s'il  y  a  lieu. 

134.  Les  moyens  que  les  communes  proposeront  en  remplacement  des  octroi*  ne 
pourront  être  admis  qu'en  vertu  d'une  autorisation  formelle  et  nécessaire  du  minis- 
tre des  finances. 

IIS.  Les  règlements  d'octrois  ne  devront  contenir  aucune  disposition  contraire 
a  celles  relative»  à  la  percepiion  du  droit  d'entrée.  —  Les  préposés  des  octrois  seront 
teùus,  tous  peine  de  révocation  immédiate,  de  percevoir  le  droit  d'entrée  pour 
le  compte  du  trésor  public. 

1S6.  Le  prélèvement  de  10  p.  100,  autorisé  par  l'art.  75  de  la  loi  du  14  avr. 
1806,  sur  le  produit  net  des  octrois,  continuera  d'avoir  lieu. 

127.  Les  lois,  décrets  et  règlements  généraux  concernant  les  octrois  continueront 
a  être  exécutés,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 

S-S9  siée.  1814.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  (et  oc- 
trois. 

Louis,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  et  règlements  généraux  maintenus  par  la  toi  du 
9  déc.  1814 ,  pour  l'administration  et  la  perception  des  octrois  ;  voulant  en  assurer 
l'exécution  pleine,  entière  et  uniforme,  et  prévenir  toute  interprétation  fausse  on 
abusive  snr  aucune  de  leurs  dispositions,  nous  avons  jugé  indispensable  de  présen- 
ter, dans  une  seule  et  même  ordonnance,  toutes  les  mesures  générale»  d'exécution 
qui  dérivent  des  lois  et  règlements  ci-dessus  rappelés  ;  —  Snr  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances;  —  Nous  avons,  etc.  : 

TlT.  1.  —  Ditpotiliont  trantitoirtt. 

Art.  1.  En  exécution  de  l'art,  lat  de  le  loi  da  8  déc.  1814,  le  service  des  oc- 
trois sera  remis  aux  maires,  le  1"  janv.  1815,  par  la  régie  de*  impositions  Indi- 
rectes. Celle  remise  et  celle  des  maisons,  ustensiles,  effets  de  bureau  et  autre*, 
servant  i  la  percepiion  des  octrois,  seront  constatées  par  un  procès-verbal  rédigé  en 
quadruple  expédition,  lequel  sera  signé  psr  le  maire  et  le  préposé  en  chef  de  In 
régie  dans  chaque  résidence,  ou  psr  des  commissaires  délégués  i  cet  effet,  de  part 
et  d'autre,  dans  les  villes  on  cela  sera  jugé  nécessaire.  Un  des  procès-verbaux  sera 
déposé  i  la  mairie;  un  antre  sera  remis  an  directeur  des  impositions  indirectes 
dans  le  département  ;  le  troisième  sera  adressé  au  préfet,  et  le  quatrième  à  la  régie 
des  impositions  indirecte*. 

S.  Dans  les  communes  on  le  maire  voudra  traiter  de  gré  à  gré  avec  cette  régie 
pour  la  perception  de  l'octroi,  conformément  à  l'art.  1SÏ  de  1»  loi  précitée,  fi  remise 
du  service  n'aura  pas  lien,  moyennant  que  le  maire  souscrire  une  déclaration  for- 
melle de  cette  Intention,  et  que,  dans  le  mois  de  janvier,  pour  tout  délai,  il  adressa 
ss  demande  an  préfet,  ainsi  qu'il  sera  statué  par  l'art.  94.  Jusqq'4  ce  que  ce  traité 
ait  été  conclu,  les  frais  d'administration  et  de  perception  seront  payés  4  la  régi*  an 
prorata  de  ce  qu'ils  suront  été  en  1814. 

S.  La  régie  des  impositions  indirectes  fera  rendre  aux  communes,  psr  ses  rece- 
veurs, dans  le  premier  trimestre  de  1815,  le  compte  de*  perception*  de  1814,  et 
verser  immédiatement  les  sommes  dont  ils  seront  reliqualaires.  En  cas  d'avances  de 
la  part  de  la  régie  on  de  ses  préposés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  elle  exercera 
son  recours  contre  le  receveur  de  la  commune,  par  toutes  les  voies  de  droit,  méat* 
par  forme  de  contrainte. 

4.  Les  registres,  bordereaux  et  antres  pièces  relatives  4  l'administration  ou  4  la 
perception  des  octrois  resteront  déposés  ehet  les  contrôleurs  principaux  de*  imposi- 
tions indirectes.  Les  maires  on  leurs  délègues  pourront  en  prendre  communication, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convensble,  mais  sans  déplacement. 

.TlT.  a.  —  Dt  ntabliittmtnt  itt  octrois. 

5.  Les  octrois  sont  établis  pour  subvenir  sux  dépenses  qni  sont  à  la  charge  den 

communes;  ils  doivent  être  délibérés  d'office  par  les  conseils  municipaux.  Celte) 
délibération  peut  aussi  être  provoquée  par  le  préfet  lorsqu'à  l'examen  du  budget 
d'nne  commune  il  reconnaît  l'insuffisance  de  ses  revenus  ordinaires,  soit  pour  cou- 
vrir les  dépenses  annuelles,  soit  pour  acquitter  les  dettes  arriérées,  on  pourvoir  nnx 
besoins  extraordinaires  de  la  commune. 

6.  Les  délibérations  portent  établissement  d'un  octroi  sont  adressées  par  le  ma im 
an  sons-préfet,  et  renvoyée*  par  celui-ci,  arec  des  observations,  an  préfet,  qui  les) 
transmet  également,  arec  son  avis,  4  notre  ministre  de  l'Intérieur,  lequel  permet, 
s'il  y  a  lieu,  l'établissement  de  l'octroi  demandé,  et  autorise  le  conseil  municipal  4 
délibérer  les  tarifs  et  règlements. 

7.  Les  projets  de  règlement  et  de  tarif  délibérés  par  les  conseils  municipaux,  est 
vertu  de  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  parviennent  de  même  nnx 
préfets,  arec  l'avis  des  maires  et  des  sous-préfets;  les  préfets  les  transmettent  à 
notre  directeur  général  des  Impositions  indirectes,  pour  être  soumis  4  notre  mini». 


Digitized  by  Google 


OCTROI.— àbt.  1.— Lois.— 9-27  déc.  1814. 


13 


M  de*  Iumn,  nr  le  rapport  doq uel  nous  accordons  noire  approbation,  «'Il  y  a 
bM. 

t.  Le»  ebaogemenU  proposés  par  lu  nuire»  on  1m  conseils  municipaux,  ni  U- 
rifa  M  règlemeaU  en  vigueur,  M  cou  jugés  nécessaire*  par  l'autorité  mpérienre, 
M  peuvent  tire  «Mentes  qu'U*  n'aient  été  délibères  et  approuves  de  la  manière 
prescrit»  par  les  articles  précédents. 

9.  Si  les  conseils  municipaux  refusent  on  négligent  de  délibérer  sar  l'éublltse- 
Msl  d'un  octroi  ««connu  néee» soir»,  on  snr  les  changements  a  apporter  m  tarifs 
et  règlements,  il  nous  en  sera  rendu  compte,  dsns  le  premier  cas,  par  notre  ml 
■blre  de  l'intérieur,  et,  dans  le  dcniième,  par  notre  ministre  des  finances,  sar  les 
rapports  desquels  nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

1«.  Le*  Irais  de  premier  établissement,  de  régie  et  de  perception  des  octrois  des 
villes  sujettes  an  droit  d'entrée  seront  proposés  par  le  conseil  municipal,  et  sou- 
mis, parla  régie  des  impositions  Indirectes,  à  l'approbation  de  notre  ministre  des 
lunées;  dans  les  antres  communes,  ces  frais  seront  réglés  par  les  préfets.  Dans 
aucun  eus,  et  sens  encan  prétexte,  les  ■aires  ne  pourront' esoeder  les  frais  alloues 
ms  peine  d'en  répondre  personnellement. 

Tir.  5.—  Oa  wtatUru  jvi  pnntnl  Mrs  Mtmùss  on  droit  d'octroi. 

11.  Aucun  tarif  d'octroi  ne  pourra  porter  que  sur  des  objets  destinés  à  la  con- 
sommation des  habitants  du  lien  sujet.  Ces  objets  seront  toujours  compris  dans  les 
cinq  divisions  suivantes,  savoir:  —  1°  Boissons  et  liquides, — S*  Comestibles, 
—S*  Combustibles,— 4»  Fourrages,  —  S*  Matériau. 

1t.  Sont  compris  dans  la  première  division,  les  vins,  vinaigres,  cidres,  poirés, 
bières,  hydromels,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  eaux  spirilueuses.  — Les  droits 
d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  eaux-de-vie  et  liqueurs  ne  pourront  excéder 
ceux  perçus  aux  entrées  des  villes  sur  les  mimes  boissons  pour  le  compte  du  trésor 
paUic  (Paris  excepté) .  —  Les  vendanges  ou  fruits  a  cidre  ou  k  poiré  seront  assu- 
jettis aux  droits,  i  raison  de  3  heetol.  de  vendaoge  pour  a  hectol.  de  vin,  et  de 
3  hectol.  de  pommes  on  de  poires  pour  S  hectol.  de  cidre  ou  de  poiré. 

II.  Les  eaux-de-vie  et  esprits  doivent  être  divisés,  pour  la  perception,  d'après  les 
degrés,  conformément  aux  tarifs  des  droits  d'entrée.— Les  eaux  dites  do  Cologne, 
de  la  reine  de  Hongrie,  de  mélisse  et  antres  dont  la  hase  ait  l'alcool  doivent  être 
tarilées  comme  les  liqoenrs. 

M.  Dana  le  pays  où  U  bière  est  la  boisson  habituelle  et  générale,  celle  importée, 
quelle  que  Mit  sa  qualité,  no  pourra  être,  au  pins,  taxée  qn'aa  quart  en  sus  da 
droit  sar  la  bière  fabriquée  dans  l'intérieur. 

II.  Les  builes  peuvent  aussi,  suivant  les  localités,  tire  Imposées;  1a  taxa  en  est 
détermine*  snivanl  leur  qualité  ou  leur  emploi. 

le.  Sont  compris  dans  la  deniième  division,  le*  objets  servant  habituellement 
s  la  nourriture  des  hommes,  à  l'exception  toutefois  des  grains  et  farines,  fruits, 
bsurre,  lait,  légumes  et  antres  mennes  denrées. 

17.  Ne  sont  point  compris  dans  ces  exceptions  les  fruit*  sec*  et  coulis,  les  pales, 
las  oranges,  tau  lissons  et  élirons  lorsque  ces  objet*  sont  introduits  dans  le*  ville* 
es  caisses,  tonneaux,  barils,  paniers  on  sses,  ni  le  beurre  et  les  fromages  venant  de 
rétranger. 

II.  Le*  bile*  vivante*  doivent  tire  taxée*  par  tête.  Les  bestiaux  abattus  an 
SCS  Sri,  et  introduits  par  quartier,  payeront  an  prorata  de  la  taxe  par  tète.  A  l'égard 
des  viande*  dépecées,  fraîches  ou  salées,  elles  sont  imposées  an  poids. 

11.  Les  coquillages,  le  poisson  de  mer  frais,  sec  ou  salé  de  toute  espèce,  et  celui 
s"esu  douce,  |  eurent  être  assujettis  aux  droits  d'octroi,  suivant  les  usâtes  locaux, 
tait  i  raison  de  leur  valeur  vénale,  soit  à  raison  dn  nombre  ou  du  poids,  soit  par 
paniers,  barils  ou  tonneaux. 

M.  Sont  compris  dans  la  troisième  division:  !•  tonte  espèce  de  bois  k  briller,  le* 
charbons  de  bots  et  de  terre,  la  bouille,  la  loarbe,  et  généralement  toutes  le*  ma- 
tières propre*  au  chauffage;  a»  les  suifs,  cires  et  huile*  è  brûler. 

11.  La  quatrième  division  comprend  les  pailles,  foins  et  tous  les  fourrages  vert* 
ou  sers,  de  quelque  natare,  espèce  oa  qualité  qu'Us  soient.  Le  droit  doit  tire  réglé 
par  botte  oa  an  poids. 

M  Sont  compris  dans  la  cinquième  division,  les  bols,  soit  en  grdme,  soit  équar- 
rb.bcoaoes  ou  non,  propres  aux  charpentes,  constructions,  menuiserie,  ébènisterie, 
tsar,  tonnellerie,  vannerie  et  eharroonage. — T  sont  également  compris  les  pierre* 
d*  taille,  moellon*,  pavés,  ardoises,  tuiles  de  toute  espèce,  briques,  craies  et  plâtre. 

K.  Pour  toutes  les  matières  désignées  au  présent  titre,  les  droits  doivent  être 
Imposés  par  hectolitre,  kilogramme,  mètre  cube  ou  carré,  ou  stère,  ou  psr  fractions 
de  ces  mesure*.  Cependant,  lorsque  le*  localités  ou  la  nature  des  objets  l'exigent, 
h)  Srott  peut  être  fixé  an  cent  on  an  millier,  ou?  par  voilure,  charge  ou  bateau. 

14.  Les  objet*  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  l'intérieur  d'un  lieu  soumis 
k  l'octroi,  ainsi  que  le*  bestiaux  qui  y  sont  abattus,  seront  toujours  assujettis  par 
b  tarif  au  même  droit  que  ceux  Introduits  de  l'extérieur.  . 

Trr.  4.  —  D»  fa  perception. 

SI.  Les  règlemenU  d'octroi  doivent  déterminer  les  limites  de  la  perception,  les 
bureaux  où  elle  doit  être  opérée,  et  les  obligations  el  formalités  particulières  à 
remplir  par  les  redevables  on  les  employés  en  raison  des  localités,  ssns  toutefois  que 
ces  régie*  particulières  puissent  déroger  aui  dispositions  do  la  présente  ordonnance. 

M.  Le*  droit*  d'oelroi  seront  toujours  perçus  dans  les  faubourgs  des  lieux  sujets  ; 
suis  le*  dépendance*  rurales  entièrement  détachées  du  lieu  principal  en  seront  af- 
franchies. Les  limites  du  territoire  auquel  la  perception  s'étendra  seront  indiquée* 
pu  des  poteaux,  sar  lesquels  seront  iriseriU  ces  mots  :  Octroi  do... 

17.  Il  ne  pourra  être  introduit  d'objeU  assujettis  è  l'octroi  que  par  le*  barrière* 
su  bureaux  designés  à  cet  effet.  Les  tarifs  et  règlements  sont  affiches  dan*  l'intérieur 
et  à  l'ealèriear  de  chaque  bureau,  lequel  sera  indiqué  par  an  tableau  portant  ces 
■ois:  Bureau  de  f  octroi. 

M.  Toal  porteur  oa  conducteur  d'objeU  assujettis  k  l'octroi  sera  tenu,  avant  de 
bs  introduire,  d'en  faire  la  déclaration  aa  bureau  ;  d'exhiber  aux  proposés  de  l'oc- 
troi les  lettre*  d*  voilure,  connaissements,  eharles-parties,  acquits  i  caution,  congés, 
tasta-avanU  et  toutes  autres  expéditions  délivrées  par  la  régie  des  impositions  in- 
tirettes,  et  d'acquitter  lea  droits,  sous  peine  d'ane  amende  égale  è  la  valeur  de 
fobjel  soumis  au  droit.  A  cet  effet,  les  préposés  pourront,  après  interpellation, 
blre  sar  le*  hateaax,  voitures  el  autres  moyens  de  transport,  toutes  les  visites, 
recherches  el  perquisitions  nèce»saires,  toit  pour  s'assurer  qu'il  n'y  existe  rien  qui 
Bit  sujet  aux  droiU,  soit  pour  reconnaître  l'exactitude  des  déclarations.  —  Les  coo- 
srs  seront  tenu  de  faciliter  toutes  les  opérations  nécessaires  susdites  vèrifi- 
■.—La  déclaration  relative  aux  objeU  arrivant  par  eau  contiendra  la  désir 


gnatlon  du  lien  du  déchargement,  lequel  ne  pourra  s'effectuer  que  le*  droit*  n'aient 
été  acquittés,  ou  an  moins  valablement  soumissionnés. 

19.  Tout  objet  «ojel  à  l'octroi  qui,  nonobsUnt  l'Interpellation  faite  p*r  les  pré- 
posés, serait  introduit  sans  avoir  été  déclaré,  on  sur  une  déclaration  fausse  ou 
Inexacte,  sera  saisi. 

50..  Les  personnes  voyageant  à  pied,  h  cheval  on  en  voiture  particulière  suspen- 
due ne  pourront  être  arrêtées,  questionnées  ou  visitées  sur  leurs  personnes,  ou  en 
raison  de  leurs  malles  ou  effets.  Toot  acte  contraire  à  la  présente  disposition  sera 
réputé  acte  de  violence;  et  le*  préposés  qui  s'en  rendront  coupables  seront  pour» 
suivi»  correclionnellement,  el  pools  des  peines  prononcées  par  les  lois, 

81.  Toul  individu  soupçonné  de  faire  la  fraude  à  la  faveur  de  l'exception  or- 
donnée par  l'article  précèdent  pourra  être  conduit  devant  un  officier  de  police,  ou 
devant  le  maire,  pour  y  être  Interrogé,  et  la  visite  de  ses  effet*  autorisée,  s'il  y  a 
lieu. 

SI.  Les  diligences,  fourgons,  fiacres,  cabrtoleu  un  antres  voilure*  de  louage  sont 
soumis  aux  visites  des  préposés  de  l'octroi. 

31.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  a  leur  passage,  sous  prétexte  de  U 
perception  ;  mais  ils  seront  obligé*  d'acquitter  le*  drolu  snr  les  objets  soumis  à 
l'octroi  qu'Us  introduiront  dans  un  lieu  sujet.  A  cet  effet,  des  préposé*  de  l'octroi 
seront  autorisé*  è  assister  au  déchargement  des  malles.. —  Tout  courrier,  tout  em- 
ployé des  postes  ou  de  toute  autre  administration  publique  qui  serait  convainc*) 
d'avoir  fait  oa  favorite  la  fraude,  outre  les  peine*  résultant  de  la  contravention, 
sera  destitué  par  l'autorité  compétente. 

S*.  Dans  les  communes  où  la  perception  ne  pourra  être  opérée  à  l'entrée,  il 
sera  établi  tu  centre,  suivant  let  localités,  un  on  plusieurs  bureaux.  Dans  ce  cas, 
les  conducteurs  ne  pourront  décharger  let  voilures,  ni  Introduire  aa  domicile  des 
destinataires  les  objeU  soumit  à  l'octroi,  avant  d'avoir  acquitté  le*  droit*  auxdiu 
bureaux. 

'  SI.  Il  est  défendu  eux  employés,  sous  peine  de  destitution  el  de  Iras  dommages 
el  intérêts,  de  faire  otage  de  la  tonde  dont  la  visite  dot  caisses,  milles  el  ballou 
annoncée  contenir  des  effets  susceptibles  d'être  endommagés.  Dsns  ce  cas,  comme 
dans  Ions  ceux  où  le  contenu  des  caisses  ou  ballots  sera  inconnu,  ou  ne  pourrait 
être  vérifié  immédiatement,  la  vérification  en  sera  faite,  soit  k  domicile,  toit  dan* 
les  emplacements  i  ce  destinés. 

se.  Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique  dan*  l'Inférieur  d'un  lien 
sujet  des  objets  compris  an  Urif  est  tenue,  sous  peine  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  88,  d'en  faire  la  déclaration,  et  d'acquitter  Immédiatement  le  droit,  si  elle 
ne  réclame  la  faculté  de  l'entrepôt.— Le»  préposé*  de  l'octroi  peuvent  reconnaître 
f  domicile  le»  quantités  récoltées,  préparées  ou  fabriquées,  el  faire  toutes  les  vé- 
rifications nécessaires  pour  prévenir  la  fraude.  A  défaut  de  payement  d*  droit,  il 
est  décerne,  contre  les  redevables,  des  contraintes,  qui  sont  exécutoire*  nonobstant 
opposition,  el  sans  y  préjudlcier. 

Trr.  8.  —  Ou  patte-dettout  tt  d»  trantit. 

57.  Le  conducteur  d'objeU  soumis  à  l'octroi  qui  voudra  Inverser  seulement  aa 
lieu  tujel,  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre  heures,  sera  tenu  d'en  faire  le 
déclaration  au  bureau  d'entrée,  conformément  h  ce  qui  est  prétérit  par  l'art.  18,  tt 
de  se  munir  d'un  permis  de  patse-debout,  qui  sera  délivré  sur  le  cautionnement  ou 
la  consignation  de*  drolu.  La  restitution  des  somme*  consignées,  ainsi  que  la 
libération  de  la  caution,  s'opéreront  an  bureau  de  la  sortie.  —  Lorsqu'il  sera  pos- 
sible de  faire  escorter  les  chargements,  le  conducteur  ter*  dispensé  de  consigner 
on  de  faire  cautionner  les  drolu.  ' 

58.  En  cet  de  séjour  eu  delà  de  vingt-quatre  heures  dans  un  lien  sujet  à  l'oc- 
troi, d'objeU  introduiu  snr  une  déclaration  de  petse-deboel,  le  conducteur  sera 
tenu  de  faire,  dans  ce  délai,  al  avant  le  déchargement,  nne  déclaration  de  transit, 
avec  indication  du  lien  où  lesdlu  objets  seront  dépotés,  lesquels  devront  être  re- 
présentés aux  employés  i  toute  réquisition.  La  consignation  oa  le  cautionnement 
du  droit  subsisteront  pendant  toute  la  durée  du  séjour. 

S».'  Let  règlemenU  locaux  d'octroi  pourront  désigner  de*  lieux  où  les  conduc- 
teurs d'objeU  en  passe-debout  ou  en  transit  seront  tenus  de  les  déposer  pendant  I* 
durée  du  séjour,  sinsl  que  des  ports  ou  quais  où  les  navires,  bateaux,  coches, 
barques  et  diligences  devront  sutionner. 

40.  Les  voitures  el  transports  militaires  chargés  d'objeU  assujettis  aux  drolu 
sont  soumis  sus  règles  prescrites  par  les  articles  précédents,  relativement  au  treuil 
M  aa  paise-debout. 

Trr.  6.  —  D*  Ftntrtpdt. 
4t.  L'entrepôt  est  la  faculté  donnée  i  un  propriétaire  oa  k  un  commerçant  de 
recevoir  et  d'emmagasiner  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi,  sans  acquittement  de 
droit,  des  marchandises  qui  y  sont  assujetties,  el  auiquelles  II  réserve  une  desti- 
nation extérieure.  —  L'entrepôt  peut  être  réel,  ou  fictif,  c'est-à-dire  à  domicile; 
Il  est  toujours  illimité.  Les  règlemenU  locaux  doivent  déterminer  les  objeU  pour 
lesquels  l'entrepôt  est  accordé,  ainsi  que  let  quantités  au-dessous  desquelles  on  ne 
peut  l'obtenir. 

43.  Toute  personne  qai  fait  conduire  dan*  un  Heu  anjet  i  l'octroi  des  marchan- 
dises comprises  an  Urif,  pour  y  être  entreposées,  soit  réellement,  soit  fictivement, 
est  tenue,  sous  peine  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  18,  d'en  faire  la  déclaration 
préalable  aa  bureau  de  l'octroi,  de  s'engager  à  acquitter  le  droil  sur  let  quantité* 
qu'elle  ne  justifierait  pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune,  de  se  munir  d'aa  bul- 
letin d'entrepôt,  el,  en  outre,  si  l'entrepôt  est  fictif,  de  désigner  les  magasins, 
chantiers,  caves,  eeUiert  ou  outres  emplacement»  on  elle  veut  déposer  lesdites  mar- 
chandises. 

4S.  L'entreposiUlre  est  tenu  de  taire  une  déclaration,  au  bureau  de  l'octroi,  de* 
ebjeu  entreposé*  qu'il  veut  expédier  an  dehors,  et  de  les,  représenter  aux  prépose* 
des  porte*  ou  barrières,  lesquels,  après  vérification  des  quantité*  et  espèce*,  dé» 
livrent  un  certificat  de  sortie. 

44.  Le*  préposés  de  l'octroi  tiennent  un  compte  d'entrée  et  de  sortie  des  mar- 
chandises entreposées  :  à  cet  effet,  ils  peuvent  faire  k  domicile,  dans  let  magasin», 
chantiers,  caves,  celliers  des  entreposiuires,  tontes  les  vérifications  nécessaires 
pour  reoonnsttre  les  objets  entreposés,  constater  les  quantités  resUote»,  et  établir 
le  décompte  des  droiu  dus  sur  celles  pour  lesquelles  il  n'est  pas  représenté  de 
certificat  de  sortie.  Cet  droits  doivent  être  acquittée  immédiatement  par  les  entre- 
positaices  ;  el,  è  oèfant,  il  est  décerné  contre  eut  des  contraintes,  qui  ton!  exécu- 
toire» nonobstant  opposition  et  sans  y  préjudicier. 

45.  Lors  du  règlement  de  compte  des  entrepoiitaires,  Il  leur  est  accordé  nne 
déduction  «or  le*  marchandise*  entreposées  dont  le  peidt  en  la  quantité  est  sus- 
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eeptlble  de  diminuer.  Cette  dèdaetion,  pour  ta  boluoni,  est  I»  mime  que  celle 
liée  ter  l'en.  58  de  U  loi  du  S  déc.  1814,  relativement  aux  droit»  d'entrée.  L* 
quotité  doit  eu  être  déterminée,  pour  les  autre*  objets,  par  les  règlements  locaui. 

46.  Dans  les  communes  où  la  perception  des  droits  sur  les  vendanges,  pommes 
•u  poires,  u  peut  être  opérée  au  moment  de  l'introduction,  l'administration  de 
l'octroi  accordera  l'entrepôt  à  tous  les  récollants,  et  sera  autorisée  à  faire  un  re- 
censement fénéral  pour  constater  les  quantités  de  tins,  de  cidre  ou  de  poiré  fa- 
briquées. Les  préposés  de  l'octroi  se  borneront,  dans  ce  cas,  à  faire  chaque  année 
deux  TériBcations  à  domicile  ches  les  propriétaires  qui  n'entreposent  que  les  seuil 
■réduits  de  leurs  crue,  l'une  avant,  l'autre  après  la  récolle. 

4T.  Dans  le  cas  d'entrepôt  réel,  les  marchandises  pour  lesquelles  11  est  réclamé 
■ont  placées  dans  un  magasin  public,  sous  la  garde  d'un  conservateur  ou  sous  la 
garantie  de  l'administration  de  l'octroi,  laquelle  est  responsable  des  altérations  ou 
«Taries  qui  proviennent  du  lait  de  tes  préposés. 

48.  Les  objets  refus  dans  un  entrepôt  réel  sont,  après  vériteatlon,  marqués  on 
rooanés,  et  Inscrits  par  le  conservateur  sur  nn  registre  4  souche,  et  avec  Indica- 
tion de  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  de  l'objet  entreposé,  des  marques  et  nu- 
méros des  touille»  ou  colis,  et  des  noms  et  demeure  du  propriétaire  :  un  récépissé 
détaché  de  1a  touche,  contenant  les  mêmes  indications,  et  signé  par  le  conserva- 
teur, est  remis  a  l'enlreposilalre. 

49  Pour  retirer  de  l'entrepôt  les  marchandises  qui  y  ont  été  admises,  l'eulrepo- 
titaire  est  tenu  de  représenter  le  récépissé  d'admission,  de  déclarer  les  objets  qu'il 
veut  enlever,  et  de  signer  ta  déclaration  pour  opérer  la  décharge  du  conservateur  : 
il  est  tenu,  en  outre,  d'acquitter  les  droits  pour  les  objets  qu'il  fait  entrer  dans  la 
consommation  de  la  commune,  de  se  munir  d'une  expédition  pour  ceux  destinés 
à  l'extérieur,  et  de  rapporter  au  dos  un  certificat  de  sertie,  délivré  par  les  préposés 
aux  aortes. 

80.  Les  cessions  de  marchandises  pourront  avoir  lieu  dans  l'entrepôt,  moyennant, 
une  déclaration  de  la  part  du  vendeur  et  I*  remise  du  récépissé  d'admission;  il  en 
sera  délivré  nn  autre  s  l'acheteur,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  48. 

51.  L'entrepôt  réel  sera  ouvert  en  tout  temps  aux  enlrepositalres,  tant  pour  y 
soigner  leurs  marchandises  que  pour  y  conduire  les  acheteurs. . 

53.  Les  rouliers  ou  conducteurs  qui  déposeront  a  l'entrepôt  réel  des  marchan- 
dises refusées  par  les  destinataires  pourront  obtenir  de  l'administration  de  l'octroi 
le  payement  des  frais  de  transport  et  des  déboursés  dûment  justices. 

55.  A  défaut,  par  le  propriétaire  d'objet*  entreposés,  de  veiller  à  leur  conserva- 
tion, le  conservateur  se  fera  autoriser  par  le  maire  à  y  pourvoir.  Les  frais  d'entre- 
tien et  de  conservation  seront  remboursés  à  l'administration  de  l'octroi  sur  les  mé- 
moires et  étal*  réglés  par  le  maire. 

54.  Lee  propriétaires  d'objets  entreposes  sont  tenus  d'acquitter,  tous  les  moi*, 
les  frais  de  magasinage,  lesquels  doivent  tire  déterminés  par  le  règlement  générai 
de  l'octroi,  est  par  on  règlement  particulier,  approuvé  par  notre  ministre  des 
finances. 

55.  Si,  par  suite  de  dépérisse  ment  d'objets  entreposés  ou  par  toute  autre  cause, 
leur  valeur,  M  dire  d'experts  appelés  d'office  par  l'administration  de  l'octroi,  n'ex- 
cède pet  mollit  en  eut  des  sommes  qui  peuvent  être  dues  pour  frais  d'entretien, 
frais  de  transport  ou  magasinage,  H  sera  fait  sommation  au  propriétaire  ou  à  son 
représentant,  de  retirer  lesdits  objets,  et,  a  défaut,  ils  seront  vendus  publiquement 
par  ministère  d'huissier.  Le  produit  net  de  la  vente,  déduction  faite  des  sommes 
dues,  ave»  Intérêts  à  raison  de  5  p.  100  par  an,  sera  déposé  dans  la  caisse  munici- 
pale, et  tenu  à  la  disposition  du  propriétaire. 

Trr.  7.  —  Du  personnel. 

55.  Conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  la  nomination  des  pré- 
posés d'octroi  sera  faite  de  la  manière  snivaolo  :  —  Notre  directeur  générai  des 
Impositions  Indirectes  est  autorisé  1  établir  et  à  comniissionnor,  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire,  un  prépose  en  chef  auprès  de  chaque  octroi.  —  Notre  ministre  des  fi- 
nances est  également  an:orise  a  nommer  et  eommissionner,  snr  la  proposition  du 
directeur  général  de»  imposition»  indirectes,  un  directeur  et  deux  régisseurs  pour 
l'octroi  et  l'entrepôt  de  Paris.  —  Les  autres  préposes,  d'octroi  sont  nommés  par  les 
préfets,  sur  une  liste  triple  présentée  par  le  maire. 

57.  Lu  préfets  tout  tenus  de  révoquer  Immédiatement,  sur  la  demande  de  notre 
directeur  général  des  impositions  indirectes,  tout  préposé  d'octroi  signalé  comme 
prévaricateur  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  ou  comme  ne  les  remplissant  pas 
convenablement. 

58.  Les  préposés  de  l'octroi  doivent  être  Igés  tu  moins  de  vingt-un  ans  accom- 
plis. Ils  sont  lenus  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil  de  la  ville  dans  la- 
quelle ils  eierceront,  et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal,  devant  le  juge 
de  paix.  Ce  serment  est  enregistré  ai  greffe,  tans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer 
I*  ministère  d'avoué.  —  Il  est  du  seulement  un  droit  fixe  d'enregistrement  de 
trois  francs. 

59.  Le  cas  de  changement  de  résidence  d'un  préposé  arrivant,  il  n'y  a  pas  lieu  a 
■ne  nouvelle  prestation  de  serment  :  il  lui  suffit  de  faire  viser  sa  commission, sans 
frais,  par  I*  juge  de  paix  ou  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  il  doit 
exercer. 

60.  Les  préposés  d'octroi  doivent  toujours  tire  porteurs  de  leur  commission,  et 
■ont  tenus  de  la  représenter  lorsqu'ils  en  seront  requis.  —  Le  port  d'armes  est  ac- 
cordé aux  préposés  d'octroi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  comme  aux  employé! 
des  impositions  indirectes. 

61.  Les  créancieis  des  préposés  d'octroi  ne  pourront  saisir,  sur  les  appointements 
et  remises  de  ces  derniers,  que  les  sommes  fixes  déterminées  par  la  loi  du  SI  vent, 
an  S. 

69.  Tout  les  préposés  comptables  des  octrois  sont  tenus  de  fournir  an  cautionne- 
ment en  numéraire  ou  en  5  p.  100  consolidés,  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le 
règlement,  et  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  1,000  fr.  Lorsque  ces  préposes  font 
en  même  temps  des  perceptions  pour  le  compte  du  trésor  public,  lenr  cautionne- 
ment est  fixé  par  notre  ministre  des  finances.  Ces  cautionnements  sont  versés  è  la 
caisse  d'amortissement,  qui  en  paye  l'intèril  au  taux  fixé  pour  les  employés  des 
impositions  indirectes. 

65.  Il  est  défendu  à  tous  les  préposés  d'octroi.  Indistinctement,  de  faire  le  com- 
merce des  objets  compris  au  tarif.  —  Tout  préposé  qui  favorisera  la  fraude,  soit  en 
recevant  des  présents,  soit  de  toute  autre  manière,  sera  mis  en  jugement,  et  con- 
damné au  peines  portées  par  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  préva- 
ricateurs. 

64.  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  sera  tenu,  sous  peine  d'y  être  con- 


\  tralnt  par  ecrps;  de  remettre  Immédiatement  s»  eomahslen,  ainsi  que)  le*  registre* 

'  et  autres  effets  dont  il  aura  été  chargé,  et,  s'il  est  receveur,  de  rendre  se» 
comptes. 

65.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  place*  tout  la  protection  de  l'autorité  publiera*. 
Il  est  défendu  de  les  injurier,  maltraiter,  et  même  de  les  troubler  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sous  les  peines  de  droit.  La  force  armée  est  tenue  de  leur  priait 
secours  et  assistance,  toutes  les  tel*  qu'elle  «u  est  requise. 

Tir.  8.  —  Des  icrilwru  il  it  la  eomptalttiti  du  etfrett. 

66.  Tous  le*  registres  employé!  è  la  perception  ou  tu  service  de  l'octroi  tertsjt 
è  souche.  Les  perceptions  ou  déclarations  y  seront  Inscrite»  tans  inlerruptiaa  ni 
lacune.  Les  quittances  ou  expéditions  qui  en  seront  détachées  coudoieront  à  n'être 
marquées  que  du  timbre  de  la  règle  de*  impositions  Indirectes,  dont  la  prix,  fixé 
par  la  loi  à  5  cent.,  sera  acquitté  par  les  redevables,  et  son  produit  verte  dan*  le* 
caisses  de  la  régie. 

67.  Les  recettes  de  l'octroi  seront  versées  i  la  caisse  municipal*  tous  le*  elaaj 
jours  an  moins,  et  plus  souvent  même  dans  le*  villes  M  les  perception»  seront  isa- 

portantet. 

68.  Le.  régie  des  Impositions  indirectes  déterminera  le  mode  de  comptabilité  de* 
octrois,  ainsi  que  la  forme  et  le  modèle  de»  registres,  expéditions,  bordereaux, 
compte*  et  autre»  écriture»  relatives  an  service  des  octrois  ;  elle  fera  faire  la  four- 
niture de  toutes  les  impressions  nécessaires,  sur  la  demande  dee  maires. 

69.  Tous  les  registres  servant  à  la  perception  des  droit*  d'entrée  eur  les  vit*, 
cidres,  poirés, esprit*  et  liqueurs,  aux  déclarations  de  passe-debout.de  transit;  d'en- 
trepôt et  de  sortie  pour  les  mimes  boissons  ;  ceux  employés  pou  recevoir  les  décla- 
rations de  mise  de  feu  de  la  part  dee  brasseurs  et  distillateurs  ;  enfin,  Jee  registre* 
portatifs  tenu  pour  l'exercice  de*  redevables  soumis  en  même  temps  eux  droit* 
d'octroi  et  à  ceux  dus  au  trésor  seront  communs  aux  deu  services.  La  moitié  du 
dépense*  relatives  à  ces  registres  sera  supportée  par  l'octroi,  et  payée  sur  les  mé- 
moires dressés  par  la  régie  dee  impositions  indirectes,  approuvés  par  notre  minis- 
tre des  finances. 

70.  Les  registres  autres  que  ceux  dont  l'usage  est  commun  aux  octrois  et  aux 
droits  d'entrée  seront  cotés  et  parafés  par  le  maire  :  ils  seront  arrêtés  par  lui  I* 
dernier  jour  de  chaque  année,  déposés  i  l'administration  municipale,  et  renouvelé* 
tout  le»  ans.  A  l'égard  de»  autre*  registres,  les  maire»  pourront  en  prendre  com- 
munication san»  déplacement,  et  en  faire  faire  des  extrait*  pour  ce  qui  concerner 
les  recettes  des  octrois. 

71.  Le*  états  des  bordereaux  de  recette»  et  de  dépenses  des  octroie  seront  dres- 
sés aux  époques  qui  auront  été  déterminée!  par  la  régie  des  impositions  indirectes. 
Un  double  de  ces  états  et  bordereaux,  signé  du  maire,  sera  adressé  au  préposé  su- 
périeur de  celte  régie,  pour  être  transmis  au  directeur  du  département,  et  par  ce- 
lui-ci i  son  administration. 

78.  Les  comptes  des  octrois  seront  rendu  par  les  receveurs  au  maires,  et  ar- 
rêtés par  cet  derniers  due  le*  trois  mois  qui  suivront  l'eapiralto*  de  chaque 


75.  Le  montant  de*  10  p.  100  do  produit  net  des  octrois  revenant  aa  trésor 
royal,  conformément  a  l'art.  196  de  la  loi  du  8  dée.  1614,  sera  établi  sur  le»  re- 
cette* brutes  de  toute  nature,  déduction  faite  des  frais  de  perception  et  autres  pré- 
lèvements autorisés.  Les  10  p.  100  ne  seront  pas  prélevés  sur  la  partie  des  produit* 
de  l'octroi  è  verser  au  trésor,  en  remplacement  de  la  contribution  mobilière. 

74.  Le  recouvrement  dea  10  p.  100  se  poursuivra  par  la  saisie  des  dénier*  te 
l'octroi,  et  mime  par  vole  de  contrainte  à  l'égard  du  receveur  municipal. 

Trr.  9.  —  Du  conttntùui. 

75.  Toutes  contraventions  aux  droit*  d'octroi  seront  constatées  par  de*  proeèt- 
verbau,  lesquels  pourront  être  réd*.gès  par  nn  seul  préposé,  et  auront  foi  en  justic*. 
Il»  énonceront  la  date  du  jour  où  il»  (ont  rédige»,  là  nature  de  la  contravention,  et, 
en  cas  de  aaisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu;  les  noms,  qualités 
et  résidence  de  l'employé  verbalisant  et  de  la  personne  chargée  des  poursuites  ; 
l'espèce,  poids  ou  mesure  des  objet!  saisis;  leur  évaluation  approximative;  la 
présence  de  la  partie  è  la  description,  ou  It  sommation  qui  lui  anra  été  faite  d'y 
assister;  le  nom,  la  qualité  et  l'acceptation  du  gardien;  le  lieu  de  la  rédaction  du 
procès-verbal  et  l'heure  de  la  clôture. 

76.  Dans  le  cas  où  le  molli  de  la  saisie  portera  snr  le  fau  ou  l'altération  des 
expéditions,  le  procès-verbal  énoncera  le  genre  de  faux,  les  altérations  ou  sur- 
charges :  lesdiles  expéditions,  signées  et  parafées  du  saisissant,  tu  mritlur,  se- 
ront annexées  au  procès-verbal,  qui  contiendra  la  sommation  faite  à  la  partie  i* 
les  parafer,  et  sa  réponse. 

77.  Si  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  cet  acte  énoncera 
qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie:  en  eas  d'absence  du  prévenu,  si  celui-ci 
a  domicile  ou  résidence  connue  dans  le  lieu  de  la  saisie,  le  procès-verbal  lui  sera 
signifié  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture.  Dans  le  cas  contraire,  le  procès- 
verbal  sera  affiché,  dans  le  mime  délai,  à  la  porte  de  la  maison  commune. — Cet 
procès-verbaux,  significations  et  affiches  pourront  être  faits  tous  le»  jours  indistinc- 
tement. 

78.  L'action  résultant  des  procès-verbaux  en  matière  d'octroi,  et  les  questions 
qui  pourront  naître  de  la  défense  du  prévenu  seroot  de  la  compétence  exclusive, 
doit  du  tribunal  de  simple  police,  toit  du  tribunal  correctionnel  du  lieu  de  la  ré- 
daction du  procès-verbal,  suivant  la  quotité  de  l'amende  encourue. 

79.  Les  objets  saisis  par  suite  des  contraventions  anx  règlements  d'octroi  seront 
déposés  au  bureau  le  plu  voislo;  et  si  la  partie  saisie  ne  s'est  pu  présentée  dan* 
les  dix  jours,  è  l'effet  de  payer  la  quotité  de  l'amende  par  elle  encourue,  ou  si  elle 
n'a  pas  formé,  dans  le  même  délai,  opposition  a  la  vente,  la  vente  desdits  objet* 
sera  faite  par  le  receveur,  cinq  jours  après  l'apposition  à  la  porte  de  la  maisoa 
commune  et  antres  lieux  accoutumé!,  d'une  affiche  signée  de  loi,  et  tau  aucun* 
autre  formalité. 

80.  Néanmoins,  si  la  vente  du  objets  uisls  ut  retardée,  l'opposition  pourra 
être  formée  jusqu'au  jour  indiqué  pour  ladite  vente.  L'opposition  sera  motivée, 
et  contiendra  assignation  i  jour  fixe  devant  le  tribunal  désigné  en  l'art.  78,  sui- 
vent la  quotité  de  l'amende  encourue,  avec  élection  de  domicile  dans  le  Heu  où 
siège  le  tribunal.  Le  délai  de  l'échéance  de  l'assignation  ne  pourra  excéder  trait 
jours.  v 

8t.  S'il  s'élève  «ne  contestation  snr  l'application  du  tarif  oi  sur  la  quotité  du 
droit  réclamé,  le  porteur  ou  conducteur  sera  tenu  de  consigner,  avant  tout,  le  droit 
exige,  entre  lu  malus  du  receveur;  faut*  de  quoi,  U  s*  pourra  passer  oulrt, ai 
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mtredulre  lui  te  Hm  sujet  l'objet  qui  ion  donné  lien  à  It  contestation,  sauf  à 
toi  4  M  pourvoir  devant  l«  juge  de  paix  du  union.  Il  ne  pourra  être  emenda  qu'en 
repvèseotautla  quittance  de  ladite  consignation  m  juge  de  paix,  lequel  prononcera 
umauireaent  et  uni  frais,  eoit  en  dexuier  reuort,  toit  à  la  charge  d'appel.  Mi- 
nai la  qootiié  lu  droit  réclamé. 

69.  Dana  lo  eu  où  lu  objet!  uitia  seraient  aujeU  à  dépériueroent,  la  vente 
pourra  en  être  autorisée  avant  l'échéance  du  délais  ci-dessus  Blés,  par  une  simple 
ordonnance  du  juge  de  paix  sur  requête. 

M.  Les  maires  seront  autorisés,  sauf  1'approbatlou  dés  prérets,  a  faire  remise, 
par  voie  de  transaction,  de  la  totalité  ou  de  partie  du  condamnations  eneouruu, 
môme  après  le  jugement  rendu.  Ce  droit  appartient  exclusivement  à  la  régie  du  im- 
positions indirectes,  et  d'après  les  régira  qui  lui  sont  propres,  touiw  les  foie  que 
la  saisie  a  été  opérée  dans  l'intérêt  commun  du  droite  d'octroi  et  du  droits  im- 
posée aa  profil  du  trésor. 

84.  Le  produit  du  amendes  et  confiscations  pour  contravention  aux  règlements 
le  l'octroi,  déduction  faite  du  frais  et  prélèvements  autorités,  sera  attribué,  moitié 
au  employés  de  l'octroi  pour  être  répartie  d'après  le  mode  qui  sera  arrêté,  et  moi- 
liéala 


Ttt.  10.  —  Du  demaniet  m  rupprettion  ou  en  remplacement  d'octroi. 

65.  Lu  communes  qui  Tondront  supprimer  leur  octroi,  ou  le  remplacer  par  une 
autre  perception,  en  feront  parvenir  la  demande,  par  le  maire,  au  préfet,  qui,  après 
u  avoir  reçu  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
le  conseil  municipal  à  délibérer  sur  cette  demende. 

M.  La  délibération  du  conseil  municipal,  accompagnée  de  l'avis  du  sous-préfet 
et  du  maire,  sera  adressée  par  le  préfet,  avec  ses  observation!  et  l'état  des  recette! 
et  du  besoins  du  commune»,  4  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  statuera  provi- 
ssiresaent  snr  ludites  propositions.  Il  fera  connaître  immédiatement  sa  dérision  4 
notre  ministre  du  finances,  pour  que  celui-ci,  après  avoir  soumis  le  tout  4  notre 
approbation,  prescrite,  tant  dans  l'intérêt  du  communu  que  dans  celui  du  trésor, 
les  mesurée  convenables  d'esèrution. 

87.  Les  droite  d'octroi  continueront  4  être  perçus  jusqu'4  e»  que  la  suppression 
de  l'octroi  ait  été  autorisée,  ou  jusqu'à  la  mise  a  exécution  <\u  mode  de  rempla- 


TtT.  11.  —  De  te  tumitlmet  atlrihuét  à  te  régit  des  «mpeeifioii»  «ndirwfe»,  «I 
du  thiigmliùnt  dtt  «mpbyw  de  ttttroi,rtUti*taunt  a*x  droit»  du  trétor. 

86.  La  surveillance  générale  de  la  perception  et  de  l'administration  de  tous  les 
setrois  du  royaume  ut  formellement  attribuée  4  la  règle  des  impositions  Indirectes  ; 
elle  l'exercera  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances,  qui  donnera  les  instructions 
nécessaire!  pour  assurer  l'uniformité  et  la  régularité  du  service,  et  régler  l'ordre 
se  la  comptabilité  particulière  4  eu  établissements. 

89.  Lu  traitements  et  lu  frais  de  bureau  des  préposés  en  chef  nommés  par  le 
directeur  général  du  impositions  Indirectes  seront  4  la  charge  du  communu  :  Ils 
seront  proposés  par  lu  conseils  municipaux,  et  approuvés  par  notre  ministre  des 
Inanres,  qui  pourra  lu  réduire  ou  lu  augmenter,  s'il  y  a  lieu. 

(0.  Lee  receveurs  d'octroi,  dans  lu  communes  sujettes  au  droit  d'entrée,  seront 
tau  do  faire  W  même  temps  la  recette  de  ce  droit.  Le  produit  du  remises  qui 
sénat  accordées  par  la  régie  du  impositions  Indireetu  pour  cette  perception  sera 
réparti  entre  tous  lu  préposés  d'octroi  d'une  même  commune,  dana  la  proportion 
oui  sera  déterminée  par  le  maire. 

(1.  Lu  employu  du  impositions  Indireetu  suivront,  dans  l'intérêt  du  cotn- 
Buts  comme  dam  celui  du  trésor,  lu  exerelru,  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet, 
(an  lu  entreposltalru  de  boissons  et  ebes  les  brasseurs  et  distillateurs.  Il  sera 
terni  compte,  par  l'octroi,  4  la  régie  des  impositions  indireetu,  de  pertie  du  dé- 
peasM  oecaatonaeu  pour  eu  exercices. 

91.  Lu  préposés  du  octroi!  sont  tenue,  sou  peine  de  destitution,  d'exiger  de 
lut  conducteur  d'objets  soumis  aux  impôts  indirect!,  comme  boissons,  tabac»,  sels 
et  cartes,  la  représentation  du  congés,  puuvants,  aequits-4-eautlon,  lettre»  de 
veitneet  antru  expédition»,  de  vérifier  lu  chargements,  de  rapporter  procès-ver- 
bal du  fraudes  ou  contraventions  qu'il!  découvriront,  de  concourir  au  service  des 
impositions  indireetu  loutu  lu  fois  qu'ils  en  seront  requis,  sans  toutefois  pouvoir 
être  déplaces  de  leur  poste  ordinaire  ;  enfin  de  remettre,  chaque  jour,  4  l'employé 
u  chef  du  imposition!  indireetu  un  relevé  du  objets  frappes  du  droit  au  profit 
du  trésor,  qui  auront  été  Introduits. — Les  employés  du  impositions  indirectes 
concourront  également  au  service  du  octrois,  et  rapporteront  procès-verbal  pour 
Je*  fraudes  et  eeatravealioes  relatives  aux  droits  d'eetroi,  qu'ils  découvriront. 

93.  Lu  préposés  du  octrois  se  urvlroal,  pour  l'exeretee  de  leur»  fonctions,  des 
jsstu,  tondu,  rouanu  et  antre»  ustensilu  dont  lu  employés  du  impositions  in- 
direetu font  auge.— La  régie  leur  fera  fournir  eu  ustensilu,  dont  le  prix  sera 
payé  par  lu  communu. 

Ttt.  U.  —  D«  te  perception  du  octroi»  pour  UupuU  Ut  coaaawiui 
sures I  à  traiter  atte  te  régit  dit  impotitiont  indireetu. 

94.  Lu  maires  qsi  jugeront  de  l'intérêt  de  leur  commune  de  traiter  avec  la 
régis  du  impunies»  isdlreclu,  poer  la  perception  et  la  surveillance  parti  jolière  de 
leur  octroi,  adresseront,  par  l'intermédiaire  du  sous- préfet,  leurs  propositions  ai 
préfet;  celui-ci  lu  communiquera  an  directeur  du  impositions  indireetu  pour 
seaner  su  observations,  et  lu  soumettra  ensuite,  avec  son  avis,  4  notre  directeur 
général  du  imposition  indireetu,  qui  proposera,  s'il  y  a  Heu,  4  notre  ministre  du 
iaaacu,  d'y  donner  son  approbation. 

*5.  Lu  conventions  4  faire  entre  la  régie  et  lu  commnnee  ne  porteront  que 
a»  lu  traitements  fixe»  ou  éventuels  du  préposés  :  tous  lu  antres  frai»  gènèrale- 
satat  qualcenquu  seront  intégralement  acquitté!  par  lu  commuées  sur  lu  produits 
hrels  du  octrois.  —  La  conséquence  de  eu  conventions  sera  de  remettre  la  per- 
ception et  le  service  de  l'octroi  entre  le»  mains  du  emplojèi  ordinaire»  de»  impo- 
siliou  indireetu.  Cependant,  dans  les  villu  où  il  sera  nécessaire  de  conserver  du  , 
préposés  affectés  spécialement  au  service  de  l'octroi,  ces  préposés  continueront  4  ' 
être  nommes  par  les  préfet»,  sur  la  proposition  des  maires,  et  après  avoir  pris  1 
Tavis  du  directeur»  du  impuition»  indireetu.  Leur  nombio  et  leur  Irai  ornent  sé- 
nat lies  par  cette  régie  :  ils  seront  révocables,  soit  sur  la  demande  du  maire,  , 
seit  snr  celle  du  directeur.  Lorsque  le  préfet  ne  jugera  pu  convenable  de  déférer 
4  la  demande  de  ce  dernier,  il  fera  connaître  ses  motifs  4  notre  directeur  général  1 
eetditu  impositions,  qui  prononcera  définitivement.  —  Les  maires  conserveront 
le  droit  de  sarvalUance  tar  lu  prepow»,  nnelu  ide  transiger  ait  4M  contra  van-  ; 
tteu,  dans  lu  eu  détermines  par  1s  prèieo  leordouuue*.  | 


96.  Lu  traités  conclus  avec  lu  communu  subsisteront  de  plein  droit,  jusqu'à 
ce  que  la  commune  ou  la  régie  en  aient  notifié  la  reuatlon;  eeile  notification  aura 
toujours  lieu,  de  part  ou  d'autre,  six  mois  au  moins  à  l'avance. 

97.  Lu  receveurs  vénèrent  le  montant  de  leurs  recettes,  pour  le  compte  de 
l'octroi,  dan»  la  caltae  municipale,  aux  époque»  déterminée»  par  l'art.  67,  sens  la 
déduction  du  frais  de  perception  convenus  par  le  traité,  et  dont  ils  compteront 
comme  de  leurs  autres  recettu  pour  le  trésor. 

98.  La  remise  du  service  dee  octroi»  pour  la  perception  desquels  il  aura  été  con- 
clu un  traité  avec  la  régie  du  impositions  indireetu  lui  ura  faite  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  1. 

Trr.  13.  —  Disparition  générait!. 

99.  Lu  règlements  et  tarife  d'eetroi,  en  ce  qui  oonoama  lu  naissons,  as  pour- 
ront contenir  aucune  disposition  contraire  à  eellu  prescrites  par  tu  lois  et  ordon- 
neecu  pour  la  perception  des  impositions  indireetu. 

100.  Les  préfets  veilleront  4  ee  que  lu  objets  portés  se  tarif  du  oetteli  de  lear 
département  soient,  autant  que  possible,  laies  au  même  droit  dans  lu  communes 
d'une  même  population. 

toi.  Tous  lu  tarlfi  et  règlements  d'octroi  seront  nceuilvemeol  révisés  et  réavj- 
larltès,  conformément  aux  disposition»  de  la  présente  ordonnance,  et  soumis  à 
notre  approbation  par  notre  miniaire  du  finaneu. 

10t.  Il  sera  présenté  à  notre  approbation,  par  notre  ministre  du  taaneu,  avant 
le  1"  janv.  prochain,  nn  règlement  particulier  d'organisation  pour  l'octroi  et  l'en- 
trepôt de  Pari». 

103.  Lu  approvisionnements  en  vivres  dutlnés  pour  le  service  de  la  nsrlne 
ne  wronl  soumis  dans  lu  ports  4  aucun  droit  d'oetroi.  Cu  approvistonaesaonts  se- 
ront introduits  dans  lu  magasins  de  la  ntVrine  de  la  manière  proscrite  pour  lu 
objets  admis  en  entrepôt  :  le  compte  en  ura  suivi  par  lu  employés  d'octroi,  et  tes 
droits  exigé!  lur  les  quantité!  qui  seraient  enlevée»  pour  l'intérieur  du  Heu  sujet 
et  4  toute  autre  dutination  que  lu  bâtiments  de  l'Etat. 

10*.  Les  matières  servant  à  la  confection  du  poudres  ne  seront  également  frap- 
pée» d'aucun  droit  d'octroi. 

tOS.  Nulle  personne,  quels  que  soient  su  fonelione,  su  dignités  ou  son  emploi, 
ne  pourra  prétendre,  moi  aucun  prétexte,  à  le  (ranch lie  du  droits  'octroi. 

83  dtée.  1814.  — Ordonnance  portant  règlement  particulier  d'or- 
ganisation pour  l'octroi  de  Paris. 

Art.  1.  La  remite  du  service  de  l'octroi  de  Parti  à  l'autorité  municipale,  w 
exécution  de  l'art.  121  de  la  loi  du  t  déc.  1814,  sera  constatée  par  du  commis- 
saire» délégués  par  notre  directeur  général  des  impositions  indireetu,  et  par  le  pré- 
fet de  la  Seine,  lesquels  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations,  ainsi  qu'il 
ul  prescrit  par  l'art.  1  de  notre  ordonnance  du  t  de  ee  moie. 

1.  A  dater  du  t"  janv.  prochain,  l'octroi  de  Paris  si  l'entrepôt  général  du 
boision»  seront  régis  et  administrés,  suivant  lu  règlements  qnl  sont  particuliers 
4  chacun-de  cu  établissements,  par  un  directeur  et  trois  régisseuri,  sons  l'eeterité 
immédiate  du  préfet  de  la  Seioe,  et  sous  la  surveillance  générale  de  noire  directeur 
général  des  imposition»  Indireetu. 

S  Les  trois  régisseurs  seront  nommés  par  noire  ministre  de  l'Intérieur,  sur  I» 
proposition  du  préfet  de  la  Seine,  et  le  directeur  par  notre  ministre  du  financée, 
conformément  a  l'art.  56  de  notre  ordonnance  du  t  de  ce  mois,  qui  demeure  mo- 
difie en  ne  qui  concerne  le  nombre  et  le  mode  de  nomination  du  régisseurs.  — 
Lu  autres  préposé!  seront  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur  la  préposition  du 
directeur  de  l'octroi.  Us  seront  revocable»  sir  la  demande  de  notre  directeur  général 
du  impositions  indireetu  et  par  lo  préfet. 

4.  Le  budget  du  frais  ordinaires  de  régie  et  de  perception  de  l'oelrei  et  de 
l'entrepôt  sera  délibéré  4  l'avance  chaque  année  par  le  conseil  municipal. Ce  budget 
sera  soumis,  par  notre  directeur  général  des  impositions  indireetu,  4  l'approhatioa 
de  notre  ministre  du  finaneu.  Les  frais  extraordinaires  d'établissement  jugés  né- 
euuiru  dans  le  courant  de  l'année  seront  proposés,  délibérés  et  approuvés  dé  la 
même  manière. 

5.  Le»  dépense»  de  l'octroi  et  de  l'entrepôt  ne  seront  acquittée!  qne  iir  du  or- 
donnances du  directeur  et  des  régisseurs,  lesquels  nefourronl,  sous  leur  lespoBsa- 
hllité,  ordonnancer  du  sommu  plus  forlu  que  celles  fixées  par  chaque  article  du 
budget,  en  suivant  lu  imputations  déterminées,  et  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'y 
faire  aucun  changement,  si  ce  a'ut  en  vertu  d'une  autorisation  de  notre  ministre 
du  finaneu. 

6.  Il  sera  fourni  par  le  directeur  de  l'octroi,  du  1"  u  6  de  chaque  mois,  tant  à 
notre  directeur  général  du  impotitlou»  indireetu  qu'au  préfet  de  le  Seine,  un 
bordereau  détaillé  du  recettu  et  du  dépenses  de  l'octroi  pendant  te  mole  pré- 
cédent. 

7.  A  l'expiralioB  de  chaque  exercice,  le  directeur  et  lu  résissears  de  l'octroi 
présenteront  le  compte  général  de  la  perception  de  la  dépeste  de  l'octroi  et  de  l'en- 
trepôt, au  préfet  de  la  Seine,  qui  le  soumettra  aa  conseil  municipal  avec  su  obser- 
vations, pour  être  examine,  discuté  et  arrêté.  —  Le  directeur  de  l'octroi  adressera 
en  même  temps  un  double  de  ee  compte  4  notre  directeur  général  duooalribalieu 
indirectes,  auquel  il  fournira  en  outre,  dans  le  coure  de  l'année,  tans  les  ren- 
seignements et  éclaircissements  qu'il  croira  devoir  demander  su  te  service  de 
l'octroi. 

8.  Le  prélèvement  du  1 0  p.  100  revenant  an  trésor  sur  le  produit  net  de  l'octroi 
sera  (ait  conformément  à  l'art.  136  de  la  loi  de  6  dee.  1814.  —  L'abonnement 
consenti  précédemment  par  te  ministre  du  fiuncu  cessera  d'avoir  ne  eftet  4  dater 
du  1"  janv.  prochain. 

9.  La  perception  du  droits  établis  aux  entrées  de  Paris,  pour  le  compta  du  trésor 
public,  pourra  être  faite,  ai  notre  directeur  général  du  impesiliou  indireetu  ,'e 
juge  convenable,  par  tes  receveur»  de  l'octroi,  luquel»  en  varieront  lu  produite 
dam  la  caisse  de  cette  régie  aui  époquu  qu'elle  aura  déterminées.— Lu  receveur! 
et  entrée  préposés  de  l'octroi  seront  tenus,  sous  peine  de  dutitution,  d'opérer  cette 
perception  et  dose  conformer 4 cet  égard  aux  règlement»  propre»  aux  imposHious 
indirectes,  ainsi  qu'aux  ordru  et  instructions  do  uotre  directeur  général  duditu 
impositions. 

10.  Sur  la  proposition  de  notre  directeur  général  lu  impositions  Indirecte», 
notre  ministre  des  finaneu  réglera,  au  commencement  de  chaque  aaaée,  l'indem- 
nité 4  accorder  aux  préposé»  de  l'octroi,  sur  les  recettu  qu'ils  aurait  à  effectuer 
pour  le  compte  du  trésor,  ainsi  que  celles  duu  à  la  régie  pour  lu  exercices  que 
au  employés  tout  tenu  de  suivre  dans  l'intérieur,  eu  tenue  de  l'art.  91  de  astre 
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ordonnance  du  »  de  ce  mois ,  ehet  les  brasseurs,  distillâtes»  M  tairas  qui  fabri- 
taen  i  du  boisson*. 

il.  La  directeur  du  impositions  Indlractat  dut  le  département  de  la  Seine,  et 
«s  inspecteurs  ou  eontrêleurs  sous  ta  ordre»  exerceront  tor  les  receveurs  et  entres 
préposés  de  l'octroi  «ne  surveillance  immédiate.  Il»  pourront  Terller  las  caisses, 
arrêter  les  registres  et  provoquer  des  vertemente  extraordinaires.  Ut  référeront  aa 
directeur  de  l'octroi  de  toatas  les  fautes  qu'ils  auront  eues  à  relever. 

11.  La  direction  générale  de*  impositions  indirectes  pourri  placer  dtns  l'entre- 
pôt, pour  son  service,  le  nombre  d'emplojèt  qu'elle  estimera  nécessaire. 

t5.  Les  frandes  et  contraventions  qui  ne  concernent  que  roc|roi  seront  poursui- 
vies par  le  directeur,  au  nom  du  préfet.  Le  directeur  pourra  consentir  les  transac- 
tions, sauf  l'approbation  du  préfet,  qui  seul  prononcera  suf  les  demandes  en  dé- 
charge ou  aa  restitution  de  droit.  —  A  l'égard  des  fraudes  et  contraventions  com- 
munes à  l'octroi  et  aai  droits  da  trésor,  et  de  celles  particulières  aoxdltt  droits,  la 
directeur  des  impositions  indirectes  dans  le  département  de  la  Seine  pourra  seul 
saitra  l'effet  des  procès-ver baui  devant-tas  tribunaux,  ou  consentir  des  transactions, 
d'après  les  règles  propres  à  cette  administration.  —  Lorsque  ces  transactions  de- 
vront être  soumises  à  l'approbation  dn  directeur  général,  elles  seront  communiquées 
tu  préfet,  qni  donnera  ton  avis. 

la.  L'emploi  dn  produit  des  amendas  et  confiscation*,  dans  le  cas  de  contraven- 
tions communes  aux  deux  services,  sera  tait,  pour  la  portion  appartenant  à  chaque 
administration,  selon  les  règles  qui  lui  sont  propres. 

18.  Le  préfet  de  la  Seine  formera  et  réunira  auprès  la  loi,  dans  la  mois  qai  sui- 
vra l'eipiralion  de  chaque  trimestre,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  convenable,  nne 
commission  consultative  composée  de  deux  membres  du  conseil  municipal,  dn  direc- 
teur des  impositions  indirectes  et  du  'directeur  de  l'octroi  :  les  trois  régisseurs 
pourront  y  lire  appelés.  —  Le  préfet  présidera  ladite  commission,  al,  en  son  ab- 
sence, le  secrétaire  général. 

16.  Les  délibérations  da  la  commission  Instituée  par  l'article  précédent  auront 
uniquement  pourobjet  les  mesures  à  prendra  poor  améliorer  le  service  de  la  percep- 
tion de  l'octroi  :  il  lui  est  défendu  de  s'immiscer  en  auenne  manière  dans  l'adminis- 
tration da  cetelablissement. 

17.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  9  de. ce  mois  seront  observées  pour 
l'octroi  de  Paris,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

41  Janv/.<4  ré».  181V  —  Ordonnance  portant  qu'un  directeur 
général  sera  chargé,  tous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'admi- 
nistration des  communes,  des  hospices  et  des  octrois  municipaux,  en  ce 

Jui  concerne  les  attributions  réservées  par  nos  ordonnances  des  9  et  25 
écembre  dernier  au  ministère  de  l'intérieur. 
ÎO-IG  r«W.  1818  —  Ordonnance  qui  exempte  des  droits  d'octroi 
les  matériaux  destinés  à  la  réparation  des  ponts,  routes  et  chaussées  rom- 
pus par  suite  des  derniers  événements  militaires. 

8-11  avr.  1814V  —  Décret  portant  que  les  droits  d'octroi  sur  les 
boissons,  dans  les  communes  de  quatre  mille  ames  et  au-dessus,  seront 
réduits' d'une  somme  égale  à  l'augmentation  portée  au  nouveau  tarif  des 
droits  d'entrée,  sauf  &  remplacer  cette  réduction  par  une  augmentation 
sur  les  taxes  établies  ou  en  imposant  de  nouveaux  objets  de  consomma- 
tion locale,  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux  (art.  4,  5, 6). 

18  août  1818-5  fév/.  1881.  —Ordonnance  sur  l'établissement 
de  diverses  taxes  locales  a  Paris  (extrait). 

Art.  S.  A  compter  dn  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jus- 
qu'à la  reeliftcation  prochaine  dn  tarif  de  l'octroi,  les  droits  d'octroi  municipal  de 
la  ville  de  Paris  snr  les  boissons,  uni  à  l'entrée  qu'à  It  fabrication,  seront  perçus 
tor  le  même  tant  qa'ilt  l'étaient  avant  l'acte  dn  8  avr.  1815,  concurremment  avec 
l'augmentation  portée  au  nouveau  tarif  det  droits  d'octroi. 

6.  A  compter  du  même  jour,  et  jusqu'au  SI  dèe.  1817  Inclusivement,  notre 
bonne  ville  de  Paris  est  tuteriséa  à  percevoir  no  dixième  en  sus  dn  montant  de 
chacun  des  droits  perçus.  Uni  à  l'entrée  de  la  ville  qu'à  la  fabrication. 

11-84  oet.  1818?—  Ordonnance  qui  proroge,  jusqu'au  1"  janv. 
1817,  la  perception  des  octrois  par  voie  d'abonnement. 

89  aaara-88  avr.  1818.  —  Ordonnance  concernant  les  fonds 
de  retenue  et  les  pensions  des  employés  de  l'administration  des  octrois 
des  villes.  —  Y.  Pension,  p.  755. 

88  mrr.-A  anal  1818.  —  Loi  de  finances  (extrait), 
*  TiT.  t.  — Du  octroi». 

AH.  147.  Lorsque  Isa  revenus  d'une  commune  seront  Insinuants  pour  ses  dé- 
penses, il  pourra  y  être  éubli,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  un  droit  d'oc- 
troi snr  les  consommations.  La  désignation  des  objett  imposés,  le  tarir,  le  mode  et 
les  limites  de  la  perception,  seront  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  réglés  de 
la  même  manière  que  les  dépenses  et  les  revenus  communani.  Le  conseil  municipal 
décidera  si  le  mode  de  perception  sera  la  régie  simple,  la  régie  intéressée,  le  bail  à 
larme  ou  l'abonnement  avec  la  régla  des  contributions  Indirectes  :  dtns  tons  las  «as, 
la  perception  du  droit  se  fera  tons  la  surveillance  da  maire,  dn  sons-préfet  M  du 
préfet. 

148.  Lot  droits  d'octroi  continueront  à  n'être  imposés  que  sir  las  objeU  destinés 
à  la  consommation  locale.  Il  ne  pourra  être  fait  d'exceptions  à  cette  règle  que  dans 
les  cas  extraordinaires  et  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

là».  Les  droits  d'octroi  qai  seront  èublis  à  l'avenir  snr  les  boissons  ne  pourront 
excéder  ceux  qui  seront  perçus  au  entrées  det  villas  au  profit  dn  trésor.  Si  une  ex- 
ception à  cette  règle  devensll  nécessaire,  alla  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale  du  roi. 

180.  Les  règlements  d'octrois  M  pourront  contenir  aucune  disposition  contraire 
à  celles  des  lois  et  règlements  relatif»  au  différents  droiu  Imposés  ta  profil  du 
trésor. 

181.  En  cas  de  quelque  infraction  de  la  part  des  conseils  municipaux  au  règlet 
posées  par  les  articles  précédent*,  le  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  du  di- 
recteur général  det  contribution»  indirectes,  en  référera  tu  conseil  da  roi,  lequel 
statuera  ce  qa'il  appartiendra. 

182.  Des  perceptions  pourront  être  éubliesdans  les  banlieues  autonr  des  grandes 
villes,  afin  de  restreindre  It  fraude;  mtis  les  recettes  faites  dans  ces  banlieues  ap- 
partiendront tonjonrs  aux  commune»  dont  elles  icront  composées. 


IBS.  Le  produit  aat  des  octrois,  dans  toute»  las  communes  où  U  est  perçu,  sera 
soumis,  au  profit  dn  trésor,  à  un  prélèvement  de  10  p.  100,  à  titre  de  subvention, 
pendant  la  durée  de  la  présente  lai.  —  Il  aéra  fait  déduction  sur  les  produits  pas- 
sibles de  celle  retenue,  du  montant  da  la  contribution  mobilière,  dans  las  villes  où 
elle  est  remplacée  par  une  addition  à  l'octroi.  —  Il  en  sera  de  même  du  monunt 
de  l'abonnement  que  la  régie  pourrait  consentir  avec  les  ville*,  ea  remplacement  da 
droit  de  détail  en  exécution  de  l'art.  78  de  la  présente  loi.  —  A  compter  da  1"  jtill. 
1816,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  antre  prélèvement,  soit  sur  le  produit  net  des 
octrois,  soil  su  les  autres  revenus  des  communes  sous  quelque  prétexte  que  ce  (oit, 
et  en  vertu  de  quelques  lois  et  ordonnançât  que  ce  puisse  être.  Elles  sont  expres- 
sément rapportées  en  ce  qu'elles  pourraient  avoir  de  contraire  à  la  présente  loi. 

184.  Les  préposes  des  octrois  seront  tenus,  sent  peine  de  destitution,  d'opérer  la 
perception  det  droits  établit  anx  entrées  det  villas  au  profit  da  trésor,  lorsque  la 
régie  le  jugera  convenable;  elle  fera  exercer,  relativement  à  ces  perceptions,  tel 
genre  de  contrôle  oa  de  surveillance  qu'elle  croira  nécessaire  d'établir.  -  Lorsque 
la  régie  chargera  de  la  perception  des  droits  d'entrée  det  préposé»  eommissionnès 
par  elle,  les  communes  seront  tenues  do  le»  placer  avec  leur»  propre»  receveur»  aaaa 
les  bureau  oublis  au  portes  des  villes. 

188.  Dans  toutes  les  commune»  où  les  produits  annuels  da  droit  d'octroi  s'élève- 
ront à  30,000  fr.  et  au-dessus,  Il  pourra  être  établi  un  préposé  en  chef  de  l'octroi. 
Ce  préposé  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances,  »ur  la  présenUtion  du  nuire, 
approuvée  par  le  préfet,  et  sur  le  rapport  dn  directeur  général  de»  contributions  in- 
directes. —  Le  traitement  du  préposé  surveillant  sera  fixé  par  le  ministre  des 
finances,  snr  la  proposition  dn  conseil  municipal,  et  fera  partie  des  trais  de  percep- 
tion de  l'octroi.  —  Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applicables  à  l'oc- 
troi de  Paris,  dont  l'administration  reste  soumise  à  des  règtemenU  particuliers. 

186.  Les  préposé»  de  tout  grade  des  octrois  seront  nommée  par  las  préfets,  sur 
la  proposition  des  maire».  Le  directeur  général  de»  contributions  indirectes  pourra, 
dtns  l'intérêt  da  trésor,  faire  révoquer  ceux  de  ce»  préposés  qui  ne  rempliraient 
pu  convenablement  leur»  fonction». 

157.  Le»  10  p.  100  du  produit  nel  de»  octrois  seront  vertét  dans  les  caisses  da 
la  règle,  aux  époques  qu'elle  aura  déterminées;  le  montant  de  ce  prélèvement  sera 
arrête,  tous  les  trois  mois,  par  des  bordereaux  de  recettes  et  dépenses,  visés  et  vé- 
rifiés par  le  préposé  surveillant  de  l'octroi  ;  le  recouvrement  s'en  poarsalvra  par  la 
saisie  des  deniers  da  l'octroi,  et  même  par  voie  de  contrainte,  à  l'égard  du  receveur 
municipal. 

158.  La  régie  det  contributions  Indirectes  sera  autorisée  à  traiter  de  gré  à  gri 
avec  le»  commune*  pour  la  perception  de  leur»  octroi*  :  les  traitée  aa  seront  défini- 
tifs qu-'après  avoir  été  approuvés  par  la  ministre  des  finances. 

15Ï.  Tous  les  préposé»  comptables  de»  octroi»  sont  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement en  numéraire,  qui  sera  fixé  par  le  ministre  secrèuire  d'Etal  det  finance*, 
à  raison  du  vlngt-elnquieme  brut  de  la  recette  présumée.  —  Le  minimum  ne  pourra 
être  au-dessous  de  SOO  fr.  —  Pour  les  octrois  des  grande*  ville*,  il  tara  présenté 
des  fixations  particulières.  —  Ces  cautionnements  seront  versés  an  trésor,  qui  ea 
payera  l'Intérêt  au  Uux  fixé  pour  eau  det  employés  det  contributions  indirecte*. 

8-18  Janv.  1817.  —  Ordonnance  qui  autorise  la  perception  pen- 
dant l'année  1817,  de  nouveaux  droits  d'octroi  an  profit  de  la  ville  4s 
Paris. 

88-88  aaara  1817.  —  Loi  de  finances  portant  que  les  droits 
d'octroi  qui  seront  établis  à  l'avenir  sur  les  huiles  ne  pourront  excéder 
ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  trésor  (art. 
108).  —  V.  Impôts  indirects,  p.  418. 

11  -88  Jnln  1 81 7.  —  Ordonnance  portant  établissement  de  droits 
d'octroi  dans  la  banlieue  de  Paris. 

Louis,  etc.;  —  Vu  l'art.  169  de  la  loi  des  finances  du  28  avr.  1816  ;  —  Vu  la 
délibération  prise,  le  20  sept.  1816,  par  le  conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  faisant  fonctions  de  conseil  municipal  à  Paris  ;  ensemble  les  observations  et 
l'arrêté  de  notre  conseiller  d'Etat  prèfefdudtl  département,  en  date  du  SO  dn  même 
mois;  —  Vu  aussi  les  observations  de  notre  conseiller  d'Etal  directeur  général  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  et  celles  de  notre  ministre  secrèuire 
d'EUI  au  département  de  l'Intérieur  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aat 
finances  ;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  —  Non»  avons,  etc. 

Trr.  t.  — Do  VétabHtotmetU  d'uni  persiplio*  do  leaft'm» 
aat*  omirono  io  la  villo  io  Paris. 

Art.  1.  Il  sera  éuhli,- autour  de  noire  bonne  ville  de  Paris,  «ne  perception  4* 
banlieue  sur  les  eaui-de-vle,  etprIU  et  liqueurs.  —  Elle  s'étendra  à  toiles  les 
commune*  de»  arrondluemenw  de  Sceau  al  de  Saint-Denis. 

2.  Dans  le  rayon  assigné  à  la  perception  de  banlieue,  les  eau-de-vie,  esprits  et 
liqueurs  seront  soumis  au  droiu  de  consommation  règle*  par  le  tarif  ci-après,  et 
aux  autres  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 


DÉSIGNATION 
det 

eau-de-vle,  esprIU  et  liqueurs. 

51* 

l"  -°  s 
r.  * 

O    3  8. 

S'a. 

OBSttVATtOHS 

Eau-de-vie  en  cercles  tu-det- 

Eau-de-vle  en  cercles  de  22  de- 
grés jusqu'à  28  exclusivement .  .  . 

Eaus-de-vle  rectifiées  à  28  degrés 
et  au-Jeisus ,  esprits,  eau -de-vie  de 
toute  espèce  en  bouteilles.  —  Eaux 
de  senteur  et  liqueur»  composées 
d'eau-de-vie  et  d'esprit,  tant  en  cer- 

18» 
20 

SO 

II  sera  perçu  à  la  distilla- 
tion det  eaei-de-vle  de  grains, 
mélasse,  vins,  mares,  cidres  oa 
autres  tubsunces  ,  un  droit 
égal  à  celui  imposé  à  l'entrée 
de  la  banliene. 

Les  eaui-de-vle  ou  esprIU 
altérés  par  quelque  mélange 
que  ce  soit,  tout  assujettis  tu 
mimes  droite  que  lot  eaux-de- 
via  on  esprilt  part. 

S.  La  direction  de  l'octroi  de  Parit  sera  chargée  de  la  recette  et  des  autres  ma- 
tures dVtuiion,  avec  le  concours  et  sous  la  surveillance  det  maires,  dés  sais» 
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préfets,  «t  ton  l'autorité  de  Mitre  préfet  do  département  de  la  Seine  et  de  notre 
iireetcnr  général  de*  contributions  indirecte»,  chacun  dans  l'ordre  de  m  attribu- 
tions. 

4.  Ladite  perception  de  banlieue  ayant  pour  but  de  prévenir  la  frande  eux  en- 
trent de  Paria,  et  de  procurer  aux  commune!  rurales  du  département  de  la  Seine 
des  «Tenus  dont  elles  ont  besoin,  les  frais  de  perception  seront  supportes  par  les- 
diles  communes  et  par  l'octroi  de  Paris.  —  Le  prélèvement  sur  les  receltes  a  la 
émarge  des  communes  rurales  ne  pourra  excéder  10  p.  100  des  produit*  bruts.  La 
qualité  de  ce  prèlèvuieut  sera  réglée  par  notre  préfet  de  département  de  la  Seine, 
et  soumise  par  notre  directeur  générai  des  contributions  indirectes  à  l'approbation 
de  notre  ministre  des  finances. 

5.  La  moitié  des  produits  de  la  perception  sera  répartie,  à  1*  In  de  chaque 
mais,  entre  les  communes  situées  dans  la  banlieue,  en  proportion  de  leur  popu- 
lation respectite.—  H  sera  fait  de  l'autre  moitié  un  fonds  de  réserre  et  de  pré- 
voyance, tant  pour  subvenir  au  pey«n>enl  des  parts  «t  perlions  oui,  à  raison 
le  leur  intérêt  à  des  dépenses  recousue»  communes  a  plusieurs  municipalités, 
pourront  leur  être  assignées  par  1*  répartition  à  faire  de  ces  dépenses  dans  les  for- 
mes prescrite*  par  l'art.  46  de  la  loi  du  15  mars  dernier,  que  pour  accorder  des 
secours  à  celles  fut  éprouveraient  des  besoins  Impérieux  et  auraient  à  pourvoir  à 
des  dépensas  extraordinaires. 

6.  Le  fonds  de  réserve  sera  versé  chaque  mois  a  la  caisse  des  dépits  volontaires , 
et  il  ne  pourra  en  tire  [ail  emploi  que  d'après  les  règles  prescrites  par  notre  ord. 
da  7  mars  dernier. 

7.  Le  produit  net  de  la  perception  sera  passible  du  prélèvement  de  10  p.  100 
ordonné  an  profil  du  trésor  par  l'art.  ISS  de  la  loi  du  SS  avr.  1816. 

S.  Le  directeur  de  l'octroi  de  Paris  fera  verser  dans  les  caisses  des  contributions 
Isdlraaes  le  montant  des  10  p.  100  revenant  au  trésor,  et  dans  celles  du  rece- 
veur général  du  département  le  surplus  du  produit  net.  —  Ce  receveur  versera 
sans  retard  et  en  proportion  de  ses  rentrées,  dans  les  caisses  des  communes,  les 
sosuaes  qui  leur  seront  aliénées  soit  comme  fonds  ordinaire,  soit  comme  fonds  de 
ssppJèment. 

t.  A  l'expiration  de  chaque  exercice,  le  directeur  et  les  régisseurs  de  l'octroi 
ss  Paris  présenteront  le  compte  général  de  la  perception  de  banlieue  au  préfet  de 
ht  Seine,  qui  le  transmettra  avec  ses  observations  an  conseil  général  du  départe- 
wnt,  pour  être  examiné,  disenté  et  arrêté.  —  Les  doubles  de  ce  compte  seront 
adressés  au  sons-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  et  h 
notre  directeur  général  des  contributions  indirectes.  —  Les  sommes  allouées  aux 
communes  en  vertu  des  articles  précédents  feront  partie  de  leur  comptabilité,  qui 
eeutinnera  à  être  réglée  dans  la  forme  ordinaire. 

Trr.  S.  —  Dt  U  ftrctflùm  du  droit». 

10.  Les  limites  de  la  perception,  objet  de  la  présent*  ordonnance,  seront  dé- 
terminées par  des  poteaux  portant  ces  mots  :  Ptrttption  <U  la  banknu  dt  Paru 
sur  la  «a«u>dV««,  —frit»  tt  liqueur:  —  Le  placement  des  bureaux  sera  déter- 
miné par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine. 

11.  Tout  porteur  ou  conducteur  de  boissons  spécifiées  en  l'art.  2  sera  tenu, 
avant  d'entrer  dans  la  banlieue,  de  les  déclarer  h  l'un  des  bureaux  qui  seront  éta- 
blis à  cet  effet  sur  les  limites,  et  d'exhiber  aux  préposés  les  lettres  de  voilure,  pas- 
savants, congés,  aequlls-è-eaulion  ou  toutes  autres  expéditions  délivrées  pour  les- 
diats  boissons  par  la  régie  des  contributions  indirectes. 

13.  Lorsque  les  boissons  seront  destinées  pour  la  banlieue,  le  porteur  ou  con- 
ducteur sera  tenu  d'acquitter  le  droit  au  moment  mime  de  la  déclaration  et  avant 
l'introduction,  à  moins  qu'étant  porteur  d'un  acquit-à-caution,  ii  ne  déclare  vou- 
loir l'acquitter  au  moment  de  la  décharge  de  celte  expédition. 

1S.  Lee  porteurs  ou  conducteurs  de  boissons  arrivant  en  destination  de  Paris  ou 
do  fontreptt  général  de  celle  ville  seront  tenus  de  se  munir  d'aoquits-a-cautlon  au 
bureau  d'entrée  de  la  banlieue,  si  déjà  ces  boissons  ne  sont  accompagnées  d'une 

semblable  expédition  délivrée  par  l'administration  des  contributions  indirectes  

H  en  sera  de  même  à  l'égard  des  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qui,  ayant  pour 
destination  un  lieu  situé  hors  de  la  banlieue,  en  traverseront  le  territoire  pour  y 

14.  Les  eaax-ds-vfe,  esprits  et  liqueurs  qui  sortiront  de  l'entrepôt  général  ne 
pourront  être  enlevés  qu'avec  unaequil-à-cautlon. 

15.  LssaequiU-à-caution  délivres  en  exécution  des  articles  précédents  seront 
déchargés  par  les  employés  de  l'octroi  de  Paris  ou  des  contributions  indirectes,  soit 
après  l'acquittement  des  droits  aux  entrées  de  Paris,  soit  après  la  prise  en  charge 
à  l'entrepôt  général,  soit  enfin  après  la  vérification,  au  bureau  de  la  sortie  de  la 
banlieue,  des  eaox-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qui  seront  expédiés  pour  le  dehors, 

16.  Il  ne  pourra  être  établi  de  distilleries  dans  la  banlieue  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  donnée  par  le  préfet  de  la  Seine. 

17.  II  sera  (ail  mention  sur  les  congés  ou  acquila-a-caution  délivrés  par  les  pré- 
pseés  des  contributions  indirectes,  pour  les  eaux-de-vle,  esprits  ou  liqueurs  qui 
seront  enlevé*  de  l'intérieur  de  la  banlieue,  que  l'expéditeur  a  justifié  de  l'acquit- 
tement du  droit  de  banlieue. 

18.  Les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  circulant  dans  la  banlieue  sans  acquitt- 
a-caution de  l'octroi,  ou  sans  quittance  du  droit  de  banlieue,  ou  sans  que  les  ex- 
péditions dont  ils  seront  accompagnes  pour  les  contributions  indirectes,  présentent 
la  mention  voulue  par  l'article  précédent,  seront  saisis  par  les  préposés  de  l'octroi 
au  des  contributions  indirectes. 

19.  Conformément  à  l'art.  53  de  la  loi  du  18  avr.  1816,  les  débitants  de  boissons 
serai  tenus  de  représenter  aux  employés  des  contributions  indirectes  les  quittances 
du  droit  de  banlieue,  pour  les  eaux-de-vle,  esprits  et  liqueurs  qu'ils  auront  Intro- 
duit* dans  leur  débit;  celles  de  ces  boitions  pour  lesquelles  Us  ne  pourront  justi- 
fies de  l'acquit  de  ce  droit,  seront  saisies  et  confisquées. 

Trr.  5.  —  Dtrpotilioiu  trtmritoirt. 
SO.  Les  eaux-de-vle,  esprits  et  liqueurs  qui  existeraient  en  charge,  Ion  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance,  dans  les  comptes  ouverts  par  les  préposés 
de*  contributions  indirectes  aux  marchands  en  gros,  commissionnaires,  fadeurs, 
dépositaire*,  courtiers,  bouilleurs,  distillateurs,  débitant*  él  autres  faisant  un  eotn- 
mecce  quelconque  de  ces  boissons  dan*  le  rayon  assigné  à  ladite  perception,  seront 
soumis  aux  droits  de  banlieue,  si,  dans  le  délai  de  dix  jours,  ces  boissons  ne  sont 
expédiées,  toit  a  l'entrepôt  général,  soit  a  l'extérieur. 

Trr  4. — Ditpotitiam  entrait  m. 
«L  JU*#*u»-d»-vi»,«BriU  et  liqueurs  ne  pourront  être  entreposés  dan*  laban- 
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lieue;  celles  desdites  boissons  qui  auront  été  déclarées  Ion  de  l'Introduction  comme 
ayant  un*  destination  extérieure,  et  dont  le  transport  serait  Interrompu  par  une 
cause  quelconque,  devront  (Ire  conduites  à  l'entrepôt  général  de  la  ville  de  Paris. 

22.  Tonte  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sera  punk) 
de  la  confiscation  des  objets  saisis,  conformément  aux  lois  en  matière  d'octroi. 

25.  Le  produit  de  ces  confiscations  sera  réparti  conformément  aux  règles  près 
erites  pour  l'octroi  de  Paris. 

14.  Sans  tout  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent,  on  seTOn 
formera,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  abrogé  par  les  lois  en-vigueur,  aux  dispositions 
de  nos  ordonnances  des  •  et  95  déc.  1814,  portant  règlement  d'octroi. 

9B-2B  déc.  1819.  —  Ordonnance  qui  proroge  jusqu'au  31  déc. 
1818  la  perception  des  taxes  additionnelles  aux  droits  d  octroi  et  de* 
augmentations  de  remise  dans  les  balles  et  marchés  de  la  ville  de  Paris. 

Iâ-1G  mai  4818.  —  Loi  sur  les  finances  (extrait). 

Art.  46.  Dans  aucun  cas  et  sons  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  fait,  au  pro- 
fit du  trésor,  aucun  prélèvement  sur  les  centimes  ordinaires,  extraordinaires  ou  fa- 
cultatifs des  communes,  ni  sur  les  autres  revenus,  à  l'exception  :  —  1°  Du 
dixième  du  produit  net  des  octrois,  ordonné  par  l'art.  183  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  ;  —  2°  Des  dépenses  du  casernement  et  ,des  lits  militaires,  qui  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  s'élever,  psr  chaque  année,  au-dessus  de  7  fr.  par  homme,  et 
S  tr.  par  cheval  pendant  la  durée  de  l'occupation  :  au  moyen  de  quoi  les  répara- 
tions et  loyen  des  casernes  et  tous  autres  bâtiments  ou  établissements  militaires, 
ainsi  que  l'entretien  de  la  literie  et  l'occupation  de*  lits  militaires,  seront  h  la 
charge  du  gouvernement. 

47.  Il  continuera  d'être  fait  déduction,  sur  le  produit  net  des  octrois  et  avant 
le  prélèvement  du  dixième  ci-dessus,  du  montant  des  sommes  que  les  commune* 
auront  à  payer  annuellement  en  capital  et  intérêts  pour  dettes  arriérées  constituées 
en  1813, 1814  et  1815,  et  causées  par  les  levées  extraordinaires  de  troupes  ou  les 
charges  de  l'invasion,  pourvu  toutefois  que  pour  l'acquittement  de  ces  dettes,  il  ait 
été  créé  des  taxes  additionnelles  d'octroi. 

48.  Le  remplacement  du  montant  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
des  villes  ayant  un  octroi,  pourra  être  opéré,  en  1818,  par  une  perception  sur  les 
consommations  d'après  la  demande  qui  en  sera  faite  aux  préfets  par  les  conseils 
municipaux.  —  Le  mode  de  perception,  pour  remplacement,  sera  régie  par  des  or- 
donnancée du  roi. 

3-15  Juin  1 818.  —  Ordonnance  qui  fixe  au  1"  janv.  181»  l'épo- 
que à  compter  de  laquelle  cesseront  définitivement  les  octrois  par  abon- 
nement établis  en  vertu  de  l'arrêté  du  4  tberm.  an  10. 

«3-31  déc.  1818.— Ordonnance  portant  qu'à  compter  du  1"  janv. 
1819,  les  droits  d'octroi  établis  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  seront  per- 
çus suivant  le  tarif  y  annexé. 

83-S8  Juin.  1830.  —  Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  dos 
recettes  de  1890  (extrait). 

Art.  S.  Dans  les  communes  qui,  en  vertu  de  l'art.  152  de  la  loi  du  18  avr.  1816, 
ont  été  ou  seront  soumises  à  un  octroi  de  banlieue,  les  boissons  seront  admises  eu 
entrepôt,  anx  mêmes  conditions  que  dans  l'intérieur  de  la  ville.  —  Sans  la  ban- 
lieue de  Paris,  les  enlreposltaires  et  marchands  en  gros  d'eau-de-vie,  esprits  et  II- 
qneurs,  seront  soumis  à  l'exercice  de  détail  ;  mais  ils  jouiront  des  déductions  por- 
tées en  l'art.  87  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

4.  Le  droit  de  fabrication  sera  restitué  sur  les  bières  qui  seront  expédiées  » 
l'étranger  ou  pour  lot  colonies  françaises. 

38  tnarn-fi  mwr.  1891.  —  Ordonnance  portant  suppression  da 
droit  proportionnel  à  la  valeur  des  bestiaux  achetés  pour  la  consomma- 
tion de  Paris,  et  remplacement  de  ce  droit  par  une  perception  déter- 
minée. 

Art.  1 .  Le  droit  établi  par  l'art.  4  de  Tord.  4*  91  déc.  1919  (1)  et  proportionnel 
4  la  valeur  des  bestiaux  achetés  pour  la  consommation  de  Paris,  est  supprimé  a 
partir  de  la  publication  de  la  présente. 

1.  Eo  remplacement  de  ce  droit,  il  sera  perçu  immédiatement  par  tête  de  bes- 
tiaux vendus  pour  la  même  destination,  savoir  :  —  Pour  chaque  bœuf,  10  fr.  ;  — 
Pour  chaque  vache,  6  fr.  ;  —  Pour  chaque  veau,2  tr.  40  cent.  ;— Pour  chaque  mou- 
Ion,  70  cent. 

5.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  ci-dessus  rappelée  qui  ne  sont  pu 
contraires  i  la  présente  sont  confirmées. 

1»-1»  «toast  1&82.  —  Loi  de  finances  (extrait). 

Art.  16.  A  partir  du  1"  janv.  1823,  le  produit  des  centimes  additionnels  que 
les  villes  ootétèoo  seront  autorisées  à  ajouter  temporairement  aux  tarifs  de  leur  oc- 
troi, pour  subvenir  i  des  dépenses  d'établissement  d'utilité  publique,  ou  pour  se 
libérer  d'emprunts,  cessera  d'être  sonmis  au  prélèvement  de  10  p.  400,  auquel  sont 
assujettis  les  produits  ordinaires  des  octrois. 

•S  siée.  18*3-1"  Jaxtr.  18*3.  —  Ordonnance  qui  autorise,  i 
partir  du  1"  janv.  1825,  une  réduction  des  droits  d'octroi  perçus,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  les  vins  et  vinaigres,  et  établit  une  taxe,  à 
compter  de  la  même  époque,  sur  les  huiles  destinées  à  la  consommatioii 
de  cette  ville. 

«4-9*3  juin  18*4.  —  Loi  portant  que  les  droits  d'octroi  seron 
perçus  par  hectolitre  d'alcool  pur  (art.  9).  t-  V.  Impôts  ind.,  p.  *88. 

fl*5-««3  juin.  189)4.  —  Ordonnance  qui  détermine  les  (ormes  dans 
lesquelles  seront  réglés  les  comptes  des  receveurs  des  octrois  (abrogée  par 
l'orS.  du  85  juill.  1826). 

%H  déc  18*4-1"  janv.  18*43.  —  Ordonnance  portant  règle- 
ment pour  le  service  du  bureau  central  de  vérification  établi  près  la  di- 
rection de  l'octroi  de  Paris  (rapportée  par  l'ord.  du  17-88  juill.  1857). 

«3  Juill.-l"  août  189*3.  —  Ordonnance  relative  &  la  compta- 
bilité des  receveurs  municipaux. 


(I)  T.  Boucher,  n«  105,  p.  519  nota  9. 
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OCTROI.— Art.  1.— Lois  18-19  avr.  1848. 


Art.  1.  Les  receveurs  municipaux  leront  désormais  comptables  de  la  totalité  des 
recettes  et  des  dépenses  des  octrois,  et  en  rendront  compte  aux  mêmes  époques  et 
dus  les  mimes  (ormes  qae  pour  les  antres  recettes  et  dépenses  communales. 

S.  En  conséquence,  Il  ne  sera  plus  établi  de  comptes  particuliers  pour  cette 
brandie  de  retenus,  et  les  comptes  rendus  en  Tertu  de  l'article  précédent,  or-'s 
avoir  été  examinés  et  discutés  par  les  conseils  municipaux,  seront  jugés  par  nuire 
cour  des  comptes,  pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires,  y  compris  l'oc- 
troi, s'élèvent  à  10,000  lr.,  et  par  les  conseils  de  préfecture,  pour  les  autres  com- 


5.  Lorsque  l'octroi  ne  sera  ni  affermi  ni  tu  régit  inlireuft,  les  receveurs 
municipaux  produiront,  à  l'appui  de  leur  gestion,  les  pièces  justificatives  du  pro- 
duit tr«t  et  du  (raii  dt  perctption.  —  Lorsqu'il  sera  en  régie  intéressée,  Ils  de- 
vront, outre  les  justifications  ordinaires  de  la  recelte  et  des  frais,  produire,  selon 
les  cas,  le  compte  provisoire  de  fin  d'année,  ou  le  compte  définitif  de  In  de  bail, 
dles  bénéfices  partagés  avec  le  régisseur,  conformément  au  décret  du  17  mai  1809. 
—  Lorsque  l'octroi  sera  affermé,  ces  comptables  n'auront  a  justifier  que  des  verse- 
ments dus  et  effectués  pas  le  fermier,  suivant  les  conditions  du  bail. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  comptes  *  rendre,  en 
1837,  pour  l'année  181t. 

6.  D'après  cesdlsposillons,  Tordons,  du  15  juill.  1824  est  abrogée,  et  l'art.  72 
4e  l'ordoos.  du  S  dèc.  181*  se  trouve  rapporté. 

19-33  Juin.  18*7.  —  Ordonnance  qui  modifie  le  règlement  dn 
bureau  central  de  vérification  établi  près  la  direction  de  l'octroi  de  Paris 
(rapportée  par  Tord,  des  17-28  juill.  1857). 

19  ré».  1830-39  Janv.  1833.  —  Ordonnance  concernant 
l'annexe  de  l'entrepôt  général  des  vins  à  Paris.  —V.  Impôts  ind., 
p.  423. 

4-13  Jsslll.  1830.  —  Ordonnance  portant  que  désonnais  les 
droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  vivants  et  sur  ceux  abattus  au  dehors,  in- 
troduits par  quartier,  pourront  être  établis  au  poids  ou  par  tète. 

33  juin  -99  août  1831.  —  Ordonnance  pour  l'organisation  et 
la  comptabilité  de  la  régie  de  l'octroi  a  Paris. 

33-30  mara  1833.  —  Loi  autorisant  on  emprunt  pour  la  ville  de 
Paris  (extrait). 

Art.  7.  Les  voilures  particulières  suspendues  seront,  à  revenir,  soumises,  aux 
entrées  de  Paris,  aux  mimes  visites  que  les  voilures  publiques. 

8.  Les  dispositions  des  art.  37  et  46  de  la  loi  du  38  avr.  1816  seront  applica- 
bles à  la  fraude  sur  toutes  les  denrées  sujettes  aux  droits  d'octroi  à  l'entrée  dans 
Paris  :  toutefois,  l'amende  ne  sera  plus  que  deioo  à  300  fr.  pour  la  fraude  dans  les 
voilures  particulières  suspendues. 

».  L"inlroductlon  ou  la  tentative  d'introduction  dans  Paris  d'objets  soumis  aux 
droits  d'octroi,  à  l'aide  d'ustensiles  préparés  ou  de  moyens  disposés  poux  la  fraude, 
donnera  lieu  à  l'application  des  art.  333, 324  et  32S  de  la  même  loi. 

19-19  avr.  1833.  —  Loi  qui  soumet  à  la  contrainte  par  corps 
tous  redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droits  d'octroi  (art.  11).  —  V. 
Contr.  par  corps,  p.  SS6. 

19-34  août  1833.  —  Ordonnance  portant  approbation  d'un  tarif 
supplémentaire  pour  la  perception  de  l'octroi  de  Pans. 

15  sept.-S  «et.  1833.  —  Ordonnance  portant  réduction  du  droit 
établi  sur  le  verre  à  vitre  en  table  par  le  tarif  de  l'octroi  de  Paris  an; 
nexê  à  l'ordonnance  du  17  août  1832. 

9  jaav.-l*r  têr.  1833.  —  Ordonnance  contenant  des  modifica- 
tions au  régime  de  l'entrepôt  des  vins  à  Paris.  —  V.  Impôts  ind.,  p.  424. 

33  mars-15  avr.  1833.  —  Ordonnance  sur  l'entrepôt  général 
des  boissons  de  la  ville  de  Paris.—  V.  Impôts  ind.,  p.  424. 

34  mal-1"  Juin  1834-  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1835  (extrait). 

Art.  9.  Les  dispositions  des  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  39  mars  1852,  relative 
aux  octrois  de  Paris,  sont  rendues  applicables  à  toutes  las  communes  du  royaume 
•vaut  un  octroi. 

10.  Sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  il  pourra  être  (ait  application,  dans 
les  villes  sojelles  i  l'octroi,  des  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  1"  mars  1822, 
qui  prohibe  la  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vie  dans  la  ville  de  Paris. 

29.  A  chaque  session  législative  et  au  moment  de  la  présentation  du  budtel,  il 
sera  distribué  aux  chambres  un  état  indiquant  les  communes  en  faveur  desquelles 
Il  aura  été  fait  usage,  dans  l'année  précédente,  de  la  (acuité  accordée  par  l'art. 
149  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  Toutefois;  et  par  exception,  à  la  session  de  1955, 
ce  tableau  comprendra  le  relevé  général  de  toutes  les  communes  soumises  aux  droits 
d'entrée,  en  énonçant  en  outre,  dans  une  colonne  spéciale  et  par  chaque  commuue, 
le  produit  total  de  l'octroi  perçu  au  profit  de  cette  mime  commune. 

33  mai-S  Jaln  1833.  —  Ordonnance  qui  réduit  le  droit  d'oc- 
troi perçu  a  Paris  sur  la  menuise  de  bois  dur  ou  de  bois  blanc. 

19-38  Juill.  1839-  —  Ordonnance  qui  supprime  la  halle  de  dé- 
chargement ou  bureau  central  de  vérification  de  1  octroi  de  Paris. 

Art.  1.  La  balle  de  déchargement  ou  bureau  central  de  vérification  de  l'octroi 
4e  Paris  est  supprimée,  et  les  ordonnances  do  28  dec.  1825  et  10  juill.  1827  sont 
apportées. 

9.  Les  volluriers  qui  voudront  faire  vérifier  à  couvert  leurs  chargements  avant 
llntroduetion  dans  Paris  seront  tenus  de  les  conduire  à  l'uoe  des  barrières  où  la 
ville  aurait  fait  cooslruire  des  hangars  i  ce  destinés. 

33  Jula-31  Jsslll.  1838.  —  Ordonnance  portant  :  Art.  I.  Il 
sera  formé,  à  Paris,  sur  un  terrain  situé  en  face  de  l'entrepôt  des  douanes 
des  Marais,  un  entrepôt  public  dans  lequel  seront  admis  les  articles  com- 
pris au  tarif  des  droits  d'octroi  de  cette  ville,  à  l'exception  toutefois  des 
objets  suivants  :  1°  Les  boissons  et  autres  liquides,  sauf  les  essences  de 
térébenthine  ;  2°  les  bestiaux  et  la  viande  fraiche  de  boucherie,  les  bois 
à  brûler,  les  fagots,  les  charbons  de  bois  et  le  poussier,  les  fourrages 


secs,  tels  que  foin,  sainfoin,  luzerne  et  la  paille.  Quant  aux  avoines,  elles 
pourront  être  reçues  en  entrepôt  dans  la  partie  du  local  qui  sera  agréée 
par  l'administration  de  l'octroi.  Le  conseil  municipal  sera  ultérieurement 
appelé  à  délibérer  sur  les  dispositions  réglementaires  qui  régiront  l'en- 
trepôt. 

14  aeût-31  nes»t.  1838.  —  Ordonnance  qui  convertit  en  entre- 
pôt public  le  marché  à  fourrages  dit  du  Mont-Parnasse, .situé  à  Paris. 

30  <ée.  1838-33  Janv.  1833.  —  Ordonnance  portant  qu'à 
partir  du  1"  janv.  1839,  le  droit  de  50  cent.,  en  principal,  auquel  est 
imposé  l'hectolitre  de  charbon  de  terre  par  le  tarif  de  l'octroi  de  Pari*, 
sera  réduit  a  50  c.  par  hectolitre,  décime  non  compris. 

38  sasal-13  Jaln  1833-  —  Ordonnance  portant  :  Art.  1.  L'en- 
trepôt public  des  fourrages  établi  par  l'ordonnance  du  14  août  1838  dans 
l'ancien  marché  &  fourrages  du  Mont-Parnasse,  situé  boulevard  d'Enfer, 
à  Paris,  s'étendra  aux  avoines. 

11-SO  Jaln  1843.  —  Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  de  l'exercice  1845. 

Art.  8.  A  l'avenir  l'établissement  des  taxes  d'octroi  volées  par  les  conseils  ma- 
nicipaui,  la  modification  de  celles  qui  existent  actuellement,  ainsi  que  les  règle- 
ments relatifs  à  leur  perception,  seront  autorisés  par  ordonnances  royales  rendus) 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

9.  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  sur  les  boissons,  en  vertu  de  ces  ordon- 
nances royales,  ne  pourront  excéder  ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  des  villes 
au  profil  du  trésor  (le  décime  non  compris).  —  Dans  les  communes  qui,  à  raison 
de  leur  population,  ne  sont  pas  soumises  à  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  le 
droit  d'octroi  ne  pourra  dépasser  le  droit  d'entrée  déterminé  par  la  loi,  pour  les  vil- 
les d'une  population  de  quatre  mille  âmes.  —  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  taxe 
d'octroi  supérieure  au  droit  d'entrée  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  L'art.  149  de  la  loi 
dn  28  avr.  1816  est  abrogé. 

10.  Les  taies  d'octroi  actuellement  existantes,  qui  sont  supérieures  aux  limitée 
fixées  par  l'article  précèdent,  continueront  a  être  perçues  pendant  toute  la  durée  dé- 
terminée par  l'ordonnance  royale  d'autorisation.  —  Os  surtaxes,  ainsi  que  celle* 
dont  la  durée  est  illimitée,  cesseront  néanmoins  de  plein  droit  au  51  dee.  1852, 
sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  communes  d'y  renoncer  avant  ce  délai. 

10-13  nsal  1846.  —  Loi  qui  rend  obligatoire  la  perception  an 
poids  des  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux. 

SIO  Jalil.  1843.  —  Loi  de  finances  dont  l'art.  11  est  relatif  à  la 
fabrication  des  cidres  et  poirés  dans  l'intérieur  de  Paris,  et  l'art.  12  dé- 
cide que  l'exemption  du  prélèvement  du  dixième  accordé  par  l'art.  16  de 
la  loi  du  17  août  1822,  sera  applicable  toutes  les  fois  que  les  taxes  addi- 
tionnelles concerneront  des  objets  d'utilité  publique,  générale  ou  locale. 

—  D.  P.  46.  S.  115  - 

33  *êe.  184G.  —  Ordonnance  qui,  d'une  part  substitue  une  taxe 
unique  d'octroi  de  10  fr.  54  c.  par  100  kilogr.,  aux  droits  d'octroi  et  de 
caisse  de  Poissy  acquittés  par  tète,  et,  d'autre  part,  dispose  que  le  droit 
d'abatage  établi  par  tète  serait  &  l'avenir  également  au  poids  sur  ce  taux 
de  2  fr.  par  100  kilogr. 

9  Juin.  1849-3  Jaln  1848.  —  Ordonnance  portant  abrogation 
des  ordonnance  et  décret  qui  ont  établi  et  maintenu  la  prohibition  de  bâ- 
tir dans  nn  rayon  de  50  toises,  soit  98  mèt,,  à  partir  du  mur  d'enceinte 
de  la  ville  de  Paris. 

Louis-Philippe,  eto.;—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  —  Yu  la  demande  delà  ville  de  Taris  tendant  I  obtenir 
l'abrogation  :  1°  de  l'ordonnance  dn  bureau  des  finances  du  16  janv.  1789,  portant 
défense,  sous  les  peines  portées  par  la  déclaration  du  roi  du  10  avr.  1785,  d'élevec 
ou  de  réparer  aucnn  mur  de  clôture  ou  bâtiment  hors  la  nouvelle  enceinte  de  Paris, 
qu'a  la  dislance  de 50  toises  de  la  clôture;  S»  du  décret  du  11  janv.  1808  qui,  est 
confirmant  la  prohibition  établie  par  l'ordonnance  de  1789  sus-menlionnée,  autorise 
la  ville  de  Paris  à  acquérir,  comme  pour  cause  d'utilité  publique,  et  à  la  charge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité,  les  maisons  construites  a  moins  de  80  toises  de 
distance  du  mur  de  clôture;  5°  de  l'ordonnance  du  1"  mai  1822  qui  étend,  pour  la 
ville,  la  faculté  d'acquérir  les  maisons  comprises  dans  le  rayon  exceptionnel  dt 
50  toises,  aux  constructions  autorisées  ou  tolérées  dans  celte  limite,  postérieure- 
ment au  décret  de  1808,  de  mime  qu'aux  terrains  non  bâtis  et  à  ceux  qui,  depuis 
la  publication  de  ce  décret,  auraient  été  bâtis  malgré  les  défenses  des  agents  de  la 
voirie;  —Va  lesdits  décrets  et  ordonnances,  les  délibéialions  du  conseil  municipal 
de  Paris,  notamment  celles  en  date  des  15  juill.  1835,  8  fèv.  1836, 10  juill.  1839, 
Sfev.,  94  mars  et  16  dèc.  1851;  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine  des  15  août  1835, 
19  av.  1851  et  10  fèv.  1845-,  celles  du  préfet  de  police  du  25  dèc.  1844,  du  di- 
recteur-président du  conseil  d'administration  de  l'octroi  de  Paris,  eu  date  du  il  mai 
1856,  et  enfin  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  5  aofit  1845;  ensemble  toutes 
les  autres  pièces  produites;  —  Notre  conseil  d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  1 .  Sont  et  demeurent  abrogés  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  16  janv. 
1789,  le  décret  du  il  janv.  1808  et  l'ordonnance  royale  du  l"  mai  1822,  qui  oat 
établi  et  maintenu  la  prohibition  de  bâtir  dans  m  rayée  de  50  toises,  soit  98  mèt., 
a  partir  du  mur  d'enceinte  de  I*  ville  de  Parts. 

9.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  tous  les  alignements  auxquels  devront  état 
soumis  les  propriétaires  riverains  des  boulevards  extérieurs  de  Paris. 

S.  Us  terrains  que  les  propriétaires  seront  contrainte  de  céder  à  la  vole  publique, 
par  snite  des  noureaux  alignements  qni  leur  seront  donnés,  leur  seront  payés  con- 
formément aux  iois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris. 

l"-tO  août-  1849.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  proro- 
ger les  taxes  d'octroi  permis  actuellement  sur  les  boissons.  —  D.  P.  47. 
5.  165. 

18-13  avr.  1848.  —  Décret  qui  supprime,  à  Taris,  les  droits 
d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie.  —  D.  P.  48. 4.  72.  f 
18-13  avr.  1848.— Décret  relatif  au  droit  d'octroi  sur  les  vins 

—  D.P.48.  4»  72. 
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1  •*■>.  1848.  —  Décret  concernant  les  droits  à  percevoir,  à 
Paris,  tur  la  volaille,  le  gibier,  la  marée,  le  poisson  d'eau  douce,  les  huî- 
tres et  le  beurre.  —  D.  P.  48.  4.  75. 

S4VS 8  avr.  1848.  —  Décret  relatif  à  la  perception  de  la  taxe 
de  caisse  de  Poissy  et  de  celle  d'abatage  sur  les  bestiaux  livrés  vivants 
i  U  consommation  de  Paris.  —  D.  P.  48. 4.  75. 

14-18  avr.  4848.  —  Décret  qui  supprime  les  droits  d'octroi  sur 
la  viande  fraîche  de  porc  et  sur  la  charcuterie.  —  D.  P.  48.  4.  T6. 

19  JaiB-4"  Juin.  4848.  —  Arrêté  qui  approuve  un  tarif  supplé- 
mentaire pour  la  perception  de  l'octroi  de  Paris.  —  D.  P.  48.  4. 116. 

S#  ••ftt<4"  sept.  1848.  —  Décret  portant  rétablissement  des 
iroits  qui  se  percevaient  sur  les  viandes  à  l'octroi  de  Paris.  —  D.  P.  48. 
1.177. 

•  ie*4.-8  4848.  —  Arrêté  oui  supprime  le  droit  établi,  par 
l'arrêté  du  17  juin  1848,  sur  les  fers  et  fontes  de  toute  espèce,  le  cuivre 
elle  nnc  introduits  à  Paris.  —  D.  P.  48.  4. 170. 

14-17  cet.  1848.  —  Arrêté  qui  modifie  le  tarif  de  l'octroi  de 
Paris.  -  D.  P.  48.  4. 17». 

4-14  4848.  —  Arrêté  qui  modifie  le  tarif  de  l'octroi  de  Paris. 
-D.P.48.  4.  190. 

SS  «ée.  1848-38  Janr.  1849.  —  Arrêté  portant  prorogation 
de  U  perception  du  second  décime  extraordinaire  établi  à  l'octroi  de 
Paris  par  l'arrêté  du  17  juin  1848.  —  D.  P.  49.  4.  58. 

•S  «  ée.  4849-1"  Jaatv.  1859.  —  Décret  portant  prorogation 
Jt  la  perception  du  second  décime  extraordinaire  établi  à  l'octroi  de  la- 
dite commune  de  Paris,  département  de  la  Seine,  par  l'arrêté  de  la  com- 
mission du  pouvoir  exécutif,  du  17  juin  1848.  —  D.  P.  50. 4. 4. 

Il  «ée.  4849-1"  Joua».  1869.  —  Décret  relatif  à  l'octroi  de 
Para. -D.  P.  50.  4.  4. 

Il  fée.  4849-1"  Janv.  1869.— Décret  portant  prorogation 
■es  tues  additionnelle  et  temporaire  établies  sur  les  vins  et  l'alcool,  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Batignolles-Monceaux.  —  D.  P.  50. 4.  5. 

8-18  «ors  18&9.  —  Loi  relative  à  la  liquidation  du  dixième 
revêtant  au  trésor  public  sur  le  produit  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 
-D.P.  50.  4.  65. 

M  aept.-fttB  «et.  1859.  —  Décret  qui  supprime  la  taxe  établie 
tarie  tbé  4  l'octroi  de  Paris,  par  le  décret  du  31  déc.  1849.  —  D.  P: 
M.  4. 200. 

17  «ée.  4868-4  Janv.  1844.  —  Décret  portant  prorogation 
de  la  perception  du  second  décime  extraordinaire  établi  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Paris  par  l'arrêté  du  17  juin  1848.  —  D.  P.  51. 4.  19. 

M  Jaav.-48  ré*.  1858.—  Décret  sur  le  conseil  d'Etat  dont  l'art. 
15,  n*  17,  porte  que  les  établissements  ou  suppressions  de  tarifs  d'octroi 
et  les  modifications  a  ces  tarifs  doivent  être  délibérés  en  assemblée  gé- 
atrale  du  conseil  (D.  P.  52. 4. 48).  — V.  n"  54,  57. 

19-10  mars  1858.  —  Loi  de  finances  qui,  d'une  part,  abaisse 
les  droits  d'entrée  perçus  au  profit  du  trésor  et  dispose  que  les  tarifs  des 
droits  d'octroi  devront  subir  la  même  réduction  dans  un  délai  de  trois  ans, 
à  partir  du  1"  janv.  1853  (art.  15),  et,  d'autre  part,  supprime  le  prélè- 
vement du  dixième  attribué  au  trésor  sur  le  produit  des  octrois  (art.  25). 

1"-1"  avr.  1854.  —  Décret  qui  approuve  un  tarif  supplémen- 
taire pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris.— D.  P.  54.4.40. 

Ml  SMtr.  4855.  —  Décret  concernant  le  tarif  de  l'octroi  de 
Paris.  —  Ce  décret  a  été  l'objet  d'un  errata.  —  D.  P.  58.  4.  33. 

•  Jaia-4  aaut  1859.  —  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
déterre,  portant  que  les  infractions  commises  par  des  militaires  aux  lois 
su  les  octrois,  ne  sont  pas  soumises  a  la  juridiction  des  conseils  de 
gierre  (art.  273).  —  D.  P.  5?.  4.  128. 

4-18  Jalon  1S58.  —  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
ner  portant  que  les  contraventions  commises  par  des  marins  ou  militaires 
au  lois  sur  les  octrois,  ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  tribu- 
taux  de  la  manne.  —  D.  P.  58.  4.  90. 

SS  Jaill.-XS  août  4858-  —  Décret  approuvant  un  tarif  supplé- 
mentaire pour  l'octroi  de  Paris.  —  D.  P.  58.  4. 150. 

18  Jaim-3  aav.  1869.  —  Loi  sur  l'extension  des  limites  de 
Paris,  dont  les  art.  4,  5,  6  et  7  étendent  le  régime  de  l'octroi  de  Paris 
aux  communes  annexées,  sauf  quelques  dispositions  exceptionnelles  tran- 
«toirement  applicables.  —  D.  P.  59.  4.  84. 

18-M  «ée.  4859.  —  Décret  fixant  le  tarif  pour  la  location  des 
caves,  celliers  et  magasins  de  l'entrepôt  des  vins,  eaux-de-vie,  huiles  et 
viiaigres  de  l'octroi  de  Paris.  —  D.  P.  59.  4.  132. 

18-16  «ée.  1859.  —  Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  des  art.  4,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  16  juin  1859, 
en  ce  qui  concerne  l'application  du  régime  de  l'octroi  de  Paris  aux  nou- 
velles limites  de  cette  ville.  —  D.  P.  59.  4. 90. 

19  «ée.  4889-14  Jaav.  1891.  — Décret  portant  prorogation 
des  tarif  et  règlement  des  octrois  établis  dans  les  départements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (ancien  arrondissement 
de  Nice). 

SI  aaAt-9  mbé.  489S.  —  Décret  sur  la  boulangerie  de  Paris, 
•wt  les  art.  2, 5  et  4  établissent  un  droit  spécial  sur  le  blé,  la  farine  et 
Uns]*  fabriqué.  -  D.  P.  65. 4. 144. 


Aht.  2.  —  Nature  et  caractère  des  droits  d'octroi.  —  Rapports 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  avec  les  administra- 
tions locales. 

•9.  L'octroi  municipal  a  de  l'affinité  avec  les  droits  d'entrée; 
il  en  diffère  néanmoins  à  plusieurs  égards,  ei  d'abord  en  ce  qu'il 
n'est  pas  restreint  aux  seules  boissons,  mais  établi  sur  diverses 
classes  de  denrées  et  marchandises.  D'un  autre  coté,  le  droit 
d'entrée  est  déterminé  par  la  population,  et  le  droit  d'octroi  par 
les  besoins  de  la  commune. — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  d'en- 
trée ne  doit  pas  être  confondu  avec  r octroi;  l'un  est  purement 
municipal;  l'autre  est  tout  entier  dans  les  intérêts  du  fisc;  en 
sorte  que  tel  individu  peut  n'être  point  assujetti  à  l'octroi,  s'il  a 
son  domicile  hors  du  rayon,  qui  n'en  sera  pas  moins  soumis  au 
payement  du  droit  d'entrée  (Crim.  cass.  6  juin  1822,  aff.  Daus- 
sargues,  V.  Impôts  ind.,  n°  116).  —  Enfin,  le  droit  d'entrée  ne 
peut  varier;  il  est  le  même  pour  tous,  puisqu'il  fait  partie  de 
l'impôt  voté  par  le  pouvoir  législatif.  Au  contraire,  l'octroi  ap- 
partenant à  un  intérêt  purement  local,  peut  élre  étendu  ou  res- 
treint, au  gré  des  conseils  municipaux;  de  là  vient  que  chaque 
octroi  est  régi  par  des  règlements  qui  lui  sont  propres,  mais  qui 
jamais  ne  doivent  être  en  opposition  avec  les  lois  générales  de 
la  matière,  ni  surtout  avec  celles  qui  sont  relatives  aux  diffé- 
rents droits  imposés  au  profit  du  trésor.  Dès  lors,  nous  avons 
dû,  parmi  les  arrêts  que  nous  avons  recueillis,  faire  un  choix 
des  décisions  qui  statuaient  sur  des  questions  d'une  application 
générale,  et  négliger  la  plupart  de  celles  qui  se  renfermaient  dans 
l'interprétation  des  termes  de  quelque  règlement  local. — Malgré  la 
corrélation  existant  entre  les  droits  d'entrée  el  les  octrois,  il  faut 
conserver  à  chaque  matière  la  législation  qui  lui  est  propre.  La 
cour  de  cassation  a  poussé  ce  principe  jusqu'à  décider  qu'un 
procès-verbal,  rédigé  par  des  employés  de  l'octroi,  et  qui  con- 
statait à  la  fois  une  contravention  aux  droits  reunis,  et  une  autre 
à  l'impôt  municipal,  devait  être  apprécié,  dans  ses  formes,  sui- 
vant les  lois  particulières  à  chaque  régie  (Crim.  cass.  14  déc. 
1821,  aff.  Micol,  V.  n»  371). 

SI.  Il  a  été  jugé  aussi  :  1°  que  la  perception  d'un  droit  sur 
les  boissons  au  profit  du  trésor  public  par  application  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  ne  fait  pas  obstacle  à  l'établissement  d'un  droit 
d'octroi  à  percevoir  au  profit  des  communes  sur  la  vente  au  dé- 
tail des  boissons;  et  cet  établissement  a  pu  être  réglé  constitu- 
tionnellement  dans  les  communes  de  la  Savoie  après  l'annexion 
par  décrets  impériaux  rendus  avant  le  1er  janv.  1861  (Crim.  rej. 
9  mai  1862,  aff.  Guennard,  D.  P.  63.  5.  263,  n»  7);  —  2°  Que 
la  suppression  du  droit  additionnel  de  gabelle  dans  les  com- 
munes annexées  de  la  Savoie,  n'a  porté  aucune  atteinte  à  la  per- 
ception du  droit  d'octroi  sur  les  boissons  qui  a  été  maintenu  par 
les  décrets  pris  à  la  suite  de  l'annexion  (même  arrêt,  eod., 
n»  6). 

S  * .  Un  droit  d'octroi  ne  cesse  pas  d'être  tel  et  ne  change  pas 
de  nature,  par  cela  seul  que  le  gouvernement  a  omis  d'effectuer 
sur  le  montant  de  ce  droit,  le  prélèvement  du  dixième  qu'il  per- 
çoit en  général  sur  les  produits  des  octrois  (Req.  22  mars  1832, 
aff.  Bouchers  de  Paris,  V.  Boucher,  n»  108). 

S3.  Le  droit  perçu  par  la  caisse  de  Poissy,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  sur  les  boeufs,  vaches,  veaux  et  moutons,  qui  sont 
achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  est  un  véritable  droit  d'octroi,  qui  a  pu,  à 
ce  titre,  être  établi  par  ordonnance  royale,  et  non  un  impôt  dont 
la  création  n'ait  pu  s'opérer  qu'en  vertu  d'une  loi.  La  raison  en 
est  que  le  droit  dont  il  s'agit  est  un  droit  de  consommation  sur 
les  bestiaux  achetés  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  qu'il  est 
affecté  aux  dépenses  de  cette  ville,  sans  qu'il  soit  possible  d'en 
changer  la  destination;  et  qu'un  droit  présentant  ces  caractères 
ne  saurait  être  autre  chose  qu'un  droit  d'octroi  (Req.  2*2  mars 
1832,  aff.  Bouchers  de  Paris,  V.  Boucher,  n»  108). 

84.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un  octroi  municipal 
le  droit  de  péage  établi  au  profit  d'une  ville,  comme  taxe  de  con- 
struction et  d'entretien  d'un  port,  sur  l'universalité  des  mar- 
chandises qui  y  débarquent,  ainsi  que  sur  toutes  les  personnes 
embarquant  ou  débarquant  dans  ce  port  :  un  tel  droit  diffère 
essentiellement  des  droits  d'octroi,  qui  ne  peuvent  être  assis  que 
sur  certains  objets  de  consommation  locale;  en  conséquence,  on 
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ne  peut  appliquer  à  ce  droit  de  péage  la  loi  du  2  vend,  an  8, 
qui  défère  aux  juges  de  paix  les  contestations  civiles  relatives  a 
l'application  du  tarif  en  matière  d'octroi,  quel  que  soit  le  taux 
de  la  demande  (Cass.  24  juin  1840;  29  mars  1841)  (I). 

95.  Les  communes  perçoivent  encore  d'autres  -droits  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  taxes  d'octroi.  Tels  sont  notam- 
nent  :  i»  les  droits  de  location  des  places  dans  un  marché,  lors 
jnème  qu'ils  seraient  établis  à  raison  de  la  valeur  des  marchan- 
dises. —  Toutefois,  des  difficultés  assez  graves  peuvent  s'élever 
à  cet  égard  (V.  Commune,  n«  497,  755);  —  2°  Le  droit  établi 
pour  le  dépôt  des  huîtres  dans  un  parc  dont  la  commune  est  pro- 
priétaire (Orim.  cass.  8  nov.  1821,  an*.  Duhommet,  V.  Com- 
mune, n»  756);  —  5»  Les  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage, bien  que  la  perception  en  soit  assimilée  à  celle  des  octrois 
(arg.  Crim.  cass.  7  avr.  1857,  aff.  Vidal,V.  Forfait.,  n«  69). 

S«.  Les  droits  d'octroi  ont  pour  destination  principale  de 
subvenir  aux  dépenses  de  la  commune,  si  ses  revenus  ordinaires 
sont  insuffisants.  Dans  ce  cas,  le  terme  de  leur  perception  n'est 
pas  limité.  —  D'autres  fois,  ils  servent  à  faciliter  le  rembour- 
sement d'un  emprunt  fait  par  la  commune  ou  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  la  taxe  est  alors  temporaire.  —  Outre  cette  desti- 
nation principale,  les  taxes  d'octroi  ont  plusieurs  affectations 
particulières;  ainsi,  sans  parler  du  prélèvement  du  dixième  au 
profit  du  trésor  aujourd'hui  supprimé,  il  est  encore  prélevé, 
sur  les  produits  de  l'octroi  des  villes  où  il  existe  des  bâtiments 
militaires,  une  somme  destinée  à  compenser  la  dépense  qui  ré- 
sulte pour  l'Etat  des  taxes  imposées  sur  les  objets  consommés 
par  les  troupes  (L.  15  mai  1818,  V.  Commune,  n°«  436  et  suiv., 
etinfrà,  nM  293  et  suiv.). 
.  »».  Dans  certaines  villes,  d'après  la  loi' du  21  avr.  1832, 
les  conseils  municipaux  peuvent,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, convertir  leur  contingent  dans  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  en  un  prélèvement  sur  les  produits  de  l'octroi 
(V.  à  cet  égard  Impôt  dir.,  n°  244).— Mais  le  nombre  des  villes 
qui  ont  profité  de  cette  faculté  a  été  longtemps  fort  minime  ;  ainsi, 
H.  Chabrol,  dans  son  rapport  sur  l'administration  des  finances 
en  1830,  présentait  le  tableau  de  vingt-cinq  villes  seulement 
dans  lesquelles  la  contribution  mobilière  et  personnelle  était  pré- 
levée en  tout  ou  en  partie  sur  l'octroi.  En  1837,  il  était  descendu 
à  seize,  et,  en  1832,  il  était  réduit  à  neuf  (V.  Dict.  d'économie 
polit.,  v»  Octroi).  —  Il  paraît  cependant  que,  sous  le  nouvel 
empire,  le  nombre  de  ces  villes  tend  à  s'accroître.  D'après  une 
note  insérée  au  Moniteur  du  10  mai  1853,  le  gouvernement  se- 
rait disposé  à  favoriser  les  mesures  de  ce  genre.  Parmi  les  villes 
qui  ont  profité  de  cette  faculté,  on  peut  citer  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille, Bordeaux,  Strasbourg,  Versailles,  GrandviUe,  Lorient, 
Cherbourg,  etc.  (V.  Dict.  gén.  d'admin.,  publié  par  M.  Alfred 
Blanche,  suppl.,  v»  Octroi,  p.  294). 

»8.  Surveillance  attribuée  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. —  La  régie  des  contributions  indirectes  a,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  des  finances,  une  surveillance  générale  sur 
la  perception  et  l'administration  de  tous  les  octrois  de  l'empire 
(ord.  de  1814,  art.  88).  —  Les  attributions  de  la  régie  à  cet 
égard,  sont  énumérées  dans  les  art.  89  et  suiv.  de  l'ordonnance. 
—  Le3  employés  de  cette  régie  concourent  aussi,  en  certains 
cas,  à  la  répression  des  fraudes  eu  matière  d'octroi  (ord.  de 

(1)  1"  Espèa  :  —  (Labastie  C.  Lavielle.)  —  La  codb  ;  —  Vu  l'art,  t 
de  la  loi  du  2  vend,  an  8;  —  Attendu  que  la  compétence  attribuée  aux 
•  juges  de  paix  par  la  loi  du  S  vend,  an  8  sur  les  contestations  civiles 
relatives  à  l'application  du  tarif  ou  à  la  quotité  des  droits  en  matière 
d'octrois  municipaux,  est  une  compétence  exceptionnelle  qui  doit  être 
restreinte  à  ses  limites  légales: — Attendu  que  le  droit  de  péage  réclamé 
par  le  fermier  représentant  la  commune  de  Peyreborade,  et  établi, 
lunimottaxe  de  construction  et  d'entretien  du  port,  sur  l'universalité  des 
marchandises  qui  y  débarquent,  ainsi  que  sur  toutes  les  personnes  em- 
barquant dans  les  bateaux  ou  en  débarquant,  diffère  essentiellement  des  i 
droits  d'octroi  que  la  législation  de  la  matière,  et  notamment  la  loi  du 
28  avr.  1816,  permet  d'asseoir  seulement  sur  certains  objets  de  con- 
sommation locale,  et  que  la  circonstance  qu'il  s'agit  d'une  taxe  perçue 
au  profit  de  la  commune,  en  échange  de  certains  travaux  spéciaux  dont 
cette  commune  a  pris  la  charge,  ne  suffit  pas  pour  conférer  à  ladite  taxe 
le  caractère  d'un  octroi  municipal;  —  Attendu  qu'aucune  loi  spéciale 
n'a  altribuè  aux  ju;:cs  de  paix  la  connaissance  des  contestations  rela- 
tives i  la  taxe  dont  <!  s' api  dam  l'espèce;    Attes*»,  «n  «ometpeace, 


1814,  art.  92).  —  Ils  suivent,  dans  l'intérêt  des  communes 

comme  dans  celui  du  trésor,  les  exercices  dans  l'Intérieur  du 
lieu  sujet,  chez  les  entrepositaires  de  boissons  et  chez  les  bras- 
seurs et  les  distillateurs.  Il  est  tenu  compte  par  l'octroi,  à  la  ré- 
gie des  contributions  Indirectes,  de  partie  des  dépenses  occa- 
sionnées par  ces  exercices  (ord.  de  1814,  art.  91).  —  Il  a  été 
jugé,  par  application  de  la  dernière  disposition  :  i»  qu'une  coin* 
mune  doit  tenir  compte  à  la  régie  des  dépenses  occasionnées  par 
les  exercices  qui  ont  eu  lieu  chez  les  entrepositaires  ou  bras- 
seurs situés  sur  son  territoire  (cons.  d'Et.  u  juitt.  1819, 
M.  Bellisle,  rap.,  aff.  ville  de  Bourges);  —  2°  Que  l'interruption 
des  exercices  de  la  régie  chez  les  brasseurs  et  distillateurs  d'une 
ville  n'empêche  pas  que  l'octroi  tienne  compte  à  la  régie  d'une 
partie  des  frais  occasionnés  par  les  exercices  qu'elle  a  faits  chex 
les  entrepositaires  (cons.  d'Et.  28  juill.  1819,  M.  de  Bellisle, 
rap.,  aff.  ville  de  Rochefort  C.  contrib.  indir.);  —  3°  Qu'il  est 
dû  indemnité  par  l'octroi  d'une  ville  à  la  régie,  pour  les  exer- 
cices réclamés  sur  les  boissons  introduites  sur  des  gabarres  dans 
un  port  de  mer,  lesquelles  doivent  être  assimilées  à  un  entre- 
pôt et  non  à  des  voitures  en  transit  (même  décision),...  que  le 
ministre  des  finances  est  compétent  pour  en  fixer  le  taux  (même 
décision),  et  que  sa  décision  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
contentieuse  (cons.  d'Et.  3  juin  1820,  1.  Cormenin,  rap.,  aff. 
ville  de  Rennes);  —  4»  Que  cette  indemnité  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  prélèvement  interdit  par  l'art.  153  de  la  loi  do 
28  avr.  1816  (V.  infrà,  n»  280).  —  L'indemnité  se  calcule  sur 
la  totalité  des  droits  d'octroi  payés  par  les  entrepositaires  (V. 
MM.  Girard  et  Fromage,  édit.  1860,  p.  428, 429). 

»9.  Les  différentes  dispositions  de  l'art.  91  de  Tord,  de  1814 
s'appliquent  seulement  aux  communes  qui  sont  assujetties  en 
même  temps  au  droit  d'entrée  et  au  droit  d'octroi.  La  ou  il 
n'existe  pas  de  droit  d'entrée,  les  employés  de  la  régie  ne  peu- 
vent exercer,  pour  le  compte  de  l'octroi,  que  d'après  des  con- 
ventions particulières,  et,  par  conséquent,  c'est  d'après  ces  con- 
ventions que  l'indemnité  est  due  dans  ce  cas,  et  non  en  vertn 
de  l'art.  91  (cod.  des  octrois,  p.  37,  §§  lis,  119  et  note). 

Art.  3.  —  Etablissement  et  suppression  des  octrois.  — 
Tarifs,  règlements. 

90.  Le  rôle  des  droits  d'octroi  dans  la  répartition  des  charges 
publiques,  l'influence  qu'ils  peuvent  exercer  sur  la  consomma- 
tion, et  par  suite  sur  l'état  du  commerce,  la  concurrence  qu'ils 
apportent  à  certains  revenus  du  trésor,  tout  appelait  l'intervention 
de  l'autorité  supérieure  dans  l'établissement,  le  règlement  et  la 
fixation  de  ces  droits.  —  Le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  dé- 
centralisation administrative,  n'a  apporté  aucune  modification  à 
la  règle  d'après  laquelle  le  gouvernement  doit  intervenir  pour 
l'établissement  des  octrois. — D'après  les  lois  des  9  germ.  an  3, 
art.  6,  il  frim.  an  7,  art.  51,  les  octrois  ne  pouvaient  être  au- 
torisés que  par  un  acte  du  pouvoir  législatif.  Mais  ce  régime  fut 
modifié  par  la  loi  du  5  vent,  an  8  qui  exigea  seulement  l'appro- 
bation du  gouvernement  (art.  2).  Bien  plus,  un  arrêté  du  1 3  therm. 
de  la  même  année,  donna  au  ministre  de  l'intérieur  le  pouvoir 
d'approuver  provisoirement  les  tarifs  et  règlements  d'octroi,  et 
une  telle  autorisation  était  considérée  comme  autorisation  du 


que  le  jugement  attaqué,  en  rejetant  l'exception  d'incompétence  propo- 
sée par  le  demandeur  en  cassation,  a  faussement  appliqué  l'art,  l  de  la 
loi  du  3  vend,  an  8;  —  Qu'il  a,  par  suite,  violé  ledit  article,  méconnu 
les  règles  de  sa  compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  griefs  de  cassation  ;  —  Cass;', 

Du  24  juin  18i0.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Renouard, 
rap.-Laplagne-Barris,  1er  av.  gén.,  c.  conf.-Morin  et  Dufour,  av. 

i' Espèce:— (Labarthe  C.  Lavielle.)  — Le  sieur  Lavielle  avait  intenté  ' 
contre  les  frères  Labarthe,  maîtres  de  bateaux,  une  actidn  semblable  & 
celle  qu'il  avait  formée  contre  le  sieur  Labastie.  Cette  action  ayant 
été  accueillie  par  le  tribunal  de  Dax,  par  les  mêmes  motifs,  les  frères 
Labarthe  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  de  ce  tribunal  en  invoquant 
les  mêmes  moyens. 

Du  24  juin  1 810,  arrêt  de  cassation  conçu  en  termes  font  a.  fait  iden- 
tiques  -MM.  Renouard,  rap.-Morin  et  Dufour,  av. 

3*  et  *•  Espèce  :  —  (Labastie,  Labarthe  C.  LavieU».)"*- Da  mars 
1841,  deak  arrête  identiques  rendu  entre  les  sème*  parties. -*UI.  Re- 
nouant, rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  cd*f 
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gontertMsiuenl.  —  C'est  par  application  oe  ces  actes  qu'il  a  été 
jugé  qu'un  droit  d'octroi  ne  pent  être  légitimement  perçu  sans 
l'approbation  dn  gouvernement  ou  l'autorisation  provisoire  du 
ministre  de  l'intérieur  (Crim.  rej.  1S  Janv.  1820,  aff.  Collet- 
Cardien,  V.  Commune,  n»  754;  Civ.  re].  4  Juin  1823,  aff. 
Pierre,  eod.,  n°  497).  —  Mais,  comme  on  va  le  voir,  l'approba- 
tion seule  du  ministre  de  l'intérieur  serait  maintenant  insuffi- 
sante pour  rendre  obligatoire,  même  provisoirement,  un  tarif  et 
on  règlement  d'octroi. 

SI.  Les  formalités  qui  doivent  précéder  l'établissement  d'un 
octroi  sont  déterminées  aujourd'hui  par  les  art.  5  et  suiv.  de  l'ord . 
de  1814  et  l'art.  147  de  la  loi  de  1816.  —  L'art,  s  del'ordonn. 
an  9  déc.  1814  porte  :  «  Les  octrois  sont  établis  pour  subvenir 
ni  dépenses  qui  sont  à  la  charge  des  communes  :  ils  doivent 
être  délibérés  d'office  par  les  conseils  municipaux.  Cette  délibé- 
ration peut  aussi  être  provoquée  par  le  préfet,  lorsqu'à  l'examen 
do  budget  d'une  commune,  il  reconnaît  l'insuffisance  de  ses  re- 
venus ordinaires,  soit  pour  couvrir  les  dépenses  annuelles,  soit 
peur  acquitter  les  dettes  arriérées  ou  pourvoir  aux  besoins  ex- 
traordinaires de  la  commune.  »  —  Ils  doivent  être  délibérés 
far  Us  conseils  municipaux,  dit  cet  article;  cette  règle  est 
en  rapport  avec  le  principe  posé  plus  tard  par  la  loi  du 
18  JolU.  1837,  art.  19,  n°  2,  d'après  lequel  ces  conseils  sont 
appelés  à  délibérer  sur  les  tarifs  et  règlements  de  perception 
de  tous  les  revenus  communaux  (V.  Commune,  n«  373  et  s.). 
—  L'art.  147  de  la  loi  du  28  avr.  1816  précise  les  points  sur 
lesquels  doit  pUrter  ia  délibération  du  conseil  municipal  :  il  dis- 
pose en  ces  termes  :  «  Lorsque  les  revenus  d'une  commune  se- 
ront insuffisants  pour  ses  dépenses,  il  pourra  y  être  établi,  sur 
la  demande  du  conseil  municipal,  un  droit  d'octroi  sur  les  con- 
sommations. La  désignation  des  objets  imposés,  le  tarif,  le  mode 
et  les  limites  de  la  perception  seront  délibérés  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  réglés  de  la  même  manière  que  les  dépenses  et  les  re- 
tenus communaux.  Le  conseil  municipal  décidera  si  le  mode  de 
perception  sera  la  régie  simple,  la  régie  intéressée,  le  bail  à 
ferme  ou  l'abonnement  avec  la  régie  des  contributions  indirectes  : 
dans  tous  les  cas,  la  perception  du  droit  se  fera  sous  la  surveil- 
lance dn  maire,  du  sous-préfet  et  du  préfet.  » 

St.  La  loi  du  s  vent,  an  8  autorisait  l'établissement  des 
octrois  «  dans  les  villes  dont  les  hospices  civils  n'ont  pas  de 
revenus  suffisants  pour  leurs  besoins.  »  On  pouvait  induire  de 
ces  expressions,  d'une  part,  que  là  seulement  où  les  hospices 

(1)  îS  mars  1855.  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  contenant 
Indication  de  la  marche  à  suivre  dans  l'instruction  des  affaires  ayant 
pour  objet  la  création  d'un  octroi  ou  la  modification  des  tarifs  et  règle- 
mats  de  cette  perception. 

<  Monsieur  le  préfet,  une  circulaire  du  12  fév.  1848,  émanée  de  l'un 
de  mes  prédécesseurs,  a  tracé,  d'après  les  principes  posés  par  les  art.  6, 
7  et  8  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  la  marche  à  suivre  pour  l'instruc- 
tion des  affaires  en  matière  d'octroi.  — Deux  parte  d'examen  sent  faites 
pu  cette  ordonnance,  l'une  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  apprécie 
''abord  les  projets  au  point  de  vue  des  besoins  de  la  caisse  municipale, 
l'autre  an  ministre  des  finances,  qui  fait  statuer  sur  les  taxes  et  les  rè- 
glements d'octrois.  Si  le  département  de  l'intérieur,  auquel  revient  la 
priorité  d'examen,  croit  devoir  admettre,  en  principe,  là  demande  du 
conseil  municipal,  celui-ci  peut  voter  le  tarif  et  le  règlement,  qui  sont 
ensuite  transmis  au  département  des  finances.  —  Mais  il  était  difficile 
d'apprécier  l'importance  des  ressources  à  demander  &  l'octroi  sans  que 
hs  taies  qui  servent  dé  base  a  l'évaluation  des  produits  eussent  été  vo- 
tées. Aussi,  dans  la  pratique,  la  règle  s'est  modifiée  ;  les  formes  de  l'in- 
«raction  ont  été  stmptiiées,  sans  néanmoins  s'écarter  des  principes  po- 
ses par  l'ordonnance  de  1814. 

»  En  ce  qui  concerne  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  que  les  conseils  municipaux  puissent  délibérer  les  tarifs  et  réglemente 
d'octroi,  on  doit  reconnaître  que  cette  autorisation  n'est  plus  nécessaire 
dus  l'état  actuel  de  la  législation,  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1814,  qui 
eiige  cette  formalité,  se  trouvant  implicitement  abrogé  par  l'art.  19  (n°  S) 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  qui  dispose  d'une  manière  générale  que  le 
conseil  municipal  délibère  sur  les  tarifs  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  communaux.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  assem- 
blées municipales  prennent  l'initiative  en  matière  d'octroi,  comme  en  toute 
autre  matière  concernant  l'établissement  ou  la  modification  de  taxée 
locales  — Mais  il  ne  résulte  pas  de  cette  faculté  accordée  aux  conseils 
municipaux  que  leurs  propositions  relatives  aux  octrois  puissent  être  ap- 
prouvées sans  que  le  ministre  de  l'intérieur  ait  été  misa  même  d'examiner 
si  «Us»  sort  justifiées  par  k  «Uaaiien  fiasmeièa)  «ommanate,  et  «'«et  * 


civils  manquaient  de  ressources,  des  octrois  pouvaient  «ire  créés, 
et  d'autre  part  que  le  produit  de  ces  taxes  devait  tourner  an 
profil  exclusif  de  ces  établissements.  Mais  les  lois  postérieures 
et  surtout  les  articles  précités  ont  précisé  le  sens  de  la  loi  da 
l'an  8,  en  permettant  la  création  des  octrois  dans  le  cas  d'insuf- 
fisance des  revenus  de  la  commune  (V.  Hospice,  n°  115). 

SS.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  portant  établisse- 
ment d'un  octroi,  dit  l'art.  6  de  l'ord.  de  1814,  sont  adressées 
par  le  maire  au  sous-préfet,  et  renvoyées  par  celui-ci,  avec  ses 
observations,  au  préfet,  qui  les  transmet  également,  avec  son 
avis,  au  ministre  de  l'intérieur,  lequel  permet,  s'il  y  a  lieu,  l'é- 
tablissement de  l'octroi  demande,  et  autorise  le  conseil  municipal 
à  délibérer  les  tarifs  et  règlements.  —  Les  projets  de  règlement 
et  de  tarif  délibérés  par  les  conseils  municipaux,  en  vertu  de 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  ajoute  l'art.  7  de  la 
même  ordonnance,  parviennent  de  même  aux  préfets,  avec  l'a- 
vis des  maires  et  sous-préfets.  Les  préfets  les  transmettent  au 
directeur  général  de3  contributions  indirectes,  pour  être  soumis 
au  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  duquel  l'approbation  est 
accordée  s'il  y  a  lieu.  —  Ainsi,  deux  parts  d'attributions  bien  dis- 
tinctes aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  résultent  de 
ces  articles  :  le  conseil  municipal  délibère  sur  la  création  d'un 
octroi;  cette  délibération  est  envoyée  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  l'approuve,  et  autorise  le  conseil  à  délibérer  les  tarifs  et  rè- 
glements; ceux-ci  sont,  à  leur  tour,  transmis  au  ministre  des 
finances,  sur  le  rapport  duquel  le  chef  4e  l'Etat  donne  son  appro- 
bation. —  Ces  formes  d'instruction  ont  été  simplifiées  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  23  mars  1833, 
d'après  laquelle  l'autorisation  préalable  de  oe  ministre  n'est  plus 
nécessaire  pour  que  les  conseils  municipaux  puissent  délibérer 
sur  les  tarifs  et  les  règlements  (l).  Une  circulaire  dn  13  fév. 
1848,  qui  exigeait  rigoureusement  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  a  été  rapportée  par  celle  de  1853. 

84.  D'après  l'ord.  de  1814,  l'approbation  des  règlements  et 
des  tarifs  pouvait  être,  donnée  par  une  simple  ordonnance 
royale,  cette  disposition  a  été  changée  par  la  loi  du  11  juin 
1842,  qui  exige  que  les  règlements  d'octroi  soient  soumis  à  l'exa- 
men du  conseil  d'Etat.  A  l'avenir,  dit  l'art.  8  de  cette  loi,  l'éta- 
blissement des  taxes  d'octroi  votées  par  les  conseils  municipaux, 
la  modification  de  celles  qui  existent  actuellement,  ainsi  que  les 
règlements  relatifs  à  leur  perception,  seront  autorisés  par  or» 
donnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 

tort  que  quelques  préfets,  pour  bâter  l'instruction  des  affaires,  croient 
pouvoir  adresser  directement  les  demandes  de  cette  nature  &  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  Cette  marche  fait  d'ailleurs  perdre  du  temps  au  lieu 
d'en  faire  gagner;  car  mon  collègue  ne  donne  pas  suite  à  ces  propositions 
prématurées,  avant  de  me  les  avoir  communiquées  et  de  connaître  mon 
avis.  En  conséquence,  je  crois  devoir  vous  rappeler,  monsieur  le  préfet, 
que  la  priorité  d'examen  appartenant  an  département  de  l'intérieur,  veut 
devez  me  transmettre,  avec  votre  avis  en  forme  d'arrêté,  les  projets  re- 
latifs soit  &  l'établissement  de  droits  d'octroi,  soit  i  la  révision  des  tarifs 
et  règlements  en  vigueur,  après  avoir  consulté  M.  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes  du  département. 

»  Chaque  demande  doit  être  accompagnée  d'un  tableau  de  l'état  financier 
de  la  commune  établissant  :  1°  le  chiffre  exact  et  complet  des  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires,  tant  pour  l'année  courante  que  pour  les 
'trois  dernières  années;  8°  le  chiffre  des  centimes  extraordinaires  et  des 
emprunts  avec  leur  durée  et  leur  objet;  3°  le  produit  brut  et  le  produit 
net  de  l'octroi  ;  4°  fénumération  des  dépenses  urgentes  et  des  travaux 
dûment  autorisés  auxquels  l'augmentation  des  taxes  d'octroi  a  pour  but 
de  subvenir.  Le  dossier  doit  contenir  aussi  le  budget  de  l'exercice  courant 
et  toutes  les  autres  pièces  propres  à  justifier  de  l'insuffisance  des  revenus 
de  la  commune,  y  compris  le  produit  des  prestations  et  des  centimes 
spéciaux  auxquels  la  loi  permet  de  recourir  pour  assurer  le  service  des 
chemins  vicinaux,  celui  de  l'instruction  primaire  et  le  payement  du  sa- 
laire du  garde  champêtre;  enfin,  un  résumé  de  propositions  municipales 
portant,  en  regard  l'un  de  l'autre,  le  tarif  en  vigueur  et  le  tarif  projeté, 
avec  l'indication,  en  plus  ou  en  moins,  de  la  recette  sur  chaque  article  de 
perception,  d'après  la  moyenne  de  la  consommation  pendant  les  trois 
dernières  années. 

»  Les  projets  examinés  dans  mes  bureaux  et  par  la  section  de  l'intérieur 
du  conseil  d'Etat  sont  adressés  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  avec  mon  avis  à 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  fait  statuer  définitivement  sur  les  taxes 
et  les  règlements  proposés.  —  Telle  est  la  marche  &  suivre  dans  l'intérêt 
de  la  prompte  expédition  de  ces  affaires.  Veuillez  vous  conformer  exac- 
tement a  ces  iaatraotion»,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  » 
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mirnstration  publique.  —  Ces  affaires  dotrent  être  discutées  en 
assemblée  générale  du  conseil  (décr.  30  janv.  1852,  art.  13, 
n»  n,  D.  P.  52.  4.  48).  —  L'administration  des  contributions 
indirectes  a  envoyé  dans  les  départements  un  modèle  de  règle- 
ment qni  présente  tous  les  articles  d'une  application  générale  et 
ne  laisse  qu'à  pourvoir  aux  dispositions  locales. 

85.  Les  modifications  à  apporter  aux  tarifs  et  aux  règlements 
sont  soumises  aux  mêmes  formalités.  C'est  ce  que  décide  l'art. 
8  de  Tord,  de  1814,  en  ces  termes  :  —  «  Les  changements  pro- 
posés par  les  maires  ou  les  conseils  municipaux,  aux  tarifs  ou 
règlements  en  vigueur,  et  ceux  jugés  nécessaires  par  l'autorité 
supérieure,  ne  peuvent  être  exécutes,  qu'ils  n'aient  été  délibérés 
et  approuvés  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  précé- 
dents. »  —  De  même  que  les  ordonnances  portant  établissement 
de  l'octroi,  celles  qui  sont  relatives  à  des  modifications  à  appor- 
ter aux  tarifs  et  aux  règlements  actuellement  existant  doivent 
être  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ;  c'est  ce  que  dit  en  termes  exprès  l'art.  8  de  la  loi  du 
il  Juin  1842. 

»«.  Les  changements  aux  tarifs  peuvent  avoir  pour  objet  une 
réduction  comme  une  augmentation  des  droits;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  le  gouvernement  n'accorde  son  approbation  que 
dans  le  cas  de  nécessité  constatée.  —  On  lit,  en  effet,  dans  une 
circulaire  ministérielle  :  —  «  Vous  devez  veiller  avec  soin, 
monsieur  le  préfet,  à  ce  que  les  droits  d'octroi  ou  autres  taxes 
qui  seraient  proposés  comme  moyen  de  remboursement  d'un 
emprunt  ne  le  soient  qu'à  titre  essentiellement  temporaire,  et 
d'ailleurs  à  ce  que  les  administrations  municipales  n'aient  re- 
cours à  ce  moyen  qa'à  défaut  de  toute  autre  ressource,  en  cas 
è'urgence  absolue  et  à  la  condition  que  la  durée  de  cet  accrois- 
sement de  charges,  qui  pèse  plus  particulièrement  sur  les  classes 
nécessiteuses,  soit  strictement  limité  aux  termes  du  rembourse- 
ment» (cire,  min.  int.  12  août  1840,  Y.  Commune,  n°  2501). — 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  été  décidé  que  lorsque  les  re- 
cettes d'une  commune  excèdent  ses  dépenses,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
penser  que  l'excédant  des  revenus,  augmenté  de  la  somme  af- 
fectée au  garde  champêtre,  laquelle  peut  être  comprise  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  (L.  21  avr.  1832,  art.  19)  suffirait  pour 
amortir  le  capital  de  l'emprunt  qui  serait  nécessaire  pour  créer 
divers  établissements  d'utilité  publique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'auto- 
riser un  octroi  sur  les  comestibles  dans  cette  commune  (décis. 
du  min.  de  Tint.  3  nov.  1837,  lettre  au  préfet  du  Puy-de-Dôme). 
—  Et,  d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  23  déc.  1852,  une 
ville  ne  peut  augmenter  les  ressources  de  son  octroi  qu'après  le 
vote  des  centimes  additionnels  ordinaires  et  des  centimes  spé- 
ciaux affectés  par  les  lois  à  divers  services. 

S9 .  Les  préfets  doivent  veiller*  ce  que  les  objets  portés  aux 
tarifs  des  octrois  de  leur  département  soient,  autant  que  possi- 
ble, taxés  au  même  droit,  dans  les  communes  d'une  même  po- 
pulation (Ord.  9  déc.  1814,  art.  100). 

S8.  Le  gouvernement  peut-il  établir  un  octroi  dans  une 
commune  contre  le  vœu  du  conseil  municipal,  ou  modifier  d'office 
les  tarifs  existants?  —  L'affirmative  est  formellement  consacrée 
par  l'art.  7  du  décret  du  17  mai  1809  et  par  l'art.  9  de  l  ord,  du 
9-déc.  1814.  —  «  Si  les  conseils  municipaux,  dit  ce  dernier  ar- 
ticle, refusent  ou  négligent  de  délibérer  sur  l'établissement  d'un 


(1)  Espèce  :  —  (Ville  d'Amboise.)  —  Contrairement  à  l'avis  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  d'Amboise,  une  ordonnance  royale  dn  84  sept. 
1841,  portant  approbation  d'un  règlement  supplémentaire  relatif  à  l'oc- 
troi de  cette  ville,  admit  à  l'entrepôt  à  domicile  et  exempta  du  droit 
d'octroi  le  charbon  de  terre  employé  dans  certains  établissements  indus- 
triels. —  Recours  au  conseil  d'Etat  par  la  ville  d'Amboise,  fondé  sur 
l'illégalité  de  cette  ordonnance  :  1°  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  délibérée 
en  conseil  d'Etat,  comme  le  veulent  l'art.  7  du  décret  du  17  mai  1809 
et  l'art.  151  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  S»  En  ce  qu'elle  affranchis- 
sait de  la  perception  du  droit  le  charbon  de  terre  consommé  dans  cor- 
tains  établissements  industriels,  d'où  il  résultait  que,  contrairement  aux 
art.  148  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  11  et  105  de  l'ordonnance  du  9  déc. 
1814,  le  même  objet  se  trouvait  affranchi  ou  grevé  du  droit  selon  l'éta- 
blissement oii  il  était  consommé;  —  5°  En  ce  qu'elle  autorisait  l'admis- 
sion à  l'entrepôt  du  charbon  de  terre  consomme  dans  l'intérieur  du  lieu 
assujetti,  bien  que,  d'après  les  art.  71  du  décret  du  17  mai  1809  et 
41  de  l'ordonnance  du  9  die.  1814,  il  n'y  eût  lieu  de  faire  jouir  de  l'en- 
trepôt que  les  objets  qui  devaient  être  consommés  a  l'extérieur. 


octroi  reconnu  nécessaire,  ou  sur  les  coangements  à  apporter 

aux  tarifs  et  règlements,  il  nous  en  sera  rendu  compte,  dans  le 
premier  cas,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et,  dans  le 
deuxième,  par  notre  ministre  des  finances,  sur  les  rapports  des- 
quels nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra.  »— Mais  à  ces  textes, 
ou  oppose  l'art.  147  de  la  loi  du  28  avr.  1816  portant  que,  lors- 
que les  revenus  d'une  commune  sont  insuffisants  pour  ses  dé- 
penses, il  peut  être  établi,  sur  la  demande  du  conseil  municipal, 
un  droit  d'octroi  sur  les  consommations.  —  Or,  dit-on,  puisque 
cet  article  exige  pour  l'établissement  d'un  octroi  la  demande  du 
conseil  municipal,  cette  demande  se  trouve  former  une  condi- 
tion nécessaire  des  mesures  relatives  aux  octrois,  et  par  consé- 
quent, là  où  elle  n'existe  pas,  le  gouvernement  n'a  plus  de  pou- 
voirs (V.  MM.  Vuatrin,  v»  Octroi,  n»  19,  au  dict.  d'admin.  de 
MM.  Block  ;  Dufour,  t.  6,  n»  471  et  suiv.).  —  Cette  opinion  a 
été  contestée  :  cependant,  elle  nous  parait  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  de  1816  qui  a  eu  pour  objet  principal  de  rendre  aux  mu- 
nicipalités en  matière  d'octroi  l'indépendance  que  le  gouverne- 
ment impérial  leur  avait  ravie  et  que  l'ord.  de  1814  leur  avait 
très-imparfaitement  restituée.  Or,  quelle  plus  grave  atteinte 
pourrait-on  porter  à  cette  indépendance  que  d'assujettir  une 
commune  à  un  impêt  qu'elle  refuse  de  subir?  —  V.  en  ce  sens 
cons.  d'Et.  16  déc.  1842,  aff.  ville  de  Troyes,  n°  337-1»;  5  juin 
1848,  aff.  ville  d'Auch, eod.;  —  V.  toutefois  cons.  d'Et.  25 
avr.  1845,  aff.  ville  d'Amboise,  au  numéro  suivant. 

39.  En  admettant,  contrairement  à  l'opinion  qu'on  vient 
d'émettre,  que  l'art.  9  de  l'ord.  de  1814  soit  resté  en  vigueur, 
il  est  à  remarquer,  en  tout  cas,  que  cet  article  se  trouve  modifié 
dans  sa  disposition  finale  par  l'art.  8  de  la  loi  du  il  juin  1842 
précitée.— D'après  celte  disposition,  qui  modifiait  la  règle  posée 
par  l'art.  7  du  décret  du  17  mai  1809,  suivant  lequel  le  con- 
seil d'Etat  devait  être  préalablement  entendu,  les  octrois  pou- 
vaient être  établis  contre  le  vœu  des  conseils  municipaux,  par 
une  simple  ordonnance  royale. —  Mais  il  n'en  pourrait  plus  être 
ainsi  aujourd'hui,  l'art.  8  de  la  loi  du  il  juin  1842  exigeant 
que  l'établissement  des  taxes  d'octroi  soit  autorisé  par  ordon- 
nances rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publics.  —  Il  est  évident  du  reste  que  celte  formalité  n'est  ap- 
plicable qu'aux  ordonnances  rendues  postérieurement  à  la  loi 
de  1842  (à  supposer,  répéterons-nous,  qu'elles  ne  soient  pas 
en  opposition  avec  l'art.  147  de  la  loi  de  1816);  quant  à 
celles  qui  ont  précédé  cette  loi,  rendues  sous  l'empire  de  la 
disposition  de  la  loi  de  1814,  qui  n'obligeait  pas  le  gou- 
vernement à  consulter  préalablement  le  conseil  d'Etat,  elles 
sont  Inattaquables  pour  n'avoir  pas  été  précédées  de  cette  for- 
malité. —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  disposition  de  l'art. 

7  du  décret  du  17  mai  1809,  qui  veut  que  le  conseil  d'Etat  soit 
entendu  lorsque  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent  de 
délibérer  ou  votent  négativement  sur  l'établissement  d'un  octroi 
reconnu  nécessaire,  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'art.  9  de  l'or- 
don,  du  9  déc.  1814,  lequel  a  remplacé  l'art.  7  du  décret  du 
17  mai  1809,  et  qu'elle  n'a  été  prescrite  pour  l'établissement 
des  actes  d'octroi,  les  modifications  à  y  apporter  ou  les  règle- 
ments relatifs  à  leur  perception,  que  par  l'art.  8  de  la  loi  du  1 1 
juin  1842,  qui  dispose  seulement  pour  l'avenir  (cons.  d'Et.  25 
avr.  1845)  (l). 

Le  ministre  des  finances  a  opposé  au  pourvoi  une  An  de  noo-recevoir 
tirée  de  ce  qu'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse  n'est  admissible 
contre  les  ordonnances  portant  règlement  des  droits  d'octroi. 

Logis-Philippe,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  17  mai  1809,  la  loi  du 

8  décembre  1814,  l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  la  loi  du 
28  avr.  1%16  et  l'art.  8  de  la  loi  du  1 1  juin  1848  ;  —  Sur  la  recevabilité", 
du  pourvoi  :  —  Considérant  que  la  ville  d'Amboise  soutient  que  les' 
formalités  prescrites  par  les  lois,  décrets  et  ordonnances  précités,  relati- 
vement à  l'établissement  des  règlements  et  tarifs  d'octroi,  n'ont  pas  été 
observés  par  notre  ordonnance  du  84  sept.  1841  ;  que,  dés  lors,  le  pour- 
voi de  la  ville  d'Amboise  est  recevable  ;  , 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  nptre  ordonnance  aurait  été 
rendue  sans  que  notre  conseil  d'Etat  eût  été  appelé  &  en  délibérer,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  7  du  décret  du  17  mai  1809  et  de 
l'art.  151  de  la  loi  du  88  avr.  1816  ;  —  Considérant,  d'une  part,  que  si, 
conformément  à  l'art.  7  du  décret  du  17  mai  1809,  notre  conseil  d'Etat 
devait  être  entendu,  lorsque  les  conseils  municipaux  refusaient  ou  né- 
gligeaient de  délibérer,  ou  votaient  négativement  sur  l'établissement 
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40.  Lorsqu'un  conseil  municipal  ayant  voté  l'établissement 
d'un  octroi  dans  sa  commune,  soumet  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir à  l'approbation  du  gouvernement,  celui-ci  peut-il  d'office 
modifier  les  articles  de  ce  tarif?  —  La  jurisprudence  et  la  pra- 
tique de  l'administration  sont  invariablement  fixées  dans  le  sens 
dt  l'affirmative.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  gouvernement 
est  investi  du  droit  de  restreindre  ou  rejeter  tout  article  d'un 
tarif  d'octroi  proposé  par  les  conseils  municipaux,  et  qu'aucun 
recours  n'est  ouvert  par  la  voie  contentieuse  contre  l'ordonnance 
qui  a  ainsi  approuvé  les  tarifs  et  règlements  pour  la  perception 
des  droits  d'octroi  (cons.  d'Et.  18  juill.  1838,  H.  duMartroy,  rap., 
aff.  ville  de  Commercy;  V.  aussi  av.  cons.  d'Et.,  corn,  de  Tint.  20 
août  1818,  S  nov.  1854).  —  Le  conseil  d'Etat  s'est  fondé  sur  les 
lois  des  11  frim.  an  7,  27  frim.  et  s  vent,  an  8,  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  13  therm.  suivant;  l'avis  du  cons.  d'Et.  du  1 1  mai 
1807;  le  décret  réglem.  du  17  mai  1809 ;  la  loi  du  8  déc.  18U  ; 
Tord,  réglem.  du  9  du  même  mois  et  la  loi  du  28  avr.  1816  ; 
—H*.  Saillet  et  Olibo,  Codes  des  contrib.  indir.,  p.  433,  citent 
une  ord.  du  roi  du  11  déc.  1814,  qui  aurait  décidé  dans  le 
même  sens  que  l'autorité  souveraine  peut  d'office  faire  subir 
aux  projets  de  règlement  et  de  tarif  délibérés  par  les  conseils 
municipaux,  les  modifications  nécessaires  pour  les  mettre  en 
harmonie  a-vec  les  lois  et  règlements  généraux  sur  la  matière; 
mais  nous  n'avons  pas  trouvé  cette  ordonnance.  —  De  même  il 
a  été  décidé  qu'il  n'y  apaslieu  de  modifier  une  ordonnance  royale 
approbative  des  règlements  et  tarifs  d'un  octroi,  laquelle  a  ac- 
cordé d'office  l'entrepôt  à  domicile  et  l'exemption  des  droits 
d'octroi,  pour  les  combustibles  employés  dans  les  établissements 
industriels  à  la  fabrication  de  produits  destinés  au  commerce 
général  du  royaume  (av.  cons.  d'Et.  20  mars  1830;  Conf. 
cons.  d'Et.  25  avr.  1845,  aff.  ville  d'Amboise,  n°  39),  et  que 
si  les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  proposer  les  droits 
qu'ils  jugent  convenable  d'établir  au  tarif  de  leur  octroi,  il  ap- 
partient toujours  au  gouvernement  d'examiner  si  l'intérêt  géné- 
ral permet  de  les  admettre  ou  de  les  modifier  (av.  cons.  d'Et.  4 
avr.  1848). 

41.  Il  nous  avait  paru  (V.  Commune.,  n  502)  que  cette  ju- 
risprudence était  en  opposition  avec  l'art.  18  de  la  loi  du  18 
Juill.  1837  qui  ne  permet  pas  aux  préfets  de  modifier  les  déli-. 
bérations  du  conseil  municipal  soumises  à  son  approbation.  — 
Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  persister  dans  cette  opinion. 
Dans  l'art.  18  de  la  loi  de  1837,  il  s'agit  de  délibérations  por- 
tant sur  des  objets  qui  touebent  à  l'administration  des  biens 
communaux,  et  que  le  conseil  municipal  a  droit  de  réglementer 
comme  il  l'entend,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois  et  règle- 
ments de  la  matière.  En  matière  d'octroi  an  contraire,  le  con- 
seil municipal  ne  fait  que  des  propositions,  et  c'est  du  gouver- 
nement seul  qu'émanent  en  définitive  l'établissement  des  taxes, 
la  formation  des  tarifs,  les  règlements  relatifs  à  la  perception 
des  droits;  il  est  donc  impossible  de  lui  refuser  le  droit  de  mo- 
dification. —  Toutefois,  par  les  motifs  exprimés  au  numéro  pré- 
cédent, nous  pensons  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  le  gouver- 
nement pourrait  restreindre  les  droits  proposés,  mais  non  les 
augmenter,  car  cette  augmentation  aurait  lieu  contre  le  vœu 
du  conseil  municipal,  ce  qui  serait  contraire  à  l'art.  147  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  dans  le  même  sens  MM.  Trolley, 
t.  4,  n*  1786;  Vuatrin,  Dict.  d'administr.  de  M.  M.  Block, 
v* Octroi,  n9  21;  Dufour,  t.  6,  n»  472, etav.  cons.  d'Et.  20  août 
1318  et  24  août  1836,  MM.  Girard  et  Fromage,  édit.  1860, 
p.  401).  —  An  surplus,  la  jurisprudence  qui  précède  n'est  pas 
contraire  à  cette  opinion. 

d'an  octroi  reconnu  nécessaire,  cette  disposition  n'a  pas  été  repro- 
duit dans  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  leqael  a  remplacé 
l'art.  7  précité  du  décret  du  17  mai  1809,  et  qu'elle  n'a  été  prescrite 

r'  rétablissement  des  taxes  d'octroi,  les  modifications  à  y  ajouter  et 
règlements  relatifs  a  leur  perception  que  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
11  juin  1848,  qui  dispose  pour  l'avenir;  —  Considérant,  d'autre  part, 

Îi'aux  termes  de  l'art.  1S1  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  notre  conseil 
'Etat  n'est  appelé  k  statuer  que  dans  le  cas  d'infraction  de  la  part  des 
conseils  municipaux  aux  règles  posées  parles  art.  J47,  148,  149  et 
ISO  de  ladite  loi;  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  l'espèce  du  cas  prévu  par 
l'oit.  151  précité;  qu'il  s'agissait  de  restreindre  l'application  de  1  un 
4M  articles  dn  tarif  d'octroi  de  la  ville  d'Amboise,  et  qu'il  nous  appar- 


at*. Quelques  communes,  dont  le  budget  n'est  pas  approuvé 

par  le  cbef  de  l'Etat,  avaient  pensé  que,  par  cette  raison,  elles 
n'étaient  pas  soumises  à  faire  sanctionner  par  le  gouvernement 
leurs  délibérations,  tant  sur  l'établissement  des  octrois  que  sur 
les  tarifs  ou  changements  de  tarifs,  les  règlements,  les  limites 
et  le  mode  de  perception.  Mais  cela  ne  pouvait  être  admis  ;  les 
lois  ne  font  aucune  distinction.  Cette  approbation  est  nécessaire, 
d'ailleurs,  pour  maintenir  l'uniformité  dans  l'assiette  et  dans  le 
mode  de  perception  de  l'impôt,  pour  régler  l'action  des  tribu- 
naux, pour  prévenir  toute  opposition,  et  surtout  pour  empêcher 
que  les  taxes  municipales  ne  soient  établies  au  préjudice  de 
l'impôt  perçu  au  profit  du  trésor  (lnstr.  min.  fin.  6  nov.  1816). 

43.  L'établissement  de  droits  d'octroi  dans  une  commune 
qui  en  était  jusque-là  dispensée,  ainsi  que  l'imposition  du  droit 
sur  des  matières  qui  en  étaient  antérieurement  affranchies,  ne 
peuvent  avoir  d'effet  rétroactif.  —  Il  a  été  jugé  par  conséquent 
que  le  décret  qui  soumet  une  marchandise  à  un  droit  d'octroi  est 
inapplicable  aux  objets  introduits  dans  le  lieu  assujetti,  avant 
sa  promulgation,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'objets  non  encore 
livrés  à  la  consommation  locale,  et  qui  ne  deviennent  passibles 
du  droit  que  par  l'effet  de  cette  livraison  (Civ.  rej.  21  janv.  1857, 
aff.  corn,  de  Saint-Servan,  D.  P.  57.  l.  54). — V.  toutefois  infirà, 
n»  178  et  suiv. 

44.  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  décret  a  établi  des 
taxes  additionnelles  an  tarif  de  l'octroi  d'une  ville  (la  ville  de 
Paris),  et  a  déclaré  exemptés  de  ces  taxes  les  objets  introduits 
avant  la  publication  du  décret,  on  ne  peut  avoir  droit  à  cette 
exemption  que  pour  les  objet»  dont  il  a  été  fait  déclaration  an 
bureau  de  la  recette  où  les  droits  devaient  être  payés  avant 
d'entrer  (Cons.  d'Et.  23  avr.  1807,  aff.  Hélouin,  etc.). 

45.  Les  règlements  de'l' octroi  ne  peuvent  contenir  aucune 
disposition  contraire  à  celle  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
différents  droits  imposés  au  profit  du  trésor  (Loi  28  avr.  1816, 
art.  150).  —  Ainsi,  ils  ne  peuvent  concéder  à  l'administration 
de  l'octroi  le  pouvoir  de  séquestrer  et  faire  vendre  les  objets 
déclarés  à  l'entrée  et  pour  lesquels  le  droit  ne  peut  être  acquitté, 
ni  prononcer  des  peines  pour  des  contraventions  non  prévues 
par  les  lois  et  règlements  généraux,  ni  ajouter  des  peines  à 
celles  portées  par  les  lois,  telles  que  la  privation  de  l'entrepôt, 
l'exigibilité  immédiate  du  droit  sur  les  boissons  en  magasin,  et 
le  payement  d'une  amende  pour  les  manquants  à  l'entrepôt  (av. 
cons.  d'Et.  24  août  1836). 

4*1.  En  cas  de  quelque  infraction  de  la  part  des  conseils  mu- 
nicipaux, dit  l'art.  151  de  la  loi  de  1816,  aux  règles  posées  par  les 
articles  précédents,  le  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  contributions  indirectes,  en  référera  au 
conseil  du  roi,  lequel  statuersrce  qu'il  appartiendra.  —V.  n»  343. 

49.  Les  ordonnances  ou  décrets  portant  approbation  des 
tarifs  et  des  règlements  d'octroi  sont-ils  susceptibles  de  recours 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  soit  par  les  com- 
munes, soit  par  des  particuliers.  Le  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse formé  par  une  commune  serait  admissible  si  les  actes  dé- 
férés an  coeseil  d'Etat  étaient  attaqués  pour  omission  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  ou  pour  excès  de  pouvoirs,  comme 
si,  par  exemple,  ils  portaient  atteinte  à  des  droits  formellement 
reconnus  (V.  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  cités  n»  39,  184,  284, 
337)  ;  mais,  dans  tout  autre  cas,  le  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse n'est  pas  recevable.  —  Le  gouvernement,  lorsqu'il  ac- 
corde ou  refuse  son  approbation  aux  tarifs  et  règlements  pro- 
posés par  les  communes,  lorsqu'il  supprime  un  article  du  tarif 
ou  réduit  les  taxes,  agit  dans  la  limile  de  ses  pouvoirs  et  dispose 


tenait,  le  conseil  municipal  entendu,  d'y  statuer  conformément  à  l'art.  9 
précité  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  ; 

En  ce  qui  touene  les  moyens  relatifs  aux  art.  148  de  la  loi  du  88  avr. 
1816,  11  et  10»  de  1  ordonnance  du  9  déc.  1814,  l'art.  71  du  décret 
du  17  mai  1809  et  les  art.  41  et  48  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  ;— 
Considérant  qu'il  résulte  des  règlements  et  lois  ci-dessus  visés  que  le 
gouvernement  est  investi  dn  droit  de  rejeter  ou  restreindre  tout  article 
du  tarif  d'octroi  sur  lequel  les  conseils  municipaux  ont  été  appelés  à 
délibérer,  et  qu'aucun  recours  n'est  ouvert  par  la  voie  contentieuse  contre 
les  ordonnances  qui  ont  réglé  lesdits  faits; 

Art.  1.  La  requête  de  la  ville  d'Amboise  est  rejetée.  . 

Du  95  avr.  1845.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Boulay  de  la  Meurthe,  rap. 
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souveraisenent;  dèslors,  le  conseil  d'Etat  statuant  an  conten- 
tieux est  incompétent  pour  critiquer  ses  actes  (V.  les  arrêts  cités 
W  39,  40,  338-4°,  339  et  S.,  et  H.  Dufour,  t.  6,  n"  474,  475  ; 
Vuatrin,  Dict.  d'admin.  de  H.  Maurice  Block,  v°  Octroi,  n°  24). 

49.  Quant  aux  recours  formés  par  les  particuliers,  ils  sont 
généralement  déclarés  non  recevantes.  «  ...Les  dispositions  des 
règlements  et  tarifs  d'octroi,  dit  M.  Dufour,  t.  6,  n»  476,  sont,  par 
rapport  aux  particuliers  soumis  à  leur  application,  empreintes 
de  tous  les  caractères  des  mesures  réglementaires.  De  même  que 
ces  mesures,  elles  émanent  d'un  pouvoir  régulateur,  elles  ne 
règlent  que  les  choses  attribuées  par  les  lois  au  domaine  de 
l'autorité  appelée  à  gouverner  la  société,  elles  ne  statuent  que 
par  voie  de  prescriptions  générales,  elles  sont  appliquées  par 
les  mêmes  magistrats  et  dans  la  même  forme  que  les  dispositions 
législatives.  Il  faut  donc  dire  que  les  règlements  et  tarifs  d'octroi 
participent,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers,  de  la  nature  de 
véritables  règlements  d'administration  publique,  et  que,  par 
conséquent,  c'est  vainement  qu'on  songerait  à  réclamer  leur  ré- 
formation par  la  voie  contentieuse.  »  (Conf.  M.  Vuatrin,  au  Dict. 
d'admin.  de  H.  Maurice  Block,  v°  Octroi,  n™  25  et  suiv.  V.  aussi 
les  décisions  du  conseil  d'Etat,  citées  nM  171, 185  et  s.,  338-2° 
et  4°,  340  et  s.).  —  Seulement  les  particuliers  conservent  tou- 
jours le  droit  d'opposer  devant  les  tribunaux  l'illégalité  du  règle- 
ment en  vertu  duquel  ils  seraient  poursuivis;  l'autorité  judi- 
ciaire est  incontestablement  compétente  pour  apprécier  cette 
illégalité  (V.  n°  355,  et  M.  Dufour,  loc.  cit.).  —  Cependant  le 
conseil  d'Etat  a  admis  le  recours  formé  par  un  particulier  contre 
un  décret  portant  extension  des  limites  de  l'octroi  sur  une  com- 
mune voisine  et  fondé  sur  l'omission  des  formalités  (V.  n°  185). 

—  «  Par  ce  dernier  arrêt,  dit  M.  Vuatrin  (Dict.  de  l'admin.  de 
M.  Maurice  Block,  v°  Octroi,  n°  30),  le  conseil  d'Etat  nous  pa- 
rait abandonner  la  doctrine  de  ses  arrêts  précédents;  il  en  ré- 
sulte, en  effet,  que  les  particuliers  peuvent  attaquer  par  la  voie 
contentieuse  les  décrets  portant  approbation  des  taxes  d'octroi.  » 

—  C'est,  à  notre  avis,  donner  à  cet  arrêt  une  portée  beaucoup 
trop  grande  :  il  en  résulterait  seulement  qUe  lorsqu'il  y  a  omis- 
sion des  formalités  prescrites,  les  habitants  lésés  par  le  règle- 
ment peuvent  le  déférer  au  conseil  d'Etat,  ce  qui  serait  alors 
placer  les  particuliers  ejt  les  communes  sur  la  même  ligne. 

49.  Les  conseils  municipaux  n'ont  pas  le  droit  de  modifier 
ni  d'interpréter  les  règlements  de  l'octroi,  sanctionnés  par  l'au- 
torité supérieure;  et  leurs  arrêtés,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  re- 
vêtus d'une  semblable  approbation,  ne  peuvent  être  invoqués 
par  les  tribunaux  pour  interpréter  les  règlements  dont  il  s'agit 
ou  pour  en  excuser  la  violation  (Crim.  cass.  2  juin  1820,  aff. 
octroi  de  la  Ferlé,  V.  n°  154  ;  22  déc.  1820,  aff.  octroi  de  Bel- 
fort,  V.  eod.,  et  sur  renvoi,  Metz,  ch.  corr.  31  juill.  1821, 
M.  Colchen,  pr.;  Rej.  27  juill.  1825,  aff.  Reiss,  V.  n°  350).  — 
V.  aussi  infrà,  n°  176. 

59.  Lorsque  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies  et 
l'approbation  donnée,  les  tribunaux  ne  peuvent  sous  aucun  pré- 
texte refuser  d'appliquer  les  règlements  relatifs  aux  octrois  (Crim. 

(I)  (Octroi  de  Tourna;  C.  Lauwers.)  —  La  coca;  —  Attendu  que 
le  règlement  relatif  à  l'octroi  de  la  ville  de  Tournay,  quoiqu'il  ne 
conste  pas  de  l'époque  de  sa  publication,  est  cependant  en  verte  obser- 
vance, et  ne  contient,  d'ailleurs,  que  les  mêmes  dispositions  que  le  dé- 
cret du  17  mai  1809  ;  —  Attendu  que  tant  le  règlement  que  le  décret 
précité  ordonnent  la  déclaration  de  la  quantité  du  liquide  que  l'on  veut 
introduire,  sous  les  peines  y  comminées  ;  —  Attendu  que  la  déclaration 
d'une  quantité  moindre  par  le  fait  même  constitue  la  fraude;  — 
Casse,  etc. 

Du  5  avr.  1817.-C.  sup.  de  Bruxelles.-HM.  Wautelée,  i°»  pr.- 
Destoop,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Isambert  C.  Valet.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  du  29  oct.  1817,  avait,  a  la  vérité,  décidé  que  les 
grains  entrant  en  gerbes  dans  la  ville  de  Commercy  sont  assujettis  à 
l'octroi  comme  paille  ;  mais  qu'il  ajoutait  :  a  sauf  à  faire  déterminer  par 
l'autorité  supérieure  la  quantité  de  gerbes  nécessaire  pour  composer  le 
chargement  d'une  voiture  de  paille  k  deux  ou  quatre  roues,  »  et  quoique 
cet  arrêté  n'eût  pas  été  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
le  maire  de  Commercy  a  néanmoins  fait  un  règlement  le  12  août  1880 
portant  que  les  voitures  de  gerbes  de  blé  ne  payeront  que  le  tiers  du  prix 
fixé  par  le  tarit  pour  une  voiture  de  paille  ;— Attendu  qu'il  n  'est  point  dans 
les  attributions  des  maires  d'établir  des  impôts  ;  que  le  règlement  fait 
par  celui  de  Coaunercy  n'était  point  obligatoire...;  —  Rejette. 


cass.  9  jnill.  1819,  MM.  Barris,  pr.,  Chastes,  rap.,  aff.  hab.  de 
la  Pocquinerle;  19  mai  1836,  aff.  maire  de  la  Brugnlère,V.  Com- 
mune, n°  750),  ...ni  les  modifier  (Rej.  27  Juill.  1825,  aff.  Reiss, 
V.  n°  350).  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  lorsqu'un 
octroi  a  été  établi  par  une  loi,  les  modifications  apportées  à  cet 
acte  par  le  pouvoir  exécutif,  sous  la  législation  qui  lui  donne  ce 
droit,  ont  force  de  loi  et  doivent  recevoir  leur  exécution  ;  qu'ainsi 
le  jugement  qui  applique  l'amende  édictée  par  la  loi  de  la  créa- 
tion au  lieu  de  celle  établie  par  le  nouveau  règlement  doit  être 
annulé  (Crim.  cass.  8  niv.  an  10,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  N...,  int. 
de  la  loi).  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  règlement  de  l'octroi 
qui  est  en  cours  d'exécution  a  force  obligatoire,  bien  que  l'époque 
de  sa  publication  ne  soit  pas  établie  (C.  sup.  de  Bruxelles,  3  avr. 
1817)  (1). 

51.  Et  réciproquement,  si  l'approbation  manque,  le  règle- 
ment n'est  pas  obligatoire.  —  D  a  été  décidé,  en  effet,  que  le 
règlement  d'un  maire  qui  fixe  le  prix  d'entrée  d'une  voiture  de 
grains  en  gerbe,  n'est  pas  obligatoire,  bien  qu'il  ait  été  pris  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet  portant  que  les  voitures  de  grains  en 
gerbes  payeraient  à  l'octroi  comme  paille,  alors  que  cet  arrêté 
n'a  pas  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (Req.  23  juin 
1823  (2);  Conf.  Crim.  cass.  15  janv.  1820,  aff.  Collet-Gardien, 
V.  Commune,  n°  754).  —  D'un  autre  côté,  un  règlement  d'oc- 
troi, même  régulièrement  approuvé,  ne  peut  déroger  aux  lois 
générales  :  en  pareil  cas,  la  toi  doit  être  observée  de  préférence 
au  règlement  (Req.  23  mai  1842,  aff.  Montalet,  V.  n°  213). 

99.  Il  n'appartient  pas  non  plus  aux  tribunaux  de  modifier 
le  tarif  de  l'octroi,  sous  prétexte  de  l'interpréter  par  l'usage.  — 
Ainsi  il  a  été  décidé  :  1°  Que  lorsque  le  tarif  fixe  à  tant  par  stère 
le  droit  à  percevoir  sur  le  bois  en  grume,  un  jugement  ne  peut 
déclarer  que  ce  droit  est  réductible  dans  la  proportion  du 
sixième  de  la  circonférence  dudit  bois,  en  se  fondant  sur  l'usage 
généralement  suivi  relativement  à  cette  réduction  (Cass.  Il  mai 
1841,  aff.  Latour,  V.  Loi,  n°  531-10°);  —  2°  Qu'il  ne  peut  sur- 
tout statuer  par  voie  de  disposition  générale,  en  décidant  qu'à 
l'avenir  le  droit  sera  perçu  sous  les  modifications  qu'il  indique 
(même arrêt);  —  3°  Que  l'autorité  administrative  ayant  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  la  perception  de  l'octroi,  ces  règle- 
ments sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  qui  doivent  réprimer 
les  contraventions  qui  y  sont  commises;  qu'ainsi  un  tribunal 
ne  peut,  par  exemple,  omettre  de  punir  l'infraction  à  un  arrêté 
qui,  pour  assurer  la  perception  de  l'octroi  sur  les  bêtes  tuées, 
enjoint  aux  bouchers,  avant  de  mettre  en  vente  des  viandes 
fraîches,  de  les  faire  marquer  aux  quatre  quartiers,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  (Crim.  cass.  8  vent,  an  10)  (s). 

58.  Les  règlements  sur  l'octroi  et  les  baux  passes  avec  les 
communes  sont  des  actes  de  gestion  municipale  distincts  des 
règlements  de  police;  ils  ne  peuvent  imposer  aux  habitants 
des  obligations  qui  ne  sont  pas  prescrites  par  ces  derniers  rè- 
glements; par  suite,  l'adjudicataire  du  marché  d'une  ville  ne 
peut  prétendre  à  des  dommages-intérêts  contre  les  habitants  de 
la  commune  qui  ont  contrevenu  à  certaines  conditions  conte- 
Do  23  juin  18S5.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lecoutonr,  r. 
(3)  (Min.  pub.  C.  Carme.)  —  Le  tmbbicài;  —  Vu  les  art.  3  et  11  de 
la  loi  du  27  frim.  an  8,  et  la  sixième  disposition  de  l'art.  4M  c  des 
délits  et  des  pein.;  —  Considérant  que,  par  l'art.  8  de  la  loi  précitée, 
les  administrateurs  du  département  sont  chargés  non-seulement  de  faire 
des  règlements  provisoires,  et  le  gouvernement  des  règlements  définitifs 
pour  la  perception  des  octrois^  mais  encore  d'établir  tout  mode  de  sur- 
veillance et  de  perception,  suivant  les  localités  ;  —  Que,  par  l'art.  6  de 
son  arrêté  du  6  mess,  an  9,  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le 

{iréfet  du  département  du  Tarn,  pour  assurer  la  perception  de  l'octroi  sur 
es  bêtes  tuées  dans  la  commune  d'Albi,  a  ordonné  fie  les  bouchers  de 
cette  commune  seraient  tenus,  avant  de  mettre  en  vente  des  viandes 
fraîches,  de  les  faire  marquer  aux  quatre  quartiers,  sous  les  peine» 
portées  par  la  loi;  qu'ainsi  l'arrêté  du  préfet,  en  établissant  ce  mode  de 
surveillance,  est  entièrement  conforme  a  la  loi;  —  Que  cependant  Jean- 
Pierre  Carme,  boucher  dans  la  commune  d'Albi,  ayant  été  pris  en  con- 
travention a  cet  arrêté  du  préfet,  le  tribunal  criminel  du  Tarn,  sous 
prétexte  que  la  loi  ne  réputé  pas  délit  cette  contravention,  a  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  appliquer  la  peine  portée  par  ledit  arrêté;  —  Que, 
dès  lors,  le  tribunal  criminel  s'est  rendu  juge  du  pouvoir  administratif, 
et  qu'il  y  a,  par  ià,  usurpation  de  pouvoir;  —  Casse  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  Tarn,  en  date  du  23  niv.  dernier. 
Du  8  vent,  an  10.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Vallée,  r. 
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hues  iva  le  bat]  et  dans  le  règlement  d'octroi,  s'il  n'existe  pas 
de  règlements  de  police  qui  les  prescrivent  (Crim.  rej.  14  août 
1829,  aff.  Dartois,  V.  Commune,  n«  1084). — V.  cependant  eod., 
it°  756. 

54.  Tonte  extension  de  tarif  par  analogie  est  formellement 
interdite  (lett.  min.  il  plnv.  an  7).  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé  que  les  règlements  en  matière  d'octroi  doivent  être  in- 
terprétés d'une  manière  restrictive  (Rej.  17  déc.  1838,  aff.  octroi 
de  Corbeii,  V.  Règlent,  admin.,  n°  146). 

55.  Suivant  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1814,  les  frais  de 
premier  établissement,  de  régie  et  de  perception  des  droits  des 
villes  sujettes  au  droit  d'entrée,  sont  proposées  par  le  conseil 
municipal,  et  soumis,  par  la  régie  des  impositions  indirectes, 
à  l'approbation  dn  ministre  des  finances  :  dins  les  a»lres  com- 
munes, ces  frais  sont  réglés  par  les  préfets.  Dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  les  maires  ne  peuvent  excéder  les  frais 
alloués,  sous  peine  d'en  répondre  personnellement.  —  Il  a  été 
jugé,  par  application  de  cet  article  et  de  l'art.  94  de  la  même 
ordonnance,  que  lé  ministre  des  finances  chargé  d'approuver  les 
tarifs  des  frais  d'établissement,  de  régie  et  de  perception  des 
octrois  des  villes  sujettes  aux  droits  d'entrée,  est  compétent 
pour  prononcer  sur  la  réclamation  faite  par  une  ville  contre  la 
perception  d'une  indemnité  exigée  par  la  régie  des  contributions 
des  impôts  indirects  pour  exercices  d'employés  (cons.  d'Et. 
28  juill.  1819,  M.  de  Bellisle,  rap.,  aff.  maire  de  Rocbefort 
C.  contr.  tnd.). 

5S.  Les  frais  de  premier  établissement  sont  ceux  d'achats 
des  bureaux,  construction  de  portes  et  barrières,  mise  en  état 
des  lieux,  et  généralement  toutes  les  fournitures  une  fois  faites 
pour  l'installation  du  service  (instr.  min.  fin.  2%  sept.  1809). — 
Les  frais  de  perception  ou  d'exploitation  se  composent  des  ap- 
pointements fixes  ou  éventuels  des  préposés,  des  dépenses  de 
loyer,  entretien  de  bâtiments,  achats  de  meubles,  ustensiles  et 
impressions,  frais  de  versement,  procédure  et  autres  dépenses 
non  recouvrables  par  des  taxes  particulières.  Us  doivent  être 
compris  dans  le  buget  des  communes  (même  instruction^. 

—  59.  Demande*  en  suppression  ou  en  remplacement  <t octroi. 

—  Ces  demandes  doivent  être  formées  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  85,  86  et  87  de  l'ordonnance  de  1814 
(V.  p.  15).  Ces  formalités  ont  beaucoup  de  rapport  avec  celles 
relatives  à  l'établissement  des  octrois.  —  Les  décrets  portant 
suppression  des  droits  d'octroi  doivent  être  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique;  c'est  ce  qui  résulte 
virtuellement  de  l'art.  8  de  la  loi  du  1 1  juin  1842  (V.  n°  34)  et 
du  décret  du  30  janv.  1852,  d'après  lequel  les  établissements 
on  suppressions  de  tarifs  d'octroi  doivent  être  soumis  à  l'assem- 
blée générale  du  conseil  d'Etat  (art.  13,  n«  17, 0.  P.  52.  4.  48). 

Ait.  4.  —  Modes  d'exploitation  des  octrois.  —  Adjudications  ; 
droits  et  obligations  des  adjudicataires. 

58.  Le  conseil  municipal  peut,  d'après  l'art.  147  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  choisir  entre  quatre  modes  d'exploitation  des 
octrois  :  la  régie  simple,  la  régie  intéressée,  le  bail  à  ferme, 
l'abonnement  avec  l'administration  des  contributions  indirectes. 

—  Quel  que  soit  le  mode  adopté,  la  perception  se  fait  sous  la 
surveillance  du  maire,  du  sous-préfet  et  du  préfet  (même  article). 

—  Le  conseil  municipal  devant,  aux  termes  de  cet  article,  dév- 
ier du  mode  de  perception,  sa  délibération  à  cet  égard,  n'a  pas 
besoin  de  la  sanction  de  l'autorité  supérieure  (décis.  min.  fin. 
26  déc.  1845).  11  suit  également  des  expressions  dont  il  se  sert 
que  les  votes  exprimés  par  les  conseils  municipaux,  quant  aux 
modes  d'exploitation  des  octrois,  sont,  à  la  différence  de  leurs 
délibérations  relatives  aux  tarifs  et  aux  limites  de  l'octroi,  défi- 
nitives et  à  l'abri  de  tout  recours  devant  l'autorité  supérieure 
(V.  M.  Bost,  Organ.  etattrib.  des  corps  municip.,  t.  2,  n°  651). 

59.  Régie  simple.  —  Dans  ia  régie  simple,  l'octroi  est  perçu 


(1)  (Moyrand,  etc.  C.  ville  de  Grenoble.)  —  Louis,  etc.;  —  Con- 
iderant,  dans  la  forme,  que,  par  le  contrat  passé  entre  les  requérants 
M  la  ville  de  Grenoble,  et  par  le  décret  précité  du  17  mai  1809,  le 
conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  prononcer  sur  les  contestations 
relatives  à  l'application  des  conditions  du  bail  d'adjudication;  —  Con- 
sidérant, au  fond,  que,  d'après  l'art.  14  du  bail,  les  comptes  de  la  régie 
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pi  ur  le  compte  et  aux  frais  delà  commune,  sous  l'administration 
immédiate  du  maire  (décr.  17  mai  1809,  art.  102).  Le  préposé 
en  ciief  est  noiamé,  sur  la  présentation  du  maire,  parle  ministère 
des  finances.  Les  autres  employés  sont  nommés  par  le  maire, 
sous  l'approbation  des  préfets.  Le  directeur  des  contributions 
indirectes  peut  faire  ; évoquer  ces  divers  agents  (Voy.  L.  28  avril 
1816,  art.  154  et  sulv.;  ord.  9  tîéc.  1814,  art.  56,  57  et  92, 
y.  n»  109).  —  Us  frais  de  perception  sont  réglés  par  les  au- 
torités, locales,  et  communiqués  à  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances,  qui  ne  la  donne  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur  (décr.  17  mai  1809,  art.  103).  —  Devant  quelle 
autorité  doivent  être  portées  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
la  commune  et  les  préposés?  —  V.  n0  320. 

•O.  Régie  intéressée.  —  Elle  consiste  à  traiter  avec  un  ré- 
gisseur, à  la  condition  d'un  prix  fixe  et  d'une  portion  déter- 
minée dans  les  produits  excédant  le  prix  principal  et  la  somme 
abandonnée  pour  las  trais  (décr.  17  mal  1809,  art.  104).  — 
L'abonnement  pour  les  frais  ne  pourra  excéder,  autant  que  faire 
se  pourra,  12  p.  100  du  prix  fixe  du  bail  (art.  105). 

SI.  Le  partage  des  bénéfices  s'opère  à  la  fin  de  chaque  an- 
née ;  mais  il  n'est  que  provisoire.  A  l'expiration  du  bail,  il  est 
fait  le  compte  de  la  totalité  des  bénéfices  pour  établir  une  année 
commune,  d'après  laquelle  la  répartition  est  définitivement  arrê- 
tée, conformément  aux  proportions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  (décr.  17  mai  1809,  art.  106).  —  li  a  été  décidé  que 
lorsque,  d'après  le  bail,  les  comptes  d'une  régie  intéressée  doi- 
vent être  réglés  et  soldés  tous  les  six  mois,  et  qu'il  a  été  pro- 
cédé au  règlement  de  ces  comptes,  les  régisseurs  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  qu'il  soit  établi  une  année  commune 
des  bénéfices  et  pertes  pendant  toute  la  durée  de  leur  jouis- 
sance (cons.  d'Et.  27  août  1823)  (i).  —  L'art. -107  du  décret  de 
1809  règle  le  mode  de  la  vérification  des  comptes  du  régisseur. 
—  La  mise  en  adjudication  et  les  principales  règles  relatives  à 
la  mise  à  ferme  (V.  les  numéros  qui  suivent)  sont  applicables  à  la 
régie  intéressée. —  V.  les  art.  1 10  et  suiv.  du  décret  du  17  mai 
1809. 

««.  Mise  en  ferme.  —  La  ferme  est  l'adjudication  pure  et 
simple  des  produits  d'un  octroi,  moyennant  Un  prix  convenu, 
sans  partage  de  bénéfices  et  sans  allocation  de  frais  (décr.  17  mai 
1809,  art.  108).  —  Ainsi,  d'une  part,  ici  comme  dans  la  régie 
intéressée,  le  droit  de  percevoir  les  produits  est  adjugé  aux 
enchères;  mais,  d'autre  part,  et  c'est  ce  qui  constitue  la  diffé- 
rence entre  la  régie  intéressée  et  la  mise  à  ferme,  le  fermier  a 
droit  à  tous  les  produits,  et  se  libère  pleinement  en  payant  le 
prix  stipulé  ;  en  outre,  il  doit  supporter  tous  les  frais  de  percep- 
tion. —  On  a  vu  plus  haut,  n°  8,  quels  abus  étaient  résultés 
de  cet  abandon  des  contributions  locales  à  la  spéculation  privée. 
Aussi  l'on  ne  doit  pas  être  étonné  de  la  série  de  précautions  mi- 
nutieuses que  le  gouvernement  apporte  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration municipale. —  Toutefois,  à  côté  d'inconvénients  et 
d'abus  certains,  le  système  de  la  ferme  présente  des  avantages 
réels  :  «  Tout  dépendait  le  ministre  des  finances  dans  une  instruc- 
tion du  6  nov.  1816,  d'une  juste  application  des  règles  établies, 
de  l'attentive  surveillance  des  maires  et  du  bon  choix  des  adjudi- 
cataires. » 

83.  Les  formalités  relatives  à  l'adjudication  de  la  ferme 
sont  réglées  par  le  décret  du  17 .  mai  1809,  art.  110  à  116 
(V.  p.  10)  :  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  difficulté.  — 
Après  l'adjudication  aucune  enchère  n'est  reçue  si  elle  n'est 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures  et  signifiée  par  le  ministère 
d'un  huissier  à'  l'autorité  qui  a  présidé  à  cette  adjudication,  et 
s'il  n'est  offert  un  douzième  en  sus  du  prix  auquel  elle  a  été 
portée;  dans  ce  cas  les  enchères  sont  ouvertes  sur  la  dernière 
offre  (décr.  de  1809,  art.  1 17).  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  à 
craindre  des  collusions  ou  manoeuvres  frauduleuses  ayant  pour 
but  la  diminution  du  prix  du  bail,  il  peut  être  fait  usage  de  sou 

intéressée  devaient  être  réglés  et  soldés  tqus  les  six  mois;  qu'il  a  èla 
procédé  au  règlement  de  ces  comptes,  conformément  audit  article,  m 
que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander  qu'il  soit  établi  une 
année  commune  des  bénéfices  et  pertes  de  la  régie,  pendant  toute  te 
durée  de  leur  jouissance  ;  — Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 
Du  27  août  18S5.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Maillard,  rap. 
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missions  cachetées,  dûment  signées  et  déposées  an  secrétariat  de 
la  commune  (cire.  min.  6  nov.  1816). 

A4.  Pour  introduire  l'uniformité  si  désirable  dans  une  pa- 
reille matière,  le  ministre  des  finances  a  donné  son  approbation 
à  un  modèle  de  cahier  des  charges  pour  les  baux  à  ferme  et  les 
régies  intéressées.  —  L'instruction  du  6  nov.  1816,  qui  accom- 
pagne l'envoi  de  ce  modèle  aux  préfets,  en  présente  une  analyse 
sommaire  :  nous  transcrivons  ci-dessous  ce  passage  (l).  —  Celte 
Instruction  est  rapportée  en  entier  dans  l'ouvrage  de  MM.  Saillel 
et  Olibo,  p.  486;  elle  offre  beaucoup  d'intérêt,  en  ce  qu'elle 
montre  que  le  gouvernement  ne  se  dissimulait  pas  les  dangers 
de  la  mise  en  ferme  des  octrois,  cl  qu'il  cherchait  par  une  sur- 
veillance active  à  empêcher  des  abus  déplorables  de  renaître. 
Hais,  et  c'est  ce  qui  fait  voir  combien  la  régularité  était  difficile 
à  obtenir  dans  celte  matière,  une  circulaire  du  même  ministre, 
du  17  août  1827,  rappelait  déjà  à  l'observation  des  règles  pres- 
criles  par  l'instruction  de  1816  les  municipalités  qui  s'en  écar- 
taient trop  souvent,  et  prescrivait  onx  agents  de  l'administration 
présents  à Tadjumcation  de  tenir  fortement  la  main  à  ce  qu'au- 
cune des  prescriptions  qu'elle  contenait  ne  fût  négligée  (V. 
MM.  Saillel  et  Olibo,  p.  489).— Le  modèle  du  cahier  des  char- 
ges dont  on  vient  de  parler,  ainsi  que  ceux  des  procès-verbaux 
d'administration  et  d'affiche,  sont  fournis  comme  papiers  de 
service  aux  communes  par  la  régie  des  contributions  indirectes, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  68  de  l'ordonnance  du 
9  déc.  18U  (V.  MM.  Saillel  cl  Olibo,  p.  487,  note).  —  Le  modèle 
du  cahier  des  charges,  modifié  en  plusieurs  points  par  une  instruc- 
tion du  17  août  1837,  n°  154,  a  encore  en  1852  reçu  de  nou- 
velles modifications  qui  portent  notamment  sur  les  art.  16  et  28. 

Ai».  L'adjudication  ne  peut  excéder  trois  années,  non  com- 
prise, s'il  y  a  lieu,  la  fraction  de  l'année  commencée  (décr.  de 
1809,  art.  135).  —  Si  des  circonstances  exceptionnelles  exigent 
des  baux  à  plus,  longue  durée,  ils  doivent  être  soumis  à  la  sanc- 
tion du  gouvernement  (cahier  des  charges). 

AS.  Certaines  personnes  sont  déclarées  par  le  décret  de 
1809,  art.  127,  incapables  d'être  adjudicataires,  à  peine  de  ré- 
siliation du  bail  sans  indemnité  et  de  tous  dommages-intérêts. 
Telles  sont  les  personnes  attachées  à  l'administration  des  con- 
tributions Indirecte's,  aux  administrations  civiles,  ou  aux  tribu- 
naux ayant  une  surveillance  ou  juridiction  quelconque  sur  l'oc- 
troi. —  Les  communes  négligeaient  souvent  l'observation  de 
cet  article  :  la  circulaire  précitée,  dn  17  août  1827,  a  appelé 
l'attention  des  agents  de  la  régie  sur  ce  point.  —  Les  femmes 
ne  peuvent  devenir  adjudicataires,  attendu  qu'elles  ne  sont  con- 
traignables  par  corps  que  pour  faits  de  commerce  (décis.  du 
cons.  d'admin.,  n°  588). 

A9.  L'adjudication  ne  devient  définitive  et  l'adjudicataire 
mis  en  possession  qu'après  l'approbation  du  ministre  des 
finances  (décr.  17  mal  1809,  art.  135).  —  Il  a  été  décidé  à  cet 
égard  :  1»  que  lorsque  le  cahier  des  charges  fixe  le  point  de  dé- 
part du  bail  et  porte  que  l'adjudicataire  ne  pourra  entrer  en 
possession  qu'après  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
si  cette  approbation,  donnée  postérieurement  au  jour  où  le 
bail  a  dû  commencer  à  courir,  a  été  revêtue  sans  restriction 

(1)  Extrait  de  l'instruction  du  ministre  des  finances,  du  6  nov.  1816  : 
 Les  formes  et  les  règles  des  adjudications  ne  peuvent  être  aban- 
données au  hasard  ;  l'uniformité  est  non-seulement  désirable,  elle  est 
nécessaire  :  de  là  résulte  la  nécessité  d'un  cahier  des  charges.  11 
stipule  pour  le  double  cas  de  ferme  simple  et  de  régie  intéressée.  Les 
notes  qui  l'accompagnent  ont  prévu  les  diwrs  incidents  d'une  ad- 
judication et  pourvu  aux  principales  difficultés  qu'elle  peut  oïïtir.  t—  Ce 
modèle  est  essentiellement  fondé  Sur  ce  principe  que  l'adjudicataire  d'un 
octroi  étant  substitué  à  tous  les  droits  et  avantages  de  la  commune, 
accepte  aussi  les  obligations  qu'elle  aurait  à  remplir  elle-même  envers 
l'Etat  et  envers  les  contribuables,  si  elle  n'affermait  pas;  que  "cet  adju- 
dicataire est  tenu  d'exécuter  avec  bonne  foi  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives et  réglementaires  qui  auraient  obligé  la  commune  ;  la  jouis- 
sance d'un  fermier  est  à  cette  condition.  —  La  publicité,  la  liberté  des 
enchères  sur  une  mise  à  prix  soigneusement  déterminée  ;  le  versement 
exact  du  prix  du  bail,  aux  époques  et  de  la  manière  indiquées;  le 
fidèle  enregistrement  des  recettes  de  toute  nature,  et  la  régularité  des 
registres;  la  ponctuelle  exécution  des  tarifs  et  des  règlements  légale- 
ment approuvés;  la  garantie  du  versement  de  10  p.  100....  ;  l'entière 
efficacité  du  contrôle  à  exercer  par  les  agents  supérieurs  des  contri- 


m  réserve  ue  l'acceptation  de  l'adjudicataire,  celui-ci  est  eogag4 
à  partir  du  délai  Indiqué  dans  le  bail;  en  conséquence,  tl  est 
•obligé  de  recevoir  de  la  ville  le  compte  de  clerc  à  maître,  de- 
puis l'époque  convenue  jusqu'à  sa  mise  en  possession  (cons.  j 
d'Et.  22  juin  1825,  M.  Feulrier,  rap.,  comm.  de  Mortagne 
C.  Barbereau)  ;  —  2"  Que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'époque  déterminée 
par  le  cahier  des  charges  pour  l'entrée  en  Jouissance,  elle  doit 
commencer  au  moment  de  l'approbation  ministérielle;  qu'en 
cas  de  retard,  le  fermier  doit  être  mis  en  demeure,  et  s'il  ne 
prend  pas  possession,  il  y  a  lien  à  se  pourvoir  soit  par  l'annu- 
lation de  l'adjudication,  soit  par  une  nouvelle  adjudication  à  I» 
folle  enchère  du  fermier,  selon  que  la  commune  peut  avoir  in- 
térêt à  adopter  l'un  ou  l'autre  parti  (décis.  S  sept.  1817).  — 
V.  n«87. 

•8.  L'approbation  du  ministre  est-elle  purement  facultative, 
en  ce  sens  qu'il  puisse  la  refuser  dans  le  cas  où  te  prix  de  l'ad- 
judication ne  lui  paraîtrait  pas  assez  élevé?  —  Le  conseil  d'Etat 
parait  s'être  prononcé  pour  l'affirmative  dans  l'espèce  suivante*. 
—  Postérieurement  à  l'adjudication  d'un  bail  d'octroi,  l'ancien 
fermier  avait  offert  un  prix  supérieur  d'un  huitième  à  celui  du 
nouvel  adjudicataire.  Le  ministre  refusa  alors  son  approbation, 
sous  le  prétexte,  d'une  part,  que  l'adjudication  était  entachée 
d'nn  vice  de  forme,  et,  d'autre  part,  que  la  différence  entre  le 
prix  offert  et  le  prix  de  l'adjudication  causerait  un  grave  préju- 
dice à  la  ville  et  par  suite  au  trésor.  —  Sur  le  pourvoi  formé 
par  l'adjudicataire,  qui  soutenait  que  le  prétendu  vice  de  forme 
n'existait  pas,  et  que  dès  que  l'adjudication  était  régulière,  l'ap- 
probation du  ministre  n'était  qu'un  simple  visa  qui  ne  pouvait 
être  refusé,  le  conseil  d'Etat,  sans  s'expliquer  sur  la  valeur  de 
ces  moyens,  s'est  borné  à  déclarer  que  le  refus  par  le  ministre 
d'approuver  l'adjudication  d'un  bail  à  ferme  d'un  octroi  con- 
stitue un  acte  purement  administratif  contre  lequel  le  recours 
n'est  point  ouvert  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieusefeons.  d'Et.  16  janv.  1828,  aff.  Pautard,  V.  o°  3*2-2»). — 
C'était  virtuellement  reconnaître  au  ministre  un  pouvoir  pure- 
ment discrétionnaire.  —  On  pourrait  objecter  contre  cette  déci- 
sion que  les  droits  et  les  intérêts  des  communes  trouvent  une 
protection  suffisante  dans  les  formalités  minutieuses  dont  la  loi 
a  entouré  l'adjudication,  et  que  l'approbation  ministérielle  doit 
servir  uniquement  à  garantir  l'accomplissement  de  ces  formalités. 
Comment  reconnaître  au  ministre,  peut-on  dire  encore,  le  pou- 
voir de  refuser  son  approbation  sous  prétexte  d'une  surenchère 
faite  par  un  tiers,  alors  que  la  loi  elle  mime  a  fixé  les  règles  de 
la  surenchère,  et  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  admise 
(V.  n°  6-3)?  Le  tiers  qui  a  laissé  passer  ce  délai  a  encouru 
une  déchéance;  or  aucune  disposition  de  loi  ne  donne  au  mi- 
nistre le  pouvoir  de  le  relever  de  cette  déchéance,  —  A  cet 
observations,  on  peut  répondre  que  la  loi  n'a  pas  non  plus  dé- 
terminé les  limites  du  pouvoir  ministériel;  qu'elle  ne  l'oblige 
pas  à  donner  les  motifs  de  son  refus,  et  que,  des  lors,  il  lui  est 
loisible  de  se  déterminer  par  telles  considérations  que  bon  lui 
semble.  Les  fraudes  sont  tellement  faciles  en  cette  matière  qu'il 
faut  reconnaître  à  l'autorité,  non  pas  seulement  un  simple  droit 
de  surveillance,  mais  encore  un  pouvoir  énergique  qui  puisse 

butions  Indirectes  ;  la  portion  d'influence  et  d'attribution  que  l'adjudi- 
cataire, la  commune  et  le  trésor  doivent  avoir,  selon  les  divers  cas, 
dans  le  jugement  et  la  répartition  des  amendes,  ou  dans  la  transaction 
qui  y  supplée  ;  la  franchise  de  passe-debout,  de  transit  et  d'entrepôt  ; 
l'interdiction  absolue  de  tout  compte  de  clerc  à  maftre,  de  toute  récla- 
mation d'indemnité  ou  d'abandon  du  bail,  hors  les  cas  formellement 
prévus  ;  l'interdiction  de  toute  cession  partielle  du  bail,  de  tout  abonne- 
ment secret,  de  toute  remise  de  droit  ;  les  divers  cas  de  résiliation  forcée 
ou  de  résiliation  à  folle  enchère;  les  poursuites  et  peines  applicables  à  la 
concussion,  aux  prévarications  de  toute  espèce;  le  droit  général  de  sur- 
veillance attribué  au  maire,  dans  l'intérêt  de  la  commune  et  de*  contri- 
buables sur  la  gestion  du  fermier;  les  devoirs  des  employés  de  celui-ci, 
le  mode  de  juger  les  contestations  incidentes  sur  le  sens  et  l'exécution 
des  clauses  du  bail  ;  les  frais  imposés  à  l'adjudicataire  et  ses  justes 
droits,  en  cas  de  troubles  fortuits  dans  sa  jouissance,  ou  de  privation 
totale  ou  partielle  des  moyens  de  perception  ;  la  production  d'un  cau- 
tionnement régulier  ;  les  obligations  de  là  caution  et  des  associés  :  telles 
sont  les  stipulations  invariables  d'un  cahier  des  charges,  celles  dont  les 
communes  ne  sauraient  être  dispensées,  et  auxquelles  je  sciais  forcé, 
dans  leur  intérêt  même,  de  suppléer  en  cas  d'omission. 
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déjoner  la  fraude  sons  quelque  forme  qu'elle  se  présente.  — 
T.  en  ce  sens  nne  solution  analogue  v°  Louage  admin.,  n°  34. 

••.  Celui  qui  se  rend  adjudicataire  de  la  ferme  d'un  octroi 
d'une  ville  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  (V.  Acte  de  corn., 
n»  76,  338);  cependant  11  est  patentable  (Y.  Patente,  p.  60,  et 
a»  M). 

Les  adjudicataires  sont  soumis  à  plusieurs  obligations. 
Ainsi,  d'abord,  ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  dont 
U  quotité  et  l'espèce  sont  déterminées  par  le  cahier  des  charges 
(décr.  17  mai  1809,  art.  121).  —  Le  cautionnement  doit  être 
égal  an  quart  du  prix  annuel  de  l'adjudication  en  immeubles 
situés  dans  le  département  ou  dans  les  départements  limitrophes 
(cah.  mod.  des  ch.,  art.  28).  —  L'adjudicataire  est  tenu  de 
prendre  à  ses  frais  une  inscription  hypothécaire  à  la  requête  du 
maire,  pour  sûreté  dudil  cautionnement  (même  article). — Le  cau- 
tionnement en  immeubles  peut  être  remplacé,  au  choix  de  l'ad- 
judicataire, par  an  cautionnement  en  argent  ou  en  rentes  sur 
l'Etat  (même  article). 

91.  Dans  certains  baux,  on  voit  que  l'adjudicataire  a  été 
astreint  à  fournir  une  caution  solidaire.  — 11  a  été  jugé  par 
application  de  ces  règles  particulières  :  1°  que  l'acte  d'adjudica- 
tion souscrit  par  un  fermier  d'octroi  et  par  sa  cautién,  étant 
exécutoire  contre  l'un  et  l'autre,  le  préfet  peut  faire  exécuter 
l'obligation  par  contrainte  ou  vote  parée,  ...sauf  à  la  caution,  si 
elle  vent  contester  le  mérite  de  son  engagement,  à  se  pourvoir 
ainsi  -quelle  avisera,  mais  sans  que  l'exécution  provisoire  du 
titre  paré  paisse  en  éprouver  de  retard  (cons.  d'Et.  26  mars 
1812)  (<);—  2*  Que  ai  le  bail  a  été  fait  moyennant  un  prix  fixe, 
pins  ane  portion  des  bénéfices  qui  seraient  en  sus,  la  caution  qui 
ne  s'est  obligée  que  pour  une  partie  dn  prix  fixe  ne  peut  être 
poursuivie  peur  la  remise  des  bénéfices  éventuels  (cons.  d'Et.  4 
jaln  1815,  aff.  Léveillé,  V.  Cautionnement,  n»  109). 

9».  Suivant  l'art.  159  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  tous  les 
préposés  comptables  des  octrois  sont  astreint»  à  fournir  un  cau- 
tionnement qui  doit  être  fixé  par  le  ministre  des  finances  au 
vingt-cinquième  brut  de  la  recette  présumée,  sans  pouvoir  être 
inférieur  à  200  fr.  :  ce  cautionnement  doit  être  versé  au  trésor. 
—  Le  fermier  d'octroi  étant  le  seul  receveur  de  l'octroi  reconnu 
officiellement,  se  trouve,  par  suite  de  la  disposition  qui  précède, 
astreint  à  fournir  un  double  cautionnement,  l'un  en  vertu  du 
décret  de  1809  et  du  cahier  des  charges  qu'il  verse  à  la  com- 
mune pour  garantie  de  sa  gestion,  l'antre  en  vertu  de  l'art.  159 
de  la  loi  dn  28  avr.  1816  et  qui  doit  être  versé  au  trésor  (cire. 
n*ii7,  3  déc.  1835;  inst.  mm.  6  nov.  1816;  cire.  9  jutU. 
1817;  cah.  des  ch.,  art.  28;  V.  MM.  SaiUet  et  Olibo,  p.  501; 
Girard  et  Fromage,  p.  392).  —  L'art.  28  dn  modèle  de  cahier 
des  charges,  modifié  en  1852,  stipule  que  le  cautionnement  à 
verser  au  trésor  par  l'adjudicataire  sera  proportionnel  au  mon- 
tant des  produits  dn  droit  d'entrée  ou  de  taxe  unique  et,  en 
conséquence,  exigible  seulement  quand  la  commune  est  assu- 
jettie à  ces  droits  (eirc.  admin.  contr.  tnd.  29  oct.  1852). 

9  S.  Les  adjudicataires  d'un  bail  d'octroi  doivent  se  confor- 
mer, pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'octroi,  aux  règlements  ap- 
prouvés (décr.  de  1809,  art.  118)  ;  l'aflermement  ne  peut  rien 
changer  en  effet  aux  règles  de  la  perception  à  l'égard  des  con- 
tribuables :  c'est  sur  ce  principe  qu'est  fondé  le  modèle  du  cahier 
des  charges  (V.  instr.  6  nov.  1816,  twprà,  n°  64).  —  Les  adju- 
dicataires sont  tenus  en  outre,  sous  peine  de  dommages-Intérêts, 
d'observer  les  lois  et  règlements  concernant  les  rapports  des  ad- 
ministrations des  octrois  avec  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes (décr.  de  1809,  art.  118).  —  Tous  les  frais  de  l'adjudica- 
tion sont  a  leur  charge  (décr.  de  1809,  art.  133). 

941.  Le  fermier  ne  peut  effectuer  lui-même  aucune  percep- 
tion^ mais  si  des  circonstances  particulières  l'exigent,  il  peut  y 


(1)  (Vincent.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Considérant  que  le  préfet  du 
département  de  la  Loire  a  prononcé  dans  les  bornes  de  sa  compétence 
nr  l'exécution  de  bail  de  f  octroi  ;  —  Qne  la  contrainte  qu'il  a  prononcée 
est  ut  conséquence  nécessaire  des  engagements  contractés  par  le  fer- 
mier et  sa  caution,  et  de  la  négligence  de  ceox-ci  a  remplir  lenrs  obli- 
gations après  le  commandement  qui  letn*  aura  été  fait  ;  —  Que  le  préfet 
a'a  pa  s»  dispenser  de  donner  force  et  exécution  à  an  contrat  obligatoire 
pour  ceux  qui  l'ont  régulièrement  fourni  ;  —  Que  si  Joseph  Vincent 
prétend  a'ttr»  point  engagé,  ni  comme  eantioB  soUd**»  i»  Gaultier, 


—Art.  4.  27 

êlre  autorisé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  et  en  outre  sur 
l'avis  du  directeur  de  la  régie,  lorsque  la  commune  est  sujette  au 
!  droit  d'entrée:  lorsque  le  préfet  accorde  l'autorisation,  il  délivr 
au  fermier  une  commission  spéciale,  et  ce  dernier  cet  tenu  de 
prêter  serment>comme  les  préposés  (cah.  des  ch.,  art.  38).  — Il 
>  ne  peut  non  plus  employer  pour  la  perception  d'autres  registres 
j  que  ceux  dont  l'emploi  est  prescrit  par  les  ordonnances  ou 
règlements  (ord.  9  déc.  1814,  art.  68,  69,  70;  L.  28  avr. 
1816,  art.  241). 

95.  L'adjudicataire  ne  peut  transférer  son  droit  au  bail,  en 
tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  exprès  de  l'autorité  lo- 
cale, approuvé  par  ie  ministre  des  finances;  11  ne  peut  en  aucun 
cas  faire  aux  contribuables  la  remise  des  droits,  ni  consentir 
aucun  abonnement  avec  eux  (décr.  17  mai  1809,  art.  10!)),.... 
ni  transiger  avec  les  contrevenants  sans  l'autorisation  du  maire 
et  sur  l'avis  du  préposé  de  la  régie  des  contributions  indirectes, 
qui  doit  être  présent  à  la  transaction  (même  décr.,  art.  124). 
— 11  ne  peut  non  plus  se  faire  suppléer  pur  uu  mandataire,  sans, 
l'agrément  du  préfet,  donné  sur  l'avis  du  maire,  et  en  outre 
dans  les  localités  soumises  au  droit  d'entrée  au  profit  du  tré- 
sor, sur  l'avis  du  directeur  des  contributions  indirectes  (cah. 
des  ch.,  art.  17). 

96.  Le  prix  du  bail  est  payable  de  mois  en  mois;  en  cas  de 
retard,  l'adjudicataire  peut  être  poursuivi  par  corps  (décr.  17 
mai  1809,  art.  123). —  H  a  été  décidé  que  les  fermiers  des 
octrois  sont,  comme  comptables  publics,  soumis  à  la  voie  d'exé- 
cution par  corps,  sans  qu'il  soit  besoin  à  leur  égard  d'une  sti- 
pulation expresse  dans  les  actes  (cons.  d'Et.  21  fév.  1814,  an*. 
Guiraud). — Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  comptable  dans  le  sens  de  l'art.  2121  e.  nap„  et  comme 
tel  soumis  à  une  hypothèque  légale,  le  fermier  d'un  octroi  :  il 
n'est  que  débiteur  d'une  somme  stipulée  (Pau,  25  juin  1816, 
aff.  Poque,  V.  Privll.  et  hypotb.,  n»  1075). 

9 9 .  Le  fermier  qui  accorde  des  facilités  aux  redevables  de 
droits  d'octroi  ne  la  fait  qu'à  ses  risques  et  périls,  sans  dom- 
mage possible  pour  la  commune;  mais  la  résiliation  du  bail 
n'empêche  pas  le  fermier  de  poursuivre  le  recouvrement  dea 
droits  qui  lui  étaient  dus  antérieurement: — «Considérant,  quant 
au  recouvrement  de  cette  somme  de  85  fr.,  qne  la  commune  de 
Louroux  ne  peut  être  tenue  d'y  renoncer  ;  que  le  sieur  Guillao 
n'a  pu  accorder  des  (acililés  à  cet  égard  qu'à  ses  risques  et  pé- 
rils, et  qu'il  n'est  pas  privé,  par  la  résiliation  de  son  bail,  dn 
droit  d'en poursuivrele  recouvrement  » (cons.  d'Et.  10  fév.  igi6> 
aff.  corn,  de  Louroux-Beconnais  C.  Guillao).  —  En  cas  de  pour* 
suites  contre  le»  contrevenants,  la  moitié  des  amendes  et  dn 
produit  des  ventes  d'objets  confisqués  appartient  à  l'adjudicataire 
(décr.  de  1809,  art- 126).  —  V.  infrà,  n*  426. 

9  9 .  Quelque»  fermiers  ont  parfois  dissimulé  les  produits  réels 
de  l'octroi,  dan*  le  but  d'obtenir  un  bail  plus  avantageux,  en 
tenant  des  écritures  irrégulières  ou  occultes,  et  même  en  n'en 
tenant  aucune.  L'administration  recommande  dans  ce  cas  la  plus 
grande  vigilance  «nx  agents  de  la  régie,  qui  doivent  constater 
cette  contravention  au  cahier  des  charges  par  un  procès-verbal 
administratif  qui  doit  être  transmis,  suivant  lescas,  au  maire  ou 
au  directeur  des  contributions  indirectes,  afin  de  donner  suite 
à  la  plainte,  soit  pour  l'application  des  peines  prononcées  par 
le  code  pénal,  soit  à  l'égard  des  dommages-intérêts  auxquels  la 
trésor  peut  prétendre  (cire.  17  août  1827,  18  janv.  1828).  — 
V.  n»9l. 

99.  Outre  les  obligations  générales  imposées  par  la  loi  aux 
adjudicataires,  Us  peuvent  encore  être  soumis  à  de  certaines 
conditions  qui  résultent  des  clauses  particulières  du  bail,  et  lin 
ne  pourraient  pas  plus  s'y  soustraire  qu'aux  obligations  qui  leur 
sontimposées  par  la  loi . — 11  a  été  jugé,  par  exemple,  que  le  fermier 


ni  comme  principal  obligé  par  sa  subrogation  volontaue  aux  engage- 
ments de  ce  fermier,  c'est  à  lui  de  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avisera, 

I  peur  faire  statuer  aar  la  validité  dea  stipulations  résultantes  des  actai 

I  par  lui  souscrits; 

|  Mais  que,  sans  examiner  le  résultat  probable  des  prétentions  qull 
peut  réclamer,  l'exécution  provisoire  du  bail  a  dû  être  ordeaaee  et  doit 
être  maintenue  ; 

I    Art.  1.  La  reqeét»  dn  sieur  Vincent  est  rejette. 

I    Da  S«  mars  t8f  S.-Dter.  coae.  d'Et. 


Digitized  by  Google 


28 


OCTROI — Art.  A. 


de  l'octroi  qui  s'est  obligé  par  son  bail,  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait des  troupes,  à  payer,  en  outre  du  prix  de  son  bail,  les  frais  - 
du  casernement  militaire  qui  étaient  alors  exigés  de  la  ville  par 
le  département  de  la  guerre,  ne  peut  répéter  le  prix  payé  par 
lui  pour  lcsdits  frais,  par  le  motif  que  le  département  de  la 
guerre  aurait  reconnu  plus  tard  que  cette  charge  ne  devait  pas 
être  supportée  par  la  ville  :  cette  restitution  doit  avoir  lieu  au 
profit  de  la  villé,  surtout  lorsqu'il  est  établi  que  la  ville  a  fait 
elle-même  les  frais  du  casernement  en  fournissant  à  ses  frais 
une  caserne,  la  literie  et  tous  les  autres  objets  qui  en  sont  l'ac- 
cessoire (cons.  d'Et.  3  mars  1837,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  a£T. 
Fauré-Rouilh  C.  ville  de  Pamiers). 

8©.  Si,  d'un  coté,  l'adjudicataire  est  tenu  de  remplir  les 
conditions  auxquelles  il  s'est  assujetti,  de  l'autre,  la  commune 
est  obligée  de  le  faire  jouir,  dans  toute  leur  plénitude,  des  per- 
ceptions dont  le  prix  du  bail  représente  la  valeur  ;  car,  ainsi  que 
le  disait  le  ministre  des  finances  dans  l'instrucl.  du  6  nov.  181 6, 
«  la  ferme  est  dans  son  principe  et  dans  ses  effets  un  contrat 
bilatéral  :  les  deux  parties  ont  donc  des  droits  et  des  devoirs  ré- 
ciproques. »  —  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  appliquer  ici  dans 
toute  leur  élendùe  les  principes  du  droit  commun  :  ils  devront 
être  combinés  avec  les  règles  particulières  de  la  matière  et  les 
clauses  du  cahier  des  charges. 

8 1 .  D'abord  les  adjudicataires  sont  obligés  de  subir  les  chan- 
gements et  modifications  aux  tarifs  jugés  nécessaires,  sans  pou- 
voir demander  la-résiliation  du  bail.  Seulement  je  prix  de  ce  bail 
peut  être  réduit  ou  augmenté  en  raison  de  ces  changements  et  mo- 
difications (décr.  de  1809,  art.  128). — Voici,  d'après  MM.  Girard 
et  Fromage,  édit.  1860,  p.  394,  comment  on  agit  dans  la  pra- 
tique :  «  Si  quelques  objets  de  consommation  autres  que  ceux 
dénommés  au  tarif  sont  assujelis  au  droit  pendant  la  durée  du 
bail,  si  le  rayon  de  la  perception  est  étendu,  ou  s'il  est  fait  une 
addition  à  la  quotité  des  droits,  l'adjudicataire  compte  de  clerc 
à  maître  du  produit  des  nouvelles  taxes.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  il  est  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à  l'adjudicataire  pour  frais  ex- 
traordinaires de  perception  une  remise  déterminée  par  le  mi- 
nistre des  finances,  sur  la  proposition  de  l'autorité  locale  et  du 
préfet.  Il  est  néanmoins  facultatif  à  la  commune  de  traiter  avec 
l'adjudicataire  pour  que  le  prix  du  bail  soit  augmenté  en  raison 
de  l'accroissement  des  droits.  Dans  ce  dernier  cas,  l'adjudica- 
taire compte  gratuitement  du  produit  de  ces  additions.  —  Si  le 
gouvernement  diminue  les  droits  ou  si  l'on  restreint  les  limites 
de  la  perception,  le  prix  de  l'adjudication  est  réduit,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances,  proportionnellement  à  la  di- 
minution de  recette  qui  sera  jugée  devoir  en  être  la  suite,  eu 
égard  aux  circonstances  locales.  » 

8*.  Les  autres  modifications  qui  pourraient  être  apportées 
au  bail,  si  elles  portent  préjudice  au  fermier,  lui  donnent  droit 
v  à  une  indemnité,  à  moins  de  stipulations  contraires  dans  le 
■  cahier  de  charges  ;  c'est  du  moins  ce  qui  a  été  décidé  par  le 
conseil  d'Etat  :  —  «  Considérant,  sur  le  fond,  que  le  cahier  des 
charges  et  le  procès-verbal  d'adjudication  ne  contiennent  au- 
cune réserve  en  faveur  de  la  ville  d'Amiens,  pour  le  cas  où  des 
motifs  quelconques  détermineraient  le  maire  de  cette  commune 
à  changer  le  mode,  les  jours  et  les  lieux  de  perception  du  droit 
Imposé  sur  les  bestiaux  mis  en  vente;  considérant  que  Je 
bail  doit  avoir  son  plein  et  entier  effet,  et  que,  s'il  est  entré 
dans  les  intérêts  de  la  ville  d'y  apporter  quelques  modifications 
préjudiciables  au  fermier,  celui-ci  doit  en  être  indemnisé  »  (cons. 
d'Et.  17  juin  1818,  au*.  Accard  C.  ville  d'Amiens,  et  sur  oppo- 
sition, la  décision  précédente  ayant  été  rendue  par  défaut,  cons. 
d'Et.  2  juin  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  mêmes  parties). 


(1)  (Corn,  de  Louroux-Beconnais  C.  Guillau.) — Louis,  etc.; —  Con- 
sidérant, quant  à  l'indemnité  pour  résiliation  du  bail  d'ociroi,  qu'il  est 
juste  d'en  accorder  une  au  sieur  Guillau,  à  raison  des  soins  et  des  en- 
gagements onéreux  qu'il  avait  pris  sur  la  foi  de  cet  acte,  dans  l'espé- 
rance d'un  bénéfice  ;  mai»  que  le  conseil  de  préfecture  a  exagéré  cette  in- 
demniié,  en  prenant  pour  guide  l'art.  1740  c.  m.,  qui  concerne  les 
biens  ruraux,  dont  le  oail  repose  sur  des  chances  de  bénéfice  plus  cer- 
taines qu'un  bail  d'octroi  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  est  plus  équitable, 
pour  fixer  cette  indemnité  dans  l'espèce,  de  prendre  un  terme  moyen 
entre  le  tiers  du  prix  annuel  du  bail,  qui  est  accorde  au  sieur  Guillau 
par  lo  conseil  de  prélecture,  et  W  douzième  de  ce  mémo  prix,  qui  est 


83.  Le  cahier  des  charges,  dit  l'art.  130  du  décret  de  1809, 
portera  aussi  la  réserve  des  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
le  résiliemenl  du  bail,  et  axera  l'indemnité  qui  pourrait  être  ac- 
cordée à  l'adjudicataire  pour  le  temps  de  non-jouisr.nce. — A  cet 
égard,  Il  a  été  jugé  1 0  que  la  ville  ne  peut  se  soustraire  au  paye» 
ment  de  l'indemnité  stipulée  sous  le  prétexte  que  la  résiliation 
aurait  été  demandée  par  le  fermier  lui-même,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  celui-ci  n'y  a  conclu  que  subsidiairement  et  pour  le 
cas  où  son  bail  ne  pourrait  recevoir  d'exécution  sans  modifica- 
tion et  sauf  l'indemnité  de  droit  : — «.Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  27  du  cahier  des  charges,  il  est  dit  que,  dans  le  cas  où, 
la  ville  jugerait  à  propos  de  résilier  le  bail  de  l'octroi,  elle  se- 
rait tenue  de  donner  au  fermier  une  indemnité  d'après  les  bases 
qui  ont  servi  de  calcul  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; — Con- 
sidérant que  la  ville  ne  peut  0as  prétendre  que  cette  résiliation 
a  eu  lieu  sur  la  demande  formelle  du  fermier,  puisqu'il  résulte 
des  pièces  qu'il  demandait  seulement  à  ne  point  être  chargé 
de  l'exécution  des  instructions  et  règlements  qui  lui  étaient 
adressés  par  la  régie  des  droits  réunis,  et  à  être  autorisé  à  faire 
le  service  et  la  perception  de  l'octroi,  conformément  à  son  bail  ; 
que  ce  n'est  que  subsidiairement,  et  dans  le  cas  seulement  où  le 
conseil  municipal  ne  pourrait  pas  satisfaire  à  sa  demande,  que 
ledit  fermier  proposait  la  résiliation  de  son  bail,  mais  sauf 
l'indemnité  ainsi  que  de  droit  »  (cons.  d'Et.  8  sept.  1819 
M.  Bellisle,  rap.,  aff.  ville  de  Dijon  C.  Brunei)  ;  —  2*  Que  la 
résiliation  d'un  bail  d'octroi  par  la  commune,  lorsqu'elle  porte 
préjudice  au  fermier,  donne  lieu  à  son  égard  à  une  indemnité  ; 
mais  que  celte  indemnité  ne  doit  pas  être  réglée  d'après  les  ba- 
ses posées  par  l'art.  1746  c.  nap.,  relatif  aux  biens  ruraux,  le 
bail  de  biens  ruraux  reposant  sur  des  chances  de  bénéfice  plus 
certaines  qu'un  bail  d'octroi  (cons.  d'Et.  10  fév.  1816)  (1).  — 
D'après  l'art.  31  du  cahier  modèle  des  charges,  l'indemnité  en 
cas  de  résiliement  du  bail  par  la  commune  est  du  douzième  du 
prix  annuel  du  bail  si  le  résiliement  a  lieu  dans  la  première  an- 
née, du  dix-huitième  dans  la  seconde  et  du  trente-sixième  dans 
la  troisième. 

84.  Aux  termes  de  l'art.  129  du  décret  du  17  mai  1809, 
hors  le  cas  prévu  par  l'art.  1 28,  l'adjudicataire  ne  pourra  être 
reçu,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  à  demander  le  résiliement 
du  bail  ou  des  indemnités.  —  Celte  disposition  a  été  reproduite 
dans  tous  les  cahiers  des  charges  (cah.  mod.  art.  31).  —  Il  a  été 
jugé  :  1°  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  demandée 
par  l'adjudicataire  sous  prétexte  d'erreur  dans  la  mise  à  prix  et 
d'entraves  apportées  par  la  commune  à  sa  perception,  lorsque, 
d'une  part,  la  faculté  de  résiliation  n'est  admise  par  le  cahier 
de  charges  dans  aucun  de  ces  cas,  et  que,  d'autre  part,  l'alléga- 
tion d'entraxes  n'est  pas  justifiée  (cons.  d'Et.  9  mars  1833,  aff. 
Delabaye-Beauruel,  V.  n»  318);  —2°  Que  la  clause  du  cahier  des 
charges  d'après  laquelle  l'adjudicataire  ne  peut  être  reçu  sous 
aucun  prétexte  à  demander  le  résiliemenl  du  bail  ou  des  indera 
nilés,  a  pour  objet  de  laisser  à  la  charge  du  fermier  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue  toutes  les  causes  (spécialement  l'oïdium 
et  la  gelée  des  vignes)  qui  pourraient,  en  affectant  la  consomma- 
tion des  objets  soumis  a  la  taxe,  influer  sur  les  produits  de  l'oc- 
troi (cons.  d'Et.  14  juill.  1858,  11.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Cusset). 

85.  Toutefois,  il  est  admis  que,  maigre  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  129  du  décret  du  17  mai  1809,  les  cas  de 
force  majeure  dûment  constatés  forment  exception  à  la  règle  ri- 
goureuse qu'il  pose. — Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1°  que  bien  que  le 
cahier  des  charges  porte  que  les  fermiers  de  l'octroi  ne  pourront 
être  reçus,  sous  aucun  prétexte,  à  demander  des  indemnités,  la 
commune  a  pu  être  condamnée  à  leur  payer  une  Indemnité  pour 


ordinairement  accordé  &  un  ex-régisseur  de  l'octroi,  dans  le  cas  où  son 
traité,  moins  susceptible  de  chances  favorables  qu'un  bail  à  ferme,  est 
résilié  dès  la  première  année  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Maine-' 
el-Loire  du  22  mars  1811,  et  la  décision  confirmai! ve  du  ministre  de* 
finances' du  13avr.  1812,  concernant  l'octroi  supprimé  de  la  commun* 
de  Louioux-Becunnais,  sont  annules. 

Art.  2.  La  somme  due  par  ladite  commune  au  sieur  Guillao,  ex- 
fermier  de  l'octroi,  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit,  pour  rembour- 
se teal  de  ses  dèprn<  et  indemnité,  etc. 

Du  10  lôv.  1810.  Ord-  cou».  d'Et, 
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pertes  résultant  d'un  cas  de  force  majeure...  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  ils  n'ont  pu,  sans  danger  pour  leur  personne,  per- 
cevoir les  droits  d'octroi,  et  suivre  le  mouvement  des  vins  ad- 
mis en  entrepôts  (cons.  d'Et.  27  nov.  1855)  (t);  —  2»  Que  l'é- 
meute, qui  interrompt  pendant  plusieurs  jours  la  perception  des 
droits  d'octroi,  ne  donne  point  au  fermier  le  droit  de  demander 
b  résiliation  de  son  marché;  mais  elle  lui  donne  droit  à  une  in- 
demnité contre  la  ville  (cons.  d'Et.  22  juin  1836,  aff.  Delaporte, 
V.  n»  331).  —  V.  Louage,  nM  218  et  eulv. 

Hais  il  a  été  décidé  1°  que  pour  que  le  fermier  d'an  octroi 
ait  droit  à  une  indemnité  pour  défaut  de  perception  par  suite 
d'insurrection,  il  ne  suffit  pas  seulement  que  l'insurrection  soit 
constante,  il  faut  encore  qu'il  prouve,  à  l'aide  de  procès-verbaux, 
qu'elle  a  réellement  donné  lieu  à  une  cessation  de  perception 
(rons.  d'Et.  i«  sept.  1811)  (2);  —20  Que,  dès  lors,  il  ne 
peut  réclamer  d'indemnité  s'il  n'a  fait  dresser  aucun  procès-ver- 
bal établissant  la  cessation  de  perception,  et  qu'ainsi  il  ne  pré- 
sente aucune  base  légale  d'évaluation  (même  décision). 

89. 11  y  aurait  lieu  encore  à  indemnité  si  le  préjudice  éprouvé 
par  le  fermier  était  du  fait  de  l'administration.  —  Ainsi,  d'après 
un  arrêt,  l'adjudicataire  de  l'octroi  d'une  commune  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  doit  entrer  en  possession  à  une 
époque  fixe,  mais  après  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
n'est  pas  responsable  des  conséquences  du  retard  que  peut 
éprouver  cette  approbation;  et  si,  par  suite  du  retard  indépen- 
dant de  sa  volonté,  il  est  privé  de  plusieurs  mois  de  jouissance, 
il  a  droit  à  une  indemnité  (cons.  d'Et.  25  janv.  1839)  (5).  —  V. 
cependant  suprà,  n»  67-1°. 

89.  Dans  les  ca3  exceptionnels  oh  II  y  a  lieu  à  indemnité, 
d'après  quelles  bases  cette  indemnité  devra-t-elle  être  réglée? 

—  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  :  1»  que  l'indemnité  due  au  fermier 
d'un  octroi  pour  retard  mis  à  son  entrée  en  jouissance,  doit  être 
fixée  d'après  les  registres  de  la  perception,  et  à  défaut  de  ces 

(1)  (Commune  de  Cahors.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  le  décret 
di  17  mai  1809  ;  —  Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par  les 
rapports  de  l'administration  des  contributions  indirectes  et  par  l'arrêté 
du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  que  les  fermiers  de  l'octroi  ont 
éprouve  des  pertes  en  1831,  par  suite  de  l'impossibilité  où  ils  étaient 
alors  d'exercer  avec  sécurité  pour  les  employés,  et  de  suivre  le  mouve- 
ment des  vins  admis  en  entrepôt  ;  —  Qu'ainsi ,  notre  ministre  des 
Sources  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  et  des 
droits  des  fermiers,  en  approuvant,  par  la  décision  attaquée,  l'indem- 
nité de  500  fr.,  a  laquelle  les  dommages  qu'ils  ont  souffert-  ont  élé 
évalués  par  le  préfet;  —  Considérai)  que  l'art.  30  du  cahier  des  charges 
portant  que  l'adjudicataire  de  l'octroi  ne  pourra  être  reçu,  sous  aucun 
prétexte,  à  demander  des  indemnités,  ne  s'applique  pas  a  l'espèce,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  cas  de  force  majeure  que  le  cahier  des  charges  n'a  pu 
si  do  prévoir;  —  Art.  1.  La  requête  du  maire  et  des  habitants  de  la 
ville  de  Cahors  est  rejetée. 

Do  27  nov.  18S5.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Brière,  rap. 

(1)  (Martin.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Considérant  que  la  demande  en 
indemnité  de  l'ex-fermier  n'est  fondée  que  sur  l'existence  d'un  mouve- 
ment populaire,  duquel,  quoiqu'il  soit  bien  prouvé,  on  ne  peut  induire, 
comme  une  conséquence  nécessaire,  que  le  fermier  a  éprouvé  des  pertes 
dans  sa  perception,  et  telles  surtout  qu'il  les  annonce  dans  ses  requêtes; 

—  Qu'il  ne  suffit  pas  d'établir  qu'il  a  existé  une  insurrection  contre 
l'établissement  des  droits  d'octroi  sur  les  raisins,  puisque  le  fait  n'est 
poin;  contesté  ;  qu'il  faudrait  prouver  encore  que  cette  insurrection 
l'ayant  pas  été  réprimée,  elle  a  réellement  donné  lieu  i  une  cessation 
de  perception,  et  que  cette  preuve  ne  pourrait  résulter  que  des  procès- 
verbaux  dressés  à  la  requête  du  fermier,  sur  cette  circonstance  particu- 
lière qui  l'intéressait  personnellement;  —  Que,  bien  loin  que  cette 
preuve  soit  fournie,  elle  est  combattue  par  les  déclarations  contraires 
des  autorités  locales  et  par  leur  refus  motivé  d'accorder  aucune  indem- 
nité au  réclamant,  qui  ne  présente  lui-même  aucunes  bases  légales  d'é- 
valuation; —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Mutin  est  rejetée. 

Du  t«  sept.  I811.-Décr.  cons.  d'Et. 

(3)  (Ville  d'Alais  C.  Martin  et  Bertrand.)  —  Louis-Philippb,  etc.; 

—  Vu  le  décret  du  17  mai  1809;  —  Considérant  que,  aux  termes  du 
cahier  des  charge*  sur  lequel  a  été  passée  l'adjudication  du  4  oct.  1831, 
le  bail  de  l'octroi  d'Alais  devait  être  exploité  par  les  sieurs  Bertrand 
et  Martin  depuis  le  1«*  janv.  1833  jusqu'au  SI  déc.  1834  ;  —  Que  l'ap- 
probation Je  notre  ministre  des  finances,  sans  laquelle  les  adjudicataires 
m  pouw  ent  entrer  en  possession,  n'est  intervenue  que  le  30  mars,  et 
»e  leur  a  été  signiGée  que  le  89  avril,  et  qu'ils  n'ont  commencé  leur 
exploitation  que  le  1er  mai,  ce  qui  les  a  privés  de  quatre  mois  de  jouis- 
sance de  leur  bail;  —  Que  l'art.  53  dudit  cahier  des  charges,  en  sub- 


registres, d'après  le  taux  moyen  des  recettes  que  le  fermier  jus- 
tifiera avoir  faites  pendant  le  trimestre  de  chacune  des  années 
pendant  lesquelles  il  a  joui  du  bail,  correspondant  à  celui  que 
la  ville  a  géré,  en  ayant  égard  aux  modifications  de  tarifs  (cons. 
d'Et.  20  juin  4816)  (*);  —  2°  Que  lorsque  pour  fixer  la  non- 
jouissance  pendant  on  trimestre  du  fermier  de  l'octroi  d'une 
ville,  le  conseil  d'Etat  a  ordonné  de  prendre  un  terme  moyen 
dans  les  recettes  des  trimestres  correspondants  à  celui  qui  est 
à  régler,  eu  égard  aux  modifications  apportées  au  tarif,  on  doit 
retrancher  de  la  somme  prise  comme  terme  moyen,  non-seule- 
ment les  dépenses  à  la  charge  du  fermier,  mais  aussi  la  diffé- 
rence provenant  des  changements  de  tarif  (cons.  d'Et.  23  août 
1820,  M.  de  Maleville,  rap.,  aff.  Mangin  C.  ville  de  Bayeux); 
—  5»  Qu'on  doit  prendre  pour  base  de  l'indemnité  due  au  fer- 
mier, pour  Interruption  de  la  perception  des  droits  par  suite 
d'une  émeute,  la  différence  entre  les  recettes  moyennes  dans 
la  même  période  de  temps  avant  et  après  l'émeute,  en  tenant 
compte  toutefois  des  accidents  locaux  qui  auraient  pu  diminuer 
ces  produits  (cons.  d'Et.  22  juin  1836,  aff.  Delaporte.  V.  n-5St). 

89.  Après  avoir  obtenu  la  résiliation  de  son  bail  par  suite 
d'événements,  de  force  majeure,  et  après  avoir  été  admis  à 
compter  de  clerc  à  maître  à  partir  d'une  certaine  «époque,  le  fer- 
mier n'est  pas  recevante  à  demander  que  cette  époque  soit  re- 
culée, surtout  si  la  perception  a  eu  lieu  alors  sans  trouble 
(cons.  d'Et.  14  juill.  1819,  aff.  Cbosson  C.  contr.  indir.). 

90.  A  défaut  d'exécution,  de  la  part  de  l'adjudicataire,  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  la  commune  peut,  après  une 
sommation  ou  commandement  à  lui  fait,  provoquer  une  nou- 
velle adjudication  à  la  folle  enchère  (décr.  17  mai  1809,  art. 
131). —  Le  maire  peut  commettre,  aux  risques  et  périls  de  qui 
de  droit,  une  ou  plusieurs  personnes  pour  assurer  la  perception 
jusqu'à  la  mise  en  jouissance  du  nouvel  adjudicataire,  et  sauf 
les  poursuites  résultant  de  la  folle  enchère  (cah.  des  ch.,  art. 

ordonnant  l'exécution  de  l'adjudication  à  l'approbation  préalable  dn  mi- 
nistre des  finances,  n'avait  pas  mis  à  la  charge  des  adjudicataires  les 
conséquences  du  retard  que  cette  approbation  pouvait  éprouver; —  Qu'il 
est  constant  et  reconnu  que  les  premiers  mois  de  l'année,  pendant  les- 
quels les  adjudicataires  n'ont  pu  profiter  de  leur  bail,  sont  les  plus 
productifs  et  qu'ils  n'ont  consenti  i  entrer  en  jouissance,  malgré  cette 
privation,  et  &  payer  le  prix  de  leur  adjudication  pendant  les  derniers 
mois  de  l'année  1832,  que  sous  l'engagement  pris  par  le  conseil  muni- 
cipal, avec  l'approbation  du  préfet,  de  les  dédommager  de  la  perte  qu'ils 
avaient  éprouvée;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  leur 
a  alloué,  i  titre  d'indemnité,  la  somme  de  10,000  fr.,  inférieure  i  celle 
qui  serait  résultée  des  bases  admises  par  le  conseil  municipal,  mais  a 
laquelle  ils  ont  restreint  leur  demande;  —  Rejette. 

Du  25  janv.  1859  -Ord.  cons.  d'Et.-M.  Vivien,  rap. 

(<)  (Mangin  C.  ville  de  Bayeux.)—  Louis,  etc.;— Considérant  qu'il  a 
été  reconnu  et  décidé  par  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  des  22  août 
et  17  octobre,  ainsi  que  par  le  décret  confirmatif  d'iceux,  du  11  nov. 
1813,  qu'une  indemnité  était  due  au  sieur  Mangin,  pour  le  retard  ap- 
porté à  sa  mise  en  jouissance;  —  Que  le  règlement  de  ladite  indemnité 
devait  être  basé  sur  les  registres  de  perception;  —  Que  ces  registre* 
ont  élé  perdus  pendant  la  gestion  provisoire  de  la  ville,  et  sans  qu'il  y 
ait  rien  du  fait  du  sieur  Mangin  ;  —  Et  qu'ainsi  les  bases  indiquées  par 
les  arrêtés  et  décrets  précités  venant  à  manquer,  il  convient  d'y  suppléer 
pour  l'avantage  commun  des  parties,  en  déterminant,  d'après  l'ancien 
tarif,  le  taux  moyen  des  recettes  que  le  fermier  justifiera  avoir  faites 
pendant  le  trimestre  correspondant  i  celui  que  la  ville  a  géré; 

Art.  1.  Pour  établir  et  régler  l'indemnité  due,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit  :  1°  Le  sieur  Mangin  dressera  un  état  des  recettes  par  lui 
effectuées  dans  les  quinze  derniers  jours  d'octobre,  les  mois  de  novembre 
etde  décembre,  et  les  quinze  premiers  jours  de  janvier  de  chacune  des 
années  pendant  lesquelles  il  a  joui  du  bail  des  octrois  de  la  ville  des 
Bayeux  ;  —  2°  Les  recettes  faites  pendant  ledit  trimestre  seront  addi- 
tionnées, et  le  total  divisé  par  le  nombre  d'années  de  jouissance  que  le 
bail  a  couru,  pour  le  résultat  de  cette  division  être  pris  comme  le  terme 
moyen  de  la  recette  propre  audit  trimestre;  —  3°  On  appliquera  au 
terme  moyen,  ainsi  calculé,  la  modification  qui  résulte  de  la  comparai- 
son des  prixalloués  par  le  tarif  ancien  et  par  le  nouveau  taiif,  — 
4°  Cet  état,  appuyé  de  bordereaux,  registres  et  autres  pièces  justifica- 
tives, sera  débattu  et  contredit  par  toutes  les  parties  intéressées,  et,  à 
défaut  d'arrangements  amiables,  soumis  au  conseil  de  préfecture,  qui 
statuera  sur  le  montant  de  ladite  indemnité,  saut  ie  recours  au  conseil 
d'Etat.  —  Art.  2.  Le  surplus  de  l'arrêté  du  4  fév.  1815  sera  exécuta 
suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  20  juin  mo.-Ord.  C0OI.  d'EL, 
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4t).— Il  »  été  Jugé  que  la  classe  d'an  bail  d'octroi  portant  qu'à 
défaut  des  conditions  d'icelui,  le  maire  pourra  avec  approba- 
tion du  préfet,  et  après  sommation  ou  commandement  à  l'adju- 
dicataire, provoquer  une  adjudication  à  la  folle  enchère  et  com- 
mettre s'il  y  a  lieu  un  percepteur  provisoire,  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  l'adjudication  ne  pourra  être  provoquée,  ni  la 
perception  provisoire  établie  qu'autant  que  le  défaut  d'exécution 
aura  été  préalablement  constaté  par  un  jugement  ou  une  déci- 
sion de  l'autorité  compétente  (cens.  d'El.  3  juin  1820)  (l)  ;  — 
Que  toutefois,  et  malgré  l'annulation  de  l'arrêté  du  maire  pour 
excès  de  pouvoir,  la  gestion  provisoire  peut,  s'il  y  a  lieu,  être 
maintenue  jusqu'à  décision  définitive  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion (même  décls.). 

•1 .  Le  fermier  convaincu  d'avoir  dissimulé  une  partie  des 
recettes  qu'il  a  opérées  en  vertu  du  tarif,  en  ne  les  inscrivant 
pas  sur  les  registres  de  perception,  commet  une  infraction,  qui 
doit  entraîner  la  résiliation  de  son  bail,  sans  indemnité  (décis. 
min.  On.  5  juin  1822).  — V.  n*  78. 

••.  Lorsque  le  ministre  des  finances  accorde  volontairement 
et  sur  sa  demande,  au  fermier  d'an  o  slrol,  la  résiliation  de  son 
bail,  il  a  le  droit  d'en  fixer  les  conditions  (cons.  d'El.  21  fév. 
1814,  afl.  Guiraud). 

99.  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande 
en  résiliation  d'un  bail  d'octroi  à  partir  du  l"  janvier  qui  enivra 
la  demande,  déclare  le  bail  résilié  et  ordonne  qu'il  soit  procédé 
à  la  liquidation  de  la  ferme,  telle  décision  fait  remonter  la  eea- 
sation  Je  bail  au  jour  fixé  dans  la  demande,  et  non  pas  seule- 
ment au  Jour  de  ladite  décision  (cons.  d'Et.  4  fév.  1836,  M.  Ja- 
net,  rap.,  aff.  Vallée  C.  corn,  de  Royan). 

•4:  11  a  été  jugé,  par  application  de  diverses  clauses  dn 
câbler  des  charges,  1°  que,  bien  qu'aux  termes  du  cahier  des 
charges,  le  fermier  sortant  soit  tenu  de  remettre  à  mn  succes- 
seur le  mobiliêr  dans  le  même  état  oh  il  l'a  reçu,  on  doit  tenir 
compte  à  ce  fermier  de  l'accroissement  q  l'il  a  pu  lui  donner, 
ainsi  que  des  augmentations  de  registres  et  de  papiers  à  l'usage 
de  l'octroi  ;  ei  que  la  valeur  de  cet  accroissement  ne  peut  être 
déterminée  que  par  des  experts  nommés  contradictolrement  par 
les  parties  et  non  par  le  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  8  sept. 
1819,  M.  de  Bellisle,  rap.,  aff.  ville  de  Dijon  C.  Brunei); — 2»  Que 
si  le  cahier  des  charges  stipule  expressément  que  la  recelte  sera 
inscrite  sur  papier  libre,  la  ville  doit  être  tenue  de  l'excédant  de 
dépenses  résultant  de  l'obligation  imposée  par  l'administration 
de  l'enregistrement  au  fermier  depuis  son  entrée  en  exercice  de 
tenir  ses  registres  sur  papier  timbré  (même  décision). 

99.  Abonnement  avec  la  régie  des  contributions  indirectes. 
—  Dans  le  cas  d'abonnement  avec  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  tous  les  produits  de  l'octroi  sont  versés  dans 
fa  caisse  municipale,  sous  la  réserve  des  frais  de  perception 
réglés  avec  l'administration.  —  Ce  mode  de  perception  n'est 
pas  prévu  par  le  décret  de  1809  :  il  a  sa  base  dans  l'art.  122 
de  la  loi  do  8  déc.  1814,  lequel  a  été  remplacé  par  l'art.  158  de 
la  loi  du  2g  avr.  1816,  ainsi  conçu  :  —  «  La  régie  des  contri- 
butions indirectes  sera  autorisée  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les 
êoimrranes  pour  la  perception  de  leurs  octrois;  les  traités  ne  se- 
ront définitifs  qu'après*  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des 
finances.  »  —  Les  art.  94  à  98  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814 

présentent  les  règles  auxquelles  sont  soumises  les  conventions 
— 

(X)  (Perret  C.  cornu,  de  Roanne.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant, 
sur  la  compétence  :  —  Qu'aax  termes  de  l'art.  H  do  bail  de  l'octroi, 
les  contestation»  qui  pourraient  s'élever  entre  la  commune  et  i'adjndr- 
calaire,  sur  l'exécution  «a  le  sent  des  clause»  4*  bail,  ainsi  que  sir  la 
comptabilité,  seront  sorties  devait  le  coMeil  de  prélecture,  sauf  recours 
te  gouvernement,  et  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfaciers  n'a  pas 
été  saisi  de  l'examen  des  contestations  qui  ont  donné  lien  à  m  résilia- 
tion da  bail;  —  Considérant  qa'anx'lermes  de  l'art.  5,  les  plaintes  pour 
concussion  doivent  être  déférées  aux  tribunaux  ordinaires;  —  Considé- 
rant qu'au  termes  de  l'art.  49  dodit  bail,  à  défaut  d'exécution  des 
clause»  et  conditions,  le  maint  pourra,  avec  l'approbation  da  préfet,  et 
après  sommation  m  commandement  à  l'adjudicataire  et  à  m  caution, 
provoquer  nne  adjudication  à  la  folie  enchère,  et  commettre,  s'il  y  a 
lien,  nue  ou  plusieurs  personnes,  peur  assurer  provisoirement  la  per- 
ception; mais  que  cet  article  suppose  que  le  défaut  d'exécution  aura 
été  préalablement  constaté  par  une  décision  ou  un  jugement  de  l'autorité 
compétents  ;  que  le  maire  de  la  viUe  4»  Rom  ne,  l'une  des  parties  eoo- 


passées  par  tes  communes  avec  la  régie  des  contributions  Indi- 
rectes. —  v.  p.  15. 

8*3.  Octroi*  par  abonnement.  —  On  appelait  ainsi  des  oc- 
trois qui  se  percevaient  directement  sur  le  contribuable  à  l'aide 
d'un  rôle  de  répartition  et  en  raison  de  sa  consommation  pré- 
sumée :  d'indirecte,  la  perception  devenait  une  véritable  contri- 
bution directe.  Ces  octrois  ont  été  supprimés  à  partir  da 
1"  janv.  1819,  par  une  ordonnance  du  3  juin  1818,  sur  le  molli 
que  parmi  les  modes  de  perception  autorisés  par  la  loi  de  181 6, 
l'abonnement  ne  se  trouvant  pas  indiqué,  il  devait  élre  considéré 
comme  illégal.  —  Toutefois,  certaines  conventions  faites  dans 
quelques  villes  avec  les  bouchers,  et  an  moyen  desquelles  ils  sa 
ridiment  du  droit  qu'ils  auraient  a  payer  à  mesure  des  Introduc- 
tions au  moyen  d'une  somme  fixe,  ne  sont  pas  atteintes  :  c'est 
ici  une  sorte  de  ferme  partielle  plutôt  qu'on  véritable  abonne- 
ment (cire.  min.  An.  10  sept.  1818;  décis.  8  jutll.  1818).  — 
Ces  abonnements  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  de 
ministre  des  finances  :  les  projets  de  traités  et  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  y  relatives  sont  adressés  à  la  régie  par 
les  préfets  avee  leur  avis  (cire.  min.  Sa.  22  fév.  1815). 

Ait.  5.  —  Du  personnel. 

9t.  Les  art.  56  à  65  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  mo- 
difiés en  quelques  points  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  155  et 
sulv.,  sont  relatifs  aux  préposés  de  l'octroi.  Nom»  allons  en  pré» 
senter  une  rapide  analyse.  —  D'après  l'art.  1 55  de  la  loi  da 
28  avr.  1816,  dans  toutes  les  communes  dont  les  revenus  de 
l'octroi  s'élèvent  à  20,000  fr.,  il  peut  élre  établi  un  préposé  eu 
chef  de  l'octroi.  Ce  préposé  devait,  aux  termes  du  même  article, 
être  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  présentation  du 
maire,  approuvée  par  le  préfet,  et  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  contributions  indirectes.  —  Depuis  le  décret  de  dé- 
centralisation administrative  du  23  mars  1852,  cette  nomination 
appartient  au  préfet  (art.  5-1 6°).  —  Hais  quant  au  droit  d'insti- 
tuer un  préposé  en  chef  dans  les  communes  ou  il  n'en  existe 
pas  encore,  il  reste  toujours  dans  les  attributions  du  ministre) 
des  finances,  qui  peut  même  l'instituer  d'office  (cire,  admin. 
contrlb.  ind.  17  mai  1852).  Seulement,  lorsque  cette  Institution 
aura  été  ordonnée  par  le  ministre,  e'est  an  préfet  qu'il  appar- 
tiendra de  faire  la  nomination  après  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  155  précité. 

9H.  Le  mode  de  présentation  consiste,  suivant  l'art.  141  du 
décret  du  17  mai  1809,  en  une  liste  de  trois  candidats  présenté* 
par  le  maire.  —  11  a  été  décidé  que  te  ministre  peut  de  se»  ao> 
torité  nommer  un  employé  pour  l'octroi  d'une  ville  s'il  est  util* 
aa  service,  lorsque  le  maire  de  la  ville  ne  lui  a  proposé  aucun 
candidat  pour  cet  emploi,  malgré  la  faculté  que  l'art.  159  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  lui  en  donnait.  —  «  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  153  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  il  pourra  être 
établi  un  préposé  en  chef  de  l'octroi  dans  toutes  tes  communes 
où  les  produits  annuels  s'élèveront  à  20,000  fr.  et  au-dessus; 
que  cette  faculté  ne  peut  être  contestée  à  notre  ministre  des 
finances  quand  il  jugera  que  cette  nomination  pourrait  être  Mile 
au  bien  du  service;  que  le  produit  de  l'octroi  de  Bourges  s'élève 
à  plus  de  80,000  fr.,  et  que  si  la  nomination  de  cet  employé  n'a 
pas  été  faite  sur  la  présentation  du  maire,  c'est  que  la  commune 

tractantes,  no  pouvait  interpréter  le  contrat  sans  se  rendre  juge  dans  s* 
propre  cause  ;  qu'ainsi  il  a  prématurément  fait  l'application  des  disposi- 
tions «le  l'art.  40  da  bail,  et  que,  par  ce  motif,  son  arrêté  n'était  pas 
susceptible  de  recevoir  i'approbqtiei  de  l'administration  supérieure;  — 
Considérant  néanmoins  que,  dans  l'état  actuel,  il  y  a  lion  de  maintenu 
là  gestion  provisoire,  jusqu'à  ee  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la> 
fond  de  la  réclamation  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  maire  de  Roaue,  da  12  sept.  1818,  et  l'arrêté 
dn  préfet  d«  département  de  la  Leire,  da  12  oct.  suivant,  approuvé 
par  notre  ministre  des  finances  le  12  mars  1819,  sont  annulés  pour 
excès  de  pouvoirs,  en  ce  qui  concerne  la  résiliation  da  bail  des  fer- 
miers de  l'octroi  de  Roanne;  toutes  choses  de  métrant  en  l'état,  quant 
é  la  gestion  provisoire. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  dn 
département  de  la  Loire,  qui  statuera  sur  toutes  les  contestations  qaà 
sont  l'objet  de  l'art.  55  du  bail. 

Du  S  juin  18iO.-Ofd.  coqs.  «YJtt.-ll.  Maillard,  rap. 
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•  refusé  d'y  concourir  »  (cons  d'Et.  14  Jnlll.  1819,  M.  Beliislo, 
rap.,  air.  ville  de  Bourges). 

99.  Le  préposé  en  chef  est  chargé,  lorsque  l'octroi  est  en 
régie  simple,  de  la  direction  da  service.  Si  la  perception  est 
affermée,  on  en  régie  intéressée,  il  remplit  les  fonctions  de 
commissaire  auprès  de  l'administration  da  fermier  on  dn  ré- 
gisseur pour  veiller  au  strict  accomplissement  des  clauses  de 
l'adjudication.  —  V.  Diot.  d'admin.  de  H.  Alfred  Blanche,  v»  Oc- 
troi, p.  1522. 

190.  Le  traitement  du  préposé  en  chef  est  fixé  par  le  mi- 
nistre des  finances  sur  la  proposition  dn  conseil  municipal,  et 
bit  partie  des  frais  de  perception  de  l'octroi  (L.  28  avr.  1816, 
art.  155,  V.  Commune,  n»  400;  cire.  n»S9, 1"  mai  1852). — 
Bien  que  ce  traitement  soit  pris  sur  les  fonds  communaux,  ce 
préposé  prend  rang  dans  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, parmi  les  contrôleurs  ambulants  et  les  contrôleurs  de 
ville,  selon  l'importance  de  leur  service,  et  c'est  à  cette  admi- 
nistration qu'ils  rendent  compte  de  leurs  travaux  (V.  Dict.  d'ad- 
min., loc.  cit.). — Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  l'oc- 
troi de  Paris  qui  est  régi  par  des  règlements  particuliers. 

191.  Les  préposés  de  tout  grade  sont  nommés  par  les 
préfets  sur  la  proposition  des  maires  (L.  28  avr.  1818,  art.  156), 
<ro  sur  celle  des  adjudicataires,  s'il  y  a  ferme  ou  régie  intéressée 
[décr.  17  mal  1809,  art.  119;  lnstr.  min.  fin.  25  sept.  1809), 
enfin  sur  la  proposition  du  maire  et  sur  l'avis  du  directeur  des 
xntributions  indirectes,  si  la  commune  s'est  abonnée  avec  cette 
administration.  —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  constater  les 
contraventions  n'appartient  qu'aux  préposés  de  l'octroi  nommés 
par  le  préfet,  et  non  à  ceux  qui  n'ont  été  nommés  que  par  le 
fermier:  a  Attendu  qu'en  combinant  les  art.  147  et  156  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  il  en  résulte  que,  quel  que  soit  le  mode  de 
perception  de  l'octroi,  par  régie  ou  par  bail  à  ferme,  les  pré- 
posés doivent  nécessairement  être  nommés  par  le  préfet  du  dé- 
partement; attendu  que  le  procès-verbal  dn  14  avril  n'émane 
que  d'un  Individu  nommé  par  le  fermier  de  l'octroi  ;  d'où  il  suit 
qu'il  n'avait  pas  caractère  suffisant  pour  constater  la  contraven- 
tion» (Colnoar,  15  mars  1837,  M.  Poujol,  pr.,  aff.  Ruesca  C. 
lorand-Rolla). 

199.  Les  préposés  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans  (ord. 
de  1814,  art.  58;  cah.  des  ch.,  art.  21),  ce  qui  ne  doit  toutefois 
s'entendre  que  de  ceux  qui  sont  employés  au  service  actif.  Us  sont 
tenns  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
oo  devant  le  juge  de  paix  des  lieux  où  11  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
cet  ordre,  avant  d'entrer  en  fonctions  (L.  27  frim.  an  8,  art.  7  ;• 
ord.  9  déc.  1814,  art.  58;  cah.  des  ch.,art.  21),  mais  non  dans 
le  cas  de  changement  de  résidence  (ord.  art.  59;  V.  lnstr.  crim., 
»•  270);  ils  ont  le  droit  de  port  d'armes  (art.  60);  ils  doivent 
être  toujours  porteurs  de  leur  commission,  et  sont  tenus  de  la 
représenter  lorsqu'ifs  en  sont  requis  (même  art.). —  Ils  sont  dé- 
gustateurs et  appréciateurs  jurés  pour  des  marchandises  soumises 
au  droit.  On  ne  peut  attaquer  leurs  décisions,  qu'en  justifiant  delà 
quittance  de  consignation  (instr.  min.  25  sept.  1809;  ord.  9  déc. 
18U,  art.  81).  —  Ils  peuvent  requérir  la  force  publique  (L. 
1816,  art.  245,  et  ord.  de  1814,  art.  65).—  H  leur  est  défendu 
de  taire  le  commerce  d'objets  compris  au  tarif  (décr.  17  mai 
1809,  art.  145;  ord.  de  1814,  art.  85).  —  Cette  défense  est  ap- 
plicable également  aux  fermiers  :  il  est  même  interdit  aux  fer- 
miers ainsi  qu'aux  préposés  de  prendre  intérêt  dans  un  semblable 
commerce,  soit  comme  associés,  soit  comme  simples  bailleurs 
de  fonds  on  commanditaires  (instr.  miu.  25  sept.  1809),  ou  de 
«e  Caire  suppléer  par  un  fondé  de  pouvoirs,  faisant  le  commerce 
desdits  objets  (cah.  des  ch.,  art.  39).  —  S'ils  reçoivent  des  pré- 
«nts  pour  favoriser  la  fraude,  Ils  sont  poursuivis  conformément 
aux  dispositions  du  code  pénal  relatives  aux  fonctionnaires  pu- 
blics prévaricateurs  (ord.,  art.  63).  —  Il  a  été  jugé  que  les 
plaintes  pour  concussion  dans  la  perception  d'un  octroi  doivent 
être  déférées  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative 
(tons.  d'Et.  3  juin  1820,  aff.  Perret,  V.  n»  90). 

199.  Les  employés  comptables  des  octrois  sont  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  fixé  par  l'art.  159  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  qui  a  modifié  l'art.  62  de  l'ord.  de  1814.  —  V.  n°  72. 

194.  Les  préposés  des  octrois,  dans  les  communes  sujettes 
tut  droits  d'entrée,  sont  tenus  de  faire  en  mêp*-  temps  la  re- 


cette de  ce  droit,  si  la  régla  des  contributions  indirecte  le  juge 
convenable  ;  elle  fait  exercer,  relativement  4  cas  perceptions,  tel 
genre  de  contrôle  ou  de  surveillance  qu'elle  croit  nécessaire  d'é- 
tablir (ord.  de  1814,  art.  89  ;  loi  28  avr.  1816,  art.  154  ;  cah. 
des  ch.,  art.  18  ;  V.  aussi  décr.  l"  germ.  an  13,  art.  5,3,  v«  Im- 
pôts ind.,  p.  405).  —  La  régie  accorde  aux  préposés,  pour  cette 
perception,  des  remises,  dont  le  produit  est  reparti  entre  tous 
les  préposés  d'octroi  d'une  même  commune,  dans  la  proportion 
déterminée  par  le  maire  (ord.  de  1814,  art.  90).  —  Cette  répar- 
tition constitue  une  opération  administrative  dont  la  réformation 
ne  peut  appartenir  au  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  6  mai 
1836,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  Armynot  C.  Lafond).  — 
La  décision  du  maire  pourrait  seulement  être  déférée  au  préfet, 
par  la  voie  adminstrative.  —  Lorsque  la  régie  charge  dé  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  des  préposés  commissionnés  par  elle, 
le  fermier  est  tenu  de  confier  à  ces  receveurs  la  perception  des 
droits  d'octroi  sur  les  boissons,  et  les  recettes  doivent  être  por- 
tées sur  des  registres  communs  (décis.  du  cons.  d'admin., 
n»  537  :  Mém.  des  contr.  ind.,  t.  10,  p.  414). 

105.  L'administration  des  contributions  indirectes  est  o|-. 
vilement  responsable  des  employés  de  l'octroi,  lorsqu'ils  sont 
pr4pos&  par  elle  et  agissent  dans  son  Intérêt  (Req.  30  janv.  1 833, 
ail.  Paul,  V.  Responsab.,  n*  639).— V.  aussi  eorf. ,  n°*  627,  64 1 . 

1 99.  Les  préposés  des  octrois  sont  tenus,  sous  peine  de  des- 
titution, d'exiger  de  tout  conducteur  d'objets  soumis  aux  impôts 
indirects,  la  représentation  des  congés,  passavants,  acquitta- 
caution,  lettres  de  voitures  et  autres  expéditions,  de  vérifier  les 
chargements,  de  rapporter  procès-verbal  des  fraudes  ou  Contran 
ventions  qu'ils  découvrent,  de  eonconrir  au  service  des  imposé 
lions  indirectes,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  sans  tou- 
tefois pouvoir  être  déplacés  de  leur  poste  ordinaire;  enfin  de 
remettre,  chaque  jour,  à  l'employé  en  chef  des  impositions  indi- 
rectes un  relevé  des  objets  frappés  du  droit  au  profit  du  trésor, 
qui  auront  été  introduits  (ord.  de  1814,  art.  92).  —  Il  lepr  est 
enjoint  de  se  servir,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  in- 
struments fournis  par  la  régie  (art.  93).  —  Réciproquement,  les, 
employés  des  contributions  indirectes  concourent  également  au 
service  des  octrois  soit  pour  les  exercices  (ord.  de  18U,  art.  91), 
soit  pour  la  constatation  des  contraventions  (art.  92  ;  décr. 
l«  germ.  an  13,  art.  53,  v«  Impôts  ind.,  p.  405).  —  Il  est  tenu 
compte  à  la  régie  de  partie  des  dépenses  occasionnées  par  les 
exercices  (ord.  de  1814,  art.  91,  V.  n*  28). 

*99 .  Suivant  un  arrêt,  les  prépesés  n'ont  qualité  pour  con- 
stater les  contraventions  d'octroi  que  dans  les  limites  de  la  com- 
mune pour  laquelle  ils  sont  commissionnés  et  assermentés  (Crim. 
rej.  4  juin  1841,  aff.  Larrieq,  V.  Impôts  ind.,  n*  483-2»).  — 
Toutefois,  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  préposé  qui 
avait  instrumenté  hors  du  ressort  de  sa  commune  ne  constatait 
pas  alors  une  contravention  aux  droits  d'octroi;  il  assistait  un 
employé  des  contributions  Indirectes,  et  do  plus  ce  n'était  pas 
une  contravention  au  préjudice  de  sa  commune,  mais  de  la  com- 
mune voisine.  11  suit  de  là  que  le  principe  de  l'arrêt  précité  no 
doit  être  entendu  qu'avec  une  certaine  restriction.  —  Aussi  a- 
t-il  été  jugé,  depuis,  que  les  préposés  de  l'octroi  peuvent  con- 
tater  les  contraventions  sur  le  territoire  même  des  communes 
limitrophes,  lorsque  par  suite  de  la  disposition  naturelle  des 
lieux,  leur  surveillance,  pour  être  efficace,  doit  nécessaire- 
ment s'étendre  au  territoire  de  ces  communes  (Limoges,  3  déc. 
1841,  rapporté  avec  l'arrêt  qui  suit);  —  Qu'ainsi,  les  prépo- 
sés de  l'octroi  placés  en  observation  sur  un  point  extérieur 
«n  rayon  de  l'octroi  de  la  commune  pour  laquelle  ils  sont  com- 
missionnés _et  assermentés,  surtout  lorsque  la  commune  estboi  • 
née  par  une  rivière  ou  par  des  clôtures  qui  en- défendent  l'accès, 
n'en  doivent  pas  moins  être  considérés  comme  étant  à  leur  poste 
et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et  par  suite,  les  violences 
et  voies  de  fait  commises  à  leur  égard  constituent  le  crime  on 
délit  de  rébellion  (Crim.  rej.  14  mai  1842,  aff.  Hyvernaud.  >. 
Rébellion,  n»  36-3°). 

198.  Les  préposés  de  l'octroi  ont-ils  qualité  pour  consta- 
ter :  1°  les  contraventions  en  matière  de  contributions  indirectes? 
V.  Impôts  ind.,  n°  483  et  Procès-verbal,  n»  385  ;  —  2»  Les  con- 
traventions dans  le  transport  des  lettres?  —  La  jurisprudence  a 
varié  sur  ce  point.  — V.  Fond,  publ.,  n°  89  et  Postes,  n*  12$, 
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i  O».  Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  pent, 
dans  l'intérêt  do  trésor,  faire  révoquer  ceux  de  ces  préposés  qui 
ne  rempliraient  pas  convenablement  leurs  fonctions  (L.  1816, 
art.  156).  —  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  est  tenu 
de  remettre  immédiatement  sa  commission,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  corps,  ainsi  que  les  registres  et  autres  effets  dont 
il  aura  été  chargé,  et  s'il  est  receveur  de  rendre  ses  comptes 
(ord.  1814,  art.  64). 

1 1 0.  Est-il  besoin  d'autorisation  pour  poursuivre  les  prépo- 
sés de  l'octroi,  à  raison  des  crimes  et  déliU  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions?  —  Il  a  été  jugé  que  les  employés  de 
l'octroi  peuvent  être  poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions sans  l'autorisation  du  préfet  -  cette  autorisation,  qui  était 
requise  par  l'art.  144  du  décret  du  17  mai  1809,  n'a  plus  été  né- 
cessaire depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  en 
supprimant  cette  garantie  pour  les  préposés  de  la  régie,  l'art. 
244  de  cette  loi  l'a  supprimée  aussi  implicitement  pour  les  pré- 
posés de  l'oetroi  (Crim.  cass.  25  août  1827,  aff.  Marcel,  v°  Mise 
en  jugement,  n°  113;  Conf.  Crim.  cass.  19  mars  1856,  aff. 
Ruelle,  eod.). —  V.  aussi  infrà,  n°S75. 

111.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  placés  sous  la  protection 
de  l'autorité  publique.  11  est  défendu  de  les  injurier,  maltraiter,  et 
même  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sous  les 
peines  de  droit  (ord.  1814,  art.  65). — «Toute  personne_qui  s'oppo- 
sera à  l'exercice  des  fonctions  desdits  préposés,  sera  condamnée, 
dit  l'art.  15  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  à  une  amende  de  50  fr. 
En  cas  de  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera 
envoyé  au  tribunal,  pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et  leur  faire 
infliger  les  peines  portées  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  s'op- 
posent avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions  publiques.  »  — 
U  a  été  jugé  que  l'opposition  à  l'exercice  des  employés  de  l'oc- 
troi est  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  1 5  de  la  loi  du 
27  frim.  an  8,  toujours  en  vigueur,  que  cette  opposition  ait  eu 
lieu  avec  ou  sans  violences  et  voies  de  fait;  et  quand  il  y  a  eu 
violence,  l'amende  encourue  peut  être  cumulée  par  les  tribunaux, 
nonobstant  l'art.  365  c.inst.  crim.,  avec  l'emprisonnement  in- 
fligé au  délit  de  violence,  parce  que,  en  matière  d'octroi,  l'a- 
mende est  moins  une  peine  qu'une  réparation  civile  du  dom- 
mage causé,  répaialion  que  les  parties  lésées  ont  le  droit 
d'obtenir,  soit  en  joignant  leur  action  civile  à  l'action  publique 
exercée  pour  la  répression  des  faits  de  violence,  soit  en  formant 
une  demande  séparée  devant  les  tribunaux  civils  (Crim.  rej. 
15  oct.  1840,  aff.  Castets,  V.  Peine,  n»  149).— V.  aussi  n«  107, 
in  fine. 

Ait.  6.  —  Des  matières  qui  peuvent  être  soumises  aux  droits 
d'octroi. 

11*.  Deux  systèmes  différents  dans  leurs  vues  et  dans  leurs 
résultats,  relativement  aux  objets  qui  peuvent  être  soumis  aux 
droits  d'octroi,  se  sont  partagé  la  législation  depuis  l'an  5  jus- 
qu'en 1816,  l'un  admettant  comme  imposables  tous  les  objets 
de  consommation  sauf  quelques  exceptions;  l'autre  n'imposant 
que  les  objets  appartenant  à  certaines  catégories  déterminées. 
— Le  premier  système  a  d'abord  prévalu.  La  loi  du  9  germ.  an  3, 
qui  a  formé  le  point  de  départ  du  rétablissement  des  octrois,  ne 
Contenait  aucune  disposition  relative  aux  objets  imposables;  elle 
posait  un  principe  large  et  absolu  d'après  lequel  les  communes 
pouvaient  adopter  l'établissement  de  contributions  indirectes  et 
locales,  sans  autre  limite  que  celle  des  besoins  à  satisfaire.  — 
La  loi  du  11  frim.  an  7,  rendue  dans  le  même  esprit,  déclare 
expressé  îent  que  les  municipalités  feront  l'indication  des  taxes 
indirectes  et  locales,  qu'elles  jugeront  les  plus  convenables  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  des  centimes  additionnels  (art.  52),  et 
que  cette  indication  comprendra  aussi  la  désignation  des  objets 
sur  lesquels  les  taxes  doivent  parler  (art.  54).  Cependant,  par 
intérêt  pour  les  classes  nécessiteuses,  elle  apporte  une  limite  à 
la  latitude  qu'elle  laissait  aux  communes,  en  exceptant  des 
Objcls'qui  peuvent  être  soumis  aux  taxes  municipales  les  grains 
et  farines,  fruits,  beurre,  lait,  fromages,  légumes  et  autres  me- 
nues denrées,  servant  à  la  nourriture  des  hommes  (art.  56). 
Enfin,  elle  prescrivait  aux  administrations  municipales  d'avoir 
égard  aux  exceptions  et  franchises  qui  pouvaient  être  jugées 


nécessaires  au  commerce  de  la  commune  et  à  raisun  de  sa  po- 
sition (art.  56),  disposition  qui  démontre  bien  la  généralité  du 
droit  accordé  aux  municipalités.  —  La  loi  du  5  vent,  an  8  n'a 
rien  changé  à  ce  régime,  elle  se  borne  à  dire  qu'il  sera  établi 
des  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  sur  les  objets  de  con- 
sommation locale,  sans  désigner  les  objets  sur  lesquels  le  droit 
pourra  porter. 

1 1  S.  Le  décret  du  17  mal  1809,  introductif  du  second  sys- 
tème, apporte  au  pouvoir  facultatif  des  communes  dans  la  dési- 
gnation des  objets  à  imposer,  une  restriction  notable  :  l'impôt 
dorénavant  devra  être  restreint  à  des  objets  spéciaux  et  classi- 
flés.  —  «  Aucun  tarif,  dit  l'art.  16  de  ce  décret,  ne  pourra  por- 
ter que  sur  les  objets  compris  dans  les  cinq  divisions  suivantes: 
l»  boissons  et  liquides;  2°  comestibles;  3°  combustibles; 
4»  fourrages;  5°  matériaux.  »  Le  décret  entre  ensuite  dans  des 
détails  étendus  sur  les  objets  compris  dans  ces  cinq  divisions  et 
maintient  les  exceptions  établies  par  la  loi  du  1 1  frira,  an  7, 
relativement  aux  grains  et  farines,  fruits,  beurre,  lait,  légumes 
et  autres  menues  denrées  (art.  17  à  36).  —  L'ord.  du  9  déc. 
1814  adopte  le  régime  "exceptionnel  du  décret  de  1809  et  re- 
produit à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  les  dispositions  de 
ce  décret.  —  Enfin,  la  loi  du  28  avr.  1816  dispose:  art.  147. 
«  La  désignation  des  objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les  li- 
mites de  la  perception  seront  délibérés  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  réglés  de  la  même  manière  que  les  dépenses  et  les 
revenus  communaux.  »  —  Art.  148.  «  Les  droits  d'octroi  conti- 
nueront à  n'être  imposés  que  sur  les  objets  destinés  à  la  con- 
sommation locale.  Il  ne  pourra  être  fait  d'exceptions  à  cette 
règle  que  dans  les  cas  extraordinaires,  et  en  vertu  d'une  loi 
spéciale.  » 

114.  Celte  dernière  disposition  a  fait  naître  une  grave  dif- 
ficulté. La  loi  du  28  avr.  1816  a-t-elle  entendu  maintenir  le 
régime  restrictif  du  décret  de  1809  et  de  l'ordon.  de  I8l4t 
A-t-elle  voulu  au  contraire  rendre  les  communes  entièrement 
libres  de  désigner,  sans  aucune  exception,  les  objets  de  consom- 
mation locale  qui  pourront  être  soumis  à  l'impôt  ? —  En  faveur 
du  maintien  des  règlements  de  1809  et  1814,  on  a  dit  :  Les 
termes  mêmes  de  la  loi  de  1816  ne  font  nullement  supposer 
de  la  part  du  législateur,  l'intention  d'apporter  une  modification 
au  système  qu'il  trouvait  en  vigueur.  L'art.  148  porte  en  effet  : 
a  Les  droits  d'octroi  continueront  a  n'être  imposés  que  sur  les 
objets  destinés  à  la  consommation  locale.  »  Le  mot  continueront 
qui  porte  évidemment  sur  l'expression  consommation  locale 
n'indique  aucune  pensée  d'innovation,  d'autant  plus  que  la  loi 
de  1816  n'a  louché  que  quelques  points  de  la  législation  des 
oclrois,  et  que  son  but  ne  lui  imposait  pas  la  nécessité  de  rap- 
peler les  dispositions  textuelles  des  règlements  antérieurs.  Ainsi 
l'ord.  de  1814  désignait  les  objets  qui  pouvait  être  compris  au 
tarif,  mais  ne  permettait  pas  d'exception;  l'art.  148  de  la  loi  de 
1816  vient  autoriser  cette  exception  et  indiquer  l'autorité  qui 
pourra  l'accorder  ;  là  est  son  but,  là  est  sa  disposition  innova- 
trice, disposition  qui  n'exige  nullement  la  reproduction  des  dé- 
tails contenus  dans  l'ord.  de  1814  ;  par  le  mot  continueront, 
inséré  dans  le  premier  membre  de  l'article,  elle  s'y  réfère  vir- 
tuellement. 

A  ces  arguments  plus  spécieux  que  solides,  on  a  répondu  : 
la  disposition  du  décret  de  1809  qui  restreignait  le  pouvoir  des 
municipalités  dans  la  désignation  des  objets  imposables  était  en 
relation  avec  le  système  général  de  ce  décret.  De  graves  attein- 
tes étaient  portées  à  l'indépendance  des  communes,  la  faculté  de 
choisir  entre  les  différents  modes  d'exploitation  des  octrois 
jusque-là  suivis  leur  était  enlevée,  et  en  outre  le  gouvernement 
s'attribuait  le  droit  d'établjr  les  taxes  d'octroi  contre  le  voeu  des 
municipalités.  Comme  correctif  de  ces  nouvelles  dispositions, 
et  pour  rassurer  les  populations  contre  les  abus  possibles  d'une 
puissance  arbitraire,  le  décret  limitait  les  objets  de  consomma- 
tion sur  lesquels  les  droits  pouvaient  porter.  —  L'ord.  de  1814 
est  conçue  dans  le  même  système.— Mais  celui  de  la  loi  de  1816 
est  tout  autre;  restituantaux communes  toute  leur  indépendance, 
elle  décide  que  les  taxes  d'octroi  ne  pourront  être  établies  que 
sur  la  demande  du  conseil  municipal,  et  comme  conséquence 
leur  rend  le  droit  de  désigner  librement  les  objets  qui  devront 
être  soumis  à  l'impôt  La  reclriction  du  décret  ae  1809,  sou»  i* 
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régime  de  liberté  de  la  loi  de  1816,  serait  une  pure  contradic-  1 
Uon  qui  ne  saurait  se  justifier  par  aucune  raison  sérieuse. — Le 
mot  continueront  de  l'art.  148  de  la  loi  de  1816  n'a  nullement 
le  sens  qu'on  lui  prête  :  que  dit  cet  article?  Que  l'octroi  portera 
seulement  sur  les  objets  de  consommation  locale.  Mais  n'est-ce 
pas  là  la  règle  fondamentale  des  octrois,  depuis  la  Ici  de  l'an  s  T 
Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  loi  dise  que  cette  règle 
continuera  d'être  observée.  —  Il  faut  même  aller  plus  loin.  La 
loi  de  1816,  en  raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  non-seulement  les  restrictions  résultant 
des  règlements  de  1 809  et  1 8 1 4  ont  été  abrogées,  mais  encore  que 
les  exceptions  que  contenaient  les  lois  antérieures,  relativement 
aux  grains  et  farines ,  lait,  beurre,  etc.,  sont  également  effacées, 
de  sorte  qu'aujourd'hui  les  communes  n'ont,  dans  la  désignation 
des  objets  qui  doivent  être  soumis  aux  droits  d'octroi,  d'autres 
limites  que  leur  propre  intérêt,  sauf  toutefois  le  droit  de  sur- 
veillance et  d'approbation  qui  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  au 
gouvernement.— L'argumentation  dont  nous  venons  de  présen- 
ter la  rapide  analyse  est  empruntée  aux  lumineuses  conclusions 
présentées  en  1852  devant  la  cour  de  cassation  par  M.  Rou- 
land,  alors  avocat  général.  Ces  conclusions,  qui  sont  rap- 
portées textuellement  D.  P.  52.  l.  67,  retracent  avec  un  soin 
et  une  clarté  remarquable,  les  phases  diverses  qu'a  subies  la  lé- 
gislation sur  la  question  et  font  ressortir  d'une  manière  saisis- 
sante, l'esprit  et  la  portée  de  la  loi  de  1816  comparée  à  l'ord. 
de  1814  et  aux  décrets  antérieurs. —  Au  reste,  l'abrogation  des 
catégories  établies  dans  les  règlements  de  1809  et  de  1814, 
abrogation  si  complètement  démontrée  par  M.  l'avocat  général 
est  tenue  pour  constante  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  droit  administratif,  et  notamment  par  MM.  Davenne,  du  régime 
admin.,  p.  215  ;  Girard,  Man.  des  contr.  indir.,  édit.  de  1860, 
p.  401  ;  Trolley,  Hiér.  admin.,  t.  4,  p.  174;  Dufour,  Droit  ad- 
min., t.  6,  n<>  465  ;  Lerat  de  Magnitot  et  Huart  Delamarre,  Dicf. 
de  dr.  publ.  etadm.,  v°  Octroi;  Laferrière,  Dr.  admin.,  3e  éd., 
p.  197  ;  H.  Block,  Dict.  de  l'admin.  franc.,  v»  Octroi,  n°  35. 

lift.  C'est  en  ce  sens  également  que  se  prononce  la  pra- 
tique administrative  ;  toutefois  ce  n'est  qu'au  cas  de  nécessité 
impérieuse  et  seulement  comme  ressource  temporaire  que  le 
gouvernement  consent  à  laisser  établir  des  taxes  locales  sur  les 
grains  et  farines  :  c'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  ministé- 
rielle dont  l'analyse  est  présentée  dans  le  recueil  officiel  des  cir- 
culaires du  ministre  de  l'intérieur  dans  les  termes  suivants  : 
a  La  loi  do  28  avr.  1816,  art.  147,  ayant  donné  aux  conseils 
municipaux,  sans  restriction,  les  droits  de  désigner  les  objets 
imposables  pour  l'octroi,  on  peut  comprendre  les  farines  dans  le 
tarif.  Mais  il  ne  faut  rien  moins  qu'une  impérieuse  nécessité 
pour  déterminer  l'administration  supérieure  à  consentir,  même 
a  titre  de  perception  temporaire,  l'établissement  d'un  droit  qui 
frappe  le  premier  aliment  des  classes  indigentes.  Les  communes 
ne  peuvent  compter  sur  une  taxe  de  cette  nature,  comme  sur 
une  ressource  permanente.  Ce  ne  peut  être  qu'une  concession 


(l)(Gairal  C-  octroi  de  Marseille.)— La  coca  (apr.  dél.en  ch.  dueons.); 
— Sur  l'unique  moyen  de  cassation  proposé  et  tiré  delà  prétendue  viola- 
tion des  art.  55,  L.  11  frim.  an  7;  84,  décr.  17  mal  1809;  16,  ord.  9 
déc.  1814,  et  148,  L.  98  avr.  1816  ;  —  Vulesdits  articles,  et  encore  les 
art.  147  et  150,  L.  26  avr.  1816,  lit.  9  sur  les  octrois  ;  —  Attendu 
que  les  art.  147,  148  et  150,  tit.  2,  L.  28  avr.  1816,  qui  ne  repro- 
duisent plus,  à  l'égard  des  grains,  farines,  etc.,  les  exceptions  textuel- 
lement portées  par  les  art.  55,  L.  11  frim.  an  7;  24,  décr.  17  mai 
1809,  et  16,  ordon.  9  déc.  1814,  autorisent  les  conseils  municipaux  des 
eommnnes  à  demander,  pour  subvenir  i  l'insuffisance  de  leurs  revenus, 
l'établissement  d'un  droit  d'octroi  sur  les  consommations  en  général; 
que  ces  articles's'en  rapportent  entièrement  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  (bien  à  même  de  concilier  les  intérêts  des  habitants  avec  les 
besoins  de  la  commune)  pour  la  désignation  des  objets  à  imposer,  le  ta- 
rif, le  mode  et  les  limites  de  la  perception,  et  toutefois  sous  cette  double 
modification,  1°  que  les  droits  d  octroi  continueront  a  n'être  imposés  que 
sur  les  objets  destinés  à  la  consommation  locale;  2°  que  les  droits  im- 
posés au  proât  du  trésor  seront  sauvegardés  ;  —  Attendu  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  147  de  cette  loi  sont  illimitées,  absolues,  et  n'admettent 
aucune  exception  ;  que  la  généralité  de  ses  expressions  renferme  évidem- 
ment une  abrogation  implicite  des  dispositions,  tant  des  art.  55,  L.  11 
frim.  an  7,  24,  décr.  17  mai  1809,  et  de  l'art.  1»,  ord.  9  déc.  1814  ; 
—Considérant  que,  dans  cet  état  de  législation,  il  entrait  dans  les  attri- 
butions du  conseil  municipal  de  Marseille  d'établir  un  droit  d'octroi  de 
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faite  à  l'urgence  de  besoins  auxquels  II  ne  reste  aucun  autre 
moyen  de  satisfaire  »  (nécis.  min.  Int.  3  nov.  1837;  lettre  au 
préfet  des  Bouches-du-Rhône). 

110.  La  jurisprudence  des  tribunaux  est  restée  longtemps 
hésitante  sur  la  question.  —  D'abord,  la  cour  de  cassation  s'é- 
tait prononcée  en  faveur  de  celle  dernière  opinion.  —  Ainsi, 
elle  avait  décidé  que  les  grains  et  farines  peuvent  être  assujettis 
aux  droits  d'octroi;  que  la  loi  du  28  avr.  1816  a  abrogé,  en  ne 
les  reproduisant  pas,  les  dispositions  exceptionnelles  contraires 
des  lois  antérieures  (Crim.  rej.  18  juill.  1834)  (i).  —  V.  aussi 
Civ.  cass.  25  janv.  1825,  aff.  maire  de  Bourges,  n»  236-2°. 

119.  Mais  la  cour  de  cassation  abandonnant  celte  doctrine, 
décida  que  l'art.  147  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  confère  aux 
conseils  municipaux  le  pouvoir  de  désigner  les  objets  imposes  au 
droit  d'octroi,  n'a  point  abrogé  l'art,  il  de  l'ord.  du  9  déc.  1814, 
qui  ne  permet  d'imposer  que  les  objets  compris  dai:-'  les  catégo- 
ries prévues  par  cette  loi;  que  cet  article  n'autorise  pas  notam-* 
ment  l'établissement  d'un  droit  d'octroi,  1»  sur  les  métiers  à  fi- 
ler (Civ.  rej.  2  fév.  1848,  aff.  Maire  de  Roubaix,  D.  P.  48.  l. 
59  ;  Civ.  cass.  18  juin  1850,  aft.  ville  de  Roubaix,  D.  P.  5ô. 
1.  183);  —  2»  Sur  les  matières  premières,  même  destinées  à 
la  consommation  locale,  qui,  telles  que  les  soudes,  ne  sont  pas 
comprises  dans  ces  catégories  (Civ.  rej.  6  déc.  1848,  aff.  fabr. 
de  savon  de  Marseille,  D.  P.  49.  l.  29). 

,119.  Puis,  en  1852,  elle  revint  à  sa  première  jurisprudence, 
qu'elle  a  toujours  maintenue  depuis.  —  Elle  a  jugé  que  l'art.  147 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  confère  aux  conseils  municipaux  le 
pouvoir  de  désigner  les  objets  de  consommation  locale  imposés 
au  droit  d'octroi,  a  abrogé  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  du  9  déc 
1814  {Civ.  rej.  18  fév.  1852,  afl.  Haney  Gayet,  D.  P.  52. 1.66; 
civ.  cass.  19  juill.  1854,  aff.  Duvillier-Duriez,  D.  P.  54.  l. 324); 
—  Qu'ainsi  un  droit  d'octroi  peut  être  établi  sur  des  matières 
premières  destinées  à  la  consommation  locale,  bien  que  ces  ma- 
tières, par  exemple  des  soudes,  ne  soient  pas  comprises  dans 
les  catégories  déterminées  par  l'ord.  du  9  déc.  1814  (même  ar- 
rêt du  18  fév.  1852);  —  Qu'il  en  est  de  même  des  fers  et  fontes 
bruts,  travaillés  ou  moulés,  bien  que  ces  fers  et  fontes,  destinés 
à  la  composition  de  mécaniques  pour  le  service  de  l'industrie, 
ne  puissent  être  considérés  comme  des  matériaux  (même  arrêt 
du  19  juill.  1854). 

119.  Ainsi,  les  tarifs  d'octroi  peuvent  comprendre  tous  les 
objets  de  consommation  locale  :  aujourd'hui,  cela  n'est  plus  con- 
testé. Mais,  que  doit-on  entendre  par  objets  de  consommation 
locale?  Par  exemple,  doit-on  considérer  comme  rentrant  dans 
cette  catégorie  les  objets  qui  doivent  être  consommés  dans  les  ' 
établissements  industriels  pour  la  préparation  des  produits  des- 
tinés au  commerce  général?  —  La  négative  a  été  d'abord  admise 
par  la  jurisprudence,  soit  administrative,  so't  judiciaire.  — 
Ainsi  on  peut  citer  l»  un  avis  du  conseil  d'Etat  la  24  août  1836 
qui  décide  que  l'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  tarifs  des 
matières  premières  telles  que  les  cuirs  et  métaux  qui,  par  lafabri- 

75  c.  par  100  kilog.  de  farine  blutée,  et  de  70  c.  par  100  kilog.  de  fa- 
rine blutée  importées  dans  cette  ville  ;  —  Considérant  que  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Marseille  des  22  déc.  1831,  12  mars  et 
29  juin  1832,  concernant  la  révision  du  tarif  de  l'octroi,  approuvée  par 
le  préfet  du  dépa/tement  des  Bouches-du-Rhône  les  7  fév.,  14  avr.  et 
16  juill.  1832,  ont  été  converties  en  ordonnance  royale  le  18  sept.  1839 
laquelle  ordonnance  est  devenue  exécutoire  en  vertu  de  l'arrêté  du  15 
oct.  suivant  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  du  procès-verbal  dressé  le  22 
nov.  de  la  même  année  1832  par  trois  préposes  de  l'octroi  de  Marseille, 
il  résulte  que,  ledit  jour,  &  deux  heures  âpres  midi,  ie  sieur  Théodore 
Gairal  s'est  mis  en  contravention  aux  art.  6  et  146  de  l'octroi  de  Mar- 
seille en  refusant  d'acquitter  le  droit  d'entrée  de  deux  sacs  de  farine 
blutée,  pesant  ensemble  185  kilog.,  chargés  sur  une  voiture  publique, 
et  qu'il  a  déclaré  lui  appartenir,  lesquels  deux  sacs  de  farine  ont  été 
saisis;  —  Que,  d'après  ces  faits  ainsi  constatés,  la  chambre  des  appeis 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  d'Aix,  en  faisant  applica- 
tion audit  Gairal  des  peines  portées  par  l'art.  1*6,  règlement  de  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Marseille,  n'a  violé  en  aucune  sorte  les  dispositions 
des  art.  55,  L.  11  frim.  an  7;  8*,  décr.  17  mai  1809;  16,  ordon.  9 
déc.  1814,  et  H8,  L.  28  avr.  1816,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  tant  de  ce  dernier  article  que  deâ  art.  147  et  150,  même 
loi,  et  encore  des  art.  6  et  146,  règlement  de  l'octroi  de  Marseille;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 
Du  18  juill.  1834.-C.  C,  ch  crim.-M.  Mejronnet,  rap. 
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oaHon  et  leur  amalgame  avec  d'antres  objets,  ne  pourraient  pro- 
fiter de  la  faveur  de  l'entrepôt,  attendu  l'impossibilité  d'en  four- 
nir décharge  à  la  sortie  ;  —  2»  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du 

20  mars  1839,  dont  voici  les  motifs  •  «  Considérant  que 
l'art.  148  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  prescrit  de  n'imposer  les 
droits  d'octroi  que  sur  les  objets  destinés  à  la  consommation  lo- 
cale, et  ne  permet  de  faire  d'exception  à  cette  règfe  que  dans  les 
cas  extraordinaires  et  en  verlu  d'une  loi  spéciale  ;  considérant 
que  les  combustibles  consommés  dans  les  établissements  indus- 
triels, pour  la  préparation  des  produits  destinée  au  commerce 
général,  ne  peuvent  pas  être  rangés  dans  la  classe  des  objets 
destinés  à  la  consommation  locale;  et  qu'ainsi  l'ordonnance  du 

21  juin  est  strictement  conforme  aux  principes  de  la  législation 
sur  la  matière;  » —  3°  Un  autre  avis  du  conseil  d'Etat  du  4  avr. 
1848  qui  porte  également  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  donner 
suite  aux  demandes  en  autorisation  de  percevoir  un  droit  d'oc- 
troi sur  le  charbon  de  terre  employé  dans  les  manufactures  et 
usines  à  la  fabrication  de  produits  destinés  au  commerce  géné- 
ral; et  plusieurs  fois,  le  gouvernement  a  d'office  inséré  une  telle 
exemption  dans  les  tarifs  qui  étaient  soumis  à  son  approbation 
(V.  ord.  cons.  d'Et.  18  juill.  1858,  au",  ville  de  Commercy; 
25  avr.  1845,  aft.  ville  d'Amboise,  V.  n°«  39  et  40);  —  4°  Une 
ordonnance  royale  du  25  juill.  1841,  approbative  du  tarif  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Douai  et  de  la  disposition  qui  exemptait  des 
droits  d'octroi,  en  vertu  de  l'art.  148  delà  loi  de  1816,  les  com- 
bustibles employés  à  la  fabrication  des  objets  destinés  au  com- 
merce général;  toutefois,  cette  ordonnance  avait  en  même  temps 
temporairement  suspendu  le  bénéfice  de  cette  exemption  ;  sur 
les  réclamations  que  souleva,  de  la  part  des  fabricants  de  Douai, 
la  suspension  temporaire  de  l'exemption,  le  ministre  des  finances 
disait  devant  le  conseil  d'Etat  :  «  Dans  l'état  présent  des  choses, 
et  comme  il  est  certain  que,  en  droit,  le  charbon  qui  reçoit 
cette  destination  doit  jouir  de  la  franchise  des  taxes  d'oc- 
troi, d'après  le  principe  posé  par  l'art.  148  de  la  loi  du  28  avr. 
1 8 1 6,  je  ne  saurais  combattre  le  pourvoi  formé  par  les  fabricants 
et  manufacturiers  de  la  ville  de  Douai,  puisque  ce  pourvoi  est 
fondé  sur  le  principe  même  de  la  loi.  »  Le  ministre  rejetait, 
d'ailleurs,  sur  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  financiers  de 
la  ville,  le  motif  de  la  suspension  temporaire  admise  par  l'or- 
donnance royale  approbative  du  tarif,  laquelle,  comme  on  va  le 
voir,  a  été  déclarée  illégale  et  inconstitutionnelle  par  la  cour  de 
cassation. 

1 SO.  La  jurisprudence  des  tribunaux  avait  également  consa- 
cré la  même  opinion. — Ainsi,  à  l'occasion  précisément  de  l'ord. 
du  25  juill.  1841  dont  on  vient  de  parler,  il  a  été  décidé  que  les 
objets  destinés  à  la  consommation  locale,  les  seuls  qui,  d'après 
l'art.  148  de  la  loi  du  28  avr.  181  S,  puissent  être  soumis  aux 
droits  d'octroi,  sont  ceux  qui  sont  destinés  à  satisfaire  les  be- 
soins des  habitants  du  lieu  sujet,  et  non  ceux  qui  se  consom- 
ment dans  les  établissements  industriels,  pour  la  préparation  des 
produits  destinés  au  commerce  général  ;  qu'en  conséquence, 
l'ordonnance  royale  (du  23  juill.  1 84 1  précitée)  qui,  sans  contester 
ce  principe,  en  suspend  l'application  dans  une  localité  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  et  donne,  pendant  le  même  temps,  son 
approbation  au.  tarif  qui  soumet  de  tels  objets  à  la  perception 
d'un  droit  d'octroi,  est  illégale  et  inconstitutionnelle  (Req.  27  (et 
non  26)  nov.  1844,  aff.  Blot,  D.  P.  45.  1.  38). 

1  £  fl .  Décidé  pareillement  1»  que  les  objets  destinés  au  com- 
merce général,  tels  que  des  sucres  employés  à  la  fabrication  de 
liqueurs,  pour  être  exportées  hors  du  lieu  de  fabrication,  sont 
affranchis  des  droits  d'octroi  (Req.  11  fév.  1846,  aff.  octroi  de 
Cabors,  D.  P.  46.  1.  168),  ...alors  même  que  l'ordonnance  ap- 
probative du  tarif  imposerait  des  conditions  particulières  aux 
fabricants  qui  veulent  profiter  de  ces  aflranchissements  et  que 
ces  conditions  n'auraient  pas  été  remplies  (sol.  impl.  même  ar- 
'  rêt;  V.  en  sens  contraire  infrà,  n»  236-2°)  ;  —  2°  Qu'il  en  est  de 
même  des  combustibles  destines  à  la  fabrication  des  produits  du 
commerce  général  (Req.  24  août  1846,  aff.  Maire  de  Givet,  D. 
P.  46.  1.  323).  —  On  peut  encore  citer  en  ce  sens  trois  arrêts 
d'admission,  les  deux  premiers  rendus  le  1 6  fév.  1 847,  et  le 
troisième  le  2  mars  1847  (Conf.  Just.  do  paix  de  Marseille,  15 
oct.  1845,  aff.  Forbin  Janson,  D.  P.  46.  3.  2). 

1 «».  Mais  l'opinion  contraire  a  fini  par  prévaloir  devant  la 


cour  de  cassation.  On  a  dit  :  t»  d'après  les  lois  de  l'octroi,  nuiie 
personne  ne  peut  prétendre  sous  aucun  prétexte  à  la  franchise 
du  droit;  s'il  n'y  a  pas  d'exemption  pour  les  personnes,  il  ne 
peut  y  en  avoir  davantage  pour  les  établissements  Industriels. 
—  2°  Les  seules  exceptions  admises  en  matière  d'impôts  indi- 
rects sont  celles  qui  sont  expressément  accordées  par  la  loi. 
Or,  les  règlements  des  octrois  ne  contiennent  aucune  exemption 
de  ce  genre  ;  ils  autorisent  l'établissement  de  taxes  sur  les  ob- 
jets de  consommation  locale,  sans  distinction  de  leur  emploi;— 
3»  Ces  mots  consommation  locale  sont  mis  par  opposition 
aux  objets  dt  transit  qui  ne  doivent  pas  tomber  sous  l'applica- 
tion du  droit  d'octroi  et  non  pas  dans  un  sens  restreint  et  comme 
s'appliquant  seulement  aux  consommations  domestiques;  — 
4°  Les  seuls  objets  admis  au  bénéfice  de  l'entrepôt  sont  ceux  qui 
ont  été  introduits  dans  une  commune  sous  la  condition  d'être 
réexportés  sans  altération  de  leur  nature  et  en  même  quantité. 
Or  le  principe  de  celte  faculté  ainsi  que  les  mesures  réglemen- 
taires destinées  à  prévenir  la  fraude  sont  exclusives  de  toute  ap- 
plication à  des  matières  premières  dont  l'emploi  dans  les  usines 
entraîne  l'entière  destruction  ;  —  5°  Enfin,  il  est  juste  que  les 
usines  concourent  aux  dépenses  communes  en  proportion  de  la 
part  qu'elles  prennent  dans  les  avantages  que  la  communauté 
assure  à  ses  membres  (Y.  en  ce  sens  le  réquisit.  de  M.  Dupln, 
D.  P.  47.  1.  105)'.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  :  i*  que  les 
charbons  consommés  dans  les  établissements  industriels,  pour 
la  fabrication  de  produits  destinés  au  commerce  général,  sont, 
à  moins  d'exemption  Spéciale  accordée  par  les  tarifs,  sou- 
mis au  droit  d'octroi  aussi  bien  que  ceux  destinés  à  la  con- 
sommation locale  (Trib.  de  Rouen,  7  juin  1845,  aff.  Sanson, 
D.  P.  45.  3.  145,  et  sur  pourvoi,  Clv.  rej.  8  mars  1847,  D. 
P.  47.  l.  105;  Civ.  cass.  30  mai  1848, aff.  ville  de  Duniterque, 
D.  P.  48.  l.  110);  —  2»  Que  tous  objets  destinés  a  la  consom- 
mation locale,  soit  personnelle,  soit  industrielle,  peuvent  être 
assujettis  aux  droits  d'octroi  ;  qu'ainsi  le  droit  d'octroi  peut  être 
établi  sur  les  matières  premières  servant  à  la  fabrication  des 
produits  destinés  au  commerce  général,  et,  par  exemple,  sur 
les  huiles  employées  à  la  fabrication  du  savon  ;  que  ces  builes 
peuvent,  d'ailleurs,  être  soumises  au  droit  d'octroi  en  vertu  de 
l'art.  23  du  décret  du  17  mai  1809  et  de  l'art.  15  de  l'ord.  du 
9  déc.  1814,  qui  confèrent  aux  conseils  municipaux  le  pouvoir 
de  faire  porter  ce  droit  sur  les  builes,  d'après  leur  qualité  et  leur 
emploi  (Civ.  rej.  6  déc.  1848,  afi.  fab.  de  savon  de  Marseille, 
D.  P.  49.  l.  29);  ...qu'au  surplus,  en  admettant  que  le  bénéfice 
d'entrepôt  avec  exemption  de  droits,  établi  à  l'égard  du  trésor 
public  et  étendu  aux  taxes  d'octroi,  en  faveur  des  builes  em- 
ployées à  la  fabrication  du  savon,  soit  demeuré  en  vigueur  quant 
à  la  perception  de  ces  taxes  d'octroi,  depuis  la  suppression  dn 
droit  d'entrée  dù  au  trésor,  ce  bénéfice  ne  peut  être  invoqué  par 
les  fabricants  qui  ne  se  sont  point  soumis  à  l'entrepôt  (même 
arrêt)  ;  —  3°  Que  les  huiles  employées  au  graissage  des  laines 
sont  soumises  aux  droits  d'octroi  (Civ.  rej.  5  mars  1849.  aff. 
Marreau,  D.  P.  49.  l.  139);— 4°  Que  les  métaux  destinés  a  être 
employés  à  la  confection  de  métiers  à  filer,  peuvent  être  as- 
sujettis à  un  droit  d'octroi,  à  la  différence  de  ces  mé- 
tiers ou  des  pièces  qui  les  composent  (Civ.  cass.  18  juin  1850, 
aff.  ville  de  Roubaix,  D.  P.  50.  i .  183)  ;  —  5°  Qu'il  en  est  de 
même  des  soudes  factices  consommées  dans  l'intérieur  d'une 
ville  pour  la  préparation  des  produits  destinés  au  commerce 
extérieur  (Civ.  rej.  18  fév.  1852,  aff.  Haney-Gayet,  D.  P.  52. 1. 
66  ;  V.  eod.  les  conclusions  de  M.  Rouland). 

1*8.  Certains  règlements  exemptent  des  droits  d'octroi  le 
charbon  de  terre  employé  dans  les  établissements  industriels  de 
la  localité  à  la  préparation  de  produits  destinés  au  commerce 
général.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir 
si  les  charbons  qu'on  prétendait,  dans  l'espèce,  affranchis  du 
droit,  rentraient  bien  dans  l'exemption  prévue.  —  11  a  été  dé- 
cidé à  cet  égard  1°  que  les  charbons  de  terre  employés  dans  les 
établissements  industriels  d'une  localité,  doivent  être  considérés 
comme  servant  à  la  préparation  de  produits  destinés  au  com- 
merce général,  et,  dès  lors,  comme  jouissant  de  l'exemption  dn 
droit  d'octroi  accordée  par  le  tarif  de  la  ville  aux  charbons  ainsi 
employés,  par  cela  seul  que  ces  produits,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  l'objet  d'un  commerce,  sont  affectés  à  des  besoins  eité* 
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rieurs,  et  sortent  à  des  besoins  d'utilité  publique  ;  qu'ainsi,  tes 
charbons  consommés  dans  une  usine  impériale,  pour  la  fabrica- 
tion des  ancres  et  agrès  de  la  marine,  ne  sont  pas  passibles  du 
droit  d'octroi  (Clv.  cass.,  18  juiil.  1855,  aff.  préf.  de  la  Nièvre*, 
D.  P.  55.  1.  295);  —  2°  Que  l'exemption  doit  être  appliquée 
au  charbon  de  terre  employé  à  la  fabrication  d'appareils  à  va- 
peur, même  faits  pour  être  placés  au  lieu  de  leur  construction 
(Req.  10  juiil.  1861,  aff.  ville  de  LiUe,  D.  P.  62.  l.  84). 

194.  Vais  il  a  été  décidé  que  l'exemption  du  droit  d'octroi, 
établie  par  le  règlement  d'octroi  d'une  ville  au  profit  du  charbon 
de  terre  et  du  coke  employés  dans  les  établissements  industriels 
de  cette  ville  à  la  préparation  de  produits  destinés  au  commerce 
général,  est  inapplicable  au  charbon  de  terre  et  au  coke  em- 
ployés dans  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi,  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  soit  pour  le  service  intérieur  d'une  station, 
tant  par  les  machines  destinées  à  fournir  de  l'eau  à  la  gare  que 
par  les  locomotives  de  secours  (Civ.  rej.  7  janv.  1852,  aff.  chem. 
de  ter  du  Nord,  0.  P.  52.  1 1  39)  ;  —  Soit  à  la  réparation  de  son 
matériel  roulant  elà  la  confection  ou  à  l'entretien  de  l'outillage  de 
ses  ateliers  (Civ.  rej.  28  avr.  1862,  aff.  chem.  de  fer  de  l'Ouest, 
D.P.  62.  t.  213. 

f  t».  La  disposition  d'un  règlement  d'octroi  qui  exempte  des 
droits  le  charbon  de  terre  employé  à  la  fabrication  d'objets  de 
commerce  général,  s'applique  non-seulement  à  la  houille  crue, 
mais  encore  au  coke,  ce  dernier  combustible  n'étant  autre  chose 
qoe  de  la  houille  dégagée  par  la  distillation  des  substances  flui- 
des et  gazeuses  qu'elle  contient  (Req.,  10  Juiil.  1861,  aff.  ville 
de  Lille,  D.  P.  62.  1.  84). 

Noos  allons  reprendre  maintenant  les  différentes  catégories 
do  décret  de  1809  et  de  l'ordonn.  de  18U,  qui  bien  qu'elles  ne 
soient  plus  aujourd'hui  obligatoires,  continuent  cependant  à  for- 
mer la  base  ordinaire  des  tarifs. 

tt«.  Boissons  et  liquides.  —  D'après  l'art.  12,  §  1,  de 
l'ordonn.  du  9  déc.  18U,  «  sont  compris  dans  la  première  divi- 
sion les  vins,  vinaigres,  cidres,  poirés,  hydromels,  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  eaux  spiritueuses.  »  —  Les  détails  dans  les- 
quels on  est  entré  v°  Imp.  ind.,  n°»  22  et  suiv.,  105,  U5,  dis- 
pensent de  plus  amples  explications  sur  ce  point.  —  Le  §  2  du 
même  art.  12  continue  :  «  Les  droits  d'octroi  sur  les  vins, 
cidres,  poirés,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  ne  pourront  excéder  ceux 
perçus  aux  entrées  des  villes  sur  les  mêmes  boissons  pour  le 
compte  du  trésor  public  (Paris  excepté).  »  —  L'art.  U9  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  reproduit  cette  interdiction;  toutefois  il 
ajoute  :  a  Si  une  exception  à  celte  règle  devenait  nécessaire,  elle 
ne  pourrait  avoir  lien  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  » 
—  Mais  cette  dernière  disposition  ayant  donné  lieu  à  des  abus, 
en  facilitant  l'établissement,  par  simple  ordonnance,  de  droits 
d'octroi  souvent  exagérés,  l'art.  149  précité  a  été  abrogé  et 
remplacé  par  l'art.  9  de  la  loi  dn  1 1  juin  1842,  en  ces  termes  : 
«  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  sur  les  boissons,  en  vertu 
des  ordonnances  royales  (rendues  dans  la  forme  des  règlements 
d  administration  publique)  ne  pourront  excéder  ceux  qui  seront 
perças  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  trésor  (le  décime  non 
compris).  —  Dans  les  communes  qui.  à  raison  de  leur  popula- 
tion, ne  sont  pas  soumises  à  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons, 
le  droit  d'octroi  ne  pourra  dépasser  le  droit  d'entrée  déterminé 
par  la  loi  pour  les  villes  d'une  population  de  4,000  âmes.  —  Il 
ne  pourra  être  établi  aucune  taxe  d'octroi  supérieure  an  droit 
d'entrée  qu'en  vertu  d'une  loi.  — L'art.  149  de  la  loi  du  28  avr. 
(816  est  abrogé.  —  Les  taxes  d'octroi  actuellement  exis- 
tantes qui  sont  supérieures  aux  limites  fixées  par  l'article  pré- 
cédent, continueront,  ajoute  l'art.  10,  à  être  perçues  pendant 
toute  la  durée  déterminée  par  l'ordonnance  royale  d'autorisa- 

(1)  (Min.  pub.  C  Granat.)  —  La  cora;  —  Vu  l'art.  11  de  la  loi  du 
tl  frim.  ao  8,  l'art.  1  4a  règlement  fait  le  20  mess,  an  11,  par  le  prê- 
ta de  la  Haute-Garonne,  pour  la  perception  de  l'octroi,  dans  la  ville  de 
Verdun,  et  l'art.  18  du  décret  du  17  mai  1809  ;  — Attendu  que,  d'après 
m  lois  et  règlements,  conformes  aux  anciennes  ordonnances,  le  tribunal 
«eUootanban  ne  pouvait  pas  révoquer  en  doute  qu'il  suffisait  que  le  vin 
«ut  été  déclaré  sujet  a  l'octroi  de  là  ville,  de  Verdun,  pour  que  la  ven- 
«Uage,  qui  sert  a  confectionner  le  vin,  y  fût  également  sujette  ;  que,  s'il 
M  était  autrement,  le  droit  établi  sur  le  vin  pourrait  devenir  nul  et 
'  »;  —  Qu'outre  l'existence  de  ces  lois,  dont  l'ignorance  ne  peut 
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tion.  —  Ces  surtaxes,  ainsi  que  celles  dont  la  durée  est  illimi- 
tée, cesseront  néanmoins  de  plein  droit  au  31  déc.  1852,  sans 
préjudice  du  droit  qu'ont  les  communes  d'y  renoncer  avant  ce 
délai.  » 

*«».  Le  décret  législatif  du  n  mars  1852,  portant  fixation 
du  budget  de  1 852,'  vint  entraver  d'une  manière  notable,  l'exé- 
cution de  la  loi  précédente,  en  réduisant  de  moitié  le  droit  d'en- 
trée sur  les  boissons  perçu  au  profit  du  trésor  (art.  u).  Le  taux 
de  ce  droit  étant  le  régulateur  nécessaire  du  droit  d'octroi,  il 
s'ensuivait  une  réduction  simultanée  de  moitié  sur  tous  les 
droits  d'octroi,  de  sorte  que  si  l'on  eût  appliqué  rigoureusement 
la  loi  de  1842,  qui  voulait  que  la  perception  de  toutes  les  sur- 
taxes cessât  de  plein  droit  au  l«  janv.  1853,  la  situation  finan- 
cière des  communes,  qui  tombaient  sous  l'application  de  cette 
loi,  eût  été  gravement  compromise.  Le  décret  de  1852  ayant 
égard  à  cette  situation,  prorogea  de  trois  ans  le  délai  fixé  par 
la  loi  de. 1842  ;  il  ajoutait  qu'une  prolongation  de  délai  pourrait 
être  accordée  par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  aux  seules  communes  qui,  suivant  des 
stipulations  formelles  d'emprunts  régulièrement  contractés,  et 
autorisés  avant  le  décret  du  17  mars,  auraient  affecté  exclus!-, 
vemenl  le  produit  de  leurs  taxes  actuelles  d'octroi  sur  les  bois- 
sons au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  ces  em- 
prunts (art.  15).  —  Ce  remaniement  des  tarifs  devait  atteindre 
un  grand  nombre  de  communes  :  «  On  pense,  lit-on  dans  le 
Dict.  d'écon.  pol.,  v°  Octroi,  que  près  de  1200  communes  au- 
ront avant  1856  à  reviser  sous  ce  rapport  leurs  tarifs.  Déjà  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1842  atteignent  371  localités.» 
—  La  situation  était  d'autant  plus  grave  que  pour  un  grand 
nombre  de  ces  communes,  les  surtaxes  formaient  la  plus  forte 
partie  du  revenu  de  l'octroi."  Dans  certaines  communes  même, 
la  diminution  de  ressources,  résultant  de  l'application  rigoureuse 
du  décret  de  1852,  pouvait  aller  jusqu'à  la  suppression  des 
9/10»  du  revenu  primitif  de  l'octroi.  —  En  conséquence,  la  loi 
de  finances  du  22  juin  1834  abrogeant  l'art.  15  du  décret  de 
1852,  a  décidé  que  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  ne  pour- 
ront être  supérieurs  au  double  des  droits  d'entrée  déterminés 
par  le  décret  de  1852  ;  que  dans  les  communes  qui,  à  raison  de 
leur  population,  ne  sont  pas  soumises  à  un  droit  d'entrée  sur  les 
boissons,  le  droit  d'octroi  ne  pourra  dépasser  le  double  du  droit 
d'entrée  déterminé  par  le  décret  du  17  mars  1852,  pour  les 
villes  d'une  population  de  4,000  âmes,  et  qu'il  ne  pourra'  être 
établi  aucune  taxe  d'octroi  supérieure  au  double  du  droit  d'en- 
trée qu'en  vertu  d'une  loi  (art.  18). —  Cette  loi  replace  les  com- 
munes dans  la  situation  que  leur  avait  faite  la  loi  du  1 1  juin 
1842. 

1*8.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  22  juin 
1854  ne  fait  pas  mention  de  l'alcool;  elle  parle  seulement  des 
droits  d'octrois  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydrotnels;  de  là 
il  suit  que,  pour  les  alcools,  les  droits  ne  peuvent  être  supé- 
rieurs aux  droits  établis  sur  ce  liquide  au  profil  du  trésor,  et 
que,  par  application  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1 842,  aucune  surtaxe, 
quel  qu'en  soit  le  cbifire,  ne  peut  être  établi  sur  cette  boisson 
qu'en  vertu  d'une  loi  (cire.  223,  17  août  1854). 

199.  Le  §  3  de  l'art.  12  de  l'ord.  de  1814  porte:  «Les 
vendanges  ou  fruits  à  cidre  ou  poiré  serontassujettis  aux  droits, 
à  raison  de  3  hectol.  de  vendange  pour  2  hectol.  de  vins,  et  de 
5  hectol.  de  pommes  ou  de  poires,  pour  2  hectol.  de  cidre  ou 
de  poiré.  »  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  lorsque  le  tarif 
comprend  les  vins  en  cercles,  les  vendanges  sont  nécessairement 
sujettes  au  droit  d'octroi  (Crim.  cass.  28  mars  1812  (l);  décis. 
cons.  d'admin.,  n°  299;  man.  des  contr.  ind.,  t.  9,  p.  399). 

1  SO.  Cependant,  il  a  été  décidé  que  les  objets  et  nolam- 


excuser  personne,  et  encore  moins  les  juges,  il  existait  encore  plusieurs 
lettres  officielles  du  préfet,  déclaratives  que  la  vendange  était  sujette  à 
l'octroi  de  Verdun,  comme  l'était  le  vin,  et  qu'il  avait  obtenu  du  direc- 
teur générai  la  réduction  des  droits  à  moitié  pour  la  vendange  ;  et  qu'en- 
fin, il  avait,  chargé  le  sous-préfet  de  faire  foire  par  le  maire  une  pro- 
clamation conforme  ;  que,  d'ailleurs,  le  nouveau  bail  de  l'octroi  portait 
que  le  droit  sur  la  vendange  serait  perçu  à  l'entrée;  —  Que,  si  le  préfet 
a  autorisé  les  fermiers  à  faire  des  visites  domiciliaires  et  des  inven- 
taires des  vins  et  de  la  vendange  précédemment  entrés  à  Verdun  ;  si 
si  encore  il  a  prescrit  des  mesures  pour  régler  les  droits  des  fermiers  ea- 
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ment  les  râpés  et  vendanges  non  désignés  au  tarif  Joint  à  l'or- 
donnance réglementaire  de  l'octroi  d'une  commune,  ni  au  bail 
de  cet  octroi,  lequel  a  été  basé  sur  le  tarif,  ne  peuvent,  si  au- 
cune perception  n'a  été  faite  à  cet  égard  depuis  l'établissement 
de  l'octroi,  être  sf  amis  au  droit,  sous  prétexte  qu'ils  ne  rentrent 
pas  dans  les  exceptions  prévues  par  la  loi  du  28  avr.  1816 
(cons.  d'Et.  14  Janv.  1839)  (l).  —  V.  aussi  v»  Impôts  indir., 
nM  26  et  122. 

131.  Le  §  l  de  l'art.  15  de  Tord,  de  1814,  portant  que 
«  les  eaux-de-vie  et  esprits  doivent  être  divisés,  pour  la  per- 
ception, d'après  les  degrés,  conformément  au  tarif  des  droits 
d'entrée,  »  a  été  remplacé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  24  juin  1824, 
n»  3,  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  d'octroi  sur  les  eaux-de-vfe  et 
esprits  seront  perçus  par  hectolitre  d'alcool  pur.  »  —  Les  eaux 
dites  de  Cologne,  ajoute  le  §  2  du  même  article,  de  la  reine  d'Hon- 
grie, de  mélisse  et  autres,  dont  la  base  est  l'alcool,  doivent  être 
tarifées  comme  les  liqueurs.— Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  27  vend, 
an  7,  qui  imposait  un  droit  d'entrée  dans  Paris  sur  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  ne  s'appliquait  pas  aux  liqueurs  composées  ou  aux 
eaux-de-vle  infusées  de  fruits,  et  notamment  à  la  liqueur  cas- 
sis, alors  qu'elle  ne  contenait  que  l'eau-de-vie  nécessaire  à  sa 
confection  :  on  disait  en  vain  qu'elle  ne  se  composait  que  d'eau- 
de-vie,  de  sucres  et  de  fruits,  et  que  l'eau-de-vie  pouvait  ensuite 
être  extrait  du  mélange  (Req.  14  flor.  an  9,  MM.  Delacoste,  pr., 
Vasse,  rap.,  on*,  octroi  de  Paris  C.  Mouchotte).—  Cette  décision 
ne  serait  plus  suivie  aujourd'hui;  depuis  la  loi  de  1824,  toutes 
les  liqueurs  sont  soumises  à  l'impôt  ;  elles  payent  le  droit  sui- 
vant la  quantité  d'alcool  qu'elles  contiennent  (V.  Impôt  indir., 
nM  282  et  suiv.,  369  et  sulv.).— En  général,  les  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  les  boissons  composées  d'un  mélange  de  boisson  as- 
sujettie sont  passibles  des  mêmes  droits  que  les  boissons  elles- 
mêmes.  Mais  lorsque  ces  objets  sont  un  article  de  commerce  et 
non  de  consommation  locale,  le  droit  peut  être  modifié  et  même 
écarté  par  une  disposition  du  règlement  (instr.  min.  An.  25 
sept.  1809).  —  Les  préparations  pharmaceutiques  qui  r>"j  pour- 
raient servir  à  l'usage  de  la  table  sont  affranchies  du  droit 
(MM.  Girard  et  Fromage,  édit.  de  1860,  p.  402). 

1 8*.  Les  eaux-de-vie  et  esprits  dénaturés,  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  consommés  comme  boissons,  ont  été  affranchis  par 
la  loi  du  24  juill.  1843  de  tous  droits  d'entrée,  de  consomma- 
tion et  de  détail  ;  toutefois  cette  même  loi  autorise  le  gouverne- 
ment à  établir,  par  des  règlements  d'administration  publique  au 
profit  du  trésor,  un  droit  qui  sera  perçu  comme  droit  de  déna- 


trant  et  sortant  entre  eux,  on  ne  peut  pas  en  induire  qu'i'  ait  changé 
d'opinion,  sur  le  point  certain  que  la  déclaration  et  l'acquittement  du 
droit  étaient  dus  à  l'entrée,  tant  sur  la  vendange  que  sur  le  vin,  mais 
seulement  qu'il  a  voulu  prévenir  des  contestations  à  l'égard  du  passé;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  décret  du  29  juin  1811  ait 
suspendu  l'effet  de  celui  du  17  mai  1809  ;  qu'il  n'a  fait  que  proroger, 
jusqu'au  51  déc.  1812,  ln  délai  qui  était  prescrit  aux  communes,  pour 
présenter  de  nouveaux  règlements  et  tarifs,  et  qu'il  était  dans  l'ordre  de 
proroger  aussi,  jusqu'à  la  même  époque,  l'exécution  des  anciens  ;  ce  qui 
ne  portait  aucune  atteinte  à  l'art.  18  du  décret  du  17  mai,  relative- 
ment à  l'assujettissement  des  fruits  de  vendange;  —  Attendu  qu'en  in- 
firmant le  jugement  de  première  instance,  qui  avait  déclaré  la  saisie  va- 
lable, et  prononcé  l'amende,  faute  de  déclaration  et  payement  de  droit 
A  l'entrée  sur  la  vendange  saisie,  et  en  renvoyant  Pascal  Granat  de 
l'action  dirigée  contre  lui,  le  tribunal  de  Montauban,  par  son  arrêt  du 
28  janv.  1812,  a  violé  les  lois  et  règlements  précités  ;  —  Casse  et  an- 
nule, etc. 

Du  28  mars  1813.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chasle,  rap. 

(1)  (Lyonnet  C.  ville  de  Gicn.)  —  Louis-Philippe,  etc.; — Vu  le 
tarif  des  droits  d'octroi  pour  la  ville  de  Gien  ;  ledit  tarif  annexé  &  l'or- 
donnance royale  réglementaire  pour  cet  octroi,  rendue  le  30  juin  1819, 
art.  156  ;  vu  le  règlement  du  22  juill.  1806  ;— Considérant  qu'il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  d'obtenir  une  interprétation  de  l'ordonnance  royale 
portant  règlement  et  tarif  de  l'octroi  de  Gien,  et  que  c'est  devant  nous 
seulement  que  cette  demande  devait  être  portée  ;  —  Considérant  que 
l'affaire  étant  suffisamment  instruite,  il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond;  — 
Considérant  que  le  tarif  joint  à  l'ordonnance  royale  du  30  juin  1819,  et 
qui  a  servi  de  base  au  bail  du  27  nov.  1829,  ne  fait  aucune  mention  des 
râpés  et  vendanges,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  depuis  l'établis- 
sement de  l'octroi  de  la  ville  de  Gien  jusqu'à  l'époque  de  l'adjudication 
du  bail  au  requérant,  ces  boissons  n'avaient  jamais  été  soumises  au  droit 
d'octroi  dans  ladite  ville.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Loiret,  en  iite  du  24  janv.  1837,  est  annulé  pour  cause  d'incom- 


turation.  Ces  mêmes  règlements  peuvent  aussi  fixer  une  quotité 
du  même  droit  que  les  villes  auront  la  faculté  de  percevoir  à 
titre  d'octroi,  sans  que  cette  quotité  puisse  excéder  le  tiers  do 
droit  du  trésor.  —  Cette  quotité  a  été  fixée  par  l'ord.  du  19  aodt 
1845,  art.  2.  — V.  sur  ce  droitde  dénaturallon,  v» Impôts  ind., 
n»  284  et  suiv. 

4 8S.  La  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vie  est 
prohibée  à  Paris  par  la  loi  du  i«  mars  1822,  art.  10;  la  loi  du 
24  mai  1834,  art.  10,  permet  d'étendre  cette  prohibition  aux 
villes  sujettes  à  l'octroi  qui  en  feront  la  demande.  —  Des  or- 
donnances ont,  en  eflet,  interdit  cette  fabrication  dans  plusieurs 
villes  (V.  l'ord.  du  29  déc.  1833,  v»  Impôts  ind.,  p.  423  et  la 
note).  —  Les  ordonnances  qui  établissent  cette  prohibition  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  conseil  d'Etat  par  la  vole 
contentieuse.  —  V.  n»  340. 

184.  Les  bières  sont  comprises  dans  l'expression  générale 
de  l'ord.  de  1814,  boissons  et  liquides,  cela  ne  fait  pas  de  diffi- 
culté. —  Il  a  été  jugé,  à  l'égard  de  cette  boisson,  avant  l'ord.  de 
1814,  qu'un  règlement  d'octroi  qui  n'ordonne  la  perception 
du  droit  que  sur  les  bières  fabriquées,  a  pu  être  entendu  en  ce 
sens  que  les  brasseurs  sont  autorisés  à  diminuer  les  quantités 
déclarées  d'après  la  présomption  du  déchet  à  éprouver  dans  la 
fabrication;  et  que  la  quotité  du  déchet,  dans  ce  cas,  à  défaut 
par  les  préposés  d'avoir  constaté  le  déchet  réel,  peut  être  fixée 
par  les  juges,  et  leur  décision  à  cet  égard  ne  donne  pas  prise  à 
la  censure  (Crim.  rej.  27  brum.  an  1 1,  MM.  Viellart,  pr./Borel, 
rap.,  aff.  octroi  de  Besançon  C.  Renaud). 

135.  Depuis  l'ordonnance,  il  a  été  décidé  :  1*  que  lorsque 
le  tarif  d'un  octroi  ne  fait  point  de  distinction  dans  la  fixation 
des  droits  imposés  sur  la  bière,  un  tribunal  ne  peut,  sans  violer 
ce  règlement,  juger  que  cette  disposition  s'applique  exclusive- 
ment à  la  bière  forte,  et  que  la  petite  bière  n'est  pas  comprise 
-dans  le  tarif  et  u'est  assujettie  à  aucun  droit;  la  loi  du  8  dée. 
1814,  ayant  d'ailleurs  assujetti  la  petite  bière  à  la  moitié  du  droit 
perçu  sur  la  bière  forte,  devait,  à  défaut  de  règlement  spécial, 
.être  appliquée  par  les  tribunaux  (Cass.  Il  mai  1825)  (2);  — 
2°  Que  le  droit  d'octroi  sut  les  bières  doit  être  perçu  sur  les 
quantités  réellement  livrées  à  la  consommation  locale,  sans  avoir 
égard  à  la  tolérance  que  la  loi  accorde  dans  les  limites  du 
dixième,  lors  des  prises  en  charges  par  les  employés  des  contri- 
butions indirectes  (Cass.  15  déc.  1246,  aff.  maire  de  Douai,  D. 
P.  47.  1.  25,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  cass.  25  janv. 
1851,  aff.  Thouin,  D.  P.  51.  1.  19). 

pélence.— Art.  2.  Les  râpés  et  vendanges  ne  sont  pas  soumis  aux  droit* 
d'octroi  en  exécution  du  tarif  annexé  à  i 'ordonnance  royale  du  30  juin 
1819. 

Du  14  janv.  1859. -Ord.  cons.  d'Et. -M.  Fumeron  d'Ardeuil,  rap. 

(2)  (Contrib.  ind.  C.  Pingaud.)  —  La  cocu  ;  —  Vu  le  règlement  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Dijon,  approuvé  le  22  mai  1812;  —  Vu  aussi  le 
tarif  annexé  audit  règlement;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  re- 
connaît lui-même  que  le  tarif  annexé  au  règlement  de  l'octroi  de  la  villa 
de  Dijon  assujettit  la  bière  à  un  droit  de  6  fr.  par  hectolitre,  tans  tain 
aucune  distinction  entre  la  petite  bière  et  la  bière  forte  ;  —  Qu'au  lieu 
de  s'attacher  au  texte  de  la  loi,  pour  en  faire  simplement  l'application, 
le  tribunal  a  induit  de  cette  circonstance  qu'on  ne  fabriquait  alors  que 
de  la  bière  forte,  tandis  que  cette  disposition  trouvait  son  origine  dans 
la  législation  existante  à  cette  époque,  depuis  la  loi  du  25  nov.  1808, 
laquelle  n'établissait  à  la  fabrication  de  la  bière  qu'un  droit  fixe,  quelle 
qu'en  fût  l'espèce  ou  la  qualité;  —  Que,  cette  base  de  perception  ayant  • 
été  changée  par  la  loi  du  8  déc.  1814,  qui  n'assujettit  la  petite  bière 
qu'à  la  moitié  du  droit  perçu  sur  la  bière  forte,  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Dijon  dut  naturellement  s'occuper  de  modifier  le  tarif  en 
conformité  de  cette  nouvelle  base,  en  demandant  la  réduction  du  droit 
à  moitié  sur  la  petite  bière;  —  Que  l'ordonnance  royale  du  24  mars 
1819  ne  laisse,  par  ses  termes,  aucun  doute  sur  ce  point  ;  qu'il  ne 
s'agissait  pas  seulement  d'établir  un  droit  nouveau  sur  la  petite  bière, 
mais  de  réduire  à  3  fr.,  pour  ce  liquide,  le  droit  qui,  par  le  tarif,  était 
fixé  à  6  fr.  par  hectolitre,  sans  distinction  de  la  qualité  de  la  bière  ;  — 
Que  ce  n'est  donc  que  par  une  contravention  expresse  au  règlement  et  au 
tarif  de  l'octroi  de  Dijon,  et  en  y  créant  une  distinction  qui  ne  s'y  trouva 
pas,  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  direction  générale  des  con- 
tributions indirectes  à  restituer  aux  défendeurs  les  droits  par  eux  con- 
signés pour  les  petites  bières,  dont  on  leur  demandait  le  payement  sur 
le  pied  réduit  :  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défendeurs, 
et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  11  mai  1825.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Legonidec,  rap. 
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f  S«.  Les  bières  expédiées  au  dehors  du  lien  sujet,  sont-elles 
affranchies  de  la  taxe?  et  l'expéditeur,  s'ilapayé  le  droit,  peut-il 
réclamer  la  restitution  des  droits  payés  ?—  Il  a  été  jugé  dans  le 
sens  de  la  négative,  que  le  droit  que  l'administration  de  l'octroi 
de  Paris  est  autorisée  à  percevoir  sur  la  bière  qui  se  fabrique 
dus  l'intérieur  de  Paris  n'est  pas  restituable  pour  les  quantités 
de  bière  qui  sont  exportées  au  dehors  (Cass.  8  juin  1850)  (l). 
—  En  principe  cette  solution  se  justifierait  difficilement,  car  les 
droits  d'octroi  ne  sont  dus  que  sur  les  objets  destinés  à  la  con- 
sommation locale,  à  moins  d'une  exception  autorisée  par  une 
loi  spéciale  ;  or,  il  est  certain  que  les  bières  expédiées  hors 
barrières  ne  sont  point  consommées  dans  les  limites  de  l'oc- 
troi; mais  elle  s'explique  par  les  dispositions  des  règlements 
spéciaux  à  l'octroi  de  Paris. 

1S9.  Il  a  encore  été  jugé  que  les  droits  d'octroi  sont  dus 
sur  la  totalité  de  la  bière  fabriquée  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
lorsque  les  fabricants  ne  sont  ni  abonnés,  ni  entrepositaires  ; 
qu'ils  ne  peuvent  obtenir  la  répétition  d'aucuns  des  droits  per- 
ças pour  la  quantité  de  bière  qu'ils  auraient  exportées  (trib.  de 
Caen,  li  fév.  1846,  aff.  Boissée,  D.  P.  46.  3.  93).— Mais  dans 
l'espèce,  le  réclamant  n'avait  pas  rempli  lqs  formalités  rela- 
tives à  l'entrepôt,  sa  demande  n'était  donc  pas  admissible. 

ISS.  D'après  l'art.  14  de  l'ord.  de  1814,  dans  les  pays  ou 
la  bière  est  la  boisson  habituelle  et  générale,  celle  importée, 
quelle  que  soit  sa  qualité,  ne  pourra  être,  au  plus,  taxée  qu'au 
quart  en  sus  du  droit  sur  la  bière  fabriquée  dans  l'intérieur.  — 
T.n*i64. 

ISS.  Les  huiles  peuvent  aussi,  suivant  les  localités,  être 
imposées  :  la  taxe  en  est  déterminée  suivant  leur  qualité  ou  leur 
emploi  (ord.  de  1814,  art.  13).  —  D'après  une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  perfectionnements  apportés  dans  la 
fabrication  de  l'huile  d'oeillette  permettant  de  l'introduire  en 
concurrence  avec  l'huile  d'olive,  et  les  entrepositaires  pouvant 
substituer  à  la  sortie  l'une  à  l'autre,  il  convient  de  frapper  ces 
deuxbuiles  d'un  droit  égal  dans  les  tarifs  d'octroi  (décis.  29  nov. 
1837,  lettre  aù  préf.  de  Tarn-et-Garonne).  —  Les  huiles  em- 

(1)  Eijrfw  :  —  (Le  préfet  de  la  Seine  C.  Julliard.)  —  Julliard,  bras- 
Ktr  à  Paris?  voulant  obtenir  la  restitution  du  droit  d'octroi  sur  Si  quarts 
4e  bière  qu'il  se  proposait  d'expédier  à  Rosny,  fit,  le  22  janv.  1828, 
■onmation  au  préfet  de  la  Seine  d'être  présent  &  la  sortie.  Un  procès- 
Terbal  fut  dressé  par  défaut.  Julliard  assigna  alors  la  direction  des  oc- 
trois eu  restitution  de  79  fr.  80  cent,  pour  le  droit  payé  de  ces  34  quarts, 
attendu  que  le  droit  sur  les  bières  n  est  dû  que  lorsqu'elles  sont  con- 
sommées dans  Paris.  —  Le  12  mars  1828,  jugement  du  juge  de  paix  du 
deuxième  arrondissement,  qui  déclare  Julliard  non-recevable. 

Sur  l'appel,  jugement  infirmalif  du  tribunal  de  la  Seine,  du  20  août 
1128,  eu  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'encore  bien  que  les  lois  et 
règlements  sur  l'octroi,  antérieurs  à  1816,  autorisassent  la  perception 
d'an  droit  sur  la  bière  fabriquée  en  Tille  ;  que  ce  droit  ait  été  octroyé 
ta  partie  eu  rédemption  de  la  contribution  mobilière,  aux  termes  d'une 
loi  do  26  germ.  au  11,  et  qu'il  ait  été  parfois  perçu  sans  réclamation  en 
cas  d'exportation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  eu  abus  à  cet  égard, 
et  que  la  réclamation  actuelle  de  Julliard  est  bien  fondée  ;  qu'il  importe 
peu  qu'il  y  ait  eu  ou  non  entrepôt  &  Paris  pour  la  bière  ;  les  droits 
d'octroi  se  percevant  &  la  fabrication  par  les  préposés  des  contributions 
indirectes,  en  même  temps  que  le  droit  dû  &  l'Etat,  il  en  résultera  tou- 
jours que  la  restitution  de  ce  droit  est  indispensable,  lorsque  la  bière 
laite  dans  Paris  s'expédie  au  dehors;  ce  qui  parait  avoir  eu  lieu  sans 
inconvénient  depuis  1818  jusqu'en  1821,  d'après  deux  registres  cotés  et 
parafés  par  le  directeur  des  contributions  indirectes,  et  ce  qui,  d'ail- 
leurs, a  été  formellement  reconnu  par  un  inspecteur  général  des  droits 
d'octroi  dans  une  correspondance  de  1818,  1819  et  1820,  autorisée  à 
<et  égard  par  l'administration;  qu'enfin,  si  le  droit  de  3  fr.  10  c.  en 
as,  perçu  sur  chaque  hectolitre  de  bière  fabriqué  et  exporté,  doit  être 
rendu,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ce  qui  a  été  perçu  sur  Vorge,  le  bou- 
llon  et  les  autres  objets  employés  &  la  fabrication,  lesquels  étant  effecti- 
vement consommés  dans  Paris,  sont  passibles  d'un  droit;  —  Par  ces  mo- 
tifs, ordonne  la  restitution,  etc.  » 

Pourvoi.  —  1°  Pour  violation  de  l'art.  148  de  la  .'oi  du  28  avr.  1816, 
et  fausse  application  de  l'art.  32,  lit.  6  de  la  même  loi;  en  ce  que  le 
tribunal  avait  ordonné  une  restitution  qu'aucune  loi  n'autorise;  — 
t*  Pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  10,  12  et  13  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  de  l'art.  5  c.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  a  consigné  dans 
«ou  jugement  une  disposition  réglementaire.  —  Arrêt  (apr  dèlib.  en 
eh.  du  cons.). 

La  coc«  ; — Vu  la  loi  du  26  germinal  an  11,  l'arrêté  du  gouvernement 
du  4*  complémentaire  de  la  même  année,  et  la  loi  du  5  vent,  an  12;  — 


ployées  à  la  fabrication  de  produits  destinés  au  commerce  gé- 
néral, du  savon  par  exemple,  sont  soumises  aux  droits  d'oclioi, 
comme  celles  destinéesàla  consommation  domestique  (V.  suprà, 
n»  122-2°).  —  Mais  les  huiles  réputées  médicaments  sont  affran- 
chies du  droit  (code  des  octrois,  p.  23  et  81,  note  2).  Quant  aux 
huiles  à  brûler,  V.  n«  151,  155. 

1 4©.  Le  droit  d'octroi  sur  les  liquides,  doit  être  perçu  sur 
la  quantité  existant  au  moment  de  l'entrée  dans  le  lieu  sujet,  et 
non  sur  celle  qui  pouvait  exister  au  moment  du  départ  :  c'est 
ce  qui  a  été  jugé,  «  attendu  que  le  jugement  dénoncé,  en  déci- 
dant que  ce  droit  d'octroi  devait  être  perçu  sur  la  quantité  du 
liquide  au  moment  de  l'arrivée,  et  non  sur  la  quantité  au  mo- 
ment du  départ,  n'a  violé  aucun  règlement  ;  que  les  demandeurs 
n'ont  cité  aucun  règlement  contraire,  et  qu'eux-mêmes  ont  re- 
connu par  leur  lettre  adressée  au  maire  de  Nantes,  le  12  mal 
1806,  que  la  perception  devait  avoir  lieu  ainsi  qu'elle  a  été 
réglée  par  le  jugement  dénoncé;  rejette  (Req.  3  sept.  1811, 
MM.  Henrion,  pr.,  Chabot,  rap.,  aff.  contr.  Ind.  C.  Lincoln). 

441.  Comestibles.  —  Les  art.  16  et  n  de  l'ord.  de  1814 
étaient  ainsi  conçus  :  —  «  Sont  compris,  dans  la  deuxième  di- 
vision, les  objets  servant  habituellement  à  la  nourriture  des 
hommes,  à  l'exception,  toutefois,  des  grains  et  farines,  fruits, 
beurre,  lait,  légumes  et  autres  menues  denrées  »  (art.  16).  — 
«  Ne  sont  point  compris  dans  cette  exception  les  fruits  secs  et  con- 
fits, les  pâtes,  les  oranges,  les  limons  et  citrons,  lorsque  ces 
objets  sont  introduits  dans  les  villes,  en  caisses,  tonneaux,  ba- 
rils, paniers  ou  sacs,  ni  le  beurre,  et  les  fromages  venant  de 
l'étranger»  (art.  n). — Mais  la  distinction  établie  par  ces  articles 
n'a  pas  été  maintenue  par  la  loi  de  1816,  dont  les  art.  1 47  et  1 48 
permettent  en  termes  généraux  de  faire  porter  le  droit  d'octroi 
sur  tous  les  objets  servant  à  la  consommation  locale  (V.  n»  il 4). 

142$.  Il  a  été  décidé  que  lorsque  le  tarif  d'un  octroi  porte 
que  les  fromages  d'origine  française,  à  la  différence  des  froma- 
ges étrangers,  ne  seront  sujets  à  aucun  droit  d'entrée,  mais  à  la 
charge  par  les  introducteurs  de  justifier  de  la  nationalité  par  un 
certificat  du  maire  de  la  commune  où  les  fromages  auront  été 

Vu  aussi  l'art.  148  de  la  loi  du  28  avr.  1816  sur  les  contributions  indi- 
rectes, l'art.  1  de  l'ordonnance  du  4  mai  1825,  et  l'art.  5  c.  civ.;  — 
Attendu  que  la  loi  du  26  germ.  an  11,  en  accordant  a  la  ville  de  Paris 
la  faculté  de  subvenir  au  payement  des  contributions  mobilière  et  somp- 
tuaire,  au  moyen  de  l'octroi  municipal,  autorisa  le  mode  de  perception 
des  droits  de  l'octroi  tel  qu'il  serait  proposé  par  le  conseil  municipal  de 
Paris,  et  arrêté  par  le  gouvernement,  sauf  à  le  faire  approuver  ultérieu- 
rement par  une  loi;  —  Que,  suivant  le  mode  de  perception  réglé  et  le 
tarif  dressé  en  conséquence  de  cette  disposition,  il  dut  être  perçu  à  la 
fabrication  un  droit  sur  les  bières  brassées  dans  l'enceinte  de  Pans,  sans 
exception  de  celles  qui  seraient  portées  hors  de  la  ville;  —  Qu'un  arrêté 
du  quatrième  complémentaire  an  11  confirma  purement  et  simplement  ce 
mode  de  perception  et  ce  tarif,  et  qu'ils  reçurent  définitivement  la  sanc- 
tion législative  par  la  loi  du  5  vent,  an  i%  ;  —  Que  la  loi  du.28  avr. 
1816,  loin  de  déroger  au  tarit  alors  en  vigueur,  l'a  expressément  main- 
tenu ;  que  si  cette  loi  pose  en  principe  que  les  droits  d'octroi  doivent 
être  assis  sur  les  denrées  introduites  dans  les  villes  et  servant  à  la  con- 
sommation de  leurs  habitants,  elle  reconnaît,  en  même  temps,  qu'il  peut 
être  dérogé  à  cette  règle  dans  des  cas  extraordinaires  et  en  vertu  de  lois 
spéciales  ;  que  la  loi  du  5  vent,  an  12  satisfait,' pleinement,  et  en  tant 
que  de  besoin,  au  vœu  de  l'art.  148  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ainsi  que 
l'a  reconnu  et  déclaré  l'ordonnance  royale  du  4  mai  1825;  qu'aucune  do 
ces  lois  ni  aucun  de  ces  règlements  n  ont  statué  que  le  droit  perçu  à  la 
fabrication,  sur  les  bières  brassées  dans  l'intérieur  de  Paris,  aù  profit 
de  l'octroi  de  cette  ville,  serait  restituable,  lorsque  ces  bières  sortiraient 
des  barrières  ;  < 

Qu'il  est  même  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que  c'est  dans  ce  sens 
qui  exclut  toute  restitution,  que  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'octroi 
de  Paris  ont  été  exécutés  jusqu'à  ce  jour;  —  Qu'en  matière  de  percep- 
tion, la  restitution  ne  se  présume  pas;  qu'elle  doit  être  expressément 
ordonnée  par  une  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  la  restitution 
de  59  fr-  40  c,  sur  la  somme  demandée,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a 
violé  la  législation  spéciale  qui  a  autorisé  l'établissement  et  réglé  la  per- 
ception et  le  tarif  de  l'octroi  de  Paris  ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  au 
préfet  de  prendre  des  mesures  pour  qu'à  l'avenir  semblable  restitu- 
tion ait  lieu  sans  obstacle,  désormais,  dans  la  même  circonstance, 
conformément  à  l'interprétation  donnée  par  son  jugement,  le  tribunal  • 
excédé  ses  pouvoirs  et  disposé  par  voie  générale  et  réglementaire  ;  — 
Casse. 

Do  8  juin  1850.-C.  C,  ch.  civ  .-MM.  Portalis,  1"  pr.-Piet,  rap.- 
Joubert,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Godart  et  Odilon-Batrot,  av. 
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fabriqués,  si  lé  fermier  refuse"  d'ajouté*  foi  à  de  pareils  certifi- 
cats qui  lui  sont  présentés,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  légalisés  par 
le  préfet,  le  juge  peut  faire  résulter  la  preuve  de  l'origine  fran- 
çaise des  fromages,  objet  du  litige,  soit  des  débats  qui  se  sont 
engagés  en  sa  présence,  soit  de  certaines  annotations  écrites  en 
marge  des  certificats  contestés,  et  une  pareille  décision,  en  fait, 
échappe  à  toute  censure  (Req.  31  janv.  1837)  (1). 

143.  L'art.  18  de  l'ord.  de  1814  portait  :  «  Les  bêtes  vi- 
vantes doivent  être  taxées  par  tête.  Les  bestiaux  abattus  au  de- 
hors et  introduits  par  quartier,  payeront  au  prorata  de  la  taxe 
par  tête.  A  l'égard  des  viandes  dépecées,  fraîches  ou  salées,  elles 
sont  imposées  au  poids.  »  —  L'ord.  du  4  juill.  1830  a  mo- 
difié cette  disposition  en  ces  termes  :  «  Désormais  les  droits 
d'octroi  sur  les  bestiaux  vivants  et  sur  ceux  abattus  au  dehors, 
introduits  par  quartiers,  pourront  être  établis  au  poids  ou  par 
tête.  »  —  Cette  disposition  laissait,  comme  on  voit,  un  pouvoir 
facultatif  aux  municipalités.  Hais  des  plaintes  nombreuses  ayant 
été  élevées  contre  le  système  des  droits  perçus  par  tête,  la  loi 
du  10  mai  1846  (D.  P.  46.  3.  71)  a  rendu  obligatoire,  à  partir 
du  lar  janv.  1847,  et  pour  toutes  les  communes;  la  substitution 
de  la  taxe  au  poids  à  la  taxe  par  tête.  —  Une  circulaire  a  expli- 
qué comment  devait  s'opérer  cette  substitution.  En  voici  l'ana- 
lyse :  —  Pour  procéder  à  la  conversion  en  taxe  au  poids  du  droit 
établi  jusqu'ici  par  tête  d'animaux,  il  convient  :  i»  de  recher- 
cher le  poids  moyen  des  animaux  soumis  à  la  taxe  ;  2»  d'établir 
qttelle  déduction  le  poids  de  ranimai  subit  à  l'abatage,  c'est-à- 
dire  quelle  est  la  partie  de  viande  comestible  qui  reste  de  l'ani- 
mal après  la  distraction  des  parties  qui  n'entrent  pas  dans  la  con- 
sommation alimentaire.  —  Après  la  détermination  de  ces  deux 
éléments,  les  conseils  municipaux  doivent  opter  entre  la  taxe 
fixée  sur  le  poids  brut  ou  celle  établie  sur  le  poids  net,  c'est-à- 
dire  après  déduction  des  abats  et  issues.  —  Les  conseils  muni- 
cipaux doivent  aussi  opter  entre  la  taxe  unique  sur  l'ensemble 
des  bestiaux,  ou  des  taxes  distinctes  pour  chaque  espèce  de  bé- 
tail :  la  taxe  unique  offre  plus  de  facilité  pour  la  perception.  — 
Les  conseils  municipaux  ont  enfin  à  proposer  une  addition  au 
règlement  pour  déterminer  quel  sera  le  montant  de  la  consigna- 
tion à  opérer  ou  du  cautionnement  à  fournir  pour  les  bestiaux 
amenés  en  foire.  —  Dans  les  localités  où  les  administrations 
municipales  seraient  en  retard  de  fournir  les  éléments  de  con- 
version nécessaires,  la  conversion  serait  opérée  d'office,  et  d'a- 
près un  taux  moyen  uniforme  (cire.  min.  fin.  il  mai  1846,  D. 
P.  46.  3.  89).  —  Un  règlement  relatif  à  ce  nouveau  mode  de 
perception  pour  la  ville  de  Paris  a  été  approuvé  par  ordonnance 
du  23  déc.  1846  (V.  Boucher,  n°  96). 

144.  En  1848,  l'octroi  de  Paris  «prouva  d'assez  nombreuses 
modifications  (V.  n°  15);  on  alla  même  jusqu'à  supprimer  en- 
tièrement les  droits  sur  la  viande  de  boucherie  (décr.  18  avr. 
1848,  D.  P.  48.  4.  72),  sur  la  viande  fraîche  de  porc  et  la  char- 
cuterie (décr.  24  avr.  1848,  D.  P..  48.  4.  76).  —  Mais  cet  essai 
ne  répondit  pas  à  l'attente  de  ses  auteurs,  et  quelques  mois  après, 

(1)  Espèce  :  —  (Rochetin  C.  Meiffre,  etc.)  —  Rocbetin  est  fermier  de 
l'octroi  de  la  ville  d'Avignon.  Le  tarit  de  cet  octroi  assujettit  les  fro- 
mages étrangers  à  un  droit  de  S  cent,  par  kilogramme.  Les  fromages 
d'origine  française  sont,  au  contraire,  affranchis  de  tout  droit.  Mais, 
pour  jouir  de  cêt  affranchissement,  les  introducteurs  de  ces  derniers  fro- 
mages sont  tenus  d'exhiber  des  certificats  de  maire  qui  constatent  le 
lieu  de  la  fabrication.  —  Meiffre,  Falque  et  Bellon  se  présentèrent  un 
jour  au  bureau  de  l'octroi,  et  demandèrent  à  faire  entrer  gratis  dans  la 
ville  d'Avignon  une  certaine  quantité  de  fromages.  Ils  étaient  porteurs 
de  certificats  qui  constataient  que  ces  comestibles  avaient  été  fabriqués 
à  Chaumont;  mai»  la  signature  du  maire  n'était  pas  légalisée  par  le  pré- 
fet. —  Cette  circonstance  ayant  paru  suffisante  &  Rocbetin  pour  n  être 
pas  tenu  d'ajouter  foi  aux  certificats  qui  lui  étaient  présentés,  il  exigea 
la  taxe  imposée  par  le  tarif  aux  fromages  étrangers.  —  Mais,  sur  l'assi- 
gnation de  Meiffre,  Falque  et  Bellon,  le  juge  de  paix  d'Avignon  ordonna; 
par  jugement  du  18  sept.  1835,  la  restitution  des  droits  perçus,  en  se 
fondant  sur  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu,  en  droit,  que  les  fro- 
mages sont,  en  général,  exempts  de  droits  d'octroi  ;  que,  d'après  le  tarif 
d'octroi  de  la  ville,  d'Avignon,  les  fromages  étrangers  seulement  sont 
soumis  à  un  droit  de  S  cent,  par  kilogramme  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  suffisamment  prouvé,  d'après  les  débats  qui  ont  en  lieu  et  les  preuves 
k  l'appui  de  la  demande,  que  les  fromages  dont  il  s'agit  au  procès  sont 
l'origine  française  ;  qu'ils  ont  été  expédiés  et  fabriqués  à  Avignon  et  à 
Chaunoot  (Jura);  ce  qui  résulte  des  certificats  délivrés  par  les  maires  do 


on  fut  obligé  de  rétablir  l'ancien  tarif  (décr.  30  août  1848/D.  P. 

48.  4.  177). 

145.  L'art.  5  de  la  loi  du  10  mal  1846  porte  :  «  La  viande 
dite  à  la  main,  ou  par  quartiers,  ne  pourra  pas  être  soumise,  à 
l'entrée  dans  les  villes,  à  un  droit  supérieur  au  droit  d'abattoir  et 
d'octroi  sur  les  bestiaux  de  toute  espèce.  » — Suivant  la  circulaire 
du  1 1  mai  1846  précitée,  les  viandes  à  la  main  introduites  et 
ville  par  les  bouchers  forains  ne  sont  sujettes  qu'au  droit  d'oc- 
troi et  non  en  sus  au  droit  d'abattoir  (D.  P.  46.  3.  89).  — 
«  Il  faut  entendre  cette  disposition,  dit  la  circulaire  précitée  di  " 
11  mai  1846,  dans  le  sens  absolu  d'interdiction  qui  lui  appar- 
tient, et  ne  pas  admettre  qu'il  puisse  être  de  règle  de  soumettre 
la  viande  introduite  à  la  main  par  les  marchands  forains  à  une 
taxe  égale  à  la  taxe  d'octroi  sur  les  bestiaux,  réunie  au  droit 
d'abattoir.  Ce  serait  consacrer  une  mesure  contraire  à  l'intérêt 
des  consommateurs,  en  ce  qu'elle  les  priverait  de  la  concurrence 
que  la  boucherie  foraine  peut  faire  aux  bouchers  de  l'intérieur 
pour  l'approvisionnement  des  marchés.  Le  droit  d'abattoir  est  le 
prix  d'un  service  rendu,  et  l'on  ne  saurait  songer  à  le  faire  ac- 
quitter par  le  boucher  de  l'extérieur  qui  n'abat  pas  ses  bestiaux 
dans  cet  établissement.  »  —  Cependant  un  usage  contraire  s'est 
établi  à  Paris,  et,  conformément  à  cet  usage,  le  règlement  de 
l'octroi  de  cette  ville  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  1 0  mal  1 846 
et  approuvé  par  l'ord.  du  23  déc.  de  la  même  année,  à  imposé 
les  viandes  venant  de  l'extérieur  à  un  droit  d'octroi  supérieor 
à  celui  auquel  est  soumise  la  viande  sortant  des  abattoirs  pu- 
blics. On  a  contesté  la  légalité  de  cette  taxe.  —  Mais  il  a 
été  décidé  que  la  disposition  qui  l'établit  est  légale  et  obliga- 
toire, alors  que  cette  taxe  ne  dépasse  pas,  dans  leur  ensemble, 
les  droits  d'abattoir  et  d'octroi  que  paye  la  viande  abattue  à  l'in- 
térieur; ...  et  qu'il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  viande,  ve- 
nant de  l'extérieur,  provient  d'une  commune  (spécialement  de  la 
commune  de  Nanterre)  où  il  existe  un  abattoir  public  et  où  la 
viande  a  déjà  eu  à  payer  un  droit  d'abattoir  avant  d'être  intro- 
duite à  Paris  (Civ.  cass.  13  fév.  1834,  aff.  Plainchamp,  D.  P. 
54.  l.  m).  —  La  ville  de  Paris  se  trouve  à  cet  égard  dans  des 
conditions  particulières  qu'a  fait  ressortir  la  discussion  dans  les 
deux  chambres  de  la  loi  du  10  mai  1846  (V.  pour  la  chambre 
des  députés,  séance  du  26  fév.  1846  (Monit.,  p.  485  à  487),  et 
à  la  chambre  des  pairs  le  rapport  de  M.  de  Flavigny,  à  la  séance 
du  8  avr.  suivant  (Mon.  du  il,  p.  914,  col.  3),  et  le  discours  de 
M.  Mesnard  (Mon.  du  15  avr.,  p.  940,  col.  l).  — Mais,  ainsi 
que  le  dit  la  circulaire  du  11  mat  1846,  cette  exception  ne  sau- 
rait altérer  le  principe  ni  motiver  de  semblables  exceptions  pour 
d'autres  localités. 

1 46.  Dans  le  doute  qui  existe  sur  l'interprétation  d'un  tarif 
d'octroi,  quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  dû  déclaration  et 
droit  pour  les  bestiaux  conduits  seulement  au  marché,  un  arrêt 
ne  viole  pas  les  règlements  en  décidant  que  ces  déclaration  et 
droit  ne  sont  pas  dus,  par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  été  exigés 
dans  plusieurs  circonstances  semblables,  par  l'adjudicataire  des 


ces  communes,  en  marge  desquels  se  trouvent  des  cotes  et  chiffres  iden- 
tiques avec  ceux  apposés  sur  les  caisses  de  fromages  introduits  dans  la 
ville;  —  Attendu  que  le  sieur  Rocbetin  n'a  ni  soutenu  ni  demandé  à 
prouver  que  lesdits  fromages  fussent  de  fabrication  étrangère...;  —  At- 
tendu que,  dès  lors,  c'est  mal  à  propos  que  des  droits  d'entrée  ont  étf 
perçus  pour  cette  marchandise,  et  qu  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitutiot 
desàits  droits.  » 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  juge  de  paix  a  puisé  la 
justification  à  faire,  conformément  au  tarif  (quant  à  l'origine  des  fro- 
mages présentés  à  l'octroi),  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  lui, 
alors  qu'aux  termes  du  tarif,  obligatoire  pour  toutes  les  parties  et  fait 
par  l'autorité  compétente,  cette  justification  ne  pouvait  résulter  que  d'un 
certificat  délivré  par  les  maires  des  communes  où  les  fromages  avaient 
été  fabriqués  ;  que,  tout  au  plus,  dans  la  cause,  il  pouvait  s'agir  de  l'in- 
terprétation d'un  acte  administratif,  à  savoir  si  le  certificat  de  maire, 
exigé  par  le  tarif,  devait  ou  non  être  légalisé  par  l'autorité  supérieure 
pour  produire  l'effet  qui  y  était  attaché.  —  Arrêt 

La  cour  ;  —  Considérant  que,  pour  décider  que  les  fromages  saisis 
étaient  d'origine  française  et  conséquemment  affranchis  du  droit  d'octroi, 
le  juge  de  paix  s'est  fondé  sur  ce  que  ce  fait  était  constaté  et  résultait 
des  débats  de  l'affaire  et  des  documents  invoqués; — Que  cette  décision, 
en  fait,  échappai  la  censure  de  la  cour;  —  Rejette. 

Du  31  janv.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebaau, 
rap.-Herré,  av.  gén.,  c.  contr.-Galisset,  av. 
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OCTBdL— Art.  6. 


irrite  d'octroi  (Crlm.  rej.  11  déc.  1807)  (1).  —  Hais  il  a  été 
jugé  que  l'arrêté  municipal  prescrivant  de  conduire  directement 
au  marché,  pour  les  exposer  et  y  payer  les  droits  résultant  de 
leur  pesage,  les  bestiaux  introduits  en  ville  pour  l'alimentation 
publique,  est  légal  et  obligatoire.  La  contravention  à  cet  arrêté 
ne  saurait  être  excusée  par  ce  motif  que  le  règlement  de  l'octroi, 
adopté  par  l'autorité  supérieure,  aurait  prescrit  l'établissement 
d'une  bascule  dans  l'intérieur  de  l'abattoir,  ce  qui  exclurait  le 
droit  de  règlement  ultérieur  par  l'autorité  municipale  (Crim.  cass 
24  mai  1862)  (2). 

14».  Dans  les  communes  où  l'on  élève  des  bestiaux,  dit 
rart.  27  du  décret  du  17  mai  1809,  et  dans  celles  où  il  s'en  fait 
commerce  sur  les  marchés  publics,  il  sera  accordé  par  les  rè- 
glements, aux  propriétaires  et  marchands  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  la  sûreté  de  la  perception.  —  En  exécution  de 
cet  article,  le  chapitre  2,  §  4,  du  modèle  de  règlement  décide  : 
•  Les  propriétaires  de  bestiaux  entretenus  dans  le  rayon  de  l'oc- 
troi, peuvent  obtenir  pour  ces  bestiaux  des  permis  de  circulation 
énonciatifs  du  nombre  et  de  l'espèce  de  ces  animaux.  Ils  sont 
soumis  aux  visites,  aux  exercices  des  employés  et  à  des  recen- 
sements opérés  aux  époques  fixées  par  le  maire.  Enfin  Ils  sont 
tenus  de  déclarer  les  bestiaux  livrés  aux  bouchers  ou  charcutiers 
oo  abattus  pour  leur  propre  consommation,  ceux  qu'ils' font 
venir  pour  les  remplacer,  enfin  toute  augmentation  ou  diminu- 
tion du  nombre  de  ces  animaux.  Les" bestiaux  morts  naturelle- 
ment ou  exportés  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  moyennant 
déclaration  des  premiers  dans  le  jour  de  la  mort,  des  seconds 

(1)  (Min.  pub.  C.  Boglione.)  —  La  coob;  —  Attendu  que  le  règle- 
ment do  droit  d'octroi  de  la  ville  de  Bra  doit  être  expliqué  par  sou  tarif 
approuvé  par  Sod  Eic.  le  ministre  des  finances  ;  —  Que,  d'après  ce  ta- 
rif, il  parait  douteux  qu'il  soit  dû  déclaration  et  droit  pour  les  veaux 
conduits  seulement  au  marché  ;  et  que,  dans  le  doute,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  ni  la  loi  du 
17  frim.  an  8  ni  le  règlement  fait  en  exécution  de  ses  dispositions,  en  ne 
déclarant  exempt  de  cette  déclaration  et  de  ce  droit  le  veau  que  Revello 
condaisait  an  marché,  que  d'après  le  fait  par  elle  reconnu  et  déclaré, 
que,  dans  plusieurs  circonstances  semblables,  l'adjudicataire  du  droit 
d'octroi  de  cette  commune  n'a  exigé  ui  cette  déclaration  ni  ce  droit  ;  — 
Bejette. 

Du  11  déc.  1807 .-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Babille,  rap. 

(*)  (Min.  publ.  C.  Giraud.)— Vu  les  art.  471,  n»  15  c.  pén.,  et  l'ar- 
rêté  du  maire  de  Libourne  du  6  fév.  1863;— Attendu  que  trois  procès- 
verbaux  réguliers  dressés  les  8,  9  et  10  mars  dernier,  par  le  commis- 
saire de  police  à  la  résidence  de  Libourne,  ont  constaté  à  la  charge  des 
■ommes  Giraud,  Perrot,  Casimajou,  Rabaleau,  Surt,  Dubreuilh,  Bigot, 
Ayrant,  Richer,  Tissandier,  Mondon,  Sirey,  Bâtonnet,  Raymond  et 
Dufour,  bouchers,  demeurant  a  Libourne,  «  que  ces  derniers  se  sont 
refusés,  lesdits  jours,  à  faire  peser  leurs  bestiaux  au  marché  du  .bétail, 
dit  le  champ  de  foire  de  Libourne,  et  &  produire  les  quittances  du  droit 
d'octroi  avant  d'entrer  &  l'abattoir,  »  et  que,  traduits  a  raison  de  ces 
faits  devant  le  tribunal  de  simple  police -de  cette  ville,  ils  y  ont  été  re- 
lues sur  le  motif  que  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  cette  ville,  prescri- 
vant lesdites  mesures,  était  illégal  et  par  conséquent  non  obligatoires  ; 
—Attendu  que  ledit  arrêté,  en  date  du  6  fév.  1863,  «  enjoint,  en  effet, 
a  tous  les  conducteurs  de  bestiaux  entrant  en  ville  et  destinés  à  l'ali- 
mentation publique,  de  les  conduire  directement  au  marché  du  bétail 
pour  les  y  peser  et  acquitter  les  droits  résultant  de  leur  pesage,  »  et  qu'il 
ajoute  ■  qu'ils  ne  seront  reçus  &  l'abattoir  que  sur  la  production  de  la 
quittance  du  droit  d'octroi  ;  »  —  Attendu  que  ces  prescriptions  rentrent 
essentiellement  dans  les  termes  de  l'art.  5,  lit.  2  de  la  loi  du  24  août 
1790,  qui  confie  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale,  tout  à  la  fois, 
la  police  des  marchés  et  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
qui  y  sont  exposées  en  vente  ;  qu'ainsi  ledit  arrêté,  régulièrement  pris 
par  le  maire  de  Libourne  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  était  obli- 
gatoire pour  le  juge  de  police  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'il  s'est  refusé  à  en  assurer  l'exécution,  sur 
le  motif,  1°  que  le  règlement  de  l'octroi  de  Libourne,  approuvé  par  un 
décret  impérial  du  13  août  1860,  portant  qu'on  bureau  serait  établi 
tais  l'intérieur  de  l'abattoir  pour  le  pesage  des  bestiaux,  le  maire  n'a- 
vait pu,  par  un  arrêté,  déplacer  le  lieu  déterminé  pour  cette  opération, 
et  f  que  l'art.  78  dudit  décret  défendait  tout  changement  à  ses  dispo- 
sions, si  ce  n'est  suivant  les  formes  dans  lesquelles  il  avait  été  rendu  ; 
—Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'un  et  l'autre  de  ces  motifs,  que  l'appro- 
bation donnée  par  le  décret  impérial  au  règlement  dont  s'agit,  ainsi 
qu'à  la  défense  faite  par  l'art.  78  d'y  apporter  aucun  changement,  ne 
peuvent  s'entendre  que  des  prescriptions  qui  constituent  soit  un  tarif, 
«oilane  perception  dudit  octroi  ; — Attendu  que  In  désignationdu  lieuou  doi- 
vent s'opérer  le  pesage  des  animaux  et  l'acquit  du  droit  d'octroi  ne  peut 


avant  l'exportation.  A  l'époque  des  recensements,  les  proprié- 
taires sont  tenus  d'acquitter  les  droits  sur  les  bestiaux  manquant 
à  leur  charge.  » 

148.  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  lorsque  le  règlement  de 
l'octroi  exige  pour  la  sortie  des  bestiaux  entretenus  à  l'intérieur  du 
Heu  sujet  un  permis  de  circulation,  et  une  déclaration  d'expédition 
à  l'intérieur,  le  marchand  de  bestiaux  poursuivi  pour  avoir  été 
rencontré  conduisant  dans  la  ville  deux  vaches  provenant  de  son 
entrepôt,  sans  déclaration  préalable  d'expédition  à  l'intérieur  et 
sans  permis  de  circulation,  peut  bien  être  acquitté  sur  le  pre- 
mier chef,  si  le  juge  constate  que  les  bestiaux  trouvés  circulant 
n'ont  été  l'objet  que  d'une  simple  rencontre  dans  les  rues  de  la 
ville,  cette  rencontre  ne  pouvant  être  considérée  comme  consti- 
tuant une  expédition  à  l'intérieur  dans  le  sens  du  règlement; 
mais  il  doit  être  condamné  sur  le  second  chef,  le  règlement  pres- 
crivant d'une  manière  absolue  le  permis  de  circulation,  sans 
distinguer  entre  le  cas  où  les  bestiaux  sortent  du  rayon  de  l'octroi 
et  celui  où  ils  sortent  simplement  du  lieu  où  ils  étaient  entre- 
posés (Crim.  cass.  24  juill.  1863)  (3). 

■  40.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'un  règlement  d'octroi,  après 
avoir  déclaré  que  «  les  bestiaux  existants  dans  l'enceinte  de  cet 
octroi  devront,  lors  de  leur  introduction,  acquitter  les  droits,  et 
que  les  propriétaires  seront  tenus  d'en  représenter  la  quittance, 
lors  du  recensement,  »  ajoute  que  «  les  accrus  devront  être  dé- 
clarés dans  les  quatre  jours  de  leur  naissance,  et  seront  égale- 
ment passibles  des  droits,  sauf  l'augmentation  proportionnelle, 
lorsqu'ils  changeront  de  classe;  »  un  pareil  règlement  doit  être 

être  considérée  comme  faisant  partie  soit  du  tarif,  soit  de  la  perception  ; 
qu'une  décision  de  cette  nature,  essentiellement  de  police  locale,  est 
exclusivement  dans  les  attributions.de  l'autorité  municipale;  qu'ainsi 
le  maire  de  Libourne,  en  la  prenant,  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs  ni  violé 
l'art.  78  dudit  règlement  d'octroi; — Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement 
attaqué,  en  déclarant  l'arrêté  du  6  février  illégal,  et  lui  refusant  la 
sanction  de  l'art.  471,  n°  15,  a  tout  a  la  fois  violé  ledit  règlement  et 
méconnu  les  principes  de  la  compétence; — Casse. 
Du  24  mai  1862. -C.  C,  ch.  crim.-M.  Zangiacomi,  rap. 
(3)  (Octroi  de  Saint-Mihiel  C.  Lèvy.)— La  cour;  —  Vu  l'art.  11  de 
la  loi  du  27  frim.  an  8,  l'art.  121  de  la  loi  du  8  déc.  1814,  les  art.  46  et 
147  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ensemble  l'art.  31  du  règlement  de  l'oc- 
troi de  Saint-Mihiel; — Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier 
que  le  sieur  Gréhange-Lévy,  marchand  de  bestiaux,  a  été  rencontré 
circulant  dans  la  rue  Notre-Dame  de  Saint-Mihiel,  et  conduisant  en 
laisse  deux  vaches  provenant  de  son  entrepôt,  sans  avoir  fait  la  décla- 
ration préalable  d'expédition  à  l'intérieur,  et  sans  être  muni  d'un  per- 
mis de  circulation,  comme  le  veulent  les  art.  39  et  31  du  règlement  de 
l'octroi  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Lévy,  ayant  été  cité  en  police  correc- 
tionnelle pour  cette  double  contravention,  a  été  acquitté  de  l'une  et  de 
l'autre  par  la  cour  impériale  de  Nancy  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  chef  d'expédition  a  l'intérieur  6ans  déclaration  préalable,  que  l'arrêt 
attaqué,  en  reconnaissant  qu'il  n'y  avait  rien  de  constaté  par  le  procès- 
verbal  qu'une  simple  rencontre  dans  la  rue  Notre-Dame,  et  en  décidant 
que  cette  simple  rencontre  ne  pouvait  être  considérée  comme  constituait 
une  expédition  à  l'intérieur  dans  le  sens  de  l'art.  39,  a  sainement  in- 
terprétàcet  article,  et  a  pu,  par  suite,  en  étendre  l'application  au  fait 
par  elle  constaté  souverainement; 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef  de  prévention,  relatif  au 
défaut  de  permis  de  circulation  : — Attendu  que  la  cour  impériale  de  Nancy 
a  relaxé  le  prévenu,  par  le  motif  que  l'art.  31  de  ce  règlement  n'exige 
le  permis  de  circulation  que  pour  la  sortie  du  rayon  de  l'octroi,  et  noo 
pour  la  sortie  de  l'étable;  —  Attendu,  néanmoins,  que  l'art.  31  est  gé- 
néral et  absolu,  et  qu'il  prescrit  le  permis  do  circulation,  sans  distinc- 
tion entre  le  cas  où  les  bestiaux  sortent  du  rayon  de  l'octroi  et  celui  où 
ils  sortent  simplement  du  liou  où  il  étaient  entreposés; — Que  cette  exi- 
gence particulière  s'expliquo  aisément  par  la  nécessité  de  la  surveillance 
à  exercer  sur  les  objets  soumis  au  tarif  qui,  comme  les. bestiaux,  sont 
doués  de  vie  et  de  mouvement,  puisque  ces  animaux,  à  la  différence  des 
chose  purement  inertes,  ne  peuvent  pas  être  soumis  dans  tous  les  mo- 
ments aux  vérifications  des  employés  dans  le  lieu  même  de  l'entrepôt  ; 
—  Attendu  qu'en  jugeant  autrement  et  en  relaxant  le  prévenu  de  la 
poursuite,  la  cour  impériale  de  Nancy  a  restreint  arbitrairement  le* 
termes  de  l'art.  31  du  règlement  de  l'octroi  de  Saint-Mibiel,  et  par 
suite  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  sur  ce  chef  de  prévention  seule- 
ment, l'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale  de  Nancy,  dans  la  cause  du 
sieur  Sauce  et  du  maire  de  Saint-Mihiel  contre  Créhange-Lèvy;  et,  pour 
être  statué  sur  l'appel  interjeté  par  ces  derniers,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  cour  impériale  de  Metz. 

Du  24  juill.  1863.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Guyho,  rap. 
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entendu  en  ce  sens  que  les  accru*  sont  sonmls  An  payement  des 
droits,  an  moment  de  la  déclaration  de  leur  naissance,  sauf 
l'augmentation  proportionnelle,  et  non  pas  seulement  au  moment 
de  leur  consommation  (Cass.  6  Juin  1837)  (l). 

150.  L'art.  19  de  Tord,  du  9  déc.  1814  porte  :  «  Les 
coquillages,  les  poissons  de  mer,  lirais,  secs  on  salés,  de  toute 
espèce,  et  celai  d'eau  douce,  peuvent  être  assujettis  aux  droits 
d'octroi,  suivant  les  usages  locaux,  soit  à  raison  de  leur  valeur 
vénale,  soit  à  raison  du  nombre  on  du  poids,  soit  par  paniers, 
barils  ou  tonneaux.  » 

151.  Combustibles.  —  Sont  compris  dans  la  troisième 
division,  1»  toute  espèce  de  bois  à  brûler,  les  charbons  de  bois 
et  de  terre,  la  houille,  la  tourbe,  et  généralement  toutes  les  ma- 
tières propres  au  chauffage  ;  2*  les  suifs,  cires  et  huiles  à  brûler 
(ord.  de  1814,  art,  20).  —  Jugé  que  lorsque,  dans  le  cha- 
pitre de  perception  sur  les  combustibles,  un  règlement  d'oc- 
troi mentionne  seulement  comme  soumis  aux  droits  les  fagots 
ordinaires  et  les  fagots  dits  modernes,  sans  parler  des  bourrées, 
l'impôt  n'atteint  pas  ce  dernier  genre  de  combustible  :  du  moins 
le  Jugement  qui  le  décide  ainsi,  en  constatant  en  fait  que  les 
bourrées  ne  sont  pas  comprises  dans  la  désignation  de  fagots 
ordinaires,  ne  peut  donner  lieuà la  cassation  (Rej.  17  déc.  1838, 
aff.  octroi  de CorbelljV»  Règlement  admini8.,n<>  146). 

15*3.  Le  règlement  d'octroi  qui  soumet  au  même  droit  les 
bougies  de  toute  espèce  comprend  dans  celte  classe  les  bougies 
connues  sous  le  nom  de  bougies  stéariques;  celles-ci  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  chandelles  perfectionnées,  par  cela 
qu'il  entrerait  plus  de  suif  dans  leur  composition  que  dans  celles 
de  cire  ou  de  blanc  de  baleine  :  11  en  serait  ainsi,  alors  même 
que  leur  invention  serait  postérieure  au  règlement  de  l'octroi, 
s'il  était  constant  que  ce  règlement  avait  pour  objet  d'imposer 
toutes  espèces  de  bougies,  quelle  que  fût  la  matière  première  en- 
trant dans  leur  composition  (Crim.  cass.  3  avr.  1840)  (2). 


(1)  (Octroi  de  Bordeaox  C.  Redeuil.)  —  La  cou»  (après  délib.  en  ch. 
du  coos.)  ;  —  Va  l'art.  17  du  tarif  général  et  règlement  pour  la  per- 
ception de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux,  dont  les  dispositions  sont 
rapportées  ci-après  :  —  Attendu  qu'en  règle  générale,  les  droits  sont 
établis  aux  entrées  des  villes  sur  les  objets  de  consommation  et  en  vue  de 
la  consommation  ;  —  Que,  si  quelquefois  les  droits  d'octroi  sont  perçus 
dans  l'intérieur  des  Tilles,  c'est  lorsque  les  objets  qui  y  sont  soumis, 
naissent,  croissent,  se  récoltent  ou  se  fabriquent  dans  les  limites  de  l'oc- 
troi ;  mais  que  cette  circonstance  ne  change  rien,  ni  à  la  nature  du  droit, 
ni  au  mode  de  sa  perception  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  17 
du  tarif  de  l'octroi  de  Bordeaux,  «  tous  les  bestiaux  existants  dans  l'en- 
ceinte de  cet  octroi,  doivent,  lors  de  leur  introduction,  acquitter  les 
droits,  et  que  les  propriétaires  sont  tenus  de  justifier  de  la  quittance  de 
ces  droits  lors  du  recensement...;  »  —  Qu'aux  termes  du  même  article, 
«  les  accrus  doivent  être  déclarés  dans  les  quatre  joues  de  leur  nais- 
sance et  pris  en  note  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  que  ces  accru»  sont 
également  passibles  des  droits,  sauf  l'augmentation  proportionnelle, 
lorsqu'ils  changent  de  classe  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  cet  article,  que  le  droit  est  dé  et  perçu  sans  égard  au  moment  de  la 
consommation,  puisque  le  propriétaire  est  tenu  de  produire  la  quittance 
du  droit  lors  du  recensement;  qu'il  en  résulte  encore  que  les  proprié- 
taires des  accrus  étant  soumis  à  la  même  obligation  de  produire  la  quit- 
tance du  droit,  ces  accrut  se  trouvent  naturellement  soumis,  au  paye- 
ment, au  moment  de  la  déclaration  de  leur  naissance,  sauf  l'augmentation 
proportionnelle,  lorsqu'ils  changent  de  classe  :  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux  qui,  contre  les  termes  et  l'esprit  de  l'art.  17  du  tarif 
de  l'octroi  de  cette  ville,  a  jugé  que  les  accrus  n'étaient  passibles  du  droit 
qu'au  moment  de  leur  consommation,  a  ouvertement  violé  et  faussement 
appliqué  ledit  article  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux,  du  20  août  183S. 

Du 6  juin  1837. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1™  pr.-Bérenger,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1er  av.  gén.,  c.  conf.-Morean,  av. 

(2)  (Hin.  pub.  C.  Saintoin.)  —  Vu  les  art.  4,  5  et  61  du  règlement 
pour  la  perception  de  l'octroi  municipal  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer, 
ensemble  le  tarit  annexé  audit  règlement  ;  le  tout  approuvé  par  une  or- 
ordonnance  royale  du  27  déc.  1838  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  d'in- 
compétence, qu'il  s'agissait  moins  d'une  contestation  sur  l'application 
du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit,  que  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté 
d'une  déclaration  faite  par  le  messager  Saintoin,  lequel,  suivant  les  em- 
ployés de  la  régie,  aurait  dû  déclarer  introduire  une  caisse  de  bougies, 
tandis  qu'il  avait  déclaré  introduire  une  caisse  de  chandelles  ;  que  si  la 
déclaration  était  fausse,  il  en  résultait  une  contravention  dont  les  tribu- 
naux correctionnels  devaient  seuls  connaître;  que,  dès  lors,  l'allégation 
que  cette  déclaration  était  vraie  formait  pour  le  prévenu  une  exception 


155.  Le  droit  imposé  par  le  règlement  d'un  octroi  sur  tontes 
les  huiles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  a  été  déclaré  ap- 
plicable à  l'huile  de  pétrole  (Paris,  21  nov.  1863,  aff.  CodelC.  oc- 
troi de  Courbevoie,  D.  P.  63.  2.  80).  —  Pour  combattre  la  pré- 
tention de  l'octroi,  on  disait  :  Le  produit  auqueHout  le  monde 
donne  improprement  la  qualification  i'huile  de  pétrole  n'est  pas 
une  huile;  ce  n'est  autre  chose  qu'un  hydrocarbure  brut  connu 
sous  le  nom  de  bitume  fluide.  C'est  sous  cette  dernière  dénomi- 
nation que  ce  liquide  était  reçu  en  douane,  et  jusqu'au  décret 
du  16  juill.  1863,  qui  l'a  grevé  d'un  droit  spécial,  il  entrait  en 
franchise  à  nos  frontières.  La  ville  de  Paris  l'assimile  aux  es- 
sences, au  droit  de  8  fr.  so  c.  l'hectolitre,  et  o'est  évidemment 
à  cet  usage  de  l'octroi  de  Paris  que  doivent  se  conformer  les 
communes  environnantes  qui  n'ont  pas  de  règle  établie  à  cet 
effet.  Or  les  essences  entrent  en  franchise  à  Courbevoie;  il  n'y 
avait  donc  lieu  de  percevoir  sur  le  produit  dont  il  s'agit,  ni  un 
droit  sur  les  essences  qui  n'existe  pas  à  Courbevoie,  ni  le  droit 
sur  les  huiles  proprement  dites,  parmi  lesquelles  on  ne  peut  ran- 
ger l'huile  de  pétrole.  Et  ce  qui  prouve  bien,  ajoutait-on/  que 
l'autorité  municipale  de  Courbevoie  le  comprenait  ainsi,  c'est 
qu'en  1863  elle  a  provoqué  d'urgence  l'établissement  d'un  nou- 
veau tarif,  dan3  lequel  figurent  nominalement  les  huiles  de  pé- 
trole. —  Ces  raisons  étaient  au  moins  spécieuses;  toutefois  elles 
n'ont  pu  prévaloir  devant  la  cour  de  Paris,  qui  a  sanctionné  la 
prétention  élevée  par  l'octroi  de  Courbevoie. 

154.  Fourrages.  —  La  quatrième  •division  comprend  les 
pailles,  foins  et  tous  les  fourrages  verts  ou  secs,  de  quelque  na- 
ture, espèce  ou  qualité  qu'ils  soient  :  le  droit  doit  être  réglé  par 
botte  ou  poids  (ord.  de  1814,  art.  21).— Il  a  été  décidé  :  1°  que 
dans  les  lieux  où  les  pailles  préparées  dans  l'intérieur  sont  frap- 
pées d'un  droit,  on  doit  soumettre  à  ce  droit  celles  provenant 
de  gerbes  de  blé  battues  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi 
(Crim.  cass.  2  juin  1820)  (3);~ —  2*  Que  les  règlements  d'octroi 


que  le  juge  naturel  de  l'action  devait  nécessairement  apprécier;  —  At- 
tendu, au  fond,  que,  d'après  le  tarif  annexé  au  règlement  pour  l'octroi 
de  Boulogne,  les  bougies  de  toute  espèce  sont  soumises  au  même  droit, 
tandis  que  les  chandelles  importées  sont  soumises  à  un  droit  infiniment 
moindre;  —  Qu'il  est  impossible,  dès  lors,  de  ne  pas  ranger  les  moyens 
d'éclairage  connus  sous  la  dénomination  générale  des  bougies  stéariques 
dans  la  classe  des  bougies  ;— Que  peu  importe  qu'il  entre  plus  ou  moins 
de  suif  dans  la  composition  des  bougies  stéariques,  ce  qui  les  fait  dési- 
gner dans  le  jugement  attaqué  par  ces  mois  :  chanieUt.i  ftrfecticnméet  ;  — 
Qu'en  fait,  elles  sont  dénommées  bougies,  et  qu'un  tarif  qui  a  voulu 
atteindre  une  autre  bougie  que  la  bougie  de  cire,  les  bougies  de  toute 
espèce,  atteint  aussi  bien  la  bougie  stéarique  que  la  bougie  de  blanc  de 
baleine  ;  —  Que  l'époque  de  l'invention  de  la  bougie  stéarique  est  ici 
sans  importance,  puisque  le  règlement  et  le  tarif  aujourd'hui  en  vigueur 
à  Boulogne-sur-Mer,  sont,  dans  tous  les  cas,  postérieurs  a  cette  époque  ; 
—  Que  la  bougie  stéarique  aurait  même  été  atteinte  par  les  règlements 
et  tarifs  antérieurs,  puisqu'on  voit  que  les  modifications  apportées  en 
1830  et  en  1833  au  règlement  et  au  tarif  de  1826  avaient  eu  pour  objet 
de  comprendre  sous  la  dénomination  de  bougies  toutes  espèces  de  bou- 
gies, quelle  que  fût  la  matière  première  qui  entrait  dans  leur  composi- 
tion ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu  en  tenant  pour  vraie  une  déclaration 
essentiellement  fausse,  et  en  refusant  d'appliquer  la  peine  attachée  * 
cette  contravention,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  art.  4  et  5  précités 
du  règlement  dudit  octroi  ;  —  Carse. 

Du  3  avril  1840.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Romi- 
guières,  rap. 

(3)  (Octroi  de  la  Ferté-sous-Jouarre  C.  Guichard.)  —  La  cou»  ;  — 
Vu  les  art.  6,  15  et  10  du  règlement  de  l'octroi  de  la  Fertè-eous- 
Jouarre;  —  Attendu,  en  di  il,  que  de  la  paille  provenant  de  gerbe'' 
de  froment  battues  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi  de  la  Ferte- 
sous-Jouarre,  est  de  la  paille  préparée  dans  l'intérieur  de  ces  mêmes  li- 
mites ;  que;  dès  lors,  eue  rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  13  du  rè- 
glement qui  soumet  celui  qui  l'a  préparée  à  en  faire  la  déclaration,  et  » 
acquitter  le  droit,  sous  peine  de  l'amende  portée  en  l'art.  6  ;  —  Et  at- 
tendu, en  fait,  que  du  procès-verbal  des  employés  de  l'octroi  de  la  Ferté- 
sous-Jouarre,  du  50  oct.  dernier,  non  attaqué  ni  argué  de  faux,  il  résuit  ' 
que  les  employés  s'ètant  présentés  chez  le  sieur  Guichard,  maître  de 
poste  à  la  Ferlé,  pour  inventorier  les  pailles  de  froment  provenant  de  sa 
récolte,  la  dame  Guichard  avait  répondu  que  son  mari  était  absent; 
qu'elle  se  refusait  formellement  à  acquiescer  &  l'interpellation  des  em- 
ployés, et  qu'elle  ne  payerait  pas  le  droit  de  sesdites  pailles,  parce  qu'à 
Meaux  on  ne  les  payait  pas  ;  —  Que  celle  paille,  provenant  de  gerbes- de 
froment  battues  dans  le  domicile  de  Guichard  à  la  Fertè,  était  soumise 
à  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  13  du  règlement,  et  au  payement 
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qui  tarifent  les  pallies,  comprennent  les  pailles  en  grain  comme 
les  pailles  simples  :  dès  que  ces  règlements  comprennent  indéfi- 
niment et  génériquement  la  paille  comme  faisant  partie  des 
fourrages  soumis  à  l'octroi,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'excepter,  par  une  distinction  arbitraire,  de  leur  disposition,  la 
paille  qui  porte  encore  son  grain,  car  elle  n'en  conserve  pas 
moins  pour  cela  sa  nature  de  fourrage  (Crim.  cass.  22  déc. 

du  droit  fixé  par  l'art.  19  du  tarif,  sous  peine  de  l'amende  portée  par 
Tut.  S  do  règlement  ;  —  Que,  néanmoins,  le  tribunal  de  Melun,  par 
arrêt  do  1"  mars  1820,  ti  déclaré  le  fermier  de  l'octroi  non  recevable  en 
ion  action  contre  Guichard,  sous  prétexte  que  les  pailles  de  Gnicbard 
provenaient  de  gerbes  battues  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi,  ce 
qui  est  une  violation  des  art.  S  et  15  du  règlement  et  de  l'art.  19  du 
tarif;  —  Que  sa  décision  ne  saurait  être  justifiée  par  l'arrêté  interpré- 
tatif du  conseil  municipal  de  la  Ferté  ;  que  les  conseils  municipaux 
n'ont  pas  le  droit  de  modifier  ni  d'interpréter  les  règlements  de  l'octroi, 
sanctionnés  par  l'autorité  supérieure  :  qu'ici,  le  règlement  de  l'octroi  de 
la  Ferté  avait  été  approuvé  par  ordonnance  de  Sa  Majesté  du  S  sept. 
1818,  tandis  que  l'arrêté  interprétatif  du  conseil  municipal  de  la  Ferté, 
postérieur  à  cette  ordonnance,  n'a  pas  été  revêtu  d'une  semblable  ap- 
probation ;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  invoqué  dans  le  jugement 
attapé,  pour  interpréter  le  règlement  de  l'octroi,  ou  pour  en  excuser  la 
vutation  ;  —  Casse. 
Du  3  juin  1820.— C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 
(1)  (OctroFde  Belfort  C.  Dauphin.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  SI, 
U,  «8  et  29  du  titre  S  de  Tord,  de  1814,  concernant  les  matières 
qui  peuvent  être  soumises  aux  droits  d'octroi,  lesquelles  sont  divi- 
sées, par  l'art.  11,  en  cinq  parties,  dont  la  quatrième  comprend  les 
fourrages;  —  Vu  aussi  les  art.  5,  6  et  7  du  règlement  particulier  de 
l'octroi  de  Belfort;  —  Attendu  qu'il  avait  été  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  employés  de  l'octroi,  du  26  juillet  1819,  que  le  domestique 
Aa  sieur  Dauphin,  maître  de  poste  à  Belfort,  conduisant  une  voiture 
chargée  de  paille  en  grains,  avait  refusé  de  faire  aucune  déclaration,  en 
disant  aux  employés  qu'ils  devaient  savoir  que  son  maître  n'entendait 
■as  en  faire  ;  —  Que,  quoique  ces  faits  constituassent  une  contravention 
formelle  aux  dispositions  législatives  ci-dessus  rappelées,  et  notamment 
aa  règlement  particulier  de  l'octroi  de  Belfort,  et  qu'ils  dussent  entraîner 
les  peines  prescrites,  néanmoins  les  premiers  juges,  et  après  eux,  la  cour 
de  Colmar,  qui  s'est  rendu  propre  leur  jugement,  ont  déchargé  le  pré- 
venu de  l'action  du  fermier  de  1  octroi,  par  des  motifs  aussi  étrangers  à 
l'espèce  qui  était  à  juger,  qu'Us  sont  contraires  à  la  loi  ;  —  Qu'en  effet, 
au  lieu  d'avoir  posé  la  question  que  les  faits  du  procès-verbal  présen- 
taient à  juger,  qui  était  de  savoir  si  les  pailles  en  grains  étaient  sou- 
'  i  à  l'octroi  et  à  une  déclaration  avant  leur  introduction  dans  le  lieu 


de  l'octroi,  les  premiers  juges  ont  posé  celle  de  savoir  si  les  grains  en 
gerbes  étaient  assujettis  au  régime  de  l'octroi  par  le  tarif  arrêté  pour  la 
ville  de  Belfort,  comme  si  le  fermier  avait  jamais  prétendu  percevoir 
aucun  droit  sur  les  grains  ;  —  Que,  par  suite  de  cette  première  erreur, 
les  juges  de  Belfort,  dont  la  cour  de  Golmar  a  adopté  les  motifs,  ont  dé- 
cidé que  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  et  le  règlement  particulier  de  l'oc- 
troi de  Belfort  ne  portaient  ni  explicitement  ni  implicitement  aucune 
disposition  dont  on  pût  induire  que  les  grains  en  gerbes,  ou  les  grains 
séparés  de  leur  paille,  fussent  soumis  à  l'octroi,  et,  au  surplus,  que  le 
grain  en  était  expressément  affranchi  par  l'art.  16  de  ladite  ordon- 
nance; —  Attendu  que  cette  décision  est  au  moins  oiseuse,  puisqu'elle 
est  absolument  étrangère  à  l'espèce,  qui  ne  présentait  à  juger  que  la 
question  de  savoir  si  les  pailles  en  grains  ou  en  gerbes  étaient  soumises 
à  l'octroi,  et  non  de  savoir  si  les  grains  y  étaient  assujettis  ;  —  Attendu 
que,  toujours  entraînés  par  la  même  erreur,  les  premiers  juges  se  sont 
•tarés  de  plusieurs  délibérations  du  conseil  municipal  de  Belfort,  tant 
antérieures  que  postérieures  au  procès-verbal  dont  il  s'agit,  par  lesquelles 
ce  conseil  a  déclaré  que  son  intention  n'a  jamais  été  d'assujettir  à  aucun 
droit  ni  formalité  les  grains  conduits  dans  l'intérieur  avec  leur  paille; 
—  Qu'arrivant  enfin  à  la  véritable  question  du  procès,  les  premiers 
Juges  ont  dit  que,  si  le  règlement  de  I  octroi  de  Belfort  tarife  les  paille» 
c'est  comme  comprises  dans  la  division  et  le  terme  générique  fourrage*, 
•t  comme  servant  à  la  nourriture  et  entretien  du  bétail;  que,  par  consé- 
quent, c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  l'interpréter;  que  tous  les  auteurs 
se  réunissent  pour  en  donner  la  définition  suivante  :  «  Paille  se  dit  du 
tuyau  ou  de  la  tige  du  blé  ou  autre  {céréale,  lorsque  le  grain  en  est  sé- 
paré,* définition  qui,  sous  aucun  rapport,  ne  peut  s'appliquer  S  des 
grains  en  gerbes; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  la  décision  de  la  cour  de  Colmar  ne 
saurait  être  justifiée  par  les  prétendues  délibérations  du  conseil  munici 
tel  de  Belfort,  prises  postérieurement  au  règlement  de  l'octroi  qui  avait 
été  approuvé  par  l'autorité  légitime  et  supérieure;  que  les  conseils  muni- 
cipaux n'ont  pas  le  droit  de  modifier  ni  d'interpréter  les  règlements  de 
leur  octroi,  lorsqu'ils  ont  été  légalement  sanctionnés,  ou  du  moins  que 
leurs  modifications  ou  interprétations  ne  doivent  être  prises  en  considé- 
ration qu'autant  qu'elles  ont  reçu  oelte  sanction;  que,  dans  l'espèce,  on 
l'a  pas  dit  que  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Belfort  aient 
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1820)  (i  );— 3e  Que  le  foin,  nommé  regain,  qui  est  le  produit  des 
deuxième  et  troisième  récoltes,  est,  comme  le  foin  qui  est  le  pro- 
duit des  prairies  naturelles  en  première  pousse,  soumis  au  droit 
d'octroi  établi  sur  le  foin  en  général  (Crim.  cass.  22  déc.  1 820  (2); 
et  sur  renvoi,  Metz,  31  juin.  1821,  H.  Colcben,  pr.). — Décision 
semblable  :  a  Attendu  qu'en  décidant  que  le  foin  provenant  de  la 
seconde  herbe  des  prés  était  soumis  au  droit  d'octroi,  comme  le 

été  revêtues  d'une  semblable  approbation,  et  que,  dès  lors,  elles  ne  pou- 
vaient pas  être  invoquées  parles  premiers  juges  pour  servir  d'interpréta- 
tion du  règlement  de  l'octroi; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'on  entend  généralement  par  les  mots 
paille  en  jrains,ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  le  mot  gerbe,  un  as- 
semblage de  la  paille  et  du  grain  ;  que  si  l'on  doit  reconnaître,  d'après 
la  loi,  que  le  grain  ou  le  blé  n'est  pas  soumis  aux  droits  de  l'octroi,  on 
ne  peut  pas  méconnaître  que  la  paille  peut  y  être  assujettie,  et  qu'elle  l'y 
est  en  effet  par  le  règlement  et  le  tarif  de  l'octroi  de  Belfort  ;  que  h) 
paille  conserve  toujours  sa  nature  de  fourrage,  soit  qu'elle  porte  encore 
son  grain,  soit  qu'elle  en  soit  séparée  ;  que,  ledit  règlement  comprenant 
indéfiniment  et  génériquement  la  paille  comme  faisant  partie  dos  four- 
rages soumis  &  l'octroi,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  créer  des 
distinctions  que  la  loi  n'a  pas  établies,  et  qu'on  ne  peut  les  y  autoriser 
sans  anéantir,  ou  au  moins  sans  porter  une  atteinte  directe  à  la  percep- 
tion de  l'impôt  en  cette  partie,  en  ce  que,  si  l'on  admettait  le  système 
de  l'arrêt  attaqué,  rien  n'empêcherait  les  habitants  d'un  lieu  sujet  à  l'oc- 
troi d'y  introduire  en  franchise  leur  provision  de  paille,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  ne  serait  pas  séparée  du  grain,  tandis,  au  contraire,  que  ce- 
lui qui  récolterait  du  blé  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi,  serait 
tenu,  aux  termes  des  art.  14  et  15  du  règlement,  de  faire  la  déclaration 
des  pailles  qu'il  aurait  recueillies,  de  souffrir  les  vérifications  des  em- 
ployés et  d'acquitter  les  droits;  —  Attendu  enfin  que  la  cour  de  Colmar, 
par  son  arrêt  du  S  déc.  1819,  a  ouvertement  violé  et  faussement  inter- 
prété les  bis  et  règlement  ci-dessus  rappelés,  en  rejetant  les  demandes 
du  fermier  de  l'octroi  de  Belfort,  par  des  motifs  et  distinctions  que  la 
loi  repousse;  —  Casse. 

Du  22  déc.  (et  non  sept.)  1820.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Cbasle,  rap. 

(2)(Octroi  deBelfortC.  Dauphin.)— La  coon;— ...Vuletit.  S  de  l'ordon- 
nance ci-dessus  datée  (de  1814),  concernant  les  matières  qui  peuvent  être 
soumises  aux  droits  d'octroi,  lesquelles  sont  divisées,  par  l'art.  11,  en  cinq 
parties,  dont  la  quatrième  comprend  les  fourrages  ;  —  Vu  les  art.  21, 
24,  28  et  29  de  ladite  ordonnance;  —  Vu  aussi  les  art.  5,  6  et  7  du 
règlement  particulier  de  l'octroi  de  Belfort  ;  —  Vu  aussi  le  tarif  annexé 
audit  règlement,  qui  établit  dans  la  troisième  division  les  fourrages, 
qu'il  compose  de  pailles,  foins  et  avoines  ;  —  Attendu  que  la  distinction 
faite  par  le  tribunal  correctionnel  de  Belfort,  qui  a  été  adoptée  par  la 
cour  de  Colmar,  dans  son  arrêt  du  3  déc.  1819,  entre  le  fourrage  consi- 
déré comme  genre  et  les  différentes  espèces  dont  il  est  composé,  pour  sé- 
parer le  foin  que  produisent  les  prairies  naturelles  en  première  pousse 
d'avec  le  foin  nommé  regain,  qui  est  le  produit  des  deuxième  ou  troisième 
récoltes,  et  arriver,  &  l'aide  de  cette  distinction,  au  rejet  de  la  demande 
du  fermier  de  l'octroi  de  Belfort,  est  dénuée  de  tout  fondement;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  8  déc.  1814  et  l'ordonnance  royale  réglementaire  du 
lendemain  ont  permis  de  soumettre  les  fourrages  aux  droits  de  l'octroi, 
et  que  le  règlement  particulier  de  la  ville  de  Belfort,  ainsi  que  le  tarif 
qui  y  est  annexé,  ont  assujetti  les  fourrages  i  ces  droits,  et  nominative- 
ment les  foins  ;  —  Que  les  deuxième  et  troisième  herbes  des  prés,  quand 
elles  sont  fauchées  et  séchées,  sont  du  foin  comme  la  première  herbe; 
que  le  foin  est  du  fourrage  ;  que  les  deuxième  et  troisième  herbes  sont . 
donc,  dans  le  genre  comme  dans  l'espèce,  spécifiées  par  le  règlement;  — 
Attendu  que  le  sieur  Dauphin,  en  se  refusant  à  faire  la  déclaration  au 
bureau  de  l'octroi  de  Belfort  d'une  voiture  chargée  de  fourrages  d'herbe 
sèche  nommée  regain,  qu'il  fit  entrer  dans  cette  ville  le  14  août  1819, 
et  d'acquitter  les  droits,  nonobstant  les  observations  et  réclamations  des 
employés,  avait  encouru  les  peines  portées  par  les  lois  et  règlement  ci- 
devant  rappelés,  et  qu'en  ne  les  lui  appliquant  pas,  et  en  rejetant  la  de- 
mande du  fermier  de  l'octroi,  sous  le  prétexte  que  du  regain  n'est  pas  du 
foin,  la  cour  de  Colmar  a  ouvertement  violé  lesdites  lois  et  règlement  ; 
—  Que  même  en  admettant  et  en  appliquant  au  canton  de  Belfort  le 
prétendu  ancien  usage  de  la  Franche-Comté,  ou  l'on  regardait,  a-t-on 
dit,  le  regain  ou  la  seconde  herbe  des  prairies  naturelles  comme  appar- 
tenant à  la  vaine  pâture,  et  où  la  récolte  n'en  était  autorisée  que  lorsque 
la  première  récolte  n'était  pas  abondante,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai 
que  la  seconde  et  la  troisième  herbe,  lorsqu'elle  est  fauchée  et  séchée,  ne 
serait  pas  autre  chose  que  du  foin,  et  qu'il  serait  indiffèrent  pour  la 
cause  que  cette  espèce  de  foin  fût  plus  ou  moins  propre  que  la  première 
é  la  nourriture  de  telle  ou  telle  autre  espèce  de  bétail,  ou  que  sa  valeur 
i  fût  ou  plus  faible  ou  plus  forte,  parce  qu'on  peut  trouver  les  mêmes 
1  différences  de  qualité,  de  valeur  et  de  propriété  dans  les  foins  de  pre- 
!  mière  récolte  ;  qu'il  est  même  des  années  où  les  premiers  foins  sont  sur- 
j  passés  en  qualité  par  les  foins  de  seconde  récolte  ;  —  Casse. 
!    Du  23  déc.  1820.-C.  Cv  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cba.te,  raj. 


Digitized  by 


Google 


4Î 


OCTROI".— Art.  6. 


foin  provenant  de  la  première,  le  Jugement  attaqué  s'est  conformé 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  tarif  de  l'octroi  de  Barbezieux  ;  rejette  » 
(99  mai  1829,  ch.  crim.,  MM.  Bailly,  pr.,  Mangin,  rap.,  aff. 
Givert  C.  octroi  de  Barbezieux);  —  4°  Que  le  règlement  de  l'oc- 
troi qui  assujettit  au  droit  d'octroi,  en  vertu  de  l'art.  21  de 
Tordons,  du  9  déc.  1814,  les  foins  et  fourrages  de  toutes  es- 
pèces, peut,  à  raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  être  appli- 
qué aux  fourrages  verts  comme  à  tous  autres  fourrages,  et,  en 
conséquence,  le  refus  d'acquitter  les  droits  pour  ces  fourrages 
constitue  une  contravention  à  l'art.  4  6  de  la  loi  du  28  avr.  1818, 
encore  que  le  règlement  aurait  toujours  été  entendu  comme  ne 
s'étendant  pas  aux  fourrages  verts,  et  que  le  fermier  de  l'octroi 
aurait  même  offert  une  réduction  de  droits  au  redevable,  la  non- 
perception  d'un  droit  ou  l'offre  non  acceptée  d'une  transaction 
régulière  autorisée  par  la  loi  en  matière  d'octroi,  laissant  sub- 
sister, dans  son  intégrité,  l'action  de  la  régie  (Crim.  cass.  16  déc. 
185S,  aff.  Chancelle,  D.  P.  54.  l.  45). 

1 55.  Matériaux.  —  Sont  compris,  dans  la  cinquième  divi- 
sion, les  bois,  soit  en  grume,  soit  équarris,  façonnés  ou  non, 
propres  aux  charpentes,  constructions,  menuiserie,  ébénisterie, 
tour,  tonnellerie,  vannerie  et  charronnage.  —  Y  sont  également 
compris  les  pierres  de  taille,  moellons,  pavés,  ardoises,  tuiles 
de  toute  espèce,  briques,  craies  et  plâtres  (ordonn.  de  1814, 
art.  22).  —  Il  a  été  décidé  à  l'égard  des  bois  :  1°  que  quand  un 
tarif  ne  soumet  au  droit  que  les  bois  blancs  en  planches,  auvages 
et  chanlattes,  le  propriétaire  qui,  sans  déclaration  préalable,  a 
fait  abattre  des  peupliers,  n'est  point  en  contravention,  tant  que 
ces  arbres  n'ont  point  été  façonnés  d'une  manière  quelconque 
(Crim.  rej.  31  déc.  1&25)(1); — 2°  Que  le  règlement  qui  soumet 
a  un  droit  d'octroi  les  bois  de  construction  ayant  tant  de  dia- 
mètre, entend  parler  dn  diamètre  qu'avait  le  bois  dans  son  état 
primitif,  et  non  de  celui  qu'il  conserve  après  l'équarrissage 
(Crim.  cass.  19  Juill.  1828)  (2); — 3»  Que  dans  le  silence  du  tarif 
de  l'octroi  sur  ce  qu'on  doit  entendre,  par  bois  dur  ou  par  bois 
blanc,  la  décision  qui,  par  analogie  de  ce  qui  se  pratique  dans 

(1)  (Veuve  Jobit  C.  Létourneau.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  si  les 
objets  récoltés  eu  fabriqués  dans  les  lieux  sujets  sont  soumis  aux  droits 
d'octroi  et  à  déclaration  préparatoire  de  perception  de  ces  droits,  lors- 
qu'ils sont  compris  dans  les  tarifs  adoptés  pour  les  villes  ou  communes 
dans  l'enceinte  ou  dans  les  banlieues  desquelles  ils  ont  été  récoltés  ou 
fabriqués,  cela  n'est  point  applicable  a  l'espèce  actuelle,  où  le  règlement 
et  le  tarif  de  l'octroi  municipal  de  la  ville  de  Cognac  approuvés  par  or- 
donnance du  roi  du  19  nov.  1819  ne  comprennent  les  bois  blancs  qu'en 
planches,  auvages  et  chanlattes  :  —  Attendu  que  le  bois  dont  il  s'agit 
au  procès  est  du  bois  de  peuplier,  rangé  par  son  essence  sous  la  déno- 
mination générale  de  bois  blanc  ;  que  ce  bois  de  peuplier  n'était  façonné 
ni  en  planches,  ni  en  auvages,  ni  en  chanlattes;  qu'il  n'était  pas  non 
plus  débité  en  bûches  et  sous  la  tonne  de  bois  à  brûler,  ni  équarri  pour 
servir  comme  bois  de  charpente  et  de  construction  ;  qu'il  n'entrait  dans 
aucune  des  catégories  indiquées  par  le  tarif  de  l'octroi  de  Cognac  ;  qu'il 
n'était  donc  dû  aucun  droit  d'octroi  à  l'occasion  de  ce  bois  ;  que.  par 
conséquent,  le  sieur  Létourneau  n'était  point  tenu  d'en  faire  déclara- 
tion, et  qu'en  le  jugeant  ainsi  par  son  jugement  en  dernier  ressort  du  8 
juin  dernier,  qui  est  l'objet  du  pourvoi,  le  tribunal  correctionnel  d'An- 
goulème,  chef-lieu  du  département  de  la  Charente,  n'a  violé  ni  le  règle- 
ment de  l'octroi  de  Cognac,  ni  aucune  loi,  et  s'est  conformé  aux.  dispo- 
sitions des  art.  22,  23  et  36,  ordonnance  du  9  déc.  1814,  portant  règle- 
ment sut  les  octroie;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  déc.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portatis,  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  (Octroi  de  Limoges  C.  Reynaud.)  —  La  cour  ;  —  Vu  le  tarif  an- 
nexé au  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Limoges  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  du  tarif  précité,  les  bois  de  construction,  de  charronnage,  équar- 
ris ou  non,  ayant  plus  de  50  centim.  de  diamètre  au  milieu  de  la  lon- 
gueur, sont  assujettis  à  un  droit  d'entrée  de  35  cent,  par  mètre,  et  ceux 
ayant  de  90  à  30  centim.,  à  un  droit  de  20  cent.;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  expressions  du  tarif  que  le  pourtour  des  bois  de  con- 
«trûclion  et  de  charronnage  équarris  doit  être  supporté  comme  si  ces 
«ois  étaient  encore,  au  moment  de  leur  introduction,  dans  leur  état 
primitif,  parce  qu'en  effet  c'est  la  valeur  réelle  de  ces  corps,  après  qu'ils 
ont  reçu  un  premier  travail,  qui  a  dû  être  prise  en  considération  pour  la 
fixation  du  droit  ;  que  c'est  évidemment  par  ce  motif  que  le  tarif  leur 
appliquant  un  mode  de  mesurage  consacré  par  l'usage,  établit  la  percep- 
tion selon  le  diamètre  dos  bois  équarris;  —  Qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier,  que  Reynaud  a  introduit  dans  la  ville  de  Limoges  des 
bois  dont  le  diamètre  mesuré  conformément  au  tarif  les  faisait  rentrer 
d«ns  la  classe  de  ceux  soumis  au  droit  de  20  cent  ;  que  ce  mesurage  ne 
QMaKliw  à  auean»  contestation  ;  que  Reynaud  ne  prétendit  pas  que  son 


des  localités  voisines,  et  d'après  leur  apparence  extérieure,  a 
classé  les  planches  de  sapin  parmi  le  bols  blanc,  et  leur  a  appli- 
qué les  droits  relatifs  au  bols  de  cette  essence  (la  moitié  de  cent 
payés  pour  les  bols  durs),  ne  peut  encourir  la  cassation  (Civ.  rej. 
15  juill.  1844)  (3).  — V.  aussi  suprà,  n«  52-1». 

1 56.  Ces  expressions  bois  de  service,  employées  dans  ira 
tarif  d'octroi,  doivent  s'entendre  uniquement  des  bols  d'ébénis- 
terie,  de  tour  et  de  charronnage,  etc.,  et  non  des  matières  servant 
à  la  confection  des  teintures,  médicaments  et  préparations 
analogues  (décis.  min.  fin.  14  mai  1817,  octroi  d'Avignon). 

141.  Des  bois  qui  ont  payé  à  l'introduction  un  droit  perça 
eu  égard  à  leur  état,  peuvent  être  soumis  à  un  nouveau  droit  à 
raison  de  tel  ou  tel  travail  d'appropriation  qu'on  leur  fait  subir 
à  l'intérieur.  —  Et  c'est  à  tort  que  les  tribunaux  refuseraientde 
consacrer  cette  nouvelle  perception,  sous  prétexte  qu'elle  serait 
nuisible  à  l'industrie  locale,  l'autorité  administrative  étant  seule 
compétente  pour  remédier  au  préjudice  qui  pourrait  résulter  des 
combinaisons  du  tarif  (Crim.  cass.  24  avr.  1858,  aff.  Laville, 
D.  P.  58.  5.  233). 

4  58.  Relativement  aux  pierres  et  moellons,  il  a  été  décidé  : 
1°  que  le  tarif  d'un  règlement  d'octroi  qui  impose  la  pierre  de 
taille  calcaire  ou  de  grès,  s'applique  à  toute  pierre  de  taille  in- 
troduite, brute  ou  déjà  taillée,  et  le  droit  se  perçoit  en  entrant, 
sans  qu'il  soit  besein  d'attendre  le  résultat  d'une  suite  d'opéra- 
tions, et  par  exemple  l'achèvement  d'un  pont,  pour  déterminer 
les  pierres  de  taille  qui  auraient  été  employées  comme  moel- 
lons et  qui,  par  suite,  seraient  prétendues  affranchies  des  droits; 
et  qu'à  supposer  que  le  mot  pierre  de  taille  ne  comprenne  pas  le 
moellon,  cela  ne  s'appliquerait  qu'au  moellon  introduit  comme 
tel,  et  non  à  celui  produit  par  le  travail  auquel  serait  soumise 
plus  tard  la  pierre  de  taille  introduite  (Crim.  cass.  17  déc.  1841, 
aff.  Bénezecb,  n°  367)  ;  —  2°  Que  des  matériaux  destinés  à  des 
travaux  publics  ou  à  des  travaux  exécutés  par  l'Etat,  sont  sou- 
mis aux  droits  d'octroi  dans  la  commune,  sur  le  territoire  de 
laquelle  Us  sont  employés  (trlb.  de  la  Seine,  23  août  1841  (4); 


mode  fût  inexact  ;  que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  le  condamner  an  paye- 
ment du  droit,  s'est  livré  à  des  calcul»  sur  la  manière  de  mesurer  le 
pourtour  des  bois  équarris  ;  qu'il  a  contredit  et  rejeté  le  mode  déterminé 
par  le  tarif;  qu'il  y  a  substitué  un  calcul,  vrai  et  mathématique,  mais 
que  le  tarif  a  précisément  voulu  exclure,  puisqu'il  a  donné  le  diamètre 
d'un  corps  carré  pour  base  du  mode  de  mesurage  qu'il  détermine  ;  d'où, 
résulte  que  cet  arrêt  a  violé  le  tarif  ;  —  Pal  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de 
la  cour  de  Limoges,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  da  M 
fév.  dernier. 

Du  19  juill.  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Haagin,  rap. 

(3)  (Guêritault  C.  Monnard.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  règle- 
ment de  l'octroi  de  Melun,  approuvé  par  ordonnance  royale  du  13  sept. 
1839,  établit  un  tarif  distinct  quant  aux  planches,  suivant  qu'elles  pro- 
viennent de  bois  dur  ou  de  bois  blanc;  —  Attendu  que  ce  règlement  ne 
définit  pas  ce  qu'il  entend  par  bois  dur  et  bois  blanc  ;  —  Attendu  que, 
pour  déclarer  planches  de  bois  blanc  les  planches  de  sapin,  le  jugement 
attaqué  s'est  fondé  1°  sur  leur  simple  aspect  ;  2°  sur  ce  qu'avant  U  mise 
en  ferme  de  l'octroi,  la  ville  de  Melon  avait  toujours  imposé  le  sapia 
comme  bois  blanc  ;  3°  sur  ce  que,  dans  le  règlement  et  le  tarif  de  l'octroi 
de  la  ville  de  Paris,  ce  bois  est  regardé  comme  bois  blanc  et  soumis  e* 
cette  qualité  à  un  droit  moins  élevé  que  le  bois  dur;— Attendu  que  l'art. 
192c.  for.,  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi,  ne  divise  pas  les  arbres  en  arbres 
de  bois  dur  et  en  arbres  de  bois  blanc;  qu'il  punit  d'amendes  différentes 
la  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  suivant  leur  essence  et  leur  circonfé- 
rence ;  qu'il  comprend  avec  les  chênes,  hêtres,  charmes,  érables  et  au- 
tres, les  sapins  dans  la  classe  de  ceux  dont  l'enlèvement  ou  la  coupe 
donne  lieu  à  une  amende  plus  forte  ;  mais  que  cette  disposition,  conçue 
dans  un  but  et  ayant  un  objet  tout  à  fait  distinct  d'un  tarif  d'octroi,  'est 
sans  anplicatisn  dans  l'espèce  :  —  Attendu,  au  surplus,  que  le  règle- 
ment de  l'octroi  de  Melun  n  avant  pas  expressément  compris  le  sapia 
dans  la  classe  des  bois  durs,  le  jugement  attaqué,  en  le  déclarant  assu- 
jetti seulement  à  la  taxe  applicable  aux  bois  blancs,  n'a  violé  ni  le  rè- 
glement précité,  ni  l'art.  199  c.  for.,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  15  juill.  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"pr. -Miller,  rap.- 
De  Boissieu,  av.  gén.,  c.  conf.-Mirabel-Cbambaud,  av. 

(4)  (N...  C.  N...)  — La  tribunal ;  —  Attendu  que  le  principe  sur 
lequel  repose  le  droit  &  la  perception  des  taxes  d'octroi  sur  les  objets 
compris  dans  un  tarif  d'octroi  rendu  exécutoire  résulte  du  fait  de  l'emploi 
ou  de  l'usage,  dans  les  limites  de  cet  octroi,  des  objets  compris  dans  le 
tarif,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  d'emploi  et  l'usage  auquel  ces  ob- 
jets sont  destinés  ;  —  Attendu  que  de  ce  principe  il  résulte  qu'au  mo- 
ment de*  l'catrée  dans  les  limites  de  l'octroi  d'une  commune,  tout  i  "  ' 
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V.  n°  170-2»). —  Sot  le  payement  des  droits  d'octroi  par  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  V.  Travaux  publics,  n°  435. 

1*9.  Hais  il  a  été  décidé  :  i°  que  les  droits  d'octroi  impo- 
sés sur  les  moellons  et  bizets  propres  à  la  construction,  ne 
s'appliquent  pas  à  ceux  qui,  encore  confondus  avec  les  terres  et 
débris,  ne  forment  qu'une  partie  intégrante  d'un  déblai,  et  sont, 
en  cet  état,  impropres  à  la  construction;  et  que  l'interprétation 
du  tarif  donnée  en  ce  sens  ne  peut  être  considérée  comme  une 
violation  de  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  employés  qui 
avaient  déclaré  ces  moellons  assujettis  aux  droits  (Crim.  cass. 
3  oct.  1845,  alT.  Mackensie,  D.  P.  46.  1.  126,  Conf.  sur  renvoi, 
i  Caen,  ch.  corr.  19  déc.  1845,  M.  de  Saint-Pair,  pr.,  Gastambide, 
iv.  gén.,  c.  conf.);— 2°  Que  le  règlement  d'octroi  qui  assujettit 
à  un  droit  d'entrée  les  moellons  bruts  employés  dans  le  rayon 
de  l'octroi,  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  les  seuls  moellons 
assujettis  à  la  perception  sont  ceux  qui  sont  destinés  à  des  con- 
structions ;  que  par  suite,  des  moellons  de  la  dimension  impo- 
sable, extraits  de  déblais  opérés  dans  l'exécution  de  travaux 
publics,  et  destinés  à  être  employés  en  remblais,  sans  prépara- 
tion ni  triage,  ne  sont  pas  sujets  au  droit  d'octroi  (Ch.  réun.  rej. 
|9nov.  1847,  aff.  octroi  d'Abbeville,  D.  P.  47.  1.  373).  —  La 
chambre  civile,  dans  cette  dernière  affaire,  avait  émis  une  opi- 
nion contraire  (Cass.  2  janv.  1847,  eod.). 

ISO.  Suivant  une  instruction  ministérielle,  la  ebaux  fait 
nécessairement  partie  du  tarif  qui  assujettit  le  plâtre;  mais  il 
faut  distinguer  la  chaux  -vive  de  la  chaux  éteinte,  ainsi  que  le 
plâtre  pulvérisé  du  plâtre  brut  (instr.  min.  25  6ept.  1809). 

101 .  Les  fem  peuvent  être,  comme  matériaux,  soumis  à  un 
droit  d'octroi,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  compris  dans  rémuné- 
ration spéciale  de  matériaux  que  contient  l'art.  22  de  l'ord.  du 
9déc.  1814  (Civ.  cass.  18  juin  1850,  aff.  ville  de  Roubaix,  D. 
P.  50.  1.  183). 

Les  arrêts  du  conseil  du  roi,  des  6  fév.  1778  et  26 
mars  1779,  qui  établissent  un  droit  de  mesurage  sur  les  pierres 
qui  entrent  à  Paris,  n'ayant  été  abrogés  par  aucune  disposition 
«presse  et  formelle,  continuent  d'être  obligatoires  (Req.  17 
nov.  1840,  aff.  Guillemette,  V.  Loi,  u*  539-4«).  —  Le  décret  du 
H  juin  1811,  qui  soumet  à  un  droit  de  mesurage  les  pierres 
qui  entrent  à  Paris,  n'étant  pas  contraire  à  la  constitution,  a  éga- 
lement force  de  loi  (même  arrêt).  —  Les  moellons  sont  assujet- 
tis, comme  les  pierres  de  taille,  à  ce  droit  de  mesurage  (même 
arrêt). 

ISS.  D'après  l'art.  23  de  l'ord.  du  9  déci814,«oour  toutes 
les  matières  désignées  an  présent  titre,  les  droits  doivent  être 
imposés  par  hectolitre,  kilogramme,  mètre,  cube  ou  carré,  ou 
stère,  ou  par  fraction  de  ces  mesures.  Cependant,  lorsque  les 
localités  on  la  nature  des  objets  l'exigent,  le  droit  peut  être  fixé 
an  cent  ou  an  millier,  ou  par  voiture,  charge  ou  bateau.  »  — 11 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  rejeter  un  mode  de  mesurage 

compris  dans  le  tarit  d'octroi  de  cette  commune  doit  acquitter  le  droit 
porté  audit  tarif,  à  moins  qu'il  ne  soit  déclaré  qne  ces  objets  sont  des- 
tinés aa  transit;  —  Attendu  que  cette  règle  générale  pour  le  payement 
ta  droit  ne  peut  souffrir  d'exception  que  si  une  disposition  spéciale  du 
tarif  de  la  commune  ou  d'une  ordonnance  rendue  par  l'autorité  cempé- 
taite  dispensait,  dans  certains  cas,  les  objets  portés  du  tarif  du  droit 
Mquel  ils  sont  soumis;  —  Attendu  que  Labouret  n'excipe  d'aucune  dis- 
position formelle  soit  de  la  loi  sur  les  fortifications,  soit  du  tarif  de  la 
commune  de  Neuilly,  soit  même  de  l'adjudication  faite  à  son  profil  qui 
exempte  les  matériaux  destinés  aux  fortifications  des  droits  portés  dans 
les  tarifs  d'octroi  des  communes  dans  l'intérieur  desquelles  les  maté- 
riaux doivent  être  employés;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  La- 
bouret que  les  pierres  saisies  par  les  procès-verbaux  rapportés  ne  fus- 
ant destinées  à  être  employées  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Neuilly; — Attendu  qu'aux  termes  du  règlement  relatif 
m  tarif  de  l'octroi  de  la  commune  de  Neuilly,  les  pierres  sont  soumises  à 
«a  droit  ;  que  Labouret  ne  justifie  pas  qu'il  ait  payé,  sur  les  pierres 
saisies  le  droit  d'octroi  fixé  par  ledit  tarif;  qu'ainsi  il  a  contrevenu  aux 
dispositions  des  lois  sur  la  matière,  invoquées  au  nom  de  la  régie  ;  — 
Ordonne,  la  confiscation  des  objets  saisis;  condamne,  etc. 

Du  25  août  1841  .-Trib.  de  la  Seine,  8e  cb. 

(1)  (Octroi  de  Nantes  C/Kran,  etc.)  —  La  coub  ;  —Vu  les  art.  1,  L. 
tprair.  an  7  et  5  vent,  an  8,  décr.  11  janv.  1808;  —  Et  attendu  que 
les  jugements  dénoncés,  en  affranchissant  dudit  octroi  les  bières  dont  il 
laissait,  ont  contrevenu  aux  articles  précités  desdites  lois  des  9  prair. 
ta  7  et  •>  rent.  an  8,  expliqués  par  ledit  décret  du  11  janv.  1808;— Casse. 


déterminé  par  on  tarif  d'octroi  et  d'y  en  substituer  un  antre 

(Crim.  cass.  19  juill.  1828,  aff.  octroi  de  Limoges,  V.  n*  155-2*). 
— Quelles  que  soient  les  dénominations  de  mesures  employées 
dans  un  tarif,  les  droits  ne  doivent  être  perçus  que  d'après  les 
mesures  légales  :  ainsi,  bien  qu'un  tarif  porte  que  le  bois  sera 
soumis  au  droit  de  l  fr.  50  c.  par  double  stère,  moule  ou  corde, 
ee  droit  doit  être  perçu  par  stère,  seule  mesure  légale,  et  non 
par  moule  et  par  corde,  mesures  anciennes  et  prohibées,  qu'il 
est  nécessaire  de  réduire  en  stères  pour  établir  la  perception 
(Cass.  18  juill.  1842,  aff.  Thibaudet,  V.  Poids  et  mesures,  n*  14- 
2*).  —  Comme  les  mesures  décimales  prescrites  par  les  lois  et 
arrêtés  sont  les  seules  dont  il  ait  pu  être  fait  usage  dans  les  actes 
d'administration,  et  que  le  décret  du  12  fév.  1812  lui-même,  en 
permettant  la  confection  de  mesures  usuelles  d'après  un  frac- 
tionnement des  mesures  décimales  qui  se  rapprochait  des  me- 
sures anciennes,  a  prescrit  (art.  5)  que  le  système  légal  conti- 
nuerait à  être  seul  employé  dans  toutes  les  administrations, 
dans  les  balles  et  marchés  et  dans  toutes  les  transactions  com- 
merciales, les  mots  quintal  métrique,  employé  dans  le  tarif 
d'un  octroi,  ne  peuvent  être  entendus  que  comme  indiquant  un 
poids  de  100  kil.  (eons.  d'Et.  28  mai  1838,  aff.  Ginestet,  V.  Poids 
et  mesures,  n«  14-l«). 

1*4.  Les  objets  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  l'h> 
térieur  d'un  lieu  soumis  à  l'octroi,  ainsi  que  les  bestiaux  qui  y 
sont  abattus,  doivent  toujours  être  assujettis,  par  le  tarif,  aux 
mêmes  droits  que  ceux  Introduits  de  l'extérieur  (ord.  de  1814, 
art.  24  ;  V.  aussi  l'art.  36  de  cette  même  ordonnance,  infrà, 
n»  208).  —  C'est  aussi  ce  qui  avait  lien  avant  l'ord.  du  9  déc. 
1814.  —  Jugé  ainsi  que  les  bières  fabriquées  dans  l'intérieur 
des  villes,  pour  y  être  consommées,  ne  sont  pas  affranchies  de 
l'octroi  de  bienfaisance  établi  sur  les  objets  de  consommation 
locale  (Cass.  9  mai  1809)  (l).  —  V.  n»  138. 

1  «ft.  Il  a  été  décidé,  par  application  des  art.  24  et  36  préci- 
tés :  1°  que  lorsque  le  tarif  d'un  octroi,  dament  approuvé,  assu- 
jettit à  un  droit  d'entrée  le  suif  fondu  et  non  fondu,  et  à  un  droit 
semblable  les  chandelles  fabriquées  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
le  fermier  de  l'octroi  peut  demander  le  droit  pour  la  fabrication 
dans  l'intérieur,  aussi  bien  que  pour  les  chandelles  arrivant  de 
l'extérieur, -encore  que  la  matière  première  ait  déjà  acquitté  le 
droit  d'entrée  (Rej.  27  juill.  1825,  aff.  Reiss,  V.  n»  350);  — 
2*  Que  l'ordonnance  qui  assujettit  aux  droits  le  produit  préparé 
ou  fabriqué  dans  le  rayon  de  l'octroi  s'applique  au  cas  dé  trans- 
formation d'un  objet  qui  a  déjà  payé  à  son  entrée  sous  sa  forme 
primitive,  comme  l'oléine  extraite  des  résidus  d'abattoir  (Crim. 
rej.  23  juill.  1864)  (2)  ;  —  3»  Que  le  vin  fabriqué  avec  des  ven- 
danges introduites  en  nature  doit  être  taxé  comme  celui  qui  vient 
du  dehors,  et  que  par  une  conséquence  toute  naturelle,  on  ne 
peut  s'abstenir  de  suivre  cette  fabrication  et  d'en  soumettre  les 
produits  à  l'Impôt,  qu'en  percevant  le  droit  sur  les  vendanges 


Du  9  mai  1809.-C.  C,  sect.  civ.-H.  Liborel,  rap. 

(•)  (Leroy.)  —  La  coca;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la 
violation  de  l'art.  18  et  la  fausse  application  de  l'art.  79  du  règlement 
de  l'octroi  de  Nantes,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  assujettie  au 
droit  l'oléine  fabriquée  par  lo  demandeur  avec  des  produits  provenant 
de  l'abattoir,  bien  que  ces  produits  eussent  déjà  acquitté  les  droits,  lors 
de  leur  introduction  dans  le  rayon  de  l'octroi  :  —  Attendu  que  l'art.  18 
du  règlement  de  la  ville  de  Nantes,  qui  n'est,  à  cet  égard,  que  la  repro- 
duction de  l'art.  36  de  l'ordonnance  du  27  déc.  1814,  porte  ce  qui  suit: 

—  «  Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique,  dans  l'intérieur 
d'un  lieu  sujet  à  l'octroi,  des  objets  compris  au  tarif,  est  tenue,  tous 
peine  d'amende,  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  immédiatement 
les  droits;  » 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'oléine  ne  soit  comprise  au 
tarif  et  que  le  seul  motif  de  l'exemption  réclamée  par  le  demandeur 
est  tiré  de  ce  que  l'oléine  par  lui  fabriquée,  provenant  de  l'intérieur, 
avait  déjà  payé  les  droits  à  l'entrée;  —  Mais  attendu  que  l'art.  56  de 
l'ord.  de  1814  et  l'art.  18  du  règlement  de  Nantes  ne  distinguent  pas 
entre  le  cas  où  les  matières  transformées  proviennent  de  l'intérieur  et 
celui  ou  elles  viennent  du  dehors  ;  que  les  unes  et  les  autres  sont  frappées  - 
du  droit,  &  la  seule  condition  d'être  comprises  au  tarif;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu'aux  termes  de  l'art.  36  de  l'ord.  de  1814,  les  préposés  de  l'oc- 
troi étaient  autorisés  à  constater  la  fraude  dans  les  magasins  de  Leroy, 
et  que  c'est  sans  aucun  droit  que  ce  dernier  s'est  refusé  à  leur  exercice; 

—  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  23  juill.  1864.-C  C.  cb.  crim.-M.  Guyho,  rap. 
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OCTROI.— Art.  7. 


à  l'entrée,  d'après  les  proportions  fixées  par  l'art.  12  de  l'ordon- 
nance (décis.,  n«  299, 12  fév.  1817).  —V.  n«  154,  157. 

1««V  liais  il  a  été  Jugé  que  la  disposition  d'un  tarif  d'octroi 
qui  assujettit  au  droit  les  marchandises  venant  de  l'extérieur, 
est  inapplicable  à  celles  qui  viennent  de  l'intérieur  de  la  ville, . 
et  qui,  après  être  sorties  du  rayon  des  bureaux,  mais  non  de 
eelui  de  l'octroi,  pour  être  manipulées  et  fabriquées,  rentrent 
ensuite  dans  ce  rayon  pour  être  livrées  à  la  consommation  locale  ; 
et  la  preuve  de  la  provenance  extérieure  de  ces  marchandises 
est  à  la  charge  de  la  ville,  s'agissant  d'objets  préparés  et  fabri- 
qués à  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi,  et  à  ce  titre  exempts  du 
droit  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  matières  ainsi  manipu- 
lées venaient  de  l'extérieur  (Req.  6  mai  1862,  aff.  ville  de  Péri- 
gueux,  D.  P.  62.  1.  482). 

II  est  certaines  matières  que  leur  destination  soustrait 
au  payement  des  droits  d'octroi.  —  Ainsi,  l'art.  103  de  l'ord. 
de  1814  porte  que  les  approvisionnements  en  vivres,  destinés 
pour  le  service  de  la  marine,  ne  seront  soumis,  dans  les  ports, 
à  aucun  droit  d'octroi.  Ces  approvisionnements  seront  introduits 
dans  les  magasins  de  la  marine  de  la  manière  prescrite  pour  les 
objets  admis  en  entrepôt  :  le  compte  en  sera  suivi  par  les  em- 
ployés d'octroi,  et  les  droits  exigés  sur  les  quantités  qui  seraient 
enlevées  pour  l'intérieur  du  lieu  sujet,  et  à  toute  autre  destina- 
tion qne  les  bâtiments  de  l'Etat.  C'est  ce  que  décidait  déjà  un 
arrêté  du  5  germ.  an  il,  art.  1.  —  L'exemption  résultant  de 
l'art.  103  de  l'ord.  de  1814  devant  profiter  uniquement  aux  vi- 
vres destinés  au  service  de  la  marine,  il  en  résulte  que  le  droit 
est  dû  :  1°  pour  les  consommations  des  hospices  maritimes  et 
pour  les  distributions  faites  à  certaines  classes  de  rationnaires, 
aux  ouvriers  et  aux  forçats  ;  —  2°  Pour  les  manquants  consta- 
tés, lorsqu'il  n'est  pas  justifié,  relativement  aux  boissons  et  aux 
comestibles,  qu'ils  ont  eu  pour  cause  des  livraisons  faites  pour 
l'approvisionnement  des  bâtiments  de  l'Etat  (instr.  9  août  1 817)v 
— Il  n'y  a  pas  lieu,  du  reste,  d'opérer  le  remboursement  des  droits 
sur  les  denrées  achetées  pour  le  compte  de  la  marine  dans  l'inté- 
rieur du  lieu  sujet,  quoique  ces  denrées  soient  réputées  avoir  ac- 
quitté les  droits  (décis.  min.  fin.  27  oct.  1807,  26  sept.  1809,  18 
sept.  l8l0,Rec.  des  lois  et  règl.surles octrois, p.257,279, 310). 

1#8.  Les  matières  servant  à  la  confection  des  poudres  ne 
sont  également  frappées  d'aucun  droit  d'octroi  (ord.  de  1814, 
art.  104).  —  Les  conducteurs  de  matières  destinées  à  la  confec- 
tion de  la  pondre  doivent  en  faire  la  déclaration  aux  préposés 
de  l'octroi,  représenter  les  passe-ports  délivrés  par  la  direction 
générale  des  poudres  et  les  lettres  de  voitures  indiquant  les 
qualité  et  quantité  des  marchandises,  certifiées  par  les  autorités 
du  lien  du  départ  et  vérifiées  par  celle  du  lieu  d'arrivée  (cire, 
min.  fin.  20'  flor.  an  il,  §  l).  —  Les  conducteurs  sont  tenus  de 
donner  un  cautionnement  valable,  ou,  à  défaut  de  consigner  le 
droit  pour  les  matières  qu'ils  feront  entrer,  le  montant  de  la 
consignation  sera  remboursé  ou  le  cautionnement  annulé,  sur 
la  représentation  du  certificat  de  réception,  délivré  par  le  com- 
missaire des  poudres  et  visé  par  le  prépose  principal  de  l'octroi 
(même  cire,  §  3). 

1  #9.  Sont  encore  exemptés  des  droits  d'octroi  :  l»  la  morue 
et  ses  variétés  diverses,  telles  que  les  stockflehs,  merluches  : 
te  Ile  exemption  est  motivée  sur  les  encouragements  de  toutes 
<o  rtes  que  le  gouvernement  accorde  pour  la  pêche  de  la  morue 
ri  écis.  min.  fin.  10  juill.  1827); — 2°  Les  médicaments  et  spécia- 
le ment  les  étbers  (circ>  min.  1 5  juiI1.1835,V.  Imp.  ind.,  n»  124); 
—  3°  Les  papiers  imprimés  du  gouvernement  (décis.  min.  fin.  18 
brum.  an  10;  Rec.  des  octr.,  p.  201); — 4°  Les  bois  destinés  a 

(1)  Etpèce:  —  (Dnssart.)— Dussart  et  consorts,  s 'appuyant  sur  l'art.  26 
de  l'ord.  du  9  déc.  1814,  qui  affranchit  des  droits  d'octroi  les  dépen- 
dances rurales  entièrement  détachées  du  lieu  principal,  demandent  la  ré- 
formation d'une  ordonnance  qui  a  compris  les  lieux  qu'ils  habitent  dans 
la  circonscription  de  l'octroi  de  Venins. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  avr.  1816  et  l'ord.  du  9  déc. 
*  1814  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  147  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  la  désignation  des  objets  imposés  à  l'octroi,  le  tarif,  le  mode,  les 
limites  de  la  perception  sont  délibérés  par  les  conseils  municipaux  et 
réglés  de  la  même  manière  que  les  dépenses  et  revenus  communaux  ;  que 
ladite  loi  n'a  apporté  à  l'exercice  de  cette  attribution  d'autres  restrictions 
que  celles  qui  sont  exprimées  aux  articles  148  à  151  ;  —  Que  lesdits  ar- 


des  constructions  mobiles  d'artillerie  (décis.  min.  fin.  10  sept. 
1811,  eod.,  p.  328).—  Le  mode  d'entrepôt  en  est  réglé  par  des 
conditions  spéciales  (décis.  contr.  ind.  18  déc.  1816).— Une  cir- 
culaire ministérielle  recommande  en  outre  de  ne  pas  faire  porter 
les  droits  d'octroi  sur  les  menus  objets  à  l'usage  de  la  classe  Indi- 
gente, par  exemple,  les  ronces,  les  copeaux,  le  bois  mort,  l'herbe 
fraîche  par  charge  individuelle  (cire.  min.  fin.  25  sept.  1809). 

1  »©.  Mais  ne  peuvent  être  considérés  comme  affranchis  do 
droit  :  1°  des  boissons  distribuées  un  jour  de  fête  publique  :  si 
la  commune  veut  en  faire  don,  elle  doit  prélever  le  montant  du 
droit  sur  les  fonds  alloués  dans  son  budget  pour  les  fêtes  publi- 
ques (décis.  cons.  d'adm.  n»  258,  mém.  des  contr.  ind.,  t.  9, 
p.  380)  ;  —  2»  Les  matériaux  de  construction  bien  qu'employés 
pour  le  compte  du  gouvernement  (décis.  13  janv.  1807,  Rec. 
des  octr.,  p.  232);  —  3°  Les  bois  destinés  aux  travaux  du  génie 
(décis.  2  avr.  1811,  Rec.  des  oct.,  p.  321);  —  4»  Les  fourrages 
destinés  au  service  de  la  gendarmerie  (décis.  12  avr.  1808,  eod. 
p.  261)  ;  —  5»  Les  objets  provenant  de  réquisitions  faites  dans 
des  cas  extraordinaires  par  le  gouvernement  pour  un  service  pu- 
blic (décis.  18  et  25  oct.,  8  nov.,  20  déc.  1808,  eod.  p.  263, 
264, 266, 271);  —  6»  Les  denrées  destinées  à  la  subsistance 
des  troupes  dont  il  est  fait  rassemblement  dans  un  lieu  sujet 
(décis.  4  sept.  1810,  eod.  p.  309);  —  7»  Les  objets  de  fourni- 
ment confectionnés  en  cuir  et  destinés  à  l'usage  d'une  garnison 
stationnaire  et  permanente,  lorsque  le  cuir  fabriqué  est  porté  an 
tarif  (décis.  7  mai  1811,  eod.  p.  321)  ;  —  8»  Les  combustibles 
employés  dans  les  arsenaux  (décis.  cons.  d'admin.  n<"  178 
et  228,  Mém.  des  contr.  ind.,  p.  302  et  370). 

Art.  7.  —  Lieux  où  se  fait  la  perception.  — 
Limites  de  l'octroi. 

191.  «  Les  règlements  d'octroi,  porte  l'art.  25  de  l'ord.  du 
9  déc.  18J4,  doivent  déterminer  les  limites  de  la  perception, 
les  bureaux  où  elle  doit  être  opérée,  et  les  obligations  et  forma- 
lités particulières  à  remplir  par  les  redevables  ou  les  employés, 
en  raison  des  localités,  sans  toutefois  que  ces  règles  particu- 
lières puissent  déroger  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance. »  —  L'art.  26  de  l'ord.  de  1814  ajoutait  :  «  Les  droits 
d'octroi  seront  toujours  perçus  dans  les  faubourgs  des  lieux  su- 
jets ;  mais  les  dépendances  rurales,  entièrement  détachées  du 
lieu  principal,  en  seront  affranchies.  Les  limites  du  territoire 
auquel  la  perceptionis'étendra,  seront  Indiquées  par  des  poteaux 
sur  lesquels  seront  Inscrits  ces  mots,  octrois  de... -a  —  Mais  la 
disposition  de  ce  dernier  article,  qui  affranchit  des  droits  les  dé- 
pendances rurales  détachées  du  lieu  principal,  a  été  abrogée  par 
j  la  loi  du  28  avr.  1816,  dont  l'art.  147  accorde  aux  conseils 
municipaux,  d'une  manière  absolue  et  sans  restriction,  le  pou- 
voir de  régler  les  limites  de  la  perception  de  l'octroi  et  les  au- 
torise par  là  à  comprendre  dans  le  rayon  de  l'octroi  tout  le  ter- 
ritoire de  la  commune  (cons.  d'Et.  1 1  fév.  1836  (l)  ;  av.  cons. 
d'Et.  20  août  1818,  Conf.  M.  Dufour,  t.  6,  n»  467).  —  Il 
est  vrai  que,  d'après  l'art.  21  de  la  même  loi,  les  habita- 
tions éparses  et  les  dépendances  rurales,  entièrement  déta- 
chées du  lieu  principal,  sont  affranchies  du  droit  d'entrée 
sur  les  boissons  ;  mais  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  droits 
perçus  au  profit  de  l'Etat,  et  non  aux  droits  d'octroi  qui  se  per- 
çoivent au  profit  des  communes  (Crim.  cass.  26  mai  1827  (2); 
9  Juill.  1819,  HH.  Barris,  pr.,  Chaste,  rap.,  aff.  Min.  pub. 
C.  habit,  de  la  Pocquinerie;  19  mal  1836,  aff.  maire  de  la 
Bruguicre,  V.  Commune,  n»  750  ;  cons.  d'Et.  1"  sept.  1819, 


ticles  et  l'art.  152,  invoqués  parles  requérants,  n'interdisent  point  d'é- 
tendre la  perception  du  droit  d'octroi  aux  dépendances  rurales  des  com- 
munes où  il  est  établi  ;  —  Qu'ainsi  la  disposition  attaquée  n'a  violé 
aucun  article  de  loi  ou  de  règlement  en  vigueur;  —  La  requête  du  sieur 
Dussart  est  rejetée. 
Du  11  fév.  1836  -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Boucbené-Lefer,  rap. 
(3)  (Octroi  de  Rouen  C.  Miquelard.)  —  Vu  les  art.  26  de  l'ord.  do 
9  déc.  1814  ;  21,  147,  152,  chap.  2  de  la  loi  du  28  avr.  1816; 
22  du  règlement  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rouen,  ap- 
prouvé par  ordonnance  du  roi  en  date  du  5  déc.  1821  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  les  employés  de  l'octroi, 
ue  Miquelard  a  introduit  dans  son  habitation  différents  objets  de  con- 
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M.  BelHsle,  rap.,  aff.  Ducluseau.  —  Contrà,  Paris,  1™  ch., 
26  juill.  1828,  M.  Moreau,  pr.,  aff.  Miquelard,  arrêt  rendu  sur 
renvoi  prononcé  par  l'arrêt  dn  26  mai  1827,  qui  précède  :  cet 
arrêt  a  été  cassé  le  27  sept.  1828,  mais  ponr  nullité  de  procé- 
dure). —  Par  suite,  les  habitations  isolées  du  centre  d'une  com- 
mune peuvent  être  comprises  dans  les  limites  de  son  octroi, 
tans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  pour  les  propriétaires  (même 
ordon.du  l«sept.  1819). 

19«.  Il  a  même  été  jugé  que  les  droits  d'octroi  doivent 
être  perçus  dans  toute  l'étendue  du  territoire  compris  dans  les 
limites  fixées  par  les  conseils  municipaux,  encore  bien  que  cette 
délimitation  ait  été  faite  avant  l'ordon.  de  18  U,  si  le  règlement 
n'a  pas  été  rapporté  par  l'autorité  supérieure  (Req.  8  août  1822, 
II.  Lasaudade,  pr.,  Pardessus,  rap.,  aff.  Michaut  C.  Octroi  de 
Poitiers)  ;  —  Et  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  troubler  les 
opérations  des  corps  administratifs,  déclarer  qu'un  hameau,  com- 
pris dans  cette  circonscription,  ne  doit  point  être  assujetti  au 
droit  d'octroi  :  —  «  Attendu  qu'en  décidant,  contre  la  teneur  du 
règlement  de  1813,  que  le  hameau  de  la  Pocquinerie  n'est  point 
assujetti  aux  droits  de  l'octroi  de  Poitiers,  et  que  les  commis 
sont  sans  qualité  pour  y  exercer,  ladite  cour  a  violé  les  disposi- 
tions de  l'art.  13  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  autres  lois  et  rè- 
gtements  postérieurs,  qui  défendent  expressément  aux  juges  de 
troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
corps  administratifs;  —  Casse.  »  (9  juill.  1819,  sect.  crim., 
I.  Barr^,  pr.,  M.  Chasle,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  habit,  de  la 
PoequHferie).  —  Du  reste,  alors  même  que  l'exemption  du  droit 
d'octroi,  accordée  par  l'art.  26  précité,  en  faveur  des  habitations 
rurales  détachées  du  lieu  principal,  aurait  été  maintenue  par  le 
traité  passé  entre  une  ville  et  le  fermier  de  l'octroi,  cette  exemp- 
tion ne  s'applique  qu'aux  habitations  rurales  proprement  dites, 
et  non  à  un  établissement  industriel  dépendant  d'un  domaine 
rural  situé  dans  le  rayon  de  l'octroi.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un 
tel  domaine  ne  saurait  réclamer  l'exemption  des  droits  pour  les 
denrées  dont  l'atelier  industriel  existant  sur  ce  domaine  entraine 
ta  consommation  (Crim.  cass.  9  fév.  1833)  (l). 

19  S.  L'arrêté  préfectoral  qui  rejette  la  demande  de  plusieurs 
habitants  d'une  commune,  tendant  à  ce  que  leurs  habitations 
éparses  et  entièrement  détachées  du  lieu  principal,  ne  soient  pas 
comprises  dans  le  rayon  de  l'octroi,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que. 
les  parties  portent  leurs  réclamations  devant  l'autorité  compé- 
tente, et  par  suite  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  23  déc.  1845, 
M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  Cavalier). 

194.  L'étendue  et  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  sont  sou- 
verainement appréciées  par  les  juges  du  fond  saisis  de  la  con- 
naissance d'une  contravention  au  règlement  de  cet  octroi.  — 

sommation  sujets  à  l'octroi,  sans  en  avoir  payé  les  droits  ;  qu'il  est  éga- 
lenent  constaté  et  avoué  que  si  l'habitation  de  Miquelard  est  isolée,  elle 
est  néanmoins  située  dans  les  limites  de  l'octroi  ;  —  Attendu  que  l'art.  86 
de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  qui  disposait  que  les  dépendances  ru- 
rales, entièrement  détachées  du  lieu  principal,  seraient  affranchies  de  la 
perception  des  droits  d'octroi,  a  été  modifié  par  les  art.  147  et  153  de  la 
loi  du  18  avril  1816,  qui  autorise  à  étendre  les  perceptions  sur  les  ban- 
lieues aoloor  des  grandes  villes,  afin  de  restreindre  4a  fraude,  et  char- 
tenl  les  conseils  municipaux  de  déterminer  les  limites  de  la  perception  ; 
—  Qne  si  l'art.  -21  de  la  même  loi  dispose  que  les  habitations  éparses 
et  les  dépendances  rurales,  entièrement  détachées  du  lieu  principal,  sont 
(franchies  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  cet  article  ae  concerne  que 
1»  droits  qai  se  perçoivent  au  profit  de  l'Etat,  et  qu'il  est  absolument 
étranger  aux  droits  d'octroi  qui  sont  perçus  au  profit  des  communes  ;— 
Attendu  que  l'art.  22  du  règlement  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
ville  de  Rouen,  approuvé  par  ordonnance  du  roi,  en  date  du  5  déc.  1821, 
Humet  à  l'octroi  tous  les  habitants  domiciliés  au  delà  des  barrières,  dans 
les  limites  de  l'octroi  ;  qu'il  n'établit  aucune  exception  en  faveur  des  ha- 
bitations éparses  et  détachées  ;  d'ob  résulte  qu'en  décidant  que  Mique- 
lard n'était  point  assujetti  au  droit,  sous  prétexte  que  son  habitation  est 
isolée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  22  du  règlem.  du  5  déc.  1821,  les 
ut.  21,  147,  152  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  l'art.  26  de  l  ord,  du 
•  déc.  1814  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  26  janv.  1827. 

Du  28  mai  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Mangin,  rap. 

(1)  (Ville  de  Castres  C.  Bartbe.) —  La  codb  ; —  Sur  le  moyen  du 
fend  tiré  de  la  violation  des  art.  147  et  152  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
15  et  69  du  règlement  de  l'octroi  municipal  de  la  ville  de  Castres,  ap- 
prouvé par  ordonnance  du  25  fév.  1827,  et  la  fausse  application  de 
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Spécialement,  il  a  pu  être  décidé  que  le  rayon  de  l'octroi  qui, 
dans  une  ville  maritime,  comprend,  d'après  les  termes  dn  rè- 
glement, le  port  dans  toutes  ses  parties,  s'étend  même  aux  por- 
tions de  la  plage  qui  sont  successivement  couvertes  et  décou- 
vertes par  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer,  sans  qu'une  telle  déci- 
sion soit  sujette  a  censure  : — «  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
déclare  en  fait  que  les  bois  saisis  l'ont  été  dans  le  rayon  de 
l'octroi,  et  que  cette  décision  échappe  au  légal  examen  de  la 
cour;  —  Rejette  »  (7  nov.  1840,  cb.  crim.,  MM.  de  Bastard, 
pr.,  de  Ricard,  rap.,  aff.  Bourdon  C.  octroi  de  Calais).  —  Mais 
il  a  été  jugé  que  l'administration  de  l'octroi  d'une  ville  mari- 
time n'est  pas  fondée  à  réclamer  la  perception  des  droits  sur  des 
charbons  consommés  pour  des  travaux  de  dragage  effectués,  à 
proximité  de  celle-ci,  dans  une  portion  de  mer  encore  libre  ;  il 
n'importe  que  ces  travaux  aient  pour  objet  la  création  d'un» 
darse,  annexe  de  l'arsenal,  que  le  règlement  sur  l'octroi  dûment 
approuvé  comprend  dans  l'enceinte  soumise  aux  droits,  ce  rè- 
glement n'ayant  pu,  en  statuant  par  avance,  vouloir  comprendre 
dans  ladite  enceinte  la  portion  de  mer  où  s'effectuent  les  tra- 
vaux, qu'à  partir  du  moment  oh,  la  darse  étant  achevée,  cette 
portion  de  mer  sera  devenue  captive  (trib.  civ.  de  Toulon,  20  déc. 
1864,  aff.  octroi  de  Toulon,  D.  P.  65. 3.  il). 

1 95.  U  a  été  décidé  aussi  i»  que  le  bassin  de  la  Râpée,  bien 
que  situé  en  deçà  des  barrières,  ne  peut  être  considéré  comme 
étant  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  par  le  motif  qu'il  a  se 
trouve  placé  avant  la  patache  qui  dans  cette  partie  de  la  rivière, 
forme  la  barrière  à  laquelle  le  droit  doit  être  acquitté,  et  les 
objets  qui  y  sont  soumis  déclarés  »  (décr.  cons.  d'Et.  23  avr, 
1807,  aff.  Hélouin,  etc.)  ;  —  2»  Que  la  disposition  d'un-  règle- 
ment d'octroi  qui  soumet  "au  droit  d'une  manière  absolue  toutes 
les  maisons  ayant  leur  issue  sur  la  ligne  de  l'octroi,  s'applique 
Indistinctement  à  celles  qui  n'ont  pas  une  issue  Immédiate  u 
directe  sur  cette  ligne  aussi  bien  qu'à  celles  qui  ont  une  Issue 
directe  et  immédiate  sur  la  même  ligne,  et  par  exemple  à  une 
maison  ayant  deux  portes  sur  une  prairie  fermée  de  toutes  parts 
et  communiquant  par  une  issue  sur  la  ligne  d'enceinte  de  l'oc- 
troi (Crim.  cass.  14  juill.  1843,  M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  octroi 
de  Bordeaux  C.  Guimberteau). 

196).  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à 
fixer  l'interprétation  contestée  du  règlement  qui  a  déterminé  les 
limites  d'un  octroi,  l'arrêté  qu'il  rend  à  cet  égard  n'est  et  ne 
peut  être  qu'un  jugement,  auquel  on  ne  peut,  dès  lors,  attribuer 
le  caractère  d'une  disposition  interprétative  qui  doive  rétroagir 
à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  du  règlement  interprété  :  eu 
conséquence,  le  tribunal  saisi  d'une  prévention  de  contravention 
antérieure  à  cet  arrêté  n'est,  pas  tenu  de  prendre  celui-ci  pour 
base  de  son  jugement  (Crim.  rej.  21  mai  1824)  (2). 

l'art.  26  de  Tord,  du  9  déc.  1814  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  tant  par 
le  procès-verbal  dressé  le  22  oct.  1831,  par  deux  employés  de  l'octroi 
de  la  ville  de  Castres,  régulier  en  la  forme,  et  non  argué  de  faux,  que 
par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Alby,  que  la  tuilerie  grande 
de  Jean  Bartbe  est  tout  à  la  fois  une  propriété  rurale  et  une  propriété 
industrielle  qui,  sous  ce  rapport,  restait  soumise  aux  droits  d'octroi,  et 
n'était  pas  comprise  dans  l'exception  apportée  par  le  traité  fait  entre  le 
maire  de  Castres  et  le  fermier  de  l'octroi  pour  les  propriétés  rurales  en- 
tièrement détachées  du  lieu  principal  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état  des 
faits,  le  tribunal  correctionnel  d'Alby,  en  déclarant  ledit  sieur  Barthe 
fondé  dans  son  opposition  aux  exercices  des  employés  de  l'octroi  de  la 
ville  de  Castres,  en  le  relaxant  en  conséquence  de  la  plainte  contre  lui 
portée  par  le  maire  dudit  Castres,  et  en  condamnant  celui-ci,  en  la  qua- 
lité qu'il  agit,  aux  dépens,  tant  d'instance  que  d'appel,  a  violé  la  foi  due 
au  procès-verbal  du  22  oct.  1831,  les  art.  147  et  152  de  la  loi  do 
28  avr.  1816,  et  les  art.  13  et  69  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Castres,  approuvé  par  l'ordonnance  royale  du  25  fév.  1827,  et  fait  un» 
fausse  application  de  l'art.  26  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814; 
—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  9  février  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet, 
rap.-Parant,  av.  gèn.,  c.  conf.-Dalloz  et  Crémieux,  av. 

(9)  (Maire  de  Béliers  C.  Brun.)  —  La  codb  (ap.  dél.  en  ch.  du 
cons.)  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce  qu'en  déclarant,  contre  le 
texte  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  du  8  sept.  1823,  que,  dans 
le  règlement  du  12  mai  1812,  rien  n'indiquait  que  le  canal  et  le  port 
Notre-Dame  à  Béziers  fussent  enclavés  dans  le  rayon  de  l'octroi,  l'arrêt 
attaqué  avait  violé  les  règles  de  la  compétence  administrative  établies 
par  la  loi  du  16  fructidor  an  3  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pro- 
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ÎW.  Lorsqu'un  port  est  compris  dans  l'enceinte  d'une 
ville  que  doit-on  décider  à  l'ôgard  des  navires  qui  y  sont  sta- 
tionnes? —  Il  a  été  décidé  :  1»  que  les  droits  d'octroi  ne  sont 
dos  pour  les  marchandises  à  bord  d'un  navire,  stationné  dans 
un  port  dépendant  d'une  ville  sujette,  qu'à  mesure  de  leur  dé- 
chargement (Crlm.  rej.  23  frlm.  an  u)  (i)  ;  —  2»  Que  les  pro- 
visions de  voyage  d'un  navire  en  relâche  dans  un  port,  quand 
elles  ont  été  régulièrement  déclarées  devoir  être  conservées  à 
bord  et  y  être  destinées  exclusivement  à  la  consommation  de 
l'équipage  pour  le  cours  de  sa  traversée,  ne  sont  pas  sujettes 
aux  droits  locaux  d'entrée  et  d'octroi  (Civ.  rej.  24  juill.  1820)  (2)  ; 

—  3*  Mais  que  les  gabarres  introduites  dans  le  port  d'une  ville 
doivent  être  considérées  comme  des  entrepôts  et  non  pas  assi- 
milées aux  voiturés  en  transit;  que,  par  suite,  on  doit  compren- 
dre dans  le  produit  d'un  octroi  la  perception  sur  les  boissons 
introduites  sur  ces  gabarres  (cons.  d'Et.  28  avr.  1819,  M.  Bel- 
llsle,  rap.,  an*,  ville  de  Roohefort  C.  contrib.  indir.). 

199.  SI  le  rayon  de  l'octroi  d'une  ville  vient  à  être  étendu 

Muet  que  relativement  a  an  état  de  choses  antérieur  à  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  il  n'a  nullement  violé  les  règles  de 
l«  compétence  administrative  prescrites  par  la  loi  du  16  fructidor  an  3; 

—  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture avait  un.caraclere  interprétatif  du  règlement  du  12  mai  1812; 
que,  dès  lors,  elle  devait,  par  sa  nature,  remonter,  dans  l'application, 
jusqu'à  l'époque  de  ce  règlement  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  136  du 
décret  du  17  mai  1809,  établissant  l'attribution  du  conseil  de  préfecture, 
la  décision  de  cette  autorité  n'était  qu'un  simple  jugement  rendu  sur  une 
contestation  relative  à  la  perception  du  droit  d'octroi  ;  —  Que  ce  juge- 
ment ne  pouvait,  par  sa  nature,  avoir  un  effet  rétroactif  ;  —  Que,  par 
conséquent,  devant  l'autorité  judiciaire,  il  ne  devait  pas  être  applique  k 
une  prévention  de  contravention  antérieure  à  l'époque  où  il  avait  été 
rendu,  et  que,  dans  l'espèce,  le  fait  imputé  était  antérieur  à  la  décision 
du  conseil  ,de  préfecture  ;  —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  le 
prévenu  ayant  reconnu,  lors  du  procès-verbal,  que  le  port  Notre-Dame 
était  dans  le  rayon  de  l'octroi,  ne  pouvait  être  recevable  &  soutenir  lo 
contraire  durant  l'instance  :'—  Attendu  que,  dans  le  procès-verbal,  le 
prévenu  n'a  point  fait  de  déclaration  expresse  sur  l'étendue  des  limites 
de  l'octroi  ;  que,  dans  son  opposition  k  la  saisie,  il  a  soutenu  que  le  port 
Notre-Dame  n'y  était  pas  compris  ;  —  Rejette. 

Du  21  mai  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

(I)  Espèce  .'—(Octroi  de  Granvillc  C.  QuéfUe.) — Quérclte,  capitaine 
de  la  goélette  l'Emilie,  venue  de  Saint-Malo  duus  le  port  de  Granville, 
vendit  son  chargement,  consistant  en  ardoises,  à  Doysnel.  Celui-ci  in- 
troduisit deux  voitures  de  ces  ardoises  dan»  les  murs  de  Granville.  — 
Les  préposés  de  l'octroi  prétendirent  que  le  capitaine  devait  faire  sa  dé- 
claration, et  acquitter  les  droits,  avant  de  commencer  le  déchargement. 
Ils  rédigèrent  un  procès-verbal  contre  Quérette  et  Doysoel.  —  Les  tri- 
bunaux, saisis  successivement  de  cette  contestation,  ont  pensé  que  les 
marchandises  qui  n'avaient  point  été  déchargées  n'étaient  pas  en  contra- 
vention ;  ils  ont  condamné  seulement  Doysnel  ipayer  la  valeur  des  deux 
voitures  d'ardoises  conduites  dans  la  ville. 

Pourvoi  par  Boitou,  adjudicataire  des  droits  d'octroi  de  Granville.  — 
Il  a  soutenu  qu'il  suffisait  que  les  marchandises  fussent  entrées  dans  le 
port  pour  être  soumises  aux  droits  ;  que  le  port  faisait  partie  de  la  cité, 
et  que  son  adjudication  lui  donnant  la  perception  des  droit»  sur  les  appro- 
visionnements des  navires,  barques  et  bateaux,  il  serait  ridicule  d'ad- 
mettre un  système  qui  le  priverait  de  cet  avantage,  en  exemptant  des 
droits  les  approvisionnements  qui  se  feraient  par  mer,  sans  entrer  en 
ville.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  demandeur  en  cassation  ne  justifie 
d'aucun  règlement  particulier  qui  assujettisse  au  droit  d'octroi  les  mar- 
chandises en  chargement  dans  le  navire,  étant  dans  le  port  de  Granville  ; 
et  que  la  plus  grande  partie  des  ardoises  dont  il  s'agit  étaient  encore 
chargées  sur  le  navire  l'Emilie  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'est 
contrevenu  à  aucune  loi,  en  ne  soumettant,  à  la  confiscation  prononcée 
pat  l'art.  11  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  que  les  ardoises  déchargées  et 
extraites  de  ce  navire,  et  introduites  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  —  Re- 
jette. 

Du  23  frim.  an  It.-C.  0.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Bahille,  r. 

(9)  Eupfet  :—  (Contrib.  ind.  C.  Leprince.)  —  Le  pourvoi  était  fondé 
dans  l'espèce  sur  la  violation  des  art.  20,  24  et  148  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  suivant  laquelle  aucune  boisson  ne  peut  être  introduite  dans  un 
lieu  sujet  sans  acquitter  les  droits.  Ces  droits  sont  dus,  disait  la  régie, 
sur  toutes  les  boissons  destinées  à  la  consommmion  du  lieu  ;  donc  ils 
doivent  être  acquittés  par  le  bâtiment  qui  a  fait  relâche  dans  un  port 
dépendant  d'une  ville  sujette.  Elle  citait  une  décision  il»  ministre  des 
finances,  du  6  juin  1809,  qui  distingue  formellement  les  consommations 
faites  en  rade  et  hors  des  limite»  do  la  perception,  de  celles  ç«i  ont  lieu 
dans  un  port  renfermé  dans  les  limites  de  la  ville  (V.  Impôts  ind., 


!  par  une  ordonnance,  les  marchandises  placées,  dès  avant 
!  cette  ordonnance,  dans  les  lieux  que  celle-ci  fait  rentrer  dans 
les  limites  de  l'octroi,  sont  passibles  de  l'impôt  à  partir  de  la 
mise  à  exécution  de  l'ordonnance,  si  mieux  n'aime  le  proprié- 
taire des  marchandises  les  soumettre  à  un  entrepôt  fictif,  pour 
n'en  payer  les  droits  qu'à  mesure  de  leur  livraison  aux  consom- 
mateurs. On  ne  donne  point,  en  le  décidant  ainsi,  d'effet  rétro- 
actif à  l'ordonnance  dont  il  s'agit;  on  se  borne  à  déclarer  que 
des  marchandises  qui  n'auraient  pu,  avant  l'ordonnance,  être 
introduites  dans  la  ville  sans  payer  les  droits,  ne  sauraient 
maintenant  qu'elles  se  trouvent,  par  l'effet  de  cette  ordonnance, 
dans  le  rayon  de  l'octroi,  et,  par  suite,  à  la  disposition  d>* 
consommateurs,  être  affranchies  de  ces  mêmes  droits,  au  proilt 
du  propriétaire  et  au  détriment  de  la  ville  qui,  dans  le  système 
contraire,  éprouverait  une  diminution  dans  ses  revenus,  au  lien 
d'une  augmentation  que  l'ordonnance  a  pour  but  de  lui  procurer 
(Req.  2  juin  1836  (3);  Conf.  Civ.  cass.  3  janv.  1835,  aff.  ville 
de  Dunkerque,  D.  P.  53.  l.  39). 

n»  125).  —  La  circonstance  que  les  boissons  n'ont  pas  été  débarquées 
ne  peut  être  d'aucune  considération  ;  il  suffit  qu'il  soit  reconnu  qu  elles 
sont  destinées  &  être  consommées  dans  la  ville,  dont  le  port  fait  partie 
nécessaire.  —  La  régie  faisait,  d'ailleurs,  observer  qu'elle  avait  offert, 
pour  les  provisions  du  navire  de  Leprince,  la  facilité  de  l'entrepêt,  qui  est 
de  droit  commun,  en  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  eu  d'assujetti*  aux  droit* 
d'entrée  et  d'octroi  que  la  quantité  de  boissons  consommée  pendant  h) 
relâche.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  codb  ;  —  Attendu  qu'en  matière  d'impôts,  la  loi  doit  être  clair* 
et  positive,  et  que  les  perceptions  ne  peuvent  être  basées  sur  des  analo- 
gies, ni  sur  le  simple  fondement  qu'elles  sont  dans  l'esprit  de  la  législa- 
tion; que  telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art.  247  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  qui  défend  aux  tribunaux  de  prononcer  de»a  condamnations 
qui  ne  résulteraient  pas  formellement  de  ta  loi  ;  —  Attend*  que,  daas 
I  espèce,  la  direction  générale  elle-même  a  reconnu  qu'elle  ne  réclamait 
pas  le  droit  comme  dû  sur  la  totalité  des  provisions  de  voyage  du  aavjr* 
du  capitaine  Leprince,  puisqu'elle  avait  offert  un  bulletin  d'entrepôt,  au 
moyen  duquel  il  n'y  aurait  eu  d'assujettie  à  la  perception  que  la  cou- 
sommation  qui  aurait  eu  lieu  pendant  la  relâche  ;  mais  que  cette  offre 
n'est  pas  praticable,  et  pe  se  concilie  pas  avec  la  législation  sur  les  en- 
trepôts: d  abord,  parce  que  la  loi  exige  une  quantité  de  boissons  (9  hec- 
tolitres; qui  excède  la  provision  ordinaire  des  navires,  comme  il  arrive 
particulièrement  dans  l'espèce  ;  ensuite,  parce  qu'elle  n'admet  à  l'entre- 

(iôt  fictif  que  les  domiciliés  patentes,  et  encore  à  la  charge  par  eux  d* 
ourair  une  caution  suffisante  pour  répondre  du  droit  ;  que,  sous  ce  double 
point  de  vue,  un  capitaine,  qui  est  le  plus  ordinairement  étranger  au  port 
de  la  relâche,  comme  cela  se  rencontre  encore  dans  l'espèce,  se  trouvera 
exclu  de  celte  faveur,  dont  l'offre  devient  donc  illusoire,  en  même  temps 
qu'elle  est  contraire  au  texte  de  la  loi  ;  d'où  il  résulte  qu'en  rejetant  les 
prétentions  de  la  direction,  et  en  décidant  que  les  provisions  de  voyage 
d'un  navire  en  relâche  dans  un  port,  quand  elles  ont  été  régulièrement 
déclarées  devoir  être  conservées  i  bord  et  y  être  destinées  exclusivement 
à  U  consommation  de  l'équipage  pour  le  cours  de  sa  traversée,  n*  sont 
pas  sujettes  aux  droits  locaux  d'entrée  et  d'octroi,  le  jugement  attaqué 
u'a  formellement  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  24  juill.  1820.-C.  C,  sect.  civ.-ilM.  Deaèze,  1"  pr.-Legonidec, 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  contr.-Cochin  et  Delagrange,  av. 

(3)  £*pice  :  —  (Sorel  C.  ville  d'Arnicas.)  —  Les  frères  Sorel  font  le 
commerce  du  bois  de  chauffage  dans  l'Ile  Saint-Maurice,  faubourg  d'A- 
miens. —  Le  29  mai  1834,  cette  ile  qui,  jusque-la,  était  demeurée  ea 
dehors  du  rayon  de  l'octroi  de  la  ville,  y  fut  réunie  par  ordonnance  royale, 
dont  la  mise  à  exécution  fut  fixée  au  14  juillet.  —  Dés  le  jour  de  l'ar- 
rêté, deux  employés  de  l'octroi  se  présentèrent  chez  les  sieurs  Sorel, 
pour  y  faire  I  inventaire  des  bois  en  corde,  renfermés  dans  leurs  ma- 
gasins. Os  derniers  déclarèrent  qu'ils  seraient  toujours  prêts  à  payer  le* 
droits  à  partir  du  14  juillet,  mais  ils  prolestèrent,  en  même  temps,  contre 
l'effet  rétroactif  qu'on  voulait  donner  k  l'ordonnance  royale,  et  soutin- 
rent qu'ils  ne  devaient  rien  pour  les  bois  de  leur  commerce  qui  se  trou» 
valent  chez  eux  avant  l'extension  des  limites  de  l'octroi. 

2T  octobre,  action  de  la  ville  d'Amiens  contre 'les  frères  Sorel  en 
payement  des  droits  sur  les  bois  déposés  dans  leurs  chantiers,  tant  avant 
qu'après  la  réunion  de  i  ile  Saint-Maurice  au  rayon  intérieur  de  l'oc- 
troi. —  Le  juge  de  paix  déclara  la  ville  non  recevable  dans  sa  demande 
par  jugement  du  10  nov.  1834,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'ordonnance 
royale  ne  dispensait  pas  les  habitants  intri  nuiras  de  payer  les  droit* 

Kour  les  objets  qu'ils  feraient  venir  des  magasins  placés  dans  l'Ile  Saint— 
laurice,  mais  qu'elle  ne  les  assujettissait  pas  non  plus  à  payer  les 
droits  d'entrée  pour  les  marchandises  introduites  dans  leurs  magasin* 
avant  sa  promulgation,  à  raison  du  principe  de  non-rétroactivité  établi 
même  &  l'égard  d'une  loi,  et  i  fortiori  a  l'égard  d'une  ordonnance. 
Appel.  —  16  déc.  1834,  jugement  qui  condamne  les  sieurs  Sorel  an 
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1  »».  Mais  11  n'en  est  ainsi  que  des  denrées  et  marchandises 
qui  ont  une  destination  commerciale":  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
da  2  juin  18S6  qui  précède,  il  s'agissait  en  effet  de  marchan- 
dises faisant  partie  du  commerce  des  négociants  dans  les  maga- 
sins desquels  elles  avaient  été  trouvées.  —  Pen  importerait,  dn 
reste,  qne  les  marchandises  ne  fassent  pas  de  celles  qui  font 
l'objet  habituel  du  commerce  dn  négociant  chei  lequel  elles  ont 
été  saisies  (Clv.  cass.  3  janv.  1855,  aff.  ville  de  Dunkerque,  D. 
P.  55.  1 .  39);  le  commerce  n'est  pas  si  exactement  divisé  au 
partagé  qu'un  négociant  ne  vende  jamais  que  la  même  espèce  de 
marchandises.  —  En  ce  qui  concerne  an  contraire  les  denrées 
et  antres  objets  destinés  à  la  consommation  domestique,  elles  ne 
peuvent  être  atteintes  par  l'Impôt  ;  autrement,  il  faudrait  recou- 
rir à  des  perquisitions  domiciliaires  qui  ne  seraient  pas  seule- 
ment des  dérangements  fâcheux,  mais  qui  pourraient  amener  de 
sérieux  conflits.  Non  que  de  telles  visites,  même  chez  les  parti- 
culiers exempts  de  l'exercice,  soient  prohibées  absolument  : 
l'art.  S37  de  la  loi  du  28  avr.  1818  les  autorise  en  certains  cas, 
mais  avec  des  formes  et  des  précautions  qui  prouvent  qne  dans 
1'iniention  du  législateur  ce  ne  doit  être  qu'une  exception  rare, 
permise  d'ailleurs  en  cas  de  fraude  seulement,  ainsi  que  l'article 
prend  soin  de  l'exprimer.  Or  il  faudrait  faire  de  cette  mesure 
exceptionnelle  une  règle  générale,  si  l'on  voulait  soumettre  à  la 
perception  toutes  les  denrées  sans  exception,  renfermées  dans  le 
nouveau  rayon  de  l'octroi.  —  De  là  il  suit  que  chez  les  commer- 
çants eux-mêmes  11  faut  distinguer  les  denrées  et  marchandises 
destlnéh  à  être  revendues,  lesquelles  sont  soumises  aux  droits, 
de  celles  qui  sont  destinées  à  la  consommation  personnelle  du 
commerçant  ^t  de  sa  famille  et  qui  en  sont  affranchies  (Conf. 
Impllc.  arrêt  précité  da  3  Janv.  1855).  —  Les  déclarations  du 
jage  du  fait  sur  le  point  de  savoir  si  les  denrées  trouvées  chez  un 
commerçant  ont  une  destination  commerciale  qui  les  soumet  au 
droit  d'octroi  ou  sont  destinées  à  la  consommation  du  commer- 
çant et  de  sa  famille,  et  se  trouvent  dès  lors  exemptes  de  ce 
droit,  sont  soumises  an  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (arrêt 
précité  da  3  janv.  1855  ;  Y.  des  exemples  analogues  en  matière 
de  contributions  indirectes  v«  Impôts  tnd.,  n~  189  et  sulv., 

395,573  et  589). 

ISO.  Les  principes  exposés  au  numéro  qui.  précède,  ont  été 
appliqués  par  la  loi  du  16  juin  1859,  qui  a  reporté  les  limites 
de  la  ville  de  Paris  jusqu'aux  fortifications,  et  qui  a  étendn  l'oc- 
troi jusqu'à  ces  nouvelles  limites  à  partir  du  i«  janv.  1860,  et 
par  le  décret  du  19  déc.  1859,  portant  règlement  d'administra- 
tion pnbllque  pour  l'exécution  de  cette  loi.  —  Tous  les  objets 
compris  aux  tarifs  des  droits  d'octroi  de  Paris  existant  dans  le 
commerce  au  lOT  janv.  1860  sur  le  territoire  annexé  à  l'ancien 
rayon,  ont  été  frappés  desdits  droits,  sous  la  déduction  des  taxes 
qu'ils  avaient  acquittées  avant  l'annexion  (décr.  19  déc.  1859, 
art.  s).  —  Quant  aux  particuliers,  ils  ne  devaient  les  droits  pour 
les  objets  dont  ils  étaient  possesseurs  à  cette  même  époque,  que 
s'ils  les  livraient  soit  aux  commerçants,  soit  aux  consomma-' 
leurs,  sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  (art.  10).  —  Des 
facilités,  du  reste,  ont  été  accordées  au  commerce  pour  le  paye- 
ment des  droits  auxquels  les  denrées  et  marchandises  existant 
an]  «janv.  1860  dans  les  communes  annexées  étaient  assujetties 
(V.  la  loi  du  16  juin  1859,  art.  5  et  s.,  et  le  décret  du  9  décem- 
bre, D.  P.  59.  4. 84  et  90.  V.  aussi  v*  Ville  de  Paris,  n»«  13, 26). 

parement  des  droits  d'octroi,  pour  tons  les  bois  qni  seraient  désignés 
dans  an  inventaire  dressé  par  les  employés  des  contributions  indirectes, 
ta  laissant,  toutefois,  l'option  aux  premiers  de  soumettre,  s'ils  le  pré- 
féraient, leurs  marchandises  à  l'entrepôt. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  9  c.  civ.,  et  fansse  application  de 
fart.  S  de  l  ord,  du  99  mai  1854,  en  ce  qne  cette  ordonnance  n'a  nul- 
lement consacré  la  rétroactivité  que  le  jugement  a  induit  de  ses  ter- 
mes :  —  Arrêt. 

La  cerna  ;  —  Aa  fond  :  —  Attendu  qu'en  assujettissant  à  la  percep- 
tion dn  droit  d'octroi  de  la  ville  d'Amiens,  les  bois  des  demandeurs, 
destinés  au  commerce,  et  existants  dans  leurs  magasins  situés  dans  l'île 
Saint-Maurice,  faubourg  de  la  ville  d'Amiens,  au  moment  de  la  réunion 
de  ce  faubourg  au  rayon  de  l'octroi  de  cette  ville,  hors  duquel  il  se  trou- 
vait avant  l'ordonnance  du  99  mai  185t,  qui  étend  les  limites  de  l'oc- 
troi, si  mieux  les  demandeurs  (qui  ont  la  faculté  naturelle  d'évacuer  leurs 
bois  hors  des  limites  de  l'octroi)  ne  préféraient  les  soumettre  à  l'entrepôt 
actif,  pour  ne  payer  les  droits  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  eonsomma- 


181.  Mais  parmi  ces  facilités  ne  flgnre  pas  le  droit  que  les 
arrêts  de  1836  et  1855  (V.  n*  178)  reconnaissaient  aux  commer- 
çants de  soumettre  les  marchandises  à  un  entrepôt  fictif  pour 
n'en  payer  les  droits  qu'à  mesure  de  leur  livraison  aux 
consommateurs.  De  sorte  que  les  objets  tarifés  existant  dans  la 
partie  annexée,  au  moment  de  l'extension  du  rayon  de  l'octroi, 
se  sont  trouvés  ainsi  tout  transportés  dans  un  lieu  assujetti  et 
•ont  devenus  par  cela  seul  passibles  d'un  droit,  alors  même  qu'Us 
ne  devaient  pas  franchir  les  anciennes  limites  de  l'octroi.  —  On 
a  soutenu  que  le  règlement  qui  entraînait  de  telles  conséquences 
méconnaissait  le  principe  de  la  non-rétroacttvité  écrit  dans  l'art,  s 
c.  nap.,  puisqu'il  assujettissait  à  des  droits  d'octroi  des  mar- 
chandises introduites  dans  la  commune  annexée  antérieurement 
à  sa  mise  en  vigueur. 

La  cour  de  cassation  a  proclamé,  an  contraire,  la  légalité 
de  cette  mesure  en  décidant  que  le  règlement  d'administra- 
tion pnbllque  du  19  déc.  1859,  d'après  lequel  tous  les  objets 
existant  dans  le  commerce  sur  l'un  des  territoires  annexés  à 
l'ancien  rayon  d'octroi  de  Paris,  au  l"  janv.  1860,  Jonr  de 
cette  annexion,  sont  sonmis  au  tarif  de  l'octroi  de  Parts,  sons 
déduction  des  taxes  locales  déjà  acquittées,  est  légal  et  obli- 
gatoire, soit  comme  édicté  par  suite  de  la  délégation  résultant 
de  l'art,  il  de  la  loi  d'annexion  du  16  juin  1859,  soit  par  ap- 
plication des  lois  et  ordonnances  organiques  de  l'Institution  des 
octrois  :  on  dirait  vainement  que  l'ancien  rayon  d'octroi  de  Paris 
n'ayant  été  supprimé  qu'à  partir  du  i»  janv.  1860,  le  tarif  de 
Paris  ne  peut  être  appliqué,  sans  rétroactivité,  à  des  objets  déjà 
introduits,  à  la  même  époque,  sur  le  territoire  annexé  :  la  dis- 
position qui  ordonne  cette  application  se  borne  à  une  assimi- 
lation équitable  entre  des  objets  Introduits  d'avance  dans  l'in- 
térieur de  la  banlieue  de  Paris  en  prévision  de  l'annexion  et 
ceux  qui  ne  seraient  Introduits  que  postérieurement  dans  le 
rayon  du  nouvel-octroi  (Req.  15  avr.  1863,  aff.  Alliot,  D.  P. 
63. -15  401). 

Le  principe  de  non-rétroactivité  des  lois  n'est  pas  nne  règle 
constitutionnelle  dont  la  violation  doive  faire  annuler  de  plein 
droit  la  loi  on  le  règlement  entachés  dn  vice  de  rétroactivité  : 
obéissance  est  due,  malgré  un  tel  vice,  à  cette  loi  ou  à  ce  règle- 
ment, sauf  au  législateur  à  aviser  (même  arrêt). — Cette  partie  sub- 
sidiaire de  l'arrêt  suffit  à  sa  justification .  Il  est  constant,  en  effet, 
que  le  législateur,  ou  le  pouvoir  qui  agit  par  délégation  dn  légis- 
lateur, est  libre  d'imprimer  à  sa  disposition  une  rétroactivité  que 
les  tribunaux  seuls  ne  peuvent  pas  leur  donner  (V,  Lois,  n*  286). 
—  Mais  si  l'on  fait  abstraction  de  la  volonté  législative  à  la- 
quelle le  juge  a  dû  obéir  dans  l'espèce,  il  nous  semble  que  la 
règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  aurait  dû  forcément  ramener 
l'administration  municipale,  soit  à  la  doctrine  de  l'entrepôt  fictif 
consacrée  par  les  arrêts  précités  de  1836  et  1855,  soit  même 
au  système  d'exonération  complète  des  marchandises  qui  seraient 
transportées  dans  l'ancien  rayon  de  l'octroi,  lorsque  cette  Idée 
d'entrepôt  fictif  est  demeurée  étrangère  à  la  lof  d'annexion,  la- 
quelle n'aurait  parlé,  par  exemple,  de  la  faculté  d'entrepôt  qne 
pour  l'accorder  à  certaines  classes  de  commerçants.  —  Sans 
doute,  comme  le  dit  l'arrêt,  l'application  du  tarif  à  des  marchan- 
dises introduites  dans  une  localité  avant  son  annexion  au  lira 
sujet,  maintient  l'égalité  des  charges,  dans  l'intérêt  de  la  caisse 
municipale,  entre  les  denrées  et  marchandises  qu'on  aurait  fait 

tion  et  de  leur  livraison  aux  habitants  de  la  ville,  dans  les  limites  de 
l'ancien  rayon,  bien  entendu,  l'arrêt  n'a  porté  aucune  atteinte  a  des 
droits  déjà  acquis  par  les  demandeurs,  et  ne  peut  aussi  encourir  le  re- 
proche d'avoir  donné  effet  rétroactif  i  l'ordonnance  qui  a  agrandi  le 
cercle  de  l'octroi  ;  au  contraire,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  Mire  chose 
que  décider  qne  des  bois  qui  n'auraient  pu,  avant  l'ordonnance,  être  li- 
vrés et  introduits  par  le  commerce  dans  l'intérieur  de  la  ville  d'Amiens, 
pour  la  consommation  de  ses  habitants,  sans  acquitter  les  droits  d'octroi, 
aujourd'hui  que,  par  l'effet  de  l'ord.  du  99  mai  1834,  ils  se  trouvent 
dans  le  rayon  dont  ils  étaient  en  dehors,  et,  par  conséquent,.*  la  dispo- 
sition des  consommateurs,  ils  ne  pouvaient  en  être  affranchis,  dans  l'in- 
térêt unique  et  au  profit  .des  demandeurs;  le  tout  au  préjudice  et  détri- 
ment de  la  ville  d'Amiens  qui  éprouverait,  si  le  système  des  demandeur* 
eût  prévalu,  une  diminution  dans  son  revenu  annuel,  lorsque  l'ordon- 
nance, au  contraire,  aurait  eu  pour  but  de  l'accroître  ;  —  Rejette. 

Du  9  (et  non  96)  juin  1836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr<- 
Gartempe,  rap. 
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entrer  d'avance  sur  ce  territoire  en  prévision  4e  l'extension  des 
limites  de  l'octroi,  et  celles  qui  seraient  introduites  postérieu- 
rement dans  le  ray  on  du  nouvel  octroi.  Mais  cette  considération, 
qui  peut  déterminer  le  législateur  à  faire  fléchir  le  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois,  ne  légitime  pas  la  perception,  en 
l'absence  d'une  loi  qui  l'ait  formellement  autorisée. 

18*.  L'art.  55  du  décret  du  17  mai  1809  et  la  dis- 
position finale  de  l'art.  26  de  l'ordonnance  de  1814  exigent 
que  les  limites  de  l'octroi  soient  indiquées  par  des  poteaux. 

—  Il  a  été  décidé  par  application  de  ces  articles  :  1°  que 
la  disposition  qui  veut  que,  dans  chaque  commune  où  11  existe 
un  octroi,  il  soit  planté  des  poteaux  indicatifs  des  limites  du 
territoire  qui  y  est  assujetti,  est  une  mesure  d'ordre  public  et  de 
police  générale,  qui  n'admet  pas  d'exception  et  s'applique  indis- 
tinctement à  tous  les  octrois,  soit  qu'ils  soient  en  ferme,  soit 
qa'iis  soient  en  régie  (Crim.  rej.  22  fév.  181  i)  (l)  ;  —  2*  Que  l'ab- 
sence de  poteaux  indicateurs  des  limites  de  l'octroi  ne  permet 
pas  de  déclarer  en  contravention  l'individu  qui  a  introduit,  sans 
les  déclarer,  des  objets  soumis  aux  droits  dans  une  partie  du 
territoire  de  la  ville,  autre  que  le  lieu  principal,  fût-ce  même 
dans  un  faubourg  (Crim.  cas  s.  2  mai  1862,  an*.  Jullien,  D.  P. 
«3.  1.  267). 

18  S.  il  ne  peut  être  Introduit  des  objets  assujettis  à  l'octroi 
que  par  les  barrières  ou  bureaux  désignés  à  cet  effet.  Les  tarifs 
et  règlements  doivent  être  affichés  dans  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur de  chaque  bureau,  lequel  est  indiqué  par  un  tableau  por- 
tant ces  mots  :  bureau  de  l'octroi  (ord.  9  déc.  1814,  art.  27). 

—  Les  règlements  locaux  doivent  désigner  non-seulement  les 
barrières  ou  bureaux  de  perception,  mais  encore  les  heures  où 
la  perception  aura  lieu,  les  barrières  plus  spécialement  affectées 
à  certaines  introductions  et  les  ports  de  déchargement  pour  les 


(1)  (Octroi  de  Nantes  C.  Bureau.)  —  La  coca;  —  Attendu  que 
l'omission  qu'avait  faite  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nantes 
de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si,  de  ce  que  le  voiturier  Bureau 
n'aurait  pas  réclamé  dans  la  huitaine  de  la  saisie,  il  résultait  qu'il  fût 
non  recevable  dans  son  action,  n'aurait  pu  former  qu'un  grief  sur  l'appel, 
et  jamais  un  moyen  de  cassation,  parce  que  la  cour  n'a  à  s'occuper  que 
de  l'arrêt  attaqué,  et  non  du  jugement  de  première  instance;  —  Que  la 
cour  de  justice  criminelle  a  statué  sur  cette  fin  de  non-recevoir,  et  qu'en 
l'écartant  par  le  motif  que  l'art.  62  du  règlement  du  14  oct.  1808,  con- 
cernant l'octroi  de  Nantes,  ne  porte  pas  la  déchéance  de  l'action  princi- 
pale contre  ceux  qui  n'ont  pas  réclamé  dans  la  semaine  de  la  saisie  ; 
qu'il  dispose  seulement  qu'ils  ne  pourront  être  admis  à  se  faire  restituer 
contre  la  vente  des  objets  saisis,  ladite  cour  s'est  conformée  a  la  loi  par- 
ticulière de  la  matière  ; 

Attendu  que  ladite  cour  ayant  déclaré  constant,  en  point  de  fait,  que 
la  saisie  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  les  24  et  25  juin  à  midi  ;  que  le  voitu- 
rier Bureau  a  réclamé,  le  8  juillet,  contre  cette  saisie,  et  que,  le  5,  il 
a  mis  une  opposition  formelle  à  la  vente  des  objets  saisis,  avant  qu'elle 
eût  été  consommée,  n'a  commis  aucun  acte  arbitraire,  en  condamnant 
les  fermiers  de  l'octroi  a  restituer  lesdits  objets  en  nature,  ou  à  en 
payer  le  prix,  suivant  l'estimation  qu'en  avaient  faite  eux-mêmes  les 
employés,  par  leur  procès-verbal,  si  mieux  lesdits  fermiers  n'aimaient, 
à  dire  d'experts; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  53  du  décret  du  17  mai  1809,  qui 
veut  que,  dans  chaque  commune  sujette  à  l'octroi,  il  soit  planté  des  po- 
teaux indicatifs  de  limites  du  territoire  qui  y  est  assujetti,  est  une  me- 
sure d'ordre  public  et  de  police  générale,  qui  n'admet  pas  d'exception  ; 

Îu'aucun  motif  raisonnable,  pas  même  d'intérêt  particulier  des  fermiers 
e  Nantes,  n'a  pu  empêcher  d'exécuter  cette  disposition  qui  s'applique 
nécessairement  et  sans  distinction  &  tous  les  octrois,  soit  qu'il  soient  en 
ferme,  soit  qu'il  soient  en  régie  ;  qu'elle  n'a  apporté  aucun  changement, 
ni  à  la  quotité  des  droits  à  percevoir,  ni  &  l'étendue  du  territoire  dans 
lequel  ils  doivent  être  perçus  ;  qu'ainsi,  les  fermiers  de  Nantes  n'ont 
aucun  prétexte  plausible  de  se  plaindre  de  l'application  qui  a  été  faite  de 
Ce  décret  &  la  cause,  ni  d'un  prétendu  effet  rétroactif  qui  n'existe  pas; 
—  Qu'il  est  constant  au  procès  qu'il  n'a  été  planté  aucuns  poteaux  pour 
indiquer  les  limites  du  territoire  de  l'octroi  de  Nantes;  qu'ainsi  le  pu- 
blic n'a  point  été  mis  en  état  de  les  connaître  ;  qu'il  n'a  pas  été  contesté 
.que  Bureau,  après  avoir  obtenu  un  passavant  de  l'octroi,  avait  déposé  les 
huiles  dont  il  s'agit  dans  une  maison  située  sur  la  grande  route  de  Rennes 
et  au  delà  des  limites  fixées  par  l'arrêté  du  préfet  de  Nantes,  du  29  mars 
1808; 

Attendu  que,  quoique  la  cour  de  justice  criminelle  de  Nantes  ait 
commis  une  erreur,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  par  les- 
quels ils  ont  dit  que  les  procès-verbaux  des  employés  ne  font  foi,  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  que  pour  les  faits  matériels  de  fraude,  et  non 


objets  transportés  par  ean.  En  général,  la  perception  doit  être 
interdite  avant  et  après  le  coucher  du  soleil  (instr.  min.  On.  23 
sept.  1809).  —  Néanmoins  l'ouverture  des  bureaux  peut,  si  cela 
est  nécessaire,  être  prolongée,  en  toute*  saison,  jusqu'à  dix 
heures  do  soir  (lett.  min.  int.  au  min.  fin.  24nov.  1837;  MM.  Gi- 
rard et  Fromage,  édit.  1860,  p.  406). 

484.  D'après  l'art.  132  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  des  per- 
ceptions peuvent  être  établies  dans  les  banlieues  autour  des 
grandes  villes,  afin  de  restreindre  la  fraude  ;  mais  les  recettes 
faites  dans  ces  banlieues  appartiennent  toujours  aux  communes 
dont  elles  sont  composées.  —  Cet  article  n'accorde  qu'aux 
grandes  villes  la  faculté  d'établir  des  perceptions  dans  les  com- 
munes de  leurs  banlieues.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que,  comme 
on  ne  peut  réputer  grande  ville  celle  qui  ne  compte  pas  même 
quatre  mille  habitants  (3,774),  les  communes  sur  lesquelles  le 
rayon  de  son  octroi  a  été  étendu  ont  le  droit  de  demander  à  en 
être  distraites,  en  attaquant  devant  le  conseil  d'Etat  l'ordonnance 
qui  a  prononce  cette  extension  par  erreur  sur  le  chiffre  de  la  po- 
pulation de  te  ville  (cens,  d  Et.  23  août  1836)  (2). 

185.  Lorsqu'une  ville  voudra  ainsi  étendre  les  limites  de  son 
octroi  sur  le  territoire  des  communes  voisines,  le  préfet  devra 
préalablement  provoquer  les  conseils  municipaux  desdites  com- 
munes à  délibérer  sur  la  réunion  ou  autre  moyen  de  garantir  la 
perception  des  droits  d'octroi  (décr.  17  mai  1809,  art.  10).  — 
Cette  formalité  est  essentielle;  il  a  été  jugé  en  effet  que  le  règle- 
ment de  l'octroi  d'une  grande  ville  ne  peut  être  étendu  à  tout  ou 
partie  du  territoire  d'une  commune  comprise  dans  sa  banlieue, 
qu'autant  que  le  conseil  municipal  de  celle-ci  a  été  appelé  à  en 
délibérer  ;  à  défaut  de  cette  formalité,  le  décret  qui  approuve 
l'extension  donnée  à  l'application  dudit  règlement  peut  être  dé- 
féré au  conseil  d'Etat,  jugeant  au  contentieux,  par  tout  habitant 

pour  les  déclarations  qu'ils  recueillent  de  la  bouche  des  parties  qui  ne 
les  signent  pas,  et  quoique  cette  doctrine  soit  réprouvée  par  la  loi,  qui, 
relativement  à  la  foi  accordée  aux  procès-verbaux  des  employés,  n'admet 
aucune  distinction  entre  les  faits  matériels  dè  fraude  et  les  dires  et  dé- 
clarations qui  peuvent  fortifier  lesdits  faits,  néanmois  cette  erreur  de 
droit  ne  doit  pas  opérer  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  déclaration  faite  par  Bureau  sur  lequel  a  frappé  la 
saisie,  mais  par  une  personne  tierce,  étrangère  au  procès  et  à  sa  pour- 
suite, en  l'absence  de  Bureau,  auquel  elle  ne  peut  pas  être  opposée  ni 
préjudicier,  puisqu'il  n'a  pas  été  en  état  de  la  contredire  au  moment  on 
elle  a  été  faite  aux  employés,  et  qu'il  l'a  déniée  au  cours  du  procès;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  dans  sa  forme;  — 
Rejette. 

Du  22  fév.  1811.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-ChasIe,  rap. 

(*)  Espèce  :  —  (Com.  de  Saint-Pierre  et  autres  C.  la  ville  de  Mont- 
de-Marsan.)  —  Les  communes  de  Saint-Pierre  et  autres  demandaient 
la  nullité  d'une  ordonnance  royale  du  19  déc.  18S9,  qui  avait  étendu 
sur  leur  territoire  le  rayon  de  l'octroi  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan,  qui 
ne  possédait  que  3,774  habitants,  comme  si  elle  eût  pu  être  considérée 
comme  une  grande  ville.  —  M.  le  ministre  des  finances  répondait  en  la 
forme  que  l'ordonnance  royale  était  un  acte  administratif  qui  ne  pouvait 
être  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse;  au  fond, 
que  ces  communes  de  Saint-Pierre  et  autres  ne  pouvaient  se  plaindre 
puisqu'elles  profilaient  des  bénéfices  de  l'octroi  ;  enfin,  que  la  mesure 
d'extension  prise  par  le  gouvernement  était  la  seule  utile  pour  empêcher 
la  fraude. 

Louis-Philippe  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  147  et  152, 
le  décret  du  17  mai  1809,  le  décret  du  29  juill.  1806  ;  —  Vu  le  tableau 
C  annexé  à  notre  ordonnance  du  11  mai  1832,  duquel  il  résulte  que  la 
population  totale  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan  s'élève  a  3,774  habi- 
tants ; — Considérant  que  l'art.  152  de  la  loi  du  28  avr.  1816  sus-visée 
n'accorde  qu'aux  grandes  villes  la  faculté  d'établir  des  perceptions  daaa 
les  communes  de  leurs  banlieues;  —  Que  la  ville  de  Mont-de-Marsan, 
qui  ne  compte  que  3,774  habitants  ainsi  qu'il  résuite  de  notre  ordon- 
nance du  limai  1832,  sus-visée,  ne  peut  être  considérée  comme  grande 
ville  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  par  une  fausse  application  de  la  loi  que  le 
rayon  de  l'octroi  de  Mont-de-Marsan  a  été  étendu  sur  le  territoire  des 
communes  de  Saint-Pierre,  Saint-Médard  et  Saint-Jean,  et  qu'ainsi 
ces  communes  sont  recevables  à  former  opposition  &  notre  ordonnance 
du  IV  déc.  1852  qui  a  autorisé  cette  extension,  et  a  demander  a  être 
distraites  du  rayon  d'octroi  de  ladite  ville. 

Art.  1.  Notre  ordon.  du  19  déc.  1832  est  rapportée  en  celles  de  ses 
dispositions  qui  ont  étendu  le  rayon  d'octroi  de  la  ville  de  Mont-do- 
Marsan  sur  le  territoire-  des  communes  de  Saint-Pierre,  Saint-Mèdara. 
Saint-Jean-d'Août  et  Nonères. 

Du  23  août  1836.-Ord.  c.  d'El.-M.  de  Caflarelli,  rap. 
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f  ayant  intérêt  (eons.  d'Et.  88  déc.  1854,  aff.  Rousset,  D.  P 
85.  3.  74). 

Mais  lorsqu'une  fraction  de  commune  a  été  englobée 
dans  le  rayon  d'octroi  d'une  ville,  de  l'aveu  et  du  consentement 
du  conseil  municipal  de  ladite  commune,  les  habitants  lésés  par 
le  règlement  de  l'octroi  n'ont  pas  qualité  pour  former  devant 
le  conseil  d'Etat  opposition  à  l'ordonnance  approbattve  de  ce 
règlement  (cons.  d'Et.  15  Juill.  1835)  (1). 

f  8V.  Dans  les  communes  soumises  à  l'octroi  de  banlieue, 
en  vertu  de  l'art.  152  de  la  loi  de  1816,  les  boissons  sont  ad- 
mises en  entrepôt  aux  mêmes  conditions  que  dans  l'intérieur  de 
ta  ville  (L.  23  juill.  1820,  art.  3). 

199.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  qu'il  a  été  Jugé  en 
thèse  générale  :  1*  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  du  droit  d'octroi 
d'être  perçu  dans  la  commune  pour  laquelle  11  est  établi  ;  couse 
comment,  il  appartient  i  l'autorité  administrative  de  faire  per- 
cevoir le  droit  dans  une  autre  commune  (Req.  22  mars  1832, 
aff.  bouchers  de  Paris,  V.  Boucher,  n*  108)  ;  —  2*  Qu'un  droit 
d'octroi  peut  légalement  être  divisé,  en  ce  sens  que  les  contri- 
buables se  trouvant  obligés  d'acquitter  partie  du  droit  dans  un 
heu,  et  partie  dans  un  autre,  la  perception  de  chacune  de  ces 
parues  serve  de  contrôle  à  l'autre  (même  arrêt). 

Art.  8.  —  Déclaration  des  objets  soumis  aux  droits. 

■  On  a  vu,  n*  5,  que  le  privilège  qui,  avant  1790,  appar- 
tenait if  certaines  personnes  d'être  exemptées  des  droits  d'octroi 
a  été  aboli  par  le  décret  du  28  janv.  1790.  De  tels  privilèges  sont 
trop  en  opposition  avec  notre  organisation  politique  actuelle 
peur  qu'on  ait  pu  songer  à  les  rétablir.  Aussi  l'ord.  du  9  déc. 
1814,  art.  108,  a  consacré  de  nouveau  le  principe  du  décret  de 
1190  en  ces  termes  .  —  «  Nulle  personne,  quels  que  soient  ses 
fonctions,  ses  dignités  ou  son  emploi,  ne  pourra  prétendre,  sous 
aucun  prétexte,  à  la  franchisé  des  droits  d'octroi.  » —  Ainsi,  les 
Marais  étrangers  ne  peuvent,  en  cette  qualité,  réclamerl'exemp- 
tton  de  ces  droits  (lett.  min.  7  vent,  an  13;  Code  des  octr., 
p.  238).  —  De  même  les  hospices  civils  ou  militaires  ne  peu- 
vent demander  à  être  affranchis  des  droits  (décls.  cons.  d'admln. 
Si  fév.  1809, 23  oct.  1810;  Rec.  des  octr.,  p.  274,  310).— Il  a 
été  jugé  :  1°  qu'en  assujettissant  le  canal  du  Midi  à  la  contribu- 
tion foncière,  conformément  à  la  loi  du  s  flor.  an  1 1,  et  en  dé- 
clarant qu'il  ne  pouvait  être  assujetti  à  aucune  taxe  particulière, 
le  décret  du  10  mars  1810,  organique  de  ce  canal,  n'a  entendu 
parier  que  des  taxes  qui  lui  seraient  particulières  et  hors  du 
droit  commun;  qu'on  ne  peut  donc  y  trouver  la  dispense  des  droits 
d'octroi,  et  que  celte  dispense,  précédemment  établie  par  le  dé- 
cret du  12  août  1807  (art.  196)  pour  les  matériaux  destinés  aux 
ouvrages  du  canal,  a  été  abrogée  par  l'art.  105  de  l'ordonnance 
dn  9  déc.  1814,  qui  ne  permet  pas  d'exception  :  la  com- 
pagnie opposerait  en  vain  que  l'application  du  droit  d'octroi 
porterait  atteinte  à  la  faculté  accordée  pour  le  transit  (cons.  d'Et. 
2  fév.  1823)  (l);  —  2»  Que  l'individu  prévenu  d'inexécution 
d'un  règlement  d'octroi  ne  peut  être  acquitté  par  le  motif  qu'il 
a  été  dispensé  de  l'exécution  par  le  maire  (arg.  Crim.  cass. 
30  juin  1832,  aff.  Lucas,  V.  Commune,  n*  680). 

1  »0.  «  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assujettis  à  l'oc- 
troi, dit  l'art.  28  de  l'ord.  du  9  déc.  1814,  sera  tenu,  avant  de 
les  introduire,  d'en  faire  la  déclaration  an  bureau,  d'exhiber  aux 

(1)  (Goémy  et  eons.)  —  Lotis-Philippe,  etc.  ;  —  Va  la  loi  dn 
V  a<rr.  1816  et  le  règlement  relatif  aux  octrois  municipaux,  do  17  mai 
1809  ; — Con  sidérant  que  c'est  sur  le  consentement  exprès  du  conseil  mu- 
aicipal  d'Orval,  consigné  dans  une  délibération  spéciale,  que  le  règie- 
■tat  dont  il  s'agit  a  compris  le  hameau  du  Poot-du-Cher  dans  le  rayon 
de  l'octroi  de  Saint-Amand  ;  qw  les  réclamants  ont  été  représentés  par 
es  conseil  comme  habitants  de  la  commune,  lors  de  ladite  délibération, 
et  «s'ils  n'ont  pas  qualité  pour  former  opposition,  dans  leur  intérêt  parti- 
eaher,  à  l'ordonnance  du  91  mars  1850,  approbathre  dudit  règlement; 

Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Dm  15  juill.  19S5.-Ordon.  e.  d'Et. -M.  de  Jouvencel,  rap. 

(S)  (Canal  du  Midi  C.  villes  de  Careassoone,  etc.)  —  A  l'appui  de 
san  recours,  la  compagnie  invoquait  les  art.  199  et  197  du  décret  du 
H  Mût  1907,  et  soutenait  que  l'ordonnance  de  1814  n'avait  pu  détruire 
sas  franchises  ni  porter  atteinte  i  ses  droits  acquis. 

Ckasus,  etc.;  —  Considérant  que  la  coup,  du  canal  du  Midi  est  régie 

Tau  XXXIV. 


préposés  de  l'octroi  les  lettres  de  voiture,  connaissements, 
chartes-parties,  acquits-à-caution,  congés,  passavants  et  toutes 
antres  expéditions  délivrées  par  la  régie  des  Impositions  indi- 
rectes, et  d'acquitter  les  droits,  sous  peine  d'une  amende  égale 
à  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit.  A  cet  effet,  les  préposés 
pourront,  après  interpellation,  faire,  sur  les  bateaux,  voilures 
et  autres  moyens  de  transport,  toutes  les  visites,  recherches  et 
perquisitions  nécessaires,  soit  pour  s'assurer  qu'il  n'y  existe 
rien  qui  soit  sujet  aux  droits,  soit  pour  reconnaître  l'exactitude 
des  déclarations.  —  Les  conducteurs  seront  tenus  de  faciliter 
toutes  les  opérations  nécessaires  auxdites  vérifications.  —  La 
déclaration  relative  aux  objets  arrivant  par  eau  contiendra  la 
désignation  du  lieu  du  déchargement,  lequel  ne  pourra  s'effec- 
tuer que  les  droits  n'aient  été  acquittés,  ou  au  moins  valable- 
ment soumissionnés.  »  —  Et  l'art.  29  ajoute  :  «  Tout  objet  sou- 
mis à  l'octroi,  qui,  nonobstant  l'interpellation  faite  par  les  pré- 
posés, sera  Introduit  sans  avoir  été  déclaré,  ou  sur  une  déclaration 
fausse  ou  inexacte,  sera  saisi.  »  —  La  loi  du  28  avr.  1816, 
art.  24,  prescrit  une  pareille  déclaration  pour  les  boissons  sou- 
mises aux  droits  d'entrée.  La  plus  grande  analogie  règne  donc 
entre  ces  deux  matières  ;  aussi  devra-t-on,  -pour  connaître  l'en- 
semble de  la  jurisprudence  relative  aux  déclarations,  se  référer  à 
ce  qui  a  été  dit  v»  Impôts  ind.,  nM  126  et  suiv.  —  Nous  nous 
bornons  à  retracer  ici  les  solutions  spéciales  aux  matières  d'oc- 
troi. 11  faut  remarquer  que  l'amende  prononcée  par  l'art.  28  de 
l'ordonn.  de  1814  a  été  modifiée  par  les  lois  des  29  mars  1832 
et  24  mal  1834  (V.  n»  391). 

49t.  L'art.  28  de  l'ord.  de  1814  prescrit,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  l'exhibition  aux  employés  des  lettres  de  voitures, 
connaissements,  chartes-parties;  on  a  demande  si  le  conducteur 
d'un  chargement  ou  d'un  bateau  était  tenu  de  cette  exhibition 
comme  de  celle  des  expéditions  délivrées  par  la  régie.  L'admi- 
nistration s'est  prononcée  pour  la  négative,  attendu  qu'aucune 
loi  n'impose  aux  parties  intéressées  l'obligation  de  rédiger  ni 
de  produire  de  pareils  actes,  lesquels,  à  la  différence  des  congés 
et  autres  expéditions,  n'ont  pour  objet  que  la  garantie  récipro- 
que des  expéditeurs,  destinataires  et  voituriers  (V.  MM.  Sailletel 
Olibo,  p.  442).  —  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  dé- 
claration qui  doit  être  faite  par  tout  conducteur  d'objets  soumis 
aux  droits  au  bureau  de  recettes  le  plus  voisin,  avant  de  les  in- 
troduire dans  le  lieu  sujet,  ne  peut  être  appréciée  par  les  tribu- 
naux que  d'après  le  laissez-passer  et  l'acquit  des  droits  repré- 
sentés par  le  conducteur,  et  non  d'après  la  lettre  de  voiture 
accompagnant  le  chargement  :  si  donc  il  n'est  produit  qu'un 
lalsses-passer  et  un  acquit  pour  une  quantité  de  marchandises 
inférieure  à  celle  introduite,  le  contrevenant  ne  peut  être  ac- 
quitté, sous  le  prétexte  que  la  lettre  de  voiture  énonçait  la  véri- 
table quantité  des  marchandises  transportées,  que  cette  lettre  a 
été  présentée  aux  employés,  et  que  ceux-ci  ont  dès  lors  à  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  perçu  le  droit  sur  cette  quantité  (Crim.  cass. 
27  fév.  1806,  aff.  Boudrac,  V.  ri°  371). 

199.  L'obligation  de  faire  les  déclarations  prescrites  par 
l'art.  28  est  absolue,  et,  sous  aucun  motif,  il  n'est  permis  de 
s'en  dispenser.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  par  application 
de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  art.  1 1,  qui  exigeait  aussi  la  décla- 
ration :  i  °  qu'en  matière  d'octroi,  la  déclaration  des  objets  de 
consommation  doit  être  faite  au  bureau  de  recelte  le  plus  voisin 
avant  de  les  faire  entrer  dans  la  commune,  qu'ils  soient  ou  non 

par  le  décret  organique  du  10  mars  1810  ;— Considérant  que  l'art.  8  de  ce 
décret,  en  assujettissant  ce  canal  à  la  contribution  foncière,  et  en  décla- 
rant qu'il  ne  pourrait  être  assujetti  à  aucune  taxe  particulière,  n'a  en- 
tendu parler  que  des  taxes  qui  seraient  particulières  &  ce  canal  et  hors 
du  droit  commun  ;  —  Sur  le  premier  chef  :  —  Considérant  que,  par 
l'art.  105  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814  sur  les  octrois,  toute 
exception  &  la  perception  du  droit  d'octroi  a  été  interdite,  et  que,  si  l'on 
accordait  à  la  compagnie  du  canal  l'objet  de  sa  demande,  ce  serait  créer 
en  sa  faveur  un  privilège  ;  —  Sur  le  second  chef  :  —  Considérant  que 
l'application  du  droit  d'octroi  ne  porte  pas  atteinte  aux  exercices  que 
nécessite  la  faculté  accordée  pour  le  transit,  et  qu'ainsi  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  ont  justement  rejeté  la  réclamation  de  la  com- 
pagnie ; 

Art.  1.  La  requête.  .  est  rejetée.  —  Art.  2.  Les  décisions  ministé- 
rielles des  9  et  83  fév  1821  sont  confirmées. 
Du  9  fév.  18S5.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 
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destinés  pour  cette  commune  (Crim.  rej.  16  vend,  an  i  I)  (l)  ;  — 
2°  Que  le  cabaretter  qui,  contrairement  au  règlement  municipal 
de  l'octroi,  opère  le  débarquement  de  boissons  arrivées  par  eau, 
sans  en  avoir  fait  la  déclaration,  ne  peut  pas  être  excusé,  sous 
le  prétexte  qu'une  patache  servant  de  bureau  qui  existait  avant 
d'arriver  à  sa  demeure  a  été  supprimé,  dès  qu'il  eu  existe  une 
autre  un  peu  plus  loin  où  il  aurait  dû  faire  sa  déclaration  (Crim. 
cass.  26  juin.  1807)  (2). 

193.  Depuis  Tord,  de  1814,  il  a  été  décidé  pareillement  : 
1*  que  celui  qui  fait  entrer  chez  lui  des  eaux-de-vie  sans  en  faire 
la  déclaration  prescrite  et  sans  acquitter  les  droits,  est  passible 
d'une  amende  et  de  la  confiscation  des  marchandises,  d'après  le 
règlement  local,  et  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  prononcerait  son 
acquittement  sous  le  prétexte  que  l  acté  du  8  avr.  1815  aurait 
supprimé  les  droits  de  consommation  et  de  circulation  sur  les 
boissons,  cette  suppression  étant  inapplicable  aux  octrois  (Crim. 
cass.  8  Juill.  1817,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  maire  de 
Rouen  C.  Malleux,  etc.)  ;  —  2»  Que  le  refus  de  déclaration  ne 
peut  être  excusé  par  le  motif  que  le  contrevenant  est  en  récla- 
mation auprès  de  l'autorité  administrative  :  «  Attendu  que  le  fait 
matériel  de  la  contravention  commise  par  le  sieur  Dauphin  étant 
constant,  même  par  les  aveux  résultant  du  mode  de  sa  défense 
devant  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  il  n'appartenait 
pas  à  la  cour  royale  d'examiner  s'il  existait  ou  non  des  circon- 
stances qui  fussent  susceptibles  d'excuser,  modifier  ou  atténuer 
le  fait  matériel  de  contravention,  qui  consistait  dans  les  refus  de 
Dauphin  et  dans  l'introduction  par  lui  faite  au  mépris  des  règle- 
ments; que,  d'après  les  art.  83  de  l'ordonn.  royale  et  58  du 
règlement  de  l'octroi  de  Belfort,  le  maire  est  seul  autorisé,  sauf 
l'approbation  du  préfet,  à  faire  remise,  par  voie  de  transaction, 
de  la  totalité  ou  de  partie  des  condamnations  encourues,  même 


(1)  (Lesommier  C.  octroi  d'Alençon.)  —  Le  tribukal  ;  —  Attendu 
sur  le  premier  moyen  tiré  du  tond  :  —  1°  Qo'il  résulte  de  l'art.  11  de' 
la  loi  du  87  frim.  an  8,  que  tout  conducteur  d'objets  de  consommation 
compris  au  tarif  de  l'octroi,  est  tenu  d'en  faire,  sa  déclaration,  avant  de 
les  faire  entrer  dans'  la  commune,  soit  que  ces  objets  doivent  être  dé- 
chargés dans  cette  commune,  soit  qu'ils  ne  fassent  qu'y  passer,  avec 
destination  pour  un  autre  lieu;  —  8°  Que  si  l'art.  88  de  la  même  loi 
déclare  non  sujets  aux  droits  d'octroi,  les  objets  qui  ne  sont  pas  destinés 
à  la  consommation  de  la  ville  et  qui  n'y  entrent  que  par  transit,  ii  ne 
dispense  pas  pour  cela  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  11  précité  ; 
que  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  ouvrir  d'une  manière  étrange  la 
porte  ft  la  fraude,  en  laissant  la  plus  grande  facilité  à  tout  voiturier  de 
verser  dans  une  commune  sans  payer  les  droits  d'octroi,  tous  les  objets 
qui  y  sont  soumis;  —  5°  Qu'au  cas  présent,  l'entrée  des  marchandises 
dont  ils'agit  dans  la  ville  d'Alençon,  n  a  pu  êtreconsidérée  que  comme  faite 
«n  fraude  de  la  loi,  d'après  la  fausse  déclaration  résultant  de  la  repré- 
sentation d'une  lettre  de  voiture  qui  désignait  faussement  sous  le  nom 
de  drogueries  exemptes  de  payer  le  droit,  des  liqueurs  comprises  au  tarif 
de  l'octroi;  —  Rejette. 

Du  16  vend,  an  11. -C.  C,  sert.  cr.-MM.  Viellart,  pr.-Rupérou,  rap. 

(2)  (Moreau  C.  Hubert.)— La  coub ;  —Vu  la  loi  générale  du  87  frim. 
•n  8  sur  le  droit  d'octroi  municipal,  art  11;  —  Vu  pareillement  le 
règlement  sur  l'octroi  municipal  de  la  commune  de  Nantes;  —  Et  at- 
tendu qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des  préposés,  du  87  nov. 
dernier,  que  le  nommé  Hubert,  cabaretiera  fait  arriver  par  eau  plusieurs 

{lièces  de  vin  vis-à-vis  son  domicile,  et  dont  on  opérait  le  déchargement 
ors  de  l'arrivée  des  préposés  de  l'octroi,  sans  qu'Hubert  ait  pu  leur  jus- 
tifier de  la  déclaration  qu'il  aurait  du  taire  ;  —  Que  ce  n'était  point  une 
excuse  proposable  que  de  dire,  comme  il  l'a  fait  dans  l'instruction,  que 
la  patache  qui  existait  sur  les  bords  de  la  Loire  avant  d'arriver  &  sa  de- 
meure avait  été  supprimée,  dès  qu'il  en  existait  une  antre  un  peu  plus 
bas,  a  laquelle  il  aurait  dû  faire  sa  déclaration  ;  d'où  il  suit  que  la  cour 
de  justice  criminelle  a  contrevenu  à  la  loi  en  admettant  une  pareille  ex- 
cuse, et  en  confirmant,  par  son  arrêt  du  11  mai  dernier,  le  jugement 
de  première  instonce  qui  avait  rejeté  les  demandes  du  fermier;  — 
Casse,  etc. 

Du  86  juin  1807.-C.  C,  sert.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(3)  Etpéte  :  —  (Rochetin  C.  Courtois.)—  La  demoiselle  Courtois  arri- 
vait en  voiture  publique  à  Avignon  ;  à  sa  rencontre,  vint  la  demoiselle 
Fabre.  Pendant  que  les  deux  amies  causent,  on  déballe  les  effets  des 
voyageurs,  et  le  commis  découvre  un  jambon.  —  La  demoiselle  Courtois 
annonce  que  ce  jambon  est  le  sien,  qu'elle  va  payer  les  droits.  —  Le 
commis  saisit  le  jambon,  mais  ne  verbalise  pas. — La  demoiselle  Courtois 
assigne  donc  le  fermier  de  l'octroi  en  restitution  du  jambon. — Le  fermier 
soutient  qu'il  y  a  eu  entrée  en  fraude  et  offre  de  le  prouver.—  Jugement  . 
qui,  déclarant  qu'il  s'y  a  pas  eu  fraude,  refuse  la  preuve  offerte,  et  or-  { 


après  le  jugement  rendu  :  autorisation  qui  suppose  qu'en  ma 
tière  d'octroi,  le  maire  a,  comme  les  autres  administrations,  le 
droit  exclusif  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  mo- 
difier ou  atténuer  le  fait  matériel  de  la  contravention,  que 
les  règlements  ci-dessus  rappelés  sont  absolus  ;  qu'ils  n'admet- 
tent aucune  exception  aux  dispositions  par  lesquelles  ils  pres- 
crivent les  déclarations,  le  payement  du  droit  de  l'octroi,  ou 
au  moins  la  consignation,  avant  l'introduction  des  denrées;  que 
la  litispendance  qui  existait  alors  ne  pouvait  pas  servir  de  pré- 
texte aux  refus  du  sieur  Dauphin;  casse  a  (2  mai  1822,  se  et. 
crim.,  MM.  Barris,  pr.,  Cbasle,  rap.,  aff.  Judice  C.  Dauphin)  ;  — 
3°  Qu'il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  déclaration  aux  employés  d'un 
objet  soumis  aux  droits  qu'on  entrait,  pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention non  excusable,  sous  prétexte  de  bonne  foi  du  contreve- 
nant (Crim.  cass.  14  mars  1833)  (3).  —  4°  Que  la  contravention  } 
un  règlement  d'octroi  résultant  de  l'introduction  d'une  quan- 
tité de  luzerne,  sans  déclaration,  ne  peut  être  excusée  sous 
le  prétexte,  soit  que  la  luzerne  aurait  été  rentrée  depuis  peu 
de  jours,  soit  qu'on  aurait  été  contraint  de  la  rentrer  à  cause 
de  la  pluie,  soit  enfin  que  la  récolle  n'aurait  pas  encore  été  ter- 
minée; qu'en  conséquence,  l'arrêt  qui  autorise  la  preuve  de  pa- 
reils faits,  au  Heu  de  prononcer  de  suite  les  peines  de  la  loi, 
doit  être  cassé  (Crim.  cass.  30  déc.  1836)  (4);  —  5°  Que  de  ce 
que  des  mesures  de  police  prises  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  dans  l'intérêt  de  la  voirie  ou  de  la  navigation,  ont 
défendu  le  stationnement  des  voitures  d'eau  ou  de  terre  à  l'en- 
trée des  villes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  conducteur  d'une  de  cet 
voitures  puisse  exciper  de  ces  mesures  comme  d'une  force  ma- 
jeure qui  ne  lui  a  pas  permis  pas  de  s'arrêter,  pour  pénétrer 
immédiatement  en  ville  et  se  soustraira  aux  déclarations  d'octroi 
(Crim.  cass.  6  sept.  1845,  aff.  Grandsire,  D.  P.  45.  1. 584). 


donne  la  restitution  du  jambon.  —  Pourvoi  de  la  part  du  fermier  es  ee 
que  le  jugement  a  refusé  la  preuve  offerte.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  et  les  art.  4  et  46  da  rè- 
glement et  tarif  pour  l'octroi  de  la-ville  d'Avignon,  approuvé  par  ordon- 
nance du  roi  du  11  août  1831  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué  qu'un  jambon  appartenant  à  la  demoiselle  Courtois  a 
été  saisi  au  bureau  de  la  diligence  des  sieurs  Poulain,  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  à  Avignon  ;  qu'un  rapport  du  receveur  de  l'octroi  de 
cette  ville,  non  revêtu  des  formalités  voulues  par  l'art.  46  du  règlement 
précité,  énonce  le  fait  de  cette  saisie  et  l'absence  de  déclaration  préalable 
&  l'introduction  de  l'objet  soumis  aux  droit*;  et  que  le  jugement  attaqué 
sans  méconnaître  ce  défaut  de  déclaration,  se  fonde  uniquement,  pour 
en  écarter  la  conséquence  légale,  sur  des  considérations  de  bonne  foi  ré- 
sultant de  circonstances  antérieures  à  la  prévention  ;  —  Attendu  que  la 
déclaration  d'un  objet  assujetti  aux  droits  d'octroi  doit,  aux  termes  de 
l'art.  4  du  susdit  règlement,  avoir  lieu  au  bureau  d'entrée,  avant  que 
cet  objet  soit  introduit;  d'où  il  suit  qu'en  n'appliquant  pas  a  l'inobser- 
vation non  déniée  de  cette  disposition  la  peine  de  la  contravention  qui 
en  était  la  suite,  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  article  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  154  c.  test,  crim.,  les  contraventions  doivent 
être  prouvés  par  témoins,  à  défaut  de  procès-verbaux  réguliers  ;  que 
si,  dans  l'espèce,  le  rapport  du  receveur  de  l'octroi  ne  satisfaisait 
pas  au  vœu  de  l'art.  46  du  règlement,  la  preuve  supplétive  demandée 
par  le  sieur  Rochetin,  ne  pouvait  lui  être  refusée;  qu'ainsi  en  reje- 
tant les  conclusions  du  demandeur,  tandantes  a  l'admission  de  cette 
preuve,  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  art.  154  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse. 

Du  14  mars  1835.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Roeher,  rap. 

(«)  (Min.  pub.  C.  Sabran.)  —  La  cotnx  ;  —  Vu  les  art.  86  et  56  de 
l'ordonnance  du  8  déc.  1814  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  le 
80  juin  1836,  par  un  employé  de  l'octroi,  établit  qu'une  certaine  quan- 
tité de  luzerne,  récoltée  dans  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi,  avait  été 
rentrée  dans  le  domicile  du  sieur  de  Sabran,  sans  déclaration  ni  acquitte- 
ment des  droits,  et  sur  le  refus  des  femmes  Boullaye  et  Mauguio,  se 
disant  ses  préposées,  d'acquitter  lesdits  droits;  —  Attendu  que  ces  faits 
n'ont  pas  été  contredits,  et  que  ceux  dont  la  preuve  a  été  ordonnée,  sa- 
voir :  1*  que  les  bottes  de  luzerne  étaient  rentrées  depuis  peu  de  jours  ; 
a»  qu'on  avait  été  contraint  de  les  rentier  à  cause  de  la  pluie  ;  S»  que  la 
récolte  n'était  pas  encore  terminée;  ne  détruisaient  pas  la  contravention 
reprochée,  et  ne  faisaient  qu'en  confirmer  l'existence;  —  Qu'ainsi  en 
autorisant  une  telle  preuve  et  en  ne  prononçant  pas  les  peines  portées 
en  l'art.  88,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  disposition  ci-dessus,  ainsi  que 
les  art.  7.  et  4  du  règlement  de  l'octroi  de  Saint-Germain,  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  4  août  1858;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de 
la  cour  de  Pans,  du  8  sept.  1836. 

Du  50  déc.  1856.-C.  C,  eh.  cr.-MM.  Cboppin,  pr.-Gertemp*  Bit,  r. 
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194.  Une  déclaration  fiasse  on  Inexacts  équivaut  à  l'ab- 
sence complète  de  déclaration  et  entraîne  l'application  des  mêmes 
peines  (V.  l'art.  29  de  l'ord.  de  1814,  n»  190).  —  Il  a  été  jugé 
par  suite  :  1*  qu'on  doit  considérer  comme  frauduleuse  l'Intro- 
duction de  marchandises  à  l'aide  d'une  fausse  désignation,  sous 
le  nom  de  drogueries  exemptes  des  droits,  des  ligueurs  qui  y 
étaient  assujetties  (Crlm.  rej.  16  vend,  an  il,  aff.  Lesommler, 
T.  n*  192).;  —  2*  Que  la  déclamation  d'une  quantité  moindre  au 
bureau  de  l'octroi  constitue  par  elle-même  la  fraude,  et  ne  peut 
être  excusée  sur  le  motif  qu'il  y  a  eu  erreur  et  non  mauvaise  foi 
(Bruxelles,  s  avr.  1817,  aff.  octroi  de  Tournay,  V.  n»  50  ;  V. 
aussi  Crlm.  casa.  10  nov.  1842,  aff.  Cauquil,  n*  202);  —  3° Que 
•  celui  qui  a  fait  entrer  dans  la  ville  de  Bruxelles  un  chariot  de 
houille  dont  la  vérification  a  accusé  un  chargement  supérieur  à 
la  quantité  déclarée  doit  être  condamné  tout  à  la  fols  à  la  con- 
fiscation de  l'excédant  non  déclaré  et  à  l'amende  portée  par  l'art. 
8  ont.  2  août  1819  (spéciale  à  la  Belgique),  et  que  l'allégation 
de  bonne  foi  n'est  pas  admissible  en  matière  fiscale,  de  douane 
ou  de  taxe  municipale  (Bruxelles,  2*  ch.,  8  nov.  1835,  aff.  M... 
C.  H...);  —  4*  Qu'une  déclaration  insuffisante  équivaut  à  une 
busse  déclaration  et  entraîne  la  même  peine,  sans  que  le  pré- 
venu puisse  être  acquitté  par  le  motif  de  la  bonne  fol  et  du 
prétendu  droit  qu'il  aurait  eu  de  ne  faire  qu'une  déclaration  ap- 
proximative (Crlm.  cass.  8  mat  1841)  (l);  —  5°  Que  le  conduc- 
teur d'objets  assujettis  aux  droits  d'octroi,  qui  en  fait  une  décla- 
ration inexacte,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  75  de 
l'ord.  du  9  déc.  1814,  encore  qu'il  ignorerait  le  contenu  des  co- 
lis qu'il  était  chargé  de  transporter,  et  que  sa  déclaration  serait 
conforme  à  la  lettre  de  voiture  (Crlm.  cass.  18  nov.  1853,  aff. 
octroi  de  Bourges,  D.  P.  53.  5.  327). 

ISA.  De  même,  il  a  été  décidé  que  la  déclaration' faite  aux 
octrois  doit  être  aussi  exacte  quand  il  s'agit  de  vendanges  que 
lorsqu'il  s'agit  de  boissons  :  si  donc  la  quantité  de  vendanges 
déclarée  est  inférieure  à  celle  réellement  introduite  (par  exemple 
de  5  hectol.  sur  24),  le  contrevenant  ne  peut  être  acquitté,  sous 
te  prétexte  que  la  loi  exige  moins  d'exactitude  dans  la  déclaration 

(1)  (Octroi  de  Besançon  C.  Cabuchon.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  27 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  relative  aux  contributions  indirectes,  appliqué 
axx  octrois  par  l'art.  8  de  la  loi  du  29  mars  1852,  et  par  l'art.  9 
4e  celle  du  24  mai  1834  ;  —  Yu  aussi  les  art.  4  et  5  du  règlement  des 
octrois  de  la  ville  de  Besançon,  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
S  juin  1835,  en  exécution  des  lois  précitées  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté, en  fait,  par  le  procès-verbal  des  employés  que  le  domestique  de 
Bernard,  introduisant  dans  la  ville  une  voilure  de  foin  non  bottelé,  a 
ièclaré,  sur  l'interpellation  des  employés,  la  quantité  seulement  de  5  quin- 
tau  ;  que,  malgré  les  représentations  &  lui  faites,  sur  l'insuffisance  de 
cette  déclaration,  il  n'a  voulu  acquitter  les  droits  que  sur  cette  quantité; 
mais  qu'à  la  vérification  requise  ultérieurement,  il  s'est  trouvé  un  excé- 
dant de  325  kilogrammes;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  renvoyant 
les  prévenus  de  Ta  contravention,  sur  le  motif  de  la  bonne  foi  du  voi- 
tarier,  et  sur  le  droit  qu'aurait  eu  le  redevable  de  ne  faire  qu'une  dé- 
claration approximative,  a,  d'une  part,  créé  une  excuse  que  la  loi  fiscale 
■e  reconnaît  pas,  et  a,  d'autre  part  introduit,  dans  le  règlement  de 
l'octroi,  une  exception  contraire  au  texte  de  l'art.  4  ;  qu'une  déclaration 
insuffisante  équivaut  à  une  fausse  déclaration  ;  que  l'obligation  de  décla- 
rer la  nature,  la  quantité,  le  poids  et  le  nombre  des  objets  introduits,  est 
imposée  aux  redevables,  et  n'a  pu  être  reportée  sur  les  agents  de  la  .per- 
ception, auxquels  les  lois  n'wt  accordé  que  le  contrôle  des  déclarations  ; 
—  Casse. 

Du  8  mai  1841  .-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(»)  (Contr.  ind.  C.  Teutsch.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  23,  24  et  27 
de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  25  de 
celte  loi,  les  vendanges  sont,  comme  les  boissons,  soumises  à  un  droit 
d'entrée  ;  que  tout  conducteur  de  vendange  est  soumis  aux  déclarations 
imposées  par  l'art.  24  aux  conducteurs  de  boissons  ;  que  les  intractions 
à  cet  article  sont  prévues  et  réprimées  par  l'art.  27  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté,  par  un  procès-verbal  régulier,  qu'une  voiture  chargée  de  trois 
fûts,  contenant  des  vendanges,  appartenant  au  prévenu,  s'est  présentée 
au  bureau  de  l'octroi  de  la  ville  de  Strasbourg  :  que  le  conducteur  a  dé- 
claré que  ces  trois  fûts  ne  contenaient  que  19  hectolitres  ;  qu'il  a  même 
produit,  à  l'appui  de  son  dire,  une  déclaration  écrite  du  prévenu  qui  y 
était  conforme  ;  que,  vérification  faite,  il  a  été  constaté  que  les  trois 
têts  contenaient  24  hectolitres  au  lieu  de  19;  que,  cette  vérification  étant 
contestée,  les  employés  l'ont  renouvelée  jusqu'à  trois  fois  ;  qu'elle  a  pro- 
tenté constamment  un  résultat  très-rapproché  de  24  hectolitres  ;  en 
conséquence,  ils  ont  saisi  le  chargement  pour  cette  même  quantité  do 
S4  hectolitres;  —Qu'il  résultait  de  ce  procès-verbal  que  le  prévenu  avait 


des  vendanges  que  dans  celle  des  boissons  (Crlm.  cass.  23  mai 
,  1828)  (2).  —  Il  ne  peut  pas  l'être  non  plus  sur  l'allégation  qu'il 
est  possible  que,  par  suite  de  la  fermentation,  les  fûts  aient  paru 
;  contenir  une  quantité  de  vendanges  plus  considérable  que  cello 
qui  s'y  trouvait  en  effet  (même  arrêt).  —  V.  aussi  Crlm.  cass. 
24  jnln  1836,  aff.  Petit-Didier,  v»  Impôts  lnd.,  n»  515. 

190.  Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  tout  en  reconnaissant  que 
les  particuliers  sans  distinction  sont  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion an  bureau  d'octroi  et  payer  les  droits  pour  les  denrées 
qu'ils  introduisent,  une  cour  a  pu,  sans  violer  la  loi,  considérer 
comme  une  excuse  suffisante  l'erreur  à  laquelle  a  pu  donner  lien 
un  acte  administratif  émané  de  l'autorité  compétente  pour  l'in- 
terprétation du  règlement  local  (Crlm.  rej.  26  août  1808)  (3). 

—  Cela  est  juste;  mais  11  faut  que  l'Interprétation,  Invoquée  par 
le  prévenu,  se  déduise  naturellement  de  termes  de  l'acte  admi- 
nistratif et  ne  soit  nullement  forcée. 

1 99 .  La  simple  tentative  en  cette  matière  e.st-elle  punissable? 

—  En  d'autres  termes,  le  défaut  de  déclaration  doit-il  être  puni, 
bien  que  l'introduction  des  objets  non  déclarés  n'ait  pas  été  ef- 
fectuée? —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  et  par  application  de  l'art. 
1 1  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  qu'il  n'existe  de  contravention 
qu'autant  qu'il  y  a  eu,  en  fraude  de  la  loi,  introduction  réelle  des 
objets  soumis  an  droit,  et  non  pas  simplement  tentative  d'intro- 
duction (Crlm.  cass.  14  déc.  1821,  aff.  Micol,  V.  n»  371). 

199.  Mats  d'autre  part,  et  en  sens  contraire,  il  a  été  jugé 
que  l'individu  qui,  après  avoir  déclaré  faussement,  sur  l'in- 
terpellation des  commis,  n'être  porteur  d'aucun  objet  soumis  au 
droit,  et  n'a  ensuite  rectifié  cette  déclaration  qu'au  moment  où 
les  commis  ont  demandé  à  en  vérifier  l'exactitude,  est  en  contra- 
vention, et  ne  peut  être  excusé  soit  sous  le  prétexte  que  les  objets 
soumis  à  l'octroi  ont  été  déclarés  avant  toute  visite,  et  que  la  se- 
conde déclaration  a  été  faite  aussitôt  après  la  première,  soit  sous 
le  prétexte  que  la  contravention,  en  matière  d'octroi,  consiste 
dans  l'introduction  réelle,  et  ne  résulte  pas  uniquement  de  la 
fausseté  de  la  déclaration  (Crlm.  cass.  21  nov.  1840)  (4).  — 
Cette  dernière  décision  parait  plus  conforme  à  la  loi.  En  effet, 

voulu  soustraire  au  droit  d'entrée,  la  quantité  de  5  hectolitres  de  ven- 
danges; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  excuser  cette  contra- 
vention, sous  prétexte  qu'il  itait  possible  que,  par  suite  de  la  fermenta- 
tion, les  fûts  eussent  paru  contenir  une  quantité  de  vendanges  plus 
considérable  que  celle  qui  s'y  trouvait  réellement;  que  ce  n'est  point  par 
des  hypothèses  que  l'on  peut  détruire  des  faits  matériels  légalement  con- 
statés, ni  détruire  la  foi  due  aux  procès-verbaux  ;  —  Que  la  contraven- 
tion pouvait  bien  moins  encore  rester  impunie,  par  la  considération  que 
la  loi  exige  moins  d'exactitude  dans  la  déclaration  des  vendanges  que 
dans  celle  des  boissons;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'art.  23  de 
la  loi  précitée,  que  la  perception  du  droit  d'entrée  doit  s'opérer  sur  la 
quantité  exacte  des  vendanges  que  l'on  veut  introduire;  que  la  base  du 
montant  de  ce  droit  est  déterminée,  non  approximativement,  mais  d'une 
manière  claire  et  précise;  d'où  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
articles  de  loi  précités  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar,  du 
7  mars  1827. 

Du  25  mai  1828.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Ramboz.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'en  décla- 
rant par  son  arrêt  que  les  art.  16,  17  et  18  du  règlement  de  l'octroi  de 
la  commune  d'Arbois  et  l'art.  11  de  la  loi  du  27  frim.  an  8  imposent 
à  tous  les  particuliers  sans  distinction  l'obligation  de  faire  leur  déclara- 
tion et  de  payer  les  droits  pour  les  denrées  qu'ils  introduisent  dans  la 
commune,  soit  pour  en  faire  le  débit,  soit  pour  leur  consommation  per- 
sonnelle, la  cour  de  justice  criminelle  du  Jura  a  rendu  hommage  aux 
principes;  —  Et  que  si,  en  reconnaissant  les  principes  et  le  fait  maté- 
riel de  la  contravention,  cette  cour  a  néanmoins  trouvé,  à  l'égard  des 

Prévenus,  une  excuse  suffisante  dans  un  acte  administratif  émané  do 
autorité  compétente  pour  l'interprétation  du  règlement  municipal,  et 
fonder  sur  l'erreur  à  laquelle  cet  acte  a  pu  donner  lieu  un  motif  de  jus- 
tification en  faveur  de  Catherine  Ramboz,  veuve  Dehy,  ladite  cour  n'a 
contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejette, 
Du  26  août  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guieu,  rap. 
Du  même  jour,  arrêts  conçus  dans  les  mêmes  termes  :  —  (Min.  pub. 
C.  Bollifraod.)  —  (Min.  pub.  C.  Pageot.)  —  (Min.  pub.  C.  Cornu.)  — 
(Min.  pub.  C  Barbier,  dit  Batelier.)  —  Mêmes  président  et  rapporteur. 

(4)  (Octroi  de  Rennes  C.  Marçais.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  4  et 
5  du  règlement  de  l'octroi  municipal  de  la  ville  de  Rennes,  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  27  déc.  1857;  les  art.  28  et  29  de  l'ordonnance 
royale  du  9  déc.  1814;  les  art.  154  c.  inst.  crùn.  et  8  de  la  loi  du 
27  frim.  an  8;  —  Attendu  que  les  procès-verbaux  des  employés  à  la 
perception  des  droits  d'octroi,  quand  Ut  sont  réguliers  et  affirmés,  font 
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on  n'a  qu'à  lire  avec  attention  les  art.  28  et  29  de  Tord,  de 
1814,  et  l'on  se  convaincra  aisément  que  le  défont  on  l'Insuffi- 
sance de  la  déclaration  constituent  par  eux-mêmes  la  contra- 
vention ;  bien  plus,  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  motif  de 
l'arrêt  précité,  du  21  nov.  1840,  une  seconde  déclaration  ne 
pourrait  rectifier  l'inexactitude  de  la  première,  quand  elle  n'est 
pas  spontanée,  quand  elle  ne  tend  pas  à  réparer  une  erreur  com- 
mise de  bonne  foi.  La  doctrine  contraire  aurait,  en  outre,  un  ré- 
sultat fâcheux  pour  l'autorité  de  la  loi.  Ainsi,  un  volturier  sur- 
pris en  contravention  par  la  vigilance  des  employés,  n'aurait 
qu'à  rebrousser  chemin  pour  être  à  l'abri  de  toutes  poursuites, 
et  11  lui  serait  permis,  par  conséquent,  d'aller  tenter  par  d'antres 
barrières  de  nouvelles  tentatives  d'introduction  frauduleuse, 
Jusqu'à  ce  qu'il' pût  profiter  d'an  moment  d'inattention  des  em- 
ployés. 

199.  L'introduction  effectuée  ne  soustrait  pas  davantage  les 
objets  fraudés  à  la  surveillance  des  préposés  de  l'octroi.  —  Jugé 
ainsi  :  1°  qu'il  résulte  évidemment  de  l'art.  29  ci-dessus  que, 
même  après  l'introduction  des  objets  soumis  aux  droits  d'octroi 
et  l'acquittement  du  droit,  sur  la  déclaration  des  conducteurs  ou 
porteurs  de  ces  objets,  les  préposés  conservent  la  faculté  de  vé- 
rifier l'exactitude  des  déclarations  qui  ont  été  faites  et  de  saisir 
sur  la  vole  publique,  dans  l'Intérieur  de  la  ville,  les  objets  intro- 
duits sur  une  fausse  déclaration  (Crim.  cass.  15  juin  1859)  (1); 
—  2*  Que  la  circonstance  que  les  employés  de  l'octroi,  se  con- 

foi  en  justice  jusqu'à  l'inscription  de  faux;  —  Attendu  qu'aux  tenues  des 
art.  4  et  5  du  règlement  pour  l'octroi  municipal  de  Rennes,  qui  n'ont  fait 

3 ne  reproduire  les  dispositions  des  art.  18  et  29  de  l'ordonnance  royale 
u  9  dëc.  1814,  tout  conducteur  d'objets  soumis  à  l'octroi  doit,  avant  de 
les  introduire,  en  faire  la  déclaration  au  bureau,  sous  peine  d'une  amende 
égale  a  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit  ;  que  les  préposés  peuvent, 
après  interpellation,  faire  les  visites  nécessaires  pour  reconnaître  l'exac- 
titude de  la  déclaration,  et  que  tout  objet  sujet  à  l'octroi  qui,  nonobstant 
l'interpellation,  est  introduit  sans  avoir  été  déclaré,  ou  sur  une  déclara- 
tion fausse  ou  inexacte,  est  saisi  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
de  ces  dispositions  que  le  fait  accompli  de  l'introduction  sans  déclaration, 
ou  sur  une  fausse  déclaration,  n'est  pas  toujours  nécessaire  pour  consti- 
tuer la  fraude  et  une  contravention:  que  la  loi  exige  une  déclaration 
préalable  a  l'introduction;  qu'elle  n'en  exige  qu'une;  qu'elle  la  veut 
exacte;  que  si  surtout  elle  fait  suite  à  une  interpellation,  et  qu'elle  soit 
fausse,  elle  ne  saurait  être  rectifiée  par  une  seconde  déclaration,  quand 
celle-ci  n'est  pas  spontanée,  quand  elle  ne  tend  pas  à  réparer  une  er- 
reur commise  de  bonne  foi,  quand  elle  n'est  que  le  rèsulat  de  l'intention 
manifestée  par  les  employés  de  vérifier  l'exactitude  de  la  déclaration  ;  — 
Que  cette  interprétation  de  la  loi.  sans  laquelle  la  déclaration  préalable 
exigée  ne  serait  qu'un  jeu,  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  véritables  inté- 
rêts des  consommateurs  ou  assujettis,  puisqu'elle  rend  moins  nécessaires 
des  visites  toujours  fâcheuses  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé,  le  9  avr.  1840,  par 
trois  employés  de  l'octroi  de  Rennes,  par  eux  affirmé  le  lendemain,  qu'Al- 
phonse Marçais,  parvenu  devant  leur  bureau,  interpellé  s'il  avait  à 
déclarer  des  objets  soumis  à  l'octroi,  répondit  qu'il  n'avait  que  des 
fleurs  ;  que,  comme  son  cheval  impatient  allait  franchir  le  bureau,  ils 
sommèrent  ledit  Marçais  d'ouvrir  le  coffre  de  sa  voiture,  et  qu'aussitôt  il 
déclara  avoir  trois  chevreuils  dont  il  avait  bien  l'intention  d'acquitter  le 
droit;  —  Attendu  qu'il  est  donc  établi  que,  sur  l'interpellation  qui  lui 
était  faite,  le  prévenu  fit  une  fausse  déclaration;  qu'il  ne  la  rectifia  que 
fuand  il  fut  sommé  d'ouvrir  le  coffre  de  sa  voiture,  et  qu'il  est  permis  de 
croire  que,  sans  cette  sommation,  la  fraude  aurait  été  consommée;  — 
Que  la  contravention  n'en  était  pas  moins  constante,  puisqu'au  lieu  de  la 
déclaration  sincère  et  préalable  dont  il  était  tenu,  le  prévenu  interpellé 
avait  fait  une  fausse  déclaration  ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  an- 
nulé la  saisie,  sous  protexte  que  les  objets  soumis  à  l'octroi  avaient  été 
déclarés  avant  toute  visite  ;  ce  qui  ne  suffit  pas  là  où  il  y  a  eu  première 
et  fausse  déclaration  après  interpellation,  et  menace  de  visite  avant  la 
seconde  déclaration,  et  encore  sous  prétexte  que  cette  seconde  déclaration 
aurait  été  faite  aussitôt  après  la  première,  ce  qui  est  contraire  à  la  teneur 
du  procès-verbal,  qui  place  entre  les  deux  déclarations  la  sommation 
d'ouvrir  le  coffre  de  la  voiture;  et  encore  sous  prétexte  que  la  contra- 
vention, en  matière  d'octroi,  consiste  dans  l'introduction  réelle,  et  ne 
résulte  pas  uniquement  de  la  fausseté  de  la  déclaration,  ce  qui  présente 
une  fausse  interprétation,  et,  par  suite,  une  violation  des  articles  de  lois 
précités;  —  Casse  l'arrêt  de  fa  cour  de  Rennes,  du  17  juin  1840  ; 
Du  21  nov.  1840,-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bas  tard,  pr.-Romiguières,  rap. 
(!)  (Octroi  de  Blaye  C.  Tessier  )  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  5  et  0 
du  règlement  de  la  ville  de  Blaye,  approuvé  par  l'ordonnance  royale  du 
25  août  1859  ;  —  Art.  5.  u  Tout  conducteur  ou  porteur  d'objets  assujettis 
sa  droit  d'octroi  fera  tenu,  avant  de  les  introduire,  d'en  faire  la  déclara- 


tentant  d'une  déclaration  incomplète,  auraient  laissé  introduira 
des  denrées  sans  en  percevoir  le  droit,  n'est  pas  on  obstacle  à 
ce  que  ces  denrées  soient  saisies  plusieurs  heures  après  leur  in- 
troduction (Crim.  rej.  29  avr.  1843,  aff.  octroi  de  Folx,  T. 
n»  403).  —  V.  n»  221. 

SOO.  De  même,  lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier  qu'une  voiture  chargée  de  fourrages  a  été  introduite  et 
déchargée,  sans  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'octroi,  dans 
la  maison  d'un  particulier  au  mépris  de  la  défense  faite  par  le 
préposé,  et  qu'en  outre  ce  déchargement  a  eu  lieu  sans  que  l'un 
des  déchargeurs  jurés  eût  été  averti,  obligation  imposée  par  le  rè- 
glement local,  le  prévenu  ne  peut  être  acquitté,  sous  le  prétexta 
que  la  voiture  n'ayant  pas  été  vérifiée  au  moment  de  son  intro- 
duction, ni  même  depuis,  rien  n'établit  l'identité  entre  l'objet 
saisi  et  celui  Introduit  en  fraude  (Crim.  cass.  il  mars  1808)(2). 

991 .  Mais  l'introducteur  d'objets  soumis  aux  droits  d'oc- 
troi n'est  pas  tenu  de  réclamer  un  récépissé  de  sa  déclara- 
tion, et  de  s'assurer  qu'elle  a  été  inscrite  sur  les  registres, 
même  dans  le  cas  oit  il  ne  produit  pas  de  quittance  du  droit, 
s'il  résulte  que  le  payement  des  droits  n'a  pas  suivi  immédia- 
tement la  déclaration  par  suite  d'un  accord  fait  avec  le  fer» 
mier  de  l'octroi,  en  vertu  duquel  ce  payement  ne  devait  avoh? 
Heu  qu'à  des  époques  périodiques  et  après  une  série  d'introduc- 
tions .  11  n'y  aurait  lieu  à  une  déclaration  écrite  que  dans  le 
cas  d'introduction  et  du  transit  d'objets  non  destinés  à  la  con- 

tion  au  bureau..  ..  et  d'acquitter  les  droits,  si  ces  objets  sont  destinés  à 
la  consommation  du  lieu,  sous  peine  de  la  confiscation  desdits  objets,  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à  200  fr.  ;  toute  déclaration  devra  indiquer  la 
nature,  la  quantité,  le  poids  et  le  nombre  des  objets  introduits.  »  — 
Art.  6.  «  Après  la  déclaration,  les  préposée  pourront  faire  toutes  les  re- 
cherches, visites  et  vérifications  nécessaires  pour  en  constater  l'exacti- 
tude; les  conducteurs  seront  tenus  de  souffrir  et  même  de  faciliter  toutes 
les  opérations  relatives  auxdites  vérifications;  tout  objet  soumis  à 
l'octroi,  qui,  nonobstant  l'interpellation  faite  par  les  préposés,  serait  in- 
troduit sans  avoir  été  déclaré,  ou  sur  une  déclaration  fausse,  sera  saisi.  » 

—  Attendu  qu'il  suit  de  ces  dispositions  et  notamment  de  celle  qui  ter- 
mine l'art  6,  que  même  après  l'introduction  des  objets  soumis  aux  droits 
d'octroi  et  l'acquittement  du  droit  sur  la  déclaration  des  conducteurs  ou 
porteur  de  ces  objets,  les  préposés  conservent  la  faculté  de  vérifier 
l'exactitude  des  déclarations  qui  ont  été  faites  et  de  saisir  sur  la  voie  pu- 
blique les  objets  qui  auraient  été  introduits  sur  une  fausse  déclaration  ; 

—  Attendu  que  par  un  procès-verbal  régulier  et  non  attaqué  du  17  fév. 
1838,  il  est  constaté  que  Tessier  avait  déclaré  à  l'entrée  un  quartier  de 
veau,  dont  il  avait  acquitté  le  droit  ;  que  sur  l'interpellation  des  em- 
ployés, lesquels  étaient  en  surveillance  au  marché,  et  sur  la  représenta- 
tion faite  par  Tessier,  tant  de  la  quittance  qui  lui  avait  été  délivrée  que) 
du  morceau  de  viande  auquel  elle  s  appliquait,  il  fut  reconnu  que  ce  mor- 
ceau, déclaré  à  l'entrée  comme  quartier  était  d'une  quantité  plus  consi- 
dérable; —  Qu'il  y  avait  donc  eu,  de  sa  part,  une  fausse  déclaration  ; 

—  Que  la  saisie  opérée  par  les  préposés  était  valable  ;  —  Qu'en  la  dé- 
clarant nulle,  et  en  renvoyant  Tessier  des  poursuites,  sous  le  prétexte 

Î D'aucune  disposition  du  règlement  ne  donne  aux  employés  l'exercice  du 
mit  de  recensement  sur  les  denrées  qui,  après  avoir  franchi  la  ligne  de 
l'octroi  sans  fraude  constatée  à  l'entrée,  se  trouvent  placées  sous  la  présomp- 
tion du  droit  acquitté,  l'arrêt  attaqué  qui  a  infirmé  le  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnel  de  Blaye  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  trans- 
crites; —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Bordeaux  du  15  mars  dernier. 
Du  l5*juin  1859.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bas  tard,  pr.-Gartempe  fils,  r. 


27  f 
dressé] 

il  est  constaté,  indépendamment  des  mots  intercalés,  et  par  la  teneur  dû 
surplus  de  ce  procès-verbal,  qu'il  a  été  introduit  dans  le  domicile  de 
Ponsaerts  une  voiture  chargée  de  dix-sept  sacs  renfermant  de  la  semence 
de  trèfle,  laquelle  y  avait  été  déchargée  an  mépris  de  la  défense  faite 
par  ce  brigadier  ;  —  Que  cette  introduction  et  ce  déchargement  avaient 
eu  lieu  sans  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'octroi,  et  sans  acquit 
du  droit  en  ce  cas,  conformément  à  l'art.  9,  règlem.  local  déc.  13  frim. 
an  9,  approuvé  le  15  prairial  suivant;  —  Que  ce  déchargement  avait 
même  été  fait  avant  d'avoir  averti  l'un  des  déchargeurs  jurés,  obligation 
imposée  par  l'art.  0  de  ce  règlement  ;  —  Que,  d'après  ces  faits,  il  y 
avait  lieu  à  infliger  à  Ponsaerts  les  peines  prononcées  en  ce  cas  par  ce 
règlement  et  par  la  loi  du  27  frim.  an  8  ;  —  Et  qu'en  refusant  de  pro- 
noncer ces  peines,  sons  des  prétextes  démentis  par  les  pièces  mêmes  de 
l'instruction,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  disposition  de  l'art.  8  ci-dessus 
cité  L.  27  frim.  an  8;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  11  mars  1808.-C.  C,  seet.  cr.-MM.  Barris,  pr.-BabiBe,  rap. 
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muntUtm  dn  Mot  ;  en  eenséqne«ee,  des  moyens  de  faux  tendant 
i  prouver  que  l'introducteur  avait  fait  une  déclaration  orale  ont 
pu  être  déclarés  admissibles  (Crim.  rej.  14  mai  18*2,  M.  Ro- 
mlguières,  rap.,  aff.  octroi  de  Tonneina  C.  Saboureau). 

tOS.  Le  payement  des  droits  dus  à  raison  des  objets  dé- 
clarés et  la  délivrance  d'une  quittance  par  tes  employés  de  l'oc- 
troi, ne  mettent  pas  obstacle  non  plus  à  une  vérification  ulté- 
rieure (Crim.  cass.  10  nov.  1842)  (l). 

•OS.  Le  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sens  n'exigeant 
pas  formellement  que  le  droit  dû  pour  les  bestiaux  soit  payé  au 
moment  de  la  déclaration,  Il  a  été  jugé  qu'il  peut  l'être  dans  les 
Yiigt-quatre  heures  (règl.  9  avril  1808,  art.  14  et  15  ;  Crim. 
rej.  16  fév.  1810)  (2). 

SOS.  «  Dans  les  communes  où  la  perception  ne  pourra  être 
opérée  à  l'entrée,  dit  l'art.  34  de  Tord,  de  1814, 11  sera  établi  au 
centre,  suivant  les  localités,  un  ou  plusieurs  bureaux.  Dans  ce 
cas,  les  conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voitures,  ni  intro- 
duire an  domicile  des  destinataires  les  objets  soumis  à  l'octroi, 
avant  d'avoir  acquitté  les  droits  auxdits  bureaux.  »  —  Il  a  été  jugé, 
par  application  de  cette  disposition,  l*  que  l'obligation  Imposée 
aux  conducteurs  d'objets  assujettis  aux  droits  d'octroi,  de  se  rendre 
directement  an  bureau  central  pour  payer  ces  droits  et  se  sou- 
mettre à  les  acquitter,  ne  peut  être  accomplie  au  moyen  de  for- 
malités équivalentes  ;  que,  par  suite,  le  conducteur  qui  a  déchargé 
la  objets  à  son  domicile,  avant  de  faire  la  déclaration  prescrite, 
commet  une  contravention  dont  11  ne  peut  être  relevé  sous  pré- 
texte qu'avant  d'effectuer  le  transport  il  en  aurait  donné  avis 
aux  employés  de  l'octroi,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  excipé  contre 

(1)  (Min.  pub.  C.  Cauquil.)  —  La  coin;  —  Va  le  règlement  et  le 
tarif  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toulouse,  arrêté  et  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  1er  avr.  1856;  ensemble  la  loi  du  M  mars  1852,  art.  7et8 
et  celle  du  24  mai  1884,  art.  9  et  10  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
repose  uaiquement  sur  une  prétendue  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
quittante  délivrée  à  Cauquil  du  montant  des  droits  dus  &  raison  des 
«bjcts  par  hu  déclarés;  —  Attendu  que  l'art.  5  du  règlement  municipal 
acuité  les  agents  de  l'octroi  à  faire  toutes  les  recherches,  visites  et  vérifi- 
cation* nécessaires  pour  s'assurer  de  la  vérité  des  déclarations  qui  leur 
«Mi  faites,  ce  qui  suppose  que  la  déclaration  précède  la  vérification  ;  — 
Attendu  que,  dès  lors,  en  recevant  le  droit  dû  pour  la  marchandise  décla- 
rée, le  préposé  n'a  renoncé  ni  pu  renoncer  explicitement  ni  implicitement 
i  nie  vérification  ultérieure,  puisque  la  quittance  ne  libère  le  redevable 
qi'aatant  que  la  somme  réellement  due  a  été  intégralement  payée,  et  que 
d'ailleurs  la  déclaration  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  véridique  ; 
—Attendu  d'un  autre  coté,  que  le  jugement  de  première  instance  confirmé 
par  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  procès-verbal  ne  contient  pas  de  fausse 
dédaratiea  de  ht  part  de  Cauquil,  puisque  le  nombre  des  sacs  déclarés 
par  lai  et  l'existence  d'un  sac  ayant  le  poids  par  lui  indiqué,  sont  des 
laits  conformée  à  la  vérité;  —  Attendu  que  celte  assertion  qui  se  rat- 
tache i  une  partie  du  procès-verbal  des  préposés,  écarte  complètement 
le  surplus  du  contenu  audit  procès-verbal  qui  établit  que  le  sac  auquel 
Cauquil  a  fait  allusion  dans  sa  déclaration  avait  un  poids  moindre  que 
les  autres  sacs  et  que  c'est  de  cette  inégalité  dans  le  poids  des  sacs  que 
résulte  la  fausseté  de  la  déclaration,  qui  ne  serait  véridique  qu'autant 
que  le  poids  de  chacun  des  sacs  serait  égal' au  poids  des  autres;  —  At~ 
leads  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement  par  lui  confirmé,  ont 
(tassement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les  dispositions  combinées  des 
art,  4  et  S  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toulouse  et  des  art.  7  et 
8  da  la  loi  du  29  mars  1832,  9  et  10  de  celle  du  24  mai  1854  ;— Casse. 

Du  10  nov.  1842.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Mérilbou,  rap. 

(fl)  (Octroi  de  Sens  C.  Déon.)  —  La.  coca  ;  —  Attendu  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  du  procès-verbal  des  préposés  de  l'octroi  que  Déon  n'a  pas  fait 
k  déclaration  préalable  prescrite  par  l'art.  10  du  règlement  du  9  avr. 
1808  ;  —  Considérant  que  des  art.  14  et  15  du  même  règlement,  il  ne 
résulte  pas  formellement  que  le  droit  dû  sur  les  bestiaux  doive  être  ac- 
quitté à  l'instant  même  de  la  déclaration  et  ne  puisse  l'être  dans  les 
riagt-quatre  heures  où  elle  est  faite;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'est  con- 
trevenu à  aucune  loi  et  n'a  violé  aucune  disposition  formelle  du  règle- 
méat  invoqué;  —  Rejette 

Da  16  fêvr.  1810.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Schvrendt,  rap. 

(S)  (Octroi  de*  Pêrigueux  C.  Hidalgo  et  Porcher.)  —  La  cour;  —  Sur 
k)  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  5,  12,  14,  24,  26  du  règlement 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Pêrigueux  et  de  la  violation  de  la  foi  due  au 
prscès-verhal,  lequel  devait  être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  27  frim.  an  8  :  —  Vu  les  art.  5,  12,  14, 
24, 24  dédit  règlement  do  l'octroi  de  la  ville  de  Pêrigueux,  rendu  exè- 
etteire  par  décret  impérial  du  19  déc.  1855;  —  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du 
17  frun.  aa  S  et  les  art.  408  et  41S  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  était 
«asiate  par  le  procès-verbal  que,  le  12  décembre  dernier,  vers  dix 


lui  d'aucune  intention  frauduleuse  (Crim.  cass,  20  nov.  1845, 
aff.  Fournler,  D.  P.  46.  4.  378) ;  —  2°  Que  lorsqu'un  règlement 
local,  distinguant  entre  le  rayon  de  l'octroi  proprement  dit  et  la 
limite  des  bureaux  de  perception  placée  à  un  point  plus  concen- 
trique, oblige  le3  conducteurs  qui  transportent  à  des  malsons 
ou  locaux  situés  dans  la  zone  intermédiaire  des  objets  compris 
au  tarif,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  le  plus  voisin  et 
d'acquitter  les  droits  avant  d'en  faire  faire  la  livraison,  le  dé- 
chargement au  lieu  d'arrivée  situé  dans  cette  zone  d'une  mar- 
chandise assujettie  aux  droits,  sans  que  le  conducteur  puisse  re- 
présenter ni  passe-debout  ni  quittance  du  droit  d'octroi,  consti- 
tue une  contravention  ;  c'est  à  tort  qu'en  pareil  cas  le  tribunal 
acquitterait  le  prévenu,  sous  le  prétexte  que  tout  objet  assujetti 
qui  a  été  saisi  ou  arrête  en  dedans  du  rayon  de  l'octroi  est  pré- 
sumé avoir  acquitté  les  droits  (Crim.  cass.  16  janv.  1864)  (3). 

COS.  Lorsque,  indépendamment  de  l'obligation  imposée  per- 
sonnellement aux  habitants  de  la  banlieue  de  n'introduire  chez 
eux  des  objets  assujettis  qu'après  déclaration  au  bureau  le  plus 
voisin,  un  règlement  d'octroi  prescrit  aux  conducteurs  ou 
porteurs  de  ces  objets  de  ne  pas  s'écarter  des  routes  conduisant 
aux  bureaux  de  receltes  et  d'en  faire  également  la  déclaration, 
le  propriétaire  auquel  de  tels  objets  sont  amenés  sans  déclara- 
tion par  le  volturler,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  déclaration  qu'il 
a  faite  lui-même  pour  garantir  celui-ci  des  conséquences  de  son 
omission,  et  est  avec  raison  condamné  comme  responsable,  s'il 
a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  du  volturler  (Crim.  rej.  22  juin 
1855,  aff.  Robert  de  Massy,  D.  P.  58.  5.  253). 

SOS.  Le  pavement  des  droits  doit  avoir  Heu,  de  même  que 

heures  du  matin,  l'employé  de  l'octroi,  étant  dans  l'exercice'de  ses  fonc- 
tions au  bureau  de  la  Glacière,  avait  vu,  se  dirigeant  sur  la  route  d'An- 
goulème,  Hidalgo,  domestique  du  sieur  Porcher,  conduisant  une  char- 
rette attelée  d'un  cheval  et  chargée  d'une  barrique  paraissant  contenir 
de  l'huile  ;  que,  depuis  cet  instant,  il  l'a  attentivement  surveillé  et  l'a 
aperçu  qui  prenait  la  direction  des  ateliers  des  sieurs  Bernard,  situés  sur 
ladite  route  d'Angouléme,  dans  le  rayon  de  l'octroi  ;  que,  s'ètant  trans- 
porté à  ces  ateliers  mêmes  au  moment  où  le  voiturier  y  arrivait,  il  l'a 
interpellé  sur  la  nature  de  son  chargement,  et  l'a  sommé  de  représenter 
le  passe-debout  ou  la  quittance  du  droit  d'octroi,  et  que  celui-ci  a  répondu 
n'en  point  avoir;  —  Attendu  que  le  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Pêrigueux  distingue  entre  le  rayon  de  l'octroi  proprement  dit,  tel  qu'il 
est  déterminé  par  les  poteaux  de  circonvallation  qui  entourent  la  ville,  et 
la  limite  des  bureaux  de  perception,  placée  à  un  point  plus  concentrique; 
que  les  art.  12  et  14  de  ce  règlement  ont,  par  des  dispositions  spéciales, 
pourvu  au  régime  de  cette  zone  intermédiaire;  —  Attendu  que  l'art.  12 
veut  que,  pour  tous  les  objets  soumis  aux  droits  et  destinés  à  des  maisons 
ou  locaux  situés  en  dehors  des  bureaux  de  perception,  mais  compris  dans 
le  rayon  de  l'octroi,  les  porteurs,  conducteurs  ou  propriétaires  ne  puis- 
sent les  faire  entrer  dans  ces  maisons  ou  locaux,  sans  en  avoir  fait  la  dé- 
claration au  bureau  le  plus  voisin  et  sans  en  avoir  acquitté  les  droits; 
que  l'art.  14  prescrit  pareillement  que,  pour  les  denrées  et  marchandises 
qui  auraient  été  introduites  dans  les  lieux  susrappelés,  en  dehors  des  bu- 
reaux et  dans  les  limites  de  l'octroi,  après  acquit  des  droits,  elles  ne 
puissent  être  dirigées  vers  l'intérieur  de  la  ville  qu'au  moyen  d'une  au- 
torisation spéciale  à  échanger  contre  la  quittance  des  droits  ; 

Attendu  que  la  voiture  conduite  par  Hidalgo  et  son  chargement,  aper- 
çue sur  la  route  d'Angouléme  et  surveillée  et  suivie  jusqu'à  soi  arrivée 
dans  les  ateliers  des  sieurs  Bernard,  situés  sur  cette  même  route,  en  de- 
hors du  bureau  de  perception,  mais  en  dedans  du  rayon  de  l'octroi,  était 
soumise,  si  elle  venait  de  l'extérieur,  à  la  déclaration  au  bureau  le  plus 
voisin  et  au  payement  des  droits,  et,  si  elle  sortait  de  magasins  ou  locaux 

Placés  en  dedans  du  rayon,  à  l'autorisation  spéciale  ;  —  Attendu  que 
arrêté  attaqué,  pour  prononcer,  dans  de  telles  circonstances,  le  relaxe 
des  prévenus,  s'est  fondé  sur  la  présomption  que  tout  objet  assujetti  qui 
a  été  saisi  ou  arrêté  en  dedans  du  rayon  de  l'octroi  est  censé  avoir  ac- 
quitté les  droits;  que  cette  présomption  est  contraire  aux  principes  gé- 
néraux de  la  matière,  qui  n'attachent  la  preuve  de  l'acquit  des  droits 
qu'à  la  représentation  des  quittances  ;  qu'elle  est  surtout  en  opposition 
directe  avec  les  dispositions  spéciales  du  règlement  de  l'octroi  de  Péri- 
gueux,  en  ce  qui  concerne  la  zone  intermédiaire  de  son  territoire,  placée 
entre  la  limite  extrême  du  rayon  de  l'octroi  et  la  limite  des  bureaux  de 
perception  ; 

!  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et, 
I  par  suite,  violé  les  articles  du  règlement  précité  ;  qu'il  a,  de  plus, 
!  méconnu  les  faits  formellement  constatés  par  le  procs-verbal,  violé 
!  la  foi  qui  lui  était  due  et,  par  suite,  les  dispositions  de  l'art.  8  de  la 
'  loi  du  27  frim.  an  8  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, du  17  juill.  1865. 
Du  16  janv.  1864.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Bresnon,  rap. 
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la  déclaration,  avant  tonte  Introduction  (ord.  de  1814,  art.  38). 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jngé  que  lorsque  la  saisie  d'un  objet  entré 
en  fraude  a  été  déclarée,  le  payement  postérieur  du  droit  à  un 
autre  bureau  ne  peut  ni  atténuer  la  contravention  ni  invalider 
la  saisie  (Crlm.  cass.  18  nlv.  an  10)  (1). 

»0».  Toutefois,  il  n'y  a  contravention  que  lorsqu'au  défaut 
de  payement  se  joint  le  défaut  de  déclaration,  parce  qu'alors  il 
y  a  réellement  intention  frauduleuse  ;  mais,  et  c'est  ce  qui  a 
été  jugé,  le  refus  d'acquitter  les  droits  d'objets  régulièrement 
déclarés  à  l'octroi  ne  constitue  pas  une  contravention,  sauf  aux 
préposés  à  s'opposer  à  l'introduction  des  objets  assujettis,  ou  à 
poursuivre  le  recouvrement  des  droits  par  vole  de  contrainte 
(Crlm.  cass.  19  sept.  1845,  aff.  ville  dePérigueux,  D.  P.  46.  l. 
34).— V.  n«  549. 

••8.  On  lit  dans  l'art.  36  de  Tord,  de  1814  .'—«Toute  per- 
sonne qui  récolte,  prépare  ou  fabrique,  dans  l'intérieur  d'un 
Heu  sujet,  des  objets  compris  au  tarif,  est  tenue,  sous  peine  de 
l'amende  prononcée  par  l'art.  28  (aujourd'hui  par  la  loi  du  24 
mal  1834,  V.  n«  391)  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter 
immédiatement  le  droit,  si  elle  ne  réclame  la  faculté  de  l'entre- 
pôt. —  Les  préposés  de  l'octroi  peuvent  reconnaître  à  domicile 
les  quantités  récoltées,  préparées,  fabriquées,  et  faire  toutes 
les  vérifications  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude,  s —Il  a  été 
jugé  :  1°  que  les  pailles  provenant  de  gerbes  de  blé  battues  dans 
l'Intérieur  des  limites  de  l'octroi,  sont  soumises  à  la  déclaration 
(Crim.  cass.  2  juin  1820,  afl.  octroi  de  la  Ferté,V.  n°  154-1°);— 
2°  Que  l'art.  36  de  Tord,  de  1814  ne  fixe  pas  l'époque  à  la- 
quelle la  déclaration  doit  être  faite  ;  qu'en  conséquence,  la  dé- 
claration faite  par  un  bouilleur  du  cru  peut  n'avoir  lieu  qu'après 
la  distillation,  et  que  l'art.  138  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui 
soumet  les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  à  des  dé- 
clarations préalables  à  la  distillation,  pour  mettre  les  employés 
de  la  régie  à  même  d'exercer  leur  surveillance,  n'est  pas  appli- 
cable aux  bouilleurs  du  cru  (Crim.  rej.  7  ocl.  1836)  (2);  — 
3*  Que  l'entrepreneur  de  travaux  publics  autorisé  à  faire  des 
extractions  de  matériaux,  dont  la  main-d'œuvre  lut  est  payée 
une  somme  plus  faible  ou  plus  forte,  selon  qu'il  pourra  ou  non 
utiliser  dans  sa  construction  les  matériaux  extraits,  est  réputé 
préparer  et  employer  pour  son  propre  compte,  et  non  comme 
ouvrier  de  l'Etat,  ceux  de  ces  matériaux  qui  ont  servi  à  la  con- 
struction par  lui  faite;  qu'en  conséquence,  si  les  matériaux  dont 
il  s'agit  ont  été  ainsi  préparés  et  employés  dans  l'Intérieur  d'un 

(1)  (Octroi  de  Caen  C.  Gauthier.)  —  La  tribural;  —  Vu  l'art.  11, 
L.  27  frim.  an  8  et  les  art.  1  et  9,  tit.  S,  du  règlement  du  conseil  munici- 
pal de  la  commune  de  Caen,  approuvé  par  le  préfet  du  département; — 
Considérant,  en  fait,  qu'il  est  établi,  par  le  procès-verbal  des  préposes 
de  l'octroi,  que  la  voiture  chargée  de  foin  dont  il  s'agit  a  été  introduite 
dans*  la  commune,  sans  que  le  droit  en  ait  été  acquitté  à  ia  barrière  près 
de  laquelle  elle  a  passé;  que  le  propriétaire  n'était  muni  d'aucune  quit- 
tance d'acquit,  et  s'est  refusé  d'acquitter  le  droit  dA  entre  les  mains  des 
préposés  de  la  même  barrière  ;  qu  enfin  il  a  déclaré  ne  vouloir  les  ac- 

3uitter  qu'a  sa  commodité  et  à  un  autre  bureau  ;  —  Considérant,  en 
roit,  que  la  lot  et  le  règlement  cités  ordonnent  que  les  payements  des 
droits  d'octroi  soient  faits  à  la  barrière  par  laquelle  arrivent  les  objets 
qui  y  sont  soumis;  que  les  propriétaires  ou  conducteurs  doivent  être  por- 
teurs des  quittances  d'acquit,  et  tenus  de  les  représenter  lorsqu'ils  en 
sont  requis  ;  que  ce  serait  laisser  un  libre  cours  à  la  fraude,  de  tolérer 
que  les  propriétaires  ou  conducteurs  pussent,  à  leur  gré,  introduire  des 
objets,  soumis  aux  droits,  sauf  a  eux  à  en  acquitter  les  droits  à  tel  bu- 
reau et  tel  moment  qu'il  leur  conviendrait;  —  Casse. 
Du  18  niv.  an  10.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Setpnette,  pr.-Schwendt,  r. 

(2)  (Octroi  de  Salins  et  contr.  ind.  C.  Debulle.)  —  La  cour;  —  Sur 
le  moyen  de  cassation  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi  et  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art  8  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Salins,  36  de 
l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  56  et  138  de  la  loi  du  28  avr.  1816:  — 
Vu  lesdits  articles  ;  —  Attendu,  sur  ce  moyen,  que,  si  l'art.  36  de  l'or- 
donnance du  9  déc.  1814,  dont  l'art.  8  du  règlement  de  l'octroi  de  Sa- 
lins n'est  que  la  répétition,  oblige  toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou 
fabrique  dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet,  des  objets  compris  au  tarif,  d'en 
faire  la  déclaration,  ce  même  article  ne  fixe  en  aucune  manière  l'époque 
précise  ou  cette  déclaration  doit  être  faite  ;  qu'il  paraîtrait  même  ré- 
sulter tant  de  ce  que  ce  même  article  le  soumet  a  payer  immédiatement 
les  droits  que  de  ce  que  l'art.  36  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  postérieure 
à  cette  ordonnance,  ne  prescrit  d'acquitter  ces  droits  que  sur  ï'eau-de- 
vie  provenant  de  sa  distillation,  que  celte  déclaration  ne  doit  être  faite 
qu'après  la  distillation  opérée;  —  Attendu  que,  si  l'art.  158  de  la  loi 


lieu  sujet  à  l'octroi,  cet  entrepreneur  est  assujetti,  sous  peina 

de  confiscation  et  d'amende,  à  la  déclaration  prescrite  par  l'or- 
dpn.  du  9  déc.  1814  (Crim.  cass.  13  Juin  1850,  aff.  maire  d» 
GranvUle,  D.  P.  52.  5.  383).  —V.  n~  164  et  sulv. 

AIT.  9.  —  Visite*  et  exercice*. 

SOt).  L'ord.  de  1814,  art.  30,  qui  reproduit  une  disposition 
des  règlements  précédents  (V.  notamment  L.  27  frim.  an  8, 
art.  12),  est  ainsi  conçu  :  —  «  Les  personnes  voyageant  à  pied, 
à  cheval  ou  en  voiture  particulière  suspendue,  ne  pourront  être 
arrêtées,  questionnées  ou  visitées  sur  leurs  personnes,  ou  en 
raison  de  leurs  malles  ou  effets.  Tout  acte  contraire  à  la  pré- 
sente disposition  sera  réputé  acte  de  violence,  et  les  préposés 
qui  s'en  rendront  coupables  seront  poursuivis  correctionnelle- 
ment,  et  punis  des  peines  prononcées  par  les  lois.  >  —  L'art.  44 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  contient  une  disposition  semblable 
(V.  Impôts  Ind.,  n*  148).  —  L'art.  30  de  l'ord.  de  1814  a  été 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  mars  1832,  spéciale  à  la 
ville  de  Paris,  qui  soumit,  pour  cette  ville  seulement,  les  voitures 
particulières  suspendues  aux  mêmes  visites  que  les  voitures  pu- 
bliques. L'art.  9  de  la  loi  du  24  mal  1834,  étendit  ensuite  la 
disposition  de  la  loi  de  1832  à  toutes  les  communes  ayant  un 
octroi  (V.  n«"  391  et  s.).  —  Ainsi,  aujourd'hui  l'application  de 
l'art.  30  de  l'ord.  de  1814,  est  partout  restreinte  aux  personnes 
voyageant  à  pied  et  à  cheval. 

»10.  On  doit  considérer  comme  voyageant,  dans  le  sens  m 
l'art.  30,  toute  personne  entrant,  à  pied  ou  à  cheval,  dans  une 
ville,  car  cet  article  né  restreint  point  la  dénomination  de  voya- 
geurs. —  Jugé  ainsi  :  l*  qu'un  particulier  n'est  pas  obligé  de 
souffrir  la  visite  des  employés  de  l'octroi  au  moment  oh  il  entre 
dans  une  ville,  et  qu'il  satisfait  à  tout  ce  que  l'ordonnance  exige 
de  lui  en  consentant,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  31,  à  être  con- 
duit devant  un  officier  de  police,  ou  devant  le  maire,  pour  être 
interrogé  et  visité  (Crim.  cass.  23  août  1827,  aff.  Marcel,  V. 
Mise  en  jugem.,  n»  1 13);  —  2*  Que,  de  même,  ces  expressions 
les  personnes  voyageant  s'appliquent  à  toutes  personnes  entrant 
dans  les  villes,  et  conséquemment  aux  habitants  mêmes  de  ces 
villes,  revenant  d'une  campagne  voisine  (Crim.  cass.  20  Juin 
1828,  aff.  Lecomte,  V.  Impôts  ind.,  n*  148),  et  cela  alors  même 
qu'ils  ne  seraient  sortis  que  dans  la  journée  et  pour  une  prome- 
nade (Crlm.  cass.  22  mars  1834)  (3).  —  Le  mot  voyageur  e in- 
du 28  avr.  1816  soumet  les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  à 
faire  par  écrit,  avant  de  commencer  à  distiller,  toutes  les  déclaratioas 
nécessaires  pour  que  les  employés  puissent  surveiller  leur  fabrication,  en 
constater  les  résultats  et  les  prendre  en  charge  sur  leur  portatif,  cet  ar- 
ticle, entièrement  restrictif,  et  uniquement  applicable  aux  distillateurs  et 
bouilleurs  de  profession,  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  être  étendu 
aux  bouilleurs  de  cru;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  eu  fait,  par  le 
jugement  attaqué,  et  nullement  contesté  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  d'une  part,  que  Désiré  Déballe  n'était  pas  distillateur 
ou  bouilleur  de  profession,  qu'il  s'était  borné  à  distiller  les  marcs  prove- 
nant de  sa  récolte;  et,  de  l'autre,  que  le  payement  du  droit  d'entrée  et 
d'octroi  avait  eu  lieu,  et  que  la  quittance  en  était  produite;  —  Attendu 
que,  dès  lors,  et  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  Désiré  Déballe 
n'était  pas  obligé,  avant  de  se  livrer  à  la  distillation  du  produit  de  sa 
récolte,  d'en  faire  la  déclaration  au  employés  de  la  régie,  et  en  refusant 
de  lui  appliquer  l'amende  de  2  à  600  fr.  portée  par  l'art.  129  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  le  tribunal  correctionnel  de  Lons-le-Saulnier,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  56  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  8  du  règlement 
de  l'octroi  de  Salins,  56  et  138  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  a  fait,  an 
contraire,  une  juste  et  saine  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  oct.  1836.-C.  C,  ch.  crim. -M.  Meyronnet  de  Saint-Marc,  rap. 

(3)  (Desfrancs  c  l'octroi  d'Orléans.)  —  La  cou»;  —  Vu  l'art.  50 
de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814;  —  Vu  également  l'art.  44  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  ;  —  Attendu  que  l'art.  74  du  règlement  de  l'octroi  muni- 
cipal de  la  ville  d'Orléans  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  30  de  l'or- 
donnance du  9  déc.  1814  et  de  l'art.  44  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et 
qu'il  doit  être,  conséquemment,  entendu  de  la  même  manière  que  le  sont 
ces  articles  eux-mêmes  ;  —  Attendu  que  ces  expressions  :  les  personnes 
voyageant  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture  particulière  suspendue,  ne  fixant 
point  la  distance  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  parcourue  pour  être  réputé 
voyageur,  toutes  les  personnes  entrant  de  l'une  de  ces  manières  dans  le* 
villes  sujettes  aux  droits  d'entrée  doivent  être  regardées  comme  com- 
prises sans  distinction  dans  les  prévisions  de  ces  articles;  —  Atteidu 
qu'en  admettant,  dans  l'interprétation  de  l'art.  74  du  règlement  et,  par 
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pM  par  rart.  18  de  1»  loi  du  18  avr.  1816,  a  été  Interprété 
dans  an  sens  beaucoup  pins  restrictif  (V.  Impôts  ind.,  n«  106 
et  sniv.)  :  cela  s'explique  par  le  but  différent  dans  lequel  cet 
art.  18  a  été  édicté. 

91 1 .  Mais  il  a  été  Jugé  avant  l'ordonnance  de  18U,  et  il 
en  serait  de  même  aujourd'hui,  que  la  défense  laite  aux  préposés 
de  l'octroi  d'arrêter  les  citoyens,  de  les  questionner  et  de  les  vi- 
siter, ne  peut  s'appliquer  an  cas  où  les  objets  soumis  au  droit 
et  introduits  sans  se  conformer  à  la  loi  sont  en  évidence  (Crim. 
cass.  18  vend,  an  lu)  (l). 

•19.  Des  voyageurs  qui  rentrent  dans  la  commune  de  leur 
domicile  on  résidence  ordinaire,  ayant  encore  une  portion  du 
vin  que  la  loi  leur  accorde  avec  exemption  d'expéditions  et  de 
droits,  pour  leur  usage  pendant  leur  voyage,  sont,  pour  cette 
portion  qui  leur  reste,  tenus  d'acquitter  les  droits  d'octroi  (Crim. 
cass.  18  nov.  1825,  aff.  David,  V.  Impots  ind.,  n*  108). 

SIS.  L'art.  31  porte  une  exception  au  principe  posé  par 
rart.  50  qui  précède.  Il  est  ainsi  conçu  :  —  a  Tout  individu, 
soupçonné  de  faire  la  fraude,  à  la  faveur  de  l'exception  ordon- 
née par  l'article  précédent,  pourra  être  conduit  devant  un  offi- 
cier de  police  on  devant  le  maire,  pour  y  être  Interrogé,  et  la 
visite  de  ses  effets  autorisée,  s'il  y  a  lieu.  »  —  En  disant  que 
1" individu  soupçonné  de  fraude  pourra  être  conduit  devant  un 
officier  de  police,  cet  article  exige  que,  dans  le  trajet  de  la  bar- 
rière an  domicile  de  cet  officier,  il  y  ait  eu  concomitance  de  l'em- 
ployé an  voyageur,  de  manière  que  celui-ci  puisse  être  surveillé  : 
ainsi,  le  voyageur  qui,  sommé  de  venir  subir  la  visite  du  com- 
missaire de  police,  et  après  avoir  obtenu  que  l'employé  lâchât 
b  bride  de  son  cheval,  sur  sa  promesse  de  n'aller  qu'au  pas,  a 
mis  aussitôt  son  cheval  au  trot,  et  a  échappé  ainsi  à  la  survell- 
•  tance  de  l'employé  qui  l'a  perdu  de  vue,  doit  être  déclaré  avoir 
contrevenu  à  l'art,  si  de  l'ordonnance  de  18U,  encore  bien 


cette  de  l'art.  80  de  l'ordonnance  dn  9  déc.  t8 U  et  de  l'art. 
U  de  la  loi  dn  18  avr.  1818,  une  distinction  que  le  législateur  n'y  a  pas 
■a,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et,  par  suite,  violé  les  arti- 
ste précités  de  l'ordonnance  et  de  la  loi  ;  —  Casse. 
Da  M  mars  1854.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Bastard,  pr.-Fréteau,  rap. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Théier  fils.)  —  La  tbjbuhai;  —  Vu  les  art.  9, 11 
et  1S  L.  complément,  an  7;  —  Attendu  que,  par  la  disposition  du- 
dit  art.  15,  les  citoyens  porteurs  d'objets  de  consommation  soumis  aux 
droits  d'octroi  ne  sont  pas  dispensés,  à  leur  entrée  dans  la  commune  oh 
ledit  droit  est  établi,  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  9,  et  restent,  en 
conséquence,  assujettis  aux  peines  portées  en  l'art.  11  en  cas  de  contra- 
vention ;  que  la  défense  faite  aux  préposés  de  l'octroi  d'arrêter  les  ci- 
toyens, de  ies  questionner  et  de  les  visiter,  soit  sur  leurs  personnes,  soit 
i  raison  de  leurs  malles  et  valises,  ne  peut  s'appliquer  au  cas  oh  les  ob- 
jets soumis  au  droit  et  introduits  sans  se  conformer  à  la  loi,  sont  en 
évidence  ;  que,  dans  l'espèce,  la  contravention  commise  par  Tbaler  fils 
était  manifeste,  et  que,  d'ailleurs,  les  préposés  ne  se  sont  .permis  aucun 
des  actes  qui  leur  sont  défendus  par  la  loi  ;  que  le  fait  d'introduction  du 
baril  de  bière  dont  il  s'agit,  sans  déclaration  préalable,  n'était  pas  même 
contesté,  et  que  ce  fait  se  trouvait  régulièrement  constaté,  quoique  le 
«racés-verbal  n'eût  pas  été  dressé  au  moment  même  de  l'arrivée  dudit 
Thaler  à  la  barrière,  parce  que  ce  particulier  ayant  été  arrêté  par  la  force 
année,  en  vertu  d'ordre  du  commandant  de  la  place,  par  des  motifs  de 
santé  publique,  et  ayant  été  conduit  immédiatement  &  la  mairie,  oh  les 
préposés  ont  rédigé  leur  procès-verbal,  Thaler  était  a  leur  égard  toujours 
dus  son  état  d'arrivée  &  la  porte  de  la  commune  ;  d'où  il  suit  qu'en 
renvoyant  ledit  Thaler  de  la  demande  formée  contre  lui  par  les  préposés 
de  l'octroi,  sur  le  motif  que,  d'un  côté,  la  contravention  n'avait  pas  été 
constatée  au  moment  même  de  l'introduction,  et  que,  de  l'autre,  ce  par- 
ticulier n'avait  pu,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  13  loi  ci-dessus 
citée,  être  recherché  pour  raison  des  objets  dont  il  était  porteur,  le  tri— 
soaal  de  police  du  Havre  a  fait  une  fausse  application  des  dispositions 
de  cet  article  et  commis  une  contravention  aux  art.  9  et  11  même  loi  ; 
—  Casse. 

Du  18  vend,  an  10.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Bataud,  rap. 

(9)  (Contrib.  ind.  C.  Lecomte.)  —  La  cotm  (apr.  dél.  en  ch.  du 
tons.)  —  Vu  l'art.  SI  de  l'ordonnance  du  roi  du  9  déc.  1814  ;  —  Attendu 
ete  si,  aux  termes  de  l'art.  30  de  l'ordonnance  du  roi  du  9  déc.  1814, 
les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ou  dans  des  voitures  particu- 
lières suspendues,  ne  sont  point  soumises,  lors  de  leur  entrée,  aux  vi- 
sites des  employés  de  l'octroi,  l'art.  SI  précité  a  disposé  qu'en  cas  de 
waprm  de  frimât,  ces  personnes  pourront  être  conduites  devant  un  offi- 
cier de  police  qui  pourra  autoriser  la  visite,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Que  le  but 
dt  cet  article  est,  comme  il  l'exprime  formellement,  d'empêcher  les  fraudes 
«pourraient  se  pratiquer  à  la  faveur  de  l'art.  30,  et  qu'en  effet  toute 


qu'il  se  soit  rendu  chez  le  commissaire  de  police,  mais  seul  et 
en  l'absence  de  l'employé  qui  n'a  pu  s'y  rendre  qu'après  loi 
(Crim.  cass.  19  jùill.  1828)  (2).  —  Suivant  MM.  Girard  et  Fro- 
mage, édlt.  1860,  p.  409,  l'interrogatoire  par  l'officier  de  po- 
lice a  pour  objet,  non  de  savoir  si  l'individu  soupçonné  est  réel- 
lement porteur  d'objets  soumis  aux  droits,  mais  d'examiner  si 
cet  individu  se  trouve  ou  non  dans  le  cas  d'exemption  prévu 
par  l'article  précédent;  en  un  mot,  s'il  a  le  droit  de  refuser  de 
se  soumettre  à  la  visite  des  préposés. 

S 1  ffi.  Les  diligences,  fourgons,  nacres,  cabriolets  et  antres 
voitures  de  louage  sont  soumis  aux  visites  des  préposés  de  l'oc- 
troi (ord.  9  déc.  1814,  art.  32).  —  Les  voitures  particulières 
suspendues  ont  été  pareillement  soumises  aux  visites,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire,  par  la  loi  du  24  mal  1834  (V.  n«  209).  —  Il  a 
été  décidé,  par  application  de  cette  dernière  loi,  que  la  disposi- 
tion d'un  règlement  d'octroi  portant  que  les  préposés  seront  te- 
nus de  faire  à  domicile  la  visite  des  voitures  particulières  sus- 
pendues, lorsqu'elles  séjourneront  quatre  heures  au  moins  dans 
la  ville,  ne  peut,  nonobstant  l'approbation  de  ce  règlement  par 
ordonnance  royale,  avoir  pour  effet  de  déroger  à  la  loi  générale 
du  24  mai  1834,  qui  soumet  ces  voitures,  dans  tous  les  cas,  à  la 
visite  à  l'entrée  des  villes;  en  conséquence,  les  employés  qui, 
malgré  le  règlement  dont  il  s'agit,  ont  visité  une  voiture  à  l'en- 
trée, n'ayant  fait  en  cela  que  se  conformer  à  la  loi,  ne  sont  cou- 
pables d'aucune  faute,  et  ne  sauraient  dès  lors  être  passibles  de 
dommages-Intérêts;  dans  ce  cas,  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  eux  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  être  re- 
jetée par  les  tribunaux;  car  toutes  les  fois  que  les  dispositions 
d'une  ordonnance  royale  ayant  pour  objet  l'exécution  d'une  loi 
préexistante  donnent  lieu,  dans  leur  rapport  avec  cette  loi,  à  des 
difficultés  d'interprétation,  il  est  du  devoir  du  juge  de  recourir 
à  la  loi  (Req.  23  mal  1842)  (3).  —  On  a  objecté  toutefois  contre 


fraude  deviendrait  facile,  si  l'art.  SI  n'était  pas  exécuté  d'après  son  véri- 
table sens  ;  —  Que,  puisqu'il  dispose  que  tout  individu  soupçonné  pourra 
ttn  conduit  devant  un  officier  de  police,  il  exige  que,  dans  le  trajet  de  1a 
barrière  au  domicile  de  l'officier  public,  il  y  ait  concomitance  de  l'em- 
ployé au  voyageur,  de  façon  que  celui-ci  puisse  être  surveillé  par  l'em- 
ployé ;  —  Que  le  voyageur  qui  se  soustrait  à  cette  surveillance,  ou  la  rend 
par  son  fait  trop  difficile  pour  qu'elle  puisse  s'exercer  utilement,  se  met 
nécessairement  en  contravention  i  l'art.  31  précité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  et  qui  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  que  Séraphin  Lecomte,  qui  voyageait  dans  une  voi- 
ture particulière  suspendue,  avait  été,  lors  de  son  entrée  dans  la  ville 
d'Evreux,  sommé  d'accompagner  un  employé  de  l'octroi  chez  un  commis- 
saire de  police;  que,  sur  sa  promesse  de  ne  marcher  qu'au  pas,  l'employé 
avait  lâché  la  bride  de  son  cheval  ;  que  cependant  ledit  Lecomte  a  immé- 
diatement violé  cette  promesse,  en  mettant  son  cheval  au  trot,  de  ma- 
nière qu'il  laissa  l'employé  loin  derrière  lui,  et  que  tous  les  efforts  de 
celui-ci  ne  lni  permirent  pas  de  le  suivre  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  Sé- 
raphin Lecomte  se  soit  en  effet  rendu  chez  un  commissaire  de  police, 
qui  s'est  trouvé  absent,  puisqu'il  s'y  est  présenté  seul;  que  l'employé  n'a 
pu  s'y  rendre  qu'après  lui  et  après  1  avoir  perdu  de  vue;  —  Qu'en  refu- 
sant de  voir  dans  ces  faits  une  contravention  à  l'art.  31  de  l'ordonnance 
du  roi  du  9  déc.  1814,  l'arrêt  attaqué  a  violé  celte  loi  ;  — Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  du  7  septembre  dernier. 

Du  19  juill.  I828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(3)  E$pèce:  —  (De  Montalet  C.  Ginoullet  et  Talon.)  —  Le  règlement 
de  l'octroi  d'Alais,  approuvé  par  ordonnance  royale  du  24  nov.  1840, 
après  avoir  soumis,  par  son  art.  33,  aux  visites  des  préposés  de  l'octroi, 
les  voitures  particulières  suspendues  ou  non  suspendues,  ajoute,  art.  34  : 
«  Les  préposés  de  l'octroi  seront  tenus  de  faire  à  domicile  les  visites 
autorisées  par  l'article  précédent,  lorsque  ces  voitures  séjourneront  quatre 
heures  au  moins  dans  la  ville.  Quant  à  la  visite  de  celles  restant  moins 
de  quatre  heures,  elle  sera  facultative,  en  ce  sens  que  les  employés  pour- 
ront, à  leur  gré,  se  transporter  au  domicile  ou  opérer  leur  visite  à  la  bar- 
rière. »  —  Par  l'art.  85,  ce  règlement  se  réfère  à  la  loi  du  94  mai  1834 
pour  tous  les  cas  qu'il  ne  prévoit  pas.  —  M.  de  Bérard  revenait  de  la 
campagne  en  voiture.  Arrivé  devant  le  bureau  de  l'octroi,  il  représenta 
aux  préposés  qui  se  disposaient  &  visiter  sa  voiture  sur  place,  qu'il  ren- 
trait dans  son  domicile  où  il  allait  demeurer  plus  de  quatre  heures,  et 
qu'ainsi,  aux  termes  du  règlement  de  l'octroi,  la  visite  devait  s'opérer 
chez  lui.  —  Les  employés  n'ayant  eu  aucun  égard  à  cette  réclamation, 
Montalet  les  a  cités  devant  le  juge  de  paix,  ainsi  que  de  Villard,  fermier 
de  l'octroi,  comme  civilement  responsable,  pour  se  voir  condamner  à 
50  fr.  de  dommages-intérêts  pour  infraction  au  règlement.  —  Jugement 
dn  juge  de  paix  qui  rejette  cette  demande. 
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cette  décision  que  le  règlement  de  l'octroi  dont  l'autorité  avait 
été  méconnue  par  les  employés,  ne  renfermant  point  la  dispense 
d'exécuter  la  visite  prescrite  par  la  lot  de  1834,  mais  se  bornant 
à  indiquer  le  mode  suivant  lequel  la  visite  serait  opérée,  n'avait 
rien  d'inconstitutionnel  et  devait  dès  lors  être  exécuté.  Hais  on 
peut  répondre,  ce  semble,  que  le  mode  de  la  visite  se  trouve 
réglé  par  les  lois  de  1832  et  1834,  portant  que  les  visites  seront 
faites  aux  entrées,  et  qu'ainsi  ce  mode  ne  saurait  être  constitu- 
tionnellement  changé  par  une  ordonnance. 

»t 5.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  mars  1832,  on  a 
demandé  si  les  voitures  du  roi  et  celles  de  la  famille  royale  se- 
raient sujettes  à  la  visite.  —  Une  ordonnance  du  1S  fév.  1775 
soumettait  à  cette  visite  tous  les  équipages,  même  ceux  de  la 
reine,  des  princes  et  princesses  du  sang,  et  enjoignait  aux  com- 
mis de  dresser  des  rapports  contre  les  seigneurs  de  la  cour  et 
antres  personnes,  sans  exception,  qui  refuseraient  de  souffrir  la 
visite  de  leurs  équipages.  Mais  cette  ordonnance  est  sans  force 
aujourd'hui  ;  elle  a  été  nécessairement  abrogée  avec  toute  l'an- 
cienne législation  relative  aux  octrois.  Aujourd'hui,  la  loi  est 
muette,  ainsi  que  le  faisait  observer  le  ministre  du  commerce. 
D'ailleurs,  ajoutait-Il,  la  visite  étant  facultative,  et  ne  devant 
avoir  lieu  qu'au  cas  de  soupçon  de  fraude,  11  n'était  pas  vrai- 
semblable que  les  employés  se  permissent  d'arrêter  la  voiture 
du  roi  ou  des  princes  de  la  famille  royale. 

8) 1 9.  A  Paris,  quelques  entreprises  de  messageries  ont  obtenu 
de  l'administration  de  l'octroi  que  leurs  voitures  ne  fussent  pas 
soumises  à  la  visite  aux  barrières.  Tantôt  ces  voitures  sont  ac- 


Ponrroi  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  l'ordonnance  du  94  nov. 
1840,  approbative  du  règlement  de  l'octroi  d'Alais,  ainsi  que  des  lois  du 
84  août  1790  et  du  16  fruct.  an  3  snr  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire;  fausse  application  des  lois  du  8  déc.  1814 
(tit.  8),  du  88  avr.  1816  (tit.  8,  art.  154  et  156),  de  celles  des  29  mars 
1858  et  84  mai  1834,  ainsi  que  des  instructions  ministérielles  des  89  août 
et  16  sept.'  1834,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'appliquer  une 
ordonnance  rendue  dans  les  limites  des  attributions  constitutionnelles  du 
ni.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  toutes  les  fois  que  les  dispositions  d'une 
ordonnance  ayant  pour  objet  l'exécution  d'une  loi  préexistante  peuvent, 
dans  leur  rapprochement  avec  cette  loi,  donner  lieu  à  quelques  difficultés 
d'interprétation,  il  est  du  devoir  des  juges  de  recourir  &  la  loi  ;  que,  dans 
l'espèce,  le  juge  de  paix  d'Alais,  loin  de  méconnaître  l'autorité  du  règle- 
ment d'octroi  particulier  a  la  ville  d'Alais  et  approuvé  par  une  ordonnance 
royale,  s'est  efforcé,  au  contraire,  d'en  concilier  les  dispositions  avec 
celles  de  la  loi  dont  cette  ordonnance  avait  pour  but  de  régler  l'exécu- 
tion;—  Attendu,  d'une  autre  part,  que  les  défendeurs  éventuels  ne  pou- 
vaient être  passibles  de  dommages-intérêts,  qu'autant  que  le  fait  prétendu 
dommageable  qui  leur  était  imputé  eût  été  le  résultat  d'une  faute  quel- 
conque, et  qu'on  ne  saurait  voir  aucune  faute  dans  l'accomplissement 
d'un  acte  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  et  aux  instructions  qui 
leur  étaient  adressées  en  leur  qualité  de  préposés  à  l'octroi  ;  —  Rejette. 

Du  83  mai  1848.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard, 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Becbard,  av. 

(2)  (Chem.  de  fer  de  Saint-Germain  C.  ville  de  Paris.)  —  Louis- 
Pbilifps,  etc.;  —  Vu  la  lot  du  8  dèc.  1814,  l'ordonnance  du  9  déc. 
1814,  l'ordonnance  du  83  déc  même  année,  la  loi  du  88  avr.  1816, 
l'ordonnance  du  88  juill.  1831,  la  loi  du  9  juill.  1835,  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  8  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1835,  le  point  de  départ  ou  d'ar- 
rivée du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  doit  être  pris  dans 
l'intérieur  de  Paris,  dans  la  rue  Saint-Lazare  ;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  c'est  nécessairement  a  ce  point  qu'a  dû  être  établi  le  service 
organisé  par  la  ville  de  Paris  pour  assurer  la  perception  des  produits  de 
l'octroi;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  9  juill.  1835,  ni  du  cahier 
des  charges  y  annexé,  n'impose  à  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min l'obligation  de  supporter  les  frais  dudit  service;  —  Qu'ainsi  c'est  à 
tort  que,  par  son  arrêté  attaqué  en  date  du  16  janv.  1841,  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a  mis  lesdits  (rais  a  la  charge  de  la  compagnie  ;— 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du 
16  janv.  1841,  est  annulé. 

Du  17  juill.  1843.-Ord.  cons.  d*Et.-H.  Bpulay  (de  la  Meurthe),  rap. 

Nota.  —  Le  même  jour  .et  par  les  mêmes  magistrats,  ordonnance 
identique  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  la  ville  de 
Paris. 

(3)  (Rochetin  C.  Castel.)  —  La  cous;  —  Attendu  que,  suivant  les 
art.  4  et  5  du  règlement  de  l'octroi  municipal  d'Avignon,  «  tout  porteur 
ou  conducteur  d'objets  assujettis  aux  droits  d'octroi  est  tenu,  avant  de 
les  introduire,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  de  produire  les  con- 
gés, etc.,  et  d'acquitter  les  droits;  que  toute  déclaration  doit  indiquer  la 


compagnées  par  des  employés  de  r octroi  Jwqu'ao  tarera  d'ex- 
ploitation oh  a  Heu  la  visite,  tantôt  un  service  spécial  est  atta- 
ché au  siège  même  de  l'établissement  Les  frais  occasionnés  par 
ces  concessions  sont  à  la  charge  des  entreprises.  —  L'établisse» 
ment  des  chemins  de  fer  a  obligé  la  Tille  de  Paris  d'établir  aussi 
de  nouveaux  bureaux  dans  l'enceinte  de  ces  nouvelles  voles; 
mais  elle  a  prétendu  que  ce  nouveau  service  devait,  à  l'instar  de 
celui  des  messageries,  être  payé  par  les  compagnies.  —  Cette 
prétention  a  été  repoussée.  —  Il  a  été  jugé  que  les  compagnies 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues  de  sup- 
porter les  frais  extraordinaires  de  perception  d'octroi  auxquels 
donne  lieu  l'entrée  des  chemins  de  fer  dans  les  villes,  lorsqu'elles 
n'y  ont  été  soumises  ni  par  une  disposition  de  loi  ni  par  uns 
clause  des  charges  de  la  concession  (cons.  d'Et.  17  juill. 
1843)  (l).  — V.  Voirie  par  chemin  de  fer,  n«  S33. 

•19.  Suivant  l'art.  33  de  Tord,  de  1814,  «  les  courriers  ne 
pourront  être  arrêtés  à  leur  passage,  sous  prétexte  de  la  percep- 
tion, mais  Ils  seront  obligés  d'acquitter  les  droits  sur  les  objets 
soumis  à  l'octroi  qu'ils  introduiront  dans  un  lieu  sujet;  à  cet 
effet,  des  préposés  de  l'octroi  sont  autorisés  à  assister  au  déchar- 
gement des  malles.  »  —  Aussi  a-t-U  été  jugé,  par  application  de 
cet  article,  que  les  courriers  des  malles-postes  ne  sont  pu  tenus 
de  s'arrêter  aux  bureaux  d'octroi  pour  y  déclarer  les  objets  sou- 
mis à  l'octroi  dont  ils  sont  porteurs,  sauf  aux  préposés  à  accom- 
pagner les  malles  au  lieu  du  débarquement  pour  percevoir  les 
droits  qui  peuvent  être  dus  (Crim.  rej.  2  janv.  1841)  (2).  —  Tout 
courrier,  tout  employé  des  postes,  ou  de  tonte  autre  administra- 
nature,  la  quantité,  le  poids  et  le  nombre  des  objets  introduits;  — 
Qu'après  la  déclaration,  les  préposés  pourront  faire  toutes  recherches... 
pour  en  constater  l'exactitude...;  qu'enfin  tout  objet...  qui,  nonobstant 
l'interpellation  faite  par  les  préposés,  est  introduit  sans  avoir  été  dé- 
claré, ou  sur  une  déclaration  fausse,  est  saisi  ;  »  —  Mais  attendu  que, 
suivant  l'art.  35  du  même  règlement,  les  courriers  ne  peuvent  être  ar- 
rêtés à  leur  passage  sous  prétexte  de  la  perception  ;  qu'ils  sont  aéaniietM 
tenus  d'acquitter  les  droits...  ;  qu'à  cet  effet,  les  préposés  sont  autorités 
à  assister  au  déchargement  des  malles;  »  —  Que  cette  dernière  disposi- 
tion n'a  fait  que  reproduire  l'exception  introduite  en  faveur  des  courriers 
de  malle,  par  les  art.  33  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814,  portant 
règlement  sur  les  octrois,  et  45  de  la  loi  du  88  avr.  1816,  relative  aux 
droits  sur  les  boissons,  lequel  peut  d'autant  mieux  servir  à  expliquer 
l'étendue  de  ladite  exception,  que  l'art.  150  de  la  même  loi  veut  qu'il  y 
ait  accord  entre  les  règlements  d'octroi  et  les  règlements  relatifs  aux 
différents  droits  imposés  au  profit  du  trésor;  —  Attendu  que  ces  art.  SS 
et  45  prononcent  la  destitution  contre  tout  courrier  convaincu  d'avoir 
fait  ou  favorisé  la  fraude,  et  que  l'art.  45  autorise  les  employés  à  accotn- 
pagner  les  malles  au  lieu  du  déchargement  ;  —  Attendu  que  cette  excep- 
tion, modifiée  par  les  précautions  propres  a  garantir  la  perception  des 
droits,  a  prévenir  les  fraudes,  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  l'art. 
10  de  la  loi  de  juill.  1793,  relative  à  l'organisation  des  postes,  d'après 
lequel  la  marche  des  malles-postes  ne  doit  être  interrompue  ni  jour  ni 
nuit,  que  le  temps  nécessaire  pour  les  besoins  du  service  ; 

Mais  que  ce  but  serait  manqué  si,  comme  le  prétend  le  demandeur,  les 
courriers  qu'il  convient  ne  pouvoir  pas  être  arrêtés  sous  prétexte  de  ta 
perception  des  droits,  devaient  s'arrêter  eux-mêmes  spontanément  aux 
divers  bureaux,  pour  déclarer  les  objets  soumis  aux  droits,  sauf  à  ne  les 
acquitter  qu'au  lieu  du  déchargement;  —  Que,  s'il  (allait  aiosi  divisor  les 
obligations  des  courriers  porteurs  d'objets  soumis  anx  droits  d'octroi,  si 
les  courriers  de  la  malle  restaient  soumis  comme  tous  autres  aux  forma- 
lités de  la  déclaration  préalable,  ils  seraient  donc  tenus  de  toutes  les 
conditions,  de  tous  les  détails  inhérents  à  cette  déclaration  préalable, 
même  pour  les  objets  qui  ne  seraient  pas  destinés  a  la  consommation 
dans  le  lieu  que  ledits  courriers  traverseraient,  ce  qui  entraînerait  des 
longueurs,  des  retards  préjudiciables  au  service  des  dépêches,  et  inconci- 
liables avec  les  règles  spéciales  relatives  au  transport  de  ces  dépêches  ; 
—  Que  l'argument  tiré  de  l'art.  34  dudit  règlement,  qui  ne  veut  pas  que 
les  «  individus  voyageant  a  pied  ou  4  cheval  puissent  être  arrêtes,  ques- 
tionnés ou  visités  sur  leur  personne  ni  à  raison  de  leurs  effets,  »  ne  satu- 
raient affaiblir  l'interprétation  déjà  faite  de  l'art. '35  ;  que  1  emploi  du 
même  mot  arrêté»  dans  les  deux  articles,  n'établit  aucune  analogie  entre 
les  deux  cas  régis  par  ces  mêmes  art.  34  et  35  ;  que  la  protection  accor- 
dée à  l'individu  soustrait  à  de  semblables  recherches  ne  saurait  l'em- 
pêcher, s'il  est  porteur  d'objets  soumis  aux  droits  d'octroi,  de  s'arrêter 
pour  les  déclarer  et  en  acquitter  les  droits,  ce  qui  n'a  rien  de  préjudi- 
ciable à  ses  véritables  intérêts,  tandis  que  le  courrier  de  la  malle,  objet 
d'une  exception  introduite,  non  en  sa  faveur,  mais  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice, ne  saurait  s'arrêter  sans  préjudice  pour  ce  même  service;  — 
Qu'ainsi,  en  renvoyant  le  courrier  de  la  malle  de  Lyon  à  Avignon  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  fermier  de  l'octroi  d'Avignon,  sous 
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Uon,  qui  serait  convaincu  d'avoir  fait  on  favorisé  la  fraude, 
outre  les  peines  résultant  de  la  contravention,  sera  destitué  par 
l'autorité  compétente  (même  art.  33  de  l'ord.  de  1814).  —  V. 
'  aussi  l'art.  43  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  v°  Impôts  lnd., 
n»U9. 

tl9.  Il  est  défendu  aux  employés,  sous  peine  de  destitution 
et  de  tous»dommage3  et  intérêts,  de  faire  usage  de  la  sonde  dans 
b  visite  des  caisses,  malles  et  ballots  annoncés  contenir  des 
effets  susceptibles  d'être  endommagés;  dans  ce  cas,  comme  dans 
tons  ceux  où  le  contenu  des  caisses  ou  ballots  sera  inconnu,  ou 
ne  pourrait  être  vérifié  immédiatement,  la  vérification  en  sera 
faite,  soit  à  son  domicile,  soit  dans  les  emplacements  à  ce  des- 
tinés (ord.  de  1814,  art.  35).  —  Malgré  les  prescriptions  for- 
melles de  cet  article,  l'usage  de  la  sonde  par  les  préposés  des 
octrois  était  tellement  répandu  que  des  plaintes  nombreuses  de 
tous  les  points  de  la  France  étaient  parvenues  au  ministre  des 
finances,  qui,  par  une  circulaire  du  4  août  1829,  a  invité  les  pré- 
fets, d'une  manière  très-expresse,  à  exiger  des  préposés  de  l'oc- 
troi l'observation  exacte  de  l'ordonnance  (l). 

119.  lin  bureau  central  de  vérification  avait  été  établi  à 
Taris  par  l'ord.  des  28  déc  1825-1"  janv.  1826.  Les  conduc- 
teurs de  marchandises  pouvaient  se  dispenser  de  la  visite  à  la 
barrière  en  se  faisant  accompagner  jusqu'au  bureau  de  vérifica- 
tion, où  les  marchandises  étalent  soumises  à  la  visite  à  couvert, 
m  conservées  en  dépôt,  si  elles  étaient  destinées  à  être  réexpé- 
diées hors  Paris.  —  Hais  ce  bureau  a  été  supprimé  par  ordon- 
nance des  29  juin-17  juill.  1837,  et  a  été  remplacé  par  un  en- 
trepôt d'octroi  et  une  balle  de  déchargement  (ord.  2 1  juill.  1838, 
V.p.  18). 

tto.  L'art.  237,  §  2,  de  la  loi  du  18  avr.  1816,  portant 
que  les  marchandises  transportées  en  fraude  qui,  au  moment 
d'être  saisies,  seraient  introduites  dans  une  habitation,  pour  les 
soustraire  aux  employés,  peuvent  y  être  suivies  par  eux,  sans 
qu'ils  soient  tenus,  dans  ce  cas,  de  requérir  l'Intervention  d'un 
magistrat,  est  commun  aux  fraudes  qui  se  pratiquent  contre  les 
octrois  et  à  celles  qui  attaquent  les  droits  établis  sur  les  bois- 

préteite  qu'à  son  entrée  en  ville,  ledit  courrier  n'avait  pas  déclaré  les  co- 
mestibles dont  il  était  porteur,  le  tribunal  de  Garpentras  n'a  ni  faussement 
interprété  l'art.  35  ni  violé  les  art.  4  et  5  du  règlement  dont  il  s'agit  ;  — 
Farces  motifs;  —  Rejette. 
Du  2  janv.  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Romiguières,  r. 

(1)  Voici  cette  circulaire  :  —  Monsieur  le  préfet,  aux  termes  des  art. 
Si  et  56  du  décret  du  17  mai  1809,  il  est  défendu  aux  employés  des  oc- 
trois, sous  peine  de  destitution  et  de  dommages-intérêts,  de  faire  usage 
de  la  sonde  dans  la  visite  des  malles,  caisses  et  ballots  annoncés  con- 
tenir des  étoffes,  linges  et  objets  susceptibles  d'être  endommagés,  et, 
dus  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le  contenu  des  caisses  et  ballots 
est  inconnu  et  ne  peut  être  vérifié  immédiatement,  la  vérification  doit 
être  faite  soit  à  domicile*,  soit  dans  les  emplacements  a  ce  destinés.  — 
Ces  dispositions,  textuellement  reproduites  et  confirmées  par  l'art.  55  de 
l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814,  sont  encore  rappelées  dans  le  règle- 
ment spécial  de  l'octroi  de  chaque  commune.  —  Cependant  je  reçois  de 
divers  points  du  royaume  les  plaintes  les  plus  vives  contre  l'habitude  où 
sont  les  préposés  aux  perceptions  des  villes  de  percer  les  malles,  caisses 
«g  ballots  avec  des  sondes  de  fer  qui  endommagent  et  quelquefois  dé- 
truisent les  objets,  ou  qui,  tout  au  moins,  en  brisant  ou  déchirant  les 
caisses  ou  enveloppes,  ne  laissent  aucune  sûreté  pour  les  marchandises 
transportées.  —  Cette  manière  d'opérer,  qui  excite  surtout  les  réclama- 
lions  du  commerce,  est  non-seulement  interdite  par  les  règlements,  mais 
elle  n'est  pas  commandée  par  l'intérêt  du  service;  car,  indépendamment 
de  la  faculté  qu'ils  ont  de  vérifier  à  domicile  ou  dans  les  emplacements 
spécialement  affectés  à  cette  destination,  ii  existe,  pour  les  agents  de  la 
perception,  un  premier  moyen  de  contrôler  les  déclarations,  lequel  con- 
siste a  se  faire  représenter  les  lettres  de  voitures  et  autres  documents  qui 
énoncent  ta  nature,  la  quantité  et  la  destination  des  objets  soumis  à  cette 
vérification.  La  conformité  reconnue  de  ces  actes  entre  eux  est  une  pré- 
somption de  l'exactitude  des  déclarations,  qui,  sans  jamais  ôter  aux 
préposés  des  octrois  la  faculté  de  vérifier  matériellement  les  objets  trans- 
portés, peut  cependant  rendre  moins  nécessaire  une  vérification  appro- 
fondie, lors  surtout  qu'aucun  indice  de  fraude  rit  les  a  avertis  qu'ils  doi- 
vent user  rigoureusement  de  ce  droit. 

(2)  (Octroi  de  Colmar  C.  Bauer  et  Foltz.)  —  La  cous;  —  Vu  les 
art.  237  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  15  de  la  loi  du  27  frim.  an  8  et 
45  e.  pén.;  —  Attendu  que,  si  le  domicile  du  citoyen  doit  être,  en  gé- 
néral, considéré  comme  un  asile  inviolable,  la  loi  a  cependant  prévu  des 
cas  où  les  agents  de  l'autorité  publique  peuvent  s'y  introduire,  et  déter- 
rait», lorsqu'elle  les  a  jugées  nécessaires,  les  formes  dont  cette  intro- 
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sons  :  on  ne  saurait  supposer  que  le  législateur  a  voulu  se  mon- 
trer pins  indulgent  pour  les  premières;  cela  résulte  d'ailleurs  de 
l'ensemble  de  la  loi  de  1816,  dont  l'art.  237,  placé  sous  la  ru- 
brique 1  dispositions  générales,  se  réfère  à  tout  ce  qui  pré- 
cède, aux  octrois  comme  aux  boissons  (Crlm.  cass.  s  sept. 
1834  (2);  7  mars  1856,  aff.Caiilaux,D.P.  56.1.226),  ...Et cette 
faculté  ne  cesse  point,  par  cela  seul  que  les  employés  auraient 
pu  constater  la  fraude  sur  la  voie  publique  :  elle  subsiste  tant 
que  la  fraude  est  matériellement  flagrante  (même  arrêt  du  7  mars 
1856.  —  Contra,  Colmar,  20  juin  1854,  aff.  octroi  de  Ribeau- 
villé,  D.  P.  55.  2. 253).  —  Du  reste,  ils  ont  aussi  le  droit  de  sa 
transporter  dans  les  maisons  où  ils  ont  vu  entrer  ces  objets,  pour 
les  rechercher  en  se  faisant  accompagner  d'un  officier  de  police 
(inst.  min.  fin.  25  sept.  1809).  —  V.  Impôts  lnd.,  n»  417. 

%  SI.  L'art.  17  de  la  loi  de  1816  enjoint  aux  conducteurs 
de  boissons  d'exhiber  à  tonte  réquisition  des  employés  de  la  ré- 
gie les  expéditions  dont  ils  sont  porteurs.  L'ord.  de  1814  ne 
contient  pas  de  disposition  analogue  à  l'égard  des  objets  circu- 
lant dans  les  limites  de  l'octroi  ;  mais  cette  lacune  est  comblée 
par  les  règlements  spéciaux  qui  exigent,  en  un  tel  cas,  la  repré- 
sentation d'un  lalssez-passer.  En  effet,  la  fraude  eût  éjé  rendue 
trop  facile  si  la  simple  introduction  eût  suffi  pour  affranchir  de 
toute  justification  du  payement  des  droits.  Au  surplus,  les  lois 
des  29  mars  1832  et  24  mai  1834,  en  déclarant  commune  aux 
matières  d'octroi  la  disposition  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1816  (V. 
nM  391  »t  s.),  atteindraient  de  telles  contraventions  même  dans 
le .silence  du  règlement  local  (V.  Crim.  cass.  22  mai  1835,  aff. 
octroi  de  Salins,  n»223-l«). — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que 
des  boissons  sujettes  au  droit  d'octroi,  et  trouvées  en  circulation 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  sans  que  le  porteur  soit  muni  d'un 
laissez-passer,  sont  présumées  frauduleusement  Introduites,  et 
donnent  lien  contre  celui-ci  à  l'application  d'une  amende,  lors- 
que, d'après  le  règlement  de  l'octroi,  l'unique  preuve  de  l'acquit 
des  droits  consiste  dans  la  production  du  laissez-passer  (Crim. 
cass.  20  août  1846,  aft.  octroi  de  Bordeaux,  D.  P.  46.  1.  330); 
—  2°  Que  le  brasseur  qui  a  introduit  dans  ses  magasins  en  ville, 


duction  doit  être  accompagnée;  qu'ainsi  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  dispose  que,  en  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  des  particuliers 
non  sujets  à  l'exercice,  les  employés  pourront  faire  des  visites  dans 
l'intérieur  de  leurs  habitations,  en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix, 
du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de  police,  lesquels  seront  tenus 
de  déférer  à  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  et  qui  sera  transcrite 
en  téte  du  procès-verbal;  que  ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que 
d'après  l'ordre  d'un  employé  supérieur,  du  grade  de  contrôleur  au  moins, 
qui  rendra  compte  des  motifs  au  directeur  du  département  ;  mais  qu'à 
ces  dispositions  empruntées  de  la  loi  du  8  déc.  1814,  art.  154,  celle  du 
28  avr.  1816  a  ajouté  un  second  paragraphe  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
marchandises  transportées  en  fraude  qui,  au  moment  d'être  saisies,  se- 
raient introduites  dans  une  habitation,  pour  les  soustraire  aux  employés, 
pourront  y  être  suivies  par  eux,  sans  qu'ils  soient  tenus,  dans  ce  cas, 
d'observer  les  formalités  ci-dessus  prescrites;  »—  Attendu  que  cet  ar- 
ticle est  commun  aux  fraudes  qui  se  pratiquent  contre  les  octrois  et  à 
celles  qui  attaquent  les  droits  établis  sur  les  boissons  ;  qu'il  est  impossible 
de  supposer  que  le  législateur  aurait  voulu  se  montrer  plus  indulgent 
pour  les  premières,  et  qu'il  n'aurait  pas  entendu  armer  contre  elles  l'au- 
torité publique  des  mêmes  moyens  de  recherche  et  de  répression  ;  — 
Que  cela  résulte,  d'ailleurs,  de  l'ensemble  et  de  toute  l'économie  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  ;  —  Que  l'art.  237  qui  se  trouve  au  tit.  7,  sous  la 
rubrique  des  dispositions  générales,  se  réfère  &  tout  ce  qui  précède,  aux 
octrois  comme  aux  boissons,  et  qu'il  s'applique  a  toutes  les  espèces  de 
fraudes  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  deux  procès-verbaux  des  préposés  ds 
la  ville  de  Colmar,  des  18  et  21  avr.  1834,  dûment  affirmés,  constatent 
l'introduction,  avec  toutes  les  circonstances  caractéristiques  de  la  fraude, 
dans  la  maison  de  la  veuve  Foltz,  aubergiste  à  Colmar,  d'objets  soumis 
au  tarif  de  l'octroi;— Qu'il  résulte  également  de  ces  procès-verbaux  qu'à 
ce  moment,  les  préposés  s'étant  mis  en  devoir  d'Apérer  la  saisie  des  objets 
introduits,  ils  en  ont  été  empêchés  par  la  veuve  Foltz,  qui  leur  a  fermé 
les  portes  de  sa  maison  ;  —  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Colmar,  en 
légitimant  cette  résistance  et  en  la  déclarant  excusable,  par  le  motif  que 
les  préposés  de  l'octroi  ne  pouvaient  s'introduire  dans  le  domicile  de  la 
veuve  Foltz  sans  être  assistés  d'un  officier  de  police,  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  237  de  la  loi  .du  28  avr.  1816,  violé  l'art.  15  de  la 
loi  du  27  frim.  an  8  et  l'art.  65  c.  pén  ;  — Qu'a  son  tour,  la  cour  royale 
de  Colmar,  chambre  correctionnelle,  en  confirmant  cette  décision,  dont 
elle  a  adopté  les  motifs,  s'en  est  approprié  les  vices,  et  qu'elle  a  commis 
les  mêmes  infractions;  —  Casse,  etc. 
Du  6  sept.  1834.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Bresson,  ra». 
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après  avoir  payé  les  droits  d'octroi,  des  bières  fabriquées  hors 
da  cette  ville  dans  le  rayon  de  l'octroi,  reste  tenu,  jusqu'il  la  li- 
vraison au  consommateur,  de  justifier  de  l'acquit  de  ces  droits  : 
il  prétendrait  vainement  qu'une  fois  les  bières  entrées  dans  ses 
imagasins,  il  est,  comme  le  simple  consommateur,  aflrancbi  de 
toute  vérification;  par  suite,  le  brasseur  est  passible  d'amende, 
si  les  bières  qu'il  fait  circuler  dans  la  ville  ne  sont  pas  accom- 

Ègnées  de  quittances  concordantes,  ou  s'il  se  refuse  aux  vérifl- 
tions  des  préposés  (Crim.  rej.  6  mai  1848,  aff.  Greiner,  D.  P. 
t.  1.  251).  —  On  a  objecté,  contre  cette  dernière  décision, 
qu'une  fois  le  chargement  introduit  dans  les  magasins  du  bras- 
seur et  divisé  ensuite  suivant  les  besoins  de  sa  clientèle,  il  n'y 
a  plus  moyen  d'exiger  que  les  chargements  partiels  qu'il  fait  cir- 
culer dans  la  ville  soient  accompagnés  de  quittances  conformes, 
puisqu'il  n'en  a  été  délivré  qu'une  seule  pour  le  chargement 
unique  qu'il  y  avait  introduit.  —  Mais  il  existe  là  une  difficulté 
de  fait,  plutôt  que  de  droit,  laquelle  ne  peut  arrêter  l'adminis- 
tration dans  sa  surveillance  qui  n'a  de  limite  que  la  livraison  au 
consommateur  :  là  seulement  s'arrête  son  droit  de  vérification. 

•••.  Par  suite  du  même  principe,  les  débitants  d'objets 
taxés  sont  assujettis  aux  visites  et  exercices  des  préposés  de  l'oc- 
troi, et  ils  doivent,  à  toute  réquisition  des  employés,  représen- 
ter les  quittances  qui  ont  dû  leur  être  délivrées.  —  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  :  1°  que  les  préposés  de  l'octroi  ont  le  droit  de  s'in- 
troduire dans  les  bâtiments  d'une  boucherie  publique,  pour  s'as- 
surer si  des  objets  soumis  au  droit  d'octroi  ont  été  déclarés  à 
l'entrée  de  la  commune  et  si  les  droits  ont  été  payés  ;  ceux  qui 
s'opposent  à  cette  vérification  se  rendent  passibles  des  peines 
prononcées  par  l'art.  15  de  la  loi  du  27  frim.  an  8  (Crim.  rej. 
16  vent,  an  10)  (1);  —  2»  Que  le  boucher  qui  étale  de  la  viande 


(1)  (Marie  et  autres.)  —  Le  thibuhal;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  loi  en  soumettant  les  porteurs  et  conducteurs  des 
objets  soumis  aux  droits  d'octroi,  a  en  faire  la  déclaration  et  en  acquitter 
les  droits  à  l'entrée  des  communes,  il  en  résulte  nécessairement  le  droit 
de  vérifier  si  cette  déclaration  a  été  faite  et  si  les  droits  ont  été  acquittés; 
—  Attendu  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  réclamants  en  «'opposant  à 
ce  que  les  préposés  de  l'octroi  pussent  s'introduire  dans  le  bâtiment  ser- 
vant de  boucherie  publique  à  Vire,  pour  faire  cette  vérification,  se  sont 
opposés  à  l'exercice  des  fonctions  de  ces  préposés  et  ont  encouru  la  peine 
portée  par  l'art.  15  de  la  loi  du  87  frim.  an  8;  —  Attendu,  sur  le  troi- 
sième moyen,  que  cette  opposition  étant  prohibée  et  punie  par  la  loi,  les 
juges  n'ont  point  commis  d'excès  de  pouvoir  en  la  qualifiant  de  délit  ;  — 
Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  le  procès-verbal  étant  régulier  il 
ne  suffit  pas  d'alléguer  que  les  faits  en  sont  faux,  mais  qu'il  faut  en  ad- 
ministrer la  preuve;  —  Rejette. 

Du  16  vent,  an  10.-C.  C,  sect.  cr.-HM.  Vieilart,  pr.-Sièyes,  rap. 

(2)  (Min.  publ.  C.  Hamel.) — Le  thibuhal; —  Vu  1  art.  456  c.  dél. 
et  pén.,  1"  disp.;  —  Attendu  que,  d'après  les  art.  1  et  4  du  règlement 
pour  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  d'Orbec,  départe- 


ment du  Calvados,  tout  individu  est  obligé  de  passer  déclaration  au  bu- 
reau des  objets  compris  dans  le  tarif  annexé  audit  règlement;  que  la 
viande  à  la  main,  portée  dans  les  places  publiques  ou  dans  les  halles,  est 
sujette  &  la  déclaration  et  au  droit,  d'après  le  même  tarif;  que,  dans  le 
fait  particulier,  Jean  Hamel  fils,  boucher,  se  trouvait  en  contravention 
auxdits  règlement  et  tarif,  en  posant  sur  son  étal  quatre  livres  de  viande 
qu'il  disait  tenir  du  nommé  Montargin,  tandis  que  ce  dernier  l'a  mé- 
connu, en  ce  que  cette  viande  à  la  main  était  entrée  dans  l'enceinte  de 
la  commune  d'Orbec  sans  déclaration,  Hamel  n'ayant  pu  justifier  que  le 
droit  eût  été  payé  ;  qu'alors  le  tribunal  de  police  devait  le  condamner  a 
la  peine  portée  en  l'art.  8  dudit  règlement; qu'en  ne  le  faisant  pas  et  en 
le  déchargeant  au  contraire  de  l'action,  il  est  contrevenu  à  la  1"  disp., 
art.  456  c.  dél.  et  pén.;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 
Du  88  vend,  an  10.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Seignette,  pr.-Dutocq,  rap. 
(3)  (Octroi  d'Evreux  C.  Leclerc.)  —  La  coua  (apr.  dél.  en  ch.  du 
eons.);  —  Vu  les  art.  19  et  55  du  règlement  de  l'octroi  d'Evreux,  ap- 
prouvé par  l'ordonnance  royale  du  17  nov.  1819  ;  —  Attendu  que  l'art.  19 
.  précité  impose  aux  bouchers  et  charcutiers  l'obligation  de  représenter  aux 
f  employés,  lors  de  leurs  exercices,  les  quittances  du  droit  par  eux  payé 

Sour  le  bétail  ou  la  viande  qu'ils  introduiraient;  —  Que  l'art.  35  punit 
e  la  saisie  du  bétail,  et  d'une  amende  égale  à  sa  valeur,  les  contraven- 
tions aux  diverses  dispositions  dn  règlement  ;  —  Que  la  disposition  de 
l'art.  19  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  est  une  suite  nécessaire  du  droit 
accordé  aux  employés  de  faire  des  exercices  chex  les  bouchers  et  char- 
cutiers, puisque,  sans  la  nécessité  de  représenter  les  quittances  du  droit, 
l'exercice  serait  illusoire;  —  Que  l'objet  de  cette  disposition  est  de  pré- 
venir les  fraudes  que  pourraient  commettre  les  bouchers  et  charcutiers, 
qui  la  liberté  de  ne  pas  représenter,  à  chaque  exercice,  les  quittances 
des  droits  dus  pour  le  bétail  ou  les  viandes  introduits  depuis  l'exercice 


sans  pouvoir  justifier  du  payement  des  droits  d'octroi  ne  peu 
être  déchargé  de  l'action  (Crim.  cass.  28  vend,  an  10)  (2)  ;  — 
5»  Que  lorsqu'un  règlement  d'octroi  enjoint  aux  bouchers  et  char- 
cutiers de  représenter  aux  employés,  lors  de  leurs  exercices,  les 
quittances  du  droit  payé  pour  le  bétail  ou  la  viande  qu'ils  auront 
introduit,  il  y  a  contravention  à  ce  règlement,  si  les  quittances 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  représentées  au  moment  même  de  la 
t»'siïe(Crim.  cass.  25  nov.  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Olliïler,  rap., 
aff.  contrib.  ind.  C.  Gourdiat;  10  ocl.  1822,  MM.  Barris,  pr., 
Ollivier,  rap.,  aff.  octroi  d'Evreux  C.  Leclerc  ;  et  sur  nouveau 
pourvoi,  Ch.  réun.  cass.  31  janv.  1829)  (3),  ...contravention  qui 
ne  saurait  être  couverte  par  la  représentation  de  la  quittance  faite 
postérieurement  et  durant  les  poursuites  :  on  ne  saurait,  en 
effet,  laisser  aux  bouchers  ou  charcutiers  la  liberté  de  ne  pas  pro- 
duire, à  chaque  exercice,  les  quittances  des  droits  dus  pour  les 
viandes  introduites  depuis  l'exercice  précédent,  sans  leur  donner 
la  facilité  de  faire  servir  la  même  quittance  pour  plusieurs  têtes 
de  bétail  (même  arrêt  du  31  janv.  1829),  ...et  que  si  la  représen- 
tation tardive  des  quittances  peut  faire  naître  des  présomptions 
de  bonne  foi,  c'est  à  l'autorité  administrative  (et  non  aux  tribu- 
naux) de  les  apprécier  par  forme  de  transaction,  après  les  con- 
damnations prononcées  (même  arrêt);  —  4°  Qu'il  y  a  présomp- 
tion légale  que  des  bestiaux  qui  ne  portent  point  la  marque  de 
l'octroi  prescrite  par  les  règlements,  et  dont  le  possesseur  ne  re- 
présente pas  la  quittance  des  droits  auxquels  leur  entrée  est  as- 
sujettie, ont  été  introduits  frauduleusement;  et  le  contrevenant 
ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  prétexte  que  la  marque 
a  pu  être  apposée  sur  ces  bestiaux  et  s'être  ensuite  effacée  (Crim. 
cass.  26  mai  1827)  (4). 
•98.  Pareillement,  il  a  été  jugé  1°  que  ceux  qui  ne  peuvent 

précédent,  donnerait  la  facilité  de  faire  servir  la  même  quittance  pour 
plusieurs  tètes  de  bétail;  —  Que,  dès  lors,  le  défaut  de  représentation 
de  la  quittance  du  droit,  au  moment  de  l'exercice,  constitue,  de  la  part 
des  bouchers  et  charcutiers,  une  contravention  formelle  à  l'art.  19  ci- 
dessus,  et  les  rend  passibles  de  l'amende  portée  en  l'art.  35  ;  —  Que  cette 
contravention  ne  saurait  être  couverte  par  la  représentation  de  la  quit- 
tance faite  postérieurement,  et  durant  les  poursuites;  —  Que  si  cette 
représentation  tardive  pouvait  faire  naître  des  présomptions  de  bonne 
foi,  c'était  aux  maires,  et  non  aux  tribunaux,  que  l'art.  85  de  l'ordon- 
nance du  9  déc.  1814  conférait  le  droit  de  les  apprécier  par  forme  de 
transaction,  après  les  condamnations  prononcées;  — Mais  que,  dans  tous 
les  cas,  le  défaut  de  représentation  de  la  quittance,  au  moment  de  l'exer- 
cice, entraînait  nécessairement  la  condamnation  a  l'amende  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  par  un  proccs-verbal  ré- 
gulier, et  non  attaqué,  que  le  17  fêv.  1828  il  fut  trouvé  chez  Leclerc, 
charcutier  à  Evreux,  un  porc  dépecé  ;  que  Leclerc,  sommé  de  représenter 
la  quittance,  répondit  qu'il  ne  l'avait  pas,  qu'il  l'avait  laissée  à  son  ven- 
deur, et  que  le  droit  avait  été  payé  au  bureau  de  la  route  d'Evreux  à 
Rouen  ;  que,  dès  lors,  il  était  eu  contravention  à  l'art.  19  du  règlement 
de  l'octroi,  et  avait  encouru  la  condamnation  à  l'amende  portée  par 
l'art.  35; 

Que,  néanmoins,  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen  du  19  fév. 
1834,  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Evreux  qui 
avait  renvoyé  Leclerc  des  poursuites,  parce  qu'il  avait  produit,  durant 
l'instance,  la  quittance  du  droit;  —  En  quoi  cet  arrêt  a  violé  la  disposi- 
tion de  l'art.  19  du  règlement  de  l'octroi  d'Evreux,  approuvé  par  l'or- 
donnance royale  du  17  nov.  1819.  —  Par  ces  motifs,  casse...  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Caen  précité...  Renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la 
procédure  devant  la  cour  royale  d'Amiens...  Ordonne  que,  sur  la  dispo- 
sition de  l'art.  19  précité,  il  en  sera  référé  au  roi,  pour  être  ultérieure- 
ment procédé,  par  ses  ordres,  à  l'interprétation  de  la  loi. 
.  Du  51  janv.  1829.-C.  C,  cb.  réun.-MM.  Brisson,  pr.-Ollivier,  rap. 
.  (4)  (Contrib.  ind.  C.  Burnel.)  —  La  coob;  —  Vu  les  art.  88  de  l'or- 
donnance du  9  déc.  1814,  5,  6,  7,  14  du  règlement  pour  l'octroi  de  la 
ville  de  Cognac,  approuvé  par  ordonnance  du  roi  du  17  nov.  1819;  — 
Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  les  em- 
ployés de  l'octroi,  qu'en  procédant,  conformément  à  l'art.  14  du  règle- 
ment précité,  au  recensement  des  bestiaux  de  Pierre-François  Fourniep- 
Brunel,  ces  employés  ont  trouvé  six  moutons  qui  n'étaient  revêtus 
d'aucune  marque  de  l'octroi;  que,  lui  ayant  demandé  la  représentation 
de  la  quittance  des  droits  auxquels  l'entrée  de  ces  moutons  était  assu- 
jettie, Burnel  n'a  pu  en  représenter;  qu'ainsi,  il  ne  produisait  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  preuves  de  libération  qui  étaient  à  sa  charge  ;  que, 
dès  lors,  il  s'élevait  contre  lui  une  présomption  légale,  que  les  moutons 
dont  il  s'agit  avaient  été  introduits  en  fraude;  —  Attendu  qu'en  ren- 
voyant le  prévenu  des 'poursuites  dirigées  contre  lui,  sous  prétexte  que 
la  marque  avait  pu  être  établie  sur  les  moutons,  et  s'être  effacée,  le  ju- 
gement attaqué  a  formellement  violé  les  articles  précités  da  règlement 
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Justifier  du  parement  des  droits  d'octroi  pour  les  objets  saisis 
t  l'intérieur,  sont  présumés  les  avoir  introduits  en  fraude,  et 
par  suite*  sont  passibles  des  peines  prononcées  par  l'art.  46  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  dont  la  disposition  a  été  déclarée  ap- 
plicable aux  octrois  rJar  la  loi  du  24  mai  1834,  art.  9  (Crim. 
cass.  22  mai  1855)  (1);— 2»  Que  le  défaut  par  le  propriétaire 
de  bestiaux  de  justifier  immédiatement,  lors  du  recensement  fait 
par  les  employés,  de  la  quittance  des  droits,  suffit  pour  le  mettre 
eo  contravention,  malgré  la  représentation  tardive  de  cette  quit- 
tance (Crim.  cass.  S  avr.  1840)  (2);  —  3»  Que  des  bestiaux, 
quoique  déjà  sortis  de  l'étable,  au  moment  où  ils  sont  rencon- 
trés par  les  employés  qui  viennent  les  recenser,  doivent  néan- 
moins être  compris  dans  ce  recensement;  et  par  suite,  ils  doi- 
vent être  saisis,  à  défaut  de  représentation  de  la  quittance  des 
droits  dus  pour  leur  introduction  :  on  dirait,  en  vain  que  leur 
saisie  n'a  pas  dû  légalement  précéder  le  recensement,  lequel  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  dans  l'intérieur  de  la  maison  ou  des  éta- 
ntes du  prévenu  (même  arrêt).  —  V.  aussi  Crim.  cass.  16  janv. 
1864,  aff.  octroi  de  Périgueux,  suprà,  n»  204. 


pour  l'octroi,  et  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814;  —  Casse  le  jugement 
do  tribunal  d'Angoulème,  du  19  déc.  1826. 
Da  Î6  mai  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin,  rap. 

(1)  (Octroi  de  Salins  C.  Petot.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  11, 
L 17  frim.  an  8;  27  et  46,  L.  28  avr.  1816;  8,  L.  29  mars  1832; 
d  9,  L.  24  mai  1834  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  11,  L.  27  frim.  an  8, 
pi  établit  la  perception  d'un  droit  sur  les  objets  qui  se  consomment  dans 
lé  rayon  des  octrois,  punit  les  contraventions  &  cette  disposition  d'une 
ineode  égale  &  la  valeur  des  objets  saisis,  l'art.  46,  L.  28  avr.  1816, 
rendu  applicable  à  tous  les  octrois  du  royaume  par  la  loi  du  24  mai  1834, 
annonce,  outre  la  confiscation  des  objets  saisis,  une  amende  de  100  à 
iOO  tr.;  que  cette  peine  est  encourue  par  ceux  qui,  ne  pouvant  justifier 
do  payement  des  droits  sur  les  objets  saisis  à  l'intérieur,  sont  présumés 
les  aroir  introduits  en  fraude;  —  Attendu  que  Petot,  boucher,  étant 
jaunis  aux  exercices  des  employés  de  l'octroi,  et  ne  pouvant  produire 
les  qiittances  du  payement  des  droits  sur  les  deux  veaux  trouvés  abattus 
sut  son  domicile,  était  dès  lors  passible  de  la  confiscation  des  veaux 
saisis,  et  de  l'amende  de  100  à  200  fr.;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de 
lai  faire  l'application  de  cette  peine,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
al.  U,  L.  28  avr.  1816,  et  9,  L.  24  mai  1831;  —  Casse,  etc. 

Du  22  mai  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Ricard,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Madrières.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  16  et  17 
lia  règlement  de  l'octroi  municipal  de  Bordeaux,  autorisé  par  une  ordon- 
née royale  du  9  juin  1819  ;  les  art.  8  et  9  des  lois  des  29  mars  1832 
et  il  mai  1834,  et  l'article  unique  de  celle  du  23  avr.  1836  ;  —  Attendu 
qu'au  moment  oit  ils  arrivaient  chez  Madrières  pour  recenser  les  bes- 
tiaux eiistants  dans  ses  élables,  les  employés  en  virent  sortir  treixe  porcs 
ftras  qu'un  individu  conduisait  vers  1  intérieur  de  la  ville;  que,  sur  la 
demande  irai  lui  en  fut  faite,  Madrières  déclara  ne  pouvoir  pas  repré- 
senter à  l'instant  la  quittance  des  droits  qui  auraient  dû  être  acquittés 
pour  ces  treize  porcs  gras,  tout  en  alléguant  que  ces  droits  avaient  été 
payés;  qu'arrivés  dans  l'intérieur  de  la  maison  dudit  Madrières,  les  em- 
ployés interpellèrent  la  dame  Madrières,  qui  répondit  que  les  treize  porcs 
gras  venaient  de  sortir  pour  aller  en  ville,  et  qu'elle  n'avait  point  de 
quittance  relative  a  ces  treize  animaux;  qu'il  résultait  de  là  une  contra- 
vention a  l'art.  17  dudit  règlement,  d'après  lequel  les  propriétaires  des 
Sestiaux  sont  teaus  de  justifier  de  la  quittance  des  droits  aux  employés, 
■ors  de  leur  recensement,  ainsi  qu'aux  règles  générales  de  la  matière, 
•ofamment  à  la  loi  du  23  avr.  1836  ;  qu'il  importerait  peu  que  plus  tard 
la  preuve  du  payement  des  droits  eût  été  faite,  puisque  la  contravention 
consiste  i  n'en  avoir  pas  représenté  la  quittance  sur-le-champ;  que 
cependant  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  le  fait  de  cette  preuve  tardive 
feu  relaxer  Madrières  ;  qu'il  s'est  fondé  aussi  et  sur  ce  que  Madrières 
•'était  point  entrepositaire  de  bestiaux,  et  sur  ce  que  leur  saisie  avait 
précédé  le  recensement  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  l'intérieur  de 
u  maison  ou  des  étables  de  Madrières,  tandis  que  les  treize  porcs  gras 
aiiient  été  trouvés  circulant  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  mais,  qu'en 
premier  lieu,  la  faculté  de  l'entrepôt  n'est  poiot  accordée  aux  éleveurs  de 
bestiaux  ;  qu'en  second"  lieu,  s'il  n'était  point  entrepositaire,  Madrières 
était  éleveur  de  bestiaux,  ce  qui  résulte  de  tous  les  faits,  de  tous  les 
"tu  consignés  au  procès-verbal  ;  qu'en  troisième  lieu,  les  bestiaux 
sortant  de  l'étable  où  les  employés  viennen  les  recenser,  et  au  moment 
de  leur  arrivée,  peuvent  et  doivent,  sous  peine  d'intolérables  abus,  être 
compris  dans  ce  recensement;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'au  lieu  d'annuler 
U  saisie  des  treize  porcs  gras,  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  la  déclarer  va- 
lable; et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  il  a  violé  la  disposition  réglementaire 
précitée,  ce  qui  laisse  entière  là  question  relative  aux  dommages-intérêts; 
—  Casse. 

Du  5  avr.  1810  -C.  C,  ch.  cr.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Romiguières,  r. 

(3)  (Octroi  de  Bordeaux  C.  Arnaud.)  —  La  cooa;  —  Vu  art.  9  de 


•94.  Lorsqu'un  règlement  de  l'octroi  déclare  les  proprié- 
taires responsables  de  la  fraude  chez  eux  commise,  s'ils  sont 
convaincus  de  l'avoir  favorisé  ou  d'y  avoir  participé,  il  suffit, 
pour  qu'il  doive  être  fait  application  de  ce  règlement  et  des 
peines  y  portées,  qu'au  moment  de  la  découverte  de  la  fraude 
commise  dans  sa  maison,  par  un  tiers,  le  propriétaire  présent 
tolérât  cette  fraude,  quand  même  H  viendrait  à  être  prouvé  que 
les  objets  frauduleusement  Introduits  appartenaient  à  ce  tiers, 
que  le  propriétaire  s'était  d'abord  opposé  à  ce  que  ces  objets 
fussent  apportés  et  laissés  cbez  lui,  et  qu'enfin  U  avait,  à  l'arri- 
vée des  employés,  fait  découvrir  lui-même  une  partie  desdits 
objets,  la  preuve  de  ces  diverses  circonstances  ne  détruit  pas  le 
fait  constaté  par  le  procès-verbal,  que  le  propriétaire  n'opposait 
aucune  résistance  à  la  fraude  au  moment  où  les  commis  sont 
entrés  dans  sa  maison,  et  l'on  ne  saurait  détruire,  par  des  In- 
ductions tirées  de  faits  antérieurs  on  postérieurs,  la  force  de  ce 
procès-verbal  (Crim.  cass.  1«  mars  1838)  (3). 

995.  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  jugé  que  le  mot  détenteur 
est  pris  dans  un  sens  matériel  et  absolu,  en  sorte  que  celui-là 

la  loi  du  27  frim.  an  8,  d'après  lequel  les  procès-verbaux  des  employés 
de  l'octroi  font  foi  en  justice  jusqu'à  l'inscription -de  faux;  —  Vu  l'art. 
101  du  règlement  de  l'octroi  de  Bordeaux,  portant  :  «  Sont  également 
responsables  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  relativement  a  la 
fraude  qui  se  commettrait  dans  leurs  maisons,  clos,  jardins  et  autres 
lieux  par  eux  personnellement  occupés,  s'ils  sont  convaincus  de  l'avoir 
favorisée  ou  d'y  avoir  participé;  —  Vu  aussi  les  art.  46  de 'la  loi  du  28 
avr.  1816,  8  de  la  loi  du  29  mars  1832,  et  9  de  la  loi  du  24  mai  1854, 
d'après  lesquels  toute  fraude  en  matière  d'octroi  doit  être  punie,  indé- 
pendamment de  la  confiscation,  d'une  amende  de  10Q  à  200  fr.;  —  At- 
tendu que,  par  un  procès-verbal  dont  la  régularité  n'est  point  contestée, 
les  employés  de  l'octroi  de  Bordeaux  ont  constaté  que,  «  dans  le  courant 
de.  la  journée  du  10  avr.  1837,  ils  avaient  vu  entrer  un  boucher  dans  la 
maison  du  nommé  Arnaud,  à  deux  fois  différentes;  —  Que,  soupçonnant 
quelque  fraude,  ils  s'étaient  approchés  de  cette  maison,  le  même  jour, 
vers  cinq  heures  du  soir,  et  auraient  aperçu,  i  travers  les  vitres,  un 
veau  fraîchement  écorchè  et  pendu  au  plancher  ;  qu'ayant  requis  l'assis- 
tance du  commissaire  de  police,  ils  étaient  entrés  dans  ladite  maison  et  y 
avaient  trouvé  la  femme  Arnaud,  puis  un  individu  qui  a  dit  se  nommer 
Fleury,  lequel  venait  d'écorcher  un  veau  qui  était  suspendu  au  plancher 
et  était  à  même  d'en  écoreber  un  deuxième;  qu'ayant  interpellé  la  femme 
Arnaud  de  leur  exhiber  la  quittance  justifiant  le  payement  du  droit  d'oc- 
troi desdits  veaux,  elle  avait  répondu  n'en  point  avoir,  que  ces  veaux  ap- 
partenaient à  l'individu  qui  les  écorchait;  que  la  même  interpellation 
ayant  été  adressée  audit  Fleury,  il  avait  répondu  également  ne  pas  avoir 
de  quittance,  que  c'était  d'après  l'ordre  du  sieur  Arnaud  qu'il  avait  in- 
troduit ces  deux  veaux  en  fraude  par  les  derrières  de  la  maison,  et  qu'il 
les  avait  égorgés;  » 

Attendu  que  ce  procès-verbal  constate  clairement  que  deux  veaux  ont 
été  introduits  en  fraude;  que  la  fraude  a  eu  lieu  dans  la  maison  d'Ar- 
naud, et  qu'elle  a  été  favorisée  par  Arnaud,  ou  par  sa  femme  qui  le  re- 
présente, en  tolérant  que  les  veaux  fussent  introduits,  égorgés  et  écorchés 
dans  leur  habitation  ;  —  Qu'ainsi  il  y  avait  lieu  non-seulement  à  la  con- 
fiscation des  veaux,  mais  aussi  a  la  condamnation  d'Arnaud  a  l'amende 
en  vertu  des  lois  et  règlements  précités;  —  Que,  cependant",  la  cour 
royale  de  Bordeaux  a,  par  l'arrêt  attaqué,  renvoyé  Arnaud  des  poursuites 
dirigées  contre  lui,  sur  le  motif  que,  s'il  n'est  pas  démontré  qu'Arnaud 
soit  resté  étranger  a  la  fraude  de  Fleury,  il  ne  l'est  pas  non  plus  qu'il  s'y 
soit  associé  ;  qu'elle  s'est  fondée  pour  cela  sur  tirais  faits  résultant  de 
l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  elle,  savoir  que  les  veaux 
avaient  été  achetés  par  Fleury;  qu'avant  l'arrivée  des  employés  la  femme 
Arnaud  s'était  plainte  de  l'introduction  des  veaux  dans  son  domicile  et 
avait  ordonné  4  Fleury  de  se  retirer  et  de  les  emporter;  qu'enfin  après 
l'arrivée  des  employés  elle  les  avait  elle-même  conduits  dans  l'endroit 
de  sa  maison  où  se  trouvait  l'un  des  veaux  qui  ont  été  saisis;  —  Mais 
que  ces  faits  ne  détruisent  pas  ce»  qui  résulte  du  procès-verbal,  savoir 
qu'au  moment  où  les  employés  ont  aperçu  la  fraude  et  sont  entrés  dans 
la  maison,  il  n'y  avait  aucune  résistance*,  aucune  opposition  de  la  femme 
Arnaud;  qu'en  détruisant  par  des  inductions  tirées  de  faits  antérieurs  « 
ou  postérieurs,  la  force  de  ce  procès-verbal,  la  cour  de  Bordeaux  a  violé  s 
l'art.  8  de  la  (oi  du  27  frim.  an  8;  —  Qu'en  se  fondant  sur  la  circon- 
stance que  les  veaux  ont  été  achetés  far  Fleury,  sur  une  résistance  qui 
avait  cessé,  et  sur  les  déclarations  faites  par  la  femme  Arnaud  a  la  charge 
de  Fleury,  lorsque  les  employés  sont  survenus,  pour  affranchir  Arnaud  de 
la  responsabilité  qu'il  avait  encourue,  cette  cour  a  violé  l'art.  104  du  rè- 
glement de  l'octroi  de  Bordeaux  ;  —  Et  qu'en  refusant  de  le  condamner 
a  l'amende,  elle  a  violé,  outre  ledit  article  du  règlement,  les  art.  46  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  8  de  celle  du  29  mars  1852,  et  9  de  celle  da  24 
mai  1834;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  1"  mars  1858.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 


Digitized  by 


Google 


60 


OCTROI  Art.  10. 


est  puni  comme  auteur  et  complice  de  la  fraude,  chez  qui  on  sur 
qui  ont  été  trouvés  les  objets  prohibés,  sans  qu'on  puisse  exiger 
d'autre  preuve  de  culpabilité  (Crim.  cass.  13  déc.  1818,  afl. 
messag.  royales,  V.  Douanes,  n°  loos-4»). 

999.  Relativement  aux  exercices  et  aux  refus  d'exercices, 
V.  Impôts  dir.,  n"  199  et  suiv.  ;  aux  conditions  suivant  les- 
quelles les  visites  doivent  être  opérées  par  les  préposés,  aux 
heures  où  elles  sont  permises,  aux  rébellions  et  voies  de  fait 
commises  contre  les  employés,  V.  Loi  27  frim.  an  8,  art.  15; 
ord.  9  déc.  1814,  art.  65  et  v>  Impôts  ind.,  n«  he  et  suiv.— 
V.  aussi  n"  111,  368-2°,  387. et  399. 

Art.  10.  —  Passe-debout,  transit  et  entrepôt. 

99*.  Les  formalités  du  transit  et  du  passe-debout  ont  cela 
de  commun  qu'elles  s'appliquent  l'une  comme  l'autre  à  des  mar- 
chandises qui  ne  font  que  traverser  le  lien  sujet  ;  mais  elles  dif- 
fèrent en  ce  que  le  transit  ne  s'accorde  que  pour  des  objets  en 
cours  de  transport,  et  qui,  après  un  court  séjour,  doivent  re- 
prendre leur  route,  tandis  que  le  passe-debout  se  donne  lorsque 
les  marchandises  doivent  traverser  le  lieu  sans  séjourner.  Le 
transit  diffère  encore  de  l'entrepôt,  en  ce  que,  dans  ce  dernier 
cas,  les , marchandises  sont  arrivées  à  leur  destination  actuelle 
avec  possibilité  d'une  destination  ultérieure  (décis.  19  nov. 
1817).  —  V.  n»  233. 

999.  On  s'est  étendu  longuement  v°  Douanes,  n°*  334  et 
suiv.,  sur  les  règles  générales  qui  président  à  la  matière  du  tran- 
sit. Ces  règles,  on  le  conçoit,  ont  une  tout  autre  importance  à 
l'égard  des  marchandises  arrivant  de  l'étranger,  et  qui  traver- 
sent le  territoire  de  la  France,  que  lorsqu'il  s'agit  d'objets,  com- 
pris dans  le  tarif  d'un  octroi,  ou  assujettis  aux  impôts  indirects, 
qui  ne  font  que  passer  dans  une  ville.  Néanmoins,  et  bien  que 
sur  une  plus  petite  échelle,  les  principes  exposés  v>  Douanes 
peuvent  trouver  ici  leur  application.  Dn  reste,  les  décisions 
rendues  sur  ce  point  de  la  matière  sont  fort  peu  nombreuses. 
On  a  déjà  retracé  v»  Impôts  ind.,  n»  134,  celles  qui  se  réfèrent 
à  la  législation  concernant  les  contributions  indirectes  :  on  se 
borne  ici  à  rapporter  quelques  décisions  spéciales  aux  matières 
d'octroi,  rapprochées  des  textes  qui  y  ont  donné  lieu. 

999.  Passe-debout.  —  Le  passe-debout  est  le  passage  non 
interrompu  par  une  commune  en  exemption  de  droits  (décr.  17 
mai  1809,  art.  60).  —  Pour  jouir  de  cette  exemption,  les  pro- 
priétaires d'objets  soumis  aux  droits  doivent  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  37  de  l'ord.  de  1814.  —  «  Le  conduc- 
teur d'objets  soumis  à  l'octroi,  qui  voudra  traverser  seulement 
un  lieu  sujet,  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre  heures, 
,  porte  cet  article,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau 
d'entrée,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  28, 
et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe-debout,  qui  sera  délivré 
]  sur  le  cautionnement  on  la  consignation  des  droits.  La  restl- 


(1)  (Min.  pub.  C.  Desperriès.)  —  La  cou»;  —  Vu l'art.  1,  arrêté  dn 
<  préfet  dn  département  des  Landes  dn  32  fruct.  an  11;  —  Attendu  que 
I  la  disposition  de  cet  article,  quant  &  l'obligation  de  faire  une  déclaration 
!  au  bureau  de  l'octroi,  est  générale  et  absolue  pour  tous  les  vins  entrant 

dans  la  ville  de  Dax;  —  Que  l'exception  établie  pour  les  vins  qui  y  ar- 
rivent en  passe-debout  ou  en  transit,  sans  séjourner  plus  de  douze  heures, 
n'est  relative  qu'au  payement  du  droit,  à  sa  consignation  ou  cautionne- 
ment; —  Que  ce  n'est  que  de  ce  payement  ou  consignation  que  sont 
dispensés,  dans  ces  deux  cas,  les  propriétaires  ou  conducteurs;  mais  que, 
par  cela  même,  il  est  évident  qu'ils  ne  sont  pas  dispensés  de  faire  au  bu- 
reau la  déclaration  ordonnée  par  ledit  arrêté,  et  prescrite  pareillement, 
dans  tous  les  cas,  par  les  autres  lois  de  la  matière,  et  notamment  par  les 
art.  58,  60  et  68,  décr.  17  mai  1609;  —  Attendu  qu'il  était  constaté 
par  le  procès-verbal  dressé  par  le  fermier  de  l'octroi  et  ses  préposés,  que 
Desperriès  avait  introduit  et  fait  passer  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Dax, 
soumis  au  droit,  les  vins  dont  il  s'agit,  sans  avoir  préalablement  fait  au 
t  bureau  la  déclaration  prescrite;  qu'ainsi,  la  contravention  se  trouvait 
établie;  et  qu'en  ne  prononçant  pas  les  peines  encourues  par  le  fait  de 
cette  contravention,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  des 
Landes  a  violé  l'art.  1  de  l'arrêté  du  préfet;  —  Casse. 
Du  8  fév.  1811.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Rataud,  rap. 

(2)  (Int.  de  la  loi.  —  Aff.  Velasques.)  —  Le  tubuîul  ;  —  Vu  l'art. 
456  c.  brum.,  4*  et  6*  disp.;  —  Considérant  que  par  le  passe-debout 
accordé  par  la  régie  a  Velasques  sur  sa  demande,  celui-ci  s'était  expres- 
sément soumis  &  faire  sortir,  dus  le  délai  y  énoncé,  de  la  commune  de 


ration  des  sommes  consignées,  ainsi  que  la  libération  delà  cau- 
tion, s'opéreront  au  bureau  de  la  sortie.  —  Lorsqu'il  .sera  pos- 
sible de  faire  escorter  les  chargements,  le  conducteur  sera  dis- 
pensé de  consigner  ou  de  faire  cautionner  les  droits.  »  —  L'art. 
28  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  est  presque  conçu  dans  les  mêmes 
termes  (V.  Impôts  ind.,  n»  134). — Il  a  été  jugé  spécialement  en 
matière  d'octroi,  1°  que  tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de 
consommation  sujets  aux  droits  d'octroi,  est  dispensé  d'acquitter 
les  droits,  si  les  objets  n'entrent  dans  la  commune  que  par  tran- 
sit ;  mais  il  est  toujours  tenu  d'en  faire  la  déclaration  (Crim. 
rej.  16  vend,  an  il,  afl.  Lesommier,V.  n»  192-1°); — 2° Que  les 
vins  qui,  d'après  un  règlement  particulier,  sont  dispensés  dans 
le  cas  où  Us  arrivent  dans  la  ville  en  passe  debout  ou  en  transit 
sans  séjourner  plus  de  douze  heures,  du  payement,  consignation 
ou  cautionnement  du  droit,  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à  la 
déclaration  à  l'entrée,  et  le  contrevenant  ne  peut  être  acquitté, 
sous  le  prétexte  que  les  vins  en  transit  ne  sont  pas  soumis  à  la 
déclaration,  et  que  d'ailleurs  les  préposés  s'étant  présentés  au 
bateau  chargé  des  vins  introduits,  le  conducteur  leur  a  fait  con- 
naître le  nombre  de  tonneaux  (Crim.  cass.  8  fév.  181 1)  (l);  — 
3»  Que  lorsqu'un  individu  se  présente  à  l'entrée  d'une  ville  pour 
la  traverser,  avec  des  objets  sujets  au  droit  d'octroi,  11  n'est  dis- 
pense de  la  consignation  des  droits  ou  de  l'obligation  de  fournir 
caution,  qu'autant  qu'il  y  a  possibilité,  pour  les  employés,  de 
faire  escorter  le  chargement  ;  et  que  celte  possibilité  manque, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  préposé  se  trouvait  seul  au  bu- 
reau de  l'octroi  (Crim.  cass.  25  juill.  1845,  aff.  ville  de  Péri- 
gueux,  D.  P.  43.  l.  415) ; —  4»  Que  lorsque  le  règlement  porte 
que  le  conducteur  qui  a  obtenu  un  passe-debout  pour  traverser 
la  ville  en  transit,  ne  peut  arrêter  si  c'est  par  terre  ou  débar- 
quer si  c'est  par  eau*  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de  confisca- 
tion, celui  qui,  avant  d'arriver  à  la  barrière  indiquée  dans  le 
passe-debout,  a  déchargé  ses  marchandises,  ne  peut  être  ren- 
voyé des  poursuites  sous  prétexte  que  le  port  où  le  décharge- 
ment a  eu  lieu,  est  le  seul  où  se  font  les  chargements  des  voi- 
tures publiques  par  eau  pour  la  destination  de  ces  marchandises 
(Crim.  cass.  15  pluv.  an  11)  (2). 
'  98©.  Les  frais  de  l'escorte,  dans  le  cas  où  elle  est  accordée, 
sont  à  la  charge  du  conducteur;  ces  frais  ne  doivent  jamais  s'é- 
lever au  delà  de  ceux  qu'occasionnent  réellement  le  passe-debout 
et  le  transit  (lett.  min.  fin.  22  nov.  1808;  arr.  min.  fin.  10 
janv.  1809,  Mém.  des  contrlbut.  indlr.,  t.  4,  p.  622,  et  t.  5, 
p.  112). 

981 .  SI  par  le  résultat  des  vérifications  à  la  sortie,  la  dé- 
claration s'est  trouvée  fausse  dans  la  quantité,  l'excédant  non 
déclaré  sera  saisi.  Toute  fausse  déclaration  dans  l'espèce  et 
même  dans  la  quantité,  lorsque  l'excédant  non  déclaré  dépasse 
du  tiers  cette  quantité,  sera  punie  de  la  saisie  totale  (décr.  17 
mai  1809,  art.  64).  —  Toute  soustraction  ou  décharge  fraudu- 
leuse pendant  la  durée  de  passe-debout  fera  encourir  la  saisie 


Lyon  par  la  barrière  de  Serein,  les  marchandises  qu'il  lui  avait  été  per- 
mis de  faire  entrer  par  celle  de  la  Gare  ;  que,  par  le  règlement  du 
14  fruct.  an  8,  rapporté  tout  au  long  en  marge  de  ce  passe-debout,  il 
est  dit  que  le  conducteur  propriétaire  ne  peut  arrêter,  si  c'est  par  terre, 
ou  aborder,  si  c'est  par  eau,  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de  confisca- 
tion ;  —  Considérant  que,  malgré  le  texte  précis  de  ce  règlement,  et 
l'obligation  imposée  par  le  passe-debout,  la  voilure  chargée  de  ces  mar- 
chandises n'était  point  parvenue  à  la  barrière  indiquée  ;  qu'elle  avait 
arrêté  au  port  Neuville,  et  y  avait  déchargé  ses  marchandises  ;  que  cette 
contravention  avait  été  dûment  constatée  par  le  procès-verbal  des  pré- 
posés; que  cependant  le  tribunal  criminel [a  refusé  d'appliquer  la  peins 
et  de  reconnaître  la  contravention,  sous  le  prétexte  que  ces  marchandise* 
étant  destinées  pour  Cbâlons,  elles  pouvaient  être  embarquées  au  pon 
Neuville  pour  cette  destination,  ce  port  étant,  y  est-il  dit,  le  seul  où  se 
font  les  chargements  des  voitures  publiques,  par  eau,  pour  cette  ville;  — 
Considérant  que  la  route  prescrite  par  le  passe-debout  était  la  seule 
que  pût  prendre  Velasques;  que  le  règlement  précité  réprouvait  ces 
prétextes,  et  que  s'ils  étaient  accueillis,  la  perception  de  ces  droits  de-  j 
viendrait  arbitraire  et  même  illusoire  :  —  Par  ces  motifs,  et  sur  la  de- 
mande du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal,  en  vertu  os 
l'art.  88,  L.  27  vent,  an  8,  casse  et  annule,  pour  excès  de  pouvoir  w 
fausse  application  des  lois  pénales,  le  jugement  du  tribunal  criminel  da 
département  du  Rhône,  rendu  le  22  vend,  dernier,  en  faveur  de  Ve- 
lasques, mais  seulement  pour  l'intérêt  de  la  loi. 
Du  16  pluv.  an  U.-C  C,  sect  crim.-M.  Sieyei,  rap. 
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des  objets  déchargés  on  la  confiscation  de  la  valeur  des  objets 
soustraits  (art.  65;  V.  cependant  Crim.  rej.  28  mars  1818,  aff. 
Bretheau,  v»  Impots  ind.,  n°  134). 

339.  Transit.  —  Le  transit  est  la  faculté  de  passer  dans  une 
commune,  et  d'y  séjourner  suivant  les  besoins  des  circonstances 
(décr.  17  mai  1809,  art.  il).  —  «  En  cas  de  séjour  au  delà  de 
vingt-quatre  heures,  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi,  d'objets  intro- 
duits sur  une  déclaration  de  passe-debout,  dit  l'art.  38  de  l'or- 
donnance de  1 8 14,  le  conducteur  sera  tenu  de  faire,  dans  ce  délai 
et  avant  le  déchargement,  déclaration  de  transit,  avec  indication 
du  lieu  où  lesdits  objets  seront  déposés,  lesquels  devront  être 
représentés  aux  employés,  à  toute  réquisition.  La  consignation 
tu  le  cautionnement  du  droit  subsisteront  pendant  toute  la  durée 
tu  séjour;  »  —  et  l'art.  39  ajoute  :  «  Les  règlements  locaux 
d'octroi  pourront  désigner  des  lieux  où  les  conducteurs  d'objets 
en  passe-debout  ou  en  transit  seront  tenus  de  les  déposer  pendant 
ta  durée  du  séjour,  ainsi  que  des  ports  ou  quais  où  les  navires, 
bateaux,  coches,  barques  et  diligences  devront  stationner.  » 

933.  De  la  distinction  que  nous  avons  signalée  plus  haut, 
n*  227,  entre  le  transit  et  l'entrepôt,  il  suit  que  le  transit  doit 
être  limité»  puisque,  illimité,  il  ne  serait  autre  que  l'entrepôt. 
D'après  l'art.  71  du  décret  du  17  mai  1809,  le  délai  du  séjour 
ne  pouvait  excéder  trois  jours  ;  mais  cette  disposition  n'a  pas 
été  reproduite  par  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  qui,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  ne  fixe  aucune  limite  pour  la  durée  du  transit  : 
cette  limite,  en  effet,  peut  varier  suivant  les  lieux,  les  objets 
imposés  et  les  moyens  de  transport.  Elle  est  ordinairement 
fiiée  par  les  règlements  locaux  ;  mais  il  a  été  décidé  que  leur 
silence  à  cet  égard  ne  peut  forcer  à  dévier  des  principes,  et 
qu'alors  on  doit  se  guider,  pour  les  délais  à  accorder,  sur 
les  usages  et  les  besoins  du  commerce  :  considérer  dans  ce 
cas  le  transit  comme  illimité,  ce  serait  accorder  l'entrepôt  sous 
on  autre  nom  pour  tous  les  objets  indistinctement,  lorsque  les 
règlements  ne  permettent  de  l'accorder  que  pour  quelques  objets 
seulement  (décis.  n*  471,  du  19  nov.  1817,  Hém.  des  contrib. 
ind.,  t.  10,  p.  380). 

934.  Les  objets  amenés  aux  foires  et  marchés  sont  assujétis 
1  toutes  les  formalités  du  transit  (Inst.  min.  fin.  25  sept.  1809). 
—  Vingt-quatre  heures  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le 
règlement  ou  après  l'expiration  des  foires  et  marchés,  les  droits 
consignés  sont  acquis  à  l'octroi  s'il  n'e3t  justifié  de  la  sortie 
des  objets  (Modèle  du  règlem.,  ch.  2,  §  3). 

(1)  (Octroi  de  Rennes  C.  Lavallée.)  —  La  cou*  ;  —  Attendu  qu'il  a 
été  reconnu  en  jugement  par  le  demandeur  que  Lavallée,  a  l'arrivée  de 
chaque  bateau,  s'est  présenté  au  bureau  central  de  l'octroi  ;  qu'il  y  a  dé- 
claré que  les  marchandises  appartenaient  à  des  négociants  de  Saint- 
Halo;  qu'il  s'en  chargeait  pour  les  expédier  d'après  des  ordres...;  que 
cette  déclaration  était  conforme  aux  connaissements  délivrés  à  Bordeaux 
indiquant  la  destination  des  marchandises  pour  Saint-Malo,  et  à  ceux 
dèfivrés  à  Redon,  qui  portent  :  en  transit  pour  Sennes  y  d'où  il  suit  que 
Rnnes,  pour  ces  marchandises,  n'était  qu'un  lieu  de  passage  indispen- 
sable pour  se  rendre  de  Redon  à  Saint-Malo  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  re- 
cousu par  les  deux  tribunaux  que  les  règlements  organiques  sur  la  per- 
ception du  droit  d'octroi  n'énoncent  aucune  disposition  qui  oblige  à  faire 
connaître  la  destination,  au  moment  de  l'entrée  en  la  ville  de  Rennes  des 
Marchandises  en  passe-debout  ;  qu'il  suffisait,  aux  termes  du  §  1  du  rè- 
glement du  10  therm.  an  15,  que  cette  destination  fût  déclarée  dans  le 
délai  de  six  jours;  —  Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  contrevenu  aux  règlements  faits  par  la 
municipalité  de  Rennes  pour  la  perception  d'octroi,  en  a  fait  une  juste 
application  ;  —  Rejette. 

Du  11  juin  1807.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Liger,  rap. 

(a)  (Octroi  de  Caen  C.  Bréville.)  —  La  cous;  —  Vu  l'art.  1  de  l'ar- 
rêté du  préfet  du  département  du  Calvados,  du  15  prair.  an  11,  ap- 
prouvé par  le  gouvernement,  lo  88  du  même  mois,  et  l'art.  456,  n°  6, 
e.  S  bruni,  an  4  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  au  procès,  que,  le  50  niv. 
sa  13,  une  pièce  d'eau-de-vie  a  été  présentée  &  la  sortie  par  la  porte 
VlDers,  comme  étant  la  même  qui  avait  été  déclarée  en  transit,  et  était 
entrée  par  la  porte  Baveux  ;  —  Qu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal 
ei  dos  forme  des  préposés  de  la  régie  de  l'octroi,  que  la  pièce  présentée  à 
h.  sortie  contenait  334  lit.,  et  que  l'eau-de-vie  était  &  35  degrés,  tandis 
que  la  pièce  entière  ne  contenait  que  890  lit. , et  que  l'eau-de-vie  n'était  qu'A 
H  degr.  ;  que  l'eau-de-vie  dont  il  s'agit  n'étant  sortie  ni  en  même  quantité 
ai  en  même  degré  qu'elle  était  entrée,  la  contravention  à  l'arrêté  précité 
était  constante  ;  —  Que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Caen  n'a 
pi,  sans  en  treprendre  sur  l'autorité  administrative,  et  commettre  un  excès 


935.  n  »  été  jugé,  par  application  d'un  règlement  local, 
que  le  négociant  à  qui  des  marchandises  ont  été  adressées 
en  transit  n'est  point  tenu  de  faire  connaître  leur  destination 
au  moment  de  leur  entrée  en  ville  ;  il  suffit  que  cette  des- 
tination soit  déclarée  dans  le  délai  de  six  Jours  (Req.  11  juin 
1807)  (1). 

93«.  Enfin,  il  a  été  décidé,  l*  que  lorsqu'il  existe  un  arrêté 
du  préfet  qui  ordonne  que  les  marchandises  en  transit  ne  pour- 
ront sortir  qu'en  même  nature,  degré  et  quantité  qu'elles  seront 
entrées,  cet  arrêté  doit  être  exécuté  dans  ses  termes  précis  :  les 
tribunaux  ne  peuvent  donc,  sans  un  excès  de  pouvoir,  faire  re- 
mise au  prévenu,  de  la  contravention,  lorsqu'il  a  présenté  à  la 
sortie  une  quantité  d'eau-de-vie  différente  de  celle  déclarée  en 
transit,  sur  le  fondement  que,  cette  eau-de-vie  étant  en  quantité 
plus  considérable  et  d'une  qualité  supérieure,  cette  circonstance 
excluait  toute  idée  de  fraude  (Crlm.  cass.  30  frlm.  an  13)  (2);  — * 
2°  Qu'un  fabricant  de  draps,  qui  a  Introduit  dans  une  ville  une 
certaine  quantité  d'huile  en  transit,  et  qui  ne  justifie  pas  de  leur 
sortie,  est  passible  du  droit  d'octroi  dû  pour  ces  huiles,  confor- 
mément à  l'art.  1"  de  l'ordonnance  du  6  mai  1818  :  vainement 
objecterait-il  qu'en  vertu  de  l'art.  104  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
les  fabricants  de  tissus  de  laine  peuvent  recevoir  en  entrepôt, 
sans  payer  de  droit,  les  huiles  nécessaires  à  leur  fabrication,  s'il 
ne  peut  prouver  qu'il  n'a  rempli  les  formalités  voulues  par  cette 
même  loi  pour  entreposer  les  huiles  (Cass.  25  janv.  1825)  (3)  ; 
—  3°  Qu'en  cas  de  séjour,  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures, 
dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'octroi,  d'objets  affranchis  de  ce 
droit,  par  leur  destination,  le  porteur  ou  conducteur  de  ces  objets 
ne  peut  être  dispensé  de  l'obligation  de  se  procurer  un  passe- 
debout  et  de  consigner  le  droit  ou  -de  se  faire  cautionner,  sous 
prétexte  que  ces  matériaux  auraient  été  déposés,  ponr  y  recevoir 
les  préparations  appropriées  à  leur  emploi,  dans  un  chantier 
entièrement  clos,  où  la  surveillance  des  employés  de  l'octroi 
pouvait  s'exercer  facilement  (Crim.  cass.  i«  juill.  1853,  aff. 
Destanque,  D.  P.  53.  1.  319). 

939.  Les  voitures  et  transports  militaires,  chargés  d'objets 
assujettis  aux  droits,  sont  soumis  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  précédents,  relativement  au  transit  et  au  passe-debout 
(ord.  9  déc.  1814,  art.  40). 

938.  Entrepôt.  —  Les  détails  dans  lesquels  on  est  entré  à 
l'égard  des  entrepôts  v"»  Douanes,  n«  445  et  sulv.,  et  Impôts 
ind.,  nM  135  et  à.,  nous  dispensent  de  plus  amples  explications 

évident  de  pouvoir,  se  permettre  d'interpréter  cet  arrêté,  et,  sous  prétexte 
de  se  conformer  à  son  esprit,  de  créer  une  exception  à  une  disposition 
qui  est  générale,  et  d'établir,  en  principe,  qu'il  n'est  pas  toujours  né- 
cessaire que  l'eau-de-vie  déclarée  en  transit  sorte  telle  qu'elle  est  en- 
trée, et  qu'elle  peut  n'être  la  même  ni  en  degré  ni  en  quantité,  pourvu  que 
le  degré  soit  plus  fort  et  la  quantité  plus  considérable  ;  —  Qu'en  confir- 
mant, par  son  arrêt  du  13  therm.  dernier,  le  jugement  de  première  in- 
stance, la  cour  de  justice  criminelle  du  Calvados  s'est  rendu  propre  le 
vice  de  ce  jugement  ;  —  Casse 

Du  50  frim.  an  13.-C.  C,  sect.  critn.-MM .  Vermeil,  pr.-Aumont,  r. 

(3)  (Maire  de  Bourges  C.  Tourangin.)  —  La  coua  (apr.  délib.  en  ch. 
du  cous.);  —  Vu  l'art.  43  de  l'ordonnance  du  roi  du  9  déc.  1814  ;  l'art. 
101  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale  du 
8  mai  1818  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  n'avait  pas  à  juger,  dans 
l'espèce  particulière  de  la  cause,  si  les  huiles  que  les  art.  41  de  l'ordon- 
nance du  9  déc.  1814  et  104  de  la  loi  du  35  mars  1817,  autorisant  les 
fabricants  à  employer  en  exemption  de  l'impôt,  sont  néanmoins  assu- 
jetties, comme  consommation  locale,  au  payement  du  droit  d'octroi, 
puisque  ces  articles  n'accordent  l'exemption  d'impôt  qu'aux  huiles  qui 
ont  été  mises  en  entrepôt  et  soumises  &  la  surveillance  des  employés; 
que  la  seule  question  à  juger  était  celle  de  savoir  si  les  huiles,  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce^  avaient  été  mises  en  entrepôt,  et  pouvaient,  à  ce 
titre,  jouir  de  l'exception  ;  que  les  art.  41  de  ladite  ordonnance,  et  101 
de  ladite  loi,  déterminent  les  conditions  requises  pour  opérer  l'entrepôt; 
qu'en  introduisant  ces  huiles,  Tourangin  ne  les  a  pas  mises  en  entrepôt, 
et  n'a  rempli  aucune  des  conditions  requises  pour  sa  validité;  qu'il  les 
sf. introduites  en  transit,  sans  avoir  pu  justifier  de  la  sortie;  qu'il  suit  de 
là'quo  ces  huiles  doivent  le  droit  d'octroi  conformément  à  l'art.  1,  or- 
donnance du  6  mai  1818;  et  que  le  jugement  qui  décide  le  contraire  viole 
les  art.  101  de  la  loi  do  35  mars  1817,  43  de  l'ordonnance  du  7  déc. 
1814,  1  de  l'ordonnance  du  •  mai  1818,  et  les  lois  sur  lesquelles  ces 
ordonnances  sont  fondées  ;  —  Casse. 

Du  35  janv.  1835.-C.  C,  sect..  riv.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne, 
rap.-Marchangy,  av.  gén.,  c  conf.-Gueny  et  Gmllemin,  av. 
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sur  ce  point.  Ce  paragraphe  se  renfermera  donc  dans  les  limites 
de  l'ordonnance  de  1814,  art.  41  à  55. 

939.  Suivant  l'art.  41  de  cette  ordonnance,  «  l'entrepôt  est 
la  faculté  donnée  à  un  propriétaire,  on  à  un  commerçant,  de 
recevoir  et  d'emmagasiner,  dans  on  lien  sujet  à  l'octroi,  sans 
acquittement  du  droit,  des  marchandises  qui  y  sont  assujetties, 
et  auxquelles  11  réserve  une  destination  extérieure.  L'entrepôt 
peut  être  réel  ou  fictif,  c'est-à-dire  à  domicile;  il  est  toujours 
Illimité.  Les  règlements  locaux  doivent  déterminer  les  objets 
pour  lesquels  l'entrepôt  est  accordé,  ainsi  que  les  quantités  au- 
dessous  desquelles  on  ne  peut  l'obtenir.  »  A  Paris,  l'entrepôt  fictif 
est  interdit  (L.  28  avril  1816,  art.  39).  —  L'entrepôt  n'est  ac- 
cordé qu'aux  seuls  marchands  en  gros.  Les  marchands  en  détail 
ne  peuvent  en  profiter  que  dans  le  cas  où  Ils  font  la  vente  en 
gros  dans  un  magasin  particulier,  sans  communication  avec  celui 
de  la  vente  en  détail  (Modèle  de  régi.,  V.  MM.  Girard  et  Fromage, 
édit.  1860,  p.  414). 

»4©.  C'est  aux  conseils  municipaux  qu'appartient  la  con-. 
fection  des  règlements  dont  il  est  question  dans  le  2e  para- 
graphe de  l'art.  41  (Arg.  décls.,  n°  472).  Mais  il  ne  faudrait  pas 
conclure  de  cet  article  que  le  droit  de  ces  conseils  soit  absolu 
dans  la  désignation  des  objets  qui  peuvent  profiter  de  la  faculté 
de  l'entrepôt.  Us  doivent  seulement  déclarer  celles  des  matières 
imposées  qui,  dans  le  lieu  sujet,  sont  ordinairement  l'objet  d'un 
commerce  d'exportation ,  par  suite,  la  régie  a  un  droit  d'examen 
sur  ces  règlements.  —  Et  même,  si  l'on  réclamait  l'entrepôt 
pour  des  marchandises  non  désignées,  destinées  à  sortir  ulté- 
rieurement de  la  ville,  on  devrait,  en  conséquence  du  principe 
constitutif  des  octrois  qui  ne  permet  d'imposer  que  la  consom- 
mation locale,  admettre  ces  objets  en  entrepôt  réel  ou  fictif, 

(1)  Espèce  :  —  (L'octroi  de  Cherbourg  C.  Henry  )  —  Henry,  tanneur 
à  Cherbourg,  avait  fait,  devant  les  employés  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  trois  déclarations  successives  d'entrepôt  d'huiles  Je  poisson. 
N'ayant  pas  justifié  que  ces  huiles  avaient  été  employées  daDs  sa  fabri- 
que, les  agents  des  contributions  indirectes,  à  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  l'entrepôt,  constatèrent  sur  leurs  portatifs  le  manquant  et  le  res- 
tant des  huiles  déclarées.  Alors  le  maire  de  Cherbourg  fit  donner  nne 
contrainte  a  Henry,  pour  qu'il  eût  à  payer  les  droits  d'octroi  sur  ces 
huiles,  et  celte  contrainte  fut  suivie  d'une  saisie.  Henry  forma  oppo- 
sition ;  il  déclara  qu'il  avait  payé  les  droits  de  l'octroi  lors  de  l'entrée 
des  huiles,  et  soutint  que  la  prétention  de  l'administration  des  octrois 
n'était  pas  fondée,  pour  deux  motifs  :  1°  parce  que  l'entrepôt  déclaré 
aux  employés  des  contributions  indirectes  était  étranger  à  la  régie  de 
l'octroi  ;  que  celle-ci  avait  ses  agents  particuliers,  et  qu'elle  ne  pouvait 
pas  ep  prévaloir  des  registres  et  bulletins  de  la  régie  des  contributions  in- 
directes; 2°  que,  d'ailleurs,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  entrepôt  à  l'égard 
de  l'administration  des  octrois  ;  qu'en  effet,  d'après  le  règlement  général 
des  octrois  du  17  mai  1809  et  l'art.  53  du  règlement  local  de  Cherbourg, 
les  liquides  seuls  étaient  susceptibles  d'entrepôt  fictif,  et  que  les  huiles 
de  poisson  n'étaient  pas  rangées  dans  la  classe  des  liquides.  Le  9  juill. 
1823,  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg,  qui  adopta  les  moyens  présen- 
tés par  Henry,  en  se  fondant  surtout  sur  ce  que  les  huiles  de  poisson 
n'étant  pas  placées,  par  le  règlement  de  1809,  dans  la  catégorie  des  li- 
quides, ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'eatrepôt  fictifs  —  Pourvoi  pour 
violation  des  art.  42,  44,  69,  91  de  l'ordonn.  de  1814, 101  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  242  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  pour  fausse  interpréta- 
tion du  règlement  local. — Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  est  fondé  sur  deux  mo- 
tifs ;  le  premier,  que  l'administration  de  l'octroi  n'établit  pas  qu'il  y  eût, 
à  son  égard,  entrepôt  des  huiles  introduites  en  1822  dans  l'usine  du  sieur 
Henry,  et  qu'en  effet,  cette  administration  elle-même  reconnaît  aujour- 
d'hui que  le  principal  bulletin  qu'elle  produisait,  celui  qui  formait  à  lui 
seul  la  moitié  manquant  dont  elle  réclamait  le  droit,  lui  est  inappli- 
cable, parce  qu'il  est  textuellement  restreint  aux  contributions  indirectes; 
qu'ainsi,  dans  cette  partie,  au  moins,  le  jugement  attaqué  se  trouverait 
justifié  ;  —  Attendu,  ensuite,  qu'en  appréciant,  par  l'énoociation  de  ce 
dernier  bulletin,  les  deux  autres  qui  avaient  évidemment  le  même  but,  le 
même  objet,  celui  d'assurer  au  défendeur,  vis-à-vis  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  l'exemption  du  droit  porté  par  l'art.  104  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  le  tribunal  de  Cherbourg  n'a  fait  qu'une  appréciation 
d'actes,  de  faits  et  de  circonstances,  qui  ne  saurait  présenter  aucune 
violation  précise  de  la  loi  ;  —  Que  le  deuxième  motif,  donné  par  le  tribu- 
nal de  Cherbourg,  vient  encore  a  l'appui  de  cette  appréciation  ;  qu'il 
consiste,  en  effet,  &  dire  que  la  réalité  de  l'entrepôt  fictif,  à  l'égard  des 
droits  d  octroi,  peut  d'autant  moins  être  admise  dans  la  cause,  que  les 
boissons  et  les  liquides  sont  textuellement  les  seuls  objets  admissibles  a 
l'entrepôt  fictif,  d'après  l'art.  53  du  règlement  local,  ce  qui  exclut  les 
huiles  de  poisson; 


mais  avec  tontes  les  précautions  requises  pour  que  l'intérêt  de 
la  ville  ne  puisse  être  compromis  (Décls.  n»  4.72). 

2)41.  On  ne  peut  donc  poser  de  règles  à  l'égard  des  objets 
qui  peuvent  être  admis  à  profiter  de  la  faculté  de  l'entrepôt.  Les 
règlements  locaux  sont  seuls  à  considérer  sur  ce  point.  Disons 
seulement  qu'il  a  été  jugé,  i*  que  les  éleveurs  de  bestiaux  ne 
peuvent  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt  (Crlm.  cass.  3  avril  18*0, 
aff.  Madrières,  V.  n»  223-2»).  —  Mais  11  est  établi  à  leur  égard, 
ainsi  qu'à  celui  des  bouchers,  un  mode  particulier  de  surveillance 
qui  leur  permet,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour  l'entrepôt, 
de  ne  payer  les  droits  qu'à  l'instant  de  l'abatage  (Inslr.  min.  fin. 
25  sept.  1809,  V.  n«  147);  —  2*  Que  l'huile  de  poisson  ne  peut 
être  considérée  comme  un  liquide,  en  ce  sens  du  moins  qu'un  rè- 
glement sur  les  octrois,  portant  que  les  boissons  et  les  liquides 
seront  admissibles  à  l'entrepôt  Actif,  ne  s'applique  pas  à  l'huile 
de  poisson  (Civ.  rej.  5  avril  1826)  (l)  ;  —  3*  Toutefois,  que  c'est 
avec  raison  qu'un  fabricant  de  bouteilles  est  autorisé  à  conserver 
dans  son  magasin,  à  titre  d'entrepôt,  les  bouteilles  fabriquées 
dans  sa  verrerie,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  à  toutes 
les  obligations  que  les  lois  et  les  règlements  imposent  aux  entre- 
positaires  (cons.  d'Et.  15  août  1834,  aff.  Lafage,  V.  n«  242-1*). 

•42).  Aux  termes  de  la  plupart  des  règlements  locaux,  toutes 
les  contestations  qui  s'élèveraient  relativement  à  l'admission  au 
bénéfice  de  l'entrepôt  à  domicile,  doivent  être  portées  devant  le 
maire,  qui  prononce,  sauf  recours  au  préfet.  —  n  a  été  décidé, 
1°  que  si  un  commerçant  a  obtenu  du  maire  la  faculté  d'entre- 
poser ses  marchandises,  et  que  les  fermiers  de  l'octroi  récla- 
ment, c'est  au  maire  et  au  préfet  à  statuer  sur  leur  réclama- 
tion, sauf  recours  au  ministre  des  finances  (cons.  d'Et.  15  août 
1834)  (2)  ;  —  2°  Qu'un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  annu- 

Qu'on  objecte,  il  est  vrai,  contre  ce  motif,  que  les  huiles  de  pois- 
son sont  un  liquide,  mais  que  si  l'on  consulte  le  règlement  général  des 
octrois  du  17  mai  1809,  qui  a  servi  de  modèle  au  règlement  local 
approuvé  en  1812,  on  voit  qu'il  dispose  en  cinq  divisions  tous  les 
objets  qui  peuvent  être  soumis  aux  droits  ;  —  Que  l'art.  17  a  même  pour 
objet  de  fixer  ce  qui,  dans  la  langue  fiscale,  sera  compris  dans  la  pre- 
mière division  intitulée,  Boisson»  et  liquides;  et  que  la  nomenclature 
en  est  la  même  que  celle  qui  forme  la  première  classe  du  tarif  de  Cher- 
bourg qui  ne  comprend  pas  les  huiles  ;  qu'on  remarque  même,  dans  cette 
dernière,  l'addition  du  mot  Vtnotore,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
texte  de  l'art.  17,  mais  dut  y  être  ajoutée  d'après  l'instruction  ministé- 
rielle du  25  septembre  suivant  sur  les  moyens  d'exécution  ;  —  Que, 
bien  loin  que  les  huiles  dussent  être  réputées  comprises  dans  la  classe 
des  liquides,  la  même  instruc'ion,  interprétant  l'art.  25  du  règlement  de 
1809,  disait  que  l'application  du  tarif  aux  huiles  exigeait  la  distinction 
de  leurs  espèces,  de  leur  emploi,  et  qu'il  fallait  les  ranger  soit  dans  la 
classe  des  comestibles,  soit  dans  celle  des  combustibles  ;  —  Que .  c'est 
évidemment  sous  l'influence  de  ces  dispositions  réglementaires  que  le 
tarif  de  l'octroi  de  Cherbourg  a  lui-même  porté  à  la  division  des  comes- 
tibles l'huile  d'olive  et  de  faine,  etc.,  et  a  celle  des  combustibles  l'huilo 
de  poisson,  en  quoi  il  a  encore  suivi  l'art.  29  du  règlement  du  17  mai 
1809  ;  —  Que  le  Jugement  attaqué  n'a  donc  fait,  dans  ce  second  motif, 

au'une  interprétation  du  règlement  particulier  de  l'octroi  de  Cherbourg, 
'après  les  règlements  généraux  des  17  mai  et  25  sept.  1809,  qui  lui 
avaient  servi  de  type,  et  qu'en  procédant  ainsi,  il  n'a  violé  aucune  loi  ; 

—  Rejette. 

Du  5  avr.  1826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  contr.-Cochin,  av. 

(2)  (Lafage  et  Annet  C.  Lecourt.)  —  Locis-Pbilippe,  etc.,  —  Va 
l'ordonn.  royale  du  28  déc.  1825,  qui  approuve  les  tarifs  et  règlements 
pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Cabors  ;  —  Vu  le  rè- 
glement de  l'octroi  annexé  i  ladite  ordonnance  royale  ;  —  Vu  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  du  bail  à  ferme  de  l'octroi  municipal  de  la 
ville  de  Cabors,  consentie  aux  sieurs  Lafage  et  Annet,  le  28  déc.  1825  ; 

—  Vu  le  décret  réglementaire  du  17  mai  1809;  —  Vu  l'ord.  royale 
du  9  déc  1814  ;  —  Vu  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  Sur  la  compétence  : 
— «  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'une  contestation 
relative  à  l'application  du  tarif  ou  à  la  quotité  du  droit  d'octroi,  mais 
d'une  demande  adressée  au  maire  de  Cabors,  par  les  fermiers  de  l'oc- 
troi, à  l'effet  d'empêcher  que  le  sieur  Lecourt,  directeur  d'une  verrerie 
située  dans  un  faubourg  de  cette  ville,  fût  admis  &  entreposer  les  bouteilles 
provenant  de  sa  fabrique,  et  que  le  maire  et  le  préfet  étaient  compétent; 
pour  prononcer  sur  cette  demande,  aux  termes  de  l'art.  92  du  décret 
réglementaire  du  17  mai  1809,  appliqué  par  l'art.  32  du  règlement  d« 
l'octroi  de  la  commune  de  Cahors; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  arrêtés  du  maire  et  du  préfet,  et 
décidant  que  le  sieur  Lecourt  serait  admis  à  conserver  dans  son  maga- 
sin, à  titre  d'entrepôt,  les  bouteilles  fabriquées  dans  sa  verrerie,  a.  1 
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tant  an  arrêté  du  majre  qui  avait  refusé  d'admettre  à  l'entrepôt 
les  charbons  nécessaires  à  la  consommation  des  forges  nationales 
de  Cosne,  sous  prétexte  que  cet  établissement,  fabriquant  exclusi- 
vement des  ancres  et  autres  objets  pour  le  service  de  la  marine 
dans  les  ports  de  l'Etat,  ne  constituait  pas  un  établissement  indus- 
triel dont  les  produits  sont  destinés  au  commerce  général  :  «  Con- 
sidérant que  le  préfet,  en  annulant  l'arrêté  du  maire  de  Cosne  et 
en  admettant  au  bénéfice  de  l'entrepôt  les  charbons  destinés  aux 
forges  de  Cosne,  a  usé  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  l'art.  38 
du  règlement  del'octroi  approuvé  par  ordonnance  royaleduSavril 
1838;  que,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué  n'est  entaché  ni  d'incom- 
pétence, ni  d'excès  de  pouvoirs;  que,  d'ailleurs,  ledit  arrêté  ne 
(ail  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  de  Cosne  porte  devant  l'autorité 
compétente  la  question  d'application  de  tarifs  et  de  quotité  des 
droits  d'entrée  »  (cons.  d'Et.  22  août  1853,  H.  Tourangin,  rap., 
afL  Ville  de  Cosne). 

t4S.  Les  conditions  de  l'entrepôt,  les  devoirs  des  entrepo- 
sitaires, les  formalités  à  remplir  à  la  sortie,  sont  prévues  par  les 
art.  42  et  suiv.  de  l'ordonnance  de  1814.  En  outre,  les  règle- 
ments locaux  reprennent  ces  formalités  et  les  complètent,  s'il  y  a 
lieu.  —  Mais  du  silence  d'un  règlement  d'octroi  sur  les  condi- 
tions de  l'entrepôt  et  les  devoirs  des  entrepositaires,  quelque 
extraordinaire  qu'il  paraisse,  il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'il 
puisse  avoir  l'effet  de  paralyser  l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  régissent  cette  matière  (Douai,  19  janv.  1833,  afl.  Octroi  de 
Douai,  V.  n«  247-1°). 

»44.  Au  premier  rang  des  conditions  prescrites,  se  trouve 
h  déclaration  préalable  des  marchandises  qu'on  veut  soumettre 
à  l'entrepôt.  L'art.  42  de  l'ordonnance  dispose,  à  cet  égard  : 
<  Toute  personne  qui  fait  conduire,  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi, 
des  marchandises  comprises  au  tarif,  pour  y  être  entreposées, 
soit  réellement,  soit  Activement,  est  tenue,  sous  peine  de  l'a- 
mende prononcée  par  l'art.  28  (modifiée  par  la  loi  du  24  mai  1834, 
V.  B»  391),  d'en  faire  la  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'oc- 
troi, de  s'engager  à  acquitter  le  droit  sur  les  quantités  qu'elle 
ne  justifierait  pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune,  de  se  munir 
«fan  bulletin  d'entrepôt,  et,  en  outre,  si  l'entrepôt  est  Actif,  de 
désigner  les  magasins,  chantiers,  caves,  celliers,  ou  autres  em- 
placements où  elle  veut  déposer  lesdites  marchandises.  »  —Et  il  a 

charge  par  lui  de  se  conformer  k  tontes  les  obligations  que  les  lois  et 
règlements  imposent  anx  entrepositaires,  ont  fait  unè  juste  application 
de  l'art.  7  dn  règlement  précité  et  de  l'art.  148  de  la  loi  du  38  avr. 
1816,  portant  que  les  droits  ne  seront  imposés  que  sur  les  objets  destinés 
à  la  consommation  locale  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  ministre 
des  finances,  en  approuvant  ces  arrêtés  par  la  décision  attaquée,  a  re- 
jeté la  réclamation  des  exposants; . 

Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Dn  15  août  183*.-Ord.  cons.  d'Et. -M.  Briére,  rap. 

(I)  (Octroi  de  Douai  C.  Deloffre.)  —  La  coub  ;  —  Attendu,  en  fait; 
qu'il  résulte  d'un  procès-rerbal  régulier,  en  date  du  1"  sept.  1832,  que 
lors  don  recensement  fait  le  même  jour  chez  Floride  Deloffre,  brasseur 
ta  cette  ville,  à  l'effet  de  constater  les  quantités  de  bière  restant  en  ses 
magasins  par  comparaison  à  la  dernière  prise  en  charge,  ledit  Deloffre  a 
déclaré  en  posséder  137  hect.  65  lit.,  qui  ont  été  en  effet  inscrits  im- 
médiatement au  registre  de  l'octroi;  mais  que  les  préposés  ayant  voulu 
ensuite  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration,  en  dégustant  le  liquide 
renfermé  dans  les  futailles,  ont  reconnu  que  dix-huit  de  ces  futailles 
contenaient  S8  hect.  30  Ht.  d'eau  au  lieu  de  bière;  —  Attendu  que  le 
résultat  du  précédent  recensement  du  mois  d'août  étant  de  166  hect. 
ii  lit.,  la  substitution  d'eau  à  la  bière  pour*  une  quantité  de  28  hect. 
50  lit.  dans  le  recensement  de  septembre,  devait  diminuer  d'autant  la 
perception  du  droit  exigible  à  cette  époque  sur  les  quantités  manquantes; 

—  Qu'ainsi,  cette  substitution,  sans  la  vérification  qui  en  a  amené  la 
découverte,  aurait  eu  pour  résultat,  soit  de  retarder  indéfiniment,  à  la 
itilontè  du  redevable,  la  perception  du  droit  sur  les  quantité*  substituées, 
«vit  même  d'en  frustrer  l'octroi  à  l'aide  d'excédants  qu'on  se  serait  mé- 
aiçés  dans  une  fabrication  ultérieure,  pour  les  placer  dans  les  tonneaux 
provisoirement  remplis  d'eau,  sans  augmenter  ainsi  la  prise  en  charge  ; 

-  Attendu,  en  droit,  que  si  le  règlement  particulier  de  l'octroi  de  Douai 
s'a  point  formellement  prévu  le  cas  dont  il  s'agit,  et  s'il  ne  rappelle 
H»  les  dispositions  diverses  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  condi- 
tions de  l'entrepôt,  et  aux  devoirs  des  entrepositaires,  le  silence  de  ce 
rcçtement  sur  ces  points  importants,  quelque  extraordinaire  qu'il  puisse 
turailre,  ne  peut  produire  l'effet  de  paralyser  l'exécution  de  celles  de  ces 
dispositions  qui  seraient  encore  en  vigueur  ;  —  Que  d'ailleurs  l'exécu- 
tion des  lois  existantes  est  formellement  réservée  pour  tous  les  cas  non 


été  jugé  que,  dans  les  villes  où  le  règlement  de  l'octroi  admet  à  l'en- 
trepôt à  domicile  les  bières  fabriquées  à  l'intérieur,  ces  bières 
ne  peuvent  être  enlevées  ni  livrées  à  la  consommation  sans  dé- 
claration et  acquit  préalable  des  droits  (Crlm.  cass.  1er  sept. 
1848,  aff.  octroi  de  Toulon,  D.  P.  48.  1.  187). 

•45.  Une  déclaration  est  exigée  pareillement  à  la  sortie  par 
l'art.  43,  ainsi  conçu  :  a  L'entreposltalre  est  tenu  de  faire  une 
déclaration  au  bureau  de  l'octroi,  des  objets  entreposés  qu'il  vent 
expédier  au  dehors,  et  de  les  représenter  aux  préposés  des  portes 
ou  barrières,  lesquels,  après  vérification  des  quantités  et  espèces, 
délivrent  un  certificat  de  sortie.  »  —  L'art.  49  est  relatif  aux 
formalités  à  remplir  pour  pouvoir  effectuer  la  sortie  des  mar-  { 
chandises  de  l'entrepôt  (V.  p.  14). 

*4«J.  «  Les  préposés  de  l'octroi,  porte  l'art.  44  de  l'ordon- 
nance, tiennent  un  compte  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises 
entreposées;  à  cet  effet,  Ils  peuvent  faire,  à  domicile,  dans  les 
magasins,  chantiers,  caves,  celliers  des  entrepositaires,  toutes 
les  vérifications  nécessaires  pour  reconnaître  les  objets  entrepo- 
sés, constater  les  quantités  restantes  et  établir  le  décompte  des 
droits  dus  sur  celles  pour  lesquelles  U  n'est  pas  représenté  de 
certificat  de  sortie.  Ces  droits  doivent  être  acquittés  Immédia- 
tement par  les  entrepositaires  ;  et,  à  défaut,  il  est  décerné  contre 
eux  des  contraintes  qui  sont  exécutoires,  nonobstant  opposition, 
et  sans  y  préjudicier.  » 

•49.  «  Toute  déclaration,  dit  l'art.  93  du  décret  do  17  mal 
1809,  reconnue  infidèle,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  lors 
des  vérifications,  visites  et  récolements  que  feront  les  préposés, 
soit  dans  l'apurement  des  comptes,  privera  l'entreposilaire  des 
bénéfices  de  l'entrepôt.  Le  droit  sur  la  quantité  restant  en  maga- 
sin sera  de  suite  exigible,  sans  préjudice  de  l'amende  pour  celles 
soustraites,  Introduites  en  fraude  ou  trouvées  en  contravention 
de  toute  autre  manière.  »  —  11  a  été  jugé  :  1*  que,  bien  que  la 
substitution  d'eau  aux  liquides  dans  les  recensements  ne  soit 
pas  formellement  défendue  en  matière  d'octroi,  comme  elle  l'est 
en  matière  de  contributions  indirectes  (art.  39,  L.  28  avr.1816), 
cette  Infraction  n'en  est  pas  moins  prohibée;  et,  dans  le  silence 
du  règlement  local,  on  doit  appliquer  les  art.  93  et  suivants,  et 
164  du  décret  du  17  mal  1809,  qui  n'ont  pas  été  abrogés  par 
l'ordonnance  du  9  déc.  1814  (Douai,  19  Janv.  1833)  (l).  —  2e  Que 
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prévus  par  l'art.  100  dudit  règlement;  —  Attendu  que  l'art.  127,  L. 
8  déc.  1814,  a  maintenu  les  lois,  décrets  et  règlements  généraux  sur  les 
octrois,  non  contraires  à  ses  dispositions;  —  Qu'au  nombre  de  ces  dé- 
crets est  celui  du  17  mai  1809,  invoqué  par  l'administration  de  l'octroi; 
—  Attendu  que  si  le  préambule  de  l'ordonnance  réglementaire  du  9  déc. 
1814  énonce  qu'elle  a  pour  objet  de  coordonner  et  rassembler  les  me- 
sures d'exécution  disséminées  dans  les  règlements  antérieurs,  il  n'en 
résulte  pas  que  cette  énopeiation  ait  eu  pour  effet  d'abroger  toutes  les 
dispositions  non  reproduites  dans  l'ordonnance,  puisque,  d'une  part, 
l'absence  de  plusieurs  de  ces  dispositions  formerait  des  lacunes  dans  la 
législation  sur  la  matière,  et  que,  d'autre  part,  on  ne  saurait  reconnaître 
à  une  simple  ordonnance  la  force  de  révoquer  une  disposition  de  loi;  — 
Attendu  que,  bien  que  ia  substitution  d'eau  aux  liquides  dans  les  recen- 
sements ne  soit  pas  formellement  défendue  en  matière  d'octroi,  comme 
elle  l'est  en  matière  de  contributions  indirectes  par  l'art.  59,  L.  28  avr. 
1816,  cette  prohibition  peut  s'induire  d'autres  dispositions  législatives, 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  y  a  analogie  évidente  dans  les  deux 
cas  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  93  et  94,  décret  précité  17  mai 
1809,  les  entrepositaires  ne  peuvent  faire  aucune  altération  des  objets 
en  entrepôt  ;  qu'ils  doivent  payer  exactement  les  droits  acquis  à  l'octroi, 


conditions  qui  y  sont  attachées  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  95, 
même  décret,  tonte  déclaration  infidèle,  soit  lors  des  vérifications  et 
récolements  des  préposés,  soit  lors  de  l'apurement  des  comptes,  a  pour 
effet  de  priver  l'entreposilaire  du  bénéfice  de  l'entrepôt,  de  rendre  exi- 
gible le  droit  sur  les  quantités  restantes  en  magasin,  sans  préjudice  de 
l'amende  pour  celles  soustraites  en  fraude,  ou  trouvées  en  contravention 
de  toute  autre  manière  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  non- 
seulement  déclaration  infidèle  de  la  part  de  Floride  Deloffre,  sur  la  quan- 
tité de  bière  existant  en  sa  possession  au  1er  sept.,  mais  encore  ma- 
nœuvre frauduleuse  par  la  substitution  d'eau  à  la  bière,  pour  pallier  des 
manquants  réels  et  les  soustraire  à  la  perception  du  droit  ;  —  Que  s'il 
est  vrai  que  l'existence  de  manquants  chei  un  enlrepositaire  ne  le  con- 
stitue pas  de  plein  droit  en  contravention,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
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toute  manœuvre  d'an  entrepositaire  tendant  à  masquer  un  défi- 
cit, pour  retarder  ou  éluder  le  payement  des  droits  devenus  exi- 
gibles, et,  par  exemple,  la  substitution  d'une  tonne  d'eau  à  une 
tonne  d'huile,  est  une  contravention  qui  entraîne  l'application 
des  peines  portées  par  les  lois  sur  la  matière  (Crim.  rej.  6  juin 
1835)  (1). 

•49.  n  a  été  Jugé  encore  :  1°  Que  la  fausse  déclaration  à  la 
sortie  emporte  les  mêmes  peines  que  la  fausse  déclaration  à  l'en- 
trée (Crim.  cass.  24  mai  1833)  (2);  —  2°  Qu'ainsi,  par  exemple, 
la  fausse  déclaration  résultant  de  ce  qu'un  brasseur  entreposi- 
taire,  et  dès  lors  affranchi  de  l'impôt  pour  les  bières  de  sa  fabri- 
cation qu'il  justifie  avoir  fait  sortir  du  rayon  de  l'octroi,  a  pré- 
senté à  la  sor,tie  des  tonneaux  remplis  d'eau  pour  des  tonneaux 
de  bière,  le  rend  passible,  outre  l'amende,  de  la  saisie  totale, 
non  du  liquide  substitué  à  celui  qui  a  été  déclaré,  mats  de  la  saisie 
fictive  d'une  valeur  égale  à  celle  de  ce  dernier  objet  (Crim.  rej. 
7  janv.  1814)  (3); — 3°  Que  le  négociant  qui  fait  extraire  de  son 


la  fraude  qui  aurait  pour  objet  de  dissimuler  ces  manquants,  et  que,  par 
conséquent,  l'amende  réservée  par  ledit  art.  95  est  applicable  au  cas 
"dont  U  s'agit;  —  Attendu  que  le  décret  du  17  mai  1809  est  purement 
réglementaire  et  a  dû  s'en  référer  pour  la  fixation  de  l'amende  à  une  loi 
préexistante  ;  qu'en  effet,  l'art.  164  de  ce  décret  renvoie  pour  le  conten- 
tieux à  la  loi  du  87  frim.  an  8,  dont  l'art.  11  établit  pour  toutes  les  con- 
traventions en  matière  d'octroi  une  amende  égaie  à  la  valeur  de  l'objet 
soumis  au  droit;  — Attendu  que  celte  valeur,  pour  les  38  hect.  50  lit.  de 
bière  soustraits  au  droit,  a  été  arbitrée  au  procès-verbal  à  14  fr.  l'hectolitre, 
en  total  à  396  fr.  20  c,  et  que  cette  évaluation  n'a  pas  été  contredite  par 
Floride  Deloflre;  —  Vu  l'art.  100  du  règlement  particulier  de  l'octroi  de 
Douai,  approuvé  par  ordonnance  du  roi  en  date  du  9  oct.  1828;  les  art. 
197,  L.  8  déc.  1814  ;  95, 94, 95  et  164,  décret  17  mai  1809  ;  11, L. 
37  frim.  an  8;  52  c.  pén.,  et  194  e.  inst.  crim.  ;  —  Entendant,  con- 
damne Floride  Deloflre  par  corps  a  l'amende  de  596  fr.  20  c,  etc. 
Du  19  janv.  1835. -G.  de  Douai,  ch.  corr.-M.  Devinck,  t.  f.  pr. 

(1)  (Pratviel  C.  min.  pub.)  —  La  cou»;  —  Sur  le  moyen  pris  tant 
de  la  prétendue  violation  de  l'art.  44  de  l'ordonn.  du  9  déc.  1814,  que 
de  la  fausse  application  des  art.  127,  L.  8  déc.  1814  j  95,  décr.  17  mai 
1809,  et  11,  L.  27  frim.  an  8  ;  —  Attendu  que  le  fait,  à  raison  duquel 
les  demandeurs  ont  été  poursuivis,  est  celui  d'avoir,  lors  du  dernier  re- 
censement qui  avait  été  fait  dans  leur  entrepôt  à  domicile,  substitué  à 
une  futaille  remplie  d'huile  d'olive,  de  la  contenance  de  4  bectolit.  50  lit. , 
et  prise  en  charge,  une  futaille  pleine  d'eau  de  la  même  contenance  ;  — 
Que  cette  substitution  devait  avoir  pour  résultat  de  dissimuler  des  quan- 
tités manquantes  pour  lesquelles  les  entrepositaires  ne  représentaient 
point  de  certificats  de  sortie,  de  retarder  indéfiniment  le  payement  des 
droits  qui  auraient  dû  être  immédiatement  acquittés,  et  peut-être  d'en 
frustrer  totalement  l'octroi  municipal  ;  —  Attendu  que  les  fraudes  de  ce 
genre,  formellement  interdites  aux  débitants  de  boissons  par  l'art.  59, 
L.  28  avr.  1816,  sont  implicitement  prohibées,  en  matière  d'octroi,  par 
l'art.  93,  décr.  17  mai  1809,  qui  défend  aux  entrepositaires  de  faire 
aucune  altération  des  objets  en  entrepôt,  et  par  l'art.  95,  qui,  en  cas  de 
déclaration  reconnue  infidèle,  soit  à  l'entrée  soit  à  la  sortie,  soit  lors  des 
vérifications,  visites  et  récolements  que  feront  les  préposés,  déclare  exi- 
gible le  droit  sur  les  quantités  restant  en  magasin,  sans  préjudice  de  l'a- 
mende pour  celles  soustraites,  introduites  en  fraude,  ou  trouvées  cn-con- 
travention  de  toute  autre  manière;  —  Que  ces  dispositions,  applicables 
à  l'espèce,  se  trouvant  maintenus  par  l'art.  127,  L.  8  déc.  1814,  leur 
'abrogation  ne  peut  s'induire  de  ce  qu'elles  n'ont  point  été  textuellement 
rappelées  dans  l'ordonnance  du  lendemain  9  décembre;  quo  si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  44  de  cette  ordonnance,  l'existence  des  manquants  cher  un 
entrepositaire  ne  suffit  pas  pour  le  constituer  en  contravention,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  fraude  qui  a  pour  objet  de  masquer  ce  déficit,  et 
d'éluder  le  payement  des  droits  exigibles;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  l'art.  44  de  l'ordonn.  du  9  déc.  1814,  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  et  règlements  sur  la  matière  :  —  Rejette. 

Du  6  juin  1855.-G.  C,  ch.  crim.-H.  Bresson,  rap. 

(2)  (Diemer  C.  Vinkelmann.)  —  La  cocu  ;  —  Vu  l'art.  127  de  la  loi 
du  8  déc.  1814,  les  art.  S  et  11  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  l'art.  95  du 
décret  du  17  mai  1809,  et  les  art.  51  et  55  du  règlement  de  l'octroi  de 
Mont-Belliard;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  précitée  de 
l'an  8,  les  administrations  peuvent  faire  des  règlements  généraux  et  lo- 
caux pour  la  perception  des  octrois;  —  Qu'en  vertu  de  l'art.  11  de  la 
même  loi,  les  fausses  déclarations  à  la  sortie  comme  à  l'entrée  sont  pu- 
nies d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  k  l'octroi;  —  Que 
la  déclaration  &  la  sortie  est  également  exigée  par  l'art  95  du  décret  du 
17  mai  1809  et  par  l'art.  33  du  règlement  de  l'octroi  de  Mont-Belliard; 
—  Que  si  l'art.  43  de  l'ordonn.  du  9  déc.  1814  ne  porte  pas  textuelle- 
ment la  peine  de  l'amende  contre  la  fausse  déclaration  à  la  sortie,  cet 
article  se  référé  virtuellement  à  l'article  précédent  qui  la  prononce;  et 
que,  d'ailleurs,  cette  sanction  pénale  a  sa  hase  dans  l'art.  11  de  la  loi 


entrepôt  dés  marchandises  soumises  aux  droits,  sans  déclaratloi 
préalable,  sans  expédition  et  sans  acquitter  les  droits  d'octroi, 
doit  être  frappé  des  peines  de  l'art.  48,  L.  28  avril  1816  (Crim. 
cass.  19  août  1836,  M.  Heyronnet,  rap.,  aff.  octroi  de  Caen 
C.  Brazil.) 

940.  Nnl  ne  peut  prétendre  à  être  exempté  des  formalités 
relatives  à  l'entrepôt,  pas  plus  les  fermiers  de  l'octroi  que  les 
simples  particuliers.  —  Jugé  ainsi  que  les  fermiers  de  l'octroi! 
qui  reçoivent  des  vins  en  entrepôt,  soit  que  ces  vins  se  trouvent 
déposés  dans  le  local  spécialement  affecté  à  l'entrepôt  de  l'octroi, 
ou  dans  des  caves  ou  magasins  particuliers,  sont  assimilés  aux 
facteurs  et  commissionnaires,  et,  comme  tels,  assujettis  aux 
exercices,  et  à  l'obligation  de  représenter  des  expéditions  pour 
toutes  les  boissons  tenues  sous  leur  garde  (Crim.  cass.  13  déc. 
1808)  (4).  —Dans  l'espèce,  la  cour  dont  l'arrêt  était, attaqué  avait 
rendu  un  avant  faire  droit  par  lequel  il  était  enjoint  à  la  régie  de 
prouver  que  la  cave  où  avaient  été  trouvés  les  vins  saisis  servait 


de  l'an  8  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  que  le 
prévenu  avait  fait  une  fausse  déclaration  à  la  sortie,  l'a  néanmoins  ren- 
voyé de  la  poursuite,  sur  le  motif  que  ce  fait,  quelque  répréhensible 
qu'il  fût,  n'était  prévu  ni  puni  par  aucune  loi  j  en  quoi  ledit  arrêt  a  mé- 
connu et  violé  les  dispositions  des  lois  citées  ci-dessus  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse. 

Du  24  mai  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  f.  f.  pr.-Ricard,  r. 
(3)  (Beek  C.  cont.  ind.,  etc.)  —  La  code;  —  Vu  les  art.  5,  64  et  65 
du  décret  du  17  mai  1809  (art.  28, 29  et  101  de  l  ord  du  9  die.  1814); 

—  Vu  les  art.  45  et  46  du  règlement  particulier  de  l'octroi  de  Louvain, 
qui  sont  conçus  dans  les  mêmes  termes  que  lesdits  art.  64  et  65  du  règle- 
ment général;  —  Vu  aussi  l'art.  28  dudit  règlement  particulier,  qui» été 
approuvé  par  le  ministre  des  finances,  le  2<  janv.  1812,  lequel  article  a 
réservé  à  déterminer,  par  un  règlement  de  service  intérieur,  les  forma- 
lités nécessaires,  tant  pour  assurer  la  perception  de  l'octroi  de  Louvain, 
que  pour  donner  U  faculté  d'en  obtenir  l'exemption  ou  la  restitution, 
dans  le  cas  d'exportation  ;  —  Considérant  que,  d'après  les  termes, 
tant  desdits  art.  64  et  65  du  décret  du  17  mai  1809,  que  des  art.  45  et 
46  dudit  règlement  de  l'octroi  de  Louvain,  du  21  janv.  1812,  toute 
fausse  déclaration,  dans  l'espèce,  entraîne  la  saisie  totale  de  l'objet  dé- 
claré, et  toute  soustraction  ou  décharge  frauduleuse,  pendant  le  durée  du 
passe-debout,  fait  encourir  la  saisie  des  objets  déchargés,  ou  une  amende 
égale  à  leur  valeur; 

Considérant  que  ces  dispositions  sont  générales;  que,  d'après  le- 
dit art.  5  du  décret  du  17  mai  1809,  elles  ne  peuvent  être  alté- 
rées dans  aucun  règlement  particulier  ou  spécial;  et  qu'un  usage, 
qui  tend  à  assurer  leur  exécution  et  &  prévenir  leur  infraction,  n'a  rien 
d'illégal  ;  d'où  il  suit  que  lesdites  dispositions  doivent  s'appliquer  à  tou- 
tes les  choses  soumises  à  un  droit  d'octroi,  n'importe  qu'elles  proviennent 
de  l'intérieur  ou  du  dehors  du  lieu  sujet  à  cet  octroi;  —  Considérant,  ea 
fait,  que  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Beek,  au  bureau  central,  étant 
de  six  poinçons  de  bière  à  exporter,'  et  celle  faite  ensuite  au  bureau  de 
sortie  étant  aussi  que  les  six  poinçons,  dont  la  voiture  présentée  à  ce 
second  bureau  était  chargée,  contenaient  de  la  bière,  tandis  qu'au  con- 
traire ils  renfermaient  de  l'eau,  il  en  résultait  incontestablement,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  par  la  cour,  qu'il  y  avait  fausseté,  quant  k  l'espèce,  dans 
la  seconde  déclaration,  et  soustraction  frauduleuse  de  la  bière  au  bureau 
central  ;  ce  qui  justifie  parfaitement  les  condamnations  prononcées  par 
ledit  arrêt  du  18  juin  1815;  —  Rejette. 

Du  7  janv.  1814.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(*)  (Cont.  ind.  C.  l'octroi  de  Malines.)— La  coub;  —Vu  les  art.  26 
et  31  de  la  loi  du  24  avr.  1806; —Vu  aussi  l'art.  26  du  décr.  dul"*genn. 
an  15  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  constaté,  par  on  pro- 
cès-verbal régulier  et  non  attaqué,  que  les  fermiers  de  l'octroi  avaient  k 
leur  garde  et  en  leur  possession,  dans  un  local  à  leur  disposition,  plu- 
sieurs pièces  de  vin  pour  lesquelles  il  n'a  pu  être  représenté  de  congé; 

—  Que  lesdits  fermiers,  recevant  des  vins  en  entrepôt,  sont  nécessaire-  j 
ment  assimilés  aux  facteurs  et  commissionnaires  que  la  loi  assujettit  anxj 
exercices  des  préposés  de  la  régie,  et,  par  conséquent,  à  l'obligation  de 
représenter  les  expéditions  dont  les  boissons  doivent  toujours  être  ac-  ; 
compagnies;  —  Qu'il  était  pleinement  indifférent  que  le  local,  dans  le- 
quel les  vins  dont  il  s'agit  ont  été  trouvés  et  saisis,  fût  ou  ne  fût  pas  tenu 
k  loyer  par  les  fermiers  de  l'octroi,  pour  lui  servir  de  lieu  d'entrepAt  ; 

—  Qu'il  suffisait  que  ces  vins  fussent  en  leur  garde  et  possession,  et  te- 
nus/par  eux  en  entrepôt  ;  —  Que  ce  fait,  qui  les  constituait  en  contra- 
vention, était  constaté  par  le  procès-verbal  des  préposés  et  par  l'instruc- 
tion ;  —  Que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  contre  lesdits  fermiers 
de  l'octroi  les  peines  par  eux  encourues,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  le 
cour  de  justice  criminelle  des  Deux-Nètbes  a,  par  son  arrêt  du  25  août 
dernier,  formellement  contrevenu  aux  dispositions  des  lois  et  décret  ci- 
dessus  cités;  —  Casse. 

Du  15  déc.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 
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d'entrepôt  a  l'octroi,  ee  qui  était  préjuger  que,  partout  ailleurs 
que  dans  le  local  de  l'entrepôt,  les  fermiers  de  l'octroi  peuvent 
recevoir  des  boissons  sans  être  assujettis  aux  exercices  et  à  l'exhi- 
bition des  congés.  Mais  cela  parait  trop  général  ;  et  nous  ne  voyons 
pas  en  vertu  de  quelle  disposition  le  fermier  de  l'octroi  qui  fe- 
rait le  commerce  de  vus,  si  toutefois  cela  ne  loi  est  pas  interdit 
par  son  bail,  comme  la  loi  l'interdit  aux  préposés  (V.  n°  102), 
prétendrait  à  un  pareil  privilège. 

*&•).  Le  négociant  qui,  en  cette  qualité,  déclare  que  des  vins 
déposés  par  lui  à  l'entrepôt  le  sont  pour  son  compte,  est  réputé, 
quant  à  l'octroi,  propriétaire  de  ces  vins  et  responsable  du  dé- 
ficit, lors  même  que  la  propriété  en  serait  réclamée  par  des  tiers, 
cette  propriété  fût-elle  même  incontestable  (Crim.  rej.  12  géra, 
an  il)  (l). 

•a»l.  Une  déduction  est  accordée  pour  le  coulage  des  li- 
quides, par  l'art-.  45  de  l'ord.  de  18U,  en  ces  termes  :  a  Lors  du 
règlement  de  compte  des  entrepositaires,  il  leur  est  accordé  une 
déduction  sur  les  marchandises  entreposées  dont  le  poids  ou  la 
quantité  est  susceptible  de  diminuer.  Cette  déduction,  pour  les 
boissons,  est  la  même  que  celle  fixée  par  l'art.  38  de  la  loi  du 
8  déc.  1814,  relativement  aux  droits  d'entrée.  La  quotité  doit 
en  être  déterminée,  pour  les  autres  objets,  par  les  règlements 
locaux.  »  —  L'art.  38  de  la  loi  de  1814  renvoyait,  pour  la 
détermination  de  cette  déduction,  à  l'art.  90,  relatif  aux  mar- 
chands en  gros.  Ces  dispositions  furent  bientôt  remplacées,  d'a- 
bord par  les  art.  37  et  103  de  la  loi  de  1816,  puis  par  l'art.  87 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  les  lois  du  24  juin  1824,  n«  2  et  3, 
enfin  par  la  loi  du20juill.  1837  et  l'ordonnance  du  21  déc.  1838 
(V.  Impôts  ind.,  n»  326).  —  Il  a  été  jugé  que  la  déduction  pour 
«alliage,  coulage  et  affaiblissement  de  degrés,  établie  par  la  loi 
relative  aux  contributions  indirectes  sur  les  vins,  cidres,  poirés 
et  autres  marchandises  susceptibles  de  diminuer  de  poids  et  de 
quantité,  a  pu  être  étendue  aux  vinaigres,  par  un  tribunal  qui 
avait  à  appliquer  un  règlement  d'octroi,  renvoyant,  sur  ce  point, 
aux  règles  établies  pour  la  régie  des  contributions  indirectes 
(Req.  24  mars  1829)  (2). 

*5*.  Enfin,  il  a  été  décidé  que  la  régie  de  l'octroi  ne  peut 
se  fonder,  pour  établir  les  manquants  dans  des  liquides  Intro- 
duits dans  la  ville,  sur  les  bulletins  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  relatifs  au  recouvrement  des  droits  d'entre- 

(1)  (Chabois  et  autres.)  —  La  tiwotal  ;  —  ...  En  ce  qui  touche  le 
pourvoi  du  sieur  Michel  Chabots,  fermier  dudit  octroi  ;  —  Considérant 
que  la  question  de  propriété  des  vins  saisis  élevée  par  Charmoot  et  Ra- 
vier aurait  dû  demeurer  étrangère  au  procès  intenté  à  Labalme  ;  que 
celui-ci  ayant  déclaré  pour  son  compte  les  Tins  par  lui  entreposés,  et 
ayant  fait  cette  déclaration  sous  la  seule  qualité  de  négociant,  lesdits 
vus  doivent,  quant  a  l'octroi,  être  réputés  lui  appartenir,  et  qu'ainsi  la 
propriété  de  Charmont  et  Ravier,  ne  fût-elle  pas  contestée,  et  fût-elle 
incontestable,  ne  devait  point  entrer  dans  les  motifs  du  jugement  dont 
il  s'agit;  —  Mais  considérant  que  les  arrêtés  faits  en  vertu  de  la  loi  du 
27  Irim.  an  8,  par  le  préfet  du  département  de  Saûne-et-Loire,  existant 
au  moment  de  la  saisie,  n'autorisent  cette  voie  que  dans  les  cas  où  elle 
peut  s'exercer  sur  l'objet  mime  de  la  contravention  ;  qu'aucune  disposi- 
tion de  ces  règlements  n'admet  de  saisie  préalable  pour  sûreté  d'une 
amende  à  requérir  ;  qu'ainsi,  en  cas  de  ié/Uit  dans  un  entrepôt,  les  vins 

K"  s'y  trouvent  ne  peuvent  être  exposés  qu'à  saisie-exécution  pour  sûreté 
ne  amende  prononcée;  que,  par  conséquent,  la  saisie  dont  il  s'agit  a 
pu  être  déclarée  nulle,  sans  contrevenir  à  aucune  loi  ni  à  aucun  règle- 
ment ;  —  Rejette. 

'  Du  il  germ.  an  11. -C.  C,  sect.  crim. -MM.  Viellart,  pr.-Liborel,  r. 

(â)  Etpèct  :  —  (Octroi  de  Lille  C.  Stiévenard.)  —  Le  pourvoi  du 
lemuer  de  l'octroi  de  Lille  contre  un  jugement  du  tribunal  de  paix  de 
cette  ville,  en  date  du  15  janv.  1828,  était  fondé  sur  la  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  87  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  de  l'art.  31  du  rè- 
glement de  l'octroi,  en  ce  que  le  juge  de  paix  a  appliqué  au  sieur  Stié- 
venard, entrepositaire  de  vinaigres,  la  déduction  de  7  p.  100,  qui  est 
accordée  aux  entrepositaires  de  vins  pour  trais  de  coulage,  ouillage  et 
affaiblissement. 

L'art.  87  de  la  loi  du  25  mars  1817,  disait  le  demandeur,  porte  : 
«  La  déduction  sur  les  vins  sera  de  7  p.  100.  »  —  Cet  article 
doit  donc  être  restreint  au  .  cas  spécial  qu'il  prévoit  (celui  d'un  en- 
trepôt de  vin);  comment  assimiler  les  vins  aux  vinaigres?  Les  pre- 
miers sont,  dans  les  lois,  qualifiés  boissmi,  et  on  ne  saurait  donner  ce 
nom  aux  vinaigres,  qui,  en  effet,  n'ont  jamais  été  compris  dans  cette 
classe.  —  Un  autre  motif  rend  la  loi  du  25  mars  1817  inapplicable  aux 
vinaigres  ;  car  la  législation,  dans  cette  loi,  ne  s'occupe  que  des  boissons 
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pôt  dus  à  cette  administration  (Rej.  8  avr.  1826,  aff.  octroi  de 
Cherbourg,  V.  n«  241-2*). 

SAS.  «  Dans  les  communes,  porte  l'art.  46  de  l'ordonnance 
de  1814,  où  la  perception  des  droits  sur  les  vendanges,  pommes 
ou  poires,  ne  peut  être  opérée  au  moment  de  l'introduction, 
l'administration  de  l'octroi  accordera  l'entrepôt  à  tous  les  récol- 
tants, et  sera  autorisée  à  faire  faire  un  recensement  général  pour 
constater  les  quantités  de  vin,  de  cidre  ou  de  poiré  fabriquées. 
Les  préposés  de  l'octroi  se  borneront,  dans  ce  cas,  à  faire  chaque 
année  deux  vérifications  à  domicile,  chez  les  propriétaires  qui 
n'entreposent  que  les  seuls  produits  de  leur  cru,  l'une  avant, 
l'autre  après  la  récolte.  »  —  Il  a  été  jugé  que,  si  la  première  vi- 
site des  employés  de  l'octroi  a  eu  lieu  avant  que  les  vendanges 
fussent  terminées,  la  présence  d'une  plus  grande  quantité  de  vin 
à  la  seconde  visite  ne  peut  suffire  pour  constater  la  fraude  (Crtm. 
rej.  5  prair.  an  13)  (3). 

t54.  La  responsabilité  qui  pèse  sur  l'administration  de 
l'octroi,  relativement  aux  marchandises  entreposées,  est  l'objet 
d'un  article  spécial.  «  Dans  le  cas  d'entrepôt  réel,  porte  l'art.  47 
de  l'ordonnance,  les  marchandises  pour  lesquelles  il  est  réclamé 
sont  placées'dans  un  magasin  public,  sous  là  garde  d'un  conser- 
vateur et  sous  la  garantie  de  l'administration  de  l'octroi,  laquelle 
est  responsable  des  altérations  ou  avaries  qui  proviennent  du  fait 
de  ses  préposés.  »  —  Ce  n'est  ici  que  l'application  particulière  du 
principe  général  des  art.  1 382  et  suiv.  c.  nap. — On  avait  été  plus 
loin  :  on  avait  prétendu  soumettre  l'administration  de  l'octroi 
aux  obligations  que  les  art.  1927  et  suiv.  font  peser  sur  le  dé- 
positaire salarié,  en  se  fondant  sur  les  termes  du  décret  du 
30  mars  1808,  constitutif  de  l'entrepôt  de  Paris.—  Mais  il  a  été 
jugé,  contrairement  à  cette  prétention,  que  l'administration  de 
l'octroi  de  Paris  n'est  responsable  des  marchandises  placées  dans 
son  entrepôt,  et  qui  en  ont  disparu  ou  qui  y  ont  péri,  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  qu'elles  ont  péri  par  la  faute  de  l'administration 
ou  de  ses  préposés;  qu'en  conséquence,  si  un  certain  nombre  de 
pièces  d'eau-de-vle  ont  péri  à  l'entrepôt,  sans  qu'il  soit  constaté 
que  le  déficit  provienne  de  la  faute  de  l'administration  ou  de  ses 
employés,  elle  a  justement  été  renvoyée  de  tonte  action  en  res- 
ponsabilité intentée  par  le  propriétaire ,  dans  un  tel  cas,  ce  sont 
les  règlements  spéciaux  de  la  matière  que  l'on  doit  appliquer,  et 
non  les  art.  1*27,  1928,  1932  et  1944  c.  nap.  (Rej.  12  mai 

soumises  ea  même  temps  aux  droits  du  trésor  et  de  l'octroi,  laissant  aux 
règlements  locaux  le  soin  de  déterminer  les  formalités  &  remplir  relati- 
vement aux  objets  sujets  au  droit  d'octroi  seulement  (art.  45,  ordon.  du 
9  déc.  1814)  :  or,  personne  n'ignore  que  les  vinaigres  sont  dans  cette 
dernière  catégorie.  —  Si  donc  le  règlement  sur  l'octroi  de  Lille  n'établit 
pas  de  déduction  en  faveur  des  vinaigres,  c'est  en  vain  qu'on  la  cher- 
cherait dans  la  loi  du  25  mars  1817.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Sur  le  moyen  résultant  d'une  fausse  interprétation  de 
l'art.  87  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  de  l'art.  31  du  règlement  pour  la 
perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Lille,  du  27  nov.  1822  :  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'art.  51  dudit  règlement  porte,  en  termes  géné- 
raux, que  les  déductions  pour  ouillage,  coulage  et  affaiblissement  de 
degrés,  seront,  pour  l'octroi,  les  mêmes  que  pour  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes;  que  cette  application  dune  déduction  pour  les  mêmes 
causes  est  aussi  exprimée,  en  termes  généraux,  dans  l'art.  45  du  règle- 
ment général  pour  les  octrois,  renfermé  dans  l'ordonnance  du  roi  do 
9  déc.  1814,  qui  l'accorde  pour  les  marchandises  entreposées,  dont  le 

Sotda  ou  la  quantité  sont  susceptibles  de  diminuer;  que  la  légalité  d'une 
èduction  sur  toutes  marchandises  de  ce  genre  étant  une  fois  établie,  il 
reste  à  en  chercher  la  proportion  légale;  que  les  lois  sur  les  contribu- 
tions indirectes,  auxquelles  renvoient  les  règlements  relatifs  aux  octrois, 
quant  à  la  fixation  de  cette  proportion,  la  déterminent  à  7  p.  100  pour 
les  vins,  cidres  et  poirés;  —  Attendu  qu'à  défaut  d'une  détermination 
précise,  en  ce  qui  concerne  les  vinaigra  de  «m,  le  juge  de  paix  de  Lille 
a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  appliquer  à  ces  marchandises,  également 
susceptibles  de  diminuer,  la  proportion  établie  pour  des  marchandises 
parfaitement  analogues  ;  que,  par  cette  décision,  il  n'a  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  lesdites  lois  et  règlements  ;  —  Rejette. 

Du  24  mars  1829.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Fayard,  pr.-Borel.  rsp.- 
Lebeau,  av.  gên.,  c.  conf.-Latruffe,  av. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Schintour.)  —  La  coca;  — _  -  Attendu  que  la 
vendange  n'était  pas  achevée  lors  de  la  première  visite  du  préposé  de  la 
régie  des  droits  réunis  ;  qu'ainsi  l'on  ne  peut  faire  un  crime  a  Nicolas 
Schintour  si,  a  la  seconde  visite,  il  s'est  trouvé  une  plus  grande  quantité 
de  vin  que  lors  de  la  première;  —  ...  Rejette. 
Du  5  prair.  an  15.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Seigaette, 
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1 830)  (1).  —  Cette  décision  est  juste;  car,  outre  qu'une  législa- 
tion spéciale  régit  cette  mstière,  l'entrepôt  n'est  point,  comme 
le  défendeur  le  Taisait  remarquer,  un  dépôt  salarié,  mais  un  lien 
ouvert  aux  marchands  pour  y  placer  leurs  marchandises  en  fran- 
chise, moyennant  un  louage  d'emplacement,  cl  non  un  salaire 
de  garde. 

S3&.  Si  la  faute  provient  des  préposés  de  l'administration, 
il  n'y  a  plus  de  difficulté,  la  responsabilité  est  encourue.  —  Jugé 
ainsi  que  l'administration  est  responsable  de  la  sortie  des  mar- 
chandises de  l'entrepôt,  si  elle  n'a  pas  exigé  de  celui  qui  agit  au 
nom  de  l'enlrcpositairc  la  représentation  d'un  pouvoir  régulier 
(Paris,  20  mai  1828,  aff.  Collier,  V.  Impôts  Ind.,  n»  128).— Mais 
si  le  mandat,  bien  que  verbal,  a  été  approuvé  par  le  mandant,  la 
responsabilité  cesse  (Rcq.  23  mars  1831,  aO.Oppermann, V. Man- 
dai, n"  157). 

«SB.  Les  art.  4  8  ctsulv.  de  l'ordonnance  de  1814  ont  trait: 

1°  aux  formalités  relatives,  soit  à  la  réception  des  marchandises 
dans  l'entrepôt  et  à  leur  inscription  par  le  conservateur  (art.  48), 
soit  à  leur  sortie  do  l'entrepôt  (art.  49),  soit  à  la  cession  par  l'en- 
lrcpositairc des  objets  entreposés  (art.  50);  —  2»  Au  droit  qu'ont 
lescnlreposilaires  d'entrer  a  l'entrepôt  pour  y  soigner  leurs  mar- 
chandises et  y  conduire  les  acheteurs  (art.  51);  —  3»  Enfin,  au 
dépôt  des  marchandises  refusées  par  le  destinataire  cVaux  frais 
de  magasinage  que  ce  dépôl  peut  occasionner  (art.  52  à  55).  — 
V.  plus  haut  p.  14. 

L'art.  21  du  règlement  de  l'entrepôt  de  Paris,  du  2  Janv. 
18H  (rapporté  v»  Impôts  ind.,  p.  40"),  porte  que  les  proprié- 
taires ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  reconnus  pourront  seuls  de- 
mander la  sortie  de  l'entrepôt  des  boissons  à  eux  appartenant.  — 
11  a  été  jugé  que,  de  cette  disposition,  Il  ne  résulte  pas  que  le 
fondé  de  pouvoir  doive  être  porteur  d'un  mandat  écrit;  11  suffit 
d'un  mandat  verbal  (Req.  23  mars  1831,  aff.  Oppermann,  V.  Man- 
dat, n»  157). 

«58.  SI  le  conseil  municipal  le  demande,  les  entrepôts  a 
domicile  peuvent  être  supprimés  pour  les  boissons  dans  les  com- 
munes sujettes  aux  droits  d'entrée  et  d'octroi,  lorsqu'il  y  existe 
un  entrepôt  public  (L.  28  juin  1853,  art.  9).  —  Cette  disposition 

(1)' Espèce:  —  (Vassal  C.  octroi  de  Paris.)  —  En  IBM,  le  directeur 
de  l'octroi  envoya  i  la  maison  Vassal  un  compta  duquel  il  résultait  ai'il 
restait  encore  55  pièces  d'eau-de-vie  et  esprit  consignées  a.  i'entis» 
pôt  sous  son  nom.  —  La  maison  Vassal  fil  vérifier  ces  pièces; mais 
il  ue  s'en  trouva  plus  que  13,  sans  marque  ni  numéro.  Elle  assigna 
alors  l'administration  en  représentation  des  pièces  manquant  à  l'enlre- 
i6t,  ou  à  en  payer  la  valeur.  —  L'administration  répondit  qu'elle  n'en 
itait  pas  responsable,  attendu  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  celte  perte 

Îirovtnt  de  sa  faute  ;  qu'elle  était,  d'ailleurs,  le  résultat  de  Wvapora- 
ion  et  du  coulage. '-Le  6  juilt  1827,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  :  «  Attendu,  à  l'fcfard  des  53  fùls  dont  aucunes  pièces  ne  consta- 
tent la  sortie  de  l'entrepôt,  que  les  entrepositaircs  sont,  par  l'art,  li  du 
règlement,  chargés  de  la  conservation  des  boissons  entreposées  ;  que  l'ad- 
ministration n'est  responsable  des  pertes  et  avaries  que  lorsqu'elles  sont 
prouvées  provenir  du  Fait  do  Ses  préposés  ;  que  rien  ne  constate  que  le 
déficit  qui  se  trouve  sur  la  quantité  litigieuse  des  boissons  consignées 
au  nom  de  la  maison  Vassal  et  compagnie,  provienne  du  fait  de  l'ad- 
ministration ou  de  ses  préposés;  la  déboule  de  sa  demande,  etc.  »  — 
Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  20  mai  1828,  qui  confirme. 

Pourvoi  par  la  maison  Vassal,  pour  violation  du  droit  commun  sur  te 
dépôt,  du  règlement  spécial  de  l'entrepôt  de  Paris,  et  de  l'ordonnance 
royale  sur  les  entrepôts  en  général.  —  Aux  termes  des  art.  1927,  1928, 
1032  et  1944  c.  civ.,  a-l-on  dit  pour  la  maison  Vassal  et  comp.,  le 
dépositaire  salarié  osl  tenu  de  garder  avec  soin  la  ebose  déposée,  et  de 
la  représenter  en  nature  ou  valeur,  ou  dè  prouver  qu'elle  a  disparu  ou 
péri  sans  sa  faute,  l.o  décret  du  50  mars  1808,  constitutif  do  l'entrepôt 
de  Paris,  dit  que  cet  entrepôt  est  un  dépôt  salarié;  par  conséquent, 
l'administration  est  tenue  de  représenter  les  objets  qui  lui  sont  confiés 
ou  d'en  payer  La  valeur,  ou  de  prouver  que  ces  objets  ont  péri  sans  sa 
faute  ni  celle  de  ses  préposés.  Le  règlement  du  2  janv.  1814,  particu- 
lier ù  cet  entrepôt,  loin  de  déroger  à  ces  principes,  les  confirme  par  les 
art.  «4, 10  et  28;  ils  sont  encore  consacrés  par  l'ordonnance  du  9  déc. 
1814,. u'  '<>««ntrop6ts  en  général.— En  fait,  l'administration  de  cet  entre- 
pôt étant  cn.i.-^^  4»  55  pièces  d'esprits  dont  il  s'agit,  et  ne  prouvant  pas 
Qu'elles  eussent  disparu  ou  péri  par  force  majeure  et  sans  sa  faute,  elle 
devait  en  être  responsable,  sans  aucun  doute.  Cependant  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  le  contraire  — La  défense  de  l'administration  consiste  à  dire  quo 
Ces  liquides  ont  péri  par  l'èvaporation;  le  coulage  et  le  fait  des  entrepo- 
sitaires.  Mais  il  est  impossible  que  55  pièces  d'esprits  aient  péri  de  la  sorte, 
ear,  «'il  u  «tait  ainsi,  l'adatiaistratioa  représenterai!  les  fûts  vides,  ce 


F' 
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a  été  déterminée  par  le  motif  que  les  entrepôts  a  domicile  tara* 
rlsent  la  fraude,  diminuent  ainsi  les  menu*  de  l'Eut,  «tas  de» 
communes,  cl  jettent  dans  ta  circulation  des  boissons  falsifiée*, 
et  nuisibles.  —  V.  Impôts  Ind.,  n*  140. 

«4».  La  suppression  des  entrepôts  Actifs,  permise  pat  te  toi 
du  28  juin  1833,  peut-elle  atteindra  ceux  qui  existaient  avant 
cette  loi  T  —  On  a  soutenu  devant  le  conseil  d'Etat  que  la  faculté 
d'établir  un  entrepôt  i  domicile  était  devenue,  pour  ceux  qnt 
l'avalent  obtenue  en  vertu  de  la  loi  de  I8td,  on  droit  acquis, 
une  propriété  qui  ne  pouvait  leur  être  enlevée  par  «ne  loi  nou- 
velle, sans  rétroactivité  (V.  cens.  d'El.  ts  août  i«3»,  aff.  An* 
glade,  n*  306-4*).  —  La  question  n'a  pas  été  résolue;  le  conseil 
d'Etat  a  rejeté  la  demande  par  un  autre  motif.  —  Nous  m  pen- 
sons pas  que  cette  prétention  soit  fondée.  C'est  Ht  une  mesure 
d'ordre  de  police  intérieure,  une  simple  faculté  que  i'admrals* 
tralion  est  parfaitement  libre  de  retirer  si  elle  le  croit  utfle  à 
l'intérêt  de  ses  administrés. 

«•©.  L'entrepôt  de  Parts  est  soumis  a  un  régime  spécial 
déterminé  par  un  assez  grand  nombre  de  décrets  et  d'ordon- 
nances (V.  décr.  30  mars  1808,  il  avr.  1813,  S  déc.  ISIS, 
2  Junv.  1814;  ord.  27  ocl.  1819,  17  fév.  1830,  7  Janv.  1*33, 
22  mars  1833).  — Ces  différents  actes,  tous  relatifs  à  l'entrepôt 
des  boissons  et  liquides,  ont  autant  et  plus  même  pour  objet 
les  droits  d'entrée  que  les  droits  d'octroi.  C'est  pour  cette  raison 
qu'ils  ont  été  rapportés  v»  impôts  Ind.,  p.  405  et  suiy.—On  entre- 
pôt spécial  pour  les  objets  soumis  aux  droits  d'octroi  a  été  établi 
par  ordonnance  des  29  jum-21  Juill.  1838  (V.  p.  18). 

Art.  1 1 .  —  Powsufte»  en  payement  des  droit*.  —  Contrainte. 
—  Restitution  de  droit*  indûment  perçut.  —  Ecriture*. 

Comptabilité. 

«St.  Cotitrufrrte.  —  D'après  l'art,  i  du  décret  du  1S  bot. 

1810,  le  recouvrement  desdroits  d'octroi  est  poursuivi  parafe  da 
contrainte  Contre  tous  régisseurs,  fermiers,  receveurs  et  antres 
préposés  à  la  recette  desdits  droits.  —  De  même,  11  est  décerné 
contrainte,  à  défaut  de  payement  du  droit,  contre  les  personnes 

qu'elle  n'a  Jamais  fait.  Ainsi  •ReMaeat  teMuttraira  ataisspMaafciliaj. 
Sa  jugeant  le  «Maire,  1a  eoar  de  Paria  a  dette  violé  les  lais  iavoquèea, 
M.  le  prélat  de  la  Setae  a  répondu  que  l'entrepôt  de  Paria  n'était 

point  un  dépôt  salarié;  que,  par  conséquent,  les  principes  du  code  civil 
ne  lui  étaient  pas  applicables;  —  Que,  d'après  le  décret  de  1808,  et 
n'était  qu'un  lieu  ouvert  aux  marchands  pour  placer  leurs  marchandises 
en  franchise,  moyennant  un  louage  de  remplacement,  et  non  «a  salaire 
de  garde  ;  —  Que,  d'après  les  art.  14, 15, 18,  21  et  28  da  règlement  da 
2  janv.  1814,  qui  régissent  cet  établissement,  le  soin  de  la  conservation 
des  marchandises  entreposées  est  a  la  charge  des  entrepositaircs  ;  que, 
par  suite,  l'administration  ne  peut  être  responsable  des  pertes  et  ava- 
ries qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'elles  proviennent  de  sa  faute  ou  d» 
celle  de  ses  préposés  ;— Qu'une  telle  preuve  n'ayant  pas  été  faite,  il  n'y 
avait  lieu,  dès  lors,  i  aucune  responsabilité  contre  elle  ;  —  Qu'au  sur- 
plus aucune  loi  n'obligeait  l'administration  à  rendre  compte  des  fûts* 
quo,  d'ailleurs,  cela  serait  impossible,  parce  que  les  entre posrtaire*  était 
chargés  de  la  conservation  de  leurs  marchandises,  il  leur  est  permis  da 
faire  entrer  et  sortir  librement  des  fûts  vides;  qu'ils  sont  même  obligea 
de  les  faire  sortir,  sans  quoi  l'entrepôt  serait  encombré  ;— Que,  du  reste, 
l'art.  47  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  n'est  pas  applicable  i  Feutra»- 
pôt  de  Paris,  puisque  l'art.  102  porte  qui!  sera  fait,  a  son  égard,  u» 
règlement  particulier.— Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  da  cons.l 

La  cour  ;— Attendu  que  l'arrêt  n'a  pas  jugé,  en  droit,  nue  Tadnrhirs-» 
tration  de  l'octroi  ne  soit  chargée  de  la  garde  des  eaux-de-tie  et  esprits 
régulièrement  introduits  et  reçus  dans  son  entrepôt,  ni  qu'elle  t»e  soit 
tenue  de  les  représenter  en  nature  ou  d'eu  payer  la  valeur,  s'ils  ont 
disparu  ou  péri  par  ta  faute  ou  par  celle  de  ses  préposes  ;  qu'il  a  sente*, 
ment  décidé  que,  d'après  le  règlement  spécial  de  cet  entrepôt,  tes  etitre- 
posilaires  sont  chargés  de  la  conservation  des  boissons  entreposées  ;  qoa 
l'administralon  n'est  responsable  des  pertes  et  avaries  qu'elles  éprtnrrent 
que  lorsqu'elles  sont  prouvées  provenir  de  Son  fait  on  de  celui  de  ses 
préposés,  et  que  rien  ne  prouve  que  le  déficit  qui  se  trouve  sur  ta  quan* 
titè  litigieuse  des  boissons  consignées  dont  il  s'agit  soit  sorti  de  l'ett* 
trepôt  et  provienne  du  Tait  de  l'administration  ou  de  ses  préposes-;— 
Qu  ainsi,  en  déchargeant  l'administration  de  la  demande  de  ce  déftei^ 
de  même  que  de  la  représentation  des  fûts  vides,  dont  aucune  loi  ne 
l'obligeait  de  rendre  compte,  l'arrêt  n'a  contrevenu  a  aucune  loi 
Rejette. 

Du  12  mai  183Ô.-C.  C,  eh.  civ.-lTH.  Portails,  1* 
rap.-Joubert,  av.  gèn.,  C.  wttt.-ÎBcou'  et  tAtruBe,  tt. 
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sjni  réeoiteat,  préparent  ou  Ca briguent  dus  l'Intérieur  d'un  Itou 
nje*  des  objet*  compris  au  Urit  (ord.  de  1814,  art.  36),  ou 
pâtre  les  entrepositaires  (art.  44).  Dans  tous  les  us,  ces  con- 
traintes sont  exécutoires  sans  opposition  et  sans  y  préjudicier 
(Mêmes articles  ;  loi  du  as  avr.  1816,  ert.  238;  cire,  de  la  rég., 
t»  juill.  1813;  V.  M.  Daresle,  Ann.  des  oct.,  p.  260).  —  Les 
contraintes  centre  les  régisseurs,  fermiers,  etc.,  sont  décernées 
par  le  receveur  municipal,  visées  par  le  maire  et  renouas  sxècu- 
telree  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  située  la  commune. 
Elle*  sont  signifiées  an  nom  du  maire,  st  exécutées  conformément 
aa  Ut  is  du  Uv.  S,  1"  part.,  e.  pr.  (décr.  15  nov.  1810,  art.  2). 

f  •».  Les  coattalotes  contre  les  redevables  sont  décernées 
par  las  receveurs  chargés  de  la  perception  de  l'octroi,  visées 
leit  par  le  maire  ou  le  préposé  en  chef  de  l'octroi  et  rendues 
également  exécutoire*  par  le  juge  de  paix.  Elles  sont  faites  à  la 
wquéle  du  maire,  si  l'octroi  est  en  régie  simple;  du  fermier,  s'il 
•si  affermé;  du  maire  et  du  régisseur  à  la  fois,  s'il  est  en  régie 
intéressée  ;  du  maire  r.t  du  directeur  des  contributions  indirectes, 
si  un  abonnement  a  été  passé  avec  cette  régie.  Dans  les  trois 
premiers  cas,  elles  ont  lieu  poursuite  et  diligence  du  préposé  en 
chef  ou  principal  de  l'octroi;  dansledernier,  poursuite  et  diligence 
du  directeur  seul  (clro.  15  juilL  1812;  V.  U.  Daresle,  p.  45 
et  Ti).  —  Elles  entraînent  la  contrainte  par  corps  (V.  L.  n  mai 
1832, art.  9, 10,  il,  *>  Contrainte  par  corps,  n™  372  et  suiv.; 
T.  aussi  décr.  17  mal  1809,  art.  183;  15  nov.  18 10,  art.  l).  — 
On  trouvera  du  reste,  v°  Contrainte  admin.,  les  règles  générales 
relatives  à  la  forme  et  aux  effets  de  ces  actes.— V.  aussi  \*  En- 
reglstr.,  n«  5643  et  suiv.;  Impôts  IoU.,  a**  444  et  suiv. 

SSS.  Il  a  été  jugé  spécialement,  en  matière  d'octroi  :  1°  que 
le  droit  de  décerner  des  contraintes  accordé  par  l'arrêté  du  mi- 
nistre del'lntériear,  du  18  gerra.an  il,  aux  régisseurs  intéressés 
ce  l'octroi  de  Paris,  ne  peut  être  étendu  aux  préfets  (cons. 
41X  10  nov.  1807,  aff.  Lemoine,  V.  Coatr.  admin.,  n°  14);  — 
t»  Que,  dans  les  ville»  où  l'octroi  est  régi  par  une  administration 
spéciale  et  particulière,  et  spécialement  à.  Caen,  les  contraintes 
sent  valablement  décernées  par  le  receveur  deTootrol  avec  le 
visa  du  maire,  et  rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix  (trib. 
4e  Caen,  11  fév.  1846,  att  Boissée,  D.  P.  46.  3.  93). 

••4.  Le  décret  du  n  mai  1809,  art.  164,  n'autorisant 
eu'une  poursuite  unique  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi 
4o  5  vent,  an  12  lorsque  la  contestation  porte  à  la  fois  sur  des 
droits  d'octroi  et  des  contributions  indirectes  (V.  n««  356, 382), 
eu  doit  en  induire  que  dans  un  tel  cas  une  seule  contrainte  doit 
•Ire  décernée  à  la  requête  du  directeur  des  contributions  indi- 
rectes (cire.  13  juill.  1812). 

t+i.  Enfin,  il  a  été  décidé  que  la  demande  formée  par  un 
maire  en  payement  de  droits  d'octroi  doit  être  rejetée  s'il  ne 
produit,  pour  la  justifier,  qu'une  pièce  sur  feuille  volante,  cer- 
tifiée conforme  aux  registres  seulement  par  le  contrôleur  de  l'oc- 
troi, et  signée  par  le  directeur;  une  pareille  pièce  ne  peut  faire 
b  même  foi  que  les  registres  de  l'octroi  ;  —  a  Attendu,  sur  le 
premier  moyen,  que  la  pièce  produite  par  le  demandeur,  pour 
établir  légalement  son  action,  n'a  pas  pu  faire  en  justice  la  mémo 
foi  que  les  registres,  s'ils  avaient  été  représentés;  qu'elle  n'a 
aucun  caractère  d'authenticité;  qu'elle  n'est  même  pas  certifiée 
conforme  aux  registres  par  des  personnes  ayant  qualité  pour 
cela;  qu'elle  n'est  qu'une  feuille  volante,  et  qu'en  la  rejetant 
comme  Insuffisante,  et  renvoyant  le  défendeur  de  l'action  du  de- 
mandeur, comme  non  légalement  justifiée,  le  tribunal  civil  de 
Carcassonne  n'a  pas  violé  les  art.  1315  et  1317  o.  civ.  ;  qu'il 
t'est,  au  contraire,  conformé  à  leurs  dispositions;  rejette  s  (Ch. 
îiv.  4  août  1828,  MM.  Brisson,  pr.,  Larivière,  rap.,  aff.  maire 
de  Carcassonne  C.  Cazanave). — V.  Obligations,  n»  51 19-1». 

SAaV  Prescription.  —  A  défaut  de  disposition  de  la  législa- 
tion spéciale  sur  délai  de  la  prescription  à  laqoeiie  les  droits 
d'octroi  sent  assujettis,  on  doit  décider,  avec  MM.  Girard  et 
Fromage,  édit..  1860,  p.  426,  que  les  actions  de  la  commune 
contre  les  redevables  en  payement  des  droits  dus  par  ceux-ci, 
ne  sont  éteintes  que  par  la  prescription  du  droit  commun,  c'est- 
V-dire  m  prescription  trentenaire.  —  L'art.  50  de  l'arrêté  du 
{"  germ.  an  13,  portant  que  la  prescription  est  acquise  aux  re- 
devables contre  la  régie  pour  les  droits  que  ses  employés  n'au- 
raient pas  réclamés  dans  l'espace  d'un  an,  à  compter  de  l'époque 


où  ils  étalent  exigibles  (V.  Impôts  Ind.,  n»  453),  est  spéelal  aux 
contributions  indirectes,  et  ne  peut,  quelle  que  soit  l'analogie, 
être  étendue  aux  matières  d'octroi. 

S8) .  Restitution  de  droits  illégalement  perçu*.— Lorsqu'un 
droit  a  été  indûment  perçu,  la  restitution  peut  en  être  réclamée, 
et  la  demande  doit  être  formée  dans  les  six  mois  (L.  28  avr. 
1816,  ait.  247).  Ce  délai  court  à  daler  de  la  perception.  — 
Il  a  été  jugé  par  suite  :  1°  que  la  restitution  des  droits  d'oc- 
troi, illégalement  perçus,  s'applique  non-seulement  aux  droits 
perçus  à  partir  de  l'action  en  restitution,  mais  encore  à  ceux 
perçus  dans  le  délai  de  six  mois  fixé  pour  la  prescription  de  cette 
action  (Cass  6  déc.  1848,  aff.  fabr.  de  savon  de  Marseille,  D.  P. 
49.  l.  29);  —  2°  Qu'on  ne  saurait  refuser  la  restitution  sous 
prétexte  que  le  fabricant  qui  a  payé  indûment  les  droits  s'en  est 
trouvé  indemnisé  par  le  prix  auquel  il  a  vendu  ses  produite 
(même  arrêt);— 3°  Que  lorsqu'il  s'agit  d'objets  non  destinés  à  la 
consommation  locale,  on  peut  éviter  le  payement  des  droits  en 
réclamant  la  faculté  d'entrepôt,  de  sorte  que  lorsque  cette  fa- 
culté n'a  pas  été  réclamée,  le  droit  a  été  régulièrement  perçu, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  (motif,  Rcj.  2  fév.  1848,  aff. 
maire  de  Rounaix,  0.  P.  48.  1 . 69)  ;  —  4»  Que  le  jugement  qui 
ordonne  la  restitution  des  droits  d'octroi  indûment  perçus  par 
une  ville,  peut  faire  défense  à  cette  ville  de  percevoir  les  mêmes 
droits  à  l'avenir  ;  ce  n'est  pas  là  prononcer  par  voie  de  dispo- 
sition générale  et  réglementaire  (Req.  6  mal  1862,  aff.  ville  de 
Périgueux,  D.  P.  62.  1. 482).  —  MM.  Girard  et  Fromage  pen- 
sent que  l'action  en  restitution  de  droits  indûment  perçus  n'est 
soumise  qu'à  la  proscription  du  droit  commun,  c'est-à-dire  a  la 
prescription  trentenaire.  Mais  cela  nous  parait  une  erreur.  L'art. 
247  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  fixe  le  délai  del'action  en  res- 
titution, se  trouve  au  tit.  7  de  la  loi  do  1816  sous  la  rubrique 
Dispositions  générales,  et  se  rèlèrc,  par  conséquent,  ainsi  que 
le  dit  un  arrêt  à  l'occasion  de  l'art.  237  placé  sous  la  même  ru- 
brique (Crim.cass.  5  sept.  1834,  aff.  octroi  de  Colmar,  n*  220), 
à  tout  ce  qui  précède,  aux  octrois  comme  aux  contributions  in* 
directes. — Sur  cette  prescription  spéciale,  V.  lmp.  ind.,  n°45J. 

Ecritures  et  comptabilité  des  octroi'*.— «  Tous  les  re- 
gistres employés  à  la  perception  ou  au  service  de  l'octroi  seront 
à  souche.  Les  perceptions  ou  déclarations  y  seront  inscrites 
sans  interruption  ni  lacune.  Les  quittances  ou  expéditions  qui 
en  seront  détachées  continueront  à  n'être  marquées  que  du  tim- 
bre de  la  régie  des  Impositions  indirectes,  dont  le  prix,  fixé  par 
la  loi  à  5  cent,  (à  10  cent,  d'après  l'art.  243  de  la  loi  de  1816), 
sera  acquitté  par  les  redevables  et  son  produit  versé  dans  les 
caisse  de  la  régie  »  (ord.  de  1 814,  art.  66).  —  Décidé  que  le  droit 
de  10  cent,  réclamé  pour  les  quittances  délivrées  par  un  octroi 
aux  contribuables  n'est  pas  un  prélèvement  interdit  par  la  loi 
du  28  avr.  1816  (V.  n*  280),  il  n'est  que  le  remboursement  des 
droits  dus  à  l'enregistrement  pour  droit  de  quittance  (cons.  d'EU 
14  juill.  1819,  M.  de  Bellisle,  rap.,  aff.  ville  de  Bourges). 

»4Jt».  Lorsqu'il  s'agit  d'articles  de  peu  de  valeur,  la  régie 
des  contributions  indirectes  peut  autoriser  la  délivrance  des 
quittances  sur  papier  non  timbré.  Ces  quittances  s'inscrivent 
sur  un  registre  dit  de  petit  comptant  (cire,  contr.  ind.  4  sept. 
1819).  — D'après  une  décision  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  2  avr.  1816,  l'exemption  du  timbre  ne  serait  accordée  que 
pour  les  articles  de  perception  dont  le  droit  n'excéderait  pas  1  fr. 

8  9*).  Les  recettes  de  l'octroi,  dit  l'art.  67  de  Tord,  de  1814, 
seront  versées  à  la  caisse  municipale  tous  les  cinq  jours  an 
moins  (V.  toutefois  l'art.  137  do  la  loi  do  18 1 6)  et  plus  souvent 
même  dans  les  villes  où  les  perceptions  seront  importantes. 

•  9 1.  La  régie  des  impositions  Indirectes  est  chargée  4e  dé» 
terminer  le  mode  de  comptabilité  des  octrois,  ainsi  que  m  forme 
et  le  modèle  des  registres,  expéditions,  bordereaux,  comptes  et 
autres  écritures  relatives  au  service  des  octrois  :  elle  fait  la  four- 
niture de  toutes  les  impressions  nécessaires,  sur  la  demande  des 
maires  (ord.  de  1814,  art.  68).—  Tous  les  registres  servant  à  la 
perception  des  droits  d'entrée  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  es- 
prits et  liqueurs,  aux  déclarations  de  passe-debout,  de  transit, 
d'entrepôt  et  de  sortie  pour  les  mêmes  boissons;  ceux  employés 
pour  recevoir  les  déclarations  de  mise  de  feu  de  la  part  des 
brasseurs  et  distillateurs  ;  enfin,  les  registres  portatifs  tenu 
pour  l'exercice  des  redevables  soumis  en  même  temps  aux  droits 
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d'octroi  et  \  ceux  dus  an  trésor,  «ont  communs  ara  deux  services. 
La  moitié  des  dépenses  relatives  à  ces  registres  est  supportée  par 
l'octroi  et  payée  sur  les  mémoires  dressés  par  la  régie  des  impo- 
sitions Indirectes,  approuvés  par  le  ministre  des  finances  (ord. 
de  1 814,  art.  69).— Il  a  été  Jugé  que  les  avances  que  la  régie  des 
contributions  est  chargée  de  faire  pour  l'impression  des  regis- 
tres communs  avec  l'octroi  d'une  ville  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
puisse  en  réclamer  la  moitié  de  l'octroi  auquel  ils  ont  servi  en 
commun  (cons.  d'Et.  14  jutll.  1819,  H.  de  Bellisle,  rap.,  an*, 
ville  de  Bourges). 

999.  Les  registres  autres  que  ceux  dont  l'usage  est  commun 
aux  octrois  et  aux  droits  d'entrée  doivent  être  cotés  et  parafés 
par  le  maire  :  ils  sont  arrêtés  par  tut  le  dernier  Jour  de  chaque 
année,  déposés  à  l'administration  municipale  et  renouvelés  tous 
les  ans.  A  l'égard  des  autres  registres,  les  maires  peuvent  en 
prendre  communication  sans  déplacement,  cl  en  faire  faire  des 
extraits  pour  ce  qui  concerne  les  recettes  des  octrois  (ord.  de 
1814,  art.  70). 

9  9  S.  Les  états  et  bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses  des 
octrois,  porte  l'art.  71  de  Tord,  du  9  déc.  1814,  seront  dressés 
aux  époques  qui  auront  été  déterminées  par  la  régie  des  Impo- 
sitions indirectes.  Un  double  de  ces  états  et  bordereaux,  signé 
du  maire,  sera  adressé  au  préposé  supérieur  de  cette  régie, 
pour  être  transmis  au  directeur  du  département,  et  par  celui-ci 
à  son  administration. 

994.  L'art.  72  de  l'ordonnance  portant  :  Les  comptes  d'oc- 
troi seront  rendus  par  le  receveur  aux  maires,  et  arrêtés  par  ces 
derniers  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  chaque 
année,  a  été  rapporté  par  l'ord.  du  23  juiU.  1826  (V.  p.  17).  — 
Suivant  cette  dernière  ordonnance,  les  receveurs  municipaux  sont 
comptables  de  la  totalité  des  recettes  et  des  dépenses  des  octrois 
et  en  rendent  compte  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  autres  recettes  et  dépenses  communales 
(art.  l).  —  En  conséquence,  il  ne  sera  plus  établi  de  comptes 
particuliers  pour  cette  branche  de  revenus  (art.  2).  —  Lorsque 
l'octroi  n'est  ni  affermé  ni  en  régie  intéressée,  les  receveurs 
municipaux  doivent  produire  à  l'appui  de  leur  gestion  les  pièces 
Justificatives  du  produit  brut  et  des  frais  de  perception.  —  Lors- 
qu'il est  en  régie  intéressée,  ils  doivent,  outre  les  justifications 
ordinaires  de  la  recette  et  des  frais,  produire,  selon  les  cas,  le 
compte  provisoire  de  fin  d'année  ou  le  compte  définitif  de  fin  de 
bail,  des  bénéfices  partagés  avec  le  régisseur,  conformément  au 
décret  du  17  mai  1809.  —  Lorsque  l'octroi  est  affermé,  ces 
comptables  n'ont  à  justifier  que  des  versements  dus  et  effectués 
par  le  fermier,  suivant  les  conditions  du  bail  (art.  3). 

99&.  D'après  une  décision  du  conseil  d'Etat,  les  comptes 
de  deux  exercices,  en  matière  d'octroi,  ne  peuvent  être  réunis 
en  une  seule  comptabilité  ;  ils  doivent  être  établis  pour  cha- 
que année  d'après  les  recettes  effectives  qui  appartiennent  à  la- 
dite année  :  peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  retard  éprouvé 
pour  reconnaître  le  montant  des  droits  exigibles  et  l'Insolvabi- 
lité survenue  de  certains  contribuables  aient  occasionné  des 
pertes  au  fermier  ;  ces  pertes  peuvent  bien  donner  lieu  de  sa 
part  à  une  demande  en  indemnité,  mais  elles  n'autorisent  pas  le 
conseil  de  préfecture  à  intervertir  l'ordre  de  la  comptabilité,  en 
ajoutant  au  chapitre  de  recelte  des  produits  qui  n'auraient  pas 
été  effectivement  réalisés  pendant  l'année  à  laquelle  ils  sem- 
blaient appartenir  (cons.  d'Et.  8  sept.  1819,  H.  de  Bellisle, 
rap.,  aff.  ville  de  Dijon  C.  Brunei).  —  Les  frais  de  révision  des 
comptes  provoqués  par  la  ville  et  dans  son  intérêt  doivent  être 
supportés  par  elle  lorsque  cette  révision  n'a  procuré  aucune 
rectification  qui  pût  faire  accuser  le  fermier  de  négligence  ou 
d'infidélité  dans  la  reddition  de  ses  comptes  (même  décision). 

9 9  S.  Le  jugement  des  comptes  doit  avoir  lieu  conformé- 
meijt  aux  règles  tracées  pour  la  comptabilité  communale.  Ainsi, 
les  comptes  sont  apurés  par  les  conseils  de  préfecture  pour  les 
communes  dont  tes  revenus  n'excèdent  pas  30,000  fr.,  sauf  re- 
cours à  la  cour  des  comptes,  et  par  cette  cour,  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  excède  cette  somme  (L.  18  juiU.  1837, 
ut.  66,  V.  Commune,  nM  6 1 9  et  suiv.). 

999.  Aux  termes  du  décret  du  8  fév.  1812,  les  comptes 
des  octrois  de  Paris  devaient  être  discutés  en  conseil  municipal 
avant  d'être  soumis  au  directeur  général  des  droits  réunis.  —  Il 


a  été  jugé,  toutefois,  que  l'omission  de  sette  formalité  n'Infirme 

pas  le  quitus  donné  au  receveur  et  approuvé  par  le  directeur 
général  des  droits  réunis,  si  le  cautionnement  a  été  rem- 
boursé et  les  inscriptions  levées,  sans  réclamation  de  la  ville, 
et  si  les  pièces  justificatives  ont  été,  après  leur  remise,  al- 
térées ou  détruites  par  des  événements  étrangers  au  receveur 
(cons.  d'Et.  7  mars  1821,  M.  de  Malevtlle,  rap.,  aff.  Bouglé 
C.  ville  de  Paris).  —  Depuis  que  l'administration  des  octrois 
a  été  rendue  à  l'autorité  municipale,  ces  formalités  ne  doivent 
plus  être  suivies  (V.  ord.  23  juill.  1826).  —  Ainsi,  11  a  été 
jugé  que  la  loi  du  8  déc.  1814  et  les  règlements  posté- 
rieurs ont  rendu  à  l'administration  municipale,  en  matière  de 
comptabilité,  les  attributions  données  par  la  législation  an- 
térieure au  directeur  général  des  droits  réunis,  réservant  seule- 
ment à  ce  dernier  un  droit  de  surveillance  (cons.  d'Et.  7  mars 
1821,  H.  Jauffret,  rap.,  aff.  Herbinot  C.  ville  de  Paris),  et  qu'à 
Paris,  par  exemple,  le  conseil  municipal  est  chargé,  par  l'art.  7 
de  l'ord.  du  23  déc.  1814,  de  recevoir  et  d'arrêter  les  comptes 
d'octroi,  sans  distinction  (même  décision). 

999.  Jugé  enfin  qu'un  receveur  d'octroi  dont  la  caisse  pré- 
sente un  déficit  ne  peut  prétendre  être  déchargé  de  ce  déficit  sur 
le  motif  que  la  somme  qui  le  compose  aurait  disparu  par  force 
majeure,  qu'autant  qu'il  justifie  de  cette  force  majeure  et  des  pré- 
cautions qu'il  a  prises  pour  empêcher  l'enlèvement  des  déniera 
à  lui  confiés  (cons.  d'Et.  20  avr.  1835,  aff.  Granvllle,  V.  Trésor 
publ.,  n»  902-4»;  3  déc.  1837,  aff.  Leramey,  eod.). 

Art.  12.  —  Prélèvement  du  dixième  au  profit  du  trésor. 
Frais  de  casernement. 

999.  Prélèvement  du  dixième.  —  De  tous  temps,  l'Etat  a 
prélevé  à  son  profit  une  part  des  revenus  de  l'octroi.  On  a  vn, 
n»  4,  que  ce  prélèvement,  qui  avait  varié,  était  en  général  de  la 
moitié  des  produits. — Lors  du  rétablissement  des  taxes  locales, 
en  l'an  5,  le  nouveau  système  d'Impôts  et  les  opinions  domi- 
nantes de  cette  époque  permettaient  difficilement  de  semblables 
mesures;  toutefois  les  besoins  de  l'Etat  devaient  bientôt  ramener 
leur  rétablissement.  En  effet,  en  l'an  l  J,  et  alors  que  le  pouvoir, 
imbu  de  tout  autres  idées  que  ceux  qui  l'avaient  précédé,  était 
poussé  par  la  force  des  choses  à  chercher  l'augmentation  des  re- 
venus publics,  un  arrêté  des  consuls,  du  24  frimaire,  obliges 
toutes  les  villes  de  plus  de  quatre  mille  âmes  à  verser  au  tré- 
sor public  un  vingtième  du  produit  de  leur  octroi  ;  puis  la  loi  du 
24  avr.  1806  éleva  ce  prélèvement  au  dixième.  —  La  loi  du  8 
déc.  1814,  art.  126,  l'ord.  du  9  déc.  1814,  art.  73,  la  loi  du 
28  avr.  1816,  art.  153,  conservèrent  à  leur  tour  ce  revenu  au 
trésor.  —  On  motivait  cette  perception  sur  le  dédommagement 
qui  devait  être  accordé  à  l'Etat,  dont  les  recettes  se  trouvaient 
souvent  atténuées  par  l'établissement  des  droits  d'octroi  (avis 
cons.  d'Et.  12  juill.  1823).  —  Aujourd'hui  ce  prélèvement 
n'existe  plus,  11  a  été  supprimé  par  le  décret  du  17  mars  1852, 
art.  25  ;  nous  ne  ferons  donc  que  rappeler  très-brièvement  les 
décisions  auxquelles  ce  droit  a  donné  Jieu. 

990.  aux  termes  de  l'art.  153  de  la  loi  du  28  avr.  18l(, 
qui  a  remplacé  l'art.  73  de  l'ord.  de  1814,  «  le  produit  net  des 
octrois,  dans  toutes  les  communes  où  il  en  est  perçu,  sera  sou- 
mis, au  profit  du  trésor,  à  un  prélèvement  de  10  p.  100,  à  titre 
de  subvention,  pendant  la  durée  de  la  présente  loi.  » — A  comp- 
ter du  1er  Juill.  1816,  ajoutait  le  dernier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle, il  ne  pourra  être  fait  aucun  autre  prélèvement,  soit  sur  le 
produit  net  des  octrois,  soit  sur  les  autres  revenus  des  com- 
munes, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  en  vertu  de  quel- 
ques lois  et  ordonnances  que  ce  puisse  être.  —  Hais,  il  a  été 
Jugé  que  cette  interdiction  n'empêche  pas  que  la  régie  pré- 
lève le  remboursement  des  frais  qu'elle  a  faits  pour  les  exercices 
(cons.  d'Et.  28  juill.  1819,  M.  de  Bellisle,  rap.,  aff.  ville  de  Ro- 
chefort  C.  contrib.  ind.;  Conf.  cons.  d'Et.  14  juill.  1819,  M.  de 
Bellisle,  rap.,  aff.  ville  de  Bourges),  ...  ou  ne  réclame  la  moitié 
des  frais  des  registres  qui  ont  été  employés  au  service  commun 
des  impôts  indirects  et  des  octrois  (V.  n»  27 1).— Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  non  plus  aux  frais  de  casernement  et  des  lits 
militaires,  lesquels  sont  mis  à  la  charge  des  communes  en  com- 
pensation des  droits  d'octroi  que  les  communes  perçoivent  sur 
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les  objets  serrant  à  la  consommation  des  troupes  fv.  n°  293).— 
Y.  aussi  n»  268. 

f  81 .  Le  prélèvement  du  dixième,  an  profit  du  trésor,  n'avait 
lien  que  déduction  faite  :  1°  du  montant  de  la  contribution  mo- 
bilière dans  les  villes  où  elle  est  remplacée  par  une  addition  à 
l'octroi  (L.  28  avr.  1816,  art.  153,  V.  Impôts  dir.,  n»  244);  — 
2*  De  l'abonnement  consenti  par  la  régie,  en  remplacement  du 
droit  de  détail  (même  article,  Y.  Imp.  ind.,  n»  260);  —  3°  De 
dettes  arriérées  causées  par  les  événements  de  1813,  1814, 
1815,  ponrvn  que,  pour  l'acquittement  de  ces  dettes,  il  eût  été 
aéé  des  taxes  additionnelles  à  l'octroi  (L.  25  mars  1817,  art. 
47;  L.  15  mal  1818,  art.  47);  —  4»  Dn  produit  des  centimes 
additionnels  que  les  villes  étalent  autorisées  à  ajouter  temporai- 
rement aox  tarifs  de  leurs  octrois,  pour  subvenir  à  des  dépenses 
d'ntllilé  publique  ou  pour  se  libérer  d'emprunts  (L.  17  août 
1822,  art.  16)  ;  —  5*  Enfin,  et  bien  qne  cela  ne  résulte  pas  d'un 
texte  de  loi,  des  frais  de  premier  établissement,  entretien  ou  re- 
nouvellement de  bureaux,  patach«s .  mobilier,  clôtures,  et  ceux 
de  perception  et  recouvrement  do  toute  espèce  (M.  Dareste,  An- 
nales des  contr.  ind.,  t.  2,  p.  112).  —  Hais  on  ne  devait  pas 
déduire  du  produit  brut  de  l'octroi  les -frais  de  casernement  payés 
par  la  ville  pour  les  troupes  qui  en  forment  la  garnison  (Cass. 

25  mars  1840,  aff.  ville  de  Besançon,  V.  Commune,  n*  437). 
888.  L'exemption  prononcée  par  la  loi  du  17  août  1822  (V. 

d*  281-4*)  ne  devait  porter  qne  sur  toute  taie  additionnelle^  Im- 
posée temporairement  aux  octrois,  quand  elle  était  destinée  à 
subvenir  à  des  dépenses  temporaires  qui  n'étaient  pas  suscepti- 
bles de  se  renouveler;  au  contraire,  toute  taxe  dont  la  durée  n'é- 
tait pas  fixée  et  destinée  k  subvenir  à  des  charges  locales  et  à  des 
dépenses  d'entretien  et  de  réparation  ou  autres  susceptibles  de 
se  renouveler,  était  passible  du  prélèvement  (av.  cons.  d'Et., 
coin,  des  fin.  12  Juitl.  1825).  —  U  a  été  décidé  en  conséquence 
que  la  taxe  imposée  sur  un  objet  (la  volaille)  qui,  Jusqu'alors, 
n'avait  pas  été  compris  dans  le  tarif  de  l'octroi,  est  un  droit 
nouveau,  qui  ne  peut  être  considéré  comme  centimes  addition- 
nels, et,  par  suite,  être  exempté  du  prélèvement  du  dixième 
(aras.  d'Et.  4  juill.  1827,  H.  Feutrier,  rap.,  aff.  ville  de  Metz 
C.  eontrib.  ind.)  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'augmentation  des 
droits  sur  la  bière,  opérée  dans  le  but  de  donner  des  secours 
aux  hospices,  ou  de  favoriser  la  consommation  du  vin  du  dé- 
partement (même  ord.). 

888.  D'après  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  l'art.  16  de 
la  loi  dn  17  août  1822  n'avait  entendu  affranchir  du  prélèvement 
dn  dixième  au  profit  du  trésor  que  les  centimes  additionnels  tem- 
porairement ajoutés  par  les  villes  au  tarif  de  leur  octroi,  pour 
subvenir  à  des  dépenses  d'une  utilité  publique  générale,  k  la  dif- 
férence de  ceux  affectés  à  des  dépenses-d'une  utilité  publique  pu- 
rement locale. — Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'exemp- 
ter du  prélèvement  du  dixième,  conformément  à  l'art.  1 6  de  la  loi 
do  17  août  1822,  le  produit  des  centimes  additionnels  qu'une 
vuTe  a  été  autorisée  à  ajouter  au  tarif  de  son  octroi,  pour  subve- 
nir :  !•  au  pavage  entier  et  à  neuf  de  cette  ville,  car  c'est  là  une 
dépense-extraordinaire  et  temporaire  (cons.  d'Et.  4  juill.  1827, 
M.  Feutrier,  rap.,  aff.  ville  de  Metz  C.  eontrib.  ind.);  —  2°  Aux 
dépenses  faites  pour  la  construction  d'un  entrepôt  de  douanes, 
d'an  champ  de  manœuvres,  d'un  chemin  de  grande  communica- 
tion, et  même  celles  relatives  à  l'échange  d'un  hospice  et  à  une 
subvention  pour  l'Hôtel-Dieu  (cons.  d'Et.  8  avr.  1846,  M.  Mar- 
chand, rap.,  aff.  ville  d'Orléans);  —  3»  A  la  translation  d'un 
marché  aux  grains  d'un  local  dans  un  autre,  à  l'appropriation  de 
certains  bâtiments  pour  l'hôtel  de  ville  et  à  la  reconstruction  d'un 
pont  sur  une  rivière  (cons.  d'Et.  21  mai  l847,M.Marcbandtrap., 
aff.  ville  de  Melun)  ;  —  4»  A  l'acquisition  de  deux  maisons  des- 
tinées, l'une  à  l'école  normale  primaire,  l'autre  à  servir  de  suc- 
cursale à  l'école  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  (cons.  d'Et. 

26  Juill.  1851,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  ville  de  Bourges); 
—  5»  A  rétablissement  d'une  école  primaire  supérieure,  d'une 
école  communale'  de  garçons,  d'une  école  primaire  de  filles  et 
d'une  salle  d'asile,  à  la  reconstruction  d'une  salle  d'asile,  à  l'é- 
tablissement d'un  collège  provisoire,  à  la  construction  d'un  dé- 
barcadère provisoire  pour  le  chemin  de  fer,  à  l'élargissement 
d'un  pont,  à  la  construction  d'une  voûte  sur  un  canal  (cons.  d'Et. 
«  ttv.  18*4,  M>  GasIottdA.  rap«  aff,  ville  de  Lille). 


•84.  Mais  11  en  est  autrement  des  taxes  destinées  :  i*  k 

l'établissement  de  balles  et  d'abattoirs  (cons.  d'Et.  20  nov. 
1845,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  ait.  ville  de  Versailles;  s  fév. 
1849,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  ville  de  Nancy;  26  juill. 
1851,  même  rap.,  aff.  ville  de  Bourges);  —  2°  A  la  construction 
d'une  serre  au  jardin  des  plantes,  aux  travaux  de  pavage,  de 
nivellement  et  d'établissement  d'un  aqueduc  dans  l'une  des  rues 
de  la  ville,  et  aux  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  à  raison 
de  ces  travaux  (cons.  d'Et.  8  avr.  1846,  M.  Marchand,  rap.,  aff. 
ville  d'Orléans);  —  3»  A  l'agrandissement  d'une  salle  de  spec- 
tacle, à  un  dépôt  de  pompes  à  incendie  et  à  l'appropriation  d'an 
nouveau  local  pour  les  sapeurs-pompiers,  à  l'établissement  d'une 
place  publique,  à  la  construction  d'aqueducs,  à  l'agrandissement 
du  cimetière  et  à  l'érection  d'un  calvaire  dans  ledit  cimetière,  à 
la  construction  d'une  fontaine  publique...,  tontes  ces  dépenses 
n'étant  pas  des  dépenses  d'utilité  publique  dans  le  sens  de  l'art. 
16  delà  loi  du  17  août  1822  (cons.  d'Et.  16  fév.  1834,  M.  Gas- 
londe,  rap.,  aff.  ville  de  Lille). 

•  85.  Cette  interprétation,  qui  était  contraire  a  la  Jurispru- 
dence adoptée  par  le  conseil  d'Etat  en  matière  de  travaux  com- 
munaux, travaux  qu'il  n'hésite  pas  depuis  longtemps  à  assi- 
miler d'une  manière  complète  aux  travaux  entrepris  dans  un 
but  d'utilité  générale,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence (V.  Travaux  publics,  n°  1275),  n'était  justifiée  ni  par 
le  texte  ni  par  l'esprit  de  la  loi.  —  Aussi  a-t-elle  été  vivement 
critiquée.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  la  distinction 
si  peu  fondée  que  le  conseil  d'Etat  avait  fait  prévaloir,  la 
chambre  des  députés  inséra,  par  vote  d'amendement,  dans  le 
budget  de  1847,  une  disposition  par  laquelle  il  fut  décidé  que 
l'exemption  prononcée  par  l'art.  16  de  la  loi  de  1822  serait  ap- 
plicable toutes  les  fols  que  les  taxes  additionnelles  concerneraient 
des  objets  d'utilité  publique,  générale  ou  focale,  et  qu'elles  seraient 
spécialement  affectées  à  des  dépenses  temporaires  on  acciden- 
telles. —  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  considéré  cette  loi  comme 
portant  interprétation  de  celle  de  1822,  et  par  conséquent  comme 
devant  s'appliquer  aux  taxes  votées  par  les  communes  antérieu- 
rement à  cette  loi  :  on  voit,  en  effet,  plusieurs  décisions  rendues 
par  lui  postérieurement  à  1846  qui  maintiennent  la  jurisprudence 
antérieure;  c'est  que,  dans  ces  espèces,  Il  s'agissait  de  taxes  addi- 
tionnelles établies  avant  la  loi  de  1846  (V.,  par  exemple,  s  fév. 
1849,  aff.  ville  de  Nancy;  26  juill.  I851,aff.  ville  de  Bourges  ; 
16  fév.  1854,  aff.  ville  de  Lille,  cités  aux  numéros  précédents). 

888.  11  a  été  décidé  aussi  :  1"  que  lorsque  le  produit  du  dé- 
cime et  des  taxes  additionnelles  autorisées  au  tarif  d'octroi  d'une 
ville  a  été  affranchi  par  une  ordonnance  royale  du  prélèvement 
de  10  p.  100  au  profit  du  trésor,  à  la  condition  d'être  exclusi- 
vement affecté  à  l'amortissement  d'un  emprunt  spécial,  le  béné- 
fice des  dispositions  de  cette  ordonnance  ne  peut  être  étendu  à 
des  emprunts  autres  que  celui  qu'elle  a  formellement  désigné 
(cons.  d'Et.  27  mal  1846,  M.  Villermay,  rap.,  ai),  ville  de 
Rennes);  —  2*  Que  l'exemption  résultant  de  la  loi  de  1822  ne 
pouvait  pas  s'appliquer  à  des  taxes  additionnelles  destinées  à 
pourvoir  à  une  dépense  non  autorisée  (cons.  d'Et.  26  juill. 
1851,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  ville  de  Bourges). 

889.  L'ordonnance  qui  approuve  l'établissement  des  taxes 
d'octroi  additionnelles  votées  par  le  conseil  municipal,  sous  le 
bénéfice  Je  l'exemption  du  dixième  réservé  au  trésor,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  16  de  la  loi  du  17  août  1822, 
doit  leur  conserver  le  caractère  qui  leur  a  été  attribué  par  le  vote 
du  conseil  municipal.  —  Dès  lors,  l'ordonnance  qui,  en  les 
approuvant,  les  soumet  à  la  perception  du  dixième,  est  suscep- 
tible d'être  attaquée  par  la  vole  contentieuse  (cons.  d'Et.  16  déc. 
1842, aff.  ville  de  Troyes,  V.  n°  337-1»,  et  les  arrêts  cités  eod.). 

988-  Le  prélèvement  du  dixième  des  droits  d'octroi  d'une 
commune  au  profit  du  trésor  public,  constitue  une  véritable  im- 
position, laquelle,  à  ce  titre,  ne  peut  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  loi;  d'où  U  suit  que  lorsqu'une  surtaxe  des  droits  d'octroi 
a  été  perçue  par  l'octroi  d'une  ville,  sans  avoir  été  régulièrement 
autorisée,  l'Etat  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  prélèvement  du 
dixième  sur  cette  surtaxe  illégale  (Clv.  rej.  27  janv.  1834)  (1). 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  ville  de  Voiron.)  —  La  cotm  (ap.  dél.  en  eh.  dn 
Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une  contestation  sur  U 
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'  »B».  Les  art.  ¥4,  orfl.'è  déc.  lit*, etlST,  tôt  da  28  avr. 
4816,  sont  relatifs  au  mode  de  versement  du  dixième  dans  les 
caisses  de  la  régle(V.  p.  u,!6).— llaétéjugé,parapplicationdcs 
art.  157  et  230  de  ta  loi  de  1 8 1 6  :  !•  que  le  payement  du  dixième 
des  droits  d'octroi  réservé  à  l'Etat  doit,  alors  même  que  ces 
droits  ont  été  affermés,  êlro  poursuivi  par  la  régie  des  contribu- 
tions Indirectes  contre  le  receveur  municipal,  cl  non  point  direc- 
tement et  par  vole  de  contrainte,  contre  le  fermier  de  l'octroi 
ou  sa  caution  solidaire,  qui  n'a  contracté  dans  son  bail  d'obliga- 
tions qu'envers  la  municipalité...  Il  en  est  ainsi  surtout  quand, 
des  événements  politiques  ayanlsuspendu  la  perception  des  droits, 
11  a  été  rendu  contre  la  municipalité,  sur  la  demande  du  fermier, 
tin  Jugement  qui  a  modifié  ses  obligations  et  fixé  (sauf  compte  à 
faire  à  la  fin  du  bail)  les  sommes  qu'il  verserait  chaque  mois 
à  la  caisse  municipale  (Civ.  rcj.  20  avr.  1856)  (l);  —  2e  Que, 
lorsqu'une  contrainte  a  été  décernée  par  la  régie  contre  le  fer- 
mier d'un  octroi,  en  payement  du  dixième  des  sommes  perçues, 
les  tribunaux  peuvent,  sur  l'opposition  du  fermier,  qui  soutient 
n'être  point  obligé  au  payement  de  ce  dixième,  surseoir  à  l'exé- 
cution de  la  contrainte  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  239  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  portant  qu'à  défaut  de  payement  des  droits, 
il  sera  décerné  contre  les  redevables  des  contraintes  qui  seront 
exécutoires  nonobstant  opposition,  et  sans  y  préjudicler  :  cette 
disposition  ne  concerne  que  les  redevables  directs  des  droits  de 
la  régie,  comme  les  débitants,  et  non  pas  les  redevables  du  droit 
du  dixième,  qui  s'opère,  au  profit  de  la  régie,  sur  les  droits 
d'octroi  (même  arrêt). 

S»0.  Le  budget  d'une  commune,  même  approuvé  par  or- 
donnance royale,  qui  réduit  le  montant  du  dixième  dû  au  trésor 
à  un  taux  inférieur  aux  années  précédentes,  ne  peut  être  oppo.-é 
à  la  régie  des  contributions  indirectes  (Cass.  25  mars  18*0,  aû*. 
ville  de  Besancon,  V.  Commune,  n«  561). 

tni,  Enfin,  il  a  été  jugé  que  si  une  ville  a  été  abonnée  pour  le 
dixième  du  produit  de  son  octroi  pendant  les  années  1811, 1812, 
1813  et  I8H,  et  qu'une  ordonnance  réglementaire  intervenue 
pendant  la  dernière  année  a  décidé  que  l'abonnement  cesserait 
d'avoir  son  cflcl  à  partir  du  i"  janv.  1815,  il  fout  décider  qu'il 
a  été  formellement  reconnu  et  conservé  Jusqu'à  cette  époque, 
encore  bien  qu'il  eût  été  consenti  Irrégulièrement  (cons.  d'Et. 
19  mars  1823,  M.  Tarbé,  rap.,atî.  ville  dcPaiis  C.  min.  des  fin.). 

*î»e.  Le  décret  du  17  mars  1852,  art.  25,  a,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  supprimé  entièrement  ce  prélèvement  du  dixième.  11  est 
ainsi  conçu  :«  A  dater  du  i"  mai  prochain,  le  prélèvement  de  10 
p.  100  attribué  au  trésor  public  sur  le  produit  net  des  octrois  sera 
supprimé.  —  Les  taxes  quelconques  d'octroi,  autres  que  les  taxes 
additionnelles  et  temporaires  dont  le  produit  est  maintenant  af- 
franchi du  prélèvement  de  10  p.  100,  seront  simultanément  et 
de  plein  droit  réduits  d'un  dixii  me.  —  Relativement  aux  octrois 
affermés,  les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  appliquées  que 
lors  de  l'expiration  ou  de  la  résiliation  des  baux  actuellement  en 
vigueur.  »  —  Ce  décret  aura  probablement  pour  résultat,  dit  le 
Dict.  d'econ.  pol.,  v°  Octroi,  de  réduire  dans  une  certaine  me- 
sure, l'usage  assez  fréquent  des  taxes  additionnelles  à  l'octroi 
précédemment  exemptés  des  prélèvements  du  dixième. 

tt)3.  Frais  de  casernement.—  La  dépense  des  lits  militaires, 


fond  du  droit,  et  que  les  contestation»  de  celte  nature  rentrent  dans  la 
Compétence  des  tribunaux  ;—  Et  attendu  que  la  perception  des  contribu- 
tions établies  par  une  loi  peut  seule  être  autorisée  ;  que  le  prcicvemcnt 
du  dixième  des  droits  d  octroi  d'une  commune,  au  profit  du  tiésor 
public,  constitue  une  véritable  imposition  ;  qu'aussi  l'art.  1-19  de  la  loi 
du  38  avril  1816  a-t-il  décidé  que  les  droits  d'octroi  ne  neuvent  excé- 
der ceux  qui  sont  perçut  aux  entrées  de  villes,  ni  profiter  au  trésor 
public,  à  moins  que  cette  perception  no  toit  autorisée  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale;— Que,  dans  l'espèce,  aucune  ordonnance  royale  n'a 
autorisé,  durant  les  années  1823,  18ït  et  1825,  la  surtaxe  des  droits 
d'octroi  qui  a  été  perçue;  que,  dûs  lors,  l'administration  n'était  point 
fondée  à  réclamer  le  prélèvement  des  10  pour  100  sur  les  droits  perçus 
par  la  ville  de  Voiron  au  profit  du  trésor  public;  —  Qu'en  cet  état,  le 
tribunal  de  Grenoble  a  été  compètemment  saisi,  et  qu'il  a  pu,  sans  violer 
aucun»  loi,  renvoyer  la  ville  de  Voira*  des  demandas  formées  contra 
elle  par  l'administration  des  contributions  indirectes  ;— Rejette. 

Du  27  janv.  I85t.-C.  C.  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1er  pr.-Carnot, 
rip  -De  Gartetope  Bis.  av.  gén.,  c.  conlr.-LalrufTe  et  Joubaud,  av. 

(1)  Coatrib.  lad.  C.  Marque!.)— La  Cocu;  —Attendu  que  Marquot 


dans  toutes  les  communes  qui  reçoivent  des  droits  d'octroi  sot 
les  objets  de  consommation  des  troupes  qui  occupent  ce*  lits,  est 
supportée  par  les  communes  au  profit  desquelles  ces  droits  sont 
perçus  (décr.  7  août  1810,  art.  .5  et  4).  —  Le  législateur,  en 
prescrivant  ce  prélèvement,  n'a  pas  voulu  créer  à  l'Etat  un  r*-. 
venu  aux  dépens  des  villes,  mais  lui  procurer  un  juste  rembour- 
sement du  surcroît  de  dépenses  que  lui  occasionnent,  pour  U 
consommation  des  troupes,  les  droits  d'octroi  perçus  par  les 
communes  où  ces  troupes  sont  casernées  (cire.  min.  InL  7  sept. 
1836,  V.  Commune,  n°  458). 

«94.  Aux  termes  de  l'art.  46-2",  loi  dn  15  mai  1818,  les 
dépenses  du  casernement  et  des  lits  militaires  ne  peuvent  en  au- 
cun cas  s'élever,  par  chaque  année,  au-dessus  de  7  fr.  par  nomma 
et  3  fr.  par  cheval  pendant  1a  durée  de  l'occupation,  an  moyen 
de  quoi  les  réparations  et  loyers  des  casernes  et  de  tous  autres 
bâtiments  ou  établissements  militaires,  ainsi  que  l'entretien  de 
la  literie  et  l'occupation  des  lits  militaires,  sont  à  1a  charge  du 
gouvernement.  —  Le  maximum  fixé  par  celle  loi  n'est  pas  absolu 
et  invariable  :  les  communes  peuvent  convertir  le  prélèvement 
en  un  abonnement  fixe,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  ans  (cire, 
min.  Int.  7  sept.  1836,  V.  Commune,  n°  438).  —  Une  ordon- 
nance du  5  août  1818  détermine  de  quelle  manière  le  prélève- 
ment des  fonds  d'abonnement  pour  les  lits  militaires  s'opérera 
et  sera  réglé. 

«95.  Le  prélèvement  s'étend  à  toutes  les  troupes  composant 

la  garnison  des  places  de  guerre,  quels  que  soient  leur  destina- 
tion et  leur  service  dans  lesdites  places  (cons.  d'EU  15  sept, 
i  83 1 ,  aff.  ville  de  Rochefort,  V.  Commune,  n«  426).  —  U  «'exerce 
dans  toutes  les  communes  qui,  percevant  des  droits  d'octroi,  re- 
çoivent garnison,  soit  pendant  toute  ou  partiede  l'année  et  propor- 
tionnellement au  temps  de  séjour  des  troupes  (cire.  89,  80  avr. 
1825  ;  Code  des  octrois,  p.  499).  —  Les  troupes  de  l'armés  de 
mer  doivent  êlre  comprises  dans  l'effectif  sur  lequel  est  calculé 
le  chiffre  du  prélèvement  (av.  cons.  d'Et.,  1"  Juin  1849; 
des  octr.,  1850-51,  p.  127). 

tOG.  Mais  le  prélèvement  n'a  pas  lieu  :  1°  pour  les  | 
darmes,  les  gardes  municipales  et  les  pompiers  (iett.  mlnisL 
guerre,  .8  oct.  1818);  —  2°  Pour  les  soldats  à  l'hôpital  ou  en 
prison,  ou  pour  les  chevaux  d'oQiciers  placés  hors  des  casernes 
(cire.  min.  corn,  et  trav.  publ.  15  juill.  1853);  —  5°  Pour  les 
officiers  et  agents  militaires  à  résidence  fixe,  pendant  tout  le 
temps  qu'une  ville  resterait  sans  garnison  (lett.  min.  guerre 
8  oct.  1818);  — 4°  Pour  les  soldats  logés  chez  les  habitants,  os 
logement  ne  pouvant  être  assimilé  au  casernement  (av.  cons. 
d'Et.  7  mal  1855;  cire.  15  juill.  1833  précitée).  —  V.  au  sur- 
plus v»  Commune,  n°«  45.6  et  suiv. 

Art.  U.  —Delà  compéteno*. 

f  99.  Les  règles  de  compétence,  en  matière  d'octroi,  pré' 
sentent  dans  leurs  détails  une  assez  grande  complication.  Chaque 
juridiction  y  a,  pour  ainsi  dire,  sa  part  d'attributions.:  tribu- 
naux civils,  tribunaux  de  répression,  tribunaux  administratifs, 
tous  se  divisent,  non  sans  difficulté  souvent,  les  contestations 
que  font  naître  les  lois  relatives  à  cette  matière.  Les  règles  epe» 

p  était  que  fermier  et  même  seulement  caution  solidaire  do  fermer  4* 

l'octroi  de  la  ville  d'Aurillac;  —  Que,  par  le  traité,  d'adjudication,  ht 
fermier  était  obligé  envers  la  municipalité;  que  c'était  entre  l'un  et 
l'autre  qu'étaient  contractées  les  obligations;— Qu'après  les  événement! 
de  juillet,  la  perception  des  droits  d'octroi  ayant  été  interrompue,  il  fut, 
tur  la  demande  du  fermier  de  l'octroi  contre  la  municipalité,  rendu  un 
jugement  contradictoire  qui  modifia  les  obligations  et  fixa  (sauf  compte 
à  faire  à  la  fin  dn  bail)  les  sommes  que  le  fermier  verserait  chaque 
mois  a  la  caisse  municipale  ;  —  Que  quel  que  tût,  en  pareille  pwitfo*, 
le  droit  de  la  régie  pour  la  perception  du  dixième  des  sommes  prodtitss 
par  l'octroi,  le  droit  de  poursuite  et  de  contrainte  se  pouvait  s'exercer 
que  contre  le  receveur  municipal,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  t»7  de  la 
loi  de  finances  du  28  avril  1816  ;— Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'applic** 
tion  de  l'art.  239  qui  ne  concerne  que  les  redevables  directs  des  droit* 
envers  la  régie  ;  —  Qu'en  Jugeant  d'après  ces  principes  et  ces  motifs,  h) 
tribunal  d'Aurillao  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  lot  ;  —  Re- 
jette, eu. 

Duîoavr.  18J6.-C  C,ch.  civ.-MM. Dasoyer, f. f. pr.-dssss^iapM 

Laplagne,  l<r  av.  gén.,  c.  conf.-Latruffe  et  Mandaroux,  av. 
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étales  établies  par  ce»  lois  luttent,  es  outre,  avec  les  principes 
généraux  qui,  dans  certains  cas,  cherchent  avec  peine  à  reprendre 
leur  empire.  Ajoutons  des  dispositions  parfois  peu  rationnelles, 
et  qui  sont  loin  d'être  à  l'abri  de  la  critique,  et  l'on  ne  sera  pas 
étonné  de  voir,  dans  une  matière  où  11  s'agit  d'intérêts  si  légers 
(T.  n*354  une  espèce  ou  la  contestation  portait  sur  un  droit  de 
i  fr.),  bien  des  questions  débattues  se  présenter  aux  yeux  du 
lecteur.  —  Nous  parlerons  :  l*  des  règles  générales  de  compé- 
tence en  matière  d'octroi  ;  —  2°  De  la  compétence  des  autorités 
administratives;  —  5»  De  la  compétence  des  autorités  judiciaires. 

§  1.  —  Règles  générales  de  compétence  en  matière  d'octroi. 

••S.  Ici,  comme  en  matière  de  contributions  indirectes,  les 
contestations  relatives  à  la  perception  des  droits  appartiennent 
ans  tribunaux  ordinaires,  à  l'exclusion  des  tribunaux  adminis- 
tratifs :  les  mêmes  motifs  déterminent,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  mêmes  attributions  de  compétence.  Une  différence,  toutefois, 
est  à  signaler  entre  les  matières  d'octroi  et  les  contributions  in- 
directes :  celles-ci  sont  réglées  par  le  pouvoir  législatif,  tandis 
que  les  premières  le  sont  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  en 
tant  qu'administrateur  de  l'Etat.  Ainsi,  l'établissement  des  oc- 
trois, la  formation  des  tarifs  ou  des  limites  de  la  perception, 
radermemenl  des  droits,  la  réception  des  cautions  présentées 
par  les  fermiers,  etc.,  etc.,  tous  ces  actes  ont  le  caractère  d'actes 
administratifs.  Or,  suivant  la  règle  générale,  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  incompétents  pour  connaître  des  contestations  que 
ces  actes  peuvent  faire  naître,  ce  qui  ne  se  présente  pas,  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  puisque  les  tribunaux,  en  celle 
matière,  n'ont  Jamais  que  la  loi  à  appliquer.  —  On  a  exposé 
t»  Compétence  administr.,  nu  24  et  suiv.,  les  règles  générales 
de  la  compétence  à  l'égard  des  actes  administratifs;  on  devra 
suivre  ces  règles  en  matière  d'octroi,  sauf  cependant  les  modifi- 
cations qui  y  sont  apportées  par  les  lois  spéciales  et  par  ce  prin- 
cipe que  les  questions  relatives  à  la  perception  des  taxes  qui  af- 
fectent le  caractère  d'impôts  indirects,  spnt  essentiellement  de 
la  compétence  des  tribunaux. 

999-  Ainsi,  la  demande  tendant  à  faire  réformer  un  acte 
èataneda  l'administration  supérieure,  par  exemple  l'ordonnance 

rapproove  rétablissement  d'un  octroi,  ou  qui  fixe  soit  le  tarif 
dr*H,  seit  les  limites  de  la  perception,  etc.,  etc.,  quelle  que 
»H  la  qualité  4a  demandeur,  commune  ou  simple  particu- 
lier, ne  peut  être  portée  que  devant  l'autorité  administrative  ; 
les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  d'une  manière  ab- 
solu* pour  eu  connaître.  — H  a  été  jugé  eu  effet,  1°  que 
l'autorité  judiciaire  étant  Incompétente  pour  réformer  les  actes 
administratifs  ou  en  suspendre  l'exécution,  c'est  avec  raison 
tu'un  tribunal  s'est  abstenu  de  prononcer  sur  les  restrictions  ap- 
portées par  un  règlement  administratif  à  la  faculté  de  l'entrepôt 
en  matière  d'octroi  (cons.  d'Et.  27  sept.  1807,  aff.  Branzon, 
T.  Commune,  n»  7 1 6)  ;— 2»  Que  lorsque  la  limite  de  l'octroi  a  été 
déterminée  conformément  à  la  loi,  c'est  devant  l'autorité  admi- 
nistrative que  les  habitants  lésés  doivent  porter  leur  recours  (Crim. 
sus.  19  mai  1836,  aff.  maire  de  la  Brugnière,  V.  Commune, 
a»  7*0;  V.  aussi  Crim.  eass.  e  juill.  1819,  aff.  bab.  de  la  Poc- 
sulaerie,  s*  172). 

<1)  {Bigot  C.Tixier.)— La  cou»  (ap.  dèl.  èn  ch.  du  cons.) —Va  la  loi 
da  16  fruct.  aa  S  et  l'arrêté  des  consul»  du  i  Tract,  an  ;— Attendu  que, 
•ans  l'espèce,  l««  débats  auxquels  a  donné  lieu  l'action  des  receveurs 
Mrtieoiiers  de  l'octroi  de  Lyon  contre  les  sieurs  Bigot  et  Guille  ont 
Lrïl  naître  la  qaestien  préjudicielle  de  savoir  si  le  bail  consenti  à  la 
Compagnie  Dareste,  etc.,  le  25  vent,  an  10,  devait  ou  non  être  considéré 
comme  résilié  par  l'autorité  administrative,  et  si  les  sieurs  Bigot  et 
Gaine  avaient  été  purement  et  simplement  subrogés  par  elle  à  l'exercice 
Se  ce  même  bail,  ou  investis  d'un  bail  nouveau  et  indépendant  du  pre- 
nrier  ;  —  Que  l'autorité  administrative,  de  laquelle  étaient  émanés  les 
actes  intervenus  à  ce  sujet,  était  seule  compétente  pour,  en  fixant  le 
Sens  de  ces  actes  et  en  déterminant  leur  étendue  et  leurs  effets,  résoudre 
cette  question  préjudicielle;  —  Qu'ainsi,  eu  prenant  l'initiative  de  celte 
Solution,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  et  après  lui  la  cour  d'appel 
de  la  même  ville,  ont  commis  un  excès  de  pouvoir,  usurpé  les  atlribu- 
8ms  de  l'autorité  administrative  et  violé  les  loi  et  arrêté  ci-dessus  cités; 
—  Caste. 

T>n  »  dèc  1S06.-C.  C-,  seet  civ.-MM.  VieHert,  ar.-Boyer,  «p. 
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800.  Lorsque  des  contestations  en  matière  d'octroi  tiennent 
à  des  mesures  de  police  et  d'administration,  elles  ne  peuvent 
être  résolues  que  par  l'autorité  administrative  :  tel  est  le  cas,  par 
exemple,  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  une  demande  en  restitu- 
tion d'une  somme  déposée  entre  les  mains  du  receveur  d'un  oc- 
troi, comme  garantie  du  droit  de' consommation  pour  une  car- 
gaison de  poissons  salés  déposés  dans  un  entrepôt  et  dont  la 
vente  a  été  ensuite  prohibée  par  mesure  de  police  :  —  «  Considé- 
rant que  le  juge  de  paix  n'est  appelé  h  connaître  des  contesta- 
tions en  matière  d'octroi  que  relativement  a  l'application  du  tarif 
des  octrois,  qui  seule  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire; 
que,  dans  l'espèce  présente,  la  question  qui  est  à  décider  lient 
à  des  mesures  de  police  et  d'administration,  et  ne  peut,  par  con- 
séquent, être  résolue  que  par  l'autorité  administrative  ;  l'arrêté 
de  conflit  est  maintenu  »  (cons.  d'Et.  22  janv.  1808,  aCT.  Ca- 
minada  C.  octroi  de  Marseille). 

SOI.  En  principe,  les  contestations  sur  l'interprétation  à 
donner  à  un  acte  émané  de  l'autorité  administrative  doivent 
être  portées  devant  celte  autorité,  elle  seule  ayant  le  droit  de 
déterminer  le  sens  et  les  effets  d'un  tel  acte.  —  En  conséquence, 
lorsqu'un  tiers  a  été  subrogé  au  lieu  et  place  de  l'adjudicataire 
des  droits  d'octroi,  qui  n'avait  pas  rempli  ses  engagements,  la 
question  de  savoir  si  ce  tiers  a  été  purement  et  simplement 
subrogé  à  l'exercice  du  même  bail,  ou  s'il  a  été  investi  d'un  bail 
nouveau  et  Indépendant  du  premier,  appartient  exclusivement  à 
l'autorité  administrative  (Civ.  cass.  2  déc.  180G)  (i). 

SOS.  Le  cautionnement  donné  par  un  fermier  de  l'octroi 
constilue-t-U  un  acte  administratif  dont  la  connaissance  est  in- 
terdite à  l'autorité  Judiciaire?  —  Il  a  été  Jugé  dans  le  sens  de 
l'affirmative  :  1°  que  le  cautionnement  d'une  ferme  de  barrière 
étant  un  acte  administratif,  c'est  à  l'autorité  administrative  et 
non  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  décider  sur  l'oppo- 
sition de  celui  qui  décline  la  question  de  savoir  si  l'existence  de 
l'acte*  de  cautionnement  est  légalement  prouvée,  et  quels  en  doi- 
vent être  les  effets  (cons.  d'Et.  24  juin  1 808,  aff.  Thorel,  V.  Caut. 
de  fond.,  n°  131  ;  20  nov.  1822,  M.  Villemain,  rap.,  aft.  Larl- 
vlère  etc.  C.  con.tr.  ind.);  —  2°  Que  l'autorité  administrative 
est  compétente  pour  prononcer  sur  l'exécution  d'un  bail  d'octroi 
tant  au  regard  de  l'adjudicataire  que  de  sa  caution  (cons.  d'Et. 
26  mars  1812,  aff.  Vincent,  V.  Cautionn.  de  fonct.,  n°  131)  ;  — < 
5°  Que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  dé* 
terminer  quelle  est  l'étendue  de  la  caution  d'un  fermier  d'octroi 
(cons.  d'Et.  4  juin  181 5,  aff.  Lévcillé,  V.  Cautionnem.  n»  109). 
— V.  cependant  ce  qui  est  dit  v°  Cautionn.  de  fonct.,  n°  131, 
et  suprà,  a"  70  et  suiv. 

.  SOS.  Les  receveurs  de  l'octroi  sont  des  comptables  commu- 
naux et,  par  conséquent,  justiciables  de  l'autorité  administrative 
pour  toute  contestation  qui  s'élève  entre  eux  et  la  commune  re- 
lativement à  leurs  comptes  (V.  Trésor  pub.,  n<»  toi  l  et  suiv.). 
—  Il  a  été  jugé  :  1»  que  lorsqu'un  receveur  d'octroi  est  constitué 
en  débet  à  la  cessation  de  ses  fonctions,  et  que  des  oppositions 
sont  faites  à  son  cautionnement,  ces  actes  d'opposition  ne  sont 
pas  soumis  à  des  formalités  que  les  tribunaux  civils  aient  pou- 
voir d'apprécier  (cons.  d'Et.  21  août  1840)  (2);  —  2*  Qui 
toute  demande  qui  tend  à  mettre  en  question  io  débet  adminia* 
trativement  constaté  d'un  receveur  d'octroi  et  à  obtenir  la  libé* 

(2)  (Leramey.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  22  dée. 
déc.  1789,8  janv.  1790,  secl.  S,  art.  7,  16-24  août  1790,  lit.  », 
art.  13,  et  19  fruct.  an  J;— Celles  des  6  vent,  et  23  niv.  an  5,  et  l'ar- 
rêté du  24  mess,  an  11  ;— La  loi  du  8  déc.  1814,  tit.  8,  celle  du  28  avr. 
1816,  tit.  2;  —  Le  décret  du  17  mai  1809  et  les  ordonnances  royales 
des  9  et  23  déc.  1814,  14  sept.  1821,  23  avr.  1823,  13  juill.  1824, 
23  juill.  1826,  l'ordonn.  du  22  juill.  1831  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale 
du  lw  juin  1828  et  celle  du  12  mars  1831  ;— Considérant  que  les  actes 
ou  déclarations  d'opposition  dont  le  sieur  Leramey  demande  la  main- 
levée, qualifiés  saisie-arrêt  par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
21  avril  1840,  sont  des  actes  administratifs  qui  ne  sont  soumis  a  au* 
cune  formalité  dont  les  tribunaux  soient  chargés  d'apprécier  le  mode  ou 
le  défaut  d'accomplissement  :  —  Considérant  qu'au  fond  la  demande  du 
sieur  Leramey  a  pour  objet  de  mettre  en  question  l'existence  ou  le  main* 
tien  du  débet  mis  a  sa  charge  par  actes  de  l'autorité  administrative  et 
d'obtenir  la  libération  de  son  cautionnement; — Considérant  qu'il  n'ap- 
partient qu'a  l'autorité  administrative  de  statuer  sur  la  gestion  et  la  res- 
ponsabilité de*  comptables  et  sur  la  libération  de  leur  cautionnement;— 
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OCTROI.— Art.  43,  §  1. 


ration  du  cautionnement  de  ce  comptable,  est  essentiellement 
administrative  et  placée  en  dehors  des  attributions  de  l'autorité 
judiciaire  (même  décision). 

••4.  C'est  encore  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  statuer  :  1°  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'administration  ou  la  perception  des  oolrois  en  régie  inté- 
ressée, entre  les  communes  et  les  régisseurs,  ainsi  que  sur  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  communes  et  les 
fermiers  des  octrois  sur  le  sens  des  clauses  des  baux  (décr.  1 7  mal 
1809,  art.  136,  V.  n«3i7  et  s.); — 2»  Sur  les  demandes  d'admis- 
sion en  entrepôt  par  les  négociants  de  la  commune  (V.  n«  242). 

••5.  Toutes  les  contestations  entre  le  fermier  et  la  com- 
mune autres  que  celles  qui  s'élèvent  sur  le  sens  des  clauses  des 
baux  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire  (même  arti- 
cle, V.  nM  317  et  suiv.).  —  Mais  lorsque  dans  le  cours  d'une 
instance  entre  le  fermier  de  l'octroi  et  la  commune,  instance 
qui  était,  par  les  conclusions  primitives  des  parties,  du  res- 
sort des  tribunaux  civils,  naît  une  difficulté  sur  l'interpréta- 
tion du  bail,  et  relative,  par  exemple,  au  point  de  savoir  si  le  bail 
autorisait  le  fermier  à  percevoir  un  droit  sur  telle  boisson  en 
particulier,  le  tribunal  saisi  est  tenu  de  surseoir  au  fond,  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait  fixé  le  sens  du  bail  (Civ.  cass. 
7  avr.  1833)  (l). 

SOtt.  Du  principe  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  questions  relatives  à  la  perception  des 
taxes  en  matière  jde  contributions  indirectes  (V.  lmpôte  indir., 
n°  459},  il  suit  que  c'est  devant  cette  autorité  seule  que  doi- 
vent être  portées  les  difficultés  qui  naissent  de  l'application  du 
tarif  d'octroi,  ou  qui  s'élèvent  sur  la  quotité  des  droits,  ainsi 
que  les  contestations  relatives  à  l'interprétation  du  bail  entre 
le  fermier  de  l'octroi  et  les  redevables,  bien  que  les  tarifs,  les 
baux,  soient  des  actes  administratifs  (Conf.  MM.  Serrigny,  Com- 
pétence admin.,  t.  l,  n»  554  et  suiv.;  Dufour,  2*  édit.,  t.  6, 
p.  491).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  c'est  aux  tribunaux 
civils  qu'il  appartient  :  1°  d'interpréter  les  tarifs  d'octroi,  et, 
par  exemple,  de  décider  ce  que  l'on  doit  entendre  par  l'ex- 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé.  —  Art.  9.  L'ex- 
ploit d'assignation,  en  date  du  38  janv.  1840,  et  ce  qui  s'en  est  suivi, 
notamment  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  34  avr. 
1840,  sont  considérés  comme  non  avenus. 

Du  31  août  1840. -Ord.  c.  d'Et.-M.  Bouchené-Lefer,  av. 

(1)  fapéce  :  —  (Lyonnet  C.  maire  de  Gien.)  —  Lyonnet  s'était  ren- 
du, par  bail  du  37  nov.  1839,  fermier  de  l'octroi  de  Gien.  En  1830,  un 
soulèvement  dans  lequel  les  poteaux  furent  brisés  et  les  employés  mis  en 
fuite,  interrompit  la  perception.  —  Ce  désordre  ayant  empêché  de  pro- 
céder au  recensement  et  à  l'inventaire  dans  la  forme  accoutumée,  on 
tacha  d'y  suppléer  par  des  déclarations  volontaires.  Un  avis  fut  publié 
i  cette  fin  ;  mais  le  jour  même  de  cette  publication,  on  fit  commandement 
au  fermier  de  payer  le  montant  de  quatre  douzièmes  échus.  —  Instance 
sur  la  validité  de  ce  commandement.  —  Lyonnet  soutint  que  la  ville  était 
tenue  de  lui  garantir  la  jouissance  pleine  et  entière  des  droits,  aux  ter- 
nes de  l'art.  30  du  cahier  des  charges.  Il  prétendit  ensuite  qu'elle  lui 
devait  une  indemnité  a  raison  des  pertes  qu'A  avait  essuyées.  —  33  juin 
1831,  jugement  qui  dondamne  la  ville  à  payer  au  fermier  une  somme 
de  900  fr.,  pour  indemnité  du  préjudice  occasionné  par  le  défaut  d'in- 
ventaire, et  déclare  exécutoire  contre  Lyonnet  le  bail  du  97  nov. 
1839,  etc. 

.Appel  par  Lyonnet,  qui  demanda,  en  particulier,  la  réformation  sur  le 
chef  qui  déclarait  les  râpés  et  les  vendanges  exempts  du  droit.  —  Le 
99  nov.  1831,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  qui,  confirmant  la  décision 
des  premiers  juges  et  adoptant  leurs  motifs,  ajouta,  sur  ce  grief  :  «  En 
ce  qui  touche  le  chef  de  demande  de  la  part  de  Lyonnet,  en  raison  des 
râpés  et  vendanges  :  —  Considérant  qu'il  existe  au  procès  des  docu- 
ments desquels  il  résulte  que,  depuis  l'établissement  d'un  octroi  dans  la 
ville  de  Gien,  il  n'a  jamais  été  perçu  de  droit  sur  cette  espèce  de  bois- 
son par  aucun  des  fermiers  qui  ont  précédé  le  sieur  Lyonnet;  que  même, 
en  1830,  un  avis  annonçant  qu'elle  y  serait  désormais  assujettie  ayant 
été  publié,  l'administration  municipale  de  cette  ville  prit,  le  38  oct.,  un 
arrêté  portant  qu'elle  continuerait,  comme  par  le  passé,  i  être  exempte 
des  droits  d'octroi,  et  que  l'administration  des  contributions  indirectes  a 
respecté  cet  arrêté  ;  —  Considérant  que  si,  en  1839,  ces  boissons  fu- 
rent inventoriées  ebex  quelques  propriétaires,  il  y  eut  réclamation  de  la 
part  de  la  municipalité,  et  qu'elles  furent  déduites  des  comptes  de  ces 
derniers;  d'où  il  résulte  que  Lyonnet,  qui  n'a  pas  pu  ignorer  tous  ces 
faits,  qui  étaient  de  notoriété  publique,  est  mal  fondé  à  vouloir  percevoù 
un  droit  d'octroi  sur  ces  mêmes  boissons.  » 

Pourvoi  s  —  1»  Violation  de  l'art.  156  du  décret  du  17  mai  1809  et 


pression  mélange  de  boit  de  l'art,  i  du  décret  du  9  juin  îftoi, 
spécial  à  la  ville  de  Paris,  et  si  le  bois  de  menuiserie  se  trouvé 
compris  dans  ces  termes,  et  assujetti  aux  droits  d'octroi  :  —  : 
c  Considérant,  porte  la  décision,  que  les  contribuables  peuvent 
recourir  à  l'autorité  Judiciaire  dans  toutes  les  contestations  qui 
viennent  à  s'élever  sur  l'application  du  tarif  ou  la  quotité  des 
droits  »  (cons.  d'Et.  3  nov.  1809,  atf.  Bourdereau. — Conf.  Civ. 

cass.  13  fév.  1854,  aff.  Plainchamp,  D.  P.  54.  l.  m);  

...  Alors  que  la  contestation  ne  porte  pas  seulement  sur  le  sens 
du  tarif,  mais  aussi  sur  sa  légalité  (même  arrêt  du  13  fév.  1854, 
V.  infrà,  n»  355-4»)  ;  —  2°  De  décider  si  le  fermier  de  l'octroi 
d'une  ville  peut  réclamer  les  droits  des  vins  consommés  depuis 
son  entrée  en  jouissance,  bien  qu'ils  aient  été  introduits  avant 
cette  époque  (cons.  d'Et.  21  nov.1808,  aff.  Slbours,V.  n»  314); 
— 3°  De  statuer  sur  les  contestations  élevées  entre  une  commune 
et  un  fournisseur  de  viande,  relativement  au  payement  des  droits 
d'octroi,  dont  ce  dernier  se  prétend  exempt,  d'après  les  condi- 
tions de  son  marché  :  les  conseils  de  préfecture  sont  incompé- 
tents pour  connaître  d'une  telle  contestation  (cons.  d'Et.  16  fév. 
1825,  aff.  Chabaud,  V.  n»  353-4*)  ;  —  4°  De  statuer  sur  une  de- 
mande en  restitution  de  droits,  motivée  sur  ce  que  la  suppres- 
sion des  entrepôts  à  domicile  autorisée  par  la  loi  du  28  juin 
1833  ne  pouvait  atteindre  ceux  qui  avaient  été  créés  en  vertu 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  qui  par  suite,  étant  devenus  la 
propriété  irrévocable  des  particuliers  qui  les  avaient  obtenus, 
ne  pouvaient  leur  être  ravis  par  un  acte  administratif,  et  que  la 
loi  de  1833  ne  pouvait  atteindre  les  entrepôts  existants  sans 
porter  atteinte  aux  droits  acquis  (cons.  d'Et.  15  août  1834, 
M.  Macarel,  rap.,  atf.  Anglade);  —  s»  De  connaître  de  la  de- 
mande en  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie,  fondée  sur  ce  que 
la  maison  du  saisi  n'est  pas  située  dans  les  limites  de  l'octroi, 
bien  que  par  deux  arrêtés  du  préfet  il  eut  été  décidé  que  celle 
maison  était  comprise  dans  le  rayon,  alors  qu'il  ne  résulte  pas 
du  jugement  par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent  qu'il 
ait  entendu  remettre  en  question  les  difficultés  Jugées  par  les 
arrêtés  du  préfet  (cons.  d'Et.  18  janv.  1826)  (2). 

de  l'art.  170  e.  pr.  —  8e  Violation  des  art.  95  et  49  de  la  loi  di 
38  avr.  1816,  l'arrêt  ayant  déclaré,  contrairement  au  vosu  de  ces  ar- 
ticles, que  les  vendanges  et  les  râpés  ne  devaient  subir  aucun  droit, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  tarif  aurait  été  modifié,  sur  ce  point,  par 
la  municipalité  de  Gien,  avant  le  bail  consenti  au  sieur  Lyonnet,  tas- 
dis  que  les  municipalités  n'ont,  en  cette  matière,  qu'un  simple  droit 
de  pétition  (décr.  17  mai  1809,  art.  13).  —  Arrêt  (apr.  dêlib.  en  ch. 
du  cons.). 

La  coci;  —  Vu  l'art.  136  du  décret  du  17  mai  1809  et  l'art.  170  t. 
pr.;  —  Attendu  que  si,  dans  l'état  primitif  de  la  contestation,  et  d'après 
les  demandes  respectives  des  parties,  la  matière  rentrait  dans-la  compé- 
tence des  tribunaux,  la  difficulté  survenue  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité réclamée  par  le  demandeur,  et  qui  consistait  i  savoir  si  le  bail, 
consenti  à  ce  dernier  autorisait  ou  non  la  perception  sur  les  râpé)  et 
les  vendanges,  ne  pouvant  être  résolue  que  par  l'interprétation  du  baU, 
cette  interprétation  d'un  acte  administratif  n'était  plus  du  ressort  da 
l'autorité  judiciaire  et  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure; —  Ou'il  v  avait  Anne-,  liwi  rtana  1  WrJu>*  /fa  «munir  tusou'à  la 

décision  i 

cour  d'Or  ,       „  . 

cédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  de  la  compétence,  établies  par  le»  le* 
et  décrets  précités;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  7  avr.  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rapv 
De  Gartempe  fils,  av.  géo.,  c.  conf.-Nachet  et  Lacoste,  av. 

(9)  (Millot.)  —  Charles,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  78  de  Tord,  du  »  dee. 
1814;  —  Considérant  qu'il  n'a  été  soumis  au  tribunal  de  Neofçhâteu 
que  la  demande  en  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie,  rédigé,  en  ma- 
tière d'octroi,  au  préjudice  de  Claude  Millot  ;  —  Que,  conformément  * 
l'art.  78  de  l'ord.  du  9  déc  1814,  ci-dessus  visé,  celte  action  est  dt 
ressort  des  tribunaux  ordinaires;  —  Considérant  qu'il  a  été  statué  sur  la 
fixation  des  limites  du  l'octroi  de  la  ville  de  Neufchâteau  par  deux  ar- 
rêtés pris  par  le  préfet  du  département  des  Vosges,  en  exécution  du  dé- 
cret du  5  fév.  1813,  les  80  sept.  18(6  et  38  janv.  1833;  —  QM.  a» 
devant  le  tribunal  de  Neufchâteau,  Claude  Millot  a  allégué  que  sa  maiso» 
n'est  pas  située  dans  le  rayon  intérieur  de  l'octroi,  il  ne  résulte  pas<*" 
pendant  du  dispositif  du  jugement  ci-dessus  visé  que  le  tribunal  a» 
Neufchâteau  ait  entendu  remettre  en  question  les  difficultés  jugées  «uni* 
nistrativement  par  ces  deux  arrêtés  du  préfet,  lesquels  ne  Pourff 'fi jÎ 
attaqués  que  devant  notre  ministre  de  1  intérieur;  —  Art.  1.  L'arrêt*» 
conflif  est  annulé 

Du  18  janv.  1836.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Peyronnet,  ras. 
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M9-  iXdiépttemettetit:  l»  quelle*  demandes  en  admis- 
sion an  bénéfice  de  l'entrepôt  sont  de  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  administrative  (V.  n»  242),  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  exclusivement  de  connaître  de  l'action  en  restitution 
des  droits  dont  le  redevable  attaque  la  perception  comme  illégale, 
cette  action  laissant  entière  la  faculté  réservée  à  l'administration 
le  refuser  ou  d'accorder  à  ce  redevable  la  qualité  d'entreposi taire 
(dv.  cas*.  10  avr.  1850,  ail.  Agombart-Préser,  D.  P.  50.  1. 
115);  —  x*  Que  l'autorité  judiciaire,  compétente  pour  connaître 
de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adminis- 
tration de  l'octroi  et  les  redevables  sur  l'application  des  tarifs 
et  la  quotité  des  droits  exigés,  est  par  cela  même  compétente  pour 
décider  si  un  redevable,  qui  a  obtenu  à  Paris  l'entrepôt  à  domi- 
cile depuis  la  réunion  à  cette  ville  des  communes  de  l'ancienne 
banlieue,  est  fondé  à  réclamer  les  bénéfices  de  la  réduction  ac- 
cordée par  les  lois  et  règlements  préexistants  pour  les  denrées 
et  marchandises  dont  le  poids  ou  la  quantité  est  susceptible  de 
diminuer:  vainement  on  prétendrait  que  la  quotité  de  cette 
déduction  devait  être  préalablement  fixée  par  le  préfet  de  la 
Seine,  et  que,  tant  qu'elle  ne  l'avait  pas  été,  le  tribunal  saisi 
de  la  question  de  validité  des  contraintes  devait  surseoir  à  sta- 
tuer (cons.  d'Et.  17  Juill.  1862,  ait.  Trotrot,  D.  P.  62.  3.  82); 
—  S*  Que  l'autorité  judiciaire,  compétente  pour  prononcer  sur 
l'application  des  tarifs  d'octroi  entre  le  fermier  et  les  redevables, 
est  également  compétente  pour  reconnaître  le  sens  et  la  portée 
des  dispositions  qu'il  s'agit  d'appliquer,  et  spécialement  pour 
décider  entre  ces  parties:  1°  quelles  sont  les  limites  du  périmè- 
tre de  l'octroi;  2*  quelle  portée  il  faut  attribuer  à  telle  ou  telle 

(1)  Vandennieuwenhuisen  C.  contrib.  ind.)  —  Napoléoh,  etc.;  — 
Considérant  que  le  sieur  Vandennieuwenhuisen  n'a  pu  contracté  person- 
•eUtatent  le  cautionnement  dont  on  se  prévaut  contre  lui;  —  Que  la 
■aestion  de  savoir  si  la  procuration  qu'il  avait  donnée  au  sieur  Alexan- 
dre Bucquet,  le  25  brum.  an  8,  pouvait  ou  non  autoriser  ce  dernier  & 
l'obliger  personnellement,  et  si  ce  même  Bacquet  avait  le  droit  de  dé- 
léguer ses  pouvoirs,  est  par  sa  nature  soumise  auxtribunaux,  puisqu'elle 
prend  naissance  dans  un  contrat  civil  et  privé;  — Art.  1.  L'arrête  du 
préfet  du  département  de  l'Oise,  du  29  août  1807,  est  annulé. 

Du  27  mai  1888.-Décr.  cons.  d'Et. 

(2)  (Corn,  de  Houceut  C.  celle  de  Neuf  château.)— Par  décision  mi- 
nistérielle du  18  vent,  an  9,  la  ville  de  Neufcb&teau  fut  autorisée  à 
établir  un  octroi  pour «uppléer  à  l'insuffisance  de  ses  revenus.  Cet  octroi 
ht  étendu  sur  une  p.iriie  des  communes  environnantes,  et  notamment 
de  celle  de  Rouceux.  Plus  tard,  une  autre  décision  ministérielle  du  mois 
i'avr.  1808,  et  un  décret  du  5  fév.  1815  confirmèrent  cet  état  de  choses 
en  approuvant  divers  règlements  de  l'octroi  établis  sur  cette  base. — La 
ville  de  Neufcb&teau  s'est  approprié  la  totalité  des  droits  perçus  jusqu'à 
lalei  do  38  avr.  1816,  et  même  depuis  cette  loi,  dont  toutefois  l'art.  152 
déclarait  que  les  perceptions  faites  sur  les  communes  comprises  dans  le 
rsjoo  d'octroi  d'une  ville  appartiendraient  a  ces  communes.— En  1824, 
il  est  intervenu  une  ordonnance  royale  qui  a  réuni  à  la  ville  de  NeufcbA- 
teau  la  portion  de  la  commune  de  Rouceux,  qui  se  trouvait  dans  les 
limites  de  l'octroi.  —  C'est  alors  que  la  commune  de  Rouceux,  après 
utoràation  préalable,  a  assigné  la  ville  de  Neufcbâteau  en  restitution 
des  sommes  perçues  sur  son  territoire,  depuis  l'établissement  de  l'octroi, 
«  l'an  »,  jusqu'à  l'ordonnance  de  réunion,  du  4  août  1824.  —  La  ville 
a  répondu  que  les  perceptions  faites  depuis  l'an  9  jusqu'à  la  loi  de  1818 
étaient  régies  par  les  arrêtés  et  les  décrets  qui,  en  autorisant  rétablisse- 
ment de  l'octroi,  avaient,  disait-elle,  attribué  la  totalité  decespercep- 
tionsà  la  ville.  Quant  aux  perceptions  postérieures  à  la  loi  de  1816,  elle 
a  prétendu  que  celte  loi  leur  était  inapplicable,  parce  qu'elle  ne  disposait 
que  pour  l'avenir.  D'où  elle  concluait,  en  définitive,  que  la  commune  de 
Rouceux  n'avait  rien  à  réclamer.'  —  Par  deux  jugements  des  29  mars 
et  14  août  1854,  le  tribunal  de  Neufcb&teau  a  ordonné  la  communication 
des  registres  de  l'octroi  à  partir  de  1816,  à  peine,  pour  la  ville,  de  5  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  —  Appel  principal  de 
la  ville  de  Neufcb&teau.  —  Appel  incident  de  la  commune  de  Rouceux, 
fondé  sur  c*  que  ces  jugements  semblaient  restreindre  ses  droits  aux  an- 
nées postérieures  à  1816. 

15  fév.  1836,  arrêt  delà  cour  royale  de  Nancy  qui,  statuant  sur  les 
deux  appels,  infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  connu  de  la  de 
nude,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit,  et  faisant 
ce  qu'ils  auraient  dû  faire,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  l'auto- 
rité compétente.  —  Cet  arrêt  considère,  en  substance,  que  les  décisions 
ministérielles  des  18  vent,  an  9  et  21  avr.  1806,  et  le  décret  impérial 
dn  5  fév.  1815,  ont  fait  entrer  dans  l'obligation  de  se  soumettre  à  l'octroi 
aie  partie  de  la  commune  de  Rouceux;  qu'en  ordonnant  cette  extension 
d»  limites,  l'autorité  administrative  l'afaitd'une  manière  pure  et  simple, 
tus  l'intérêt  de  la  ville  de  Neufchtteau  ;  qu'en  effet,  par  une  lettre  du 
_    Tout  XXXIV. 


des  désignations  du- tarif,  et,  par  exemple,'  quelles  espèces  d* 
briques  sont  passibles  du  droit  d'octroi  d'après  le  règlement  de 
la  commune  (cons.  d'Et.  18  déc.  1862,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans, 
D.  P.  63.  3.  6).— V.  aussi  t'n/rd,n°*  346  et  suiv.,  et  cons. d'Et. 
2  déc.  1858  aff.  Gascon-Cavalier,  D.  P.  59.  3.  38;  18  déc. 
1862,  aff.  Roy,  D.  P.  63.  3.  5. 

SOS.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'un 
contrat  civil,  d'une  question  de  propriété,  etc.,  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  est  également  hors  de  toute  contesta- 
tion (V.  Compét.  admin.,  n«  138  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  par 
suite  :  i°  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître  de 
l'opposition  à  une  contrainte  décernée  par  la  régie  contre  1 
caution  d'un  adjudicataire  des  droits  de  barrière,  fondée  sur? 
l'interprétation  d'un  mandat,  et,  par  exemple,  sur  ce  que  le 
mandataire  de  celte  caution  qui  avait  contracté  l'engagement 
pour  elie  personnellement,  avait  oulre-passé  ses  pouvoirs,  la 
procuration  n'autorisant  qu'un  cautionnement  en  immeubles,  et 
sur  ce  que  le  mandataire  avait  en  outre  délégué  son  mandat 
(cons.  d'Et.  7  mai  1808)  (l);  —  2*  Que  la  question  de  savoir  à 
qui,  d'une  ville  ou  d'une  commune,  dont  partie  du  territoire  a 
été  compris  dans  le  rayon  de  l'octroi,  autorisé  au  profit  de 
celle-là,  par  décisions  administratives  antérieures  à  la  loi  du 
28  avr.  1816,  doivent  appartenir  les  perceptions  de  l'octroi, 
faites  avant  comme  depuis  cette  loi,  est  dans  les  attributions  de 
l'autorité  judiciaire,...  sauf,  s'il  y  a  doute  sur  l'interprétation  à 
donner  aux  décisions  de  l'autorité  administrative,  à  surseoir 
jusqu'à  ce  que  le  sens  en  ait  été  fixé  par  cette  autorité  (Cass. 
15  janv.  1840)  (2). 

28  avr.  1806,  le  préfet  des  Vosges  a  estimé  que  la  ville  devait  jouir  de 
la  totalité  des  droits,  en  vertu  de  la  décision  ministérielle  du  21  avr. 
précédent  ;  que,  pour  revenir  contre  ces  actes  administratifs,  il  faudrait 
donc  les  interpréter  ;  mais  qu'une  telle  interprétation  est  du  ressort  ex- 
clusif de  l'autorité  administrative,  à  laquelle  il  appartient  de  déciderai, 
par  l'extension  des  limites  de  i'octroi  qu'elle  a  autorisée,  elle  a  entendu 
attribuer  à  la  ville  la  totalité  des  perceptions,  ou  si  elle  a  réservé  à  la 
commune  de  Rouceux  celles  de  ces  perceptions  qui  seraient  faites  sur  la 
territoire  de  cette  commune  compris  dans  le  rayon  d'octroi... 

Pourvoi  de  la  commune  de  Rouceux  pour  déni  de  justice,  violation  de  - 
l'art.  4  c.  civ.  et  fausse  application  du  principe  d'après  lequel  les  tribu- 
naux sont  incompétents  pour  interpréter  les  actes  du  pouvoir  adminis- 
tratif. —  La  réclamation  de  la  commune  de  Rouceux,  dit-on,  constituait 
une  question  de  propriété  de  la  compétence  des  tribunaux.  Relativement 
aux  perceptions  postérieures  à  la  loi  du  28  avr.  1816,  cette  question 
devait  être  résolue  d'après  les  dispositions  de  cette  loi;  aucun  acte  ad- 
ministratif n'était  opposable.  Relativement  aux  perceptions  antérieures  & 
1816,  celte  même  question  devait  être  résolue  d'après  le  droit  commun, 
et  sans  que  l'autorité  judiciaire  dût  s'arrêter  &  des  décisions  administra- 
tives qui  auraient  fait  une  attribution  arbitraire  à  la  ville  de  Neufchft- 
teau,  car  il  n'existait  aucune  loi  qui  conférât  ce  droit  au  pouvoir  admi- 
nistratif et  déroge&t,  eo  ce  qui  concerne  les  octrois,  aux  régies  ordinaires. 
— Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.)/ 

La  coub  :  —  Vu  l'art.  48  de  la  charte  constitutionnelle  et  l'art.  15, 
tit.  2,  de  la  loi  do  24  août  1790  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  commune 
de  Rouceux  a  formé,  contrôla  ville  de  Neufcb&teau,  une  demande  en 
restitution  des  droits  d'octroi  perçus  par  la  caisse  municipale  de  la  ville 
de  Neufch&teau  sur  la  banlieue  dépendant  de  la  commune  de  Rouceux, 
pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  l'an  9,  époque  de  l'établisse- 
ment de  l'octroi,  jusqu'au  4  août  1824,  date  de  l'ordonnance  royale  qui 
a  réuni  à  la  ville  de  Neufcb&teau  la  partie  de  la  commune  de  Rouceux 
précédemment  comprise  dans  le  rayon  de  l'octroi  ;— Attendu  que,  d'ua 
coté,  la  ville  de  Neufch&teau  a  prétendu  que  les  produits  de  ces  percep- 
tions lui  ont  été  attribuées  par  des  décisions  administratives  ;  —  Que,  à* 
son  coté,  la  commune  de  Rouceux  a  prétendu  que  les  actes  adminis- 
tratifs n'ont  rien  statué  ni  pu  statuer  sur  la  question  de  savoir  à  qui,  de 
Rouceux  ou  de  Neufcb&teau,  appartiendraient,  dans  une  proportion  quel- 
conque, les  produits  des  perceptions  qu'ils  ont  autorisées  ;  —  Attendu, 
en  outre,  qu'il  y  avait  litige  entre  les  parties  sur  la  question  de  savoir 
si  l'art.  152  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  ordonnant  que  les  recettes 
faites  dans  les  banlieues  autour  des  villes  appartiendraient  aux  communes 
dont  ces  banlieues  seront  composées,  a,  ou  non,  modifié  les  actes  con- 
stitutifs des  octrois  établis  à  une  époque  antérieure; —  Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  avait  &  décider  à  laquelle  des  parties  con- 
tendantes  serait  attribuée,  tant  pour  l'époque  antérieure  à  la  loi  de  1818 
que  postérieurement  à  cette  loi,  la  propriété  d'une  partie  des  sommes 
perçues  par  l'octroi  établi  dans  le  rayon  de  la  ville  de  Neufcb&teau,  et 
que' cette  question  était  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  — 
Attendu  que  la  cour  royale  devait  si  les  actes  administratifs  intervenus 
dan*  l'espèce  lai  paraissaient  obscurs,  renvoyer  les  parties  devant  l'au- 
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SOS-  Jugé  de  mime  que  la  circonstance  que  le  budget 

d'une  ville  dans  lequel  le  produit  net  de  l'octroi  se  trouve  fixé 
»  une  certaine  somme,  a  été  approuvé  par  ordonnance  royale, 
n'enlève  pas  aux  tribunaux  lejdroit  d'examiner,  sur  la  demande 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  si  la  ville  n'a  pas  fait 
sur  le  produit  de  son  octroi  des  déductions  illégales,  et  dont 
l'effet  est  de  diminuer  le  chiffre  du  dixième,  qui  appartient  à 
l'Etat  sur  ce  produit.  La  raison  en  est  que  les  budgets  des  com- 
munes ne  sont  quo  des  aperçus  des  recettes  et  dépenses,  pres- 
crits pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  et  qui,  dès  lors,  bien 
qu'approuvés  par  ordonnance  royale,  ne  peuvent  préjudicicr 
aux  droits  des  tiers  (Civ.  cass.  25  mars  1840,  aff.  ville  de  Be- 
sançon, V.  Commune,  n°437). 

31 0. 11  a  été  décidé  aussi  que  la  question  de  savoir  si  une 
surtaxe  illégalement  perçue  par  l'oc.Toi  d'une  ville  est,  ou  non, 
soumise  au  prélèvement  ùu  dixième,  au  profil  de  l'Etat,  est  une 
contestation  sur  le  fond  du  dreit,  et  rentre  en  conséquence  dans 
la  compétence  des  tribunaux  (Rej.  27  janv.  1854,  aff.  ville  de 
Yoiron,  V.  n»  288). 

§  2.  —  Compétence  des  autorités  administratives. 

811.  Il  faut  faire  une  distinction  entre  les  attributions  des 
différents  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  comme  agents 
du  pouvoir  central,  et  leur  compétence  comme  juges,  c'est-à- 
dire  entre  les  actes  qui  rentrent  dans  la  gestion  des  intérêts  qui 
leur  sont  confiés,  actes  d'administration  pure,  et  les  contestations 
qu'ils  sont  appelés  à  décider  en  qualité  de  juges.  —  On  a  à 
examiner  dans  le  premier  cas  les  pouvoirs  des  conseils  munici- 
paux, des  maires,  des  préfets,  des  ministres,  et  dans  le  second 
cas,  des  préfets  en  conseil  de  préfecture,  des  conseils  de  préfec- 
ture et  du  conseil  d'Etat. 

SI*.  Ie  Attributions.  —  Conseils  municipaux.  —  On* 
exposé  pins  haut  les  attributions  des  conseils  municipaux  relati- 
vement i  rétablissement  des  octrois,  à  la  désignation  des  objets 
à  imposer,  à  la  fixation  des  taxes  (V.n«  31  ets.,  1 12  et  s.),  aux  li- 
mites de  la  perception  (Y.  n"  171  ets.),  à  l'Indication  du  mode  de 
perception  (V.  n«  58),  aux  règlements  sur  les  entrepôts (V.n«  240), 
à  la  suppression  des  entrepôts  à  domicile  (V.  n°  258),  à  l'Inter- 
diction delà  fabrication  deseaux-de-vie  dans  l'intérieure  des  villes 
(V.  n*  1 33),  à  la  suppression  eu  au  remplacement  des  octrois  (V. 
n»  37).  —  Il  est- aussi  dans  leurs  attributions  d'examiner  et  de 
discuter  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  (ord.  23  juill. 
1826,  art.  25). 

SIS.  Maire.  —  Le  maire  est  l'administrateur  légal  des 
biens  et  revenus  delà  commune  (L.  18  juill.  1837,  art.  10,  et 
comme  lel  il  a  de  nombreuses  attriholions,  dont  on  va  énumérer 
les  plus  importantes.  —  Lorsque  l'octroi  est  en  régie  simple,  la 
perception  en  est  placée  sous  l'administratiqn  immédiale  du 
maire  (décr.  17  mai  1809,  art.  102,  V.  n*  39).  —  Si  la  per- 
ception est  affermée  ou  mise  en  régie  intéressée,  elle  a  lieu  sous 
sa  surveillance  (L.  28  avr.  1816,  art.  147,  V.  n»  31).— D'après 
l'art.  90  de  l'ord.  de  1814,  le  maire  est  chargé  défaire  la  répar- 
tition de*  remises  accordées  par  la  régie  aux  receveurs  de  l'oc- 
troi, qui  sont  charges  de  faire  la  recette  du  droit  d'entrée  dans 
les  communes  où  ce  droit  est  établi  (Y.  n»  104).  —  C'est  en- 
core au  maire  qu'il  appartient  d'acoorder  ou  de  refuser  la  fa- 
culté de  l'entrepôt  à  domicile,  sauf  recours  au  préfet  (V.n«  242), 
—  De  provoquer  une  adjudication  à  la  folle  enchère,  dans  le  cas 
où  le  fermier  ne  remplit  pas  les  clauses  du  bail  (V.  n»  90),  — 
De  faire  remise  par  voie  de  transaction  de  tout  ou  partie  des 
condamnations  encourues  (V.  n*  409),  —  Les  recours  contre  les 
déoislons  des  maires  doivent  être  portés  devant  le  préfet. 

S 1 4.  Préfet.  —  Le  préfet  est  l'intermédiaire  légal  entre  le 
maire  et  l'autorité  supérieure  (V.  ord.  de  f  S 1 4, art.  Set  suiv.). — 

torilé  administrative,  seul*  compétent*  pour  interpréter  ce*  actes,  et 
qu'elle  devait  surseoir  au  jugement  définitif  du  litige  jusqu'après  celte 
Interprétation  ;  mais  qu'en  se  dessaisissant  entièrement,  au  lieu  de  se 
borner  à  un  simple  sur-is,  elle  a  méconnu  le»  règle*  4*  «a  compétence, 
et,  par  suite,  violé  le*  lois  précitée*;— Casw. 

Du  15  janv.  1840.-C.C,  ch  cit. -MM.  Dunerer,  f.  t.  pr.-Renouard, 
rap.  Tarbé,  av.  gèn.,  e.  conf.-Horin  «t  Galisset,  av 

(1)  Bibour*  C.  Roux.)— NAfoUto*),  «te.;  -  Considérant  qm  tes  prt- 


Relativement  à  l'admlnfetratt*»  des  «errata,  lwptdMtontMds 

droits  qui  leur  appartiennent  en  propre,  lia  n'ont  le  plaitaavaa) 
qu'un  droit  d'approbation  a  l'égard  des  arrêté»  muiiielpaax.  — 
Toutefois  c'est  à  eux  qu'appât  lient  la  nomination  des  prinutj 
de  l'octroi  et  même  du  préposé  en  chef  (V.  s*  t7);  lia  réglait 
les  frais  de  premier  établissement  et  eaux  «te  pareoptian  data 
les  villes  qui  ne  sont  pas  sujettes  aix  droits  d'entrée  (V.  a*  as). 

—  La  perception  des  droite  est  aussi  placée  tons  Kur  eurvall* 
lance  (L.  28  avr.  1816,  art.  147).  —  Il  a  été  jugé  :  M  qe'sa 
matière  d'oetrol,  les  préfet*  ne  peuvent  «I  fatre,  ni  tataracétsr 
les  règlements  ;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  décider  que  l'adjadlts» 
taire  de  l'oclrot  d'une  ville  a  droit  à  1a  pereeptien  des  dralaj 
consommés  dans  la  ville  depuis  «on  entrée  en  jealstaaatfM 
bail,  bien  qu'ils  aient  été  Introduits  dans  la  ville  avait  eatts  épo- 
que, celle  question  rentrant  dans  le*  attributions  de  l  autariti 
judiciaire  (cons.  d'Et.  »i  nov.  1808)  (i);  —  2*  Qu'il n'apaar» 
tient  pas  au  préfet  d'Interpréter  un  tarif  d'oetrol  entre  partit» 
tiers  ;  que  s'il  y  a  lieu  à  une  telle  Interprétation,  U  doit  sa  bar» 
ner  à  en  référer  au  ministre  des  finances  (cent.  d'Et.  ■  sa*. 
1 809,  aff.  Bourdereau).  —  Le  recours  contra  les  arrêtés  do  pré- 
fet est  porté  devant  le  ministre  compétent,  et  en  cas  d'esté*  s* 
pouvoir,  devant  le  conseil  d'Etat. 

815.  Ministres.  —  En  cette  matière,  le*  ettrttMltmt  se  di- 
visent entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  ta  faunes. 

—  Celles  du  ministre  de  l'Intérieur  se  bornent  à  oe  qui  materai 
l'établissement  de  l'octroi  (ord,  de  1814,  art.  6  et  «,V.  «♦»!). 

—  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  ta  tels  al 
arrêtés  sur  les  octrois.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  donner  bh 
Instructions  nécessaires  pour  assurer  l'uniformité  et  la  régula- 
rité du  service,  et  régler  l'ordre  de  la  comptabilité  paitieullin 
à  ces  établissements  (arr.  28  vent,  an  12,  art.  4  ;  5  gern.  an 
12,  art.  l  ;  ord.  9  déc.  I8l4,art.  88).  —  C'est  sur  son  rapport 
que  l'approbation  des  règlements  et  tarifs  est  donnée  par  le  chef 
de  l'Etat  (ord.  de  1814,  art.  7,  Y.  n«  33).  —  11  iuslllue  les  pré- 
posés on  chef  lorsqu'il  y  a  lieu  et  fixe  leur  traitement  (V.  n*  97)» 
il  donne  son  approbation,  soit  à  l'adjudication  de  la  peroepUM 
à  un  fermier  on  à  un  régisseur  intéressé  (V.  n*  61),  soit  à  ra- 
bonnement  avec  la  régie  des  contributions  indirectes  (V.  ■••»)• 

—  Il  approuve  les  propositions  du  conseil  munietpat  relalr*»- 
ment  aux  frais  de  premier  établissement,  de  régie  et  de  percep- 
tion dans  les  communes  sujettes  aux  droits  d'entrée  (V.  n*  55). 

—  Les  décisions  ministérielles  ne  peuvent  être  attaquées  devant 
le  conseil  d'Eiat  par  la  voie  content  leuse  que  pour  incompétauet 
ou  excès  de  pouvoirs  (Y.  Cons.  d'Et.,  n»  138  et  suiv.). 

SIS.  2*  Contentieux.  —  Bietuqu'en  principe  la  déelslM 
des  affaires  litigieuses  n'appartienne,  en  matière  admlntstratlvt; 
qu'au  conseil  de  préfecture,  Juge  du  premier  degré,  sauf  reeouri 
au  conseil  d'Etat,  la  loi,  en  matière  d'octroi,  par  une  anomal* 
qui  s'explique  difficilement,  attribue  la  connaissance  de  certaine! 
contestations  au  préfet  en  conseil  de  préfecture.  —  On  va  don» 
examiner  la  compétenoe  :  i*  du  préfet,  2*  du. conseil  de  prête»» 
ture,  3*  du  conseil  d'Eiat. 

819.  Compétence  du  préfet  en  conseil  de  préftcturi. 
Celle  compétence  est  réglée  par  l'art.  136  du  décret  du  17 
1 809  qui  porte  :  «  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'administration  ou  la  perception  des  octrois,  en  régie  Intéressé», 
entre  les  communes  et  les  régisseurs,  seront  déférées  au  préfet, 
qui  statuera  en  conseil  de  préfecture  après  «voir  entendu  M 
parties,  saut  le  recours  en  noire  conseil  d'Etat  dans  la  forme  « 
le  délai  prescrits  par  le  décret  du  22  juill.  1806.  —  H  en  sera 
de  même  des  constations  qui  pourraient  s'élever  en tre  '•'J0!*" 
munes  et  les  fermiers  des  octrois  sur  le  sens  des  clauses  de  baux. 
Toutes  autres  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  1«* 
munes  et  les  fermiers  de3  octrois  seront  portées  devant  les  tn* 
buuaux.  »  —  Cet  article  a  donné  lieu  à  de  vives  critique»^ 


tel»  ne  peuvent  ni  faire,  ni  interpréter  les  règlements  *d  n»Uèrti»*J 
Irai  ;  que  le*  questions  qui  peuvent  se  présenter,  i  l'égard  d'un  r»P~~J 
dûment  approuvé,  sur  l'application  du  tarif  et  la  quotité  d*«  droit»,  •*r 
attribuées  par  les  lois  i  l'autorité  judiciaire—  Art.  1.  L'arrêt*  ««r^ 
fet  du  département  des  Hautes-Alpes,  du  97  sept.  1807,  est  •»»BW'^ 
2.  Le  tribunal  civil  d'Embrun  passera  ooU*  au  jugwaeat  d»  J'*W 
lai  est  soumis. 
Da  11  aov.  1808  -Décr.  ooa».  d'Et. 
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s  Lift.  |M  M  dtarM  du  tt  trial  1809  ft'Wl  pas  très-conforme 
au  principe»,  du  M.  Serrigny,  t.  i,  n»  558.  Il  serait  difficile  de 
Joaillier  la  eompétehcè  donnée  an  préfet  en  conseil  de  préfecture 
dus  «n*  matière  évidemment  contentieuse  et  qui  ressortit  «a 
esneell  d*Rlàt.  tl  est  très-vraisemblable  que  le  décret  a  voulu 
jaMer  du  conseil  de  préfecture,  que  l'on  confondait,  dans  les 
prttÉiers  temps,  avec  le  préfet  en  conseil.  Toutefois,  le  texte  est 
tèllenent  précis  que  I*  Jurisprudence  n'a  pas  admis  celte  eorreo- 
uea,  et  qM  le  conseil  de  préfecture  est  considéré  comme  tncom- 
pétèat  peur  connaître  des  attributions  que  cet  article  donne  au 
préfet  en  conseil  »  (Conf.  M.  Dufour,  t.  6,  n*  489  et  sulv.).  — 
ta  effet,  il  A  été  décidé  fréquemment  que  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  est  seul  compétent  pour  Juger  les  contestations  sur  les 
ctutM  dtn  bail  d'ectrel  (cens.  d'Et.  g»  mare  1835,  M.  Janct, 
rap.,  àff.  Tille  de  Beurgoln  ;  22  juin  1885,  M.  Feutrier,  rap., 
aff.  cota,  de  Morlagne  0.  Barbereau  ;  12  avr.  1829,  afT.  Delà- 
■qw-Bètantél,  V.  h*  584-1»}  3  fév.  1830,  H.  Brière,  rap.,  afT. 
AMard;  9  déo.  1831,  H.  lanet,  rap.,  aff.  Delaporte  C.  ville  de 
Salâtes;  84  Jaill.  1845,  H.  Louyer-Vlllermay,  rap.,  aff.  Poujet 
C.  ville  de  Privas.)  —  Les  droits  de  place  dans  les  halles  et  mar- 
ché* étant  assimilés  pat  la  législation  aux  droits  d'octroi,  il  a 
été  décidé  également,  par  application  de  l'art.  138  do  décret  de 
iio»,  que  c'est  au  préfet  «n  conseil  de  préfecture  qu'il  appar* 
tient  d'interpréter  an  Ml  des  droits  de  place  dans  les  marchés, 
tenta' il  s'élève  une  contestation  entre  la  commune  et  le  fermier 
s»  leeéos  de  cet  «Me  (oons.d'Et.  8  déo.  1859,  H.  du  Martroy, 
np.,  aff.  Poirier). 

•18.  Lee  communes  et  l'administration  supérieure  elle- 
■êne  ont  cherché  i  éluder  la  disposition  du  décret  de  1809  et  à 
tt  replacer  sous  lee  véritable»  règles  de  la  compétence,  en  in- 
stant dans  le  cahier  des  charges  une  clause  d'après  laquelle  les 
otatts talions  qui  nécessitent  l'interprétation  des  clauses  du  bail 
tarent  portées  devant  le  conseil  de  préfecture.  Dans  le  principe 
H  validité  dune  telle  clause  avait  été  reconnue  :  «  Considérant, 
perte  «ne  décision,  que  d'après  l'art.  19  du  cahier  des  charges, 
le  eomell  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  prononcer  sur 
l'otrelce,  l'exécution  et  la  résiliation  du  bail  »  (cons  d'Et.  17 
Juin  1818,  aff.  AceartC.  ville  d'Amiens;  Conf.  oons.  d'Et.  ai  fév. 
1814,  aff.  Qulraud  ;  s  Juin  1820,  aff.  Perret,  V.  n°  90  ;  27  août 
itll,  H.  Maillard1,  rap.,  aff.  Moyfand).  —  Mais  cette  jurispru- 
dence n'a  pas  prévalu  ;  et  le  conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  la 
règle  qne  tes  lois  sur  la  compétence  sont  d'ordre  public,  a  dé- 
ejtdé  qu'encore  que  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  à  ferme 
ta  l'octroi  d'une  ville  défère  les  contestations  qui  pourraient 
mitre  entre  1%  commune  et  l'adjudicataire,  tant  sur  l'exécution 
•a  st  sens  des  clauses  du  bail  que  sur  la  comptabilité,  au  conseil 
n»  préfecture,  cependant,  Il  n'appartient  qu'au  préfet,  en  conseil 
ut  préfecture,  de  statuer  sur  une  demande  en  résiliation  du  bail 
(cons.  d'Et.  M  juin  1828,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  corn.  deMor- 


(1)  Etpfct  :  —  (Mlabaye-Beaoruel  C  ville  de  Lille.)— En  1887,  ad- 
Mitttioa  dt  la  terme  n*  l'octroi  de  UUe  a  Delahave-Beauruel. — En  1 889, 
ftij«dicauire  demande  la  résiliation  du  bail,  se  fondant  :  I»  sur  ce  que  la 
niie  t  prix  n'aurait  pas  été  déterminée  d'après  le  produit  moyen  des  rc- 
etUss  de  l'octroi  pendant  uo  certain  nombre  d'années;  2°  sur  ce  que  lad- 
œioistration  municipale  aurait  entravé  la  perception  des  droits,  ei  forcé  le 
fermier  à  conserver  des  employés  incapables  ou  inutiles. —C'est  devant 
h  conseil  de  préfecture  que  le  demandeur  se  pourvut,  conformément  au 
Mkitr  tes  charges.— Arrêté  du  conseil  oui  rejelte  sa  demande  en  rési- 
bttiei,  comme  mal  fondée. —Recours  au  conseil  d'Etat  :  Delabaye-Beau- 
rttl  ajoute  à  se*  premiers  moyen*  celui  de  l'incompétence  de  l'ailminis- 
truiea.  —  Le  maire  de  Lille  oppose  de  son  cété  la  clause  du  cahier  des 
charge»  qui  rendait  le  conseil  Je  préfecture  compétent. 

Loois-Païupps,  etc.;— Vn  les  art.  0, 50  et  55  du  cahier  des  charges  ; 
—Va.  le  règlement  du  17  mai  1809,  art.  156;—  Sur  la  compétence.  :  — 
Cmiéefant  qu'aux  termes  de  l'art.  136  de  décret  réglementaire  du 
Il  b*J  1809,  ei~dessus  vint,  le*  contestation»  qui  pourraient  s'élever 
•être  le»  communes  et  les  fermiers  des  octrois,  sur  le  sens  des  clauses 
m*  «Ml,  doivent  «lie  déférée*  au  préfet,  qui  statuera  en  conseil  de  prê- 
iattara;  —  Considèrent,  dans  l'espèce,  qu'il  ne  peut  être  statué  sur  la 
ému  de  en  résiliait»*  formé*  par  le  sieur  Delabaye-Beauruel,  que  par. 
rtaphewiun  de*  étantes  de  M*  marebé,  «t  qv«,  dé»  lors,  ladite  demande 
émit  etto  déféré*  m  préfet,  *a  tMieil  d«  préfecture  ;  —  Considérant 
tt'et  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  et  ré- 
«JraxtoU  sur  la  compétence,  qui  sont  d'ordre  public,  et  qu'ainsi  les  par- 
■>tt  t'ont  pu,  par  l'art.  H  da  cahier  de*  «barge*  d»  l'adjudication  du  85 


tàgse  C.  Barbereau;  9  mars  1882  (l)  ;  Conf.  M.  Bnfour,  t.  0» 
n*  493).  —  Sans  doute,  le  principe  Invoqué  dont  l'espèce  est 
incontestable;  mais  doit-on  mettre  sur  la  même  ligne  la  con< 
vention  qui  attribue  à  l'autorité  administrative  une  contes» 
tation  purement  civile  ou  réciproquement,  et  la  clause  par 
laquelle  on  fait  juger  par  le  conseil  de  préfecture  un  débat  que  la 
loi  attribue  au  préfet  en  conseil  de  préfecture?  On  ne  volt  pas  en 
quoi  l'ordre  public  se  trouve  lésé  par  une  telle  stipulation.  Il 
semble  plutôt  qu'on  devrait  considérer  avec  faveur  un  retour  s 
une  règle  à  laquelle  une  confusion  seule  a  pu  faire  déroger.  — 
La  difficulté,  du  reste,  va  être  bientôt  tranchée  par  une  loi  dont 
le  projet  est  en  ce  moment  soumis  au  corps  législatif.  D'après 
l'art.  8  de  ce  projet,  «  è  l'avenir  seront  portées  devant  le  cou* 
seil  de  préfecture  les  contestations  dont  le  Jugement  a  été  attrl* 
bné  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'Elat  par  l'art.  130  du  décret  du  17  mai  1800  sur  les  octrois, 
ot  par  les  art.  49,  70  cl  78  de  la  loi  dù  28  avr.  1818,  sur  les 
contributions  Indirectes.  * 

•  IV.  Le  §  l  de  l'art.  136  du  décret  de  1809  relatif  aux  rè- 
gles intéressées  attribue  aux  préfets  la  connaissance  des  contes» 
talions  relatives  à  l'administration  tt  à  la  perception  des  octrois, 
tandis  que  le  §  2  qui  s'occupe  des  fermiers  ne  renvoie  devant  es 
fonctionnaire  que  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  sens  des 
clauses  des  boum.  —  Celle  différence  de  rédaction  amène  plu- 
sieurs observations  importantes.  •—  D'abord,  on  sait  que  la  plus 
grande  analogie  regno  entre  les  deux  modes  d'exploitation  pré- 
vus par  l'art.  136,  c'est-à-dire  la  régie  intéressée  et  le  bail  à 
ferme;  l'un  et  l'autre  sont  donnés  en  adjudication»  et,  par  suite, 
nécessitent  un  bail,  un  cahier  des  charges;  s'ehsuit-il  que-f'tn- 
terprétation  des  clauses  du  bail  d'oui  régie  intéressée  devra 
appartenir  aux  tribunaux,  le  §  t  de  l'art.  138  n'attribuant  au 
préfet  que  les  contestations  relatives  à  l'administration  et  à  ta 
prrctption?  Non,  sans  aucun  doute;  si  le  fond  dudroit  appartient 
à  l'autorité  administrative,  à  bien  plus  forte  raison  les  questions 
d'interprétation  doivent  être  portées  devant  oette  autorité,  puis-' 
qu'il  s'agit  d'un  acte  administratif. 

8to.  En  second  lieu,  faut-il,  comme  M.  gerrlgny,  t.  1, 
n»  553,  conclure  de  la  généralité  des  termes  du  §  i,  adminis- 
tration et  perception  de  l'octroi,  qu'entre  les  communes  et  lés 
régisseurs  simple*  ou  intéressés,  toutes  les  difficultés  de  quelque 
nature  quelles  soient  appartiennent  au  préfet  en  couseil  de  pré- 
fecture? —  Celle  proposition,  trop  générale  suivant  nous,  fait 
naître  deux  questions  :  1*  les  régies  simples  doivent-elles  étro 
assimilées  aux  régies  intéressées,  bien  que  l'art,  taa  ne  los 
nomme  pas?  il  semble  qu'une  disposition  aussi  exceptionnelle 
que  celle  «le  cet  article  doit  plutôt  être  restreinte  qu'étendue,  et 
que  l'omission  de  ces  régies  doit  les  laisser  sous  l'empire  des 
règles  ordinaires  de  la  Compétence,  d'autant  plus  que  lorsque 
ce  mode  do  perception  existe,  les  préposés  de  l'octroi  sont  les 


mal  tS87,  attribuer  au  conseil  de  préfecture  le  jugement  des  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  entre  la  commune  et  l'adjudicataire  ;— Con-' 
sidérant  que  l'affaire  étant  suffisamment  instruite,  il  y  a  lieu  de  statuer 
au  fond; 

Sur  la  demande  en  résiliation,  fondée  :  1°  Sur  ce  qu'il  y  aurait  eu  er- 
reur dans  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  laquelle  n'aurait  pas  été  déter- 
minée d'après  le  produit  moyen  des  recettes  de  l'octroi,  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années; — 2»  Sur  ce  que  l'administration  municipale 
entraverait  la  perception  des  droits,  protégerait  la  fraude,  et  forcerait  le 
fermier  à  conserver  des  employés  incapables  ou  inutiles,  et  notamment 
le  receveur  central,  dont  la  place  a  été  supprimée  par  une  ordonnance 
royale  ; — Considérant  que  l'art.  30  du  cabier  des  charges  porte  que,  sous 
aucun  prétexte,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  reçu  ti  demander  lo  rèsî- 
liement  ou  des  indemnités,  ou  S  compter  de  clerc  à  maître,  hors  les  cas 
prévus  par  l'art.  9  dudil  tahier  des  charges,  et  que  ledit  art.  9  AS  s'ap- 
plique a  aucun  des  cas  «m*  lesquels  l'adjudicataire  ba>*  Ml  demande  en 
résiliation;  —  Considérant, d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'instruction, qne 
les  allégations  du  sieur  Delahaye-Bcauruel,  concernant  les  entraves  qu'il 
aurait  éprouvées  dans  ton  service,  de  la  part  de  l'administration  muni- 
cipale, ne  sont  pas  justifiées; 

Art.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord,  du 
8  janv.  1830,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence.—  S.  La  demande 
en  résiliation  de  l'adjudication  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille,  du  23  mai 
1 887,  formée  par  le  sieur  Delabaye-Doauruel,  est  rejeté*.— S.  Le  tient 
DeUhaye-Beauruel  est  condamné  aux  dépens. 

Du  9  mars  1838.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Brièrt,  ras. 
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employés  de  la  commune,  les  receveurs  sont  ses  comptables,  11 
n'y  a  pas  de  bail,  pas  de  cahier  des  charges,  pas  d'actes  admi- 
nistratifs à  interpréter.  Il  n'existe  aucune  analogie  entre  ces 
deux  modes  de  perception;  comment  donc  motiver  ici  l'appli- 
cation d'autres  règles  que  celles  auxquelles  sont  soumis  les 
employés  ou  comptables  ordinaires  de  la  commune?  —  M.  Du- 
four,  t.  6,  n<>  485,  pense,  comme  H.  Serrigny,  que  le  décret  de 
1809  est  applicable  en  cas  de  régie  simple,  et  que  c'est  devant 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  que  le  débat  entre  la  commune 
et  son  préposé  doit  être  porté.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que 
l'art.  136  du  décret  qui  exige  que  le  préfet  soit  assisté  du  con  • 
eeil  de  préfecture  ne  s'applique  qu'autant  que  l'octroi  est  en 
ferme  ou  en  régie  intéressée,  mais  que  s'il  s'agit  d'un  compte 
d'un  régisseur  simple,  le  préfet  statue  seul  sans  l'assistance  du 
conseil,  sauf  recours  au  ministre  de_ l'intérieur  (ord.  cons.  d'Et. 
13  déc.  1824)  (l).  —  «  J'avoue,  dit'M.  Dufour,  loc.  cit.,  que  Je 
ne  vois  pas  comment  11  est  possible  de  justifier  la  compétence  du 
préfet,  dès  qu'on  abandonne  la  disposition  du  décret  du  17  mai 
1809.  »  —  Cela  est  vrai;  mais  il  est  tout  aussi  difficile  de  jus- 
tifier l'application  du  décret  de  1809  aux  régies  simples  dont  il 
ne  parle  pas.  —  On  doit,  ce  semble,  revenir,  comme  on  l'a  dit, 
aux  principes  généraux  :  11  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  receveur 
communal,  les  débats  relatifs  à  son  compte  devront  donc  être 
portés  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  devant  la  cour 
des  comptes,  suivant  les  cas  (V,  Commune,  n°  622). 

9tt.  M.  Serrigny  ajoute  :  Toutes  les  difficultés  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  appartiennent  au  préfet.  Cela  semble  bien 
absolu  au  premier  abord;  cependant  on  est  forcé  de  reconnaître 
qu'il  n'en  peut  être  autrement;  car  en  présence  de  ces  expres- 
sions générales  administration  et  perception,  il  serait  bien  diffi- 
cile de  poser  des  limites  à  la  compétence  du  préfet.  Hais  cela  n'a 
lieu  que  relativement  aux  régies  intéressées  ;  pour  le  bail  à  ferme, 
la  règle  est  différente.  V.  le  numéro  suivant. 

39S.  Enfin  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  136 
du  décret  de  1809,  le  sens  des  clauses  des  baux,  lorsqu'il  s'agit 
de  contestations  entre  le  fermier  et  la  commune?  Faut-il  les 
étendre  et,  les  expliquant  par  les  expressions  qui  précèdent,  faire 
rentrer  dans  la  compétence  des  préfets,  à  l'égard  des  fermiers, 
les  actes  d'administration  et  de  perception,  comme  dans  le  cas 
d'une  régie  Intéressée?  Ce  qui  reviendrait  à  mettre  absolument 
sur  la  même  ligne  la  régie  intéressée  et  la  ferme,  malgré  les 
expressions  différentes  de  la  loi  à  l'égard  de  chacune  d'elles.  — 
Faut-il,  au  contraire,  restreindre  la  compétence  du  préfet  à 
l'interprétation  du  bail,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  contesta- 
tions, lesquelles  seraient,  suivant  le  paragraphe  dernier  de  l'art. 
136,  renvoyés  devant  les  tribunaux?— H.  Dufour,  t.  6,  n°  490, 
penche  vers  la  première  opinion;  il  estime  que  la  disposition  de 
l'art.  136,  qui  concerne  le  fermier,  doit  s'entendre  «  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  rapports  que  l'adjudication  établit 
entre  la  commune  et  le  fermier.  La  raison  en  est  que  les  actes 
desquels  le  fermier  et  le  régisseur  Intéressés  tirent  chacun  leurs 
droits  et  leurs  obligations  sont  de  même  nature  et  que,  dès  lors, 
il  est  raisonnable  de  penser  que  la  loi  n'a  pas  entendu  les  met- 
tre dans  une  situation  différente;  que  l'expression  d'une  réserve 
au  profit  des  tribunaux  de  toutes  les  autres  contestations  s'est 
glissée  dans  la  rédaction  sans  qu'on  se  soit  rendu  compte  de  la 
signification  qu'elle  pouvait  avoir.  » 

Cette  interprétation  est  trop  forcée  pour  qu'on  puisse  l'admet- 
tre. Détourner  le  sens  d'une  expression  fort  claire,  supprimer  la 
disposition  qui  ne  concorde  pas  avec  l'interprétation  qu'on  veut 
absolument  donner  à  l'article  ;  en  vérité,  cela  est  trop  arbitraire. 
—  Il  est  impossible  de  contester  que  la  loi  a  voulu  mettre  les 
régisseurs  intéressés  et  les  fermiers  sur  une  ligne  différente  ;  or, 
c'est  méconnaître  le  texte  que  de  vouloir  les  assimiler  l'un  à 
l'antre.  D'ailleurs,  à  un  certain  point  de  vue,  cette  différence 

(1)  (Hadinier  C.  ville  de  la  Palisse.) — Charles,  etc.;  —  Va  les  art. 
135  et  156  do  règlement  du  17  mai  1809,  relatif  aux  octrois  municipaux 
et  de  bienfaisance;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  156,  ci-des- 
sos  visé,  les"préfets  ne  doivent  être  assistés  des  conseils  de  préfecture, 
.pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'administration  ou  la 
perception  des  octrois,  qu'autant  qu'il  existe  une  régie  intéressée  ou  un 
bail  &  ferme  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  en  ni  bail  à 
tome  ni  régie  intéressée  ;  —  Que  le  préfet  du  département  de  l'Allier  » 


peut  se  justifier. — Dans  la  régie  intéressée,  la  commune  est  sa 

quelque  sorte  associée  du  régisseur,  puisque,  entre  eux,  11  y  * 
lieu  à  un  partage  de  bénéfices.  Or,  on  conçoit  que  les  contesta- 
tions auxquelles  peut  donner  lieu  une  association  de  ce  genre 
ait  été  déférée  à  l'autorité  administrative.  —  Mais  une  pareille 
association  n'existe  pas  entre  la  commune  et  le  fermier  qui  ne 
doit  rien  de  plus  que  le  prix  de  son  bail  :  la  situation  n'est  donc 
pas  la  même,  et  le  législateur  de  1809  a  pu  sans  se  contredire 
renvoyer  aux  tribunaux  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la 
commune  et  le  fermier.  Seulement  le  bail  de  l'octroi  émanant  de 
l'administration,  ce  décret  applique  la  règle  d'après  laquelle) 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  d'interpréter  ses 
propres  actes  (V.  M.  Vuatrin,  Dict.  d'admin.  de  M.  Maurice  Block, 
v«  Octroi,  n*  114).  C'est  en  ce  sens  que  parait  se  prononcer 
la  jurisprudence  la  plus  récente  du  conseil  d'Etat.  —  Il  a  été 
décidé,  par  exemple,  que  de  ce  que  l'art.  136  du  décret  du 
17  mai  1809  réserve  au  conseil  de  préfecture  la  connaissance 
des  contestations  existant  entre  les  communes  et  les  fermiers 
d'oetrol  sur  le  sens  des  clauses  des  baux,  il  ne  s'ensuit  point 
que  le  tribunal  civil,  devant  lequel  un  fermier  d'octroi  a  formé 
contre  une  commune  une  demande  fondée  sur  les  principes  du 
droit  commun,  mais  0ÉMS3itant  l'interprétation  d'une  clause  du 
bail,  soit  absolument  incompétent  pour  y  statuer;  il  y  a  lien 
seulement  par  le  tribunal  de  renvoyer  l'interprétation  du  bail  k 
l'autorité  administrative  à  titre  de  question  préjudicielle,  sauf  à 
statuer  après  cette  interprétation  (cons.  d'Et.  21  fév.  1836,  aff. 
Cussct,  D.  P.  56.  3.  41).  —V.  aussi  n«  330,  332. 

S  •  9.  M.  Serrigny  critique  très-vivement  ce  partage  d'attri- 
butions à  l'autorité  administrative  et  à  l'autorité  judiciaire.  On 
le  bail,  dit-il,  est  un  contrat  civil,  et  alors  les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  le  tout,  ou  c'est  un  contrat  administratif, 
et  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  restreint  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs  à  l'interprétation  du  bail.  Un  tel  partage  ne 
peut  qu'amener  des  tiraillements  et  des  conflits  entre  les  pouvoirs 
rivaux.  —  En  tout  cas,  il  faut  reconnaître  avec  le  même  auteur, 
n»  557,  que  la  disposition  de  l'art.  136  donne  lieu  à  beaucoup 
de  difficultés  dans  la  pratique.  «  Quand  les  fermiers  éprouvent 
du  doute  sur  le  sens  du  tarif  annexé  au  bail,  dit  M.  Serrigny,  il 
dépend  d'eux  par  la  manière  dont  ils  engageront  la  contestation, 
d'attribuer  juridiction  aux  tribunaux  ou  au  préfet  en  conseil.  » 
En  effet,  ils  peuvent  agir  à  volonté  soit  en  payement  du  droit 
contre  les  tiers,  soit  en  garantie  contre  la  commune.  —  Et  ce 
n'est  pas  tout  encore.  Si,  dans  une  instance  entre  le  fermier  de 
l'octroi  et  un  tiers,  la  commune  est  appelée  en  garantie  et  que 
sa  défense  porte  sur  le  sens  des  clauses  du  bail,  le  tribunal  sera 
incompétent,  cela  ne  fait  pas  de  doute,  pour  statuer  sur  cette  in- 
terprétation à  l'égard  de  la  commune;  mais  il  ne  le  sera  pas  à 
l'égard  du  redevable;  de  sorte  que  le  préfetd'un  côté,  le  tribunal 
de  l'autre  seront  appelés  à  interpréter  la  même  clause  qui  pourra, 
ainsi,  et  dans  la  même  affaire,  avoir  deux  sens  différents,  l'un  à 
l'égard  de  la  commune,  l'autre  à  l'égard  du  tiers.  Telle  est  la  re- 
marque de  M.  Serrigny,  n*  358,  qui  fait  encore  ressortir  cet  in- 
convénient du  partage  des  juridictions  établi  par  le  décret  de 
1809.  —V.  aussi  n»  333. 

S«4.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  inconvénients,  la  lot  doit  être 
appliquée  telle  qu'elle  a  été  établie.  —  Ainsi,  toute  action  entre 
le  fermier  et  la  commune  qui  nécessite  l'interprétation  des  clau- 
ses du  bail,  doit  être  déférée  au  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  —  Par  suite,  on  a  considéré 
comme  étant  de  la  compétence  du  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture :  1°  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  cahier  des  charges 
porte  que  le  fermier  conservera  les  préposés  alors  employés 
dans  lC3  mêmes  grades  et  fonctions,  l'emploi  de  receveur  cen- 
tral vacant  par  la  retraite  de  ce  fonctionnaire  a  pu,  de  la  part  de 
l'administration,  faire  l'objet  d'une  nomination  nouvelle,  malgré 

pu  valablement  statuer  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Hadinier, 
contre  le  maire  de  la  Palisse,  sans  être  assisté  du  conseil  de  préfecture  ; 
—  Et  que,  dès  lors,  c'était  devant  le  ministre  de  l'intérieur  que  le  sieur 
Madinier  devait  se  pourvoir  pour  taire  réformer  l'arrêté  du  préfet,  s'il  y 
avait  lieu;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Hadinier  est  rejetée,  sauf  4 
lui  à  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Du  15  déc.  18S4.-Ord.  cons.-d'Et.  H.  de  Rosière,  rap. 
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une  ordonnancé  antérieure  an  bail  qui  supprimait  cet  emploi,  et 
la  décision  du  ministre  qui  a  approuvé  la  nomination  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  compétence  du  préfet(Cons.  d'Et.  12  avr.  1829  (1)  ; 
—  â»  La  demande  en  résiliation  du  bail  par  le  fermier,  fondée 
soit  sur  ce  qu'une  insurrection  dirigée  contre  la  perception  avait 
pendant  plusieurs  jours  interrompu  cette  perception  :  «  Consi- 
dérant qu'il  ne  s'agit  dans  la  contestation  que  de  Hier  le  sens  et 
d'apprécier  les  dispositions  des  art.  9,  30  et  31  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  du  1"  oct.  1828,  également  invoqués 
parles  deux  parties;  quel'art.  136  du  décret  du  17  mal  J809  at- 
tribue au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  la  décision  à  intervenir 
sur  l'interprétation  desdites  clauses  et  conditions  »  (cons.  d'Et. 
9  déc.  1831,  H.  Janet,  rap.,  an.  Delaporte  C.  ville  de  Saintes)  ; 
».  soit  sur  ce  qu'il  y  aurait  eu  erreur  sur  la  fixation  de  la  mise 
à  prix,  on  sur  ce  que  l'administration  entraverait  la  perception 
des  droits,  protégerait  la  fraude  et  forcerait  le  fermier  à  conser- 
ver des  employés  Incapables  ou  inutiles  (cons.  d'Et.  9  mars 
1832,  aff.  Oelabaye-Beauruel,  V.  n«  318). 

8S&.  Hais  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  résiliation  du 
bail  de  l'octroi,  formée  par  le  maire  contre  le  fermier  pour 
inexécution  des  clauses  du  cahier  des  charges,  n'est  pas  de  la 
compétence  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  alors  qu'aucune 
contestation  n'est  élevée  sur  le  sens  de  ses  clauses  ;  — ...  Et  cela 
dans  le  cas  même  où,  d'après  le  cahier  des  charges,  «  à  défaut 
d'exécution  des  clauses  et  conditions  imposées  à  l'adjudicataire 
le  maire  pourrait,  avec  l'approbation  du  préfet,  provoquer  une 
nouvelle  adjudication  a  la  folle  enchère  »  (cons.  d'Et.  26  août 
1858,  aff.  De  Lavit,  D.  P.  59.  3.  37). 

SStt.  Les  demandes  en  indemnités  formées  par  le  fermier 
contre  la  commune  doivent-elles  être  considérées  comme  uno 
suite  du  bail  et  par  suite  rentrent-elles  dans  la  compétence  du 
préfet?  —  Plusieurs  distinctions  doivent  être  faites  suivant  les 
motifs  qui  servent  de  base  à  la  demande.  —  Ainsi  la  réclama- 
tion est-elle  fondée  sur  les  modifications  apportées  au  tarif,  pos- 
térieurement au  bail,  on  peut  dire  que,  d'après  l'art.  128  du 
décret  de  1 809,  une  réserve  à  cet  égard  devant  être  insérée  dans 
le  cahier  des  charges,  une  telle  demande  donnera  lieu  à  inter- 
préter le  sens  de  cette  clause,  et  rentrera  par  conséquent  dans 
la  compétence  du  préfet  (arg.  tr.  des  confl.  8  nov.  1 851,  ad. 
Lombard,  D.  P.  52.  3.  10,  Y.  n°  332).  —  Cependant  une  telle 
demande  a  été  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  (Y.  cons. 
d'Et.  17  juin  1818,  aff.  Accart,  et  sur  opposition  2  juin  1819, 
même  aff.). 

8S9.  La  demande  en  indemnité  est-elle  fondée  snrle  re- 

(1)  Espèce: — (Delahaye-Beauruel.)— Delahaye-Beauruel,  fermier  de 
l'octroi  de  Lille,  dont  le  bail  portait  qu'il  conserverait  les  préposés  alors 
employés,  dans  les  mêmes  grades  et  traitements,  soutenait,  devant  le 
conseil  d'Etat,  qu'un  arrêté  de  préfecture,  confirmé  par  le  ministre  des 
finances,  et  qui  nommait  Pouhan  receveur  centrai,  en  remplacement  d'un 
receveur  central  retraité,  était  illégal,  comme  contraire  à  une  ordonnance 
royale  du  23  juill.  1826,  antérieure  au  bail,  laquelle  supprimait  l'emploi 
de.  fonctionnaire  remplaçant. 

Cbarlzs,  etc.  ;  —  Yu  l'art.  156  du  décret  du  17  mai  1809  ;  —  Con- 
sidérant q»?il  s'agit  d'une  contestation  élevée  entre  le  sieur  Delahaye- 
Beaurnel  et  la  ville,  sur  le  sens  des  clauses  d'un  bail  d'octroi,  et  qu'aux 
termes  du  décret  ci-dessus,  visé,  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  de  cette  nature  ;  — 
Considérant  que  l'instruction  de  notre  ministre  des  finances,  qualifiée 
de  décision  par  le  sieur  Delahaye-Beauruel,  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  la  contestation  soit  portée  devant  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
lecture; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Delahaye-Beauruel  est  rejeté,  sauf  à  lui  à 
at  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Du  12  avr.  18î9.-Ord.  cons.  d'Et.-H.  de  Rotières,  rap. 

(9)  (Véran,  etc., C.  ville  de  Cavaillon.)— Louis-Philippe,  etc.;— Yu 
l'art.  137  du  décret  du  17  mai  1809,  t'ait.  127  de  la  loi  du  7  déc. 
1814  et  l'art.  147  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;— Vu  l'art.  15  du  titre  2 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  la  loi  do  18  fruct.  an  5;— Yu  les  or- 
donnantes du  1"  juin  1828  et  du  12  mars  1851  ;  —  Considérant  que, 
d'après  les  conclusions  par  eux  prises  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d'Avignon,  les  fermiers  de  l'octroi  de  Cavaillon  se  prévalaient, 
pour  réclamer  des  dommages  et  intérêts,  des  dispositions  du  cahier 
des  charges  pour  le  bail  qui  a  été  l'objet  de  leur  adjudication,  dis— 
positions  que  la  commune  soutient  n'être  pas  de  nature  à  justifier 
bu  demande,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  156  du  décret  du  17  mai  1809, 


tard  apporté  par  la  commune  à  la  mise  en  possession  du  fer- 
mier, sur  la  privation  de  jouissance  qu'if  éprouve  par  suite 
d'une  approbation  tardive  du  ministre,  sur  le  prétexte  d'erreur 
dans  la  mise  à  prix,  etc.,  etc.?  Toutes  ces  réclamations  doivent 
encore  être  portées  devant  le  préfet  :  elles  donneront  presque 
toujours  Heu  à  interpréter  les  clauses  du  bail  (V.  cons.  d'Et.  25 
janv.  1 859,  aff.  ville  d'Alais,  n«  87  ;  9  mars  i  832,  aff.  Delahaye- 
Beauruel,  V.  n»  318.  V.  cependant  cons.  d'Et.  20  juin  1816,  aff. 
Mangin,  n«  88-1"). 

338.  II  a  encore  été  jugé,  en  thèse  générale,  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux,  de  connaître 
d'uue  contestation  entre  les  fermiers  d'octroi  et  la  commune; 
relative  à  des  dommages-  intérêts  résultant  de  l'inlerprétatioj 
^e  dispositions  du  cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base  à  l'ad- 
judication (cons.  d'Et.  17  sept.  1838)  (2).  —  Mais  la  décision 
ne  fait  pas  connaître  quelle  élait  la  nature  de  la  contestation. 

389.  En  est-il  de  même,  c'est-a-dire  le  préfet  esl-il  compé- 
tent, si  la  réclamation  est  fondée  sur  un  cas  de  force  majeure, 
et,  par  exemple,  sur  une  émeute,  une  insurrection  qui  ont  privé 
pendant  un  certain  laps  de  temps  le  fermier  de  toute  percep- 
tion? —  La  question  est  controversée.  Il  a  été  décidé  d'un* 
part  que  le  préfet  était  compétent  pour  statuer  sur  de  telles  de* 
mandes  (cons.  d'Et.,  9  déc.  1831,  H.  Janet,  rap.,  aff.  Delaporte 
C.  ville  de  Saintes).  —  Et  tel  élait  l'avis  du  ministre  de  l'inté- 
rieur lors  de  la  décision  du  22  juin  1836,  rendue  dans  la  même 
affaire  (V.  n»  331).  —  Celle  solution  est  motivée  sur  ce  que  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  une  émeute  est  un  cas  résolutoire 
du  bail,  ou  si  elle  donne  seulement  ouverture  à  indemnité,  es 
que  pour  la  résoudre  il  faut  interpréter  les  clauses  du  cahier  des 

charges  qui  prévoient  les  cas  de  résiliation  ou  d'indemnités.  

Hais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  la  demande  d'un  fermier 
de  l'octroi  en  indemnité  pour  cause  de  non-jouissance,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux,  bien  que,  dans  le  cahier  des  charges, 
il  soit  dit  qu'il  ne  pourra  en  réclamer  sous  aucun  prétexte,  et 
que,  conformément  au  décret  du  17  mai  1809,  toute  contesta- 
tion qui  pourrait  s'élever  sur  l'exécution  cl  le  sens  des  clauses 
du  bail,  sera  dévolue  à  l'autorité  administrative  (Baslia.  7  mai 
1836)  (3). 

330.  Suivant  une  décision  du  conseil  d'Etat  plus  récente, 
le  préfet  serait  compétent,  dans  le  cas  où  la  demande  en  indem- 
nité, fondée  sur  un  cas  de  force  majeure,  nécessiterait  l'inter- 
prétation d'une  clause  du  bail,  pour  donner  cette  interprétation 
seulement,  les  tribunaux  reslantjuges  du  fond .  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  que  dans  le  cas  d'une  demande  en  indemnité  for- 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  communes  et  les 
fermiers  des  octrois  sur  le  sens  des  clauses  des  baux  doivent  être  défé- 
rées i  l'autorité  administrative  :— Art.  1.  L'arrêté  du  conflit  pris  par  le 
préfet  du  département  de  Yaucluse  en  date  du  23  juil.  1858,  dans  la 
contestation  pendante,  entre  les  fermiers  de  l'octroi  de  Cavaillon  et  le 
maire  de  la  même  ville,  est  confirmé.— Art.  2.  Le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  d'Avignon  en  date  du  16  juill.  1836  sera  considéré 
comme  non  avenu. 

Du  17  sept.  1838.-Ord.  cons.  d'Et.-H.  de  Gérando,  rap. 

(3)  Espèce:— (Semidèi  C.  ville  de  Bastia.)  —  Le  receveur  communal 
de  la  ville  de  Baslia  décerne  contrainte  contre  le  sieur  Semidéi,  fer- 
mier de  l'octroi,  pour  le  payement  des  termes  échus.  Celui-ci  forme 
opposition  au  commandement  et  demande  une  indemnité  pour  cause  de 
non-jouissance,  attendu  que,  par  suite  de  mesure  sanitaire,  le  port  de 
Bastia  avait  été  fermé,  pendant  plusieurs  mois,  aux  bâtiments  provenant 
des  ports  du  midi  de  la  France  et  des  cétes  d'Italie  envahies  par  le 
choléra.— La  commune  excipe  delà  compétence  du  tribunal,  se  fondant 
sur  les  clauses  du  cahier  des  charges,  à  l'interprétation  desquelles  elle 
prétend  qu'il  faut  nécessairement  se  livrer,  et  sur  les  art.  129  et  156 
du  règlement  du  17  mai  1809.  —  Jugement  qui  rejette  cette  exception 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce, de  l'interprétation  des  clauses  du  contrat  de  bail  passé  avec  l'au- 
torité administrative,  mais  de  statuer  sur  une  question  indépendante  du 
contrat,  exclusivement  relative  au  fond  du  droit,  par  suite  d'un  événe- 
ment fortuit  et  extraordinaire  que  les  parties  n'ont  point  prévu,  et  qui 
entre,  dès  lors,  dans  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires.»  — Appel. 
—Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  cons.). 

La  cour;— Adoptant  les  motifs  du  jugement  attaqué,  confirme  sur  la 
compétence,  et,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne,  etc. 

Du  7  mai  1856.-C.  de  Bastia.-HH.  Colonna-d'Istria,  l«*  pr.-Ber- 
tora,  av.  gén.,  c.  conf. 
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OCTROI.— Art.  13,  §  2. 


née  par  nu  fermier  d'octroi  contre  uné  commune  a  raison  d'une 
diminution  de  revenus  résultant  d'événements  de  force  majeure 
(de  la  maladie  de  la  vigne  et  de  la  gelée  des  vignobles),  on  doit 
considérer  comme  sujette  à  interprétation  de  la  part  de  l'autorité 
administrative,  et  comme  nécessitant,  dis  lors,  de  la  part  de 
l'autorité  judiciaire  saisie  du  litige,  un  sursis  à  statuer  jus- 
qu'après cette  interprétation;  la  clause  du  bail  portant  que  la 
Jouissance  pleine  et  entière  des  droits  d'octroi  et  des  moyens  de 
perception  étant  garantie  par  la  commune,  le  fermier  ne  pourra 
être  reçu,  sous  aucun  prétexte,  a  demander,  hors  des  cas  pré- 
vus par  le  cahier  des  charges,  soit  une  indemnité,  soit  la  rési- 
liation du  bail;  en  conséquence,  l'arrêté  de  conflit  intervenu 
dans  un  tel  débat  est  valable  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'au- 
torité administrative  l'Interprétation  de  la  clause  dont  11  s'agit 
(cons.  d'Et.  si  fév.  1856,  aff.  Cusset,  D.  P.  56.  3. 41). 

SS  1 .  On  s'est  demandé  aussi,  dans  la  supposition  que  le 
préfet  serait  compétent  pour  décider  si  une  Indemnité  est  due,  à 
quelle  autorité  il  appartiendrait  de  prononcer  sur  la  quotité  de 
cette  indemnité.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  lors  de  l'affaire  du 
22  Juin  1856  (V.  ci-dessous),  disait  en  faveurde  la  compétence  des 
tribunaux.— «  Pour  délermlnerexactement  la  quotité  de  l'indem- 
nité, il  faut  se  livrer  à  l'investigation  de  faits,  à  l'appréciation 
de  dommages,  à  l'examen  d'assertions  contradictoires  et  de  dé- 
tails évidemment  étrangers  à  la  question  générale  de  l'Interpré- 
tation des  clauses  du  bail.  Que  resterait-il  à  juger  par  les  tribu- 
naux, si  les  préfets,  après  avoir  expliqué  le  sens  des  articles 
des  baux  d'octroi,  statuaient,  en  outre,  sur  la  nature  et  les  con- 
séquences des  faits  particuliers  des  contestations?  On  ne  connaît 
aucun  cas  où,  en  procédant  ainsi,  l'administration  ne  puisse  re- 
tenir la  connaissance  de  tout  le  litige.  Cependant,  la  dernière 
disposition  de  l'art.  136  du  décret  du  lî  mal  1809  réserve 
expressément  aux  tribunaux  le  jugement  de  toutes  les  contesta- 
tions, autres  que  celles  qui  portent  sur  le  sens  des  clauses  du 
bail.  Ne  doit-on  pas  en  inférer  que  ht  juridiction  des  préfets  en 
cette  matière  est  exceptionnelle,  limitée  à  la  simple  interpréta- 
tion du  contrat,  et,  dès  lors,  qu'elle  ne  comprend  pas  la  con- 
naissance de  la  partie  de  litige,  qui  se.  trouve  en  dehors  et  in- 
dépendante  de  cette  interprétation?  —  Un  exemple  rendra  la  dis- 
tinction plus  sensible.  Si  le  fermier  eût  été  d'accord  avec  la  ville 
sur  le  sens  des  clauses  du  bail,  c'est-à-dire  s'il  avait  reconnu 

(1)  Espèce:  —  (Delaporte  C.  ville  de  Saintes.)  —  Delaporte  était 
adjudicataire  de*  droits  d'octroi  de  la  Tille  de  Saintes,  pour  les 
années  1839,  1850  et  1831,  moyennant  le  prix  annuel  de  74,800  fr., 
lorsque  l'émeute  du  SI  sept.  1830  brisa  les  barrières  et  les  bureaux  de 
l'octroi.  La  perception  suspendue  ne  put  être  reprise  que  le  15  septembre. 
.  Le  37,  Delaporte  écrivit  au  maire  qu'il  n'entendait  continuer  son  ser- 
vice que  comme  mandataire  de  la  commune.  Cette  demande  en  résilia- 
lion  de  bail  tut  rejetée  par  l'autorité  municipale  et  par  le  conseil  de  ! 
préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  qui,  toutefois,  alloua  une  indem- 
nité au  fermier.  Sur  le  recours,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  annula  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  pour  incompétence,  et  renvoya  les  parties 
devant  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Le  35  juill.  1833,  le  préfet 
de  la  Charente- Inférieure  rejeta  la  demande  en  résiliation  formée  par 
Delaporte,  et  fixa  l'indemnité  a  5,973  fr.  77  c.  Recours  de  Delaporte. 

Il  soutient  d'abord  que  le  préfet  était  incompétent  pour  statuer  sur 
la  question  de  résiliation  et  d'indemnité,  parce  que  son  action,  à  cet 
égard,  s'appuyait  non  pas  sur  les  clauses  et  conditions-  du  cahier  des 
charges,  mais  sur  la  loi  du  10  vend,  an  4,  concernant  la  responsabilité 
des  communes,  et  que  l'application  de  cette  loi  ne  peut  appartenir  qu'a  i 
l'autorité  judiciaire.  | 

Au  fond,  il  soutient  que  la  résiliation  devait  être  prononcée,  parce  que 
f  interruption  de  la  perception,  bien  que  momentanée,  avait  changé  essen- 
tiellement les  conditions  de  l'adjudication  ; — Que  le  marché  passé  avec  la 
commune  était  un  contrat  aléatoire  dont  l'essence  e.'t  d'être  cenlinu  et  sans 
interruption,  parce  que  le  moment  de  l'interruption  pouvait  être  celui 
où  se  serait  réalisé  le  bénéfice  espéré,  ou'  bien  encore  c'était  un  bail  ré- 
solu de  plein  droit  par  la  ptrlo  de  la  chose  louée  et  par  le  défaut  de 
garantie  de  jouissance  de  la  part  de  la  commune.  Enfin,  en  admettant 
qu'il  y  eut  seulement  lieu  a  indemnité,  celle  qui  a  été  allouée  êst  tout 
à  fait  insuffisante. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  été  consulté,  a  pensé  :  t*  que  la 
eonpéleec*  était  souverainement  jugée  par  l'arrêt  dé  1831,  du  moins 
quant  à  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges; 
3°  que  l'interruption  de  perception,  surtout  eu  égard  à  sa  brièveté,  ne 
pouvait  entraîner  la  résiliation  du  bail,  mais  donner  lieu  seulenrent  à 
une  indemnité;  3°  que  le  mode  adopté  par  le  préfet  pour  l'appréciation 


que  ces  clauses  lui  donnaient  droit  seulement  à  une  indemnité, 

et  non  pas  à  la  résiliation  ni  an  compte  de  elero  à  maître,  la 
contestation  aurait  alors  porté  uniquement  sur  l'étendu*  des 
dommages  à  réparer,  ou,  en  d'autres  termes,  sur  le  chiffre  à  al- 
louer. —  Or  II  est  évident  que  le  préfet  n'aurait  pu  en  qualité 
pour  régler  cet  Intérêt,  puisque  le  sens  des  clauses  do  tell  n'ao- 
rait  pas  été  contesté.  C'est  donc  le  tribunal  civil  qui  l'aurait 
jugé,  parce  que  effectivement  toute  la  difficulté  serait  renfermée 
dans  une  appréciation  de  faits  et  de  prétentions  indépendant»-  4a 
sens  des  clauses  du  bail.  » 

Le  ministre  des  finances,  consulté  dans  la  mémeaflilre,  était 
d'un  avis  contraire  :  «  Comment,  a-t-ll  dit,  séparer  la  décislan 
de  doctrine  de  la  décision  du  fond  ?  SI  le  préfet  juge  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  résiliation,  que  reste-Hl  à  décider  par  le  tribunal 
civil,  supposé  seul  juge  compétent  pour  juger  la  demande  du  fer- 
mier? Ira-t-il  se  mettre  en  opposition  avee  le  préfet,  ea  accor- 
dant la  résiliation,  ou  se  bornera-t  II,  en  la  refusant,  à  homolo- 
guer la  décision  du  préfet?  Si  le  préfet  juge  que  la  résiliation 
doit  être  accordée,  pourquoi  ne  la  prononcerait-Il  pu,  et  quel 
besoin  a-l-il  pour  cela  d'un  jugement  dn  tribunal?  Il  faut  bien 
admettre  aussi,  dans  ce  cas,  que  le  tribunal,  saisi  de  la  demande, 
serait  libre  de  la  repousser  ;  autrement  il  n'y  aurait  plus  indé- 
pendance de  la  part  du  tribunal.  Quant  à  l'Indemnité,  c'est  la 
même  chose.  Le  préfet  peut  être  favorable  ou  non  à  la  demande, 
et  chacune  de  ces  deux  manières  de  décider  comporte  deux  dé- 
cisions indépendantes  de  la  part  du  tribunal.  SI  le  préfet  la  re- 
fuse, le  tribunal  aurait  pu  l'accorder,  et  si  le  préfet  l'accorde 
seulement  en  principe,  le  tribunal  réduit  à  en  fixer  le  chlÉYe, 
perdrait  donc  le  droit  de  juger  si  une  indemnité  est  due.  Ainsi, 
il  y  a  défaut  de  conséquence  à  prétendre  que  le  préfet  est  ooov-  . 
pétent  pour  juger  la  contestation  en  principe,  mais  que  le  tri- 
bunal civil  est  seul  compétent  pour  la  juger  an  fond.  » 

Le  conseil  d'Etat,  dans  l'espèce,  ne  s'est  pas  prononcé  posi- 
tivement sur  la  question.  Il  a  seulement  jugé  que  lorsqu'il  a 
été  contradictoirement  décidé  par  le  conseil  d'Etat  que  la  de- 
mando  en  résiliation  d'un  bail  d'octroi,  formée  par  le  fermier 
contre  la  commune,  était,  non  de  la  compétence  dn  conseil  de 
préfecture,  mais  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  intervient  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  incompé- 
tence (cons.  d'Et.  22  juin  1836)  (t).  —  Cette  décision  se  rettt- 

du  dommage  causé  au  fermier  était  équitable.  Mais  le  ministre  a  pansé 
que  la  compétence  du  préfet,  pour  fixer  le  taux  de  l'indemnité,  était  fort 
douteuse  (V.  ci-  dessus). 

Louis-Philippe,  etc.;— Vu  lé  décret  du  17  mai  1809,  êt  notamment 
l'art.  130  ;— Vu  narre  ordonnance  du  9  dec.  1831,  portant  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  du  19  nov.  1830, 
est  annulé,  et  que  le  sieur  Delaporte  et  la  ville  de  Saintes  sont  renvoyés 
devant  le  préfet  dudit  département  pour  faire  statuer  sur  leurs  préten- 
tions respectives  ;— Vu  l'arrêté  rendu  par  le  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure, en  conseil  de  prèfecturc,le  25  juill.  1853,  attaqué,  lequel  porté: 
—«Art.  t.  La  demande  formée  par  le  sieur  Delaporte,  tendant!  ce  qu'il 
soit  déclaré  que  son  bail  a  été  résilié  de  plein  droit  par  la  sédition 
de  sept.  1830,  et  qu'à  partir  de  cette  époque  il  doit  être  admis  i  compter 
de  clerc  à  maître,  est  rejelée.  —  Art.  3.  L'indemnité  de  18,000  fr.  par 
lui  demandée  est  réduite  i  la  somme  de  3.973  fr.  77  c,  qui  lui  sera 
payée  par  la  ville  de  Saintes;  » 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  qu'elle  a  été  souverainement  fixée 
par  notre  ordonnance  du  9  déc.  1831  : 

Sur  le  chef  des  conclusions  du  sieur  Delaporte,  tendant  à  obtenir  ta 
résiliation  du  bail  et  a  compter  de  clerc  à  maître  :  —  Considérant  que 
le  fermier  ne  pourrait  être  admis.a  réclamer  la  résiliation  que  dans  le 
cas  où  elle  serait  prévue  et  autorisée  par  le  bail  qui  fait  la  loi  des  par- 
ties, et  qu'aucune  clause  du  cahier  des  charges  n'autorise  la  résiliation 
pour  les  cas  dont  il  s'agit;  —  Considérant  que  les  circonstances  qui 
ont  interrompu  le  recouvrement  de  l'octroi  dans  la  ville  de  Saintes,  pen- 
dant les  moi»  d'août  et  sept.  1830,  constituent  un  cas  de  force  majeure 
qui  ne  rentre  pas  dans  l'application  des  art.  9,  So,  SI  du  cahier  des 
charges,  et  que  la  ville  de  Saintes  doit  indemniser  le  fermier  des  partes 
qui  en  sont  résultées  pour  lui  ; 

Sur  le  chef  des  conclusions  relatives  au  montant  de  l'indemnité  :  — 
Considérant  qu'en  établissant,  d'une  part,  le  produit  de  l'année  182» 
et  des  huit  premiers  mois  de  1830,  s'èlevant  i  la  somme  de  1 42,3(0  fr. 
77  c  ,  et,  d'une  autre  part,  le  produit  des  quatre  derniers  mois  de  téStt 
et  l'année  1831,  qui  donnent  celle  de  91,118  fr.  61  c,  la  différence 
de  99,7(3  fr.  97  c,  qui  exista  entre  les  recettes  moyennes  de  seiS» 
mois  qui  ont  précédé  la  sédition  et  celle  de  setxe  mois  qui  Teat 
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ehe  plutôt  an  principe  de  l'autorité  delà  chose  jugée  qu'aux  règles 
de  compétence  en  matière  d'octroi.— En  présence  de  la  décision 
do  21  fév.  1856  qui  précède  (n°  330),  il  semble  que  la  solution 
adoptée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  est  celle  qui  doit  être 
suivie,  C'est-à-dire  que  le  préfet  n'étant  compétent  que  pour 
donner  l'interprétation  des  clauses  contestées,  cesse  de  l'être 
lorsqu'il  s'agit  unlquemont  de  fixer  le  chiffre  d'une  Indemnité 
dont  le  principe  est  a  l'abri  de  toute  contestation. 

•••.  Du  reste,  c'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  tribunal 
des  conflits.  —  Ainsi,  il  a  décidé  que  les  contestations  élevées 
entre  une  commune  et  un  fermier  de  l'octroi  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  civils,  a  l'exception  de  celles  qui  s'élèvent 
tarie  sens  des  clauses  du  bail,  encore  que,  par  le  cahier  des 
charges,  ce  fermier  serait  soumis  d'une  manière  absolue  à  la 
Juridiction  des  préfets,  et  aurait  renoncé  à  celle  des  tribunaux  ; 
qu'on*  demande  en  Indemnité  formée  contre  une  commune  par 
le  fermier  de  son  octroi,  à  raison  d'une  modification  des  ta- 
rifs, est,  nonobstant  une  telle  renonciation,  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  alors  que  le  droit  à  une  indemnité  n'est 
pas  contesté,  et  qne  le  litige  porte  seulement  sur  la  quotité  de 
cette  Indemnité  (trib.  des  conflits  8  nov.  I85t,  aff.  Lombard, 
D.  P.  52.  S.  10).  —  Cette  solution  nous  parait  préférable. 

SSS.  Il  a  été  décidé  que  le  litige  élevé  entre  deux  fermiers 
ssecetaifs  de  l'octroi  d'une  commune,  à  l'effet  de  déterminer 
tes  droits  respectifs  de  ces  deux  fermiers,  et  dans  lequel  la 
cenmune  est  Intervenue,  doit  être  portée  devant  l'autorité 
administrative,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'interpréter  les  cahiers  dés 
charges  des  deux  adjudicataires  (cons.  d'Et.  I"  mai  1846)  (tj. 
—En  serait-il  de  même  si  le  débat  s'agitait  seulement  entre  les 
fermiers,  en  dehors  de  l'intervention  de  la  commune?  L'ordon- 
HBoe  précitée  semble  pencher  pour  l'affirmative.  Cela  ne  semble 
exact  que  dans  le  cas,  tout  au  plus,  où  un  reoours  en  garantie 
poarrait  atteindre  la  commune;  si  elle  n'a  aucun  Intérêt  dans  la 
contestation,  le  décret  de  1809  ne  parait  plus  applicable. — C'est 
encore  là  une  des  anomalies  de  ce  décret. 

•SA.  Dans  le  cas  oh  la  perception  des  droits  d'octroi  aurait 
été  remise  à  l'administration  des  contributions  indirectes  par 
voie  d'abonnement,  conformément  à  la  disposition  de  la  loi 

mine,  paraîtrait  devoir  servir  de  base  à'  l'indemnité  à  allouer  à  i'ei- 
pMMtj—  Considérant,  néanmoins,  que  la  diminution  survenue  dans  le 
traduit  de  l'octroi,  depuis  1«  trouble  apporté  a  la  perception,  a  encore 
e»  pour  cause  l'absence  de  la  garnison  et  la  médiocrité  des  récoltes 
de  1830,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'eu  fixant  à  15,000  fr. 
nademoité  a  allouer  au  fermier,  il  sera  fait  une  juste  appréciation 
taies  droits; 

Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  en  conseil  de 
préfecture,  du  85  juill.  1838,  attaqué,  est  réformé.  —  L  indemnité  ré- 
clamée par  le  sieur  Delaporte  est  fixée  a  la  somme  de  15,000  fr.  —  Le 
surplus  de  ses  conclusions  est  rejeté.  —  Art.  8.  Les  dépens  sont  compen- 
se* utre  les  parties. 

Du  88  juia  18S6.-Ord.  c.  d"Et.-M.  Briére,  rap. 

(1)  (Pauleau  C.  Vial,  etc.)  —  Louis-Philippe;  —  Tu  les  lois  des 
a  vend,  et  87  frim.  an  8;  le  décret  du  17  mai  1809;  l'ordonnance 
Tejïle  du  9  déc.  18U,  et  la  loi  du  88  avr.  1816;  —  Vu  les  ordon- 
nâtes royales  des  1er  juin  et  11  mars  1851  ;  —  Considérant  que  l'action 
engagée  par  le  sieur  Pauleau,  ancien  fermier  de  l'octroi  de  la  commune 
4s  lUOlane,  a  pour  objet  de  faire  décider  contre  les  sieurs  Vial  et  Co- 
«iUet  que  les  fermiers  audit  droit  seront  tenus,  en  vertu  du  cahier  des 
causes  4e  son  adjudication,  de  lui  tenir  compte  des  droits  perçus  sur 
les  Tins  récoltés  et  admis  en  entrepôt  pendant  la  dernière  année  de  sa 
jeiissence;  que  les  sieurs  Vial  et  Conillet  opposent  à  la  prétention  du 
«sur  PauJeau  une  disposition  du  cahier  des  charges  de  leur  adjudication, 
et  ne  la  commune  de  Maillane  est  intervenue  pour  repousser  avec  eux 
b>  demande  de  l'ancien  fermier  ;  que  dés  lors,  il  y  a  lieu  d'interpréter 
les  cahiers  de  charges  des  deux  adjudicaires,  et  qu'aux  termes  des 
scies  snsvités,  cette  iatvprétation  ne  peut  être  donnée  que  par  l'autorité 
etaisistrative;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  87  fev.  1846  par 
|f  préfet  des  Bouches-du-Rhéne  est  confirmé.  Sont  considérés  comme 
■en  avenus  l'exploit  introductif  du  83  janv.  1845,  le  jugement  du  Iri- 
sées) civil  de  I  arrondissement  de  Tarascon,  du  24  août  1843,  l'arrêt 
de  notre  cour  d'Aix,  du  14  1er.  1846,  et  les  actes  judiciaires  qui  au- 
■ateat  pu  s'ensuivre. 

Du  1"  mai  l846.-Ord.  cons.  d'Et.-!!.  Boulatigaier,  rap.  , 

(2)  (Bartbélemi  C.  ville  de  Nemours.)— Louis,  etc.  ;—....  Considérant 
VR  fart.  91  du  cahier  des  charges  précité,  attribuant  a  l'administration 
•  saaaaittaaet  du  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  le  bail  4e 


de  1816,  art.  138  (Vsn«  95),  les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  commune  et  'la  régie  doivent,  ce  semble,  être  Jugées 
conformément  aux  dispositions  du  décr.  du  17  mal  1809,  art. 
1S6,  relatives  aux  régies  intéressées  :  dans  les  deux  cas,  en 
effet,  il  y  a  même  raison  de  décider  (Conf.  H.  Dufour,  t.  6, 
n«  500). 

•  SA.  Conseils  de  préfecture.  —  En  dehors  des  hypothèses 
qu'on  vient  de  parcourir,  les  règles  générales  de  la  compétence, 
Inscrites  dans  la  loi  dusspluv.an  8,  reçoivent  leur  application, 
et  le  conseil  de  préfecture  devient  compétent.  Hais  ses  attri- 
butions, en  cette  matière,  se  trouvent  bien  restreintes,  aussi 
n'avons-nous  que  peu  de  décisions  à  enregistrer  sur  ce  point.  — « 
Ainsi  il  a  été  décidé  :  1*  que  lorsqu'une  clause  du  cahier  des 
charges  attribue  à  l'administration  la  connaissance  des  contes- 
tations qui  pourraient  s'éleversurle  bail,  il  n'appartient  qu'an 
conseils  de  préfecture  et  non  aux  tribunaux  de  statuer  sur  une 
contrainte  décernée  contre  le,  fermier  de  l  'octroi  d'une  ville  (cons. 
d'Et.  13  mal  1818  (2),  mais  V.  n«31 8)  ;—  2e  Qu'en  présence  d'une 
clausede  cette  nature  insérée  dans  le  bail,  le  maire  est  Incompétent 
pour,  en  cas  d'Inexécution  des  conditions  de  l'adjudication,  dé- 
clarer le  bail  résilié  (cons  d'Et.  5  juin  1820,  aff.  Perret,  V. 
n°  90);  —  3°  Que  le  conseil  de  préfecture  qui  soumet  l'exécu- 
tion de  son  arrêté  à  une  condition,  peut  la  rapporter  si  elle  ne 
peut  se  réaliser;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  qui,  en  recon. 
naissant  que  les  droits  d'ootroi  payés  par  l'adjudicataire  de  la 
construction  d'une  caserne  de  cavalerie  pourl'introduetlon,  dans 
une  ville,  des  matériaux  nécessaires,  doivent  lui  être  remboui» 
sés,  affecte  pour  ce  payement  une  somme  qu'il  croyait  encore) 
libre,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  rapporter  la  disposition  de 
son  arrêté  concernant  l'affectation,  s'il  est  constaté  que  cette) 
somme  était  épuieée  (cons.  d'Et.  7  juin  1836,  aff.  Gleixes,  V, 
Chose  jugée,  n*  91)  ;— 4»  Qu'on  conseil  de  préfecture  qui  décide) 
que  les  bouchers  d'une  ville  ont  le  droit  d'abattre  des  bestiaux 
hors  des  limites  de  l'octroi,  excède  ses  pouvoirs,  en  ce  qu'il  sta- 
tue sur  des  demandes  en  Interprétation  de  règlement  de  l'octroi, 
et  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  (cons,  d'Et. 
31  janv.  1827)  (3)  ;  —  5*  Que  le  conseil  de  préfecture  qui  pro- 
nonce la  résiliation  d'un  bail  d'octroi  et  fixe  son  époque  ne  peut, 

l'octroi  de  la  ville  de  Nemours,  le  tribunal  de  Fontainebleau  a  incom- 
pétemment  statué  sur  les  contraintes  décernées  contre  le  sieur  Barthê- 
ferai,  par  suite  de  son  adjudication,  et  qu'ainsi  le  conflit  a  été  bien 
élevé;  —  Considérant  qu  il  tésulte  du  même  article  que  le  conseil  de 
préfecture  était  compétent  pour  connaître  de  la  difficulté  qui  lui  a  été 
soumise,  et  qu'au  fond  ce  conseil  a  bien  jugé,  puisque  la  réclamation 
formée  par  le  sieur  Barthéleroi  ne  pouvait  pas  être  suspensive  des  paye- 
ments qu'il  avait  à  effectuer  comme  fermier  de  l'octroi  ;  —  Considérant 
enfin  que,  par  l'art.  2  "du  cahier  des  charges  de  son  adjudication,  le 
sieur  Bartbélemi  était  astreint  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  en 
vigueur;  que,  dans  son  approbation,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  n'a  fait  que  rappeler  les  articles  de  ces  lois  et  règlements  ap- 
plicables à  l'adjudication,  et  que  ces  articles  ne  dérogent  pas  d'une  ma- 
nière réelle  aux  stipulation  du  cahier  des  charges. 

Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Bartbélemi  sont  rejetées. — Art.  2.  L'ar- 
rêté de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne,  le 
10  juill.  1817,  sur  la  contestation  existante  entre  la  ville  de  Nemours  et 
le  sieur  Bartbélemi,  et  portée  par  ce  dernier  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Fontainebleau,  est  confirmée,  et  le  jugement  in- 
tervenu est  considéré  comme  non  avenu.  —  Art.  3.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne, du  13  juin  1817,  et  tel 
décisions  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  des  8  mal 
et  7  juillet  de  la  même  année,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Du  13  mai  1818. -Ord.  cons.  d'Et. 

(3)  Etpéct  :  —  (Ovrillard  C.  ville  de  Limoges.)  —  15  mal  et  S  juia 
1826,  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne,  qui  per- 
mettent aux  bouchers  de  Limoges  d'abattre  les  bestiaux  bore  des  limite! 
Je  l'octroi,  et  soustraient  aux  droits  d'octroi  les  abats  et  issues.  — 
Pourvoi  au  conseil  d'Etat  contre  ces  arrêtés  de  la  part  des  fermiers 
Ovrillard  et  Sebilleau.  Ils  soutiennent  l'incompétence  du.  conseil  de  pré- 
fecture, 1"  en  ce  qu'il  avait  statué  sur  une  contestation  existante  entre 
eux  et  des  tiers,  alors  qu'il  ne  devait  prononcer  que  sur  les  différends  à 
naître  entre  eux  et  la  commune,  au  sujet  du  bail;  2°  en  ce  qu'il  avait 
interprété,  sans  droit,  le  règlement  de  1  octroi,  approuvé  par  une  ordon- 
nance royale,  interprétation  qui  ne  pouvait  être  donnée  que  par  l'auto- 
rité qui  l'avait  approuvé.  Us  invoquent,  au  fond,  les  art.  19  et  90  te 
règlement,  qui  détendent  eux  bouchers  de  tuer  hors  4e  la  ville. 
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■ans  excès  de  pouvoir,  statuer  de  nouveau  et  différemment  sur  les 
mêmes  questions,  si  ses  arrêtés  ontacquis  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  (cons.  d'Et.  4  fév.  1836,  H.  Janet,  rap.,  aff.  Vallée  C. 
eom.  de  Royan). 

S8«.  Conseil  d'Etat.  —  Le  conseil  d'Etat  on,  pour  parler 
pins  exactement,  l'empereur  en  son  conseil  d'Etat,  est  le  Juge  en 
dernier  ressort  du  contentieux  administratif.  On  a  dit  vConsell 
d'Etat,  n«  107  et  sulv.,  quelles  étaient,  à  cet  égard,  les  limites 
de  la  Juridiction  de  ce  conseil;  les  matières  d'octroi  sont  sou- 
mises aux  règles  générales  qui  y  sont  retracées  (T.  aussi  y  Com- 
pétence admin.,  n«  325  et  sulv.).  —  Les  réclamations  que  sou- 
lèvent les  actes  rendus  par  le  gouvernement  ou  par  ses  divers 
agents  se  portent,  suivant  la  nature  de  ces  actes,  soit  par  la 
Voie  gracieuse  devant  l'administration  elle-même  mieux  infor- 
mée, soit  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  On  a 

Chabxis,  etc.:— Va  l'ordonnance  royale  dn  9  déc.  1814;  —  Consi- 
dérant que,  par  les  arrêtés  des  15  mai  et  S  juin  1826,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  pas  statué  sur  des  questions  spéciales,  mais  sur  des  demandes 
en  interprétation  du  règlement  de  l'octroi  de  Limoges,  qui  lui  avaient  été 
soumises  par  le  maire  et  les  bouchers  de  Limoges,  et  qu'il  a  prononcé 
sur  ces  demandes  par  vote  de  dispositions  générales  et  réglementaires; — 
Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne,  des" 
15  mai  et  S  juin  1896,  sont  annulés. 

Du  51  janv.  1887 .-Ord.  cons.  d'Et. -M.  de  Rosière,  rap. 

(I)  Esféct  :  —  (Ville  de  Troyes.)  —  En  1819,  la  ville  de  Troyes  fut 
autorisée  1  percevoir  temporairement  des  taxes  additionnelles  aux  droits 
d'octroi,  destinées  4  l'acquit  de  dettes  contractées  pendant  l'invasion.  Ces 
taxes  furent  successivement  prorogées  pour  subvenir  à  des  dépenses  d'u- 
tilité publique.  —  En  présence  de  ces  renouvellements,  l'administration 
des  contributions  indirectes  crut  devoir  refuser  a  ces  taxes  additionnelles 
Je  caractère  de  temporaires,  et,  en  1840,  le  conseil  municipal  en  ayant 
voté  le  maintien  toujours  sous  le  bénéfice  de  l'exemption  du  dixième, 
l'ordonnance  d'autorisation  les  a  confondues  avec  celles  qui  avaient  été 
votées  comme  principales,  et  les  a  soumises  au  prélèvement  du  dixième. 
—  La  commune  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'Etat  contre  cette  or- 
donnance :  en  faveur  de  la  recevabilité  de  son  pourvoi,  elle  a  dit  : 

L'art.  147  de  la  loi  du  88  avr.  1816  exige,  pour  l'établissement  d'un 
octroi,  la  demande  du  conseil  municipal.  Il  veut  «  que  la  désignation 
des  objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception  soient 
délibérés  par  le  conseil  municipal  et  réglés  de  la  même  manière  que  les 
dépenses  et  revenus  communaux.  »  —  La  demande,  la  délibération  du 
conseil  municipal  sont  donc  les  conditions  nécessaires  des  mesures  rela- 
tives à  des  établissements  d'octroi  ;  aucun  établissement  de  ce  genre  ne 
peut  être  formé,  aucune  taxe  d'octroi  levée,  aucune  aggravation  de  taxe 
introduite,  sans  le  consentement  des  représentants  de  la  commune.  Cette 
règle  n'est  que  l'application  aux  octrois  de  la  règle  générale  du  droit 
administratif  relative  aux  prescriptions  municipales.— Cependant  le  vote 
de  la  commune  n'est  pas  obligatoire  par  lui-même;  il  a  besoin  de  la 
sanction  de  l'autorité  publique,  et  celle-ci  à  son  tour  exerce  des  droits 
qui  se  combinent,  si  on  peut  ainsi  dire,  avec  ceux  du  conseil  municipal. 
Les  ordonnances  da  roi  qui  interviennent  sur  les  délibérations  de  ce 
conseil  peuvent  refuser  d  autoriser  l'octroi,  rejeter  certaines  taxes,  en 
réduire  d'autres  :  c'est  ce  que  la  jurisprudence  ia  conseil  d'Etat  a  con- 
sacré. Elles  peuvent  donc  annuler  les  votes  des  conseils  municipaux,  car 
ils  ne  valent  que  par  sa  sanction  ;  les  réduire,  car  le  plus  contient  le 
moins  ;  mais  non  les  aggraver  d'office,  car  toute  aggravation  serait  dé- 
pourvue du  consentement  préalable  do  conseil  municipal.  —  Au  moyen 
de  ces  pouvoirs  respectifs  d'initiative  et  d'autorisation,  tous  les  droits 
sont  entiers  et  demeurent  saufs,  celui  de  la  commune  aussi  bien  que  ce- 
lui de  l'Etat.  La  première  ne  peut  être  imposée  sans  son  aveu,  le  second 
assure  aux  lois  et  aux  règles  de  bonne  administration  leur  empire,  en 
refusant  l'exécution  de  tout  ce  qui  y  porte  atteinte. 

L'ordonnance  du  89  juin  1840  a  méconnu  ce  partage  d'attributions  en 
Imposant  à  la  commune  de  Troyes  des  charges  non  consenties  par  son 
conseil  municipal,  en  exerçant,  au  nom  de  l'autorité  publique,  un  pou- 
voir de  réformation  qui  né  lui  appartient  pas.  —  Le  conseil  municipal 
avait  voté  certaines  taxes  comme  additionnelles  ;  l'ordonnance  pouvait 
se  les  point  approuver;  elle  n'avait  pas  le  droit,  en  les  déclarant  prin- 
cipales, de  changer  leur  caractère  ;  c'était  dénaturer  le  vote,  car  le  con- 
seil municipal  ne  volait  ces  taxes  que  comme  additionnelles,  et  ies  au- 
rait peut  être  rejetées  comme  principales;  aucun  article  des  lois  ou  des 
ordonnances  n'autorisait  le  gouvernement  4  modifier  une  délibération 
frise  en  matière  d'octroi. 

Pour  échapper  aux  conséquences  de  cet  acte,  la  ville  de  Troyes  a  dû 
se  pourvoir.  Il  ne  serait  pas  exact  de  prétendre  que  l'ordonnance  atta- 
quée ne  contient  qu'une  autorisation  et  que  la  commune  pouvait  renon- 
cer au  droit  que  cette  ordonnance  lui  conférait,  si  elle  n'en  agréait  point 
les  conditions.  Les  ordonnances  portant  établissement  d'octroi  ne  sont 
■oint  des  actes  de  tutelle  ordinaire  :  elles  créent  plus  qu'une  faculté, 


montré  v»  Compétence  admin.,  n"  26  et  sulv.,'  comme  cette 
double  voie  de  recours  a  enfanté  de  subtilités.— En  général,  les 
actes  de  l'autorité  qui  peuvent  être  déférés  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse  sont  ceux-là  seulement  qui  portent  atteinte 
aux  droits  du  réclamant,  à  la  différence  de  ceux  qui,  rendus  dans 
la  limite  des  pouvoirs  de  l'autorité  dont  Us  émanent,  ne  font  que 
léser  les  intérêts  des  administrés  :  ces  derniers  actes  ne  peu- 
vent donner  lieu  qu'au  recours  par  la  voie  gracieuse  (V.  Compé- 
tence admin.,  n°  26). 

339 .  Il  a  été  décidé  conformément  à  cette  règle  :  1*  que  lt 
recours  formé  contre  une  ordonnance  qui,  en  autorisant  l'éta- 
blissement d'une  taxe  additionnelle  à  l'octroi,  a  refusé  de  l'af- 
franchir du  prélèvement  du  dixième  au  profit  du  trésor,  peut 
être  soumis  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cons. 
d'Et.  16  déc.  1842  (l);  8  avr.  1846,  H.  Marchand,  rap.,  aff. 


elles  emportent  obligation.  Une  commune  ne  peut  renoncer  4 1 
établi  par  ordonnance  du  roi,  comme  elle  renoncerait  4  une  veite  eu  1 
une  acquisition  qu'elle  aurait  été  autorisée  à  faire.  La  loi  a  pris  soin  da 
régler  les  formes  selon  lesquelles  un  octroi  est  aboli.  Le  vœu  de  la  com- 
mune doit  être  sanctionné  par  le  gouvernement  :  le  ministre  de  l'inté- 
rieur est  consulté,  le  ministre  des  finances  propose  une  ordonnance  da 
roi.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  certaines  taxes  étaient  établies  comme 
l'avait  demandé  la  commune;  elle  ne  pouvait  en  suspendre  nn  seul  jour 
la  perception,  et  il  lui  aurait  été  impossible  de  diviser  l'ordonnance  bout 
en  accepter  une  partie  et  rejeter  l'autre.  Le  pourvoi  était  donc  indispen- 
sable, à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place.  —  Ainsi  l'ordonnance  dn 
92  juin  1840  a  excédé  les  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  royale  par  la 
législation  sur  les  octrois,  et  4  ce  titre  elle  peut  être  déféré  au  conseil 
d'Etat.  —  Elle  le  peut  encore  en  vertu  des  règles  du  droit  commun  ei 
matière  administrative. 

Que  l'on  conteste  le  droit  de  se  pourvoir  contre  certaines  dispositions 
générales  d'une  ordonnance  approuvant  on  octroi  ;  que  l'on  considère  ces 
dispositions  comme  l'exercice  des  pouvoirs  généraux  conférés  au  gouver- 
nement sans  que  le  contentieux  puisse  y  toucher,  cela  se  comprend,  bien 
que  cette  théorie  ait  peut-être  reçu,  en  certains  cas,  une  application  qui 
privait  les  droits  privés  d'une  protection  nécessaire  ;  mais  il  ne  s'agit  ici 
de  rien  de  semblable,  et  il  est  un  principe  non  contesté  en  matière  admi- 
nistrative, c'est  que  toute  décision  par  laquelle  l'administration  con- 
damne une  partie  privée  à  lui  payer  une  somme  d'argent  est  susceptible 
de  pourvoi  ;  et  cela  n'est  pas  seulement  vrai  pour  des  contrats  que  l'Etat 
passe  avec  des  entrepreneurs,  des  fournisseurs,  etc  ;  la  même  règle  est 
suivie  pour  tous  les  impots.  Tout  contribuable  peut  attaquer  la  décision 
qui  le  déclare  débiteur  de  l'Etat;  la  loi  a  même  accordé  à  ces  sortes  de 
réclamations  certaines  facilités  exceptionnelles  de  procédure. — Or  quelle 
est  la  partie  de  la  modification  introduite  dans  le  vote  du  conseil  munici- 
pal de  Troyes  par  l'ordonnance  attaquée  ?  —  Cette  ordonnance  décide 
implicitement,  mais  virtuellement  et  sans  équivoque,  que  les  taxes  votées 
comme  additionnelles  par  le  conseil  municipal  de  Troyes  seront  soumi- 
ses au  prélèvement  du  dixième  au  profit  du  trésor,  prélèvement  dont  elles 
seraient  dispensées  si  elles  étaient  maintenues  4  titre  additionnel.  — 
C'est-à-dire  que  les  taxes  devant  produire,  dit-on,  environ  80,000  fr. 
par  an,  l'ordonnance  assujettit  la  ville  de  Troyes  4  verser  chaque  année 
8,000  fr.  dans  les  coffres  de  l'Etat.—  C'est  nn  impôt  mis  à  la  charge  de 
la  commune.  Sous  ce  rapport,  son  pourvoi  ne  peut  être  écarté.  —  Le  con- 
seil d'Etat  a  déjà  admis  nn  recours  analogue  par  une  ordonnance  dn 
4  joiil.  1827  (V.  n»  283)  :  4  la  vérité,  dans  cette  espèce,  la  décision  re- 
lative au  prélèvement  du  dixième  avait  été  prise  par  le  ministre  des  fi- 
nances, mais  le  caractèie  contentieux  ou  non  d'une  décision  résulte,  non 
de  l'autorité  qui  l'arendue,  mais  de  son  objet  et  de  sa  nature  propre.  — 
En  résumé,  l'ordonnance  attaquée  viole  le  droit  d'initiative  réservé  aux 
cooseils  municipaux  par  la  législation  des  octrois;  elle  soumet  la  ville  il 
Troyes  à  une  contribution  au  profit  de  l'Etat  :  sous  ces  deux  rapports, 
elle  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse. 

Sur  le  fond,  la  commune  combat  la  prétention  de  l'administration  de* 
contributions  indirectes  de  ne  vouloir  admettre  comme  dépenses  d'utilité 
publique  que  celles  qui  intéresseraient  l'Etat  ou  la  généralité  des  ci- 
toyens et  ne  se  renfermeraient  pas  dans  l'enceinte  de  la  commune 
(V.  supri,  n—  283  et  suiv.). 

Loms-PHu-n-re,  etc.;— Vu  la  loi  du  17  juill.  1857,  art.  19  et  SI,  «« 
la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  147;  l'ord.  du  9  déc.  1814,  art.  5,  6  et  1J 
la  loi  du  7  août  1822,  art.  16;  la  loi  de  finances  du  11  juin  1849,  art. 
10;  —  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  juin. 
1837,  les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  toutes  les  recettes  et 
dépenses  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  des  communes;  qn» 
l'art.  51  de  la  même  loi,  §  5,  met  au  nombre  des  recettes  ordi- 
naires le  produit  des  octrois  municipaux;  —Que,  aux  termes  do 
147  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  des  art.  6  et  7  de  l'ordonn  du  »  «* 
1814,  les  règlements  et  les  tarifs  pour  la  perception  des  droits  n  oc- 
troi, dont  la  demande  aurait  été  faite  par  les  conseils  municipaux 


Dlgitized  by 


Google 


OGTftôL — Art.  13,  §  1 


81 


ville  d'Orléans;  5  Juin  1848,  M.  Lomer-Villermay,  rap.,  a".  ' 
Tille  d'Auch  ;  5  fcv.  )8!9,  même  rap.,  ad.  ville  do  Nancy;  26  j 
jnJII.  1851,  même  rap.,  aff.  ville  de  Courges);  —  2° Que  l'or- 
donnance royale  qui  étend  les  rayons  de  l'oclroi  d  une  ville 
peut  être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat  par  les  communes 
intéressées,  si  c'est  par  erreur  sur  la  population  qu'elle  a  été 
rendue  (sol,  impl.,  cons.  d'El.  25  août  1856,  aff.  corn,  de 
Saint-Pierre,  V.  n»  184).  —  Le  ministre  prétendait  que  le  re- 
cours n'était  pas  recevante  par  la  vole  contentieuse.  Le  conseil 
d'Etat  a  décidé  au  mnd,  sans  s'expliquer  sur  l'exception  propo- 
sée par  le  ministre. 

338.  ...Et,  d'antre  part:  1°  crue  la  commune  qui  veut  faire 
réformer,  soit  un  règlement  général  sur  le  prélèvement  à  exer- 
rer  par  la  régie  des  contributions  indirectes  dans  les  revenus 
de  son  octroi,  soit  la  décision  ministérielle  qui  a  flxé  le  chiffre 
à  prélever  conformément  à  ce  règlement,  doit  se  pourvoir  par 
la  voie  administrative  et  non  par  la  voie  contentieuse  du  con- 
seil d'Etat  (cons.  d'Et.  3  juin  1820,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
ville  de  Bennes  C.  contr.  ind.);  —  2»  Que  les  actes  d'adminis- 
tration générale  ne  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'E- 
tat par  ceux  dont  ils  lèsent  les  Intérêts,  surtout  s'il  ne  leur  en 

doivent  tire  délibérés  par  lesdîts  conseils,  en  vertu  de  l'autorisation 
de  aolre  ministre  de  l'intérieur,  transmis  avec  l'avis  des  maires  et 
des  sous- préfets,  par  l'intermédiaire  des  préfets,  au  directeur  des  impo- 
sitions indirectes,  pour  être  soumis  à  noire  ministre  des  finances,  sur  le 
rapport  duquel  nous  accordons  notre  approbation,  s'il  y  a  lieu;  —  Consi- 
dérant que,  par  ses  délibération!),  en  date  du  27  sept.  1839,  7  et  11  mars 

1810,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Troyes  n  avait  volé,  par  le  pro- 
jet dérèglement  et  de  tarif  de  son  octroi,  certaines  taxes  additionnelles 
que  pour  (aire  face  à  des  dépenses  spéciales  et  temporaires  et  avait  fixé  la 
dorée  du  règlement  et  du  tarif,  à  dater  du  1er  juill.  1810  au  SI  déc. 
1812  ;  que  si  noire  approbation  pouvait  être  refusée  à  Rétablissement 
desdîtes  taxes  additionnelles,  elles  devaient,  si  elles  était*  approuvées, 
conserver  le  caractère  qui  leur  avait  été  attribué  par  le  vole  du  conseil 
municipal,  et  que,  dès  lors,  lesdiles  taxes  additionnelles  élaient  suscep- 
tibles, conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  17  août  1822,  de  jouir  de 
l'exemption  du  prélèvement  de  10  p.  100  réservé  au  trésor  sur  le  produit 
■et  des  octrois; 

Art.  1.  Dans  le  tarif  voté  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Troyes  pour  la  perception  des  octrois  de  ladite  ville,  a  partir  du  1"  juill. 
1840  an  SI  déc.  1842,  il  sera  fait  distinction  entre  les  taxes  principales 
et  les  taxes  additionnelles  susceptibles  d'être  exemptées  du  prélèvement 
de  10  p.  10O  réservé  au  trésor.  —  Art.  2.  Notre  ordonnance  en  date  du 
22  juin  1810,  approbative  du  règlement  et  du  tarif  pour  la  perception  des 
droits  d'octroi  de  la  ville  de  Troyes,  est  réformée  en  ce  qu'elle»  de  con- 
traire à  la  présente  ordonnance. 

Du  16  déc.  1842.-Ord.  cons.  d"Et.-M.  Boulayfde  la  Meurlhe),  rap. 

(1)  (Anflade  C  ville  de  Toulouse.)  —  Loi  is-Phii  [rre,  etc.;  — Con- 
sidérant que  notre  ordonnance  du  27  août  1834  est  un  acte  d'adminis- 
tration générale  dont  il  n'a  été  fait  aucune  application  particulière  à  l'ex- 
posant, et  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  nous  le  déférer  par  la  voie  con- 
tentieuse; —  Art.  I.  La  requête  du  sieur  Anflade  est  rejetée. 

Du  50  nov.  1830. -Ord.  cons.  d'Et.-ll.  Brii'ro,  rap. 

(S)  Étpiet  :  —  (Cbartier  et  autres.)  —  La  ville  de  Douai  avait  refusé 
l'admission  en  entrepôt  des  charbons  destinés  à  la  fabrication  des  objets 
destinés  au  commerce  en  général,  et  avait  arrêté  un  tarif  d'octroi  sui- 
vant lequel  ces  charbons  n'obtenaient  leur  entrée  que  sur  l'acquit  des 
droits  portés.  Pour  obtenir  l'approbation  de  ce  tarif,  a  peu  près  ex- 
etptioncel  pour  les  villes  manufacturières  de  France,  le  conseil  munici- 
pal avait  objecté  l'embarras  de  sa  situation  financière,  et  l'importance 
qo'il  y  avait  pour  lui  à  obtenir,  ne  fût-ce  que  temporairement,  les  avan- 
tages de  la  perception  des  droits  d'octroi  établis  sur  les  charbons  comme 
sur  tous  les  objets  de  consommation  locale.  Ce  tarif  reçut  l'approbation 
du  gouvernement  et  fut  sanctionné  par  ordonnance  royale  du  25  juill. 

1811,  qui  ajourna  jusqu'en  1847  l'admission  dés  charbons  en  entrepôt. 
—  Recours  au  conseil  d'Etal  de  la  part  du  sieur  Cbartier  et  d'autres  fa- 
bricants. —  Le  recours  était-il  recevante  en  la  forme?  Telle  est  la  ques- 
tion qui  s'est  d'abord  présentée. 

Les  réclamants  ont  produit  une  consultation  de  M.  Vivien,  on  la  rece- 
vabilité du  pourvoi  est  ainsi  justifiée  :  «  Les  manufacturiers  réclamants, 
csl-il  dit  dans  cette  consultation,  auraient  pu  se  pourvoir  directement 
devant  les  tribunaux  en  restitution  des  droits  d'octroi  par  eux  payés  sur 
les  bouilles  employées  à  des  fabrications  du  commerce  général.  La  per- 
ception du  droit  d'octroi  n'est  autorisée,  par  la  loi  de  finances  annuelle, 
aae  conformément  aux  lois,  et  dès  lors  toute  somme  payée  contrairement 
a  (e  qu'elles  prescrivent  est  illégalement  perçue.  Mais  leur  recours  serait 
sem.is  à  des  ot  jections  sérieuses.  —  1°  On  four  opposerait  l'ordonnance 
du  îa  juill.  1841,  qui  est  un  acte  administratif  devant  lequel  l'autorité 
judiciaire  croirait  peut-être  devoir  s'arrêter,  quoique,  en  pareille  ma- 
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a  pis  été  fait  application  par  la  voie  contentteuse  ;  qu'ainsi  au 
bouilleur  auquel  l'adminislralion  de  l'ociroi  a  refusé  d'admettre 
des  boissons  à  la  faculté  d'ontrcpùt  à  son  domicile,  bien  qu'el- 
les fussent  nécessaires  pour  l'exercice  de  son  industrie,  ne  peut 
attaquer  devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  l'or- 
donnance royale  qui  a  supprimé  la  faculté  d'entrepôt  à  domicile 
en  approuvant  l'établissement  d'un  entrepôt  public,  en  verlu 
de  laquelle  le  refus  de  l'administration  a  eu  lieu  (cons.  d'Et. 
30  nov.  1836)  (l);  —  5°  Qu'aucun  recours  n'est  ouvert  par 
la  voie  contentieuse  contre  une  ordonnance  qui,  en  approu-. 
vant  les  tarifs  d'un  octroi,  en  a  modifié  certains  articles  (cons. 
d'Et.  1 8  juill.  1838,  H.  du  Martroy,  rap.,  aff.  ville  de  Commercy; 
25  avr.  1845,  aff.  ville  d'Amboise,  V.  n»  39);  —  *•  Que 
les  fabricants  d'objets  destinés  au  commerce  général  ne  sont 
pas  recevables  à  attaquer  par  la  voie  contentieuse  l'ordonnance 
royale  conflrmative  d'un  tarif  d'octroi  qui  a  refusé  l'admission 
en  entrepôt,  pour  un  temps  déterminé,  des  charbons  destinés  à 
la  fabrication,  et,  par  conséquent,  les  a  privés  de  l'exemption 
d'octroi  accordée  par  l'art.  148  de  la  loi  du  28  avi.  1816  (cons. 
d'Et.  15  juill.  1842)  (2). 

339.  Le3  actes  du  gouvernement  peuvent  encore  être  dé- 


tière,  on  puisse  douter  que  l'intervention  d'un  tel  acte  soit  de  nature  à 
modifier  la  compétence  judiciaire;  il  en  résulterait,  en  tout  cas,  une 
lutte  do  compétence  qui  arrêterait  l'action.  —  2°  La  bouille  destinée  à 
fabriquer  des  produits  du  commerce  général  n'est  exemptée  du  droit  que 
quand  il  est  établi  qu'elle  a  reçu  cet  emploi.  De  là  les  dispositions  qui, 
pour  régulariser  l'exemption,  prescrivent  certaines  mesures  de  surveil- 
lance et  certaines  constatations.  Or,  pour  réclamer  la  restitution  du  droit 
perçu,  il  faudrait  prouver  l'emploi  spécial  des  bouilles  qu'on  dirait  devoir 
être*  affranchies  ;  et  comment  administrer  cette  preuve,  après  la  consom- 
mation effectuée,  si  l'on  n'a  pris  à  l'avance  les  mesures  prescrites?  Les 
réclamants  ont  voulu  le  taire,  mais  l'administration  s'y  est  refusée,  et  elle 
en  avait  le  droit  en  présence  de  l'ordonnance  du  25  juill.  1841.  Il  est 
douteux  que  les  tribunaux  pussent  l'y  contraindre,  car  ils  seraient  obligés 
d'assujettir  l'administration  à  des  formalités  qu'il  n'est  point  dans  leurs 
attributions  de  lui  prescrire.  —  Ainsi  l'intervention  de  l'autorité  judi- 
ciaire serait  régulière  si  on  la  saisissait  d'une  demande  en  restitution  de 
l'impôt  indûment  payé  ;  mais  de  graves  obstacles  résulteraient  :  1°  de 
l'existence  de  l'ordonnance  du  25  juill.  1811;  2°  de  l'extrême  difficulté 
de  constater  les  quantités  de  houille  employées  à  des  fabrications  da 
commerce  général. 
«  Dans  ces  circonstances,  les  réclamants,  tans  renoncer  a  leur  droit, 

{louvaieot  intenter  une  autre  action.  L'ordonnance  du  25  juill.  1841 
eur  cause  un  double  préjudice,  d'abord  eh  leur  imposant  une  contribu- 
tion qu'ils  ne  doivent  pas  ;  en  second  lien,  en  les  privant  du  moyen  da 
constater  l'emploi  des  houilles  introduites  dans  leurs  établissements  :  aa 
lieu  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
éprouvé,  ils  se  sont  pourvus  contre  l'ordonnance  même  qui  le  leur  cause, 
ifs  ont  attaqué  le  mal  dans  son  origine  et  dtuis  son  principe  :  ils  ont  pris 
la  voie  administrative  contentieuse,  et,  pour  le  dire  en  passant,  on  com- 
prendrait difficilement  que  l'administration  combattit  un  recours  qui,  s'il 
était  rejeté  par  elle,  devrait,  de  toute  nécessité,  sous  une  forme  on  son* 
une  autre,  être  remplacé  par  une  action  devant  l'autorité  judiciaire. 

»  Le  pourvoi  est  d'ailleurs  conforme  à  toutes  les  règles  de  la  jurispru- 
dence administrative.  —  En  effet,  les  réclamants  allèguent  que  leur  droit 
a  été  violé  :  ils  sont  fondés  à  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cette  violation  résulterait  d'une  ordonnance  du  roi  :  c'est  devant  le  can- 
seil  d'Etal  que  le  recours  a  dû  être  porté.  —  A  la  vérité,  l'ordonnance 
qu'ils  attaquent  est  générale  et  ne  les  concerne  pas  nominalement;  mais 
ii  leur  en  a  été  fait  une  application  personnelle,  quand  le  maire  de  Douai 
a  refusé  de  les  admettre  à  l'entrepôt  a,  domicile;  de  ce  moment,  l'ordon- 
nance leur  est  devenue  propre  et  les  a  directement  atteints;  dès  lors,  elle 
a  pu  être  l'objet  d'un  pourvoi  de  leur  part,  ainsi  que  le  conseil  d'Etat  l'a 
décidé  par  arrêt  du  SO  nov.  1836  (aff.  Anglade).  —  Il  n'importe  point 
que  la  violation  d'un  droit  privé  résulte  d'une  mesure  d'administration 
générale.  Tout  citoyen  est  autorisé  à  se  pourvoir  dès  que  son  droit  est 
méconnu,  quel  que  soit  le  caractère  de  l'acte.  C'est  là  le  principe  da 
contentieux  administratif  :  on  ne  pourrait  le  contester  sans  reconnaître 
a  l'administration  une  omnipotence  qu'elle  ne  tient  d'aucune  loi  et  qui 
mettrait  en  question  toutes  les  libertés  privées  et  l'exercice  de  toutes  les 
facultés  consacrées  par  les  lois.  Le  conseil  d'Etat  a  appliqué  ce  principe 
dans  la  matière  même  des  octrois;  un  pourvoi  analogue  à  celui  des  in- 
dustriels de  Douai  lui  ayant  été  présenté,  il  l'a  rejeté  par  arrêt  du  11  fév. 
1856  par  les  moyens  du  fond,  la  disposition  attaquée  n 'avant  violé  au- 
cun article  de  loi  ou  de  règlement  en  vigueur  (aff.  Dussard  et  cons.);  il 
a  ainsi  admis  le  pourvoi  en  la  forme,  reconnu  implicitement  que  les 
réclamants  avaient  eu  qualité  pour  le  former,  et  prouvé  qu'il  l'eût  aussi 
accueilli  au  fond  en  cas  de  violation  d'un  article  oe  loi  ou  de  règlement. 
—  L'obiccl'on  fondée  sur  le  caractère  général  de  l'ordonnance  du  25  juill» 
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férés  au  conseil  d'Etat  par  la  vole  rnntentiense,  lorsqu'ils  n'ont 

pas  été  précédés  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  :  1°  à  l'égard  d'une  ordonnance  portant  approba- 
tion d'un  règlement  supplémentaire  do  l'octroi  d'une  ville  qui 
admettait  à  l'entrepôt  et  exemptait  du  droit  d'entrée  le  charbon 
de  terre  employé  dans  les  établissements  industriels  à  la  fabri- 
cation de  produits  destinés  au  commerce  (cons.  d'Et.  25  avr. 
1845,  aft".  ville  d'Amlioisc,  V.  n°  39)  ;  —  2°  A  l'égard  d'un  rè- 
glement qui  avait  étendu  l'octroi  d'une  ville  sur  le  territoire  des 
communes  voisines,  sans  que  les  conseils  municipaux  de  ces 
communes  eussent  été  préalablement  consultés  (cons.  d'Et.  28 
fcSc.  1854,  aff.  Roussel,  D.  P.  55.  5.  74). 

340.  Les  demandes  en  interprétation  des  ordonnances,  dé- 
trets,  règlement  rendus  par  le  pouvoir  exécutif,  doivent  être 
portées  devant  le  conseil  d'Etat.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  c'est  à  ce  conseil  et  non  aux  conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'interpréter  une  ordonnance  royale  portant  règle- 
ment et  tarif  d'octroi  (cons.  d'Et.  14  janv.  1839,  aff.  Ljon- 
nel,  Vr  n°  130.  —  Conf.  3  fév.  1850,  M.  Brière,  rap.,  aff. 
Aulard).  —  Mais  lorsqu'une  demande,  bien  que  qualiliée  de 
requête  en  Interprétation,  tend  réellement  à  provoquer  la  réfor- 
malion  d'une  ordonnance  royale  qui  a  statué  par  voie  réglemen- 
taire et  dans  un  intérêt  général,  et  notamment  dans  le  cas  où 
elle  a  prohibé  la  fabrication  des  eaux-de-vie  dans  l'intérieur  des 
.  limites  de  l'octroi  d'une  ville,  cette  demande  n'est  pas  admis- 
sible devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conlentieuse  (cons. 
d'Et.  28  août  1837)  (1). 

841.  Le  recours  contre  les  dispositions  d'une  ordonnance 
portant  approbation  du  règlement  d'octroi  d'une  ville  doit  être 
formé  à  peine  de  déchéance  dans  les  trois  mois  du  jour  où  ladite 
ordonnance  a  été  mise  à  exécution,  soit  que  le  recours  ait  été 
formé  par  une  commune  (cons.  d'Et.  27  mai  1846,  M.  Louyer- 
Yillcrmay,  rap.,  ait.  ville  de  Rennes)...,  soit  que  la  réclamation 
émane  de  simples  particuliers  (cons.  d'Et.  9  juin  1849,  H.  Re- 
verchon,  rap.,  aff.  Chaigneau;  18  mai  1834,  M.  Levlcx,  rap., 
aff.  Laflargue).  —  11  a  élé  jugé  notamment  que  lorsqu'une  com- 
mune a  exécuté  sans  réserve  pendant  plusieurs  années  une  or- 
donnance royale  qui  approuve  son  tarif  d'octroi,  elle  n'est  plus 
recevable  a  l'attaquer  postérieurement  (cons.  d'Et.  12  avr.  1843, 
11.  Marchand,  rap.,  aff.  com.  de  la  Villette). 

18Vt  as  serait  point  sérieuse  et  reposerait  sur  une  véritable  équivoque. 
Qu'on  suppose  en  effet  que  cette  ordonnance,  an  lieu  de  statuer  comme 
•île  l'a  fait,  eût  désigné  les  industriels  qu'elle  atteint;  qu'elle  eût  dit  : 
■  Les  sieurs  Cliartier  et  autres  seront  privés  ju9qu'en  1817  de  la  faculté 
d'entrepôt,  »  il  n'est  point  contesté  que  leur  pourvoi  serait  recevable  ; 
peut-il  cesser  de  l'être  parce  que  la  disposition,  les  frappant  d'une  ma- 
nière identique,  les  atteignant  de  la  même  manière  dans  leu:s  droits  et 
leur  fortune,  est  conçue  en  termes  généraux  ?  Les  résultats  ne  sont-ils 
pas  les  mêmes  dès  qu'elle  leur  est  appliquée?  Comment  l'administration 
•ur«il -elle  sous  une  forme  la  faculté  de  faite  ce  qui  lui  serait  interdit 
sous  une  antre?  Comment  les  parties  privées,  éprouvant  le  même  dom- 
mage, jouiraient  -elles  dans  en  cas  d'une  faculté  de  recours  qui  leur  se- 
rait fermée  dans  l'antre?  Qu'importe  qu'elles  ne  soient  pas  nommées 
dans  l'ordonnance,  si  l'ordonnance  les  atteint?  Le  fond  de  la  disposition 
ea  est-il  modifié  et  ses  conséquences  ne  sont-elles  pas  semblables?  De 
telles  subtilités  ne  seraient  dignes  ni  de  l'administration  ni  du  con- 
.  Mil  d'EtM,  et  l'on  ne  peut  craindre  qu'elles  obtiennent  son  approba- 
tion. » 

M.  le  ministre  des  finances  a  adopté  les  conclusions  du  pourvoi,  en 
expliquant  en  ces  termes  les  causes  qui  avaient  amené  de  la  part  du  gou- 
vernement l'approbation  d'un  tarif  contraire  à  l'espril  de  la  loi  de  1816, 
M  en  désaccord  avec  les  précédents  de  l'administration  :  —  «  Lorsque 


j'eus  i  examiner,  l'année  dernière,  porte  l'observation  de  M.  le  ministre, 
les  nouveaux  tarifs  et  règlements  délibérés  par  le  conseil  municipal  de 
Douai,  je  ne  perdis  pas  de  vue  et  je  rappelai  à  M.  le  minisire  de  l'inté- 
rieur que  l'affranchissement  du  charbon  de  terre  employé  à  la  fabrication 
de  produits  industriels  exportés  hors  du  rayon  de  1  octroi  était  une  con- 
séquence du  principe  posé  par  l'art.  147  de  la  loi  du  28  avr.  1818, 
d'aptes  lequel  les  tarifs  d'octroi  ne  sont  applicables  qu'aux  objets  des- 
tinés 4  la  consommation  locale.  Néanmoins,  les  représentations  qui  me 
fuient  faites,  autant  par  Votre  Excellence  que  par  MM.  les  ministres  de 
l'instruction  publique  et  de  l'intérieur,  sur  le  besoin  indispensable  qu'é- 
prouvait ta  ville  de  Douai  des  ressources  qu'elle  retirerait  de  la  taxe  du 
charbon,  me  déterminèrent  a  consentir  une  exception  provisoire  qui  pou- 
vait paraître  commandée  par  la  situation  financière  de  la  ville.  C'est 
ainsi  que,  tout  en  insérant  an  règlement  les  art.  62,  63,  64  et  65,  qui 
1 M  charbon  de  terre  employé  à  la  fabrication  de  produits  indus- 


•49.  A  l'égard  du  recours  contre  des*  décisions  préfectorale* 

ou  ministérielles,  il  a  été  jugé  :  1°  que  la  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  finances  refuse  d'approuver  l'adjudication  du  bail  à 
ferme  d'un  octroi  constitue  un  acte  purement  administratif  contre 
lequel  le  recours  n'est  point  ouvert  devant  le  conseil  d'Elat  par  la 
voie  conlentieuse;  —  «  Considérant  que  la  décision  par  laquelle 
notre  ministre  des  finances  a  refusé  d'aprouver  l'adjudication  du 
bail  à  ferme  de  l'octroi  de  la  ville  de  Castres  est  un  acte  purement 
administratif  qui  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déféré  par  la  voie 
conlentieuse. —  La  requête  est  rejetée  »  (cons.  d'Et.  1 6  janv.  1 828, 
H.  Feulricr,  rap.,  aff.  Paulard '; — 2°  Que  la  lettre  ministérielle  qui 
retire  aux  propriétaires  de  divers  établissements  industriels  situés 
dans  le  rayon  de  l'octroi  d'une  ville  la  faculté  d'entrepôt,  avec  fran- 
chise du  droit  d'octroi,  n'est  pas  susceptible  de  pourvoi  devant  le 
conseil  d'Etat,  celle  décision  ne  faisant  pas  obstacle  k  ce  que  les 
réclamants  fassent  statuer  par  l'autorité  compétente  sur  l'exemp- 
tion de  droit  à  laquelle  ils  croient  pouvoir  prétendre,  par  appli- 
cation du  règlement  (cons.  d'Et.  27  déc.  1844,  H.  Bouihené- 
Lefer,  rap.,  aff.  Bauzon,  ele)  ;  —  3°  Qu'il  en  est  de  même  de  la 
lettre  ministérielle  portant  refus  d'exempter  du  droit  d'octroi  les 
charbons  emploies  par  les  briqueliers  et  chaufourniers  d'une 
ville  (cons.  d'Et.  9  mai  1845,  H.  Portai,  rap.,  aff.  Agom- 
bard,  etc.)  ;  —  4*  Que  le  refus  fait  par  le  ministre  des  finances 
de  proposer  a  l'approbation  du  chef  de  l'Etat,  sur  la  demande 
qui  en  est  faite  par  des  particuliers,  des  dispositions  destinées 
à  modifier  une  ordonnance  royale  réglant  les  tarifs  d'octroi  d'une 
ville,  ne  constitue  qu'un  acte  de  pure  administration  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conlen- 
tieuse cons.  d'Et.  18  mai  1834, H.  Leviez,  rap.,afl.Laffargue,  etc. 
C  ville  de  Bayonne)  ;  —  5*  Que  la  décision  ministérielle,  qui 
fixe  le  taux  de  la  conversion  du  droit  établi  par  tête  d'animaux 
en  taxe  au  poids,  est  inattaquable  devant  le  conseil  d'Etat  par  la 
voie  conlentieuse  (cons.  d'Et.  16  août  1859,  H.  Aucoc,  rap.,  aff. 
ville  de  Saint-Dizier). 

84  3.  L'art,  toi  de  la  loi  du  28  avr.  1816  porte  qu'en  cas 
d'infraction  aux  règles  relatives  à  l'établissement  des  octrois  de 
la  part  des  conseils  municipaux,  le  ministre  des  finances,  sur  le 
rapport  du  directeur  général  des  contributions  indirectes,  en  ré- 
férera au  chef  de  l'Etal.— 11  a  été  décidé  à  cet  égard  :  l  •  que  le  con- 
seil d'Etat  n'est  appelé  à  statuer,  aux  termes  de  l'art.  1 5 1  de  la  lot 

triels  destinés  a  l'exportation  le  bénéfice  de  l'affranchissement,  comme  le 
teut  la  loi,  je  crus  devoir,  déférant  au  vœu  exprimé  par  Votre  Excellence 
et  par  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  in- 
sérer dans  l'ordonnance  approhalive  des  nouveaux  tarif  et  règlement  de 
l'octroi  de  Douai,  la  disposition  de  l'art.  S,  but  du  pourvoi  formé  devant 
te  conseil  d'Elat.  —  Dans  l'état  présent  des  choses,  et  comme  il  est  cer- 
tain que,  en  droit,  le  charbon  qui  reçoit  cette  destination  doit  jouir  de  la 
franchise  des  taxes  d'octroi,  d'après  le  principe  posé  par  l'art  117  de  la 
toi  du  28  avr.  1816,  je  ne  saurais  combattre  le  pourvoi  formé  par  les 
fabricants  et  manufacturiers  de  la  ville  de  Douai,  puisque  ce  pourvoi  est 
fondé  sur  le  principe  même  de  la  loi.  » 

M.  le  commissaire  du  roi  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  en  la  forma, 
tans  nier  toutefois  que  la  réclamation  des  fabricants  fût  fondée. 

Locis-Phi lippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  1 IS ;  — 
Considérant  que  le  pourvoi  des  requérants  tend  à  faire  révoquer  une 
disposition  générale  et  réglementaire  en  matière  d'octroi,  et  qu'une  telle 
demande  ne  peut  nous  être  présentée  par  la  voie  conlentieuse;  — 
Art.  t.  La  requête  des  sieurs  Cliartier  et  consorts  est  rejelée. 

Du  15  juill.  1812. -Ord.  cons.  d'Et.-M.  Itouchené-Lefei,  rap. 

(  >  )  (Anglade  f .  la  ville  de  Toulouse.)  —  Eu  vertu  de  la  ht  du  21  mal 
1831,  la  ville  de  Toulouse  a  demandé  la  prohibi:inn,  dans  l'intérieur  des 
limites  de  son  octroi,  de  la  fabrication  des  eaux-de-vie.  —  Le'l"  juilL 
1836,  une  ordonnance  royale  a  prononcé  cette  prohibition  et  autorisé  des 
indemnités  pour  les  engagements  justifies  par  acte  authentique,  contrac- 
tés par  les  distillateurs  envers  les  ymiiriitairu  des  maisons,  terrains  et 
usines  où  sont  maintenant  leurs  fabriques.  —  Anglade,  bouilleur,  dont 
la  maison  ne  présentait  plus  pour  lui  la  même  valeur,  a  demandé  l'in- 
demnité comme  s'il  eût  été  seulement  loca'aire,  et,  après  le  rejet  de  «a 
demande,  il  s'est  pourvu  au  conseil  d'Etat  en  interprétation  de  i'onL 
du  1"  juill.  1836. 

Louis  Philippe,  etc.;  —  Considérant  que,  sous  la  forme  d'une  demanda 
en  interprétation,  le  requérant  demande  réellement  la  information  d« 
notre  ord.  du  1er  juill.  1836  ;  que  cette  ordonnance  a  statué  par  voie  ré- 
glementaire et  dans  un  intérêt  général,  et  qu'un  acte  de  celte  nature  ua 
peut  être  attaqué  devant  nous  par  la  voie  conlentieuse  ;  —  Art.  1.  La 
requête  du  sieur  Anglade  est  rejelée. 

Du  98  août  1837. -Ord.  cons.  d'Et.-M.  fîumeron  d'Ardeull,  rap. 
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du  28  avr.  18 16, que  dans  le  eu  d'Infraction  de  U  pari  des  con- 
seils municipaux  aux  règles  posées  par  le*  art.  U8,  149  et  150, 
de  ladite  loi  ;  qu'en  conséquence,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  dù  cas 
prévu  par  l'art.  151  précité,  qu'il  s'agit  de  restreindre  l'appli- 
cation de  l'un  des  articles  du  tarif  d'octroi  d'une  ville,  il  appar- 
tient ao  roi,  le  conseil  municipal  entendu,  d'y  statuer  confor- 
mément à  l'art.  9  de  l'ord.  du  t)  déc.  18 U  (cons.  d'Et,  25  avr. 
1845,  air.  ville  d'Amboisc,  V.  n°  59);  —  2°  Que  la  demande  des 
habitants  d'une  ville,  en  annulation  des  arrêtés  d'un  maire  et  d'un 
préfet,  rendus  en  matière  d'abonnement  aux  droits  d'octroi,  ne 
peut  être  présentée  au  conseil  d'Etal  que  par  le  renvoi  ordonné  par 
SaMajeslé  sur  le  rapport  du  ministre  icons.d'El.  31  mai  1801)  (l). 

344.  En  qualité  de  jugé  du  contentieux,  le  conseil  d'Etal 
cannait  du  recours  formé  contre  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en 
exécution  de  l'art.  136  du  décret  du  n  mal  1809  (V.  n°  317), 
ainsi  que  contre  les  arrêtés  dn  conseil  de  prélecture  (V.  Cons'. 
d'Et.  o"  106  et  suiv.j  Orgasls.  admin.). 

«  • 
§  3.  —  Compétence  du  tribunaux  d*  l'ordre  judiciaire. 

44 4>.  Les  contestations  Je  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires sont  de  deux  sortes  :  eHes  est  ou  un  caractère  purement 
civil  ou  un  caractère  délictueux. — Dans  le  premier  cas,  elles  ont 
peur  objet  soit  l'application  du  tarif  et  la  quotité  des  droits,  soit 
les  poursuites  en  payement  exercées  par  l'administration  de 
l'octroi,  soit  l'opposition  aux  contraintes  délivrées  par  elle,  soit 
la  restitution  de  droits  Indûment  perçus  ;  c'est  là  ce  que  la  loi 
du  5  vent,  an  12  relative  aux  impôts  indirects  désigne  sous  les 
■Mis  U  fond  du  droit.  Ces  débats  appartiennent  à  la  juridiction 
civile.  —  Dans  le  second  cas,  Il  s'agit  d'une  infraction  au  règle- 
ment de  l'octroi ,  un  procès- verbal  a  été  dressé;  une  saisie,  dé- 
clarée; une  peine,  une  amende,  doit  être  prononcée  par  le  juge; 
c'est  devant  un  tribunal  de  répression  que  l'action  doit  être  por- 
tée. —  On  va  présenter  d'abord  les  règles  de  la.  compétence  des 
tribunaux  civils.  1 

44*.  l°  Compétence  de»  tribunaux  civils.  —  Les  lois  an- 
térieures à  l'erdonn.  de  1814  et  notamment  les  lois  des  2  vend, 
«s,  art.  1,  27  frlm.  an  8.  art. I  \  déer.  17  mal  180»,  art. 
164,  attribuent  au  tribunal  de  pt  ix  la  connaissance  des  con- 
testations civiles  qui  peuvent  s'éb  >er  sur  l'application  du  tarif 
et  la  quotité  des  droits.  L'ordonnance  de  1814  n'a  rien  changé  à 
cet  état  de  choses;  elle  porte  :  —  «  Art.  81.  S'il  s'élève  une 
contestation  sur  l'application  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit 
réclamé,  le  porteur  ou  conducteur  sera  tenu  de  consigner,  avant 
tout,  le  droit  exigé,  entre  les  mains  du  receveur  ;  faute  de  quoi 
U  ne  pourra  passer  outre,  ni  introduire  dans  le  lieu  sujet  l'objet 
qui  aora  donné  lieu  à  la  contestation,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
devant  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  ne  pourra  être  entendu 
qu'en  représentant  la  quittance  de  ladite  consignation  au  juge  de 
paix,  lequel  prononcera  sommairement  et  sans  frais,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  suivant  la  quotité  du 
droit  réclamé,  a 

449.  La  loi  du  2  vend,  an  8  avait  attribué  la  connaissance 
de  ces  questions  au  tribunal  de  police,  cl  quelques  règlements 
locaux  encore  en  vigueur  ont  reproduit  cette  dispositiou;  mais 
peu  de  temps  après,  la  loi  du  27  frim.  an  8  a  modifié  celte  attri- 
bution de  compétence.  Nous  n'en  parlons  ici  que  parce  que  quel- 
que» ordonnances  du  conseil  d'Etal,  quoique  bien  postérieures 
aux  lois  précitées  (V.  n*  352),  ont  encore  dans  leurs  décisions 
lait  mention  du  tribunal  de  police.  —  Du  reste,  il  n'y  avait  pas 
de  doute  sur  ce  point  avant  la  loi  de  1814.— U  a  été  jugé,  même 
en  l'an  9,  que  les  contestations  qui  s'élèvent,  tant  sur  I  applica- 
tion du  tarif  que  sur  la  quotité  des  droits  à  percevoir,  sont  de  la 
compétence  exclusives  du  juge  de  paix  et  non  du  tribunal  de  pc~ 
Uce  Crim.  casa.  6  prair.  an  9,  MU.  Seignelte,  pr.,  Sieyès,  rap., 
afl.  Pille  C.  octroi  de  Paris). 

»4t>.  L'art.  81  précité  ne  dit  pas,  ainsi  que  les  règlements 

(t  )  (Habit,  des  faob.  de  Poitiers.)  —  La  coxsza,  etc.  ; — Considérant 
1»«  la  requête  dw  babuanla  d«  faubourg*  el  écarta  de  Poilier»  est  irré- 
(•uwaaeiii  présentée,  en  ce  qu'elle  attaque  un  règlement  d'udaiioistra- 
Uea  publique  qui  ne  saurait  élre  discuté  que  sur  le  rapport  du  ministre 
•Mil  tas*»;  —  Va  l'aria  4*  U  namminina  du  eouteatieu;  —  Est 


antérieurs,  que  la  demande  sera  portée  devant  le  juge  de  paix»  *) 

quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'éleoer;  mais  l'etd* 
de  1814,  loin  de  déroger  à  ces  règlements,  y  est  presque  llltàmf 
lement  conforme;  elle  doit  donc  s'interpréter  par  la  légisiati»* 
qui  l'a  précédée.  —  C'est  aussi  en  ce  sens  qu'un  arrêt  s'est  pro- 
noncé (Rouen,  2  janv.  1819,  afl.  oclroi  do  Rouen,  V.  n*35t«5^ 
— Conf.N.  Scrrigny,  1. 1,  qui  fait  aussi  remarquer  que  celte  pro* 
rogalion,  maintenue  par  l'art.  127,  loi  du  8  déc.  1814,  n'est 
point  abrogé  par  la  loi  du  23  mai  1838  sur  les  Justices  de  pau 
(V.  art.  21  de  ladite  loi). 

S  49.  Dans  quels  cas  le  juge  de  paix  peut-il  élre  saisi,  ou, 
en  d'autres  termes,  quand  y  a-t-il  contestation  sur  le  fond  du 
droit? — Quelques  observations  sont  nécessaires. — Si,  après  avoir 
fait  les  déclarations  exigées  par  la  loi,  l'introducteur  prétend  ou 
que  les  objets  dont  11  est  porteur  ne  sont  pas  compris  dans  le  ta- 
rif, ou  que  les  droits  réclamés  sonl  trop  élevés,  ou  que  la  taxa 
est  illégale,  les  préposés  n'en  doivent  pas  moins  s'opposera  l'in- 
troduction de  ces  objets,  à  moins  d'une  consignation  préalable 
des  droits  contestés. — l°  Le  porteur  fait  cette  consignation .  ou 
se  trouve  dans  les  termes  de  l'art.  81  :  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  restitution.  —  2*  Le  por- 
teur refuse  de  consigner  les  droits,  sans  toutefois  passer  outre  à 
l'Introduction  :  il  n'existe  aucune  contravention,  et  la  demande 
tendant  à  faire  déclarer  que  l'introduction  a  été  refusée  à  tort 
doit  encore  être  portée  devant  le  juge  de  paix.  —  3°  Les  préposés 
ne  s'opposent  pas  à  l'introduction,  malgré  le  refus  de  consigner 
(en  supposant  toujours  les  déclarations  préalablement  faites  con- , 
formément  à  la  loi)  ;  le  fait  frauduleux  manque  ici  comme  dans 
les  cas  précédents  ;  les  préposés  n'ont  pas  usé  de  leur  droit;  le 
contribuable  n'est  pas  en  faute;  ni  procès-verbal  ni  saisie  ne 
peuvent  donc  être  déclarés.  Une  seule  vole  est  ouverte  aux  pré- 
posés :  c'est  de  délivrer  contrainte  en  payement  des  droits  qu'Us 
prétendent  être  dus,  el  l'opposition  à  celte  contrainte  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  d'objets  assujettis  au  droit  d'octroi,  qui,  après  avoir 
déclaré  au  bureau  de  sortie  d'une  ville  que  ces  objets  avaient 
trav  ersé  en  passe-debool,  sa  volonté  d»  les  transporter  à  son  do- 
micile, également  situé  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi,  el  obtenu 
l'autorisation  de  faire  ce  transport,  sans  que  le  droit  d'octroi  ait 
été  alors  réclamé,  refuse,  une  fois  le  transport  eOectué,  d'acquit- 
ter le  droit  exigé  pour  la  première  fois  à  son  domicile,  en  se 
tondant  sur  l'illégalité  de  l'établissement  de  l'octroi  dans  la  com- 
mune où  il  est  domicilié,  n'est  pas  coupable  de  contravention  ; 
par  suite,  ce  refus  ne  donne  lieu  ni  i  la  saisie  des  objets  trans- 
portés ni  à  des  poursuites  correctionnelles  (Crlra.  rej.  26  fév. 
1852,  a(T.  Laburtbe,  D.  P.  53.  5.  328:  V.  aussi  Crim.  cass.  19 
sept.  1845,  ad.  ville  de  Périgueux,  D.  P.  46.  1.  34).  —  4»  Hais 
le  porteur  refuse  de  consigner,  et,  malgré  l'opposition  des  em- 
ployés, veut  passer  outre  à  l'introduction,  alors  il  se  met  en 
faute  :  la  loi  lui  a  offert  un  moyen  de  ne  pas  être  traduit  devant 
les  tribunaux  de  répression,  il  refuse  de  s'en  servir,  il  se  cou* 
stitue  donc  en  contravention.  Un  procès-verbal  sera  dressé,  la 
saisie  des  objets  qu'on  veut  introduire  sera  opérée,  et  les  pour- 
suites en  condamnation  pénale  devront  être  portées  devant  le 
tribunal  de  répression. —  «  La  consignation  forcée,  disait  11.  l'a.- 
vocat  général  Pascalis  dans  l'affaire  précitée  du  19  sept.  1845, 
peut  sembler  une  mesure  bien  rigoureuse,  et  néanmoins  cette 
mesure  concilie  tous  les  intérêts.  Si  l'administration  n'avait 
qu'une  simplo  action  civile  contre  le  redevable,  la  plupart  «lu 
temps  son  droit  s'évanouirait  aussitôt  que  le  gage  aurait  dis-» 
paru.  La  consignation  ne  lèse  pas  l'intérêt  du  redevable,  car  ses 
droits  sont  réservés;  il  obtient  ainsi  la  libre  disposition  de  sc$ 
marchandises  qui  devraient  élre  séquestrées.  »  —  U  a  été  jugé, 
conformément  à  ces  observations  que  pour  qu'il  y  ait  coiitosla- 
tion  sur  le  fond  du  droit,  en  matière  d'octroi,  il  faut  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  contravention  commise  ni  de  procès-verbal  dressé  sur 
cette  contravention;  la  juridiction  civile  n'est  saisie  qu'après 


d'avis  que  la  requête  de*  habitants  des  écarta  et  faubourg*  de  Poitiers 
doit  être  renvoyée  au  ministre  des  finances,  pour,  par  lui,  être  fait  «s 
rapport  à  Sa  Majesté  s'il  y  a  lieu,  etc. 

Du  31  mai  1807  .-Dèor.  eeoa.  d'Et.  aaamuvaat  u  avis  du  eatstf 
d'Etat  du  21  an.  1807. 
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OCTROI — Art.  13,  §  3. 


«pie  le  conducteur  des  objets  prétendus  passibles  de  l'octroi  a 
consigné  les  droits  entre  les  mains  du  receveur  (Crim.  cass. 
1  mars  1818,  an*.  Fouquct,  V.  n»  S56-2».  —  V.  aussi  itifrà, 
H*  561,  et  v*  Impôts  ind.,  n»  465). 

S  A4*.  Ainsi  doivent  être  considérées  comme  étant  du  fond 
du  droit  et,  par  suite,  de  la  compétence  du  jujc  do  paix  :  1°  les 
oppositions  aux  contraintes  décernées  en  matière  d'octroi  (cons. 
d'Et.  10  nov.  1807,  an*.  Lemoine,  V.  n»  352  2°;  51  janv.  1834, 
an*.  Couture,  V.  u°  355-2°).  On  dirait  en  vain  que  l'opposition 
à  la  contrainte  indique  par  elle-même  que  les  droits  n'ont  pas 
été  consignés;  on  a  vu  n»  262  que  les  contraintes  sont  rendues 
exécutoires  par  le  juge  de  paix  :  c'est  donc  devant  lui  que  l'op- 
position doit  être  portée  (Conf.  Civ.  rej.  27  juill.  1825)  (l);  — 
S*  Les  contestations  relatives  au  remboursement  des  sommes 
payées  par  suite  de  ces  contraintes  (cous.  d'Et.  31  janv.  1834, 
an*.  Couture,  V.  w  355-2»)  ;  —  3°  Les  demandes  en  restitution 
de  droits  prétendus  perçus  à  tort  par  l'administration  (cons. 
d'Et.  15  août  1834,  M.  Macarel,  rap.,  au*.  Anglade.— Conf.  Rcq. 
S  janv.  1810  (2);  trib.  de  Douai,  21  nov.  1843,  aff.  Blot,  D.  P. 
45.  1 .  38).  —  Jugé  ainsi  que  c'est  devant  le  juge  de  paix  que 
doit  être  porté  la  demande  en  restitution  fondée  sur  ce  qu'un 

(t)  l'jpfce:.—  (ReissC.  liommer  )  —La  tarif  de  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Wasselonne  (Bas-Rhin),  approuvé  par  le  roi,  porte  parmi  les 
objets  soumis  au  droit  d'eutrée  :  «  5  cent,  par  kilogramme  pour  lo  suif 
tondu  ou  non  fondu,  et  même  droit  de  5  cent,  pour  les  chandelles  fa- 
briquées dans  l'intérieur.  L'art.  8  dispose  que  toute  personne  qui  fa- 
brique ou  prépare,  dans  l'intérieur  de  la  commune,  des  objets  soumis  au 
tarif,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  immédiatement  le 
droit.  —  Rcisa  avant  fabriqué  des  chandelles  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune, Bommer,  adjudicataire  de  l'octroi,  exigea  le  droit  de  5  cent.;  et, 
sur  le  refus  de  Reiss,  il  décerna  contre  lui  une  contrainte  de  18  fr.  50  c. 
Opposition  par  Reiss  ;  il  prétendit  qu'il  avait  déjà  payé  le  droit  à  l'entrée 
des  suifs;  qu'il  ne  pouvait  être  soumis  à  une  double  taxe  pour  le  même 
objet  ;  il  réclama  même,  dans  l'acte  d'opposition,  357  fr.  35  c.  pour  droits 
qu'il  disait  avoir  indûment  payés  antérieurement  au  même  fermier.  — 
Le  conseil  municipal,  consulté  sur  la  question,  donna  son  avis  en  faveur 
du  fabricant,  et  le  juge  de  paix,  se  fondant  sur  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  démit,  par  un  premier  jugement  du  6  fév.  1821,  le  fer- 
mier de  l'octroi  de  la  demande  en  payement  de  18  fr.  50  c,  et  le  con- 
damna, par  un  second  jugement  du  6  mars  suivant,  à  la. restitution  de 
lï  somme  de  357  fr.  35  c,  réclamée  par  Reiss  comme  indûment  perçue. 

Appel  par  Bommcr.  —  15  juin  1822,  jugement  par  lequel,  considé- 
rant que  la  délibération  du  conseil  municipal,  postérieure  au  tarif  qui 
a  servi  de  base  à  l'adjudication  de  l'octroi,  ne  peut  être  opposée  au  fer- 
mier; que,  d'ailleurs,  cette  délibération  serait  en  contradiction  manifeste 
avec  l'ordonnance  du  roi  du  9  déc.  1811,  qui  porte,  art.  2t,  que  les 
objets  récoltés,  préparés,  fabriqués  daus  l'intérieur  d'un  lieu  soumis  à 
l'octroi,  seront  assujettis  au  même  droit  que  ceux  introduits  de  l'exté- 
rieur; que  c'est  pour  mettle  le  tarif  en  harmonie  arec  l'ordonnance  du 
9  déc.  que  la  délibération  du  conseil  municipal  dont  il  s'agit  n'a  pas  été 
mise  dans  le  tarif  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  ce  qui  est  im- 
porté dans  la  commune  et  ce  qu'on  y  fabrique  ;  —  Infirme. 

Pourvoi  :  —  1°  Incompétence  des  tribunaux  civils,  en  ce  qu'il  s'agis- 
Mit  de  l'application  de  l'art.  78,  lit.  9,  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814. 
—  *•  Fausse  application  de  l'art.  8  du  tarif  local  et  de  l'art.  2t  or- 
donnance du  9  déc.  1814.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  qu'il  y  avait  ici 
contestation  civile  sur  le  fond  du  droit  et  sur  l'application  du  tarif  aux 
objets  fabriqués  dans  l'intérieur  de  la  commune;  que  les  parties  se  trou- 
vaient précisément  dans  le  cas  prévu  par  les  ai  t.  t  de  la  loi  du  2  vend, 
et  13  de  celle  du  £7  frim.  an  8,  et  par  les  autres  lois  de  la  matière;  que 
le  litige  était,  dés  lors,  de  la  compétence  du  ju;:e  do  paix  de  l'arrondis- 
sement; —  Que  le  demandeur  n  ayant  point  excipé,  devant  le  tribunal 
de  Strasbourg,  de  la  prétendue  fin  de  non-rcrevoir,  tiréo  de  ce  que  le 
s  jugement  du  6  fév.  était  rendu  en  dernier  ressort,  il  ne  peut,  dés  lors, 
'  s'en  faire  un  moyen  devant  la  cour;  —  Que  ce  moyen,  en  outre,  serait 
repoussé  par  la  considération  que  le  demandeur  n'avait  pas  conclu  sim- 
plement, devant  le  juge  de  paix,  à  la  nullité  de  la  contrainte  décernée 
contre  lui  pour  un  droit  de  18  fr,  50  c,  mais  qu'il  avait  conclu,  en 
outre,  au  remboursement  d'une  somme  de  357  fr.  55  c  ,  qu'il  prétendait 
avoir  indûment  payée  antérieurement  au  fermier  de  l'octroi,  somme  qui 
excédait  la  compétence  du  dernier  ressort; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  le  tarif  assujettit  la  chandelle 
introduite  à  un  droit  de  5  cent,  par  Ub  'ranime;  que  le  règlement  local, 
conforme  en  ce  point  a  l'art  H  do  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814, 
assujettit  les  objets  fabriqués  dans  l'intérieur  au  même  droit  que  ceux 
introduits  de  l'extérieur;  que,  s'il  résulte  de  ces  dispositions  quelque 
préjudice  pour  l'industrie  locale,  c'est  a  l'autorité  adimnistra'ive  supe- 
lirôn  a  y  remédier;  mai«'q':c  ni  les  'rib'^naux  ri  le?  conseils  munici- 


droit  sur  les  objets  fabriqués  dans  la  ville  ne  peut  être  réclamé 
lorsque  les  matières  brutes  qui  ont  servi  à  la  fabrication  de  ces 
objets  onttl^à  ptyc  un  droit  à  l'entrée  (Rej.  27  juill.  1825,  aff. 
Reiss,  arrêt  p,v  ;tû);  —  4°  L'action  en  restitution  de  sommes 
consignées  pour  des  marchandises  Introduites  en  transit  (Crim. 
cass.  24  niv.an  11)  (3). 

Si  I .  Il  a  été  jugé  de  même  :  1*  que  lorsqu'il  s'agit,  non  pas 
de  savoir  s'il  y  avait  eu  contravention  aux  droits  dus  à  la  com- 
mune, mais  si  aucun  de  ces  droits  était  dû,  et  par  exempt 
si  le  transport  de  pommes  d'un  lieu  dans  un  autre  donne  Hcj  h 
un  droit,  c'est  au  juge  de  paix  et  non  au  tribunal  de  police  qu'il 
appartient  de  statuer  (Crim.  cass.  15  déc.  1808)  (4).  —  Cout 
MM.  Carré,  Jurld.  des  juges  de  paix,  t.  5,  n°»  1823  et  suiv.; 
Augier,  Encyclop.  des  juges  de  paix,  n*  23)  ;  —  2°  Que  lorsqu'à 
l'occasion  d'une  instruction  du  directeur  des  droits  réunis,  il 
s'élève  des  contestations  sur  les  droits  d'octroi  à  percevoir,  c'csl 
au  juge  de  paix  qu'il  appartient  d'en  connaître  (Req.  5  sept. 
1811)  (5);  —  3°  Que  les  contestations  jqui  s'élèvent  entre  le 
maire  et  les  brasseurs  d'une  commune  sur  la'quotité  des  droits 
d'octroi  qui  peuvent  être  dus  sur  la  fabrication  des  bières,  sont 
de  la  compétence  de  la  justice  de  paix,  sauf  l'appel,  suivant  la 


paux  eux-mêmes  n'ont  pas  le  droit  et  ne  peuvent  se  permettre  de  mo- 
difier les  règlements  de  l'octroi,  sanctionnés  par  l'autorité  suprême;  — 

Lejeite. 

Du  27  juill.  1825-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Leçonidec,  rap.- 
Murcbangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Guicbard  fils  et  Petit-Degatines,  av. 

(2)  / .'«/«ce  :  —  (Corvi,  etc.  C.  Molla.)  —  A  Plaisance,  la  paille  ils 
fou/«  es/itce  était  soumise  au  droit  par  le  tarif.  —  Molla  actionna  les  entre- 
preneurs de  l'octroi  en  restitution  Je  44  fr.  pour  droits  perçus  sur  um 
herbe  sèche  nommée  ft'sca,  par  le  motif  que  cette  production  n'était  pas 
comprise  dans  le  taiif  et  ne  pouvait  être  assimilée  à  la  paille.  —  15  nov. 
1808,  jugement  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette  demande.  —  Pour- 
voi pour  incompétence  ralione  miiterinc  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il 
ne  pouvait  appartenir  au  juge.de  paix  de  fixer  le  sens  d'un  acte  adminis- 
tratif, et  de  l'interpréter  dans  ses  dispositions,  au  lieu  de  renvoyer  l'af- 
faire de»ant  qui  de  droit  conformément  a  l'art.  42l>  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coi  a  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  résultant  d« 
la  matière:  —  Attendu  que  d'après  les  lois  qui  la  régissent,  le  juge  de 
paix  était  compétent  pour  faire  l'application  du  tarif  à  l'objet  de  Ucot- 
leslation  ;  —  Rejette. 

Du  3  janv.  1810.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Pa'on,  r»p. 

(3,  (Octroi  de  Lyon  C.  Guy.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  2  vend,  an  8;  —  Vu  aussi  l'art  10$  c.  des  dél.  et  pein.  ;  —  Et 
attendu  que,  sous  aucun  rapport,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  d'appliquer 
aucune  peine  d'amende  ni  d'emprisonnement  dans  l'espèce  particulière 
de  la  cause,  et  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  purement  civile,  qui 
était  de  là  compétence  de  la  justice  de  paix,  d'après  le  vœu  formellement 
exprimé  en  l'art  1  de  la  loi  du  2  vend,  an  8;  —  Que,  néanmoins,  ea 
contrevenant  aux  dispositions  d'une  loi  aussi  précise,  le  tribunal  civil  de 
Lyon,  juieant  conectignnellemenl,  et,  par  suite,  le  tribunal  criminel  du 
Rhône,  se  sont  conservé  la  connaissance  de  l'affaire,  et  qu'ils  l'ont  jujjéee; 
—  En  quoi  ils  ont  violé  les  règles  de  compétence;  —  Casse. 

Du  24  niv.  an  ll.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seiînetto,  pr.-Carnot,  r. 

(4)  (Int  de  la  loi.— M.  Ders  et  Perret  )— Le  fermier  de  l'octroi  de 
Ploermel  prétendait  que  les  droits  de  cet  octroi  avaient  été  fraudas  pir 
les  sieurs  Ders  et  Perret  en  transportant  des  pommes  d'un  lieu  en  un 
autre. — Les  sieurs  Ders  et  Perret  on!  soutenu  qu'il  n'était  dé  aucun  droit 
dans  les  circonstances  de  l'espèce. —  Le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Ploermel  a,  par  j'i  wnenl  du  21  oct.  1808,  condamné  le  fermier  — 
Po'irvni  dans  l'intérêt  de  la  loi. — Arrêt. 

La  r.oun;  —  Vu  l'art.  456  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espl  ce,  il  sVissait  de  savoir,  non  pass'il  y  avait  eu  contravention  aux 
droits  d  uc! roi  dus  à  la  commune  de  Ploermel,  mais  ti  aucun  de  ces 
droits  était  dû;— Attendu  que  la  loi  du  2  vend,  au  8  n'attribue  pas  aux 
tribunaux  de  police  munipale  le  pouvoir  de  connaître  d'une  question  de 
cette  nature,  mais  aux  juges  de  paix;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Ploermel  a  cwédé  les  bornes  de  sa  compétence;" 
Parce  motif,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  etc. 

Du  15  déc.  1808.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bauchau, rap. 

(5)  (Conlr.  ind.  C.  Lincoln.)  —  La  corn;  —  Attendu, surle  premier 
|  moyen, qiielcju  cmenl  dénoncé  n'a  fait  aulrecuosequ'appliquerlesinslrue- 
I  lions  données  par  le  directeur  général  des  droits  réunis,  et  l'arrèié  de 
I  l'administration  municipale  de  Nantes,  en  ce  qui  c-ncerne  la  cmtenance 
'  des  barriques  bordelaises  ; — Que  l'autorité  judiciaire  est  compétent?  pair 

statuer  sur  celte  application  dans  les  affaires  où  il  s'élève  des  contesta- 
tions sur  la  quotité  du  droit  à  percevoir,  et  qu'aussi  les  demandeurs  eux- 
l'iêmes  ont  reconnu  la  compétence  du  juge  de  paix  et  des  juges  d'appel  ; 
—Rejette. 

Vi  3  sept.  1811. -G.  C,  sect.  req.-MM  Henrion,  pr.-Ckab»».  rap. 
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OCTROI. -Art.  13,  §  3. 


quotité  de  la  somme,  devant  les  tribunaux  d'arrondissement 
(Rouen,  2  janv  1819)  (1). 

35t.  Malgré  les  termes  formels  des  lois  et  de  l'ordonnance 
précitées,  on  a  contesté  dans  certains  cas  la  compétence  du 
juge  de  paix.  —  On  a  prétendu  d'abord  qu'il  ne  pouvait  lui  ap- 
partenir de  déclarer  que  tel  ou  (el  objet  était  ou  n'était  pas  sou- 
mis à  l'impôt  ;  que  c'était  là  fixer  le  sens  d'un  acte  adminis- 
tratif et  l'interpréter,  interprétation  qui  ne  pouvait  appartenir 
qu'à  l'administration  elle-même.  Mais  cette  prétention  n'a  pas 
prévalu,  el  de  nombreuses  décisions  du  conseil  d'Etal  ont  ren- 
voyé au  juge  de  paix  la  connaissance  de  tels  litiges  (V.  suprà, 
v  350). —  Ainsi  il  a  été  décidé  :  1°  que  la  contestation  relative 
à  la  perception  des  droits  d'octroi,  et  par  exemple  la  question 
de  savoir  si  le  défendeur  est  ou  non  assujetti  au  droit,  est  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  et  non  de  l'autorité  administra- 
tive (cons.  d'Et.  10  août  1809,  ait.  babil,  de  Rocroy,  inséré  au 
Bulletin  des  lois).  —  Dans  l'espèce,  la  cour  de  Metz  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement  de  juge  de  paix  avait  motivé  son  Incom- 
pétence sur  ce  qu'elle  ne  pouvait  prononcer  si  c'est  à  l'autorité 
administrative  ou  aux  tribunaux  à  statuer,  lorsqu'on  soutient 
n'être  pas  assujetti  au  droit.  Cet  arrêt  a  été  annulé  par  le  con- 
seil d'Etat,  comme  mettant  en  question  un  point  décidé  par  la 
loi,  —  2»  Que  les  tribunaux  de  police  (c'est-à-dire  le  juge  de 
paix,  V.  n»  341),  sont  seuls  compétents  pour  statuer,  soit  sur 
l'application  du  tarif  des  octrois,  soit  sur  la  quotité  exigé  par 
les  receveurs,  comme  aussi  sur  le  refus  de  les  acquitter  fait  par 
les  contribuables  (cons.  d'Et.  1 0  nov.  1 807)  (2);— 5°  Que  lorsque 
l'autorité  administrative  a  statué  sur  la  continuation  de  la  per- 
ception des  droits  d'octroi  d'une  ville,  c'est  aux  tribunaux  de 
police  (juge  de  paix)  que  doivent  être  portées  toulcs  les  ques- 
tions que  soulève  celte  perception,  alors  surtout  que  l'arrêté  du 


(1)  (Octroi  de  Rouen  C.  Chevalier,  etc.)  —  La  cotm;  — Considérant 
qu'eu  matière  de  contributions,  c'est  aux  lois  spéciales  et  particulières  a 
chaque  espèce  de  contributions  qu'il  faut  avoir  recours  pour  statuer  sur 
les  différends  auxquels  elles  donnent  lieu  ;  que  plusieurs  luis  ont  élé  ren- 
dues pour  les  octrois,  et  contiennent  des  dispositions  relatives  à  la  con- 
testation qui  s'est  élevée  entre  M.  le  maire  de  la  ville  de  Rouen  et  les 
fabricants  de  bière  de  la  même  ville  ;  que  l'art.  1  de  la  loi  du  2  vend, 
an  8  et  l'art.  15  de  celle  du  27  frim.  de  la  même  année  portent  que 
ksconleslalions  civiles  qui  pourront  s'élever  sur  l'application  du  tarif, 
«a  sur  la  quotité  des  droits, seront  portées  devant  le  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement, à  quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever, 
pour  élre  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais,  soit  en  dernier  res- 
sort, soit  à  la  charge  d'appel,  suivant  la  quotité  de  la  somme;  que,  con- 
formément à  la  compétence  fixée  par  ces  deux  lois,  sont  intervenus  deux 
décrets,  les  10  avr.  el  5  nov.  1809,  qui  ont  cassé,  l'un,  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Metz  qui,  sur  les  appels  qui  lui  avaient  élé  déférés  jlc  deux 
jugements  rendus  par  deux  juges  de  paix  de  son  ressort,  avait  renvoyé  dé- 
viât le  conseil  d'Etal,  s'étant  déclarée  incompétente  pour  prononcer  si 
t'était  àl'aulorité  administrative  ou  aux  tribunaux  à  statuer,  lorsqu'on  sou- 
tenait que  le  droit  d'octroi  n'était  pas  du,  et  l'autre,  un  arrêté  du  préfet  de 
laScioe  qui  avait  déclaré  applicable  au  bois  de  chauffage,  ditde  mmune  les 
tarifs  de  l'octroi,  el,  en  conséquence,  ces  décrets  ont  renvoyé  les  parties 
devait  les  juges  compétents,  aux  termes  des  susdites  lois  ;  que,  par  suite  de 
ces  mêmes  principes,  un  autre  décret,  du  15  nov.  1810,  a  ordonné  que 
le  recouvrement  des  droits  d'octroi  serait  poursuivi,  par  voie  de  con- 
trainte et  par  corps,  contre  tous  les  régisseurs,  fermiers,  receveurs  et 
mires  préposés  à  la  recelte  desdits  droits  ;  que  ces  contraintes  seraient 
décernées  par  le  receveur  municipal,  visées  par  le  maire  et  rendues 
uéentoires  par  le  juge  de  paix  ;  qu'uue  loi  ne  peut  être  rapportée  que 
j*  une  autre  loi  (charte  constitutionnelle);  que  les  cas  prévus  par 
l'art.  81  de  l'ordonn.  du  9  déc.  181*  se  trouvent  également  consignées 
dans  l'art.  3  de  la  loi  du  S  vend,  an  8  et  dans  l'art.  H  de  celle  du 
tl  frim.  même  année;  d'où  il  suit  que  cette  ordonnance,  loin  de  dèro- 
feraux  lois  prédatés,  y  est  conforme,  et  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  avan- 
ce île  ce  qu'elle  ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  cas  prévu  par  l'art.  1  de 
«loi  du  2  vend,  an  8  et  par  l'art.  13  de  celle  du  27  frim.  suivant; 
«fu'on  ne  peut  rien  induire  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  cette 
loi  étant  particulière  a  la  perception  des  droits  réunis,  et  ne  pouvant  rc-  { 
ccïuir  son  application  aux  droits  d'octroi  qu'autant  qu'il  y  a  en  même 
iiœps  contestation  sur  les  droits  d'octroi  et  sur  ceux  des  droits  réunis, 
«■•i  qu'il  résulte  de  la  deuxième  partie  de  l'art.  t6t  du  règlement  du 
n  mai  1809,  puisque  la  première  partie  du  même  art.  16i  porte  qu'il 
sera  procédé  pour  les  oclruis,  conformément  aux  lois  des  2  vend,  et 
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gouvernement  qui  a  établi  celle  perception  leurï.n  a  conféré  le 
droit  (cons.  d'Et.  11  janv.  1808,  aff.  octroi  de  Nantes''; — 4°  Que 
le  juge  de  paix  peut  décider,  sans  empiéter  sur  l'autorité  admi- 
nistrative, que  (elle  matière  n'est  pas  soumise  aux  droits  d'un 
octroi  municipal  ou  que  tel  tarif  ne  lui  est  pas  applicable  (Rcq. 
3  janv.  1810,  afl.  Corvi,  V.  n» 350-3°).  —  Mais  ce  droit  d'inter- 
prétation ne  va  pas  jusqu'à  leur  permettre  de  modifier  ce  tarif 
sous  le  prétexte  de  l'usage  (Cass.  11  mai  1841,  aff.  Latour,  V. 
Loi,  îv»  531-1 0°) , —  5»  Que  la  contestation  entre  un  individu  et 
le  fermier  d'un  octroi  municipal  sur  le  point  de  savoir  si  des 
bœufs,  par  exemple,  sont  soumis  au  droit,  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  (Req.  28  mars  1810)  (3). 

3  5  S.  Si  l'art.  136  du  décret  du  n  mal  1809  donne  an 
préfet  en  conseil  de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  sur  lô  sens  el  la  portée  des  clauses  des 
baux  (V.  n»  51"),  c'est  seulement  lorsque  la  contestation  s'agite 
entre  la  commune  et  le  fermier  ;  mais  si  l'action  se  meut  entre 
le  fermier  el  les  redevables,  le  préfet  est  manifestement  Incom- 
pétent, même  pour  donner  l'interprétation  des  clauses  contes- 
tées du  bail. — Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :l">  que  les  contestations 
qui  surviennent,  relativement  à  l'application  du  tarif,  entre  le 
fermier  des  octrois  et  plusieurs  habitants  d'une  ville,  sur  la 
question  de  savoir,  par  exemple,  si  les  gerbes  de  blés  d'orge  et 
d'avoine  peuvent  entrer  dans  la  ville  sans  payer  de  droit,  sont 
du  domaine  exclusif  des  juges  de  paix,  alors  même  qne  l'adjoint 
du  maire  serait  intervenu  pour  justifier  les  prétentions  des  re- 
devables :  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents  pour 
statuer  sur  cette  matière  qu'autant  qu'il  s'agit  de  difficultés 
élevées  enlre  la  commune  eile-meme  et  son  fermier,  sur  l'exé- 
cution ou  le  sens  des  clauses  du  bail  (cons.  d'Et.  20  mars 
1828)  (4);—  2°  Que  la  contestation  élevée  entre  le  fermier  d'un 


d'octroi  qui  ont  leur  législation  spéciale,  ainsi  que  -s'en  est  expliqué 
l'art.  164  du  règlement  du  17  mai  1809;  que,  dans  cet  état  de  choses, 
l'on  doit  as  imiter  les  droits  d'octroi  a  ceux  des  douanes,  qui  ont  égale- 
ment des  lois  particulières  sur  la  manière  de  procéder,  et  en  résultat 
desquelles  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  les  oppositions  aux 
contraintes  devaient  être  portées,  en  première  instance,  devant  le  juge 
de  paix,  les  juges  d'un  tribunal  de  district  (aujourd'hui  d'arrondissement) 
étant  juges  supérieurs  et  d'appel  de  la  validité  de  ces  mêmes  con- 
traintes ; 

Considérant  enfin  que  le  tribunal,  dont  appel,  a  jugé  comme  en  ma- 
tière ordinaire  et  non  comme  s'il  se  fût  agi  du  droit  d'enregistrement; 
—  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  nullement  et  incompétemment  jugé 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen,  renvoie  les  parties  X 
j  procéder  devant  le  juge  de  paix,  etc. 

Du  2  janv.  1819.-C.  de  Rouen. 
I  (i)  (Lemoine C. octroi  de  Paris.)— Napoléon,  etc.;— ...Considérant, 
sur  le  second  point,  qu'il  est  do  règle  que  les  tribunaux  connaissent  des 
difficultés  relatives  au  recouvrement  de  l'impôt  indirect  ;  que  ce  prin- 
cipe est  confirmé  par  les  lois  particulières  aux  octrois,  puisque  l'art.  9 
de  la  loi  du  27  vend,  an  7  porte  que  les  contestations  qui  s'élèveront, 
soit  sur  l'application  du  tarif,  soit  sur  la  quotité  des  droits  exigés  par 
le  receveur,  seront  portées  par-devant  le  tribunal  de  police;  qu'aux 
termes  de  cet  article,  les  tribunaux  sont  juges  de  la  difficulté  élevée  par 
le  sieur  Lemoine,  qui  refuse  d'acquitter  les  droits  exigés  de  lui  ;  —  La 
contrainte  décernée  par  le  préfet  de  la  Seine,  contre  le  sieur  Lemoine, 
le  20  mai  1806,  et  l'arrêté,  en  date  du  27  août  1806,  par  lequel  il  élève 
le  conflit  dans  la  contestation  pendante  entre  le  sieur  Lemoine  el  les 
anciens  régisseurs  de  l'octroi  de  Paris,  sont  annulés. 
Du  10  nov.  1807,-Décr.  c.  d'Etat. 

(3)  (Letcllier  C.  Monnier.)  —  La  coc»  ;  —  Attendu  que  les  juge- 
ments des  justices  de  paix  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  incompétence 
et  mecs  de  pouvoir  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  d'Ernéc,  d'après 
l'art.  1  de  la  loi  du  2  vend,  an  8,  était  compétent,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  contestation  civile  sur  le  point  de  savoir  si  le  tarif  était  ou  n'était 
pas  applicable;  —  Rejette. 

Du  28  mars  1810. -C.  C.,sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rupérou,  rap. 
JYofa.  Même  jour,  arrêts  semblables  (Letellier  C.  Porteau,  Leteiliet 
C.  Bûcher). 

(4)  Espèce:  —  (Guichard  C.  Thomas,  etc.)  —  Assignation  devant  fe 
tribunal  de  police  par  Guichard,  adjudicataire  des  droits  de  l'octroi  de  la 
ville  de  Saint-Dizier,  à  Thomas,  Harras  et  autres  habitants,  qui  vou- 
laient entrer  dans  la  ville  des  gerbes  do  blé,  orge  et  avoine,  sans  paynr 
de  droit.  Les  habitants  motivent  leur  refus  sur  une  délibération  ou  con- 
seil municipal,  et  l'adjoint  du  maire  intervient  pour  justifier  leurs  pré- 
tentions.— Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent,  attendu  que  U  con- 
testation existe  nécessairement  entr«  l'adjudicataire  et  U  ville,  et  renvoi» 


Digitized  by 


Google 


te 


OCTROI. — Art.  13,  g  3. 


octroi  et  an  redevable  sur  le  point  de  savoir  comment  11  Tant 
enlendrcel  appliquer  les  termes  employés  par  le  tarif,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  cl  non  de  i'aulorilé  administrative 
(BeJ.  18  juill.  1842)  (lU— 3°  Que  le  préfet  est  incompétent  pour 
statuer,  en  conseil  de  préfecture,  sur  une  contestation  née  entre 
le  fermier  d'un  octroi  et  un  redevable,  la  loi  ne  lui  attribuant 
la  connaissance  que  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
régisseurs  d'octroi  et  les  communes,  ou  entre  celles-ci  et  leurs 
fermiers  (cons.  d'Et.  I"  juill.  1850)  (2);  —  4»  Que  si  l'entre- 
preneur qui  fournil  la  viande  aux  troupes  stationnées  dans  une 
ville  a  été  dispensé  de  tout  droit  d'octroi  par  son  marché,  et 
que  des  contestations  s'élèvent  entre  l'administration  de  l'oc- 
troi cl  lui  par  suite  de  cette  clause,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  d'en  connaître  (cons.  d'Et.  16  tév.  i82"i)  (3);  — 
5°  Que  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  conlcstJilion 
entre  le  fermier  et  les  redevables  renvoie  à  l'autorité  adminis- 
trative la  question  de  savoir  quelles  sont  les  limites  du  péri- 
me:™ de  l'octroi,  et  quelle  portée  il  faut  attribuer  à  telle  ou 
telle  désignation  du  tarif  (cons.  d'Et.  18  déc.  1862,  aff.  ch.  de 
fer  d'Orléans,  0.  P.  63.  3.  6). 


en  conséquence  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Appel  par 
Suichard  devant  le  tribunal  correctionnel  rie  Vassy,  oii  il  assigne  l'ad- 
joint du  maire  de  Sainl-Duier.—  Conftil  élevé  par  le  préfet  de  la  Haute- 
Harne,  et  fondé  tant  sur  l'art.  Si  du  cahier  des  charges,  que  sur  l'art. 
IM  du  décret  dit  17  mai  1809. 

Chaiixs,  etc.;  —  Vu  le  règlement  du  17  mai  t809;  —  Vu  l'ordon- 
nance royale  du  9  déc.  18 1 1;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agissait 'pas, 
dans  l'espèce,  de  difficultés  élevées  entre  la  commune  de  Saint-Dizier 
ét  le  fermier  de  l'octroi  de  celte  ville,  sur  l'exécution  ou  le  sens  des 
Clauses  do  bail,  anqoel  cas  le  conseil  de  préfecture  eût  été  compétent 
aux  termes  de  I  art.  136  du  règlement  du  t7  mai  1809,  ci-dessus  visé; 
(Mis  qu'il  s'arwsail  d'une  contestation  survenue  entre  re  fermier  el  plu- 
sieurs haliilanls  de  la  ville,  contestation  relative  à  l'application  du 
tarif,  el  dont  il  n'appartient  qu'au  juse  de  paix  de  connaître,  d'après 
les  disposition*  de  l'art.  8t  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1811;  — 
Art.  t.  L'artélé  de  confit  pris  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  la 
t«r  déc  18Î7,  est  annulé. 

Ou  20  mars  !828.-Ord.  cons.  d"Et.-M.  de  Rozière,  rap. 

(1)  (ThiLoodel  el  cons.  C.  Creslin  et  comp.)  —  La  cou*;  —  Sur 
h  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  loi  du  2  vend,  an  8  atlri- 
Aue  aux  jutes  de  paix  ta  connaissance  des  contestations  civiles  sur  l'ap- 
plication des  tarifs  d'octroi  et  sur  la  quotité  des  droits;  —  Attendu 

3u'il  ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  ni  d'une  contestation  entre  un  fermier 
'octroi  et  une  commune  ni  d'une  interprétation  générale  et  réglemen- 
taire adonner  au  tarif;  qu'il  s'agissait  d'une  simple  interprétation  judi- 
ciaire, qui,  intervenant  dans  un  litige  entre  un  fermier  et  un  redevable, 
pour  le  seul  cas  du  procès,  ressortissant  nécessairement  i  la  seule  autorité 
compétente  pour  appliquer  le  tarif,  et  pour  déclarer  en  quel  sens  elle  en 
faisait  application  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Gray,  en  ne  se  décla- 
rait point,  d'office,  incompétent  pour  statuer  sur  l'appel  interjeté  el  en 
ne  prononçant  point  un  sursis,  n'a  oi  excédé  ses  pouvoirs  ai  violé  aucun* 
toi  ;  —  Kejetle  ce  moyen. 

Du  18  (et  nun  12)  juifl.  1812.-C.  C,  Ch.  civ.-MM.  Boycr,  pr.-Re- 
aouard,  rap.-Laplagne-Barris,  t,rav.  fin.,  c.  conf.-Piet,  av. 

(2)  (Madaule  et  Auslry.)  —  Luuis-Piiiuppe,  etc.;  —  Vu  le  décret 
du  17  mai  1809,  la  loi  du  8  déc.  181 1,  l'ordonnance  royale  du  lende- 
main ;  —  Considérant  que  les  contestations  dont  l'art.  136  du  décret  du 
17  mai  1809  attribue  la  connaissance  aux  préfets  en  conseil  de  préfec- 
ture sont  ceHes  qui  s'élèvent  entre  les  ré  .isseurs  de  l'octroi  et  les  com- 
mun»*, ou  entre  celles-ci  et  leurs  fermiers  sur  le  sens  des  clauses  des 
baux  ;  —  Qu'il  ne  s'a  issait  pas,  dans  l'espèce,  d'une  contestation  de 
celle  nature;  —  Qu'ainsi  le  préfet  de  l'Aude  était  incompétent  pour 
Statuer  en  conseil  de  préfecture;  —  Art.  t.  L'ariê:é  pris  pur  le  préfet 
du  dépaitemenl  de  l'Aude,  en  conseil  de  préfecture,  le  20  sept.  1837, 
«1  annulé  pour  cause  d'incompétence. 

Du  1er  juill.  l859.-Ord.  cons.  d'El.-M.  du  Martroy,  rap. 

(3)  (Chabaud  C.  ville  de  Carcassonne.)  —  Cuam.es,  etc.;— Vu  l'art. 
81  de  l'ordon.  du  8  déc.  1811;  —  Considérant  que  l'article  ci-dessus 
visé  de  l'ordonnance  du  8  déc.  18ti  attribue  à  l'autorité  judiciaire  la 
connaissance 'des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  cixjre  l'administration 
des  octrois  el  les  contribuables,  sur  l'application  du  tarif  el  la  quotité 
des  sommes  dues  par  ces  deniers;  d'où  il  suit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aude  était  incompétent;  —  Considérant  qu'il  n'existe,  dans 
l'espèce,  aucun  arrêté  qui  tasse  obstacle  à  ce  que  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  entre  le  sieur  Chabaud  el  ia  ville  de  Carcason ne  soient 
portées  devant  I»h  tribunaux;  —  Ari.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Aude,  du  Ji  au.  IWi,  est  auuulé  pour  causa 
d'incuiapéivnca. 

Du  18  fer.  182*. -Qr4-  «a**.  d'kVU.  de  Peyroaoei,  rap. 


8  34.  Il  a  mAme  été  Jugé  rpie  les  contestations  anr  l'applica- 
tion du  tarif  on  sur  la  quotité  dJ  driltrMiroi  étant,  aux  (ormes 
de  l'art.  81  ci-dessus,  de  la  compUencedu  juçe  do  paix,  il  s'en- 
suit que  e'csl  à  ce  magistrat  à  connaître  du  dibit  élevé  entre  le 
fermier  de  l'octroi  el  le  mitre  de  la  comwme,  sur  le  point  de 
savoir  si  des  objets  introduits  pu  celui-ci,  en  sa  qualité  do 
maire,  pour  te  compte  de  la  commune  (par  exempte,  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  mairie1,  sont  ou  non  sjmmls  au  droit 
d'octroi  :  Ici  ne  s'applique  p\s  l'art.  136,  §  2,  du  décret  do  t7 
mal  1809,  qui  attribue  au  conseil  de  prâfectureles  contestations 
élevées  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois  Sur  /« 
sens  des  clauses  des  baux;  car  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'une  difficulté  sur  le  sens  des  clauses  du  bail,  entre  le  fermier 
des  octrois  el  la  commune,  agissant  comme  bailleresse,  seul  cas 
qui  soit  prévu  et  réglé  par  la  disposition  précitée  du  décret  do 
1809,  mais  uniquement  d'une  contestation  entre  \?  fermier  et 
le  maire  sur  l'application  d'un  article  du  tarif,  contestation  for- 
mellement déférée  au  juge  de  paix  par  l'art.  81  de  Tord,  du 
9  déc.  1814  (Civ.  rej.  20  déc.  1841)  (4). 

35».  Le  pouvoir  des  juges  de  paix  va-t-il  jusqu'à  leur  per- 

(4)  F.s^ct  :  —  (Mourier  C  maire  d'Alais.)  —  Monrier  est  fermier  de 
l'octroi  de  la  ville  d'Alais,  dont  le  tarif,  dûment  approuvé,  a»  chapitre 
des  perceptions,  article  combustible,  frappe  d'un  droit  de  t  tr.  par  collier 
(ou  charge  de  bête  de  somme  attelée)  les  bois  de  chauffage  et  tes  f*?*ts 
de  eliêne  vert  et  blanc.  —  Le  8  fév.  1839,  le  maire  d'Alais  ayaal  voulu 
faire  entrer  dans  la  ville,  pour  l'approvisionnement  de  l'hôtel  de  U 
mairie,  un  collier  de  bois  de  chauhVe  de  mûrier,  olivier  et  souche  de 
visne,  les  employés  de  l'octroi  ont  réclamé  le  droil  de  1  tr.  fixé  par  U 
tarif.  —  Le  maire  a  déclaré  se  refuser  au  payement,  sur  le  motil  que  ce 
droit  d'entrée  ne  frappai!  que  le  bois  de  chauffa :e  de  ebéne  vert  et  blanc; 
mais,  en  exécution  de  l'art.  61  du  règlement  de  l'octroi,  11  a  consumé  la 
somme  de  I  fr.  entre  les  mains  du  receveur  ;  il  a  cité  ensuite  le  recevear 
en  restitution  devant  le  juge  de  paix.  —  Mourier  n'a  proposé  a  icuoe 
excepiion  d'incompétence,  et  a  soutenu  seulement  que  le  tarif  de  l'octroi 
s'appliquait  à  toute  espice  de  bois  de  chaihVe.  —  C'est  en  cet  état 
qu'est  inlcrvenu,1e  9  fév.  1833,  un  jtgemenl  du  jure  de  paix  d'Alais, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  tes  bois  de  cha  irf i;e  de  chêne  vert  et 
blanc  cl  (a. 'ois  de 'même  nature  sont  les  seuls  qui  soient  soumis  aux 
droits  d'octroi  ;  que  tous  les  autres  bois  de  chauffage  sont  affranchis  dé 
cette  perception  ;  — ...  Déclare  qte  le  collier  de  bois  de  chauffage  que 
le  maire  fit  intreduire  hier  à  l'hôtel  de  ville,  coniposé  de  mArier,  olivier 
et  souches  de  vigne,  n'est  point  passible  de  droits  d'entrée;  en  congé, 
qnence,  ordonne  que  le  fermier  de  l'octroi  sera  tenu  de  rembourser,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  maire  d'Alais,  la  somme  de  1  fr.,  que  Ce 
dernier  consigna  à  cet  effet  entre  les  mains  du  receveur  dudil  fermier,  et 
condamne  le  fermier  aux  dépens.  —  Pourvoi  paur  viola'ion  des  lois  du 
21  août  1790  (lit.  2,  art.  13),  et  du  16  frucl.  an  3,  de  l'art.  t38  du  dé- 
cret du  17  mai  1809,  de  l'art.  170  c.  pr.  civ.,  et  fausse  application  de 
t'ordonnance  royale  de  9  déc.  181 1,  en  ce  que  le  jn;e  de  paix  s'est  livré 
à  l'interprétation  du  tarif  de  l'octroi,  pour  laquelle  il  é'ait  incompéfent 
-d'une  manière  absolue,  alors  que  la  contestation  s'agitait  entre  le  fermier 
et  la  commune.  —  Arrêt. 

La  cou«  (apr.  dètib.  en  ch.  du  eon*.);  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait 
pas  dans  l'espèce,  d'une  contestation  élevée  sur  le  sens  des  clauses  du 
bail,  entre  le  fermier  des  octrois  d'Alais  el  la  commune  agissant  comme 
bailleresse,  seul  cas  qui  soit  prévu  et  ré^lé  pV  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  136  du  décret  réglementaire  du  17  mai  1809;  qu'il  s'agissait 
uniquement  d'une  contestation  entre  le  fermier  des  octrois  et  le  maire 
d'Alais,  sur  l'application  d'un  tatif  à  un  objet  présente  à  l'introduction 
au  nom  du  maire,  pour  l'approvisionnement  de  l'Iiétel  de  vHIe,  que  le 
maire  soutenait  être  affranchi  du  droit,  tandis  que  le  fermier  prétendait 
qu'il  y  était  soumis  ;  —  Attendu  que  ce  cas  est  spécialement  prévu  par 
les  lois  de  vend,  et  de  frim.  an  8,  dont  les  dispositions  sont  reproduite* 
dans  l'art.  81  de  l'ordon.  du  9  déc.  1811,  et  dans  l'art.  61  do  règlement 
de  l'octroi  d'Alais;  —  Attendu  que  les  parties  se  sont  strictement  con- 
formées é  la  marche  tracée  par  lesdites  lois,  ordonnance  et  règlement, 
el  que  le  jupe  de  paix,  statuant  sommairement  et  sans  frais,  aux  termcf 
des  mê.Ties  lois,  s'est  borné  à  ordonner  le  remboursement  de  la  somme 
consignée  par  le  maire  entre  les  mains  du  receveur  du  fermier;  —  Que, 
par  conséquent,  les  parties  ne  se  trouvant  pas  dans  le  cas  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  136  du  décret  du  17  mai  1809,  mais 
plutôt  dans  le  cas  exprimé  par  le  troisième  paragraphe  du  même  décret, 
el  spécialement  sous  la  règle  des  lois  de  vend,  et  de  frim.  an  8,  ainsi 
que  des  art.  81  de  l'ordon.  de  1811  et  Ci  du  règlement  local, le  jugemenl 
attaqué,  en  statuant  dans  l'espèce,  n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoir, 
ni  violé  les  règles  de  la  compétence  administrative;  —  Par  ces  motifs, 
rejette.  « 

Du  80  déc.  18U.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Rupéroo,  pr.-Legonldec,  rap,- 
«ello,  av.  jen.,  e.  ce^.-aw>ar4  et  J^n-«iu*!©«q,  v. 
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MON  de  proamc*  sur  la  légalité  des  taxée,  et  par  exemple,  ' 
ta  déclarer  qu'on  règlement  approuvé  par  le  gouvernement  est 
contraire  a  la  loi  et  d'en  refuser  l'application  î— On  a  dit  pour 
b  aégalive,  que  si  l'on  permettait  aux  trlbnnanx  de  statuer  sur 
des  question*  de  cette  nature,  on  leur  donnerait  le  droit  de  re-  j 
viser  les  tarifs  et  d'en  retrancher  successivement  les  articles;  j 
tue  si  des  irrégularités  ou  des  Illégalités  se  sont  glissées  dans  i 
la  règlement,  c'est  devant  l'autorité  qui  a  délibéré  le  tarif  ou  j 
devant  celle  qui  l'a  rendu  exécutoire  par  son  approbation,  que  1 
le  recours  doit  être  porté.— Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  | 
1.  Vivien,  dans  une  délibération  reproduite  dans  l'aflaire  du  10 
Mrs  1845  qui  va  suivre,  l'a  réfuta  victorieusement.  —  Et  il« 
été  décidé  dans  le  sens  de  l'epinton  de  M.  Vivien,  qu'il  appar- 
tient an  tribunaux  dé  statuer,  i*  sur  une  demande  en  nullité 
de  saisie,  demande  fondée  sur  ce  que  le  droit  Imposé  par  le 


(1  et  î)  top/et  :  —  (Gairal  C.  ville  de  Marseille.)— Ea  183S,  saisie  par 
In  employés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Marseille,  de  deux  sacs  de  farioe 
appartenant  an  sieur  Gairal,  comme  introduits  en  fraude  des  droits  por- 
te ai  tarif.  Garcai  ferme  opposition  à  cette  saisie,  et  assigne  le  maire  de- 
net  le  tribunal  correction  b»I  pour  en  voir  prononcer  la  nullité,  attendu 
fu'Mi  termes  des  art.  45  de  la  loi  da  1 1  frim.  an  8,  et  te  et  21  du  dé- 
cret da  17  mai  1809,  reproduits  dans  l'art,  te  de  Tord,  du  9  déc.  181  i, 
les  tarins»  seet  affranchies  du  droit  d'octroi.  Le  maire  interjette  appel. 

—  Il  mai  1833,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  oui  confirme  en  ces  termes  : 

—  •  Attendu  que  le  particulier  qui,  par  action  principale,  viendrait  de- 
■  auder  aux  tribunaux  de  juger  et  annuler  un  acte  administratif,  devrait 
être  repeassé,  et  par  défaut  de  pouvoir  dans  l'autorité  judiciaire,  et  par 
itfaat  de  caractère  dans  le  demandeur,  tarie»  particuliers  n'ayant  point 
Ifs  actions  publiques,  ne  peuvent  attaquer  directement  et  par  action  prin- 
cipale  les  actes  de  l'aMorité;  mais  quand,  ea  matière  pénale,  l'acte  ad- 
aiautraUf  général  est  opposé  à  un  particulier  dont  il  restreint  Me  droits 
et  lèse  les  intérêts,  les  tribunaux  i  qui  oa  en  demande  l'application  ie- 
ditiduelle,  ont  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'examiner  si 
l'acte  est  dans  le  cercle  des  attributions  de  l'autorité  dont  il  émane,  s'il 
est  répriier,  è*a  est  conforme  i  la  loi  ;  et  s'ils  ne  le  jugent  pas  tel,  ils 
entent  en  repousser  l'application,  et  dans  son  intérêt  privé  seulement; 
car,  établis  pour  juger  spécialement  l'action  résultant  des  procès-verbaux 
ci  matière  d'octroi,  et  toutes  les  questions  qui  naissent  de  la  défense  des 
prévenus,  ils  violeraient  leur  mandat,  s'ils  refusaient  de  les  juger,  Ou  si, 
le*  jugeant,  Hs  appliquaient  te  titre  sans  examiner  s'il  est  ou  non  con- 
firme *  la  toi,  dont  les  jugements,  surtout  en  matière  d'hnpéts,  ne  doivent 
jeaei*  être  que  l'expression.  »  —  8  juin  1833,  arrêté  de  conflit. 

Locts^Purum,  etc.;  —  Va  Tord,  royale  du  I*  juin  1828;  —  Con- 
nWérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  demande  en  nullité  d  une  saisie 
•perte  en  matière  d'impôts  indirects,  et  en  restitution  des  objets  saisis; 
fi'ete  tefle  d.  mande  est  dans  les  attributions  des  tribunaux  ;  que  l'ap- 
pMeatien  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  royale  en  cette  matière  est  égale- 
ment de  leur  compétence  ;  et  que  l'exception  de  droit  opposée  par  le  sieur 
Otirai  ne  constitue  pas  l'une  des  questions  préjudicielles  ènoacées  en 
l'art.  t  del'erd.  royale  du  t«  juin  1829;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit 
Ot  umutè. 

Du  f «  août  18SS.-Ûrd.  cons.  d"Et.-M.  Macarel,  rap. 

(9)  ftjifce  :  —  (Chartier  (.'.  ville  de  Douai.)  —  Le  tarif  de  l'octroi  de 
la  titre  de  Douai  contenait  une  exemption  de  droits  pour  les  charbons 
destinés  an  service  des  usines.  —  Celte  vide,  à  raison  de  l'embarras  de 
ta  situation  financière,  présenta  à  l'approbation  du  gouvernement  un 
bosrtau  tarif  qui  atteignait  temporairement  ces  matières.  Une  ordon- 
nante du  25  juill.  1811  sanctionna  ce  tarif  et  ajourna  jusqu'en  ts  17 
l'admission  des  charbons  en  entrepôt. — Les  réclamations  formées  devant 
k  conseil  d'Etat  contre  cette  oidonnance  furent  repoussées  (V.  n*  338). 

—  Le  sieur  Chartier,  l'un  des  fabricants  dont  la  demande  avait  été  re- 
Jonssêe,  donna  a  ses  prétentions  une  autre  forme.  11  a  ci'é  le  maire  de 
Douai  devant  te  tribunal  de  première  instance,  pour  voir  décider  qu'il 
tera  admis  a  jouir  avec  franchise  de  droit  de  1,163  liectol.  de  charbon, 
iitrodnits  en  ville  pour  le  service  de  son  usine.  —  Déclinaloire  proposé 
par  le  préfet,  attendu  que  la  demande  mettait  en  question  la  légalité  de 
l'ordonnance  citée.  —  Jugement  qui  retient  la  cause.  —  Conflit.  —  De- 
vait le  conseil  d'Etat,  le  sieur  Chartier  a  produit  une  consultation  de 
11.  Vivien,  ainsi  conçue  :  —  «  Le  droit  de  prononcer  sur  les  contesta- 
tions relatives  a  l'application  des  tarifs  et  a  la  quotité  des  taxes  emporte 
Mini  de  juger  de  la  validité  des  actes  qui  les  ont  établis.  Les  principes 
«si  régissent  les  autres  matières,  si  on  les  appliquait  à  celle-ci.  auraient 
pwr  conséquence  de  retirer  toute  compétence  aux  autorités  judiciaires; 
car  les  tarifs  sont  tous  établis,  réglés,  autorises  par  des  ordonnances 
royales;  ils  constituent  par  eux-mêmes  des  actes  administratifs,  et  les 
tribunaux  ne  peuvent  juger  les  débats  qu'ils  suscitent  sans  intervenir 
4aos  l'appréciation  des  actes  eux-mêmes,  ne  fût-ce  que  pour  les  in- 
terpréter, et,  par  conséquent,  sans  entrer  dans  le  domaine  adminis- 
tratif. »  —  M.  Vivien  cite  Ici  les  deux  décisions  du  conseil  d'Etat 


tarif  sur  les  farines  est  contraire*  ht  krl  <AU,  44  mal  iSftS'i); 

cons.  d'Et.  16  août  1833)  (2).  —  Décision  semblable  a  l'é- 
gard des  soudes  (cons.  d'Et.  30  août  1843,  afi.  Rivale,  D.  P. 
46.  5.  i)  ;  —  2»  Sur  l'opposition  k  des  contraintes  fondée  sur 
l'illégalité  d'une  ordonnance  qui  crée  nn  droil  sur  les  bouteil- 
les :  —  «  Considérant,  porte  la  décision,  qu'il  ne  s'agit  dans 
l'espèce  que  d'une  opposition  a  des  contraintes  effectuées  en 
matière  d'octroi,  et  en  restitution  de  sommes  payées  en  vertu 
desdites  contraintes;  qu'une  telle  demande  est  dans  les  attrl 
butions  des  tribunaux  ;  l'arrêté  de  conflit  est  annulé  »  (cons. 
d'Et.  31  janv.  1834,  H.  Macarel,  rap., ait.  Couture,  etc.  C.  villa 
de  Bordeaux)  ;  —  3»  Sur  la  demande  d'admission  en  franchise 
des  charbons  destinés  au  service  d'une  usine,  demande  fondée 
sur  l'illégalité  de  l'ordonnance  qui  frappe  d'un  droil  ces  ma- 
tières (cons.  d'Et.  10  mars  18*3)  (3);  —  4»  Que  les  tribunaux 


des  16  août  1833  et  31  janv.  1831  qui  précèdent.  Puis  il  continue  : 
«  Dira-t-on  que,  dans  cos  espèces,  il  s'agissait  soit  d'une  demande  en 
nullité  de  saisie,  soit  d'une  opposition  à  contrainte,  et  que  l'action  in- 
tentée par  M.  Chartier  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  objets.  Cette  diffi- 
culté ne  serait  pas  sérieuse.  S'il  était  interdit  à  l'autorité  judiciaire  de 
prononcer  sur  la  validité  des  actes  administratifs  en  matière  d'octroi, 
elle  ne  le  pourrait  pas  plus  soo»  une  ferme  que  «eus  ans  ailre,  pas  plus 
au  criminel  qu'au  civil.  Il  serait  contradictoire  et  faux  que  M  sieur 
Chartier,  en  tentant  une  introduction  subreptice  qui  le  ferait  traduira 
en  police  correctionnelle  ou  en  provoquant  des  contraintes,  eût  le  droit 
de  faire  juger  par  les  tribunaux  des  questions  qu'il  ne  pourrait  leur  sou- 
mettre par  la  voie  directe  d'une  demande  en  restitution,  et  que,  pour 
avoir  préalablement  obéi  k  la  loi,  il  fût  soumis  k  des  entraves  dont  il 
eut  été  affranchi  «n  h»  violant.  —  Le  système  qui  veut  attirer  ces  ques- 
tions k  l'administration  n'est  pas  seulement  contraire  aux  lois,  il  est  en- 
core impolitique  ;  la  garantie  de  l'intervention  judiciaire  a  toujours  été 
nn  des  plus  sûrs  passe-ports,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  des  contributions 
indirectes,  si  souvent  onéreuses  par  leurs  tarifs,  et  rigoureuses  dans 
leur  mode  de  perception,  Il  ne  serait  pas  sage  de  retirer  ou  d'affaiblir 
cette  garantie.  L'Etat  aurait  plus  k  perdre  qu'a  gagner  k  ce  changement, 
e(  cette  considération  doit  frapper  un  corps  dont  la  mission  est  de  se 
préoccuper  toujours,  avant  tout,  des  grands  intérêts  du  gouvernement. 
—  Mais  nous  avons  tort  de  circonscrire  le  débat  dans  une  seule  nature 
d'impêts  et  d'invoquer  la  législation  spéciale  des  octrois.  Le  conflit  de 
M.  le  préfet  du  Nord  soulève  une  question  plus  générale  et  plus  haute  : 
il  louche  k  un  principe  constitutionnel  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

»  En  France,  aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il  n'a  pas  été 
consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi,  c'est-à-dire 
sans  l'intervention  delà  loi.  Ce  n'est  pas  nous  qui  le  disons,  c'est  l'art. 
40  delà  charte.  —  Toutes  les  foie  qu'un  ciloyen  soutient  qu'une  contri- 
bution réclamée  n'est  pas  autorisée  par  la  loi,  il  a  le  droit  de  déférer  1k 
question  k  l'autorité  judiciaire.  Il  doit  d'abord  s'exécuter  ;  le  provisoire, 
comme  de  raison,  appartient  k  l'administration,  mais  ensuite  il  peut 
toujours  se  pourvoir  en  restitution  devant  les  tribunaux,  c'est-k-dire  les 
constituer  juges  de  la  question  de  localité.  C'est  le  principe  consacré  par 
la  disposition  finale  de  toutes  les  lois  de  finances,  principe  essentiel, 
sans  lequel  l'art.  40  de  la  charte  pourrait,  être  èlodé  et  anéanti.  —  L'ad- 
ministration ne  peut  éviter  le  contrôle  dès  tribunaux  en  excipant  de  set 
actes,  quand  même,  en  matière  ordinaire,  ils  seraient  de  nature  k 
échapper  k  leur  appréciation.  Le  droit  des  tribunaux  est  absolu,  entier 
et  illimité.  Sans  doute,  si  la  légalité  même  de  la  perception  est  accordée, 
ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  1rs  actes  administratifs;  ainsi,  pour  ce 

3ui  concerne  les  contributions  directes,  ils  ne  pourraient  entrer  dans  les 
ébats  que  soulèvent  les  tarifs,  l'assiette,  l'établissement  des  cotes,  etc.; 
mais,  sur  la  légalité  en  elle-même,  ils  exercent  une  pleine  juridiction. 
C'est  la  volonté  formelle  du  dernier  article  de  chaque  loi  de  finances  : 
on  a  tellement  voulu  retirer  k  1  administration  tout  moyen  de  se  dérober 
aux  tribunaux  que,  pour  ces  sortes  de  demandes,  les  agents  du  gonver» 
nement,  dépouillés  de  la  garantie  ordinaire,  peuvent  être  traduits  en 
justice  sans  autorisation.  La  franchise  accord  e  contre  les  agents  exista 
nécessairement  k  l'égard  des  actes,  et  si  l'administration  pouvait  reven- 
diquer le  jugement  d'une  telle  contestation,  eo  vertu  du  principe  qui 
soustrait  ses  actes  à  l'examen  des  tribunaux,  elle  pourrait  toujours  dé- 
pouiller ceux-ci  de  ia  juridiction  qu'ils  tiennent  de  la  charte  et  des  lois 
annuelles  de  finances.  » 

Loi-is-Phh.ippe,  etc.;  —  Vu  les  lois  des»  vend,  et  17  mm.  an  8,  la 
décret  du  17  mai  1808,  et  l  ord,  du  0  déc.  181 1;— Vu  l  ord,  du  l«juia 
1848,  et  l  ord,  du  1»  mars  1851  ;  —  Considérant  s.<i'»n\  termes  de) 
leis  citées,  tOHle  contestation  civile  sur  l'application  i  un  tarit  d'ectrn. 
est  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  — Ait.  I.  L'airêlé  de  conlht 
pris  par  le  piéfct  du  département  du  Nmd.  dael  1a  aause  pendante  ea 
appel  devant  te  tribunal  de  uremiè.-e  instance  ùt  Luuni,  entra  la  sieur 
Chartier  et  le  maire  d*  la  ville  de  Douai.  e*t  WJitU-. 
Du  10  mars  18t$.-Ord.  cons.  d'Et.-U.  Mollet,  rap 


Digitized  by 


Google 


88 


OCTROI.— Art.  13,  §  3. 


sont  exclusivement  compétents  pour  connaître  de  l'opposition 
formée  par  un  particulier  à  un  fait  de  perception  d'octroi,  et 
pour  apprécier,  à  l'cTcl  de  faire  droit  à  cette  réclamation,  la 
légalité  cl  la  force  obligatoire  des  statuts  quelconques  invoqués 
pour  astreindre  les  parties  au  payement  d'un  jmpot  (trib.  de 
Douai,  22  nov.  1843,  ait.  ville  de  Dotni,  D.  P.  45.  1.38;  Conf. 
Civ.  cass.  13  fév.  1834,  alT.  Phincir.mp,  D.  P.  ni  «  lit). 

"  36.  L'art.  1 64  du  décret  du  1"  mai  1 809  après  avoir  renvoyé 
aux  lois  précédentes  relativement  à  la  compétence  du  jupe  de 
paix,  ajoute  :  «  Néanmoins,  d^ns  le  ras  oit  une  contestation,  soit 
sur  le  fond  du  droit  ou  l'application  des  tarifs,  soit  sur  de?  con- 
traventions, aurait  à  la  fois  pour  objet  des  droits  d'octroi  et  des 
droits  réunis,  il  sera  procédé  sur  le  tout,  conformément  aux 
dispositions  du  chap.  6  de  la  loi  du  3  vent,  an  12,  concernant 
les  droits  réunis.  »  — 11  a  été,  jugé  par  suite  :  1°  que  l'art.  88  de 
la  loi  du  5  vent,  an  12,  spéciale  à  la  matière  des  contributions 
indirectes,  ne  peut  être  applicable  à  l'octroi,  qu'autant  qu'il  y  a 
en  même  temps  contestation  sur  les  droits  d'octroi  ctsur ceux  des 
droits  réunis  (Rouen,  2  janv.  1819,  oclr.  de  Rouen, V.  n°  351-3°); 
— 2°  Par  application  d'un  règlement  qui  reproduisait  celte  même 
disposition,  qu'en  matière  d'octroi,  c'est  l'art.  81  de  l'ordonnance 
du  9  déc.  1814,  et  non  l'art.  88  de  la  loi  du  3  vent,  an  12, 
spéciale  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  qui  détermine 
l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent sur  le  fond  du  droit  (Crim.  cass.,  7  mars  1818'  (l). 

357.  Dans  les  cas  où  le  juge  de  paix  csl  compétent  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  le  fermier  et  la  commune  (V. 
n»  322),  doit-on  observer  vis-à-vis  de  la  commune  les  règles 
prescrites  par  la  loi  du  18  juill.  183"  ?  —  Il  a  été  décidé  dans 
le  sens  de  la  négative,  que  ces  contestations,  relatives  à  l'ap- 
plication d'un  tarif  d'octroi,  peuvent  être  portées  devant  le  juge 
de  paix,  sans  dépôt  préalable  du  mémoire  exigé  par  l'art.  51 


de  la  loi  du  18  juin.  1857,  et  sans  que  la  commune  ait  été 

autorisée  à  y  défendre  (Rej.  2  fév.  1848,  an*,  maire  de  Roubalx, 
D.  P.  48.  1.  59). 

3S».  S'il  ne  s'agit  plus  de  l'application  du  tarif  et  de  la 
quotité  des  droits,  si,  en  un  mot,  la  contestation  sort  des  termes 
de  l'ordonnance  de  1814,  les  règles- générales  de  la  compétence 
doivent  reprendre  leur  empire,  et  le  litige  doit  être  porté,  sui- 
vant l'importance  de  la  demande,  soit  devant  le  juge  de  paix, 
soit  devant  les  tribunaux  de  première  instance. 

35î».  2°  Compétence  correctionnelle. —  L'art.  78  de  l'ordon- 
nance de  1814  porte  :  «  L'action  résultant  des  procès-verbaux 
en  matière  d'octroi,  et  les  questions  qui  pourront  naître  de  la 
défense  du  prévenu,  seront  de  la  compétence  exclusive,  soit  do 
tribunal  de  simple  police,  soit  du  tribunal  correctionnel  du  lieu 
de  la  rédaction  du  procès-verbal,  suivant  la  quotité  de  l'amende 
encourue.  »  —  Il  a  été  jugé  par  application  de  cet  article  que 
c'est  devant  le  tribunal  de  police,  et  non  devant  le  juge  de  paix, 
que  doivent  être  poursuivies  les  contraventions  en  matière 

;  d'octroi  qui  n'entraînent  qu'une  amende  n'excédant  pas  15  fr.  ; 

1  l'incompétence  du  juge  de  paix  à  cet  égard  est' absolue,  et,  par 


(')  (Contrib.  ind.  C.  Fouquct  et  Gcnonvillc.)  —  La  conn;  —  Vu 
l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  12;  —  Vu  l'art.  60  du  règlement  des 
octrois  de  Mcaux,  du  5  dec.  1815,  d'après  lequel  on  doit  se  référer, 
pour  les  contestations  sur  l'application  du  tarif  et  la  quotité  du  droit 
d'octroi,  aux  loi*  des  2  vend,  et  27  frim.  an  8,  et  pour  les  contestations 
sur  le  fond  du  droit,  quand  il  s'agit  tout  à  la  fois  d'octroi  et  de  droits 
réunis,  à  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  12;  —  Attendu  que  la  loi  du 
S  vent,  an  12,  au  titre  des  droits  réunis,  n'est  relative  qu'aux  impositions 
indirecte.)  établies  pour  le  compte  du  gouvernement,  et  non  point  aux 
octrois  municipaux,  dont  elle  ne  fait  nullement  mention;  —  Que,  dans 
sa  dernière  partie,  l'art.  CO  du  règlement  de  l'octroi  de  Mcaux  ne  se 
réfère,  pour  les  contestations  sur  le  fond  du  droit,  à  l'art  88  de-cette 
loi,  que  dans  le  cas  où  il  s'apil  tout  à  la  fois  de  droits  réunis -et  d'oc- 
trois;—  Que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agit,  non  d'octrois  et  de  droits 
réunis  tout  a  la  fois,  mais  seulement  cl  uniquement  d'octrois  munici- 
paux ;  que,  dès  lors,  elle  se  trouve  bors  du  cas  où  l'art.  60  de  l'octroi 
se  réfère  à  la  loi  du  5  vent,  an  12,  et  qu'elle  rentre  dans  l'application 
soit  des  lois  des  2  vend,  et  27  frim.  an  8,  énoncées  dans  le  même 
article,  soit  des  autres  dispositions  législatives  concernant  les  octrois  ; 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  2  vend,  an  8  ;— Vu  les  art.  13  et  1  i  de  la  loi 
du  27  frim.  an  8;  —  Vu  enfin  les  art.  78  et  8t  de  l'ordonn.  du  9  déc. 
•  181  i;  —  Et  attendu  que,  d'après  l'art.  81  de  ladite  ordonnance,  con- 
forme aux  art.  3  de  la  loi  du  2  vend,  et  14  de  celle  du  27  frim.  an  8, 
la  juridiction  civile  n'est  compétente  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  con- 
travention commise,  et  où,  au  contraire,  le  conducteur  de  l'objet  pré- 
tendu passible  de  l'octroi  a  préalablement  consigné  le  droit,  cl  recouru, 
après  rctle  consi:nation,  au  juge  de  paix  du  canton  ;  mais  que  lorsque 
le  conducteur,  au  lieu  de  consigner  le  droit  et  de  recourir  au  juge  de 
paix,  fait  refus  de  payer,  sur  quoi  est  dressé  le  procès-verbal  de  contra- 
vention, l'action  résultant  de  (e  procès-verbal  doit  être  jugée  d'après  les 
rèulcs  prescrites  par  l'art.  78;  —  Que,  suivant  cet  article,  les  actions 
résultant  des  procès-verbaux  de  contravention,  et  toutes  1rs  questions  qui 
peuvent  naître  de  la  défense  du  prévenu,  sont  de  la  compétence  exclusive, 
soit  du  tribunal  correctionnel,  soit  du  tribunal  de  police,  selon  la  quotité 
de  l'amende; — Etatlendu  que  les  prévenus  allaient  conduire  de  la  place 
du  marché  de  Mcaux,  dans  leur  domicile,  un  troupeau  de  bœufs,  sorte 
de  bétail  soumis  à  l'octroi,  lorsqu'ils  ont  é;é  rencontrés  par  les  em- 

Floyès  de  l'octroi  ;  que,  sur  la  demande  en  payement  du  droit,  ils  ne 
ont  pas  consigné;  qu'ils  n'ont  ni  élevé  de  contestation  sur  l'existence 
ou  la  quotité  du  droit  ou  sur  l'application  du  tarif,  ni  recouru,  par  ces 
motifs,  &  l'autorité  du  juge  de  paix  ;  que,  dès  lors,  ils  étaient  hors  du 
r?s  prévu  par  l'art.  81  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814;  qu'au  contraire, 
ils  ont  déclaré  refusé  de  payer  le  droit,  sous  prétexte  que  les  bœufs  leur 
avaient  été  vendus  par  le  nommé  Cbauvct,  qui,  comme  il  l'avait  égale- 
ment affirmé,  les  avait  acheta,  francs  d*  droit,  d'un  officier  prussien; 


suite,  proposable  en  tout  étal  de  cause,  même  pour  la  première 
fols  en  cassation  (Cass.  26  nov.  1810,  aff.  Pont-Chapelle,  Y. 
Peine,  n°  777).  —  Mais  la  loi  du  24  mal  1854,  en  rendant  ap- 
plicable aux  matières  d'octroi  l'art.  46  de  la  loi  de  1816,  a  élevé 
le  chiffre  de  l'amende,  lamelle  est  aujourd'hui  de  100  à  200  fr. 
Il  suit  de  là  que,  depuis  cotte  loi,  l'action  résultant  d'un  pro- 
cès-verbal constatant  l'introduction  en  fraude  d'objets  assujettis 
aux  droits  d'octroi,  est  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal 
correctionnel  (Crim.  rej.  27  mars  1840)  (2). 

3 KO.  Pour  que  le  tribunal  correctionnel  soit  compétent,  Il 
faut  qu'il  soit  appelé  à  réprimer  une  contravention,  c'est-à-dire 
qu'il  y  ait  eu  saisie  ou  procès-verbal  pour  tentative  d'intro- 


que,  sur  ce  refus  ainsi  motivé,  les  employés  dressèrent  procès-verbal  de 
contravention  ;  que,  dès  lors,  l'action  résultant  soit  de  ce  procès-verbal, 
soit  des  défenses  des  prévenus,  devait,  aux  termes  de  l'art.  78,  être  jufè 
par  le  tribunal  correctionnel  ;— Que,  néanmoins,  le  tribunal  correction- 
nel de  Mclun,  au  lieu  de  statuer  sur  l'action  résultant  du  procès-verbal,  et 
de  prononcer  sur  le  fait  de  la  contravention,  a  confirmé  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Meaux,  qui  s'était  borné  à  annuler  la  saisie,  en 
renvoyant,  pour  le  surplus,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ; 
fonde  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  sur  le  fond  du  droit, 
dont  la  connaissance  était  attribuée  aux  tribunaux  civils  par  l'art.  88 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12; —  En  quoi  il  a  violé  l'art.  78  de  l'ordonnance 
du  9  déc.  181 1,  l'art.  3  de  la  loi  du  2  vend,  an  8,  l'art.  Il  de  celle  du 
27  frim.  suivant,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  88  de  la  loi  du 
5  vent,  an  12;— Casse. 
Du  7  mars  1818. -C.  cass  .  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap 
(2)  (Laporlc  C.  min.  pub.)  —  La  coir;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
prétendue  violation  des  art.  4  et  29  du  règlement  de  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Montignac,  en  ce  que  la  juridiction  correctionnelle  n'était  pas 
compétente  pour  connaître  des  contraventions  imputées  au  demandeur: 
—  Attendu  que  l'art.  29  du  règlement  de  la  commune  de  Montignac, 
conforme  aux  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  vend,  an  8  et  de  l'art. 
78  de  l'ord.  du  9  déc.  1814,  porte  qoe  l'action  résultant  des  procès-ver- 
baux, en  matière  d'octroi,  et  les  questions  qui  pourront  naitre  de  la  dé- 
fense du  prévenu  seront  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel, 
lorsque  l'amende  ou  la  valeur  des  objets  de  fraude  s'élèvera  à  plus  de 
15  fr.;  —  Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du  29  mars  1852  déclare  appli- 
cable à  la  fraude  sur  toutes  les  dcnrèes'sujelles  aux  droits  d'octroi  à 
l'entrée  dans  Paris,  les  dispositions  des  art.  27  et  46  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  cl  que  l'art.  9  de  la  loi  du  21  mai  1851,  postérieure  au  règlement 
de  l'octroi  de  Montignac,  lequel  a  été  approuvé  par  ordonn.  royale  du 
31  janvier  précédent,  rend  applicables  a  toutes  les  communes  du  royaume 
ayant  un  octroi  les  dispositions  des  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  29  mars 
1852;  —  Que  l'art.  27  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ordonnant  la  saisie  de 
toute  boisson  introduite  sans  déclaration  dans  un  lien  sujet  aux  d.oils 
d'entrée,  et  l'art.  46  punissant  les  contraventions  d'une  amende  de  100 
à  200  fr.,  il  s'ensuit  que  les  mêmes  peines  sont  encourues  par  ceux  qui 
auraient  introduit  en  fraude  des  objets  assujettis  aux  droits  d'octroi,  dans 
les  communes  où  ces  droits  sont  établis;  —  Et,  attendu  que  les  procès- 
verbaux  des  préposés  de  l'octroi  des  28  et  29  juill.  1838  constatent,  et 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  deux  taureaux  da 
poids  d'environ  125  kilog.  c'.iacun  ont  été  abattus  dans  la  bouc!  trie 
d'Antoine  Importe,  tandis  que,  d'après  la  déclaration,  les  droits  n'au- 
raient été  perçus  que  sur  61  kîlou.  de  viande;  —  Qu'à  raison  de  ces 
faits,  il  a  été  poursuivi  et  condamné  au  payement  d'une  amende  d* 
100  fr.,  pour  chacune  de  ces  contraventions  :  que  le  tribunal  correc- 
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daction  illégale,  pourdlsslmulatlon  dans  une  déclaration,  etc.,  etc. 
(Y.  n*  349).  Une  fois  le  procès-verbal  dressé,  la  contravention 
existe  et  la  compétente  du  tribunal  correctionnel  ne  peut  plus 
être  déclinée. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugéjjue  le  prévenu  de  con- 
travention qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  offre  l'art.  81  de 
l'ordonnance  de  1814,  de  porter  son  action  devant  le  juge  de 
paix  en  consignant  les  droits  contestés,  ne  peut  arguer  devant 
la  cour  de  cassation  de  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel, 
légalement  saisi  par  le  demandeur,  alors  surtout  qu'il  n'a  pro- 
posé ni  renvoi,  ni  déclinatoire  devant  ce  tribunal  (Crlm.  rej. 
13  déc.  1820)  (1). 

Ml.  Si,  après  que  la  saisie  a  été  opérée,  le  contrevenant, 
devançant  l'action  correctionnelle,  demande  la  nullité  de  cette 
saisie,  devant  quelle  juridiction  devra-t-U  agir?  —  Devant  le 
tribunal  correctionnel  :  à  nos  yeux  cela  ne  fait  pas  de  doute. 
D'abord  on  ne  voit  pas  par  quel  motif  la  diligence  du  défendeur 
pourrait  modifier  les  règles  de  la  compétence,  et  ensuite  le  dé- 
bat de  consignation  oppose  devant  la  justice  de  paix  une  bar- 
rière insurmontable.  C'est  en  eflet  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans 
deux  espèces  (V.  cons.  d'Et.  16  août  f833,  aff.  Gairal,  V.  n«  355- 
!•);  30  août  1845, aff. Rivalz,D.  P.  46. 3.  1).  —  Il  est  vrai  que 
dans  une  autre  affaire,  c'est  le  tribunal  civil  quia  été  saisi  d'une 
telle  demande  (V.  cons.  d'Et.  18  janv.  1826,  aff.  Millot,  n»  306-5°); 
«lis  c'est  à  tort,  pensons-nous. 

888.  Si,  après  la  saisie,  le  contrevenant  venait  à  consi- 
gner les  droits,  pourrait-il  encore  appeler  l'administration  de 
l'octroi  devant  le  juge  de  paix?  —  11  nous  semble  qu'il  ne  le 
pourrait  pas  davantage.  Par  le  seul  fait  de  l'introduction  illégale, 
la  contravention  s'est  accomplie,  et  le  tribunal  correctionnel  est 
devenu  compétent.  Un  fait  postérieur,  la  consignation  tardive, 
ne  saurait  avoir  pour  eflet  de  faire  disparaître  cette  contraven- 
tion, et  par  suite  n'a  pas  la  force  de  déplacer  la  compétence. 

••8.  D'après  l'art.  78  de  l'ordonnance  de  1814,  les  ques- 
tions qui  peuvent  naître  de  la  défense  du  prévenu  sont  jugées 
par  le  tribunal  de  répression  ;  mais  doit-il  connaître  de  toute» 
les  exceptions  proposées,  même  de  celles  qui  rentrent  dans  le 
fond  du  droit?  La  même  question  s'élève  en  matière  d'impôts 
Indirects  (y.  ce  mot,  n*  461),  et  nous  avons  pensé,  conformé- 

tioniel  était  compétent  pour  en  connaître,  et  qu'ainsi,  loin  de  violer  le* 
règles  de  la  compétence,  il  s'y  est  exactement  conformé;  —  Rejette. 

Do  17  mars  1840. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bas  tard,  pr.-Bresson,  rap. 

(1)  (Octroi  de  BelfortC.  Daopbin.)  —  La  cour;  —  Statuant,  en  pre- 
mier lien,  sur  le  moyen  d'incompétence  proposé  par  le  demandeur:  — 
Vu  les  lois  des  37  vend,  an  7,  S  vend,  an  8,  8  sept.  18U,  et  .l'ordon- 
nance do  lendemain,  portant  règlement  pour  l'exécution  desdites  lois  sur 
la  perception  des  droits  d'octrois,  desquelles  il  résulte  que  la  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  procès-verbaux  qui  con- 
statent des  contraventions  en  cette  matière,  appartient,  soit  aux  tribunaux 
de  simple  police,  soit  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  selon  la 

ntité  de  l'amende  qui  peut  être  encourue;  —  Attendu  qu'il  s'agissait, 
s  l'espèce,  de  statuer  sur  un  procès-verbal  de  contravention,  par  le- 
quel l'objet  de  la  saisie  avait  été  évalué  &  la  somme  de  18  fr.  ;  que,  d'a- 
près l'art.  5  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Belfort,  du  ls  nov. 
1817,  dament  approuvé,  les  amendes  encourues  doivent  être  égales  à  la 
valeur  de  l'objet  soumis  au  droit,  et  que,  dès  lors,  l'amende,  qui  devait 
l'élever  i  18  fr.,  rendait  le  tribunal  correctionnel  de  Belfort  exclusive- 
fcent  compétent  pour  connaître  de  l'affaire,  soit  relativement  aux  de- 
mandes du  fermier  de  l'octroi,  soit  &  l'égard  de  la  défense  et  des  excep- 
tions du  prévenu,  le  juge  de  l'action  étant  naturellement  le  juge  des 
exceptions  ;  —  Que  le  demandeur  B'est  exactement  conformé  auxdites 
bit  en  portant  son  action  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Belfort,  et  en  lui  déférant  la  connaissance  du  procès-verbal  de  saisie  du 
M  joui.  1818  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  81  de  l'ordonnance 
réglementaire,  ci-dessus  datée,  qui  porte  que,  s'il  s'élève  une  contesta- 
tion sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  réclamé,  le  con- 
ducteur des  objets  saisis  pourra  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix,  n'est 
qi'one  faculté  accordée  en  faveur  du  prévenu,  mais  a  la  charge  par  lui 
de  commencer  par  consigner  le  droit  réclamé,  et  d'en  représenter  la  quit- 
tance au  juge  de  paix,  qui  ne  peut  l'entendre  qu'après  l'accomplissement 
de  ces  préliminaires;  —  Que  cette  ordonnance,  qui  a  été  rendue  en 
•ertu  de  l'art.  147  de  la  loi  du  8  déc.  1814,  et  pour  en  régler  l'exécution, 
ainsi  que  celle  des  lois  précédentes,  doit  être  exécutée  dans  toutes  ses 
dispositions  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le  prévenu  n'a  point  usé  de  la  faculté  à 
loi  accordée  par  ledit  art.  81  ;  qu'il  n'a  proposé  ni  renvoi  devant  le  juge, 
fepaix,  ni  déclinatoire,  et  que  le  tribunal  correctionnel  de  Belfort  a  été 
at  et  régulièrement  saisi;  —  Rejette  le  moyen  d'incompétence. 
Ton  XXXIV. 


ment  à  la  jurisprudence  la  plus  accréditée,'  qu'en  cette  matière, 
le  principe  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  doit 
être  suivi.  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison  en  matière 
d'octroi,  en  présence  des  termes  généraux  de  l'art.  78  et  de  la 
disposition  de  l'art.  81  qui  n'attribue  compétence  au  juge  de 
paix  qu'autant  que  les  droits  ont  été  préalablement  consignés  : 
or,  on  ne  peut  admettre  que  la  citation  devant  le  tribunal  puisse 
suppléer  à  cette  consignation  (Y.  Question  préjud.,  n»  222  ;  conf. 
M.  Hangin,  n»  227).  —  Toutefois  il  a  été  jugé  en  sens  contraire 
que  le  tribunal  de  répression  doit  surseoir  à  statuer  dès  qu'il 
s'élève  une  question  préjudicielle  placée  dans  les  attributions 
du  juge  civil;  qu'ainsi,  si  le  prévenu  d'avoir  Introduit  des  ob- 
jets en  fraude,  au  lieu  de  contester  ce  fait,  soutient  que  les 
objets  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  soumis  aux  droits  d'octroi,  le 
tribunal  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  propefice 
sur  cette  exception  civile  par  le  juge  de  paix  (Crlm.  çîss.,  18 
avr.  1833  (2);  conf.  implicit.  Crlm.  rej.  22  déc.  18£0,  aff.  oc- 
troi de  Belfort,  Y.  n»  360).  —  Un  autre  arrêt  de  la  bour  de  cas- 
sation semblerait  au  premier  abord  confirmer  cette  doctrine 
(V.  Crlm.  cass.  19  sept.  1845,  aff.  ville  de  Pérlgi^ux,  D.  P.  46. 
1. 34). — Hais  en  l'examinant  attentivement,  on  bit  que  la  ques- 
tion à  juger  était  toute  différente  de  celle  que  nou3  examinons 
ici  (V.  n»  365), 

864.  La  cour  de  cassation  est  revenue  sur  cette  juris- 
prudence. —  Elle  a  décidé  que  la  juridiction  correctionnelle  est 
seule  compétente  pour  connaître  d'une  question  d'application 
des  tarifs  soulevée,  à  titre  d'exception,  par  un  redevable  pour- 
suivi en  vertu  d'un  procès-verbal  pour  avoir  refusé  de  payer  les 
droits  réclamés  sur  des  objets  par  lui  introduits  dans  le  rayon 
de  l'octroi;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qu'elle  renverrait  au  juge 
de  paix  la  solution  préjudicielle  de  ladite  question,  ce  magistrat 
ne  pouvant  être  saisi  de  difficultés  relatives  à  l'application  do 
tarif  que  par  le  recours  du  redevable,  et  dans  le  cas  seulement 
où  celui-ci  aurait,  avant  l'introduction,  consigné  les  droits  ré- 
clamés (Crlm.  cass.  15  mai  1862,  aff.  ville  de  Morlaix,  D.  P. 
64.  1.  35).  —  On  peut  citer  en  ce  sens  deux  affaires  dans  les- 
quelles une  demande  en  nullité  d'une  saisie,  et  en  restitution 
des  objets  saisis,  fondée  sur  l'illégalité  du  règlement,  ayant  été 


Du  33  déc.  1830.-C.  C,  sert.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chasles,  rap. 

Nota.  Du  même  jour,  arrêt  identique,  mêmes  parties. 

(2)  Esfkt  :  —  (Min.  pub.  C.  L'hernault.)  —  L'hernault,  boucher, 
était  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Buchy,  pour  avoir 
entré,  en  contravention  au  règlement  de  l'octroi  de  cette  commune,  des 
viandes  dépecées,  sans  payer  les  droits;  il  soutint  que  la  plus  grande 
partie  des  objets  qu'il  avait  introduits  étaient  des  tripes  de  vaches  qui 
n'étaient  soumises  &  aucun  droit  par  le  tarif  de  l'octroi.  Le  tribunal  d» 
police,  sur  cette  défense,  renvoya  le  prévenu  par  jugement  du  5  fév.  1853, 
en  déclarant  que  les  objets  introduits  par  l'Hernault  n'étaient  assujettis 
à  aucun  droit  par  le  tarif  de  l'octroi.  —  Pourvoi  par  le  ministère  public. 

—  Arrêt. 

La  covn  ;  —  Yu  l'art.  1  de  la  loi  du  9  vend,  an  8,  l'art.  1S  de  la  loi 
du  37  frimaire  de  la  même  année,  et  l'art.  81  de  l'ordon.  du  9  déc.  1814; 

—  Vu  le  règlement  fait  pour  l'octroi  de  Buchy  ;  —  Attendu  qu'il  résulté 
des  dispositions  de  ces  lois  et  ordonnance,  que  les  contestations  civiles 
oui  pourront  s'élever  sur  l'application  des  tarifs  on  sur  la  quotité  des 
droits  d'octroi  seront-portées  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement; 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fonds  de  la  contestation  portée  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Buchy,  consistait  à  rechercher  non  pas  si 
une  simple  infraction  matérielle  avait  été  commise  à  une  prescription  du 
tarif  de  l'octroi,  précise  et  certaine  (cas  auquel  l'appréciation  de  la  pour- 
suite et  des  exceptions  par  lesquelle  on  la  repoussait  aurait  été  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  police),  mais  bien  si,  en  thèse  générale,  la  natura 
du  fait  incriminé  rentrait  ou  non  dans  les  prévisions  du  règlement;  se 
certains  objets  étaient  ou  non  atteints  par  les  tarifs  joints  a  ce  règlement; 

—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  civile  sur  l'appli- 
cation du  tarif  et  sa  véritable  portée,  qui,  préalablement  au  jugement  de 
la  poursuite  en  contravention,  devait  être  évacuée  par  le  juge  compé- 
tent; —  Attendu  qu'en  l'état,  les  tribunaux  de  répression  étaient  incom- 
pétents pour  connaître  de  l'affaire,  laquelle,  aux  termes  des  lois  ci-des- 
sus rappelées,  devait  être  renvoyée  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondis- 
sement ;  —  Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Buchy 
a  statué  sur  le  fond  de  la  question  soulevée  parla  défense  de  L'hernault; 
en  quoi  il  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  posées  par  les  disposi- 
tions déjà  citées,  et  violé  les  art.  1  de  la  loi  du  3  vend,  an  8,  et  13  de  ' 
la  loi  du 87  frimaire  même  année;  —  Casse,  etc. 

Du  18  avr.  1855.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Crouseilb.es,  rap. 
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portée  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  tfécHnatotfe  n'a  pas 
été  élevé  (V.  cons.  d'Et.  16  août  1853,  aff.  Gairal,  Y.  n»  355-1»; 
SO  août  1845,  aff.  Rivalz,  D.  P.  46.  3.  i). 

S6S.  Hais  le  tribunal  correctionnel  n'est  compétent  ponr 
connaître  des  exceptions  tirées  du  fond  du  droit  qu'autant  que 
l'examen  de  la  question  préjudicielle  soulevée  par  le  prévenu 
doit  nécessairement  influer  sur  le  jugement  de  la  contravention. 
TJn  juge  ne  pourrait  donc,  après  avoir,  par  d'autres  motifs,  ren- 
voyé te  prévenu  des  poursuites,  statuer  sur  F  exception  propo- 
sée. —  Ainsi,  dans  une  affaire  soumise  à  la  cour  de  cassation, 
un  tribunal,  après  avoir  déclare  que  les  marchandises  saisies 
avaient  été  Introduites  du  consentement  des  préposés,  et  que 
dès  lors  il  n'y  avait  pas  contravention,  examina  cependant  le 
fond'  du  droit,  à  savoir  si  le  droit  était  ou  n'était  pas  dû.  En 
cela  évidemment  il  excédait  les  limites  de  sa  compétence  ;  car, 
d'après  sa  déclaration  même,  la  contravention  avait  disparu; 
0  ne  restait  dès  lors  qu'une  pure  question  de  droit  fiscal,  qui 
n'avait  aucune  Influence  sur  le  jugement  à  rendre  et  que  par 
conséquent,  le  juge  correctionnel  n'avait  pas  le  pouvoir  de  ré- 
soudre. —  Aussi  ta  cour  suprême  a-t-elle  prononcé  l'annulation 
d'un  pareil  jugement  (Crlm.  cass.  19  sept.  1845,  aff  ville  de 
Périgueux,  D.  P.  46. 1.  34). 

S6S.  Le  tribunal  correctionnel  dans  le  cas  oh  il  est  juge 
naturel  de  l'action,  en  matière  de  perception  des  droits  d'octroi, 
est  également  compétent  pour  connaître,  de  l'exception  que  le 
prévenu  prétend  faire  résulter  de  la  vérité  de  3a  déclaration  des 
objets  introduits  (Crim.  cass.  3  avr.  1840,  aff.  Saintoin,  Y. 
n»  152). 

••9.  Il  en  est  autrement  quand  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  sens  et  la  portée  d'un  acte  administratif  dont 
f  exécution  est  confiée  aux  tribunaux;  ceux-ci  doivent  nécessai- 
rement surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive ait  expliqué  cet  acte.  Cependant  cette  règle  ne  doit  pas  être 

(1)  (Min.  Mb.  C.  Bénézech.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  dispositions  des 
lois  des  16-34  août  1790,  tit.  S,  art.  1S,  et  du  16  fruct.  an  8,  portant 
défenses  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  administratifs; — Yu  l'art, 
f 54  c.  inst.  crim.,  ainsi  que  l'art.  84  de  ta  loi  du  5  vent,  an  18,  l'art. 
S6  du  décret  du  1"  germ.  an  15,  l'art.  139  de  la  lei  du  8  déc.  1814,  et 
l'art.  »  4»  la  loi  du  87  frira,  an  8,  sur  la  foi  dme  aux  procès-verbaux 
des  préposés  à  la  perception  des  contributions  indirectes  et  des  droits 
A'eMni;  —  Vu  aassi  les  art.  408  et  413  dndit  code  inst.  crim.;  —  At- 
tendu, ea  droit,  que  s'il  «et  vrai,  en  règle  générale,  que  lorsque  les  par- 
ties ne  teat  pas  d'accord  su  le  sens  et  la  portée  d'en  acte  administratif 
4ml  l'exécution  est  confiée  aux  tribunaux,  ceux-ci  doivent  surseoir  à 
prononcer  jusqu'à  ce  qae  l'autorité  administrative  ait  expliqué  ledit  acte, 
cette  régie  ne  saurait  recevoir  d'application,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'an  acte  dont  les  dispositions  sont  claires,  et  dont  le  sens  et  la  portée 
n*  présentent,  ea  réalité,  ni  obscurité  ni  ambiguïté  ;  —  Attendu  que,  sui- 
vant l'art.  4  du  retiennent  pour  la  perception  de  l'octroi  municipal  d'Es- 
palion  :  «  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assujettis  aux  droite  est 
té nt,  avant  de  les  déposer  ou  réaliser  à  domicile,  de  les  conduire  direc- 
tement an  bureau  pour  ea  faire  la  déclaration...  et  d'acquitter  les  droits, 
si  les  ebjets  sont  destinés  à  la  consommation  du  lieu  ;  »  —  Que,  suivant 
le  tarif  annexé  audit  règlement,  la  pierre  de  taille  calcaire  ou  de  grès  est 
soumise  an  droit  de  40  cent,  par  mètre  cube  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  rédigé  le  82 
mars  1841  par  deux  préposée  dudit  octroi,  que  ledit  jour  le  sieur  Bénè- 
tech,  entrepreneur  du  pont  d'Espalion,  taisait  entrer  dans  cette  commune 
trois  chars  chargés  de  pierre  de  taille;  que,  sommé  de  déclarer  cette 
pierre  de  taille,  Bénéxech'  répondit  qu'il  ne  voulait  pas  payer  encore  les 
droits  d'octroi  sur  ladite  pierre  de  taille,  et  qu'il  ne  les  acquitterait  que 
quand  le  pont  serait  terminé  ;  que,  parmi  cette  pierre  de  taillé  il  y  en  avait 
plusieurs  qui  ne  serviraient  que  peur  moellon,  et  qu'il  n'entendait  nulle- 
ment payer  celles-là  ;  —  Que,  oité  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, Béoézech  s'est  borné  &  prétendre  que  la  pierre  de  taille  dont  il 
s'agissait,  n'était  point  de  pierre  de  taille,  mais  seulement  de  pierre  de 
moellon,  et  que  le  moellon  piqué  ou  non  piqué  ne  figurait  point  dans  la 
nomenclature  des  matériaux  passibles  des  droits  d'octroi;  —  Que  cette 
prétention  était  contraire  à  celle  émise  dans  lo  procès-verbal  de  saisie,  et 
par  laquelle  Bénéteeb,  tout  en  reconnaissant  que  l'objet  introduit  était  de 
m  pierre  de  taille,  avait  soutenu  ne  devoir  en  payer  les  droits  qu'après 
la  construction  du  pont,  et  ne  devoir  en  payer  aucun  pour  la  partie  de 
«tte  pierre  de  taille  qui  n'aurait  été  employée  que  comme  moellon  ;  — 
Que  cette  nouvelle  prétention  était  d'ailleurs  évidemment  contraire  aux 
dispositions,  aux  termes  du  tarif,  qui  ne  distingue  point  entre  ia  pierre 
de  taille  brute  et  susceptible  d'être  taillée,  ou  la  pierre  de  taille  déji  tail- 
lée; qq'àéet  égard,  le  tarif  ne  présente  ni  obscurité,  ni  ambiguïté;  qu'il 


entendue  d'une  manière  trop  absolue.  Ainsi  elle  ne  doit  pas  re- 
cevoir d'application  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'unactedont 
le  sens  et  la  portée  ne  présentent  réellement  aucune  obscurité  (V. 
Compétence  administrative,  n»  246).  Par  exemple,  lorsqtf  nnrè- 
gleraent  d'octroi  soumet  au  droit  la  pierre  de  taille  calcaire  on  de 
grès,  et  lorsque,  pour  justifier  son  rems  de  payer  le  droit,  tm 
prévenu  prétend  que  le  règlement  ne  s'applique  qu'à  la  pierre 
défaille  déjà  travaillée,  et  nonàla  pierre  de  taille  brute,  telle  qoe 
celle  par  lui  Introduite  dans  le  lieu  sujet,  fl  n'y  a  pas  Ben  par  le 
tribunal  de  s'arrêter  à  cette  distinction  contraire  à  la  disposition 
générale  et  claire  du  règlement,  ni  par  conséquent  de  surseoir 
à  prononcer  jusqu'à  ce  qui!  ait  été  statué  par  qui  de  droit  sut 
la  valeur  de  celle  distinction  (Crim.  cass.  17  déc.  1841)  (t) 

SOS.  Les  règles  générales  du  code  d'Instruction  criatfnene 
sont  applicables  en  matière  d'octroi,  dans  le  silence  de  la  hi 
spéciale.  —  Ainsi,  Il  a  été  Jngé  par  une  juste  application  de 
l'art.  192  de  ce  code  :  l»  que  lorsque,  avant  la  lot  de  1834,  h 
contravention  en  matière  d'octroi,  qui,  à  raison  de  ta  quotité  de 
l'amende,  était  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police, 
avait  été  soumise,  sans  réclamation  d'aucune  des  parties,  an  tri- 
bunal correctionnel,  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal  était  en 
dernier  ressort  (Crlm.  cass.  22  juin  182»)  (2);  —2»  Qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  102  du  règlement  des  octrois  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, rendu  commun  à  la  régie  du  pesage,  par  le  décret  do 
22  avr.  1811,  l'opposition  apportée  par  un  particulier  à  l'exer- 
cice des  préposés  de  cette  régie,  pouvant  être  punie  eTune 
amende  de  50  fr.,  n'est  point  une  contravention  du  ressort  du 
tribunal  de  simple  police,  et,  par  conséquent,  le  tribunal  de  pe- 
llce  correctionnelle  ne  peut  pas  en  connaître  en  dernier  res- 
sort (Crim.  rej.  5  sept.  1828,  aff.  Perron,  V.  n«  387). 

SOS.  Enfin  fl  a  été  décidé  que  le  tribunal  correctionnel  et 
la  cour  saisis  sur  l'appel  sont  compétents  pour  connaître  des 
contraventions  aux  règlements  des  octrois  des  villes  ;  par  suite, 


frappe  du  droit  toute  pierre  de  taille  introduite  ;  qu'il  ne  renvoie  pas  Lt 
fixation  et  la  perception  du  droit  au  résultat  d'une  suite  d'opérations  qu'il 
serait  si  difficile  de  surveiller  et  de  cenetater;  et,  qu'en  supposant  quels 
moellon  ne  sort  pas  compris  dans  les  mets  génèriquee  pierre  de  taille, 
qu'il  ne  soit  passible  d'aucun  droit,  cela  ne  pourrait  s'entendre  que  du 
moellon  introduit  comme  moellon,  et  non  de  moellons  que  pourrait  pro- 
duire le  travail  auquel  serait  soumise  plus  tard  la  pierre  de  taille  intro- 
duite; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  a  sursis  1  statuer 
jusqu'à  interprétation,  par  qui  de  droit,  de  la  clause  du  tarif,  à  l'etet  de 
savoir  si,  par  ces  mots  pierre  de  taille,  il  faut  entendre  et  la  pierre  de 
taille  ciselée  ou  ornée,  et  la  pierre  de  taille  dite  moellon  piqué,  distincte 
de  la  première  sous  plusieurs  rapports;  si  le  droit  doit  être  perçu  en  en- 
trant, alors  quo  la  pierre  introduite  est  encore  brute,  ou  bien  seulement 
lorsqu'elle  est  ciselée  et  travaillée  ;  en  un  mot,  si  le  tarif  a  entendu  dé- 
signe' de  la  pierre  de  taille  préparée  et  ciselée,  ou  de  la  pierre  brute  sus- 
ceptible seulement  d'être  travaillée  et  ciselée  ;  —  Que,  par  là,  ledit  juge- 
ment a  fait  une  fausse  application  des  dispositions  des  lois  des  84  soit 
1790  et  16  fruct.  an  3,  violé  les  dispositions  des  autres  lois  précitées  sur 
la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  préposés  des  octrois,  et  méconnu  les 
règles  de  la  compétence  ;  —  Casse. 

Du  17  déc.l84i.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  MeyTonnet,pr.-Romiguières,rap. 

(»)  (Contrib.  ind.  C.  Pingault.)  —  La  codb  ;  —  Vu  l'art.  78  de  Tord, 
sur  les  octrois,  du  9  déc  1814  ;  —  Yu  l'art.  193  c.  inst.  crim.;  —  At- 
tendu que  l'action  intentée  par  U  régie,  l'était  à  raison  d'une  contraven- 
tion emportant  la  peine  de  10  fr.  d'amende  :  qu'en  effet,  l'objet  saisi  avait 
été  estimé  10  fr.;  et  que,  d'après  l'art.  88  de  i'ord.  du  9  déc.  1814,  l'a- 
mande encourue  devait  être  égale  à  la  valeur  de  l'objet  saisi  ;  —  Que,  dis 
lors,  cette  contravention  rentrait,  d'après  l'art.  137  c.  inst.  crim.,  dans 
la  classe  des  coatraveilions  de  police  simple;  —  Que,  conséquenuneut, 
le  tribunal  correctionnel  se  trouvant  saisi  de  la  connaissance  de  cette  cot- 
traveation,  sans  qu'aucune  partie  demandât  le  renvoi  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  devait,  conformément  à  l'art.  192  du  même  code,  sta- 
tuer en  dernier  ressort;  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  cour  roja* 
aurait  dé  apprécier  la  quotité  de  l'amende  encourue,  et,  au  cas  où  ero 
eût  reconnu  quo  cette  amende  n'était  que  de  10  fr.,  déclarer  l'appel  non 
recevante  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  correctionnel  do 
Dijon,  en  prononçant  sur  la  contravention  ci-dessus  spécifiée,  et  condam- 
nant le  prévenu  à  l'amende  de  10  fr.,  avait,  conformément  à  l'art.  192  c 
inst.  crim.,  statué  en  dernier  ressort;  —  Que,  sur  l'appel,  la  cour  royale, 
en  reconnaissant  que  l'amende  n'excédait  pas  10  fr.,  n'a  pas  néanmoins 
déclaré  l'appel  non  recevable;  en  quoi  elle  a  violé  l'art.  78  de  I'ord.  da 
9  déc.  1814  sur  les  octrois,  et  l'art.  t92  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  28  juin  1881.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OIIivier,  rap. 
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qoeteque  soient  les  motifs  de  l'arrêt,  si  dans  le  dispositif,  la  cour 
n'a  pas  excédé  les  bornes  de  sa  compétence,  le  protêt  ne  peut 
élever  le  conflit  (oons.  d'Et.  l«  déc.  1819,  M.  Maillard,  rap., 
ad.  habit,  de  la  Poqulnerle). 

Air.  14.  —  Poursuites  devant  le  tribunal  correctionnel,  pro- 
tewerbaux,  saisie,  action  publique  et  privée,  peines,  trant- 


S  f  •.  Procès-verbaux.  —  Le  proces-verbal  est  le  mode  légal 
de  constatation  des  contraventions.  C'est  aussi  le  point  de  dé- 
part des  poursuites  devant  le  tribunal  correctionnel. —  Les  for- 
malités auxquelles  II  est  assujetti,  les  énonciations  qu'il  doit 
contenir,  la  signification  qui  doit  en  être  laite,  sont  prévues 
par  les  art.  75  à  77  de  l'ord.»du  9  déc.  1814.  Les  lois  des  23 
Mm.  an  7,  art.  20;  27  frim.  an  8,  art.  8,  règlent  le  mode  d'af- 
nraatien.  —  Pour  éviter  de  nombreuses  répétitions,  l'examen 
de  ces  points  divers  a  été  renvoyé  v°  Procès-verbal,  n»  514  et 
suiv. — V.  aussi  eod.,  n»  42-2°,  146, 151-1 1»,  385,  et  quelques 
décisions  supra,  n«  101,  107. 

tli.  C'est  suivant  les  règles  de  la  législation  que  l'on 
vient  de  citer  que  les  procès-verbaux  doivent  être  dressés,  et 
mille  raison,  nulle  analogie  ne  pourraient  faire  appliquer  ici  les 
règles  spéciales  qui  régissent  les  procès-verbaux  en  matière  de 
contributions  indirectes.— 11  a  été  jugé  en  effet,  1°  que  le  décret 
dn  5  gem.  an  12,  en  plaçant  les  octrois  sous-  la  surveillance 
du  directeur  général  des  droits  réunis,  a  laissé  subsister,  pour 
chaque  espèce  de  régie,  les  lois  et  règlements  qui  lui  sent  ,pro- 

(1)  (Contrïb.  ind.  C.  Boudrat.)  —  La  coob  ;  —  Vu  tes  art.  10  de  la 
loi  do  17  vead.  as  T,  5  de  celle  do  19  frim.  an  8,  8  et  11  de  celle  dn 
17  frim.  an  8  ;  —  Attendu  que  tout  ce  qui  est  exigé  par  les  lois  snr  les 
octrois,  pour  la  validité  dee  procès- verbaux  dee  employés,  a  été  observé  ; 
-  Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  1er  genn.  an  15 
ee  ctneernenl  que  les  droits  réunis,  et  par  conséquent  ne  sont  pas  ap- 
plicables en  matière  d'octroi  ;  —  Attendu  que  si  le  décret  du  5  genn. 
an  lî  a  mis  les  octrois  sous  la  surveillance  du  directeur  général  des  droits 
lésai),  il  a  laissé  subsister,  pour  chaque  espèce  de  régie,  les  lois  et  les 
rerJsewnts  qui  loi  sont  propres,  puisque  l'art.  5  de  ce  même  arrêté  charge 
W  directeur  géméral  des  droits  réunis  de  faire  exécuter  tes  lois  et  les  rè- 
rJeneets  sur  les  octrois  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle 
de  la  Seiae  a  lait  une  fausse  application  du  décret  du  1"  genn.  an  15, 
es  »  fondant  sur  les  art.  81,  25  et  86  de  ce  décret,  pour  annuler  dea 
procès  verbaux  en  matière  d'octroi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  lois  ci-dessus  rappelées,  qae  tout  porteur  ou 
cmdacteur  d'objets  soumis  au  droit  d'octroi,  est  tenu  d'en  faire  sa  décla- 
ratiea  aa  bareau  de  recette  le  phu  voisin,  et  d'en  acquitter  les  droits 
asaaide  les  faire  entrer  dans  la  commune,  sans  les  peines  portées  par 
cuisit;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  procès-ver bal  des  employés 
a  droit  d'octroi,  à  la  barrière  de  Passy,  et  reconnu  au  procès,  que 
Fiançais  Boudrac  a  introduit  dans  Pans,  par  la  barrière  de  Passy, 
171  iilog.  de  viande  salée,  tandis  qu'il  ne  représentait  qu'un  Uisaet- 
patser  et  na  acquit  pour  100  xitegr.  —  Attendu  oV indépendamment  de 
ce  eu  la  loi  exige  la  déclaration  et  le  payement  du  droit  avant  d'entrer 
dans  la  commune,  on  ne  peut  connaître  la  déclaration  qui  a  été  faite  au 


taeaa  de  recette  que  par  telaisses-passer  et  l'acquit  dee  droits  qui  sont 
"présentés;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  la  restitution  des  71  kilog. 
•ans  en  contravention,  somme  excédant  la  quantité  qui  avait  été  dé- 
clarée, et  dont  les  droits  avaient  été  acquittés,  ladite  cou  a  violé  les 
isis  précitées;  —Casas. 
Dn  37  fév.  1808.-C.  C,  sect.  crinu-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 
(>)  (llicol  C.  Contrib.  ind.)  —  La  ooua;  —  Vu  les  art.  8  et  11  de  la 
ni  di  87  frim.  an  8  (18  déc.  1789),  sur  les  octrois,  et  l'art.  85  du  dé- 
cret du  1™  germ.  an  13  (28  mars  1805)  ;  —  Considérant  que,  d'après 
•as  dispositions  législatives  formelles,  les  employés  à  la  perception  des 
•ctwis  ont  le  droit  de  constater  les  contraventions  aux  lois,  on  matière  de 
contributions  indirectes,  st  que  réciproquement  tes  préposés  de  la  régie 
aascsntributians  indirectes  ont  le  droit  de  verbaliser,  an  matière  d'oe- 
Jr«;nuusqaefesforannlités  prescrites  peu  la  régularité  des  proons- ver- 
beux, et  pour  qae  foi  leur  sait  due  jusqu'à  inscription  de  faux,  dépendent 
*»  la  matière  à,  laquelle  appartient  la  contravention;  d'où  la  conséquence 
f*>  relativement  A  tout  procès-verbal  dressé  bout  contravention,  en 
Bstière  d'octroi,  «n  mens»  temps  que  pour  contravention,  en  matière  de 
jantributtoos  indirectes,  il  faut  nécessairement  consulter,  pour  chacame 
m  «as  cen  inventions,  la  législation  spéciale  qui  lui  est  analogue;  — 
"aasidsraat,  d'après  ces  principes,  q0S  w  proies-verbal  dont  il  s'agit, 
«"rage  «W  neuf  employée  «te  l'octroi  de  Lyon,  a  été  rédigé  le  4  nov. 
»8o>,«t  satan  far  daux.ee  ses  en»toyén,u>*;  —  Qae 


près;  qu'en  conséquence,  oa  ne  peut  appliquer,  «n  matière 

d'octroi,  les  règles  prescrites  pour  la  validité  dea  procès-wer- 
baux,  par  le  décret  du  1"  germ.  «n  13,  lequel  ne  concerne  que 
lee  contributions  indirectes  (Crim.  cass.  27  fév.  ISO»)  (1);  — 
2»  Qu'ainsi,  quoique  les  employés  de  l'octroi  aient  Je  droit  de 
constater  les  contraventions  aux  lois  sur  les  contributions  indi- 
rectes; et  que,  réciproquement,  les  préposés  de  la  régie  Aient 
qualité  pour  verbaliser,  en  matière  d'octroi;  la  validité  des 
procès-verbaux  doit  être  jugée  suivant  la  législation  spéciale  à 
chaque  matière  :  Jors  donc  qu'un  procès-verbal  constate  «ne 
double  contravention,  dont  1 une  est  relative  a  l'octroi,  «t  l'au- 
tre aux  contributions  indirectes,  ce  procès-verbal  .estant,  «s  ce 
qui  concerne  la  première  contravention,  s'il  n'a  pas,été  .affirmé 
dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  à  l'art.  M  de  la  loi 
du  27  frim.  an  8  j  mais  il  conserve  tout  son  eftet  quant  à  1» 
seconde,  si  l'affirmation  a  eu  lieu  dans  les  trois  jours,  selon  le 
vœu  de  l'art.  25  du  décret  du  l"  germ.  an  13  (Cym.  cass.  14 
déc.  1821)  (2).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal 
des  préposés  de  l'octroi,  à  Paris,  constatant  une  introduction 
frauduleuse  de  liquides,  constate  une  double  contravention,  l'une 
aux  lois  sur  les  contributions  indirectes,  l'autte  à  oeUes  sur  l'oc- 
troi, l'une  et  l'autre  exigeant  une  affirmation  parUonUaro  du 
procès-verbal;  mais  que,  dans  ce  cas,  une  double  sffismatien 
n'est  pas  nécessaire  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  eu  lieu  .devant  le  juge 
de  paix  du  Heu  de  la  saisie,  compétent  aux  termes  de  la  loi  snr 
les  contributions  indigentes  (Crim.  rej.  A4  mai  ,18*2)  ,(*,).  —  F. 
Procès-verbal,  n»  523. 
SIS.  Mais  le  procès-verbal  n'est  pas  le  seul  mode  decon- 

nyant  été  faite  dans  les  trois  jours  accordés  par  ledit  art.  15  Su  décret 
dn  lMgerm.  an  1S,  mais  après  le  délai  fatal  de  vingt-quatre 'heures,  fixé 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  87  frim.  an  8,  elle  était  rtgutière,  peur  ce  qui, 
dans  le  procès-verbal,  avait  trait  a  in  matière  des  contribution»  àadinc— 
tes,  et  nulle,  en  ce  qui  concernait  la  matière  de  l'octroi;  —  Considérant 
ensuite  que  le  procès-verbal  avait  pour  but  de  constater  deux  contraven- 
tions distinctes  :  l'une  relative  au  droit  de  circulation,  qui  fait  partie  de 
la  matière  des  contributions  indirectes;  l'autre  que  les  employés  faisaient 
résulter  d'une  tentative  d'introduction,  dans  Lyon,  d'objets  sujets  aa 
droit  d'octroi  de  cette  ville;  —  Considérant,  quant  au  droit  de  circula- 
tion, que  tout  enlèvement,  sans  déclaration  préalable,  d'une  toisaonqoi 
y  est  sujette,  constitue  une  contravention  A  l'art.  6  do  ta  loi  dn  «8  ami. 
1816  ;  d'où  d  suit  que  la  tonr  royale  de  Lyon  «'est  conformée  A  ,la  loi, 
en  punissant  cette  contravention,  constatée  par  ledit  procès-verbal,  tant 
de  la  confiscation  «Vas  objets  saisis  que  de  l'amende  de  «00  fr.  établie  par 
l'art.  19  de  la  même  loi  da  88  avril;  —  liais,  quant  au  droit  d'octroi, 
considérant,  d'une  part,  la  nullité  de  l'affirmation, comme  ayant  été  faite 
postérieurement  aa  délai  fatal  de  vingt-quatre  heures,  fixé  par  l'art.  8 
de  la  loi  dn  27  frim.  an  8,  snr  les  octrois;  et,  d'autre  part,  que  l'art.  11 
de  cette  loi  spéciale  n'érigeant  en  contravention  que  l'introduction  réelle 
dans  ln  commune,  des  objets  soumis  A  l'octroi,  l'arrêt  de  ladite  cour,  du 
19  juill.  1881,  a  commis  une  violation  formelle  audit  art.  8,  en  décla- 
rant ladite  affirmation  conforme  A  ont  article,  en  marne  temps  qu'elle  a 
excédé  ses  pouvoirs,  et  faussement  appliqué  ledit  ait.  11,  ea  érigaaat 
en  contravention  A  cet  art.  11,  «t,  par  suite,  en  punissant  d'amende 
une  tentative  d'introduction  d'objets  sujets  A  l'octroi  de  Lyon;  — Casse 
la  disposition  A  ce  relative  audit  arrêt. 

Du  14  déc.  1881.-C.  C.,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(8)  (Aimé  Depay.)  —  La  cour;  —  Sur  Je  premier  moyen  tira  de  la 
violation  des  art.  8  delà  loi  du  27  frim.  an  8  et  164  du  décret  du  17  «Mi 
1809,  en  ce  que  le  procès-verbal  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  la  saisie  (douzième  arrondissement)  serait  valable  relativement  A  la 
contravention  ea  matière  de  contributions  indirectes,  mais  serait  nul  re- 
lativement A  la  contravention  ea  matière  d'octroi,  pour  n'avoir  pas  été 
affirmé  devant  te  juge  de  paix  dn  lieu  où  siège  l'adnuamtMlion  munici- 
pale (quatrième  anondtesemont  do  la  ville  de  Paris)  :  —  Attendu  que  la 
perception  des  droite  d'entrée  et  d'octroi  est  confiée  par  la  ville  de  Paris 
Aureal  et  même  directeur,  et  régie  par  des  dispositions  spéciales  ;  — 
Qu'au  termes  de  l'art  9  de  l  ord,  au  !&  juill.  1821,  le  perception  des 
droits  établis  aux  entrées  sto  Paria,  pour  le  compte  de  trésor  public,  «oa- 
tinaa  d'être  faiteipar  las  préposés  de  l'octroi,  qui  se  conformeront,  A  cet 
effet,  A  tous  les  réglemente,  ordres  et  instruction*  de  l'administration  des 
ceatributtoiis  indirectes;  —  Qu'aux  termes  des  art.  9  et  10  dérègle- 
ment d'administration  publique,  décrété  le  19  déc.  1*59,  en  exécution 
de  la  loi  du  1«  juin  précédent,  l'exereioe  des  coatrihBlieas  indteeetns 
tes  les  magasins  en  gros  de  boissons  existant  aa  t"  janv.  18M,  qui 
cm  serrèrent  l'entrepôt  A  domicile,  doit  avoir  lion  dans  l'intérêt  commua 
do  l'Etat  et  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  te  prescrit  l'art,  «t  ide.leej. 
du  9  «lac.  1814  ;  que  tes  .  baisses»»  que  «as  «inméte  liwwt.i  Jkact». 
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Mater  les  contraventions.  S'il  était  annulé  pour  vice  de  forme 
ou  autre,  si  même  il  n'avait  pas  été  dressé  de  procès-verbal,  la 
contravention  n'en  existerait  pas  moins,  et  la  preuve  testimo- 
niale pourrait  suppléer  à  la  preuve  écrite  (V.  Procès-verbal, 
n*  525).  —  C'est  en  ce  sens  également  que  s'est  prononcé  le 
ministre  de  la  justice  dans  deux  lettres  des  7  germ.  an  9  et 
14  germ.  an  12  (V.  MM.  Girard  et  Fromage,  édit.  de  1860, 
p.  422). 

S  *  S.  Les  procès-verbaux  des  préposés  de  l'octroi  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Loi  27»  film,  an  8,  art.  8,  V.  Pro- 
cès-verbal, n"  526  et  suiv.). —  Quant  à  la  procédure  relative  à 
l'inscription  de  faux  dont  ces  procès-verbaux  peuvent  être  l'ob- 
iet,  on  suit  les  règles  du  code  d'instruction  criminelle,  art.  458 
et  suiv.  (MM.  d'Agar,  Man.  des  contr.  ind.,  t.  2,  p.  273  ;  Mangin, 
Proc.-verb.,n«222  et  s.;  Girard  et  Fromage,  Man.  des  contr.  ind., 
édit.  1860,  p.  383,  n»  14). — Nous  avons  exposé  les  règles  de  la 
matière,  vFaux  incid.,  n°  328.  Ajoutons  seulement  ici  qu'avant 
Tord,  du  9  déc.  1814,  les  préposés  de  l'octroi  jouissaient  de  la 
garantie  administrative  attribuée  aux  agents  du  gouvernement, 
par  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8.  Sous  l'empire  de  cette 
législation,  les  préfets  pouvaient  autoriser  la  mise  en  jugement 
des  préposés  de  l'octroi  (arr.  29  tnerm.  an  1 1).  En  conséquence 
U  a  été  jugé  que  les  poursuites  en  faux  principal,  dirigées  contre 
va  préposé  de  l'octroi,  à  raison  d'un  procès-verbal  par  lui 
,  dressé,  devaient  être  considérées  comme  "nulles  et  non  avenues 
à  défaut  d'obtention  de  cette  autorisation  préalable  (Crim.  cass. 
5  niv.  an  14,  H.  Minier,  rap.,  ait.  Michel  Moreau  C.  Martlneau). 
—  Cette  jurisprudence  ne  serait  plus  applicable  aujourd'hui.  En 
effet,  aux  termes  de  l'art.  88  de  Tord,  du  9  déc.  1814,  les  oc- 
trois sont  devenus  une  branche  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  et  les  employés  chargés  de  la  perception  et 
de  la  surveillance  dans  l'intérêt  des  villes  sont  assimilés  aux 
préposés  de  la  régie.  Or  l'art.  244,  L.  28  avr.  1816  (Y.  Impôts 
ind.,  p.  418),  a  supprimé  la  garantie  administrative  dont  jouis- 
saient les  employés  de  la  régie,  et  cette  suppression  a  virtuel- 
lement atteint  les  préposés  des  octrois.  V.  en  ce  sens  M.  Faustin 
Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  p.  401,  et  suprà,  n*  110. 

S  7  4.  Saisie.  —  En  cas  de  contravention,  les  préposés  doi- 
vent opérer  la  saisie  des  objets  qu'on  veut  introduire  en  fraude 
(ord.  9  déc.  1814,  art.  29;  L.  28  avr.  1816,  art.  27,  rendu 
commun  aux  matières  d'octroi  par  la  loi  du  24  mal  1834).  — 


sommation  de  Paris  doivent  acquitter  les  droits  d'octroi  avant  l'enlève- 
ment, d'après  les  règles  suivies  par  la  régie  des  contributions  indirectes 
pour  ses  propres  perceptions,  et  conformément  aux  art.  18  et  19  du  mime 
règlement,  en  tout  ce  qui  peut  concerner  l'octroi  de  Paris  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  91  de  l'ord.  du  9  déc.  1814,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  suivent,  dans  l'intérêt  des  communes,  comme  dans  celui 
du  trésor,  les  exercices  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet,  chez  les  entreposi- 
taires  de  boissons,  etc.;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé,  le  3  mai 
1861,  par  deux  employés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris,  à  la  charge  du 
demandeur,  pour  contravention  à  l'art  19  du  décret  du  19  déc.  1859,  sur 
les  droits  d'octroi,  et  à  l'art.  97  de  la  loi  du  88  avr.  1816,  sur  les  droits 
d'entrée,  a  été  affirmé,  dès  lors,  compétemment  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  la  saisie,  conformément  à  l'art.  25  du  décret  du  i"  germ. 
an  15,  sur  les  contributions  indirectes;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
cette  affirmation  a  en  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire  dans  ■ 
le  délai  fixé  par  la  loi  du  27  frim.  an  8  sur  les  octrois  ; — Que,  si  elle  n'é- 
tait* pas  considérée  comme  suffisante,  il  en  résulterait,  pour  tous  les  cas 
où  il  s'agirait  de  contraventions  simultanées  aux  droits  d'entrée  et  aux 
droits  d'octroi,  et  ou  le  lieu  de  la  saisie  serait  autre  que  celui  du  siège 
de  l'administration  municipale,  la  nécessité  d'une  seconde  affirmation 
devant  un  autre  juge  de  paix,  relativement  aux  mêmes  constatations 
contenues  dans  un  seul  et  même  procès-verbal;  qu'en  effet,  si  le  procès- 
verbal  eût  été  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  quatrième  arrondisse- 
ment, le  défaut  d'affirmation  devant  le  juge  de  paix  du  douzième  suait 
invoqué  alors  comme  cause  de  nullité,  relativement  à  la  contravention 
en  matière  de  contributions  indirectes  ;  —  Que  ce  serait  ainsi  mécon- 
naître l'autorité  et  les  effets  d'une  première  affirmation  légalement  faite, 
et  ajouter  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  19 
frim.  an  8,  21  et  25  du  décret  du  1er  germ.  an  13,  29,  75  et  79  détord, 
du  9  déc.  1814,  27  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  ce  que  1°  la  saisie  des 
sept  fûts  de  vin  introduits  en  fraude  aurait  été  fictive  et  non  réelle,  2°  la 
constatation  et  le  mesurage  n'auraient  pas  été  opérés  réellement  en  pré- 
sence de  la  partie,  et  que,  par  suite,  la  confiscation  ordonnée  desdits  fûts, 
et,  i  défaut  de  remise,  la  condamnation  du  demandeur  au  payement  d'une 


Celte  saisie  est  Indispensable  puisque,  en  Cas  de  condamnation, 
la  confiscation  de  ces  objets  doit  être  prononcée.  — Il  a  été  juge 
qu'en  matière  d'octroi  la  loi  ne  prescrit  pas  une  saisie  réelle  et 
effective  des  objets  en  contravention;  qu'une  saisie  de  forme  les 
laissant  à  la  charge  du  prévenu  est  suffisante;  que,  d'ailleurs, 
cette  mesure  étant  favorable  au  prévenu,  il  n'est  pas  fondé  à  en 
faire  un  moyen  de  cassation  (Crim.  rej.  24  mai  1862,  aff.  Aimé 
Depay,  V.  n*  371).  —  La  saisie  doit  porter  en  outre  sur  les 
voitures,  chevaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  mais 
seulement  pour  servir  de  garantie  pour  le  payement  de  l'amende 
(V.  n»  391).—  Ces  objets  doivent  donc  être  restitués  à  la  partie 
qui  exécute  la  condamnation  prononcée  contre  elle.  —  Les  art. 
79  et  suiv.  de  l'ord.  de  1814  sont  relatifs  à  la  vente  des  objets 
saisis,  à  l'opposition  qui  peut  y  être  formée,  aux  formes  de  celte 
opposition,  aux  délais  auxquels  elle  est  assujettie  et  à  la  vente  • 
des  objets  saisis  sujets  à  dépérissement  (Y.  p.  14).  —  V.  aussi 
ce  qui  est  dit  v«  Impôts  ind.,  n»  507  et  suiv.  L'analogie  la  plus 
grande  règne  entre  ces  deux  matières. 

S9ft.  11  a  été  jugé  avant  la  lof  de  1834,  que  le  prévenu 
de  contravention,  en  matière  d'octroi,  ne  .peut  être  privé  du 
droit  de  réclamer  la  remise  des  objets  saisis,  ou  leur  valeur, 
tant  que  la  vente  n'en  a  pas  été  faite,  si,  d'ailleurs,  le  règlement 
particulier,  qui  fixe  un  délai  de  huitaine  pour  cette  revendica- 
tion, n'y  attache  aucune  déchéance  (Crim.  rej.  22  fév.  1811, 
Octroi  de  Nantes,  V.  n°  182). 

89  e.  En  tous  cas  la  saisie  ùe  peut  porter  que  sur  les  mar- 
chandises qui  sont  l'objet  de  la  fraude.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  i»  que  l'administration  de  l'octroi  ne  peut,  en  cas  de  con- 
travention constatée  d'un  déficit  dans  un  entrepôt,  procéder  a 
une  saisie  préalable  des  vins  qui  y  sont  déposés,  pour  sûreté  de 
l'amende  à  requérir;  que  ces  vins  ne  sont  exposés  qu'à  une  sai- 
sie exécution  dans  le  cas  où  l'amende  serait  prononcée  (Crim. 
rej.  12  germ.  an  il,  aff.Chabols,  V.  n»250); — 2»  Que  les  mar- 
chandises ne  sont  le  gage  que  des  droits  dus  pour  leur  entrée; 
qu'en  conséquence  la  régie  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, refuser  à  un  marchand  de  vins  l'entrée  de  plusieurs  fu- 
tailles et  sur  son  offre  d'en  payer  les  droits,  sous  le  prétexte 
que  ce  marchand  de  vins  devait  une  somme  plus  considérable 
pour  vins  entrés  précédemment  en  fraude  (Paris,  30  frim. 
an  13)  (l). 

899.  Action  publique  et  privée.  —  En  matière  d'octroi, 

somme  de  905  fr.  71  cent.,  montant  de  l'estimation  arbitraire  faite  par 
les  employés,  ne  pouvaient  être  légalement  prononcées  :  —  Attends  que 
le  procès-verbal  constate  que  les  sept  fûts  ont  été  saisis  réellement  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'importerait  nullement  que  les  employés  n'eus- 
sent pas  saisi  les  sept  fûts  par  mainmise  réelle  ;  qu'il  suffit,  aux  tenues 
de  l'art.  21  du  décret  du  1"  germ.  an  15,  qu'ils  en  aient  déclaré  la  sai- 
sie, et  qu'ils  aient  énoncé,  dans  leur  procès-verbal,  la  présence  de'la 
partie,  l'espèce  et  la  mesure  des  objets  saisis,  ce  qui  a  été  fait;  —  At- 
tendu que  le  procès-verbal  constate,  en  outre,  l'évaluation  des  sept  fûts 
de  vin,  par  les  employés,  à  905  fr.  71  cent.,  droits  d'octroi  compris,  et 
leur  dépôt  dans  la  cave  du  demandeur,  &  sa  disposition,  toujours  en  pré- 
sence de  la  partie  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant  le  procès-verbal  régulier 
et  en  reconnaissant  la  validité  de  la  saisie,  et  en  ordonnant,  par  suite, 
la  confiscation  des  sept  fûts  saisis  et  leur  remise  aux  agents  de  l'ad- 
ministration, sinon  en  condamnant  Depay  a  payer  à  i'administratios 
la  somme  de  905  fr.  71  cent,  pour  tenir  lieu  de  ladite  confiscation, 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  dispositions  de  lois  invoquées,  et 
n'a  fait,  au  contraire,  qu'une  juste  application  des  lois  de  la  ma- 
tière;—Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  en  la 
forme  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  là  cour  de  Paris,  du  15 
janv.  1862. 

Du  24  mai  1862.-C.  C,  ch.  crim. -M.  Sénéca,  rap. 

(1)  (SancèC.  la  régie.)— La  code;—  Attendu  que  les  marchandise? 
ne  répondent  et  ne  sont  le  gage  que  des  droits  d'octroi  dos  pour  l'entrèo 
des  mêmes  marchandises,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  retenues  par  la 
régie,  de  sa  seule  autorité,  pour  le  payement  d'anciens  droits  des  pour 
d'autres  marchandises  qu'elle  prétendrait  n'avoir  pas  été  acquittés;  — 
Qu'un  pareil  empêchement  par  la  régie  est  une  véritable  saisie  et  sé- 
questration qui  ne  pouvait  être  pratiquée  que  par  l'autorité  de  la  justice; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  la  régie,  qui  devait  être  fondée  en  titre,  puis- 
qu'elle prétend  avoir  droit  au  payement  par  provision,  n'en  rapporte 
aucun,  et  au  contraire  a  contre  elle  plusieurs  titres  avoués  et  reconnus 
par  un  de  ses  membres,  dans  le  procès-verbal  de  cempulsoire,  notam- 
ment les  registres  de  soumission  de  l'administration  des  coches  d'eau, 
portant  décharge  pour  l'an  9,  et  la  totalité  des  laissea-passer  dont  tas 
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comme  pour  tonte  espèce  de  contributions  Indirectes,  il  n'y  a 
pas  à  distinguer,  pour  la  répression  des  contraventions,  entre 
l'action  publique  et  l'action  privée.  —  Il  a  été  jagé  en  con- 
séquence que  le  fermier  de  l'octroi  a  qualité  pour  poursuivre 
la  répression  de  ces  contraventions  (Crim.  cass.  26  août  1826, 
aff.  Balleroy,  V.  Impôt  lnd.,  n»  512). 

•  98.  Les  différentes  personnes  à  la  requête  desquelles  les 
poursuites  doivent  être  dirigées,  sont  celles  indiquées  n°  262, 
relativement  aux  contraintes.  — Ainsi  elles  appartiennent  selon 
les  cas,  an  maire,  au  fermier  de  l'octroi,  à  la  régie  des  contri- 
butions indirectes.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  procé- 
dure suivie  au  nom  du  fermier,  poursuite  et  diligence  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  l'octroi  est  valable,  cette 
adjonction  n'est  que  surabondante  et  ne  peut  dès  lors  vicier  la 
procédure,  «considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  n'existe  point  de 
loi  qui  eût  prohibé  cette  adjonction  d'ailleurs  surabondante; 
rejette  »  (Crim.  rej.  12  gerra.  an  11,  MM.  Viellart,  pr.,  Llborel, 
rap.,  aff.  Cbabots,  etc.).  — Toutefois,  le  fermier  ne  peut  intro- 
duire l'instance,  qu'avec  l'autorisation  du  maire,  et  d'après 
ravis  du  préposé  en  chef  :  en  cas  de  dissentiment,  le  préfet  est 
appelé  à  statuer  (Cah.  des  ch.,  art.  1 1). 

899.  Le  ministère  public  a-t-il  le  droit  de  poursuivre  d'of- 
fice les  contraventions  aux  règlements  d'octroi?  Ce  droit  lui  a 
été  refusé  en  matière  de  contributions  indirectes  (V.  Impôts 
lnd.,  n«  487  et  suiv.  et  534).  —  Et  s'il  en  est  ainsi  pour  les 
contraventions  aux  lois  relatives  à  ces  contributions,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  en  matière  d'octroi.  Dans  les 
matières  fiscales,  l'amende  a  le  caractère  de  réparation  bien  plus 
que  de  peine  (V.  n»  392),  et  d'un  autre  côté,  la  faculté  de  remettre 
l'amende  en  matière  d'octroi  appartient  au  maire  (V.  n*  408). — 
0  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  la  répression  des  contraventions, 
soit  en  matière  de  contributions  indirectes,  soit  en  matière 
d'octroi,  ne  peut  être  poursuivie  par  le  ministère  public;  ce 
droit  n'appartient  qu'à  l'administration  (Crim.  rej.  12  août 

diSreats  registres,  tant  des  coches  que  de  l'octroi,  supposent  et  consta- 
tai l'existence  ; 

Qu'enfin  la  régie  étant  autorisée  a  retenir  les  vins  en  dedans  de  la 
burière  intérieure,  pratiquée  sur  le  pont  à  cet  effet,  jusqu'à  ce  que  les 
droits  aient  été  acquittés,  le  seul  fait  de  l'ouverture  de  la  barrière  et  de 
l'iatroduction  des  vins  dans  la  ville,  emporte  la  présomption  légale  du 
payement  des  droits  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  rendu 
ma  référé,  émeodant,  ordonne  que  les  vins  dont  il  s'agit  seront  remis 
à  Saaeé,  en  acquittant  par  lui  les  droits  dus,  etc. 

Du  50  frim.  an  15.-C.  de  Paris. 

(1)  (Min.  publ.  C.  Terrier.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Blois  ainsi 
eesea:— «Considérant qne  le  procès-verbal  rapporté,  le  18  mai  dernier, 
parles  employés  de  l'octroi  d'Amboise,  contre  le  nommé  Terrier,  con- 
state qu'il  leur  a  refusé  l'entrée  de  ses  bâtiments,  en  leur  disant  qu'il 
s'y  avait  aucune  loi  qui  les  autorisât  a.  y  entrer  et  à  visiter  les  mar- 
chandises; que  ce  refus  n'a  été  accompagné  d'aucune  violence  ou  voies 
de  fait;— Que  cette  conduite  de  la  part  de  Terrier  constitue  la  contra- 
vention d'opposition  à  l'exercice,  prévue  par  le  §  1  de  l'art.  15  de  la 
M  du  27  frim.  an  8  sur  les  octrois;—  Considérant  que  cet  article  pré- 
voit deux  cas,  celui  ou  l'opposition  n'est  accompagnée  d'aucune  circon- 
stance aggravante,  et  celui  où  des  violences  et  voies  de  fait  ont  lieu  ;  que, 
dans  ce  deuxième  cas,  le  renvoi  de  l'affaire  est  expressément  ordonné, 
tandis  qu'il  garde  le  cilence  sur  le  mode  de  procéder  dans  le  premier; 
—  Considérant  que,  bien  que  le  fait  de  l'opposition  à  l'exercice  soit 
pnni  d'une  amende  de  50  fr.,  et  paraisse,  par  suite,  rentrer  dans  la 
tatègorie  des  faits  qualifiés  délits,  il  doit  plutôt  être  considéré  comme 
aae  contravention  à  des  règlements  d'intérêt  privé,  que  comme  une  at- 
teinte portée  à  l'ordre  public  :  qu'il  parait  donc  conséquent  de  suivre, 
pour  ce  cas,  la  règle  de  procédure  pratiquée  dans  les  cas  analogues, 
tels  que  les  contraventions  aux  contributions  indirectes,  ou  tels  faits  de 
-tasse  ou  de  pèche  dans  lesquels  l'atteinte  portée  au  droit  de  propriété, 
jtat  cependant  donner  lieu  à  des  amendes  de  20  et  40  fr.  ;  —  Que  le 
ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  d'office  la  répression  de  ces 
•Hit»  ou  contraventions,  et  que  ce  n'est  que  sur  la  poursuite  des  ad- 
ministrations ou  des  particuliers  lésés  que  les  tribunaux  peuvent  être 
saisis;  —  Que  ces  règles  doivent,  *  bien  plus  forte  raison,  être  appli- 
quées au  cas  dont  s'agit  ;— Qu'en  effet,  en  matière  d'octroi,  et  d'après  les 
art.  83  et  84  de  l'ordonn.  du  9  dée.  1814  et  l'art.  48  du  règlement  de 
l'octroi  d'Amboise,  lorsqu'il  n'y  a  pas  délit  accompagnant  les  contra- 
ventions, le*  amendes  appartiennent,  soit  au  maire,  si  l'octroi  n'est  pu 
sa  régie,  soit  au  fermier,  si  l'octroi  est  affermé,  sauf  la  portioo  qui  re- 
vient a«x  employés  de  l'octroi  ;— Que  le  maire  ou  le  fermier  ont  le  droit, 
m  tout  état  de  cause,  de  transiger,  même  de  faire  remise  de  l'amende 


1833,  aff.  Potrilaln,  D.  P.  84.  1.  48);  — 2*  Qne  le  maire, 
comme  représentant  de  l'administration  dans  la  poursuite  des 
fraudes  aux  droits  d'octroi,  non-seulement  peut  conclure,  en 
outre  du  payement  des  droits,  à  l'application  des  amendes  en- 
courues, mais  encore  a  seul  qualité  pour  le  faire,  et  cela  devant 
le  juge  d'appel  aussi  bien  que  devant  le  juge  de  première  instance 
(Crim.  rej.  18  janv.  1861,  aff.  Gaubert,  D.  P.  61.  1.  143).  — 
V.  toutefois  l'opinion  exprimée  par  M.  l'avocat  général  Parent, 
dans  l'affaire  Terrier,  sous  le  n»  381. 

3  M).  Mais  nous  n'irions  pas  jusqu'à  admettre,  avec  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  du  20  mai  1837  (aff.  Tbirion,  v>  Impôts 
ind.,n°  490),  que  l'administration  a  qualité  pour  requérir  même 
la  condamnation  à  l'emprisonnement,  car  la  prononciation  de 
cette  peine  corporelle  par  la  loi  indique  que  l'infraction  ne  porte 
pas  seulement  atteinte  à  un  intérêt  fiscal.  Il  y  a  lieu  d'étendre, 
ce  nous  semble,  à  la  matière  des  contributions  indirectes  et  de 
l'octroi,  la  doctrine  d'un  arrêt  décidant  que,  en  matière  de 
douanes,  l'administration  n'est  admise  à  exercer  l'action  publi- 
que qu'en  tant  qu'il  s'agit  d'obtenir,  par  la  prononciation  de  la 
confiscation  et  de  l'amende,  la  réparation,  dans  un  intérêt  pu- 
blic, du  dommage  causé  par  la  fraude,  mais  qu'il  n'appartient 
qu'au  ministère  public  de  requérir  la  peine  toute  personnelle  de 
l'emprisonnement.  —  V.  Crim.  rej.  27  nov.  1858,  aff.  Manier, 
D.  P.  59.  1.  41. 

•91 .  De  même  aussi  lorsque  le  fait  incriminé  constitue  non 
plus  une  simple  contravention  à  un  intérêt  fiscal,  mais  un  délit 
contre  l'ordre  public,  le  ministère  public  a  qualité  pour  poursui- 
vre d'office.  C'est  en  ce  sens,  à  notre  avis,  qu'il  faut  entendre  un 
arrêt  qui  a  décidé  que  le  ministère  public  a  le  droit  de  pour- 
suivre d'office,  et  sans  adjonction  ou  intervention  soft  du  maire, 
soit  du  fermier  de  l'octroi,  le  fait  d'opposition,  même  sans  vio- 
lence, aux  exercices  des  employés,  ce  fait  constituant,  suivant 
l'arrêt,  un  délit  contre  l'ordre  public  (Crim.  cass.  14  nov. 
1833)  (1).  —  La  cour  d'Orléans,  saisie  sur  renvoi,  s'est  pronon- 


en  tout  ou  en  partie,  soit  avant,  soit  après  le  jugement;  —  Qu'un  pareil 
droit  est  absolument  incompatible  avec  celui  qu'aurait  le  ministère  pu- 
blic de  suivre  d'office;  —  Qu'en  effet,  dans  tous  les  cas  où  le  ministère 
public,  aux  termes  des  art.  5  et  4  c.  inst.  crim.,  agit  au  nom  d'8ne 
partie  civile,  sa  marche,  s'il  la  juge  convenable,  n  est  point  arrêtée  par 
le  désistement  de  cette  partie;  l'action  publique  subsiste  toujours,  parce 
que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  plainte  est  une  violation  de  l'ordre 
public,  et  que  le  droit  du  ministère  public  n'est  pas  susceptible,  dans 
ce  cas,  de  recevoir  aucune  entrave  ;— Mais  que  dans  l'espèce,  au  con- 
traire, la  manifestation  de  la  volonté  du  maire,  ou  même  celle  du  fer- 
mier, peuvent  à  chaque  instant  anéantir  l'action  ;  —  Que  même  à  l'au- 
dience, ils  peuvent  intervenir  et  renoncer  à  la  poursuite;  —  Qu'une 
semblable  situation  serait  incompatible  avec  la  dignité  du  ministère 
public,  dont  les  mouvements  seraient,  pour  ainsi  dire,  à  la  volonté  ou 
au  caprice  d'un  fermier  de  l'octroi;  qo  il  y  a  donc  nécessité  d'établir 
une  grande  différence  entre  les  contraventions  et  les  délits  dont  la  pour- 
suite est  déterminée  dans  les  art.  S  et  4  e.  inst.  crim.,  et  que  si  le  minis- 
tère public  peut  toujours,  en  tout  état  de  cause,  poursuivre  la  répression 
des  derniers,  on  doit  abandonner  les  autres  aux  soins  des  parties  inté- 
ressées, qui,  contrairement  à  toutes  les  règles  ordinaires,  profitent  des 
amendes  qu'elles  font  prononcer,  de  sorte  que  ces  amendes  sont  beau- 
coup plus  des  réparations  civiles  que  la  punition  d'une  atteinte  por-> 
tèe  &  1  ordre  publie  ;  —  Que  cette  circonstance,  que  le  procureur  du  roi 
de  Tours  avait  été  invité  par  le  maire  d'Amboise  à  poursuivre  les  con- 
trevenants, ne  peut  amener  une  dérogation  aux  principes  ci-dessus,  et 
que  la  poursuite  devait  nécessairement  être  dirigée  à  la  requête  et  an 
nom  du  maire  d'Amboise,  sauf  l'adjonction  du  ministère  public.  » 

Pourvoi  du  ministère  public—  M.  Parant,  avocat  général,  a  soutenu 
que  l'action  publique  dont  l'initiative  appartient  au  parquet  étant  la 
règle  générale,  il  faudrait  une  dérogation  formelle  dans  la  loi.  Pourrait- 
on  trouver  une  exception  de  cette  nature  dans  les  arguments  invoqués 
contre  le  pourvoit  Non.  —  M.  l'avocat-général  établit,  par  le  rappro- 
chement de  nombreux  textes  de  lois,  que  la  totalité  de  1  amende  n  ap- 
partient pas  aux  communes  et  aux  employés,  mais  qu'une  partie  est 
réservée  pour  le  trésor  public  ;  que  la  faculté  de  transiger  et  de  re- 
mettre l'amende  ne  saurait  modifier  le  principe  général.  «  En  effet,  dit 
ce  magistrat,  on  s'étonne  que  le  maire  ou  même  que  le  fermier  général 
puisse,  par  transaction,  arrêter  l'action  publique.  Cela,  dit-on,  porta 
atteinte  à  la  dignité  du  ministère  public,  et  l'on  en  conclut  qu'il  n'a 
pas  l'initiative  en  cette  matière  ;  on  pouvait  pousser  plus  loin  la  consé- 
quence, car  un  fermier  d'octroi  peut  transiger,  même  après  jugement, 
et  faire  remise  de  t'amende.  Faudrait-il  en  conclure  que  les  tribunaux 
n'ont  pas  le  droit  de  juger,  do  prononcer  une  amende  T  Certainement 
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cée  eneoNi  plus  nettement  snr  1»  question  :  —  «  Considérant, 
a-t-elle  dit,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'une  contravention 
proprement  dite,  telle  que  celles  qu'on  poursuit  ordinairement 
en  matière  d'octroi  ou  de  contributions  indirectes;  qu'il  s'agit 
d'un  véritable  délit  passible  de  peines  correctionnelles  ;  d'où  il 
suit  que  le  procureur  du  roi  avait  qualité  pour  poursuivre  di- 
rectement et  d'office;  ainsi  que  cela  résulte  non-seulement  de 
l'art.  15,  L.  37  Mm.  an  8,  mais  encore  des  art.  1  et  4  c  inst. 
crim.  (Orléans,  cb.  corr.,  8  fév.  1834,  aff. min.  pub.  C.  Terrier). 

9  8  ».  Si  les  poursuites  ont  pour  objet  une  double  contravention 
aux  droits  d'entrée  et  aux  droits  d'octroi,  la  poursuite  appartient 
à  l'administration  des  contributions  indirectes  (V.  n°  356). — Dans 
ce  cas,  un  seul  procès-verbal  doit  être  dresse  à  la  requête  des 
deux  administrations,  poursuites  et  diligences  du  directeur  de  la 
régie  (cire.  16  janv.  1817,  Code  des  octrois,  p.  284,  V.  supra. 
n»  371).  —  La  suite  da  contentieux  relatif  à  des  cootravet- 
tions  communes  appartient  exclusivement  à  l'employé  supérieur 
des  contributions  indirectes  à  qui  les  procès-verbaux  doivent 
être  remis,  et  qui  seul  peut  transiger  sur  l'une  et  l'autre  con- 
travention (décis.  min.  fin.  10  fév.  1807,  V.  n°  *li).  —  Mais 
s'il  s'agit  de  contraventions  qui  ne  concernent  que  l'octroi,  les 
employés  des  contributions  indireotes  n'ont  pas1  qualité  pour 
agir,  alors  même  qu'ils  auraient  concouru  aux  saisies  (MM.  Gi- 
rard et  Fromage,  édit.  de  1860,  p.  423). 

SMS.  Lorsque  deux  instances  poursuivies  par  la  régie  de 
l'octroi  contre  le  même  individu  ont  pour  objet  deux  contraven- 
tions de  même  nature,  elles  peuvent  être  Instruites  ensemble  et 
jugées  par  le  même  jugement  (Crim.  rej.  20flor.  an  13,  MM.  Viel- 
lart,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Dauohot). 

Ss>4  Avant  la  loi  du  24  mai  1834,  qui  a  modifié  la  pénalité, 
les  poursuites  pouvaient  être  portées  devant  le  tribunal  de  po- 
lice ou  le  tribunal  correctionnel,  suivant  l'importance  des  con- 
damnations à  obtenir  (V.  n°  359).  Chacune  de  ces  juridictions 
suivaient  les  formes  générales  de  procédure  tracées  nar  le  code 
d'instruction  criminelle,  les  matières  d'octroi  n'étant  pas  sou- 
mises à  cet  égard,  comme  les  contributions  indirectes,  à  des 
formes  spéciales  d'instruction  :  la  même  règle  existe  aujour- 
d'hui pour  le  tribunal  correctionnel  qui  seul  peut  être  saisi. 
—  En  conséquence,  comme  la  législation  spéciale  n'a  pas  fixé 


non;  l'objection  n'est  donc  pas  fondée.» — Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cous.). 

La  cour; — Vu  les  art.  1  et  4  c.  inst.  crim.  et  l'art.  16  de  la  loi  du 
27  frim.  au  8,  répété  textuellement  dans  l'art.  53  du  règlement  de  l'oc- 
troi de  la  commune  d'Amboise,  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
26  oct.  1825;  —  Reçoit  Victor  Delacbaise  fils  en  son  intervention,  et 
prononçant  à  la  fois  tant  sur  ladite  intervention  que  sur  le  pourvoi  du 
irocureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Blois  :  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans 
espèce,  d'une  opposition  a  l'exercice  des  fonctions  des  préposés  de  l'oc- 
troi, ce  qui  constitue  un  délit  contre  l'ordre  public,  prévu  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  et  puni  d'une  amende  de  50  fr.  ;  —  Que,  dès 
lors  et  aux  termes  des  art.  1  et  4  c.  inst.  crim.,  le  ministère  public 
avait  qualité  pour  poursuivre  d'office,  et  qu'en  te  déclarant  nos  rece- 
vante, a  défaut  de  l'intervention  du  maire  ou  du  fermier  de  l'octroi 
d'Amboise,  le  tribunal  correctionnel  d'appel  de  Blois  a  méconnu  l'art.  5 
de  ladite  loi  du  27  frim.  an  8,  violé  les  art.  1  et  4  c.  iast.  crim.,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  ;— Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  14nov.  1833.-C.  C.,cb.  cr.-MAl.  Cbantereyne,  pr.-Meyeoanet,  r. 
Nota.  Le  même  jour,  cinq  autres  arrêts  semblables. 
(1)  (Cootrib.  ind.  C.  Malleux.)  —  La  cou»  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
disposition  par  laquelle  le  maire  de  Rouen  a  été  déclaré  non  recevante 
dans  son  intervention  formée  seulement  en  cause  d'appel;  —  Vu  les 
art.  466  et  474  c.  pr.  civ.,  qui  fait  règle  pour  les  procédures  non  pré- 
vues par  les  lois  et  les  règlements  concernant  les  contributions  indirectes 
et  les  octrois  ;  —  Considérant  que  l'octroi  qui  se  perçoit  à  l'entrée  de  la 
ville  de  Rouen  lui  appartient  pour  les  neuf  dixièmes/d'où  il  suit  qu'elle 
a  intérêt  majeur  à  sa  perception,  et  qu'elle  a  droit  de  veiller,  par  le  mi- 
nistère du  chef  de  son  administration  municipale,  à  ce  que  cette  per- 
ception se  fasse  exactement  sur  tous  les  objets  qui  y  sont  soumis;  — 
Considérant  que  d'après  ledit  art.  474  c.  proc.  civ.,  le  maire  de  Rouen, 
qui  n'avait  été  ni  partie  ni  appelé,  aurait  donc  pu  fermer  tierce  oppo- 
sition au  jugement  du  19  août  1815,  par  lequel  le  tribunal  correctionnel 
avait  dit  a  tort  la  saisie  du  4  du  même  mois,  opérée  pour  défaut  de  re- 
présentation d'une  quittance  qui  justifiât  que  le  droit  d'octroi  avait  été 
acquitté  pour  les  trois  fûts  d'eau-de-vie  qui  étaient  l'objet  de  cette 
saisie  ; — Considérant  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  U  était  donc 
autorisé  a  intervenir,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel,  soiten  cause 
d'annal,  dans  le  procès  auquel  «ette  même  saisie  avait  donné  lien,  et  que 


de  délai  pour  la  délivrance  de  l'assignation,  41  ea  résulte  que  les 
poursuites  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  638  c.  inst.  crim.,  être 
entamées  même  dans  les  trois  ans  de  la  date  du  procès-verbal 
(cire,  n*  1 19,  28  déc.  1835,  Code  des  octrois,  p.  401). 

S  *4.  Le  droit  d'appel  n'appartient  qu'aux  parties  qui  ont 
figuré  dans  le  jugement  de  première  instance.  —  Ainsi,  lorsque 
l'action  a  été  dirigée  par  le  ministère  public  seul  (Y.  n»  381), 
l'administration  de  l'octroi  ne  pourrait  se  substituer  à  lui,  et  à 
défaut  du  ministère  public  interjeter  appel  de  la  décision  des 
premiers  juges.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'administra- 
tion de  l'octroi  ne  peut  Interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
sur  un  délit  d'opposition  aux  exercices  en  matière  d'octroi, 
lorsqu'elle  n'a  point  été  partie  dans  l'instance  poursuivie  à 
la  requête  du  ministère  public  qui  ne  déclare  point  appel  de 
son  coté  (Crim.  cass.  13  mars  1806,  aff.  Brianseaux,  V.  Appel 
crim.,  n«  165). 

8**«.  Mais  si  une  action  ayant  pour  objet  une  bande  aux. 
droits  de  l'octroi,  a  été  intentée  par  la  régie  des  contributions 
indirectes  seule,  la  commune  peut  intervenir  sur  l'appel  formé  par 
cette  administration.  —Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  vule  soumise 
à  des  droits  d'octroi  ayant  intérêt  à  la  perception  de  ces  droit», 
a  qualité  pour  intervenir,  même  pour  la  première  fois  en  appel, 
par  le  ministère  de  son  maire,  dans  le  procès  correctionnel  in- 
tenté par  la  régie  des  contributions  Indirectes  contre  l'individu 
prévenu  d'avoir  soustrait  certains  objets  à  la  taxe  (Crim.  cass. 
18  juiU.  1817;  26  mars  1819)  (l). 

8«3«.  Enfin  si  l'action  a  été  dirigée  en  première  instance 
par  le  maire  seul,  c'est  à  lui  ou,  à  son  défaut,  à  l'adjoint  qu'ap- 
partient le  droit  d'appel.  —  Il  a  été  jugé  en  matière  de  poids 
public,  à  laquelle  la  législation  des  octrois  a  été  rendue  com- 
mune, loque  lorsqu'un  individu  poursuivi  à  la  requête  d'un  maire, 
comme  prévenu  d'outrages  et  do  rébellion  envers  les  employés 
de  la  régie  du  poids  public,  a  été  renvoyé  de  ht  plainte  par  la 
tribunal  de  police  correctionnelle,  le  droit  d'appeler  de  ce  juge- 
ment appartient  non-seulement  au  maire,  mais  encore  à  celai 
de  ses  adjoints  qui  a  été  délégué  à  la  direction  de  la  partie  de 
l'administration  municipale  dans  laquelle  était  comprise  la  régi* 
du  poids  public  (Crim.  rej.  5  sept.  1828)(2);— 2»  Que  du  principe 
qu'en  matière  de  droits  réunis,  dont  la  législation  est,  aux  ter- 
son  intervention  étaitd'autaat  plus  recevante  sur  l'appel,  qu'elle  était  for- 
mellement autorisée  par  ledit  art.  466  c.  pr.  civ.,  qui  tait  partie  du  titre 
spécial  de  l'appel  et  de  l'instruction  sur  l'appel;  d'où  il  résulte  qu'eu  dé- 
clarant non  recevable  l'intervention  da  maire  de  Rouen,  l'arrêt  atlaqoe 
est  confrère  a*  audit  art.  474,  et  a  commis  une  violation  directe  dudit 
art.  466  C  pr.  eiv.  ;— Statuant  sur  le  pourvoi,  tant  de  la  régie  des  at- 
tributions indirectes  que  du  maire  de  la  ville  de  Rouen  ;  —  Casse  l'an» 
de  la  cour  de  Rouen,  du  18  sept.  1816. 

Du  18  juill.  1817.-C  C,  sert.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

Nota.  Cet  arrêt  ayant  été  rendu  par  défaut,  les  prévenus  y  formèrent 
opposition  qui  fut  rejetée  par  arrêt  du  26  mars  1819.-MM.  Bailly,  pr-- 
Barris,  rap. 

(3)  £«p**:  —  (Perron  et  Uoussiiac  C.  le  maire  de  Bordeaux..)  — 
1827,  Procès-wbal  dressé  par  les  employés  de  la  régie  du  poids  pabUc, 
qui  constate  que  Perron  et  Moussiaac  ee  sont  rendus  coupables  de  rébel- 
lion envers  ces  employés.  —  Traduits  par  le  maire  de  Bordeaux  devait 
le  tribunal  correctionnel,  Perran  ist  Measeiaac  sent  déchargés  des  p»nr- 
suites.  —  Appel  par  MinvieUe,  adjoint  au  maire. 

50  avr.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  chambre  correetionMH», 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  quant  à  la  fin  de  noo-ptocéder,  prise  é»  <» 
que  l'acle'd'appel  serait  nul  peur  avoir  été  fait  par  un  adjoint  qui  n  sa 
aurait  pas  eu  le  pouvoir,  que,  par  arrêté  du  maire  de  Bordeaux,  on 
date  du  16  déc.  1827,  le  sieur  de  MinvieUe,  l'un  de  ses  adjoints,  a  «m 
délégué  à  la  direction  de  la  seconde  division  de  l'administration  muicf 
pale  désignée  sous  le  nom  de  police  administrative  ;  que  la  régie  <W 
poids  public  est  comprise  dans  cette  division  ;  que,  par  l'effet  de  cette 
délégation  «ans  réserve,  le  sieur  de  MinvieUe  a  été  investi,  quant jos 
qui  concerne  la  police  administrative,  de  toute  l'autorité  génénueaw» 
tuelceaqoe  dont  le  maire  était  lui-même  revêtu  ;  qu'ainsi  il  *  nc*** 
teetaMement  le  droit  d'appeler  d  uo  jugement  qu'il  a  cru  préjudiwer  aux 
dreits  de  l'administration  dans  la  division  qui  lui  était  confiée  ; 

»  Que  c'est  avec  aussi  peu  de  fondement  qu'en  asta^ju»  l'arte  dapp*» 
sous  le  prétexte  qu'en  a'y  a  point  annexé  l'arrêté  en  vertu  dut»*  » 
sieur  de  MinvieUe  avait  été  délégué  à  la  police  administrative  ;  —  U»  ** 
effet,  sans  examiner  la  question  de  savoavsi ,  «n  règle  générale,  la 
lité  d'annexer  le  mandat,  prescrite  par  l'art.  204  c  inst.  cnm-,  «s 
exigée  pour  l'acte  d'appel  ;  ^ reotèrumeat,  en  ne  sacrait-**  dispenser  ay 
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mes  de  l'art,  12  du  décret  du  22  avr.  18U,  applicable  à  la  ré- 
gie du  poids  public,  l'amende  encourue  pour  contravention  étant 
moins  une  peine  que  la  réparation  du  dommage  que  l'adminis- 
tration a  souffert,  il  résulte  que,  lorsqu'en  matière  de  délits  com- 
mis envers  des  préposés  de  la  régie  du  poids  public,  l'adminis- 
tration municipale  a  interjeté  appel  d'un  jugement  qui  avait  re-  | 
fasé  de  prononcer  contre  les  prévenus  l'amende  à  laquelle  elle 
avait  conclu,  ces  derniers  ne  peuvent  faire  annuler  l'appel  sur 
le  motif  que  l'administration  était  sans  intérêt  civil  pour  l'in- 
terjeter (mime  arrêt). 

S88.  Les  délais  pour  l'appel,  et  généralement  les  formes  de 
procéder,  en  matière  d'octroi,  sont  aussi  ceux  prescrits  par  le 
code  d'instruction  criminelle.  —  Jugé,  en  conséquence,  que 
l'appel  doit  être  émis  dans  les  dix  jours  du  prononcé  du  Juge- 
ment, et  non  pas  seulement  dans  la  huitaine  de  la  signification, 
tomme  le  veut  l'art.  32  du  décret  du  t«  germ.  an  13,  spécial 
à  la  matière  des  contributions  indirectes,  et  qui  ne  peut  recevoir 
d'application  que  lorsque  la  contestation  concerne  tout  à  la  fois 
l'octroi  et  les  droits  réunis  (Crim.  cass.  26  juin  1824)  (l). 


faire  exception,  lorsqu'il  s'agit  d'an  appel  fait  dans  l'exercice  de  fonc- 
tions publiques  par  un  magistrat  dont  nul  ne  peut  méconnaître  le  carac- 
tère ;  secondement,  les  juges  de  paix  ne  pourraient  attacher  à  l'omission 
de  cette  formalité  la  peine  de  nullité,  puisque  la  loi  ne  l'a  point  pro- 
Micée. 

»  Quant  an  fins  de  noa-recevoir,  attendu  qu'elles  ont  été  proposées  et 
discutées  respectivement,  dans  la  supposition  que  le  décret  du  22  avr. 
Ult,  duquel  l'administration  de  la  mairie  de  Bordeaux  fait  résulter  la 
légalité  de  la  régie  du  poids  public,  peut  encore  aujourd'hui  recevoir  tout 
son  effet;  qu'elles  doivent  être  examinées  sans  qu'on  puisse  en  induire  au 
fend  aucun  préjugé  sur  cette  question  décidée  par  le  premier  tribunal  en 
faveur,  des  prévenus,  et  déférée  à  la  cour  ; 

»  Attendu,  sur  la  première  fia  de  neo-recevoir,  que  les  prévenus  veu- 
lent la  faire  résulter,  en  droit,  de  ce  qm'il  est  de  principe  que  la  partie 
civile  ne  peut  appeler  qu'en  ce  qui  touche  ses  intérêts  civils  uniquement, 
et  fs'enfait,  l'administration  municipale  est  sans  intérêt  civil,  puisque, 
d'après  eux,  elle  n'avait  point  conclu  devant  le  tribunal  correctionnel  à 
des  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  l'assertion  des  prévenus  est 
inexacte  ;  qu'en  effet,  indépendamment  de  la  confiscation  des  objets  saisis 
demandée  par  l'administration  municipale,  elle  a  conclu  contre  les  con- 
trevenants à  une  amende  de  50  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  _  droits 
réunis  dent  la  législation  est,  aux  termes  de  l'art,  li  du  décret  du 
H  avr.  1811  applicable  à  la  régie  du  pesage,  jaugeage  et  mesurage, 
l'amende  encourue  peur  contravention  est  moins  une  peine  que  la  répa- 
ration  dn  dommage  que  l'administration  a  souffert;  qu  ainsi,  sous  ce  rap- 
•ert,  l'administration  est  recevante  dans  son  appel  d'un  jugemont  qui 
refuse  de  prononcer  cette  amende,  pourvu  que  les  premiers  juges(  n'aient 
■tint  prononcé  en  dernier  ressort. 

Sur  la  seconde  fia  de  non-recevoir,  résultant  de  ce  que  la  contraven- 
tion serait  dm  ressort  du  tribunal  de  simule  police,  et  que,  par  conséquent, 
k  tribunal  de  police  correctionnelle  aurait  prononcé  en  dernier  ressort, 
ctnlonsémeat  4  l'art,  192  c.  inst.  crim  ;  —  Attendu  que  la  compétence 
des  tribunaux  desimpie  police  et  de  police  correctionnelle  se  détermine 
Mi  la  gravité  de  l'amende  et  de  la  peine  encourue  ;  qu'aux  termes  de 
fart.  1S7  c.  inst.  crim.,  le  tribunal  de  simple  police  ne  connaît  point  de 
laits  qui  donnent  lieu  à  une  amende  de  plus  de  16  fr.  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  179  du  même  code,  ces  faits  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police  correctionnelle ,  —  Attendu  que  l'administration  municipale  a 
tondu  contre  les  prévenus,  devant  le  tribunal  correctionnel,  a  une 
amende  de  50  fr.,  peur  cause  d'opposition  par  eux  apportée  a  l'exercice 
des  préposés  de  la  régie  du  pesage,  et  a  fondé  sa  demande  sur  l'art.  102 
du  règlement  des  octrois  de  la  ville  de  Bordeaux,  rendu  commun  à  la 
régie  dn  pesage  par  le  décret  du  22  avr.  1811  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal 
correctionnel  n'a  pu  statuer  sur  cette  demande  qu'à  là  charge  de  l'appel; 
—  Que  peu  importe  que  le  tribunal  ait  acquitté  les  prévenus  de  la  pré- 
vention de  rébellion  et  d'injures;  qu'aux  termes  de  l'art.  102,  ci-dessus 
cité,  cette  accusation  est  distincte  de  celle  d'opposition  à  l'exercice  des 
préposés,  et  que  leur  acquittement  sur  la  première  ne  peut  mettre  obsta- 
cle à  ce  qu'Us  soient  condamnés  à  l'amende  de  50  fr.,  s'ils  l'ont  encou- 
re»; —  Par  ces  motifs,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  —  Pourvoi. 
-Arrêt, 

La  cooa;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'en  prononçant  le  rejet 
des  fins  de  non-procéder  et  de  non-recevoir  présentées  par  les  deman- 
deurs, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  disposition  de  la  loi  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  déclaré 
•ne  la  cour  royale  de  Bordeaux  fît  compétente  pour  connaître  de  la  léga- 
n»  dn  droit  de  pesage  ;  —  Qu'on  ne  peut  faire  résulter  une  telle  décision  j 
i*  rejet  des  fins  de  non-procéder  et  de  non-recevoir,  puisque  la  cour 
rtyele  a  exareesément  déclaré  qu'elle  n'entendait  induira  de  l'examen  de 
ces  exceptions  aucun  préjugé  sur  la  question  de  légalité  du  droit  de  pe-  , 


S  89.  Le  pourvoi  en  cassation,  comme  rappel,  appartient  à 
l'administration  de  l'octroi,  en  cas  de  simples  contraventions  ; 
quant  aux  délits  elle  n'a  ce  droit  que  si  elle  a  été  partie  dans 
l'instance,  soit  que  dans  le  principe  les  poursulles  aient  été  di- 
rigées en  son  nom,  soit  qu'elle  se  soit  joint  au  ministère  public 
(arg.  Crim.  cass.  13  mars  1806,  aff.  Brianslaux,  V.  Appel  crim.,, 
n»  165).  —  Mais,  à  la  différence  de  la  partie  publique  et  de  la 
régie  des  contributions  indirectes  (V.  Cassation,  n»  663),  elle 
n'est  pas  dispensée  d'accompagner  son  pourvoi  de  la  consigna- 
tion d'amende  exigée  par  le  règlement  de  1738.  —  C'est  ce  qui 
a  été  Jugé  (Crim.  rej.  8  juin  1809,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop, 
rap.,  aff.  de  Lhaye ,  23  nov.  1837)  (2).  —  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  du  pourvoi  formé  soit  par  le  maire  (Crim.  rej.  13  oct, 
1820,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  maire  de  Nantes  C.  Hou- 
det;  5  mars  1831,  M.  Meyronnet,  rap.,  aff.  octroi  de  Mirande; 
7  oct.  1836,  M.  Meyronnet,  rap.,  aff.  octroi  de  Salins  C.  De- 
bulle)  ;  —  Soit  par  le  fermier  de  l'octroi  (Crim.  rej.  23  fév.  1 808» 
MM.  Barris,  pr.,  Vermeil,  rap.,  aff.  Duvivter;  15  avr.  1819,, 
MM.  Barris,  pr.,  OUlvier,  rap.,  aff.  Monnier;  5  mars  1831, 


sage;  —  Qu'on  ne  peut  pas  mieux  l'induire  de  la  disposition  ordonnant 
qu'il  serait  plaidé  au  fond,  puisque  le  fond  sur  lequel- on  devait  plaider 
comprenait  non-seulement  la  prévention  de  contravention,  mais  encore 
l'exception  d'incompétence  relative  à  la  question  de  légalité  du  droit  de 
pesage  ;  —  Qu'ainsi,  «ou»  aucun  rapport,  la  cour  royal»  n'a  excédé,  dan» 
l'arrêt  attaqué,  les  bornes  de  ses  attributions  ;  —  Rejette. 

Du  5  sept.  1828.-C.  C.cb.  crim.-MM.  Bailly,  f-  t.  pr.-Ollivier,  rap, 

(')  (Octroi  de  Bayeux  C.  Levéel-Dccrcps.)  —  Vu  1  art.  164  du  rè- 
glement pour  les  octrois,  du  17  mai  1809;  —  Vu  également  l'art.  SOS 
c.  inst.  crim.; —  Attendu  que,  d'après  l'art.  164  du  règlement  du  17 
mai  1809,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  contestation  sur  les  contraven- 
tions aurait  tout  k  ht  fois  peur  objet  des  droits  d'octroi  et  de»  droit» 
réunis,  qu'on  devrait  procéder,  conformément  4  la  loi  du  5  vent,  an  1», 
sur  les  droits  réunis  ;  —  Que  cette  disposition  exceptionnelle  et  déro- 
gatoire au  droit  commun,  sur  la  forme  de  procéder  en  matière  d'octroi, 
doit  être  restreinte  au  cas  particulier  pour  lequel  le  règlement  de  1809 
l'a  établie  ; —  Que,  par  conséquent,  lorsque  la  contestation  sur  les  con- 
traventions n'a  pour  objet  que  des  droits  d'octrois,  ce  n'est  pas  d'après 
la  législation  spéciale  pour  les  droits  réunis  que  les  formes  de  procéder, 
et,  parmi  elles,  le  délai  de  l'appel,  doivent  être  déterminés  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  ni  les  loiâ  des  2  vend,  et  27  frim.  an  8,  ni  aucune  autre  loi 
sur  les  octrois,  ne  prescrivent  de  délai  particulier  pour  la  déclaration 
d'appel  ; — Que  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  32  du  décret  du  1"  germ. 
an  13,  ne  l'ayant  été  que  pour  les  impositions  indirectes,  devient,  par 
U  même,  et  d'après  l'art.  164  du  règlement  du  17  mai  1809,  inappli- 
cable à  une  contestation  ou  il  ne  s'agit  que  de  droits  d'octrois  ;  —  Que, 
dès  lors,  pour  une  contestation  de  cette  nature,  le  délai  de  l'appel  no 
doit  être  réglé  que  d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  203  c.  inst. 
crim.,  pour  les  appels  eu  matière  correctionnelle; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  contestation  sur  la  contravention 
était  exclusivement  relative  aux  droits  d'octrois;  —  Que,  dès  lors,  l'ap- 
pel du  jugement  rendu  contradictoiremeot  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Bayeux,  le  22  juill.  1823,  aurait  dû,  d'après  l'art.  203  c.  inst. 
crim.,  être  émis,  A  peine  de  déchéance,  dans  les  dix  jours  après  la  date 
de  ce  jugement  ;  —  Que  ne  l'ayant  été  que  le  30  août  suivant,  cet  appel 
était  non  recevable  ;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  de  Caen,  par  son  arrêt 
du  8  janv.  dernier,  a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le 
maire  de  Bayeux,  et  déclaré  l'appel  recevable,  parce  qu'il  avait  été  émis 
dans  la  huitaine  de  la  notification  du  jugement  ;  ce  qui  est  le  délai  pres- 
crit par  l'art.  32  du  décret  du  1"  germ.  an  13,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  ;  —  En  quoi  cette  cour  a  fait  une  fausse  application  du- 
dit  art.  32  du  décret  précité,  et  violé  l'art.  203  c.  inst.  crim.  ;  — Casse. 

Du  26  juin  1824.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Cbantereyne,  pr.-Ollivier,  r. 

(S)  (Octroi  de  Marseille  C.  Gras.)  —  La  cooa;— Vu  les  art.  419  et 
420  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que,  par  le  premier  de  ces  articles,  la 
partie  civile  qui  s'est  pourvue  en  cassation,  est  tenue,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  consigner  une  amende  de  150  fr.,  et  que  le  deuxième  ne 
dispensa  de  cette  consignation  que  les  condamnés  en  matière  criminelle 
et  les  agents  publies,  pour  les  affaires  qui  concernent  directement  l'ad- 
ministration et  les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat  ;— Et  attendu,  en  fait, 
que  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  est  rendu  en  matière  correctionnelle; 
—  Que  l'affaire  dans  laquelle  il  est  intervenu  intéresse  l'administratioa 
de  l'octroi  de  Marseille,  qui  est  une  administration  particulière,  qu'elle 
ne  concerne  doue  directement  pas  l'administration  et  les  domaines  ou 
revenus  de  l'Etat;  —  Attendu  que,  dès  lors,  l'administration  des  octrois 
de  la  ville  de  Marsoille  devait  satisfaire  aux  dispositions  de  l'art.  419 
c.  inst.  crim.  et  consigner  l'amende  de  150  fr.;  —  Que,  faute  par  elle 
de  l'avoir  fait,  elle  doit  être  déclarée  déchue  de  son  pourvoi;— Par  m 
motifs,  déclare  l'administration  de*  octrois  déchue  de  son  pourvoi,  etc. 

Du  23  nov.  1837.-C.C.,ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Meyronnet,  rap. 


Digitized  by  Google 


96 


OCTROI.— Art.  14 


M.  Meyronnet,  rap.,  aff.  octroi  de  Mirande).  —  V.  Cassation, 
»•  642. 

SSO.  Toutefois,  11  a  été  Jugé  avec  raison  que  le  pourvoi 
formé  par  le  maire  d'une  ville,  concurremment  avec  la  régie 
des  contributions  indirectes,  contre  un  arrêt  statuant  en  matière 
d'octroi,  n'est  point  nul  à  défaut  de  consignation  d'amende  ;  la 
régularité  du  pourvoi  formé  par  la  régie  suffit,  à  cet  égard, 
pour  Justifier  celui  du  maire  (Crlm.  rej.  26  mars  1819)  (l).  — 
y.  Cassation,  n*  663. 

99t.  Peines.  —  Pour  toute  peine,  Tord,  de  1814,  confor- 
mément à  la  législation,  antérieure  (Loi  19  frim.  an  8,  art.  4), 
frappait  toute  introduction  frauduleuse  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  de  l'objet  soumis  au  droit  (art.  28),  et  il  a  été  jugé  sous 
l'empire  de  cette  législation,  que  c'est  d'après  la  valeur  com- 
merciale de  l'objet  saisi  et  non  d'après  le  prix  d'achat,  que  de- 
vait être  fixée  la  quotité  de  l'amende  encourue  (Crlm.  cass.  22 
germ.  an  13,  aff.  Boitou,  V.  Peine,  n»  802).  —  Cette  dis- 
position a  été  modifiée  d'abord  par  la  loi  du  29  mars  1832, 
art.  8,  qui  rend  applicable  à  l'octroi  de  Paris  les  art.  27  et 
46  de  la  loi  de  1816,  lesquels  ordonnent  la  saisie  des  objets 
Introduits  sans  déclaration,  ainsi  que  celle  des  voitures,  che- 
vaux et  autres  objets  servant  au  transport,  à  défaut  de  consi- 
gner le  maximum  de  l'amende  ou  de  donner  caution,  et  pu- 
nissent de  la  confiscation  des  boissons  saisies  et  d'une  amende 
de  100  à  200  fr.  les  contraventions  relatives  aux  droits  d'en- 
trée ;  puis  par  la  loi  du  24  mai  1834,  art.  9,  qui  a  étendu  ces 
dispositions  à  toutes  les  communes  ayant  un  octroi.  —  Ainsi, 
aujourd'hui,  et  bien  que  la  loi  de  1816  ne  parle  que  des  bois- 
sons, la  fraude  aux  droits  d'octroi  sur  tout  objet  autre  que  les 
boissons  n'en  devra  pas  moins  être  frappée  des  peines  pronon- 
cées par  cette  loi. —  Il  est  bien  entendu  du  reste  que  la  confis- 
cation ne  porte  que  sur  les  objets  introduits  en  fraude  et  non 
sur  les  voitures  et  moyens  de  transport,  lesquels  ne  sont  frap- 
pés de  saisie  que  pour  garantie  du  payement  de  l'amende  :  cela 
ressort  avec  évidence  des  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1816. 
—  V.  en  ce  qui  concerne  la  peine  de  la  confiscation,  v°  Peine, 
n~  829  et  suiv. 

999.  En  matière  d'octroi,  de  même  qu'en  matière  de 


(1)  (Contrit,  ind.  et  maire  de  Rouen  C.  Mafieux.)  —  La  coua;  — 
En  ce  qui  touche  la  fin  de  non -recevoir  proposée  par  les  sieurs  Malleux, 
Duchemin  et  Dupuis,  contre  le  pourvoi  du  maire  de  Rouen,  en  cassa- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  18  sept.  1815,  et  prise  de  ce 
qu'il  ne  parait  pas  que  cet  administrateur  de  l'octroi  de  ladite  ville  de 
Rouen  ait  consigné  l'amende  ordinaire  de  150  fr.,  &  l'appui  de  son 

Fjurvoi; —  Attendu  que  la  régularité  du  pourvoi  de  la  régie  som\  dans 
espèce,  pour  justifier  celui  du  maire  de  Rouen,  qui,  d'ailleurs,  n'est 
point  attaqué,  sous  le  rapport  du  délai  dans  lequel  il  a  été  déclaré;  — 
Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 
Du  26  mars  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 
(3)  (Commune  de  Reims  C.  Hennet,  etc.)  —  La  coca;  —  En  ce  qui 
touche  l'application  de  la  peine: — Considérant  que  si  l'art.  11  de  la  loi 
du  27  frim.  an  8  punissait  seulement  d'une  amende  égale  à  la  valeur 
de  l'objet  passible  du  droit  d'octroi  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets 
de  consommation  compris  au  tarif,  qui  n'avait  pas  fait  sa  déclaration 
au  bureau  de  recettes,  et  n'en  avait  pas  acquitté  les  droits,  cet  article 
•  été  virtuellement  abrogé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  .19  mars  1832,  loi 
concernant  la  ville  de  Paris,  et  dont  les  dispositions  ont  été  étendues, 
par  la  loi  du  24  mai  18S4,  à  toutes  les  communes  sujettes  a.  l'octroi; 
—  Qu'en  effet  cet  art.  8  rend  désormais  applicables  à  la  fraude  sur 
toutes  les  denrées  sujettes  aux  droits  d'octroi  à  l'entrée  de  Paris,  les 
art.  27  et  46  de  la  loi  du  28  avril  1816;— Considérant  que  vainement 
on  voudrait  établir  une  distinction  en  faveur  des  objets  de  consom- 
mation dont  l'introduction  sans  déclaration  préalable  serait  restée 
soumise  à  l'insuffisante  pénalité  de  l'an  8,  tandis  que  la  fraude  en 
matière  de  denrées  (mot  auquel  on  cesserait  de  donner  le  sens  res- 
treint de  marchandises  destinées  à  la  nourriture  de  l'homme  ou  des 
animaux)  serait  frappée  d'une  peine  plus  forte  par  la  loi  du  29  mars 
1832  ;  —  Que  ce  qui  prouve  la  fausseté  de  cette  distinction,  c'est  que, 
d'une  part,  d'après  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  sont 
compris  dans  les  cinq  divisions  d'objets  destinés  à  la  consommation  les 
marchandises  qui  servent  à  la  nourriture  des  hommes  et  des  animaux, 
aussi  bien  que  les  combustibles  et  les  matériaux  eux-mêmes,  d'où  il 
suit  qu'on  n'a  jamais  voulu  faire,  quant  i  la  peine,  de  différence  entre 
les  divers  objets  soumis  aux  droits  d'octroi;  c'est  que,  d'une  autre  part, 
il  résulte  positivement  de  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  l'art.  8 
d*  la  loi  du  29  mars  1832,  que  les  mots,  toutes  les  denrées,  ont  été 


douanes  et  de  contributions  indirectes,  l'amende  et  la  connsta- 
tion  sont  moins  des  peines  que  des  réparations  civiles  (V.  Crlm. 
rej.  15  oct.  1840,  aff.  Castets,  v>  Peines,  n*  149  ;  Y.  cependant 
Civ.  cass.  14  fév.  1832,  aff.  Teutscb,  v*  Contrainte  par  corps, 
n*  609).  —  On  a  Indiqué  v*»  Douanes,  n*  973  ;  Impôts  Indlr., 
na  313,  et  svprà,  n*  387,  les  conséquences  de  ce  principe. 

999.  La  loi  du  29  mars  1832  porte .  «  Les  dispositions  des 
art.  27  et  46  de  la  loi  du  28  avr.  1816  seront  applicables  à  la 
fraude  sur  toutes  les  denrées  sujettes  aux  droits  d'octroi...  »  — 
De  ce  mot  denrées  on  avait  voulu  conclure  que  l'article  ne  com- 
prenait pas  les  autres  objets  soumis  au  droit,  et  par  exemple  les 
matériaux.  —  Hais  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  le  mot  den- 
rées, dont  se  sert  la  loi  du  29  mars  1832,  ne  s'entend  pas  seu- 
lement des  objets  destinés  à  la  consommation  de  l'homme  on 
des  animaux  ;  qu'il  comprend  tous  les  objets  généralement  quel- 
conques soumis  au  droit  d'octroi  (Paris,  17  Janv.  1839)  (2). 

994.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  a>  209,  les  voitures  particulières 
suspendues  étalent  exemptées  de  la  visite  aux  barrières  par  Tord, 
de  1814  et  par  la  loi  de  1816;  par  suite,  l'art.  46  de  cette  loi 
avait  élevé  à  1,000  fr.  l'amende  à  prononcer  contre  les  fraudes 
commises'  à  l'aide  d'un  tel  moyen.  Mais  cette  exemption  ayant 
été  supprimée  par  les  lois  des  29  mars  1832,  art.  7,  et  24 
mai  1834,  art.  9,  il  n'y  avait  plus  de  raison  de  maintenir  te 
peine  élevée  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1816  ;  l'art.  8  de  la  loi  du 
29  mars  1832  porte  en  effet  :  «  L'amende  ne  sera  plus  que  de  100 
à  200  fr.  pour  la  fraude  dans  les  voitures  particulières  suspen- 
dues. »  —  La  régie  a-prélendu  que  cet  article  ne  devait  s'appli- 
quer qu'à  la  fraude  aux  droits  d'octroi,  et  que  quant  aux  droits 
d'entrée,  ils  se  trouvaient  toujours  protégés  par  la  loi  de  1816; 
mais  il  a  été  jugé  contrairement  à  cette  prétention  que  l'art.  8 
de  la  loi  du  29  mars  1832  a  modifié  l'art.  46  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  en  ce  sens  que  l'individu  qui  a  tenté  d'introduire  en 
fraude  du  vin  dans  une  voiture  particulière  suspendue,  ne  peut, 
en  sus  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  de  1832  au  profit  de 
l'octroi  de  Paris,  être  condamné  a  l'amende  de  1,000  fr.  pro- 
noncée par  la  loi  de  1816  au  profit  de  l'administration  des  con- 
tributions Indirectes  (Crim.  rej.  21  sept.  1833)  (3). 

999.  L'infraction  à  l'obligation  d'abattre  dans  les  vtngt- 

ajoutés  après  coup  à  la  première  rédaction  de  cet  article,  pour  répondu 
i  l'objection  tirée  de  ce  que  les  art.  27  et  46  de  la  loi  du  28  avr.  1811 
ne  concernaient  qu'une  seule  classe  de  denrées,  les  boissons,  et  avec 
l'intention  formelle  d'étendre  les  nouveaux  moyens  de  répression  pro- 
posés à  l'introduction  en  fraude  de  tous  les  objets  généralement  quel- 
conques sujets  aux  droits  d'octroi  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers juges,  n'ont  prononcé  contre  Hennet  qu'une  amende  égale  à  1» 
valeur  des  objets  saisis,  au  lieu  de  le  condamner  tout  à  la  fois  a  la  con- 
fiscation de  la  marchandise  et  à  la  nouvelle  amende  de  100  i  200  lr., 
aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

Du  17  janv.  1839.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Dupuy,  pr-Glandat, 
av.  gén.,  c.  conf  .-Paillard  de  Villeneuve  et  Marsot,  av. 

(S)  Espèce  :— (Contrib.  ind.  C.  Levert.)— Un  procès-verbal  des  pré- 
posés de  l'octroi  de  Paris,  du  5  oct.  1833,  constate  que  le  sieur  Levert 
avait  tenté,  à  l'aide  d'un  cabriolet,  d'introduire  80  litres  devin  blanc  es 
fraude  des  droits  d'entrée  et  d'octroi.  —  Jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris,  du  21  juin,  qui  condamne  le  contrevenant  i  l'amende 
de  1,000  fr.,  en  conformité  de  l'art.  4«  de  la  loi  du  28  avril  181».  - 
Appel.  —  20  juillet,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  réduit 
l'amende  i  100  fr. 

Pourvoi  de  la  régie.  —  On  a  dit  pour  elle  :  La  loi  du  2»  mars  185* 
était  une  loi  toute  particulière,  et  qui  n'avait  pas  eu  pour  but  d'abroger 
la  loi  de  1816.  Cette  loi  n'a  trait  qui  l'emprunt  de  40,000,000  fr.  delà 
ville  de  Paris,  et  aux  moyens  de  rembourser  cet  emprunt  ;  elle  ne  sert 
pas  des  intérêts  de  la  ville  de  Paris  ;  il  suffit  de  la  lire  pour  s  es  con- 
vaincre. —  D  a  été  si  peu  dans  l'intention  du  législateur  de  porter  at- 
teinte aux  dispositions  de  la  loi  de  1816,  qui  régit  les  droits  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  que  la  loi  de  1852  ne  fait  aucune 
mention  des  droits  d'entrée,  et  ne  contient  aucune  disposition  modinca- 
tive  ou  abrogative  de  la  loi  de  1816.  Le  but  du  législateur  a  été  de  fa- 
ciliter l'emprunt,  et,  dès  lors,  pour  y  parvenir,  il  a  cherché  i  rendre 
plus  facile  la  découverte  de  la  fraude,  et  conséquemment  la  pereeptiea 
des  droits  d'octroi.  De  là,  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  de  185*; 
qui  assujettit  i  la  visite  les  voitures  particulières  suspendues,  n  est  vrai 
que  l'art.  8  porte  que  les  art.  27  et  46  de  la  loi  de  1816  seront  appli- 
cables à  la  fraude  sur  toutes  les  denrées  sujettes  aux  droits  d'octroi* 
l'entrée  de  Paris,  et  que  toutefois  l'amende  ne  sera  plus  que  de  100  » 
200  fr.  pour  les  fraudes  dans  les  voitures  particulières  suspendues} 
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qoatre  heures  les  cochons  vivants  que  des  particuliers  font  en- 
trer, sans  les  conduire  à  l'abattoir,  dans  les  communes  qui  ont 
on  octroi,  tombe  sous  l'application  des  art.  27  et  46  de  la  loi 
dnï8avr.  1816,  concernant  la  fraude  sur  toutes  les  denrées 
sujettes  au  droit  d'octroi  ;  par  suite,  le  contrevenant  ne  peut 
(Ire  renvoyé  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que  l'infraction  qu'il 
»  commise  ne  serait  punie  par  aucune  loi,  et  encourt  la  saisie  et 
funende  prononcées  par  les  art.  27  et46dela  loi  de  i8l6(Crim. 
cass.  29  nov.  1849,  ah*,  octroi  de  Toulouse,  D.  P.  50.  5.  332). 

89t).  Des  modifications  apportées  à  Tord,  de  1814,  par  les 
îolf  de  1832  et  1834,  11  résulte  encore  :  la  que  la  fraude  par 
escalade,  par  souterrain  ou  à  main  armée,  est  punie  d'une 
peine  correctionnelle  de  six  mois  de  prison,  outre  l'amende  et 
la  confiscation  (L.  de  1816,  art.  46).  —  Suivant  un  arrêt,  l'esca- 
fcde  employée  pour  faire  franchir  à  une  marchandise  prohibée 
l'enceinte  de  l'octroi,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  46,  §  2, 
de  la  lot  du  28  avr.  1816,  encore  qu'elle  ne  réunirait  pas  les 
caractères  de  l'escalade  définie  par  l'art.  397  c.  pén.  pour  le  cas 
de  vol  (Crim.  cass.  28  août  1851,  an*.  Cami,  D.  P.  51.  5.  369); 
—  2°  Que  l'introduction  ou  tentative  d'introduction  d'objets 
soumis  aux  droits  d'octrot  à  l'aide  d'ustensiles  préparés  ou  de 
moyens  disposés  pour  la  fraude  donne  lieu  à  l'application  des 
art.  223,  224,  225  de  la  loi  de  1816,  relatifs  à  la  contrebande 
des  tabacs  (L.  29  mars  1832,  art.  9;  L.  24  mai  1834,  art.  9, 
T.  impôts  indir.,  p.  417);  c'est-à-dire  que  les  fraudeurs  peuvent 
être  constitués  prisonniers  (L.  de  1 816,  art.  223),  sous  la  con- 
dition d'être  conduit  devant  un  officier  de  police  judiciaire  (art. 
224)  :  néanmoins  ils  peuvent  être  mis  en  liberté  provisoire 
»os  caution  (même  article)  ;  —  3°  Que  la  contrainte  par  corps 
doit  être  prononcée  contre  les  contrevenants  (L.  de  1816,  art. 
225;  V.  Imp.  ind.,  n»  543,  602;  Civ.  cass.  14  fév.  1834,  an*. 
Teotsch,  V.  Contr.  par  corps,  n°  609. 

S91.  Des  poursuites  administratives  peuvent  en  outre  être 
dirigées  contre  ceux  qui,  en  faisant  la  fraude  par  escalade  ou 
par  souterrain,  auraient  commis  des  dégradations  aux  clôtures 
(test,  min.  25  sept.  1809). 

198.  Quant  aux  peines  dont  sont  passibles  les  cOntraven- 


mais  conclure  de  cette  disposition  qu'en  même  temps  que  la  perception 
les  droits  d'octroi  deviendra  plus  facile,  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  sera  privée  de  ses  droits,  c'est  arriver  à  une  conséquence 
qui  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi;  c'est  faire  perdre  à 
%  {si  son  caractère  de  spécialité  pour  l'octroi  de  Paris  :  c'est,  d'ailleurs, 
Jrivw  à  cette  conséqsence  bizarre,  que  l'administration  dés  cociribu- 
uns  indirectes  percevra  pour  la  fraude  faite  à  Paris,  des  droits  beau- 
coup moins  considérables  que  pour  la  fraude  faite  dans  les  autres  en- 
droits, conséquence  non  admissible  et  que  pourtant  l'arrêt  attaqué  a 
sanctionnée.  —  Une  autre  considération,  c'est  que  du  système  adopté  par 
la  cour,  il  résulterait  que  les  voitures  publiques  suspendues  qui  étaient 
soumises  à  la  visite  avant  la  loi  du  89  mars  1832,  devraient  rester  assu- 
jetties i  l'amende  de  1,000  fr.,  puisque  leur  condition  n'étant  pas  chan- 
|te,  il  n'y  aurait  eu  aucun  motif  de  réduire  la  peine  infligée  pour  le  cas 
it  fraude  dont  elles  seraient  l'instrument  :  or,  noterait-il  pas  injuste  de 
prétendre  que  ces  vaitures  seront  soumises  à  une  pénalité  plus  sévère  que 
les  voitures  particulières,  lorsque  tout  devrait  placer  celles-ci  sous  un  ré- 
pme  plus  sévère?  Ce  serait  donc  un  privilège  en  faveur  de  la  classe  aisée, 
(<  on  ne  peut  supposer  que  la  cour  royale  ait  eu  l'intention  d'en  établir 
in;  mais  c'est  la  conséquence  de  sa  décision.  —  Arrêt. 

L»  coun  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  invoqué  par  ladite  adminis- 
tration, et  tiré  de  la  violation  de  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avril  1816  et 

la  fausse  application  des  art.  7,  8  et  »  de  la  loi  du  29  mars  1832, 
rai  autorise  ta  ville  de  Paris  à  créer  pour  40  millions  d'obligations  mu- 
nicipales; —  Vu  les  art.  28  et  29  de  l  ord,  du  9  déc.  1814,  27,  4(,  46 
«  lii  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  7, 8  et  9  de  la  loi  du  29  mars  ;— Attendu 
qu'avant  la  loi  du  29  mars  1832,  toutes  fraudes  aux  droits  d'octroi  éta- 
blis pour  la  ville  de  Paris,  comme  pour  toutes  les  autres  villes  du  royaume, 
feient  punies,  outre  la  saisie,,  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet 
•Munis  aux  droits;  —  Attendu  que  c'est  cette  dernière  loi  qui,  pour 
■ettre  la  ville  de  Paris  à  même  de  faire  face  à  ses  engagements,  et  pour 
■ieu  assurer  la  rentrée  des  droits  d'octroi,  a  rendu  applicables  aux 
inndes  sur  les  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Paris,  les* dispositions  de* 
ait.  27,  46  et  225  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatifs,  les  deux  pre- 
miers, aux  introductions  en  fraude  des  boissons  sujettes  aux  droits  d  en- 
trée, et  le  troisième  à  la  contrebande  de  tabac,  c'est-à-dire  la  saisie 
*»  objets  servant  au  transport  ;  l'amende  do  1,000  fr.  pour  la  fraude 
es  voitnres  suspendues,  et,  dans  certains  cas,  un  emprisonnement  qui, 
*M*  aacune  hypothèse,  sauf  celle  de  récidive,  ne  pourra  excéder  six 
Ton  xxxiv. 


tlons  aux  dispositions  des  règlements  relatives  au  passe-debout, 
au  transit  et  à  l'entrepôt,  V.  auprà,  n"  231  et  suiv.,  247  sulv. 

999.  L'opposition  aux  exercices  des  employés  est  punie 
d'une  amende  de  50  fr.  par  l'art.  15  de  la  loi  du  27  frim.  an  8 
toujours  en  vigueur  (Crim.  rej.  15  oct.  1840,  aff.  Castets, 
V.  Peine,  n°  149).  —  V.  aussi  n««  111,  368-2»,  387). 

4GO.  Enfin,  tout  préposé  de  l'octroi  qui  favorisera  la  fraude, 
soit  en  recevant  des  présents,  soit  tout  aulrement,  sera  con- 
damné aux  peines  portées  par  le  code  pénal  contre  les  fonc- 
tionnaires prévaricateurs  (L.  27  frim.  an  8,  art.  16;  ord.  9  déc 
1814,  art.  63,  c.  pén.  177,  V.  Forfaiture,  n»  100  et  sulv.). 

4lOi.  Dès  que  le  fait  matériel  de  la  contravention  en  ma- 
tière d'octroi  est  constant,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'examiner  s'il  existe,  ou  non,  des  circonstances  de  nature  à 
l'excuser,  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes  étant  ré- 
servée aux  maires.  —  Ainsi  doit  être  repoussée  toute  excuse 
fondée  soit  sur  l'intention  et  la  bonne  foi  du  prévenu  (Crim. 
cass.  14  mars  1835,  aff.  floche  lin,  V.  n»  193-3°;  8  mai  1841, 
aff.  Octroi  de  Besançon,  V.  n°  194-4°;  Bruxelles,  8  nov.  1835, 
aff.  N...,  V.  n°  194-3°),  ...soit  sur  ce  qu'il  y  a  eu  erreur  et  non 
mauvaise  foi  (Bruxelles,  3  avr.  1817,  aff.  Octroi  de  Tournay, 
V.  n°  50)  ;  soit  sur  ce  que  le  prévenu  est  en  Instance  devant 
l'autorité  administrative  (Crim.  cass.  2  mai  1822,  aff.  Dauphin, 
V.  n°  193-2°).  —  Jugé  ainsi  qu'un  tribunal  ne  peut  acquitter  un 
prévenu  qui  a  fait  passer  un  troupeau  en  transit,  sans  prendre 
d'acquit  à  caution,  en  se  fondant  sur  sa  bonne  foi  et  sur  ce  qu'il 
n'a  pas  agi  dans  l'intention  de  frauder  le  droit  (Crim.  cass.  23 
vend,  an  11,  M.  Lachèze,  rap.,  inl.  de  la  loi,  aff.  A»rès\  — 
Hais  il  a  été  jugé  que  les  droits  d'octroi  n'étant  dus  que  lors  de 
l'introduction,  dans  le  rayon,  de  la  marchandise  assujettie,  le 
prévenu,  fournisseur,  qui  allègue  que  sa  fourniture  a  eu  lieu  en 
dehors  du  rayon,  et  que,  si  elle  a  été  introduite  ultérieurement, 
ce  n'est  pas  par  son  fait,  doit  être  admis  à  faire  preuve  de  son 
allégation,  laquelle  serait  de  nature  à  enlever  au  fait  poursuivi 
son  caractère  de  contravention  (Crim.  rej.  20  nov.  1865)  (t). 

409.  A  la  charge  de  qui  l'amende,  en  cas  de  contravention, 
doit-elle  être  prononcée?  —  Il  a  été  jugé,  avant  l'ord.  de  1814, 


mois  ;  que  cette  même  loi  a  encore  été  plus  loin  en  faveur  des  octrois  de 
Paris,  en  soumettant  les  voitures  particulières  suspendues  à  être  visitées 
aux  entrées  de  Paris  comme  les  voitures  publiques,  visites  dont  les 
exemptait  l'art.  44  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  —  Attendu  que  le  privi- 
lège accordé  par  l'art.  44  de  cette  dernière  loi  aux  voitures  suspendue* 
de  n'être  pas  visitées  par  les  commis  à  l'entrée  des  villes,  avait  été  pou» 
le  législateur  un  motif  suffisant  pour  faire  prononcer  une  amende  de 
i.noo  fr.  contre  ceux  qni  auraient  abusé  de  re  privilège  pour  frauder 
les  droit*  d'entrée  ;  —  Attendu  qu'en  abolissant  pour  la  ville  de  Paris, 
et  pour  favoriser  la  perception  des  octrois,  le  privilège  accordé  par  l'art. 
44  de  la  loi  du  28  avril  1816  aux  voitures  particulières  suspendues,  et 
en  les  assujettissant  aux  visites  des  commis  aux  entrées,  comme  les  voi- 
tures publiques,  la  loi  du  29  mars  !8*>2  a  pu,  dès  lors,  et  avec  juste 
raison,  réduire  de  100  à  200  fr.  l'amende  jusqu'alors  élevée  pour  elles 
à  1,000  fr.,  par  l'art.  46  de  la  même  loi,  à  cause  du  privilège  dont  elle* 
jouissaient  et  de  la  confiance  accordée  à  leurs  propriétaires  ;  —  Attendu 
que  cette  manière  d'interpréter  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  29  mars  1852  :  «  Toutefois,  l'amende  ne  sera  plus  que  de  100  a 
200  fr.  pour  la  fraude  dans  les  voitures  particulières  suspendues,  »  est 
d'autant  plus  conforme  a  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi,  que  cette  amende 
n'est  pas  la  seule  peine  qu'elle  prononce  pour  les  fraudes  aux  droit* 
d'octroi  pour  la  ville  de  Paris,  punissables  auparavant  d'une  amenda 
égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit,  et  que,  pour  mieux  assurer 
le  recouvrement  des  amendes  encourues,  elle  punit  les  contrevenant* 
de  la  confiscation  des  objets  soustrai  s  aux  droits  et  des  objets  ayant 
servi  au  'transport,  et  encore,  dans  certains  cas,  d'un  emprisonnement 
qui  peut  être  étendu  jusqu'à  six  mois,  et,  en  cas  de  récidive,  jusqu'à  un 
an  ; — Attendu,  dès  lors,  qu'en  réduisant,  sur  l'appel,  à  100  fr.  l'amende 
de  1,000  fr.  prononcée  contre  G.  Lever!  par  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  du  21  juin  dernier,  en  ordonnant  la  restitution  du 
cabriolet  et  du  cheval  saisis  sur  l'appelant,  après  qu'il  aurait  acquitté 
les  condamnations  prononcées  contre  .ai,  ledit  jugement  au  résidu  sor- 
tissanl  son  effet,  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
cour  royale  de  Paris,  loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  la  loi  du 
89  mars  1832  et  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avril,  en  a  (ait,  au  contraire, 
une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  21  sept.  1833.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Ba-tord,  pr.-Meyronnet, 
rap. -Martin,  av.  gén.,  c.  contr.-Bofcr  et  Garnier,  av. 

(I)  (Maire  d'Aja«ctoC  Pompeani  )—  La  covn;  —  Sur  le  deuxième 
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que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  l'art.  1 1  de  la  loi  do. 

27  frira,  an  C  et  dcsnrt.  2  et  19  du  rèjtlcn'^" «  local  de  Quim- 
per,  l'amende  à  l.rpiellc  donne  lieu  le  débaniueinent  de  vins 
sans  permis  préalable  et  sans  payement  des  droits,  est  à  la 
charge  du  cap'lainc  seul  el  non  du  commissionnaire  à  qui  les 
vins  sont  adressés  Xrini.  rcj.  0  août  iKOti1  (11.  —  Celle  solution 
serait  évidemment  la  même  aujourd'hui.  La  peine  est  encourue 
par  celui  nui  conimcl  la  faute  ;  ainsi  elle  frappe  directement 
celui  (pii  n'accomplit  pas  les  formalités  qui  lui  sont  imposées,  le 
capitaine,  comme  dans  l'espèce,  le  voiluner  ou  tout  autre  con- 
ducteur de  boissons. 

Ait*.  Toutefois,  par  exception  an  principe  que  nul  ne 
peut  être  déclaré  responsable  des  peines  encourues  par  autrui, 
on  décide,  en  matière  d'octroi,  que  lorsque  la  contravention 
est  commise  par  un  domestique,  le  maître  est  passible  des  pei- 
nes portées  par  la  loi  :  dans  ce  cas, 'il  est  réputé  avoir  commis 


moyen,  tiré  de  la  violation  de?  art.  28  et  8i  de  l'ordonnance  du  9  déc. 
lui  >  et  des  art..  1 ,  î,  5,  4  du  règlement  de  l'octroi  d  Ajaccio,  en  ce  que 
l'arrêt  attaque  a  ordonné,  par  son  avant  taire  droit,  une  preuve  frus- 
tratoirc,  lorsque  les  contraventions  étaient  prouvées  par  l'aveu  du  pré- 
venu et  l'exécution  du  marché  passé  entre  lui  et  la  marine  de  l'Etal  :  — 
Attendu  que  le  marché  de  Pompeani  ne  le  soumet  au  payement  des  droits 
d'octroi  qu'autant  que  les  vinnd  s  par  lui  fournies  à  I  administration  de 
la  marine  auraient  e'é  introduites  dans  le  rayon  de  l'octroi  de  la  ville 
d'Ajarcio  ;  —  Que  Pompeani  a  demandé  à  prouver  q-ie  les  livraisons  par 
lui  faites  I  avaient  été  en  de:  ors  des  limites  de  ce  ravon  ;  qu'elles  avaient 
été  vérifiées  et  défini 'i ventent  acceptées  au  lieu  mè  ne  où  Mies  étaient 
livrées  et  que  leur  introduction  ul  crieure  en  rade  lui  était  étrangère;  — 
Qu'en  admettant  que  Pompeani  a  fait  la  preuve  de  ces  faits,  et  en  ré- 
servant, d'ailleurs,  à  l'octroi  de  la  ville  d'Ajacrio  la  preuve  contraire  et 
1rs  droits  des  parties  en  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  28  et 
81  de  l'ordonnance  du  9  déc.  (811,  ni  les  art.  1,  2,  3,  4  du  reniement 
de  l'octroi  d'Ajarcio  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  il)  nov.  1865. -G.  C,  ch.  crim.-M.  lîresson,  rap. 

(I)  (Blol.) — La  cuvh;  —  Considérant  que  les  dispositions  combinées 
de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  27  frim.  au  8  et  des  art.  2  et  19  du  règlement 
local  de  Qu imper  détendent  bien,  sous  peine  d'une  amende  é;a1e  à  la 
valeur  des  objets  soumis  au  droit  d'octroi,  de  procéder  au  débarquement 
des  boissons  venues  par  mer  avant  de  payer  le  droit,  et  même  sans 
avoir  obtenu  un  permis  de  décharge  ;  —  Qu'il  parait  bien  que  les  vins 
i  l'occasion  desquels  les  préposés  à  la  perception  des  droits  ont  dressé 
un  proees-verual  ont  été  débarqués  sans  obtention  préalable  de  ce  per- 
mis de  dcchai-e  et  avant  d'avoir  payé  ce  droit,  en  sorte  que  l'amende 
é^ale  à  la  valeur  des  objets  soumis  au  d  oit  était  encourue  par  cela 
seul  au  profil  des  fermiers  de  ce  droit; — Que  co  n'était  néanmoins  pas 
une  raison  pour  que  Bescond  Compons  fût  condamné  au  payement  de 
cette  amende,  ainsi  que  le  fermier  y  avait  conclu,  parce  que,  soit  d'après 
l'art.  1 1  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  soit  d'après  les  art.  2  et  5  du  rè- 
glement local  de  Quimper,  l'obtention  du  permis  de  déchargement  el  le 
payement  du  ^iroit  avant  le  débarquement  de  ces  vins  étant  une  obliga- 
tion et  charge  purement  personnelle  au  capitaine  pour  les  boissons  ve- 
nues par  mer,  celte  amende  ne  pouvait  pas  é're  poursuivie  contre  Bes- 
cood  Compons,  simple  commissionnaire,  relativement  a  ces  vins,  ni  être 

Îirononcèc  a  sa  char.e;  —  Que  c'est  au  reste  une  vérité  à  laquelle  le 
ermier  du  droit  avait,  en  q  îelque  sorte,  rendu  hommage,  puisque  lors 
de  la  sommation  du  18  nivôse,  el  encore  bien  qu'il  sût  que  dès  la  veille 
les  vins  en  question  étaient  débarqués  en  lrès-:iande  partie  sjiis  obten- 
tion de  ce  permis  et  *ans  payement  de  ce  drjil,  et  que  l'amende  était 
encourue  à  sen  piuti! ,  il  n'a  fait  de  réserve  que  pour  raison  du  droit, 
sans  parler  en. façon  quelconque  de  l'amende,  sans  doute  paire  qu'il  la 
regardait  comme  due  exclusivement  par  le  capitaine  du  navire  d'où  ces 
vins  avaient  elé  débarqués  ;  —  Qu'il  n'a  pas  niéaie  alors  ni  depuis,  et 
avant  leur  expédition  p.iur  Brest,  saisi  et  arrélé,  ainsi  qu'il  en  avait  le 
droit,  ces  vins  entre  les  mains  de  ce  commissionnaire,  pour  lui  répondre, 
au  besoin,  du  payement  de  l'amende,  lorsqu'il  en  aurait  obtenu  la  con- 
damnation coutio  le  capitaine;  — Que,  d'après  cela,  loin  de  violer  ni  la 
\>i  du  27  frim.  an  8,  ni  le  iv.lcment  local  de  Quimper,  en  affranchissant 
iompons,  simple  commissionnaire,  pour  raison  de  ces  vins,  de  l'amende 
•econnue  n'être  encourue  que  par  le  capitaine,  qui  seul  devait  demander 
ce  permis  de  déchargeaient  et  payer  ce  droit  avant  d'opérer  le  débarque- 
ment de  ces  vins,  l'arrêt  a'taqué  s'est,  au  contraire,  conforme  h  leur 
disposition  et  n'a  pu  violer,  par  canséq  lent,  l'art.  8  de  cette  loi,  aux 
termes  duquel  foi  c-  ldueaux  proces-vcruaux.  en  matière  d'octroi,  jusqu'à 
inscription  de  fa  ix  ;  —  Kejetle. 
Du  9  août  l.soii.-C.  C./sort.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Babille,  rap. 
(»)  K»;.ccf  .  —  'Octroi  de  la  ville  de  l'oix  (.'.  Itosc.)  —  Le  21  juill. 
I.t  i-Z,  deux  voiluricr*  se  présentent  au  bureau  Je  la  ville  de  Foix,  el  sur 
l'interpellation  du  receveur,  déclarent  qu'une  de  lears  voitures  contient 
bu  via  qu'ils  couduiaaieut  au  sieur  Bose,  couciei»e  des  prisons  de  la 


lui-même  la  contravention  (Y.  des  décisions  analogues,  yi>  Con- 
travention, aM  1)2  cl  suiv.,  305  et"suiv.;  Impôts  ind.,  n»  513; 
Peine,  11°  96;  Voirie  par  terre,  nM26tt,  1 191;  Volonté-intention, 
n»»  127  etsuiv.U  —  Il  a  été  ju^i,  en  e  Tot,  qu'une  contravenliot 
aux  droits  d'octroi,  connxn  par  un  dotnostiquo  en  présence  di 
son  maître,  qui  ne  contredit  pis  les  faits  sur  les-pjçls  elle  re- 
pose, rend  ce  dernier  responsable  des  peines  pécuniaires  atta- 
ebées  à  ladite  contravention  (Orim.  rcj.  21  juill.  1808,  aff. 
Vangorp,  V.  nesponsnbililé,  n°  091).  —  il  en  serait  ainsi  mine 
dans  le  cas  où  le  maître  n'aurait  pas  été  présent.  —  Ainsi,  par 
exemple,  il  a  été  jugé  que  le  m  titre  d'un  Individu  qnl  a  fait  à 
l'octroi  une*  déclaration  iqconaplèlc,  est  responsable  de  la  con- 
travention, encore  bien  qu'il  n'ait  été  présent  ni  à  la  diclara- 
tion  ni  à  l'introduction  des  marchandises  non  déclarées  (Crlm. 
rej.  29  avr.  18431  (2).  —  Mais  la  condamnation  contre  le  mallr» 
ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que  les  auteurs  de  la  contra- 
ville,  et  pour  lequel  le  droit  est  aussitôt  acquitté.  Sur  une  nouvelle  inter- 
pellation s'ils  n'ont  pas  autre  chose  a  déclarer,  ils  répondent  qu'ils  ne 
le  pensent  pas,  et,  sur  cette  réponse,  les  employés  laissent  introduire  le 
chargement  dans  la  ville  sans  en  faire  la  visite.  Vers  huit  heures  du  ma- 
lin, les  employés  virent  les  voilures  qui  stationnaient  dans  la  cour  da 
palais  de  justice,  a  la  proximité  de  la  demeure  du  sieur  Bosc,  à  qui  le 
chargement  appartenait.  Ils  interpell  renl  de  nouveau  l'un  des  charre- 
tiers pour  savoir  s'il  n'avait  aucun  objet  soumis  au  droit,  et  celui-ci  ré- 
pondit n'en  rien  savoir.  Les  employés  procédèrent  i  la  visite  des  voi- 
tures, el  découvrirent  sur  l'une  d'elles  environ  200  kilo:,  de  pire  sale, 
qu'ils  saisirent  mal  ré  (  intervention  du  sieur  Bosc,  qui  se  présenta  pmir 
payer  le  droit.  Le  sieur  Bosc  traduit,  à  raison  de  ces  faite,  devant  la 
tribunal  correctionnel  de  Foix,  fut  renvoyé  des  faits  de  la  plainte. 

Sur  l'appel  du  fermier  de  l'octroi,  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Toulouse  du  15  juin  18 >2,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  4  du  règlement  de  la  ville  de  Foix,  approuvé  pu 
ordonnance  royale  du  21  mars  1850,  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets 
assujettis  aux  droits  d'octroi  est  tenu,  avant  de  les  introduire,  d'en  faire 
la  déclaration  et  d'aequiner  les  droits,  si  les  objets  sont  destinés  a  la 
consommation  du  lieu,  sous  peine  d'une  ameade  ézale  à  la  valeur  des 
objets  soumis  aux  droits;  c'est  donc,  d'après  cet  article,  centre  les  ros- 
liers(  si  leur  déclaration  a  la  barrière  était  insuffisante,  que  la  saisis 
aurait  dû  avoir  lieu  au  moment  de  l'introduction,  et  non  deux  heures 
après  contre  le  sieur  Bosc,  absent  lors  do  celte  introduction,  el  qui  n'était 
intervenu  an  lie*  ou  les  char  ■•îles  auraient  été  laissées  dételées  dans 
I  intérieur  de  la  ville  que  pour  payer  le  droit  d'octroi  réclamé  alors  pour 
la  premi  re  fois  par  les  eniployés;  mais  Bosc  n'entendait  pas  se  rendre 
comp'aMc  de  la  déclaration  a  la  barrière,  et  à  laquelle,  va  son  absence, 
il  n'avait  pris  ni  pu  prendre  aucune  part; 

s  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  point  eu,  d'après  les  faits,  d'intro- 
duction frauduleuse  do  la  part  des  routiers,  encore  moins  de  la  part  de 
Bosc,  à  qui  elle  fui  étransère;  il  est  constaté  que,  sur  l'interpellation 
qui  leur  fut  adressée  par  les  employés  à  la  barrière,  s'ils  portaient  d'au- 
tres effets  sujets  aux  droits,  sur  leur  rôTjnse  qu'ils  ne  le  pensaient  pas, 
l'employé  les  laissa  entrer  dans  la  ville,  sans  autre  perquisition,  sans* 
s'occuper  de  vérifier  quels  étaient  les  objets  transportés,  et  s'ils  étaient 
sujets  à  l'octroi,  conformément  à  l'art.  5  du  règlement;  les  roulïers  fo- 
rent donc  fondés,  d'après  la  conduite  de  l'employé,  à  croire  qu'ils  avaient 
satisfait  aux  exigences  de  l'octroi  ;  aussi  les  voit-on  conduire  les  charrettes 
dans  l'intérieur  de  la  ville;  elles  y  étaient  dételées  depuis  deux  heures 
lorsque  les  employés  sont  survenus,  pour  la  première  fois,  réclamer  contre 
l'introduction  de  ces  denrées,  sous  prétexte  qu'elles  n'avaient  pas  été 
précédées  d'une  déclaration  assez  pieuse,  alors  qu'ils  s'étaient  cepen- 
dant contentés  des  réponses  dos  rouliers  a  leur  interpellation.  —  C'est 
donc  par  une  fausse  application  de  ce  règlement  pjur  l'octroi  de  Foix 
qu'a  en  lien  contre  Bosc  la  saisie  du  porc  salé  que  ses  routiers,  après 
avoir  répondu  aux  interpellations  des  employés,  ont  introduit  en  son  ab- 
sence ;  eux  seuls  étaient,  d'après  l'art.  4  du  rè;loment,  responsables  de 
cette  introduction,  et,  d'ailleurs,  il  n'y  eut  de  leur  part  ni  fraude  ni  vio- 
lation du  règlement,  puisqu'ils  no  passèrent  la  barrière  et  n'entrèrent 
dans  l'intérieur  de  la  ville  qu'avec  I  approbation  de  l'employé,  n 

Pourvoi  :  1°  Pour  violation  des  art.  127  de  la  loi  du  8  déc.  1811; 
147,  150  de  la  loi  du  28  avr.  1810;  7,  28  et  29  de  l'ordonnance  da 
9  déc.  1814;  4  el  5  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Foix,  ap- 
prouvé pr  l'ordonnance  royale  du  21  mars  1850,  en  ce  que  la  cour  n'a 
pas  maintenu  la  saiso  faite  par  les  empl  ivés  de  l'octroi,  d'objets  intro- 
duits sans  avoir  îlé  déclarés,  et  en  ce  qu'elle  n'a  pas  prononce  l'amendi 
encourue.  —  2°  Violation  de  l'art.  58  du  règlement  de  la  ville  de  Fi<ix 
et  de  l'art.  1384  c.  civ.,  dont  cet  art.  5V  reproduit  lc<  disparitions  et 
auquel  il  se  réfère,  en  ce  que  l'arrêt  a  refusé  d'appliquer  au  sictir  Bosc, 
propriétaire  et  mailre  du  char:enent  des  voitures  et  des  ojjots  saUis, 
la  responsabilité  qu  il  devait  supporter. — Arrêt. 

La  oovb;  —  Attendu  qu*  si  la  cour  royale  de  Totrioe**  s'est  toadd 
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vention  ont  été"  mis  en  cause  (même  arrêt).  —  Toutefois  il  a 
été  jugé  que  les  contraventions  aux  règlements  d'octroi  peuvent 
être  poursuivis  contre  lé  propriétaire  seul  de  la  marchandise 
saisie  ou  contre  le  conducteur,  tous  deux  étant  solidaires  (Crim. 
rcj.  il  mess,  an  t 

êiié.  Du  reste,  il  a  été  jugé,  et  avec  benucoup  de  raison,  que 
crtui  qui  s'élanl  refusé  au  payement  des  droits  d'octroi,  a  suc- 
combé dans  sa  prétention,  ne  peut  être  déclaré  civilement  res- 
ponsable envers  le  fermier  de  l'octroi  des  droits  que  d'autres  in- 
dividus ont  refusé  d'acquitter  durant  la  contestation;  c'est  au 
fermier  à  s'imputer  sud  défaut  de  diligence,  en  ne  dressant  pas 
de  procès-verbaux  contre  los  contrevenants  (Metz,  51  juill. 
l«2t)  (2).  —  Cela  est  de  toute  évidence.  Par  ses  mauvaises  con- 
testations, la  partie  qui  succombe  est  sans  doute  obligée,  comme 
débiteur  de  mauvaise  foi,  à.  toutes  les  suites  qui  dérivent  immé- 
diatement cl  directement  du  contrat  judiciaire;  mais  non  aux 
conséquences  médiates  et  éloignées  qu'il  a  pu  faire  naître.  C'est 
là  une  application  pure  et  simple  du  principe  de  l'art.  1 1M  c.  , 
nap.  —  V.  Obligations,  n°'  792  et  sulv.  I 

40*.  Les  principes  du  droit  commun  relatifs  au  cumul  des  ! 
peines,  a  la  solidarité,  à  la  condamnation  aux  frais,  sont  appli-  ! 
cables  en  matière  d'octroi  — V.  a  cet  égard  v»  Frais  et  dépens,  I 
nMW  t,  Peine,  n»  165;  V.  anssi  v°  Impôts  ind.^  n"  512  et  s. 
— 11  a  été  jugé  toutefois  que  les  règles  du  cumul  des  peines  ne 
t'appliquent  pas  au  cas  d'un  délit  prévu  à  la  fois  par  le  code 
pénal  et  par  une  loi  spéciale  prononçant  des  peines  différentes; 
et  spécialement  que  l'individu  condamné  à  l'emprisonnement 
ponr  rébellion  envers  des  employés  de  l'octroi  a  pu  être  plus 
lard  poursuivi  à  la  requête  do  l'administration,  et  condamné  à 
l'amende  prononcée  pour  ce  fait  par  les  règlements  de  i'octrol 
(Bordeaux,  15  mai  1840,  H.  Dégranges,  pr.,  au*.  Castels  et  Pas- 
quel  C.  octroi  de  Bordeaux,  et  sur  pourvoi  Crim.  rej.  15  oct. 
1840,  V.  Peine,  n»  !49). 

4U6.  Répartition  des  amendes.  —  Aux  termes  de  l'art.  126 
du  décret  de  1809,  «  la  moitié  des  produits  nets  des  amendes, 
ainsi  que  ceux  des  ventes  des  objets  saisis  et  confisqués,  soit  que 
ces  amendes  aient  été  prononcées  par  jugement,  soit  qu'il  y  ait 
es  transaction,  appartiendra  à  l'adjudicataire,  »  et  suivant  l'art. 
84  de  l'ord.  de  1814,  «  le  produit  des  amendes  et  confiscations 
pour  contraventions  aux  règlements  de  l' octroi,  déduction  faite 
des  frais  et  prélèvements  autorisés,  sera  attribué,  moitié  aux  em- 
ployés de  l'octroi,  pour  être  réparti  d'après  le  mode  qui  sera  ar- 
rêté, et  moitié  à  la  commune.  »  —Voici  comment  ces  deux  dis- 
positions paraissent  se  combiner.  Si  l'octroi  est  en  régie  simple, 
on  suit  la  règle  de  l'ordonnance,  moitié  à  la  commune,  moitié 
an»  employés.  —  Si  l'octroi  est  affermé,  la  moitié  revenant  aux 
employés  est  attribuée,  conformément  au  décret  de  1809,  à  l'ad-  , 
jndicataire  (cah.  des  ch.,  art.  I3i,  lequel  en  fait  tel  emploi  et 
telle  répartition  que  bon  lut  semble  :circ.  73,  5  nov.  18.12).  — 
Toutefois,  il  y  a  des  cahiers  des  charges  qui  portent  que  la  moi- 
tié du  produit  des  amondes  et  confiscations  appartiendra  à  l'ad- 
judicataire pour  être  répartie  entre  les  prèjmès,  et  que  l'autre 
moitié  sera  versée  dans  la  caisse  municipale.  —  Il  a  été  jupé 
qu'une  telle  stipulation  n'est  pas  contraire  à  l'art.  1 08  du  décret 
du  17  mai  1809,  par  lequel  les  communes  sont  exclues  de  toute 
participation  aux  bénéfices  de  l'octroi  mis  en  ferme  .  on  dirait 


mal  a  propos,  ponr  déclarer  la  saisie  nulle,  sur  ce  qu'elle  avait  été  faite 
du»  l'intérieur  de  la  ville,  après  une  introduction  consentie  par  les 
employé*,  qui  «  étaient  contentés  de  la  déclaration  à  eux  faite,  si,  d'un 
autre  rtté.en  affranchissant  le  propriétaire  de  toute  responsabilité,  par  cela 
Ml  00  il  n'était  pas  présent  à  l'introduction,  elle  a  méconnu  les  règles 
Ju  deuil,  d'après  lesquelles  on  est,  dans  certains  cas,  responsable  du  (ait 
i  auiwi  ;  toutefois,  en  renvoyant  des  poursuites  le  propriétaire  des  objets 
saisis,  lorsque  le  conducteur  de  ces  objets,  seul  tenu  à  les  déclarer,  et 
far  conséquent  seul  auteur  de  la  contravention,  n'était  pas  en  cause,  et 
Wju'jl  n'était  pas  même  dénommé  dans  le  procès-verbal  qui,  régulière- 
ment, eût  dit  être  dres:-é  contre  lui,  ladite  cour  n'a  commis  aucune  vio- 
lauei  aipresse  des  lois  de  la  matière;  —  Hejctle. 

Du  i»  avr.  1813.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  Crouscilhes,  pr.-Vinccns,  r. 

<  )  (Lasslé.)  —  Le  tridcnal ;  —  Considérant,  sur  le  deuxième 
Boyen,  qu'il  n'est  pas  proposante,  par  la  raison  que  la  loi  rendant  le  pro- 
frié'.aire  de  la  marchandise  solidaire  avec  io  cunducteur  en  cas  d  inob- 
Kralion  des  oblirations  qu'elle  leur  impose,  il  en  résulte  par  voie  de 
Mtàqueios  que  Je  directeur  des  octrois  peut  s'adresser,  à  son  eboix,  au 


en  vain  qae  cette  exclusion  s'applique  aux  bénéfices  résultant  de 
poursuites  judiciaires  comme  à  tous  autres  (cous.  d'Et.  1"  déc. 
1852,  aff.  ville  de  Mulhouse,  D.  P.  53.  5.  10).  —  Lorsque  les 
employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  ont  op  ré  une 
saisie  «ou  y  ont  concouru,  ils  participent  également  au  produit 
des  «mondes  et  confiscation,  en  conformité  de  l'art.  84  de  l  ord, 
de  1814  (V.  SIM.  Girard  et  Fromage,  édil.  de  mm,  p.  r,:iô  e 
605).  —  Quant  aux  droits  de  timbre  dus  à  raison  des  quittance! 
données  par  les  parties  prenantes,  V.  Timbre,  n°  9. 

41» 5.  Prescription.  —  La  législation  spéciale  n'indiquant 
aucun  délai  pour  la  prescription  des  délits  cl  contravention  coin* 
mis  en  cette  matière,  il  faut  se  ré:érer  aux  règles  générales 
posées  par  les  art.  cr>c  et  sulv.  c;  insl.  crim.  (V.  Presrrtp.  crim., 
et  M.  Girard,  Tableau  descontrav.  enmat.dcconlr.  ind.,  n°054, 
noie  54).  —  Ha  été  jugé  que  la  proscription  de  trois  mois  édictée 
en  matière  de  fraudes  aux  contributions  indirectes,  n'est  pas  ap- 
plicable, malgré  l'analogie,  aux  fraudes  aux  droits  d'octroi;  à 
défaut  de  disposition  spéciale,  ces  dernières  sont  régies,  quant 
à  la  prescription,  par  Ire  dispositions  du  droit  commun  (Crim. 
rcj.  I8janv.  1861 ,  aff.  Gauberl,  D.P.61  1.  143  ;  21  août  1803, 
au*.  Meissonnicr,  D.  P.  65.  5.  262).  , 

Transactions.  —  «  Les  maires,  porte  l'art."83  de  l'ord. 
de  1814,  seront  autorisés,  sauf  l'approbation  des  préfets,  à  faira 
remise,  par  voie  de  transaction,  de  la  totalité  ou  de  partie  des 
condamnations  encourues,  même  après  le  jugement  rendu.  »  — 
Ainsi,  et  comme  on  l'a  déjà  dit,  au  maire  seul  appartient  le 
droit  d'apprécier  l'intention  et  la  bonne  foi  du  prévenu  et  de 
faire  remise  par  transaction  des  peines  encourues  (Crim.  rass. 
31  janv.  1829,  aff.  octroi  d'E\r".ix,  V.  n»  222-5°,  2  m'ai  1822, 
aû*.  Judicc,  V.  n°  t  ori-i»). 

4t»tt.  Le  fermier  ne  peut  Irans'ger  qu'avec  l'approbation  do 
maire  et  en  présence  du  propos.'  <Vs  ronliihutlons  indirectes, 
qui  donne  sou  avis  decr.  17  mai  1809,  art.  124). — Celte  condi- 
tion est  habituellement  exprimée  dans  le  cahier  des  charges  (V. 
M.  Girard,  Mnn.  des  contrib.  indir.,  p.  427  ;  letl.  min.  fin.  du 
18  août  187)0'  ;  mais  l'omission  qui  aurait  lieu  à  ecl  égard  dans 
le  cahier  des  charges,  ne  modifierait  nullement  les  pouvoirs  du 
fermier.  —  On  doit,  par  analogie,  restreindre  de  même  le  droit 
de  transaction  à  l'égard  du  régisseur  en  cas  de  régie  intéressée, 
cl  du  directeur  des  contribulions  indirectes  dans  le  cas  d'abon- 
nement avec  la  régie. 

4  •  O.  Si  le  maire  refuse  de  donner  son  autorisation,  il  semble 
naturel  qu'un  recours  puisse  être  porté  au  préfet,  puis  au  mi- 
nistre des  finances  (V.  Annales,  t  2,  §  165-2°).  —  H  ne  faut  pas, 
en  effet,  que  le  mauvais  vouloir  d'un  maire  vienne  entraver  une 
mesure  souvent  toute  d'équité. 

411.  En  cas  de  saisie  commune  à  la  régie  des  contributions 
indirectes  et  à  l'octroi,  le  direrleur  de  la  régie  a  seul  droit  de 
transiger,  d:ins  l'intérêt  des  deux  services  (ord.  9  déc.  1814, 
art.  83  ;  cah.  des  ch.,  art.  12). — Néanmoins,  lorsque  ces  saisies 
présentent  quelque  importance,  il  doit  prendre  l'avis  du  maire 
ou  celui  du  fermier,  si  l'octroi  est  mis  on  ferme,  sans  cependant 
être  obligé  de  céder  à  cet  a\  is,  s'il  a  de  justes  motifs  d'agir  au- 
trement (cire.  n°  18,  16  janv.  1817  ,  dôcis.  cous,  d'adm.,  n»  61  ; 
Mém.  des  c.mlr.  ind.,  t.  8,  p.  225).  —  Une  seule  transaction 
suflll  pour  ies  deux  contraventions  (cire.  n°  14,  17  sept.  1 810). 

propriétaire  on  au  conducteur,  et  n'est  pasjenu  do  s'adresser  a  tous 
deux;  —  Rejette. 

Du  II  mess,  an  11. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Minicr,  rap. 

(2)  (Octroi  de  lieliorl  C.  Dauphin.)  —  La  coin;  —  Attendu,  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Judicc  depuis  l'appel  e!  qui 
a  pour  fondement  le  préjudice  que  ce  procès  lui  aurait  fait  épre-iver  en 
l'empêchant  de  perccu.ir  des  droits  d'ortroi  pour  les  rejains  vi.--a-Ml 
de  plusieurs  particuliers,  qti  il  est  de  toute  évidence  que  Dauphin  ne  duil 
à  Judice  aucune  rc*ponsaUli'è  à  cet  6.-arJ,  puisque  ce  dernier  n'a  à 
imputer  qu  à  lui-même  son  dè.'aut  de  perception  sur  les  re.ains.  et  la 
négligence  qu'il  aurait  apportée  i  ne  pas  faire  dresser  des  prores-ver- 
Lau\  contre  les  individus  qui  se  seraient  refusés  a  acimillcr  res  dn  ils 
d  octroi;  que  Dolphin,  en  sooleeaiil  ce  propas,  n'a  l'ait  que  dé  cmlro 
ses  propres  intérêts  et  n'a  nullement  por.c  <i'..-Uule  |ar  «a  a  ce  que  Ju- 
dice fil,  de  son  coté,  tout  ce  qu  il  avait  à  faiic,  elcmpluyàl  les  m.oeoi 
qui  étaient  en  son  pouvoir  piur  conserver  mu  droit*  contre  loueau.re» 
iudividus  contrevenant  a  1  octroi. 

Du  SI  juill.  18S1.-C.  de  Meta,  ch.  cor.-M.  Colehen,  pr. 
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—Il  au.  p.  S. 
—6  j»»n  p.  5. 
-4  «oal  p.  5. 
-Il  a»il  p.  S. 
-H  «ce  p.  S. 

un.  i»  ki.  p.  s. 

Ad  5.  9  fum.  p.  S 
1>7. 17  tend.  p.  5 
-M  tend.  p.  S. 
— >  bran.  p.  S. 
—Il  frim.  p.  5. 
-M  Iris.  p.  6. 
-Uni»,  p  6. 
-Il  fiai.  SI. 
Al  S.  1  ira»,  p.  6 
-Mina  p.  ». 
-17  frim.  103, 

III.  192  s.,  209, 

lit.  575,  39», 

4M,  p.  6. 
—5  irai  p.  3. 
-15  iherm.  p.  t. 
A»  9.  7  f  crm.  S71. 
-14  «or.  151. 
-6  prair.  347. 
Ai  10.  13  »end. 

111. 

-M  noi.  222-2*. 
-Ubrum  169-5*. 
— «  aii.  30. 
-1»  «if.  2*6. 
— I  .«I.  53. 
—16  t«ni.  333-1*. 
Al  II.  16  ieud. 

l»M*,194-t*C, 

9M-1»  c 
-1S  «od.  401. 
-17  bran.  13». 
—14  trim.  p.  7. 
-15  aii.  p.  7. 
-14  oi».  550-4*. 
—M  pin.  989-1*. 
-Il  (terni.  830, 

Sit-l'c,  378. 
-Ml.f.  168. 
—11  aeu.  405. 
—M  Iberm.  p.  11. 
—4*  eump.  p.  7. 
AtlJ  2Siei.i.p.7. 
-I»  lern.  573. 
—1»  germ.  p.  7. 
A>  13.  31  brun. 

f  7. 

-56  liin.  156-1°, 

5Î62*. 
«oi.  139. 
—H  t«m.  391  e. 
—M  8nr.  585. 
-1»  tut.  p.  7. 
—4  piair.  355. 
A»  14.  15  (rlm. 

177-1*. 
-4  «i».  575. 
1M*  1-leT.lMc, 

371-1.. 
-13  m  585  c, 

MM"  «. 
-14  air.  p.  7. 
-Iwùl403. 
—1  301. 
IM7.    15  ja» 

170-1». 
-10  Ui.  383. 
-H  .ir.  44, 175-1» 
—Il  mai  p.  7. 
-31  Mi  SAS-», 


—48 

-49 
—30 

—51. 
-33 
—56. 

-  87. 
— 38. 

5». 
-60. 
-63. 

-  65. 


356. 
336. 
136. 
956. 

à  55.  336. 
39,97. 
39,  97. 
103. 
103. 
103. 
105. 
103. 
103,  111, 


936. 
—66.  361. 
—67.  370. 
—68.  61,  74,  271. 
—69  74,371. 
-70  7»,  373. 
—71.  375. 
—73.  37*. 
—75.  S7>  I. 
-74.  389. 
—75.  570  I. 
-76  570  1. 
—77.  570  I. 


•78. 
—79. 


—83. 
-»». 
-83. 
-86. 
—87. 
-68. 
—89. 


S59i. 

374. 
374. 

109,  516  f, 
408,  411. 
406. 

57. 
57. 
57. 

-SB.  38.  515,  575.  n 
—89.  38,  104. 
—90.  38,104,515. 
—91.  38  •.,  106.  | 


1-93.  38.  59, 
—95.  106. 
-9».  53. 


59, 106 


94  à  98.  95. 

—100.  57. 
—105.  167. 
— r04.  168. 
-105.  189. 

LOI  38  AVR.  1816. 

Art.  17.  331. 


—M.  190. 
-37  57». 
-38.  339. 
-57  351. 
-59.  359  8. 
—44.  309. 
—45.  917. 
-46.  331,  t3S, 

594  i. 
—105.  931. 
—147.  SI,  8»  s., 

58  f.,  11S  f., 


4*l8.t4Tl.USi. 
-148.    118    I. , 

111  i. 
-149  136. 

-130.  45. 
-131.  46,  343. 
-133.  1841. 
-133.  379  I. 
-154.  59,  104. 
•153.  98 1. 
-136. 101,  109. 
-157.  370,389. 


—188. 

—189. 
—995. 
—33». 
-*Î5 
—957. 
—939. 
— 341. 
—345. 
—344. 
—345. 
—347. 


95. 

73,  105. 
S96. 
S98. 
896. 

179, 330. 
381. 
71. 
368. 

110,  STS. 

103. 

367. 


Yablo  «hrono logique  des  lob,  décret*,  an«U,  «U. 


—Il  juin  333. 
—26  juin  193-3*. 
—27  «pl.  299-l*c 
—37  ocl.  167. 
— 10  no». 363  l*t 
SS01°c., 358-8° 
—11  déc.  146. 
1808. 11  jau».  553- 

— 22  juif.  300. 
— 23  fe».  ?<9. 
— 11  mars  200. 

50  mare  260,  p.  7. 
— I2«»r  170-4*. 
—7  nui  30K-1». 
— 21  juin  302-1*  e 
—21  joill.  403  e. 
—26  Mil  196. 
—18  ocl.  170-3*. 

23  «CI.  170-5». 
—8  no».  170-5  . 
—21  no».  Su6-2»c, 

514-1* 

22  dot  230. 
— 15  dec  249,  351- 

1*. 

—20  déc  170-5*. 
1809  lOjai».  230, 

31  fei.  189. 

9  mai  164. 
—17  mai  p.  7.  T. 

table  de.  articles. 
—8  juin  519. 
— 10  «ooi  532-1*. 
—93  «ept  56, 101, 

102,  13|,  16V, 

169-4*,  185, 220, 

334, 241-1-,  397. 
—16  >epl.  167. 
— 3noi.S06-l»,31l- 

2*e. 

1810.  S  jioT.  550- 
5»,  559-4*  e. 

-16  fe».  303. 
— 38  mire  352-5*. 
—7  août  293. 

4  sept.  170-6*. 

0  «ept.  p.  11. 

-  18  «ept.  167. 
-32  ocl.  p.  11. 
—23  ocl.  189. 

— 15  no».  261  ■., 

p.  11. 
— 26  oo».  559  c. 

1811.  8  lé».  229-9*. 
—22  fe».  182-1*, 

575-1*  e. 
—25  aura  p.  11. 
-2«»r.  170-3*. 
—26  a»r.  p.  11. 
—7  mal  170-7». 
-29 juin  p.  11. 

-  25  juill  p.  11 

-  1"  Mpl.  86-1», 
2*. 

-3  (epl.  140,  331 
3*. 

-tOlépt.  169-4». 

1812.  8  fe».  277, 
p.  11. 

—26  mira  71-1», 

30:-2*  e. 
—28  aura  129. 
— »  mal  p.  12. 
-ISjuiil.  261,262. 

264  i. 
1815.  11  ITT.  260, 

..i». 


— 28  wpt.  p.  13. 
—Il  no»  p  13. 
—5  dec.  260. 

11  dëc.  p.  13. 
1814.  S  jan».  337, 

360,  p.  12. 
-7j.ru  248-2*. 
— Slfn.76,08,518 

-  8  dec.  93,  331. 
379  s.,  p.  13. 

—9  dec.,  p.  12.  V 
T.ble  de»  article. 

—Il  dec  40. 

1815  lljao».  p.  16. 

—10  lé»,  p.  16. 

—32  le».  96. 

— 8  a«r.  p  16. 

—4  jgin  71-3*  e., 
502-3»  c. 

-  16  «oit  p.  16. 
—Il  ocl.  p.  16. 

1816.  10  («T.  77, 
83-8". 

-  27  mire  p.  16. 
—2  a»r.  369. 
-28  i»r.  p.  16.  V. 

Table  df.ailirle». 
—20  juio  88-1*, 
527  c. 

83  joio  76  c. 
-17  t«pl.  411. 
-6nov.  43,62,63, 

64,  78,  73,  80. 
-18  dec.  169-1*. 

1817.  8j.n».p.  16. 
— l6jao».  583,411. 
- 12  le».  165. 

— 35  mire  251,881- 

8*.  p.  16. 
—5  a»r.  60, 194-3* 

c,  401  c. 
—14  mai  156. 

-  Il  joio  p.  16. 

-8  juill.  195-1*. 
—9  jinll.  73. 
—18  joill.  386. 

3  Mpl.  67-3". 

19  no».  337, 333. 
— 86  dec  p.  17. 
1818  7marsS49e., 

556-2'. 
—28  mare  351  c 
—15  mai  533-1». 

-  lSmaip.17,381- 
3»,  294 

—S  joio  p.  17. 
—17  juin  83,  518. 
326. 

—8  |uill.  96.  > 
-20  ioit  40,  41, 

171. 
- 10  tepl.  96. 
-8  ocl.  296-1»,  S*. 
—13  déc.  223  c. 
—25  déc.  p.  17. 
1819.  2j.ru,  548  c, 

531  S",  336  c 
—26  mire  586, 590. 
- 15  air.  589. 
—28  a»r.  177-5*. 
—2  juin  82.  526. 
—9  juill.  50,  171 

173,  399-3»  c. 
—Il  juill.  38-1», 

89,98,268,  971, 

380. 

-88  juill.  55,88-8°. 
880. 


-!«t**4.171. 
—4  Mpl.  269. 

8  u-pt.  »5-t°,94- 

I*,  9°,  375. 
—37  oct.  860. 
-1"  dec.  369. 
1820.  15jan».C0c, 

31e. 
— 2  juin.  49  e.,  154- 

1»,  90S-1»  e. 
-S  juin  28  5°,  90. 

103  c,  518  e., 

SS5-3°c, 358-1*. 
—33  juill.  p.  17. 
—84  juill.  177-8*. 
—25  aoii  88  8°. 
—13  oct.  589. 
-33  déc.  49  C, 

13»  9»,  S»,  560, 

565  e. 
1831.  7  mira  377. 

36  mira  p.  17. 
—83  juin  368.1°. 
—51  |oin  49 
—31  juill.  154-5*, 

404. 

8  no».  35  e. 
—3Soo»  322-5*. 
—14  dec.  20  e  , 197 

c  ,  571-8*. 
1833.  3  nui  195-3*, 

401  c.,  408  e. 
—S  juin  91. 

6  juin  30  e. 

8  «oui  173. 
—17  août  381-4*, 

8821.,  p.  17. 
—10  oct.  222-5*. 
—20  no».  502-1*. 
—25  doc.  p.  17. 
1825.  19  mare  891. 
— 20  a»r.  393. 

4  juin  50  e 
-12  juill.  279, 383. 
—97  avùl  61,  518. 

1824.  21  mai  176. 
34  juin  151,951, 
p.  17. 

— 26  juin  588. 

lSjoill.  p.  17. 
—13  dec.  320. 

1825.  85  jin».  116 
C,  336-8*. 

—8  lé».  189-1*. 
— 16  fe».  306-5*  C., 

553-4*. 
—Il  mai  155-1». 
—22  juin  67-1*, 

517,318. 
—23  juin  51. 
—37  joill.  49c,  50 

c.,163-l*r.,SS0- 

1»,  550-5*  c. 
—18  no».  312  e. 
-S8dec.219,p.l7. 
—31  dec.  155-1». 
1826. 18  jau».  506- 

5»,  561  c. 
— 5a»r.  241-2*,  352 

c. 

2Sjulll.S7»,p.l7. 
—26  août  577  e. 
I8271.  51  jan».  535- 

4». 

-26  mai  171,  888- 
4°. 

-*  juill.  383,385- 
1** 


— W  joill.  169-1» 

p.  18. 
—17  tout  6t.  78. 
-35  août  110  c, 

310-1»  c. 
1888. 16  jan».  68  c, 

549-1°. 
—18  jan».  78. 

30  mire,  553-1* 
—50  air.  587. 
—30  mai  355  e. 
—35  mai  195. 
—20  juin  210-2»  e. 
-19  juill.  153-2*, 

163  c,  SIS. 
-36  juill.  171. 
—4  Mil  365. 

5  npl.  568-8*  e, 

587. 
—37  Mal.  171. 
1889.  SI  jao».  383- 

S»,  408  c 
—34  mari  351. 

-  13  air.  517  C, 
S9I-1°. 

-99  mai  154-5°. 
— I  août  218. 
—II  luit  55  e. 
1950  5  lé».  S17, 
510. 

—  17  ré».  260,  p.  18 
—20  mire  40. 
—19  mai  254. 
-8  juin  156. 

—4  juill.  115. 
1851.  5  mare  589. 
—33  mari  355  «., 

887  c. 
— 15  Mpl.  895  c 

9»  no».  SOS. 

9  dec.  517,  334- 

3*,  839. 
—14  le».  399  c, 

396-3»  c. 
— 1"  aura  155. 
— 9  mira  84-1*  C, 

518,  524-2»  c, 

527  c. 
—22  mare  32  c, 

25  c,  188-1°  c, 

3°  e. 
—29  mira  190, 309, 

914,»31,S91  ■., 

p  18. 

-17  air.  p.  18. 
—17  mai  363. 
— 30  julo  189-8*  c. 

15  sept.  p.  18. 
1855.  7  jin».  p.18, 

260. 

— 19  jin».  14  C, 
343  c.  247-1*. 

—  30  jan».  103  (. 
—9  fe».  172. 
—29   mars   860 , 

p.  18. 
-18  «»r.  56S. 
—7  mai  296. 
—31  mai  848-1*, 

533-1». 
-38  juin  358  tî 
-15  juill.  396-2°, 

4*. 

-16  «oui  335-1», 

-  561c,  564  c 
—21  Mpl  594. 
—14  no».  581. 
1854. 87  jl»».  S88, 


SiO  c 

—SI  jant.  850-1* 
c,  S*c,  355-2°. 

—8  fe».  581. 

-38  mara  310-2*. 

—24  mai  155, 190, 
208,  209,  214 
221,  559,  574, 
391  f.,p.  19. 

—18  juill.  116 

— 15MUI2I1-5°C, 
313-3*,  339  c, 
506-4",  550-3*. 

— S  .epl.  220,267c 

-  S  oo».  40. 

1855.  14  mm  198- 
S",  401  e. 

-35  mari  517. 
—7  a»r.  505. 
—80  «r.  378  g. 
-82  nui  881  c 

823-1*. 
— <  juin  Î17-2*. 
—15  juill.  169-3 

C,  188. 
—8  not.  194-5°, 
*  «01  6. 

-97  dot.  88-1*. 
—S  dec  73. 
-88  déc  58». 
—39  dec.  153. 

1856.  4  fe».  95, 
555-5*. 

—Il  fe».  171. 
13  fe».  508-3*. 
•1»  mira  liOe. 

-  80«»r.a«9-l*,9*. 
—6  mai  104. 
-7  mai  529. 
—19  mai  50  c,  171 

c.  299-3*  e. 
—38  mai  p.  18. 
-3  juin  178. 

■7  juin  535-3°  e. 
-38  joio  85-3*  c, 

88-5*  c,  329  c, 

551. 
—31  juio  195  e. 
— 18  «oui  409. 
— 1»  août  848-3*. 
—35  août  184,557- 

3»r. 

—34  toit  41,  45, 

119-1*. 
—7  Mpl.  895  c, 

894  c. 
—7   oct.  208-3», 

589. 

—50  no».  538-3». 
—30  dec  195-4*. 
1837.  SI jao».  143. 

5  mars  79. 
—15  mari  101. 
—7  air.  23  c. 

-  20  mai  380  c 
—6  juin  149. 
— I7juill  319,p.l8. 
—18  juill.  41, 876. 
— SOjuill.  851. 

-  17  «oii  61. 
—28  aoil  340. 

-  3  no».  36,  115. 

-  23  no».  589. 
—21  no».  185. 
-98  no»  1%9. 
—5  dec  378  c 
1859.  1"  mara234. 
—88  nui  165  «. 


—39  juin  p.  18, 
—18  juill.  40,119- 

5*,  558-8*. 
-Sljuill.319,360. 
—14  Mil  p.  18. 
-17  Mpl.  528. 
—17  dec  84  e, 

151  c 
—SI  déc  SSI. 
1839.  Il  jan».  150, 

840  c 
—17  ian».  S9S. 
— 23  jao».87,S27c 
20  mari  119-2". 
—28  mil  p.  19. 
-15  joio  199-1*. 
-l*'jaill.  555-8*. 
1810.  15  jui.508- 
S*. 

-35  mm  S8I  c, 

S90  c,  809  e. 
—37  mare  559. 
—  S  «r.  153,  883- 
S*,S41-t°c,S66 

C 

1S  mil  408. 
—34  juin  34. 
—13  Mit  58  C 
—SI  mil  SOS. 
—15  oct.  lit  c, 
S92  e  ,  399  c, 
405  e. 
—7  oo».  174. 
—17  oo».  163  c 
—21  no».  198. 
1841.  3  jao».  317. 

39  mare  34. 
—8  nui  194-4°, 

401  c 
—11  mil  59-1*  c, 
3°  é.,  552-4*  c 
—4  juin  107  c 
—23  juill.  119-4*. 
—25  toit  138-8*. 

S  dec.  107  c 
— 17  dec.  138-l*c, 

867. 
—20  déc.  554. 
1848.  14  nui  107 

c.  SOI. 
—35  oui  51c. ,31 4. 
-Il  juin  54,  67, 

136,  p.  18. 
— 15  juin  405. 
—15  juill.  558-4*. 
—16  juill.  163  c, 
353-2". 

— io  oo».i9«-a*c, 

20S. 

—16  dec  58c, 887 

c,  557  1*. 
1845. 10  aura  585- 
S*. 

—13*  «tr.  841. 
— 39  air.  19»-S*C, 
403. 

—14  joill.  175-8*. 
—17  juill.  816. 

84  juill.  158. 
—SI  00».  550-5*  c. 
32  no».  553-4*0. 

1844.  15  juill. 133- 
8". 

—26  no».V.S7no». 
—37  not.  130  c 
—37  dec.  543  3*. 

1845.  SSatr.  39c, 
39,40  c.,119-5* 


5S8-S*  C.,339-1* 
C,  5131»  o. 
—9  nui  549-5*  e. 
—7  jnin  122-1*  e. 

-  84  joill.  517, 
—35  juill.  229-S*C 
—19  aoil  153. 
—50  ioit535-t*c, 

S61  c,  564  e. 
—6  Mpl.  195-5*  c 
— 19  Mpl.  907  c, 
849  c,  565,  564 
C,  865  c 
—S  0.1.  130-1*  e. 
— 15  oct.  161-2*  C 
— 20  »oi.204-l*t- 
884. 

- 19  dée.  159-1*. 

déc 175. 
—98  dec  88. 

1846.  11  fé»  194° 
l*c,tS7c.,S6S 
9»C 

—8  «T.  385-3*. 

384-2»,  837-1*. 
—I"  oui  555. 
—10  mal  113,  p. 18. 
—11  oui  14S  c, 

145  c 
—27  nul  386-1*, 

S41. 
—5  joill.  p  18. 
—20  mil  221-1*  «, 
—SI  Mil  121 -S*e. 
—15  dec.  135  2*c. 
—25  déc  145,  p.18. 

1847.  3jin».IS9e. 
— 10  ré».  121-2*. 
— 2  mire  121-8*. 
—8  mare  183-1*  e» 
—SI  mai  285-5*. 
-7  juill.  p.  18. 
—1"  aoil  p.  18. 

-  19  no».  159- 2*c 

1848.  3 1er.  111-1* 
c,S67-8°e.,S57 
e. 

—18  fé».  SS. 
—4  a»r  40,119-5*. 
—18  air.  1U  e., 

p.  18. 

Sli»r.t44,p.lt. 
■6  nui  331  2° c 
— 80  nui  182-1- c 
— 5  juin  58  c, 557- 
1*. 

—17  juin  p.  19 
— S0«oûll44,p.l9. 
— 1"  .«pl.  344  c 
—9  Mpt.  p.  19. 
13  ocl.  p.  19. 
4  oé»,  p.  19. 
—28  dec.  p.  19. 
■6  déc  117-8°  c, 
188-3*  c,  367» 
1  C 

1849.  8  fé».  88», 
883,  557-t*. 

—5  mare  122-5*  «. 
!••  juin  295. 
-9  juin  5*1. 
—39  no».  593  *. 
—39  dec.  p.  19. 
—51  dec.  p  19. 
1850  8marep.lt. 

-  10  i»r.  5u7-l*e. 
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sithm»  entre-vif»  et  testam.,     3460,  54«l;  Noblesse,  n°  8. 

OEI  VUKK  htUMAIIQbT.S.—  v.  Propriété  artistique  et 
littéraire,  n«*  t<0  et  *  ;  Théâtre,  w  48  et  ».,  13  et  s.,  253  et 
Traité  international,  w  68,  256  et  s. 

OFFluNSE.  —  V.  Prc#ee-outrage,  n<»  61 1  et  sulv. 

OFR  NSE  AUX  MOEURS.  —  V.  Attentat  aux  mœurs,  VI- 
•bngee,  n°  44. 

OFFH'F..  —  fl . —  l'ofllee  a  été  défini  par  loyscan,  dans  son 
traité  spécial  sur  celle  matière,  dignité  avec  fonction  publique. 
Air»!  entendu,  le  mot  office  eemprenait,  et  c'était  là  autrefois 
sa.  signification  consacrée,  louUs  les  charges  de  judicature,  de 
finance,  celles  de  notaire,  de  greffier,  procureur,  etc.  —  Aujour- 
d'hui, le  nom  d'office  e*l  particulièrement  réservé  aux  charges 
de  notaire,  d'officier  ministériel,  d  agent*  de  change  et  noires, 
en  un  mol  aux  charges  que  Loi^cau  désignait  sous  le  nom 
&  offices  à  clitnMê. 

9.  Dans  l'ancien  droit,  l'on  nommait  provision  d'nn  office, 
l'acte  qui  conférait  cet  office  à  une  personne.  Cet  acte  émanait 
(tireouvmenl  eu  indirectement  du  souverain,  qui  seul  pouvait 
déléguer  l'exercice  d'une  partie  de  la  puissance'  publique. —  On 
distinguait  la  provision  de  l'office  d'avec  la  nomination  à  l'of- 
fice, laquelle  consiste  dans  le  droit  de  désigner  au  souverain 
ceox  auxquels  l'office  deit  être  conféré.— Dans  le  nouveau  droit 
en  appelle  ordonnance  ou  décret  de  nomination,  l'acte  par  le- 
qucI  le  gouvernement  confère  à  vie  aux  notaires  et  aux  officiers 
ministériels  le  droit  d'eaercer  leurs  fonctions.  —  On  appelle 
droit  de  présentation,  le  droit  qu'ont  les  notaires  et  autres 
officiers  publics,  aux  termes  de  la  loi  du  28  avr.  1 8 1 6,  de  pro- 
poter  un  successeur  au  gouvernement.  —  V.  Fouet,  puni.,  n°  28. 

8.  On  distinguait  aussi  autrefois  l'office  de  la  commission. 
—  ta  commission  ne  confère  dos  fonctions  publiques  que  tem- 
porairement ot  non  ù  vie.  —  On  trouve  dans  le  nouveau  droit 
î'afipflralten  de  oetle  distinction,  on  ce  qui  concerne  les  huis- 
siers audienciers.  Ces  officiers  sont  nommées  huissiers  à  vie, 
c*  qui  constitue  leur  office,  et  ils  n'exercent  leurs  fonctions 
d'once  'eue  ter»,  qu'en  vertu  d'une  désignation  tera|>orairc  faite 
par  les  tribunaux,  c'est-à-dire  d'une  commission,  aussi  n'ont-ils 
pas  le  droit  de  présenter  un  successeur  au  litre  d'audiencicr,  et 
le  ministère  de  la  Justice  se  refuse  toujours  à  laisser  porter  dans 
tes  traités  1*  valeur  de  la  contnussion  d'audiencler  ^V.  n»  66}. 

Vivition. 

Ait,  t.  —  Historique.  —  Législation  (»•  4). 
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répétition,  cautionnement,  transport-cession,  transac- 
tion, »tc.  —  Pvines  discipliaaires  (o°  237). 
De»  payements  et  cessions  anticipés  (n«  278). 
De  l'action  en  réduction  de  prix  (n°  286). 
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Art.  1.  —  Uittoiiqut  et  législation. 

é.  En  remontant  aux  premières  époques  de  l'empire  romain, 
on  rencontra  certaines  pratiques,  que  l'on  pourrait  considérer  à 
bon  droit  comme  marquant  l'origine  de  la  vénalité  des  charge». 
Tibère,  supprimant  les  formes  républicaines  qu'Auguste  avait 
toujours  respectées,  s'attribua  le  droit  de  conférer  toutes  les 
fonctions  publiques,  et,  alors,  commença  l'usage  de  donner  des 
sommes  d'argent  pour  obtenir  cette  nomination.  L'argent  ainsi 
donné  recevait  le  nom  de  suffrçijium.  II  y  avait  deux  sortes  de 
suffi  aifia  :  les  uns  étaient  reçus  par  los  courtisans  dont  on  bri- 
guait la  faveur:  les  autres  paç  les  empereurs  eux-mêmes  (V. 
Nov.  121).  Cet  usage  produisit  des  résultats  déplorables:  les 
fonctionnaires  nommé.»  ainsi  à  prix  d'argent  ne  virent  plus  dans 
i  les  fondions  publiques  qu'un  movon  de  fortune,  et  clierciiérenl 
par  des  exactions  sans  nn:ubrc  à  recouvrer  les  sommes  qu'ils 
avaient  déboursées,  el  moine  à  accroître  les  produit»  de  leurs 
charges.  Quelques  empereurs  essayèrent,  maissans  succès,  de. 
réprimer  ce  désordre  (C.  Theud.  De  muner.  et  non  r.,  L.  ad 
hon.;  C.  Jusl.,  De  prœf.  diijnit.;  L.  un.).  Tbéodosc,  bien  qu  il 
ail  lui-même  vendu  à  beaux  deniers  comptants  de  nouveaux  of- 
fices qu'il  avait  créés,  défendit  aux  courtisans  de  rien  exiger  ée 
ceux  qui  se  préscnlaienl  po;ir  remplir  les  places  de  guuverueurs 
de  province,  sous  pein:  du  no  amenda  du  quadruple  de  U 
somme  donnée.  Pour  assurer  l'exécution  de  celle  pr.-scriplioit, 
il  voulut  que  ces  fonctionnaires,  à  leur  entrée  eu  fondions  ju-. 
rasscnl  «  qu'ils  n'avaient  rien  donné  elqu'iis  ne  s!  iineraient  rien 
soit  par  eux-mêmes,  soit  |wr  personne  inkv,.  e;>  Irande- 
de  la  loi  et  de  leur  serment,  ou  en  cherchant  à  d  ^ui>er  le  Ujîi 
sous  l'apparence  d'une  vente,  d'une  donation  ou  de  tout-  autre 
contiat  »  (C.  Ad  leg.  Jul.  re(#t.,  1.  ult.).  —  Cette  formule  a 
servi  de  modèle  au  serment  de  non-achat  prêté  par  non  anciens 
jiiMS  jusqu'à  la  Un  du  seizième  siècle  \\.  M.  Eug.  Durand,  des 
offices  considérés  au  point  de  vue  dos  transactions  privées  et 
des  intérêts  de  l'Elal,  I8G3,  p.  15  el  suiv.).  —  Malgré  ces  pro- 
hibitions renouvelées  encore  par  Honarius  cl  par  Justinien  (V. 
Nov.  8,  prwf.,  §  t  s,  le  Italie  des  charges  pubJujucs  n'en  conti- 
nua pas  moins  comme  par  lo  passé. 

5.  Les  suffragia,  même  ceux  verses  au  trésor  impérial,  n'é- 
taient cependant  pas  considérés  connue  un  prix  de  vente.  Les 
fonctionnaires  n'avaient  pas  la  propriété  de  leur  charge,  et  ne 
la  transmettaient  pas  par  vuic  d'hérédité.—  Mais  la  vénalité  et 
l'hérédité  telles  qu'on  les  voit  établies  de  uosjours.se  rencontrent 
dans  une  institution  particulière  du  Bas-Empire  connue  sous  ie 
nom  de  milicts.  —  Ce  nom,  dit  M.  Eog.  Durand,  toc.  cit., 
p.  23,  «  s'employa  d'abord  exclusivement  pour  désigner  Ws 
places  des  oJûcàers  de  la  maison  de  l'cmpaneur.  Ce  sods  pi  umui 
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at  farda  pas  à  «'étendre  :  appliqué,  dans  Ut  saké  Mn  fonctions 
lenpfies  auprès  des  gouverneurs  de  province  par  les  officiers 
«taNernes,  te  mot  miiices  finit  par  indiquer  des  charges  pure- 
Mat  tfvttes  et  particulièrement  celle  des  avocats.  On  distingua, 
ta  tors,  deux  dusses  de  milices  :  la  milice  armée  (militia  ar- 
*ata\  et  la  milice  civile  (militia  civilis).  Celle-ci  se  divisai! 
file-weme  en  militia  palatina,  en  militia  togala  seu  forensis  el 
a  mthlia  litterata.  La  militia  palatina  comprenait  ics  offices 
fc  la  maison  de  l'empereur,  c'est-à-dire  à  peu  près  les  mêmes 
cktrges  que  celles  qui  étaient  désignées  sous  l'ancien  régime, 
par  tes  nom  de  vénerie,  de  fauconnerie,  de  sommellerie,  de 
■aneterle,  etc.  Dans  la  militia  togata  se*  forensis,  on  rangeait 
In  jurisconsultes  et  les  avocats.  Dans  la  militia  litterata,  enfin, 
■  trouvait  les  secrétaires  de  l'empereur.  » 

•.  Les  milices  formaient  une  sorte  de  corporation  {schola), 
irisée  en  plusieurs  compagnies,  dont  chacune  avait  son  chef, 
le  droit  de  nommer  à  ces  offices  appartint  d'abord  au  chef  de  la 
compagnie,  puis  à  l'empereur.  Dans  les  premiers  temps,  la  col- 
hiioa  dn  litre  fut  gratuite  ;  mais,  par  la  suite,  quelques  tilu- 
hires  obtinrent  le  droit  de  transmettre  leur  charge  à  leurs  en- 
tais, en  ce  sens  que  ceux-ci  pouvaient  présenter  à  l'empereur 
ta  candidat  à  la  place  vacante,  pais,  enfin,  de  disposer  eux- 
■er.es  de  leur  charge,  soit  à  titra  onéreux,  soit  à  titre  gratuit, 
ata-aol  également  du  droit  de  présentation;  car,  en  définitive, 
c'était  toujours  à  l'empereur  qu'appartenait  le  droit  de  nomina- 
tion. Certaines  charges  des  milices  devinrent  ainsi  héréditaires 
et  vénales,  les  autres  conservèrent  leur  caractère  primitif  (V.  L 
17,  C.  Depign.  et  hyp.;  L.  1 1,  C.  De  prox.  tant,  serin.;  nov. 
«,«h.  4,  et  35,  ch.  5  ;  L.  102,     2  et  5,  D.  De  légat.,  3»).  — 
Les  règles  sotties  dans  l'empire  romain  pour  la' transmission  des 
noces  de  la  première  catégorie  ont  la  plus  grande  analogie  avec 
celles  qui  régissent  aujourd'hui  la  transmission  des  offices.  —  V. 
èJ  reste  posa-  plus  d«  détails  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Eugène 
•stand,  p.  22  et  suit, 
f .  La  «feuille  des  charges  n'a  été  légalement  reconnue  en 
!  que  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle;  auparavant,  les 
étaient  temporaires,  révocables  el  essentiellement  in- 
inasmissiMes.  Cependant,  on  voit  par  les  fréquentes  ordon- 
nasses asti  prohibent  la  vénalité  des  charges  (V.  par  exemple  ord. 
tt  mars  isit  ;  13  fév.  1327;  19  nov.  1393,  7  fanv.  I4"0T;  25 
«ai  1413),  combien  dans  la  pratique  la  règle  de  rintransmissl- 
fcfhté  était  peu  respectée.  Les  rois  eux-mêmes  et  notamment  Jean 
■  ton  et  Charles  VI,  vendirent  des  offices  de  judicature.  Mais, 
malgré  ces  dérogations  accidentelles,  la  vénalité  n'était  pas  en- 
trée dans  le  droit  commun  ;  elle  était  clandestine,  el  les  triou- 
aan  agissaient  sévèrement  lorsqu'elle  était  découverte. 

0.  Quand  Lo\«au  a  écrit  son  Traité  des  offices,  c'est-à-dire 
mm  le  règne  de  Henri  IV,  après  l'édil  de  la  Pauletle,  les  juris- 
aansestea  reconnaissaient  en  France  trois  sortes  d'offices  hérédi- 
taires. L'une  provenait  de  l'inféodation  des  Justices  ;  la  seconde 
de  raliésMttoo  du  domaine,  avec  faculté  de  radiât;  la  troisième 
et  la  pore  volonté  du  roi,  qui,  «  sans  y  apporter  de  cérémonies, 
assit  voulu  attribuer  à  certains  offices  qu'ils  ne  vaqueraient  pas 
par  mort,  mais  seraient  héréditaires.  »  —  La  première  sorte 
4~«Cees  provenait  de  ce  que  les  ducs  et  comtes  a  qui  n'étaient 
ordinairement  que  simples  officiers,  el  avaient  conjointement 
l'exercice  el  des  armes  et  de  la  justice  el  des  finances,  u  ont  rendu 
laars  offices  accessoires  à  leurs  fiefs.  Les  offices  dès  lors  ont  été 
ait*  patrimoniaux  comme  tes  Oefs.  Leurs  inférieurs  les  ont  imi- 
tes.— Quant  nos  offices  de  la  seconde  espèce,  c'est-à-dire  les  offices 
âMftanianx,  voici  quelle  a  été.à  leur  égard  l'origine  du  droit  d'hé- 
rédité. L  ord,  de  I50C,  qni  a  érigé  en  principe  fondamental  du 
droit  public  en  France  la  maxime  de  l'inaliénabililé  du  domaine 
te  la  coarosine,  en  permettait  cependant  l'aliénation  pour  les 
nécessités  4e  la  guerre,  mais  à  deniers  comptants  et  avec 
bnété  perpétuelle  de  rachat  (V.  Domaine  public,  n°  26).  En 
noias  de  trente  ans,  disent  les  auteurs,  tout  le  domuine  fui  ainsi 
vendu.  On  commença,  en  l'an  1580,  «  à  mettre  la  main  »  sur 
certains  offices  domaniaux.  Ces  offices  étaient  ceux  dont  le  revenu 
euil  réputé  foire  partie  du  domaine  el  revenu  ordinaire  de  la 
caeroane.  Ces  offices  étaient  lés  greffes,  sceaux  et  «  quelque  peu 
«antre»,  qu'on  a  vendus  héréditairement  à  faculté  de  rachat, 
le  domaine  solide  de  la  couronne.  *  Aunamuaad* 


ils  étalent  seutametii  affermés.— -tjiriM,  entS§S>1lenrt  tîîlft  M» 

rérf/f  «ires  certain»  offices  qui  n'avalent  jamais  été  domaniaux  ni 
donnés  à  ferme,  à  savoir  la  plupart  des  offices  des  /bref*,  «  sous 
couleur  que  les  forêts  du  roi  sont  du  domaine  de  la  couronne.  » 
Ils  furent  cédés  néanmoins  sans  faculté  de  rachat.  —  Yods  les 
autres  offices,  c'est-à-dire  la  plus  grande  partie,  tant  ceux  «ni 
relevaient  du  roi  que  <eux  qui  dépendaient  des  seigneurs,  étaient 
considérés  seulement  comme  offices  vermum.  —  H  est  bien  vrai 
que  l'abus  des  survivances  avait,  dans  la  pratique,  rentra  les 
offices  vénaux  Irnnsmisslbtes';  mais  ce  ne  fnt  qu'après  l'édil  de. 
1 608,  de  Paulet,  qu'on  put  les  considérer  comme  héréditaires,  et 
ho/seau  ne  vit  encore  là  cependant  qu'une  hérédité  imparfaite. 

».  Telle  est  l'origine  de  l'hérédité  des  «Mlce».  Comment 
étaient-Ils  devenus  vénaux?  Noos  venons  de  voir  que  les  revenus 
des  offices  domaniaux  avaient  été,  et  cela  de  tout  temps,  donnes 
à  ferme,  mais  il  paraît  que  sous  saint  Louis  ou  peu  de  temps 
avant  lui,  on  donna  à  ferme  l'office,  en  même  temps  qne  les  re- 
venus y  attachés.  C'est  donc  par  les  offices  domaniaux  que  la  ve- 
nalilé  a  commencé.  «  Bien  II  eu  vray,  dit  Loysew,  que  d'an- 
cienneté, il  s'estoil  glissé  i  n  ab  r*  en  France,  que  les  prévètées 
vicomtés,  chastellcnfes  et  viguieries,  qui  sent  tas  justices  oral, 
naires  et  primitives  .«es  villes,  qui  sont  ainsi  diversement  nom- 
mées, selon  la  diversité  des  provinces,  étalent  baillées  à  ferra- 
presque  partout,  sous  prétexte  d'affermer  les  droits  domantant 
d'irelles,  comme  les  défauts  et  amendes,  les  conoseettons,  le) 
greffes,  les  tabdionnes,  les  seaux;  et  balllolt-en  quant  et  quant 
à  Terme  l'office  de  prevest,  vicomte,  ehasteltetn  et  vif  mer,  qu'en 
neséparoil  pas  alors  d'avec  les  émoluments  de  la  justice.  » 

1  «s.  Avant  saint  Louis,  ta  prévolé  de  Paris  était  réputée  vénate. 
L'abus  continua  sous  ce  grand  prince,  et  l'en  mit  400  tonl- 
face  Vill  m  des  difficultés  à  Philippe  le  Bel  relativement  à  11 
canonisation  de  Louis  IX,  en  se  fondant,  entre  autres  raisons, 
snr  ce  qu'il  avait  mis  «  les  bailliages  el  prévotés  à  ferme  dont 
plusieurs  étaient  déshérités.  »  —  Cet  abos  a  été  signalé  de  tout 
temps.  Aussi  le  roi  Charles  VIII,  par  son  ordonnance  de  1*93, 
voulut-Il  que  «  les  droits  dépendant  des  prévôtés  fassent  Milles  à 
ferme  séparément.  »  Mais,  dos  lors,  le  trafle  des  offices  se  fai- 
sait ouvertement  entre  particuliers.  Nicole  Gilles  et  Gsgtrln  dl» 
senl  que  ce  fui  Louis  Xll  qui,  afln  de  s'acquitter  des  grandes 
dettes  faites  par  Charles  vin,  son  prédécesseur,  pour  la  con- 
quête du  Milanais,  prit  de  l'argent  des  offices,  dont  II  retint 
grandes  prennes,  selon  l'expression  de  Nlcotie  Cilles.  On  pré- 
tend qu'il  agit  ainsi  à  l'imitation  des  Vénitiens,  qni,  ayant 
dépensé  plus  de  5  millions  à  la  guerre  qa'lts  avalent  contre 
lui,  s'avisèrent,  pour  remplir  leur  trésor  épuisé,  de  vendre  tes 
offices  de  la  République,  dont  l'histoire  dit  qu'ils  retirèrent 
ioo  millions.  Mais  Louis  XII  ne  Ht  pas  de  ta  vente  des  offices  «n 
revenu  ordinaire,  et  il  ne  vendit  pas  les  offices  de  judicature.  Ce- 
pendant il  eut  le  tort  d'accorder  à  des  courtisans  des  permissions 
qu'ils  donnaient  à  des  officiers  de  justice,  de  tirer  eMtmodtti  do 
leurs  offices  en  les  résignant;  Il  est  vrai  qu'il  révoqua  tontes  les 
dispenses  el  permissions  par  l'ordonnance  de  1508,  aux  termes 
de  laquelle  il  déclara  en  outre  qu'il  n'entendait  plus  déroger  au 
ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs,  qui  prohibaient  la  vente 
des  offices.  —Le  roi  François  I»,  successeur  de  Louis  Xll,  pratiqua, 
tout  ouvertement  et  sans  restridion,  la  vénalité  publique  des  of- 
fices, qu'il  établit  comme  un  nouveau  revenu  ordinaire  m  lieu  de 
celui  du  domaine  déjà  aliéné,  et  il  érigea,  en  l'an  1 522,  le  bureau 
des  parties  casuellcs,  «  pour  servir,  dit  Lovseau,  du  boutique  à 
cette  nouvelle  marchandise.  »  —  V.  aussi  v*  Fenettonn.  publ., 
n»  21,  24  et  sulv. 

s  fi .  LesréstV/natfofw  en  faveur  furentantorlséesnarCharlés IX 
en  payant  la  taxe  qui  en  serait  Aille  aux  parties  easuelles,  et,  en 
1 568,  il  fui  permis  aux  officiers  qui  pavèrent  la  taxe  de  la  finance 
de  leurs  offices,  de  les  résigner,  el  h  leurs  héritiers  d'en  dispo- 
ser ;  11  fut  aussi  réglé  que  si  les  officiers  résignants  survivaient 
à  leurs  fils  ou  gendres  résignatalres,  ils  y  rentreraient  avec  pa- 
reille faculté  de  résigner,  et  que  s'ils  laissaient  un  lits  mineur, 
l'office  lui  serait  conservé.  Sous  Henri  III,  l'ordonnance  de  Blois, 
art.  IOO,  abolit  la  vénalité  des  chmgcs  de  judicaluie  ;  mais  celte 
vénalité  fut  bientôt  rétablie,  de  sorte  qu'en  1591,  peu  après 
l'assemblée  tenue  à  Rouen  pour  la  réformallon  de  la  Justice,  le 
|ifta*Mftt  abolit  le  êerment  que  orétaW  tout  otteier  entrent  es 


Digitized  by 


Google 


OÇFICE. 


Art.  4. 


par  lequel  il  affirmait  n'avoir  pas  acheté  son  office  (V.  n«  4).  — 
Enfin,  le  12  déc.  1604,  fut  rendu  l'édit  de  Henri  IV  appelé  l'èdit 
de  Paulet,  parce  que  Charles  Paulet,  secrétaire  du  roi,  en  avait 
fourni  l'idée. 

1  ».  Avant  cet  édit,  la  clause  suivante  était  insérée  dans  toutes 
les  provisions  des  offices  faites  sur  résignation,  «  pourvu  que  le 
résignant  vive  quarante  jours  après  la  date  des  présentes.  »  Cette 
règle  des  quarante  jours  avait  pour  objet  d'empêcher  la  transmis- 
sion à  cause  de  mort  des  offices  non  héréditaires,  elle  ne  résultait 
d'aucun  édit  et  avait  été  empruntée  à  la  matière  des  bénéfices,  où 
toute  résignation  était  déclarée  nulle  si  le  collateur  décédait  avant 
les  vingt  jours  (De  Héricourt,  Lois  ecclésiast.,  2e  part.,  ch.  14, 
27).  On  peut  voir  dans  Palru  (plaidoyer  15)  quejlcs  difficulté 
et  quel  scandale  amenait  cette  règle  en  matière  bénéficiaire. 
Quant  à  la  règle  a* quarante  jours,  en  matière  d'office,  il  y  était 
fait  exception  par  des  dispenses,  qui  étaient  devenues  de  forme, 
puisqu'elles  étaient  insérées  dans  toutes  les  provisions,  moyen- 
nant finance.  —  Aux  termes  de  l'édit  de  1604,  les  officiers  soit 
de  finance,  soit  de  justice  qui  payaient  au  roi,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  la  soixantième,  partie  du  prix  ou  taxe  de 
leur  office,  obtinrent  la  survivance  dudit  office  pendant  l'année 
et  la  modération  de  moitié  de  la  finance  de  leur  résignation. 
Ainsi  fut  supprimée  la  règle  des  quarante  jours,  qui  bien  qu'on 
v  fil  constamment  exception,  Inquiétait  toujours  les  officiers.  Cet 
édit  constituait,  en  réalité,  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices. 
Aussi  en  augmenta-ton  considérablement  le  prix,  et  vit-on  les 
officiers  se  hâter  de  payer  la  finance  qui  de  leurs  offices  Taisaient 
une  propriété.  —  Loyseau  (liv.  2,  chap.  10)  raconte  l'effet  pro- 
duit par  l'édit  d'une  manière  très-piquante  :  —  «  Au  commen- 
cement du  mois  de  Janvier  dernier  (1608),  dit-il,  pendant  les 
gelées,  le  m'aduisay,  estant  à  Paris,  d'aller  vn  soir  chez  le  par- 
tisan du  droict  annuel  des  offices  pour  conférer  avec  luy  des 
questions  de  ce  chapitre  (celui  des  hérédités  imparfaites).  Il  es- 
toit  lors  trop  empesebé.  l'auoys  mal  choisi  le  temps.  le  trouuay 
là  dedans  vne  grande  troupe  d'officiers  se^pressans  et  poussans, 
à  qui  le  premier  lui  baillerait  son  argent  :  aucuns  d'eux  estant 
encore  bottez  venans  de  dehors,  qui  ne  s'estoient  donné  loisir 
de  se  déboîter...  Contemplant  ces  façons  de  faire,  il  me  vint 
vne  pointte  en  l'esprit,  de  dire  en  moy-mesme  :  Bon  Dieu  que 
ne  sommes-nous  aussi  soigneux  de  sauuer  nostre  âme  que  nostre 
office.  Nonne  anima  pretiosior  quàm  esca,  et  corpus  plus  quant 
vestimentum?  L'vn  et  l'autre  court  risque  par  nostre  mort,  mais 
auec  vn  intérest  bien  dissemblable;  car  après  la  mort,  nous 
n'auons  plus  besoin  d'office,  et  au  rebours,  c'est  lors  qu'il  nous 
est  nécessaire  que  nostre  âme  soit  sauuée  pour  l'éternité;  et  tou- 
tefois si  pour  la  sauuer  il  nous  falloit  payer  annuellement  en 
l'honneur  de  Dieu  le  soixantiesme  denier  des  biens  qu'il  nous  a 
donnez,  il  y  aurait  bien  à  dire,  qu'y  fussions  aussi  prompts  que 
sont  les  officiers  à  payer  le  droict  annuel,  veu  que  nous  recu- 
lons et  procrastinons  tant  que  nous  pouuons  à  nous  réconcilier 
vers  sa  divine  Haiesté  par  vraye  pénitence,  encor  qu'il  ne  nous 
en  couste  rien.  Est-ce  pas  faire  comme  ceux  qui,  se  hasardant 
d'aller  par  eau,  font  porter  par  terre  leur  procèz...  » 

1S.  Le  droit  que  devaient  payer  les  titulaires,  aux  termes 
de  l'édit  de  1604,  fut  appelé  annuel  ou  paulelte. — On  avait  aussi 
assujetti  la  plupart  des  offices  au  prêt  qui  était  une  taxe  que 
chaque  officier  était  tenu  de  payer  dans  les  trois  premières  an- 
nées du  renouvellement  qu'il  faisait  de  l'annuel  tous  les  neuf 
ans.  —  Le  prêt  et  l'annuel  furent  supprimés  par  l'ordonnance 
de  février  1771.  —  Ils  furent  remplacés  par  une  taxe  du  cen- 
tième denier  du  prix  de  l'office,  et  comme  il  n'avait  pas  été  fait 
d'évaluation  officielle  du  prix  de*  offices  depuis  1604,  l'ordon- 
nance disposa  que  de  nouveaux  réles  seraient  dressés  sur  les*  l 
quels  se  trouverait  fixé  le  prix  des  différents  fffices,  d'api  ès  la  ' 
déclaration  qui  en  serait  faite  par  le  titulaire.  Avant  cette  or- 
donnance, de  nombreux  édits,  entre  autres  ceux  de  décembre 
1745,  janvier  et  février  1745,  avaient  admis  plusieurs  officiers 
rovaux  à  racheter  le  prêt  et  l'annuel  avec  l'attribution  de  l'hé- 
rédité et  de  la  survivance.  Pour  que  tous  les  offices  fussent  dans 
la  même  catégorie,  on  dut  restituer  à  ces  officiers  royaux  ce 
qu'ils  avaient  payé  pour  se  soustraire  à  l'annuel  et  au  prêt,  cl  ils 
furent  pour  l'avenir  taxés  comme  les  autres  officiers.  Mais  le 
mauvais  état  de»  finances.ût  revenir  sur  cette  mesure,  et,  par 


lettres  patentes  de  Louis  XVI  do  27  fév.  1780,  le  roi  demanda 

aux  officiers  sujets  au  droit  du  centième  denier,  le  rachat  de  ce 
même  droit  pour  huit  ans,  eu  payant  par  eux  la  valeur  de  six 
années  avant  le  1er  oct.  1780.  —  Les  choses  étaient  en  cet  état 
en  1789,  lorsque  l'assemblée  constituante  prononça  en  principe 
la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  sans  distinguer  entre 
les  offices>à  clientèle  et  les  offices  de  fonctions  administratives, 
judiciaires,  militaires  et  autres. 

i  4.  Nous  avons  retracé  très-rapidement  l'histoire  de  la  lé- 
gislation des  offices  dans  l'ancien  droit  ;  car  il  y  a  là  peu  de 
règles  à  emprunter  pour  résoudre  les  difficultés  que  présente 
l'exécution  des  lois  nouvelles;  mais  il  nous  sera  permis  de  jeter 
lin  "oup  d'œil  rétrospectif  sur  ie  résumé  succinct  que  nous  avons 
fait  de  celte  partie  de  l'histoire  du  droit  français,  non  pour  dé- 
fendre, mais  pour  expliquer  celte  grande  institution  de  la  véna- 
lité des  charges.  L'inconvénient  des  révolutions,  quant  aux  ap- 
préciations historiques,  est  d'ouvrir  comme  un  abîme  entre  le 
passé  et  le  présent  ;  tout  ce  qui  s'est  écroulé  est  considéré  comme 
détestable.  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  les  institutions 
ont  toujours  eu  leur  raison  d'être,  et  parce  qu'une  loi  est  deve- 
nue mauvaise,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  n'ait  pu  être  à  certaines 
époques  bonne  au  moins  relativement.  La  vénalité  des  offices  est 
tombée  dans  un  discrédit  d'autant  plus  grand,  que  son  abolition 
a  toujours  été  un  vœu  manifesté  par  les  états  généraux.  Nos  rois 
eux-mêmes  ont  par  de  nombreux  édits  condamné  celle  vénalité. 
Ceux-là  même  qui  en  ont  le  plus  abusé  font  flétrie  avec  éner- 
gie. Et  cependant  la  vénalité  des  charges  a  duré,  et  on  peut  dire 
qu'elle  a  marché  d'un  pas  égal  avec  le  développement  du  tiers 
état  et  les  progrès  de  la  royauté.  Pour  qui  sait  l'histoire,  cette 
réprobation  d'une  institution  manifestée  par  ceux  mêmes  qui  en 
profilent  n'est  pas  extraordinaire,  et  l'hypocrisie  est  souvent  une 
triste  nécessité  des  partis. 

Ift.  Après  les  Etats  de  1484  qui  suivirent  le  règne  de' 
Louis  XI,  la  vénalité  des  offices  se  trouva  définitivement  établie 
en  France.  Or  quelle  était  à  cette  époque  la  situation  du  tiers 
état?  M.  Augustin  Thierry  va  nous  l'apprendre  :  «  Les  offices 
supérieurs  de  judicature  et  de  finance,  dit  ce  grand  historien 
(Essai  sur  l'hlsl.  du  tiers  état,  chap.  4),  proenraient  aux  titu- 
laires, outre  leurs  appointements  plus  ou  moins  considérables, 
des  privilèges  constituant  pour  eux  une  sorte  de  noblesse  non 
transmissible  jil  ne  les  enlevait  pas  au  tiers  état.  Us  étalent 
exempts  de  divers  impôts  ou  péages,  et  pouvaient  acquérir  des 
terres  noble*  sans  payer  les  droits  exigés  dans  ce  cas  de  tout 
acheteur  ro'.urier;  de  grands  émoluments  accumulés  par  l'écono- 
mie, grâce  a  la  simplicité  des  mœurs  bourgeoises,  produisaient 
des  fortunes  bientôt  réalisées  en  possessions  territoriales.  L'hé- 
ritage du  gentilhomme,  ruiné  par  ses  prodigalités,  passait  ainsi 
entre  les  mains  de  l'officier  royal  enrichi  par  son  emploi.  Il  y 
avait  deux  chemins  pour  parvenir  aux  offices  :  celui  de  la  nomi- 
nation directe  obtenue  par  le  mérite  seul  ou  aidé  de  faveur,  et 
celui  que  frayait  aux  candidats  la  vénalité  des  charges,  abus 
patdé  en  coutume  par  la  connivence  des  rois,  mais  qui,  à  cause 
des  conditions  de  grade  et  d'examen  préalable,  ne  dispensait  pas 
de  tout  mérite.  » 

1  ».  Le  premier  fruit  de  la  vénalité  avait  été  l'inamovibilité 
de  la  magistrature.  Dès  Louis  XI,  elle  était  proclamée.  Ce  rot 
avait  déclaré  en  1467  qu'il  ne  donnerait  aucun  office,  s'il  n'était 
vacant  par  mort  ou  par  résignation  faite  de  bon  gré  et  consente- 
ment du  résignant,  ou  par  forfaiture  préalablement  jugée.  L'or- 
donnance de  Roussillon,  rendue  sous  Henri  II,  au  mois  de  mai 
1554,  renferme  les  mêmes  dispositions. —  Les  états  de  Bloisde 
1579  demandèrent  l'abrogation  de  la  vénalité  des  offices,  et  il 
fut  fait  droit  à  ce  grief  par  l'art.  100  de  la  célèbre  ordonnance 
4e  Blois.  Hais  celte  ordonnance  ne  fut  pas  exécutée,  et  Henri  IV, 
par  l'édit  de  Paulet,  constitua  véritablement  l'hérédité  des  of- 
fices. Cet  édit  occupa  vivement  les  états  généraux  qui  se  rassem- 
blèrent en  1614  sous  la  minorité  de  Louis  XIII.  Ici  nous  allons 
laisser  parler  un  écrivain  très-exact  :  a  Le  clergé  avait  à  de- 
mander la  publication  du  concile  de  Trente  en  France,  simple 
déclaration  de  foi  religieuse,  suivant  lui,  mais  où  les  plus  dé- 
fiants croyaient  voir  l'établissement  de  l'inquisition.  La  noblesse, 
de  son  côté,  entrait  plus  avant  dans  les  intérêts  en  demandant 
que  les  charges  ayant  litre  d'office  ne  fussent  pas  transmise IblM 
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I  pu  Tente  on  succession,  mais  rentrassent  dans  le  domaine  du 
I  roi  qui  les  distribuerait  gratuitement  aux  pins  dignes...  Fort 
disposée  à  s'attribuer  tout  ce  qui  se  donne,  elle  se  regardait  ex- 
clue de  ce  qui  s'achète,  soit  par  fierté,  soit  par  impuissance; 
elle  s'écriait  qu'on  avait  laissé  la  porte  ouverte  aux  plus  grands 
desordres,  que  Us  charges  allaient  tomber  en  démocratie,  être 
livrées  anx  fils  de  riches  usuriers  engraissés  do  sang  des  peuples  ; 
que  les  enfants  de  bonne  famille  devaient  maintenant  s'éloigner 
de  l'étude,  puisqu'il  n'y  avait  plus  à  en  tirer  parti;  qu'il  fau- 
drait murer  les  collèges,  pour  ne  pas  peupler  la  France  de  sa- 
vants inutiles  et  misérables.  A  ces  plaintes  on  répondait  surtout 
que  cette  taxe  volontaire  rapportait  1,400,000  ,liv.,  et  qu'il  ne 
serait  pas  facile  de  les  trouver  ailleurs  aussi  innocemment.  C'é- 
tait là  depuis  vingt  ans  un  grand  objet  de  débats,  de  disserta- 
tions, de  railleries.  Les  bourgeois  pauvres,  les  hommes  de  let- 
fres  et  d'étude  se  trouvaient,  sur  ce  point,  de  l'avis  des  gentils- 
hommes, dont  le  mot  était  «  qu'il  fallait  décerner  les  emplois  au 
mérite  et  à  la  vertu.  »  —  Le  premier  vœu  émis  par  la  noblesse 
fut  donc  la  surséance  du  droit  annuel  qu'on  allait  percevoir  pour 
l'année  suivante,  en  attendant  qu'on  pût  délibérer  sur  la  révo- 
cation entière  de  cet  établissement...  Les  offices  de  Justice  et  de 
finance  étalent  en  majorité;  ils  ne  voulurent  pas  s'opposer  di- 
rectement à  .la  demande  qui  les  blessait,  mais  Ils  le  firent  avec 
adresse  en  offrant  de  s'y  Joindre,  pourvu  qu'on  y  ajoutât  la  sup- 
pression des  pensions  »  (Bazin,  Hist.  de  France  sous  Louis  XIII, 
U  i,p.  S7  etsuiv.). 

1  ».  Ce  récit  est  curieux,  en  ce  qu'il  montre  que  la  noblesse 
comprit  alors  que  la  vénalité  des  charges  avait  été  favorable  an 
tiers  état  et  qu'elle  constituait  une  de  ses  forces.  «  Le  premier 
résultat  de  cette  Innovation  (l'établissement  de  la  Paulette)  fut 
d'élever  à  des  taux  inconnus  Jusqu'alors  la  valeur  vénale  des  of- 
fices; le  second  fut  d'attirer  sur  les  fonctionnaires  civils  un  nou- 
veau degré  de  considération,  celui  qui  s'attache  aux  avantages  de 
l'hérédité.  Moins  de  dix  ans  après,  on  voyait  des  passions  et  des 
intérêts  de  classes  soulevés  et  mis  aux  prises  par  les  effets  de  ce 
simple  expédient  financier.  Le  haut  prix  des  charges  en  écartait 
la  noblesse,  dont  une  partie  était  pauvre,  et  dont  l'autre  était 
grevée  de  substitutions,  et  cela  arrivait  au  moment  même  où, 
pras  éclairés,  les  nobles  comprenaient  la  faute  que  leurs  aïeux 
avaient  faite  en  s'élolgnant  des  offices  par  aversion  pour  l'étude, 
et  en  les  abandonnant  au  tiers  état.  De  là,  entre  les  deux  ordres, 
de  nouvelles  causes  d'ombrage  et  de  rivalité,  l'un  s'irritant  de 
voir  l'autre  grandir  d'une  façon  imprévue  dans  des  positions 
qu'il  regrettait  d'avoir  autrefois  dédaignées;  celui-ci  commen- 
çant à  puiser,  dans  le  droit  héréditaire  qui  élevait  des  familles 
de  robe  à  côté  des  familles  d'épée,  l'esprit  d'indépendance  et  de 
fierté,  la  haute  opinion  de  soi-même,  qui  étaient  auparavant  le 
propre  des  gentilshommes  »  (Aug.  Thierry,  Essai  sur  l'hist.  du 
tiers  état,  I,  chap.  7). 

18.  La  vénalité  des  charges  fut,  en  effet,  utile  à  la  grandeur 
do  tiers  état,  en  ce  qu'elle  brisa  son  unité,  en  créant  dans  son 
sein  une  véritable  aristocratie,  ce  qui  lui  donna  de  la  fierté  et  de 
l'élan,  n  est  à  remarquer  qu'une  classe  ne  s'agrandit  Jamais  aux 
dépens  d'une  autre,  que  quand  elle  lui  a  emprunté  une  partie 
de  sa  force  II  faut  toucher  ce  qu'on  veut  renverser.— Quoi  qu'il 
en  soit,  il  nous  parait  extrêmement  curieux  de  savoir  quelle 
était  l'opinion  des  esprits  supérieurs  à  cette  époque  sur  la  véna- 
lité des  offices.  Or,  nous  avons  à  cet  égard  l'opinion  de  l'homme 
de  ce  temps-là  qui  avait  le  plus  de  grandes  vues,  nous  voulons 
dire  du  cardinal  de  Richelieu  ;  elle  est  consignée  dans  son  tes- 
tament politique  dont  l'authenticité,  malgré  ce  qu'a  pu  dire  Vol- 
taire, est  maintenant  reconnue.  Le  passage  est  remarquable  : 
«  ...Bien,  dit  ce  grand  ministre,  que  la  suppression  de  la  véna- 
lité et  de  l'hérédité  des  offices  soit  conforme  à  la  raison  et  à 
taies  les  constitutions  du  droit  ;  si  est-ce,  néanmoins,  que  les 

(I)  n  est  curieux  de  comparer  à  ce  que  dit  ici  le  cardinal  de  Biche- 
Im,  le  passage  suivant  de  Commines  :  «  Plusieurs  de  Paris,  dit  cet  his- 
torié», estaient  adhérons  anx  Bourguignons,  esperans  que  par  leur  moyen 
^  pourraient  parvenir  à  quelques  offices  ou  estais,  qui  sont  plus  désirai 
*>  teste  ville  la,  qu'en  nulle  autre  inonde.  Car  ceux  qui  les  oat,  les  font 
tabir  ee  qu'ils  veulent,  et  non  pas  ce  qu'ils  doivent;  et  y  a  offices  sans 
Mes,  oui  se  vendent  bien  huit  cents  escus,  et  d'austres  où  y  a  gages 
mm  petits,  qui  se  vendent  bien  plus  que  les  gages  ne  valent  on  quia»  ans.  » 
Toatg  XXXIV. 


abus  inévitables  qui  se  commettraient  en  la  distribution  des 
charges,  si  dépendantes  de  la  simple  volonté  des  rois,  en  ce 
qu'elles  dépendraient  de  la  faveur  et  de  l'artifice  de  ceux  qui 
se  trouveraient  plus  puissants  auprès  d'eux,  rendent  la  façon 
par  laquelle  on  y  pourvoit  maintenant,  plus  tolérable  que  celle 
dont  on  s'est  servi  par  le  passé,  à  cause  des  grands  inconvé- 
nients qui  l'ont  toujours  accompagnée.  —  II  faudrait  être  aveu- 
gle pour  ne  connaître  pas  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
partis,  et  de  ne  désirer  pas  de  tout  son  cœur  la  suppression  de 
la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices,  supposé  qu'en  ce  cas  les 
charges  fussent  distribuées  par  la  pure  considération  de  la 
vertu.  Aussi  est-il  impossible  de  ne  reconnaître  pas  qu'en  tel 
cas  les  artifices  de  la  cour  pourraient  plus  que  la  raison,  et  la  fa- 
veur plus  que  le  mérite.  —  Rien  ne  donna  tant  de  moyen  an 
duc  de  Guise  de  se  rendre  puissant  dans  la  ligue  contre  le  roi  et 
son  Etat,  que  le  grand  nombre  d'officiers  qu'avait  introduit  son 
-crédit  dans  les  principales  charges  du  royaume,  et  j'ai  appris 
du  duc  de  Sully  que  cette  considération  fut  le  plus  puissant  mo- 
tif qui  porta  le  feu  roi  à  l'établissement  du  droit  annuel  (l)  ; 
que  ce  grand  prince  n'eut  pas  tant  d'égard  au  revenu  qu'il  en 
pouvait  tirer,  qu'au  moyen  de  se  garantir,  à  l'avenir,  de  pareils 
inconvénients,  et  qu'encore  que  le  fisc  pût  beaucoup  sur  lui,  la 
raison  d'Etat  y  fut  plus  puissante  à  cette  occasion...  Au  lieu  que 
la  suppression  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices  devrait 
ouvrir  la  porte  à  la  vertu,  elle  l'ouvrirait  aux  brigues  et  aux  fac- 
tions, et  remplirait  les  charges  d'officiers  de  basse  extraction, 
souvent  plus  chargés  de  latin  que  de  biens,  dont  il  arriverait 
beaucoup  d'inconvénients...  Il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que  la 
faiblesse  de  notre  siècle  est  telle,  qu'on  se  laisse  plutôt  aller  aux 
importunltés,  que  conduire  par  la  raison,  et  qu'au  lieu  d'être 
guidé  par  la  justice,  on  est  d'ordinaire  emporté  par  la  faveur.— 
L'expérience  du  passé  nous  doit  faire  craindre  l'avenir,  tant 
parce  qu'elle  nous  a  toujours  fait  voir  que  les  plus  puissants  en 
crédit  gagnent  souvent  leur  cause  au  préjudice  de  la  vertu,  que 
parce  que  le  prince  et  les  plus  confidents  ne  pouvant  connaître 
le  mérite  des  personnes  que  parle  Jugementdu  tiers  etdu quart, 
ils  ne  sauraient  s'empêcher  souvent  de  prendre  l'ombre  pour  le 
corps. — Une  basse  naissance  produit  rarement  les  parties  néces- 
saires au  magistrat,  et  il  est  certain  que  la  vertu  d'une  personne 
de  bon  lieu  a  quelque  chose  de  plus  noble  que  celle  qui  se  trouve 
en  un  homme  de  petite  extraction.  Les  esprits  de  telles  gens  sont 
d'ordinaire  difficiles  à  manier,  et  beaucoup  ont  une  austérité  si 
épineuse,  qu'elle  n'est  pas  seulement  fâcheuse,  mais  préjudiciable. 
—Il  est  des  premiers  au  respect  des  seconds,  comme  des  arbres 
qui,  étant  plantés  en  une  bonne  terre,  portent  des  fruits  et  plus 
beaux  et  meilleurs  que  ceux  qui  sont  en  une  mauvaise;  et  par- 
tant tant  s'en  faut  qu'il  faille  condamner  la  vénalité  parce  qu'elle 
exclut  des  charges  et  des  offices  beaucoup  de  gens  de  basse  con- 
dition; qu'au  contraire  c'est  un  des  sujets  qui  la  rend  plutôt  tolé- 
rable.—Le  bien  est  un  grand  ornement  aux  dignités,  qui  sont  telle- 
ment relevées  par  le  lustre  extérieur,  qu'on  peut  dire  hardiment 
que  de  deux  personnes  dont  le  mérite  est  égal,  celle  qui  est  la 
plus  aisée  dans  ses  affaires  est  préférable  à  l'autre;  étant  cer- 
tain qu'il  faut  qu'un  pauvre  magistrat  ait  l'âme  d'une  trempe 
bien  forte,  si  elle  ne  se  laisse  quelquefois  amollir  par  la  consi- 
dération de  ses  intérêts  ;  aussi  l'expérience  nous  apprend  que 
les  riches  sont  moins  sujets  à  concussions  que  les  autres,  et  que 
la  pauvreté  contraint  un  officier  à  être  fort  soigneux  du  revenu  du 
sac  (2)...— Si  mon  but  était  de  m'acquérlr  par  cet  ouvrage  l'in- 
clination du  peuple  plutôt  que  de  mériter  sa  bienveillance  en  me 
rendant  utile  à  l'Etat,  je  soutiendrais  qu'il  faut  supprimer  la  vé- 
nalité et  le  droit  annuel  tout  ensemble,  chacun  s'est  tellement 
persuadé  que  ce  sont  deux  sources  des  dérèglements  du  royaume, 
que  la  voix  publique  me  donnerait  des  couronnes  sans  exami- 
ner si  Je  les  aurais  méritées...  Il  y  a  des  abus  qu'il  faut  souffrir, 
de  peur  de  tomber  dans  des  suites  de  plus  dangereuse  consé- 


12)  C'est  l'opinion  entièrement  contraire  à  celle  d'Aristote.  «  II  est 
naturel,  dit  ce  philosophe,  que  ceux  qui  ont  acheté  leurs  charges  cher- 
chent à  s'indemniser  par  elles,  quand  à  force  d'argent  Us  ont  atteint  le 
pouvoir;  l'absurde  est  de  supposer  qu'un  homme  pauvre,  mais  honnête, 
veuille  s'enrichir,  et  qu'un  homme  dépravé,  qui  a  chèrement  paye  sou 
emploi,  ne  le  veuille  pas  »  (Politique  d  Aristote,  liv.  11,  chap.  8,  t.  1, 
p.  195,  trad.  de  Barthelemy-Saint-Hilaire). 
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qrtnce  ç  le tct#s  et  les  »ccastmg  ouvriront  les  yen  4  «eux  qui 
viendrait  en  *n  mitre  siècle  >  pour  faire  utilement  ce  qu'o» 
t'oserait  ouheprendrc  eh  cel«i-c(>  eus  exposer  imprudemment 
l'Etat  à  quelque  ébranlement. i.  La  constitution  présente  de  l'E- 
tat n'oblige  à  dire  détermtaément  trois  choses.  La  première  est 
qtte  «4  la  vénalité  «lait  ôtée»  le  désordre  qai  proviendrait  des 
brigues  et  des  menées,  par  lesquelles  on  pourvoirait  eux  offices, 
serait  ptas  grand  que  celai  qui  naît  de  la  liberté  de  les  acheter 
en  de  les  vendre»  —  La  seconde,  que  si  la  seHle  hérédité  était  abo- 
lie, outre  que  la  modération  «ra«  l'on  procurerait  tous  tes  jours 
anx  prix  des  offices  qui  viendraient  à  vaquer,  rendrait  les  parties 
«amenés  presque  du  tout  infructueuses,  et  que,  par  ce  moyen, 
on  introduirait  un  sale  commerce  qui  donnerait  lieu  à  force  gens 
de  peu  de  mérite  de  partager  secrètement  les  grâces  que  les  rois 
penseraient  faire  aux  officiers,  nous  retomberions  dans  le  mal 
dent  le  feu  roi  *  voulu  garantir  cet  Etat,  lorsque,  par  l'établisse- 
ment de  la  Pauleite,  il  priva  les  grands  du  royaume  du  moyen 
de  «'acquérir  à  ses  dépens  diverses  créatures  qui  puissent  les 
servir  en  temps  et  lieu,  au  préjudice  des  intérêts  publics.  —  La 
troisième  est  que,  puisque  ta  vertu  des  hommes  n'est  pas  assez 
farte  pour  se  porter  à  préférer  toujours  le  mérite  à  la  faveur,  il 
vaut  mieux  laisser  la  vénalité  et  le  droit  annuel  que  d'abolir  ces 
deux  établissements  difficiles  à  changer  tout  d'un  coup  sans  ébran- 
ler l'Etat...  •  (Test,  polit,  du  cardinal  Richelieu,  ch.  4,  sert.  t). 

f  ».  Lorsque  les  états  généraux  se  réunirent  en  1T89,  le 
temps  et  les  occasions,  pour  nous  servir  des  expressions  de  Ri- 
chelieu, étaient  venus  de  faire  utilement  ce  qu'on  n'osait  entre- 
prendre dans  son  siècle.  L'institution  devait  tomber,  elle  ne 
présentait  plus  d'avantages  et  renfermait  les  plus  grands  abus. 
La  vénalité  des  offices  de  judicature  devait  disparaître,  le  simple 
bon  sens  indiquait  que  cette  réforme  était  nécessaire.  L'assem- 
blée constituante  supprima  la  vénalité  des  offices  de  judicatures 
et  de  municipalités  dans  la  célèbre  déclaration  du  4  août  1789  ; 
puis  elle  abolit  les  offices  de  finances  (décr.  16-29  nov.  1789, 
art.  3)>  supprima  la  vénalité  des  offlces  ministériels  (décr. 
29  janv.-20  mars  1791),  et  déclara  en  principe  dans  la  constitu- 
tion du  3  sept.  1791»  qu'il  n'y  avait  plus  ni  vénalité  ni  hérédité 
des  offices,  et  enfin,  par  le  décret  des  29  sept.-*  oct.  1791,  elle 
abolit  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offlces  de  notaires.  —  Mais 
n'elle-t-eUe  pas  trop  loin  en  enveloppant  dans  une  même  répro- 
bation les  offices  de  fonctions  et  les  offlces  a  clientèle  1 0u  plutôt 
n'auraifcelle  pas  dû,  tout  en  supprimant  la  propriété  de  ces 
charges,  maintenir  aux  titulaires,  ce  qu'on  leur  a  accordé  plus 
tard,  le  droit  de  présenter  un  successeur?  —  L'assemblée  consti- 
tuante avait  cette  logique  trop  rigoureuse,  apanage  des  premiers 
réformateurs.  Il  est  cependant  vrai  que,  dans  la  pratique,  les  con- 
séquences sont  souvent  ennemies  des  principes  dont  on  les  tire. 
Il  n'était  pas  certain  que  les  charges  de  notaire,  de  procureur, 
d'huissier,  etc.,  dussent  être  supprimées,  parce  que  celles  de 
juge  devaient  l'être,  et  de  ce  qu'un  privilège  était  devenu  Inutile 
et  dès  lors  odieux,  il  ne  fallait  pas  en  conclure  qu'un  privilège 
voisin  de  celui-là  dût  être  aboli.  Jamais  les  jurisconsultes  fran- 
çais, ennemis  nés  de  la  vénalité  des  charges,  n'avalent  compris 
dans  leur  réprobation  les  charges  des  officiers  publics.  Le  vieux 
Loyseau  en  a  donné  la  raison  avec  son  bon  sens  ordinaire  : 
«  Les  greffiers,  notaires  et  sergents,  dit-il,  n'ont  aucun  comman- 
dement, aihs  ont  leur  pouuoir  limité,  ou  à  ce  que  le  luge  leur 

commande,  ou  à  ce  dont  les  parties  s'accordent  deuant  eux  

(liv.  l,  chap.  l,  29).  Et,  à  la  vérité,  il  semble  que  ceste  Inuen- 
Uon  n'est  pas  du  tout  sans  raison  pour  ce  que,  par  le  moyen  de 
l'hérédité  de  ces  offlces,  il  y  a  plus  d'asseùrance  de  la  foy  pu- 
blique, et  du  bien  d'un  chacun  en  particulier,  dont  les  greffiers 
et  les  notaires  sont  gardiens  et  dépositaires;  et  surtout  pour  ce 
que  par  leur  continuation  en  vne  même  famille,  leurs  minutes 
sont  plus  seurement  gardées,  plus  aisées  à  trouver,  et  moins 
sujettes  à  estre  ou  égarées  ou  diuerties  »  (liv.  2,  chap.  3,  9). 
—  Bourjon  (Droit  commun  de  la  France,  1. 1,  p.  375),  en  ce  qui 
concernait  les  notaires  et  les  procureurs,  reconnaissait  aussi  à 
coté  de  l'office  proprement  dit  émanant  de  la  puissance  publique, 
la  pratique  qui  était  l'œuvre  du  titulaire  et  qui  avait  sa  nature 
propre  en  dehors  de  l'office.  —  Les  germes  de  cette  distinction 
se  retrouvent  dans  les  lettres  patentes  du  10  oct.  1370,  dans 
celles  do  30  Janv.  1407,  dans  l'édit  dû  l«*  déc.  U07.  EHe  est 


effectivement  fondée  sur  la  nature  des  choses,  et  le  principe  do 
drett  de  propriété,  au  profit  de  celui  qui  a  créé  une  valeur  quel- 
conque par  son  travail  privé,  est  heureusement  si  bien  enraciné 
parmi  les  hommes  que  s'il  disparaît  un  moment  dans  une  tour- 
mente révolutionnaire,  c'est  pour  reparaître  bientôt  et  pour 
reprendre  naturellement  son  empire  légitime. 

9t>.  Du  reste,  même  à  cette  époque,  les  officiers  a  clientèle 
furent  traités  comme  des  propriétaires  expropriés  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  la  loi  du  20  mars  1791  décida  que  le 
remboursement  des  offices  serait  réglé  sur  le  pied  de  leur  va- 
leur marchande.  De  nombreux  décrets,  dont  on  trouvera  plus 
loin  l'indication  (V.  p.  107  et  s.),  eurent  pour  objet  de  régler  la 
liquidation  et  le  remboursement  des  indemnités  allouées  aux  titu- 
laires des  offices  supprimés  ou  dont  la  vénalité  et  l'hérédité  avaient 
été  abolies.  —  Plus  tard,  et  dans  l'effervescence  du  mouvement 
révolutionnaire,  certains  offices  ministériels,  conservés  par  l'as- 
semblée constituante,  qui  n'avait  touché  qu'à  la  vénalité  de  la 
charge,  furent  radicalement  supprimés  par  la  Convention  (V. 
Avoué,  n«  16  et  suiv,;  Bourse  de  oomm.,  n"  101  et  suiv4 
Commiss.  pris.,  n«  5  et  suiv.).  —  Hais  celte  suppression  ne  fut 
pas  de  longue  durée  (V.  iisd.),  et  le  rétablissement  de  ces  offices 
ramena,  par  la  force  des  choses,  le  rétablissement  de  la  vénalité, 
si  ce  n'est  en  droit,  au  moins  en  fait.  —  Dès  l'an  8,  après  le  18 
brumaire,  dans  un  projet  soumis  aux  commissions  législatives, 
on  vit  insérer  un  article  qui,  pour  les  offices  à  clientèle  permet- 
tait aux  titulaires  les  dispositions  en  faveur,  et  quand  les  légis- 
lateurs du  code  civil  écrivaient  la  loi  du  25  vent,  an  11,  l'ora- 
teur du  gouvernement  put  dire  à  la  tribune  :  «  C'est  aussi  une 
propriété,  sans  doute,  que  celte  confiance  méritée,  que  cette 
clientèle  acquise  par  une  vie  consacrée  à  un  travail  opiniâtre. 
Si  dans  la  place  qu'il  occupe,  ce  fonctionnaire  ne  peut  jamais 
espérer  de  pouvoir,  en  aucune  manière,  disposer  de  cette  pro- 
priété, il  se  regardera  comme  un  simple  usufruitier  et  il  exploi- 
tera son  emploi  comme  l'usufruitier  exploite  la  terre  dont  un 
autre  a  la  nue  propriété.  »  —  Ainsi,  à  compter  de  cette  époque, 
le  droit  de  l'officier  à  clientèle  pour  la  désignation  de  son  succes- 
seur exista  en  fait  et  fut  toléré  par  le  gouvernement.— On  avait 
adopté  divers  expédients  pour  échapper  à  la  prohibition  de  la 
loi.  Par  exemple,  les  notaires  s'autorisanl  de  l'art.  59  de  ta  lot 
du  25  vent,  an  il,  qui  permet  la  vente  des  minutes,  faisaient 
réellement  entrer  dans  le  prix  de  cette  vente  celui  de  la  charge. 
— En  outre,  les  chambres  de  discipline,  éminemment  favorables 
à  l'emploi  d'un  moyen  dont  chacun  de  leurs  membres  était  ap- 
pelé à  recueillir  les  avantages,  ne  délivraient  le  certificat  de  mo- 
ralité et  de  capacité  qu'à  celui  qui  avait  traité  avec  l'officier  qui 
restait  en  fonctions  ou,  en  cas  de  décès,  avec  sa  veuve  ou  ses  hé- 
ritiers, et  le  refusait  à  tout  autre  candidat  qui  pouvait  se  pré- 
senter. —  La  loi  du  28  avr.  1816,  qui  attribua  aux  titulaires 
d'office  le  droit  de  présenter  leur  successeur,  ne  fit  donc  que  ré- 
gulariser ce  qui  se  pratiquait  depuis  plusieurs  années,  et  les  lois 
des  21  avr.  1852  et  25  juin  1841,  en  soumettant  la  transmis- 
sion des  offices  à  un  droit  de  2  p.  100  comme  mutation  mobi- 
lière (V.  Enregislr.,  n°«  37  et  42),  n'ont  fait  qu'appliquer  à  là 
matière  les  véritables  principes  de  la  loi  fiscale. 

SI.  Loyseau,  dans  le  passage  que  nous  avons  rappelé  cl- 
dessus,  a  résumé  par  avance  les  raisons  qu'on  peut  donner  pou* 
la  conservation  du  droit  de  présentation,  que  la  bl  de  1818  ac- 
corde à  certains  officiers  publics.  D'abord,  aucun  pouvoir  en 
réalité  ne  leur  est  délégué  par  le  souverain,  Us  hé  partagent  en 
rien  cette  puissance  que  Loyseau,  dans  son  enthousiasme  de  ju- 
risconsulte du  seizième  siècle  pour  la  royauté,  appelle  une  Mys- 
tique énergie,  et  si  les  notaires  ont  été  appelés  fonctionnaires 
publics,  c'est  par  une  politesse  législative  qui  indique  seulement 
l'importance  de  leurs  fonctions.  —  Or»  si  d'une  part  ou  ne  peut 
assimiler  à  la  délégation  du  droit  de  rendre  la  justice,  celui  de 
faire  des  actes  probants  et  de  constater  les  diverses  phases  de  ïa 
procédure  devant  les  tribunaux;  de  l'autre  côté,  la  foi  publique 
parait  Intéressée  à  ce  qu'il  s'établisse  une  espèce  dé  succession 
dans  les  charges  d'officiers  ministériels.  Les  traditions  de  famille 
et  de  corporation  sont  les  véritables  garanties  de  probité  et  de 
capacité  qu'il  mut  exiger  des  officiers  dont  le  nombre  a  dé  re- 
cevoir une  limite  dans  l'Intérêt  de  tans» 

»t.  il  est  possible  que  le  droit  de  présentation  entrave  fus* 
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grt  m  certain  pomt  l'exercice  du  droit  qu'a  le  gouvernement 

dt  wtnroer  les  officiers  publics.  JJa  public!  s  te  éminent,  H.  Rossi 
(Coure  d'éooa,  pol.,  18'  leçon),  reconnaît  qu'eu  principe  cette 
limitation  du  droit  du  gouvernement  n'est  pas  mauvaise  ;  il  vou- 
drait seulement  que  ce  droit  fut  limité  par  des  garanties  légales, 
et  un  par  de»  intérêt»  particuliers.— Mais  qu'importe  au  fond  si 
l«  limites  que  donne  l'intérêt  particulier  au  droit  du  gouverne- 
ment, ont  pour  résultat  de  proléger  les  justiciables  contre  de 
mauvais  choix.  Quand  il  s'agit  de  la  nomination  d'un  successeur, 
I  Intérêt  particulier  est  d'accord  avec  l'intérêt  général,  et  veut 
(salement  que  le  nouvel  officier  public  soit  probe,  capable  et  sol- 
rahle.  il  y  a  là  en  effet  pour  celui  qui  cède  son  étude,  les  seules 
tinaue»  qui  puissent  lui  assurer  que  les  obligations  que  son 
successeur  contracte  avec  ml  seront  fidèlement  remplies.  L'inté- 
rêt particulier  est  plus  clairvoyant*  que  l'intérêt  public.  Le  gou- 
vernement, quand  U  nomme  à  un  emploi,  est  rarement  bien 
renseigné.  U  est  dans  le  sentiment  public  que  son  Investigation 
lit  des  bornes  et  n'aille  pas  troubler  les  secrets  des  familles.  11 
en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'un  particulier  qui  traite  d'une 
tfure  grave  ;  on  lui  reconnaît  le  droit  de  prendre  toutes  ses  pré- 
eantions.  La  délicatesse  même  exige  qu'on  lui  fasse  tout  savoir. 
—  Enta,  les  corporations,  les  compagnies  exercent'  aussi  une 
surveillance,  qui  a  pour  premier  moyen  d'action,  une  agrégation 
préalable  à  la  corporation,  à  la  compagnie,  dans  une  qualité  qui 
n'est  pas  définitive,  mais  qui  permet  d'étudier  l'aptitude  du,  pos- 
tulant et  de  taire  connaître  sa  moralité.  Les  compagnies  sont,  en 
réalité,  maltresses  des  choix  qui  tes  recrutent,  et  comme  ceux  qui 
ventent  entrer  dans  leur  sein  ne  l'ignorent  pas,  ils  prennent  d'a- 
vance l'esprit  de  ces  compagnies,  ils  en  étudient  les  devoirs  et 
se  préparent  à  bien  faire.  Si  le  gouvernement  était  seul  maître, 
cette  direction  ne  serait  point  acceptée,  et  certainement  les  inté- 
rêts du  public  en  souffriraient.  —  D'ailleurs,  le  gouvernement 
n'a  pas  aliéné  tous  ses  droits;  il  reste  toujours  libre  de  re- 
fuser le  titre  de  l'office  à  qui  ne  lui  parait  pas  le  mériter,  soit  en 
raison  de  sa  personne,  soit  en  raison  des  stipulations  insérées 
dans  le  traité  de  présentation.  Le  contrôle  le  plus  complet  est  donc 
organisé  pour  apprécier  et,  au  besoin,  régulariser  le  choix  fait 
par  le  titulaire  exerçant  son  droit  de  présentation;  car  le  ces- 
sionnaire  doit  obtenir  pour  sa  nomination  l'approbation  non- 
seulement  de  la  chambre  de  discipline,  mais  encore  de  toute  la 
hiérarchie  administrative,  à  remonter  du  procureur  impérial  jus- 
qu'au ministre.  Celte  forme  de  nomination,  pour  des  officiers 
créés  dans  l'Intérêt  du  publie,  dont  ils  doivent  diriger  les  affaires 
et  connaître  les  secrets,  donne  des  garanties  plus  sûres  que  toute 
taire  forme  de  nomination  directe  de  la  part  du  gouvernement. 
La  politique  et  les  influences  étrangères  aux  véritables  Intérêts 
qt'H  s'agit  de  servir  so  trouvent  avec  sagesse  écartées. 

99.  Enfin,  les  justiciables  trouvent  encore  une  garantie  dans 
la  forte  discipline  à  laquelle  les  officiers  publics  sont  générale- 
ment soumis.  —  La  pénalité  pour  ceux  qui  manquent  à  leurs  de- 
voirs doit  être  évidemment  plus  sévère  que  la  pénalité  de  droit 
commun.  Aussi  existe-t-il  une  échelle  de  peines  qui,  indépen- 
damment de  celles  écrites  pour  les  contraventions,  délits  ou 
crimes  de  tous  les  citoyens,  fournit  une  légitime  répression  contre 
les  abus  ou  méfaits  non  qualifiés  par  la  loi.  Ces  peines  s'étendent 
depuis  la  simple  censure  jusqu'à  la  suspension  et  même  la  des- 
titution. —  La  surveillance,  la  poursuite  et  la  condamnation  sont 
confiées  non-seulement  aux  chambres  de  discipline,  mais  encore 
aux  membres  du  parquet  et  aux  tribunaux.  Cette  triple  action 
ainsi  combinée  peut  encore  être  provoquée  par  toute  partie  lésée 
ou  se  croyant  lésée.  —  C'est  une  juridiction  véritablement  exor- 
bitante, car  elle  livre  à  la  fois  à  l'entière  discrétion  du  juge  et  la 
qualification  du  fait  et  le  choix  de  la  peine,  depuis  la  censure 
jusqu'à  la  destitution  ;  mais  elle  est  très-bonne  à  maintenir  pour 
assurer  en  toutes  choses  une  protection  légitime  aux  intérêts 
privés  qui  se  trouveraient  froissés.  C'est  ainsi  que  tout  citoyen 
ayant  besoin  pour  ses  affaires  d'assistance  ou  de  conseil  peut  s'a- 
dresser en  France  à  des  personnes  autorisées  qui  sont  en  assez 
grand  nombre  pour  çue  le  choix  à  faire  entre  elles  puisse  être 
aussi  libre  qu'éclairé  et  qui  deviennent  responsables  devant  l'au- 
tottté  noa-eeuleoent  des  infractions  aux  loi»  pénales,  mais  en- 
core des  infractions  aux  lois  d'une  étroite  délicatesse  et  de  l'hon- 
■tw.  SI  justice  n'est  point  mite  de  tous  les  abus,  c'est  que  tes 


parties  Intéressées  ne  les  dénoncent  pas  à  qui  est  taatttné  léga- 
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é  aoat-9  bot.  1 789.  —  Décret  qui  supprime  te  vénalité  des  of- 
fices^e  judicature  et  de  municipalité  (art.  7).  —  V.  Propriété  féodale, 

19-99  bot.  1789.—  Décret  qui  abolit  l'expédition  des  provi- 
sions d'offices  de  judicature.  —  Les  offices  des  apanages  des  princes, 
ainsi  que  les  offices  des  engagistes  et  des  échangistes  qui  perçoivent  un 
centième  denier  sont  compris  dans  le  présent  décret. 

•8  r«v..»t  mars  et  98  avr.  1  » 99.  —  Béent  qui  déclare  ' 
que  toute  vénalité  des  emplois  et  charges  militai!  te  est  supprimée  (art.  9).  ' 

Al  ma  1-97  JbIb  1799.  —  Décret  portant  suppression  de  l'an-  ' 
cienne  municipalité  de  Paris  et  des  offices  qui  en  dépendaient  (ait.  1). 
Les  finances  de  ces  offices  seront  liquidées  et  remboursées  par  la  com- 
mune ou  par  l'État,  selon  qu'elles  ont  été  payées  dans  les  caisses  de 
l'une  ou  de  l'autre  (art.  »).  —  V.  Commune,  n«  7*,  p.  SU,  noie  5. 

91  (9  et)-99julli.  1799.— Décret  qui  supprime  les  offices  de 
jurés  priseurs  et  ordonne  la  liquidation  de  la  financo  desdits  offices. 

91  Jallt.-lt»  août  1790.  —  Décret  portant  suppression  do  l'of- 
fice de  contrôleur  des  rentes  de  la  chambre  des  comptes;  des  deux  offices 
de  garde  des  registres  du  contrôle  général,  et  de  différents  traitements 
et  places.  La  iaaace  des  offices  supprimés  sera  liquiilôo  et  remboursée. 
Jusqu'au  remboursement,  les  intérêts  seront  payés  a  5  pour  100. 

19-94  mmM  1199.  —  Décret  sur  l,'organisation  judiciaire  qui 
déclare  que  la  vénalité  des  offices  de  judicature  est  abolie  pour  toujours 
(lit.  â,  art.  8).  —  V.  Organisation  judiciaire. 

7  (9  et)-ll  ■«■*.  1790.  —  Décret  dont  l'art.  1S  est  relatif  a 
la  remise  au  comité  de  judicature  des  titres  nécessaires  à  la  liquidation 
et  au  remboursement  des  offices  supprimés. 

7(9,  9ct)-lS  «e»t.  1790.—  Décret  relatif  à  la  liquidation 
des  offices  et  aux  dettes  des  compagnies.  Les  offices  do  judicature  et  do 
municipalités  seront  liquidés  sur  le  prix  do  l'évaluation.  Ceux  qui  no 
sont  pas  évalués,  sur  le  pied  de  leur  finance  primitivo  et  supplément;  à 
défaut  de  financé  connue,  sur  le  pied  des  offices  de  même  nature  dont 
la  finance  sera  certaine  ;  les  offices  non  soumis  à  l'évaluation,  sur  lo  pied 
du  dernier  contrat  authentique  d'acquisition;  les  offices  de  chancellerie, 
sur  le  pied  de  leur  finance,  ou,  si  la  finance  primitive  ne  peut  être  re- 
connue, sur  le  pied  du  dernier  contrat  authentique  d'acquisition.  —  Le» 
greffiers  et  huissiers  audienciers  attaches  à  chaque  tribunal  supprimé 
sont  compris  dans  les  dispositions  précédentes  :  1  assemblée  se  réseryo 
de  statuer  sur  le  sort  des  autres  officiers  ministériels.  —  Les  dettes  des» 
compagnies  sont  supportées  par  la  uation.  —  Ce  décret  est  suivi  d'une 
instruction  sur  la  marche  à  suivre  par  les  compagnies  qui  voudront  sa 
faire  liquider. 

9-19  «et.  1799  —  Décret  par  lequel  rassemblée  constituante^ 

interprétant  le  décret  précédent,  déclare  qu'aucune  compagnie  qui  se 
trouve  séparée  sans  avoir  formé  te  tableau  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives ne  pourra  se  rassembler  sous  prétexte  de  former  ledit  tableau, 
lequel  sera  dressé  par  Us  greffiers  des  tribunaux  seuls. 

16*99  «et.  1799.  —  Décret  portant  que  les  gages  des  offices  de 
greffiers  des  insinuations,  de  greffiers  des  domaines,  des  gène  de  main- 
morte et  autres  appartenant  a  des  corps  ecclésiastiques  ou  religieux  se- 
ront éteints  et  supprimés  a  dater  du  f"  janv.  1791. 

90  oet.-S  aov.  1799  —Décret  relatif  au  mode  d'acquittement 

des  gages  et  autres  émoluments  arriérés  des  offices  supprimés,  dus  par 
l'Etat,  d'après  lequel  il  sera  délivré  à  chaque  titulaire  liquidé  ua  bravai 
ou  reconnaissance  de  liquidation,  payable  en  assignats  et  acceptable  pour 
l'acquisition  des  domaines  nationaux.  Avant  la  liquidation,  les  officiers 
supprimés  peuvent  donner  en  payement  des  domaines  aatienaax  par  eux 
acquis  le  titre  authentique  de  leurs  offices  pour  moitié  de  sa  valeur.  Les 
créanciers  sur  offices  ne  pourront  exiger  leur  remboursement  qu'autant 
que  leur  débiteur  aura  été  lui-même  remboursé. 

V  (9e*)-tO  »av.  1799.— Décret  portait  que  mu  les 600  millions 

d'assignats  créés  par  lo  décret  du  23  sept.,  il  sera  prélevé  une  somme 
pour  le  payement  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  f'ianv.  1791,  des 
offices  après  leur  liquidation.  —  Le  produit  des  ventes  de  domaines  na- 
tionaux sera  employé  de  préférence  à  rembourser  en  assignats,  sans  in- 
terruption, les  propriétaires  d'offices.  —  Les  propriétaires  d'offices  non 
comptables  supprimes  seront  admis,  même  avant  la  liquidation,  à  faire 
recevoir  provisoirement  pour  prix  de  l'acquisition  des  domaines  nationaux 
la  moitié  de  leur  finance.  —  Après  la  liquidation,  la  valeur  entiéro  de 
l'office  sera  reçu1  pour  comptant  dans  l'acquisition  des  biens  nationaux. 
—  Les  privilège  et  h \j>eihequcs  qui  existaient  sur  les  litres  d'offices, 
'    —  1er  J 


seront  transportés  sur  us  domaines  acquis  avec  la  finance  desdilâ  ( 
et  ils  subsisteront  sur  lesdits  domaines  sans  novalion.—  Les  créanciers 

Îirivilégiés  sur  les  titres  d'offices  seront  admis  à  donner  le  montant  de 
eurs  créances  en  payement  des  domaines  nationaux.  —  Les  brevets  de 
retenue  sont  exceptés  des  précédentes  dispositions. 

14  <a9e*)-94  bot.  1799.  —  Décret  qui  supprime  leu»  les  of- 
fices des  receveurs  généraux,  trésoriers  généraux  et  des  receveurs  par- 
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ticnlien  des  imposition!.  D  sera  pourra  incessamment  à  la  liquidation  et 
au  remboursement  de  ces  offices  »  jusque-là,  l'intérêt  continuera  de  leur 
être  payé. 

tt  ■•T.-i"  dée.  4790.— Décret  portant  :  les  droits  utiles  et  ho- 
norifiques ci-devant  appelés  régaliens,  et  notamment  ceux  qui  participent 
de  la  nature  de  l'impôt,  comme...,  droits  de  nomination  et  de  casualité 
des  offices  sont  nuls  et  en  tous  cas  révoqués  par  le  présent  décret  (art.  9) 
— V.  Domaine  de  l'état,  p.  89. 

94  nov.-lO  dée.  4999.— Décret  portant  suppression  des  brevets 
de  retenue  et  fixant  le  mode  de  leur  remboursement. 

99  moT.-l"  déc  1999.— Décret  qui  supprime,  l'office  de  grand 
chancelier  de  France  (art.  SI).  —  V.  Cassation,  n°  12. 

98  n«v.-iO  dée.  1999.  —  Décret  relatif  &  la  liquidation  des  of- 
fices supprimés,  et  au  payement  des  créanciers  des  titulaires. 

.9  dée.  1990-3O  Janr.  1991.  —  Décret  qui  supprime  différents 
objets  de  dépenses  publiques  relatifs  aux  offices  et  droits  casuels. 

91-9&  dée.  1999.  —  Décret  portant  que  les  créanciers  sur  les 
offices  ministériels  ne  peuvent  jusqu'à  la  liquidation  et  remboursement 
desdits  exiger  aucun  payement  sur  les  capitaux  hypothéqués  sur  les 
prix  d'adieux,  n'exercer  aucune  poursuite  à  raison  desdites  créances,  si 
ce  n'est  pour  le  payement  des  intérêts  échus. 

94  dée.  1 984»  («1  ct)-*«  tér.  1991.  —  Décret  relatif 
au  mode  de  liquidation  des  offices  des  officiers  ministériels  (procureurs, 
greffiers  et  huissiers  audienciers,  commissaires  de  police,  huissiers, 
gardes  et  archers,  jurés-priseurs}. 

99  dée  1999-9  Janvc.  1991.  —  Décret  qui  autorise  la  caisse 
de  l'extraordinaire  à  rembourser  au  l"janv.  1791  ce  qui  se  trouvera  exigi 


OFFICE.— -Art.  1.— Lois.— 26  habs-I-  ayr.  1791. 


«.wo  mu  u-uoiwi  wuoom  u  m^to  ci  uu  poimuieui  ue  rau,  ei  les  omces 
supprimés  de  la  maison  du  roi  et  dans  celle  de  la  reine,  par  èdits  des 
mois  de  janv.  1788  et  mars  1789. 

S©  dée.  19BO-9  Jmv.  4991.  —  Décret  relatif  &  la  faculté 
accordée  par  les  décrets  des  50  oct:  et  7  nov.  précédent  aux  proprié- 
taires d'office  d'employer  la  moitié  du  prix  de  leur  finance  en  acquisi- 
tion de  domaines  nationaux. 

j  ®"IB  Jf  ■.*,5r  —  Décret  portant  que  l'état  de  liquidation 

des  offices  de  judicature  sera  renvoyé  au  commissaire  du  roi,  pour  être 

5ar  lui  arrêté  sous  sa  responsabilité,  et  présenté  ensuite  par  le  comité 
e  judicature  à  la  délibération  de  l'assemblée. 

99 immw.  <4»,  49, 49,48  dée.  *  999  et)-*Onaara  4991. 

—  Décret  concernant  la  suppression  des  offices  ministériels  et  l'établis- 
sement des  avoués. 

Art.  1.  L»  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ministériels  auprès  des  tribunaux 
pour  le  contentieux,  sont  supprimées. 

«.  Le  ministère  des  officiers  public»  sera  nécessaire  pour  les  citations.  slralS- 
ealiona  ei  exécutions.  '  * 

S.  H  y  aura  auprès  des  tribunaux  de  district  des  officiers  ministériels  ou  avoués 
dont  li  fonction  sera  exclusivement  de  représenter  les  parties,  d'être  chargés  et 
responsables  des  pièces  et  titres  des  parties,  de  faire  des  actes  de  forme  nécessaires 
pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  mettre  l'affaire  en  état.  Ces  avoués  pourront 
même  défendre  les  parties,  soll  verbalement,  soit  par  écrit,  pourvu  qu'is  soient 
expressément  autorisés  par  les  parties,  lesquelles  auront  toujours  le  droit  de  se 
défendre  elles-mêmes  verbalement  et  par  écrit,  ou  d'employer  le  ministère  d'un 
défenseur  officions  pour  leur  dérense,  soit  verbale,  soit  par  écrit. 

*.  Les  ci-devant  juges  des  cours  supérieures  et  sièges  royaux,  les  avocats  et 
procureurs  du  roi,  leurs  substituts,  les  juges  et  procureurs  fiscaux  des  ci-devant 
justices  seigneuriales,  gradués  avant  le  4  août  1789,  les  ci-devant  procureurs  des 
parlements,  cours  des  aides,  conseils  supérieurs,  présldiaui,  bailliages  et  autres 
sièges  royaux  supprimés,  les  cl-deiant  avocats  Inscrits  sur  les  tableaux  dans  les 
lient  ou  Ils  étaient  en  usage,  ou  exerçant  publiquement  près  les  sièges  ci-dessus 
désignes,  seront  admis  de  droit  à  remplir,  près  des  tribunaux  de  district  ou  Ils  Ju- 
geront h  propos  de  se  fixer,  les  fonctions  d'avoués,  en  se  faisant  préalablement 
Inscrire  au  greffe  desdits  tribunaux. 

5.  Lesjuges,  avocats  et  procureurs  fiscaux  des  ci-devant  justices  seigneuriales 
ressortissant  nuement  aux  cours  supérieures,  les  avocats  gradués  avant  le  4  août 
1789,  et  les  procureurs  en  titre  d'office  ou  en  vertu  de  provisions,  ayant  exercé 
près  lesdiies  justices,  seront  admis  k  remplir  les  fonctions  d'avoués  près  des  nou- 
Teani  tribunaux.  r 

161  ?.T0CiU  f*""  *m  le*  ci-devant  cours  et  sièges  royaux  avant  le  *  août 
17MA~"„C*"  '"V?*  eXe  «î»»  cette  époque  en  vertu  de  grades  obtenus 
sans  bénéfice  d'âge  ni  dispense  d'âge  ni  d'étude;  —  Les  premiers  clercs  de  procu- 
reurs eus  les  cours  et  sièges  royaux,  qui  sont  majeurs  de  vlngl-clnq  ans,  et  qui 
oui  travaille  pendant  ciuq  ans  chesun  ci-devant  procureur,  et  ceux  qui,  étant 
licencies  en  droit  avant  le  *  août  1789,  ou  l'étant  devenus  depuis  sans  bénéfice 
«^i  s™  ««j^»  d'âge  nl  d'élu,le'  M  Mh"«  CN  "">*<•  «e  cléricature,  se- 
ront admis  à  faire  les  fondions  d'avoués,  en  s'inscrivent  au  greffe  des  tribunaux 

7.  Les  anciens  procureurs  de  juridictions  seigneuriales  établies  dans  les  villes 
ou  des  tribunaux  de  district  sont  maintenant  fixes,  seront  reçus  comme  avoués  au- 
près desdits  tribunaux. 

8.  Tons  ceux  qui  sont  admis  à  s'inserlre  au  greffe  des  tribunaux  en  Qualité 
dévoues  ne  pourront  en  remplir  les  fondions  qu'après  avoir  prêté  devant  ces  tri- 
bunaux le  serment  civique,  et  celui  de  remplir  leurs  fondions  avec  eiadUode  et 

JL^^TnïJV*  ie  ",er  le"  i0D,|e"»  <"»•  le  "eu  où  sera  situé  le 
tribunal  de  district  au  greffe  duquel  Ils  se  seront  rail  Inscrire.  Aucun  avoué  ne 
pourra  exercer  ses  fonctions  en  même  temps  dans  plusieurs  tribunaux  de  district  à 
moins  qu'Us  ne  soient  établis  dans  U  mime  ville.  * 


10.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  déterminer  les   

r  la  suite  admis  aux  fondions  d'avoués. 


les  citoyens  ponrronl  être  par  1 


t r— — »  r-.  »»«ik>  wwi  luncuuu revoies, 
il.  Les  huissiers-prlseurs  de  Paris,  et  les  huissiers  eu  la  prévôté  l,  mu 
continueront  provisoirement  leurs  fondions,  jesqu'a  ce  que  l'uieaMfa 12 
ell  statué  à  leur  égard  ;  néanmoins,  le.  huluWViseur.  ne  poWe^-S 
fondions  que  dans  l'étendue  du  département  de  Puis,  tous  droluds  sutaw 
rant  des  i  présent  supprimés.  '  "  ™"  "*■> 

H.  Pourront  les  huissiers  qui  seront  attachés  aux  tribunaux  de  district  étsUi. 
dJp.ri.7-  "*"* lM™  f<mC"80*  *"»       l'*~*«>  *«*£r£ïïl 

15.  Tous  les  autres  huissiers  ou  sergenU  royaux,  même  ceux  des  el-devui  ht. 
lice,  seigneuriale,  ressortit  Immédiatement  Mx 'parlementa VeeVrsI^eS 
supprimes,  pourront,  en  vertu  de  leur,  anciennes  Immatricule.,  et  ssns  avoués*. 
«  Privilèges  et  attribution,  de  leur,  office.,  qui  demeurent  aboh.  cmiS. 
d  exercer  concurremment  entre  eux  leurs  fondions  dans  le  ressort  dss  tribut» 
de  district  qui  auront  remplacé  celui  dans  lequel  ils  étalent  immslrleilès  Mnau 
dans  1  étendue  de  tous  les  tribunaux  de  distrid  dont  las  eheTs-lieux  seront  éUbUs 
dan,  leierritolre  qui  composait  l'ancien  ressort  des  tribunaux  supprimés/ 

1*.  Tous  les  officier,  ministériels  supprimés  sont  autorisés  i  poursuivre  lern 
recouvrements,  en  quelque  lieu  que  les  parties  soient  domiciliées,  par-detant  le  tri- 
bunal  du  distrid  dans  le  ressort  duquel  était  établi  le  chef-lieu  de  l'ancien  tribsul 
ou  ces  officiers  exerçaient  leurs  fonctions. 

15.  Us  liquidations,  règlements  et  taxe,  de  dépens  en  exécution  d'arrêts  et  ds 
jugements  définitifs  rendus  par  les  ci-devant  parlementa  et  autres  tribunaux  Vas- 
!.  'j**"^'  "'T*0' |M  rtî'ementa,  et  portés  devant  les  juges  de  district 
ressort        "  *ai  0i  r*,laâle'"  lM  ««Heu.  tribunaux  qui  ont  jugé  «  deïï 

.  *•  J"T'--*"  4991.  —  Décret  relatif  aux  avoués,  à  1a  tue 
des  procédures  faites  dans  les  anciens  tribunaux,  et  à  la  forme  &  obser- 
ver à  1  avenir  dans  les  inventaires,  partages  et  liquidations  oui  nour- 
ratent  intéresser  les  absens. 

Art.  1.  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  inventaires,  comptes,  partage,  et  llnldation*. 
dan,  lesquels  se  trouvent  Intéressé,  de.  abunta  qui  ne  sole^défenl.  p^^ 
fonde  de  procuration, la  partie  1.  plus  diligente  s'adressera  au  tribunal  du  d«S 
lequel  commettra  d'office  uu  notaire,  qui  procédera  à  la  confection  desdils  acte* 
tvïa.  î.™"*  f5"'  ^*n*  lM  ei-<l•'»n,  cours  et  sièges  royaux,  avant  le  «soit 
i~. Ve".'"1  oaX  ele  TtV  depni.  cette  époque,  en  vertu  de  grades  obtenu 
sans  bénéfice  d'âge,  ni  dispense  d'âge  ni  d'éludïi  -'Le.  premlen  dera  W 
çureurs  dan.  les  cours  et  sièges  royaux,  qui  sont  majeur,  de  vingt-cinq  ans,  «t  «et 
ont  travaille  pendant  cinq  ans  chei  un  ci-devant  procureur,  et  ceux  qui  étant 


4l*if'  °,,4,i,Pe»se  d'âge  nl  d'étude,  ont  'achevé  rinq"  années  dVcïéricliure,  seront 
is,  en  s'inscrivent  au  greffe  des  tribunaux. 


admis  à  faire  les  fonctions  d'avoués, »  .„  frisslo  ues  irintnaui 

S.  Un i  anciens  procureurf  de  juridictions  seigneuriales  établies  dans  tes  villas  •« 
prfa î  desdiïtribLtaux  nxés,  seront  reçu,  comme  avoues  ai-  '- 

*.  Ton.  ceux  qui,  par  le  décret  antérieur  concernant  les  •voués,  ainsi  ne  m 
le  prêtent  décret,  sont  admis  à  s'inscrire  au  greffe  de.  tribunaux  en  mJÛs 
d  avoués,  ne  pourront  en  remplir  jes  fonctions  qu'après  avoir  prêté  devant  ces  tri- 
fldéïî"    Mma>i  M*M>  el  celui  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude  et 

».  Les  liquidations,  règlements  et  taxes  de  dépens  en  exécutions  d'arrêts  et  de 
jugements  definltlls  rendus  par  les  cl-devanl  parlementa  et  autre,  tribunaux  sus- 
primes,  seront  faits  suivant  les  règlements,  et  portés  devant  les  juges  de  district 
établis  dans  les  lieux  ou  résidaient  les  anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  en  dernier  , 

9  (4  et)-ll  tér.  4991.  —  Décret  relatif  à  la  licruidatton  des 
offices  supprimés.  H 

i  Vf",tH  rjT"  — ,D.*«et  relatif  aux  oppositions  formées  sur 
les  titulaires  des  compagnies  de  judicature,  i  raison  de  dettes  communes. 

.  19-18  féT.  4991  —  Décret  portant  exemption  du  droit  d'enre- 
gistrement pour  les  quittances  de  liquidation  et  remboursement  des 
offices. 

.  **»•  1991.  —  Décret  qui  ordonne  le  parement  des  (rages 

des  officiers  municipaux  supprimés  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  lidoîdet 
la  finance  de  leurs  offices. 

.  *£**  ,e>-  -  Décret  relatif  à  la  reddition  des  comptes 

des  officiers  comptables  supprimés  par  le  décret  des  1»-14  hot.  1790. 

99-9S  fév.  4991.  —  Décret  portant  suppression  des  gouverne- 
ments de  province  el  de  places  de  toutes  les  classes,  des  lientenances 
générales,  des  lieutenances  du  roi,  des  majorités  des  ci-devant  provin- 
ces, places  et  gouvernements  qui  n'obligeaient  point  à  résidence,  dont  on 
était  pourvu  soit  par  brevets,  soit  par  provision.  Les  gouverneurs  lieu- 
tenants, majors  supprimés  qui  étaient  porteurs  de  brevets  de  retenue 
seront  indemnisés;  ceux  qui  avaient  été  pourvus  en  finances  continue- 
ront *  être  payés  des  rentes  qui  leur  ont  été  assignées  à  raison  de  la 
dite  finance.  Les  secrétaires  des  gouvernements  sont  également  suppri- 
més. Les  gouverneurs,  lieutenants  majors  supprimés  auxquels  leurs 
places  avaient  été  données  en  récompense  de  leurs  services  pourront 
obtenir  des  pensions. 

9-49  mars  1991.  —  Décret  portant  suppression  des  offices  de 

lerruquicrs-baThiers-baigneurs-éluvistes,  ceux  des  agents  de  change  et 
tous  autres  offices  pour  l'inspection  et  les  travaux  des  arts  et  du  com- 
merce. Le  mode  et  le  taux  de  remboursement  de  ces  offices  sera  ulté- 
rieurement déterminé  (art.  a.). 

.  19-99  mara  1991.  —  Décret  relatif  aux  -vingtièmes  et  casita* 
bons  dus  par  les  propriétaires  des  offices  supprimés. 

1"  «mil  4991.  —  Décret  qui  cUesa  1m  ofllcea  4» 
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maman  des  différents  tribunaux  et  détermine  1»  base  d'évaluation  de 
fers  offices. 

If  mars-ler  avril  19M .  —  Décret  qui  affecte  le  montant  de  la 
limitation  des  offices,  pratiques  et  indemnités  accordées  aux  officiers 
ministériels,  au  privilège  des  Tendeurs  desdits  offices  et  pratiques. 

t9  mara-8  avril  1991.  —  Décret  qui  accorde  aux  officiers 
ministériels  supprimés  les  intérêts  de  leur  remboursement  à  dater  du 
1-  juill.  1790. 

10-t5  avril  179t.  —  Décret  qiù  déclare  que  celui  du  39  mars 
précédent  n'est  applicable  qu'à  ceux  des  officiers  ministériels  qui  sont 
dénommés  dans  le  décret  des  SI  et  34  déc.  1790. 

14-19  avril  1991.  —  Décret  qui  supprime  les  offices  des  avo- 
olsiu  conseil,  et  admet  ceux  qui  en  étaient  pourvus  a  (aire  les  (onc- 
tions d'avoués  au  tribunal  de  cassation. 

SI  avril  (11, 19  et)-8  niai  1991.  —  Décret  qui  supprime 
les  offices  et  commissions  d'agents  et  courtiers  de  ebange,  de  banque,  do 
commerce  et  d'assurances.  — V.  Bourse  de  com.,  n°  103,  p.  425,  note. 

M  avrll-1"  mal  1991-  —  Décret  relati(  &  la  liquidation  des 
étais  des  finances  des  années  1788  et  1789  et  des  gages  des  ci-devant 
cours  souveraines. 

M  avril  1  mal  1991.  —  Décret  portant  liquidation  de  l'office 
de  lieutenant  général,  civil  et  criminel  de  l'amirauté  d'Arles. 

M  aVrll-4  mal  1991.  —  Décret  portant  que  les  officiers  du 
ci-devant  parlement  d'Aix,  qui  ne  pourront  pas  représenter  un  contrat 
aithenlique  d'acquisition  à  eux  passé  personnellement,  seront  liquidés 
wr  le  pied  du  prix  moyen  des  offices  de  la  même  nature  et  de  leur 
compagnie. 

3- 6  mal  1991.  —  Décret  portant  que  les  offices  d'agents  de 
change  seront  liquidés  sur  le  pied  des  finances  par  eux  versées  dans  le 
trésor  public,  en  conformité  du  rôle  arrêté  au  conseil  au  mois  de 
mars  1786. 

4-  8  mai  1991.  —  Décret  additionnel  à  celui  du  85  avril  1791 
et  concernant  lo  pavement  des  gages  des  places  possédées  sans  finance 
ainsi  que  des  offices  possédés  en  finances. 

4-15  mal  1991.  —  Décrets  relatifs  aux  receveurs  généraux  des 
iaaoces  et  impositions,  et  qui  règlent  les  bases  de  liquidation  de  plu- 
sieurs offices  de  même  nature. 

4-1  &  mal  1991.  —  Décret  portant  que  les  sommes  pavées  à  des 
officiers  de  la  maison  du  roi,  tels  que  les  premiers  médecins,  chirurgiens 
de  Sa  Majesté  et  autres  pour  brevets  de  commissions  étrangères  au  ser- 
vice du  roi  et  de  sa  maison,  et  qui  s'exerçaient  dans  les  diverses  parties 
du  royaume,  ne  donneront  ouverture  à  aucune  demande  à  la  charge  de 
l'Etat! 

«VIS  mal  1991.  —  Décret  relatif  à  diverses  liquidations  de  taxa- 
tions et  augmentations  de  gages  attribuées  aux  officiers  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  et  aux  secrétaires  du  roi,  aux  officiers  des  élections 
et  greniers  à  sel,  etc. 

7-14  mal  1991.  —  Décret  qui  fixe  le  mode  de  remboursement 
des  charges  d'avocats  au  conseil. 

H  (19  et>99  mal  1991.— Décret  qui  supprime  les  offices  de 


au  ebange  de  la  monnaie  de  Paris,  les  offices  de  changeurs,  la  commis- 
sion de  graveur  général  des  monnaies  et  toutes  commissions  en  vertu 
desquelles  quelques  personnes  exercent,  eu  égard  à  la  vacance  d'aucuns 
offices  des  monnaies,  les  fonctions  y  attachées.  Les  officiers  comptables 
ne  pourront  être  liquidés  et  remboursés  qu'après  le  jugement  et  1  apura- 
t»i  de  leurs  comptes.  Les  officiers  supprimés  qui  occupent  des  logements 
dans  les  hôtels  des  monnaies  sont  tenus  de  se  retirer.  —  Y.  Monnaie, 
p.  573. 

19  mal  (98  et>8  Juin  1991.  —  Décret  relatif  an  rembourse- 
ment des  charges  et  offices  militaires  qui  fixe  les  bases  de  la  liquidation 
a  l'égard  des  officiers  du  régiment  des  gardes  françaises,  des  proprié- 
taires des  régiments,  des  colonels,  capitaines  en  pied,  capitaines  à  réfor- 
mes des  troupes  à  cheval,  des  colonels  des  régiments  d'infanterie,  des 
officiers  du  corps  de  la  gendarmerie,  des  chevaux-légers  et  gendarmes 
de  la  garde,  des  charges  des  régiments  d'état-major,  des  commissaires 
des  guerres,  des  officiers  du  point  d'honneur,  de  la  connétablie,  de  la 
maréchaussée,  de  la  compagnie  de  la  prévôté,  des  équitations  royales. 

S-19  Jaln  1991.  —  Décret  portant  qu'il  sera  sursis  à  la  liquida- 
nte et  au  remboursement  de  tous  les  offices  municipaux  qui  n'auraient 
pas  été  acquis  directement  du  roi,  jusqu'à  ce  que  1  assemblée  nationale 
ait  statué  par  une  loi  générale  sur  le  remboursements  desdits  offices. 

8»18  Jaln  1991.  —  Décret  qui  ordonne  le  remboursement  de 
plusieurs  offices  de  judicature  et  autres. 

M  (9  et)-98  Jaln  1 991 .  —  Décret  relatif  au  remboursement  et 
as  mode  de  liquidation  des  anciens  greffiers  et  autres  possesseurs  d'offices 
domaniaux. 

19-19  Jaln  1991.  —  Décret  portant  que  les  titulaires  d'offices 
de  barbiers-perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes,  qui  ont  évalué  lesdits 
*    non  de  l  edit  de  (év.  1771,  en  seront  remboursés  sur  le 


pied  de  l'évaluation,  et  ceux  qui  ont  des  contrats  authentiques  d'acquisi- 
tion, du  tiers  du  prix  de  ces  contrats,  en  outre,  à  titre  d'indemnité.  Ceux 
qui  n'ont  pas  été  évalués  soront  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance 
avec  pareille  indemnité  que  ci-dos3us  s'ils  ont  des  contrats.  Ceux  qui 
n'ont  point  été  soumis  à  l'évaluation  seront  remboursés  sur  le  pied  du 
dernier  contrat  authentique  d'acquisition.  Ceux  qui  sont  premiers  pour- 
vus ou  qui  ont  levé  aux  parties  casuelles  seront  remboursés  sur  le  prix 
de  la  finance. 

18  Jaln  1991.  —  Proclamation  du  roi  pour  la  suppression  des 

charges  de  sa  maison  et  de  celle  de  la  reine. 

4j«Ull.-98  aeat  1991.  —  Décret  qui  supprime  les  offices  de 

procureurs  postulants  et  autres  offices  ministériels  près  les  chambres  des 
comptes,  au  remboursement  desquels  il  sera  incessamment  pourvu  suivant 
les  formes  et  principes  décrétés  par  l'assemblée  nationale  relativement 
aux  offices  de  judicature  et  ministériels  (art.  2.  9).  —  V.  Cour  des  comp- 
tes, p.  504.  r 

tt-19  Juin.  1991.  —  Décret  qui  ordonne  de  liquider  l'office  du 
premier  président  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Grenoble, 
conformément  à  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  en  1771. 

9-18  Jaill.  1991.  —  Décret  portant  que  les  receveurs  particuliers 
de  finances  ne  seront  admis  à  la  liquidation  définitive  de  leurs  créances 
qu'au  préalable  ils  n'aient  justifié  du  versement  dans  les  caisses  publi- 
ques des  impôts  dont  ils  étaient  chargés. 

•9  Jnill.-e  aant  1991.  —  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  of- 
fices de  substituts  des  procureurs  du  roi  prés  les  justices  royales,  de  ju- 
rés crieurs.  certificateurs  de  criées,  des  tiers  référendaires  taxateurs-caJ- 
culateurs  des  dépens,  des  solliciteurs  des  causes  du  roi. 

9-18  août  1991.  —  Décret  qui  accorde  aux  perruquiers-barbiers- 
étuvistes  supprimés  l'intérêt  du  montant  de  la  liquidation  de  leurs  char- 
ges à  partir  du  dépôt  de  leurs  titres. 

99  aout-19  aet.  1991.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
liquider  les  offices  de  porteur  de  sel  de  Rouen. 

99  aon*-l"  «es» 1. 1991.  —  Décret  qui  ordonne  le  rembourse- 
ment des  offices  de  la  ci-devant  compagnie  des  gardes  de  la  porte,  et  qui 
ordonne  la  vente,  comme  domaines  nationaux,  des  hôtels  situés  à  Ver- 
sailles et  à  Fontainebleau,  ci-devant  occupés  par  cette  compagnie. 

81  aoAt-ttaeat.  1991.  —  Décret  portant  que  les  procureurs  an 

frand  conseil  seront  remboursés  de  leurs  titres  sur  le  pied  de  la  finance 
xée  par  la  déclaration  de  1775. 

3-11  aeat.  1991.  —  Constitution  portant  qu'il  n'y  a  plus  ni  vé- 
nalité ni  hérédité  d'aucun  office  public,  (préambule.)  —  V.  Droit  consti- 
tutionnel, p.  288. 

19-99  aient.  1991.  —  Décret  qui,  reproduisant  les  dispositions 
de  celui  du  4  juill.  1791,  supprime  de  nouveau  les  offices  de  procureurs 
postulants  et  autres  offices  ministériels  près  les  chambres  des  comptes, 
au  remboursement  desquels  il  sera  incessamment  pourvu. 

99  ■e>t.-H  aet.  1991.  —  Décret  qui  supprime  le  corps  des 
commissaires  des  guerres  :  les  pourvus  moyennant  finance  en  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  la  liquidation  qui  sera  faite  de  leurs  offices 
conformément  aux  décrets  précédemment  rendus  sur  cet  objet  (tit.  1, 
art.  1). 

91  aeat.-lA  aet.  1991.  —  Décret  concernant  les  ci-devant  ti- 
tulaires d'offices  de  judicature  et  de  finances,  auxquels  il  est  dû  des  por- 
tions de  leurs  anciens  gages  dont  le  fonds  aurait  été  versé  au  trésor  pu- 
blic, faute  .par  eux  d'en  avoir  réclamé  à  temps  le  payement. 

91  aeat.-ltt  aet.  1991.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rembourser  les  principaux  des  offices  supprimés  par  le  décret  du  20  fé- 
vrier précédent  (lieutenances  générales,  lieutenances  du  roi),  mais  que 
ceux  qui  les  avaient  acquis  ou  leurs  représentants  doivent  continuer  à 
être  payés  des  rentes  qui  leur  avaient  été  attribuées  pour  gages,  lesdites 
rentes  faisant  partie  de  la  dette  constituée  de  l'Etat. 

2)9  acat.-tt  aet.  1991.  —  Décret  qui  abolit  la  vénalité  et  l'héré- 
dité des  offices  royaux  de  notaires,  etc.  (art.  1),  supprime  les  offices  de 
notaires  ou  tabellions  authentiques,  seigneuriaux,  apostoliques,  etc. 
(art.  2),  et  les  remplace  par  des  notaires  publics  (art.  3),  et  enfin  règle 
la  base  d'après  laquelle  sera  faite  l'évaluation  des  offices  de  notaires  au 
ci-devant  Cuatelet  de  Paris  (tit.  5).  — V.  Notaire,  p.  571. 

99  aeat.  1991-99  Janv.  1999.  —  Décret  portent  que  les  of- 
ficiers de  judicature  supprimés  qui  n'étaient  point  à  finance,  mais  pourvus 
à  vie  et  inamovibles,  seront  remboursés  des  sommes  qu'ils  justifieront 
avoir  versées  au  trésor  public,  à  l'effet  d'obtenir  leurs  provisions. 

«  fév.  (4,  8  Janv.  et) -19  fev.  1999.  —  Décret  qui  oblige  les 
propriétaires  d'offices  supprimés  qui  n'ont[pas  encore  fait  connaître  leurs 
titres  à  les  produire  avant  re  1"  mai  suivant,  à  peine  de  déchéance.  — 
V.  Trésor  publ.,  p.  1096. 

14-19  rév.  1999.  —  Décret  relatif  aux  titres  à  produire  par  les 
propriétaires  d'offices  supprimés  ainsi  qu'au  remboursement  des  offices. 

8-  18  avr.  1999-  —  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  procure  un 
aux  chambres  des  comptes  et  cours  des  aides  de  Rouen. 

9-  18  avril  1999.  —  Décret  portent  qu'il  ne  sera  délivré  à 
aucun  employé  supprimé,  comptable,  ni  brevet  de  pension  de  retraite, 
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m  cerliDcat  da  ]iqui>lation  de  secours  eu,  indemnité,  mj'0  n'ait  justifié 
qu'il  a  entièrement  versé  los  recettes  qui  lui  étaient  confiées. 

2«  juin  US,  «9  mal  *»>»i"  juill.  1 ÏM.  —  Décret  rela- 
tif  au  mode  de  liquidation  de  divers  offices  militaires. 

31  aoùt-18  oct.  11M.  —  Décret  qui  fixe  le  mode  de  rem- 
boursement dos  offices  des  justices  seigneuriales. 

9-14  aept.  1999.  —  Décret  relatif  au  mode  de  payement  des 
arrérages  dus  aux  propriétaires  de  taxations  et  augmentations  de  gage. 

49-18  «ept.  I1M.  —  Décret  relatif  an  mode  de  liquidation  des 
greffes  et  autres  offices  domaniaux. 

91-99  «éa.  1999.  —  Décret  portant  qu'aucun  comptable  ou 
dépositaire  de  deniers  publics  ne  sera  admis  a  compenser  avec  ses  dé- 
bets le  prix  de  la  finance  de  son  office  ou  de  sa  charge.  —  V.  Trésor 
public,  p.  1097. 

91-98  déa.  17M.  —  Décret  portant  que  le  décret  du  Si  oct. 
précédent  d'après  lequel  les  créances  qui  n'excèdent  pas  500  liv.  seront 
appelées  de  préférence  à  la  liquidation,  n'est  applicable  et  n'aura  d'ef- 
fet a  l'avenir  qne  pour  les  liquidations  des  offices  de  jurés-priseurs, 
des  archers  gardes  de  la  connétaMie,  des  huissiers  &  cheval,  des  procu- 
reurs, des  notaires,  des  perruquiers,  des  greffes  domaniaux,  des  offices 
de  finances  qui  peuvent  être  liquidés  individuellement,  etc. 

10>X3  avril  1998.  —  Décret  concernant  l'indemnité  à  accor- 
der aux  perruquiers  liquidés  antérieurement  au  décret  du  30  juiU.  lV>i. 

18*94,  avril  1999.  —  Décret  concernant  les  offices  remboursa- 
bles en  quittances  de  finances. 

-  99  mat-8  juta  1993.  —  Décret  concernant  la  faculté  accordée 
anx  officiers  comptables  supprimés  par  le  décret  du  24  nov.  1790,  d'em- 
plojer  en  payement  de  domaines  nationaux  la  finance  liquidée  de  leurs 
offices. 

9-9  Juin  1799.  —  Décret  relatif  au  remboursement  des  capi- 
taines réformés,  des  capitaines  de  remplacement  et  dee  capitaine*  dits 
de  réforme. 

99  aawt-9  eep*.  1998-  —  Décret  relatif  à  la  liquidation  des 
propriétaires  des  greffes  et  autres  offices  domaniaux. 

89-89  aaftt  1998.  —  Décret  concernant  le  mode  de  liquida- 
tion des  offices  de  la 'maison  du  roi. 

9  aeat.  1998.  —  Décret  qui  annule  la  liquidation  de  l'office  de 
président  au  présidial  de  Yillefrancbe. 

1"  oct.  1993.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  4  délibérer 
sur  un  projetdc  décret  relatif  à  la  liquidation  des  offices  fieffés  et  inféodés, 
et  qui  sursoit  &  la  liquidation  d'offices  et  à  tous  remboursements  d'of- 
fices liquidés. 

19  vend,  an  8  (19  oet.  1993).  —  Décret  portant  quo  la 
liquidation  des  offices  sera  continuée,  en  commençant  par  ceux  do  la 
plus  petite  valeur,  et  qu'il  sera  fait  une  révision  des  erreurs  et  injustices 
qui  pourraient  avoir  été  faites,  dans  la  liquidation  des  offices  des  cours 
supérieures. 

99-98  Iran,  an  8  (lf-18  bav.  199S>.  —  Décret  qui 
autorise  les  ci-devant  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
dont  l'office  a  été  liquidé  à  transférer  les  inscriptions  sur  le  grand-livre 
à  eux  remises  en  payement,  pour  acquitter  le  montant  des  débets  re- 
connus à  leur  charge. 

9  nt*.  an  S  (19  des.  1998).— Décret  de  liquidation  d'offices 
de  la  prévété  de  l'hôtel  et  autres. 

9-18  s»I«t.  an  9  (89-31  Janv.  1994).  —  Décret  qui  dé- 
termine les  bases  d'après  lesquelles  il  sera  procédé  4  l'avenir  aux  liqui- 
dations des  offices  de  judicaturc,  d'amirauté,  de  municipalités,  ministé- 
riels, comptaMcs,  des  places  ou  charges  de  finance,  des  cautionnements, 
des  charges  de  perruquiers,  de  chancellerie,  et  généralement  de  tous 
les  offices  ou  charges  du  remboursement  desquels  la  nation  s'est  chargée 
et  qui  ne  sont  pas  liquidés.  —  Les  offices  qui.  étant  soumis  a  l'évaluation 
n'auront  pas  été  évalues  ue  seront  pas  admis  à  la  liquidation. Sont  excep- 
tés  de  cette  disposition  les  titulaires  dont  la  Fortune  sans  y  comprendre 
le  prix  do  l'office  n'excède  pas  10,ooo  li\ .  Le  titulaire  d'un  office  à  vie 
qui  en  a  joui  pendant  50  ans  n'a  droit  à  aucun  remboursement.  Les 
propriétaires  des  greffes  et  autres  offices  domaniaux,  fieffés  et  inféodés 
ne  seront  plus  admis  à  la  liquidation.  Même  exception  que  ci-dessus. 
Tous  les  titres  devront  être  produits  dans  un  ùolai  déterminé  &  peine  de 
déchéance. 

19  «erm.-S  Bor.  an  8  (9*89  avril  1994).  —  Décret  qui 
rapporte  ceux  des  9  juin  1790  et  27  août  1793,  concernant  les  personnes 
attachées  au  service  de  la  maison  du  ci-devant  roi  et  décide  que  les 
officiers  de  la  maison  du  roi  qui  justifieront  d'un  versement  fait  au  trésor 
public  seront  liquidés  sur  le  montant  des  quittances  de  finances,  et  que 
ceux  qui  ne  pourront  pas  faire  cette  justification  ne  seront  pas  admis  à  la 
liquidation. 

19  therm.  an  9  (9  août  1991).  —  Décret  relatif  à  la  pro- 
duction des  pièces  sous  peine  de  déchéance,  pour  la  liquidation  des  i 
offices  des  ci-devant  lieutenants  des  maréchaux  de  France,  conseillers,  1 
rapporteurs  et  secrétaires  greffiers  du  point  d'honneur.  I 

9  rroat.  an  9  (34  ««A*  1994).  —  Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation des  offices  levés  aux  parties  casuolles  postérieurement  4  l'édit 
d»  mt.  r  .  I 


.  4»  lrna«.  an  9  (99  aaa*  1994).  -  L__„  __,  

ci-devant  contrôleurs  des  finances,  des  ci-devant  apanagistes,  faisant  h* 
fonctions  de  gardes  des  registres  du  contrôla,  à  leurs  héritiers  on  ayant 
cause  de  remettre  au  bureau  de  la  comptabilité  les  registres  du  contrôle, 
des  droits  casuels  et  de  centième  denier  concernant  lesdits  office*. 

89  Tlm.  «m  8  (18  née.  1794).  —  Décret  portant  qoa  tes 
payeurs  de  rente  pourront  se  libérer  envers  leur*  créanciers  ayant 
hypothèque  directe  et  spéciale  sur  leurs  finances,  en  lenr  cédant  la. 
totalité  ou  partie  de  l'inscription  en  provenant  conformément  à  l'art.  66 
de  la  loi  du  24  août  1793  (art.  4). 

11  alnr.  an  8  (39  j"nr.  1994).  —  Décret  additionnel  à 

celui  du  17  genn.  an  2,  d'après  lequel,  les  officiers  de  la  maison  du  roi 
qui  ne  seront  point  admis  a  la  liquidation  pourront  prétendre  &  des  pen- 
sions ou  à  des  secours. 

11  alnr.  an  S  (89  Janr.  1994).  —  Décret  qui  applique  i 
tous  les  comptables  l'art.  4  de  celui  da  36  frim.  au  3,  relatif  aux  a-de- 
vant payeurs  de  rente. 

98  aralr.  an  S  (11  Jaln  1996).  —  Décret  qui  prononce  la 
déchéance  contre  les  créanciers  de  l'Etat  qui  n'ont  point  encore  formé  de 
réclamations,  et  dont  l'article  7  décide  que  les  ci-devant  titulaires  d'of- 
fices poursuivant  leur  liquidation  qui  n'ont  point  en  leur  possession  les 
originaux  de  leurs  provisions  et  les  autres  lettres  nécessaires  i  leur  li- 
quidation, seront  liquides  sur  les  copies  ou  extrait*  eoUationaés  pris  sur 
les  minutes' ou  registres  constatant  lesdite*  provisions  et  autres  titres. 
—  V.  Trésor  public,  p.  1108. 

89  snaaa.  an  9  (14  JaMl.  1994).  —  Décret  sur  le  mode 
de  liquidation  des  offices  de  la  ci-devant  Savoie. 

1 9  therm.  an  9  (4  août  1994).  —  Décret  qui  détermine  le 
mode  de  liquidation  des  titalaiies  d'offices  mentionnés  en  l'art,  7  de 
celui  du  23  prair. 

84  frira,  an  8  <14  dée.  1999).  — Loi  relative  à  la  liquida- 
tion de  l'arriéré  de  la  dette  publique,  dont  les  art.  46  et  47  sont  spécia- 
lement relatifs  au  mode  de  liquidation  des  offices. 

9  aerm.  an  9  (99  ntara  1891).  —  Arrêté  portant  qu'il  n'y 
a  plus  lieu  à  délivrer  de  certificats  de  liquidation  aux  engagistes  on 
ahénataires  de  droits  et  offices  domaniaux  faites  avant  leur  suppression 
sans  indemnité,  lors  même  que  les  liquidations  auraient  été  faites  et 
approuvées  avant  les  lois  qui  ont  prononcé  cette  suppression. 

88  avrlt-4  anal  1814.  —  Loi  sur  les  finanoes  (extrait). 

Ait.  91.  Les  avocats  4  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  gretters, 
huissiers,  agents  de  change,  courtiers,  commissaires  prise  axa,  pourront 
présenter  à  l'agrément  de  sa  majesté  des  successeur*,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualité  exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lion 
pour  les  titulaires  destitués.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière, 
sur  l'exécution  de  cette  disposition,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
héritiers  ou  ayant  cause  desdits  officiers.  Cette  faculté  de  présenter 
des  successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus,  au  droit  de  sa  majesté  de 
réduire  le  nombre  des  dits  fonctionnaires,  notamment  celui  des  notaires, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le  notariat. 

99  mai-f  1  Juin  1818.  —  Ordonnance  concernant  les  forma- 
lités à  observer  par  les  agents  de  change  qui  veulent  user  du  droit  que 
leur  confère  l'art.  91  de  la  loi  de  1816,  et  par  les  veuves  et  enfants  as* 
agents  de  change  décédés  (art.  4).— Y.  Bourse  de  corn.,  n*  120. 

3-13  Juin.  1818.  —  Ordonnance  qui  régie  le  mode  de  trans- 
mission des  fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de  commerce 
en  cas  de  démission  et  de  décès.  —  V.  Bourse  de  corn.,  n*  12(. 

31-38  avril  1839.  —  Loi  de  finances  qui  assujettit  les  ordon- 
nances portant  nomination  d'officiers  publics  a  un  droit  <f  enregistrement 
(art.  34).  —  V.  Enregistrent.,  n»  37. 

83  Jula-19  Juin.  1841.  —  Loi  de  finanoes  qoj  régie  les  droits 
d'enregistrement  à  percevoir  aur  les  traités  ayant  pour  ofejat  bv, trans- 
mission des  offices  (art.  6  et  suiv.)  —  Y.  Enregistrent.,  n*  42. 

I*'al4d«c  1899.— Décret  su  l'organisation  des  notaires  dans 
le  ressort  de  la  cour  impériale  de  Chanbéry  (D.  P.  61.  4.  a). 

5-14  dée.  1899.  —  Décret  sur  l'organisation  des  notaires  dans 
le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  ue  Nice  (D.  P.  61.  4. 9). 

Art.  2.  —  Des.  offices  en  général,  et  avant  la  M  de  (789 
qui  les  a  supprimés. 

94.  Les  anciens  auteurs,  et  surtout  Loysen,.  ont  cfcoroaé  à 

poser  des  règles  générales  communes  à  tons  les  offices.  Leur» 

doctrines  ne  doivent  plus  être  accueillies  qu'avec  circonspection, 
nos  lois  nouvelles  ayant,  comme  nous  l'avons  vu,  Introduit  de 
grands  changements,  en  ce  qui  concerne  la  vénalité,  l'hérédité, 
et  l'inamovibilité  des  offices. 

94.  La  portion  de  puissance  publique  attachée  à  chaque  of- 
fice ne  lui  est  pas  inhérente,  mais  provient  d'une  commission 
ou  délégation  spéciale  du  souverain  ;  les  titulaires  n'en  ont  qne 
l'exercice  et  non  la  propriété  proprement  dite,  bien  qu'une  (ois 
conféré,  l'office  donne  à  la  personne  qui  «n  >*iUt  «4  <koM  p*r» 
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atanel  don*  «Ua  peut  seule  profiter. — Ce  droit  allait  Jadis,  pour 

tons  let  offices,  jas«[w'à  l'inamovibilité.  L'inamovibilité  existe 
aujourd'hui,  en  vert»  d'une  toi,  pour  les  notaires  :  ma;s  c'est 
me  question  de  savoir  si  les  avoués  et  autres  officiers  ministé- 
riels sont  irrévocables  leur  vie  durant,  c'est-à-dire  s'ils  peuvent 
être  destitués  par  des  ordonnances  de  propre  mouvement.  — 
V.  Ht/rà,  art.  11. 

tè.  De  la  vénalité  des  offices  résultait  pour  le  titulaire  le 
droit  de  les  vendre,  donner,  échanger,  transmettre  héréditaire- 
ment; c'était  une  chose  acquise  originairement  du  roi  et  qui  se 
trouvait  dans  le  commerce. — Toutefois,  on  faisait  une  distinction 
capitale  entre  la  finance  et  le  titre  de  l'office.  Le  titre,  c'est-à-dire 
le  droit  d'exercer  des  fonctions  publiques,  n'appartenait  pas  à 
l'officier,  il  n'appartenait  pas  même  au  roi,  mais  à  l'Etal  lui- 
même  i  le  roi  avait  seulement  le  droit  de  le  conférer,  quand  il 
venait  a  vaquer  par  décès  ou  démission  (Loyseau  ;  Dlcl.  du  not.» 
a»  9;  M.  Bug.  Durand,  des  Offices,  n™  105  et  sulv.).  —  La  fi- 
nance était  une  créance  sur  te  roi  qui  avait  vendu  la  fonc- 
tion, créance  représentative  des  deniers  qui  avaient  été  payés 
par  le  premier  acquéreur  de  l'office.  C'était  cette  créance  qui, 
entre  particuliers,  était  vénale  et  pouvait  se  céder  comme  un 
fonds,  une  rente,  une  lettre  de  change  (Merlin,  Rép.,  v»  Office, 

99.  Le  roi  n'accordait  le  titre  qu'à  celui  qui  prouvait  avoir 
acquis  la  finance  ou  qui  présentait  le  consentement  de  celui  à 
qui  elle  appartenait  (Merlin,  eod.).  —  Toutefois,  il  ne  dépendait 
pis  du  titulaire  d'un  office  d'imposer  des  conditions  trop  dures 
an  sujet  agréé  par  le  roi.  Comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  des 
rôles  ou  états  généraux  avaient  été  dressés;  ils  contenaient  l'é- 
valuation du  prix  des  offices  :  aucun  office  ne  pouvait  être  vendu 
an  delà  de  ce  prix  ;  les  conventions  contraires  étaient  déclarées 
nalles.  —  Mais  il  fallait,  pour  que  le  prix  d'un  office  fût  légale- 
ment fixé,  que  la  déclaration  du  roi,  qui  rendait  applicable  aux 
offices  de  l'espèce  de  celui  dont  il  s'agissait  l'édit  de  1771  sur 
l'évaluation  des  offices  en  général,  eût  été  enregistrée  par  le 
parlement  dans  le  ressort  duquel  existait  l'office,  t—  En  consé- 
quence, il  a  été  jugé  qu'à  défaut  d'enregistrement  par  le  parle- 
ment de  Besançon  soit  de  l'édit  de  1771,  soit  de  la  déclaration 
du  roi,  qui  a  disposé  que  cet  édit  serait  applicable  à  certaines 
espèces  d'office  (ceux  d'huissier  et  d'areber  garde  de  la  prévôté), 
l'acheteur  ou  cessionnaire  de  l'office  n'a  pu  se  refuser  à  payer 
le  prix  porté  en  son  contrat,  sons  prétexte  que  l'édil  de  1771 
Huit  un  prix  bien  inférieur  à  celui  qui  avait  été  stipulé  (Req. 
4  août  1829,  MM.  Favart,  pr.,  Dunoyer,  rap.,  Joly  C.  Du- 
rtaiier).  —  Les  notaires  de  Paris  ne  permettaient  jamais  de 
Tente  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  finance.  De  même  au 
Chatetetj'dare  tes  adjudications  d'office,  on  ne  recevait  aucune  en- 
ekère  au-dessus  de  ce  prix  (Merlin,  v*  Office,  n*  2). 

99.  En  cas  de  résignation  on  démission,  le  roi  pouvait  nom- 
mer toute  personne  pour  successeur,  à  cha  gc  par  cette  personne 
de  rembourser  au  propriétaire  de  l'olhce  le  montant  du  prix;  le 
roi  pouvait  aussi  refuser  de  nommer  à  l'office,  sauf  au  titulaire  à 
présenter  une  autre  personne. 

9t>.  Lorsqu'on  vendait  un  office,  il  fallait  deux  actes,  l'un 
ptw  le  titre,  qu'on  appelait  procuration  ad  resignandum;  l'au- 
tre pour  la  finance,  qu'on  appelait  vente  ou  traité.  —  Par  la 
procuration  ad  resignandum,  le  titulaire  donnait  pouvoir  de  ré- 
signer ou  remettre  l'office  entre  les  mains  du  roi  cl  du  chance- 
lier, on  garde  des  sceaux,  pour  en  disposer  en  faveur  de  la  per- 
wnne  désignée.  Par  te  traité,  le  pourvu  et  son  résignataire  re- 
paient entre  eux  le  prix  et  tes  conditions,  moyennant  lesquels 
fu  donnait  ou  s'obligeait  de  donner  sa  démission  au  profit  de 
rentre  (M.  Eug.  Durand,  w  105).  —  Si  la  procuration  ad  resig- 
aoiArro  n'était  pas  présentée,  te  traité  ne  produisait  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  eb  faveur  de  l'acquéreur  (Bonrjon, 
et  DlcL  not.,  n«  25). 

Se).  La  vente  transférait  à  l'acquéreur,  non  pas  l'office  rai- 
aène,  qui  tenait  à  ta  puissance  publique,  mais  le  droit  à 
l'office  (ait.  du  cous.  «  {util.  1772;  DreU  not.,  nM  24,  25, 
M;  M.  Eug.  Durand,  n»  109).  —  L'acquéreur  devait  payer  le 
prix  convenu  par  te  traRé  ;  il  lie  pouvait  s'en  décharger,  en  se 
désistant  de  la  vente  (M.  Eugène  Durand,  n«  117).  —  Le  ven- 
deur non  payé  avait  un  privilège  sur  l'office  (Bourjon,  p.  37 1; 


Btot.  du  not.,  n»  27;  Eug.  Durand,  n««llT  «t  sulv^.  -^-L'an- 
notation qu'avait  fait  faire  le  vendeur  d'un  office  au  dos  des 
provisions  de  l'acquéreur  pour  conserver  son  privilège,  profilait 
au  créancier  subrogé  dans  ce  privilège  :  «  Attendu,  dit  un  arrêt, 
que  les  art.  «  et  9  de  l'édil  de  1728,  n'exigeaient  pas  qu'en 
pareil  cas  le  créancier  fit  faire  de  son  chef  une  annotation  pour 
conserver  le  privilège  dans  lequel  il  avait  été  subrogé,  rejette  » 
(Req.,  27  pluv.  an  11,  MM.  Muraire,  i«  pr.,  Porriquet,  rap.) 
aff.  Magny  C.  Voyrot).  —  Mais  le  vendeur  ne  pouvait  se  réser- 
ver l'action  résolutoire,  ni  la  faculté  de  rachat  (M.  Eug.  Durand, 
n»  125).  —  La  lésion  n'était  d'aucune  considération  dans  les 
ventes  d'offices  :  seulement,  il  y  avait  lieu  à  l'action  en  rédac- 
tion, si  le  prix  excédait  la  fixation  portée  sur  tes  rôles  et  états 
généraux  (Dict.  not.,  n»  28  ;  M.  Eug.  Durand,  n»  126). 

•  t.  Le  'vendeur  devait  exécuter  le  traité,  en  remettant  à 
l'acquéreur  les  pièces  nécessaires  pour  obtenir  ses  promsion», 
Il  était  aussi  tenu  de  garantir  la  vente,  c'est-à-dire  de  faire  oest 
ser  les  prétentions  des  tiers  sur  l'office,  de  faire  lever  les  oppo- 
sitions formées  au  sceau  des  provisions,  et  de  rendre  le  prix 
qu'il  avait  reçu  lorsque  l'acquéreur  ne  pouvait  se  faire  pourvoir» 
par  suite  d'un  vice  de  la  résignation,  ce  qui  ne  s'étendait  point 
aux  faits  postérieurs  à  la  vente,  et  étrangers  au  vendeur  (Dick 
not.,  n»  29;  M.  Eug.  Durand,  n"  112,  115).  —Tant  que  l'ac- 
quéreur n'avait  pas  reçu  ses  provisiors,  le  vendeur  pouvait 
faire  résilier  la  vente,  en  signifiant  son  regrès,  c'est-à-dire  sa 
rétractation,  sauf  les  dommages-intérêts  (Bourjon,  p.  372, 3734 
Dict.  not.,  n»  29;  M.  Eug.  Durand,  n»«  113  et  s.).  —  V.  n°  84. 

39.  Les  offices  étalent  réputés  immeubles,  dans  les  commu- 
nautés et  successions;  ils  étaient  sujets  à  hypothèque  et  à  saisie* 
immobilière  (V.  Priv.  et  hyp.,n«*  32, 757). —  L'office  que  possé- 
dait le  mari  au  moment  de  son  mariage,  ne  tombait  pas  en  com- 
munauté, parce  qu'il  était  immeuble,  et  parce  que,  de  sa 
nature,  un  office  est  essentiellement  personnel,  et  non  commu- 
nicable  à  une  femme  (Bourjon,  p.  373;  M.  Eug.  Durand,  n»  135» 
V.  Contrat  de  mariage,  n»  631).  —  L'office  acquis  pendant  la 
mariage  était  un  conquit  dont  le  prix,  en  cas  de  prédécès  du 
mari,  était  partagé  entre  ses  héritiers  et  la  femme  survivante. 
Si  c'était  le  mari  qui  survivait,  il  pouvait  retenir  l'office,  en 
payant  aux  héritiers  de  la  femme  moitié  du  prix  tiré  de  la  com- 
munauté pour  l'acquisition  (Bourjon,  p.  378,  Dict.  not.,  n»  32; 
M.  Eug.  Durand,  n°*  136  et  sulv.). 

99.  De  l'hérédité  des  offices  il  résultait  que  la  veuve  et  les 
héritiers  avaient  le  droit  de  résigner  l'office,  d'en  vendre  la 
finance  au  taux  légal  (M.  Rolland  de  V illargues,  Rép.,  v»  Office» 
n°  21).  —  Il  a  été  jugé  que,  quand  des  offices  étaient  vacants  et 
abandonnés,  le  roi  y  pourvoyait  proprio  motu,  et  dans  ce  cas 
ceux  qu'il  y  avait  nommés,  n'étaient  pas  tenus  des  dettes  con- 
tractées et  garanties  sur  lesdits  offices  par  les  précédents  titu- 
laires, à  moins  que  les  emprunts  n'eussent  été  faits  pour  l'acqui- 
sition de  quelques  droits  utiles  ou  honorifiques  qui  eussent  suivi 
l'office  et  profité  aux  nouveaux  pourvus  (Rej.  23  brum.  an  4» 
MM.  Bailly,  pr.,  Albarel,  rap.,  an*.  Beraud  C.  Deymar). 

Art.  3.  —  Des  offices  depuis  1789  jusqu'à  ia  toi 
du  28  avr.  1816. 

94.  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ont  été  abolis  par  m 
loi  du  4  août  1789.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  loi  de  1816, 
nous  aurons,  sur  la  matière,  peu  de  décisions  judiciaires  à  re- 
cueillir. Il  s'est  élevé  cependant  quelques  questions  sur  le  point 
de  savoir  st  tel  eU  tel  emploi  constituait  ou  ne  constituait  pas 
un  office.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  éft  jugé,  par  exemple,  que  dans 
le  pays  de  Liège,  l'office  de  compteur  des  houillères,  consistant 
dans  le  droit  de  falrè  chaque  quinzaine  le  calcul  des  dépenses, 
la  répartition  entre  les  associés  dans  l'exploitation  et  dé  perce- 
voir le  centième  denier  sur  les  débourses  que  nécessite  cett* 
exploitation  était,  en  certains  cas,  un  droit  de  propriété  qui,  dès 
lors,  n'a  pu  être  atteint  par  les  lois  de  la  révélation  sur  tes  of- 
fices, sur  les  servitudes  réelles  et  personnelles  et  sur  la  Mbertè 
de  l'exploitation  des  mines  (Req.  5  mal  1807, M.  Senrron,  pr.-, 
Lasaudadc,  rap . ,  aff.  X . . .) . 

99.  Quelle  était,  par  suite  de  la  suppression  des  offices,  là 
position  des  acquéreurs  vis-à-vis  les  anciens  titulaires  qui  leur 
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avaient  consenti  la  vente  f  Pouvaient-ils,  lorsque  le  prix  n'avait 
pas  été  payé,  se  refuser  au  payement?— La  négative  a  été  admise  : 
11  ne  pouvait  en  être  autrement  en  présence  du  principe  res  pé- 
rit domino,  et  le  prix  des  charges  étant  remboursé  par  la  nation. — 
Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  l'acquéreur  d'un  office  n'est  pas  dispensé 
d'en  payer  le  prix,  par  cela  seul  que  l'office  a  été  ultérieurement 
supprimé;  mais  le  vendeur  ni  ses  ayants  cause  ne  peuvent  en 
exiger  le  payement,  avant  que  la  liquidation  en  ait  été  faite  par  le 
fouvernement  (Turin,  1 1  fév.  181  i,  aff.  Durandi  C.  hérit.  Mollo); 

—  2*  Que  la  rente  viagère  moyennant  laquelle  un  office  a  été 
cédé  n'est  pas  éteinte  par  la  «oppression  de  cet  office,  alors 
surtout  que  la  suppression  a  été  compensée  par  une  Indem- 
nité pécuniaire  (Liège,  2*  sect.,  6  août  1806,  aff.  Demeau  C. 
Deboen). 

S«.  n  a  été  décidé,  à  plus  forte  raison,  que  l'acquéreur, 
moyennant  une  rente,  de  1".  survivance  d'un  office,  avec  clause 
que  la  vente  aura  son  effet,  même  dans  le  cas  où  la  survi- 
vance n'aurait  pas  lieu,  n'a  pu  refuser  de  continuer  la  rente, 
après  la  suppression  de  l'office  dont  il  était  titulaire  :  — 
«  Attendu  que  le  contrat  de  cession  ayant  reçu  toute  son  exécu- 
«on,  l'extinction  de  ladite  charge  opérée  par  la  réunion  du  pays 
à  la  république  française,  par  l'abolition  de  l'ancien  régime  et 
par  l'organisation  des  nouveaux  tribunaux,  s'est  faite  sur  la  tète 
du  titulaire  de  ladite  charge  et  à  son  préjudice,  suivant  le  prin- 
cipe de  droit, res  périt  domino  »  (Trêves,  l"  sect.,  26  prair.  an  n, 
aff.  Dackweiler  C.  Katz). 

St.  Toutefois,  11  a  été  jugé  :  1*  que  l'obligation  Imposée  à 
un  acquéreur  de  payer  une  somme  annuelle  tant  qu'il  conservera 
la  charge  dont  il  est  pourvu  prend  fin  à  la  suppression  de  cette 
charge,  quoique  le  titulaire  ait  obtenu  une  pension  de  retraite  à 
titre  d'indemnité  (Cass.  2  germ.  an  10,  M.  Rousseau,  rap.,  aff. 
Chenevlères  C.  Lacaze,  et  sur  opposition,  26  pluv.  an  il)  (i); — 
2*  Que  la  cession  de  la  Jouissance  d'un  office  moyennant  une 
redevance  annuelle,  peut,  suivant  les  circonstances,  n'être  pas 
considérée  comme  emportant  vente  proprement  dite;  qu'en  con- 
séquence, la  suppression  ultérieure  de  l'office  fait  cesser  l'obli- 
gation de  continuer  le  service  de  la  rente  (Trêves,  17  janv.  1806, 
aff.  Authes  C.  Authes). 

SS.  La  loi  du  29  janv.  1791,  qui  a  supprimé  la  vénalité  des 

(1)  (Lacaze  C.  Chenevières.)  —  La  tbibunal;  —  Vu  le  contrat  dn 
16  janv.  1788,  par  lequel  le  citoyen  Chenevières  s'était  obligé,  tant  qu'il 
vivrait  et  jouirait  de  la  place  de  major  de  la  citadelle  de  Strasbourg, 
de  payer  1,000  fr.  de  pension  viagère  à  la  veuve  Lacaze,  réductible  à 
600  fr.  sur  la  tète  de  Thérèse  Lacaze,  après  le  décès  de  sa  mère;  —  La 
loi  7,  g  7,  ff.,  De  factis;  la  loi  25,  ff.,  fie  rtg.  j'uris,  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Hoc  tetxabitur  quoi  initio  commit,  Itgtm  entm  contractât  dtiit  ;— At- 
tendu que  le  citoyen  Cbenevières  ne  s'était  obligé,  par  l'acte  du  16  janv. 
1788,  au  payement  de  la  pension  dont  il  s'agit  envers  la  dame  Lacaze 
qu'autant  qu'il  jouirait  de  la  place  de  major  de  la  citadelle  de  Stras- 
bourg ;  que  cependant  le  jugement  l'a  condamné  à  continuer  le  payement 
de  cette  pension,  quoiqu'il  ne  fût  pas  pourvu  de  la  place  ni  même  d'une 
pension  de  retraite  équivalente  au  traitement  dont  il  jouissait;  —  Qu'il 
résulte  de  cette  disposition  du  jugement  une  violation  formelle  de  la  con- 
vention des  parties,  en  condamnant  précisément  le  citoyen  Chenevières 
à  payer  la  pension  dans  le  cas  même  où  la  condition  portée  au  contrat 
ne  subsistait  plus,  savoir,  la  jouissance  de  la  place,  et  sans  aucun  dé- 
croissement  proportionnel  de  l'ancien  traitement  de  5,600  fr.  à  la  pen- 
sion réduite  alors  de  l'aveu  des  juges,  à  3,000  fr.;  qu'ainsi  le  contrat  et 
les  lois  ci-dessus  citées  qui  en  maintiennent  l'exécution  sont  violés;  — 
Casse,  etc. 

Du  26  pluv.  an  11. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Rousseau,  r. 

(2)  (Jouenne  C.  Floqnet.)  —  La  coubj  —  Attendu  que  lors  du  par- 
tage de  1790,  l'office  d'huissier  prés  le  bailliage  d'Issoudun,  estimé  alors 
6,000  liv.  tournois,  fut  attribué  au  sieur  François  Jouenne,  avec  conven- 
tion que  si  dans  l'espace  de  quatre  ans  il  venait  à  être  supprimé  et  rem- 
bourse, la  dame  Floquet  tiendrait  compte  à  son  frère  de  la  moitié  du 
déficit  qui  se  rencontrerait  dans  le  remboursement  de  la  finance;  —  At- 
tendu que  cet  office  n'a  été  supprimé  que  sous  le  rapport  de  la  vénalité, 
c'est-à-dire  quant  au  droit  de  le  transmettre  &  prix  d'argent;  que  du 
Mte  François  Jouenne  a  conservé  le  titre  d'huissier  dans  le  district 
ÏIssoudun  ;  —  Qu'il  a  continué  d'en  exercer  les  fonctions  et  d'en  per- 
cevoir les  émoluments  jusqu'en  l'an  i  ;  que  s'il  avait  continué  de  l'exer- 
cer il  aurait  pu  jouir  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  28  avr.  1816; 

—  Attendu  que  la  cour  royale  a  pu  ne  pas  voir  dans  la  loi  la  suppression 
absolue  de  la  charge  et  des  fonctions  d'huissier  dans  la  personne  Au  sieur 
JownAtj  telle  que  les  parties  l'avaient  prévue  dans  l'acte  du  8  sept. 1790; 


offices  d'huissiers,  a  permis,  par  son  art.  15,  aux  huissiers  alors 

exis'anls  de  continuer  à  exercer  leurs  fonctions.  Ceux  de  ces 
huissiers  qui  n'avaient  pas  payé  le  prix  de  leurs  charges  ont-ils 
pu  se  refuser  à  l'acquitter.  On  disait  pour  l'affirmative  que  la 
finance  avait  été  supprimée;  qu'ils  ne  pouvaient  plus  transmettre 
leur  office  ;  qu'Us  n'exerçaient  pas  en  vertu  du  traité  de  cession, 
mais  par  le  bénéfice  de  la  loi.  Hais  on  a  répondu  que  la  règle  res 
périt  domino  leur  était  applicable,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu'ils  restaient  pourvus  de  fonctions  rémunérées  que  la  loi  ne  leur 
avait  continuées  ou  plutôt  conférées  qu'en  conséquence  du  traité 
par  suite  duquel  ils  exerçaient  lors  de  sa  publication.  —  n  a  été 
décidé,  en  ce  sens',  que  bien  que  la  possibilité  de  la  suppression 
de  la  charge  ait  été  prévue  dans  le  traité  portant  transmission 
d'une  charge  d'huissier,  et  une  réduction  du  prix  consentie  dans 
ce  cas,  néanmoins  le  titulaire  est  Justement  condamné  à  payer  le 
prix  fixé  dans  ce  traité  (Req.  20  nov.  1821)  (2). 

»».  Que  devait-il  arriver  par  suite  de  la  suppression  d'un 
office  donné  à  bail?  —  Le  bail  de  l'office  a  pris  fin  immédiate- 
ment, comme  une  obligation  sans  cause  ou  avec  une  cause  illi- 
cite. —  V.  Obligation,  n»  566. 

40.  Les  offices  devaient  en  principe  être  remboursés.  La  lof 
du  51  août  1792  a  obligé  les  propriétaires  actuels  des  seigneu- 
ries d'où  dépendaient  les  justices  seigneuriales  supprimées  à 
rembourser  les  officiers.  Cette  loi  doit  être  sainement  interpré- 
tée et  limitée.  On  ne  peut  entendre  par  ces  mots  :  propriétaire» 
actuels  des  anciennes  seigneuries,  contenus  en  l'art.  1,  ceux  qui 
avaient  un  droit  quelconque  sur  la  propriété  d'une  seigneurie, 
et  notamment  les  personnes  qui  auraient  pu  avoir  à  exercer  des 
droits  mobiliers  sur  une  seigneurie  en  vertu  d'une  substitution 
à  titre  particulier  (Cass.  27  flor.  an  10)  (3). 

41.  Les  officiers  domaniaux  avaient  été  supprimés  par  l'as- 
semblée constituante,  mais  avec  indemnité  ;  la  loi  du  17  Juill. 
1793  les  a  supprimés  sans  indemnité.  Depuis  cette  loi,  les  en- 
gagistes  ou  aliénataires  d'offices  domaniaux  n'ont  pu  exercer 
leurs  créances  sur  l'Etat,  s'ils  ne  s'étaient  fait  délivrer  leurs 
certificats  de  liquidation  avant  la  loi  de  1793,  quoiqu'à  cette 
époque,  leurs  offices  eussent  été  liquidés,  et  que  ces  liquida- 
tions eussent  été  approuvées  par  des  décrets  (arr.  des  cons. 
9  germ.  an  9). 

que,  dans  cet  état  des  choses,  elle  a  pu,  par  suite  de  l'interprétation 
dudit  acte,  sans  commettre  aucune  contravention  aux  lois,  renvoyer  la 
dame  Floquet  de  la  demande  formée  contre  elle  par  le  sieur  Jouenne  en 
payement  de  la  moitié  du  déficit  éprouvé  dans  le  remboursement  do  l'of- 
fice en  question  ; — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges, 
du  26  avr.  1820. 

Du  20  nov.  1821.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Lasaudade,  pr.-Favard,  r. 

(3)  (Fernand-Nunès  C.  Mingaut.)  —  La  tbdural;  —  Vu  l'art.  1, 
loi  51  août  1792;  —  Attendu  que  cette  loi  n'impose  l'obligation  de  rem- 
bourser les  offices  seigneuriaux  supprimés,  qu'aux  propriétaires  des  ci- 
devant  seigneuries,  et  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  au  rembour- 
sement de  l'office  de  sénéchal  &  Landernau  les  mineurs  Fernand-Nunès, 
qui  ne  sont  pas  et  n'ont  jamais  été  propriétaires  de  la  ci-devant  seigneu- 
rie de  Landernau  ni  d'aucune  partie  de  cette  terre  ;  —  Attendu  que  la 
somme  de  500,000  fr.  que  les  Fernand-Nunès  sont  appelés  a  recueillir 
en  vertu  du  fidéicommis  établi  par  l'acte  du  21  juin  1708;  n'est  qo'ias) 
substitution  à  titre  particulier,  et  d'un  objet  mobilier,  qui  ne  peut  pas 
les  rendre  responsables  des  charges  qui  sont  affectées  aux  ci-devant  sei- 
gneuries qui,  en  vertu  de  la  même  substitution,  ont  passé  en  entier  sur 
la  tète  de  Louis-Antoine-Auguste  Rohan-Chabot;  —  Attendu  qu'il  était 
constant  au  procès,  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  Louis-An— 
toine-Auguste  Rohan-Chabot  était  propriétaire  des  biens  substitués  dont 
la  ci-devant  seigneurie  de  Landernau  faisait  partie,  et  que  les  bien» 
étaient  devenus,  dans  ses  mains,  libres,  aliénables  et  saisissantes,  «sa 
vertu  des  lois  des  25  oct.  et  14  nov.  1792,  qui  ont  aboli  les  substitu- 
tions; d'où  le  tribunal  de  Rennes  a  conclu  que,  pouvant  être  exproprié» 
d'une  partie  de  ces  biens,  même  par  les  héritiers  Fernand-Nunès,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  500,000  fr.  qu'ils  ont  droit  de  réclamer  en  vertu 
de  la  susdite  substitution,  les  héritiers  Fernand-Nunès  étaient,  par  cela, 
seul,  responsables  des  charges  affectées  sur  ces  biens,  et,  par  ce  move«, 
ce  tribunal  a  appliqué  à  la  seule  possibilité  d'acquérir,  par  la  voie  d  ex- 
propriation, une  portion  de  la  terre  de  Landernau  ou  de  quelqu'une  des*, 
terres  comprises  dans  la  substitution  de  1708,  l'obligation  de  rembourensr 
l'office  de  sénéchal  à  Landernau,  obligation  que  la  loi  n'avait  imposé* 
qu'à  ceux  qui  étaient  les  propriétaires  actuels  de  la  ci-devant  seigneurio 
de  Landernau,  à  l'époque  do  la  publication  de  la  loi;  —  Casse. 

Du  27  flor.  an  10.-C.  C,  sect.  civ.-MV.  Audier-Massiilon  rap. 
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4*.  Aux  termes  de  l'art.  66  de  la  loi  du  2*  août  179s  (V. 
Trésor  pub.  p.  1098),  le  titulaire  d'un  office  supprimé  pouvait 
après  la  liquidation  qui  en  avait  été  faite,  rembourser  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  cet  office,  au  moyen  du  transfert 
de  l'inscription  sur  ie  grand-livre,  inscription  qui  représentait 
le  montant  de  l'indemnité.  —  Le  créancier  pour  vente  d'office 
était  contraint  de  recevoir  ce  transfert,  et  il  ne  pouvait  op- 
poser 1°  que  le  contrat  de  cession  contenait  l'indication  du 
payement  du  prix,  l'indication  de  payement  n'opère  pas  en  effet 
novttion,  lorsque  le  créancier  en  faveur  de  qui  elle  est  faite 
n'y  apas  adhéré  (Cass.  17  fruct.an  12,  MM.  fialeville,  pr.,  Boyer, 
rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  an*.  Lacouture,  V.  Obligation, 
n*24s6); —  2°  Que  des  payements  avaient  été  faits  antérieure- 
ment à  la  loi  en  numéraire,  et  que  des  termes  avaient  été  ac- 
cordés pour  le  payement  par  le  titulaire  primitif  (Req.  13  août 
1806,  MM.  Muraire,  pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Cambeforl  C. 
Courlel).  —  Il  a  été  eu  outre  décidé  avec  raison,  que  la  caution 
de  l'acquéreur  avait  la  faculté  d'exercer  le  droit  de  transfert, 
quoique  le  débiteur  n'en  eût  pas  fait  usage  (arr.  précité  17  fruct. 
ta  12);  —  Et  que  la  loi  du  24  août  1793  avait  dérogé  aux  an- 
deaoes  conventions  des  parties  (Req.  4  juin  1 807,  MM.  Muraire, 
pr.,  Poriquet,  rap.,  aff.  Vignerard  C.  Delamarre). 

4t.  Mais  il  a  été  Jugé  que  le  titulaire  d'un  office  supprimé, 
«si  an  lieu  de  payer  son  propre  créancier  ayant  hypothèque  sur 
cet  office,  après  sa  liquidation,  au  moyen  du  transfert  d'une 
inscription  sur  le  grand-livre,  avait  continué  à  le  payer  en  nu- 
méraire, pouvait  être  réputé  avoir  renoncé  à  ce  droit  (Civ.  rej. 
lï  mess,  an  12,  MM.  Maievilie,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Vau- 
doflet  C.  Bernardy). 

44.  La  liquidation  d'un  office  supprimé  devait  être  faite  au 
nom  du  mari  titulaire,  lors  même  que  cet  office  avait  été  acquis 
solidairement  par  le  mari  et  la  femme;  en  conséquence  le  titu- 
laire d'un  office  ainsi  liquidé  a  pu  rembourser,  par  le  transfert 
d'une  inscription  sur  le  grand-livre,  les  créanciers  privilégiés 
sur  l'office,  sans  le  concours  des  héritiers  de  la  femme  (Cass.  4 
vend,  an  10,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Béhague  C.  Lépinoy). 

4*.  On  comprend  les  efforts  que  devaient  faire  les  créan- 
ciers pour  se  refuser  à  recevoir  en  payement  de  leur  créance 
des  valeurs  dépréciées,  de  là  comme  nous  venons  de  ie  voir  de 
nombreuses  contestations.  Des  créanciers  ont  été  Jusqu'à  sou- 
tenir qu'ils  ne  devaient  pas  être  tenus  à  accepter  des  transferts, 
lorsque  les  formalités  nécessaires  à  la  validité  de  ce  transfert 
n'avaient  pas  été  remplies  parleur  débiteur. — Mais  il  a  été  jugé 
avec  raison  «  que  les  formalités  voulues  par  les  art.  162  et  165 
de  la  loi  d'août  1 793,  portant  création  du  grand-livre  de  la  dette 
publique,  ne  sont  établies  que  pour  régler  la  manière  dont  les 
transferts  et  mutations  d'inscription  de  créance  sur  l'Etal,  doi- 
vent être  justifiés  au. liquidateur  général  de  la  trésorerie,  pour 
le  mettre  en  étal  de  délivrer  le  certificat  d'après  lequel  le  payeur 
principal  doit  opérer;  d'où  il  suit  que  dès  l'instant  que  la  nou- 
velle inscription  est  faite  au  profit  de  celui  en  faveur  duquel  la 
mutation  a  Heu,  celui-ci  devient  sans  intérêt  relativement  aux 
formalités  préalables,  lesquelles  n'intéressent  que  le  liquidateur 
tous  le  rapport  de  sa  comptabilité  personnelle  »  (Req.  12  brum. 
an  9,  M.  BaiUy,  rap.,  aff.  Lucas  C.  Lecordier,  V.  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v»  inscription  sur  le  grand-livre,  §  2). 

44.  En  vain  les  créanciers  ont-ils  soutenu  que  le  droit  des 
titulaires  de  se  libérer  par  un  transfert,  était  limité  au  temps 
pendant  lequel  les  créanciers  pouvaient  employer  les  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  et  les  mandats  territoriaux,  en  payement 
de  domaines  nationaux,  c'est-à-dire  pendant  un  an.  —  Il  a  été 
Jugé  que  la  loi  du  24  août  1793  n'avait  pas  entendu  poser  cette 
limite  au  temps  pendant  lequel  l'ancien  titulaire  pouvait  se  li- 
bérer, et  que  cette  faculté  lui  appartenait  à  toute  époque  (Req. 
4  juin  1807,  MM.  Muraire,  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff.  Vignerard 
C.  Delamarre). 

49.  Si  les  créanciers  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  limiter 
autant  que  possible  les  suites  désastreuses  à  leur  égard  de  la  loi 
do  21  août  1793,  les  débiteurs  de  leur  coté  ont  souvent  'voulu 
étendre  d'une  manière  injuste  les  effets  de  cette  loi.  L'enfant 
donataire  d'un  office,  et  soumis  au  rapport,  a  soutenu  que  ce 
rapport  pouvait  être  opéré  par  le  transfert  de  l'inscription  re- 
présentative de  l'indemnité.  Celte  prétention  a  été  rejetée  ainsi 
Ton  xxxiv. 


que  celle  de  se  libérer  de  tonte  la  dette,  moyennant  ee  transport 

de  l'indemnité,  lors  même  que  la  dette  en  excédait  le  montant: 
«  Attendu  que  l'art.  66,  loi  24  août  1793,  applicable  seulement 
au  créancier  ayant  hypothèque  et  privilège  sur  les  offices  sup- 
primés, ne  reçoit  aucune  application  aux  rapports  que  les  titu- 
laires d'iceux  peuvent  être  dans  le  cas  de  faire  du  prix  desdits 
offices  dans  les  successions  auxquelles  ils  sont  appelés  ;  que 
d'ailleurs  cet  article  n'autorise  le  mode  de  libération  par  la  vole 
de  transfert  de  l'inscription  provenant  de  la  liquidation  de 
l'office,  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ladite  mscrlp 
tion,  sans  libérer  pour  cela  le  débiteur  dû  surplus  de*  la  dette, 
si  elle  excède  ce  montant  »  (Cass.  s  juin.  1814,  MM.  Muraire, 
pr.,  Boyer,  rap.,  aff.  Chauvet  C.  Bernard,  et  sur  opposition, 
Cass.  21  nov.  1815,  MM.  Brisson,  pr.,  Boyer,  rap.;  Conf. 
M.  Duranton,  t.  7,  n»  415). 

49.  Il  a  été  décidé  en  outre  l«  qu'on  ne  pourrait  offrir  au 
créancier  pour  cession  d'office  des  inscriptions  qui  proviendraient 
de  la  liquidation  non  pas  de  l'office,  lequel  avait  été  supprimé 
en  1788  et  remboursé,  mais  du  cautionnement  d'un  emploi  nou- 
vellement créé  (Cass.  28  vent,  an  12,  M.Coffinhal,  rap.,  aff.  Ml- 
cault  C.  Laborde)  ;  —  2«  Qu'on  ne  pouvait  se  libérer  par  voie 
de  transfert  qu'à  l'égard  de  son  créancier  direct  et  personnel 
(Req.  12  janv.  1825,  MM.  Henrlon,  pr.,  Lasagny,  rap.,  aff.  hér. 
de  Courtilleules  ;  V.  aussi  v»  Trésor  publ.,  n»  1 155-1»). 

49.  Dans  le  cas  où  une  société  avait  été  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'un  office,  la  personne  réputée  sociétaire  à  l'égard 
du  titulaire,  a  dû  supporter  la  part  de  perte  résultant  de  la  li- 
quidation de  l'office,  en  participant  au  transfert  de  rente  accordé 
audit  titulaire  (Req.  4  vent,  an  4,  aff.  Delormet). 

4©.  Quand,  pour  exercer  un  office,  il  avait  été  accordé,  soit 
par  l'Etat,  soit  par  une  administration  publique,  la  Jouissance 
d'un  immeuble,  l'office  venant  à  être  supprimé,  le  titulaire,  ces- 
sant d'avoir  droit  à  cette  jouissance,  ne  pouvait  obtenir  une  in- 
demnité qui  la  représentât  (cens.  d'Et.  23  fruct.  an  8,  aff.  De- 
sandrouin  C.  trésor  publ.).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la 
suppression  d'un  office  municipal  auquel  un  droit  d'habitation 
avait  été  attaché,  n'entraînait  pas  la  déchéance  de  ce  droit  au 
préjudice  de  l'ancien  titulaire,  si  la  commune  qui  avait  reçu  le 
prix  de  l'office  avait  conservé  la  libre  disposition  des  lieux  oh 
l'habitation  devait  être  fournie  ;  qu'en  conséquence  l'ancien  ti- 
tulaire ne  pouvait  ni  être  expulsé,  ni  contraint  à  payer  des 
loyers  (Bruxelles,  l  «  fév.  1 809,  aff.  Delarue  C.  maire  de  Bruges). 

41.  Le  créancier  hypothécaire  sur  un  ancien  office  conser- 
vait son  droit  de  préférence  par  une  opposition  sur  l'inscription 
au  grand-livre.  —  Jugé  que  l'hypothèque  ne  s'éteignait  pas  par 
le  défaut  d'opposition,  de  la  part  des  créanciers,  aux  provisions 
obtenues  par  le  dernier  titulaire  (Cass.  28  vent  an  8,  MM.  Tar- 
get, pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Clément  C.  Couture,  V.  Trésor  pub., 
n«  1 156  et  suiv.).— Mais  les  créanciers  qui  n'avaient  pas  hypo- 
thèque sur  l'office  ne  pouvaient  demander  la  vente  de  l'inscrip- 
tion pour  participer  au  prix  avec  le  créancier  hypothécaire  (Pa- 
ris, 25  nov.  1814,  aff.  Chapelln,  v»  Privil.  et  hyp.,  n«  770).— 
V.  Priv.  et  hyp.,  nM  768  et  suiv. 

4*.  La  demande  formée  contre  un  particulier,  en  restitution 
de  là  finance  d'un  ancien  office  supprimé,  en  ce  que  cette  finance 
aurait  été  indûment  reçue,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  et  le  conseil  d'Etat  doit  dans  ce  cas  refuser  de  sta- 
tuer sur  la  propriété  du  titre  (cons.  d'Et.  19  déc.  1838,  M.  Ja- 
net,  rap.,  aff.  hér.  Morin  C.  bér.  Lamotbe). 

Art.  4.  —  Des  offices  sous  la  loi  du  28  avr.  1816.  • 

44.  La  vénalité  des  offices  avait  été  abolie  par  les  lois  de  la 
révolution,  mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  transmission  des 
charges  moyennant  un  prix  existait  en  fait,  et  le  gouvernement 
les  tolérait. — Mais  comme  en  droit,  la  vénalité  des  offices  restait 
prohibée,  le3  tribunaux  refusaient  de  reconnaître  la  validité 
d'une  convention,  par  laquelle  un  office  avait  été  acheté  et  vendu 
(Paris,  2e  sect.,  11  fruct.  an  13,  aff.  Delaunay  C.  Jullien;  V. 
aussi  les  arrêts  cités  v«  Obligations,  nM  565  et  s.). —  En  1815, 
l'invasion  étrangère  avait  jeté  un  grand  désordre  dans  les  finan- 
ces de  l'Etat.  Il  fallait  pour  le  budget  de  1816  faire  face  à  des 
dépenses  extraordinaires.  On  pensa  à  trouver  une  ressourça 


15 


Digitized  by 


Google 


tu 


OFFICE.— Art.  4 


•sur  MtfetUM  m  besoins  ta  moment,  dans  l'augmentation  ta 
taux  dee  cautionnements  dts  officiera  publics.  Hais  on  résolut 
d'accorder  une  oompeasatlon  an  sacrifice  qu'on  leur  Imposait. 
On  concéda  alors  à  un  certain  nombre  d'officiers  et  de  (onction* 
maires  publics,  une  faculté  analogue  à  celle  qui  appartenait  aux 
titulaires  des  anciens  offices.  —  L'art,  81  de  la  loi  du  28  avr. 
1818  porte:  «  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers,  com- 
inissaJree-prtseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exi- 
gées par  la  loi.  Cette  (acuité  n'aura  pu  lieu  pour  les  destitués. 
—Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution  de  cette 
disposition,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  Jouir  les  héritiers  ou 
ayants  cause  desdits  officiera.  —  Cette  faculté  de  présenter  des 
successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus,  au  droit  de  Sa  Majesté 
de  réduire  le  nombre  desdits  fonctionnaires,  notamment  celui 
des  notaires,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  23  vent,  an  il 
sur  le  notariat.  > 

*>«.  Le  droit  de  présentation,  tel  qu'il  résulte  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  38  avr.  1818,  n'est  pas  entré  dans  la  législation  sans 
contestation.  Des  1817,  le  gouvernement  songea  à  répondre  par 
avance  aux  objections  qui  pouvaient  naître,  en  annonçant  qu'il 
limiterait  autant  que  possible  l'étendue  de  ce  droit.  M.  Pasquier, 
alors  garde  des  sceaux,  fit  une  circulaire  le  21  fév.  1817,  où  11 
considère  le  droit  de  présentation  comme  ne  conférant  au  suc- 
cesseur désigné  qu'une  probabilité  de  préférence.  —  Le  droit  de 
présentation  ne  (ut  attaqué  ni  sous  la  restauration  ni  pendant  les 
premières  années  de  La  monarchie  de  Juillet;  mais  le  prix  des 
charges  ayant  monté  d'une  manière  extraordinaire,  des  désastres 
étant  survenus  dans  le  notariat  de  Parts,  des  réclamations  se 
firent  entendre.  En  1828,  le  3  fév.,  la  chambre  des  députés,  et, 
le  17  du  mémo  mois,  la  chambre  des  pairs,  renvoyèrent  au  mi- 
nistre de  U  Justice  des  pétitions  qui  demandaient  la  suppression 
de  la  vénalité  des  offices.  Au  mois  de  septembre  de  la  même 
année,  U  tut  établi  par  le  garde  des  sceaux  une  commission 

(1)  Rapport  présenté  par  H.  Cari,  à  la  chambre  des  députes,  dans 
la  séance  du  22  fév.  1840.  ,  , 

«  Les  salaire*  de  l'arrondlssemenl  de  Mets,  les  notaires  de  Lou- 
visrs,  de  Poitiers,  cet»  de  la  otur  royal*  d'Anger»,  de*  notaire*,  des 
avoues  et  des  huissier*  de  Nantes,  s'adressent  SU  chambre  pour  récla- 
m*r  costr*  le*  actes  réceats  de  11.  1e  garde  des  *ccam  qui,  *eioa  eux, 
aurait,  par  de*  suture*  arbitraires,  porté  atteinte  à  des  droit*  qu'ils 
tiennent  de  la  loi.  (Le  rapport  donne  l'analyse,  de  ce*  pétitions,  puis  il 
Continue  ainsi.:  ) 

»  ...Votre  commission  avait  on  triple  devoir  à  remplir.  Elle  devait 
examiner  d'abord  quelle  est  la  nature  du  droit  de  propriété  que  les  offi- 
ciers ministériels  revendiquent  comme  tour  étant  conféré  (par  la  loi  do 
1810)  d'une  manière  absolue.  —  Elle  devait,  en  second  lieu,  se  pronon- 
cer sur  le»  mesurée  attribuées  au  tard*  des  sceaux,  mesures  qui  soat 
attaquée*  comme  ayant  porté  le  trouble  et  l'inquiétude  parmi  vioçt  mille 
(amules,  et  qu*  l'on  prétend  arbitraires  et  illégales.  Celle  discussion  de- 
vait ae  porter  également  sur  l'opportunité  du  serment  imposé,  soit  aux 
vendeurs,  soit  aux  acquéreurs  de  charge*.— Enfin  votre  commission  avait 
i  examiner,  avec  tout  le  soin  possible,  le*  faits  spéciaux  signalée  par 
la  pétition  des  notaires  de  i  srroodissemest  de  Mets. 

»  Votre  commission  se  plaît  S  reconnaître  et  a  proclamer  le  prin- 
cipe que  le  droit  de  propriété  de*  offices  est  consacré  par  la  loi  de  1810, 
et  qu'aucune  atteinte  ne  «aurait  être  portée  à  ce  droit.  —  Mais,  d  un 
autre  côté,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  celte  propriété  est  d'un  genre 
particulier;  qu'elle  diffère  essentiellement  de  celle»  dont  14  transmission 
est  réglée  par  le  droit  civil  commun  ;  qu'elle  est  soumise  à  des  règles 
spéciales  qui  en  circonscrivent  et  en  limitent  l'exercice.  —  Du  moment 
oh  le  notaire,  par  exemple,  devenait  le  délégué  du  pouvoir  exécutif,  du 
moment  ou  il  recevait  son  institution  de  la  puissance  royale,  il  ne  pou- 
vait se  démettre  de  sa  charge  en  faveur  d'un  successeur  qu'a  la  condi^ 
tien  qu'il  avait  subi  lui-même  celle  d  être  agréé  par  l'autorité  qui  l'avait 
institué.  —  Ainsi,  au  titulaire  la  présentation,  au  monarque  l'investi- 
ture du  titre,  après  examen  de  la  capacité,  de  la  moralité  du  candidat 
et  des  clauses  du  traité.  —  Douter  de  ce  droit  de  contréle  que  nous  re- 
connaissons au  gouvernement,  le  limiter  de  telle  façon  que  le  succes- 
seur muni  des  justifications  exigées  par  la  loi  puisse  «riper  la  signature 
da  roi  et  celle  des  ministres,  ce  serait  oublier  qu'a  coté  de  l'intérêt  des 
propriétaires  de  chargée  viennent  s*  placer  et  se  lier  étroitement  avec 
eux  les  inléiêu  tout  aussi  sérieux,  tout  aussi  respectables  du  public,  et 
qu'il  est  dés  lors  de  la  logique  U  plus  rigoureuse  d'apporter  de  salu- 
taires restrictions  à  l'exercice  d'un*  faculté  dont  l'abus  pourrait  corn 


chargée  d'examiner  tes  quettiont  qui  *«  rattachent  è  la  création 
étala  trantmiseion  de»  office».  La  création  de  cette  commission 
excita  au  dernier  point  l'Inquiétude  des  officiers  publics.  On  crut 
convenable  de  faire  entrer  dans  la  commission  les  présidents 
des  diverses  compagnies  des  officiers  ministériels.  Ce  fut  une 
faute.  Les  officiers  ministériels  devaient  sans  doute  être  entendus 
dans  leurs  observations,  mais  Ils  ne  devaient  pas  être  représentés 
dans  la  commission.  D'abord,  les  officiers  publics  qui  y  furent 
appelés  n'étaient  pas  véritablement  libres  dans  leur  opinion,  car 
on  comprend  bien  qu'Us  avalent  reçu  des  mandats  impératifs. 
D'un  autre  côté,  ils  furent  inquiets  des  opinions  qu'on  émettait 
en  leur  présence,  et  les  sollicitudes  les  plus  vives  passèrent  par 
eux  dans  le  sein  des  compagnies  qu'Us  représentaient.  Le  roi 
Louis-Philippe,  qui  comprenait  fort  bien  que  son  gouvernement 
s'appuyait  sur  la  classe  moyenne,  et  qui  voyait  les  officiers  ml» 
nlstérieis  influents  partout,  dans  la  garde  nationale,  dans  les 
élections,  dans  les  chambres,  voulut  faire  cesser  ces  inquiétudes, 
par  une  manifestation  de  son  opinion  personnelle.  Un  député 
(M.  Desmousseaux  de  Givré)  lui  présenta  une  députation  des  no- 
taires de  l'arrondissement  de  Dreux  (Eure-et-Loir),  et  la  réponse 
du  roi,  qui  fut  favorable  aux  officiels  ministériels,  bâta  la  chute 
du  ministère  du  l«mal. 

aYft.  Les  officiers  publics  ne  s'étalent  pas  contentés  de  s'a- 
dresser au  roi  ;  ils  adressèrent  une  pétition  à  la  chambre  des  dé- 
putés, dans  laquelle  on  reprochait  au  ministre  de  la  justice  la 
création  de  la  commission.  Le  ministre  se  défendit  en  soutenant 
que  plusieurs  fols  les  chambres  avalent  renvoyé  au  ministre  da 
la  Justice  des  pétitions  demandant  qu'on  s'occupât  de  la  loi  qui 
devait  compléter  celle  de  1816.  La  chambre  passa  à  l'ordre  du 
jour  sur  ce  point  dans  la  séance  du  22  fév.  1840,  conformément 
au  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  M.  Cari,  dont  nous  don- 
nons ci-dessous  le  texte  dans  ses  parties  principales,  parce  que 
nous  aurons,  dans  le  cours  de  ce  traité,  occasion  d'y  renvoyer 
plusieurs  fols  (l).  —  Le  ministère  qui  succéda  à  celui  du  i«  mal 
comprit  qu'U  fallait  rassurer  en  même  temps  les  officiers  publiée, 


promettre  d'une  manière  déplorable  et  la  sécurité  de*  famille*  et  la  for- 
tune publique. 

>  Telle  était  la  pensée  du  législateur  de  1816;  et  elle  a  été  comprise 
daos  ces  limite»  par  le*  magistrat*  chargés  d'appliquer  la  loi.  Les  cir- 
culaire* de  celte  époque,  émanées  du  ministre  de  la  justice,  notammeat 
celle  d*  M.  le  baron  Pasquier,  ea  date  du  21  fév.  1817,  en  feraient  fol 
au  besoin.  —  La  cour  royale  de  Renne*  et  celle  de  Pari*  vieaaeat  tout 
récemment  de  reconnaître  cet  principes.  Elles  ont  décidé  que  ta  loi  a'a 
entendu  ni  faire  des  offices  une  propriété  dont  les  titulaire»  pussent  dis— 

5 oser  k  leur  gré,  ni  rien  enlever  au  gouvernement  du  droit  qu'il  a  soit 
e  refuser  les  successeurs,  «oit  de  surveiller  ta  transmission  des  offices. 
Elles  ont  reconnu,  en  outre,  qfi'en  matière  de  vente  d'nn  office  minis- 
tériel, la  convention  secrète  d'un  supplément  du  prix  déclaré  a  l'autorité 
est  nulle  et  contraire  a  l'ordre  publie. 

»  Ce  point  une  fois  établi,  quelles  sont  donc  le*  mesures  aoevefiee 
et  vexatoire*  dont  se  plaignent  le*  pétitionnaires?  —  Kappeloas  d'abora 
que,  parmi  les  mesures  que  l'on  continue  à  prendre  pour  s'assurer  de  la 
vérité  des  énonciations  de»  traités,  il  en  est  dont  l'origine  remonte  a  la 
promulgation  même  de  la  loi  de  1816.  Du  moment  où  le  gouvernement 
comptait  au  nombre  de  ses  devoir»  celui  de  prévenir  et  de  punir  m  bttain 
foules  k*  cohésions  qui  enraient  pour  objet  des  traite»  sistute  (ce  soat  le* 
termes  mêmes  de  la  circulaire  de  1817),  ee  pouvoir  ne  devait  pas  ètra 
illusoire  entre  ses  mains;  il  devait  l'exercer  et  choisir  des  moyens  suffi- 
sants pour  empêcher  de  pareilles  fraudes. 

»  L  abus  dont  nous  parlons  s'était  promptement  manifesté  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1816.  Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  dans  la 
circulaire  que  nous  avons  déjà  citée  ;  l'expérience  des  magistrat»  qui 
siègent  sur  les  bancs  de  la  chambre  leur  dira  si  le  mal  a  diminué  depuis; 
cette  époque.  «  On  ae  plaint  avec  raison  de  ce  que  le  prix  de»  traitée) 
que  font  le*  officier*  ministériel*  avec  le*  sujets  qui  te  proposent  de  leur 
succéder  excède  de  beaucoup  le»  produit»  de  leur  état;  les  suecesseï 
qui  sont  souvent  des  jeunes  gens  sans  expérience,  contractent  des 
gagements  dont  ils  sentent  bientôt  toute  la  dureté.  Privé»,  par  le  s 
croit  des  charges,  des  moyens  honorables  d'existence,  plusieurs  cherchent 
des  ressources  dans  des  opérations  étrangères  &  leurs  fondions,  et  qui 
compromettent  leur  considération  personnelle  ;  d'autres,  et  le  nombres 
en  est  asseï  grand,  ne  craignent  pas  d'ajouter  à  leur  profil  par  des  exac- 
tion» :  une  cupidité  honteuse  remplace  tou*  les  jours  la  modération  e* 
le  désintéressement  dont  les  officiers  ministériels  devraient  faire  pro- 
fession. C'est  pour  mettre  un  terme  a  des  détordre*  aussi  déplorable*! 
pour  la  société,  et  dont  la  preuve  est  consignée  daas  le»  plaiatoe  i  " 
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Qal  craignaient  de  se  voir  enlever  le  droit  de  présentation,  et  les  > 
Justiciables,  qu'avaient  alarmés  les  déconfitures  de  plusieurs  no- 
taires de  Paris.  On  donna  satisfaction  aux  justiciables  en  revisant, 
par  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  l'arrêté  du  2  nlv.  an  12,  re- 
latif à  l'organisation  dos  chambres  de  notaires  et  à  la  discipline 
dn  notariat;  on  rassura  les  officiers  ministériels  par  les  der- 
nières phrases  du  rapport  qui  précédait  l'ordonnance  et  qui 
renfermait  la  pensée  du  roi.  «  En  réservant  dans  toute  sa  pléni- 
tude le  droit  de  nomination,  disait  .le  ministre  de  la  justice, 


fipliéM  que  je  reçois,  que  je  vous  en  signale  ont  des  principales  causes. . .» 
—  Et  plot  loin  :  «  Il  serait  bon  de  surveiller  les  traites  patents  on  se- 
crets qui  peuvent  être  faits  par  tons  les  officiers.  Si  tous  veniez  a  dé- 
couvrir qu'un  officier  public,  pour  obtenir  son  admission,  eût  produit 
u  mit*  simulé,  tous  m'en  donneriez  avis  aussitôt.  Un  homme  qui  se 
•trait  conduit  d'une  manière  aussi  repréhensible  ne  mériterait  pas  de 
enserrer  son  état,  et  je  proToquerais  sans  aucun  ménagement  sa  destN 
talion.  » 

t  Wilfrrt  ces  précautions,  les  abus  se  sont  représentés.  Des  pétitions 
tuent  adressées  à  la  chambre  ;  la  discussion  chercha  a,  éclairer  la  ques- 
titi.  et  presque  dans  chaque  session  un  ou  plusieurs  renvois  à  M.  le 
prés  des  sceaux  furent  prononcés.  —  ...Il  est  donc  bien  constaté  qu'à 
ifltrentes  époques,  des  abus  ont  été  révélés,  et  que  la  sollicitude  du  mi- 
lisre  de  la  justice  a  été  provoquée  de  façon  à  lui  imposer  une  sorte 
d'ibliajstion  morale  d'y  chercher  un  remède.'  M.  le  garde  des  sceaux  ae- 
tttlt  cru  de  son  devoir  de  répondre  à  cet  appel.  Une  commission  spé- 
cule a  été  instituée  par  lui;  le  résultat  de  son  travail  n'est  pas  connu; 
h  commission  n'a  donc  pas  d'opinion  à  émettre  &  ce  sujet. 

«Mais  les  pétitionnaires  allèguent  qu'en  dehors  de  celte  commis- 
se, et  sans  attendre  qu'elle  ait  terminé  ses  travaux,  des  mesures 
Histoires  et  illégales  auraient  été  prises,  soit  par  les  magistrats  des 
parquets,  soit  par  le  garde  des  sceaux  lui-même.  Il  devenait  nécessaire 
d'obtenir  des  renseignements  complets  à  ce  sujet.  M.  le  ministre  de  la 
justice  s'est  empressé  de  satisfaire  au  désir  manifesté  i  cet  égard  par  la 
commission  ;  il  s'est  rendu  dane  son  sein,  et  lui  a  fourni  les  explica- 
tions dont  nous  allons  entretenir  la  chambre. 

•  11.  le  garde  des  sceaux  a  affirmé  que,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  de  1816,  la  chancellerie  n'a' suivi  qu'une  seule  et  même  jurispru- 
dence: cette  jurisprudence,  il  l'a  trouvée  établie,  et  il  n'y  a  rien  changé. 
Les  mesures  récentes  dont  parlent  les  pétitionnaires  ne  sont  autres  que 
celles  qui  ont  été  prises  de  tout  temps,  et  de  toutes  les  circulaires,  une 
seule,  celle  du  5  lévrier  dernier,  émane  de  son  ministère.  Il  est  vrai 
qa'sa  procureur  général  l'ayant  consulté  sur  une  affaire  '  spéciale,  et 
avant  reçu  de*  instructions  qui  ne  devaient  s'appliquer  qu'à  celte  seule 
attire,  ce  magistrat  a  cru  devoir  adresser  une  circulaire  à  ses  substituts, 
document  qui  a  été  publié  par  un  journal  et  dans  lequel  on  remarque 
ces  mots: —  «  M.  le  garde  des  sceaux  veut  que  les  parties  contractantes 
(à  chaque  mutation  d'office  de  notaire,  aroué,  greffier,  commissaire- 

Sriseur  et  huissier)  déclarent  devant  tous,  sous  la  foi  du  serment,  que 
i  prix  stipulé  dans  le  traité  est  sincère  et  véritable  ...  Je  vous  invite 
a  communiquer  mes  instructions,  qui  qnt  été  approuvées  le  5  de  ce 
mois  par  M.  te  garde  des  sceaux,  à  la  chambre  des  notaires  de  Tolre 
arrondissement;  et  à  celle  des  aToués  et  des  huissiers,  en  ce  qui  con- 
cerne |«  prestation  du  serment  seulement.  »  —  M  le  ministre  de  la 
justice  a  déclaré  à  la  commission  qu'il  ne  désavouait  pas  en  termes  gé- 
néraux les  principes  établis  par  cette  circulaire,  et  qu'il  l'acceptait  dé- 
nnitivement  dans  les  termes  de  sa  circulaire  du  5  février  dernier. 

>  Apres  ce  narré  exact  des  faits,  nous  appellerons  l'attention  de  la 
chambre  sur  la  discussion  sérieuse  qui  s'est  établie  dans  la  commission 
sur  la  question  du  serment.  C'est  en  effet  cette  mesure,  récemment 
appliquée,  qui  a  soulevé  l'opposition  la  plus  Tive.  Quelques  membres 
de  la  commission  avaient  pensé  qu'il  fallait  attribuer  à  M.  le  garde  des 
sceaux  actuel  l'idée  première  de  faire  prêter  aux  titulaires  d'offices  et 
à  leurs  successeurs  le  serment  que  le  prix  porté  aux  traités  était  bien 
l<  prix  véritable.  —  Ils  disaient  qu'il  était  possible  que,  dans  des  cir- 
toastanees  rares,  on  eût  fait  affirmer  ce  fait  sur  l'honneur  ;  mais  ils  ne 
noyaient  pas  que  jamais  on  eût  exigé  le  serment.— II  ne  doit  plus  rester 
de  dente  i  cet  égard.  M.  le  garde  des  sceaux  a  trouvé  cet  usage  établi, 
et  il  serait  injuste  de  lui  reprocher  de  n'avoir  fait  que  suivrs  une  juris- 
prudence qui  parait  remonter  à  l'époque  même  de  la  promulgation  de  la 
■si  de  1816.—  M.  le  ministre  a  communiqué  à  la  commission  des  rele- 
7*»  qui  prouvent  que,  pour  un  grand  nombre  d'affaires  spéciales,  des 
instructions  avaient  été  données,  soit  pour  l'affirmation  sur  l'honneur, 
toit  pour  le  serment.  Les  procès-verbaux  existent  à  la  chancellerie  ; 
«m  dates  indiquent  que  cette  formalité  a  été  eiigée  dans  d->s  circon- 
stances exceptionnelles,  il  est  vrai,  mais  asses  fréquentes,  sous  tous  les 
Ministères  précédents,  y  compris  celui  du  15  avril. 

«Nonobstant  ces  renseignements,  la  commission  a  cru  pouvoir  émettre 
sn  opinion  sur  l'opportunité  de  cette  mesure.  Ici  les  esprits  se  sont 
partagé*.  Quelques  membres  ont  pensé  que  le  serment  exigé  dans 

•  i  déifie 


las  tas  rares,  comme  le  prescrit  la  dernière  circulaire  < 


i  gai  de 


M.  Martin  (dn  Iford),  à  la  On  du  rapport,  dépendance  nécessaire 

de  la  puissance  publique,  et  garantie  Indispensable  contre  les 
abus,  le  gouvernement  regarde  comme  hors  d'atteinte  le  droit 
de  transmission  des  offices  créé  par  la  loi  du  38  avr.  îsie.  A 
aucune  époque,  U  n'a  songé  h  admettre  ni  à  proposer  aucune 
altération  de  ce  droit,  et  les  Inquiétudes  qui  ont  pu  se  répandre 
à  ce  sujet  n'ont  jamais  eu  le  moindre  fondement»  (D.  P.  43.  J.  8). 

&«.  Après  la  révolution  de  1848,  une  pétition  fut  adressée 
à  l'assemblée  constituante  par  un  certain  nombre  de  commer- 

des  sceaux,  pouvait  être  utile.  Si  aucune  loi  ne  l'autorise,  aucune  loi 
non  plus  ne  le  défend.  Loin  d'avoir  quelque  chose  d'immoral,  le  serment 
imposé,  lorsque  l'on  peut  soupçonner  la  fraude,  évitera  peut-être  de 
honteuses  transactions  et  toutes  "les  suites  funeste*  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. Quoi  de  plus  naturel  que  de  dire  aux  hommes  qui  demandent  h 
faire  ratifier  leur  traité  :  «  Affirmes  sous  serment  la  sincérité  d*  vos 
conventions.  Nous  nous  en  rapportons  à  votre  parole ,  nous  serons  d* 
cette  manière  h  même  de  vérifier,  dan»  voir*  intérêt  aussi  bien  que 
dans  celui  de  la  société,  si  le  prix  que  vous  déclares  est  en  rapport  arec 
les  revenus  probables  de  votre  charge  et  avec  vos  ressources  actuelles.» 

»  Dira-t-on  que  c'est  là  encourager  le  parjure,  détruire  en  le  prodi- 
guant la  sainteté  du  serment  !  Mais  qui  osera  supposer  que  ceux-là 
mêmes  qui  se  destinent  a  devenir  le*  conservateur*  d*  la  morale,  de 
l'équité,  de  la  fortune,  souvent  de  l'honneur  du  familles,  consentent,  a 
l'entrée  de  leur  carrière,  &  se  déshonorer  par  an  faux  serment  !  —  Que 
si,  un  officier  ministériel  indigne  de  ses  fonctions  s'était  oublié  à  ce 
point,  le*  tribunaux  seraient  là  pour  venger  la  moral*  outragée.— Il  n'y 
a  rien  d'arbitraire  à  vouloir  contrôler,  même  à  l'aide  du  serment,  le 
prix  de  la  démission  du  titulaire.  L'intérêt  privé  est  toujours  ingénieux 
à  se  dérober  à  de  pareilles  Investigations;  li  est  difficile,  souvent  im- 
possible, de  constater  l'existence  des  contre-lettres  et  de  s'assurer  si  le* 
parties  contractantes  n'ont  pas  cherché  dans  le  secret  de  leurs  conven- 
tions à  conserver  un  bénéfice  exagéré  qu'ils  auraient  craint  d'avouer 
ouvertement,  si  même  elles  n'ont  pas  trompé  des  lier*.  U  serait  peu 
sage,  peut-être  dangereux,  de  dépouiller  le  gouvernement  d'un  mo  yea 
nécessaire,  le  seul  peut  être  qui  soit  réellement  efficace. 

»  Cet  avis  a  été  combattu  par  d'autres  membres  de  la  commission. 
Le  serment,  disent-ils,  est  une  mesure  grave  qu'un  ministre  n'a  point 
le  droit  de  prescrire,  et  que  la  loi  seule  peut  imposer.  Les  procureur*  du 
roi  -et  les  procureurs-généraux  n'ont  aucune  qualité  pour  recevoir  u* 
pareil  serment  eu  pour  donner  &  sa  constatation  un  caractère  d'authen- 
ticité.—La  loi  ne  l'autorise  pas  ;  et  cependant  on  se  eroit  le  droit  de  pour- 
suivre en  cas  de  faux  serment.  Appliqué  aux  officiers  ministériels,  il  a  plu* 
d'un  inconvénient.  On  les  place  entre  leur  intérêt  privé  et  leur  conscience, 
et  on  risque  ainsi  soit  de  nécessiter  de*  poursuites  toujours  facbeutes, 
soit  de  placer,  dès  l'abord  de  leur  carrière  toute  d'honneur  et  de  probité, 
ceux  qui  demandent  à  v  entrer  sous  une  suspicion  qui  ne  serait  pas  de 
nature  à  leur  donner  des  droits  à  l'estime  et  à  la  confiance  de  leur* 
concitoyens.  Il  v  a  de  l'immoralité  à  supposer  la  fraude  sur  de*  *oupçone 
qui  doivent  toujours  être  vague*  et  peu  déterminé*.  L'opposition  una- 
nime que  l'on  rencontre  chas  le*  officier»  ministériels  démontre  combien 
ils  sentent  vivement  ce  que  cette  défiance  jette  sur  eux  de  déconsidéra- 
tion. Que,  si,  comme  cela  peut  arriver,  le  ministre  découvre  que,  (ou* 
les  traités  patents,  il  se  cache  des  conventions  particulières,  soit  pour 
tromper  le  gouvernement  en  dissimulant  le  prix  réel,  soit  pour  nuire  à 
des  tiers,  le  ministre  a  le  droit  que  la  h»  lui  confère,  de  refuser  le 
candidat  et  d'attendre  que  les  conditions  qu'il  peut  exiger  se  trouvent 
remplies.  Mais  non-seulement  il  ne  faut  point  faire  du  sèment  un* 
chose  habituelle  qui  lo  réduirait  bientét  à  une  de  ces  formalités  banale* 
qui  perdent  de  leur  solennité  lorsqu'elles  sont  prodiguées,  mais  encore, 
appliqué  au  prix  des  offices,  il  paraîtrait  préférable,  dans  l'intérêt  de  la 
dignit*  des  possesseurs,  de  chercher  d  autres  moyens  plus  légsux  et 
moins  flétrissants  de  parvenir  à  l'application  saine  et  juste  des  véritables 
principes  qui  règlent  la  matière. 

»  La  commission  a  été  d'aris  à  l'unanimité,  moins  nue  voix,  de  décider 
que  cette  question  a  une  importance  telle  que  l'attention  de  M.  le  garde 
des  sceaux  doive  être  appelée  sur  sa  décision.  A  cet  égard  «Ile  vous 
demande  le  renToi  de  cette  partie  de*  réclamations  des  pétitionnaire*  4 
ce  ministre  (La  partie  du  rapport  consacrée  à  l'examen  des  faits  spé- 
ciaux signalés  par  lea.notaires  de  Mets  n'offre  plus  aujourd'hui  d'intérêt.) 

»  En  résumé,  dit  en  terminant  le  rapport,  nous  vous  proposons  l'ordre 
du  jour  sur  l'ensemble  des  griefs  des  officiers  ministériels,  qui  ne  nous 
ont  point  parus  fondés,  ou  qui  n'ont  pas  été  justifiés;  1  ordre  du  jour 
sur  les  faits  particuliers  dont  parle  la  pétition  de  Mets;  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux  de  la  question  relative  au  serment;  enfin  le  renvoi  aa 
même  ministre  de  la  partie  des  pétitions  qui  demandent  la  présentation] 
du  projet  de  loi  annoncé  par  l'art.  91  de  la  loi  du  tt  aTril  1816.  » 

Toutes  ces  conclusions  de  la  commission  ont  été  adoptées  après  une 
discussion  dans  laquelle  on  a  entendu  M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  de 
Chasseloup-Laubat,  Fould  et  Lherbetle. 

Du  88  fér.  1840.-Ch.  des  dép. 
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çants  de  Marseille,  qui  demandaient  la  suppression  dans  cette 
ville  des  offices  de  courtiers  de  commerce.  Le  rapport  fat  fait,  ie 
9  sept.  1848,  par  H.  Randolng,  et,  conformément  à  l'opinion  du 
rapporteur,  l'ordre  du  Jour  fut  adopté.  —  En  ce  moment,  il  est 
de  nouveau  et  sérieusement  question  de  la  suppression  des  cour- 
tiers de  commerce;  mais  cette  suppression,  si  elle  est  prononcée, 
aura  pour  motif  un  intérêt  purement  commercial,  et  ne  pourra  en 
aucune  façon  être  considérée  comme  un  abandon  du  principe 
posé  par  l'art.  91  de  la  loi  de  1816  (V.  pétit.  au  sénat,  séance  du 
25  mars  1865,  Mon.  du  26). 

AT.  Lorsque,  dans  l'assemblée  constituante,  on  disenta  lesdl- 
vers  articles  de  la  constitution  de  la  république  française,  Il  fut 
déclaré  explicitement  dans  la  discussion  que  l'art.  1 1 ,  ainsi  conçu  : 
Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  protégeait  la  propriété  des 
offices  (D.  P.  48.  4.  221,  n°  58).  —  Plus  tard,  une  nouvelle  pé- 
tition, présentée  par  les  sieurs  Halescot,  Beaufort,  Simon  et 
Bellevue  demanda  la  suppression  des  offices.  L'ordre  du  jour  fut 
adopté  par  l'assemblée  le  19  oct.  1848,  sur  le  rapport  très-dé- 
veloppé  de  M.  Aubry. 

Il  peut  être  utile  de  consulter  sur  la  question  des  offices  les 
documents  suivants  .  —  Circulaire  du  21  fév.  1817.  — Discus- 
sions à  la  chambre  des  députés  relatives  à  la  limitation  par  voie 
réglementaire  du  prix  des  offices  (séances  des  1 8  et  30  sept.  1 830, 
12  fév.  et  24  sept.  1831;  Moniteur  du  lendemain).  —  Résolu- 
tion de  la  chambre  contraire  à  cette  limitation  (séances  des 
1«  et  29  oct.  1831,  ibid.).  —  Discussion  à  la  chambre  des  dé- 
putés, relative  aux  offices  de  création  nouvelle  (séance  du  30 
'Juin  1837). —  Discussion  à  la  chambre  des  députés,  sur  la 
propriété  et  ta  vénalité  des  offices  (séance  du  3  fév.  1858, 
Moniteur  4  fév.).  —  Discussion  à  la  chambre  des  pairs,  sur 
la  création  et  la. vénalité  des  offices  (séance  du  4  avr.  1838).  — 
Création  par  le  garde  des  sceaux  d'une  commission  chargée 
d'examiner  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  création  et  à  la 
transmission  des  offices  (Mon.  5  et  8  sept.  1858  ;  cire,  du  21  nov. 
1839).  —  Discussion  dans  la  commission  des  offices  et  résumé 
de  ses  travaux  (Gazette  des  trib.  11,  18,  25  et  30  nov.  1859; 
Mon.  50  déc;  Gazette  des  trib.  4,  14  et  22  déc;  Journal  des 
Débats  24  déc.). —  Réponses  du  ministre  de  la  justice  et  du  roi  à 
la  députation  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Dreux,  Eure- 
et-Loir  (Journal  le  Siècle,  28  nov.,  1  et  2  déc.  1859).  —  Rap- 
port présenté  à  l'assemblée  constituante  sur  la  propriété  des 
offices,  le  9  sept.  1848,  par  M.  Randolng  (Mon.  du  10).  — 
Rapport  du  19  déc.  1848,  sur  la  même  question,  par  M.  Au- 
bry (Mon.  du  20,  D.  P.  49.  5.  6).  —  V.  en  outre  :  l'ouvrage 
de  M.  Bataillard,  sur  les  offices  ministériels;  —  L'opinion  de 
M.  Isambert,  sur  la  vénalité  des  charges  (Recueil  des  lois  et  ord., 
t.  8,  p.  126);  —  Une  dissertation  sur  les  offices,  par  M.  Morin,  ■ 
avocat  à  la  cour  de  cassation  (Journal  le  Droit,  n*  du  18  fév.  | 
1856),  et  son  traité  de  la  Discipline,  2*  édit.,  t.  2,  p.  15  et  suiv.;  i 
—  L'ouvrage  de  M.  Jeannest-Saint-Hilaire,  intitulé  Du  notariat  ! 
et  des  offices,  l  vol.  ln-8,  1858;  —  Celui  de  M.  Eugène  Durand,  ! 
déjà  cité,  Des  offices  considérés  au  point  de  vue  des  transactions  I 
privées  et  des  intérêts  de  l'Etat,  ouvrage  couronné  par  la  faculté  1 
de  droit  de  Rennes  et  par  l'académie  de  législation  de  Tou/ouse.  1 

48.  On  a  beaucoup  discuté  et  on  discute  beaucoup  encore  sur 
la  question  de  savoir  quelle  est  la  véritable  nature  du  droit  que 
la  loi  du  28  avr.  1816  a  conféré,  sur  les  offices,  à  ceux  qui  en  I 
sont  titulaires.  —  La  loi  réglementaire  promise  n'a  pas  été  ren-  j 
due,  et,  pour  caractériser  la  faculté  de  présentation  établie  par  . 
la  loi  de  1816,  on  ne  peut  que  recourir  aux  termes  de  cette  loi 
et  aux  instructions  de  la  chancellerie.  —  Cependant,  il  est  un 
point  à  l'égard  duquel  aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever,  c'est  j 
que  la  propriété  des  offices  est  une  propriété  d'un  genre  particu- 
lier, puisque  la  transmission  n'en  est  pas  libre,  et  qu'il  est  per- 
mis à  l'Etat  de  refuser  le  successeur  présenté.  Les  offices,  en 
eOet,  ont  été  créés  dans  un  intérêt  social.  Le  droit  d'en  désigner 
les  titulaires  est  une  partie  de  la  puissance  publique;  Il  appar- 
tient, dès  lors,  exclusivement  au  souverain  qui  ne  peut  déléguer 
l'exercice  de  cette  puissance.  —  Mais,  ce  point  une  fois  accordé, 
il  a  fallu  se  fixer  sur  les  caractères  de  cette  faculté  de  présenta- 
tion, sur  ses  conditions  d'exercice,  sur  la  nature  des  droits  qui 
en  résultent,  soit  au  profit  de  la  partie  qui  présente  un  succes- 
seur, soit  au  profit  du  successeur  présenté  et  nommé.  —  D'abord, 


il  ne  serait  pas  exact  de  prétendre  que  la  faculté  de  présentation 

est  dans  le  patrimoine  du  titulaire  comme  ses  autres  biens. 
Ainsi,  si  elle  est  transmisslble  à  ses  héritiers,  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  exercée  par  ses  créanciers  (V.  n«  92  et  s.).  «  Sans 
doute,  dit  nn  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  consacre  cette  so- 
lution, l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  implique  nne  idée  de 
propriété,  mais  de  propriété  de  nature  exceptionnelle,  et  sou- 
mise à  des  règles  qui  en  circonscrivent  et  limitent  l'exercice.  » 

—  D'où  il  suit  que  les  offices  ne  peuvent  être  vendus  aux  en- 
chères publiques  (V.  n»  590); ...  que  l'association  formée  pour 
l'exploitation  d'un  office  est  nulle  (V.  nu  552  et  s.), . . .  que  l'action 
résolutoire,  l'action  en  rescision  pour  lésion,  sont  inadmissibles  en 
pareille  matière  (V.  n°»  168, 209),...  qu'en  cas  de  donation  entre- 
vifs  d'un  office,  le  donateur  ne  peut  stipuler  le  droit  de  retour 
(V.  n»  585),  ...  que  la  donation  n'est  pas  soumise  aux  causes  de 
révocation  énumérées  dans  les  art.  955  et  suiv.  (V.  n»  582),  etc. 

—  Bien  plus,  le  titulaire,  usant  de  son  droit  de  présentation, 
n'est  pas  libre  de  fixer  le  prix  qu'il  juge  convenable;  il  est  obligé 
de  se  soumettre  aux  évaluations  du  gouvernement,  et  .toute  con- 
tre-lettre qui  déroge  au  prix  approuvé  est  viciée  d'une  nullité 
d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  couverte  par  la  ratification,  par 
la  novation,  par  la  transaction,  ni  par  la  prescription  décennale 
(V.  n™  212  et  s.,  260  et  s.).  —  La  faculté  de  présentation  est 
même  tellement  limitée  entre  les  mains  du  titulaire  qu'un  grand 
nombre  de  clauses  que  nous  signalerons  à  l'occasion  dans  le  cours 
du  présent  traité,  et  qui  seraient  permises  dans  les  conventions 
ordinaires,  sont  prohibées  par  l'administration  lorsqu'il  s'agit  de 
la  transmission  des  offices.  —  Enfin,  la  destitution  ou  la  révoca- 
tion du  titulaire  entraîne  la  déchéance  du  droit  de  présentation, 
et  pour  les  officiers  publics  autres  que  les  notaires,  la  révoca- 
tion peut  être  prononcée  par  le  gouvernement  seul  (V.  n»  597). 

En  présence  des  restrictions  ainsi  apportées  à  l'exercice  du 
droit  de  présentation,  à  quoi  se  réduit  ce  droit?  A  la  faculté,  as- 
surément très-précieuse,  de  stipuler  du  successeur  présenté  à  la 
nomination  du  souverain,  un  prix  de  cession.  Cette  faculté  ne 
fait  pas  renaître  la. vénalité  des  offices,  supprimée  par  le  décret 
des  29  janv.-20  mars  1791,  car  le  gouvernement  a,  sur  le  traité 
et  ses  conditions,  un  pouvoir  de  contrôle  qui  sépare  profondé- 
ment les  offices,  tels  qu'ils  sont  institués  de  nos  jours,  des  of- 
fices vénaux  de  l'ancienne  législation.  Ces  derniers  offices,  véri- 
table propriété  privée  soumise  aux  règles  du  droit  commun, 
dépendaient  du  patrimoine  du  titulaire,  qui  ne  pouvait  être  des- 
titué qu'en.vertu  d'un  Jugement  de  forfaiture;  ils  étaient  salsis- 
sables  et  cessibles,  sauf  la  provision,  c'est-à-dire  sauf  l'admis- 
sion, par  le  roi,  de  la  résignation  du  titulaire.  El  notons  que 
cette  provision  ne  pouvait  pas  être  refusée.  Le  roi  avait  primi- 
tivement vendu  l'office  moyennant  une  certaine  somme  qui,  ver- 
sée au  trésor  par  le  premier  acquéreur,  constituait,  à  son  profit, 
ce  qu'on  appelait  la  finance.  Or,  disait  Loyseau,  des  Offices, 
p.  595  :  «  Le  roy  et  tout  autre  collaleor  ayant  vendu  un  office, 
ne  peut,  par  puissance  ordinaire  et  selon  justice,  en  refuser  par 
après  la  résignation  faite  à  temps  opportun  et  à  personne  ca- 
pable »  (V.  aussi  Pothier,  de  la  Procédure  civile,  part.  4,  chap. 
2,  art.  15,  §  1;  Merlin,  Répert.,  y»  Office,  n«  2). 

Ces  prérogatives  de  l'ancienne  vénalité  des  offices  sont  incom- 
patibles avec  la  destination  publique  des  fonctions  qui  s'y  ratta- 
chent. La  loi  de  1816  n'a  pas  dû  les  maintenir.  —  Cependant, 
la  faculté  de  présentation  qu'elle  a  donnée  aux  titulaires,  est, 
pour  eux,  un  certain  bien  que  la  jurisprudence  a  dû  traiter 
comme  une  propriété  ordinaire  lorsque  les  exigences  de  l'ordre 
public  n'y  faisaient  point  obstacle.  —  C'est  ainsi  que  l'on  a  ad- 
mis, en  matière  de  cession  d'office,  l'application  de  l'art.  1 641 , 
qui  donne  à  l'acquéreur  une  action  en  garantie  contre  le  vendeur, 
à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue  (V.  n»«  286  et  s.),  ainsi 
que  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  sur  le  prix  de  revente  do 
l'office  (V.  n"  31 6  et  s.).— En  résumé,  la  propriété  des  offices  est. 
une  propriété  sui  generis.  D'un  côté,  le  gouvernement  inter- 
vient non-seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  du  succes- 
seur présenté  par  le  titulaire,  mais  encore, lorsqu'il  y  a  lieu  do 
régler  les  clauses  de  la  transmission  de  l'office,  et  l'exercice  du 
droit  de  présentation  se  trouve  de  la  sorte  pleinement  soumis  au 
contrôle  de  l'autorité.  Mais,  d'un  autre  côté,  une  fois  ce  droit  ré- 
gulièrement exercé,  l'acte  de  cession  produit  entre  les  parties  les: 


Digitized  by 


Google 


OFFICE.— Art.  4 


m 


rapports  qni  Missent  4a  genre  de  contrat  qu'elles  ont  passé, 
c'est-à-dire  du  mode  d'aliénation,  vente,  donation,  etc.,  qui  y  a 
*té  formulée,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les 
règles  d'ordre  public  auxquelles  la  transmission  des  offices  est 
assujettie.  —  La  plupart  des  auteurs  admettent  le  droit  de  pro- 
priété des  titulaires  d'offices,  subordonné  toutefois  aux  nécessités 
d'ordre  public  et  garanti  par  les  règles  du  droit  commun  contre 
les  révocations  et  destitutions  arbitraires  et  subordonné  aux 
nécessités  d'ordre  public  (V.  MM.  Favard,  Rép.,  v<»  Office  et  Offi- 
cier mioist.;  Troplong,  de  la  Vente,  sur  l'art.  1598,  n°  220  ;  Du- 
vergier, des  Sociétés,  n*  59,  p.  85  ;  Morin,  Discipl.  des  cours  et 
trio.,  i.  2,  n»  545;  Glandaz,  Encycl.  du  droit,  v»  Avoué,  n°  9; 
Bloebe,  Dict.  de  proc,  v*  Discipl.,  n°  546  ;  Bataillard,  ch.  2, 
p.  lll  et  suiv.;  Eug.  Durand,  n«  208  et  sulv.  —  V.  cependant 
M.  Dard,  p.  205  et  suiv.). 

M.  Avant  1849,  les  officiers  ministériels  et  les  fonction- 
naires désignés  dans  l'art.  91  de  la  loi  de  1816,  ne  jouissaient 
pas,  dans  les  colonies,  de  la  faculté  de  présenter  leur  successeur. 
Us  étaient  nommés  par  le  gouverneur,  qui  pouvait  les  destituer 
après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux.  —  Cet  étal  de  choses  a  été 
changé  par  Ut  loi  du  19  mai  1849,  art.  9  (D.  P.  49.  4.  106),  qui 
rend  l'art.  91  de  la  loi  de  1816  et  la  loi  du  25  juin  1841  sur 
te  droits  de  mutation,  en  matière  d'office,  applicables  aux  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  de  l'JIe 
de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  française.  —  Mais  dans  les  autres 
colonies,  le  régime  ancien  n'a  reçu  aucune  modification  :  les  of- 
iciers  ministériels  n'ont  pas  le  droit  de  transmettre  leurs  offices. 
0  en  est  ainsi  notamment  en  Algérie  (V.  Organis.  de  l'Algérie; 
Organis.  des  colonies,  et  M.  Eug.  Durand,  ioc.  cit.,  n»  360). 

M.  U  est  évident  que  le  droit  accordé  par  la  loi  de  1 816  ne 
thange  en  rien  la  position  des  officiers  ministériels  quant  à  leur 
dignité,  et  leurs  devoirs  envers  les  justiciables  et  le  public.  — 
Ainsi,  comme  fonctionnaires  publics,  ils  sont  tenus  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi,  et  à  défaut  ils  peuvent  être  déclarés 
démissionnaires  (V.  Serment,  nn  45  et  s.,  et  infrà,  nu81  et  s.). 

•1.  Tant  que  les  officiers  publics  sont  en  fonctions,  il  leur 
est  interdit  d'aliéner  aucun  de  leurs  droits.  Ils  peuvent  bien  user 
do  droit  de  présentation,  pour  se  dessaisir  de  leur  charge  en  en- 
tier, mais  il  serait  contre  l'intérêt  des  justiciables  qui  demande 
U  concurrence,  qu'ils  s'abstinssent,  moyennant  un  prix,  de  rem- 
plir une  partie  de  leurs  fonctions.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  1°  que 
la  convention  par  laquelle  un  officier  ministériel,  et,  spéciale- 
ment, un  courtier  maritime,  s'interdit,  au  profit  de  ses  collègues, 
de  faire  certains  actes  de  son  ministère,  est  nulle  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  (Cass.  15  déc.  1845,  aff.  Ferrlère,  D.  P. 
46.  1.  23);  —  2°  Que  les  commlssaires-priseurs  d'une  résidence 
n'ont  pu  convenir  qu'Us  n'instrumenteraient  qu'alternativement 
(Angers,  23  avr.  1842,  aff.  Julien,  V.  Commissalre-priseur, 
n«  50).  —  V.  aussi  v>»  Copie  de  pièces,  n»  60;  Huissier,  n"  32, 
M;  Obligation,  n»  571. 

•«.  Le  droit  de  transmission  par  voie  de  présentation  d'un 
successeur  ne  peut  s'appliquer  par  extension  à  d'autres  officiers 
que  ceux  désignés  par  la  loi  de  1 81 6.  11  est  limitatif  (V.  Dé- 
cision de  la  chambre  des  députés  des  1"  oc  t.  1831  ;  Dict.  du 
notariat,  n*  117;  M.  Rolland  de  Villargues,  v»  Office,  n»  47 
et  suiv.).  —  Ainsi,  le  droit  de  présentation  n'appartient  pas  aux 
tllolaires  de  places  de  finance,  telles  que  celles  de  percepteur,  de 
receveur.  —  V.  quant  à  la  question  de  savoir  si  les  avantages 
résultant  de  la  démission  d'un  pareil  emploi  peut  être  l'objet 
d'une  convention  valable,  v»  Obligation,  n™  562  et  suiv.,  et 
MM.  Duvergier,  Société,  n«6l,  Troplong,  eod.,  n°  220. 

•S.  L'art.  91  de  la  loi  de  1816  ne  s'applique  pas  non  plus 
ara  brevets  û' imprimeur  ou  de  libraire  :  ces  brevets  sont  person- 
nels et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  cession  (Avis  cons.  d'Et. 
10  mai  1828,  approuvé  le  2  juin;  V.  Presse-outr.,  n°»  in  et 
202,  et  MM.  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n°  209  ;  Troplong,  Vente, 
n*  221;  Rolland  de  Villargues,  n»  64 ,  Eug.  Durand,  des  Offices, 
p.  222,  note). 

•4.  Un  débit  de  tabac  n'est  pas  un  office  et  n'est  pas  non  plus 
cessible  ;  mais  la  gérance  de  ce  débit  peut  être  valablement  cédée 
par  le  titulaire,  à  charge  par  les  parties  de  se  munir  de  l'agré- 
ment de  la  régie  (Paris,  6  mars  1845,  aff.  Delaon,  D.  P.  45.  4. 
493;  23  nov.  1853,  aff.  Poirier,  D.  P.  55.  2.  172). 


•ft.  Les  brevets  de  maître  de  poste  constituent-Ils  au  profit 
des  titulaires,  une  propriété  de  même  nature  que  celle  des 
officiers  ministériels,  c'est-à-dire  cessible  et  transmissible  aveo 
l'agrément  du  gouvernement?  —  V.  Poste,  n»  151. 

Aux  termes  des  décrets  des  30  mars  1808  et  14  juin 
1813,  les  cours  et  tribunaux  désignent  pour  le  service  Intérieur 
ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  jugent  les  plus  dignes  de  leur  con- 
fiance. Ces  officiers  prennent  le  titre  a'huissier-audiencier.  Cette 
confiance  toute  personnelle  ne  peut  être  transmise  :  aussi  a-t-il 
été  jugé,  par  ce  motif,  que  le  titre  d'audiencler  près  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal  ne  peut  être  l'objet  d'un  traité  ni  d'un  prix  vénal 
(Paris,  30  mai  1843,  aff.  Bruet,  V.  n»  167;  Rouen,  7  juill. 
1846,  aff.  Hesrae,  D.  P.  46.  2.  203).  —  Et  en  cas  de  cession  du 
titre,  moyennant  un  prix,  avec  l'office  de  l'huissier  qui  en  est  in» 
vesti,  le  cessionnalre,  non  désigné  comme  huissier  audiencier, 
est  affranchi  par  là  du  payement  de  ce  prix,  mais  il  ne  peut  se 
fonder  sur  ce  refus  de  nomination  pour  réclamer,  en  outre,  une 
diminution  sur  le  prix  de  l'office  (même  arrêt  du  7  juill.  1846). 

•  9.  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes  dont  les 
fonctions  sont  définies  et  fixées  par  le  titre  5  de  la  loi  du 
28  sept.  1807,  n'a  pas  le  droit  de  présenter  un  successeur.  Il 
est  assimilé  au  secrétaire-général  du  conseil  d'Etat,  et  est  nommé 
sur  la  présentation  du  premier  président.  Il  ne  fournit  pas  de 
cautionnement. 

•8.  Aux  termes  des  ordonnances  des  15  juill.  1814,  art.  6, 
et  31  oct.  1830,  art.  5  (V.  Sceaux,  n*  4),  il  existe  près  le  mi- 
nistère de  la  justice  des  officiers  qui  prennent  le  titre  de  référen- 
daires au  sceau  et  qui  sont  chargés  de  postuler  dans  les  bureaux 
pour  les  affaires  relatives  aux  majorats,  aux  naturalisations,  aux 
dispenses  pour  mariage,  etc.  Le  nombre  des  référendaires  a  été 
fixé  à  dix,  sans  qu'il  puisse  être  augmenté  (Ord.  9  déc.  1815). 
Bien  que  l'ordonnance  du  31  oct.  1830,  art.  5,  ait  exigé  de  ces 
officiers  un  cautionnement,  la  chancellerie  ne  leur  a  jamais  re- 
connu le  droit  de  présentation.  Cependantet  par  le  fait  ces  charges 
se  transmettent  à  prix  d'argent. 

•9.  hesagréés,  c'est-à-dire  les  personnes  désignées  ou  agréés 
par  les  tribunaux  de  commerce,  à  l'effet  de  représenter  habituel- 
lement les  parties  devant  cette  juridiction,  n'ont  jamais  eu  et 
n'ont  pas  encore  aujourd'hui,  à  proprement  parler,  d'existence 
légale  .-  ils  sont  nommés  par  les  tribunaux  de  commerce,  d'a- 
près les  règlements  particuliers  établis  par  ces  tribunaux  eux- 
mêmes.  On  ne  peut  donc  les  comprendre  parmi  les  officiers 
ministériels  dont  parle  l'art.  91  de  la  loi  de  1816.  Cependant, 
dans  la  pratique  on  a  reconnu  aux  agréés  le  droit  de  présenter 
leur  successeur  à  la  nomination  du  tribunal  près  duquel  ils  exer- 
cent; de  là  résulte  naturellement  pour  eux  Je  droit  de  céder  à 
prix  d'argent  leur  charge,  c'est-à-dire  leur  pratique,  leur  clien- 
tèle, et  11  a  été  jugé  que  ces  objets  Incorporels  dont  la  valeur 
est  parfaitement  appréciable,  sont  dans  le  commerce  et  peuvent 
être  légalement  la  matière  d'un  contrat  de  vente  (Rouen,  25 
juill.  1846,  D.  P.  46.  2.  192  et  sur  pourvoi,  Req.  14  déc.  1847, 
aff.  Dieulre,  D.  P.  48.  1.  12.  —  V.  Agréé,  n"  28  et  suiv., 
et  M.  Eug.  Durand,  des  Offices,  p.  223,  note).  —  D'un  autre 
côté,  comme  les  agréés  ne  sont  pas  soumis  à  la  lot  de  1816,  il 
est  admis  par  les  règlements  pris  à  cet  égard  par  les  tribunaux 
de  commerce  que  l'agréé,  qui,  aux  termes  de  ces  règlements,  a 
encouru  la  peine  de  la  destitution,  n'est  pas  dépouillé  du  droit 
de  transmettre  sa  charge  (V.  Agréé,  n*  25). 

90.  Les  gardes  du  commerce,  officiers  ministériels  chargés 
de  mettre  à  exécution  à  Paris,  les  jugements  et  actes  emportant 
contrainte  par  corps  ne  sont  pas  compris  dans  l'énuméraliot 
donnée  par  l'art.  91  de  la  loi  de  1 81 6  et  sembleraient  dèt 
lors  ne  pas  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi,  d'autant  plu 
que  leur  nomination  doit,  aux  termes  du  décret  du  H  mars 
1 808,  art.  2,  se  faire  sur  la  présentation  de  deux  listes  dressées, 
l'une  par  le  tribunal  civil  et  l'autre  par  le  tribunal  de  commerce. 
Cependant,  il  parait  que  l'administration  permet  aux  gardes  du 
commerce  de  présenter  leur  successeur.  —  V.  v»  Garde  de  com- 
merce, n*  2. 

9  a .  Les  courtiers,  Interprètes,  conducteurs  do.  navire,  peu- 
vent-ils invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr. 
1816?  (V.  Bourse  de  comm.,  n*  453).  —  En  ce  qui  concerna  les 
agents  de  change,  V.  eod.,  n*  194. 
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OFFICE.— Art.  8. 


V*.  L'art.  91  de  la  lot  de  1816  avait  disposé  qu'il  serait 
statué  par  un»  loi  particulière  sur  l'exécution  du  droit  de  pré- 
tentation  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayant 
cause  desdits  officiers.  Cette  loi  n'a  pas  été  rendue.  Elle  n'était 
pas  désirée  par  les  officiers  publics  qui  craignaient  de  voir 
l'espèce  de  droit  de  propriété  qui  leur  avait  été  accordée  llml- 
'  tée  par  le  législateur,  et  le  gouvernement  a  plus  d'une  fols  reculé 
devant  les  difficultés  que  présentait  la  rédaction  de  cette  loi. 
Cependant  l'absence  d'une  loi  réglementaire  n'empêche  pas  les 
officiers  publics  de  profiter  du  droit  de  présentation. 

AKT.  8.  —  Exercice  du  droit  de  présentation  :  Héritiers, 
destitution,  suppression  d'offices. 

»3.  Il  faut  pour  profiter  du  droit  établi  par  l'art.  91  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  avoir  versé  le  cautionnement  demandé  par 
cette  loi  de  finance  aux  officiers  ministériels.  — Ainsi  il  a  été 
décidé  que  les  héritiers  d'un  courtier,  qui  est  décédé  sans  avoir 
fourni  de  cautionnement,  ont  perdu  tout  droit  à  la  propriété  de 
la  charge  de  leur  auteur  et  à  sa  transmission  ;  qu'en  conséquence, 
si  le  gouvernement,  à  la  considération  de  la  veuve  et  des  en- 
fants mineurs  de  cet  officier  ministériel,  nomme  un  successeur 
désigné  par  ceux-ci,  et  qui  s'est  engagé  à  leur  payer  une  certaine 
somme,  cette  somme  devient  la  propriété  personnelle  de  la  veuve 
et  des  enfants,  et,  par  suite,  est  à  l'abri  des  poursuites  des 
créanciers  de  la  succession  qui  n'y  ont  aucun  droit  (Bordeaux, 
S  Juin  1840)  (1).  —  En  ce  qui  concerne  le  cautionnement  des 
fonctionnaires  publics  et  ministériels,  V.  Cautionnem.  de  fonct. 

lé.  Le  droit  de  présentation  conféré  aux  officiers  publics 
par  la  loi  du  28  avr.  1816,  est  purement  personnel,  en  ce  sens 
que  le  titulaire  d'un  office  ne  peut  céder  ce  droit  à  un  tiers  pour 
l'exercer  en  son  lieu  et  place,  et  ne  peut  jamais  être  contraint 
à  donner  sa  démission.  Sous  ce  rapport,  on  peut  dire,  avec  un 
arrêt,  que  le  droit  de  présentation  est  inaliénable  (Limoges, 
17  janv.  1833,  aft*.  Lacbaud,  v«  Responsab.,  n»  346-4»).  —  En 
conséquence,  Il  a  été  Jugé  1*  que  toute  convention  qui  pourrait 
avoir  pour  résultat  de  forcer  le  titulaire  à  se  démettre  de  son 
office  doit  rester  sans  effet;  que  seulement  l'officier  public  qui 
a  promis  de  présenter  tel.  successeur  à  tel  moment  déterminé 
et  qui  manque  à  sa  promesse,  est  passible  de  dommages-intérêts 


(l)  (Hérit.  Averlin  C.  Lafargue.)  —  Là  cou»;  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  qu'Avertie  Marie,  qui  fut  pourra  d'un  office  de  cour- 
tier de  marchandises  &  Bordeaux  en  1825,  ne  réalisa  pas  le  cautionne- 
ment de  cette  charge  ;  —  Qu'il  est  décédé  le  35  oct.  1852  ne  laissant 
que  des  valeurs  mobilières  bien  insuffisantes  pour  répondre  de  la  dot 
qu'il  avait  reçue  de  son  épouse;  —  Attendu  que  l'art.  4-  de  l'ordonnance 
royale  du  3  Juill.  1816  dispose  que  les  agents  de  change  ou  courtiers 
de  commerce,  leurs  veuves  et  enfants,  ne  pourront  Jouir  du  bénéfice  de 
l'art.  SI  de  la  loi  du  88  avril  de  la  mime  année  (celui  de  présenter  des 
successeurs  à  l'agrément  du  roi),  s'ils  ne  justifient  du  versement  intégral 
du  cautionnement,  tant  en  principal  qu'a  titre  de  supplément;  —  Que 
d'après  un  texte  aussi  formel,  les  héritiers  d'Avertin  Marie  n'ont  pas 
trouvé  dans  sa  succession  le  droit  de  présenter  un  successeur;  —  Que 
ce  droit  ne  pouvait  également  leur  appartenir; —  Que  si  le  sieur  Brisson 
fut  nommé  courtier  en  remplacement  de  Marie,  à  la  sollicitation  et  sur 
la  demande  de  la  veuve,  on  ne  peut  voir  dans  cette  nomination  qu'une 
faveur  toute  spéciale  du  gouvernement,  à  raison  de  la  position  fâcheuse 
et  digne  d'intérêt  de  cette  veuve  et  de  ses  enfants  : — Que  la  saisie-arrêt 
faite  par  la  dame  Lafargue  sur  les  produits  du  brevet  dont  Brisson  de- 
vint titulaire,  se  trouve  dès  lors  frapper  des  revenus  étrangers  à  la  suc- 
cession d'Avertin  Marie,  dont  la  saisissante  est  créancière.  —  Que  ces 
revenus  sont  la  propriété  personnelle  de  la  veuve  et  des  enfants  Marie, 
par  suite  des  conventions  particulières  intervenues  entre  eux  et  Brisson, 
oui  a  depuis  cédé  ce  même  brevet  à  Sandré  fils,  tiers  saisi;  —  Enten- 
dant, annule  la  saisie-arrêt,  etc. 

Du  2  juin  1840.-C.  de  Bordeaux,  1™  ch.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(8)  hncct  :  —  (Sauvé  C.  Commissaires-priseurs.)  —  Sauvé,  vou- 
lant te  faire  nommer  à  la  plaça  de  commissaire-priseur,  à  Rennes, 
restée  vacante  depuis  quelques  années  par  la  cession  qu'en  avait  faite 
Herpin-I  acroix,  à  ses  deux  confrères,  offrit  à  ceux-ci  les  7,500  fr. 
qu'ils  avaient  déboursés  et  qu'ils  refusèrent,  voulant  eux-mêmes  fixer  le 
prix  de  la  vente.  Après  avoir  obtenu  sa  nomination,  Sauvé  s'adressa  au 
tribunal  de  Hennés,  qui,  sur  sa  demande  en  fixation  du  prix  à  payer  aux 
commissaires-priseurs,  le  condamnai  payer  12,450  fr  —Appel  —  Anêt. 

La  cour  ;  —  Considérant,  en  droit,  qu'en  accordant  aux  of- 
ficiers ministériels  y  désignés  la  droit  de  présenter  des  successeurs  4 


(même  arrêt,  V.  n*  143)  ;  —  2*  Que  les  créanciers  d'un  officier 

pnblic  ne  peuvent  Jamais  le  contraindre  à  donner  sa  démission 
(Colmar,  29  mal  1833,  aff.  Jacquemonx,  V.  n*  92);  — 3*  Que 
le  droit  de  présentation  d'un  successeur,  en  matière  d'office,  ns 
peut  être  exercé  par  d'autres  que  par  le  titulaire  cédant  on  ses 
héritiers;  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  des  tiers  et  no- 
tamment par  une  maison  de  commerce  qui  l'aurait  acquis  du 
titulaire  (Riom,  10  fév.  1845,  aff.  Coste,  D.  t.  45. 2.  190). 

95.  A  un  autre  point  de  vue,  et  c'est  celai  sous  lequel  on 
l'envisage  le  plus  communément,  le  droit  de  présentation  est 
dans  le  commerce  et  partant  aliénable  ;  le  titulaire  en  effet,  en 
cédant  son  effice,  transmet  en  même  temps  son  droit  de  présen- 
tation, qui  de  sa  tête  passe  sur  celle  du  candidat  qu'il  a  présenté 
dès  que  celui-ci  a  été  agréé  par  l'administration.  —  Aussi  a-t-il 
été  jugé  que  la  finance  d'un  office  et  spécialement  celle  d'un 
office  de  commissaire-priseur  se  trouve  placée  dans  le  commerce 
et  est,  transmtssible  comme  les  autres  biens  du  titulaire  (Rennes, 
24  nov.  1 832)  (2).  —  Ce  que  l'arrêt  dit  de  la  finance  des  offices, 
expression  aujourd'hui  inexacte,  doit  s'entendre  du  droit  de  pré- 
sentation.—  Seulement  les  conséquences  qui  se  manifestent 
dans  l'application  de  cette  règle,  au  Heu  d'être  réglées  par  la 
loi,  sont  abandonnées  dans  certains  cas  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux qui  doivent  se  diriger  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun, lorsque  la  matière  n'y  résiste-pas;  dans  d'autres  cas,  d'a- 
près les  décisions  de  l'administration  (Décis.  de  la  ch.  des  dép., 
sur  la  pétition  du  sieur  Lex). 

9*3.  Mais  il  est  bien  entendu  que  ce  qui  est  dans  le  commerce, 
c'est  seulement  le  droit  de  présentation,  et  nullement  celai 
d'exercer  une  fonction  publique  ou  quasi-publique  (Conf.MTf.Toal- 
lier,  1. 12,  Duvergier,de  la  vente,  1. 1,  n»  208). — Il  faut  donc  en- 
tendre d'une  manière  exacte  cette  proposition  souvent  répétée  que 
les  offices  sont  dans  le  commerce.  La  vénalité  des  charges  n'existe 
plus  ;  Il  n'y  a  véritablement  dans  le  commerce,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  que  le  droit  de  présentation  qui  ne  peut  être 
exercé  qu'en  cas  de  démission  ou  de  décès.  —  En  effet  la  loi  de 
1 8 1 6  n'a  pas  rétabli  l'ancienne  vénalité  des  offices,  et  le  gouverne- 
ment est  le  maître  de  nommer  ou  de  ne  pas  nommer  celui  qu'on 
titulaire  présente  pour  son  successeur.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que,  même  depuis  la  loi  du  28  avr.  1816,  les  places  pour  les- 
quelles cette  loi  autorise  les  titulaires  à  présenter  au  gouverne- 


l'agrément  du  roi,  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  leur  a  nécessai- 
rement donné  la  faculté  de  faire  des  traités  avec  ces  successeurs,  et  d« 
disposer  ainsi  de  la  finance  de  leurs  places,  dont  le  litre  ou  l'institution 
restent  seuls  &  la  disposition  du  gouvernement;  —  Considérant  que,  si, 
relativement  aux  héritiers  ou  ayants  cause  desdits  officiers  ministériels, 
le  deuxième  alinéa  de  cet  article  se  borne  à  dire  qu'il  sera  statué  pu 
une  loi  particulière  sur  les  moyens  de  les  faire  jouir  du  même  avantage, 
la  jurisprudence,  la  doctrine  des  auteurs  et  l'usage  se  réunissent  pour 
faire  considérer  l'absence  de  cette  loi  comme  ne  pouvant  pas  nuire  à  na 
droit  qui,  consacré  par  l'art.  91,  n'avait  plus  besoin  que  de  recevoir  des 
moyens  ou  règles  d  exécution  ;  —  Considérant  que,  dans  cet  état  de 
choses,  quelque  désastreux  que  puisse  être  le  principe  admis  par  la  W 
de  1816,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  la  finance  des  offices  dont  il 
s'agit  se  trouve  réellement  placée  dans  le  commerce  et  devient  suscepti- 
ble de  se  transmettre  comme  les  autres  biens  du  titulaire;  —  Considé- 
rant, en  fait,  qu'il  est  démontré  par  les  documents  fournis  au  procès 
que  le  sieur  Herpin-Lacroix,  ancien  commissaire-priseur  à  Rennes, 
avait  cédé  à  ses  deux  confrères  tous  ses  droits  à  la  finance  de  sa  charge; 
—  Considérant/en  droit,  que  par  là  ceux-ci  étaient  devenus  ses  ayants 
cause  et  auraient  pu  transporter  à  d'autres  les  droits  qu'ils  tenaient  de 
lui  ;  —  Considérant  que,  s'ils  n'ont  pas  voulu  ou  s'ils  n'ont  pas  pu  s'en- 
tendre avec  le  sieur  Sauvé  sur  la  transmission  de  ces  droits,  avant  qu» 
le  roi  eut  disposé,  en  faveur  de  ce  dernier,  du  titre  de  la  charge  dont 
est  cas,  la  mesure  prise  par  le  gouvernement  de  lui  accorder  préalable- 
ment l'institution,  sauf  au  tribunal  &  fixer  l'indemnité  due  aux  acqué- 
reurs de  la  finance,  n'a  pas  pu  dénaturer  les  droits  de  ceux-ci  ;  — 
Considérant  que  le  possesseur  ou  propriétaire  d'un  droit  ne  peut  être 
contraint  a  recevoir  pour  prix  de  sa  transmission  le  simple  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a  dépensé  pour  l'obtenir;  mais  que,  faute  aux  parties 
de  s'entendre,  l'indemnité  de  dépossession  doit  être  le  montant  du  prix 
vénal  ou  la  valeur  au  cours  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  fixation 
faite  par  les  premiers  juges  à  la  somme  de  12,450  fr.  est  loin  de  paraî- 
tre exagérée,  lorsqu'on  la  rapproche  des  traités  faits  à  Rennes,  tant  ré- 
cemment qu'a  diverses  époques,  pour  la  transmission  de  la  finance  dl 
plusieurs  charges  de  commissaires-priseurs;  —  Démet  de  l'appel. 
Du  94  (ou  11)  nov.  1832.-C.  de  Rennes,  in  ch. 
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ment  tars  mocesmors  ne  sont  pu  vénal  et,  ni  conséquemment 
dans  le  commerce  (Pau,  15  joill.  1824,  aff.  Ross,  rap.  avec 
Req.  8fév.  1826,  v*  infrâ,  n»  390;  Caen,  12  juill.  1827, 
il  Dussaulx,V.  n»  379;  Riom,  10  (év.  1845,  aff.  Coste,  D.  P. 
45.  2.  190;  Amiens,  24  avr.  1845,  aff.  Crépin,  D.  P.  45.  2. 
107).  —  M.  Eug.  Durand  semblerait,  an  premier  abord,  ensei- 
gner une  opinion  contraire.  —  «  Attribuer  aux  officiers  minis- 
tériel*, dit-il,  n»  213,  le  droit  de  présenter  des  successeurs  à 
l'agrément  du  chef  de  l'Etat,  ainsi  qix>  l'a  fait  l'art.  91,  c'était, 
abstraction  faite  de  la  puissance  publique  qui  y  est  attachée,  du 
titre,  mettre  les  offices  dans  le  commerce  ;  étendre  celte  faculté 
au  héritiers  des  titulaires,  c'était  rendre  ces  charges  transmis- 
Bibles  par  vole  de  succession.  Comme  toute  propriété  privée,  les 
offices  sont  donc  vénaux  et  héréditaires.  »  —  Hais  M.  Durand  a 
soin  d'expliquer  plus  loin,  p.  236  en  note,  que  le  mot  office  est 
pris  ici  dans  le  sens  abusif  qu'on  lui  donne  dans  le  langage  or- 
dinaire :  qu'en  l'employant,  il  entend  désigner  seulement  le 
droit  de  présentation  :  la  seule  chose  que  la  loi  de  1816  ait  mise 
dans  le  commerce  et  qui  peut  seule  servir  de  base  par  suite  aux 
conventions  des  parties.  —  Aussi  M.  Durand,  n*  258,  recon- 
naît-il qu'un  office  ne  peut  être  donné  en  gage.  —  De  même  aussi 
Due  peut  être  donné  à  bail  (V.  Louage,  n°  45). 

19.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  cession  de  la  finance  de 
us  ofice  faite  par  un  officier  ministériel,  avant  qu'il  se  démette, 
à  ta  femme,  Judiciairement  séparée  de  lui,  pour  la  remplir  de 
su  reprises,  est  licite  (Bordeaux,  20  mars  1840,  afl.  Dumergue, 
y.  Contr.  de  mar.,  n*  1 828).  La  position  de  la  femme  était  très- 
favorable  :  il  s'agissait,  en  effet,  de  lui  accorder  un  privilège  pour 
ses  reprises  sur  le  prix  de  la  charge  de  son  mari.  Mais  il  est 
douteux  que  l'arrêt  soit  bien  rendu.  —  En  effet,  les  charges  ne 
sont  pas  vénales.  Le  droit  de  présentation  peut  seul  être  aliéné, 
mais  ce  droit  ne  naît  qu'à  la  cessation  des  fonctions.  Jusque-là, 
il  n'y  a  pas  de  prix,  donc  il  n'y  a  rien  à  céder.  —  On  sent 
quelles  seraient  les  suites  dangereuses  de  cette  jurisprudence. 
Comme  l'office  n'est  pas  le  gage  des  créanciers,  comme  ils  ne 
peuvent  pratiquer  sur  ce  qu'on  appelle  si  improprement  la  fi- 
nance ni  saisie-exécution,  ni  acte  conservatoire,  il  en  résulte 
qu'arrivant  la  cession,  ils  ne  trouveraient  plus  de  prix  sur  lequel 
ils  pussent  faire  valoir  leurs  droits.  La  dignité  et  l'indépendance 
de  l'officier  public  souffrirait  aussi  de  la  position  qui  lui  serait 
laite.  Qu'aurai t-il  cédé  d'ailleurs?  —  Une  simple  espérance,  car 
il  pourrait  être  destitué,  et,  dans  une  autre  hypothèse,  le  gou- 
vernement pourrait  exiger  une  diminution  du  prix. 

•S.  11  a  été  décidé  aussi  que  le  titulaire  d'un  office  peut  en 
céder  la  valeur  à  un  tiers,  même  avant  de  s'en  démettre,  à  l'ef- 
fet d'investir  ce  tiers  de  la  propriété  du  prix  de  l'office,  pour 
l'époque  où  il  sera  vendu,  une  telle  convention  ne  portant  pas 
atteinte  an  droit  de  présentation  du  titulaire  (Toulouse,  2  déo. 
1147,  ad.  Cabrol,  rap.  avec  Req.  16  janv.  1849,  D.  P.  49.  1. 
Ï5).  —  Hais  nos  observations  sur  cet  arrêt,  soi.,  en  note  et 
iïïfrà,  n»  384. 

11  est  évident  qu'en  thèse  générale,  outre  que  le  droit  de 
présentation  est  personnel,  il  ne  peut  s'exercer  que  relativement 
à  l'office  dont  le  titulaire  qui  veut  se  démettre  est  investi.  Ce- 
pendant, il  est  arrivé  quelquefois,  dans  le  cas  de  création  de 
nouveaux  offices,  de  donner  pour  indemnité  aux  titulaires  qui 
voyaient  augmenter  à  leur  préjudice  le  nombre  de  leurs  confrè- 
res, le  droit  de  présenter  des  titulaires  aux  offices  nouvellement 
créés.  —  On  peut  citer,  dans  ce  sens,  une  ordonnance  qui,  en 
augmentant  1»  nombre  des  courtiers  à  Harseille,  a  donné  le 
droit  de  présentation  aux  officiers  en  exercice  (Ord.  26  août  1 839, 
ut.  2).  —  H.  Eug.  Durand,  n»  353,  dit  que  cette  tradition  a  été 
•bandonnée  et  qu'aujourd'hui,  l'administration  refuse  générale- 

(1)  (P...)  —  Le  sieur  P...,  nommé  par  ordonnance  royale  du  18  mai 
1853  au  fonctions  de  notaire,  en  remplacement  de  Me  L...,  ne  s'étaot 
ps  présenté  pour  prêter  serment  dans  les  deux  mois,  est  demeuré  déchu 
du  bénéfice  de  sa  nomination  conformément  aux  termes  de  l'art.  47  de 
la  loi  du  as  vent,  an  11.  —  Dans  l'intervalle,  M.  L...,  qui  depuis 
longtemps  m  livrait  à  des  opérations  de  commerce,  s'est  vu  contraint 
4»  attendre  ses  payements,  et  l'ouverture  de  sa  faillite  a  été  déclarée. 
Ne  pouvant  reprendre  lui-même  ni  l'exercice  de  ses  (onctions,  ni  disposer 
d»  son  office,  le  syndic  de  sa  faillite  en  Hit  cession,  par  acte  notarié,  au 
«wPich...,  et  le  reur  P...,  précédent  cessionnaire  du  même  office, 


ment  tout  dédommagement  aux  officiers  qui  ont  à  souffrir  de 
l'augmentation  du  nombre  (V.  aussi  v»  Notaire,  n*  20). 

S0.  Le  droit  de  présentation  n'appartient  qu'à  celui  qui  est 
Investi  de  la  fonction;  par  conséquent,  le  cessionnaire,  tant 
qu'il  n'est  pas  nommé,  ne  peut  exercer  lui-même  le  droit  de 
présentation  au  profit  d'un  tiers  (décis.  min.  just.  l  «  mars  1 832  ; 
18  juill.  1836  ;  MH.  Rolland  de  Villargues,  v*  Office,  n*  71; 
Eug.  Durand,  n«  263  et  p.  370,  note  t.  —  Contrà  H.  Duran- 
ton,  t.  16,  n»  182).— A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  ,8'H 
était  refusé  par  l'administration.  En  effet,  il  ne  puiserait  ses 
droits  que  dans  le  contrat  d»  vente  intervenu  entre  lui  et  le 
titulaire,  vente  qui  est  de  sa  nature  conditionnelle  (V.  n*  139), 
et  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  quand  la  nomina- 
tion n'a  pu  avoir  Heu  (Douai,  26  janv.  1839,  aff.  Tabary, 
Y.  n*  139-1*).— Dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  présentation 
continue  de  résider  dans  la  personne  du  titulaire.  —  Aussi  l'ad- 
ministration interdit-elte  dans  les  traités  de  cessions  la  clause 
portant  que  le  cessionnaire  sera  propriétaire  de  l'office  à  partir 
du  jour  de  la  cession  et  pourra  en  disposer  à  son  gré  dès  cette 
époque  (décis.  min.  22  déc.  1834, 7  déo.  1840,  V.  M.  Greffier, 
Cessions  et  suppressions  d'offices,  p.  48  et  49). 

81.  Le  cessionnaire  acquiert  le  droit  de  présentation  du 
jour  de  sa  nomination  ;  mais  encore,  faut-il  qu'il  se  fasse  in- 
staller, c'est-à-dire  qu'il  prête  serment  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi  ou,  à  défaut,  par  l'administration  (décis.  min.  7  déc. 
1840,  V.  H.  Greffier,  p.  48).  C'est  la  réception,  dit  H.  Rolland 
de  Villargues,  n°  72,  qui  donne  le  caractère  d'officier,  qui  donne 
le  droit  en  l'office,  tandis  que  la  nomination  ne  confère  que  le 
titre,  le  droit  à  l'office,  c'est-à-dire  une  simple  espérance,  une 
simple  action  personnelle,  qui  n'emporte  pas  le  droit  de  présen- 
tation. —  Pour  les  notaires,  le  délai  pour  prêter  serment  est 
de  deux  mois,  à  peine  de  déchéance  de  la  nomination  (L.  23  vent, 
an  1 1,  art.  47,  V.  Serment,  nu  66  et  suiv.).  —  En  conséquence, 
le  cessionnaire  d'un  office  de  notaire  qui  ne  s'est  point  fait  in- 
staller dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  a  ainsi  encouru  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  47  de  la  loi  du  23  vent,  an  11, 
et,  par  suite,  n'est  point  habile  à  présenter  un  successeur  :  dans 
ce  cas,  le  droit  de  présentation  continue  de  résider  dans  la  per- 
sonne du  titulaire  non  remplacé,  et,  après  son  décès,  passe  à  ses 
héritiers  (décis.  min.  just.  8  juill.  1835,  V.  d»  82;  28fév.i847). 
—  Toutefois,  l'administration  n'applique  pas  toujours  celle  dé- 
chéance avec  la  même  rigueur  (V.  Serment,  loc.  cit.).  —  Si  le 
notaire  nommé  ne  veut  point  se  faire  installer,  un  décret  peut 
rapporter  celui  de  nomination  et  autoriser  le  prédécesseur  à 
continuer  ses  fonctions  (décis.  min.  just.  3 1  janv.  1 854,  V.  H.  Gref- 
fier, p.  33,  36).  —  Pour  les  huissiers,  le  délai  est  d'un  mois 
(décr.  14  juin  1813,  art.  il,  V.  Huissier,  p.  157).  —  Quant 
aux  autres  officiers  ministériels,  aucun  délai  légal  ne  leur  a  été 
imposé  pour  se  faire  installer;  mais  ie  gouvernement  qui  a  le 
droit  d'apprécier  los  motifs  du  retard  apporté  à  leur  installation 
peut,  suivant  les  circonstances,  rapporter  le  décret  de  nomina- 
tion (H.  Greffier,  p.  36).  —  V.  n»  91. 

S*.  II  est  bien  entendu  que  le  cédant,  dans  le  cas  où  le  ces- 
sionnaire refuse  ou  néglige  de  prêter  serment,  ne  se  dessaisit  du 
droit  de  présentation  que  s'il  est  integri  status,  et  si,  par  exem- 
ple, depuis  la  cession  devenue  inutile,  faute  par  le  successeur  q> 
s'être  installé  dans  ies  délais  légaux,  il  est  tombé  en  faillite,  à  la 
suite  d'opérations  commerciales  (V.  Faillite,  nM  54  et  suiv.), 
l'administration  peut  refuser  d'admettre  la  présentation  faite 
par  le  syndic  de  la  masse  des  créanciers,  sans  qualité  pour 
cela,  et  ordonner,  à  raison  du  scandale  occasionné  par  la  fail- 
lite du  titulaire,  que  sa  destitution  soit  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal (décis.  8  juill.  1835)  (1). 

donna  son  adhésion  pleine  et  entière  a  ce  traité,  suppliant  ta  majesté 
de  vouloir  bien  agréer,  pour  son  successeur  le  sieur  Pich..  —  Voici 
comment  a  été  motivé  le  rejet  de  cette  présentation. 

L'ordonnance  qui  avait  nommé  le  sieur  P...  n'ayant  pas  reçu  d'exé- 
cution, il  n'a  jamais  été  titulaire  de  l'étude,  et  il  n'a  pas  qualité  pour 
en  disposer.  Su  renonciation  ne  peut  en  conséquence  conférer  aucun 
droit  au  sieur  Pich...,  elle  prouve  seulement  que  son  intention  n'est  pas 
de  demander  à  être  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue.  —  Le  traité 
que  le  sieur  Pich...  a  cru  devoir  faire  avec  le  syndic  de  la  faillite  du 
sieur  L...,  ne  peut  pas  bob  plus  opérer  m  sa  faveur  une  Uaasmistir* 
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88.  Tonte  clause  qui  ferait  commencer  la  Jouissance  de  l'of- 
fice avant  la  prestation  de  serment  est  prohibée  par  l'administra- 
tion (M.  Greffier,  p.  47),  et  réciproquement,  est  également  in- 
terdite la  clause  d'après  laquelle  la  jouissance  aurait  lieu  à  une 
époque  postérieure  à  la  prestation  de  serment  (décis.  min. 
24  juill.  1834,  H.  Greffier,  p.  48).  —  Dans  l'intervalle  de  la 
nomination  à  l'installation,  les  fonctions  sont  remplies  par  le  cé» 
dant.  Quelques  auteurs  enseignent  que,  comme  les  intérêts  du 
prix  de  cession  courent  du  jour  de  la  nomination,  les  produits 
de  l'office,  pendant  cet  intervalle,  appartiennent  an  cessionnaire 
(MM.  Rolland  de  Villargues,  v«  Démission,  n°  22  ;  Favard,  t.  3, 
p.  721  ;  Eug.  Durand,  p.  371,  note).  —  Mais  cela  est  inexact; 
c'est  de  l'installation  seulement  que  commence  l'entrée  en  jouis- 
sance et,  par  conséquent,  les  intérêts  ne  peuvent  courir  qu'à 
partir  de  cette  époque;  telle  est,  en  effet,  la  règle  admise  par  l'ad- 
ministration (V.  n°208,»'n/îne);  par  conséquent,  les  produits  de 
l'office  antérieurs  à  l'Installation  du  cessionnaire  appartiennent 
au  cédant.  —  Il  a  été  jugé  que  le  cessionnaire  d'un  office  (d  'une 
étude  d'avoué),  qui  gère  cette  étude  jusqu'à  sa  prestation  de  ser- 
ment, sans  aucun  secours  de  la  part  du  titulaire,  ni  même  du 
clerc  de  l'étude,  a  droit  à  une  juste  rémunération  de  son  travail, 
lequel  doit  être  apprécié  par  les  tribunaux,  eu  égard  à  l'intérêt 
qu'il  y  avait  lui-même  et  au  profit  qu'en  retirait  le  cédant  (Bour- 
ges, 30  nov.  1853,  afT.  Chassigna,  D.  P.  54.  2.  80). 

«4.  La  faveur  qui  s'attachait  à  la  position  d'un  officier  pu- 
blic qui  se  repentait  d'avoir  vendu  sa  charge,  avait  fait  admettre 
sous  l'ancienne  législation  la  faculté  exorbitante  du  regrès  (V. 
n»  31),  c'est-à-dire  que  le  vendeur  avait  le  droit  de  se  rétracter, 
en  payant  à  l'acquéreur  quelques  dommages-intérêts,  qui  se 
bornaient  au  coût  du  contrat  de  vente,  quand  le  réslliement  se 
faisait  dans  les  vingt-quatre  heures.  Telle  était  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris,  consacrée  par  l'art.  18  du  tarif  du  con- 
trôle, et  par  l'art.  2  de  la  déclaration  du  29  avr.  1738.  On  peut 
vvoir  au  répertoire  de  Merlin,  v*  Office,  que  les  jurisconsultes  la 
contestaient,  et  qu'elle  était  contraire  aux  principes  posés  par 
Loyseau.  11  est  évident  que  le  regrès  n'est  plus  admissible  (Req. 
13  nov.  1823  (I);  conf.  MM.  Rolland,  Duvergier,  de  la  vente, 
n*  208).  —  Mais  en  fait,  quand  le  titulaire,  avant  la  nomination 
faite  par  le  chef  du  gouvernement,  écrit  qu'il  retire  sa  démission, 
il  arrive  souvent  qu'on  ne  procède  pas  au  remplacement  (Décis. 
min.  5  mai  1834,  V.  Notaire,  n*  558).  —  Du  reste,  sur  ce  point, 
l'administration  n'a  pas  une  jurisprudence  bien  arrêtée;  tantôt 
elle  admet,  tantôt  elle  refuse  le  retrait  de  la  démission.  «  Ce- 
pendant, dit  M.  Eug.  Durand,  n*  235,  l'administration  tendrait 
plutôt  aujourd'hui  à  faire  prévaloir  le  principe  que  toute  démis- 
sion donnée  lui  est  acquise.  Lorsqu'elle  accueille  la  demande  du 
cédant,  elle  prend  d'ailleurs  toujours  soin  de  réserver  expressé- 
ment l'action  à  fins  civiles  du  cessionnaire.  »  —  T.  Notaire, 
n»  360,  et  infrà,  n»  145. 

88.  La  faculté  de  présenter  nn  successeur  appartient-elle  aux 
héritiers  du  titulaire  comme  à  lui-même?  —  La  raison  de  douter 
provient  des  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  d'avril  1816.  Cet  arti- 
cle, après  avoir  établi  la  faculté  de  présentation  au  profit  des  ti- 
tulaires, ajoute  :  «  11  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  les 
moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  desdits  of- 
ficiers. »' —  Une  cour  en  a  conclu  que  légalement  les  héritiers 
n'ont  encore  que  l'expectative  d'un  droit  promis  et  non  acquis 
(motif,  Caen,  12  juin.  1827,  aff.  Dussaulx,  V.  n*  390). — Le  mi- 


légale  et  régulière  de  l'élude.  La  loi  du  38  avril  1816  n'a  pas  rétabli 
la  vénalité  dès  o/Jlcei,  elle  a  seulement  créé  une  faculté  de  présentation,  qui 
appartient  exclusivement  au  titulaire,  et,  après  son  décès,,  &  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  et  qui  cesse  même  entièrement  dans  le  cas  de 
destitution.  On  ne  peut  donc,  du  vivant  d'un  notaire,  pourvoir  a.  son 
remplacement  en  vertu  d'une  présentation  ou  d'un  traité  souscrit  par  un 
tiers. 

La  déchéance  du  sieur  P...,  ayant  eu  pour  effet  de  remettre  les 
choses  dans  l'état  ob  elles  étaient  avant  sa  nomination,  le  sieur  L... 
doit  toujours  être  considéré  comme  seul  titulaire  de  l'étude,  et  le  droit 
de  présentation  qui  est  inhérent  à  cette  qualité  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, être  exercé  par  le  syndic  de  sa  faillite.  —  Les  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  se  trouve  le  sieur  L...  ne  permettent  pas, 
an  surplus,  d'admettre  lui  même  à  l'exercice  de  la  faculté  de  présen- 
tation. En  se  livrant  publiquement  à,  des  opérations  incompatibles  avec 


nlstre  de  la  justice  a  pensé  également  (pourvoi  formé  dans  l'ia. 
térét  de  la  loi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  23  août 
1852,  D.  P.  54.  1.  m)  que  la  faculté  de  présentation  n'est  tex- 
tuellement admise  qu'en  faveur  des  titulaires  personnellement. 
«  Toutefois,  a-t-il  ajouté,  l'usage  s'est  établi  d'admettre  les  hé- 
ritiers d'un  officier  décédé  à  présenter  son  successeur.  Cet  usage, 
fondé  sur  l'intérêt  des  familles,  dont  toute  la  fortune  a  été  sou- 
vent employée  à  l'acquisition  des  offices,  doit  être  et  sera  res- 
pecté. »  —  Mais  la  cour  de  cassation  a  été  plus  loin,  elle  a  re- 
connu le  droit  des  héritiers.  Elle  a  pensé  que  la  faculté  accordée 
aux  titulaires  est  reconnue  en  même  temps  à  leurs  héritiers  on 
ayants  cause,  soit  par  le  §  2  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  qui  en  réservant  de  pourvoir  aux  moyens  de  les  en  taire 
jouir,  suppose  nécessairement  l'existence  du  principe  en  leur 
faveur,  soit  par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1841,  qui,  en  sta- 
tuant'dans  la  prévision  expresse  des  traités  à  intervenir  entre 
les  héritiers  du  titulaire  pour  la  transmission  de  l'office  à  l'un 
d'eux,  implique  la  légalité  de  ces  traités;  soit  enfin  par  deux  or- 
donnances royales  des  29  mal  et  3  juill.  1816,  qui,  réglant,  en 
exécution  même  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  précédent,  le 
mode  de  nomination  des  agents  de  change  ou  des  courtiers  de 
commerce,  et  les  conditions  sur  lesquelles  ils  seront  admis  i 
présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat,  attri- 
buent, par  les  art.  4  de  la  première  ordpnnancé,  l  et  4  de  la  se- 
conde, la  même  faculté  aux  veuves  et  enfants  des  titulaires  qui 
décéderaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (clv.  cass.  23  mai 
1854,  Int.  de  la  loi,  aff.  Leraatre,  D.  P.  54.  1.  170;  Conf.  Be- 
sancon, 25  mars  1828,  aff.  Bugnottet,  V.  0bligat.,n°485;décis. 
de  la  ch.  des  dép.,  1 0  sept.  1 830,  V.  n»  1 37).— La  véritable  raison 
de  décider  nous  parait  être  qu'annoncer  le  règlement  d'un  droit, 
c'est  reconnaître  son  existence  (V.  du  reste  le  savant  rapport  de 
M.  le  conseiller  Laborie  qui  a  précédé  l'arrêt  du  23mail854ioc. 
cit.,  et  M.  Eug.  Durand,  des  Offices,  n«  207,  303). 

88.  Dans  le  projet  de  loi  soumis  aux  chambres  en  1816,  on 
n'avait  accordé  le  droit  de  présentation  qu'aux  veuves  et  enfants 
des  officiers  publics  décédés.  Ces  mots  veuves  et  enfants  ont  été 
remplacés  par  ceux-ci  héritiers  ou  ayants  cause.  —  Il  suit  de 
là  que,  en  cas  de  décès  d'un  officier  ministériel  j  le  droit  de  pré- 
senter un  successeur  à  l'agrément  do  chef  de  l'état  appartient  à 
tous  les  héritiers  légitimes  du  défunt,  même  dans  la  ligne  colla- 
térale, et  non  pas  seulement  aux  héritiers  directs.  —  Il  est  vrai 
que  les  ordonnances  des  29  mai-1 1  juin  1816,  art.  4,3-12  juil- 
let même  année,  art.  l ,  relatives  aux  agents  de  change,  n'accor- 
dent la  faculté  de  présenter  des  successeurs  qu'à  la  véhve  et  aux 
enfants  de  ces  officiers;  mais,  dans  la  pratique,  cette  règle  n'est 
pas  suivie;  et  d'ailleurs  une  simple  ordonnance  ne  peut  déroger 
à  la  loi  (Conf.  M.  Eug.  Durand,  n»  207,  306).  —  Quant  aux 
droits  qne  la  veuve  d'un  officier  public  peut  exercer  sur  le  prix 
de  l'office,  en  vertu  des  conventions  matrimoniales,  V.  Contr. 
de  mar.,  n«  631  et  suiv. 

89.  Le  droit  de  présentation  est  accordé  aussi  aux  ayants 
cause  :  il  faut  entendre  par  là  les  donataires  et  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel  (V.  n»  378  et  soi  v;).  Que  décider  à 
l'égard  des  créanciers?  —  V.  infrà,  n»»  92,  390  et  suiv. 

88.  Comme  les  intérêts  des  justiciables  ne  peuvent  pas 
souffrir  des  hésitations  des  héritiers,  le  droit  de  présentation 
doit  être  exercé  dans  un  délai  très-rapproché.  Lorsqu'il  s'agit 
de  notaires,  les  délais  semblent  fixés  par  les  art.  55,  56,  57  de 

ses  fonctions,  il  a  gravement  compromis  le  caractère  public  dont  il  est 
revêtu.  Le  scandale  de  sa  faillite  porte  en  outre  à  la  considération  du 
notariat  une  atteinte  qui  exige  une  solennelle  réparation.  —  La  desti- 
tution du  dit  sieur  L...  devra,  en  conséquence,  être  provoquée  confor- 
mément à  l'art.  53  de  la  loi  du  95  vent,  an  11. 

Du  8  juill.  1835.-Décis.  min.  de  la  justice. 

(1)  (Seguin  C.  Poisson.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que  le  traité  qui 
fixe  les  conditions  de  la  démission  appartient  au  droit  civil;  que,  sous 
ce  rapport,  la  connaissance  des  difficultés  auxquels  ce  traité  peut  donner 
lieu  est  du  ressort  dés  tribunaux  civils  ;  —  Attendu  que  l'ancienne  ju- 
risprudence, qui  admettait,  dans  certains  cas,  à  signifier  des  ngres,  a 
cessé  d'avoir  aucune  influence  depuis  la  promulgation  du  code  civil  «t 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  —  Rejette. 

Du  15  bot.  1823.-C.  C.,sect.  req  .-MM.  Lasaudade,  pr.-Liger,  «p.- 
Joubert,  av.  géu.,  c.  conf .-Jousselin,  av. 
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U loi  do  35  vent,  an  11  (V.  Notaire,  n°  579  et  sniv.).  —  Cette 
indication  n'est  cependant  que  comminatoire  (V.  Ch.  des  dép., 
10  sept.  1830,  infrà,  n°  137).  —  Mais  si  les  héritiers  ne  s'en- 
tendent pas  pour  ia  présentation  d'un  successeur,  ou  s'ils  s'ob- 
ttinent  à  en  présenter  un  qui  ne  soit  pas  idoine,  le  gouverne- 
ment remplace  directement  le  titulaire,  à  la  charge  de  payer  une 
indemnité  à  la  succession.  —  Voici  ce  qui  se  pratique  en  pareil 
cas  :  le  ministère  public  impartit  aux  héritiers  un  délai,  en  les 
avertissant  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  pourvu  d'office 
à  la  vacance.  Si  le  délai  imparti  expire  sans  que  les  héritiers 
aient  bit  la  présentation,  le  procureur  impérial  demande  à  la 
chambre  de  discipline  de  fixer  la  valeur  de  l'office  ;  II  invile  en- 
suite le  tribunal  à  donner  son  avis  sur  le  même  objet.  La  valeur 
de  l'olBce  ainsi  fixée,  il  fait  par  la  publicité  appel  aux  aspirants 
et,  en  général,  lorsque  plusieurs  se  sont  présentés,  il  choisit  les 
plus  dignes,  an  nombre  de  trois,  transmet,  avec  toutes  les  piè- 
ces propres  à  chacun  d'eux,  les  délibérations  de  la  chambre  de 
discipline  et  du  tribunal  et  la  liste  de  candidats  sur  laquelle  le 
ministre  de  la  justice  propose  à  l'empereur  de  désigner  le  suc- 
cesseur du  titulaire  décédé,  à  la  charge  par  celui-ci  de  verser  à 
U  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  aux  héritiers,  s'ils  con- 
sentent à  recevoir,  la  somme  à  laquelle  l'office  a  été  évaluée 
(Wcis.  min.  30  oct.  1841  ;  30  août  1842;  V.  H.  Greffier,  des 
etss.  et  suppress.  d'offices,  p.  28).  —  Suivant  un  arrêt,  c'est  à 
l'administration  seule  qu'il  appartient  de  régler  le  mode  de  paye- 
ment de  l'indemnité  ainsi  mise  à  la  charge  du  nouveau  titulaire 
(Bouen,  17  Juill.  1826  (l);  V.  aussi  Rennes,  23  fév.  1833,  an*, 
locudé,  n»  93). 

89.  Les  héritiers  d'un  notaire  ne  pourraient  pas  non  pins 
retarder  la  régularisation  de  l'état  du  notariat  dans  un  canton, 
et  si  les  héritiers  d'un  notaire  dont  le  titre  est  à  supprimer  re- 
fusent de  traiter,  le  candidat  qui  se  présente  pour  un  office  con- 
servé dans  le  canton  peut  y  être  nommé  d'office  au  moyen  du 
double  titre,  mais  en  leur  payant  une  indemnité  (ord.  roy. 
tt  jUill.  1837)  (2). 

99.  Non-seulement  les  héritiers  ne  peuvent,  en  n'usant  pas 
du  droit  de  présentation,  paralyser  l'action  du  gouvernement, 
mais  faute  par  celui  auquel  le  droit  de  présentation  a  été  trans- 
mis de  l'exercer  dans  un  temps  rapproché  (en  supposant  toute- 
fois que  ce  droit  puisse  être  ainsi  transmis;  V.  nM  74  et  s.),  le 
gouvernement  nomme  d'office  à  la  place  du  titulaire  qui  a  cédé. 


(1)  £*pto  :  —  (L'Amnond  C.  bér.  Doguet.)  —  En  1825,  décès  de 
Dofuet,  greffier  do  tribunal  de  commerce  de  Rouen.  Ses  héritiers  usèrent 
4e  la  faculté  que  leur  accordait  la  loi  du  28  avr.  1816,  mais  le  candidat 
arec  lequel  ils  avaient  traité  n'obtint  pu  l'agrément  du  tribunal  de  com- 
nerce.  Lee  héritière  Doguet  n'ayant  pas  présenté  un  autre  candidat,  et 
«orne  décision  ne  leur  ayant  prescrit  de  faire  cette  présentation,  il  in- 
tervint, le  10  oct.  1825,  une  ordonnance  royale,  ainsi  conçue  :  —  «  Le 
mot  J.  J.  L'Aumond,  avoué  à  Bordeaux,  est  nommé  greffier  du  tribu- 
aal  te  commerce  de  Rouen,  en  remplacement  du  sieur  Doguet,  décédé,  à 
cbarge  de  payer  aux  héritiers  de  celui-ci  l'indemnité  qui  sera  fixée,  de 
grt  i  gré,  ou,  à  défaut,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen.  »  — 
L'Aumond  n'ayant  pu  s'entendre  avec  les  héritiers  Doguet,  sur  la  fixa- 
nu  du  prix,  le  tribunal  le  régla  d'office  et  le  porta  à  80,000  fr.  —  Lors- 
que, après  sa  prestation  de  serment,  L'Aumond  voulut  se  faire  installer 
par  le  tribunal  de  commerce,  les  héritiers  Doguet  s'y  opposèrent,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  payé  le  prix  ci  -dessus  fixé.  Le  tribunal  accueillit  la  demande 
«t  ajourna  l'installation.  —  L'Aumond  se  pourvut  alors  devant  le  garde 
fa  sceaux,  à  l'effet  d'obtenir  un  délai  pour  payer  le  prix  de  l'office, fixé 
par  le  tribunal.  Le  garde  des  sceaux  lui  accorda  un  délai  de  six  mois.  — 
Malgré  cette  décision,  les  héritiers  Doguet  s'opposent  de  nouveau  à  l'in- 
stallation de  L'Aumond.  Ds  se  fondent  sur  ce  que  la  décision  du  garde 
fa  sceaux  n'a  pn  déroger  à  l'ordonnance  du  roi  ;  que  le  nouveau  gref- 
fa ne  pouvait  se  mettre  en  possession  de  son  office  avant  d'en  avoir 
acquitté  le  prix  ;  que  si  l'on  passait  outre  à  son  installation  avant  ce 
pavement,  il  ne  leur  resterait  plus  aucun  moyen  d'y  parvenir.  —  Le  U 
avr.  1826,  jugement  qui,  accueillant  ces  moyens  d'opposition,  ajourne 
*»  nouveau  l'installation  du  sieur  L'Aumond,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé 
au  héritiers  Doguet  la  somme  de  80,000  fr.— L'Aumond  se  pourvoit  par 
nqoéte  devant  ht  cour  de  Rouen  contre  les  deux  décisions  du  tribunal. 

La  cotm;  —  Attendu  que  les  deux  décisions  avaient  été  prises  en 
ferme  arbitrale,  en  exécution  de  l'ordonnance  royale,  dans  sa  partie  rela- 
tive an  règlement  de  l'indemnité  exclusivement  attribuée  au  tribunal  de 
wœneree  de  Ronen  ;  et  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  déjà  été  saisi, 
Marne  autorité  supérieure,  des  difficultés  relatives  à  ce  règlement,  —  Se 
falare  incompétente,  etc. 

TOUX  XXXIV. 


Ainsi  deux  commlssaires-priseurs  avaient  acheté  une  troisième  i 
étude  pour  diminuer  la  concurrence,  le  gouvernement  a  nommé 
d'ofâce  à  cette  étude.  Le  prix  a  été  fixé  par  les  tribunaux.  Quant  à 
cette  fixation,  11  a  été  jugé  avec  raison  qu'elle  devait  représenter 
la  valeur  de  l'office,  à  l'époque  de  la  nomination  du  nouveau  ti- 
tulaire, et  que  celui-ci  ne  pouvait  contraindre  ses  deux  confrères 
à  recevoir  seulement  le  remboursement  de  ce  qu'ils  avaient 
payé  pour  l'acquisition  de  la  charge  (Rennes,  24  nov.  1832,  an*. 
Sauvé,  V.  n»  75). 

SI .  Le  droit  de  présentation,  on  l'a  vu  n"  81,  est  acquis  au 
cessionnaire  à  partir  de  sa  nomination,  sous  la  condition  de  la 
prestation  de  serment  dans  les"  délais  légaux.  *De  là  il  suit  que 
s'il  décède  après  sa  nomination,  mais  avant  que  le  délai  de  l'in- 
stallation soit  expiré,  et  avant  par  conséquent  que  la  déchéance 
soit  encourue,  ses  héritiers  sont  saisis  du  droit  de  présentation, 
de  quelque  peu  de  durée  que  soit  le  temps  pendant  lequel  il  a 
possédé  le  titre.  —  Il  est  vrai  qu'il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où 
un  officier  ministériel  meurt  immédiatement  après  sa  nomina- 
tion, le  vendeur  qui  n'est  pas  payé  et  qui  n'a  pas  de  garanties 
stipulées  pour  son  payement,  peut  faire  résilier  le  contrat  et 
exercer  le  droit  de  présentation  (Trib.  de  la  Seine,  19  sept. 
1829). — Hais  ce  jugement  dicté  par  l'équité,  est  évidemment 
mal  fondé  en  droit.  Le  droit  de  présentation  était  compris  dans 
la  succession,  et  rien  ne  pouvait  priver  les  héritiers  de  ce  droit 
qu'ils  avaient  trouvé  in  bonis.  — Aussi  le  gouvernement  prohibe- 
t-ildans  les  traités  de  cession  d'office  laclauseque  le  cédant  conser- 
vera la  charge  si  le  cessionnaire  nommé  décède  avant  son  installa- 
tion, a  En  effet,  lit-on  dans  les  instructions,  par  l'ordonnance, 
l'aspirant  est  revêtu  des  fonctions  de  notaire,  le  serment  lui 
donne  seulement  le  droit  d'exercer,  et  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  décéder  dans  l'intervalle  de  la  nomination  à  la  prestation  de 
serment,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  auraient  évidemment  seuls 
la  faculté  de  présenter  un  successeur  »  (Décis.  min.  14  mars  1840; 
1"  avr.  1854).  —  Cependant,  si  les  héritiers  ne  revendiquaient 
pas  le  bénéfice  de  la  nomination,  ii  semble,  comme  le  dit 
M.  Greffier,  p.  48,  que  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  lorsque  le 
cessionnaire  nommé  refuse  de  prêter  serment,  le  précédent  ti- 
tulaire pourrait  se  faire  maintenir  par  décret  dans  la  propriété 
et  jouissance  de  l'office  (Décis.  min.  31  janv.  1854). 

9t.  Une  question  grave  est  celle  de  savoir  si  dans  le  cas  oo 
les  héritiers  d'un  officier  public  négligent  de  présenter  un  suc- 

Du  17  juill.  1826.-C.  de  Rouen. 

(9)  Cette  ordonnance  a  été  rendue  dans  les  circonstances  suivantes: 
—  Le  canton  de  Libourne  comptait  cinq  notaires  en  exercice,  savoir  : 
quatre  à  Libourne  et  un  à  Sainl-Emilion.  Ce  nombre  était  conforme  à 
1  ordonnance  de  fixation  du  21  avr.  1824.  —  Une  seconde  ordonnance 
survint  le  9  nov.  1830,  qui  changea  les  circonscriptions  des  cantons  de 
Libourne  et  de  Fronsac,  en  détachant  de  ce  dernier  canton  les  com- 
munes de  Vayres  et  d'Ison,  pour  les  réunir  au  premier.  —  Il  est  non  de 
rappeler  que,  depuis  plusieurs  années,  une  étude  de  notaire  était  établie 
à  Vayres,  et  que,  d'après  le  principe  que  l'étude  suit  le  sort  de  la  com- 
mune, celle-là  demeura  incorporée  de  plein  droit  au  canton  de  Libourne, 
qui  se  trouva  ainsi  posséder  six  notaires,  au  lieu  de  cinq,  ce  qui,  aux 
termes  des  art.  31  et  32  delà  loi  du  25  vent,  an  11,  rendait  une  réduc- 
tion indispensable. 

Le  sieur  A...,  titulaire  de  l'étude  de  Vayres,  était  mort  quelque 
temps  avant  que  cette  commune  fût  réunie  au  canton  de  Libourne, 
Ses  héritiers  s'étaient  empressés  de  présenter  à  l'agrément  du  roi 
le  sieur  B.  D.,  avec  lequel  ils  avaient  traité.  —  Cependant,  le  sieur 
Ch.  L.,  un  des  notaires  de  Libourne,  avait  de  son  côté  donné  sa  démis* 
sion  en  faveur  de  son  fils,  par  lequel  il  demandait  à  être  remplacé,  en  se 
fondant  sur  l'ordonnance  du  21  avr.  1824,  qui  maintenait  quatre  notaires 
dans  le  canton  de  sa  résidence.  —  La  première  question  à  décider  con- 
sistait donc  à  savoir  si,  d'après  la  circonscription  du  canton  de  Libourne, 
quatre  études  devaient  être  maintenues  au  chef-lieu  ;  ou  s'il  ne  conve- 
nait pas  plutôt  de  les  réduire  à  trois,  et  de  conserver  le  n^'viat  établi  4 
Vayres.  Après  une  vive  controverse,  il  fut  décidé  que  i  ordonnance  du 
tl  avr.  1824  ne  serait  nullement  modifiée,  et  que  la  réduction  porterait 
sur  la  résidence  de  Vayres.  —  Le  sieur  Ch.  L.  fils  a  ultérieurement  été 
nommé  notaire  royal  à  la  résidence  de  Libourne,  sous  la  condition  de 

fayer,  ainsi  qu'il  s  y  était  obligé,  aux  héritiers  du  sieur  A...,  la  valeur  de 
étude  de  Vayres,  suivant  le  traité  passé  entre  eux  et  le  sieur  P...,  aspi- 
rant au  notariat,  par  acte  sous  seing  privé,  du  21  avr.  1837,  saut,  en 
cas  de  contestation,  la  valeur  qui  serait  réglée  sur  l'avis  de  la  chambre 
de  discipline  et  du  tribunal  de  première  instance. 
Du  28  juill.  1837 .-Ord.  royale. 
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cessenr,  les  créanciers  dn  défunt  peuvent  se  faire  jodiclairemenl 
subroger  dans  leur  droit"? — Le  ministre  de  la  justice  s'est  toujours 
prononcé  pour  la  négative.  Il  a  décidé,  par  exemple,  «  que  les 
créanciers  d'un  notaire  décédé  ne  sont  pas  ses  ayants  cause  dans 
le  sens  de  l'art.  91  de  la  loi  du  23  avr.  1816  et  admissibles  à  ce 
titre  à  présenter  un  successeur,  même  concurremment  avec  les 

héritiers  du  titulaire  »  (Décis.  min.  13  oct.  1843,  créanc.  L  ; 

V.  anssi  la  décision  du  8  juill.  1835,  n»  82).  —  Cependant  des 
motifs  graves  semblent  appuyer  la  prétention  des  créanciers.  Si 
les  héritiers  n'exercent  pas  le  droit  de  présentation,  et  que  les 
créanciers  ne  puissent  pas  l'exercer,  que  devient  l'office?  Il  fait 
retour  à  l'Etat.  Est-ce  là  une  chose  équitable?  Le  gouvernement 
peut-il  en  vertu  du  principe  de  la  personnalité  du  droit  de  présen- 
tation, opérer  une  véritable  confiscation  au  préjudice  des  créan- 
ciers? Lorsqu'un  office  d'une  valeur  considérable  viendra  à  va- 
quer par  la  mort  du  titulaire,  si  les  héritiers  ne  se  présentent 
pas,  l'Etat  s'en  emparera-t-il,  non  point  par  droit  de  déshérence, 
ce  qui  l'obligerait  à  compter  avec  les  créanciers,  mais  eri  vertu 
d'une  sorte  de  retrait  domanial  qui  serait,  en  réalité,  une  véri- 
table spoliation? — Il  est  vrai  qu'en  réalité  cette  spoliation 
n'a  jamais  lieu.  Lorsque  l'administration  nomme  d'office,  parce 
que  les  héritiers  ne  se  présentent  pas  ou  qu'Us  n'exercent  pas  le 


(1)  1"  Etpèct  :  —  (Jacquemoux  C.Tamine.)  —  La  cotra;  —  Considé- 
rant que  le  droit  conféré  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  aux 
titulaires  de  certains  offices,  de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément 
du  roi,  est  réellement  personnel,  en  ce  sens  que  les  créanciers  de  ces 
titulaires  ne  poui  raient  pas  les  contraindre,  de  leur  vivant  et  d'une  ma- 
nière directe  à  vendre  leur  office;  —  Que  seulement  la  chambre  de  la- 
quelle le  titulaire  est  justiciable,  et  qui  est  chargée,  ainsi  que  le  tribu- 
nal dont  elle  ressort,  d'apprécier  les  faits  de  charge  et  de  statuer  sur  les 
plaintes  formées  pour  cette  cause,  peut  prononcer  soit  la  suspension  tem- 

Kraire,  soit  même  demander,  suivant  les  cas,  la  révocation  de  ce  titu— 
ire,  ce  qui  est  souvent  un  moyen  indirect  de  le  forcer  de  se  démettre 
d'un  office  qu'il  est  indigne  ou  incapable  de  remplir;  —  Considérant  que, 
bien  que  la  loi  particulière  qui,  d'après  le  §  2  du  même  art.  91,  devait 
intervenir  pour  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  de  ces  officiers 
de  la  faculté  de  présenter  des  successeurs  a  l'agrément  du  roi,  n'ait  pas 
encore  été  rendue,  cependant  il  est  constant,  en  fait,  que  lesdits  héri- 
tiers ou  ayants  cause  ont  toujours  été  admis,  depuis  1816,  à  faire  ces 
présentations,  c'est-à-dire  à  traiter  avec  ceux  qui  se  présentent  pour  rem- 
plir ces  offices,  sauf  à  ces  derniers  à  justifier  devant  qui'de  droit  qu'ils 
réunissent  les  conditions  nécessaires  &  cet  effet;  —  Que  ce  traité  n'est 
autre  chose  que  la  fixation  de  la  somme  pécuniaire  moyennant  laquelle  la 
présentation  a  lieu  ;  que  celte  somme  fait  partie  de  la  succession  du  ti- 
tulaire que  l'on  remplace;  que,  comme  telle,  elle  est  mobilière  de  sa  na- 
ture et  le  gage  de  tous  les  créanciers  de  cette  succession  j  —  Considérant 
que  l'on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  droit  de  présentation  est  purement 
personnel  aux  héritiers,  et  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  les  con- 
traindre &  l'exercer,  puisque  la  loi  désigne  en  même  temps  les  ayants 
cause  ;  qu'elle  les  met  sur  la  même  ligne  que  les  héritiers,  et  qu'elle  n'a 
pu  désigner  sous  cette  qualification  que  les  créanciers  qui,  devant  perce- 
voir le  prix  de  cet  office,  sont  les  premiers  intéressés  à  ce  que  la  vente 
ait  lieu  au  prix  le  plus  convenable; 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Jacques-Louis  Tamine,  le 
débiteur  de  l'appelant,  et  buissierà  Dannemarie,est  décédé  depuis  plus  de 

Juatre  années,  et  que  depuis  cette  époque  ses  héritiers  n'ont  pas  présenté 
e  successeurs  à  l'office  d'huissier  dont  leur  auteur  était  pourvu,  ce  qui 
cause  un  préjudice  sensible  aux  créanciers  de  celte  succession,  qui  pa- 
raissent assez  nombreux,  d'après  l'état  des  inscriptions  ;  —  Que  la  de- 
mande formée  par  l'appelant  Jacquemoux,  l'un  des  créanciers,  et  tendant 
soit  à  contraindre  les  héritiers  Tamine  à  user  du  droit  de  présentation, 
soit  à  se  faire  subroger  en  leur  lieu  et  place  et  à  l'exercer,  en  conformité 
de  l'art.  1166  c.  civ.,  est  fondée,  puisqu'elle  ne  concerne  pas  un  droit 
personnel  S  ses  héritiers  ;  qu'elle  a  pour  but  l'obtention  et  le  recouvre- 
ment d'une  valeur  mobilière  qui  appartient  à  la  succession,  et  qui,  comme 
telle,  est  le  gage  de  tous  les  créanciers;  —  Considérant  que  ces  héritiers 
ne  donnant  aucun  motif  plausible  pour  justifier  le  trop  long  retard  qu'ils 
ont  mis  à  faire  un  traité  et  à  présenter  un  successeur  à  leur  auteur,  il  n'y 
a  lieu  de  leur  accorder  qu'un  délai  assez  court  pour  faire  cette  présenta- 
tion j  qu'après  ce  délai  révolu,  il  convient  d'autoriser  l'appelant,  en  sa 
qualité  de  créancier,  à  faire  celte  présentation,  ainsi  que  les  conventions 
j  relatives,  avec  les  moyens  de  concurrence  et  de  publicité  que  la  loi 
prescrit  en  matière  de  succession  bénéficiaire;  —  Par  ces  motifs,  a  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et  faisant  droit  au 

Srincipal,  dit  et  ordonne  que,  dans  le  mois,  à  compter  de  la  signification 
u  présent  arrêt,  les  intimés  présenteront  un  successeur  à  l'office  d'buis- 
tier  dont  leur  auteur  Jacques-l  ouis  Tamine  était  pourvu,  el  qu'à  cet  effet, 
Us  feront,  comme  cela  est  d'usage  en  pareil  cas,  un  traité  dont  le  nrù 


droit  de  présentation,  elle  impose  toujours  an  nouveau  titu- 
laire qu'elle  nomme  l'obligation  de  payer  à  titre  d'indemnité 
une  certaine  somme  d'argent,  sur  laquelle  les  créanciers  peaî 
vent  exercer  leurs  droits.  —  Mais,  d'une  part,  cette  jurisprudenc« 
peut  changer  et  d'autre  part,  la  fixation  de  la  somme  que  doit 
payer  le  nouveau  titulaire  est  toujours  moins  élevée  que  le  prix 
de  la  charge  débattu  entre  ceux  qui  exercent  ce  droit  de  présen- 
tation et  l'acquéreur.  —  Aussi,  tous  les  auteurs  sont-ils  généra- 
lement favorables  à  la  prétention  des  créanciers  (V.  notamment 
MM.  Rolland  de  Villargues,  v»  Office,  n»  100;  Dard,  des  Offices, 
p.  2  u  ;  Bataillant,  Prop.  des  offices,  p.  306).— La  jurisprudence 
a  quelque  temps  hésité.  —  Quelques  cours  Impériales  ont  décidé 
la  question  en  favenr  des  créanciers  et  leur  ont  reconnu  le  droit 
de  se  faire  autoriser  par  justice  à  exercer  le  droit  de  présenta- 
lion,  faute  par  les  héritiers  d'en  avoir  usé  dans  le  délai  qui  leur 
ést  fixé  à  cet  effet  (Colmar,  29  mai  1835  ;  Paris,  17  nov.  1838  (l); 
Riom,  10  fév.  1843,  aff.  Coste,  D.  P.  45.  2. 190 ;  Paris,  23 août 
•l  852,  aff.  Lematre,  D.  P.  53.2.19). —  Mais  sur  le  pourvoi  formé, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  ce  dernier  arrêt,  la  cour  suprême 
en  a  prononcé  la  cassation  et  a  décidé  que  la  faculté  accordée  ptr 
l'art.  91  de  la  loi  du  28-  avr.  1816  aux  titulaires  de  certains  of- 
fices, et,  Implicitement,  à  leurs  héritiers  on  ayants  cause,  de 

fera  partie  des  valeurs  actives  de  la  succession  ;  ordonne  que,  faute  par 
lesdits  héritiers  de  faire  ce  traité  et  cette  présentation  dans  ledit  délai,  et 
icelui  passé,  l'appelant  sera  et  demeurera,  en  sa  qualité  de  créancier  et 
par  le  seul  fait  du  présent  arrêt,  subrogé,  qaant  à  ce,  aux  droits  desdits 
intimés;  en  conséquence,  ledit  appelant  est,  audit  cas,  dément  autorisé 
à  faire  procéder  à  la  vente  et  &  la  mise  en  adjudication  dudit  office,  au 

Îilus  offrant  el  dernier  enchérisseur,  devant  Velté,  notaire,  et  oe,  suivant 
es  clauses,  charges  et  conditions  qui  seront  réglées  par  la  chambre  des 
huissiers  de  l'arrondissement  de  Belfort,  etc. 
Du  29  mai  1835.-C.  de  Colmar. -M.  Chassan,  av.  gén.,  c  conf. 
9»  Espèce  :  —  (Bezont  0.  Vivier,  etc.)  —  Vivier,  huissier!  Sens,  Ml 
décédé  laissant  pour  héritiers  sa  mère  et  la  dame  Mêlais,  sa  tante  ma- 
ternelle. —  Celles-ci  ne  s'entendant  pas  pour  exercer  le  droit  de  pré- 
sentation à  l'office  devenu  vacant,  Beioat,  précédent  titulaire  de  cet  of- 
fice, el  encore  créancier  du  prix  de  la  vente,  forma  contre  elles  une  de- 
mande tendant  à  faire  ordonner  qu'elles  seraient  tenues  de  présenter  en 
successeur  dans  le  délai  déterminé,  sinon  qu'il  serait  autorisé  k  le  (tire 
a  leur  place. 

Jugement  du  tribunal  de  Sens  qui  rejette  cette  demande  :  —  <  At- 
tendu que  le  droit  de  présentation  d'un 'successeur,  accordé  aux  etV 
ciers  ministériels,  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  est  soumis  i  toutes  bs 
modifications  qui  dérivent  de  sa  nature,  et  qui  peuvent  être  commandées 
par  l'intérêt;  d'où  il  suit  que  ce  droit  ne  peut  être  régi  par  les  règles 
ordinaires  qui  doivent  être  suivies  en  matière  de  subrogation,  puisque 
la  décision  du  tribunal,  si  elle  était  conforme  aux  conclusions  prises  pu 
le  demandeur,  ne  pourrait  avoir  aucun  effet,  l'autorité  n'étant  point  en- 
chaînée par  cette  décision  dans  le  choix  qu'il  lui  conviendrait  de  faire 
pour  le  remplacement  d'un  titulaire  décédé;  qu'on  ne  saurait  admettre 
que  les  créanciers  d'un  officier  ministériel  décédé  pussent  être  saisis  on 
droit  de  présentation,  leurs  intérêts  étant  protégés  par  la  surveillance 
de  l'administration  judiciaire,  à  laquelle  ils  peuvent  s  adresser,  soit  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  soit  pour  faire  ordonner  que,  dansaa 
délai  qui  serait  déterminé,  les  héritiers  du  décédé  seront  tenus  de  pré* 
senler  un  successeur,  sinon  qu'il  y  sera  pourra,  après  l'estimation  il 
l'office  vacant.  »  ,—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  conformément  à  l'art,  1166  c  crr.f 
le  créancier  peut  exercer  le  droit  de  son  débiteur  à  la  seule  exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  personne;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.-  91  de  la  loi  du  28  avr.  i*l6>W  * 
droit  de  présentation  aux  offices  vacants  est  accordé  tant  aux  .Bér'"e™ 
du  titulaire  du  défunt  qu'a  ses  ayants  cause,  puisque  l'exercic*  de  oe 
droit  doit  être  réglé  par  la  loi  à  intervenir  soit  a  l'égard  des  un»,  »>'» 
l'égard  des  autres  ;  —  Qu'ainsi,  ce  droit  n'étant  pas  exclusivement  «Ha- 
ché à  la  personne  desdils  héritiers,  peut  être  exercé  par  les  créanciw, 
lorsque  leurs  intérêts  sont  compromis  par  le  fait  des  héritiers;  T^î. 
sidérant,  en  fajl,  que  les  retards  apportés,  de  la  part  des  héritiers  v - 
vier,  &  la  présentation  pour  l'office  d'huissier  devenu  vacant  par  »  ■ 
cès  du  sieur  Vivier,  est  préjudiciable  &  l'appelant  dont  k JP»"*' 
créancier  n'est  point  contestée;  —  Infirme;  au  principal,  °™on^Jjïwi 
dans  le  mois  qui  suivra  la  prononciation  du  présent  4IT*',,'e*J\jntdn 
Vivier  seront  tenus  de  présenter  le  successeur  de  Vivier  à  l'*6î*œ£  ^ 
rot,  sinon  autorise  l'appelant  a  faire  cette  présentation,  tous  _ 
pectivement  réservés  aux  parties  à  l'effet  de  se  pourvoir  en  cas  m 
testation  sur  les  conditions  el  le  prix  de  la  cession  d'office  dont  "/** 

Du  17  nov.  1838.-C.  de  Pari»,  S»  ch.-MM.  Jacquinot-Godaro,  F- 
Delapalme,  av.  gén.,  c.  contr. 
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présenter  tm  successeur  à  l'agrément  de  l'autorité  publique,  a 
un  caractère  essentiellement  personnel,  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
txercée  par  les  créanciers  de  ceux  qui  en  sont  investis  :  ces 
créanciers  ont  action,  non  sur  l'office  même  ou  sur  le  droit  de 
présentation  qui  en  dépend,  mais  seulement  sur  l'indemnité  qui 
ferme  le  prix  ou  l'équivalent  de  la  valeur  attachée  à  ce  droit; — 
Et  spécialement,  que  lorsque  après  la  mort  du  titulaire  d'un 
office  (d'huissier),  ses  héritiers  négligent  de  présenter  un  suc- 
cesseur, le  juge  ne  peut  pas  subroger  à  ce  droit  de  présentation, 
pour  le  cas  où  il  ne  serait  exercé  dans  un  délai  déterminé,  le 
cédant  de  l'office  non  payé  de  son  prix  (Cass.  23  mai  1 854 ,  aff. 
Lemaire,  D.  P.  34.1.171). — M.  Eug.  Durand,  n»  303,  approuve 
celle  jurisprudence. 

•S.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  mai  1854,  que 
nous  venons  de  citer,  a  été  précédé  d'un  rapport  fort  remarqua- 
ble de  M.  le  conseiller  Laborie,  dont  nous  avons  donné  le  texte 
intégral  loc.  cit.—  Ce  savant  magistrat  ne  se  sert  pas,  pour  re- 
pousser la  prétention  des  créanciers,  des  dispositions  du  §  2  de 
l'art.  91  qui  semble  remettre  à  une  loi  postérieure,  le  soin  d'é- 
tablir et  de  fixer  les  droits  de  ceux  que  l'art.  91  qualifie  d'ayants 
droit.  II  reconnaît  que  par  cela  seul  que  l'art.  91  déclare  que 
le  droit  sera  réglé  postérieurement,  ce  droit  est  créé  (V.  n°  85). 
bit  il  soutient,  avec  le  ministre  de  la  justice,  que,  par  le  mot 
ayant*  cause  inséré  dans  l'art.  91,  la  loi  n'entend  que  les  conti- 
nuateurs des  droits  du  titulaire  défunt. — Il  faut  remarquer  que 
dans  l'ancien  droit,  les  créanciers  ne  pouvaient  pas  présenter 
m  successeur.  Il  y  a  là  nn  droit  personnel  au  titulaire;  on 
comprend  bien  que  la  loi  l'ait  fait  passer  à  ses  héritiers,  mais 
0  répugne  de  le  voir  transmettre  aux  créanciers.  La  raison  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  dignité  de  l'office  repose  fictivement 
dans  la  personne  de  l'héritier,  qui  a  un  intérêt  moral  à  conti- 
nuer honorablement  celui  dont  11  hérite,  tandis  qu'il  n'en  est 
pasainsi  des  créanciers  qui  ne  s'occupent  nécessairement  dans  la 
transmission  de  la  charge  que  de  la  question  pécuniaire.  Quand 
la  loi  de  1 8 1 6  a  été  discutée  aux  chambres,  le  projet  de  loi  portait, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  le  droit  de  présentation  appar- 
tiendrait aux  veuves  et  enfants  du  titulaire.  Sur  le  rapport  de  la 
commission,  ces  mots  furent  remplacés  par  ceux-ci,  «  héritiers 
et  ayant»  cause.  »  Par  là  on  a  voulu  seulement  comprendre  dans 
l'article  tous  les  continuateurs  du  défunt  à  titre  universel  :  on  n'a 
vouln  donner  aucun  droit  aux  créanciers.  —  Ces  motifs  dont  11 
but  lire  le  développement  dans  le  rapport  de  H.  le  conseiller 
Laborie  ont  déterminé  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

•4.  Il  semble  cependant  que  cette  doctrine  est  susceptible 
de  quelques  objections.  Ne  pojrrait-on  pas  écarter  d'abord  ce 
quia  été  dit  relativement  à  l'ancien  droit;  alors  l'office  était 
m  bonis,  les  créanciers  pouvaient  en  poursuivre  la  vente  sur  le 
titulaire  ;  leur  situation  était  nette  et  favorable.  Maintenant  le 
droit  d'exproprier  l'office  leur  est  refusé  (V.  n»  390),  et  on  ne  veut 
point  en  outre  qu'ils  aient  au  moins  le  droit  de  présenter  un 
successeur  à  l'office  de  leur  débiteur.  On  saisit  facilement  les 
raisons  qui,  sous  la  législation  actuelle,  ont  fait  dénier  aux  créan- 
ciers le  droit  d'expropriation  :  la  dignité,  l'indépendance  du 
titulaire  peuvent  en  souffrir,  et  l'administration  ne  peut  être 
forcée,  par  un  créancier,  à  renvoyer  un  officier  public  qui  a  sa 
confiance.  Hais  en  cas  de  décès,  en  quoi  l'exercice  du  droit  de 
présentation  par  ces  créanciers  génerail-il  le  gouvernement? 
S'est-il  pas  toujoors  le  maître  de  refuser  le  candidat  proposé"; 
d'en  nommer  même  d'office  un  autre?  Les  créanciers  nous  sem- 
blent donc  pouvoir  demander  sous  la  nouvelle  législation,  une 
garantie  qui  leur  était  inutile  sous  l'ancienne.  Les  arguments  qui 
rat  décidé  l'arrêt  se  réduisent  en  définitive  à  celui-ci  :  le  droit 
de  présentation  est  personnel.  Il  en  faudrait  conclure  qu'il  ne 
Peut  jamais  être  transmis.  Il  peut  l'être  cependant  aux  termes 
h  §2  de  l'art.  91  de  la  loi  de  1816,  dans  lequel  la  conr 
de  cassation  voit  écrit  le  droit  des  héritiers.  Et  ici,  qu'il  soit 
permis  d'examiner  si  la  distinction  établie  entre  les  héritiers 
et  les  créanciers  est  d'une  parfaite  justesse.  Pourquoi  ce  droit 
de  présentation  n'est-il  pas  transmissible?  c'est  qu'il  est  la  con- 
séquence de  la  dignité  dont  est  revêtu  le  titulaire  :  à  lui  seul, 
qui  a  reçu  une  délégation  du  pouvoir  public,  appartient  le  droit 

(X)  (Mocodt  C  Janbatra.)  —  La  cou»;  —  Considérant  que  le  oVoii 


d'indiquer  son  successeur;  c'est  là  une  conséquence  de  la  délé- 
gation qui  lui  a  été  faite.  C'est  doue  par  une  fiction  qui  se  com- 
prend sans  doute,  mais  par  une  fiction,  que  les  héritiers  sont 
saisis  du  droit  de  présentation,  et  si  la  loi  a  été  favorable  à 
l'héritier,  c'est  uniquement  par  un  principe  de  justice  et  d'hu- 
manité, et  non  parce  que  la  délégation  se  continue  dans  sa 
personne  :  et  cela  est  si  vrai,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'exer- 
cer un  seul  acte  des  fondions  de  son  auteur.  Eh  bien  !  ne  peut- 
on  pas  croire  que  dans  un  intérêt  de  justice  et  d'humanité,  ce 
même  droit  ait  été  donné  aux  créanciers  du  défunt,  qui  sont 
compris  dans  ce  mot  ayant  cause?  Peut-on  puiser  une  grande 
autorité  dans  les  modifications  de  rédaction  d'une  loi  de  finances? 
et  ne  pourrait-on  pas  soutenir  d'ailleurs  que  si  le  mot  ayant 
cause  a  été  Introduit,  c'est  pour  concéder  le  droit  de  présenta- 
tion aux  créanciers  ;  car  le  mot  héritier  suffisait  bien  dans  le 
langage  du  droit  pour  désigner  tous  les  successeurs  à  titre  uni- 
versel. N'y  a-t-il  pas  en  outre,  quand  il  s'agit  de  l'interprétation 
des  lois,  un  véritable  danger  à  emprunter  aux  décisions  des 
chambres,  1'lnterprétalion  des  termes  légaux  dont  la  définition 
a  été  fixée  par  la  loi,  ou  par  les  jurisconsultes  ?  N'est-il  pas  de 
principe  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  textes,  tels  que  la  science  et  la 
loi  les  expliquent? 

La  jurisprudence  de  la  chancellerie  est  peut-être  plus  ration- 
nelle que  celle  de  la  cour  de  cassation.  Le  garde  des  sceaux  ne 
reconnaît  pas  plus  le  droit  des  héritiers  que  celui  des  créan- 
ciers.— «Aucune  loi,  dit-il,  n'ayant  réglementé  le  droit  de  pré- 
sentation, le  gouvernement  a  été  libre  d'adopter  les  règles  qui 
lui  ont  paru  convenables,  et  dont  lui  seul  peut  apprécier  la  por- 
tée. Or,  il  a  eu  de  justes  motifs  pour  refuser  aux  créanciers  ce 
que  l'équité  l'a  porté  à  admettre  en  faveur  des  héritiers.  Il 
suffit,  pour  établir  la  qualité  de  ceux-ci,  d'un  testament,  d'un 
Intitulé  d'Inventaire  ou  d'un  acte  de  notoriété,  tandis  que  la 
qualité  de  créancier  est  incertaine  et  contestable  ;  elle  peut  faire 
naître  de  longs  débats  judiciaires  que  l'Intervention  d'autres 
créanciers  rendrait  interminables,  et  le  gouvernement  qui,  dans 
l'intérêt  du  service  et  des  justiciables,  doit  pourvoir  prompte- 
ment  aux  vacances,  serait  évidemment  entravé  dans  l'exercice 
de  sa  prérogative,  s'il  devait  attendre  pour  nommer  qu'il  eût  été 
statué  sur  tous  les  incidents  de  la  procédure  et  que  l'instance 
eût  subi  tous  les  degrés  de  juridiction.  Un  tel  système  ne  saurait 
être  soutenu  et  deviendrait  d'ailleurs  préjudiciable  aux  créan- 
ciers eux-mêmes  en  faisant  perdre  toute  valeur  à  l'office  long- 
temps inoccupé.  »  —  Il  faut  reconnaître  que  le  système  soutenu 
par  le  ministre  est  plus  net  que  celui  que  la  cour  de  cassation 
a  adopté.  Hais  nous  comprenons  très-bien  que  la  cour  ait  reculé 
devant  la  pensée  de  donner  une  telle  étendue  à  la  prérogative 
ministérielle. 

De  pareils  dissentiments  font  sentir  combien  il  est  urgent  de 
s'occuper  de  cette  loi  depuis  si  longtemps  promise,  et  qui  in- 
téresse à  un  si  haut  degré  les  justiciables  et  les  officiers  pu- 
blics. Ce  sont  surtout  les  droits  exceptionnels  qui  ont  besoin 
d'être  réglés  par  des  lois,  et  c'est  un  grand  danger  que  de  lais- 
ser l'administration  et  la  jurisprudence  rechercher  péniblement 
quelles  sont  les  dispositions  du  droit  commun  qui  doivent  être 
appliquées  à  l'exercice  du  droit  de  présentation,  et  celles  qu'é- 
cartent les  nécessités  de  l'ordre  public.  11  y  a  là  un  arbitraire 
qu'il  semble  nécessaire  de  faire  cesser. 

9*.  On  a  vu  suprà,  n°  88,  que  lorsque  le  gouvernement,  à 
défaut  par  les  héritiers  du  titulaire  décédé,  d'exercer  leur  droit 
de  présenlation,  nomme  d'office  à  la  place  vacante,  il  fixe  ordi- 
nairement la  somme  qui  sera  payée  aux  héritiers  par  le  nouveau 
titulaire.  Hais  si  l'ordonnance  ou  le  décret  de  nomination  ne 
contient  aucune  clause  relative  à  cette  indemnité,  les  héritiers 
auraient-ils  le  droit  de  se  pourvoir  en  justice  pour  l'obtenir?  — 
II  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  lorsque  le  gouver- 
nement, après  le  décès  d'un  notaire,  pourvoit  ji  son  remplace- 
ment sans  présentation,  le  nouveau  titulaire  est  tenu  de  payer  la 
valeur  de  l'office  aux  héritiers  de  son  prédécesseur  avec  les  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande,  et  les  tribunaux  peuvent  fixer  cette 
indemnité  (Rennes,  23  fév.  1833)  (l). 

••.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'héritier  d'un  notaire  qui 
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OFFICE. — Art.  6. 


a  vendu  seulement  les  minutes  et  répertoires  du  défunt,  mais  a 

laissé  disparaître  l'office  en  ne  présentant  pas  de  successeur,  a 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité  aux  notaires  du  même  res- 
sort qui  ont  profité  de  cette  suppression,  spécialement  au  notaire 
qui  a  obtenu  de  transférer  son  étude  an  lieu  où  exerçait  son  col- 
lègue décédé,  et  au  notaire  nommé  ultérieurement  par  l'admi- 
nistration pour  reporter  à  son  chiffre  primitifle nombre  des  no- 
taires du  ressort  (Riom,  5  juill.  1851,  aff.  Ttaerme,  D.  P.  52.  2. 
29 1).  —  La  jurisprudence  de  l'administration  est  conforme  (lett. 
min.,  27  juill.  1825)  (1). 

99.  Les  officiers  destitués  sont  privés  du  droit  de  présenter 
leur  successeur.  Cela  résulte  formellement  des  termes  de  l'art. 
91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  H.  Eug.  Durand,  n°  339,  qui 
critique  très-vivement  celte  disposition  ;  V.  aussi  M.  Rolland 
de  Villargues,  n°  105).  Le  gouvernement  peut  donc  nommer 
d'office  leur  successeur,  et  rien  ne  l'oblige  à  exiger  de  celui-ci 
de  payer  une  somme  quelconque.  En  effet,  le  droit  de  présen- 
tation ayant  péri,  le  gouvernement  est  rentré  dans  la  liberté 
entière  de  son  choix.  Un  arrêt  isolé  a  jugé  le  contraire.  «  At- 
tendu, dit- il,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  l'officier  ministériel  destitué  perd  la  faculté  de 
présenter  un  successeur,  il  n'est  pas  cependant  pour  cela  dé- 
pouillé de  la  finance  ou  du  prix  de  l'office  qu'il  n'a  plus  le  droit 
d'exercer»  (Lyon,  24  janv.  1849,  aff.  Barbe,  D.  P.  49.  2. 193; 
V.  aussi  n°  loo).  —  Hais  cet  arrêt  ne  peut  avoir  aucune  auto- 
rité en  présence  des  textes  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  cour  de  cassation  et  du  ministère  de  la  justice. —  Du 
reste,  le  gouvernement  n'use  pas  .d'ordinaire  de  son  droit  et 
ayant  égard  aux  Intérêts  des  tiers,  il  demande,  pour  remplacer  le 
destitué,  des  candidats  qui  sont  désignés  d'office  par  les  magis- 
trats et  leur  Impose  la  condition  de  payer  une  somme  aux 
créanciers  (décis.  min.  just.  16  fév.  1835  (2);  20  novembre 
1837).  —  liais  une  pareille  disposition  est,  de  la  part  du  gou- 
vernement, purement  d'équité;  elle  ne  peut,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  être  exigée  comme  un  droit.  —  En  consé- 
-quence,  11  a  été  décidé  que  le  décret  qui,  en  cas  de  révocation 
d'un  officier  ministériel,  fixe  l'indemnité  mise  à  la  charge  du 

officiera  publics  par  la  loi  do  S8  avril  1816,  existait  à  l'époque  de  la 
mort  du  notaire  Mocudé  ;  que  la  nomination  de  Joubaire  à  la  place  que 
ledit  Mocudé  laissait  vacante,  faite  sans  le  consentement  de  ses  héritiers, 
a  causé  à  ceux-ci  un  préjudice  réel  ;  qu'il  y  aurait  injustice  à  ce  que  Jou- 
baire jouit  gratuitement  d'un  avantage  que  la  loi  leur  avait  attribué  ex- 
clusivement ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Montfort  a  bien  jugé  en  dé- 
cidant que  l'intimé  devait  tenir  compte  aux  appelants  de  la  valeur  de 
l'office  dont  il  a  été  pourvu  ;  que  le  tribunal  a  de  plus  apprécié  cet  office 
à  sa  juste  valeur  ;  mais  que,  néanmoins,  pour  compléter  l'indemnité  due 
aux  appelants,  il  est  convenable  d'ajouter  les  intérêts  de  la  somme 
allouée,  a  partir  de  la  demande  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  33  fév.  1835.-C.  de  Rennes. 

(1)  (B....)  —  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  «  Comme  il  est  dû  nne 
indemnité  au  sieur  C...,  à  raison  du  titre*  qu'il  occupait  à  P...,  arant 
sa  translation  à  Brest,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  a  été  remplacé  par  le 
sieur  B...,  en  1817,  sans  qu'il  y  ait  de  traité  entre  eux,  il  semble  juste 
que  celui-ci  remoiiase  cette  condition,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  été  ici- 
par  1  ordonnance  de  nomination.  —  Vous  voudrez  bien,  en  consé- 


quence, inviter  le  sieur  B...  à  s'entendre  avec  le  sieur  C...,  en  lui  fai- 
sant sentir  que  tôt  ou  tard  cette  obligation  lui  sera  imposée,  puisque 
jamais  il  ne  pourra  disposer  de  son  titre,  tant  que  son  prédécesseur 
n'aura  pas  été  satisfait. 
Du  27  juill.  1825.-Lettre  du  garde  des  sceaux. 
(2)  (T....)  —  Par  jugement  du  7  janv.  1835,  M.  T...,  notaire,  fut  ré- 
voqué ae  ses  fonctions.  Déjà  il  avait  consenti  la  cession  de  son  office  au 
profit  de  H.  P...,  qu'il  avait  même  présenté  pour  son  successeur  à  l'a- 
grément du  roi.  —  M.  T...  avait  des  créanciers  qui  furent  désintéressés 
par  les  parents  de  ce  notaire,  afin  de  prévenir  les  poursuites  qu'ils  vou- 
laient exercer  contre  lui.  —  Après  quoi  ils  sollicitèrent  de  M.  le  garde  des 
sceaux  le  maintien  du  traité  fait  avec  M.  P. ..,  et  la  nomination  de  ce  der- 
nier. Ils  demandèrent  que,  dans  tous  les  cas,  le  remplacement  de  M.  T... 
fût  soumis  au  payement  d'une  indemnité  représentative  de  la  valeur  de 
son  office. 

Voici  en  quels  termes  te  ministre  a  répondu  :  —  «  La  destitution  de 
M.  T...  devant  avoir  pour  effet  de  le  priver  du  bénéfice  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  il  n'y  aura  aucune  suite  à  donner  à  la  cession 
qu'il  a  consentie  au  sieur  P...;  mais,  comme  la  famille  de  ce  notaire  pa- 
rait avoir  fait  des  avances  considérables  pour  désintéresser  les  nombreux 
créanciers,  il  serait  injuste  de  la  priver  du  prix  de  l'office,  qui  parait  être 


successeur,  constitue,  un  acte  de  pure  administration  qui  n'as) 

pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (cou. 
d'Et.  17  fév.  1853,  aff.  Pons,  D.  P.  53.  3.  9&).  —  M.  Greffier, 
p.  31,  Indique,  d'après  les  instructions  ministérielles,  les  forma- 
lités qui  doivent  être  suivies  pour  la  présentation  d'office  par 
les  tribunaux  d'un  candidat  en  remplacement  de  l'officier  des- 
titué. 

98.  De  ce  qui  vient  d'être  dit,  11  résulte  que  le  gouverne- 
ment auquel  il  serait  loisible  de  ne  pas  accorder  d'indemnité 
pourrait  déclarer  que  celte  indemnité  profiterait  avant  tout  an 
créanciers  pour  faits  de  charge;  mais,  dans  l'usage  constamment 
suivi,  l'administration  ordonne  seulement  la  consignation  de  It 
somme  représentative  de  l'indemnité,  aux  droits  de  qui  il  ap- 
partiendra (V.  les  décisions  citées  au  numéro  précédent).  Les 
tribunaux  décident. 

»».  La  jurisprudence  s'est  fixée  dans  ce  sens  que  l'in- 
demnité que  le  gouvernement  met  à  la  charge  du  remplaçant 
d'un  officier  public  destitué  n'est  pas  le  prix  de  la  charge, 
et  que,  dès  lors,  elle  n'entre  pas  dans  les  biens  de  l'officier 
destitué.  Une  première  conséquence  à  tirer  de  ce  principe  est 
que  le  vendeur  originaire  n'a  pas  de  privilège  sur  cette  somme 
(V.  infrà,  n«  327  et  s.).  —  Une  seconde  conséquence  est,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  que  l'officier  ministériel  destitué  ne  peut  vala- 
blement transporter  à  quelques-uns  de  ses  créanciers,  au  détri- 
ment des  autres,  la  somme  déposée  par  son  successeur  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  en  exécution  de  l'ordonnance 
de  nomination  (Trib.  de  Rouen,  28  mal  1841  (3);  Limoges, 
21  mars  1849,  et,  sur  pourvoi,  clv.  rej.  8  déc.  1852,  aff.  ta- 
brac,  D.  P.  53.  1.  38;  Angers,  18  juill.  1835,  aff.  Garnier,D. 
P.  33.  2.  32). 

t  OO.  Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  sur  cette  somme  déposée,  et  qu'elle  a  été  validée  par 
un  jugement  rendu  entre  l'opposant  et  le  notaire  destitué  ou  son 
représentant  légal,  les  autres  créanciers  ne  peuvent  former 
tierce  opposition  audit  jugement  et  faire,  décider  que,  malgré  ce 
jugement,  la  somme  sera  dans  son  intégralité  distribuée  an 
créanciers  au  marc  le  franc  (Lyon,  24  janv.  1849,  aff.  Barbe,  D. 

la  seule  valeur  que  le  sieur  M.  T...  ait  conservée.  —  En  conséquence, 
les  candidats  qui  se  présenteront  pour  le  remplacer  devront  préalablement 
souscrire  l'engagement  de  consigner,  en  cas  de  nominatioo,  au  profit  de 
qui  de  droit*  la  somme  à  laquelle  la  valeur  de  l'étude  sera  fixée  d'aprts 
ravis  de  la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal  de  première  instance.» 

Du  16  fév.  1835.-Décis.  du  min.  de  la  justice. 

(3)  (Renard  et  cons.  C.  Julienne  et  cons.)  —  Le  tbibdhil;  —  Vi 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  Attendu  qu'il  en  résulte  qo'iu 
titulaire  a  la  faculté  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  dn  roi,  «t 
que  le  roi  a  le  droit  de  le  nommer  ;  —  Qu'il  est  fait  exception  par  cette 
loi  pour  le  cas  où  l'officier  ministériel  a  été  destitué,  circonstance  qui  ne 
lui  permet  plus  de  traiter  du  prix  de  son  office,  la  loi  lui  interdisent  le 
présentation  d'un  successeur  lorsqu'il  y  a  révocation  ;  —  Attendu  que  si 
le  ministre  de  la  justice,  afin  de  maintenir  le  nombre  desfonetionnaires 
reconnu  nécessaire  pour  assurer  nne  partie  du  service  public,  présente  m 
roi  un  successeur  à  l'officier  ministériel  destitué  ;  s'il  lui  fait  un  rapport 
des  pertes  oue  sa  destitution  seut  causer  à  des  créanciers,  qui  n'ont  sou- 
vent à  autres  garanties  que  l'évaluation  donnée  au  titre  de  leur  débiteur, 
l'ordonnance  royale  qai  intervient,  n'a  pour  objet  que  de  taire  jouir  tes 
créanciers  d'une  indemnité,  mais  elle  n  en  transmet  point  la  propriété  » 
celui  qui  a  encouru  la  peine  de  la  révocation  ;  d'où  il  suit  que  celui-? i  ne 
peut,  soit  directement,  soit  indirectement,  attribuer  cette  indemnité  » 
quelques  créanciers  de  son  choix,  quand  l'autorité  royale  n'a  imposé  celle 
condition  pécuniaire  a  celui  qu'elle  a  nommé  que  dans  l'intérêt  de  tous 
les  créanciers  du  destitué  ;  . 

Attendu  que  cette  prescription  est  écrite  dans  l'ordonnance  du  18  sep- 
1840,  qui  a  nommé  Bosquier  en  remplacement  de  Depaux,  to"*?1*"'  ' 
charge  par  lui  de  verser  à  la  caisse  des  consignations,  au  profil  de  î01 
de  droit,  et  avant  sa  prestation  de  serment,  la  somme  de  14,000  tr.,  ar- 
bitrée par  le  tribunal  comme  étant  la  valeur  du  titre  de  Depaux,  par  oe- 
libération  du  jour  précédent  ;  —  Qu'en  ordonnant  la  consignation  ee  ce 
capital  au  profit  de  qui  de  droit,  le  roi  a  voulu  le  faire  partager  entre  i» 
créanciers  de  Depaux,  suivant  les  droits  qu'ils  avaient  à  exercer  sur 
valeur  du  litre  qui  était  conféré  a  son  remplaçant,  et  qu'il  est 
table  que  la  disposition  de  cette  ordonnance  ne  peut  s'appliquera  wp*» 
et  l'investir  de  la  propriété  de  la  somme  consignée  ;  qu  ainsi,  "^P**} .  ta 
pu  la  déléguer  à  trois  de  ses  créanciers;  —  Déclare  nul  et  de  "«^'v" 
transport  fait  le  10  octobre  dernier  par  Depaux  aux  sieurs  Renaru,  *«■ 

Du  28  mai  I841.-Trib.  civ.  de  Rouen.-M.  Letourneur,  pr.  ■ 
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P.  49. 1.  ta).— n  est  vrai  que,  dans  cet  arrêt,  la  cour  de  Lyon 
décide  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  remplacer  un 
officier  public  même  destitué  sans  que  le  prix  de  l'étude  soit 
payé  par  son  successeur,  et,  dès  lors,  la  somme  déposée  par  le 
nouveau  titulaire  est,  aux  yeux  de  la  cour,  non-seulement  la  re- 
présentation du  prix,  malsle  prix  lui-même.— L'opinion  contraire 
est  maintenant  admise  par  la  jurisprudence,  et,  dès  lors,  la  so- 
lution de  la  cour  de  Lyon  ne  peut  plus  être  soutenue.  Elle  était, 
an  reste,  dans  l'espèce,  très-contraire  à  l'équité. 

191.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  aussi  Jugé  que  le  titu- 
laire destitué  pouvait  transporter  la  somme  payée  par  son  suc- 
cesstor  à  titre  d'indemnité  (Paris,  26  juill.  1843,  aff.  Cochet, 
y.  Saisie-arrêt,  n*  427).  —  Hais  cet  arrêt  ne  fait  pas  plus  auto- 
rité que  celui  de  Lyon.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
Paris  se  trouvait  cette  circonstance  que  le  prix  de  la  charge  était 
do  par  l'officier  destitué,  et  que  son  vendeur  avait  consenti  des 
transports  sur  ce  prix.  La  question  était  de  savoir  s'ils  étaient 
niables  dans  ce  sens  qu'Us  eussent  régulièrement  transporté  à 
les  tiers  partie  de  la  somme  déposée  à  titre  d'indemnité.  L'affir- 
mative a  été  décidée  par  la  cour  ;  mais,  en  présence  d'une  juris- 
prudence maintenant  constante,  cette  solution  ne  peut  pas  plus 
être  admise  que  celle  de  la  cour  de  Lyon,  puisqu'il  n'y  avait 
plus  de  prix  et  que  rien  en  réalité  n'avait  été  transporté. 

i«Jt.  Il  a  été  jugé,  dans  le  système  contraire  aux  arrêts  qui 
précèdent,  1«  que  le  jugement  qui  attribue  à  l'un  des  créanciers 
<fm  notaire  destitué,  en  l'absence  des  autres  créanciers  de  ce  no- 
taire, le  montant  total  de  l'indemnité  que  le  gouvernement  a 
astreint  son  successeur  à  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  être  distribué  à  qui  de  droit,  est  susceptible  de 
tierce  opposition  de  la  part  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été 
appelés  (Limoges,  21  mars  1849,  et,  sur  pourvoi,  civ.  rej.  8  déc. 
1852,  aff.  Dubrac,  D.  P.  53.  t.  38);  —  2*  Que  ces  créanciers, 
quoiqu'ils  n'aient  point,  antérieurement  à  la  signification  du 
jugement,  formé  opposition  sur  la  somme  consignée,  n'ont  en- 
eooro  ni  la  forclusion  faute  de  produire  ou  de  prendre  commu- 
nication prononcée  par  les  art.  660  et  664  c.  pr.  ni  aucune  autre 
forclusion  on  déchéance,  si  le  créancier  qui  s'est  fait  attribuer 

(1)  (D...) — «Le  parti  qu'a  pris  le  sieur  D...  de  donner  sa  démission, 
dit  le  ministre,  doit  nécessairement  faire  ajourner  les  poursuites  dont  il 
avait  été  l'objet  pour  infraction  &  la  résidence,  puisque  ces  poursuites, 
•a  admettant  que  l'infraction  dont  il  s'agit  fût  prouvée,  ne  pourraient 
avoir  pour  résultat  que  de  le  faire  déclarer  démissionnaire,  en  vertu  de 
l'art  4,  loi  du  25  vent,  an  11,  ce  qui  lui  laisserait  ia  faculté  de  désigner 
no  successeur.  —  Le  sieur  6...,  cessionnaire  du  sieur  D...,  justifie  des 
coaditioos  légales,  mais  sa  nomination  ne  peut  avoir  lieu  sur  la  seule 
démission  de  ce  notaire.  11  reste  en  effet  dans  le  canton  de  S...  six  étu- 
des qui,  aux  termes  d'une  ordonnance  du  7  nov.  1821,  doivent  être  ré- 
daites  a  cinq,  au  moyen  de  la  suppression  d'un  des  deux  notariats  de 
P...  C'est  d'ailleurs  sur  l'élude  du  sieur  B...  que  la  réduction  doit  porter 
ndusivement,  car  celle  de  sou  collègue  ayant  été  consolidée  en  1824, 
aa  moyen  de  la  réunion  d'un  second  titre,  est  dispensée  désormais  de 
concourir  à  la  réduction.  —  Si  le  sieur  B...  exerce  encore  ses  fonctions, 
il  aora  droit,  comme  notaire  menacé  de  la  suppression,  à  la  préférence 
pov  U  place  vacante  à  6...,  résidence  conservée,  à  la  charge  toutefois 
de  tenir  les  conditions  du  traité  fait  avec  le  sieur  D...,  et  dans  le  cas  où 
il  se  profiterait  pas  de  cette  faculté,  il  restera  à  vérifier  s'il  consentirait 
i  donner  lui-même  sa  démission,  moyennant  une  indemnité  préalable. 
—  Si,  au  contraire,  le  sieur  B...  est  décédé,  le  droit  à  l'indemnité  ap- 
partiendra k  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  il  faut  d'ailleurs  remarquer 
fae  cette  indemnité  n'aura  pour  objet  que  l'extinction  du  titre,  les  mi- 
aule» et  répertoires,  ainsi  que  les  recouvrements,  devant,  aux  termes  des 
art.  U,  56  et  59  de  la  loi  précitée,  être  l'objet  d'un  arrangement  parti- 
culier arec  le  notaire  qui  restera  en  exercice  à  P...  —  A  l'égard  du  paye- 
awotdo  l'indemnité,  il  parait  juste  et  convenable  de  le  mettre  à  la  charge 
des  titulaires  des  éludes  non  consolidées,  daos  la  proportion  du  bénéfice 
que  chacun  d'eux  devra  retirer  de  la  suppression.  —  Il  y  aura  lieu,  en 
conséquence,  dans  le  cas  où  le  sieur  B...  serait  décédé,  ou  s'il  ne  con- 
solait pas  k  transférer  sa  résidence  k  Gr...,  de  faire  engager  le  sieur 
S...  a  s'entendre  avec  les  autres  notaires  du  canton,  k  l'exception  de 
«loi  qoi  a  été  nommé  sur  deux  titres,  pour  effectuer  en  commun  l'ex- 
iiciion  de  la  sixième  élude,  et  de  lui  faire  annoncerqu'il  ne  pourraélre 
éwaé  suite  k  sa  demande  que  lorsqu'il  aura  pris  l'engagement  de  payer 
la  portion  d'indemnité  qui  aura  été  mise  k  sa  charge.  —  S'il  se  soumet  k 
«lie  condition,  mais  qu'un  arrangement  amiable  devienne  impossible 
parle  fait  soit  des  autres  notaires,  soit  du  titulaire  ou  des  héritiers  à  in- 
ir,  la  chambre  de  discipline  et  le  tribunal  de  première  instance 


l'Indemnité  n'avait  point  provoqué  de  distribution  par  contribu- 
tion (mêmes  arrêts). 

ÎOS.  Les  créanciers  auxquels  doit  revenir  l'indemnité  misa 
à  la  charge  du  successeur  de  l'officier  destitué  ont  intérêt  et,  par 
conséquent,  qualité  pour  poursuivre  contre  le  successeur  l'exé- 
cution du  décret  d'institution  (Toulouse,  14  déc.  (et  non  sept.) 
1853,  aff.  Naudln,  D.  P.  54.  2.  62). 

104.  Le  cas  s'est  présenté  où  un  officier  ministériel  se  sen- 
tant coupable  d'une  faute  qui  doit  entraîner  la  destitution,  s'est 
bâté  d'user  du  droit  de  présentation,  afin  d'éluder  le  voeu  de  la 
loi.  Pour  obvier  à  cet  abus,  l'administration,  dès  qu'elle  est 
avertie  que  le  titulaire  peut  être  ou  a  été  l'objet  d'une  plainte, 
sursoit  à  admettre  le  successeur  jusqu'à  ce  que  les  poursuites 
soient  mises  à  On,  lorsqu'elles  sont  commencées,  ou  jusqu'à  ce 
que  les  officiers  du  parquet  aient  fait  savoir  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'informer  soitadminlstrativement  soit  judiciairement  (décis. 
min.'just.  28  oct.  1834  ;  20  nov.  1837,  V.  Notaire,  n»  557).  — 
Cette  proposition  semble  en  opposition  avec  une  autre  décision 
du  garde  des  sceaux  de  laquelle  il  résulte  que  le  notaire  à  qui 
l'on  reproche  d'avoir  enfreint  la  résidence  peut  arrêter  les  pour- 
suites en  donnant  sa  démission  (déc.  min.  just.  17  oct.  1837)  (l). 
—  Hais  si  l'on  compare  cette  faute  purement  disciplinaire  aux 
faits  criminels  imputes  au  notaire  contre  lequel  est  intervenue  la 
décision  du  20  nov.  1837  précitée  (faux  en  écriture  authentique), 
on  ne  sera  nullement  étonné  de  la  divergence  qui,  au  premier 
abord,  parait  exister  dans  la  jurisprudence  de  l'administration. 

I  Oft.  Les  notaires  destitués,  s'ils  ne  peuvent  user  du  droit 
de  présentation,  pourraient-ils  au  moins  transmettre  leurs  mi- 
nutes ?  —  On  a  soutenu  l'affirmative  en  prétendant  que  la  loi  da 
1816  n'était  pas  applicable  dans  ce  cas,  qu'il  fallait  recourir  à 
celle  de  l'an  1 1,  aux  termes  de  laquelle  tout  notaire  remplacé 
peut  transmettre  ses  minutes.— U  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la 
transmission  qu'un  notaire  destitué  a  faite  de  ses  minutes  doit 
être  maintenue  à  rencontre  de  son  successeur,  si  les  dispositions 
des  art.  54  et  55  de  la  loi  du  25  vent  an  il  ont  été  observées 
(trib.  de  Barcelonnette,  15  janv.  1841  (2)  ;  Conf.  ord.  du  prés, 
du  trib.  de  Remirement,  27  juill.  1844,  aff.  Hagnien,  D.  P.  45. 

devront  être  invités  k  donner  leur  avis  sur  la  valeur  du  titre  k  éteindre, 
ainsi  que  sur  la  répartition  des  charges  de  cette  extinction  entre  les 
éludes  non  consolidées,  et  les  titulaires  de  ces  études  devront  être  pré- 
venus en  même  temps  qu'aucune  mutation  ne  sera  autorisée  parmi  eux 
qu'après  l'acquittement  de  la  somme  pour  laquelle  ils  devront  contribuer 
à  l'extinction.  » 

Du  17  oct.  i837.-Dédsion  de  M.  le  garda  des  sceaux. 

(2)  Etfèce.  —  (M«  «...  C.  M«  D....) — M*  F...,  notaire,  ayant  été 
destitué,  déposa  ses  minutes  entre  les  mains  de  H°  D...,  notaire  du 
même  canton,  qui  en  fut  provisoirement  chargé  d'après  une  ordonnance 
dn  président.  Le  25  janv.  1840,  M*  F...  déclara  par  acte  sous  seing 
privé,  enregistré  le  30  juill.  suivant,  vouloir  que  la  remise  provisoire  de 
ses  minutes  entre  les  mains  de  M*  D...  fût  définitive. — Mc  R...,  nommé, 
sur  sa  demande  directe,  en  remplacement  de  M»  F.. „  revendique  les 
minutes  attribuées  à  M*  D...,  se  fondant  :  1*  sur  ce  qu'un  notaire  des- 
titué était  incapable  de  disposer  de  ses  minutes;  2*  que  leur  valeur  avait 
été  prise  en  considération  dans  la  fixation  de  la  somme  de  6,000  fr. 
qu'il  avait  dû  consigner  comme  condition  de  sa  nomination  ;  5»  enfin  que 
le  sous  seing  privé  en  vertu  duquel  M*  D...  se  trouvait  en  possession 
des  minutes,  n'ayant  acquis  date  certaine  qu'après  sa  prestation  de  ser- 
ment, était  nul  k  son  égard.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  F...,  par  acte  sous  seing  privé  portant 
la  date  du  25  janv.  1840,  enregistré  le  30  juill.  suivant,  a  déclaré  vouloir 
faire  remise  définitive  de  ses  minutes  et  répertoires  k  D...,  qui  ea 
était  déjà  saisi  en  qualité  de  dépositaire  provisoire  ;  —  Que  cet  acte  ayant 
eu  pour  unique  objet  d'exprimer  une  volonté,  de  faire  connaître  un  choix 
qu'il  appartient  à  F...  do  manifester,  ne  saurait  être  invalidé  pour  avoir 
affecté  la  forme  de  la  vente  ou  de  la  donation,  que  la  loi  n'a  nullement 
voulu  lui  imposer  ;  —  Que  le  tribunal  n'a  pas  a  examiner  en  l'état  quelles 
stipulations  ont  présidé  à  la  transmission  dont  s'agit,  et  si  le  traité  in- 
tervenu entre  le  cédant  et  lo  cessionnaire  lèse  les  intérêts  de  celui-là  on 
constitue  un  bénéfice  indécent  an  profit  de  celui-ci; — Que  la  seuls 
question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  la  déclaration  de  F...  a  été  faite 
en  conformité  des  art.  54  et  55  de  la  loi  de  vent,  an  11,  qui  règlent 
l'exercice  de  la  faculté  accordée  au  notaire  remplacé; 

Attendu  que  cette  formalité  n'est  assujettie  qu'à  deux  seules  condi* 
tioos;  que  la  première,  qui  ferait  à  F...  la  nécessité  de  désigner  pouf 
dépo  itaire  définitif  de  ses  minutes  et  répertoires  un  notaire  résidant 
dans  le  canton  du  L...,  est  évidemment  rempli,  puisque  D...J  est  notaire 
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A.  360  ;  il.  Rolland  de  Vlllargues,  n°  110).  —  Cette  décision  ne 
nous  semble  pas  devoir  être  accueillie.  —  La  transmission  des 
minâtes  est  la  conséquence  du  droit  de  présentation  et  se  con- 
fond naturellement  avec  la  transmission  de  l'office  même  ;  le 
notaire,  privé  par  le  fait  de  la  destitution  du  droit  de  pré- 
senter son  successeur,  encourt  donc  en  même  temps  la  dé- 
chéance du  droit  parallèle  de  disposer  de  ses  minutes,  d'au- 
tant plus  que  la  valeur  de  celles-ci  entre  toujours  pour  une 
grande  part  dans  l'appréciation  de  l'indemnité  que  le  mi- 
»  nlstre  de  la  justice  astreint  constamment  le  nouveau  titulaire 
là  payer  aux  créanciers  du  titulaire  destitué  (V.  Notaire).  11  pa- 
rait d'ailleurs  évident  que  le  droit  de  transmettre  les  minutes 
«n'a  pas  été  accordé  par  la  loi  de  l'an  1 1  au  notaire  destitué 
'(Conf.  Angers,  il  fév.  1841  (1);  trib.  de  Largentière,  51  mai 
1844,  aff.  Ch....,  D.  P.  45.  4.  361  ;  H.  Eug.  Durand,  n°  276). 
—  Par  suite,  la  remise  de  ses  minutes  qu'un  notaire  destitué 


au  H...  et  que  la  commune  de  M...,  où  un  seul  notaire  est  établi,  dé- 
pend du  canton  de  ce  nom  ;  —  Que  la  deuxième  de  ces  conditions,  qui 
prescrivait  à  F...  d'effectuer  cette  désignation  dans  le  mois  à  compter  du 
jour  de  la  prestation  de  serment  de  son  successeur,  se  trouve  également 
accomplie;  —  Que  R...  objecte  vainement  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un 
mois  depuis  sa  prestation  de  serment  jusqu'à  la  déclaration  faite  par  F... 
au  profit  deD...;  que  ce  délai  ayant  pour  point  du  départ  un  fait  étran- 
ger à  F...,  que,  jusqu'à  preuve  contraire,  non  rapportée,  il  est  présumé 
avoir  ignoré,  ne  saurait  être  fatal  et  de  nature  à  entraîner,  à  son  préju- 
dice, la  déchéance  d'un  droit  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'exercer; 

Qu'en  serait-il  autrement  et  l'expiration  du  délai  d'un  mois  emportât- 
elle  cette  déchéance  contre  laquelle  s'élèvent  les  principes,  les  auteurs  et 
la  jurisprudence,  la  remisé  faite  à  D...  ne  devrait  pas  moins  être  main- 
tenue ;  il  résulte  en  effet  d'un  récépissé  du  secrétaire  de  la  chambre  de 
discipline,  à  la  date  du  17  fév.  1840,  que  déjà  à  cette  époque  D...  pos- 
sédait à  titre  définitif  les  pièces  objet  du  procès;  —Que  cette  attestation, 
qui  émane  d'un  officier  public,  doit  avoir  tout  au  moins  pour  effet  de 
resti'-jer  à  la  déclaration  tardive  de  F...  une  date  autre  que  celle  de  son 
enregistrement,  celle  du  récépissé  lui-même,  et,  par  conséquent,  une  date 
antérieure  au  fait  de  la  prestation  de  serment  de  R...; 

Par  tous  ces  motifs,  déclare  bon  ne  et  valable  la  déclaration  du  85  janv. 
1840  ;  dit  que  D...  gardera,  à  titre  de  dépôt  définitif,  les  minutes  et  au- 
tres pièces  quelconques  que  F...  détenait  en  qualité  de  notaire;  déboute, 
en  conséquence,  R...  de  sa  demande,  comme  étant  irrecevable  et  mal 
fondée,  et  le  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  15  janv.  1841  .-Trib.  de  Barcelonnette. 

(1)  (M«  Boussion  C.  MM  Trolley  et Chevrel.)  —  La  cou»;  —  Attendu 
que  la  loi  du  85  vent,  an  11  établit  une  distinction  bien  marquée  entre 
les  notaires  destitués  et  ceux  qui  sont  remplacés,  ou  dont  la  place  a  été 
supprimée  ;  après  avoir  impose  aux  uns  et  aux  autres,  dans  l'art.  53, 
l'obligation  de  cesser  leurs  fonctions  aussitêt  la  notification  de  la  déci- 
sion qui  les  concerne,  en  énumérant  les  trois  catégories  des  notaires 
suspendus,  destitués  ou  remplacés,  l'art.  54  concernant  la  transmission 
des  minutes,  ne  confère  qu'au  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aura 
été  supprimée  le  droit  de  choisir  parmi  les  notaires  du  canton  ou  de  la 
commune  celui  à  qui  la  remise  en  sera  faite;  que  ce  droit  est  encore 
une  marque  de  confiance  donnée  au  titulaire  qui  quitte  le  notariat  d'une 
manière  honorable,  mais  qu'elle  n'est  pas  accordée  et  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  l'être,  à  celui  qui  a  encouru  la  destitution  et  qui  par  cela  même 
ne  pourrait  qu'être  présumé  devoir  taire  un  mauvais  usage  de  cette  fa- 
culté; —  Attendu  que  l'art.  91  de  la  loi  du  88  avril  1816  n'a  point  con- 
féré de  nouveaux  droits  aux  notaires  destitués,  puisqu'au  contraire  il 
les  exclut  expressément  de  la  faculté  de  présenter  un  successeur  qu'il 
rient  de  constituer  en  termes  généraux; 

Attendu  que  dans  ces  derniers  temps,  des  considérations  d'équité  ont 
fait  admettre  qu'il  y  avait  lieu  d'astreindre  le  titulaire  nommé  d'office 
à  une  indemnité  qui  tourne  presque  toujours  au  bénéfice  des  créanciers 
de  celui  qui  a  encouru  la  destitution  ;  mais  que,  dans  l'appréciation  de 
cette  indemnité,  dont  sont  chargés  les  tribunaux  sous  forme  administra- 
tive, on  fait  constamment  entrer  les  avantages  attachés  à  la  possession 
des  minutes,  et  qu'il  est  certain  que  le  tribunal  de  Saint-Calais  les  a  pris 
en  grande  considération,  quand  il  a  fixé  à  23,000  fr.  la  somme  que 
Boussion  aurait  à  fournir  aux  créanciers  de  Chevrel;  que,  dans  cet  état, 
le  dépôt  de  minutes  fait  entre  les  mains  de  Trollé  ne  pouvait  être  que 
provisoire,  et  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  que  telle 
fut  l'intention  des  parties  entre  lesquelles  s'opéra  cette  remise  ;  —  At- 
tendu que  les  faits  articulés  par  Trollé  tendant  à  établir  que  Chevrel  au- 
rait voulu  faire  usage  en  sa  faveur  d'un  droit  qu'il  n'était  point  fondé 
à  exercer,  sont  par  cela  même  non  pertinents  et  inadmissibles  ;  —  At- 
tendu que  la  contestation  suivie  en  appel  a  nécessairement  porté  préju- 
dice au  nouveau  titulaire  de  l'étude  de  Jupilles,  et  que  la  demande  des 
dommages-intérêts  est  justifiée  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  articulations  non 
pertinentes  de  l'appelant,  confirme,  au  fond,  le  jagement  dont  est  appel; 


aurait  faite  entre  les  mains  d'un  autre  notaire  dotl  être  réputé) 
provisoire,  sans  que  le  notaire  dépositaire  puisse  être  admit  a 
la  preuve  d'une  Intention  contraire  de  la  part  du  notaire  destitué 
(même  arrêt  du  il  fév.  1841).  —  Et  le  refus  de  remettre fcs 
minutes  soumet  le  notaire  dépositaire  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  titulaire  nommé  à  l'office  vacant,  surtout  lorsque  te 
nomination  de  celui-ci  a  été  subordonnée  au  versement  entre 
les  mains  des  créanciers  du  destitué  d'une  somme  dans  l'évalua- 
tion de  laquelle  la  possession  des  minutes  a  été  prise  en  consi- 
dération (même  arrêt). 

ÎOS.  Décidé  de  même  que  les  syndics  d'un  notaire  déclaré 
en  état  de  faillite  ne  peuvent  traiter  des  minutes  de  l'étude, 
même  avec  un  notaire  du  même  canton,  ni  en  dépouiller  le  ti- 
tulaire nommé  en  remplacement  par  l'autorité  (Bruxelles,  23 
mars  1829)  (2). 

tOt .  Hais  les  recouvrements  d'un  notaire  constituent  un 

et  néanmoins,  en  vertu  de  la  loi  de  1884,  rédoit  à  80  fr.  par  mois 
l'amende  de  100  fr.  par  jour  de  retard,  prononcée  par  les  premiers  jt- 
ges,  pour  ce  qui  concerne  les  minutes  inventoriées  entre  les  parties  et 
pour  celles  qui  n'ont  pas  pu  être  inventoriées,  accorde  le  délai  de  dm 
mois  à  partir  de  ce  jour,  pour  en  faire  la  remise  sur  inventaire  le- 
quel délai  étant  expiré,  l'amende  courra  de  plein  droit,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  sauf  plus  amples  dommages-intérêts  s'il  y  échet  à  raison 
de  ce  retard  ;  —  Et  pour  les  dommages-intérêts  encourus  jusqu'à  cejov 
y  compris  les  100  fr.  alloués  par  ledit  jugement,  et  les  émoluments  des 
expéditions  délivrées  par  Trollé,  en  fixe  le  montant  à  700  fr.  que  TrolH 
est  condamné  de  payer  à  Boussion. 

Du  11  fév.  1841. -C.  d'Angers.-M.  Desmadères,  t"  pr. 

(9)  Espéct  ;  —  l Jottrand.)  —  Faillite  de  J...,  notaire.  —  Ordonnai» 
du  président  qui  charge  provisoirement  de  ces  minutes  le  notaire  BnUé. 
—  Nomination  de  Bruyer  en  remplacement  de  J...  Sans  y  avoir  égard, 
les  syndics  traitent  avec  Jottrand,  notaire,  de  la  remise  des  miaules  et 
des  recouvrements  à  faire.  Celui-ci  demande  les  minutes  à  H.  Brûlé, 

3ui  les  lui  refuse,  à  moins  d'une  ordonnance  du  président.  0  se  pourvoit 
evant  ce  magistrat  qui  rejette  sa  demande. 
18  nov.  1888,  jugement  du  tribunal  de  Nivelles  qui  déclare  Jottrand 
non  recevable,  par  ces  motifs  :  —  «  Attendu  que  Jottrand  tonde  sa  de- 
mande sur  une  cession  ou  transmission  que  1  ui auraient  consjBtie  les  t]t- 
dics  de  la  faillite  J...  des  minutes  et  répertoires  dont  il  s'agit  au  procéi; 
que  les  syndics  ne  sont  que  lesgérantset  admiaistrateursdes biens  da  failli 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers;  que  les  minutes  et  répertoires d'aa 
notaire  ne  sont  pas  des  biens  de  ce  notaire  tomme  tel,  et  encore  moisi 
comme  homme  privé  en  état  de  faillite  ;  qu'il  n'a  aucun  droit  de  stt- 
priété  sur  ses  minutes  et  répertoires  ;  que  ces  objets  sont  au  contraire 
une  propriété  dont  le  notaire,  selon  le  texte  précis  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  85  vent,  an  11,  et  d'après  la  nature  même  des  choses,  l'est  quels 
gardien  ou  dépositaire  public  sous  la  qualification  de  fonctionnaire  pa- 
blic  ;  qu'il  suit  de  là,  que  la  transmission  et  remise  d'une  semblable  pro- 
priété est  exclusivement,  en  régie  générale,  du  domaine  de  la  loi  et  de 
l'autorité  publique;  qu'il  s'ensuit  ultérieurement  que  la  masse  faillie  et 
ses  gérants  syndics  n'ont  jamais  pu  disposer  desdites  minutes  et  réper- 
toires, à  moins  que  la  loi  n'ait  en  leur  faveur  distrait  quelque  poruoe 
du  droit  fondamental  et  général  qu'elle  se  réserve  nécessairement  pear 
la  transmission  de  cette  propriété,  et  qu'elle  exerce  par  l'autorité  publi- 
que; or  les  syndics  sont  à  cet,égard  dépourvus  de  tonte  concession  et 
faculté  légale,  aucune  loi  ne  leur  attribuant,  dans  aucun  cas,  la  trans- 
mission des  minutes  et  répertoires  du  notaire  failli  ;  qu'en  effet,  vaine- 


confirmer  davantage  ce  principe  général  et  fondamental,  consacré  par 
l'art.  14,  lit.  S  de  la  loi  du  89  sept.  1791  ;  que  c'est  à  la  loi  seule  ou  i 
l'autorité  chargée  de  l'exécuter,  qu'appartient  le  droit  de  transmettre 
le  dépit  public  dont  il  s'agit  ;  que  les  art.  54  et  suiv.  de  cette  section,  af 
reconnaissent  aucun  droit  de  proprii.é  au  notaire  sur  ses  minutes  et  rt> 

Kertoires  ;  mais  que  la  loi  laisse,  seulement  dans  les  cas  y  prévus  pont 
i  remise  des  minutes,  une  certaine  faculté  au  titulaire  ou  à  ses  héri- 
tiers, faculté  qui  doit  être  restreinte  au  notaire  même  remplacé  ou  à  set 
héritiers,  parce  que  la  loi  les  dénomme  seuls  ;  et  que  d'ailleurs,  cette 
restriction  est  dans  les  principes  et  l'esprit  de  la  lot; 

Qu'en  effet  cette  faculté  est  non  un  droit  proprement  dit,  car,  s'il  s* 
était  ainsi,  ce  droit  une  fois  acquis  ne  pourrait  lui  être  enlevé  par  one 
loi  postérieure  ;  mais  elle  est  une  sorte  de  délégation  de  la  loi  ou  de  la 
puissance  publique,  à  qui  seule  le  droit  de  transmettre  le  dépêt  appar- 
tient, d'où  il  faut  conclure  que  cette  faculté  doit  se  borner  au  sens  strict 
de  la  loi,  et  que  les  syndics  n'étant  ni  le  titulaire  démissionné,  ni  ses 
héritiers  ne  sauraient,  par  analogie,  se  ranger  sous  cette  dernière  quali- 
fication pour  user  d'une  faculté  de  cette  nature,  non  plus  que  ne  le  poo* 
nient  les  créanciers  dans  »  cas  en  1s  titulaire  déaaiaaaonai.  «saue  ses 


Digitized  by 


Google 


OFFICE,— A*T,  Bb 


propriété  privée,  dMrocte  de  eefle  te  l'office,  et,  dès*  lors,  ne 
tout  pas  compris  dans  l'indemnité  accordée  à  ce  notaire  en  cas 
de  destitution;  par  suite,  les  créanciers  dn  notaire  sont  fon- 
dés a  exiger  que  le  successeur  leur  tienne  compte  de  ces  re- 
eeuvrements,  en  sus  de  la  somme  fliée  par  l'ordonnance  royale 
(Lyon,  28  juin  1845,  an*.  Déplace,  D.  P.  46.  4.  381;  Conf. 
Mb.  de  Lyon,  4  mars  1845,  ail.  créanc.  R...,  D.  P. 45.  4.  577; 
KM.  Doranton,  t.  9,  n»  237  ;  Eug.  Durand,  n°  276,  qui  cite  en 
ce  sens  une  délibération  du  conseil  d'Etat  du  17  mat  1850).  — 
Cependant  l'administration  a  souvent  fixé  le  prix  des  recouvre- 
ments dans  les  décrets  nommant  après  destitution  et  mis  ce  prix 
à  la  charge-  du  nouveau  titulaire  comme  faisant  partie  de  l'in- 
demnité (Y.  n>  23 1  ),  et  il  a  même  été  décidé,  ce  qui  serait  en  op- 
position avec  les  arrêts  qui  précèdent,  que  c'est  au  souverain 
weien  conseil  d'Etat  qu'il  appartient  d'interpréter  l'ordonnance 
oa  le  décret  qui  a  fixé  le  prix  de  l'office  d'un  notaire  destitué,  et 
de  décider  si  les  recouvrements  de  l'étude  doivent  être  compris 
dansée  prix  (cons.  d'Et.  30  août  1845)  (l). 

tfa.  si  l'indemnité  que  le  gouvernement  a  mise  à  la  charge 
ta  remplaçant  de  l'officier  destitué  est  plus  que  suffisante  pour 
désintéresser  les  créanciers,  le  surplus  doit  être  remis  à  l'ancien 
«tWre  (Conf.  M.  Durand,  n»  341);  et,  s'il  n'a  pas  de  créan- 
ciers, elle  lui  est  remise  tout  entière  (M.  Greffier,  p.  58,  n»  4). 

IM.  Que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  le  décret  de 
BMination  à  la  place  d'un  officier  public  destitué  ne  Axerait 
«cane  indemnité?  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer.  Dans  le 
en  où  il  ne  résulterait  d'aucun  fait  légal  que  l'intention  du 
gouvernement  était  de  nommer  avec  indemnité,  l'Indemnité  ne 

failli,  refuserait  d'exercer  cette  (acuité  ;  qu'il  est  sensible  que  le  système 
4»  demandeur  contrarierait  au  reste,  ou  mettrait  plus  ou  moins  en  péril 
nue  sage  précaution,  qui,  dans  l'économie  de  l'art.  23  de  la  loi  de  ven- 
tfee,  assure  le  secret  du  contenu  de  ces  dépôts,  et  que,  si  elle  n'a  p»< 
irwnfé  d'inconvénient  à  l'égard  du  titnlaire  et  de  ses  héritiers,  qne  le  14- 
ptbiear  favorise  ici  «luttait*  caatd,  ces  mimes  motifs  ne  militaient  pas 
*nr  étendre  cette  (acuité,  soit  aux  créanciers,  soit  aux  syndies,  ou  à 
M  antre  ayant  cause  du  titulaire  remplacé  ;  que  l'art.  59  ne  saurait 
fttyer  les  prétentions  du  demandeur,  carie  droit  à  des  honoraires  dus,  a 
a  bénéfice  éventuel  sur  des  expéditions  (supposé  gratuitement  que  ce 
bhéfice  puisse  tire  exigé  hors  les  cas  prévus  par  les  art.  54,  5  >  et  56) 
est  u  objet  d'intérêt  privé  ;  tandis  que  la  (acuité  de  transmette  'es  mi- 
lites et  répertoires,  est,  au  contraire,  comme  il  vient  d'être  démontré, 
ne  délégation  légale  et  spéciale  de  la  puissance  publique,  aussi  dis- 
tincte de  la  créance  des  honoraires  et  du  bénéfice  des  expéditions,  que 
It dépit  public  qui  est  l'objet  de  cette  faculté;  que  l'on  peut  enviuger 
comme  bien  du  failli,  comme  étant  dans  la  masse  faillie,  cette  créance 
des  honoraires  dus  et  d'un  bénéfice  à  déterminer  pour  les  expéditions; 
jo'od  peut  aussi  concevoir  l'intervention  des  syndics  et  de  leur  cession- 
aaire  pour  l'exercice  de  cette  créance,  d'après  le  mode  de  l'art.  56,  si 
te  node  est  obligatoire  hors  des  cas  des  art.  54,  55  et  56,  ou  enfin  pour 
(aire  valoir  et  régler  cette  créance  par  les  voies  ordinaires  et  de  droit 
eonmon,  comme  toute  autre  créance  du  failli,  sans  que  de  la  il  résulte 
nécessairement  la  conséquence  que  cette  intervention  des  syndics  soit 
admise  pour  l'exercice  du  droit,  ou  de  la  faculté  de  transmettre  le  dépôt 
public  des  minutes  et  répertoires  ; 

>  Qne,  surabondamment,  U  résulte  des  pièces  du  procès,  produites 
par  le  demandeur  même,  qu'il  a  été  rendu  par  le  président  du  tribunal  de 
Nrrellet  une  ordonnance,  sous  la  date  du  18  mai  1828,  par  laquelle  ce 
aagigtrat,sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  décide  qu'il 
•'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  du  sieur  Jottrand,  relativement  a 
h  réclamation  des  minutes  et  répertoires  dont  il  s'agit;  que  cette  ordon- 
nance ayant  été  rendue  sur  une  requête  du  demandeur,  motivée  entre 
antre»  sur  ce  que  le  notaire  Brûlé,  dépositaire,  ne  croyait  pas  devoir  se 
lessaisir  de  ces  minutes,  a  donc  été  portée  ponr  vider  une  contestation 
Me  ;  et,  par  conséquent,  cette  ordonnance  est  une  ordonnance  de  juri- 
betion,  dont,  jusqu'à  la  réiormation,  ledit  Brûlé  peut  se  prévaloir  pour 
mserver  le  dépôt  dont  s'agit,  réformatioe  qui  n  est  pas  demandée  t* 
krmtus,  et  qui  d'ailleurs  n'appartient  pas  au  tribunal  »  —  Appel.  — 
arrêt. 

La  coob;  —  Déterminée  par  les  motifs  repris,  tant  au  jugement  qu'à 
ferèennanee  dont  appel  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Dn  33  mars  1829.-G.  de  Bruxelles,  5"  ch. 

(>)  (Ducruet  C.  Déplace.)— Louis-Philippe,  etc.;  —  Va  les  lois  de» 
tt-14  août  1790,  16  fruct.  an  5,  25  vent,  an  11  et  28  avr.  1816, 
art  91; — Vu  le»  ordonnances  ravales  des  1er  juin  1828  et  12  mars  1831; 
—Considérant  que  l'action  pendante  devant  notre  cour  de  Lyon,  entre  les 
■enrs  Doeroet,  administrateur  séquestre  des  biens  du  sieur  Rosier,  notaire 
testitoé,  et  le  sieur  Déplace,  nommé  en  rcr-  lacement  dudit  sieur  Ro- 
uer, a  peur  but  de  faire  déclarer  que  U  sieu.  Déplace,  indépendamment 


serait  pas  due.  Mais  lors  même  qu'il  ne  ressortirait  pus  Implici- 
tement du  décret  que  l'indemnité  est  due,  elle  le  serait  dans  le 
cas  où  il  résulterait  d'un  acte  judiciaire  ou  administratif  que  le 
successeur  s'est  soumis  à  payer  une  indemnité.  — 11  a  été  jugé, 
conformément  à  ces  dernières  observations,  que  le  notaire  des- 
titué a  contre  son  successeur  une  action  en  payement  du 
prix  de  l'office  lorsque  ce  n'est  qu'après  estimation  de  cet  office 
et  soumission  par  le  candidat  d'en  payer  le  prix  que  le  tribu- 
nal a  été  d'avis  de  sar nomination  :  cette,  estimation  eût  été  inu- 
tile s'il  n'eût  rien  eu  à  payer  (Lyon  1er  mars  1838)  (2). 

HO.  Quand  le  maximum  des  notaires  qui  doivent  fonc- 
tionner dans  un  canton  est  excédé,  il  ne  peut  être  nommé  à  la 
place  du  notaire  destitué,  et  dès  lors  il  ne  peut  être  fixé  d'In- 
demnité en  sa  faveur  ;  mais  ne  pouralt-il  pas  en  demander  une  aux 
autres  notaires  du  canton  qui  profitent  de  la  suppression  de  son 
étude?  —  L'administration  parait  avoir  hésité  sur  ce  point.  Il 
résulte  d'une  délibération  de  la  chambre  de  discipline  des  no- 
taires de  Loche,  du  13  juin  1837  (V.  infrà,  n°i2l),  qu'après  la 
destitution  d'un  notaire  dn  canton  dont  l'étude  devait  être  sup- 
primée, l'administration,  par  égard  pour  la  position  de  plusieurs 
créanciers  de  bonne  fol,  avait  décidé  que  l'extinction  de  cette 
étude  aurait  lien  au  moyen  d'une  indemnité  de  3,000  fr.,  paya- 
ble à  la  première  mutation  qui  surviendrait  dans  les  résidence» 
conservées.  —  Une  décision  contraire  résulte  d'une  lettre  de 
garde  des  sceaux,  du  18  avril  1836  (3).— La  première  décision 
nous  parait  préférable. 

1 1  f .  La  peine  de  la  dégradation  civique  entraînant  la  des- 
titution ou  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonctions,  em- 

des  150,000  fr.  versés  par  lui  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du  2  octobre  1842,  pour  tenir  lieu  du  prix 
de  son  office,  doit  payer  le  montant  des  recouvrements  de  l'étude,  d'après 
l'estimation  des  deux  experts  nommés  par  le. tribunal  de  Lyon;  que  le 
si  nr  Déplace  soutient  que  notre  ordonnance  précitée  a  compris  le  mon- 
tent des  recouvrements  de  l'étude  dans  la  somme  de  150,000  fr.  dont 
elle  lui  a  imposé  le  versement  avant  la  prestation  de  son  serment;  que 
dès  lors  il  y  a  lieu  d'interpréter  ladite  ordonnance,  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  nous  d'en  donner  l'interprétation  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit 
pris  le  8  juillet  1845,  par  le  préfet  du  Rhéne,  est  confinai.  ~~  AA.  ft. 
Sont  considérés  comme  non  avenus,  etc. 
Du  30  août  1845.-Ord.  cons.  d"Etat.-M.  Boulatignler,  rap. 

(2)  Etpéce.  —  (C...  C.  R...)  —  Jugement  du  tribunal  de  Nantes 
ainsi  conçu  :  —  «Attendu  qu'il  o'a  été  procédé  à  l'évaluation  de  l'office 
du  sieur  C...  qu'afin  que  son  successeur  lui  en  payât  le  montant;  —  Que 
ce  n'est  qu'après  cette  estimation  et  la  soumission  de  M*  R...  de  l'ao* 
quitter,  que  le  tribunal  a  été  d'avis  de  sa  nomination  ;  —  Çl'une  éva- 
luation eût  été  inutile  s'il  n'eût  rien  eu  à  payer;  — Qu  ou  surplus 
M*  R...  ne  justifie  nullement  que  ni  le  gouvernement  ni  M*  C...  loi 
aient  cédé  gratuitement  l'office  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'une  (elle  concession, 
qui  répugnerait  à  la  justice  et  à  l'équité,  ne  s»  présume  pas;  —  Que, 
loin  de  là,  le  ministère  public,  en  requérant  la  révocation  de  C..., 
énonça  positivement  qu'il  ne  perdrait  pas  le  prix  de  son  office  ;  —  Que 
le  décider  autrement,  ce  serait  faire  revivre  la  confiscation,  proscrite  par 
la  loi  ;  —  Attendu  surabondamment  que  si  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  a  interdit  à  un  notaire  destitué  de  présenter  un  successeur,  il  ne 
lui  enlève  pas  le  droit  de  réclamer  le  prix  de  son  office;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  condamne  le  sieur  R...  à  payer  à  C...,  avec  intérêts  de 
droit  dès  le  6  juillet  dernier,  jour  de  la  prestation  de  son  serment,  la 
somme  principale  de  6,500  (r.,  montant  de  l'estimation  faite  par  l'as- 
semblée des  notaires  de  l'arrondissement  de  Nantua,  de  la  valeur  de 
l'office  de  notaire  dudit  C...  à  la  résidence  de  Mornay,  somme  que  ledit 
R...  s'était  soumis  de  payer  en  cas  de  nomination  audit  office.  »— Appel. 
—  Arrêt. 

La  cotm,  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  R...  s'est  soumis  à  payer 
i  C...  la  somme  de  6,500  fr.,  s'il  était  pourvu  de  l'office  de  notaire  eu 
remplacement  dudit  C...;  —  Attendu  qu'il  en  a  été  pourvu  et  qu'il  est 
ainsi  tenu,  etc.;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  1er  mars  1838.-C.  de  Lyon,  2e  ch. -M.  Laborie,  subst. 

(3)  (D....)  —  Par  jugement  da  21  juill.  1854,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  G...,  a  prononcé  la  destitution  do  sieur  D..., 
notaire.  —  Ce  jugement  étapt  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  sieur 
D...  a  dû  cesser  ses  fonctions;  nul  n'a  été  appelé  à  le  remplacer,  car  il 
reste  cinq  notaires  dans  son  canton,  ce  qui  complète  le  maximum  fixé 
par  la  loi  du  25  vent,  an  11.  —  Ce  notaire,  désirant  obtenir  une  in- 
demnité pour  l'extinction  de  son  office,  s'est  pourvu  devant  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  lui  a  répondu  en  ces  termes  :  —  a  Si  vos  anciens  collè- 
gues consentent  à  vous  accorder  quelques  secours,  à  raison  de  votre  po- 
sitionne ne  pourrai  que  les  approuver;  mais  je  ne  saurais  les  contraindre 
à  vous  payer  une  indemnité  pour  l'extinction  do  votre  office,  puisque 
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plols  on  offices  publies  [fv.  Peine,  n*  63),  emporte  nécessaire- 
ment déchéance  du  droit  de  présentation.  Il  en  serait  de  même 
de  la  faillite,  bien  qne  cela  ait  été  contesté  quelquefois  (Contrà, 
M.  Rolland  de  Villargues,  n«  80).  D'ailleurs  à  supposer  que  la 
faillite  n'entraîne  pas  par  elle-même  la  perte  du  droit  de  pré- 
sentation, elle  serait  bien  certainement  une  cause  de  destitution, 
et  le  résultat  par  conséquence  en  serait  identique  (Conf.  M.  Du- 
rand, n*  343). 

11*.  Suivant  M.  Eug.  Durand,  n»  343,  la  révocation  n'est 
qu'une  simple  mesure  administrative  qui  n'emporte  pas,  comme 
la  destitution,  déchéance  du  droit  de  présentation,  a  La  priva- 
tion de  la  faculté  de  présentation,  dit-il,  n'est  en  effet  attachée 
par  la  loi  qu'à  la  destitution.  Les  déchéances  étant  de  droit 
étroit,  on  ne  doit  pas  les  étendre  par  analogie  d'un  cas  à  un 
autre.  »  —  Hais  ce  n'est  là,  suivant  nous,  qu'une  dispute  de 
mots.  Le  gouvernement,  qui  peut  révoquer,  peut  aussi  bien  des- 
tituer, et  s'il  ne  s'agissait  que  de  substituer  un  mot  à  un  autre, 
il  serait  bien  facile  d'éluder  la  règle  posée  par  M.  Durand, 
s'il  était  vrai  qu'elle  existât.  —  M.  Greffier,  p.  58,  met  la  révo- 
cation sur  la  même  ligne  que  la  destitution  sans  penser  même 
qu'un  doute  puisse  s'élever  à  cet  égard. 

11S.  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ne  prive  du  droit 
de  présentation  qne  les  officiers  publics  destitués.— Il  en  résulte  : 
1°  que  lorsque,  après  un  changement  de  gouvernement,  on  Im- 
pose aux  titulaires  en  exercice  la  prestation  d'un  serment  poli- 
tique, à  peine  d'être  déclarés  démissionnaires,  les  officiers  mi- 
nistériels qui  ont  refusé  de  prêter  ce  serment  ne  conservent  pas 
moins  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs.  —  Mais  si  l'offi- 
cier qui  a  refusé  de  prêter  -  le  serment  Imposé  laisse  écouler  le 
délai  qui  lui  a  été  départi  pour  désigner  un  successeur  sans  faire 
cette  désignation,  Il  peut  être  remplacé  d'office  (Agen,  23  mai 

1836,  aff.  Encausse,  V.  Serment,  n»  43)  ; 

2»  Que  la  faculté  de  présenter  un  successeur  n'est  pas  enlevée 
au  notaire  déclaré  démissionnaire  par  l'autorité,  pour  défaut  de 
résidence  dans  le  lieu  qui  lui  avait  été  fixé,  pourvu  cependant 
qu'il  n'ajourne  pas  Indéfiniment  son  remplacement  (cire.  min. 
2  nov.  1835),  ainsi  qu'à  celui  qui  n'a  pas  rétabli  son  cau- 
tionnement entamé  par  des  condamnations  (déc.  min.  Just. 
19  janv.  1837,  V.  MM.  Rolland  de  Villargues,  n*  81;  Eug.  Du- 
rand, n«  343)  ; 

3*  Que  l'officier  public  contre  lequel  la  peine  disciplinaire 
de  la  suspension  a  été  prononcée  conserve,  même  pendant  la 
durée  de  cette  peine,  la  faculté  de  présenter  son  successeur 
(déc.  min.  21  fév.  1817  ;  il  sept.  1837;  6  juin  1838;  20  août 

cette  extinction  s'est  effectuée  de  plein  droit,  par  le  fait  de  votre  desti- 
tution, suivant  les  dispositions  formelles  des  art.  52  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  et  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  » 

Du  18  avril  1836. -Lettre  de  H.  le  garde  des  sceaux. 

(1)  E$féce  :  —  (M«  B...  C.  M«  C.)  —  En  1817,  M*  B...  fut  promu 
aux  fonctions  de  notaire  au  Bouig-Blanc,  canton  de  Plabennec,  arron- 
dissement de  Brest,  au  lieu  et  place  de  MeG...,  notaire  du  mime  canton, 
avec  lequel  il  n'avait  fait  aucun  traité  préalable,  mais  qui  venait  d'ob- 
tenir la  translation  de  son  étude  a  Brest.  —  M.  B...  a  présenté,  en 

1837,  le  sieur  J...  pour  le  remplacer.  —  Pendant  que  la  chambre  des 
notaires  procédait  a,  l'examen  des  titres  du  candidat,  est  survenue  une 
opposition  de  M.  C...,  dans  laquelle  il  a  exposé  qu'en  1817  il  avait, 
comme  aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816, 

.  le  droit  de  présenter  un  successeur  pour  le  canton  de  Plabennec,  par  lui 
abandonné  à  l'époque  précitée  ;  qu'à  la  suite  de  sa  réclamation,  en  1825, 
au  ministère  de  la  justice,  le  garde  des  sceaux  fit  inviter  M.  B...  à 
prendre  des  arrangements  avec  l'exposant,  en  le  prévenant  que  tôt  ou 
tard  cette  obligation  lui  serait  imposée,  puisqu'on  ne  lui  permettrait  de 
disposer  de  son  titre  qu'après  qu'if  aurait  désintéressé  M.  C...,  son  pré- 
décesseur. 

La  chambre  des  notaires,  sans  rien  préjuger  sur  l'indemnité  récla- 
mée, crut  devoir  passer  outre,  nonobstant  l'opposition  de  M.  C..., 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  pour  faire  statuer  sur  l'ob- 
jet de  sa  réclamation.  —  Cependant  H.  B...  a  adressé  au  ministre  des 
observations  sur  les  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées  en  1825, 
et  il  lui  a  été  répondu,  comme  à  cette  dernière  époque,  qu'aucune  mu- 
tation ne  serait  autorisée  dans  son  étude,  tant  que  M.  C...  n'aurait 
pas  obtenu  satisfaction,  moyennant  une  indemnité  qui,  a  défaut  d'arran- 
gement amiable,  serait  régiée  administralivement,  sur  l'avis  préalable  de 
la  chambre  des  notaires  et  du  tribunal  civil.  —  Alors  M.  B...  ne  voyant 
dans  ce  différend  qu'une  question  d'intérêt  purement  civil,  a  saisi  le  tri- 


1 840;  MM.  Rolland  de  Villargues,  n*  77;  Greffier,  p.  82  ;  Durand, 

n»  344). 

1141.  De  même,  enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'officiers  non  des- 
titués, on  ne  doit  pas  présumer  qu'ils  aient  renoncé  à  la  faculté 
de  présenter  un  successeur.  En  conséquence,  l'officier  qui  ac- 
cepte des  fonctions  incompatibles  avec  celles  qu'il  exerce,  n'est 
pas  déchu  du  droit  de  présentation  (décis.  min.  12  déc.  1856; 
MM.  Bloche,  n»  23  ;  Eug.  Durand,  n*  343). 

lift.  Quand  un  notaire  transfère  son  étude  dans  un  autre 
canton,  il  peut  être  remplacé  d'office  dans  le  canton  qu'il  quitte; 
mais,  dans  ce  cas,  l'administration  oblige  le  successeur  qu'elle 
lui  donne  à  lui  payer  une  indemnité. — Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  la  décision  ministérielle  qui  pose  comme  condition  du  droit 
de  présenter  un  candidat  à  la  charge  de  notaire,  de  payer  une 
Indemnité  au  prédécesseur  avec  lequel  le  titulaire  actuel,  nommé 
directement,  n'a  jamais  traité,  ne  peut  être  attaquée  devant  les 
tribunaux  civils  ;  ils  sont  incompétents  pour  en  connaître  (trib. 
de  Brest,  16  août  1838)  (1). 

11«.  Pour  éviter,  dans  ce  cas,  toute  difficulté,  l'administra- 
tion décide  que  le  notaire  déjà  en  exercice,  qui  demande  à  être 
pourvu  d'un  office  dans  une  autre  résidence,  ne  peut  obtenir  cette 
nomination  avant  d'avoir  donné  sa  démission  pure  et  simple  de 
l'office  qu'il  occupe,  ou  avoir  traité  lui-même  de  cet  office,  de 
manière  qu'on  puisse  en  même  temps  le  nommer  à  la  résidence 
désignée  et  nommer  son  successeur  (décis.  min.  1"  janv.  1846, 
D.  P.  46.  3.  80). 

119.  a  Celte  faculté  de  présenter  des  successeurs,  dit  l'art. 
91,  §  3,  de  la  loi  de  1816,  ne  déroge  point  au  surplus  au  droit 
de  Sa  Majesté  de  réduire  le  nombre  desdits  fonctionnaires,  no- 
tamment celui  des  notaires  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  î5 
vent,  an  u.  »  —  Cette  réserve  est  utile  en  ce  qu'elle  met  ob- 
stacle à  toute  réclamation  de  l'Intérêt  privé;  mais,  à  vrai  dire, 
elle  n'était  pas  absolument  nécessaire,  car  il  allait  de  soi  que  le 
gouvernement,  tout  en  concédant  le  droit  de  présentation  aux  of- 
ficiers publics,  devait  rester  le  maître  de  réduire  le  nombre  de 
ces  officiers  suivant  les  exigences  de  l'intérêt  public.  —  De  tout 
temps  on  a  compris  que  le  nombre  des  officiers  publics  ne  pou- 
vait, sans  les  plus  graves  inconvénients,  excéder  les  besoins  des 
populations.  En  1791,  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale, 
le  rapporteur  de  la  loi  sur  le  notariat,  M.  Frocbot,  déclarait  que 
si  l'on  multipliait  trop  les  notaires,  cette  classe  de  fonctionnaires 
ne  se  recruterait  plus  dans  l'élite  des  citoyens  probes  et  instruits, 
mais  serait  un  rassemblement  d'hommes  médiocrement  éclairés, 
se  disputant  non  la  confiance,  mais  le  produit  de  la  confiance  de 

banal  de  Brest  de  sa  demande  en  mainlevée  de  l'opposition»  et  a  réclamé 
5,000  fr.  de  dommages-intérêts  contre  C...  faisant  observer  qae  sa  no- 
mination n'avait  été  précédée  d'aucun  traité  avec  ce  dernier,  qui  d'ail- 
leurs a  conservé  toutes  ses  minutes;  en  conséquence,  il  a  demandé  qne 
l'autorisation  judiciaire  fit  justice  de  cet  excès  de  pouvoir,  administrant. 
—  M.  C...  a  décliné  la  compétence  du  tribunal.  — Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que,  suivant  décision  de  H.  le  garde  des 
sceaux,  dûment  notifiée  au  sieur  B...,  par  lettre  du  15  janv.  1858,  le 
ministre,  confirmant  une  précédente  décision  ministérielle  dn  29  jui 
1825,  a  fait  connaître  de  nouveau  au  demandeur  qu'aucune  mutation  m 
sera  autorisée  dans  son  étude,  tant  que  le  sieur  C...  n'aura  pas  été  dés- 
intéressé moyennant  une  indemnité  qui,  &  défaut  d'arrangement  amiable 
eera  réglée  par  l'administration,  sur  l'avis  préalable  de  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  et  du  tribunal  de  première  instance  ;  —  Attends 
que  les  lois  des  24  août  1790,  tit.  2,  art.  15,  et  16  fruct.  an  15,  inter- 
disent formellement  aux  tribunaux  de  troubler,  de  quelque  manière  qne- 
ce  soit,  les  opérations  administratives,  et  de  connaître  desdite  actes 
d  administration,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  —  Attendu  qne  les 
ministres  sont  les  premiers  agents  de  l'administration  ;  qu'ils  proposent 
au  roi  et  contre-signent,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  les  nomi- 
nations qui  rentrent  dans  leurs  attributions  respectives;  —  Qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  H.  le  garde  des  sceaux  s 'étant  expressément  prononcé  sa 
la  présentation  faite  par  le  sieur  B....  d'un  successeur  dans  sa  ebarp 
de  notaire  au  Bourg-Blanc,  canton  de  Plabennec  :  et  subordonnant  le- 
dit remplacement  à  des  conditions  déterminées,  le  tribunal  ne  pourrait 
sans  s'immiscer,  au  moins  d'une  manière  indirecte,  dans  un  'acte  évi- 
demment administratif,  statuer  sur  la  légalité  des  conditions  imposées  • 
tort  ou  à  raison  par  le  ministre  au  sieur  B....  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal se  déclare  incompétent,  sauf  au  sieur  B...,  à  porter  sa  rcdamatioi 
devant  qui  de  droit. 

Du  16  août  1858.-Trib.  de  Brest. 
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leurs  concitoyens,  et  tons  trop  rarement  employés  pour  être  sa- 
tisfaits d'un  légitime  salaire.  —  En  l'an  il,  H.  Réal,  à  la  tribune 
la  corps  législatif,  M.  Favard,  à  celle  du  tribunal,  formulaient 
k  même  pensée  et  les  mêmes  craintes,  n  fant,  en  effet,  que  le 
titulaire  d'nn  office  à  clientèle  soit  assez  haut  placé  dans  l'es- 
time et  dans  la  hiérarchie  sociale  pour  pouvoir  avec  la  même 
autorité  guider  le  pauvre  dans  ses  modestes  affaires,  et  le  riche 
et  le  puissant- dans  ses  importants  intérêts,  —  11  est  reconnu, 
disait  H.  Favard,  que  dans  les  cantons  où  se  trouvent  le  pins  de 
solaires  on  voit  se  répéter  journellement  une  foule  d'actes  sou- 
vent inutiles  qui  plus  souvent  encore  deviennent,  par  leur  mau- 
vaise rédaction,  la  source  de  procès  ruineux.  Le  droit  de  réduire 
les  offices  trop  nombreux  était  donc  pour  le  gouvernement  une 
nécessité  de  premier  ordre. 

lis.  Mais  la  suppression  des  offices  par  suite  d'une  réduc- 
tion de  leur  nombre  ne  peut  avoir  le  caractère  de  confiscation  : 
le  titulaire  de  l'office  supprimé  a  droit  à  une  équitable  indemnité. 
—Cependant  il  a  été  jugé  que  le  notaire,  dont  le  titre  a  été  sup- 
primé par  suite  de  réduction,  n'a  droit,  non  plus  que  ces  héri- 
tiers, à  aucune  indemnité,  soit  contre  le  notaire  de  la  commune 
voisine,  soit  contre  tous  les  notaires  du  canton;  dès  lors,  c'est  à 
tort  qu'il  s'opposerait  à  la  nomination  du  successeur  du  notaire 
voisin,  jusqu'au  payement  de  l'indemnité  (trib.  de  Valence,  27 
surs  1832)  (1).  —  Cette  décision,  contraire  au  droit  et  à  l'é- 
quité, est  restée  isolée  dans  la  jurisprudence.  L'administration 
dle-méme  n'a  jamais  contesté  anx  officiers  ministériels  supprl- 
nêsle  droit  à  une  indemnité,  et  cela  même  avant  la  loi  de  1816 
(Y.  le  numéro  suivant).  —  Hais  comment  devra  se  régler  cette 
indemnité?  A  quelles  personnes  l'obligation  de  la  payer  doit-elle 
être  imposée  ?  Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  à  exami- 
ner. —  Bemarquons  d'abord,  avec  un  arrêt  du  conseil  d'Etat, 
qw  lorsqu'un  notaire  a  été  nommé  gratuitement  dans  un  canton 
où  le  maximum  légal  se  trouvait  dépassé,  on  peut  lui  refuser  en- 
suite non-seulement  l'exercice  de  la  faculté  de  présentation,  mais 
même  tout  droit  à  une  indemnité  pour  l'extinction  de  son  titre 
(cens.  d'Et.  30  juill.  1847,  aff.  Bayle,  D.  P.  48.  3.  2). 

lis.  Il  y  a  deux  manières  de  procéder  à  la  réduction  des 
iffices  :  d'abord  par  la  dépossession  immédiate  des  titulaires 
dont  les  offices  sont  supprimés  ;  c'est  ce  qui  eut  lieu  sous  le  pre- 


(1)  Etpkt  :  —  (Faure  C.  Urtin.)  —  M"  Faure,  notaire  à  Montméraud, 
i«ède.  M*  Urtin,  notaire  a  Cbabeuil,  décède  aussi.  —  Le  sieur  Urtin 
Sis  demande  i  être  nommé  en  remplacement  de  son  père.  La  demoiselle 
Faon  s'oppose  à  la  nomination  du  sieur  Urtin,  et  le  procureur  général 
teJare  qn  il  n'y  sera  statué  que  lorsque  les  tribunaux  auront  prononcé 
«r  l'action  en  dommages-intérêts  ou  en  indemnité  réclamée  par  cette  de- 
moiselle, qui  prétend  que  la  suppression  de  l'étude  de  son  père,  profitant 
au  notaires,  il  lui  est  dé  une  indemnité  pour  la  perte  d'un  titre  qui  était 
la  propriété  du  père.  Urtin  fils  demande  ie  démis  de  cette  opposition,  et 
appelle  en  garantie  tous  les  notaires  du  canton  de  Cbabeuil,  pour  contri- 
Merao  payement  de  l'indemnité  réclamée  s'il  y  a  lieu.  Jugement  qui  re- 
jette l'opposition  en  ces  termes  : 

Lz  tïibujal;  —  Attendu  que  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  attribuant 
m  titulaires  des  offices  des  notaires,  ou  à  leurs  héritiers,  le  droit  de  dé- 
«|»er  un  successeur,  n'a  pas  érigé  .d'une  manière  absolue  ce9  offices  en 
propriétés  privée?.  En  effet,  la  transmission  du  litre  est  restée  subordon- 
née pour  tous  les  cas,  i  la  libre  investiture  du  roi  ;  elle  est  restée  subor- 
éwnèe  aussi  à  la  condition  que  le  dernier  titulaire  n'aurait  pas  été  des- 
fitné,  ou  que  le  titre  ne  se  serait  pas  éteint  par*  son  décès;  —  Attendu 
pe  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  déterminait  les  cas  d'extinction  par  dé- 
<*s,  loin  d'avoir  été  abrogée  sous  ce  rapport  par  celle  du  28  avr.  1816, 
»  été  tu  contraire  expressément  confirmée;  et,  s'il  est  vrai  de  dire  que 
tes  les  notaires  alors  en  exercice  obtinrent,  en  échange  de  l'augmenta- 
tion de  cautionnement  qui  leur  fut  imposée,  le  droit  de  pouvoir  trans- 
mettre leur  titre,  ce  droit  fut  néanmoins  soumis  &  une  condition  casuelle 
tous  toutes  les  résidences  ou  le  nombre  des  notaires  serait  réductible, 
•oit  au  maximum,  soit  au  minimum  fixé  par  la  loi  de  ventése;  —  At- 
tendu que  la  promesse  d'une  loi  subséquente,  que  contient  la  loi  d'avril 
1116,  n'a  point  été  réalisée;  que  dès  lors,  les  difficultés  qui  naissent  de 
»  transmission  des  offices  dans  l'intérêt  privé,  ne  peuvent  êlie  jugées 
•ae  d'après  le  droit  commun  ;  —  Attendu  que  nulle  obligation  no  peut 
lesolter  que  d'une  loi  ou  d'une  convention;  or,  il  est  certain  que  la  loi 
d ;'avril  1816  n  a  rien  stipulé  au  profit  des  héritiers  d'un  notaire  dont  le 
ttre  s'est  éteint  par  sa  mort,  et  il  n'est  d'ailleurs  intervenu  aucune  con- 
gestion entre  le<  parties;  —  Attendu  que,  si  le  droit  invoqué  par  la  de- 
moiselle Faure  ré-ultait  de  la  loi  d'avril  1816,  ainsi  qu'elle  le  prétend, 
«  droit  eût  été  ouvert,  dès  le  décès  do  sieur  Faure,  contre  les  autres  no- 
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mler  empire,  à  nue  époque,  n  est  vrai,  on  le  droit  do  présenta- 
tion n'existait  pas  en  faveur  des  officiers  ministériels.  Un  décre. 
du  i«  mars  1808,  en  réddisant  le  nombre  des  avoués  près  le 
tribunal  de  la  Seine  à  cent  cinquante,  enjoignit  aux  officiers  dont 
le  titre  était  supprimé  de  cesser  leurs  fonctions  à  partir  du 
l"  juillet  de  cette  année,  et  obligea  les  avoués  conservés  de  payer 
une  indemnité  aux  titulaires  dépossédés  (décr.  25  mars  1808, 
art.  3).  —  La  seconde  manière  consiste  à  opérer  la  réduction  au 
fur  et  à  mesure  des  vacances.  Ce  second  système,  plus  équitable 
évidemment  que  le  premier,  est  consacré  à  i'égard  des  notaires 
par  l'art.  32  loi  du  25  vent,  an  il,  suivant  lequel  les  suppres- 
sions ne  seront  effectuées  que  par  mort,  démissionvou  destitu- 
tion. Ce  système  est  le  seul  qui  ait  été  suivi  depuis  la  loi  do 
1816,  à  l'égard  de  tous  les  officiers  ministériels. 

f  tO.  Pour  arriver  à  la  réduction,  l'administration  exigeait, 
dans  le  principe,  que  le  candidat  fût  pourvu  de  deux  titres. 
Toutes  les  ordonnances  qui,  dan3  les  premières  années  qui  sui- 
virent la  loi  de  1816,  prescrivirent  la  réduction  du  nombre  des 
officiers  ministériels,  portaient  la  disposition  suivante  :  «  Jus- 
qu'à la  réduction  des  titres  maintenant  existants,  11  ne  sera  pré- 
senté à  notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  porteur  de 
deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part  des  titulaires, 
soit  de  la  part  de  leurs  ayants  cause,  aux  termes  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  »  (V.  ord.  2-14  fév.  1817;  18-28  août 
1819;  19-23  janv.  1820;  11-21  fév.  1820;  23  fév.-ie  mars 
1820;  2-28  mars  1820;  3  mars-i«avr.  1820;  19  mars-4  avr. 
1820;  24  mars-28  avr.  1820;  12-29  mai  1820;  28  juill.-u 
août  1820;  2-14  août  1820;  13-22  sept.  1820,  etc.). 

191.  Dans  ce  système,  quel  que  fut  le  préjudice  qu'ait  causé 
au  titulaire  ou  à  ses  héritiers  la  nécessité,  pour  transmettre  sa 
charge,  d'exiger  du  successeur  un  second  titre,  ils  ne  pouvaient 
exercer  de  recours  contre  les  autres  notaires  du  canton  qui 
avaient  profité  de  cette  consolidation,  sous  prétexte  que  ceux-ci 
auraient  été  nommés  sur  un  seul  titre  (décis.  min.  23avr.l837). 
—  Ce  droit  n'appartenait  pas  davantage  au  successeur  :  celui- 
ci,  disait-on,  forcé,  de  se  pourvoir  d'un  second  titre,  a  acheté 
moins  cher  l'étude  qu'il  s'agissait  de  consolider  (délib.  de  la  ch. 
des  notaires  de  Loches,  15  juin  183")  (2).— Il  en  était  de  même 
lorsqu'au  lieu  de  traiter  d'un  second  titre,  il  avait  payé  l'in- 


taires  du  canton  de  Chabeuil,  et  n'eût  été  aucunement  subordonné  au  dé- 
cès de  l'un  d'eux  pour  être  exercé  privativement  contre  celui  qui  aspirerait 
à  le  remplacer;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  la  demoiselle 
Faure  a  formé  opposition  &  ce  que  la  chambre  des  notaires  délivrât  au 
sieur  Urtin,  avant  qu'il  eût  traité  avec  elle,  le  certificat  de  moralité  et  de 
capacité  qu'il  demandait  ;  à  tort  aussi  qu'elle  aurait  porté  la  même  op- 
position dans  les  bureaux  de  la  chancellerie;  —  Déclare  que  l'extinction 
du  titre  de  notaire  du  sieur  Faure  n'a  donné  droit  à  aucune  indemnité  au 
profit  de  son  héritière  de  la  part  des  autres  notaires  du  canton  de  Chabeuil. 
Du  27  mars  1832. -Trib.  de  Valence. 

(2)  (L...)  Par  une  ordonnance  royale  en  date  du  24  oct.  1821,  le 
nombre  des  notaires  du  canton  de  L...  a  été  fixé  à  cinq.  —  En  1835,  le 
sieur  L...  se  présente  en  remplacement  d'un  des  notaires  du  chef-lieu; 
mais  il  restait  dans  le  canton  une  sixième  étude,  dont  le  titulaire  avait 
été  destitué;  et  l'administration,  par  égard  pour  la  position  de  plusieurs 
créanciers  de  bonne  foi,  avait  décidé  que  l'extinction  de  cette  étude 
aurait  lieu  au  moyen  d'une  indemnité  de  3,000  fr.,  payable  à  la  pre- 
mière mutation  qui  surviendrait  dans  les  résidences  conservées.  —  Le 
sieur  L...,  tout  en  se  soumettant  à  cette  condition,  a  néanmoins  fait 
des  réserves  tendantes  à  faire  valoir  ultérieurement  ses  droits  contre  les 
deux  notaires  du  canton  nommés  l'un  et  l'autre  sur  un  seul  titre.  —  Le 
27  sept.  1835,  survient  l'ordonnance  portant  nomination  du  sieur  L...,  a 
la  charge  par  lui  de  consigner,  ainsi  qu'il  s'y  était  obligé,  au  profit  do 
qui  de  droit,  la  somme  de  3,000  fr.,  à  laquelle  la  valeur  de  I  étude  du 
notaire  destitué  avait  été  fixée,  conformément  à  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline  et  du  tribunal.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  quej 
cette  ordonnance  ne  mentionnait  aucunement  les  réserves  faites  par  le 
sieur  L...  contre  les  deux  notaires  du  canton  de  L...  —  Plus  tard,  l'un 
de  ces  titulaires  s'est  démis  de  son  office  en  faveur  d'un  candidat  qui  s'est 
présenté  &  la  chambre  de  discipline,  qui  a  déclaré  régulières  les  justifi- 
cations par  lui  produites.  —  C'est  dans  ces  circonstances  que  M*  L...  a 
fait  une  réclamation  tendant  à  ce  que  la  somme  de  1,000  fr.,  formant 
le  tiers  de  l'indemnilé  qu'il  ntail  payée,  lui  fût  remboursée  par  ce  pos- 
tulant avant  son  admi  ion,  ?  réservant  tous  ses  droits  pour  l'autre 
lier-,  lorsqu'il  .-urviendrail  une  l 'ulalion  dans  l'autre  étude  non  conso- 
lidée. —  Mais  sa  demande  a  été  repoussée  par  la  chambre  des  notaires 
!  de  Loches,  en  ces  termes  : 
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demnlté  due  aux  héritiers  d'un  notaire  du  canton  dont  l'office 
était  supprimé  (décis.  min.  12  nov.  1835). 

1  **.  Il  y  avait  des  cas  cependant  où  la  présentation  de 
deux  titres  n'était  pas  exigée.  C'était  d'abord  lorsque  le  titulaire 
renonçait  à  réclamer  toute  indemnité  pour  cette  suppression. 

—  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  notaire,  dont  1  étude  doit 
être  supprimée  parce  qu'elle  ex  «de  le  maximum  légal,  renonce 
Ct  à  réclamer  la  préférence  à  l'effet  d'être  pourvu  d'un  office  de- 
venu vacant  dans  le  canton,  et  à  toute  indemnité  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers,  en  se  réservant  toutefois  la  faculté  de 
continuer,  sa  vie  durant,  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  réduc- 
tion n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme  Réellement  ef- 
fectuée; en  conséquence,  il  peut  être  pourvu,  sur  un  seul  titre, 
aux  études  devenues  vacantes  dans  les  résidences  conservées 
(décis.  min.  25  juill.  1837)  (l). 

ISS.  En  second  lieu,  le  notaire  qui  avait  été  nommé  sur  la 
production  de  deux  titres  était  dispensé  désormais  de  concourir 
à  la  réduction  ;  en  conséquence,  il  pouvait  transmettre  son  of- 
fice, sans  que  l'aspirant  fût  tenu  d'en  produire  un  second,  alors 
même  que  des  réductions  restaient  encore  à  opérer  dans  le 
nombre  des  notaires  du  canton  où  le  candidat  était  nommé 
(Décis.  min.  30  déc.  1834,  V.  n°  134). 

1*4.  Hais  on  ne  pouvait  considérer  comme  une  consolida- 
tion dispensant  le  titulaire  d'une  double  présentation,  la  réunion 
de  deux  offices  dont  l'un  avait  cessé  d'exister*,  parce  que  le 
titulaire  n'avait  pas  fourni  le  supplément  de  cautionnement 
exigé  par  la  loi  du  28  avr.  1816  (Décis.  min.  jusL  2  déc.  1835; 
V.  aussi  lett.  min.  30  sept.  1853,  n»  151). 

1S5.  Cette  pratique  avait  pour  conséquence,  fort  injuste,  de 
faire  peser  la  charge  sur  un  seul,  tandis  que  le  bénéfice  de  la 
suppression  se  lépartissait  sur  tous  les  officiers  conservés  de  la 
localité.  Aussi,  l'administration  a-t-elle  changé  de  système.  — 
Aujourd'hui,  l'indemnité  qui  doit  être  payée  -au  titulaire  de  l'é- 

«  Considérant  que,  lors  de  son  traité  avec  les  héritiers  de  Me  B  .., 
M*  L. . .  savait  que  la  réduction  nécessaire  n'avait  point  encore  été  opérée 
dans  le  canton  de  L...;  —  Que,  par  conséquent,  il  se  trouvait  dans  la 
nécessité  de  réunir  au  titre  par  lui  acquis  l'étude  vacante  par  suite  de 
destitution,  puisque  son  prédécesseur  n'avait  jamais  été  propriétaire  que 
d'an  seul  titre;  —  Considérant  que  M*  L...,  en  traitant  de  l'élude  dont 
il  est  pourvu,  n'a  jamais  pu  ignorer  qu'il  lui  fallait  réunir  un  autre  titre  ; 

—  Qu'il  a  du  se  prévaloir  de  cette  nécessité  auprès  des  héritiers  de 
M*  B...,  auxquels  il  aurai!  payé  le  prix  des  deux  titres,  s'ils  avaient  pu 
les  lui  transmettre;  —  Qu'en  conséquence,  les  intérêts  de  M*  L...  n'ont 
jamais  pu  souffrir  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  payer  une  indem- 
nité aux  créanciers  du  notaire  destitué;  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  partager  par  l'aspirant  ou  tous  autres  l'indemnité  payée  par 
M*  L...  » 

Du  15  juin  1837 .-Délib.  de  la  chambre  des  notaires  de  Loches. 

(1)  (M...)  Les  six  notaires  actuellement  résidants  dans  le  canton  de 
C... -doivent  être  réduits  &  cinq,  en  vertu  des  art.  31  et  52  de  la  loi  du 
85  vent,  an  11.  Suivant  une  ordonnance  de  Gxation  et  de  classement,  la 
réduction  devra  porter  sur  l'une  des  deux  études  qui  sont  occupées  dans 
la  commune  de  B...  —  Le  sieur  G...,  notaire  àC...,  chef-lieu  de  canton 
et  résidence  conservée,  vient  à  décéder.  —  Le  sieur  H...  traite  de  son 
étude  avec  ses  héritiers,  et  aussitôt  il  se  met  en  mesure  d'obtenir  sa 
nomination.  —  Mais  on  lui  fit  observer  qu'attendu  la  réduction  qui  res- 
tait à  effectuer,  sa  demande  ne  pourrait  être  accueillie  que  lorsqu'il  rap- 
porterait la  démission  de  l'ub  des  deux  notaires  de  B...,  sur  l'un  des- 

3uels  devra  porter  la  réduction.  —  Il  paraît  que  M.  M...  ne  put  obtenir 
e  ces  deux  titulaires  ni  de  renoncer  actuellement  a  leurs  fonctions,  ni 
d'aller  occuper  la  place  vacante  au  chef-lieu  du  canton  Toutefois,  l'on 
d'eux  lui  remit  un  acte  sous  seing  privé  portant  qu'il  renonçait,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  et  ce  en  faveur  de  tons 
les  autres  notaires  du  canton,  à  toute  indemnité  qui  pourrait  être  récla- 
mée par  lui  ou  ses  ayants  cause,  lors  de  l'extinction  de  son  titre,  dont  il 
se  réservait  l'exercice  jusqu'à  son  décès,  époque  &  laquelle  il  serait  défi- 
nitivement éteint.  —  Cette  renonciation,  faite  d'avance  au  bénéfice  de 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  a  été  admise  comme  équivalant  à 
une  démission  actuelle  et  définitive  de  l'un  des  deux  notaires  menacés  de 
suppression.  En  conséquence,  et  par  ordonnance  royale  du  mois  d'août 
suivant,  le  sieur  M...  a  été  promu  aux  fonctions  de  notaire  à  C...,  sur 
la  seule  présentation  des  héritiers  G...,  bien  que,  par  suite  de  cette 
nomination,  il  doive  y  avoir  encore,  de  fait,  six  notaires  en  exercice  dans 
le  canton.  —  Mais  il  est  bon  de  faire  observer  que  celle  ordonnance 
constate  les  engagements  pris  par  le  notaire  B...,  et  déclare  que  son 
litre  demeurera  définitivement  éteint,  sans  indemnité,  lors  de  son  décis. 
Du  25  juill.  1837. -Décision  de  M.  U  garde  des  sceaux. 


tude  supprimée  est  mise  à  la  charge  de  tous  set  confrères  qui 
sont  intéressés  à  cette  suppression.  —  Ainsi,  11  a  été  décidé  no- 
tamment par  le  garde  de  sceaux  que  l'indemnité  due  pour  l'ex- 
tinction des  offices  supprimés  dans  un  canton  où  le  nombre  de* 
notaires  se  trouve  réduit  par  ordonnance,  doit  être  supportée  pv 
les  titulaires  des  résidences  conservées,  dans  là  proportion  du 
bénéfice  que  chacun  d'eux  doit  retirer  de  la  réduction  (décis. 
min.  8  fév.  1839  (2);  Conf.  décis.  min.  17  oct.  1837,V.  n«i04). 
—  L'indemnité  à  accordor  aux  titulaires  d'offices  supprimes, 
dit  aussi  une  lettre  ministérielle  du  30  sept.  1853  (V.  n°  îsi), 
doit  être  supportée  en  commun  par  les  titulaires  maintenus.  — 
Hais  si  parmi  les  titulaires  conservés,  il  en  est  qui  aient  été  nom- 
més, sur  la  présentation  de  deux  titres,  comme  cela  se  faisait 
précédemment,  ils  sont  dispensés  de  concourir  au  payement  de 
l'indemnité  (décis.  min.  17  oct.  1837,  V.  n*  104). 

i*«J.  Les  notaires  d'un  canton  ne  sont,  en  thèse  générale, 
tenus  d'indemniser  que  les  héritiers  d'une  étude  supprimée  dmt 
le  canton,  et  si  à  raison  d'une  circonstance  toute  spéciale, 
les  notaires  d'un  canton  retirent  un  profit  de  l'extinction  d'un 
titre  restant  à  effectuer  dans  un  canton  voisin,  ils  ne  doivent  pu 
pour  cela  être  tenus  de  concourir  au  payement  de  l'indemnité 
qui  est  due  au  titulaire  de  l'office  supprimé  ou  à  ses  héritiers 
(décis.  min.  28  déc.  1838). 

199.  Dans  ce  système,  la  suppression  d'un  office  peut  s'opé- 
rer par  un  acte  de  cession  consenti  par  le  titulaire,  s'il  est  en- 
core en  exercice,  ou  après  son  décès  par  ses  héritiers,  à  ses  con- 
frères ou  à  l'un  de  ses  confrères  conservés.  Ce  contrat,  rédigé 
sur  timbre  en  la  même  forme  que  ceux  des  cessions  ordinaires 
et  enregistré,  conformément  à  la  loi  du  25  juin  1841,  est  sou- 
mis, par  le  ministère  public,  à  la  chambre  de  discipline  et  a 
tribunal,  qui  donnent  leur  avis,  puis  transmis  au  gouvernement 
pour  recevoir  l'approbation  impériale  (V.  H.  Greffier,  p. 
et  suiv.). 

(2)  (Notaires  duD...)  —  Suivant  une  ordonnance  royale  du  S  jmi 
1829,  le  canton  du  D...  ne  devait  avoir  désormais  que  quatre  notaire, 
au  lieu  de  "cinq  alors  en  exercice  dans  cette  localité.  La  réduction  devait 
porter  sur  l'une  des  quatre  études  du  chef-lieu.  Tels  étaient  les  termes 
de  cette  ordonnance.  —  Le  14  oct.  1836,  M*  C...,  titulaire  d'unede 
ces  études,  est  décédé,  et  alors  on  s'est  mis  eu  devoir,  après  une  in- 
struction approfondie,  de  donner  sa  pleine  et  entière  exécution  à  l'or- 
donnance du  3  juin  1829.  —  En  janvier  1838,  M*  V...,  autre  notaire 
de  ce  même  cbeMieu,  s'est  démis  en  faveur  de  son  fils.  On  a  saisi  cette 
circonstance  pour  régler  l'indemnité  due  à  la  succession  de  H*  C... 
pour  l'extinction  de  la  cinquième  étude.  On  a  considéré  que  cette  extinc- 
tion procurerait  aux  trois  notaires  conservés  a  la  résidence  du  D...  des 
avantages  égaux;  que  le  titulaire  de  la  résidence  rurale  duD...  « 
profiterait  aussi,  quoique  dans  une  proportion  moins  forte;  qu'ainsi  il 
était  juste  et  convenable  de  répartir  l'indemnité  entre  tous  les  notaires 
maintenus,  au  lieu  de  la  laisser  à  la  charge  de  M*  V...  exclusivement. 

Le  9  juin  1838  intervint  sur  ces  points  divers  une  décision  ministé- 
rielle portant,  en  outre,  qu'à  défaut  d'arrangement  amiable,  la  quotité 
et  la  répartition  de  l'indemnité  seraient  fixées  administrativement,  sur 
l'avis  préalable  de  la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal  de  premier» 
instance,  les  parties  intéressées  ouïes  en  leurs  observations.  —  L'arran- 
gement réclamé  par  l'administration  n'ayant  pu  avoir  lieu,  la  chambre  de 
discipline  et  le  tribunal  ont  été  consultés  sur  l'évaluation  de  l'office,  et 
ensuite  a  été  rendue  une  ordonnance  royale,  i  la  date  du  17  janvier 
1839,  conçue  en  ces  termes  :  —  «  L'étude  de  notaire  vacante  à  la  résr- 
dence  du  canton  du  D...,  par  le  décès  du  sieurC...,  demeurera  définitive- 
ment éteinte  et  supprimée,  conformément  &  l'ordonnance  de  fixation  et  de 
classement  du  3  juin  1829.  —  Cette  extinction  aura  lieu  moyennant 
une  indemnité  qui  demeure  fixée  à  4,000  fr.,  et  qui  sera  répartie  ainsi 
qu'il  suit  :  5,500  fr.  payables  par  tiers  par  les  trois  notaires  qui  restent 
en  exercice  dans  la  commune  du  D...,  et  500  fr.  payables  par  le  notau» 
de  D...  »  . 

La  notification  de  cette  ordonnance  ayant  été  faite  aux  notaires  de 
canton  du  D...,  ils  ont  demandé  s'ils  étaient  tenus  de  paver  immédiate- 
ment la  part  mise  à  leur  charge  dans  l'indemnité,  ou  si  les  héritiers  di 
sieur  C...  étaient  obligés  d'attendre  l'époque  où  il  y  aurait  ouvertnri 
au  remplacement  de  chacun  d'eux. 

M.  le  garde  ien  sceaux  leur  a  répondu  en  ces  termes  :  —  «  En  fiiMJ 
l'indemnité  dont  il  s'agit,  l'administration  avait  entendu  qu'elle  serai' 
acquittée  immédiatement.  Si  les  notaires  du  D...  s'y  refusent,  aucune 
muiation  ne  sera  acforisée  dans  leurs  études,  tant  qu'ils  ne  justifieront 
pas  du  payement  de  la  somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  doit  contti»" 
à  l'extinction  du  cinquième  titre.  » 

Du  8  fév.  1839.-Dècision  du  garde  des  sceau. 
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199.  En  cas  de  démission  pure  et  simple,  on  de  décès  do 
titulaire,  si  les  héritiers  ne  s'entendent  pas  avec  les  officiers  con- 
servés pour  la  fixation  de  l'indemnité  qui  lear  est  due,  et  enfin, 
en  cas  de  destitution,  la  chambre  de  discipline,  le  tribunal  et 
même  la  cour  Impériale,  dans  la  plupart  des  cas,  sont  appelés 
successivement  à  donner  leur  avis  sur  le  montant  de  l'indemnité 
et  sur  le  mode  de  répartition  de  cette  indemnité  entre  les  offi- 
ciers ministériels  Intéressés.  —  Si  les  officiers  qui  doivent  être 
chargés  du  payement  de  l'indemnité  acceptent  les  conditions 
ainsi  fixées,  ils  souscrivent  un  acte  sur  papier  timbré,  par  lequel 
ils  s'engagent  à  verser  la  somme  fixée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  profit  de  qui  de  droit.  Toutes  les  pièces  sont 
transmises  au  garde  des  sceaux  et  alors  Intervienne  décret  impé- 
rial, qui  ordonne  la  suppression  de  l'office  et  admet,  s'il  y  a  lieu, 
la  soumission  souscrite  parles  officiers  intéressés.  Si  ceux-ci  ont 
rerasé  de  souscrire  une  soumission,  ou  s'ils  n'en  ont  souscrit 
qu'une  Insuffisante,  le  décret,  après  mise  en  demeure,  fixe  le 
eaiflre  de  l'indemnité  et  indique  quels  Intéressés  devront  la  payer 
et  dans  quelles  proportions  (V.  M.  Greffier,  p.  69  et  suiv.).  — 
Ge  décret,  au  moins  d'après  la  Jurisprudence,  n'est  susceptible 
de  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  vote  contentieuse  ni  de  la 
fart  du  titulaire  dont  l'office  est  supprimé  (cons.  d'Et.  13  déc. 
IU5,  M.  Portai,  rap.,  aft*.  Devolx  C.  Ponsard  et  autres),  ni  de 
Il  part  des  officiers  chargés  de  payer  l'indemnité  [Contrà, 
I.  Eug.  Durand,  n°  349). 

Hais  11  en  serait  autrement  de  la  décision  ministérielle  qui  met- 
trait à  la  charge  des  titulaires  conservés  une  indemnité  plus  éle- 
vée que  celle  fixée  par  le  décret.  ■<—  Ainsi  Jugé  que  lorsqu'une 
ordonnance,  ordonnant  la  suppression  de  deux  offices  a  en  même 
temps  réglé  tous  les  droits  résultant  pour  les  titulaires  de  ladite 
suppression,  le  ministre  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
leur  allouer  ultérieurement  une  indemnité  supérieure  à  celle  fixée 
ptr  l'ordonnance  :  «  Considérant  que  l'ordonnance  du  7  juill. 
1824,  qui  a  réduit  à  dix  le  nombre  des  notaires  des  cantons 
d'Ali,  a  réglé  en  même  temps  tous  les  droits  résultant,  pour  les 
«leurs  Pissin  et  Béraud  de  la  suppression  de  leurs  offices;  que 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  n'a  pu,  sans  ex- 
céder ses  pouvoirs,  modifier  les  dispositions  de  ladite  ordon- 


(1)  (Notaires  de  Saint-P...)  —  Quatre  notaires  étaient  en  exercice 
tais  le  canton  de  Saint-P...;  deux  (dont  M.  Cog...)«u  chef-lieu  et  les 
fax  autres  aux  communes  rurales.  —  Dans  plusieurs  circonstances,  la 
dumbre  des  notaires  de  l'arrondissement  avait  (ait  la  proposition  de 
réduire  le  nombre  des  études  dans  le  ressort  de  cette  justice  de  paix.  — 
Le  15  janv.  1836,  après  avoir  appelé  et  entendu,  dans  leurs  observations, 
les  quatre  notaires  du  canton  de  Saint-P...  cette  chambre  prit,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  une  délibération  dont  voici  les  termes  : 
—  «  Sur  quoi  les  notaire»,  considérant  qu'en  effet  une  première  délibéra- 
tion avait  fixé  à  trois  le  nombre  des  notaires  nécessaires  au  canton  de 
Saint-P...  ;  que  ce  nombre,  quoique  porté  aujourd'hui  à  quatre,  était  et 
est  encore  plus  que  suffisant,  à  raison  du  peu  d'affaires  qui  s'y  traitent 
et  de  leur  minimité  ;  sont  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  ne  doit  être  donné 
que  trois  notaires  au  canton  de  Saint-P...  Toutefois,  les  notaires  réunis, 
et  «  particulier  ceux  du  canton  de  Saint-P...,  bien  loin  de  vouloir  nuire 
à  celui  des  notaires  existant  actuellement  audit  canton  dont  la  place 
pourrait  &  l'avenir  être  réduite  par  mort  ou  démission,  sont  d'avis  qu'au- 
dit cas  de  réduction  ou  de  suppression  de  l'office  de  l'un  desdits  notaires, 
par  sa  mort  ou  démission,  ses  héritiers  ne  seront  pas  admis  à  présenter 
<•  successeur  ;  les  trois  autres  notaires  compteront,  à  titre  d'indemnité 
m  notaire  démissionnaire  ou  a  ses  héritiers,  en  cas  de  décès,  la  somme 
inique  de  1,800  fr.,  payable  par  égales  portions  entre  les  trois  autres 
solaires  et  eu  deux  termes  égaux  dont  le  premier  écherra  dans  l'an  de  la 
■tort  ou  de  la  démission,  et  le  deuxième,  un  an  après  sans  intérêt,  sauf, 
eu  cas  de  retard  ;  à  laquelle  dernière  condition  les  notaires  du  canton  de  Saint- 
t...  ont  formellement  et  e tfres$tment  adhéré.  »  —  En  1851,  M.  Cog... 
décède  et  personne  n'est  nommé  i  sa  place.  —  En  1835,  le  sieur  P... 
demande  à  être  pourvu  d'une  des  études  rurales  du  canton  de  Saint-P... 
Alors  les  héritiers  de  M.  Cog...  ont  réclamé  le  rétablissement  de  l'étude 
de  leur  auteur  ou  sa  suppression  définitive,  moyennant  6,000  fr.  d'in- 
demnité. —  Le  95  août  1835,  nouvelle  délibération  de  la  chambre  de 
discipline  qui  persiste  à  proposer  la  suppression  de  l'élude  de  Saint-P..., 
•éclatant,  en  outre,  que  l'indemnité  réclamée  par  les  héritiers  Cog... 
devait  rester  réglée  par  la  délibération  du  25  janv.  1826. 

Le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  consulté  administrativement,  a 
hit  la  réponse  suivante  :  —  Considérant  que  si  le  gouvernement  décide 
la  suppression  d'une  étude,  la  justice  semble  exiger  que  l'indemnité  à 
payer  soit  supportée  par  celui  qui  n»  "tire  la  fins  de  profit  et  en  raison 


nance  du  7  Juill.  1824,  en  Imposant  an  sieurs  Bayle  et  consorts 
une  indemnité  qu'elle  ne  mettait  pas  à  leur  charge;  —  Art.  l.  La 
décision  de  notre  garde  des  sceaux...  est  annulée  >  (cons.  d'Et. 
30  Juill.  1847,  M.  Janvier,  rap.,  an*,  not.  d'Aix  C.  Pissin  et 
Béraud). 

1  »»'  11  est  arrivé  quelquefois  que,  dans  la  prévision  de  la 
suppression  d'une  étude  dans  un  canton,  les  notaires  se  sont  ar- 
rangés entre  eux  pour  fixer  d'avance  l'indemnité  qui  sera  payée 
au  notaire  dont  l'étude  sera  supprimée.  Ces  conventions  doivent 
recevoir  la  sanction  de  l'administration.  —  11  a  été  décidé  que 
la  convention,  consacrée  par  une  délibération  de  la  chambre  de 
discipline  qui  fixe  l'indemnité  qui  devra  être  payée  par  tous  les 
notaires  d'un  canton,  dans  le  cas  de  suppression  de  l'un  de  leurs 
offices,  par  mort  ou  démission,  doit  recevoir  son  exécution  quand 
l'événement  prévu  arrive,  lorsque  tous  les  notaires  résidant  de  ce 
canton  ont  été  présents  à  la  délibération,  ont  déclaré  y  adhérer 
et  y  ont  apposé  leurs  signatures  ;  on  ne  peut  plus,  dès  lors,  la 
réduire  à  la  condition  d'un  simple  projet  (décis.  min.  12  déc. 
1835)  (1). 

ISO.  L'engagement  par  lequel  les  notaires  d'un  canton, 
non  encore  réduits  au  nombre  légal,  s'obligent  à  indemniser, 
de  gré  à  gré,  celui  d'entre  eux  qui  donnera  volontairement  sa 
démission  en  faveur  de  la  compagnie,  a  pu,  si  celte  démission 
a  réellement  eu  lieu,  être  déclaré  obligatoire  et  doit  être  exé- 
cuté, alors  même  que  la  démission  aurait  été  donnée  pour  faci- 
liter la  transmission  d'un  autre  titre,  sans  que  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi,  par  appréciation  des  conventions  et  Intentions  des 
parties,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  :  il  suffit 
que  la  démission  opère  la  réduction  du  nombre  pour  que  la  con- 
dition soit  accomplie  et  l'Indemnité  acquise  au  démissionnaire. 
—  Un  tel  engagement  ne  constitue  ni  une  vente,  ni  une  promesse 
de  vente;  c'est  une  obligation  que  les  lois  romaines  rangent 
dans  la  classe  des  contrats  innomés,  do  ut  des,  do  ut  facias; 
contrats  reconnus  par  le  code  Napoléon,  et  d'après  lesquels  la 
partie  qui  a  satisfait  à  son  engagement  a  droit  de  demander  des 
dommages-intérêts  à  celle  qui  n'a  pas  exéenté  le  sien  ;  en  con- 
séquence, celle-ci  ne  peut  lui  opposer  le  défaut  de  fixation  de 
prix  qui  est  exclusivement  de  l'essence  de  la  vente  (Req.,  4  juin 

de  ce  profit;  que  si  l'étude  de  M*  Cog...  est  supprimée,  c'est  incontesta- 
blement le  titulaire  de  Saint-P...  qui  hérite  de  sa  clientèle;  que  la  déli- 
bération de  1826  ne  contient  pas  un  accord  spontané  et  volontaire  des 
notaires  intéressés,  mais  seulement  un  consentement  i  une  décision  prise 
par  la  chambre,  lequel  n'a  pas  le  caractère  d'une  volonté  librement  ex- 
primée ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  est  d'avis  que  le  règlement  pro- 
posé par  la  délibération  de  1826  ne  doit  être  considéré  que  comme  un 
projet  éventuel,  et  non  comme  un  contrat,  parce  qu'il  n'appartient  qu'au 
gouvernement  de  créer  ou  de  supprimer  des  études  de  notaire,  et  qu'un 
pareil  résultat  ne  peut  jamais  être  produit  par  une  convention  quelcon- 
que des  notaires  ou  de  leur  chambre  ;  qu'ainsi  cet  acte  est  nul,  defectu 
potestatis,  et  n'a  pu  lier  les  parties  ;  que  si  le  gouvernement-  pense  et 
trouve  dans  sa  haute  sollicitude  que  la  suppression  d'un  office  soit  néces- 
saire, l'indemnité  devrait  être  évaluée  en  raison  du  nombre  des  actes 
reçus  et  de  l'importance  de  la  population,  et  qu'elle  devrait,  dans  tous 
les  cas,  être  fixée  de  gré  à  gré  avec  la  famille  ou  à  défaut  par  le  gou- 
vernement. »  * 

Les  trois  notaires  du  canton  de  Saint-P...  et  le  sieur  P...  ont  présenté 
des  observations  contre  la  délibération  du  tribunal  de  première  instance 
à  M.  le  garde  des  sceaux  qui  y  a  fait  droit  en  ces  termes  : 

«  Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  la  réclamation  des  héritiers  du 
sieur  Cog...,  contre  la  délibération  du  25  janv.  1826,  par  laquelle  u 
chambre  de  discipline  a  fixé  seulement  à  1,800  fr.  le  montant  de  l'in- 
demnité qui  leur  est  due,  en  mettant  un  tiers  do  cette  indemnité  à  la 
charge  de  chacun  des  titulaires  conservés.  La  fixation  de  cette  indemnité 
a  été  le  résultat  d'un  arrangement  fait  en  présence  de  la  chambre  de 
discipline  entre  le  sieur  Cog...  et  les  trois  autres  notaires  du  canton  de 
Saint-P...,  pour  le  cas  ou  leur  nombre  viendrait  à  être  réduit.  La  déli- 
bération qui  constate  cet  arrangement  a  élé  revêtue  de  la  signature  de 
chacune  des  parties  intéressées  ;  et  comme  le  cas  prévu  de  réduction 
s'est  réalisé,  elle  doit  recevoir  aujourd'hui  son  exécution.  —  Les  héri- 
tiers Cog...  devront,  en  conséquence,  être  prévenus  que  leur  réclamation 
n'est  pas  susceptible  d'êlre  accueillie.  A  l'égard  du  sieur  P...,  il  ne 
pourra  être  donné  suite  à  sa  demande  tendant  à  être  nommé  aux  fonc- 
tions do  notaire  dans  le  canton  de  Saint-P...,  qu'après  le  payement  de 
600  fr.,  dus  par  son  cédant  aux  héritiers  Cog...,  en  vertu  de  l'arrange- 
ment attesté  par  la  délibération  sus-énoncée.  » 

Du  13  déc.  1835. -Décis.  min.  just. 
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1835)  (1).  —Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  l'estimation  faite 
par  ies  notaires  d'un  canton  du  prix  d'un  office  à  éteindre,  ne 
lie  pas  l'administration  qui  peut  faire  estimer  de  nouveau  l'af- 
faire par  le  tribunal  et  adopter  cette  dernière  estimation  (Décis. 
du  garde  des  se.  24  déc.  1844,  notaires  de  Vaour). 

1S1.  Ordinairement  le  décret  qui  fixe  le  chiffre  de  l'in- 
demnité due  pour  un  office  supprimé,  porte  que  le  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  devra  être  fait  dans  tel  délai 
après  la  notification  du  décret  aux  intéressés.  Mais  souvent,  il  est 
Impossible  d'exiger  des  officiers  qui  profitent  de  l'extinction  un 
payement  immédiat.  L'administration  n'a  de  prise  sur  eux  que 

(1)  Espèce:— (Hua,  etc.,  C.  Paillet,  etc.)— Arrêt  de  la  cour  d'Amiens, 
du  SI  juill.  1834,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  par  le  traité 
sous-seing  privé  du  28  fév.  1824,  enregistré  à  Paris,  le  15  avr.  1831, 
les  notaires  de  Soissons  se  sont  donné  une  garantie  mutuelle  contre  les 
effets  de  la  réduction  du  nombre  des  offices  à  celui  fixé  par  la  loi,  et  se 
sont  engagés  à  indemniser  celui  d'entre  eux  qui  le  premier  cesserait  ses 
fonctions  pour  quelque  cause  que  ce  fût  ;  —  Que  ce  contrat  n'est  point 
imparfait  pour  défaut  de  fixation  de  l'indemnité  au  cas  de  démission  vo- 
lontaire; que  la  valeur  de  l'état  qui  devait  former  la  base  de  l'indemnité 
étant  incertaine  au  moment  du  contrat,  tant  à  cause  de  la  différence  de 
clientèle  que  des  modifications  que  le  temps  pouvait  apporter  à  l'état  des 
choses  lors  existant,  cette  indemnité  a  été  laissée  à  régler  de  gré  à  gré 
par  les  parties;  —  Que  l'obligation  d'indemniser  au  cas  de  démission, 
quoique  indéterminée  dans  son  étendue,  n'existait  pas  moins  comme  l'é- 
quivalent de  la  démission  éventuelle,  et  qu'ainsUe  lien  de  droit  était 
formé  ; 

»  Qu'à  défaut  par  les  parties  de  s'accorder  sur  l'estimation  de  l'in- 
demnité, il  appartient  aux  tribunaux  de  le  faire,  en  ramenant  ainsi  à 
effet  l'intention  nnn  équivoque  des  parties  ;  —  Considérant  que  l'on  ne 
peut  pas  prétendre  non  plus  que  le  contrat  soit  nul  comme  fait  sous  une 
condition  potestative  ;  que  la  faculté  de  faire  naître  par  une  démission 
l'événement  de  la  condition  existe,  non  au  profit  de  ceux  qui  s'obligent, 
mais  de  celui  envers  qui  l'obligation  est  contractée;  —  Considérant  que 
Paillet  ayant,  le  premier  des  souscripteurs  de  l'acte  de  1824,  donné  sa 
démission,  l'événement  prévu  est  arrivé  et  qu'il  a  droit  à  une  indem- 
nité ; 

»  Qu'il  importe  peu  qu'il  se  soit  à  cet  égard  concerté  avec  Petit-de- 
Beimpré,  et  qu'il  ait  agi  en  vue  de  son  intérêt;  que  les  arrangements 
qu'il  aurait  pris  avec  lui  ne  peuvent  être  considérés  comme  frauduleux, 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fraude  à  user  de  son  droit;  —  Que,  si  sa 
démission  a  facilité  à  Petit-de-Keimpré  la  transmission  immédiate  de 
son  élude  à  son  fils,  les  autres  notaires  jouissent  également  du  droit  de 
présenter  un  successeur,  sans  lui  imposer  1  obligation  de  fournir  une 
deuxième  démission  pour  être  investi  de  ses  fonctions  de  notaire,  ce  qui 
était  le  but  principal  de  l'acte  de  1824  ;  —  Que  les  intimés  opposent  vai- 
nement que  la  démission  de  Paillet  est  pure  et  simple,  tandis  qu'aux 
termes  du  traité,  elle  devait  être  donnée  à  leur  profit  ;  —  Qu'il  apparte- 
nait au  gouvernement  d'exiger  qu'elle  fût  telle  pour  opérer  la  réduction 
dans  l'intérêt  général,  et  qu'il  a  dû  laisser  aux  tribunaux  le  règlement 
des  intérêts  nés  des  conventions  des  parties  ;  —  Que  le  but  principal  du 
traité  est  obtenu  par  la  démission  de  Paillet,  et  que,  dès  lors,  les  intimés 
ne  peuvent  pas  plus  en  droit  qu'en  équité  se  soustraire  à  son.  exé- 
cution. 

»  A  l'égard  de  la  fixation  de  l'indemnité;  —  Considérant  qu'elle  doit 
être  arbitrée  en  estimant  l'étude  de  Paillet  comme  un  titre  à  peu  près  nu; 
—  Qu'il  est  vraisemblable,  en  effet,  que,  par  suite  des  arrangements  pris 
par  lui  avec  Petit-de-Reimprè,  la  majeure  partie  de  ses  clients  s'atta- 
chera a  cette  étude,  sauf  ceux  qui  pourraient  être  attirés  dans  une  autre 
étude  par  la  possession  des  minutes  qui  y  seraient  transférées  en  vertu 
du  traité  de  1824  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  ordonne  que  l'acte 
passé  le  28  fév.  1824  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  condamne 
les  notaires  Hua,  Boulanger  et  autres  à  payer  à  Paillet  la  somme  de 
40,000  fr.  pour  indemnité  de  sa  démission.  » 

Pourvoi.  —  Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  1134  c.  civ.  et 
excès  de  pouvoirs.  —  Deuxième  moyen.  —  1°  Violation  des  art.  1591 
et  1592  c.  civ.  —  2°  Violation  de  l'art.  1174.  —  Arrêt. 

La  cotrn;  —  Sur  le  1er  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1134 
e.  civ.  :  —  Attendu  que,  pour  décider,  dans  l'espèce,  qu'il  y  avait  lieu, 
d'après  le  contrat  du  28  février  1821,  en  faveur  de  Paillet,  à  l'indem- 
nité en  question,  les  juges,  en  appréciant  les  clauses  de  ce  contrat,  la 
volonté  et  les  faits  des  contractants,  n'ont  fait  que  déterminer  ce  à  quoi 
les  six  notaires  de  Soissons  s'étaient  réciproquement  obligés  dans  ce 
contrat,  et  déterminer  aussi  ce  qu'ils  avaient  fait,  en  exécution  de  ce 
même  contrat,  appréciation  et  détermination  que  la  loi  abandonne  ex- 
clusivement à  leur  conscience  et  à  leurs  lumières  ; 

Sur  la  première  branche  du  2*  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que, 
lorsque  plusieurs  parties  s'obligent  réciproquement  entre  elles  à  donner 
nu  à  faire  quelque  chose,  la  partie  qui,  après  avoir  obtenu  de  l'autre 
l'accomplùNiuent  de  l'obligation,  refuse  d  exécuter  la  sienne,  doit  être 


quand  ils  donnent  leur  démission;  alors  elle  se  refuse  à  nommer 

leur  successeur,  tant  qu'ils  n'ont  pas  payé  la  part  d'indemnité 
mise  à  leur  charge  (Décis.  min.  8  fév:  1839).  —  Il  en  est  dt 
même  pour  le  cas  de  décès  ;  les  héritiers  ne  sont  admis  à  pré- 
senter un  successeur,  qu'après  avoir  satisfait  à  la  décision  qui 
fixe  l'indemnité,  liais  cependant  pour  que  les  transmissions  ut 
soient  pas  interrompues,  l'administration  autorise  la  vente  des 
études  conservées,  à  la  charge  par  le  successeur  de  payer  la 
portion  de  l'Indemnité  due  par  celui  auquel  11  succède  (Lettres 
minist.  30  sept.  1833  (2)  ;  30  juill.  1838).  — Faute  par  l'officier 
ministériel  d'effectuer  le  payement  de  la  part  d'indemnité  mise 

condamnée  aux  dommages  et  intérêts  ;  notaumjuam  encrât,  ut  cuuatibtt 
judidis  et  rulgaribus  aetionibus,  euro  pnprium  non  en  mventre  nm  fmam 
facile  descendants  ad  toi,  qua  in  factura  appeUant ur. . .  m  qui  action  ii 
véniel. . .  ut  damntris  miki  quanti  interest  mea,  iflud,  dt quo  caraenit,  acàfm 
(LL.  1™  et  5,  ff.  de  Prescript.  vetb.)  ; 

Attendu  que  ces  obligations  appelées  par  les  lois  romaines  contrats  in- 
només,  do  ut  des;  do  ut  fanas;  fado  ut  des;  fado  ut  fadas,  et  reconnues 
par  elles  d'urgence  sociale,  puisque  nalura  rentra  condition  est  ut  vivra  tôt 
negotia  quam  tocabula  (L.  4,  ff.  de  frœscript.  verb.),  loin  d'avoir  été 
abrogées  par  la  législation  nouvelle,  ont  été,  au  contraire,  formellement 
consacrées  par  les  art.  1136, 1142,  1146, 114»  et  1159  c.  civ.  ;  —  Et 
attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  1*  qw 
six  des  sept  notaires  à  Soissons,  pour  réduire  leur  compagnie  au  nomba 
de  cinq,  qui  était  le  nombre  fixé  par  la  loi  du  25  vent,  an  11,  ont  signé, 
entre  autres,  l'obligation  portant  que  celui  d'entre  eux  qui  donnerait  vo- 
lontairement, au  profit  de  la  compagnie,  la  démission  de  sa  charge,  ob- 
tiendrait individuellement  des  autres  une  indemnité  qui  serait  fixée,  dt 
gré  à  gré,  entre  le  démissionnaire  et  les  cinq  autres  notaires;  *•  que 
Paillet  a  volontairement  donné  sa  démission  pure  et  simple  dont  U  com- 
pagnie a  profité,  en  réduisant  à  cinq,  et  ainsi  au  minimum,  le  nombre  de 
ses  membres;  3°  enfin  que,  par  là,  le  but  du  contrat  du  28  fév.  1824  a 
été  complètement  atteint  par  les  contractants;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, en  ordonnant  que  ce  même  contrat  serait  exécuté  et  en  al- 
louant, en  conséquence,  à  Paillet  l'indemnité  y  stipulée,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  la  2*  branche  de  ce  même  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  U 
stipulation  portant  que  la  quotité  de  l'indemnité  serait  fixée  degré  àgré, 
non  pas  seulement  entre  quelques-unes,  mais  entre  toutes  les  partie! 
intéressées,  ne  faisait  que  leur  confirmer  un  droit  que  toutes  ces  partiel 
étant  majeures,  tenaient  déjà  de  la  loi,  sans  rien  ajouter,  ni  rien  Oterè 
leurs  obligations  réciproques  ;  d'où  il  suit  que  les  mêmes  parties  n'ayant 
pu  ou  n'ayant  pas  voulu  convenir  sur  cette  quotité,  il  appartenait  anx 
juges  de  l'établir:  guod  si...  eo  animo  negotium  gestum  fuerit,  ut  patu 
tantum  mercedis  nomme  datetur  quantum  tnfer  nos  statutum  tit,  ftert- 
id  factura  dandum  esse  judicium...  in  qm  actione  id  veniet,  ut  damai*  ■*> 
quanti  interat  mea  (LL.  1"  et  5,  §  1"  et  22,  ff.  de  Pmcript.  «rte), 
art.  1136,  1142, 1146  et  1149  c.  civ.  ;  —  Et  que  l'ayant  ainsi  décidé, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  principes  qui  régissent  la 
matière,  sans  violer  les  art.  1591,  1592  et  1174  c.  civ., invoqués  par  les 
demandeurs,  dont  les  deux  premiers  n'ayant  trait  qu'à  la  promesse  de 
vente  et  à  la  vente,  et  le  dernier  ne  s'appliquant  qu'à  la  condition  foVt- 
tative,  étaient  absolument  étrangers  à  l'espèce  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  juin  1855.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Lasagni  rap. 
-Lebeau,  cons.,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-Bruxard,  av. 

(2)  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  «  Monsieur  le  procureur  général, 
je  vous  ai  adressé,  le  9  février"  dernier,  l'ampliation  d'une  ordonnante 
eo  date  du  28  janvier  précédent,  qui,  modifiant  celle  du  28  juin  1819, 
maintient  définitivement  quatre  notaires  dans  le  canton  de  Tauves,  ar- 
rondissement d'Issoire,  savoir  :  deux  à  Tauves,  un  àSaint-Jauves  et»« 
à  la  Rodde.  —  Il  y  avait  à  Tauves  trois  notaires,  dont  deux,  les  eieofl 
Pierre  Guillaume  et  Bertrand,  sont  décédés  sans  avoir  fourni  le  supplé- 
ment de  cautionnement  exigé  par  la  lui  du  28  avril  1816  ;  et  comme  le 
sieur  Pierre  Guillaume  est  décédé  le  premier,  la  réduction  à  eBecta* 
doit  porter  sur  son  étude,  sauf  l'indemnité  qui  reste  due  à  sa  success»1- 
—  C'est  donc  aux  héritiers  ùu  sieur  Bertrand  qu'appartient  le  droit  w 
présentation  pour  l'office  aoquel  il  reste  à  pourvoir  à  la  résidence  ot 
Tauves;  mais,ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  connaître  par  ma  lettre  du9fev-i> 
le  candidat  avec  lequel  ses  héritiers  pourront  traiter  ne  sera  admis  qo  a- 
près  avoir  pris  des  arrangements  avec  la  surcession  du  sieur *'*uMî?^_j 
relativement  à  l'indemnité  due  pour  l'extinction  du  titre,  indemnité  p 
n'a  rien  de  commun  avec  le  prix  des  minutes  et  répertoires  dont  U  r** 
mise  a  été  effectuée  entre  lesViains  du  sieur  Jean-Baptiste  Guillaume) 
frère  du  décédé,  et  aujourd'hui  seul  notaire  en  exercice  au  chef-»611-  . 

»  Les  héritiers  Bertrand  nféleudent,  il  est  vrai,  qu'après  avoir  acqo» 
les  minutes  et  répertoires  de  son  frère,  le  sieur  Jean-Baptiste  u 
laume  a  fait  un  traité  particulier  pour  la  cession  du  titre;  mais  ils 
dans  l'erreur  à  cet  égard.  U  n'y  a  jamais  eu,  entre  le  sieur  Jean- 
Guillaume  et  son  neveu,  qu'un  projet  d'arrangement  antêrieiira 
dification  de  l'ordonnance  de  fixation,  et  auquel  il  ne  sera  protaw»"' 
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à  ta  charge  dans  le  délai  te*,  la  gomme  produit  intérêt  légal 
Jusqu'au  jour  du  payement  ;  c'est  ce  que  porte  généralement  le 
décret  qui  fixe  et  répartit  l'indemnité  (Voy.  M.  Greffier,  p.  74). 

ISS.  Du  reste,  la  jurisprudence  des  tribunaux  parait  ad- 
mettre que  le  titulaire  de  l'office  supprimé  ou  ses  ayants  droits 
auraient  action  contre  ses  confrères  pour  les  contraindre  au 
payement  de  l'indemnité  mise  à  leur  charge.  —  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  que  le  décret  qui,  supprimant  un  office  d'avoué,  fixe  et  ré- 
partit l'indemnité  à  payer  par  les  avoués  restant  en  exercice, 
constitue  contre  ceux-ci  un  titre  dont  le  titulaire  de  l'office  sup- 
primé ou  ses  ayants  droif  peuvent  poursuivre  l'exécution  en 
Justice;  —L'exigibilité  de  la  somme  arbitrée  par  le  gouverne- 
ment résulte,  dans  ce  cas,  de  la  disposition  du  décret  portant 
qn'i  défaut  de  payement  dans  le  mois  de  la  notification  du  dé- 
cret la  somme  produira  l'intérêt  légal  à  dater  du  jour  de  cette 
notification  (Orléans,  10  janv.  1863,  aff.  Faucon,  D.  P.  63.  2. 
52;  conf.  H.  Eug.  Durand,  n»  350).  —  Dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  Chinon  avait  décidé,  de  plus,  que  si  l'avoué  en  exercice  qui 
avait  refusé  de  payer  la  part  d'indemnité  mise  à  sa  charge  n'en 
effectuait  pas  ie  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  décret,  le  titulaire 
ie  l'office  supprimé  pouvait  le  contraindre  à  payer  entre  ses 
juins.  La  cour  a  pensé  avec  raison  que  les  termes  mêmes  du 
décret  et  les  intérêts  des  tiers  qu'il  avait  expressément  réserv  és, 
m  permettaient  pas  de  confirmer  cette  disposition  du  jugement. 
—  On  a  cité  dans  la  discussion  un  jugement  du  tribunal  de  Bel- 
lac  confirmé  par  la  cour  de  Limoges,  le  2  août  1842  (Journal 
des  Notaires,  t.  64,  p.  164).  La  cour  de  Limoges  avait  con- 
damné le  titulaire  de  l'office  débiteur  de  l'indemnité  à  payer  cette 
Indemnité,  mais  seulement  au  moment  de  la  cession  de  sa 
charge  ou  à  son  décès,  et  l'avait  astreint  jusque-là  à  payer  les 
intérêts;  mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  espèce,  l'or- 
donnance (V.  Journal  des  Notaires,  année  1838,  p.  243)  n'avait 

louai  aucune  suite,  d'après  les  changements  apportés  à  l'état  du  notariat 
dus  le  canton  de  fauves. 

»  Les  droits  de  l'héritier  du  sieur  Pierre  Guillaume  contre  le  succes- 
seur à  venir  du  sieur  Bertrand  sont  donc  entiers;  seulement,  comme 
l'eitiaction  de  la  troisième  étude  de  Tauves  doit  profiter  également  aux 
dm  notaires  maintenus  à  cette  résidence,  il  serait  injuste  de  la  laisser 
exclusivement  à  la  charge  de  l'un  d'eux.  En  conséquence,  je  vous  prie  de 
faire  inviter  les  héritiers  Bertrand  &  s'entendre  avec  le  sieur  Jean-Bap- 
tiite  Guillaume,  poureffectueren  commun  cette  extinction  moyennant  une 
indemnité  qui  pourra  être  réglée  à  l'amiable,  et  qui,  à  défaut,  sera  fixée 
par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  l'avis  préalable  de  la  chambre 
de  discipline,  à  moins  que  Içs  parties  ne  préfèrent  s'en  tenir  à  la  décision 
d'arbitres  choisis  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  59  do  la  loi  du  25 
vent,  an  11.  —  Si  le  sieur  Jean-Baptiste  Guillaume  ne  veut  se  prêter  à 
utm  arrangement,  le  candidat  présenté  par  les  héritiers  Bertrand  sera 
admis  en  payant  la  moitié  de  l'indemnité  qui  aura  été  fixée,  et  ledit  sieur 
GaiUiume  restera  débiteur  de  l'autre  moitié,  dont  le  payement  sera 
effectué  lors  de  sa  démission  ou  de  son  décès.  » 

Do  50  sept.  1833.-Lettre  du  garde  des  sceaux. 

(1)  (Notaires  de  C.)  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  C..., 
consulte  administralivement  sur  la  question,  a  donné  on  avis  qui  a  été 
appuyé  de  l'opinion  conforme  du  ministère  public.  Voici  sa  teneur  : 

«  Le  concours  forcé  des  deux  notaires  extra  muroj  à  l'extinction  de 
la  neuvième  étude  de  C...  ne  serait  fondé  ni  en  droit  ni  en  équité.  — 
Eo  droit  :  en  effet,  rendue  dans  les  termes  et  en  exécution  de  la  loi  du 
S5  vent,  an  11,  dont  elle  est  le  complément  nécessaire,  l'ordonnance  du 
12  sept.  1821,  en  fixant  qu'il  y  aurait  huit  notaires  à  C...  et  un  extra 
ttms  pour  chacun  des  deux  cantons  nord  et  sud,  n'a  pas  simplement 
tranché  nne  pure  question  de  résidence.  EHe  a,  par  cela  même,  divisé 
ces  notaires  en  deux  catégories  bien  distinctes,  formant  doux  classes 
différentes,  avec  attribution  et  émoluments  différents.  Les  uns,  ceux  de 
C...,  notaires  de  l'arrondissement,  peuvent  instrumenter  dans  toute  son 
étendue  ;  les  autres,  simples  notaires  de  canfon,  ne  peuvent  le  faire  que 
dans  les  limites  de  leur  territoire  respectif.  Or,  du  moment  que  ces  no- 
taires forment  deux  claSses  distinotes  et  que  leur  nombre  est  fixé  séparé- 
Beat  pour  chacune  des  deux  classes,  il  ne  saurait  y  avoir  un  concours 
tttre  elles  pour  les  réductions  à  opérer.  Chacune  doit  être  nécessairement 
restreinte  aux  droits  de  réduction  qui  lui  sont  propres;  autrement  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  12  sept,  présenterait  des  difficultés  inextri- 
cables. 

»  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  l'a  compris  jusqu'ici,  car  l'un  des 
Mtaires  extra  murai,  depuis  leur  réduction  au  nombre  voulu,  a  présenté 
M  fait  agréer  un  successeur,  encore  bien  qu'à  C. ..  le  nombre  des  notaires 
«cédât  le  chiffre  prescrit.  —C'est  ainsi  tue  les  notaires  deC...  l'ont 


pas  fixé  le  délai  dans  lequel  le  payement  de  l 'Indemnité  devrai t 
avoir  lieu  :  il  pouvait  exister  par  suite,  sur  l'exigibilité  de  la 
somme,  des  doutes  que,  dans  l'espèce  actuelle,  les  termes  dm 
décret  dont  on  se  prévalait  ne  comportaient  pas. 

f  SS.  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  l'indemnité  n'a  pour 
objet  que  Vextinction  du  titre,  et  n'a  rien  de  commun  avec  le 
prix  des  minutes  et  répertoires,  dont  la  remise  doit  être,  aux 
termes  des  art.  54,  56  et  59  de  la  loi  du  23  vent,  an  1 1,  l'objet 
d'un  arrangement  particulier  avec  le  notaire  qui  reste  en  exer- 
cice dans  la  localité  (Lett.  min.  30  sept.  1833,  V.  n»  131;  décls. 
min.  17  oct.  1837,  V.  n»  134).— Il  a  été  jugé  conformément  à 
cette  proposition  que  les  minutes  d'un  notaire  ont,  indépendam- 
ment des  recouvrements  et  des  grosses  et  expéditions,  une  va- 
leur particulière  dont,  en  cas  de  suppression  de  l'office,  le  no- 
taire à  qui  ces  minutes  ont  dû  être  remises,  doit  tenir  compta 
au  notaire  supprimé  ou  à  ses  héritiers  (Bordeaux,  21  mars  1839, 
aff.  Poumeyrol,  D.  P.  61.  5.  329). 

ISA.  Dans  les  cantons  où  il  y  a  des  notaires  de  deux  classes, 
les  extinctions  de  titres  qui  restent  à  effectuer,  soit  dans  la  ville, 
chef-lieu  d'arrondissement,  soit  dans  les  communes  rurales, 
doivent  être  supportées  uniquement  par  les  notaires  de  la  classe , 
à  laquelle  appartient  l'élude  à  éteindre,  lors  même  que  l'un  des 
notaires  des  communes  rurales  aurait  le  droit  d'instrumenter 
dans  une  partie  de  la  ville  (délib.  du  trib.  de  C...,  18  nov. 
1834)  (l).  —  En  conséquence,  dans  le  système  qui  exigeait  la 
présentation  de  deux  titres  pour  une  nomination,  les  notaires  du 
chef-lieu  qui  n'avaient  été  nommés  que  sur  la  production  d'un 
seul  titre  ne  pouvaient  pas  transmettre  leur  office  en  offrant  de  rap- 
porter la  cession  du  titre  d'un  notaire  d'une  des  communes  rurales 
du  même  canton  :  c'était  d'un  office  même  de  la  ville  qu'ils  de- 
vaient obtenir  la  cession  pour  en  opérer  l'extinction  (décls.  min. 
30  déc.  1834  (2),  28  déc.  1838,  décision  identique).  —  Si  l'on 
décidait  autrement,  il  pourrait  arriver  que  les  communes  rurales 


eux-mêmes  compris,  car  ils  n'ont  pas  songé  alors  à  réclamer  contre  cette 
nomination.  — C'est  ainsi  que,  malgré  leur  demande,  ils  le  comprennent 
encore  aujourd'hui,  puisqu'ils  repoussent  la  proposition  qui  leur  est  faite, 
de  se  concerter  pour  que  i'un  d'eux  aille  prendre  l'étude  du  canton  nord 
extra  muros,  dont  le  titulaire  annonce  l'intention  de  se  retirer.  Evidem- 
ment l'on  ne  pourrait  concevoir  ni  admettre  leur  refus  si  les  notaires 
extra  muros  doivent  concourir  à  la  réduction  ;  car,  dans  ce  cas,  un  étran- 
ger ne  pouvant  être  nommé  &  cette  collocation,  il  faudrait  nécessaire- 
ment ou  qu'un  notaire  de  C...  fût  astreint  à  y  passer,  ou  qu'au  mépris 
de  l'ordonnance  de  fixation,  elle  demeurât  frappée  d'interdit  et  en  sus- 
pens jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  notaires  &  C...  se  trouvât  réduit  au 
chiffre  voulu.  —  Cette  conséquence  rend  encore  plus  saillante  la  ligne  de 
séparation  tracée  par  l'ordonnance  du  12  sept,  entre  les  notaires  de  la 
ville  et  les  notaires  extra  muros.  —  Or,  si  les  notaires  extra  muros  sont 
en  dehors  de  la  réduction  qui  concerne  les  études  de  C...,  ils  ne  sau- 
raient, avec  quelque  droit,  être  contraints  à  contribuer,  avec  les  notaires 
de  cette  ville,  à  l'indemnité  stipulée  par  eux  en  faveur  de  celui  dont  le 
titre  se  trouvera  éteint. 

»  En  équité  :  ils  ne  sauraient  davantage  y  être  astreints  sous  prétexte 
qu'ils  pourraient  retirer  quelque  profit  de  la  réduction.  —  D'abord,  les 
chances  d'augmentation  de  clientèle  qui  pourront  en  résulter  pour  les 
notaires  de  la  ville  seraient,  pour  ceux  extra  muros,  si  faibles,  si  dou- 
teuses, a  raison  de  leur  collocation  éloignée,  qu'on  ne  saurait  raisonna- 
blement les  admettre  et  les  prendre  en  considération.  —  D'un  autre 
côté,  s'il  était  possible  qu'il  leur  advint  quelque  avantage,  il  y  aurait  in- 
justice encore  à  le  leur  faire  payer;  car,  depuis  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
les  notaires  extra  muros  ont  eo  à  subir  aussi  leur  réduction,  et  les  no- 
taires de  C. . .  en  ont  profité  comme  eux.  —  Par  tous  ces  motifs,  le  tribu- 
nal estime  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  convenable  que  les  deux  notaires 
ruraux  fussent  chargés  d'une  partie  quelconque  de  l'indemnité  à  allouer 
i  celui  des  notaires  de  C...  dont  l'étude  sera  éteinte.  » 

Du  18  nov.  1834.-Délib.  du  trib.  de  C...,  approuvée  par  le  ministre 
do  la  justice. 

Nota.  (En  conséquence,  le  cessionnaire  du  notariat  de  Clev...  (3° 
gelasse]  a  obtenu  sa  nomination  sans  être  assujetti  à  l'extinction  inté- 
rale,  ni  mémo  partielle,  delà  neuvième  ètudede  C...  (îe  classe). 

(2)(Not.  de  B. . .)— B. ..  est  le  siège  d'un  tribunal  de  première  instance  et 
d'une  justice  de  paix.  D'après  une  ordonnance  royale  du  18  sept.  1824,  le 
nombre  des  résidences  de  notaires  dans  le  canton  se  trouve  fixé  à  cinq, 
savoir:  trois  dans  la  ville  chef-lieu,  et  deux  dans  les  communes  rurales. 
—  Le  chef-lieu  comptait  alors  six  notaires.  Depuis,  il  s'opéra  deux  ré- 
ductions au  moyen  de  ce  que  deux  titulaires  obtinrent  leur  nomination 
en  produisant  chacun  deux  titres.  —  Ainsi,  une  seule  réduction  restait  t 
opérer  entre  les  deux  autres  notaires  qui.,  d'ailleurs,  n'avaient  produit 


Digitized  by 


Google 


134 


OFFICE.— Art.  6. 


on  les  cbefs-lleax  fassent  dépourvus  des  offices  divers  que  l'ad- 
ministration, dans  un  intérêt  public  bien  entendu,  a  cherché  à 
placer  de  manière  que  chaque  localité  pût  avoir  à  sa  disposition 
un  officier  public  nécessaire  pour  constater  Jes  transactions. 

1 S5.  Du  reste,  le  notaire  dont  l'office  doit  être  supprimé 
a  toujours  la  préférence  sur  le  candidat  qui  se  présente  pour 
être  pourvu  d'une  étude  vacante  dans  une  résidence  conservée 
du  même  canton  (Décis.  min.  17  oct.  1837,  V.  n°  104).  —  Hais 
cette  faculté  lui  est  personnelle  et  ne  passe  pas  à  son  héritier, 
en  telle  sorte  que  son  dis  n'en  peut  réclamer  le  bénéfice  (Décis. 
min.  29  oct.  1844,  Hollen,  D.  P.  45.  4.  380).  —  Ce  dernier  n'a 
droit  qu'à  une  indemnité. 

1 3*3.  Lorsque,  parmi  plusieurs  études  de  notaires  sises  dans 
une  ville  chef-lieu  d'arrondissement,  une  d'entre  elles  est  me- 
nacée de  suppression  sans  qu'il  y  ait  encore  de  désignation  ex- 
presse, et  que,  dans  une  des  communes  rurales  faisant  partie  de 
l'arrondissement,  une  étude  conservée  vient  à  vaquer  par  suite 


qu'on  seul  titra  lors  de  leur  nomination.  —  Cependant  ceux-ci  crurent 
pouvoir  se  faire  remplacer  séparément  en  offrant  de  joindre  à  leurs  offi- 
ces deux  titres  ruraux  du  mime  canton,  qui  devaient  être  supprimés.  — 
Mais  cette  prétention  a  été  repoussée  en  ces  termes  : 

«  J'ai  examiné,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  les  documents  que  vous 
m'aviez  transmis  sur  l'état  du  notariat  dans  le  canton  de  B...,  et  j'ai 
reconnu  qu'on  ne  pourrait  sans  inconvénient  supprimer  l'une  des  deux 
études  affectées  aux  communes  rurales  des  parties  sud  et  nord  de  ce 
canton.  —  La  fixation  et  le  classement  arrêtés  par  une  ordonnance  du  18 
sept.  1824  devant  être  maintenus  en  conséquence  sans  aucune  modifica- 
tion, il  n'est  pas  possible  d'accueillir  les  demandes  des  sieurs  M...  et 
C...,  qui  se  présentent  pour  être  nommés  aux  (onctions  de  notaires  à  B..., 
le  premier  en  remplacement  de  son  père  et  le  second  en  remplacement 
du  sieur  C...  —  En  effet,  il  existe  encore  à  B...  quatre  notaires  qui 
doivent  être  réduits  à  trois,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  fixation,  et  deux 
de  ces  fonctionnaires,  les  sieurs  Ch...  et  P..,  ont  consolidé  leurs  études 
en  réunissant  chacun  deux  titres  du  chef-lieu,  ce  qui  les  dispense  désor- 
mais de  concourir  aux  charges  de  la  réduction.  Elle  doit  porter  exclusi- 
vement sur  l'une  des  études  occupées  par  les  sieurs  M...  et  C-..,  qui  ont 
été  nommés  l'un  et  l'autre,  sur  la  production  d'un  srul  titre. — A  la  vérité, 
les  sieurs  M...  et  C...  proposent  d'effectuer  l'extinction,  l'un  de  la  se- 
conde étude  de  S...,  l'autre  de  l'ancien  notariat  B...  Mais  si  en  général 
la  production  d'un  second  titre  est  un  motif  d'admission,  il  ne  peut  en 
être  ainsi  dans  la  position  particulière  où  se  trouve  le  notariat  de  B... 
Autoriser  les  deux  transmissions  proposées,  ce  serait  supposer  que,  dans 
le  chef-lieu,  quatre  études  doivent  être  conservées,  ce  qui  n'est  pas  pos- 
sible, puisque  l'ordonnance  du  18  sept.  1824  se  trouverait  violée,  et  le 
maximum  de  cinq  notaires  pour  le  canton  dépassé.  Il  n'existe  d'ailleurs 
aucune  raison  d'accueillir  l'une  des  deux  demandes  et  de  repousser 
l'autre,  ce  qui  ferait  porter  l'extinction  qui  doit  s'opérer  sur  la  seule 
étude  dont  la  mutation  ne  serait  pas  admise  ;  en  cet  étal,  les  transmis- 
sions demandées  n'étant  pas  forcées,  ce  sera  le  cours  du  temps  qui  indi- 
quera quel  est  celui  des  deux  notariats  qui  doit  supporter  la  suppression, 
i  moins  que  les  sieurs  M...  etC...  ne  prennent  des  arrangements  pour 
l'effectuer  amiahlement  entre  eux.  » 

Du  30  déc.  1854. -Dec.  du  min.  delà  just. 

(1)  Une  pétition  du  sieur  Lex,  &  la  chambre  des  députés,  a  donné 
lieu  au  rapport  et  a  la  décision  qui  suivent  : 

«  Le  sieur  Lex,  ancien  notaire  à  Strasbourg,  dit  M.  Sapey,  rappor- 
teur, présente  de  nombreuses  observations  &  la  chambre  sur  l'institution 
du  notariat,  et  demande  une  loi  qui  détermine  le  droit  de  propriété  des 
offices  de  notaires.  La  pétition  du  sieur  Lex  intéresse  toute  la  société  et 
soulève  des  questions  importantes  &  l'égard  de  l'institution  du  notariat, 
qui  est  essentiellement  liée  au  droit  de  propriété  et  au  repos  des  fa- 
milles. 

»  Voici  la  première  question  que  le  pétitionnaire  soumet  à  la  chambre 
•t  sur  laquelle  il  réclame  une  solution  :  —  «A  qui  doit  appartenir,  par 
suite  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  le  droit  do  présenter  le  suc- 
cesseur d'un  notaire  à  l'agrément  du  roi?  Sera-ce  aux  veuves  et  héritiers 
institués  ou  présomptifs  du  titulaire?  »  —  Sur  cette  question,  votre  com- 
mission a  pensé  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  donne  à  tout 
notaire  la  faculté  de  présenter  &  l'agrément  du  roi  son  successeur,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  soit  ni  dans  le  cas  de  destitution  ni  dans  celui  de  ré- 
duction, prévus  par  la  loi  du  25  vent,  an  11.  Tout  en  reconnaissant  lui- 
même  ce  droit,  le  pétitionnaire  croit  que  le  second  alinéa  de  l'art.  91  de 
la  loi.ne  permet  pas  aux  notaires  de  disposer  de  leurs  offices.  Cependant, 
messieurs,  il  est  évident  que,  de  la  faculté  accordée  à  un  notaire  de  pré- 
senter son  successeur,  émane  nécessairement  le  droit  de  disposer  de  son 
office.  —  La  loi  particulière  dont  il  est  question  dans  ce  second  alinéa 
ne  pourrait  certainement  avoir  pour  but  de  déroger  aux  dispositions  con- 
tenues dans  le  premier  alinéa  de  cet  article,  mais  bien  de  régler  l'exer- 
cice de  ce  droit,  et  de  déterminer  les  formalités  &  remplir  par  les  veuves  et 


de  la  démission  du  titulaire  en  faveur  d'un  aspirant  an  notariat, 

il  y  a  Ueu-d'accorder  la  préférence  à  celui  des  notaires  dont  les 
titres  sont  menacés  d'extinction,  pourvu  toutefois  qu'il  consente 
à  transférer  sa  résidence  dans  la  commune  siège  de  l'étude  cédée 
et  qu'il  s'oblige  à  tenir  les  conditions  du  traité  fait  avec  le  dé- 
missionnaire (délib.  précitée  du  18  nov.  1834,  V.  n»  134). 

Art.  6.  —  Des  traités  pour  vente  d'office  et  de  leurs  effets:  — 
Résiliation.  —  Compétence.  —  Traités  passés  avant  h 
24  fév.  1848  et  non  suivis  de  nomination  à  cette  époque. 

1 9  * .  La  faculté  de  présenter  un  successeur  emporte  néces- 
sairement le  droit  d'attacher  des  conditions  à  la  cession  de  Vot- 
fice.  Les  officiers  ministériels  peuvent  en  effet  mettre  un  prix  à 
leur  démission,  puisqu'elle  est  une  chose  placée  dans  le  com- 
merce. On  lit  ce  qui  suit  dans  un  rapport  dont  la  chambre  des 
députés  a  adopté  les  conclusions  le  10  sept.  1830  (l),  en  pas- 
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par  les  héritiers  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  Au  rate, 
toutes  les  lois  antérieures  à  celle  du  6  oct.  1791,  sur  l'organisation  du  no-    -, , 
tariat,  ont  consacré  le  principe  de  l'hérédité  et  de  la  vénalité  des  charges 
de  notaires.  v; 

»  Quant  à  la  seconde  question  relative  au  délai  dans  lequel  la  présen- 
tation doit  être  faite,  en  cas  de  décès  du  titulaire,  on  doit  s'en  rapporte!  "' 
à  l'intérêt  particulier  des  héritiers  pour  la  présentation  d'un  candidat,  et  — . 
pour  la  remise  des  minutes  dans  un  délai  très-rapproebé. 

»  Nous  passons  à  la  troisième  question  qui  est  ainsi  posée  par  le  sieoi 
Lex  :  «  La  faculté  de  présenter  un  successeur  emporlera-t-elle  le  droit 
de  stipuler  un  prix  pour  la  cession  de  l'office  ?»  —  La  solution  le  cette  '.' 
question  se  trouve  aussi  dans  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  Votre  ,' 
commission  a  pensé  que  cet  article,  en  rétablissant  la  propriété  des  of-  „  ' 
fices,  a  donné  le  droit  d'en  disposer,  et  par  conséquent  de  stipuler  m 
prix  pour  la  cession  qu'on  voudrait  en  faire.) —  Ne  doit-on  pas  distin-  ;' 
guer,  ajoute  le  pétitionnaire,  la  faculté  de  présenter  d'avec  le  droit  de  ? 
céder  sa  charge  et  d'en  fixer  le  prix  ?  —  Nous  convenons  avec  le  sieur  Ln  1 
que  la  faculté  qu'a  tout  notoire  de  présenter  son  successeur  n'est  pas  ai-  J 
solue,  puisque  l'agrément  du  roi  est  nécessaire  ;  mais  le  droit  du  souveraii 
se  borne  à  un  refus  :  le  titulaire  de  l'office,  hors  le  cas  de  destitution  <m  " 
de  réduction,  en  sera  quitte  pour  présenter  un  autre  candidat  qui  réunisse 
les  qualités  exigées.  —  De  nombreux  arrêts  de  cours  royales,  rapportée  " 
dans  la  pétition  du  sieur  Lex,  forment,  i  çet  égard,  une  jurisprudence  ! 
d'autant  plus  positive  qu'elle  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation.  ' 

»  Nous  arrivons  à  la  quatrième  question  posée  en  ces  termes  parle  pé- 
titionnaire :  «  Le  prix  de  l'office  sera-t-il  déterminé  à  l'avance  et  porte 
sur  les  rôles  généraux  de  manière  qu'il  ne  puisse  être  dépassé  dans  les  '■ 
traités  que  feront  les  parties?  »  Dès  le  moment  qu'il  est  admis  que  le  ti- 
tulaire d'une  charge  en  a  la  propriété,  on  ne  peut  lui  contester  la  (acuité  '• 
de  la  vendre  et  d'en  déterminer  le  prix  en  se  conformant  aux  formalité)  • 
prescrites.  L'adoption  d'une  opinion  contraire  violerait  les  principes  d« 
droit  commun  et  anéantirait  des  droits  acquis. 

»  Voici  les  deux  dernières  questions  soumises  à  la  chambre  par  le  pé- 
titionnaire :  «  Comment  réglera-t-on  les  droits  des  vendeurs,  des  créan- 
ciers et  des  tiers  sur  le  prix  de  l'office  et  le  mode  de  les  exiger?  Enfin, 
parmi  quelle  nature  de  biens  rangera-t-on  les  offices?  Seront-ils  meubles 
ou  immeubles?  seront-ils  propres  à  l'époux  qui  se  mariera  en  commu- 
nauté, ou  seront-ils  conquêts  de  cette  Communauté?  »  —  Ces  deux  ques- 
tions ont  paru  à  votre  commission  avoir  été  résolues  déjà  par  le  droit 
commun.  La  loi  ne  distingue  que  deux  sortes  de  biens,  les  immeubles  et 
les  meubles;  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble  rentre,  par  conséquent,  daai 
la  catégorie  des  meubles,  et  les  charges  des  notaires  en  font  partie;  il  en 
est  de  même,  à  plus  forte  raison,  du  prix  des  offices.  Les  droits  et  \« 
privilèges  du  vendeur,  ceux  des  créanciers  et  des  tiers  sont  réglés  par  V 
code  civil  pour  les  biens  meubles,  ainsi  que  pour  les  vendeurs,  contm 
pour  ceux  qui  ont  à  exercer  sur  ces  biens  des  droits  de  créance  ou  au- 
tres. —  Par  la  même  raison,  un  office  acquis  avant  ou  pendant  le  ma- 
riage, doit  faire  partie  de  là  communauté,  si  cette  communauté  est  eno 
venlionnelle,  et  s'il  a  été  acheté  pendant  sa  durée;  mais  la  eban 
appartiendra  au  mari,  si  celui-ci  la  possédant  avant  le  mariage,  l'a  ei 
copiée  de  la  communauté. 

»  En  résumé,  messieurs,  sur  la  première  question  :  Les  droits  Ai 
veuves,  des  créanciers  et  des  héritiers  institués  ou  présomptifs  du  Un 
laire  d'un  office  de  notaire  sont  établis  par  la  loi  commune  et  notamnK 
par  le  code  civil. 

»  Sur  la  seconde  question  :  Le  délai  de  présentation  est  fixé  par  I 
art.  54,  55,  56  et  57  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1. 

»  Sur  la  troisième  question  :  La  faculté  de  présenter  un  successi 
emporte  indubitablement  le  droit  de  stipuler  un  prix  pour  celui  de 

charge. 


ainsi 


»  Sur  la  quatrième  question  :  Il  serait  contraire  a  tous  les  prtnelf 
isi  qu'à  l'intérêt  public  et  particulier,  de  déterminer  à  l'avance  le  \ 
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ml  à  l'ordre  «ta  Jour  sur  la  pétition  qui  lai  était  adressée  par 
le  rieur  Lei,  notaire  à  Strasbourg  :  «  La  commission  a  pensé 
fie  l'art.  91  de  la  loi  du.  28  avr.  1816,  en  rétablissant  la  pro- 
priété dts  offices,  a  donné  le  droit  d'en  disposer,  et  par  consé- 
quent de  stipuler  un  prix  pour  la  cession  qu'on  voudrait  en 
faire.»  —  Les  termes  soulignés  du  rapport  sont  inexacts  :  la  loi 
4e  1816  n'a  pas  rétabli,  à  proprement  parler,  la  propriété  des  of- 
tas,  et  la  décision  de  la  chambre  des  députés  n'a  pas  l'autorité 
(ne  loi  interprétative;  mais,  abstraction  faite  de  ces  expres- 
dons,  le  rapport  décidé  en  termes  exprès  que  la  faculté  de  pre- 
mier on  successeur  emporte  indubitablement  le  droit  de  stipuler 
o  prix  pour  la  cession  de  l'office.  Ce  droit,  d'ailleurs,  n'a  jamais 
Weontesté  par  l'administration,  et  il  est  reconnu  par  les  tribu- 
no.—  Quelques  arrêts  ont  formellement  décidé  que  le  contrat 
tir  lequel  le  titulaire  d'un  office  ou  ses  héritiers  s'obligent,  en- 
vers un  tiers,  moyennant  un  certain  prix,  à  présenter  ce  tiers  à 
l'agrément  de  l'empereur,  est  valable  (V.  les  arrêts  cités  v«  Obli- 
ption,  n«  569,  et  en  outre  Rennes,  10  déc.  1823,  an*.  Jézéquel, 
mfri,  n*  369;  24  nov.  1832,  aff.  Sauvé,  n»  75;  Paris, 
Il  déc.  1834,  aff.  Picou,  n»  327),  et  tous  les  arrêts,  d'ailleurs, 
«rationnés  dans  le  cours  du  présent  traité,  supposent  virtuelle- 
Bât  la  validité  de  ce  contrat.  —  V.  aussi  M.  Dard,  Traité  des 
offices,  p.  205  et  sniv.;  Duvergler,  de  la  Vente,  t.  1,  n*  208; 


fn  ailée,  de  le  porter  sur  des  rôles  généraux,  de  manière  qu'il  ne  paisse 
Kn  dépassé  dans  les  traités  que  feraient  les  parties. 

•  Sur  les,  deux  dernières  questions  :  Tous  les  droits  énoncés  dans  ces 
tasaestions  sont  réglés  par  le  droit  commun,  et  principalement  par  le 
cm>  ci  ni  et  par  le  code  de  procédure  mile. 

i  Votre  commission  croit  avoir  suffisamment  démontré  que  les  nou- 
itiet  dispositions  législatives  réclamées  par  le  sieur  Lex,  pour  compléter 
"trguitation  du  notariat,  ne  sont  pas  nécessaires;  l'usage  et  l'expérience 
muent  à  l'appui  de  cette  opinion.  —  En  conséquence,  vojre  commission 
■  i  clarté  de  vous  proposer  de  passer  a  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sar  Lex.  » 
La  chambre  passe  a  l'ordre  du  jour. 
Di  10  sept.  18S0.-Extr.  du  Mon.,  n»  265,  p.  1187. 
(1)1**  .Espèce  .-—(Riche  C.  N...)-j-La  cou»  ;— Considérant  que  si  l'art. 
Mttlaloidu  98  avr.  1816  a  permis  aux  titulaires  de  certaines  fonctions 
■Mines  de  prése  nter  des  successeurs  à  l'agrément  du  roi,  et  que,  si  de 
«ne  faculté  dérive  le  droit  de  traiter  de  ces  offices,  on  ne  doit  pas  abuser 
fc  h  disposition  de  cette  loi  de  finances  pour  considérer  la  vénalitéde  ces 
(tarées  comme  établie  sans  restriction  et  sans  le  contrôle  de  l'autorité 
ptkbqoe;  —  Que  le  traité  de  cession  de  la  charge  qui  intervient  entre 
les  parties  ae  peut  être  considéré  que  comme  une  convention  accessoire 
as  irait  préexistant  do  souverain,  d'agréer  ou  de  refuser  le  successeur 
prt*»tt;  —  Que,  conséquemment,  un  tel  traité  ne  peut  porter  aucune 
attriste  a  droit  du  prince,  qui  reste  absolu  et  prédominant  ;  —  Consi- 
dérait ne  la  conséquence  de  ce  principe  conduit  a  reconnaître  que  la 
«srioi  antérieure  qui  intervient  entre  le  titulaire  et  le  successeur  dé- 
ajaé  a'a  pu  pour  objet  l'office,  qui  n'est  pas  dans  le  commerce  et  qui 
•tseu*  d'u  titro  à.  conférer  par  le  roi  ;  mais  que  cette  cession  ne  con- 
nu n  réalité  que  dans  l'avantage  d'être  présenté  par  le  titulaire,  et 
ton»  aie  chance  de  succès  qui  en  résulte  pour  ie  candidat  ;  —  Qu'ainsi, 
■»  «  nature,  l'efficacité  de  la  convention  privée  est  subordonnée  à  l'é- 
"éMMBt  de  la  nomination  qui  en  est  la  condition  ordinaire  ;  —  Que, 
•ter «Baver  de  se  soustraire  à  ce  principe,  fondé  en  justice  et  en  raison 
i  tairait  trouver  dans  la  convention  des  parties  une  dérogation  ex- 
près* et  évidente  a  cette  règle  d'équité,  et  y  lire  en  termes  formels 
i  osligahoB  de  payer  le  prix,  quand  bien  même  on  n'obtiendrait  pas  la 
taart*;—  Considérant,  en  fait,  sans  examiner  si  un  tel  traité  à  forfait 
«ait  Behe  dans  la  cession  du  droit  a  un  office  public,  il  est  impossible 
trôner  dans  les  conventions  des  parties  une  semblable  dérogation  a 
beaaaitmn  naturelle  de  l'engagement;  —  Que  d'abord  l'art  1  du  pro- 
to-verbal des  conditions  sous  lesquelles  l'office  dont  il  s'agit  a  été  mis 
an  «chères  est  insuffisant  pour  établir  cette  cession  à  forfait  ;  —Qu'on 
f  lit  d'abord  que  l'adjudicataire  de  l'office,  d'avoué  sera  aux  droits  des 
limiers  ;  —  Que,  dans  cette  phrase  équivoque,  erronée  et  contraire  à 
l'art  ai  de  la  loi  du  98  avril  1816,  on  ne  trouve  ni  la  pensée  ni  l'enga- 
geât de  payer  le  prix  de  l'office  sans  en  avoir  obtenu  le  titre  ;— Qu'en 
qeataat  immédiatement  dans  le  même  article  ces  mots  :  sera  tenu  l'ad- 
jtsjeataire  de  faire  à  ses  frais,  h  ses  risques  et  périls,  sans  aucune  ré- 
«ero,  tentes  démarches  nécessaires  pour  faire  agréer  la  demande  par  le 
Bmraement,  cette  phrase  indique  bien  que  les  frais  à  faire,  que  les 
fwnw»  et  périls  de  toutes  démarches  nécessaires,  c'est-à-dire,  par  exem- 
pte, de  tons  voyages,  de  toutes  pièces  à  produire,  ont  été  mis  à  la  charge 
éi  l'adjudicataire  ;  mais  qu'il  y  a  encore  loin  de  là  à  la  stipulation  du 
aarcaé  à  forfait  qui  obligerait  le  successeur  désigné  à  payer  le  prix 
«  cm     mtm  succès;  —  Que,  d'ailleurs  une  telle  condition  dans  un 


Troplong,  toi.,  n»  220;  Bataillard,  Propr.  et  transm.  des  offices, 
p.  139  et  sniv.;  Bellet,  des  Offices,  p.  144  et  sulv.;  Eug.  Du- 
rand, des  Offices,  n»  214. 

138.  Hais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  fant  que  les  traités 
qui  ont  une  démission  pour  objet  ne  soient  entachés  d'aucune 
simulation.  Les  traités  simulés  sont  repoussés  par  l'administra- 
tion, et  donnent  même  lieu,  le  cas  échéant,  à  des  poursuites 
disciplinaires  (V.  n°  272).  —  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  titu- 
laire y  prenne  l'engagement  formel  de  faire  nommer  l'acheteur. 
—  Il  est  évident  cependant  que  dans  la  plupart  des  cas  cette  sti- 
pulation doit  être  interprétée  dans  le  sens  de  la  promesse  d'exer- 
cer en  sa  faveur  le  droit  de  présentation. 

1 39.  Ces  stipulations,  au  reste,  sont  essentiellement  con- 
ditionnelles; elles  sont  subordonnées  au  consentement  du  gou- 
vernement qui  n'est  pas  lié  par  la  présentation  qui  lui  est  faite 
(V.  v»  Enregist.,  n»  284;  Conf.  MM.  Bellet,  p.  262;  Eug.  Du- 
rand, n»  217);  s'il  refuse,  la  démission  est  retirée,  et  l'officier 
public  a  le  droit  de  présenter  un  autre  candidat.  —  Ainsi,  il 
a  été  jugé  :  l»  que  la  cession  d'un  office  est,  nonobstant  le 
silence  du  contrat  à  cet  égard,  censée  faite  sous  la  condi- 
tion suspensive  que  l'acbeteur  sera  agréé  par  le  gouvernement 
(Nancy,  12  Juill.  1834;  Douai,  26  janv.  1839)  (l);  —  2»  Que 
l'obligation  consentie  par  un  officier  ministériel,  de  résigner 


Erocès-verbal  d'enchère  n'eût  pas  été  de  nature  à  attirer  les  amateurs  de 
i  charge;  —  Que,  si  cet  art.  1  pouvait  encore  laisser  du  doute,  il  se- 
rait interprété  par  l'art.  3,  portant  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  payer  le 
prix  de  cette  charge  d'avoué  en  trois  termes  égaux  ;  —  Que  c'est  done 
le  prix  d'une  charge  d'avoué  à  obtenir  qui  a  été  convenu,  et  non  pas 
d'une  cession  de  simples  droits  éventuels  i  cette  charge  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  l'art.  1156  c.  civ.  prescrit  de  rechercher 
plutôt  l'intention  commune  des  parties  que  le  sens  littéral  des  termes, 
déjà  peu  favorables  aux  appelants  ;  —  Que  cette  intention  commune 
peut  se  connaître  non-seulement  dans  le  procès-verbal  du  3  juillet,  mais 
encore  dans  tous  les  actes  postérieurs  entre  les  appelants  et  l'intimé  ; 
— Que,  dans  son  acte  d'office  du  15  juill.  suivant,  fait  par-devant  no- 
taire, l'intimé  a  déclaré  offrir  10,000 fr.  pour  prix  dudit  office; — Qu'il 
a  ajouté  que  2,000  fr.  seraient  payés  comptant  dans  le  mois  de  l'adju- 
dication, et  le  surplus  en  cinq  termes  égaux  d'une,  année  à  l'autre,  h 
partir  de  la  nomination  du  roi;  —  Que  ces  expressions  présentent  une 
nouvelle  preuve  que  la  nomination  par  le  roi  n  avait  pas  cessé  d'être  la 
condition  de  l'intimé,  l'époque  et  1  événement  qui  rendaient  seuls  exi- 
gible le  prix  convenu;  —  Que  dans  l'adjudication  définitive  du  19  juill. 
les  appelants  ont  accepté  les  conditions  proposées  par  l'intimé  le  15  ;  — 
Qu'ils  y  déclarent  avoir  adjugé  pour  cette  somme  de  10,000  fr.  l'office 
d'avoué  ;  et  non  pas  des  droits  a  forfait  sur  cet  office  ;  —  Qu'ainsi  il  de- 
vient donc  évident  que,  dans  la  pensée  commune  de  toutes  les  parties, 
l'obtention  du  titre  était  la  condition  de  l'engagement;  —  Que  cette  in- 
terprétation de  toute  équité  est  d'ailleurs  légale  et  conforme  aux  règles 
sur  l'interprétation  des  conventions  fixées  par  les  art.  1156, 1158  et  sulv. 
c.  civ.;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  refus  de  nomination  de  la 
part  du  gouvernement  a  été  motivé  sur  deux  causes  imputables  aux  ap- 
pelants;—  Que,  si  la  troisième,  le  défaut  de  stage  suffisant,  était  un 
fait  personnel  à  l'intimé,  il  est  justifié  au  procès  que  l'intimé  avait  fait 
part  aux  appelants  de  sa  position  et  de  ses  doutes  à  cet  égard  ;  —  Que 
c'est  avec  connaissance  qu'ils  ont  traité  avec  l'intimé,  en  lui  inspirant 
toute  sécurité  relativement  à  ce  stage,  par  l'intermédiaire  du  mandataire 
commun  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  1»  juill.  1834.-C.  de  Nancy. 

9»  Etféte  :  -  (Tabary  C.  Deloffre.)  —  En  1835,  Tabary,  notaire  h 
Cambrai,  vend  son  office  à  Deloffre,  moyennant  69,000  fr.,  et  le  désigne 
pour  son  successeur  au  gouvernement.  Deloffre  n'est  point  accepté.  Ta- 
bary prétend  que  la  vente  reste  néanmoins  maintenue  et  que  le  prix 
commun  doit  lui  être  payé,  sauf  à  Deloffre  à  disposer  de  l'office,  ainsi 
qu'il  avisera.  —  Deloffre  répond  que  la  vente  d'un  office  doit  toujours 
être  réputée  conditionnelle  et  dépendante  de  l'acceptation,  par  le  gou- 
vernement, du  successeur  désigné  ;  qu'il  a  fait,  d'ailleurs,  tous  ses  ef- 
forts pour  obtenir  sa  nomination,  et  qu'on  ne  peut  lui  imputer  aucune 
faute  ;  il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  Tabary  soit  tenu  de  lui  res<- 
tituer  les  sommes  qu'il  a  déjà  reçues  sur  le  prix  de  la  cession. — Tabary 
conclut  subsidiairement  à  des  dommages-intérêts  contre  Deloffre. 

Jugement  du  tribunal  de  Cambrai  qui  déboute  Tabary  de  ses  conclu- 
sions, le  condamne  à  restituer  à  Deloffre  les  sommes  qu'il  a  reçues,  aux 
intérêts  du  jour  de  la  demande,  sauf  h  lui  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts, s'il  s'y  croit  fondé  ;  donne  acte  à  Cellier  de  ses  réserves  sur  les 
fonds  dont  Tabary  est  nanti  &  raison  de  la  délégation  qui  lui  en  aurait 
été  faite.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que  la  vé- 
nalité des  offices  a  été  abolie  par  la  loi  du  6  oct.  1791;  que  depuis  elle 
a'a  pas  été  rétablie;  que  la  loi  du  98  avr.  1816  accorde  bien  aux  notaires 
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son  office  et  de  présenter  nn  candidat  ponr  le  remplacer,  est 
nn  véritable  contrat  synallagmatiqne  ayant  quelques-uns  des 
caractères  de  la  vente,  mais  différant  néanmoins  de  ce  contrat, 
en  ce  qu'il  ne  pent  recevoir  son  accomplissement  que  par  la 
volonté  du  gouvernement,  sur  la  preuve  de  la  démission  volon- 
taire du  titulaire  et  la  présentation  d'un  candidat  apte  à  le  rem- 
placer (Agen,  6  janv/1856)  (l). 

1 40.  De  ce  que  les  traités  intervenus  pour  la  cession  d'un 
office  sont  essentiellement  conditionnels,  Il  en  résulte  que  le 
contrat  est  nul  si  le  successeur  désigné  n'est  pas  admis  par  le 
gouvernement.  Par  suite,  si  le  prix  a  été  payé,  le  cession- 
nalre  a  le  droit  de  le  répéter.  —  Il  est  sans  difficulté,  et  c'est 

et  autres  officiers  ministériels,  en  indemnité  du  supplément  de  caution- 
nement auquel  on  les  a  assujettis,  le  droit  de  présenter  des  successeurs 
à  l'agrément  du  roi,  mais  qu'elle  n'a  pas  formellement  rétabli  la  véna- 
lité; —  Considérant  que  du  droit  de  présentation  découle  bien,  4  la  vé- 
rité, naturellement  celui  de  vendre  l'office  ;  mais  que  ce  droit  est  essen- 
tiellement conditionnel  et  lié  à  la  présentation  ;  qu'il  s'ensuit  que,  si  le 
cessionnaire  reçoit  l'investiture,  la  cession  doit  sortir  eBet  et  recevoir 
sa  pleine  exécution  ;  mais  que  si  la  nomination  est  refusée,  elle  doit  être 
résolue  et  considérée  comme  non  avenue  ;  qu'il  est  en  effet  évident  que 
le  seul  droit  de  l'officier  ministériel  est  de  présenter  un  successeur,  et 
que  ht  nomination  ne  suivant  pas  la  présentation,  le  traité  dont  elle  a 
été  l'occasion  en  devient  sans  cause;  —  Considérant  qu'il  en  doit  être 
ainsi,  quels  que  soient  les  termes  dans  lesquels  le  traité  a  été  conçu  ;  que, 
s'il  en  était  autrement,  il  en  résulterait  cette  bizarrerie  que  le  cession- 
naire serait  propriétaire  d'un  office  dont  il  ne  pourrait  jouir,  et  que  le 
cédant  pourrait  toujours  le  faire  valoir,  alors  même  qu'il  s'en  serait  des- 
saisi ;  que  tel  n'est  pas  l'esprit  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  au  sens  de 
laquelle  tout  est  conditionnel,  cession  et  démission  ;  en  sorte  que,  si  le 
candidat  n'est  point  accepté,  tout  est  résolu,  le  titulaire  reste  nanti  de 
son  office  et  peut  le  céder  de  nouveau,  s'il  le  juge  convenable;  —  Con- 
sidérant que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  les  of- 
ficiers ministériels  se  sont  constamment  efforcés  d'étendre  le  bénéfice 
résultant  pour  eux  de  cette  loi;  que  ce  bénéfice  n'est  déjà  que  trop  exor- 
bitant ;  que  l'ordre  public  exige  qu'il  soit  restreint  dans  les  limites  tra- 
cées par  les  termes  de  l'art.  91;  que  le  seul  droit  qu'il  en  résulte  est 
celui  de  présentation  ;  que  l'on  ne  peut  en  induire  que  la  vénalité  des 
charges  soit  rétablie  d'une  manière  absolue  et  indêfinio,  sans  violenter 
le  texte  comme  l'esprit  de  cet  article  ;  que  l'on  ne  peut,  en  effet,  sup- 
poser qu'en  compensation  d'une  légère  charge,  qui  leur  était  imposée, 
on  ait  voulu  accorder  aux  officiers  ministériels,  sur  leurs  offices,  un  droit 
de  propriété  pur  et  simple  et  entièrement  dégagé  du  contact  de  l'autorité 
publique,  lorsque  l'unique  concession  qui  leur  était  faite  est  de  présenter 
un  successeur  à  l'agrément  de  Sa  Majesté,  expression  qui  indique  que  le 
traité  qui  accompagne  la  présentation  lui  est  entièrement  subordonné  et 
qu'il  doit  en  subir  le  sort  ;  —  Considérant  que  Tabary  a  présenté  Dé- 
toure pour  être  son  successeur;  que  ce  dernier  n'a  pu  obtenir  sa  nomi- 
nation ;  quo  le  traité  est  conséquemment  résolu,  tant  à  l'égard  des  par- 
ties qu'à  l'égard  de  Tellier,  qui  a  cautionné  Deloffre  ;  que,  conséquem- 
ment, Tabary  doit  restituer  les  à-compte  qu'il  a  pu  recevoir.  »  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  codr;  —  En  cejjui  touche  la  résolution  du  traité  :  —  Considérant 
que  la  vente  d'un  office  est,  de  sa  nature,  conditionnelle  et  dépendante 
de  l'investiture  du  cessionnaire  ;  que  le  traité  fait  entre  les  parties,  loin 
d'apporter  une  dérogation  à  ce  principe,  en  confirme  l'application  dans 
ses  termes  et  ses  diverses  stipulations;  —  Qu'il  en  résulte  évidemment 
qne  Tabary,  d'une  part,  et  Deloffre,  de  l'autre,  n'ont  entendu  céder  et 
acquérir  la  charge,  objet  du  litige,  que  sous  la  condition  que  leur  traité 
serait  ratifié  par  la  nomination  de  ce  dernier;  —  En  ce  qui  concerne  la 
demande  en  dommages-intérêts  :  —  Considérant  qu'il  n'est  point  établi 
que  l'inaccomplissement  de  la  condition  procède  du  fait  de  Deloffre;  — 
Par  ces  motifs,  et  ceux  ou  surplus  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  subsidiaires,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  26  janv.  1839.-C.  de  Douai,  8«  ch.-M.  Farez,  pr. 

(1)  (Lubet  C.  Dousset.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  l'obligation 
consentie  par  M0  Lubet  envers  le  sieur  Dousset  de  lui  résigner  son  office 
et  de  le  présenter  à  Sa  Majesté  avec  sa  démission,  pour  qu'il  puisse  être 
admis  à  le  remplacer  dans  ses  fonctions,  est  un  véritable  contrat  synal- 
lagmatique,  autorisé  par  la  loi  et  la  jurisprudence  ;  que  si  ce  contrat  a 
quelques  caractères  du  contrat  de  vente,  en  ce  qu'il  renferme  le  con- 
sentement, la  chose  et  le  prix,  il  en  diffère  néanmoins  à  quelques  égards, 
puisqu'il  ne  peut  recevoir  son  entier  accomplissement  que  par  la  volonté 
suprême  du  roi  ;  que  l'une  des  principales  et  indispensables  conditions 
pour  obtenir  cet  agrément  est  la  preuve  de  la  démission  volontaire  du 
titulaire  et  la  présentation  du  candidat  apte  à  le  remplacer;  que  M"  Lubet 
refusant  formellement  de  remettre  sa  démission  et  de  présenter  le  sieur 
Dousset  pour  candidat,  la  justice  des  tribunaux  no  peut,  soua  aucun 
rapport,  donner  à  ses  décisions  la  force  et  la  valeur  d'une  réelle  demis- 


ce  qui  a  été  Jugé,  qne  le  droit  de  répétition  appartient  aussi  à 

la  caution  solidaire  du  cessionnaire  qui  a  payé  en  l'acquit  d* 
celui-ci  (Angers,  24  avr.  1844,  an*,  veuve  Gantier,  V.  Caution- 
nement, n°  69). 

141.  Le  cédant  pourrait-il,  dans  ce  cas,  former  contre  le 
cessionnaire  une  demande  en  dommages-Intérêts?— 11  a  été  jugé  : 
1°  que  le  refus  d'admission  du  candidat  présenté  par  le  cédant 
constitue  un  cas  de  force  majeure  entraînant  la  résiliation  du 
contrat,  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu  d'une  indemnité  en- 
vers le  cédant,  alors  surtout  que  celui-ci  avait  connaissance,  au 
moment  du  traité,  des  faits  d'immoralité  qui  ont  motivé  le  re- 
fus d'admettre  le  candidat  (Angers,  16  déc.  1840  (8).  —  Conf. 

sion  et  présentation;  que  ce  serait  introduire  dans  la  loi,  qui  a  autorisé 
cette  sorte  de  contrats,  une  disposition  qui  ne  se  trouve  ni  dans  son  texte  ' 
ni  dans  son  esprjt,  disposition  qui  serait  même  diamétralement  contraire 
à  la  libre  faculté  que  le  législateur  a  accordée  au  titulaire  de  l'office  ; 
que  ce  serait  en  quelque  sorte  empiéter  sur  l'autorité  royale  que  de  tenir 
pour  valablement  et  régulièrement  existantes  une  démission  et  uneprt 
sentation  de  la  part  d'un  titulaire  qui  déclare  formellement  ne  vouloir 
faire  ni  l'une  ni  l'autre,  lorsque  cependant  c'est  uniquement  à  sa  volonl* 
libre  que  la  loi  a  accordé  ce  recours  à  la  justice  du  souverain  ;  qu'enfia, 
on  ne  pourrait  tenir  pour  constantes  cette  démission  et  cette  présenta- 
tion qu  autant  qu'il  serait  dans  la  puissance  des  tribunaux  de  mettre  ls 
candidat  en  possession  de  l'office  du  titulaire,  sans  recours  au  gouverne- 
ment ;  d'où  suit  qu'il  y  alieu  de  réformer  le  jugement  sur  ce  chef  ; 

Attendu  quelaeonvention  passée  entre  parties  étant  licite  et  autorisée 
par  la  loi,  et  le  sieur  Lubet,  qui  reconnaît  l'avoir  librement  consentie,  se 
refusant  aujourd'hui  à  l'exécuter,  doit  incontestablement  réparer  le 
dommage  que  son  refus  d'exécution  occasionnerait  à  celui  avec  lequel  il 
a  contracté  ;  —  Attendu  que<  M»  Lubet  n'a  allégué  aucun  motif,  noi-see- 
lement  légitime,  mais  même  raisonnable  de  son  refus  d'exécution  ;  que  la 
justice  ne  sait  apercevoir  dans  cette  étrange  conduite  qu'un  simple  caprice 
dénué  de  tout  fondement,  même  de  tout  prétexte  ;  qu'elle  aime  à  ne  pu 
croire  qu'elle  spit  dirigée  par  un  motif  d'intérêt  quelconque;  que  le  sieur 
Dousset  se  présente  avec  les  certificats  les  plus  honorables  ;  que  l'exécu- 
tion du  contrat  est,  à  chaque  minute  de  la  vie,  au  pouvoir  et  à  la  volonté 
de  M*  Lubet;  qu'alors  la  justice,  en  appréciant  le  dommage  causé  as 
sieur  Dousset,  doit  faire  usage  des  moyens  assez  efficaces  pour  ramener 
M'  Lubet  aux  véritables  sentiments  de  la  justice  et  de  l'honneur;  — 
(Suivent  tes  considérations  tirées  des  faits  de  la  cause,  qui  servent  é» 
base  à  l'évaluation  des  dommages-intérêts.)  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  sur  l'appel,  en  ce  qu'il  aurait  été  ordonné  que  le  jugement  tiendrait 
lieu  de  la  démission  du  sieur  Lubet  et  de  la  présentation  du  sieur  Dousset, 
réforme  le  jugement  sur  ce  chef,  et  néanmoins,  statuant  sur  les  den* 
mages-intérêts  pour  refus  d'exécution  de  la  part  de  M6  Lubet,  le  con- 
damne à  payer  au  sieur  Dousset  50,000  fr.,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêt, si  mieux  il  n'aime,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  remettre  ès  mains  du  sieur  Dousset  sa  démission  de  notaire  à 
Bassones  et  la  présentation  au  roi  dudit  Dousset. 

Du  6  janv.  1836-0.  d'Agen,  ch.  civ.-M.  Tropamer,  1er  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Cheux  C.  Coudray.)  —  17  septembre  1839,  cession 
par  Me  Cheux,  notaire  à  Ambrières,  de  son  office,  à  Coudray,  ci-devant 
notaire  dans  la  Sartbe,  pour  le  prix  apparent  de  30,000  In  et,  en  réalité, 
de  33,000  fr.  Celui-ci  ne  peut  obtenir  le  certificat  de  moralité;  après 
avoir  promis  de  faire  cesser  l'opposition  mise  à  la  délivrance  de  cette 
pièce  indispensable,  il  écrit,  le  12  avril,  à  M*  Cheux,  qu'il  y  a  empê- 
chement insurmontable;  il  l'autorise  à  se  pourvoir  d'un  autre  successeur, 
et  réclame  les  13,000  fr.  qu'il  lui  avait  payés  d'avance.  Cheux  veut  re- 
tenir 9,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Procès  sur  cet  unique  objet 
—  Coudray  faisant  un  cas  de  force  majeure  du  refus  de  son  admission, 
soutient  qu'il  n'en  peut  être  responsable.  Son  adversaire  prétend,  as 
contraire,  que  le  refus  d'admission  provenant  de  motifs  tires  de  sa  con- 
duite antérieure,  il  doit  s'imputer  l'inexécution  du  traité.  14  juin, 

jugement  du  tribunal  civil  de  Mayenne,  qui  par  le  motif  qu'un  pareil 
traité  est  toujours  subordonné  à  l'approbation  du  gouvernement;  que  son 
refus  d'agréer  le  candidat  présenté,  est  un  fait  de  force  majeure'  qui  n'o- 
blige personne;  que  si,  dans  l'espèce,  le  demandeur  est  l'objet  de  pour- 
suites ou  recherches  criminelles,  il  doit  être  réputé  innocent  jusqu'à  con- 
damnation, ordonne  la  restitution  des  13,000  fr.  avec  les  intérêts  do 
jpur  de  la  demande  judiciaire,  ceux  antérieurs  restant,  pour  tout  dédom- 
magement, au  défendeur,  et  le  oondamne  en  tous  les  dépens.  Appel 

par  M*  Cheux.  Pour  prouver  qu'il  a  été  trompé  sur  la  véritable  positioo 
de  Coudray;  il  argumente  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Mans,  qui 
vient  de  condamner  son  adversaire  en  dix  ans  de  réclusion  pour  noîabra 
de  faux  par  lui  commis  dans  l'exercice  de  son  précédent  notariat.  — 
Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  l'appelant  a  à  se  reprocher  de  la  négligence 
dans  le  choix  qu'il  avait  fait  de  son  successeur  ;  qu'il  ne  s'agit  point  daas 
la  cause,  d'un  objet  qui  puisse  être  considéré  comme  la  matière  d'us 
commerce;  que  l'appelant  ne  justifie  point  d'un  préjudice  appréciable  au 
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I.  tag.  Durand,  a»  Mi)  ; — çne,  toutefois,  lorsque  te  cédant  a 
saisi  le  tribunal  d'une  demande  d'indemnité,  en  raison  de  la  ré- 
siliation du  contrat,  les  Juges,  tout  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lien  a 
loi  accorder  des  dommages-intérêts,  doivent  condamner  aux  dé- 
pens le  cessionnaire,  dont  les  méfaits  ont  causé  la  résiliation  du 
contrat  (même  arrêt)  ;  —  2*  Que  l'inexécution  de  l'obligation 
imposée  an  cessionnaire  d'un  office  de  demander  sa  nomination 
dans  on  délai  fixé  par  l'acte  de  cession,  ne  le  rend  pas  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  cédant,  si  la  demande  n'eût 
pa  être  utilement  formée,  dans  ce  délai,  à  défaut  de  l'une  des 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  cette  "nomination,  et,  par 
exemple,  celle  de  la  condition  du  stage,  et  lorsque  l'impossibi- 
lité oh  se  trouvait  le  cessionnaire  d'exécuter  son  engagement 
était  connue  du  cédant  (Req.  30  nov.  1863,  aff.  Darbets,  D.  P. 
64. 1. 34). 

14S.  Il  en  serait  autrement  si  la  cause  qui  a  mis  obstacle 
à  la  nomination  du  cessionnaire  avait  été  dissimulée  au  cé- 
dant. —  C'est  en  ce  sens,  croyons-nous,  qu'on  doit  entendre 
un  arrêt  qui  a  décidé  que  celui  qui  achète  un  office  est  tenu  du 
payement  convenu,  si  la  non-admission  provient  de  son  fait, 
par  exemple  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  le  temps  de  stage  exigé  par 
h  loi,  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  que  le  marché  serait 
résilié  au  cas  de  non-admission  pour  quelque  cause  que  ce  fût 
(Rennes,  i"  fév.  1834)  (i).  —  Il  y  aurait  lieu  aussi  à  des  dom- 
mages-intérêts si  le  défaut  de  nomination  avait  pour  cause  le 
fait  ou  la  négligence  du  cessionnaire  (V.  n°«  149  et  s.). 

14S.  Si  les  parties  étaient  convenues  que  le  cessionnaire  de 
l'office  ne  pourrait  se  dispenser  d'en  payer  le  prix,  quand  même 
fl  ne  pourrait  en  obtenir  les  provisions,  la  convention  pourrait- 
elle  être  exécutée  T— M.  Dard,  p.  212,  pense  que  cette  convention 
serait  licite  et  devrait  recevoir  son  exécution.  «  Le  cessionnaire, 
dit-il,  ne  pourrait  se  plaindre  d'un  événement  qu'il  avait  prévu 
et  dont  il  avait  consenti  à  prendre  sur  lui  la  garantie,  et  le  cé- 
dant pouvait  avoir  eu  de  justes  motifs  pour  exiger  que  la  ces- 
sion de  cet  office  fût  irrévocable,  comme,  par  exemple,  si  des 
propositions  d'acquérir  son  office  lui  étaient  faites  par  une  autre 
personne  qui  était  certainé  de  se  faire  agréer  ou  qui  croyait 
l'être,  ets'il  les  avait  refusées  pour  traiter  avec  le  cessionnaire.  » 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Duranton,  t.  16,  n»  182.  —Cette 
proposition  pourrait  se  soutenir,  si  le  successeur  désigné  qui 
s'a  pas  pu  obtenir  sa  nomination  retenait  le  droit  de  présenta- 
tion; mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  comme  il  a  été  dit  au  n»  139, 


Mi  do  ee  qui  a  été  accorde  par  les  premiers  juges;  mais  qae  la  résilia- 
tion du  contrat  ayant  lieu  par  suite  de  faits  personnels  à  Coudray,  les 
dépens  devaient  être  mis  i  sa  charge  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme, 
an  fond,  le  jugement  dont  est  appel,  le  réformant  quant  aux  dépens, 
e» dirons  Coudray,  pour  supplément  de  dommages-intérêts,  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Do  16  déc.  1840.-C.  d'Angers,  1"  ch.-M.  Desmarières.  1"  pr. 

(1)  Espèce  ;  —  (Veuve  Couédic  C.  Morel.)  —  Moral,  i  qui  la  veuve 
Ceuèdie  avait  cédé  la  charge  d'avoué  que  feu  son  mari  occupait  près  le 
tribunal  de  Saint-Brieuc,  écrivit  i  cette  dame  que  le  marché  était  résolu 
de  plein  droit,  attendu  qu'ayant  induit  en  erreur  un  ancien  avoué  qui 
lui  avait  délivré  un  certificat  de  stage,  et  ayant  ensuite  fait  rectifier  cette 
erreur,  il  n'avait  plus  le  temps  de  stage  exigé.  —  9  juillet' 1833,  juge- 
Beat  du  tribunal  de  Saint-Brieuc  qui  prononce  la  validité  de  l'obligation. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

la  coca;  —  Considérant  que,  par  acte  sous  seing  privé  ou  10  mars 
1633,  la  dame  venve  du  Couedic  a  cédé  au  sieur  Morel  l'office  d'avoué 
de  feu  M.  Marc  du  Couédic,  son  mari,  moyennant  un  prix  de  10,000  lr., 
et  qu'il  a  été  stipulé  entre  les  parties  que  le  cessionnaire  ferait  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  sa  nomination,  dès  qu'il  aurait  reçu 
son  certificat  de  capacité,  et  qu'en  cas  de  non-admission  pour  quelque 
cause  que  ce  têt  audit  office  d'avoué,  l'acte  serait  résilié  de  plein  droit, 
et  sans  que  le  cessionnaire  fût  tenu  de  payer  aucune  indemnité  ;  —  Con- 
sidérant que  les  premiers  juges  ont  bien  interprété  cette  convention, 
pnitqu'ea  recherchant  la  commune  intention  des  parties,  ils  ont  donné 
*  l'acte  dont  il  s'agit  le  seul  sens  avec  lequel  il  puisse  avoir  quelque 
effet;  —  Considérant  que  si  l'on  adoptait  le  système  de  l'appelant,  sur 
risterprétation  de  ce  même  acte  de  cession,  il  en  résulterait  que  les  sti- 
pulations seraient  illusoires  et  sans  lien  de  droit,  puisqu'il  dépendrait 
de  sa  seule  volonté  de  donner  par  ton  fait  ouverture  à  la  clause  résolu-  , 
toire  sans  indemnité,  en  ne  remplissant  pas  les  conditions  exigées  pour  j 
•on  admission  aux  fonctions  d'avoué,  ce  qui  serait  également  contraire  à  ! 
la  loi  et  aux  conventions  arrêtées  entre  les  parties;  —  Adoptant  au  sur-  j 
aras  h»  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  j 
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le  droit  de  présentation  reste  dans  ee  cas  au  démissionnaire,  qui 
ne  peut  évidemment  pas  garder  la  chose  et  demander  le  prix. 
«  Il  n'est  pas  raison,  comme  dit  Loyseau,  que  le  vendeur  ait 
l'argent  et  le  drap  »  (Conf.  H.  Eug.  Durand,  n»  265).— Un  traité 
qui  contiendrait  une  pareille  clause  serait  d'ailleurs  rejeté  par 
l'administii  ion  (décis.  min.  19  oct.  1836).  —  En  tout  cas,  une 
telle  stipulation  ne  peut  s'induire  de  ce  que  le  cessionnaire  se 
serait  engagé  à  faire  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  aucuns 
réserve,  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  faire  agréer  sa 
demande  par  le  gouvernement  (Nancy,  12  Jutll.  1834,  aff.  Riche, 
V.  n»  139;  Conf.  M.  Duranton,  1. 16,  n»  182). 

144.  Si  le  candidat  présenté  décède  avant  d'être  nommé, 
le  traité  passé  avec  lui  devient  nul,  une  convention  de  ce  genre 
étant,  par  sa  nature,  essentiellement  personnelle  (Diot.  du  not., 
n»  87). 

14  A.  Nous  avons  vu  pins  haut,  n*  84,  que  la  faculté  exor- 
bitante du  regrès  n'existe  plus  ;  mais  dans  le  cas  oh  le  titulaire, 
malgré  le  traité  intervenu,  a  refusé  de  donner  sa  démission, 
quel  recours  le  successeur  désigné  peut-il  avoir  contre  son  cé- 
dant? Peut-il  obtenir  des  tribunaux  que  le  jugement  à  interve- 
nir tienne  lieu  de  démission?— La  négative  ne  parait  pas  dou- 
teuse. D'une  part,  une  démission  est  un  fait  personnel  auquel 
on  ne  peut  être  contraint,  et,  d'autre  part,  les  jugements  qui 
déclareraient  tenir  lieu  de  démission  seraient  inefficaces,  puis- 
que l'administration  n'en  serait  pas  moins  la  maltresse  de  ne 
pas  nommer  à  la  place  du  titulaire  celui  qui  en  serait  porteur. 
L'obligation  du  titulaire  est  une  obligation  de  faire,  dont  l'In- 
exécution le  rend  seulement  passible  de  dommages-intérêts 
(Conf.  MM.  Dard,  p.  235  et  sulv.;  Duvergler,  Vente,  n»  208; 
Eug.  Durand,  n°  233;  décis.  min.  just.  5  mai  1834  ,  9  janv. 
1837.  —  Contrà,  M.  Horin,  journal  le  Droit,  du  18  fév.  1836). 
—  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  le  refus  par  un  notaire 
d'exécuter  le  traité  par  lequel  il  a  cédé  son  office,  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  (Alx,  5  janv.  1830  (2); 
V.  aussi  Limoges,  n  janv.  1833,  ai).  Lachaud,  V.  Responsa- 
bilité, n°  346-4*);  —  2°  Que  les  tribunaux  nè  peuvent,  sur  le 
refus  d'un  officier  ministériel  de  donner  la  démission  de  son 
office  et  de  présenter  le  candidat  avec  lequel  il  a  traité,  déclarer 
que  leur  jugement  tiendra  lieu  de  démission  et  de  présentation; 
mais  qu'ils  doivent  condamner  le  titulaire  de  l'office  à  des  dom- 
mages-intérêts (Montpellier,  20  juin.  1832  ;  Agen  18  avr. 
1836  (3)  ;  Agen,  6  janv.  1836,  aff.  Dubet,  V.  n»  139;  trtb.  d'A- 


Du  1"  fév.  1854.-C.  de  Rennes,  2«  ch.-M.  Malherbe,  pr. 

(2)  (Sermet  C.  Rigordy.)  —  La  coua;  —  Sur  les  fins  incidentes:  — 
Considérant  que  Rigordy,  en  souscrivant  la  convention  du  15  déc.  1828, 
avait  principalement  pour  objet  de  mettre  au  plus  têt  son  industrie  à 
profit,  et  que  Sermet,  par  ses  tergiversations  et  son  refus  obstiné  d'exé- 
cuter cette  convention,  lui  a  porté  un  préjudice  notable  en  paralysant 
ton  industrie;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  aux  fins  incidentes  de 
Ricordy  en  lui  accordant  400  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;  —  Con- 
damne, etc. 

Du  5  janv.  1850.-C.  d'Aix. 

(8)  1»  Ettpèc*  :  —  (Jourdan  C.  Pailhade.)  —  La  coob;  —  Attends 
que,  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Pailhade  avec  le  sieur 
Jourdan,  le  sieur  Pailhade  père  s'oblige  de  faire  incessamment  la  démis- 
sion des  fonctions  d'avoué  qu'il  exerce  auprès  du  tribunal  de  Béliers, 
en  faveur  dudit  Jourdan,  son  futur  gendre;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait 
voir  dans  cette  obligation  une  promesse  de  vente  qui  vaudrait  vente,  aux. 
termes  de  l'art.  1589  c.  civ.,  d'un  cêté,  parce  que  la  démission  dont  il 
s'agit  est  un  fait  personnel  audit  Pailhade,  et  qu'en  principe,  nul  ne 
peut  être  contraint  à  un  fait  personnel;  d'un  autre  cêté,  parce  que  l'in- 
tervention du  gouvernement  étant  toujours  nécessaire  en  pareille  ma- 
tière, il  n'appartient  pas  i  la  cour  de  rien  statuer  qui  puisse  provoquer 
cette  intervention  ;  —  Attendu  que  l'engagement  pris  par  ledit  Pailhade 
a  tous  les  caractères  d'une  obligation  de  faire  qui,  d'après  l'art.  1142, 
doit  te  résoudre  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  sa  part; 
—  Attendu  que,  quoique  le  prix  de  la  démission  que  devait  faire  le 
sieur  Pailhade  ait  été  porté  dans  le  contrat  &  une  somme  de  20,000  fr., 
cette  évaluation,  faite  uniquement  pour  fixer  le  montant  de  la  dot  ue  la 
demoiselle  Pailhade,  ne  constitue  pas  une  obligation  alternative  imposée 
à  Pailhade  père;  —  Que,  de  cette  clause  du  contrat  de  mariage  bien 
entendue,  il  résulte  que  Jourdan  ne  deviendrait  responsable  du  montant 
de  la  dot  qu'autant  qu'il  serait  pourvu  de  l'office  de  son  beau-père;  d'où 
il  suit  que  la  demande  formée  par  Jourdan,  en  payement  de  ladite 
tomme  de  20,000  fr.,  n'est  pas  fondée  et  ne  saurait  être  accueillie; 

Et  en  ce  qui  touche  les  dommages  et  intérêts  :  —  Attendu  que 
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miens,  12  août  184*,  aff.  Caimra,  D.  P.  4S.  5.  99);  —  3*  Que 
le  titulaire  d'an  office  qui  cède  sa  charge  à  un  de  ses  créanciers 
pour  sûreté  de  sa  créance,  en  s'obllgeant  à  donner  sa  démission 
en  faveur  do  candidat  qu'il  lui  désignera,  ne  peut  être  contraint 
à  remplir  son  obligation,  une  telle  convention  étant  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public;  que,  toutefois,  le  défaut  d'exécu- 
tion de  cette  convention  le  rend  passible  de  dommages-Intérêts 


d'après  le  principe  général  posé  par  l'art.  1149,  les  dommages  et  inté- 
rêts dus  à  lourdan  doivent  être  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont 
il  est  privé,  il  convient,  dans  l'appréciation  de  ces  dommages-intérêts, 
de  prendre  en  considération  et  les  motifs  du  refus  de  Pailbade  de  donner 
sa  démission,  et  la  position  particulière  dans  laquelle  se  troave  son  gen- 
dre; —  Attendu  que  la  société  convenue  dans  le  contrat  n'ayant  pu 
exister,  puisque  Jourdan  n'a  pas  été  investi  de  l'office  d'avoué,  il  con- 
vient aussi  de  prendre  pour  base  de  ces  dommages-intérêts  l'entier  re- 
venu annuel  présumé  dudit  office,  revenu  que  la  cour  fixe  à  1,090  fr.,  etc. 
Du  80  juill.  1838.-C.  de  Montpellier. 

Nota.  Cet  arrêt,  sur  le  pourvoi  dont  il  a  été  l'objet,  a  été  cassé,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  dommages-intérêts  (V.  Cass. 
4  janv.  1857,  v°  Contrat  de  mariage,  n°  S80). 

9*  Ètpkt  :  —  (Delpecb  C.  Lamémorie.)  —  La  cotm  ;  —  Attendu  que 
la  loi  du  98avr.  1816,  en  autorisant  les  greffiers  a  présenter  au  gouver- 
nement leurs  successeurs,  a,  par  voie  de  conséquence,  autorisé  toute 
convention  avant  le  caractère  de  vente,  cession  ou  indemnité  en  faveur 
dur  démissionnaire  eu  de  sa  famille;  que  la  jurisprudence  des  cours  et 
des  tribunaux  n'offre  désormais  aucun  doute  à  cet  égard  ;  qu'il  est  bien 
vrai  cependant  que  le  gouvernement  s'étant  réservé  le  droit  exclusif 
d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre  le  successeur  présenté,  les  conventioris 
particulières  des  parties  demeurent  subordonnées  à  l'investiture  des 
fonctions;  d'où  il  soit  que  des  traités  de  cette  espèce  sont  purement 
conditionnels,  et  que  le  prix  de  la  vente  ou  de  la  cession  n'est  acquis 
définitivement  que  lorsque  l'intention  manifestée  par  les  parties,  dans 
leurs  conventions  particulières,  a  été  réalisée  ;  —  Attendu  que  le  gou- 
vernement ne  peut  jamais  être  lié  par  aucune  espèce  de  convention  sti- 

Sulée  entre  les  parties  ;  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  vérifier  et 
'apprécier  si  elles  sont  contraires  à  l'ordre  public,  et,  par  suite,  d'ac- 
corder ou  de  refuser  son  agrément  ;  que  dès  lors  les  tribunaux  ne  penvent 
être  appelés  qu'à  examiner  si  les  conventions  ont  été  librement  et  vo- 
lontairement stipulées,  s'il  n'est  intervenu  ni  dol  ni  fraude,  ou  si  elles 
ne  sont  prohibées  par  quelques  textes  de  loi,  parce  qu'alors  «Iles  doivent 
tenir  lieu  de  loi  entre  les  parties,  et  qu'il  ne  peut  jamais  dépendre  de 
l'une  d'elles  de  s'y  dérober  par  sa  seule  volonté;  —  Attendu  que  le  traité 
du  19  juin  1824  ne  présente  aucun  des  vices  qui  peuvent  annuler  les 
conventions  arrêtées  entre  les  parties;  que  les  obligations  contractées, 
dans  cet  acte,  par  Pierre-Marie-Delpecta  et  Lamémorie,  n'ont  rien  de 
contraire  aux  (ois  et  aux  bonnes  mœurs  ;  que  ce  n'est  qu'à  ces  conditions 
que  le  titulaire  a  consenti  à  donner  sa  démission  et  à  désigner  son  suc- 
cesseur; que  ces  conditions  ont  été  acceptées  en  parfaite  connaissance 
de  cause;  que  Lamémorie  peut,  à  chaque  instant,  remplir  l'obligation 

3 ni  luia  été  imposée;  qu'il  ne  peut  s'y  refuser  qu'en  transgressant  la  loi 
u  contrat,  en  manquant  à  l'bonneur  et  à  la  délicatesse,  et  en  trompant 
la  confiance  qu'avaient  mise  en  lui  Jean  Delpech,  premier  démission- 
naire, mais  encore  celle  de  Pierre-Marie  Delpecb,  second  démission- 
naire; que  s'il  pouvait  penser  que  le  gouvernement  ne  donnerait  pas  son 
assentiment  à  la  nomination  de  Louis  Delpech,  il  n'en  devait  pas  moins 
remplir  de  bonne  foi  l'obligation  qu'il  avait  contractée, parce  que,  dans  le 
cas  de  refus  du  gouvernement,  il  devenait, aux  termes  du  traité  lui  même, 
définitivement  et  légitimement  investi  des  fonctions,  qu'il  ne  pouvait, 
jusque-là,  exercer  que  sous  la  condition  sous  laquelle  il  les  avait  reçues; 

—  Attendu  que  le  gouvernement  ayant  seul  le  droit,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, de  conférer  ou  de  rofuser  les  fonctions  sur  la  présentation  qui  lui 
est  faite,  et  à  raison  desquelles  la  loi  autorise  des  traités  particuliers, 
il  ne  peut  appartenir  à  la  justice  des  tribunaux  que  d'ordonner  l'exécu- 
t:an  pure  et  simple  des  conventions  des  parties  et,  à  défaut,  de  condamner 
cello  qui  s'y  refuse  à  des  dommages-intérêts  proportionnés  à  la  perte 
éprouvée  par  celui  au  préjudice  duquel  il  y  a  refus  d'exécuter  le  contrat  ; 

—  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Gourion,  en  date  do  24  mars  18S5  :  Ordonne  que 
le  traité  du  19  juin  1821  lera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  que  par 
suite  Lamémorie  sera  tenu  de  remettre,  dans  la  quintaine  de  la  signifi- 
cation du  présent,  sa  démission  pure  et  simple  de  greffier  de  la  justice 
de  paix  de  Souillac,  avec  présentation  du  dit  Louis  Delpech  pour  lui 
succéder  ;  et,  faute  par  le  dit  Lamémorie  de  le  faire,  dans  ledit  délai, 
et  par  Pierre-Marie-Delpcch  de  procurer  ladite  démission  à  présentation, 
dans  le  même  délai,  condamne  solidairement  les  dits  Lamémorie  et 
Delpecb  alnê  à  paver  à  Louis  Delpech  la  somme  de  10,000  fr.  à  titra  de 
dommages-intérêts. 

Du  18  au.  1836.-C.  d'Agen,  eh.  eiv.-M.  Tropamer,  l«p. 
(1)  Etpice  :  —  (Boudry  C.  de  Grammont  et  Baston.)  —  Boudry  em- 
prunte de  Grammont  père  des  deniers  à  l'effet  d'acheter  ue  charge 


-Art.  G. 

(Trlb.  de  Cambrai,  V.  l'arrêt  qui  mit)  ;...—*•  Qne,  dans  ce  eu 

encore,  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  .créancier  cessionnaire'esi 
fondé  à  répéter  le  prix  rar  lui  payé,  bien  qu'il  se  soit  interdit, 
dans  l'acte,  tonte  répétition,  lors  même  qu'il  ne  réussirait  pat 
h  se  faire  nommer  en  remplacement  dn  titulaire  (Douai,  20  janv. 

1838)  (1).. 

1 40.  tin  arrêt  de  là  cour  de  Bordeaux  a  été  présenté  comme 

d'huissier.  Le  5  oct.  1839,  il  convient  avec  Grammont  fils,  cessionnafra 
de  la  créance  de  son  père,  de  lui  vendre  sa  charge.  Il  est  stipulé  (pu 
Boudry  donnera  sa  démission  au  profit  du  successeur  que  GrammoU 
loi  désignera,  mais  qu'il  gardera  encore  son  office  pendant  ui  cerUua 
délai.  —  A  l'expiration  du  délai,  Grammont  traite  avec  Baston  da  si 
créance  et  de  ses  droits  contre  Boudry,  moyennant  8,000  fr.  Us  con- 
viennent que  Ballon  fera,  à  ses  risques  et  périls,  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  arriver  à  la  nomination  d'huissier,  et  qu'il  ne  pourra 
répéter  le  prix  payé  —  Baston  réclame  de  Boudry  la  démission  de  toi 
office.  Sur  son  refus,  il  l'actionne  en  justice  et  appelle  de  Grammont  en 
cause.  Il  intente  subsidiairement  contre  ce  dernier  une  demande  es  ré- 
pétition du  prix. 

Jugement  du  tribunal  de  Cambray  qui  annule  la  convention  da  i 
oct.  1839,  condamne  néanmoins  Boudry  à  des  dommages-intérêts,  et 
accueille  les  prétentions  de  Baston  en  répétition  du  prix  :  —  a  Considé- 
rant qu'il  est  constant,  au  procès,  que  la  charge  de  Boudry  a  été  achetés 
avec  des  deniers  provenant  du  père  du  demandeur;  qu'il  avait  été 
convenu  que  le  remboursement  serait  effectué  à  différentes  époques  dési- 
gnées, ainsi  que  les  intérêts  ;  que  Boudry,  en  possession  de  sa  charge 
depuis  1824,  loin  de  remplir  ses  obligations,  n'a  effectué  aucun  paye- 
ment, ni  même  servi  les  intérêts  ;  que,  pressé  par  le  demandeur  de 
remplir  un  engagement  consciencieux,  il  a  cédé  sa  charge  en  a'obligaaat 
à  donner  sa  démission  et  à  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  par- 
venir à  la  nomination  du  candidat  que  présenterait  son  créancier,  et  h 
faire  ainsi  rentrer  dans  le  capital  par  loi  avancé  ;  —  Considérant  qoe, 
sous  la  foi  de  cette  promesse,  de  Grammont  a  traité  avec  Baston  ;  qt'aa 
moment  de  réaliser  la  convention  (laquelle  dépendait  entièrement  da  la 
volonté  de  Boudry),  celui-ci  s'est  refusé  à  son  exécution,  se  prévalant  de 
ce  qu'il  avait  fait  un  traité  nul  ;  que,  dès  lors,  aa  mauvaise  foi  est  de- 
venue évidente;  que  cette  conduite  astucieuse  doit  être  repoussée;  qae 
ce  défaut  d'exécution  doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts;— Consi- 
dérant, en  ce  qui  concerne  Baston,  que  la  vénalité  des  charges  abolie 
par  la  loi  du  9  oct.  1791,  n'a  pas  été  rétablie  par  la  loi  du  28  art. 
1819;  —  Que  la  seule  concession  accordée  aux  titulaires  a  été  de  pré- 
senter un  successeur  à  l'agrément  du  roi  ; —  Que,  sans  doute,  ils  peu- 
vent tirer  finance  de  leur  présentation  et  doivent  en  subir  l'eflet;— Qw, 
hors  de  ce  cas,  les  offices  n'étant  pas  dans  le  commerce,  ne  peuvent  (tre 
l'objet  d'un  traité  ou  d'une  convention  ;—  Considérant  que  le  traité  fait 
entre  Boudry  et  de  Grammont,  n'avait  pas  pour  objet  de  parvenir  aa 
remplacement  de  l'un  par  l'autre  ; —  Qu'il  ne  tendait  qu'à  procirer  «ne 
aorte  de  nantissement  pour  la  sûreté  d'une  créance;  —  Qu'une  pareille 
convention  eat  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  ;  —  Considérait 
que  de  Grammont  n'a  pu  transmettre  à  Baston  plus  de  droits  qu'il  n'ea 
avait  ;  —  Que  ce  dernier,  en  traitant,  n'a  eu  eu  vue  qu'une  charge 
d'huissier  ;  —  Que  rien  n'indique  "qu'il  ait  voulu  acquérir  une  créance 
^ont  il  était  à  même  de-  connaître  le  peu  de  valeur;»-  Considérant  que 
de  Grammont  n'ayant  pu  mettre  Baston  en  possession  de  la  charge 
d'huissier,  doit  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu,  avec  le*  intérêts  ;  —  Par 
ces  motifs,  annule  les  conventions  faites  entre  Boudry  et  de  Grammont, 
ainsi  que  celles  faites  entre  de  Grammont  et  Baston  ;  condamna  Boudry 
en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  de  Grammont,  si  mieux  il 
n'aime  exécuter  la  convention,  condamne  de  Grammont  à  restituer  à 
Baston  les  8,000  fr.  par  lui  payés,  etc.  » 

Appel  par  toutes  les  parties  ;  —  Grammont  soutient,  contre  Battes. 
qu'il  ne  pouvait  être  condamné  à  lui  restituer  les  8,000  fr.,  car  il  était 
convenu  qu'il  ne  les  répéterait  pas  ;—  Quant  à  la  convention  du  à  oct. 
1832,  il  prétend  qu'aucun  débat  ne  s'étant  élevé  à  ce  sujet,  ea  pre  - 
mière instance,  entre  lui  et  Boudry,  la  nullité  ne  devait  pas  en  être 
prononcée;  —  C'est  pour  ces  derniers  motifs  que  Boudry  a  également 
interjeté  appel. —  Arrêt 

Là  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  de  Grammont 
contre  Baston  :—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Attendu  au 
surplus  que,  dans  l'intention  des  parties,  la  stipulation  par  laquelle 
Baston  a  pris  à  son  compte  les  risques  et  périls  de  la  cession  faite  par 
de  Grammont,  et  ctDe  par  laquelle  il  s'est  interdit  d'exercer  la  remise, 
soit  totale,  soit  partielle,  du  prix  de  ladite  cession,  alors  même  qu'il  aa 
parviendrait  pas  à  se  faire  nommer  huissier,  ne  doivent  s'entendre  osa 
du  cas»  oh  Baston,  investi  des  droits  valables  en  eux-mêmes  et  mont 
des  titres  nécessaires  pour  parvenir  à  sa  nomination,  ne  réussirait  pas 
à  se  faire  nommer,  et  non  du  cas  oh  les  droits  à  lui  céder  seraient  dé- 
clarés nuls,  et  oh  il  n'obtiendrait  pas  de  Boudry  les  titres  exigés  sa 
pareille  matière;—  Que,  par  suite,  ces  stipulations  ne  font  pas  obstacle 
à  la  répétition  dudit  Baston;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  ialeneU  f* 
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OFFICE.— 

■  contraire  à' cette  Jurisprudence  ;  mais  c'est  une  erreur  que  bit 
disparaître  une  lecture  attentive  de  l'arrêt.  Il  s'agissait  de  savoir 

'  s*l>  était  oui  ou  non  intervenu  un  traité  entre  les  parties  pour  la 
cession  d'une  charge  de  greffier  ;  la  cour  a  pensé  l'affirmative  et 
s  décidé  que,  dans  les  quinze  jours,  'le  titulaire  serait  tenu  de 
passer  acte  publie  des  conventions  dont  elle  reconnaissait  l'exis- 
tence, et  qu'en  cas  de  refus  son  arrêt  tiendrait  lieu  dudit  acte 
(Bordeaux,  7  mai  1834,  aff.  Michelot,  V.  Obligat.,  n«  4820).  — 
Elle  n'a  pas  ordonné  que  son  arrêt  tiendrait  Heu  de  démission, 
mais  de  traité,  ce  qui  est  bien  différent.  —  La  cour  n'engage 
en  rien  l'administration  :  en  réalité,  elle  ne  fait  que  poser  des 
bases  pour  fixer  plus  tard  des  dommages-intérêts. 

149.  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  faut  entendre  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  qui  a  décidé  que  le  traité  de  cession  d'un 
office  consenti  par  le  titulaire  ou  par  un  mandataire  investi  de 
ses  pouvoirs,  peut  être  maintenu  et  son  exécution  ordonnée  par 
justice,  dans  le  cas  même  où  le  titulaire  déclarerait  retirer  la  dé- 
mission donnée,  mais  non  encore  acceptée,  par  l'administration, 
qui  d'ailleurs  est  seule  compétente  pour  régler  les  effets  de  cette 
démission  (Paris,  14  janv.  1845,  aff.  Pouret-Bretteville,  D.  P. 
46. 2.  9;  Conf.  M.  Horln,  Discipl.,  n«  soo).  —  Dans  cette  es- 
pèce, le  titulaire  avait  déjà  donné  sa  démission,  et,  sur,  cette 
démission,  le  cessioimalre  avait  été  agréé  par  la  compagnie  et 
par  la  juridiction  devant  laquelle  il  devait  exercer  ses  fonctions; 
il  ne  manquait  plus  que  l'approbation  de  l'administration.  —  En 
cet  état,  les  choses  n'étalent  plus  entières  ;  c'est  donc  avec  rai-' 
son  que  la  cour  a  refusé  de  prononcer  la  nullité  de  la  conven- 
tion, laissant  au  gouvernement  le  soin  de  décider  si  la  démis- 
sion pouvait  ou  ne  pouvait  pas  être  retirée.  —  V.  n°  84.  - 

1 48.  De  tout  ce  qui  procède,  il  résulte  que  le  traité  par  le- 
quel le  propriétaire  d'un  office  promet,  moyennant  un  prix,  de 
donner  sa  démission  en  faveur  d'un  tiers  n'attribue  au  cession- 
Mire  qu'un  droit  à  l'office,  jus  ad  rem,  tant  que  la  résignation 
do  vendeur  n'a  pas  été  admise  et  le  résignataire  nommé  à  sa 
place.  Si  donc,  après  une  première  vente  de  son  office,  le  titu- 
laire en  faisait  à  une  autre  personne  une  seconde  vente,  suivie 
de  l'obtention  des  provisions  au  profit  du  second  acheteur,  ce 
dernier  traité  serait  valable;  sauf  les  dommages-intérêts  dus  au 
premier  acheteur,  dommages-intérêts  à  régler,  comme  dans  les 
espèces  précédentes,  suivant  les  principes  généraux  du  droit  en 
matière  d'inexécution  d'obligation  (MM.  Dard,  p.  230  ;  Eug.  Du- 
rand, n»  236).  —  11  en  était  de  même  sous  l'ancien  droit  :  a  De 


Boudry  contre  de  Grammont  et  Baston,  et  l'appel  interjeté  par  ledit 
de  Grammont  : —  Attendu,  que  devant  les  premiers  juges,  aucun  débat 
a'nistait  entre  Boudry  et  ce  dernier,  sur  la  validité  de  la  convention 
intervenue  entre  eux,  et  que  ledit  de  Grammont  ne  réclamait  aucune 
condamnation  contre  Boudry  ;— Que  le  tribunal  ne  pouvait,  dès  lors,  ni 
prononcer  contre  enx  la  nullité  de  ladite  renonciation,  ni  condamner 
Boudry  aux  dommages-intérêts  envers  de  Grammont;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Do  20  janv.  1858. -C.  de  Douai,  8»  ch. 

(1)  Espèce:  —  (Poisson  C.  Pantin.)  —  Par  traité  sous  seing  privé  du 
IS  tvr.  1838,  le  sieur  Poisson,  alors  avoué,  vendit  sa  charge  avec  tous 
les  accessoires  au  sieur  Pantin,  moyennant  200,000  fr.  Une  clause  de 
tet  acte  portait  que  les  conventions  seraient  réalisées  par  devant  no- 
taire. —  Le  18  juin  suivant,  il  intervint  une  ordonnance  royale  qui 
déclara  révoquer  Poisson  de  «es  fonctions  et  en  investir  le  sieur  Pantin, 
à  charge  par  celui-ci  de  payer  200,000  fr.  aux  ayants  droit  de  Poisson. 
—  Nonobstant  cette  ordonnance,  Poisson  a  assigné  Me  Pantin  pour  voir 
dira  qa»  les  écriture  et  signature  du  traité  privé  du -13  avr.  1838,  que 
Pactin  déniait,  seraient  reconnues  et  que  le  jugement  i  intervenir  (ten- 
drait lieu  aux  parties  de  la  réalisation  des  conventions  par  devant  no- 
taire, ainsi  qu'il  était  stipulé  dans  ledit  traité. 

î2  sont  18S8,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  la  de- 
Bande  de  Poisson  par  les  motifs  suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  re- 
connaissance d'écriture  par  justice  :  —  Attendu  que  la  reconnaissance 
d'écriture  ne  peut  avoir  pour  but  qne  de  rendre  authentique  un  acte  sous 
signatures  privées;— Qu'en  supposant  que  l'acte  du  13  avr.  dernier  (le 
traité)  pût  être  par  lui-même  obligatoire  entre  les  parties,  son  authenti- 
cité serait  suffisamment  établie  par  l'ordonnance  royale  du  18  juin  qui 
le  vise,  par  le  serment  que  M«  Pantin  a  prêté,  par  les  fonctions  qu'il  a 
acceptées  et  qu'il  exerce,  par  les  payements  enfin  qu'il  a  effectués  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  i".  réalisation  dudit  acte  devant 
notaire  :  —  Attendu  que  cette  réalisation  ne  pourrait  avoir  pour  effet 
qne  de  lai  donner  la  force  exécutoire  ;  —  Qu'un  traité  de  cette  nature 
»rt  essentiellement  conditionnel  et  soumis  à  l'accomplissement,  par  le 
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deux  acheteurs  du  même  office  royal,  le  premier  qui  a  plutôt 
ses  provisions,  est  préféré  au  second,  bien  qu'il  soit  en  posses- 
sion »  (Despelsses,  Traité  des  contrats,  tit.  1,  sert.  3.  23). 

1 4».  Nous  venons  d'examiner  le  cas  où  le  cédant  se  refuse 
à  l'exécution  de  traité;  mais  le  cas  contraire  peut  se  présenter, 
le  cessionnaire  peut  ne  pas  vouloir  se  faire  nommer.  Quel  est  le 
recours  que  pourra  exercer  contre  lui  le  vendeur?  Peut-il  pour- 
suivre sur  lui  la  vente  de  l'office  on  le  payement  du  prix?  La  né* 
gative  n'est  pas  douteuse,  car  il  n'y  a  de  vente  que  lorsque 
l'approbation  du  gouvernement  est  intervenue.  Seulement  le  ces- 
sionnaire peut  être  condamné  à  payer  à  son  cédant  des  dommages- 
intérêts  (Douai,  26  janv.  1839,  aff.  Tabary,  T.  n*  139  ;  Lyon, 
5  juill.  1849,  aff.  Mazurat,D.  P.  50.  2. 106;tonf.  M.  Eug.  Du- 
rand, n*  241),...  alors  surtout  que  lors  de  la  convention,  ces 
dommages-intérêts,  en  cas  de  renonciation  au  traité  ont  été  dé- 
terminés entre  les  parties  (Lyon,  22  mars  1850,  aff.  Ravet,  D. 
P.  50.  2.  105). 

1  ao.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  le  cessionnaire 
d'nn  office  après  décès  du  titulaire  qui,  ayant  laissé  un  long  in- 
tervalle de  temps  sans  remplir,  suivant  l'obligation  que  lui  en 
imposait  le  traité,  les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  sa  no- 
mination, n'a  pas  été  agréé  par  le  gouvernement,  lequel  a  pourvu 
à  la  vacance  du  titre,  est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
les  héritiers  de  l'ancien  titulaire  a  raison  de  la  diminution  de 
valeur  que  l'office  a  subie  par  suite  de  l'état  de  chômage  dans 
lequel  11  est  resté  par  son  fait  (Nancy,  10  nov.  1653,  aff.  Pa- 
quin,  D.  P.  54.  5.  518);  —  Mais  que  quant  à  la  dépréciation 
résultant  de  ce  que  le  cessionnaire  n'a  pas  été  agréé  et  consis- 
tant en  ce  que  le  prix  Axé  par  le  garde  des  sceaux  est  inférieur 
à  celui  qui  avait  été  stipulé  dans  le  traité,  elle  n'engage  pas 
la  responsabilité  de  ce  cessionnaire  (même  arrêt). 

1 5  ■ .  Il  faut  bien  remarquer  que  le  successeur  désigné  n'est 
tenu  d'exécuter  le  traité  que  si  sa  nomination  à  la  place  du  titu- 
laire a  eu  lieu  par  suite  et  en  conséquence  de  la  démission  don- 
née. —  Ainsi  un  traité  intervient,  mais  avant  la  nomination  du 
successeur  désigné,  le  titulaire  est  révoqué  :  une  ordonnance  le 
remplace  d'office  par  la  personne  même  qu'il  avait  désignée  pour 
lui  succéder  :  ce  successeur  n'est  pas  tenu  d'exécuter  le  traité 
antérieur;  c'est  dans  l'ordonnance  qu'il  puise  son  droit  et  ses 
obligations  (Paris,  9  fév.  1839,  et  sur  pourvoi  Req.  17  juin 
1840)  (1). 

i  \h%.  Du  droit  qui  appartient  au  gouvernement  de  nommer 


titulaire,  de  l'obligation  de  faire  usage  du  droit  de  présentation  et  de 
transmettre  son  office;  —  Que  M"  Poisson  a  été  révoqué  de  ses  fonctions 
d'avoué,  privé  du  droit  de  présenter  un  successeur,  et  par  conséquent 
de  transmettre  son  office;  —  Que  son  successeur  a  été  nommé  en  son 
lieu  et  place,  directement  et  par  ordonnance  royale,  non  par  suite  de 
démission,  mais  pour  cause  de  vacance;  —  Qne  cependant  l'ordonnance 
qui  l'institue  lui  a  imposé  la  charge  de  payer  à  qui  de  droit  une  juste 
indemnité  à  raison  des  clientèle,  dossiers  et  mobilier  à  lui  livrés  comme 
accessoires  inséparables  du  titre  dont  il  n'était  pas  juste  de  priver  les 
créanciers  du  cédant,  ni  lui-même,  après  l'acquittement  des  dettes  ;  — 
Que,  pour  fixer  cette  indemnité,  l'ordonnance  s'en  est  référée  au  prix 
moyennant  lequel  le  traité  avait  été  conclu,  comme  pouvant  assigner  à 
la  chose  une  valeur  réelle  et  aimablement  débattue;  —  Qu'en  visant 
ainsi  le  traité,  et  en  renvoyant  nécessairement  à  cet  acte  pour  toutes  les 
stipulations  relatives  au  prix  et  aux  époques  de  payement  qui  font  elles- 
mêmes  partie  du  prix,  l'ordonnance  n'a  certainement  pas  entendu  con- 
server à  Poisson  les  droits  que  la  révocation  lui  faisait  perdre;  —  Que, 
dés  lors,  le  sienr  Pantin,  possesseur  de  la  charge  et  débiteur  de  l'in- 
demnité par  l'ordonnance  seule  qui  le  nomme,  ne  peut  plus  être  astreint 
à  réaliser  par  devant  notaire  un  acte  oui  ne  peut  devenir  exécutoire 

contre  lui;  —  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  sa  demande  » 

—  Appel.  —  9  fév.  1839,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui 
adopte  ces  motifs. 

Pourvoi.  —  1°  Violation  de  l'art.  194  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  de  tenir  pour  reconnues  les  écriture  et  signature  du  traité  du 
13  avr.  1838;  —  2°  Violation  de  l'art.  1134  c.  civ.,  fausse  application 
d?  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  de  l'ordonnance  royale  du 
18  juin  1838,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  dénié  au  demandeur  le  droit  de 
faire  exécuter  des  conventions  légalement  formées  avec  lui.  —  Ces  deux 
moyens  n'ont  été  qu'indiqués  sans  développement.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  les  deux  moyens  :  —  Considérant  que,  s'il  avait 
existé  un  traité  entre  le  sieur  Pantin  et  le  sieur  Poisson  relativement  à  la 
charge  d'avoué  dont  celui-ci  était  pourvu,  l'arrêt  déclare,  en  fait,  que  ce 
traité  n'avait  reçu  aucune  exécution,  et  était  demeuré  sans  effet  depuis 
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ou  de  se  pas  nommer  le  successeur  désigné,  il  résulte  qu'il  peut 
mettre  des  conditions  même  pécuniaires  à  la  nomination  du 
successeur,  en  dehors  du  traite.  Ainsi,  par  exemple,  à  l'époque 
où  l'administration,  au  cas  de  suppression  d'office,  exigeait  des 
candidats  la  présentation  de  deux  litres,  il  arrivait  quelquefois 
que,  après  le  décès  du  titulaire  dont  l'étude  était  supprimée,  elle 
ne  consentait  à  nommer  le  cessionnalre  de  l'un  des  offices  con- 
servés qu'autant  qu'il  s'engageait  à  indemniser  les  héritiers  du 
titulaire  décédé.  —  Il  a  été  jugé  que  tes  tribunaux  étaient  in- 
compétents pour  décider  si  dans  ce  cas  l'indemnité  est  ou  n'est 
pas  due  (Rennes,  29  Juin  1833)  (1). 

1 48.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  met  à  l'admission  du 
candidat  une  condition  non  prévue  au  contrat  et  que  le  succes- 
seur désigné  refuse  d'accomplir,  le  contrat  de  cession  est  résolu, 
alors  surtout  que  ce  contrat  a  été  expressément  subordonné  par 
les  parties  à  la  nomination  par  le  gouvernement.  Il  en  est  ainsi 
spécialement  lorsque,  dans  le  cas  où  le  candidat,  après  avoir 
exercé  les  fonctions  d'huissier  dans  un  canton,  a  vendu  sa  charge 
et  s'est  proposé  d'en  acheter  une  autre  dans  un  canton  voisin  et 
du  ressort  du  même  tribunal,  le  gouvernement  a  mis  comme  con- 
dition à  sa  nomination  qu'il  obtiendrait  le  consentement  du  suc; 
cesseur  qui  avait  acheté  de  lui,  et  que  celui-ci  a  exigé-une  indem- 
nité, ce  à  quoi  le  candidat  n'a  pas  voulu  accéder  (Bordeaux,  18 
julll.  1840)  (2). — Les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
si  le  gouvernement  refuse  de  donner  son  adhésion  aux  clauses  du 
traité,  les  parties  sont  déliées  de  leurs  engagements  (MM.  Du- 
ranton,  t.  16,  n»  182;  Troplong,  Vente,  n°  220;  Eng.  Durand, 
n»  241,  266,  335). 

1*4.  U  a  été  jugé  que  le  cessionnalre  d'un  office  dont  le 
traité  n'a  pas  été  agréé  par  l'administration,  parce  qu'il  ren- 
ferme une  clause  que  la  chancellerie  ne  tolère  plus  (la  réserve  du 
privilège  du  vendeur  au  profit  du  cédant),  n'est  pas  fondé  à  ré- 

l'ordonnance  royale  du  18  juin  1858,  qui  avait  révoqué  le  sieur  Poisson 
de  ses  fondions  d'avoué  et  en  avait  investi  directement  le  sieur  Pantin, 
a  ia  charge  d'acquitter  des  créances  dans  une  proportion  déterminée;  — 
Qu'ainsi  U  n'y  avait  pas  lieu  à  la  reconnaissance  de  l'écriture  et  de  la 
signature  apposée  au  bas  du  traité,  et  d'en  ordonner  l'exécution  ;  — 
Rejette. 

Du  17  juin  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

(1  )  (Calvary  C.  ie  Bourlls.)  —  La  codr  ;  —  Considérant  que  la  loi  du 
85  vent,  an  11,  art.  59,  a  conféré  au  gouvernement  le  droit  de  déter- 
miner le  nombre  des  notaires,  et  que,  pour  le  canton  de  Mur,  ce  nombre 
qui  était  en  1810,  de  deux,  fut  porté  à  trois  en  1815,  et  fut  de  nouveau 
réduit  à  deux  en  1826,  bien  qu'il  existât  encore  trois  titulaires  en  ce 
canton  ;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  38  de  la  même  loi,  les  réduc- 
tions né  pouvant  être  effectuées  que  par  la  mort,  démission  ou  destitu- 
tion, ce  ne  fut  qu'au  décès  de  Caivary-Tylan  père,  arrivé  en  1853,  que 
put  avoir  lieu  la  réduction  ordonnéeen  1826,  et,  qu'ainsi,  aucun  notaire 
ne  dut  être  nommé  à  sa  place  ;  —  Considérant  que  fart.  91  de  la  loi  de 
1816,  qui,  à  cause  de  l'augmentation  de  cautionnement,  a  accordé  le 
droit,  à  chaque  notaire  ou  à  ses  héritiers,  de  -présenter  un  successeur  à 
la  nomination  du  roi,  a,  par  cela  même,  autorisé  les  possesseurs  du  titre 
à  en  disposer  à  leur  profit  en  faveur  du  candidat  qu'ils  présentent  pour 
leur  successeur;  —  Considérant  que  si  le  ministre  a  pensé  que  les  hé- 
ritiers Caivary-Tylan  doivent  être  indemnisés  de  la  privation  de  ce 
droit  individuel  par  les  autres  titulaires,  en  déclarant  qu'aucune  mu- 
tation ne  pourra  être  autorisée  dans  les  deux  autres  études,  tant  que  les 
héritiers  n'auront  pas  été  désintéressés,  il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  est  ou  n'est 
pas  due  à  l'étude  du  premier  décédé  des  notaires,  ni,  à  plus  forte  raison 
d'en  fixer  la  quotité,  puisque  le  gouvernement  met  une  condition  ex- 
presse, non  encore  accomplie,  à  la  nomination  du  successeur  de  l'un  des 
titulaires  restant,  nomination  qui  tient  à  la  prérogative  royale,  et  dans 
laquelle  l'autorité  judiciaire,  pour  rester  dans  la  limite  de  son  pouvoir, 
n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer;  —  Dit  qu'il  a  été  incomnétemment 
jugé,  etc. 

Du  29  juin  1855. -C.  de  Rennes. 

(2)  (Larenaudie  C.  Bargues.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  la  vali- 
dité de  la  cession  de  son  office  d'huissier,  que  Bargues  a  consentie  à 
Larenaudie,  par  contrat  du  23  janv.  1859,  devant  le  notaire  Berdat,  a 
été  subordonnée,  de  l'aveu  de  toutes  parties,  à  la  nomination  qui  aurait 
lieu  de  ce  dernier  auxdiles  factions;  qu'au  cas  où  elle  serait  refusée,  la 
transmission  dont  il  s'agit  devait  rester  comme  non  avenue;  —  Attendu 
que  le  gouvernement  a  voulu  que  Larenaudie  ne  pût  se  présenter  pour 
ledit  office  qu'avec  le  consentement  formel  de  Blanc;  que-  ce  dernier 
n'offre  de  le  donner  que  moyennant  2,000  fr.;  que  la  convention  pri- 
mitive l'évanouit,  ne  pouvant  subsister  avec  ses  conditions  essentielles; 


clamer  des  dommages-Intérêts  contre  le  cédant  dont  la  persis- 
tance à  maintenir  cette  clause  empêche  l'exécution  du  traité 
(Poitiers,  l"  julll.  1841,  aff.  L...,  V.  Obligat.,  n*  736).— Ainsi 
le  veut  la  liberté  des  contrats. 

15*.  Mais,  dans  une  espèce  où  l'autorité  avait  exigé  la  sup- 
pression d'une  clause  d'un  traité  par  laquelle  les  parties  étaient 
convenues  que  si  la  nomination  n'était  pas  faite  dans  le  délai  de 
deux  mois  la  résiliation  aurait  lieu  de  plein  droit,  sans  indem- 
nité, le  refus  fait  par  le  cessionnalre  de  consentir  à  la  suppres- 
sion de  cette  clause  a  motivé  contre  lui  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  :  le  marché  a  été  au  reste  résolu  (Paris,  18 
nov.  1843)  (3).  —  L'arrêt  constate  que  la  clause  refusée  par 
l'administration  était  stipulée  principalement  dans  l'intérêt  du 
cédant,  d'où  il  conclut  que  le  cédant  ayant  renoncé  à  la  clause 
prohibée,  le  cessionnalre  ne  pouvait,  sans  s'exposer  à  des  dom- 
mages-intérêts, empêcher  l'exécution  du  contrat  en  persistant  à 
maintenir  cette  clause  dont  la  radiation  ne  pouvait  lui  causer  de 
préjudice. 

15*.  L'ajournement  de  la  nomination  ne  peut  équivaloir  ta 
refus  de  nomination.  Par  suite,  et  à  défaut  par  le  cessionnalre 
de  faire  dans  un  certain  délai  les  démarches  nécessaires  auprès 
de  l'autorité  pour  être  admis,  il  peut  être  condamné  d'ores  et 
déjà  à  des  dommages-intérêts  (Montpellier,  10  mal  1849,  aff. 
Labourmène,  D.  P.  48. 2. 160). — On  comprend  cependant  qu'un 
ajournement  indéfini  ou  trop  prolongé  pourrait  être  considère 
comme  un  refus,  mais  11  n'est  pas  probable  qu'un  semblable 
ajournement  soit  jamais  prononce  par  l'administration. 

1  *  » .  L'exécution  d'un  traité  peut  être  demandée,  alors  même 
qu'il  s'est  écoulé  un  long  temps  depuis  ia  démission  du  titulaire; 
on  ne  peut  plus  invoquer  la  prescription  d'un  an  qui  autrefois 
suffisait  pour  périmer  la  procuration  ad  retignandum  (M.  Rol- 
land de  Yillargues,  n*  339).  —  Cependant  U  pourrait  résulter 

que,  puisqu'on  la  sort  des  termes  dans  lesquelles  elle  a  été  souscrite,  ot 
ne  doit  pas  y  avoir  égard;  —  Entendant,  déclare  que  ia  vente  de  l'office 
d'huissier  par  Bargues  à  Larenaudie  est  et  demeure  résolue  et  cornât 
non  avenue. 

Du  18juiU.  1840.-C.  de  Bordeaux,  2e  ch. -M.  Poumeyrol,  pr. 

(3)  Espèce  :— (Brassard  C.  veuve  Vigneau.)— Le  1er  août  1845,  Bras- 
sard traita  avec  la  veuve  Vigneau  de  l'office  de  notaire  dont  le  mari  de 
cette  dame,  récemment  décédé,  était  titulaire  à  la  Ferté-Vidame.  Il  M 
dit  dans  la  convention  que,  si  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  w- 
onté,  Brossant  n'obtenait  pas  sa  nomination  dans  le  délai  de  deux  dm 
du  jour  de  la  signature  du  traité,  le  contrat  serait  résolu  de  plein  droit, 
sans  indemnité  de  sa  part.  L'administration  demande  la  suppression  de 
cette  clause,  comme  portant  atteinte  a  la  liberté  d'action  du  gouverne- 
ment. La  veuve  Vigneau  consentit  immédiatement  à  cette  suppression; 
mais  Brassard  s'y  refusa,  et  les  deux  mois  s'écoulèrent  ainsi  sans  que 
la  nomination  fût  obtenue.  —  La  veuve  Vigneau  demande  la  résolution 
du  traité,  et  10,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Jugement  du  tribunal 
de  Dreux  qui  admet  cette  prétention  et  pour  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  renvoie  devant  la  chambre  des  notaires. 

Appel.  —  Le  sieur  Brassard  soutenait  1°  que  la  clause  susmentionnée 
n'avait  rien  d'illicite;  que,  si  l'administration  avait  cru  devoir  en  exiger 
la  suppression,  l'appelant  avait  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  fit  maintenue, 
puisque,  devant  succéder  &  un  titulaire  décédé,  il  était  pour  lui  de  la 
plus  grande  importance  que  la  charge  demeurât  vacante  le  moins  de 
temps  possible  :  un  refus  fondé  sur  un  intérêt  aussi  légitime  pouvait  en- 
traîner la  résolution  du  contrat,  mais  non  motiver  une  condamnation 
en  indemnité  ;  2°  que  dans  tous  les  cas,  la  chambre  des  notaires  ne  pou- 
vait être  investie  du  droit  de  fixer  la  quotité  de  cette  indemnité.— Arrêt. 

La  codr  ;  —  Considérant  que  la  clause  relative  au  délai  dans  lequel 
la  nomination  de  Brassard  devait  avoir  lieu  était  stipulée  principalement 
dans  l'intérêt  de  la  veuve  Vigneau;  —  Que,  dans  les  circonstances  de  I* 
cause,  la  radiation  de  cette  clause  ne  pouvait  pas  causer  de  préjudice  à 
Brassard;  —  Que  Brassard,  en  exigeant  le  maintien  de  cette  clause, 
malgré  le  refus  de  l'autorité,  et  en  refusant  également  la  résolution  on 
traité,  a  été,  par  son  fait,  la  cause  de  la  non-exécution  du  traité  et  * 
forcé  la  veuve  Vigneau  d'en  demander  la  résolution  à  la  justice;  —  *• 
ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  :  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges:  —  Mais  considérant  que  les  premiers  juges  ont  eu  tort  u 
renvoyer  à  la  chambre  des  notaires  de  Dreux  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  qu'ils  devaient  se  réserver;  —  Infirme  sur  ce  chef  ;  renvoie  le» 
parties  devant  la  chambre  dos  notaires  de  Dreux,  laquelle  donnera  son 
avis  sur  les  dommages-intérêts  réclamés,  d'après  les  bases  fixées  par  If» 
premiers  juges,  pour,  ledit  avis  rapporte  &  la  cour,  être  statué  ce  ou  u 
appartiendra,  la  sentence,  au  résidu,  sertissant  effet. 

Du  18  nov.  1845.-C.  de  Paris.-M.  Simonneau,  pr. 
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de  circonstances  Jointes  à  l'Inaction  du  successeur  désigné,  une 
présomption  que  la  démission  a  été  retirée  d'un  commun  con- 
sentement. 

Il  tant  pour  profiter  du  bénéfice  d'une  présentation 
avoir  l'âge  requis  pour  remplir  les  fonctions  auxquelles  on  est 
appelé.  Autrefois  l'administration  tolérait  les  traités  dans  les- 
quels figurait  un  intérimaire,  qui  était  chargé  de  céder  plus  tard 
l'office  à  une  personne  qui  n'avait  pas  encore  l'âge  compétent. 
Elle  admettait  surtout  cette  sorte  de  traité  quand  un  père 
conservait  par  là  sa  charge  à  son  fils,  et  cette  convention  a  été 
déclarée  valable  par  les  tribunaux  (Colmar,  3  janv.  1826)  (2).— 
T.  dans  le  même  sens  Aix,  4  déc.  1840,  an".  Florent,  v°  Notaire, 
H> 344  et  785. 

1 69.  Mais  l'administration  rejette  maintenant  la  présentation 
des  intérimaires.  Le  ministre  de  la  justice  pense  avec  raison  que 
cette  position  ôte  son  indépendance  à  l'officier  public  et  peut  don- 
ner lieu  à  de  nombreux  procès.  En  effet,  il  n'existe  aucun  lien  de 
droit  qui  puisse  forcer  l'intérimaire  à  présenter  pour  son  suc- 
cesseur celui  auquel  il  doit  rendre  l'office. — Et  il  a  été  jugé  que 
la  convention  par  laquelle  un  individu  qui  avait  acheté  un  office 
l'a  cédé  à  un  autre  particulier,  à  charge  par  celui-ci  de  donner 
sa  démission  en  faveur  d'un  neveu  du  cédant,  lorsque  ce  neveu 
tarait  l'âge  voulu  par  les  règlements,  est  illicite  et  nulle,  et  que 
par  suite  est  nulle  aussi  la  rétrocession  ou  revente  faite  par  le 
cédant  (ou  ses  héritiers)  et  son  neveu  du  même  office,  ainsi  que 
l'engagement  pris  par  eux  d'obtenir  la  démission  du  titulaire, 
leur  prête-nom  (Caen,  20  mars  1849,  an*.  Biais,  D.  P.  50.  2. 
184;  trib.  de  SainUCaudens,  30  mars  1848,  aff.  Garravé,  D.  P. 
47.  3. 110  ;  Conf.  M.  Rolland  de  Villargues,  n°  130). — M.  Eug. 
Durand,  n«  269,  pense,  au  contraire,  qu'une  telle  convention  est 
valable,  et  que  si  l'intérimaire  refuse  de  remplir  ses  engagements, 
Il  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

!•©.  Si  le  traité  a  lieu  avec  le  candidat  lui-même  qui  n'a 
pas  l'âge  requis  pour  être  admis,  le  traité  est-il  nuit  —  Il  nous 

(11  Etfée$  :  —  (Laurent  C.  BangraU.)  —  Le  27  oct.  1821  Schwey, 
«etaire  à  Marmoutier,  se  démet  de  son  office  au  profit  de  Laurent,  à  la 
charge  par  lui  de  conserver  l'office  et  de  le  rendre  après  deux  années 
(coolies  à  BangraU  qui  n'avait  pas  encore  l'âge  requis.  Dans  le  cas  où 
BangraU  ne  voudrait  pas,  après  le  délai  fixé,  se  faire  nommer  notaire, 
l'tffice  devait  rester  à  Laurent,  moyennant  une  indemnité  de  8,000  fr. 
qu'il  payerait  a  BangraU.— Il  était  stipulé  en  outre  que  Laurent  payerait 
li,000  fr.  à  Bangratz  a  titre  d'indemnité  s'il  s'opposait  a  sa  nomination. 
—El  I8S5,  BangraU  se  présenta  à  la  chambre  des  notaires  pour  obtenir 
le  certificat  de  capacité.  La  chambre,  après  l'avoir  d'abord  ajourné,  lui 
délivra  plus  tard  ce  certificat,  malgré  l'opposition  de  Laurent.  —  Ce  der- 
nier actionna  BangraU  devant  le  tribunal  de  Saverne,  pour  faire  dé- 
clarer que  celui-ci  ne  s'étant  pas  fait  nommer  notaire  à  l'expiration  des 
deux  années,  lui,  Laurent,  devait  conserver  l'étude,  en  payant  l'indem- 
lité  de  8,000  fr.  —  BangraU  soutint  que  le  délai  avait  été  en  fait  pro- 
rogé, et  que  d'ailleurs  les  retards  apportés  a  sa  nomination  était  le  fait 
te  Laurent.  Enfin  de  la  part  de  BangraU,  demande  incidente,  par  le- 
quel il  conclut  à  ce  que  Laurent  s'étant  opposé  a  sa  nomination,  lui 
pays  15,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  à  ce  que  lui,  BangraU,  soit 
présenté  à  l'agrément  du  roi,  pour  être  nommé  notaire  à  la  place  de 
Lauréat. 

29  juin  1835,  jugement  du  tribunal  de  Saverne  en  ces  termes  :  — 
•  Considérant  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
la  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi,  et  que  dans  leur  interprétation  on  doit  chercher  quelle  a  été  la  com- 
mue intention  des  parties  contractantes  (art.  1134  et  1156  c.  civ.);  — 
Qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  traité  du  17  ocU  1821, 
foe  le  sieur  Schwey,  alors  notaire  à  Marmoutier,  ayant  cédé  son  office 
ai  défendeur,  mais  celui-ci  n'étant  pas  encore  apte  à  obtenir  sa  nomi- 
nation, parce  qu'il  n'avait  pas  l'âge  requis,  il  fut  convenu  entre  ledit 
aienr  Schwey,  le  défendeur  et  le  demandeur,  que  ce  dernier  serait  pro- 
jeté, et  après  sa  nomination  gérerait  le  notariat,  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
fendeur fat  en  état  de  faire  usage,  pour  lui-même,  de  la  cession  consentie 
a  son  profit  ;  —  Que  pour  sûreté  de  l'exécution  dé  cette  convention  le  de- 
tendeur  signa,  en  blanc,  une  démission  qui  fut  confiée  à  une  tierce 
penonie,  pour  être  remise  au  défendeur  après  l'expiration  de  deux  an- 
nées, temps  fixé  pour  la  durée  de  la  gestion  provisoire  du  demandeur, 
fù  devait  en  outre  rester  une  troisième  année  comme  clerc  et  conserver 
pendant  ces  trois  années,  la  table  et  le  logement  chez  le  défendeur;  —  i 
Qu'il  est  évident  que  par  les  dispositions  de  l'art.  7,  les  parties  n'ont  pas  I 
eatesdu  stipuler  une  clause  pénale  contre  le  défendeur  (BangraU)  en  fa-  i 
veut  du  demandeur  (Laurent),  mais  seulement  garantir  a  ce  dernier  la  ! 
PMstios  du  notariat  pendant  deux  années,  et  d'être  préféré  à  toute  j 


semble  qu'il  faut  distinguer.  Si  le  cédant  ignorait  que  le  candidat 

n'eût  pas  l'âge  requis,  le  contrat  est  nul,  car  il  a  été  fait  sous 
la  condition  de  la  nomination  et  la  nomination  n'a  pas  eu  lieu 
faute  d'aptitude  en  ce  qui  concerne  l'âge.  Mais  si  le  cédant  n'i- 
gnorait pas  cette  circonstance,  et  surtout  si  le  candidat  n'était 
pas  très-éloigné  d'atteindre  l'âge  requis,  il  nous  parait  que  le 
contrat  serait  'valable  :  l'exécution  seule  devrait  en  être  retardée 
(V.  Besançon,  25  mars  1828,  aff.  Bugnottet,  v°  Obligat.,  n°  485  ; 
Y.  aussi  nos  observations,  D.  P.  55.  i.  450,  et  M.  Rolland  de 
Villargues,  v°  Office, n°l28). —  M.  Eug.  Durand,  n° 231,  soutient 
la  validité  d'un  pareil  contrat  sans  faire  la  distinction  précédente  : 
cependant  les  explications  auxquelles  il  se  livre  nous  paraissent  y 
conduire  nécessairement.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  con- 
traire, que  le  traité  portant  cession  d'un  office,  pour  l'époque  en- 
core éloignée  où  le  cessionnaire  réunira  les  conditions  d'aptitude 
nécessaires,  et  moyennant  un  prix  immédiatement  fixé,  est  nul, 
et,  dès  lors,  la  clause  pénale  insérée  dans  ce  traité,  afin  d'en 
assurer  l'exécution,  est  frappée  de  la  même  nullité;  —  Que  par 
suite,  le  cessionnaire  qui  n'exécute  pas  un  tel  traité,  lorsqu'il  est 
devenu  apte  à  succéder  à  son  cédant,  n'encourt  pas  les  domma- 
ges-intérêts stipulés  dans  cette  clause  pénale  (Orléans,  25  janv. 
1855  (et  non  1354),  aff.  Guiet,  D.  P.  55.  2.  101,  et  l.  450). 

14»1.  Nous  avons  vu  suprà,  n»  97,  que  l'officier  publicdestt- 
tué  ne  peut  exercer  le  droit  de  présentation,  il  en  résulte  que  le 
traité  qui  est  Intervenu  entre  cet  officier  public  avant  sa  destitution 
et  un  successeur  désigné  par  lui  doit  être  considéré  comme  nul 
et  non  avenu  (Riom,  10  fév.  1845,  aff.  Coste,  D.  P?45. 2. 190). 

—  L'arrêt  relève  cette  circonstance  que  le  traité  n'avait  pas  été 
suivi  de  présentation,  mais  cela  importe  peu  :  que  le  traité  ait 
été  ou  non  suivi  de  la  présentation  par  l'officier  public  destitué, 
cet  acte  ne  confère  aucun  droit  au  successeur  à  l'égard  du  gou- 
vernement. 

f  11  a  été  décidé  aussi  qu'il  suffit  qu'un  notaire,  après 
avoir  cédé  son  titre,  ait  disparu  presque  immédiatement,  et 

autre  personne  pour  en  obtenir  définitivement  la  propriété  dans  le  cas 
où,  après  ce  délai,  le  défendeur  n'aurait  pu  ou  voulu  se  faire  proposer; 
i-  Que  si,  dès  lors,  le  défendeur  n'a  pas,  immédiatement  apros  l  expi- 
ration des  deux  années,  fait  usage  de  la  démission  du  demandeur,  il  n  en 
résulte  pas  qu'il  n'ait  plus  pu  le  faire  postérieurement,  puisqu'aucune 
déchéance  n'avait  été  stipulée;  et  comme  il  justifie  que  dès  le  5  fév. 
1825,  avant  toute  interpellation,  il  s'était  adressé  à  la  chambre  des  no- 
taires, seule  autorité  compétente  pour  l'admettre  comme  candidat  ;  que 
cette  chambre  après  avoir,  non  pas  refusé,  mais  ajourné  son  admission, 
lui  a  délivré  le  11  mai  dernier,  le  certificat  de  capacité  exigé,  et  qu'il 
entend  en  faire  usage  pour  demander  sa  nomination,  il  s'ensuit  que  le 
cas  prévu  par  l'art.  7  du  traité  n'est  point  arrivé,  que  conséquemment  le 
demandeur  ne  saurait  se  prévaloir  des  dispositions  de  cet  article,  pour 
se  maintenir  dans  l'office  qui,  d'après  l'intention  bien  clairement  mani- 
festée de  tous  les  contractants,  a  été  cédé  au  défendeur  seul  ; — Que  de  tout 
ce  que  dessus  il  suif  donc  que  la  demande  principale,  n'a  aucun  fondement; 

—  Quant  a  la  demandé  incidente,  tendante  1°  &  ce  qu'il  soit  dit  que  non- 
obstant l'opposition  du  demandeur  le  défendeur  au  principal  sera  proposé 
pour  être  nommé  aux  fonctions  de  notaire  ;  2°  à  ce  que  le  demandeur  au 
principal  soit  condamné  en  15,000  fr.  de  dommages-intérêts;  que  quant 
au  premier  chef,  il  n'appert  pas  que  le  demandeur  au  principal  se  soit 
opposé  à  la  présentation  du  défendeur,  si  ce  n'est  par  une  lettre  qu'il 
doit  avoir  écrite  à  la  chambre  des  notaires;  mais  comme  cette  chambre 
n'y  a  pas  eu  égard,  et  a  délivré  le  certificat  de  capacité;  que  d'ailleurs 
la  présentation  des  candidats  pour  les  fonctions  de  notaire  n'est  point 
dans  les  attributions  du  tribunal,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  ce  premier  chef;  et,  quand  au  second  chef,  le  demandeur  au 
principal  a,  à  la  vérité,  profité  de  ce  que  le  détendeur  ne  s'est  point 
fait  présenter  â  l'expiration  des  deux  années,  en  restant  en  fonctions  et 
en  jouissance  des  émoluments  de  la  place  une  année  de  pfus;  mais 
comme  rien  ne  prouve  que  leretaid  provienne  de  son  fait,  il  n'est  pas- 
sible d'aucuns  dommages-intérêts  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  incidente,  a  débouté  le  demandeur  au  principal  de  sa  de- 
mande, et  l'a  condamné  aux  dépens.  » 

Appel  principal  de  la  part  de  Laurent.  — Appel  incident  de  BangraU. 

—  Arrêt. 

La  cotra;  — Considérant  sur  l'appel  incident,  que  l'événement  au- 
quel était  subordonnée  l'indemnité  de  15,000  fr.,  prévue  par  le  traité 
du  27  oct.  1821,  n'ayant  pas  eu  lieu,  et  qu'à  cet  égard  l'appel  incident 
n'est  pas  fondé.  —  Sur  l'appel  principal,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  qui  est  déclaré  mal  fondé, 
met  l'appellation  au  néant. 

Du  5  janv.  1826.-C.  de  Colmar. -M.  de  Chevers,  1"  pr. 
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qu'il  ait  élé  déclaré  en  faillite  et  destltn*,  sans  avoir  rempli  les 

conditions  de  son  traité,  en  ce  qu'il  n'a  pas  mis  le  cessionnaire 
à  même  d'obtenir  la  nomination  et  de  prendre  possession  des 
minutes,  pour  que  celui-ci  soit  en  droit  de  se  considérer  comme 
déchargé  de  ses  engagements  et  que,  par  suite,  Il  ne  soit  pas  tenu 
de  dommages-intérêts  à  raison  de  la  dépréciation  du  titre  vis-à- 
vis  des  créanciers  qui  n'ont  pu  trouver  un  acquéreur  au  prix 
promis  par  lui  (Paris,  26  déc.  1832)  (1). 

163.  Il  y  a  encore  lieu  à  la  résiliation  du  traité  lorsque  le 
titulaire,  avant  la  nomination  du  successeur  désigné,  a  encouru 
une  peine  disciplinaire  grave,  telle  que  la  suspension,  par 
exemple.  Le  cessionnaire  ne  peut  être  obligé  de  succéder  à  un 
officier  dont  la  considération  est  perdue,  et  dont  la  charge  a  dû 
par  là  être  dépréciée.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  condamna- 
tion disciplinaire  à  la  suspension  prononcée  contre  le  titulaire 
d'un  office  est  une  cause  de  résiliation  de  la  cession  de  cet  office 
avec  dommages-intérêts,  et  que  si  la  suspension  n'a  été  pronon- 

(1)  £ tpèct:  —  (Bernard  C.  synd.  Chauvot.)  -y  En  1830,  Chauvot, 
notaire  à  Joigny,  cède  son  titre  à  Bernard.  —  Quelques  jours  après,  il 
disparaît  et  tombe  en  faillite.  Les  scellés  sent  apposés  chei  lui,  et  ses 
minutes  confiées  en  dépôt  à  l'un  de  ses  confrères.  —  Bernard  alors  re- 
gard* son  traité  comme  non  avenu.  Puis  la  destitution  de  Chauvot  ayant 
été  prononcée  par  le  gouvernement,  ses  créanciers  obtinrent  de  présenter 
un  successeur;  mais  ils  ne  trouvèrent  pas  d'acquéreur  au  prix  promis 
par  Bernard.  —  Le*  syndics  de  la  faillite  assignent  celui-ci  devant  le 
tribunal  de  Joigny.  —  Le  titre  étant  resté  aux  charges  et  périls  du  dé- 
fendeur, disaient-ils,  celui-ci  doit  payer  la  différence  entre  le  prix  de 
son  acquisition  et  celui  de  la  vente  faite  par  les  créanciers.— Jugement 
qui  accueille  cette  demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coen;  —  Considérant  qu'à  la  date  du  3  dée.  1880,  jour  auquel 
Chauvot  a  consenti,  par  conventions  verbales,  la  vente  de  son  étude  à 
Bernard,  Chauvot  était  déjà  en  faillite  ;  que  c'est  par  suite  de  sa  faillite 
et  de  sa  disparition  qu'il  n'a  pu  remplir  les  conditions  de  son  traité  avec 
Bernard;  —  Que  celui-ci  n'a  jamais  élé  mis  en  possession  des  minutes 
de  l'étude,  lesquelles,  au  contraire,  ont  été  déposées  par  autorité  de  jus- 
tice dans  celle  d'un  autre  notaire  ;  qu'ainsi,  c'est  par  le  fait  de  Chauvot 
seul  que  le  traité  n'a  pas  reçu  son  exécution,  et  que,  dès  lors,  la  dépré- 
ciation du  prix  de  l'élude,  qui  en  a  clé  la  conséquence,  ne  saurait  être 
imputée  à  Bernard,  ni  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  lui  ; 
—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Emettant,  dé- 
charge Bernard  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  ar  principal, 
déclare  résilié  le  traité  verbal  du  3  déc.  1830  ;  débouta  Haltie'r,  syndic 
définitif  de  la  faillite  Chauvot,  dèsa  demande  en  dommages-intérêts,  etc. 

Du  36  déc.  1852.-C.  de  Paris. 

(2)  Espèce  :  —  (Thomas  C.  M...)— Thomas  venait  de  traiter  de  l'office 
d'huissier  de  M...,  et  les  pièces  n'étaient  pas  encore  transmises  à  la 
chancellerie,  lorsqu'il  apprit  que  M...  s'était  rendu  coupable  envers  l'en- 
registrement de  contraventions  dont  le  caractère  le  plaçait  sons  le  coup 
de  poursuites  disciplinaires.  Il  fonda  sur  ce  motif  une  demande  en  rési- 
liation, que  le  tribunal  civil  de  Rouen  a  rejetée  comme  prématurée.  — 
Appel.  — Pendant  l'instance  devant  la  cour,  les  poursuites  dont  il  vient 
d'être  parlé  ont  été  suivies  d'un  jugement  qui  a  condamné  disciplinaire- 
ment  le  sieur  M...  à  la  peine  de  la  suspension.  —  Devant  la  cour  le 
sieur  Thomas  s'est  principalement  appuyé  sur  le  fait  de  cette  suspen- 
sion pour  obtenir  la  résiliation  de  la  cession  à  lui  faite.  —  De  son  cété, 
M...  a  soutenu  que  cette  exception  constituait  une  demande  nouvelle, 
laquelle,  aux  termes  de  l'art.  »6»  c.  pr.  civ.,  ne  pouvait  être  formée  en 
cause  d'appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  si  les  pour- 
suites disciplinaires  dont  M...  était  menacé  à  l'époque  de  la  résiliation 
formée  par  Thomas,  ont  eu  lieu  depuis  le  jugement,  et  si  M...  a  été  con- 
domné  a  une  peine  de  suspension,  il  l'a  été  pour  des  causes  qui  exis- 
taient lors  de  l'introduction  de  l'instance,  et  sur  lesquelles  cette  instance 
était  fondée  ;  —  Qu'ainsi,  on  ne  peut  considérer  cette  suspension  comme 
formant  une  nouvelle  cause  de  demande,  mais  seulement  comme  un 
moyen  nouveau  à  l'appui  de  la  première  demande;  — Au  fond,  sur  la 
question  de  résiliation  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  c'est 
par  des  faits  imputables  à  M...  que  le  traité  verbal  qu'il  a  fait  avec 
Thomas,  le  4  fèv.  1811,  n'a  pu  recevoir  jusqu'ici  son  exécution;  — Que 
la  condamnation  disciplinaire  dont  M...  a  été  frappé,  et  qui  pourrait 
même  être  aggravée  par  le  garde  des  sceaux,  forme  un  nouvel  obstacle  à 
ce  que  le  traité  reçoive  l'agrément  du  roi,  et  qu'en  tout  cas,  cette  poursuite 
a  changé  l'état  des  choses  existant  au  moment  du  traité,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  juste  d'en  faire  subir  la  conséquence  à  Thomas  ;  —  Sur  les  dom- 
mages-intérêts :  — Attendu  que  les  obstacles  mis  par  M...  à  l'exécution 
de  ce  traité  ont  occasionné  a  Thomas  un  préjudice  dont  il  doit  obtenir 
la  réparation  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  conclue  contre  l'appel, 
et,  statuant  au  fond,  réforme  le  jugement  de  première  instance;  en  con- 
séquence, déclare  résiliée  la  cession  verbale  du  4  fév.  1841  ;  délie  Tho- 


cée  qu'après  l'Instance  engagée  et  postérieurement  à  la  décision 
des  premiers  juges,  la  demande  en  résiliation  fondée  sur  ce  fait 
ne  peut  être  considérée  comme  une  demande  nouvelle  (Rouen 
2  juill.  1841)  (2). 

1*34.  L'acte  de  cession  d'un  office  oblige  de  plein  droit  le 
cédant,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  stipulation  expresse,  aie 
rien  faire  qui  soit  de  nature  à  porter  atteinte  aux  avantages  ré- 
sultant de  la  clientèle  par  lui  transmise  au  cessionnaire,  son 
successeur.— Ainsi  il  aélé  jugé  :  1*  quele  notaire  démissionnaire 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  son  cessionnaire,  s'il 
a  détourné  la  clientèle  de  l'étude  qu'il  a  cédée,  soit  en  rédigeant 
des  actes  pour  la  réception  desquels  il  a  employé  un  autre  no- 
taire, soit  en  se  livrant,  moyennant  salaire,  à  la  rédaction  d'sc- 
tes  sous  seing  privé,  dans  le  lieu  même  de  la  résidence  de  son 
successeur  (trib.  de  Savenay,  25  nov.  1838)  (3);—  2»  Que  le  suc- 
cesseur d'un  officier  ministériel  (huissier)  doit,  aussitôt  son  ser- 
ment prêté,  obtenir  de  son  cédant  tous  les  dossiers,  répertoires 

mas  des  engagements  qu'il  a  pris  par  cette  convention  à  l'égard  de  M..., 
condamne  celui-ci  en  200  fr.  de  dommages-intérêts. 

Du  8  juill.  1841. -C.  de  Rouen,  2«  ch.-MM.  Gesbert,  pr.-Chassu, 
av.  gén.,  c.  contr. -Deschamps  et  Senard,  av. 

(3)  (Bossière  C.  JeSredo.)—  Ls  tubukal;  —  Considérant  que  b 
bonne  foi  est  de  l'essence  des  contrats,  tant  dans  la  manière  de  traiter 
que  dans  l'exécution  de  ce  qui  a  été  convenu  entre  parties;  qu'il  tait  de 
ce  principe  de  sagesse,  consacré  par  notre  code  civil,  dans  son  art.  USt, 
qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  convention  où  il  ne  soit  sous-entenda  que 
les  contractants  ne  se  doivent  mutuellement  cette  bonne  foi,  avec  tout 
les  effets  qu'elle  exige;  —  Considérant  que  ces  effets  ne  peuvent  être 
restreints  à  ce  qui  est  littéralement  exprimé  dans  les  actes,  qu'ils  doi- 
vent également  s'étendre  à  tout  ce  que  demande  la  nature  de  la  conin- 
tion  et  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  les  lois  et  l'nsage  donnent  i 
cette  convention  ;  qu'il  résulte  de  ces  principes,  qui  sont  ceux  de  la  lé- 
gislation romaine,  et  qui  forment  les  dispositions  spéciales  des  art.  HîS 
et  1160  c.  civ.,  que  les  obligations  dérivant  des  clauses  sous-entendues 
n'ont  pas  moins  de  forces  que  celles  qui  dérivent  des  clauses  expressé- 
ment insérées  au  contrat,  parce  que  les  contractants  ont  dû  connaître  les 
obligations  accessoires  de  leur  convention  et  sont  censés  s'y  être  formel- 
lement soumis,  faute  d'une  stipulation  spéciale  qui  y  déroge; 

Considérant  et  faisant  application  de  ces  principes,  que  la  bonis  fois 
dû  présider  au  traité  passé  le  16  janv.  1884,  entre  MM.  Jeffredo  et 
Bossière,  concernant  l'office  de  notaire  dudit  M.  Jeffredo;  que  cède 
bonne  foi,  qu'ils  sont  censés  s'être  promise  l'un  à  l'antre  en  eentraetut, 
doit  être  également  et  strictement  observée  dans  l'exécution  du  traité  et 
de  ses  accessoires,  que  M.  Jeffredo,  en  se  démettant  de  son  étude  u 
profit  de  M.  Bossière,  ne  s'est  pas  seulement  obligé  i  livrer  ses  minutes 
et  répertoires;  mais  encore  à  contracter  l'obligation  ressortant  de  la  sa- 
ture même  de  la  convention,  de  se  dessaisir  de  tous  les  avantages  (tu- 
chés  ,4  l'étude  ;  de  ne  rien  faire  qui  pût  porter  préjudice  i  la  elientelle 
transr  se,  et  spécialement  d'éviter  toute  agence  d'affaires  qui  établirait 
nne  cou  nrrence  rivale  et  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  serait  exercée 
dans  le  I.ju  rsême  de  la  résidence  de  son  successeur;  —  Considérant  que 
cette  obligation  tout  à  la  fois  morale  et  légale,  comme  résultant  des  art. 
1154,  1135, 1156  et  1160  c.  civ.,  reçoit  une  nouvelle  force  d'une  cluse 
expresse  insérée  au  traité,  par  laquelle*  il  est  défendu  au  cédant  de  traiter 
ou  de  s'associer  pour  une  autre  étude  de  notaire  dans  l'arrondissement 
de  Savenay,  tant  que  M.  Bossière  ou  son  successeur  immédiat  sera  ponns 
de  l'office  cédé;  qu'une  pareille  clause  dénote  évidemment  l'intention  du 
parties,  et  ne  peut  plus  laisser  de  doute  sur  celle  de  M.  Bossière  qui 
était  d'interdire  &  M.  Jeffredo,  dont  il  semblait  craindre  l'influence  et  la 
confiance  qu'il  pouvait  inspirer,  toute  agence  d'affaires  qui  établirait  uni 
concurrence  nécessairement  nuisible  a  sa  clientèle; 

Considérant  cependant  que  divers  reproches  seraient  tapotés  à 
M.  Jeffredo  sur  ce  que,  1°  depuis  la  cession  de  sou  office  et  la  remise 
des  minutes  et  répertoires,  il  aurait  enlevé  de  l'étude  de  son  successeur 
et  en  son  absence  desjpapiersel  documents|inhérents  à  cette  étude;  sur  ce 
que,  2°  il  aurait,  contrairement  aux  conventions,  traité  les  affaires  es 
concurrence  et  au  préjudice  de  son  successeur;  qu'il  importe  d'examiner 
ces  griefs  et  d'en  peser  le  mérite; 

Considérant,  sur  le  premier  grief,  que  M.  Jeffredo,  en  cédant  sm 
office  de  notaire,  a  cédé  tous  les  droits  qui  en  résultaient,  sans  aucune 
réservation  de  ce  qui  pourrait  se  rattacher  à  la  clientèle  transmise, 
suivant  la  lettre  et  le  sens  des  articles  déjà  cités,  1185,  1156  et  11*0  ; 
qu'ainsi  il  devait  être  décidé  que  le  notaire  cédant  aurait  de  graves  re- 
proches à  se  faire,  si  les  papiers  dont  ont  lui  attribue  l'enlèvement  clan- 
destin lui  avaient  été  confiés  comme  notaire  et  pouvaient  être  considéré! 
comme  documents  relatifs  à  l'étude  et  non  comme  pièces  •confidentielles; 
mais  considérant  que  la  nature  de  ces  papiers  est  restée  tout  à  fait  incetk 
taine  et  qu'on  ne  prévçit  pas  même  le  moyen  de  pouvoir  l'apprécier; 
qu'on  ne  peut  en  conséquence  établir  à  ce  sujet  une  condamnation  qjul 
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Ht  actes  de  l'étude,  et,  par  suite,  celnt-cl  se  rend  passible  envers 
loi  de  dommages-intérêts,  s'il  les  enlève,  après  le  serment  prêté, 
mime  sons  prétexte  qu'ils  lui  sont  nécessaires  pour  opérer  ses 
recouvrements  (Bourges,  14  mai  1850,  aff.  Creuzet,  D.  P.  54. 
î.  80);  —  3*  Que,  lorsque  le  cédant  d'un  office,  à  la  suite 
d'une  rupture,  sans  motif,  avec  son  cessionnaire,  s'est  emparé, 
sons  prétexte  de  s'en  aider  pour  ses  recouvrements,  d'une  grande 
quantité  de  dossiers  dépendant  de  l'étude,  et  que,  dans  un  es- 
prit malveillant  contre  son  cessionnaire  et  avec  le  dessein  de 
loi  nuire,  il  a  remis  ces  dossiers  aux  titulaires  d'études  rivales, 
il  devient  passible,  envers  ce  cessionnaire,  de  dommages-inté- 
rêts, qu'il  appartient  au  tribunal  d'arbitrer,  suivant  l'étendue 
do  préjudice  causé  (Bourges,  30  nov.  1853,  aff.  Cbassigna,  D. 
P.  M.  2.  80). 

lttaV  Il  a  été  décidé  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  que  tout  traité  ayant  pour  objet  la  cession,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  d'un  office  soit  d'agent  de  change,  soit  de 
courtier,  doit  contenir  la  clause  formelle  que  le  cédant  remettra 
an  cessionnaire,  après  sa  prestation  de  serment,  tous  les  li- 
vres, minutes  et  répertoires  dépendant  de  l'office  (décis.  min. 
20  déc.  1861,  D.  P.  62.  3.  48;  V.  aussi  v*  Notaire,  n~  577 
et  suiv.).  —  Bans  l'usage,  dit  M.  Eug.  Durand,"  n»  222,  l'offi- 
cier déclare  simplement  céder  son  office.  Dans  ces  termes, 
la  convention  comprend  :  1»  l'engagement  pris  par  le  titulaire 
d»  donner  sa  démission  :  c'est  là  l'objet,  le  but  principal  du 
traité;  2°  la  clientèle;  3*  les  accessoires  de  l'office,  c'est-à-dire 
les  dossiers,  les  minutes,  les  répertoires,  les  procès-verbaux, 
les  actes  imparfaits,  les  expéditions,  et  généralement  toutes  les 
pièces  et  notes  concernant  les  clients. 


M  pourrait  trouver  d'effet  que  dans  la  bonne  foi  et  la  levante  do  cédant, 
et  pour  l'exécution  de  laquelle  toute  contrainte  resterait  inefficace; 

Considérant,  sur  U  deuxième  grief,  que  de  l'ensemble  dea  faits  arti- 
ealés  contre  II.  Jeffredo,  et  qui  ne  sont  contestés  qu'en  partie,  U  ne  pool 
rester  douteux  qu'il  ne  se  soit  contrairement  aux  conséquences  du  traité, 
livré  à  des  opérations  dont  il  ne  pouvait  plus  s'occuper;  que,  par  exemple, 
il  n'aurait  pas  dû,  depuis  la  cessation  de  ces  fonctions,  rédiger  l'acte  sous 
seing  privé,  contenant  partage  entre  Legorre  et  Pennegat,  acte  qui  ne 
peut  être  regardé  comme  purement  officieux,  puisqu'il  a  perçu  des  ho- 
noraires pour  sa  rédaction;  qu'il  a  ainsi  méconnu  les  conséquences  du 
fait  même  de  la  cession  de  son  office,  et  a  probablement  enlevé  à  son 
successeur  les  profits  d'un  acte  qui,  passé  dans  son  étude  et  revêtu  des 
fermes  authentiques,  aurait  au  moins  eu  ce  caractère  de  validité  que  n'a 
pu  loi  donner  le  rédacteur  à  cause  des  circonstances; 

Considérant  que  ce  fait  n'est  pas  le  seul  répréhensible  de  la  part  de 
If.  Jeffredo, qu'on  peut  également  lui  imputer  à  faute  grave  d'avoti  porté 
diverses  autres  affaires  qu'il  a  traitées  dans  une  étude  autre  que  celle 
qs'il  avait  transmise; tels  seraient:  1°  les  actes  de  partage  des  landes  de 
Millac,  de  la  Bonhonnais  et  de  l'Orgerais  en  Biain;  V  un  autre  acte  de 
partage  entre  Alexandre  Lévesqoe  et  Jean  Tbébaud,  relativement  à  des 
propriétés  situées  en  Gueurouet  ;  qu'évidemment,  en  rédigeant  de  sa 
nau  et  en  mettant  au  rapport  de  M*  Bizeul  les  minutes  de  ces  différents 
actes,  il  a  méconnu  l'étendue  de  ses  obligations  et  a  détourné  les  clients 
d'une  étude  4  la  ruine  de  laquelle  il  ne  pouvait  travailler  ;  —  Considérant 
une  si  rigoureusement  il  n'était  pas  tenu  d'user  de  son  influence  pour 
maintenir  ou  améliorer  cette  étude,  du  moins  les  convenances  et  la  dé- 
licatesse devaient-elles  lui  faire  un  devoir  impérieux  de  garder  une  po- 
sition neutre  ;  qu'il  est  constant,  au  contraire,  qu'en  diverses  circon- 
stances, il  s'est  servi  de  la  confiance  qui  l'entourait  pour  éloigner  les 
clients  de  son  successeur  et  les  empêcher  d'employer  son  ministère,  par 
oeaiple  dans  les  affaires, de  Lalande,  du  Foué  et  du  Gavre;  —  Consi- 
dérant, en  un  mot,  que  M.  Jeffredo,  en  utilisant  à  son  profit,  après  la 
cession  de  son  étude,  les  relations  qui  l'avaient  établie  et  améliorée,  est 
esntrevenu  &  ses  engagements,  et  aux  suites  qu'ils  devaient  entraîner; 
que  sa  conduite  a  eu  pour  résultat  fâcheux  de  retirer  à  son  successeur 
ace  partie,  de  diminuer  la  valeur  de  l'étude  cédée,  et  de  porter  au  titu- 
laire un  préjudice  matériel  qui  doit  être  réparé  dans  la  proportion  du 
déminage  causé;  —  Considérant,  ces  points  admis,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  la  demande  reconventionnelle,  qui,  se  trouvant  sans  fonde- 
ment, doit  être  de  piano  rejetée;  qu'également  il  devient  inutile  de  s'oo- 
enper  de  la  pertinence  des  faits  articulés  et  de  la  preuve  que  l'on  demande 
a  faire  ; 

Par  tous  ces  motifs,  en  premier  lieu,  dit  que  M.  Jeffredo  a  eu  tort 
dans  sa  position  de  cédant,  de  traiter  de  quelques  affaires  inhérentes  aux 
fonctions  de  notaire  ;  qu'en  cela  il  a  causé  i  M.  Bossiére  un  préjudice 
que  U  tribunal  arbitre  évalue  à  la  tomme  de  400  fr.  ;  le  condamne,  ' 
ea  conséquence,  a  payer  cette  somme  à  M*  Bossière;  —  En  deuxième 
heu,  lui  fait  défense  de  s'immiscer  à  l'avenir  dans  les  affaires  de 


16«3.  En  général,  la  cession  du  titre  comprend  la  cession  df 
la  clientèle.  —  Cependant  la  cession  de  la  clientèle,  séparée  du 
titre,  est  valable  lorsqu'elle  est  faite  par  le  titulaire  à  l'un  de 
ses  confrères  en  exercice,  et  que  le  cédant  l'a  portée  à  la  con- 
naissance de  l'autorité  supérieure  qui  l'a  approuvée,  à  l'occasion, 
par  exemple,  de  la  démission  adressée  par  ce  cédant  au  gouver» 
nement,  avec  demande  de  nomination  d'un  successeur,  et  aver- 
tissement qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  titre  nu,  par  suite  de  l'acte 
de  disposition  antérieur  de  la  clientèle  (Req.  4  mai  1859,  aff. 
Greilé,  D.  P.  59.  1.  465). 

Itt9.  Lorsque  le  candidat  présenté  par  le  titulaire  a  été 
nommé,  celui-ci  ne  peut  plus  demander  la  résolution  du  traité  : 
il  n'a  plus  qu'un  droit  sur  le  prix  de  la  chargé  (Paris,  30  mal 
1843)  (t). 

ff  68.  Ni  l'ancien  titulaire  ni  le  cessionnaire  ne  peuvent  de- 
mander, pour  cause  de  feston,  la  rescision  du  traité.  Ce  recours 
aurait  été  refusé  par  l'ancien  droit,  qui  cependant  assimilait 
dans  divers  cas  les  offices  à  des  immeubles.  Loyseau  dit  en  effet, 
llv.  3,  ch.  2,  n»  28  :  «  U  faut  tenir  pour  constant  et  résolu  qu'en 
vente  d'office  la  rescision  pour  lésion  d'outre  moitié  du  juste 
prix  n'a  point  de  lieu,  comme  il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts, 
tant  pour  ce  que  le  juste  prix  des  offices  est  incertain  et  sultjet  à 
changement  continuel,  comme  consistant  du  tout  en  l'opinion  et 
affection,  voire  en  la  folie  des  hommes,  ainsi  que  le  prix  des 
pierres  précieuses  :  aussi  que  le  droit  du  résignataire  et  ache- 
teur ne  dépend  pas  du  tout  du  marché  qu'il  a  fait  avec  son  rési- 
gnant, ains  principalement  du  collateur.  Joint  qu'il- n'est  pas  à 
propos  pour  le  bien  public  qne  les  offices  changent  aussi  facile- 
ment de  maître  que  les  autres  biens.  » — Il  ne  peut  y  avoir  aucurie 


cette  nature,  rejette  les  autres  chefs  de  conclusions  des  parties,  etc. 
Du  25  nov.  1838.-Trib.  de  Savenay. 

(I)  Ktpéct  :  —  (Bruet  C.  Bruet  fils.)  —  En  1835,  Bruet  père,  huis- 
sier audiencier  près  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  vendit  sa  charge  &  son 
fils.  Le  prix  porté  au  traité  qui  dut  être  soumis  i  la  chancellerie  s'éle- 
vait à  48,000  fr.;  mais  un  suppièmentde  prix  de  16,000  fr.  fut  convenu 
entre  les  parties.  —  Bruet  fils  servit  pendant  plusieurs  années  les  in- 
térêts de  son  prix  sur  le  prix  de  61,000  fr.;  mais,  des  difficultés  s'étant 
élevées  entre  les  parties,  Bruet  fils  se  refusa  au  payement  des  16,000  fr. 
qu'il  avait  promis  en  dehors  du  traité  officiel.  Il  soutint  en  même  temps 
que  les  intérêts  par  lui  payée  jusqu'alors  devaient  être  imputés  sur  le 
prix  ostensible.  —  Cette  résistance  amena  de  la  part  de  Bruet  père  une 
double  dSmande  tendant  1°  à  la  résolution  de  la  vente  de  son  office  ; 
S"  à  la  fixation  du  prix  à  la  somme  de  64,000  fr. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  statue  en  ces  termes  sur  la 
contestation  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Bruet  père  tendant  à 
la  résolution  de  la  vente  de  son  office  :  —  Attendu  que  le  droit  du  titu- 
laire d'un  office,  quand  il  a  présenté  un  successeur  au  choix  de  S.  M., 
se  résout  en  un  dr,oit  sur  le  prix  de  la  charge  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Bruet  père  en  payement  d'une  somme 
principale  de  64,000  fr.  avec  les  intérêts  :  —  Attendu  que  le  traité  sou- 
mis &  l'appréciation  du  gouvernement  n'énonçait  que  le  prix  de  48,000  fr.; 
que  des  motifs  d'ordre  public  ne  permettent  d'attacher  aucune  valeur 
à  des  contre-lettres  qui  auraient  pour  effet  d'éluder  le  contrôle  que  le 
ministère  doit  exercer,  dans  l'intérêt  de  la  société,  sur  la  transmission 
des  offices  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réduire  le  prix  dû  par  Bruet  fils  à  son 
père  é  48,000  fr.,  et  d'imputer  sur  ladite  somme,  en  principal  et  inté- 
rêts, les  divers  payements  faits  par  Bruet  fils  :  —  Déboute  Bruet  père 
de  sa  demande  en  résolution  de  la  vente  de  son  office  ;  fixe  le  prix  de  la- 
dite vente  à  la  somme  de  48,000  fr.;  dit  que  les  sommes  payées  par 
Bruet  fils  seront  imputées  sur  la  somme  ci-dessus.  » 

Appel  par  Bruet  père.  U  soutenait  que  la  somme  de  16,000  fr.,  objet 
■Au  litige,  n'était  pas  un  supplément  de  prix  de  la  nature  de  ceux  que  la 
jurisprudence  a  voulu  proscrire.  Cette  somme  formait  le  prix  particu- 
lier du  titre  d'audiencier  transmis  à  Bruet  fils,  de  même  que  celle  de 
48,000  fr.  déclarée  a  la  chancellerie  représentait  la  valeur  de  l'office 
d'huissier.  Il  ajoutait  que,  si  les  16,000  n'avaient  pas  été  portés  au 
traité  officiel,  c'est  que  le  litre  d'audiencier  n'était  pas  déféré  par  le 
ministre,  mais  par  le  tribunal  près  duquel  l'huissier  exerçait  ses  fonc- 
tions. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'huissier  tient  soa  titre  d'audiencier  de 
la  confiance  des  magistrats,  qui  peuvent  le  nommer  et  révoquer  à  leur 
gré,  et  que,  par  conséquent,  ce  titre  ne  saurait  être  l'objet  d'un  traité 
ni  d^un  prix  vénal  ;  —  En  ce  qui  touche  les  intérêts  payés  :  —  Consi- 
dérant que  les  payements  faits  ne  peuvent  être  imputés  que  sur  les  som- 
mes Tellement  dues;  —  Adoptant, au  surplus,  etc.,  confirme. 

Du  30  mai  1843.-C.  de  Paris,  1»  ch.,  MM.  Séguier,  1"  pr.-Glaa- 
daz,  av.  gén.,  c.  conf.-Capin  et  Boinvilliers,  av. 
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OFFICE.— Art.  6. 


difficulté  à  cet  égard  sons  le  droit  nouveau,  qui  ne  considère  ces 
offices  que  comme  des  meubles  incorporels  (V.  n»  316;  Conf. 
H.  Eug.  Durand,  n°  264). — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1»  que  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  d'an  traité  de  cession  d'office  n'est 
pas  admissible  (Req.  17  mai  1832,  aff.  Métayer,  V.  Obllg.,n°  136- 
1°); — 2°  Que  les  cessionnaires  d'un  office,  dès  qu'ils  ont  été  nom- 
més, ne  peuvent  plus  demander  la  résolution  de  la  cession;  leur 
action  se  borne  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts, 
ou  la  réduction  du  prix  (trlb.  de  Clamecy,  20  Janv.  1842,  rap- 
porté avec  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  27  janv."  1843,  aff. 
Duprilot,  infrà,  n*  219).  — L'administration  refuse  son  adhé- 
sion à  toute  clause  du  traité  par  laquelle  les  parties  convien- 
draient que,  dans  le  cas  oh  l'office  viendrait  à  être  supprimé, 
comme  dans  celui  où,  par  suite  de  tarifs  nouveaux  ou  pour  toute 
autre  cause,  les  produits  diminueraient  dans  une  proportion  dé- 
terminée, il  sera  fait  remise  de  partie  ou  de  la  totalité  du  prix 
(M,  Greffier,  p.  46).  —  Cependant  une  pareille  clause  a  été  dé- 
clarée valable  par  les  tribunaux.  (V.  n°  220). 

Jl  faut  donc  considérer  comme  certain  que  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise  en  matière  d'office;  mais 
ces  contrats  ne  peuvent-ils  pas  être  attaqués  pour  cause  de  dol, 
violence  ou  contrainte,  ou  pour  cause  de  minorité  du  vendeur? 
Il  faut  d'abord  reconnaître  que  les  formalités  exigées  pour  qu'on 
arrive  au  remplacement  d'un  officier  public  rendent  peu  pro- 
bable que  ces  causes  de  nullité  se  trouvent  dans  les  contrats  con- 
tenant cession  d'offices.  Par  cette  raison,  dit  Loyseau,  «  la  resti- 
tution en  entier,  ex  cavité  doit,  metûs,  vis  et  minoris  œtatis 
était  moins  favorable  à  obtenir  ès  offices  qu'ès  autres  ventes  » 
(Traité  des  offices,  liv.  3,  ch.  2,  n°  28).— 11  paraîtrait  difficile  de 
rejeter  en  principe  les  actions  fondées  sur  ces  causes  de  nullité. 
Mais  dans  l'application  cela  offre  beaucoup  de  difficultés.  Si  les 
prix  du  contrat  sont  connus  avant  la  nomination  du  successeur 
désigné,  les  intéressés  peuvent,  par  des  dénonciations  aux  cham- 
bres de  discipline  et  à  la  chancellerie,  empêcher  la  nomination. 
Mais  si  elle  est  faite,  on  ne  conçoit  guère  la  nullité  d'un  acte 
dont  l'exécution  ne  peut  être  rétractée.  Il  n'y  aurait  lieu  qu'à  des 
dommages-intérêts. 

t  90.  SI  la  cession  de  l'office  avait  été  faite  à  vil  prix,  on  à 
titre  purement  gratuit,  dans  le  but  de  frauder  les  créanciers  du 
cédant,  il  nous  semble,  ainsi  qu'à  M.  Eug.  Durand,  n°*  261  et 
274,  que  ces  créanciers  exerçant  les  droits  que  leur  confère 
l'art,  i  1 67  c.  nap.,  pourraient  faire  résilier  le  traité,  non  pas 
pour  déposséder  le  cessionnaire  si  le  décret  de  nomina'tion  est 
déjà  rendu,  mais  pour  obtenir  la  somme  d'argent  dont  il  leur  a 
été  fait  préjudice. 

19t.  Quand  la  révolution  de  1848  a  éclaté,  des  démissions 
avaient  été  données  par  des  officiers  ministériels  et  des  traités 
produits.  Mais  le  ministre  de  la  justice  a  écrit  aux  procureurs 
généraux  qu'il  ne  donnerait  suite  à  aucun  des  traités  produits 
avant  qu'ils  eussent  été  ratifiés  par  les  acquéreurs  :  en  consé- 
quence de  ces  lettres,  les  pièces  furent  renvoyées  aux  parquets 
pour  être  remises  aux  parties.  —  Les  cédants  ont  soutenu  que 
celte  décision  de  la  chancellerie  ne  déliait  pas  les  cessionnaires 
dos  engagements  qu'ils  avaient  contractés.  Les  cédants  recon- 
naissaient bien  que  la  cession  d'un  office  était  toujours  faite  sous 
une  condition  suspensive  (la  nomination  par  le  gouvernement), 
mais  ils  soutenaient  que  c'était  par  le  fait  des  cessionnaires  qui 
avaient  refusé  de  ratifier  les  traités  que  cette  condition  n'avait 
pas  été  accomplie,  et  ils  invoquaient  l'application  de  l'art.  1 178 
c.  nap.,  ainsi  conçu  :  «  La  condition  est  réputée  accomplie  lors- 
que c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empê- 
ché l'accomplissement.  » 

19*.  La  jurisprudence  ahésité  sur  la  question.  —  Plusieurs 
arrêts,  se  prononçant  en  faveur  des  cessionnaires,  ont  appliqué 
à  l'espèce  l'art.  11 82  c.  nap.  aux  termes  duquel  si,  pendente 
conditione,  la  chose  est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  droit  de  résoudre  l'obligation.  Or,  a-t-on  dit,  les 
offices  ont  été  détériorés  soit  par  les  menaces  de  suppression 
qui  résultaient  nécessairement  de  l'événement  de  février  1848, 
soit  par  la  perturbation  qu'avait  amenée  la  révolution  et  qui  avait 
paralysé  les  transactions.  —  En  conséquence^  il  a  été  décidé 
que  les  cessionnaires  n'étalent  pas  tenus  à  l'exécution  des  traités 
passés  avant  la  révolution  de  1848  (trib.  de  Saint-Omer,  29  juin 


1848,  aff.  Cappe,  D.  p.  48.  8.'  271  ;  trib.  de  la  Seine,  20  «ont 
1848,  aff.  Ragouleau,D.  P. 48. 3. 119;  trib.  de  la  Seine,  31  août 
1848,  D.  P.  48.  3.  119,  et,  sur  appel,  Paris,  2  fév.  1849,  aff. 
Peaucellier,  D.  P.  49.  2.  130;  trib.  d'Amiens,  29  août  1849, 
aff.  Bernard,  D.  P.  48.  3.  120). 

1 93.  Mais  le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  1182  résistait  à  cette  hv 
terprétation.  En  effet,  Il  fallait  écarter  la  prétendue  détérioration 
résultant  de  la  perturbation  des  intérêts  et  de  l'absence  des  tran- 
sactions :  c'était  là  un  mal  passager  qui  ne  pouvait  attaquer  I» 
substance  de  la  chose  objet  du  contrat.  Enfin,  si  même  on  considé- 
rait la  menace  de  suppression  des  offices  comme  affectant  1»  sub- 
stance de  la  chose,  cette  menace  n'avait  pas  duré,  elle  ne  résul- 
tait d'aucun  acte  certain,  et,  en  définitive,  la  constitution  de 
1848  l'avait  fait  disparaître.  —  Aussi  quelques  cours  et  tribu- 
naux, refusant  d'appliquer  à  l'espèce  l'art.  1 182  c.  nap.,  ont-ils 
décidé  que  les  cessions  d'office  antérieures  au  24  fév.  1848  de- 
vaient être  maintenues  et  qu'il  n'appartenait  pas  au  garde  des 
sceaux  d'annuler  les  contrats  par  une  circulaire  (trib.  de  Coo- 
lommiers,  6  janv.  1849,  aff.  Brismoutier,  D.  P.  49.  2. 130,  ad 
notam;  Montpellier,  10  mat- 1849,  aff.  Labourmène,  D.  P.  49. 
2.  160;  Orléans,  1"  mars  1850,  aff.  Ribrion,  D.  P.  50.  2.  73; 
Lyon,  22  mars  1830,  aff.  Ravet,  D.  P.  50.  2.  105). 

194.  La  vraie  raison  de  décider  reposait  sur  l'art.  1178 
c.  nap.  —  Pour  qu'on  puisse  appliquer  cet  article,  en  effet,  il 
ne  suffit  pas  que  ce  soit  par  le  fait  du  débiteur  que  la  con-, 
dition  n'ait  pas  été  accomplie,  il  faut  encore  que  ce  soit  par 
sa  faute.  Un  refus,  motivé  sur  une  cause  légitime,  ne  peut  pas 
faire  considérer  la  condition  comme  accomplie.  Or  qu'est-il 
arrivé  ?  Le  gouvernement  a  refusé  de  nommer  les  successeurs 
désignés,  en  rejetant  les  traités  tels  qu'ils  étaient  présentés;  par 
ce  refus,  les  actes  de  cession  étaient  annulés,  puisqu'ils  étaient 
faits  sous  une  condition  suspensive  qui  ne  s'était  point  accom- 
plie. Certainement  les  cessionnaires  auraient  pu  ratifier  les  actes 
de  cession,  c'est-à-dire  qu'Us  pouvaient  conclure  une  conven- 
tion nouvelle;  mais  ils  étalent  déliés  de  la  première.  C'est  ce 
système  qui,  adopté  par  quelques  cours  d'appel,  a  été  consacré 
en  définitive  par  la  cour  de  cassation  (Colmar,  22  Juin  1848,  D. 
P.  48.  2.  101,  et  sur  pourvoi,  Rej.  14  mai  1851,  aff.  Commer- 
son  C.  Kuhlman,  D.  P.  51.  1.  129;  trib.  de  la  Seine,  31  août 

1848,  D.  P.  48.  3.  119,  et  sur  appel,  Paris,  2  fév.  1849,  aff. 
Peaucellier,  D.  P.  49.  2.  130  :  ce  jugement  et  cet  arrêt  se  fon- 
daient aussi  sur  l'art.  1182  c.  nap.,  V.  n°  172;  Paris,  20aool 

1849,  et  sur  pourvoi,  Rej.  26  mal  1851,  aff.  Brismoutier,  D.  P. 
51.  1.  133;  Cass.  26  mai  1851,  aff.  Labourmène,  D.  P.  51. t. 
133;  Rej.  26  mai  1851,  aff.  Houette,  D.  P.  51.  1.  134;  Rej. 26 
mai  1851,  aff.  Berthier,  D.  P.  51.  l.  134).  —  Une  polémique 
intéressante  s'est  engagée  sur  cette  question  dans  la  Revue  de 
droit  français  et  étranger  entre  MM.  Kulhmann  et  Ballot.  —  V. 
cette  revue,  t.  5,  p.  828,  t.  6,  p.  157,  554,  828. 

19  A.  Celte  solution,  aux  termes  où  elle  se  trouve  réduite 
par  ces  arrêts,  était  inapplicable  aux  traités  portant  transmis- 
sion des  charges  d'agent  de  change  et  passés  avant  la  révolu- 
tion de  1848,  le  ministère  du  commerce  n'ayant  pas,  comme 
celui  de  la  Justice,  refusé  de  sanctionner  ces  traités.  Vainement 
a-t-on  invoqué  l'art.  U82  c.  nap.  Cet  article,  nous  l'avons  dit, 
était  sans  application  dans  l'espèce.  —  Il  a  été  décidé  par  ces 
motifs  que  les  cessionnaires  des  charges  d'agent  de  change  ne 
pouvaient  demander  l'annulation  des  traités  intervenus  avant 
le  23  fév.  1848  (trib.  de  Lyon,  22  août  1848,  D.  P.  48.  3. 
120;  sur  appel,  Lyon,  30  mars  1849,  D.  P.  49.  2.  131,  et 
sur  pourvoi,  Rej.  26  mai  1851,  afl.  Mazeirat,  D.  p.  51.  L 
134,  135). 

1 94).  On  n'a  jamais  soutenu  formellement  dans  le  cours  des 
discussions  qui  se  sont  engagées  à  cette  occasion  que  la  révolution 
de  février  avait,  comme  cas  de  force  majeure  et  dans  les  termes 
de  l'art.  1 148  c.  nap.,  rompu  par  elle-même  toutes  les  cessions 
d'offices  qui  étaient  soumises  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etal  au  mo- 
ment où  elle  a  éclaté.  «  Un  tel  système,  en  effet,  a  dit  avec  beau- 
coup de  raison  M.  le  premier  avocat  général  Nlcias-Ga!llard,noiro 
à  jamais  regrettable  ami,  un  tel  système  serait  insoutenable,  et  l'on 
a  besoin  d'en  voir  de  suite  l'évidente  fausseté  pour  se.  rassurer 
sur  ses  dangers  qui  seraient  immenses.  Vrai,  on  serait  forcé  de 
l'étendre  à  toutes  les  transactions»  Si  aux  maux  déjà  trop  noue 
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brera  que  produisent  les  révolatlons  il  fallait  ajouter  la  rupture  des 
contrats,  c'en  serait  fait  de  la  société  civile.»— D.P.si.  i.  130. 

199.  Dans  quélques-unes  des  affaires  sur  lesquelles  il  a  été 
statué»,  il  avait  été  relevé  quelques  circonstances  à-  l'aide  des- 
quelles on  prétendait,  dans  l'intérêt  des  cédants,  élever  des  fins 
de  non-recevoir  contre  les  cessionnaires.  Dans  deux  espèces,  le 
successeur  désigné  avait  pris  la  gestion  de  l'étude  immédiate- 
ment après  la  passation  du  contrat.  On  n'a  pas  vu  là,  et  avec 
raison,  une  ratification  du  traité  (Colmar,  22  juin  18*8,  D.  P. 
48. 2. 101,  et  sur  pourvoi,  Rej.  14  mai  1851,  aff.  Commerson 
C.  Kolhman,  D.  P.  51, 1. 129;  trib.  de  la  Seine,  31  août  1848, 
aO.Delorme,  D.  P.  48.  2.  110). 

198.  Dans  une  autre  espèce,  le  cessionnaire  n'avait  de- 
mandé au  ministre  de  la  justice  qu'un  ajournement  :  on  en  con- 
cluait la  ratification.  Il  est  évident  que  c'était  là  seulement  une 
demande  qu'il  avait  faite  pour  avoir  le  temps  de  délibérer  (Cass. 
26  mal  1851,  an*.  Labourmène,  D.  P.  51.  1.  132). 

199.  Une  fin  de  non-recevoir  plus  grave  résultait  de  ce  que 
la  demande  en  nullité  de  la  convention  avait  été  formée  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  constitution  de  1848  qui  de- 
vait avoir  complètement  rassuré  les  propriétaires  d'offices.  Sans 
doute,  si  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  détérioration  était  admis, 
le  (ait  que  la  demande  en  résiliation  serait  Intervenue  à  un  mo- 
nent  où  cette  prétendue  détérioration  n'existait  plus  aurait  de 
la  valeur;  mais  ce  fait  devient  indifférent,  d'après  la  vraie  rair 
son  de  décider  qui  se  fonde  uniquement  sur  ce  qu'il  y  a  eu  refus 
dénommer  (Rej.  26  mai  1851, aff.Brismoutier,D.  P.  51.  1. 133). 

18t>.  Un  traité  avait  étésignéàDunkerque  le  25  fév.  1848. 
On  soutenait  qu'il  avait  été  passé  après  la  révolution,  et  que, 
dès  lors,  le  cessionnaire  ne  pouvait  en  demander  l'annulation. 
Cette  prétention  a  été  rejetée  parce  qu'il  a  été  établi  que  le  25 
on  ne  connaissait  point,  à  Dunkerque,  la  révolution  qui  avait  eu 
lieu  à  Paris  le  24  (Douai,  4  août  1849,  aff.  Houette,  D.  P.  50. 
s.  333;  Rej.  26  mai  1851,  même  affaire,  D.  P.  51.  l.  134). 

181.  Dans  la  même  espèce,  le  titulaire  avait  voulu  faire  ré- 
sulter une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action,  de  ce  qu'après  la 
révolution  de  février,  le  cessionnaire  s'était  présenté  devant  la 
chambre  des  avoués  pour  obtenir  son  admitlatur.  Il  a  été  dé- 
cide que  cette  présentation  ne  pouvait  être  assimilée  à  une  ratifi- 
cation. En  fait,  la  présentation  avait  eu  lieu  avant  que  le  ministre 


(I)  Etptct  :  —  (Du  tard  C.  Renaud.) — Du  tard,  notaire,  se  réserve  dans 
m  traité  le  droit  de  faire  lui-même  ses  recouvrement»,  et  son  succes- 
seur t'oblige  à  lui  délivrer  toutes  les  expéditions  nécessaires  &  ce  sujet. 
—  Cette  convention  est  d'abord  exécutée  sans  difficulté.  —  Plus  tard, 
des  objections  surviennent  de  la  part  de  M*  Renaud,  titulaire  de  l'office 
et  les  jwrties  conviennent  de  s'en  rapporter  à  la  décision  d'arbitres.  — 
D  ne  paraît  pas  que  la  sentence  arbitrale  ait  terminé  les  contestations, 
car,  sur  le  refus  de  M*  Renaud,  de  délivrer  les  expéditions  qu'il  exigeait 
«  vertu  de  son  traité,  il  intervint  le  11  mars  1839,  un  jugement  du 
tribunal  de  Hontargis,  qui  le  condamna  à  délivrer  les  expéditions  de- 
■aidées,  mais  sous  des  conditions  énoncées  au  jugement. 

Appel.  —  1S  juin  1859,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  en  ces  termes:— 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  le 
titulaire  et  le  notaire  qui  reçoit  les  minutes  duttirnt  traiter  de  gré  à  gré 
des  recouvrements  à  raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus, 
et  du  bénéfice  des  expéditions;  que  ces  mots  le  titulaire  et  le  notaire  in- 
diquent évidemment  que  la  loi  avait  en  vue  les  relations  d'un  notaire 
démissionnaire  avec  son  successeur;  —  Considérant  que  la  loi  de  1816 
qui  permet  la  cession  des  charges  de  notaire,  n'a  rien  innové  à  cet  égard; 
qu'ainsi  Dutard  devait  traiter  de  ses  recouvrements,  que  les  réserves 
qu'il  a  faites  sont  contraires  à  la  loi  et  ne  peuvent  être  d'aucune  influence 
dans  la  cause  ;  —  Qu'on  ne  peut  exciper  non  plus  de  l'autorité  de  la  ebose 
jugée  par  la  sentence  arbitrale,  parce  que,  s'agissant  d'une  question  qui 
touche  à  l'ordre  public,  les  parties  n'avaient  pas  le  droit  de  compro- 
mettre;—  Que  Dutard,  devenu  simple  particulier  depuis  l'installation 
de  son  successeur,  est,  pour  la  délivrance  des  expéditions,  soumis  aux 
prescriptions  de  l'art.  25  de  la  loi  de  vent,  an  11,  comme  ayant  un 
droit  indirect  qui  doit  être  apprécié  par  le  président  du  tribunal  ;  — 
Qu'indépendamment  de  ces  motifs  en  droit,  des  raisons  d'ordre  public 
repoussent  également  les  prétentions  de  Dutard,  oui,  depuis  qu'il  a  cessé 
d'être  notaire,  est  affranchi  de  toute  responsabilité  comme  fonction- 
naire public  ;  —  Considérant  enfin  que,  si  les  notaires  démissionnaires 
étaient  admis  à  lever  des  expéditions  sans  l'autorisation  du  président 
di  tribubal,  il  en  pourrait  résulter  de  graves  inconvénients  pour  les 

Crties  contractantes  ;  qu'on  pourrait  ainsi  éluder  les  garanties  que 
lai  de  vent,  an  11  a  voulu  donner,  garanties  oui  sont  autant  dans 
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de  la  justice  eût  fait  connaître  sa  décision  relativement  aux  trai- 
tés passés  avant  le  24  février  (mêmes  arrêts). 

18ï.  Enfin,  un  titulaire  avait  fondé  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts sur  ce  que,  se  fiant  au  contrat  de  cession,  il  était 
entré  dans  une  industrie  qu'il  lui  fallait  quitter  pour  reprendre 
la  gestion  de  son  élude.  Il  lui  a  été  répondu  avec  raison  qu'il 
avait  à  se  reprocher  une  imprudence,  puisque  le  contrat  qui  lut 
donnait  sa  liberté  comme  officier  public  n'était  pas  définitif  lors- 
qu'il s'est  servi  de  cette  liberté  pour  prendre  d'autres  occupa* 
tions  (trib.  de  la  Seine,  31  août  1848,  aff.  Delorme,  D.  P.  48. 
2.  119). 

ISS.  L'art.  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le  notaire  qui  recevra  les  mi* 
nutes  traiteront  de  gré  à  gré  des  recouvrements,  à  raison  de» 
actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus  et  du  bénéfice  des  ex- 
péditions. » —  La  jurisprudence  de  la  chancellerie  a  varié  sur  la 
question  de  savoir  si  l'administration  exigerait  dans  tous  les 
traités  la  cession  des  recouvrements.  Jusqu'en  1843,  on  a  toléré 
que  les.  vendeurs  se  réservassent  les  recouvrements,  mais  à  la 
condition  de  donner  pouvoir  à  son  successeur  de  les  opérer,  r— 
Sous  l'empire  de  celte  pratique,  il  a  été  décidé  que  le  notaire 
qui,  en  cédant  son  office,  se  réserve  par  le  traité  le  droit  de  se 
faire  délivrer  par  son  successeur  toutes  les  expéditions  des  ac- 
tes qu'il  a  reçus  pour  en  faire  le  recouvrement  à  son  profit,  ne 
peut  exiger  de  son  successeur,  devenu  titulaire,  l'exécution  pure 
et  simple  d'une  telle  clause  ;  que  le  notaire  démissionnaire  n'a 
pas  plus  qu'un  simple  particulier  le  droit  de  s'immiscer  dans  la 
connaissance  des  actes  retenus  dans  l'étude  par  lui  cédée,  et, 
par  suite,  il  ne  peut  en  obtenir  des  expéditions  que  sur  autori- 
sation du  président  du  tribunal  (Orléans,  12  juin  1839,  et  sur 
pourvoi,  Req.  12  janv.  1841)  (-1). 

1 84.  En  1843,  l'administration  interprétant  l'art.  50  de  la  loi 
de  l'an  1  i  dans  un  sens  restrictif  en  exigea  l'observation  rigou- 
reuse et  obligea  les  notaires  qui  cédaient  leurs  études  à  traiter  de 
leurs  recouvrements  avec  leurs  successeurs  (décis.  min.  just.  16 
sept.,  4, 6  oct.  1843;  17  et  23  janv.  1844).— Il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  en  disant  que  le 
titulaire  et  le  notaire  qui  reçoit  les  minutes  traiteront  de  gré  à 
gré  des  recouvrements,  s'exprime  d'une  manière  impérative; 
d'où  il  suit  que  le  traité  pour  les  recouvrements  est  obligatoire 

l'intérêt  public  que  dans  celui  du  notariat  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  > 
Pourvoi.  —  1"  Violation  de  la  chose  jugée  par  la  sentence  arbitrale. 

—  S»  Fausse  interprétation  de  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  effet  à  la  cause  litigieuse  ;  —  3°  Fausse 
interprétation  de  l'art.  95  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et  de  l'art.  839 
c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  an  demandeur,  notaire  dé- 
missionnaire, le  droit  de  se  faire  délivrer,  sans  permission  du  juge,  les 
expéditions  des  actes  par  lui  reçus,  et  dont,  aux  termes  du  traité  do 
cession  de  son  office,  il  s'était  réservé  de  faire  le  recouvrement,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'avait  qu'un  droit  indirect  dans  ses  actes.  —  On  soutient 
que,  du  moment  que  Dutard  était  resté  créancier  de  ses  anciens  clients 
i  raison  de  ses  déboursés  et  honoraires,  il  devait  être  réputé  partie  in- 
téressée en  nom  direct  dans  les  actes  qui  constataient  sa  créance. — Arrêt 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  compromis  intervenu  entre  les  parties,  touchant  à  une  matière  qui  in- 
téresse l'ordre  public  et  les,  parties  n'ayant  pu  compromettre  valablement, 
la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit  n'a  pu  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;— Attendu  que  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  n'a  point  été 
violé,  puisque  ce  traité,  passé  entre  le  demandeur  et  son  successeur,  a 
été  maintenu  par  l'arrêt  attaqué  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  24  de  la  loi  de  vent, 
an  11,  et  l'art.  839  c.  pr.  civ.,  considérant  les  notaires  non  comme  pro- 
priétaires, mais  comme  dépositaires  des  actes  recu3  dans  leurs  études  ; 

—  Attendu  que,  si  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse  autorise  les  notaires  à 
délivrer  expéditions  des  actes  aux  personnes  intéressées  en  nom  direct 
à  ces  actes,  aux  héritiers  ou  ayants  droit,  il  leur  déiend,  en  mémo 
temps,  d'en  donner  connaissance  à  toute  autre  personne,  i  peine  de 
dommages-intérêts  et  d'amende  ;  —  Attendu  qu'un  notaire  démission, 
naire  n'est  pas,  dans  le  sens  do  la  loi,  partie  intéressée  en  nom  dire* 
aux  actes  qu'il  a  reçus,  mais  un  simple  particulier  dont  le  droit,  quant 
à  ces  actes,  ne  peut  être  exercé  qu'après  avoir  été  apprécié  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil;— Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour  royale 
loin  d'avoir  violé  ou  faussement  interprété  la  loi  sur  le  notariat  on  l'art. 
839  c.  pr.,  en  a  fait  une  juste  application  à  la  cause;  —>  Rejette. 

Du  12  janv.  1841. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert, 
rap. -Hébert,  av.  gén.,  e.  eonf.-ManàVoux-v  ertarar  av. 
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et  forcé  (trib.  deLombet,  18  mars  1842,  aff.  N...,  D.  P.  46.  3. 
128).  —  «  Cetle  prescription,  dit  H.  Greffier,  p.  36, 37,  se  jus- 
tifiait par  d'excellents  motifs.  Elle  évitait  aux  parties  les  discus- 
sions que  faisaient  naître  la  réserve  des  débets  et  surtout  les  ré- 
clamations exercées  par  l'ancien  titulaire  contre  les  clients  de 
l'office.  Elle  empêchait  surtout  que  cet  ancien  titulaire  ne  se 
perpétuât,  pour  ainsi  dire,  dans  la  possession  des  minutes,  des 
registres  et  des  pièces  de  l'étude.  »  t 

l#ft.  Maisen  18*8,  la  chancellerie  est  revenue  à  sa  première 
jurisprudence.  Les  vendeurs  d'office  peuvent  à  présent  être  au- 
torisés à  se  réserver  les  recouvrements,  à  la  charge  de  donner 
pouvoir  à  leurs  successeurs  de  les  opérer  (cire.  pr.  gén.  de 
Paris,  21  sept.  1848,  D.  P.  48.  3.  114).  —  II  a  même  été  dé- 
cidé que  les  anciens  titulaires  qui  n'ont  cédé  leurs  recouvrements 
que  parce  qu'ils  y  étaient  contraints  par  l'administration  an- 
cienne, et  qui,  d'accord  avec  leurs  successeurs,  désireraient  en 
reprendre  la  propriété,  pourront  en  faire  la  demande  (cire.  min. 
Just.,  3  nov.  1848,  D.  P,  49.  3.73). — V.aussi  v»  Avoué,  n»  39. 

1 86.  La  faculté  reconnue  aux  notaires  de  conserver  ou  de 
céder  leurs  recouvrements  s'étend  à  tous  les  officiers  publics 
(cire.  28  juin  1849,  §  S,  D.  P.  49.  3.  62).  —  Hais  le  cédant  ne 
peut  se  réserver,  pour  faciliter  la  rentrée  des  recouvrements,  le 
droit  de  s'Immiscer  dans  la  gestion  de  son  successeur  et  de  com- 
pulser ses  minutes  (même  circulaire,  §  6). — «  Nous  nous  deman- 
dons, dit  M.  Greffier,  p.  17,  comment  on  pourra  mettre  la  pra- 
tique en"  rapport  avec  la  théorie,  et  si  particulièrement  pour 
dresser  Ittat  des  recouvrements  et  même  pour  en  poursuivre 
judiciairement  le  payement,  il  est  possible  de  ne  pas  compulser 
les  minutes,  souvent  même  de  les  produire  pour  la  taxe  aux  ma- 
gistrats. Nous  voyons,  quant  à  nous,  ajoute  cet  honorable  ma- 
gistrat, dans  cette  clause  aujourd'hui  autorisée,  une  source  d'a- 
bus et  de  contestations  que  les  anciennes  circulaires  avaient 
sagement  tarie.  »  —  V.  aussi  le  même  auteur,  p.  49. 

■  8».  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé,  conformément  à  la 
nouvelle  pratique  administrative  :  t°  que  la  réserve  des  recou- 
vrements faite  par  un  notaire  dans  l'acte  de  cession  de  son  of- 
fice, est  licite,  et  que  cette  réserve,  stipulée  en  termes  généraux, 
comprend  notamment  les  droits  éventuels  et  non  encore  exigi- 
bles à  percevoir  sur  les  donations  entre  époux  et  les  testaments, 
quelque  long  que  soit  l'espace  de  temps  pendant  lequel  ces  droits 
peuvent  être  réclamés  par  le  vendeur  de  l'office  :  en  vain  objec- 
terait-on que  des  raisons  d'ordre  public  s'opposent  i  ce  que  ce- 
lui qui  a  cédé  un  office  de  notaire  fa3»e  des  recherches  dans  les 
minutes  de  son  successeur  pour  s'assurer  du  montant  des  hono- 
raires qui  lui  seraient  acquis  :  d'ailleurs  la  difficulté  plus  ou  moins 
grande  de  se  procurer  les  moyens  de  faire  exécuter  une  conven- 
tionVen  opère  pas  la  nullité  (Dijon,  24  nov.  1857,  aff.  V...  C. 
M...,  D.  P.  98.  2.  36);  —  2°  Que  la  cession  d'un  office  de  no- 
taire ne  comprend  pas  de  plein  droit  les  recouvrements  :  elle 
ne  s'applique  qu'à  l'office,  la  clientèle  et  la  suite  des  affaires  du 
cédant  (Crim.  rej.  20  avr.  1858,  aff.  Chanas,  D.  P.  58.  1. 197). 

188.  Le  notaire  qui,  en  traitant  de  son  office,  s'est  réservé 
le  droit  de  se  faire  délivrer  les  expéditions  nécessaires  à  ses  re- 

(1)  Espèce  :  —  (Dubois  C.  Savelon.)—  SI  mars  1841,  jugement  du 
tribunal  dn  Poy  dans  les  termes  suivants  :  —  a  Attendu  que  l'art.  U  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11  et  l'art.  839  e.  pr.  considèrent  les  notaires, 
•oa  comme  propriétaire»,  mais  comme  dépositaires  des  minutes  des  actes 
refus  dans  leurs  études  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  23  de  la  loi  du  85  vent, 
•n  11  autorise  les  notaires  a  délivrer  expéditions  des  actes  aux  personnes 
intéressées  en  nom  direct  a  ces  actes,  aux  héritiers  et  ayants  droit,  il 
leur  défend  en  même  temps  d'en  donner  connaissance  à  toute  autre  per- 
sonne, à  peine  de  dommages-intérêts  et  d'amende;  —  Attendu  qu'un 
Eclaire  démissionnaire  n'est  pas,  dans  le  sens  de  la  loi,  partie  intéressée 
•d  nom  direct  aux  actes  par  lui  reçus,  mais  an  simple  particulier  dont 
le  droit,  quant  4  ces  actes,  ne  peut  être  exercé  qu'après  avoir  été  ap- 
précié par  le  président  du  tribunal  civil  :  d'où  il  suit  que  la  partie  de 
Labatie  n'a  aucun  droit  d'intervenir  dans  la  présente  instance;  que  ces 
principes  sont  consacrés  par  un  arrêt  de  ut  cour  de  cassation,  du 
12  janv.  1841  (V.  a0  183);  —  Attendu  que,  suivant  traité  produit  au 
ministère  delà  justice,  le  22  avril  1831,  les  sieurs  Savelon  et  Gallet  fi- 
rent échange  de  leurs  titres  de  notaires,  l'un,  celui  dn  sieur  Savelon, 
institué  à  Roche,  Daulrè,  celui  do  sieur  Gallet,  à  Vorey  ;  —  Attendu  que 
Mu  ce  traité  lé  sieur  Savelon  s'est  expressément  réservé  les  minutes 
«es  sieurs  Mauiisi  pire  et  fils,  anciens  notaires  4  Boche;  —  Attends 


couvrements,  n'a  pas  qualité  pour  s'opposer  à  ce  que  le  ces* 

sionnaire,  en  vendant  lai-même  son  office,  transmette  les  mi- 
nutes des  actes  réservés  à  un  autre  notaire  du  canton  (Rlom, 
17  juill.  1843)  (i).  —  Du  reste,  la  chancellerie  repousse  tonte 
convention  par  laquelle  le  notaire  cédant  stipulerait  que  son 
successeur  lui  remettra  gratuitement  les  grosses  et  expéditions 
des  actes  faits  antérieurement  à  sa  nomination  (décis.  mu.  21 
oct.  1852, 22  janv.  1858.  V.  M.  Greffier,  p.  38). 

1 8».  Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  traites 
portant  cession  d'un  office  doivent  être  soumises  aux  tribunaux; 
seulement  ceux-ci  ne  peuvent  pas  se  mettre  en  opposition  avec 
les  décisions  ministérielles  (Req.  13  nov.  1823,  aff.  Seguin, 
V.  n»  84  ;  28  fév.  1828,  aff.  Chenot,  V.  Compétence  admin., 
n»  163-10°;  Conf.  M.  Eug.  Durand,  n»  267).  —  Le  dernier  de 
ces  arrêts  a  jugé  une  question  intéressante.  —  Deux  traités 
étaient  intervenus  entre  le  titulaire  et  son  cessionnaire;  le  se- 
cond ne  faisait  que  hâter  l'instant  où  le  cessionnaire  devait  en- 
trer en  jouissance,  en  augmentant  le  prix  de  5>ooo  h*. — Le  gou- 
vernement refusa  la  nomination  en  s'appuyant  sur  la  situation 
qui  était  faite  aux  parties  par  les  deux  traités.  Un  procès  s'étant 
engagé  entre  eux,  l'autorité  judiciaire  valida  l'un  des  traités  et 
considéra  l'autre  comme  non  avenu.  S'était-elle  mise  en  opposi- 
tion avec  l'autorité  administrative?  —  Le  contraire  a  été  Jngé 
parce  que  l'agrément  du  prince  n'avait  été  refusé  que  sur  les  dm 
contrats  réunis  ensemble,  tandis  que  l'autorité  Judiciaire  n'avait 
maintenu  que  le  premier  contrat  et  avait  décidé  que  c'était  uni- 
quement sur  ce  même  contrat  que  l'agrément  du  roi  pouvait 
être  demandé,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  contradiction 
entre  les  deux  décisions  (même  arrêt  du  28  fév.  1828).  —  Mais 
les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  l'irrégu- 
larité de  l'acte  de  nomination  du  cessionnaire  et  pour  en  pro- 
noncer la  nullité  (Req.  20  mars  1855,  aff.  Moreau-Darluc,  D.  P. 
35.1.110). 

1  •©.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  relativement  à  l'exécution 
d'un  traité  renfermant  la  cession  d'un  office  de  courtier  doivent- 
elles  être  jugées  par  le  tribunal  civil?  L'affirmative  ne  saurait 
être  douteuse  (Req.  28  fév.  1828,  aff.  Chenot, V.  Compét.  adm., 
n»  163-10*;  Aix,  5  mai  1840,  aff.  Dusscuil,  V.  Acte  de  coin., 
n»25l). 

191  Les  traités  de  cession  d'office  doivent  être  considérés 

d'une  manière  absolue  comme  intéressant  l'ordre  public,  de  telle 
sorte  que  les  contestations  qui  en  naissent  et  qui  portent  sur  les 
conditions  de  la  cession  ne  peuvent  être  soumises  à  des  arbitres. 
—  Toutefois  il  y  a  exception  à  cette  règle  si  le  débat  qui  s'élève 
porte  sur  un  pur  intérêt  privé.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les 
contestations  qui,  en  matière  de  cession  d'office,  portent  sur  on 
intérêt  purement  privé,  peuvent  faire  l'objet  d'un  compromis; 
que,  par  exemple*,  dans  le  cas  où  le  traité  de  cession  est  reste 
inexécuté,  faute  de  présentation  du  cessionnaire  au  gouverne- 
ment, la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  parties  doit  être 
imputée  cette  inexécution,  et  la  fixation  des  dommages-intérêts 
encourus,  peut  être  soumise  à'  des  arbitres,  un  tel  débat,  com- 
plètement étranger  à  l'exercice  du  droit  de  présentation,  restant 

que,  suivant  traité  du  18  avril  1839,  produit  au  ministère  de  la  justice, 
le  sieur  Savelon  a  cédé  son  titre  de  notaire  4  Vorey  au  sieur  Filiol,  qui 
a  été  agréé  par  le  gouvernement,  et  lui  a  également  cédé  les  misâtes 
des  sieurs  Maurin  père  et  fils,  anciens  notaires  à  Rocbe;  —  Attends, 
aux  termes  des  art.  54  et  56  de  la  loi  du  25  vent,  an  II,  que  le  notaire 
cédataire  de  son  étude  a  le  droit  de  remettre  ses  minutes  soit  au  notaire 
de  la  commune  où  il  exerce,  soit  4  l'un  de  ceux  du  canton  ;  que  c'est  14 
une  faculté  laissée  par  la  loi  au  notaire,  et  que  des  tiers  n  ont  jamais  I» 
droit  de  venir  contester,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  reçoit  en  la  forme  la  partie  de  Belledent  intervenait! 
dans  l'instance,  au  fond  la  déboute  de  son  intervention  et  la  condense 
aux  dépens  ;  —  Condamne  le  sieur  Gallet  4  faire  remise  au  sieur  Final, 
notaire  à  Vorey,  successeur  du  sieur  Savelon,  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification du  présent  jugement,  des  minutes  de  MM.  Maurin  père  et 
fils,  anciens  notaires  à  Hoche,  passé  lequel  délai  condamne  ledit  sieur 
Gallet  à  5  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  sauf  4  régler,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  59  de  la  loi  du  15  vent,  an  1 1  ;  réserve  aux  partiel 
le  surplus  de  leurs  conclusions.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugea;  met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  «v  àH.\i  êu u._c.  de  Rio»,  *«  cb.-M.  Pagee,  pr 
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•semis  mx  règles  du  droit  commun  (Req.  14  mal  1859,  aff.  Pi- 
«bot,  D.  B.  39.  l.  3~s).  —  Il  est  manifeste  que  l'ordre  public 
n'est  nullement  engagé  dans  un  tel  différend,  étranger  au  droit 
4e  présentation  et  à  ses  conditions  d'exercice.  Cette  distinction 
entre  les  contestations  qui  concernent  l'exécution,  entre  les 
nwties,  du  traité  de  cession,  et  celles  qui  touchent  au  contrôle 
et  an  droit  de  nomination  réservés  à  l'autorité,  est  mise  en  lu- 
mière, dans  les  observations  présentées  devant  la  chambre  des 
requêtes,  par  H.  le  conseiller  Hardoin,  dans  l'affaire  précitée. 

199.  Les  parties  pourraient  encore  moins  convenir  par 
avance  que  les  difficultés  qui  surviendraient  à  l'occasion  du 
traité  seront  soumises  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  cette  clause  est 
interdite  par  l'administration  (décis.  min.  16  mars  1839  ;  9  mai 
1840  ;  M.  Greffier,  p.  49, 50).— D'ailleurs,  on  sait  que  les  clau- 
ses compromissoires  sont  déclarées  nulles  par  la  Jurisprudence 
(Cass.  50  juill.  1830,  aff.  Laurens-Rabier,  D.  P.  50.  l.  217).— 
V.  Arbitrage,  n«  448,  449,  434  et  s.;  Bourse  de  corn.,  n°  204, 
et  M.  Durand,  n»  268. 

193.  Les  traités  de  cession  d'office  peuvent  être  faits  par 
acte  authentique  ou  sons  seing  privé  :  dans  ce  dernier  cas,  l'acte 
étant  synallagmalique  doit  être  fait  en  double  original,  confor- 
mément à  l'art.  1323  c.  nap.  ;  une  délibération  de  la  chambre 
de  discipline  pourrait  également,  lorsqu'elle  est  signée  des  par- 
ties intéressées,  servir  de  preuve  de  la  convention  (M.  Du- 
rand, n«  219).  —  La  preuve  testimoniale  pourrait  être  admise 
s'il  existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Bordeaux, 
7  mai  1834,  aff.  Micbelot,  V.  Obligat.,  n»  4820-2°).  —  Dans 
tons  les  cas,  l'acte  de  cession  doit  être  enregistré  :  le  droit  à 
percevoir  est  de  2  p.  100  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  ces- 
sion et  ne  peut  être  inférieur  au  dixième  du  cautionnement  (L. 
25  juin  1841,  V.  Enreg.,  n««  1894  et  suiY.,  4234  et  suiv.,  4484). 

194.  11  résulte  d'un  arrêt  qu'un  acte  sous  seing  privé  por- 
tant cession  d'un  office  acquiert  l'authenticité  par  la  mention  qui 
en  est  faite  dans  l'ordonnance  de  nomination,  par  la  prestation 
de  serment  du  nouveau  titulaire  et  par  les  payements  qu'il  a  ef- 
fectués; que,  par  conséquent,  cet  acte  ne  peut  donner  lieu  à  une 
vérification  d'écriture  (Paris,  9  fév.  1859,  aff.  Poisson,  V. 
a*  151).  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  trans- 
mission an  ministère  de  la  justice,  lors  de  la  cession  d'un  of- 
fice, d'un  des  doubles  d'un  traité  sons  seing  privé,  la  légalisation 
des  signatures  apposées  à  ce  double,  le  visa  de  cet  acte  dans  les 
documents  judiciaires  et  administratifs  qui  précèdent  et  pré- 
parent la  nomination,  n'ont  pas  pour  effet  de  conférer  à  cet  acte 
une  authenticité  suffisante  pour  rendre  le  cédant  non  recevable  à 
assigner  le  cessionnaire  de  cet  office  en  reconnaissance  ou  en 
dénégation  des  écrits  et  signatures  du  double  du  même  acte  qni 
te  trouve  entre  ses  mains  et  qui  forme  son  litre  (Besançon,  8 
déc.  1863,  aff.  Brocard,  D.  P.  63.  2.  224).  —  Les  objections 
présentées  contre  cette  dernière  solution  ne  scjpt  pas  sans  gra- 
vité. Sans  doute  le  bénéficiaire  d'un  acte  obligatoire  sous  seing 
privé  a  toujours  le  droit  d'assigner  son  débiteur  en  yériflcalion 
d'écritures  et  à  prendre  une  inscription  d'hypothèque  judiciaire 
sur  les  biens  de  ce  dernier,  en  vertu  du  jugement  qui  déclare  les 
écrits  et  signatures  sincères;  toutefois  cette  inscription  n'a 
d'effet,  aux  termes  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  qu'à  partir  de  l'exi- 
gibilité (V.  Privil.  et  byp.,  n«  1180  et  suiv.,  1250  et  suiv.; 
Yérifical.  d'écrit.,  n*  34).  Mais  cette  demande  en  vérification  doit 
avoir  en  elle-même  un  intérêt  sérieux,  et  son  but  exclusif  ne 
saurait  être  d'obtenir  directement  en  justice  une  hypothèque  qui 
n'aurait  pas  été  concédée  par  le  contrat  originaire.  Le  point  qui 
taisait  difficulté  dans  l'espèce  était  donc  de  savoir  si  la  demande 
présentait,  sous  le  rapport  de  la  vérification,  un  intérêt  réel  et 
de  nature  à  rendre  l'action  recevable.  Le  tribunal  de  ttontbé- 
liard  avait  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  vérification  possible, 
parce  que  le  cessionnaire  ne  pouvait  même  pas  dénier  sa  signa- 
ture, s'agissant  d'un  traité  transmis  en  double  au  ministère  de 
la  justice,  avec  légalisation  des  signatures,  visé  dans  une  délibé- 
ration du  tribunal  et  dons  le  décret  de  nomination,  conservé 
dans  les  archives  de  la  chancellerie,  et  dès  lors  revêtu  d'une  au- 
ftenlicité  suffisante.  L'action  ne  lui  avait  donc  paru  avoir  d'autre 
tbje'.  que  d'obtenir  une  hypothèque.  La  cour  a  pensé  que  le 
double  dont  le  cédant  était  porteur  constituait  pour  lui  un  titre 
personnel  et  distinct  du  double  transmis  à  l'autorité  supérieure, 


et  que,  malgré  la  quasi-authenticité  conférée  à  ce  dernier  double, 
le  cessionnaire  pouvant  encore  dénier  les  écrits  et  signatures  du 
double  représenté  par  le  cédant,  la  demande  de  ce  dernier  était 
recevable.  —  Est-il  bien  vrai  de  dire,  comme  l'a  décidé  la  cour 
de  Besancon,  qu'iUs'agissait  d'un  acte  sous  seing  privé  ordi- 
naire? La  convention  dont  il  s'agit  ne  tenait-elle  pas  à  l'ordre 
public?  Le  titre  véritable  n'ctait-il  pas  le  double  transmis  au  mi- 
nistère de  la  justice?  Ce  double,  entouré  de  formalités  spéciales, 
de  nature  à  assurer  sa  sincérité,  n'était-il  pas  la  seule  base  du 
droit  invoqué  par  l'appelant?  Et  si  le  double  qui  était  en  sa  pos- 
session n'était  pas  conforme  à  celui  qui  avait  été  produit  offi- 
ciellement, s'il  contenait  des  clauses  additionnelles  ou  déroga- 
toires, pouvait-il  l'emporter  sur  l'acte  qui  avait  préparé  et  dé- 
terminé la  nomination  du  cessionnaire  aux  fonctions  d'avoué? 
Dans  de  telles  circonstances  la  vérification  d'écritures  était-elle 
admissible?  II  est  permis  de  conserver  des  doutes  sérieux  sur 
ces  divers  points.  —  V.  aussi  v»  Obligat.,  n°  3052. 

i  95.  Deux  actes  sont  essentiels  pour  la  validité  de  la  trans- 
mission :  le  traité  et  la  démission  en  faveur.  Il  en  était  de  même 
dans  l'ancien  droit  (V.  n*  39).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
démission  soit  donnée  par  acte  authentique  ;  l'administration  a 
même  accepté  des  démissions  rédigées  dans  la  forme  d'une  lettre 
(V.  M.  Durand,  n"  218,  327,  et  Req.  8  fév.  1826,  aff.  Ross, 
infrà,  n°  379).  —  Voici,  du  reste,  la  nomenclature  des  pièces 
à  produire  à  la  chancellerie  pour  l'exercice  du  droit  de  présenta- 
tion :  1°  acte  de  naissance  :  à  défaut  d'acte  de  naissance,  il 
faut  un  jugement  rendu  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  99 
c.  nap.,  des  certificats  et  des  actes  de  notoriété  ne  suffiraient 
pas  (décis..  min.  15  juill.  i 84));  —  2°  Certificat  de  libération  du 
service  militaire  ;  —  3»  Certificats  délivrés  par  le  maire  et  con- 
statant, l'un  que  le  candidat  est  de  bonne  vie  et  mœurs,  et 
l'autre  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques;  —  4*  Certifi- 
cat de  stage  :  les  aspirants  aux  fonctions  d'avoué  doivent  en 
outre  fournir  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  suivi  les  cours 
de  droit  exigés  par  la  loi  du  22  vent,  an  12,  art.  26,  ou  le  di- 
plôme de  licencié  en  droit;  les  greffiers,  ce  dernier  diplôme;  — 
3°  Un  certificat  de  capacité  et  de  moralité,  délivré  par  là  chambre 
de  discipline  :  pour  les  commissalres-priseurs  qui  n'ont  pas  de 
chambre  de  discipline,  c'est  au  procureur  impérial  qu'il  appar- 
tient de  s'éclairer  et  d'éclairer  le  gouvernement  à  l'aide  d'inves- 
tigations concernant  la  moralité  et  la  capacité  du  candidat;  — 
6°  Certificat  à'admittatur  délivré  par  les  cours  ou  les  tribunaux 
près  lesquels  l'office  est  établi  :  ce  certificat  n'est  point  exigé  des 
notaires;  —  7»  Démission  du  titulaire  et  présentation  du  candi- 
dat; —  8*  Deux  exemplaires  du  traité  de  cession,  l'un  sur  pa- 
pier libre  et  qui  est  destiné  à  demeurer  au  parquet  du  procureur 
impérial,  l'autre  sur  papier  timbré,  soit  l'expédition  de  l'acte 
authentique,  si  le  traité  a  été  fait  devant  notaire,  soit  un  exem- 
plaire de  l'acte  sous  seing  privé  portant  la  signature  des  parties 
et  mention  de  l'enregistrement  ;  —  9*  Un  état  des  produits  de 
l'office  pendant  les  cinq  dernières  années  :  la  forme  et  le  con- 
tenu de  cet  acte  varient  suivant  la  nature  de  l'office;  —  10"  Pré- 
sentation et  demande  du  candidat  à  l'empereur  :  la  présentation 
est  le  plus  souvent  faite  par  l'acte  de  démission  ;  dans  tous  les 
cas,  la  présentation  et  la  demande  du  candidat  doivent  être  sé- 
parées et  sur  timbre  ;4es  signatures  sont  légalisées  (V.  pour  plus 
de  détails  la  brochure  de  M.  Greffier,  des  Cessions  et  suppressions 
d'office,  pleine  de  renseignements  utiles  et  puisés  aux  sources 
mêmes). — Tous  ces  actes  doivent,  conformément  à  l'art.  12  de  la 
loi  du  13  bru  m.  an  7,  être  écrits  sur  papier  timbré  (sau^  l'excep- 
tion que  nous  avons  signalée  ci-dessus).  Ceux  de  ces  actes  faits 
sous  seing  privé  doivent  être  légalisés.  Il  faut  soumettre  à  la 
même  formalité  les  pièces  délivrées  par  les  agents  de  l'autorité 
publique  ;  quand  le  visa  des  fonctionnaires  supérieurs  est  exige 
par  les  règlements,  le  dossier  doit  toujours  contenir  le  reçu  des 
droits  d'enregistrement  perçus,  conformément  aux  art.  7  et  suiv. 
de  la  loi  du  25  juin  1841  (cire.  min.  just.  28  juin  a  849,  D.  P. 
49.  3.  62).  —  V.  v'*  Avoués,  n»  33  et  suiv.;  Bourse  de  comm., 
n0*  182  et  suiv.;  Commissaire-prfseur,  n»*  15  et  suiv.;  Huissier, 
n»  14  et  suiv.;  Notaire,  n™  90  et  suiv. 

198.  Dans  le  cas  de  décès,  l'aspirant  doit  produire  toutes 
les  pièces  énoncées  au  numéro  précédent,  à  l'exception  de  la  dé- 
mission ;  mais  les  héritiers  doivent  signer  l'acte  de  présenta» 
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«on.  —  En  outre,  on  Joindra  aux  pièces  :  1°  une  copie  de  l'acte 
de  décès  de  l'officier  ministériel  qu'il  s'agit  de  remplacer;  — 
2«  Un  extrait  de  l'intitulé  d'inventaire  fait  après  le  décès,  afin 
d'établir  la  qualité  des  cédants.  —  Si  l'office  est  échu  à  un  mi- 
neur, l'aspirant  doit  traiter  avec  le  tuteur  (M.  Greffier,  p.  29).— 
L'administration  exige,  dans  ce  cas,  que  le  conseil  de  famille 
soit  consulté  sur  le  traité  et  que  sa  délibération  soit  homolo- 
guée par  le  tribunal  (Conf.  B.  Rolland  de  ViUargues,  v»  Office, 
no  Q2).  —  un  tribunal  avait  refusé  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  homologation  d'un  traité  de  cession  d'office  intéres- 
sant un  mineur,  sous  prétexte  que  le  code  ne  prescrit  pas  cette 
formalité  pour  les  ventes  de  biens  meubles  appartenant  à  des 
mineurs;  mais,  sur  l'appel,  il  a  été  décidé  que  le  gouvernement, 
qui  peut  refuser  d'agréer  le  candidat  présenté,  peut  imposer  à  la 
présentation  cette  condition  qu'il  juge  utile  à  l'intérêt  public  et 
privé,  et  que  les  dispositions  du  code  civil  ne  peuvent  recevoir 
leur  application  rigoureuse  à  une  matière  qu'il  n'a  pas  eu  en  vue 
de  régler,  puisque  le  droit  de  présentation  n'existait  pas  à  l'é- 
poque de  sa  promulgation  (Nîmes,  s  juill.  1850,  aff.  Pradon,  D. 
P.  51.  2.  110).  —  Quant  au  mineur  émancipé,  héritier  d'un  ti- 
tulaire d'office,  il  ne  peut  concourir  à  l'acte  de  cession  de  cet  of- 
fice qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  spécialement  autorisé 
par  le  conseil  de  famille.  —  11  faut  en  outre,  de  même  que 
pour  le  mineur  non  émancipé,  que  le  traité  soit  soumis  à  l'ap- 
probation du  même  conseil,  et  que  la  délibération  approbative 
soit  revêtue  de  l'homologation  du  tribunal  (décis.  du  proc.  gén. 
de  Bordeaux,  ait.  hérit.  G...,  D.  P.  47.  3.  80). 

t»*.  Toutes  les  pièces  sont  adressées  au  procureur  impé- 
rial qui  les  examine,  vérifle  si  elles  sont  complètes  et  régulières; 
il  y  Joint  son  rapport  sous  forme  de  lettre  non  ciose  rfu  ministre 
de  la  justice  et  les  transmet  au  procureur  général.  Ce  magistrat 
examine  de  nouveau  les  pièces,  fait  toutes  observations,  de- 
mande aux  parties  ou  au  procureur  impérial  toutes  modifications, 
rectifications,  suppressions  ou  additions  qui  lui  paraissent  uti- 
les; puis  il  rédige  lui-même  son  rapport  et  transmet  le  tout  au 
garde  des  sceaux  (V.  M.  Greffier,  p.  33).  —  Lorsqu'il  s'agit  d'a- 
gents de  change  ou  de  courtiers,  les  pièces  sont  adressées  au 
préfet  qui  les  transmet  au  ministre  du  commerce  avec  l'avis  de 
la  chambre  de  discipline  £V.  M.  Durand,  n»  334). 

Art.  T.  — Delà  fixation  du  prix  des  offices  et  des  contre-lettres 

ou  traités  secrets. 

§  1 .  —  Fixation  du  prix. 
199.  Le  prix  de  l'office  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la 


(1)  (Gsllineau  C.  veuve  Chaigneau.)  —  La  coo»;  —  Attendu  que 
fofflee  de  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bourg  a  été  vendu  pour  un 
prix  en  partie  déterminé  et  en  partie  éventuel  et  conditionnel;  — 
Attendu  qu'il  a  été  convenu  que  cette  seconde  partie  du  prix  serait  es- 
timée par  les  greffiers  des  trois  autres  cantons;  qu'il  s'agit  évidemment 
d'un  cas  analogue  à  celui  qui  se  trouve  prévu  par  l'art.  1592  c.  civ.;  — 
Que,  dans  cette  circonstance,  on  ne  peut  considérer  les  greffiers  désignés 
comme  de  simples  experts  appelés  4  donner  leur  avis,  mais  qu'ils  sont 
chargés  d'arbitrer  et  de  Gxer  le  prix  qui  servira  de  base  &  la  condamna- 
tion en  payement,  poursuivie  par  Geliineau  devant  le  tribunal  de  Blaye  ; 
 Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Geliineau  du  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Blayo,'  du  SI  juin  1S39,  dans  le  chef  qui  a  renvoyé  les  par- 
ties devant  les  greniers  designés  dans  le  traité,  pour  donner  leur  avis  à 
titre  de  renseignement  et  en  qualité  d'experts,  serment  par  eux  préala- 
blement prêté,  émendant,  quant  à  ce,  ordonne  que  par  lesdits  experts 
ui  sont  dispensés  du  serment,  il  sera  procédé  à  l'estimation  et  fixation 
Ju  supplément  de  prix  du  par  la  veuve  Chaigneau,  au  nom  qu'elle  agit, 
conformément  au  traité  du  10  août  1835;  pour  ledit  prix  ainsi  fixé,  être 
ensuite  statué  par  le  tribunal  de  Blaye,  sur  la  condamnation  en  payement 
demandée  par  l'appelant. 
Du  19  mai  1840.-C.  de  Bordeaux,  1"  cb.-M.  Roullet,  pr. 
(t)  Espict  :  — (L'Hosle  C.  Rey).  —  Rey  fils,  en  faveur  duquel  l'Hoste 
avait  donné  sa  démission,  est  nomme  avoué  près  le  tribunal  d'Altkirch. 
En  raison  de  la  démission  de  l'Ikste,  Rey  père  paye  à  celui-ci  une 
somme  de  500  fr.  —  Plus  tard,  l  llosic  assigne  Rey  père  et  fils  en  paye- 
ment d'une  somme  de  6,000  fr.,  prix  convenu  verbalement,  suivant  lui, 
pour  la  vente  de  l'office,  si  mieux  n'aimaient  a  dire  d'experts,  avec  les 
intérêts,  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  dudit  office.  —  Rey  père  et 
fils  nient  l'existence  de  cette  vente  et  soutiennent  avoir  rempli  tous  les 
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somme  qui  doit  être  payée  au  titulaire  pour  prix  de  sa  démission 

et  pour  l'exercice  de  son  droit  de  présentation,  est,  en  principe, 
fixée  par  les  parties  elles-mêmes.  —  Néanmoins,  ce  prix  peut 
être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (c.  nap.  1392).  —  Dans  le 
traité  de  cession  d'un  office  de  greffier  de  la  justice  de  paix,  les 
contractants  avaient  déterminé  une  portion  du  prix  et  laissé 
la  fixation  du  surplus  aux  greffiers  de  trois  autres  cantons  dési- 
gnés. Des  contestations  s'étant  élevées  avant  la  fixation  totale  du 
prix,  le  tribunal  de  Blaye  avait  renvoyé  les  parties  devant  les 
greffiers  indiqués  dans  la  cession,  afin  qu'ils  donnassent  leur 
avis  comme  experts.  La  cour  de  Bordeaux  a  Jugé  avec  raison  que 
ces  greffiers  étaient  des  arbitres  dans  le  sens  de  l'art.  1592  c. 
nap.,  et  que  leur  décision  devait  servir  de  base  à  la  condamna- 
tion à  intervenir  (Bordeaux,  12  mai  1840)  (t).  —  L'administra- 
tion admet  aussi  que  le  prix  de  la  cession  peut  être  laissé  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers.  Hais  la  fixation  de  ce  prix  doit  avoir  lies 
avant  la  présentation.  Dans  ce  cas,  on  Joint  au  traité  le  procès- 
verbal  de  la  décision  des  arbitres,  ou  bien  on  consigne  dans 
un  traité  supplémentaire  le  prix  fixé  par  eux  (MM.  Coulon, 
Admiss.  au  not.,  p.  283;  Eug.  Durand,  n»  223;  Greffier,  p.  43). 
—  Si  les  arbitres  refusaient  de  procéder  à  l'estimation,  le  con- 
trat serait  nul  (M.  Durand,  loc.  cit.,  V.  Vente,  n«  376). 

t99.  Suivant  un  arrêt,  la  démission  d'un  office  d'avoué  en 
faveur  d'une  personne  déterminée  et  l'entrée  en  jouissance  de 
cette  personne  font  présumer  une  vente  valable  de  l'office,  dont 
le  tribunal  peut  fixer  le  .prix  à  défaut  des  parties  (Colmar, 
26  nov.  1823)  (2). 

*UO.  Sous  l'ancien  régime,  les  offices  ne  pouvaient  être 
vendus,  soit  en  justice,  soit  à  l'amiable,  pour  un  prix  supérieur 
à  la  fixation  portée  dans  les  rôles  de  la  chancellerie.  —  D 
n'existe  plus  de  rôle  au  ministère  de  la  justice;  mais  si  les  tito- 
laires  d'office  ont  le  droit  de  présenter  leur  successeur  au  prince 
et  de  fixer  le  prix  de  cette  présentation,  le  gouvernement  a,  par 
contre,  un  droit  incontestable  d'investigation* sur  les  conditions 
du  traité  de  transmission.  —  Non-seulement  il  a  le  droit  d'exa- 
miner la  moralité  et  la  capacité  du  candidat,  mais  comme  il  im- 
porte que  le  successeur  d'un  officier  public  ne  contracte  pas  des 
obligations  trop  lourdes,  qui  le  conduiraient  à  ne  pas  mettre 
toute  la  délicatesse  nécessaire  dans  l'exercice  de  son  emploi, 
l'administration  doit  connaître  les  clauses  du  traité  intervenu 
entre  le  titulaire  et  le  futur  successeur  et  s'enquérir  du  prix  et 
des  conditions  de  la  cession  de  l'office  et  de  réduire  le  prix  s'il 
lui  parait  trop  élevé  (rapp.  de  M.  Cari,  et  décis.  ch.  des  dép., 
22  fév.  1840,  suprà,  n»  35).  —  «  Ni  le  cédant  ni  le  cession- 
naire,' comme  le  dit  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  ne  sont 

les  maîtres  de  fixer  à  leur  gré  les  conditions  et  le  prix  de  la 

•   

engagements  qu'ils  avaient  contractés  vis-à-vis  de  l'Hoste.  —  U 
24  fév.  1822,  jugement  qui  tient  la  vente  pour  constante,  attendu  qo» 
l'engagement  contracté  au  nom  de  Rey  fils  se  rattache  aux  principe;  gé- 
néraux des  contrats  de  vente,  puisqu'on  y  trouve  les  trois  éléments  con- 
stitutifs de  ces  sortes  de  contrats  :  ru,  jirttùm,  consentit!  ;  que  cet  enga- 
gement, contracté  par  le  père  pour  le  fils,  a  été  ratifié  par  celui-ci  pes 
de  jours  après,  en  acceptant  le  transfert  du  cautionnement  et  en  certi- 
fiant que  le  prix  en  était  encore  dû  nonobstant  renonciation  contrait* 
exprimée  en  la  cession ,  et  enfin  en  ce  que,  le  3  av.  1817,  il  est  devent 
propriétaire  de  l'office  et  en  a  eu  la  jouissance.  — En  conséquence,  fixe 
le  prix  à  3,000  fr.,  à  défaut  par  les  parties  de  l'avoir  fait,  si  mieux  elle» 
n'aiment  s'en  rapporter  à  des  experts  ;  adjuge  à  l'Hoste  les  intérêts,  da 
jour  de  sa  demande.  —  Appel  principal  par  Rey  fils,  et  incident  par 
l'Hoste,  qui  prétend  que  les  intérêts  lui  étaient  dus  &  partir  de  sa  dé- 
mission. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'en  fixant  â  3,000  fr.  l'indemnité  à  la- 
quelle le  sieur  l'Hoste  avait  droit  pour  la  transmission  de  son  office  an 
sieur  Rey  fils,  le  tribunal  a  fait  une  juste  appréciation  de  sa  valeur  rela- 
tivement aux  temps  et  aux  lieux  ;  —  Que  le  sieur  Rey  père,  ayant  satis- 
fait à  ses  engagements  personnels^  et  la  condamnation  envers  Rey  il* 
étant  suffisante,  il  n'existait  pas  de  motifs  de  la  remettre  en  cause  sar 
l'appel  ;' 

Considérant,  en  outre,  que  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  M 
la  demande,  un  office  ne  pouvant  être  assimilé  à  un  immeuble  pre— 
!  duisant  des  fruits  matériels  ;  qu'ainsi  l'appel  incident  n'est  pas  fonds; 
I  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  &  l'appel  incident,  met  le  jugement  dont 
'  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  accordé  l'option  au 
!  deux  parties  ;  —  Emendant,  infirme  le  jugement  quant  à  ce. 
;     Du  30  nov.  1833.-C.  de  Colmar.-MM.  Raspieler  et  Rossée,  av. 
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cession  :  Us  ne  font  à  cet  égard  qu'une  proposition  sur  la- 
qnelle  le  gouvernement  statue  en  définitive  »  (Orléans,  51  mars 
1855, aff.  Jarry,  D.  P.  55. 2. 225.— Conf.,  M.  Durand,  n°  335. — 
Contré,  Tonllier,  t.  12,  n*  112;  Jeannest  Saint-Hilaire,  du  Nota- 
riat et  des  offices,  p.  125).  —  Pour  arriver  à  déterminer  le  plus 
exactement  possible  le  prix  de  la  cession,  l'administration  s'en- 
toure de  tous  les  renseignements  possibles.  Le  ministre  de  la 
justice  prend  l'avis  des  tribunaux  sur  la  valeur  des  charges  dont 
on  lui  demande  la  transmission,  il  consulte  aussi  les  chambres 
de  discipline  sur  le  prix  des  offices  et  11  a  décidé  qu'il  n'appar- 
tenait pas  à  ces  chambres  de  refuser  de  délibérer  sur  les  avis 
qui  lui  étaient  demandés  en  pareille  matière  (V.  décis.  min. 
6  mai  et  21  juin  1830, 10  juili.  1841,  v°  Notaire,  n°«  680, 723). 
—  Quand  le  prix  parait  trop  élevé  à  l'administration,  ou  que  le 
traité  contient  des  conditions  qui  nuiraient  à  l'indépendance  de 
l'officier  public  et  compromettraient  trop  gravement  ses  intérêts, 
le  ministre  de  la  Justice  diminue  le  prix,  change  les  conditions 
imposées  et  exige  qu'un  nouveau  traité  comprenne  les  nouvelles 
conventions  qu'il  impose. 

tOi .  Et  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  après  décès  du  titulaire, 
d'un  office  dont  Je  prix  a  été  réduit  par  l'ordonnance  de  norai- 
utb>,  n'est  tenu  de  payer  que  la  somme  fixée  par  la  chancel- 
lerie, et  non  celle  convenue  an  traité  passé  avec  les  héritiers 
(Nîmes,  30  déc.  1841)  (l). 

tôt.  Le  ministère  de  la  justice  s'est  préoccupé  à  cer- 
taines époques  de  l'élévation  croissante  du  prix  des  charges,  et 
moins  d'un  an  après  la  promulgation  de  la  loi  qui  accordait  le 
droit  de  présentation,  le  garde  des  sceaux  a  tenté  de  tracer  des 
limites  à  la  stipulation  des  prix  dansjes  traités  :  a  Les  procureurs 
durai,  dit  en  substance  une  cire.  min.  du  21  fév.  1817,  doi- 
vent surveiller  les  traités  patents  ou  secrets  qui  peuvent  être 
faits  par  les  officiers  ministériels  pour  la  cession  de  leurs  char- 
ges, et  apporter  encore  une  attention  plus  sévère  sur  les  gref- 
fiers, parce  qu'ils  tiennent  de  pins  près  à  la  magistrature,  et 
empêcher  surtout  les  traités  scandaleux  des  greffiers  de  paix. 
Ds  ue  doivent  pas  souffrir  que  les  greffiers  mettent  à  la  présen- 
tation de  leurs  successeurs  des  conditions  trop  onéreuses, 
et  ils  doivent  refuser  à  ces  derniers  X'admittatw,  s'ils  en 
avaient  accepté  de  semblables.  Il  faut  prendre  pour  base  une 
somme  égale  au  plus  au  montant  du  cautionnement  ou  à  une 
m  deux  années  du  produit  du  greffe.  On  peut  établir  une 


(1)  (Girandy  C.  Constant.)  —  Les  héritiers  de  Girandy,  notaire  à 
Ségnret,  avaient  fait,  avec  Constant,  un  traité  par  lequel  ils  s  engageaient 
>  le  présenter  à  l'agrément  du  roi ,  comme  successeur  du  titulaire  dé- 
cédé, avec  promesse  de  lui  remettre  toutes  les  minutes  et  tous  les  papiers 
relatifs  à  l'office  cédé.  Le  prix  de  cession  fut  fixé  à  8,000  fr.,  et  Con- 
stant père  intervint  même  au  traité  pour  garantir  le  payement  de  ce  prix. 
-  Le  ministère  public,  saisi  de  l'examen  des  conditions  de  ce  traité  et 
te  pièces  justificatives  de  la  capacité  du  cessionnaire,  trouva  le  prix 
exagéré  et  en  provoqua  une  nouvelle  fixation  devant  la  chambre  des  no- 
taires de  l'arrondissement.  Cette  chambre  réduisit  à  2,500  fr.  la  valeur 
réelle  de  la  charge  ;  le  tribunal  la  porta  &  4,500  fr.,  et  c'est  dans  cet 
état  que  l'ensemble  des  pièces  fut  transmis  au  garde  des  sceaux.  Le 
17  juin  1835,  une  ordonnance  royale  nomma  Constant  notaire  à  Séguret, 
ta  remplacement  de  Giiandy,  à  la  charge  de  payer  aux  héritiers  de  ce- 
lui-ci là  somme  de  4,500  fr.,  à  laquelle  le  tribunal  avait  estimé  la  va- 
levde  la  charge  vendue.  En  exécution  de  cette  ordonnance,  les  sieurs 
Constant  père  et  fils  offrirent  immédiatement  ht  somme  ci-dessus  aux 
héritiers  Girandy,  et  sur  leur  refus  de  l'accepter,  ils  la  déposèrent  à  la 
tusse  des  consignations 

Sur  l'instance  en  validité  de  ces  offres,  jugement  du  tribunal  d'Orange, 
4(8  mai  1839,  qui  les  déclare  bonnes  et  suffisantes  par  les  motifs  sui- 
vait!:— a  Attendu  que  la  nature  des  choses,  ainsi  que  du  droit  de  no- 
mination aux  charges  de  notaires  et  autres  officiers  ministériels,  tout 
tomme  du  texte  même  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  il  résulte 
pe  ces  charges  et  offices  ne  forment  nullement  entre  les  mains  des  titu— 
aires,  et  encore  moins  de  leurs  héritiers,  une  propriété  absolue  et  sur 
aqoelie  ils  aient  le  jus  utendi  et  abutendi.  —  De  la  nature  des  chose»  :  car 
fcs  charges  et  offices  sont  institués  uniquement  dans  l'intérêt  des  popu- 
lations, et  non  pas  dans  celui  des  individus  appelés  &  les  exercer  ;  d'où  il 
rail  iju'il  serait  dérisoire  de  vouloir  exercer  sur  ces  charges  un  droit  ab- 
»ta  de  propriété,  et  qui  serait  celui  d'user,  d'abuser,  et  de  détruire  ou 
«  supprimer;  —  Su  droit  de  nomination  attribut  au  pouvoir  royal,  rt  du 
■tttcdt  fart.  91  de  ta  loi  du  28  avril  1816  :  en  effet,  du  droit  de  nommer 
"■ute  pour  le  pouvoir  celui  de  rejetèr,  du  droit  d'agréer  résulte  celui  de 
u  point  agréer,  et  lorsque  l'art.  91  a  permis  aux  titulaires  de  présenter 


base  un  peu  pins  large  pour  les  antres  officiers  ministériels  qui, 

à  la  différence  des  greffiers,  se  forment  des  clientèles;  mais  ce- 
pendant il  faut  veiller  avec  soin  à  ce  que  l'indemnité  qu'ils  sti- 
pulent soit  fixée  avec  discrétion,  et  concilier  la  justice  due  aux 
titulaires  avec  l'intérêt  public.  Si  un  officier  public  produisait 
un  traité  simulé,  il  y  aurait  lieu  à  provoquer  sa  destitution  sans 
ménagement,  un  homme  qui  se  serait  conduit  d'une  manière 
aussi  répréhensible  ne  méritant  pas  de  conserver  son  état  »  (V. 
M.  Gillet,  Analyse  des  cire,  et  instr.  du  min.  de  la  just.,  p.  195). 

VOS.  Cette  circulaire  pouvait  servir  de  guide  aux  officiers 
du  parquet;  mais  elle  n'avait  pas  évidemment  force  de  loi,  et 
n'entraînait  pa3  une  prohibition  obligatoire  pour  les  tribunaux 
(Conf.  Req.  20  juin  1820,  aff.  Lavalley,  V.  Obligat.,  n°  569-1»; 
Orléans,  15  mai  1825,  aff.  Aublet  C.  Landry;  H.  Duvergier,  de 
la  Vente,  n»  208).  —  En  principe,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
tribunaux,  quand  ils  sont  appelés  i  fixer  le  prix  d'un  traité,  ne 
sont  pas  liés  par  les  règles  adoptées  par  l'administration;  mais  il 
est  sage  à  l'autorité  judiciaire  de  les  suivre  pour  maintenir 
l'unité  de  jurisprudence. 

*04.  On  a  trouvé  la  jurisprudence,  qui  ne  considérait  pas 
la  circulaire  de  1817  comme  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
contradictoire  avec  celle  qui  plus  tard  a  annulé  les  contre-let- 
tres qui  contenaient  un  supplément  de  prix  (MM.  Rigaud  et 
Championnière,  Contrôl.  de  l'enreg.,  cah.  d'avr.  1840,  p.  123). 
—  C'est  une  erreur;  on  conçoit  en  effet  très-bien  que  la  juris- 
prudence fasse  respecter  la  fixation  du  prix  résultant  d'un  acte 
administratif  rendu  dans  une  affaire  spéciale,  et  n'ait  pas  voulu 
reconnaître  dans  une  circulaire  ministérielle  un  règlement  dont 
il  n'aurait  été  permis  ni  au  ministère  ni  aux  parties  de  s'écarter. 
11  n'y  a  rien  là  de  contradictoire  (Conf.  M.  Duvergier,  Revue 
étr.  et  franç.,  t.  7,  p.  334). 

*04.  La  chancellerie  a  tracé  des  règles  pour  la  fixation  du 
prix;  elle  les  fait  connaître  à  l'avance  par  des  instructions  aux 
parquets  des  procureurs  généraux  qui  ne  transmettent  que  les 
traités  qui  ont  respecté  ces  règles.  —  On  a  vu  n»  202,  que  dans 
la  circulaire  de  1817,  le  garde  des  sceaux  avait  fixé  des  bases 
de  prix  extrêmement  étroites  ;  ces  bases  ne  furent  jamais  en 
réalité  suivies.  Jusqu'en  1848,  la  chancellerie  accueillait  sans 
difficulté  les  traités  dans  lesquels  le  prix  représentait  un  capital 
égal  à  dix  fois  le  produit  moyen  de  l'office  :  c'était  la  base  de 
10  p.  100;  plus  tard  on  l'éleva  à  12  p.  100.  Mais  on  reconnut 


leur  successeur  à  l'agrément  de  Sa  Majesté,  il  a  très-expressément 
maintenu  aux  charges  et  offices  le  caractère  d'emplois  publics,  sur  les- 
quels le  pouvoir  royal  devait  conserver,  dans  l'intérêt  général,  le  droit 
de  surveillance  et  de  disposition  suivant  son  libre  arbitre;  —  Attendu 
que  du  droit  de  rejeter  entièrement  la  présentation  faite  par  les  titulaires 
ou  leurs  héritiers  résulte  forcément  le  droit  de  surveiller  et  de  modifier 
les  conditions  intervenues  entre  ceux-ci  et  le  candidat  qu'ils  présentent, 
principalement  à  l'égard  des  offices  dont  le  titulaire  est  décédé;  —  Qu'en 
effet,  si  &  l'égard  du  titulaire  lui-même  il  est  de  bonne  justice  de  lui 
laisser  l'option,  ou  de  retirer  sa  présentation  et  de  conserver  sa  charge, 
ou  de  consentir  à  la  réduction  du  prix  par  lui  stipulé  avec  celui  qu'il  pré- 
sente, cette  même  option  serait  impossible  &  l'égard  des  héritiers  des  ti- 
tulaires, parce  que,  si  ces  héritiers  persistaient  dans  des  prétentions, 
jugées  exagérées  et  contraires  aux  intérêts  généraux  de  la  société,  il  ar- 
riverait alors  que  des  populations  entières  se  trouveraient  privées  des 
services  qui  sont  l'unique  et  nécessaire  objet  des  offices,  ou  que  le  pou- 
voir royal  serait  contraint  de  faire  des  nominations  contraires  &  toutes 
les  lois  fondamentales  et  organiques;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  :  1°  que  tout  traité  intervenu  entre  le  détenteur  d'un  office  et 
celui  qu'il  présente  à  l'agrément  du  roi  est  par  sa  nature  même  frappé 
d'une  condition  suspensive,  celle  de  la  ratification  du  pouvoir  royal,  qui 
peut  la  donner  en  tout  ou  en  partie,  par  une  nomination  pure  et  simpl» 
ou  par  une  nomination  modificative  des  clauses  du  traité;  2*  qu'ainsi, 
aux  termes  des  lois  civiles  invoquées  par  le  demandeur  lui-même,  et  qui 
règlent  les  obligations  résultant  des  contrats  privés,  il  n'est  dd  exécution 
i  ces  traités  qu'autant  et  pour  autant  que  ladite  condition  suspensive 
s'est  réalisée;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  pouvoir  royal,  faisant  appli- 
cation des  considérations  élevées  et  d'ordre  public  développées  dans  la 
circulaire  ministérielle  du  21  fév.  1817,  a,  par  l'ordonnance  de  nomi- 
nation de  Constant,  réduit  le  prix  à  la  somme  de  4,500  fr.;  —  Que, 
dès  lors,  la  condition  suspensive  ne  s'est  point  réalisée  quant  au  surplus 
du  prix  écrit  dans  l'acte  sous  seing  privé  »  Appel.  —  Arrêt. 

La  coch  ;  —  Adoptant  les  motifs  ,  confirme. 

Du  30  déc.  1841  .-C.  de  Nîmes,  1"  ch.-MM.  Vignolles,  pr.-RieOÏ 
»v.  aw  .  »,  conf.-Boyer  et  Greleau,  av. 
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OFFICE.   Art.  7,  §  ± 


bientôt  qu'il  était  Impossible  de  flxer  une  bue  fixe  et  Invariable; 

en  conséquence,  on  a  laissé  aux  magistrats  la  soin  de  recher- 
cher, pour  chaque  cession,  les  circonstances  de  fait  et  de  droit 
qui  peuvent  servir  à  évaluer  avec  justesse  et  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  le  prix  moyennant  lequel  elle  peut  avoir 
lieu.  Cependant,  abstraction  faite  des  circonstances  particulières 
dont  l'appréciation  est  nécessaire,  il  est  des  moyennes  dont  le 
minimum  est  en  quelque  sorte  fixé  par  la  chancellerie,  savoir 
15  à 20  p.  100,  pour  les  commissaires  prtseurs  elles  huissiers; 

—  12  p.  100  pour  les  notaires  et  les  greffiers  (décis.  min.  29 
nov.  1850);  —  15  p.  100  pour  les  avoués  (décis.  min.  16  et  30 
août  1851).  —  Hais  ces  moyennes  n'ont  rien  d'invariable,  et 
très-rarement,  dit  M.  Greffier,  p.  40,  auquel  nous  empruntons 
ces  détails,  on  admettra  la  base  de  12  p.  100  pour  les  notaires. 

—  Sur  le  mode  d'évaluation  des  produits  de  l'office  cédé,  V. 
cire.  min.  just.  28  juin  1849,  §  3,  D.  P.  49.  3.  62. 

Il  arrive  souvent  que  le  cédant  abandonne  à  son  suc- 
cesseur les  objets  qui  garnissent  l'étude  :  les  bureaux,  les  ta- 
bles, les  fauteuils,  la  bibliothèque,  etc.  ;  quelquefois  même,  il 
cède  son  droit  au  bail,  pour  éviter  que,  sous  forme  de  vente  de 
mobilier,  on  déguise  un  supplément  de  prix,  l'administration 
exige  que  le  traité  de  cession  ne  contienne  que  la  vente  des 
livres  et  du  mobilier  de  l'étude  :  de  plus,  il  faut  qu'un  prix  spé- 
cial soit  fixé  pour  l'office  et  un  autre  pour  le  mobilier  (MM.  Gref- 
fier, p.  36  ;  Eug.  Durand,  n»  222).  —  Le  versement  d'une 
somme  à  titre  de  pot-de-vin  est  prohibé  (M.  Durand,  n»  265). 

toi.  Le  prix  stipulé  dans  le  traité  doit  toujours  consister 
en  une  somme  d'argent  :  autrement,  l'administration  ne  pour- 
rait s'assurer  si  le  prix  est  en  rapport  avec  la  valeur  de  l'office 
(MM.  Durand,  n»  215;  Greffier,  p.  43).  —  Ainsi  un  office  ne 
pourrait  être  cédé  moyennant  une  rente  viagère  (décis.  min.  6 
décis.  1839)  ;  ...on  un  immeuble  (M.  Greffier,  foc.  cit.). — II  faut 
toujours  que  le  prix  soit  fixe  et  ferme  au  moment  de  la  cession 
sans  jamais  dépendre  d'éventualités  ultérieures  (cire.  min.  just. 
28  juin  1849,  §  4,  D.  P.  49.  3.  62). 

SOS.  Le  prix  doit  être  stipulé  payable  après  la  prestation  de 
serment  au  plus  tôt  :  toute  clause  par  laquelle  il  serait  convenu 
que  le  prix  de  la  cession  serait  payé  avant  l'Installation  est  ri- 
goureusement prohibée,  alors  même  que  le  cédant  n'aurait  pas 
de  créanciers  auxquels  ce  payement  pourrait  porter  préjudice 
(décis.  min.  17  août  1833,  10  janv.  1840,  8  fév.  1854;  cire. 
28  juin  1849,  §  4,  D.  P.  49.  3.  62;  M.  Greffier,  p.  44;  Du- 
rand, n»  260).  —  En  conséquence,  le  mot  payé  comptant  ne 
peut  figurer  dans  le  traité  (M.  Greffier,  p.  44).  —  Par  la 
même  raison,  on  ne  peut  convenir  que  le  prix  se  compensera 
avec  pareille  somme  due  au  cessionnaire  par  le  cédant  (décis. 
min.  9  mai  1842;  cire.  28  juin  1849,  §4,  D.  P.  49.  3.  62),... 
ou  bien  que  le  prix  sera  payé  en  billets  à  ordre  ou  autres  effets 
négociables  :  c'est  là  un  moyen  de  priver  immédiatement  les 
créanciers  du  cédant  d'un  gage  qui  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il 
existe  entre  les  mains  du  cessionnaire;  la  remise  de  valeurs  con- 
stitue d'ailleurs  un  payement  anticipé  (décis.  min.  27  fév.  1830, 
22  fév.  1833,  10  avr.  1843),...  ou  bien  qu'il  est  fait  délégation 
de  tout  ou  partie  du  prix  à  un  tiers  (décis.  min.  6  août  et  19 
déc.  1836;  4  et  il  janv.  1842;  cire.  28  juin  1849,  §  4,  D.  P. 
49.  3.  62,  MM.  Greffier,  p.  45;  Durand,  n«  260),...  même  au 
profit  d'un  précédent  vendeur,  bien  qu'il  puisse  prétendre  à  un 
privilège  (décis.  min.  2  août  1841).  Mais  si,  malgré  ces  prohibi- 
tions, le  payement  a  été  anticipé  ou  s'il  en  a  été  fait  délégation 
avant  l'installation,  quel  sera  l'effet  de  ce  payement  ou  de  cette 
délégation . vis-à-vis  des  créanciers  du  cédant? — Cette  ques- 
tion est  examinée  infrà,  n°»  278  et  s.  —  Il  est  encore  défendu 
de  convenir  que  le  payement  du  prix  aura  Heu  en  espèces 
d'or  et  d'argent  et  non  autrement  (décis.  min.  21  mal  1849  ;  29 
mai  1858;  cire.  28  juin  1849,  §  4,  D.  P.  49.  3.  62;  V.  M.  Gref- 
fier, p.  47),...  ou  en  lettres  de  change  ou  effets  de  commerce  pou- 
vant entraîner  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  (même  cire, 
du  28  juin  1 849).  —  Mais  les  parties  peuvent  stipuler  des  termes 
pour  le  payement;  seulement  les  intérêts  ne  doivent  pas  dépas- 
ser 5  p.  1 00*  (M.  Greffier,  p.  44)  et  ne  peuvent  courir  que  du  jour 
de  l'installation,  les  intérêts  ne  pouvant  avoir  d'autre  point  de 
départ  que  le  Jour  de  l'entrée  en  '-puissance  (décis.  min.  18  juill. 

1640,  15  juill.  et  28  OCt.  1641/. 


»•».  Le  cédant  ne  peut  se  réserver  un  privilège  m  roffin 

vendu  :  les  privilèges  sont  créés  par  la  loi  et  non  par  des  conven- 
tions (décis.  min.  14  mars  1 840  ;  cire.  28  juin  1849,  §  4,  d.  P. 
49.  3.  62),...  ni  l'action  résolutoire  à  défaut  de  payement  du 
prix,  ni  faire  une  stipulation  de  rétrocession  (décis.  min.  21  avr. 
1829,  7  juin  1837;  MM.  Greffier,  p.  50  ;  Eug.  Durand,  n*  263)! 
—  Cependant  un  arrêt  qui  semble  considérer  comme  valable  une 
stipulation  de  rétrocession  a  décidé  que  la  réserve  faite  par  le 
cédant  d'un  o&ice,  «  pour  lui  ou  pour  ses  héritiers,  »  du  droit  de 
rentrer  Jusqu'à  un  temps  déterminé  dans  son  office,  peut,  alors 
même  qu'on  la  considérerait  comme  personnelle  an  cédant,  de- 
venir, en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  la  matière  d'une  transaction 
entre  ses  créanciers  et  le  cessionnaire,  et  à  laquelle  il  ne  peut 
s'opposer  (Amiens,  6  janv.  1842,  aff.  Fresson,  D.  P.  48.2.41). 

»  t  •.  Le  cédant  ne  pourrait  non  plus,  pour  garantir  le  paye- 
ment du  prix,  stipuler  que  le  cessionnaire  s'interdit  d'user  du 
droit  de  présentation  avant  le  payement  de  son  prix  (M.  Durand, 
n*  265),...  ou  bien  que  s'il  revend  sa  charge,  il  ne  pourra  rien 
toucher  sur  le  prix,  sans  qu'au  préalable  le  cédant  ait  été  com- 
plètement désintéressé  (décis.  min.  29  janv.  1 839, 14  aeut  18*0; 
M.  Greffier,  p.  46),...  ou  enfin  que  si  le  cessionnaire  en  reven- 
dant sa  charge  réalise  un  bénéfice,  cette  plus-value  sera  partagée 
entre  lui  et  le  cédant  (décis.  min.  6  avr.  1840  ;  M.  Greffier, 
p.  50). 

*1 1 .  «  Le  ministère  public,  dit  M.  Greffier,  des  Cessions  et 
suppressions  d'office,  p.  42,  n'a  pas  le  droit  d'imposer  aux  par- 
ties des  modifications  à  leurs  conventions ,  il  doit  seulement  la 
inviter  à  les  consentir  :  c'est  au  garde  des  sceaux  qu'il  appar- 
tient de  décider  en  dernier  ressort.  Quand  donx  une  clause  pro- 
hibée apparaît  dans  un  traité,  quand  le  prix  pau-alt  trop  élevé,  le 
procureur  impérial  doit  présenter  aux  parties,  des  observations 
convenables,  et  doit  les  inviter  à  modifier  les  clauses  du  traité, 
à  diminuer  le  prix  ;  mais  il  ne  peut  exiger  ces  modifications.  Si 
les  parties  persistent  dans  leurs  conventions,  te  ministère  publie 
transmet  les  pièces  avec  un  rapport  dans  lequel  il  soumet  les 
difficultés  au  jugement  du  garde  des  sceaux.  » 

§  2.  —  De  la  nullité  des  contre-lettres  ou  traités  secret». 

SIS.  Malgré  les  précautions  prises  par  la  chancellerie  con- 
tre les  exagérations  de  prix  dans  les  cessions  d'office,  la  surveil- 
lance de  l'administration  était  facilement  éludée.  —  Un  prit 
modéré,  des  conditions  convenables  étaient  portés  au  traité  dont 
le  ministère  de  la  justice  demandait  la  production,  et  un  antre 
prix  élevé,  des  conditions  plus  onéreuses,  figuraient  dans  an 
traité  occulte.  11  faut  le  dire,  l'abus  était  arrivé  au  comble,  et  l'on 
peut  assurer  qu'il  n'y  avait  pas  une  seule  ttansmission  d'office 
qui  fût  sans  contre-lettre.  —  Quels  moyens  avait  le  ministre  de 
la  justice  pour  remédier  à  cet  état  de  choses?  —  Pendant  un 
temps,  l'usage  s'était  introduit  au  ministère  de  la  justice  de  faire 
prêter  aux  titulaires  et  à  leurs  successeurs  le  serment  que  le 
prix  porté  aux  traités  était  bien  le  prix  véritable.  Des  plaintes 
s'élevèrent  de  la  part  des  officiers  publics  contre  cette  mesure 
administrative.  Elles  parvinrent  jusqu'à  la  chambre  des  députés. 
Une  commission  fut  appelée  à  s'expliquer  à  cet  égard.  Elle  pensa 
à  la  presque  unanimité  que,  la  loi  n'autorisant  pas  ce  serment, 
on  ne  pourrait  en  punir  la  violation;  que  la  mesure,  dès  lors, 
n'avait  pas  de  sanction,  et  qu'elle  avait  le  grave  inconvénient  de 
mettre  les  officiers  publics,  dès  leur  entrée  en  fonctions,  dans 
un  état  de  suspicion  qui  nuit  à  la  considération  qui  leur  est  si 
nécessaire  (V.  rapport  de  M.  Cari,  suprà,  n»  55).  L'usage  d'exi- 
ger le  serment  a  donc  été  abandonné.  Ce  serment,  a  dit  le  garde 
des  sceaux,  présente  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  et 
doit  être  réservé  pour  certains  cas  exceptionnels  (cire.  min.  do 
5  fév.  1840,  V.  Notaire,  n»  672).  —  M.  Greffier,  p.  34,  penM 
cependant  que  le  procureur  général,  qui  est  chargé  par  les  cir- 
culaires de  s'assurer  de  la  sincérité  du  prix  porté  au  contrai 
(V.  cire.  28  juin  1849,  D.  P.  49.  3.  62),  peut  réclamer  le  ser- 
ment des  parties,  a  Toutefois,  dit-il,  p.  34,  les  magistrats  n'en 
doivent  faire  usage  qu'avec  réserve  et  dans  des  cas  rares  et  gri- 
ves. C'est  une  mesure  dont  l'usage  est  laissé  à  leur  appréciation 
et  à  leur  sagesse  ;  elle  peut  épargner  aux  candidats  engagés  d«ni 
une  vole  fâcheuse  de  dissimulation  et  de  fraude  d'amers  regroti 
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dans  l'avenir.  »  —  En  tout  cas,  le  serment,  comme  on  le  voit, 
ne  peut  élre  considéré  que  comme  une  mesure  très-exception- 
nelle. —  11  restait,  il  est  vrai,  à  l'admintstration,  l'action  disci- 
plinaire, m*ls,  d'une  part,  nous  verrons  pins  bas,  n»  272  et  s., 
qu'elle  s'exerce  difficilement,  et,  d'un  autre  côté,  il  est  aisé  de 
comprendre  que  les  poursuites  disciplinaires  seules  ne  suffisaient 
pas  pour  remédier  à  l'abus.  D'abord  le  garde  des  sceaux  ne  pou- 
vait les  ordonner  que  lorsque,  dans  le  cours  d'un  procès,  le  fait 
de  l'existence  d'une  contre-lettre  était  révélé  au  ministère  pu- 
blic; ensuite  la  répression  disciplinaire,  si  elle  punissait  l'offi- 
cier pabtic  de  sa  faute,  laissait  intactes  les  conventions  occultes. 
L'Intérêt  privé  seul  pouvait  mettre  un  terme  à  l'abus  ;  il  est  in- 
tervenu. On  a  soutenu  que  les  contre-lettres  contenant  un  prix 
différent  de  celui  porté  au  traité,  ou  des  conditions  autres,  étaient 
radicalement  nulles,  et  que  la  loi  ne  donnait  pas  d'action  pour 
assurer  leur  exécution.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour 
l'affirmative,  mais  non  sans  hésitation.  En  effet,  la  question  était 
difficile  à  résoudre. 

•  13.  On  a  soutenu  par  les  considérations  suivantes  la  vali- 
dité des  contre-lettres.  La  loi  de  1816  a  accordé  aux  officiers 
ministériels  le  droit  de  présenter  Hjurs  successeurs.  C'était  le 
prix  du  sacrifice  qui  leur  était  imposé  par  l'augmentation  de 
leurs  cautionnements.  Quels  sont  les  termes  de  l'art.  91  de  la 
loi  de  1816?  Il  porte  que  les  titulaires  d'office  pourront  présen- 
ter à  l'agrément  de  Sa  Majesté  des  successeurs  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualités  exigées  par  la  loi.  Ce  mot  agrément,  rap- 
proché du  mot  qualités,  signifie  que  le  gouvernement  n'admet- 
tra le  successeur  désigné  que  quand  il  sera  idoine,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  remplira  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  remplir 
les  fonctions  auxquelles  il  est  appelé,  et  qu'en  outre,  il  donnera 
des  garanties  suffisantes  de  sa  moralité.  Le  gouvernement  se 
dessaisissait  du  droit  de  choisir  le  successeur;  il  était  naturel 
oo'il  se  réservât  le  droit  de  ne  le  nommer  que  s'il  était  reconnu 
légalement  capable. — S'agit-il  ici  de  question  pécuniaire?  Nulle- 
ment. S'agit-il  davantage  de  mille  autres  conventions  étrangères 
à  l'exploitation  d'un  office,  qui  peuvent  faire  l'objet  de  conven- 
tions secrètes?  Evidemment  non.  —  Parmi  les  qualités  exigées 
par  la  loi  pour  qu'un  citoyen  soit  notaire  et  avoué,  il  ne  peut 
venir  à  la  pensée  de  personne  que  l'auteur  de  la  loi  ait  voulu  par- 
ler de  la  fortune  personnelle  du  candidat  on  du  prix  attaché  à 
celle  candidature.  —  Cependant  à  l'époque  de  la  loi  de  1816,  il 
y  avait  dix  ans  que  l'art.  1321  c.  nap.  sur  les  contre-lettres  était 
connu,  et  il  y  avait  plus  de  vingt-cinq  ans  que  les  offices  se 
transmettaient,  presque  par  habitude,  au  moyen  de  traités  oc- 
cultes, c'est-à-dire  de  traités  dont  les  conditions  pécuniaires 
étaient  rarement  soumises,  dans  leur  intégrité,  au  pouvoir  qui 
tolérait  la  Vénalité  des  offices.  Le  législateur  était  donc  bien 
averti  ;  et,  quand  il  lui  était  facile  de  prohiber  les  contre-lettres, 
il  garde  le  silence,  ou  plutôt  11  promet,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  lois  qui  contiennent  une  institution  nouvelle,  une  loi 
d'organisation  qui  n'ajamais  été  rendue-  t 

Bans  le  silence  de  la  loi  on  ne  pouvait  se  reporter  à  la  légis- 
lation antérieure.  Nous  venons  de  voir  qu'avant  la  loi  de  1816  et 
tous  la  loi  du  25  vent,  an  il,  les  traités  occultes  étaient  habi- 
tuels. Avant  1789,  des  édits  de  nos  rois  avaient,  il  est  vrai,  dé- 

(I)  1™  Espèce  :  —  (Second  C.  Brun  et  Bergeron.)—  En  1851,  Second, 
■signer,  vend  son  office  A  Brun,  moyennant  un  prix  oslensible  de 
10,000  fr.;  Bergeron  cautionne  purement  et  simplement  l'obligation  de 
Bran.  Celui-ci,  nommé  huissier,  ne  paye  pas  aux  échéances  :  Second 
tierce  contre  lui  des  poursuites  devant  le  tribunal  de  Valence.  Brun 
demande  alors  l'imputation,  sur  la  somme  portée  dans  l'acte,  de  celle  de 
1,800  fr.  qu'il  a  payée  à  Second,  en  vertu  d'un  billet  souscrit  en  dehors 
do  traité  ;  Bergeron  demande,  de  son  côté,  l'imputation  de  cette  somme 
nrwn  cautionnement.  —  15  mai  1837,  jugement  qui  admet,  tant  à 
l'égard  du  débiteur  principal  que  de  la  caution,  l'imputation  demandée, 
nr  le  motif  que  la  convention  de  payer  un  prix  en  dehors  de  celui  qui 
a  été  ostensiblement  stipulé  dans  le  traité,  est  illicite  comme  contraire 
à  l'ordre  public.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Attendu  que  la  loi  des  finances  do  28  avril  1816,  en 
autorisant  les  titulaires  d'office  &  présenter  leurs  successeurs  à  l'agré- 
aient du  roi,  les  a  autorisés  implicitement  a  vendre  ces  offices,  comme 
iademnité  du  supplément  de  cautionnement  que  cette  loi  leur  imposait; — 
Attendu  qu'aucune  loi  ne  fixe  le  taux  auquel  les  offices  peuvent  être 
vttdus;  —  Que,  ai  bien  des  circulaires  administratives  enjoignent  aux 


terminé  le  prix  des  offices,  mais  seulement  dans  le  but  de  faire 
connaître  la  finance  des  offices  qui  tombaient  aux  parties  ca- 
suelles,  dans  le  cas  de  dépossession.  A  la  vérité',  plusieurs  édils 
avaient  déclaré  que  les  offices  ne  pouvaient  Aire  vendus  soit  en 
justice,  soit  à  l'amiable,  pour  un  prix  supérieur  à  la  fixation 
originaire  portée  dans  les  rôles  de  la  chancellerie.  Hais  outre 
qu'il  est  très-douteux  que  ces  dispositions  fussent  généralement 
exécutées,  il  parait  qu'elles  s'appliquaient  plutôt  aux  offices  de 
judlcature  qu'aux  offices  dont  les  titulaires  ont  reçu  depuis  la 
qualification  d'officiers  ministériels.  A  l'égard  de  ces  derniers, 
on  distinguait  le  titre  et  la  clientèle  ;  le  titre  était  sujet  à  la  fixa- 
tion légale,  et  non  la  clientèle  dont  on  stipulait  le  prix  séparé- 
ment. Que  faut-il  faire,  dans  le  silence  de  la  loi,  lorsque  les  pré- 
cédents ne  peuvent  point  amener  à  la  solution  de  la  question? 
Il  faut  valider  les  contre-lettres  qui,  seulement,  aux  termes  de 
l'art.  1321  c.  nap.,  ne  peuvent  pas  avoir  effet  à  l'égard  des  tiers. 
Pour  voir  un  intérêt  public  lésé  par  ces  traités  secrets,  il  fau- 
drait considérer  le  gouvernement  cornue  partie  :  ce  serait  un 
véritable  abus  de  mots  ;  on  ne  peut  considérer  le  gouvernement 
qui  surveille  une  convention  comme  y  étant  partie,  et  c'est  le 
pouvoir  disciplinaire  qui  peut  seul  prévenir  l'abus.  D'ailleurs, 
une  fln  de  non-recevoir  s'élève  contre,  l'action  en  nullité  des 
contre-lettres.  S'il  y  a  eu  fraude,  l'acquéreur  y  a  trempé  comme 
le  vendeur,  et  c'est  le  cas  de  lui  appliquer  la  maxime  :  Nemo 
auditur  propriam  turpitudinem  allegans. 

Enfin  diverses  considérations  viennent  à  l'appui  des  raison- 
nements qui  précèdent.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  (V.  suprà, 
n°  203)  que  les  circulaires  du  ministère  de  la  justice  qui  fixent 
les  bases  d'après  lesquelles  les  prix  doivent  être  fixés  dans  les 
traités,  n'obligent  pas  les  tribunaux.  Il  résulte  de  cette  décision 
que  ce  n'est  point  à  l'administration  à  fixer  les  prix  ;  que,  dès 
lors,  c'est  aux  parties,  et  qu'elles  le  peuvent  faire  de  la  manière 
qui  leur  conviendra  le  mieux. — On  cite  en  outre  un  passage  d'une 
circulaire  du  garde  des  sceaux,  dus  fév.  1 840  (V.  Notaire,  n»  672), 
où  le  ministre  semblerait  admettre  l'existence  des  contre-lettres 
comme  susceptible  de  produire  un  effet  légal  en  se  bornant  à 
appeler  sur  ces  conventions  la  surveillance  du  parquet.  «  Il  faut 
veiller  avec  soin,  dit  le  ministre,  sur  les  traités  de  cette  nature 
et  sur  les  conditions  patentes  el  occultes.  »  —  A  ce  document 
semi-officiel  on  peut  joindre  l'argument  dans  le  même  sens  que 
fournit  l'art,  il  de  la  loi  du  25  Juin  18+ 1 .  Cet  article  parle  des 
contre-lettres  dans  les  traités  d'office,  est-ce  pour  les  annuler? 
Au  contraire;  c'est  pour  les  frapper  d'un  triple  droit  d'enregis- 
trement, parce  qu'apparemment  cet  article  admet  qu'elles  peu- 
vent produire  une  certaine  efficacité.  Il  faudrait  même,  pour  at- 
tribuer à  cet  art.  1 1  un  sens  quelconque,  en  faire  résulter  la 
validité  des  conventions  occultes  ;  car,  d'après  la  jurisprudence 
constante  en  matière  d'enregistrement,  des  conventions  nulles 
dès  l'origine  de  leur  formation  ne  donnent  lieu  à  l'application 
d'aucun  droit. 

SI  4.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  d'abord  en  faveur  do 
cette  doctrine  :  elle  a  décidé  formellement  que  l'obligation  pour 
supplément  du  prix  de  cession  d'un  office,  consentie  en  dehors 
du  traité  ostensible,  est  licite  (Grenoble,  16déc.  1837;  Toulouse, 
22  fév.  1840)  (1);  qu'en  conséquence,  le  cessionnaire  qui  a  ac- 

magistrats  du  parquet  de  surveiller  les  marchés  de  cette  nature,  pour  que 
le  prix  de  ces  offices  ne  soit  pas  porté  à  un  taux  trop  élevé,  ces  circulaires 
ne  peuvent,  ainsi  qne  l'a  décide  la  cour  de  cassation,  être  considérées  que 
comme  instructions  et  nullement  comme  prohibitives;  —  Attendu  que 
si  bien,  indépendamment  du  prix  porté  dans  les  conventions  destinées  à 
être  mises  sous  les  yeux  de  l'autorité,  Brun  a  consenti  un  billet  à  ordre 
de  1,800  fr.,  payable  dans  un  terme  peu  éloigné,  il  ne  peut  se  prévaloir 
de  cette  occultation  pour  faire  retrancher  cette  somme  du  prix  convenu, 
alors  qu'il  avoue  que  cette  somme  devait  être  payée  en  sus,  et  que,  lors 
du  payement  qu'il  eu  a  fait,  il  n'a  point  élevé  la  prétention  qu'il  élèvu 
aujourd'hui;  —  Que,  s'il  y  a  fraude,  il  y  a  concouru,  et  ne  peut  l'allé- 
guer aujourd'hui,  et  s'en  faire  une  arme  contre  son  vendeur  :  nemo  auditur 
proprùm  turpitudinewi  allégua  /—Attendu,  en  ce  qui  concerne  Bergeron,  la 
caution,  que,  si  bien  son  cautionnement  ne  peut  s'étendre  que  sur  le, 
prix  porté  dans  la  convention,  et  qu'on  ne  puisse  lui  réclamer  que  ce 

Erix,  il  ne  peut  se  prévaloir  du  payement  qui  aurait  été  fait  par  Brun  de 
i  somme  de  1,800  fr-.,  au  préjudice  des  sommes  cautionnées,  qu'autant 
qu'il  aurait  existé  entre  Brun  et  Second  un  concert  frauduleux  pour 
ramener  à  souscrire  le  cautionnement  ;  —  Que  la  fraude  ne  se  présume 
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quitté  une  somme  en  dehors  du  prix  stipulé  dans  l'acte  d'acqni- 
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as;  —  Que  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et  surtout  celle  que 
le  payement  devait  avoir  lieu  &  plusieurs  échéances,  d'année  en  année, 
mai?  dont  la  première  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  trois  ans,  devaient 
lui  faire  penser  que  ce  délai  n'avait  été  accordé  que  parce  que,  dans  l'in- 
tervalle, Brun  avait  été  soumis  a  faire  d'autres  payements  à  Second;  — 
Que  toutes  les  autres  circonstances  de  la  cause  tendent  à  prouver  qu'il 
avait  connaissance,  et  de  l'engagement  pris  par  Brun  et  du  payement 
qu'il  avait  fait,  cl  qu'il  n'a  songé  à  élever  des  réclamations  quant  à  ce, 
que  lorsqu'on  l'a  mis  en  demeure  d'effectuer  le  cautionnement  qu'il  avait 
souscrit;  —  Attendu  qu'on  ne  lui  réclame  que  l'exécution  de  son  obli- 
gation, à  laquelle  il  s'est  soumis  sans  contrainte  ni  fraude;  —  Réfor- 
mant, condamne,  etc. 
Du  16  déc.  1837 .-C.  de  Grenoble,  2°  cb.-M.  de  Noailles,  pr. 
3'  Espèce:  —  (Lacombe  C.  Clarenc.)  —  Le  25  juin  1855,  traité  officiel 
par  lequel  Clarenc  père  vend  &  Clerc  son  tilrc  d'huissier  près  le  tribunal 
d'AIbi,  moyennant  la  somme  de  2,000  fr.  Par  un  traité  resté  secret,  le 
prix  avait  été  porté  à  4,200  fr.,  dont  1,400  fr.  furent  payés  comptant, 
et  les  2,800  fr.  restant  au  moyen  do  lettres  de  change.  Les  lettres  de 
change  ne  furent  point  payées  à  l'échéance  :  il  y  eut  protêt  et  condam- 
nation. Clerc  fut  destitué  avant  d'avoir  payé  le  prix  :  il  fut  remplacé  par 
le  sieur  Carbonnel,  qui  est  obligé  par  l'ordonnance  qui  le  nomme  de 
verser  a  la  caisse  des  dépits  et  consignations  une  sommo  de  5,000  fr., 
prix  de  l'indemnité  due  à  Clerc,  suivant  la  fixation  faite  par  le  tribunal 
d'AIbi.  Divers  créanciers  formèrent  opposition  sur  la  somme  déposée, 
entre  autres  Clarenc  et  le  sieur  Lacombe  :  une  distribution  par  contri- 
bution fut  ouverte;  des  contredits  furent  formés  contre  Clarenc,  qui,  en 
qualité  de  vendeur,  avait  demandé  à  exercer  un  privilège  sur  le  prix  de 
la  charge  :  les  autres  créanciers  soutinrent  qu'il  n'existait  point  de  pri- 
vilège en  faveur  de  Clarenc;  que,  dans  tous  les  cas,  il  l'avait  perdu 
par  la  novation  intervenue  dans  le  second  traité  passé  avec  Clerc.  — 
18  mars  1859,  jugement  du  tribunal  d'AIbi,  qui  admet  la  prétention  de 
Clarenc  et  maintient  le  procès-verbal  du  juge-commissaire.  —  Appel  du 
sieur  Lacombe.  Devant  la  cour,  il  demande,  par  des  .conclusions  subsi- 
diaires, qu'à  supposer  que  la  cour  reconnaisse  le  privilège  qu'il  conteste, 
elle  déclare  qu'à  l'égard  de  lui,  Lacombe,  le  prix  de  l'office  vendu  par 
Clarence  à  Clerc  sera  fixé  à  2,000  fr.  portés  dans  le  traité  remis  a 
M.  le  procureur  du  roi,  et  que,  imputant  sur  ces  2,000  fr.  la  somme  de 
1,400  fr.  reçue  en  argent,  d'après  le  traité  particulier,  la  cour  déclare 
ce  traité  nul 'et  de  nul  effet  pour  tout  ce  qui  excède  la  reconnaissance  de 
la  réception  faite  par  Clarenc  des  1,400  fr.,  et  le  privilège  de  Clarenc 
réduit  à  600,  pour  lesquels  seulement  il  serait  alloué.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  528  c.  civ.,  les  droits 
incorporels  sont  des  meubles  ;  —  Que  l'art.  535  comprend  sous  le  nom 
d'effets  mobiliers  tout  ce  qui  est  censé  meubles;  —  Qu'il  ne  peut  donc  pas 
être  douteux  que  celui  à  qui  est  dû  le  prix  d'une  charge  d'huissier  a 
droit  au  privilège  qu'assure  le  §  4  de  l'art.  2102,  au  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés;  —  Que  ce  privilège  ne  peut  être  exercé  que  sur  un 
meuble  qui  est  en  la  possession  du  débiteur;  mais  qu'un  office  est  un 
bien  d'uno  nature  particulière,  que  le  créancier  ne  peut,  lui,  faire  saisir 
ni  faire  vendre,  le  titulaire  ne  pouvant  être  dépossédé  que  par  un  acte 
de  sa  volonté  ou  par  l'intervention  de  l'autorité  publique;  —  Que,  dès 
lors,  et  pour  que  le  vendeur  puisse  utiliser  le  droit  que  lui  donne  in- 
contestablement l'art.  2102,  il  faut  qu'il  puisse  suivre  par  préférence  son 
payement  sur  le  prix,  qui,  étant  attribué  aux  créanciers,  comme  condi- 
tion de  la  nomination  du  successeur,  semble  leur  être  en  quelque  sorte 
attribué  avant  que  l'office  sorte  des  mains  du  débiteur;  —  Attendu  que, 
tandis  que  l'acte  de  cession  du  25  juillet  1855,  présenté  à  l'autorité, 

Îiortait  le  prix  de  l'office  à  2,000  fr.,  qui  devaient  être  comptés  après 
a  nomination  de  Clerc  à  la  place  de  Clarenc,  par  un  autre  acte  du 
même  jour,  et  resté  secret,  les  parties  l'avaient  fixé  à  4,200  fr.,  dont 
1,400  fr.  étaient  payés  comptant,  et  les  2,800  fr.  restants  au  moyen  de 
lettres  de  change  ;  —  Que  de  ces  faits  l'appelant  induit,  d'abord,  que  le 
vendeur,  par  la  substitution  d'une  dette  nouvelle  à  l'ancienne,  a  perdu 
son  privilège  ;  2°  que  le  traité  secret  est  entaché  de  nullité;  —  Que  dès 
lors  la  dette  doit  être  réduite  à  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  convenu  dans 
l'acte  d'abord  produit,  déduction  faite  des  1,400  fr.  payés  à  compte  ; 

En  ce  qui  touche  la  novation  :  —Attendu  que,  puisqu'elle  ne  se  présume 
pas,  elle  n'existe  que  lorsque,  par  l'acte  duquel  on  entend  la  faire  ré- 
sulter, le  créancier  a  manifesté  l'intention  certaine  de  renoncer  aux 
droits  qui  lui  appartenaient,  pour  en  puiser  de  différents  dans  la  position 
nouvelle  qu'il  prend  ;  —  Que  l'acceptation  de  billets  n'est  qu'un  mode 
de  libération  duquel  on  ne  saurait  induire  ni  que  le  débiteur  a  été  dé- 
chargé de  sa  première  obligation,  ni,  surtout,  que  le  créancier  a  con- 
senti a  l'extinction  de  la  dette  primitive;  —  Qu'il  importe  peu  qu'en 
recevant  ces  effets  de  commerce,  Clarenc  ait  déclaré  faire  quittance, 
puisqu'elle  éURl  subordonnée  à  leur  encaissement,  et  que  la  condition 
ayant  défailli  par  le  défaut  de  payement,  l'acte  reste  en  entier  avec  tous 
les  droits  qui  en  résultent  pour  le  vendeur; 

En  ce  qui  est  relatif  à  la  nullité  du  traité  secret  :  —Attendu  que,  lorsque, 
cédant  aux  nécessités  de  sa  position  financière,  le  gouvernement  imposa 


sition  de  son  office,  ne  peut  ensuite  demander  qu'il  soit  fait  lm> 


aux  officiers  ministériels  une  augmentation  dans  le  chiffre  de  leur  cau- 
tionnement, il  leur  accorda,  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  le 
droit  de  présenter  leur«successeur  a  l'agrément  de  Sa  Majesté;  —  Que 
cette  faculté  leur  a  assuré  la  propriété  des  charges  qui  se  transmettent 
par  l'hérédité;  mais  que  la  cession  de  cette  propriété,  d'un  genre  parti- 
culier, ne  peut  être  faite  que  sous  l'approbation  de  l'autorité;  —  Qu'il 
faut  donc  concilier  le 'droit  acquis  à  l'officier  ministériel  an  prix  d'un  sa- 
crifice avec  la  prérogative  royale,  dont  on  méconnaîtrait  l'étendue  et  les 
obligations,  si,  par  un  abus  du  texte  de  l'article  précité,  on  entendait 
que  l'investiture  est  toujours  due  a  celui  qui  réunit  les  qualités  exigée» 

Par  les  lois  ;  —  Que  ces  nominations  peuvent  avoir  sur  la  fortune  et 
honneur  des  particuliers  une  influence  qui  impose  a  l'administration 
l'obligation  de  l'environner  des  plus  puissantes  garanties;  —  Que  delà 
résulte  pour  elle  le  devoir  de  s'occuper,  non-seulement  de  la  moralité  du 
candidat,  mais  encore  de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  conditions- sou 
lesquelles  il  doit  entrer  dans  les  délicates  fonctions  qu'il  sollicite;  — 
Qu'aussi  nul  doute  ne  peut  s'élever  sur  son  droit  de  s'ingérer  dans 
l'examen  du  traité,  do  prendre  toutes  les  précautions,  de  se  livrer  i 
toutes  les  recherches  qui  peuvent  lui  faire  acquérir  la  connaissance  des 
conventions  qui  lient  en  réalité  les  parties  :  —  Maintenant  autre  chose 
est  le  droit  de  l'adminislraliorr  et  le  devoir  des  tribunaux;  —  Que,  pour 
eux,  le  premier  de  tous  est  de  se  conformer  à  la  loi  ; 

Que  l'art.  91  de  celle  du  28  avr.,  muette,  dans  son  texte  même,  sur  le 
droit  de  vendre  les  charges,  n'a  pu  faire  une  distinction  entre  les  con- 
ventions relatives'  aux  prix,  qui  sont  soumises  à  l'autorité,  et  celles  qui 
ne  sont  connues  que  des  parties;  —  Que  cet  article  a  promis,  il  est 
vrai,  une  législation  destinée  à  régler  le  mode  de  transmission  des  ol- 
fices;  —  Que,  si  les  magistrats  peuvent  appeler  de  leurs  vœux  cette  loi, 
qui  met  un  terme  aux  abus  dont  la  notoriété  a  frappé  le  législateur  lui- 
même,  sans  qu'il  ait  appliqué  le  remède  au  mal  qui  lui  a  été  signalé,  ils 
sont,  tant  qu'elle  n'est  point  intervenue,  dans  l'obligation  de  maintenir 
des  actes  qui  ne  contreviennent  &  aucune  prohibition  législative;  — 
Qu'en  vain,  assimilant  le  droit  de  présentation  a  la  vénalité  des  charges 
sous,  l'ancienne  monarchie,'  on  a  voulu  puiser  dans  les  lois  antérieure» 
à  1789  l'existence  du  droit  que  l'analogie  de  situation  devrait  (aire  ap- 
pliquer a  la  cause  ;  —  Que  les  édits  qui  ont  été  invoqués  avaient,  il  est 
vrai,  déterminé  le  prix  des  charges,  mais  seulement  dans  le  but  de  faire 
connaître  la  finance  que  le  roi  devait  rembourser  aux  possesseurs  d'of- 
fices qui  tombaient  aux  parties  casuellcs;  —  Que  l'autorité  n'en  de- 
meurait pas  moins  étrangère  à  tout  ce  qui  était  relatif  à  leur  cession, 
dont  les  conditions  étaient  débattues  entre  les  contractants  ;  —  Qu'elle 
n'intervenait  point  davantage,  sous  la  loi  du  25  vent,  an  11,  dans  les 
traités  que  les  parties  étaient  autorisées  a  faire  de  gré  a  gré  pour  U 
transmission  de  leurs  minutes,  qui  comprenaient  celle  de  leur  clieolèle; 

—  Que  la  connaissance  des  lois  antérieures  et  de  leur  exécution  four- 
nissait donc  une  raison  de  plus  de  ne  point  puiser  dans  le  silence  de  h 
loi  actuelle  une  cause  d'annulation  d  actes  qu'elle  n'a  point  défendus.; 

Attendu  que  les  contractants,  en  cachant  une  partie  de  leurs  conven- 
tions, ont  manqué  sans  doute  à  la  hante  probité  que  commande  l'em- 
ploi dont  l'un  d'eux  veut  être  investi,  et  que  la  dissimulation  du  véritable 
prix  permet  de  craindre  qu'il  ne  soit  hors  de  proportion  avec  les  pro- 
duits légitimes  de  la  charge;  mais  que  le  maintien  de  l'acte  ne  saurait 
empêcher  que  l'action  blâmable  de  l'officier  ministériel  soit  réprimée  par 
d'autres  voies  ;  —  Que  la  crainte  résultant  de  l'exagération  présumée  du 
prix  d'office,  qu'un  danger  incertain,  que  cette  violation  des  règles  d'un» 
délicatesse  si  rigoureuse,  qui  peut  n'avoir  aucune  des  conséquences  que 
l'on  redoute,  n'offrent  pas  une  atteinte  aux  bonnes  mœurs  et  a  la  sécurité 
publique  assez  grave  pour  opérer  l'annulation  de  stipulations  qui  ne  sont 
pas  défendues  par  la  loi  ; 

Que,  pour  voir  dans  ces  traités  secrets  un  intérêt  d'ordre  public,  on  a 
été  amené  à  considérer  le  gouvernement  comme  ayant  été  partie  dans  {• 
contrat;  —  Que  c'est  la  un  abus  de  mots;  que,  dans  la  réalité,  tandis 
que  le  droit  de  présentation  appartient  au  titulaire,  l'autorité,  i  qui  ap- 
partient la  nomination,  pour  qu'elle  réside  sur  un  homme  digne  de  sa 
confiance,  a  recours  à  tous  les  moyens  d'investigation  et  de  surveillance 
que  lui  commande  autant  l'intérêt  du  candidat  que  celui  de  la  société 
elle-même;  mais  que  les  conventions  sont  faites  entre  les  parties  seules; 

—  Que  les  actes  secrets  qui  peuvent  exister  entre  elles  ont  le  caractère 
des  contre-lettres,  qui,  malgré  les  inconvénients  que  peuvent  présenter 
les  conventions  pour  lesquelles  on  redoute  la  publicité,  ne  sont  pas  inter- 
dites; —  Que  I  art.  1521  du  code  veut  seulement  qu'elles  n'aient  pas 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  ;  —  Que  de  cet  article  les  appelants  pourraient 
faire  résulter  leur  droit  de  quereller  les  titres  produits  j  mais  que  nul 
doute  ne  peut  exister  relativement  i  l'acte  qui  a  été  soumis  au  ministre; 

—  Que,  quoique  sous  seing  privé,  il  a  acquis  de  cette  circonstance 
même  un  caractère  d'authenticité ,  et  a  constaté  à  l'égard  des  tiers  I* 
créance  de  Clarenc,  avec  le  privilège  qui  y  est  attaché  ;  —  Que  les  con- 
ventions secrètes  ne  pouvaient  ni  fen  modifier  la  nature  ni  en  atténuer 
le  prix  qui  y  est  stipulé,  les  payements  qui  ont  eu  lie*  ne  devant  (*> 
venir  en  déduction  de  la  somme  qu'il  énonce;  —  Qu'a.asi,  et  dans  tous 
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potattor de  cette  somme  sur  le  prix  porté  an  traité  (même  arrêt 
de  Grenoble). 

tf.  V  Des  réponses  ont  été  faites  aux  arguments  à  l'aide 
desquels  on  cherche  à  établir  la  validité  des  contre-lettres.  On 
a  d'abord  protesté  contre  cette  doctrine,  que  la  loi  de  1816  est 
le  prix  du  sacrifice  qui  est  résulté  pour  les  officiers  publics  de 
l'augmentation  de  leurs  cautionnements.  Il  n'est  intervenu  aucun 
contrat  entre  l'Etat  et  les  officiers  ;  il  était  certainement  le  maître 
d'augmenter  les  cautionnements,  sans  prendre  une  mesure  favo- 
rable aux  titulaires.  Si  cela  a  été  fait  à  cette  époque,  c'est  pour  des 
raisons  politiques  dont  la  valeur  n'est  pas  à  examiner,  mais  ce 
n'est  pas  en  tous  ca3  une  obligation  contractée  par  l'Etat.  D'un 
antre  côté,  cette  doctrine  serait  dangereuse  ;  car,  si  elle  était 
admise,  elle  conduirait  nécessairement  à  la  vénalité  des  chargés. 
Il  bot  donc  reconnaître  que  la  loi  du  28  avr.  1816  est  un  acte 
spontané.  —  Maintenant  quel  droit  a-t-elle  créé.  On  a  dit  que 
lorsqu'elle  a  été  rendu,  le  code  Napoléon  avait  déjà  décidé  que 
les  contre-lettres  étaient  valables  entre  ceux  qui  les  avaient  sti- 
pulées, et  que  d'autre  part  les  charges  se  transmettaient  sans 
que  les  traités  fussent  produits,  ou  au  moins  sans  que  toutes  les 
conventions  pécuniaires  fussent  soumises  à  l'autorité;  cependant 
le  législateur  averti  n'a  pas  proscrit  les  contre- letti  es  ;  il  n'a  pas 
non  plus  publié  la  loi  réglementaire  qu'il  avait  promise  :  on  est 
donc  resté  dans  le  droit  commun.  Ensuite  on  fait  ressortir  des 
termes  mêmes  de  la  loi  qu'elle  n'a  pas  voulu  s'occuper  de  la 
question  pécuniaire,  et  qu'elle  a  exigé  seulement  du  successeur 
désigné  qu'il  remplit  les  conditions  légales  qui  le  font  idoine  à 
être  nommé.  —  Mais  il  faut  laisser  de  côté  la  promesse  d'une 
loi  réglementaire  qui  n'a  point  été  faite,  et  il  faut  interroger  la 
loi  de  1816,  dans  l'isolement  où  elle  a  été  laissée.  Elle  n'a  pas 
rétabli  la  vénalité  des  offices  ;  elle  n'a  donné  aucunement  le  droit 
de  les  transmettre;  elle  a  seulement  déclaré  qu'elle  autorisait 
les  titulaires  à  présenter  des  successeurs.  C'est  le  droit  de  pré- 
sentation qu'elle  a  créé,  et  c'est  la  Jurisprudence  qui,  après 
quelques  hésitations,  a  pensé  que  l'exercice  de  ce  droit  pou- 
vait être  l'objet  d'une  convention.  Mais  11  n'en  est  pas  moins 
resté  vrai  que  la  nomination  est  faite  par  l'empereur,  qui  nomme 
à  tous  les  emplois  publics.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  le  gou- 
vernement doit,  là  comme  ailleurs,  être  complètement  le  maître 
d'imposer  telle  ou  telle  condition  dans  l'intérêt  général,  au  can- 
didat qu'il  veut  investir  d'un  emploi.— On  répond  qu'aux  termes 
de  la  loi  même,  il  doit  nommer  le  candidat  qui  est  idoine,  c'est- 
à-dire  qui  a  rempli  les  formalités  légales  pour  arriver  à  l'em- 
ploi, et  qui  a  été  déclaré  suffisamment  capable  et  honnête.  C'est 
comme  si,  invoquant  les  lois  sur  l'organisation  judiciaire,  on 
venait,  après  avoir  atteint  la  durée  de  stage  voulue  par  la  loi 
pour  être  magistrat  et  l'âge  compétent,  exiger  de  l'empereur 
d'entrer  dans  la  magistrature.  Dans  ce  cas,  certainement  l'em- 
pereur a  le  droit  de  demander  toutes  les  garanties  qu'il  lui  con- 
vient. Il  ne  faut  sans  doute  pas  pousser  trop  loin  l'assimilation. 
Quoiqu'il  soit  certain  qu'en  principe  le  gouvernement  est  maître 
de  nommer  ou  de  ne  pas  nommer,  il  doit,  dans  la  sincérité  de  la 
loi,  nommer  celai  qui  lui  est  présenté.  La  concurrence  qui  ouvre 
droit  à  toutes  les  exigences  n'existe  pas;  mais  encore  faut-il  que 
le  candidat  lui  paraisse  réunir  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  remplir  ses  fonctions,  de  manière  que,  l'intérêt  public 
n'en  souffre  jamais.  Or,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  importe  aux 
justiciables  que  les  titulaires  d'offices  ne  soient  pas  grevés  d'o- 
bligations pécuniaires  trop  lourdes  envers  leurs  prédécesseurs. 
Cela  n'a  pas  besoin  d'être  discuté,  et  qui  peut  nier  que  l'abus 


ki  cas,  CUrenc  a  été,  à  bon  droit  et  par  préférence,  colloqné  pour  le 
capital  de  8,000  fr.  et  les  accessoires; 

Relativement  aux  800  fr.  restants  :— Attendu  qu'indépendamment  de  ce 
<I»t  la  totalité  des  sommes  à  distribuer  sera  absorbée  par  l'allocation  an- 
térieure et  les  frais  de  la  distribution,  les  droits  de  Clarenc  avaient  été 
hé»  par  le  jugement  du  tribunal  d'AIbi,  portant  condamnation  contre 
Clerc,  bien  avant  que  la  dette  de  celui-ci  envers  Lacombe  frères  eût  ac- 
quis date  certaine:  —  Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  démettre  ce  dernier  de 
•on  appel,  sais  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  la  partie  des  conclu- 
sses de  Clarenc,  tendant  an  rejet  des  demandes  que  la  cour  n'accueille 
P«»t;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  S»  (év.  1840.-C.  de  Toulouse,  V  ch.-M.  Martin,  pr.-M.  DaguUon- 
Pajol,  1«»t.  gén.,  c.  contr.-Féral  et  Maioyer,  av. 
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sur  ce  point  ne  fût  devenu  intolérable  ?  Le  gouvernement,  usant 
d'un  droit  qu'on  ne  peut  lui  refuser,  a  dit  que  pour  protéger  les 
intérêts  du  public,  il  ne  nommerait  le  candidat  présenté  que 
dans  le  cas  où  l'administration  aurait  connu  ou  approuvé  le  prix 
donné  à  l'exercice  du  droit  de  présentation.  Quoi  de  plus  juste? 
Il  faut  ajouter  que  c'est  une  mesure  évidemment  prise  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  et  de  la  société.  Quand  on  trompe  le  gouverne- 
ment à  cet  égard,  on  fait  une  fraude  à  la  loi,  on  lèse  l'intérêt 
public,  on  fait  un  acte  illicite,  dès  lors  cet  acte  doit  être  annulé. 
— On  a  objecté  que  pour  en  arriver  là  il  faudrait  que  te  gouver- 
nement eût  été  partie.  La  cour  impériale  d'Orléans  a  répondu 
en  décidant  qu'en  effet  l'autorité  supérieure  est  partie  principale 
et  nécessaire  dans  un  pareil  contrat  (Orléans,  31  mars  1855, 
aff.  Jarry  C.  Menard,  D.  P.  55.  2.  225).  —  Mais  sans  aller  aussi 
loin  que  cette  cour,  on  peut  demander  s'il  n'y  a  pas  de  contrats 
nuls  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sans  que  ceux  qui 
sont  chargés  d'y  veiller  soient  intervenus  à  l'acte.  La  seule 
chose  qu'on  puisse  conclure  de  la  non-intervention  du  gouver- 
nement dans  le  contrat,  c'est  qu'il  ne  peut  pas  le  faire  annuler 
par  action  directe.  1 

Doit-on  attacher  une  grande  importance  à  la  circulaire  du 
garde  des  sceaux  de  1840  ?  On  ne  le  pense  pas.  Il  est  évident 
que  la  rédaction  de  la  circulaire- a  mal  rendu  la  pensée  du  mi- 
nistre. Comment  croire  qu'il  ait  chargé  les  officiers  du  parquet 
de  veiller  sur  les  stipulations  occultes?  Cela  n'a  pas  de  sens  :  on 
ne  peut  régler  ce  qu'on  ne  connaît  pas.  On  fait  dire  au  ministre 
tout  le  contraire  de  ce  qu'il  a  voulu  dire;  il  a  imposé  au  minis- 
tère public  le  soin  de  veiller  à  ce  qu'aucune  stipulation  occulte 
ne  vint  altérer  les  conditions  du  traité  ostensible.  —  Quant  à  la 
loi  du  25  juin  1841,  il  suffit  de  la  lire  pour  se  convaincre  qu'on 
n'en  peut  pas  conclure  la  validité  des  contre-lettres.  Il  s'agit 
seulement,  dans  la  loi  de  i  84 1 ,  du  prix  porté  au  traité  ostensible, 
et  une  amende  est  prononcée  quand  il  n'a  pas  été  sincère. 
D'ailleurs  des  explications  ont  été  données  aux  chambres  par  le 
ministre  de  la  justice,  qui  a  déclaré  que  ni  les  poursuites  disci- 
plinaires ni  les  peines  de  nullité,  que  la  jurisprudence  a  plu- 
sieurs fois  imposées  aux  simulations,  n'étaient  nullement  at- 
teintes par  la  nouvelle  disposition  fiscale. 

Mais  l'action  doit-elle  être  refusée,  parce  que  le  cessionnaire 
de  l'office  est  en  faute  aussi  bien  que  le  cédant?  On  répond, 
pour  la  négative,  que  l'axiome  du  droit  romain  n'est  applicable 
qu'au  cas  oh  il  n'y  aurait  aucun  intérêt  public  en  cause.  On 
comprend  que  quand  une  obligation  illicite  ne  blesse  que  des 
intérêts  privés,  l'action  soit  refusée  ;  mais  quand  il  s'agit  d'une 
contre-lettre  qui  change  le  prix  donné  à  l'exercice  du  droit  de 
présentation,  l'intérêt  public  intervient  pour  valider  l'action 
qu'il  lui  importe  de  voir  réussir. 

S 16.  Malgré  les  deux  arrêts  de  Toulouse  et  de  Grenoble  ci- 
dessus  cités,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  contre  la  validité 
des  contre-lettres.  —  Ainsi  11  a  été  jugé  qu'il  est  conforme  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  28  avr.  1816  que  le  gouvernement 
connaisse  les  conventions  passées  entre  les  parties,  afin  de  s'as- 
surer si,  soit  par  l'exagération  du  prix,  soit  par  toute  autre  cause 
elles  ne  renferment  pas  des  stipulations  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic; qu'il  suit  delà  que  le  traité  soumis  au  gouvernement,  et  qui 
a  motivé  sa  détermination,  demeure  irrévocablement  fixé,  et  ne 
peut,  sans  que  l'intérêt  publiesoit  blessé,  être  altéré  par  aucune 
contre-lettre  (Paris,  15  fév.  1840,  et  sur  pourvoi  Req.  7  juill. 
1841  ;  Metz,  14  fév.  1843  (1);  Rennes,  29  nov.  1839,  aff.  Tes- 
sier,v.  n°  352-3»;  Req.  7  juill.  1841,  aff.  Poisson,  V.  n«  264-1*; 

(1)  in  Espèce  :  —  (Legrip  C.  Moreau.)— Le  garde  du  commerce  Legrip 
vend  en  1899  sa  charge  à  Moreau.  Le  prix  ostensible  était  de  38,000  fr., 
mais  il  était  porté  à  110,000  fr  par  convention  secrète.  —  Des  diffi- 
cultés surviennent  entre  les  traitants,  &  l'égard  du  payement  de  la  forte 
différence  stipulée,  et  une  transaction  signée  en  1853  réduit  k  40,000  fr. 
le  prix  total  de  la  charge,  secrètement  fixé  à  1 10,000  fr.  Plus  tard,  Moreau 
se  refuse  à  payer  les  40,000  fr.  et  veut  s'en  tenir  au  chiffre  estimé  dans 
son  traité  ostensible,  considérant  comme  nulles  et  non  avenues  toutes 
conventions  tendant  a  le  dénaturer.  —  Legrip  demande  l'exécution  de 
la  transaction  de  1833,  et  subsidiairement  demande  que  les  sommes 
déjà  reçues  par  lui  sur  son  prix  soient  imputées  sur  le  supplément, 
comme  obligation  volontaire  d'une  obligation  naturelle.  —  A  l'égard  da 
cette  dernière  prétention,  Moreau  soutient  que  les  sommes  qu'il  a  payées 
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l'eut  été  à  titre  à'à-anwtt  rar  le  prix  de  «a  charge,  et  non  sur  le  sup- 
plément secret.  —  50  août  1859,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
déclara  Legrip  mal  fondé  dans  sa  demande  en  exécution  de  la  transac- 
tion du  11  mars  1*55,  on  en  payement  de  (0,000  fr.  a  titre  de  dont* 
mages-intérêts  pour  lui  en  tenir  lieu  ;  ordonne  que  h  prix  de  la  charge 
te  garde  te  commerce,  acquise  de  Legrip  par  Moreau ,  est  et  demeure 
•ai  à  la  somme  de  «0,000  fr.,  etc.  » 

Appel  de  Legrip.  — -  Arrêt  de  la  cour  de  Paria,  du  1$  fév.  18*0,  ainsi 
•eacu  :  «  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Legrip  :  —  Considérant  que  la 
■omiaatioa  aux  offices  a  toujours  été  à  la  libre  et  entière  disposition  du 
gouvernement,  qui  ne  les  a  crées  que  dans  un  but  d'utilité  publique, 
pour  la  sûreté  des  transactions  entre  les  citoyens  et  pour  la  bonne  admi- 
aisrration  de  la  justice;  —  Que  la  sente  exception  h  ce  droit  exclusif  de 
tftrmlnation  a  ét*  apportée  par  »  loi  du  98  avr.  1810,  qui  a  permis  aux 
titulaires  de  certains  offices  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément 
(te  rei  ;  —  Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  le  gouvernement,  au  lieu 
de  nommer  aux  «fiées  de  son  propre  mouvement,  permet  aux  titulaires 
de  traiter  de  leur  clientèle  avec  des  successeurs  qu'ils  présentent  ;  mais 
que  la  loi  n'a  entendu  ni  (aire  des  offices  une  propriété  dont  les  titulaires 
pussent  disposer  à  leur  gré,  ni  rien  enlever  au  gouvernement  du  droit 

Ïa'il  a.  Mit  dé  refuser  les  successeurs,  soit  de  surveiller  la  transmission 
et  offices,  comme  il  le  faisait  auparavant;  —  Que  c'est  pour  continuer 
OxeWèr  ce  -droit  de  «ttroeilteace,  qui  est  en  même  temps  un  devoir, 
•que  le  gouvernement  prend  des  mesures  et  denne  les  instructions  qu'il 
fage  nécessaires,  et  que  ces  mesures,  prescrites  pour  assurer  l'exécution 
4m  lots,  sent  «bagateiras  pour  les  titulaires  des  offices  comme  pour  les 
magistrats  chargés  de  leur  application  ;  —  Considérant  que  la  plus  effi- 
cace de  ces  mesures  est  l'obligation  imposée  aux  titulaires  de  soumettre 
leurs  traités  aux  chambres  de  discipline  et  aux  tribunaux,  afin  de  s'as- 
■urer  que  te  prix  de  ta  cession  est  dans  une  juste  proportion  avec  le  pro- 
■4nît  de  Tomce,  et  pour  que  les  successeurs  ne  se  trouvent  pas  dans  1  al- 
ternative de  manquer  à  leurs  engagements  ou  d'abuser  de  leur  position 
«avers  «eux  «te  ta  loi  oblige  de  recourir  i  leur  ministère  ;  —  Que  c'est 
en  considération  et  tons  la  toi  de  ces  traités,  approuvés  par  l'autorité, 
«t  dont  la  sincérité  est  affirmée  par  les  parties,  que  la  nomination  est 
accordée;  qu'ainsi  ils  ferment  avec  le  gouvernement  lui-même  un  con- 
trat dont  la  stricte  exécution  intéresse  essentiellement  l'ordre  public;  — 

—  Qu'il  résulte  de  té  que  tonte  convention  entre  les  parties,  de  nature 
%  porter  atteinte  aux  traités,  et  dont  ta  connaissance  a  été  dérobée  à 
l'autorité,  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  pubtre; 

»  En  ce  qui  touche  la  prétendue  transaction  entre  Legrip  et  Moreau: 

—  Ostriidétant  que  ci  le  premier  traité  secret  a  été  remplacé  par  an 
•econd  traité  moins  onéreux,  mais  stipulant  encore  un  prix  bien  supé- 
rieur au  traité  moins  onéreux  remis  à  l'autorité,  ce  traité,  tout  en  prou- 
Tant  l'exagération  du  premier,  n'a  fait  que  placer  les  parties  dans  le 
même  état  que  si  le  premier  n'eut  pas  existé,  et  par  conséquent  ne  change 
Tien  à  l'application  des  principes  posés  ci-dessus; 

»  Eta  ce  qui  touche  la  demande  de  Legrip,  tendant  à  ce  que  les  som- 
mes payées  par  Moreau  lovent  imputées  sur  l'excédant  dn  traité  de 
98,000  fr.  :  —  Considérant  que,  si  les  sommes  payées  volontairement 
4a  ieH  du  prie  d'un  traité  ne  peuvent  pas  être  répétées,  parce  que  ce 
payement  est  l'exécution  d'une  obligation  naturelle  dont  on  ne  saurait 
plus  être  déchargé,  il  n'en  est  pas  de  même  des  sommes  payées  par 
a-compte  sur  un  traité  qui  est  annulé  pour  être  remplacé  par  un  autre 
qui  est  moins  onéreux  ;  que,  dans  ce  cas,  les  sommes  payées  û'cmptt  doi- 
vent être  imputées  sot  le  prit  dn  traité  maintenu  ;  qu'autrement  l'annu- 
lation du  premier  traité  «omit  illusoire  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  sur 
ces  différente  chefs,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  :  —t*  violation  de  l'ait.  91  de  la  loi  du  «8  avr.  1810,  et  fausse 
application  de  l'art.  0  e.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  a  annulé, 
comme  contraire  a  l'ordre  public,  la  convention  secrète  relative  à  un  sup- 
plément de  prix,  sous  prétexte  que  le  droit  de  nomination  aux  offices, 
réservé  au  gouvernement,  serait  exclusif  du  droit  de  libre  propriété  sur 
la  finance  appartenant  au  titulaire  ;  —  f  violation  de  Fart.  1511  c.  civ., 
et  fausse  application  rie  l'art.  <8  même  eede,  en  te  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  à  une  contre-lettre  la  force  qu'un  pareil  acte  doit  obtenir  entre 
les  parties  qui  l'ont  souscrit;  —  5°  violation  do  l'art.  8058  c.  civ.,  en 
ce  que  la  cour  a  annulé  une  transaction  faite  de  bonne  toi,  en  faisant 
réfléchir  sur  la  transaction  la  nullité  du  contrat  primitif  —  Arrêt. 

La  cod*  ;  —  Sur  les  moyens  présentés  antres  que  le  S*  :  —  Considé- 
rant que  la  loi  de  M16  n'accorde  au  titulaire  d'un  office  que  le  droit  de 
présenter  au  gouvernement  son  successeur  et  de  solliciter  sa  nomination  ; 
qu'avant  de  l'accorder,  il  est  sans  contredit  conforme  au  texte  et  à  l'es- 
prit de  la  loi  du  88  avr.  1810  que  te  gouvernement  connaisse  les  conven- 
tions passées  entre  les  parties,  afin  de  s'assurer  si,  soit  par  l'exagération 
du  prix,  soit  par  toute  autre  cause,  elles  ne  renferment  pas  des  stipula- 
tions contraires  à  l'ordre  public;  qu'il  suit  de  là  que  le  prix  fixé  par  le 
traité  soumis  au  gouvernement,  et  qui  a  motivé  sa  détermination,  de- 
meure irrévocablement  fixé,  et  ne  pourrait,  sans  blesser  l'intérêt  public, 
être  altéré  par  aucune  contre-lettre;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué 


constate  en  fait,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  que,  lors  dndlt  accord  fait 
entre  Legrip  et  Moreau,  un  traité  ostensible  portant  le  prix  de  reflet  i 
88,000  tr.  a  été  déposé  à  M.  te  procureur  du  roi,  avec  la  décUrmn 
formelle  des  parties  que  ce  traité  était  sérieux  et  otatenit  1*  prix  resi; 
— -  Que  c'est  sur  la  transmission  a  la  «hantetterM  dn  traité  nstsatiMi 
que  Moreau  a  été  nommé;  —  Considérant  que,  s'il  était  interveai,atis 
dm  traité  ostensible,  un  traité  secret  portant  que  le  prix  de  l'office  était 
réellement  de  110,000  fr.,  céHe  contre-lettre,  comme  l'a  déclaré  ara 
raison  l'arrêt,  contenait  une  dissimulation  coupable,  dont  les  effets  dé- 
sastreux, dans  l'intérêt  de  la  société  et  de  la  morale,  étaient  contraire! 
&  l'ordre  public,  et  que,  par  voie  de  conséquence,  cette  contre-lettre  était 
radicalement  nulle  ;  —  Considérant  que  les  articles  du  code  tevotth 


consacrent  des  principes  incontestables  en  thèse  générale,  mais  ut  pa- 
vent s'appliquer  à  la  casse  actuelle;  qu'ainsi  l'arrêt  «  mit  un*  pu* 
application  de  la  loi  de  1816; 


Sur  le  *•  moyen  :  —  Considérant  que  si,  postérieurement  i  la  boiù- 
natien  du  sieur  Moreau,  sur  les  difficultés  qui  s'élevaient  entre  les  par- 
ties, elles  ont,  par  un  acte  qualifié  transaction,  ramené  le  prix  réel  de 
l'offico  à  une  somme  de  MLOOÎ)  fr.,  au  lieu  de  ceRê  de  88,001)  portes» 
traité  ostensible,  Du  de  cède  de  110,000  fr.  stipulée  par  ta  Mttre-leUft 
(traité  secret),  cette  transaction,  loin  d'avoir  formé  entre  le* partisse» 
convention  nouvelle,  n'a  été  que  l'exécution  modiAée  du  traité  sots» 
justement  frappé  de  milité;  que  cette  transaction  ne  peut  être  sciadto 
et  séparée  de  ce  traité  secret,  et  qu'elle  participe  nécessairement  i  ta 
nullité  de  ce  traité,  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public  j  qu'ainsi  l'ar- 
rêt n'a  point  porté  atteinte  a  l'autorité  attribuée  parla  toi  aux  transac- 
tions; —  Rejette. 

Du  7 juill.  18U.-C. C, ch. req.-MM.  Zangiaeomi, pr.-Lnhean, rtp.- 
Delasgte,  av.  gén.,  C.  conf.-Boojean,  nv. 

8*  Etpiet  :  —  (Dencbets  C.  Lecoq  et  autres.)  —  La  entra;  —  Et • 
qui  concerne  la  validité  de  la  contre-lettre  du  80  juin  1058:  —  Attetda 
que  l'art.  91  de  la  loi  de  finance  du  38  avril  1810,  en  accordant  tu 
titulaires  de  certains  offices,  la  faculté  de  présenter  des  successeur»  i 
l'agrément  de  Sa  Majesté,  n'a  point  réglé  l'exercice  de  celte  disposition  ; 
que  jusqu'à  présent  la  loi  particulière,  annoncée  parle  second  pan- 
graphe  dudit  article,  n'a  point  paru,  et  que  do  l'absence  de  cette  loi  sw 
un  point  aussi  important  sont  résultés  te  vague  et  l'incertitude  qsi  mh- 
stent  encore  sur  ta  nature,  t 'étende*  et  la  portée  de  cette  refre~~" 
concession  ;     Attendu  qae  pendant  mngtemns  les  trtbaaaux  ont  i 


établie  la  jurisprudence  qui  proscrit  les  contre-lettres  en  matière  de  ces- 
sion d'office,  comme  portant  atteinte  à  l'ordre  public; — Attende  qu*  cette 
jurisprudence  est  celte  de  la  plupart  des  cours  royales  ;  qu'efle  est  parti- 
culièrement consacrée  par  les  derniers  arrêts  de  la  cour  de  cassatfosé» 
7  juill.  18*1  ;  —  Attendu  que,  malgré  m  silence  absolu  de  l'art.  <1  de 
la  loi  du  88  avr.  1816,  il  n'est  pas  possible  de  dénier  au  goaveraaaett 
le  droit  d'exiger  la  remise  du  traité  de  cession  d'une  étude,  d'en  éma- 
ner le  taux,  et  de  le  réduire  à  une  juste  proportion  s'il  lui  parait  exigera 
parce  que  cette  exagération  peut  avoir  de  funestes  résultats,  soit  en  por- 
tant le  nouveau  titulaire  à  faire  des  gains  illicites,  soit  en  entraînant 
sa  ruine  ;  que  de  pareils  résultats,  en  se  reproduisant,  peuvent  altérer 
la  considération  dont  les  officiers  ministériels  doivent  être  entourés,  «t 
qu'il  importe  à  l'ordre  public  de  le  leur  conserver  ;  que  c'est  donc  avtc 
raison  qae  le  tribunal  de  Vouziers  a  déclaré  nulle, 

portant  atteàte 

à  l'ordre  public,  la  contre-lettre  souscrite  par  Lecoq  fils  i  Désobéis  le 
86  juia  18*8;  , 

En  ce  qui  touche  l'exécution  de  ladite  contre-lettre,  et  la  question  dt 
savoir  si  la  somme  de  20,000  fr.  qui  y  était  portée,  ayant  été  payée  vo- 
lontairement, est  sujette  à  répétition  :  —  Attendu  qu'après  avoir  dit  fle 
tout  payement  suppose  une  dette,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  du 
est  sujet  à  répétition.  Tari.  1855  c.  civ.  ajoute  que  «  Ut  répétition»»1 
pas  admise  &  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontaire** t 
aoqui  liées  ;  »  —  Attendu  que  si  le  législateur  n'a  pas  défini  ce  qoe  c  m 
que  l'obligation  naturelle  c'est  que  sans  doute  il  a  pensé  qu'il  s  agissait 
d'une  chose  hors  de  son  domaine  ;  qu'il  s'agissait  d'un  sentiment  qui  » 
sa  sonree  unique  tlans  les  intérêts  do  ta  tonscietice,  «t  ffm  lie»  qo»« 
morale  seule  se  charge  de  former  et  de  rompre  ;  —  Attendu  qwr c'est  *» 
effet  dans  ce  sens  que  les  juriscoosuttes  les  plus  recommandaMes»*»1 
expliqués  au  sujet  des  obligations  naturelles  non  reconnues  par  la  W  in- 
vile, mais  qui  n'engagent  pas  moins  le  for  intérieur.  Ainsi,  d'après  P»- 
thier,  Traité  des  obligations,  n*  195,  «te  payement  fait  volontmrewai 
est  valable,  et  n'est  pas  sujet  à  répétition,  quand  te  débiteur  a  et 
juste  sujet  de  payer,  savoir,  celui  de  décharger  sa  ccwseieaee;  »  j*"*1 
s'en  explique  datis  les  mêmes  termes;  ToTjlrrer,  t.  Il,  n»«7,  estiro**- 
plicite  ;  dans  son  rapport  au  tribunal  sur  l'art.  185»,  M.  J»ab*" 
tient  pas  un  autre  langage  ;  —  Attendu  que  ces  principes,  »PPMf*.* 
la  cause  actuelle,  repoussent  péremptoirement  l'action  en  répétition  aa 
supplément  de  prix  volontairement  payé  par  LecoqàDeecbnts.  U«**" 
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.  37  J;  Bennes  28  août  18.41,  glLB.~.  y,  q*  332-1*;  Req, 
T  mars  1842,  aff.  Nicole,  V.  u°  234;  Rouen,  18  fév.  1842,  aff, 
Chedeville,  et  Cass.  30  juill.  1844,  môme  aff.,  Y,  n»  24 1;  Paris, 
1"  ch.,  l"  mars  1844,  M.  Séguier,  1"  pr„  aff.  Quinton  C.  Adbé^ 
mar,  et  sur  pourvoi  Req.  22  juin  1847,  D.  P.  47. 4. 347;  Req.  17 
déc.  1845,  aff.  Peltier,  Q.  P.  45.  4.  374;  Rouen,  io  mai  1847, 
et  sur  pourvoi  Req.  26  déo.  1848,  aff.  Dupont,  ».  P.  49. 1. 14  ; 
Y.  aussi  les  arrêts  cités  mfrà,D.°  243),  —  Cette  jurisprudence  est 
approuvée  par  tous  les.  auteurs  (V,  MM.  Morin,  Discipl.  jud., 
n»  496  ;  Taulier,  Théor.  du  c.  civ.,  t.  6,  p.  36  ;  Buvergier,  Re- 
vue étrang.  1 840,  p.  32 1  ;  Eug.  Durand,  n»  228 ;  Bedarride,  Du 
dolet  de  U  fraude,  t.  3,  u°*  130 1  et  s,),  et  elle  est  fondée  sur  une 
saine  interprétation  de  la  loi.  Qui  peut  nier  qu'elle  ne  soit  d'une 
milité  évidente?  Si  les  contre-lettres  sont  valables»  nul  frein  aux 
exigences  des  titulaires,  nul  remède  a.  la  faiblesse  des  candidats. 
Des  désastres  avaient  effrayé  les  justiciables,  et  l'abus  en  ame- 
nant la  déconsidération  des  officiera  publics  aurait  eu  pour  ré- 


dubuable,  en  «ffet,  que  le  payement  dp  ln  somme  de  30,000  fr.  n'a  pas 
été  bit  sans  came  raisonnable  ;  il  a  w  tour  eau»*  l'acquit  d'une  pro- 
messe nulle,  si  l'on  veut,  aux  yeux  de  la  loi  civile,  mais  qui  n'en  consti- 
tuait pas  moins  une  dette  d'honneur,  de  conscience,  puisque  Lecoq  est 
eensè  avoir  reçu  f  équivalent  par  la  cession  de  l'étude  de  Deschets.  Et 
que  l'en  ne  dise  pas  que  le  prix  en  était  irrévocablement  fixé  par  l'acte 
notant  numh  à  ^approbation  de  l'autorité.  No»,  il  n'en  est  point  ainsi. 
L'état»  pouvait,  e*  léaMté,  valoir  plus  de  75,60*  fr.,  et  il  n'est  pu  le 
noits  d*  monda  démontré  que  U  transmis  s»«*  ia  ladite  étude  tw  la  tèta 
dtLteeq  n'eut  Bat  été  autorisée,  aie*»  mémo  qu'on,  eut  par  té  dans  l'tcto 
public  la  somme  entière  de  95,000  fr.,  puisque,  d'une  part,  il  est  justifié 
41e  le  revenu  moyen  de  l'étude,  pendant  les  neuf  dernières  années  de, 
la  gestion  de  Deschets,  s'ost  élevé  a  10,500  fr.,  et  que,  d'autre  part,  qn 
tient  pour  constant  que  la  chancellerie  peut  fixer  là  prix  dé  Uv  cession 
d'une  étude  de  notaire  à  dix  fois  la  valeur  du  revenu  moyen  ;  —  Attendu 
qu'a  la  vérité  on  objecte  qu'il  faut  une  sanction  à  la  loi,  «t  que  pour  pa- 
ralyser complètement  les  trait»  secrets  il  n'y  a  qu'un  moyen,  qui  con- 
liste  a  consacrer  l'action  en  répétition  des  sommes  voloatairement 
payées;  que,  ai  le  but  est  louable,  le  moyen  serait  illégal  et  arbitraire,  et 
que  le  bien  qui  en  résulterait  serait  trop  chèrement  acheté;  car  l'admis- 
sion de  ce  moyen  ne  serait  autre  chose  que  la  négation  formelle  de  la 
conscience  humaine,  et  le  mépris  judiciairement  proclamé  des  engage- 
ments exécutés.  Ce  système  est  inadmissible.  Si  les  abus  dont  on  s» 
tbiat  contioueotà  se  taire  sentir  (et  l'on  peut  déjà,  espérer  que  les  me- 
sures récemment  prises  pour  ramener  le  notariat  à  sa  véritable  institution 
les  atténueront  de  beaucoup),  que  le  législateur  intervienne,  c'est  son 
afeire;  que  le  gouvernement  ne  diffère  pas  plus  longtemps  de  donner  la 
loi  réglementaire  promise  dès  1810.  Quant  aux  tribunaux,  leur  mission, 
leur  devoir,  est  de  faire  respecter  la  loi  existante,  et  d'appliquer  en  cette 
matière  les  principes  qui  reçoivent  journellement  leur  application  dans 
des  espèces  absolument  identiques,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent,  sous 
prétexte  de  donner  à  une  loi  une  sanction  dont  elle  serait  dépourvue,  se 
jeter  dans,  l'arbitraire,  et,  sortant  des  règles  du  droit  commun,  faire  un 
appel  à  la  convoitise,  à  la  cupidité,  et  provoquer  les  cessioonairee  d'of- 
fices i  des  actions  qui  répugnent  à  la  conscience,  qu'un  homme  n'ose- 
rait te  permettre  sans  renoncer  à  sa  propre  estime  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  Lecoq  pero  a  des  droits  différents  à  ceux 
de  son  fils,  et  particulièrement  s'il  peut  demander  que  les  20,000  fr. 
employés  à  l'acquit  du  traité  secret  soient  imputés  sur  les  65,000  fr.  qui 
ta  6  mars  1839,  restaient  dus  à  Deschets  :  —  Attendu  que  tout  con- 
court i  établir  que  Lecoq  père  n'a  rien  ignoré  de  ce  qui  a  été  fait,  qu'il 
aeouaule  traité  secret  de  20,000  fr.,  et  que  c'est  lui-même  qui  a  fait, 
les  fonds  pour  l'acquitter,  sachantqu'ils  devaient  avoir  cette  destination.., 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que  Lecoq  père  est  dans  une 
situation  identique  i  celle  oit  se  trouve  Lecoq  fils;  qu'il  ne  peut  pas  plus 
que  le  pourrait  celui-ci  répéter  la  somme  de  20,000  fr.  employée  à  l'ac- 
quit du  supplément  de  prix,  et  qu'il  n'est  pas  non  plus  fondé  i  demander 
que  cette  somme  de  20,000  fr.  soit  imputée  sur  les  65,000  fr.  redus 
au  6  mars  1835  sur  l'obligation  notariée  :  car,  d'une  part,  il  a  tenu  pour 
koo  et  véritable  le  payement  de  20,000  fr.  opéré  sur  la  contre-lettre,  et, 
d'antre  part,  il  a  reconnu  que  les  65,000  fr.  redus  faisaient  partie  des 
TS,000  fr.  portés  dans  le  traité  ostensible;  —  ... Entendant,  etc. 

Du  U  fév.  184S.-C.  de  Metz,  ch.  civ.-MM.  Charpentier,  1«  pr. 

Stla.  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  5  janv.  1846,  relativement  à  la  question 
«t  savoir  si  les  sommes  payées  en  vertu  de  la  contre-lettre  peuvent  être 
répétées  (D.  P,  46. 1. 14). 

]1)  Zsfèct  :  —  (Raymond  C.  Râteau.)  —  20  mars  1859,  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  en  ces  termes  :  —a  Attendu,  en  droit,  que  si  la  loi 
«u  Î8  avril  1816  a  admis  les  titulaires  de  quelques  offices  à  présenter 
kars  successeurs  à  l'agrément  du  roi,  leur  nomination  a  été  cependant 
ttunise  au  gouvernement,  à  qui  appartient  l'exécution  des  lois  à  l'ac- 
«MiplissjHktat  préalable  de  certaines  conditions;  —  Qu'il  leur  est  im- 


swtat  inévitable  de  faire, péril  le  droit  4a,  ptégenittlP* lui-wAm*. 
911.  Lors  même  qu'il  serait  établi  m  U»  pis  perté  à,  fit) 

contre-lettre  n'est  supérieur  à  celui  que  présente  le  traité  08te,U» 
sible,  que  paroe  que  cet  excédant  e&t  une  snulte,  condition.  Cm» 
échange  avec  un  autre  office,  la  contre-lettre  s'en  «était  pas, 
moins  nulle  (Paris,  Huev.  1839)  (l), 

Si  S.  Tout  traité  secret  qui  n'est  qu'un  arrangement  cqm« 
biné  entre  les  parties  pour  faire  monter  le  prix  de  «et  office, 
tout  événement  et  quelle  que  soit  la  fixation  folle  par  le  gouver- 
nement, à  une  certaine  somme,  est  UUeile  et  contraire  à  l'ordre 
public.  Peu  importe,  en  effet,  que  les  contre-lettres  dérogent 
directement  et  ouvertement  au  traité  ostensible,  en  stipulant  un 
supplément  de  prix,  ou  que,  pins  habiles,  et  par  qel&  même  plus 
dangereuses,  elles  soient  pour  les  parties  un  mweu  dégiusî 
sous  Ut  (orme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  d'atteindre  Ift  même, 
but  ;  il  est  manifeste  que  toute  distinction  à  cet  égard  serait,  sans 
motif  et  qu'elle  énerverait  L'application  du  principe.— En  coq» 

posé  notamment  de  soumettre  leurs  traitée  à  l'examen  de»  thjnkrea  4t> 

discipline  dos  corporations  auxquelles  il»  appartiennent  et  4  l'aggraUfr* 
tion  de  l'autorité  judiciaire;  —  AUendu  que  le  gouvernement  du  rqi,  e* 
imposant  cette  condition,  a  eu  particulièrement  pour  but  d'empêcher  que. 
les  offices  ne  fussent  cédés  à  des  prix  qui  ne  seraient  pas  en  rapport  aveo 
les  produits,  et  qui,  par  une  trop  grande  élévation,  pourraient  mettra» 
les  titulaires  nouveaux  dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  engagement» 
et  les  entraîner  à  manquai  4  leurs  devoir*  envers  le  publia,  obligé  par 
la  loi  de  recourir  à  leur  sninjstire  et  de  leur  aeeordtt  sa  (tendance  ;  -» 
AUendu  que  cette  masure  a  été  prise  dans  l'intérêt  public,  et  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi,  qui  a  admis  ta  iransT^jgginn  i(p$  r.hargfls ;  qllaj  ion— 
sèquemment,  les  convention»  particulière»  qui  dérogent  aux  traités  et 
rendent  illusoire  la  condition  à  laquelle  Ut  gouvernement  du  roi  a  soumis 
la  nomination  aux  offices  dont  s'agit,  sont  des  convention»  contraires,  à* 
l'ordre  public  et  illégalement  formées,  qui  te  peuvent  être  sançtwneéjt» 
par  la  justice; 

»  Attendu,  en  fait,  que,  dans  le  traité  par  lequel  Raymond  avait  cédé, 
sa  charge  d'huissier  a  Paris  a  Bateau,  le  prix  de  cette  charge  avait  été. 
fixé  a  75,000  fr.;  que  la  chambre  de  discipline,  a  rexaman  de  laqueU» 
ce  traité  fut  soumis,  trouva  ce  prix  trop  élevé  de  10,000  fr.;  que  les  par-n 
lies  adoptèrent  cette  réduction  et  fixèrent  ce  prit  à  65,000  fr.;  que  la 
chambre,  d'après  ceUe  modification  faite  au  traité,  admit,  par  sa  délibé- 
ration du  12  mai  1837,  Râteau  comme  candidat  pour  succéder  é  Ray- 
mond ;  que  sa  délibération  (ut  approuvée  par  l'autorité  judiciaire,  et  que 
Râteau  fut  pourvu  de  sa  charge;  —  Attendu  que  le»  parties  dérogeant  4 
ce,  traité  ont,  par  de»  conventions  particulière»,  maintenu  le  prix,  dit 
75,000  fr.,  mais  que  ces  conventions  étant,  parles  motifs  ci-dessus  dé- 
duits, contraires  à,  l'ordre  public,  Raymond  ne  peut  en  demander  l'exé- 
cution, et  doit  rester  soumis  au  traite  d'après  lequel  Râteau  a  été  agréé, 
pour  son  successeur; 

»  Attendu  qu'à  la  vérité  il  résulte  d'une  lettre  de  Râteau,  en  date  du 
17  avril  1837,  enregistrée,  que  l'intentiao  des  parties  avait  été  de  per- 
muter la  charge  d'huissier  à  l  lsle-Adam  avec  celle  de  Pari»  moyennant 
une  soulte  de  50,000  fr.;  qu'elles  avaient  en  conséquence  fixé  le  prix 
de  la  première  4  25,000  fr.,  et  celui  de  la  deuxième  4  75,000  fr.,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  penser  que,  si  elles  avaient  pu  prévoir  la  réduction  tait» 
sur  cette  dernière,  elles  auraient  proportionnellement  réduit  le  prix  de  la, 
charge  de  l'IsleAdam;  que  cette  intention  peut  s'induire  des  documenta 
de  la  cause  ;  —  Mais  attendu  que,  quelle  qu'ait  été  l'intention  des  par- 
ties, la  justice  ne  peut  consacrer  des  conventions  qui  dérogent  au  traité 
soumis  à  l'autorité  et  en  considération  duquel  un  candidat  a  été  pourvu 
d'un  office;  que  ce  serait  rendre  illusoire  le  contrôle  auquel  ce»  traités 
sont  soumis,  et  encourager,  au  détriment  du  public,  de»  convention» 
faites  en  dehors  des  traités; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'examen  des  chambres  de  discipline  et 
l'approbation  de  l'autorité  judiciaire,  ayant  pour  objet  d'empêcher  que 
celui  qui  veut  traiter  d'un  office  ne  contracte  un  engagement  onéreux.  — 
Le  prix  de  traité  de  Râteau  avec  Raymond,  pour  la  charge  de  Paris,  ayant 
été  trouvé  trop  élevé  de  10,000  fr.,  ce  traité  n'aurait  pat  cessé  d  être 
également  onéreux  pour  Râteau,  dans  le  cas  où,  pour  le  maintenir,  U 
aurait  consenti  une  réduction  sur  sa  charge  de  l  lsle-Adam,  puisque 
le  prix  de  25,000  fr.,  donné  à  cette  charge,  avait  été  approuvé  par  l'au- 
torité, et  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'il  en  avait  été  offert 
à  Râteau  un  prix  bien  supérieur,  d'oiiil  suit  qu'on  ne  peut  invoquer,  tout 
ce  rapport,  l'intention  des  parties  pour  le  maintien  des  conventions  dé- 
rogeai) t  au  traité;  —  Attendu  que  les  offres  faites  par  Râteau  contiennent 
la  totalité  des  intérêts  dus  sur  le  prix,  tel  qu'il  a  lté  frté  dan»  le  traité, 
sur  lequel  est  intervenue  la  nomination  de  Râteau.  —  Déclare  Rapnosi 
mal  fondé  dans  sa  demande.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  11  nov.  1839.-C.  de  Paria,  1"  cli.-MM.  Séguier,  1"  pr.-Pf- 
court,  av.  gén-,  ç.  eani.-Uvaud  et  Chaix  d'Est-Ane*A»v. 


Digitized  by 


Google 


m 


OFFICE.— Art.  7,  §  2. 


séquence,  Il  a  été  Jugé  que  ta  convention  secrète  par  laquelle  le 
titulaire  d'un  office  de  notaire  vend  à  son  futur  successeur,  en- 
semble et  cumulativement,  sans  aucune  ventilation,  son  office  et 
sa  maison  d'habitation,  au  prix  fixe  et  invariable  de  70,000  fr., 
non  compris  les  recouvrements,  est  illicite,  et  par  suite  nulle 
d'une  nullité  radicale  et  absolue,  en  ce  que,  ne  spécifiant  pas  le 
prix  de  vente  de  la  maison  et  le  réduisant  à  n'être  que  l'écart  ou 
la  différence  entre  le  prix  que  les  parties  assignent  à  l'office  et 
le  même  prix  tel  que  le  fixera  la  chancellerie,  elle  n'est  qu'un 
nfoyen  pour  les  contractants  de  régler  à  leur  gré  le  prix  dudit 
office  en  dehors  de  l'appréciation  et  du  contrôle  du  gouverne- 
ment (Nancy;  12  mai  1864,  aff.  Sommeiller,  D.  P.  64.  2.  176). 
—  Le  contrat  de  vente  séparé  par  lequel  les  parties  ont  ensuite 
fixé  le  prix  de  la  maison  à  20,000  fr.,  et  tous  autres  actes 
postérieurs  au  moyen  desquels  elles  essayent  de  ratifier  le  traité 
secret  ou  d'en  assurer  l'exécution,  sont  également  frappés  de  la 
même  nullité  radicale  et  absolue  (même  arrêt). 

919.  La  contre-lettre  doit-elle  être  déclarée  nulle  lors  même 
qu'il  serait  jngé  par  l'autorité  judiciaire  que  l'excédant  stipulé 
dans  cette  contre-lettre  n'a  pas  porté  le  prix  de  l'office  au  delà 
de  sa  valeur  réelle? — La  négative  a  été  jugée  par  la  cour  de  Bour- 
ges. Cette  cour  a  pensé  que  la  jurisprudence  qui  annule  les  sti- 
pulations de  prix  de  cession  d'un  office  en  dehors  du  traité  sou- 
mis à  l'autorité,  ne  s'applique  pas  an  cas  où  le  prix  ostensible 
joint  à  celui  qui  a  été  dissimulé  reste  fort  au-dessous  de  la  va- 
leur réelle  de  l'office  cédé  (Bourges,  5  janv.  1850,  aff.  AIleli,'D. 
P.  52.  2.  38).  —  Hais  on  a  objecté  contre  cette  solution  que  les 

(I)  Etpia: — (DoprilotC.  Alban.)— Duprilot  avait  Tendu  son  office  de 
notaire  à  Alban  au  prix  de  52,500  fr. ,  et  avait  garanti  un  produit  moyen 
annuel  de  6,400  fr.  pour  les  six  dernières  années  :  il  consentait  à  réduire 
proportionnellementceprix,si,  par  suite  d'une  vérification,  ce  produit  s'é- 
levait à  une  somme  moindre.  Cette  clause  relative  à  la  vérification  du 
produit  de  l'étude  ayant  été  rejetée  par  l'autorité.  Alban,  par  un  nouveau 
traité,  reconnut  l'exactitude  du  produit  annoncé,  et  déclara  renoncer  & 
la  faculté  de  faire  fixer  ce  produit  par  une  expertise.  Mais,  par  un  traité 
secret,  Duprilot  consentit  à  ce  que,  malgré  la  renonciation  d'Alban,  la 
clause  continuât  a  subsister  telle  qu'elle  avait  été  établie  audit  traité. — 
Quelque  temps  après,  Alban  prétendit  que  le  produit  moyen  n'atteignait 

Sas  en  réalité  4,500  fr.  par  an,  et,  qu'en  conséquence,  il  y  avait  lieu 
'ordonner  la  vérification  autorisée  par  le  traité  secret.  Il  concluait,  pour 
le  cas  où  cette  vérification  démontrerait  te  fait  allégué,  à  la  résolution 
du  traité,  ou  tout  au  moins  à  la  réduction  du  prix  stipulé  et  à  des  dom- 
mages-intérêts, fondés,  comme  en  matière  de  vente  ordinaire,  sur  les 
vices  cachés  de  l'office  cédé,  et  sur  les  manœuvres  frauduleuses  em- 
ployées pour  exagérer  à  ses  yeux  le  produit  de  cette  étude. 

20  janv.  1842,  jugement  du  tribunal  de  Clamecy  qui,  après  avoir  écarté 
l'action  en  résolution,  ordonne  la  vérification  >i  i  produit  de  l'étude.  Ce 
jugement  porte  ce  qui  suit  sur  l'action  en  relation  :  —  «  ...  Attendu 
qu'après  avoir  établi  qu'aucune  règle  de  procédure  n'a  été  violée,  il  faut 
rechercher  si,  dans  l'espèce,  les  conclusions  tendant  à  la  résolution  du 
traité  peuvent  être  utiles,  et  quelle  action  pouvait  être  ouverte  à  Alban  : — 
Qu'il  est  certain  que  la  loi  du  28  avril  1816,  en  permettant  aux  notaires 
de  présenter  leurs  successeurs,  a  classé  leurs  offices  parmi  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce,  et  que  ces  offices  pouvant  être  cédés  et  ven- 
dus, les  conventions  qui  interviennent  lors  de  ces  cessions  doivent  être 
réglées  par  les  principes  du  droit  commun  en  matière  de  vente  ;  —  Que, 
toutefois,  ces  principes  ne  peuvent  s'appliquer  à  de  telles  transactions 
que  dans  la  juste  mesure  qui  assure  le  respect  de  l'autorité  publique;  — 
Que  la  nomination  royale  institue  les  notaires  à  vie  dans  des  vues  d'in- 
térêt public,  et  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  de  pri- 
ver les  notaires  du  bénéfice  de  cette  institution  que  pour  des  motifs  d'or- 
dre public  et  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi;  —  Qu'il  ne  saurait 
surtout  appartenir  aux  tribunaux  d'intervenir  dans  les  actes  de  l'auto- 
rité royale  et  d'enchaîner  sa  liberté,  en  décidant,  par  des  motifs  pure- 
ment personnels  à  des  parties  en  procès,  que  la  transmission  d'un  office 
sera  considérée  comme  non  avenue,  et  qu'il  retournera  d'un  second  titu- 
laire à  un  premier,  depuis  longtemps  démissionnaire  ;  —  Qu'on  ne  peut 
considérer  le  droit  résultant  pour  les  notaires  de  la  loi  de  1816,  isolé- 
ment de  l'intervention  de  l'autorité  publique,  et  le  soumettre  à  toutes  les 
vicissitudes  des  transactions  particulières,  sans  souci  de  l'influence  tu- 
télaire  et  nécessairement  prépondérante  de  l'autorité  publique;  —  Qu'il 
suit  de  ces  principes  que  1  action  en  résolution  du  traité  n'est  point  ou- 
verte a  Alban,  et  que  les  conclusions  fendant  à  la  résolution  du  prix  des 
dommages-intérêts  peuvent  seules  être  admises,  etc.  » 

Appel.  —  Les  deux  parties  renonçant  à  discuter  la  question  de  réso- 
lution, reprennent  leurs  conclusions  de  première  instance.  Aucune  d'elles 
ne  provoque  la  nullité  du  traité  secret  renfermant  la  réserve  d'une  véri- 
fication, nonobstant  la  renonciation  que  le  procureur  du  roi  avait  exigée. 


contre-lettres  sont  nulles,  non  pas  parce  qu'elles  contiennent  une 
ou  telle  stipulation,  mais  parce  qu'elles  ont  pour  résultat  d'em- 
pêcher le  gouvernement  de  connaître  les  véritables  conditions 
du  traité  et  que,  dès  lors,  la  distinction  que  la  cour  de  Bourges  a, 
au  reste,  assez  timidement  posée  ne  peut  être  admise.  Cette  dé- 
cision, dit-on,  si  elle  devenait  jurisprudence,  enlèverait  au  gou- 
vernement la  fixation  du  prix  des  offices  pour  la  transmettre  à 
l'autorité  judiciaire.  —  C'est  en  se  fondant  sur  ces  raisons  que 
la  cour  de  cassation  a  jugé  «  qne  cette  distinction  arbitraire  et 
dangereuse  n'enlèverait  pas  à  là  simulation  son  caractère  d'illé- 
galité, abstraction  faite  du  but  direct  ou  indirect  de  cette  simu- 
lation »  (Cass.  22  fév.  1853,  aff.  Cressonnier,  D.  P.  53. 1. 41). 

—  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  est  fixée.  —  Ainsi  jugé 
que  l'appréciation  de  la  valeur  de  l'étude  n'appartient  pas  au 
tribunaux,  mais  an  ministre  de  la  justice  (Cass.  5  janv.  1846, 
aff.  Lecoq,  D.  P.  46.  1.  14),....  et  que,  dès  lors,  Ils  ne  peuvent 
rechercher  si  la  valeur  de  cet  office  est  ou  non  supérieure  an  prix 
secrètement  stipulé  (Dijon,  20  fév.  1845,  aff.  Collet,  D.  P.  4S. 
4.  374 ;  Orléans,  il  fév.  1847,  aff.  Laisné,  D.  P.  47.  2. 150). 

—  La  cour  de  Bourges  avait  jugé  elle-même  que  les  contre-let- 
tres étaient  nulles  lors  même  qu'elles  avaient  été  rédigées  dam 
l'intérêt  du  cessionnaire,  et  qu'ainsi  devait  être  annulée  la  con- 
tre-lettre qui  réservait  au  profit  du  cessionnaire  la  faculté  de 
faire  vérifier  les  produits  annoncés  de  l'office  par  des  officiers 
ministériels  du  même  ordre  et  que  la  nullité  pouvait  être  oppo- 
sée d'office  par  le  ministère  public  (Bourges,  27  janv.  1843)  (l). 

—  Cette  application  du  principe  de  la  nullité  absolue  des  son- 

Mais,  devant  la  cour,  M.  l'avocat  général,  après  avoir  rappelé  d'office 
sur  ce  point  la  jurisprudence  qui  proscrit  toutes  contre-lettres  en  matière 
de  cessions  d'office,  fait  remarquer  cependant  qu'ici  la  contre-lettre  était 
tout  entière  dans  l'intérêt  du  cessionnaire  ;  qu'elle  avait  pour  objet  d« 
le  garantir  contre  un  traité  ruineux  ;  qu'admettre  la  nullité,  ce  senit 
aller  contre  le  but  de  la  jurisprudence  invoquée,  qui,  en  général,  est 
basée  sur  la  nécessitée  de  ne  pas  laisser  les  prix  d'office  s'élever  a  ai 
taux  exorbitant  par  des  dissimulations  faites  au  traité  ostensible.— Arrêt. 

La  codb;  —  Considérant  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1814,  es 
accordant  au  titulaire  d'un  office  le  droit  de  présenter  son  successeur  et 
de  solliciter  sa  nomination,  n'a  pas  entendu  concéder  &  ce  titulaire  u 
droit  absolu  de  propriété  sur  son  office;  que,  du  texte  et  de  l'esprit  de 
la  loi,  il  résulte  que,  non-seulement  il  appartient  au  gouvernement  d'a- 
gréer ou  de  refuser  les  candidats,  mais  encore  de  prendre  connaissaoce 
des  conventions  passées  entre  les  parties,  afin  de  s  assurer  si,  par  l'exa- 
gération du  prix,  soit  par  toute  autre  cause,  elles  ne  renferment  pas  de 
stipulations  contraires  à  l'ordre  public  ;  qu'en  trompant  le  pouvoir  sur 
les  conditions  mêmes  de  la  cession,  on  se  rend  coupable  d'une  simula- 
tion qui  n'intéresse  pas  seulement  les  parties,  mais  qui  porte  atteinte  au 
pouvoir  même  auquel  on  s'adresse  ;  que,  dès  lors,  ce  traité,  tel  qu'il  a 
été  soumis  au  gouvernement,  et  qui  a  motivé  sa  détermination,  ne  peut 
plus,  sans  blesser  l'ordre  public,  être  altéré  par  aucune  contre-lettre; 
qu'il  suit  de  là  que  la  vérification  demandée  ne  peut  être  ordonnée  ea 
vertu  du  traité  du  10  avril  1840,  et  conformément  à  ses  dispositions; 

Considérant  que  ce  n'est  pas  uniquement  dans  la  clause  insérée  dais 
son  traité  qu' Alban  trouve  la  base  de  la  demande  en  réduction  de  prix 
et  de  celle  en  dommages-intérêts;  qu'il  la  puise  dans  les  principes  spé- 
ciaux du  contrat  de  vente  et  dans  les  principes  qui  règlent  les  convention» 
en  général;  qu'il  fonde  son  droit  tout  à  la  fois  sur  les  vices  cachés  de 
l'office  qui  lui  a  été  cédé  et  sur  les  manœuvres  frauduleuses  employées 
pour  exagérer  a  ses  yeux  le  produit  de  cette  étude;  —  Qu'il  résulte  de 
tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  qu' Alban  n'a  consenti  an  paye- 
ment des  52,500  fr.  qui  lui  étaient  demandées  que  sous  la  garantie  qui 
était  offerte  et  l'assurance  qui  lui  était  donnée  que  le  produit  moyen  de 
l'étude  avait  été,  pendant  les  six  dernières  années,  de  6,400  fr.  P*r  5D> 
et  la  moyenne  des  actes  de  six  cents  au  moins  par  année;  — Qu'Autan 
soutient  et  offre  de  prouver  que,  pour  présenter  un  pareil  produit,  Do- 
prilot, lorsqu'il  était  notaire,  multipliait  le  nombre  des  actes  sans  néces- 
sité ;  qu'il  en  faisait  trois,  quatre  et  même  six  là  où  un  seul  eût  été  snl- 
fisant;  — Qu'il  passait  nombre  d'actes  en  brevet,  puis  les  faisait  ensuite 
rapporter  dans  son  étude  et  en  dressait  autant  d'actes  de  dépôt;  — Qu« 
a  été  fait  le  même  jour  jusqu'à  sept  dépôts  par  la  même  personne;  — 
Que,  par  un  procédé  habile,  il  exagérait  les  numéros  de  son  répertoire, 
et  échappait  ù  toute  vérification  par  le  soin  qu'il  prenait  de  distancer  les 
actes  sur  les  répertoires,  d'intercaler  entre  eux  d'autres  actes  et  «4 
transporter  et  intervertir  les  prénoms  des  compaxaott;  —  Qu'enfin,  I»- 
prilot  ayant  retenu  et  retenant  encore  illégalement  un  grand  nonlir*" 
minutes,  tout  contrôle  devenait  impossible  ;  —  Qu' Alban  articule  encer» 
que,  pour  porter  ses  actes  à  un  prix  moyen  de  12  fr.,  et  faire  roojjw  *> 
produit  annuel  à  6,400  fr.,  Duprilot  les  a  tarifés  d'après  un  tarif  Î™ 
n'était  qu'un  projet  portant  les  droit»  du  notaire  à  plut  d'un  tttn  «  »** 
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imjettm  en  matière  de  cession  d'ornée  nous  a  toujours  para 
eicessive  (V.  notamment  nos  observations  D.  P.  53. 1.41;  36. 
i.  577  et  64. 2.  176).  —  Ici,  en  effet,  l'exécution  de  la  contre- 
lettre  ne  devant  pas  avoir  pour  résultat  d'augmenter  le  prix  de 
1'offloe  et  de  rendre,  par  suite,  plus  onéreuse  la  situation  du 
nouveau  titulaire,  nous  n'apercevons  plus  aussi  clairement  le 
rapport  prétendu  nécessaire  que  l'on  établit  entre  l'ordre  public 
et  la  nullité  de  cette  contre-lettre,  ni  par  conséquent  la  nécessité 
de  restreindre,  sous  ce  rapport,  le  domaine  de  la  liberté  des  con- 
ventions. 

IM.  D  a  été  décidé,  dans  cet  ordre  d'Idées,  que  la  stipula- 
tion restée  secrète  que  le  prix  porté  au  traité  ostensible  de  ces- 
won  d'an  office  subira  une  diminution  au  profit  du  cessionnalre, 
en  cas  de  perte  d'une  portion  déterminée  de  la  clientèle,  n'a  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  et,  par  suite,  est  valable  (Paris, 
ildée.1849,  aff.  Bonnard,  D.  P.  50. 2. 114).— Hais  V.  n*  168. 

fftl.  Toute  contre-lettre  qui  contient  des  dérogations  au 
traité  de  cession  d'office  soumis  à  la  chancellerie  est  nulle,  lors 
même  que  ces  dérogations  n'auraient  pas  directement  le  prix 
poor  objet,  mais  seulement  les  clauses  accessoires,  si  ces  clauses 
touchent  à  l'ordre  public  :  l'ensemble  des  clauses  et  conditions  du 
traité  formant  un  tout  Indivisible  qui  a  été  pris  en  considération, 
sans  être  scindé,  par  le  gouvernement.  — Ainsi  la  contre-lettre 
qui  fixe  au  jour  de  la  cession  l'entrée  en  jouissance  que  le  traité 
indique  pour  le  jour  de  la  prestation  de  serment  est  frappée  de 
nullité  (Cass.  8  janv.  1849,  aff.  Lainé,  D.  P.  49. 1. 12;  V.  aussi 
Bourges,  27  Janv.  1843,  aff.  Duprilot,n<>2l9). 

ttt.  Mais  un  acte  intervenu  entre  un  titulaire  et  son  suc- 
cesseur en  dehors  du  traité,  et  qui  ne  contiendrait  aucune  déro- 
gation à  ce  traité,  ne  serait  évidemment  pas  nul.  —  11  a  été  dé- 
cidé, par  exemple,  que  les  conventions  qui  accompagnent  la 
cession  d'un  office,  de  cela  seul  qu'elles  ont  été  placées  en  de- 
hors du  traité  ostensible,  ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit;  si 
l'intérêt  social  n'est  pas  engagé  dans  le  débat,  et  s'il  ne  reste  en 
présence  que  des  Intérêts  purement  privés,  la  validité  de  ces 
conTentions  doit  être  maintenue  et  leur  exécution  ordonnée 
(Toulouse,  12  oléc.  1845,  aff.  Dallot,  D.  P.  46.  2.  46)  :  telle  se- 
rait, par  exemple,,  le  transport  du  prix  effectué  avant  la  nomi- 
nation du  cessionnalre  (même  arrêt;  V.  nM  280,  284). 

fttt.  Vais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  conven- 
tions soient  entièrement  étrangères  au  traité  produit  :  si,  au 
contraire,  elles  influent  sur  le  traité,  elles  sont  nulles.  —  Ainsi, 
la  convention  par  laquelle  en  dehors  du  traité  de  cession  d'un 
office  et  suivant  acte  passé  le  même  jour  que  ce  traité,  le  cédant 
stipule  le  partage  égal  des  produits  bruts  de  la  charge  pendant 
une  année  en  retour  de  certains  avantages  consentis,  sans  prix 
particulier,  an  traité  ostensible,  tels,  par  exemple,  que  l'obliga- 
tion prise  par  le  cédant  de  prêter  son  concours  au  cessionnaire 
pendant  un  temps  déterminé,  et  de  lui  abandonner,  durant  plu- 
sieurs mois,  son  appartement  et  ses  bureaux,  une  telle  conven- 
tion, disons-nous,  a  le  caractère  d'une  contre-lettre,  et  est,  dès 
lors,  frappée  de  nullité  (Cass.  24  juill.  1855,  aff.  Christin,  D.  P. 
55.  l.  331,  et,  sur  renvoi,  Limoges,  10  déc.  1856,  D.  P.  57. 2. 
156).  —  On  doit  aussi  considérer  comme  une  contre-lettre  éga- 
lement frappée  de  nullité,  et  non  comme  une  convention  dis- 
tincte, la  clause  du  même  traité  particulier  portant  stipulation 
d'rae  somme  d'argent  à  payer  au  cédant,  indépendamment  de 
celle  fixée  au  traité  ostensible,  par  suite  de  l'obligation  que  le 
«étant  contracte  dans  ce  traité  de  laisser  des  capitaux  jusqu'à 
me  époque  déterminée,  et  de  s'abstenir,  dans  l'intérêt  du  fils  du 
cessionnalre,  d'élever  une  maison  de  banque  dans  la  ville  où  est 
situé  l'office  (mêmes  arrêts).  —  Cette  affaire  présentait  quelques 
difficultés.  Quant  à  la  clause  aux  termes  de  laquelle,  le  cédant 
«ait  stipulé  le  partage  égal  des  produits  bruts  de  la  charge 
Bandant  une  année,  il  y  avait  clairement  une  altération  du  prir, 
«teste  clause  devait  être  annulée  (conf.  Douai,  23  avr.  1850, 

teeaohment*  alloués  par  le  tarif  approuvé  en  assemblée  générale;  — 
v» i  Doprilot  lui  a  présenté  ce  simple  projet  comme  étant  un  tarif  défl- 
J^qne,  do  reste,  il'a  toujours  perçu  ses  honoraires  d'après  ces  basée 

Considérant  que  les  faits  articulés  par  Alban,  s'ils  étaient  prouvés, 
coKtitueraient,  de  la  part  de  Duprilot,  non-seulement  un  dol  et  des 
■Mannes  frauduleuses,  mais  tncors  des  vices  cachés  pouvant  justifier 


aff.  N....,  D.  P.  54.  5.  523).  —  Mais  en  etatt-tl  de  même  des 
autres  clauses?  H  avait  été  stipulé  que  le  cédant  laisserait  des 
capitaux  aux  mains  de  son  cessionnaire  jusqu'à  une  époque  dé- 
terminée. Il  semble  qu'il  y  avait  là  une  convention  tout  à  fait  en 
dehors  du  traité.  Qui  aurait  empêché,  en  effet,  que  postérieure- 
ment à  la  nomination,  le  cédant  ne  déclarât  au  cessionnaire  qu'il 
ne  retirerait  pas  les  capitaux  qui  se  trouvaient  entre  ses  mains, 
jusqu'à  une  époque  fixée.  C'eut  été  là  un  acte  certainement  vala- 
ble et  qui  aurait  pu  intervenir  entre  le  cessionnaire  et  une  autre 
personne  que  le  cédant.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  ces- 
sionnaire aurait  pu  ne  pas  traiter,  s'il  avait  pu  craindre  que  le» 
capitaux  engagés  dans  la  charge,  lui  fussent  immédiatement  re* 
tirés,  et  cette  clause  se  rattachait  dès  lors  au  traité  ostensible. 
—  La  troisième  clause  semble  rentrer  avec  plus  de  difficulté 
dans  le  traité  produit.  Le  cédant  s'engageait,  dans  l'intérêt  dn 
fils  du  cessionnaire,  à  ne  pas  fonder  une  maison  de  banque  avant 
trois  ans  dans  le  lieu  où  était  situé  l'office.  Il  résultait,  en  outre, 
des  faits  de  la  cause,  qu'un  prix  avait  été  stipulé  pour  cette  pro- 
messe d'abstention  (30,000  fr.).  Ne  pouvait-on  pas  soutenir 
qu'il  y  avait  là  un  contrat  tont  à  fait  étranger  à  la  cession,  qui 
intervenait  même  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  et  qui,  par  son  but, 
ne  se  rattachait  en  rien  à  la  transmission  de  l'office?  Le  con- 
traire a  été  décidé  cependant,  et,  selon  nous,  avec  raison.  — 
D'abord  11  était  très-permis  de  douter  que  les  50,000  fr.  portés 
comme  prix  de  l'abstention  d'établir  une  maison  de  banque,  ne 
constituassent  pas  au  moins  pour  partie  un  supplément  au  prix» 
déclaré  de  l'office.  Ensuite,  il  peut  être  très-bien  soutenu  que  le 
cessionnaire  n'aurait  pas  consenti  à  acquérir  la  charge  du  cédant 
si  celui-ci,  en  se  retirant,  avait  pu  fonder  une  maison  de  banque 
dont  rétablissement  immédiat  aurait  pu  nuire  aux  intérêts  du 
fils  du  cessionnaire.  L'abstention  était  donc  une  condition  de  la 
cession  de  l'office. 

S'il  n'y  à  pas  de  prix  porté  au  traité  ostensible  et 
qu'un  prix  ait  été  stipulé  dans  une  contre-lettre,  cette  contre- 
lettre  est  nulle.  —  Jugé  en  conséquence  que  la  convention  se- 
crète portant  que  la  cession  d'uu  office  faite  par  un  père  à  son 
fils,  sous  forme  de  démission  pure  et  simple,  a  lieu  en  réalité,  à 
titre  onéreux,  moyennant  un  prix  qui  sera  ultérieurement  fixé, 
est  frappée  de  la  même  nullité  que  la  contre-lettre  contenant  sti- 
pulation d'un  supplément  de  prix;  et  qu'ainsi  la  sentence  arbi- 
trale qui,  en  exécution  de  cette  convention,  détermine  le  prix  de 
l'office,  même  d'après  sa  valeur  réelle,  ne  produit  aucune  créance 
en  faveur  du  vendeur  ou  de  ses  ayants  droit  (Cass.  29  nov.  1848, 
aff.  Eichenger,  D.  P.  49.  1.  15).  —  Conf.  M.  Bedarride,  Du  dol 
et  de  la  fraude,  t.  3,  n»  1303. 

**5.  Qu'entend-on  précisément  par  le  prix  porté  an  contrat 
ostensible?  Le  prix  de  la  cession  des  recouvrements,  lorsqu'il 
figure  à  l'acte  produit,  fait-Il  partie  du  prix  de  l'office,  de  telle 
façon  qu'une  contre-lettre  portant  que  les  recouvrements  ne  sont 
pas  cédés,  ou  contenant  leur  rétrocession,  soit  nulle?  —  La  rai-' 
son  de  douter  est  celle-ci.  —  Il  est  certain  que  les  recouvre- 
ments sont  la  propriété  des  titulaires,  qu'ils  peuvent  en  fixer  le 
prix  sans  contrôle;  ou  même,  d'après  une  nouvelle  jurisprudence 
administrative,  ne  pas  les  céder  à  leurs  successeurs.  On  conclut 
de  là  la  validité  des  stipulations  relatives  aux  recouvrements, 
qui  sont  portées  dans  un  acte  qui  n'a  pas  été  produit  à  l'admi- 
nistration. —  Mais  il  arrive  souvent  que  les  contre-lettres  en  ré- 
servant les  débets  au  titulaire,  ont  pour  objet  d'augmenter  le  prix 
de  l'office,  tel  qu'il  est  porté  dans  le  traité  ostensible.  Dans  ce 
cas,  que  doivent  faire  les  tribunaux?  —  Réduire,  si  les  parties 
ne  l'ont  pas  fait  elles-mêmes,  le  prix  total  porté  au  traité  osten- 
sible de  la  part  de  ce  prix  représentant  les  recouvrements,  et 
valider  la  contre-lettre.  Ainsi  jugé  (Orléans,  11  fév.  1847,  aff. 
Laisné,  D.  P.  47.  2.  130;  13  août  1847,  aff.  Caudet,  D.  P.  47. 
2. 175;  Paris,  8  juin  1850,  aff.  Duchesne,  D.  P.  51.  2.  97). 

**«.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  opinion.  Elle 

la  demande  d' Alban  et  autoriser  une  rédaction  du  prix  de  la  vente  qui 
lui  a  été  faite  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges,  en  po- 
sant en  principe  la  nécessité  d'une  réparation  pécuniaire  dans  le  cas  où 
les  faits  allégués  seraient  prouvés,  ont  ordonné  la  vérification  de  ces  faits 
par  trois  notaires  par  eux  nommés  d'office  comme  experts;  —  Dit  bien 
jugé,  etc. 

Du  27  janv.  1845.-C.  de  Bourges,  cb.  corr.-M.  Dubois,  pr. 
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a  pensé  <ja»  lorsque  le  traité  ostensible  contient  des  stipulations  I 
relatives  au  recouvrement  des  débets  d'un  office,  ces  stipulation*  I 
sont  des  conditions  essentielles  au  traité  de  cession,  puisqu'elles  , 
sont  des  éléments  du  prix  de  l'office,  et  que,  dès  lors,  elles  ne 
doivent  pas  être  séparées  du  traité;  que  ces  stipulation* ne  sont 
pas  seulement  des  clauses  d'intérêts  privés,  mais  qu'elles  de- 
viennent des  clauses  d'intérêt  public  que  l'autorité  doit  prendre 
eu  considération;  et  qu'il  suit  de  la  que  tout  traité  secret,  con- 
tenant des  clauses  de  cette  nature  différentes  de  «elles  du  traité 
ostensible,  et  tendant  à  augmenter  le  prix  de  l'office,  ne  doit  pro- 
duire aucun  effet,  sait  à  l'égard  de  l'autorité,  soit  à  l'égard  des 
parties  entre  elles.  En  conséquence,  elle  a  cassé  les  arrêts  ei- 
degsns  cités  de  la  cour  d'Orléans  (Cass.  8  janv.  1 849,  aff.  Lai  sué, 
D.  P.  40. 1. 12;  8  janv.  1849,  aff.  Caudet,  ».  P.  49.  1.  u) — 
Décidé  pareillement  que  la  contre-lettre  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  les  recouvrements  compris  dans  le  traite  ostensible  sont 
rétrocédés  au  cédant  est  nulle,  si  cette  rétrocession  a  pour  but 
d'augmenter  le  prix  réel  de  l'office  (Colmar,  1"  ch.,  22  août 
i960,  H.  Rleff,  l"  pr.,  aff.  Gsctrwind  C.  Hertzog). 

Ztl.  La  question  s'est  de  nouveau  présentée  dans  des  cir- 
constances plus  favorables  eneere  à  la  validité  de  la  contre- 
lettre.  A  l'époque  où  le  gouvernement  exigeait  que  les  recouvre- 
ments fussent  cédés  en  même  temps  que  l'étude,  condition  qu'il 
était  souvent  fort  difficile  aux  parties  d'accomplir,  les  notaires, 
afin  d'éluder  les  prescriptions  excessives  des  circulaires,  cédaient 
ostensiblement  leurs  recouvrements  à  un  prix  fixé  dans  le  traité 
produit  à  la  chancellerie,  puis  par  une  contre-lettre,  stipulaient 
que  ces  recouvrements  leur  étaient  rétrocédés  pour  le  même 
prix.  —  Ces  contre-lettres  non-seulement  n'augmentaient  pas  le 
prix  de  l'office,  mais  elles  avaient  pour  effet  de  le  diminuer, 
aussi  la  cour  de  Paris  les  avait-elle  déclarées  légales  et  obliga- 
toires (Paris,  19  janv.  1850,  aff.  Cressonnier,  D.  P.  50.  5.  537; 
8  juin  1850,  aO.  Ducbesne,  D.  P.  51.  2.  97),  —  Cette  solution 
profitait  au  cessionuaire  qui  voyait  par  là  la  somme  de  ses  en- 
gagements réduite.  —  Néanmoins  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  9  janv.  1850  a  été  cassé.  La  cour  suprême  a  pensé  que  toutes 
les  clauses  d'une  cession  d'office  sont  indivisibles;  que  leur  en- 
semble constitue  le  contrat  soumis  à  la  sanction  du  gouverne- 
ment ;  que  le  traité  secret  qui  supprime  ou  modifie  une  de  ces 
clauses,  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  surprendre  la  religion 
du  gouvernement  ou  de  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers,  et 
qu'à  ce  double  point  de  vue,  U  est  radicalement  nul  (Cass.  22  fév. 
1853,  aff.  Cressonnier,  D.  P.  55.  1.  41;  Conf.  Amiens,  25  août 
1853,  même  aff.,  arrêt  rendu  sur  renvoi,  D.  P.  53.  2.  213;  Bor- 
deaux, 10  juin  1853,  aff.  Demontis,  D.  P.  55.  2.  322;  Nancy, 
12  mai  1864,  aff.  Sommelier,  D.  P.  64.  2.  176),  et  la  cour  de 
Paris  elle-même  s'est  ralliée  a  la  doctrine  rigoureuse  de  la  cour 
de  cassation  (Paris,  13  janv.  1862,  aff.  Lubin,  D.  P.  62.  2.  41). 
—  Y.  centre  cette  jurisprudence  nos  observations,  D.  P.  53.  l. 
41;  64.  2. 176,  ennote. 

•38.  Vais  si  le  traité  ostensible  ne  fait  pas  mention  des  re- 
couvrements, s'il  porte  uniquement  sur  l'office,  la  clientèle  et  la 
suite  des  affaires,  la  convention  non  soumise  à  l'autorité,  et  par 
laquelle  le  cédant  se  réserve  le  montant  des  recouvrements,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  convention  dérogatoire  au  traité,  et  échappe 
dès  lors  à  la  nullité  d'ordre  public  qui  frappe  les  contre-lettres 
stipulées  en  matière  de  cession  d'office,  alors  d'ailleurs  qu'il  est 
constaté  que  les  recouvrements  réserves  ont  été  sans  influence 
sur  le  prix  de  cession  porté  dans  le  traité  approuvé  par  le  gou- 
vernement (Civ.  rej.  20  avr.  1858,  aff.  Chanas,  D.  P.  58. 
1.  197). 

999.  Nous  avons  expliqué  $ûprà,  n°  185,  que  le  ministère 
de  la  justice,  qui  avait  toujours  exigé  que  les  recouvrements 
fussent  cédés  par  le  titulaire  en  même  temps  que  l'dJBce,  était 
revenu  sur  sa  jurisprudence,  et  avait  reconnu  que  le*  recouvre- 
ments pouvaient  être  le  sujet  de  transactions  volontaires.  La  cir- 
culaire du  3  nov.  1848  (D.  P.  49.  3.  73)  annonçait  en  outre  que 
les  titulaires  qui  avaient  cédé  leurs  recouvrements  uniquement 
parce  qu'on  leur  en  avait  imposé  l'obligation  et  qui  désiraient, 
d'accord  avec  leurs  successeurs,  en  reprendre  la  propriété,  pour- 
raient l'obtenir,  et  que  le  garde  des  sceaux  se  réservait  de  sta- 
tuer spécialement  sur  chacune  des  demandes  qui  rai  seraient 
adressées  à  cet  effet.  —  On  avait  conclu  de  cette  circulaire  que 
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gré  une  clause  expresse  dm  traité  ostensible  antérieur  à  mg 
était  valide.  —  La  négative  a  été  jugée  par  la  raison  que  1»  cir- 
culaire de  1848  n'a  nullement  validé  les  centre-lettres,  «onieaut 
cession  et  rétrocession  des  recouvrements,  contraicejmsntaw«u> 
pulaUoas  du  traité  ostensible,  qu'elle  a  seulement  consenti  à  es 
que  les  recouvrements,  cédés  antérieurement,  pussent  élM  rétro- 
cédés, mais  d«  consentement  des  deux  parties  «t  avec  l'autori» 
sation  spéciale  d»  ministre  (Bordeaux,  10  loin  1854*  a&  de- 
montis, D.  P.  55.  2.  322). 

•Se*.  De  ce  que  les  conventions  secrètes,  «n  matière  «a  ces- 
sion d'office,  sont  nulles,  U  résulte  que  l'on  ne  peut  être  admii  « 
en  prouver  l'existence.  —  C'est  ce  qui  *  été  jugé,  dans  la  cas 
même  où  c'était  on  tiers,  poursuivi  comme  débiteur  «u»q  gonws 
comprise  dans  les  recouvrements,  qui  demandait  à  être  admis 
à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  la  «fission  qui 
en  avait  été  consentie  dans  le  traité  apparent,  n'était  pas.  «lacère 
et  que  le  vendeur  en  était  toujours  resté  en  possession  [Cm. 
28  mai  1851, aff. Robin, D. P. 51- 1.165).— Cette  décision* 41* 
appliquée  alors  même  qu'il  ne  s'agissait  pas  des  reeeuvreatals 
dus  au  vendeur  immédiat  de  l'étude,  mais  de  «eux  qui  étaiwi 
restés  dus  à  son  prédécesseur,  et  qui  compris  d'abord  dans  la 
cession  consentie  par  celui-ci,  l'avaient  été  de  même  dans  II 
traité  fait  plus  tard  avec  le  titulaire  actuel  (soi-  impl.  même  arrêt). 
—  Les  deux  circonstances  particulières  de  la  cause,  une  fois  U 
principe  admis,  n'en  devaient  pas  contrarier  l'application;  dès 
que  toute  condition  non  portée  au  traité  ostensible  est  salit 
d'une  nullité  d'ordre  public,  elle  est  nulle  absolument,  etmr 
rapport  à  tout  le  monde  ;  de  quelque  part  que  vienne  l'offre  os 
preuve,  cette  offre  doit  être  également  rejetée»  puisqu'il  ne  ser- 
virait de  rien  de  prouver  une  convention  condamnée  d'avants 
par  la  loi.  D'un  autre  côté,  la  circonstance  qu'il  s'agissait  d'un» 
cession  antérieure  ne  changeait  rien  au  droit  puisque  te  premier 
traité  était  devenu  partie  intégrante  du  second. 

831.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  ordonnance  qui  nomme  un 
officier  public  (un  notaire),  en  remplacement  du  titulaire  desti- 
tué, à  charge  par  le  successeur  de  déposer  à  la  caisse  des  con- 
signations une  certaine  somme  pour  la  valeur  de  l'office  et  4m 
recouvrements,  il  est  intervenu  entre  celui-ci  et  son  prédéces- 
seur un  acte  par  lequel  ce  dernier,  tout  en  acceptant  le  prix 
fixé  pour  l'office,  se  réserve  les  recouvrements,  cet  acte  peut 
être  déclaré  nul  comme  contraire  à  l'ordre  public,  en  ce  qu'il 
n'a  pas  été  soumis  à  l'appréciation  de  l'autorité»  et  qu'il  derogt 
à  la  condition  imposée  au  candidat  nommé  :  cet  acte  est  encore 
nul  sous  un  autre  point  de  vue;  eu  effet,  U  n'a  pu  appartenir 
au  notaire  destitué  de  critiquer  l'estimation  donnée  aux  rteon- 
vremeoJs,  après  qu'il  avait  accepté  la  fixation  de  te  somme  dé- 
signée pour  le  prix  de  l'office  qui  avait  été  distribuée  à  ses 
créanciers  (Riom,  12  juiU.  (ou  juin)  1830,  ait.  B..^  D.  P.  51, 
2.  32).—  Dès  que  l'ordonnance  qui  avait  nommé  à  te  place  du 
notaire  destitué  avait  fixé,  en  même  temps  ou»  le  prix  de  l'office, 
le  prix  des  recouvrements,  U  est  évident  que  d'après  las  prin- 
cipes posés  par  la  jurisprudence,  la  contre-lettre,  était  radicale- 
ment nulle.  La  difficulté  n'était  pas  là,  elle  était  dans  te  ûxatton 
faite  d'office  par  l'autorlté-de  la  valeur  des  recouvrements;  ta 
comprend  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  traité,  et  que  te  prix  des  ro> 
couvrements  y  est  porté,  ee  traité,  comme  Va  dit  te  cour  de  «a* 
sation,  forme  un  tout  indivisible,  et  que  te  ministre  de  la  justice 
puisse  fixer  le  prix  total,  sauf  au  titulaire  à  retirer  sa  démission. 
Quand  il  s'agit  de  destitution,  on  conçoit  encore  que  l'office 
ayant  péri  entre  tes  mains  de  l'officier  public  destitué,  la  0»* 
vernement  qui  aurait  le  droit  de  nommer  le  successeur  snn 
exiger  de  lui  aucun  sacrifice,  puisse  fixer  arbitrairement  «M 
indemnité  représentative  du  prix  de  l'office.  Hais  pour  les  m* 
couvrements  qui  sont  toujours  la  propriété  de  Vetiteter  pubte 
destitué,  comment  l'administration  peut-elle,  en  déterminer  « 
prix?  Ajoutons  que,  dans  ce  cas,  elle  manqua  des  éléments  né- 
cessaires pour  la  laatton,  tandis  que  lersqv'U  y  au  traité  *m 
les  renseignements  nécessaires  lut  sent  sevrais.  Nos»  sevrai 
bien  que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  d'am 
pareille  ordonnance,  et  pour  la  réformer,  mais  cela  ne  fait  rlei 
quant  à  la  question  d'équité.  En  fait,  ta  fixation  du  prix  des  re- 
couvrements dans  tes  décrète  nommant  après  destitution  a  cr* 
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te  MfcttM  tnùtrieaDles,  flent  rwhrtrs  soumise  a  la  cour  de 
Dm  tarait  m»  exemple. 

fit.  TJn  tratté  avait  été  passé  entre  un  notaire  et  une  per- 
itnne  qui  n'avait  pas  encore  acquis  son  temps  de  stage,  mais 
ml  s'engageait  à  se  faire  nommer  dans  le  Mai  de  deux  ans.  Les 
traditions  delà  cession  étalent  portées  dans  l'acte,  et  une  danse 
ptoale  î  afatt  été  insérée  pour  le  cas  on  la  convention  ne  rece- 
mit  pas  son  exécution  soit  par  le  décès  du  futur  successeur,  soit 
Mr tonte  autre  cause  qui  lui  serait  personnelle.  A  répoque  fixée 
mot  b  présentation  ton  traité  ostensible  est  rédrgé,  qui  renferme 
Battement  tontes  les  clauses  portées  à  la  première  convention, 
ta!  la  clause  pénale  :  le  prix  est  le  même.  Le  parquet  du  pro- 
ttrtnr  général  exige  une  diminution;  le  cesslonnalre  ne  la 
trouve  pas  suffisante,  «t  déclare  ne  pas  persister  dans  sa  demande 
ai  nomination.  Le  cédant  demande  contre  lui  l'exécution  de  la 
tbuse  pénale  portée  dans  la  première  convention.  Cette  demande 
devifMte  être  accueillie?  L'affaire  n'était  pas  sans  difficulté.  11 
ï>  avait  eu  aucune  dissimulation  de  prrx  ;  la  première  con ven- 
ta devenue  touille,  quant  aux  clauses  reproduites  dans  l'acte 
ostensible,  stipulait  une  danse  pénale  dans  un  cas,  pouvait-on 
dire,  en  dehors  de  ta  cession  elle-même,  celui  où  eUe  n'aurait 
pis  lien  par  la  faute  d'un  des  contractants.  Des  dommages-inté- 
rêts étaient  dus  par  le  cessionnaire  qui  se  dédisait,  cela  n'était 
pis  douteux.  Qu'y  avait-il  d'illégal  à  ce  que  des  dommages-tnté- 
rtiseassent  été, au  moyen  d'une  clause  pénale,  d'avanceflxés  par 
ta  parties?  —  Cependant  il  a  été  Jugé  que  la  clause  pénale  ne 
poorait  être  Invoquée  {Orléans,  23  janv.  1853  (et  non  1854), 
tf.Cutet,D.  P.  55.  2.  too).  —  L'arrêt  ne  prononce  nulle  part 
le  mot  de  amtrt-lettrr  ;  mais  11  est  manifeste,  par  les  termes 
«ont  11  se  sert,  qu'il  envisage  ainsi  le  traité  originaire.  Cela  esi- 
H  bien  exact?  La  contre-lettre,  c'est  la  convention  occulte  qui 
déroge  à  la  convention  authentique  et  ofSdetle,  qui,  par  exemple, 
sfipme  un  prix  plus  élevé,  réserve  au  cédant  les  recouvrements 
tonpris  dans  ta  cession,  modifie  les  clauses  relatives  à  rentrée 
en  Jouissance,  etc.  Faat-il  mettre  sur  la  même  ligne  la  stipula- 
it» par  laquelle,  en  dehors  du  traité  officiel,  les  parties  fixent 
kchiflre  des  dommages- intérêts  auxquels,  en  cas  d'inexécution 
*  m  «btigaiton,  sera  tenu  l'aoquéreur?  En  quoi  use  pareille 
«ma*»  dératjt  t  afle  au  traité  porté  à  la  connaissance  de 
ftanrté?  Dans  la  «Hem»  des  contraeUctB,  r  inexécution  de  l'o- 
aaganoa  de  se  présenter  donne  lieu,  cela  est  Incontesté,  à  des 
tonaaagevhrtérèts  dont  la  détermination  appartient  aux  tribu- 
aaox.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  aux  intéressés  de  se  ré- 
tter  eax-méines  à  cet  égard?  Une  pareille  stipulation,  loin  de 
déroger  au  traita,  semble  au  contraire  tendre  à  en  assurer  l'cxé- 
MUta.  Sacs  os  ra#tp«rt  donc  l'arrêt  que  bous  rapportons  coa- 
teai,  t&m  mus,  «ne  doctrine  tmp  aèaàiae.  —  Mtis  ta  soiatioa 
<jrî  «OBSaere  eet  protégée  par  un  autre  principe.  La  clause  qui 
raiera»,  en  cas  de  retrait  de  la  candidature,  une  danse  pénale, 
Bt  enfle  comme  1111  cite  ;  car,  d'une  part,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt, 
(Ile  peut  Induire  le  titulaire  à  négliger  les  intérêts  dont  il  est 
responsable,  et,  de  l'autre,  elle  enchaîne  la  liberté  du  candidat, 
«t  i*  faras  à  provoquer,  en  quelque  sorte  .malgré  lai,  aa  aomiaa- 
*u.  Ctst  dèac  avec  raison  que  l'arrêt  relève  ee  qa'ane  sanc» 
««  do  cette  sature  n  de  contraire  aux  règles  «'me  eagedfetf- 
Ww  et  de  ta  trenstnfssten  régulière  des  offices. 

tl*.  la  cour  d'Orléans  avait,  an  reste,  condamné  le  ces- 
aonnaire  a  des  dommages-Intérêts  arbitrés  par  elle,  parce  que 
cessionnaire  avait  été,  conformément  aux  conventions  in ler- 
tases,  logé,  nourri  et  initié  aux  travaux  de  l'étude  par  le  titu- 
■w  «ai  l'avait,  en  outre,  présenté  a*  «MveraeaMnt  comme 
*w  ncotssear.  On  s'est  «eunru  de  os  onef  eontre  l'arrêt,  nais 
k  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  cour  de  cassation,  attendu  que  « 
patut  en  vertu  de  ra  datrse  pénale  que  les  dommagesHn- 
Krtts  anflent  été  prononcés  (Req.  6  nov.  1855,  ail.  Guiet,  D.  P. 
8. 1.45a). 

tt«.  Bfauttiencompranurequetoutcequiaélédit  ci  des- 
*»  s'applique  aux  contre-lettres  intervenues  lorsqu'il  y  a  un  actt 
«  taaiMKft^ce .  Il  ae  faut  pas  «tendre  trop  loia  qelte  rèfrte.  Ainsi 
faeageMM  centracté  par  un  huissier  envers  un  autre  huissier 
payer  «me  certaine  somme  à  raison  d'un  échange  de  résl- 
*°w,  qui  a  été  autorisé  parle  tribunal  est  valable  et  doit  recc 
Wr  son  exécution,  bien  qu'il  n'en  ait  êlé  donné  connaissance  n 


an  trftrunal  ni  à  la  fJtaacèBèrre  (Atjen,  M  Juin  1861,  aff.  Ltfie- 

che,  D.  P.  62. 2. 81). 

*»5.  n  n'est  pas  douteux  que  la  Jurisprudence  qui  prohibe 
les  contre-lettres  ne  doive  s'appliquer  à  tontes  tes  cessions  d'oî- 
fices,  quels  que  soient  ces  offices.  Ainsi  les  contre-lettres  interve- 
nues entre  le  titulaire  d'une  charge  d'agent  de  change  «u  de 
courtier  de  commerce  sont  nulles  (Cass.  24  Jutll  1855,  aff. 
Chrtstin,  D.  P.  55.  l.  531,  et  sur  renvoi,  Limoges,  lu  déc. 
1836,  D.  P.  57.  î.  186).  —  Hais  il  est  a  remarquer  que  les con- 
tre-lettres ne  sont  nulles  que  lorsqu'elles  dérogent  à  un  traité 
produit  pour  arriver  a  la  nomination.  Or,  Jusqu'à  la  lot  du 
25  Juin  1841,  dont  l'art,  6  exige  que  tout  traité  passé  entre  m 
titulaire  et  son  successeur  désigné  soit  constaté  par  écrit  et  en- 
registré an  taux  de  2  p.  100,  les  traités  relatifs  à  la  cession  des 
offices  d'agents  de  change  n'étaient  pas  produits  à  l'administra- 
tion (V.  Bourse  de  comm.,  n»  202).  11  résulte  de  là  que,  Jus- 
qu'en 1841,  les  contre-lettres  qui  dérogeaient  aux  traités  Inter- 
venus entre  un  agent  4e  change  et  son  titulaire,  traités  qui  n'é- 
taient pas  produits,  ne  pouvaient  être  annulées.  Peu  Importe  que 
les  traités  dussent  être  soumis  aux  chambres  syndicales  ;  car  ces 
chambres  n'étaient  appdées  qu'à  donner  leur  avis  sur  la  mora- 
lité et  la  capacité  des  candidats,  et  si  ellesen  exigeaient  la  produc- 
tion, c'était  seulement  pour  s'assurer  qu'elles  contenaient  une 
dause  compromissolre  en  cas  de  difficulté  sur  leur  exécution. 
Ainsi  Jugé  (Req.  24  août  1855,  aff.  Devaux,  D.  P.  54.  l.  355). 

«Se.  La  stipulation  d'an  supplément  de  prix  porté  au  traité 
de  cession  d'un  office  constitue  un  fait  de  fraude  qui  peut  être 
prouvé  par  témoins,  même  en  l'absence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1341  c.  nap.  (trib. 
de  Saint-Etienne,  26  août  1847,  M.  Dubois,  pr.,  aff.  Gounet 
C.  «fourgues;  Nîmes,  10  mai  1847,  aff.  G...,  D.  P.  48.  2. 38; 
Gass.  6  janv.  1850,  aff.  Chéramy,  B.  P.  50.  1 . 46)  Lyon,  17  nov. 
1848,  aff.  Monrgues,  D.  P.  49.  2.  164  ;  Paris,  1"  ch.,  21  Juill. 
1S60,Ï.  Devienne,  i«pr.,  aff.  deGtssay  C.  Robert),  ...ou  bien  à 
raideèe  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  (ReJ.  22 
nov.  1853,  aff.Bodin,  D.  P.  54.  5.  523  ;  Req.  24  Tév.  1863,  aff. 
Prévost,  D.  P.  63.  l.  236.— Conf.  M.  Bédarride,  du  Bol  et  de  la 
fraude,  n»  1310) —  Cette  preuve  peut  être  établie  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  et  méaae  par  l'un  des  auteurs  de  la  fraude;  oh 
ne  peut,  en  effet,  lui  opposer  de  fin  de  non-recevoir  Urée  de  sa 
participation  à  l'acte  frauduleux,  dans  une  matière  ou  ta  preuve 
pourrait  même  être  ordonnée  d'office  par  le  tribunal  (Agen, 
21  mal  1852,  aff.  II...,  D.  P.  32.  5.  389). 

§  S.  —  Conséquences  de  la  nullité  du  contn4*ttre$  :  — Action 
en  répétition;  emttiomnementt  trtmtport-cesmon ;  trantoc* 
tton,  etc.;  —  fémes  disciftmairtt. 

»*».  De  la  Jurisprudence  qui  décide  que  tout  traité  secret 
est  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public,  dont  les  tiers  et  les  par- 
ties elles-mêmes  peuvent  argumenter,  résulte-t-il  que  si  ce  traité 
a  été  exécuté  par  le  payement  du  prix,  l'acquéreur  puisse  revenir 
sur  cette  exécution  et  répéter  la  somme  ainsi  payés?  —  Ne  peut- 
on  pas  lui  opposer  les  dispositions  de  l'art,  1835  c.  nap.  qui  dis- 
pose que  ta  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obliga- 
tions naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées?  —  La 
question  a  d'abord  été  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative.  — 
Ainsi,  tl  a  été  décidé  que  les  engagements  contractés  par  suite 
de  ces  accords  secrets,  en  admettant  qu'ils  ne  produisent  pas  une 
obligation  parfaite,  constituaient  au  moins  une  obligation  natu- 
relle dont  le  payement,  volontairement  opéré,  ne  peut  donner 
Mm  à  répétition  (Paris,  il  Janv.  1840,  aff.  Poisson,  sous  Req. 
T  Juill.  l  M l , «R/rd,n*  264-4*;  1 5  fév.  t 840, ail.  Legrip,  V.  n»  2 1 6  ; 
Reueh,  16  fév.  if»2,  aff.  Cneaevihe,  sons  Cass.  30  Juill.  1844, 
ci-après,  n»  241;  Colmar,  16  nov.  1842,  aft.  Maire  C.  X...;  Metz, 
14  !év.  1843,  aff.  Deschels,  V.  n0  216),  ...ni  être  affecté  par 
imputation  sur  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  du  traité  ostensible 
(meutes  «nets  de  Rouen,  de  Colmar  et  ne  Meta).  —  M.  l'aveeat 
général  Rouiand,  qui  portait  la  parole  devant  la  cour  de  Rouen 
ion  de  l'arrêt  du  1 8  llv.  1842,  et  dent  les  conclut  tons  sent  rap- 
portées d-aprfes  en  note,  était  favorable  à  cette  thèse.  On  ne  peut 
pas  poser  comme  un  principe  général,  disait-il  en  substance,  que 
tes  conventions  déclarées  nulles  comme  contraires  à  l'ordre  pu- 
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Mie  n'engendrent  pas  d'obligation  naturelle.  H  tant  distinguer. 
Parmi  les  lois  dites  d'ordre  public,  il  y  en  a  qui  sont  l'expres- 
sion de  la  morale  éternelle  et  qui  étalent  écrites  dans  la  con- 
science avant  de  l'être  dans  nos  codes;  quant  à  ces  lois  desti- 
nées à  protéger  tons  les  instincts  moraux,  il  est  hors  de  doute 
qu'elles  ne  sauraient  se  rencontrer  en  lutte  avec  les  obligations 
naturelles;  mais  quand  on  arrive  aux  lois  dont  les  prohibitions, 
qualifiées  d'ordre  public,  tiennent  soit  à  des  causes  accidentelles, 
soit  à  des  motifs  variables,  il  est  évident  qu'on  retrouve,  malgré 
elles,  tonte  la  liberté  et  toute  l'énergie  du  for  intérieur.  La  pro- 
hibition des  traités  secrets  est  de  cette  dernière  espèce;  elle  re- 
pose si  peu  sur  un  principe  immuable  que  la  Jurisprudence  hésite 
encore  à  la  reconnaître. 

*SS.  Dans  quelques  espèces,  cependant,  la  cour  de  Paris, 
tout  en  maintenant  sa  doctrine  relativement  à  l'application  de 
l'art.  1235  c.  nap.,  avait  décidé  que  les  sommes  payées  en  vertu 
du  traité  secret  devaient  être  imputées  sur  le  prix  du  traité  os- 
tensible (Paris,  15  fév.  1840,  air.  Legrlp,  V.  sous  le  n°  216; 
30  mal  1843,  aff.  Bruet,  V.  n»  167).  — 11  y  avait  là  une  contra- 
diction évidente,  car  l'Imputation  ainsi  accordée  équivaut  à  ré- 
pétition. —  La  chambre  des  requêtes,  statuant  sur  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  précité  du  15  fév.  1840,  avait  adopté  la 
doctrine  de  cet  arrêt,  et  par  suite  avait  rejeté  le  pourvoi,  mais 
sans  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  1235  s'oppo- 
sait à  la  demande  en  répétition  du  prix  payé  en  exécution  d'un 
traité  secret  (Req.  7  Juill.  1841,  aff.  Legrip,  V.n»2l6). 

*»».  La  cour  de  Paris  a  encore  décidé,  sans  rétracter  da- 
vantage son  opinion  relativement  à  l'application  de  l'art.  1235  o. 
nap.,  que  la  somme  payée  par  le  cessipnnaire  d'un  office  pour  le 
supplément  de  prix  stipulé  en  dehors  du  traité  officiel,  doit,  à 
l'égard  des  tiers,  être  imputée  sur  le  prix  ostensible  porté  dans 
ce  traité  (Paris,  25  avr.  1843,  M.  Séguier,  1"  pr.,  aff.  Leclerc 
C.  Bigaut). 

2340.  Plus  tard,  la  chambre  des  requêtes,  sans  s'expliquer 
encore  sur  la  nature  de  l'obligation  acquittée  par  le  cessionnaire, 
décida,  dans  le  sens  des  arrêts  de  Rouen,  Metz  et  Colmar,  cités 

(1)  Espèce  :  —  (GeD6e  C.  Peancelier.)  —  Le  5  déc.  1835,  Peaucelier 
vendit  an  sieur  Gellée  ta  charge  de  commissaire-prieeur  à  Béarnais.  Le 
traité  ostensible  exprimait  que  le  prix  de  l'office  était  de  27,000  fr., 
mais  le  même  jour  un  supplément  de  prix  de  18,000  fr.,  payable  en  on 
billet  de  pareille  somme,  fut  convenu  entre  les  parties.  Immédiatement 
après  l'ordonnance  de  nomination  intervenue  sur  la  présentation  du  traité 
ostensible,  Gellée  acquitta  volontairement  ce  billet  et  le  retira;  de  plus  il 
paya  2,000  fr.  à  compte  sur  les  27,000  fr.  qui  formaient  le  prix  appa- 
rent de  l'office  :  25,000  fr.  restaient  donc  encore  dus.  Plus  tard,  Peau- 
celier poursuivit  le  payement  de  ce  reliquat  contre  la  veuve  de  Gellée. 
Celle-ci  revint  alors  sur  le  versement  fait  par  son  mari  des  18,000  fr., 
montant  de  l'obligation  souscrite  en  dehors  du  traité  ostensible;  elle 
soutint  que  cette  obligation  était  frappée  d'une  nullité  d'ordre  public  ; 
que,  par  conséquent,  le  payement  qui  en  avait  été  la  suite  était  sujet  à 
répétition  :  elle  demanda,  par  ce  motif,  que  l'imputation  des  18,000  fr. 
fût  faite  sur  ce  qui  restait  dû  sur  le  prix  sincère  de  l'office.  —  Jugement 
du  tribunal  de  Beauvais,  du  4  fév.  1840,  qui  ordonne  l'imputation  à  la- 
quelle avait  conclu  la  veuve  Gellée. 

Appel.  —  Arrêt  inflrmatif  de  la  cour  d'Amiens,  du  12  juin  1840, 
ainsi  motivé  :  a  Considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  entre  les  parties 
que  les  18,000  fr.  payés  par  Gellée  l'ont  été  pour  supplément  convenu 
au  traité  ostensible  relatif  à  la  cession  de  l'office  de  commissaire-priseur; 
que,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  cette  convention,  elle  a  été  vo- 
lontairement exécutée  et  ne  peut  donner  lieu  à  répétition;  que  l'imputa- 
tion sur  un  autre  titre  équivaudrait  à  répétition,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1151  et  1155  c.  eiv.  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1235,  §  2,  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  vu 
une  obligation  naturelle  valable  dans  un  billet  souscrit  à  titre  de  supplé- 
ment de  prix  convenu  entre  les  parties,  au  delà  du  prix  ostensible  d'un 
office,  et  par  suite  a  déclaré  non  sujette  &  répétition  les  sommes  payées 
en  vertu  d'une  semblable  convention.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  le  titro 
par  lequel  les  auteurs  des  demandeurs  en  cassation  avaient  librement 
consenti  d'ajouter  18,000  fr.  au  prix  du  traité  ostensible,  avait  été  vo- 
lontairement exécuté  et  retiré  après  payement,  de  telle  sorte  que  l'impu- 
tation faite  par  les  parties,  et  leur  volonté  pour  l'extinction  de  ce  titre 
particulier,  ne  peuvent  être  douteuses  ;  d'où  suit  que  l'arrêt  attaqué  a 
lait  a  la  cause  une  juste  application  des  lois  de  la  matière,  et  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  23  août  1842. -C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.  -  Joutait,  np. 


«•237,  mais  contrairement  a  son  précédent  arrêt  du7  JgflL  tuV 

que  lorsqu'un  billet  souscrit  par  le  cessionnaire  d'un  office,  pour 
supplément  de  prix,  au  delà  de  celui  qu'exprime  le  traité  osten- 
sible, a  été  volontairement  payé,  l'imputation  n'en  peut  être 
exigée  par  ce  cessionnaire  sur  la  portion  dn  prix  encore  dot,  alors 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'intention  du  débiteur  en  payant 
était  bien  d'éteindre  l'obligation  relative  au  supplément  convenu, 
et,  par  suite,  d'exécuter  ie  traité  secret  (Req.  23  août  18*J)  (î). 

2341.  Bien  que  ce  dernier  arrêt  paraisse  favorable  à  la  thèse 
soutenue  par  M.  l'avocat  général  Rouland  devant  la  cour  de 
Rouen,  cependant  on  ne  peut  pas  y  voir  une  adhésion  complète, 
car  la  cour  ne  cite  pas  l'art.  1 235  et  ne  prononce  même  pas  le  mot 
A' obligation  naturelle  ;  c'est  dn  reste  ce  qu'avait  fait  aussi  l'arrêt 
de  la  cour  d'Amiens  qui  faisait  l'objet  du  pourvoi,  et  la  chambre 
des  requêtes  se  tient  dans  la  même  réserve.  La  question  de  savoir 
si  l'art.  1 235  c.  nap.  était  applicable  aux  sommes  payées  en  vertu 
d'un  traité  secret  restait  donc  entière.  Cependant,  lors  de  l'ar- 
rêt du  7  juill.  1841,  M.  l'avocat  général  Delangle  avait  nette- 
ment posé  la  question;  il  avait  soutenu  que  les  conventions  ara- 
quelles  la  loi  ne  refusait  les  effets  civils  que  par  des  considéra- 
tions particulières  pouvaient  seules  engendrer  des  obligations 
naturelles;  mais  qu'il  n'en  était  point  ainsi  des  conventions  qui 
portent  atteinte  à  l'ordre  public;  que  comme  elles  ne  peuvent 
jamais  cesser  d'être  défavorables,  leur  exécution,  leur  con- 
firmation sont  frappées  de  la  même  nullité;  que  quelque  ri- 
goureuse que  soit  cette  doctrine,  il  fallait  l'accueillir  quand  il 
s'agissait  de  traités  secrets,  la  loi  n'ayant  pas  d'autre  sanction.- 
La  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  saisie  enfin  de  la  dif- 
ficulté, se  prononça  en  faveur  du  système  soutenu  par  M.  De- 
langle ;  elle  décida  que  les  conventions  secrètes  qui  ont  pour 
objet  d'augmenter  le  prix  de  cession  d'un  office  étant  frappées 
d'une  prohibition  absolue,  ne  peuvent  engendrer  ni  obligation 
civile  ni  obligation  naturelle;  qu'en  conséquence  les  sommes 
payées  au  delà  du  prix  déclaré  dans  le  traité  patent  sont  sujettes 
à  répétition  (Civ.  cass.  30  jnlU.  1844  (2),  et  sur  renvoi,  Cten, 
12  fév.1845,  aff.  ChedeviUe,D.P.  45. 4.  373).— La  chambre  ci- 


ta) Etpèc*  :  —  (Chèdeville  C.  Delamotte,  etc.)  —  Le  1S  avr.  1858, 
Chèdeville  traita  de  l'office  d'avoué  de  M.  Delamotte  :  le  traité  paleat 
portait  à  85,000  fr.  le  prix,  qu'un  traité  secret  établissait  à  118,40»  fr. 
Le  payement  des  31,500  fr.,  excédant  du  prix  porté  au  traité  ostensible, 
fut  effectivement  réalisé  :  un  an  après,  6,000  fr.  furent  encore  payés  pr 
Chèdeville  ;  il  restait  donc  alors  débiteur  de  Delamotte  de  79,000  fr.  - 
Pour  acquitter  cette  somme,  ou  plutôt  pour  faire  une  notation,  le  25  jur- 
1859,  Chèdeville  emprunta  ou  fut  supposé  emprunter  des  sieurs  HerriN, 
beau-frère  de  Delamotte,  50,000  fr.  et  Renard,  ami  du  même  Deluxiae, 
49,000  fr. ,  pour  servir  &  étei  ndre  la  dette  de  son  office,  et  Chèdeville  reçut, 
en  effet,  quittance  définitive. — 11  parait  que  le  produit  espéré  de  l'office  par 
Chèdeville  ne  se  réalisa  pas,  et  qu'il  sollicita,  mais  inutilement,  de  Deur 
motte  et  des  sieurs  Hervieu  et  Renard,  qu'il  dit  être  ses  prête-nom,  m» 
diminutionde  prix.  L'infériorité  des  produits  de  l'étude,  et  les  circonstance! 
qui  viennent  d'être  rapportées  sur  le  moyen  dontDelamottes'étaitsenipogr 
obtenir  le  payement  du  prix  stipulé  dans  son  traité,  furent  alors  prisea- 
tées  par  Chèdeville  devant  le  tribunal  de  Rouen,  comme  preuves  da  M 
dont  il  se  trouvait  victime.  Il  prétendait  d'ailleurs  que  les  traités  secrets 
étant  nuls,  ne  devaient  produire  aucun  effet,  et  que  dès  lors  les  51,000  fr. 
payés  en  l'acquit  du  prix  convenu  dans  la  contre-lettre  devaient  dn  moins 
être  imputés  sur  le  prix  total.  —  16  juill.  1841,  jugement  qui  reponsie 
la  prétention  de  Chèdeville  sur  la  question  relative  an  dol,  et,  tout  M 
admettant  en  principe  la  nullité  radicale  du  traité  secret  comme  v» 
traire  à  l'ordre  public,  considère  ce  traité  comme  pouvant  engendrer  une 
obligation  naturelle  contre  l'exécution  de  laquelle  Chèdeville  n'était  pu 
restituable  ;  enfin,  relativement  à  la  novation,  dont  se  sont  prévalus  ta 
sieurs  Hervieu  et  Renard,  le  tribunal  en  a  reconnu  l'existence  ei  droit, 
et  a  déclaré  Chèdeville  débiteur  envers  ceux-ci  des  causes  de  l'obligau» 
du  23  janv,  1859. 

Appel  par  Chèdeville;  appel  incident  par  Hervieu  qui  conclut  centre 
Renard  à  ce  que  sa  créance  à  raison  de  sa  nature  fût  déclarée  privilégiée; 
Renard  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'Hervieu  ne  s'ètant 
point  porté  appelant  principal,  il  n'est  pas  admissible  à  prendre  en  appel 
et  contre  son  colntimé,  des  conclusions  qui  n'ont  pas  été  proposées  es 
première  instance. 

M.  l'avocat  général  Rouland,  après  avoir  établi  que  le  dol  légal  «e 
pouvait  résulter,  en  faveur  de  l'acquéreur  d'un  office,  de  l'allégation  d  m 
produit  supérieur,  qu'il  était  facile  de  vérifier,  ou  contre  laquelle  il  exis- 
tait des  moyens  efficaces  de  garantie,  s'est  exprimé  en  ces  termes  sur  H 
effets  de  l'exécution  du  traité  secret  :  —  «  En  droit,  le  traité  secret  est 
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frappé  d'une  nullité  d'ordre  public,  dont  les  tiers  et  les  parties  elles- 
mêmes  peuvent  argumenter.  Mais  s'ensuit-il  que  si  ce  traité  a  été  exé- 
cuté par  le  libre  et  complet  payement  du  prix,  l'acquéreur  puisse  revenir 
sur  cette  exécution,  et  répéter  la  somme  ainsi  payée?  Est-ce  qu'en  pareil 
cas,  il  n'y  a  pas  une  obligation  naturelle  accomplie  et  protégée  désor- 
nais  par  l'art.  1235  c.  cit.?  —  Qu'est-ce  donc  qu'une  obligation  na- 
turelle? La  loi  civile  ne  la  définit  pas,  elle  n'a  pas  voulu  la  définir,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  chose  hors  de  son  domaine,  parce  qu'il  s'agit  d'un  sen- 
timent qui  a  sa  source  unique  dans  les  instincts  de  la  conscience,  et  d'un 
heu  que  la  morale  seule  se  charge  de  former  ou  de  rompre.  Vainement 
hmnne-t-on  que  ces  instincts  de  conscience  sont  fugitifs,  variables  et 
presque  arbitraires  ;  dès  qu'on  est  forcé  d'admettre,  néanmoins,  la  réalité 
des  obligations  naturelles,  la  légalité  de  leur  exécution,  et  de  reconnaî- 
tre, de  plus,  que  ces  obligations  appartiennent  exclusivement  au  for  inté- 
rieur, la  difficulté  de  leur  appréciation  ne  prouve  rien  contre  la  légitimité 
je  leur  existence.  Pourquoi,  d'ailleurs,  refuser  aux  pures  et  spontanées 
nanifestations  de  la  conscience  des  hommes,  le  crédit  qu'on  veut  bien 
accorder  a  leur  raison  et  a  leur  jugement?  Il  y  a  moins  d'erreurs  peut- 
être  dans  la  détermination  des  obligations  morales  que  dans  l'interpréta- 
tion des  lois  écrites.  Au  reste,  toute  critique  est  impuissante  devant  le 
texte  de  l'art.  1335,  qui  admet  l'obligation  naturelle,  et  qui,  ne  la  défi- 
nissant  pas,  l'abandonne  &  la  conscience  des  tribunaux.  Dans  l'espèce, 
cette  obligation  existe,  non  pas  seulement  parce  que  Cbédeville  a  signé 
b  traité  secret  et  promis  d'en  payer  le  prix,  mais  parce  qu'il  a  reçu  une 
ebose  appréciable  en  échange,  parce  qu'il  a  librement  discuté  et  conclu 
la  convention,  et  que  la  bonne  foi  et  l'honneur  exigent  l'accomplissement 
d'engagements  qui  ont  fait  passer  dans  sa  main  la  propriété  d'antrui.  La 
difficulté  du  procès  n'est  donc  pas  dans  le  point  de  savoir  si  l'on  est  en 
présence  d'une  obligation  naturelle.  L'évidence  ne  se  démontre  pas.  Aussi, 
dans  toutes  les  contestations  jugées,  soit  par  les  cours  royales,  soit  par  la 
(mr  de  cassation,  à  propos  des  traités  secrets,  le  principe  de  cette  obli- 
gation a  été  admis,  et  les  doutes  ne  se  sont  élevés  que  sur  la  force  qu'il 
pouvait  conserver  ou  perdre  lorsqu'il  entrait  en  lutte  avec  une  loi  d'ordre 
poblic.  —  Le  système  de  l'appelant  se  réduit  donc  nécessairement  à 
cette  proposition  fondamentale  :  savoir,  que  l'obligation  naturelle,  si  bien 
caractérisée  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  être  judiciairement  invoquée  pour 
légitimer  l'exécution  d'une  convention  prohibée  par  une  loi  d'ordre  pu- 
blie. C'est  en  ce  sens  seulement  qu'il  est  permis  de  dire,  pour  rendre  la 
pensée  plus  énergique,  qu'alors  l'obligation  naturelle  n'existe  pas,  pr» 
nbtio  tebetur. 

»  Hais,  pour  arriver  à  la  démonstration  de  cette  proposition,  il  a  fallu 
(aire  une  perpétuelle  confusion  des  choses  les  plus  distinctes  ;  il  a  fallu 
Bettra  sur  le  même  rang,  doter  de  la  même  origine  et  de  la  même  puis- 
sance toutes  les  lois  dites  d'ordre  public.  Certes,  parmi  ces  lois,  il  y  en  a  ! 
qui  sont  l'expression  de  la  morale  éternelle,  et  qui  étaient  écrites  dans  la  i 
enseience  avant  de  l'être  dans  nos  codes.  Quant  à  ces  lois  destinées  à 
protège  tous  les  instincts  moraux,  à  garantir  dans  leur  sphère  la  plus 
élevée  la  discipline  et  la  constitution  de  l'Etat,  il  est  hors  de  doute  qu'elles 
ne  sauraient  se  rencontrer  en  lutte  avec  des  obligations  naturelles.  Ce 
qu'elles  défendent,  en  effet,  est  défendu  et  par  la  loi  divine  et  par  le  for 
intérieur.  Elles  ne  sont  donc  elles-mêmes,  en  quelque  sorte,  que  la  promul- 
gation de  certaines  obligations  naturelles  dont  l'accomplissement  rigou- 
reux importe  essentiellement  à  l'ordre  social.  Là,  il  est  vrai  de  dire  d'une 
manière  absolue  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  devoir  individuel  à  opposer  au  devoir  public.  Il  serait  absurde  de  de- 
mander à  la  conscience  de  se  démentir  elle-même,  et  de  vouloir  tirer  du 
mené  principe  deux  obligations  contraires.  —  Mais  quand  on  arrive 
an  lois  dont  les  prohibitions,  qualifiées  d'ordre  public,  tiennent,  soit  à 
des  causes  accidentelles,  soit  à  des  motif  s  variables,  il  est  évident  qu'on 
retrouve,  malgré  elles,  toute  la  liberté  et  toute  l'énergie  du  for  intérieur; 
l«  règles  immuables  du  juste,  les  inspirations  spontanées  ou  réfléchies  1 
de  la  conscience  humaine  n'ont  aucun  rapport  nécessaire  avec  ces  lois, 
purement  conventionnelles,  arbitraires,  qui  s'établissent  ou  s'abrogent 
an  gré  des  circonstances.  On  conçoit  très-bien  alors  que  la  loi  positive, 
même  dans  un  intérêt  général,  frappe  de  nullité  une  convention  dont 
reiècution  sera  pourtant  sollicitée  par  le  for  intérieur.  Le  législateur,  i 
naos  ce  cas,  en  établissant  sa  règle,  ne  peut  avoir  en  vue  la  moralité  des 
actes  ou  des  contrats  qu'il  proscrit;  il  considère  exclusivement,  sous 
l'impression  du  moment,  soit  leur  opportunité,  soit  leurs  conséquences, 
an  milieu  des  intérêts  qu'il  est  chargé  de  gouverner.  Remarquons,  en  ou- 
tre, que  les  prohibitions  ou  nullités  qu'il  crée  dépendent,  pour  leur  carac- 
tère d'ordre  public,  d'une  foule  d'appréciations  différentes.  Les  intérêts 
qui  leurs  servent  de  base  sont  plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins 
légitimes,  plus  ou  moins  mobiles  ;  à  tel  point  que,  souvent,  les  tribunaux 
t  les  jurisconsultes  s'égarent  dans  ce  dédale  de  lois,  qui  sont  dites  d'or- 
dre public  i  des  titres  si  divers;  on  n'en  saurait  trouver  un  exemple  plus 
frappant  que  la  nullité  même  qu'il  s'agit  d'appliquer  dans  le  procès  actuel. 
Pendant  plus  de  vingt  années,  personne  n'a  vu  l'ordre  public  intéressé  à 
l'existence  ou  à  la  répulsion  des  traités  secrets.  Tout  à  l'heure  encore,  la 
Mer  de  Toulouse  vient  de  prétendre  que  ces  sortes  de  traités  n'ont  d'au-  \ 
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très  chances  à  courir  que  celle  des  contre-lettres  ordinaires.  Tel  est  donc 
le  sort  des  lois  aoxqucl'cs  le  caractère  d'ordre  public  n'est  imprimé  que 
par  l'arbitraire  ou  la  convention  ;  ce  qu'elles  prohibent  n'est  pas  néces- 
sairement illicite  ou  immoral  en  soi  ;  l'obligation  de  conscience  ou  d'hon- 
neur peut  donc  exister  en  présence  de  dispositions  qui  lui  refusent  la 
sanction  du  droit  civil,  et  si  elle  a  été  exécutée,  tout  est  irrévocablement 
consommé. 

»  Cette  distinction,  si  profonde  et  si  vraie,  est  avouée  par  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs.  —  «  Les  nullités,  dit  Domat,  sont  ou  naturelles  ou 
dépendantes  de  la  disposition  de  quelques  lois.  »  Potbier  professe  la  même 
doctrine.  —  Quant  à  Toullier,  il  y  revient  souvent  dans  son  Traité  des 
obligations.  —  «  Il  faut  distinguer,  dit-il,  entre  les  choses  illicites  de  leur 
nature,  c'est-à-dire  qui  sont  défendues  par  le  droit  naturel,  que  Domat 
appelle  avec  raison  le  droit  immuable,  et  celles  qui  ne  sont  que  défendues 
par  le  droit  civil,  par  un  droit  arbitraire  et  sujet  au  changement.  »  — 
Et  plus  loin,  il  ajoute  :  —  «  L'obligation  naturelle  continue  d'exister,  en- 
core bien  que,  par  des  raisons  de  politique  ou  d'ordre  public,  la  loi  lui 
retire  toute  actian  judiciaire»  (t.  8-6,  n°>  125-382).  —  C'est  ce  prin- 
cipe qui  a  toujours  été  consacré  par  la  cour  de  cassation  lorsqu'il  s'est 
agi  des  contrats  relatifs  aux  rentes  féodales  supprimées.  C'est  a  tort  que, 
pour  renverser  cette  doctrine,  on  signale  l'immense  inconvénient  de  mettre 
aux  prises  la  conscience-humaine  avec  la  règle  sociale,  la  volonté  desindivi- 
dus avec  la  volonté  de  tous.  Ne  pourrions-nous  pas  répondre,  d'abord,  que  le 
système  opposé,  sous  le  prétexte,  plus  spécieux  que  vrai,  d'une  discipline  ab- 
solue, supprime  tous  les  liens  moraux,  tous  les  dogmes  primitifs  du  for  in- 
térieur, et  qu'il  matérialise  ainsi  la  loi?  Mais,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de 
lutte,  il  y  a  seulement  des  directions  différentes.  Il  n'est  pas  au  pouvoir 
d'une  loi  conventionnelle  ou  accidentelle  de  confisquer  la  conscience,  mais 
il  est  en  son  pouvoir  de  ne  pas  reconnaître  une  obligation,  de  la  priver  de 
toute  valeur  judiciaire.  En  agissant  de  la  sorte,  le  législateur  fait  assex 
pour  l'intérêt  public  du  moment.  La  règle,  pour  autant  qu'il  s'agit  du 
lien  civil,  existe  rigoureuse  et  respectée.  On  ne  la  viole  pas  quand  on  ne 
lui  demande  rien,  quand  on  se  trouve  hors  du  cercle  où  elle  domine,  quand 
il  s'agit,  enfin,  d'un  fait  d'exécution  que  personne  ne  peut  précisément 
empêcher,  et  qui  se  détermine  par  des  considérations  pures  d'bonneur  ou 
de  probité.  Là  s'arrête  et  devait  s'arrêter  la  loi  positive  par  respect  pour 
la  moralité  humaine.  Tel  est  le  motif  si  sérieux  et  si  puissant  qui  a  forcé 
le  législateur  à  proclamer  dans  l'art.  1235  cette  maxime  d'éternelle 
équité  :  «  Toute  obligation  naturelle  exécutée  n'est  plus  sujette  à  restitu- 
tion. »  —  Que  vtendrez-vous  faire,  vous,  interprètes  et  dépositaires  du 
droit  écrit,  dans  une  question  où  la  conscience  seule  peut  juger? 

»  Ramenons  donc  la  discussion  sur  le  terrain  légal  où  elle  se  concentre. 
Notre  législation  y  est  d'une  simplicité  et  d'une  sagesse  admirables.  L'art. 
1235  ne  se  préoccupe  que  d'une  seule  condition,  l'existence  de  l'obligation 
naturelle  exécutée.  Pourquoi  donc  ne  se  préoccupe-t-il  pas  de  la  nature 
et  du  caractère  de  la  loi  prohibitive  du  lien  civil?  c'est  qu'il  «ait  parfai- 
tement que  l'existence  vraie  de  l'obligation  naturelle  est  la  preuve  infail- 
lible que  cette  loi,  qualifiée  d'ordre  public,  est  pourtant  variable,  arbi- 
traire, conventionnelle,  malgré  toute  l'importance  des  intérêts  qu'elle 
garantit.  C'est  qu'il  fallait  choisir  entre  la  négation  brutale  de  la  con- 
science humaine  ou  le  respect  absolu  de  ses  engagements  exécutés.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a  plus  à  répondre  à  l'objection  de  fraude  à  la 
loi.  On  la  frauderait  en  ratifiant  la  convention  prohibée,  car  la  ratification 
est  un  titre  qui  tire  toute  sa  force  du  droit  civil.  Mais  ce  n'est  plus  faire 
fraude  à  une  règle  écrite  que  d'apprécier  sous  l'empire  des  liens  du  for 
intérieur  un  acte  matériellement  et  librement  consommé.  —  Nous  conve- 
nons, au  surplus,  que  la  thèse  contraire  aurait  l'immense  avantage  de 
paralyser  complètement  les  traités  secrets.  Mais  le  juge  n'a  pas  le  droit, 
en  vue  d'un  avantage  social,  de  violer  la  loi.  Les  considérations  d'intérêt 
public  si  éloquemment  développées  ne  sont  rien  autre  chose  qu'une  pro- 
vocation à  l'arbitraire.  C'est  aux  grands  pouvoirs  de  l'Etat  à  organiser  et 
à  compléter  les  lois  suivant  le  besoin  des  circonstances.  » 

18  fèv.  1842,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen  en  ces  termes  . 
—  a  Sur  la  question  de  dol  :  —  Attendu  que  le  dol  reproché  par  Cbéde- 
ville à  Delamotte  n'est  pas  suffisamment  prouvé; 

»  Sur  la  nullité  do  traité  secret  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu 
au  procès  que,  le  15  avr.  1838,  Delamotte  céda  son  office  d'avoué  à  Cbé- 
deville pour  le  prix  de  116,500  fr.,  mais  que  85,000  fr.  seulement 
furent  portés  dans  le  traité  ostensible,  qui  fut  seul  présenté  au  gouver- 
nement, et  que  le  Teste  de  la  somme  totale,  51,500  fr.,  fut  l'objet  d'un 
pacte  secret,  dont  la  connaissance  fut  dissimulée  au  ministre  de  la  jus- 
tice ;  que,  sur  ce  faux  exposé,  ce  traité  fut  sanctionné  et  la  transmission 
de  l'office  autorisée;  —  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  le  prix 
de  la  cession  d'un  office  soit  dans  une  juste  proportion  avec  ses  produits 
légitimes,  afin  que  les  officiers  ministériels  ne  se  trouvent  pas  exposés  à 
se  ruiner  et  à  manquer  à  leurs  engagements,  ou  à  chercher  des  bénéfices 
illicites  en  abusant  d'une  position  qui  oblige  le  public  d'avoir  recours  à 
leur  ministère;  —  Qu'ainsi  le  traité  secret  dont  il  s'agit  au  procès,  qui,a 
eu  pour  but  et  pour  résultat  de  tromper  le  gouvernement  sur  le  prix  vé- 
ritable de  la  cession,  constitue  une  dissimulation  et  une  fraude  qui  infl- 
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l'art.  12S5  c.  nap.,  «  aurait  la  puissance  de  soustraire  les  con- 
tre-lettres à  la  prohibition  de  la  loi...,  qu'alors  on  serait  con- 
duit à  la  choquante  inconséquence  de  supposer  que  le  droit  civil 
qui  prohibe  le  contrat  se  prêterait  en  mime  temps  à  en  protéger 
l'exécution,  en  sorte  que  le  payement  devient  sans  cause  licite 
ou  illicite  et  comme  tel  sujet  à  répétition  »  (Conf.  Angers,  30 
mai  1844,  aff.  Houillot  C.  Planchenault;  20  juin  1844,  ad.  Pel- 
letier  C.  Lauthony). — La  cour  de  Paris  elle-même  se  rangea  à  l'o- 
pinion de  la  chambre  civile  (Paris,  3e  ch.,  3  juin  1843,  M.  Pé- 
court,  pr.,  aff.  Déplace  et  Grulé  C.  Dehérain;  1er  mars  1844,  aff. 
Quinton  C.  Adhémar). 

94*.  L'application  de  l'art.  1233  c.  nap.  étant  ainsi  écartée, 
on  s'étaya  pour  repousser  la  demande  en  répétition  de  la  maxime 

cient  ce  pacte  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  qui  peut,  par  con- 
séquent, être  invoquée  par  les  parties  mêmes  qui  ont  concouru  à  cet 
acte; 

»  Sur  l'exécution  du  traité  secret  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  le 
prix  stipulé  dans  le  traité  secret,  31,500  fr.,  a  été  volontairement  payé 
par  Cbédeville  à  Delamotte;  —  Que,  si  de  pareils  traités  sont,  en  prin- 
cipe de  droit  civil,  frappés  d'une  nullité  d'ordre  public,  cette  nullité  n'est 
cependant  pas  d'une  force  et  d'une  nature  telles  qu'elle  puisse  pénétrer 
jusque  dans  le  for  intérieur  et  détruire  le  principe  d'une  obligatiou  na- 
turelle; —  Qu'ainsi  Chédeville,  qui  a  pu  se  déterminer  à  payer,  par 
devoir  de  conscience,  une  dette  à  laquelle  il  n'était  tenu  par  aucun  lien  ci- 
vil, ne  peut  être  admis  a  répéter  un  prix  volontairement  versé  pour  ac- 
quitter une  obligation  naturelle  ; 

«  Sur  l'imputation  :  —  Attendu  qu'il  avait  été  stipulé  que  le  prix  do 
traité  secret  serait  payé  avant  celui  du  traité  ostensible,  et  la  veille  de  la 
prestation  du  serment  de  Chédeville;  que  ce  payement  a  été  effectué  le 
•  août  1838,  quelques  jours  après  ce  serment,  ainsi  que  cela  est  reconnu 
entre  les  parties  ;  qu'a  cette  époque  le  prix  du  pacte  secret  était  seul 
exigible,  et  que  le  payement  s'élève  juste  au  prix  de  31,500  fr.;  —  Qu'il 
résulte  de  tous  ces  faits  que  les  parties  ont  voulu,  l'une  payer,  et  l'autre 
recevoir  le  prix  du  traité  secret  ;  qu'elles  ont  agi  en  conséquence  de  cette 
volonté  évidente;  que  cette  obligation  spéciale  est  donc  complètement 
exécutée  par  le  payement,  et  qu'il  est  impossible  de  l'imputer  sur  la 
dette  principale  des  85,000  fr.  portés  dans  le  traité  officiel  ; 

»  En  ce  qui  louche  la  demande  de  Cbédeville  contre  Renard  et  Her- 
vieu  :  —  Attendu  que,  quoiqu'il  soit  prouvé  que  l'acte  du  23  janv.  1839, 
enregistré  à  Rouen  le  20  janv.  1841,  est  un  acte  simulé  ;  qu'il  n'a  pu, 
par  suite,  faire  novation  ni  à  la  dette  primitive  de  Chédeville  envers 
Delamotte,  ni  aux  créances  que  Hervieu  et  Renard  pouvaient  avoir  sur 
Delamotte,  Cbédeville  cependant  ne  peut  obtenir  contre  ces  cessionnaires 
et  ayants  cause  de  Delamotte,  des  condamnations  que,  par  les  motifs  ci- 
dessus  déduits,  il  ne  pourrait  obtenir  contre  Delamotte  lui-même. 

»  ....  Sur  l'appel  incident  de  Hervieu,  concernant  sa  demande  en 
privilège  :  —  Attendu  que  cet  appel,  qui  a  pour  but  de  taire  obtenir  à 
Hervieu  un  privilège  contre  Renard,  question  qui  ne  concerne  en  rien 
Chédeville,  ne  peut  être  dirigé  que  contre  le  premier,  et  quVtinsi  Hervieu 
n'ayant  pas  interjeté  d'appel  principal,  ne  peut  former  d'appel  incident 
contre  Renard,  intimé  comme  lui  ;  —  Confirme  ;  —  Rejette  les  demandes 
et  appel  incidents  de  Hervieu  comme  non  recevables  contre  Renard,  et 
comme  mal  fondés  contre  Cbédeville,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  6  et  1151  c.  civ.  et  pour  la  fausse 
application  de  l'art.  1235  du  même  code,  en  ce  que  la  nullité  de  ces 
sortes  de  stipulations  dérivant  d'une  prohibition  d'ordre  public,  il  ne 
pouvait  en  résulter  aucune  espèce  d'obligation,  pas  plus  naturelle  que 
civile.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  coca;  —  Vu  les  art.  6,  1151,  1133,  1235  et  1376  c.  civ.;  — 
Attendu  que  les  offices  ne  sont  pas  une  propriété  dont  les  titulaires  peu- 
vent disposer  i  leur  gré  et  d'une  manière  absolue;  —  Attendu  que  leur 
transmission  intéresse  essentiellement  l'ordre  public;  qu'en  effet,  de  ce 
que  les  titulaires  sont  institués  pour  avoir  le  privilège  exclusif  de  faire 
les  actes  qui  entrent  dans  leurs  attributions,  il  importe  à  la  société  qu'ils 
présentent  non-seulement  des  garanties  d'aptitude  et  de  moralité,  mais 
encore  que  l'exagération  du  prix  des  charges,  en  leur  enlevant  le  moyen 
d'y  trouver  une  honnête  existence,  ne  les  entraîne  pas  hors  de  la  ligne 
de  leurs  devoirs  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  ce  but  éminemment  social 
que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  au  lieu  de  reconnaître  que  les 
titulaires  auraient  la  libre  disposition  des  offices,  ne  leur  a  conféré  que 
la  faculté  de  présenter  des  successeurs  &  l'agrément  du  roi  ;  —  Attendu 
que  l'agrément  de  l'autorité  ne  doit  intervenir  qu'en  pleine  connaissance, 
■oit  des  qualités  personnelles  des  successeurs  présentes,  soit  des  condi-  I 
tions  de  la  transmission  des  offices,  et,  principalement,  avec  la  certitude  i 
d'un  prix  fixe  qui  ne  peut  être  augmenté  par  des  conventions  clandes-  I 
Unes;  —  Qu'en  un  tel  cas,  toute  contre-lettre^ou  traité  secret  blesse  ou-  ! 
vertement  l'intérêt  public,  en  co  qu'il  lui  enlève  les  garanties  que  la  loi 
avait  placées  sous  la  vigilance  du  pouvoir,  et  que,  dès  lors,  de  tels  actes 
doivent  être  placés  dans  le  nombre  de  ces  conventions  particulières  que 
l'art.  •  c  civ.  frappe  d'une  prohibition  absolue,  et  qui,  aux  termes  de  i 


de  droit  rcmain  in  pari  turpidine,  melior  est  otnditio  postulent» 
(V.  Obligat.,  n°*  3531  et  s.).  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  postérieure- 
ment à  l'arrêt  précité  de  la  chambre  civile,  que  si  la  prohibitioi 
des  contre-lettres  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  résulter  de  ces  con- 
ventions ni  obligation  civile,  ni  obligation  naturelle,  la  coopé- 
ration des  parties  à  la  turpis  causa  ne  permet  pas  que  le  titu- 
laire puisse  agir  contre  son  prédécesseur  en  répétition  des  som- 
mes payées  en  vertu  d'une  contre-lettre,  ni  ce  dernier  contre  la 
titulaire  pour  l'exécution  de  cette  convention  (Orléans,  8  fév. 
1844)  (i). 

843.  Hais  cette  doctrine  a  été  repoussée  par  la  chambre  des 
requêtes  qui,  se  ralliant  nettement  à  la  jurisprudence  de  la 
chambre  civile,  a  décidé  que  la  maxime  t'n  pari  causa  melior  ut 

l'art.  1151  du  même  code,  ne  peuvent  produire  aucun  effet,  comme 
ayant  une  cause  illicite; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  traités  secrets  en  matière  de  trans- 
mission  d'office  ne  peuvent  produire  l'obligation  civile  entre  les  contra*, 
tants,  il  doit  être  également  vrai  qu'ils  ne  sauraient  engendrer  une  obliga- 
tion naturelle  dont  la  puissance  serait  de  les  soustraire  à  la  prohibition  de 
la  loi;  que,  pour  admettre, en  effet,  que  le  payement  volontairement  (ait 
.  en  exécution  d'une  semblable  obligation  naturelle  ne  pot  être  répété,  il 
faudrait  nécessairement  s'étayer  de  l'art.  1255  c.  civ.,  c'est-à-dire  d'nw 
disposition  textuelle  du  droit  civil  ;  mais  qu'alors  on  serait  coudait  i  la 
i  choquante  inconséquence  de  supposer  que  le  droit  civil,  qui  prohibe  le 
t  contrat,  se  prêterait,  en  même  temps,  ,à  en  protéger  l'exècoUon;  — 
i  —  Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  qué,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pu  la 
convention  illicite  qui  produirait  effet,  et  que  l'efficacité  ne  résulterait 
I  que  du  fait  même  du  payement  :  car  le  payement,  considéré  isolément  de 
la  convention,  ne  pourrait  se  rattacher  à  une  obligation  ni  civile,  ai 
naturelle,  par  conséquent,  serait  sans  cause  licite  ou  illicite,  et,  comme 
tel,  serait  sujet  &  répétition  ;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  le  traité 
secret,  ayant  pour  objet  la  vente  d'un  office,  ne  peut  se  soutenir  par 
l'art.  1235  c  civ.,  sous  le  prétexte  d'une  obligation  naturelle  à  laquelle 
l'ordre  public  résiste  ouvertement,  et  qu'il  ne  peut  pas  davantage  «'ap- 
puyer sur  l'art.  1558,  qui,  mais  seulement  en  matière  privée,  couvre  le» 
vices  d'un  contrat  par  la  ratification!  ou  l'exécution  volontaire;  —  Et 
qu'alors  encore  il  faut  reconnaître  que,  par  le  payement  d'un  supplément 
de  prix  d'office,  stipulé  dans  un  traité  secret,  les  parties,  auxquelles  il 
est  interdit  d'alléguer  l'ignorance  de  la  loi,  surtout  d'une  loi  prohibitive, 
tombent  positivement  sous  l'application  de  l'art.  1576  c.  civ.,  qui  dispose 
que  celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  di, 
s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu;  —  Attendu, 
en  conséquence  de  ce  qui  précède,  que  l'arrêt  attaqué  qui,  tout  en  recon- 
naissant que  les  traités  secrets  faits  sur  la  vente  d'un  office  sont  frappes 
d'une  nullité  d'ordre  public,  a  néanmoins  repoussé  la  répétition  des 
sommes  payées  volontairement  par  suite  de  leur  exécution,  a,  en  cela, 
faussement  appliqué  l'art.  1255  c.  civ.,  et  violé  ouvertement  les  art.  6, 
1151, 1133  et  1376  du  même  code;  —  Casse. 

Du  50  juill.  1844.-C.  c,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-DnpUa, 
rapp.-de  Boissieu,  av.  gén.,  c.  conf.-P.  Fabre  et  Ripault,  av. 

(1)1"  Espèce  :  —  (Trollé  C.  Houeau.)  —  La  coca  ;  —  En  ce  qui  tou- 
che la  question  de  savoir  si  Trollé  est  recevante  et  fondé  à  répéter  les 
sommes  qu'il  aurait  payées  à  Houeau  en  sus  du  prix  porté  dans  le  traité 
ostensible  du  2  fév.  1856  et  dans  l'acte  de  vente  du  même  jour  :  — 
Considérant  que  les  fonctions  de  notaire  sont  une  délégation  de  la  puis- 
sance publique,  qui  ne  saurait  entrer  dans  le  commerce,  et  dont  la  col- 
lation est  expressément  et  exclusivement  réservée  au  roi,  par  l'art.  15 
de  la  charte  constitutionnelle;  —  Considérant  que,  d'accord  avec  ce 
principe,  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  s'est  borné  à  autoriser  les 
notaires  et  autres  officiers  ministériels  à  présenter  à  l'agrément  de  Sa 
Majesté  des  successeurs,  et,  par  suite,  &  mettre  à  prix  cette  présentation, 
sans  restreindre  en  rien  le  droit  qu'a  le  roi  d'accorder  ou  de  refuser  ses 
agrément,  ou  de  le  subordonner  &  telles  conditions  qu'il  juge  utile  d'éta- 
blir; —  Considérant  qu'au  nombre  des  conditions  auxquelles  des  règle- 
ments d'administration  publique  ont  subordonné  l'agrément  de  Sa  Majesté 
est  la  modération  du  prix  stipulé  entre  le  notaire  et  le  candidat  qu'il 
présente,  modération  qu'il  est  réservé  au  roi  d'apprécier  et,  au  besoin, 
de  régler,  sur  l'avis  et  l'intermédiaire  des  tribunaux  et  du  garde  des 
sceaux,  auxquels  il  doit,  en  conséquence,  en  être  fait  déclaration  sincère 
par  les  parties  contractantes;  —  Considérant  que  lorsque,  par  une  dé- 
claration mensongère,  les  parties  surprennent  l'agrément  du  roi,  elles  se 
rendent  coupables  de  fraude  a  la  loi,  et  commettent  de  connivence  une 
sorte  d'usurpation  de  fonctions  publiques  qui  ne  saurait  servir  de  base  a 
une  obligation  civile,  ni  même  naturelle,  capable  de  produire  un  enet 
quelconque  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  ainsi  que  l'èta» 
blissent  les  art.  6,  1108,  1131,  1133  et  1172  c.  civ.  ; 

Mais  considérant  que  si,  a  défaut  d'obligation  même  naturelle,  Boues* 
a  indûment  reçu  tout  ce  que  Trollé  lui  a  payé  en  sus  du  prix  stipulé  dons 
les  traites  ostensibles,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  dernier  soit  r*06**^  * 
se  prévaloir  des  dispositions  des  art.  1235  et  1578  c.  civ.  pour  répété' 
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causa  posridentit  ne  peut  s'appliquer  à  la  cause,  parce  que  la 
fente  n'est  pas  égale  entre  le  postulant  et  le  titulaire,  puisque 
c'est  ce  dernier,  fonctionnaire  public,  ayant  en  cette  qualité  des 
devoirs  plus  étroits,  qui  a  fait  subir  la  loi  d'un  prix  exagéré  au 
postulant,  et  parce  que  c'est  précisément  le  payement  de  cet  ex- 
cédant de  prix  qui  met  en  péril  l'intérêt  public;  que  le  paye- 
ment étant  ainsi  entaché  du  même  vice  que  le  traité  clandestin 
dont  il  est  l'exécution,  ne  peut  être  validé  ni  en  vertu  du  droit 
romain,  ni  sous  le  .prétexte  de  l'existence  d'une  obligation  natu- 
relle (Req.  l"aoûl  1844)  (l). — Depuis  cet  arrêté  la  jurisprudence 
consacrée  par  les"  deux  chambres  civiles  de  la  cour  de  cassa- 
tion est  aujourd'hui  suivie  par  tous  les  tribunaux  (V.  Paris,  24 
fév.  184S,  an*.  Pantin,  D.  P.  45.  2.  71;  26  mal  1845,  an*.  Lan- 
glet,  D.  P.  45.  4.  576;  Req.  11  août  1845,  an*.  Planche- 
naolt,  D.  P.  45.  1.  542;  17  déc.  1845,  an*.  Peltier,  D.  P.  45. 
4. 374;  Civ.  cass.  3  janv.  1846,  aff.  Lecoq,  D.  P.  46.  l.  14; 
Paris,  28  mars  1846,  an*.  Chevalier,  D.  P.  46.  4.  382;  5  déc. 
1846,  aff.  Pitols,  D.  P.  47.  2.  4;  Nîmes,  10  mal  1847,  aff. 
G...,  D.  P.  48.  2.  38;  Req.  22  juin  1847,  aff.  Quinton,  D.  P. 
47. 4.  347  ;  S  janv.  1849,  aff.  Rivière,  D.  P.*49. 1.  i59;-Lyon, 
24  août  1849,  aff.  Saint-Cyr,  D.  P.  50.  2.  36;  Agen,  4  fév. 
1852,  aff.  Périès,  D.  P.  52.  5.  390;  21  mai  1852,  aff.  N...,  D. 
P.  52.  5  .  389;  Civ.  rej.  5  nov.  1856,  aff.  Levreaux,  D.  P.  56. 
1.397;  Metz,  l"ch.,  29  mars  1859,  M.Woirhaye,  1"  pr.,  aff. 
Préal  C.  Roché).  —  V.  dans  le  même  sens  une  dissertation  de 
M.  Dovergier,  Rev.  franç.  et  étrang.,  t.  7,  p.  568,  et  MM.  Tau- 
lier, Théor.  du  c.  civ.,  t.  6,  p.  56  ;  Eug.  Durand,  n°'  229  et  s.; 
Bédarride,  du  Dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  nM  1304  et  suiv.j  La- 
rombière,  Obligat.,  sur  l'art.  1235,  n°  11. — Contrà,U.  Massol, 
Tr.  de  l'obligat  nat.,  p.  325.  —  V.  du  reste,  sur  la  questjon  gé- 
nérale de  savoir  si  les  sommes  payées  en  vertu  d'une  convention 
illicite  peuvent  être  répétées  v°  Obligations,  n°»  5489,  5531  et 
niv.;  Y.  aussi  eod.,  n»»  580  et  suiv.  et  nos  observations  D.  P. 

cet  excédant,  alors  qu'il  a  sciemment  partagé  avec  Houeau  la  fraude  dont 
les  conventions  secrètes  intervenues  entre' eux  sont  entachées;  qu'en 
contrevenant  également  a  la  loi,  qui  eût  assuré  l'inviolabilité  d'engage- 
ments licites,  ces  deux  parties  se  sont  également  aussi  privées  du  droit 
l'en  réclamer  la  protection,  l'une  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qu'elle 
prétendait  lui  être  encore  dû  sur  la  portion  du  prix  portée  dans  le  traité 
secret,  l'autre  pour  la  répétition  de  ce  qu'elle  aurait  payé  de  trop,  selon 
cette  maxime  du  droit  romain,  passée  dans  notre  jurisprudence  :  Si  dantis 
tt  aeoptenits  causa  sit  turpis,  possessorem  priorem  esse  et  ideo  repetitimm 
autre,  tmetsiex  stipulatione  splutumest,...  quia  ex  Me  stipulation»  contri 
lejos  ienegandat  esse  actiones  juris  aucforitaftdemorisrralur; — Confirme,  etc. 

Du  S  fév.  1844.-C.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  1"  pr. 

V  Espèce  :  —(Surville  C.  Reymood  et  Rochas.)  —  La  cour;  —  En  ce 
ni  touche  les  deux  faits  dont  la  preuve  a  seule  été  ordonnée  par  le  tri- 
banal,  et  portant,  le  premier,  sur  l'existence  de  conventions  secrètes,  le 
deuxième,  sur  le  payement  de  9,000  fr.  fait  en  sus  du  prix  stipulé  dans 
le  traité  ostensible  :  —  Considérant  en  droit  que,  s'il  est  vrai  de  dire 
que  l'accomplissement  d'engagements  ayant  une  cause  illicite  n'est  pas 
l'exécution  d'une  obligation  naturelle,  aucune  obligation  naturelle  ne 
pouvant  sertir  d'une  dissimulation  coupable,  d'une  déclaration  menson- 
gère et  d'une  fraude  à  la  loi,  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  les  parties  qui 
oit  également  et  au  même  degré  trempé  dans  ces  dissimulation  et  men- 
songe se  sont  également  placées  en  dehors  de  la  protection  de  la  loi, qu'ils 
ont  fraudée,  et  se  sont  rendus  également  non  recevables  à  invoquer  sa 
sanction,  tant  pour  assurer  l'exécution  d'engagements  entachés  d'un 
tel  vice  que  pour  revenir  sur  leur  accomplissement;  —  Considérant  que 
ni  ne  peut  être  entendu  en  justice  pour  y  alléguer  sa  propre  turpitude  I 
et  y  faire  Taloir  les  actions  qui  y  prennent  leur  source;  que  la  loi,  en 
pareil  cas,  laisse  les  parties  dans  1  état  oh  elle  les  trouve,  selon  la  maxime 
h  pari  causd  aan  sit  turpis,  potior  est  causa  possidentis;  —  Considérant 
qoe  le  cas  prévu  par  l'art.  1967  c.  civ.  est  une  exception  qui  confirme 
la  règle,  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  parité  entre  le 
gagnant  au  jeu,  qui  use  de  dol,  et  le  perdant,  qui  n'a  qu'une  infraction 
a  la  loi  à  se  reprocher;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'en  vain  Surville 
établirait  les  faits  à  la  preuve  desquels  il  a  été  admis,  puisque,  fussent- 
Os  pertinents,  il  serait  non  recevable  à  y  puiser  une  cause  de  restitution 
des  sommes  par  lui  volontairement,  quoique  indûment  payées  en  vertu 
d'engagements  illicites;— Déclare  Surville  non  recevable  en  sa  demande. 

Du  8  fév.  18U.-C.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  1"  pr. 

(1)  Espèce  :  —  Marion  C.  Chabannier.)  —  Marion,  greffier  de  justice 
de  paix  avait  vendu  son  office  à  Chabannier  fils,  moyennant  un  prix  ap- 
parent de  5,000  fr.  qui  fut  agréé  par  le  gouvernement.  Mais  par  traité 
Hcret,  ce  prix  avait  été  élevé  à  8,300  fr.  (le  produit  moyen  de  l'office, 
W  fa"n  m  trouve  constaté  par  la  cour  royale,  était  de  S84  fr.,  y  com- 


59.  l.  289,  ainsi  que  les  conclusions  de  H.  l'avocat  général  Bar- 
bier, devant  la  cour  de  Paris,  D.  P.  59.  l.  292. 

•  44.  De  ce  que  les  sommes  payées  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  peuvent  être  répétées,  il  suit  que  si  le  prix  ou  partie  du 
prix  ostensible  est  encore  dû,  elles  doivent  être  imputées  sur  ce 
prix  (Paris,  24  fév.  et  26  mai  1845;  civ.  cass.  5  janv.  1846, 
arrêts  précités;  conf.  trib.  de  la  Seiue,  6  juill.  1844,  aff.  d'Hau- 
terive,  D.  P.  45.  4.  376,  n»  27).  —  C'est  ce  que  la  cour  de  Paris 
avait  déjà  décidé  avant  son  changement  de  jurisprudence  (V. 
n»  216). 

945.  Et  la  caution  qui  s'est  obligée  au  payement  du  prix 
porté  dans  le  traité  ostensible,  peut  aussi  demander  l'imputation 
sur  les  sommes  cautionnées  du  montant  de  la  somme  payée  par 
le  cessionnaire  en  dehors  du  prix  Axé  par  le  traité  ostensible. 
—  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  particulier  qui  s'est  porté  cau- 
tion du  prix  fixé  dans  le  traité  approuvé  par  le  gouvernement  ne 
peut  critiquer  le  payement  d'un  supplément  de  prix  porté  dans 
une  convention  secrète  avec  des  fonds  par  elle  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'acquéreur  de  l'office  et  demander  l'imputation  sur  le 
prix  officiel,  alors  qu'il  est  établi  qu'elle  a  connu  et  approuvé 
l'imputation  sur  le  prix  supplémentaire  (Paris,  31  janv.  1840, 
aff.  Poisson,  sous  Req.  7  juill.  1841,  V.n»  264-1";  V.  aussi  Greno- 
ble, 16  déc.  1837,  aff.  Second,  n»  214;  Metz,  14  fév.  1843,  aff. 
Deschets,  n»  216).  —  Mais  l'un  de  ces  arrêts  (celui  de  Grenoble) 
considère  la  contre-lettre  comme  valable  (V.  n°  214),  et  lesautres 
sont  rendus  dans  le  système  aujourd'hui  abandonné  qui  voit 
dans  le  payement  du  supplément  de  prix  l'acquittement  d'une 
obligation  naturelle. 

S4C  Le  supplément  de  prix  payé  par  le  cessionnaire  d'un 
office  à  son  cédant  en  vertu  d'un  traité  secret,  est  sujet  à  répéti- 
tion, quoique  le  cédant  fût  mineur  à  l'époque  du  traité,  sauf  son 
recours  contre  son  tuteur  (Civ.  rej.  28  mai  1856,  aff.  Lasserre, 
D.  P.  56.  1.  377,  V.  n»  269).  —  Toutefois  il  a  été  décidé  que  si 


pris  le  traitement  fixe  attaché  aux  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix). 
Le  supplément  de  prix  fut  payé.  Mais  plus  tard,  Chabannier  en  pour- 
suivit la  restitution,  qui  fut  ordonnée  par  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  1 
mars  1843  infirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  Tarascon,  du  25 
janv.  précédent.  —  Pourvoi.  —  AiTêt. 

Là  cour  ;  —  Sur  la  nullité  du  traité  sécret  :  —  Attendu  que  l'art.  91 
delà  loi  du  38  avril  1816  accorde  au  titulaire  d'un  office  non  pas  la  pro- 
priété dudit  office,  mais  la  simple  faculté  de  présenter  son  successeur  ; 

—  Que  le  même  article  réserve  au  gouvernement  le  droit  d'agréer  et  de 
nommer  le  candidat  proposé; — Que  le  droit  d'agréer  et  de  nommer 
implique  nécessairement  celui  d'examiner  les  conditions  imposées  au  pos- 
tulant et  notamment  de  s'assurer  si  le  prix  stipulé  pour  la  transmissioa 
de  l'office,  ne  pourrait  point  par  son  exagération,  entraîner  ledit  pos- 
tulant devenu  titulaire,  &  recourir,  pour  remplir  ses  obligations  envers 
son  cédant,  a  des  actes  que  désavouerait  1»  délicatesse  et  dont  l'intérêt 
public  aurait  &  souffrir;  — D'où  il  résulte  que  tout  traité  secret  ayant 
pour  but  de  tromper'  le  gouvernement  sur  le  prix  réel  de  l'office,  en  dis- 
simulant une  partie  de  ce  prix,  est  aux  termes  de  l'art.  1131  c.  civ., 
radicalement  nul,  comme  contraire  à  la  morale,  &  l'ordre  public,  et  comme 
ayant  une  cause  illicite; 

En  ce  qui  touche  la  validité  du  payement  do  la  partie  cachée  du  prix  ; 

—  Attendu  que  la  maxime  in  pan  causa  melivr  est  causa  possidentis,  ne 
peut  s'appliquer  &  la  cause,  parce  que,  dans  les  hypothèses  du  droit  ro-  > 
main,  peu  importe  &  la  société  à  qui  des  deux  complices  également  en 
faute  doit  appartenir  la  somme,  objet  du  payement  consommé  :  tandis 
que,  dans  la  cause  où  il  s'agit  du  prix  d'un  office  public,  il  en  est  tout 
autrement  par  le  double  motif  :  1°  que  la  faute  n'est  pas  égale  entre  le 
postulant  et  le  titulaire,  puisque  c'est  ce  dernier,  fonctionnaire  public, 
ayant  en  cette  qualité  des  devoirs  plus  étroits,  qui  a  fait  subir  la  loi 
d'un  prix  exagéré  au  postulant;  â°  parce  que  c'est  précisément  le  paye- 
ment de  cette  partie  du  prix  cachée  et  exagérée,  qui  expose  le  postulant 
au  danger  de  manquer  à  ses  devoirs,  le  public  à  de  graves  dommages,  et 
qui  blesse  plus  particulièrement  l'ordre  public  ;  —  Que  le  payement 
étant  ainsi  entaché  du  même  vice  que  le  traité  clandestin  dont  il  est 
l'exécution,  ne  peut  être  validé  ni  en  vertu  du  droit  romain,  ni  sous  pré- 
texte d'une  obligation  naturelle  que  repoussent  ici  l'intérêt  public  et  la 
loi;  d'où  il  suit  qu'en  annulant  dans  la  cause  le  traité  du  24  oct,  1858, 
avec  le  payement  qui  l'a  suivi,  et  en  ordonnant  la  restitution  des  sommes 
payées  au  delà  du  prix  réel  stipulé  dans  l'acte  public  du  18  fév.  1839, 

la  cour  royale  d'Aix  n'a  point  violé  les  articles  de  loi  invoqués  à  l'appui 
du  pourvoi,  et  a  fait  des  principes  sur  la  matière  une  juste  application  ; 

—  Rejette. 

Du  l"août  1844.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-F.  Fanre, 
Cbégaray,  av.  gén.,  e.  conL-Béchard,  av. 
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le  supplément  de  prix  a  été  reçu  par  une  mère  tutrice  tant  en 
son  nom  personnel  qu'au  nom  de  son  flls,  celui-ci  ne  peut  être 
contraint  avec  sa  mère  à  la  restitution  de  la  somme  indûment 
payée,  s'il  n'ait  point  établi  qu'il  ait  connu  le  vice  du  payement 
ui  qu'il  en  ail  profité  :  «  Considérant,  en  fait,  dit  l'arrêt,  qu'il 
n'est  point  établi  en  appel  plus  qu'il  n'a  été  prouvé  en  première 
instance  que  Fréal  flls  ait  connu  la  dissimulation  tentée  par  sa 
mère,  ni  môme  qu'il  ait  profité  de  cette  dissimulation,  en  rece- 
vant de  sa  mère  une  partie  quelconque  de  la  somme  aujourd'hui 
répétée  »  (Metz,  i"ch.,  29  mars  1859,  M.  Woirhaye,  1"  pr., 
aff.  Fréal  C.  Roché). 

849.  A  plus  forte  raison  la  répétition  doit-elle  être  admise 
lorsque  la  contre-lettre  est  opposée  parle  cédant  à  des  créanciers 
du  cessionnaire  qui,  sur  l'instance  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
formée  entre  les  mains  d'un  second  acquéreur  par  le  vendeur, 
sont  intervenus  dans  la  cause  pour  soutenir  que  la  créance  de  ce 
iemier  devait  être  réduite  au  prix  stipulé  au  traité  apparent 
|Req.  17  déc.  1845,  aff.  Peltier,  D.  P.  45.  4.  374).  —  Les 
tontre-letties  en  cfiet,  même  lorsqu'elles  sont  valables  entre 
parties,  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers,  V.  n°  213. 

S 4 S.  Les  sommes  constituant  le  supplément  de  prix  doivent 
être  restituées  quand  elles  ont  été  payées.  Hais  que  doit-il  être 
décidé  relativement  aux intérétsi  Doivent-ils  courir  du  jour  où 
le  supplément  de  prix  a  été  payé,  ou  seulement  du  jour  de  la 
demande.  —  D'après  un  arrêt,  les  intérêts  ne  courraient  que  du 
jour  de  la  demande,  quand  les  sommes  payées  ont  été  reçues  de 
bonne  foi  (Paris,  31  janv.  1851,  veuve  Drappier  C.  Chancerel, 
D.  P.  52. 2.  38).  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  fixée  dans  un 
sens  contraire.  On  a  jugé,  par  application  de  l'art.  1578c.  nap., 
qu'un  officier  public  n'a  pu  être  considéré  comme  de  bonne  foi, 
lorsqu'il  a  reçu  un  supplément  de  prix  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  illicile,  et  d'une  convention  contraire  à  l'ordre  public; 
qu'en  conséquence,  les  intérêts  des  sommes  payées  par  le  ces- 
sionnaire eu  exécution  de  la  contre-lettre,  sont  dûs  du  jour  de 
la  réception  de  chaque  somme  (Nîmes,  10  mai  1847,  aff.  G..., 
D.  P.  48.  2.  38;  Req.  3  janv.  1849,  an*.  Rivière,  D.  P.  49.  1. 
139;  3  déc.  1849,  aff.  Langlet,  D.  P.  49.  1.  304  ;  Douai,  23 
mars  1850,  aff.  Adam,  D.  P.  50.  2.  187;  Rouen,  26  déc.  1850, 
aff.  Delamotte,D.  P.  51.2.  83;Civ.rej.  19avr.  i852,aff.Dupuis, 
D.  P.  52. 1. 105;  Cass.31  janv.  1853, aff.  Lemaire,  D.P.  53.  1. 
217;  Pau,  14  fév.  1853,  aff.  S...,D.  P.  53.  2.  74;  Rej.22  nov. 
1853,  aff.  Bodin,  D.  P.  54. 5. 525  ;  Angers,  iodée.  1 853,  aff.  Bou- 
lay,  D.  P.  54. 2. 149  ;  Toulouse,  1» ch.,  27  nov.  1854,  M.  Piou, 
1"  pr.,  et  sur  pourvoi,  Rej.  28  mai  1856,  aff.  Lasserre,  D.  P.  56. 
1.  377;  Paris,  25  nov.  I856,aff.  Appay,  D.  P.  58. 1. 117;  Rej. 
5  nov.  1856,  aff.  Levreaux,  D.  P.  56.  1.  397;  Nancy,  12  mai 
1864,  aff.  Sommelier,  D.  P.  64.  2.  176;  Metz,  1»  ch.,  29  mars 
1859,M.  Woirhaye,  l«pr.,aff.  FréalC.  Roché;  Cass.  8juinl864, 
aff.  Ruel,  D.  P.  64.  1.  273;  Paris,  14  janv.  1865,  aff.  Lesourd 
C.  Fleury).  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'héritier  de  celui  qui  a 
reçu  le  payement  de  prix  stipulé  dans  un  traité  secret  est  tenu, 
nonobstant  sa  bonne  fol  personnelle,  des  intérêts  légaux  depuis 
le  jour  de  l'indue  perception,  jusqu'au  jour  de  la  restitution; 
qu'ici  ne  s'applique  pas  la  règle  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
fait  les  fruits  siens,  les  Intérêts  courant  en  vertu  d'un  quasi- 
contrat  (Req.  lOjuin  1857,  aff.  Appay,D.  P.  58.1.117).— Cette 
Jurisprudence,  qui,  considérant  le  cédant  comme  étant  néces- 
sairement de  mauvaise  foi,  le  rend  passible,  dans  tous  les  cas, 
de  l'application  de  l'art.  1378  c.  nap.,  est,  à  notre  avis,  trop 
rigoureuse.  N'est-il  pas  possible,  en  effet,  qu'eu  égard  au  temps 

(1)  Etpéa  :  —  (Nicolle  et  autres  C.  Cardronnet.)  —  4  avr.  18*0, 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  en  droit, 
qu'aucunes  stipulations  verbales  ou  écrites,  directes  ou  indirectes,  ne 
peuvent  porter  atteinte  aux  stipulations  du  traité  patent  et  officiel  in- 
tervenu entre  le  démissionnaire  d'un  office  et  le  candidat  par  lui  pré- 
senté qui,  en  vue  dudit  traité,  a  été  investi  de  la  charge;  que  l'intérêt 
général  exige  impérieusement  qu'à  aucune  époque,  par  des  conventions 
dérogatoires  au  contrat  formé  en  face  de  l'autorité,  les  parties  ne  puis- 
sent se  jouer  des  conditions  ostensibles  qui,  ayant  subi  le  contrôle  et  ob- 
tenu l'agrément  du  ministre,  font  désormais  partie  de  l'ordonnance  d'in- 
stitution, puisqu'à  ce  pouvoir  qui  confère  et  peut  refuser  le  titre,  in- 
combe nécessairement  le  devoir  de  vérifier  et  de  reconnaître  si  les 
tbligations  imposées  au  nouveau  titulaire  ne  compromettent  pas  son 


et  aux  circonstances  le  cédant  ait  reçu  les  payements  de  bonne 

foi,  c'est-à-dire  avec  la  croyance  plausible  qu'il  avait  le  droit  de 
les  recevoir,  par  exemple,  si  la  contre-lettre,  en  exécution  de  la- 
quelle ont  eu  lieu  ces  payements,  remontait,  ainsi  quelesdili 
payements  eux-mêmes,  à  une  époque  oïl  les  traités  secrets  de 
cette  nature,  en  matière  de  cession  d'office,  n'étaient  pas  prohi- 
bés. V.  la  note  critique  qui  accompagne  l'arrêt  de  la  chambra 
civile,  du  28  mai  1856  (D.  P.  56.  I.  377). 

«49.  Lorsque  le  supplément  de  prix  stipulé  a  été  payéavec 
intérêts,  ces  intérêts  peuvent  èlrc  également  répétés,  et  si  le 
prix  de  l'office  a  été  payé  en  différents  termes,  ce  supplément  sti- 
pulé doit,  pour  le  calcul  des  intérêts  à  restituer,  être  réparti 
proportionnellement  sur  tous  ces  termes,  et  non  pas  en  entier, 
ni  sur  les  premiers,  ni  sur  les  derniers  (Dijon,  2  juiU.  1845, 
aff.  Lalouet,  D.  P.  45.  4.  375). 

«5©.  Il  a  été  jugé  en  outre  que  les  intérêts  payés  parle 
cessionnaire  de  la  partie  du  prix  d'un  office  qui  est  déclarée  res- 
tituable comme  excédant  la  valeur  de  cet  office  constituent  aux 
mains  du  cédant  de  mauvaise  foi,  autant  de  capitaux  portant 
eux-mêmes  intérêts  à  partir  de  leur  réception  (Req.  19  fév.  1856, 
aff.  M'énard,  D.  P.  56.  1.  103  ;  Cass.  8  juin  1864,  aff.  Ruel,  D. 
P.  64.  1.  273). 

«51 .  On  sait  que  déjà  avant  la  loi  du  2  juill.1862  (V.  n«  353 
et  s.)  les  offices  d'agent  de  change  avalent  souvent  des  coproprié- 
taires. Lorsque  les  vendeurs  d'un  pareil  office  étaient  condamnés  à 
la  restitution  du  prix  porté  dans  une  contre-lettre  devaient-ils  l'être 
solidairement? — Une  solution  négative  a  été  adoptée  par  la  cour 
de  cassation  qui  a  jugé  que  l'action  formée  par  l'acquéreur  d'an 
office  en  restitution  du  supplément  de  prix  par  lui  payé  à  son 
vendeur,  en  vertu  d'un  traité  secret,  a  le  caractère  d'une  cm- 
dictioindebiti,  et  non  pas  d'une  demande  en  réparation  du  pré- 
judice causé  par  un  quasi-délit,  et  que  par  suite,  en  cas  de 
vente  d'un  office  par  plusieurs  personnes  s'en  disant  coproprié- 
taires, les  vendeurs  ne  peuvent  être  poursuivis  solidairement  en 
restitution  de  la  somme  payée  en  dehors  du  traité  ostensible  : 
chacun  d'eux  n'est  tenu  de  restituer  que  ce  qu'il  a  reçu  person- 
nellement (Req.  21  déc.  1853,  aff.  Hygnard,  D.  P.  54.  1.  170). 

«  5*.  Le  vendeur  d'un  office  d'agent  de  change  ne  peut  être 
condamné  par  corps  à  la  restitution  du  supplément  de  prix  par 
lui  touché  en  dehors  du  traité  ostensible,  l'obligation  de  faire 
cette  restitution  n'ayant  rien  de  commercial  (Req.  21  déc.  1853, 
aff.  Hygnard,  D.  P.  54.  1.  170). 

«53.  Le  cautionnement  ne  pouvant,  d'après  l'art.  201! 
c.  nap.,  exister  que  sur  une  obligation  valable,  il  en  résulte 
que  le  supplément  de  prix  stipulé  dans  un  traité  secret  ne  peut 
être  valablement  cautionné  (V.  Lyon,  21  janv.  1847,  aff.  Bert, 
n°  257).  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  caution  du  prix  de 
cession  d'un  office  n'est  pas  tenue  du  supplément  de  prix  con- 
venu par  contre-lettre,  le  vendeur  s'étant  mis  dans  l'impossibilité 
de  la  subroger  dans  les  droits  de  poursuite  dont  lui-même  ne 
jouit  pas  contre  le  concessionnaire  (Rouen,  l™ch.,  23  déc.  18*0, 
M.  Fercoq,  pr.,  aff.  Houache  C.  d'Aubermesnil  et  autres).  — 
aussi  n°  245. 

S  S 4.  La  créance  qui  résulte  d'une  contre-lettre  portant  un 
supplément  au  prix  ostensible  n'est  susceptible  ni  de  subroga- 
tion ni  de  transport,  et  en  conséquence  on  doit  déclarer  nulles 
la  subrogation  au  profit  d'un  tiers  qui  a  acquitté  le  montant  de 
la  contre-lettre,  et  la  cession  que  le  subrogé  en  a  lui-même  con- 
sentie plus  tard,  soit  que  le  cessionnaire  ail  connu  l'origine  de 
la  créance  transportée  (Req.»  7  mars  1842  (l);  Paris,  28  mari 


avenir,  si  elles  sont  en  rapport  avec  les  produits  légitimes  de  la  charge,  ■ 
si  enfin  elles  permettent  à  celui  qui  l'exerce  de  remplir  honorablemeel 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées;  —  Attendu  que  la  porte  serait  inen- 
tablement  ouverte  à  tous  les  abus  et  à  toutes  les  fraudes  ;  que  latotélaw 
surveillance  de  l'autorité  deviendrait  complètement  illusoire,  s'il su*" 
sait  de  faire  intervenir  des  tiers  et  de  créer  ou  simuler  des  transport! 
successifs  pour  rendre  valides  et  exécutoires  des  conventions  c«calW> 
invalides  dans  leur  principe,  sans  lien  de  droit  entre  les  contractants, 
frappées  enfin  à  leur  égard  d'une  nullité  d'ordre  public;  que  l'intertt 
des  tiers  ne  saurait  être  invoqué,  qu'autant  que  ceux-ci  pourraient  H 
plaindre  d'avoir  été  trompés  et  se  prévaloir  de  leur  bonne  foi  ;  mais  fç  >| 
ne  peut  en  être  ainsi,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  tiers  non'J°': 
ignoré  l'origine  et  les  causes  de  la  créance  à  eux  transmis*,  lorsgi»/ 
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lM«,afF.  Chevalier,  D.  P.  46. 4.  582;  Case.  10 mai  1854,  aff. 
Rabourdln,  D.  P.  54.1.218;  Rennes,  9 avr.  1851,  aff.Rignard, 
D.  P.  53.  2. 208),  ...soit  qu'il  l'ail  ignorée  :  c'est  ce  qui  résulte 
virtuellement  de  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Rennes  (9  avr. 
1(5 1),  qui  refuse  tont  effet  à  la  cession,  sans  parler  de  la  bonne 
os  de  la  mauvaise  foi  du  cessionnaire  de  la  créance.  Cette  doc- 
trine d'ailleurs  peut  s'appuyer  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion qui,  rendu  à  l'occasion  de  la  cession  d'une  créance  usu- 
raire,  a  décidé,  en  principe  :  «  que,  sauf  les  exceptions  In- 
troduites par  la  loi  commerciale,  le  cessionnaire  d'une  créance 
ne  tient  de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  que  le  droit  de  se 
mettre  au  lieu  et  place  du  cédant,  dont  il  devient  l'ayant  cause  ; 
qu'il  n'a  donc  à  l'égard  de  cette  créance  que  les  mêmes  droits 
qu'avait  le  cédant;  qu'elle  lui  est  transmise  avec  les  avanta- 
ges, mais  aussi  avec  les  vices  qui  pouvaient  y  être  attachés, 
et  que  le  débiteur  n'est  tenu  envers  lui  que  dans  la  mesure 
de  son  obligation  envers  le  cédant;  que  décider  autrement  et 
décider  qu'une  créance  nulle  est  valable  entre  les  mains  du  ces- 
sionnaire ce  serait  donner  au  créancier  de  mauvaise  fol,  le 
moyen  d'assurer  le  succès  du  dol  et  de  la  fraude  par  le  transport 
à  un  tiers  de  la  créance  viciée;  qu'il  importe  peu  que  le  débiteur 
cédé  en  concourant  aux  actes  constitutifs  de  la  créance,  ait  con- 
tribué à  leur  donner  l'apparence  de  légalité  qui  a  pu  tromper  le 


des  tara,  ils  n'ont  pas  dû  méconnaître  la  loi  de  la  matière,  ni  par  conse- 
ntit accepter  comme  valable  tout  autre  titre  que  celai  qui  consistait 
dut  le  traité  déposé  à  la  chancellerie  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  sui- 
nat  traité  ostensible  en  date  du  25  fév.  1835,  Nicolle  fils,  alors  avoué 
à  Rouen,  a  vendu  sa  charge  à  Cardronnet,  devenu,  le  11  juili  suivant, 
son  successeur;  que  le  prix  de  la  cession  a  été  stipulé  de  86,000  fr., 
doit  une  partie  notable  était  reconnue  payée  à  l'avance,  et  dont  ie  sur- 
plus devait  être  soldé  postérieurement,  à  diverses  échéances,  avec  inté- 
rêts du  jour  de  la  prestation  de  serment  ;  qu'à  la  garantie  de  ces  paye- 
rais futurs  et  i  titre  de  nantissement,  différentes  sûretés  et  valeurs, 
me  des  échéances  diverses  en  rapport  avec  les  termes  desdits  payements, 
eitété  données  et  remises  aux  mains  du  vendeur;  —  Que  peu  doit  im- 
porter si  le  10  juili., veille  de  l'installation,  ou  quelques  mois  plus  tard, 
décompte  a  été  fait  entre  les  parties  des  à-compte  déjà  payés  et  des  in- 
térêts par  eux  produits  pour  arrêter  le  solde  définitif  de  ce  qui  demeu- 
rait encore  dû  ;  que  cet  arrêté  de  compte,  nécessairement  valable  comme 
«connaissance  de  payement,  d'imputation  et  aussi  de  fournitures, 
•noces  et  prêts  en  dehors  du  prix  de  la  charge,  ne  peut  en  aucune  fa- 
on, quant  audit  prix,  avoir  aucune  valeur  obligatoire  et  modificative 
do  traité,  si,  comme  on  l'articule,  ces  calculs  ont  été  établis  sur  un 
chiffre  principal  de  100,000  fr.,  tandis  qu'il  devait  être  irrévocablement 
lie  à  89,000  fr.  ;  —  Que,  de  l'exécution  plus  ou  moins  volontaire  don- 
née audit  arrêté  de  compte,  si  aucune  l'a  été  en  effet,  on  ne  saurait  in- 
duire une  ratification,  puisque  aux  yeux  de  la  loi  un  traité  illicite  n'est 
jamais  ratifiable  ;  que  l'engagement  naturel  et  l'obligation  du  for  inté- 
rieur qui  peuvent  en  résulter,  mettraient  seulement  obstacle  à  l'exercice 
de  la  amdictio  mdebiti,  si  tout  était  consommé,  si  tout  avait  été  intégra- 
lement sMt,  et  que,  par  voie  d'action,  on  voulût  obtenir  une  restitu- 
twa;  qu'il  suffit  qu'an  reliquat  quelconque  à  payer  existe,  pour  que,  par 
nie  d  exception,  le  débiteur  sur  ce  reliquat,  et  en  déduction  d'icelui, 
•tisse  faire  imputer  dans  les  termes  de  droit  tout  ce  qui,  en  raison  de 
»  dette,  a  pu  lui  être  payé,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être;  —  Que 
m  importe  également  si,  par  acte  authentique  du  16  fév.  1836,  régu- 
lièrement notifié,  Nicolle  père  est  devenu  ou  a  paru  devenir  le  cession- 
Mire  de  son  fils;  si,  sur  des  poursuites  par  fui  encoromencées,  pour  en 
irriter  le  cours,  Cardronnet  a,  le  12  dêc.  1836,  consenti  audit  Nicolle 
fere,  comme  surcroît  de  garantie,  une  délégation  sur  le  prix  à  lui  dû 
far  Decains,  son  successeur;  si,  le  8  janv.  1837,  ou  à  toute  autre  épo- 
V,  un  décompte  a  été  fait  et  le  solde  de  la  créance  porté  à  un  chiffre 
wtre  que  celui  que  devait  permettre  le  capital  primitif  de  86,000  fr.; 
«  enfin  Nicolle  père,  contractant  une  obligation  hypothécaire  envers 
Ueurcbaud,  a  cru  pouvoir  donner  en  nantissement,  à  son  créancier,  sa 
tréuçe  jur  Cardronnet;  —  Que,  des  termes  non  équivoques  de  ces 
Mes  divers  de  transport,  délégation  et  nantissement,  il  appert  de  la 
BMière  la  plus  positive  que  la  créance  dont  il  s'agissait  n'avait  d'autre 
ht  que  la  vente  originaire  de  la  charge  de  Nicolle  fils,  dont  les  condi- 
tions ne  pouvaient  être  consignées  que  dans  un  traité  ostensible,  devenu 
arBciel  en  recevant  l'agrément  de  l'autorité  ;  —  Qu'à  eux  seuls  les  tiers, 
en  cet  état,  devaient  imputer  de  ne  pas  s'être  fait  représenter  et  remettre, 
conformément  à  l'art.  1689  c.  civ.,  ce  traité,  seule  pièce  capable  de  for- 
■»  un  titre  valable;  que  si,  par  négligence  ou  connivence,  ils  ne  l'ont 
1**  fait,  ils  ue  sauraient  se  prévaloir  d'une  simple  énonciation,  ni  même 
""tenir,  avec  quelque  apparence  de  raison,  qu'ils  doivent  trouver  l'équi- 
u*,t  du  titre  qui  leur  manque  dans  la  remise ,  qui  effectivement  a  été 
"We,  des  pièces  et  valeurs  destinées  à  la  garantie;  que  ces  valeurs 


cessionnaire.  »  (Clv.  cas».  2  mal  1853,  aff.  Cbapot,  D.  P.  53. 1. 
144).  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  un  jugement  du  tribunal 
d'Angouléme  c'.u  7  mars  1863,  aff.  Winter,  D.  P.  64.  2.  31.  — 
Cette  décision  d'ailleurs  pouvait  seule  rendre  impossible  l'exis- 
tence des  traités  secrets  en  matière  de  prix  d'office;  on  com- 
prend parfaitement  que  si  le  transport  des  somme»  stipulées 
dans  ces  traités  avait  été  valable,  11  aurait  toujours  été  pos- 
sible d'assurer  l'exécution  des  contre-lettres  an  moyen  de  trans- 
ports fictifs. 

*S5.  De  là  il  suit  que  la  cession  devrait  être  réputée  nulle 
et  sans  effet,  bien  que  la  convention  ait  été  déguisée  sous  la 
forme  d'une  obligation  civile  au  porteur,  causée  pour  un  pré- 
tendu prêt,  alors  d'ailleurs  que,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  il  est  constant  que  le  cessionnaire  ne  pouvait  ignorer 
la  véritable  cause  de  l'obligation  (Bordeaux,  9  nov.  1833,  aff. 
Winter,  D.  P.  64.  2.  31).  —  On  ne  pourrait  davantage  opposer 
au  débiteur  cédé  la  signification  à  lui  faite,  sans  opposition  ni 
protestation  de  sa  part,  du  transport  de  la  créance,  et  le  paye- 
ment des  intérêts;  d'une  part,  en  effet,  la  novatlon  ne  se  pré- 
sume pas  et  ne  peut  résulter  du  seul  fait  de  la  signification  du 
transport,  sans  opposition  ni  protestation  ;  d'autre  part,  la-nova- 
lion  même  ne  purge  pas  le  vice  d'une  créance  annulée  pour  un 
motif  d'ordre  public  (Cass.  2  mai  1853,  arrêt  précité).  —  Peu 


peuvent  monter  au  total  des  47,000  fr.,  sans  impliquer  nécessairement 
que  la  créance  dont  elles  forment  le  gage  doive  atteindre  aujourd'hui  la 
même  chiffre  ;  qu'en  effet  le  gage,  supérieur  d'abord,  inférieur  ensuite  à 
la  créance  dont  il  est  destiné  à  assurer  le  recouvrement,  demeure,  entre 
les  mains  de  ceux  qui  le  détiennent,  entièrement  subordonné  dans  son 
emploi  au  montant  définitif  et  réel  de  la  dette  qu'il  s'agit  toujours  de  dé- 
terminer par  elle-même  et  en  raison  d'elle  seule; 

»  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
transport  fait  à  Nicolle  père,  la  délégation  par  lui  obtenue,  le  nantisse- 
ment qu'il  a  consenti  à  Lemarchand,  ne  peuvent  valoir  contre  Cardron- 
net sur  le  prix  Decains  et  les  divers  effets  délèguéret  donnés  en  garan- 
tie, que  jusqu'à  concurrence  du  reliquat  réel  de  sa  dette,  uniquement 
composée  de:  1°  le  prix  principal  de  86,000  fr.,  2» les  intérêts  courus 
depuis  le  11  janv.  1835,  5°  enfin  les  fournitures,  avances,  prêts  en  de- 
hors tels  qu'ils  pourront  être  reconnus,  et  les  frais  légitimes  de  mise  à 
exécution,  déduction  faite,  avec  imputation  telle  que  de  droit,  de  tout 
ce  qui  a  été  payé,  à  quelque  époque  et  à  quelque  titre  que  ce  soit; — Que, 
pour  fixer  ce  reliquat  ej  par  suite  déterminer,  dès  à  présent,  l'effet  des 
actes  susrelatés,  le  tribunal  n'a  pas  les  éléments  suffisants  et  nécessaires  ; 
qu'il  importe,  au  préalable,  qu'un  compte  soit  établi  sur  les  bases  sus- 
énoncées  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  aucunement  égard  aux  ênon- 
ciations  contenues  aux  différents  actes  invoqués,  qui  auraient  pour  ob- 
jet de  faire  considérer  le  prix  de  la  charge  vendue  par  Nicolle  fils  à 
Cardronnet  comme  devant  s'élever  à  100,000  fr..  lesquels  actes,  à 
cet  égard,  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  ordonne,  avant  faire 
droit,  etc..  » 

Appel.  —  14  août  1840,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Paris, 
qui,  aux  motifs  des  premiers  juges  qu'elle  adopte,  ajoute  le  suivant  : 
«  Considérant  que  Nicolle  père  et  Lemarchand,  cessionnaires  successifs 
de  Nicolle  fils,  ont  connu  l'origine  de  la  créance  en  question  ;  que,  par 
conséquent,  ils  ont  su  qu'il  y  avait,  en  dehors  du  traité  de  l'office  d'a- 
voué soumis  à  l'autorité,  une  convention  qui  avait  été  dissimulée,  et  qui, 
dérogeant  au  traité  primitif,  ne  saurait  avoit  d'effet.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  faussa 
application  de  l'art.  6  c.  civ.,  et,  par  suite,  violation  des  art.  1521, 
1689, 1690  et  1692  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  : 
1°  que  le  droit  de  libre  transmission  d'un  office  n'appartient  pas  au  titu- 
laire; 2°.  que  toute  contre-lettre,  par  laquelle  le  titulaire  et  son  cession- 
naire ont  assigné  à  la  cession  de  l'office  un  prix  différent  de  celui  qu'ils 
ont  énoncé  dans  le  traité  soumis  à  l'examen  de  l'autorité,  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  et  que  le  prix  établi  par  ce  traité  est 
seul  légitimement  dû  ;  5°  qu'à  cet  égard,  les  tiers  cessionnaires  de  la 
créance  du  cédant  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui,  lorsqu'ils  ont  connu 
l'origine  de  cette  créance.  —  Arrêt. 

La  covn;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  le  traité 
authentique  produit  à  la  chancellerie  du  ministère  de  Injustice  avait  dû 
fixer  le  prix  de  l'office  d'avoué  cédé  par  le  sieur  Nicolle  au  sieur  Car- 
dronnet, et  que  ce  prix  n'avait  pu,  ni  avant,  ni  après  ce  traité,  être 
augmenté  par  une  contre-lettre  qui,  par  cela  même  qu'elle  avait  pour 
but  de  dissimuler  le  prix  réel  de  la  cessiun  et  de  le  soustraire  à  la  con- 
naissance du  protecteur  de  l'intérêt  et  de  l'ordre  public,  également  ea 
cause  dans  ces  sortes  d'actes,  devait  être  regardée  comme  non  avenue, 
n'a  fait  qu'une  saine  application  à  la  cause  actuelle  des  lois  et  principes 
de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  7  mars  1842.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Ioubert,  rap. 
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importe  encore  que  le  débiteur  du  prix  porté  dans  la  contre- 
lettre  se  soit  engagé  par  acte  séparé  vis-à-vis  du  cessionnaire  : 
on  dirait  en  vain  qu'il  y  a  novatlon  dans  la  dette  par  substitu- 
tion de  créancier  (Paris,  28  mars  1846,  aff.  Chevalier,  D.  P.  46. 
4.  582). 

S5C  Et  comme  la  cession  est  viciée  d'une  nullité  d'ordre 
public,  comme  le  traité  lui-même,  il  en  résulte  que  si  le  cession- 
naire de  la  créance  en  a  reçu  le  payement,  l'action  en  répétition 
peut  être  exercée  contre  lni  (Bordeaux,  9  nov.  1863,  arrêt  pré- 
cité). 

859.  Par  la  même  raison,  la  subrogation  consentie  par  le 
«esslonnaire  de  l'office  au  profit  d'un  créancier  du  cédant,  dans 
les  droits  qui  appartiennent  à  celui-ci  sur  le  prix  fixé  par  la 
contre-lettre,  est  nulle  et  sans  effet  (Lyon,  21  janv.  1847)  (l). 

«58.  De  même,  le  tiers  qui  acquitte  de  lui-même  et  sans 
mandat,  mais  en  connaissance  de  cause,  le  montant  d'une  contre- 
lettre  ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix  déclaré  d'un 
office,  ne  peut  pas  répéter  contre  l'acquéreur  de  l'office  ce  qu'il 
a  ainsi  payé  à  sa  décharge;  ...et  11  ne  le  peut  pas,  encore  qu'il 
y  aurait  eu  ratification  de  la  part  de  l'acquéreur  (Cass.  10  mai 
1854,  aff.  Rabourdln,  D.  P.  54.  l.  217). 

tô9.  Hais  il  faut  bien  remarquer  que  les  cessions  qui  sont 
viciées  de  nullité  sont  celles  qui  ont  pour  objet  le  prix  sup- 
plémentaire. 11  est  évident  que,  lors  même  qu'il  existe  une 
contre-lettre,  le  transport  du  prix  ostensible  est  valable,  et  que 
la  répétition  du  supplément  de  prix  payé  par  un  acquéreur 
d'office,  en  vertu  d'une  contre-lettre  tenue  secrète,  ne  peut 
être  exercée  par  vole  d'imputation  opérée  au  préjudice  d'un  ces- 
sionnaire de  bonne  foi  du  prix  porté  au  traité  ostensible  (trib. 
de  la  Seine,  6  juin.  1844,  aff.  d'Haulerive,  D.  P.  45.  4.  376  ; 
Lyon,  24  août  1849,  an*.  Saint-Cyr,  D.  P.  50.  2.  36  ;  Req.  26 
déc.  1848,  aff.  Dupont,  D.  P.  49. 1.14;  Bourges,  5  juin  1852, 
aff.  Delaveau,  D.  P.  54.  2.  125  ;  Paris,  22  mars  1859,  D.P.69. 
2.  144,  et  sur  pourvoi,  Req.  12  déc.  1859,  aff.  Ledonné,  D.  P. 
60.  1 .  92).  —  Et  il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur de  l'office  n'a  fait,  lors  de  la  signification  du  transport,  au- 
cune réserve  de  son  droit  de  compensation,  et  a  opéré  dans  la 
suite,  entre  les  mains  du  cessionnaire  ou  de  ses  ayants  cause, 
différents  payements  tant  sur  le  capital  que  sur  les  intérêts  de 
la  somme  cédée,  qu'il  reconnaissait  par  là  même  devoir  dans 
son  intégralité  (même  arrêt  du  12  déc.  1859). 

SAO.  La  nullité  des  contre-lettres  étant  absolue  et  d'ordre 
public  ne  peut  être  couverte  ni  par  l'exécution  volontaire  (c'est 
ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence  qui  admet  l'action  en  répéli- 


i  tlon),  ni  par  une  ratification  expresse  (V.  Obllgat.,  w*4470tt 
,  sulv.;  Conf.  H.  Bédarrlde,  dn  Dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n»  mi). 

—  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  les  actes  d'exécution  et  de 
j  confirmation  d'une  contre-lettre  ayant  pour  but*  de  dissimuler  le 
,  prix  de  vente  d'nn  office  sont  nuls  comme  la  contre-lettre  elle- 
;  même,  tellement  qu'il  ne  résulte  de  la  cession  de  l'office  ni  obli- 
gation-civile ni  obligation  naturelle;  ...il  en  «st  de  même  do 
compromis  et  de  l'arbitrage  dont  cette  contre-lettre  a  été  l'objet, 
en  ce  sens  du  moins  que  l'opposition  en  nullité  formée  à  l'or- 
donnance A'exequatur  et  fondée  sur  le  vice  d'une  telle  stipula- 
tion doit  être  accueillie  (Lyon,  24  août  1849,  aff.  SainUCyr,  D. 
P.  50.  2.  36)  ;  —  2»  Que  lorsqu'il  y  a  eu  par  une  conlreJeitre 
rétrocession  des  recouvrements,  contrairement  aux  dispositions 
formelles  du  traité  ostensible,  le  fait  que  l'ancien  titulaire  a  reçu 
des  sommes  des  débiteurs  de  l'étude,  ne  couvre  pas  la  nullité 
de  la  contre-lettre;  seulement  il  est  tenu  de  restituer  ces  sommes 
à  son  successeur,  mais  sans  dommages-intérêts  (Bordeaux,  10 
juin  1853,  aff.  Demontis,  D.  P.  35.  2.  322). 

»•  1 .  Par  la  même  raison,  on  opposerait  en  vain  à  l'action 
en  répétition  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  y  aurait 
eu  de  la  part  du  cessionnaire  remise  de  la  dette  contractée  par 
le  cédant  à  raison  des  payements  qu'il  a  indûment  reçus  en  été- 
cution  de  la  contre-lettre  (Rej.  5  nov.  1836,  aff.  Levraux,D.  P. 
56.  1 .  397). — Jugé  pareillement  que  le  cessionnaire  d'un  office, 
qui  a  payé  un  supplément  de  prix  porté  dans  un  traité  secret, 
peut  le  répéter,  encore  bien  qu'il  aurait  depuis  déclaré  au  ven- 
deur ou  cédant  qu'il  n'avait  aucune  espèce 'de  réclamation  a 
exercer  contre  lui  à  l'occasion  ou  en  dehors  du  traité  :  on  pré- 
tendrait en  vain  que  c'est  là  une  remise  de  dette  autorisée  par 
la  loi  (Rouen,  26  déc.  1850,  aff.  Delamotte,  D.  P.  51.  2. 83). 

La  nullité  qui  frappe  la  contre-lettre  modiBcatWe des 
clauses  d'un  traité  ostensible  de  cession  d'office,  étant  d'ordre 
public  ne  peut  pas  davantage  être  couverte  par  une  traiwacho»  : 
cette  transaction  est  frappée  de  la  même  nullité  que  le  traité 
j  secret  (Req.  7  juill.  1841,  aff.  Legrip,V.  n»  216;  20  juta  184», 
aff.  Mesnil,  D.  P.  48.  1.  210;  16  mal  1849,  aff.  Léotard,D.  t. 
49. 5.  294  ;  Amiens,  25  août  1853,  aff.  Cressonnier,  D.  P.  55. 
2.  213  ;  même  cour,  17  avr.  1856,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  nov. 
1856,  aff.  Levraux,  D  P.  56"  l.  397  ;  Orléans,  31  mars  1835, 
aff.  Jarry,  D.  P.  55.  2.  225  ;  Conf.  M.  Bédarrlde,  du  Dol  et  de 
la  fraude,  t.  3,  n°  1307).— En  conséquence,  les  sommes  payées 
'  en  vertu  de  cette  transaction,  sont  sujettes  à  répétition,  comme 
celles  qui  auraient  été  payées  en  vertu  dn  traité  lui-même  (même 
arrêt  du  20  juin  1848). 


(I)  (Veuve  Bert  C.  Girardon  et  autres.)  —  Gros,  notaire  à  Saint- 
Symphorien-de-Lay,  cède  son  étude  à  Bert,  moyennant  le  prix  de 
80,000  fr.  Bert  obtient  de  sa  mère  une  procuration  notariée,  à  la  date 
du  20  sept.  1838,  qui  l'autorise  à  cautionner  en  son  nom,  au  profit  de 
Gros,  le  prix  de  sa  charge,  et  à  constituer  hypothèque  sur  différents  im- 
meubles à  elle  appartenant.  —  Le  6  oct.  suivant,  Bert,  muni  de  ce  pou- 
voir, signe  chez  M«  Casali,  notaire  à  Lyon,  deux  actes  par  lesquels  il  re- 
connaît que  le  prix  de  vente  était  réellement  de  41,000  fr.  au  lieu  de 
80,000  fr.,  et  il  subroge  aux  droits  de  Gros,  qu'il  payait  :  1»  Durozier, 

firèteur  de  90,500  fr.;  2°  la  dame  Girardon  et  Pancera,  bailleurs  de 
onds,  pour  l'autre  moitié  des  41,000  fr.  annoncés  comme  prix  réel  de  la 
charge. 

A  l'échéance,  Bert  n'ayant  pas  payé,  les  cessionnaires  dirigent  des 
poursuites  contre  la  veuve  Bert,  en  qualité  de  caution.  —  Opposition  de 
celle-ci,  qui  demande  la  réduction  de  son  cautionnement  à  la  somme  de 
50.000  fr.,  indiquée  dans  le  traité  officiel.  —  Les  cessionnaires  répon- 
dent qu'en  supposant  que  le  traité  secret  fût  nul,  cette  nullité  ne  devait 
pas  profiter  à  la  caution,  qui  avait  garanti  d'une  manière  positive  le  paye- 
ment du  prix  tout  entier;  que,  dans  tous  les  cas,  cette  nullité  ne  pouvait 
leur  être  opposée  parce  qu'ils  n'étaient  pas  les  ayants  cause  du  cédant, 
mais  des  tiers  qui  avaient  stipulé  en  leur  propre  nom. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Roanne  qui  accueille  ce  système  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'en  comparant  les  termes  de  la  procuration  donnée 
par  la  veuve  Bert  à  son  fils,  avec  les  termes  de  l'engagement  pris  pour 
elle,  il  demeure  évident  que  l'engagement  ne  s'étend  point  au  delà  des 
pouvoirs  conférés  au  mandataire;  —  Considérant  que,  si,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  jurisprudence,  on  doit  tenir  pour  certain  que  toute  stipulation 
contenant  augmentation  du  prix  d'un  office,  au  pardessus  du  prix  déclaré 
le  traité  tournis  au  ministre  de  la  justice,  ne  produit  aucun  enga- 
«t,  <i  n'est  pat  moins  vrai  qu'A  l'époque  du  règlement  fait  entra 


Gros  et  Bert,  bien  des  cours  décidèrent  que  pareille  stipulation  consti- 
tuait une  obligation  naturelle,  qui  pouvait  devenir  civile  par  la  volonté 
des  parties  ;—  Considérant  aussi  que  le  traité  en  question  comprend  nue 
cession  ou  vente  plus  étendue  que  celle  contenue  dans  l'acte  produit  ai 
ministère,  -qu'ainsi  l'augmentation  du  prix  trouverait  en  cela  un  motif  K- 
gitime;  —  Considérant  d'ailleurs  que  Bert  avait  pouvoir  de  régler  avec 
Gros  le  prix  de  l'office  et  accessoires,  et  d'engager  sa  mère  jusqu'au  li- 
mites du  règlement  qu'il  ferait;  que,  dans  la  procuration,  celle-ci  n'a  pas 
exprimé  que  son  engagement  n'irait  que  jusqu'au  prix  énonce  dans  récrit 
présenté  à  la  chancellerie,  et  qu'elle  s'est  donc  soumise  à  exécuter  dam 
son  intégralité  le  règlement  que  ferait  son  mandataire;  que  les  tiers  n'a- 
vaient pas  à  s'enquérir  quel  pouvait  être  le  prix  légalement  obligatoire 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  méned'in- 
tervenir  dans  les  éléments  du  règlement;  qu'ainsi  la  veuve  Bert  n'est 
nullement  fondée  à  opposer  aux  parties  de  M*  Vacbon  (les  cessionnaire?, 
la  dame  Girardon  et  autres)  l'exception  qu'elle  pourrait  déduire  de  la  dif- 
férence du  prix  de  l'office....  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  Gros,  notaire  à  Saint-Symphorien,  a  dto 
sa  charge  à  Bert  au  prix  de  30,000  fr.,  seul  prix  ostensible  stipulé  dans 
un  contrat  soumis  i  l'appréciation  de  la  chancellerie  ;  —  Attendu  qu'au 
termes  de  la  procuration  passée  par  la  veuve  Bert  à  son  fils,  celui-ci  m 
pouvait  engager  sa  mère  que  pour  le  traité  relatif  à  l'achat  de  sa  chars», 
et  pour  le  payement  du  prix  de  cette  charge,  pour  lequel  seulement  elle 
consentait  à  se  rendre  caution  ;  —  Attendu  que  la  procuration  ainsi  limi- 
tée ne  pouvait  s'appliquer  qu'au  prix  approuvé  par  l'autorité  supérieure, 
que  dès  lors  l'engagement  est  nul  pour  tout  ce  qui  excède  ce  prix;  — 
Qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  à  réduire  la  somme  réclamée  contre  la  veuve 
Bert  &  celle  de  30,000  fr.,  qui  doit  être  répartie  entre  les  prêteurs,  data 
la  proportion  des  sommes  par  eux  prêtées;  —  En  conséquence,  émeudani, 
Admet  l'opposition  de  la  veuve  Bert  au  commandement,  etc. 

Du  21  janv.  1847.-C  al*  Lyon,  4*  ch. -M.  Ratoband,  pr. 
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tCS.  Tortefoto,  la  nullité  de  la  contre-lettre,  et  des  actes 
postérieurs  an  moyen  desquels  les  contractants  tenteraient  de 
ratifier  le  traité  secret  ou  d'en  assurer  l'exécution,  ne  met  pas 
ebetacle  à  ce  que  l'héritier  du  cédant,  en  se  reconnaissant  débi- 
teur de  la  somme  qu'il  a  indûment  reçue,  se  libère  par  compen- 
ution  avec  d'autres  sommes  dont  il  est  créancier  de  son  côté  (Req. 
SOjanv.  1860,  aff.  Dagé,  D.  P.  60.  1.  306).— La  jurisprudence 
qui  frappe  d'une  nullité  d'ordre  public,  toute  contre-lettre  por- 
tant augmentation  du  prix  déclaré  au  traité  de  cession  d'un  of- 
fice, et  tous  autres  actes  qui  auraient  pour  but  de  maintenir 
l'effet  de  cette  contre-lettre,  est  manifestement  sans  application 
à  des  actes  qui,  loin  d'impliquer  l'exécution  de  la  convention 
secrète,  en  supposent,  au  contraire,  l'annulation. — Or,  le  paye- 
ment, par  compensation,  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce,  avait 
ce  dernier  caractère,  puisqu  il  n'était  autre  chose  qu'un  mode 
de  restitution  de  la  somme  illicitemenl  reçue  par  le  cédant. 
D'ailleurs,  le  supplément  de  prix  exigé  en  vertu  d'une  conlre- 
leUre,  n'est-il  pas  très-souvent  compensé  jusqu'à  due  concur- 
rence avec  le  prix  fixé  au  traité  ostensible,  si  le  cessionnaire  en 
est  encore  débiteur,  quand  11  invoque  la  nullité  du  traité  secret 
et  de  l'exécution  qu'il  lui  a  donnée h;  et  jamais,  la  validité  de  la 
compensation  n'a  été  mise  en  doute  dans  cette  hypothèse. 
Qu'importe  que  la  compensation  s'opère  avec  d'autres  créances. 
—  A  la  vérité  l'art.  1293,  §  1  c.  nap.,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  compensation,  en  cas  de  demande  en  restitution  d'une 

(1)  Stpèa  :  —  (Veuve  Poisson  C.  Mure  et  autres.)  —  Eu  182*,  Hure 
céda  wd  office  d'avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine,  a  Poisson,  sous  le 
eutiosBement  solidaire  de  la  veuve  Poisson  mère,  moyennant  le  prix 
ostensible  de  191,000  fr.  —  Par  des  accords  secrets,  Poisson  s'était 
obligé  i  payer  a  Hure,  a  titre  de  supplément  de  prix,  une  somme  de 
M,000tr.  qu'il  lui  compta  le  jour  même  du  traité,  avec  des  deniers  ap- 
partenant à  là  veuve  Poisson.  —  Poisson,  nommé  avoué,  ne  se  libérant 
pas  au  termes  convenus,  fut  actionné  par  Mure.  Les  parties  se  soumi- 
rent  volontairement  à  la  juridiction  du  juge  de  paix,  qui,  par  sentence 
•ail  juin  1827,  condamna  solidairement  Poisson  et  sa  mère  a  payer  à 
Mare,  en  différents  termes,  la  somme  principale  de  1(0,000  fr.,  à  la- 
quelle fat  fixé  le  reliquat  de  la  dette.  —  Il  parait  que  d'autres  condam- 
nations  analogues  intervinrent  dans  la  suite.  Enfin,  en  1838,  Pantin  fut 
nommé  avoué  en  remplacement  de  Poisson,  à  la  charge  de  payer  à  qui 
ce  droit  la  somme  de  300,000  f  r. —  Pantin,  ayant  consigné  un  à-compte 
de  (0,000  fr.,  un  ordre  par  contribution  s'est  ouvert  sur  cette  somme. 
Il'  More  a  été  colloqué  avec  privilège  de  vendeur.  La  dame  Poisson  con- 
tredit cette  collocation,  non  qu'elle  conteste  le  rang  et  le  privilège  re- 
codbï  à  M*  Hure,  mais  elle  prétend  qu'en  matière  de  transmission 
d'office,  les  conventions  secrètes  étant  nulles?  il  y  a  lieu  d'imputer  sur  la 
collocation  de  H*  Mure  les  40,000  fr.  de  supplément  qu'il  a  perçus  en 
wrta  de  son  traité  secret. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  repoussé  sa  demande  par  les  motifs  sui- 
nsts  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  contestation  élevée  par  la  veuve  Poisson 
natre  la  collocation,  et  tendant  a  ce  qu'il  soit  fait  imputation  sur  la 
ertuce  de  Mure  d'une  somme  de  40,000  fr.  qui  aurait  été  payée  par 
Poisson  au  delà  des  191,000,  prix  fixé  par  le  traité  portant  vente  à 
Poisson,  par  Louis  Hure,  de  son  office  d'avoué  :  —  Attendu  qu'en  ad- 
mettant que  la  veuve  Poisson  soit  aujourd'hui  recevable  à  élever  cette 
prétention,  après  les  décisions  judiciaires  rendues  contradictoirement 
arec  eue,  qui  ont  fixé  la  créance  de  Mure,  et  lors  desquelles  elle  n'a  point 
tait  valoir  cette  réclamation,  la  demande  n'en  devrait  pas  moins  être 
«poissée;  qu'à  la  vérité,  il  est  établi  par  les  faits  et  documents  de  la 
cuse  qse  ce  payement  a  été  opéré,  ainsi  que  l'articule  la  veuve  Pois- 
*m,  soit  entre  les  mains  de  Lauis  Mure,  soit,  en  son  acquit,  entre  celles 
le  Laolt,  son  prédécesseur,  et  qu'il  l'a  été  avec  des  deniers  et  valeurs 
appartenant  à  la  veuve  Poisson,  mais  qu'il  n'en  résulte  point  qu'il  y  ait 
kea  d'admettre  l'imputation  par  elle  prétendue  ;  —  Qu'il  'est  constant, 
ni  effet,  que  ces  40,000  fr.  ont  été  appliqués  par  Louis  Mure  et  Poisson 
an  payement  de  pareille  somme  due  par  Poisson,  à  titre  de  supplément 
ao  prix  déterminé  par  traité  ostensible;  —  Attendu  que  cette  imputation 
m  peut  être  critiquée  par  la  veuve  Poisson  ;  qu'en  mettant  à  là  dispo- 
sition de  Poisson  les  deniers  et  valeurs  destinés  à  opérer  ce  payement, 
'Un  l'a  laissé  maître  de  l'imputer  ainsi  qu'il  aviserait  ;  qu'elle  a  même 
•éeessairement  connu  et  approuvé  l'imputation  qui  a  été  faite  de  ladite 
Home,  puisque  ledit  payement  a  eu  lieu  le  jour  même  du  traité  d'après 
tosel  les  premiers  termes  du  prix  y  portés  n'étaient  exigibles  qu'au  bout 
«  plusieurs  mois  ; 

»  Attendu  que  la  veuve  Poisson  n'est  pas  mieux  fondée  à  vouloir  faire 
«porter  l'imputation  dudit  payement  sur  le  prix  stipulé  par  le  traité  os- 
feasible,  par  ce  motif  que  l'accord  relatif  au  supplément  de  prix  n'avait 
constitué  qu'une  convention  nulle  et  ne  pouvant  produire  aucun  effet;  — 
attends  qu'à  la  vérité  il  est  de  l'intérêt  public  que  le  prix  de  transmis- 


chose  dont  le  propriétaire  a  été  Injustement  dépouillé.  Hais  cette 

disposition,  fondée  sur  la  règle  spoliatus  ante  omnia  restituen- 
dus,  est  édictée  contre  les  voleurs,  ou  contre  les  créanciers  qui 
s'empareraient  violemment  ou  par  fraude  d'une  chose  apparte- 
nant à  leur  débiteur,  pour  se  payer  de  leurs  propres  mains, 
Elle  est  complètement  étrangère  au  cas  de  payement  indû.  — 
V.  v»  Obligations,  n°  2718. 

••4.  L'exception  de  la  chose  jugée  peut  être  opposée  à  la 
demande  en  répétition  d'une  somme  payée  en  exécution  d'un 
traité  secret. —  Ainsi  il  a  été  jugé  1°  que  si,  après  le  payement 
particulier  du  supplément  du  prix  d'un  office  stipulé  par  des 
accords  secrets,  il  est  intervenu  des  décisions  contradictoires 
passées  en  force  de  chose  jugée  qui  ont  définitivement  fixé  la 
dette  du  cessionnaire  et  de  sa  caution,  en  exécution  du  traité 
ostensible,  sans  qu'on  ait  excipé  du  payement  relatif  au  traité 
secret,  le  cessionnaire  ou  sa  caution  n'est  pas  recevable  à  faire 
imputer  ce  payement  sur  la  créance  fixée  par  ces  décisions  sou-' 
veraines  : —  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  la  caution  ait  fourni 
les  fonds  qui  ont  servi  à  payer  le  supplément  de  prix,  si  elle  a 
connu  la  destination  de  ces  fonds  en  les  livrant  (Rej.  7  juill. 
1841)  (l); —  2°  Que  l'acquéreur  qui  s'est  laissé  condamner  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  à  l'exécution  d'une 
transaction  Intervenue  entre  lui  et  son  vendeur  sur  le  prix  secret 
et  dissimulé  de  l'office,  sans  opposer  la  nullité  de  cette  transac- 
>  lion,  n'est  pas  recevable  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  en  vertu  de 

sion  des  offices  ministériels  ne  dépasse  point  une  juste  mesure,  et  soit 
toujours  en  rapport  avec  les  bénéfices  qu'ils  peuvent  légitimement  pro- 
duire ;  que  la  justice  ne  saurait  donc  trop  énergiquement  flétrir  les  traités 
occultes  qui  ont  pour  résultat  d'éluder  sa  surveillance  salutaire,  ainsi 
que  la  vigilance  des  chambres  de  discipline  et  de  l'autorité  publique;  — 
Mais  attendu  que  les  engagements  contractés  par  suite  de  ces  accords 
secrets,  en  admettant  qu'ils  ne  produisent  pas  une  obligation  parfaite, 
constituaient  au  moins  une  obligation  naturelle  dont  le  payement,  volontaire- 
ment opéré,  comme  dans  l'espèce,  ne  peut  donner  heu  à  répétition,  etc.  » 

Appel.  —  31  janv.  1840,  arrêt  de  la  cour  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi.  —  1"  Violation  des  art.  1151,  1165,  1166,  1167,  1355, 
1521, 1328,  1358,  1376  et  2036  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au 
lieu  d'annuler  comme  illicite  le  traité  secret  en  vertu  duquel  le  sieur  Mure 
avait  touché  une  somme  de  40,000  f  r.  au  delà  du  prix  ostensible  de  la 
cession  de  son  office,  a  validé  ce  payement  comme  ayant  pour  cause  une 
obligation  naturelle  et  a  déclaré  la  veuve  Poisson  caution  solidaire  du 
traité  ostensible,  non  recevable  à  l'attaquer; —  2°  Violation  et  fausse 
application  des  art.  1251,  1255  et  1256,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  subrogé  la  veuve  Poisson  aux  droits  du  sieur  Mure,  à  raison  du  paye- 
ment de  la  somme  de  40,000  fr.  qu'elle  lui  avait  fait  en  l'acquit  de  son 
fils,  comme  caution  de  ce  dernier,  et  en  ce  qu'il  a  refusé  d'imputer  ce 
payement  sur  la  dette  qu'elle  avait  contractée  comme  caution  du  traité 
ostensible;  —  5°  Fausse  application  des  art.  6,  1108,  1155  et  1172 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu,  à  l'égard  de  la  demande- 
resse, le  traité  secret  passé  en  son  absence.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Sur  le  premier  et  le  troisième  moyens  :  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'occuper  du  motif  de  l'arrêt  tiré  de  l'obligation  naturelle;  — 
Considérant,  relativement  à  la  nullité  proposée,  que,  loin  que  l'arrêt  ait 
contesté  les  principes,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  sur  la  transmission 
des  offices  par  des  traités  secrets  portant  un  supplément  de  prix,  il  les  a, 
au  contraire,  proclames,  en  déclarant,  par  un  de  ses  motifs,  qu'il  est  de 
l'intérêt  public  que  les  prix  des  transmissions  d'offices  ministériels  ne 
dépassent  pas  une  juste  mesure  et  soient  toujours  en  rapport  avec  les 
bénéfices  qu'ils  peuvent  légitimement  produire  ;  que  la  justice  ne  saurait 
trop  énergiquement  flétrir  les  traités  occultes  qui  ont  pour  résultat  d'é- 
luder une  surveillance  salutaire,  ainsi  que  la  vigilance  des  chambres 
de  discipline  et  de  l'autorité  publique  ;  —  Considérant  qu'après  avoir 
posé  ces  principes,  dans  les  circonstances  particulières  qui  se  présen- 
taient, d'après  les  divers  jugements  et  arrêts  passés  en  force  de  chose 
jugée,  qui  avaient  fixé  définitivement  la  créance  de  Mure,  l'arrêt  a  ra- 
mené la  difficulté  qui  divisait  les  parties  à  la  véritable  question  du 
procès,  celle  de  savoir  si,  comme  le  prétendait  la  veuve  Poisson,  l'on 
devait  imputer  à  son  profit  les  40,000  fr.  qui  avaient  été  payés,  lors  du 
traité,  au  delà  du  prix  stipulé  ostensiblement;  —  Qu'à  cet  égard,  l'ar- 
rêt déclare,  en  fait,  que  la  veuve  Poisson  avait  mis  à  la  disposition  de 
son  fils  ces  40,000  fr.,  en  laissant  celui-ci  le  maître  de  les  imputer  ainsi 
qu'il  aviserait,  imputation  qu'elle  avait  nécessairement  connue,  puisque 
ce  payement  avait  eu  lieu  le  jour  même  du  traité;  —  Qu'en  se  fondant 
sur  les  diverses  décisions  rendues  contradictoirement  avec  la  veuve 
Poisson,  qui,  sur  le  compte  débattu,  avaient  fixé  le  montant  de  la 
créance  de  Mure  et  l'avaient  condamnée  solidairement  avec  son  fils  au 
payement,  sur  ce  que,  lors  du  compte  et  lors  des  jugements  et  arrêts,  elle 
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ce  jugement  (Bourges,  7  mal  1861,  aff.  Caustter,  D.  P.  62.  ï. 
112);  —  3°  Que  l'action  en  répétition  du  supplément  de  prix 
d'un  office  doit  être  écartée  par  l'exception  de  la  chose  Jugée, 
lorsque  ce  supplément  a  été  payé  au  moyen  d'une  collocation 
définitive  obtenue  sans  contestation  par  le  cédant,  en  vertu  du 
traité  secret  lui-même,  et  notamment  pour  le  solde  du  prix  porté 
à  ce  traité  sur  l'indemnité  mise  à  la  charge  du  successeur  du 
cesstonnalre  destitué  (Paris,  19  juin  1846,  D.  P.  47.  2.  7,  et 
sur  pourvoi,  Req.  4  fév.  1850,  aff.  GaiUardon,  D.  P.  50.  1. 
822). 

••5.  Hais  11  a  été  décidé  que  l'acquéreur  d'un  office  est 
recevante  à  répéter  contre  son  vendeur  le  supplément  du  prix 
par  lui  payé  en  vertu  d'une  convention  secrète  dissimulée  sous 
l'apparence  d'un  prêt,  quoique  la  créance  résultant  de  ce  prêt 
déguisé  ait  été  l'objet,  sur  la  demande  d'un  cessionnaire  de  cette 
créance,  d'une  collocation  hypothécaire  non  contredite  par  le 
débiteur  cédé,  et  consacrée  par  une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée  :  11  n'y  a,  dans  ce  cas,  entre  les  deux  demandes,  ni 
identité  de  cause,  ni  identité  de  parties  (Civ.  cass.  8  juin  1 864, 
aff.  Rue!,  D.  P.  64.  1.  273).  — V.  eod.,  nos  observations  sur 
cet  arrêt. 

Il  faut  bien  remarquer  aussi  que  le  cessionnaire  du 
prix  porté  dans  la  contre-lettre  ne  peut  opposer  aux  créanciers 
légitimes  de  l'acquéreur  exerçant  ses  droits  aux  termes  de  l'art. 
1166  c.  nap.,  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  contre  ledit  ac- 
quéreur, et  qui  condamne  celui-ci  à  lui  payer  le  montant  de  la 
délégation,  lorsque  ce  jugement  a  été  frappé  d'une  tierce  oppo- 
sition par  lesdits  créanciers,  et  quand  il  est  justifié  qu'à  l'épo- 
que de  son  obtention,  la  cause  illicite  de  la  créance  était  par- 
faitement connue  du  cessionnaire  et  de  l'acquéreur,  et  qu'elle 
avait  été  dissimulée  aux  juges  qui  ont  rendu  la  sentence  (Ren- 
nes, 9  avr.  1851,  aff.  Hignard,  D.  P.  53.  2.  208). 

»«».  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304  ne 
peut  couvrir  la  nullité  de  la  convention  secrète  de  payer  un  sup- 
plément du  prix  déclaré  d'un  office  et,  par  suite,  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  répétition  de  ce  supplé- 
ment, laquelle  n'est  sujette  qu'à  la  prescription  trentenaire 
(Paris,  5  déc.  1846,  aff.  Pitois,  D.  P.  47.  2.  4;  Req.  3  janv. 
1849,  aff.  Rivière,  D.  P.  49. 1. 139  ;  Rouen,  26  déc.  1850,  aff. 
Delamotte,  D.  P.  51.2.  83).—  La  raison  en  est  que  l'art.  1304 
ne  s'applique  pas  aux  actes  nuls  d'une  manière  absolue  et  qui 
sont  privés  de  tout  effet  (V.  Obligation,  nM  2862,  2868  et  s. 
(Conf.  MM.  Duranton,  t.  12,  n0«  523  et  550;  Troplong,  Vente, 
t.  1,  n°  249  ;  Demante,  Progr.  d'un  cours  de  cod.  civ.,  t.  2, 
n»  774  ;  Aubry  et  Rau,  3*  éd.,  t.  3,  §  339;  Marcadé,  art.  1233 
et  1304  ;  Ballot,  Rev.  de  droit  franç.  1847,  p.  21  ;  M.  Bé- 
darride,  du  Dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n«  131 1.  —  Contrà,  Teys- 
sier  Desfarges,  Rev.  de  droit  franç.,  1846,  p.  608  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  598  ;  Touiller,  t.  7,  n»  599).  —  De  plus,  et  par 
le  même  motif,  la  nullité  de  la  contre-lettre  peut  être  opposée 
indéfiniment  par  voie  d'exception,  en  vertu  de  la  maxime  quœ 
sunt  temporalia/eic.  (Paris,  26  mai  1845,  D.  P.  45.  4.  370, 
et  sur  pourvoi,  Req.  10  fév.  1846,  aff.  Lenglet,  D.  P.  46.  4. 
383).  —  V.  Obligations,  n«  2935  et  suiv. 

£•8.  Les  intérêts  des  sommes  payées  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  contenant  un  supplément  de  prix  sont-ils  soumis  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans?  La  négative  a  été  jugée.  (Angers,  10  déc. 
1853,  aff.  Boulay,  D.  P.  54.  2.  149;  Rej.  28  mai  1856,  aff. 
Lasserre,  D.  P.  56.  1.  377;  Paris,  25  nov.  1856,  aff.  Appay, 
P.P.  58.  1.  117;  Mets,  1»  ch.,  29  mars  1859,  M.  Woirhaye, 
1"  pr.,  aff.  Fréal  C.  Roché).  —  V.  Prescription  civile,  n«  1105. 

999.  On  a  cherché  à  éluder  par  tous  les  moyens  possibles 
la  jurisprudence  si  sévère  qui  prononce  la  nullité  des  contre- 
lettres.  —  Le  vendeur  d'un  office,  actionné  en  répétition  d'un 
supplément  de  prix  par  lui  reçu,  en  dehors  du  traité  ostensible 
de  cession,  a  conclu  reconventlonnellement  à  des  dommages- 
intérêts,  pour  dol  résultant,  de  la  part  du  cessionnaire,  de  la 
stipulation  de  la  contre-lettre  et  de  la  demande  en  répétition, 

n'avait  jamais  tait  valoir  ni  même  présenté  cette  prétention  d'impu- 
tation, l'arrêt  en  a  justement  tiré  une  fin  de  non-recevoir;  qu'ainsi  il 
n'a  pas  violé  les  lois  invoquées; 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que,  devant  la  tonr  royale, 


sous  prétexte,  par  exemple,  que  c'était  dans  l'Intérêt  dneenta. 
nalre  et  pour  l'affranchir  des  droits  d'enregistrement,  que  cette 
contre-lettre  avait  été  stipulée;  mais  de  telles  conclusions  n'élut 
que  la  reproduction,  sous  une  autre  forme,  de  l'exception  mal  à 
propos  puisée  dans  l'art.  1235  c.  nap.  contre  l'action  en  répéti- 
tion de  ce  supplément  de  prix,  n'ont  point  été  admises.  - 
Et  il  a  été  jugé  spécialement  que,  le  mineur  au  nom  duquel 
l'office  par  lui  recueilli  dans  la  succession  de  son  auteur,  a  été 
cédé  par  le  tuteur,  avec  stipulation  d'une  contre-lettre,  ne  peut 
demander  des  dommages-intérêts  contre  le  cessionnaire,  pour 
réparation  du  préjudice  que  lui  cause  la  nullité  du  traité  secret 
ainsi  concerté  entre  ce  cessionnaire  et  son  tuteur  (Rej.  28  nui 
1856,  aff.  Lasserre,  D.  P.  56.  1.  377,  V.  dans  le  même  sens: 
Bordeaux,  10  juin  1853,  aff.  Demontis,  D.  P.  55.  2.  322).- 
On  voit  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  mai  1856  a 
jugé  que  les  mineurs  ne  pouvaient  exciper  de  leur  minorité  pour 
se  refuser  à  la  demande  en  nullité  de  la  contre-lettre.  Cesl  en 
effet  la  suite  du  principe  que  les  mineurs  sont  aussi  inhabiles 
que  les  majeurs  à  se  prévaloir  d'un  acte  réprouvé  par  la  loi, 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs  ou  administrateurs  (Y.  n«  246). 

979.  On  a  aussi  plaidé  l'erreur  commune,  et  on  a  Invoqué 
la  maxime  error  communis  facit  jus  ;  on  soutenait  dans  l'espèce, 
que  la  contre-lettre  remontait  à  une  époque  où  les  traités  secrets 
sur  les  ventes  d'offices  n'étaient  pas  considérés  comme  nuls;  el 
que  dans  tous  les  cas  rerreurcommunedevaitdonneràl'obligaiion 
résultant  de  la  convention  litigieuse  le  caractère  d'une  obligation 
naturelle  dont  l'exécution  volontaire  ne  donne  pas  lieu  à  me 
action  en  répétition.  Ce  moyen  a  été  Implicitement  rejeté  par  la 
cour  de  cassation  (Rej.  19  nov.  1856,  aff.  Levraux,  D.  P.  56. 1. 
397,  Rej.  28  mai  1856,  aff.  Lasserre,  D.  P.  56.  l.  377). 

991.  La  jurisprudence  qui  a  donné  le  droit  de  répéter  les 
sommes  payées  en  vertu  des  contre-lettres  a  lésé  beaucoup  d'in- 
térêts. Elle  a  été  attaquée  par  une  pétition  devant  les  chambre» 
par  un  sieur  Dumonté.  On  comprend  que  l'ordre  du  jour  a  été 
prononcé  (Cb.  des  dép.  15  fév.  1845,  D  P.  43  .  3.  34).  -  Cl 
autre  pétitionnaire,  le  sieur  Fontet,  a  demandé  qu'une  loi  inter- 
dit ces  répétitions.  C'était  proposer  une  loi  qui  aurait  ici  un  effet 
rétroactif.  Aussi  l'ordre  du  jour  a-t-il  été  également  prononcé 
(Cb.  des  dép.  8  mai  1847,  D.  P.  47.  3.  128.) 

9 *».  Peines  disciplinaires.  Non-seulement  les  tribunauioat 
déclaré  nuls  les  traités  secrets,  mais  ils  ont  jugé  que  les  officiers 
publics  qui  avaient  stipulé  ces  actes  étaient  passibles  de  peines 
disciplinaires.  —  Cette  jurisprudence  ne  s'est  point  établie  sans 
avoir  soulevé  de  sérieuses  objections.  —  Pouvait-on  punir  dis- 
ciplinai rement  un  officier  public  pour  un  fait  antérieur  à  ses 
fonctions.  On  soutenait  que  c'était  donner  un  effet  rétroactif  » 
la  loi  que  de  punir  un  officier  public  pour  des  actes  qu'il  avait 
passés  avant  sa  nomination,  c'est-à-dire,  avant  l'époqoe  où  il  s'est 
trouvé  soumis  à  l'autorité  disciplinaire.  —  Il  fut  répondu  avec 
avantage  :  d'abord,  qu'il  ne  pouvait  s'agir  de  rétroactivité,  puis- 
que la  loi  qui  accordait  le  droit  de  discipline  à  l'autorité  était 
antérieure  aux  actes  reprochés;  ensuite,  que  ces  actes  quoique 
faits  par  l'officier  public  alors  qu'il  n'était  pasuommé,  devaient 
néanmoins  être  soumis  aux  lois  qui  réglaient  la  discipline  par 
leur  destination,  par  leur  but,  par  leur  essence,  par  leurs  effets. 
C'est  en  vertu  de  ces  actes,  que  l'officier  public  poursuivi  discl- 
pllnairement  allait  acquérir  et  qu'il  avait  acquis  la  qualité  d'of- 
ficier public;  qu'il  allait  obtenir  et  qu'il  avait  obtenu  l'office;  qu'il 
allait  en  exercer  et  en  avait  exercé  les  fonctions  :  ce  sont  «s 
actes  qui  avaient  fait  l'officier  public.  Les  lois  disciplinaires  loi 
étaient  donc  applicables.  Sans  doute  en  tbèse  générale,  tonte 
stipulation  est  réglée  par  les  lois  en  vigueur  au  moment  où  elle 
est  faite,  mais  si  la  stipulation  est  à  valoir  à  une  époque  posté- 
rieure, et  par  sa  destination,  et  par  son  but  el  par  son  exercice, 
alors,  ce  sont  les  lois  de  cette  époque  postérieure  qui  la  régis- 
sent :  elle  est  valable,  si  elle  est  conforme  à  ces  lois  (L.  31,  «• 
De  Verb.  oblig.  ;  61  De  contr.  empt.).  Elle  est  nulle  si  elle  est 

la  veuve  Poisson  n'a  pas  conclu  à  la  subrogation  ;  que,  quel  que  ptt 
le  mérite  de  ce  moyen,  il  ne  peut  être  invoqué  devant  la  conr;  qu  auofi 
elle  est  non  recevante  &  le  proposer;  —  Rejette. 
Du  7  juill.  1841.-C.  c.,cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeu»  rat* 
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randonnée  par  les  lois  de  la  même  époque  (L.  83,  §  5,  ff.  De 

Verb.  oblig.).  —  D'ailleurs,  il  est  bleu  difficile  que  l'officier  pu- 
blic n'ait  point  eu  occasion  de  se  servir  de  ces  actes,  depuis  sa 
nomination,  et  dès  lors  la  question  de  rétroactivité  ne  peut  se 
présenter.  —  V.  Discipline,  n~  19  et  suiv.,  23. 

99S-  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  Jugé  l*  que 
la  simulation  de  prix  dans  le  traité  d'acquisition  d'un  office 

(1)  1"  Apte.  —  (Min.  pub.  C.  Girard.)  —  La  cour  de  Rennes,  par 
maint  du 99  nov.  1839  (V.  n°  353-3°),  avait  déclaré  nulle,  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  la  simulation  de  prix  faite  dans  son  traité  d'ac- 
anisition  d'office,  par  le  notaire  Girard,  et  avait  donné  acte  au  ministère 
public  de  ses  réserves  de  poursuivre  cet  officier  ministériel.  —  Le  pro- 
tereur  du  roi,  donnant  suite  à  ces  réserves,  traduit  M*  Girard  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Nantes,  qui  renvoie  ce  notaire  de  la  plainte 
partis  contre  lui.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Li  cou»;  —  Considérant  que  les  abus  de  confiance  et  les  prévarica- 
tions sans  nombre  dont  se  rendent  coupables  tant  de  notaires  ont  pour 
Muse  principale  l'énormité  du  prix  de  vente  des  offices;  —  Considérant 
que  ces  offices  ne  sont  point,  entre  les  mains  des  titulaires,  une  propriété 
pleine  et  entière  qu'ils  puissent  vendre  et  transmettre  comme  une  pro- 
priété ordinaire;  que,  si  la  loi  leur  a  conféré  le  droit  de  présenter  des 
neeeweurs,  elle  a  réservé  au  gouvernement  le  droit  de  les  agréer  on 
refuser;  que  le  gouvernement  est  moralement  responsable  du  choix  des 
fonctionnaires  et  officiers  publics  qu'il  impose  à  la  société;  que,  juge  de 
Kdonéité  des  candidats  qui  lui  sont  présentés,  il  manquerait  à  la  haute 
nission  qui  lui  est  confiée,  s'il  négligeait  de  vérifier  scrupuleusement 
toutes  les  qualités  constitutives  de  cette  idonéité  ;  qu'une  bonne  moralité, 
us  probité  sévère  ne  sont  pas  moins  indispensables  dans  les  fonctions 
4e  notaire  que  l'intelligence  des  affaires  et  la  bonne  rédaction  des  actes; 
tua  le  candidat  qui  achète  une  étude  a  un  prix  excessivement  exagéré, 
qui  obère  son  avenir  et  se  place  à  l'avance  dans  un  état  d'insolvabilité 
évidente,  est  trop  près  des  mauvaises  inspirations  de  la  détresse  et  du 
besoin  pour  être  apte,  pour  être  idoine  à  des  fonctions  qui  le  rendraient 
dépositaire  des  secrets,  des  titres  et  de  la  fortune  des  familles  ;  que  le 
candidat  qui  dissimule  le  prix  d'achat  et  trompe  la  religion  du  ministre 
pour  lui  surprendre  un  brevet  de  nomination,  commet  une  mauvaise  ac- 
tion, une  action  qu'il  a  lui-même  jugée  mauvaise,  puisqu'il  s'est  cru 
obligé  de  la  cacher;  que  cette  action,  qui  n'est  encore  qu'un  projet  avant 
h  délivrance  du  brevet,  se  consomme  au  moment  de  cette  délivrance  et 
affecte  la  qualité»  de  notaire  et  en  est  inséparable  ;  que  le  notaire  qui  a 
ainsi  entaché  son  titre  à  son  origine,  et  qui  entre  en  fonctions  sous  le 
patronage  de  la  déception  et  de  la  fraude,  s'est  placé  sous  l'aetion  disci- 
plinaire attribuée  aux  tribunaux  par  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ; 
aie  l'application  de  cette  loi  et  de  l'arrêté  du  3  niv.  an  18  aux  faits  de 
celle  espèce  n'est  point  tombée  en  désuétude  ;  que  si  cette  application  a 
été  rare  dans  les  premiers  temps,  c'est  tout  4  la  fois  et  parce  que  le 
mystère  qui  enveloppe  ces  faits  a  rendu  leur  constatation  difficile,  et 
parce  que  le  prix  des  offices  était  moins  exagéré  d'abord  qu'aujourd'hui; 
Que  la  vigilance  du  ministère  public  a  dû  s'accroître  avec  les  abus;  — 
Considérant  que  du  rapprochement  de  l'art.  55  de  la  loi  du  35  vent,  an  11 
et  de  l'arrêté  du  3  niv.  an  13,  il  résulte  que  les  peines  de  l'amende,  de 
la  suspension  et  de  la  destitution,  énoncées  par  cet  article  53,  ne  sont 
pas  seulement  applicables  aux  art.  6,  33  et  33  de  ladite  loi,  mais  à  tous 
■es  cas  qui  compromettent  plus  ou  moins  gravement  la  dignité  et  la  pro- 
bité des  notaires;  —  Considérant  que  l'exercice  de  l'action  disciplinaire 
appartient,  dans  toute  sa  plénitude,  aux  tribunaux,  surveillants  obligés 
ae  tout  officier  ministériel  et  de  tout  notaire  exerçant  dans  leur  ressort  ; 
ou»,  dans  l'espèce  de  la  cause,  la  cour,  investie  dû  droit  de  prononcer  les 
peiuesétablies  par  l'art.  53  précité,  peut,  à  plus  forte  raison,  prononcer, 
>'il  y  a  lieu,  les  peines  moindres  énoncées  dans  l'arrêté  du  3  niv.  an  13; 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  M*  Girard  a  dissimulé  le 
prix  d'achat  de  son  étude  de  notaire,  et  a  surpris  la  confiance  du  ministre 
h  la  justice;  —  Considérant,  toutefois,  qu  il  existe  dans  la  cause  des 
tireonstances  atténuantes;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  premiers 
Jages,  infirme  leur  jugement;  et,  vu  l'art.  10  de  l'arrêté  du  8  niv.  an  13, 
article  ainsi  conçu  :  «  La  chambre  mandera  les  notaires  à  ses  séances, 

*  prononcera  contre  eux  par  forme  de  discipline,  et  suivant  la  gra- 

*  vilé  des  cas,  soit  le  rappel  a  l'ordre,  soit  la  censure  avec  réprimande 
»  par  le  président  aux  notaires  en  personne,  etc.,  »  et  dont  il  a  été  donné 
lecture  ;  —  Censure  M*  Girard,  et  lui  enjoint  de  mieux  comprendre  4 
revenir  la  dignité  de  ses  fonctions  ;  —  Le  condamne  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel. 

Du  1"  avr.  1840.-C.  de  Rennes.-M.  Dubodan,  av.  gên.,  c.  conf. 

Ifote.  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme  dans  l'affaire  Robert. 

V  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  M*  C.)  —  La  coon;  —  Attendu 
qa'il  est  constant  que,  dans  le  traité  patent  du  13  avr.  1838,  dont  le 
prix  aété  fixé  à  85,000  fr.,  les  parties  ont  usé  de  dissimulation  à  l'aide  ■ 
•"me  contre-lettre  de  31,500  fr.,  qui  élevait  le  véritable  prix  de  l'office  j 
a  116,500  fr.;  que,  par  cette  réticence,  C...,  qui  a  souscrit  ledit  traité,  : 
»  trompé  la  confiance  du  gouvernement  «t  »  commis  une  faute  discipti-  ' 
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rend  l'officier  ministériel  passible  de  peines  disciplinaire,  et,  par 
exemple,  de  la  censure  simple  (Rennes,  1er  avr.  1840;  Rouen,  15 
mai  et  l juin  1841)  (I),...  ou  de  la  censure  avec  réprimande 
(Rouen,  27  mai  1843,  aff.  0...,  D.  P.  45.  2.  153),...  ou  de  l'in- 
terdiction pour  trois  ans  de  l'entrée  de  la  chambre  (délib.  de  la 
ch.  des  not.  de  Vie,  17  août  1843)  (2),...  ou  de  la  suspension 
pendant  trois  jours  (trib.  de  Roanne,  5  août  1845,  an*.  B...,  D. 


naire  punissable  de  l'une  des  peines  portées  par  l'art.  103  du  décret  du 
30  mars  1808;  —  Vu  ledit  article,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  prononce  contre  C...  la  peine  disciplinaire  de  l'injonc- 
tion d'être  plus  circonspect. 

Du  15  mai  1841. -C.  de  Rouen,  aud.  solenn.-MM.  Eude,  lw  pr.- 
Ronlland,  1"  av.  gén.,  c.  conf.  Deschamps,  av. 

3«  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  M*  0...)  —  La  cou*  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  établi  que  M*  0...  ait  violé  la  loi  de  sa  résidence;  —  Mais 
qu'il  est  prouvé  qu'il  a  dissimulé  le  véritable  prix  pour  lequel  il  avait 
cédé  son  étude  ;  —  Que  ce  fait  constitue  un  manquement  aux  devoirs 
de  la  profession  de  notaire;  —  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  une 
amende,  mais  d'y  substituer  une  peine  disciplinaire;  —  Vu  les  art.  10, 
11  et  13  de  l'arrêté  du  3  niv.  an  13;  — Réforme,  prononce  la  peine  de 
la  censure  simple  contre  M*  0...  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  l"juin  1841. -C.  de  Rouen,  l"  ch.-MM.  Fercoq,  pr.-Chassan, 
av.  gén.,  c.  conf.-Néel,  av. 

(2)  (M"  M...)  —  La  délibération  de  la  chambre  de  discipline  des  no- 
taires de  Vie,  fait  connaître  les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
chambre  a  cru  devoir  frapper  l'un  des  membres  de  la  compagnie  d'une 

Îieine  disciplinaire  très-sévère.  Cette  délibération  est  ainsi  conçue  :  — Vu 
a  loi  du  35  vent,  an  11  et  l'ord.  du  4  janv.  1843;  —  Considérant  qu'il 
résulte,  tant  des  aveux  faits  par  M*  M...  dans  son  interrogatoire,  que 
des  déclarations  pleines  de  franchise  qu'il  vient  de  réitérer  devant  la 
chambre,  que  c'est  bien  pour  50,000  fr.  qu'il  s'est  rendu  cessionnaire 
de  l'office  du  sieur  T...,  et  non  pour  40,000  fr.,  comme  l'énonce  inèxac- 
tement  le  contrat  authentique  du  36  déc.  1843;  —  Considérant  que  la 
dissimulation  de  10,000  fr.  non  portés  en  ce  contrat  a  eu  des  consé- 
quences diverses,  dont  les  plus  graves  constituent  des  actes  de  mauvaise 
foi  et  de  fraude,  que  la  juridiction  disciplinaire  ne  serait  pas  suffisante 
a  punir,  si  M*  M...  en  était  reconnu  l'auteur;  —  Considérant  qu'il  im- 
porte donc  de  rechercher  si  Me  M...  a  sciemment  et  volontairement  aidé 
et  assisté  le  sieur  T...  dans  ses  moyens  de  dol,  pour  échapper  au  par- 
tage du  prix  de  son  étude,  qu'il  avait  promis  à  la  famille  B...,  si  ce  prix 
excédait  40,000  fr.;  —  Considérant  qu'au  moment  oh  il  devenait  acqué- 
reur de  l'office  du  sieur  T...,  M*  M...  ignorait,  comme  il  l'affirme  en- 
core aujourd'hui,  que  celui-ci  eût  signé  une  obligation  de  cette  nature, 
positive  et  non  équivoque,  au  lieu  d'une  simple  promesse  verbale  dont  le 
sieur  T...  lui  avait  parlé,  a  la  vérité,  mais  d'une  manière  vague,  sans 
en  préciser  les  termes,  paraissant  même  douter  qu'on  voulût  jamais  en 
réclamer  l'accomplissement;  —  Considérant  que  ce  n'est  réellement  pas 
dans  des  vues  de  dommage,  et  à  la  suite  d  un  coupable  concert  avec 
son  cédant,  que  M*  M...  a  consenti  au  retranchement  des  10,000  fr. 
non  exprimés  en  la  convention  du  86  décembre,  puisqu'on  même  temps 
que  celle-ci  se  formulait,  il  était  forcé  de  fournir  son  billet  pour  repré- 
senter la  somme  distraite,  de  l'importance  de  laquelle  il  ne  réclamait  et 
ne  devait  d'ailleurs  obtenir  aucune  remise  ;  —  Considérant  que  l'obsti- 
nation du  sieur  T.. .  a  refuser  la  mention  du  prix  de  50,000  fr.  pour  la 
vente  de  sa  place,  aurait  vraisemblablement  révélé  aux  yeux  d'un 
homme  ayant  l'expérience  de  l'âge,  une  pensée  de  soustraction  que  la 
confiance  de  M*  M...  ne  pouvait  et  n'osait  soupçonner,  persuadé  que  ce- 
lui-ci devait  être  de  la  probité  d'un  patron  sous  les  auspices  duquel  il 
avait  étudié  la  pratique  pendant  plus  de  deux  ans; 

Considérant  donc  que  si,  sous  le  rapport  d'une  intelligence  concertée 
entre  lui  et  son  cédant,  pour  enlever  à  la  famille  B..".  les  moyens  de  réa- 
liser une  créance  certaine  et  légitime,  M»  M...  repousse  l'accusation  et 
justifie  complètement  son  innocence,  il  n'en  reste  pas  moins  a  sa  charge 
le  tort  très-grave  d'avoir,  en  signant  le  traité  qui  lui  ouvrait  la  carrière 
du  notariat,  causé  un  dommage  au  trésor  public,  qu'il  frustrait  d'une 
portion  des  droits  d'enregistrement  auxquels  la  transmission  se  trouvait 
assujettie,  et  manqué  aux  devoirs  comme  aux  principes  d'une  profession 
dont  le  ministère  ne  doit  jamais  s'employer  que  dans  des  conditions  de 
vérité  et  en  respectant  les  exigences  de  la  loi;  —  Considérant  cepen- 
dant, quant  à  la  question  fiscale  du  traité,  que  M*  M...,  dès  qu'il  a 
connu  que  son  accession  aux  arrangements  du  sieur  T...  inspirait  i 
l'administration  de  l'enregistrement  une  demande  en  supplément  de 
droit,  s'est  hâté  d'acquitter  la  part  qui  avait  échappé  à  la  perception,  lors 
de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité;  —  Considérant  que  de  ce  qui 
précède,  les  faits  reprochés  a  M*  M...  par  l'organe  du  ministère  public, 
quoique  dégagés  du  caractère  de  fraude  et  de  mauvaise  foi  qui  leur  était 
imputé,  sont  encore  répréhensibles  et  restent  sous  le  coup  de  la  répres- 
sion disciplinaire;  —  Considérant  enfin  que,  dan*  cette  circonstance,  il 
est  équitable  de  mettre,  en  regard  de  la  faute,  les  bons  antécédents  de 
l'inculpé,  et  que  M*  M—,  d'une  conduite  irréprochable,  jouit  de  l'estime 
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P.  45.  4.  575,  a»  24),...  ou  pendant  un  mois  {Bennes,  28  août 
J*4l,  aff.  H...,  V.  n«  352-1»;  Douai,  23  avr.  1850,  aff.  N..., 
V.  P.  54.  5.  522,  n°  20),...  ou  pendant  une  année  (Beq.  6  nov. 
1830,  aff.  Welnshoimer,  D.  P.  50.  l.  324);  —  2°  Que  le  notaire 
qui  s'est  fait  nommer  sur  l'exhibition  d'un  traité  ostensible  por- 
tant cession  pure  et  simple  de  l'office,  et  qui,  après  son  entrée 

publique  et  promet  d'honorer  no  état  auquel  H  a  été  appelé  par  une  per- 
sévérante vocation;  —  Par  tous  ces  motifs,  et  après  en  avoir  délibéré, 
la  chambre,  faisant  application  des  dispositions  de  l'art.  14  de  l'ord.  da 
4  janv.  1845,  et  prononçant  à  l'unanimité,  interdit  pour  trois  ans,  a 
dater  d'aujourd'hui,  l'entrée  de  la  chambre  a  M"  M.~ 

Du  17  août  1843.-Délib.  de  la  ch.  des  not.  de  Vie. 

(1)  Espèce:  —  (Viel  C.  proc.  gén.  do  Nîmes.)  —  Le  38  mai  1835, 
acte  sous  seing  privé  portant  que  le  sieur  Barnier  cédait  son  office  de 
polaire  au  sieur  Viel,  moyennant  un  prix  de  18,000  fr. —  Sur  le  vu  de 
ce  traité,  le  garde  des  sceaux  agréa  la  présentation  du  sieur  Viel  qui  fat 
nommé  notaire  en  remplacement  de  Barnier  par  une  ordonnance  royale 
du  mois  de  novembre  de  la  même  année.  —  Mais  ce  traité  n'était  que 
fictif.  C'est  ce  que  les  parties  déclarèrent  dans  un  second  acte  du  len- 
demain, 29  mai  1835,  portant  que  Barnier  ne  cédait  son  office  que 
pour  dix-sept  années  à  l'expiration  desquelles  Viel  devrait  s'en  démettre 
en  faveur  de  la  personne  que  le  premier  désignerait.  Parce  second  acte, 
il  était  convenu  que,  peur  indemniser  Barnier  de  la  cession  et  jouis- 
sance de  son  office,  Viel  lui  payerait,  à  titre  de  prix  de  cette  cession, 
4  fr.  pour  chaque  acte  qu'il  passerait  pendant  son  exercice. —  Aussitôt 
après  la  nomination  de  M°  Viel,  Barnier  transporta  à  la  dame  Lafont, 
sa  belle-mère,  une  somme  de  15,500  fr.  à  prendre  sur  le  prix  de 
18,000  fr.  stipulé  par  le  traité  ostensible  du  28  mai.  —  Actionné  en 
payement  par  cette  dame,  M*  Viel  opposa  le  second  traité  du  29  mai  et 
obtint  ua  jugement  qui  déclarait  la  première  cession  feinte  et  simulée. 
— -  Mais  alors  le  procureur  du  roi,  voyant  dans  celte  simulation  un  (ait 
de  nature  a  être  poursuivi  disciplioairement,  a  fait  citer  M*  Viel  pour 
se  voir  condamner  aux  peines  portées  par  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11.— 15  juin  1840,  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  prononcer  aucune  peine  disciplinaire  contra  M*  Viel,  at- 
tendu qu'il  n  était  pas  encore  notaire  &  l'époque  oit  il  s'est  rendu  cou- 
pable du  fait  indélicat  qui  lui  est  reproché.  —  Appel  du  procureur  du 
roi.  —  20  août  1840,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  dé  Nîmes  qui 
destitue  M*  Viel  de  ses  fonctions  de  notaire.  —  a  Attendu,  en  droit, 
que,  sans  examiner  si  le  fait  d'avoir  fait  l'exhibition  d'un  traité  simule 
et  la  dissimulation  du  traité  réel  surpris  à  la  religion  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites  disciplinaires,  contre 
le  notaire  qui  s'en  est  rendu  coupable  à  l'effet  d'obtenir  sa  nomination, 
mais  antérieurement  i  celte  nomination,  il  existe  dans  la  cause  des 
circonstances  graves  qui  donnent  nécessairement  lieu  à  l'exercice  de 
Faction  disciplinaire  :—  Qu'en  effet,  d'une  part,  Viel  qui,  en  vertu  du 
premier  traité  et  de  l'agrément  du  roi,  remplissait  journellement  ses 
fonctions,  se  prévalait  plus  tard  d'un  acte  qui  annulait  le  premier  et  le 
déclarait  fictif  et  non  réel  ;  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  entaché  de  la 
manière  la  plus  grave  son  caractère  d'officier  public,  car  si  la  sincérité 
dans  les  actes  consentis  par  les  simples  citoyens  leur  est  ordonnée  par 
la  morale,  elle  est  de  devoir  bien  plus  étroit  &  l'égard  des  notaires 
que  la  loi  charge  expressément  de  constater  cette  même  sincérité;  que 
si,  dans  leur  propre  intérêt,  ils  se  livrent  4  des  actes  frauduleux  et  ne 
craignent  pas  de  faire  successivement  usage  de  l'acte  simulé  et  de  l'acte 
réel,  il  n'est  pas  permis  de  croire  qu'ils  apporteront  plu  de  bonne  foi 
à  l'égard  des  actes  qu'ils  reçoivent  dans  l'intérêt  des  tiers;  —  Que, 
d'autre  part,  Viel  pourvu  par  ordonnance  royale  d'un  office  de  notaire, 
s'est  placé  a  l'égard  de  Barnier  dans  une  situation  qui  compromettait 
essentiellement  la  dignité  du  caractère  dont  la  loi  le  revêt;  qu'en  exé- 
cutant le  traité  du  39  mai  1835,  il  ne  possède  plus  qu'un  titre  précaire, 
il  se  soumet  a  rendre  journellement  compte  de  ses  honoraires,  il 
échange  en  un  mot  la  qualité  de  notaire  oontre  celle  de  locataire  ou 
de  gérant  ;  que  de  l'ensemble  de  ces  circonstances,  on  doit  conclure  que 
Viel  a  essentiellement  manqué  aux  devoirs  de  sa  profession  et  a  encouru 
la  peine  disciplinaire  la  plus  grave  que  la  loi  permette  de  prononcer...  n 

Pourvoi.—  1°  Violation  de  l'art.  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  U,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  peine  de  la  destitution  hors  des 
cas  prévus  par  la  lot.—  2°  Violation  du  même  art.  55  de  la  loi  de  l'an 
11,  des  règles  de  la  compétence  et  des  art.  2  c.  civ.  et  4  c.  pén.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  duciplinairement  un  notaire  pour  un 
fait  antérieur  à  sa  nomination,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  sans  donnera 
la  loi  un  effet  rétroactif  ;— 5°  Violation  des  principes  qui  établissent  le 
double  degré  de  juridiction,  et  de  l'art.  484  c.  pr.,  en  ce  que  le  fait  de 
s'être  prévalu  du  traité  secret  du  29  mai  1835  a  été  dénoncé  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  royale,  le  jugement  de  première  instance 
n'ayant  eu  à  s'occuper  que  du  soul  fait  d'avoir  signé  ledit  traité.  — 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  :  — Attendu, 
tn  droit,  que  do  la  combinaison  des  art.  0,  13,  23  et  5S  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  il  résulte  que  ce  n'est  pas  taxativement,  mais  bien  et 


en  fonctions,  a  opposé  à  i'aclian  en  payera eai  dn  prix  stipulé 
par  ce  traité,  un  second  traité  portant  qu'il  n'a  acquis  qie  U 
Jouissance  de  l'office  pendant  un  temps,  moyennant  une  rede- 
vance de  4  fr.  par  acte  reçu,  a  pu  être  condamné  à  la  destitution, 
sans  que  l'arrêt  de  condamnation  soit  sujet  a  la  censure  (Beq. 
20  JuilL  1841)  (1);  —  3»  Que  la  dissimulation  dans  le  traité 

seulement  démonstrativement,  que  cette  loi  y  a  énoncé  les  quatre  tantes 
que  les  notaires  peuvent  commettre,  soit  en  instrumentant  hors  de  lew 
ressort,  soit  en  n'observant  pas  les  formes  exigées  par  la  loi  pour  leurs 
actes,  soit  en  délivrant  des  expéditions  eu  en  donnant  connaissance  da 
ces  mêmes  actes,  soit  enfin  on  ne  remplissant  pas  les  conditions  da  lev 
cautionnement  ;  — Qu'en  effet,  à  la  différence  des  cas  ou  il  s'agit  1» 
crimes,  délits  et  contraventions,  c'est  en  général  seulement  que  la  oé» 
loi  a  pu  s'occuper  des  fautes  imputables  aux  notaires,  noa  pas  comni 
simples  citoyens,  mais  comme  officiers  publics  dont  la  conduite,  rhos- 
neur,  la  délicatesse  doivent  être  aa  niveau  de  la-dignité  et  de  l'impor- 
tance sociale  du  ministère  qui  leur  est  confié  ;  —  Que,  par  conséquent, 
dans  l'impossibilité  de  les  prévoir  toutes  et  d'en  fixer  les  qualités  parti- 
culières et  les  caractères  spéciaux,  elle  a  du  s'en  rapporter  et  elle  t'es 
rapporte  exclusivement  pour  cela  aux  lumières  et  a  la  conscience  des 
juges;  —  Qu'enfin,  s'il  n'est  pas  permis  aux  mêmes  juges  de  prononcer 
d'autres  peines  disciplinaires  que  celles  déterminées  par  la  loi  oUo-aane, 
■ils  peuvent,  ils  doivent  toujours,  parmi  celles-ci,  choisir  la  peine  qi'ilt 
croient  proportionnée  a  la  gravité  de  la  faute  qu'ils  punissent;  —  Et 
attendu  qu  il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que,  la 
28  mai  1635,  le  demandeur  en  cassation  a  acheté  de  Barnier  us  oice 
de  notaire  moyennant  le  prix  de  18,000  fr.,  payable  dans  dii-sapt  aî- 
nées ;  que,  le  lendemain  29,  le  traité  de  la  veille  fut  déclaré  fictif,  nos 
réel,  et  remplacé  par  nne  simple  jouissance  de  dix-sept  ans  après  les- 
quels le  demandeur  en  cassation  devait  se  demeure  de  ses  fonctions; 
que  le  prix  stipulé  fut  également  remplacé  par  «ne  redevance  de  4  fr. 
par  acte  reçu  ;  qu'en  se  soumettant  ainsi  &  rendre  journellement  tonale 
des  honoraires,  il  ne  possédait  plus  la  charge  qu'a  titre  précaire  et  avait 
échangé  la  qualité  de  notaire  contre  celle  de  locataire  ou  de  gérant;  qui 
c'est  par  l'exhibition  du  traité  fictif  et  par  la  dissimulation  du  réel  qu 
le  demandeur  en  cassation  avait  été  pourvu  de  l'office  et  qu'il  ea  avait 
pris  possession  et  exercé  les  fonctions;  qu'enfin  étant  déjà  notaire  ea 
exercice  de  ses  fonctions,  il  a  fait  usage  du  second  acte  pour  repousser 
en  justice  le  premier  traité  simulé;  —  Qu'en  décidant  que,  d'après  l'as- 
semble de  ces  faits,  le  demandeur  en  cassation  avait  essenlitUeaesl 
manqué  aux  devoirs  de  sa  profession,  et  ea  le  destituant  de  ses  fou- 
tions, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  de  la  loi  du  25  vent,  u  11,  ai 
aucune  autre  loi  ; 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  fait 
pas  confondre,  de  la  part  des  juges,  Va  constatation  des  faits  avec  leur 
qualification;  qu'à  l'égard  de  la  première,  qui  est  l'ouvre  des  mènes 
juges,  ils  exercent  un  pouvoir  souverain  ;  —  Tandis  qu'il  ne  leur  est  aa- 
cuoement  permis  de  méconnaître  la  seconde,  qui  est  l'œuvre  de  la  loi 
et  en  forme  prtie  intégrante  ;  —  Mais  attendu  que,  hors  les  quatre 
fautes  par  elle  démonstrativement  énoncées,  pour  les  autres,  sans  ea 
fixer  aucune  qualité  particulière  ai  aucun  caractère  spécial,  la  loi  ea  a 
abandonné  la  fixation  et  l'appréciation  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges;  —  Qu'ainsi  le  moyen,  en  cette  partie  encore,  n'est  pas  fondé; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  ne  dispose  que 
pour  l'avenir,  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif  fart.  2  c.  civ.)  ;  —  Que  1a 
loi  n'a  d'effet  rétroactif  que  lorsque  l'acte  ou  le  fait  qu'eue  frappe  a  été, 
antérieurement  à  sa  publication,  accompli  de  manière  que  des  droits  oïl 
été  parfaitement  et  irrévocablement  acquis  aux  parties,  dont  elles  de- 
meurent dépouillées  par  la  force  rétroactive  de  la  même  loi  ;  —  Mais 
attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  tous  les  actes  repro- 
chés au  demandeur  en  cassation  et  faits  pr  lui  tant  pour  acquérir  la 
qualité  de  notaire  que  pour  agir  (ainsi  qu  il  l'a  fait)  en  cette  quaWe 
après  l'avoir  acquise,  sont  postérieurs  de  plusieurs  années  a  la  toi  sa 
25  vent,  an  11,  puisque  le  plus  ancien  d'entre  eux  ne  remonte  os 'as 
28  mai  1835  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  les  subordonnant  aux  dispo- 
sitions de  cette  loi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  lui  donner  un  effet  rétroac- 
tif, n'a  fait  que  lui  soumettre  des  actes  nés,  parfaits,  consommés  et  s» 
cutés  sous  son  empire;  —  Qu'ainsi,  loin  de  violer  l'art  2  c.  «t.  invo- 
qué par  le  demandeur,  il  en  a  fait  une  juste-application; 

Sur  la  première  partie  du  troisième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  tout  jugement  qui  statue  sur  des  peines  de  discipline  notariale  est 
soumis  4  l'appel  (art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11);  —  Mais  attends, 
en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation,  absous  en  première  instance,! 
été  condamné  sur  l'appel;  —  Qu'ainsi  il  y  a  eu  dans  1a  cause  les  dont 
degrés  de  juridiction  voulus  par  la  loi  ;  ,  . 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu  u  " 
permis  de  former  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle  demande  (art.  M* 
c.  pr.);  —  Mais  attendu,  en  fait,  qu'en  première  instance,  cem°^*° 
appel,  il  s'est  toujours  agi  de  la  mémo  et  unique  demande  et  de  la  m*W 
et  unique  cause  de  demande,  c'est-à-dire  de  la  condamnation  da  de- 
mandeur en  cassation  A  une  peine  disciplinaire  pour  avoir  easenUeUt- 
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présenté  lia  chancellerie,  par  m  candidat  aux  (onctions  de  no- 
toire, d'âne  partie  du  prix  delà  cession  est  on  fait  de  charge  qol 
rend  le  candidat,  devenu  notaire,  passible  de  peines  disciplinai- 
res, et  notamment  de  la  destitution...  alors  surtout  t*  qu'il  a  af- 
trmè  sur  l'honneur,  soit  devant  la  chambre  des  notaires,  soit 
jetant  le  procureur  impérial,  qu'il  n'a  souscrit  aucune  obliga- 
tion en  dehors  du  traité  officiel  ;  2»  qu'il  a  apporté  de  la  mauvaise 
fol  dus  ses  rapports  avec  la  veuve  de  son  prédécesseur,  notam- 
ment en  dissimulant  la  contre-lettre  (Orléans,  7  fév.  1846, 
if.  t...,  B.  P.  48.  2.  43);  —  4»  Que  le  notaire  qui,  sur  l'action 
en  payement  d'un  supplément  de  prix  de  vente  de  son  office,  sti- 
pulé par  contre-lettre  purement  verbale,  a  refusé  ce  payement 
nés  pas  en  ce  qu'il  aurait  une  cause  Uficlte,  mais  en  employant 
des  mensonges  et  des  subterfuges  tendant  à  déguiser  l'existence 
de  cette  convention,  est  passible  de  peines  disciplinaires,  el  peut, 
notamment,  encourir  la  destitution  (Req.  19  août  1847,  aff.  M..., 
D.P.48.5.  104);—  ....Vainement  objecterait-on  que  la  fraude 
est  intérieure  à  la,  nomination,  cette  fraude  se  trouvant  consom- 
née  par  la  nomination  elle-même  et  étant  réputée]  se  continuer 
pendant  tout  le  temps  de  l'exercice  des  fonctions  dont  le  ces- 
sionnalre  s'est  mit  Investir  par  surprise  (Req.  20  julll.  1 841  et 
$  bot.  1850,  arrêts  précités). 

f  94.  Il  a  mime  été  jugé  que  le  oesslonnaire  d'un  office  de 
notaire  qai  fait  avec  son  cédant  des  conventions  secrètes  se  rend 
posibk  de  peines  disciplinaires,  alors  même  que  les  conven- 
tions Barattât  pour  objet,  non  de  dissimuler  une  partie  du  prix, 
nais  an  contraire  de  diminuer  le  prix  ostensible  (Bordeaux, 
narr.  t8t0,  aff.  A...,  D.  P.  60.  s.  250).  —  Dans  l'espèce,  le 
cessionnaire  a  été  condamné  à  huit  jours  de  suspension. 

f  74.  On  avait  élevé  contre  les  poursuites  intentées  dlscipll- 
niirement  a  l'égard  des  notaires,  pour  le  fait  de  dissimulation 
da  prix,  bbo  fin  4e  non-reeevoir  tirée  de  ce  que  cette  tante  n'a- 
été  ni  prévu»  ni  punie  par  la  loi  du  29  vent,  an  1 1 .  —  Maie 
il  a  été jugé  qu'il  résultait  de  la  combinaison  des  art.  6,  13,  23 
et  55  L  28  vent,  an  1 1  que  ce  n'est  pas  taxativement,  mais 
bien  et  seulement  détnonstrativement  que  celte  loi  a  énoncé  les 
toiles  que  les  notaires  peuvent  commettre  et  qui  peuvent  les 
rendre  passibles  do  peines  disciplinaires  (Req.  20  joill.  1841, 
*LViel»Y.  ni»  275;  V.  aussi  tentes,  1"  avi.  1846,  aï.  Ci- 
nMjttd.;  Req.  g  no*.  1880,  al*.  Weinscheimer,  B.  P.  M.  1. 
M»).  - 

•f  9.  B  est  à  remarquer  que,  d'après  ces  arrêts,  c'est  la  dis» 
stoniatlon  résultant  de  la  contre-lettre  qui  est  considérée  comme 
une  bâte  grave  motivant  l'application  des  peines  disciplinaires, 
et  non  pas  le  veina  par  l'officier  public  d'exécuter  les  conven- 
tions portées  an  traité  secret,  ni  l'action  ea>  répétition  du  prix 
Uèaïtat  payé;  car  ce  s'est  là  que  rexerctf*  d'un  droit,  d'un» 
xotnene  la  lot  confère  elle-même (V.  en  ce  sens  Cass.  36  joill. 
1850,  aff.  Laurens-ltabier,  D.  P.  80. 1.216;  28  août  1854,  aff. 
&...,».  P.  54.  1.  S21). 

tll.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  jurisprudence,  aux  ter- 
nes de  laquelle  les  officiers  ministériels  peuvent  être  poursuivis 
diseipUnairement  pour  avoir  consenti  des  eontre-lettres  en  dehors 
disait* ostensible,  va  directement  contre  le  but  que  s'était  pro- 
PNéetUeqoJ  leur  donne  le  droit  de  demander  la  nullité  de  ces 
«aire-lettre».  En  effet,  ces  officiers  ne  pouvant  exercer  leur 
toit  qu'en  divulguant  l'existence  du  traité  secret  se  trouveront 
POT  ainsi  dire  contraints  d'exécuter  des  engagements  pris  en 
contravention  à  la  loi  dans  la  crainte  de  s'exposer  à  des  pour- 


suites disciplina  très  qui  peuvent,  comme  on  fa  m,  aller  jus- 
qu'à m  destitution.  —  B  semblerait  résulter  de  quelques-un» 
des  arrêts  précités  que  ce  n'est  pas  le  fait  seul  d'avoir  été 
partie  à  la  contre-lettre  dont  on  demande  m  nuHité  qui  con- 
stitue une  infraction  disciplinaire,  mais  les  circonstances  dans 
lesquelles  est  Intervenue  la  contre-lettré,  a  été  produit  le  traité 
ostensible,  a  été  intentée  l'action  en  nullité  (Mb.  de  la  Seine, 
28  mal  1846,  aff.  Ruei,  D.  P.  46.  S.  158;  Req.  19  «ont  1847, 
aff.  N...,  D.  P.  48.  5.  104  ;  6  nov.  1850,  aff.  Wemschefmer,  D. 
P.  50.  I.  324;  Rej.  28  août  1854,  aff.  B...,  B.  P.  94.  I.  321: 
Notaire,  n»  784).  —  Pour  éviter  toute  difficulté,  ff  faudnrf» 
sans  doute  que  cette  distinction  fût  toujours  suivie;  mais  elle  no 
l'a  pas  toujours  été  et,  plusieurs  fois,  le  fait  seul  d'avoir  con- 
senti la  contre-lettre  a  donné  lieu  à  l'application  de  peines  disci- 
plinaires (V.  les  arrêts  cités  ci-dessus). 

§4.  —  Des  payement»  et  ternie»»  tmtkipU. 

999.  Nous  avons  vu,  b«  1 39  et  s.,  que  »  traHê  qui  intervient 

entre  le  titulaire  d'un  office  et  sonsuccesseur  est  toujours  fait  son* 
une  condition  suspensive.  En  résulte-l-11  que,  avant  la  nomina- 
tion du  postulant,  c'est-à-dire  avant  que  la  condition  ait  été  ac- 
complie, celui-ci  no  puisse  valablement  se  libérer  envers  s»» 
vendeur  ou  le  vendeur  valablement  céder  1*  prix  fixé  par  le  cen- 
trât? Cette  question  a  bit  quelque  temps  hésiter  la  jurisprudence. 
Pqnr  soutenir  la  nnlRté  des  payements  os  de  la  eesston,  faits 
par  anticipation  on  a  argumente  du  droit  spécial  et  du  droit 
commun.  —  On  a  dit  d'abord  qu'il  était  de  la  nature  des  traités 
en  matière  de  transmission  d'office  que  le  prix  stipulé  ne  put 
être  payé  au  cédant  par  le  cessionnaire  qu'après  l'entrée  ea 
fonctions  de  celui-ci  ;  que  le  gouvernement  ne  devait  pas,  quant  à> 
la  nomination,  perdre  quoique  chose  de  son  lie»  arbitre  par  t'In- 
fluence de  la  situât  fon  eritlque  on  un  payement  anticipé  anrait 
pu  placer  le  successeur  désigné  (Angers,  12  août  1846,  aff.  P..., 
T.  Oblig.,  n»  1795);...  que,  jusqu'à  cette  nomination,  la  somma 
stipulée  comme  condition  de  la  démission  ne  peut  être  considé- 
rée comme  étant  dans  le  commerce  (trib.  de  la  Seine,  5  avr.  1 843» 
aff.  Belon,  V.  n»  279-2*;  Riom,  10  fév.  1845,  aff.  Caste,  B.  P. 
45.  2.  190). — *n  a  ajouté  enfla  que,  d'après  I»  droit  commun, 
lorsqu'il  s'agissait  de  l'exécution  d'une  obligation  contractée 
sous  une  condition  suspensive  dépendant  d'un  événement  futur 
et  incertain,  le  payement  ne  pouvait  être  effectué  qu'après  l'évé 
nemeot  (trib.  de  Marseille,  17  juin.  1840,  aff.  créanc.  Bernard, 
V.  n«  280). 

9*9.  En  conséquence  et  spécialement,  il  a  été  décidé  1°  que 
le  payement  tait  avant  ht  nomination  de  cessionnaire,  est  mat 
à  l'égard  des  tiers  créaneters  d»  eédant  (Angers,  12  aoét  1840, 
aff.  P...,  Y.  Oblfg.,  n*  1795;  trib.  de  Marseille,  17  Juin.  1840, 
aff.  créanc.  Bernard,  rap.  avec  Req.  8  nov.  1842,  n*  280;  Riom, 
10  fév.  I845,aff.  Coste,  D.  P.  45. 2.  190);  ...alors  surtout  qu'il 
résulte  des  circonstances  que  celte  anticipation  a  en  pour  molli 
de  soustraire  le  prix  à  l'action  des  créanciers  (même  arrêt  d'An- 
gers); —  2°  Que  le  vendeur  d'un  office  ne  peut  transporter  vala- 
blement à  l'un  de  ses  créanciers  le  prix  de  cession  avant  l'or- 
donnance de  nomination  de  son  cessionnaire;  que,  par  suite,  les 
autres  créanciers  du  vendeur  sont  recevantes  à  critiquer  une 
telle  cession  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (Trib.  de  la 
Seine,  5  avr.  1843,  et  sur  appel,  Paris,  23  déc  1843)  (l);  — 
3°  Que  la  cession  du  prix  d'un  office,  intervenue  après  la  pré- 


sett  naqné  aux  devoirs  de  sa  profession;  —  Qu'ainsi  l'art.  464  c.  n'a  d'existence  légale  que  par  elle  et  &  sa  date;  que  des  fore,  et  jusqnf 

f.  »'»  pu  été  violé;  —  Rejette.  ce  qu'elle  soit  rendue,  la  somme  stipulée  comme  la  condition  de  la  dé* 

B« *9  joill.  1841  .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  r.  mission  ne  saurait  être  considérée  comme  étant  dans  le  commercent. 

^F)  (Goodart  et  Génies  C.  Belon.)  —  5  avr.  1845,  jugement  du  tri-  pouvant  être  r  objet  d'une  convention  valable;  —  Attendu  que,  dan* 

de  la  Sein»,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  te  droit  consacré  au  '  l'espèce,  Féau  avait  bien  traité  avec  Dromery  le  14  joill.  1840,  mais 

Mt  des  officiers  ministériels,  sur  leurs  charges,  par  la  loi  du  1  que  Dromery  n'a  été  nommé  en  son  lieu  et  place  que  le  16  nov.  suivant  ; 

M  *vr.  1816,  est  un  droit  d'une  nature  toute  spéciale,  soumis  ides  que  dès  lors  la  cession  faite  dans  l'intervalle  à  Gondard  et  Génies,  la 

«0»  exceptionnelles  et  en  dehors  des  principes  dû  droit  commun  ;  —  '  97  joill.  1840,  ne  saurait  produire  aucun  effet  au  préjudice  des  créan- 

«*,  si  Foncier  pubfic  a  la  faculté  de  présenter  un  successeur  à  l'agré-  ciers  de  Féau,  et  notamment  de  l'opposition  formée  par  Belon  hr 

■M  da  rti,  et  doit  préalablement  déterminer  avec  foi  les  conditions  de  29  août  1840  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Belon  demande  à  G««r 

Mtmission  qu'il  donne  en  sa  faveur,  ce  traité  reste  sans  valeur  tant  dard  et  Geniès  le  rapport  des  sommas  par  eux  touchées,  ea  vertu  de 

J™a'e  pas  reçu  la  sanction  de  l'autorité  royale;  que  l'ordonnance  de  ,  l'ordonnance  de  référé  du  20  fév.  1841,  qui  avait  ordonné  proviaoire- 

"jainatioTr  constitue  le  véritable  titre  de  la  transmission  dont  le  traité  ment  à  leur  profit  rexécnfîon  tant  do  Iasentencearbitrate  du  Ï8janv.  1841,, 

1  Wtyta  simule  accessoire  qui  se  confond  avec  ladite  ordonnance,  et  I  que  de  leurs  transports  non  encore  attaques  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare* 
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tentation,  nuls  avant  la  nomination  du  successeur  désigné  ne 
produit  pas  d'effet  translatif  de  propriété,  et  ne  vaut  que  comme 
acte  conservatoire,  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où 
la  cession,  faite  avant  la  nomination,  n'a  pas  été  insérée  dans 
le  traité  soumis  à  la  chancellerie;  qu'en  conséquence  les  créan- 
ciers opposants  postérieurs  doivent  être  admis  au  partage  du 
prix,  en  concours  avec  ce  cessionnaire  et  proportionnellement  à 
leurs  créances  (Bourges,  il  déç.  1844,  aff.  Vergne,  D.  P.  46. 
S.  46). —  V.  dans  le  sens  de  celte  Jurisprudence  Belle!,  p.  264. 

»80.  Mais  il  a  été  décidé  en  sens  contraire  et  telle  est  l'o- 
pinion qui  a  été  suivie  par  la  cour  de  cassation  :  1°  que  si  le 

bonne  et  valable  l'opposition  de  Belon  du  39  août  1840;  ordonne  qne, 
lors  de  la  contribution  qui  s'ouvrira  pour  la  distribution  des  sommes  à 
payer  par  Promery,  en  vertu  de  son  traité  modifié  par  la  sentence  arbi- 
trale précitée,  a  laquelle  contribution  Belon  figurera  pour  le  reliquat  actif 
du  compte  à  établir  entre  lui  et  Féau,  Goudard  et  Génies  seront  tenus 
de  rapporter  fictivement  les  sommes,  en  principal  et  accessoires,  par  eux 
touchées  en  exécution  de  l'ordonnance  de  réfésé  précitée,  et  à  faire 
raison  a  Belon  de  la  somme  dont  sa  part  contributive  se  trouvera  accrue 
par  le  résultat  de  ce  rapport  fictif,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La.  cour;  —  Considérant  que  le  piix  stipulé  pour  la  cession  éven- 
tuelle d'un  office,  ne  pouvant  être  dans  aucun  cas  saisi  par  les  créan- 
ciers du  titulaire  avant  la  nomination  du  successeur,  ne  saurait  être 
assimilé  à  une  créance  conditionnelle  ordinaire,  sur  laquelle  les  créan- 
ciers peuvent  faire  valoir  leurs  droits,  même  avant  l'événement  de  la 
condition  ;  qu'il  y  aurait  donc  les  plus  graves  inconvénients  à  permettre 
an  titulaire  de  faire  disparaître  à  l'avance  une  valeur  importante  qui 
peut  constituer  le  seul  gage  de  ses  créanciers,  alors  que  ceux-ci  n'ont 
aucun  moyen  de  connaître  l'état  des  choses;  —  Que  de  pareilles  cessions 
doivent  donc  être  prohibées  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  même  alors 
que,  comme  dans  l'espèce,  aucun  soupçon  de  dol  et  de  fraude  ne  peut 
s'élever  a  l'égard  des  cessionnaires;  —  Adoptant  au  surplus  les  mo- 
tifs, etc. 

Du  8S  déc.  1845.-C.  de  Paris,  4e  ch.-M.  Caochy,  pr. 

Nota.  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  15  janv.  1845.  D.  P.  45.  1.  94. 

(1)  Espèce  :  —  (Créanc.  Bernard  C.  de  Gasquet.)  —  Les  créanciers 
du  notaire  Bernard  avaient  formé  opposition  entre  les  mains  de  Gasquet, 
avec  lequel  il  avait  traité  de  son  office;  celui-ci,  dans  sa  déclaration 
affirmative,  fit  connaître  qu'une  portion  de  son  prix  avait  été  payée  par 
lui  à  son  prédécesseur  dès  avant  l'ordonnance  de  nomination,  et  malgré 
même  la  clause  do  traité  qui  réservait  à  Gasquet  certaines  échéances 
indiquées.  Les  payements  avaient  précédé  les  saisies-arrêts,  mais  Gas- 
quet n'était  porteur  que  d'une  quittance  sous  seing  privé.  Aucune  fraude 
n'était  alléguée;  toutefois  les  créanciers  opposants,  se  prévalant  de 
l'art.  1528  c.  civ.,  rejetaient  ces  quittances,  comme  «ans  valeur  à  leur 
égard.  Le  sieur  de  Gasquet  répondait  par  les  dispositions  de  l'art.  1322 
o.  civ. 

17  juill.  1840,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui  adopte  le  système 
des  créanciers:—»  Attendu  que  les  offices  étant  une  espèce  de  biens  toute 
particulière,  extraordinaire,  placée,  en  quelque  sorte,  hors  du  commerce, 
ce  n'est  pas  dans  le  droit  commun,  mais  bien  plutôt  dans  le  droit  spécial 
de  la  matière,  qu'il  faut  chercher  des  règles  de  décision  ;  —  Attendu  que 
parmi  ces  règles  il  en  est  une  que  l'on  doit  considérer  comme  prédomi- 
nante et  fondamentale,  dont  il  n'est  permis  en  aucune  manière  de  s'é- 
carter, c'est  que  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  entre  le  ti- 
tulaire et  son  successeur  doivent  être  consignées  dans  le  traité  intervenu 
entre  eux  et  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement;  c'est  qu'aucune 
de  ces  clauses  et  conditions  ne  peut  être  annulée,  modifiée  ou  éludéo  par 
des  conventions  secrètes  en  dehors  du  traité; 

s  Attendu  que  le  prince  intervient  toujours  dans  les  traités  de  cette 
nature,  comme  représentant  de  la  société  éminemment  intéressée  4  sur- 
veiller l'exercice  et  la  transmission  d'un  privilège,  d'un  véritable  mono- 
pole qui  se  lie  essentiellement  à  la  bonne  administration  de  l'Etat;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  bénéfice  de  toutes  les  clauses  et  conditions  insérées 
dans  de  pareils  traités  est  irrévocablement  acquis  aux  tiers  qui  ont  fait 
confiance  à  un  officier  public,  sur  la  foi  de  sa  position,  d'un  office  pré- 
sentant une  valeur  déterminée,  sans  qu'ils  puissent  être  dépouillés  de  ce 
bénéfice  par  un  fait  indépendant  de  leur  volonté;  —  Que  si  le  système 
tontraire  pouvait  prévaloir,  les  créanciers  de  l'officier  public  seraient 
livrés  sans  défense  aux  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par  leur  dé- 
biteur au  moment  de  la  transmission  de  son  office;  —  Attendu  que  ces 
principes  d'une  haute  moralité  ont  reçu  la  sanction  de  la  doctrine  et  de 
ta  jurisprudence;  que  si  quelques  arrêts  ont  cru  devoir  maintenir  quel- 
ques contre-lettres  intervenues  entre  le  titulaire  et  son  successeur, 
Jamais  ces  contre-lettres  n'ont  été  maintenues  &  rencontre  des  tiers; 

»  Attendu,  en  fak,  que,  dans  le  traité  officiel  passé  entre  loi- notaire 
•t  le  sieur  de  Gasquet,  son  successeur,  et  soumis  &  l'approbation  du  roi, 
il  a  été  stipulé  que  le  prix  de  l'office,  d'abord  porté  &  115,000  fr.,  puis 
à  90,000  fr.,  serait  payable  à  la  nomination  du  postulant,  sans  intérêts 
jusqu'à  cette  époque; 


traité  de  transmission  d'office  ne  constitue,  entre  le*  parties, 
qu'une  convention  sous  condition  suspensive,  celte  convention 
devient  définitive  par  l'approbation  postérieure  du  chef  du  gou- 
vernement et  qne  l'ordonnance  de  nomination  du  cessionnaire 
rétroagissant  à  la  date  du  traité  d'acquisition  de  l'office,  valide, 
par  suite,  à  rencontre  des  créanciers  opposants,  les  payements 
faits  sans  fraude  par  l'acquéreur  à  son  vendeur,  antérieurement 
a  l'ordonnance  et  aux  saisies-arrêts  des  créanciers,  et  encore 
bien  que  ces  payements  soient  anticipés  (Aix,  8  janv.  1 841  et 
sur  pourvoi,  Req.  8  nov.  1842)  (l);  —  2»  Que  le  prix  d'un  office 
peut  être  donné  en  payement  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 


»  Attendu  néanmoins  que  le  sieur  de  Gasquet  aurait  payé  par  anticipa- 
tion,soit  au  sieur  Bernard,  soit  &  ses  créanciers,  la  somme  de  49,000  fr.; 
— Attendu  que  ce  payement,  fait  en  exécution  d'une  obligation  contractée 
sous  une  condition  suspensive,  dépendante  d'un  événement  futur  et  in- 
certain, ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  1181  c.  civ.,  être  effectué  qu'a- 
près l'événement;  —  Attendu  que  si,  d'après  le  droit  commun,  le  débi- 
teur a  toujours  la  faculté  de  se  libérer  d'avance  à  ses  risquée,  périls  et 
fortune,  et  sans  attendre  de  courir  la  chance  de  l'événement,  si  c'est  U 
le  véritable  esprit  de  l'art.  1181  c.  civ.,  combiné  avec  l'art.  1176,  ce 
principe  ne  saurait  être  invoqué,  alors  qu'il  s'agit  de  payements  faits  au 
préjudice  de  tiers  et  en  violation  d'un  traité  de  transmission  d'office  qui 
déclarait  le  prix  payable  seulement  i  la  nomination  d'un  successeur, 
condition  sans  laquelle  peut-être  le  souverain  n'eût  pas  donné  son  agré- 
ment ;  —  Attendu  que  si,  par  des  payements  anticipés,  le  notaire  Ber- 
nard a  pu  s'approprier  une  partie  du  prix  de  son  office  et  dépouil- 
ler ses  créanciers,  il  pouvait,  par  la  même  raison,  se  l'approprier  et 
totalité; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  si,  pour  régulariser  sa  position,  le  sieur  de 
Gasquet  invoque  les  principes  du  droit  commun,  ses  adversaires  ont  b 
droit  de  le  combattre  par  ses  armes  et  de  le  repousser  par  les  dispositions 
de  l'art.  1328  c.  civ.,  et  sont  fondés  &  contester  la  légalité  d'un  paye- 
ment qui  ne  repose  que  sur  des  allégations,  que  sur  un  règlement  de 
compte  entre  lui  et  son  prédécesseur,  sur  des  pièces  sous  seing  privé, 
sans  enregistrement,  sans  date  certaine  antérieure  aux  saisies-arrêts  et 
oppositions  des  créanciers  de  Bernard  ;  —  Que,  tout  en  reconnaissait 
la  bonne  foi  du  sieur  de  Gasquet  et  la  réalité  de  ses  payements,  U  tant 
reconnaître  aussi  qu'il  doit  se  reprocher  d'avoir,  par  son  imprudence  et 
une  confiance  excessive,  favorisé  les  manœuvres  de  Bernard,  et  préjudkié 
à  des  créanciers  légitimes  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  de  la  courd'Aix,  du  8  janv.  1841  :  — 
«  Attendu  qu'il  faut  soigneusement  distinguer  dans  les  transmissi*» 
d'offices  ce  qui  concerne  l'intérêt  public,  dont  le  gouvernement  est  juge, 
et  ce  qui  est  seulement  relatif  à  l'intérêt  privé  des  parties  on  de  lesn 
créanciers,  qui  reste  soumis  &  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux;  — 
Attendu  que  le  principe  de  cette  distinction  se  trouve  dans  la  loi  même 
du  28  avr.  1816,  qui  attribue,  d'une  part,  aux  titulaires  d'office  le  droit 
de  présenter  leurs  successeurs,  et  de  l'autre,  réserve  la  nomination  u 
roi  ;  —  Que  le  droit  de  présentation  attribué  au  titulaire  renferme  l'au- 
torisation de  traiter  avec  celui  qui  sera  l'objet  de  sa  désignation,  et  qu'à 
défaut  de  règles  spéciales  établies  par  la  loi,  cette  convention  reste  sou- 
mise, pour  tous  les  effets  privés  qu'elle  est  appelée  a  produire,  au  prin- 
cipes généraux  du  droit;  —  Que  si  la  désignation  faite  par  le  titulaire 
est  de  nature  &  compromettre  l'intérêt  de  la  société,  le  gouvernement  a 
le  remède  dans  les  mains,  puisqu'il  peut  refuser  la  nomination  ou  la 
soumettre  à  la  réalisation  préalable  des  garanties  qu'il  juge  convena- 
bles; que,  du  reste,  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  cet  exercice 
du  droit  du  gouvernement  se  rapporte  uniquement  à  l'intérêt  publie, 
dont  il  est  dépositaire;  —  Que  si  les  conditions  dont  il  a  exigé  l'a 


plissement  préalable,  influent  quelquefois  sur  les  intérêts  privés,  ce  n'est 
que  par  leurs  conséquences  directes  et  nécessaires;  mais  qu'il  n'est  nul- 
lement permis  d'en  faire  sortir,  par  voie  d'induction,  un  droit  spécial, 
que  la  loi  n'a  pas  établi  et  auquel  on  attribuerait,  dans  le  jugement  des 
contestations  privées  soumises  aux  tribunaux,  la  force  de  déroger  i  la 
loi  ordinaire;  —  Que  le  droit  dérivé  d'une  telle  source  ne  serait  antre 
qu'une  déplorable  confusion  entre  les  principes  du  droit  public  et  les 
effets  du  droit  privé,  confusion  si  justement  blâmée  par  Montesquieu, 
qui  a  consacré  plusieurs  chapitres  de  son  immortel  ouvrage  de  l'Esprit 
des  lois  à  établir  qu'il  ne  faut  pas  juger  par  les  régies  de  l'un  ce  qui 
doit  l'être  par  les  règles  de  l'autre,  chap.  15  du  liv.  26  ;  —  Que  c'est 
par  suite  d'une  confusion  de  ce  genre  qu'on  a  prétendu,  dans  la  cause 
actuelle,  que  le  payement  anticipé  fait  par  de  Gasquet,  d'une  partie  du 
prix  stipulé  en  son  contrat,  était  sans  valeur,  pour  n'avoir  pas  été  porté 
û  la  connaissance  du  ministre  avant  l'ordonnance  de  nomination  ;  — 
Que  tout  le  droit  spécial  de  la  matière  se  trouve  dans  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  ;  qu'en  combinant  cet  article  avec  les  principes  géné- 
raux du  droit,  seuls  applicables,  tant  qu'une  loi  spéciale  n'aura  pas  été 
rendue,  il  faut  dire  que  la  convention  intervenue  entre  le  titulaire  et 
son  successeur  désigné,  constitue  une  obligation  soumise  &  une  condi- 
tion suspensive;  que  cette  convention  devient  parfaite  par  l'accomplis- 
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h  cession  et  l'Investiture  do  cesslonnalre,  s,  on  créancier  dn  tu 
lalaira,  et  notamment  à  celui  qnf  a  lui-même  payé  le  prix  de 
cet  office  lors  de  la  cession  faite  à  son  débiteur  (Req.  16  janv. 
1849,  ail.  Cabrol,  D.  P.  49.  1. 35);  —  3»  Que  le  prix  d'un  office 
est  cessible  de  la  part  du  vendeur,  et  saisissable  par  ses  créan- 
ciers, dans  l'intervalle  du  temps  qui  s'écoule  entre  la  présen- 
tation et  la  nomination  du  successeur  ;  que  cette  nomination, 
lorsqu'elle  intervient,  rétroagit  à  l'époque  de  la  cession  du  prix, 
et,  de  conditionnelle  qu'elle  était,  la  rend  définitive;  que  par 
suite,  les  tiers  opposants  postérieurs  à  cette  cession  de  prix  sont 
mal  fondés  à  la  critiquer,  lorsqu'elle  a  été  faite  sans  fraude 
(Civ.  cass.  15  Janv.  1845,  aff.  Goudart,  D.  P.  45.  1.  93,  et  sur 
renvoi,  Rouen,  14  mai  1845;  Toulouse,  12  déc.  1845,  afl. 
Ballot,  D.  P.  46.  2.  46;  Paris,  11  Janv.  1851,  aff.  Tardif,  D. 
t.  il.  2.  64;  Civ.  cass.  21  juin  1864,  aff.  Ligier,  D.  P.  64. 1. 
S85);—  4*  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'approbation 
dn  gouvernement  ne  serait  intervenue  qu'avec  une  réduction  de 
prix,  qui  a  rendu  nécessaire  la  rédaction  d'un  nouvel  acte  por- 
tant stipulation  du  prix  réduit  (Req.  11  déc.  1855,  aff.  Lardier, 
D.  P.  55.  1.  464).  —  Il  résult^  de  cette  Jurisprudence  que  les 
transports  ou  payements  du  prix  d'un  office  sont  valables,  non- 
seulement  lorsqu'ils  sont  opérés  avant  la  prestation  de  serment 
et  après  la  nomination,  mais  aussi  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  avant 
h  nomination.  —  V.  aussi  sur  la  validité  des  payements  et 
transports  anticipés,  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  259;  Dard, 
p.  508. 

•81.  Dans  une  des  espèces  précitées  (Req.  11  déc.  1855)  se 
présentait  cette  circonstance  que  le  traité  produit  avant  le  trans- 
port, avait  été  modifié  en  ce  sens  que  le  prix  avait  été  réduit 
après  le  transport.  On  prétendait  que  dès  lors  le  transport  était 
nul,  ayant  été  fait  avant  le  traité  qui  avait  contenu  une  cession 
définitive  de  l'étude,  mais  en  réalité  ce  n'était  pas  en  vertu  du 
second  traité  que  l'office  avait  été  transmis.  La  cession  remonte 
iMjoure  au  premier  traité,  donc  les  stipulations  étalent  sou- 

•earat  de  la  condition  et  forme  dés  ce  moment  la  loi  des  parties,  qu'il 
l'est  m  pouvoir  de  personne  d'annuler,  si  ce  n'est  pour  les  causes  que 
la  loi  autorise,  art.  1154  c.  civ.; 

»  Attendu  qu'en  appréciant  «ras  l'influence  de  ces  principes  le  paye- 
use! anticipé  de  49,000  fr.  fait  par  de  Gasquet,  celui-ci  a  pn  valable- 
aeit  payer  avant  l'accomplissement  de  la  condition  et  l'échéance  du 
terne,  parce  que  le  terme  n'était  stipulé  qu'en  sa  faveur,  et  que  l'ac- 
wo  plissement  de  la  condition  a  fait  rétroagir  l'engagement  au  jour  au- 
quel U  avait  été  contracté,  art.  1179  c  civ.;— Attendu  que  ce  payement 
anticipé  ne  suppose  pas  nécessairement  une  contre-lettre  et  ne  peut  être 
présenté  comme  fait  en  violation  des  accords  précédents;  qu  il  en  est 
h  contraire  l'exécution,  sous  cette  modification  seule,  que  le  débiteur 
m  départ  de  l'avantage  du  terme  qu'il  aurait  pu  réclamer;  qu'il  est  cer- 
tain d'ailleurs  que  le  payement  a  été  exempt  de  toute  fraude  envers  les 
créanciers,  et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  &  le  critiquer  comme  leur 
ayant  été  préjudiciable,  car  celui  qui  use  de  son  droit  ne  porte  pas  pré- 
jatee  A  autrui; 

*  Attendu  qu'il  ne  reste  plus  &  examiner  que  la  question  de  savoir  si 
les  créanciers  qui  ont  saisi  et  arrêté  entre  les  mains  de  H*  de  Gasquet 
les  souuees  par  lui  dues  à  Bernard,  leur  débiteur,  sont  des  tiers  auto- 
risés par  l'art.  1528  c.  civ.  A  méconnaître  là  date  de  la  quittance  de 
Bernard,  produite  par  de  Gasquet;  et  à  cet  égard,  attendu  que  l'articu- 
labea  du  fait  du  payement  consigné  dans  plusieurs  actes  signifiés  par  de 
Gasquet  A  Bernard,  antérieurement  aux  saisies-arrêts,  ne  suffit  pas  pour 
placer  la  quittance  par  lui  produite  dans  l'exception  admise  par  1  art. 
lits,  en  faveur  des  actes  privés  dont  la  substance  est  constatée  dans 
des  actes  publics;  mais  attendu  que  cet  art.  1538  ne  doit  pas  être  ap— 
pnqné  A  la  cause  actuelle,  parce  que  les  créanciers  saisissants  ne  peu- 
reat  se  dire  des  tiers  A  l'égard  de  Gasqnet  ;  qu'en  effet  ils  n'ont  pas 
d'antres  droite  envers  lui  que  ceux  de  Bernard,  qu'ils  représentent  et 
•axqeele  ils  sont  substitués;  qu'ils  sont  donc  plus  que  les  ayants  cause 
de  Bernard,  A  l'égard  de  Gasquet,  qu'ils  sont  Bernard  lui-même  :  d'où 
la  ces  séquence  nécessaire  que  de  Gasquet  doit  être  admis  A  leur  oppo- 
ser tentes  les  exceptions  on  il  opposerait  A  Bernard,  notamment,  la  plus 
paresaptoire  do  toutes,  celle  du  payement;  —  Qu'on  dirait  en  vain  que 
m  créancier»  ont  un  droit  propre,  A  l'égard  de  Gasquet,  parce  que  la 
lai  les  autorise  A  agir  directement  contre  lui  par  voie  de  saisie-arrêt; 
fa»  la  saisi»*«rrèt,  considérée  dans  le  premier  acte  qui  la  constitue,  n'est 
fe'aae  mesure  conservatoire,  et  considérée  dans  son  résultat  final ,  elle 
s'est  qu'un  mode  de  réaliser  le  droit  que  le  code  civil  confère  aux  créan- 
ciers par  son  art.  1166,  lequel  les  autorise  A  exercer  les  droits  et  ac- 
tions de  leuf  débiteur,  A  l'effet  de  recevoir  ce  qui  peut  lui  être  dû;  mais 
aaitàlot  fie  la  contestation  s'engage  sur  l'existence  ou  la  quotité  de  la 


mises  aux  modifications  que  l'autorité  croyait  devoir  y  apporter 
et  à  l'acceptation  de  ces  modifications  par  les  contractants.  Ce 
sont  là  des  éventualités  qui  forment  la  condition  du  premier 
traité,  et  opèrent  rétroactivement. 

»*}».  U  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  Jurisprudence, 
quoique  fondée  en  droit,  ne  pût  avoir  les  plus  graves  Inconvé- 
nients dans  la  pratique.  La  présentation  est,  en  effet,  un  acte  oc- 
culte, et  un  payement,  une  cession  peuvent  être  faits  avant  que 
les  créanciers  puissent  former  des  saisies-arrêts.  Aussi  l'admi- 
nistration repousse-t-elle  tout  traité  qui  contient  une  cession  do 
prix,  à  dater  du  contrat  et  exige  en  outre  que  le  prix  soit  stipulé 
payable  après  l'installation  (V.  n»  208). 

A  l'égard  des  traités  ainsi  rédiges,  les  solutions  que  nous 
venons  de  retracer  ne  peuvent  plus  être  admises,  au  moins  en 
ce  qui  touche  les  payements  anticipés;  car  si  le  contrat  soumis 
à  la  chancellerie  porte  que  le  prix  sera  payé  après  l'installation, 
la  convention  secrète,  d'après  laquelle  ce  prix  devra  être  payé 
immédiatement,  constituera  une  contre-lettre  qui,  dérogeant 
au  traité  approuvé,  ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard  des  tiers.—  II 
a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  payements  faits  dans  l'intervalle 
de  la  cession  à  la  nomination  du  cessionnaire,  avec  stipulation 
de  délais  pour  le  versement  du  surplus  du  prix,  par  dérogation 
au  traité  ostensible  d'après  lequel  la  totalité  de  ce  prix  était 
payable  après  l'approbation  du  traité  par  le  gouvernement,  sont 
nuls,  et,  par  suite,  les  créanciers  du  cédant  conservent  le  droit 
de  frapperde  saisie-arrêt  le  prix  delà  cession,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  ni  les  payements  partiels  ainsi  opérés,  ni  les  délais 
consentis  en  dehors  de  l'acte  de  cession  (Cass.  2  mars  1864, 
aff.  Fortoul,  D.  P.  64.  1.  1 55). 

•SS.  Mais  quant  à  la  cession  faite  par  acte  séparé,  malgré 
les  prohibitions  administratives,  Il  ne  nous  semble  pas  qu'on 
puisse  la  considérer  ni  comme  un  traité  secret  frappé  de  nul- 
lité, ni  comme  une  contre-lettre,  dans  le  sens  de  l'art.  1321 
c.  nap.  ;  car  elle  ne  porte  atteinte  à  aucune  disposition  du 

dette,  ils  ne  sont  plus  évidemment  que  les  représentants  de  leur  débi- 
teur; ils  rentrent  alors  dans  la  classe  de  ceux  que  l'art.  1322  c.  civ. 
désigne  par  la  dénomination  générale  d'ayant  cause,  et  ne  sont  pas  aptes 
à  réclamer  le  bénéfice  établi  en  faveur  des  tiers  par  l'art.  1528  du  même 
code  ;  qu'il  ne  pourrait  être  fait  exception  A  ces  principes  que  dans  le 
cas  de  fraude,  laquelle  n'est  pas  même  alléguée  dans  la  cause  actuelle; 
—  Par  ces  motifs,  émendaut,  etc.  » 

.  Pourvoi.  —  1°  Fausse  application  des  art.  1179,  118»,  1187  c.  civ.; 
violation  des  art.  1181,  1185,  1321,  2092  du  même  code,  et  91  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  payements 
faits  par  le  successeur  désigné  d'un  notaire  à  son  prédécesseur,  anté- 
rieurement A  l'ordonnance  de  nomination,  et  contrairement  A  la  teneur 
du  traité  qui  déclare  le  prix  payable  après  cette  ordonnance,  valables  A 
l'égard  des  créanciers,  qui,  avant  l'investiture,  ont  usé  de  saisie-arrêt 
ou  d'opposition. — 2*  Fausse  application  de  l'art.  1329,  et  violation  des  art. 
1515  et  1528  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  les  créanciers 
qui,  en  vertu  d'un  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi,  forment  une  saisie- 
arrêt  sur  les  biens  mobiliers  de  leur  débiteur,  sont,  d'une  manière  absolue 
les  ayants  cause  de  ce  débiteur,  et,  que,  par  conséquent,  les  quittances 
sous  seing  privé  invoquées  par  le  tiers  saisi  et  en  apparence  antérieures 
A  la  saisie-arrêt,  mais  qui  n'ont  été  enregistrées  quo  postérieurement, 
font  foi  de  leur  date  contre  les  opposants,  et  peuvent  valoir  un  titre  li  • 
bératoire  contre  eux.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  attendu  que,  si  la  convention 
intervenue  entre  de  Gasquet  et  Bernard  sur  la  transmission  de  l'office  de 
notaire  A  Marseille,  dont  Bernard  était  titulaire,  était  conditionnelle 
dans  son  origine  et  soumise,  dans  son  exécution,  A  l'agrément  du  roi, 
cette  convention  est  devenue  définitive  par  l'approbation  postérieure  du 
chef  du  gouvernement;  que,  d'après  les  principes  du  droit,  l'effet  de 
l'accomplissement  de  la  condition  a  dé  rétroagir  A  la  date  même  du  traité 
du  8  janv.  1841,  et,  par  conséquent,  valider  des  pavements  faits  anté- 
rieurement A  l'ordonnance  de  nomination  et  aux  saisies-arrêts  des  de- 
mandeurs en  cassation; 

Sur  le  second  moyen,  attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  n'ayant 
fait  autre  chose,  par  leurs  oppositions  et  saisies-arrêts,  qu'exercer  les 
droits  du  sieur  de  Gasquet,  leur  débiteur,  ils  se  trouvaient  nécessaire- 
ment soumis  aux  charges  et  obligations  de  ce  débiteur,  et  ne  pouvaient 
réclamer  que  ce  qu'il  aurait  pu  réclamer  lui-même;  que,  dès  lors,  ils 
étaient  tenus  de  reconnaître  la  validité  des  payements  faits  entre  las 
mains  du  vendeur  Bernard  avant  toute  opposition  régulière  et  sans 
fraude,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'arrêt  attaqué;  —  Rejette. 

Du  8  nov.  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  ■r.-Joubert, 
rap.-Delangle,  av.  géo.,  c.  conf  ,-Goudard,  m. 
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traité  ostensible.  —  Il  a  été  décidé  en  c*  sent  que  la  cession 
do  prix  d'un,  office,  faite  avant  la  nomination  du  successeur 
désigné,  est  valable  et  attribue  au  cessiennaire  un  droit  exclu- 
sif à  la  propriété  de  ce  prix,  à  rencontre  de  saisissants  pos- 
térieurs, alors  même  que  cette  cession  ayant  été  faite  dans  le 
traité  même  de  l'office,  la  chancellerie  aurait  exigé  la  présenta- 
tion d'un  nouveau  traité,  muet  sur  l'attribution  du  prix  de  l'of- 
fice :  on  considérerait  k  tort  ce  transport,  soit  comme  révoqué 
par  le  nouveau  traité,  dans  lequel  il  n'a  pas  été  maintenu,  soit 
comme  constituant  une  contre-lettre  au  traité  patent,  frappée  à  ce 
titre  de  nullité  (Toulouse,  12  déc.  1845,  aff.  Daliol,  D.  P.  46. 2. 
46.  V.  aussi  Clv.  cass.  21  juin  1864,  an*.  Llgier,  D.  P.  64.  l 
385). 

«84.  Que  décider  à  l'égard  du  transport  tait  par  le  titulaire 
à  l'un  de  ses  créanciers,  antérieurement  à  la  cession  de  l'office, 
de  partie  du  prix  à  provenir  de  cette  cession?  —  11  a  été  jugé 
qu'un  pareil  transport  est  radicalement  nul  (Caen,  27  déo. 
1858)  (l).—  Mais  l'acte  par  lequel  le  titulaire  d'un  office  auto- 
rise l'un  de  ses  créanciers  à  recevoir  la  somme  qu'il  lui  doit, 
des  mains  de  son  successeur  futur,  à  valoir  sur  le  prix  de  vente 
de  son  élude,  ne  renferme  pas  une  cession  de  ce  prix  au  profit 
du  créancier  ;  il  constitue  un  simple  mandat  de  toucher  le  prix 
au  lieu  et  place  du  cédant  de  l'office  (même  arrêt).  —  Et  la  si- 
gnification de  ce  mandat  au  nouveau  titulaire  équivaut  à  une 
simple  saisie-arrêt  (même  arrêt). 

884.  La  destitution  du  titulaire  d'un  office  emporte  centre 
lui  déchéance  du  terme  stipulé  en  sa  faveur  pour  le  payement  du 
prix  d'acquisition  de  cet  office  (Req.  8  août  1854  (2)  ;  21  jaav. 
1861,  aff.  Vulllemot,  D.  P.  61.  l.  no),...  et  ne  fait  pas  cesser 
le  service  de  la  rente  à  laquelle  il  s'est  engagé  vis-à-vis  de  son 


(1)  (Leray  C.  Haueairie.)  —La.  cens;  —  CtmtnWrmt  eue  l'acte  du 
1,  jàav.  1 855  ne  contient  qu'un*  simple  reconnaissante  d*  ht  part  de  Un- 

ravie  de  devoir  à  Leray  une  somme  de  3,500  tr.  pour  argent  prêté,  avec 
déclaration  de  l'impossibilité,  par  le  débiteur,  de  s'acquitter  actuellement 
et  l'indication  du  moyen  par  lequel  il  s»  préposait  de  s'acquitter  plue 
tard,  à  savoir  par  la  vente  de  son  otflce  d'huissier  ;  que  les  termes  de  cet 
acte  ne  révèlent  en  aucune  façon  l'intention  d'approprier  Leray  par  au 
■  transport  d'une  partie  de  la  somme  à  provenir  de  la  venta  ultérieure  de 
l'office,  mais  seulement  de  lui  conférer  dès  à  présent  un  mandat  a  l'effet 
de  le  mettre  à  portée,  le  cas  échéant,  de  toucher  darecteuent  la  somme 
à  lui  due  du  nouveau  titulaire  de  cet  office,  sans  être  obligé  de  s'adresser 
de  nouveau  à  Heutairie; —  Que,  sans  doute,  si,  en  verts  de  ce  mandat, 
it  eût  reçu  de  ce  nouveau  titulaire  la  somme  de  3,500  fr.,  il  es  aurait  été 
irrévocablement  approprié  au  moyen  de  la  compensation  qui  se  serait  opé- 
rée do  plein  droit,  conformément  a.  l'art.  1890  c.  nap.,  entre  sa  etéance 
comme  préteur  et  sa  dette  comme  mandataire;  mais  que  tant  sue  le 
nrii  do  1  office  restait  entre  tes  mains  de  l'acquéreur,  il  centiauait,  attitré 
la  signification  du  mandat,  d'appartenir  a  Heusairie,  et  restait  exposé 
a  l'effet  des  saisics-arréts  exercées  par  les  créanciers  de  ce  dernier  >  que 
la  signification  de  Leray  ne  vaut  eUe-mème  que  comme  saisie- arrêt;  que 
l'on  peut  d'autant  moins  supposer  aux  parties  l'intention  de  faire  an  trans- 
port ou  un  autre  acte  équivalent  a  transport  du  prix  à  provenir  de  la 
vente  de  l'office  d'huissier,  qu'un  pareil  acte  aurait  été  nul  ;  qu'en  effet, 
on  ne  peut  valablement  transporter  qu'an  objet  dont  on  a  la  droit  de  dis- 
poser; qu'une  charge  d'huissier  n'est  pas  dans  b  commerce;  que  ce  n'est 
pas  une  propriété  sur  laquelle  les  créancier»  puissent  exercer  hais 
droits,  même  du  consentement  du  titulaire;  que  l'on  a,  il  est  vrai,  ac- 
cordé à  celui-ci,  et  à  ses  héritiers  sa  cas  de  mort,  le  droit  de  présenter 
a  l'agrément  du  gouvernement  un  successeur  avee  lequel  ils  soai  auto- 
risés a  traiter,  moyennant  an  prix  raisonnablement  fixé,  et  qu'une  fois 
que,  par  un  pareil  traité,  l'office  a  été  converti  en  an*  somme  d'argent, 
cette  somme  d'argent  peut  être  l'objet  eVun  transport,  comme  eue  peut 
tire  l'objet  d'une  saisie-arrêt;  qu'il  peut  mime  en  être  ainsi  avant  que 
le  traité  ait  été  admis  par  le  gouvernement,  parce  que,  cette  admission 
postérieure  ayant  nécessairement  un  effet  rétroactif  au  jour  du  traite,  il 
7  avait  réellement  &  cette  époque  an  objet  dent  on  a  pu  disposer;  mais 
|ue  tant  que  l'office  n'a  pas  été,  par  un  acte,  converti  ea  argent,  il  n'y 
a  rien  qui  puisse  faire  la  matière  d'un  contrat  valable,  et  comme  le 
traité  qui  internent  ultérieurement  avec  le  cessiennaire  de  l'office  n'a 
jamais  pu,  par  l'effet  rétroactif  de  l'approbation  du  gouvernement,  mettra 
uae  valeur  disponible  dans  les  mains  du  premier  titulaire  qu'à  la  date 
même  de  ce  traité,  il  ne  peut  valider  un  transport  antérieur  qui,  au  mo- 
ment oh  il  a  eu  lieu,  manquait  d'objet  ;  —  Considérant  qu'un  intérêt 
d'ordre  public  s'oppose  h  ce  que  de  pareils  transports  soient  admis;  que 
si  les  titulaires  d'offices  ministériels  pouvaient,  tout  en  restant  an  pos- 
sesjaon  de  ces  offices,  céder  d'avance  h  un  tiers  le  prix  à-  provenir,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  reculé,  da  Imité  qu'ils  feraient  avee  un  sucees- 


'  prédécesseur,  lersqtfe  cette  rente  a  été  stipulée  payable  tejqe/à 

la  suppression  de  l'emploi  (Rennes,  13  j«Hl.  1846,  aff.  H.., 
V.  Obligation,  n>  563-3*). 

§  8.  —  De  faction  m  réduction  ée  pria. 

•9eV  Nous  venene  de  voir  que  le  prix  devais  être  agréé  pu 
le  gouverne  ruent,  et  qu'il  devait  résulter  du  traité  ostensible.  U- 
suHe-trU  de  là  que  ce  prix  soil  définitivement  fixé,  et  qu'il  m 
puisse  pas  être  réduit  postérieurement  à  la  nomination?  —  La 
négative  n'est  pas  douteuse,  et  il  est  spécialement  deux  eu  sa 
la  réduction  du  prix  porté  an  traité  peut  être  eMenoe. 

S»».  Nous  avons  va  tuprà,  n»  163,  que  la  réslnaUea*: 
Usité  peut  être  demandé»  si,  avant  la  nomination  du  successeur, 
la  titulaire  s'était  rendu  passible  de  peines  disciplinaires,  ou 
avait,  par  suite  du  mauvais  état  de  ses  affaires,  déprécié  m 
étude.  [Quand  la  nomination  est  faite,  la  résitlaUon  n'est  plot 
possible.  Hais  les  tribunaux  ont  reconnu  le  droit  au  cesstaanifrt 
de  demander  une  rédaction  de  prix.  —  Sur  quels  principes  «a 
sont-Us  fondés?  Plusieurs  jugements  et  arrêts  ont  décidé  que  ri* 
quéreur  d'un  office  était  protégé  dans  ce  cas  par  l'art.  1641  e. 
nap.,  qui  dispose  que  l'acheteur  doit  être  garanti  des  défauts  ca- 
chés de  la  chose  vendue.  —  Ainsi,  par  exempte,  il  a  été  jugé: 
1*  que  l'acheteur  d'un  office  de>  cetnmiseaire-prieeur,  qui  n'a  pa 
connaître  certains  faits  a»  nature  h  porter  un  triait  préjudice» 
la  clientèle,  tels  par  exemple  que  la  déconfiture  du  vendeur,  est 
fondé  à  demander  une  déduction  sur  I»  prix  émit  nu,  alors 
même  qu'il  n'établirait  ni  le  del  ni  la  fraude  (tri»,  de  la  Sains, 
22  mai  183»)  (3)  ;  —  2»  Qu'on  doit  considère*  comme  vice  ca- 
ché, la  circonstance  que  le  titulaire  était  en  état  du  décoc&taM 


senr,  de  manière  que  le  transporhisife  pét,  par  une  simple  rigniffeafts» 
faite  te  jour  même  ou  le  leademaia  de  traité,  et»  irréviiaiilmwt  aspw» 
prié  de  ce  prix  eus  les  eédaats  aumseat  pu  dissiper  d'avance,  essx  est 
sont  obligés  d'avoir  recours  h  ces  officiers  ministériels  et  souvent  de  le» 
confier  des  sosmes  plus  m  moins  importantes,  sesaieat  priées  dwe>- 
raatiee  sur  lesquelles  ils  devaient  légitimement  saewter; — Confinas,»»:. 

Du  27  déc.  1858.-C.  de  Caen,  4*  cb.-M.  Bsneed,  pr. 

(a)  (6shj*r  <5.  Ducor.)  —  La  cou»;  —  Sur  le  deuxième  meyse  :  - 
Attendu  que  la  décision  disciplinaire  par  laquelle  un  tribunal  de  ■**• 
mière  instants  provoque  la  révocation  d'us  aveoé  dtnmuetevaisnré» 
l' office,  rend  sa  traasnusstt»  plus  difficile  et  estntwoaaet  le  priv*g»  ts 
précédent  titulaire;  —  Qu'il  ea  résulte  ane  Msssaasion  certetae  deset- 
rstés  spéciales  données  par  le  centrât  da  cession;  que  cette  dàwaabsi 
provient  du  (ait  du  débiteur,  et  qu'elle  suffit  dès  Ion,  survant  l'art,  IIS» 
c.  nap.,  pour  enlever  à  ce  débiteur  le  droit  de  féelnaaer  le  bteèteet* 
terme  ;  que  les  décisions  disciplinaires  proneacéeseentN  tes  attrim  as» 
nietériete  en  la  chambre  dm  conseil  peuvent  tta»  i mariasses  et  arasâtes, 
et  ne  sent  pas  tehemeat  secrètes  ea»  tes  sritmum  ■'assat  pas  le  dm* 
d'en  faire  la  base  d'an  jugement  passe  peut  sauvegardai  tesinMrmé» 
tiers;  —  Rejette. 

Du  8  août  1854.-C.C.,  ch.  req.-MM.  Joubert,  pr.-Baylu  MassUasd^sp 

(8)  (Cartels  C.  Gsnse.)  —  L*  M  déc  »8M»,  jugement  da  trsmml 
de  la  Seins  :  —  s  Attendu  que,  par  le  centrât  du  »  fév.  sSM,  Sssss 
avait  vendu  &  Castets  la  charge  dé  r  oami  ssaire- prise ur,  omprsnast  le» 
liasses,  prseès- verbaux  et  répertoire»  en  dépendant,  ainsi  que  la  eues* 
tète  qui  y  était  attachée;  —  Attendu  que,  jusqu'à  ht  réessaies,  ds  Cas» 
teb,  âenss  devait  conserver  avee  sète  et  loyauté  la  direction  ds  ladite 
charge;  mais  que  toas  les  éreita  et  seneraires,  ainsi  que  las  itpsrhusss 
de  la  bearse  commune,  devaient  appartenir  h  Castets  du  jeu»  da  esa* 
trat;  que  Sensé  devait  le  présenter  eenwae  son  successeur;—  Attetda, 
au  contraire,  que  Gense  ne  l'a  pas  fait  connaître  aies  clients;  os*,»* 
le  fait  de  Gense,  Castals  a  été  privé  de  toutes  les  iadasastens  st  de  tes» 
!  les  renseignemsnts  qui  pouvaient  le  mettre  su  psssaesssu  d»  la  ehaatsli} 
qu'ainsi  il  y  a  delà  part  de  Gens»  inexecutton  des  es»  vantions  <)•«•»- 
tnt  en  ce  peint;  — Attendu  aéaaeaeias  que,  ses»  ce rapport  ssat  » 
demanda  de  «9,800  fr.  serait  exagérée,  puisque  In  cHentei»  a'sst  «•**» 
demi»  prix  total  d»  la  vente  qw  peer  t»,*m  h-.;— Mm»  atteneu  sas, 
par  suite  des  oopositios*  nombreuses  formées  sur  Osa  se,  testais  n'a»» 
toucher  se  pertien  dans  les  répartitions  de  le  bearse  oseanau»;  —  4t* 
!  tendu  que  Gens»,  m  hea  de  gérer  avec  s*te  rt  myaute,  »  fsrt  asleta- 
I  nistré,  et  qu'il  s'est  attribué  les  beaoraàres  (an  moin*  peur  un»  pan*} 
qu'il  devait  remettre  t  Cartels  ;  que  Castete  a  mémuèté  oMgé  as  payjr 
le  montant  de  quelques  ventes  fuites  pour  lui  par  Gens»,  et  dont  cette" 
ci  n'a  pas  restitué  le  prix  aux  parties  intéressées;  qu'à  es»  dernier»  hhva 
Cartels  a  droit  à  une  indemnité,  et  qu'il  doit  être  autorisé  à  en  raton* 
le  montant  sur  ce  dont  il  peut  être  redevable;  mai»  que  M>  tribesat  eu 
pas,  quant  à  présent,  tes  base»  et  «ocamsats  atuwahteuiajr  fixer  »  •">* 
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m  comme  an moment  4»  la  vente;  qu'A  «"était  rendu  «eaptUe 

m  nombreux  abus  de  confiance  envers  ses  cliente;-  qu'il  a  dis- 
para  sans  avoir  mis  «on  successeur  en  rapport  avec  les  clients, 
et  ira'errim,  par  suite  4e  l'apposition  des  scelles  sur  les  dossiers 
4e l'étude,  le  successeur  s'est  trouvé  hors  d'état  de  poursuivre 
les  attires  commencées  (Caen,  22  JaiU.  1637  (l).  —  Y.  dans  te 
semé  sens  Paris,  28  Janv.  18*8,  aï.  Chenard-FrévUle,  D.  P. 
M.  2.  20  ;  Lyon,  2  mal  1650  (et  non  1840),  aff.  Lalande,  D.  P. 
SO. 2. 11S;  Bordeaux,  19  nev.  1850,  aff.  Tornezy,  D.  P.  SI.  2. 
1S9;  Parts,  27  fév.  1852,  aff.  Legendre,  D.  P.  52.  2.  20T; 
lhacy,  24  mai  1861,  aff.  ArragOB,D.  P.  61.  2. 159).— V.  dans 
le  sens  de  cette  Jurisprudence,  WL  Rolland,  v»  Office,  n~  259 
et  surr .  ;  BatalHard,  p.  148. 

2)89.  Cette  action  est  recevante,  bien  que  le  cessionnalre 
tR  payé  quelques  à-compte  sur  le  prix,  s'il  restait  nanti  d'une 
somme  près  que  suffisante  pour  le  couvrir  (Nancy,  24  mal  1861, 
»ff.  Arragon,  D.  P.  61.  2.  159),...  et  alors  d'ailleurs  que  les 
payements  ont  été  accompagnés  de  réserves  (trib.  de  Fontaine- 
bleau, 6  Juffl.  1 843,  aff.  Adhémer  C.  M...). 

«S».  L'application  de  l'art.  1641  e.  nap.  aux  ventes  d'office 


fit*  le  cette  iademaité;  —  Avant  faire  droit,  renvoie  lei  parties  par-de- 
vant la  chambre  des  comiisssaires-prieenrs,  pour,  etc.  » 

El  exècation  de  ce  jugement,  la  chambre  des  commissaires-priseurs 
a,  le  4  te*,  suivant,  pris  une  délibération  par  laquelle  elle  a  été  d'avis, 
f •  qu'il  devant  être  accordé  à  Castels  une  déduction  de  4,000  fr.  seule- 
Beat  sur  lee  10,000  fr.  qui,  dans  «on  traité,  étaient  applicables  à  la 
clientèle,  papiers,  liasses,  etc.;  2°  qu'il  devait  lui  être  tenu  compte  de 
1,688  fr.  pour  les  sommes  provenant  de  la  bourse  commune ,  total, 
1,696  fr.  La  chambre  a  reconnu  que  si  Caste)*  m'avait  pas  pris  posses- 
wn  des  minâtes  et  autres  papier»,  il  devait  se  l'imputer,  Gense  la  mi 
avant  «ferte;  qu'en  pouvait  raisMaaMemeat  soutenir  pour  Gense  qu'il 
avait  rsmpKseeoMigsitons  «avers  Castels  en  lui  donnant  ses  soins  et  en 
maintenait  la  clientèle  autant  qu'il  était  en  lui  ;  que,  si  Castels  se  fût 
ait  en  mesure  de  la  conserver  en  prêtant  serment  aussitôt  après  sa  nomi- 
aabon,  au  lieu  d'attendre  plusieurs  mois,  il  eût  pu  élever  de  justes 
plaintes;  que  si  la  chambre  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  inné  réduction 
c'est  parce  qu'elle  a  considéré  que  Castels  avait  pu  ignorer  que  les  af- 
faires de  Gense  étaient  embarrassées,  et  en  concevoir  des  craintes  pour 
revenir  de  son  état,  etc. 

Le  tribunal,  par  on  nonrom  jugement, a  homologué  cette  délibération. 

Du  M  mai  1«50.-Trib.  de  la  Seine. 

(1)  Kiféa  ;  —  (Faai.  BaHeroy  C.  DeUvande.)  —  51  août  185»,  ju- 
gement du  tribunal  de  Caen,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Balle- 
toy  a  vendu  à  son  successeur  non-seulement'  son  office,  c'est-à-dire  le 
droit  de  présentation  qui  lui  appartenait,  mais  encore  la  clientèle  et  les 
pratiques,  c'est-à-dire  les  affaires  commencées  et  devant  se  terminer 
dans  l'étude  par  l'achalandage  que  l'assiduité  et  le  mérite  du  titulaire 
avaient  pu  procurer  à  son  étude;  que  ces  trois  objets  réunis  ne  formaient, 
dans  l'intention  des  parties,  qu'un  seul  tout  qui  servait  à  déterminer  le 
prix  ;  qu'il  est  bien  constant  que  si  un  titre  nn,  c'est-à-dire  dépourvu  de 
clientèle,  a  de  la  valeur,  il  est  constant  aussi  qu'elle  est  beaucoup  moins 
considérable  que  celle  d'un  office  environné  d'une  nombreuse  et  riche 
cbentèle  :  qu'ainsi  le  vice  ignoré  qui  aurait  diminué  la  clientèle  attachée 
an  notariat  de  Balleroy,  aurait  réellement  diminué  la  valeur  de  la  chose 
vendue;  —  Attendu  que  les  offices  et  clientèles  de  notaires  sont  dans  le 
commerce  depuis  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  que,  saut  le  droit  du  roi  de 
refuser  les  présentes,  les  conventions  qui  interviennent  sur  ces  sortes 
d'objets  sont  réglées  par  le  droit  commun,  et  que  les  règles  relatives  à 
h  vente  leur  sont  applicables; 

>  Attendu  qu'il  est  certain  que  les  sceBés  ont  été  apposés  pendant 
longtemps  sur  les  minutes  de  Balleroy,  ainsi  que  sur  ses  papiers  ;  que 
les  divers  dossiers  n'ont  pas  été  remis  à  M*  Delavande  à  temps  pour 
xu'il  pût  terminer  les  affaires  commencées  ;  que  la  majeure  partie  des 
clients  de  l'étude,  créanciers  de  l'ancien  titulaire,  par  suite  de  l'abus  de 
ses  fonctions,  a  quitté  l'étude;  qu'ainsi  la  fuite  de  Balleroy  et  le  dé- 
tournement qu'il  avait  fait  des  sommes  que  ses  clients  lui  avaient  con- 
tées par  suite  de  ses  fonctions  et  pour  régler  leurs  affaires,  ont  causé 
an  grave  préjudice  à  son  successeur;  —  Attende  que  s'il  existait  au 
temps  dn  traité  des  doutes  pour  quelques  personnes  sur  la  solvabilité  de 
Balleroy,  ils  n'étaient  pas  généralement  répandus  dans  le  public  ;  que 
surtout  on  était  loin  de  croire  qu'il  se  fût  rendu  coupable  des  nombreux 
abus  de  confiance  que  sa  fuite  a  révélés  ;  que  M"  Delavande,  étranger  à 
la  ville  et  qui  n'y  résidait  que  depuis  un  petit  nombre  de  semaines,  ne 
pouvait  connaître  l'état  des  affaires  de  Balleroy,  ignoré  des  confrères  de 
ce  dernier,  quoiqu'ils  fussent  depuis  longtemps  en  rapport  avec  lui  ;  qu'il 
n'a  donc  pas  su  les  vices  cachés  de  U  chose  vendue,  c'est-à-dire  les 
dettes,  les  abus  de  confiance  de  son  prédécesseur,  qui,  diminuant  néces- 
sairement la  clientèle,  donnaient  un  moindre  prix  à  la  chose  vendue; 
qu'il  peut  lotie  exiger  une  réduction  de  prix,  tant  à  cause  de  ce  vice 


«■■raine  «elle  de  l'art.  j«*2,  d'après  lequel  le  vemdeor  n'est  pas 

tenu  des  vices  apparente  et  dont  l'acheté»-  a  pu  ee  convainerc 
lui-mèine.— En  eeaséquence,  ilaélé jugé:  i«^lecessioo*air* 
d'un  once  qui,  an  moment  où  U  a  traité,  avait  cmm«f»a»oe<le8 
«■ses  de  déprédation  de  l'office  cédé  et  notamment  des  opéra- 
tions Illicites  exi,  depuis,  ont,  à  raison  de  faits  d'abus  de  000- 
danoe,  «traîné  la  faillite  et  la  condamnation  du  cédant,  ne  peut 
eo  exciper  pour  demander  la  réduction  du  prix  de  iaeession,  «a- 
oore  que  la  dépréciation  éventuelle  en  considération  de  laquelle 
«e  prix  a  été  Éicé,  ait  dépassé  ses  prévisions;...  alors  d'ailleurs 
que  le  gouvernement  n'a  pas  été  trompé  sur  le  véritable  pro- 
duit de  l'office,  et  sur  la  sincérité  du  prix  de  la  cession  (Beq.  10 
fév.  1863,  aff.  X...,  D.  P.  63.  l.  223);  —  2»  Que  l'acquéreur 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  diminution  de  valeur  de 
l'office,  causée  par  la  déco»  (Hure  du  vendeur  survenue  depuis  la 
vente,  lorsque  cette  déconfiture  a  «té  amenée  née  perdes  opé- 
rations clandestines,  des  spéculations  eu  des  mite  de  charge, 
mais  par  de  nombreuses  dettes  civiles  notoirement  connues 
avant  la  vente,  et  que,  d'après  les  circonstances,  l'acqnérenr 
doit  être  réputé  n'avoir  pu  ignorer  (Bordeaux,  22  dée.  1852)  (2). 

caché  que  pour  raison  de  l'inexécution  des  conventions  de  la  part  d» 
Balleroy  ;  que  ces  exceptions,  opposables  au  débiteur,  le  sont  aux  créan- 
ciers qui  sont  ses  ayants  cause; 

>  Attendu  que  l'acheteur,  en  cas  de  vice  rédhibitoire,  a  droit  d'exé- 
cuter le  contrat  en  exigeant  une  réduction  eu  d'en  demander  la  résilia- 
tion; que  H*  Delavande,  en  poursuivant  sa  nomination,  en  prêtant  ser- 
ment et  se  mettant,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  en  possession  des 
notariat  et  clientèle  de  Balleroy,  n'a  fait  rien  antre  chose  qu'user  da 
droit  qu'il  avait  d'opter  pour  l'esswatioa  du  marché;  qu'il  serait,  à  la 
vérité,  aoa  recevante  actuellement  à  en  demander  la  résiliation,  maie 
«■'il  ne  l'est  pas  à  réclamer  la  diminution  de  prix.  »  —  Appel. —Arrêt. 

La  code;  —  Adoptant  les  motifs  consignés  au  jugement  dont  est  ap- 
pel, et  considérant  que  le  développement  plus  grand  donné  aux  faits  ar- 
ticulés devant  la  cour,  n'ébranle  pas  la  no  de  non-iecevoir  admise  par 
le  premier  juge  contre  l'admission  testimoniale,  du  moment  que,  comme 
il  l'a  décidé,  il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
poisse  daaaer  passage  à  cette  proere  ;  —  Ooniroe. 

Du  32  joui.  1857 .-C.  de  Caen,  2*  ch.-U.  Dupoat-Longrais,  pr. 

(2)  (fUquelaod  C.  Brunena  et  autres.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que» 
si  ta  clientèle  d'un  office  ne  peut  être  directement  vendue,  elle  ferme 
néanmoins,  à  raison  des  chances  probables  qu'a  l'acquéreur  de  la  con- 
server, un  des  éléments  et  souvent  l'élément  principal  du  prix  de  l'office, 
puisque  le  prix  est  on  général  calculé  sur  le  produit  moyen,  et  que  le 
produit  est  lui-même  déterminé  par  la  clientèle  ;  —  Que,  particulière- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  offices  de  notaires,  la  confiance  des  clients 
te  transmet  facilement  de  l'ancien  titulaire  à  son  successeur,  auquel 
passe,  avec  l'étude,  le  dépôt  des  actes  qui  tas  utéressent,  et  quelquefois 
te  secret  de  leurs  affaires  ;  —  Qu'il  su*  de  U  que  lorsque,  par  une  cause 
tapatable  au  précédent  titulaire,  et  qui  a  été  cachée  au  cessionaaire  de 
l'office,  celui-ci  voit  s'éloigner  la  clientèle  et  se  trouve  frustré  d'une  partie 
notable  des  produits  sur  lesquels  il  a  dû  naturellement  compter,  tf  a, 
d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  164 1  c.  nap.  et  celles  des  art.  1 644 
et  suiv.,  le  choix,  ou  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  cession,  ou  de 
demander  une  réduction  proportionnelle  du  prix  ;  —  Que  cela  est  vrai 
surtout  quand  l'ancien  titulaire  a,  comme  dans  l'espèce,  promis  expres- 
sément d'employer  son  influence  pour  conserver  la  etientèie  à  son  suc- 
cesseur; 

Attendu,  en  fait,  que  l'appelant  se  fonde  pour  demander  U  réduction 
du  prix  de  l'office  de  notaire  à  la  résidence  de  Chateauaeuf,  qu'il  a  ac- 
quis de  Rallier  le  17  mars  1849,  sur  ce  que,  peu  de  mois  après  la  cession 
de  l'étude,  et  lorsqu'il  venait  à  peine  d'en  prendre  possession,  Rallier 
est  tombé  dans  un  état  complet  de  déconfiture,  qui  a  éclate  par  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  de  sa  femme,  et  qui  a  été  suivie  peu 
«près,  h)  25  déc.  1840,  d'une  cession  amiable  de  biens  à  ses  créanciers; 
—  Qu'il  attribue  à  cette  cause  la  diminution  do  la  clientèle  et  la 
décroissance  marquée  des  produits  de  l'étude  dans  les  années  1850 
et  1851  ;  —  Mais  attendu  que  la  déconfiture  de  Ruilier  n'a  été  amenée 
par  aucune  de  ces  opérations  clandestines,  de  ces  spéculations  hasar- 
deuses ou  illicites,  qui  ont  signalé  la  ruine  scandaleuse  de  quelques  no- 
taires et  attiré  sur  eux  les  sévérités  de  la  justice  ;  qu'elle  a  pour  cause 
des  dettes  civiles  plus  nombreuses  que  considérables,  la  plupart  déjà,  an- 
ciennes, et  auxquelles  ne  parait  mêlé  aucun  fait  de  charge  ;  —  Que  dama 
la  petite  ville  eu  Ruilier  avait  sa  résidence,  une  pareille  situation  a» 
pouvait  être  tenue  secrète;  que  tout  démontre  qu'elle  était  connue  a  veut 
la  cession  faite  à  l'appelant  et  que  celui-ci  ne  l'a  pas  ignorée  ;  qu'il  était 
principal  clerc  d'une  des  études  de  notaires  de  Cognac,  à  une  petite 
distance  de  Châteauneuf;  que  dans  cette  dernière  ville  habitaient  deux 
de  sss  proches,  son  père,  ancien  huissier,  son  oncle,  le  sieur  Manon, 
qui  était  toi-même  in  des  créanciers  de  Ruilier,  et  qu'il  paraît  que  t'est 
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OFFICE.— Art.  7,  §  S. 


—Toutefois,  H  a  été  décidé  que  de  ce  que  les  vices  cachés  d'un 
office  cédé  auraient  été  connus  en  partie  au  moment  où  le  suc- 
cesseur a  poursuivi  sa  nomination  en  remplacement  du  vendeur, 
H  résulte  bien  renonciation  à  la  demande  en  résiliation  de  la 
vente,  mais  non  une  renonciation  à  l'indemnité  (Caen,  22  juill. 
1837,  an*.  Balleroy,  V.  n»  287).  —  V.  a»  203  et  suiv. 

990.  Devant  la  cour  de  Paris,  un  cessionnaire  a  voulu  pous- 
ser le  principe  Jusqu'à  ses  dernières  conséquences  et,  s'appnyanl 
sur  l'art.  1641  c.  nap.,  ainsi  que  sur  la  maxime  facta  redhibi- 
tione,  omniain  integrum  rettituuntur,  il  a  soutenu  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  remettre  entre  les  mains  des  tiers  auxquels  le  vendeur 
avait  transporté  le  prix  de  l'office,  une  somme  excédant  celle  à 
laquelle  devait  être  fixé  définitivement  le  prix.  Cette  prétention 
k  été  rejetée  par  la  cour  qui  a  décidé  que  la  réduction  de  prix 
accordée  au  cessionnaire  d'un  office  pour  cause  de  diminution  de 
la  valeur  de  l'office  cédé,  survenue  par  suite  de  la  déconfiture 
du  cédant,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  transportés 
à  des  tiers,  sur  le  prix  encore  dû  (Paris,  27  fév.  1852,  an*.  Le- 
gendre,  D.  P.  52. 2.  207),...  alors  surtout  qu'il  y  a  eu  accepta- 
tion du  cessionnaire  de  l'office  et  engagement  personnel  de  sa 
part  à  verser  entre  les  mains  de  ces  tiers  les  sommes  qui  ont 
fait  l'objet  de  ces  transports  (même  arrêt).— Du  reste,  cet  arrêt 
parait  avoir  fondé  le  droit  à  la  réduction  sur  le  préjudice  causé, 
et  non  sur  l'art.  1641  c.  nap. 

•91.  Mats  il  a  été  jugé  que  l'action  en  réduction  du  prix 
d'un  office  pour  cause  de  déconfiture  du  titulaire,  antérieure  au 
traité,  est  recevable,  de  la  part  de  l'acquéreur,  bien  qu'il  ail  ac- 
cepté le  transport  du  prix  fait  à  un  tiers,  s'il  s'est  borné  à  re- 
connaître qu'il  le  considérait  comme  valablement  signifié,  sans 
prendre  aucun  engagement  personnel  vis-à-vis  du  cessionnaire 
en  ce  qui  touche  la  nature  ou  la  quotité  de  la  dette  (Nancy,  24 
mai  1861,  aff.  Arragon,  D.  P.  61.  2.  159).  —  Jugé  aussi  que 
l'acheteur  peut  opposer  aux  créanciers  du  vendeur,  la  réduction 
de  prix  pour  vices  cachés  consentis  par  celui-ci  (Civ.  cass.  10 
Janv.  1859,  aff.  Levilaln,  D.  P.  59.  t.  34). 

999.  Aux  termes  de  l'art.  1648,  l'action  en  réduction  de  prix 

pax  leur  entremise  que  la  cession  de  l'office  (ut  préparée  et  mise  à  fin  ; 
—  Que,  d'un  autre  côté,  si  l'on  examine  les  produits  de  l'étude  dans  les 
dernières  années  de  l'exercice  Rullier,  on  voit  que,  dans  les  quatre  an- 
nées qui  précèdent  1848,  ils  s'élèvent  en  moyenne  à  7,000  fr.  environ; 
qu'en  1848,  ils  tombent  à  3,600  fr.;  que  cette  diminution  de  près  de 
moitié  tient  sans  doute,  pour  partie,  aux  événements  politiques;  mais 
que  la  position  obérée  de  Rullier  n'y  était  pas  étrangère,  et,  lorsqu'on 
compare  le  prix  de  l'office  avec  ses  produits  antérieurs ,  on  reconnaît 
que  celle  circonstance  a  été  prise  en  considération  ;  —  Que,  dans  tous 
les  cas,  c'était  un  avertissement  de  plus  pour  l'appelant,  et  qui  concourt 
à  démontrer  qu'il  n'y  a  eu  rien  d'inattendu  pour  lui  dans  la  situation 
dont  il  veut  se  prévaloir  pour  obtenir  la  réduction  du  prix  de  l'office;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  22  déc.  1853.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  de  la  Seiglière,  1"  pr. 

(1)  (Long  C.  Pissin.)  —  La  code;  —  Attendu  que  le  prix  d'un  of- 
fice ne  représente  pas  uniquement  la  valeur  nue  du  litre  que  la  vente  a 
pour  objet  de  transmettre,  mais  il  renferme  de  plus,  comme  élément  im- 
portant, l'appréciation  de  la  clientèle  que  ie  successeur  désigné  a  le  légi- 
time espoir  de  conserver,  s'il  ne  démérite  pas  de  la  confiance  accordée  à 
son  prédécesseur;  —  Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  toutes  les 
ventes  d'offices  de  même  nature,  dans  une  même  ville,  se  feraient  au 
même  prix,  tandis  qu'elles  présentent  au  contraire  des  différences  no- 
tables, qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  les  différences  d'estimation  de 
leurs  clientèles;  —  Attendu  que  nul  doute  n'est  possible  à  ce  sujet,  dans 
f  espèce  actuelle,  d'après  les  termes  du  contrat,  où  la  somme  de  30,000  fr. 
est  stipulée  et  promise  par  Pissin,  comme  prix  de  l'étude  de  Long  et  de 
la  clientèle  attachée  à  cette  étude  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  d'ailleurs  éta- 
bli :  1<>  qu'une  partie  très-importante  de  la  clientèle  de  Long  se  com- 
posait des  affaires  qui  lui  étaient  envoyées  par  Sermet,  principal  clerc  de 
M*  Dossolliers,  avoué  &  Marseille;  2°  que  ces  affaires  lui  arrivaient 
grevées  d'un  prélèvement  de  10  fr.  au  profit  dudit  sieur  Sermet,  et  sous 
la  charge  bien  autrement  grave  d'un  abandon  de  la  moitié  des  bénéfices 
restants;  5°  que  l'existence  de  cette  charge  de  sa  clientèle  n'a  pas  été 
déclarée  par  Long  a  Pissin  ;  4»  que  Pissin  a  cessé  de  recevoir  les  affaires 
dont  Sermet  avait  la  disposition,  et  que  cette  perte  a  été  la  suite  de  son  ' 
refus  de  consentir  au  sacrifice  de  la  moitié  de  ses  honoraires  ;  —  Attendu 
qu'il  suit  des  faits  ci-dessus,  que  la  perte  éprouvée  par  Pissin  provient 
du  fait  de  Long,  et  que  celui-ci  lui  en  doit  la  réparation,  soit  à  titre  de 
dommages-intérêts,  soit  par  réduction  du  prix  stipulé  pour  la  vente  de 
jon  office;  —  Qu'il  était,  en  effet,  d'obligation  étroite  pour  Long  de  dé- 
clarer 4  Piwia  1»  «barge  qu'il  avait  rendue  inhérente  à  «on  olfioe,  afin  j 


résultant  de  vices  cachés  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai 
(V.  Vices  rédhlblt.,  n«  163  et  s.).— Toutefois  11  a  été  décidé  que 
l'action  est  recevable,  malgré  le  retard  que  l'acquéreur  peutavoir 
mis  à  l'exercer,  si  ce  retard  peut  s'expliquer  par  des  motifs  qui 
n'impliquent  pas  une  renonciation  à  son  droit  (Nancy,  24  mil 
1861,  aff.  Arragon,  D.  P.  61.  2.  159). 

999.  Un  second  cas  se  présente  oh  la  réduction  du  prix 
peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  ;  c'est  celui  ou  le  succes- 
seur s'aperçoit  après  sa  nomination,  que  l'office  est  d'une  valeur 
bien  Inférieure  au  prix  porté  dans  le  contrat  de  cession.  U  Ju- 
risprudence s'est  prononcée  dans  ce  sens,  mais  elle  a,  eu  plu- 
sieurs phases  qu'ilest  Intéressant  de  faire  connaître.— lia  d'abord 
été  décidé,  comme  au  cas  de  déconfiture  du  cédant,  dont  nous 
venons  de  parler,  que  l'art.  1641  c.  nap.,  concernant  la  garan- 
tie due  par  le  vendeur,  est  applicable  aux  ventes  d'offices,  et  qoa 
le  prix  peut  être  réduit,  lorsqu'il  résulte  de  documents  certains 
que  les  produits  ont  été  exagérés  ou  qu'ils  provenaient  de  per- 
ceptions indues,  liais  pour  que  cette  jurisprudence  fût  appli- 
quée, il  fallait,  on  le  comprend,  qu'il  s'agit  de  vice»  caché*.  Si 
donc  le  cessionnaire  a  connu,  ou  s'il  a  pu  facilement  connaître, 
avant  sa  mise  en  possession,  les  causes  de  dépréciation  de  l'of- 
fice, il  doit  être  réputé  les  avoir  pris  en  considération  dans  la 
fixation  du  prix  de  la  cession,  et  dès  lors,  il  est  non  recevable 
à  s'en  prévaloir  pour  réclamer  la  réduction  d'un  prix  qui,  en 
présence  des  chances  aléatoires,  auxquelles  il  s'est  soumis,  est 
regardé  comme  représentant  la  véritable  valeur  de  l'office.  —  H 
a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  l'avoué  qui,  en  traitant  de  son  of- 
fice, a  laissé  ignorer  à  son  successeur  que  les  affaires  qui  M 
étaient  transmises  par  un  de  ses  clients  ne  lui  arrivaient  qoa 
grevées  d'un  prélèvement  de  1 0  fr.  par  chaque  affaire,  et  de  plus 
avec  condition  d'abandon  de  la  moitié  des  bénéfices  restant,  doit 
subir  une  réduction  dans  le  prix  de  vente  de  son  office  (Alx,  21 
juill.  1 838)  (l  )  ;  —  2*  Que  la  cession  d'un  office  de  notaire  doit 
être  réputée  entachée  de  vice  rédhibltolre,  lorsque  le  nombre  de* 
actes  Indiqués  comme  annuellement  reçus  a  été  fictivement  grossi 
au  moyen  d'un  dédoublement,  pourvu  que  celte  dlsslmulaUoi 

que  Pissin  la  prit  en  considération  dans  les  calculs  d'estimation  auiqueli 
il  devait  se  livrer  pour  arriver  à  la  détermination  du  prix  qu'il  offrirait 
é  Long;  —  Qu'il  est  bien  vrai  que  la  vente  d'une  clientèle  n'emporta 
avec  soi  nulle  obligation  d'en  garantir  la  conservation r  et  que  les  chance* 
et  éventualités  d'une  pareille  vente  sont  aux  risques  et  périls  de  l'ac- 
quéreur en  tout  ce  qu  elle  renferme  d'aléatoire;  mais  il  faut  remarquer 
que  la  réticence  de  Long  a  affecté  l'estimation  de  Pissin  dans  un  élé- 
ment qui,  de  sa  nature,  était  fixe  et  certain,  à  savoir  dans  la  base  que 
lui  fournissait  le  tarif,  contenant  la  fixation  des  droits  et  émoluments 
des  avoués,  base  qui  était  et  devait  rester  en  dehors  des  éventualités 
mises  à  la  charge  de  l'acquéreur;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  cour  ne 
peut  que  louer  Pissin  d'avoir  refusé  de  souscrire  au  sacrifice  d'une  partie 
de  ses  bénéfices  légitimes  ,  eu  même  temps  que  c'est  aussi  un  besoin  et 
un  devoir  pour  la  cour  d'imprimer  une  tache  éclatante  de  flétrissure  i 
tous  les  traités  par  lesquels  un  officier  ministériel,  ou  tout  autre,  tra- 
fique de  la  confiance  d'un  client,  vend  &  son  profit  une  désignation  qu'il 
ne  doit  faire  que  dans  l'intérêt  de  celui  qui  la  lui  a  confiée,  et  parvient 
ainsi  à  dépouiller  un  autre  officier  ministériel  d'une  partie  des  émolu- 
ments que  la  loi  a  voulu  lui  assurer  comme  juste  rémunération  de  son 
travail  et  de  ses  soins,  pactes  honteux  qui  n'en  mériteraient  pas  moins 
l'animadversion  de  la  justice,  alors  même  qu'on  voudrait  les  déguiser  sous 
certaines  conditions  de  prétendue  réciprocité;  —  En  ce  qui  touche b 
demande  reconventionnelle  :  —  Attendu  que  Pissin.  en  révoquant  b 
procuration  donnée  à  Long,  a  fait  un  acte  conservatoire  dont  le  présent 
arrêt  justifie  l'utilité;  —  Que,  par  le  même  motif,  il  a  pu  instruire  les 
notaires  de  Marseille  de  ladite  révocation  ;  mais  qu'A  a  excédé  les 
besoins  de  son  intérêt  réel  dans  plusieurs  passages  de  sa  circulaire, 
et  notamment  en  présentant  Long  comme  tombé  en  état  de  déconfi- 
ture;—  Attendu  qu'il  a  porté  par  là  atteinte  à  la  réputation  de  Long 
et  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  est  juste  que  celui-ci  obtienne  répa- 
ration. 

Par  ces  motifs;  —  Ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  incident, 
émendant  quant  a  ce,  porte  à  8,000  fr.  la  réduction  du  prix  de  l'office 
de  Long  acquis  par  Pissin,  et  ce  avec  intérêts  tels  que  de  droit;  avait 
aussi  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  principal ,  condamne  Pissin  1 

Fayer  à  Long  3,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  moyen  de  quoi 
adjudication  faite  ci-dessus  à  Pissin  contre  Long  d'une  somme  de 
8,000  fr;  se  trouve  réduite  par  compensation  à  celle  de  5,000;  —  Con- 
firme la  disposition  du  jugement  relative  à  l'inscription  d'hypothèque 
prise  par  Pissin  contre  Long. 
PV  86  juill.  1838.-C.  d'Aix,  1»  eh. -MM.  Pataille,  1«  jr. 
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'  l'ail  pQ  être  facilement  découverte  pat  l'examen  de?  répertoires 
(Bourges,  27  Janv.  1843,  aff.  DuprUot,V.  n«  219  ;  Conf.  trlb. 
de  Fontainebleau,  6  JuiU.  1843,  aff.  Adhémar  C.  N...)j  —  3»  Que 
Je  prix  de  vente  d'un  office  de  notaire,  fixé  d'après  les  produits 
indiqués  au  répertoire,  a'pn  être  réduit,  lorsqu'il  est  établi  que 
ce  répertoire  contient  des  dédoublements  d'actes,  des  mentions  de 
Jéilnaaee  d'expédition  non  faites  ni  requises,  de  perception 
Honoraires  non  dus,  ou  dus  par  des  débiteurs  Insolvables,  ou 
,  repus  pour  des  causes  étrangères  à  l'exercice  du  notariat,  des 
bstriptions  d'actes  faits  dans  l'Intérêt  du  titulaire  vendeur,  sous 
I  des  prête-noms,  etc.,  si  ces  dissimulations  n'étaient  pas  connues 
des  cessionnalres  au  moment  dé  la  cession  (Clv.  rej.  s  août 
1847,  aff.  Cravelle,  D.  P.  47.  !..  316);  —  4»  Que  l'exagération 
des  produits,  d'après  lesquels  le  prix  de  l'office  a  été  fixé,  peut 
donner  lieu  a  une  action  en  réduction  de  ce  prix,  lorsqu'elle  est 
le  résultat  de  manœuvres  frauduleuses  que  le  cessionnaire  n'a 
ft  connaître  qu'après  sa  mise  en  possession  (Req.  6  déc.  1852, 
at  Leroy  des  Plantes,  D.  P.  53.  1.118;  implic.  Paris,  23  déc. 
IUz,aff.  Beaurain,  D.  P.  53.  2.  195). 

M4.  D'un  autre  coté,  il  a  été  jugé  :  1°  que  l'exagération  des 
produits  d'un  office  n'est  pas  une  cause  de  réduction  du  prix  de 
cession,  lorsque  le  cessionnaire  a  eu  à  sa  disposition  les  docu- 
ments propres  à  lui  faire  connaître  l'importance  de  ces  produits, 
et  spécialement  1°  que  l'acquéreur  d'un  office  de  notaire  est 
un  recevante  à  demander  une  diminution  de  prix,  en  alléguant 
qu'il  a  été  trompé  sur  le  nombre  des  actes,  le  produit  de  chacun 
d'en  et  celui  de  l'étude,  si  les  répertoires  et  registres  lui 
«i  été  communiqués  pendant  un  temps  suffisant  pour  qu'il  pût 
s'échlrer'(Riom,  19  avr.  1847,  aff.  Jobier,  D.  P.  47.  2.  174  ; 
Conf.  Paris,  1»  ch.,  1»  mars  1844,  H.  Séguier,  t«  pr.,  aff. 
QainlonC.  Adnémar;  14  déc.  1832,  aff.  Hersant,  V.  Obligat., 
a*  136-2»;  23  déc.  1852,  aff.  Beaurain,  D.  P.  53.  2.  195)  ;  — 
l*  Que  le  cessionnaire  qui  a  eu  à  sa  disposition  les  documents 
propres  à  lui  faire  connaître  l'Importance  véritable  des  produits 
de  l'étude,  objecterait  en  vain,  pour  faire  admettre  son  action  en 
rédaction  de  prix,  que  son  cédant  l'aurait  retenu  chez  lui  sous 
l'apparence  de  la  politesse,  et  l'aurait  empêché  de  se  mettre  en 
«Buwmicalion  avec  des  personnes  qui  auraient  pu  l'éclairer 
sur  la  Tateur  de  l'étude  (Bordeaux,  20  mai  1848,  aff.  Guilller, 
t  f.iS.  2.  191);  —  3*  Que  le  cessionnaire  d'un  office  n'est 
P*s  fondé  a  demander  une  réduction  du  prix  de  la  cession  pour 
engeraiion  dans  l'évaluation  des  produits,  lorsque,  avant  le 
traité,  il  a  examiné  avec  soin  les  répertoires  et  les  registres 
ponant  le  fixer  sur  la  valeur  réelle  de  l'office,  qu'il  l'a  exploité 
pendant  dix  ans  sans  élever  aucune  plainte,  et  qu'enfin  cet  office 
"'a  été  discrédité  que  par  sa  conduite  coupable  (Colmar,  i"ch., 
«août  i960,  M.  Rieff,  1"  pr.,  aff.  G3chwind  C.  Hertzog).  — 
T.  aussi  dans  le  même  sens  M.  Dard,  p.  253. 

Une  autre  conséquence  de  la  jurisprudence  fondée  sur 
l'application  de  l'art.  1641  c.  nap.,  est  que  l'action  en  réduc- 
tion doit  être  intentée  dans  un  bref  délai,  conformément  à  l'art, 
■us.  L'art.  1304  n'est  pas  applicable.  Ainsi  jugé  (Bordeaux, 
<9nov.  1850,  aff.  Tornezy,  D.  P.  51.  2.  159).—  Hais  dans 
1  espèce,  il  n'y  avait  point  eu  de  dol  ;  dans  le  cas  ou  le  contrat 
•mit  vicié  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses,  l'art.  1304 
«ou»  paraîtrait  pouvoir  être  invoqué  (V.  Oblig.,  n°»  2927  et  s.). 

Enfin,  on  a  jugé  qu'on  ne  peut  opposer  à  l'action  en 
réduction,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  prix  a  été 
lié  par  fractions,  et  pendant  un  intervalle  d'environ  quatre 
"nées,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  cessionnaire  a  connu  le  vice 
te*  états  de  produits,  et  s'il  a  pu,  par  erreur,  attribuer  la  di- 
minution prétendue  de  l'office  à  l'influence  des  événements  po- 
litiques (Bourges,  28  janv.  1853,  D.  P.  53.  2.  1,  et  sur  pour- 
'oi,  Keq.  13  déc.  1853,  aff.  Houssoir,  D.  P.  54.  1.  431). 

*•>.  Hais  la  jurisprudence  a  fait  un  grand  pas  :  écartant 
■application  de  l'art.  164 1  c.  nap.,  elle  décide  que  la  fixation 
*•  prix  des  offices  étant  d'ordre  public,  lorsqu'il  y  a  eu  exagé- 
ration dans  cette  fixation,  soit  par  le  fait  du  vendeur,  soit  par 
h  collusion  des  deux  parties,  la  réduction  du  prix  peut  toujours 
w  dans  tons  les  cas  être  demandée.  —  Celte  nouvelle  jurispru- 
dence est  surtout  née  de  cette  pensée,  que  par  l'exagération  des 
Produits,  on  peut  arriver  à  une  fixation  trop  élevée  du  prix  des 
offices,  en  te  passant  de  contre-lettres.  «  Le  but  de  la  'vntre-  • 
Ton  XXXIV. 
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lettre,  a  dit  M.  le  premier  avocat  général  Lenormant,  dans  des 
conclusions  très-remarquables  qu'il  a  données  devant  la  cour 
d'Orléans  (D.  P.  53.  2.  194),  c'est  la  surélévation  frauduleuse 
du  prix;  n'arrive-t-on  pas  au  même  résultat  parla  dissimulation 
des  produits?  Leur  moyenne  est  la  base  d'appréciation  acceptée 
par  le  gouvernement.  Les  deux  parties  n'ont  qu'à  s'entendre 
pour  enfler  le  revenu,  et  si  elles  sont  assez  habiles  pour  trom- 
per la  vigilance  de  l'autorité,  elles  arriveront  ainsi  le  plus  faci- 
lement du  monde  à  une  surélévation,  c'est-à-dire  à  une  contre- 
lettre  indirecte.  »  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  stipula- 
tion, dans  l'acte  de  cession  d'un  office,  d'un  prix  supérieur  à  la 
valeur  réelle  de  l'office  cédé,  an  moyen  d'une  exagération  frau- 
duleuse de  produits,  est  frappée,  4  l'exemple  des  contre-lettres 
renfermant  un  prix  supplémentaire,  d'une  nullité  d'ordre  public 
qui  donne  lieu  à  la  répétition  de  l'excédant  de  prix,  même  de 
la  part  du  cessionnaire  qui  a  participé  à  la  fraude  : — On  objec- 
terait vainement  que  l'action  en  réduction  de  prix  n'est  ouverte 
au  cessionnaire  d'un  office,  comme  à  tout  autre  acheteur,  que 
pour  vice  caché  (Req.  19  fév.  1856,  aff.  Henard,  D.  P.56. 1. 104). 

999.  Les  conséquences  de  cette  nouvelle  jurisprudence  sont 
très-graves.  La  première  de  toutes  est  qu'en  droit,  la  transmis- 
sion des  offices  ne  saurait  être  soumise  aux  règles  ordinaires  et 
générales  des  contrats.  —  II  a  été  jugé,  en  effet,  1°  que  les  traités 
de  transmission,  quoiqu'ils  aient  été  soumis  au  gouvernement, 
restent  attaquables  même  pour  des  causes  et  dans  des  cas  ou  ht 
loi  générale  n'accorde  pas  d'action;  qu'en  conséquence,  le  ces- 
sionnaire d'un  office  a  le  droit,  en  cas  d'exagération  du  prix, 
commise  même  dans  les  états  de  produits  soumis  au  gouverne- 
ment, de  demander  une  réduction,  sans  que  le  cédant  puisse  lui 
opposer,  comme  fin  de  non-recevoir,  soit  la  règle  d'après  laquelle 
le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  dont  l'acheteur 
a  pu  se  convaincre  lui-même...  soit  celle  qui  ne  permet  d'excl- 
per  de  la  lésion  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;...  soit  une 
ratification  expresse  ou  tacite  (Bourges,  28  janv.  1853,  aff.  Hous- 
soir, D.  P.  53.  2.1,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  déc.  1853,  0.  P. 
54.  1.  431  ;  Orléans,  17  août  1853,  aff.  Haria,  D.  P.  53.  2. 
194)  ;  —  2»  Que  la  cession  d'un  office  est  un  contrat  sut  generit 
dans  lequel  l'accord  des  parties  sur  les  conditions  et  le  prix  de 
la  transmission  n'a  que  la  valeur  d'une  proposition  soumise  à  la 
sanction  définitive  du  gouvernement,  partie  principale  dans  un  tel 
contrat;  qu'il  suit  de  ce  principe,  par  application  duquel  toute 
force  est  refusée  aux  contre-lettres,  que  les  tribunaux  doivent  ri- 
goureusement proscrire  tout  artifice,  qu'il  vienne  dn  vendeur  seul 
ou  des  deux  parties,  tendant  à  tromper  l'autorité  supérieure  soit 
sur  le  nombre  des  actes,  soit  sur  l'importance  de  leurs  produits  ; 
qu'en  conséquence,  les  tribunaux  peuvent,  sur  la  demande  de 
l'acquéreur  (qu'il  ait  eu  ou  non  connaissance  de  la  fraude),  ré- 
duire le  prix  de  cession,  lorsque  par  l'indication  frauduleuse- 
ment énoncée  dans  l'état  de  produits,  du  chiffre  total  du  nombre 
des  actes  pour  les  cinq  dernières  années,  et  en  outre  par  la 
multiplication  des  numéros,  multiplication  résultant,  par  exem- 
ple, de  la  tenue  du  répertoire  sur  lequel  le  notaire  pour  une 
seule  adjudication  ou  vente  de  coupe  de  bois,  porte  autant  de 
numéros  qu'il  y  a  de  parcelles  ou  de  lots,  le  gouvernement  a 
été  induit  en  erreur  sur  le  nombre  des  actes,  et  nécessairement, 
par  suite,  sur  l'importance  des  produits  (Orléans,  31  mars 
1855,  aff.  Jarry,  D.  P.  55.  2.  225). 

999.  Une  autre  conséquence  de  cette  jurisprudence,  c'est 
que,  conformément  à  ce  qui  a  été  décidé  en  matière  de  contre-let- 
tres, la  transaction  qui  a  pour  objet  une  réduction  du  prix  de 
cession  d'un  office  est  nulle,  les  parties  ne  pouvant  valablement 
transiger  que  sur  les  objets  dont  elles  ont  la  libre  disposition 
(Req.  6  déc.  1852,  aff.  Leroy  des  Plantes,  D.  P.  53.  l.  118).— 
C'est  le  résultat  du  principe  qui  place  d'une  manière  abso- 
lue, la  fixation  du  prix  au-dessus  delà  volonté  des  contractants. 
Si  le  gouvernement  a  été  trompé  dans  celte  fixation,  l'ordre  pu- 
blic veut  que  les  tribunaux  ramènent  ce  prix  à  sa  véritable  valeur, 
et  que  le  cessionnaire  ait  toujours  le  droit  de  s'adresser  à  eux, 
nonobstant  tout  acte  de  renonciation  par  lui  consenti. 

900.  Toutefois,  11  a  été  décidé  que  la  nullité  qui  atteint  les 
transactions  sur  l'exécution  des  traités  secrets  ayant  pour  objet 
de  dissimuler  au  gouvernement  le  prix  de  cession  d'un  office, 
ne  s'étend  pas  à  la  transaction  sur  une  action  en  réduction  du 
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prix  d'une  telle  cession,  motivée  sur  le  dol  el  la  fraude  à  l'aide 
desquels  le  cédant  aurait  exagéré  les  produits  de  l'office  (Paris, 
7  mars  1857,  atf.  Denis,  D.  P.  57.  2.  100). 

SOI.  Notons  toutefois  que  la  cour  de  cassation  semble  ne 
prohiber  que  la  renonciation  au  droit  de  poursuivre  la  réduction 
du  prix  de  l'office  Le  ccssionnalre  qui  par  suite  de  cette  action 
aurait  fait  réduire  son  prix,  pourrait  renoncer  an  bénéfice  du 
jugement.  De  ce  jugement  résulte  pour  lni  une,  simple  créance, 
qu'il  est  libre  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  (Y.  dans  ce  sens, 
Req.  10  juill.  18*9,  aff.  Jaraet,  D.  P.  49.  1.  327).  —  Mais  il  a 
été  jugé  que  le  désistement  d'une  action  en  réduction  du  prix 
porté  au  traité  ostensible  de  cession  d'un  office,  et  la  renon- 
ciation à  former  désormais  aucune  demande  de  cette  nature, 
sont  nuls  comme  portant  sur  une  matière  qui  touche  à  l'ordre 
public,  et  ne  font  pas.  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  soient 
saisis  d'une  nouvelle  action  en  réduction,  alors  surtout  que  ce 
désistement  et  cette  renonciation  tendraient  à  soustraire  à  l'exa- 
men de  la  justice  un  contrat  entaché  d'une  fraude  à  l'aide  de 
laquelle  on  a  réussi  à  tromper  l'autorité  supérieure  (Orléans,  31 
mars  1855,  aff.  Jarry,  D.  P.  55.  2.  225). 

30S.  De  ce  que,  suivant  cette  nouvelle  jurisprudence,  l'ac- 
tion en  réduction  de  prix  touche  à  l'intérêt  public,  il  résulte 
qu'elle  ne  peut  plus  être  soumise  ni  au  délai  des  actions  rédhl- 
bitoires  ni  au  délai  de  l'art.  1304  c.  nap.  (V.  n°267).  —  Il  a 
été  décidé,  en  effet,  1°  que  l'action  en  diminution  du  pris  d'un 
office  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  et  non  à  celle 
établie  par  les  art.  1622,  1648  et  1676c.  nap. (Bourges,  28  Janv. 
1853,  aff.  Houssoir,  D.  P.  53.  2.  l);  —  2°  Que  l'action  en  ré- 
duction du  prix  d'un  office  pour  exagération  des  produits  se 
prescrit  par  trente  ans  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1304  c.  nap.  : 
«  La  cour,  quand  au  deuxième  moyen  de  réduction  Invoqué  par 
Gschwind  el  se  fondant  sur  ce  que  les  produits  réels  de  l'office 
n'auraient  pas  été  en  proportion  avec  le  prix  de  la  charge,  con- 
sidérant que  Hertzog  oppose  en  vain  à  ce  moyen  une  fin  de  non- 
recevolr  qu'il  voudrait  faire  résulter  de  l'application  de  l'art. 
1504  ;  que  la  cession  d'un  office  n'est  pas  un  contrat  Civil  ordi- 
naire, dans  lequel  les  parties  libres  de  leurs  droits  puissent  ré- 
gler leurs  intérêts  ainsi  qu'elles  le  Jugent  convenable;  que  l'of- 
ficier public  cédant  sa  charge  et  le  candidat  qui  l'acquiert  ne 
sont  pas  seuls  parties  au  contrat;  que  l'autorité  publique  y 
intervient  également;  que  c'est  elle  seule  même  qui  peut  consa- 
crer le  contrat  par  l'acceptation  du  candidat  présenté,  par  l'agré- 
ment donné  aux  conditions  de  la  cession,  et  enfin  par  la  nomina- 
tion du  candidat  acquéreur  à  la  place  de  l'officier  public  cédant; 
que,  dans  une  pareille  position,  il  ne  peut  pas  être  douteux  que 
toute  fraude  ou  toute  dissimulation  commise  dans  les  actes  sou- 
mis à  la  chancellerie  n'entache  le  contrat  d'an  vice  qui  tient  à 
l'ordre  public,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  être  couvert  par  aucune 
présomption  ou  autre  moyen  de  procédure;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  cette  exception» 
(Colmar,  1"  ch.,  22  août  1860,  M.  Rleff,  l"pr.,  aff.  Gschwind 
C.  Hertzog). 

303.  Faisons  une  première  remarque  sur  cette  Jurispru- 
dence. Tandis  qu'il  se  manifeste  une  tendance  à  ce  que  les 
offices,  objet  de  transactions  si  nombreuses  depuis  1816,  soient 
assimilés  en  tout  aux  autres  biens,  les  tribunaux,  au  contraire, 
restreignent  constamment  les  limites  du  droit  de  présentation. 
Cet  antagonisme  entre  ce  quo  nous  appellerons  l'assentiment  pu- 
blic et  les  décisions  judiciaires,  tend  à  troubler  les  intérêts  les 
plus  respectables  et  doit  faire  désirer  qu'enfin* une  règle  inter- 
vienne. En  effet,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  combien  cette  nou- 
velle jurisprudence  fera  naître  de  contestations.  Quand  il  s'agit 
de  lésion  dans  les  contrats  ordinaires,  la  loi,  pour  ne  point  don- 
ner lieu  à  des  procès,  pour  ne  pas  laisser  des  germes  d'inquié- 
tude dans  les  familles,  a  admis  les  courtes  prescriptions,  a  ac- 
cueilli la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  ratification.  Hais 
quand  il  s'agit  de  la  transmission  d'offices,  c'est-à-dire  du  genre 
de  biens  dont  le  prix  est  le  plus  difficile  à  fixer,  qui  ee  détériore 
et  s'altère  le  plus  facilement  en  changeant  de  mains;  d'une  part, 
Il  n'y  a  pas  de  ratification  possible  du  contrat,  et,  d'autre  part, 
pendant  trente  années  (sans  compter  les  Interruptions  de  droit) 
la  fortune  d'un  titulaire  d'office  qui  a  vendu  reste  douteuse  entre 
w  mains  ou  celles  4e  ses  enfant».  Voilà  bien  des  ouvertures  à 


procès,  et  comme  U  faut  appliquer  nécessairement  ici  la  juris- 
prudence relative  aux  contre-lettres,  aucune  transaction  ne 
pourra  Intervenir. 

D'ailleurs,  le  principe  que  ta  cession  d'un  office  n'est  pas  Mo. 
mise  à  toutes  les  règles  des  autres  contrats  mène-t-U  à  conclu™ 
que  celte  cession  est  un  contrat  suigenerisî  bans  l'ancien,  comme 
dans  le  nouveau  droit,  la  cession  d'un  office  a  toujours  été  consi- 
dérée comme  une  vente  faite  sous  une  condition  suspensive.  Si 
la  condition  ne  s'accomplit  pas,  c'est-à-dire  si  le  gouvernement 
ne  veut  pas  nommer  le  successeur  désigné,  il  _  ■  '.a  plus  de  con- 
trat. Celle  théorie  si  simple  de  la  cession  d'office  garantit  tons 
les  droits.  Elle  maintient  an  gouvernement  la  prérogative  si  Mile 
de  ne  nommer  que  s'il  lui  convient  et  après  examen.  Certaine- 
ment le  contrat  de  cession- d'office  n'est  pas  susceptible  de  toutes 
les  règles  applicables  à  la  vente,  et  nons  en  avons  eu  des  exem- 
ples ;  c'est  un  contrat  anormal,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit 
sut  generis.  Il  est  de  principe  en  droit  que  dès  qu'il  est  possible 
de  faire  rentrer  l'exception  dans  la  règle,  tl  le  faut  faire.  L'excep- 
tion ne  doit  être  maintenue  que  quand  la  force  des  choses  le  de- 
mande, quand  l'équité  l'exige.  T  avait-ll  donc  besoin  de  sortir  du 
droit  commun  dans  le  cas  qui  nous  occupe?  non  certes.  Les  pro- 
duits de  l'office  vendu  ont  été  exagérés;  si  l'acqu"éreur  n'a  pu 
se  convaincre  lui-même  de  cette  exagération  qui  vicie  le  con- 
trat, il  peut  demander  la  réduction  du  prix  ;  s'il  a  connn  l'état 
des  produits,  s'il  a  pu  se  convaincre  de  l'exagération  dn  prix, 
il  n'est  pas  juste  qu'il  puisse  revenir  sur  le  contrat.  —  En  ma- 
tière de  transmission  d'office,  tl  y  a  d'ailleurs  quelque  chose  d'à- 
léatoire  :  le  cessionnaire  a  accepté  la  situation  qui  lui  a  été  faite, 
il  doit  la  subir.  Hais,  dit-on,  l'intérêt  public  est  engagé  à  ce  que 
le  prix  des  offices  ne  soit  pas  élevé  trop  haut.  Cela  est, vrai, 
mais  il  ne  faut  pas  sortir  de  la  réalité  des  faits.  Le  gouverne- 
ment a  de  tels  moyens  de  constater  la  sincérité  de  l'état  des 
produits  que  ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  dans  des  propor- 
tions très-restrelntes  qu'il  peut  se  tromper  dans  la  fixation  du 
prix.  Dans  la  pratique,  le  gouvernement  n'accepte  pas  l'état  des 
produits,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  critiqué  par  l'acquéreur; 
les  parquets  Interviennent  et  se  font  donner  toutes  les  justifica- 
tions. S'il  y  a  eu  collusion,  si  le  ministre  de  la  Justice  a  été 
trompé,  reste  l'action  disciplinaire  qui  peut  allér  Jusqu'à  la  des- 
titution. 11  existe  donc,  sans  sortir  du  droit  commun,  un  moyen 
légal  de  remédier  à  un  abns,  qu'il  est  d'ailleurs  facile  d'éviter. 

30-i.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  les  déclarations  men- 
songères qui  seraient  faites  au  gouvernement  par  le  cédant,  de 
concert  avec  le  cessionnaire,  ne  sont  assimilées  à  un  traité  se- 
cret, et,  à  ce  titre,  n'ouvrent  une  action  même  au  cessionnaire 
qui  y  a  participé,  qu'autant  qu'elles  ont  eu  pour  but  et  pour  ré- 
sultat une  augmentation  illicite  du  prix  de  l'office.  Des  déclara- 
tions frauduleuses,  consignées  dans  les  pièces  produites  à  la 
chancellerie,fie  pourraient  pas  motiver  une  demande  en  réduc- 
tion de  prix,  s'il  était  établi  que,  malgré  ces  déclarations,  le  prix 
fixé  ne  dépassait  pas,  en  réalité,  la  valeur  do  l'office  (V.  Req. 
10  mars  1857,  aff.  Morel,D.  P.  57.  1.  214). 

305.  Il  faut  aussi  bien  examiner  quelle  est  la  nararedes 
produits  portés  aux  états  fournis  pour  savoir  si  la  réduction  peut 
être  prononcée.  Ainsi  dans  les  étals  de  produits  destinés  à  ser- 
vir de  base  à  la  détermination  du  prix  d'un  office,  le  cédant  a 
pu  légitimement  faire  figurer  des  produits  et  bénéfices  plus  04 
moins  licites,  mais  accrédités  par  l'erreur  commune  et  qu'il  a 
toujours  perçus  ostensiblement;  par  suite,  dans  le  cas  ou  pos- 
térieurement au  traité,  une  loi  ou  tout  antre  obstacle  mettrait  le 
cessionnaire  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  les  percevoir,  » 
n'y  aurait  pas  Heu,  en  faveur  de  celui-ci,  à  une  diminution  de  prit 
(Bourges,  28  Janv.  1853,  aff.  MouSsoIr,  D.  P.  33.  2. 
pareillement  que  la  circonstance  que  le  cédant  aurait  porté  an  livre 
des  recettes  la  valeur  intégrale  d'honoraires  sur  lesquels  11  avait 
accordé  des  remises  ne  suffit  pas  pour  Justifier  une  demande  en 
réduction  de  prix  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  de  hbtalrc  qui,  dans 
quelques  circonstances  presque  toujours  fort  rares,  ne  fasse  ia 
remise  d'une  partie  de  ses  honoraires  ;  mais  qu'il  suffit  qu'il  »•< 
pu  le  recevoir  d'après  le  tarif  pour  qu'il  ait  pu  les  faire  figurer 
sans  fraude  dans  le  chiffre  de  ses  honoraires  »  (Bordeaux,  îo 
mal  1848,  aff.  Gullller,  D.  P'.  48.  2.  191).  . 
.  U  a  été  Jugé  aussi  que  la  réduction  du  prix  d'un  offlci 
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it  notaire,  demandé*  sons  prêtent*  qn*  le*  lwmoralres  qui  ont 
nrvt  de  base  à  la-  fixation  de  ce  prix  étaient  exagérés,  a  pu  être 
refusée  lorsqu'il  a  été  constaté  par  les  juges  que  les  augmenta- 
tions d'honoraires  articulées  sont  insignifiantes,  et  qu'alors 
aérue  que  le  cessionnaire  les  aurait  connues,  Il  n'aurait  pas 
donné  un  prix  moindre  que  celui  porté  au  traité  (Kej.  31  janv. 
1853,  air.  Lemaire,  D.  P.  53.  i.  217). 

••9.  Il  est  au  reste  Important  de  remarquer  que  les  titu- 
Alres  ne  pourraient  se  protéger  contre  l'action  en  réductlon.en 
insérant  la  clause  que  la  cession  est  faite  aux  risques  et  périls 
de  f  acheteur.  Cette  clause  est  contraire  à  la  loi  et  doit  être  ré- 
putée non  écrit*  (Lyon,  30  mars  1849,  aff.  Demonstler,  D.  P. 
49.  2.  131).  —  L'administration  d'ailleurs  rejette  les  traités  où 
cette  clause  est  insérée.  —  Y.  n°  us. 

S*)S.  Tonte  diminution  survenue  dans  les  produits  d'un  of- 
fice après  le  traité  n'est  pas  une  cause  de  réduction. — Ainsi  11  a 
été  jugé  que  le  cessionnaire  d'un  office  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  la  diminution  survenue  dans  les  produits  de  cet  office, 
dans  l'intervalle  du  traité  à  la  nomination,  lorsque  cette  diminu- 
tion lui  est  imputable,  en  ce  que,  malgré  l'impossibilité  où  se 
trouvait  le  titulaire,  à  raison  de  son  état  de  santé,  de  conserver  la 
clientèle  de  l'office  cédé,  ce  cessionnaire  a  longtemps  négligé  de 
poursuivra  sa  nomination  obtenue  seulement  après  la  perte  de 
la  plus  grande  partie  de  cette  clientèle  (Rouen,  7  Juill.  1 846,  aff. 
Hesme,  D.  P.  46.  3.  SOS;  V.  aussi  trib.  de  la  Seine,  22  mai 
1850,  aff.  Castels,  n»  28T-l«). 

IN.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  la  cession  d'un  office  et  de  la 
clientèle  qnl  y  est  attachée,  ne  soumet  pas  le  cédant  à  la  garan- 
tie de  la  continuation  de  cette  clientèle;  qu'en  conséquence,  le 
cédant  de  l'office  ne  peut  être  tenu  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  cessionnaire  à  raison  d'une  diminution  de  clientèle  oc- 
casionnée, depuis  la  cession,  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté  (Paris,  20  janv.  1855,  aff.  Pelvey,  D.  P. 
$5. 2.  204)  ;  —  ...Hais  il  en  serait  autrement  si  la  diminution 
de  clientèle  provenait  du  fart  du  cédant  (motif  du  même  arrêt). 
—  ?.  n»  184. 

Quand  les  tribunaux  pensent  qu'ils  doivent  prononcer 
me  réduction,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  fixer  de  nouveau 
le  prix  de  l'office,  dans  cette  appréciation,  dont  ils  sont  souve- 
rainement maîtres,  quelles  bases  doivent-ils  choisir?  —  Il  parait 
équitable,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé,  qu'ils  suivent  les  ré- 
gi» établies  par  l'administration,  et  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'of- 
fice d'un  greffier,  par  exemple,  ils  fixent  le  nouveau  prix  que 
devra  payer  le  cessionnaire  à  un  chiffre  représentant  dix  fois  la 
moyenne  du  véritable  rapport  annuel  de  l'office  au  moment  de 
la  cession,  d'après  la  basa  d'évaluation  admise  par  la  chancel- 
lerie (Bourges,  28  janv.  1855,  aff.  Monssoir,  D.  P.  53.  2.  1). 

SU,  Dans  le  prias  porté  au  contrat  dstenslble  et  sur  lequel 
la  réduction  doit  porter,  on  doit  comprendre  les  sommes  remises 
par  le  cessionnaire  de  l'office  à  son  cédant  à  titre  de  pot-de-vin 
•u  d'épingles  pour  sa  femme,  ces  sommes  formant  des  parties 
constitutives  de  prix  (Paris,  24  janv.  1863,  aff.  Calmeau,  D.  P. 
(I.  S.  100). 

SI*.  L'action  en  réduction,  fondée  soit  sur  ce  que  la  valeur 

de  l'office  a  été  dépréciée  par  la  faillite  du  titulaire,  soit  sur  ce 
f*e  les  produits  de  l'office  ont  été  exagérés,  ne  peut  plus  être 
admise,  iorsqu'après  la  destitution  de  ce  titulaire  une  Indemnité 
représentative  du  prix  de  l'étude  a  été  fixée  par  le  gouverne- 
ment, et  que  le  successeur  a  été  nommé  après  avoir  pris  renga- 
gement de  payer  l'indemnité.  H  est  évident,  en  effet,  que  le 
successeur  savait  dans  quelles  circonstances  il  traitait,  L'indem- 
nité est  déterminée  d'ailleurs  en  présence  des  faits  de  déprécia- 
tion, et  est  fixée  en  conséquence. -Lors  même  que  le  gouvernement 
se  serait  trompé  dans  son  appréciation,  quant  à  l'indemnité,  les 
tribunaux  ne  pourraient  pas  la  réduire;  c'est  là  un  acte  adminis- 
tratif qui  leur  échappe.  —  U  a  été  jugé  en*ce  sens  que  le  décret 
portant  nomination  du  successeur  d'un  officier  ministériel  des- 
titué, à  la  charge,  par  le  nouveau  titulaire,  de  payer  une  cer- 
taine indemnité  à  qui  de  droit,  ne  constitue,  ni  une  vente  ni  un 
contrat,  mais  un  acte  de  haute  administration,  placé  en  dehors 
du  domaine  de  l'autorité  judiciaire,  en  vertu  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs;  qu'en  conséquence,  le  nouveau  titu- 
laire ne  peut  pat  demander,  devant  les  tribunaux,  la  réduction 


pour  vices  cachés,  de  l'Indemnité  fixée  par  es  décret;  qu'as  tout 
cas,  un  tel  décret  ne  présentant  point  les  caractères  d'un  con- 
trat, échappe,  par  sa  nature  même,  à  toute  action  fondée  soit 
sur  un  vice  caché,  dans  le  sens  de  l'art.  1641,  soit  sur  un*  er- 
reur affectant  la  substance  de  la  chose,  dans  le  sens  de  l'art.  1110 
meure  code  (Toulouse,  14  déc.  (et  non  sept.)  1833,  D.  P.  84. 2. 62, 
et  sur  pourvoi,  Req.  5  fév.  1855,  aff.  Caria,  D.  P.  55. 1.  il.  Y. 
eod.  le  rapport  remarquable  de  H.  le  conseiller  Bayle-MouIllardL 

—  U  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  iei  cependant  une  diffi- 
culté qu'il  serait  bien  désirable  de  voir  trancher  par  la  législa- 
tion. Nous  venons  de  voir  que  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait 
connaître  de  la  demande  en  réduction  de  l'indemnité  fixée  par 
le  gouvernement  lors  du  remplacement  d'un  officier  public  des- 
stitué.  II  peut  se  faire  cependant  que,  trompé  par  des  évaluations 
inexactes,  le  gouvernement  ait  fixé  l'indemnité  à  un  chiffre  trop 
élevé.  Devant  qui  alors  porter  la  réclamation  T  On  a  vu,  n«lï8, 
que  le  décret  qui  a  fixé  l'indemnité  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  vole  eontentleuse.  Reste 
alors  le  recours  au  gouvernement  par  la  voie  gracieuse.  Mais 
comme  l'indemnité  est  accordée  aux  créanciers,  le  gouvernement 
ne  pourrait  évidemment  pas  diminuer  par  mesure  administra» 
Uve  l'indemnité  qui  est  devenue  leur  gage.  Il  n'existe  donc  pour 
le  nouveau  titulaire  aucun  moyen  d'obtenir  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  éprouve. 

SIS.  La  question  s'est  de  nouveau  présentée  dans  un  cas  qui 
offrait  une  difficulté  très-sérieuse.  Un  officier  public  avait  traité; 
postérieurement  il  est  révoqué  ;  on  le  remplace  d'office  par  le 
successeur  même  qu'il  avait  désigné,  mais  aux  prix  et  conditions 
exprimés  dans  le  traité  de  cession.  —  Le  nouveau  titulaire  a  de- 
mandé une  réduction  de  prix.  Pouvait-Il  l'obtenir  contre  le  ven- 
deur? —  U  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que,  lorsque 
l'ordonnance  de  révocation  d'un  officier  ministériel  nomme  lo 
successeur  qu'il  a  présenté,  aux  prix  et  conditions  exprimés 
dans  son  traité  de  cession,  cet  officier  ministériel  demeure  ga<r 
rant  de  l'office  vendu  ;  que,  par  suite,  le  prix  de  cet  office  a  pu 
être  réduit  par  les  tribunaux,  s'il  est  établi  que  la  valeur  de* 
produits  et  des  recouvrements  a  été  exagérée  an  traité  (Parts, 
24  fév.  1345,  D.  P.  45. 2.71,  et,  sur  pourvoi,  Req.2avr.  1848, 
aff.  Poisson,  D.  P.  40.  1.  192).  —  U  est  douteux  que  la  solution, 
eut  été  la  même  si  l'Indemnité  avait  été  fixée  par  le  décret  de 
nomination,  sans  qu'elle  se  fût  référée  a  on  traité  antérieur. 
Comment  aurait-on  pu  rendre  le  titulaire  révoqué  garant  d'un 
prix  qu'il  n'aurait  ni  débattu  ni  fixé? 

S 1 4 .  La  clause  compromissolre  par  laquelle  les  parties  dan* 
nn  traité  de  cession  d'un  office  se  sont  obligées  à  faire  décider 
toutes  leurs  contestations  par  la  chambre  de  discipline  de  leur 
compagnie,  n*  peut  point  empêcher  le  cessionnaire  de  porter  «on 
action  en  réduction  du  prix  devant  les  tribunaux,  cette  danse  est 
radicalement  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  publie  (Cas*., 
30  julll.  1850,  aff.  Laurens-Rabier,  D.  P.  30.  1.  21T).  — 
V.  n»  192. 

•  15.  Les  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  exagérer  les 

produits  d'un  office  ont  été  considérées  comme  constituant  le 
délit  d'escroquerie  (Crim.  réj.  13  août  1842,  aff.  Gérard,  D.  P. 
47.  4.  235).  —  V.  Vol,  n»  797-6». 

Art.  8.  —  Des  privilèges  sur  le  pria  des  offtees. 

S 10.  Les  offices  étant  meubles  par  leur  nature  ne  sont  pal 
susceptibles  d'hypothèques  (V.  à  ce  sujet  v1*  Action  possess., 
n°  507  ;  Biens,  n»  212;  Bourse  de  comm.,  ns  198;  pjrlvU.  et 
hyp.,  n»*  32,  757  et  les  observations  de  M.  Dard,  p.  423  et  g.). 
Mais  le  vendeur  d'un  office  a  un  privilège  pour  1*  paye- 
ment du  prix,  par  application  de  l'art.  2102,  §4  0.  nap.,  qui 
considère  comme  créance  privilégiée  le  prix  d'effets  mobiliers 
non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur. 

—  La  jurisprudence  est  fixée  depuis  longtemps  sur  ce  point 
que  l'expression  effets  mobiliers,  employée  dans  cette  disposi- 
tion de  la  loi,  doit  s'entendre  non-seulement  des  meubles 
corporels,  mais  encore  de  meubles  incorporels  (Y.  Privilège 
et  hypolb.,.  n«  337  et  suiv.;  contré  U,  Mourlon,  Examen  cri- 
tique du  commentaire  de  M.  Troplong  sur  les  Privil.  et  hyp., 
n*  123).  Cette  jurisprudence  »  été  appliquée  «u  offices  qui 
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sont  en  effet  des  meubles  incorporels.  —  On  a  objecté  con- 
tre cette  doctrine  que  l'art.  2102  c.  nap.,  sur  lequel  elle  s'ap- 
puie, exige,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exercice  du  privilège  du 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  que  ces  effets  soient  en- 
core en  la  possession  du  débiteur,  et  que  l'office  vendu  ne  peut 
plus  être  considéré  comme  en  la  possession  du  débiteur,  lors- 
que la  nomination  du  successeur  a  été  faite  et  qu'il  a  prêté  ser- 
ment. Cette  Interprétation  a  été  adoptée  par  des  arrêts  qui  ont 
décidé  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  office  ne  peut  s'exercer 
sur  le  prix  de  la  revente  faite  par  le  cessionnaire  (Nancy,  2  mars 
1850,  aff.  Simon  Matthieu,  D.  P.  50.  2.  122),  ...  alors  d'ail- 
leurs que  le  vendeur  qui  prétend  au  privilège  n'a  fait  aucun  acte 
conservatoire  dans  les  mains  de  son  débiteur,  ni  dans  celles  de 
ses  héritiers,  avant  que  ceux-ci  eussent  opéré  la  revente  de  l'of- 
fice (Rouen,  16  avr.  1850)  (l).  —  L'objection  est  très-sérieuse; 
elle  serait  sans  réplique  si  l'office  pouvait  être  saisi  entre  les 
mains  de  l'officier  public.  Mais  nous  avons  vu  qu'il  n'en  était 
point  ainsi  :  l'office  ne  peut  avoir  de  prix  sur  lequel  le  privilège 
s'exerce  que  quand  le  titulaire  a  été  remplacé,  et  comme  le  pré- 
cédent titulaire  ne  pouvait  agir  avant  la  cession  faite  par  son 
successeur,  on  ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  point  fait  ce  qui 
était  nécessaire  pour  conserver  le  privilège.  —  «  Ce  n'est,  a 
fort  bien  dit  M.  de  Saudbreuil,  avocat  général,  qui  portait  la  pa- 
role devant  la  cour  de  Nancy,  dans  l'aff.  Simon  Matthieu,  que  par 
suite  d'une  revente  volontaire  que  le  privilège  devient  réellement 
efficace.  L'art.  2102  y  met-il  obstacle?  Non,  car  dans  tous  les 
cas  possibles,  le  privilège  ne  s'exerce  qu'à  la  condition  d'une  re- 
vente, et  quand  la  loi  a  dit  que  la  chose  devait  être  dans  les 
mains  du  débiteur,  elle  n'a  voulu  qu'appliquer  la  règle  :  «  Les 
meubles  n'ont  peu  de  suite  par  hypothèque  »  et  faire  en  sorte  que 
le  tiers  acquéreur  ne  fût  pas  inquiété  dans  sa  possession.  Mais 
l'exercice  du  privilège  sur  le  prix  de  revente  n'est  pas  de  nature 
à  troubler  le  tiers  acquéreur  et  l'on  peut  dire  avec  certitude 
qu'ici,  dans  la  pensée  de  la  loi,  le  prix  remplace  la  chose  elle- 
même.  —Du  reste,  l'arrêt  de  Nancy  a  été  cassé  le  15  juin  1855, 
V.  n°  318-2°. 

911.  Un  arrêt  allant  dans  ses  motifs  plus  loin  encore  que  la 
cour  de  Nancy,  a  décidé  que  le  droit  conféré  aux  officiers  minis- 
tériels, par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  de  présenter  leur 
successeur,  ne  peut  être  assimilé  à  un  droit  de  propriété  sur 
l'office,  ni  l'exercice  du  droit  de  présentation  à  une  vente  sus- 
ceptible d'engendrer  au  profit  du  vendeur  non  payé,  le  privilège 
de  l'art.  2102,  §  4,  sur  le  prix  de  l'office  (Rouen,  ch.  réun., 
29  déc.  1847,  aff.  Lehon,  D.  P.  48.  2.  l). 

SI  9.  Sauf  ces  dissidences  peu  nombreuses,  comme  on  voit, 
la  jurisprudence  se  prononce  généralement  en  faveur  du  privi- 
lège. —  Ainsi  il  a  été  décidé  1»  que  l'art.  2102,  n°  4,  qui  crée 
on  privilège,  ên  faveur  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payé, 
s'applique  aux  meubles  incorporels  tels  que  les  offices  (Orléans, 
12  mai  1829,  aff.  crèanc.  A...,  Y.  Privil.  et  hypotb.,  n°  338-3°; 
Lyon,  9  fév.  1850,  aff.  Crouzat,  eod.,  n°  338-4°;  Req.  16  fév. 
1831,  aff.  Renardeau,  eod.;  Paris,  U  déc.  1834,  aff.  Picou,  V. 
infrà,  n°  327;  12  mai  1835,  aff.  Micbau,  V.  Privil.  et  hyp., 
n°  546-3°;  8  juin  1836,  afi.  Rivière,  V.  Distrib.  par  contr., 
n°  29;  Orléans,  31  janv.  1846,  aff.  Baugé,  D.  P.  47.  2.  101  ; 
Toulouse,  12  juill.  1851,  aff.  Gros-Cassan,  D.  P.  52.  2. 53);— 
2°  Qu'en  vain  on  objecte  que  l'art.  2102  n'accorde  le  privilège 
que  si  les  effets  vendus  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur; 

(1)  Esféct:  —  (Alexandre  C.  Delhomme.)  —  En  1834,  Alexandre 
cède  &  Alleaume  son  office  d'huissier  moyennant  13,000  fr.  —  Celui-ci 
décède  en  1839,  et  sa  veuve  revend  l'office  à  Bénard  au  prix  de 
13,000  fr.  —  Après  la  prestation  de  serment  de  Bénard,  Alexandre, 
auquel  une  somme  de  6,400  fr.  était  encore  due,  forme  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  nouveau  titulaire  et  réclame  l'exercice  de  son  privi- 
lège. —  Delhomme,  créancier  de  la  succession  d' Alleaume,  intervient 
et  conteste  l'existence  de  ce  privilège.  —  13  janv.  1830,  jugement  du 
tribunal  d'Evreux,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
(ait,  que  la  charge  d'huissier  cédée  par  Alexandre  à  Alleaume  est  main- 
tenant dans  les  mains  de  Bénard,  second  cessionnaire  ;  que,  dès  lors, 
Alexandre  n'a  point  de  privilège  sur  le  prix  de  cet  office  ;  —  Sans  s'ar- 
•êter  à  la  question  de  savoir  si  les  charges  sont  ou  non  vénales,  déclara 
la  saisie-arrêt  faite  par  Alexandre  bonne  et  valable,  et,  statuant  sur 
l'intervention,  reçoit  Delhomme  partie  intervenante  ;  dit  à  tort  la  de- 
manda d  Alexandre  d'être  payé  en  privilège ,  ordonne  qu'il  sera  payé 


qu'il  n'y  a  de  prix  sur  lequel  le  privilège  puisse  s'exercer  qn'a- 
près  l'investiture,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  la  charge  n'est 
plus  entre  les  mains  du  débiteur,  mais  est  représentée  parle 
prix  lui-même,  tant  qu'il  n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'officier 
ministériel  nouvellement  Investi  (Colmar,  12  mars  1838,  al 
Martha,  V.  Privil.  et  hypotb.,  n°  346-2°),  et  implicitement  sur 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  Cass.  25  janv.  1843,  aff. 
Eicbinger,  V.  Priv.  et  hyp.,  n°  540;  Paris,  25  mai  1838,  aff. 
Leroux,  V.  n°  324  ;  Caen,  24  juin  1 839,  ail.  Beaumont,  V.  Privil. 
et  hyp.,  n°  346-2°;  Toulouse,  22  fév.  1840,  aff.  Lacombe, 
Y.  n°  214  ;  Paris,  i"  déc.  1840,  aff.  Marc Deffaux,  V.  n°  348-2»; 
Bourges,  i«mars  1844,  aff.  Lochon,  D.  P.  47.2.  180;  Amiens, 
27  août  1844, aff.  L...,D.  P.  45.  4.  371  ;  trlb.  de  Lyon,  26  janv. 
1848,  aff.  Couvert,  D.  P.  48.  3.  16;  Cass.  13  juin  1853,  aff. 
Simon  et  aff.  Bastien,  D.  P.  53.  1.  183,  et  sur  renvoi,  Meta, 
26  janv.  1854,  D.  P.  54.  2.  259;  Req.  20  janv.  1857,  aff.  Le- 
duc, D.  P.  57.  1.  309  ;  Rouen,  22  janv.  1858,  et  sur  pourvoi, 
Req.  24  janv.  1859,  aff.  Caumont,  D.  P.  59.  l.  262;  Cass. 
20  juin  1860,  aff.  Brun,  D.  P.  60.  1.  262).  —  V.  dans  le  même 
sens,  MM.  Dard,  p.  431  et  suiv.  ;  Morin,  Discipline,  n°  485; 
Pont,  Revue  crit.,  t.  i,  p.  17,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  n°  147; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharlœ,  t.  5,  §  791,  note  27  ;  Eug.  Du- 
rand, n°*  242  et  suiv.,  et  les  auteurs  cités,  v°  Privil.  et  bypoth., 
n°  337  ;  V.  aussi  nos  observations,  D.  P.  60.  1.  262,  377. 

S19.  De  ce  que  l'art.  2102,  n°  4,  c.  nap.,  n'accorde  le  pri- 
vilège qu'autant  que  les  effets  mobiliers  sur  lesquels  U  s'exerce 
sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  il  en  résulte  que  si  le 
prix  de  la  revente,  qui,  d'après  la  jurisprudence  précitée,  repré- 
sente la  charge  vendue,  ne  se  trouve  plus  en  la  possession  du 
débiteur,  le  privilège  est  éteint;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exem- 
ple, lorsque  le  second  vendeur  a  transporté  la  créance  i  on 
tiers,  avec  l'accomplissement  des  formalités  qui  rendent  le 
transport  opposable  à  tous.—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le 
privilège  du  vendeur  non  payé  d'un  office,  sur  le  prix  de  revente 
de  cet  office,  cesse  d'exister,  lorsque  le  cessionnaire,  auteur  de 
la  revente,  a  transporté  ce  prix  à  un  tiers  de  bonne  fol  (trib. 
de  la  Seine,  6  juill.  1844,  aff.  Miger,  D.  P.  45.  4.  373;  Tou- 
louse, 12  juill.  1851,  aff.  Gros-Cassan.  D.  P.  52.  2.  33;  Cass. 
20  juin  1860,  aff.  Brun,  D.  P.  60.  1.  262  ;  Rej.  18  juill.  1860, 
aff.  Cbavaudon,  D.  P.  60.  1.  310).  — Peu  importe  que  la  ces- 
sion ait  été  précédée  de  saisies-arrêts  de  la  part  de  créanciers 
du  premier  acquéreur,  si  la  cession  ne  porte  que  sur  la  somme 
excédant  les  causes  de  ces  saisies  (Lyon,  il  juill.  1857,  rap.avee 
Civ.  cass.  t«mars  1859,  aff.  Clerc,  D.  P.  59.  l.  122). 

550.  Et  U  en  est  ainsi  alors  même  que  le  transport  aurait  eu 
lieu  avant  la  prestation  de  serment  (V.  n°  280). — Ainsi,  il  a  été 
décidé  que  le  privilège  dont  le  prix  de  revente  d'un  office  se  trouve 
grevé  au  profit  du  vendeur  primitif  non  payé,  est  éteint,  dans  le 
cas  où  ce  prix  a  été  l'objet  d'nn  transport  régulièrement  signifié 
au  nouveau  titulaire  avant  toute  opposition,  alors  même  qu'an 
moment  du  transport  ce  nouveau  titulaire  n'aurait  pas  encore 
prêté  serment,  le  prix  de  l'office  n'en  ayant  pas  moins  été  vala- 
blement transporte,  sous  la  condition  rétroactive  de  la  presta- 
tion de  serment  (Clv.  cass.  21  juin  1864,  aff.  Ligier,  D.  P.  64. 
1.  385). 

551.  Toutefois,  si,  avant  la  signification  du  transport,  le 
premier  vendeur  a  formé  opposition  à  la  transmission  du  titre, 
le  privilège  continue  de  subsister  à  rencontre  du  tiers  auquel  le 


au  marc  le  franc,  concurremment  avec  les  autres  créanciers.  »—  Appel 

—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  tout  privilège  est  un  droit  exorbitant 
qui  doit  être  restreint,  loin  d'être  étendu;  — Considérant  que  le  sieur 
Bénard,  titulaire  actuel  de  l'office  d'huissier  que  le  sieur  Alexandre  avait 
antérieurement  possédé,  n'est  point  le  cessionnaire  de  celui-ci,  qui  e« 
avait  disposé  en  faveur  d'un  sieur  Alleaume,  décédé;  —  Que  le  sieor 
Alexandre  n'a  aucun  titre  de  créance  à  faire  valoir  sur  le  sieor  Bénard, 
et  qu'il  n'a  fait  aucun  acte  conservatoire  dans  les  mains  du  sieur  Al- 
leaume, son  débiteur,  ni  dans  celles  de  ses  héritiers,  avant  qu'ils  eus- 
sent fait  la  cession  de  l'office  d'huissier  dont  il  s'agit  au  sieur  Bénard; 

—  Que,  dès  lors,  ledit  Alexandre  ne  se  trouve  pas  dans  l'exception 
prévue  par  le  §  4  de  l'art.  2102  c.  civ.,  et  ne  peut  réclamer  en  sa  la- 
veur le  bénéfice  de  cet  article;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  16  avr.  1830.-C.  de  Rouen,  S*  ch.-M.  Caret,  pr. 
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second  Tendeur  a  cédé"  le  prix  de  la  revente  (Paris,  12  mal  1635, 
aff.  Michau,  V.  Privil.  et  hyp.,  n°  346-3«). 

89JS.  Le  privilège  cesse  encore  d'exister  si  la  créance  qni 
en  est  grevée  a  été  payée  an  rétrocédant  et  se  trouve  elle-même 
éteinte  par  l'effet  de  ce  payement,  à  moins  cependant  que  le 
payement  n'eût  eu  lien  au  préjudice  d'oppositions  régulières. — 
Il  a  été  Jugé,  eneffet,  que  le  privilège  du  vendeur  d'office  conti- 
nue à  subsister,  quoique  le  prix  qu'il  grève  ait  été  payé  par  le 
second  cessionnaire  à  son  vendeur,  si  le  payement  en  a  été  fait 
malgré  les  oppositions  formées  entre  les  mains  de  ce  second 
cessionnaire,  pour  la  conservation  des  droits  du  vendeur  primi- 
tif (Req.  20  Janv.  1837,  afl.  Leduc,  D.  P.  57.  1. 309). 

Ml.  La  Jurisprudence  est  donc  constante  :  le  privilège  dp 
«odeur  originaire  de  l'office  frappe  le  prix  entre  les  mains  du 
successeur  du  titulaire  débiteur.  Mais  ce  privilège  frappe-t-11 
également  le  prix  des  reventes  successives?  —  On  fait  remar- 
quer qu'en  se  prononçant  pour  la  négative,  on  rend  souvent  illu- 
soire le  privilège  du  vendeur.  D'abord,  le  vendeur  originaire  ne 
peut  exiger  que  son  successeur  stipule  que  la  charge  soit  payée 
comptant,  seul  cas  où  il  peut  exercer  le  privilège.  Il  ne  peut 
d'ailleurs  ni  empêcher  ni  même  connaître  les  reventes  succes- 
sives, et  ne  peut  dès  lors  réserver  ses  droits.  —  On  répond  par 
le  texte  même  4e  l'art.  2102,  n°  4,  qni  n'accorde  le  privilège  que 
dans  le  cas  où  l'objet  mobilier  réclamé  est  dans  les  mains  du 
débiteur.  Il  est  vraf,  ajoule-t-on,  que  pour  arriver  à  l'applica- 
tion de  cet  article,  il  a  fallu,  par  suite  de  la  nature  même  de 
l'office  qui  est  insaisissable,  assimiler  le  prix  à  la  chose,  mais 
on  ne  peut  considérer  le  prix,  qui  est  la  représentation  de  l'office, 
comme  resté  en  possession  de  l'acquéreur,  lorsqu'il  y  a  eu  plu- 
sieurs reventes  successives.  —  A  cela  on  objecte  que  dans  l'in- 
térêt du  vendeur  on  a  véritablement  créé  un  privilège  en  dehors 


(1)  (Lozy  C.  Lcgoay.)  —  La  tribunal;  —  Attendu  qu'il  est  aujour- 
d'hui consacré  pavr  la  jurisprudence  que  le  prix  de  l'office  encore  dû  au 
Ttidear  est  considère  comme  l'office  lui-même  ;  —  Qu'à  la  vérité, 
Lepiayest  cessionnaire  de  Bourgeot  (premier  acquéreur  de  l'office),  et 
prétend  a  ce  titre  avoir  seul  privilège,  à  l'exclusion  de  Luzy  (vendeur), 
•or  le  prix  dû  par  Pierrot  (second  acquéreur)  ;  mais  que  Leguay  ne  sau- 
rai avoir  plus  de  droits  que  son  cédant,  et  que  si  Bourgeot  veut  pré- 
tealie  au  prix  dût  par  Pierrot,  il  ne  pourrait  le  faire  qu'après  avoir  désin- 
tércssé  Luzy  ; — «Qu'en  présence  des  privilèges  de  deux  ou  plusieurs  ven- 
deus  successifs,  les  droits  des  premiers  vendeurs  ont  nécessairement  la 
préférence  sur  ceux  des  vendeurs  ultérieure,  en  sorte  que  Leguay,  aux 
droits  de  Bourgeot,  ne  pourrait  exercer  celui  de  ce  dernier  qu'autant  que 
le  prix  du  par  Pierrot  ne  serait  pas  épuisé  par  le  privilège  de  Luzy  ; 
di!  que  Luzy  prélèvera  la  créance  par  privilège  sur  la  somme  due  par 
Pierrot. 

Du  1T  avr.  1»47.-Trib.  de  Cosne. 

(S)  Stfkt  :  —  (Leroux,  etc.  C.  Guingand.)  —  En  1823,  H.  de  Guin- 
gaad,  notaire,  avait  vendu  son  office  à  M.  Leroux,  moyennant 
H» ,000  fr.;  il  lui  avait,  en  outre,  cédé  ses  recouvrements  pour  un  prix 
•t  a  des  conditions  particulières,  et,  par  l'une  des  clauses  du  traité,  il 
hi  avait  interdit  formellement  le  droit  de  traiter  de  l'office  sans  son 
cooientemenl  formel  et  par  écrit.  —  Néanmoins,  en  1830,  M.  Leroux 
veodit  son  étude  à  H.  Baxoche,  en  se  réservant  les  recouvrements,  et 
sus  avertir  M.  de  Guingand,  encore  créancier  de  sommes  considérâ- 
mes. Celui-ci  forma  alors  des  oppositions  à  la  chambre  des  notaires  et 
eitit  les  mains  du  sieur  Baxoche.  Survint  la  faillite  du  sieur  Leroux, 
et,  peu  de  temps  après,  la  déconfiture  et  la  destitution  du  sieur  Basoche. 
H'  Balagny,  titulaire  actuel  de  l'office,  fut  nommé  a  la  charge  de  payer 
soi  intéressés  une  somme  de  250,000  fr.  pour  le  prix  de  l'office.  C'est 
•or  cette  somme  qu'une  contribution  s'est  ouverte,  et  que  diverses  con- 
testations, tendant  au  rejet  du  privilège  de  H.  de  Guingand,  ont  été 
•■levées  par  les  créanciers  des  sieurs  Leroux  et  Baxoche. 

On  opposait  à  M.  de  Guingand  1°  que,  si  le  vendeur  d'un  office  a, 
d'après  la  jurisprudence  aujourd'hui  constante,  un  privilège  sur  le  prix 
se  la  charge,  ce  privilège  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  la  première  mu- 
tation; —  Qu'autrement,  ce  serait  accorder  à  cette  nature  de  créance 
n  droit  de  suite  incompatible  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi;  2*  que 
l'art,  ao  e.  com.  ne  plaçait  au  dehors  du  concordat  que  les  créanciers 
■ypotbècaires  inscrits  et  ceux  nantis  d'un  gage,  et  nullement  ceux 
ayant  droit  à  un  privilège  sur  les  meubles  ;  —  Qu'ainsi  H.  de  Guin- 
pod,  qui  n'avait  pas  fait  valoir  son  privilège  à  la  faillite,  devait  subir 
la  loi  du  concordat  consentie  par  la  majorité  des  créanciers  de  Leroux, 
et  par  laquelle  il  avait  été  fait  remise  de  90  pour  100  au  débiteur; 
I*  qu'en  tout  événement,  la  créance  de  M.  de  Guingand,  qui  avait  pour 
«use  la  cession  par  lui  faite  de  ses  recouvrements,  ne  pourrait  être 
^Tilégiéa  que  sur  le  prix  même  de  la  chose  Vendue  ;  or,  U  était  cou- 


des dispositions  de  l'art.  2102  c.  nap.,  et  que  l'équité  vént  que» 
puisqu'on  a  accordé  ce  privilège  extraordinaire,  on  l'étende 
même  aux  cas  de  reventes  successives  et  qu'on  n'en  marque  pas 
arbitrairement  les  limites.  —  Mais  d'abord  est-il  bien  certain 
que  ce  privilège  soit  en  dehors  de  la  loi?  Nous  venons  de  voir 
que  le  contraire  a  été  décidé  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs. 
En  outre,  une  première  violation  de  la  loi  devrait-elle  nécessai- 
rement en  emporter  une  autre,  et  peut-on  dire  que  c'est  imposer 
des  limites  arbitraires  à  un  privilège  que  de  lui  donner  celles 
fixées  par  l'art.  2102  lui-même?  Certainement  les  cons^érations 
qu'on  fait  valoir  dans  l'intérêt  du  vendeur  sont  pleines  de  force  ; 
mais,  dans  la  pratique,  il  faut  reconnaître  que  son  intervention 
auprès  des  chambres  de  discipline  et  de  l'administration  protège 
son  privilège.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  question  prou- 
verait encore,  s'il  en  était  besoin,  la  nécessité  d'une  loi  qui 
complète  et  explique  celle  de  1816. 

8*4.  La  cour  de  Caen  a  reconnu  le  privilège  en  cas  de  re- 
ventes successives  (Caen,  24  juin  1838,  aff.  Beaumont,  V.  Priv. 
et  hyp.,  n*  346-2»;  Conf.  trib.  de  Cosne,  27  avr.  1847)  (l),  et 
a  décidé  que  le  vendeur  primitif  est  admis  à  combattre  par  la 
preuve  testimoniale  les  actes  de  libération  produits  par  les  ac- 
quéreurs successifs  et  qu'il  argue  de  fraude  (même  arrêt  de  Caen). 
— La  cour  de  Paris  a  décidé  dans  le  même  sens  1  »  que  le  vendeur 
d'un  office  conserve  le  privilège  résultant  de  l'art.  2102  c.  nap.  sur 
le  prix  des  reventes  successives  qui  s'en  opèrent  sans  son  consen- 
tement exprès,  lorsque  la  condition  de  ce  consentement  a  été  par 
lui  imposée  à  son  successeur,  et  qu'à  chaque  mutation  il  a  fait 
des  actes  conservatoires  ponr  assurer,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  l'exécution  de  cette  condition  et  le  payement  du  prix 
(Paris,  23  mal  1838)  (2);  —  2*  Que  le  vendeur  non  payé  d'un 
office  conserve  son  privilège  sur  le  prix  de  la  revente  de  cet  of- 

stant,  en  fait,  que  Leroux,  en  vendant  l'office  à  Baxoche,  s'était  réservi 
les  recouvrements,  et  que  le  titulaire  actuel  n'était,  par  son  titre  d'insti- 
tution, investi  d'aucuns  recouvrements;  —  Qu'ainsi  le  prix  à  distribuer 
ne  représentait,  dans  aucune  de  ses  parties,  les  recouvrements  cédés 
originairement  par  de  Guingand  à  Leroux.  —  Le  19  août  1837,  juge- 
ment qui  accueille  toutes  les  prétentions  de  M.  de  Guingand.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  privilège  dont  l'exercice  est  réclamé 
par  de  Guingand,  pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix  de  l'office  de  no- 
taire par  lui  vendu  à  Leroux;  —  Attendu  que  la  loi  du  98  avr.  1816, 
en  permettant  aux  officiers  ministériels  de  présenter  leurs  successeurs, 
a  reconnu  l'existence  d'une  nouvelle  espèce  de  biens  mobiliers  suscep- 
tibles d'être  revendus ,  et  dont  la  transmission  doit  être  régie  par  les 
principes  généraux  du  droit,  et  notamment  par  les  termes  de  l'art.  2102 
c.  civ.,  qui  accorde  un  privilège  pour  le  prix  d'effets  mobiliers  noa 
payés;  —  Que,  toutefois,  le  titulaire  n'ayant  qu'un  droit  de  présentation, 
et  la  nomination  par  le  roi  pouvant  seule  donner  un  effet  à  la  transmis- 
sion, la  jurisprudence  a  dû  reconnaître  que  les  charges*  d'office  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  saisies,  et  qu'il  n'y  a  de  prix  sur  leque*.  le  pri- 
vilège puisse  s'exercer  qu'après  l'institution  royale,  c'est-à-dire  à  un 
moment  où  la  charge  n  est  plus  entre  les  mains  du  débiteur)  mais  est 
représentée  par  le  prix  lui-même,  tant  qu'il  n'est  pas.sorti  des  mains 
de  l'officier  ministériel  nouvellement  investi; 

Attendu,  en  fait,  que  Leroux  est  resté  débiteur  envers  de  Guingand 
d'une  portion  du  prix  moyennant  lequel  celui-ci  lui  a  transmis  sa 
charge  ;  —  Que  ie  privilège  par  lui  réclamé  en  conséquence  des  principes 
ci-dessus  ne  saurait  lui  être  refusé,  puisque  :  1*  d'une  part,  il  avait 
interdit  à  Leroux  ie  droit  de  céder  sa  charge  sans  son  consentement, 
en  sorte  que  la  transmission  qui  a  été  faite  à  son  insu,  les  ventes  pos- 
térieures et  toutes  les  conséquences  qu'elles  ont  amenées,  ne  peuvent  lui 
être  opposées  comme  ayant  compromis  son  privilège  ;  2°  que,  d'autre, 
part,  aussitôt  que  cette  transmission  lui  a  été  connae,  il  a  réclamé  le 
payement  par  privilège  de  ce  qui  lui  restait  dû  par  des  oppositions  con- 
stamment renouvelées,  et  dont  la  péremption  n'a  pu  être  encourue, 
puisque  leur  existence  a  été  reconnue  par  le  jugement  qui  a  renvoyé  à 
la  faillite  où  elles  devaient  recevoir  leur  effet  ;  5°  qu'en  outre,  et  par  des 
significations  faites  à  la  chambre  des  notaires,  il  s'est  opposé,  autant 
qu'il  était  en  lui,  à  toute  transmission  de  l'office  au  préjudice  de  ses 


parmi 


quels  de  Guingand  doit  être  nécessairement  compris  à 
créance  privilégiée  sur  le  prix  dû  par  ledit  Baxoche; 

Attendu  que  le  concordat  ne  saurait  également  être  opposé  à  de  Guin- 
gand ;  —  Qu'au  contraire,  ce  concordat  a  été  contracté  en  vue  de  la 
réclamation  de  son  privilège  expressément  réservé  dans  la  bordereau 
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182  OFFICE.- 

Uce  à  un  deuxième  cessionnftlra,  mime  après  que  celui-ci  a  re- 
vendu l'office  à  on  troisième,  lorsque,  avant  cette  troisième  ces- 
lion,  le  premier  vendeur  avait  assuré  l'exercice  de  son  privilège 
en  formant  entre  les  mains  du  deuxième  cesslonnaire  une  saisie- 
arrêt  déclarée  bonne  et  valable  (Paris,  1"  ch.,  22  avr.  1856, 
H.  Delangle,  1"  pr.,  aff.  Dub...  C.  Léc...).  —  C'est  en  ce  sens 
que  les  auteurs  se  sont  généralement  prononcé.  V.  MM.  Pont, 
Priv.  etbyp.,  n»  150;  Yalelte,  Privil.,  n»  116,  p.  159;  Mourlon, 
Examen  critique,  n*  121;  Eug.  Durand,  n»  246  ;  Duvergier,  au 
Journ.  le  Droit,  .31  mars  et  2  avr.  1852;  et  la  dissertation  de 
notre  collaborateur  M.  Bréaillion,  Insérée  D.  P.  60.  1.  577. 

SSA-  Mais  la  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  en 
sens  contraire  ;  elle  décide  que  le  privilège  du  vendeur  d'un 
office  ne  s'étend  pas  au  prix  des  reventes  successives  (Orléans, 
S  juill.  1847,  aff.  Guerohe;  D.  P.  47.  2.  181;  Paris,  28  janv. 
1854,  aff.  Glffard,  D.  P.  54.  2.  148;  25  fév.  1854,  aff.  Mao 
Mahon,  D.  P.  55.  2. 295  ;  24  mai  1 854, 2*  ch.,  H.  Delahaye,  pr., 
aff.  Levassor  et  autres  C.  N...;  Caen,  l"  ch.,  8  juill.  1857, 
M.  Mégard,  l" pr.,  aff.  de  Cheux  C.  Delacour  ;  Cass.  8  août  1860, 
aff.  Bonnevay,  D.  P.  60.  i .  377).— Et  il  a  été  jugé,  spécialement, 
que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  l'arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  reconnaît  ce  privilège  sur  la  première  revente,  doit 
•'étendre  aux  autres  reventes,  ou  qu'en  tous  cas  il  a  eu  pour  effet 
de  subroger  le  premier  vendeur  dans  le  privilège  du  second  sur 
le  prix  du  par  le  cesslonnaire  de  ce  dernier  ;  par  suite,  le  trans- 
port de  partie  de  son  prix,  opéré  au  profil  du  vendeur  originaire 
par  le  dernier  acquéreur,  au  mépris  de  saisies-arrêts  formées 
-entre  ses  mains  par  les  créanciers  de  l'acquéreur  intermédiaire, 
ne  saurait  être  validé  (même  arrêt  de  Paris,  28  janv.  1854). 

flt9<t>.  Il  a  été  jugé,  en  vertu  des.  mêmes  principes,  que  si  la 
transmission  par  voie  d'endossement  que  le  vendeur  d'un  office 
fait  à  un  tiers  de  billets  à  ordre  qui  lui  ont  été  souscrits  en 
payement  par  son  acquéreur,  a  l'effet  d'une  délégation  sur  le 
prix  dû  par  ce  dernier,  elle  ne  saurait  produire  le  même  effet  à 
l'égard  du  prix  d'une  seconde  revente;  qu'en  conséquence,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  porteurs  de  semblables  billets,  celui  d'entre 
eux  dont  l'endossement  est  le  premier  en  date  ne  peut  prétendre 
un  droit  de  préférence  sur  les  autres  dans  la  contribution  ou- 
verte pour  la  distribution  du  prix  de  la  seconde  revente;  tous' 
doivent  être  colloqués  au  marc  le  franc  ;  il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  premier  cesslonnaire  justifiait  de  l'accomplissement  des 
formalités  nécessaires  pour  opérer  la  saisine  du  transport  qui  lui 
aurait  été  consenti  ;  et  la  connaissance  que  les  cessionnaires  pos- 
térieurs auraient  eue  de  ce  transport  ne  saurait  suppléer  ces 
formalités  (Paris,  25  fév.  1854,  aff.  Mac-Manon,  D.  P.  55.  2. 
295).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  de  tels  billets  sont 
passés  par  le  vendeur  de  l'office  à  l'ordre  d'un  tiers,  le  privi- 
lège sur  le  prix  de  revente  immédiate  existe  au  profit  du  ces- 
sionnaire  comme  au  profit  du  cédant  (Metz,  26  janv*  1854,  aff. 
$imon  et  aff.  Baslien,  D.  P.  54.  2. 259). 

a* » .  Quand  un  officier  ministériel  est  destitué,  II  n'a  pas  le 
droit  de  présenter  un  sucoesseur.  Cela  résulte  des  termes  mêmes 
de  la  loi  de  1816.  Le  gouvernement,  dans  ce  cas,  nomme  qui  II 
veut  à  sa  place.  Il  pourrait  même  n'Imposer  aucune  obligation 
au  nouveau  titulaire  nommé  par  lui.  Mais  l'administration,  d'or- 
dinaire mue  par  un  sentiment  d'équité,  exige  du  successeur 


des  créances  par  loi  présentées  à  la  faillite;  —  Qu'aucune  contestation 
na  s'est  élevée  sur  l'effet  de  ses  réserves  ;  —  Qu'au  contraire,  d'après 
Vm  termes  dans  lesquels  est  conçu  le  rapport  sur  lequel  le  concordat  a 
été  signé,  et  d'après  les  réductions  consenties  par  les  créanciers,  il  est 
tonstant  que  l'existence  du  privilège  de  de  Guingand  a  été  reconnue; 
—  Qu'ainsi  le  concordat  ne  pouvait  être  attaqué  par  lui;  —  Que  l'ho- 
mologation qui  en  a  été  faite  ne  nuit  point  à  ses  droits,  et  que  ses" con- 
séquences ne  sauraient  lui  être  appliquées  ; 

En  ce  qui  touche  le  privilège  que  de  Guingand  prétend  exercer  pour 
las  recouvrements  ;  —  Considérant  que  le  bénéfice  de  l'art.  2102  ne  peut 
Itro  exercé  par  le  vendeur  non  payé  que  sur  l'objet  vendu  eu  du  moins 
sur  les  deniers  qui  en  représentent  expressément  la  râleur;  — Que  si 
de  Guingand,  par  le  traité  de  juin  1825,a  cédé  à  Leroux,  son  succes- 
seur, les  retoivremeqts  qui  pouvaient  lui  être  dus,  cette  vente,  soumise 
à  des  conditions  particulières,  était  distincte  de  celle  de  l'office;  — 
Qu'un  règlement  devait  ultérieurement  fixer,  à  cet  égard,  les  droits  des 
parties  ;  —  Que  de  Guingand  a  négligé  de  régler  et  liquider  cette  portion 
de  ses  répélhioas  dorant  le  long  exercice  de  Leroux;  —  Owwidéren» 


Art.  8. 

'  qu'eue  cbotelt  le  pa. fessent  d'urne  Indemnité.  Va  MM  h  fait 

qu'a  le  ministre  de  la  justice  de  nommer  sans  indemnité,  il 
pourrait  par  le  décret  de  nomination  attribuer  à  qui  il  voudrait 
la  somme  que  doit  payer  le  nouveau  titulaire.  Mais  11  n'en  est  pu 
ainsi  dans  la  pratique;  l'indemnité  est  accordée  à  qui  dtintt, 
et,  «'il  y  a  difficulté  sur  l'attribution,  ce  sont  fes  tNbmaax  qm 
statuent  (T.  n"  98  et  s.).  Maintenant,  le  vendeur  originaire  pent-U 
exercer  son  privilège  sur  les  sommes  formant  l'indemnité  î  U 
réponse  à  la  question  se  puise  dans  le  caractère  qu'on  donnera  à 
l'indemnité.  Si  elle  est  considérée  comme  le  prix  de  la  charge,  le 
vendeur  pourra  exercer  son  privilège;  si  oe  n'est  qu'une  somme 
d'argent  attribuée  aux  créanciers  et  ayants  droit  de  l'ofiteler  pu- 
blie destitué,  le  privilège  s'évanouit.  En  effet,  la  chose  à  laquelle 
s'attachait  le  privilège  n'existe  plus,  et  c'est  le  cas  d'appliquer 
la  maxime  :  Re  corporali  extincta  hypotheca  périt.  —  Pour  sou- 
tenir que  cette  indemnité  est  représentative  du  prix,  et  le  prix 
même,  on  se  demande  ce  qu'elle  est  si  elle  n'est  pas  cela?  — 
Sans  doute,  le  gouvernement  pourrait,  s'il  le  voulait,  oonflsqiier 
l'office  ;  mais  s'il  ne  le  fait  pas,  s'il  veut  que  le  soeeessenr 
nommé  par  lui  paye  la  faveur  qu'il  obtient,  n'est-ce  pas  vérita- 
blement le  prix  de  la  charge  qu'il  lui  fait  payer  en  se  mettant  k 
la  place  du  titulaire  déohu  du  droit  de  transmettre?  Ce  qui  prouve 
que  c'est  en  réalité  une  vente  faite  par  le  gouvernement  comno 
remplaçant  le  titulaire  destitué,  e'est  que  la  loi  du  25  jute  1841 
frappe  d'un  droit  de  2  p.  100  l'indemnité  fixée  par  le  gouver- 
nement au  successeur  par  lui  désigné  à  un  officier  ministériel  des- 
titué, tout  aussi  bien  que  le  prix  de  cession  approuvée  par  lui  dus 
la  vente  faite  par  un  titulaire  en  fonctions.  U  est  si  vrai,  d'ailleurs, 
que  l'indemnité  est  représentative  du  prix,  qu'elle  est  dans  les 
biens  de  l'officier  public  destitué;  que  s'il  ne  se  présentait  pu 
de  créanciers,  celte  indemnité  ne  pourrait  appartenir  qu'à  lui. 
A  qui  irait-elle  autrement?  Il  est  certain  que  le  gouvernement 
pourrait  attribuer  cette  indemnité  à  qui  il  voudrait;  mais  on 
raisonne  dans  l'hypothèse  où  11  n'a  pas  fait  cette  attrlbutlos. 
D'ailleurs,  Il  ne  la  fait  jamais,  et  tout  indique  dans  les  procédés 
de  l'administration  que  l'indemnité  qu'elle  met  à  la  charge  <to 
successeur  est  pour  elle  le  prix  de  cette  charge.  En  effet,  ce  n'est 
point  arbitrairement  que  le  ministre  de  la  justice  détermine  l'in- 
demnité. Il  la  fixe  d'après  la  valeur  de  l'étude.  Pour  connaître 
celte  valeur,  U  consulte  la  chambre  de  discipline,  il  interroge  le 
tribunal,  et  c'est  après  s'être  entouré  de  ces  renseignements 
qu'il  indique  la  somme  à  payer  par  le  successeur.  Tout  celant 
montre-Wl  pas  que  le  ministre,  une  fols  qu'il  a  abdiqué  son 
droit  de  confiscation,  veut  fixer  un  prix  équitable?  Quelle  in- 
justice d'ailleurs  résulterait,  pour  le  vendeur  originaire,  du  sys- 
tème qui  ne  voit  pas  le  prix  de  la  charge  dans  l'indemnité?  Son 
privilège  s'évanouit.  Et  quelle  en  est  la  raison?  Pourquoi  la  desti- 
tution aurait-elle  empiré  sa  situation  et  amélioré  celle  des  créan- 
ciers? Il  y  a  là  quelque  chose  d'arbitraire  qui  répugne  à  l'é- 
quité. —  Quelques  arrêts  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  cet 
observations.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  destitution  du  titu- 
laire d'un  office  n'enlève  pas  au  vendeur  non  payé  le  droit  d'exer- 
cer son  privilège  sur  la  somme  fixée  par  le  gouvernement  poor 
la  valeur  de  la  charge  et  que  le  nouveau  titulaire  est  tenu  d'ao- 
quitter  à  titre  d'indemnité  (Paris,  il  déc.  1854;  Bordeaux, 
2  déc,  1842  (l);  trib.  de  la  Seine,  7  oct.  1844,  aff.  synd.  Lehon, 


que  Leroux,  lors  de  la  vente  de  son  office  à  Bazoche,  s'est  réservé  la 
partie  la  plus  importante  de  ses  recouvrements  ;  —  Que,  par  suite  delà 
destitution  de  Batoctae,  le  gouvernement,  ayant  disposé  de  l'office  et 
faveur  de  Balagny,  a  fixé  à  950,000  fr.  la  somme  que  ce  dernier  devait 
payer  aux  intéressés  ;  —  Considérant  que  cette  somme,  sur  laquelle  de 
Guingand  prétend,  après  un  laps  de  temps  aussi  long  et  diverses  ulula- 
tions", exercer  un  privilège  pour  ses  recouvrements,  représente  unique- 
ment le  prix  de  l'office  ;  —  Que  c'est  donc  a  tort  que  les  premiers  juges 
ont  admis  à  cet  égard  en  faveur  de  do  Guingand  une  faculté  que  repous- 
sent les  faits  de  la  cause  et  les  principes  en  matière  de  privilège. 

Du  25  mai  1838.-C.  de  Paris,  2»  ch. -M  Hardoio,  pr. 

(1)  l»  Eiféct  :  —  (Picou  C.  Fontaine.)  —  La  cooa  ;  —  Considé» 
rant  qu'en  accordant  aux  huissiers  la  faculté  de  présenter  des  succès 
seurs  à  l'agrément  dû  roi,  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  autorise, 
par  une  conséquence  obligée,  les  conventions  nécessaires  pour  l'exercice 
de  cette  faculté;  qu'ainsi,  1  office  de  Picou  a  pu  être  l'objet  d'un  traité 
entre  cet  offloier  ministériel  et  Gaillardon;  —  Considérant  que  ce  Irait» 
attribue  à  Picoa  les  droits  qui  appartiennent  à  tout  vendeur  «"effets 
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».  P<  45.  4. 311,  n*  11>  et  rar  appel,  Paris,  s  Jota  IMS,  D.  P. 
47. 1. 231;  Orléans,  SI  Janv.  1846,  aff.  Bauge,  D.  P.  41.  2. 
101; Paris,  9  Janv.  1851,  aff.  Prost,  D.  P.  Si.  2.  69;  Rennes, 
1»  ch.,  28  juill.  1851,  M.  Boucly,  l«  pr.,  aff.  Merdrignac  C. 
Saint-ateleuo  et  autres;  Y.  aussi  Lyon,  i«  mars  1838,  aff.  C..., 
«•  109).— V.  dans  le  même  sens  MM.  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
do  notariat,  v°  Offioe,  n°  409;  Dard,  p.  413;  Morin,  Discipl., 
1.2, p.  15;  Duvergier,  journ.  le  Droit,  31  mars  et  2  avr.  1833; 
Senreau,  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  124  ;  Charles  Ballot,  Rev.  de  droit 
Jrano.  et  étr.,  1848,  t.  S,  p.  131;  Mourlon,  Exam.  crit.  dtt  ootn. 
des  prlvil.  et  hyp.  de  M.  Troplong,  n*  125;  les  conclusions  de 
Jl.  le  premier  avocat  général  Pascal!»  dans  l'an*.  Lebon,  D.  P. 
47.  1.  259,  et  celles  de  M.  Salveten,  procureur  général  près  la 
cour  et  Rouen,  D.P.  48.  S.  1. 

8*8.  On  répond  dans  l'opinion  contraire  qu'il  est  impos- 
sible de  considérer  l'indemnité  comme  représentative  du  prix. 
D'abord  elle  ne  résulte  d'aucun  contrat;  elle  n'est  pas  le  prix 
d'une  cession;  elle  a  été  accordée  à.  titre  de  bienfait  par  le  gou- 
vernement. On  ne  peut  sérieusement  faire  découler  l'existence 
du  contrat  d'une  assimilation  faite  dans  un  intérêt  fiscal,  et' 

nobiliers  ;  que  l'assimilation  de  la  vente  d'un  office  d'huissier  &  celle 
d'une  chose  mobilière,  donnant  ouverture  à  on  privilège  en  cas  de  non- 
■avmnt,  est  fondée  sur  la  nature  de  cette  propriété,  d'après  la  défi- 
Mtiea  que  donne  la  loi  des  effets  mobiliers;  —  Considérant  que,  no- 
Ntxtut  ht  destitution  de  Gaillardon,  la  somme  de  20,000  fr.,  versée 
tir  Pfcou  en  exécution  de  1'erdonoancs  qui  l'a  nommé,  n'est  pour  tous 
In  avait*  droit  que  la  prix  de  l'office  {  que  la  preuve  que  la  somme  à 
dittriW  est  représentative  de  ce  prix,  résulte  de  l'ordonnance  de  no- 
mination, qui  prescrit  à  Picou  le  dépôt  des  20,000  fr.  au  profit  de  qui 
4e  droit,  et  qui  prend  pour  base  de  la  somme  à  déposer  l'évaluation 
donnée  à  l'office  de  Gaillardon  par  le  tribunal  de  Meaux  ;  qu'ainsi,  l'of- 
fice doit  être  considéré  comme  étant  encore  en  la  possession  du  débi- 
ta»; —  Ordonne  qué  Picou  sera  coDoqué  A  la  distribution  par  privi- 
Ue»,  «aune  vendeur,  peur  la  somme  de  5,000  fr.,  restant  dus  sur  le 
prix  de  la  cession  de  son  office,  et  pour  les  intérêts  tels  qu'ils  ont  été 
emploi»!  par  le  règlement  provisoire. 

Validée.  1854.-C.  de  Paris,  8«  ch.-MM.  Hardoin,  pr.-Delapabne, 
av.  gén.,  c.  conf  .-Paillet  et  Dupin,  av. 

V  ttptce  :  —  (Boursier  et  autres  C.  veuve  Jacquet.)  —  La  coua;  — 
Al tei du  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  les  parties  que  la  veuve  Jacquet 
qaj  a  trouvé  dans  la  succession  dtt  sieur  Jacquet,  son  fils,  dont  elle  est 
Ugatain  universelle,  une  charge  de  notaire  à  Bordeaux,  a  vendu  cette 
diitt  »  Godinet,  et  qu'il  lui  est  dû  par  celui-ci,  pour  solde  du  prix  de 
ttUovute,  use  somme  capitale  de  61,558  fr.,  avec  les  intérêts  légiti- 
mes;— Attendu  que  la  nature  de  la  créance  de  Ut  veuve  Jacquet  lui 
donnait  droit  à  un  privilège  sur  l'office  dont  Godinet  était  pourvu  et  dont 
il  «  été  destitué  par  Jugement  du  27  avr.  1840;  qu'elle  aurait  conservé 
ce  privilège  sur  la  chose  ou  sur  le  prix,  si  l'un  ou  l'autre  était  resté  en 
1»  teuession  de  son  débiteur;  qu'en  conséquence,  et  dans  ce  cas,  elle 
pavait  l'exercer  sur  la  somme  de  60,000  fr.  que  M*  Denueé,  sueces- 
M*r  dndit  Godinet,  a  versée  dans  la  caisse  du  receveur  des  dépôts  et 
owsigsatieas,  et  ce,  nonobstant  la  dis  position  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
M  avr.  1816  qui,  en  accordant  aux  notaires  et  à  leurs  héritiers  la  fa- 
cetté de  présenter  des  successeurs,  ajoute  :  cette  faculté  n'aura  pas  lieu 
poulet  notaires  destitués;  —  Qu'en  effet  lorsqu'un  notaire  est  destitué, 
il  est  bien  dépouillé  du  droit  de  présenter  un  successeur,  parce  que  sa 
càtite  ou  fonction,  c'est-à-dire  le  droit  d'instrumenter  et  de  retenir  des 
«te»  authentiques,  est  rentrée  dans  les  mains  du  roi,  qui  peut  en  dis- 
P**r  d'une  manière  absolue  ;  mais  que.  pour  ce  qui  concerne  les  mi- 
satetetla  transmission  du  droit  d'en  délivrer  des  expéditions,  il  n'est 
ni  juste,  ni  exact  de  dire,  même  alors  que  le  fonctionnaire  révoqué  n'a 
P»!  de  Qualité  pour  les  conserver,  que  ce  ne  soit  pas  là  une  propriété 
personnelle  dont  la  valeur  réelle  ou  présumée,  lui  doive  revenir  ou  à  ses 
créanciers,  s'il  en  a;  —  Qu'aussi,  et  en  pareil  cas,  le  tribunal  du  lieu  de 
l'exercice  des  fonctions  du  notaire,  est  appelé  par  le  gouvernement  à 
déteruiner  la  valeur  de  son  office,  indépendamment  de  celle  qu'aurait 
t*  J  ajouter  le  droit  par  mi  perdu  de  présenter  son  successeur;  que  c'est 
"Mi  qu'il  a  été  procédé  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
'  •au,  relativement  à  la  charge  de  Gedinet;  que  la  valeur  de  oetle 
'  >*rge,  après  avoir  été  arbitrée  par  ce  tribunal  à  la  somme  de  60,000  fr. 
>  été  Biée  à  ce  prix  par  l'ordonnance  royale  qui  a  nommé  le  sieur  De  • 
noté,  et  qui  a  prescrit  en  même  temps  que  cette  somme  serait  affectée,  à 
'•tre  d'indemnité,  aux  créanciers  dudit  Godinet,  sans  toutefois  rien  dis- 
poser ni  préjuger  sur  l'ordre  ou  la  distribution  qui  en  serait  faite  entre 
<n,  pu  plus  que  sur  le  privilège  dont  ils  pourraient  venir  à  se  préva- 
lu (—Attendu  qu'os  soutient  eu  vain,  dans  l'Intérêt  des  appelants, 
l"rtl  s'y  a  nus  eu  de  vente  de  la  part  du  gouvernement  au  sieur  Denueé, 
*°  il  est  bien  vrai  qu'il  n'a  pas  été  passé  de  contrat  de  vente  propre- 
ment dit,  entré  le  gouvernement  et  Deaucé,  concernant  l'office  de  notaire 


peut-on  considérer  commé  le  prit  d'un  offleé  uné  Indémnité 
dont  le  quantum  dépend  du  gouvernement.  Elle  est,  dit-on,  dans 
les  biens  du  titulaire  destitué,  et  la  preuve  en  est  que  s'il  n'exis- 
tait pas  de  créanciers,  elle  lui  reviendrait;  mais  ou  ne  réfléchit 
pas  que  l'Indemnité  ordinairement  n'est  pas  accordée  quand  11 
n'y  a  pas  de  créanciers  ou  d'ayants  droit,  et  que  l'hypothèse, 
qu'on  tranche  avec  quelque  légèreté,  se  présente  bien  rarement. 
Comment  peut-on  dire  que  l'indemnité  est  dans  les  biens  du  tl  • 
tulaire,  quand  l'administration  l'attribue  à  qui  elle  veut?  II  faut 
considérer  la  chose  comme  elle  est  réellement.  Par  le  fait  de  la 
destitution  le  droit  de  présentation  a  péri.  Le  gouvernement  pour- 
rait supprimer  l'office,  si  l'intérêt  des  justiciables  le  voulait;  tl 
peut  la  conférer  à  qui  il  veut,  il  est  rentré  dans  la  plénitude  de 
ses  droits.  S'il  trouve  juste  que  le  successeur  qui  va,  lui,  acquérir 
le  droit  de  présentation  ne  fasse  pas  un  profit  en  présence  de 
créanciers  qui  ont  souffert  des  malversations  de  l'officier  desti* 
tué,  Il  ne  fait  qu'une  concession  gracieuse  et  ne  reconnaît  pat 
un  droit.  On  fait  remarquer  que  l'administration  s'entoure,  pouf 
fixer  l'indemnité,  de  renseignements  qui  prouvent  qu'elle  veut 
régaler  à  la  valeur  de  la  charge.  Mais  ces  renseignements  sont 

dont  ce  dernier  a  été  pourvu  ;  mais  qué  la  traosmissioA  de  cette  charge, 
moyennant  un  prix  ou  une  indemnité  déterminée,  au  payement  de  la* 
quelle  ledit  Denueé  s'est  librement  et  volontairement  soumis,  équivaut 
à  une  véritable  vente,  et  doit  en  avoir  tous  les  effets  en  faveur  des 
créanciers  de  Godinet,  qui  ont  droit  à  ladite  indemnité  ;  qu'il  faut  dons 
tenir  pour  certain,  nonobstant  la  perte  du  droit  de  présentation  de  la 
part  de  Godinet.  que  le  prix  de  son  office,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  le 
tribunal  et  fixé  par  l'ordonnance  royale  de  nomination  du  sieur  De- 
nueé, appartenait  à  Godinet  et  devait  être  le  gage  de  ses  créanciers, 
selon  l'ordre  de  leurs  privilèges]  que  ladite  ordonnance,  si  elm  avait 
voulu  que  ce  prix  fat  distribué  aux  créanciers  an  mare  le  franc  de  leurs) 
créances,  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expliquer  d'une  manière  ex- 
presse ;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  faut  évidemment  en  conclure  qu'elle 
n'a  pas  entendu  déroger  aux  règles  du  droit  commun  ;  que.  du  reste, 
c'est  ainsi  que  la  question  a  été  décidée  dans  des  espêees  identiques  i 
celle  de  la  cause  actuelle,  par  plusieurs  cours  du  royaume,  et  notam- 
ment :  1»  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  11  dée.  18S4; 
2°  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon  du  1"  mars  1888;  en  tollé 
sorte  qu'il  ne  s'agit  plus,  pour  résoudre  définitivement  la  question  du  pri« 
vilége  réclamé  par  la  veuve  Jacquet,  que  de  savoir  si  Godinet,  son  dé- 
biteur, était  encore  en  possession  de  son  office,  lorsqu'elle  a  formé  sa 
demande  et  fait  valoir  ses  droits; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  l'art.  2102  c.  civ.  ne  s'explique  pas  et 
n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  le  mode  d'exercice  d'un  pareil  privilège  : 
qu'il  n'est  pas  douteux  qoe  le  Vendeur  conserve  son  privilège,  lorsqu'il 
fait  saisir  et  vendre,  au  préjudice  de  son  dètitear,  l'effet  mobilier  qu'il 
avait  vendu  et  dont  le  prix  lui  est  encore  dû,  parce  qu'alors  cet  effet 
mobilier  a  été  mis  sous  la  main  de  la  justice  avant  de  sortir  de  la  pos- 
session du  débiteur,  et  que  la  vente  qui  en  est  opérée  à  la  requête  du 
créancier  est  une  suite  nécessaire  de  l'exercice  du  privilège  qui  a  pour 
objet  le  payement  ;  qu'en  ce  cas,  il  est  évident  que  le  prix  obtenu  par 
la  voie  judiciaire  représente  la  chose  vendue  ;  que  toutefois  le  titulaire 
d'un  office  n'ayant  qu'un  droit  de  présentation,  et  ce  droit  se  trouvant 
perdu  pour  lui  lorsqu'il  vient  à  être  destitué,  la  jurisprudence  a  dé  re- 
connaître, comme  elle  l'a  effectivement  reconnu,  que  les  charges  d'effiee 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  saisies,  et  qu'il  n'y  a  dé  prix  sur  lequel 
le  privilège  puisse  s'exercer,  qu'après  l'institution  royale,  c'est-à-dire  à, 
un  moment  oit  la  charge  c'est  plus  entre  tes  mains  du  débiteur,  mais  est 
représentée  par  le  prix  lui-même,  tant  qu'il  n'est  pas  sorti  des  mains  de 
l'officier  ministériel  nouvellement  investi; 

Attendu,  en  fait,  qu'ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  Godinet  est  resté  débi- 
teur envers  la  veuve  Jacquet  d'une  portion  considérable  du  prix  moyen- 
nant lequel  cette  dernière  lui  avait  vendu  la  charge  de  feu  Jacquet,  son 
fils;  que  le  privilège  par  elle  réclamé  pour  sa  créance  à  cet  égard,  en 
conséquence  des  principes  ci-dessus,  ne  saurait  lui  être  refusé,  puia- 
qu'aussitét  que  la  nomination  du  sieur  Denueé,  en  remplacement  dudit 
Godinet,  lui  a  été  connue,  elle  a,  avant  tout  versement  de  fonds,  de 
même  qu'avant  la  prestation  de  serment  dudit  Denueé,  dénoncé  son  droit 
au  procureur  du  roi,  puis  demandé  le  payement,  par  privilège,  de  ce 
qui  lui  restait  dé,  par  des  oppositions  et  actes  conservatoires  plusieurs 
fois  réitérés  tant  dans  les  mains  do  ce  notaire  que  dansceiles  du  receveur 
général  du  département  delà  Gironde  ;  qu'enfin,  lé  sieur  Denueé  n'a  été 
nommé  qu'à  la  condition  de  verser  dans  la  caisse  dudit  receveur  avan* 
de  prêter  serment,  une  indemnité  de  60,000  fr.  pour  être  affectée  aux 
créanciers  de  Godinet,  parmi  lesquels  la  veuve  Jacquet  doit  être  néces- 
sairement comprise  à  raison  de  la  créance  privilégiée,  sur  le  montant  de 
ladite  indemnité,  conformément  au  n°  4  de  l'art.  3102  c.  civ.;  —  Met 
l'appel  au  néant. 

Du  2  déc.  1848  -0.  de  Berdeaw,-  r  etu-hf.  Dunent,  f.  f.  de  pr. 
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demandés  par  le  ministre,  seulement  pour  qu'il  ne  s'égare  pas 
dans  la  fixation  de  celte  indemnité  et  n'impose  pas  une  obliga- 
t'on  trop  lourde  au  nouveau  titulaire,  et  la  preuve  en  est  que 
l'indemnité  est  toujours  inférieure  au  prix  qu'aurait  eu  l'office 
si  le  titulaire  destitué  l'avait  cédé.  On  plaint  le  sort  du  vendeur 
originaire  qui  voit  s'évanouir  son  privilège.  Mais  comment 
peut-il  se  plaindre  d'une  condition  qui  lui  était  faite  quand  il  a 
traité  et  qu'il  devait  connaître?  D'ailleurs  n'est-il  pas  utile  que 
le  droit  de  présentation  s'exerce  avec  réflexion,  et  que  le  titu- 
laire qui  vend  se  préoccupe  moins  du  prix  exorbitant  qu'on  lui 
donne  de  son  étude,  que  de  la  moralité  et  de  la  capacité  de  son 
successeur.  Son  intérêt  propre  s'unit  heureusement  à  l'intérêt 
des  Justiciables.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est 
iéflnitlvement  prononcée;  elle  décide  constamment  aujourd'hui 
que  le  vendeur  non  payé  d'un  office  n'a  pas,  en  cas  de  destitu- 
tion du  titulaire,  de  privilège  sur  la  somme  que  le  gouvernement 
met  à  la  charge  du  successeur  de  l'officier  ministériel  révoqué 
(Cass.  7  juill.  1847,  an*.  Lehon,  D.  P.  47.  l.  257;  Rouen,  29 
déc.  1847,  mémo  afl.,  D.  P.  48.  2. 1;  Cass.  13  fév.  1849,  an*. 
Lavallée,  D.  P.  49.  1.  40;  Cass.  26  mars  1849,  aff.  BelluotC. 
Baugé,  D.  P.  49. 1. 83;  Req.  23  avr.  1849,  aff.  Declercq  et  aff. 
Lehon,  D.  P.  49.  1. 102;  trib.  de  la  Seine,  26  avr.  1850,  aff. 
P...,  D.  P.  50.  3.  47  ;  Paris,  3  fév.  1852,  aff.  Fontaine,  D.  P. 

52.  2.  203;  Nîmes,  3»  ch.,  n  fév.  1852,  H.  de  Clausonne,  pr., 
aff.  BoutlnC.  Audon;  Paris,  9  mars  1852,  aff.  créanc.  Desbois, 
D.  P.  32.  2.  203,  et  sur  pourvoi,  Req.  23  mars  1853,  D.  P. 

53.  1.  61;  Orléans,  2  Juill.  1852,  H.  de  Vauzelles,  1»  pr.,  aff. 
Peyrot  C.  Ballet;  Cass.  10  août  1853,  aff.  de  Saint-Meleuc,  D. 
P.  53.  l.  323;  Paris,  15  déc.  1853,  aff.  Poisson,  D.  P.  54.  2. 
11;  Paris,  4»  ch.,  17  nov.  1855,  M.  de  berges,  rap.,  aff.  Beaux 
C.  Prévost;  Bordeaux,  27  fév.  1856,  aff.  Loudou-Lasserve,  D.  P. 
56.  5.  303). — MM.  Pont,  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  383,  t.  2,  p.  406, 
et  Comment,  des  privll.  et  hyp.,  n*  148  ;  Eug.  Durand,  n»  249, 
donnent  leur  approbation  à  cette  jurisprudence. 

Malgré  de  si  nombreuses  autorités,  et  en  présence,  d'ail- 
leurs, de  la  résistance  de  la  plupart  des  cours  impériales,  nous 
ierait-11  permis  de  dire  que  nous  espérons  voir  triompher  l'opi- 
nion favorable  au  privilège  et  qui,  en  définitive,  a  pour  elle 
le  sentiment  le  plus  général?  La  défaveur  qui  s'attache  généra- 
lement à  la  vénalité  des  offices,  vénalité  qui  n'a  pourtant  pas 
(en  ce  qui  concerne  les  offices  ministériels),  les  inconvénients  ni 
les  dangers  qu'on  lui  attribue,  cette  défaveur  fait  qu'on  leur  ap- 
plique le  strictum  jus.  Si  la  destitution  du  titulaire  d'un  office 
le  dépouille  ipso  facto  de  sa  propriété,  à  quel  litre  ses  créan- 
ciers, ou  lui,  obtiqnnent-ils  de  la  faveur  du  gouvernement  l'in- 
demnité toujours  réservée  à  leur  profit  dans  l'acte  de  nomina- 
tion du  successeur?  Si  c'était  un  acte  de  pure  munificence,  où 
le  gouvernement  puiserait-il  le  droit  de  disposer  ainsi,  sans  l'a- 
veu du  corps  législatif,  des  deniers  des  contribuables?  Si  c'était 
un  acte  de  munificence,  l'indemnité  serait-elle  accordée  indiffé- 
remment a  tous  les  officiers  ministériels  révoqués,  ayant  ou  non 
des  créanciers,  indignes  ou  non  de  cette  faveur?  Serait-elle  uni- 
formément basée  sur  le  prix  d'estimation  de  l'office?  Si  ce  n'est 
pas,  si  ce  ne  peut  pas  être  une  libéralité,  qu'est-ce  donc  autre 
chose  que  la  valeur  représentative  de  cet  office?  Et  qui  peut  y 
avoir  plus  de  droits  que  l'ancien  titulaire  non  payé?  Où  est  le 
motif  de  lui  faire  supporter  la  peine  des  malversations  qui  ont 
fait  destituer  son  successeur?  En  quoi  pourrait-il  être  plus  res- 
ponsable d'un  mauvais  choix  que  le  gouvernement,  toujours 
maître  de  refuser  le  candidat  présenté,  et  qui  ne  le  nomme  qu'a- 
près information?  Ou  il  faut  dénier  le  privilège  d'une  manière 
absolue,  ou  il  faut  l'accorder  en  cas  de  révocation,  comme  dans 
e  cas  contraire;  car  si  l'on  argumente  judaïquement  de  la  lettre 
de  l'art.  2102,  n»  4,  c.  nap.,  qui  ne  l'accorde  qu'autant  que  la 
chose  vendue  est  encore  en  la  possession  du  débiteur,  il  n'y  a 
aucune  différence,  sous  ce  rapport,  entre  l'un  et  l'autre  cas.  — 
à  l'égard  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  refuse  au 
titulaire  destitué  la  faculté  de  présenter  un  successeur,  la  dé- 
chéance de  ce  droit  n'implique  pas  virtuellement  et  nécessaire- 
ment l'abolition  du  droit  de  propriété,  qui  ressemblerait  trop  à 
.n  confiscation;  car,  après  la  privation  de  cette  faculté,  il  reste 
encore  un  droit  utile,  que  le  législateur  eût  pu  rigoureusement, 
tans  doute,  mais  qu'il  ne  pouvait  équitablement  supprimer;  et 


la  chancellerie,  par  une  pratique  constante,  témoigne,  en  «cor- 
dant l'indemnité  dans  tous  les  cas,  que  telle  n'est  pas  l'interpré- 
tation à  donner  à  l'art.  91 .  Elle  ne  s'immisce  pas  et  ne  saurait 
s'immiscer,  du  reste,  dans  l'attribution  à  faire  de  cette  indem- 
nité, attribution  qui  est  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  judi- 
ciaire; et  en  obligeant  le  successeur  à  la  verser  au  profit  de  qui 
de  droit,  elle  réserve  les  droits  de  tous  et  de  chacun. — En  imo, 
la  cour  d'Angers,  dans  les  observations  qu'elle  fut  appelée  à 
donner  sur  un  projet  de  réforme  hypothécaire,  demandait  qu'il 
fût  dit  dans  l'art.  2102  que  le  prix  de  cession  d'un  office  serait 
privilégié  sur  l'indemnité  que  les  officiers  ministériels  peuvent 
avoir  à  toucher  des  successeurs  par  eux  présentés  et  agréés  par 
le  roi,  ou  que  le  gouvernement  peut  juger  équitable  d'imposer 
à  ses  successeurs  quand  ils  sont  nommés  d'office  (V.  M.  Durand, 
n»  249).  —  Il  est  à  regretter  que  cette  disposition  n'ait  pas  reçu 
la  consécration  légale. 

••9.  Pour  éluder  la  jurisprudence  que  nous  venons  de  rap- 
porter et  qui  refuse  au  vendeur  un  privilège  sur  l'indemnité 
payée  par  un  successeur  en  cas  de  destitution  du  titulaire,  on  a 
prétendu  que  le  vendeur  pouvait  exercer  l'action  résolutoire 
pour  défaut  d'exécution,  et  dès  lors  ressaisir  le  prix  comme  re- 
présentant la  chose.  Mais  d'une  part  l'office  transmis  est  une 
chose  qui  n'est  jamais  susceptible  d'être  rendue  en  nature,  et, 
d'un  autre  côté,  c'est  tourner  dans  un  cercle  vicieux;  car  si  la 
somme  pouvait  être  revendiquée  ce  serait  comme  formant  le 
prix  de  la  chose,  tandis  que  la  jurisprudence  dont  on  veut  éviter 
l'application  considère  cette  somme  comme  ne  représentant  pas 
le  prix  de  l'office  :  ainsi  jugé  (Nîmes,  n  déc.  1852,  aff.  Boulin, 
D.  P.  33.  5.  329).  —  V.  n»  209. 

550.  Suivant  un  arrêt,  le  vendeur  d'un  office  de  procureur 
en  Savoie,  dont  le  privilège  sur  cet  office,  réputé  immeuble  par 
la  législation  sarde,  a  été  transporté  sur  l'Indemnité  allouée  ara 
titulaires  par  la  loi  sarde  du  3  mai  1857  qui  a  déclaré  libres  les 
fonctions  de  procureur,  doit  être  considéré  comme  ayant  perdu 
son  privilège,  lorsqu'il  a  touché  cette  Indemnité  de  son  succes- 
seur :  Il  ne  conserve  plus  alors,  pour  le  reliquat  de  sa  créance, 
qu'une  action  personnelle;  par  suite,  en  cas  de  destitution  du 
cessionnaire,  depuis  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  le  pri- 
vilège ainsi  perdu  avant  cette  annexion  a  pu  être  déclaré  sans 
effet  sur  la  somme  à  payer  à  qui  de  droit  par  le  nouveau  titu- 
laire, sans  qu'une  telle  décision  rendue,  non  par  application  de 
la  loi  française  relative  soit  aux  effets  de  la  destitution  des  offi- 
ciers ministériels  en  France,  soit  aux  effets  de  l'annexion,  mais 
en  vertu  de  la  loi  sarde  elle-même,  porte  aucune  atteinte  ni  au 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  ni  au  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  administratif  et  Judiciaire  (Req.  26  avr. 
1864,  aff.  Flandin,  D.  P.  64.  1.  307). 

551.  Le  système  adopté  aujourd'hui  par  la  jurisprudence 
conduit  à  cette  conséquence  que  le  privilège  devra  prendre  «ni 
par  identité  de  raison,  à  l'égard  de  l'indemnité  due  par  suite  de 
la  suppression  d'un  office,  lorsque  cette  suppression  est  sponta- 
née de  la  part  du  gouvernement;  cette  mesure,  en  effet,  fait  pé- 
rir le  droit  de  transmission  entre  les  mains  du  titulaire  qu'eue 
atteint,  anéantit  ainsi  tout  privilège  du  vendeur  et  ne  laisse  quels 
caractère  d'une  Indemnité  équitablement  accordée  en  faveur  de 
qui  de  droit,  aux  conditions  pécuniaires  imposées  par  le  gouverne- 
mentà  la  personne  qui  profite  de  la  mesure  (motif,  Rouen,  22janv. 
1838,  aff.  Caumonl,  D.  P.  59.  l.  262;  V.  toutefois,  trib.  de 
Montbrison,  7  août  1846,  aff.  R...,  D.  P.  47.  3.  69).— Mais,  et 
c'est  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  on  ne  saurait  assimiler  à  une  sup- 
pression spontanée  du  gouvernement  la  revente  faite  par  l'ac- 
quéreur d'un  office  à  sa  corporation,  bien  que  cette  vente  ait 
pour  but  d'arriver  à  la  suppression  de  l'office;  en  conséquence, 
le  vendeur  primitif  peut  exercer  son  privilège  sur  le  prix  de  ceW 
revente  (arrêt  précité  de  Rouen,  et  sur  pourvoi,  Req.  ï*  l^- 
1859,  eod.).  —  Du  reste,  il  est  à  remarquer  que,  depuis  la  lot  °« 
1816,  il  ne  parait  pas  que  le  gouvernement  ait  jamais  eu  recours 
à  la  mesure  de  suppression  spontanée  des  offices.  Au  contraire) 
lorsqu'il  s'agit  de  réduire  le  nombre  des  offices,  il  procède  avec 
une  réserve  extrême  et  de  manière  à  ne  pas  porter  préjudice  a» 
intérêts  privés  (V.  a- 1 19  et  s.).— Jugé  encore,  mais  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  distinction  entre  la  suppression  spontanée 
non  spontanée,  que  le  vendeur  non  payé  d'un  office  a  privuw» 
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rar  l'indemnité  moyennant  laquelle  la  corporation  on  l'on  de  ses 
membres  rachète  le  titre  par  suite  d'une  réduction  du  nombre 
des  offices  dont  est  composée  celte  corporation  (trlb.  de  Tarbes, 
15  fév.  1860)  (l). 

999.  0  a  été  Jugé  aussi  qu'en  Savoie,  les  anciens  procureurs 
on  avoués  qui  ont  vendu  leurs  offices  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation sarde,  par  laquelle  leur  privilège  avait  été  aboli  moyen- 
nant rachat  de  leur  patente,  n'ont  droit  à  aucune  portion  de  l'in- 
demnité nouvelle  attribuée  aux  mêmes  offices,  à  raison  de  la 
suppression  complète  dont  ils  ont  été  frappés,  par  suite  du  réta- 
blissement du  monopole,  après  l'annexion  de  la  Savoie  à  la 
France  :  cette  indemnité  nouvelle,  quoique  accordée  à  charge  de 
restitution  au  trésor  du  prix  de  rachat  de  la  patente,  n'est  pas 
réputée  avoir  été,  en  partie,  substituée  à  ce  prix,  et  attribuée, 
dès  lors,  pour  une  portion  à  l'ancien  titulaire  avec  qui  le  rachat 
a  eu  lieu;  elle  représente  uniquement  la  clientèle  formant  la  va- 
leur exclusive  de  l'office  supprimé  (Civ.  cass.  27  julll.  1864,  aff. 

(1)  (Pêne  C.  N  )  —  Le  tbibchal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 

Tari.  91  de  la  loi  du  98  avr.  1816,  les  huissiers  peuvent  présenter  à 
l'agrément  du  gouvernement  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les 
qualités  exigées  par  la  loi;  que  cette  faculté  n'a  pas  lieu  pour  les  titu- 
laires destitués  ;  qu'enfin  cette  faculté  ne  déroge  pas  au  droit  qu'a  le 
gouvernement  de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  énumérés 
dans  cet  art.  91  ;  —  Le  droit  de  présentation  désigné  sous  le  nom  de 
faaee  dt  l'o/JUe,  constitue  une  véritable  propriété ,  mais  une  propriété 
Kiçaurit,  et  certaines  restrictions  ont  dû  nécessairement  être  apportées 
i  ton  usage  absolu;  —  Ainsi  elle  n'est  pas  dans  le  commerce  d'une  ma- 
nière complète,  puisque  le  cessionnaire  de  ce  droit  doit  être  agréé  par  le 
gouvernement;  —  Ainsi  la  valeur  n'est  pas  entièrement  arbitraire,  puis- 
qu'elle ne  peut  dépasser  un  maximum  fixé  par  le  gouvernement;  — 
Enfin  elle  n  est  pas  inviolable,  puisqu'elle  peut  être  compromise  et  éteinte 
pu  les  malversations  des  titulaires  ;  —  Mais,  à  ces  exceptions  près,  le 
droit  de  présentation  constitue  une  propriété  aussi  sacrée  que  toute  autre 
et  est  régie  par  les  principes  du  droit  commun  ;  —  Il  est  aujourd'hui  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  que,  soit  le  vendeur  d'un  office,  soit  son 
cessionnaire,  ont  pour  le  payement  du  prix  le  privilège  édicté  par 
l'art.  9109,  §  *  ;  —  Les  héritiers  Pêne  objectent  au  cessionnaire  de 
ce  privilège  que  l'office  de  leur  auteur  a  été  supprimé  par  suite  de  la 
faculté  qu'en  avait  le  gouvernement,  aux  termes  de  l'article  précité;  qu'il 
i't  a  plus  eu  dès  lors  la  présentation  a  laquelle  seule  est  attachée  la  fi- 
nales de  l'office  ;  que  1  indemnité  imposée  à  l'huissier  Mac  ne  saurait 
être  assimilée  à  une  cession  ;  qu'il  n'y  a  dès  lors  qu'un  prix  de  cet  office; 
que  la  position  actuelle  est,  par  suite,  identique  &  celle  d'un  huissier  des- 
titue, et  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  déclare  d'une  ma- 
tière constante  que  le  vendeur  d'un  office  ne  peut  exercer  son  privilège 
sur  l'indemnité  que  le  gouvernement  est  dans  l'usage  d'imposer  au  rem- 
plaçait du  titulaire  destitué  ;  —  La  jurisprudence  invoquée,  contraire  a 
u  grand  nombre  de  décisions  des  cours  impériales  et  à  la  doctrine  d'au- 
teurs considérables,  se  justifie  sans  doute  parles  termes  de  l'art.  91  ci- 
dems  visé,  puisque  l'huissier  destitué  est  privé  du  droit  de  présentation 
et,  de  plus,  dépouillé  de  son  office  ;  mais  cette  interprétation  ou  plutôt 
cette  application  de  la  loi  amène  les  résultats  les  plus  fâcheux;  elle  fait 
dépendre  d'abord  le  maintien  du  privilège  d'un  fait  complètement  étranger 
ai  créancier  et  tout  personnel  au  débiteur,  à  savoir  la  conduite  de  ce 
dernier;  de  plus  elle  fait,  en  définitive,  profiter  tous  les  créanciers  d'une 
isdeaaitê  qui  a  pour  source  unique  la  propriété  exclusive  de  l'un  d'eux  ; 
loin  de  créer  des  analogies,  il  ne  faut,  en  aucun  cas  pareil,  les  accepter 
qu'autant  que  le  motif  serait  rigoureusement  identique  ;  admettre  que  le 
iriTilège  du  vendeur  cesse  d'exister,  au  cas  de  suppression  comme  au  cas 
de  destitution,  rendrait  (eu  dehors  de  l'atteinte  là  plus  grave  au  droit  de 
propriété)  d'une  excessive  difficulté  la  transmission  des  offices  ;  —  Il 
faudrait  désormais,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique,  que  le  prix  atta- 
ché à  la  présentation  fût  payé  comptant  en  totalité;  en  effet,  aujourd'hui 
pins  que  jamais ,  le  vendeur  serait  privé  de  toute  garantie  au  cas  de  sup- 
pression, le  gouvernement  cherchant  à  en  opérer  un  grand  nombre ,  au 
double  point  de  vue  de  l'intérêt  des  officiers  ministériels  eux-mêmes  et 
de  celui  des  justiciables  ;  à  l'avenir,  les  titulaires,  au  lieu  de  transmettre 
leurs  offices  &  un  tiers,  lorsque  le  moment  de  prendre  leur  retraite  serait 
arrivé,  attendraient  une  suppression  qui  détruirait  le  caractère  privilégié 
de  la  créance  de  leurs  Tendeurs  ;  dans  la  cause  actuelle  même,  il  est  dè- 
aoutré  que  les  héritiers  Pêne  eussent  pu  directement  traiter  avec  Mac, 
pourvu  aujourd'hui  de  cet  office,  pour  le  prix  même  auquel  le  gouverne- 
ment a  fixé  sa  valeur,  mais  qu'ils  ont  nécessairement  une  suppression  par 
leur  refus  de  traiter,  espérant  ainsi  éteindre  le  privilège  du  cessionnaire 
et  faire  payer  à  la  veuve  Pêne  le  montant  de  ses  reprises  ;  —  Quelque 
reg)  et  tables  que  fussent  de  pareilles  conséquences,  elles  ne  sauraient 
autoriser  le  tribunal  &  ne  pas  appliquer  un  texte  de  loi,  même  par  ana- 
logie; mais  cette  analogie  n'existe  pas  dans  la  cause;  en  effet,  et  quels 
que  soient  les  termes  dont  se  sert  le  législateur,  le  droit  de  présentation 
ewstitue  la  vernie  d'un  office  sons  certaines  conditions  déterminées;  au 
Tom  xxxiv. 


Delacoste,  D.  p.  65.'  1.'  5T  ;  Civ.  réf.  même  date,'  ait  Dnfour,  D. 
P.  57 .  1.59);  —  Qu'en  conséquence,  elle  appartient  tout  entière 
au  cessionnaire  de  l'office,  sauf  l'obligation  pour  lui  de  faire  au 
trésor  la  restitution  à  laquelle  elle  est  subordonnée  (mêmes  arrêts); 
—  Et  qu'il  n'importe  que  l'acte  de  cession  ne  mentionne  que  la 
clientèle,  cette  clientèle,  après  l'abolition  du  privilège,  consti- 
tuant l'Intégralité  des  droits  attachés  aux  fonctions  de  procureur 
(même  arrêt,  aff.  Delacoste);  —  Et  que  la  question  de  savoir  à 
qui  appartient  l'Indemnité  que  le  décret  de  suppression  a  ainsi 
attribuée  à  l'office,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
qui  n'est  pas  tenue,  en  ce  cas,  de  se  livrer  à  l'interprétation  du 
décret,  mais  qui  n'a  qu'à  en  faire  l'application  à  une  question 
réservée  (même  arrêt,  aff.  Dufour).  —  V.  nos  observations  sur 
ces  arrêts  en  note,  foc.  cit. 

999.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  de  démission  forcée  avec 
celui  de  destitution.  Il  arrive,  en  effet,  souvent,  lorsqu'un  offi- 
cier publie  donne  de  légitimes  inquiétudes  au  gouvernement  sur 

cas  de  destitution,  la  vente  de  l'office  n'est  pas  permise  et  le  prix  qui  y 
est  attaché  est  éteint;  si,  dans  les  habitudes  de  la  chancellerie,  une  in- 
demnité est  imposée  a  l'officier  ministériel,  c'est  chose  purement  facul- 
tative et  le  montant  de  l'indemnité  est  arbitraire  et  peut  ne  pas  repré- 
senter la  valeur  de  l'office;  un  privilège  ne  peut  s'exercer  sur  un  prix  qui 
a  cessé  d'exister;  ces  principes  constants  sont  rappelés  précisément  à 
l'occasion  de  la  suppression  de  l'office  Pêne  par  M.  le  garde  des  sceaux; 
s'étant,  é  cette  occasion,  agi  de  l'office  d'Espiau,  destitué,  U  est  dit  dans 
les  dépêches  ministérielles  que  le  titre  de  ce  dernier  est  &  la  disposition 
du  gouvernement,  sous  réserve  d'indemnité  par  opposition ,  alors  qu'il 
est  question  de  l'office  de  Pêne  à  supprimer,  il  est  rappelé  que  le  prix 
doit  être  fixé,  et  que  le  décret  du  11  déc.  1858,  en  prononçant  la  sup- 
pression, porte  en  termes  formels  :  a  A  la  charge  par  l'huissier  Mac  de 
verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  profit  de  qui  de  droit, 
la  somme  de  2,000  fr.,  a  laquelle  est  fixée  la  valeur  de  l'office  du  sieur 
Pêne;  »  —  Sans  doute,  au  cas  de  suppression,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
taxativement  présentation  d'un  successeur,  puisque  l'acquéreur  est,  ou 
un  huissier  déjà  pourvu  d'un  titre,  ou  la  communauté  des  huissiers,  mais 
il  y  a  transmission  de  l'office  ou  à  cet  huissier  déjà  pourvu  ou  à  la  cor- 
poration des  huissiers;  il  y  a  donc  un  vendeur  et  un  acquéreur  et  un 
prix  déterminé;  seulement,  la  valeur  de  l'office  est  absorbée  ou  par  le 
corps  tout  entier  ou  par  un  de  ses  membres  ;  —  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, il  faudrait  que  le  gouvernement  eût  le  droit  de  supprimer  les 
offices  sans  que  la  valeur  en  fût  remboursée;  —  Il  n'a  jamais  soulevé 
une  prétention  pareille,  et  il  le  pourrait  d'autant  moins  qu'elle  serait 
contraire  au  principe  que  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  sans 
une  indemnité  préalable,  principe  tellement  sacré,  qu'il  est  rappelé 
dans  toutes  les  constitutions  politiques  qui  ont  successivement  régi  la 
France; 

Ces  principes  furent  respectés  au  moment  même  où  la  vénalité  des 
offices  fut  supprimée  ;  l'Assemblée  nationale  rendit  en  effet,  en  fév.  1791, 
un  décret  qui,  faisant  suite  au  décret  d'abolition,  fixa  le  mode  suivant 
lequel  devait  être  liquidée  la  valeur  des  offices  supprimés,  et,  à  quelques 
jours  de  là,  à  la  date  du  97  mars  1791,  elle  décréta  «  que  le  montant 
de  la  liquidation  des  offices,  pratiques  et  indemnités  accordées  aux  offi- 
ciers ministériels  demeurera  affecté  au  privilège  des  vendeurs  desdits 
offices  et  pratiques,  en  rapportant  les  actes  de  vente  en  forme  authen- 
tique ;  »  —  La  seule  décision  qui  puisse  se  rattacher  à  la  cause  par  une 
analogie  assex  directe  et  dans  une  espèce  moins  favorable,  est  l'arrêt  de 
la  cour  de  Besançon,  en  date  du  14  janv.  1855,  qui  juge  :  que  le  vendeur 
d'un  office  ministériel  conserve  son  privilège,  même  au  cas  où  le  gou- 
vernement, tout  en  forçant  son  successeur  à  se  démettre,  lui  a  conservé 
la  valeur  de  sa  charge  (V.  n°  355)  ;  —  Qu'en  vain  on  objecte  les  énon- 
ciations  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  en  date  du  22  janv.  1858,  et  do 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  24  janv.  1859,  qui  rejette  le  pourvoi, 
desquels  il  paraîtrait  résulter  que  le  privilège  cesserait  d'exister  au  cas 
de  suppression  spontanée  d'un  office;  —  D'abord  une  simple  énonciation 
qui  n  est  pas  même  un  motif,  puisqu'il  n'est  pas  la  raison  de  décider  de 
de  la  chose  jugée,  ne  saurait  jurisprudentiellement  être  invoquée  comme 
précédent;  de  plus,  il  semble  que  cette  énonciation  admet  un  cas  qui  ne 
s'est  jamais  réalisé,  celui  d'une  suppression  spontanée  ;  dans  la  pratique 
des  choses,  toute  suppression  est  précédée  d'une  instruction  qui  a  pour 
but  de  faire  supporter,  à  ceux  qui  doivent  profiter  de  sa  suppression, 
la  valeur  d'un  office  dont  le  remboursement  demeurerait,  sans  cela,  à  la 
charge  du  gouvernement;  au  fond,  tes  deux  décisions  viennent  en  aide 
à  la  solution  actuelle,  puisqu'elles  admettent  que  le  privilège  continue 
d'exister,  au  cas  de  vente,  à  une  corporation,  pour  opérer  immédiatement 
la  suppression  de  l'office,  et  les  deux  arrêts  répondent  précisément  à 
l'objection  que,  dans  cette  espèce  comme  dans  le  cas  actuel,  consiste  a 
dire  qu'il  n  y  avait  pas  en  présentation  d'un  successeur  au  choix  du  gou- 
vernement ;  —  Il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  le  travail  de  M.  le  juge- 
commissaire  quant  à  ce,  etc. 

Du  15  fév.  l«0O.-Trib.  de  Turbot. 
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fa  manioc  dont  (f  eflcTce1  son  office,  sous  le  rapport  de  la  pf  d  • 
fcifé  ou  de  f*  capacité,  qu'on  le  force  h  donner  sa  démission,  et 

Su'on  lui  nomme  d'office  nn  successeur,  à  la  charge  par  celui-ci 
e  payer  «ne  indemnité.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que, 
dans  ces  circonstances,  lors  même  que  le  dépôt  de  l'indemnité 
a  été  fait  à  la  caisse  des  consignations,  le  privilège  du  précé- 
dent Vendeur  peut  s'exercer  sur  l'indemnité  due  pàr  le  nou- 
veau titulaire  (Besançon,  4  janv.  1853  (l),  et  sur  pourvoi  Rej. 
30  août  1854,  aff.  Bouïttaud,  D.  P.  54.  1.  286).  11  est  vrai  que, 
dans  l'espèce,  le  gouvernement,  en  acceptant  la  démission  du  ti- 
tulaire, avait  déclaré  lui  conserver  la  valeur  de  sa  charge.  — 
V.,  dafls  fe  même  sens,  Wmes,  13  mars  1851 ,  aff.  syndics  Mar- 
tin, fi.  1*.  53.  1.  î!!fT;  Bourges,  21  mars  1854,  aff.  créanciers 
D...,  D.  P.  55.  2.  134.  —  Dans  les  espèces  jugées  par  ces  denx 
derniers  arrêts,  tl  ne  parait  pas  que  l'administration  eût  formelle- 
ment réservé  à  l'officier  public  démissionnaire  l'Indemnité  mise 
a  la  charge  du  successeur.  Mais  cette  circonstance  ne  nous  pa- 
rait pas  nécessaire  pour  justifier  ces  deux  arrêts.  La  double  rai- 
son do  se  décider  pour  l'existence  du  privilège  est  :  1°  que 
l'officier  public  destitué  seul  est  privé  du  droit  de  présentation; 
2»  que  le  décret  qui  remplace  l'officier  public  duquel  on  exige 
la  démission,  ne  le  dessaisit  pas  de  sa  charge,  qui  reste  entre 
ses  mains,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remplacé  (Conf.  M.  Eug.  Du- 
rand, n»  24$). 

•34.  Le  vendeur  d'un  office  peut-il  exercer  son  privilège 
quand  son  successeur  est  tombé  en  faillite?  L'affirmative  ne  sem- 
blait pas  faire  difOculté  avant  la  nouvelle  loi  du  8  juin  1838  sur 
les  faillites  (Paris,  23  mai  1838,  aff.  Leroux,  V.  n°  324  ;  trlb.  de 
la  Seine,  7  oct.  1844,  aff.  svnd.  Lehon,  D.  P.  45.  4. 372,  n»  12). 
—  Bais  11  ne  saurait  plus  en  être  de  même,  depuis  la  promulga- 
tion de  cette  loi.  Aux  termes  du  nouvel  art.  550  c.  comm.,  le 
privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n°  4  de  l'art. 
3102  c.  civ.,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  sont  plus 
admis  en  cas  de  faillite.  —  On  sait  que  le  nouvel  art.  550  c. 
cora.  a  été  fait  pour  donner  une  solution  à  une  jurisprudence 
contestée  et  pour  enlever  an  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  un 
privilège  sur  le  prix  de  ce  fonds.  «  Dans  les  relations  commer- 
ciales, a  dit  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés,  la 
confiance  des  tiers  se  mesure  sur  l'actif  apparent  qui  consiste  le 
plus  souvent  dans  les  biens  mobiliers  du  débiteur.  Cette  confiance 
serait  trompée  si  l'exercice  d'une  revendication  imprévue  ou  d'un 
privilège  occulte,  tel  que  celui  du  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce, venait  tout  à  coup  absorber  un  actif  que  les  créanciers 
étaient  fondés  à  considérer  comme  leur  gage.  »  —  Le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  dans  un  considérant  remarquable  d'un  de 
ses  jugements,  a  dit  :  «  On  ne  saurait  assimiler  la  vente  d'un  of- 
fice à  celle  d'un  fonds  de  commerce  ;  si,  dans  ce  dernier  cas,  le 
tilbunal  a  longtemps  refuse  le  privilège  aux  vendeurs,  la  juris- 
prudence, que  la  loi  de  1858  a  définitivement  consacrée,  était 
fondée  d'abord  sur  ce  que  le  §4  de  l'art.  2102  réservait  les  lois 
et  usages  du  Commerce  en  matière  de  revendication,  et  surtout 
sur  ce  que,  dans  le  commerce,  le  crédit  et  la  confiance  sont 
précisément  déterminés  par  la  possession  de  ce  fonds  dont  le 
débiteur  est  le  propriétaire  apparent  ;  que  ce  crédit  et  cette  con- 
fiance ont  été  souvent  provoqués  par  le  vendeur  lui-même,  et 
lui  ont  profité  la  plupart  du  temps  pour  des  payements  partiels, 

 .  .1           ■  ■ 

(1)  (Bouillaud  et  autres  C.  Paliard  et  autres.)  —  La  coma;  —  Vu  les 
art.  2102,  §  i,  c.  nap.,  130,  170  et  471  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  Pa- 
liard, en  1840,  a  transmis  à  Pélol  un  office  d'avoué,  et  reste  aujourd'hui 
créancier  d'une  partie  du  prix;  qu'en  1817  Pélot,  menacé  de  poursuites 
pour  faits  de  charge,  a  résigné  ses  fonctions;  que  le  gouvernement, en 
acceptant  sa  démission,  lui  a  conservé  la  valeur  de  son  office;  qu'il  a 
ordonné  qu'elle  fût  arbitrée  par  le  tribunal,  chargé  aussi  de  présenter  des 
candidats,  et  le  prix  d'estimation  versé,  au  profit  de  qui  de  droit,  dans 
h  caisse  des  dépôts  et  consignations;  que  la  charge  a  été  évaluée  à 
15,000  fr.;  —  Attendu  que,  suivant  la  jurisprudence,  l'officier  public 
qui  a  cédé  son  office  a,  dans  le  cas  de  revente  par  le  cossionnaire,  pri- 
vilège sur  le  prix  ;  que  ce  droit,  admis  quand  la  revente  est  purement 
volontaire,  ne  peut  s'altérer  ou  se  perdre  lorsque  le  gouvernement,  tout 
en  forçant  le  titulaire  à  se  démettre,  lui  réserve  la  valeur  de  sa  charge; 
ine,  dans  ce  dernicer  cas,  la  somme  a  payer  par  le  successeur,  quelque 
dénomination  qu'on  lui  donne.  n'e?t  toujours  que  la  représentation  de  la 
«hose  ou  «on  prix  ;  quo  la  loi  du  15  juin  Mil,  sous  le  rapport  de  la  per- 


qnand  iï  réclame  par  prîvl  légé  ce  qui  lut  reste  d  A  ;  mais  si  la  pos- 
session d'un  fonds  de  commerce  est  Une  cause  de  crédit,  on  in:! 
dire  qu'en  matière  d'office  ministériel,  si  la  possession  com- 
mande la  confiance  de  ceux  qui  ont  avec  le  notaire  des  ràppor: 
civils,  éfle  devrait  être  une  Cause  d'élolgnemcnt  pour  cetrx  qiti  i 
craignent  pas  d'engager  avec  lui  des  relations  coramerciate; 
d'oil  11  snlt  que  des  opérations  de  commerce  réitérées  ptrarar.i 
venir  compliquer,  par  une  mise  en  faillite,  la  déconfiture  d'n 
notaire,  ces  opérations  de  commerce  doivent  être  régies  par  \-> 
lois  et  avec  les  formes  qui  leur  sont  propres,  sans  que  pour  ee!:s 
les  privilèges  stipulés  par  l'art.  2102  cessent  de  profiter  à  «m 
auxquels  les  lois  civiles  les  ont  assurés.  »  —  Par  suite  de  or- 
raisons,  le  tribunal  a  accordé  le  privilège;  mais  fl  faut  dire  qt:: 
l'espèce  avait  pris  naissance  sous  l'ancien  code  de  commerce.— 
Halgré  les  reflexions  judicieuses  du  tribunal,  II  n'en  pourrait ètn 
ainsi  sous  la  loi  de  1838.  En  effet,  le  texte  de  cette  loi  est  trop 
formel,  et,  en  outre,  11  résulte  de  la  discussion  delà  loi  (Ion.  du 
24  fév.  1 855)  qu'on  a  proposé  de  déclarer  que  la  disposition  do 
l'art.  550  ne  serait  pas  applicableaux  objets  mobiliers  incorporels 
tels  que  les  offices,  et  que  cette  proposition  a  été  repoussée.- 
Aussl,  la  jurisprudence  a-t-elle  décidé,  sans  hésitation,  que  le  ven- 
deur d'un  office  est  déchu  du  privilège  en  cas  de  faillite  de  son 
successeur,  toutaassl  bien  que  s'il  s'agissait  d'unecréancerésultai! 
delà  vente  d'un  objet  mobilier  d'une  nature  ordinaire  (Paris,  te 
janv.  1842,  aff.  Jarre,  V.  Priv.  et  byp.,n<>  345-1»;  Lyon,  9  déo. 
1850,  aff.  Mége,  D.  P.  51.  2.  9  ;  Cass.  25  août  1853,  aff.  synd. 
Martin,  D.  P.  53.  1.  257;  Bourges,  14  août  1855,  aff.  Dantinf. 
Délie,  D.  P.  58.  2.  100,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  10  fév.  185", 
D.  P.  57.  l.  87;  Paris,  25  fév.  1860,  aff.  Picot,  D.  P.  60.  î. 
115.  —  y.  cependant  Req.  20  Janv.  1857,  atf.  Leduc,  D.P.M. 
1 .  309  ;  mais  il  ne  parait  pas  que,  dans  cette  dernière  espère, 
on  ait  excipé  de  l'extinction  du  privilège). — On  a  prétendu  que  k 
vendeur  ne  saurait  perdre  son  privilège  par  le  fait  que  son  «;• 
sionnaire,  investi  de  fonctions  incompatibles  avec  le  commerce, 
changerait  ultérieurement  de  position,  en  devenant  commerçiri, 
puis  tomberait  en  faillite.  Dans  ce  système,  le  privilège  «ni: 
considéré  comme  nn  droit  acquis  dd  jour  de  la  cession,  ■»!■< 
outre  que  l'argument  serait  sans  force  à  l'égard  des  offices  4« 
courtier  et  d'agents  de  change,  nous  avons  vu  suprà  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  d'un  office  est  loin  de  constituer  pour  lui  uni 
garantie  à  l'abri  d'éventualités,  puisque,  d'après  la  jurispru- 
dence, 11  est  perdu  en  cas  de  destitution  du  titulaire.  De  mène 
que  cette  possibilité  d'une  destitution  a  dû  entrer  dans  les  pro- 
visions du  vendeur,  11  faut  qu'il  songe  aussi  à  la  possibilité  d  on 
faillite.  Le  vendeur  a  été  admis  à  réclamer  le  privilège  établi  par 
l'art.  2102  c.  nap.,  en  faveur  du  vendeur  d'effets  mobiliers;  ap- 
pelé à  participer  ainsi  au  bénéfice  du  droit  commun,  il  doit  ea 
subir  les  conséquences  (Conf.  M.  Eug.  Durand,  n*  250  ;  Font, 
Priv.  et  bypoth.,  n°  148  ;  Goujet  et  Merger,  Dlct.  de  dr.  corn., 
y  Faillite,  n«  564  et  sulv.  ;  Renouant,  des  Faillites,  >•  ». 
p.  260  ;  Bédarride,  t.  2,  n»  »bo.  —  Contrâ,  Ëenaull,  Faillit*!1, 
t.  3,  n»  656).  —  V.  Bourse  de  comm.,  n*  199;  Prlvll.  et  nyp., 
n<>  342. 

335.  De  quel  acte  doit  résulter  le  privilège  du  vendeur?  H 
ne  parait  pas  nécessaire  que  le  traité  contienne  la  réserve  du 
privilège,  ce  qui  serait  d'ailleurs  impossible,  car  le  ministère  te 

ception  des  droits,  l'assimile  au  prix  d'une  cession  volontaire  ;  que •  ki- 
lement  l'autorité  publique  s'est  substituée  à  l'officier  démissionnaire  il 
a  stipulé  elle-même  les  conditions  auxquelles  la  charge  serait  de  nou- 
veau transmise  ;  mais  que  les  droits  priv  îlésiés  subsistent  après  In  vet i  '- 
forcées  comme  après  les  ventes  consensuelles;  —  Qu'un  office  étant it- 
saississable  et  le  privilège  ne  s'exercant  jamais  que  sur  des  sommes  m 
créances  représentatives,  le  débiteur  qui  se  démet  n'est  ni  plus  ni  ma" 
en  possession  de  la  chose  que  le  débiteur  qui  a  volontairement  cède;— 
Qu'enfin,  s'il  est  juste  de  frapper  le  titulaire  indigne,  il  s'y  a  pas  de  lé- 
gitimes motifs  pour  changer  la  condition  d'un  créancier  et  distribuer 
son  gage  à  d'autres  créanciers  qui  n'ont  pas  dé  y  compter;  que  la  dé- 
cision du  tribunal  de  Lons-le-Sauinier  ne  s'écarte  donc  pas  des  princip 
admis  en  cette  matière  ;  qu'elle  est  éminemment  conforme  à  l'éqw'Ç 
qui,  dans  le  silence  ou  l'obscurité  des  lois,  les  complète  oû  les  uxpliqiK  ; 
—  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  4  janv.  1853.-C.  de  Besancon,  1"  ch.-MM.  Jobard,  pr.-Ahw'» 
av.  jèn.,  c.  contr.-Lamy  et  Clerc  de  Landretse,  av. 
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ta  justice  »  constamment  rejeté  la  clause  par  laquelle  le  vendeur 
d'an  office  se  réserve  soit  le  privilège  de  vendeur  snr  l'office, 
soit  le  privilège  de  vendeur  sur  la  valeur  de  la  charge  (cire, 
pr.  gén.  de  Paris,  27  sept.  1848,  D.  P.  48.  3.  H4,  V.  wprà, 
v  154, 209). — Cependant  il  a  été  jugé  que  le  privilège  accordé 
par  l'art.  2102  c.  nap.  au  vendeur  d'un  objet  mobilier  non 
payé,  ne  peut  appartenir  à  l'ancien  titulaire  d'un  office,  sur 
le  prix  de  la  vente  faite  par  son  successeur,  qu'autant  que  la 
créance  de  cet  ancien  titulaire  résulte  d'un  acte  écrit  antérieur 
à  la  cession,  et  qui  en  établit  régulièrement  les  conditions,  tel 
par  exemple,  qne  le  traité  qui  a  été  soumis  à  la  chancellerie 
lors  de  l'admission  (Cass.  23  janv.  1843,  aff.  Elchinger,  V. 
Privil.  et  hypoth.,  n°  340;  cet  arrêt  casse  un  arrêt  de  la  cour 
de  Colmar,  12  mars  1838,  rapporté  eotf.,  n»  346-2°).  —  Hais 
celle  doctrine  nous  paraU  inadmissible,  les  privilèges  en  effet 
sont  établis  par  la  loi  et  non  par  tUe  conventions. 

S  33.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  les  conditions  de  la  cession 
d'un  office  ont  été  arrêtées  avant  que  le  cessionnaire  eût  l'âge 
requis,  au  moyen  d'un  traité  demeuré  secret,  mais  qui  ne  dif- 
fère du  traité  soumis  plus  tard  à  la  chancellerie  que  par  des 
clauses  transitoires  devenues  sans'  objet,  ce  traité  secret  est 
suffisant  pour  conférer  au  cédant  le  privilège  de  vendeur,  et 
l'autoriser  à  en  transmettre  le  bénéfice  par  voie  de  subrogation 
consentie,  en  vertu  de  cet  acte,  au  tiers  qui  l'a  payé  après  no- 
mination du  cessionnaire  (Orléans,  31  janv.  1846,  aff.  Baugé, 
D.  P.  47.  2.  loi).  —  Cet  arrêt  du  reste  décide  que  les  contre- 
IeUres  ne  sont  nulles  que  lorsqu'elles  renferment  un  supplément 
4e  prix  ou  des  stipulations  qui,  faisant  fraude  à  la  loi  eussent 
empêché  la  nomination  du  cessionnaire.  —  Mais  Y.  suprà , 
n»2l9. 

337 .  H  a  été  jugé  que  le  vendeur  originaire  ne  perd  pas  son 
privilège,  dans  le  cas  1°  où  des  billets  lui  ont  été  souscrits  pour 
représenter  le  prix  (Toulouse,  22  fév.  1840,  aff.  Lacombe,  V. 
n«  214  ;  Metz,  26  janv.  1854,  aff.  Simon  et  aff.  Bastion,  D.  P. 
54. 2.  259)  ; — 2°  Où  il  aurait  accepté  du  cessionnaire  une  obli- 
gation hypothécaire  causée  pour  prêt  (Orléans,  31  janv.  1846, 
alT.  Baugé,  D.  P.  47.  2.  101).  —Ha  été  décidé  par  ces  arrêts 
que  dans  ces  circonstances  il  n'y  avait  pas  eu  novation. —  Néan- 
moins pour  éviter  toute  difficulté,  il  convient  que  le  vendeur 
d'un  office,  s'il  reçoit  en  payement  soit  des  billets  à  ordre  causés 
râleur  reçue  comptant,  soit  une  obligation  avec  hypothèque, 
«prime  dans  la  quittance  du  prix  de  l'office  que  l'acceptation 
de?  billets  on  de  l'obligation  n'opère  pas  novation  de  la  créance, 
et  que  le  privilège  du  vendeur  est  réservé  jusqu'au  payement  de 
ces  billets  ou  obligations  (V.  Obligat.,  n™  2413  et  suiv.,  et 
.H.  Eog.  Durand,  n»  248).  —  Du  reste,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  M  Janv.  1854,  les  billets  avaient  été  cassés  valeur  à  valoir 
ht  prix  de  cession  d'office. 

IH.  Il  y  aurait  évidemment  novation,  si  le  vendeur  de 
l'office  consentait  à  ce  que  le  prix  fût  converti  en  mise  de  fonds 
\  titre  d'associé,  et  le  privilège  serait  perdu  (Lyon,  9  déc.  1850, 
iff.  Hège,  D.  P.  51 .  2.  9). 

333.  Mous  avons  vu  ci-dessus  n°  69,  que  les  charges 
d'agréé,  bien  que  non  érigées  en  office,  sont  susceptibles  de 
transmission  par  vente.  U  a  été  jugé  que  leur  cession  emporte 
privilège  au  profit  du  vendeur  (Rouen,  25  juill.  1846,  aff.  Sal- 
lambier,  D.  P.  46. 2.  192,  et  sur  pourvoi,  Req.  14  déc.  1847, 
air.  Dieutre  C.  Sallambier,  D.  P.  48. 1.  12).  ' 

3441.  Le  privilège  du  vendeur  de  l'office  s'étend-il  au  pré- 
leur  oui  a  fourni  les  deniers  employés  à  l'achat  de  l'office.  La 
toi  m  ie  dit  point  (car  fart.  2103  n'attribue  privilège  qu'à  ceux 
qui  mt  prêté  les  fonds  pour  acquisition  d'immeubles),  et  les  pri- 
vilèges sont  de  droit  étroit.  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  les  pré- 
teurs de  deniers  destinés  à  l'achat  d'un  office  fissent  constater, 
dus  l'ade  authentique  du  prêt,  la  destination  des  deniers  prê- 
tés, ni  qu'Us  fissent  énoncer,  dans  la  quittance  pareillement 
Mbentique  du  prix  de  l'office,  que  le  payement  a  été  fait  avec 
tot  déniera  empruntés  à  cet  effet  ;  il  est  nécessaire  qu'en  outre 
Us  se  fassent  subroger  par  le  vendeur  dans  son  privilège  (Conf. 
I.  Dard,  p.  452  et  suiv.  ;  Eug.  Durand,  n»  248).—  Il  en  serait 
4e  même  de  celui  qui  a  fourni  les  fonds  du  cautionnement 
(M.  Eug.  Durand,  n*  256).— Malsla  caution  qui  a  payé,  acquiert, 
par  la  seule  force  de  la  loi,  le  privilège  qui  garantissait  la 


créance  cautionnée  (c.  nap.  2029,  Çonf.  M.  Eug.  Durand, 

n»  253). 

3)41.  Le  vendeur  ou  le  bailleur  de  fonds  qui  a  un  privilège 
sur  l'office  vendu,  peut  céder  ce  privilège  en  subrogeant  dans 
son  droit  le  tiers  qui  le  paye.  Et,  de  son  côté,  te  débiteur  peut, 
en  empruntant,  subroger  le  préteur  à  l'ancien  créancier,  sans 
le  concours  ou  consentement  de  ce  dernier  (Conf.  M.  Dard, 
p.  457  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  le  vendeur 
de  l'office  ayant  reçu  de  son  successeur  des  biljets  à  ordre  cau- 
sés valeur  à  valoir  sur  le  prix  de  l'office,  '  les  aurait  passés  à 
l'ordre  d'un  tiers,  le  privilège  existerait  au  profit  du  cession- 
naire comme  au  profit  du  cédant  (Metz,  26  janv.  1834,  aff.  Si- 
mon etaff.  Baslien,  D.  P,  34.  2.  259). 

34*.  La  cession  par  le  vendeur  d'un  office  de  son  privilège 
à  un  tiers  ne  peut  donner  lieu  contre  le  cédant  à  aucune  garan- 
tie, dans  le  cas  où  le  privilège  aurait  été  éteint  par  le  paye- 
ment,... alors  que  le  tiers  était  lui-même  désintéressé,  et  que  la 
cession  du  privilège  était  à  la  fois  simulée  et  sans  cause,  en  ce 
qu'elle  n'avait  pour  objet  que  de  faire  revivre  au  profit  du  tiers, 
et  à  rencontre  des  créanciers  de  l'acheteur  de  l'office,  un  pri- 
vilège qui  se  trouvait  éteint  :  par  suite,  la  créance  subrogatolro 
consentie  par  le  vendeur  au  tien  qui,  dans  l'espèce,  s'était  fait 
rétrocéder  partie  de  l'office  dontil  avait  payé  le  prix  au  titulaire, 
est  nulle,  comme  simulée  et  sans  cause;  et  c'est  à  tort  qu'on 
invoquerait  ici  le  principe  que  le  cédant  est  tenu  de  garantir 
l'existence  de  la  créance  (Cacn,  13  fév.  1850,  and.  sol.,  M.  Jal- 
Ion,  pr.,  aflVAllard-GrandmalsonC.  Lavallée\— Ainsi  précisée, 
cette  solution  était  sans  difficulté  réelle,  et,  dès  lors,  sans  in- 
térêt scientifique  ;  elle  ne  doit  être  recueillie  que  comme  l'un  de 
ces  cas  que  la  pratique  amène  assez  fréquemment. 

948.  Le  vendeur  d'un  office  n'est  pas  responsable,  vis-à-vis 
du  tiers  qu'il  a  subrogé  dans  ses  droits,  de  la  perte  de  son  pri- 
vilège, arrivée  par  un  cas  de  force  majeure,  tel  que  la  destitu- 
tion du  cessionnaire  (Cass.  13  fév.  1849,  aff.  Lavallée,  D.  P. 
49.  l.  40). 

S 44.  Hais,  dans  le  cas  où  le  vendeur  d'un  office  a  subrogé 
le  tiers  qui  l'a  payé,  dans  un  privilège  dénué  d'existence  légale, 
en  ce  que  la  créance  qui  en  est  l'objet  résultait  d'un  traité  secret 
frappé  de  nullité,  ce  vendeur  ne  peut  échapper  au  recours  du 
subrogé  en  excipant  de  la  connaissance  que  te  dentier  aurait 
eue  de  la  simulation  ;  —  La  preuve  de  cette  connaissance  ne 
pourrait,  en  tous  cas,  être  faite  par  témoins  qu'avec  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (Rennes,  21  juill.  1847,  aff.  Al- 
lard,  D.  P.  48.  2.  72). 

345.  La  cession  du  prix  de  vente  d'un  office  étant  nulle, 
comme  cette  vente  elle-même,  lorsque  le  cédant  a  été  destitué 
avant  U  nomination  de  son  successeur,  Il  en  résulte  que  le  ces- 
sionnaire de  ce  prix  ne  peut  poursuivre  l'exécution  de  la  cession, 
sur  la  somme  que  le  successeur,  directement  nommé  par  le 
gouvernement  au  notaire  destitué,  a  été  chargé  de  payer  à  qui 
de  droit.. .  encore  que  le  choix  du  gouvernement  se  serait  porté 
sur  le  candidat  que  ce  notaire  avait  présenté  (Lyon,  13  fév, 
1847,  aff.  Permézel,  D.  P.  47.  2.  94). 

8 de.  La  femme  qui  a  stipulé  dans  son  contrat  de  mariage 
que  sa  dot  serait  employée  au  payement  de  l'office  précédemment 
acquis  par  son  mari,  et  qu'elle  aurait  privilège  sur  cet  office, 
peut-elle  exercer  ce  privilège,  lorsqu'il  n'est  pas  authentiquement 
constaté  que  les  deniers  dotaux  aient  reçu  l'emploi  stipulé  1  L'af- 
firmative a  été  admise  par  un  arrêt  du  "parlement  de  Paris,  du 
12  juin  1603.  A  l'appui  de  celte  décision,  M.  Dard,  p.  456,  in» 
voque  la  maxime  :  in  ambiguit  pro  dotibus  retpottdere  vîeUut 
est,  et,  en  outre,  cette  considération  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
de  la  femme  de  faire  exprimer  dans  les  quittances  données  par 
le  mari  renonciation  de  l'origine  des  deniers.  Ces  motifs  toute- 
fols  ne  nous  semblent  point  suffisants  pour  faire  créer  un  privi- 
lège en  faveur  de  la  femme. 

9  4  V  •  Les  créanciers  pour  faits  de  charge  ont-Us  no  privilège 
sur  le  prix  de  l'office?  Ils  l'avalent  sous  l'ancien  droit,  et  môme 
ils  étaient  colloques  avant  le  vendeur.  Aujourd'hui  il  faut  ce  4é» 
cider  pour  la  négative,  malgré  l'opinion  de  M.  Dard,  dont  M  fort 
lire  la  dissertation  dans  son  Traité,  p.  461  et  suiv..,  et  de  MM.  Rol- 
land de  Vlllargues,  v1*  Faits  de  charge,  n°  26  ;  Office,  n»  404  ; 
Eug.Duran.d,n°  255,—U  »  été  décidé  «P  ce  .sens  que  les  .faits  dj 
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charge  d'un  officier  ministériel,  n'engendrent  le  privilège  que  sur 
le  cautionnement,  etnon  sur  le  prix  de  l'office  (Bordeaux,  28  janv. 
1864,  aff.  Féty,  D.  P.  64.  5.  258,  n°  2.  Conf.  KM.  Pont,  Priv. 
et  hyp.,  n»  172;  Boileux,  Comm.  c.  nap.,  sur  l'art.  2102; 
Hollot,  Bourses  de  comm.,  n»  562  ;  Dict.  du  notar.,  v»  Office, 
n»  620).  —  Les  créanciers  en  effet  ne  peuvent  invoquer  en  leur 
faveur  les  dispositions  de  l'art.  2102,  §  7,  c.  nap.,  qui  ne  peut 
être  étendu,  puisque  les  privilèges  sont  de  droit  étroit.  Les  cau- 
tionnements sont  la  seule  garantie  offerte  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  à  ceux  qui  ont  des  rapports  nécessaires  d'intérêts 
avec  les  officiers  publics.  Que  cet  état  de  choses  soit  vicieux,  que 
les  cautionnements  ne  soient  pas  assez  élevés  pour  donner  une 
garantie  sérieuse  aux  créanciers  pour  faits  de  charge,  cela  est 
hors  de  doute,  mais  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer  à  la 
législation. —  Ce  que  celle-ci  ne  fait  pas,  du  reste,  l'administra- 
tion pourrait  le  faire.  Dans  le  cas  de  destitution,  le  gouverne- 
ment a  le  droit,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  de  nommer 
directement  à  l'office  vacant,  sans  même  imposer  à  celui  qu'il 
nomme  le  payement  d'une  indemnité.  Il  en  résulte  que,  maître 
d'accorder  ou  de  refuser  une  indemnité,  il  en  pourrait  régler 
l'emploi,  et  déclarer  que  les  créanciers  pour  faits  de  charge  se- 
raient payés  avant  tous  autres.  Mais  le  ministère  de  la  justice 
s'est  constamment  refusé  à  s'occuper  de  la  distribution  des  de- 
niers représentant  l'indemnité;  il  a  décidé  notamment  que  c'est 
aux  tribunaux  exclusivement  qu'est  laissé  le  soin  d'admettre  ou 
de  rejeter  la  demande  de  privilèges  formés  par  des  créanciers 
pour  faits  de  charge  (déc.  min.  just.  27  juill.  1835)  (1).— L'ad- 
ministration se  contente  d'insérer  dans  l'ordonnance  que  l'in- 
demnité sera  payée  aux  créanciers  du  titulaire  destitue.  —  Le 
ministère  des  finances  parait  être  entré  dans  une  autre  voie.  Une 
ordonnance  du  4  août  1826  a  permis  aux  syndics  de  la  faillite 
du  sieur  Royer,  agent  de  change  destitué,  de  présenter  un  suc- 
cesseur sous  la  condition  que  le  prix  de  la  charge  serait  affecté  de 
la  même  manière  que  le  cautionnement  du  titulaire,  et  d'après 
les  mêmes  règles,  à  la  garantie  de  ses  opérations  (V.  également 
une  ordonnance  du  31  mars  1824). — Quant  aux  droits  des  créan- 
ciers sur  les  cautionnements  des  officiers  ministériels  et  l'or- 
dre dans  lequel  ils  doivent  être  exercés,  V.  Caution,  de  fond., 
art.  5. 

848.  Comment  se  conservent  les  privilèges  sur  les  offices? 
H.  Dard  fait  justement  observer  qu'en  l'absence  des  lois  sur  cette 
matière  :  «  1°  il  n'existe  aucun  moyen  légal  de  conserver  les  pri- 
vilèges des  créanciers  et  les  droits  de  propriété  que  des  tiers 
peuvent  avoir  sur  les  offices  ;  2°  que  le  titulaire  d'un  office  peut 

(1)  (Créanc.  C.)  —  H*  C...,  notaire,  destitué  par  un  jugement  du 
81  mars  1853,  a  été  remplacé  par  Me  G.  .  L'ordonnance  qui  nomme  ce 
dernier  porte  simplement  qu'if  devra  payer  une  somme  de  20,000  fr. 
aux  créanciers  de  son  prédécesseur.  Comme  on  le  voit,  l'administration 
n'établissait,  par  son  ordonnance,  aucune  distinction  entre  les  divers 
créanciers  du  titulaire  destitué.  Le  capitalducautionnement  étant  absorbé 
et  au  delà  par  les  faits  de  charge,  les  porteurs  de  créances  de  cette  na- 
ture se  sont  pourvus  auprès  de  H.  le  garde  des  sceaux  pour  obtenir  que 
leur  privilège  fût  étendu  à  la  somme  consignée;  mais  leur  réclamation  a 
été  rejetée  en  ces  termes  : 

En  mettant  à  la  disposition  des  créanciers  du  sieur  C...  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  son  office,  l'ordonnance  a  eu  seulement  pour  objet  de 
réserver  à  chacun  d'eux  le  légitime  exercice  de  ses  droits  ;  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  d'ailleurs  de  régler  la  distribution  de  cette 
somme,  et  l'administration  ne  peut  intervenir  dans  cette  opération,  en 
attribuant  à  certaines  classes  de  créanciers  des  privilèges  qui  ne  résulte- 
raient pas  de  la  nature  de  leurs  titres. — Si  la  somme  consignée  ne  suffit 
pas  pour  désintéresser  ces  créanciers,  ils  seront  d'autant  moins  fondés 
à  se  plaindre  que  par  le  fait  de  sa  destitution,  le  sieur  C...  avait  en- 
couru la  déchéance  de  la  faculté  de  présentation  accordée  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  qu'on  aurait  pu,  en  conséquence,  le  remplacer  sans 
attacher  à  la  nomination  de  son  successeur  aucune  condition  pécuniaire. 

Ou  27  juill.  18S5.-Décis.  min.  de  la  just. 

(3)  (Marc  Deffaux  C.  Creveux.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Nogeot- 
le-Botrou  en  ces  termes  :  —  «Attendu  que  les  offices  sont  rangés  par 
a  loi  dans  la  classe  des  biens  mobiliers  incorporels  susceptibles  d'être  re- 
vendus ;  que  leur  transmission  est  régie  par  les  principes  généraux  du 
droit;  que  de  la  combinaison  des  art.  529,  535 et  2102,  §  4,  c.  civ.,  il 
résulte  que  le  vendeur  non  payé  d'un  office  a  privilège  sur  le  prix*  de  sa 
revente;  que  ce  privilège  se  trouve  irrévocablement  fixé  sur  le  prix  de 
l'office  revendu  par  l'effet  de  l'investiture  royale;  qu'en  effet,  à  partir  de 


en  disposer  au  préjudice  de  ses  plus  légitimes  créanciers,  en  re- 
cevant comptant  le  prix  de  la  vente  de  son  office,  ou  en  dissimu- 
lant dans  son  traite  une  partie  du  prix;  3° 'qu'aucune  sécurité 
ne  peut  être  donnée  par  le  titulaire  d'un  office  au  créancier  avec 
lequel  il  traite,  et  auquel  il  consentirait  à  assurer  un  privilège 
sur  son  office.  On  ne  peut,  ajoute  le  même  auteur,  donner  d'autre 
conseil  aux  créanciers,  que  de  faire  notifier  leurs  titres  de 
créances  aux  chambres  syndicales,  et  de  former  entre  leurs  malus 
opposition  à  ce  qu'elles  délivrent  le  certificat  de  moralité  et  de 
capacité  réclamé  par  l'acheteur  de  l'office  sur  lequel  ils  préten- 
dent exercer  un  privilège.  Encore  cette  mesure  ne  saurait-elle 
leur  donner  une  entière  sécurité;  car  si,  nonobstant  une  pareille 
opposition,  même  judiciairement  notifiée,  les  chambres  syndi- 
cales délivraient  le  certificat  requis  par  le  résignataire  et  si 
celui-ci  obtenait  les  provisions  de  l'office,  les  opposants  n'au- 
raient aucun  recours  contre  les  chambres  syndicales,  lesquelles 
n'ont  aucune  attribution  légale  pour  recevoir  les  oppositions.— 
Cependant  il  a  été  jugé  :  1°  que  le  vendeur  d'un  office  conserve 
le  privilège  résultant  de  l'art.  2102  c.  civ.  sur  le  prix  des  re- 
ventes successives  qui  s'en  opèrent  sans  son  consentement  ex- 
près, lorsque  la  condition  de  ce  consentement  a  été  par  lui  im- 
posée à  son  successeur,  et  qu'à  chaque  mutation  il  a  fait  des 
actes  conservatoires  pour  assurer,  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir, l'exécution  de  cette  condition  et  le  payement  du  prix  (Paris, 
23  mai  1838,  aff.  Leroux,  V.  n°  324)  ;  — 2°  Que  le  vendeur  d'au 
office  dont  le  prix  est  payable  à  terme,  peut,  pour  la  conserva- 
tion de  ce  prix,  former  opposition,  avant  l'échéance  du  ternie, 
entre  les  mains  du  second  acquéreur  de  cet  office  (Paris,  l  «  déc. 
1840 (2);  Bourges,  l« mars  1844,  aff.  Lochon,  D.  P.  47.2. 180; 
Amiens,  27  août  1844,  aff.  L...,  D.P.  45.4.  371;  Paris,  26  atr. 
1850,  aff.  Mouton,  D.  P.  50.  2.  148);  —  3»  Que  le  privilège  est 
conservé  par  cela  seul  qu'avant  que  le  nouveau  titulaire  se  soit 
dessaisi  du  montant  de  l'indemnité,  le  vendeur  a  fait  valoir  ses 
droits  et  réclamé  son  privilège,  par  des  oppositions  et  antres 
actes  conservatoires  (Irib.  de  la  Seine,  2e  ch.,  21  mars  1845, 
M.  Durantin,  pr.,  aff.  Touzard;  Req.  20  janv.  1857,  aff.  Leduc, 
D.  P.  57.  1.309). 

348.  Suivant  un  arrêt,  la  clause  pai  laquelle  un  notaire,  en 
cédant  son  office  stipule  que,  si  son  cess.onnaire  vient  lui-même 
à  le  transmettre  à  un  tiers  avant  d'en  avoir  soldé  le  prix,  il  sera 
tenu  de  charger  celui-ci,  par  son  nouveau  traité,  d'acquitter  di- 
rectement ce  qui  en  restera  dû  au  premier  cédant,  est  licite  (An- 
gers, 20  juill.  1843)  (3).  —  Et  si  cette  clause  de  délégation  est 
supprimée  dans  le  traité  de  revente,  par  ordre  de  la  chancellerie, 

cette  investiture,  la  charge  n'étant  plus  entre  les  mains  du  débiteur  est 
représentée  par  le  prix  lui-même,  tant  qu'il  n'est  pas  sorti  des  mains  de 
l'officier  ministériel  nouvellement  investi  ;  —  Attendu  que  sur  le  prix  de 
la  vente  faite  le  1"  sept.  1835  à  Marc  Deffaux,  par  Creveux,  de  son 
office  d'huissier,  il  reste  encore  dû  à  ce  dernier  25,000  fr.  de  principal 
productifs  d'intérêts;  —  Que  Marc  Deffaux  a  revendul'officedont  s'agit  » 
Ganivet  qui  lui  redoit  28,000  fr.,  sur  le  prix  de  sa  charge;  —  Que  pu 
exploit  de  Ficher,  huissier  à  la  Loupe,  du  25  nov.  dernier,  enregistré, 
Creveux  a  déclaré  à  Ganivet  qu'il  entendait  exercer  son  privilège  sur  le 
prix  de  la  cession  de  l'office  faite  par  Marc  Deffaux,  et  lui  a  fait  exprès» 
inhibition  et  défenses  de  payer  les  25,000  fr.  et  les  intérêts  en  d'autres 
mains  que  les  siennes; — Attendu  que,  encore  bien  que  sa  créance  contre 
Marc  Deffaux  ne  fût  pas  exigible,  Creveux  n'en  était  pas  moins  fondé 
a  faire  ses  diligences  et  les  autres  actes  utiles  pour  conserver  son  privi- 
lège, jusqu'à  due  concurrence,  sur  les  28,000  fr.  dus  par  Ganiwt  i 
Marc  Deffaux  ;  —  En  conséquence,  dit  à  bon  droit  la  déclaration  de  Cre- 
veux, du  2.'»  nov.  dernier,contenant  opposition  sur  Marc  Deffaux  eau» 
les  mains  d<  Ganivet;  déclare  Marc  Deffaux  non  recevable  dans  sade- 
mande  en  m  lité  de  ladite  opposition.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  1"  déc  1840.-C.  de  Paris,  1™  ch.-M.  Séguier,  1"  pr. 

(8)  (Poisss  ult  C.  Richard.)  —  En  1858,  cession  par  Poissanlta  Ri- 
chard de  son  office  de  notaire  à  Vaas  (Sarthe),  moyennant  SO,M0Jh 
payables  à  di  férentes  époques.  Il  est  fait  réserve  du  privilège  de  vendeur. 
Le  ce ssionna  re  fournit  caution  et  hypothèque  ;  il  s  oblige,  en  outre,  s  » 
venait  à  céd  >r  le  même  office,  avant  son  entière  libération,  à  conseaur, 
par  son  nom  >au  traité,  une  délégation  au  profit  de  Poissault  de  la  sonne 
qui  pourrait  voster  due  à  ce  dernier.  Il  est  enfin  convenu  que  s'il  s'éleva» 
quelque  contestation  entre  les  parties,  relative  à  leur  traité  principal  o» 
additionnel,  elles  renoncent  à  se  pourvoir  devant  aucune  autorité  jo<u~ 
ciaire,  et  déclarent  s'en  rapporter  à  la  décision  des  membres  de  la  <**"' 
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OFFICE. — Art.  9. 


le  premier  vendeur  sera  recevable  à  former  une  satsie-arrét  entre  ] 
les  mains  du  nouveau  titulaire,  encore  bien  que  la  dette  de  celui-  ' 
ci  ne  soit  ni  échue,  ni  exigible,  si  d'ailleurs  le  dernier  vendeur 
a  consenti  à  ce  que  son  prédécesseur  pratiquât  cette  saisie  con- 
servatoire pour  suppléer  à  la  délégation  devenue  impossible 
(même  arrêt). 

SSO.  Le  prix  des  recouvrements  vendus  distinctement  du 
prix  de  l'office  ne  peut  être  répété  par  privilège  sur  le  prix  de 
l'office  revendu  sans  les  recouvrements  (Paris,  23  mai  1838, 
air.  Leroux,  V.  n°  324).  —  Lorsque  les  recouvrements  ont  été 
cédés  et  que  le  prix  a  été  payé,  il  semble  que  le  cédant  peut 
avoir  un  privilège  à  exercer  sur  le  prix  de  la  vente  de  ces 
mêmes  recouvrements,  s'ils  avaient  été  recédés  par  le  succes- 
seur et  s'ils  étaient  encore  dûs,  ce  qui  sera,  au  reste,  d'une  ap- 
plication très-rare.  —  Hais  le  privilège  ne  pourrait  pas  être 
exercé  sur  les  créances  ou  recouvrements  dûs  aux  successeurs, 
qui  seraient  autres  que  ceux  qui  lui  ont  été  cédés  (Paris,  8  juin 
1836,  aff.  Rivière,  V.  Distrib.  par  contrib.,  n°  29;  MM.  Dard, 
des  offices,  p.  460,  Rolland  de  Villargues,  v»  Recouvrement; 
Eug.  Durand,  n»  247). 

Art.  9.  —  Delà  mise  en  société  des  offices. 

S»l.  Un  office  peut-il  être  mis  en  société?  —  Cette  ques- 
tion, qui  a  donné  lieu  à  de  graves  controverses  entre  les  auteurs, 

in  de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement  de  la  Flèche,  alors  en 
exercice,  et  qui  jugera  en  dernier  ressort.  —  Richard  est  nomme  et  entre 
ei  fonctions.  —  Le  19  sept  1842,  il  cède  son  office  à  Gaudin,  pour 
10,000  fr.,  avec  charge  à  celui-ci  de  payer  sur  son  prix  les  50,000  fr. 
dus  a  i'ancien  titulaire  Poissault,  aux  termes  des  précédents  traités.  — 
Le  procureur  du  roi  exige,  par  ordre  du  ministre,  que  la  délégation  con- 
tenue dans  la  dernière  cession  en  soit  retranchée.  —  Le  29  déc.  même 
usée,  Richard  notifie  à  son  prédécesseur  le  fait  du  prince  qui  l'empêche 
de  lui  fournir  littéralement  la  délégation  qu'il  lui  avait  promise,  «  le 
laissant  libre  de  prendre  telles  mesures  que  bon  lui  semblera,  et  lui  dé- 
clarant que  s'il  forme  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  Gaudin,  lui, 
Richard,  n'entend  pas  être  passible  de  tous  les  frais  qui  en  seraient  la 
suite  eu  la  conséquence.  »  —  Le  2  janvier,  Poissault  a  fait  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  Gaudin,  successeur  désigné  du  notaire  Richard, 
pour  sûreté  des  sommes  privilégiées  qui  lui  sont  dues  par  celui-ci  — 
La  cause  portée  à  l'audience,  Richard  demande  le  renvoi  à  la  chambre 
des  notaires,  et,  en  tout  cas,  la  nullité  de  la  saisie-arrêt. — Le  2  mai,  ju- 
eemeot  qui,  à  raison  du  compromis  inséré  dans  le  traité  de  1838,  et 
aussi  parce  qu'à  la  date  de  ladite  saisie,  Gaudin  n'avait  pas  encore  été 
nommé  notaire,  que,  par  conséquent,  il  n'était  pas  débiteur  du  saisi, 
annule  la  saisie,  et,  en  tous  les  cas,  déclare  Poissault  non  recevable.— 
•AppeL—  Arrêt. 

La  coob;  —  Attendu  que  Poissault  n'avait  point  par  lui-même  le  droit 
de  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  successeur  de  Richard, 
étant  de  principe  que  cette  mesure  ne  peut  pas  être  employée  pour  une 
dette  non  échue,  et  qui  n'est  exigible  qu'à  un  terme  éloigné  ;  mais  at- 
tendu que  les  parties  se  sont  trouvées  placées  dans  une  position  excep- 
tionnelle et  hors  des  termes  du  compromis  qu'elles  avaient  originaire- 
ment consenti  par  l'effet  de  la  signification  que  Richard  a  faiteà  Poissault, 
le  19  déc.  1842,  avant  la  saisie-arrêt,  dont  le  dernier  paragraphe  est 
ainsi  conçu  : ...  —  Que,  par  là  Richard  a  consenti  que  la  mesure  de  la 
saitw-arrêt  fût  employée,  mais  aux  conditions  par  lui  exprimées  ;  que, 
par  suite,  il  n'avait  plus  le  droit  de  contester  cette  saisie,  mais  seule- 
ment d'exiger  que  Poissault  en  payât  les  frais,  ainsi  que  ceux  du  juge- 
ment de  validité  ;  —  Que,  devant  le  tribunal  de  la  Flèche,  Richard  a 
eu  le  tort  de  conclure  contre  cette  validité;  que,  par  suite,  il  a  occa- 
sionné une  augmentation  de  frais  et  donné  lieu  à  l'appel.  — Par  ces 
motifs,  met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  statuant  à  nouveau,  déclare  la 
•nisie-arrêt  bonne  et  valable;  ordonne  que  le  tiers-saisi  videra  ses  mains 
en  celles  du  saisissant,  à  concurrence  de  sa  créance  ;  —  Ordonne  que 
tous  les  frais,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  y  compris  le  coût 
du  présent  arrêt,  feront  masse  et  seront  supportés,  un  tiers  par  Poissault, 
et  les  deux  tiers  par  Richard. 

Du  20  juin.  18*5. -G.  d'Angers.  MM.  Desmaiières,  1"  pr.-Duboys, 
av.  gén.,  c  cont.-Freslon  et  Bellanger,  av. 

(1)  (Tessier  C.  Girard.)  —  La  coca;  —  Considérant  que,  par  des 
traités  passée  sou*  seings  privés  entre  les  parties,  les  3  avr.  et  17  sept 
sept  1856  et  non  enregistrés,  une  association  par  tiers,  à  partir  du  1"  mai 
•e  la  même  année,  avait  été  stipulée  entre  Tessier,  Simonneau  et  Girard 
dans  les  produits  d'une  étude  de  notaire  à  Nantes,  dont  le  premier  était 
titulaire  et  dont  cesssion  était  consentie  au  dernier  par  les  mêmes  actes  ; 
—  Qu'a  résulte  de  ces  actes,  et  notamment  des  clauses  7  et  9  de  celui 
a  tan.  1856,  non-seulement  que,  pendant  toute  la  doré*  de  la  société, 


a  été  examinée  avec  étendue  v»  Société,  n«  160  et  sulv.  Nous 
n'y  reviendrons  ici  que  pour  compléter  la  jurisprudence. 

859.  Parmi  les  auteurs,  11  s'est  élevé  des  dissidences  sur 
la  question  de  savoir  si  un  office  peut  être  mis  en  société 
(V.  pour  la  validité  de  ces  sociétés  MM.  Dard,  Tr.  des  offices, 
p.  328  et  suiv.;  Bioche,  Dict.,  3«  éd.,  v»  Office,  n»  93  ;  Mollot, 
Bourses  de  com.,  3«  éd.,  1853,  n«  412,  413,  813;  Persil  fils, 
Soc.  com.,  n*  74  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  Soc.  com.,  p.  5  ; 
AlauzetC.  com.,  n»  83;  Beaussant,  Code  mari  t.,  t.  l,n°4l0, 
Horson,  Gaz.  des  trlb.,  30  oct.  1835  ;  Cbauveau,  Journ.  des 
av.,  t.  48,  p.  19  et  20,  année  1836,  p.  90;  Fremery,  le  Droit,  2 
el7  fév.  1838. — Contre,  MM.  Rollandde  Villargues,  Rép.  dunot., 
v»  Assoc.  de  not.,  n»  9,  et  Jurispr.  du  nol.,  n»»  1838  et  3927  ; 
Delangle,  des  Soc.  com.,  1. 1,  n°*  108  et  suiv.  ;  Duvergier,  Contr. 
de  soc,  n"  59  et  s.  ;  Troplong,  des'  Soc,  n«  88  et  suiv.  ;  Bedar- 
ride,  desSoc,n°25;  Jeannotte-Bozérian,  la  Bourse,  n«  180  et  s.; 
Eug.  Durand,  nM  279  et  s.);  mais,  il  ne  s'en  est  manifesté  aucune 
dans  la  jurisprudence.  —  Les  cours  et  tribunaux  se  sont  unani- 
mement prononcés  contre  la  validité  des  sociétés  formées  pour 
l'exploitation  des  offices,  à  l'exception,  toutefois,  de  celles  qui  ont 
pour  objet  l'exploitation  des  charges  d'agents  de  change,  les-1 
quelles,  par  des  raisons  particulières,  ont  donné  lieu  à  des  dé- 
cisions contradictoires.  —  Ainsi,  a  été  déclarée  nulle  toute  so- 
ciété formée  pour  l'exploitation  1°  d'une  charge  de  notaire 
(V.  Société,  n»  162-1°;  conf.  Rennes,  29  nov.  1839)  (1);  — 

une  comptabilité  régulière  serait  tenue  par  un  comptable  ad  hoc,  an  choix 
de  la  majorité  des  parties,  pour  éviter,  y  est-il  dit,  toutes  discussions 
entre  elles,  mais  encore  que  les  associés  s'étaient  réservé  le  droit  de 
vérifier  les  opérations  de  l'étude  toutes  les  fois  que  bon  leur  semblerait  ; 
que  de  pareilles  stipulations  avaient  pour  effet  direct  d'entraver  la  liberté 
et  l'indépendance  de  l'officier  public  et  d'autoriser  des  étrangers  à  s'im- 
miscer dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  puisque  les  associés  ne  pouvaient 
pas  surveiller  efficacement  la  comptabilité,  sans  explorer  les  actes  passés 
par  le  titulaire  de  l'office  pour  s'assurer  du  montant  des  honoraires  per- 
çus par  celui-ci; — Que  des  conventions  de  cette  nature  sont  d'ailleurs 
incompatibles  avec  les  graves  et  importantes  fonctions  du  notariat,  et 
auraient  pour  premier  résultat  de  violer  l'obligation  du  secret,  si  rigou- 
reusement prescrite  aux  notaires  par  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  : 

Que  si,  par  suite  de  la  disposition  introduite  dans  la  loi  du  28  avril 
1816,  la  valeur  résultant  du  droit  de  présentation  et  même  les  pro- 
duits d'un  office  peuvent  être  considérés  comme  une  propriété  privée 
et  sont  susceptibles  de  toutes  les  transactions  civiles,  ce  n'est  que 
lorsque  les  stipulations  relatives  à  la  transmission  de  ces  valeurs  ex- 
cluent toute  immixtion,  toute  participation  à  l'exercice  des  fonctions 
publiques,  mais  que  ces  fonctions  elles-mêmes  sont  du  domaine  public, 
attachées  à  la  personne  et  entièrement  hors  du  commerce  ;  qu'elles  ré- 
pugnent donc  à  tout  partage  de  même  qu'à  toute  association,  et  que 
l'ordre  public  est  essentiellement  intéressé  à  proscrire  sévèrement  des 
conventions  de  ce  genre; 

Considérant  que,  par  les  mêmes  traités  des  5  avr.  et  17  sept.  1836, 
le  prix  de  la  cession  de  l'office  a  été  fixé  à  180,000  fr  ,  et  même,  par 
l'acte  sous  seing  privé  en  date  du  13  oct.  suivant,  aussi  non  enregistré, 

fortant  dissolution  de  cette  société  à  cette  époque,  et  conversion  de 
association  en  une  cession  pure  et  simple  en  faveur  de  Girard,  ce  prix 
a  été  élevé  jusqu'à  la  somme  de  218,500  fr.;  —  Considérant  qu'il  est 
stipulé  dans  les  mêmes  actes  que  les  traités  particuliers  passés  entre 
parties  ne  devront  jamais  être  présentés  au  garde  des  sceaux,  et  feront 
seuls  loi  entre  les  contractants;  mais  que,  lors  de  l'examen  de  Girard, 
il  lui  sera  remis  un  autre  traité  dans  la  forme  voulue  pour  son  admis- 
sion, lequel  n'aura  aucune  force  entre  les  parties;  que  cette  clause  a  été 
exécutée  par  un  acte  authentique,  en  date  du  17  sept.  1836,  enregistré 
le  même  jour,  dans  lequel  le  prix  de  la  cession  faite  par  Tessier  à  Gi- 
rard a  été  fixe  ft  130,000  fr.;  qu'enfin,  par  une  clause  de  l'acte  du  15 
oct.  1836,  il  avait  été  convenu  que  tous  les  droits  des  contractants,  re- 
lativement à  la  liquidation  de  la  société  qui  avait  existé  entre  euxfdu 
1«  mai  précédent  jusqu'à  cette  époque,  demeureraient  réservés** Use- 
raient l'objet  d'un  règlement  de  compte; 

Considérant  que  si  l'art.  91  de  la  lot  du  28  avr.  1816  a  autorise  le 
fonctionnaires  qui  y  sont  désignés  à  présenter  des  successeurs  à  l'agré- 
ment du  roi,  cette  faculté  a  pu  être  réglée  par  le  gouvernement,  en  qui 
réside  le  droit  de  nomination,  et  soumise  à  des  conditions  que  récla- 
ment les  besoins  de  la  société  autant  que  l'intérêt  des  candidats  eux-, 
mêmes  ;  —  Que  c'est  dans  ce  but  que  les  instructions  ministérielles  ont 
prescrit  la  modération  delà  fixation  de  l'indemnité  stipulée  pour  la  trans- 
mission des  offices  ;  que  le  gouvernement  s'est  proposé  de  prévenir  des 
abus  préjudiciables  à  l'intérêt  public,  en  établissant  une  juste  proportion 
entre  le  prix  des  traités  et  les  produits  légitimes  de  l'emploi  cédé;  que  la 
simulation  pratiquée  entre  Girard,  Tessier  et  Simonneau  avait  pour  effet 
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S*  D'une  charge  d'avoué  (y.  toi.  n°  161  ;  oonf.  Rennes,  28  août 


de  soustraire  an  gouvernement  U  connaissance  du  véritable  prix  de  la 
cession  de  l'étude  de  notaire  a  Nantes,  faite  au  premier  ;  que  cette  si- 
mulation porte  atteinte  à  la  prérogative  royale,  constitue  une  convention 
illicite,  contraire  à  l'ordre  public,  et  ne  peut  (Ire  consacrée  par  les  tri- 
bunaux; 

Considérant  que  le  compromis  passé  entre  parties,  le  18  sept.  1857, 
a  eu  pour  objet  le  règlement  des  divers  comptes  résultant  tant  de  l'asso- 
ciation qui  a  existé  entre  elles  que  de  la  vente  de  l'étude  de  notaire  faite 
par  Testier  à  Girard  ;  que,  d'après  les  art.  1004  et  85  c.  pr.  civ.,  on  ne 
peut  compromettre  sur  les  contestations  qui  concernent  l'ordre  public; 
que,  dès  lors,  la  sentence  arbitrale,  ainsi  que  l'ordonnance  d'exejuatur 
qui  l'a  suivie,  doivent  être  annulées; 

Considérant  que  M.  l'avocat  général  du  roi,  par  des  réquisitions  écrites 
et  déposées,  a  demandé  qu'il  lui  fot  décerné  acte  de  ses  réserves,  afin  de 
poursuites  disciplinaires  contre  le  notaire  Girard  a  raison  des  actes  sus- 
référés;— Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité 
proposés  par  l'appelant  contre  la  sentence  arbitrale  et  l'ordonnance 
d'exequatur; 

Réformant,  déclare  nul  l'acte  qualifié  sentence  arbitrale,  ainsi  que 
l'ordonnance  d'exequatur  qui  en  a  été  la  suite;  remet  les  parties  au  même 
état  que  devant;  —  Décerne  acte  &  M.  l'avocat  général  du  roi  de  ses 
réserves  à  l'effet  de  poursuivre  disciplinairement,  à  raison  des  actes  sus- 
relatés,  le  notaire  Girard,  et  ordonne  qu'à  cet  effet  lesdits  actes  seront 
remis  aa  greffe,  de  la  cour  pour  y  rester  à  la  disposition  du  ministère 
publie. 

Du  W  nov.  1859.-C.  de  Bennes,  S*  cta.-M.  le  Miniby,  f.  f.  de  pr. 

(1)  (U*  N...  C.  L...)  —  La  coca;  —  Considérant,  sur  l'appel  inci- 
dent formé  par  L...  sur  le  barreau,  que,  par  nn  traité  en  date  du  50 
mars  1835,  L..,  céda  à  N...,  moyennant  une  somme  de  15,000  fr.,  l'of- 
fice d'avoué  qu'il  occupait  àC...,  et  s'obligeai  le  mettre  en  possession  de 
son  étude  aussitôt  après  sa  nomination  ;  mais  que,  par  un  autre  acte  por- 
tant la  date  du  même  jour  et  qualifié  de  traité  additionnel,  il  fut  stipulé, 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  outre  les  conventions  établies  dans 
le  traité  apparent,  une  association  dont  la  durée  fut  fixée  a  deux  ans,  et 
qu'ils  s'engageaient  à  tenir  secrète,  laquelle  avait  pour  objet,  pendant 
cet  espace  de  temps,  le  partage  par  moitié  de  tous  les  profits  et  produits 
de  l'étude:  qu'on  remarque  dans  ce  dernier  acte  que,  pendant  l'asso- 
ciation, l'étude  devait  continuer  à  être  exercée  au  domicile  du  cédant, 
et  qu'à  son  expiration,  celui-ci  s'interdisait  toute  immixtion  dans  les 
fonctions  d'avoué  par  lui  cédées; 

Considérant  que  la  loi  du  18  avril  1816,  en  autorisant,  par  son  art. 
91.  les  fonctionnaires  qui  y  sont  désignés,  à  présenter  des  successeurs 
à  1  agrément  du  roi,  ne  leur  a  point  conféré  un  droit  de  propriété  absolue 
sur  leurs  offices;  que  le  gouvernement,  auquel  appartient  ta  nomination 
aux  emplois  publics,  a  incontestablement  le  droit  d'admettre  ou  de  re- 
jeter les  candidats  présentés,  s'ils  nelréunissent  pas  les  qualités  d'idonéité 
et  de  probité  qui  seules  peuvent  garantir  à  la  société  l'exact  accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs,  comme  de  s'assurer  si  les  traités  passés  entre  les 
parties  intéressées  ne  contiennent  pas  des  conditions  trop  onéreuses,  et 
pouvant  avoir  pour  effet  de  nuire  à  l'intérêt  général,  en  mettant  les  nou- 
veaux titulaires  dans  le  cas  de  manquer  aux  principes  de  délicatesse  et 
d'bonneur  qui  doivent  être  la  règle  de  leur  conduite  ;  que,  par  consé- 
quent, tout  traité  occulte  ayant  pour  Objet  de  dérober  un  supplément  de 
prix  au  juste  et  légitime  contrôle  du  gouvernement,  est  nul  comme 
contenant  des  conventions  illicites  et  contraires  à  l'ordre  publie;  que, 
d'un  autre  coté,  une  association  formée  pour  l'exercice  de  fonctions  pu- 
bliques constitue  une  grave  atteinte  à  laloi  et  à  la  morale  ;  que  ces  fonc- 
tions sont  du  domaine  public;  qu'elles  sont  inhérentes  à  ta  personne; 
qu'elles  confèrent  à  celui  qui  en  est  revêtu  un  caractère  qui  n'est  sus- 
ceptible ni  de  participation,  ni  de  partage  ;  que  l'ordre  purifie  et  l'intérêt 
de  la  société  exigent  donc  que  de  pareilles  stipulations  soient  formelle- 
ment interdites; 

Considérant  que  l'association  formée  entre  L...  et  M...,  parle  traité 
secret  du  50  mars  1855  susrèféré,  comprenait  évidemment,  pour  le  pre- 
mier, le  droit  de  participer  avec  son  ccrionnaire  à  l'exercice  des  fonc- 
tions d'officier  ministériel;  puisque,  par  une  clause  expresse  de  cet  acte 
il  s'engage  à  ne  plus  s'immiscer  dans  ces  fonctions,  à  l'exph-atien  du 
terme  qui  avait  été  fixé  par  les  parties:  que  cette  convention, outre 
qu'elle  contenait  une  violation  flagrante  des  dispositions  imposées  aux 
officiers  ministériels  par  les  lois  et  règlements,  a  eu,  par  la  manière 
dont  elle  a  été  exécutée,  des  résultats  essentiellement  préjudiciables  au 
public  ;  qu'en  effet,  les  produits  de  l'étude,  que  le  cédant  lui-même  re- 
connaissait, en  fév.  18S5,  n'atteindre  que  le  chiffre  de  4,000  fr.;  ont  été 
portés,  pendant  les  deux  années  de  f  exploitation  des  deux  associés,  à  la 
somme  de  14,559  fr.  84  c,  ce  qui  doublait,  à  peu  de  chose  près,  le 
revenu  de  l'office  ;  que  celte  augmentation  de  produits  était  due,  comme 
il  résulte  des  documents  de  la  cause,  à  f  exagération  des  mémoires,  et, 
par  conséquent,  à  des  perceptions  illicites;  que  l'association  dent  il 
s'agit,  également  contraire  à  la  morale  et  à  l'ordre  public,  est  encore  en 
pnnosithn  avec  les  lois  spéciales  relatives  à  la  profession  d'«vwi;  «s'en 


1841  (1);  Nîmes,  7  déc.  1848,  «1  Sb»onelS,D.P.  4*.1.MS; 

effet,  d'aptes  la  loi  du  87  vent,  an  8,  ces  officiers  ont  excluàTeeuat  le 
droit  do  prendre  des  conclusions  devant  tes  tribunaux  pour  lesquels  ili 
sont  établis  ;  que  le  fait  de  postulation  a  été  dans  tous  les  temps  ré- 
primé par  des  peines  sévères,  qui  ont  été  renouvelées  par  les  disposi- 
tions du  décret  du  19  juill.  1810;  et  que  l'infraction  commis*  par  là 
parties  à  ces  dispositions  aggrave  encore  l'atteinte  qu'ils  ont  portée  à 
l'intérêt  social  par  des  stipulations  aussi  itUeHMeja'inuMrak»;  —  Cm. 
sidérant  que  le  règlement  de  compte,  en  date  du  80  août  1857,  if  lu- 
venu  entre  N...  et  L...,  en  exécution  dp  traité  secret  du  50  mari  1855, 
est  également  nul  et  irrégulier,  puisqu'il  ne  fait  que  consacrer  les  résul- 
tats d'une  association  qui  ne  saurait  produire  aucun  effet  : 

Considérant,  sur  l'appel  principal  relevé  par  N...,  que  l'arrêté  de 
compte  susdatê  comprend,  à  la  vérité,  une  somme  de  1,100  fr.  M  c, 
indiquée  comme  avances  personnelles  à  l'intimé,  ainsi  eu'att  antre 
somme  de  580  fr.  86  c,  pour  sommes  diverses  reçues  pour lui  ttrl'tt- 
pelant  ;  que  celui-ci  ne  conteste  pas  avoir  reçu  ces* valeurs  s'élevait  et- 
semble  à  1,800  fr.  96  c;  mais  qu'il  résuite  du  même  régkweoi  q» 
L...  avait  reçu  de  N...  des  sommes  se  montant  en  total  à  1,981  fr.S9c; 
qu'il  ne  doit  pas  en  bénéficier,  même  au  cas  ou  elles  proviendraient  des 
profits  illégitimes  d'une  association  illicite;  qu'il  y  a  donc  lien  de  com- 
penser avec  cette  somme,  jusqu'à  due  concurrence,  le  ^montant  de  a 
créance  sur  l'appelant;  que,  par  suite  de  cette  compensation,  il  serait 
encore  redevable,  envers  N...,  d'une  somme  de  500  fr.  65  *.;  qoe,  par 
conséquent,  la  saisie-arrêt  formalisée  par  L...  a  été  faite  pro  «est  Mu, 
et  doit  être  considérée  comme  nsile  et  non  avenue  ;  qu'il  prétend  s'woir 
point  reçu  en  argent  la  valeur  de  N...  susmentionnée,  mais  seule  mu» 
des  pièces  de  procédure  constatant  à  son  profit  une  créance  de  1,981  fr.; 
mais  que  cette  circonstance  serait  indifférente,  puisqu'aux  termes  do  traité 
patent  du  50  mars  1855,  toutes  les  valeurs  de  l'étude  apparteaaifiit  t 
rappelant,  et  qu'un  long  espace  de  temps  s'étant  écoulé  depuis  cette  re- 
mise, l'intimé  a  dû  en  recevoir  le  montant;  —  Considérant  qu'an  ter- 
mes du  même  traité,  l'intimé  s'était  engagé  à  remettre  à  l'appelant,  aus- 
sitôt qu'il  aurait  reçu  sa  nomination,  tous  les  dossiers  et  papiers  qui  dé- 
pendaient de  son  étude;  que  cependant  il  reconnaît  en  avoir  retsti  dm 
partie,  et  que  sa  prétention  de  conserver  les  procédures  antérieures  il  » 
trée  en  exercice  de  N...,  ne  saurait  être  admise,  puisqu'elle  est  ta  op- 
position formelle  avec  une  convention  approuvée  par  l'autorité,  et  qui 
fait  la  lot  des  parties  ;  qu'il  est  donc  juste  d'ordonner  à  l'intimé  de  re- 
mettre immédiatement  à  l'appelant  tous  les  titres  et  pièces  qu'ilajasaii 
présent  indûment  retenus; 

Considérant,  relativement  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  r«p- 
pelant,  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  par  srite  de  U 
saisie,  que  ce  préjudice  aurait  son  origine  dans  l'association  Hlvate  o*- 
tractee  par  lui  avec  l'intimé,  et  que  les  torts  des  parties  étant  de  mène 
nature,  il  n'y  a  lieu  d'accorder,  à  ce  titre,  aucune  indemnité  ê  l'appe- 
lant ;  mais  que  la  restitution  de*  deniers  étant  ordonnée  par  la  mi,  s 
est  juste  de  lui  accorder,  sous  ce  rapport  seulement,  des  iemflupM»- 
térêts,  en  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  de  l'intimé  d'opérer  ce» 
remise; 

Vu  an  surplus  le  réquisitoire  du  ministère  public  tendant  à  l'tpffe»- 
tion  d'une  peine  disciplinaire  contre  M •  N. . .  ;  —  Considérant  qu'il  e  cm- 
traeté,  de  concert  avec  L...,  pour  l'exercice  même  de  ses  fonction»,  m* 
association  également  réprouvée  par  les  lois  et  par  la  morale  ;  qu'en  H 
faisant,  il  a  manqué  essentiellement  aux  obligations  imposée»  par  le* 
règlements  aux  officiers  ministériels  que  cette  association  a  eu  d«*  fê* 
préjudiciables  à  l'intérêt  publie,  puisoue  son  résultat  a  été  d'augmenter 
hors  de  toute  mesure  les  produits  de  l'étude;  que  ces  produits,  éiatoéi 
en  1855  à  4,000  fr.,  ont  été  portés,  pendant  les  deux  années  d'exploita- 
tion commune,  à  une  somme  de  14,559  fr.  84  e.j  que  cet  accrois»»* 
ment  a  été  reconnu  devoir  s'attribuer  à  des  mémoires  exagérés  de  fru*t 
et  à  des  perceptions  illégales;  que  M*  N...  a  participé  à  ces  profits  il»* 
gitimes,  comme  le  démontre  rarrêté  de  compte  du  80  août  185T,  et  que 


par  L...,  qui  dans  sa  position  actuelle,  échappe  &  la  censure  de  la  tour, 
k»  N...  s'est  approprié  ces  actes,  en  présentant  les  mémoires*  ht»"! 


ministère  public  ;  —  Considérant  que  les  fautes  de  disolptioe  a»sn»e» 
par  M*  N...  ont  été  découvertes  à  l'audience  de  cette  chambre,  et  ça», 
par  conséquent,  aux  termes  de  l'art.  105  du  règlement  du  50 mars  IM»» 
elle  est  compétente  pour  statuer  sur  les  réquisitions  de  M-  l'avocat  gé- 
néral du  roi  ;  —  Vu  l'art.  109  du  même  règlement  ainsi  oeaeu,  etc. 

Par  ces  motifs,  etc.;— Compense,  jusqu'à  due  concurrence,  ta  «oan"» 
de  1,680  fr.  96  c,  due  par  N...  à  L...,  avec  celle  de  1981  fr.  »<jj 
que  celui-ci  a  reçue  du  premier;  et  jugé  que  rappelant,  par  «hJuou 
rannutatioa  «V règlement  de  compte  du  10  aott  MET,  et  ta  tran»*»* 
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Req.  te  têi.  1851,  même  aff.,  0.  P.  il.  i .  253 ;  V.  aussi 
v«  Avoué,  n<>  207);  —  S*  D'une  charge  d'huissier  (Y.  Société, 
B*  162-2°).  —  V.  aussiD.  P.  60. 2.  89,  notes  1  et  2. 

353.  En  ce  qui  concerne  les  ofBces  d'agents  de  change,  la 
question  s'est  (rouvée  entourée  de  plus  de  difficultés.  —  Une  es- 
pèce de  notoriété  publique  protégeait  les  associations  ponr  l'ex- 
ploitation des  charges  d'agent  de  change,  et  l'opinion  qui  blâme 
,'es  sociétés  formées  pour  l'exploitation  d'autres  offices  ne  se  ré- 
voltait pas  contre  celles-là.  Certains  jurisconsultes  même,  qui 
reconnaissaient  que  l'association  pour  l'exploitation  d'un  office 
doit  être  repoussée  lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  officier  public, 
étaient  d'avis  de  l'admettre  quand  il  s'agissait  d'agents  de  change. 
Cela  provenait  de  la  longne  tolérance  du  gouvernement  et  de  la 
nécessité,  pour  l'exploitation  de  ces  offices,  de  réunir  des  capi- 
taux considérables.  —  Aussi  la  jurisprudence  a-l-elle  marqué1 
bien  pins  d'hésitation  que  lorsqu'il  s'agissait  de  la  mise  en  so- 
ciété des  antres  office*  (Y.  les  arrêts  eltés  v  Société,  n°«  tes  et 
166).  —  Cependant,  la  cour  de  cassation,  qui  a  toujours  consi- 
déré comme  milles  les  sociétés  formées  ponr  l'exploitation  des 
offices,  n'a  pas  fait  d'exception  en  ce  qui  touche  les  agents  de 
change  (fteq.  15  déc.  1851,  aff.  synd.  Hége,  D.  P.  52.  1.  71; 
Y.  eu  outre  Rej.  2*  août  1841,  aff.  Boullenols,  v°  Société, 
n*  178;  Paris,  10  mai  1860,  aff.  Heu,  D.  P.  60.  2.  89;  27  mai 
1162,  aff.  Barbant,  D.  P.  62.  2.  199). 

334.  En  présence  de  ces  divergences  et  de  la  contradiction 
que  présentait  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  avec  la 
pratique  des  agents  de  change  et  la  tolérance  de  l'administration, 
aae  loi  nouvelle  était  désirée  par  tont  le  monde.  —  Ce  vœu  a 
été  rempli  par  la  loi  des  2-4  juill.  1862  qui  a  modifié  les  art. 
7«,  75  et  90  c.  com.  (D.  P.  62.  4.  71).  —  Cette  loi  décide  que 
<  les  agents  de  change  près  les  bourses  pourvues  d'un  parquet 
pourront  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  partici- 
pant aux  bénéfices  et  aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de 
l'office  Où  de  la  liquidation  de  sa  valeur.  Ces  bailleurs  de  fonds 
ne  seront  passibles  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  ca- 
pitaux qu'ils  auront  engagés  »  (c.  com.,  art.  75  nouveau).  — 
L'exposé  des  motifs  a  fait  ressortir  qu'il  n'y  avait  rien  là  de 
contraire  aux  principes.  La  situation  des  agents  de  change  est 
mixte.  Comme  certlficateurs  de  l'identité  des  personnes  et  de  la 
sincérité  des  signatures,  comme  chargés  de  la  constatation  offi- 
cielle du  cours  des  valeurs,  ils  sont  officiers  publics;  mais  ils 
ont  en  même  temps  un  caractère  commercial,  comme  intermé- 
diaires de  la  négociation  des  effets  publics  et  autres  valeurs  co- 
tées à  la  bourse,  et  qui  ressort  des  art.  632, 84,  89  c.  com.  et  de 
la  loi  du  29  germ.  an  9.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  rien  ne 
repousse  la  pensée  de  l'association  des  capitaux. — D'ailleurs,  il 
était  urgent  de  faire  cesser  la  contradiction  que  présentait  un 
état  de  choses  toléré  avec  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  de 
mettre  fin  à  une  controverse  dangereuse  (Yoy.  D.  P.  62. 4. 72, 

6  et  rapport,  eod.,  p.  73,  n°24). — Mais,  comme  nous  vouons 
de  le  voir,  l'agent  de  change  a  le  caractère  d'officier  public.  11 
fallait  donc  que  ce  ne  put  être  un  homme  de  paille  et  que  sa 
responsabilité  ne  pût  s'effacer  complètement.  Aussi  la  loi  dis- 
pose-telle que  le  titulaire  de  l'office  doit  toujours  être  proprié- 
taire en  son  nom  personnel  du  quart  au  moins  de  la  somme 

îretduîo  mars  1855,  est  devenu  créancier  du  reliquat  des  sommes  per- 
çue» par  ledit  L...;  —  En  conséquence,  annule  la  saisie-arrêt  par  lui 
formalisée,  comme  ayant  été  faite  pro  non  dtbit»;  ordonne  i  l'intimé  de 
remettre  immédiatement  à  N.,.  tous  les  titres  et  pièces  ayant  dépendu 
de  soi  élude  ;  et  faute  de  remise  desdits  titres  et  pièces,  dans  le  mois 
de  la  notification  du  présent  arrêt,  le  condamne  à  10  fr.  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  ; — En  troisième  lieu,  déclare  M°  N... 
en  contravention  aux  lois  et  règlements  concernant  les  officiers  minis- 
tériel», et,  poux  réparation  des  fautes  de  discipline  par  lui  commises,  le 
condamne,  pendant  un  mois,  à  la  peine  de  la  suspension  &  temps. 

D»  28  août  1841.-C.  de  Rennes,  2"  ch.-M.  le  ifinihy,  nr. 

(t)Ejpte:  —  (Mineurs  Fils  C.  leur  mère.)  —  Le  sieur  Fils,  courtier 
lusnrances  au  havre,  a  cédé  moitié  de  ta  charge,  le  2  janv.  1827,  au 
lieur  Lahure,  moyennant,  1°  la  somme  de  105,000  fr.  payables  en  deux 
parties;  V  kt  moitié  des  produit*  de  la  charte  pendant  six  années  de 
feu.  lesquels  produits  étaient  représentatifs  de  l'autre  moitié  réservée. 
— 11  a  été  convenu  que  le  sieur  Lakure  serait  titulaire  de  la  charge  cé- 
dée; —  Qm  le*  dépenses,  fiais  d*  bureau  et  !<«»"•«  H»  onmninir  Se- 
went  supportés  par  moitié;— <?•-'•  •■  


représentant  le  prix  de  l'office  et  lé  montant  du  cautionnement 
(même  art.  73  c.  com.). 

355.  Nous  venons  de  dire  qu'aux  termes  de  la  loi,  les  bail- 
leurs de  fonds  né  doivent  être  passibles  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  capitaux  qu'ils  auront  engagés.  —  Mais  en  se- 
rait-il autrement  en  cas  d'immixtion  de  leur  part.  Il  a  été  bien 
expliqué  dans  la  discussion  qu'on  ne  pouvait  appliquer  à  celte 
société  innomée  que  créait  la  lot  les  règles  de  la  commandite; 
que  la  responsabilité  ne  pouvait  être  jamais  encourue  par  les 
bailleurs  de  fonds.  Cette  Interprétation  nous  parait,  au  reste,  la 
seule  juridique  (Voy.  D.  P.  62.  4.  76,  note  2). 

35S.  Il  est  évident  que  cette  loi  ne  porte  aucune  atteinte  au 
principe  qui  défend  la  société  formée  pour  l'exploitation  de  tout 
autre  office.  Elle  ne  comprend  évidemment  qu'une  exception, 
elle  ne  l'applique  pas  même  à  tous  les  agents  de  change,  mats 
seulement  aux  agents  de  change  près  les  bourses  pourvues  d'un 
parquet.  C'est  ce  qui  a  été  remarqué  dans'  la  discussion  de 
la  loi. 

859.  Devant  les  tribunaux,  on  a  essayé  d'établir  une  dis- 
tinction et  l'on  a  soutenu  que  s'il  n'était  pas  permis  de  mettre 
en  société  la  valeur  vénale  d'un  office,  au  moins  pouvait-on,  en 
laissant  au  titulaire  l'exercice  de  la  fonction  sous  sa  responsa- 
bilité, l'associer  pour  le  partage  des  produits. —  Mais  cette  dis- 
tinction n'est  pas  admissible.  Le  partage  de»  produits,  qu'est-ce 
autre  chose  que  l'exploitation  en  commun  de  la  valeur  vénale  de 
l'office?  L'association  pour  le  partage  des  produits  ne  peut  se 
former  que  par  suite  de  la  remise  de  fonds  donnés  pour  l'acqui- 
sition du  titre;  ces  produits  sont  le  résultat  aléatoire  de  la  com- 
binaison de  l'industrie  (c'est-à-dire  de  la  fonction)  avec  les  fonds 
versés  par  l'associé  du  titulaire.  C'est  donc,  en  réalité,  une  as- 
sociation pour  l'exploitation  de  la  valeur  vénale,  avec  tous  le* 
dangers  qu'on  a  signalés.  —  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle 
vu  là  une  société  en  participation  qui,  en  cette  matière,  n'est 
autorisée  par  aucune  loi  (Req.  26  fév.  1851,' aff.  Simoneis,  D. 
P.51. 1.253;  Req.9fév.  1852,  aff.  L....,  D.  P.  52.  1.  71; 
Y.  aussi  Paris,  2  janv.  1838,  aff.  Boullenois,  v»  Société, 
n°  165-5»,  et  MM.  Duvergier,  Soc,  n»  59  et  suiv.;  Troplong, 
n«  90  et  suiv.;  Eug.  Durand,  n*  288. 

558.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  associa- 
tion illicite  la  convention  par  laquelle  un  titulaire  aurait  stipulé 
que  son  cédant  se  payerait  de  son  prix  par  un  partage  des  béné- 
fices pendant  un  certain  nombre  d'années.  C'est,  dans  ce  cas, 
un  créancier  auquel  il  est  fait  une  indication  de  payement  et  non 
un  associé  (Y.  Société,  n°  167).— Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que 
la  vente  ou  cession  de  moitié  d'un  office  (de  courtier)  moyen- 
nant une  somme  déterminée,  et  sous  la  condition  que,  pour 
l'autre  moitié,  le  vendeur  aura  moitié  des  produits  pendant  un 
certain  nombre  d'années  (six  années),  doit  être  entendue  non 
en  ce  sens  que  le  vendeur  reste  propriétaire  pendant  ce  temps 
de  moitié  de  l'office,  lequel  passe,  dès  lors,  dans  le  domaino 
exclusif  de  l'acheteur,  mais  en  ce  sens  que  les  produits  réservés 
doivent  être  réputés  faire  partie  intégrante  du  prix  de  vente  et 
non  de  simples  fruits  tombant  dans  l'usufruit  légal  de  la  mère 
des  enfants  mineurs  du  cédant  (Rouen,  19  juill.  1837)  (i).  — 
En  tous  cas,  et  en  supposant  que  la  clause  d'une  cession  d'of- 

de  son  travail  et  de  ses  conseils  ;  et  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  associés,  la  société  continuerait  &  exister  avec  la  veuve*  du  dé- 
cédé; —  Que,  si  cette  stipulation  se  réalisait  pour  la  dame  Lahure,  elle 
fournirait  un  titulaire  qui  se  mettrait  au  lieu  et  place  de  son  mari;  et 
que,  si  au  contraire,  la  stipulation  so  réalisait  pour  la  dame  Fils,  elle 
fournirait  à  son  choix  un  commis,  dont  elle  payerait  les  appointements. 

—  En  janv.  1820,  décès  du  sieur  Fils,  laissant  deux  enfante  mineurs, 
et  après  avoir  institué  sa  femme  sa  légataire  de  la  portion  disponible. 

—  En  1834,  la  veuve  Fils  se  remarie  avec  le  sieur  Mazens;  —  La 
tutelle  est  transférée  à  la  dame  Fils  mère,  aïeule  paternelle  des  mi- 
neurs. —  Lors  de  la  liquidation  do  la  succession  du  sieur  Fils,  la 
dame  Mazens  a  prétendu  que  les  7$,90i  fr.  montant  des  sommes  pro- 
venant de  la  société  entre  M.  Lahure  et  le  défunt  étaient,  non  une 
partie  intégrante  du  prix  de  la  charge,  mais  des  fruits  qu'elle  avtit  eu 
le  droit  de  percevoir,  en  vertu  de  l'art.  384  c.  civ.,  comme  usufruitière 
légale  des  nions  de  ses  entants.  —  Pour  les  mineurs  on  répondait  que 
les  produits  de  la  société  devaient  être  considérés  comme  une  partie  in- 
tégrante du  prix  de  la  charge,  et  que  ce  n'était  qu'aux  intérêts  de  ses 
■  x«««  produits  que  la  dame  Mazens  pouvait  avoir  droit.  —  Le  19  juin 
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fice,  par  laquelle  le  cédant  a  stipulé  qu'il  aurait  droit  an  partage 
des  produits  de  la  charge,  constitue  un  mode  de  payement  illi- 
cite, cette  clause  ne  pourrait  être  attaquée  par  le  cessionnaire 
comme  moyen  de  nullité  de  la  saisie-arrêt  basée  sur  l'obligation 
qu'elle  contient,  lorsqu'il  ne  l'invoque  pas  comme  cause  de 
nullité  du  traité  lui-même  (Bordeaux,  29  mal  1840)  (1). 

SS9.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  on  officier  public  s'engage  à  payer  les  appointements 
d'un  clerc  en  lui  accordant  une  part  déterminée  des  bénéfices 
(V.  Société,  n»  168).  —  Hais  le  contrat  n'est  valable  que  quand 
il  ne  gêne  aucunement  l'action  du  titulaire  qui  doit  être  le 
maître  de  renvoyer  quand  il  lui  convient  le  clerc  ainsi  rétribué 
(V.  Req.  9  fév.  1852,  aff.  Lemaire,  D.  P.  52. 1.  70).  —  En  gé- 
néral, la  stipulation  de  dommages-intérêts  à  payer,  en  cas  pareil, 
par  le  titulaire  nous  parait  devoir  vicier  le  contrat,  parce  qu'elle 

1836,  le  tribunal  du  Havre  accueille  la  prétention  de  la  dame  Maxens. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cous;  ->-  Considérant  que,  pour  faire  nne  juste  application  de  ce 
dont  les  sieurs  Fils  et  Lahure  sont  convenus  le  9  janv.  1837,  il  faut 
bien  se  pénétrer  de  toute  la  pensée  des  contractants  ; — Qu'il  est  constant 
que  le  sieur  Fils,  quoiqu'il  ne  déclarât  vendre  que  la  moitié  de  sa  place 
de  courtier  d'assurances  et  se  conserver  l'autre  moitié  pendant  six  an- 
nées de  paix,  se  dessaisissait  a  l'instant  même  de  l'intégralité  de  son 
titre  sous  la  seule  condition  que  l'acquéreur  obtiendrait  l'investiture 
royale  ;  —  Que  le  sieur  Lahure  ne  pouvait  être  nommé  qu'en  justifiant 
de  la  démission  du  sieur  Fils  en  sa  faveur  ;  que,  conséquemment,  il  ne 
serait  pas  rationnel  de  dire  qu'un  démissionnaire  resterait  néanmoins 
propriétaire  de  tout  ou  partie  d'une  place  qu'il  n'a  plus  la  capacité  de 
pouvoir  gérer,  puisqu'il  ne  pourrait  le  faire  qu'en  vertu  d'un  titre  qui 
n'est  plus  en  sa  possession;  d'où  il  suit  que  les  parties  contractantes,  en 
reconnaissant  qne  le  sieur  Fils  conserverait  la  moitié  de  sa  place  pendant 
six  années  de  paix,  n'ont  pas  entendu  que  la  propriété  de  sa  moitié  re- 
poserait encore  pendant  six  années  sur  sa  tête,  mais  que  pendant  ce 
laps  de  temps  il  jouirait  de  l'avantage  de  partager  avec  son  cessionnaire 
ta  moitié  des  bénéfices  produits  par  cette  place  ;  que,  d'ailleurs,  il  ré- 
sulte de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  convention  que  le  sieur  Fils  n'aurait 
pu  disposer  de  cette  moitié  en  faveur  de  tout  autre  que  le  sieur  Lahure, 
ce  dernier  s'étant  obligé  de  payer  les  55,000  fr.,  restant  de  son  acquisi- 
tion, à  l'expiration  des  six  années  de  prix;  —  Considérant  que  les  par- 
ties étaient  convenues  du  prix  de  105,000  fr.  pour  la  totalité  de  la  charge 
mais  payables  en  deux  fractions,  la  première  de  50,000  fr.  aussitôt  l'in- 
vestiture, et  la  seconde  à  l'expiration  de  six  années  de  paix,  et  en  outre 
que  le  sieur  Fils  partagerait  pendant  ces  six  années  seulement  les  béné- 
fices produits  par  la  charge,  par  moitié;  —  Que  cette  stipulation  du  par- 
tage des  produits  doit  être  regardée  comme  une  augmentation  dn  prix 
de  la  vente,  et  non  comme  les  intérêts  du  prix  resté  dans  les  mains  du 
cessionnaire;  —  Vu  d'ailleurs  qu'il  est  de  notoriété  qu'en  1887,  le  prix 
des  charges  de  courtier  d'assurances  au  Havre  était  a  un  chiffre  beaucoup 
plus  élevé  qu'à  celui  de  105,000  fr.;  qu'ainsi  le  sieur  Fils  n'a  stipulé  ce 
chiffre  que  sous  le  rapport  que  les  bénéfices  qui  ietourneraientà  son  profit 
pendant  les  six  années  de  paix  rétabliraient  l'équilibre  entre  le  prix  ap- 
apparent  et  celui  effectif  qu'il  devait  retirer  de  sa  charge  au  moyen  du 
produit  de  la  moitié  des  bénéfices;  —  Que  les  produits  résultant  du  par- 
tage des  bénéfices  pendant  les  quatre  années  qui  ont  suivi  le  décès  du 
sieur  Fils  ne  peuvent  être  regardés  comme  faisant  partie  de  l'usufruit 
légal  dont  la  veuve  du  sieur  Fils  avait  droit  de  jouir  aux  termes  de  l'art. 
584  c.  civ. 

Qu'au  contraire  les  produits  devaient  être  capitalisés  chaque  année, 
pour  le  capital  être  la  propriété  des  mineurs,  et  leur  mère  avoir  l'usu- 
fruit de  ce  capital  au  fur  et  i  mesure  qu'il  se  réaliserait;  — Qu'il  est 
donc  rationnel  de  dire  que  la  prétention  des  époux  Mazens  est  erronée; 
qu'elle  ne  résulte  ni  des  termes  de  la  convention  bien  entendue,  et  en- 
core moins  de  l'intention  des  parties  lors  que,  le  S  janv.  1837,  elles  ont 
arrêté  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  leurs  conventions  ; 

Faisant  droit  sur  l'appel,  —  Réformant,  déclare  qu'il  résulte  de  la 
convention  du  3  janv.  1837,  telle  qu'elle  est  reconnue  par  les  parties 
avoir  été  faite  entre  Pasques-Henri  Fils  et  Emar  Lahure  ;  que  la  cession 
faite  par  le  premier  au  dernier,  de  la  charge  de  courtier  d'assurances 
dont  était  titulaire  au  Havre  Pasques-Henri  Fils,  a  eu  lieu  moyennant 
an  prix  composé  de  deux  éléments,  savoir  une  somme  fixe  de  105,000  fr., 
payables  en  deux  fractions,  et  la  moitié  des  produits  pendant  six  années 
4e  paix;  —  Déclare,  en  conséquence,  que  les  produits  ne  sont  point  des 
intérêts  des  fruits  civils,  mais  le  complément  du  prix  de  la  charge, 
c'est-à-dire  des  fractions  de  capital  qui,  par  leur  réunion  avec  la  somme 
de  105,000  fr.,  représentent  le  véritable  prix  de  la  cession  du  3  janv. 

1837,  et  que  les  75,904  fr.  55  c,  montant  de  ces  fractions  capitalisées, 
appartiennent. à  la  succession  de  Pasques-Henri  Fils  ;  —  Ordonne  que 
cette  somme  sera  portée  à  l'actif  de  ladite  succession,  sauf  l'attribution 
'à  la  dame  Maie  us  des  intérêts  de  ehuue  fraction  au  fur  et  à  mesure  des 


gêne  sa  liberté.  —  V.  cependant  Paris;  10  fév.  1844,  aff.  vetrt 

Lecordler,  v°  Bourse  de;  com.,  n«  295  ;  mais  des  circonstance! 
particulières  semblent  avoir  déterminé  la]  cour  à  valider,  dans 
l'espèce,  une  stipulation  de  dommages-intérêts. 

3ftO.  Remarquons  ici  qu'il  faut  une  convention  expresse 
pour  qu'une  partie  des  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  d'un 
office  soit  attribuée  à  un  autre  qu'au  titulaire.  Ainsi,  on  ne  peut 
être  admis  à  prouver  qu'après  la  cession  de  son  étude  le  précé- 
dent titulaire  rédigeait  les  actes  retenus  par  son  successeur,  et 
qu'ainsi  c'est  à  lui  que  les  honoraires  étaient  dus  (Bordera, 
6  janv.  1834)  (2).  —  En  principe,  les  revenus  de  l'étude  ne  peu- 
vent appartenir  qu'au  titulaire.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les 
remises  proportionnelles  accordées  par  l'art.  1 1  de  l'ordon.  du 
10  oct.  1841  aux  avoués  poursuivant  des  ventes  judiciaires 
d'Immeubles,  doivent,  si  ces  avoués  cèdent  leurs  offices  dans  le 


recouvrements  effectués,  et  ce  jusqu'au  10  mai  1854,  jour  de  son  second 
mariage. 

Du  19  juill.  1837.-C.  de  Rouen,  1»  ch.-MM.  Carel,  pr. -Paillard,  st. 
gén.,  c.  conf  .-Cheron,  Senard,  Deschams,  et  Hennequin,  av. 

())  (Rebeyrolles  C.  Rivoire.)  —  La  cotjr;  —  Attendu,  au  fond, fit 
la  clause  des  conventions  stipulées  entre  Rebeyrolles  et  Rivoire,  dm 
laquelle  ce  dernier  se  réserve  de  recevoir,  pendant  deux  ans,  la  moitié 
du  produit  de  l'étude  de  notaire  vendue  à  Rebeyrolles,  représente  le  modt 
de  payement  d'une  partie  du  prix,  et  que,  fût-elle  illicite,  Rebeyrolles 
serait  non  recevable  à  se  prévaloir  de  sa  nullité ,  puisqu'il  ne  demande 
pas  la  résolution  de  la  vente  et  qu'il  n'offre  point  d'indemniser  Rivoire 
de  la  partie  du  prix  qui  en  serait  l'équivalent;  —  Attendu  qne  Rebey- 
rolles ne  justifie  pas  les  payements  qu'il  prétend  avoir  faits;  qu'il  m 
prouve  pas  non  plus  que  Rivoire  ait  perçu  des  sommes  dont  il  se  lui 
rendrait  pas  compte  au  mépris  des  conventions  passées  entre  en; 
que  tout  se  résout  en  de  simples  allégations  de  la  part  de  rappe- 
lant ;  —  Attendu,  quant  à  l'offre  de  preuve  proposée  dans  l'ialêrèt 
de  Rebeyrolles,  qu'aujourd'hui,  comme  devant  les  premiers  juges,  les 
faits  sur  lesquels  on  veut  la  faire  porter  ne  sont  pas  suffisamment  pré- 
cisés ,  ce  qui  rendrait  la  preuve  contraire  impossible  ;  —  Met  l'appel  u 
néant. 

Du  39  mai  1840.-C.  de  Bordeaux,  3*  ch.-M.  Gonvry,  pr. 

(2)  Espèce  .-—(Dame  Poumeau  C.  Rullier.)  —  Le  19  fév.  1817,  Rnl- 
lier  est  nommé  notaire  en  remplacement  de  son  père,  qui  s'était  démis  ei 
sa  faveur.  U  ne  fat  pas  dressé  acte  dn  prix  et  des  conditions  de  cette 
transmission.  D  parait  que  le  père  continua  de  rédiger  les  actes,  et  qie 
son  fils  leur  donna  l'authenticité  par  sa  signature.  —  Après  la  mort  île 
Rullier  père,  la  dame  Poumeau,  sa  fille,  assigna  le  sieur  Toussaint 
Rullier  devant  le  tribunal  de  Cognac,  pour  le  faire  condamner  à  rap- 
porter à  la  masse  de  la  succession  :  Ie  le  prix  de  l'office;  3°  lemoitut 
des  honoraires  relatifs  aux  minutes  reçues  depuis  le  13  fév.  1817.  - 
85  juill.  1853,  jugement  par  lequel  le  tribunal  adjuge  à  la  dame  Pou- 
meau le  premier  chef  de  ses  conclusions,  et  rejette  le  second.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  Rullier  fils  reconnaît  lui-même  qae  l'office 
de  notaire  dont  son  père  était  titulaire  ne  lui  a  point  été  transmis  à  titre 
gratuit;  que,  dès  lors,  il  doit  faire  rapport  à  la  succession  de  son  père 
de  la  valeur  qu'avait  cet  office  au  moment  de  la  transmission  ;  —  Attendu 
que  les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  le  prix  ni  sur  les  conditions 
auxquelles  la  transmission  a  été  faite,  il  y  avait  lira  d'en  faire  [tire 
l'estimation  par  des  experts;  —  Attendu  que  dès  l'instant  que  Rullier  a 
été  investi  des  fonctions  de  notaire,  il  a  été  en  droit  d'en  percevoir  les 
émoluments  et  de  réclamer  les  sommes  que  son  père  aurait  reçues  i  ce 
titre;  que,  par  conséquent,  il  a  dû  être  admis  à  en  faire  la  recherche; 
que  s'il  est  fondé  à  se  prévaloir  des  quittances  qui  auraient  été  données 
par  son  père,  les  époux  Poumeau  le  sont  également  à  en  examiner  b 
sincérité  et  à  faire  valoir  les  exceptions  légitimes  dont  ils  rapportent 
la  preuve  ;  —  Attendu  que  Rullier  père  n'a  pas  eu  qualité,  après  »  ces- 
sion de  son  étude,  pour  rédiger  les  actes  qui  étaient  retenus  par  son  Us, 
et  que  sa  fille  et  son  gendre  ne  peuvent  être  admis  à  prouver  qu'il  » 
exercé  des  fonctions  dont  les  lois  le  rendaient  incapable;  —  Attends 
que  Rullier,  présent  à  l'audience,  déclare  reconnaître  qu'il  n*  demi 
compenser  les  sommes  touchées  par  son  père,  et  provenant  de  l'étude, 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  estimatif  de  l'office,  et  que  telle  est  U 
décision  du  tribunal  de  Cognac;  —  Attendu,  quant  aux  intérêts  du  pra 
de  l'étude,  que,  d'après  l'art.  856  c.  civ.,  les  fruits  et  les  intérêts  des 
choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  dater  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  ;  —  Donne  acte  aux  époux  Poumeau  de  ce  que  Rullier 
reconnaît  que  les  sommes  provenant  de  son  étude,  et  qu'il  justifiera 
avoir  été  reçues  par  son  père  depuis  que  celui-ci  avait  cessé  ses  fonc- 
tions, ne  devront  entrer  en  compensation,  quel  qu'en  soit  le  montant, 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  estimatif  de  l'étude;  —  Met  au  néant 
l'appel  interjeté  par  les  époux  Poumeau,  etc. 

Dn  •  janv.  1854.-C.  de  Bordeaux,  1»  ch.-M.  Roullet,  l«pr- 
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cours  de  ces  opérations,  être  attribuées  à  lenrs  eetofonnafres  qui 

ont  (Ut  procéder  aux  adjudications  (Orléans,  12  Juin  1851,  aff. 
Vérité,  D.  P.  52.  2.  25). 

Mi.  Il  arrive  souvent  que  lorsque  le  successeur  désigné 
d'un  officier  publie  n'a  pas  atteint  l'âge  nécessaire  pour  être 
nommé,  Il  travaille  dans  l'étude  de  celui  qu'il  doit  remplacer. 
C'est  une  chose  convenable  et  utile.  Mais  II  faut  que  le  titulaire 
reste  tout  à  fait  maître  de  sa  gestion  et  que  le  successeur  dési- 
gné ne  soit  que  son  clerc.  Une  convention  par  laquelle  une  asso- 
ciation s'est  formée  entre  un  notaire  et  son  successeur  désigné, 
Jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint  l'âge  exigé  pour  être  nommé, 
est  illicite  (trlb.  de  Valenciennes,  4  août  1841)  (1).  —  Une  telle 
convention  rend  le  titulaire  passible  de  peines  disciplinaires... 
nsceptibles  toutefois  d'être  modérées  à  raison  de  la  bonne  foi 
do  notaire,  lorsque  cette  clause  d'association,  au  lieu  d'avoir  été 
dissimulée,  a  été  portée  dans  le  traité  soumis  an  ministre  (même 
Jogement). 

Sftt.  S'il  a  été  décidé  qu'il  était  contraire  à  l'ordre  public 
qu'un  office  fût  mis  en  société,  il  n'est  pas  davantage  permis  à 
des  officiers  publics  de  s'associer  entre  eux  peur  l'exploitation 
de  leurs  charges.  Cette  prohibition  est  ancienne.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  8  fév.  1612,  ordonna  la  dissolution  d'une 
société  formée  entre  les  notaires  de  Beauvals  pour  mettre  en 
commun  leurs  gains  et  émoluments.  Des  textes  précis  défendent 
aussi  aux  agents  de  change  et  courtiers  de  s'associer  entre  eux 
(arrêt  du  cens.  24  sept.  1724,  art.  52;  règl.  5  sept.  1784,  art.  s, 
V.  Bourse  de  com.,  vu,  295  et  s.). — En  effet,  les  officiers  pu- 
blics doivent  être  libres,  indépendants  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  ne  relever  que  de  leur  conscience.  Ces  sociétés  sont 
toujours  faites  dans  un  Intérêt  de  lucre  contraire  à  celui  des  Justi- 
ciables. Le  principe  a  été  appliqué  aux  commissaires-priseuro 
(Angers,  23  avr.  1842,  aff.  Julllen,  v*  Commlssalre-priseur, 
s*  50)....  et  aux  huissiers  (Riom,  s  août  1841  (2)  ;  Montpellier, 
K août  1830,  aff.  buiss.  de  L...,  v»  Huissier,  n»  128).—  Conf. 
I.  Eug.  Durand,  n*  288. 

••S.  En  fait,  et  malgré  les  prohibitions  de  la  loi,  des  so- 
ciétés ont  été  formées  pour  l'exploitation  d'offices.  Ces  sociétés 
étaient  nulles.  Quels  effets  ont-elles  produits?  —  Nous  nous 
sommes  expliqué  à  cet  égard  v*  Société,  n«  170  et  suiv.;  V. 
rosi  eod.,  nM  862  et  suiv.,  et  nos  observations  D.  P.  60.  2. 
89  en  note  (V.  aussi  v»  Distribution  par  contribution,  n»  19).  — 
Rappelons  seulement  quelques  arrêts  qui' ont  décidé  :  1*  que  la 
convention  de  société  pourj  l'exploitation  d'un  office  étant  nulle, 
le  titulaire  est  tenu  de  restituer  la  somme  qu'il  a  reçue  de  celui 
«oc  lequel  II  avait  contracté  cette  société  (Nîmes,  7  dée.  1848, 
tff.  Simoneis,  D.  P.  49.  2.203;  Req.  26  fév.  1851,  même 
tff.,  D.  P.  51.  1 .  253)  ;  qu'en  conséquence,  est  valable  le  trans- 
port ayant  pour  objet  la-  restitution  de  ces  sommes  (Civ.  cass. 
15  Janv.  1855,  aff.  Margotteau,  D.  P.  55.  1.  5);  —  Mais  que 
les  intérêts  n'en  sont  dus,  sauf  convention  contraire,  que  du 
Jour  de  la  demande  en  Justice,  et  non  pas  à  partir  de  chaque  ver- 

(i)Btfét*  :  —  (afin.  pub.  C.  M*  Bos...)  —  M*  Boa...,  notaire  dans 
rarroidissement  de  Valenciennes,  avait  traité  de  son  office,  en  1839,  avec 
l'un  de  set  clercs,  âgé  seulement  de  vingt-trois  ans,  et  il  avait  été  stipulé 
(ne  jusqu'à  l'époque  où  son  successeur  désigné  aurait  atteint  l'âge  exigé 
jour  être  nommé,  l'étude  continuerait  à  être  gérée  par  M»  Boa...,  avec 

»  concours  de  M*  ;  qu'ils  partageraient  également  les  bénéfices  et 

contribueraient  en  commun  aux  avances,  l'association  devant  finir  au 
jour  de  ta  nomination.  —  Denx  ans  se  passèrent  ainsi,  et  le  traité 
le  1839  fut  présenté  à  la  chancellerie.  Cette  clause  d'association  fut 
arec  raison  blâmée  parle  ministre,  qui  enjoignit  a  M*  Bos...  de  la  stm- 

Î rimer,  et  de  présenter  un  traité  purgé  du  vice  d'une  telle  clause, 
i*  Bos...  refusa  de  faire  les  modifications  exigées  et  déclara  rétracter 
ses  projet  de  vendre.  —  Le  fait  de  l'association  qui  avait  existé  durant 
s'en  années  provoqua  les  poursuites  du  ministère  oublie,  qui,  par  appli- 
cation de  l'art.  55  de  la  loi  dn  25  vent,  an  11,  conclut  contre  M*  Bos... 
i  la  peine  de  la  suspension.  —  Jugement. 
Li  Taiiuiui.;  —  Attendu  que  la  clause  insérée  an  traité  passé  entre 

M" Bos...  et        contient  nne  association  qui,  quoique  temporaire  et 

laite  avec  un  aspirant  et  son  futur  successeur,  est  contraire  à  la  dignité 
ta  notariat  et  peut  engendrer  "des  abus  fâcheux  ;  —  Attendu,  cependant, 
<T*e  ion  insertion  ostensible  dans  le  traité  démontre  la  bonne  foi  du 
••taire,  qui  se  recommande  encore  par  vingt  années  d'exercice  de  sa 
profession  sans  reproches;  —  Par  ces  motifs,  enjoint  à  W  Bos...  d'être 
•lu  circonspect  à  l'avenir,  et  le  condamne  «ux  dépens. 

Ton  XXX1Y. 


sèment  (même  arrêt);  —  2»  Que  la  nullité  d'une  société  formée 
pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change  laissant  sub- 
sister certains  droits  au  profit  des  intéressés,  11  n'en  résulte  point 
une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  action  relative  à  ces  droits, 
et  spécialement  contre  l'action  de  l'un  des  intéressés  tendant  à 
l'annulation  de  la  cession  de  sa  part,  consentie  en  son  nom  par 
un  tiers  auquel  il  n'en  avait  pas  donné  le  pouvoir  (Paris,  10  mal 
1860,  afl.  Aventurier,  D.  P.  60.  2.  94);  —  3*  Qu'en  cas  d'annu- 
lation d'une  société  contractée  pour  l'exploitation  d'un  office  d'a- 
gent de  change,  la  liquidation  et  le  partage  de  l'actif  et  du  passif 
de  la  communauté  de  fait  qui  a  existé  antérieurement  à  cette  an- 
nulation, peuvent  avoir  Heu  d'après  les  bases  établies  par  l'acte 
de  société  annulé,  les  juges  étant  libres  de  rechercher  dans  cet 
acte  l'intention  des  parties  et  l'origine  des  capitaux  communs, 
pour  en  induire,  comme  résultat  équitable  des  constatations  aux- 
quelles ils  se  sont  livrés,  de  quelle  manière  et  dans  quelles  pro- 
portions devront  être  répartis  les  bénéfices  et  les  perles  de  l'as- 
sociation; —  Qu'ainsi  les  juges  peuvent,  sans  méconnaître  les 
conséquences  légales  de  la  nullité  de  la  société,  mettre  les  pertes 
à  la  charge  de  ceux  qui  eussent  recueilli  les  bénéfices  et  dans  la 
même  proportion,  puis  répartir  le  reliquat  de  l'actif  dans  la  me- 
sure pour  laquelle  chaque  intéressé  a  contribué  à  sa  formation, 
et  même  ordonner  le  versement,  réel  ou  fictif  suivant  les  résul- 
tats des  comptes,  du  complément  des  mises  non  intégralement 
apportées,  à  l'effet  d'assurer  aux  parties  intéressées  l'égalité  pro- 
portionnelle qui  doit  exister  entre  elles  dans  le  partage  de  l'actif 
et  du  passif  ;  —  Et  que  les  cesslonnatres  de  parts  d'intérêts  ont 
pu*  être  admis,  de  leur  chef,  au  partage  des  valeurs  communes, 
quoique  ces  parts  leur  aient  été  cédées  contrairement  aux  statuts 
de  la  société,  s'il  est  constaté  qu'ils  ont  fait  partie,  du  consente- 
ment de  tous,  de  la  communauté  à  liquider,  et  que  leurs  capitaux 
ont  contribué  a  la  formation  du  capital  commun  ;  en  consé- 
quence, ces  cessionnaires  n'étant  pas  de  simples  créanciers  de 
leurs  cédants,  ne  sont  pas  passibles  des  exceptions  opposables  à 
ces  derniers  (Paris,  io  mai  1860,  D.  P.  60. 2.  89,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  rej.  13  mai  1862,  aff.  Jobart,  D.  P.  62. 1. 338);  — 
4*  Que  la  société  formée  pour  l'exploitation,  d'un  office  d'agent 
de  change  n'ayant  rien  de  contraire  aux  principes  essentiels  do 
l'ordre  public,  l'annulation  du  pacte  social  laisse  subsister  pour 
le  passé  une  communauté  de  fait  qui  doit  être  liquidée  confor- 
mément à  l'intention  des  parties  et  aux  règles  de  l'équité;  que 
les  créanciers,  qui  ont  traité  sur  la  fol  de  la  constitution  de  la 
société,  doivent  être  payés  avant  tout  prélèvement  au  profit  des 
associés,  et  que  l'associé  ne  peut  s'attribuer  la  qualité  de  pré- 
teur pour  réclamer  la  restitution  pure  et  simple  des  sommes  par 
lui  versées  au  titulaire;  mais  il  doit,  proportionnellement  à  sa 
mise  de  fonds,  supporter  sa  part  dans  les  pertes  comme  il  l'eût 
recueillie  dans  les  bénéfices  (Paris,  27  mai  1862,  aff.  Barbant, 
D.  P.  62.  S.  199).  —  Mais  V.  en  sens  contraire,  Paris  l"  mars 
1850,  aff.  Lemaire,  D.  P.  50. 2.  153;  4  fév.  1854,  aff.  Montaud,, 
D.  P.  54.  S.  150;  MM.  Duvergler  sur  Touiller,  t.  6,  n*  127, 

Du  4  août  1841.  -Trib.  de  Valenciennes. 

(2)  £tprce  .-—(Benoit  C.  Rolland.)— Une  sorte  de  traité  d'association 
avait  été  formt  entre  les  sieurs  Benoit  et  Rolland,  seuls  huissiers  du  canton 
d  Alknehe,  pour  l'exploitation  en  commun  de  leursclientèles.  Les  produits 
de  leur  travail  devaient  être  confondus  pour  être  ensuite  également  partagés 
entre  eax.  Cette  convention  n'ayant  pas  été  exécutée  par  Rolland,  Be- 
noit l'assigna  devant  le  tribunal  de  Murât.  — 19  juill.  1839,  jugement 
qui  déclare  le  traité  nul  comme  contraire  i  l'ordre  public,  par  les  motifs 
suivants  :—«  Attendu  que  les  conventions  du  traité  du  9  juin  1858  ten- 
dent t  détruire  la  confiance  publique,  à  divulguer  la  confiance  des  par- 
ties, qui,  de  sa  nature,  doit  être  secrète,  et  à  compromettre  dans  cer- 
tains cas,  de  la  manière  la  plus  grave,  les  intérêts  des  clients  ;— Attendu 
que  les  conventions  insérées  dans  le  traité  susénoncé,  identifient  les  deux 
huissiers  de  telle  manière  qu'ils  ne  font  qu'une  seule  et  même  personne, 
et  qu'au  lieu  de  deux  huissiers  que  le  besoin  du  service  a  fait  établir  à 
la  résidence  d'AUanche,  il  n'y  en  aurait  en  réalité  qu'un  seul,  si  le  traité 
obtenait  la  sanction  de  Injustice  ;  —  Attendu  que  les  décrets  et  ordon- 
nances qui  déterminent  les  droits  et  les  devoirs  des  huissiers  sont  d'ordre 
public,  et  que  l'on  ne  peut  y  déroger  par.  des  conventions  particulières; 
—Attendu  que  les  stipulations  du  traité,  relatives  au  partage  des  émolu- 
ments, sont  contraires  au  décret  de  1813  et  â  l'ord.  de  1822.  «—Appel. 
—  Arrêt. 

La  cotre;  —  Adoptant  les  motifs,  confirme,  etc. 
Du  5  août  1H1.-C.  de  Riom,  l"cu.-M.  Pages,  pr. 
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note  a;  Bédarrlde,  Soérêïê*,  t.  i,  n«*  HMUty  MoHnler,  Droit 
commerc. ,  t.  1,  n»  253,  d'après  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  à  par- 
tage de  profits  et  pertes;  Dnranton,  t.  17,  n*  527;  Pardessus, 
Droit  commerc.,  n*  1007;  Troplong,  Sociétés,  1. i,  d«*  103  et 
105  ;  Delamarre  et  Lepoltvln,  Contr.  de  comm.,  t.  1,  n*  65,  et 
Droit  commerc.,  t.  l,  n*  51;  Delangle,  Soc.  commerc.,  1. 1, 
no  loi;  Jeannolte-BoMrian,  la  Bourse,  1. 1,  n*  901,  qui  refusent 
même  aux  assoolés  toute  action  en  répétition  des  capitaux  par 
eux  versés  dans  la  société. 

S64.  Lorsque  le  titulaire  d'un  office  d'agent  de  change  aban- 
donne les  produits  éventuels  de  sa  charge  moyennant  un  émolu- 
ment fixe,  à  un  tiers  qui,  de  son  coté,  s'engage  à  supporter  les 
dépenses  d'exploitation  de  l'office,  les  Juges  peuvent,  après  avoir 
annulé  cette  convention  comme  contraire  à  la  règle  prohibitive 
de  toute  association  pour  l'exploitation  d'un  office  ministériel, 
rejeter  la  demande  formée  par  l'agent  de  change,  à  fin  de  resti- 
tution des  bénéfices  versés  à  ce  tiers,  si,  de  son  coté,  celui-ci  a 
remis  à  l'agent  de  change,  en  exécution  du  contrat  et  à  titre 
d'émoluments,  une  somme  équivalente  aux  produits  éventuels 
de  la  charge,  une  telle  décision  ne  contenant  qu'un  simple  rè- 
glement de  compte  entre  deux  personnes  respectivement  créan- 
cières et  débitrices  l'une  de  l'autre  (Req.  2  julll.  1861,  ait. 
Dlerce,  D.  P.  61.  1.  440). 

••a.  Devant  quelle  jurldiotion  doivent  être  portées  les  con- 
testations qui  peuvent  surgir  des  sociétés  illloltement  formées 
pour  l'exploitation  d'un  office T  La  difficulté  ne  peut  s'élever  à 
l'égard  des  offices  antres  que  ceux  d'agent  de  change  et  de  cour- 
tier. La  société  formée  pour  l'exploitation  de  ces  offices  est  pa- 
rement civile  et  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  (Lyon, 
29  Juin  1849,  aft.  Cornuty,  D.  P.  50.  2.  155). 

SAS.  Mais  s'il  s'agit  d'une  charge  d'agent  dé  change  on  de 
courtier,  la  question  parait  être  d'une  solution  moins  facile.  On 
a  soutenu,  d'une  part,  que  les  opérations  qui  ont  lieu  entre  un 
agent  de  change  et  ses  associés  ne  constituent  ni  une  société  ré- 
gulière, ni  un  fait  industriel  ou  commercial,  mais  une  simple 
association  de  capitaux,  fait  purement  civil  et  dont  les  consé- 
quences doivent  être  appréciées  dès  lors  par  la  Juridiction  com- 
mune (Paris,  2  Janv.  1838,  aff.  Bonllenols,  V.  Société,  n*  165-5»; 
17  julll.  1843,  aff.  Chaulin,  V.  eod.  n*  163-1*).— D'antre  part, 
on  prétend  que  les  relations  que  ces  sociétés,  quoique  illicites, 
ont  établies  entre  les  parties,  se  rattachant  toutes  à  des  actes  de 
commerce,  les  contestations  survenues  entre  les  assoolés  doivent 
être  portées  devant  la  Juridiction  consulaire  (Bordeaux,  8  Juin 
1855,  aff.  Constantin,  D.  P.  58.  2.  209,  et  les  arrêts  cités 
v°  Société,  n»  230).  —  11  est  difficile  d'attribuer  un  caractère 
commercial  à  une  communauté  d'intérêts  qu'on  ne  reconnaît  pas 
comme  une  société  légale.  En  effet,  avant  de  décider  si  une  réu- 
nion d'intérêts  constitue  une  société  commerciale  on  une  société 
civile,  il  faut  savoir  d'abord  si  elle  constitue  un»  société.  SI 
cette  réunion  ne  constitue  pas  de  société,  c'est  évidemment  un 
fait  civil,  dont  les  conséquences  doivent  être  tirées  d'après  le 
droit  commun.  Le  droit  spécial  ne  peut  régir  que  des  actes  for- 
més d'api  es  ses  prescriptions  (T.  Compét.  corn.,  n*  90).  —  11 

(1)  (N...  C.  N...)  — La  cou»;  —  Attendu  que  les  droits  otites 
comme  les  actions  qu'on  ne  petit  exercer  qu'au  n«m  et  en  qualité  d'hé- 
ritier d'un  défunt,  font  partie  de  sa  succession,  sont  par  conséquent  le 
gage  de  ses  créanciers,  et  ne  peuvent  appartenir  aux  héritiers  bénéfi- 
ciaires, au  préjudice  de  ceux-lA,  et  avant  les  dettes  de  la  succession  ac- 
quittées; —  Rcjetto,  etc. 

Du  22  mai  1823.-C.  C,  sect.  req.-M.  Leheau,  av.  gén.,  e.  eoaf. 

(2)  (Veuve  Jézéquel  C.  Jézéquel.)  —  La  cooa,  —  Considérant  en 
droit,  sur  l'appel  de  la  dame  vou  ve  Jézéquel  file,  que  la  loi  du  W  avr.  1816 
(art.  91),  en  accordant  au  titulaire  des  charges  de  notaires  la  faculté  de 
présenter  à  l'agrément  du  roi  des  candidats  pour  leur  succéder,  a  réelle- 
ment créé  à  leur  profit,  comme  à  eelui  de  leurs  héritiers  et  ayants  cause, 
l'objet  d'une  transaction  profitable,  licite  et  susceptible  d'être  évaluée  à 
prix  d'argent;  —  Considérant  que  cette  faculté,  bien  qu'elle  ne  puisse 
ni  ne  doive  être  assimilée  aux  droits  résultant  de  l'ancienne  vénalité  des 
offices,  supprimée  par  les  lois  de  la  révolution,  est  néanmoins  d'une 
trop  grande  importance  sous  le  rapport  de  ses  résultats  pécuniaires  pour 
qu'il  ne  soit  pas  conforme  à  la  loi  et  à  la  Justice  de  la  considérer,  aix 
termes  de  l'art.  843  c.  civ  comme  un  avantage  indirect  et  soumis-  à 
rapport  de  la  part  de  l'héritier  en  faveur  duquel  «lie  aurait  été  exercée 
utilement,  mais  à  titra  gratuit;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  -est  eon- 


n'est  pu  douteai,  d'an  antre  coté,  que  dès  que  l'on  reconnaît 
comme  légale  la  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  charge 
d'agent  de  change  ou  de  courtier,  on  doit  lui  reconnaître  le  ci- 
ractère  commercial  (Y.  Règlement  des  agents  de  change  de  Paris, 
de  nov.  1832). 

«•9 .  Toutefois,  11  a  été  décidé  que  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent à  l'occasion  de  la  transmission  d'une  charge  d'agent  de 
change  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  et  non  des 
tribunaux  de  commerce  (Rennes,  13  avr.  1859,  aff.  LepoatoU, 
D.  P.  60.  2.  as). 

AJIT.  10.  —  Des  officts  dans  les  êuccettions  et  communauté!. 
—  De  leur  transmission  à  titre  gratuit.  —  Comment  t'exer- 
cent les  droits  des  créanciers.  —  Les  offices  ne  peuvent  être 
vendus  aux  enchères. 

8418.  Le  droit  de  présentation  établi  par  la  loi  du  28  arc. 
1816  entre  dans  le  patrimoine  du  titulaire  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  peut  le  vendre  et  le  transmettre.  Il  fait  donc  partie 
de  sa  succession,  c'est  oe  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  (V.  n»  85).  —  On  avait  voulu  entendre 
cette  loi  dans  un  sens  beaucoup  trop  favorable  aux  héritiers  des 
officiers  publics.  On  pensait  que  l'art.  91  leur  donnait  un  droit 
personnel,  et  qu'après  la  mort  de  leur  auteur,  ils  ne  trouvaient 
pas  ce  droit  dans  la  succession,  qu'il  leur  était  acquis  en  vertu 
de  la  loi.  Il  en  serait  résulté  qu'ils  étaient  nantis  du  droit  de 
présentation,  sans  que  les  créanciers  du  défunt  puissent  consi- 
dérer ce  droit  comme  leur  gage.  Cette  prétention  était  évidem- 
ment mal  fondée.  La  loi  de  1816  a  voulu  reconnaître  seulement 
que  le  droit  de  présentation  n'était  pas  personnel  au  titulaire  et 
qu'il  le  transmettait  à  ses  héritiers.— 'Ainsi  il  a  été  jugé  que  lu 
héritiers  bénéficiaires  d'un  courtier  décédé  ne  peuvent  prétendre 
s'attribuer  sa  charge  au  préjudice  des  créanciers  de  la  succes- 
sion (Rej.  22  mai  1825)  (l).—  On  pourrait  opposer  à  cette  déci- 
sion un  arrêt  qui  a  déclaré  que  l'indemnité  imposée  par  le  gou- 
vernement an  successeur  d'un  courtier  appartenait  à  sa  veuve 
et  à  ses  héritiers,  an  préjudice  des  créanciers  de  la  succession 
(Bordeaux,  2  Juin  1840,  aff.  Avertin,  V.  n»  73).  —  Mais  il  est  1 
remarquer  que,  dans  cette  espèce,  le  droit  de  présentation  avait 
péri  entre  les  mains  du  titulaire  qui  n'avait  pas  versé  le  caution- 
nement demandé  par  la  loi  de  -1816.  Il  ne  s'était  donc  pas  trouvé 
dans  la  succession.  Dès  lors  le  gouvernement,  complètement  li- 
bre de  nommer  qui  11  voulait  à  la  place  de  l'officier  public  dé- 
cédé, a  pu  attribuer  à  qui  il  lui  a  plu  l'indemnité  qu'il  mettait! 
la  charge  du  successeur.  Les  créanciers  n'avaient  aucun  droit  et, 
dès  lors,  aucune  réclamation  à  faire. 

••9.  L'héritier  donataire  de  l'office  en  doit  le  rapport  à  la 
succession.  Cela  était  hors  de  doute  sons  l'ancien  droit  (Lebrun, 
des  Success.,  liv.  l,  ch.  6,  sect.  3,  nu  41  et  sniv.;  Despeiases, 
des  Success.  test,  et  ab.  intest.,  s*  part.,  Ut.  1,  sect.  1,  nui). 
—11  en  est  de  même  sous  le  code  Napoléon  (Cenf.  Rennes,  iodée 
1823)  (2).  —  Le  rapport  se  fait,  non  pas  en  nature,  mais  de  la 
somme  que  valait  l'office  au  moment  de  la  donation  (V.  Success., 

stant  au  procès  que  le  feu  sieur  Jézéquel  pire  s'était  démis  de  sa  charge 
de  notaire  en  faveur  de  feu  Jézéquel,  sou  fils,  qu'il  avait  désigné  pour 
son  successeur;  qu'une  ordonnance  du  roi  avait  agréé  celte  désignation 
et  nommé  le  fils  a.  la  place  du  pire,  lorsque  la  mort  est  venue  les  frapper 
l'un  et  l'autre;  —  Qu'il  n'appert  d'aucune  convention  écrite  passée  entre  le 
pire  et  le  fils  à  l'occasion  de  cette  démission;  —  Que,  depuis  le  décès 
du  fils,  sa  veuve  a  usé  de  la  faculté  accordée  par  la  loi,  en  désigna»' 
elle-même,  pour  succéder  a  son  feu  mari,  un  sieur  Boucher,  dont  elle  i 
obtenu,  par  acte  authentique,  la  somme  de  12,000  fr.  pour  prix  de  cette 
désignation  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faite  que  la  démission  du  sieur 
Jézéquel  père,  en  faveur  de  sqp  fils,  était,  relativement  i  leurs  intérêts 
privés,  consommée  à  l'époque  de  leurs  décès  respectifs,  et  que  le  bénéfice 
de  cette  démission  était  acquis  au  fils,  bien  qu'il  ne  fût  pas  encore  admis 
&  l'exercice  de  sa  charge;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  les  pre- 
miers juges,  ea  déclarant  que  la  démission  donnée  par  le  sieur  Jézéquel 
pire  en  faveur  de  son  fils  constituait  un  avantage  indirect,  et  en  con- 
damnant sa  veuve,  aux  qualités  qu'elle  agit,  a  en  faire  rapport  au  profit 
des  sieur  et  dame  le  Court;  —  Considérant  en  second  lieu,  sur  l'appel 
de  la  dame  Douein,  veuve  Jézéquel  pire,  ea  fait,  que  l'acte  du  50  die- 
1821  ne  renferme  pas  seulement  de  simples  inondations^-  mais^bieo 
des  reconnaissances  formelles  et  positives  à  l'observation  < 
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v  UN  et  suif.,  iBlOetéufv.  ;  V.  aussi  Pothiêr, taCout.  d'Or- 
léans, fntr.  au  «t.  7,  §  4  ;  Touiller,  t.  12,  n*  112;  M.  Eng.  Du- 
rand, n»  313  et  suiv.),....  alors  même  que  l'office  aurait  été 
opprimé  :  le  rapport  «te  l'indemnité  m  surirait  pas  (COnf. 
I.  £og.  Durand,  n»  318).  —  Le  rapport  est  dû,  mime  dans  le 
cas  où  l'héritier  a  perdu  l' office  par  suite  de  la  destitution 
(M.  Eug.  Durand,  eod.). 

**©.  Jugé  que  l'héritier  d'un  officier  ministériel  qui  a  été 
animé  en  remplacement  du  défunt  est  tenu,  bien  qu'il  n'ait 
pu  été  présenté  par  ses  cohéritiers,  de  rapporter  à  la  masse  de 
la  succession  la  valeur  de  l'office  (Grenoble,  4  fév.  1837)  (l). 

Il  y  avait  sous  l'ancien  droit  une  différence  notable 
entra  les  offices  de  Judicature  et  les  offices  auxquels  il  n'y  avait 
pas  de  dignité  annexée,  comme  les  offices  de  finance  et  les  prati- 
ques de  procureur.  Si  c'était  un  office  de  Judicature  possédé  par 
le  père  et  qu'il  l'eût  donné  estimé  à  son  fils,  quand  il  s'agissait 
da  rapport,  11  s'en  fallait  tenir  à  l'estimation,  pourvu  qu'elle  fût 
conforme  au  prix  de  l'acquisition  eu  an-dessus.  Les  offices  de 
finance  et  autres  qui  n'avaient  pas  de  dignité  annexée  ne  pou- 
vaient être  donnés  par  le  père  que  pour  leur  Juste  «Jeur  (Bous- 
stand  de  la  Combe,  v  Office,  seet.  a,  n»  6).  —  Cette  Jurispru- 
dence prouve,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  erse  les 
Jurisconsultes  avaient  accepté  plus  facilement  le  principe  de  la 
propriété  des  offices  ministériels  que  le  principe  de  la  propriété 
des  offices  de  Judicature.  Les  offices  ministériels  étaient  dans  ce 
cas-ci  parfaitement  assimilés  aux  antres  biens.  —  Aujourd'hui, 
l'administration  exige  que,  dans  les  traités  portant  cession  d» 
l'office  à  il  ire  gratuit,  les  parties  insèrent  une  estimation  de  ta. 
TsJeer  de  l'office  donné  (déois.  min.  22nov.  1828;  8Jnill.  1856, 
T.  M.  Greffier,  p.  46).  Hais  il  n'est  pas  douteux  que  les  cohéri- 
tiers peuvent  être  reçus  à  prouver  que  le  prix  pour  lequel  l'of- 
fice a  été  donné  est  au-dessous  de  sa  Juste  valeur  (Conf.  M.  Eug. 
Dorand,  n»  816). 

»»».  Toutefois,  fl  a  été  jugé  que  lorsqu'il  n'apparaît  d'au- 
cun acte  que  le  prix  d'un  office  ait  été  déterminé  avant  flnvestl- 

daae  Deudu  s'est  librement  obligée;  —  Considérant,  en  fait,  que  la 
daawDouein  n'établit  aucun  fait  de  dol,  fraude  ou  violence  qui  puisse 
•fouler  ta  demande  en  restitution;  —  Considérant  d'ailleurs,  en 
droit,  que  dans  la  supposition  même  oh  la  démission  faite  par  le  père  au 
profit  de  son  fils  dut  être  considérée,  relativement  à  sa  veuve,  comme 
ne  quotité  de  mobilier  puisée  dans  la  communauté,  pour  rétablisse- 
ment du  fils  commun,  les  art.  1422  et  14S9  c.  tir.,  en  autorisant  expres- 
sément cette  disposition  du  pire  de  famille,  la  mettent  en  totalité  à  la 
charge  de  la  communauté  et  astreignent  l'épouse  a  en  supporter  la  moitié 
sans  récompense  ou  indemnité  :  d'où  il  suit  qu'il  a  été  bien  Jugé  par  les 
premiers  joges  en  rejetant  la  demande  de  rapport  formée  par  la  dame 
Jêièquel  mère  :  —  Par  ces  motifs,  dit,  etc. 

Du  10  déc.  1823. -C.  de  Rennes,  3*  ch. -M.  Duporzou,  pr. 

(1)  Etpice  :  —  (M*  Serrant  C.  les  consorts  Gallix.)  —  En  18S5, 
les  héritiers  Gaflix  ont  fait  assigner,  devant  le  tribunal  de  Valence, 
M*  Servant,  notaire,  leur  frère  et  beau-frère,  pour  le  faire  condamner 
à  rapporter  à  la  masse  de  la  succession  de  M.  Gallix  père  la  somme  de 
tt,000  fr.,  valeur  de  l'office  de  notaire  dépendant  de  la  succession  de 
w  dernier,  duquel  office  M*  Servant  est  en  possession,  sauf  à  prélever 
for  cette  somme  la  part  revenant  à  son  épouse,  comme  l'une  des  cohé- 
ritières de  M.  Gallix  père.  —  29  juill.  1834,  jugement  qui  condamne, 
en  effet,  M*  Servant  a  rapporter  à  la  succession  Gallix,  du  chef  de  sa 
faune,  ta  valeur  de  l'office  de  notaire  du  sieur  Gallix  père ,  mais  or- 
donne qu'a  l'effet  de  liquider  cette  indemnité,  les  parties  se  retireront 
devant  la  chambre  de  discipline  des  notaires,  pour  prendre  son  avis  tant 
sir  la  valeur  de  l'office  lui-même  que  sur  les  frais  qui  peuvent  être  al- 
iénés a  II*  Servant,  pour  avoir  conservé  cet  office  dans  la  famille.  — 
Les  motifs  de  ce  jugement  sont  :  que  l'ordonnance  qui  nomme  H'  Servant 
solaire  a  la  résidence  de  Chanos-Curson  porte  que  c'est  en  remplace- 
ment du  sieur  Gallix,  notaire  à  Hercurol,  décédé;  —  Qu'il  résulte  de  ce 
doenment  que  l'office  du  sieur  Gallix  n'a  pas  été  supprimé,  mais  qu'il  a 
été  transféré  de  Mercurol  &  Chanos-Curson,  ce  que  n'empêchait  point  la 
loi  du  15  vent,  an  11,  puisque,  d'une  part,  le  nombre  des  notaires  de 
Tain  ne  dépassant  pas  le  maximum,  aucune  extinction  d'office  n'était 
nécessaire,  et  que,  d'autre  part,  l'art.  4  de  cette  loi  attribue  au  gouver- 
nement le  droit  de  fixer  la  résidence  des  notaires; —  Que,  dès  lors,  la 
délibération  par  laquelle  il  est  prétendu  que  la  chambre  des  notaires 
avait  demandé  la  réduction  des  offices  du  canton  de  Tain,  au  nombre  de 
trois,  n'avait  pas  reçu  l'homologation  du  gouvernement,  ou  du  moins 
tjtt  le  gouvernement  aurait  jugé  que  la  réduction  ne  pouvait  s'opérer  que 
nr  l'un  des  offices  fixés  an  chef-lieu  du  canton  ;  —  Qu'aux  termes  de 
lut.  81  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  les  héritiers  Gallix  avaient  le  droit 


tare  du  titulaire,  des  tiers,  fût-ce  même  des  cohéritiers,  ne  sou- 
pes fondés  à  demander  qu'il  soit  fixé  par  les  tribunaux,  peur  art 
river,  par  exemple,  à  la  détermination  des  lots  et  de  la  part  af- 
férente à  l'héritier  investi  de  l'office  du  défunt...,  alors  surtout 
que  les  cohéritiers  ont  laissé  écouler  près  de  trente  années  sans 
former  aucune  demande  au  sujet  de  cet  office,  ce  qui  doit  faire 
supposer  que  des  arrangements  ont  été  passés  entre  eux  à  ce 
sujet  (Caen,  22  mars  1851,  aff.  Gohyer,  D.  P.  32.  2.  86).  —  Cet 
arrêt  ne  contrarie  en  rien  les  principes  que  nous  avons  ci- 
dessus  posés,  relativement  au  rapport  dû  par  l'héritier,  de  la 
valeur  de  l'office  qui  lui  a  été  donné;  Il  est  tout  en  fait  et  décide 
que,  dans  l'espèce,  il  était  présumante  qu'il  n'y  avait  pas  eu  do- 
nation, mais  transmission  à  titre  onéreux.  Cette  présomption,  - 
que  l'arrêt  lait  prévaloir,  résulte  surtout  de  ce  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  dû  nommer  le  successeur  sans  que  des  conventions 
relatives  à  ta  transmission  loi  aient  été  produites. 

STS.  Si,  malgré  ta  prescription  de  l'administration,  le  prix 
n'a  pas  été  fixé  dans  l'acte,  ou  si  le  prix  fixé  est  contesté  par  les 
héritiers,  comment  se  déterminera  la  valeur  réelle  de  l'office? 
—  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  i»  que  pour  déterminer  le  prix  d'un 
office  de  notaire  à  rapporter  à  ta  succession  par  l'un  des  héritiers 
nommé  en  remplacement  du  défunt,  mais  sans  avoir  été  présenté 
par  ses  cohéritiers,  on  doit  prendre  en  considération,  soit  l'é- 
ventualité de  ta  suppression  d'un  office  de  notaire  dans  le  canton 
et  l'obligation  de  la  translation  de  résidence  à  laquelle  le  nou- 
veau titulaire  a  été  soumis,  soit  les  dépenses  faites  par  cet  héri- 
tier pour  la  conservation  de  l'office  dans  ta  famille  (Grenoble, 
4  fév.  1857,  aff.  Servant,  V.  n»  370);  —  2»  Que  l'évaluation 
d'un  office  de  notaire  (pour  en  déterminer  le  prix  dans  une  suc- 
cession) a  pu  être  faite  d'après  le  quart  du  revenu  des  actes  mul- 
tiplié par  20,  c'est-à-dire  au  taux  de  8  p.  100  (Agen,  27  Juill. 
1843)  (2).  —  On  a  vu,  tuprà,  n»  203,  que  les  bases  adoptées 
par  l'administration  pour  l'évaluation  des  offices  est  toute  diffé- 
rente (Y.  aussi  M.  Durand,  n»  310). 

«tfi.  Lorsqu'un  cohéritier  est  en  possession  de  l'office  de 

de  présenter  un  candidat  pour  succéder  à  l'office  de  leur  père,  et  d'exiger 
de  ce  candidat  le  prix  de  cette  présentation  ;  —  Que  si  le  sieur  Servant 
a  été  nommé  sans  que  les  héritiers  Gallix  aient -usé  de  leur  droit,  c'est 
qu'étant  lui-mème;  du  chef  de  sa  femme,  l'un  des  cohéritiers,  il  a  formé 
sa  demande  à  ce  titre,  et  qu'au  surplus  il  serait  contraire  à  l'équité  et  à 
la  jurisprudence  qui  s'est  établie  depuis  la  loi  de  1816,  de  lui  attribuer 
sans  prix  nne  chose  qui  est  dans  le  commerce,  et  dont  ses  cohéritiers 
n'ont  pas  eu  l'intention  de  lui  faire  don;  —  Que  nulle  fin  de  non-rece- 
voir  ne  saurait  résulter,  a  cet  égard,  des  divers  actes  de  liquidation  de 
succession  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties,  car  le  défaut  de  réserve  ne 
fait  pas  périmer  un  droit  certain  ;  —  Qu'enfin,  l'indemnité  qui  est  due  à 
la  succession  Gallix  par  le  sieur  Servant  ne  peut  pas  être  appréciée  en 
l'état,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  les  parties  se  retireront  devant  ta 
chambre  des  notaires,  a  l'effet  de  débattre  leurs  prétentions  contraires 
et  prendre  son  avis,  par  application  de  l'art,  a  de  l'arrêté  du  12  nivése 
an  12.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'en  renvoyant  à  la  chambre  des  notaires,  peur 
avoir  son  avis  sur  le  prix  de  l'office  de  Gallix,  le  tribunal  lui  a  donné 
nécessairement  la  faculté  d'examiner  les  causes  qui  devaient  déprécier 
cet  office  et  notamment  l'éventualité  de  la  suppression  d'un  p otaire  dans 
le  canton  et  l'obligation  de  la  translation  de  résidence  de  Hercurol  à 
Chanos-Curson  ;  qu'il  en  a  été  de  même  de  l'appréciation  des  frais  que 
Servant  a  faits  ou  dé  faire  pour  la  conservation  de  l'office  de  notaire 
dans  sa  famille;  que  ces  frais  comprennent  non-seulement  les  dépenses, 
mais  encore  les  sacrifices  de  tout  genre  que  Servant  s'était  imposés  à  cet 
effet  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  question,  devant  le  tribunal,  que  de  l'ap- 
préciation de  la  question  de  savoir  si  le  prix  de  l'office  serait  apporté  à 
la  succession  et  nullement  de  savoir  ta  part  que  chacnn  des  héritiers 
Gallix  aurait  à  prendre  sur  le  prix  ;  que  dès  lors  la  question  ne  peut  être 
de  spéculation  présente  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  da  jugement 
dont  est  appel,  confirme. 

Du  4  fév.  1837 .-C.  de  Grenoble,  4*  cb.-M.  de  Notifie,  pr. 

(2)  Etpice  :  —  (Lafourcade  C.  Moulexun.)  —  Lafoarcade,  ancien  no» 
taire,  décédé,  avait  cédé  son  office  i  l'un  de  ses  fils.  Des  difficultés 
s'élevèrent  entre  ses  enfants  sur  la  valeur  pour  laquelle  cet  office  de- 
vait entrer  dans  la  succession.  Le  tribunal  de  Hirande  ordonna  nne  ex- 
pertise, et  les  experts  établirent  ainsi  l'évaluation  de  l'office  :  —  «  Pour 
parvenir  autant  que  possible,  disaient-ils,  a  connaître  la  valeur  de  l'of- 
fice, nous  avons  pris  pour  terme  moyen  le  chiffre  de  denx  cent-cinquante 
actes,  que  nous  avons  portés  à  un  produit  annuel  de  2,500  fr.,  quoi- 
qu'il v  eût  toujours  des  actes  de  non-valeur.  Cela  établi,  nous  avons 
suivi  le  mode  pratiqué  dans  les  prin» '«aies  villes  du  royaume,  et  aotanv 
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l'auteur  commun,  par  suite  d'an  acte  de  cession  oh  aucun  prit 
n'est  porté,  et  que  rien  ne  fait  présumer  que  des  arrangements 
eussent  eu  lieu  entre  eux,  l'office  doit  être  estimé  à  la  valeur 
qu'il  avait  à  l'époque  de  la  transmission  pour  le  prix  être  rap- 
porté à  la  succession,  et  les  intérêts  du  prix  qui  sera  arbitré 
devront  être  rapportés  du  Jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
(Bordeaux,  6  Janv.  185*,  aff.  Poumeau,  V.  n»  560). 

395.  Il  importerait  peu  que  le  cohéritier  eût  été  nommé  à 
une  autre  résidence  que  celle  de  son  auteur,  lorsqu'il  résulte 
évidemment  de  l'ordonnance  de  nomination  que  l'étude  de  l'au- 
teur commun  n'a  point  été  supprimée,  mais  a  été  transférée 
dans  la  résidence  oh  l'héritier  a  été  nommé  (Grenoble,  4  fév. 
1857,  aff.  Servant,  V.  n»  570). 

8  9*3.  Il  résulte  d'un  arrêt  que,  en  cas  de  contestation  sur  la 
valeur  d'un  office  dont  le  rapport  est  demandé,  le  tribunal  chargé 
de  fixer  cette  valeur  peut  bien  prendre  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline  de  l'arrondissement,  ou  ordonner  une  expertise,  mais 
k  il  ne  peut  faire  dépendre  le  règlement  de  cette  valeur  unique- 
ment de  l'appréciation  faite  par  cette  chambre  (Nancy,  9  mars 
1852)  (1).  —  M.  Eug.  Durand,  n*  516,  objecte  avec  raison  con- 
tre cette  décision  que,  d'après  l'art.  868  c.  nap.,  l'évaluation  de 
l'office,  à  défaut  d'estimation  dans  l'acte  de  cession,  doit  être 
faite  par  expert,  et  que  c'est  la  seule  manière  légale  de  procé- 
der. Le  tribunal  ne  peut  être  appelé  à  faire  lui-même  cette  éva- 
luation que  si  les  héritiers  contestent  l'appréciation  des  experts. 

39V. De  ce  que  les  offices  sont  meubles  (Y.  n»  5 1 6),  s'ensuit-il 
qu'ils  tombent  dans  la  communauté?  et  quels  sont  les  droits  des 
époux  et  des  héritiers  sur  le  prix  des  offices?  —  Y.  Contrat  de 
mariage,  n«  651  et  suiv.,  257*  etsuiv.,  2591.  —  Il  a  été  Jugé 
sur  ce  point  que  lorsqu'un  père  s'est  démis  de  sa  charge  en  fa- 
veur de  son  fils,  l'épouse  du  père  ne  peut,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  réclamer  la  moitié  du  prix  de  l'office;  mais 
que  ce  prix  formant  une  partie  dn  mobilier  de  la  communauté, 
prise  pour  l'établissement  du  fils,  doit  rester  en  entier  à  la 
charge  de  la  communauté,  sans  que  la  mère  puisse  eu  réclamer 
aucune  partie  (Rennes,  10  déc.  1825,  aff,  Jézéquel,  Y.  n»  569). 

S 99.  Le  droit  de  présentation  étant  dans  le  patrimoine  du 
défunt,  il  semble  incontestable  qu'on  puisse  le  transférer  à  titre 
gratuit.  Cela  n'a  pas  été  mis  en  doute  par  tous  les  auteurs  qui 


ment  a  Paris  :  c'est  de  prendre  le  quart  do  revenu  présumé  et  d'en  for- 
mer an  capital.  D'après  ce  mode,  il  e«t  évident  qu«,  le  produit  annuel 
présumé  étant  de  9,500  fr.,  le  quart  est  de  645  fr.,  formant  un  capital 
de  19,500  fr.,  valeur  que  nous  donnons  à  l'office  de  M.  Lafourcade  à 
l'époque  de  son  décès.  »  —  Ce  rapport  fut  homologué  par  jugement  du 
85  janv.  18*9,  «  Attendu  que  la  somme  fixée  par  les  experts  paraissait 
être  en  rapport  avec  le  prix  ordinaire  des  notariats  dans  l'arrondisse- 
ment, et  avec  le  nombre  d'actes  que  passait  annuellement  le  sieur  La- 
fourcade, base  sur  laquelle  s'étaient  fondés  les  experts.»  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  97  juill.  18*5.-0.  d'Agen.-M.  Tropamer,  1"  pr. 

(1)  Etpéct  :  —  (Devinez  Ç.  Barthélémy.)  —  Décès  du  sienr  Devillei, 
notaire.  Son  fils  succède  &  sa  charge,  sauf  à  en  rapporter  le  prix  &  la 
masse.  —  Sur  les  contestations  qui  s'élèvent  pour  le  fixer,  jugement  du 
tribunal  de  Verdun,  qui  décide  que  cette  somme  sera  déterminée  par  uno 
délibération  de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Verdun. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coub;  —  Attendu  que  si,  pour  fixer  la  valeur  de  l'office  de  notaire 
dent  Joseph-Nicolas  Deviilez  était  titulaire  en  1816,  les  premiers  juges 
pouvaient  ordonner  une  expertise  ou  prendre  l'avis  de  la  chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement,  ils  n'ont  pu  cependant  faire  dépendre  uni- 
quement de  son  appréciation  le  règlement  de  celte  valeur,  et  lui  déférer 
k  cet  égard  une  sorte  d'arbitrage. 

Du  9  mars  1859.-C.  de  Nancy. 

(S)  Espèce  :  —  (Ross  fils  C.  Duverdier.)  —  Ross,  courtier  maritime 
et  d'assurance,  interprète  des  langues  duNord  à  Bayonne,  s'était  adjoint, 
a  titre  de  commis  ou  secrétaire,  le  sieur  Duverdier  fils.— Le  1  juin  1823, 
Ross  présenta  à  M.  le  préfet  la  lettre  suivante  :  «  Désirant  donner  une 
preuve  de  ma  satisfaction  pour  les  services  que  m'a  rendus  le  sieur 
Duverdier,  interprète  des  langues  allemande,  hollandaise  et  anglaise, 
pendant  le  temps  qu'il  a  travaillé  sous  mes  ordres,  en  usant  du  droit  que 
me  donne  l'art.  91  de  la  loi 'du  28  avr.  1816,  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  sieur  Duverdier  comme  mon  successeur,  dans  la  transmission 
de  mon  brevet,  en  le  soumettant,  toutefois,  a  remplir  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  du  99  germ.  an  9,  conformément  &  ce  que  prescrit  l'or- 
donnance royal»  du  S  juill.  1816.  Daignes,  etc.  »  —  Six  jours  après, 


se  sont  occupés  des  offices  depuis  la  loi  do  1816.  —  Mais  lors- 
qu'on veut  appliquer  les  dispositions  du  code  Napoléon  concer- 
nant les  donations  entre-vifs  à  la  transmission  à  titre  gratuit 
du  droit  de  présentation,  on  rencontre  des  difficultés  presque 
inextricables. 

899.  Quel  sera  d'abord  l'instrument  nécessaire  pour  la  va- 
lidité de  la  transmission  à  titre  gratuit  du  droit  de  présentation. 
—  Le  ministre  de  la  justice  s'est  toujours  refusé  à  nommer  sur 
la  production  d'une  donation  faite  en  la  forme  authentique,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  doit  point  admettre  un  titre  irrévoca- 
ble, qui  engage  le  titulaire  envers  le  successeur  désigné,  quelle 
que  soit  la  décision  du  gouvernement  (décis.  min.  juin  1852,  V. 
X.  Rolland  de  ViUargues,  Jurispr.  du  not.,  t.  25,  p.  579).  — 
H.  Dard,  dans  son  Traité  des  offices  (p.  557),  veut  établir  une 
distinction.  Selon  lui,  lorsque  la  transmission  à  titre  gratuit  est 
suivie  immédiatement  de  l'ordonnance  de  nomination  du  suc- 
cesseur par  lui  désigné,  la  démission  suffit,  mais  il  en  est  au- 
trement, et  un  acte  formel  et  authentique  de  donation  est  néces- 
saire, quand  le  donateur,  sans  se  dessaisir  actuellement  de  son 
office,  veut  en  assurer  la  propriété  à  son  auteur  (Conf.  M.  Eug. 
Durand,  n°  271).  —  Cette  distinction  ne  repose  sur  aucun  mo- 
tif rationnel. —  Reste  toujours  la  question  de  savoir  si  la  trans- 
mission du  droit  de  présentation  peut,  lorsqu'elle  est  faite  à  titre 
gratuit,  résulter  valablement  de  la  simple  démission  do  titu- 
laire. —  Cette  forme  de  donation  a  été  considérée  comme  vala- 
ble par  la  cour  de  cassation.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  n'assujettissant  les  présentations 
qu'elle  autorise  à  aucune  forme  déterminée,  il  s'ensuit  qu'elles 
peuvent  être  faites  par  une  simple  lettre  ou  4e  toute  autre  ma- 
nière, et  spécialement  que  les  héritiers  d'un  courtier  qui,  quel- 
ques jours  avant  son  décès,  a,  par  une  simple  lettre,  présenté 
son  secrétaire  à  la  nomination  du  gouvernement,  ne  sont  pu 
fondés  à  prétendre  que  la  présentation,  emportant  le  droit  de 
percevoir  les  émoluments  attachés  à  la  place,  est  un  bien  appré- 
ciable à  prix  d'argent,  et  que,  par  conséquent,  pour  être  valable 
à  leur  égard,  elle  devait  être  faite  dans  la  forme  des  actes  trans- 
latifs de  propriété,  c'est-à-dire  par  vente,  donation  ou  testament 
(Req.  8  fév.  1826)  (2).  —  Y.  à  l'appui  de  ce  système  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  juin  18*1.  —  On  comprend  quelle  est  la  portée  de 

Ross  décède,  laissant  un  fils,  Guillaume  Ross,  qui,  aussitôt,  demande  h 
ministre  de  l'intérieur  à  être  nommé  &  la  place  devenue  vacante  par  U 
mort  de  son  père.  Sur  cette  demande  et  sur  celle  de  Duverdier,  le  mi- 
nistre a  renvoyé  les  deux  prétendants  devant  les  tribunaux  civils  : 
«  Attendu,  porte  la  lettre  ministérielle,  que  la  place  de  courtier  mari- 
time est  considérée  comme  une  propriété;  que  le  sieur  Duverdier  se  pré- 
sentant comme  cessionnaire,  et  Guillaume  Ross  comme  héritier  de  soi 
père,  c'est  a  l'autorité  judiciaire  qu'appartient  le  droit  de  décider  sur  la 
validité  de  leurs  prétentions.  • 

Le  9*  mars  182*,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bayonne,  qui  déclin 
Ross  non  recevable  dans  sa  demande.  Il  a  considéré  que  la  présenlatioa 
de  Duverdier  à  la  place  de  courtier  de  marine  avait  été  faite  par  Ross 
père,  titulaire  de  cette  place,  conformément  à  l'art.  91  de  1a  loi  do  88 
avril  1816;  que  cette  présentation  avait  été  régularisée,  aux  termes  et 
en  conformité  du  prescrit  de  l'art.  2  de  l'ord.  du  S  juill.  suivant,  par 
l'attestation  favorable  des  juges  de  commerce;  qu'ainsi  toutes  les  for- 
malités écrites  dans  la  loi  avaient  été  remplies,  et  que  Duverdier  avait 
un  droit  incontestable  et  acquis  pour  se  présenter  à  la  nomination  de 
gouvernement,  en  qualité  de  successeur  de  Ross  pore;  qu'inutilement 
Ross  fils  s'efforce  d'attaquer  ce  titre  en  prétendant  que,  sou  pire  étant 
décédé  avant  que  la  nomination  de  Duverdier  ait  eu  lieu,  sa  présentation 
doit  être  considérée  comme  non  avenue,  et  que  le  droit  ou  la  faculté  d< 
l'exercer,  conformément  à  l'art.  1  de  l'ordonnance  précitée,  reloal« 
dans  le  domaine  de  la  succession,  et  qu'en  sa  qualité  de  fils  du  titulaire, 
il  est  fondé  4  user  de  ce  droit  ;  que,  pour  qu'une  pareille  prétention  put 
avoir  quelque  fondement,  il  faudrait  que  Ross  père  eût  révoqué  la  pré- 
sentation avant  sa  mort;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  demeure  certain 

2u'il  avait  définitivement  usé  do  la  faculté  à  lui  attribuée  par  l'art.  91 
e  la  loi  du  28  avr.  1816. 

Appel,  et,  le  15  juill.  182*,  arrêt  eonfirmatif  de  la  cour  de  Pan  qui 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considère,  en  outre,  quant  aux 
conclusions  subsidiaires  de  Ross,  que  c'est  mal  à  propos  qu'il  veut  assi- 
miler la  place  de  courtier  de  marine  aux  anciennes  charges  vénales, 
puisque  les  lois  ne  mettent  plus  dans  le  commerce  les  offices  de  cette 
espèce  en  y  attachant  un  prix  comme  autrefois  ;  qu'enfin  Ross  père, 
en  disant,  dans  sa  lettre  du  7  juin  1825,  vouloir  donner  4  Duverdier 
une  preuve  de  satisfaction  pour  les  services  qu'il  lui  avait  rendus  pendant 
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celle  décision  ;  elle  met  la  transmission  des  offices  a  titre  gra- 
tuit en  dehors  des  conditions  imposées  aux  donations  entre- 
vifs. 

39e.  Les  difficultés  ne  sont  pas  moindres  lorsqu'il  s'agit 
de  l'application  des  antres  dispositions  da  code.  Ainsi,  on  ne 
peut  considérer  la  donation  d'un  office  comme  irrévocable,  puis- 
qu'elle ne  peut  avoir  effet  :  i»  que  par  on  acte  dont  peut  s'abste- 
nir le  donateur,  à  savoir  la  présentation;  2*  que  par  le  con- 
sentement d'un  tiers,  c'est-à-dire  le  gouvernement  qui  peut  re- 
fuser la  nomination  du  donataire.  —  Cela  est  si  vrai  qu'il  a  été 
Jugé  qu'une  donation  faite  en  contrat  de  mariage  par  un  oncle 
à  ton  neveu  est  faite  sous  la  condition  de  la  nomination  par  le 
gouvernement,  et  ne  peut  avoir  d'effet  si  cette  nomination  n'a 
pas  lieu;  que,  dans  ce  cas,  c'est  aux  héritiers  du  donateur  et 
ion  au  donataire  qu'appartient  le  droit  de  présentation  (Caen, 
M  Juin  1833)  (1).  —  La  donation  d'un  office,  serait-elle  faite 
par  voie  de  simple  démission,  ne  Jouirait  même  pas  du  carac- 
tère d'irrévocabilité  que  le  code  Napoléon  considère  comme 
étant  de  l'essence  des  donations  entre-vifs  (c.  nap.  944);  car  le 
titulaire  peut  retirer  sa  démission  tant  que  son  successeur  n'est 
pas  nommé,  et  il  dépend  seulement  du  gouvernement  que  ce 
retrait  soit  ou  ne  soit  pas  accordé  (V.  n*  84). 

SSfi.  De  là  il  suit  que  la  donation  d'un  office,  de  quelque 
manière  quelle  ait  eu  Heu,  ne  peut  constituer  autre  chose  qu'une 
promesse  de  démission,  promesse  qu'il  est  toujours  libre  au 
donateur  de  remplir  ou  de  ne  pas  remplir  :  seulement,  dans  ce 
dernier  cas,  11  est  passible  de  dommages-Intérêts  (Conf .  M.  Eug. 


le  temps  qu'il  avait  travaillé  sous  sas  ordres,  a  suffisamment  exprimé  la 
prix  qa'il  mettait  à  cette  transmission  et  ses  intentions  à  ce  sujet;  que, 
de*  lors,  Ross  est  mal  fondé  à  demander  que  Duverdier  soit  condamné  à 
hi  payer  la  valeur  de  la  place  de  courtier  maritime. 

Pourvoi  de  Ross  :  —  1»  Violation  de  l'art.  91  de  la  loi  du  88  avr.  1816 
et  de  l'art. ,  i  de  l'ord.  du  3  juill.  suivant.  Si  le  droit  de  présentation, 
dit-oa,  forme  une  propriété  véritable,  il  s'ensuit  qu'il  doit,  quant  à  sa 
transmission,  subir  les  mêmes  formalités  et  être  assujetti  aux  mêmes 
règles  que  toute  autre  propriété.  Ainsi,  la  .cour  de  Pau,  qui  a  décidé 
qi'ue  simple  lettre  peut  faire  acquérir  le  droit  de  présentation,  a  mé- 
etat»  les  principes  les  plus  simples  de  la  matière.  —  S"  Violation  des 
««positions  du  code  civil,  relatives  aux  formalités  des  donations  entre- 
vils. —  Arrêt. 

La  coob;  —  Attendu  que  Ross  était  autorisé,  par  l'art.  91  de  la  loi 
du  18  avr.  1816  4  présenter  son  successeur  à  fa  place  qu'il  occupait; 
—Que  le  demandeur  en  convient;  mais  il  ajoute,  et  c'est  son  unique 
noyen  de  cassation,  que  cette  présentation,  emportant  le  droit  de  perce- 
voir les  émoluments  attachés  a  la  place  de  courtier  de  marine,  devait 
tire  faite  dans  la  fora»  des  actes  translatifs  de  propriété,  c'est-à-dire 
par  vente,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament;  —  Attendu  que  la 
présentation  qui  fait  l'objet  du  litige  n'étant  ni  un  acte  bilatéral  ni  une 
disposition  i  cause  de  mort,  les  lois  qui  règlent  les  formes  des  ventes,  des 
dotations  et  des  testaments,  lois  sur  lesquelles  repose  la  demande  en 
natation,  étaient  étrangères  A  la  cause;  que,  par  conséquent,  la  cour 
royale  ne  peut  nus  les  avoir  violées  ;  —  Attendu  que  la  loi  de  1816,  qui 
•Honte  les  fonctionnaires  qu'elle  désigne  &  présenter  leurs  successeurs  au 
goavernement,  n'assujettit  ces  présentations  i  aucune  forme  déterminée, 
et  qu'elle  n'attache  leur  efficacité  qu'à  une  seule  condition,  celle  de  l'i- 
donéité  du  candidat;  —  Rejette. 

Du  8fév.  18Î6.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr. -Vallée,  rap. 

(1)  (Brunest  C.  Barbé.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  les  appe- 
lants ne  contestent  plus  le  caractère  gratuit  de  la  disposition  relative  au 
•otariat  de  Julien  Barbé,  insérée  dans  l'art.  14  du  contrat  de  mariage 
de  François  Barbé,  et  qu'ils  ne  présentent  maintenant  i  l'examen  de  la 
c*w  que  le  peint  de  savoir  si  cette  disposition  est  pore  et  simple,  ou 
•"ordonnée  a  la  condition  que  François  Barbé  pourra  être  pourvu 
dadit  notariat;  —  Que  dans  l'art.  H  précité,  Julien  Barbé  a  dé- 
claré vouloir  que  François  Barbé,  son  neveu,  soit  son  successeur  dans 
Ma  office  et  place  de  notaire,  et  qu'il  n'a  pas  ajouté  que,  lors  même  que 
François  Barbé  ne  pourrait  parvenir  à  se  faire  nommer,  il  entendait  lui 
nansBieltre  le  droit  de  présentation  du  nouveau  candidat  (a). 

Considérant  que,  si  François  Barbé  n'obtient  pas  le  certificat  de  ca- 
r**ité  requis,  et  que,  par  cette  raison  ou  par  toute  antre,  le  titre  de  no- 


(«)  Volet  le  teite  de  la  daue  litigieuse  :  •  la  loi  permettant  sax  solaires  de 
w'Smt  ta»  necentor,  H*  Julien  Barbé,  notaire  à  te  résidence  de  U  Cbappelle- 
W  préteal,  voilant  «orner  dea  ftnra  de  soi  raillé  aa  lalar,  ton  nevea, 
"™*  V*  son  intention  est  a ne  ce  denier  Mil  ton  taecettear  «au  ton  office 
f  f"*  «•  notaire,  e'ett-a-dire  dans  ton  notariat,  et,  daat  le  cas  où  U  viendrait 
U!? JT*1-  *•  MB  "'"l>  "  »•>«  '««  et  ne  donnera  sa  dèniiiloa  qu'en  faveur 
Mil  stev  François  Barbé,  son  Mrs*.  ». 


Durand,  n«  272).  —  Ainsi  11  a  été  jugé  que  la  donation  d'un 
office,  avec  promesse  de  démission  à  réaliser  ultérieurement,  ne 
confère  au  donataire,  jusqu'à  sa  présentation  au  gouvernement, 
aucun  droit  de  propriété  sur  cet  office  ni  sur  sa  valeur  :  elle  con- 
stitue une  simple  obligation  de  faire,  donnant  lieu  seulement  à 
des  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  (CW.  cass.  11  nov. 
1857,  aff.  Bouvier,  D.  P.  57.  l.  417,  et  sur  renvoi  Aix,  31  mars 
1859.  —  Conf.  Civ.  cass.  4  Janv.  1837,  aff.  Jourdan,  V.  Contr. 
de  mar.,  n*  380);  —  Que  par  suite,  si  le  droit  de  présentation 
est  exercé  au  profit  d'un  autre  que  celui  à  qui  la  promesse 
avait  été  faite,  le  prix  de  la  cession  n'appartient  point  à  ce 
dernier,  mais  fait  partie  du  patrimoine  du  promettant,  et  est, 
dès  lors,  le  gage  de  ses  créanciers  (même  arrêt  du  il  nov. 
1857).  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1857,  la  cour  de  Nîmes, 
dont  l'arrêt  était  déféré  à  la  cour  de  cassation,  avait  accordé 
au  donataire  le  prix  de  l'office;  et  an  premier  aspect,  cette 
solution  semblerait  en  tous  points  conforme  aux  principes  que 
la  jurisprudence  a  établis  en  matière  de  cession  d'office.  En 
effet,  pourrait-on  dire,  si  les  titulaires  d'office  ne  sont  pas  pro- 
priétaires purs  et  simples  de  leurs  charges ,  s'ils  n'ont  pas  même 
le  droit  d'en  régler,  à  leur  gré,  la  transmission,  ils  sont,  du 
moins,  maîtres  de  la  valeur,  ou,  en  d'autres  termes,  de  la  finance 
de  cette  charge,  telle  qu'elle  a  été  Axée  par  le  gouvernement.  La 
mesure  des  droits  qu'ils  ont  sur  elle  est  déterminée  par  la  lot 
commune.  Lorsqu'un  traité  de  cession,  revêtu  de  la  sanction  de 
l'autorité,  l'a  réalisée  dans  leurs  mains,  ils  peuvent  librement 
disposer  de  cette  valeur,  comme  de  tous  leurs  autres  biens. 


taire  ne  lui  soit  pas  conféré  par  le  gouvernement,  le  droit  de  présenta- 
tion du  successeur  de  Julien  Barbé  doit  rester  à  sa  succession  ;  car  de  ee 
qu'il  dispose  de  sa  charge  au  profit  de  ton  neveu,  pour  que  celui-ci  lui 
succède  et  perpétue  en  quelque  sorte  son  nom  dans  l'exercice  de  la  fonc- 
tion de  notaire,  il  ne  s  ensuit  pas  nécessairement  au'il  ait  voulu  donner 
4  ce  même  neveu  la  valeur  de  cette  charge,  dans  le  cas  où  il  lui  serait 
impossible  de  la  remplir;  —  Que,  quand  les  termes  de  la  clause  da  con- 
trat de  mariage,  à  cet  égard,  seraient  susceptibles  de  se  prêter  à  quelquo 
argument,  tous  les  doutes  seraient  levés  par  l'interprétation  que  les  par- 
ties elles-mêmes  y  donnèrent  par  leur  conduite  postérieure;  —  Qu'en 
effet,  il  n'est  pas  méconnu  que  François  Barbé,  ayant  pavé,  ou  pris  l'o- 
bligation de  paver  une  somme  de  5,000  fr.  à  Philippe  Conlilly,  notaire 
ù  Brény,  pour  obtenir  la  suppression  de  l'office  de  ce  dernier,  afin  de 
rendre  plus  avantageux  le  notariat  de  Julien  Barbé,  a  fait  souscrire  au- 
dit Julien  Barbé  un  acte  portant  que,  pour  le  cas  où,  pour  une  causo 
quelconque,  son  neveu  ne  se  trouverait  lui  succéder,  comme  notaire, 
il  lui  assurait  ladite  somme  de  5,000  fr.  sur  la  valeur  de  son  office, 
à  la  cessation  de  ses  fonctions,  sans  que  les  autres  biens  de  lui  Ju- 
lien Barbé  puissent  en  être  passibles;  —  Que  cet  acte  suppose  évidem- 
ment qu'arrivant  la  circonstance  où  le  neveu  ne  serait  pas  admis  à  reni- 

5 lacer  son  oncle,  la  charge  de  notaire  ne  cesserait  pas  de  faire  parlio 
u  domaine  de  celui-ci,  puisqu'il  n'y  avait  que  dans  cette  hypothèse 
qu'il  y  eût  besoin  de  l'affecter  à  l'assurance  des  5,000  fr.  en  question  ; 
car,  si  le  droit  de  présentation  était  acquis  au  neveu,  l'acte  devenait 
inutile,  vu  que  les  5,000  fr.,  qui  ne  pouvaient  jamais  être  pris  sur  les 
autres  biens  de  Julien  Barbé,  devaient  rester  au  compte  de  François 
Barbé,  comme  propriétaire  de  la  valeur  de  l'office,  dans  l'intérêt  duquel 
il  les  avait  déboursés;  —  Que  François  Barbé  n'étant  donc  fondé  a  ré- 
clamer l'office  dont  il  s'agit  qu'a  la  charge  de  remplir  la  condition  d'y 
être  nommé,  à  laquelle  il  est  soumis,  il  est  juste  de  lui  donner  les  moyens 
d'y  parvenir  en  lui  accordant  un  délai  raisonnable  pour  se  faire  délivrer 
le  certificat  de  capacité  requis  à  cet  effet; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  l'avantage  et  le  bénéfice  des  miaules, 
que  Julien  Barbé,  en  déclarant,  dans  l'art.  14  du  contrat  de  mariage 
susmentionné,  vouloir  que  son  neveu  soit  son  successeur  dans  son  office 
et  place  de  notaire,  c'est-à-dire  dans  son  notariat,  a  manifesté  claire- 
ment l'intention  de  faire  passer  à  François  Barbé,  non-seulement  le  titra 
de  notaire,  mais  encore  tout  ce  qui  composait  le  notariat,  c'est-à-dire 
les  minutes,  qui  en  constituent  l'un  des  accessoires  les  plus  importants; 
qu'il  s'ensuit  que,  si  ledit  François  Barbé  est  définitivement  pourvu  de 
ladite  charge,  les  minutes  devront  lui  être  déliviées  comme  devant  eu 
suivre  la  transmission  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  que  Barbé  n'a  que  la 
droit  d'être  présenté  personnellement  comme  successeur  au  notariat  de 
son  oncle,  et  non  celui  de  présenter  un  autre  titulaire;  —  Accorde  acte 
aux  appelants  de  leur  consentement  à  la  présentation  dudit  François 
Barbé;  dit  que,  pour  pouvoir  en  profiter,  il  sera  tenu  de  représenter, 
dans  le  délai  de  neuf  mois,  à  partir  de  ce  jour,  le  brevet  de  capacité  à 
ce  nécessaire;  —  Ordonne  que.  dans  le  cas  où  il  obtiendrait  sa  nomina- 
tion, les  minutes  devront  lui  être  remises  comme  accessoires  du  nota- 
riat, etc. 

Du  14  juin  1833.-C.  roy.  de  Casa. 
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OFFICE.— Art.  iù$ 


Pourquoi  n'aoralent-Ils  pas  kfacnUé  de  la  donner,  même  avant 
ce  traité T  —  La  cour  de  cassation  n'a  pas  admis  celte  doctrine. 
—  A  ses  yeux,  la  valeur  vénale  d'un  office  reste  la  propriété  du 
titulaire,  et  demeure  partie  intégrante  de  ses  biens,  tant  que  le 
titre  repose  sur  sa  tète;  s'il  en  pouvait  être  autrement,  l'Indé- 
pendance de  l'officier  serait  compromise  par  les  recherches  ou 
poursuites  que  les  simples  ayants  droit  privés  seraient  autorisés 
a  exercer  sur  l'office,  en  même  temps  que  le  droit  de  contrôle 
exercé  par  le  gouvernement  sur  la  transmission  des  offices,  et 
les  conditions  de  cette  transmission  seraient  gênées  et  paraly- 
sées au  grand  préjudice  de  l'ordre  public.  —  C'est  en  plaçant 
ainsi  la  question  sous  l'empire  des  principes  d'ordre  public  dont 
s'est  si  fortement  inspirée  sa  jurisprudence  antérieure,  que  la 
cour  a  ramené  le  contrat  litigieux  à  une  simple  promesse  de  dé- 
mission, constitutive  d'une  obligation  de  faire.  L'inexécution 
de  cette  obligation  ne  pouvait  plus,  dès  lors,  donner  lieu  qu'à 
une  simple  créance  de  dommages-intérêts  à  exercer  contre  le 
promettant  et  qui  se  trouvait  soumise  au  concours  des  autres 
créanciers  de  ce  dernier  (V.  n»  1+5). 

888.  Supposons  maintenant  que  la  nomination  faite  par  le 
gouvernement  en  conformité  du  désir  du  donateur,  ait  consolidé 
k  charge  entre  les  mains  du  donataire.  Comment  appliquer  les 
dispositions  de  la  loi  aux  termes  desquelles  les  donations  entre- 
vifs sont  en  certains  cas  frappées  de  révocation?  Qu'arrivera-t-U 
par  exemple  en  cas  de  survenance  d'enfant?  Le  titulaire  dona- 
taire est  saisi  du  droit  de  présentation  qui  ne  peut  lui  ètré  en- 
levé. —  On  dit  que  sur  son  refus  de  rétrocéder  l'étude,  il  y  aura 
lieu  à  des  dommages-intérêts  (V.  M.  Eug.  Durand,  n°  273).  Mais 
voilà  le  droit  de  faire  annuler  l'acte  de  donation  et  de  ressaisir 
la  chose  transformé  en  une  simple  créance,  si  le  recoure  en 
dommages-Intérêts  est  admis.  Hais  encore  quand  cette  créance 
pourra-t-elie  s'exercer  contre  le  donataire?  Nous  savons  que  tien 
ne  peut  être  fait  directement  ou  Indirectement  pour  contraindre 
le  titulaire  d'un  office  à  s'en  démettre.  Ce  sera  donc  une  créance 
qui  sera  payée  sur  le  prix  de  la  charge  quand  l'office  sera  vendu, 
et  alors  quelle  sera  la  position  de  celui  qui  exerce  le  droit  prévu 
par  l'art.  980  c.|  nap.  en  présenta  des  autres  créanciers?  oh 
trouvera-t-11  un  privilège? 

883.  .Enfin,  le  code  Napoléon  permet  de  stipuler  dans  les 
donations  entre-vifs  le  droit  de  retour.  Or  le  gouvernement  ne 
consentira  jamais  à  nommer  un  donataire  avec  stipulation  du 
droit  de  retour,  car  11  veut  que  le  droit  de  présentation,  dans 
l'intérêt  de  l'indépendance  et  de  la  dignité  de  l'officier  publio, 
soit  complètement  libre  entre  ses  mains,  et  qu'il  puisse  le 
transmettre  ainsi  qu'il  avisera  (décls.  min.  just.  13  juin  1835  ; 
M.  Eug.  Durand,  n»  265).— Etsl  la  clause  du  droltde  retour  n'est 
pas  connue  du  gouvernement,  elle  sera  nulle  (Conf.  Nîmes,  20 
mars  1855,  et  sur  pourvoi  Req.  27  nov.  1855,  aff.  Poise,  D. 
P.  56.  i .  28  ;  V.  eod.  nos  observations  sur  cet  arrêt.—  Contrà, 
trib.  de  Nîmes,  15  nov.  1854,  même  aff.,  D.  P.  55.  5. 298).— 
Mais  supposons,  par  impossible,  que  le  gouvernement  ait  con- 
tent! à  la  stipulation  du  droit  de  retour.  Comment  s'exercera- 
t-il?  Comment  s'appliquera  l'art;  952  c.  nap.?  Les  diverses 
transmissions  d'office  auront  évidemment  consolidé  le  droit  de 
présentation  dans  les  mains  des  successeurs,  et  le  droit  accordé 
par  cet  article  sera  vain.  —  Aussi  un  arrêt  a-t-tl  jugé  d'une 
manière  absolue  que  le  droit  de  retour  ne  peut  être  stipulé  au 
profit  du  donateur  dans  l'acte  de  donation  d'un  office  (Nîmes, 
20  mars  1855,  aff.  Polse,  D.  P.  56.  1.  28.  —  Conf.  M.  Eug. 
Durand,  n»  272).  —  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  révoca- 
tion par  suite  d'Inexécution  des  conventions. 

884..  Hais  si  le  droit  de  présentation  d'un  office  ne  peut 
être  l'objet  d'un  pacte  de  retour,  au  moins  pourrait-on  stipuler 
ce  retour  à  l'égard  du  pria  à  provenir  de  l'exercice  du  droit 
de  présentation  supposé  maintenu  au  donataire  ou  à  ses  héri- 
tiers? Ici  la  stipulation  ne  frapperait  plus  que  la  finance  de 
l'office,  isolée  de  la  faculté  de  présentation;  elle  laisserait  in- 
tacte l'application  des  principes  qui  concernent  la  transmission 
de  l'office  envisagé  en  lui-même;  en  effet,  le  titulaire,  ou  ses 
héritiers  et  ayants  cause  conserveraient  le  droit  de  présenta- 
tion, et  quant  aux  tiers  qui  deviendraient  ultérieurement  ces- 
sionnaires  de  l'office,  ils  n'auraient  point  à  s'enquérir  d'une 
condition  de  retour  oui  «rêvant,  non  l'office  cédé,  mais  une 


somme  d'argent,  ne  peut  attribuer  an  donateur  qu'une  simple 
créance  opposable  seulement  au  donataire  ou  à  ses  héritiers. — 
Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  réserve  stipulée  par  le  donateur 
d'un  office  du  droit  de  retour  de  cet  office,  en  cas  de  prédécès  du 
donataire,  est  valable  en  tant  qu'elle  s'applique  à  Y  indemnité 
représentant  la  valeur  de  l'office;  et  que  cette  réserve  emporte 
celle  du  droit  de  présentation  du  successeur  du  donataire  (trib. 
civ.  de  Nîmes,  15  nov.  1854,  aff.  Polse,  D.  P.  55. 5.  298).  — 
Hais  ce  jugement  a  été  Infirmé  sur  l'appel  (Voy.  D.  P.  56.  1. 
38),  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dû  1 1  nov.  1857,  parait 
être  en  opposition  avec  cette  doctrine  (V.  n*  381). 

888.  Le  droit  de  présentation  peut-il  être  légué?  L'affirma- 
tive ne  parait  pas  douteuse  (Conf.  H.  Rolland  de  ViUargues, 
Dict.  not.,  n»  72)  ;  seulement,  le  legs  est  subordonné  à  la  con- 
dition de  l'agrément  de  l'autorité  :  11  ne  renferme  que  l'indica- 
tion d'un  successeur,  dont  le  choix,  sans  cette  disposition  du 
testateur,  appartiendrait  aux  héritiers,  d'après  la  loi  du  28  avr. 
1816.  SI  le  gouvernement  refuse  l'investiture  au  suoeessenr 
désigné,  le  legs  est  nul;  l'héritier  ne  doit  pas  même  l'estima- 
tion de  l'étude  ou  de  la  charge  léguée. 

888.  Hais  comment  oe  legs  s'exécuiera-t-il?  Le  légataire 
d'un  office,  dit  M.  Dard,  p.  399,  pour  s'en  faire  mettre  en  pos- 
session, doit  demander  aux  héritiers  ou  au  légataire  universel 
la  délivrance,  non  de  l'office,  mais  de  la  procuration  ad  resi- 
gnandum  à  l'effet  de  présenter  un  successeur  au  titulaire  décédé. 
—  En  cas  de  refus  des  héritiers,  ils  devraient  être  condamnés 
à  remettre  cette  procuration  ou  à  présenter  à  l'agrément  dn  roi 
telle  personne  désignée  par  le  légataire  de  l'office,  sinon  à  payer 
à  celui-ci  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts.  Le 
tribunal  pourrait  même  décider  que,  faute  par  les  héritiers  de 
fournir  la  procuration  ou  de  faire  la  présentation  dont  il  s'agit, 
le  jugement  tiendra  lien  de  cette  procuration  ou  présentation. 
Le  gouvernement  se  conformerait  sans  doute  à  cette  décision. 
Ce  cas  diffère  de  celui  oh,  l'office  n'étant  pas  vacant,  le  tribunal 
prétendrait  en  dépouiller  le  titulaire  en  déclarant  que  son  ju- 
gement tiendra  lieu  de  la  démission  de  celui-ci  (Conf.  M.  Eug. 
Durand,  n»  277).— On  voit  quelles  difficultés  se  présentent  encore 
ici,  et  comme  elles  sont  incomplètement  résolues.  Qui  pourra 
contraindre  le  gouvernement  à  considérer  comme  présentation 
le  jugement  du  tribunal  qui  déclarerait  en  tenir  lieu.  Remar- 
quons bien  que  le  tribunal  pourrait  ne  pas  la  faire,  cette  pré- 
sentation; c'est  un  acte  personnel,  et  si  le  tribunal  se  met  au 
lieu  et  place  du  testateur,  il  faut  qu'il  examine  s'il  doit  faire  la 
présentation  ;  il  ne  peut  avoir  dans  ce  cas  un  rôle  passif. —  En 
réalité,  pour  que  la  disposition  testamentaire  fût  exécutable,  il 
faudrait  que  le  testateur  léguât  l'office  sous  condition  de  nomi- 
nation, et  qu'il  déclarât  que  dans  le  cas  de  non-nomination,  la 
valeur  de  l'office  appartiendrait  au  légataire. 

88*.  L'office  dont  le  testateur  était  pourvu,  ou  pour  lequel 
11  avait  le  droit  de  présenter  un  successeur,  se  trouve-t-il  com- 
pris dans  le  legs  qu'il  a  fait  de  ses  biens  meubles  ou  de  son 
mobilier,  ou  de  ses  effets  mobiliers?  Nous  ne  pouvons  admettre 
que  s'il  ne  résulte  pas  des  termes  du  testament  que  l'office  est 
légué,  on  puisse  le  considérer  compris  dans  les  termes  ci-des- 
sus, h  serait  impossible  de  croire  qu'un  notaire  dont  l'élude 
vaut  500,000  fr.  l'eût  transmise  sous  cette  appellation  géné- 
rale. Cependant  on  objectera  que  les  biens  sont  meubles  ou 
immeubles,  et  que  si  l'office  n'est  pas  compris  dans  les  termes 
ci-dessus,  il  faudra  donc  le  considérer  comme  immeuble 
(H.  Dard,  p.  395).  A  cela  on  peut  répondre  que  la  règle  d'in- 
terprétation des  termes  d'une  disposition  de  l'homme,  aussi 
bien  que  la  règle  de  la  distinction  des  biens,  doit  céder  devant 
l'Intention  du  testateur,  qu'elle  soit  Implicitement  ou  explicite- 
ment exprimée.  —  M.  Eug.  Durand,  n9  323,  pense  au  contraire 
que  l'office  doit  être  compris  dans  le  legs  du  mobilier,  à  moins 
qu'il  ne  soit  avéré  que  le  testateur  n'a  pas  entendu  le  mot  mobi- 
lier avec  toute  l'étendue  qu'il  a  dans  son  sens  légal. 

888.  Le  legs  de  l'office  comprend  la  clientèle  et  les  acces- 
soires (M.  Eug.  Durand,  n»  276).— En  conséquence  il  a  été  jugé 
que  la  clause  portant  qu'il  est  dans  l'intention  du  titulaire  d'un 
office  qu'un  individu  désigné  soit  son  successeur  dans  son  office 
et  place  de  notaire,  c'est-à-dire  dans  son  notariat,  doit  être 
régulée  comprendre  les  minutes-  de  l'étude  (Caen,  14  jais  1833, 
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aff.  Bronesf,  T.  fi*  580).  —  Sais  une  telle  disposition  ne  doit 
pas  être  réputée  comprendre  les  recouvrements  (MM.  Duranton, 
t.  9,  n°  237  ;  Eng.  Durand,  toc.  cit.). 

S  83).  Dans  les  inventaires,  on  n'estime  pas,  on  mentionne 
seulement  les  offices  (M.  Darand,  n°  305),  le  prix  ne  pouvant 
être  définitif  qu'après  que  le  traité  passé  entre  les  héritiers  et 
le  candidat  présenté  par  eux  a  été  agréé  par  le  gouvernement, 

—  "V.  Scellés  et  .inventaire,  n°  2 1 7 . 

990.  Comment  les  créanciers  des  officiers  ministériels 
peuvent-ils  exercer  leurs  droits.  —  Il  est  évident  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  procéder  a  la  saisie  de  l'office  et  en  provoquer  la 
vente.  —  Un  office  ministériel  ne  peut  être  vendu  aux  enchères 
publiques.  11  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'ancien  droit  ;  l'office 
vénal  était  susceptible  d'être  saisi  et  vendu  :  considéré  comme 
immeuble  quand  il  était  saisi,  11  était  vendu  avec  les  solennités 
du  décret.  «  Hais  tout  ainsi,  dit  Loyseau,  que  l'office  est  une 
espèce  d'Immeuble  anomale  et  impropre,  aussi  la  façon  de  ces 
décrets  est  anomale  en  quelques  rencontres;  car  lorsque  les  so- 
lennités dès  décrets  ordinaires  n'y  peuvent  être  accommodées, 

(1)  V  Ttpkt  :  —  (Dussaulx  C.  Tissot.)  —  La  cora;  —  Considé- 
rant que  la  question  a  juger  dérive  de  la  faculté  créée  par  l'art.  91  de 
la  loi  sur  les  finances  du  38  avr.  181»;  —  Que,  suivant  cet  article,  les 
fonctionnai!**  y  dénommés,  et  spécialement  les  huissiers,  peuvent  p  re- 
stât er  à  l'agrément  de  8a  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  ren- 
aissent les  qualités  exigées  par  les  lois;  —  Que  cette  faculté  n'a  pat 
lieu  poux  les  titulaires  destitués  ;  —  Qu'il  doit  être  statué,  par  une  loi 
particulière,  sur  l'exécution  de  la  disposition  autorisée,  et  sur  les  moyens 
d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  avants  cause  desdits  officiers;  —  Que 
ladite  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point  au  droit  du 
roi  do  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  ;  —  Que  Dussaulx  ayant 
acquitté  le  supplément  de  cautionnement  auquel  9  était  tenu  en  sa  qua- 
nti d'huissier  pros  le  tribunal  civil  de  Lisisux,  sur  le  pied  de  la  fixation 
portée  an  l'état  n*  8,  annexé  a  la  loi  citée,  il  a  été  investi  de  la  faculté 
créée  par  l'art.  91  de  la  loi;  —  Mais  que,  postérieurement  et  dans  l'or- 
donnance royale  du  SI  mai  1833,  contenant  nomination  confirmative 
des  huissiers  attachés  audit  tribunal,  il  ne  se  trouve  point  compris  au 
nombre  des  huissiers  conservés  ;  —  Qu'à  la  faveur  de  l'art.  S  de  cette 
ordonnance  et  des  dispositions  du  décret  du  14  juin  1813,  Dussaulx  est 
resté  sans  qualité  et  sans  caractère  publie,  et  a  été  tenu  de  cesser  ses 
fonctions;  —  Que,  par  décision  de  S.  6.  le  garde  des  sceaux,  un 
délai  d'an  mois  a  été  accorda  à  Dussaulx  pour  disposer  de  sa  com- 
mission; fue  n'ayant  pas  profité  de  es  délai,,  il  en  obtint  un  second  de 
pareil  durée,  doat  il  n'a  pas  usé  plus  quedu  premier; — Que  les  décisioas 
ministérielles  ont  été  signifiées  a  Dussaulx,  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  de  Lisieux  ;  —  Que,  dans  cet  état,  il  parait  que  Dussaulx  est 
complètement  déchu,  quant  à  présent,  de  sa  commission  d'huissier  et  du 
droit  de  présenter  un  successeur  ;  —  Que  cependant,  si  la  déchéance 
des  fonctions  semble  résulter  expressément  des  termes  de  la  loi  et  des 
décrets  et  ordonnance,  il  n'y  a  pas  la  même  certitude  sur  la  révoeatioa 
de  la.  faculté  concédée,  attendu  que  Dussaulx  n'a  pas  été  nommément 
destitué,  et  que  ce  n'est  pas  a  la  cour  4  juger  si,  sou  ce  rapport,  il  est 
incapable  d'être  relevé  de  la  déchéance  : 

Que,  d'un  autre  coté,  suivant  le  §  8  de  l'art.  91  cité,  il  doit  être  sta- 
tué par  une  loi  particulière  sur  l'exécution  de  cette  disposition  (le  droit 
de  présentation),  et  sur  les  moyens  d'en  faire  Jouir  tes  héritiers  ou  ayants 
causes  desdits  officiers;  mais  que  cette  loi  n  a  point  encore  été  promul- 
guée :  que,  légalement  parlant,  les  héritiers'et  ayants  cause  n'ont  encore 
que  l'expectative  d'un  droit  promis  et  non  acquis;  qu'ils  n'en  possèdent 
aucun  par  eux-mêmes,  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  régulièrement  juger  que 
celui  du  titulaire  vivant  a  passé  sur  leur  tête;  —  Que,  dans  l'espèce, 
Dussaulx  n'est  point  décédé,  et  qu'il  n'a  été  décidé  ni  judiciairement  ni 
administralivement  que  Tissot  fût  subrogé  à  son  droit;  —  Que  c'est  donc 
à  tort  que  ce  dernier  a  fait  annoncer,  par  affiches  publiques,  la  vente 
do  la  soi-disant  charge  d'huissier  de  Dussaulx,  et  a  fait  des  diligences 
pour  y  parvenir;  —  Qu'en  France,  les  offices  ne  sont  plus  vénaux  ni 
héréditaires;  —  Que  les  art.  1108,  1138  et  1590  e.  civ.  résistent  aux 
prétentions  de  Tissot  et  les  interdisent  ;  —  Qu'aucune  place  a  la  nomi- 
nation du  roi  n'est  dans  le  commerce;  —  Que,  dans  le  fait,  si  le  droit 
de  présentation  peut  être  rendu  à  Dussaulx,  son  exercice  ne  lui  appar- 
tient plus  quant  à  présent  ;  —  Qu'il  appartient  encore  moins  à  Tissot; 

—  Qu'il  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients  a  laisser  subsister  des 
actes  dont  l'abus  conduirait  à  voir  des  ayants  droit  et  des  créanciers 
vrais  ou  supposés  faire  afficher  et  mettre  en  vente  des  places  d'officiers 
ministériels  qui  n'appartiennent  point  propriétairement  aux  titulaires, 
dont  le  roi  ne  concède  que  les  fondions,  et  qui  se  réduisent,  lorsqu'elles 
deviennent  vacantes,  a  une  simple  présentation  que  le  gouvernement  est 
libre  d'agréer  ou  de  repousser  ;  —  Confirme. 

Du  13  juill.  1837 .-C.  de  Caen,  aud.  soi.-M.  Delorme,  pr. 

S*  £fpâ«s  ;  —  (Duvignaud  C.  Delavergne,  etc.)  —  En  1838,  Duvi- 


11  les  faut  suppléer  par  d'autres  particulières  :  et  peut-on  dire 
que  c'est  un  chef-d'œuvre  de  pratique,  que  faire  bien  le  décret 
d'un  office.  »  Il  faut  remarquer  cependant  que  l'office  ne  pou- 
vait pas  être  vendu  en  justice  au  delà  de  la  fixation  portée  aux 
rôles  généraux  (édit.  de  1771,  art.  16,  et  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  12  avr.  1782,  rapporté  par  Cuyot,  Ancien  rép.,  v»  Of- 
fice, p.  319).— Il  n'est  pas  douteux,  sous  le  droit  nouveau,  que 
les  offices  ne  peuvent  être  ni  saisis  ni  vendus  à  la  requête  des 
créanciers  (Conf.  Caen,  12  juin.  1827;  Limoges,  10  nov. 
1830  (l);  Amiens,  24  avr.  1845,  aff.  Crépln  C.  Fiers,  D.  P, 
45.  2.  107).  —  Les  offices  ne  sont  pas  dans  le  commerce;  l'in- 
térêt de  la  société  s'oppose  à  ce  que,  par  suite  d'une  enchère,  un 
adjudicataire  se  trouve  investi  d'une  délégation  des  pouvoirs 
publics,  et  d'ailleurs  le  gouvernement  ainsi  qu'il  en  a  le  droit 
pourrait,  en  refusant  la  nomination,  toujours  rendre  vaine 
l'adjudication  (V.  dans  ce  sens  M.  Dard,  Code  des  offle.  min., 
214,  492  et  suiv.  ;  Duvergier,  de  la  Vente,  t.  l,  n»  208;  et 
des  Sociétés,  n*  59,  ad  notam.;  Bioche  et  Gouget,  v»  Office, 
n»  15;  Eug.  Durand,  n»  259).  —  On  a  cité  comme  contraire  • 

gnaud  père  donna  sa  démission  de  notaire  en  faveur  de  son  fila,  sans 
stipuler  de  prix.  Après  le  décès  de  Duvignaud  père,  son  fils,  qui  n'avait 
accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'Inventaire,  poursuivait  sa  no-1 
mination;  mais  les  créanciers  de  son  père  formèrent  opposition  entre 
les  mains  du  syndic  de  la  chambre  des  notaires,  à  la  délivrance  de  tout 
certificat  de  capacité,  et  d'autres  saisies-arrêts  entre  les  mains  «s  Do» 
vignaud  fils;  ils  demandèrent  enfin  la  vente  au  enchères  de  l'office  de 
notaire.  Le  4  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  Cambon,  qui  l'ordonna 
ainsi.—  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  le  droit  de  présentation  d'un  successeur, 
accordé  aux  officiers  ministériels,  par  la  lot  du  38  avr.  1816,  et  celui 
qui  en  dérive,  de  stipuler  les  conditions  de  cette  présentation,  consti- 
tuent un  droit  de  propriété  ;  mais  que  ce  genre  de  propriété,  modifié  par 
la  loi  même  qui  l'a  créé,  sa  ce  sens  qu'il  ne  peut  se  transmettre  qu'aux 
successeurs  agréés  par  le  roi  et  réunissant  las  qualités  requises,  et  qu'il 
ne  peut  être  exercé  par  le  fonctionnaire  destitué,  doit  rester*  «n  outre, 
soumis  a  toutes  les  modifications  qui  dérivent  de  sa  nature,  et  peuvent 
être  commandées  par  l'ordre  ou  l'intérêt  public  ;  —  Qu'un  droit  de  pro- 
priété, susceptible  de  telles  modifications,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  propriété  ordinaire,  et  se  régir  en  tout  par  les  réglés  du  droit  conn- 
mun  ; 

Attendu  que  les  créanciers  de  la  succession  Duvignaud  ont  été  fon- 
dés à-  saisir-arréter,  entre  les  mains  du  fils  héritier  bénéficiaire,  les 
sommes  que  celui-ci  pouvait  devoir  à  cette  succession,  et  s'opposer  i  la 
délivrance  du  certificat  de  capacité  à  toute  personne  qui  pourrait  ss 

firésenter  pour  succéder  aux  fonctions  du  père,  jusqu'à  règlement  de 
surs  créances  sur  le  prix  dont  elle  serait  reconnue  débitrice  ;  que  ces 
actes,  tendant  à  atteindre  le  montant  de  l'indemnité  due  par  le  fils  ou 
par  tout  autre  successeur,  était  essentiellement  dans  les  droits  des  créan- 
ciers ;  mais  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  droit  lui-même 
de  présentation  ne  peut  être  saisi  et  mis  aux  enchères  ;  que  l'art.  91  ds 
la  loi  de  1816  n'accorde  nommément  ce  droit  qu'aux  titulaires  ;  qu'à 
défaut  de  la  loi  qui  doit  déterminer  les  moyens  d'en  faire  jouir  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  on  conçoit  qu'après  le  décès  du  titulaire, 
l'héritier,  et  même,  à  son  défaut,  le*  créancier,  usent  d'un  droit  qui,  par 
cela  seul  qu'il  existe,  pe  peut  pas  rester  stérile  pour  eux  ;  mais  que 
l'ordre  public  est  essentiellement  intéressé  à  ce  que  le  droit  de  succéder, 
sauf  l'agrément  du  souverain,  à  l'exercice  d'une  partie  de  la  puissance 
publique,  ne  devienne  pas  l'objet  d'une  concurrence,  où  la  dignité  des 
fonctions  serait  trop  souvent  sacrifiée  à  des  considérations  d'intérêt  ; 
qu'on  ne  pourrait,  au  surplus,  l'exposer  aux  enchères  que  par  le  moyen 
d'une  saisie-exécution,  dont  on  ne  saurait  le  considérer  comme  suscep- 
tible, puisque  ce  mode  de  saisie  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  meubles 
corporels  ;  que  les  créanciers  du  sieur  Duvignaud  l'ont  si  bien  senti 
qu'ils  n'ont  même  pas  employé  ce  mode  d'exécution  ;  qu'ils  se  sont  bor- 
nés à  empêcher  l'exercice  du  droit  et  à  saisir-arréter  l'indemnité  ou  le 
prix;  que  le  droit  était,  au  surplus,  devenu  personnel  a  Duvignaud; 
que,  comme  donataire,  il  n'en  devait  le  rapport  qu'à  ses  cohéritiers: 

2 ne,  comme  héritier  bénéficiaire,  la  séparation  de  ses  droits  d'avec  ceux 
e  la  succession  le  protégeait  plus  efficacement  encore  contre  toute  ac- 
tion des  créanciers,  tendant  à  ressaisir  le  droit  lui-même  ; 

Attendu  que  l'offre  faite  par  lui  de  leur  payer  l'indemnité  qui  serait 
réglée  par  la  chambre  des  notaires,  dispense  d'examiner  la  question  ds 
savoir  si,  en  cette  double  qualité  de  donataire  et  d'héritier  bénéficiaire, 
il  pouvait  s'affranchir  du  payement  de  cette  indemnité,  et  si  la  démis- 
sion faite  en  sa  faveur  était  ou  non  frauduleuse  ;—  Attendu  que  l'esti- 
mation de  cette  indemnité  faite  par  la  chambre  des  notaires  présente  a 
toutes  parties  les  garanties  nécessaires  *  la  conservation  de  leurs  inté- 
rêts;—Emendent,  etc. 
Du  10  nov.  1850.-C.  de  Limoges.-M.  Martin-Chantagru,  pr. 
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cette  doctrine  un  arrêt  de  la  eow  de  Colmar,  du  29  mal  1855; 
mais  cet  arrêt  Juge  une  toat  antre  question  (V.  n*  *2).  — 
La  chambre  des  députés  a  été  amenée,  par  suite  d'une  pétition, 
à  donner  son  avis  sur  ce  point,  et  elle  a  décidé  que  le  gou- 
vernement ne  devait  pas  tolérer  qu'on  office  tût  vendu  par  ad- 
judication publique  (ch.  des  députés  22  fév.  1840,  V.  suprà, 
n°  55).  —  Par  les  mêmes  raisons,  la  remise  des  minutes  d'un 
notaire  ne  peut  se  faire  par  voie  d'adjudication  aux  enchères.— 
V.  Notaire,  n»  576. 

99 1 .  Si  les  offices  ne  peuvent  être  saisis,  H  en  est  autre- 
ment des  bénéfices  qu'ils  produisent;  ainsi,  par  exemple,  les 
parts  qui,  dans  certaines  corporations  d'officiers  ministériels, 
sont  attribuées  à  chacun  des  membres  de  la  corporation  sur  les 
fonds  versés  dans  une  caisse  commune,  peuvent  être  saisis-ar- 
rêtés entre  les  mains  du  trésorier  chargé  de  recevoir  ces  fonds. 
Pareillement,  les  frais  dosa  un  officier  public  peuvent  être  frap- 
pés de  saisie-arrêt. 

3*9.  Il  Importe  aux  créanciers  du  titulaire  d'un  office,  dès 
qu'Us  ne  peuvent  contraindre  leur  débiteur  à  vendre  cet  office, 
d'exercer  du  moins  des  actes  conservatoires  de  leurs  droits.  En 
conséquence,  s'ils  craignent  que  le  débiteur  ne  vende  son  office 
à  leur  préjudice,  Ils  peuvent  faire  connaître  leurs  créances  à-  la 
chambre  syndicale  et  requérir  que  cette  chambre,  à  laquelle,  en 
cas  de  vente  de  l'office,  le  traité  est  ordinairement  communiqué, 
interpose  ses  bons  offices  pour  assurer  le  payement  de  leurs 
créances  sur  le  prix  de  yente  (Conf.  M.  Eug.  Durand,  n°260). — 
Cette  opposition  vaut  an  moins  comme  avertissement  à  la 
chambre  syndicale,  pour  qu'elle  impose  au  successeur  l'obliga- 
tion d'employer  au  payement  de  la  créance  le  prix  de  la  vente  et 
pour  lui  refuser  jusque-là  un  certificat  d'admission  (Bourges,  31 
mai  1826  (l).  V.  dans  le  même  sens  Limoges,  10  nov.  1830, 
an*.  Dnvignaud,  ci-dessus,  n«  390).. 

898.  Nous  avons  vu,  suprà,  n*  92,  que  lorsque  le  titulaire 
est  décédé,  ses  créanciers  ne  peuvent  pas  être  subrogés  aux 
héritiers  pour  présenter  un  successeur;  mais  nous  avons  dit 
aussi  que,  dans  la  pratique,  ils  pouvaient  s'adresser  au  ministre 
de  la  justice  pour  faire  contraindre  les  héritiers  à  cette  présen- 
tation. 

Ait.  a.  —  Delà  révocation  des  titulaire*  d'offices. 

994.  Nous  avons,  dans  le  cours  de  ce  traité,  considéré  les 
officiers  publics  au  point  de  vue  principalement  de  la  transmis- 
sion des  charges  ;  nous  avons  vu  ce  que  c'était  que  le  droit  de 
présentation,  comment  ou  par  qui  il  pouvait  s'exercer,  quel  prix 
on  y  pouvait  mettre,  comment  il  pouvait  être  transmis.  —  Con- 
sidérés sous  un  autre  rapport  les  officiers  publics  sont  des  délé- 
gataires du  pouvoir  public  :  leurs  droits  et  leurs  devoirs  sous  ce 
dernier  point  de  vue  ont  été  tracés  aux  divers  traités  du  Réper- 
toire qui  leur  sont  consacrés  :  nous  n'avons  pas  à  nous  en  oc- 
cuper. Nous  voulons  examiner  seulement  ici  leur  position  re- 
lativement à  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  rechercher  si  les 
titulaires  d'office  peuvent  être  révoqués  et  par  qui  ils  peuvent 
l'être.  La  raison  indique  que  si  des  officiers  publics,  chargés  des 
intérêts  des  justiciables,  trahissent  ces  intérêts,  soit  par  incapa- 
cité, soit  par  prévarication,  leurs  fonctions  ne  doivent  pas  leur 
être  conservées,  lis  sont  donc  destituâmes  :  cela  résulte  des 
termes  précis  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  refuse  aux  officiers 
publics  destitués  le  droit  de  chercher  un  successeur.  —  Hais  qui 


1  (1)  Etpk*  i  —  (Jarry  C.  H*  Binet  )  —  28  août  1825,  jfarry,  créan- 
cier do  notaire  Binet,  fait  saisie-arrêt,  sur  le  cautionnement  de  celui-ci, 
entre  les  mains  du  ministre  des  finance».  —  6  septembre  suivant,  il 
forme  opposition  entre  les  mains  du  syndic  de  la  chambre  des  notaires, 
pour  que  M*  Binet,  démissionnaire,  ne  puisse  présenter  et  faire  recevoir 
son  successeur  avant  de  s'être  libéré.  —  Cette  opposition  est  -dénoncée 
à  M*  Binet,  qui  est  assigné  en  validité.  —  20  jaov.  1824,  le  tribunal  de 
Cosne  annule  l'opposition.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  — Considérant  que  les  notaires  étant  propriétaires  de  leurs 
offices,  le  prix  qui  en  peut  provenir  est  le  gage  de  leurs  créanciers;  — 
Que  ce  prix  se  compose,  non  pas  seulement  du  cautionnement  qui  est 
dans  les  mains  du  gouvernement,  mais  de  toat  celui  que  l'opinion,  la 
force  de  l'étude  et  le  cours  peuvent  produire,  et  qui,  dans  certains  cas, 
peut  tira  dix  fois,  vingt  fou  plus  considérable  que  le  cautionnement  ; 


peut  prononcer  leur  rétocatlont— >  Quant  aux  notaires,  m  teste 

formel  attribue  aux  tribunaux  seuls,  statuant  par  jugement,  le 
droit  de  les  destituer  (V.  Notaire,  n«  728,  852).—  Les  greffiers 
sont  révocables  à  la  volonté  du  gouvernement  (V.  Greffier, 
n*  127). —  Quant  aux  autres  officiers  ministériels,  aucun  texte 
de  loi  ne  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  les  destituer,  et  il 
résulte  clairement  de  la  combinaison  des  art.  102  et  103  du  dé- 
cret du  30  mars  1808  avec  la  lot  du  28  avr.  1816,  que  c'est-au 
gouvernement  seul  qu'appartient  le  droit  de  prononcer  leur  des- 
titution. Cela  n'est  pas  nté;  mais  la  question  est  de  savoir  si 
la  destitution  peut  être  prononcée  sans  qu'elle  ait  été  provo- 
quée par  les  tribunaux. 

394.  Il  est  d'abord  nécessaire  de  constater  que  le  gouverne- 
ment n'a  jamais  prétendu  qu'il  eût  le  droit  de  révoquer  les  offi- 
ciers ministériels  hors  les  cas  prévus  par  le  décret  de  1808, 
c'est-à-dire  qu'il  n'a  jamais  prétendu  assimiler  les  officiers  mi- 
nistériels à  ceux  de  ses  agents  qu'il  peut  révoquer  à  volonté.  Il 
reconnaît  qu'il  ne  peut  exercer  le  droit  de  révocation  que  dans  le 
cas  où  des  torts  graves  leur  sont  reprochés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  C'est  ce  que  le  garde  des  sceaux  a  formellement 
reconnu  dans  la  discussion  qui  s'éleva,  en  1822,  à  la  chambre  des 
députés,  à  l'occasion  de  la  destitution  de  Comte,  avoué  à  Joigny. 
Sur  ce  point  aucun  doute  ne  peut  s'élever. 

39*3.  Maintenant,  lorsque  des  torts  graves  ont  été  reprochés 
aux  officiers  ministériels,  le  gouvernement  peut-il  les  destituer 
sans  que  la  destitution  ait  été  provoquée  par  les  tribunaux?  — 
Pour  soutenir  que  le  gouvernement  ne  peut  destituer  les  officiers 
ministériels  que  sur  la  provocation  des  tribunaux,  ce  qui  re- 
vient à  peu  près  à  dire  qu'à  l'autorité  Judiciaire  seule  appartient 
le  droit  de  destitution,  on  rappelle  que,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, le  principe  de  la  vénalité  des  offices  avait  bit  décréter  l'ina- 
movibilité des  officiers  ministériels,  lesquels  ne  pouvaient  être 
privés  de  leur  charge  que  pour  forfaiture  préalablement  jugée 
(ord.  du  21  oct.  1467,  de  mars  1672,  de  Juin.  1690  et  de  déc 
1743),  et  qu'il  en  doit  être  ainsi  depuis  la  loi  du  28  avr.  1816, 
qui  a  virtuellement  rétabli  pour  ces  officiers  la  vénalité  des  charges 
abolie  par  l'assemblée  constituante  ;  —  Que  le  droit  de  révoca- 
tion proprio  motu,  dont  use  le  gouvernement,  est  contraire  à  toutes 
nos  constitutions,  qui  déclarent  abolie  la  peine  de  la  confiscation 
des  biens;  —  Que  ce  droit  de  révocation  est  un  droit  rigoureux, 
et  qu'il  ne  saurait  résulter  que  d'un  texte  formel;  qu'en  effet, 
pour  que  les  greffiers  fussent  révocables,  Il  a  fallu  que  l'art.  92 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  le  dtt  explicitement;  —  Qu'il  en  doit 
être  des  officiers  ministériels  comme  des  notaires,  lesquels  ne 
peuvent  être  suspendus  ni  destitués,  conformément  à  l'art.  33 
de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  qu'en  vertu  de  jugement;  —  Que 
l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  où  le  gouvernement  pré- 
-tend  puiser  son  droit  absolu  de  révocation,  porte  bien,  il  est 
vrai,  que  les  décisions  prises  par  les  tribunaux  en  matière  de 
discipline  contre  un  officier  ministériel,  seront  transmises  au 
garde  des  sceaux,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général,  pour 
que  la  destitution  toit  prononcée  s'il  y  a  Heu;  mais  que  cet  ar- 
ticle a  une  corrélation  nécessaire  avec  l'art.  102,  s'explique  par 
lui,  et  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résulte  que 
la  destitution  ne  peut  Jamais  être  prononcée  qu'autant  qu'elle  a 
été  provoquée  par  les  tribunaux. 

399.  Cette  argumentation,  toute  spécieuse  qu'elle  est,  n'est 
pas  convaincante.  11  faut  d'abord  écarter  la  raison  puisée  dans 
la  législation  d'avant  1789,  qui  ne  permettait  la  destitution  d'un 


que,- si  les  créanciers  étaient  réduits  a  n'avoir  pour  gage  que  le  cau- 
tionnement, son  insuffisance  serait  souvent  la  cause  de  leur  ruine, 
tandis  que  le  notaire  profiterait,  à  leur  préjudice,  de  tout  l'excôdant 
du  prix;  que  la  chambre  de  discipline  est  gardienne  de  l'honneur  du 
corps,  et  dés  lors  peut,  dans  l'intérêt  des  tiers,  mettre  obstacle  aux 
abus  de  tous  genres  qui  peuvent  s'y  introduire;  —  Que  l'opposition 
du  6  septembre,  entre  les  mains  du  syndic  de  la  communauté,  n'a  paa 
pour  objet  d'empêcher  Binet  de  vendre  son  office,  mais  seulement  est 
un  avertissement  donné  A  la  chambre  pour  imposer,  par  mesure  de 
discipline,  &  son  successeur,  l'obligation  d'employer  en  payement  de 
ses  créanciers  tout  ou  portion  du  prix  de  la  vente,  et  de  lui  refuser 
jusque-là  un  certificat  d'admission; — Entendant,  déclare  l'opposition 
j  valable,  etc. 

j    Du  31  mai  18J6.-C,  de  Bourges.-M.  Sallé,  1«  pr. 
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officier  publie  que  pour  forfaiture  préalablement  jugée.  Cette  lé- 
gislation n'existe  pins.  11  était  tout  simple,  lorsque  de  la  véna- 
lité des  offices  était  découlée  la  propriété  héréditaire  de  ces 
charges,  qu'il  fallût  un  Jugement  pour  dessaisir  le  titulaire. 
Maintenant  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  le  droit  de  présentation  seul  est 
accordé  aux  titulaires  des  offices,  et  si  la  jurisprudence  a  consi- 
déré que  ce  droit  était  dans  le  commerce,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  vénalité  des  charges  ait  été  établie.  La  législation  qui  régis- 
sait celte  vénalité  n'est  donc  pas  en  vigueur.  —  On  invoque  nos 
constitutions  qui  s'opposent  à  la  confiscation  des  biens.  Avec 
cet  argument  on  pourrait  soutenir  que  les  condamnations  à  des 
amendes  considérables  et  des  dommages-Intérêts  prononcés  par 
les  tribunaux  criminels  sont  de  véritables  confiscations,  car  elles 
amènent  souvent  la  vente  des  biens  des  condamnés  et  leur  ruine. 
Il  tant  bien  comprendre  la  portée  du  principe  constitutionnel  en 
vertu  duquel  la  confiscation  a  été  abolie.  11  s'agit  seulement  de 
la  confiscation  comme  peine,  mais  jamais  il  n'a  fallu  en  con- 
clure que  tout  jugement,  comme  toute  mesure,  qui  pourrait  cau- 
ser un  tort  pécuniaire  plus  on  moins  grand  à  un  justiciable  fût 
entiché  de  confiscation.  D'ailleurs  cet  argument  irait  trop  loin, 
car  ceux  qui  s'en  servent  ne  vont  pas  jusqu'à  soutenir  que  les 
officiers  ministériels  ne  peuvent  pas  être  destitués;  or  11  y  au- 
rait toujours  confiscation  dans  ce  système,  lors  même  que  les 
tribunaux  prononceraient.  —  Hais  l'art.  92  de  la  loi  du  27  vent, 
an  15  dit  que  les  greffiers  peuvent  être  révoqués  à  volonté;  elle 
ne  le  dit  pas  des  antres  officiers  ministériels.  Outre  que  les  ré- 
dactions incomplètes  de  nos  lois  sont  trop  fréquentes  pour  qu'on 
poisse  tirer  toujours  des  arguments  sérieux  du  rapprochement 
des  textes,  il  est  évident  qu'il  y  avait  nécessité  pour  la  loi  de 
s'expliquer  nettement  à  l'égard  des  greffiers,  car  les  greffiers 
sont  membres  des  cours  et  tribunaux.  Il  était  nécessaire  d'ex- 
pliquer qu'ils  ne  seraient  pas  protégés,  comme  les  juges,  par 
l'inamovibilité,  et  de  les  assimiler,  quant  à  l'amovibilité,  aux 
membres  du  ministère  public.  —  liais  les  notaires,  dit-on,  ne 
peuvent  être  destitués  que  par  des  jugements?  Cela  est  vrai, 
nais  il  existe  une  disposition  de  loi  spéciale  à  cet  égard,  et  il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  notaires  sont  considérés  comme  des 
fonctionnaires  publics.  ■ 

Pour  bien  comprendre  l'argument  qu'on  veut  tirer  des  art. 
102  et  103  du  décret  du  30  mars  1808,  il  faut  reproduire  le 
texte  de  ces  deux  articles  :  «  Art.  102.  Les  officiers  ministériels 
qui  seraient  en  contravention  aux  lois  et  règlements  pourront, 
solvant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des  injonc- 
tions d'être  plus  exacts  ou  plus  circonspects,  par  des  défenses 
de  récidives,  par  des  condamnations  de  dépens  on  leur  nom  per- 
sonnel, par  des  suspensions  à  temps.. .,  et  leur  destitution  pourra 
être  prononcée  s'il  y  a  lieu.  —  Art.  103.  Dans  les  cours  et  dans 
les  tribunaux  de  première  instance,  chaque  chambre  connaîtra 
des  taules  de  discipline  qui  auraient  été  commises  ou  décou- 
vertes à  son  audience.  Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur 
les  plaintes  des  particuliers  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère 
pnbiic,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou 
qui  n'auraient  pas  été  découverts  à  l'audience,  seront  arrêtées 
en  assemblée  générale,  à  la  chambre  du  conseil,  après  avoir  ap- 
pelé l'individu  inculpé.  Ces  mesures  ne  seront  point  sujettes  à 
l'appel  ni  au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspension 
serait  l'effet  d'une  condamnation  prononcée  en  jugement.  Notre 
procureur  général  impérial  rendra  compte  de  tous  les  actes  de 
discipline  à  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  en  lui  trans- 
mettant les  arrêtés  avec,  ses  observations,  afin  qu'il  puisse  être 
statué  sur  les  réclamations,  ou  que  la  destitution  soit  prononcée 
s'il  y  a  lieu.  »  —  Ces  deux  articles,  dit-on,  ont  une  corrélation 
.nécessaire,  et  la  preuve,  c'est  que  l'art.  103  qui  saisit  les  tribu- 
naux du  pouvoir  de  prononcer  des  peines  de  discipline  contre 
les  officiers  ministériels,  ne  détermine  pas  .quelles  seront  ces 
peines.  Ou  ces  peines  sont-elles  énumérées?  Dans  l'art.  102.  Cet 
article  est  donc  le  complément  forcé  de  l'art.  105  :  ces  deux  ar- 
ticles doivent  donc  s'expliquer  l'un  par  l'autre.  Dans  l'un  et 

(1)  (Choix  C.  min.  pub.)  —  La  cooh;  —  Attendu  que,  de  la  combi- 
ttisMi  des  art.  103  et  105  du  décret  du  80  mars  1808,  il  résulte  que 
tant  officier  ministériel  'qui  a  été  l'objet  d'une  condamnation  discipli- 
Mire,  pont,  sur  le  compte  rendu,  par  le  procureur  général,  au  ministre 
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l'autre,  le  législateur  a  provu  le  cas  possible  de  la  destitution 
d'un  officier  ministériel  ;  mais  quand  T  Lorsqu'elle  a  été  provo- 
quée par  le  tribunal,  dit  l'art.  102.  L'art.  103  peut-il  avoir  un 
autre  sensT  Non.  Et  pourquoi  T  parce  que  ce  serait  transporter 
au  gouvernement  le  pouvoir  disciplinaire  qui  ne  peut  epparte- 
nir  qu'aux  tribunaux.  Si  le  gouvernement  intervient,  ce  n'est 
que  comme  modérateur,  pour  atténuer  les  peines  prononcées, 
lorsqu'elles  lui  paraissent  excessives,  mais  non  pour  les  aggra- 
ver, encore  moins  pour  en  prononcer  d'office. 

Il  est  en  effet  difficile  d'Isoler  ces  deux  articles  l'un  de  l'autre. 
Les  deux  articles  énoncent  les  faits  pour  lesquels  les  officiers 
publics  peuvent  être  poursuivis.  L'art.  103  fait  connaître  la 
compétence  et  les  peines.  En  les  lisant  tous  deux  attentivement, 
on  y  voit  d'abord,  ce  qui  ne  peut  être  nté,  que  les  tribunaux 
n'ont  point  à  l'égard  des  officiers  ministériels  le  droit  de  desti- 
tution. Le  texte  ne  le  leur  donne  pas.  Il  Indique  clairement  que 
ce  droit  appartient  au  gouvernement.  Mais,  dit-on,  il  faut  recon- 
naître au  moins  qu'il  ne  peut  prononcer  cette  peine  si  sévère 
de  la  destitution  que  lorsque  le  tribunal  l'a  provoquée.  Pour 
l'établir,  on  s'empare  d'abord  des  derniers  mots  de  l'art.  102, 
d'où  il  résulte  que  les  tribunaux  peuvent  provoquer  la  destitu- 
tion. Cela  est  vrai,  mais  comment  en  conclure  que  le  gouverne- 
ment ne  puisse  destituer  l'officier  public  que  lorsqu'il  aura  été 
provoqué  par  l'autorité  judiciaire?  Il  est  trop  facile  de  voir  que 
le  droit  de  provoquer  une  mesure  n'entraîne  pas  l'impossibilité 
que  cette  mesure  soit  prise  sans  provocation.  Ainsi  nous  voyons 
que  le  ministère  public  peut  être  provoqué  par  une  plainte,  ce 
qui  ne  l'empêche  pas  d'agir  d'office.  Pour  répondre  à  cette  ob- 
jection, on  joint  aux  derniers  mots  de  l'art.  102  les  derniers 
mots  de  l'art.  103,  qui  veulent  que  la  transmission  des  pièces 
soit  faite  par  le  procureur  général  au  garde  des  sceaux,  pour 
que  la  destitution  soit  prononcée  s'il  y  a  Heu,  et  l'on  en  conclut 
que  la  destitution  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  elle  est  provo- 
quée. D'après  celte  interprétation,  on  reconnaît  bien  au  gouver- 
nement le  droit  de  refuser  la  révocation,  même  lorsqu'elle  est 
demandée,  mais  on  lui  dénie  le  droit  de  la  prononcer  lorsqu'elle 
n'est  pas  provoquée.— Si  cette  interprétation  était  la  véritable, 
elle  ferait  au  gouvernement  une  position  subordonnée  qui  ne 
peut  avoir  été  dans  les  vœux  du  législateur  à  l'époque  ou  elle  a 
été  rendue.  On  comprendrait  que  les  tribunaux  fussent  restés  maî- 
tres de  prononcer  la  destitution  des  officiers  publics;  mais  il  est 
difficile  de  concevoir  que  la  loi  leur  ait  accordéde  mettre  en  jeu, 
pour  ainsi  dire,  le  gouvernement  et  de  lui  dicter  ce  qu'il  doit 
décider.  —  Il  y  a  une  explication  très-simple  de  ces  deux  ar- 
ticles, et  qui  ressort  de  leur  simple  lecture.  Aucun  des  deux 
textes  ne  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  destituer  les  officiers 
publics  :  cela  est  d'abord  évident.  Us  sont  si  peu  maîtres  de 
prononcer  la  destitution,  que  les  simples  arrêtés  disciplinaires 
qu'ils  rendent  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  le  ministre  de  la  justice.  L'art.  103  veut  que  les  pièces 
soient  transmises  au  garde  des  sceaux,  pour  que  la  destitution 
soit  prononcée  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  lorsqu'il  trouve  que 
les  faits  sont  assez  graves  pour  entraîner  la  destitution  de  l'of- 
ficier public.  Il  est  vrai  que  la  loi  donne  aux  tribunaux  le  droit 
de  provoquer  cette  destitution;  mais  elle  n'a  pas  dit  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  la  prononcer  que  par  suite  de  cette 
provocation,  à  moins  qu'on  ne  donne,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  une  Interprétation  forcée  aux  mots  s'il  y  a  lieu. 
—  Ce  qui  est  en  outre  décisif,  c'est  que.  l'intervention  du  gou- 
vernement, telle  qu'on  veut  l'entendre,  est  bien  un  correctif 
contre  l'extrême  rigueur  des  tribunaux,  mais  qu'elle  n'offre  au- 
cun remède  contre  leur  extrême  indulgence  :  le  pouvoir  publie 
se  trouverait  donc  désarmé.  —  Le  droit  du  gouvernement  a  été 
reconnu  par  la  cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que  l'officier  mi- 
nistériel (spécialement  un  huissier)  qui  a  été.  l'objet  d'une  con- 
damnation disciplinaire,  peut  être  destitué  par  ordonnance 
royale  de  propre  mouvement,  c'est-à-dire  sans  que  cette  destitu- 
tion ait  été  provoquée  par  le  tribunal  (Crim.rej.  liavr.  1835)(1). 

de  la  justice,  de  cette  condamnation,  et  sauf  les  réclamations  qu'il  est 
autorisé  à  présenter,  être  destitué  par  ordonnance  royale,  s'il  y  a  lieu  ; 
que  cette  disposition  est  générale;  qu'elle  confèie  une  attribution  or- 
"  j,  et  que  l'exercice  n'en  est  subordonné  par  la  loi  à  aucune  condi- 
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^-Décision  semblable  iV  l'égard  d'an  garde  du  commerce  (Paris, 
21  mai  1857,  air.  Horliac,  Y.  Carde  du  comm.,  n°  12;  cons. 
4'Et.  26  juiU.  1837,  même  aft.,  eod.).  —  V.  sur  cette  question 
les  conclusions  remarquables  de  M.  Flandin,  alors  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  Bourbon-Vendée,  dans  l'affaire  jugée  par 
la  cour  de  cassation,  D.  P,  55.  i.  281.—  Y.  dans  Je  même  sens 
UN.  Merlin,  Bép-,  v»  Huissier;  Dard,  p.  144. 

88S.  On  avait  prétendu  que  si  le  gouvernement  pouvait 
prononcer  la  destitution  d'un  officier  ministériel  sans  avoir  été 

Srovoqué  par  les  tribunaux,  il  fallait  au  moins  qu'une  peine 
isciplinairc  quelconque  eût  été  prononcée  par  l'autorité  judi- 
ciaire :  le  gouvernement  a  maintenu  son  droit,  même  dans  le 
cas  où  le  tribunal  n'avait  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  à  prononcer 
nne  peine  disciplinaire  (Y.  cons.  d'Et.,  10  déc.  1846,  aff. 
Maillard,  D.  P.  47.  3.  66). 

3»».  L'officier  ministériel  frappé  de  révocation  par  un  dé- 
cret impérial  peut-il  se  pourvoir  par  voie  contentieuse  devant 
le  conseil  d'Etat  pour  faire  réformer  le  décret.  Le  conseil  d'Etat 
a  décidé  la  négative,  par  la  considération  qu'il  s'agissait  là  d'un 
acte  purement  administratif  (cons.  d'Et.  20  déc.  1855  (l);  26 
Juill.  1857,  aff.  Horliac,  Y.  Garde  du  comm.,  n"  12;  10  déc. 
1846,  aff.  Maillard,  D.  P.  47.  3.  66  ;  9  avr.  1849,  M.  Daverne, 
rap.,  aff.  Corinbert).  —  Décision  semblable  à  l'égard  d'un  gref- 
fier (oons.  d'Et.  8  avr.  1858,  M.  Gaslonde,  rap.,  aff.  Fleury). 

400.  Le  sieur  Comte,  avoue  à  Joigny,  destitué  par  ordon- 
pance  royale,  adressa  à  la  chambre  des  députés,  en  1822,  une 
pétition  pour  se  plaindre  de  sa  révocation.  Il  y  eut  une  vive 
discussion,  mais  le  sieur  Comte  ne  fut  pas  réintégré. — En  1851 
le  sieur  Goyet  Sennecourt,  avoué  à  Doulleus,  destitué,  eut  re- 
cours aux  ebambres,  et  sur  le  rapport  de  M.  Faure,  député  des 
Hautes-Alpes,  sa  pétition  fut  renvoyée  au  garde  des  sceaux.  Le 
gouvernement  maintint  son  droit,  et  le  sieur  Goyet  de  Senne- 
cour  ne  reprit  pas  ses  fonctions. 

4«I .  Les  agens  de  change  et  courtiers"  qui  ont  prévariqué 
sont  destitués  par  l'empereur,  sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  par 
le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  (arr.  29  germ. 
an  9,  Y.  Bourse  de  comm.,  n°  55).  —  Mais  c'est  aux  tribunaux 
correctionnels  et  non  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 

tion;  —  Attendu  que  la  loi  do  28  avr.  1816,  lois  d'avoir  abrogé  cette 
disposition,  l'a,  au  contraire,  implicitement  reproduite,  en  réservant  le 
droit  de  destitution.,  conformément  à  la  législation  en  viguenr  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  197  c.  pén.,  le  demandeur,  dont  la  nomi- 
nation aux  fonctions  d'huissier  avait  été  révoquée  par  ordonnance  royale, 
n'a  pu,  postérieurement  à  la  connaissance  officielle  qui  lui  en  avait  été 
donnée,  faire  acte  de  ses  fonctions,  sans  encourir  l'application  des  pei- 
nes portées  par  cet  article;  d'où  il  suit  qu'on  condamnant  lo  demandeur 
à  l'une  des  peines  portées  par  cet  article,  le  tribunal  de  Niort  n'a  fait 
que  se  conformer  a  cet  article,  et  a  sainement  interprété  le°  art.  102  et 
103  du  décret  du  30  mars  1808  ;  —  Kejclte  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  rendu  le  3  janv.  1835  par  lo  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Niort. 

Du  11  avr.  1835. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  f.  f.  pr.-Rocher, 
rap.-Parent,  av  gén.,  c.  conf.-Crémieux,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Foucault.)  —  Foucault,  huissier  près  le  tribunal  de 
Lille,  fut,  après  diverses  suspensions  prononcées  par  ce  tribunal,  desti— 


de  prononcer  la  destitution  des  agents  de  change  et  courtiers 
pour  contravention  aux  art.  85  et  86  c.  corn.  (V.  toi.,  n»  4J9; 
Ch.  reun.  cass.  26  janv.  1855,  aff.  Engaurrau,  D.  P.  55. 1. 6^ 
et  les  conclusions  remarquables  de  M.  Nicias  Gaillard  dans  cette 
affaire,  eod.). 

409.  La  destitution  prononcée  contre  un  officier  public  i 
non-sculemcnt  pour  effet  de  le  priver  du  droit  de  présentation, 
mais  encore  d'entraîner  contre  lui  certaines  incapacités  politi- 
ques. Aux  termes  de  l'art.  15  du  décret  du  2  fév.  1852,  «ne 
doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  :  ...8»  les  no- 
taires, greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  en  vertu  de 
jugements  ou  décisions  judiciaires  »  (V.  Droit  polit.,  n«  iu-7», 
8°  et  9°).  —  Par  décisions  judiciaires,  il  faut  entendre  ici  les 
décisions  de  la  chambre  du  conseil  approuvées  par  le  garde  des 
sceaux  :  la  rédaction  de  l'article  exclut  donc  les  destitutions 
prononcées  par  le  gouvernement  proprio  motv,  (V.  discussion  an 
corps  législ.,  4  mars  18C4,  discours  de  M.  Sénéca).  —  La  loi 
du  4  juin  1855  est  plus  sévère  :  «  Sont  incapables  d'être  jures, 
dit  l'art.  2  de  cette  loi,  ...8°  les  notaires,  greffiers,  officiers  minis- 
tériels destitués,  »  sans  rien  ajouter.  D'où  il  suit  que  les  offl- 
ciers  ministériels  révoqués  par  le  gouvernement,  sans  provoca- 
tion judiciaire,  bien  qu'électeurs  et  éligibles  en  vertu  du  décret 
de  1852,  sont  déclarés  par  la  loi  de  1855  Incapables  d'être  ju- 
rés :  l'incapacité,  dans  ce  cas,  est  attachée  à  la  destitution,  abs- 
traction faite  de  sa  forme  et  du  pouvoir  qui  la  prononce  (V.  la 
discussion  précitée).  —  El  la  cour  de  cassation  avait  Jugé  que 
l'officier  ministériel  destitué  par  jugement  après  sa  condamna- 
tion à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ne  pouvait,  malgré  sa 
réhabilitation,  exercer  les  droits  électoraux  (Rej.  31  mars  1851, 
aff.  C...,  D.  P.  51.  1.  110).  — La  loi  du  3  juill.  1852,  en  effet, 
de  même  que  le  code  de  1808,  laissait  en  dehors  de  la  réhabili- 
tation les  officiers  ministériels  frappés  de  destitution  :  aucun 
moyen  ne  leur  était  offert  de  se  relever  jamais  de  la  déchéance 
qui  les  avait  frappés.  La  loi  du  19  mars  1864  est  venue  combler 
cette  lacune  en  étendant  aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux  offi- 
ciers ministériels  destitués  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  juill.  185! 
sur  la  réhabilitation  (V.  cette  loi,  ainsi  que  le  rapport  dont  elle 
a  été  accompagnée,  D.  P.  64.  4.  32). 

tué  par  ordonnance  du  ministre  en  date  du  17  avr.  1855.  —  Foucailt 
demandait  le  rapport  de  l'ordonnance,  sur  le  motif  que  le  ministre  anil 
excédé  ses  pouvoirs,  attendu  que  le  tribunal  l'ayant  seulement  sus- 
pendu do  ses  fonctions,  il  fallait  tin  nouveau  jugement  qui  provoquât 
sa  destitution.  Autrement  ce  serait  ouvrir  au  ministre  la  voie  la  plis 
large  de  l'arbitraire.  —  Le  ministre,  invoquant  k>  loi  du  S7  veut 
an  8  et  le  décret  du  14  juin  1813,  et  sans  examiner  le  fond,  «in- 
cluait au  rejet  du  pourvoi,  comme  ne  pouvant  être  introduit  pu  1*  voie 
contentieuse. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  20  mars  1791;  —  Vu  celle  do 
27  vent,  an  8;  les  décrets  do  50  mars  1808  et  du  U  juin  1815  et  la  loi 
de  finances  du  28  avr.  1810  ;  —  Considérant  que  l'ordonnance  qui  arè- 
voqué  la  nomination  du  f  icur  Foucault  aux  fonctions  d'huissier  du  Iriki- 
nal  de  première  instance  séant  à  Lille,  est  un  acte  purement  adminis- 
tratif qui  ne  peut  nous  être  déféré  en  notre  conseil  d'Etat  par  1*  vm 
contentieuse  ;  —  Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Foucault  est  rejeté*. 

Du  30  déc.  1853.-Ord.  cons.  d'EL-M.  Ferri-Pisaui,  rap. 
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OFFICE  DIVIN.  —  V.  Jour  férié,  n»  69  et  s.  —  V. 
*/•  Culte,  n«*  93  el  s. 

OFFICIALITÉ.  —  Juridiction  ecclésiastique.  —  Y.  Culte, 
H«e  689  et  s.;  V.  aussi  Compét.  crim.,  n"  26, 52. 

OFFICIER  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER.  — 
V.  Organis.  marit.  et  Organis.  milit.  —  V.  aussi  v»  Amnistie, 
n"  26' et  s.;  Compét.  admin.,  n«*  *7  et  s.  ;  Fonctionn.  publ., 
n»  1 1*  ;  Impôts  directs,  n«*  178  et  s.,  233  et  s.,  310;  Pen- 
sion, n»  m  et  s.,  208  et  s.;  Procès-verbal,  n»  151-2°;  Scellés 
et  invent.,  n°*  16,  293.  —  En  ce  qui  concerne  1*  les  :fflciers 
majors  des  bâtiments  de  commerce,  titre  sous  lequel  on  com- 
prend le  capitaine,  V.  Droit  marit.,  n**  614,  683  et  s.,  772  et 
t.,  22«2;  —  2*  Les  officiers  de  la  garde  nationale,  Y.  ce  mot. 
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OFFICIER  DE  PAIX. 


OFFICIER  DE  PAIX.  —  1.  La  lot  da  21-29  sept.  1791  (1), 
a  ordonné  l'établissement  à  Paris  de  vingt-quatre  officiers  de 
police  sous  le  nom  d'officiers  de  paix.  —  L'art.  10  de  la  loi  du 
l»  vend,  an  4  (11  oct.  1795)  (V.  Organis.  admln.),  relative  à 
l'organisation  des  autorités  administratives  et  judiciaires,  avait 
supprimé  les  officiers  de  paix  ;  la  loi  du  25  flor.  an  4  (2)  a  rap- 
porte cet  article  et  les  a  rétablis.  —  L'institution  des  officiers 
de  paix,  qui  n'a  jamais  cessé  de  fonctionner  depuis  cette  époque, 
a  été  consacré  de  nouveau  par  les  décrets  des  n  sept.  1854  et 
S7  déc.  1859  (D.  P.  54. 181;  60. 4. 10)  relatifs  à  l'organisation 
de  la  police  municipale  à  Paris.  Le  premier  de  ces  décrets  répar- 
tit, dans  les  différents  services  de  la  police  municipale,  les  vingt- 
qnalre  officiers  de  paix  précédemment  créés,  et  fixe  leur  traite- 
ment, lequel  est  de  nouveau  déterminé  par  le  décret  de  1859. 
Ce  dernier  décret,  en  raison  des  nécessités  produites  par  l'ex- 
tension des  limites  de  Paris,  porte  le  nombre  des  officiers  de 
paix  à  trente-deux.  —  Le  service  des  officiers  de  paix  a  été 
réglé  par  l'arrêté  du  préfet  de  police  du  14  avr.  1856,  portant 
règlement  du  service  ordinaire  de  la  police  à  Parle.  —  Pour 
Dire  comprendre  le  rôle  des  officiers  de  paix  dans  la  police 
parisienne,  Il  nous  parait  nécessaire  de  faire  connaître,  avec 
quelque  détail,  comment  cette  police  est  organisée.  Il  ne  sera 
pu  sans  intérêt  d'ailleurs  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  cette  or- 
ganisation si  célèbre  et  si  justement  admirée. 

t.  Sous  le  rapport  de  la  police,  la  ville  de  Paris  est  divisée 
a  vingt  divisions  de  police,  correspondant  aux  vingt  arrondis- 
sements municipaux.  Chaque  division  est  subdivisée  en  sections, 
et  chaque  section  comprend  un  certain  nombre  d'Ilots  (arrêté  14 
avr.  1856,  art.  1).  —  Dans  chaque  section,  il  y  a  un  commis- 
saire et  un  poste  de  police  {id.,  art.  2).  —  Les  commissaires  de 
police,  dont  le  service  est  complètement  Indépendant  de  celui  de 
la  police  municipale,  exercent  dans  les  sections  qui  leur  sont  con- 
tées les  fonctions  de  police  judiciaire  et  de  police  administra- 
is qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois  et  les  règlements  (id., 
art.  5).  —  Nous  ne  nous  occuperons  pas  Ici  de  cette  institution 
qui  a  déjà  été  l'objet  d'un  travail  spécial  sous  la  rubrique  Com- 
missaire de  police  (V.  aussi  le  règlem.  du  14  avr.  1856,  art.  s 
etsoiv.). 

S.  Le  personnel  de  la  police  municipale  comprend  :  —  1  chef 
de  la  police  municipale,  dont  le  bureau  est  à  la  préfecture  de  po- 
lice; —  l  ehef  adjoint;  —  l  sous-chef;  —  10  commis;  — 
*  inspecteurs  spéciaux;  —  32  officiers  de  paix  ;  —  16  inspec- 
teurs principaux;  —  78  brigadiers;  —  427  sous-brigadiers; 
—  3,676  sergents  de  ville  ;  —  321  auxiliaires.  —  Le  personnel 
de  la  police  municipale  comprend  en  outre  un  service  médical 
composé  de  :  —  1  médecin  chef  du  service;  —  12  médecins 
d'arrondissement  (décr.  27  déc.  1859,  tabl.  y  annexé). 

4.  Le  service  de  la  police  municipale  se  divise  en  deux  par- 
ties principales  :  le  service  ordinaire  et  les  services  spéciaux 

(1)  11-29  sept.  1791. -Décret  relatif  à  l'établissement  de  vingt-quatre 
eteiers  da  police,  «ou»  le  nom  i'offeiert  de  paix,  dan*  la  ville  de  Pari*. 

Art.  1*.  Il  sera  établi  à  Paris  vingt-quatre  officiers  de  police,  sous 
k>  un  i' officier t  de  pois,  avec  les  fonctions  ci-après. 

1  Les  officier*  de  paix  seront  chargés  de  veiller  &  la  tranquillité  pn- 
M«jne,  de  se  porter  dans  les  endroits  oh  elle  sera  troublée,  d'arrêter  les 
étiisquaals  et  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix. 

5.  lis  seront  nommés  par  les  officiers  municipaux,  et  leur  service  du- 
rera quatre  ans. 

4.  Os  porteront,  pour  marque  distinctive,  un  bâton  blanc  à  la  main  ; 
ils  liront  à  celui  qu'ils  arrêteront  :  /suons  ordonne,  ou  wm  de  la  loi,  de  me 
*BminmtU)*jeieptix. 

5.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur  prêter  assistance  à  leur  réquisition  ; 
et  ceux  qui  refuseront  d'obéir  aux  officiers  de  paix  seront  condamnés, 
pwr  cela  seulement,  à  trois  mois  de  détention. 

I.  Les  officiers  de  paix,  pendant  la  nuit,  pourront  retenir  les  per- 
mîmes arrêtées;  elles  seront  conduites,  au  jour,  devant  les  commis- 
saires de  police,  s'il  s'agit  d'objets  attribués  à  la  municipalité. 

7.  S'il  s'agit  d'objets  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  on  de  la 
Khe*  de  snreté,  les  officiers  de  police  conduiront  les  prévenus,  soit  devant 
«sjoge  de  paix  du  district,  soit  devant  le  bureau  central  des  juges  de  paix. 

9.  Les  officiers  de  paix  ne  pourront  être  destitués  que  par  trois  déli— 
btrsiioDS  successive*  du  bureau  central  des  juges  de  paix,  prises  &  huit 
(•«rs  de  distance  l'une  de  l'autre. 

9.  Le  traitement  annuel  des  officiers  ds  paix  sera  de  5,000  lirres,  aux 
loi*  de  U  cornante. 


(arrêté  14  avr.  1856,  art.  82).  —  Le  service  ordinaire  a  pour 
objet  la  surveillance  habituelle  de  jour  et  de  nuit  dans  les  vingt 
divisions  de  police  (id.,  art.  53).  —  A  chacune  de  ces  divisions 
est  attaché  un  officier  de  paix  ayant  sous  ses  ordres  trois  bri- 
gades commandées  chacune  par  un  brigadier.  Chaque  brigade  se 
compose  d'autant  de  sons-brigades  qu'il  y  a  de  sous-sections  dans 
la  division.  Chaque  sous-brigade  est  composée  de  deux  sous- 
brlgadiers  et  d'autant  de  sergents  de  ville  qu'il  y  a  dllols  dans  la 
section.  —  Il  y  a  en  outre  dans  chaque  division  quelques  hommes 
de  réserve  et  un  certain  nombre  d'auxiliaires  {id.,  art.  54). 

5.  Les  services  spéciaux  comprennent  :  l*  le  service  des 
résidences  impériales.  Une  brigade  est  attachée  à  ce  service  ; 
elle  se  compose  d'un  brigadier,  de  deux  sous-brigadiers  et  de 
vingt-six  inspecteurs  de  police,  et  est  placée  sous  les  ordres  de 
l'Inspecteur  général  des  résidences  impériales  :  cette  brigade 
est  la  seule  qui  ne  renferme  pas  d'officier  de  paix. 

2e  Les  brigades  centrales  au  nombre  de  cinq  et  composées 
chacune  d'un  officier  de  paix,  d'un  brigadier,  de  quatre  sous- 
brigadiers  et  de  cinquante  sergents  de  ville.  Elles  forment  à  la 
préfecture  de  police,  sous  l'autorité  du  chef  de  la  police  muni- 
cipale, une  réserve  toujours  prête  à  se  porter  où  il  est  néces- 
saire pour  le  maintien  de  l'ordre;  elles  sont  chargées  du  service 
des  théâtres,  bals,  fêtes  publiques,  etc.  Une  d'elles  est  spécia- 
lement affectée  à  la  surveillance  des  Champs-Elysées  et  du  bols 
de  Boulogne  (tôt.,  art.  86). 

S*  Le  service  des  voitures.  —  Ce  service  est  confié  à  une 
seule  brigade  composée  d'un  officier  de  paix,  d'un  brigadier, 
de  quatre  sous-brigadiers  et  de  soixante  sergents  de  ville,  et 
qui  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements 
concernant  les  voilures  publiques  et  autres. —  L'officier  de  paix 
de  la  brigade  des  voitures  a,  en  outre,  sous  l'autorité  du  chef  de 
la  police  municipale,  la  direction  des  agents  chargés  de  la  sur- 
veillance spéciale  des  voitures  de  place  et  des  places  désignées 
pour  le  stationnement  de  ces  voitures  sur  la  voie  publique.  Ces 
agents  sont  au  nombre  de  quatre-vingt-six,  savoir  :  quatre  con- 
trôleurs ambulants,  quatre  contrôleurs  suppléants  et  soixante- 
dix  huit  surveillants  (art.  87).  Le  service  permanent  de  surveil- 
lance sur  les  stations  de  voitures  de  place  a  été  organisé  par 
l'arrêté  du  préfet  de  police,  en  date  du  15  janv.  1841. 

4*  Le  service  de  sûreté.  Ce  service  est  accompli  par  une  bri- 
gade composé  d'un  officier  de  paix,  de  cinq  brigadiers,  de  deux 
sous-brigadiers  et  de  quatre-vingt-seixe  inspecteurs  de  police, 
et  qui  est  chargé  de  la  recherche  des  malfaiteurs,  des  libérés  en 
surveillance  ou  ayant  rompu  leur  ban,  de  l'exécution  des  man- 
dats de  justice,  jugements  et  arrêts  (art.  88). 

5*  Le  service  des  garnis.  Une  brigade  composée  d'un  officier 
dépotas,  de  deux  brigadiers,  de  cinq  sous-brigadiers  et  de  cent 
dix  inspecteurs  de  police  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
règlements  concernant  les  hôtels  et  les  maisons  garnis  ;  elle  a 

10.  Les  gardes  du  commerce  continueront  provisoirement  et  person- 
nellement h  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  tes  lois. 

(2)  23  flor.  an  4  (12  mai  1796).-Loi  qui  rétablit  les  vingt-quatre  offi- 
ciers de  police  de  la  commune  de  Paris. 

Art.  1".  L'art.  10  de  la  loi  du  19  vend,  dernier,  en  ce  qui  concerne 
la  suppression  des  officiers  de  paix,  est  rapporté. 

2.  Les  vingt-quatre  officiers  de  police  créés  i  Paris  sons  le  nom 
i'offleien  de  pais,  sont  rétablis  avec  les  fonctions  ci-après 

S.  Ils  seront  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique,  de  se  porter 
dans  les  endroits  oh  elle  sera  troublée,  d'arrêter  les  délinquants  et  de 
les  traduire  devant  le  juge  de  paix. 

4.  Ils  seront  nommés  par  le  département  de  la  Seine,  sur  la  présenta- 
tion qui  en  sera  faite  sur  une  liste  triple  par  le  bureau  central. 

5.  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  un  bâton  blanc,  sur  lequel 
seront  gravés  ces  mots  :  Force  à  la  lot:  et  sur  la  pomme  sera  peinte  la 
Surveillance,  *ou*  la  forme  d'un  œil.  11*  diront  à  celai  qu'ils  arrê- 
teront : 

Je  voue  ordonna,  w  nom  de  la  loi,  de  me  «tore  devant  le  jugtdepaix. 

6.  Les  citoyen*  seront  tenus  de  leur  prêter  assistance  à  leur  réquisi- 
tion :  les  refusants  seront  condamnés  &  trois  mois  d'emprisonnement. 

7.  Ils  pourront  être  destitués  par  délibération  du  bureau  central,  ap- 
prouvé par  le  département. 

8.  Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  sera  le  mémo  que  celui 
des  commissaires  de  police. 

9.  Les  dispositions  de  la  loi  des  21-29  septembre  1791,  contraires  a 
celles  ci-dessus,  sont  rapportées. 
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la  surveillance  des  réfugiés  et  des  étrangers  en  général;  elle  est 
en  outre  chargée  de  la  recherche  des  maisons  de  jeu  et  loteries 
clandestines  (art.  89). 

0°  Le  service  du  dispensaire.  Une  brigade  composée  â.'rm  of- 
ficier de  paix,  d'un  brigadier,  cl  de  (rente  inspecteurs  de  police 
est  chargée  de  la  surveillance  des  maisons  de  tolérance,  de  la 
répression  de  la  prostitution  clandestine,  et,  en  général  de 
l'exécution  de  tous  les  règlements  concernant  les  filles  publi- 
ques (art.  90). 

7°  Les  services  politiques.  Trois  brigades  sont  attachés  à  ce 
service  ;  elles  se  composent  chacune  d'un  officier  de  paix,  d'un 
brigadier  et  de  vingt  inspecteurs  de  police.  Le  préfet  s'est  ré- 
servé la  direction  de  ce  service,  et  les  officiers  de  paix  qui  en 
sont  chargés  doivent  remettre  leurs  rapports,  soit  à  lui-même, 
soit  à  la  personne  qu'il  leur  désigne  (art.  91). 

Soixante  hommes  et  dix  auxiliaires  restent  hors  cadres,  dé- 
tachés dans  divers  services,  et  par  exemple,  au  ministère  de 
l'intérieur,  aux  chemins  de  fer,  à  l'état-major  de  la  division,  etc. 
(art.  92). 

6.  En  outre,  et  indépendamment  de  la  police  municipale,  il 
existe  à  la  préfecture  de  police  un  service  particulier,  connu 
sous  le  nom  de  contrôle  général. — Ce  service  est  tout  intérieur: 
nous  n'en  faisons  mention  ici  que  parce  qu'un  officier  de  paix 
y  est  attaché,  ce  qui  porte  à  trente-trois  en  totalité  le  nombre 
des  officiers  de  paix  de  la  ville  de  Paris.  —  V.  du  reste  pour 
plus  de  détails  sur  les  différents  points  du  service  ordinaire  de 
la  police  à  Paris,  le  règlement  général  du  u  avr.  1856,  qui  se 
compose  de  cent  vingt  et  un  articles,  et  dont'les  dispositions, 
fruit  d'une  sage  expérience,  sont  empreintes  d'un  esprit  d'ordre, 
de  protection  et  de  légalité  qu'on  ne  saurait  trop  louer. 

».  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  23  flor.  an  4,  les  officiers 
de  paix  étaient  nommés  par  la  préfecture  de  la  Seine.  L'arrêté 
des  consuls  du  12  mess,  an  8  (art.  35  et  44,  V.  ville  de  Paris, 
p.  144),  attribua  implicitement  au  gouvernement  la  nomination 
des  officiers  de  paix,  line  ord.  du  25  fév.  1822  (non  insérée  au 
Bulletin  des  lois)  a  conféré  cette  nomination  au  ministre  de  l'in- 
térieur :  il  en  est  toujours  ainsi  (Y.  régi.  14  avr.  1856,  art.  40). 
—  Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  qui,  d'après  la  loi 
du  23  flor.  an  4,  art.  8,  était  le  même  que  celui  des  commissaires 
de  police,  est  aujourd'hui  déterminé  par  le  décret  du  27  nov, 
1859.  —  Aucune  loi  n'astreint  les  officiers  de  paix  au  serment; 
mais  celle  formalité  que,  dans  l'usage,  ils  ont  toujours  remplie 
leur  est  formellement  imposée  par  le  règlement  de  police  du 
14  avr.  1856,  art.  104. 

8.  Le  costume  des  officiers  de  paix  avait  été  déterminé  par 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  niv.  an  10  (9  janv.  1802);  mais 
il  parait  que  cet  arrêté  était  tombé  en  désuétude;  car  MM.  Elouin 
et  Trébuche!  constatent  qu'à  l'époque  où  ils  écrivaient,  en  1 835, 
les  officiers  de  paix  n'étaient  astreints  à  aucun  costume.  Cet  état 
de  choses  a  cessé  en  1841.  Une  ordonnance  du  préfet  de  police, 
en  date  du  20  fév.  de  celte  année,  décide  que  dorénavant.  les 
officiers  de  paix  d'arrondissement,  ceux  des  brigades  centrales, 
et  celui  qui  est  chargé  du  service  des  voitures,  porteront  l'uni- 
forme des  sergents  de  ville,  moins  la  patte  blanche;  en  outre, 
ils  ont  au  collet,  aux  parements  et  à  la  taille,  une  broderie  en 
argent  conforme  au  modèle  arrêté  par  le  préfet;  le  vaisseau  du 
retroussls  est  brodé  en  argent;  en  hiver,  ils  ont  le  pantalon  bleu 
et  en  été  le  pantalon  blanc;  ils  portent  l'épée  et  ont  la  ganse  du 
chapeau  en  torsade  d'argent.  Le  règlement  du  14  avr.  1856, 
art.  49,  maintient  cet  uniforme,  mais  seulement  pour  la  grande 
tenue.  Dans  la  petite  tenue,  l'habit  est  remplacé  par  là  capote, 
et  le  chapeau  par  le  képi. 

9.  Les  lois  de  1791  et  de  l'an  4  qui  n'assujettissait  les  offi- 
ciers de  paix  à  aucun  costume,  déterminait  leur  marque  dis- 
tinctive  :  celte  marque  consistait  en  un  petit  bâton  blanc  sur 
lequel  étaient  gravés  ces  mots  :  force  à  la  loi.  Sur  la  pomme 
était  peint  un  œil,  symbole  de  la  surveillance.  —  Leur  in- 
signe actuel  consiste  uniquement  en  une  ceinture  bleue  sur  la- 
quelle les  armes  de  la  ville  sont  brodées  en  or  (Elouin  et  Tré- 
buchet,  Dictionnaire  de  police,  v°  Officier  de  paix).  —  Mais  ils 
ne  portent  cet  insigne  que  dans  les  grandes  cérémonies.  Il  suf- 
fit, pour  l'exercice  habituel  de  leurs  fonctions,  qu'ils  soient  re- 
vêtus de  leur  uniforme.  Cet  uniforme  est  obligatoire,  toutes  les 


fois  qu'ils  accomplissent  des  actes  qui  exigeât  l'obéi  s» w*  Im- 
médiate des  citoyens  et  qui  supposent  l'exercice  d'un  comman- 
dement envers  le  public;  autrement,  les  personnes  qui  mécon- 
naîtraient leur  autorité  ne  pourraient  être  punies.  —  Y.  U 
distinction  consacrée  à  cet  égard  par  la  jurisprudence  pour  le* 
actes  des  fonctionnaires  en  général,  v»  Uniforme-Costume,  n«si 
et  suiv.,  et  les  renvois  y  indiqués. 

1 0.  Les  officiers  de  paix  ne  sont  point  des  officiers  de  police 
judiciaire  (Y.  Instrucl.  crim.,  n«  264).  —  Us  sont  essentielle- 
ment des  agents  de  la  police  administrative.  —  Les  officiers  de 
paix,  disent  le  décret  du  21  sept.  1791,  art.  2,  et  la  loi  du  25 
flor.  an  4,  art.  3,  sopt  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  pu- 
blique, de  se  porter  dans  les  endroits  où  elle  sera  troublée,  d'ar- 
rêter les  délinquants  et  de  les  traduire  devant  le  juge  de  paix. 

—  Les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de  paix  par  ces  textes 
sont  encore  celles  qu'ils  exercent  aujourd'hui,  avec  cette  diffé- 
rence cependant  qu'il  ne  leur  appartiendrait  pas  de  traduire, 
comme  le  disent  les  articles  précités,  les  délinquants  devant  le» 
juge  de  paix  ;  ils  doivent  se  borner  à  les  conduire  devant  le 
commisssaire  de  pofice  qui,  en  sa  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire,  donnera  aux  procès-verbaux  les  suites  convenables. 

—  La  force  armée  doit  obtempérer  à  toutes  les  réquisitions 
des  officiers  de  paix  et  agents  de  police  porteurs  d'une  délé- 
gation régulière  de  l'autorité  civile  (c.  pén.,  art.  154).  — D'a- 
près les  lois  de  1791  et  de  l'an  4,  les  citoyens  étalent  tenns 
de  leur  prêter  main-forte  sur  leur  réquisition,  et  ceux  qui  re- 
fusaient d'y  obéir  étaient  condamnés  à  trois  mois  de  prison 
(L.21  sept.  1791,  art.  7,  et  23  flor.  an  4,  art.  6).— Le  code  pénal 
a  modifié  ces  dispositions  ainsi  qu'il  suit  :  «  Toute  personne  le 
pouvant  doit,  sous  peine  de  contravention,  prêter  main-forte 
aux  agents  de  police  »  (c.  pén.,  art.  475,  n»  12,  Y.  Contraven- 
tion, nM  382  et  suiv.).  —  Les  officiers  de  paix,  pendant  la  nuit, 
peuvent  retenir  les  personnes  arrêtées,  lesquelles  sont  conduites 
au  jour  devant  le  commissaire  do  police  (L.  21  sept.  1791,  art. 
6  et  7). 

1 1 .  Cependant  ce  droit  d'arrestation  provisoire  leur  a  été  vi- 
vement contesté.  Dans  un  article  publié  par  la  Gazette  des  tribu- 
naux le  14  sept.  182C,  H.  isambert  soutient  que  les  officiers  de 
paix  ou  autres  agents  de  police  n'ont  aucun  caractère  public  eux 
yeux  des  citoyens  domiciliés;  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent 
opérer  d'arrestations  sur  la  voie  publique,  et  que,  hors  le  w 5  de 
flagrant  délit  pour  crime,  il  est  permis  de  leur  résister.  —  L  au- 
teur de  cet  article  ayant  été  traduit,  ainsi  que  l'éditeur  du  jour- 
nal, devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  une  grave  et 
solennelle  discussion  s'-engagea  sur  le  principe  posé  par  M.  l*un* 
bert,  et  la  cour  de  Paris,  appelée  à  juger  la  question,  décida  : 
«  Que  les  officiers  de  paix,  agents  de  la  force  publique,  ont,  de 
leur  chef  et  sans  mandat  de  justice,  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  du  21  sept.  1791  et  du  23  flor.  an  4,  auxquelles  le  code 
d'instruction  criminelle  n'a  pas  dérogé,  le  droit  de  saisir  sur  la 
vole  publique  les  délinquants  même  domiciliés  et  de  les  conduire 
immédiatement  devant  l'officier  de  police  judiciaire  »  (Paris,  ît 
mars  1827,  aff.  Isambert,  V.  Gendarme,  n«  38  ;  V.  aussi  v»  Li- 
berté individ.,  n»  22;  Conf.  H.  Mangin,  Procès-verb.,  n»77).— 
Quelques  auteurs  ont  pensé  aussi,  comme  H.  Isambert,  que  le 
code  d'instruction  criminelle,  dans  l'énumération  qu'il  donne  des 
fonctionnaires  auxquels  le  droit  d'arrestation  est  délégué,  n'aytf 
fait  aucune  mention  des  officiers  de  paix,  a  abrogé  virtuellement 
la  législation  qui  les  concerne  (V.  MM.  Cofftnlères,  Tr.  de  le  lib- 
indiv.,  t.  2,  p.465  et  suiv.;  Chameau  et  Hélie,  Théor.  du  c.  pro-j 
4«éd.,  t.  2,  p.  213).  —  M.  Mangtn,  Procès-verb.,  n»77,  répond 
avec  raison  :  —  «  Le  code  ne  contient  aucune  disposition  oo™ 
on  puisse  induire  la  suppression  de  ces  agents  de  l'autorité  pu- 
blique, créés  par  des  lois  spéciales  et  chargés  d'une  mission  spé- 
ciale. Dès  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  officiers  deP°"* 
judiciaire,  on  doit  conclure  sans  doute  qu'ils  n'ont  pas  eetlea* 
lfté,  mais  voilà  tout.  Leur  compétence  est  limitée  à  ce  qui  «"»' 
cerne  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  »  - 

1 1.  Les  procès-verbaux  des  officiers  de  paix  en  matière  w 
contravention  ne  font  pas  foi  en  justice  ;  c'est  par  erreur  qv  on 
dit  v»  Fonctionn.  publ.,  n»  243,  qu'ils  font  fol  Jusqu'à  pre« 
contraire,  ils  ne  valent  que  comme  rapport  (Conf.  MM.  ti0^M 
Trébuchet,  Dict.  de  pol.,  v»  Officier  de  paix).— Mit  ces  nVF** 
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doivent  être  pris  en  considération  par  le  Jnge  de  notice,  pour  en- 
trer dans  les  éléments  de  la  prenve  de  la  contravention  (V.  Proc- 
verb.,  nM  339  et  suiv.).  —  Cependant,  quoique  les  officiers  de 
paix  n'aient  pas  le  droit  de  dresser  des  prooès-verbanx  faisant 
foi  en  justice,  ces  agents  doivent  être  considérés  soit  comme 
agents  de  la  force  publique  lorsqu'ils  prêtent  main-forte  anx  huis- 
siers pour  l'exécution  des  Jugements,  soit  comme  agents  de  l'au- 
torité publique  lorsqu'ils  exécutent  la  surveillance  à  eux  con- 
fiée par  l'autorité  municipale  (V  Fonctionnaire,  n»»  59,  1+5, 
149-4*). 

1$.  Les  officiers  de  paix  n'agissent  qne  par  délégation  de  l'au- 
torité municipale  et  administrative,  et,  comme  tels,  ils  sont  cou- 
verts évidemment  par  la  garantie  des  fonctionnaires  et  ne  peuvent 
(Ire  poursuivis  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  sans 
l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat.  —  Y.  Mise  en  jugera., 
V  80. 

OFFICIERS  DE  POLICE  ADMINISTRATIVE.  —  V.  Com- 
missaire de  police;  Contrevent.,  n»  383;  Dénonclat.  calomn., 
s»  63;  Fonctionn.  publ.,  n»  59;  Gard*  obampétre,  n°*  54-11», 
»&-*•;  Officier  de  paix;  Procès-verb.,  n«  178  et  s.;  Théâtre, 
B»«T,  72. 

OFFICIERS  DE  POLICE  JUDICIAIRE.  —  V.  Instruction 
criminelle,  Ut.  i,  cbap.  5,  nu  250  et  s.  —  V.  aussi  eod. 
nM  1467  et  s„  et  V»  Acte  de  l'ét.  civ.,  n»  3U;  Chasse, 
if  368  et  s.;'  Commiss.  de  police,  n°»  15,  18;  Commune, 
DM  325,  536  et  s. ;  Compétence  crimin.,  n*  69  et  s.;  Con- 
nl,  n»"4;  Dénonc.  calomn.,  n°«  61  et  s.;  Discipline  judic, 
n«  218  et  s.;  Fonctionn.  publ.,  n»«  58  et  t.;  Frais  et  dép., 
n"  1030  et  s.  ;  Garde  champêtre,  n°«  15,  54;  Garde  nation., 
n*  GO;  Gendarme,  n°  21;  Impôt  indir.,  n°»  417  et  s.;  alise  en 
Jogem.,  n»  265;  Pèche  fluviale,  n°«  170,  177  et  s.;  Pêche 
mari!.,  n»  22  ;  Poids  et  mesures,  n°»  68  ;  Procès- verbal,  n°»  215 
et  s.,  541  et  s.  ;  Rébellion,  n°  25  ;  Récusât.,  n»  58-2»  ;  Salubrité 
publ.,  n»  141 , 158;  Scellés,  n»  66  ;  Télégraphe,  n°«  86,  145  et  s.; 
Témoin,  n»»  134,  145;  Transport  des  émigrants,  n»  31;  Uni- 
forme-costume, n»  54;  Voirie  par  ch.  de  fer,  n»  641. 

OFFICIERS  DE  PORT.  —  Officiers  préposés,  dans  les 
villes  maritimes,  pour  veiller  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  des  ports 
et  rades  de  commerce,  et  de  leur  navigation,  ainsi  qu'à  la  police 
tor  les  quais  et  chantiers  des  mêmes  ports,  au  lestage  et  déles- 
tage, à  l'enlèvement  des  .cadavres  et  à  l'exécution  des  lois  de 
police  des  pêches  et  du  service  des  pilotes  (décr.  9  août  1791, 
Ut.  5,  art.  i).  —  V.  Organisât,  marit. 

OFFICIERS  PUBLICS-OFFICIERS  MINISTÉRIELS. — 
1.  On  désigne  sous  le  nom  i'officiers  publies  les  individus 
munis  d'emplois  publics  dont  le  concoure  est  nécessaire  pour 
des  actes  d'un  intérêt  public  ou  privé,  que  ces  Individus  soient 
on  ne  soient  pas  dépositaires  d'une  portion  de  l'autorité  publi- 
que. Les  magistrats  étrangers  à  la  police  Judiciaire  ne  sont  pas 
compris  ordinairement  dans  cette  désignation;  au  contraire, 
dans  l'ordre  administratif,  cette  désignation  est  appliquée  non- 
(•oiement  aux  fonctionnaires  subalternes,  tels  que  ceux  qui  dé- 
livrent les  passe-ports  et  les  feuilles  de  route,  mais  mémo  aux 
préfets,  notamment  pour  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art. 
1S96  o.  nap.,  aux  termes  duquel  les  officiers  publics  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se 
font  par  leur  ministère  (V.  Domaine  de  l'Etat,  n*  125,  et  Vente 
admln.,  n»  **).  —  Plusieurs  classes  d'officiers  publics  ont  reçu 
me  appellation  particulière;  citons  spécialement  les  officiers  de 
Justice,  les  officiers  dn  ministère  public,  les  officiers  munici- 
paux, les  officiers  de  police  judiciaire,  les  officiers  de  l'état  ci- 
vil, les  officiers  ministériels,  etc. 

t.  Sous  la  dénomination  f  officiers  ministériels  on  comprend 
•enlenent  cette  classe  d'officiers  publics  dont  le  ministère,  obli- 
gatoire le  plus  souvent,  n'est  établi  qne  pour  des  actes  d'un  in- 
térêt privé,  et  qui  n'ont  aucune  part  à  l'exercice  de  la  puissance 
pabiiqne.  Les  ofûoiers  ministériels  sont  des  officiers  publics,  par 
cala  seul  qu'ils  exercent  des  fonctions  publiques  auxquelles  ils 
sont  nommés  par  le  chef  du  gouvernement  (V.  Forfaiture,  n»  m); 
aais  ils  différent  des  iencUonnaire»:  publies  et  des  «geais  de 


l'autorité  publique,  en  ce  qne  leur  nfluistèM  est  purement  privé, 

(V.  Fonctionn.  public,  n»*  54  et  141). 

S.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  il  n'y  a  aucun  intérêt 
à  distinguer  les  officiers  ministériels  des  antres  officiers  publics, 
Marne  on  le  verra  ci-après.  Mais  il  en' est  quelques-ans  peur 
lesquels  cette  distinction  a  son  utilité  :  ainsi,  les  officiers  minis* 
tériels  ont  seuls  le  droit  d'assigner  les  parties,  pour  ls  règle- 
ment de  leurs  frais,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ils  exercent  (V.  Compétence  civ.  des  trib.  d'arrend.,  n»»  157  et 
sutv.);  seuls  ils  peuvent  prêter  leur  ministère  pour  la  rédaction 
des  conventions  privées,  et  on  a  dû  admettre  pour  ce  motif, 
que  les  Juges  de  paix  tenant  le  bureau  de  conciliation,  ne  peu- 
vent insérer  dans  leurs  procès-verbaux,  pour  avoir  force  d'actes 
privés,  les  conventions  sur  lesquelles  les  parties  n'ont  eu  à  leur 
soumettre  .aucune  difficulté,  et  pour  lesquelles  elles  se  sont  en- 
tendues en  dehors  de  leur  Intervention;  en  effet,  s'ils  sont  à 
certains  égards  des  officiers  publics,  les  juges  de  paix  ne  sont 
pas  des  officiers  ministériels  (V.  Conciliation,  n*  575). 

4.  Sont  principalement  considérés  comme  officiers  ministé- 
riels :  l«  les  notaires  (V.  Notaire,  n»  299  ;  Ministère  publie, 
n»  334,  Presse,  n»  746);  2»  les  avoués  (V.  Avoué,  n»  50  et  s.)) 
3»  les  avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation  (V. 
Cassation,  n»  1140);  4»  les  huissiers  (V.  Huissiers,  n«  l,  3  et 
30),  et,  par  assimilation,  les  porteurs  des  contraintes  décernées 
par  l'administration  des  contributions  directes,  sorte  d'huissiers 
administratifs  (V.  Fonctionn.  public,  n»  54);  5»  les  agents  do 
change  (V.  Bourse,  n«  2, 184,  317  et  531);  6»  les  commiasai- 
res-priseurs  (V.  Commiss.-pris.,  n°»  1  et  17)  ;  7»  les  courtiers 
(V.  Bourse,  n«  3  et  449);  la  question  s'étant  présentée  à  l'égard 
des  courtiers  maritimes,  dans  une  espèce  où  ils  revendiquaient 
pour  le  règlement  de  leurs  frais,  le  privilège  de  la  compétence 
établie  par  l'art.  60  c.  pr.,  11  a  été  rendu  une  décision  favorable 
à  cette  prétention  (Rennes,  15  mars  1864,  aff.  Maillard,  D.  P. 
64.  5.  196,  n»  4). 

A.  On  a  quelquefois  contesté  le  bien  fondé  de  l'application 
aux  notaires  de  la  qualification  d'offùners  minittérieU  (V.  Dis- 
cipl.  Jud.,  n«  241  et  s.;  Presse,  n»»  745  et  746).  Il  est  vrai  que 
plusieurs  lois  relatives  à  leur  institution,  les  désignent  sous  le 
nom  de  fonctionnaires  publia;  mais  cette  désignation,  d'a- 
près ce  qui  a  été  dit  plus  haut  n'est  pas  justifiée.  Si  les  fonctions 
notariales  sont  des  fonctions  publiques,  en  ce  sens,  notamment, 
que  l'usurpation  de  ces  fonctions  constitue  le  délit  réprimé  par 
l'art.  338  c.  pén.  (Crim.  rej.  7  mai  1838,  aff.  Lambert,  D.  P. 
58.  1.  260),  elles  n'impliquent  pas  l'exercice  d'une  portion 
quelconque  de  la  puissance  publique;  or  c'est  seulement,  ainsi 
que  cela  est  rappelé  en  note  de  l'arrêt  préolté,  aux  individus 
investis  de  fonctions  ayant  ce  dernier  oaraotère,  c'est-à-dire  aux 
agents  dépositaires  d'une  partie  de  l'autorité  publique,  que  -la 
jurisprudence  réserve  la  qualification  de  fonctionnaires  publics, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  lois  édictées  pour  la  pro- 
tection de  celle  classe  de  personnes  (V.  Presse,  n»  1317).  —  Et 
cette  jurisprudence  nous  a  paru  conforme  aux  principes.  Les 
notaires  font,  en  effet,  un  grand  nombre  d'actes,  pour  lesquels 
ils  sont  en  concours  aveo  d'autres  classes  d'officiers  ministé- 
riels ;  celte  concurrence  s'explique,  parce  que  le  caractère  des 
fonctions  est  le  même.  Pour  ne  citer  que  les  cas  prinolpaux,  ils 
sont  appelés  à  procéder  aux  ventes  publiques  ;  et  Ils  ont  mission, 
concurremment  aveo  les  huissiers,  de  dresser  les  protêts  (V. 
Effets  de  comm.,  n°»  740  et  s.).  La  jurisprudence  leur  applique 
dono  l'art.  60  c.  pr.  civ.,  relatif  à  la  compétence  pour  le  règle- 
ment des  frais  des  officiers  ministériels  (V.  Comp.  des  trib.  cir. 
d'arrond.,  n*  159). 

•.  Certains  emplois  publics,  à  raison  des  attributions  di- 
verses qui  y  sont  attachées,  présentent  un  caractère  mixte.  On 
s'est  demandé,  par  exemple,  si  les  greffiers  sont  des  officiers 
ministériels  ou  s'ils  doivent  seulement  recevoir  la  dénomina- 
tion d'officiers  publics.  Nous  avons  répondu  à  cette  question, 
qu'ils  sont  plutôt  des  officiers  publics  (V.  GrelDer,  n«  57  et  128) 
Discipl.jud.,n»^38);  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  3>avr. 
1842,  reproduit  v»  Greffier,  n»  36,  applique  cependant  aux  greffiers 
la  désignation  d'officiers  ministériels.—  En  réalité,  les  greffiers 
pour  celles  de  leurs  fonctions  qu'Us  remplissent  près  des  tri» 
banaux  auxquels  ils  sont  attaches,  sont  seujemant  des  officiers 
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publics,  et  il  convient  de  remarquer  qu'auprès  des  Juridictions 
supérieures,  les  greffiers  n'ont  pas  d'antres  fonctions;  mais  lors- 
qu'ils ont  à  procéder  à  des  prisées  on  à  des  ventes  publiques 
concurremment  avec  tes  notaires,  les  huissiers  ou  les  commis- 
saires-priseurs,  comme  c'est  le  cas  pour  les  greffiers  des  tribu- 
naux de  paix  et  des  tribunaux  civils  de  première  instance,  Us 
sont  véritablement  des  officiers  ministériels  (V.  Greffiers,  n«  109 
et  s.;  Vente  pnbl.  de  meub.,  n«  42  et  s.  ;  Vente  pub),  de  ré- 
coltes, n*  18). — Ce  qui  a  contribué  dans  la  pratique  à  faire  ap- 
pliquer aux  greffiers  la  qualification  d'officiers  ministériels,  c'est 
que  comme  les  notaires,  avoués,  huissiers,  etc.,  et  à  la  diffé- 
rence des  fonctionnaires  proprement  dits,  ils  ont  le  droit  de 
présenter  leur  successeur  (V.  Greffier,  n*  116,  et  Office),  ils  sont 
soumis  à  l'impôt  de  la  patente  (V.  Patente,  n«*  174,  221  et  s.), 
et  sont  reconnus  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  juré  (V.  Instr. 
erim.,  n*  1442).  L'art.  60  c.  pr.  civ.  est  appliqué  aux  greffiers, 
comme  aux  notaires  et  aux  autres  officiers  ministériels  (V.  Com- 
pét.  des  trlb.  civ.  d'arrond.,  n°  159). 

9.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  officiers  ministériels  une 
classe  de  personnes  désignée  par  l'art.  230  c.  pén.,  sous  la  dé- 
nomination assez  vague  de  citoyens  chargés  d'un  ministère  de 
service  public. —  V.  Fonctionn.  publ.,  n»  149. 

9.  Les  avocats  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels.  Par 
suite,  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'engager  leurs  clients  par  un 
acquiescement  valable  s'il  n'est  pas  désavoué  (V.  Acquiescent., 
n~  116  et  s.).  Us  n'ont  pas  droit  pour  le  règlement  de  leurs 
honoraires,  au  bénéfice  de  la  compétence  établie  par  l'art.  60  c. 
pr.  civ.  (V.  Avocat,  n»  24a;  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond., 
n*  160).—  Dans  le  cas  même  où  ces  honoraires  ont  été  avancés 
par  l'avoué,  le  client  ne  peut  être  poursuivi  en  remboursement 
que  suivant  tes  règles  ordinaires  de  la  compétence  (C.  de  Cbam- 
béry,  11  mars  1S6S,  aff.  Laperrière,  D.  P.  64.  5.  196,  n*  2), 
et  sans  qu'il  y  ait  lien  à  dispense  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation (V.  Conciliation,  n«  200).  La  situation  est  la  même  pour 
les  agréés,  qui  ne  sont  pas,  non  plus,  des  officiers  ministériels 
(V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n°l6l).  A  la  différence  des 
officiers  ministériels,  les  avocats  ne  sont  plus  soumis  aujourd'hui 
qu'au  serment  professionnel  (V.  Serment,  n*  48)  ;  de  plus,  il  a 
été  reconnu,  sous  le  bétonnât  de  M .  Berryer  (en  1 853),  et  sur  la  ré- 
clamation de  cet  honorable  représentant  de  l'ordre,  que  tel 
avocats  n'étant  ni  des  fonctionnaires  publics,  ni  des  officiers  mi- 
nistériels, il  n'y  avait  pas  lieu  de  comprendre  le  conseil  de  dis- 
cipline des  avocate  du  barreau  de  Paris  au  nombre  des  corps  con- 
stitués admis  te  l«  janvier  à  présenter  leurs  hommages  au  chef 
du  gouvernement  (V.  le  Mon.  de  l'année  1853,  p.  14,  i"  col.).— 
Toutefois,  les  avocats  sont  compris  parmi  les  officiers  de  justice* 
et,  comme  tels,  ont  droit,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
à  une  protection  plus  efficace  que  celle  qui  est  assurée  aux  sim- 
ples particulieis,  surtout  lorsqu'ils  sont  appelés  à  suppléer  des 
magistrats  (V.  Presse-outrage,  n°  747). 

9.  Parmi  les  règles  applicables  à  toutes  les  classes  d'officiers 
publics,  y  compris  les  officiers  ministériels,  nous  devons  citer 
principalement  les  suivantes  :  Us  sont  soumis,  lors  de  leur  en- 
trée en  fonctions,  à  la  prestation  du  serment  politique,  indépen- 
damment de  la  prestation  du  serment  professionnel  imposé  à 
quelques-uns  d'entre  eux  (décr.  5  avr.  1852  ;  V.  Serment,  n«  45 
et  suiv.).  Us  doivent  représenter  les  minutes  dont  ils  sont  déten- 
teurs, toutes  les  fois  que  cette  représentation  est  régulièrement 
ordonnée,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps  (c.  pr.  civ.  839; 
V.  Contr.  par  corps,  n"  212  et  s.,  216  et  s.)  ;  rappelons  néan- 
moins que  la  voie  du  compulsoire  n'est  ouverte  à  leur  égard  que 
pour  les  actes  qu'ils  ont  reçus  en  qualité  d'officiers  publics  et  qui 
ont  été  pour  ce  motif  compris  dans  les  dépôts  dont  ils  ont  la 
garde  (c.  pr.  civ.  846  et  s.;  V.  Compulsoire,  n*  9).  —  Us  sont 
tenus  de  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement  les  actes 
contenus  dans  leurs  dépôts  (V.  Archives,  n*  72),  et  de  tenir  un 
répertoire  pour  l'inscription  de  ces  actes  (V.  Enregistr.,  n»  5268 
et  s.). 

19.  Les  officiers  publics  et  les  officiers  ministériels  peuvent 
recevoir  des  dépôts  de  sommes  comme  des  dépôts  d'actes  (V.  En- 
registr., n»  510).  U  y  a  intérêt  à  distinguer,  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  si  le  dépôt  est  reçu  en  qualité  d'of- 
ficier public  ou  de  particulier  (V.  eod,,  n»  553);  cette  distinction 


est  utile  également  pour  l'appréciation  du  degré  de  gravité  de 

délit,  en  cas  de  détournement  de  l'objet  déposé  (c.  pén.,  n*  255  ; 
V.  Abus  de  confiance,  n»  141  et  s.).  —  Les  officiers  publics  ont 
qualité  pour  délivrer  des  certificats  de  propriété  ;  mais  Us  ré- 
pondent de  l'exactitude  du  fait  qu'ils  attestent  (V.  Certificat  de 
propriété,  n«*  l  et  18). 

1 1 .  H  leur  est  défendu  d'agir  en  vertu  d'actes  qui  n'ont  pas 
acquitté  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  ils 
sont  soumis,  et  de  délivrer  des  expéditions  avant  l'acquittement 
des  droits  exigibles  (V.  Enregistr.,  n**  5195  et  suiv.;  Timbre, 
n"  i  67  et  s.).  —  Ils  doivent  exprimer,  conformément  aux  dési- 
gnalions du  système  décimal,  les  quantités  qu'ils  ont  à  énoncer 
dans  leurs  actes  (V.  Poids  et  mesures,  a-  168  et  s.).  —  Ils  sont 
incapables  d'acquérir  les  objets  vendus  par  leur  ministère  (c  oap. 
1596  ;  V.  Vente,  n«*  463  et  s.)  ;  ils  ne  peuvent  faire  le  commerce 
(V.  Commerçant,  n"  iii  et  s.). 

1  ».  Le  faux  dont  se  rendent  coupables  les  officiers  publics  et 
en  général  les  fonctionnaires  publics  dans  la  rédaction  des  actes 
de  leur  ministère,  est  l'objet  d'une  répression  plus  sévère  que 
celle  qui  atteint  les  faux  imputables  aux  particuliers  :  pour  ce  qat 
concerne  les  faux  commis  par  les  officiers  publics  chargés  de  la 
délivrance  des  passe-ports  et  des  feuilles  de  routes,  V.  Faux, 
n«  376  et  s.  —  Disons  cependant  que  la  qualité  d'officier  publie 
n'est  pas  une  circonstance  aggravante  du  délit  d'abus  de  blanc 
seing  (V.  Abus  de  conf.,  n*  37).  —  Les  détournements  commis 
dans  les  dépôts  publics,  par  les  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blics qui  en  sont  dépositaires,  sont  réprimés  comme  crimes  par 
l'art.  173  c.  pén.,  article  qui  est  applicable  aux  officiers  minis- 
tériels comme  aux  fonctionnaires  proprement  dits  (V.  Abus  de 
confiance,  nM  132  et  s.;  Vol,  n<*  348  et  s.). —  La  perception 
faite  de  mauvaise  foi  par  des  officiers  publics,  désignation  qui 
comprend  encore  ici  les  officiers  ministériels,  de  droits,  salaires 
ou  traitements  qui  ne  sont  pas  dus  ou  dont  te  chiffre  a  été  frau- 
duleusement exagéré,  constitue  te  crime  de  concussion  (c.  pén. 
174  ;  V.  Forfaiture,  n«  67). 

tS.  Le  faux  témoignage  devant  nn  officier  pubUc,  désignation 
qu'il  faut  opposer  dans  le  cas  particulier  à  celle  d'officier  minis- 
tériel, est-il  susceptible  d'une  répression  pénale?  Cette  question 
se  résout  à  l'aide  de  distinctions  que  nous  avons  Indiquées  v*  Té- 
moignage faux,  n**  49  et  s. 

14.  II  nous  reste  à  présenter  quelques  indications  spéciales 
aux  officiers  ministériels.  —  Les  officiers  ministériels  ont  été 
soumi3,  pour  la  garantie  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  à  l'o- 
bligation du  cautionnement  (L.  28  avr.  18 16,  art.  88  et  91;  ?. 
Cassation,  n°  31  ;  Cautionn.  de  fond.,  n°*  19,  22, 25  et  4 1  ;  Ser- 
ment, n»  65).  Cette  obligation,  toutefois,  leur  est  commune  avec 
quelques  classes  de  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  parmi  les- 
quels il  faut  citer  principalement  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques (V.  la  loi  du  8  juin  1864,  art.  25  et  s.,  D.  P.  64. 4. 92).— Les 
officiers  ministériels  sontsoumfs  à  la  patente  (V.  Patente,  n**  221 
et  s.).  Ils  peuvent  transmettre  leur  office  à  un  successeur  agréé 
par  le  gouvernement  (Y.  Office,  n**53  et  s.;  Enreg.,  n«*l894  et  s., 
4234  et  s.);  et  néanmoins  ils  peuvent  être  destitués  par  mesure 
disciplinaire. — Cette  destitution,  en  ce  qui  concerne  les  notaires, 
est  prononcée  par  les  tribunaux  (V.  Notaire,  n~  7  28, 852).  U  en  est 
de  même  pour  les  agents  de  change,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
87  c.  com.  (V.  Bourse  de  com.,  n»  429).  Hais  11  en  est  autrement  à 
l'égard  des  autres  officiers  ministériels;  le  gouvernement,  sui- 
vant l'opinion  la  plus  accréditée,  peut,  en  cas  de  faute  grave, 
prononcer  leur  révocation,  sans  même  attendre  la  provocation  des 
tribunaux  (V.  Office,  n~  396  et  s.).  Et  il  résulte  de  la  jurispru- 
dence constante  du  conseil  d'Etat  que  le  recours  par  la  vole  con- 
tentieuse,  contje  la  décision  qui  prononce  cette  destitution,  n'est 
pas  admissible  (V.  Compét.  admin.,  n*  52,  et  Office,  n>  399). 
En  ce  qui  concerne  les  greffiers,  qui  participent  de  beaucoup  plus 
près  que  les  notaires,  les  avoues  et  les  huissiers,  à  l'action  de  la 
justice,  et  qui  sont  pour  la  perception  des  droits  de  greffe  des  re- 
ceveurs préposés  pour  ie  trésor  public,  il  a  été  décidé  que  la  des- 
titution prononcée  par  mesure  disciplinaire  échappe  au  contrôle 
du  conseil  d'Etat  et  ne  peut  être  attaquée  devant  lui,  même  pour 
violation  de  formes  (cons.  d'Et.  8  avr.  1858,  aff.  Fleury,  D.  P. 
59.  3.  19). 

19.  Les  officiers  ministériels  d'un  même  ressort  forment  des 
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corporations  ayant  à  leur  tète  des  chambres  syndicales.  —  Ces 
chambres  syndicales  ne  peuvent  faire  des  règlements  sur  la  dis- 
cipline (V.  Discipl.  jadlc,  n«  53  et  s.).  Elles  ne  peuvent  provo- 
quer des  pétitions  au  sénat,  ayant  le  caractère  de  démarches 
collectives  (cire.  min.  just.  3  juin  1862,  D.  P.  62. 3.  86).  Lors- 
qu'on membre  de  la  corporation  soutient  un  procès  qui  soulève 
une  question  d'an  intérêt  général,  la  corporation  ou  la  chambre 
syndicale  qui  la  représente  n'est  pas  pour  cela  en  droit  d'inter- 
venir (V.  Intervention,  n»  34  et  s.). 

10.  Les  corporations  d'officiers  ministériels  sont  placées  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  judiciaire  (V.  Discipl.  judic,  n»  24 1 
et  s.).  —  L'action  disciplinaire  contre  un  officier  ministériel 
n'appartient  qu'au  ministère  public  (V.  eod.,  n«  36).  —  Sur  les 
formes  du  jugement,  les  voles  de  recours,  etc.,  V.  eod.,  n<"  48, 
61  et  s.;  79  et  s.).  Lorsque  le  fait  est  passible  tout  à  la  fols  d'une 
poursuite  disciplinaire  et  d'une  poursuite  correctionnelle  ou  cri- 
minelle, la  décision  sur  cette  dernière  n'enchaîne  pas,  en  géné- 
ral, l'appréciation  de  la  juridiction  disciplinaire  (V.  Chose  jugée, 
a«  S21  et  s.).  —  Indépendamment  de  l'action  disciplinaire,  les 
officiers  ministériels  et  autres  officiers  publics  sont  passibles, 
pour  les  contraventions  aux  lois  fiscales,  d'amendes  prononcées 
parles  tribunaux  civils  et  recouvrées  par  voie  de  contraintes  (Y. 
Peine,  n«  741,  743  et  756).  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ce  der- 
nier objet  dont  le  développement  se  trouve  dans  nos  traités  de 
l'enregistrement  et  du  timbre. 

1  t.  Les  officiers  ministériels,  à  raison  de  leur  position  privi- 
légiée et  du  caractère  obligatoire  de  leur  ministère,  ne  peuvent 
refuser  leur  concours  quand  il  est  requis  pour  des  actes  rentrant 
dans  leurs  fonctions.  Sur  la  voie  à  prendre  pour  triompher  de 
leur  résistance,  en  cas  de  refus,  V.  Déni  de  justice,  n»  27.  — 
L'individu  qui  use  du  ministère  d'un  officier  ministériel  ne  ré- 
pond pas,  vis-à-vis  des  tiers,  des  actes  de  celui-ci,  comme  il  ré- 
pondrait des  actes  d'un  préposé  (V.  Responsabilité,  n»  674 
et  s.). 

18.  Les  officiers  publics,  et  cela  s'entend  surtout  des  officiers 
ministériels  (V.  Vente  publique  de  meubles,  n*  42),  font  seuls 
les  ventes  publiques  de  meubles  (V.  Enreglstr.,  n«  2920  et  s.). 
Leur  ministère  est  imposé  à  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 
pour  la  vente  des  meubles  dépendant  de  la  succession  (c.  nap. 
SOS; T.  Succession,  n*  832).  Des  lois  spéciales  ont  désigné  ceux 
des  officiers  ministériels  qui  ont  qualité  pour  procéder  à  la  vente 
publique  de  telle  ou  telle  sorte  de  biens  meubles. 

19.  Un  officier  ministériel  est  réputé  avoir  reçu  le  mandat  de 
l'occuper  d'une  affaire,  quand  il  a  reçu  les  pièces  (Y.  Mandat, 
n*  173);  et  son  acceptation  est  suffisamment  prouvée  à  l'égard 
du  client,  par  la  circonstance  qu'ayant  reçu  les  pièces  il  ne  les 
a  pas  renvoyées  (V.  eod.,  n*  186).  L'officier  ministériel  a  plus 
que  tout  antre  mandataire  le  pouvoir  d'engager  son  client  (V. 
notamment  Acquiescement,  nM  112  et  s.).  Le  remède,  en  cas 
d'abus,  se  trouve  pour  le  client  dans  l'action  en  désaveu  (V. 
Désaveu,  n»  1 1  et  suiv.).  Ordinairement  pour  les  affaires  con- 
fiées à  un  officier  ministériel,  le  client  élit  domicile  en  l'étude 
de  celui-ci.  L'élection  de  domicile  ainsi  formulée  s'étend,  en  cas 
de  remplacement  du  titulaire,  à  l'officier  ministériel  qui  lui  suc- 
cède (Y.  Domicile  élu,  n»  13)..—  Sur  les  difficultés  qui  naissent 
du  concours  de  deux  officiers  ministériels,  pour  l'exercice  du 
droit  de  faire  des  copies  de  pièces,  Y.  Copies  de  pièces,  n»«  57 
et  suiv. 

to.  Les  officiers  ministériels  doivent  être  clairs  dans  le  li- 
bellé de  leurs  actes  (Y.  Instrnct.  civ.,  n°  28)  ;  les  exploits  et  les 
copies  de  pièces  doivent  être  d'une  écriture  lisible  (V.  Copies  de 
pièces,  n»»  26  et  suiv.;  Timbre,  n»  149).  —  Ils  ne  peuvent  re- 
présenter l'une  des  parties  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent  (V. 
Mandat,  n»  65).  —  Us  sont  responsables  des  nullités  commises 
dans  les  actes  pour  lesquels  ils  ont  prêté  leur  ministère  (c.  pr. 
71  et  1031;  V.  Responsabilité,  n™  302  et  s.,  452  et  s.,  469 
et  s.,  488.  et  suiv.)  ;  par  exemple,  ils  répondent  de  la  nullité  des 
protêts  dont  ils  ont  été  chargés  (Y.  Effets  de  corn.,  n»  776  et  s.). 
En  matière  criminelle,  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer 
font  à  la  charge  de  l'huissier  par  la  faute  duquel  l'instruction  a 
été  entachée  de  nullité  (c.  instr.  crim.  4 1 5  ;  V.  Huissier,  n°  103). 
—  Le  principe  de  la  responsabilité  des  greffiers  nous  a  paru,  à 
raison  de  la  controverse  rappelée  suprà,  n»  6,  devoir  être  cher- 
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ché  dans  les  art.  1383  et  1383  e.  nap.  plutôt  que  dans  l'art' 
1031  c.  pr.civ. 

•t.  Plusieurs  avantages  importants  ont  été  assurés  aux  offi- 
ciers ministériels.  C'est  devant  le  tribunal  de  leur  ressort,  avons- 
nous  dit,  qu'ils  forment  leur  demande  en  payement  de  leurs  frais 
(c.  pr.  civ.  60;  Y.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n«*  157  et 
suiv.),  et  cette  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation (décr.  supplém.  du  tarif  du  16  fév.  1807,  art.  9;  Y. 
Conciliation,  n*  198).  Le  bénéfice  de  cette  compétence  n'est  pas 
restreint  aux  avoués  et  aux  huissiers;  il  appartient  aussi  aux  no- 
taires, aux  greffiers,  aux  commissaire s-prlseurs,  aux  agents  de 
change,  et,  ainsi  que  cela  a  été  dit  tuprà,  n*  4,  aux  courtiers.— 
Pour  le  payement  des  frais  faits  devant  le  tribunal  de  commerce, 
c'est  devant  le  tribunalcivil  du  ressort  que  l'officier  ministériel  doit 
porter  sa  demande  (V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n*  162, 
et  Compét.  comm.,  nM  374  et  suiv.).  —  La  compétence  est  aussi 
celle  déterminée  par  l'art.  60,  lorsque  la  demande  des  frais  est 
formée  non  contre  le  client,  mais  contre  l'individu  qui  s'est 
porté  caution  (Req.  10  juin  1856,  an*.  Legrand,  D.  P.  56.  1. 
424;  Rouen,  4  mai  1863,  aff.  Bourdon,  D.  P.  64.  3.  196, 
n«  s).  Mais  on  revient  à  la  compétence  ordinaire  lorsque  l'ac- 
tion concerne  des  frais  faits  à  la  demande  non  d'une  partie, 
mais  d'un  officier  ministériel  d'un  autre  ressort;  toutefois  la 
question  est  controversée  (V.  Rouen,  30  juin  1856,  aff.  Cbar- 
dine,  D.  P.  58. 2. 71,  et  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt).— D* 
même,  en  cas  de  saisie-arrêt  pour  sûreté  des  frais  dus  à  l'offi- 
cier ministériel,  c'est  au  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  validité  (même  arrêt  de  la  ch. 
des  req.  du  10  juin  1856  ;  Y.  Saisie-arrêt,  n*  287) —  Pour  le  re- 
couvrement des  trais  de  timbre  et  d'enregistrement  qu'ils  ont 
avancés,  les  officiers  ministériels  ne  sont  pas  admis  à  agir  par 
vote  de  contrainte  (Y.  Contrainte  admin.,  n*  38).  —  Sur  le  re- 
cours contre  la  décision  taxant  les  frais  d'un  officier  ministé- 
riel, V.  Appel  civ.,  n°  340. 

S*.  Les  officiers  ministériels  sont  déchargés  des  pièces  du 
procès  qu'Us  ont  eu  mandat  de  soutenir,  cinq  ans  après  le  litige 
terminé  (c.  nap.  2276;  Y.  Prescription  civ.,  a-  23,  27,  1048 
et  suiv.).  —  Dans  l'usage,  on  admet  également  que  l'officier  mi- 
nistériel chargé,  comme  mandataire  habituel,  des  recouvrements 
d'un  banquier  ou  d'un  commerçant,  peut  invoquer  une  présomp- 
tion de  versement  des  sommes  encaissées  qui  exclut  toute  Idée 
de  comptabilité  sujette  seulement  à  la  prescription  trentenaire, 
et  met  à  la  charge  du  mandant  la  preuve  du  défaut  de  versement  ; 
mais  cette  doctrine  nous  a  paru  contestable  (Y.  Huissier,  n*  38, 
et  Mandat,  n*  264). 

•8.  Les  officiers  ministériels  sont  protégés  contre  les  actes 
de  rébellion  par  les  art.  209  etsuiv.c.  pén.  (Y.  Rébellion,  n«  21, 
26  et  34),  et  contre  les  outrages  et  violences  par  les  art.  224, 
230  et  suiv.  du  même  code  (Y.  Presse,  n*  743). 
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.  OFFICIER  DE  SANTÉ.  —  V.  Médecine,  n«  17  et  s.,  159 

et  s.;  Organ.  mllit.  —  V.  aussi  Absent,  n*  630  ;  Acte  de  comm., 
n*»  io8  et  s.;  Aliéné,  n**  85, 1 14;  Compét.  corn.,  n*  57  ;  Grimes 
contre  les  pers.,  n*>  308,  S 14  ;  Faux,  n«  128, 380;  Forfaiture, 
n«  105  et  s.;  Instinct,  crlm.,  n*>  566  et  b.;  Patente,  n«  174> 
129  et  s.)  Procèe-verbal,  n*  42-4»;  Témoin,  n"  49  et  s.,  138 
et  s.,  SU,  317. 

OFFICIER  DE  L'UNIVERSITÉ.  —  V.  Forfaiture,  n»  143; 
Organ.  de  l'instinct,  publ. 

OFFRE.  —  a .  Ce  que  l'on  propose  à  l'acceptation  d'une  autre 
personne.  L'offre,  c'est  le  consentement  de  la  partie  qui  pro- 
pose de  contracter;  l'acceptation,  c'est  le  consentement  de  la 
partie  a  laquelle  la  proposition  est  faite.  —  L'offre,  tant  qu'elle 
n'est  pas  acceptée,  ne  produit  aucun  lien  de  droit  et  peut  tou- 
jours être  rétractée  (V.  Enreg.,  n»«  165, 1214  et  buIv.;  Obllgal., 
n»  89;  Travaux  publ.,  n»  1288  ;  Usage,  n»  495),  ...à  moins  que 
le  proposant  ne  se  soit  engagé  à  ne  pas  révoquer  son  offre  avant  la 
réponse  de  eelul  auquel  elle  est  faite  (V.  Obllgal.,  n»  94).  —  Et 
réciproquement,  tant  que  l'offre  n'a  pas  été  rétraotée,  elle  peut 
être  acceptée  (V.  Obligat.,  n»  90). 

».  Dès  que  l'acceptation  intervient,  le  contrat  est  formé;  les 
Mires  ne  peuvent  plus  être  retirées  (V.  Enreg'.,  n*  165;  Obligat., 
n*  98  ;  Usage,  n»  497  ;  Vente,  n"  86  et  sulv.).  —  Mais  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  11  faut  que  l'acceptation  soit  entièrement  conforme 
aux  offres  ;  si  elle  en  diffère,  il  n'y  a  rien  de  fait  :  l'acceptation 
qui  ne  concorde  pas  avec  les  offres  forme  alors  une  nouvelle 
proposition  qui  doit  être  soumise  à  l'acceptation  du  proposant 
primitif  (V.  Obligat.,  n»»  103  et  sulv.).  —  Ces  différentes  règles 
t'appliquent  au  contrat  Judiciaire  (V.  Contrat  Judic,  n»  5  et  s.; 
Obligat.,  n*  92;  Usage,  n*  514),  ...  et  spécialement  au  désiste- 
ment (V.  Desistem.,  n*«  5  et  s.,  97  et  s.).  —  Quid  à  l'égard  de 
l'acquiescement?  —  V.  Aequtescem.,  n»  26, 45  et  s. 

S.  L'existence  de  l'offre  et  celle  de  l'acceptation  sont  indis- 
pensables pour  la  formation  du  contrat;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'offre  et  l'acceptation  interviennent  au  même  instant 
et  dans  le  même  acte  (V.  Enreg.,  n»  165  ;  Obligat.,  n-  88  et  s., 
97  et  s.)  .  —  Aussi  est-il  de  règle  que  les  contrats  peuvent  se  for- 
mer par  lettres  missives.  Seulement  la  difficulté  est  de  savoir  à 
quelle  époque  le  contrat  obtient  alors  sa  perfection  (V.  Vente, 
n«  85  et  sulv.). 

4.  Des  règles  qui  viennent  d'être  exposées,  II  suit  qu'une 
offre  isolée  ne  peut  être  soumise  au  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement, comme  le  serait  le  contrat  parfait  ;  elle  n'est  pas- 
sible que  d'un  droit  fixe  (V.  Enreg.,  n»»  166, 1218  et  sulv.).  — 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acte  d'acceptation  qui  est  pré- 
senté Isolé  à  la  formalité.  Dans  ce  cas,  le  droit  proportionnel 
peut  quelquefois  être  exigé.  Nous  avons  Indiqué  les  règles  à  cet 
égard  v»  Enreg.,  n»M67  et  sulv. 

5.  En  matière  de  voirie,  les  commîmes,  les  particuliers, 
peuvent  offrir  de  concourir  aux  dépenses  d'ouverture  et  d'entre- 
tien d'une  route  ou  d'un  ohemin  vicinal.  Ces  offres  sont  soumises 
aux  règles  que  nous  venons  d'exposer;  elles  ne  deviennent  obli- 
gatoiies  qu'autant  qu'elles  ont  été  acceptées  par  l'administra- 
tion et  dans  les  termes  mêmes  où  elles  ont  été  faites  (Y.  à  cet 
égard  v»  Voirie,  n»»  79  et  s.,  1257  et  sulv.). 

En  principe,  le  consentement  des  parties  à  la  formation 
des  contrats  est  essentiellement  libre  :  nulle  volonté  ne  peut  se 
substituer  à  celle  des  contractants.  Toutefois,  il  est  des  circon- 
stances où  le  contrat  est  obligatoire  et  forcé  :  dans  ce  cas,  à  dé- 
faut d'accord  amiable  entre  les  parties,  le  juge  prononce.  C'est 
ce  qui  se  présonlc  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
chiffre  de  l'indemnité  due  h  l'exproprie,  l'iidmlnislration  est  te- 
nue de  faire  des  offres  à  ce  dernier;  si  ces  offres  ne  sont  pas  ac- 
ceptées, l'indemnité  est  fixée  par  le  juge.  La  procédure  à  suivre 
à  cet  égard  a  été  tracée  par  la  loi  du  3  mai  1841  (V.  Expropr. 
publ.,  n»  391  et  sulv.,  486  et  suiv.,  362,  648,  819). 

9.  Il  peut  se  faire  qu'une  offre  pure  et  simple  soit  suscep- 
tible de  produire  de  l'effet,  indépendamment  de  toute  accepta- 
tion. Ainsi,  l'offre  de  payer  une  dette,  et  pareillement  l'offre  de 
compenser,  l'offre  de  compter,  peuvent  être  considérées  comme 
une  reconnaissance  de  la  dette  qui  rend  celui  qui  l'a  faite  non 


recevante  à  opposer  la  prescription  (V.  Obligat.,  n*  1777;  Près* 
erlpt.  civ.,  n«  72  et  sulv.).  —  De  même  encore,  l'offre  d'exécu* 
ter  un  jugement  emporte  désistement  de  l'appel  ou  de  l'opposi- 
tion qui  a  été  formée  (V.  Désistement,  n»  81).  —  A  ce  point  de 
vue,  l'on  s'est  demandé  si  l'offre  d'exécuter  un  Jugement  peut 
être  considérée  comme  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement  (V. 
Acquiescement,  n«  287  et  suiv.).—  Une  offre  faite  en  appel  peut- 
elle  être  considérée  comme  une  demande  nouvelle?  —  y.  De- 
mande nouv.,  n»»  19,  239,  259,  286-2*.  ' 

8.  Le  débiteur  doit  exécuter  la  convention  telle  qu'elle  a  été 
consentie;  il  doit  offrir  la  ebose  promise  et  non  une  autre  (V. 
Obligat.,  n*  712).  —  Dans  les  obligations  alternatives,  l'offre  de 
celui  auquel  appartienne  choix  détermine  la  chose  qui  doit  être 
donnée  (V.  eod.,  n*  1327).  —  En  cas  d'inexécution  de  la  con- 
vention le  débiteur  est  tenu  de  dommages-intérêts  :  une  offre 
tardive  peut  être  repoussée  par  le  juge  (V.  eod.,  n*  712). — Lors- 
que le  juge  ne  peut  faire  immédiatement  la  liquidation  des  dom- 
mages-intérêts, il  sursol^jusqu'à  la  production  des  preuves  faites 
en  conformité  de  la  procédure  spéciale  tracée  pour  cette  hypo- 
thèse (V.  Obligat.,  n«*  810  et  sulv.).  —  Dans  ce  cas,  le  défen- 
deur est  tenu  de  faire  des  offres  dans  le  délai  et  dans  les  forme* 
prescrites  par  les  art.  524  et  sulv.c.  pr.  (V.  eod.,  n°»  815  et  suiv.). 

9.  Lorsque,  dans  un  but  déterminé,  la  loi  oblige  une  partie 
à  faire  une  chose  ou  à  offrir  de  faire  cette  chose,  cette  partie 
ne  peut  se  prévaloir  d'une  offre  précédemment  faite  dans  un  but 
différent.  Ainsi,  lorsqu'une  saisie  a  été  indûment  faite  par  la 
régie  des  douanes,  cette  administration  doit  un  intérêt  d'indem- 
nité à  la  partie  saisie  depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle 
de  la  remise  définitive  des  marchandises  ou  des  offres  de  la  ré- 
gie jugées  valables  et  libératoires,  et  on  ne  peut  pas  considérer 
comme  telle  l'offre  de  remise  provisoire  sous  caution  faite  dans 
le  procès-verbal  de  saisie  (V.  Douanes,  n*  842  et  suiv.). 

f  O.  Une  offre  ne  peut  être  faite  que  par  la  partie  elle-même 
ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  Cette  règle  est  applicable  même 
aux  avonés  qui  sont  les  représentants  forcés  des  parties  en  Jus- 
tice. Les  avoués  ne  peuvent  faire  aucunes  offres  sans  un  pouvoir 
spécial,  à  peine  de  désaveu  (V.  Désaveu,  n«  32  et  suiv.). 

1 1 .  Les  offres  et  promesses  faites  à  un  fonctionnaire  publie 
et  agréées  par  lui  constituent  le  crime  de  corruption  des  fonc- 
tionnaires publics  (V.  Forfaiture,  n»  1 14  et  s.).  —  Si  les  offres 
et  promesses  ont  été  faites,  mais  non  agréées,  il  y  a  simple  ten- 
tative du  crime  (V.  Forfaiture,  n*  154  ;  Tentative,  n*  39). 

19.  Sur  la  règle  d'économie  politique  que  la  valeur  des 
choses  résulte  du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  V.  Econo- 
mie polit.,  n*  10. 

OFFRES  LABIALES.  —  On  appeUe  ainsi  dans  la  pratiqua 
de  simples  offres  verbales  ou  même  par  écrit,  mais  qui  ne  con- 
sistent que  dans  des  déclarations  et  ne  sont  point  accompagnées 
de  l'exhibition  et  de  la  représentation  effective  des  deniers  on 
autres  choses  qu'on  offre.  En  général,  ces  offres  sont  insuffi- 
santes pour  mettre  le  créancier  en  demeura  (V.  Jf.  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  hoc  v). 

OFFRES  RÉELLES.  —  On  donne  ce  nom  aux  offres  ac- 
compagnées de  l'exhibition  effective  de  la  chose  due  avec  som- 
mation de  l'accepter  et  dépôt  dans  le  lieu  Indiqué  par  la  loi.  — 
V.  Obligat.,  n»«  2047  et  s.  — V.  aussi  eod.  n»  765,  1656  et  s.; 
et  v1»  Appel  cjv.,  n»»  818,  1192;  Cautionn.,  n*  171;  Chose 
jugée,  n"  12-2°,  168-8»,  169-4»,  348-4»;  Compét.  civ.  des 
trib.  d'arr., n»  195 ;  Compét.  comm.,  n»  388 ;  Concession admln., 
n»  1 1 1  ;  Conciliation,  n»  225  ;  Contr.  par  corps,  n»  1070  ;  Contr. 
Jud.,  n°»  10  et  suiv.;  Degré  de  jurid.,  nM  106-6»,  114  et  s., 
455;  Désistement,  n»  234;  Domicile,  n»  138;  Domicile  élu, 
n»  101;  Enregistrem.,  n»»  385,  782  et  s.,  1634;  Except., 
n»»  132,  172,  203-7»;  Exploit,  n»«  38  et  s.,  109-6»;  Faillite, 
n»  474;  Frais  et  dép.,  n»«  738  et  s.;  Huissier,  n»  25;  Impôt 
dir.,  n»  528 ;  Jugement,  n»  434  et  s.;  Louage,  n»  766;  Papier- 
monnaie,  n»  19;  Prescript.  civ.,  n«  383  et  s.;  Référé,  n»  186, 
197,  204;  Rente  foncière,  n»  45,  92  et  s.;  Rentes  constituées, 
n~  145  et  s.,  156,  170,  178;  Saisie-arrêt,  n°»  300,  341  et  s.; 
Saisie  exécut.,  n»  266  ;  Signiflcat.,  n»  44  ;  Vente,  n»<  1498  et  s.; 
Vente  publ.  d'imm.,  n»»  171-2»,  221-3»,  359  s.,  684,  1331, 
1418,  1303,  1834. 


Digitized  by 


Google 


OMISSION. 


814 


OLIGARCHIE!.  —  Gouvernement  politique  ou  l'autorité  sou- 
veraine est  entre  les  mains  d'an  petit  nombre  de  personnes.  -<• 
V.  Droit  conslltut.,  n<»  9  et  s. 

OLlM.  —  On  a  donné  ce  nom  à  la  plus  ancienne  des  séries 
de  registres  dn  parlement  de  Paris  conservés  à  la  section  Judi- 
ciaire des  archives  impériales.  —  Y.  Organisât,  judio. 

OMISSION.  —  1:  Manquement  à  une  chose  de  devoir  on 
d'usage.  —  En  général,  l'omission  a  le  caractère  d'une  bute. 
Lorsqu'elle  est  la  suite  de  la  négligence,  de  l'Ignorance  ou  de 
l'impéritle,  à  l'égard  des  choses  que  l'on  pouvait  ou  que  l'on  de- 
vait savoir,  elle  devlent»une  cause  de  responsabilité.  Ainsi,  est 
responsable  celui  qui,  par  une  omission  de  ce  genre,  n'a  pas  em- 
pêché le  mal  qu'il  pouvait  prévenir  (V.  Responsabilité,  n*  81)  ; 
par  exemple,  le  médecin  qui,  après  aVolr  fait  une  grave  opéra- 
non  à  un  malade,  l'abandonne  avant  la  guérison,  manque  à  son 
devoir  et  dès  lors  est  responsable  des  suites  de  cet  abandon 
(V.  tod.  n»  129-2*).  —  Cette  règle  tontefel  s  ne  s'étend  pas  à  l'omis 
non  d'un  devoir  purement  moral  (V.  «od.  n*  87). 

9.  La  foute  de  pure  omission,  dit  Proudhon,  Usufruit, 
n*  1489,  consiste  à  négliger  de  mettre  en  usage,  quand  on  le 
peut,  les  moyens  propres  à  prévenir  ou  à  empêcher  le  perte  de 
la  chose  d'autrui,  lorsqu'une  loi,  un  contrat  ou  un  quasi-contrat 
nous  imposent  l'obligation  de  veiller  à  sa  conservation.  L'usu- 
fruitier qui  omet  de  faire  réparer  en  temps  utile  la  chose  soumise 
à  l'usufruit  commet  une  faute  de  ce  genre,  car  la  loi  le  charge 
des  réparations  d'entretien  et,  par  suite,  il  est  responsable  des 
dégradations  qui  sont  le  résultat  de  sa  négligence  (V.  Usufruit, 
n*  502).  —  De  même,  le  locataire  est  responsable  de  l'Incen- 
die de  la  chose  louée,  bien  que  la  cause  lui  en  soit  étrangère, 
si,  étant  présent,  il  n'a  pas  mis  tous  ses  soins  à  en  arrêter  les 
progrès  (Proudhon,  Joe.  cit.,  n»  1490  ;  V.  Louage,  n»  142). 

5.  La  faute  d'omission  (oulpa  in  omittendo)  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité,  doit  être  appréciée  aveo  moins  de  sévérité 
que  celle  qui  dérive  d'un  fait  (oulpa  in  committendo),  à  moins 
toutefois  que  l'omission  ne  soit  entachée  de  fraude.  Dans  certains 
cas  de  cette  nature,  la  loi  a  elle-même  déterminé  l'étendue  de  la 
responsabilité.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  a  l'égard  de  l'o- 
mission volontaire,  dans  un  Inventaire,  d'un  effet  de  la  commu  • 
nauté  ou  de  la  succession  (V.  Contr.  de  mar.,  n«  1678, 2193  et  s.; 
Succession,  nM  628  et  s.,  720,  961  et  s.).  —  Hais,  pour  que  la 
peine  soit  encourue,  il  faut  que  cette  omission  aiteu  lieu  dans  une 
pensée  de  fraude.  Et  la  fraude  ne  se  présumant  jamais,  l'omission 
doit,  Jusqu'à  preuve  contraire,  être  réputée  faite  de  bonne  fol  (V. 
Scellés  et  invent.,  n«  220, 259).  —  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
on  décide  que  la  simple  omission,  dans  un  partage,  d'un  objet  de 
la  succession,  ne  donne  pas  lieu  à  une  action  en  rescision,  mais 
seulement  à  un  supplément  de  l'acte  de  partage  (V.  Succession, 
n*  2206).  —  Les  omissions  ou  erreurs  que  contiendraient  un  pro- 
cès-verbal d'apposition  de  scellés  ne  sauraient  avoir  le  même 
effet  que  si  elles  se  trouvaient  dans  un  inventaire.  —  V.  Scellés 
et  invent.,  n*  57. 

41 .  L'omission  dans  un  procès-verbal  de  saisie  de  quelques  im- 
meubles faisant  partie  de  l'exploitation  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  procès-verbal.  Cette  omission  n'a  d'autre  eflet  que  de  laisser 
ces  immeubles  à  la  disposition  du  saisi.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  cette  séparation  avait  pour  objet,  ou  même  seulement 
pour  effet  de  faire  perdre  aux  immeubles  saisis  une  partie  de 
leur  valeur.  —  V.  Vente  publ.  d'imm.,  n»  821. 

6.  L'omission  volontaire,  la  réticence,  dans  une  police  d'as- 
surance, défaits  dénature  à  augmenter  les  risques  de  l'assureur, 
constitue  aussi  une  faute  grave  qui  met  obstacle  à  ce  que  l'assuré 
qui  a  payé  la  prime  réclame  le  bénéfice  du  contrat  (V.  Droit  ma- 
ritime, nM  1678  et  s.;  Assur.  lerr.,  nM  166  et  s.).  —  Hais  Ici  en- 
core, la  bonne  foi  des  parties  exclut  l'application  de  la  peine.  En 
conséquence,  on  a  décidé  qu'une  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  ne  peut  se  prévaloir  de  l'omission  involontaire,  dans 
la  police,  d'un  objet  qui  est  l'annexe  des  choses  assurées.  — 
V.  Assur.  terr.,  n»  160. 

•.  L'omission  de  la  part  d'un  officier  ministériel  de  remplir  la 
mission  qu'il  a  acceptée,  engage  sa  responsabilité,  mais  ne  peut 
fournir  contre  lui  une  cause  de  désaveu.  —  V.  Désaveu,  n*  35. 

».  L'omission  de  faire  peut,  mais  dans  des  cas  fort  rares, 


prendre  le  caractère  d'un  fait  délictueux  et  tomber  sous  l'appll*- 
cation  de  la  loi  pénale.  C'est  ainsi  que  l'omission  par  lés  per- 
sonnes qui  ont  assisté  à  un  accouchement  de  déclarer,  dans  les 
délais  légaux,  la  naissance  de  l'enfant  est  punie  de  peines  correc- 
tionnelles (V.  Acte  de  l'ét.  civ.,  n»  215  et  sulv.  ;  Crimes  et  dé- 
lits contre  les  personnes,  n»»  256  et  sulv.).  —  De  même,  l'o- 
mission des  mesures  de  précaution  prescrites  par  le  règlement 
devient  passible  de  peines  de  même  nature,  lorsqu'un  homicide, 
ou  seulement  des  coups  et  blessures,  ont  été  le  résultat  de  cette 
négligence.  —  V.  Critn.  contre  les  près.,  hM  200  et  s.,  sis  et  s. 

S.  Hais  en  dehors  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  la 
simple  omission  d'un  devoir  légal  ne  saurait  motiver  l'applica- 
tion d'aucune  peine.  —  Par  exemple,  on  a  décidé  que  l'omission 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  d'exécuter  une  disposition 
impérathre  du  cahier  des  charges  n'est  pas  punissable.— Y.  Cor* 
cess.  admin.,  n.  106. 

•.  A  plus  forte  raison  en  est-Il  ainsi  si  l'omission  porte  sur 
une  obligation  qui  n'est  pas  imposée  par  la  loi  ou  par  les  règle- 
ments, lors  même  qu'un  accident  funeste  serait  résulté  de  cette 
omission.  —  En  conséquence,  on  ne  peut,  en  cas  d'homicidé 
par  suite  d'un  accident  de  chemin  de  fer,  frapper  d'une  condam- 
nation pénale,  le  chef  de  gare  auquel  on  reproche  seulement  d'a- 
voir omis  de  provoquer  des  mesures  plus  efficaces  de  la  part  de 
l'administration  de  laquelle  11  dépend.  —  V,  Voirie  par  chem. 
de  fer,  n»  554. 

t  O.  Au  point  de  vue  des  formalités  prescrites  par  les  lois,  le* 
omissions  produisent  différents  effets  que  nous  allons  signaler 
très-brièvement.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  formalité  ayant  pour 
objet  la  conservation  d'un  droit,  l'omission  de  cette  formalité 
peut  entraîner  la  perte  du  droit  lui-même.  Ainsi,  le  créancier 
hypothécaire  qui  omet  de  prendre  inscription  perd  son  droit  dè 
préférence  vis-à-vis  des  tiers;  et  11  en  est  de  même  s'il  omet  de 
renouveler  l'Inscription  qu'il  a  prise  (V.  Prtvil.ethyp.,n»»  1370, 
1630).  En  outre,  si  la  dette  est  cautionnée,  il  perd  son  re- 
cours contre  la  caution  qu'il  ne  peut  plus  subroger  dans  ses  droits 
et  privilèges  (V.  Cautionn.,  n»  337  et  sulv.). 

1 1 .  SI  l'acte  omis  a  pour  objet  de  provoquer  une  déchéance, 
l'omission  de  la  formalité  empêchera  la  plupart  du  temps  cette 
déchéance  de  s'accomplir  (V.  Ordre,  n*  721;  Vente  publ.  d'imm,, 
n»  1190).  —  D'autres  fols  l'omission  d'une  formalité,  si  elle  est 
essentielle,  sera  une  cause  de  nullité  comme  serait,  par  exemple, 
l'omission  des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs. 

1 1.  L'omission  dans  les  actes  des  mentions  et  inondations 
exigées  par  la  loi  produit  aussi  des  résultats  différents.  Tantôt 
elle  transforme  le  caractère  de  l'acte  :  ainsi,  la  lettre  de  change 
dépourvue  des  énonciatlons  qu'elle  doit  contenir  ne  vaut  plus 
que  comme  une  simple  obligation  commerciale  ou  civile  (V.  Ef- 
fets de  comm.,  n*  125),  ainsi  encore  l'endossement  qui  ne  con- 
tient pas  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ne  vaut  que  comme 
simple  procuration  (Y.  eod.,  n»  366  et  s.,  S83  et  s.,  448  et  s., 
431  et  s.,  473  et  s.).  —  Tantôt  l'Omission  emporte  nullité  de' 
l'acte  irréguller,  comme  cela  a  lien  à  l'égard  des  formalités 
prescrites  pour  les  testaments,  les  exploits,  les  Inscriptions  hy- 
pothécaires, etc.  —  D'autres  fois,  l'omission  reste  sans  effet, 
alors  qu'il  s'agit  d'une  formalité  qui  n'a  rien  d'essentiel.  —  Ces 
différentes  règles  ont  reçu  des  applications  si  nombreuses  qu'il 
est  impossible  de  les  relever  Ici  avec  détail.  Ce  serait  d'ailleurs 
sans  utilité,  car  nous  ne- ferions  que  répéter  les  notions  répan- 
dues avec  profusion  dans  les  différents  traités  du  répertoire.  — 
Y.  notamment  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état  dvfl, 
v»  Acte  de  l'état  civ.';  —  Les  testaments,  v»  Dispos»,  entre- 
vifs et  test.;  —  Les  actes  authentiques  et  sons  seing  privé, 
v»  Obligation;  —  Les  inscriptions  hypothécaires,  v»  Prlvil.  et 
hypoth.;  —  Les  exploits-,  v»  Exploit,  etc.,  eto. 

IS.  L'art.  141  c.  pr.  détermine  les  formes  des  Jugements. 
On  a  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  ces  formes  sont 
essentielles  et  si  l'omission  de  l'une  d'elles  emporte  nullité  du 
Jugement  (V.  Jugement,  n°«  262  et  sulv.).  —  En  tout  cas,  Il  est 
évident  que  l'omission  de  certaines  énonciatlons  que  contien- 
nent d'ordinaire  les  Jugements,  sans  que  la  loi  les  ait  Impérieu- 
sement prescrites,  ne  saurait  produire  aucun  effet  :  telle  est,  par 
exemple,  l'omission  de  la  qualification  du  ressort  :  une  pareille 
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omission  est  sans  influence  sur  la  validité  du  Jugement,  ou  Brû- 
la recevabilité  de  l'appel  (V.  Appel  civ.,  n"  216,  1253). 

14.  Lorsque  les  juges  ont  omis  de  prononcer  sur  un  des  cbefs 
de  la  demande,  le  Jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la 
requête  civile  (c.  pr.  480-5°.  V.  Requête  civ.,  n*«  92  et  suiv., 
370  et  suiv.).  —V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  l'omission  de  pro- 
noncer, V»  Appel  incid.,  n*  75;  Arbitrage,  n«*  1038  et  suiv., 
1286  ;  Cassation,  n«  323,  1489  ;  Chose  jugée,  n«  12  et  suiv., 
SO,  153,  165,  176,  344-3»;  Conclusions,  n»«  2-2»,  58;  Con- 
ralnle  par  corps,  nM  58  et  suiv.;  Défense,  n»  118;  Demande 
nouv.,  n«  10,  74  et  suiv.,  160  ;  Frais  et  dép.,  n**  4,  32  et  suiv., 
986;  Garde  nat.,  n*  675  ;  Impôt  dir.,  n*  479,  533  ;  Jugement, 
B"  157,  166  et  suiv.,  747  et  suiv.,  911,  931,  960,  968  et  suiv., 
1057;  Responsab.,  n°  77;  Saisie-arrêt,  n°  383;  Sépar.  de  corps, 
a»  275;  Vente,  n4  1618;  Voirie  par  terre,  n*»  1120,  1489, 
S381  et  suiv. 

15.  En  général,  un  Jugement  est  acquis  aux  parties  dès  qu'il 
est  prononcé;  le  Juge  ne  peut  plus,  sous  aucun  prétexte,  le  mo- 
difier, le  réformer  ou  même  le  compléter  s'il  contient  des  omis- 
sions. Cependant  il  s'élève  quelquefois  des  difficultés.  Ainsi,  on 
se  demande  si  les  juges  de  commerce  qui  omettent  de  prononcer 
l'exécution  provisoire  de  leur  jugement,  dans  le  cas  où  elle  est 
autorisée,  peuvent  réparer  cette  omission  par  un  Jugement  posté- 
rieur (V.  Appel  civ.,  n"  1262  et  suiv.);  —  Si  le  juge  correc- 
tionnel qui  a  omis  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
peut  également  réparer  cette  omission  par  un  second  jugement 
(V.  Contr.  par  corps,  nM  681  et  s.).  —  Même  question  à  l'égard 
du  jugement  d'un  tribunal  de  répression  qui  renvoie  à  fins  civiles 
et  qui  a  omis  de  fixer  le  délai  dans  lequel  le  tribunal  compétent 
devra  être  saisi  de  la  question  préjudicielle  (V.  Question  préjud., 
n*  169). 

16.  L'omission  des  énonciations  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité peuvent  presque  toujours  être  suppléées  par  des  équivalents, 
pourvu  qu'ils  soient  puisés  dans  l'acte  lui-même  (V.  Exploit, 
a**  57  et  SUiV.,  C7  et  suiv.,  104,  135,  175,  342,  524,  640-3* 
et  4°;  Termes  sacram.,  nu  7  et  suiv.  et  les  renvois  y  indiqués). 
—  Hais  c'est  une  question  de  savoir  si  l'irrégularité  résultant 
de  l'omission  peut  être  réparée  par  un  acte  postérieur  (V.  Ex- 
ploit, n»  401  et  suiv.,  515). 

19.  Un  compte  une  fois  réglé  ne  peut  plus  être  revisé;  mais 
il  peut  être  rectifié  pour  cause  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  dou- 
bles emplois  (V.  Compte,  n«*  150  et  suiv.).  —  Cette  règle  est 
applicable  en  matière  de  travaux  publics  aux  comptes  des  entre- 
preneurs (V.  Trav.  publ.,  n**  607  et  suiv.).  —  Hais  elle  ne  l'est 
pas  aux  devis  et  marchés  consentis  par  eux.  Sous  aucun  pré- 
texte d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composition  des  prix,  l'en- 
trepreneur ne  peut  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis  (V.  eod., 
.a-  429  et  suiv,). 

1 8.  En  ce  qui  concerne  :  1*  l'omission  des  déclarations  pres- 
crites par  la  loi  sur  l'enregistrement,  V.  Enreglstr.,  n»  5042  et 
suiv.  ;  —  2»  L'omission  d'un  électeur  sur  les  listes  électorales, 
V.  Droit  polit.,  n«  452  et  suiv.,  573  et  suiv.,  655  et  suiv. 

OMISSION  DE  PRONONCER.  —  V.  les  renvois  indiqués 
Y*  Omission  n*  14. 

OMNIBUS.  —  Voiture  servant  an  transport  des  voyageurs 
en  commun.  —  V.  Commune,  nu  918  et  suiv.;  Taxe,  n*  106; 
Voirie  par  chem.  de  fer,  nu4ll,  451,  606,  620;  Voitures  pu- 
bliques, nM  148,  199, 203  et  SUiV.,  249. 

~  ONCLE.  —  Le  frère  du  père  ou  de  la  mère.  En  Bretagne,  le 
nom  d'oncle  est  donné  aussi  au  cousin  germain  du  père  ou  de 
la  mère,  d'où  vient  celte  expression  oncle  à  la  mode  de  Breta- 
gne.— V.  Contrainte  par  corps,  n»  325,  625;  Mariage,  n»  227, 
243 ;  Parenté,  n»  42  ;  Responsabilité,  n*  591. 

OPÉRA.— V.  Théâtre,  n»  95  et  suiv.,  142,  268,296,330. 

OPPOSITION.  —  1.  Le  nom  d'opposition  est  donné,  dans 
le  langage  du  droit,  à  plusieurs  actes  d'une  nature  différente, 
qui  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles. — On  distingue  prin- 
cipalement :  l«  l'opposition  aux  décisions  par  défaut  ;  2*  l'op- 
position aux  ordonnances  judiciaires;  3°  l'opposition  aux  actes 
de  poursuite,  saisies,  contraintes,  etc.  ;  4*  l'opposition  aux  dé-  ! 
crets  do  chef  du  gouvernement  et  aux  arrêtés  on  projets  d'arrê- 


tés; 3*  l'opposition  on  défense  à  certains  actes  de  procédure; 
6°  l'opposition  faite,  à  titre  de  mesure  conservatoire,  sur  des 
rentes,  pensions,  cautionnements,  prix  de  vente,  etc.  —  Sont 
aussi  désignés  sous  le  nom  A' opposition  certains  actes  abusifs 
dont  le  but  est  de  mettre  obstacle  à  l'exercice  des  agents  char- 
gés du  recouvrement  de  l'Impôt,  ou  à  l'exécution  de  travaux 
prescrits  par  l'administration.  —  Nous  nous  proposons  de  pré- 
senter quelques  renseignements  sommaires  sur  chacun  de  ces 
objets,  déjà  examinés  avec  tons  les  développements  nécessaires 
dans  plusieurs  de  nos  traités.  / 

9.  Opposition  aux  décisions  par  défaut.  —  C'est  la  vole  de' 
recours  ouverte  à  la  partie  jugée  sans  avoir  été  entendue,  pour 
faire  rétracter  ou  réformer  par  les  mêmes  juges  la  décision  ren- 
due à  son  égard.  L'opposition  se  distingue  de  l'appel  et  du  pour, 
voi  en  cassation,  surtout  en  ce  que  ces  voies  de  recours  ont  pou» 
objet  la  réformation  ou  l'annulation  de  la  décision  par  un  tribu 
nal  autre  et  supérieur. 

8.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  Ici  que  de  l'opposition  pr»  ■ 
prement  dite,  et  non  de  la  tierce  opposition,  voie  de  recours 
que  la  loi  accorde  au  tiers  auquel  peut  préjudlcier  un  jugement 
rendu  dans  une  instance  à  laquelle  il  est  étranger,  pour  lui  per- 
mettre d'empêcher  l'exécution  de  ce  jugement  en  tant  qu'elle 
devrait  lui  nuire.  La  tierce  opposition  a  fait  l'objet  d'un  traité 
spécial  auquel  nous  renvoyons;  nous  ne  reviendrons  sur  ce 
sujet  qu'incidemment. 

4.  L'opposition  dérive  du  droit  de  défense;  et  pour  ce  motif 
U  est  admis,  en  principe,  par  la  jurisprudence,  que  l'opposition 
est  recevante,  en  toutes  matières,  à  l'égard  des  décisions  par 
défaut,  par  cela  même  qu'elle  n'a  pas  été  Interdite;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  cette  voie  de  recours  ait  été  autorisée  pour 
chaque  cas  par  une  disposition  expresse.  —  L'opposition  n'est 
plus  recevante  lorsqu'il  y  a  eu  acquiescement  (V.  Acquiescera., 
n«  827  et  suiv.).  Toutefois,  en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  le  payement  volontaire  de  l'amende  ne  fait  pas  perdre  le 
droit  d'opposition  (V.  Crim.  cass.  17  fév.  1857,  aff.  Rœderer, 
D.  P.  62.  1 .  104,  et  v  cit.,  n»  901  et  91 1). 

8.  L'opposition  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements  par 
défaut  et  non  contre  les  décisions  contradictoires  (V.  Jugement 
par  défaut,  n»  167).  Nous  avons  fait  connaître  avec  détail  quels 
jugements  doivent  être  réputés  par  défaut  et  comme  tels  suscepti- 
bles d'opposition  (eod.,  n"  173  et  s.).  —  Quels  que  soient  les 
griefs  élevés  contre  un  jugement  par  défaut,  c'est  par  les  voies 
ordinaires  de  recours,  l'opposition,  l'appel,  etc.,  que  la  déci- 
sion doit  être  attaquée.  Une  action  principale  en  nullité  ne  se- 
rait pas  recevante  (V.  Nullité,  n*  43).  —  C'est  par  opposition  et 
non  par  appel  que  doit  être  attaqué  le  jugement  rendu  sur  re- 
quête non  communiquée  (V.  Appel  civil,  n*  125).  —  L'opposi- 
tion n'est  pas  nécessaire  pour  arriver  au  redressement  par  les 
mêmes  juges  des  erreurs  existant  dans  un  jugement  rendu  sur 
un  compte  (V.  Compte,  n*  191). 

Ont  été  notamment  déclarés  susceptibles  d'opposition, 
...en  matière  civile  et  en  matière  commerciale  :  1*  le  Jugement 
par  défaut  rendu  au  possessoire  (V.  Action  possessoire,  n*  797)  ; 
2*  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  une  enquête  (V.  Enquête, 
n-  179  et  suiv.);  3*  le  Jugement  par  défaut  qui  statue  sur  une 
reprise  d'instance  (V.  Reprise  d'instance,  nM  107  et  suiv.);  4*  le 
jugement  par  défaut  qui  déclare  une  commune  responsable  de 
pillages  et  actes  de  destruction  qu'elle  aurait  pu  empêcher  (V. 
Commune,  n«*  2769  et  s.)  ;  5*  te  Jugement  qui  nomme  d'office  un 
arbitre  pour  un  associé  (V.  Arbitrage,  n*»  557. et  s.). 

V.  ...En  matière  administrative,  les  décisions  par  défaut 
rendues  par  les  conseils  de  préfecture  <V.  Organisât,  admin.), 
spécialement  celle  par  laquelle  un  conseil  de  préfecture  ordonne 
-  la  démolition  de  constructions  élevées  dans  des  zones  de  servir 
tude  militaire  (V.  Place  de  guerre,  n*  in);  les  décisions  par  dé 
faut  émanées  des  commissions  spéciales  instituées  en  matlèit 
de  dessèchement  de  marais  (V.  Marais,  n*  90). 

8.  ...Dans  les  matières  criminelles  et  de  répression,  les  dé- 
cisions par  défaut  qui  prononcent  des  peines  disciplinaires  (V. 
Discipline,  n«  123  et  suiv.;  Défense,  n*«  27  et  suiv.;  Avocat, 
n»>  440  et  450  ;  Notaire,  n*  858,  etc.)  ;  les  condamnations,  pro- 
noncées par  défaut  pour  contraventions  aux  lois  sur  les  contri- 
butions indirectes  (V.  Impôts  Indir.,  n**  318  et  suiv.);  les  con- 
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damnations  à  t'amenda  prononcées  contre  des  Jures  défaillants 
(T.  Instinct,  crim.,  n°»  1915  et  suiv.);  celles  qui  répriment  les 
infractions  disciplinaires  des  gardes  nationaux  (V.  Garde  nat., 
nM  607  et  suiv.). 

f>.  ...Dans  les  matières  spéciales  :  les  Jugements  par  défaut 
concernant  le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment (V.  Enregistr.,  nM  5837  et  suiv.)  ;  les  décisions  par  défaut 
rendues  par  les  juges  de  paix  en  matière  de  douanes  (V.  Douanes, 
a—  933  et  suiv.);  les  décisions  par  défaut  émanées  des  consuls 
(T.  Consuls,  n°  85);  celles  rendues  parles  conseils  de  prud'- 
hommes (V.  Prud'hommes,  n»  H 1). 

ÎO.  Quelques  cas  ont  donné  lieu  à  controverses.  Ainsi  il  y 
a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  voie  de  l'opposition 
est  ouverte,  contre  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  à  titre 
de  mesure  préparatoire,  un  délibéré  sur  rapport  (V.  Instruction 
par  écrit,  n°  22),...  ou  un  interrogatoire  sur  faits  -et  articles 
(V.  Interrog.  sur  faits  et  art.,  nu  57  et  s.,  1 13)  ;  contre  le  juge- 
ment par  défaut  qui  prononce  sur  une  demande  en  interdiction 
(V.  Interdiction,  n*  134)  ;  contre  celui  qui  statue  sur  une  récu- 
sation (V.  Récusation,  n«  137);  contre  celui  qui  donne  mainlevée 
d'une  opposition  à  mariage  (V.  Mariage,  n*  316).— L'opposition 
est-elle  admise  contre  le  chef  du  jugement  qui  prononce  la  dis- 
traction des  dépens  au  profit  d'un  avoué  sur  son  affirmation  qu'il 
en  a  fait  l'avance?  V.  Frais,  n°  150.  —  Peut-elle  être  formée 
contre  les  arrêts  rendus  par  le  conseil  d'Etat,  pour  le  règlement 
de  conflits  négatifs?  V.  Conflit,  n°  229.  —  Est-  elle  accordée  à  la 
partie  civile  contre  l'entérinement  des  lettres  de  grâce?  V.  Grâce, 
n»  41.  —  Enfin  les  décisions  de  la  cour  des  comptes  sont-elles 
susceptibles  d'opposition  ou  de  tierce  opposition? — Y.  Courues 
comptes,  n»  49. 

1  f .  Dans  quelques  autres  cas,  le  droit  d'opposition  a  été 
formellement  refusé  par  la  loi  ou  dénié  par  la  jurisprudence.  La 
voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  au  condamné  contumax 
(V.  Contumax,  n*  52).  L'opposition  ne  peut  être  utilement  for- 
mée contre  un  arrêt  de  cassation  rendu  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(V.  Cassation,  n«  1036  et  s.),  ni  contre  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  statuant  sur  un  conflit  positif  (V.  Conflit,  n»  211).— L'op- 
position, permise  quand  il  s'agit  d'attaquer  une  décision  par 
défaut  du  jury  de  recensement  de  la  garde  nationale,  n'est  pas 
reçue  contre  les  décisions  par  défaut  du  Jury  de  révision  (Y.  Garde 
nation.,  n"  209  et  241).  —  Le  droit  d'opposition  ou  de  tierce 
opposition  est  dénié  aux  communes,  &  l'égard  des  décisions  des 
conseils  de  préfecture  rendues  sur  les  réclamations  des  contri- 
buables en  matière  d'impôts  de  répartition  (Y.  Impôts  directs, 
n*  450).  Il  est  refusé  à  l'égard  du  jugement  arbitral  rendu  par 
défaut  (c.  pr.  civ.  1016). 

1».  A  défaut  du  droit  d'opposition,  la  tierce  opposition  est- 
elLe  ouverte  à  l'absent  ou  à  ses  créanciers  contre  le  jugement 
rendu  sur  la  demande  d'envoi  en  possession  provisoire  ?  —  Y. 
Absent,  n«  261  et  s. 

"  1  M.  Nous  n'avons  pas  à  entreprendre  ici  on  exposé  complet 
de  ce  qui  se  rapporte  à  l'opposition  au  jugement  par  défaut.  Ce 
travail  a  déjà  été  fait  au  mot  jugement  par  défaut.  Le  lecteur 
devra  s'y  reporter  et  le  compléter  à  l'aide  des  renvois  qu'il 
nous  reste  à  indiquer. 

f  4.  Ainsi  on  consultera  utilement  ce  qui  a  été  dit  :  1*  sur 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut  en  matière  civile,  v**  Ac- 
quiescement, n°  827,  Appel  civil,  n«*  197,  228  et  s.,  1012, 
1069  et  s.,  1086  et  s.,  1156,  1182;  Appel  incident,  n»  89; 
Commune,  n«  2769  et  s.;  —  2°  Sur  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  >  Appel  en 
mat.  crim.,  n°*  215  et  s.,  335,  343;  Compét.  crim.,  n»  240  ; 
Instruct.  crim.,  n»*  939  et  s.  ;  Jugem.  par  déf.,  n°«  429  et  s.  ; 
— 3*  Sur  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  en  matière  com- 
merciale, et  notamment  en  matière  de  faillite,  v«»  Compét.  corn., 
n«*25l  et  384  ;  Domicile  élu,  n*  23-4»;  Faillite,  n»  206,  650 
et  s.,  1331  et  s.,  1338;  Jugem.  par  déf.,  n»  164  et  s.,  321  et 
a.,  667  ;  —  4*  Sur  l'opposition  ou  action  en  nullité  contre  les 
sentences  arbitrales,  v«  Arbitrage,  n«  1099  et  s.,  1218  et  s.  ; 
—  5*  Sur  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux 
de  paix,  v»  Jugem.  par  déf.,  nM  31 1  et  s.  ;  —  6*  Sur  l'opposi- 
tion aux  jugements  par  défaut  en  matière  administrative,  tod., 
v  496  et  »ij  et  Conseil  d'Et.,  u»  329. 


lft.  On  distingue  en  matière  civile,  les  jugements  par  dé- 
faut faute  de  constitution  d'avoué,  des  jugements  par  défaut  faute 
de  conclure.  Les  règles  applicables  à  ces  deux  classes  de  juge- 
ments ont  été  exposées  v»  Jugem.  par  déf.,  n»  21 1  et  s.,  221 
et  s. —  Sur  l'opposition  par  acte  extrajudiciaire,  et  sur  la  néces- 
sité de  la  réitérer,  Y.  Appel  civil,  n»*  252  et  s.  ;  Jugem.  par 
déf.,  n»  255  et  s. 

1«.  Il  a  été  traité  de  l'opposition  aux  arrêts  par  défaut  ren- 
dus par  la  cour  de  cassation,  en  matière  civile,  v*  Cassation, 
n»  1095  et  s.  ;  en  matière  criminelle,  eod.,  n°*  223,  831  et  s., 
1 188  et  s.  Sur  l'opposition  aux  arrêts  de  celte  cour  statuant  en 
matière  de  règlement  de  juges,  Y,  Règlem.  de  Jug.,  n»  217  et 
s.;  et  sur  l'opposition  aux  arrêts  rendus  sur  des  demandes  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  Y.  Renvoi,  n»  168, 
171  et  s. 

IV.  A  ces  indications  générales,  il  convient  d'ajouter  quel- 
ques indications  de  détail. — Sur  la  signification  de  l'acte  d'oppo- 
sition et  ses  effets  pour  faire  courir  le  délai  du  recours,  Y.  Appel 
civil,  n»  925  et  suiv.;  Cassation,  n»  479  et  suiv.,  487;  Conseil 
d'Etat,  n°*  208  etsuiv.;  Instruction  civile,  n°  26;  Jugement  par 
défaut,  n™  228  et  suiv.,  et  Signification,  n°*  9,  37  et  63.  —  Sur 
les  formes  de  l'opposition  et  sur  les  moyens  que  la  requête  d'op- 
position doit  contenir  pour  conserver  à  la  partie  le  droit  de  se 
prévaloir  des  nullités  commises,  Y.  Exception,  n«  146  et  sulv.t 
296  et  suiv.,  et  Jugem.  par  déf.,  nu  266  et  suiv.  —  Sur  le  cas  où 
Il  a  été  fait  élection  de  domicile  seulement  dans  l'acte  d'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  Y.  Appel 
civil,  n»  1012.  —  Sur  les  effets  de  l'opposition,  Y.  Jugement, 
n»  862;  Jug.  par  déf.,  n«  332  etsuiv.  —  L'opposition  de  l'ap- 
pelant défaillant  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  sur  la  comparution 
de  l'intimé,  rouvre  à  celui-ci  le  droit  de  former  appel  Incident 
(V.  Appel  incident,  n"  89  et  suiv.).  —  L'opposition  irrégulière 
n'empêche  pas  le  jugement  par  défaut  de  passer  en  force  de 
chose  jugée  (Y.  Chose  jugée,  n»  17).  —  Empêche-t-elle  la  péremp- 
tion de  courir?  —  V.  Jugem.  par  déf.,  n«»  389  et  suiv. 

18.  Sur  la  manière  de  compter  les  délais  de  l'opposition, 
Y.  Jugem.  par  déf.,  nM  348  et  suiv.  —  Quelques  difficultés  rela- 
tives à  la  supputation  du  délai,  notamment  au  point  de  savoir  si 
le  délai  est  prorogé  au  lendemain  lorsqu'il  expire  un  jour  férié, 
ont  été  tranchées  par  la  rédaction  nouvelle  de  l'art.  1033  c.  pr. 
qu'a  consacrée  la  loi  du  3  mal  1862  (D.  P.  62.  3.  43).  Yolcl  les 
termes  de  cette  disposition  :  «  Le  jour  de  la  signification  et  celui 
de  l'échéance^  ne  sont  point  comptés  dans  le  délai  général  fixé 
pour  les  ajournements,  les  citations,  les  sommations  et  autres  ac- 
tes faits  à  personne  ou  à  domicile.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  cinq  myrlamètres  de  distance.  —  ....  Si  le  der- 
nier jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  len- 
demain. » 

19.  Sur  le  principe  qu'opposition  sur  opposition  ne  vaut, 
Y.  Jugem.  par.  déf.,  n«*  191  et  suiv.  —  Quelles  personnes  peu- 
vent faire  opposition?  Y.  eod.,  nM  202  et  suiv.  —  Quand  l'oppo- 
sition a  été  déclarée  recevable  et  qne  la  partie  a  été  admise  a 
plaider,  le  tribunal  ne  peut  plus,  sans  violer  la  chose  jugée,  dé- 
clarer dans  le  jugement  sur  le  fond  la  non-recevabilité  de  l'oppo- 
sition. —  V.  Chose  jugée,  n«  363-6*. 

»©.  Sur  la  règle  que  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  fon- 
dée sur  un  jugement  par  défaut,  est  suspendue  tant  que  le  juge- 
ment est  susceptible  d'opposition,  Y.  Yente  publ.  d'immeub., 
n-  244  et  suiv. 

S 1 .  Mous  croyons  devoir  également  rappeler  quelques  règles 
relatives  à  l'opposition,  et  quelques  questions  Importantes  dissé- 
minées dans  plusieurs  de  nos  traités.  —  L'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  ne  peut  être  convertie  en  tierce  opposition 
(Y.  Tierce-opposition,  n»  210).  —  Pas  de  recours  par  voie  de 
demande  en  cassation,  de  demande  en  règlement  de  juges  ou  de 
requête  civile,  tant  que  la  voie  de  l'opposition  et  de  l'appel  reste 
ouverte  aux  parties  (Y.  Cassation,  n»  192  et  suiv.;  Règlem.  de 
juges,  n*  31;  Requête  civile,  n°  14). 

»».  En  matière  civile,  le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du 
Jour  où  l'opposition  n'est  plus  possible  (Y.  Appel  civil,  n*>  1064 
et  suiv.,  1095  et  suiv.).  Que  décider  si  le  jugement  a  été  déclaré 
exécutoire  nonobstant  opposition?  —  Y.  eod.  n*  1079.  —  Que 
l  décider  lorsque  la  partie  dans  la  même  acte  déclare  former  à  1* 
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fols  opposition  et  appel? —V.  eod.,  n»  643.  —  Le  délai  d'appel  ne 
court-il  en  madère  correctionnelle  ou  de  police  qu'après  l'explra- 
tion  du  délai  de  l'opposition?  —  V.  Appel  crim.,  n»«  215  et  s. 

•8.  Ne  pas  user  de  la  voie  de  l'opposition  ne  rend  pas  inha- 
bile, en  principe,  à  user  des  autres  voies  de  recours  (V.  Appel 
civil,  n»  233;  Cassation,  n»  91).  Ainsi  l'on  est  recevable  à  at- 
taquer par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation  une  condamnation 
disciplinaire  par  défaut  contre  laquelle  on  n'a  pas  au  préalable 
fait  usage  de  la  voie  de  l'opposition.  —  Y.  Discipline,  n»  234. 

VA.  Le  Jugement  qui  statue  sur  une  opposition  n'est  pas  tou- 
jours susceptible  d'appel.  —  Cette  voie  de  recours  a  été  admise 
à  l'égard  du  Jugement  qui  statue  sur  l'opposition  au  concordat 
ou  qui  homologue  ce  traité  (V.  Appel  ciy.il,  n»«  309  et  819;  De- 
gré de  Juridiction,  n«  57),  à  l'égard  des  jugements  qui  statuent 
sur  une  opposition  à  une  déclaration  de  faillite  ou  à  une  ordon- 
nance d'exécution  d'une  sentence  arbitrale,  ou  à  une  adjudica- 
tion, etc.  (V.  Degr.  de  jurid.,  n««  335  et  406).  —  Cette  voie  de 
*.  recours  est-elle  ouverte  contre  la  sentence  du  Juge  de  paix  qui 
)  relève  une  partie  défaillante  de  la  rigueur  du  délai  de  l'opposi- 
tion? —  V.  Appel  civil,  n»  156. 

•A.  Opposition  aux  ordonnances.  —  Les  ordonnances  Ju- 
diciaires sont-elles  susceptibles  d'opposition?  L'opposition,  si 
elle  est  recevable,  doit-elle  être  portée  devant  le  Juge  qui  a  rendu 
l'ordonnance  ou  devant  le  tribunal  entier?  —  Ces  deux  ques- 
tions, fréquemment  soulevées,  ne  paraissent  pas  comporter  une 
solution  générale  et  absolue;  il  faut  considérer,  en  effet,  que  les 
mesurés  qui  peuvent  faire  l'objet  d'ordonnances  judiciaires,  dif- 
fèrent par  le  caractère,  par  la  nature  des  conséquences  qu'elles 
peuvent  entraîner.  Chaque  cas  semble  donc  exiger  une  solution 
particulière.  —  V.  Appel  civil,  n»»  366  et  suiv.,  422  et  sulv.; 
Jugement,  n°«  706  et  suiv. 

S«.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  l'opposi- 
tion est  ouverte  contre  l'ordonnance  sur  requête  qui  commet  un 
Juge  d'un  autre  ressort  pour  procéder  à  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  (V.  Interrogat.  sur  faits  et  articles,  n»  72)  ;  con- 
tre l'ordonnance  prononçant  l'envoi  en  possession  du  légataire 
universel  (V.  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n°»  3664  et  suiv.  ;  Appel 
civil,  n"  388  et  suiv.);  contre  l'ordonnance  du  président 
assignant  une  résidence  provisoire  à  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  (c.  pr.  878;  V.  Séparation  de  corps, 
n»  144);  contre  l'ordonnance  permettant  d'assigner  à  bref 
délai  (V.  Appel  civ.,  n«  393  à  397;  Conciliation,  n»  165,  et  Dé- 
lai, n»  118). 

8  V .  L'opposition  n'est  pas  admise  contre  les  ordonnances  par 
défaut  rendues  par  le  juge  des  référés  (V.  Avoué,  n»  79;  Référé, 
n»  75;  Jugem.  par  déf.,  n«  182  et  suiv.);  en  est-il  de  même 
à  l'égard  du  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal,  sur  le 
renvoi  que  oe  juge  lui  a  fait  de  la  contestation?  Y.  Référé,  n°  76. 
—  Quant  à  l'opposition  aux  arrêts  par  défaut,  rendus  sur  appel 
d'ordonnances  de  référé,  V.  eod.,  n»  78  et  suiv. — Peut-on  for- 
mer opposition  à  une  ordonnance  autorisant  une  saisie?  —  V. 
Saisie-arrêt,  n»  122  et  suiv.,  144  et  suiv.;  Saisie  conserva- 
toire, n<»  14  et  suiv. 

88.  Sur  l'opposition  à  l'exécutoire  délivré  en  matière  de 
comptes  pour  un  excédant  de  recettes,  V.  Compte,  n»  110.  — 
Sur  l'opposition  à  l'ordonnance  û'exequatur  apposée  à  une  sen- 
tence arbitrale,  V.  Arbitre,  n»  1188,  1299  et  suiv.;  Compét. 
comm.,  n»  384  ;  Exception,  n*  203-7».  —  Relativement  à  l'op- 
position que  les  intéressés  et  le  notaire  pouvaient  former  autre- 
fois contre  l'ordonnance  autorisant  un  compulsoire,  Y.  Compul- 
soire,  n»  25. —  Pour  oe  qui  concerne  l'opposition  à  l'ordonnance 
autorisant  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  Y.  Appel  civil, 
n»*  381  et  suiv. 

88.  11  a  été  traité  du  droit  d'opposition  aux  ordonnances  de 
non-lieu,  v*  Instruction  crimln.,  n»  844  et  suiv.;  Y.  aussi  Appel 
en  mat.  crim.,  n°«  24  et  suiv.,  et  Quest.  préjudic,  n»  22.  — 
Depuis  qu'ont  été  recueillis  ics  renseignements  auxquels  nous 
renvoyo«g,  le  code  d'instruction  criminelle  a  été  modifié  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions;  les  attributions  qui  appartenaient 
à  la  chambre  du  conseil  ont  été  transférées  au  juge  d'instruction, 
qui,  en  matière  correctionnelle,  est  appelé  à  décider  s'il  y  a  lieu 
ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  (L.  du  17  Juill.  1856, 
D.  P.  36.  4.  123).  A  cette  occasion,  l'art.  155  du  code  précité 


a  été  rédigé  a  nouveau,  ainsi  qu'il  suit  !  «  Le  procureur  Impé- 
rial pourra  former  opposition,  dans  tous  les  cas,  aux  ordon- 
nances du  juge  d'instruction.  —  La  partie  civile  pourra  former 
opposition  aux  ordonnances  rendues,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  114,  128,  129,  131  et  539  du  présent  code,  et  à  toute 
ordonnance  faisant  grief  à  ses  intérêts  civils.  Le  prévenu  ne 
pourra  former  opposition  qu'aux  ordonnances  rendues  en  vertu 
de  l'art.  1 14,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  339...  L'opposition 
sera  portée  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  Impériale,  qui  statuera  toute  affaire  cessante...  »  —  Il  a  été 
jugé  que  le  droit  général  qu'a  le  ministère  public  de  former  op- 
position devant  la  chambre  d'accusation,  s'applique  même  à 
l'ordonnance  décidant  qu'il  n'y  a  Heu  d'appliquer  a  un  témoin 
régulièrement  cité  l'amende  requise  contre  celui-ci  pour  n'avoir 
pas  comparu  ou  pour  avoir  refusé  de  déposer;  qu'il  en  est  ainsi 
surtout  depuis  les  modifications  apportées  à  la  rédaction  de 
l'art.  135  c.  inst.  crim.  par  la  loi  du  17  juill.  1856  (Crim. 
cass.  16  Janv.  1862,  aff.  Mestrezat,  D.  P.  62.  1.  145).  —  Nous 
faisons  remarquer  ici  de  nouveau  que  le  recours  contre  les 
ordonnances  du  juge  d'instruction  est  plutôt  un  appel  qu'une  op- 
position, puisqu'il  doit  être  formé  devant  la  Juridiction  supérieure. 

80.  Opposition  à  la  taxe.  —  Le  recours  dirigé,  non  contre 
la  condamnation  aux  dépens,  mais  seulement  contre  la  liquida- 
tion des  frais  compris  dans  cette  condamnation,  se  fait  par  vole 
d'opposition  à  la  taxe  (Y.  Frais,  nv  283,  506  et  suiv.,  917  et 
suiv.;  Avoué,  n»  58;  Appel  civil,  n"  337,  343;  Arbitrage, 
n»  1358).  —  L'opposition  est  ouverte  spécialement  contre  l'or- 
donnance du  président  qui  règle  les  frais  d'une  expertise 
(Y.  Expert,  n"  265  et  suiv.).  —  En  est-Il  de  même  à  l'égard  de 
la  décision  rendue  par  le  président  du  tribunal,  sur  le  règlement 
des  frais  dus  à  un  notaire?  Cette  question  a  été  examinée 
v»  Notaire,  n»«  501  et  suiv.  et  539.  —  Sur  l'opposition  à  la 
taxe  des  dépens,  dans  les  instances  relatives  à  des  questions 
d'enregistrement,  Y.  Enregistrera.,  n»  5810.  —  Sur  l'opposition 
à  la  fixation  d'honoraires  faite  par  des  arbitres,  Y.  Arbitrage, 
n»  1358. 

3 1 .  Le  juge  taxateur  peut  connaître,  comme  membre  du  tri- 
bunal, de  l'opposition  à  la  taxe  (V.  Frais,  n»  166).  U  est  statué 
en  dernier  ressort  sur  cette  opposition  (décr.  du  16  fév.  1807, 
art.  6);  toutefois,  l'interdiction  de  l'appel  du  jugement  vidant 
l'opposition  à  la  taxe  ne  s'applique  pas  en  matière  de  taxe  des 
honoraires  dus  aux  experts  (Y.  Appel  civil,  n»  339  ;  Degrés  de 
juridiction,  n»  188-5»,  et  Expert,  n»  264). 

89.  Opposition  aux  décrets.  —  Les  décrets  du  chef  du  gou- 
vernement, notamment  ceux  qui  accordent  des  permissions  on 
concessions,  sont,  considérés  comme  réservant  implicitement  les 
droits  des  tiers.  Dans  quelques  cas ,  cette  réserve  est  formelle- 
ment exprimée,  comme  dans  les  actes  d'amnistie;  et  dans  d'au- 
tres, les  réclamations  des  tiers  sont  provoquées  par  la  publicité 
donnée  aux  demandes  de  permissions  ou  de  concessions.  Les 
intéressés  sont  admis  à  fatre  valoir  leurs  droits  au  moyen  d'op- 
positions formées,  suivant  les  cas,  durant  l'Instruction  dont  la 
demande  fait  l'objet  ou  postérieurement  à  la  publication  du 
décret. 

88.  Dans  quels  cas  et  devant  quelle  juridiction  y  a-t-il  Heu 
d'attaquer  les  décrets  du  chef  de  l'Etat?  Y.  Compétence  adminis- 
trative, n°»  333  et  suiv.;  Conseil  d'Etat,  n»  105.— Décidé  que  les 
tribunaux  sont  compétents,  à  l'exclusion  de  l'autorité  adminis- 
trative, pour  statuer  sur  l'opposition  d'actionnaires  d'une  so- 
ciélé  tontinière  à  un  payement  de  dividendes,  autorisé  par 
décision  ministérielle  (V.  Tontine,  n»  43). 

84.  Les  intéressés  peuvent  former  opposition  au  décret  qui 
autorise  un  pétitionnaire  à  changer  de  nom  (Y.  Nom,  n»  52  et 
suiv.).  —  Le  décret  qui,  à  raison  d'un  accroissement  de  popu- 
lation, élève  une  commune  à  une  classe  supérieure,  en  vue  d'une 
augmentation  de  l'impôt  mis  à  sa  charge,  peut  être  frappé  d'op- 
position par  le  département  ou  la  commune  (Y.  Impôts  directs, 
n°  322). 

85.  En  matière  de  concessions  administratives,  l'opposition 
est  recevable  contre  le  projet,  mais,  en  général,  est  déclarée 
tardive  quand  elle  intervient  après  la  concession  (V.  Concession 
administ.,  n»  14).  —  Sur  les  oppositions  aux  demandes  de  con- 
cessions de  mines  de  sel,  Y.  Sel,  n»  98.  —  Sur  les  oppositions. 


Digitized  by 


Google 


OPPOSITION. 


à  l'établissement  des  fourneaux,  forges  et  usines,  V.  Mines, 
o°  691.  —  Sur  l'opposition  des  voisins  a  rétablissement  d'une 
manufacture  insalubre,  V.  Manufactures,  n°»  123  et  suiv.  — 
Quant  à  la  question  de  savoir  à  quel  moment  les  tiers  lésés  par 
la  concession  d'une  prise  d'ean  faite  à  un  usinier  peuvent  for- 
mer utilement  opposition,  V.  Eaux,  n°  414.  —  Le3  règlements 
d'eau  peuvent-ils  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition? 
V,  tod.,  n°*  462  et  suïy.  —  L'opposition  des  tiers  n'est  pas  ad- 
missible à  l'égard  de  l'acte  du  gouvernement  fixant  le  tarif  des 
droits  de  navigation  sur  un  canal  (Y.  tod.,  n°  193).  — La  vente, 
par  l'administration,  d'une  forêt  grevée  d'un  droit  d'usage  peut 
être  frappée  d'opposition  par  l'usager;  et  si,  malgré  celte  oppo- 
sition, l'administration  a  négligé  de  réserver  la  portion  néces- 
saire aux  besoins  de  l'usager,  celui-ci  est  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  (V.  Usage,  n°  371-1°). 

88.  Peut-on  former  opposition,  auprès  de  l'administration, 
i  la  transmission  d'un  brevet  d'invention  ?  V.  à  cet  égard  Brevet 
d'invention,  n°  224.  —  On  trouvera  des  exemples  d'opposition 
à  des  ordonnances  ou  décrets  lésant  les  intérêts  d'une  commune 
t»  Commune,  n°  435,  et  d'opposition  à  des  ordonnances  ou  dé- 
crets lésant  des  intérêts  privés,  eod.,  n°*  450,  546  et  suiv. 

89.  Opposition  à  certains  actes  de  procédure,  —  Le  droit 
d'opposition  a  été  accordé,  non  pas  seulement  contre  les  déci- 
sions par  défaut  et  les  ordonnances  judiciaires,  mais  encore 
contre  divers  actes  de  procédure,  comme  moyen  de  pourvoir  à 
la  conservation  de  droits  que  ces  actes  pourraient  atteindre. 
T.,  pour  ce  qui  concerne  :  1°  l'opposition  à  un  commandement 
tendant  à  une  saisie  mobilière  et  immobilière,  Comp.  civ.  des 
trib.  d'arrond.,  n«  194;  Vente  publ.  d'immeubles,  n°»  356, 
1024  et  suiv.;  —  2°  l'opposition  à  la  délivrance  du  certificat  en 
matière  de  revente  sur  folle  enchère,  Vente  publ.  d'immeubles, 
n«  1872  et  ».;  —  3°  les  oppositions  aux  scellés,  Scellés,  n°«  85 
et  s.;  Domicile  élu,  n«  6, 20-3°;  —  4*  l'opposition  au  concordat 
en  matière  de  faillite,  Compét.  commerc,  n°»  267  et  suiv.; 
Faillite,  n«  727  et  suiv.,  894  ;  —  5°  l'opposition  du  failli  ou  de 
créanciers  dissidents  à  la  continuation  de  l'exploitation  de  l'actif, 
autorisée  par  la  majorité  des  créanciers,  Faillite,  n°»  950  et 
suiv.;— 6°  l'opposition  à  la  délivrance  d'un  certificat  de  propriété, 
Certificat  de  propriété,  n°  30. 

88.  Les  indications  qui  précèdent  sont  données  à  litre 
d'oiemples  et  pourraient  facilement  être  multipliées.  L'oppo- 
sition intervient  fréquemment  dans  les  instances,  pour  mettre 
empêchement  à  une  mesure  ordonnée  par  le  juge  ou  pour  con- 
tredire aux  conclusions  de  la  partie  adverse  (V.  Conclusions, 
n»  24-5»).  En  matière  criminelle,  on  peut  citer  surtout  l'oppo- 
sition à  l'audition  de  témoins  non  notifiés  ou  déclarés  indignes 
(T.  Témoin,  n»«  214  et  suiv.,  446  et  suiv.,  511),  l'opposition 
an  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  l'op- 
position à  l'usage  d'une  pièce  non  produite,  l'opposition  à  la 
position  d'une  question,  etc.  Nous  renvoyons,  pour  tous  ces 
objets,  au  mot  Instruction  criminelle.  —  Le  défaut  d'opposition 
à  la  demande  ou  aux'conclusions  d'une  partie  équivaut  à  un  ac- 
quiescement et  fait  perdre  le  droit  de  se  prévaloir  de  certaines 
exceptions  (V.  Exception,  n»  282-3°).  Toutefois,  il  est  admis  que 
la  déclaration  qu'on  nç  s'oppose  pas  à  telle  mesure  proposée  par 
le  juge  n'équivaut  pas  à  un  acquiescement  au  jugement  qui  or- 
donne cette  mesure  (V.  Acquiescement,  n°  275). 

8».  Relativement  à  l'opposition  aux  qualités,  V.  Appel  civ., 
n«405  et  suiv.,  936;  Avoué,  n°  58;  Conclusions,  n*  41,  in 
fine;  Frais,  nM  258  et  suiv.;  et  sur  l'opposition  à  la  rédaction  du 
dispositif,  V.  Appel  civil,  n»  1034.  —  Sur  ce  qu'on  appelait  au- 
trefois opposition  en  sous-ordre,  V.  Privilèges  et  hypothèques, 

*•  50. 

44».  Opposition  aux  contraintes  administratives.  —  Il  a  été 
traité  de  l'opposition  aux  contraintes  décernées  par  la  régie  des 
contributions  Indirectes,  v»  Impôts  indirects,  n°«  447  et  suiv.; 
de  l'opposition  aux  contraintes  décernées  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, v°  Enregistrera.,  n°»  5652,  5672  et  suiv.,  5691  ;  de 
l'opposition  des  comptables  des  hospices  aux  contraintes  décer- 
nées contre  eux  à  raison  de  déficits  par  le  préfet  ou  le  receveur  des 
finances,  v°  Hospice,  n»  401 . 

41.  Quelle  autorité  doit  connaître  de  l'opposition  aux  con- 
traintes administratives?  V.  Contrainte  administrative,  n°  26. 


—  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur 

l'opposition  à  la  contrainte  décernée  par  le  trésor  public  contra 
un  comptable  en  faillite  (V.  Compétence  commerciale,  n°  250). 

—  L'exécution  des  contraintes  décernées  par  l'administration  des 
douanes  pour  le  payement  des  droits,  ne  peut  être  suspendue  (V. 
Douanes,  n°«  85-8  et  s.).  —  Une  première  opposition  à  une  con- 
trainte de  la  régie  épuise,  quand  il  y  a  été  statué  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  le  droit  du  redevable  (V.  Chosa 
jugée,  n*  166). 

4*.  Opposition  à  titre  de  mesure  conservatoire.  —  Il  s'agit 
Ici  d'oppositions  ayant  le  caractère,  non  plus  d'actes  de  défense 
ou  de  résistance  à  l'action  d'autrui,  mais  plutôt  d'actions  prin- 
cipales et  qui  ont  pour  objet  de  pourvoir  à  la  conservation  d'un 
droit  de  propriété,  d'un  droit  de  gage  ou  de  tout  autre  droit  sem- 
blable, ou  bien  encore  qui  interviennent  comme  actes  de  tutelle 
ou  de  protection.  Ces  oppositions  présentent  parfois  cependant 
de  l'analogie  avec  l'intervention  ou  la  tierce  opposition. 

48.  Il  convient,  après  avoir  nommé  en  premier  Heu  la  saisie- 
arrêt  ou  saisie-opposition  (V.  Saisie-arrêt,  n°  1),  de  ranger  dans 
cette  classe  les  oppositions  ou  empêchements,  pour  sûreté  de 
créances  :  i»  sur  le  prix  d'une  vente  publique  de  meubles  (V. 
Vente  publ.  de  meub.,  n«  97  et  s.;  Saisie-exécution,  n»  339  et  s.); 
2°  sur  le  prix  d'une  vente  de  fonds  de  commerce  ;  3°  sur  le  prix 
d'une  vente  de  récoltes  sur  pied  (V.  Propriété,  n°  257);  4»  sur  le 
prix  dû  par  l'adjudicataire  d'un  navire  (V.  Droit  mari  t.,  n»  155 
i  et  s.).  11  en  est  de  même  des  oppositions  ou  saisies-arrêts  sur  les 
les  sommes  dues  par  l'Etat  (V.  Très,  publ.,  n«  597  et  s.)  ;  sur  les 
fonds  des  communes  déposés  à  la  caisse  d'amortissement  (V.  Com- 
mune, n°  130-5°);  sur  les  cautionnements  de  fonctionnaires  pu- 
blics (V.  Cautionn.  defonct.,  n°°  18,  23,  84,  97  et  suiv.,  100  et 
suiv.,  113);  sur  les  cautionnements  des  agents  de  change  et 
courtiers  (V.  Bourse  de  commerce,  n»  399).  — 11  en  est  de  même 
encore  de  l'opposition  mise  par  la  régie  de  l'enregistrement  sur 
les  cautionnements  des  officiers  ministériels  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  et  amendes  dus  au  trésor  (V.  Enregistrement, 
n°  5669). 

44.  C'est  le  lieu  de  rappeler  que  les  créanciers  des  proprié- 
taires de  rentes  sur  l'Etat  ne  peuvent  former  des  oppositions  sur 
ces  rentes  entre  les  mains  des  agents  du  trésor  public  (V.  Trésor 
public,  n»  1 155  et  suiv.);  que  les  oppositions  ne  sont  pas  ad- 
mises pour  arrêter  le  payement  des  annuités  dues  au  crédit  fon- 
cier par  ses  emprunteurs  (V.  Société  de  crédit  foncier  et  de  cré- 
dit mobilier,  n«  79  et  171);  que  de  même  on  ne  peut  faire 
opposition  au  payement  du  capital  et  des  intérêts  des  lettres  de 
gage  pu  obligations  foncières  (V.  eod.,  n°  113),  que  les  opposi- 
tions des  particuliers  ne  sont  pas  admises  sur  les  pensions  (V. 
Pension,  n°«  98,  204  et  suiv.)  ;  qu'elles  ne  sont  reçues  que  dans 
une  mesure  déterminée  sur  les  soldes  et  traitements  militaires 
(V.  Traitement,  n«  109  et  suiv.,  178  et  suiv.;  Marché  de  four- 
nitures, n*  149-15°).  —  La  saisie  d'actions  de  la  banque  doit, 
d'après  l'usage,  être  précédée  d'une  opposition  au  transfert,  — 
V.  Banque,  n°  US. 

48.  Pour  exercer  leur  droit  de  gage  sur  les  biens  de  leur  dé- 
biteur, lorsque  celui-ci  est  sous  le  coup  d'une  saisie,  les  créan- 
ciers interviennent  a  la  poursuite  par  la  formation  d'une  oppo- 
sition, et  conservent  ainsi  leur  droit  à  une  part  dans  la  distribution 
des  deniers.  Cette  opposition  est  recevable,  en  général,  tant  que 
les  deniers  ne  sont  pas  distribués  (V.  Distribution  par  contribu- 
tion, nu  15  et  suiv.,  36  et  suiv.,  45  et  suiv.,  72  et  suiv.,  179  et 
suiv.;  Saisie-arrêt,  n°«  457  et  suiv.;  V.  cependant  en  matière  de 
vente  de  navire,  Droit  maritime,  n°*  285  et  289).— De  même  les 
créanciers  d'un  individu  dont  la  succession  a  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  sont  admis  à  former  opposition  à  la  distri- 
bution des  deniers,  dans  le  but  de  sauvegarder,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  l'actif,  leur  droite  une-quote  part  des  sommes  réalisées 
(V.  Succession,  n°  910).  Relativement  à  l'opposition  qui  pouvait 
être  formée  par  les  créanciers  sur  les  Indemnités  allouées  aux 
émigrés,  V.  Emigrés,  n°°  365  et  suiv.  —  Relativement  à  celle 
formée  par  des  sous-traitants  ou  des  créanciers  aux  liquidations 
de  sommes  dues  à  un  fournisseur  de  l'Etat,  V.  Marché  de  fourni- 
tares,  n°*  5-10°  et  60. —  Sur  l'opposition  à  une  saisie  effectuée 
pour  sûreté  du  payement  de  contributions  directes,  V.  Impôts  di- 
rects, n°«  526  et  suiv. 
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46.  En  cas  de  saisie  Immobilière,  il  est  nécessaire  de  noti- 
fier aux  locataires  on  fermiers  une  opposition  an  payement  des 
loyers  ou  fermages;  sans  cela  le  payement  fait  par  ceux-ci  au 
propriétaire  saisi  aurait  pour  effet  de  les  libérer,  (y.  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  n*»  7*2  et  suiv.).— Relativement  à  l'oppo- 
sition à  la  vente  publique  des  meubles  dépendant  d'une  succes- 
sion, V.  Vente  publ.  de  meubles,  n*  78  ;  et  relativement  au  droit 
de  l'associé  créancier  de  s'opposer  an  partage  en  nature  des  effets 
mobiliers  de  la  société  et  d'en  demander  la  vente  publique  aux 
enchères,  V.  Société,  n*  790. 

49.  n  faut  reconnaître  le  même  caractère  d'acte  conserva- 
toire à  l'opposition  mise  parla  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  biens  sur  les  revenus  du  mari  on  sur  les  valeurs  apparte- 
nant à  la  communauté  (V.  Contrat  de  mariage,  n*  2015;  Séparât, 
de  corps,  n«  172  et  suiv.);  à  l'opposition  des  enfants  mineurs 
a  la  saisie  des  fruits  du  tonds  soumis  à  l'usufruit  légal,  faits  sur 
le  père  ou  sur  la  mère  par  des  créanciers  personnels  (V.  Puis- 
sance paternelle,  n»  177)  ;  a  l'opposition  des  créanciers  d'un 
copartageant  à  ce  que  le  partage  soit  effectué  hors  leur  présence 
(c.  nap.  882;  V.  Succession,  n*»  2012  et  suiv.;  Scellés,  n«  93). 
—  Les  créanciers  d'un  associé  peuvent-ils  s'opposer  à  ce  que  le 
partage  soit  fait  hors  leur  présence,  et,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait, 
sont-Us  déchus  du  droit  d'attaquer  le  partage  consommé?  —  V. 
Société,  n»  795. 

48.  Le  propriétaire  peut  mettre  opposition  à  l'enlèvement 
des  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui  sont  la  garan- 
tie affectée  à  la  sûreté  du  payement  des  loyers  (V.  Louage, 
n»  607);  il  doit  s'opposer  à  l'enlèvement  de  ces  meubles  en  tant 
qu'ils  sont  le  gage  de  l'impôt,  si  le  locataire  n'a  pas  payé  la  to- 
talité de  ses  contributions  directes  de  l'année  (V.  Impôts  directs, 
nM  219  et  suiv.).  — Les  créanciers  peuvent,  notamment  pour 
empêcher  le  détournement  des  marchandises  qui  forment  comme 
'  le  gage  affecté  au  payement  de  leurs  créances,  s'opposer  au  dé- 
part du  navire  de  leur  débiteur,  lorsqu'ils  redoutent  une  faillite 
(V.  Droit  maritime,  n-  33, 99  et  suiv.);  fis  peuvent  s'opposer  à 
ce  qu'un  passe-port  soit  délivré  à  ce  même  débiteur  (V.  passe- 
port, n«  15  et  40).  Mais  pourraient-ils  former  opposition  au  ju- 
gement qui  accorde  un  sauf-conduit  à  leur  débiteur  déclaré  en  état 
de  faillite î  V.  à  cet  égard  Faillite,  n*  1377.  —  Relativement  à 
'l'opposition  de  la  partie  civile  à  la  mise  en  liberté  provisoire  du 
prévenu  sous  caution,  V.  les  art.  lu  et  135  c.  inst.  crim.,  d'a- 
près la  loi  du  17  julll.  1856  (D.  P.  56.  4.  123). 

4t>.  L'opposition,  envisagée  comme  acte  conservatoire,  est 
encore  un  moyen  d'arriver  à  la  revendication.  Tel  est  le  cas  d'une 
opposition  à  la  restitution  du  dépôt,  formée  par  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire  de  la  chose  déposée  (V.  Dépôt,  n»  122),  ou  le 
cas  d'une  opposition  à  la  vente  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble 
fondée  sur  une  prétention  semblable  (V.  Saisie-brandon,  n«  44 
et  suiv.;  Saisie-exécution,  nM  279  et  suiv.;  Vente  administrative, 
n*  371),  ou  encore  d'une  opposition  au  payement  des  coupons 
d'une  action  ou  d'une  obligation  au  porteur  perdue  par  le  pro- 
priétaire (V.  Trésor  public,  n»«  1259  et  suiv.).  —  L'opposition 
formée  par  le  ministre  des  finances,  au  profit  de  qui  de  droit,  au 
transfert  de  rentes  sur  l'Etat  dont  la  propriété  est  incertaine,  a 
été  considérée  comme  un  acte  administratif  dont  il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  de  connaître  (V.  Compétence  administrative, 
&•  184-3*).— Relativement  à  l'opposition  faite  auprès  de  l'admi- 


nistrateur du  mont-de-piété,  soit  à  la  vente  d'un  objet,  soit  à  la 
délivrance  du  boni  ou  portion  de  prix  excédant  la  somme  duo 
pour  le  nantissement  et  les  frais,  V.  Mont-de-piété,  n*»  59 
et  61. 

40.  Les  oppositions  à  mariage  sont  des  actes  de  protection 
(V.  Mariage,  nM  237  et  suiv.;  Absent,  n*  524).  Le  même  carac- 
tère doit  être  reconnu  à  de  nombreux  actes  de  l'autorité  adminis- 
trative pris  dans  un  intérêt  de  sûreté,  parmi  lesquels  il  suffira 
de  citer  l'opposition  que  le  préfet  peut  former  à  la  continuation 
de  l'exploitation  d'une  mine  dans  le  cas  de  danger  ou  d'accident 
(V.  Mines,  n*  383). 

41 .  Les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation  (V.  Conciliation,  n*«  1 89  et  suiv.)  ; 
il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  demande  en  mainlevée  d'une 
opposition  à  mariage  (V.  eod.,  n*  193).  Sur  la  péremption  de 
l'instance  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage,  V.  Mariage, 
n»  147-2*.  — Relativement  à  la  compétence  pour  connaître  des 
demandes  en  mainlevée  de  saisies  ou  oppositions  en  matière 
commerciale,  V.  Compétence  commerciale,  n»  397. 

49.  Enfin,  l'opposition  considérée  comme  mesure  conserva* 
toire,  peut  avoir  pour  objet  de  prévenir  un  dommage,  ta  lésion 
d'un  droit,  la  consommation  d'un  empiétement,  ou  encore  d'em- 
pêcher la  continuation  d'une  usurpation  ou  d'un  préjudice.  — 
Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  gérées  par  un  seul  des  associés, 
les  autres  associés  peuvent  former  opposition  à  tout  acte  du  gé- 
rant qui  excéderait  ses  pouvoirs,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
non  encore  consommé  (V.  Société,  n«  47 1,  304  et  suiv.).  —  Un 
commerçant  peut  former  opposition  à  tout  fait  d'usurpation  de 
son  nom  commercial,  de  son  enseigne,  des  signes  qui  servent  à 
faire  reconnaître  ses  produits,  et  demander  en  justice  la  cessation 
de  l'usurpation  (V.  Nom,  n»«  80  et  suiv.;  Industrie,  nM  338  et 
suiv.).  —  Les  marchands  en  détail  sont  admis  à  former  opposi- 
tion au  jugement  qui  autorise  une  vente  publique  de  marchan- 
dises neuves  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  (V.  Vente  de 
marchandises  neuves,  nM  29  et  1 13).  Citons  encore  le  cas  d'une 
opposition  formée  par  une  corporation  d'officiers  ministériels  à 
un  acte  de  juridiction  qui,  en  dehors  de  toute  contestation  pri- 
vée, porte  atteinte  à  ses  attributions  (V.  Vente  publique  de  meu- 
bles, n*  45).  —  Sur  les  conséquences  du  défaut  d'opposition  à 
un  acte  d'usurpation  et,  par  exemple,  du  défaut  d'opposition  par 
un  propriétaire  à  ce  que  le  voisin  construise  en  empiétement  sur 
son  terrain,  V.  Propriété,  n»  452;  Servitude,  n*»  1044,  1103, 
1 126  et  suiv.;  Volonté,  n*  26. 

4S.  En  principe,  le  droit  d'opposition,  tel  qu'il  vient  d'être 
défini,  peut  utilement  être  exercé,  lorsque  aucun  délai  rigoureux 
n'a  été  prescrit,  tant  que  l'acte  est  susceptible  d'être  empêché  ou 
suspendu. 

44.  Opposition-rébellion.  —  L'art.  438  c.  pén.  punit  «  qui- 
conque par  des  voies  de  fait  se  sera  opposé  à  la  confection  des 
travaux  autorisés  par  le  gouvernement.  »  Il  a  été  traité  de  taré- 
pression  de  cette  opposition  délictueuse,  v*  Dommage-destruction, 
n»»  175  et  suiv.;  V.  aussi  Travaux  publics,  n*»  814,  1243  et  1237. 
—  Sur  l'opposition  au  droit  d'exercice  des  employés  des  douanes, 
V.  Douanes,  n*»  776  et  suiv.,  886-8*,  903  et  suiv.  ;  Rébellion, 
n*  29;  ...des  contributions  indirectes,  V.  Impôts  indirects, 
n~  199  et  suiv.;  ...de  l'octroi,  V.  Octroi,  n*  lll.  —V.  encore 
Procès-verbal,  n*  488. 
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gement par  défaut) 
11  ;  (nomination 
d'oBee)  •;(ordoa- 
naured  exécution) 

14,  as. 

Autorisation 
nlslrative  Sa 

Brevet  d'intention 
lion  56. 

Caractère  1  a. 

Catntion  (Intérêt  de 
la  loi)  11;  gaie- 
ment pu  défaut) 

la. 


Ciatlensament  H. 

Certitcat  de  pro- 
priété 57. 
Choie  jogèe  17, 19. 
Commandement  S7. 
Commua  se;  (im- 
poli de  réparti- 
tion) 11;  (respoo 
sabflltè)  6. 
Compétence  admi- 
nistrante (  con- 
trainte) 11;  (dé- 
cret dn  gouverne 
ment)  53;  (rentei 
•ar  l'Eut)  4t. 
Compnlioire  S8. 
Comptable  40,  41 


Compte  5,  as. 
Cooceeiloa  85. 

Conciliation  31. 
Conclusion!  St. 
Concordai  8*,  57. 
CooDIt  10, 11. 
Conseil  d'Etat  11;— 
de  préfecture  7. 
Contai  9. 

Contraintes  adminif- 
lratiTOi40. 

Contributions  direc- 
te* 11,  45. 

Contributions  Indl- 
reeleaS;  (exercice) 
54. 

Contumace  il. 


Cour  d'assises  Si  ; 

—des  eompleslO. 
Crédit  foncier  44. 
Déchéance  (relief) 
ai. 

Décret  du  gouverne- 

aenisa  s. 
Délai  18;— bref  a». 
Délibéré  sur  rapport 
10. 

Départ  d'au  navire 
48. 

Dépôt  (  restitution  ) 
40. 

Discipline  S,  SS. 
Distribution  par  cou- 
trihrtioa  45. 


Domicile  élu  17. 

Douanes  9;  (exerci- 
ce) 8t. 

Eaui(reglemenl)S3. 

Effets  17. 

Emigré  48. 

Enquête  S. 

Enregistrement  9  ; 
(laie  des  dépens) 
50. 

Envoi  en  possession 

as. 

Etranger(arreslation 
provisoire)  38. 

Exception  58. 

Exécution  provisoi- 
re M;— volontai- 


re!. 
Experti*e(frais)SOs. 
Faillite  57;  (décla- 
ration) ai;  (saur 

conduit)  48. 
Polie  enchère  57. 
Formel  17. 
Frais  et  dépens  (dls- 

lractlon)10;(laie) 

50  s. 
Garde  nationale  8  ; 

(jnrj  de  révision) 

11. 
Grâce  10. 
Interdiction  10. 
Interrogatoire  scr 

faite  et artielwlO, 


as. 

loge  commis  S*. 

Juge  de  paix  14,84. 

Jugement  (««alités; 
dispositif)  89;  — 
par  défauts  s.;— 
(faute  de  consti- 
tution d'avoué,  ou 
de  conclure)  15; 
(matière  adminis- 
trative) 14;  (ma- 
tière civile)  14  : 
(matière  commer- 
ciale) 14;  (matière 
correctionnelle  oe 
de  polleell;— sur 
reqaeie  8. 
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tait. 
Liban* 
M. 

Louage  (enlèvement 
dtt  meuble»)  48 

Mainlevée  St. 

Manufacture  insalu- 
bre 55 

Marais  7. 

MareSMi  de  fourniture 


45. 

Mariage  10,  M  I. 

Mine  50. 

Mont-de-ptété  M. 
Navigation  (  droits 

de)  85. 
Nom  5*. 

Notaire  (honoraires) 
50. 

Octroi  (exerciee)54. 


Opposition  wr  Of- 
poiition  19; —  en 
tou-ordre  S». 

Ordonnancesdo joge 
15  ».; —  de  non- 
lien  M. 

Fartage  (succession, 
lociétè)  «T. 

Fuie-port  48. 

Pension  44. 


Péremption  17,  SI. 
Population  54. 
Propriété  industriel- 
le (oinrpation)Sl. 
Prud'hommes  9. 
Qualité  19. 
Rébellion  S4. 
Recevabilité  21. 
Récusation  10. 
Référé  27. 


Règlement  de  Juges 
16. 

Reprise  d'instances. 
Renies  snr  l'EUU9. 
Renrol  (  suspicion 

légitime)  16. 
Revendication  49 
Saisie  27;  — arrêt 

45; — immobilière 

20,  46. 


Scellés  «7. 
Sel  55. 

Séparation  de  biens 
47;— de  corps26. 

Servi  tudeœtlllaire7. 

Signification  17. 

Société  47,  52. 

Succession  47;  bé- 
néficiaire 45. 

Témoin  (amende)29-, 


(audition)  58. 
Tierce  opposition  S, 

11,  21. 
Timbre  9. 
Titre  an  porteur 

(perte)  49. 
Tontine  55. 
Traitement  «4. 
Travaux  publics  54 
Trésor  public  45  s, 


Usage  forestier  55. 

Usine  55. 

Usufruit  légal  47. 

Usurpation  52. 

Vente  de  marchan- 
dises neuves  52. 

Vente  publique  de 
meubles  45,  46. 

Voie  de  fait  54. 


OPTION.  —  1.  C'est  le  droit  de  choisir  entre  deux  ou  plu- 
sieurs choses  qu'on  ne  peut  avoir  à  la  fois.—  Le  mot  choix  dé- 
signe plus  particulièrement  l'exercice  de  ce  droit;  cependant  ces 
deux  expressions  sont  souvent  prises  l'une  pour  l'autre. — L'op- 
tion est  déférée  par  la  loi,  par  la  volonté  de  l'homme  ou  par  le 
loge- 

9.  Option  déférée  par  la  loi.  —  En  droit  civil,  la  faculté  de 
choisir  entre  plusieurs  choses  on  plusieurs  modes  d'action  est 
très-fréquente  ;  elle  se  présente  notamment  dans  les  cas  sui- 
vants :  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  peut,  dans  l'année 
qui  suit  sa  majorité,  opter  entre  la  qualité  de  Français  ou  celle 
d'étranger  (c.  nap.,  art.  9,  V.  Droit  civil,  n°«  138  et  s.).  — 
Le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  des  plantations  ou  con- 
structions ont  été  faites  par  un  tiers,  a  le  droit  de  les  retenir  ou 
d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  Si  ce  tiers  est  de  bonne  foi,  le 
propriétaire  ne  peut  demander  la  suppression  desdits  ouvrages; 
il  a  seulement  le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  maté- 
riaux, on  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds 
a  augmenté  la  valeur  (c.  nap.  555;  V.  Propriété,  n°4i8). — 
L'Individu  troublé  dans  la  possession  d'un  Immeuble  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir,  a  le  choix  entre  l'action  possessoire  et  l'ac- 
tion pétitoire  (V.  Action  possess.,  n»  45). 

S.  En  matière  de  succession,  trois  partis  s'offrent  à  l'héri- 
tier :  il  peut  ou  accepter  la  succession  purement  et  simplement, 
on  l'accepter  sous,  bénéfice  d'inventaire,  ou  y  renoncer  (c.  nap., 
art.  774,  784,  V.  Succession,  n"  432  et  s.,  574).  —  Le  défen- 
deur à  la  demande  en  rescision  d'un  partage  de  succession  peut 
opter  pour  la  délivrance  du  supplément  en  nature,  ou  sa  libé- 
ration en  numéraire  (c.  nap.  891  ;  V.  Success.,  n»»  2334  et  s.). 
—  Hais  l'option  pour  le  supplément  en  nature  ne  lui  confère 
pas  le  droit  de  désigner,  sous  son  libre  arbitre,  les  objets  qu'il 
lui  convient  d'abandonner  à  son  cohéritier  pour  le  désintéresser 
(V.  eod.,  n»  2344).  —  Si  une  donation  ou'un  legs  est  d'un  usu- 
fruit ou  d'une  rente  viagère,  dont  la  valeur  excède  la  quotité 
disponible,  les  héritiers  réservataires  ont  l'option  ou  d'exécuter 
cette  disposition  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible  (c.  nap.  917  ;  V.  Dispos,  entre-vifs  et  test., 
n°«  963  et  s.;  T.  aussi  eod.,  n°*  823  et  s.). 

A.  En  cas  d'inexécution  d'une  convention,  le  créancier  a  des 
droits  distincts,  il  peut  ou  poursuivre  l'exécution  de  la  conven- 
tion, ou  réclamer  des  dommages-intérêts  (c.  nap.  1 142  ;  V. 
Obligation,  nM  709,  1610),...  ou  enfin  demander  la  résolution 
de  la  convention  (V.  eod.,  nM  800,  1 196  et  s.).  —  Ainsi  et  spé- 
cialement, lorsque  l'assuré  est  en  retard  de  payer  ses  annuités, 
l'assureur  peut  opter  pour  la  résolution  du  contrat  ou  la  conti- 
nuation des  engagements  réciproques  (V.  Assur.  lerrest.,  n»  187 
et  s.).—  En  matière  d'obligation  sous  clause  pénale,  lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  deman- 
der l'exécution  de  la  promesse  primitive  ou  de  réclamer  la 
peine  ;  il  ne  pourrait  demander  en  même  temps  le  principal  et 
la  peine,  à  moins  qu'elle  ne  fût  stipulée  pour  simple  retard 
(c  nap.  1229  ;  V.  Obligation,  n"  1608  et  s.).  —  Pourrait-il  de- 
mander la  révocation  de  la  convention  au  lieu  de  la  peine?  — 
T.  eod.,  n*  1610. 

A.  Le  créancier  qui  a  hypothèque  sur  plusieurs  immeubles 
peut  exercer  son  droit  de  suite  sur  celui  des  immeubles  qu'il  lui 
plaît  de  choisir  (V.  Privil.  et  hypoth.,  n»«  2345  et  s.,  2582).  — 
Les  principales  difficultés  dans  l'application  de  celte  règle  se 
présentent  lorsque  des  créanciers  à  hypothèque  générale  se 
trouvent  en  concours  avec  des  créanciers  à  hypothèque  spéciale 
(V.  eod.,  nM  2349  et  s.).—  Lorsque  l'hypothèque  devient  Insuf- 
fisante pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  a  droit  ou  à  un  sup- 
pléaient d'hypothèque  ou  au  remboursement  immédiat  (c. 
Ton  xxxiv. 


nap.  2131;  V.  Privil.  et  hypoth.,  n»  1329). —  Dans  ce  cas,  il  y 
a  difficulté  sur  le  point  de  savoir  à  qui  du  créancier  ou  du  débi- 
teur appartient  le  choix  (V.  eod.,  n»  1333).  —  Le  créancier  hy- 
pothécaire, après  la  mort  de  son  débiteur,  a  deux  actions  qu'il 
peut  exercer  à  son  choix  et  dans  l'ordre  qui  lui  convient  :  l'une 
personnelle  contre  chacun  des  héritiers  pour  leur  part  et  por- 
tion ;  l'autre  réelle  contre  les  biens  dépendant  de  l'hoirie  (V. 
Privil.  et  hypoth.,  n»  1927).  —  Les  créanciers  inscrits  sur  des 
biens  frauduleusement  aliénés  par  leur  débiteur,  ont  d'une  part 
le  droit  de  surenchère  qui  leur  est  accordé  par  l'art.  2183  c. 
nap.,  et  d'autre  part  l'action  révocatoire  de  l'art.  1166,  qu'ils 
ont  le  droit  d'intenter,  bien  qu'ils  n'aient  pas  usé  de  la  faculté 
de  surenchérir  qui  leur  offrait  un  moyen  plus  simple  d'exercer 
leur  droit.  —V.  Obligat.,  n°»  991  et  s.;  Privil.  et  hypoth., 
n«  2113  et  s.  ;  Vente,  n«  153  ;  Vente  publ.  d'imm.,  n»  648. 

S.  Le  créancier  gagiste  non  payé  à  l'échéance  peut  demander 
en  justice,  ou  que  le  gage  lui  demeure  en  payement  jusqu'à  due 
concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  expert,  ou  à  la 
vente  du  gage  aux  enchères  (c.  nap.  2078;  V.  Nantissement, 
n«  165  et  s.). 

9.  Le  negotiorum  gestor  qui  a  acquitté  une  dette  pour  au- 
trui a  le  choix  d'exercer,  contre  celui  dont  il  a  fait  l'affaire,  ou 
simplement  l'action  negotiorum  gestorum,  ou  les  droits  et  action 
du  créancier  payé. —  Y.  Obligat.,  n»  5481  - 

8.  En  matière  de  contrat  de  mariage,  le  droit  d'option  se 
présente  assez  fréquemment.  —  Lorsque  le  mari  est  déclaré  ab- 
sent la  femme  peut  opter  entre  la  continuation  ou  la  dissolution 
de  la  communauté  (c.  nap.  124;  V.  Absent,  n«  383  et  sulv.; 
Contr.  de  mar.,  n«  1663).  —  A  la  dissolution  de  la  communauté 
la  femme  peut  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer  (c.  nap. 
1453  ;  V.  Contr.  de  mar.,  n°«  2095  et  suiv.).  —  Lorsque  les  pré- 
lèvements de  la  femme  s'exercent  sur  des  immeubles,  la  femme 
ou  ses  héritiers  ont  le  choix  des  immeubles  (c.  nap.  1471; 
V.  Contr.  de  mar.,  n«  24 10  et  suiv.).  —  En  cas  d'acquisition  par 
le  mari  d'un  immeuble  indivis  entre  la  femme  et  un  tiers,  la 
femme  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'immeuble  à  la  communauté, 
sauf  récompense,  ou  de  retirer  l'immeuble  en  remboursant  le 
prix  d'acquisition  (c.  nap.  1408;  V.  Contr.  de  mar.,  n°*  811, 
835  et  suiv.).  —  La  femme  dont  le  bien  dotal  a  été  aliéné  par  le 
mari  peut,  à  son  choix,  après  la  dissolution  du  mariage,  exercer 
l'action  révocatoire  contre  les  tiers  détenteurs  ou  l'action  hypo- 
thécaire sur  les  biens  de  son  mari  (c.  nap.  1560;  V.  Contr.  de 
mar.,  n»»  3808, 381 1).  —  Cette  option  appartient-elle  à  la  femme 
dotale  séparée  de  biens? — V.  eod.,  no«3809  et  suiv. — La  femme 
dotale,  à  la  dissolution  du  mariage,  peut  à  son  choix  reprendre 
en  nature  les  meubles  qui  lui  appartiennent  ou  en  réclamer  le 
prix  (V.  Contr.  de  mar.,  n»  4 1 1 1). 

9.  Le  contrat  de  vente  offre  aussi  plusieurs  exemples  de 
droits  alternatifs.  —  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance 
au  temps  convenu,  l'acquéreur  peut  à  son  choix  demander  la  ré- 
solution de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  m 
provient  que  du  fait  du  vendeur  (c.  nap.  1610;  V.  Vente,  n«  681 
et  sulv.).  —  Lorsque  la  vente  a  été  faite  avec  indication  de  la 
contenance  à  tant  la  mesure,  le  déficit  dans  la  contenance  donnu 
a  l'acquéreur  le  droit  d'exiger  ou  la  délivrance  de  la  quantité 
portée  au  contrat,  si  cela  est  possible,  ou  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix  (c.  nap.  1617;  V.  Vente,  n«  719  et  suiv.). 
—  Si  au  lieu  d'un  déficit  11  y  a  un  excédant,  l'acquéreur  a  encore 
le  choix  ou  de  fournir  le  supplément  de  prix,  ou  de  se  désister 
du  contrat,  lorsque  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de 
la  contenance  déclarée  (c.  nap.  1618;  V.  Vente,  n»«  723  et  suiv., 
750  et  suiv.). 

âO.  Si  au  moment  de  la  vente  une  partie  de  la  chose  est  pé- 
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rie,  il  est  an  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ou  de 
demander  la  partie  conservée  es  en  faisant  déterminer  le  prix 
par  ventilation  (c.  nap.  1601;  V.  Vente,  n«*  555  et  soiv.).  — 
Lorsque  la  chose  vendue  est  infectée  de  vices  qui  donnent' lieu 
k  la  garantie  do  vendeur,  l'acheteur  a  le  choix  ou  d'exiger  la 
restitution  du  prix  en  restituant  la  chose,  ou  de  contraindre  le 
vendeur  à  lui  rembourser  une  partie  dn  prix,  à  dire  d'expert,  en 
conservant  la  chose  (c,  nap.  1644  j  V.  Yeuta,  n»  680;  Vices 
rédhibit.,  nM  145  et  suiv.,  202).  —  L'acheteur  pourrait  encore, 
si  le  vice  est  réparable,  obliger  le  vendeur  à  faire  les  réparations 
ou  à  lui  en  rembourser  la  dépente  (Y.  Vices  rédhibit.,  of>  1*5). 
—  Lorsque  l'héritage  vendu  est  grevé  de  servitudes  non  appa- 
rentes, l'acquéreur  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si 
mieux  11  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité  (c.  nap.  1638; 
V.  Vente,  n-  1048  et  sulv.). 

11.  Le  vendeur  non  payé  de  son  prix  a  le  choix  entre  l'ac- 
tion résolutoire  et  l'exercice  de  son  privilège  (V.  Vente,  n°  135), 
et  cela  même  dans  le  cas  où  la  chose  vendue  a  été  l'objet  de  plu- 
sieurs reventes  successives  (V.  Vente,  n"  1294  et  suiv.).  — 
En  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui,  le  propriétaire  de  cette 
chose  a  le  droit  soit  d'Intenter  contre  l'acquéreur  une  action 
réelle  en  revendication,  soit,  lorsque  l'acquéreur  a  aliéné  la  chose 
de  mauvaise  fol,  de  réclamer  contre  lui  ou  la  valeur  réelle  de 
cette  chose,  ou  le  prix  de  vente  lui-même  s'il  est  supérieur  à 
cette  valeur  (V.  Vente,  n»  5 1 2) .  —  Dans  le  cas  où  l'action  en  res- 
cision d'une  vente  est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre 
la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds 
en  payant  le  supplément  du  Juste  prix,  sous  la  déduction  du 
dixième  du  prix  total  (c.  nap.  1681;  V.  Vente,  n°*  16*8  et  suiv.). 

19.  Lorsque  l'aliénation  d'un  bien  de  mineur  a  été  faite  par 
le  tuteur  sans  l'observation  des  formalités  légales,  le  mineur  a 
l'option  entre  l'action  révocatoire  contre  le  tiers  acquéreur  et 
l'action  hypothécaire  contre  les  biens  de  son  tuteur  (V.  Privil.  et 
bypoth.,  n°  1058). 

19.  En  cas  de  destruction  de  partie  de  la  chose  louée,  le 
preneur  peut  demander  ou  une  diminution  de  son  prix  ou  la  ré- 
siliation du  bail  (c.  nap.  1722;  V.  Louage,  n°*  198  et  suiv.).  — 
En  matière  de  louage  à  cheptel,  on  s'est  demandé  si  le  bailleur 
a  l'option  ou  de  prélever  des  bêles  de  chaque  espèce  jusqu'à 
concurrence  de  la  première  estimation,  ou  d'exiger  que  le  pre- 
neur lui  en  paye  la  moitié  en  argent  (V.  Louage  a  cheptel, 
n«»  59,  81). 

14.  En  matière  commerciale,  le  droit  d'option  existe  en  fa- 
veur, 1»  de  l'adjudicataire  d'un  navire  qui  peut  se  libérer  par  le 
payement  ou  la  consignation  (c.  corn.,  n»  309  ;  V.  Droit  marit., 
n*  45k  —  2°  Des  endosseurs  d'un  effet  de  commerce  ou  autres 
obligés,  en  cas  de  faillite  du  souscripteur  ;  ils  peuvent,  au  lieu 
de  payer  immédiatement,  donner  caution  pour  le  payement  à 
l'échéance  (c.  com.  444  ;  V.  Effets  de  comm.,  n°*  656  et  suiv.). 

1  A.  L'individu  qui  a  été  lésé  par  un  crime  ou  un  délit  a  la 
faculté  d'exercer  son  action  soit  par  la  voie  criminelle,  en  la  joi- 
gnant à  l'action  publique,  soit  par  la  voie  civile  par  action  sé- 
parée (c.  inst.  crim.,  3;  V.  lnst.  crim.,  n°*  138  et  suiv.; 
V.  aussi  Action  possess.,  n°  132). 

15.  Le  droit  d'option  existe  encore  dans  certaines  matières 
spéciales;  par  exemple,  lorsqu'une  halle  ou  un  marché  est  la 
propriété  d'un  particulier,  le  propriétaire  et  la  commune  ont 
respectivement  le  droit  facultatif  de  vendre  l'emplacement  et  les 
constructions  ou  de  les  donner  h  bail,  de  tes  acquérir  ou  de  les 
prendre  en  location  (V.  Halles  et  marchés,  n»  34  et  suiv.  ; 
V.  aussi  Expropr.  publ.,  n*  168).  —  En  matière  de  prestation 
pour  les  chemins  vicinaux,  le  prestataire  peut  s'acquitter  à  son 
choix  en  nature  ou  en  argent  (V.  Voirie  par  terre,  n»  824  et  s., 
857).  —  Il  en  est  de  même  pour  les  subventions  spéciales  dues 
par  les  établissements  industriels  (V.  eod.,  nM  1039  et  suiv,).  — 
La  commune  responsable  d'un  pillage  à  force  ouverte  est  tenue  de 
la  restitution  des  objets  en  nature,  sinon  d'en  payer  le  prix  sur 
le  pied  du  double  de  leur  valeur  (V.  Commune,  nM  2727  et  suiv., 
1731). 

19.  En  matière  d'enregistrement,  les  contribuables  ont  la 
faculté,  lorsque  deux  voies  s'ouvrent  à  eux  pour  atteindre  le  but 
qu'ils  se  proposent,  de  choisir  celle  qui  donne  ouverture  au 
droit  le  moins  élevé.  Cette  faculté  a  été  «««testée  pu  la  régi*  ; 


mais  elle  a  été  consacrée  par  ta  jurisprudence.  —  V.  Enregistré 
n«*  îos  et  suiv. 

18.  Quelquefois,  le  droit  d'option  existe  non  plus  4  l'égard 
de  la  chose  que  l'on  peut  demander,  mais  relativement  à  la  per- 
sonne contre  laquelle  l'action  peut  être  exercée.  Ainsi,  lorsque 
la  chose  vendue  a  été  l'objet  de  plusieurs  reventes  successives, 
le  vendeur  non  payé  de  son  prix  et  qui  demande  la  résolution  dé 
la  vente  a  action  contre  l'acquéreur  pitmiUt  et  contre  les  tiers» 
détenteurs.  Et,  dans  ce  cas,  il  peut  actionner  toutes  les  parties  à 
la  fois  ou  l'une  ou  l'autre  séparément  (V.  Vente,  n«  1294  et  s.). 
—  Celui  qui  est  créancier  en  vertu  des  faits  ou  engagements 
d'un  capitaine  de  navire  peut  à  son  choix  s'adresser  eu  capitaine 
ou  à  l'armateur,  ou  à  tous  les  deux  conjointement  (V.  Dr.  marit., 
n*  214),  —  Y.  aussi  tt"  S,  8,  23. 

1»,  D'autre*  fois,  c'est  la  juridiction  devant  laquelle  le  dé* 
tendeur  peut  être  assigné  qui  donne  lieu  au  droit  d'option.  — • 
Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'action  peut  être  por- 
tée devant  le  domicile  de  l'un  d'eux,  an  choix  du  demandeur  (e. 
pr.  59  ;  Y.  Comp.  civ.  des  trib.  d'arrond-,  nM  58  et  soiv.).— Aux 
termes  de  l'art.  420  c,  pr.,  le  demandeur  peut  assigner  à  son  choix, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  du  lieu  du  paye- 
ment (V.  Comp.  comm,,  n*  432  et  suiv.  ;  V,  aussi  Compét.  civ. 
des  trib.  d'arrond.,  n°  55). — SI  le  défendeur  est  étranger,  le  de- 
mandeur peut  l'as3igner  à  son  choix  devant  les  tribunaux  français 
ou  devant  les  tribunaux  de  son  pays  (Y.  Compét.  civ.  des  trib. 
d'arrond.,  n»  1 98).  —  La  jurisprudence  admet  aussi,  mais  cela  a 
été  contesté,  que  le  non-commerçant  qui  a  contracté  avec  un  com- 
merçant peut  assigner  celui-ci  à  son  choix,  ou  devant  la  Juridic- 
tion commerciale  ou  devant  la  juridiction  civile  (V.  Compét 
com.,  n<»  22  et  suiv.).  —  En  cas  de  connexité  ou  de  litispen- 
dan  ce,  les  parties  peuvent,  à  leur  gré,  ou  proposer  le  déclinajoire 
devant  l'un  des  tribunaux  saisis  ou  se  régler  de  juges.  — 
V,  ttègl.  déjuges,  n»  21. 

S».  Option  déférât  par  la  volonté  de  l'kmm.  —  La  faculté 
de  choisir  ainsi  déférés  peut  porter  :*l«  sur  la  ohose  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  ;  par  exemple,  le  débiteur  s'oblige  a  don- 
ner telle  ou  telle  chose  :  dans  ce  cas,  l'obligation  est  dite  altw~ 
native;  le  choix  appartient' au  débiteur,  s'il  n'a  été  expressé- 
ment attribué  au  créancier  (c.  nap.  nw  1 1 89  et  suiv.  ;  V.  Obligat., 
n«  1313  et  suiv.;  V,  aussi  Contr.  de  mar.,  n*»  503,  870; 
Enregistrera.,  nm  257, 267  et  suiv.,  1878). 

91.  Une  donation  peut  aussi  être  alternative  et  la  faculté 
d'option  laissée  au  donateur  ou  donataire  (V.  Dlsp.  entre-vifs  et 
test,,  n»  1568  ;  Enregistrera.,  n«  3827  et  suiv.,  4315  ;  Obligat., 
n»»  1 314  et  suiv.).  —  Il  en  est  de  même  des  legs  ;  l'option  alors 
appartient  selon  les  termes  du  testament  aux  héritiers  ou  au  lé- 
gataire (V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n"  3532  et  suiv.  ;  Oblig. 
loc.  dt,).  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  on  stipule 
un  préciput  au  profit  du  survivant  des  époux,  on  lui  donne  or- 
dinairement le  choix  entre  une  certaine  somme  ou  une  certaine 
quantité  d'effets  mobiliers  en  nature  (c.  nap.  n*  1515;  V.  Contr. 
de  mar.,  n°*  2901  et  suiv.). 

99.  En  matière  de  société,  le  cfeoix  d'une  alternative  dans  le 
mode  de  partage  des  bénéfices  d'une  société  peut  être  laissé  a 
l'un  des  associés  par  l'acte  social;  et,  par  exemple,  U  peut  être 
stipulé  que  l'un  des  associés  dont  l'apport  consiste  dans  son  in- 
dustrie aura  le  droit  d'opter  soit  pour  des  appointements  fixes 
et  annuels,  soit  pour  une  quotité  de  bénéfices  (Y.  Société, 
n»  421).  —  Un  bailleur  de  fonds  versés  dans  une  société  en 
commandite  pourrait-il  se  réserver  le  droit  d'opter  entre  la 
qualité  de  préteur  et  oelle  de  commanditaire?  —  V.  Société, 
n<»  1115  et  suiv. 

99  2«  L'option  peut  porter  sur  la  personne,  à  laqvelll 

ou  par  laquelle  le  payement  devra  être  fait  ;  ainsi,  on  peut  en--, 
venir  que  le  payement  sera  fait  a  telle  ou  à  telle  personne  :  c'est 
ce  que  l'on  appelle  l'adjectio  eolutiomt  gratia  :  le  payement  hit 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  personnes  désignées  libère  le  débiteur 
(V.  Obligat.,  n«- 1721  et  suiv.).  —  A  cet  ordre  d'idées,  on  peut 
rattacher  les  obligations  solidaires  entre  créanciers  :  daas  ce 
cas,  comme  dans  le  précédent,  U  est  au  choix  du  débiteur  de 
payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  (c.  nap.,  n-  il  97  et  s.; 
V,  QbUgai,,  ««  1568  et  suiv.).  -r  Dans  les  obligations  solidaire* 
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entre  débiteurs»  c'est  U  créancier,  au  contraire,  qui  peut  s'a- 
dresser à  celui  des  débiteurs  qu'il  lui  plaît  de  choisir  (c.  nap., 
t*oo,  1205,  V.  eod.  n«  1389  et  suiv.). 

94.  En  matière  de  testament,  de  graves  difficultés  se  sont 
élevées,  relativement  aux  dispositions  par  lesquelles  le  testateur 
défère  à  un  tiers  le  choix  de  son  héritier;  c'est  ce  que  l'on  ap- 
pelle la  faculté  d'élire.  On  s'est  demandé  si  une  pareille  dispo- 
sition ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée  (V.  Substitut., 
n«*  42  et  suiv.,  88  et  suiv.). 

99.  JOption  déférée  par  le  juge.  —  Souvent  il  arrive  qu'un 
Jugement  condamne  une  partie  à  faire  telle  ou  telle  chose  à  son 
choix,  ...  ou  bien  à  faire  telle  chose  dans  tel  délai  ou  à  payer 
une  somme  d'argent;  quelquefois  enfin  il  se  borne  à  fixer  le. délai 
dans  lequel  l'option  devra  être  faite.  Généralement  ces  eondam- 
damnations  sont  considérées  comme  purement  comminatoires 
(V.  Action  possess.,  n°  753;  Appel  civ.,  n°«  1212, 1216  ;  Brevet 
d'invent.,  n°  312;  Chose  Jugée,  n»  S0-9«,  384  et  suiv.;  Délai, 
n*  68;  Expertise,  n"  10T  et  suiv.,  258;  Forêts,  n°  1009). 

9*1.  Le  juge  de  police  peut,  en  certains  cas,  frapper  le  con- 
trevenant d'une  amende  ou  d'un  emprisonnement  à  son  choix; 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  laisser  cette  option  au  prévenu 
(V.  Contrav.,  n°»  27  et  suiv.). 

9» .  Effets  de  l'exercice  du  droit  d'option.  —  «  Tout  choix, 
dit  le  nouveau  Denizart,  v°  Choix,  emporte  nécessairement  alié- 
nation; celui  qui  choisit  une  chose  renonce  au  droit  qu'il  avait 
aux  autres  et  'ses  ;  il  se  dépouille  de  ce  droit  par  son  choix.  » — 
Sans  doute  c'est  là  la  règle  générale;  mais  U  ne  faudrait  pas  la 
prendre  dans  un  sens  trop  absolu.  S'il  est  vrai  que  l'acceptation 
d'une  succession,  la  renonciation  à  une  succession  sont  irrévo- 
cables (V.  Succession,  n°>  514  et  suiv.,  669, 764  et  suiv.),  il  est 
également  vrai,  d'un  autre  coté,  que  l'héritier  bénéficiaire  peut 
perdra  sa  qualité  et  devenir  héritier  pur  et  simple  (V.  eod., 
n**  930  et  suiv.),  et  même  que  l'héritier  qui  a  renoncé  peut  en- 
core accepter  la  succession,  tant  que  la  prescription  du  droit 
d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  lui  (c.  nap.,  art.  790,  V. 
Succession,  nM  669  et  suiv.)  —  Les  numéros  qui  suivent  offrent 
bien  des  exemples  prouvant  que  l'exercice  d'un  droit  n'emporte 
pas  renonciation  aux  autres  droits  que  l'on  peut  avoir.  Cepen- 
dant, si  l'on  examine  la  faculté  de  choisir  au  point  de  vue  des 
choses  entre  lesquelles  le  droit  peut  s'exercer,  il  est  vrai  de  dire, 
avec  le  nouveau  Denizart,  que  le  choix  d'une  chose  emporte  re- 
nonciation aux  autres  choses  qui  sont  dans  l'alternative.  Ainsi 
celui  qui,  en  vertu  d'un  contrat,  d'une  donation  ou  d'un  legs,  a 
droit  à  un  immeuble  ou  à  une  somme  d'argent,  renonce  au  pre- 
mier s'il  choisit  la  seconde,  et  ne  peut  plus  revenir  sur  son 
choix;  U  y  a  donc  aliénation,  comme  le  dit  fort  bien  l'auteur 
précité. 

98.  De  là  vient,  ajoute  avec  beaucoup  de  raison  le  nouveau 
Denizart,  foc.  cit.,  que,  pour  faire  un  choix  valable,  il  faut  avoir 
la  capacité  d'aliéner.  Un  mineur  légataire  qui,  ayant  le  choix  en- 
tre deux  immeubles,  aura  choisi  celui  qui  était  de  moindre  va- 
leur, pourra  donc  6e  faire  restituer  contre  un  pareil  choix.  Hais 
celui  qui  a  fait  un  choix  avec  la  capacité  de  le  faire  ne  peut  plus 
varier.  —  Ainsi  l'option  faite  par  contrat  judiciaire  est  irrévo- 
cable (V.  Droit  marit.,  n»  396). 

99.  Le  droit  d'option  passe  aux  héritiers  de  celui  auquel  il 
a  été  accordé  (V.  Obligat./n»  1322;  Toullier,  t.  6,  n»  691). 

Se.  Lorsque  la  faculté  de  choisir  n'est  pas  bornée  à  un  cer- 
tain temps,  et  que  celui  à  qui  elle  appartient  n'a  pas  été  mis  en 
Âueure  d'en  faire  usage,  elle  dure  trente  ans.  Hais  celui  qui  a 
le  droit  de  choisir  peut  être  assigné  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu 
de  faire  le  choix  dans  tel  temps,  sinon  qu'il  sera  déchu  do  l'op- 
tion, et  le  Juge  doit  lui  donner  un  délai  fatal  (Nouveau  Denizart, 
toc.  cit.).  —  V.  n»  25. 

91 .  La  partie,  à  laquelle  différentes  actions  dérivant  de  la 
même  source  et  tendant,  soit  au  même  but,  soit  à  un  but  diffé- 
rant, sont  oflertes  pour  l'exercice  de  son  droit,  a,  sans  contredit, 
U  (acuité  de  choisir  celle  qui  lui  parait  la  plus  favorable  à  ses 
intérêts  (V.  Action,  n*  290). — Ainsi,  et  spécialement,  le  créan- 
cier qui  a  plusieurs  voies  pour  se  faire  payer,  peut  préférer  celle 
qui  est  actuellement  ouverte,  malgré  l'intérêt  que  peuvent  avoir 
tes  autres  créanciers  à  ce  qu'il  en  choisisse  une  différente 
(V.  Droit  marit.,  n*  M 1). — De  même,  le  créancier  à  hypothèque 


générale  peut  exercer  son  droit  de  suite  sur  l'immeuble  qu'il  lut 
plaît  de  choisir,  bien  qu'il  puisse  en  résulter  un  préjudice  pour 
les  autres  créanciers  Inscrits  (Y.  Privll.  et  hyp.,  n°*  2349  et  s.). 

99.  Mais  la  difficulté  est  de  savoir  si  l'option  d'une  action 
n'emporte  pas  renonciation  virtuelle  aux  autres  Actions  que  l'on 
peut  avoir,  conformément  à  la  maxime  eleetâ  unâ  vid,  non  datur 
régressas  ad  altérant.  La  question  a  été  examinée  v»  Action, 
n»  291  et  suiv.  —  Généralement,  on  admet  que  tant  qu'il  n'y  a 
pas  chose  jugée  sur  l'action  qui  a  été  d'abord  Intenté*,  le  deman- 
deur est  libre  de  renoncer  à  cette  action  pour  en  suivre  une 
autre  (V.  eod.;  V.  aussi  v>  Arbitr.,  n*  1242).  —  Ainsi,  le  ven- 
deur non  payé  peut,  «près  avoir  demandé  son  payement  en 
justice,  exercer  l'action  résolutoire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé 
expressément  ou  tacitement  (V.  Oblig.,  n»  1223  ;  Vente,  n"  1320 
et  s.).  Mais  quand  y  a-t-Il  renonciation  tacite?  V.  Oblig..  n»  1227. 
—Ainsi  encore,  l'exercice  de  l'action  Hypothécaire  n'emporte  pas 
déchéance  de  l'action  résolutoire  dérivant  de  la  même  créance 
(V.  Req.  1 1  déo.  1 859,  au.  Hardy,  D.  P.  56.  i.  2B« ;  et  v* Tente, 
n"  1395  et  suiv.).  —  Toutefois,  la  loi  du  2  Juin  1841  sur  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  et  celle  du  23  mars  1899  sur 
la  transcription,  ont  beaucoup  restreint  les  droits  du  vendeur. 
La  première  de  ces  lois  veut  que,  lorsque  l'immeuble  non  payé 
a  été  revendu  par  suite  de  saisie  immobilière,  l'action  résolu- 
toire ne  puisse  plus  être  exercée  après  l'adjudication;  mais  le 
privilège  continue  de  subsister  (V.'  Vente,  n»  1332  ;  Vente  publ. 
d'imm.,  n°*  805  et  suiv.,  1186  et  suiv.).  —  Et  d'après  la  loi 
de  185S,  l'action  résolutoire  ne  survit  pas  au  privilège  (V.  Vente, 
n»  1353;  Transcript.,  n«  395  et  suiv.).  —  Le  vendeur  d'objets 
mobiliers  non  payés  n'est  pas  censé  renoncer  au  privilège  de 
l'art.  2102  c.  nap.,  parce  qu'il  aurait  formé,  soft  l'action  en  re- 
vendication, soit  enfin  l'action  en  résolution  (V.  Chose  Jugée, 
n«  209;  Faillite,  n»  1036-3*;  î>r!vll.  et  hypolh.,  n*  SÎ9-8»; 
Troplong,  Prlvil.  et  hypolh.,  n»  198). 

99.  C'est  une  question  de  savoir  si  (m  peut  attaquer  une 
vente  comme  n'étant  qu'un  central  pignoratif,  après  avoir  suc- 
combé sur  l'action  en  réméré  (v.  Action,  0*296).— La  demande 
en  délivrance  d'un  legs  n'empêche  pas  de  former  plus  tard  une 
action  en  pétition  d'hérédité  (V.  Action,  n*  293).  —  S'adresser 
par  pétition  au  ministre,  ce  n'est  pas  opter  pour  la  voie  admi- 
nistrative et  renoncer  à  l'action  judiciaire  qu'on  a  formée  (V.  Dé- 
sistement, n»  74-8°). 

94.  Cependant,  il  y  a  des  exceptions  à  la  règle  rappelée  ci- 
dessus  n*  52.  —  Par  exemple,  on  n'admet  pas  que  le  créanoler 
puisse  revenir  à  l'action  en  payement,  après  avoir  demandé  U 
résolution  du  contrat  (Vinnius,  Inst.,  De  leg.,  §  24,  n*  4  ;  V. 
Vente,  n»  1327).  —  En  matière  de  vices  rédhlbitolres,  l'exercioe 
de  l'action  en  réduction  de  prix  a  été  déclaré  mettre  obstacle  à  la 
demande  en  résolution  de  la  vente.—  V.  Vices  rédhlb.,  n»  147 
et  suiv. 

9ft.  C'est  aussi  une  règle  généralement  reçue  que  si  le  de- 
mandeur a  opté  pour  la  voie  qui  est  le  plus  favorable  au  dé- 
fendeur, il  ne  peut  revenir  ensuite  à  celle  qui  l'est  moins.—  En 
conséquence  l'action  possessoire  n'est  plus  recevable  après  que 
l'action  pétitoire  a  été  intentée  :  ce  point  du  reste  a  été  réglé 
par  la  loi  elle-même  (c.  pr.  26;  V.  Aotion  possess.,  n°*  618 
et  s.). —  De  même,  la  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit 
qui  a  exercé  son  action  devant  les  tribunaux  civils  n'est  plus 
admise  à  agir  par  la  voie  criminelle  (V.  lnstr.  crim.,  n**  150 
et  s.;  V.  encore  v»  Abus  de  conf.,  n«  210  et  s.;  Bigamie, 
n"  31  et  s.  ;  Chose  jugée,  n»  542  ;  V.  toutefois  v«  Action  pos- 
sess., n»  139). —  Tandis  qu'au  contraire  et  conformément  à  ia 
règle  générale,  il  est  permis  de  passer  du  criminel  au  civil  (V. 
Instr.  crim.,  n»  154  et  s.;  V.  aussi  Compét.  crim.,n*  23l). 

96.  En  matière  de  faux  incident,  U  est  fait  dérogation  à  U 
règle  qu'on  ne  peut  prendre  la  voie  rigoureuse  après  avoir  pris 
la  plus  douce.  L'art.  250  c.  pr.  permet  d'abandonner  la  voie  du 
faux  incident  pour  revenir  à  celle  du  faux  principal.— V.  Faux 
incid.,  n»  24. 


Absence  t. 
Action  SI  t. 
Action  eiiile  W;— 


¥ ftbte  Buiiimairè)  4e#  ina%ièisi, 

résolutoire  il,  A. 
AHeutlon  17. 
AnannoM  4, 


personnelles,  18; 
—  posseswir*  on 
pr  iilOire  S,|SS;~ 
lablifM  (Si  — 


CapicUi  M. 


CtptUlnè  18. 
OarMlètstf. 


M. 
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Choil  1. 

JUqu  panait  4. 

^mmandilatre  33. 

Communauté  8. 

Commune  (  respon- 
Hbilitè)  16. 

Compétence  16. 

Sommité  1». 

Coulractioa  pu  au- 
trui S. 

GoBtral  judiciaire 
M. 

Contrat  de  mariage 
8,  St. 

Dèunilion  1. 


ORDONNANCE. 


naloireSS. 


Dois. 
Dommage!  -  intérêt! 
4. 

Donation  alternative 
ai. 

Droit!  cItUi  1. 
Effet!  37. 

Effets  de  commerce 
14. 

Enregistrement  17. 
Etranger  8,  1». 
Faculté  d'élire  34. 
Faux  incident  66. 
Geation  d'affaire»  7. 
Hal!e»etmarchèil6. 
Héritier*  36. 
Hypothèque  *• 


Juge  d*  police  M. 

Jugement  35  i. 

Legs  alternatif  31. 

Lltlipendance  18. 

Louage  1S. 

Mineur  13,  38. 

Nantissement  6. 

NaTire  14. 

Non-eommereantl9. 

Obligation  (ineiècn- 
tlon  du  contrat) 
4  ;  —  altematlre 
30;  —  solidaires 
36. 

Payement  35. 

Pétition  55. 

Portion  disponibles. 


Prfcipal  M. 

Prescription  50. 

Prestation!  en  natu- 
re 16. 

PriTilége  53;— ta 
Tendeur  11. 

Rescision  S,  11. 

Résolution  4, 11. 

Société  33. 

Succession  5, 37. 

Surenchère  5. 

Testament  34. 

Vente  9  a.,  18;(cho- 
sed'aulrni)  11. 

Vice  rédhibiloirelO, 
54. 


OR  ET  ARGENT.  —V.  Matière  d'orét  d'argent.— Y.  aussi 
v*a  Commiss.  de  pol.,  n»  42-8°;  Douanes,  n"  404  et  s.;  Faux, 
n°  45  ;  Faux  incid.,  n»  328  ;  Fonclionn.  publ.,  n»  145  ;  Frais  et 
dép.,  n»  631  ;  Industrie,  p.  668,  675;  Procès-verb.,  n»  151- 

7»,  493  et  s. 

ORATEUR  DU  GOUVERNEMENT.  —  On  appelait  ainsi 
sous  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  les  membres  du  conseil 
d'Etat  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  gouvernement, 
devant  le  corps  législatif.  —  V.  Droit  constit.,  p.  312  ;  Lois, 
n»is.  , 

ORATOIRE.— Petite  chapelle  Instituée,  soit  dans  un  établis- 
sement public,  soit  dans  une  habitation  particulière,  pour  le 
service  particulier  et  exclusif  des  personnes  de  l'établissement 
ou  de  la  maison. — V.  Culte,  n<*  444  et  s.  ;  V.  aussi  eod.,  n»  84. 

ORDALIE.  —  Terme  par  lequel  on  désigne  les  épreuves  en 
usage  chez  les  Francs,  sous  le  nom  de  Jugement  de  Dieu,  pour 
servir  de  preuve  judiciaire.—  V.  Action,  n»  58  ;  Défense,  n»  9; 
Duel,  n»  4  et  s.;  Instr.  crim.,  n°  9. 

ORDINATION.  —  C'est  l'action  de  conférer  les  ordres  de 
l'église.—  V.  Culte,  n«  322  et  s.  ;  Faux,  n<»  164,  176-3°,  413. 

ORDONNANCE.  —  1.  On  appelle  ainsi  :  1*  les  actes  légis- 
latifs ou  réglementaires  émanés  soit  du  souverain,  soit  de  cer- 
taines autorités  administratives;  2»  les  décisions  émanées  d'un 
seul  juge  et  certains  actes  d'administration  judiciaire;  3°  les 
ordres  de  payement  décernés  par  les  ministres  pour  le  règle- 
ment de  créances  sur  l'Etat;  4»  les  prescriptions  des  médecins. 

t.  Ordonnances  et  décrets.  —  Sous  l'ancien  régime  qui  con- 
centrait entre  les  mains  du  roi  l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
les  ordonnances  étaient  des  lois.  Telles  sont  les  ordonnances  de 
1673  et  1681  sur  le  commerce  et  la  marine  (V.  Droit  maritime, 
n°  11),  celle  du  mois  d'août  1737,  concernant  le  règlement  des 
conflits  entre  tribunaux  (V.  Règlem.  de  jug.,  n*  54,  etc.).  Les  or- 
donnances et  décrets  n'ont  plus  aujourd'hui  ce  caractère  que 
dans  quelques  cas  exceptionnels  :  le  plus  habituellement  ce  sont 
des  règlements;  toutefois  on  donne  aussi  ce  nom  à  quelques  ac- 
tes d'une  autre  nature,  tels  que  les  actes  de  grâce  ou  d'amnistie. 
—  La  matière  des  ordonnances  et  décrets  a  été  traitée  avec  tous 
les  développements  qu'elle  comporte  v°  Lois,  n°«  26  et  s.,  65  et  s., 
80,  164,  475  et  s.,  et  Règlements  administratifs,  n°»  23  et  s., 
43  et  s.  —  Y.  aussi  Archives,  n°»  42  et  s.  ;  Amnistie,  n°«  15  et  s., 
140;  Compétence,  n«  10  et  s.;  Corapét.  admin.,  n°»  28  et  s.; 
44,  60,  183,  283  et  s.,  311,  335  et  s.;  Tierce  opposition, 
n»  269;  Vente  publ.  de  marcb.  neuv.,  n*  12;  Vérifie,  d'écrit, 
n»  16. 

S.  Les  règlements  pris  par  le  préfet  de  police,  à  Paris,  ont 
conservé  dans  l'usage  le  nom  d'ordonnances.  Nous  avons  repro- 
duit un  grand  nombre  de  ces  règlements  aux  mots  Commune, 
Contravention,  Ville  de  Paris,  Vidanges,  Voie  publique,  etc. 

41.  Les  décisions  du  conseil  d'Etat,  à  raison  de  ce  qu'elles 
n'ont  de  force  légale  que  par  l'approbation  du  chef  du  gouverne- 
ment qui  se  les  approprie,  ont  été  désignées,  suivant  les  régimes, 
sous  le  nom  d'ordonnances  ou  de  décrets.  A  cette  dénomination 
officielle,  on  substitue,  dans  la  pratique,  celle  d'arrêts,  qui  est 
plus  exacte  et  qui  avait  prévalu  dans  le  principe  (Y.  au  mol  Con- 
flit, n»  109,  un  rapport  de  M.  Cormenin,  n°  36).  —  Il  résulte  de 
ta  marche  qui  a  été  suivie  dans  une  affaire  qu'il  n'y  a  pas  de 
délai  fatal  dans  lequel  les  projets  de  décision  adoptés  par  le  con- 


seil d'Etat,  en  matière  contentieuse,  doivent  être  revenu  del'ac* 
probation  du  chef  du  gouvernement,  jusqu'à  laquelle  ils  demeu- 
rent à  l'état  de  projets;  que,  dès  lors,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé,  cette  approbation,  lorsqu'elle  Intervient,  se  re- 
porte au  jour  de  l'adoption  du  projet  par  le  conseil  d'Etat  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise  d'instance  dans  le  cas  où  la 
partie  est  décédée  depuis  la  délibération  de  ce  corps  (cons.  d'Et.  4 
(et  non  8)  mail861,aff.Hérilhouetafl.Lavielle,D.P.6l.3.  4$. 

«V  Ordonnances  judiciaires.  —  Ces  ordonnances,  déjà  défi- 
nies au  mot  Jugement,  n»«  i  et  696,  comprennent  trois  classes 
d'actes  d'une  nature  différente  :  l»  les  décisions  rendues  par  un 
seul  juge;  2*  des  actes  d'administration  judiciaire;  3»  des  ordres 
de  justice  destinés  à  assurer  les  effets  légaux  de  contrats  authen- 
tiques, de  jugements,  de  certaines  déclarations  ou  sentences,  etc. 

—  Le  tableau  des  cas  très-nombreux  dans  lesquels  le  président 
ou  le  juge  délégué  peuvent  avoir  à  rendre  des  ordonnances  «t 
l'exposé  des  règles  relatives  à  celle-ci,  ont  été  présentées  dans 
un  travail  développé  qui  forme  le  chapitre  4  du  mot  Jugement 
(n«  696  à  735).  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer,  en  le  complé- 
tant par  quelques  indications  qui  se  rapportent  surtout  à  des 
traités  publiés  postérieurement,  et  en  y  ajoutant  quelques  ren- 
seignements sur  les  ordonnances  en  matière  criminelle  qui 
avaient  été  laissées  en  dehors  de  ce  travail. 

S.  Relativement  aux  ordonnances  d'exequatur  ou  rendues 
pour  l'exécution  d'une  sentence,  Y.  Aliéné,  n»  38  ;  Appel  civil, 
n»  417;  Arbitrage,  n»  45, 767,  1139  et  s.,  1165  et  s.  ;  Degré  de 
juridiction,  n«  83;  Demande  nouvelle,  n°«  49  et  166;  Matières 
sommaires,  n»  37-10*  ;  Opposition,  n»  28. 

9 .  Pour  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  référé,  V.  Référé, 
et,  en  outre,  Appel  civil,  n»  894  ;  Avoué,  n*  79  ;  Degré  de  juri- 
diction, n*  55;  Opposition,  n»  27;  Société,  n»  1368.  —  Sur 
l'ordonnance  ou  déclaration  d'adjudication,  V.  Vente  publ.  d'im., 
n°»  2105  et  s.  —  Sur  les  ordonnances  de  clôture  d'ordre,  V. 
Ordre,  n"  1818  et  sulv. 

8.  Celles  des  ordonnances  judiciaires  qui  ont  le  caractère  de 
décisions  véritables  et  sont,  pour  ce  motif,  susceptibles  d'oppo- 
sition ou  d'appel,  passent  en  force  de  chose  jugée  et  ne  peuvent 
plus  être  déférées  à  la  cour  de  cassation,  lorsque  les  parties  ont 
laissé  expirer  les  délais  sans  user  de  ces  voles  de  recours 
(Y.  Chose  jugée,  n»  294).  —  Quant  à  celles  qui  sont  des  actes 
d'administration  intérieure,  elles  ne  peuvent,  à  raison  de  leur 
caractère,  être  déférées  à  la  cour  de  cassation.  —  V.  Cassation, 
n~  61  et  137. 

9.  En  matière  criminelle,  nous  devons  signaler  quelques 
changements  de  législation  qui  concernent  les  ordonnances. 
L'art.  94  c.  inst.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  4  avr.  1855 
(D.  P.  55.  4.  40)  dispose  :  «  Après  l'interrogatoire,  le  juge 
pourra  décerner  un  mandat  de  dépôt.  —  Dans  le  cours  de  l'in- 
struction, il  pourra,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur 
impérial,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l'inculpation,  donner 
mainlevée  de  tout  mandat  de  dépôt,  à  la  charge  par  l'inculpé  de 
se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour  l'exécu- 
tion du  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  —  L'ordonnance 
de  mainlevée  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d'opposition...  » 

—  Avant  la  loi  du  4  avr.  1855,  le  prévenu  ne  pouvait  obtenir 
la  mainlevée  du  mandat  de  dépôt  qu'en  sollicitant  delà  chambre 
du  conseil  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire  sous 
caution.  —  II  convient  de  remarquer  que  le  juge  d'Instruction 
n'est  pas  autorisé  à  donner,  par  ordonnance,  mainlevée  d'un 
mandat  d'arrêt  (Y.  Inst.  crim.,  nu  641  et  sulv.). — C'est  au  juge 
d'instruction  qu'il  appartient,  dans  le  dernier  état  de  la  législa- 
tion, de  statuer,  par  ordonnance,  sur  les  demandes  de  mise  en 
liberté  provisoire  en  matière  correctionnelle  (art.  114  c.  inst. 
crim.,  modifié  par  la  loi  du  17  Juill.  1856). 

le.  Depuis  la  loi  du  17  juill.  1856,  le  juge  d'instruction  ne 
rend  plus  compte,  à  la  chambre  du  conseil,  des  affaires  dont 
l'instruction  lui  est  dévolue;  Il  prononce  lui-même,  suivant  les 
résultats  de  l'instruction,  l'ordonnance  de  non-lieu  ou  l'ordon- 
nance de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal 
de  police.  Dans  le  cas  où  le  fait  incriminé  lui  parait  de  nature  à 
être  puni  d'une  peine  affllctive  et  infamante,  s'il  estime  que  la 
prévention  contre  l'inculpé  est  suffisamment  établie,  il  ordonna 
que  les  pièces  de  l'instruction  soient  transmises  sans  délai  par 
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le  procurera*  Impérial  an  procureur  général  qui  devra  saisir  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  L'ancien  art.  134  voulait  que, 
dam  ce  cas,  il  fût  décerné  contre  le  prévenu,  par  la  chambre  dn 
conseil,  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  La  nouvelle  disposi- 
tion décide  seulement  que  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  con- 
serve sa  force  exécutoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la 
cour  impériale.  Cette  cour  décerne  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  lorsqu'elle  estime  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  le  renvoi 
du  prévenu  aux  assises  (art.  232  et  233  o.  inst.  crim.,  modifiés 
par  la  loi  du  17  Juill.  1856;  Y.  D.  P.  56.  4.  123  et  suiv.,  le 
texte  des  nouveaux  art.  127  à  135  c.  inst.  crim.).  —  En  tenant 
compte  de  ces  modifications,  dont  la  portée  est  expliquée  par 
les  documents  recueillis  loc.  cit.  avec  la  loi ,  on  peut  consulter 
comme  étant  encore  en  vigueur,  relativement  à  la  plupart  des 
peints  essentiels,  la  jurisprudence  qui  a  été  recueillie  au  mot 
Instruction  criminelle,  n°»  804  et  suiv.,  et  qui  se  rapporte  aux 
décisions  de  non-lieu  ou  de  renvoi  devant  le  juge  correctionnel 
oo  de  police.  —  Y.  aussi  Appel  en  matière  criminelle,  nM  23  et 
soiv.;  Cbose  jugée,  v  413,  417  ;  Question  préjudicielle,  n°2i; 
«envoi,  n«  196. 

II.  Relativement  aux  ordonnances  par  lesquelles  le  juge 
d'instruction  statue,  durant  l'information,  sur  des  réquisitions 
dn  ministère  public,  Y.  Instr.  erhn.,  n«  319  et  suiv.,  633  et 
suiv.;  Appel  en  matière  criminelle,  n"  12  et  suiv.;  Cassât., 
n*  U6.  —  Relativement  aux  ordonnances  de  prise  de  corps  dé- 
cernée» par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  V.  Instr.  crim., 
n"  1099  et  suiv. 

i».  Le  président  de  la  cour  d'assises  est  investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  ordonner  les  mesures  qui  peuvent  con- 
duire à  la  manifestation  de  la  vérité,  telles  que  :  expertise, 
apport  de  pièces,  confection  de  plans,  citation  pour  être  entendu 
à  titre  de  renseignement.  Nous  n'avons  pas  à  énnmérer  ici  toutes 
les  ordonnances  qu'il  peut  rendre  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir 
(T.  Inst.  crim.,  n»  2154  et  suiv.;  Témoin,  n»  651  et  suiv.). 
Le  président  fait  mettre  d'office  en  étal  d'arrestation  le  témoin 
•aspect  de  faux  témoignage  (c.  inst.  crim.  350)  ;  la  décision  prise 
à  cet  égard  a  le  caractère  d'ordonnance  et  est  susceptible  par 
Mite  d'opposition  devant  la  cour  (V.  Témoignage  faux,  n»  79 
et  soiv.).  —  C'est  an  président  qu'il  appartient,  lorsque  l'accusé 
a  été  déclaré  non  coupable,  de  faire  produire  à  la  déclaration 
du  jury  ses  effets  légaux  par  une  ordonnance  d'acquittement  et 
de  mise  en  liberté  (V.  sur  les  ordonnances  d'acquittement,  Inst. 
crim.,  nM  517  et  suiv.,  3727  et  suiv.;  V.  aussi  Cassât.,  n«  204 
et  suiv.,  422,  952  et  suiv.;  Chose  jugée,  n»  405  et  suiv.). 

t».  Parmi  les  ordonnances  qui  interviennent  en  matière  de 
grand  criminel,  11  faut  citer  surtout  l'ordonnance  que  doit  rendre 
1*  président  de  la  cour  d'assises  à  l'égard  de  l'accusé  en  fuite, 
pour  lai  enjoindre  de  se  présenter  dans  un  nouveau  délai  de 
■ait  jours,  à  peine  d'être  déclaré  rebelle  à  la  loi  (o.  inst.  crim. 
tes).  —  v.  Contumace,  n»  il  et  suiv. 

14.  Ordonnances  de  payement  et  de  délégation.  —  On  sait 
que  les  créanciers  de  l'Etal  ne  peuvent  obtenir  leur  payement  des 
agents  du  trésor  public  que  lorsque  la  dépense  a  été  ordonnan- 
cée par  le  ministre  compétent.  II  a  été  traité  des  ordonnances  de 
payement  et  de  délégation  délivrées  par  les  ministres,  au  mot 
Trésor  public,  n«  383  et  s.,  692  et  s.,  746,  767  et  s.,  844  et 
s.,  856. —  Y.  aussi  Commune,  n°*  878  et  s.;  Cour  des  comptes, 
0"  30  et  s.;  Hospice,  n«»  3,  336  et  s.,  357;  Privil.  et  hypotb., 
0*1072;  Travaux  publics;  n»  304. 

1  A.  Ordonnance»  médicales.  —  La  délivrance  des  remèdes 
as  fait  par  les  pharmaciens  sur  la  représentation  de  prescrip- 
tions on  ordonnances  des  médecins.  La  représentation  de  ces 
ordonnances  est  rigoureusement  exigée,  lorsqu'il  s'agit  de  la  dé- 
livrance de  remèdes  contenant  des  substances  vénéneuses.  Les 
quantités  des  substances  prescrites  doivent  être  indiquées  dans 
tes  ordonnances  médicales  conformément  aux  divisions  du  sys- 
tème décimal  et  de  manière  à  prévenir  les  erreurs.  V.  sur  ces 
divers  pointa  Médecine,  n»  178,  197,  203;  Poids  et  mesures, 
a*  16,  et  Substances  vénéneuses,  n°«  27  et  s. 

ORDONNANCEMENT.  -  ORDONNATEUR.  —  V.  les 
renvois  indiqués  v»  Ordonnance,  n«  14. 

ORDRE.  —  a .  Ce  mot  a  un  grand  nombre  d'acceptions;  noua 


ne  nous  occuperons  ici  qne  de  celles  qui  offrent  un  Intérêt  juri- 
dique. —  Le  mot  ordre  se  prend  d'abord  dans  le  sens  d'injonc- 
tion, de  commandement.  —  Il  est  de  règle  que  l'on  doit  obéis- 
sance à  tout  ordre  émané  de  l'autorité  supérieure  :  toute 
résistance  contre  les  agents  chargés  de  mettre  ces  ordres  à  exé- 
cution constitue  le  crime  ou  le  délit  de  rébellion  (V.  Rébellion, 
n»  13,  33  et  s.).  —  En  matière  de  garde  nationale,  la  désobéis- 
sance à  l'ordre  d'un  supérieur  entraine  l'application  d'une  peine 
disciplinaire  (Y.  Garde  nat.,  n°*  29,  138  et  s.).  —  Celte  obéis* 
sanee  est  exigée  plus  strictement  encore  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  agents  du  gouvernement;  la  loi  prononce  des  peines  sé- 
vères contre  ceux  qui  prendraient  des  mesures  contraires  aux 
ordres  de  l'autorité  ou  qui  refuseraient  d'y  obéir  (c.  pén.  120, 
123,  V.  Forfaiture,  n««  10,  13  et  s.;  Liberté  individ.,  n«  42 
et  s.). 

».  Hais  faut-Il  aller  jusqu'à  dire  que  l'obéissance  est  due 
même  à  un  acte  Illégal?  —  V.  snr  ce  point  V»  Crimes  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  n»  135  ;  Garde  nation.,  nM  145  et  s.;  Rébellion, 
n0*  6,  34  et  s.  —  Le  fonctionnaire  ou  l'agent  de  l'autorité  qui  a 
commis  un  acte  illégal,  mais  en  vertu  d'ordres  supérieurs  dont 
11  justifie,  est-il  excusable?  —  Y.  Liberté  individ.,  n°»  34,  61; 
Yolrie  par  chem.  de  fer,  n°  557.  —  Echappe-Hl  à  la  responsa- 
bilité de  l'art.  1382  c.  nap.?  —  V.  Responsabilité,  n»  254  et  s. 
— En  tous  cas,  les  ordres  illégalement  donnés  par  les  agents  de 
l'autorité  peuvent  tomber  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 
Ainsi,  est  punissable  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouverne- 
ment qui  ordonne  un  acte  attentatoire  à  la  liberté  individuelle 
(o.  pén.  114,  Y.  Liberté  indlv.,  n«  24  et  s.)...  ou  qui  ordonne 
l'action  ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  des 
lois,  règlements,  etc.  (c.  pén.  188,  Y.  Forfaiture,  n«  159  et  s.), 
...  ou  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  (c.  pén.  94,  Y.  Crimes 
et  délita  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n<*  132  et  s.). 

9.  Aucune  arrestation  ne  peut  être  faite,  si  ce  n'est  en  cas  de 
flagrant  délit,  qu'en  vertu  d'un  ordre  formel  de  l'autorité  (V.  In- 
struct.  crim.,  n«  658  et  s.;  Liberté  indiv.,  nM  19  et  s.;  Prison, 
u°«  76  et  s.).  Et  spécialement  les  concierges  et  gardiens  de  pri- 
son ne  peuvent,  sous  les  peines  portées  par  la  loi,  recevoir  un 
prévenu  et  l'écrouer  sans  un  ordre  de  l'autorité  compétente  (c. 
pén.  120,  Y.  Liberté  Indiv.,  n«  42  et  s.).  Il  en  est  de  même  des 
visites  domiciliaires  (V.  Instinct,  crim.,  n°*  337  et  s.,  559  et  s., 
662  et  s.;  V.  cependant  v*»  Douanes,  nM  792  et  s.,  825  ;  Forets, 
n"  386, 964  et  s.;  Impôts  ind.,nM  416  et  s.,  591  et  s.).  —  En 
matière  de  contributions  indirectes,  de  simples  commis  ne  peu- 
vent faire  de  visites  chez  les  particuliers  sans  l'ordre  spécial  et 
par  écrit  d'un  employé  supérieur  (Y.  Impôts  ind.,  n»»  418  et  s.). 

—  Toute  visite  domiciliaire  accomplie  sans  ordre  par  un  agent 
de  l'autorité,  constitue  un  délit  (c.  pén.  184;  V.  Liberté  indiv., 
n»  52  et  s.). 

4.  Les  dommages  causés  par  suite  d'ordres  administratifs 
donnés  dans  le  but  de  prévenir  un  malheur  public  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  action  en  indemnité  contre  le  gouvernement 
(V.  Responsabilité,  n»  285  et  s.;  Travaux  pub.,  n»  841;  Trésor 
pub.,  n«  358  et  s.,  565).  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  à 
cet  égard  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative 
(V.  Compét.  admin.,  n«  103-17°).  — On  ordre  de  l'autorité  peut- 
il  être  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure?  —  V.  Force 
maj.,  n*  8-8»  et  9»,  29. 

A.  En  ce  qui  concerne  les  ordres  donnés  par  de  simples  par- 
ticuliers, nous  nous  bornerons  à  rappeler  d'une  part  que  l'ordre 
de  faire  certaines  choses  déterminées,  accompagné  de  menaces, 
constitue  un  crime  (c.  pén.  305,  V.  Crimes  et  délits  contre  les 
personnes,  w  i  12  et  suiv.);  et  d'autre  part,  qu'une  contraven- 
tion ne  peut  être  excusée  sons  le  prétexte  qu'on  aurait  agi  par 
l'ordre  d'un  tiers  (V.  Commune,  n»  840  et  suiv.).  — On  ne  pour- 
rait non  plus,  sous  ce  même  prétexte,  échapper  à  la  responsa- 
bilité de  l'art.  1382  c.  nap.  (V.  Responsab.,  n»»  52,  90  et  suiv.). 

—  Un  ordre  donné  par  un  particulier  peut  s'entendre  quelque- 
fois dans  le  sens  de  mandat  (V.  Cautionnement,  n°  24  ;  Compli- 
cité, n°  97  ;  Crimes  contre  les  personnes,  n°  272). 

O.  Ordre  signifie  encore  devoir,  règle,  règlement,  disci- 
pline, etc.  En  ce  sens,  on  dit  que  tel  prince  a  rétabli  l'ordre  et 
la  discipline  dans  son  Etat.  —  C'est  aujourd'hui  une  des  princi- 
pales fonctions  de  l'autorité  municipale  de  maintenir  le  bon 
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ordre  dans  les  liens  publics  (V.  Commune,  n«  1067  et  suiv.).— 
C'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendue  l'expression  Ordre  pu- 
blic (V.  les  renvois  indiqués  sous  le  mot  Ordre  public). 

9 .  Le  mot  Ordre  exprime  encore  l'arrangement,  la  disposition 
des  choses  mises  en  leur  rang.  A  ce  point  de  vue,  nous  signa- 
lerons notamment  :  l*  l'ordre  des  successions  (V.  Succession, 
w  162  et  suiv.);  —  2°  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques 
(V.  Ordre  entre  créanciers,  n«  il  29  et  suiv.;  Privil.  et  hypoth., 
nM  2260  et  suiv.;  Succession,  n°  904)  ;  —  5»  l'ordre  de  présen- 
tation des  actes  à  ia  transcription  (Y.  Transcript.  hyp.,  n«  441, 
519  et  suiv.)  ; — 4°  l'ordre  des  preuves  en  matière  de  vérification 
d'écritures  (V.  Vériflcat.  d'écrit.,  n«  79  et  suiv.,  1 70  et  suiv.)  ;— 
5°  l'ordre  des  débats  devant  la  cour  d'assises  (V.  Inst.  orira.,  Ut.  8, 
chap.  4 ;  Témoin,  n°  5C4);  —  6»  l'ordre  de  l'audition  des  té- 
moins (V.  témoin,  n»»  554  et  suiv.)  ;  —  7«  l'ordre  des  juridic- 
tions, auquel  il  n'est  pas  permis  de  déroger  (V.  Compél.  n*  27  ; 
Demande  nouvelle,  n»  26  et  suiv.,  Compét.  clv.  des  trib.  d'ar- 
rondissement, n»  211  et  suiv.;  Compét.  eiv.  des  trib.  de  paix, 
n«  318  et  suiv.;  Transaction,  n»  83), 

9.  Dans  un  effet  de  commerce,  le  mot  ordre  signifie  que 
cet  effet  est  transmissible  par  voie  d'endossement.  Ainsi,  quand 
on  dit  qu'un  billet,  une  lettre  de  change  est  payable  à  un  tel  ou 
à  ton  ordre,  cela  veut  dire  que  cette  personne  peut,  si  bon  lui 
semble,  ou  recevoir  le  montant  de  ce  billet  ou  en  faire  le  tran- 
sport à  un  autre,  en  se  bornant  à  mettre  au  dos  celte  mention  : 

payez  à  l'ordre  de  valeur  en  (V.  Effets  de  conun.,  n«  i  05 

et  suiv.). 

9.  Le  mot  ordre  s'emploie  aussi  dans  le  sens  de  distinction, 
de  décoration,  par  exemple  :  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
(V.  Ordres  civils  et  milit.—V.  aussi  v'«  Cons.  d'EU>  n*  194  ;  Fone* 
tionn.  public,  n»  124  ;  Hospice,  n» 54;  Préséance,  n»  15 in  fine). 

10.  il  s'applique  encore  aux  corps  qui  composent  un  Etat. 
Sous  l'ancien  régime,  la  nation  était  divisée  en  trois  ordres  :  de 
la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers-état  (V.  Droit  constit.,  n«  45  et 
suiv.;  Noblesse,  n»  l).  —  Aujourd'hui  l'en  dit  encore  l'orrfre  des 
avocats  (V.  Avocat,  n0>  3  el  suiv.,  20, 42);  —  l'orrfre  judiciaire 
(V.  Organisât,  jud.,  V.  aussi  Uniforme-costume,  n°»  3»  15,  21, 
38).  —  En  ce  qui  concerne  les  ordres  religieux,  V.  Culte,  chap. 
sect.  l,  art. 2,  n»  316  et  suiv.;  Uniforme-costume,  n°*  14,  50) 
Usurpation  do  costume,  n«  0. 

ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS  (1).— 1 .  C'est  la  procédure 
qui  a  pour  objet  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  entre  les 
créanciers,  d'après  le  rang  de  lenre  privilèges  el  hypothèques. 

».  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  privilégiés  on  hypothécaires, 
le  prix  est  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  les  créan- 
ciers chirographaircB  du  débiteur,  qui  ont  formé  opposition  sur 
ce  prix,  nu  marc  le  franc  de  leurs  créances,  par  la  vole  de  la 
Distribution  par  contribution  (V.  ce  mot). 

XMvùnMi. 

CHAP.  i»  ■*-  Historique.  —  Législation  comparée  (n*  5). 
CHAP.  2.  —  Dispositions  générales.  —  Caractères  de  l'ordre; 

SSS  DIFFERENTES  ESPÈCES  (n°  24). 

CHAP.  S.  —  De  l'obme  amiable  (n°  61). 

Sect.  1.  —  De  l'ordre  consensuel  ayant  et  depuis  là  loi  du  21  mai 
1888  (»•  56). 

Sect.  2.  —  De  l'ordre  amiable  sons  la  nouvelle  loi  (n0  80). 

Art.  1. .—  Des  formalités  préliminaires  communes  à  l'ordre  amiable 
M  a  l'ordre  judiciaire,  et,  en  particulier,  de  la  réqui- 
•ilioa  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  (n°  81). 
g  1.  —  De  la  réquisition  d'ouverture  du  procès- verbal  d'ordre, 
au  ou  de  vente  sur  expropriation  forcée  (h°  82). 

§  t.      De  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre, 
au  cas  d'aliénation  volontaire  (n»  124). 


(l)M«ni  neus  sommes  aidé,  pour  la  publication  dece  Traité,  d'un  ma- 
nuscrit sur  l'Ordre,  que  son  auteur,  M.  Flandin,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Paris,  notre  ancien  collaborateur  et  ami,  a  bien  voulu 
mettre  i  notre  disposition,  et  qu'il  se  propose  de  livrer  bientét  à  l'im- 
pression, es  le  détachant,  comme  il  l'a  (ait  pour  la  Transcription  hypo- 
thécaire, de  son  Traité  des  Privilèges  et  hypothèques  encore  Médit. 


Art.  a,  — 

Art.  S.  — 

Art.  4.  — 

Art.  6.  — 
CHAP.  4.  — 

Sect.  i.  — 
Sect.  2.  — 
Sect.  S.  — 
Sect.  4.  — 
Art.  1.  — 
Art.  b. 
A»t.  8.  — 
Sect.  5.  — 
Sect.  6.  — 
Sect.  T.  — 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 
Art.  5.  — 
Art.  4.  — 
Art.  5.  — ■ 
Sect.  8.  — 
Sect.  9.  — 
Sect.  10.  — 
Art.  i.  — 

Art.  8.  — 
Art.  S.  — 

Art.  4.  — 
Art.  5.  — 

Ait.  6.  — 
Art.  T.  — 

Art.  8,  — 

BltCT.il.  — 

Sect.  12.  — 

Art.  1.  — 

Art.  8.  — 

Art.  5.  — 

Sect.  13.  — 

Sect.  14.  — 

Sect.  15.  — 
Sect.  16.  — 
Sbct.17.  — 

8SCT.18.  — 
SBCt.lt.  -» 


De  la  «ftvMrtfM  dw  «réaaciars  pat  le 

saire  (a*  140). 
De  la  pi*  alité  «oatre  le» 

(n°802). 
Da  rèntanent  amiable  et  des  I 

saire  (a*  224). 
Des  voies  de  rec— n  poutre  U  rèabassant  lataiRi  (i»tTT). 

Du  t'oROsB  rocicurkE  (n*  MO). 

De  la  compétence  (n°  291). 

De  la  sommation  i*  produire  (a*  526). 

De  la  production  (a»  405). 

Da  pria  à  distribuer  (a»  505). 

Du  prix  et  de  tas  atoeswires  (a*  504). 

De  la  ventilation  du  prit  (a*  $Sl). 

De  la  consignation  do  prix  (n*  Sét). 

Du  règlement  ou  état  de  coltocatioh  provisoire  (n4  610). 

De  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  (n*  638). 

Des  contredite  (a*  662). 

Quelles  personnes  psuveat  contredire  (a*  665). 

Du  délai  pour  contredire  (a*  675). 

De  la  foras»  de*  «eatredits  (n«  686). 

De  la  fonhisioa  (a*  T08). 

D*  l'enet  des  contredits  (n»f  51). 

Da  renvoi  des  contestations  h  l'audience  (n*  T68). 

Du  dernier  ressort,  en  matière  d'ordre  (h°  824). 

De  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation  (a0  854). 

De  la  signification  du  jugement  pour  taire  courir  le  délai 

d'appel  (n°  855). 
Da  délai  de  l'appel  (n*  888). 
Des  personnes  qui  peuvent  appeler  on  intervenir  tassas! 

(u«  910). 

De  la  signification  da  l'acte  d'appel  (a*  958). 

Des  personnes  qui  doivent  être  intimées  car  l'appel 

(n»  948). 
De  l'appel  incident  (a*  972). 
Des  fermes  d»  l'acte  d'appel  et  du  débat  è  l'aadsMSS 

(n»  978). 

De  la  signification  de  l'arrêt  et  du  pourvoi  en  cassât!» 
(n»  1007). 

De  la  clôture  de  l'ordre  et  du  règlement  définitif  («MOI*). 
Des  voies  de  recours  contre  l'ordonnance  de  clfttort 

et  des  effets  attachés  fc  cette  ordonnance  (n*  1047). 
De  l'opposition  a  l'ordonnance  de  clôture  (n*  1048). 
De  la  tierce  opposition  (n*  1094). 
Des  effets  attachés  a  l'ordonnança  de  clôture  (n*  1112). 
De  la  collocation  (n*  1129). 

De  la  délivrance  des  bordereau  da  eoUaeatkw  et  de  la 

radiation  des  inscriptions  (n°  1175). 
De  la  subrogation  i  la  patinait*  de  l'erdra  (a*  M3*> 
De  l'ordre  devant  le  tribaaal  (a*  1851). 
Da  soas^ordre  (a*  1506). 
Da  la  («Me  eachèrê  (a*  1561). 
Dispositions  transitoires  (n*  1886). 


CHAP.  l.  —  Historique;  Uglsjultioh  gobVabJi. 

».  La  procédure  d'ordre  n'était  point  connu*  dans  le  droit 
romain.  «  Le  droit  du  créancier  hypothécaire,  dit  H.  Bonjean, 
Traité  des  actions  chea  les  Romains,  t.  2,  §  285,  p.  190»  2*  éd., 
se  présente  toujours,  soit  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs,  Mit  I 
l'égard  des  («créanciers,  sous  une  forme  unique,  o'eat -è-dar* 
comme  droit  d'obtenir  la  possession  du  gage  et  de  le  vendre» 
pour  se  payer  sur  le  prix.  Aussi  ne  s'étaMIt-U  pas  da  véritable 
concours  entre  les  créanciers.  »  —  Il  faut,  en  effet,  poursuit 
l'autedr,  distinguer  deux  hypothèses  :  si  le  créancier  est  ou 
n'est  pas  en  possession  du  gage.  —  Dans  le  premier  cas,  s'il 
est  le  premier  en  hypothèque,  «  rien  de  an  terni  garanti  que  ma 
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droit  j  il  peut,  à  son  gré,  vendre  te  chose  hypothéquée,  on 
ce  retenir  te  possession  Jusqu'à  parfait  payement.  Les  créancier» 
•etlarienra  ne  peuvent  le  contraindre  à  vendre,  s'il  préfère  gar- 
der, ni  l'empêcher  de  vendre,  si  tel  est  son  bon  plaisir  :  leur 
droit  sa  berne  à  prendre  sa  place,  en  le  désintéressant  complè- 
tement (j'u*  afferimdm  pecxunim,  jus  iueeedtnck).  —  S'il  lui  plaît 
de  vendre  le  gage  pour  se  payer,  11  peut  le  faire,  sans  être  tenu 
d'appeler  à  cette  vente  les  autres  créanciers  ;  et,  pourvu  qu'il 
agisse  de  bonne  fol,  nul  n'est  admis  à  critiquer  l'aliénation.  — 
SI,  an  contraire,  le  créancier,  possesseur  du  gage,  se  trouve 
primé  par  des  hypothèques  antérieures  ou  privilégiées,  rien  de 
pins  précaire  que  sa  position  :  il  peut,  d'un  instant  à  l'autre, 
être  évincé  par  l'action  hypothécaire  des  créanciers  qui  le  pri- 
mait, et  il  n'a  d'astre  ressource  centre  eux  que  de  les  désinté- 
resser complètement  (jus  affermées  pecuniœ).  —  Si  le  créancier 
s'est  pas  en  possession,  il  faut  qu'il  agisse  par  action  hypothé- 
caire, pour  se  faire  mettre  en  possession;  et  alors  plusieurs  cas 
peuvent  se  présenter  :  1°  Si  la  chose  est  possédée,  soit  par  un 
créancier  hypothécaire  postérieur,  soit  par  le  débiteur,  soit  par 
le  propriétaire  non  débiteur,  qui  a  consenti  à  hypothéquer  sa 
propriété  pour  la  dette  d'autral,  l'action  hypothécaire  sera  effi- 
cace; et,  à  moins  que  le  détenteur  ne  désintéresse  le  deman- 
deur, celui-ci  obtiendra  la  possession  du  gage  et  se  trouvera 
ainsi  dans  te  position  décrite  dans  te  première  hypothèse.  — 
y  Si  k  chose  est  possédée  par  un  créancier  hypothécaire  anté- 
rieur, l'action  hypothécaire  demeurera  stérile  devant  l'exception  : 
Si  non  mhi  ante,  etc.  Aussi,  quand  le  possesseur  est  notoire- 
ment créancier  antérieur,  serait-il  ridicule  d'exercer  contre  lui 
l'action  hypothécaire.  La  seule  ressource  qui  reste,  alors,  au 
créancier  postérieur,  o'est  de  désintéresser  le  créancier  anté- 
rieur, afin  de  prendre  sa  place...  » 

4.  Dans  l'ancien  droit  français,  te  procédure  d'ordre  était 
SQBmiae  à  désengages  aussi  variés  que  les  Juridictions  qui  exis- 
taient alors.  —  «  Ordinairement,  dit  H.  Jules  Tambour  (Des 
velee  d'exécution  sur  lee  biens  des  débiteurs  dans  le  droit  ro- 
uais et  dans  l'ancien  droit  français,  t.  a,  p.  311),  résumant, 
ssr  ee  point,  notre  ancienne  Jurisprudence,  c'étaient  les  magis- 
trats qui  procédaient  eux-mêmes  à  ce  règlement  ;  mais,  au  Châ- 
taW  de  Paris,  c'étaient  des  officiers  spéciaux,  investis,  d'ail- 
leurs, de  beaucoup  d'antres  fonctions,  appelés  commissaires  au 
Ckàtàet,  qui  en  étaient  chargés.  —  D'après  la  pratique  générale, 
l'ordre  ne  se  réglait  qu'après  l'adjudication  :  on  évitait,  par  là, 
du  retards  apportés  à  l'adjudication,  et  on  prévenait  des  fraudes 
4e  la  part  du  débiteur.  Cependant,  dans  quelques  provinces,  on 
vivait  un  usage  contraire,  dans  le  but  d'empêcher  de  vendre 
des  biens  au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire.  H  en  était  ainsi  en 
Urmine,  d'après  l'ordonnance  de  Léopold  de  1707,  et  aussi  d'a- 
W»s  l'urdenaanc*  de  1864,  et  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bourgogne,  d'après  le  règlement  de  1614.  Au  parlement  de  Bor- 
deaux, l'ordre  était  réglé  par  l'arrêt  même  qui  prononçait  l'ad- 
Jodicauon  (Despeisses,  des  Contrats,  part.  S,  Ut.  s,  seet.  6,  n»  5). 
-  D'après  l'usage  du  Cbàtelet  de  Paris,  l'ordre  avait  lieu  à  te 
poursuite  du  créancier  saisissant  :  toutefois,  au  cas  de  négligence, 
<n  des  opposante  (au  décret)  pouvait  prendre  te  poursuite,  sans 
avoir  besoin  d'obtenir  de  Jugement  de  subrogation.  —  Au  par- 
lement, c'était  au  plus  diligent  qu'appartenait  la  poursuite.  » 

4-  Voici,  d'après  l'ancien  Répertoire,  quelle  était  te  procédure 
tsfrie  «n  CbAietet  :  —  Le  poursuivant  prenait  du  commissaire 
OM  ordonnance,  à  Teint  de  sommer  les  opposants  de  produire 
*tre  les  mains  de  cet  oMeier  leurs  titres  de  créance.  L'ordon- 
nées était  signlléepar  un  huissier-commis  à  chaque  opposant, 
an  domicile  par  lui  élu.  —  Dans  te  huitaine,  les  opposants  de- 
vaient remettre  leurs  titres  entre  les  mains  du  commissaire,  ou, 
a  tout  ii  moins,  portait  l'art,  se  1  de  te  coutume  de  Paris,  dans 
<<a  second  délai  de  huitaine.  —  Si,  après  cette  seconde  huitaine, 
te*  opposants  ne  produisaient  pas,  le  commissaire  donnait  un 
Mcend  défaut  et  renvoyait  les  parties  à  l'audience.  Le  poursui- 
vant levait  le  procès-verbal  de  renvoi  à  l'audience,  et  le  slgnl- 
teit,  avec  une  requête  verbale,  aux  procureurs  des  créanciers 
qui  n'avaient  pas  produit.  Les  juges  rendaient  une  sentence  par 
«quelle  Us  ordonnaient  que,  dans  te  huitaine,  pour  tout  délai, 
'M  créancier»,  qui  n'avaient  pas  produit,  seraient  tenus  de  pro- 
«nre,  sinon,  qae  l'ordre  serait  dressé  par  le  commissaire.  —  On 


signifiait  te  sentence;  on  assignait  ceux  qui  n'avalent  pas  pro- 
duit pour  qu'ils  eussent  à  produire  leurs  titres;  et,  soit  qu'ils 
les  produisissent,  ou  non,  le  commissaire,  après  avoir  donné  dé- 
faut contre  les  non-produisants,  dressait  l'ordre,  dans  lequel  11  ne 
eolloqualt  que  les  créanciers  qui  s'étalent  présentés.  —  Après 
que  l'ordre  avait  été  dressé,  les  créanciers  en  prenaient  commu- 
nication entre  les  mains  du  commissaire,  et  fournissaient  leurs 
dires  et  observations.  Le  commissaire  portait  ces  contredits  sur 
son  procès-verbal  d'ordre,  et  renvoyait  les  parties  à  l'audience 
pour  y  taire  statuer  sur  les  difficultés.  —  Toutefois,  le  renvoi  des 
contestations  à  l'audience  n'empêchait  pas  de  procéder  à  la  dis- 
tribution entre  les  autres  opposants,  sous  réserve  des  deniers  ap- 
partenant aux  opposants  renvoyés  à  l'audience  et  venant  en  ordre 
utile  (art.  362  de  la  eoul.  de  Paris).  —  S'il  y  avait  des  opposants 
qui  n'eussent  pas  pris  communication  de  l'ordre,  le  commissaire 
donnait  défaut  contre  eux  et  renvoyait  à  l'audience.  Sur  ce  dé- 
faut, on  donnait  une  requête  verbale,  tant  contre  eux  que  contre 
les  produisants,  par  laquelle  on  demandait  l'exécution  de  l'ordre. 
Les  Juges  rendaient,  sur  cette  requête,  une  sentence  conforme 
aux  conclusions.  Ensuite,  chaque  créancier  allait  prendre  chez 
le  commissaire  un  mandement,  un  extrait  du  procès-verbal  d'or- 
dre, contenant  l'énonoiatlon  de  la  somme  pour  laquelle  il  avait 
été  colloqué.  Ce  mandement  portait  contrainte,  contre  le  receveur 
des  consignations,  de  payer  la  somme  y  contenue.  —  Si  le  re- 
ceveur des  consignations  refusait  de  payer,  on  faisait  constater 
son  refus  par  un  preeès^verbal,  et  on  l'assignait  pour  se  voir  con- 
damner, et  par  corps,  à  vider  ses  mains  des  sommes  portées  aux 
mandements.  Huitaine  après  la  signification  de  la  sentence,  on 
lui  faisait  un  commandement  de  payer;  mais  on  ne  pouvait  dé- 
cerner aucune  contrainte  contre  lui  que  trois  Jours  après  ce  com- 
mandement (Rép.,  v*  Collocatlon,  n«»  l,  2  et  3). 

*».  On  procédait,  au  parlement,  d'une  autre  manière,  —  Quand 
le  décret  était  délivré,  le  procureur  du  poursuivant  levait,  au 
greffe,  un  extrait  du  nom  des  opposants  et  de  celui  de  leurs  pro- 
cureurs, et  prenait  un  appointement  en  droit  à  écrire  et  produire 
sur  l'ordre.  Le  prooureur  devait  avoir  soin  de  n'omettre,  dans  cet 
appointement,  aucun  des  créanciers  opposants;  autrement,  ii  de- 
meurait responsable,  en  son  nom,  de  la  dette  du  créancier  omis, 
suivant  l'art.  13  du  règlement  du  23  nov.  1598,  à  supposer,  tou- 
tefois, que  te  créancier  eût  été  utilement  colloqué,  si  ('appointe- 
ment avait  été  pris  avec  lui.  —  Huitaine  après  la  signification  do 
l'appointement  sur  l'ordre,  tant  au  procureur  de  la  partie  saisie 
qu'à  ceux  des  opposants,  le  poursuivant  devait  fournir  les  causes 
et  moyens  d'opposition  de  sa  partie;  ensuite  il  produisait  les  ti- 
tres et  pièces  justificatives  de  son  opposition,  li  faisait  sommer 
les  procureurs  de  la  partie  saisie  et  des  opposants  de  produire, 
de  leur  côté,  dans  la  huitaine,  selon  le  règlement,  et,  par  un  se- 
cond acte,  il  les  sommait  de  contredire.  —  Le  plus  ancien  des 
procureurs  des  opposants,  au  nom  de  tous  les  opposants,  prenait 
communication  de  l'instance  et  fournissait  des  contredits,  non- 
seulement  contre  te  production  des  opposant»,  mais  encore  contre 
toutes  celles  qui  lui  étaient  communiquées  ;  ce  qui  n'empêchait 
pas  les  autres  opposants  de  prendre  aussi  communication  de 
l'instance  et  de  contredire  les  moyens  d'opposition  des  créan- 
ciers qui  prétendaient,  mal  à  propos,  être  colloqués  avec  eux.— 
L'instance  étant  en  cet  état,  on  procédait  à  l'ordre  ou  collooa- 
tion  (ibid.,  n°  8). 

».  Le  créancier  utilement  colloqué  ne  pouvait  toucher  le 
montant  de  sa  collocatlon  qu'après  affirmation,  en  présence  du 
juge,  que  la  somme  à  lui  allouée,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
lui  était  légitimement  due,  qu'il  n'en  avait  rien  louché,  et  qu'il 
ne  prétait  son  nom,  directement  ni  indirectement,  à  celui  dont 
te  bien  avait  été  vendu  par  décret  (i'6icf.,  n°  9). 

8.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  juridictions,  le  créancier 
utilement  colloqué  ne  pouvait  se  faire  payer  avant  que  l'ordre 
fût  achevé,  liais  il  y  en  avait  d'autres  oh  les  créanciers  pouvaient 
réclamer  leur  payement  aussitôt  après  leur  collocation.  On  le 
pratiquait  ainsi,  notamment  en  Normandie,  et  l'art.  142  du  Rè- 
glement de  1666  portait  que  les  exécutoires  seraient  délivrés  et 
les  sommes  y  contenues  payées  aux  créanciers  qui  se  trouve- 
raient en  ordre,  jusqu'à  concurrence  de  la  sjsmme  dont  il  aurait 
été  tenu  état  (on  appelait  état,  en  Normandie,  te  procédure  d» 
l'ordre),  sans  attendre  te  clôture.  Néanmoins,  en  eas  de  contes- 
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tatlon  polir  distraction  on  défalcation  demandée,  l'exécutoire  ne 
pouvait  être  donné  et  le  payement  fait  qne  moyennant  caution, 
fournie  par  le  créancier,  de  rapporter  ce  qu'il  aurait  touché,  s'il 
était  ainsi  ordonné  (ibid.,  n°  1 1). 

».  Suivant  l'art.  553  de  lacout.  de  Normandie,  on  falsaltdeux 
états  de  collocation  :  l'un  du  prix  des  baux  Judiciaires  (des  baux 
établis  au  cours  de  la  saisie),  l'autre  du  prix  d'adjudication.  Le 
motif  de  cette  disposition  était  qu'il  serait  fort  inutile  de  conti- 
nuer les  procédures  du  décret,  si  le  saisissant  et  les  autres 
créanciers  pouvaient  être  payés  sur  le  prix  des  baux  Judiciaires. 
—  Mais,  au  parlement  de  Paris,  et  dans  la  plupart  des  autres 
Juridictions,  on  ne  faisait  qu'un  seul  ordre,  tant  pour  les  deniers 
provenant  du  prix  des  baux  Judiciaires,  que  pour  ceux  provenant 
de  l'adjudication  des  biens  décrétés  {ibid.,  n°  6). 

10.  Pour  les  sous-ordres,  c'est-à-dire  pour  la  distribution, 
entre  les  créanciers  d'un  des  opposants,  du  montant  de  la  collo- 
cation de  ce  dernier,  on  observait,  autrefois,  au  parlement  de 
Paris,  de  prendre,  sur  les  oppositions  en  sous-ordre,  un  appoin- 
tement  portant  jonction  à  l'ordre  ;  et  les  frais  pour  l'instruction 
et  le  jugement  de  ces  oppositions  étaient'pris  sur  les  revenus 
des  biens  vendus  par  décret,  ou  sur  le  prix  de  l'immeuble  à  dis- 
tribuer. C'était  chose  préjudiciable  aux  derniers  créanciers  col- 
loqués  de  la  partie  saisie.  Pour  faire  cesser  cet  inconvénient,  le 
parlement  prit,  le  22  août  1691,  un  arrêté  portant  qu'on  ae 
prendrait,  à  l'avenir,  aucun  appointèrent  sur  lés  oppositions  en 
sous-ordre  pour  les  joindre  à  l'ordre,  et  que  celles-ci  seraient 
Jugées  après  qu'on  aurait  prononcé  sur  l'ordre  et  par  jugement 
séparé,  sauf  aux  opposants  en  sous-ordre  à  intervenir  dans  l'ordre 
pour  faire  valoir  les  droits  de  leur  débiteur  commun  (ibid.,  n°  7). 

11.  Les  collocalions  en  sous-ordre  se  faisaient  au  même 
rang  que  celles  de  l'ordre,  c'est-à-dire  qu'on  colloquait  les  créan- 
ciers hypothécaires  en  sous-ordre  du  jour  de  leur  hypothèque, 
ou  suivant  la  nature  de  leur  privilège.  Mais,  pour  cela,  il  fallait 
que  les  créanciers  opposants  en  sous-ordre  eussent  formé  leur 
opposition  avant  que  le  décret  eût  été  scellé  et  levé  ;  autrement, 
leur  opposition  n'était  considérée  que  comme  une  saisie-arrêt 
d'une  somme  mobilière,  laquelle  se  distribuait  à  tous  les  créan- 
ciers, au  marc  le  franc  de  leurs  créances  {ibid.,  n°  8;  Pothier, 
Tr.  de  la  procéd.  civ.,  *•  part.,  ch.  2.,  sect.  s,  art.  12,  §  3). 

19.  Parmi  cette  grande  diversité  de  formes  suivies  en  ma- 
tière d'ordre,  «  une  seule  chose,  comme  le  remarquent  MM.  01- 
livier  etMourlon,  Corom.  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°  253, 
était  la  même  dans  toutes  les  Coutumes  :  la. longueur  des  procé- 
dures. Henri  II  remédia  à  quelques  abus  par  l'ordonnance  du 
3  sept.  J55I;  mais  11  ne  fit  pas  une  loi  générale  sur  les  ordres, 
obligatoire  pour  tout  le  royaume.  —  Malgré  de  nombreuses  ré- 
clamations, et  notamment  celle  des  Etats  de  Blois  de  1688, 
malgré  le  goût  de  Louis  XIV  pour  le  pouvoir  et  l'unité,  les  ré- 


(1)  Code  de  procédure  civile. 

1™  Past.,  Lrv.  5,  Tir.  1*.  —  De  VOrire. 

Art.  7*9.  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication, 
s'il  n'est  pas  attaqué  ;  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  signification 
du  jugement  confirmatif,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix. 

750.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de 
s'être  réglés  entre  eux,  le  saisissant,  dans  la  huitaine,  et  à  son  défaut, 
après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent  ou  l'adjudicataire,  requerra  la 
Domination  d'un  juge-commissaire,  devant  lequel  U  sera  procédé  à  l'ordre. 

751.  Il  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet,  un  registre  des  adjudications, 
sur  lequel  le  requérant  l'ordre  fera  son  réquisitoire,  à  la  suite  duquel  le 
président  du  tribunal  nommera  un  juge-commissaire. 

759.  Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance  du  juge  commis,  qui  ou- 
vrira le  procès-verbal  d  ordre,  auquel  sera  annexé  un  extrait,  délivré 
par  le  conservateur,  de  toutes  les  inscriptions  existantes. 

753.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  commissaire,  les  créanciers  seront 
sommés  de  produire,  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  par  leurs  in- 
scriptions, ou  a  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués. 

754.  Dans  le  mois  de  cette  sommation,  chaque  créancier  sera  tenu  de 
produire  ses  titres  avec  acte  de  produit,  signé  de  son  avoué,  et  conte- 
nant demande  en  collocation.  Le  commissaire  fera  mention  de  la  remise 
sur  son  procès-verbal. 

765.  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant,  si  les  créanciers  ont  pro- 
duit, le  commissaire  dressera,  ensuite  de  son  procès-verbal,  un  état 'de 
collocation  sur  le*  pièces  produites.  Le  poursuivant  dénoncera,  par  acte 


dacteurs  de  l'ordonnance  de  1 667  n'osèrent  pas  plus  qne  Henri  n, 
et  ils  n'étendirent  pas  aux  ordres  la  disposition  qui  dérogeait 
«  aux  ordonnances,  aux  lois,  aux  statuts,  aux  styles  et  aux  usages 
contraires  ou  différents....  » 

1S.  En  1789,  le  désir  d'une  réforme  était  universel.  Cette 
réforme  fut  accomplie  par  la  loi  du  9  mess,  an  3  (V.  Privll.  et 
bypoth.,  p.  23  et  suiv.),  qui,  bien  qu'agissant  dans  un  bat 
louable  de  célérité  et  d'économie,  outre-passa  le  but  et  diminua, 
en  réalité,  les  garanties  des  créanciers,  en  confiant  le  règlement 
des  ordres  aux  juges  de  paix,  en  exagérant  la  brièveté  des  délais 
et  la  simplification  des  formes  (art.  160  et  suiv.).  —  L'ordre 
était  ouvert  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  et  immédiate- 
ment dressé  par  le  juge  de  paix,  sur  le  vu  de  l'extrait,  délivré 
par  le  conservateur,  du  livre  de  raison  des  hypothèques  (art. 
161, 163  et  164).  —  Les  créanciers  avaient  un  mois  pour  pren- 
dre, au  domicile  du  juge  de  paix,  communication,  sans  déplace- 
ment, du  tableau  de  l'ordre  et  de  la  distribution,  lui  remettre 
leurs  titres  de  créance,  et  contester,  s'il  y  avait  lieu  (art.  167). 

—  Citation  devait  être  donnée  devant  le  juge  de  paix,  par  tes 
contestants,  dans  la  décade  suivante,  et  le  juge  de  paix  devait 
prononcer  sommairement,  sauf  l'appel  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict, dans  le  délai  de  dix  jours  (art.  169,  170  et  174). 

1 4.  Il  était  procédé  de  la  même  manière,  et  dans  les  mêmes 
délais,  pour  les  demandes  en  revendication  non  jugées  avant 
l'adjudication  définitive,  et  converties  en  Indemnité  sur  le  prix 
(art.  178  à  182).  — Pour  les  sous-ordres,  le  juge  de  paix  y  pro- 
cédait également  sommairement  et  sans  frais,  et  statuait  sur  les 
contestations  en  dernier  ressort  (art.  193  et  194). 

lft.  La  loi  du  11  brum.  an 7  (V.  Vente  publ.  d'imm.,  p.  SSO 
et  suiv.),  sur  les  expropriations  forcées,  rendit  le  règlement 
des  ordres  aux  juges  de  première  Instance  (art.  31).  —  Elle  ac- 
corda aux  créanciers  trente  jours,  à  partir  de  la  notification  du 
procès-verbal  d'ouverture  de  Tordre,  pour  en  prendre  commu- 
nication, ainsi  que  de  l'extrait  des  inscriptions,  valant  produc- 
tion pour  les  créanciers  inscrits,  et  consigner  leurs  dires  et 
observations  sur  le  procès-verbal.  —  En  cas  de  contestation,  le 
tribunal  devait  statuer  entre  le  réclamant  et  les  créanciers  con- 
testés (art.  32  et  33). —  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  trente 
jours,  l'homologation  de  l'ordre  était  portée  à  la  première  au- 
dience, pour  y  être  statué  par  le  tribunal,  ainsi  que  sur  les 
contestations,  saris  qu'il  fût  besoin  d'assignation  à  la  partie 
saisie,  ni  aux  créanciers,  et  sauf  l'appel,  nonobstant  lequel  les 
collocalions  non  contestées  recevaient  leur  exécution  (art.  34). 

—  Le  Jugement  d'homologation  ordonnait  la  délivrance,  parle 
grenier,  des  bordereaux  de  oollocation  sur  l'adjudicataire  aux 
créanciers  venant  en  ordre  utile  (art.  35). 

15.  Lecodede  1806  (l),  rédigé  sous  l'Influence  des  souvenirs 
de  la  procédure  du  Chàtelet,  réagit  contre  la  simplicité  de  la  loi 

d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et  &  la  partie  saisie,  la 
confection  de  l'état  de  collocation,  avec  sommation  d'en  prendre  < 
munication,  et  de  contredire,  s'il  y  écbet,  sur  le  procès-verbal  du  < 
missaire,  dans  le  délai  d'un  mois. 

756.  Faute  par  les  créanciers  produisants  de  prendre  communication 
des  productions  ès  mains  du  commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeure- 
ront forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  ;  il  ne  sera  fait  aucun 
dire,  s'il  n'y  a  contestation. 

757.  Les  créanciers  qui  n'auront  produit  qu'après  le  délai  fixé  sup- 
porteront, sans  répétition,  et  sans  pouvoir  les  employer  dans  aucun  cas, 
les  frais  auxquels  leur  production  tardive,  et  la  déclaration  d'ioelle  au 
créanciers  à  l'effet  d'en  prendre  connaissance,  auront  donné  lieu.  Ils 
seront  garants  des  intérêts  qui  auront  couru,  à  compter  du  jour  oa  ils 
auraient  cessé  si  la  production  eût  été  faite  dans  le  délai  fixé. 

758.  En  cas  de  contestation,  le  commissaire  renverra  les  contestants  i 
l'audience,  et  néanmoins  arrêtera  l'ordre  pour  les  créances  antérieures 
à  celles  contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de  collo- 
cation de  ces  créanciers,  qui  ne  seront  tenus  &  aucun  rapport  a  l'égard 
de  ceux  qui  produiraient  postérieurement. 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge-commissaire  fera  la 
clôture  de  l'ordre  ;U  liquidera  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'or- 
dre, qui  seront  colloques  par  préférence  à  toutes  autres  créances  ;  il  pro- 
noncera la  déchéance  des  créanciers  non  produisants,  ordonnera  la  dé- 
livrance des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers  utilement  collo- 
ques, et  la  radiation  des  inscriptions  de  cenx  non  utilement  colloques. 
Il  sera  fait  distraction,  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de 
chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription. 
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de  brumaire  ;  mais  11  multiplia  trop  les  formalités  et  les  délais. 
Il  en  résulta  des  lenteurs  et  des  frais  qui  firent  accuser  la  loi  de 
contribuer,  plus  qu'aucune  autre  cause,  à  détourner  les  capi- 
taux des  placements  hypothécaires.  De  là  de  nouvelles  réclama- 
tions, auxquelles  on  a  voulu  donner  satisfaction  par  la  loi  du 
si  mai  1858  (l).  — Antérieurement  à  celte  loi,  avaient  été  ren- 
dus :  1°  la  loi  du  1*  nov.  1808,  dont  l'art,  4  dispose  que  les 
procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distri- 


I  760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothéqué  aux  collocations 
.contestées  seront  tenus,  dans  la  huitaine  du  mois  accordé  pour  contre- 
dire, de  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  ;  sinon  il  seront 
représentés  par  l'avoué  dn  dernier  créancier  colloqués.  Le  créancier 
qui  contestera  individuellement  supportera  les  frais  auxquels  sa  contes- 
tation particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  em- 
ployer en  aucun  cas.  L'avoué  poursuivant  no  pourra  en  cette  qualité 
être  appelé  dans  la  contestation. 

761.  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure. 

763.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et 
les  conclusions  do  ministère  public  ;  il  contiendra  liquidation  des  frais. 

763.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  sa  signification  à  avoué,  outre  un  jour  par-S  myriam.  de 
distance  do  domicile  réel  do  chaque  partie;  il  contiendra  assignation, 
et  l'énonciation  des  griefs. 

764.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloqué  pourra  être  intimé  s'il  y 
a  lieu. 

765.  Il  no  sera  signifié  sur  l'appel  que  des  conclusions  motivées  de 
la  part  des  intimés  ;  et  l'audience  sera  poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'art.  761. 

766.  L'arrêt  contiendra  liquidation  des  frais;  les  parties  qui  succom- 
beront sur  l'appel  seront  condamnées  aux  dépens,  sans  pouvoir  les  ré- 
péter. 

767.  Quintaine  après  le  jugement  des  contestations,  et,  en  cas  d'ap- 
pel, quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  y  aura  statué,  le 
commissaire  arrêtera  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et 
de  celles  postérieures,  et  ce,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  7S9  :  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloqués 
cesseront. 

768.  Les  frais  de  l'avoué  qui  aura  représenté  les  créanciers  contes- 
tants seront  colloqués,  par  préférence  à  toutes  autres  créances,  sur  ce 
qui  restera  do  deniers  &  distribuer,  déduction  faite  de  ceux -qui  auront 
été  employés  à  acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  contestées. 

769.  L  arrêt  qui  autorisera  l'emploi  des  frais  prononcera  ht  subroga- 
tion an  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront,  ou  de  la 
partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  disposition,  et  indiquera  la 
partie  qui  devra  en  profiter. 

770.  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront 
auront  leur  recours  contre  ceux  qui  auront  succombé  dans  la  contestation, 
pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  auront  couru  pendant  le  cours  desdites 
contestations. 

771.  Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  le 
greffier  délivrera  a  chaque  créancier  utilement  colloqué  ie  bordereau  de 
coltocation,  qui  sera  exécutoire  contre  l'acquéreur. 

779.  Le  créancier  colloqué,  en  donnant  quittanco  du  montant  de  sa 
•allocation,  consentira  la  radiation  de  son  inscription. 

775.  Au  fur  et  A  mesure  du  payement  des  collocations,  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quit- 
tance du  créancier,  déchargera  d'office  l'inscription,  jusqu'à  concurrence 
de  ta  somme  acquittée. 

774.  L'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement,  en  justifiant,  par 
l'adjudicataire,  do  payement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  soit  à  la  partie  saisie,  et  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  qui  prononce  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloqués. 

775.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation,  l'ordre  ne 
pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  ;  et  il  le 
sera  par  le  créancier  ie  plus  diligent  ou  l'acquéreur  après  l'expiration 
des  trente  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les  art.  3185  et  3194 
c  dv. 

776.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  formes  prescrites  par  le 
présent  titre. 

777.  L'acquéreur  sera  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait 
des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  inscrits. 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour  conserver  les 
droits  de  son  débiteur  ;  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur 
sera  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  inscrits 
ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre. 

779.  En  cas  de  relard  ou  de  négligence  dans  la  poursuite  d'ordre,  la 
subrogation  pourra  être  demandée.  La  demande  en  sera  formée  par  re- 
faite insérée  au  procès-verbal  d'ordre,  communiquée  au  poursuivant  par 
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butlon  du  prix  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  respec- 
tifs de  la  situation  des  biens  (V.  Vente  publ.  d'imm.,  p.  554,  et 
n»  201,  et  infrà,  n»  293);  —  2"  Un  décret  du  19  mars  1852, 
aux  termes  duquel  les  juges  suppléants,  non  officiers  ministé- 
riels, peuvent  être  chargés  du  règlement  des  ordres,  font  le 
rapport  des  contestations  relatives  aux  affaires  pour  lesquelles 
ils  ont  été  commis,  et  prennent  part  au  jugement  avec  vota 
délibératlve  (V.  infrà,  n«  25  et  26). 

acto  d'avoué,  jugée  sommairement  en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rap 
port  du  juge-commissaire. 

(I)  21-29  mai  1858.  —  Loi  contenant  des  modifications  au  code  di 
procédure  civile  (extrait)  (a). 

Art.  3.  Les  art.  749  A  779  c.  pr.  civ.  sont  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes :v 

749.  Dans  les  tribunaux  oh  les  besoins  du  service  l'exigent,  il 
est  désigné,  par  décret  impérial,  un  ou  plusieurs  juges  spécialement 
chargés  du  règlement  des  ordres.  Ils  peuvent  être  choisis  parmi  les  juges 
suppléants,  et  sont  désignés  pour  une  année  au  moins  et  trois  années 
au  plus.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement;  le  président,  par  or- 
donnance inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe,  désigne  d'autres 
juges  pour  les  remplace*.  —  Les  juges  désignés  par  décret  impérial,  ou 
nommés  par  le  président,  doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis, 
rendre  compte  A  leurs  tribunaux  respectifs,  an  premier  président  et  au 
procureur  général,  de  l'état  des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de  régler. 

750.  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'ad- 
judication dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'ap- 
pel, dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  confirmatif,  sous  peine  de 
revente  sur  folle  enchère.  —  Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la 
transcription,  et,  à  son  défaut,  après  te  délai,  le  créancier  le  plus  dili- 
gent, la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire  dépose  au  greffe  l'étal  des  in- 
scriptions, requiert  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  nomination  d'un  juge-commissaire.  —  Cette  nomination  est  faite  par 
le  président,  à  la  suite  de  la  réquisition  inscrite  par  le  poursuivant 
sur  leregistro  des  adjudications  tenu  A  cet  effet  au  greffe  du  tribunal. 

751.  Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination, 
ou  le  juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  convoque  les 
créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du 
prix.  —  Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  A  la  poste,  ex- 
pédiées par  le  greffier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créan- 
ciers dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  en  France  ;  les  frais 
en  sont  avancés  par  le  requérant.  —  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire 
sont  également  convoqués.  —  Le  délai  pour  comparaître  est  de  dfx  jours 
au  moins  entre  la  date  de  la  convocation!  et  le  jour  de  la  réunion.  —  Le 
juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement 
amiable;  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  uti- 
lement colloqués  et  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
admis  en  ordre  utile.  —  Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation 
d'un  extrait,  délivré  par  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge.  —  Les 
créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de  25  fr. 

759.  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge 
constate  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre 
eux,  et  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  11  dé- 
clare l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  à  l'effet  de 
sommer  les  créanciers  de  produire.  Cette  partie  du  procès-verbal  ne 
peut  être  expédiée  ni  signifiée. 

755.  Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  sommation  de 
produire  est  faite  aux  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus 
dans  leurs  inscriptions  ou  A  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  con- 
stitués, et  au  vendeur  à  son  domicile  réel  situé  en  France,  A  défaut  de 
domicile  élu  par  lui  ou  de  constitution  d'avoué.  —  La  sommation  con- 
tient l'avertissement  que,  faute  de  produire  dans  les  quarante  jours,  le 
créancier  sera  déchu.  —  L'ouverture  do  l'ordre  est  en  même  temps  dé- 
noncée à  l'avoué  de  l'adjudicataire.  Il  n'est  fait  qu'une  seule  dénoncia- 
tion à  l'avoué  qui  représente  plusieurs  adjudicataires.  —  Dans  les  huit 
jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits,  le  pour- 
suivant en  remet  l'original  au  juge,  qui  en  fait  mention  sur  le  procès- 
verbal. 

754.  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation,  tout  créancier  est 
tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son  avoué  et 
contenant  demande  en  collocation.  Le  juge  fait  mention  de  la  remise 
sur  le  procès-verbal. 

755.  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  fixé  emporte  de 
plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants.  Le  juge  la 
constate  immédiatement  et  d'office  sur  le  procès-verbal,  et  dresse  l'état 
de  collocation  sur  les  pièces  produites.  Cet  état  est  dressé  au  plus  tard 
dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  ci-dessus.  —  Dans 

(«)  Non»  ne  reprodpiionf  pu  ici  l'espoté  des  moilt»,  le  rapport  ni  l'aialyw 
U  «IftoHio»  «o  Corps  législatif.  Cm  douma»  ont  été  insérés  tu  Beewil  peno- 
SiqM  1858,  4.  parti»,  p.  44  et  Itiv.  Il  «a  Hra  UM'alUw»,  4»  MOSCOU  extrait» 
daMlt  eeun  ta  présent  Traité. 
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1  » .  «  Les  procédures  d'ordre,  qui  ont  pour  objet  de  distribuer 

Im  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  coUocation,  le  poursuivant  la 
dénonce,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et  à  la 
partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication,  et  de  con- 
tredira, s'il  y  èchet,  sur  le  procès-verbal,  dans  le  délai  de  trente  jours. 

TS6.  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  de  l'état  de  coUocation  et  de  contredire  dans  ledit  délai, 
ils  demeurent  forclos  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  n'est  (ait 
aucun  dira,  s'il  n'y  a  contestation. 

757.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs  immeubles 
vendus  collectivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  parties  ou  d'office, 
par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal,  nomme  un  ou  trois  ex- 
perts, fixe  le  jour  ob  il  recevra  leur  serment  et  1c  délai  dans  lequel  ils 
devront  déposer  leur  rapport.  —  Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  cx- 

Eerts  par  le  poursuivant;  la  prestation  de  serment  est  mentionnée  sur 
i  procès-verbal  d'ordre  auquel  est  annexé  le  rapport  des  eipcrls,  qui 
ne  peut  être  levé  ai  signifié.  —  En  établissant  l'état  de  coUocation  pro- 
visoire, le  juge  prononce  sur  la  ventilation. 

758.  Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces 
a  l'appui;  le  juge  renvoie  les  contestants  a  l'audience  qu'il  désigne,  et 
commet  en  même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience.  —  Néan- 
moins, il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
location  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées  ;  il  peut  même 
arrêter  I  ordre  pour  les  créances  postérieures,  en  réservant  somme  suf- 
fisante pour  désintéresser  les  créanciers  contestés. 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  prendre  communica- 
tion et  contredire,  de  faire  la  clôture  de  l'ordre  ;  il  liquide  les  trais  de 
radiation  et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques  par  préférence  à  tou- 
tes autres  créances  ;  il  liquide,  en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier 
cotloqué  en  rang  utile,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
location  aux  créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions de  ceux  non  utilement  coUoqués.  Il  est  fait  distraction,  en  faveur 
de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque  bordereau,  des  (rais  do  ra- 
diation de  l'inscription. 

760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  colloca- 
lions  contestées  sont  tenus,  dans  la  huitaine  après  les  trente  jours  ac- 
cordés pour  contredire,  de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un 
avoué  ;  sinon  ils  sont  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  cot- 
loqué. L'avoué  poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans 
la  contestation. 

761.  L'audience  est  poursuivie,  à  la  diligence  de  l'avoué  commis,  sur 
un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  conformément  à 
l'art.  758.  L'affaire  est  jugée  comme  sommaire,  sans  autre  procédure 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés,  et  le  jugement 
contient  liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces,  toute 

Î ortie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois 
ours  au  moins  avant  cette  audience  ;  il  en  est  fait  mention  sur  le  pro- 
cès-verbal. Le  tribunal  statue  sur  lés  pièces  produites  ;  néanmoins,  il 
peut,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées,  accorder 
un  délai  pour  en  produire  d'autres  ;  le  jugement  qui  prononce  la  remise 
fixe  le  jour  de  l'audience;  il  n'est  ni  levé  ni  signifié.  La  disposition  du 
jugement  qui  accorde  ou  refuse  un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours. 

762.  Les  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus  sur 
le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Le  ju- 
gement sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  jours  de  sa  date  à  avoué 
seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signification  à  avoué 
fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les  unes 
des  autres.  —  L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion du  jugement  i  avoué,  outre  an  jour  par  5  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  l'appelant;  l'acte 
d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel  du  saisi 
s'A  n'a  pas  d'avoué.  Il  contient  assignation  et  l'énoncialion  des  griefs, 
i  peine  de  nullité.  —  L'appel  n'est  recevabla  que  si  la  somme  contestée 
excède  celle  de  1,500  (r.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  moulant  des  créan- 
ces des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer. 

765.  L'avoué  du  créancier  dernier  colroqué  peut  être  intimé  s'il  y  a 
lieu.  —  L'audience  est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  conformément  à 
l'art.  761,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part 
les  intimés. 

76*.  La  cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  L'arrêt 
contient  liquidation  des  (rais  ;  il  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa 
date  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signi- 
fication à  avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation. 

765.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  1  expiration  du  délai  d'appel,  et 
an  cas  d'appel  dans  les  huit  jours  de  la  signification  de  l'arrêt,  le  juge 
arrête  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et  des  créances 
postérieures,  conformément  4  l'art.  759.  —  Les  intérêts  et  arrérages 
•es  créanciers  utilement  ooiioqués  cessent  à  l'égard  lie  la  partie  saisie. 

IM.  M»  dépôts  «jet  «satastaUoas  im  peuvent  être  pris  sur  les  de» 
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entre  les  créanciers  le  prix  des  immeubles  aliénés,  dit  M.  ta 

aiers  provenant  de  l'adjudication.  —  Toutefois,  le  créancier  dent  la 

coUocation  rejelée  d'office,  malgré  une  production  suffisante,  a  été  ad- 
mise par  le  tribunal  sans  être  contestée  par  aucun  créancier,  peut  em- 
ployer ses  dépens  sur  le  prix  au  rang  de  sa  créance.  —  Les  Irak  de 
l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 
aux  coUocalioM  contestées  peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  ét. 
deniers  &  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  I 
payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  jugement  qui  autorise  l'emploi  dés- 
irais prononce  la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds 
manquent  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  disposition 
et  indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiter.  —  Le  contestant  ou  le  con- 
testé qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  production  des  pièces  peut  être 
condamné  anx  dépens,  même  en  obtenant  gain  de  cause.  —  Lorsqu'un 
créancier  condamné  aux  dépens  des  contestations  a  été  colloqué  en  rang 
utile,  les  frais  mis  &  sa  charge  sont,  par  une  disposition  spéciale  du 
règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le  montant  de  sa  coUocation  an  profit 
de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation. 

767.  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  cléture,  l'avoué  pour- 
suivant la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  i  avoué.  —  En  cas  d'op- 
position à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'adjudicataire  on  la 

Sartie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  a  peine  do  nullité,  «Uns  la 
nitaiue  de  la  dénonciation,  et  portée  dans  la  huitaine  suivante  a  l'au- 
dience do  tribunal,  même  en  vacation,  par  un  simple  acte  d'avoué 
contenant  moyens  et  conclusions;  et,  &  l'égard  de  la  partie  saisie 
n'ayant  pas  d'avoué  on  cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours. 
La  cause  est  instruite  et  jugée  conformément  aux  art.  761,  765  et  76*, 
même  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement. 

768.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie 
ont  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  intérêts  et  ar- 
rérages qui  ont  couru  pendant  les  contestations. 

769.  Dans  les  dix  jours,  &  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clôture 
ne  peut  plus  être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  l'ordonnance 
du  juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Le  conservateur,  sur  la  présentation  de  cet  extrait,  (ait  la 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  cotloqués. 

770.  Dans  le  même  délai,  le  greffier  délivre  i  chaque  créancier  col- 
loqué un  bordereau  de  coUocation  exécutoire  contre  l'adjudicataire  on 
contre  la  caisse  des  consignations.  —  Le  bordereau  des  (rais  de  l'avoué 
poursuivant  ne  peut  être  délivré  que  sur  la  remise  des  certificats  de 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloquès.  Ces  certificats 
demeurent  annexés  au  procès-verbal. 

771.  Le  créancier  colloqué,  en  donnant  quittance  du  montant  de  sa 
coUocation,  consent  la  radiation  de  son  inscription.  Au  fur  et  à  mesure 
du  payement  des  coUocation?,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la 
représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  décharge 
d'office  l'insrription  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée.  —  L'in- 
scription d'office  est  rayée  définitivement,  Sur  la  justification  (aile  par 
l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créan- 
cier* cotloqués,  soit  à  la  partie  saisie. 

779.  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  Tor- 
dre est  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur.  — 
Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lorsque  le 

Prix  est  exigible.  —  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après 
accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques. —  n  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent 
titre.  —  Les  créanciers  &  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  (ait  ins- 
crire leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  9195  du  c.  nap.# 
ne  peuvent  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un 
ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  'expiration  de  ce  dé- 
lai et  squs  les  conditions  déterminées  par  la  dernière  disposition  de 
l'art.  717. 

775.  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  se  peut  être  provo- 
qué s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits.  —  Après  l'expiration 
des  délais  établis  par  les  art.  750  et  772,  la  partie  qui  veut  poursuivre 
l'ordre  présente  requête  au  juge  spécial,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  pré- 
sident du  tribunal,  à  l'effet  de  faire  procéder  au  préliminaire  de  règle- 
ment amiable  dans  les  formes  et  délais  établis  en  l'art.  751.  —  A 
défaut  de  règlement  amiable,  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  la 
tribunal,  jugeant  comme  en  matière  sommaire,  sur  assignation  signifiés 
a  personne  ou  i  domicile,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  Le  jugement  est  si- 
gnifié à  avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué.  —  En  cas  d'appel, 
u  est  procédé  comme  aux  art.  765  et  761. 

77*.  L'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait 
des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits. 

775.  Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits 
de  son  débiteur  ;  mais  le  montant  de  la  coUocation  du  débiteur  est  dis- 
tribué, comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  inscrits  M 
opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre. 

rn.  En  cas  d'inobservation  des  formalité*  it  délais  prescrits  par  les 
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garde  des  sceau  dans  lu  eireuL  do  3  mai  1859,  rédigée  pour 
l'exécution  de  la  nouvelle  loi,  laissent  en  souffrance  des  capitaux 
considérables.  Elles  ont  été,  Jusqu'ici,  soumises  à  de  regrettables 
lenteurs.  Malgré  d'incontestables  améliorations  et  de  louables 
efforts,  le*  résultats  généraux  laissaient  encore  beaucoup  à  dé- 
sirer. La  statistique  eiviie  eonstate  qu'avant  la  promulgation  de 
la  toi  nouvelle,  le  tiers  seulement  des  ordres  était  terminé  dans 
les  six  mois  de  l'ouverture,  et  les  mercuriales  annuelles  signa- 
lent des  ordres  qui  ont  duré  cinq  ans,  bail  ans,  ou  même  dix 
années  (V.,  sur  ce  point,  l'Exposé  des  motifs,  n«  l,  et  le  Rap- 
port au  corps  législatif,  n»  64,  sur  la  loi  du  21  mai  1858,  D. 
P.  58.  4.  44  et  suiv.). 

»  La  loi  du  21  mai  1858,  poursuit  le  ministre,  a  eu  pour  but 
de  remédier  à  cet  étal  de  choses,  en  abrégeant  les  délais,  en 
simplifiant  les  formalités,  en  diminuant  les  frais.  «  Ce  que  la 
loi  a  voulu  surtout,  et  avec  raison  (a  dit  H.  Delangle,  dans  son 
rapport  au  sénat),  c'est  éviter  des  frais  qui  diminuent  le  gage 
commun,  supprimer  les  lenteurs  calculées  ou  involontaires,  et 
faire  en  sorte  que  chaque  créancier  reçût,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  ce  qui  rai  appartient.  Le  code  de  procédure  laissait  à 
l'intérêt  des  parties  et  à  la  diligence  des  officiers  ministériels  le 
sein  d'accélérer  la  marche  de  l'ordre  et  d'en  bâter  la  conclusion. 
MAis  l'expérience  a  démontré  l'insuffisance  de  ce  mode  d'action. 
L'art.  749  permet  de  confier  à  un  Juge  spécial  la  mission  de 
présider  à  l'accomplissement  des  formalités  de  la  procédure. 
Cette  mesure,  qui  est,  depuis  longtemps,  en  vigueur  au  tribunal 
de  la  Seine,  et  qui  a  déjà  pour  elle  la  sanction  de  la  pratique,  a 
pour  but  de  concentrer  la  responsabilité  sur  un  seul  magistrat, 
et  d'assurer  à  cette  branche  du  service  l'unité  de  direction  et 
l'aniformité  de  principes  dont  elle  a  besoin  »  (D.  P.  59.  5.  25, 
»»  54). 

18.  Les  réformes  ont  porté  principalement  sur  les  quatre 
points  suivants  :  1°  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites 
par  la  procédure  d'expropriation  ;  —  2°  Nomination  d'un  juge 
spécial  peur  les  ordres,  qui,  en  le  soumettant  à  une  responsa- 
bilité plus  directe,  «>  excitera  à  remplir  sa  mission  avec  toute 
l'activité  désirable  ;  » — 3*  Déchéance,  faute  de  production  dans 
le  délai  déterminé  ; — 4*  Substitution  d'un  autre  avoué  à  l'avoué 
poursuivant,  prononcée  d'office,  par  le  juge,en  cas  d'inobserva- 
tion des  formalités  et  délais  prescrits  (V.  l'Exposé  des  motifs, 
D.  P.  58.  4.  44,  n°  3). 

i  ».  Mais  la  réforme  la  plus  importante,  et  qui  a  déjà  produit 
d'heureux  effets,  a  été  l'organisation,  sous  la  médiation  du 
juge-commissaire,  d'un  ordre  amiable,  qui  est  appelé,  nous  le 
croyons,  par  l'autorité  morale  de  l'influence  croissante  du  juge 
conciliateur,  à  remplacer,  dans  la  plupart  des  cas,  au  grand 
avantage  des  créanciers  et  du  débiteur,  l'ordre  judiciaire.  — 
«  Les  règlements  amiables  par  les  soins  des  juges-commissaires, 
disait  déjà  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  le  compte  général  de 

art.  753,  755,  §  8,  et  769,  l'avoué  poursuivant  est  déchu  de  la  pour- 
suite, sans  sommation  ni  jugement.  Le  juge  pourvoit  &  son  rempla- 
cement, d'office  ou  sur  la  réquisition  d'une  partie,  par  ordonnance  in- 
scrite sur  le  procès- verbal;  cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun 
recours.  —  11  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas 
rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et  761.  —  L'avoué 
déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immédiatement  les  pièces 
sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  remplace,  et  n'est  payé  de  se»  frais 
qu'après  la  clôture  de  l'ordre. 

777.  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  veut  faire  pronon- 
cer la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre  doit  consi- 
gner son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préalables.  —  Si 
l'ordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  requérir  l'ouverture  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  750.  Il  dépose  à  l'appui  de  sa  réquisition  le 
récépissé  de  la  caisse  des  consignations,  et  déclare  qu'il  entend  faire 
prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions. —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour 
produire  fixé  par  l'art.  754,  il  fait  sommation  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  et  par  exploit  à  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas  avoué  constitué, 
de  prendre  communication  de  sa  déclaration,  et  de  la  contester  dans 
les  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai, 
K  juge,  par  ordonnance,  sur  le  procès-verbal,  déclare  la  consignation 
valable  et  prononce  la  radiation  de  tontes  les  inscriptions  existantes, 
avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  En  cas  de  contestation,  il  est 
stataé  par  le  tribunal  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre.  Si  l'ordre 
M  ouvert,  l'adjudicataire,  après  la  consignation,  fait  sa  déclaration  tu 


1  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  pour  l'année 
'  1860,  p.  59  et  40,  ont>  beaucoup  contribué  à  améliorer  l'expé- 
I  ai  lion  des  procédures  d'ordre.  11  a  été  réglé  de  la  sorte  761  or* 
dres,  en  1858,  et  jusqu'à  3,286,  en  1859,  et  3,754  en  1860. 
Presque  tous  ces  règlements  (93  sur  100)  sont  intervenus  dans 
les  trois  mois.  J'aime  à  signaler  à  Votre  Majesté  cette  heureuse 
application  de  la  loi  du  21  mal  1858  :  les  magistrats  y  trouvent 
l'occasion  de  montrer  leur  zèle  et  leur  intelligence  ;  les  justi- 
ciables applaudissent  aux  bienfaits  d'une  législation  qui.  en 
accélérant  le  règlement  de  leurs  intérêts,  diminue  notablement 
les  frais  de  procédures  légales  qui  étaient  précédemment  obliga- 
toires.... Ces  frais,  ajoute  M.  le  garde  des  sceaux,  ont  été  de  i 
370  fr.  par  procédure  d'ordre,  en  moyenne.  Pour  les  ordres 
réglés  à  l'amiable  par  les  soins  du  juge-commissaire,  les  frais  V 
n'ont  été,  en  1859  et  en  1860,  que  de  216  et  215  fr.  par  pro- 
cédure, tandis  qu'ils  se  sont  élevés  à  485  et  318  fr.  par  ordre 
réglé  judiciairement.  » 

«O.  Deux  nations,  la  nation  belge  et  le  peuple  génevois, 
nous  avaient  déjà  devancés  dans  cette  réforme.  —  A  Genève,  le 
règlement  de  l'ordre  se  poursuit  en  même  temps  que  la  procé- 
dure de  saisie  Immobilière  (loi  de  proc.  civ.  pour  le  canton  de 
Genève,  art.  632  et  suiv.).  Celaavait  également  lieu,  en  France, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n°  4,  dans  le  ressort  de  plu- 
sieurs parlements.  Mais  celte  innovation  a  été  écurtée  par  la 
commission  du  corps  législatif,  par  les  motifs  suivants  :  «  Ce 
système,  a  dit  le  rapporteur,  M.  Riche,  accélère  la  réalisation 
du  gage,  permet  à  chacun  d'apprécier  l'intérêt  qu'il  aura  à  en- 
chérir, emploie  les  actes  qui  convoquent  les  créanciers  à  la  saisie 
pour  les  appeler,  en  même  temps,  à  l'ordre,  et  peut  réunir  le 
jugement  sur  l'ordre  au  jugement  d'adjudication. —  Néanmoins* 
la  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  voulu  proposer  à 
l'examen  du  conseil  d'Etat  un  contre-projet  en  ce  sens.  L'ordre 
s'ouvrant  avant  que  le  prix  fût  connu,  les  créanciers  ne  sauraient 
pas  s'ils  ont  intérêt  à  contester  le  règlement,  et,  par  consé- 
quent, le  contesteraient  souvent.  Les  lenteurs  résultant  de  ces 
débats  retarderaient  la  procédure  d'expropriation,  si  elle  était 
liée  à  la  procédure  d'ordre.  Ce  système  diminuerait  le  nombre 
des  enchérisseurs,  en  démontrant,  d'avance,  à  tel  créancier 
qu'il  n'a  plus  d'intérêt  à  enchérir.  L'ordre  amiable  serait  rendu 
plus  difficile.  La  commission  de  l'assemblée  législative,  qui 
préparait  la  réforme  hypothécaire,  a  bien  proposé  d'avertir  les 
créanciers,  au  moment  où  on  les  appelle  dans  la  procédure  de 
saisie,  qu'ils  auront  à  produire  à  l'ordre,  mais  à  produire  après 
l'adjudication  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n°  64). 

81.  C'est  après  le  dressé  de  l'état  de  collocatlon  par  le 
juge-commissaire  que  la  loi  génevoise  place  la  tentative  du  rè- 
glement amiable  :  «  En  cas  de  contestation,  porte  l'art.  643, 
le  juge-commissaire  cherchera  à  concilier  les  parties.  —  A 
défaut  de  conciliation,  il  les  renverra  à  l'audience  publique 

le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son  avoué,  en  y  joignant  le  récé- 
pissé de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  procédé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  après  l'échéance  du  délai  des  productions.  —  En  cas  d'aliénation 
autre  qoe  celle  sur  expropriation  forcée,  l'acquéreur  qui,  après  avoir 
rempli  les  formalités  de  la  purge,  veat  obtenir  la  libération  définitive 
de  tous  privilèges  et  hypothèques  par  la  voie  de  la  consignation,  opère 
cette  consignation  sans  offres  réelles  préalables.  A  cet  effet,  il  somme 
le  vendeur  de  lui  rapporter  dans  la  quinzaine  mainlevée  des  inscrip- 
tions existantes,  et  lui  fait  connaître  le  montant  des  sommes  en  capital 
cl  intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce  délai  expiré,  la  consignation 
est  réalisée,  et,  dans  les  trois  jours  suivants,  l'acquéreur  ou  adjudicataire 
requiert  l'ouverture  de  l'ordre,  en  déposant  le  récépissé  de  la  caisse 
des  consignations.  D  est  procédé  sur  sa  réquisition  conformément  au 
dispositions  ci-dessus. 

778.  Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est  formée 
sur  le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  a  peine  de  nullité;  le  juge  ren- 
voie les  contestants  devant  le  tribunal.  —  L'audience  est  poursuivie 
sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure  que  des 
conclusions  motivées;  il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  761, 
783  et  78i.  —  Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  pro- 
joncé  en  faveur  de  l'adjudicataire  oa  acquéreur. 

779.  L'adjedicatien  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours  de 
l'ordre,  et  même  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bor- 
dereaux, ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le  juge  modifie 
l'état  de  collocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication,  «t  ftfid  Us 
bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire. 
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qu'il  leur  désigner»,  et  où  elles  devront  comparaître,  sans  cita- 
tion. » 

99.  La  loi  beige,  an  contraire,  place  la  tentative  de  conci- 
liation au  seuil  même  de  la  procédure  d'ordre.  Voici  comment 
s'expriment,  à  cet  égard,  les  art.  102  et  suiv.  de  la  loi  du  15 
août  1854  :  —  Art.  102.  «  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expi- 
ration du  délai  énoncé  à  l'art.  53,  §  3  (le  délai  dans  lequel  dort 
être  formée  la  demande  en  nullité  du  jugement  d'adjudication), 
si  l'adjudication  n'est  point  attaquée,  ou  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  la 
demande  en  nullité,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix.  »  —  Art.  103. 
«  Le  délai  de  quinzaine  expiré,  sans  arrangement  amiable,  la 
partie  la  plus  diligente  présentera  une  requête  au  président  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'ordre.  Ce  magistrat,  sur  la  mi- 
nute de  cette  requête,  qui  ne  sera  pas  expédiée,  ordonnera  la 
convocation  des  créanciers  inscrits  en  cbambre  du  conseil,  aux 
Jour  et  heure  qu'il  fixera,  à  l'effet  d'amener  entre  eux  un  ar- 
rangement. —  Il  y  aura  un  délai  de  dix  jours,  au  moins,  et  de 
vingt  jours,  au  plus,  entre  l'ordonnance  et  le  Jour  de  la  réunion 
à  laquelle  seront  convoqués  les  créanciers  inscrits,  l'acquéreur 
et  la  partie  saisie.  —  Cette  convocation  sera  faite  par  le  requé- 
rant, par  lettres  chargées  à  la  poste,  huit  jours  au  moins  avaul 
celui  de  la  réunion,  adressées  aux  domiciles  respectifs,  et,  pour 
les  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  dans  1m  inscrip- 
tions. »  —  Art.  105.  «  La  réunion  pourra  être  prorogée  à  dix 
Jours,  sans  plus.  »  —  Art.  106.  «  SI  les  parties  s'accordent 
sur  la  distribution  dn  prix,  les  inscriptions,  prises  du  chef  des 
créances  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  seront  rayées  en 
vertu  des  art.  772,  773  et  774  c.  pr.  clv.  —  Si  l'acquéreur 
est  en  retard  d'acquitter  le  prix  de  vente,  Tordra  amiable  est 
rendu  exécutoire  par  le  président,  et  le  greffier  délivre  un  bor- 
dereau à  chaque  créancier  utilement  colloqué.  —  Faute,  par 
les  créanciers,  de  s'être  réglés  entre  eux,  le  président  le  dé- 
clarera par  un  procès-verbal.  —  Il  désignera  le  Juge-commis- 
saire devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre,  conformément 
à  l'art.  752  c.  pr.  civ.  »  —  Ce  sont  ces  dispositions  qui  ont 
servi  de  type  à  notre  art.  751,  dû  à  l'initiative  de  la  com- 
mission du  corps  législatif,  et  dont  nous  parlerons  sous  le 
chap.  3. 

•S.  L'Idée  de  renvoyer  devant  un  notaire  le  règlement  de 
l'ordre,  comme  on  renvoie  devant  lui  pour  les  partages  et  les  li- 
quidations (c.  nap.  828  et  suiv.),  a  été  étudiée  dans  le  sein  de 
la  commission  ;  mais  elle  y  a  été  repoussée.  «  Votre  commission, 
a  dit  le  rapporteur,  n'a  pas  cru  qu'une  telle  innovation,  qui  dé- 
placerait les  limites  des  attributions  des  diverses  classes  d'offi- 
ciers, fût  suffisamment  motivée.  Le  travail  d'un  juge-commis- 
saire ne  coûtera  rien  aux  Justiciables.  Les  honoraires  des  notaires 
devraient  être  fixés  par  un  tarif  peu  aise  à  faire,  puisque,  ni  l'im- 
portance de  la  somme  à  partager,  ni  le  nombre  des  créances,  ne 
sont  une  mesure  exacte  de  la  difficulté  du  travail,  et  qu'on  n'a  pu 
encore  tarifier  les  liquidations,  qui  parfois  coûtent  assez  cher. 
Si  les  avoués  sont  rémunérés  pour  leur  concours  aux  ordres  ju- 
diciaires, l'ordre  confié  aux  notaires  ne  dispenserait  pas  toujours 
les  parties  de  se  faire  assister  d'avoués,  de  notaires  ou  autres 
gens  d'affaires,  dont  le  ministère  ne  serait  pas  gratuit.  Qui  sait 
si  la  crainte,  souvent  invincible  quoique  injuste,  de  partialité  du 
notaire  en  faveur  des  créanciers  ses  clients;  si  la  présence, 
comme  conseil  d'une  partie,  d'un  notaire  voisin,  ne  seraient  pas 
des  sources  d'embarras  ou  de  contestations?  Les  contestations, 
le  notaire  ne  pourrait  qu'en  donner  acte  ;  il  faudrait  toujours  un 
juge-commissaire  et  des  avoués  pour  préparer  les  décisions  du 
tribunal,  un  juge  pour  ordonner  les  radiations.  Pour  assurer  aux 
ordres  la  célérité  qui  manque  quelquefois  aux  liquidations, 
il  faudrait  des  déchéances,  des  amendes,  et  des  avoués  pour 
les  provoquer,  un  juge  pour  les  appliquer.  Votre  commission 
a  donc  cru,  comme  le  conseil  d'Etat,  que  la  rédaction  des  or- 
dres devait  rester  confiée  à  un  juge,  surtout  en  présence  des 
précautions  nouvelles  prises  pour  que  le  juge  opère  toujours 
lui-même  et  que  son  activité  soit  stimulée  »  (D.  P.  58.  4.  49, 
n»  66). 

Ces  préliminaires  exposés,  nous  passons  au  commentaire  de 
la  loi. 
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CHAP.  2.  —  Dispositions  aereriles. 
Càkactèrbs  de  l'ordrb;  ses  diffeeentes  ESPECES. 

9  A.  L'art.  749  du  nouveau  code  de  procédure  (L.  do  21  mal 
1858)  dispose  ainsi  :  «  Dans  les  tribunaux  ou  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent,  II  est  désigné,  par  décret  impérial,  un  ou  plu- 
sieurs juges  spécialement  chargés  du  règlement  des  ordres.  — 
Ils  peuvent  être  choisis  parmi  les  juges  suppléants,  et  sont  dé- 
signés pour  une  année  au  moins  et  trois  années  au  plus.  »  — 
Sous  l'ancien  code  de  procédure,  c'était  le  président  du  tribunal 
qui,  pour  chaque  cas,  désignait,  sur  la  réquisition  de  la  partie 
la  plus  diligente,  le  juge-commissaire  qui  devait  procéder  à 
l'ordre  (anciens  art.  750  et  751).  Pour  donner  aux  ordres  une  im- 
pulsion plus  vive,  la  loi  nouvelle  confie  ces  procédures  à  des 
Juges  spéciaux,  lesquels  peuvent  être  pris  parmi  les  juges  sup- 
pléants, et  sont  nommés  pour  une  ou  trois  années.  —  C'est  une 
disposition  analogue  à  celle  du  code  d'instruction  criminelle,  on 
ce  qui  concerne  les  Juges  d'instruction  (c.  inst.  crim.  art.  53  et 
56,  modifiés  par  la  loi  du  17  juill.  1856). 

«  Lé  règlement  des  ordres,  dit,  à  ce  sujet,  l'exposé  des  motifs, 
exige  une  aptitude  particulière,  une  connaissance  plus  approfon- 
die, non-seulement  de  la  procédure,  mais  aussi  du  régime  hypo- 
thécaire, matière  la  plus  explorée  et,  pourtant  encore,'1  la  plus 
ardue  de  nos  codes.  Si  le  juge-commissaire  a  acquis,  par  l'habi- 
tude de  ces  sortes  d'affaires,  une  certaine  expérience;  s'il  est 
actif,  exact  observateur  des  délais  ;  si,  au  jour  indiqué  par  la  loi, 
il  accomplit  l'acte  qu'elle  lui  impose,  sans  complaisance  pour  les 
remises  toujours  demandées  par  les  parties  ou  les  officiers  mi- 
nistériels, l'ordre  suit  un  cours  régulier,  et  les  difficultés  dispa- 
raissent promptement.  La  désignation  du  juge-commissaire  de- 
vrait donc  être  le  résultat  d'un  choix...  II  n'en  est  pas  ainsi,  et 
l'on  peut  affirmer  que,  dans  tous  les  tribunaux,  les  ordres  sont 
regardés  comme  des  charges  dont  chacun  des  juges  doit  suppor- 
ter une  part  égale  ;  ils  sont  distribués,  à  tour  de  rôle,  sans  autre 
considération.  Aussi  leur  marche  est-elle  très-inégale,  non-seu- 
lement entre  les  différents  tribunaux  de  l'empire,  mais  encore 
dans  un  même  tribunal...  —  L'art.  749  est  destiné  à  changer 
cet  état  de  choses.  La  mesure  n'est  que  facultative,  elle  n'est  pas 
générale,  et  ne  sera  mise  en  usage  que  là  où  l'abus  sera  rencon- 
tré... »  (D.  P.  58.  4.  46,  n°  h.  V.  également  le  Rapport  de  la 
comm.  du  corps  lég.,  ibid.,  p.  49,  n»  67). 

•A.  Un  décret  du  19  mars  1852  (D.  P.  52. 4.  86),  pour  Im- 
primer au  règlement  des  ordres  une  marche  plus  rapide,  avait 
déjà  statué,  par  son  art.  1,  §  l,  que  les  juges  suppléants,  non 
officiers  ministériels,  pourraient  en  être  chargés.  L'art.  749  n'a 
pas  reproduit  ces  mois  :  non  officiers  ministériels  ;  mais  celte 
restriction  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  doit  être  considérée 
comme  subsistante  (Conf.  MM.  Bouyvet,  Traité  de  l'ordre  entre 
créanciers,  n°  111;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v«  Ordre"  n»  198, 
3e  éd.;  Chauvcau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2340;  Pont  sur  Seiig- 
man,  Explic.  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n»  114,  noto  4). 

*6.  U  faut  également  considérer  comme  subsistante  Indispo- 
sition do  l'art,  l,  §  2,  du  d:crct  précité,  portant  que  les  juges 
suppléants,  charges  des  ordres,  «font  le  rapport  des  contestations 
relatives  aux  affaires  pour  lesquelles  ils  ont  été  commis,  et  pren- 
nent part  au  jugement,  avec  voix  délibérative.  »  C'est,  d'ailleurs, 
ce  que  consacre  implicitement  l'art.  762,  en  disant  que  «les  ju- 
gements sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus  sur  le  rap- 
port du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  »  (Conf. 
MM.  Cbauveau,  loc.  cil.;  Scligman,  n»  lit;  Pont  sur  Seligman, 
n°  1 14,  note  4;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

99.  Les  fonctions  du  juge  spécial  préposé  aux  ordres  sont 
essentiellement  temporaires;  elles  ne  durent  que  le  temps  fixé 
par  le  décret  de  nomination;  mais  elles  peuvent  être  prorogées. 
C'est  ce  que  déclare  la  circulaire  de  U.  le  garde  des  sceaux,  du 
2  mai  1859  :  «  La  mission  du  juge  spécial,  dit  le  ministre,  est 
temporaire.  Nommé  pour  un  an  au  moins,  ou  trois  ans  au  plus, 
il  peut,  après  l'expiration  d'une  première  période,  être  chargé 
de  nouveau  des  mêmes  fonctions,  ou  remplacé  par  un  autre  ma- 
gistrat »  (D.  P.  59.  3.  25,  n°  33).  —  C'est  également  ce  qui  se 
pratique  pour  le  juge  d'instruction  (c.  inst.  crim.  55). 

98.  Toutefois,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  par  l'exposé  de* 
motifs,  ce  n'est  que  lorsque  les  besoins  du  servies  l'exigent,  qu'il 
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est  pourvu,  par  décret  Impérial,  &  la  désignation  d'an  on  de  plu- 
sieurs Juges  chargés  spécialement  du  règlement  des  ordres. 
Lorsque  cette  désignation  n'a  point  été  faite,  on  retombe  sous 
l'ancienne  règle.  —  Mais,  «  dans  les  tribunaux,  porte  la  circu- 
laire précitée,  où  le  nombre  des  ordres  ne  justifierait  pas  la  no- 
mination d'an  Juge  spécial,  Il  convient,  et  il  est  dans  l'esprit  de 
la  loi  nouvelle,  que  toutes  les  procédures  d'ordre  soient,  autant 
que  cela  est  compatible  avec  le  bien  du  service,  confiées  par  le 
président  an  même  magistrat  »  (D.  P.,  toc.  cit.). 

S».  Le  juge,  spécialement  cbargô  des  ordres,  n'est  pas  dis- 
pensé, pour  cela,  du  service  de  l'audience  (cire,  précitée). 

MO.  Même  lorsqu'un  juge  spécial  a  été  désigné,  le  président 
conserve,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  magistrat, 
pour  une  cause  quelconque,  maladie,  décès,  cessation  de  fonc- 
tions, etc.,  le  droit  de  désigner  un  autre  Juge  du  siège  pour  le 
remplacer.  C'est  ce  que  porte  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  749 
précité  :  «  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  (des  juges  spé- 
cialement chargés  des  ordres),  le  président,  par  ordonnance  in- 
scrite sur  on  registre  spécial  tenu  au  greile,  désigne  d'autres 
juges  pour  les  remplacer.  » 

SI.  Mais  ie  remplaçant  doit  cesser  ses  fonctions  aussitôt  que 
le  titulaire  vient  reprendre  les  siennes.  —  Ses  pouvoirs,  dit 
I.  Flandin,  ne  peuvent  survivre  à  la  cause  qui  les  lui  a  fait  con- 
fier momentanément.  C'est  ce  qui  se  pratique,  dans  tous  les  cas 
semblables  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  foc.  cit.;  Seligman, 
v  114).  —  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  qnest.  3544,  est  ce- 
pendant d'un  avis  contraire. 

SC  Encore  moins  pouvons-nous  admettre  l'opinion  exprimée 
par  H.  Chauveau,  quest.  2543,  opinion  d'après  laquelle  le  juge 
spécialement  chargé  des  ordres  peut,  quoique  officiellement  rem- 
placé dans  ces  fonctions  spéciales,  mettre  à  fin  les  procédures 
dans  lesquelles  il  a  fait  acte  de  juridiction.  «  On  cherchera,  dit- 
il,  des  assimilations  dans  la  compétence  des  juges  d'instruction, 
ont  cesse  immédiatement  après  leur  remplacement.  »  Cette  assi- 
milation nous  semble  concluante,  en  effet  (Conf.  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre  inédit). 

88.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remplacement  du  juge  spécial  ou  du 
Joge  commis,  c'est  au  poursuivant  l'ordre  à  le  requérir  par  une 
demande  formulée  sur  le  registre  du  greffe  (arg.  art.  750;  Conf. 
M.  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  n°  143;  Chauveau,  Proc.  de  l'or- 
dre, quest.  2541;  Seligman,  n°  1 12). 

84.  Rien  n'empêcherait,  cependant,  que  le  président  ne  pro- 
cédât, A'office,  au  remplacement,  comme  le  prouvent  les  excel- 
lentes réflexions  qui  suivent  :«  Dans  les  idées  de  la  loi  nouvelle, 
dit  un  honorable  magistrat,  cité  par  M.  Chauveau,  quest.  2541, 
a  la  note,  l'ordre  doit  marcher  avec  la  plus  grande  célérité;  le 
cours  de  la  procédure  n'est  point  livré  à  la  discrétion  des  par- 
ties ou  de  leurs  avoués  ;  le  juge-commissaire  lui-même  doit  ren- 
dre compte  à  ses  supérieurs  de  l'état  des  ordres  confiés  à  sa  di- 
rection. Si  donc,  lorsque  le  Juge-commissaire  est  empêché, 
aucunes  démarches  ne  sont  faites  par  les  parties  intéressées  pour 
aire  pourvoir  à  son  remplacement,  le  président,  à  qui  appartient 
toujours  le  droit  de  donner  l'impulsion  à  toutes  les  aflaires  de 
son  tribunal,  n'est  nullement  obligé  d'attendre  une  réquisition 
qui  n'arrive  pas,  et  de  demeurer  dans  une  inaction  forcée  :  il 
peot  certainement  nommer,  d'office,  un  autre  juge-commissaire. 
Qui  pourrait  s'en  plaindre?  Le  poursuivant?  Mais  son  premier 
devoir  n'était-il  pas  de  ne  pas  laisser  sommeiller  l'ordre?  Les 
tréanciers,  ie  saisi,  l'adjudicataire?  Mais  la  nomination  faite  par 
le  président  tend  à  procurer  aux  premiers  le  payement  de  leurs 
créances,  au  second  sa  libération,  au  troisième  le  moyen  d'ac- 
quitter son  prix...  Ils  ne  seraient  donc  pas  recevables  à  se  plain- 
dre d'une  mesure  qui  leur  est  favorable,  au  lieu  de  leur  préjudi- 
eier...  »  (Conf.  MM.  Pont  sur  Seligman,  n°  114,  note  5;  Flan- 
din, Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

S*.  En  cas  d'absence,  par  congé,  du  juge  spécial,  il  y  au- 
rait lieu  de  procéder,  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  144, 
comme  en  matière  d'instruction  criminelle,  et  de  nommer  un 
Juge  qui  suppléera  l'absent  pour  tous  les  ordres  dont  le  titulaire 
était  chargé,  ou  qui  surviendront  pendant  son  absence.  Le  pré- 
sident pourvoira-,  d'office,  au  remplacement,  parce  que,  le  congé  ne 
pouvant  être  délivré  que  sur  son  avis,  il  est  nécessairement  averti 
*»  U  vacance  (Conf.  MM.  Chauveau,  foc.  cit.}  Seligman,  n»  114). 


99.  Si,  dans  un  tribunal,  Il  y  a  plusieurs  magistrats  désignés 
pour  le  règlement  des  ordres,  il  y  a,  de  même,  nécessité  de  re- 
courir, pour  chaque  cas,  au  président  du  tribunal,  afin  qu'il  dé- 
signe celui  des  juges  qui  devra  procéder  à  l'ordre  (arg.  art.  750  j 
Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n»  140  ;  Ollivler  et  Mourlon, 
Comm.,  n°  255;  Bioche,  v»  Ordre,  n*  202,  3*  éd.;  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art.  749,  n«  507;  Seligman,  n«  113). 

39.  Les  magistrats  chargés  des  ordres  «  doivent,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sont  requis,  rendre  compte  à  leurs  tribunaux  res- 
pectifs, au  premier  président  ou  au  procureur  général,  de  l'état 
des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de  régler  »  (art.  749,  3«alln.).  — 
Les  avoués  de  Paris,  dans  leurs  Observations  sur  le  projet  de  loi 
avaient  exprimé  la  crainte  que  cette  disposition  ne  fût  une  at- 
teinte portée  à  l'indépendance  du  magistrat.  L'exposé  des  motifs 
répond,  en  ces  termes,  à  l'objection  :  «  L'obligation  de  rendre 
compte  de  l'état  des  ordres,  soit  au  tribunal,  soit  au  procureur 
général  (c'est  la  commission  du  corps  législatif  qui  a  ajouté  au 
premier  président),  n'enlève  rien  à  l'indépendance  et  à  la  dignité 
du  magistrat.  Elle  est  une  garantie  pour  les  justiciables;  elle  fera 
retomber  la  responsabilité  sur  qui  de  droit;  elle  exercera  même 
une  heureuse  influence  sur  les  officiers  ministériels,  qui  tiendront 
à  honneur  de  n'être  pas  signalés  comme  coupables  de  négligence. 
C'est  pour  cela  que  l'article  proposé  impose  cette  obligation  à  tout 
juge  chargé  du  règlement  d'un  ordre,  qu'il  soit  désigné  par  dé- 
cret impérial  ou  nommé  par  le  président.  L'administration,  -qui 
tiendra  la  main  à  l'exécution  de  cette  dernière  prescription,  en 
attend  les  plus  heureux  résultats  »  (D.  P.  58.  4.  46,  n»  12). 

S8.  Nous  ne  pensons  pas,  toutefois,  que  ces  mots  de  l'art. 
749  :  à  leurs  tribunaux  respectifs,  signifient  que  les  Juges  char- 
gés des  ordres  doivent  rendre  compte  au  tribunal  entier,  réuni 
en  la  chambre  du  conseil,  de  l'état  des  ordres  qui  leur  sont  con- 
fiés :  les  mots  qui  suivent  :  au  premier  président  et  au  procu- 
reur général,  expliquent  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  le 
tribunal  n'est  appelé  à  ce  contrôle  que  dans  la  personne  de  ses 
chefs  :  le  président  et  le  procureur  impénal  (Conf.  MM.  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2546;  Pont  sur  Seligman,  n»  il  4, 
note  6;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre  inédit).  —  M.  le  garde  des 
sceaux,  toutefois,  en  vue  de  rendre  ce  contrôle  plus  efficace,  y 
ajoute,  on  peut  dire,  celui  de  l'opinion  publique,  en  prescrivant, 
dans  sa  circulaire  du  2  mai  1859,  au  président  du  tribunal  a  de 
faire  faire  publiquement,  à  la  première  audience  civile  des  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  l'appel  de  tous  les  ordres  non 
terminés  »  (D.  P.  59.  3.  25,  n*  37). 

39.  Nous  avons  dit  suprà,  n*  l,  que  l'ordre  avait  pour  objet 
la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  d'après  le  rang  qui  appartient  à  chacun 
d'eux.  C'est  là  son  caractère  dlstinctif,  ce  qui  le  différencie  de 
la  distribution  par  contribution,  qui  est  proprement  la  répar- 
tition entre  tous  les  créanciers  d'une  somme  de  deniers  quel- 
conques appartenant  au  débiteur  (V.  v*  Distribut,  par  contribué). 

40.  L'ordre  est  amiable  ou  judiciaire.  —  L'ordre  amiable  se 
subdivise  en  ordre  consensuel,  et  en  ordre  amiable  proprement 
dit,  autrement  appelé  ordre  de  conciliation.  —  L'ordre  judiciaire 
se  subdivise  également  en  deux  branches  :  l'ordre  judiciaire  pro- 
prement dit,  qui  a  lieu  devant  un  Juge-commissaire,  sauf  le  ren- 
voi à  l'audience  "des  contestations  qui  s'élèvent  au  cours  de  l'or- 
dre ;  et  l'ordre  par  vole  d'attribution,  qui  se  porte  directement 
à  l'audience,  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits 
(C.  pr.  773). 

4 1 .  L'ordre  amiable  est  un  contrat,  puisqu'il  ne  peut  s'opé- 
rer que  par  l'accord  de  toutes  les  parties  (V.  au  chap.  suivant). 
—  Au  contraire,  l'ordre  Judiciaire,  même  lorsqu'il  est  porté  de- 
vant un  juge-commissaire,  s'il  ne  constitue  pas  une  Instance,  à 
proprement  parler,  participe,  néanmoins,  de  la  nature  de  l'in- 
stance, dans  laquelle  le  juge  délégué  tient  la  place  du  tribunal; 
le  ministère  des  avoues  y  est,  par  conséquent,  obligatoire.  C'est, 
en  effet,  par  un  avoué  que  doit  être  signé  l'acte  de  produit  et  la 
demande  de  collocation  (c.  pr.  754);  c'est  à  l'avoué  qu'est  dé- 
noncé le  règlement  provisoire  (755);  à  lui,  et  à  loi  seulement, 
qu'est  signifié  le  jugement  qui  prononce  sur  les  contestations 
(762),  etc.— Au  contraire,  suivant  M.  Bouyvet,n«»7i  et  s.,  «  le 
Juge-commissaire  n'est  point  investi  d'une  juridiction  particu- 
lière, mais  d/«ne  simple  mission  réglementaire,  qui  prêtent* 
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assez  d'analogie  avec  la  mission  d'un  notaire  chargé  par  un  tri- 
bunal de  procéder  à  la  liquidation  d'une  succession.  » 

41t.  Et,  bien  qu'en  principe,  des  parties,  lorsqu'elles  sont  op- 
posées d'intérêts,  ne  puissent  se  faire  représenter  par  le  même 
mandataire,  il  a  été  jugé,  cependant,  qu'en  matière  d'ordre,  un 
avoué  peut  occuper  pour  plusieurs  créanciers  ayant  des  intérêts 
contraires.  L'arrêt  considère  que,  a  si,  dans  les  matières  ordi- 
naires, un  avoué  ne  peut  pas  occuper  pour  plusieurs  parties  qui 
ont  des  intérêts  opposés,  cette  règle  doit  souffrir  nécessairement 
exception,  en  matière  d'ordre,  oh  souvent  le  nombre  des  créan- 
ciers ayant  des  Intérêts  divers  et  contraires  excède  celui  des 
avoués  postulant  devant  le  tribunal  où  l'ordre  doit  se  régler» 
(Grenoble,  6  août  1822,  aff.  Sambnc,  n°  483).  —  Il  a  été  Jugé, 
de  même,  qu'un  avoué  peut,  dans  un  ordre,  occuper  pour  le  dé- 
biteur et  l'un  des  créanciers  colloqués  (Angers,  24  déc.  1852, 
rapp.  avec  Cass.  25  avr.  1855,  aff.  Tessier,  D.  P.  55.  1.  156). 

48.  La  procédure  d'ordre  judiciaire  participant,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  du  caractère  de  l'instance,  Il  en  résulte 
que  la  production,  faite  par  un  créancier  dans  l'ordre  ouvert  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  est  interruptive  de  la  prescription 
(Grenoble,  2  juin  1831,  aff.  Pellat,  v»  Prescr.  civ.,  n»  479-1»; 
Rouen,  28  déc.  1852,  aff.  Duga  C.  Ponceau;3  mars  1856, 
M.  Legris  de  la  Chaise,  pr.,  aff.  Guérin-Delahoussaye  C.  Guérin; 
Biom,  4  août  1860,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  27  avr.  1864,  aff. 
bér.  Bertrand,  D.  P.  64.  1.  433;  Conf.  MM.  Merlin,  Qaest.  de 
dr.,  v  Interr.  de  prescr.,  §  2  ;  Chauveau  et  Carré,  Quest., 
2557  ter,  et  Cbauveau,  Proe.  de  l'ordre,  Quest.,  2556  ter;  Selig- 
man,  n»  279  ;  Houyvet,  n»  152 ;  OUivIer  et  Mourlon,  n»  350). 

44.  Et  le  rejet  de  l'ordre,  soit  pour  défaut  de  justification, 
soit  parce  que  le  créancier  ne  viendrait  pas  en  ordre  utile,  n'au- 
rait pas  pour  effet  de  faire  considérer  l'Interruption  comme  non 
avenue,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  2247  c.  nap.,  qui  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  le  rejet  de  la  demande  est  absolu  et  fondé 
sur  une  cause  inhérente  à  la  créance  elle-même.  En  effet,  ainsi 
que  ledit  Merlin,  /oc.  cit.,  «  la  demande  du  créancier  a  bien  été 
écartée,  en  tant  qu'elle  tendait  à  le  faire  payer  sur  le  prix  de 
l'immeuble  qui  était,  de  sa  part,  frappé  d'une  inscription;  mais 
elle  ne  l'a  certainement  pas  été,  en  tant  qu'elle  tendait  à  faire 
déclarer  la  partie  saisie  débitrice  du  capital  et  des  Intérêts  qu'il 
réclamait.  Elle  a  donc  conservé,  contre  la  partie  saisie,  l'effet 
qu'elle  avait  eu,  dès  le  moment  où  elle  avait  été  formée,  d'in- 
terrompre la  prescription  des  intérêts,  comme  celle  du  capital  » 
(Conf.  MM.  Marcadé,  sur  l'art.  2248  c.  nap.,  n»  2;  OUivier  et 
Mourlon,  toc.  cil.). 

45.  lien  résulte  encore  qu'elle  fait  courir  les  Intérêts,  lors- 
que le  contrat  n'en  stipule  pas. — Y.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités 
v»  Prêt  à  intérêts,  n»  59,  et  v» Prlvil.  ethyp.,  n«  2596  et  2397; 
Conf.  MM.  Merlin,  Bép.,  v»  Intérêts,  §  4,  n*  14  ;  Chauveau  et 
Carré,  toc.  cit.,  et  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  Quest.  2556  ter; 
Seligman,  n"  279  et  482;  OUivier  et  Mourlon,  n»  351  ;  Houyvet, 
n»  152.  —  Deux  arrêts  se  sont  cependant  prononcés  en  sens  con- 
traire (V.  Prêt  à  intérêts,  n°  58). 

40.  11  a  été  jugé  cependant,  et  avec  raison,  que  la  procé- 
dure d'ordre,  tant  qu'elle  se  poursuit  devant  le  juge-commis- 
saire, ne  constituant  pas  une  instance  proprement  dite,  n'est 
pas  soumise  à  la  péremption  (Paris,  12  juin  1844,  aff.  Brion, 
B.  P.  45.  4.  393).  —  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'instance 
ayant  pour  objet  le  jugement  des  contestations  élevées  sur  les 
collocations  et  renvoyées  à  l'audience  par  le  juge-commissaire 
(c.  pr.  758).  Il  s'agit  là  d'une  véritable  instance,  tombant,  par 
conséquent,  sous  l'application  de  l'art.  397  c.  pr.  (V.  Péremp- 
tion, n»  110;  Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1410  bis, 
et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2381  quater  ;  Bioche,  3*  éd.,  v»  Pé- 
remption, n<>  23  ;  Olltvier  et  Mourlon,  Comm.,  n*  254).  —  Il  a 
été  jugé,  au  contraire,  que,  dans  ce  dernier  cas  même,  la  pé- 
remption n'est  pas  applicable  à  la  procédure  de  l'ordre,  à  cause 
de  ses  règles  particulières  (Paris,  6  mars  1 839,  aff.  veuve  Hérlat, 
v»  Péremption,  loc.  cit.). 

49.  Les  matières  d'ordre  sont  essentiellement  de  celles  qui 
requièrent  célérité  ;  elles  doivent  donc  être  rangées  parmi  les 
affaires  sommaires  (c.  pr.  404  et  761).—  La  question  était  con- 
troversée avant  la  loi  du  21  mat  1838  (V.  v*  Matières  sommai- 
ru,  n**  45  et  suiv.)  j  et  c'eut  pour  faire  cesser  la  controverse 


que  la  commission  du  corps  législatif  a  Intercalé,  avec  l'assen- 
timent du  conseil  d'Etat,  ces  mots  dans  l'art.  761  :  L'affaire 
est  jugée  comme  sommaire,...  et  le  jugement  contiendra  liqui- 
dation des  frais.— «  Adoptant  littéralement,  dit  M.  Riché,  dans 
son  rapport,  un  amendement  de  l'honorable  M.  Gulllanmin,  nous 
avons  proposé  de  résoudre  formellement  la  question  dans  le 
sens  de  la  pratique  la  plus  répandue  et  de  la  manière  la  plus  en 
harmonie  avec  une  loi  qui  veut  rapidité  et  économie.  Le  conseil 
d'Etat  a  ratifié  cet  amendement  interprétatif»  (D.  P.  38. 4.  49, 
n»  83). — En  effet,  l'opinion,  que  la  procédure  d'ordre  devait  être 
considérée  comme  matière  sommaire,  était  la  plus  accréditée 
(V.  les  conclusions  de  Merlin,  prononcées  à  l'audience  de  la  sec- 
tion des  requêtes  du  10  janv.  1813,  Rép.,  v°  Saisie  tmmob., 
§  8,  n»  4  ;  Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  3549, 
et  sur  l'art.  761,  n»  512  ;  Olllvler  et  Mourlon,  n*  254;  Houyvet, 
n»  76).  —  V.,  du  reste,  v»  Matières  sommaires,  n»  46. 

49.  Mais,  même  dans  ce  système,  il  a  été  jugé  que  l'inser- 
tion de  la  liquidation  des  dépens  dans  le  dispositif  des  juge- 
ments ou  arrêts,  rendus  en  matière  d'ordre  (2*  décr.  du  16  fév., 
1807,  art.  1),  n'est  pas  prescrite,  à  peine  de  nullité,  et  peut 
être  suppléée  par  une  disposition  ordonnant  la  délivrance  d  ue 
exécutoire;  sauf  à  la  partie  qui  requiert  cet  exécutoire  à  en 
supporter  les  frais  (Cass.  4  Juin  1850,  aff.  veuve  Encausse,  D. 
P.  50.  l.  214;  Y.  encore  les  arrêts  et  autorités  cités  en  nota 
dudit  arrêt.  V.  aussi  v»  Frais  et  dépens,  n»  274). 

49.  Du  principe  que  les  affaires  d'ordre  sont  considérées 
comme  des  affaires  requérant  célérité,  il  suit  qu'elles  peuvent 
être  instruites  pendant  le  temps  des  vacations  (Conf.  MM.  Mer- 
lin, Rép.,  v«  Saisie  immob.,§  8,  n»4;  Berrlat,  p.  613,  note  11, 
n*  4  ;  Bodière,  t.  3,  p.  214  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2559 
ter,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2549  ;  Bioche,  Dict.  de  proc., 
3»  éd.,'  v»  Ordre,  n"  48  et  49;  Seligman,  n°  304). —  L'usage, 
qui  se  serait  établi,  dans  certains  tribunaux,  de  ne  pas  pour- 
suivre les  ordres  pendant  les  vacances,  ne  doit  être  regardé  que 
comme  le  résultat  d'un  accord  entre  les  avoués  du  siège,  et  ne 
peut  être  un  préjugé  contre  la  pratique  des  autres  tribunaux, 
qui  ne  connaissent  point  de  vacances,  en  matière  d'ordre.  —  II 
a  été  Jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que  les  affaires  d'ordre  requièrent 
célérité;  qu'ainsi,  II  peut  être  procédé  à  l'ordre  pendant  le  temps 
des  vacations  (Besançon,  15  Juill.  1814,  et,  sur  pourvoi,  Beq.  10 
janv.  1815,  aff.  Dumolard,  v»  Exploit,  n»  359-10»;  Paris,  26 
avr.  1813,  aff.  Brlchoux  C.  N...;  Bourges,  17  déc.  1852,  aff. 
Protat,  D.  P.  54.  2.  65);  —  2»  Que,  les  matières  d'ordre  re- 
quérant célérité,  une  demande  en  règlement  de  juges,  en  matière 
d'ordre,  a  pu  être  portée,  pendant  les  vacations,  devant  la  sec- 
tion criminelle  de  la  cour  de  cassation,  faisant  fonction»  de 
section  des  vacations,  et  jugée  par  cette  section  (Crim.  régi,  de 
Jug.,  l«  oct.  1825,  aff.  de  Brlvazac,  v»  Règlement  de  juges, 
n»  9-1°).  —  On  trouvera,  dans  le  développement  de  notre  ma- 
tière, de  fréquentes  applications  du  même  principe. 

ftO.  On  a  tiré  de  ce  même  principe  la  conséquence  que  la 
clôture  de  l'ordre  peut  être  faite  un  jour  de  fêle  légale  (M.  Cbau- 
veau, loc.  cit.). —  On  objecte  contre  cette  solution  que,  le  greffe 
étant  fermé  ces  jours-là,  le  juge  ne  pourrait  être  assisté  de 
grcDier,  comme  cela  est  nécessaire.  —  Mais  do  ce  que  le  greffe 
est  fermé,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  magistrat  ne  puisse  deman- 
der et  obtenir  de  la  complaisance  du  greffier  son  assistance 
pour  un  travail  qui  se  fait  dans  le  cabinet,  et  hors  de  la  pré- 
sence des  parties  ou  de  leurs  avoués.  Il  est  peu  probable,  au 
reste,  qu'une  pareille  question  puisse  se  présenter,  étant  facile 
au  juge  d'éviter  la  difficulté,  en  ne  datant  la  clôture  de  l'ordre 
que  du  lendemain.  Mais,  si  elle  se  présentait,  nous  ne  pensons 
pas  qu'on  pût  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  l'ordre 
aurait  été  arrêté  un  jour  férié,  puisqu'il  existe  de  nombreux 
exemples  dans  nos  lois  que  le  juge,  lorsque  le  cas  requiert  cé- 
lérité, peut  procéder  à  un  acte  de  ses  fonctions  les  jours  de 
fête  légale  (Y.  v»  Jour  férié,  22  et  s.;  Conf.  M.  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit). 

CHAP.  3.  —  De  l'ordre  amiable. 

SI .  Sons  l'ancien  code  de  procédure,  comme  aujourd'hui,  la 
loi  voulait,  avant  qu'il  fût  procédé  à  Tordre  judiciaire,  que  le» 
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créneler!  essajtssent  de  se  mettre  d'accord  pour  se  distribuer 
tnUblement  le  prix  de  l'immeuble.  Seulement  l'ancien  code 
bfmil  les  créanciers  à  eux-mêmes,  et  leur  donnait  le  délai  d'un 
Mb  pour  se  régler  entre  eux,  sans  l'Intervention  du  Juge  (art. 
MJ). 

i      St.  lais  la  loi  dn  21  mal  1858  a  fait,  sur  ce  point,  une  in- 
i    aovauou  importante  :  elle  veut  que  ce  soit  le  juge-commissaire 
W-méme  qui  provoque  cet  ordre  amiable  et  en  prenne  la  di- 
rection. —  Voici  ce  que  porte,  à  cet  égard,  l'art.  751  du  nou- 
im  code  :—  «  Le  Juge-commissaire,  dans  les  bult  Jours  de  sa 
Hobation,  ou  le  Juge  spécial,  dans  les  trois  Jours  de  la  réqut- 
rilton,  convoque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler  amia- 
Uenent  sur  la  distribution  du  prix.  —  Celte  convocation  est 
!    bile  par  lettres  chargées  à  la  poste,  expédiées  par  le  greffier,  et 
;    dressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers  dans  les 
tecriptlons  qu'à  leur  domicile  réel  en  France;  les  frais  en  sont 
iraocés  par  le  requérant.  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont 
étalement  convoqués.  —  Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix 
Jours,  an  moins,  entre  la  date  de  la  convocation  et  le  jour  de  la 
réunion.  —  Le  Juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du 
prix  par  règlement  amiable;  il  ordonne  la  délivrance  des  bor- 
dereaux aux  créanciers  utilement  colloqués  et  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  ntile.  —  Les 
taseriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait,  délivré 
tir  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge.  —  Les  créanciers  non 
««parants  sont  condamnés  à  une  amende  de  25  fr.  » 

M.  L'ordre  amiable,  ainsi  organisé,  ressemble  assez  au 
iréhminaire  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  (c.  pr.  48 
eus).  —  Faisons  observer,  toutefois,  avec  les  auteurs,  que 
celle  tentative  de  conciliation,  organisée  par  la  nouvelle  lof,  ne 
préjudlcle  point  au  droit  qu'avaient  les  parties,  sous  l'ancien 
(rie,  et  qu'elles  conservent  encore  aujourd'hui,  de  procéder 
iniaUement  entre  elles,  et  sans  intervention  du  juge,  par  acte 
notarié  ou  autrement  (Y.  tnfrà,  n°  69),  à  la  distribution  du 
prii  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  272  ;  Chauveau,  Proc. 
*  l'ordre,  quest.  2547  bis  et  2550-7»;  Duvergier,  Coll.  des  lois, 
**»•  1858,  p.  151,  note*;  Houyvet,  nM  56 et  81).  —  C'est 
«  gui  a  été  reconnu  dans  la  discussion  :  «  ...  Rien  n'empêche, 
fiait  le  président  de  la  commission,  M.  Guyard-Delalafn,  que, 
«mune  le  disait  tout  à  l'heure  un  orateur,  si  toutes  les  parties 
mt  d'accord,  il  ne  se  fasse,  devant  un  notaire  choisi  en  com- 
"»n,  on  ordre  consensuel;  mais,  s'il  y  a  entre  les  parties  un 
élément  de  litige,  c'est  seulement  à  la  prérogative  du  juge  qu'il 
toit  être  fait  appel  »  (V.  aussi  la  discussion  sur  l'art.  717;  D. 

M.  4. 38,  note  9;  Coaf.  cire,  de  M.  le  garde  des  sceaux,  2 
■al  185»,  D.  P.  39.  3.  25,  V  42). 

*4.  Quel  que  boH  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  judiciaire 
*it  toujours  être  précédé  d'une  tentative  de  règlement  amiable. 
C'est  ce  qui  résulte  des  termes  suivants  de  l'art.  772  :  «  Lorsque 
''aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  l'ordre  est 
provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur... 
■lest  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent 
ttw  »  (T.  tnfrà,  n-  124  et  suiv.).  L'art.  773  est  plus  explicite 
*»«  :  «  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  porte  cet  article, 
''•nie  ne  peut  être  provoqué,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créan- 
*n  inscrits.  —  Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les 
«t.  7S0  et  772,  la  partie,  qui  veut  poursuivre  l'ordre,  présente 
ftçuéle  au  juge  spécial,...  à  l'effet  de  faire  procéder  au  préli- 
de  règlement  amiable,  dans  les  formes  et  délais  établis 
«  fort.  T51  »  (V.  tnfrà,  «eus  ta  sect.  16). 

*».  MM.  OUivler  et  Mourlon  appellent  ordre  consensuel 
rortre  amiable  arrêté  par  les  parties  entre  elles,  et  sans  l'inter- 
"rtioB  du  juge,  et  ordre  de  conciliation  l'ordre  amiable  établi 
devant  le  juge  et  constaté  par  lui  (toc.  cit.).  Nous  conserverons 
•te  dernier  le  nom  d'ordre  amiable,  qui  est  le  plus  générale - 
*«t  adopté. 

>«w  consacrerons  une  première  section  à  l'ordre  consensuel, 


(•)  (FortierC.  M  -•)  —  La  cou»;  —  ...  Au  fond,  attendu  quel»  pro-  j 
"■va,  et  matière  d'expropriation  et  d'ordre  de  distribution,  est  réglée 

»  »ei  lai*  particulières  et  spéciales,  qui  tracent  la  marche  à  suivre,  et  , 

■tentât  et  èn  limèrent,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  tous  les  j 

*■  «an  sait  exigée  pour  sa  régalariU;  eoe,  dès  kn,  l'on  ae  peut  | 
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!  tel  qu'il  était  pratiqué  avant  la  loi  du  21  mal  1858,  et  qu'il 
peut  encore  l'être  aujourd'hui  ;  nous  traiterons,  dans  une  se- 
,  conde  section,  de  l'ordre  amiable,  tel  que  l'organise  la  nou- 
:  vclleloi. 

Sect.  1.  —  De  tordre  consensuel  avant  et  depuis  la  loi 
du  21  mai  1858. 

56.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'art.  749  c.  pr.  de  1806  por- 
tait que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudi- 
cation, et,  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  signification  du 
jugement  confirmatif,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  seraient 
tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix. — V.  n°  82. 

59.  On  avait  élevé,  sous  l'ancien  code,  la  question  desavoir 
si  cette  disposition  de  la  loi  était  impérative  ;  en  sorte  qu'il  y 
eût  nullité  de  la  procédure  d'ordre,  entamée  avant  l'expiration  du 
délai  fixé?  On  s'était  prononcé  pour  la  négative  (tfonf.  MM.  Ber- 
riat,  p.  610;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2541-6°).  —  D 
a  été  jugé,  ainsi,  que  l'art.  749  c.  pr.,  qui  donne  un  délai  d'un 
mois  aux  créanciers  pour  s'accorder,  est  facultatif  ;  en  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  nullité,  parce  que  la  procédure  d'ordre  aurait  été  on- 
verte  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  cet  article  :  —  a  La  cour, 
...attendu  que  Dupuis  n'a  point  reproduit,  dans  ses  conclusions 
sur  appel,  la  nullité  par  lui  tardivement  proposée  en  première 
instance,  sur  le  fondement  de  la  poursuite  de  l'ordre  faite  avant 
le  délai  de  l'art.  749  c.  pr.,  qui,  au  surplus,  n'établit  le  délai 
d'un  mois  que  pour  la  conciliation  des  créanciers  entre  eux,  et 
ne  prononce  point  la  peine  de  nullité,  lorsque,  reconnaissant 
qu'ils  ne  peuvent  s'accorder,  ils  commencenlou  laissent  commen- 
cer la  poursuite  d'ordre  avant  l'expiration  du  délai  ;...  infirme  » 
(Rouen,  30  déc.  1814,  au*.  Dupuis.  V.  encore  infrà,  n°  225). 

58.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  sur  l'art.  749,  note  l,  pensait 
que  le  tribunal  pouvait,  d'office  ou  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  ordonner  la  suspension  de  la  procédure,  le  délai  d'un 
mois  accordé  pour  l'ordre  amiable  étant,  suivant  lui,  d'ordre  pu- 
blic. —  C'était,  il  nous  semble,  aller  trop  loin,  l'ordre  public 
ne  pouvant  être  directement  Intéressé  dans  la  question  (Y.  infrà, 
n°  225).  Mais  nous  croyons  que,  dans  l'esprit  de  l'art.  749,  U 
était  facultatif  au  président  de  refuser,  jusqu'à  l'expiration  du  dé- 
lai, de  nommer  le  juge-commissaire  pour  procéder  à  l'ordre,  ou 
à  ce  dernier  de  s'abstenir  de  rendre  l'ordonnance  pour  l'ouver- 
ture du  procès-verbal  et  la  sommation  aux  créanciers  inscrits. 

59.  Si  le  débiteur,  dans  le  mois,  parvenait  à  désintéresser 
les  créanciers,  il  est  bien  évident  que,  dans  ce  cas,  les  frais  de 
poursuites  prématurées  seraient  à  la  charge  de  celui  qui  les  au- 
rait provoquées  (Conf.  M.  Thomlne,  t.  2,  p.  307,  n*  855). 

eo.  Avant  la  loi  du  2  Juin  1841,  c'était  une  question  fort 
controversée  que  celle  de  savoir  s'il  était  nécessaire,  pour  faire 
-courir  le  délai  de  l'art.  749,  de  signifier  le  jugement  d'adjudica- 
tion, non-seulement  au  saisi  cl  au  saisissant,  mais  encore  à  tous 
les  créanciers  inscrits  ?  —  Pour  l'affirmative,  on  argumentait  de 
la  généralité  des  termes  de  cet  article  ;  de  l'Ignorance  où  seraient 
les  créanciers  du  point  de  départ  du  délai,  si  le  jugement  ne  leur 
était  pas  dénoncé;  de  la  nécessité  de  le  signifier  pour  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel;  enfin,  de  la  maxime  :  pana  sunt  non  esse 
et  non  significari  (V.  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  v°  Vente  pub. 
d'immeubles,  n»  173.  —  A dde Bourges,  23  juin  1826,  ad.  Droin 
C.  Robert).  —  Mais  la  thèse  contraire,  fondée  sur  l'énormité  des 
frais  résultant  de  cette  signification  à  tous  les  créanciers  inscrits, 
avait  prévalu  (V.  au  même  numéro;  adde  MM.  Thomlne,  t.  2, 
p.  307,  n»  886  ;  Bioche,  l™  éd.,  v*  Ordre,  n»  50).  —  n  a  été 
jugé,  dans  ce  sens,  que  le  Jugement  d'adjudication  définitive  sur 
une  saisie  Immobilière  ne  doit  pas  être  signifié  aux  créanciers 
inscrits;  et  que,  s'il  leur  est  notifié,  les  frais  qui  en  résultent 
restent,  comme  frustra  toires,  à  la  charge  de  la  partie  ou  de  l'a- 
voué qui  a  fait  cette  notification  (Metz,  22  mars  1817  (l);  Conf. 
Rouen,  8  déc.  1824,  an".  Tocque  et  Adeline  C.  Thérigny;  Gre- 


puiser  les  motifs  de  décision  de  la  question  à  juger  que  dans  le  texte  ou 
l'esprit  de  ce  code  spécial,  qui  se  compose  des  tit.  1»,  13  et  14,  liv.  S, 
de  celui  de  procédure  en  général  ;  —  Attendu  que,  quoiqu'il  soit  dit  aux 
art.  749  et  750  que  le  délai  pour  l'ouverture  de  l'ordre,  par  suite  d'un 
jugement  d'adjudication,  ae  commence  a  courir  que  de.  jour  delaaoti- 
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noble,  85  JutU.  1827,  aff.  Glandet  C.  créanc.  Jail;  Cass.  13 
juill.  1829,  aff.  Dessanze  C.  Vittaull  et  Pogeanlt)  —  Le  nouvel 
art.  7 16  c.  pr.  a  mis  On  à  la  controverse,  en  décidant  que  «  le 
jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  saisie.  » 

•t.  Il  n'en  est  pas  de  l'ordre  consensuel  comme  du  cas  de 
faillite,  où  la  majorité  enchaîne  la  minorité  :  l'ordre  consensuel 
ne  se  forme  que  par  le  consentement  de  tous  les  créanciers  ;  et 
le  refus  ou  l'absence  d'un  seul  (qui  ne  serait  pas  colloqué  en 
ordre  utile)  suffit  pour  l'empêcher.  C'est  la  remarque  que  fait 
M.  Tarrible,  Rép.,  v«  Saisie  immob.,  §  8,  n*4  :  «  Tons  les  créan- 
ciers inscrits,  dit-il,  et  le  débiteur  saisi  doivent  être  présents  ; 
tous,  sans  exception,  doivent  consentir  à  la  distribution  propo- 
sée. S'il  y  en  avait  parmi  eux  un  seul  absent  ou  dissident,  la  dis- 
tribution conventionnelle  ne  pourrait  pas  avoir  lieu...  »  (Conf. 
MM.  Carré,  qnest.  2541;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2541  ter;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Ordre,  n»  46; 
Biocbe,  Dict.  de  proc,  v»  Ordre,  n»  22,  3«  éd.;  Houyvet, 
n°  82).  —  11  a  été  jugé,  toutefois,  qu'il  ne  peut  appartenir  à  un 
créancier,  qui  a  signé  la  convention  d'ordre  amiable,  de  provo- 
quer un  ordre  judiciaire,  sous  prétexte  que  tous  les  créanciers 
inscrits  n'ont  pas  concouru  à  cette  convention  (Lyon,  26  avr. 
1826,  aff.  Boyard,  v>  Arbitrage,  n»  717;  Conf.  MM.  Cbauveau 
sur  Carré,  quest.  254 1-3°;  Houyvet,  n»  82). 

«».  M.  Tarrible  ajoute  :  a  S'il  y  avait  de3  créanciers  chiro- 
graphaires  qui  eussent  déjà  formé  leur  opposition,  la  distribu- 
tion ne  pourrait  avoir  son  effet  qu'après  avoir  mis  les  créanciers 
opposants  à  portée  de  la  discuter  »  (Conf.  MM.  Lepage,  Tr.  des 
saisies,  p.  235  ;  Berriat,  p.  61  i  ;  Houyvet,  n«  82).  —  Les  créan- 
ciers chirograpbaires,  comme  nous  le  verrons,  ont  bien  le  droit 
de  se  rendre  opposants  à  l'ordre,  afin  de  veiller  à  ce  qu'on  n'y 
admette  pas  de  prétendus  créanciers,  à  qui  il  ne  serait  rien  dû, 
ou  à  qui  il  serait  dû  une  somme  moindre  que  celle  par  eux  ré- 
clamée; mais  Ici  nous  ne  sommes  pas  dans  l'hypothèse  d'un  or- 
dre ouvert  ;  nous  sommes  dans  l'hypothèse  d'nne  convention  qui, 
régulièrement  formée,  doit  rendre  l'ordre  inutile.  Dans  cet  état, 
à  quoi  peut  équivaloir  l'opposition  des  créanciers  chirogra- 
phaires  ?  A  une  saisie-arrêt,  comme  le  dit  M.  Chauveau,  toc.  cit., 
pour  empêcher  que  les  deniers  appartenant  au  débiteur  commun 
ne  soient  distribués  en  dehors  des  voies  légales,  c'est-à-dire  à 
d'autres  créanciers  que  ceux  qui  y  ont  droit.  S'il  est  procédé  au 

fi  cation,  l'on  ne  peut,  cependant,  pas  en  tirer  la  conséquence  que  cette 
signification  doit  être  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  —  Attendu 
que,  au  contraire,  le  jugement  d'adjudication  lui-même,  rédigé  de  la 
manière  que  l'art.  714  le  prescrit,  et  particulièrement  l'injonction  qu'il 
doit  contenir  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  sur-le-champ 
à  l'adjudicataire,  fait  déjà  assez  connaître  que  le  législateur  n'a  entendu 
en  ordonner  d'autre  signification  que  celle  que  l'adjudicataire  doit  en 
faire  à  la  partie  saisie,  suivant  l'art.  714;  —  Attendu  ou'en  effet,  cette 
notification  est  non-seulement  nécessaire,  parce  qu'à  l'instant  même, 
elle  fait  passer  dans  ses  mains  la  possession  qui,  jusque  là,  était  restée 
devers  la  partie  saisie  (art.  688  et  714);  elle  ne  l'est  pas  moins,  dans 
l'intérêt  des  poursuivants  et  de  tous  les  autres  créanciers,  parce  que, 
tant  que  la  délivrance  de  la  chose  n'est  pas  faite,  nul  acquéreur  ne  peut 
être  obligé  d'en  payer  le  prix,  tandis  que  cette  obligation  existe  aussitôt 
que  cette  délivrance  est  effectuée;  d'où  il  suit  que  la  signification  dont 
parle  l'art.  749  ne  peut  être  autre  que  celle  à  faire  par  l'adjudicataire 
à  la  partie  saisie,  parce  qu'elle  détermine  l'époque  de  l'ouverture  des 
droits  et  des  obligations  respectives  de  l'adjudicataire  et  des  créanciers 
entre  eux,  et  qne  celle  de  I  ouverture  do  l'ordre,  on,  ce  qui  revient  au 
même,  du  partage  on  de  la  distribution,  y  est  naturellement  et  néces- 
sairement subordonnée;  —  Attendu  que  toute  autre  notification  à  l'un 
on  à  plusieurs  créanciers  inscrits  serait  même  sans  but,  comme  sans 
tbjet  et  sans  aucune  utilité;  car,  encore  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  les 
créanciers  sont  intéressés  dans  le  jugement  d'adjudication,  qu'il  doit  être 
axécuté  avec  eux,  et  que,  par  conséquent,  ils  ont  intérêt  à  le  connaître, 
I  n'est  pas  moins  certain  que  les  vrais  créanciers,  ceux  qui  sont  réelle- 
ment intéressés,  ne  sont  connus  et  ne  peuvent  guère  l'être  qu'au  procès- 
verbal  d'ordre  ;  car  il  est  constant  que  souvent  il  y  a,  sur  le  tableau  des 
vscriptions,  plus  de  créanciers  désintéressés  que  de  créanciers  à  payer, 
X  qu'il  est  suffisamment  pourvu  aux  droits  et  à  l'intérêt  de  ces  derniers 
par  les  dispositions  de  l'art.  751,  puisque  le  greffier  est  tenu  d'avoir  un 
registre  des  adjudications  qui  leur  est  constamment  ouvert,  afin  qu'ils 
puissent  en  prendre  connaissance,  et  qu'ils  la  prennent  même  nécessaire- 
ment lorsqu'ils  se  présentent  à  l'ordre  ;  d'où  il  faut  conclure  que  c'est 
■al  à  propos,  et  frustratoirement,  que  l'intimé  a  fait  notifier  aux  créas- 


règlement  amiable,  an  mépris  de  celle  opposition,"  et  qu'elle  soit 
reconnue  fondée,  ils  le  feront  déclarer  nul,  dans  les  termes  du 
droit  commun.  Si,  au  contraire,  leur  opposition  porte  à  faux,  et 
que  les  créanciers  à  qui  appartient  le  prix  soient  obligés  d'en  de- 
mander la  mainlevée,  ils  supporteront  les  frais  occasionnés  par 
cette  opposition  téméraire  et  inopportune. 

OS .  M.  Tarrible  parle  encore  de  la  présence  à  l'acte  de  la  par- 
tie saisie.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  749,  note  4,  et  Proc. 
civ.,  t.  2,  p.  284, 4«éd.;  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2541  bis, 
pensaient  également  que  le  concours  du  saisi  était  nécessaire 
pour  la  validité  de  l'ordre  consensuel.  Il  a  intérêt,  disait-on,  à 
surveiller  l'emploi  du  prix,  puisque  le  résidu  lui  en  appartient, 
et  il  peut  y  avoir  des  créances  qu'il  veuille  contester.  La  rédac- 
tion de  l'ancien  art.  749  donnait  de  la  force  à  celte  opinion  : 
«  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication, 
portait  cet  article,  ...  les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront 
tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix.  »  —  Et 
if  a  été,  en  effet,  jugé,  dans  ce  sens  :  1*  que  le  règlement  sous 
seing  privé  amiable,  par  leqnel  des  créanciers  hypothécaires, 
pour  éviter  les  frais  d'un  ordre,  fixent  le  rang  et  le  montant  de 
leurs  collocations,  en  substituant  un  mode  arbitraire  à  celai  in- 
diqué par  la  loi,  ne  peut  être  déclaré  valable  vis-à-vis  du  débi- 
teur et  de  l'adjudicataire  qui  n'y  ont  pas  concouru,  encore  bien 
que  le  poursuivant  les  aurait  appelés  dans  l'instance  d'homolo- 
gation; que,  sur  cette  instance,  ceux-ci  sont  fondés  à  arguer 
le  règlement  de  nullité  (Bordeaux,  28  mars  1828)  (l);  —  2°  Que 
toute  distribution  de  deniers  entre  créanciers,  amiable  on  judi- 
ciaire, doit  être  faite  contradictolrement  avec  la  partie  saisie, 
ou  cette  partie  dûment  appelée,  à  peine  de  nullité,  laquelle,  étant 
substantielle  et  radicale,  pent  être  opposée,  non-Seulement  par 
la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire,  mais  par  tout  créancier  (Riom, 
3  fév.  1855,  aff.  Constant,  infrà,  n°  392). 

Mais  on  verra -plus  bas,  n°  169,  que,  sous  la  nouvelle  loi,  le 
consentement  du  saisi  n'est  nullement  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  l'ordre  amiable.  Et  cependant,  ainsi  que  le  font  observer 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  289,  si  la  raison  donnée  par 
MM.  Pigeau  et  Chauveau  était  concluante,  «  elle  serait  aussi 
vraie  dans  l'ordre  de  conciliation  que  dans  l'ordre  consensuel.» 
—  On  peut  concilier,  il  nons  semble,  les  deux  opinions,  en  di- 
sant que  les  créanciers,  à  qui  appartient  bien  réellement  le  prix, 
n'ont  nul  besoin  de  l'adhésion  de  la  partie  saisie  pour  en  faire 


,  ciers  des  appelants  le  jugement  d'adjudication  du  17  août  1813,  et  que 
les  frais  de  cette  notification  doivent  demeurer  à  sa  charge  ;  —  Sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  infirme,  en  ce  que  les  premiers  juges 
ont  ordonné  que  les  frais  de  notification  du  jugement  du  17  août  1815 
aux  créanciers  inscrits  seraient  compris  dans  l'ordre. 
Du  93  mars  1817.-C.  de  Mets. 

(1)  (Veuve  Biosse,  etc.  C.  Gromel,  etc.)  —  La  corn;  —  Attendu  que 
la  loi  a  réglé,  d'une  manière  expresse  et  formelle,  le  mode  de  procéder 
judiciairement  à  l'ordre  et  distribution  du  prix  d'un  immeuble;  que, 
toutefois,  l'art.  759  c.  pr.  autorise  à  y  procéder  aimablement,  mais  sous 
la  condition  que  les  créanciers,  qui  veulent  éviter  les  voies  judiciaires, 
concourent  tous,  avec  la  partie  saisie,  au  règlement  amiable  ;  que,  faute 
par  les  parties  de  s'être  réglées  ainsi  dans  le  délai  déterminé,  on  doit 
recourir  aux  voies  judiciaires,  conformément  aux  dispositions  des  art.  750 
et  suiv.  du  même  code;  —  Attendu,  en  fait,  que  Michel  Gromel, 
partie  saisie,  n'a  point  concouru  à  l'acte  sous  signature  privée,  du 
97  nov.  1836,  par  lequel  plusieurs  personnes,  se  portant  pour  ses  créan- 
ciers, ont  réglé  respectivement  leurs  créances  et  le  rang  de  leurs  hypo- 
thèques, pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  dont  Louise  Gabory 
est  devenue  adjudicataire;  —  Attendu  que  les  signataires  de  ce  traité 
ne  peuvent  en  réparer  l'irrégularité,  en  en  demandant  l 'homologation, 
contradictoirement  avec  Michel  Gromel;  que,  d'abord,  la  justice  ne  sau- 
rait homologuer  que  des  actes  réguliers;  qu'ensuite,  il  n'est  point  permis 
de  substituer  un  mode  arbitraire  de  procéder  judiciairement  à  celui  qne 
la  loi  a  déterminé;  qu'enfin,  ce  mode  de  procéder  tendrait  à  dépouiller 
ceux  qui  auraient  des  droits  à  exercer,  ou  des  exceptions  à  faire  valoir, 
des  garanties  que  les  formalités  prescrites  leur  assurent  ;  —  Attendu  que, 
Louise  Gabory  ayant  été  appelée  dans  l'instance  en  homologation,  elle  a 
été  en  droit  de  refuser  son  acquiescement  à  un  mode  irrégulier  de  pro- 
céder; —  Que  Jean  Fraiier,  qui  originairement  avait  signé  le  traité,  a 
pu,  lorsqu'il  en  a  reconnu  l'irrégularité,  déclarer,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
qu  il  s'en  remettait  à  justice  sur  la  demande  en  homologation;  qu'on  ne 
pouvait  exiger  de  lui  un  acquiescement  formel  à  une  procédure  vicieuse  ; 
—  Infirme. 

Da  98  buts  1838.-C.  de  Bordeaux,  4*  eh. 
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entre  eux  la  distribution,  mais  en  réservant,  toutefois,  à  celle-ci 
le  droit  d'attaquer  cette  distribution,  comme  lésant  ses  intérêts, 
soit  parce  qu'on  aurait  éliminé  des  créanciers  qui  auraient  dû 
être  colloqués,  soit  parce  qu'on  en  aurait  colloqué  d'autres, 
qui  n'étaient  pas,  ou  qui  n'étaient  plus  ses  créanciers  (Conf. 
IX.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2547-4°;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). 

64.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est,  à  plus  forte  raison, 
applicable  à  l'adjudicataire,  dont  la  présence  à  l'ordre  consen- 
suel n'était,  d'ailleurs,  pas  exigée  par  l'ancien  art.  749.  Hais  il 
tarait  le  droit  de  se  prévaloir,  pour  refuser  de  payer,  puis- 
que autrement  il  ne  payerait  pas  valablement,  de  ce  que  tous  les 
créanciers  ou  la  partie  saisie  n'ont  pas  figuré  dans  l'ordre  con- 
sensuel (V.  infrà,  n»  72,  l'arrêt  de  rejet  du  9  nov.  1812,  an*. 
Pabst). 

•5.  Lorsque  l'adjudicataire  n'a  point  été  partie  dans  l'acte 
portant  délégation  sur  lui  à  chaque  créancier  de  la  somme  qui 
lui  revient,  «  il  faut,  dit  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  284,  n»  2, 
4*  éd.,  pour  le  contraindre  au  payement,  lui  faire  signifier  cette 
délégation,  avec  un  extrait  des  inscriptions  des  créanciers  déli- 
vré depuis  la  transcription....  Les  créanciers  inscrits  et  les  op- 
posants, en  demandant  leur  payement  à  l'adjudicataire,  doivent 
lui  offrir  les  radiations  des  inscriptions  (c.  pr.  772)...  S'il  refusait 
de  payer,  on  ne  pourrait  le  contraindre  en  vertu  de  cette  déléga- 
tion, laquelle  n'étant  point  passée  avec  lui,  ne  serait  pas  exécu- 
toire contre  lui;  il  faudrait  lever  une  grosse  du  jugement  d'ad- 
judication, en  vertu  de  laquelle  il  pourrait  être  contraint  » 
(Conf.  MM.  Favard,  t.  4,  p.  53  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2542  et  2543,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2547-5°;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  5°  éd.,  v°  Ordre,  n°«  27  et  28  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Ordre,  n°  49  ;  Ollivier  et  Mourlon,  Comm.,  n°  289  ; 
Hooyvet,  n°  83). 

tttt.  De  ce  que  l'ordre  amiable  est  un  contrat,  il  en  résulte 
que  les  déchéances,  faute  de  produire,  ne  s'appliquent  pas  à 
cette  espèce  d'ordre  (Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  n°  2541-5°; 
Bioche,  v>  Ordre,  1™  éd.,  n°  55  ;  Ollivier  et  Mourlon,  Comm., 
n*  303).  —  Il  a  été  jugé  ainsi,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
du  prix  d'immeubles  cédés  et  abandonnés  amlablement  par  un 
débiteur  en  faillite  à  tous  ses  créanciers,  et  dont  la  répartition 
devait  être  faite  par  un  officier  public  choisi  d'un  commun  ac- 
cord, que  les  déchéances,  prononcées  par  le  code  de  procédure, 
ae  sont  pas  applicables  au  créancier  en  retard  de  se  présenter 
(Meli,  5  août  1814,  afT.  Delarue,  v°  Distribut,  par  contribut., 

B°35)..  • 

•T .  11  en  résulte  encore  que  cet  ordre  n'a  pas  besoin  d'être 
homologué  en  justice.  «  C'est  une  mesure,  dit  M.  Houyvet, 
n*  85,  qui  est  sans  danger,  mais  qui  est  complètement  inutile  : 
le  jugement  d'homologation  ne  peut  rien  ajouter  à  la  validité  du 
traité»  (Conf.  H.  Bioche,  v°  Ordre,  n*  21,  3°  édit. ;  V.  aussi 
infrà,  vf  272.  —  Contrà,  Pratic.  franç.,  t.  4,  p.  436). 

•8.  Il  a,  d'ailleurs,  été  Jugé  que  l'art.  763  c.  pr.,  qui  fixe 
on  délai  d'appel  exceptionnel  (le  délai  de  dix  jours)  pour  le  ju- 
gement rendu  sur  un  ordre  judiciaire,  n'est  point  applicable  à 
l'appel  d'un  jugement  qui  homologue  un  ordre  amiable  ;  que  cet 
appel  peut  être  Interjeté  dans  les  délais  ordinaires  : — «  Lacour; 
attendu  que  l'art.  763  c.  pr.,  renfermant  une  exception  à  la 
règle  générale  sur  les  délais  d'appel,  est  par  conséquent  de 
droit  étroit,  et  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  cas  pour  lesquels 
l'exception  a  été  créée,  c'est-à-dire  aux  ordres  réglés  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  479  et  suiv.  c.  pr.  ;  attendu 
Que,  d'après  la  combinaison  des  art.  479,  775  et  776  du  même 

(I)  (Valperga  C.  créanc.  Righini.) —  La  con;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  que  l'acte  public  du  19  mars  1808,  contenant  l'atermoiement 
précédemment  consenti  entre  les  créanciers  Righini,  en  vertu  de  la  con- 
vention du  11  déc.  1807,  a  fait  et  dû  faire  partie  essentielle,  intégrante, 
da  cahier  des  charges,  pour  la  vente  Ue  l'immeuble  adjugé  à  l'appelant, 
{> 31  juill.  1811,  puisque  l'art.  2  en  rappelle  l'exécution  parla  charge 
imposée  à  l'adjudicataire  de  payer  le  prix  es  mains  des  créancieis  nom- 
més par  l'art.  8  de  l'écriture  de  convention,  et  dans  l'art.  ^  de  l'acte 
jrablic  d'atermoiement  ci-devant  énoncés  ;—  Attendu  que  ledit  acte  public 
a  atermoiement,  par  Capelk),  notaire,  énonce  que  tous  les  créanciers  de 
nighini  avaient  accepté  le  projet  de  convention,  à  la  réserve  de  Noël 
Righini,  du  prêtre  Castellor  et  des  frères  Drago;  mais  que  le  défaut 
Tarn  XXXIV. 


1  code,  les  créanciers,  dans  un  ordre  amiable,  ne  sont  point  as- 
sujettis à  suivre  les  formes  prescrites  par  ledit  code  ;  qu'ainsi, 
l'appel  du  jugement,  qui  homologue  l'acte  notarié  du  5  mars 
1830  et  l'ordre  amiable  qui  y  est  renfermé,  n'est  point  régi  par 
les  dispositions  spéciales  de  l'art.  763,  mais  bien  soumis  aux 
règles  générales  de  l'art.  443  c.  pr.  ;  déclare  l'appel  receva- 
ble»  (Grenoble,  30  août  1832,  M.  Félix  Faure,  1"  pr.,  aff. 
LarguierC.  Dourille;  Conf.  Metz,  12  août  1814,  an*.  N...  C. 
M...,  infrà,  sect.  10,  art.  2). 

419.  La  loi  ne  règle  ni  la  forme,  ni  le  mode  d'exécution  de) 
la  convention  d'ordre.  Quant  à  la  forme,  Pigeau,  Proc.  civ., 
t.  2,  p.  284,  n°  2,  4°  éd.,  pense  qu'il  faut  un  acte  authentique 
(Conf.  MM.  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  not.,  v°  Ordre, 
n°  45).  —  Au  contraire,  MM.  Berriat,  p.  610,  note  4,  n°  2,  et 
p.  636,  note  13;  Carré,  quest.  2544,  laissent  ce  point  à  la 
disposition  des  créanciers.  Tel  est  aussi  notre  sentiment.  — 
Toutefois,  l'acte  authentique  est  préférable,  puisque  les  créan- 
ciers colloqués  pourront,  dans  le  même  acte,  consentir  à  la 
radiation  de  leurs  inscriptions,  tandis  que,  si  l'acte  était  sous 
seing  privé,  li  faudrait  un  acte  authentique  exprès  pour  la  ra- 
diation de  ces  inscriptions  (c.  nap.  2138;  Conf.  MM.  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2350-7°  ;  Bioche,  pict.  de  pr.,  3e  éd., 
v°  Ordre,  n°  20  ;  Houyvet,  n°  82  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
Inédit). 

tO.  Cette  lacune,  quant  à  la  forme  du  règlement  amiable, 
avait  été  signalée  par  les  tribunaux  auxquels  fut  soumis  le  pro- 
jet du  code  de  procédure  :  «  Le  règlement  à  l'amiable  entre  les 
créanciers  et  la  partie  saisie,  sur  la  distribution  du  prix,  disait 
la  cour  de  Turin,  est,  sans  doute,  le  moyen  le  plus  propre  à 
abréger  la  procédure.  Mais  il  faudrait  tracer  la  forme  à  suivre 
pour  rédiger  le  règlement  en,  un  acte  exécutoire;  et  ce  règle- 
ment devrait  aussi  être  homologué  par  le  tribunal,  dans  la  forme 
d'un  jugement  d'ordre  consenti  par  les  parties,  afin  d'ôter  toutes 
ces  entraves  à  l'exécution.  Dans  ce  jugement  d'homologation,  le 
tribunal  devrait  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  et  de 
tous  autres  ayants  droit  sur  l'immeuble;  ordonner  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers,  conformément  à 
leur  règlement;  ordonner,  enfin,  la  radiation  des  inscriptions, 
aux  termes  de  l'art.  759.  En  un  mot,  le  règlement  d'ordre,  con- 
senti par  les  créanciers  et  la  partie  saisie,  devrait  être,  pour  tous 
ses  effets,  assimilé  au  jugement  d'ordre  dont  parle  l'art.  762.  » 
—  La  cour  de  Poitiers  demandait  que  le  juge-commissaire  fût 
nommé  par  le  jugement  d'adjudication,  et  qu'il  fût  procédé,  à 
l'ordre  devant  lui  par  voie  de  conciliation;  qu'à  cet  effet,  le 
poursuivant  fût  obligé  de  prendre  cédule  de  lui,  dans  la  huitaine 
du  jugement,  et  d'appeler  les  créanciers  à  l'ordre.  —  C'est  à  ce 
vœu  qu'a  répondu  la  loi  du  21  mai  1838.  —  V.  sous  la  section 
suivante. 

91.  Du  reste,  les  conventions  relatives  à  l'ordre  amiable 
doivent  être  exécutées  suivant  les  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues.  —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  que  l'adjudicataire  d'un 
bien  vendu  en  justice,  mais  amlablement,  ne  peut  exiger  qu'il 
soit  procédé  à  un  ordre,  lorsque  les  créanciers  ont,  par  un  acte 
antérieur,  fixé  le  rang  de  leurs  hypothèques,  et  qu'une  clause 
du  cahier  des  charges  porte  que  le  prix  leur  sera  payé  suivant 
l'ordre  réglé  dans  cet  acte;  qu'il  suffit,  dans  le  cas  où  quelques 
créanciers,  non  présents  à  cet  acte,  venant  les  derniers  en  ordre 
d'hypothèque,  contestent  la  collocation  du  premier  créancier, 
que  celui-ci  offre  de  donner  à  l'adjudicataire  caution,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  créances  des  contestants  (Turin, 
22  janv.  1812)  (1). 


d'acceptation  de  leur  part  n'avait  pas  dû  en  arrêter  l'exécution;  —  At- 
tendu la*  modicité  de  leurs  créances,  et  vu  surtout  qu'ils  étaient  les  der- 
niers en  ordre  d'hypothèque,  de  façon  que  les  acquéreurs  des  immeubles 
tombant  dans  le  patrimoine  Righini ,  investis  des  droits  d'hypothèque 
appartenant  aux  créanciers  antérieur?,  auraient  pu  se  défendre,  à  tout 
événement,  des  poursuites  desdits  créanciers  ;  —  Attendu  qu'il  est  cer- 
tain que  de  pareilles  clauses  insérées  dans  un  acte  -d'atermoiement  dont 
l'appelant,  avant  de  se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble,  a  pu  et  do 
avoir  connaissance,  étaient  propres  à  donner  aux  enchérisseurs  la  plus 
grande  assurance  de  n'avoir  aucun  risque  à  courir,  dans  l'exécution  des 
obligations  imposées,  au  sujet  du  payement  du  prix,  par  l'art.  2  du 
cahier  des  charges  ;  —  Que,  cependant,  toute  sécurité  étant  assise  sur  la 
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99.  Il  a  été  Jngé,  cependant  :  t»  que,  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur, «près  avoir,  en  conformité  d'un  ordre  amiable,  auquel  il  a 
été  étranger,  payé  son  prix  aux  créanciers  qui  ont  été  appelés  à 
cet  ordre,  serait  forcé  de  payer  une  seconde  fois  à  d'autres 
créanciers  qui  devaient  être  colloques  par  préférence,  et  qui  ont 
été  omis  dans  l'ordre,  il  aurait  contre  les  premiers  une  action 
en  restitution,  encore  que  ceux-ci  auraient,  en  conséquence  du 
payement,  remis  leurs  titres  et  consenti  la  radiation  de  leurs  in- 

sapposition  que  l'intimée  fût  réellement  la  première  en  ordre  d'hypothè- 
que sur  l'immeuble  vendu,  si  un  telle  supposition  venait  seulement  à  être 
révoquée  en  doute,  on  ne  saurait  raisonnablement  refuser  a  l'adjudica- 
taire qui,  en  payant  le  prix,  risquerait  de  oc  pouvoir  être  investi  de 
l'antériorité  en  hypothèque ,  le  droit  d'aviser  aux  moyens  de  mettre,  son 
intérêt  à  couvert;  —  Attendu  que  l'appelant  se  trouve  précisément  dans 
ce  cas,  puisque  après  l'adjudication ,  la  validité  de  la  première  des  in- 
scriptions hypothécaires  prises  par  l'intimée  a  été  formellement  contestée, 
•t  cette  contestation  suffit  pour  donner  à  l'appelant  un  juste  motif  de 
crainte  d'être  troublé  dans  la  possession  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  ad- 
jugé, de  la  part  surtout  des  créanciers  non  intervenus  dans  l'acte  d'ater- 
moiement, et  dont  l'hypothèque  pouvait  primer  celle  de  l'intimée  ;  — 
Que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'appelant,  par  cela  seul,  n'est  point  fondé 
à  requérir  l'instruction  d'un  procès  d'ordre,  puisqu'il  s'agit,  en  l'espèce, 
d'une  vente  volontaire,  quoique  faite  en  justice,  et  d'ailleurs,  aux  termes 
de  l'art.  2  du  cahier  des  charges,  l'appelant  a  expressément  renoncé  à 
cette  faculté;  que  si  l'on  ne  peut  pareillement  accueillir,  dès  à  présent, 
la  demande  de  l'appelant  tendant  à  être  admis  à  faire  le  dépôt  des  de- 
niers, puisque  cette  mesure,  l'effet  de  laquelle  est  d'arrêter  le  cours  des 
intérêts,  ne  doit  être  employée  qu'en  dernière  analyse,  et  a  défaut  de 
tout  autre  moyen,  cependant  le  cours  d'une  caution  que  l'appelant  invo- 
que dans  ses  conclusions  additionnelles,  à  concurrence  des  avoirs  res- 
pectifs des  créanciers  non  intervenus  dans  la  convention,  ni  dans  l'acte 
public  sus-énoncé,  demeure  appuyé  à  la  justice  et  à  l'équité;  tandis  que, 
d'une  part,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  l'appelant,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  et  des  actes  auxquels  ce  cahier  se  rapporte,  soit  chargé  de 
toute  espèce  de  risque  et  même  de  la  chance  de  payer  deux  fois  l'im- 
meuble ;  et,  de  l'autre,  il  ne  peut,  avec  assez  de  fondement,  craindre,  en 
payant  le  prix  a  l'intimée,  de  ne  pas  être  à  l'abri  de  tout  trouble  dans 
la  possession  dudil  immeuble;  —  Infirme,  déclare  être  l'intimée  Risetti, 
femme  Rtghini,  en  droit  d'exiger,  sur  le  prix  de  l'adjudication  de  l'im- 
meuble dont  il  s'agit,  dû  par  l'appelant,  le  montant  de  ses  avoirs,  sauf  en 
donnant  caution  bonne  et  valable ,  pour  la  représentation  au  profit  de 
l'appelant,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues  à  Noël  Righini,  au 
prêtre  Castellor  et  aux  frères  Drago,  tous  créanciers  de  Joseph-Ignace 
Righini,  non  intervenu  dans  la  convention  du  11  déc.  1807,  et  dans 
l'acte  public  du  19  mars. 
Du  88  janv.  1813.-C.  de  Turin. 

(I)  (Pabst  C.  Conte.)  —  Par  contrat  du  31  juill.  1808,  Sponi  vendit 
une  maison  aux  sieur  et  dame  Conte,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  payer 
le  prix  à  ses  créanciers  hypothécaires. — Les  acquéreurs,  après  avoir  fait 
transcrire  et  notifier  leur  contrat,  sommèrent  les  créanciers  et  le  vendeur 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix.  —  Sur  cette  somma- 
tion, un  ordre  fut,  en  effet,  dressé  à  l'amiable  entre  Sponi  et  ses  créan- 
ciers, et,  en  conformité  de  cet  ordre,  les  mariés  Conte  payèrent  à  ces 
derniers,  qui  remirent  leurs  titres  comme  acquittés,  et  consentirent  la 
radiation  de  leurs  inscriptions.— L'ordre  portait  que  ceux  entre  lesquels 
il  avait  été  réglé  formaient  la  totalité  des  créanciers  inscrits.  Cependant, 
on  avait  omis  d'y  appeler  Scbirmer,  qui  avait  inscription  sur  la  maison 
Tendue,  pour  157  fr.,  avec  intérêts.  —  Scbirmer  ayant  demandé  aux 
mariés  Conte  le  payement  de  sa  créance,  ceux-ci,  pour  ne  pas  payer 
deux  fois,  appelèrent  en  garantie  les  créanciers  qui  avaient  touché  leur 
prix.  —  Le  poids  de  cette  action  retombait  sur  Pabst,  dernier  créancier 
colloqiè  II  soutint  qu'elle  n'était  pas  recevable,  parce  que  les  mariés 
Conte  av  lient  payé  le  prix  de  leur  acquisition  volontairement,  et  non  & 
la  suite  d'un  ordre  judiciaire,  et  que  les  créanciers  qui  avaient  reçu  ce 
prix  avaient  remis  leurs  titres  et  consenti  que  les  inscriptions  fussent 
rayées.  —  Les  mariés  Conte  répondirent  qu'il  n'y  avait  aucune  diffé- 
rence à  faire,  quant  à  la  libération  de  l'acquéreur,  entre  l'ordre  amiable 
et  l'ordre  judiciaire;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'ordre  était 
le  fait  des  créanciers;  que  l'acquéreur  ne  payait  que  sur  la  foi  de  l'exac- 
titude avec  laquelle  il  avait  été  dressé  et  dans  l'unique  objet  de  se  libérer, 
et  que,  s'il  intervenait  des  erreurs,  les  créanciers  étaient  seuls  tenus  d'en 
supporter  les  suites,  puisque  c'était  à  eux  qu'elles  devaient  être  attri- 
buées. —  8  fév.  1810,  jugement  du  tribunal  de  Colmar,  portant  que  la 
créance  de  Scbirmer  lui  sera  payée  par  les  mariés  Conte,  et  que  Pabst 
sera  tenu  d'indemniser  ces  derniers  de  la  condamnation  prononcée  contre 
eux. —  Pourvoi  pour  fausse  application  et  violation  de  l'art.  1377  c.  civ. 
—  Arrêt. 

La  coub,  —  Attendu,  l°^ue,  suivant  la  première  partie  de  l'art  1577 
t.  civ.,  la  personne  qui  a  payé  une  dette  dont,  par  erreur,  elle  se  croyait 
débitrice,  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier;  que',  dans  le  fait, 


criptions  (Rej.  9  nov.  I8l2)'(i);  —  s*  ....  Et  qu'il  en  ast  4a 
même,  encore  que  cet  acquéreur  n'aurait  pas  notifié  soncoatrat, 
le  créancier,  qni  a  été  partie  dans  l'ordre  amiable,  ayant  ea  la 
faculté  de  surenchérir,  et  devant  s'imputer  à  lui-même  de  n'en 
avoir  pas  usé  (Rej.  31  janv.  îsis)  (2). 

On  faisait  à  l'acquéreur  l'objection  suivante  :  Sans  dente,  lai 
disalt-on,  l'acquéreur,  qui  a  payé  d'après  un  ordre  fait  an  jus- 
tice, ne  doit  point  souffrir  des  erreurs  qui  ont  pu  s'y  glisser.  H 

les  mariés  Conte  ont  acquitté  la  dette  de  Pabst  &  concurrence  de  cène 
de  Scbirmer,  croyant,  par  errear,  qu'elle  était  en  rang  utile  pour  être 
payée  sur  le  prix  de  leur  acquisition,  tandis  qu'elle  ne  l'était  point,  puis- 
qu'elle se  trouvait  primée  par  celle  de  Scbirmer,  ainsi  que  le  jugement 
attaqué  le  décide;  que,  par  suite,  en  leur  accordant  la  répétition  de  la 
somme  par  eux  payée  à  Pabst,  à  concurrence  de  celle  due  à  Scbirmer, 
les  juges  opt  fait  une  juste  application  de  la  loi  citée;  —  Attendu,  V  que, 
d'après  l'art.  1383  du  même  code,  chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  cansé  par  son  fait  ;  et,  conformément  aux  art.  7(9  et  778  c.  pr.  civ., 
c'est  au  vendeur  et  aux  créanciers  i  se  régler  entre  eux  sur  la  distri- 
bution du  prix,  sans  l'intervention  de  l'acquéreur  ;  qu'il  suit  de  la  que, 
s'il  intervient  des  erreurs  dans  ce  règlement  et  dans  le  payement  du  prix 
fait  en  conséquence,  c'est  aux  vendeurs  et  aux  créanciers  qui  en  sont  la 
cause,  et  qui  en  ont  seuls  profité,  à  en  garantir  et  supporter  les  suites, 
et  non  l'acquéreur  qui,  n'étant  point  appelé  à  la  confection  de  l'ordre,  «t 
ne  payant  que  sur  la  foi  promise  de  son  exactitude,  et  dans  l'unique  vue 
de  se  libérer  légalement,  ne  peut  en  répondre,  ni  être  tenu  de  payer  au- 
delà  du  prix  de  son  acquisition;  que,  dans  l'espèce,  les  mariés  Conte 
n'ont  payé  la  dette  de  Pabst  qu'en  exécution  et  sur  la  foi  de  l'ordre  fait 
par  celui-ci  avec  Sponi,  vendeur,  et  ses  créanciers  ;  qu'il  résulte  de  cet 
ordre  que  ces  derniers  s'y  sont  dits  former  la  totalité  des  créanciers  in- 
scrits, sans  faire  mention  de  Scbirmer  ni  de  sa  créance ,  et  que,  par  ce 
moyen,  Pabst  s'y  est  trouvé  colloqué  en  rang  utile  sur  le  prix  pour  le 
montant  de  sa  dette,  tandis  qu'elle  était  primée  par  celle  de  Scbirmer; 
que  consèquemment,  en  rejetant  sur  Pabst  les  suites  préjudiciables  de  ce 
payement,  s'il  y  en  a,  le  jugement  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art.  1383 
précité,  et  n'a  point  violé  la  seconde  partie  de  l'art.  1377,  qui  est  sans 
application  à  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  9  nov.  1813.-C.C.,  sect.  civ.-MM.  Munira,  l"pr.-Cassaigne,ra». 

(3)  Espèce:  —  (Daniel  C.  Boulin.)  —  Le  Si  germ.  an  19,  les  ma- 
riés Boulin  vendent  à  Connelet,  pour  99,100  fr.,  les  moulins  d'Autry, 
dont  Boulin  était  propriétaire,  par  indivis,  avec  ses  enfants  mineurs.  Sa 

Bart  consistait  en  23/33;  les  neuf  autres  appartenaient  à  ses  enfants.  — 
déclara,  par  erreur,  que  ceux-ci  étaient  seulement  propriétaires  pour 
nn  quart,  et  il  fut  stipulé  que  le  prix  serait,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
quart,  employé  en  acquisition  d'immeubles  à  leur  profit.  —  Pet  de  temps 
après,  la  dame  Boutin  mourut,  et  ses  enfants,  indépendamment  de 
leurs  droits  comme  propriétaires,  eurent  à  réclamer,  sur  la  portion  du 
prix  revenant  à  leur  père,  les  créances  résultant  du  contrat  de  mariage 
de  leur  mère,  lesquelles  s'élevaient  à  4,000  fr.  —  Les  moulins  vendus 
étaient  grevés  de  plusieurs  inscriptions  contre  Boutin.  Celui-ci,  qui 
voulait  épargner  les  frais  d'un  ordre  en  justice,  convoqua  son  acquéreur 
et  ses  créanciers  cbet  un  notaire,  et  régla,  à  l'amiable,  la  distribution  du 
prix,  par  un  traité  du  80  tfaerm.  an  18.  —  Cet  acte,  rédigé  sous  la 
forme  de  procès-verbal,  contient  d'abord  ans  déclaration  de  Boutin, 
par  laquelle  il  explique  le  motif  de  la  convocation.  Immédiatement 
après,  comparait  Connelet,  acquéreur,  qui,  après  avoir  fait  transcrira 
son  contrat  et  levé  l'état  des  inscriptions,  se  proposait  de  purger. 
Il  requiert  acte  de  ce  qu'il  consent  à  ce  que  le  notaire  fasse  l'ordre  à 
l'amiable  entre  les  créanciers  inscrits,  et  de  ce  qu'il  offre  de  payer, 
moyennant  subrogation  aux  droits  des  créanciers  colloques,  qui  lui  don- 
neront titre  suffisant  pour  faire  rayer  leurs  inscriptions,  se  réservant 
expressément,  dans  le  cas  où  l'ordre  n'aurait  pas  lieu,  ou  ne  compren- 
drait pas  tous  les  créanciers  inscrits,  la  faculté  que  la  loi  lui  accorda 
de  faire  notifier  son  contrat,  la  transcription  et  l'extrait  des  inscrip- 
tions. —  Les  créanciers  se  présentent  ensuite  ;  et  chacun,  dans  les 
mêmes  termes,  demande  acte  de  ce  qu'il  consent  à  s'en  rapporter  au  no- 
taire pour  la  confection  de  l'ordre,  à  condition  qu'il  sera  colloqué,  par 
privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  dans  l'ordre  de  ses  titres.  — 
Enfin,  Boulin,  en  sa  qualité  de  tuteur,  consent  que  ses  enfants  M 
soient  colloques  qu'en  dernier  rang  pour  les  4,000  fr.  à  eux  dus,  suivant 
le  contrat  de  mariage  de  leur  mère.  Après  toutes  ces  comparutions,  I» 
notaire,  acceptant  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  donnés  par  Boutin  et  par 
ses  créanciers  comparants,  et  après  distraction  préalable  d'un  quart  d» 
prix  au  profit  des  mineurs  Boutin,  fil  la  distribution  du  surplus,  sans 
comprendre  dans  l'ordre  la  créance  de  ces  mineurs,  dont  il  se  borna  t 
réserver  les  droits  vis-à-vis  de  leur  père.  —  Daniel,  l'un  des  créan- 
ciers, était  colloqué  à  trois  rangs  différents,  suivant  les  dates  de  tes 
inscriptions;  savoir:  au  troisième,  pour  1,307  fr.,  au  cinquième, 
pour  1,913  fr.,  et  au  neuvième,  pour  5,637  fr.  —  Personne  n'ayant  ré- 
clamé, l'acquéreur  paya  les  créanciers  d'après  l'ordre  de  leurs  couses* 
lions  respectives.  Ceux-ci  lui  remirent  leurs  titres,  et  eeo&entirwt  I» 
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est définitivement  libéré;  et,  si  quelque  créancier  n'a  point  été 
appelé  à  cet  ordre,  celui-ci  n'a  d'action  que  contre  les  créanciers 
indûment  colloques  à  son  préjudice.  En  ce  cas,  l'acquéreur  est 
contraint  de  payer,  parce  qu'il  n'a  aucun  examen  à  faire,  et  doit 
obéir  aveuglément  à  la  décision  de  la  justice.  —  Hais  il  en  est 
autrement,  lorsqu'il  paye  en  conformité  d'un  ordre  fait  à  l'amia- 
ble. Comme  rien  ne  l'oblige  à  s'y  soumettre,  c'est  à  lui  à  véri- 
fier s'il  est  régulièrement  établi.  N'usant  pas  de  son  droit  de  pro- 
voquer l'ordre  judiciaire  par  lequel  il  serait  délivré  de  toute 
crainte,  il  prend  sur  lui  les  inconvénients  d'un  payement  volon- 
taire ;  il  se  charge  d'exereer,  à  ses  risques,  les  subrogations  qui 
lui  sont  accordées".  —  Ce  système  n'a  point  réussi  et  ne  devait 
pas  réussir;  car,  ainsi  que  le  dit  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'Ordre, 
quest.  2608-8°,  bien  que  la  considération,  prise  de  ce  que, 
«  s'il  intervient  des  erreurs  dans  le  règlement  d'ordre  et  dans  lé 
payement  du  prix  fait  en  conséquence,  c'est  au  vendeur  et  aux 
créanciers  qui  en  sont  la  cause  et  qui  en  ont  seuls  profité  à  en 
garantir  et  supporter  les  suites,  et  non  à  l'acquéreur,  qui,  n'é- 
tant point  appelé  à  la  confection  de  l'ordre,  et  ne  payant  que  sur 
la  foi  promise  de  son  exactitude  et  dans  l'unique  vue  de  se  libé- 
rer légalement,  ne  peut  en  répondre,  ni  être  tenu  au  delà  du 
prix  de  son  acquisition  (motifs  de  l'arrêt);  »  bien  que  cette  der- 
nière considération  manquât  aujourd'hui  d'exactitude,  qu'il  s'a- 
git d'un  ordre  amiable  ou  forcé,  puisque,  dans  le  premier  cas, 
l'adjudicataire  y  est  appelé  (art.  75t),  et  que,  dans  le  second 
cas,  l'ordre  lui  est  dénoncé  (art.  155),  de  même  que  l'ordon- 
nance de  clôture  ("67),  précisément  pour  qu'il  ait  à  surveiller 
ste  intérêts,  le  principe  doit,  néanmoins,  être  maintenu,  «  parce 
que  le  rôle  de  l'adjudicataire  est  plus  passif  qu'actif,  lorsqu'il 
n'a  pas  pris  l'initiative  de  l'ordre.»  (Copf.  H.  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit;  V.  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens  infrà, 
chap.  4,  3«  et  14»  sections). 

98.  On  verra,  sous  la  section  suivante,  n™  121  et  suiv.,  que 
latoiduSl  mai  1858,  tranchant  une  question  controversée,  a  ré- 
servé aux  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscrip- 
tion, et  non*  inscrite  antérieurement  à  la  transcription  du  ju- 
gement d'adjudication,  en  cas  d'expropriation  forcée  (c.  pr.  717) 
ou  dans  le  délai  de  la  purge  légale,  en  cas  d'aliénation  volontaire 
(ifod.  712),  le  droit  de  se  présenter  à  l'ordre  pour  y  prendre 
part  à  la  distribution  du  "prix,  mais  sous  la  double  condition  que 
l'ordre  serait  ouvert  dans  les  trois  mois,  et  que  les  créanciers 
dont  il  s'agit  s'y  présenteraient  avant  la  clôture  de  l'ordre,  lors- 
que cet  ordre  se  règle  amiablement,  conformément  aux  art. 
751  et  152,  dit  l'art.  117.  La  disposition,  comme  on  voit,  ne 
fait  allusion  qu'à  l'ordre  amiable  réglé  devant  le  juge;  mais 
nous  pensons,  malgré  le  doute  élevé  sur  ce  point  par  H.  Cbau- 
veau, et  c'est  l'observation  que  nous  avons  déjà  faite  v»  Vente 
pnbl.  d'imm.,  n»  1823,  que  cette  disposition  doit  s'appliquer, 
par  analogie,  à  l'ordre  consensuel.  Le  rapport  de  M.  Riché  au 


radiation  de  leurs  inscriptions.  —  Boutin  se  démit  plus  tard  de  la  tu- 
telle; il  fut  remplacé  par  Cornet.  Celui-ci,  après  avoir  renoncé,  pour  les 
mineurs,  à  la  communauté,  obtint  d'abord,  contre  Boutin,  une  condam- 
nation au  payement  des  sommes  qu'il  devait  à  ses  enfans.  —  Il  se 
pourvut  ensuite  contre  Cennelet,  acquéreur,  et  demanda  qu'il  eût  à  lui 
notifier  son  contrat,  et  l'état  des  charges  hypothécaires  dont  les  immeu- 
bles vendus  étaient  grevés v  —  13  janvier  180*,  jHgement  qui  ordonna 
la  mise  en  cause  des  créanciers  payés  en  vertu  de  l'ordre  amiable  du  30 
tberm.  an  12.  —  6  avril  1810,  second  jugement  qui  annula  cet  ordre, 
«donna  qu'il  en  serait  fait  un  nouveau,  et  nomma  un  commissaire.  — 
SI  août  1810,  jugement  définitif  qni  colloqua  les  mineurs  au  rang  qui 
leur  appartenait,  et  maintint  ensuite  la  collocation  de  plusieurs  créan- 
ces. —  Parmi  les  créances,  il  s'en  trouvait  deux  appartenant  à  Daniel, 
l'ene  de  1,907  fr.,  et  l'autre  de  1,913  fr.  —  Le  tribunal,  arrivé  à  la  troi- 
sièae  créance  de  Daniel,  reconnut  qu'il  ne  restait  plus  a  distribuer 
que  1,329  fr.,  et  qu'ainsi  ce  créancier  ayant  reçu  5,637  fr.,  en  vertu  du 
procès-verbal  du  20  tberm.  an  12,  devait  rapporter  l'excédant;  il  le  con- 
damna, en  conséquence,  à  rapporter  4,308  fr.;  il  prononça  des  con- 
damnations semblables  contre  d'antres  créanciers.  —  Açpel  ;  le  jugement 
est  coifirmé  par  la  cour  de  Meti,  le  6  juillet  1812. 

Pourvoi  par  Daniel.  —  Il  présentait  d'abord  deux  moyens  :  le  pre- 
mier, fondé  sur  ce  que  l'acquéreur  n'avait  point  payé  par  erreur,  mais 
volontairement  et  a  ses  risques  ;  le  second,  sur  ce  que  les  titres  avaient 
été  remis,  et  les  inscriptions  rayées.  —  Le  demandeur  ajoutait  un  autre 
■neyea,  qa'il  faisait  résulter  du  défaut  de  notification  aux  créanciers  io- 
*•-*»  do  contrat  d'acquisition,  prétendant  qu'ils  avaient  été  privés  de  la 


Corps  législatif  et  la  discussion  ne  laissent  pas  la  moindre  in- 
certitude à  cet  égard.  —  «  Quel  que  soit  le  mode  de  vente,  a  dit 
H.  Ricbé,  si  elleest  suivie  d'un  ordre,  cet  ordre  peut  être  judiciaire 
ou  amiable.  Si  l'ordre  est  amiable,  comme  il  ne  présente  pas  ces 
faits  successifs  bien  marqués,  à  l'un  desquels  on  peut  attacher 
la  déchéance,  le  droit  de  préférence  pourra  être  invoqué  tant  que 
l'ordre  ne  sera  pas  clos.  —  La  loi  nouvelle  institue  une  espèce 
d'ordre  amiable,  réglé  devant  le  juge,  conformément  aux  art. 
751  et  773.  Le  cas  de  l'art.  751  est  prévu  expressément  par  la 
rédaction  du  Conseil  d'Etat  qui  termine  l'art.  717;  mais  le 
principe,  que  le  droit  de  préférence  s'exerce  jusqu'à  la  clôture 
d'un  ordre  amiable,  ne  s'appliquerait  pas  moins  aux  formes  ex- 
tra-judiciaires d'ordre  consensuel...  »  Et  plus  loin  :  «  Si  mémo, 
avant  l'expiration  des  trois  mois,  les  créanciers  inscrits  font  en- 
tre eux  un  ordre  amiable,  notarié  ou  sous  seing  privé,  que  l'art. 
772  n'interdit  pas,  la  clôture  de  cet  ordre,  ayant  date  certaine, 
pourra  être  opposée  à  l'hypothèque  légale...  »  (D.  P.  58.  4. 49, 
n"  60  et  61). 

Répondant  à  une  question  de  M.  Josseau,  M.  de  Parieu,  vice- 
président  du  conseil  d'Etat,  a  dit  également,  dans  la  discussion, 
«  ...que  les  principes  posés  pour  l'ordre  judiciaire  se  refléteront 
naturellement  sur  l'ordre  réglé  devant  notaire;  que  la  jurispru- 
dence devra,  par  analogie,  les  appliquer,  et  avoir  égard  à  la  pen- 
sée d'une  prompte  déchéance  du  droit  de  préférence  séparé  du 
droit  de  suite;  que  cela  résulte  des  principes  posés  par  le  projet 
de  loi  qui  organise  cette  déchéance  dans  des  termes  réciproque- 
ment analogues,  sinon  complètement  identiques,  pour  les  deux 
espèces  d'ordres,  objet  de  la  prévision  du  législateur  »  (D.  P.  58.  * 
4.  38,  note  9;  Conf.  MM.  Dnvergier,  Coll.  des  lois,  année  1858, 
p.  147,  note  3  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2547-7*,  conteste  la, 
portée  juridique  de  ces  documents  :  ni  le  rapporteur  de  la  com-' 
mission,  ni  le  commissaire  du  gouvernement,  dit-il,  n'avaient 
qualité  pour  donner  une  interprétation  législative  de  l'art.  717; 
c'est  une  question  qui  appartient  à  la  jurisprudence. 

94.  Disons,  an  reste,  et  d'une  manière  générale,  qu'à  raison 
de  cette  assimilation  juridique  des  deux  ordres,  les  principes  que 
nous  aurons  à  développer,  les  règles  à  établir,  sous  la  section 
suivante,  en  traitant  de  l'ordre  amiable  devant  le  juge,  doivent, 
pour  tout  ce  qui  touche  au  fond  du  droit,  être  considérés  comme 
applicables  à  l'ordre  consensuel. 

9  5.  Enregistrement.  —  L'ordre  amiable  consensuel,  quoique 
contenant  délégation  implicite,  au  pro.it  des  créanciers  utilerqent 
colloques,  sur  l'acquéreur  débiteur  du  prix,  n'est  cependant  pas 
soumis  au  droit  proportionnel  de  délégation  de  1  p.  100,  énoncé 
en  l'art.  69,  §  3,  n»  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  le  montant 
des  sommes  colloquées.  Il  n'est  assujetti  qu'à  un  simple  droit 
fixe  de  1  fr.,  par  application  de  l'art.  68,  §  i,  n*  3,  conformé- 
ment à  l'instruction,  n*  1320,  §  2.  C'est  ce  que  la  régie  •  reconnu 

faculté  de  surenchère;  que  la  radiation  de  leurs  inscriptions  avait  été 
ordonnée,  sans  que  les  formalités  prescrites  pour  purger  eassent  été  rem- 
plies ;  d'où  résultait  une  violation  des  art.  2167  et  2169  c  civ.  —  Arrêt 
(ap.  délib.  en  la  ch.  du  cons.). 

La  cour,  —  Considérant  que  l'ordre  amiable  du  20  tberm.  an  12  n'a 
nullement  été  provoqué  par  Connelet,  mais  par  le  vendeur  Boutin  ;  que 
les  créancier»,  et  particalièrement  Daniel,  ont  consenti  à  s'en  rapporter 
au  notaire  pour  la  confection  de  l'ordre,  en  sorte  que  ee  notaire  a  agi 
comme  leur  mandataire  ;  que  si,  dans  sa  comparution,  chaque  créaneier 
a  demandé  à  être  payé  de  tout  ce  qui  lui  était  dû,  par  privilège  et  pré- 
férence aux  autres  créanciers,  chacun  a  ajouté:  dans  l'ordre  de  ses  titres; 
ce  lui  détermine  leur  consentement  commun  à  un  ordre  véritable,  à  un* 
simple  distribution  de  prix,  suivant  le  rang  qui  pouvait  appartenir  à  ch*. 
cun,  et  autant  que  ce  prix  pourrait  suffire;  que  Connelet  a  été  étranger 
i  l'ordre  amiable,  et  qu'il  n  y  a  pris  aucune  part  ;  que  les  tribunaux  aux- 
quels il  a  appartenu  d'apprécier  et  d'interpréter  l'acte  du  20  tberm.  aa 
19,  en  ont  conclu,  avec  justice,  qu'il  est  impossible  d'admettre  que 
Connelet  ait  payé  volontairement  et  a  ses  risques  ;  que  Daniel  a  eu  tout* 
faculté  de  surenchérir,  et  qu'il  n'en  a  point  usé  ;  que  la  distribution  du 
prix  a  été  laite  en  justice,  contradictoirement  avec  Daniel  ;  que  si 
celui-ci  n'est  pas  venu-  en  ordre  utile  pour  la  totalité  de  ses  créances, 
c'est  uniquement  parce  qae  le  prix  était  insuffisant;  d'où  il  résulta 
que  l'arrêt  n'est  point  contrevenu  aux  art.  2167  et  2169  c.  civ.:  — ■ 
Rejette. 

Du  31  janv.  1815-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1«  pr  -Géodes, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  e.  eootr.-Billout  et  Darrieax,  arr. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.  — Chap.  3,  Sect.  2,  Art.  1,  §  1. 


par  une  délibération  du  2t  avr.  1835  (V.  Enregistrement, 
n»  1721),  dans  une  espèce  où  le  débiteur  était  intervenu  à  l'acte, 
non  point  pour  consentir  des  délégations  proprement  dites,  mais 
seulement  pour  régler  le  mode  de  dessaisissement  du  prix,  et 
pour  obtenir  la  mainlevée  des  inscriptions  au  profit  de  l'acqué- 
reur. —  Cette  solution,  toutefois,  n'est  admise  par  la  régie  que 
pour  le  cas  où  le  prix  est  insuffisant  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers  inscrits;  et  elle  déclare  que  le  droit  proportionnel  de 
délégation  serait  exigible,  dans  le  cas  contraire,  sans  doute  parce 
qu'elle  considère  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un 
règlement  d'ordre  (même  délib.). 

90.  La  même  décision  devrait  s'appliquer,  selon  nous,  à 
l'ordre  amiable  consenti  devant  le  juge,  suivant  les  formes  tra- 
cées par  l'art.  751,  cet  ordre  ayant,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  le  même  caractère  que  l'ordre  consensuel  (V.  aussi  infrà, 
n»  188). 

9  9.  Hais  il  en  ëst  autrement,  lorsque  la  délégation  est  ex- 
presse, et  surtout  quand  il  y  a  acceptation  du  créancier  et  nova- 
tion  dans  la  créance  par  la  substitution  de  l'acquéreur,  débiteur 
du  prix,  au  débiteur  originaire.  Ce  qui  distingue  l'ordre  de  la  dé- 
légation (parfaite  ou  imparfaite,  la  loi  de  l'enregistrement  les  con- 
fond; V.  Enreg.,  nM  1704,  1710  et  s.;  Contrà,  MM.  Champion- 
nière,  RigaudetPont,  t.  2,  n»«  1167  à  1176,  et  supp.,  n«  179), 
c'est  que  l'ordre  n'est  que  déclaratif,  tandis  que  la  délégation  est 
attributive.  L'effet  de  dessaisir  le  vendeur  du  prix  de  l'immeuble, 
d'en  transférer  la  propriété  aux  créanciers,  par  suite,  de  former 
un  titre  exécutoire  contre  l'acquéreur,  et  d'éteindre  l'action  per- 
sonnelle contre  le  débiteur  originaire,  n'appartient  qu'à  la  délé- 
gation (V.  Merlin,  Rép.,  v°  Subrog.  de  personne,  sect.  2,  §8; 
décis.  8  mai  1808  et  17  mars  1830). 

98.  Il  a  été  jugé  ainsi  :  1°  que  l'acte,  par  lequel  le  vendeur, 
sous  le  prétexte  de  faire  un  ordre  amiable  entre  ses  créanciers 
Inscrits  pour  la  distribution  du  prix  de  ses  immeubles  qui  est 
encore  entre  les  mains  des  acquéreurs,  colloque  chacun  de  ces 
créanciers  pour  le  montant  de  sa  créance,  indique  à  chacun  l'ac- 
quéreur qui  devra  le  payer,  et  le  subroge  à  tous  ses  droits  et  pri- 
vilèges, en  restant  responsable  du  non-payement,  doit  être  ré- 
puté contenir  de  véritables  délégations  de  créances  à  terme, 
passibles  du  droit  proportionnel,  encore  que  les  acquéreurs  et 
tous  les  créanciers  délégataires  n'aient  pas  concouru  à  cet  acte, 
et  que,  par  les  contrats  de  vente,  le  vendeur  se  fût  réservé  le 
droit  de  faire  ce  prétendu  ordre  amiable  (Cass.  27  fév.  1839,  aff. 
hér.  Giraud,  v»  Enreg.,  n°  1713)  ;  —  2°  Qu'il  en  est,  à  plus  forte 
raison,  de  même  de  l'acte,  qualifié  d'ordre  amiable,  qui,  au  lieu 
d'être  fait  entre  les  seuls  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 
%tl  fait  avec  le  concours  des  chirographaires  et  des  acquéreurs 
des  biens  dont  le  prix  est  distribué,  et  qui  contient  des  stipula- 
tions telles  que  ces  acquéreurs  se  trouvent  substilués,  comme  dé- 
biteurs, au  vendeur  débiteur  originaire,  lequel  est  complètement 
libéré  (Cass.  15  juill.  1840,  aff.  Pasquier,  ibid.,  n»  1714);  — 
3»  Qu'il  en  est  encore  ainsi  de  la  distribution,  faite  par  le  débi- 
teur, du  prix  de  ses  immeubles  vendus,  avec  délégation  à  chacun 
de  ses  créanciers,  venant  en  ordre  utile,  sur  tel  ou  tel  des  adju- 
dicataires, de  la  portion  de  prix  correspondante  au  montant  de 
sa  collocation,  et  acceptation  par  le  créancier  de  cette  délégation; 
qu'une  pareille  distribution  ne  saurait  être  assimilée  à  un  ordre 
amiable  ou  judiciaire,  contenant  de  simples  indications  de  paye- 
ment (Cass.  19  avr.  1843,  aff.  Meunier,  ibid.,  n»l7i5); — 
4°  Que  l'acte,  par  lequel  un  débiteur  distribue  entre  un  certain 
nombre  de  ses  créanciers,  en  l'absence  des  autres,  Je  prix  de  plu- 
sieurs de  ses  immeubles  aliénés  par  des  actes  antérieurs,  en  in- 

(I)  (Lixée-BoDDeau  C.  Girault  et  Lemoioe.)  —  La  coca  ;  —  Considé- 
rant que  la  provocation  de  l'ouverture  d'un  ordre  ou  distribution  du  prix 
d'une  adjudication  faite  sur  une  saisie  immobilière  est  une  exécution  du 
jugement  qui  a  prononcé  celte  adjudication  ;  —  Considérant  qu'il  est  de 
principe  que  tout  jugement,  avant  d'en  pouvoir  poursuivre  l'exécution, 
doit  avoir  été  signifié  à  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  doit  être  pour- 
suivie; —  D'oil  il  résulte  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  d'adjudication 
n'ajint  pas  été  notifié  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  qui  a  été  poursuivi 
par  les  parties  de  Bigcu,  les  procédures  qui  ont  été  faites  pour  parvenir 
a  cet  ordre  sont  intempestives  et  prématurées,  et  ne  peuvent  produire 
aucun  effet  ; 

Considérant,  sur  la  demande  en  garantie  formée  par  les  parties  de 


'  dlquant  à  chacun  des  créanciers  l'acquéreur  qui  devra  le  payer, 
n'est  point,  quoiqu'il  ait  été  qualifié  ainsi,  un  ordre  amiable,  le- 
quel ne  serait  soumis  qu'au  droit  fixe  de  i  fr.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  3,  et  68,  §  1,  n°  6);  que  c'est  un  acte  de  délégation  dt 

j  créances  à  terme,  soumis,  à  ce  titre,  et  pour  les  acceptations 
qu'il  contient,  au  droit  proportionnel  et  an  droit  fixe,  déterminés 
par  les  art.  68,  §  l,  w>  3,  et  69,  §  5,  n«  3,  de  la  même  loi  (Cass. 
24  avr.  1834,  aff.  Enreg.  C.  Charlionnais,  D.  P.  54.  i .  160);  — 
5°  Que,  de  ce  que  l'administration  n'aurait  pas  le  droit  d'attaquer 
cet  acte,  pour  n'avoir  pas  été  fait  entre  tous  les  créanciers,  droit 
qui  n'appartient,  en  effet,  qu'à  ceux  des  créanciers  qui  n'y  ont 
pas  adhéré,  il  ne  s'ensuit  point  qu'elle  ne  puisse  pas  rechercher 
le  véritable  caractère  du  contrat,  pour  déterminer  à  quelle  classe 
de  conventions  il  appartient,  et  quelles  sont  la  nature  et  la  quotité 
du  droit  auquel  il  est  soumis  (même  arrêt). 

99.  Lorsque  les  créanciers  hypothécaires  règlent  amlable- 
ment  entre  eux  la  distribution  du  prix  de  vente  de  l'immeuble 
affecté  à  leurs  créances,  et  que  tous,  même  ceux  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile,  donnent  mainlevée  de  leurs  inscriptions,  ces 
mainlevées  n'étant  que  la  conséquence,  le  complément  du  règle- 
ment amiable,  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  particulier  d'en- 
registrement, conformément  à  l'art,  il  de  la  loi  du  22  frim.  aa 
7  (délib.  de  larég.,  l"  août  1834,  V.  Enreg.,  n«  384). 

Sect.  2.  —  De  l'ordre  amiable  sous  la  nouvelle  loi. 

»©.  Nous  diviserons  cette  section  en  cinq  articles.— Il  sera 
question,  dans  le  premier,  des  formalités  préliminaires  com- 
munes à  l'ordre  amiable  et  à  l'ordre  judiciaire,  et,  en  particu- 
lier, de  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre;— 
Dans  le  second,  de  la  convocation  des  créanciers  par  le  juge- 
commissaire  ;  —  Dans  le  troisième,  de  la  pénalité  contre  les 
créanciers  non  comparants  ; —  Dans  le  quatrième,  du  règlement 
amiable,  et  des  fonctions  du  juge-commissaire  ;  —  Dans  le  cin- 
quième enfin,  des  voies  de  recours  contre  le  règlement  amiable. 

Art.  1.  —  Des  formalités  préliminaires  communes  d  l'ordt* 
amiable  et  à  l'ordre  judiciaire,  et,  en  particulier,  delà  ri" 
quisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre. 

91.  Les  préliminaires  à  remplir  pour  la  réquisition  d'ou- 
verture du  procès-verbal  d'ordre  n'étant  pas  tout  à  fait  les  mi- 
mes, lorsqu'il  s'agit  d'aliénation  volontaire  ou  d'expropriation 
forcée,  nous  diviserons  cet  article  en  deux  paragraphes.— Dus 
le  premier,  nous  parlerons  de  la  réquisition  d'ouverture  du 
procès-verbal  d'ordre,  au  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée; 
dans  le  second,  de  la  réquisition  d'ouverture  du  même  procès- 
verbal,  au  cas  d'aliénation  volontaire. 

§  i .  —  De  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre, 
au  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée. 

8».  L'ancien  code  de  procédure  donnait  un  mois  aux  créan- 
ciers et  à  la  partie  saisie  pour  se  régler  entre  eux  sur  la  distri- 
bution du  prix,  et  faisait  courir  le  délai  du  jour  de  la  signifie»* 
tion  du  jugement  d'adjudication,  ou  de  l'arrêt  conflrmalif,  ea 
cas  d'appel  (art.  749).  —  Il  avait  été  jugé,  par  suite  :  l*  que  la 
saisi  est  fondé  à  demander  la  nullité  des  poursuites  d'ordre, 
lorsque  le  créancier  poursuivant  avait  requis  l'ouverture  de  cet 
ordre,  sans  lui  avoir  fait  signifier  le  jugement  d'adjudication 
définitive  (Poitiers,  25  juin  1823)  (l);  —  2»  Mais  que,  dans  ce 


Bigeu  contre  celle  de  Bréchard,  que  l'art.  714  n'impose  pas  à  1  adj»- 
dicataire  l'obligation  de  faire  signifier  le  jugement  d'adjudication  «M* 
un  délai  déterminé;  que,  d'après  cela,  l'adjudicataire  était  •0B1'T 
en  mesure  de  faire  cette  signification  ;  —  Que  l'art.  715  du  mtw»  cwj 
n'est  relatif  qu'aux  délais  dans  lesquels  l'adjudicataire  doit  jtt?,'™fr..,j!^! 
a  satisfait  aux  conditions  de  l'encbère,  pour  pouvoir  se  faire  ' M®!** 
expédition  du  jugement  d'adjudication  ;  qu'au  nombre  des  justificat»»* 
qu'il  doit  faire  n'est  point  la  signification  du  jugement  d 'a!'iu<''<?ll?L, 
la  partie  saisie  ;  d'où  il  suit  que  les  articles  ci-dessus  sont  inapP"''  ™~ 
pour  justifier  ladite  demande  en  garantie  ;  —  Considérant,  d  *'"é*Vj 

3ue  l'art.  98  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  consentie  à  1»  P*™* 
e  Brécbard,  tout  en  imposant  à  l'adjudicataire  l'ebligation  de  signuw 
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as,  l'adjudicataire  ne  pouvait  être  déclaré  garant  de  la  nullité 
(même  arrêt).  ; 

88.  Cette  décision  ne  pourrait  plus,  il  semble,  être  sui- 
vie. Le  nouveau  code,  art.  716,  exige  bien  encore  que  le  ju- 
gement d'adjudication  soit  signifié  à  la  partie  saisie  ;  mais  il 
ne  prend  plus  cette  signification  pour  point  de  départ  de  l'ou- 
verture de  l'ordre.  L'art.  7  50*  en  effet,  est  ainsi  conçu  :  «  L'ad- 
judicataire est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'appel,  dans 
les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  confirmant,  sous  peine  de 
revente  sur  folle  enchère. — Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après 
la  transcription,  et,  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le 
plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire,  dépose  au  greffe 
l'état  des  inscriptions,  requiert  l'ouverture  du  procès-verbal 
d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  juge-commissaire. 
—  Cette  nomination  est  faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la 
réquisition  inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adju- 
dications tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal.  » 

La  transcription,  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  en  fait 
une  condition  essentielle  de  la  transmission  de  la  propriété  im- 
mobilière à  l'égard  des  tiers  (V.  Transcription  hypothécaire), 
est  devenue  d'une  importance  considérable,  car  c'est  elle,  et  elle 
seule,  qui  arrête  le  cours  des  inscriptions  (art.  6  de  la  loi  pré- 
citée). La  procédure  de  saisie  immobilière  n'a  plus  aujourd'hui 
pour  effet  de  purger  les  privilèges  et  hypothèques  non  inscrits 
(V.  Transcr.  hypoth.,  n»  370;  Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  la  tran- 
script.  hypoth.,  n»  577)  ;  de  là  la  nécessité  d'exiger  la  tran- 
scription comme  un  préalable  indispensable  à  l'ouverture  de 
l'ordre,  puisque  ce  n'est  qu'après  la  transcription  que  peuvent 
être  connus  tous  les  créanciers  qui  ont  le  droit  d'y  figurer.— Et 
pour  que  l'adjudicataire,  en  différant  de  transcrire,  ne  retarde 
pas  indéfiniment  l'ouverture  de  l'ordre,  la  loi  veut  qu'il  fasse 
transcrire  dans  les  quarante-cinq  jours  du  jugement  d'adjudica- 
tion, sous  peine  de  voir  l'immeuble  revendu  à  sa  folle  enchère. 

84.  Cette  disposition  de  l'art,  750  a  été  empruntée  à  la  loi 
du  li  brum.  an  7,  sur  l'expropriation  forcée*,  dont  l'art.  22 
s'exprime  ainsi  :  «  L'adjudication  doit  être  transcrite,  à  la  dili- 
gence de  l'adjudicataire,  sur  les  registres  du  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  dans  le 
mot*  de  sa  prononciation.  Il  ne  peut,  avant  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  se  mettre  en  possession  des  biens  adjugés; 
et,  après  l'expiiation  du  mois,  les  créanciers,  non  remboursés, 
ont  aussi  la  faculté,  même  sans  attendre  l'échéance  du  terme 
d'exigibilité  de  leurs  créances,  de  faire  procéder  contre  l'adju- 
dicataire, et  à  sa  folle  enchère,  à  la  revente  et  adjudiw  tion  des 
biens,  dans  les  mêmes  formes  et  délais  qu'à  l'égard  du  saisi  ; 
sauf  que  le  commandement  sera  remplacé  par  une  dénonciation 
du  certificat,  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques,  que 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication  n'a  point  été  faite.  » 

8*.  Pourquoi  ce  délai  de  quarante-cinq  'jours  plutôt  que 
celui  de  quinzaine,  plutôt  que  celui  d'un  mois?  L'exposé  des 
motifs  en  donnait  cette  raison,  que,  «  la  loi  de  1855  ayant  ac- 
cordé quarante-cinq  jours  à  certains  créanciers  qu'elle  désigne, 
il  convenait,  en  respectant  ce  délai,  de  l'imposer  rigoureuse- 
ment pour  opérer  la  transcription...  (D.  P.  58.  4.  46,  n°  13). — 
La  même  chose  avait  été  répétée  par  H.  Riché,  dans  son  rap- 
port: «  Pour  que  la  solution  de  continuité  entre  l'adjudication 
et  l'ordre,  disait-il,  ne  puisse  pas  être  élargie,  au  gré  d'un  ad- 
judicataire peu  empressé  de  payer,  il  faut  que  la  transcription, 
imposée  à  l'adjudicataire,  se  fasse  dans  un  bref  délai  après  la 
vente.  Ce  délai  doit  prendre  en  considération  celui  qui  est  ac- 
cordé par  la  loi  de  1855  au  vendeur  et  au  copartageant  pour 
faire  inscrire  leur  privilège,  dans  le  cas  de  revente;  Ils  ont 
<piaranle-ctnq  jours,  à  dater  de  la  vente  ou  du  partage,  nonob- 
stant toute  transcription  antérieure  :  il  était  donc  inutile  de 
taire  transcrire  avant  les  quarante*cinq  jours  de  l'adjudication  » 
(D.  P.  58.  4.  49,  n»  70). 
Mais,  dans  la  discussion,  un  député,  H.  Otlivier,  demanda 

te  jugement  d'adjudication  dans  la  huitaine,  ne  prononçait  d'autre  peine 
Mitre  lui  que  la  faculté  au  saisissant  de  lever,  aux  frais  de  l'adjudica- 
t*in>,  une  seconde  expédition  de  l'adjudication  et  de  faire  faire  les  signi- 
freations;  —  Que  l'adjudicataire  ne  pouvait  être  passible  d'aucune  autre 


l'abréviation  du  délai,  en  faisant  observer  que  la  raison,  donnée 
dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport  de  la  commission, 
pour  le  délai  de  quarante-cinq  jours,  était  inacceptable,  «  Le 
vendeur,  disait-il,  sera  toujours  forclos,  s'il  ne  s'est  pas  inscrit 
avant  le  jugement  d'adjudication.  En  effet,  les  quarante-cinq 
jours  qui  lui  sont  accordés  partent,  aux  termes  de  l'art.  6  de 
la  loi  de  1855,  du  jour  de  la  vente.  Or,  de  la  saisie  à  l'adjudi- 
cation qui  vaut  revente,  il  s'écoulera  au  moins  quatre?vingt-dix 
jours.  Donc,  au  moment  de  l'adjudication,  de  deux  choses  l'une: 
ou  le  vendeur  sera  inscrit;  alors  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui 
accorder  un  délai  pour  s'inscrire  ;  ou  il  ne  sera  pas  inscrit  ;  et 
alors,  le  délai  de  quarante-cinq  jours  étant  expiré,  il  ne  pourra 
plus  s'inscrire....  » 

Néanmoins,  le  délai  de  quarante-cinq  jours  fut  maintenu.  On 
le  jugea  nécessaire  pour  que  l'adjudicataire  eût  le  temps  d'être 
mis  en  possession  d'une  expédition  de  son  jugement  (L.  21  mai 
1858  annotée,  art.  750,  note  12,  D.  P.  58.  4.  38). 

86.  Mais  ce  délai  de  quarante-cinq  jours  est  un  délai  maxi- 
mum, et  rien  n'empêche,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la 
transcription  ne  soit  faite  dans  un  délai  plus  court.  Et,  comme 
l'art.  750  dispose  que  le  saisissant  doit  requérir  l'ouverture  du 
procès-verbal  d'ordre,  dans  la  huitaine  après  la  transcription, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  c'est  de  la  date  de  cette  transcrip- 
tion, même  faite  avant  l'expiration  des  quarante-cinq  jours,  que 
court  le  délai  de  huitaine  (Conf.  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'Ordre, 
quest.  25*8). 

89.  Hais  comment,  dit  M.  Chauveau,  quest.  2548  bis,  l'a- 
voué du  saisissant  saura-t-il  que  le  jugement  a  été  transcrit?  — 
C'est  là,  pensons-nous,  une  difficulté  que  la  pratique  résoudra 
facilement.  M.  Lancelin,  dans  ses  observations  au  corps  législa- 
tif, aurait  voulu  que  la  loi  prescrivit  le  dépôt  au  greffe,  par  l'a- 
voué de  l'adjudicataire,  d'un  certificat  constatant  que  la  trans- 
cription a  été  effectuée.  Mais  la  loi  n'a  pas  voulu  multiplier  les 
frais,  sans  nécessité  ;  elle  a  compté  sur  la  vigilance  de  l'avoué 
poursuivant,  sur  les  bonnes  relations  de  confraternité  entre  les 
officiers  ministériels,  et,  au  besoin,  sur  les  mesures  intérieures 
que  pourraient  prendre  les  chambres  de  discipline,  afin  d'em- 
pêcher la  lutte  de  s'établir  entre,  les  avoués  pour  s'enlever  les 
uns  aux  autres  l'initiative  de  la  poursuite'  (Conf.  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

88.  Le  délai  de  quarante-cinq  jours  court  du  jour  du  juge- 
ment d'adjudication.  Bien  entendu  que,  s'il  est  fait  une  suren- 
chère du  sixième,  conformément  à  l'art.  708  c.  pr.,  ce  n'est 
que  du  jour  de  la  nouvelle  adjudication  que  partira  le  délai, 
alors  même  qu'elle  aurait  été  tranchée  au  profit  du  premier  ad- 
judicataire lui-même  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  Comm., 
n°  265  ;  Grosse  et  Rameau,  Comm.,  t.  l,  n»  146). 

89.  L'art.  750  ajoute  qu'en  cas  d'appel,  les  quarante-cinq 
jours  courent  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif.  Cela  dit,  sans  au- 
tre explication,  ferait  supposer  que  le  jugement  d'adjudication 
est  susceptible  d'appel  :  question  controversée  sous  le  code  de 
1806,  mais  que  la  loi  du  2  juin  1841  a  tranchée  dans  le  sens 
de  la  négative,  à  moins  que  le  jugement  ne  statue  en  même 
temps  sur  des  incidents  ;  ce  qui  est  un  cas  exceptionnel  (V.  Vente 
publ.  d'imm.,  n°»  1734  et  sulv.,  et  l'art.  730,  n°  2,  du  nouveau 
code  de  procédure).  —  La  loi  du  2  juin  1841  n'ayant  modifié 
que  le  titre  de  la  saisie  immobilière,  sans  toucher  au  titre  de 
l'ordre,  l'art.  749  avait  continué  de  subsister,  dans  le  code  de 
procédure,  et  cet  article  s'exprimait  comme  suit .  «  Dans  le 
mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication,  s'il  n'est 
pas  attaqué  ;  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  signification  du 
jugement  confirmatif,  etc.  »  Nous  sommes  assez  disposé  à  croire, 
avec  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  Comm.,  n»  265,  que  cette  rédac  - 
tion vicieuse  a  été  reproduite,  par  inadvertance,  par  le  législa- 
teur de  1858,  qui  n'aura  pas  songé  à  mettre  le  nouveau  texte 
en  harmonie  avec  la  disposition  de  l'art.  750.  —  Toutefois, 
d'autres  auteurs  font  observer  que  les  mots  :  «  En  cas  d'appel, 
les  quarante-cinq  jours  courront  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif,  » 

peine,  et  surtout  des  frais  de  poursuite  provoqués  d'une  manière  irrégu- 
lière ;  —  Confirme. 

Du  25  juin  182S.-C.  de  Poitiers,  1"  ch.-IÎIM.  Barbault  de  La  Hotte, 
pr.-Vincent-Moliniore,  av.  gèn.,  c.  conf  .-Bigeu,  Faucher,  Bréchard,  av. 
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étaient  nécessaires,  et  qu'il  est  fait  allusion,  par  ces  expressions, 
au  cas  où  le  jugement  d'adjudication,  statuant  en  même  temps 
sur  des  incidents,  est  susceptible  d'appel  (V.  MM.  Seligman, 
n°  117,  etPpnt,  ibid.,  note  l). 

OO.  Mais,  si  le  jugement  d'adjudication  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel,  il  peut  l'être  par  la  voie  de  nullité, 
comme  l'a  décidé  la  cour  de  cassation,  dès  1826  (Req.,  27  avr. 
182C,  aff.  Mallet,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n°  1739;  Conf.  Req. 
18  fév.  1846,  air.  Mandron,  D.  P.  46.  1.  134).  Il  est  mani- 
feste, alors,  que  le  délai  de  quarante-cinq  jours  ne  courra  que 
du  jour  du  jugement  qui  aura  rejeté  la  nullité  proposée  contre 
ledit  jugement,  ou  du  jour  de  l'arrêt  confirmât!?,  s'il  y  a  appel 
de  ce  jogement  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  loc.  cit.;  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  n°  146). 

91.  Ainsi  que  l'enseigne  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art. 
749,  note  3,  la  réquisition  d'ouverture  de  I  ordre  emporte,  de  la 
part  de  celui  de  qui  elle  émane,  renonciation  à  attaquer  le  juge- 
ment d'adjudication  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  270; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2539-6°,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2549  ter). 

9t.  Mais  il  a  été  jugé,  avec  raison  :  1°  que  l'acquéreur  n'est 
point  réputé  acquiescer  au  jugement  qui  le  condamne  à  payer 
son  prix  aux  créanciers  du  vendeur,  par  cela  seul  qu'il  figure 
dans  l'ordre,  s'il  n'y  a  figuré  que  comme  contraint  et  forcé 
(Paris,  17  prair.  an  13,  aff.  Dérécalde;  v°  Acquiescement, 
n°  779);  —  2°  Que  le  créancier  poursuivant  l'ordre  ne  peut  être 
réputé  avoir  acquiescé  à  une  clause  du  jugement  d'adjudication, 
d'où  peut  résulter,  pour  l'adjudicataire,  dispense  de  payer  les 
intérêts  de  son  prix,  quand  le  procès-verbal  d'ouverture  de  l'or- 
dre contient  lui-même  l'énonciation  que  l'ordre  doit  porter,  tant 
sur  le  capital  que  sur  les  intérêts  (Rej.  23  déc.  I806,aff.  Léorier 
de  l'Isle,  v»  Venlepub.  d'imm.,  n»  2149-2»). 

OS.  Si  l'adjudicataire  ne  fait  pas  transcrire  dans  le  délai 
fixé,  l'immeuble  sera  revendu  à  sa  folle  enchère.  —  Celte  folle 
enchère  peut  être  provoquée  par  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de 
requérir  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et  notamment  par 
le  saisi  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  266  ;  Grosse  et  Ra- 
meau, Comm.,  t.  1,  n°  150;  Seligman,  n°  118).  —  Le  projet  de 
loi  autorisait  le  poursuivant  à  faire  transcrire,  à  défaut  de  l'ad- 
judicataire; mais  à  cette  disposition,  qui  pouvait  entraîner  des 
lenteurs,  on  a  préféré  le  moyen  plus  énergique  de  la  poursuite  sur 
folle  enchère  (V.  le  rapport  de  M.  Ricbé,D.P.  58.  4.  49,  n»  70). 

94.  Toutefois,  l'adjudicataire  aura  la  faculté,  même  après 
l'expiration  des  quarante-cinq  jours,  d'arrêter  la  poursuite  de 
folle  enchère,  en  faisant  faire  la  transcription.  Mais  il  devra, 
dans  ce  cas,  supporter  les  frais  faits  jusque-là,  et  méirie  les 
consigner  (Arg.  art.  738  c.  pr.;  Conf.,  MM.  Duvergier,  loc.  cit.; 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2548  ter.) 

95.  M.  Seligman,  n»  120,  pense  que  cela  ne  suffirait  pas; 
qu'il  faudrait  exiger  de  l'adjudicataire  qu'il  consignât,  en  outre; 
le  prix  d'adjudication,  afin,  dit-il,  que  l'ordre  ne  puisse  plus  être 
entravé  par  sa  mauvaise  volonté.  —  Nous  ne  saurions  nous  as- 
socier à  cette  rigueur,  qui  n'a  aucun  fondement  dans  la  loi. 

99.  S'il  y  a  plusieurs  adjudicataires,  dont  les  uns  fassent 
transcrire,  et  les  autres  ne  le  fassent  pas,  il  sera  loisible  aux 
créanciers,  dit  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2549-4°, 
à  la  note,  soit  de  requérir  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre 
sur  les  adjudications  transcrites,'  soit  de  faire  transcrire  eux- 
mêmes,  comme  Ils  en  ont  incontestablement  le  droit,  à  la  place 
des  adjudicataires  négligents.  «  Je  ne  pense  pas,  ajoute-t-il, 
que  le  juge-commissaire  puisse,  d'office,  surseoir  à  l'ordre  sur 
les  adjudications  transcrites,  en  se  fondant  sur  les  circonstances 
de  modicité  de  prix,  de  positions  particulières  des  adjudicataires 
ou  des  créanciers.  »  —  Ce  serait,  il  nous  semble,  de  la  part  de 
ceux-ci,  entendre  bien  mal  leurs  intérêts  que  de  fractionner 
ainsi  la  distribution  de  prix  distincts,  sans  doute,  mais  qu'il  est 
avantageux  de  réunir  pour  en  faire  l'objet  d'un  ordre  unique. 

99.  Ainsi  que  le  dit  encore  M.  Chau\eau,  Proc.  de  l'ordre, 

(1)  (Poncet  C.  dame  Liévremont.)  —  La  cour;  —  Considérant,  toi 
le  point  de  savoir  si  la  dame  Liévremont  avait  qualité  suffisante  pvur 
provoquer  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre:  1°  que  sa  qualité  de 
créancier  est  fondée  sur  un  titre  authentique,  reconnu  et  non  contesté  ; 


Quest.  2547-9°,  a  l'adjudicataire  satisfera  suffisamment  va 

prescriptions  de  l'art.  750,  en  déposant  le  jugement  d'adjudica- 
tion aux  hypothèques  dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours.  » 
On  ne  peut  le  rendre  responsable  des  retards  plus  ou  moins 
grands  qui  seront  apportés  par  le  conservateur  à  opérer  la  trans- 
cription. —  Il  ne  doit  pourtant  pas  attendre  la  veille  de  l'expi- 
ration du  délai  pour  faire  le  dépôt.  —  11  faut  avouer,  avec  l'au- 
teur, que  la  loi,  à  cet  égard,  manque  de  sanction.  M.  Chauveau 
aurait  voulu  qu'un  délai  fût  imparti  aux  conservateurs  pour  dé- 
livrer l'état  des  inscriptions,  et  ce,  sous  peine  d'amende.  Mais 
cela  n'était  pas  possible.  La  vigilance  de  l'Administration,  dit, 
avec  raison,  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit,  éveillée,  au  be- 
soin, par  la  plainte  des  parties  Inlérêssées,  doit  suffire  pour  pré- 
venir toute  négligence  de  la  part  des  conservateurs. 

99 .  La  transcription  opérée  dans  le  délai,  ou  même  après  le 
délai,  si  personne  n'a  jugé  à  propos  de  provoquer  la  revente  sur 
folle-enchère,  c'est  au  saisissant  qu'appartient  l'initiative  \ 
prendre  pour  la  réquisition  de  l'ouverture  du  procès-verbal,  et 
ce  n'est  qu'à  son  défaut,  et  en  cas  de  négligence  de  sa  part,  qu'il 
est  permis  à  la  partie  saisie,  à  l'adjudicataire  ou  an  créancier 
le  plus  diligent,  de  prendre  sa  place.  «  Le  saisissant,  porte  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  750,  dans  la  huitaine  après  la  tran- 
scription, et,  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  pins 
diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire,  dépose  au  greffe  l'étal 
des  inscriptions,  requiert  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre, 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  du  juge-commissaire...»  (Conf. 
MM.  Bioche,  v°  Ordre,  n°  163, 3»  éd.;  Seligman,  n°  124;  V.  Mont- 
pellier, 19  mars  1840,  aff.  Chouchard,  infrà,  n°  456).  —  Il 
avait  été  jugé,  au  contraire,  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  que 
la  poursuite  appartenait  au  créancier  qui  avait  provoqué  le  pre- 
mier l'ouverture  de  l'ordre,  sans  égard  au  droit  de  préférence 
réclamé  pour  le  saisissant  par  la  chambre  des  avoués  (Trib.  civ. 
de  la  Seine,  30  niv.  an  12,  aff.  Bachelier  C.  Demauroy). 

99.  Le  créancierle  plus  diligent,  dit  l'art.  750.  L'expression 
est  générale  et  s'applique  aux  créanciers  chlrographaires  comme 
aux  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés.  Ainsi  que  MM.  Olli- 
vier et  Mourlon,  Comm.,  n°  267,  nous  n'hésitons  pas  à  ranger 
les  simples  chirographaires  au  nombre  des  créanciers  qui  ont  le 
droit  de  poursuivre  l'ouverture  de  l'ordre.  «  Ils  ont  intérêt,  di- 
sent très-bien  ces  auteurs,  à  bâter  la  fixation  d'nn  ordre  qui  leur 
permettra  de  toucher,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  restera  du  prix  de 
vente,  après  l'extinction  des  dettes  hypothécaires.  »  On  leur 
reconnaît  le  droit  d'intervenir  à  l'ordre  et  de  discuter  les 
créances  produites  (V.  infrà,  sous  la  sect.  7);  pourquoi  leur 
refuserait-on  le  droit  de  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre?  Ils 
peuvent  enfin,  aux  termes  de  l'art.  1166  c.  nap.,  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur,  et  la  partie  saisie  est  mise,  par  l'art.  750, 
au  nombre  des  personnes  qui  peuvent  requérir  l'ouverture  du 
procès- verbal  d'ordre  (Conf.  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  288, 
n°  2, 4°  éd.;  Houyvet,  n°  110;  Bioche,  Blet,  de  proc,  v»  Ordre, 
n°  171,  3«éd.;  Seligman,  n°  i32;Pont,  ibid.,  à  la  note;  Flan- 
din, Tr.  de  l'ordre,  Inédit.  —  Contrà,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
Comm.,  t.  1,  n°  284).  —  M.  Chauveau,  qui,  sous  l'ancien  code, 
avait  émis  (Quest.  2549  bis)  l'opinion  que  le  créancier  ehirogra- 
phairc,  pouvait,  de  son  chef,  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre,  fa 
modifiée  depuis  la  loi  du  21  mai  1858  (Proc.  de  l'ordre,  Qnest. 
2548-5°).  «  La  loi  nouvelle,  dit-il,  ayant  nommément  désigné 
ceux  qui  auraient  le  droit  deprovoquerun  ordre,  n'a  pas  voulu  par- 
ler d'un  créancier  chirograpbaire,  en  disant  :  le  créancier  le  plu* 
diligent.  Je  modifierai  donc  mon  opinion  en  ce  sens  qu'un  créan- 
cier chirograpbaire  ne  pourrait  provoquer  un  ordre  qu'au  nom 
du  saisi,  son  débiteur,  dont  il  a  le  droit  d'exercer  en  justice 
toutes  les  actions.  »  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opi- 
nion, qu'un  créancier  peut  provoquer  l'ouverture  d'un  procès- 
verbal  d'ordre  pour  la  distribution  des  sommes  provenant  de  1* 
vente  des  biens  qui  appartiennent  à  son  débiteur,  quoique  ces 
biens  ne  lui  soient  pas  hypothéqués  (Besançon,  16  juill.  iSOStfiJ- 
En  cas  de  concours  entre  plusieurs  parties  requérantes, 


qu'on  ne  peut  point  invoquer  contre  elle  l'art.  2209  c.  civ.,  qui  défend 
aux  créanciers  de  provoquer  la  vente  d'immeubles  qui  ne  leur  sont  p»1" 
hypothéqués,  avant  que  d'avoir  discuté  ceux  qui  lo  sont  réellement» 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  expropriation  tentée  par  la  las* 
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c'est  an  président  à  décider  à  qui  la  poursuite  doit  appartenir 
(Tarif,  art.  130).  —  Il  agira  équitablement,  en  accordant  la  pré- 
férence, entre  créanciers,  à  celui  qui  est  privilégié  sur  celui  qui 
^n'est  qu'hypothécaire  ;  à  celui  qui  a  l'inscription  la  plus  ancienne 
sur  celui  qui  n'en  a  qu'une  plus  récente  ;  à  celui  qui  a  un  titre 
authentique  sur  celui  qui  n'a  qu'un  acte  sous  seing  privé  ;  au 
créancier  hypothécaire  sur  celui  qui  n'est  que  cbirographaire 
(Conf.  Mil.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  286,  n»  2,  *•  éd.,  et 
Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  751,  note  1  ;  Demiau,  p.  464;  Favard, 
t.  4,  p.  54;  Berriat,  p.  611,  note  s;  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.  2550,  et  Proc.  de  l'ordre,  Quest.  2548-8»;  Bioche, 
v»  Ordre,  n»  172,  3«  éd.;  Seligman,  n»  133;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n°  478).  —  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  pour- 
suite, en  cas  de  jonction  de  deux  ordres,  doit  être  délaissée  à 
celui  des  deux  poursuivants  qui  représente  les  intérêts  les  plus 
généraux  ;  par  exemple,  au  créancier  qui  a  une  hypothèque  géné- 
rale frappant  sur  tous  les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer, 
de  préférence  à  celui  qui  n'a  qu'une  hypothèque  spéciale  sur 

l'un  de  ces  immeubles  :  —  «Le  tribunal  ;  sur  la  deuxième 

question  (celle  de  savoir  qui  doit  être  chargé  de  la  conti- 
nuation des  poursuites)  :  —  Considérant,  en  droit,  que  la  seule 
règle  à  suivre,  en  cette  matière,  est  encore  l'intérêt  des  parties; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  les  actes  déjà  accomplis  doivent  profiter 
ï  l'intérêt  commun  (le  poursuivant  du  premier  ordre  s'était 
borné  à  requérir  la  nomination  du  juge-commissaire  et  n'avait 
plus  rien  fait;  le  poursuivant  du  second  ordre  avait  adressé  aux 
créanciers  les  sommations  de  produire,  lesquelles  avaient  été 
suivies  de  productions),  et  que  la  poursuite  ne  pourrait,  sans 
dommage  pour  l'intérêt  commun,  être  enlevée  à  celui  qui  a  pris 
l'initiative,  alors  surtout  qu'il  représente  des  intérêts  plus  géné- 
raux que  ceux  que  défend  son  adversaire  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce ,  M*  Tireau  occupant  pour  un  créancier  qui  a  des 
droits  à  exercer,  en  vertu  d'une  hypothèque  générale,  sur  les 
trois  immeubles  qui  sont  l'objet  des  deux  ordres  à  joindre,  il  est 
naturel  de  l'autoriser,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  à  continuer 
les  poursuites  par  lui  commencées,  et  qu'il  y  a  d'autant  plus  de 
raison  de  le  maintenir  dans  celte  position  au  procès  que  la  partie 
de  M»  Tbibaudeau,  qui  la  lui  dispute,  n'ayant  qu'une  hypothèque 
spéciale  qui  ne  frappe  que  sur  l'un  de  ces  immeubles,  serait 
évidemment  sans  qualité  pour  exercer,  au  moins  sur  deux  des 
trois  maisons  vendues,  le  droit  qu'elle  dispute  à  son  concur- 
rent;... dit  que  les  poursuites  commencées  par  M*  Tireau  seront 
continuées,  sur  les  mêmes  errements,  par  le  même  avoué,  etc.  » 
(Trib.  civ.  de  Napoléon-Vendée,  26  déc.  1849,  H.  Girard  de 
Yasson,  pr.,  aff.  Verger  C.  Baron). 

lOt.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que  les  créanciers  inscrits 
doivent  être  préférés  à  l'adjudicataire  dans  la  poursuite  d'un 
ordre  ouvert  après  une  licitation  :  —  «  La  cour  (par  adoption 
des  motifs  des  premiers  juges);  —  Attendu,  sur  la  première 
question,  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  750  et  775  (an- 
ciens) c.  proc.  que  le  créancier  a  la  préférence  sur  l'adjudica- 
taire;—Qu'en  effet,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
licitation  provoquée  par  un  créancier,  c'est  là  véritablement  une 
vente  forcée  à  l'égard  du  débiteur,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
(appliquer  le  principe  qui  régit  l'ordre  en  matière  de  saisie; — 
Ju'en  écartant  même  l'application  de  l'art.  750,  on  est  forcé  de 
«connaître  que,  dans  l'espèce,  l'art.  775  doit  recevoir  son  ap- 
plication, et  que  cet  article  dispose  que  le  créancier  le  plus  dili- 
*nt  ou  l'acquéreur  ouvrira  l'ordre;  d'où  la  conséquence  qu'il 
«corjde  la  priorité  au  créancier,  puisqu'il  ne  place  l'acquéreur 
qu'en  deuxième  ligne;  —  Qu'en  effet,  le  créancier  est  plus  inté- 
ressé à  recevoir  son  payement  que  l'acquéreur  à  effectuer  sa 
libération...;  —  Confirme  »  (Bordeaux,  2«  ch.,  2  fév.  1848; 
■M.  Prévot-Leygonie,  pr.;  Dcgrange-Touzin,  av.  gén.,  c.  conf.; 
aff.  Pompinaud  C.  Paignon).  —  Celte  décision  est  approuvée 

LiéTremont  sur  un  immeuble  du  sieur  Poncet,  mais  seulement  d'une 
demande  faite  pour  participer  an  produit  d'une  créance  appartenant 
aodil  Poncet;  i°  que,  dans  cette  hypothèse,  les  art.  Ï098  et  3093  sont 
lu  seuls  à  consulter,  en  ce  qu'ils  déclarent  que  les  biens  du  débiteur  sont 
I*  (âge  commun  de  ses  créanciers  quelconques,  sons  la  préférence  qui 
est  due  aux  privilèges  et  hypothèques  ;  3°  que,  dans  l'étal  des  choses, 
la  dame  Liévramont  n'a  eu  d'autre  parti  i  prendre  que  celui  d'établir 
toi  collocation  entra  le*  créanciers  hypothécaires  pour  être  ensuite 


par  H.  Chauveau,  Journ.  des  av.,  t.  73,  p.  488,  note  3-4,  en 
ces  termes  :  a  En  fait,  dans  l'espèce,  le  créancier  avait  entamé 
la  poursuite  avant  l'adjudicataire;  elle  lui  appartenait  donc.  Et 
d'ailleurs,  sur  ce  point,  je  serais  assez  disposé  à  admettre  l'opi- 
nion de  la  cour  de  Bordeaux;  car  la  loi,  dans  l'art.  750  et  775, 
place  toujours  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  après  les  créan- 
ciers...» (V.  aussi  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2613  bis). — Nous  ne 
saurions,  quant  à  nous,  décider,  d'après  un  tel  motif,  une  ques- 
tion de  priorité  entre  deux  poursuivants.  Il  nous  semble,  d'ail- 
leurs, que  la  question  se  trouve  implicitement  résolue  par 
l'art.  130.  précite  du  tarif  de  1807,  qui  abandonne  la  décision 
au  président. 

lOt.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que,  lorsque  deux  créanciers, 
les  seuls  inscrits  sur  l'immeuble,  n'ont  donné  mainlevée  de  leur 
inscription  qu'après  l'adjudication  et  la  transcription,  et  sous 
condition  de  payement,  cette  mainlevée  ne  peut  les  empêcher 
de  poursuivre  l'ordre  et  de  se  faire  adjuger  le  prix,  de  préfé- 
rence aux  créanciers  chirographaires,  si  la  condition  n'a  pas  été 
remplie  (Caen,  4  avr.  1807,  et,  sur  pourvoi,  Req.  1er  janv.  1809, 
aff.  Libert,  v»  Priv.  et  hyp.,  n«  1737-3°). 

tOS.  L'ordonnance  du  président,  dans  le  cas  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  n'est  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel, 
d'après  l'art.  130  précité  du  tarif;  et  ce  même  article  ajoute 
qu'il  n'en  sera  point  dressé  de  procès-verbal,  et  qu'il  ne  sera 
alloué  aucune  vacation  aux  avoués. 

A  Paris,  les  avoués  se  règlent  devant  leur  chambre;  et  cet 
usage  est  généralement  suivi  dans  les  autres  tribunaux. 

104.  L'ancien  art.  750  ne  faisait  pas  mention  du  saisi,  et 
c'est  une  lacune  qui  a  été  très-judicieusement  comblée  par  la  lot 
nouvelle;  car  le  saisi  a  un  véritable  intérêt  à  accélérer  la  dis- 
tribution du  prix,  qui  doit  le  libérer  d'autant.  —  11  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  sous  l'ancien  code,  que  le  saisi  a,  comme  le  saisis- 
sant et  les  créanciers,  le  droit  de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre; 
spécialement,  qu'il  en  est  ainsi  de  l'héritier  bénéficiaire,  chargé 
de  la  liquidation  de  la  succession  :  —  «  La  cour  ;  considérant, 
sur  la  première  question,  qu'à  la  vérité,  l'art.  750  c.  pr.  dé- 
signe, pour  la  poursuite  de  l'ordre,  le  saisissant,  l'adjudicataire 
ou  les  créanciers,  et  semble  en  exclure  le  saisi  ;  mais  que  plu- 
sieurs jurisconsultes  n'y  ont  vu  qu'une  omission,  parce  que  le 
saisi  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  oisif  le  prix  de  l'adjudication,  à 
se  libérer  et  à  toucher  le  surplus,  s'il  y  en  a;  qu'ici  la  demoi- 
selle Défeillens  n'a  pas  seulement  le  titre  d'héritière,  mais  que, 
l'étant  sous  bénéfice  d'inventaire,  elle  est  chargée  de  la  liquida- 
tion de  la  succession,  et  par  conséquent  peut  exercer  toutes  les 
actions  qui  y  conduisent;  ...confirme  »  (Bourges,  8  août  1827, 
aff.  Laborde  C.  demoiselle  Défeillens). 

105.  C'est  l'adjudicataire,  bien  souvent,  qui  aura  à  requé- 
rir l'ouverture  de  l'ordre,  afin  d'être  libéré  de  son  prix.  liais, 
si,  dans  le  cahier  des  charges,  on  lui  avait  imposé  l'obligation, 
ou  si,  dans  le  contrat  de  vente,  il  avait  pris  l'engagement  do 
payer  les  créanciers  d'après  un  ordre  préalablement  arrêté  entre 
eux,  cette  stipulation  serait  obligatoire  pour  lui,  puisque  a  les 
conventions,  légalement  formées,  tiennent  lieu  de  lot  à  ceux  qui 
les  ont  faites  »  (c.  nap.  1134;  V.  Turin,  22  janv.  1812,  aff. 
Valperga,  suprà,  n°7l;  Conf.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n»  267; 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2547). 

lOtt.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  1°  que,  lorsque, 
dans  un  contrat  de  vente,  le  vendeur  a  indiqué  ceux  des  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  à  qui  le  prix  devait  être  payé,  et 
|  que  l'acquéreur  a  accepté  cette  indication  de  payement,  cet  ac- 
quéreur ne  peut  ultérieurement  provoquer  l'ouverture  d'un  or- 
dre, qui  deviendrait  l'occasion  de  frais  frustratoires,  sous  pré- 
texte qu'il  existe  d'autres  créanciers  hypothécaires  (dont  l'exis- 
tence, d'ailleurs,  ne  lui  a  pas  été  dissimulée),  alors  que  le  contrat 
lui  présente  toute  garantie  contre  les  réclamations  de  ces  créau- 

pourvue  après  eux,  s'il  restait  des  deniers,  et  que  cette  marche  a  él» 
d'autant  plus  nécessaire  que,  dans  une  autre  instance  en  saisie-arrêt, 
un  autre  créancier  avait  été  renvoyé  i  être  pourvu  après  le  règlement 
entre  les  hypothécaires  ;  4°  que  des  créanciers  ayant  hypothèque  ont 
adhéré  à  l'ouverture  d'ordre  de  la  dame  Lièvremont,  et  se  la  sont  ainsi 
appropriée  ;  ce  qui  forme  un  nouvel  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Poncet 
puisse  le  critiquer  ; ...  —  Confirme. 
Du  16  juill.  1808.-C.  de  Besanwn.-M.  Cros,  pr.  gén.  c.  conf. 
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tiers,  notamment  par  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  vendeur,  laquelle  absorbe  la  totalité  du  prix  :  —  «  La 
cour;  considérant  que,  par  l'acte  de  vente  du  28  déc.  1812,  les 
vendeurs  ont  indiqué  ceux  des  créanciers  auxquels  le'prix  de  la 
vente  devait  être  payé,  et  que  les  acquéreurs  ont  accepté  cette 
Indication,  et  consenti  de  s'y  conformer;  considérant  que,  par 
le  même  acte,  les  vendeurs  ont  garanti  les  acquéreurs  de  toutes 
hypothèques  autres  que  celles  des  créanciers  indiqués,  et  que 
l'épouse  de  Charles,  covenderesse  solidaire  et  créancière  privi- 
légiée de  son  mari,  pour  une  somme  beaucoup  plus  forte  que' 
celle  du  prix  de  la  vente,  s'est  départie,  relativement  aux  acqué- 
reurs, de  son  hypothèque  légale,  ne  se  réservant  de  la  faire  va- 
loir que  contre  tout  créancier  non  indiqué  qui  entreprendrait 
d'évincer  lesdits  acquéreurs;  considérant  qu'il  résulte  de  toutes 
ces  stipulations  mutuelles  et  volontairement  convenues  entre 
toutes  les  parties,  que,  dans  leur  ensemble,  elles  forment  une 
loi  dont  il  n'était  permis  à  audune  d'elles  de  s'écarter,  et  démon- 
trent suffisamment  que  l'intention  principale  des  parties  con- 
tractantes était  qu'il  ne  fut  point  ouvert  de  procès-verbal  ;  que 
d'ailleurs,  loin  que  les  vendeurs  aient  caché  aux  acquéreurs  qu'il 
existait  d'autres  créanciers  que  ceux  indiqués,  Us  ont,  au  con- 
traire, mis  les  acquéreurs  à  l'abri  de  toute  inquiétude,  dans  le 
cas  où  ces  autres  créanciers  se  présenteraient,  et  que,  consé- 
quemment,  ces  derniers,  en  provoquant  un  procès-verbal  d'ordre, 
sont  non-seulement  contrevenus  aux  conventions  par  eux  sous- 
crites, mais  encore  se  sont  livrés,  sans  nécessité,  à  une  procé- 
dure aussi  ruineuse  que  frustratoire;  iniirme  »  (Lyon,  25  août 
1817,  aff.  Charles  C.  Revel  et  Terminal)  ;  —  2»  Que  le  vendeur 
peut  valablement  stipuler  que  l'acquéreur  n'ouvrira  pas  d'ordre 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente;  et  que,  si  l'acquéreur 
n'exécute  pas  cette  obligation,  il  est  passible  de  dommages- inté- 
rêts :  —  «  La  cour  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  rapprochant 
les  unes  des  autres  les  clauses  du  contrat  de  vente,  a  vu,  dans 
cet  acte,  l'obligation  imposée  au  demandeur  de  ne  pas  ouvrir  de 
procès-verbal  d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  vente,  obli- 
gation qui  ne  blesse  aucune  loi;  qu'en  déclarant,  en  conséquence, 
nul  et  de  nul  effet  le  procès-verbal  d'ordre  ouvert  par  le  deman- 
deur, en  ordonnant  l'exécution  du  contrat  de  vente,  et  en  con- 
damnant le  demandeur  aux  dommages-intérêts  qui  résultent  de 
l'inexécution  de  l'obligation  imposée,  l'arrêt  ne  peut  avoir  violé 
les  lois  invoquées  (art.  715  c.  pr.);  — Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  17  janv.  1818  »  (Req.  28  juill. 
4819,  MM.  Lasaudade,  pr.,  Vallée,  rap.,  aff.  Pinaguet  C.  Dupont). 

toi.  Il  n'est  pas  nécessaire,  quand  un  créancier,  autre  que 
le  saisissant,  prend  l'initiative  de  la  potrsuite  d'ordre,  qu'il  se 
fasse  subroger  au  saisissant,  en  alléguant  la  négligence  ou  la  col- 
lusion de  ce  dernier  avec  le  débiteur  ;  Il  suffit  que  le  saisissant 
n'ait  pas  agi  dans  la  huitaine  après  la  transcription  (Conf. 
V.  Thomlne,  t.  2,  p.  309,  n»  857). 

108.  Il  a  été  jugé,  du  reste  :  1°  que  l'irrégularité  d'une 
inscription  prise  par  un  créancier  ne  peut  entraîner  la  nullité 
de  la  poursuite  d'ordre  Introduite  par  ce  créancier,  alors  sur- 
tout que  la  poursuite  a  passé  à  un  autre  par  la  voie  de  la  subro- 
gation :  —  «  La  cour,  attendu  que  la  poursuite  d'un  ordre  n'est 
pas  nulle  par  le  seul  motif  que  l'inscription  du  créancier  qui  l'a 
introduite  serait  jugée,  ensuite,  nulle  et  irrégulière  ;  que,  la  né- 
cessité d'un  ordre  une  fois  reconnue,  aucun  créancier  inscrit  n'a 
intérêt  d'en  faire  annuler  la  poursuite,  si  elle  est  régulière  dans 
la  forme;  que  cette  poursuite  devient,  alors,  commune  à  tous, 
et  qu'il  n'importe  point  que  la  personne  par  qui  elle  a  été  intro- 
duite reste,  ou  non,  dans  l'ordre,  surtout  lorsque  la  poursuite  a 
passé  à  un  autre  créancier  par  la  voie  de  la  subrogation....  » 


(1)  (Bégaud.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  (orme  ordinaire  des  ap- 
pels ne  pouvait  être  suivie  par  Bégaud  ;  que  l'appel  dont  s'agit  a  pour 
objet  une  formalité  de  procédure  dont  l'accomplissement  doit  avoir  iieu 
«ans  contradicteur;  —  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  ou 
d'une  ordonnance  rendue  en  premier  ressort,  l'appel  est  toujours  rece- 
vahle,  à  moi»s  qu'il  ne  soit  prohibé  dans  des  cas  exceptionnels  ;  — 
Attendu  que  Bégaud,  n'ayant  point  de  contradicteur,  a  pu  former  son 
appel  par  requête;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  750  c.  pr.,  le  pré- 
sident doit  nommer  un  juge-commissaire,  suivant  la  demande  qui  lui  en 
e-  t  faite  par  la  partie  qui  requiert  l'ouverture  de  l'ordro;  —  Attendu 
qi  e  cette  formalité  est  indispensable  et  préjudicielle  ;  qu'elle  ne  peut 


(Paris,  15  avr.  1809,  aff.  Panchaud  CTourton  et  Ravel;  Conf. 
MM.  Persil,  Quest.  byp.,  t.  2,  p.  416;  Berriat,  p.  612;  Favard, 
t.  4,  p.  55;  Chauveau,  Proc.  de  l'Ordre,  quest.  25*8-6»;; 

2°  Que  la  poursuite  d'ordre  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été 
exercée  par  un  acquéreur  évincé  par  une  surenchère,  alors  que 
l'incident,  au  Heu  d'être  porté  à  l'audience,  a  été  soulevé  seu- 
lement devant  le  juge-commissaire  ;  que,  d'ailleurs,  le  créancier, 
qui  oppose  la  nullité,  a  produit  à  l'ordre  qu'il  critique  et  y  a  re- 
quis sa  collocation,  et  qu'enfin  la  procédure  s'est  trouvée  régu- 
larisée par  la  subrogation  demandée  et  obtenue  par  un  créancier 
ayant  qualité  pour  poursuivre  l'ordre  :  —  «  La  cour  (par  adop- 
tion des  motifs  des  premiers  juges);  attendu,  sur  la  demande  en 
nullité  de  l'ordre,  qu'il  y  aurait  eu  lieu,  tout  au  plus,  à  s'en  oc- 
cuper, si,  après  avoir  été  sommés  de  produire,  les  sieurs  Vi\ès 
et  Rigailhou  avaient  élevé  et  fait  porter  à  l'audience  l'incident; 
mais  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ayant,  au  contraire,  produit  et 
demandé  leur  allocation,  ils  se  sont  ainsi  approprié  la  procé- 
dure et  se  sont  rendus  irrecevables  à  la  critiquer  ;  qu'ils  le  peu- 
vent d'autant  moins  aujourd'hui  que  la  subrogation  l'a  fait  pas- 
ser sur  la  tùtc  de  la  dame  Trinchant,  qui  avait  évidemment  qua- 
lité pour  agir,  et  qu'en  outre,  la  confection  d'un  nouvel  ordre, 
sans  changer  la  position  des  parties,  ne  ferait  qu'augmenter  les 
frais  pour  arriver  au  même  résultat  ;  ...rejette  les  contredits  » 
(Toulouse,  s  juill.  1840,  aff.  Rigailhou  C.  Lacoste).  —  Dan» 
l'espèce,  la  demoiselle  Lacoste,  premier  acquéreur  de  la  maison 
dont  le  prix  était  en  distribution,  quoique  évincée  par  une  sur- 
enchère, avait,  néanmoins,  provoqué  l'ouverture  de  l'ordre  et 
sommé  les  créanciers  de  produire.  Rigailhou,  dernier  adjudica- 
taire, demande  la  nullité  des  poursuites,  comme  faites  par  une 
personne  sans  qualité,  et  subsidiairement,  sa  collocation  pour 
les  sommes  qui  lui  sont  dues.  Le  juge-commissaire  maintient 
les  poursuites  et  dresse  l'état  provisoire  contredit  par  Rigailhou, 
auquel  un  autre  créancier,  le  sieur  Vivès,  adhère.  Postérieure- 
ment, la  dame  Trinchant,  créancière  Inscrite,  se  fait  subroger 
aux  poursuites.  C'est  dans  cet  état  que  se  présentait  l'affaire;— 
3°  Mais  que,  lorsqu'un  ordre  est  mal  à  propos  ouvert  par  ce- 
lui auquel  une  inscription  a  été  indûment  délivrée  par  le  conser- 
vateur, il  doit  être  condamné  à  supporter  les  frais  de  cette  mau- 
vaise procédure,  et  à  les  restituer  à  ceux  qui  en  ont  fait  les 
avances  (Orléans,  17  juill.  1818,  aff.  Herpln  C.  Julienne). 

109.  La  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre' 
est  faite  par  le  ministère  d'avoué;  car  elle  constitue,  comme 
nous  l'avons  dit  suprà,  n°  41,  un  acte  de  postulation. 

fi©.  La  partie,  qui  veut  requérir  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre,  doit  s'adresser  au  juge  spécial  chargé  du  règle- 
j  ment  des  ordres  dans  le  tribunal.  S'il  n'y  en  a  pas,  ou  s'il  est 
absent  ou  empêché;  ou  s'il  y  a  plusieurs  magistrats  chargés  du 
même  service,  c'est  au  président  qu'il  faut  recourir  pour  la  dé- 
signation du  juge-commissaire  (V.  suprà,  nM30  et  56).  C'est  ce 
qu'exprime  l'art.  750,  en  disant  que  «  le  saisissant...  requiert 
l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomi- 
nation du  juge-commissaire.  » 

fil.  D'après  M.  Houyvet,  n»  111,  l'ordonnance  du  prési- 
dent pour  la  nomination  du  juge-commissaire,  et  celle  du  juge- 
commis  pour  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  seraient  sus- 
ceptibles d'appel.  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  celles 
portant  refus  de  déférer  à  la  réquisition,  car  ce  sont  les  seules 
qui  puissent  faire  grief  aux  parties  (V.,  à  cet  égard,  v»  Appel  ci- 
vil, n°»  306  et  suiv.,  419  et  s.).  —  Ha  été  jugé,  dans-ce  sens: 
l«que  l'ordonnance  du  président,  qui  refuse  de  commettre  un  juge 
pour  procéder  à  l'ordre,  est  susceptible  d'appel  (Bordeaux,  l4*aoùt 
1845)  (4);  —  2°  Que,  dans  ce  cas,  l'appel,  en  l'absence  de  tout 


soulever  aucune  contradiction  ;  que,  s'il  s'élève  ensuite  des  difficultés, 
elles  sont  dans  les  attributions  du  juge-commissaire  et  du  tribunal  ;  — 
Attendu  que  la  remise  proportionnelle  ne  pouvait  être  fixée  avant  l'ad- 
judication, puisqu'elle  se  calcule  sur  le  prix  de  l'adjudication  elle- 
même  ;  —  Attendu  que,  pour  se  refuser  à  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire,  le  président  du  tribunal  a  excipé  d'un  défaut  de  formalité 
qui  n'est  pas  formellement  prescrite;  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
par  Bégctud  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Libournt 
du  4  avril  1845  ;  infirme,  nomme  M...,  juge  dudit  tribunal  pour  pro- 
céder à  l'ordre,  etc. 
Du  14  août  1845.- C.  de  Bordeaux,  1"  cb.-M.  Roullet,  1"  pr. 
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contradicteur,  est  valablement  formé  par  voie  de  requête  présen- 
tée à  la  cour  (même  arrêt;  Conf.  M.  Talandier,  de  l'Appel  en  ma- 
tière civile,  n«  179;V.  aussi  Appel civ.,  n"657  et  658);— 5»  Que 
le  président  du  tribunal,  auquel  est  adressée  la  requête  tendant  à 
ta  désignation  d'un  juge-commissaire  pour  procéder  à  l'ordre, 
ne  peut  s'y  refuser,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  justifié  de  la 
•axe  de  la  remise  proportionnelle  revenant  à  l'avoué  poursui- 
vant sur  le  montant  de  l'adjudication,  cette  formalité  n'étant 
point  exigée  par  la  loi,  et  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  à 
cet  égard,  étant  dans  les  attributions  du  juge-commissaire  et  du 
tribunal  (même  arrêt). 

fis.  11  est  tenu,  au  greffe,  un  registre  des  adjudications, 
sur  lequel  le  requérant  l'ordre  fait  sa  réquisition,  à  la  suite 
de  laquelle  le  président  du  tribunal  nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  juge- 
commissaire  (c.  pr.  750).  —  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa 
circulaire  aux  procureurs  généraux  du  2  mai  1859,  prescrit,  au 
sujet  de  ce  registre,  les  mesures  d'ordre  suivantes  :  —  «  La  loi, 
dit  le  ministre,  confie  au  juge-commissaire  la  direction  de  l'or- 
dre, et  l'arme  de  pouvoirs  suffisants  pour  stimuler  l'activité  des 
officiers  ministériels.  Afin  de  rendre  cette  tâche  plus  facile,  j'ai 
décidé  qu'il  serait  ouvert  au  greffe  un  registre  conforme  au  mo- 
dèle n«  6  ci-joint,  indiquant,  dans  des  colonnes  distinctes,  toutes 
les  phases  de  la  procédure.  Le  juge-commissaire  y  fera  mention- 
ner successivement  l'exécution  des  formalités  accomplies,  et 
pourra,  par  le  seul  examen  des  mentions  qui  y  seront  portées, 
se  rendre  exactement  compte  de  "l'état  des  procédures....  Vos 
substituts,  en  vérifiant,  chaque  mois,  les  minutes  du  greffe,  se  fe- 
ront représenter  le  registre  dont  je  viens  de  parler,  et  lui  consa- 
creront une  mention  spéciale  dans  leur  procès-verbal.  Us  vous 
transmettront,  en  outre,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  un  extrait  de  ce  registre,  certifié  par  le  greffier,  con- 
tenant tous  les  ordres  pendants  et  constatant  la  situation  de 
chacun  d'eux...  »  (D.  P.  59.  3.  25,  n»>  36  et  37). 

1 18.  La  réquisition  de  la  nomination  d'un  juge-commissaire 
et  la  nomination  de  ce  juge,  en  exécution  des  art.  750  et  751 
(anciens)  c.  pr.,  doivent  se  faire,  non  par  vole  de  requête,  sui- 
vie d'ordonnance,  mais  par  simple  noté,  écrite  en  marge  du  re- 
gistre tenu  en  vertu  de  l'art.  751,  et  répondue  par  la  mention, 
aussi  marginale,  du  juge  nommé,  lesquelles  note  et  mention  ne 
sont  pas  sujettes  à  l'enregistrement  (Instr.  de  la  régie  de  l'enreg. 
du  5  fév.  184*,  n»  1704,  D.  P.  45.  3.  33).  —  Ce  mode  de  ré- 
quisition et  de  nomination  du  juge-commissaire  (quand  il  y  a 
lieu  à  nomination)  est  encore  aujourd'hui  le  même,  d'après  les 
art.  749  et  750  du  nouveau  code. 

11 4.  Il  a  été  jugé  que  les  greffier 3  n'ont  droit  à  l'émolument 
de  l  fr.  50  c,  que  l'art,  l,  §  7,  du  décret  du  24  mai  1854  leur 
alloue  pour  les  actes,  déclarations  et  certificats  faits  ou  transcrits 
au  greffe,  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  rétribution  spéciale, 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'actes  supposant,  de  leur  part,  un  travail 
à  rémunérer  ;  qu'ainsi,  ils  n'ont  pas  droit  à  cet  émolument  pour 
la  réquisition  à  fin  de  nomination  du  juge-commissaire  d'un  or- 
dre, un  tel  acte,  quoique  transcrit  au  greffe,  étant  du  ministère 
exclusif  des  avoués,  qui,  seuls,  en  font  la  transcription  èt  le  si- 
gnent, sans  autre  participation  du  greffier  que  celle  résultant  de 
la  communication  du  procès-verbal  d'ordre,  communication  pour 
laquelle  ils  sont  déjà  rétribués,  aux  termes  du  §  6  de  l'art.  1 
du  décret  précité  et  de  l'art.  1  de  l'ord.  du  10  oct.  1841  (Civ. 
cass.  24  fév.  1863,  aff.  Pinson  (arrêt  après  partage),  D.  P. 
63.  t.  57;  Conf.  M.  Garnier,  Dict.  des  droits d'enreg.,  v° Greffe, 
V  6834). 

1^6.  On  indique,  dans  la  réquisition,  l'immeuble  vendu,  la 
partie  saisie,  le  prix  d'adjudication,  la  date  de  l'adjudication  et 
de  sa  transcription.  —  Si  les  fonds  ont  été  versés  à  la  caisse 
des  dépôts,  et  consignations,  l'acte  de  réquisition  doit  mention- 
ner la  date  et  le  numéro  de  la  consignation  (ord.  3  juill.  1816). 

1  f  S.  Le  requérant  dépose  au  greffe  l'état  des  inscriptions 
(art.  750).  Ce  dépôt,  déjà  exigé  par  l'art.  752  de  l'ancien  code, 
est  plus  nécessaire  encore  aujourd'hui,  puisque  c'est  sur  cet  état 
que  le  juge  convoquera,  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à  l'heure, 
tous  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler  amiablement  sur  la 
distribution  du  prix  (751).  —  «  La  remise  de  cet  état  et  la  ré- 
quisition d'ouverture  du  procès-verbal  sont  constatés  dans  un 
ttul  et  même  acte,  qui  est  inscrit  sur  le  registre  des  adjudica- 
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tions.  —  Le  juge  annexe  l'état  des  inscriptions  tu  procès-ver- 
bal; et  le  droit  de  3  fr.,  fixé  par  le  décret  du  18  juill.  1809  pom 
dépôt  de  cet  état,  est  perçu,  lors  de  l'enregistrement  de  l'ordon 
nance  de  clôture  de  l'ordre  »  (cire.  min.  de  la  just.  du  2  mai 
1859,  D.  P.  59.  5.  23,  n»  40;  décis.  min.  On.  17  janv.  1820). 

119.  L'ancien  art.  752  disait  :  l'état  de  toutes  les  inscrip- 
tions existantes;  le  nouvel  art.  750  dit  :  l'état  des  inscriptions; 
mais  les  deux  dispositions  ont  évidemment  le  même  sens.  —  Et, 
par  ces  mots  :  l'état  des  inscriptions,  la  loi  n'entend  pas  parler 
seulement  des  inscriptions  existantes  au  moment  de  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  aux  créanciers  (c.  proc.  692),  mais  de  celles 
survenues  depuis  et  jusqu'à  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication. «  Nous  avons  pensé,  disait  M.  Tarrible,  Rép.,  v°  Sai- 
sie immob.,  §  8,  n°  4,  que  ce  mot,  existantes,  se  rapporte  au 
moment  actuel  de  l'ouverture  du  procès-verbal;  et,  comme  des 
!  inscriptions,  qui  n'existaient  pas  au  moment  de  la  dénonciation 
!  de  la  saisie,  peuvent  avoir  été  faites  dans  l'Intervalle  de  celte 
|  dénonciation  à  l'adjudication  définitive  (aujourd'hui  jusqu'à  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication),  nous  croyons  que  le 
poursuivant  doit  s'assurer,  après  l'adjudication,  que  les  inscrip- 
tions sont  dans  le  même  état  où  elles  étaient,  à  l'époque  de  la 
dénonciation  de  la  saisie,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  prendre  un 
nouvel  extrait  »  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  732, 
note  4;  Carré  etChauveau,  quesl.  2252;  Thomine,  t.  2,  p. 311; 
Ollivler  et  Mourlon,  Comm.,  n°  269;  Houyvel,n»  112). 

La  cour  de  cassation  a  fait  du  principe  une  notable'  appli- 
cation. —  Elle  a  jugé  que  la  faculté  de  changer  le  domicile  élu 
dans  une  inscription,  accordée  par  l'art.  2152  c.  civ.,  n'est 
limitée  à  aucune  époque;  qu'elle  peut  être, exercée,  soit  après  la 
quinzaine  depuis  la  transcription,  en  cas  de  vente  volontaire,  soit 
après  l'adjudication,  en  cas  d'expropriation  forcée;  qu'en  con- 
séquence, le  créancier  (ou  son  cessionnatre),  qui,  dans  l'inter- 
valle de  la  signification  du  jugement  d'adjudication  à  la  réquisi- 
tion de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  en  vertu  de  laquelle 
les  créanciers  ont  été  sommés  de  produire,  a  changé  le  domicile 
élu  dans  son  inscription;  doit  être  sommé  à  ce  nouveau  domicile, 
et  qu'il  est  recevable  à  former  tierce  opposition  à  la  clôture  de 
l'ordre,  si  la  sommation  de  produire  a  été  faite  an  domicile  in- 
diqué dans  l'état  des  inscriptions,  délivré  au  poursuivant  lors  de 
la  signification  du  jugement  d'adjudication,  et  que,  par  suite,  il 
ne  l'ait  pas  reçue  (Req.  2  juin  1831,  aff.  Bellavoine,  v*  Priv.  et 
hyp.,  n°  1532). 

118.  jUM.  Ollivler  et  Mourlon,  au  n°  269  précité,  se  posent 
la  question  de  savoir  si  le  poursuivant,  qui,  au  début  de  la  pro- 
cédure de  saisie,  a  levé  un  état  des, inscriptions  pour  faire  les 
notifications  prescrites  par  l'art.  692,  devra  demander  un  nou- 
vel état  pour  servir  à  l'ordre  ou  demander  seulement  un  supplé- 
ment d'état,  comprenant,  d'une  part,  les  inscriptions  nouvelles, 
et  indiquant,  de  l'autre,  tous  les  changements  survenus  dans 
les  inscriptions  anciennes?  —  «  Nous  croyons,  répondent- ils, 
que  le  poursuivant  pourra  ne  demander  qu'un  supplément  d'état. 
On  ne  comprendrait  pas  pourquoi  il  serait  obligé  de  réclamer 
deux  fois  la  même  chose  :  pour  lui  imposer  cette  nécessité  peu 
raisonnable,  il  faudrait  une  disposition  légale  qui  n'existe  pas.  » 
—  Nous  admettons  d'autant  plus  volontiers  cette  solution  que 
l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  Transcription,  nous 
fournit  un  argument  d'analogie,  en  permettant  aux  parties  de 
requérir  des  états  partiels  des  transcriptions  ou  mentions. — Tou- 
tefois, MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n«  164,  disent  qu'il  n'y  au- 
rait pas,  en  pratique,  d'économie  à  se  contenter  d'un  état  sup- 
plémentaire, dont  le  coût,  suivant  eux,  égalerait  presque  le  coût 
de  l'état  premier.  En  plus,  ajoutent-ils,  il  y  aurait  nécessité 
d'une  appréciation  sur  la  péremption  des  inscriptions. 

HO.  L'état  à  déposer  au  greffe  est  celui  de  toutes  les  in- 
scriptions existantes,  non-seulement  sur  le  propriétaire  actuel, 
mais  sur  tous  les  propriétaires  antérieurs,  puisque  toutes,  elles 
frappent  également  sur  l'immeuble  que  l'ordre  a  pour  objet  d'af- 
franchir de  l'intégralité  des  charges  qui  le  grèvent.  —  Il  a  été 
jugé,  ainsi  :  1°  qu'on  doit  appeler  à  l'ordre,  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  d'immeubles  vendus  par  expropriation,  tous 
les  créanciers  ayant,  à  l'époque  de  l'adjudicalion,  des  privilèges 
ou  des  hypothèques  inscrites  ou  légales,  frappant,  soit  sur  lo 
débiteur  exproprié,  soit  sur  les  précédents  propriétaires  (Riom, 
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S  juin  iSi'j  (1);  —  2*  Que  c'est  \  l'adjudicataire  à  donner  l' In- 
dication de  ces  créanciers,  et  a  faire,  à  ses  frais,  la  procédure 
nécessaire  pour  purger  les  hypothèques  légales  (même  arrêt). 

Un  soutenait,  et  le  tribunal  de  ftlom  avait  jugé,  dans  l'espèce, 
que  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  rechercher  les  hypothèques 
existant  sur  les  propriétaires  antérieurs  à  l'exproprié,  par  le  motif 
s  que  l'art.  752  c.  pr.,  ayant  ordonné  qu'un  extraiUde  toutes 
les  inscriptions  existantes,  délivré  par  le  conservateur,  serait 
annexé  à  Tordre,  a  suffisamment  expliqué  que  ces  inscriptions 
seules  doivent  servir  de  règle  pour  déterminer  la  collocalion  ; 
que,  n'exigeant  pas  la  preuve  de  l'existence  d'autres  hypothè- 
ques, on  ne  peut  ajouter  à  la  loi,  mais  qu'il  faut  3e  contenter  du 
rapport  des  seules  inscriptions  apparentes;  —  Que  la  disposi- 
tion suivante  confirme  encore  ce  principe,  en  disant  que  les 
créanciers  seront  sommés  de  produire,  par  acte  signifié  aux  do- 
miciles élus  par  leurs  Inscriptions;  d'où  il  appert  qu'il  faut  né- 
cessairement des  inscriptions  existantes  sur  l'exproprié  pour  né- 
cessiter l'appel  de  ces  créanciers,  de  la  part  des  poursuivants  à 
l'ordre;  —  Que  l'art.  755  du  même  code  ajoute  encore  un  nou- 
veau poids  à  ces  décisions,  en  prescrivant  au  juge-commissaire 
de  dresser  son  état  de  collocation  sur  les  pièces  produites,  et  en 
imposant  au  poursuivant  l'obligation  de  dénoncer  aux  créanciers 
produisants  la  confection  de  l'état  de  collocalion;  que  du  rappro- 
chement de  ces  dispositions  11  résulte  que,  dans  tout  son  sys- 
tème, la  loi  ne  regarde  comme  devant  être  à  l'ordre,  et  ne  pou- 


(1)  Espèce:  —  (Rouher  C.  hér.  Chapus.)  —  Par  jugement  du  9  août 
1809,  M'  Rouher,  avoué,  l'est  rendu  adjudicataire  des  biens  de  Morand, 
sur  la  saisie  qui  en  était  poursuivie  par  les  héritiers  Chapus.  —  Un 
ordre  a  été  ouvert;  il  fut  seulement  produit  un  état  des  inscriptions 
«listantes  sur  Morand,  débiteur  exproprié.  —  Rouher,  adjudicataire,  a 
prétendu  que  cet  état  était  insuffisant,  qu'il  fallait  que  toutes  les  in- 
scriptions, qui  pouvaient  exister  sur  les  précédents  propriétaires,  fussent 
produites.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Riom  oui  rejette  la  préten- 
tion de  Rouher,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  a  l'ordre.  —  Appel.  — 

La  coud;  —  Attendu  que  l'hypothèque  est  on  droit  réel  qui  suit  l'im- 
meuble qui -en  est  affecté,  en  quelques  mains  qu'il  passe;  — Attendu 
que,  ce  droit  de  suite  se  trouvant  établi,  dans  toute  sa  "rigueur,  par  l'in- 
scription du  créancier  sur  celui  qui  est  alors  propriétaire  de  l'immeuble 
qui  y  est  asservi,  cette  inscription  conserve  son  effet  pendant  dix  an», 
indépendamment  des  ventes  et  reventes  successives  de  ce  même  im- 
meuble  qui  pourraient  avoir  lieu  par  la  suite,  tant  que  ces  ventes  ne  sont 
pas  légalement  notifiées  au  créancier; — Attendu  que,  s'il  en  était  au- 
trement, le  droit  du  créancier  ne  serait  plus  qu'une  illusion,  au  moyen 
de  la  grande  facilité  qu'aurait  le  débiteur  de  l'en  frustrer  par  des  actes 
clandestins,  qu'il  serait  impossible  au  créancier  de  surveiller  et  d'em- 
pêcher ;  —  Attendu  que  l'ordre  et  distribution  judiciaire  du  prix  de  la 
i  vente  d'un  immeuble,  entre  les.  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  cet 
immeuble,  ayant  essentiellement  pour  objet  de  l'affranchir  de  tous  les 

firiviléges  ou  hypothèques  dont  il  est  grevé,  et  de  le  rendre  entièrement 
ibre  entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'en- 
semble des  nouvelles  lois  sur  le  régime  hypothécaire,  ce  but  essentiel 
serait  évidemment  manqué,  si  les  créanciers  inscrits  sur  les  derniers 
vendeurs  étaient  seulement  appelés  à  l'ordre,  et  si  l'on  négligeait  d'y 
appeler  encore  les  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires, 

fuisque  ceux-ci  seraient  toujours  a  temps  d'exercer  leurs  droits  sur 
objet  vendu;  —  Attendu  que  la  nécessité  de  les  appeler  résulte  encore 
de  l'art.  7*5  c.  pr.,  qui  prescrit  cette  nécessité  pour  tous  les  créanciers 
mscrits,  sans  distinction  ;  —  Attendu  que  la  partie  de  Vateille  a  le 
plus  grand  intérêt  à  la  régularité  de  la  procédure  sur  l'ordre  dont  il 
s'agit,  soit  pour  la  sûreté  de  ses  deniers,  soit  parce  que  l'art.  7  du  ca- 
hier des  charges,  qui  a  précédé  son  adjudication,  portant  spécialement 
que;  «  dans  le  cas  de  recherches  hypothécaires  des  créanciers  des  an- 
»  ciens  propriétaires,  ou  des  propriétaires  eux-mêmes,  contre  l'acquéreur 
»  de  tout  ou  de  partie  des  objets  en  question,  les  acquéreurs  ne  pourront, 
•  sons  quelque  prétexte  et  motif  que  ce  soit,  exercer  aucune  action  ea 
»  garantie  contre  les  poursuivants,  »  ces  créanciers,  s'ils  n'étaient  pas 
appelés  à  l'ordre,  ne  manqueraient  pas  de  rechercher,  dans  la  suite, 
ladite  partie  de  Vateille,  et  de  lui  faire  payer  le  montant  de  leurs  créan- 
ces, sans  qu'elle  eût  aucune  garantie;  —  Attendu  que  de  ces  termes 
de  l'art.  7  du  cahier  des  charges,  il  ne  résulte,  de  la  part  de  la  partie 
de  Vazeille,  d'autre  engagement  que  celui  que  l'on  vient  d'énoncer  ;  que 
îes  expressions  sont  claires  ;  qu'ainsi  cet  article  n'avait  pas  besoin  d'être 
interprété,  surtout  pour  lui  donner  une  signification  contraire,  tout  i  la 
lois,  et  a  sa  teneur  et  k  l'intention  des  parties;  —  Attendu  qu'il  est  I 
constant  et  reconnu  qu'il  existe,  en  effet,  plusieurs  inscriptions  sur  les  : 
immeubles  dont  il  s'agit  autres  que  celles  existantes  sur  Amable  ! 
Morand,  débiteur  exproprié;  —  Attendu  que  le  nombre  et  la  quantité 
je  ces  Inscriptions,  quels  qu'ils  puissent  être  dans  l'espèce  particulière,  ' 


vas!  y  participer,  que  les  seuls  créanciers  qui  se  sont  fait  eon- 
na'.tfé  par  leurs  inscriptions  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  en 
distribution;  —  Que  la  prétention,  par  laquelle  on  veut  assujet- 
tir les  poursuivants  à  appeler  à  l'ordre,  non-seulement  les 
créanciers  de  l'exproprié,  mais  encore  tous  les  autres  créanciers 
quelconques  qui  peuvent  avoir  eu  Jadis  quelques  droits  sur  l'im- 
meuble, est  évidemment  contraire  à  la  loi,  répugne  à  la  raison, 
en  ce  qu'elle  obligerait  les  poursuivants  à  des  démarches  d'une 
exécution  impraticable,  puisqu'il  leur  est  Impossible  de  connaî- 
tre quelles  peuvent  être  les  différentes  créances  auxquelles  cet 
immeuble  peut  avoir  été  assujetti  dans  les  mains  des  auteurs  de 
l'exproprié,  ou  dans  celles  des  vendeurs  de  ces  auteurs,  ce  qui 
remonterait  même  à  l'infini,  et  par  conséquent  ne  peut  être  ac- 
cueilli ;  —  Qu'en  outre,  le  refus,  fait  par  l'adjudicataire,  de  payer 
actuellement  le  prix  de  la  vente,  sous  le  vain  prétexte  qu'il  faut 
encore  appeler  à  l'ordre  tous  les  créanciers  hypothécaires  qui 
peuvent  avoir  eu  des  droits  sur  l'immeuble,  est  en  opposition 
avec  l'art.  7  du  cahier  des  charges;  que,  d'après  cet  article,  II 
est  manifeste  que  l'adjudicataire  s'est  soumis  à  payer  le  prix, 
indépendamment  de  tontes  les  Inscriptions,  quelles  qu'elles 
soient;  qu'ainsi  il  s'est  fait  la  loi  à  lui-même;  qu'il  ne  peut 
l'enfreindre,  et  par  conséquent  qu'aucun  prétexte  d'inscriptions 
possibles,  valables  ou  non,  ne  peut  le  dispenser  de  remplir  son 
engagement  formel  de  payer,  dès  l'Instant,  le  prix  de  la  vente, 
et  de  satisfaire  aux  autres  charges  de  l'adjudication.  •  —  Mais 


sont  nn  inconvénient  inévitable  qui  ne  peut  pas  dispenser  de  régula- 
riser la  procédure  ;  —  Attendu  que  la  difficulté  de  découvrir  èt  d'appeler 
tous  les  créanciers  inscrits  ne  consiste  que  dans  la  connaissance  que 
l'on  peut  aisément  obtenir  des  noms  des  acquéreurs  antérieurs  des  im- 
meubles en  question,  pour  trouver,  sous  ces  mêmes,  noms,  les  inscrip- 
tions qui  peuvent  les  concerner;  —  Attendu  qu'il  est  de  justice  que,  la 
partie  de  Vazeille  ayant  le  principal  intérêt  i  ce  qu'il  ne  soit  omis  au- 
cun créancier  inscrit  pour  la  sûreté  de  ses  propres  deniers,  ce  soit  elle 
qui  demeure  chargée  de  l'indication  de  ces  mêmes  créanciers  aux  par- 
ties de  Pagès,  et  qu'elle  soit  responsable  de  l'exactitude  de  cette  in- 
dication ; 

Attendu,  quant  aux  hypothèques  légales,  qu'il  lui  appartient  aussi, 
par  les  mêmes  motifs,  de  les  désigner  ;  —  Attendu  que,  s'il  se  trouve  quel- 
ques hypothèques  légales  qui  ne  soient  point  encore  connues,  et  qui 
exigent,  pour  la  sûreté  de  la  partie  de  Vateille,  la  nécessité  de  kw 
purger,  c  est  encore  i  la  partie  de  Vateille  à  faire  faire,  a  ses  frais,  la 
procédure  convenable  à  cet  égard,  dans  les  délais  prescrits,  et  sous  sa 
responsabilité; 

Infirme  ;  émendant,  ordonne  qu'il  sera  sursis  4  la  confection  de  Tor- 
dre dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce  que  l'état  de  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes sur  les  immeubles  en  question,  au  9  août  1809,  époque  de  l'ad- 
judication faite  à.  la  partie  de  Vazeille,  soit  annexé  au  procès-verbal 
d'ordre,  et  que  tous  les  créanciers  ayant  des  privilèges  ou  hypothèques 
inscrites  ou  légales  sur  lesdits  immeubles,  audit  jour  9  août  1809,  aient 
été  appelés  ou  sommés  de  produire  &  l'ordre  ;  et,  a  cet  effet,  ordonne  qus 
la  partie  de  Vazeille  fournira  aux  parties  de  Pagès,  dans  la  quinzaine, 
à  compter  de  ce  jour,  pour  tout  délai,  l'indication  du  nom  de  tous  les 
acquéreurs  antérieurs,  débiteurs  grevés  d'inscriptions  sur  les  immeubles 
dont  il  s'agit  ;  ordonne  que,  dans  le  même  délai,  ht  partie  de  Vazeille 
déclarera  s'il  existe,  ou  non,  du  chef  du  dernier  acquéreur,  ou  du  chef 
des  acquéreurs  antérieurs,  des  hypothèques  légales  ;  dans  le  cas  ou  il 
n'en  existerait  point,  e>  ledit  délai  de  quinzaine  passé,  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  à  la  distribution  des  deniers  avec  les  créanciers  in- 
scrits qui  auront  été  appelés  par  suite  de  ladite  indication  ;  et,  dans  le 
cas  où  il  se  trouverait  des  hypothèques  légales  non  inscrites,  audit  eu, 
sursoit  de  deux  mois,  en  sus  du  premier  délai  de  quinzaine,  à  l'ordre 
et  distribution  dont  il  s'agit  ;  autorise  la  partie  de  Vazeille  à  faire, 
pendant  ledit  délai,  toutes  procédures  et  actes  prescrits  par  la  loi  pour 
acquitter,  consommer  ou  éteindre  les  droits  des  créanciers,  i  qui  appar- 
tiennent lesdites  hypothèques  légales;  ordonne  que  la  partie  de  Vazeille 
demeurera  garante  et  responsable  de  toutes  les  indications  ou  actes  ds 
procédure  ci-dessus  expliqués,  relatifs  auxdites  hypothèques  légales,  si 
mieux  n'aiment,  toutefois,  les  parties  de  Pagès  consentir  à  ce  que  la 
partie  de  Vazeille  soit  et  demeure  subrogée,  en  leur  lieu  et  place,  1  la 
poursuite  dudit  ordre,  auquel  cas  elle  sera  tenue,  suivant  ses  soumissions 
expresses,  d'annexer  au  procès-verbal  d'ordre,  dans  les  délais  ci-dossss, 
et  après  la  remise  des  autres  pièces  relatives  audit  ordre,  l'état  de  tentes 
les  inscriptions  nécessaires,  et  d'appeler  elle-même  les  autres  créanciers 
inscrits;  compense  tous  les  dépens,  tant  de  cause  principale  que  d'appel, 
lesquels  dépens  pourront  être  employés,  savoir,  ceux  des  parties  de 
Pages  comme  frais  de  poursuite,  et  ceux  de  la  partie  de  Vazeille  connus 
frais  d'ordre. 

Du  8  juin  1811  (et  non  8  juin  1810).~C.  d'appel  de  Riom* 
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ces  raisons,  pins  spécieuses  que  réelles,  sont  solidement  réfutées 
par  l'arrêt  de  la  oour  de  Riom. 

1»©.  C'était  une  question  controversée,  sons  l'ancien  code 
de  procédure,  que  celle  de  savoir  si  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière purgeait,  ipso  facto,  les  hypothèques  légales  non  in- 
scrites, mais  dispensées  d'Inscription,  comme  elle  purge  les 
hypothèques  inscrites  (V.  Priv.  et  byp.,  n«  2198  et  sulv.; 
V.  aussi  v»»  Transe,  byp.,  n»  570;  Vente  publ.  d'imm., 
n*<  1816  et  sulv.).  La  nouvelle  loi  a  fait  cesser  la  controverse, 
en  Intercalant,  dans  les  art.  692,  696  et  717,  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  692.  «  Pareille  sommation  (de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges)  sera  faite,  dans  le  mime  délai  de  huitaine, 
outre  un  jour  par  5  myriamètres  : ....  2»  à  la  femme  du  saisi, 
aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des 
mineurs  ou  interdits,, aux  mineurs  devenus  majeurs,  si,  dans 
l'on  et  l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  pour- 
suivant, d'après  son  titre.  —  Cette  sommation  contiendra,  en 
outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  les  hypothèques  lé- 
gales sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire 
Inscrire  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  — 
Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arrondissement 
oh  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'inscrip- 
tion des  hypothèques  légales  existant,  du  chef  du  saisi  seulement, 
sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  » — «  ....  Il  sera,  en  outre, 
porte  l'art.  696,  déclaré  dans  l'extrait  (à  insérer  au  journal)  que 
tous  ceux,  du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour 
raison  d'hypothèques  légales,  devront  requérir  cette  inscription 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  » 

Et  enfin  l'art.  717  se  termine  ainsi  :  «  Le  jugement  d'adjudi- 
cation, dûment  transcrit,  purge  toutes  les  hypothèques,  et  les 
créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  —  Les  créanciers 
à  hypothèques  légales,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothè- 
que avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  ne  con- 
servent de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de 
produire,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754,  dans  le 
us  oh  l'ordre  se  règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs 
droits  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amlablement,  confor- 
mément aux  art.  751  et  752.  » 

I  *  1 .  Les  créanclerea  hypothèques  légalesnon  Inscrites  se  trou- 
vant, par  ces  dispositions,  parties  dans  la  procédure  de  saisie 
immobilière,  comme  les  créanciers  inscrits,  il  n'y  a  plus  à  se 
préoccuper,  quand  l'ordre  s'ouvre  à  la  suite  d'une  saisie,  de  la 
question  de  savoir  s'il  est  nécessaire,  avant  d'entamer  l'ordre, 
de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites. 
Les  hypothèques  légales  aujourd'hui  sont  purgées,  comme  les 
autres,  par  la  procédure  d'expropriation.  Seulement  le  droit  de 
préférence,  en  cas  de  non-inscription,  survit  au  droit  de  suite, 
et  les  créanciers  de  cette  catégorie  sont  admis  à  se  présenter  a 
l'ordre,  pour  y  faire  valoir  leur  hypothèque,  à  la  condition  de 
•'Y  présenter  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amlable- 
ment. 

»*».  Il  est  bien  évident  que  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  dont  il  s'agit  ici  sont  exclusivement  les  créanciers  dont 
l'hypothèque  légale  est  dispensée  d'inscription,  c'est-à-dire  les 
femmes  mariées,  les  mineurs  et  les  Interdits  (c.  nap.  2155, 
y.  Vente  publ.  d'imm.,  n»  1823). 

t»S.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  717  ne  dit  pas,  pour  le 
**»  de  Vente  sur  expropriation  forcée,  comme  l'art.  772,  pour  le 
«*»  d'aliénation  volontaire,  que  le  droit  de  préférence  des 
créanciers  à  hypothèques  légales  non  inscrits  dans  le  délai,  ne 
Peut  être  exercé  qu'autant  que  l'ordre  est  ouvert  dans  les  trois 
"xx*  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  :  d'où  est  née  la  question 
ce  savoir  si  cette  condition  doit  être  considérée  comme  com- 
mune à  l'un  et  à  l'autre  cas?  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué 
sur  cette  question  v°Ven(e  publ.  d'imm.,  n°  1825,  et  nous  avons 
dit  qu'elle  doit  être  résolue  affirmativement.  C'est,  en  effet,  ce 
**! réîulle  dn  passage  que  nous  avons  cité  du  rapport  de  M.  Ri- 
**>  et  plus  particulièrement  encore  des  observations  échangées, 
*  ce  sujet,  dans  la  discussion,  entre  un  membre  de  la  commis- 
sion, M.  Josseau,  et  M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil 
d  Etat.  Nous  reviendrons  sur  la  question,  à  propos  de  l'ordre 
ludlciaire. 
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§  ».  —  De    réqmtitùn  d'ouverture  du  proci+vtrbal  d'ordre, 
au  oo$  d'aliénation  volontaire. 

12)4.  Nous  venons  de  voir  suprà,  n°  83,  qu'au  cas  d'expro* 
prlation  forcée,  l'ouverture"  du  procès-verbal  d'ordre  ne  peut  être 
requise  qu'après  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  et 
que  l'adjudicataire  a  quarante-cinq  jours  pour  faire  cette  trans- 
cription (c.  pr.  750).  Mais  ce  sont  d'autres  dispositions  qui  règlent 
le  cas  d'aliénation  volontaire.  —  «  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas 
lieu  sur  expropriation  forcée,  porte  l'art.  772,  l'ordre  est  pro- 
voqué par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur.  —  Il 
peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lors- 
que le  prix  est  exigible.  —  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ou- 
vert qu'après  l'accomplissement  des  forma'ités  prescrites  pour 
la  purge  des  hypothèques.  —  Il  est  Introduit  et  réglé  dans  les 
formes  établies  par  le  présent  titre...  »  —  La  transcription  est 
un  acte  préliminaire  de  la  purge  (c.  nap.  2181);  mais  la  purge, 
comme  la  transcription  elle-même,  est  toute  de  faculté  pour 
l'acquéreur  ou  donataire,  et  aucun  délai  ne  lui  est  prescrit  pour 
remplir  cette  double  formalité.  Toutefois,  l'ouverture  de  l'ordre 
n'est  pas,  pour  cela,  abandonnée  à  sa  discrétion;  et,  s'il  ne  se 
met  pas  en  mesure  de  transcrire  et  de  notifier  son  contrat, 
I  «  chaque  créancier  hypothécaire,  aux  termes  de  l'art.  2169  c, 
!  nap.,  a  droit  (pourvu,  bien  entendu,  que  sa  créance  soit  échue, 
,  c.  nap.  2167)  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué, 
i  trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur  originaire,  et 
sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou 
de  délaisser  l'héritage.  »  L'acquéreur,  ainsi  mis  en  demeure,  se 
hâtera,  pour  éviter  cette  revente,  de  taire  la  purge;  et,  s'il  ne 
survient  pas  de  surenchère  dans  les  quarante  jours  de  la  notifi- 
cation, l'ordre  pourra  être  immédiatement  provoqué  par  le 
créancier  le  plus  diligent,  s'U  n'a  été  devancé  par  l'acquéreur 
lui-même. 

195.  L'ancien  art.  773,  auquel  correspond  le  nouvel  art. 
772,  ne  parlait  pas  du  vendeur  :  il  a  cependant  intérêt  à  pro- 
voquer l'ouverture  de  l'ordre,  puisqu'il  ne  peut  toucher  aucune 
partie  de  son  prix  avant  le  payement  des  créances  hypothécaires. 
On  a  voulu  mettre  son  droit  hors  de  doute,  en  ajoutant  à  l'art. 
772  un  paragraphe  le  concernant  (V.  l'exposé  des  motifs,  D.  P. 
38.  4.  44,  n*  40). 

f  Mais  le  vendeur  n'est  pas  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  créanciers  inscrits;  et,  s'il  a  accordé  à  l'acquéreur  des 
termes  pour  se  libérer,  11  est  obligé,  à  la  différence  des  créan- 
ciers qui  ne  sont  pas  liés  par  une  convention  qui  leur  est  étran- 
gère, de  respecter  le  contrat.  Aussi  a-l-on  ajouté  que  l'ordre  ne 
peut  être  provoqué  par  le  vendeur  que  «  lorsque  le  prix  est 
exigible.  »  —  Dans  le  projet  de  loi  (art.  771),  on  avait  fait  sui- 
vre ces  mot»  :  «  lorsque  le  prix  e3t  exigible,  »  de  ceux-ci  :  «aux 
termes  du  contrat.  »  Ces  derniers  mots  ontété  retranchés,  parce 
qu'en  effet,  comme  le  font  observer  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  478,  le  prix  peut  devenir  exigible  par  d'autres  circonstances, 
celles  . qui  sont  prévues  notamment  par  les  art,  1188  et  2131 
c.  nap. 

f  »».  Nous  avons  dit  suprà,  n°  99,  que  le  droit  de  requé- 
rir l'ouverture  de  l'ordre  appartient  aux  créanciers  chirogra- 
phalres  comme  aux  créanciers  hypothécaires,  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction.  Il  y  a,  cependant,  une  différence  à  faire, 
sur  ce  point,  entre  la  vente  sur  expropriation  et  la  vente  volon- 
taire. Dans  le  premier  cas,  l'adjudicataire  n'a  aucune  purge  à 
faire,  et  le  prix  se  trouve  irrévocablement  fixé  par  l'adjudica- 
tion, s'il  n'a  pas  été  formé  de  surenchère  dans  la  huitaine  (c, 
pr.  708).  Le  créancier  chirographaire  a  donc,  dès  à  présent,  un 
droit  éventuel,  quoique  subordonné  au  payement  des  créance* 
hypothécaires,  sur  le  prix  à  distribuer,  et  c'en  est  asses  pour 
qu'il  puisse,  directement  et  en  son  nom,  provoquer,  dans  le 
silence  des  autres  parties  intéressées,  l'ouverture  de  l'ordre. 
Mais,  dans  le  cas  d'aliénation  volontaire,  l'ordre  ne  peut  être 
requis,  c'est  l'art.  772  qui  le  dit  en  termes  exprès,  qu'après  la 
purge  :  or,  le  droit  de  suite  n'appartenant  pas  au  créancier  chi- 
rographaire, 11  n'a  pas  qualité  pour  faire  à  l'acquéreur,  confor- 
mément-à  l'art.  2169  c.  nap.,  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, qui  équivaut  à  une  mise  en  demeure  de  faire  la  purge. 
Il  suit  de  là  que  le  droit  du  créancier  chirographaire  de  requérir 
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directement  l'ouverture  de  l'ordre  ne  peut  naître,  dans  le  cas 
d'aliénation  volontaire,  qu'après  que  la  purge  a  été  effectuée  et 
que  le  prix  se  trouve  ainsi  définitivement  fixé.  —  Nous  disons 
directement;  car  le  créancier  chirographaire,  en  se  mettant, 
comme  le  lui  permet  l'art.  1166  c.  nàp.,  au  lieu  et  place  du 
vendeur,  peut  exercer  tous  les  droits  qui  compétent  à  ce  der- 
nier. 

198.  Il  a  été  Jugé,  au  contraire,  et  d'une  façon  absolue, 
mais  à  tort,  selon  nous  :  1°  que  le  droit  de  poursuivre  l'ouver- 
ture d'un  ordre,  pour  la  distribution  'du  prix  de  la  vente  volon- 
taire d'un  immeuble,  n'appartient  pas  aux  créanciers  cbirogra- 
pbaires  du  vendeur,  lesquels  n'ont,  pour  se  faire  payer,  que  la 
voie  de  saisie-arrêt,  suivie  de  la  distribution  par  contribution 
(Grenoble  12  juill.  1833)  (i);—  2» ...  Et  que  l'acquéreur,  dans 
ce  cas,  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'ordre,  pour 
défaut  de  qualité  du  poursuivant  (même  arrêt).—  Cet  arrêt,  qui 
est  également  critiqué  par  MM.  OUivier  et  Hourlon,  Comm., 
n*  475,  indépendamment  de  l'argument  tiré  de  ce  que  le  créan- 
cier chirographaire  a,  pour  se  faire  payer,  la  voie  de  la  saisie- 
arrêt  et  de  la  distribution  par  contribution,  en  invoque  un  autre 
qu'il  déduitdeces  termes  de  l'ancienart.  775  :  «  En  cas  d'aliéna- 
tion autre  que  celle  par  expropriation,  l'ordre  ne  pourra  être 
provoqué,  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  »  (cette 
disposition  se  retrouve  dans  le  nouvel  art.  773).  En  disposant, 
dit  Varrèt,  que  l'ordre  ne  sera  pas  provoqué,  s'il  n'y  a  plus 
de  trois  créanciers  inscrits,  la  loi  refuse,  par  là  même,  la  pour- 
suite aux  créanciers  chirographaires.— MM.  OUivier  et  Mourlon, 
loc.  cit.,  font  toucher  du  doigt  le  vide  de  cet  argument,  en  mon- 
trant qu'il  pourrait  tout  aussi  bien  être  opposé  à  l'acquéreur,  à 
qui  cet  art.  775,  cependant,  reconnaît  le  droit  de  provoquer 
l'ouverture  de  l'ordre.  —  «  S'il  existe  moins  de  quatre  créan- 
ciers inscrits,  ajoutent  les  auteurs  précités,  leurs  droits  seront 
réglés  par  un  mode  particulier  :  voilà  ce  que  dit  la  loi.  Quant  à 
la  question  de  savoir  quelles  personnes  ont  qualité  pour  provo- 
quer l'ouverture  de  cet  ordre  exceptionnel,  elle  reste  entière, 
et,  par  suite,  soumise  au  principe  que  tout  intérêt  légitime  est 
naturellement  muni  d'une  action  propre  à  le  sauvegarder...  » 

199.  line  vente  ne  cesse  pas  d'être  volontaire  pour  être 
faite,  comme  la  vente  de  biens  de  mineurs,  par  exemple,  en 
justice  et  aux  enchères  :  l'art.  772  c.  pr.  est  donc  applicable  à 
ces  sortes  de  ventes,  et  généralement  à  toutes  ventes  judiciaires 
autres  que  celles  par  expropriation  forcée.  L'article  précité  ne 
permet  pas,  là-dessus,  la  moindre  équivoque  :  Lorsque  l'aliéna- 
tion, dit-Il,  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée....  L'ancien 
art.  775  s'énonçait  dans  les  mêmes  termes  (Conf.  MM.  Rodière, 
t.  3,  p.  333  ;  Calroet-Daage,  t.  2,  n°  1036,  8e  éd.;  Bfoche,  Dict. 
de  proc,  anc.  éd.,  v°  Ordre,  n»  20;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quesl.  2613;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  478;  Bressoles,  Expli- 
cation, etc.,  n»  27;  OUivier  et  Mourlon,  n»  460  ;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  Inédit;  V.  aussi  v»  Prlvil.  et  hyp.,  n«2034  et  2035). 

ISO.  Il  a  ainsi  été  jugé,  sous  l'ancien  code,  que,  bien 
qu'une  vente  d'immeubles  ait  été  autorisée  par  justice,  et  faite 
aux  enchères,  après  affiches,  elle  n'en  est  pas  moins  une  vente 
volontaire,  qui  ne  doit  pas  être  assimilée  à  une  vente  sur  saisie 

(X)  (Glandut  C.  Charpenay.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  la  pre- 
mière question,  que,  d'après  l'art.  S095  c.  cit.,  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  que  le  prix  s'en  distribue  entre 
eux  par  contribution,  i  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence  ; — Attendu  que  l'art.  2094  ajoute  que  les  causes  lé- 
gitimesde  préférence  sont  les  privilèges  et  les  hypothèques; — Attendu  que 
les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent, par  conséquent,  être  rangés 
parmi  les  créanciers  inscrits,  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  se  faire  distribuer 
le  prix  des  biens  d'un  débiteur,  ils  doivent  agir  par  un  tout  autre  mode 
que  par  la  voie  d'ouverture  d'ordre  ;  qne  cette  voie  est  celle  de  la  saisie- 
Arrêt,  qui  est  suivie  de  la  distribution  par  contribution,  de  conformité 
uux  art.  656  et  suiv.  c.  pr.;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'un  simple 
créancier  chirographaire  ne  peut  jamais,  et  dans  aucun  cas,  requérir 
t ouverture  d'un  ordre  pour  la  di  tribution  d'un  prix  d'adjpdication  ou 
de  vente  volontaire;  que  l'art.  775  c.  pr.  confirme  cette  décision,  eu 
matière  de  vente  volontaire,  quand  il  dispose  qu'en  cas  d'aliénation  autre 
que  celle  par  expropriation  forcée,  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il 
n'y  a  plut  de  trois  créanciers  inscrits  ;  —  Attendu  que  c'est  ici  le  cas 
d'appliquer  ces  principes  au  sieur  Charpenay,  qui  ne  peut  être  considéré, 
tls-à-v.is  de  Glandut,  que  comme  créancier  chirographaire,  puisqu'au 


Immobilière;  qu'en  conséquence,  les  art.  749  et  750  c.  pr.,' 
d'après  lesquels  on  doit  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre,  après 
l'expiration  du  mois  qui  a  suivi  la  signification  du  jugement 
d'adjudication,  n'y  sont  pas  applicables;  qu'en  pareil  cas,  on 
doit  suivre  les  formes  tracées  par  l'art.  775,  qui  ne  permet  de 
requérir  l'ouverture  de  l'ordre  qu'après  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  par  les  art.  2185  et  2194 
c.  nap.  :  —  «  La  cour  ;  considérant  que  la  vente  passée  à 
Mourrai,  le  12déc.  1812,  ne  peut  point,  quoique  précédée  d'af- 
fiches et  d'enchères,  être  assimilée  à  une  vente  sur  saisie  im- 
mobilière ou  par  expropriation,  mais  à  une  vente  volontaire, 
dans  le  sens  du  ch.  8,  lit.  18,  c.  civ.,  dès  que  cette  vente  a  été 
passée  volontairement  par  le  curateur,  et  que  les  formalités  qui 
l'ont  précédée  n'avaient  pour  objet  que  d'appeler  des  enchéris- 
seurs; considérant  qu'il  est  disposé,  par  l'art.  775  c.  pr.  civ., 
qu'en  cas  d'aliénation  antre  que  celle  par  expropriation,  l'ordre 
i  ne  peut  être  provoqué  que  lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers 
1  inscrits,  et  qu'après  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent  les 
délais  prescrits  parles  art.  2185  et  2194  c.  civ.;  considérant 
que  ces  délais,  introduits  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  pour  lui 
donner  le  temps  de  remplir  diverses  formalités,  notamment  de 
faire  notifier  son  contrat  d'acquisition,  à  l'effet  de  se  garantir 
des  poursuites  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  privilèges  et 
les  hypothèques,  ne  commencent  à  courir  qu'après  la  première 
sommation  dirigée  contre  lui  par  les  créanciers,  en  conformité 
de  l'art.  2169  c.  civ.,  en  sorte  que,  tant  que  celte  sommation 
n'est  pas  faite,  l'acquéreur  est  dans  son  délai  pour  délibérer  et 
satisfaire  aux  formalités  prescrites,  et  qu'aucun  ordre  ne  peut 
être  provoqué,  sans  contrevenir  à  l'art.  775  précité;  —  Consi- 
dérant, dans  l'espèce,  qu'il  n'a  été  fait  aucune  sommation  à 
Mourrai,  de  la  part  d'aucun  des  créanciers,  eu  exécution  de  l'art. 
2169  c.  civ.,  et  que,  par  conséquent,  Il  n'a  pas  pu  être  provo- 
qué d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente  passée  à 
Mourrai;  sans  s'arrêter  à  l'ordre  clos  le  12  mars  1814,  en 
suite  de  la  vente  passée  à  Mourrai,  le  12  déc.  1812,  lequel  elle 
déclare  nul,  renvoie  le  curateur  et  les  créanciers  à  se  pourvoir 
en  la  forme  de  la  loi  »  (Grenoble,  31  juill.  1816,  aff.  Mourrai  C. 
Marguery). 

131.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'ordre  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  blen3  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
vendus  en  justice,  a  pu  être  ouvert  sans  que  l'acquéreur  ait 
transcrit  ou  notifié  son  contrat,  si  le  créancier  qui  s'en  plaint, 
en  touchant  une  partie  du  prix,  a,  par  cela  même,  admis  la 
fixité  de  ce  prix,  et  si,  d'ailleurs,  en  supposant  que  l'ordre  ait 
été  prématurément  Introduit,  l'irrégularité  a  été  couverte  par  le 
défaut  de  production  ou  de  contestation  à  l'ordre,  de  la  part  de 
ce  même  créancier,  dûment  appelé  audit  ordre  :  —  «  La  cour; 
attendu  que  les  appelants,  en  touchant  partie  du  prix  de  la 
vente  faite  sur  Klinolann,  avalent  admis  la  fixité  de  ce  prix,  et 
que,  dès  lors,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2183  c.  civ. 
devenaient  sans  objet;  attendu  qu'en  admettant  que  l'ordre 
eût  été  prématurément  introduit,  celte  irrégularité  était  un 
moyen  que  les  appelants,  régulièrement  sommés  de  produire  et 
contester  au  domicile  élu  par  l'inscription  des  princes  de  Baden, 


jour  de  la  vente  passée  à  Glandut  par  Barrai,  le  16  sept.  1827,  Char- 
penay n'était  pas  encore  créancier  dudit  Barrai,  son  titre  n'ayant  pris 
naissance  que  le  18  oct.  suivant  ;  —  Attendu,  sur  la  deuxième  question, 
que  tout  acquéreur  a  incontestablement  le  droit  de  se  rendre  partie  dans 
1  ordre,  pour  y  surveiller  la  distribution  de  son  prix,  et  pour  y  faire 
toutes  les  réquisitions  qui  sont  dans  son  intérêt;  que  c'est  la  conséquence 
qu'on  doit  tirer  do  l'art.  750  c.  pr.,  qui  donne  à  l'adjudicataire  lui- 
même  le  droit  de  requérir  l'ouverture  d'ordre;  —  Attendu  que,  si  l'ad- 
judicataire ou  l'acquéreur  peut  faire  de  telles  réquisitions,  qui,  dès  ce 
moment,  le  rendent  nécessairement  partie  dans  l'instance,  à  plus  forte 
raison  peut-il  y  intervenir,  si  c'est  à  la  requête  d'un  créancier  inscrit 
ou  du  débiteur  que  l'ordre  a  été  ouvert;  que,  d'ailleurs,  ii  est  à  remar- 

3uer  que  l'acquéreur,  qui  a  notifié  son  contrat,  se  trouve  toujours  obligé 
e  paraître  dans  l'ordre,  ne  fûl-co  que  pour  y  demander  l'allocation  en 
privilège  de  ses  frais  de  notification  aux  créanciers  inscrits  ;  —  Infirme, 
et,  par  nouveau  jugement,  casse  et  annule  l'ouverture  d'ordre  du  27  août 
1831,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  le  tout  quoi  est  déclaré  irréjulie» 
comme  ayant  été  provoqué  par  Charpenay,  qui  était  sans  qualité  pour 
ouvrir  un  ordre  contre  Barrai. 
Du  13  juill.  1833.-C.  de  Grenoble,  2«cb.-M.  doNoaille,  pr. 
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créanciers  hypothécaires,  auxquels  ils  se  prétendaient  subrogés, 
pouvaient  et  devaient  faire  valoir  dans  l'ordre  auquel  ils  étaient 
appelés;  qu'ils  n'ont  ni  produit,  ni  contesté,  au  nom  de  ces 
créanciers,  quoique  plusieurs  d'entre  les  appelants  fussent  par- 
ties au  même  ordre,  en  raison  d'autres  créances;  que,  dès  lors, 
la  forclusion  et  la  déchéance,  prononcée  contre  les  princes  de 
Baden,  a  été  absolue,  et  les  a  privés,  et  leurs  ayants  cause,  de 
tous  moyens,  dans  la  forme  ou  au  fond,  contre  ledit  ordre  ; 
confirme  »  (Colmar,  15  Juin  1816,  aff.  Hus  C.  Lévi). 

189.  Doit-on  appliquer  l'art.  772  au  cas  de  conversion 
d'une  saisie  en  vente  sur  publications  volontaires?  En  d'autres 
termes,  l'ordre  ne  pourra-t-il  être  provoqué,  conformément  au- 
dit article,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge? 
L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  478.  Mais  la  question  ne  peut  être  résolue,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  v°  Priv.  et  hyp.,  nM  2044  et  suiv.,  que  par  une  dis- 
tinction. SI  la  conversion  a  eu  lieu  avant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  692  et  696  c.  pr.  civ.  pour  là 
dénonciation  de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits  ou  à  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription,  la  purge  sera  nécessaire  ;  elle  ne 
le  sera  pas,  dans  le  cas  contraire  (Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  ouest.  2613;  OUivieret  Mourlon,  n«  460;  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit). 

ISS.  De  quelle  nature  est,  sous  le  rapport  de  la  purge,  et, 
par  suite,  de  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre, 
la  vente  des  immeubles  du  failli,  faite  à  la  requête  du  syndic? 
Doit-on  la  considérer  comme  tombant  sous  l'application  de  l'art. 
772  précité?  ou  faut-il,  au  contraire,  lui  appliquer  les  principes 
de  la  vente  forcée?  —  C'est  là  une  question  très-controversée  en 
Jurisprudence  et  parmi  les  auteurs.  —  Et  d'abord,  au  point  de 
vue  de  la  surenchère,  nous  avons  dit,  v°  Surenchère,  n»  420,  que 
la  surenchère,  autorisée  par  l'art.  573  c.  com.,  est  exclusive  de 
celle  permise  par  l'art.  2185  c.  nap.,  et  nous  avons  cité  un  ar- 
rêt de  la  cour  d'Orléans,  du  20  mars  1850,  aff.  Vangermès  (D. 
P.  50.  2.  69),  qui  l'a  ainsi  décidé.  La  chambre  des  requêtes,  en 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  (Req.  19  mars  1851, 
D,  P.  51.  i.  292),  a  confirmé  cette  doctrine  (Conf.  Nîmes,  28 
janv.  1856,  aff.  Trintignan,  D.  P.  56.  2.  98;  V.  aussi  v°  Priv. 
et  hyp.,  nM  2036  et  suiv.,  où  sont  cités  les  auteurs  et  les  arrêts 
dans  un  sens  et  dans  l'autre.  Aide,  dans  le  premier  sens, 
I.  Alauzet,  Comm.  du  code  de  com.,  t.  4,  n»  1890;  en  sens 
contraire,  MM.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Faill.,  p.  627, 
note  i). 

Cetle  solution  nous  conduit  nécessairement  à  dire  que,  sous 
le  rapport  de  l'ordre,  les  ventes  dont  il  s'agit  doivent  être  assi- 
milées aux  ventes  forcées.  Si  l'on  prend  en  considération,  en 
effet,  la  communauté  d'intérêts  existant  entre  les  créanciers  con- 
stitués éh  état  d'union,  la  garantie  offerte  par  la  présence  du 
syndic,  représentant  légal  de  tous  les  intéressés,  l'utilité  de  fixer 
un  terme  rapide  aux  opérations  de  la  faillite,  on  doit  voir,  dans 
les  ventes  faites  sur  faillite,  de  véritables  ventes  farcies,  dont  le 
prix  peut  et  doit  être  mis  en  distribution,  sans  observation  des 
formalités  de  la  purge.  Cela  était  vrai,  sous  l'ancien  code  de 
commerce,  où  la  surenchère,  pour  les  ventes  après  faillite,  de- 
vait être  formée  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  n'était  per- 
mise qu'aux  créanciers,  et  ne  conférait  le  pouvoir  de  concourir 
à  la  nouvelle  adjudication  qu'à  l'adjudicataire  et  an  surenchéris- 
seur (c.  pr.  de  1806,  art.  712;  V.  Caen,  29  mai  1827,  v«  Priv. 
et  hyp.,  n»  2039).  La  solution  doit,  à  plus  forte  raison,  être  la 
même  depuis  que  l'art.  573  du  nouveau  code  de  commerce,  or- 
ganisant la  facult4.de  surenchère  après  faillite  d'une  manière  plus 
large,  en  a  prolongé  le  délai  à  quinze  jours  ;  a  admis  à  y  con- 
cocrir,  ainsi  qu'à  la  nouvelle  adjudication,  non-seulement  les 
créanciers  du  failli,  mais  encore  toute  autre  personne;  a  disposé, 
'n  outre,  que  l'adjudication  par  suite  de  la  surenchère  ne  pour- 
ïlt  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère,  et  a  ainsi  clairement 
tooncé  la  volonté  du  législateur  de  créer,  en  casdefaillitè,  une 
•rme  de  surenchère  unique,  et,  dès  lors,  exclusive  tant  de  celle 
Pivue  par  les  art.  2185  et  suiv.  c.  nap.  que  de  celle.régie  par 
ktode  de  procédure  (V.  Req.  19  mars  1851,  D.  P.  Si.  1.292; 
"»es,  28  janv.  1856,  D.  P.  56.  2.  98).  —  MM.  Ollivier  et 
Mtrlon,  Comm.,  n°  460,  et  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
tans  examiner  la  question,  se  bornent  à  mentionner  les 


ventes  d'immeubles  après  faillite  parmi  celles  auxquelles  s'ap- 
plique l'art.  772. 

1S4.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que  l'adjudication  des 
immeubles  d'un  failli,  après  formation  de  l'état  d'union  entre  les 
créanciers,  n'est  pas  sujette  à  la  surenchère  permise  aux  créan- 
ciers inscrits  par  l'art.  2185  c  nap.,  et,  dès  lors,  ne  donne  pas 
lieu  à  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge,  dans  le  cas, 
notamment,  où  les  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  adju- 
gés, ayant  tous  le  failli  pour  débiteur  direct  et  personnel,  doivent 
être  réputés  avoir  été  représentés  à  la  vente  par  le  syndic  chargé 
de  la  poursuivre  dans  leur  intérêt  commun  ;  qu'elle  est  seule- 
ment soumise  à  la  surenchère  réglée  par  l'art.  573  c.  com.; 
qu'en  conséquence,  les  art.  775  c.  pr.  ancien  et  772  de  la  loi 
du  21  mal  1858,  d'après  lesquels  l'ordre  pour  la  distribution  du 
prix  d'un  immeuble  ne  peut  être  ouvert  qu'après  la  purge  des 
hypothèques,  ne  sont  pas  applicables  à  cette  adjudication  (Cass. 
3  août  1864,  aff.  Arnouts,  D.  P.  64.  1.  329);  —  2°  Qu'en  tout 
cas,  le  syndic  de  l'union  n'a  pas  qualité  pour  exciper  de  ce  dé- 
faut de  purge  préalable,  la  nécessité  de  la  purge  ne  pouvant  être 
invoquée  que  par  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  devrait  être  ac- 
complie (même  arrêt).  —  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  cet 
arrêt,  en  se  déclarant,  comme  la  décision  de  1851,  contre  la  con- 
dition de  la  purge,  quand  il  s'agit  de  ventes  sur  faillite,  n'est  pas 
aussi  absolu  que  cetle  précédente  décision,  émanée  de  la  cham- 
bre des  requêtes.  11  semble  que  la  cour  ne  tienne  la  purge  nour 
non  obligatoire  que  parce  que  les  créanciers  inscrits  étaient  tous 
des  créanciers  personnels  du  failli,  représentés,  à  ce  titre,  par  le 
syndic  de  l'union,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  créanciers  inscrits 
du  chef  des  précédents  propriétaires. 

135.  Doit-on  conclure  de  là  que  la  purge  serait  nécessaire 
vis-à-vis  de  ces  derniers,  s'il  en  existait?  —  Un  arrêt  de  rejet  de 
la  chambre  civile,  du  9  nov.  1858  (D.  P.  58.  1.  440),  s'est  pro- 
noncé affirmativement,  mais  en  apportant,  néanmoins,  à  sa  so- 
lution une  grave  restriction,  commandée  par  la  doctrine  qui 
n'admet  pas,  en  matière  de  faillite,  l'exercice  du  droit  spécial  de 
surenchère  ouvert  aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  2185  c.  nap. 
Cet  arrêt  pose  en  principe  que  les  formalités  de  purge  prescrites 
par  le  code  Napoléon  peuvent  être  utilement  remplies,  même 
vis-à-vis  de  créanciers  qui  n'auraient  pas  le  droit  de  surenchérir, 
et  qui  peuvent,  en  effet,  demeurer  investis,  sur  l'immeuble 
vendu,  d'un  droit  de  suite  dont  l'adjudicataire  a  intérêt  à  se  pré- 
server. Or,  l'arrêt  ajoute  «  qu'il  en  est  ainsi,  particulièrement,  à 
l'égard  des  créanciers  qui,  inscrits  sur  les  immeubles  du  failli, 
du  chef  des  précédents  propriétaires,  et  n'étant  pas  ses  créan- 
ciers personnels,  seraient  restés  étrangers  aux  opérations  de  la 
faillite,  et  n'auraient  pas  figuré  au  contrat  d'union.  »  La  cour  en 
tire  la  conséquence  que,  vis-à-vis  d'eux,  l'adjudicataire  reste 
soumis  à  l'action  hypothécaire,  et  ne  s'affranchira  des  périls  de 
cette  situation  que  par  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge,  lesquelles  «  n'ont  pas  seulement  pour  but  de  mettre  les 
créanciers  hypothécaires  en  demeure  de  provoquer,  par  use  sur- 
enchère, l'élévation  de  prix,  mais  ont  aussi  pour  objet  de  les 
avertir  de  la  transmission  de  propriété  de  l'immeuble  grevé  et 
de  la  soumission  de  l'acquéreur  de  mettre  immédiatement  son 
prix  à  leur  disposition,  avec  renonciation,  de  sa  part,  soit  aux 
termes  stipulés  vis-à-vis  du  vendeur  pour  l'acquittement  de  .son 
prix,  soit  à  toute  distinction  entre  les  dettes  exigibles  et  non 
exigibles.  »  —  La  combinaison  de  cet  arrêt  de  1858  avec  celui 
de  1864  conduit  donc  à  un  système  qui,  tout  en  proscrivant, 
d'une  manière  absolue,  la  surenchère  des  art.  2181  et  suiv.  c. 
nap.,  dans  les  adjudications  après  faillite,  n'attacherait  à  ces 
adjudications  l'effet  de  purger  les  hypothèques  au  profit  de  l'ad- 
judicataire, et  d'en  transporter  les  droits  sur  le  prix  de  la  vente, 
que  relativement  aux  créanciers  du  failli,  et  non  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  vis-à-vis  desquels  le  failli  n'était  lui- 
même  qu'un  tiers  détenteur,  et  qui  n'ont  point  eu  à  concourir  aux 
I  opérations  de  la  faillite.  La  purge,  non  obligatoire  quant  aux  pre- 
'  miers  créanciers,  le  sera  quant  aux  seconds,  si  l'adjudicataire 
i  veut  décharger  son  immeuble  de  leurs  hypothèques  :  seulement, 
i  elle  présentera  ce  caractère  particulier,  quant  à  l'offre  faite  à 
ceux-ci  du  prix  de  l'adjudication  dans  la  notification  à  eux  adres- 
sée, conformément  aux  art.  2181  et  suiv.  c.  nap.,  qu'ils  ne 
pourront  la  refuser,  en  y  répondant  par  une  réquisition  de  suren- 
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chère,  puisqu'ils  sont  privés  de  la  faculté  de  surenchérir  accor- 
dée aux  créanciers  inscrits.  —  Dans  ce  système,  l'adjudication 
après  faillite  différerait  profondément  de  l'adjudication  sur  sai- 
sie, celle-ci  purgeant,  sans  distinction,  toutes  les  créances  hypo- 
thécaires, personnelles,  ou  non,  au  saisi,  qui  existent  sur  l'im- 
meuble adjugé,  tandis  que  celle-là  n'opérerait  qu'une  purge 
relative,  et  laisserait  subsister,  pour  une  certaine  classe  de  créan- 
ciers, un  droit  de  suite,  dépouillé,  il  est  vrai,  du  droit  de  suren- 
chère, mais  dont  11  n'importerait  pas  moins  à  l'adjudicaire  de 
s'affranchir  par  l'accomplissement  des  formalités  de  purge  du 
eode  Napoléon. 

Dans  nos  observations  sur  l'arrêt  de  1858,  avec  lequel  l'arrêt 
de  1864  a  visiblement  cherché  à  se  mettre  d'accord,  lorsqu'il 
prend  le  soin  d'énoncer  la  circonstance  qu'il  ne  s'agissait,  dans 
l'espèce  actuelle,  que  de  créanciers  personnels  du  failli,  nous 
avons  déjà  combattu,  comme  Impliquant  contradiction,  le  de- 
voir Imposé  à  l'adjudicataire,  après  faillite,  d'offrir  son  prix  à 
des  créanciers  qui,  de  leur  coté,  n'auraient  pas  le  droit  de  le 
refuser  par  nue  réquisition  de  surenchère,  et  nous  en  avons 
conclu  que,  même  vis-à-vis  des  créanciers  tenant  leurs  droits 
des  précédents  propriétaires,  l'adjudication  opère  la  purge,  aussi 
bien  qu'à  rencontre  des  créanciers  du  failli  (V.  la  note  au  bas  de, 
cet  arrêt,  D.  P.  58.  l.  440).  Tout  créancier,  tenu  d'accepter  le 
prix  qui  lui  est  offert,  n'est-il  pas,  en  effet,  dans  la  condition 
d'un  créancier  dont  le  droit  hypothécaire  a  été  éteint  par  la 
purgé,  et  ne  frappe  plus  que  le  prix?  En  d'autres  termes,  la 
purge  n'est-elle  pas  réputée  consommée  par  la  force  même  de 
l'adjudication,  et  ne  devient-il  pas,  dès  lors,  tout  à  fait  surabon- 
dant de  remplir  les  formalités  ordinaires  de  purge,  même  à  l'é- 
gard des  créanciers  des  précédents  propriétaires,  par  cela  seul 
qu'on  reconnaît  à  l'adjudicataire  le  droit  d'imposer  son  prix  à 
ces  créanciers?  —  Les  notifications  faites  par  l'adjudicataire, 
dit  l'arrêt,  sont  un  avertissement,  pour  les  créanciers,  de  sa 
volonté  de  se  libérer,*  en  leur  abandonnant  le  prix  de  l'adjudica- 
tion. Mats  la  provocation  de  l'ordre  n'est-elle  pas  un  avertisse- 
ment suffisant  et  plus  direct  encore?  —  A  la  thèse  qu'on  pour- 
rait faire  sortir  de  l'arrêt  de  1858  et  des  réserves  contenues 
dans  les  motifs  du  nouvel  arrêt,  pour  les  créanciers  des  proprié- 
taires antérieurs  au  failli,  nous  préférons  donc  celle  plus  radi- 
cale qui  assimile  l'adjudication  après  faillite  à  une  véritable 
vente  forcée,  quant  à  la  purge  de  toutes  les  créances  hypothé- 
caires, doctrine  qui  est,  au  surplus,  celle  de  l'arrêt  de  1851,  le- 
quel décide  que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  adres- 
sée à  l'adjudicataire,  afin  de  l'obliger  à  notifier  son  contrat  et  de 
le  soumettre  à  la  surenchère  des  créanciers  inscrits,  est  ici  sans 
but,  frustratolre,  et  nulle  par  conséquent,  l'adjudicataire,  dont 
la  position  est  réglée  par  le  jugement  d'adjudication,  n'étant 
tenu  à  autre  chose  qu'au  payement  de  son  prix  par  la  vole  de 
l'ordre,  dont  tout  créancier  hypothécaire  peut  provoquer  l'ou- 
verture. 

13».  De  ces  termes  de  l'art.  772  :  «  Dans  tous  les  cas, 
l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  purge  4es  hypothèques  »,  il  suit  qu'en  ma- 
tière de  vente  volontaire,  la  purge,  au  moins  des  hypothèques 
Inscrites,  est  un  préalable  indispensable  à  la  réquisition  d'ou- 
verture de  l'ordre.  —  Mais  faut-il  en  conclure  que  lu  procédure 
de  l'ordre,  entamée  prématurément,  serait,  par  cela  même,  frap- 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  code;  —  Attendu  que  le  défaut  do  notifi— 
talion  faite  à  tous  les.  cohéritiers  du  créancier  décédé  ne  peut  entraîner 
la  nullité  de  l'ordre  introduit  par  d'autres  créanciers,  qui,  ne  connais- 
sant pas  tous  les  héritiers  du  décédé,  et  instruits  que  cette  notification 
du  contrat  de  vente  a  été  faite  personnellement  à  son  fils,  comme  elle  le 
fut  à  elle-même  et  à  tous  les  inscrits  par  l'acquéreur,  se  sont  persuadés 
•voir  droit  d'ouvrir  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix;  —  Attendu  que 
le  but  de  la  législation,  en  cette  partie,  ne  fut  autre  que  de  concilier  les 
droits  des  créanciers  arec  les  moyens  sûrs  et  prompts  donnés  aux  acqué-  I 
leurs  pour  purger  leurs  acquisitions  des  hypothèques  dont  elles  seraient 
grevées  ;  d  où  suit  la  faculté  de  faire  des  enchères,  si  les  créanciers 
craignent  de  voir  échapper  leur  gage,  et  trouvent  l'immeuble  vendu  au-  | 
dessous  de  sa  véritable  valeur  ;  —  Attendu  que,  si  les  cohéritiers  du 
sieur...,  malgré  la  notification  faite  à  celui-ci,  peuvent  encore  préten-  i 
dre,  malgré  qu'ils  ont  été,  depuis,  appelés  régulièrement,  et  en  qualité 
nominative,  à  l'ordre,  avoir  le  droit  d'enehérir,  il  suffit  de  suspendre  la  j 


pée  de  nullité?  —  Nous  ne  le  pensons  pat  :  cette  nullité  se  peut 

être  dans  l'intérêt  de  personne,  puisqu'il  faudrait  recommencer 
la  procédure  après  la  purge  :  l'acquéreur  peut  seulement  obtenir 
que  l'ordre  demeure  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  les  noti- 
fications nécessaires  pour  la  fixation  de  son  prix.  C'est,  au  reste, 
ce  qui  résulte  du  rapport  de  M.  Riché,  dans  lequel  il  est  dit,  à 
propos  d'une  question  que  nous  examinerons  plus  bas,  celle  de 
savoir  si  l'acquéreur  est  obligé  de  faire  la  purge  des  hypothè- 
ques légales  dispensées  d'inscription,  aussi  bien  que  des  hvpo» 
thèques  inscrites,  «  que  la  purge  antérieure  des  hypothèques  lé- 
gales n'a  pas  pour  sanction  la  nullité  de  l'ordre  »  (V.  infré, 
n»  141). 

18*.  Et,  généralisant  cette  proposition,  nous  ajouterons, 
avec  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n»  479,  que  la  circonstance  que 
l'ouverture  de  l'ordre  aurait  été  requise  par  une  personne  qui 
n'avait  point  qualité  à  cet  effet  ne  serait  point  une  cause  de 
nullité  de  l'ordre,  parce  qu'une  fols  ouvert,  l'ordre  devient  com- 
mun à  tous  les  créanciers,  et  se  soutient,  par  conséquent,  du 
chef  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  y  prendre  part  (V.  tuprà, 
n«  108).  \ 

189.  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  :  !»  quo  l'ordre,  ouvert 
a-ant  l'expiration  du  délai  de  l'art.  775  (aujourd'hui  772)c.  pr., 
n'est  pas  nul  ;  mais  que  les  frais  doivent  en  être  supportés  par 
l'avoué,  s'il  intervient  un  règlement  amiable  entre  les  créan- 
ciers :  —  «  La  cour  (par  adoption  des  motif»  des  premiers  juges); 
attendu...  qu'au  surplus,  l'art.  775  ne  prononce  point  la  peine 
de  nullité  de  l'ordre  ouvert  avant  les  délais,  et  dont  les  frais 
seulement  retomberaient  à  la  charge  de  l'avoué,  dans  le  cas  où 
il  interviendrait  un  règlement  amiable  entre  les  créanciers;... 
confirme  »  (Bordeaux,  2*  ch.,  2  fév.  1848,  aff.  Pompinaud  C. 
Paignon;  conf.  M.  Chauveau,  Journ.  des  av.,  t.  73,  p.  488, 
notes);  —  2»  Que,  lorsque  la  notification  voulue  par  les  art.  2185 
et  2184  c.  civ.  n'a  été  faite,  par  l'acquéreur,  ni  au  créancier 
décédé,  ni  à  tous  ses  héritiers,  ce  défaut  de  notification  n'entraîne 
pas  la  nullité  absolue  d'un  ordre  introduit  par  des  créanciers 
qui,  connaissant  la  notification  faite  à  un  héritier  du  créancier 
décédé,  et  ignorant  l'existence  des  autres  cohéritiers,  ont  cru 
pouvoir  ouvrir  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  ;  qu'en  ce  cas, 
il  faut  suspendre  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  accordé,  pour  surenchérir,  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été 
avertis  par  une  notification  (Metz,  19  nov.  1818)  (l);  —  3*  Que 
le  créancier  inscrit,  auquel  les  notifications  prescrites  par 
l'art.  2183  c.  nap.  n'ont  pas  été  faites,  ne  peut  pas  s'opposer  à 
ce  que  l'ordre,  pour  la  distribution  du  prix,  soit  ouvert,  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  2185  c.  nap.  et  749  et 
775  c.  pr.,  entre  les  créanciers  qui  ont  reçu  ces  notifications..., 
sauf  l'exercice  ultérieur  des  droits  attachés  à  son  hypothèque  non 
purgée  (rteq.  9  mai  1853,  afl.  de  Nanteuil  de  la  Norville,  D.  P. 
53.  1.  123). 

180.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  dans  des  circonstances 
particulières,  que  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'une 
vente  volontaire  d'immeubles,  qui  a  été  provoqué  avant  l'expi- 
ration des  délais  prescrits  par  les  art.  2183  et  2194  c.  civ.,  doit 
être  annulé  comme  ouvert  prématurément  ;  que  le  poursuivant 
l'ordre  prétendrait  en  vain  que  l'acquéreur  ne  devait  pas  jouir 
des  délais  portés  dans  ces  articles,  parce  qu'un  commandement 
de  payer  lui  ayant  été  fait  par  le  vendeur,  Il  avait  laissé  passer 


clôture  de  l'ordre  pendant  un  délai  convenable  (cela         loi),  pour 
qu'ils  puissent  déclarer  s'ils  veulent,  ou  non,  requérir  la  mise  aux  en- 
chères de  l'immeuble  dbnt  il  s'agit  de  distribuer  le  prix  ;  —  Infirme,  en 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  prononcé  la  nullité  des  poursuite* 
d'ordre  ouvert  par  les  parties  de  Dommanget;  émendant  quant  à  ce,  et 
statuant  par  jugement  nouveau,  ordonne  que  lesdites  poursuites  teron: 
ensuivies  jusqu'à  distribution  définitive  des  deniers  du  prix  de  la  vente  ; 
en  conséquence,  renvoie  les  parties  et  l'instance  sur  l'ordre  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  pour  y  être  procédé  sur  les  derniers  errements 
de  la  procédure;  ordonne,  néanmoins,  qu'il  sera  sursis  à  ladite  reprise  de 
poursuites  pendant  trente  jours  après  la  signification  du  présent  arrêt,  r 
dans  lesquels  il  reste  loisible  aux  parties  de  Crousse  de  déclarer  si  ell< 
veulent  provoquer  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  acquis  par  les  pe 
ties  de  Griscl  ;  faute  de  quoi,  le  susdit  délai  expiré,  l'ordre  sera  continué! 
terminé  conformément  aux  dispositions  du  présent  arrêt;  —  Renvois,  «• 
Du  19  nov.  1818. -Cour  de  Mets. 
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plus  d'an  mois  84ns  faire  anx  créanciers  inscrits  les  notifications 
prescrites  parl'art.  2183  c.  clv.;  que  ce  commandement  ne  peut 
être  assimilé  à  la  sommation  dont  parle  cet  art.  2 183  pour  faire 
courir  le  délai  :  —  «  La  cour,  —  Attendu  qVaux  termes  de 
l'art.  "50  c.  pr.,  l'ordre  commence  par  la  réquisition,  faite  an 
greffe,  de  la  nomination  du  juge-commissaire;  qu'à  la  diligence 
de  l'appelant,  cette  formalité  a  été  remplie  le  13  juin;  que  les  : 
poursuites  des  créanciers  avaient  commencé  par  l'acte  du  30  avr.  ' 
précédent,  parce  que,  dans  le  cas  particulier,  le  commandement 
fait  le  3  janv.,  à  la  requête  du  vendeur,  ne  peut  avoir  constitué 
en  demeure  l'acquéreur,  relativement  aux  drolts'dcs  créanciers; 
que,  dès  lors,  du  30  avr.  au  13  juin  1821,  il  ne  s'était  pas  en- 
core écoulé  un  délai  nécessaire  pour  provoquer  l'ordre  prescrit 
par  les  art.  775  c.  pr.,  2183,  2184  et  219+  c.  clv.;  —  Attendu 
que  l'intérêt  de  l'acheteur  est  évident,  par  cela  seul  que  l'ordre 
avait  commencé  avant  d'avoir  pu  faire  les  diligences  pour  purger 
son  acquisition  des  hypothèques  légales;  —  Confirme  (le  juge- 
ment du  tribunal  de  Privas,  qui  avait  annulé  l'ordre  comme 
prématurément  ouvert)  »  (Montpellier,  8  avr.  1825,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  29  nov.  1825,  aff.  Terrier  et  Dejoux  C.  Benoit  et 
Durand).  —  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  est  rapporté 
v»  Prlv.  et  hyp.,  u«  2082. 

Dans  l'espèce,  et  sans  attendre  l'effet  des  notifications  fatte3, 
le  30  avr.,  aux  créanciers  inscrits  j>ar  les  acquéreurs,  un  de  ces 
créanciers,  se  prévalant  d'un  commandement  de  payer  qui  avait 
été  fait,  dès  le  3  janv.,  par  le  vendeur,  avait  provoqué,  le 
13  juin,  l'ouverture  de  l'ordre.  —  L'ordre  avait  été  clos;  un 
bordereau  de  collocatlon  avait  été  délivré  à  ce  créancier,  et  k 
son  avoué,  pour  les  frais  de  poursuite;  puis  ces  bordereaux 
avalent  été  signifiés  aux  acquéreurs,  qui  y  avaient  formé  tierce 
opposition,  ainsi  qu'au  procès-verbal  d'ordre.  —  L'ordre  étant 
clos,  la  procédure  terminée,  on  voit  que,  pour  admettre  la  tierce 
opposition,  le  tribunal  et  la  cour  ne  pouvaient  faire  autrement 
que  d'annuler  cette  procédure.  Et  la  chambre  des  requêtes,  en 
rejetant  le  pourvoi,  a  soin  de  dire,  non  pas  que  la  poursuite 
d'ordre  fût  radicalement  nulle,  ab  initia,  mais  «  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  clôturer  l'ordre,  à  l'époque  où  11  l'avait  été  »,  laissant, 
ainsi,  entrevoir  que,  si  les  choses  n'eussent  pas  été  aussi  avan- 
cées, on  aurait  satisfait  à  tous  les  intérêts,  en  suspendant  seu- 
lement les  opérations  de  l'ordre,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Metz, 
dans  l'arrêt  rapporté  au  numéro  précédent. 

140.  II  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  clause  du  cahier  des 
charges,  par  laquelle  l'avoué  poursuivant  la  vente  sur  licltatlon 
d'un  Immeuble,  se  réserve  le  droit  exclusif  de  faire  les  notifica- 
tions prescrites  par  les  art.  2183  et  suiv.  c.  nap.,  est  valable  et 
doit  être  exécutée  par  l'adjudicataire  qui  n'en  a  pas  demandé 
l'annulation  et  s'est  borné  à  adresser  à  l'avoué  poursuivant  de 
simples  protestations  :  —  «  La  cour  (par  adoption  des  motifs 
des  premlersjuges);  —  Attendu...  que, cette  clause  n'ayant  point 
été  modifiée  avant  l'adjudication,  il  en  résulte  qu'elle  a  dû  rece- 
voir son  exécution,  et  qu'elle  fait  la  loi  de  tous  les  Intéressés, 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle  ne  porte  que  sur  une  forma- 
lité de  procédure  qui  ne  touche  à  aucun  des  droits  essentiels  des 
parties,  et  qu'ainsi  elles  sont  sans  intérêt  à  cet  égard;  — 
Attendu,  en  supposant  que  la  clause  dont  il  s'agit  fût  exorbi- 
tante, comme  le  prétendent  les  adjudicataires,  qu'Us  devaient  an 
moins  en  demander  la  réforraalton  ou  l'annulation;  que,  ne 
l'ayant  pas  fait,  l'avoué  du  poursuivant  a  dû  croire  qu'ils  enten- 
daient l'exécuter,  et  que,  par  suite,  11  a  été  fondé  à  faire  les  no- 
tifications prescrites,  lesquelles  d'ailleurs  sont  régulières  et  ne 
préjudlclent  à  aucun  des  Intéressés  ;  —  Attendu,  enfin,  que  la 
clause,  aujourd'hui  attaquée  par  les  parties  de  M*  Pompinaud, 
n'est  ni  extraordinaire,  ni  illicite,  et  que  Me  Pompinaud  lui- 
même  l'a  stipulée  dans  les  cahiers  des  charges  qu'il  rédige,  ainsi 
îu'll  en  a  été  justifié;...  confirme  »  (Bordeaux,  2«  ch.,  2  fév. 
1848;  MM.  Prévot-Leygonie,  pr.;  Degrange-Touzin,  av.  gén., 
concl.  conf.;  aff.  Pompinaud  C.  Paignon;  conf.  M.  Chauveau, 
Journ.  des  av.,  t.  73,  p.  488,  note  6). 

141.  Mais,  en  disant  que  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques, l'art.  772  entend-ll  parler  de  la  purge  ordinaire  seule- 
ment, ou,  tout  à  la  fois,  de  la  purge  ordinaire  et  de  la  purge 
lé(p)s?  L'ancien  art.  7-?,  auquel  correspond  le  nouvel  art.  772, 


était  plus  précis  :  «  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  ex- 
propriation, disait-Il,  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a 
plus  de  trois  créanciers  inscrits,  et  il  le  sera  par  le  créancier  le 
plus  diligent  ou  l'acquéreur,  après  l'expiration  des  trente  jours 
qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les  art.  2185  et  2194  c. 
civil.  »  L'art.  772  ne  parait  pourtant  être,  au  fond,  que  la  re- 
production de  l'ancien  art.  775  :  ainsi  du  moins  l'avait  compris 
la  commission  du  corps  législatif,  qui  avhit  proposé  un  amen- 
dement, dans  le  but  de  faire  de  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales une  simple  faculté,  au  lieu  d'en  faire  un  préliminaire 
obligé  de  l'ordre;  amendement  rejeté  par  le  conseil  d'Etat. 

«  L'ancien  art.  775,  disait  le  rapporteur,  se  bornait  à  ne  per- 
mettre d'ouvrir  l'ordre  qu'après  les  délais  fixés  pour  la  purge  des 
hypothèques  Inscrites  et  des  hypothèques  légales.  On  ne  voulait 
pas  que  l'ordre  troublât  celte  purge,  ou  qu'elle  vint  suspendre 
l'ordre;  mats  la  purge  des  hypothèques  légales  n'était  pas  un 
préliminaire  indispensable  de  l'ouverture  de  l'ordre,  et  la  pra- 
tique l'entendait  ainsi.  Le  nouvel  art.  772  semble  plus  formel 
comme  prescription,  quoiqu'on  puisse  remarquer  qu'il  ne  parle 
pas  nommément  de  la  purge  d'hypothèques  (égales.  —  Votre 
commission  comprend  la  purge  des  hypothèques  inscrites  comme 
précurseur  de  l'ordre  :  11  faut  bien  rendre  irrévocable  la  fixation 
du  prix;  mais  pourquoi  forcer  l'acquéreur,  surtout  l'acquéreur 
d'un  petit  immeuble,  à  purger  les  hypothèques  légales,  si  l'in- 
térêt de  sa  sécurité  ne  lui  paratt  pas  l'exiger,  ou  s'il  recule  de- 
vant les  frais  de  cette  purge,  assez  rare  dans  la  pratique?  — 
Veut-on,  avant  de  laisser  ouvrir  l'ordre,  fixer  Irrévocablement 
et  complètement  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble?  Ce 
serait  là  une  grande  pensée;  mais  elle  aurait  exigé  la  suppres- 
sion du  droit  de  préférence  des  hypothèques  légales  purgées; 
car,  si  ce  droit  de  préférence  peut,  malgré  la  purge,  s'exercer 
dans  l'ordre,  la  purge  aura  bien  servi  à  fixer  le  prix,  au  point 
de  vue  de  la  surenchère,  mais  non  à  fixer  le  nombre  et  la  situa- 
tion des  créanciers  hypothécaires  !  —  Ne  permettre  d'entamer 
l'ordre  qu'après  la  purge  des  hypothèques  légales,  c'e3t,  ou 
mettre  l'ouverture  de  l'ordre  à  la  merci  d'un  acquéreur  peu  em- 
pressé de  payer,  ou  entrer  dans  une  voie  Inconnue.  Cet  acqué- 
reur, qui  ne  purge  pas,  il  faut,  ou  l'évincer  par  la  folle  enchère, 
si  le  mode  de  vente  comporte  cette  vole,  et  si  on  se  risque  à 
frapper  ainsi  un  acquéreur,  uniquement  parce  qu'il  n'use  pas 
d'une  faculté  de  purger  instituée  dans  son  intérêt;  ou  autoriser 
le  poursuivant  l'ordre  à  faire  cette  purge  légale  pour  l'acqué- 
reur, après  l'avoir  mis  en  demeure.  Si-  les  frais  de  cette  purg» 
sont  employés  dans  l'ordre,  voilà  un  petit  ordre  surchargé  d'une 
dépense  de  plus;  voilà  l'acquéreur  encouragé  à  ne  pas  purger, 
,  à  attendre  que  l'on  purge  pour  lui  !  Si  ces  frais  retombent  sur 
l'acquéreur,  voilà  l'acheteur  de  quelques  ares  peut-être  grevé 
:  d'une  charge  qui  peut  excéder  le  prix  de  son  acquisition  !  —  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  laisser  ouvrir  l'ordre,  sans  exiger  ce  pré- 
lude?— Si,  plus  tard,  des  hypothèques  légales  se  révèlent,  elles 
I  ne  remettront  pas  en  question  un  ordre  consommé,  elles  ne 
'  troubleront  que  l'acquéreur,  qui  a  couru  volontairement  cette 
|  chance.  S*l  un  acquéreur  veut  faire  cette  purge  légale,  qu'elle  ne 
!  suspende  pas  les  opérations  de  l'ordre,  à  moins  qu'elle  n'ait 
!  été  commencée  dans  un  bref  délai  après  la  vente.  —  Un  amen- 
'  dément,  rédigé  dans  cet  esprit,  n'a  pas  obtenu  le  succès  que  le 
!  conseil  d'Etat  a  accordé  à  nos  autres  propositions  importantes. 
:  Votre  commission  le  regrette  vivement.  Elle  n'aurait  pas  hésité 
à  vous  proposer  le  rejet  de  l'article,  pour  en  amener  le  rema- 
niement partiel,  si  elle  n'eût  remarqué  qu'en  fait,  les  inconvé- 
nients redoutés  pourraient  être  peu  fréquents,  parce  que  la  pres- 
cription de  la  purge  antérieure  des  hypothèques  légales  n'a  pas 
'  pour  sanction  la  nullité  de  l'ordre;  parce  qu'aucun  créancier 
;  inscrit  ne  l'exigera,  puisqu'elle  ne  le  préserverait  pas  de  la  sur- 
I  vivance  du  droit  de  préférence;  parce  que  nul  n'aura  la  pensée 
de  la  réclamer,  si  elle  est  évidemment  inutile,  à  raison  d'une 
'  purge  antérieure  ou  du  célibat  notoire  du  vendeur,  et  du  paye- 
,  ment  prouvé  d'anciens  vendeurs  ;  et  parce  qu'ainsi  l'application 
de  l'art.  772  deviendra  aussi  judicieuse  que  celle  de  l'ancien 
art.  775,  dont  le  précédent  est  peut-être  la  seule  cause  inspira- 
trice de  cette  partie  du  nouvel  art.  772  »  (D.  P.  58.  4.  49, 
n»  97). 

1     La  question  se  reproduisit  dans  la  discussion.  Un  membre. 
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de  la  commission,  M.  Josseau,  fit  observer  «  qne,  d'après  la  lé- 
gislation aujourd'hui  existante,  et  par  le  résultat  de  l'art.  775  c. 
pr.,  l'ordre  ne  peut  commencer  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  pour  la  purge  des  hypothèques  inscrites  et  des  hypothè- 
ques légales.  —  Dans  la  pratique,  en  général,  dit-il,  cette 
prescription  ne  s'exécute  pas;  la  purge  des  hypothèques  inscri- 
tes est  obligée  et  a  toujours  lieu  dans  un  court  délai  ;  quant  à  la 
purge  des  hypothèques  légales,  on  s'en  dispense  fréquemment, 
surtout  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  lorsqu'il  s'agit  d'immeu- 
bles de  peu  de  valeur.  En  effet,  souvent  l'acquéreur  ne  la  juge 
pas  nécessaire  ;  souvent  aussi  il  recule  devant  une  dépense  en 
disproportion  avec  l'importance  de  son  acquisition.  La  commis- 
sion, appelée  à  examiner  les  dispositions  nouvelles,  n'a  pas  cru 
que  l'on  pût  contraindre  l'acquéreur  à  purger  légalement  et  à 
se  charger  de  frais  considérables,  ni  qu'il  y  eût  lieu  d'autoriser 
un  créancier  à  purger  pour  lui,  aux  dépens  de  la  masse.  Elle  a 
donc  pensé  que,  pour  ne  pas  retarder  indéfiniment  l'ouverture 
de  l'ordre,  il  serait  bon  de  fixer  un  délai  assez  rapproché  de  l'é- 
poque de  l'acquisition,  et  à  partir  duquel  l'ordre  pourra  être 
ouvert.  Ce  but  aurait  été  atteint  si,  à  la  fin  du  paragraphe  ci- 
dessus  cité,  on  avait  mis  le  mot  inscrites,  et  si  l'on  avait  ajouté 
la  phrase  suivante  :  «  Si  l'acquéreur  purge  les  hypothèques  lé- 
gales, les  opérations  de  l'ordre  ne  devront  être  suspendues  que 
dans  le  'cas  où  la  purge  aurait  été  commencée  dans  le  délai  d'un 
mois.  »  Cet  amendement  a  été  repoussé  par  le  conseil  d'Etat.  L'o- 
rateur demande  si,  par  ce  rejet,  l'on  a  entendu  maintenir  l'état 
actuel  des  choses;  si,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  il  fau- 
dra, pour  ouvrir  l'ordre,  attendre  la  purge  même  des  hypothè- 
ques légales?  Ce  serait  imposer  à  la  petite  propriété  des  char- 
ges trop  lourdes,  pour  le  cas  où  l'acquéreur  serait  forcé  de 
purger  à  ses  frais,  et  faire  subir  aux  préteurs  hypothécaires  un 
injuste  prélèvement,  si  l'on  employait  les  frais  de  purge  comme 
privilégiés  dans  l'ordre.  » 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  répondit 
«  qu'il  ne  serait  pas  logique  de  distribuer  le  prix  de  la  vente 
d'un  Immeuble  avant  que  ce  prix  fût  définitivement  fixé,  et  avant 
que  ceux  qui  y  ont  droit  fussent  tous  connus.  Pour  savoir  si 
le  prix,  donné  à  l'immeuble  dans  le  contrat  de  vente,  est  sérieux 
et  sincère,  il  faut  laisser  au  juge  le  droit  d'ordonner,  lorsqu'il 
le  croira  nécessaire,  qu'il  soit  procédé  à  la  purge  des  hypothè- 
ques légales,  puisque  seule  elle  peut  produire  cette  certitude...  » 

H.  Josseau  reprit  «  que,  dès  lors,  la  question  restera  soumise 
à  l'arbitraire  du  juge,  et  que  la  disposition,  malgré  ses  termes, 
en  apparence  impératifs,  manquera  de  sanction.  » 

H.  Suin,  conseiller  d'Etat,  commissaire  du  gouvernement,  fait 
remarquer  «  que  le  paragraphe  en  discussion  ne  dit  pas  que 
l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  qu'après  l'expiration  des  délais 
de  purge  ;  il  s'explique  d'une  manière  beaucoup  moins  absolue, 
et  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  775  du  code 
actuel,  dont  l'exécution  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté.  L'ac- 
complissement des  formalités  tracées  pour  la  purge  a  deux  buts. 
Le  second  effet  qu'il  produit  est  d'affranchir  l'immeuble,  mais  le 
premier  est  d'ouvrir  et  faire  courir  le  délai  de  la  surenchère. 
Or,  un  ordre  ne  peut  être  utilement  ouvert  qu'autant  que  le  prix 
est  définitivement  fixé  et  accepté  par  les  créanciers,  et  ces  der- 
niers ne  peuvent  le  connaître  légalement,  en  matière  de  vente 
volontaire,  que  par  les  notifications.  Si  donc  un  acquéreur,  sans 
avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  vient  faire  au  juge  la 
réquisition  d'ouverture  d'ordre,  on  ne  pourra  contraindre  les 
créanciers  à  produire  pour  la  distribution  d'un  prix  qu'ils  n'ac- 
cepteraient pas,  s'ils  le  connaissaient.  Il  ne  dépend  pas  d'un 
acquéreur  de  faire  distribuer  son  prix,  en  disant  que  lui  seul 
court  le  risque  de  l'oubli  des  formalités;  il  aurait  alors  trop 
d'intérêt  à  la  distribution  d'un  prix  non  sincère,  déloyal,  et  la. 
plupart  du  temps  dissimulé;  mais  il  y  a  un  droit  dont  il  ne  peut 
frustrer  les  créanciers  :  c'est  le  droit  de  surenchère.  —  Il  peut 
donc  arriver  qu'au  lieu  d'obéir  à  la  sommation  de  produire,  un 
créancier  s'y  refuse  :  on  ne  pourra  prononcer  contre  lui  aucune  ' 
déchéance  ;  il  aura,  au  contraire,  le  droit  de  faire  sommation  à  i 
l'acquéreur  de  notifier  son  contrat.  Il  s'écoulera  un  mois;  puis  ! 
commencera  le  délai  de  quarante  jours  ;  et  voilà  des  lenteurs  cl  ! 
une  perle  de  temps  qu'on  aurait  pu  éviter!  —  Si  les  créanciers  1 
de  l'acquéreur  sont  d'accord  pour  la  dispense  des  formalités,  le  ; 


!  projet  n'est  pas  impératif,  et  ne  prononce  aucune  peine  de  nul- 

I  lité;  mais,  en  l'absence  des  créanciers,  le  juge  pourra,  d'après 

i  les  circonstances,  faire  une  appréciation  qui  imposera  à  l'ac- 
quéreur la  nécessité  de  la  purge  ou  l'en  dispensera  »  (D.  P.  58. 
4.  38,  note  34). 

«  De  cette  discussion,  dit  M.  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit, 
il  résulterait  que  le  paragraphe  de  l'art.  772,  d'après  leqoel 
«  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  purge  des  hypothèques  »,  n'aurait  rien 
d'absolu  ni  d'impératif;  que  l'acquéreur  resterait  le  maître  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  la  purge,  à  la  condition  de  se  mettre 
d'accord,  sur  ce  point,  avec  les  créanciers,  et  sauf  le  droit,  pour 
le  juge-commissaire,  de  lui  imposer  la  nécessité  de  la  purge,  ou 
de-  l'en  dispenser,  suivant  son  appréciation.  —  Et  il  est  à  re- 
marquer que  les  paroles  de  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment, de  M.  Suin,  notamment,  s'appliquent  à  la  purge  ordinaire 
comme  à  la  purge  légale  :  de  cette  dernière  même  M.  Suin  ne 
dit  pas  un  mot.  —  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  prix  à  distri- 
buer soit,  notoirement,  plus  que  suffisant  pour  couvrir  tous  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires;  ceux-ci,  par  conséquent, 
n'ont  aucun  intérêt  à  surenchérir  pour  faire  élever  ce  prix  ;  il  y 
a,-  an  contraire,  dans  ce  cas,  intérêt  pour  tout  le  monde  à  éviter 
des  lenteurs  et  des  frais  fruslrajoires,  en  dispensant  l'acquéreur 
de  la  purge.  Mais  celte  entente  entre  l'acquéreur  et  les  créan- 
ciers sera  très-difficile  et  très-rare,  et  c'est  pourquoi  il  y  aura, 
presque  toujours,  nécessité  que  la  purge  ordinaire,  celle  qui  a 
pour  objet  de  fixer  irrévocablement  le  prix  à  distribuer,  précède 
les  opérations  de  l'ordre. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  continue  l'auteur,  de  la  purge 
légale,  qui  n'a  pas  pour  objet  principal  et  direct  d'ouvrir  aux 
créanciers  la  faculté  de  surenchère  ;  et  l'acquéreur  doit  toujours 
pouvoir,  il  semble,  s'abstenir,  à  ses  risques,  de  recourir  à  cette 
formalité,  a  Si,  plus  tard,  ainsi  que  le  disait  le  rapporteur  de  la 
commission,  des  hypothèques  légales  se  révèlent,  elles  ne  re- 
mettront pas  en  question  un  ordre  consommé,  elles  ne  trouble- 
ront que  l'acquéreur,  qui  a  couru  volontairement  cette  chance.  » 

|  —  Et,  à  part  les  cas  de  fraude  qu'il  faut  toujours  réserver,  je 
ne  vois  pas  trop  comment  il  pourrait  appartenir  au  juge-com- 
missaire d'obliger  l'acquéreur  à  faire  la  purge  légale  ou  de  l'en 

i  dispenser.  A  quel  titre,  en  effet,  interviendrait-il  dans  une  ques- 
tion qui  n'intéresse  que  les  créanciers  et  l'acquéreur?  On  verra 
bientôt  [infrà,  n»  188)  que  le  juge-commissaire,  quand  il  s'agit 

1  du  règlement  amiable,  n'a  d'autre  mission  que  de  préparer  l'ac- 
cord des  créanciers,  et  de  constater  cet  accord,  lorsqu'il  inter- 
vient. —  liais,  alors  même  que  les  créanciers  ne  se  sont  pas 
entendus  sur  la  manière  dont  doit  se  faire  entre  eux  la  distribu- 
tion du  prix,  toute  question,  qui  est  en  dehors  de  cette  distribu- 
tion, est  étrangère  à  l'ordre,  et  par  conséquent  hors  des  attribu- 
tions du  juge-commissaire  et  du  tribunal  lui-même.  »— Telle  est 
également  notre  opinion  (Conf.  MM.  Ollivier  etMourlon,  n»465; 
Bressolles,  Explic,  n°  29  ;  Chauveau,  Proc.  de  l'Ordre,  quest. 
2613-4»;  Houyvet,  n»  lu). 

149.  Il  semble  pourtant  que  l'obligation  d'opérer  la  purge 
des  hypothèques  légales,  comme  un  préalable  indispensable  de 
l'ouverture  dé  l'ordre,  ait  été  dans  la  pensée  du  projet  de  loi; 
car  on  rencontre,  dans  l'exposé  des  motifs,  à  propos  de  la  dé- 
chéance qu'encourent,  de  plein  droit,  les  créanciers  non  produi- 
sants dans  le  délai  qui  leur  est  imparti  (c.  pr  754  et  755),  la 
passage  suivant  :  «  Si  la  vente  est  volontaire,  l'acquéreur,  soit 
de  son  propre  mouvement,  soit  sur  la  sommation  à  lui  faite  par 
un  créancier,  est  obligé  de  notifier  son  contrat  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  conformément  aux  art.  2183  et  2185  c.  nap.  La 
notification  est  faite  par  huissier  commis  :  71  est,  en  outre,  obligé 
de  purger  les  hypothèques  légales,  art.  2194.  L'ordre  ne  peut 
s'ouvrir  que  trente  jours  après  les  délais  prescrits  par  ces  arti- 
cles :  ainsi  le  veut  le  code  de  procédure  civile  (art.  775)  »  (D.  P. 
58.  4.  44,  n»  21).— Celle  doctrine,  conforme,  d'ailleurs,  à  l'an- 
cien texte  (art.  775),  était  également  enseignée  par  M.  Tarrible, 
Rép.,  v°  Saisie  immob.,  §  8,  n°  6.  Mais  nous  ne  pensons  pas 
que  ce  passage  de  l'Exposé  des  motifs  doive  être  pris  dans  un 
sens  absolu  :  le  rédacteur  ne  parle  que  de  ce  qui  doit  arriver  le 
plus  communément.  —  La  question,  au  reste,  a  paru  délicate  à 

M.  te  garde  des  sceaux  ;  «  Quoi  qu'il  en  soit,  dit-il,  après  avoir 
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cité  les  paroles  du  rapporteur  de  la  commission  du  corps  légis- 
latif, les  termes  généraux  et  absolus  dans  lesquels  la  disposition 
'de  l'art.  773)  est  conçue,  m  paraissent  pas  admettre  de  dls- 
lnction  :  c'est  une  question  que  la  jurisprudence  aura  à  tran- 
cher »  (Cire,  du  2  mai  1859,  D.  P.  89.  S.  25,  n»  71). 

144.  n  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  1°  que 
l'acquéreur  n'est  pas  obligé  de  purger  les  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription  ;  qu'il  en  a  seulement  la  faculté,  et 
que,  s'il  ne  veut  pas  en  tuer,  11  reste  soumis  à  l'effet  de  ces  hy- 
pothèques, sans  que  les  créanciers  inscrits  puissent  l'obliger  à 
faire  cette  purge  (Bourges,  14  juill.  1827,  v  Priv.  et  hyp., 
s»  2222,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  nov.  1828,  aff.  Poitrenaud, 
m/rd,  sect.  16);  —  2°  Qu'un  ordre  peut  être  ouvert  après 
les  délais  prescrits  par  les  art.  2185  c.  clv.  et  775  o.  pr., 
sus  avoir  égard  à  celui  qu'exige  l'art.  2194  c.  clv.,  quand  il 
n'est  pas  allégué  qu'il  existe  des  créanciers  à  hypothèque  légale, 
et  que,  par  conséquent,  11  y  ait  lien  à  surenchère'de  la  part  de 
pareils  créanciers  (Req.  27  Juin  1832,  aff.  Bertin-Heu,  v»  Vente 
pub.  d'imm.,  n°4i7). 

144.  Vais,  si  l'acquéreur  ne  peut  être  contraint  de  purger 
les  hypothèques  légales  non  inscrites,  il  est  de  son  intérêt,  ce- 
pendant, de  le  faire,  pour  ne  pas  rester  exposé  à  un  recours  de  la 
part  des  créanciers  nantis  de  ces  hypothèques.  Il  peut  demander, 
par  conséquent,  qu'il  soit  sursis  à  la  procédure  d'ordre  jusqu'à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  2194  o. 
oap.  Et  ce  sursis  devra  être  accordé;  car  l'acquéreur  ne  saurait 
être  contraint  de  faire  un  payement  qui  n'assurerait  pas  sa  libé- 
ration d'une  manière  complète  (Conf.  MM.  Persil,  Rég.  hyp.,  t.  2, 
p.  422,  §  4  ;  Olllvler  et  Hourlon,  loe.  cit.  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2548  bis,  etProc.  de  l'ordre,  quest.  2613-4»,  in 
fine;  Flandin,  toc.  cit.). — n  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1*  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mari  ou  à  un  tuteur, 
qui  a  rempli  les  formalités  pour  la  purge  légale,  peut,  quoiqu'il 
ait  produit  à  l'ordre,  sans  réserve,  demander  qu'il  soit  sursis  aux 
opérations  de  l'ordre  pendant  le  délai  accordé  pour  l'inscription 
des  hypothèques  légales  (Angers,  14  juill.  1809,  aff.  Coudol, 
y  Priv.  et  hyp.,  n»  2270);  —  2*  Que,  lorsque  sur  la  demande 
d'un  créancier  inscrit,  tendant  à  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble  vendu,  11  y  a  en,  non  pas  un  ordre,  mais  un  simple 
Jugement  de  distribution,  ordonnant  à  l'acquéreur  de  payer  à  ce 
créancier,  comme  premier  inscrit,  les  autres  ne  se  présentant 
pas,  la  somme  qui  lui  est  due,  si,  depuis  ce  jugement,  non  en- 
core exécuté  et  susceptible  d'appel,  et  après  que  l'acquéreur  a 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales,  11  survient  de  nouvelles  Inscriptions,  il  peut  être  or- 
donné une  nouvelle  distribution  entre  tons  les  créanciers;  mais 
que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur,  qui,  par  sa  négligence  à  purger  les 
hypothèques  légales,  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  distribution  du 
prix,  doit  être  condamné  à  supporter  les  frais  de  la  distribution 
annulée  (Limoges,  24  fév.  1826)  (l), 

(1)  (Paymauri  C.  Chabrier.)  —  La  cous;...  —  Attendu,  au  fond, 
que  l'appelant,  après  avoir  fait  transcrire  le  contrat  de  vente  qui  lui 
avait  été  consenti,  avait,  sur  la  sommation  qui  lui  avait  été  faite  par 
Chabrier,  rempli  suffisamment  les  formalités  prescrites  par  l'art.  218S 
e.  civ.,  en  notifiant  les  actes  énoncés  dans  cet  article  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  et  se  peut  ainsi  être  tenu  que  de  payer  le  prix  du  contrat, 
•fit  au  vendeur,  soit  A  ses  créanciers  qui  le  représentent;  que  les  créan- 
ciers inscrits  ne  se  trouvent  qu'au  nombre  de  quatre,  compris  le  vendeur, 
poer  lequel  le  conservateur  avait  pris  inscription  d'office  ;  et,  l'appelant 
niayant  pas  provoqué  l'ordre  sur  le  prix  de  son  acquisition,  le  tribunal 
d'où  vient  l'appel  n'avait  A  statuer  que  sur  les  droits  des  créan- 
ciers alors  inscrits;  qu'ainsi,  il  n'a  point  mal  jugé,  en  ordonnant 
le  versement  entre  les  mains  de  Chabrier  (comme  premier  inscrit)  d'une 
partie  du  prix  &  distribuer;  mais  que  son  jugement  n'était  pas  définitif, 
et  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ;  que,  postérieurement  A  ce 
Jugement,  des  créanciers  (en  vertu  d'hypothèque  légale)  de  Faure,  ven- 
tent de  Paymauri,  se  sont  fait  inscrire  pour  des  sommes  supérieures  au 
Prix  total  de  la  vente  ;  que,  ces  créanciers  étant  encore  à  temps  d'exercer 
leurs  droits,  l'appelant  serait  exposé  A  payer  au  delA  du  prix  de  son  ac- 
quisition, si  le  jugement  dont  est  appel  était  exécuté  ;  que  le  fait  nouveau 
de  l'inscription  des  créanciers  a  créé  pour  lui  un  intérêt  A  se  refuser  A 
j'exeestion  de  ce  jugement,  et,  dès  lors,  lui  a  donné  le  droit  d'en  inter- 
jeter appel,  et  cela  avec  d'adant  plus  de  raison  que  l'art.  2183  c.  civ. 
as  loi  prescrivait  des  formr'ilos  A  remplir,  pour  n'être  tenu  que  du  prix 
l»  vente,  qu'à  l'égard  de  ceux  des  créanciers  qui  se  trouvaient  inscrits, 
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14*.  Mais  il  ne  faudrait  pourtant  pas  que  cette  demande  de 
sursis  intervint  au  milieu  des  opérations  de  l'ordre,  et  alors  que 
l'acquéreur  aurait  eu,  sans  en  user,  tout  le  temps  nécessaire  pour 
faire  la  purge  des  hypothèques  légales.  On  serait  fondé  alors  à 
ne  voir,  dans  le  retard  qu'il  a  mis  à  faire  cette  purge,  qu'une 
négligence  calculée  afin  de  pouvoir  différer  le  payement  de  son 
prix.  C'est  l'observation  que  font  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  482  :  «  En  fait,  disent-ils,  les  stipulations  de  l'acte  de  l'alié- 
nation (qui  fixe  ordinairement  un  délai  pendant  lequel  il  sera 
sursis  à  la  poursuite  de  l'ordre,  pour  donner  le  temps  à  l'ac- 
quéreur de  purger  les  hypothèques  légales  et  autres)  doivent 
abriter  l'acquéreur  contre  un  ordre  précipité.  En  droit,  il  doit 
obtenir  du  juge-commissaire  un  sursis  à  l'ordre,  suffisant  pour 
accomplir  les  formalités  de  purge  des  hypothèques  de  toute  na- 
ture, toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  abus  évident,  de  sa  part, 
à  le  demander.  » 

1 4M».  Nous  avons  déjà  parlé  (V.  n*  121)  du  droit  consacré, 
par  la  loi  du  21  mal  1858,  en  faveur  des  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  dispensée  d'inscription,  qui  ont  négligé  de  s'in- 
scrire dans  le  délai.  A  l'Instar  de  ce  qui  a  été  fait  par  l'art.  717 
pour  le  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière,  l'art.  772,  au  cas 
d'aliénation  volontaire,  déclare  que  «  les  créanciers  à  hypothè- 
ques légales,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  2195  c.  nap.,  ne  peuvent  exercer  de  droit 
de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai,  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  dernière  disposition  de  l'art.  717»; 
C'est-à-dire,  pour  ne  parler  Ici  que  de  l'ordre  amiable,  qu'autant 
qu'ils  y  feront  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  dudit  ordre. 
Une  double  condition,  par  conséquent,  est  imposée,  par  la  loi 
nouvelle,  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  pour  l'exercice  de 
leur  droit  de  préférence  :  que  l'ordre  soit  ouvert  dans  les  trois 
mois;  et,  si  l'ordre  se  règle  amiablement,  qu'ils  y  intervien- 
nent avant  sa  clôture. 

14  V.  Quand  la  loi  dit,  dans  l'art.  772,  que  les  créanciers  à 
hypothèque  légale  ne  peuvent  exercer  un  droit  de  préférence 
sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  2195  c.  nap., 
elle  se  réfère  aux  premières  opérations  qui  ont  pour  objet  la  dis- 
tribution du  prix,  c'est-à-dire  à  la  réquisition  adressée  au  juge 
spécial  pour  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  ou,  s'il  y  a 
lieu,  au  président  du  tribunal,  pour  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire  (c.  pr.  750).  On  verra  plus  bas,  n»  228,  que,  dans 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  c'est  là  véritablement  le.  point  de 
départ  de  la  procédure  d'ordre  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  l,  n«  115;  Chauveau,  Pr.  de  l'ordre,  quest.  2613-5°;  Bioche, 
v»  Ordre,  n»  148, 3»  éd.— Contrà  M.  Houyvet,  n»  41  bis). 

148.  Du  reste,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Riché,  dans  son 
rapport,  «  si  les  créanciers  inscrits,  voulant  laisser  le  droit  de 
préférence  s'écouler  et  se  perdre  par  le  laps  de  temps,  retar- 

et  qu'aucune  loi  ne  lui  imposait  l'obligation  de  purger  les  hypothèques 
légales,  tant  qu'il  n'en  avait  pas  connaissance  par  les  inscriptions;  et 
qu'ayant  satisfait  à  la  sommation  qui  lui  fut  faite  par  Chabrier  envers 
tous  les  créanciers  alors  inscrits,  il  n'est  tenu  A  faire  aux  créanciers 
nouvellement  inscrits  les  significations  prescrites  par  l'art.  9183  qu'au- 
tant qu'il  serait  mis  en  demeure  par  une  nouvelle  sommation  de  leur  part; 
qu'il  serait  même  fondé  à  leur  signifier,  dés  ce  moment,  le  jugement  dont 
est  appel  ;  qu'ils  auraient,  sans  contredit,  le  droit  de  l'attaquer  par  la  voie 
de  tierce  opposition,  et  que  Paymauri  est  fondé  lui-même  A  se  pourvoir 
contre  ce  même  jugement  par  la  voie  de  l'appel,  puisque  ledit  jugement 
n'a  pas  acquis,  A  son  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  s'il  ne  peut 
être  tenu  de  payer  aux  créanciers  de  son  vendeur  an  delà  du  prix  de 
son  acquisition,  les  créanciers,  en  vertu  d'hypothèques  légales,  ne  peuvent 
pas  plus  être  dépouillés  du  droit  d'être  admis,  suivant  l'ordre  de  ces 
hypothèques,  à  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  de  leur  débiteur, 
qui  est  le  gage  de  leurs  créances;  que,  dès  lors,  une  nouvelle  distribution 
entre  tous  les  créanciers  doit  être  ordonnée  ;  mais  que  l'appelant  ayant, 
par  sa  négligence  A  purger  des  hypothèques  légales  et  A  avertir  ceux  i 
qui  elles  étaient  acquises,  donné  lieu  aux  frais  qui  ont  été  faits  pour  par- 
venir A  la  première  distribution,  doit  les  supporter  en  totalité  ;  qu'au 
contraire,  l'intimé  ayant  mal  A  propos  contesté  depuis  qu'il  a  connais- 
sance des  inscriptions,  est  tenu  des  frais  qui  ont  été  faits  depuis  lors; 
— Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir,  met  l'appella- 
tion et  les  jugement  et  ordonnance  dont  est  appel  au  néant. 
Du  24  fév.  1826.-C.  de  Limoges,  ch.  corr.-MM.  Talabot  et  Barny,  av. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCtEKS.— Chap.  3.  Sbct. 


dent  l'ordre  à  dessein,  nul  doute  que  le  titulaire,  ou  le  défen- 
seur de  l'hypothèque  légale,  ne  puisse  provoquer  cet  ordre...  » 
(D.  P.  58.  4.  49,  n»  61). 

AIT.  S.  —  Delà  convocation  des  créanciers  par  te 
juge-commissaire. 

14t).  C'est  après  les  formalités  préliminaires  dont  nous  ve- 
nons de  parler  que  commencent  les  tentatives  de  l'ordre  amiable. 
«  Le  Juge-commissaire,  porte  l'art.  7 Si,  dans  les  huit  Jours  de 
sa  nomination,  ou  le  Juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la 
réquisition,  convoque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler 
amlablement  sur  la  distribution  du  prix...  » 

l&O.  C'est  devant  le  Juge  que  les  créanciers  doivent  com- 
paraître, et  e'est  sous  sa  médiation  qu'ils  vont  essayer  de  se 
mettre  d'accord  sur  la  distribution  du  prix.  Il  y  a  beaucoup  à 
attendre,  nous  le  croyons,  des  efforts  qui  seront  faits  par  le  ma- 
gistrat pour  arriver  à  oe  résultat  désirable,  qui  épargnera  aux 
créanciers  et  à  la  partie  saisie  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  ordre 
judiciaire.  L'honneur  de  cette  heureuse  innovation  revient  tout 
entier  à  la  Commission  du  Corps  législatif  :  le  projet  de  loi 
conservait  l'ancien  système,  en  réduisant  à  quinze  Jours  le  délai 
d'un  mois  que  le  code  de  1806  accordait  aux  créanciers  pour 
s'entendre  et  se  régler  entre  eux.  «  Dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  ce  délai  (les  quarante-cinq  jours  accordés 
pour  faire  transcrire  le  Jugement  d'adjud  ioation),  portait  l'art.  7  90 
du  projet,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  sont  tenus  de  se  régler 
entre  eux  sur  la  distribution  du  prix.  » 

lft.t.  La  Commission  a  eu  d'abord  à  examiner  si,  confor- 
mément à  la  proposition  qui  en  avait  été  laite  par  deux  députés, 
1H.  Millet  et  Duclos,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  renvoyer,  pour 
l'ordre  amiable,  les  créanciers  devant  un  notaire,  comme  on  le 
fait  pour  les  liquidations  et  partages  (C.  Nap.  828  et  suiv.)?  Les 
raisons  qui  ont  fait  préférer  le  juge  au  notaire  sont  ainsi  expo- 
sées par  la  Commission  :  —  o ...  Sans  doute,  a-t-elle  dit,  on  ne 
retrouve  pas  ici  toutes  les  objections  qui  peuvent  combattre 
l'idée  de  déléguer  aux  notaires  le  règlement  non  amiable  des 
ordres  (V.  suprà,  n»  23)  ;  sans  doute,  le  magistrat  sera  plus  ré- 
servé, moins  pressant,  moins  intéressé  que  le  notaire;  mais 
on  ne  verra  pas  un  créancier  peu  éclairé  soupçonner  le  juge  de 
préférence  secrète  pour  un  client  ;  le  Juge  exercera  un  certain 
ascendant  dû  à  sa  position;  les  juges  de  paix  concilient  beau- 
coup de  litiges  sans  avoir  le  mobile  de  l'intérêt  personnel  ;  un 
jeune  magistrat  aimera  à  se  distinguer  par  le  succès  des  arran- 
gements, aussi  bien  que  par  la  célérité  des  ordres  ;  enfin  aucun 
honoraire  n'est  attaché  à  l'Intervention  du  juge...  »  (D.  P.  58. 
4.  53,  n»  68). 

14».  La  loi  dit  que  «  le  juge-commissaire,  dans  les  huit 
jours  de  sa  nomination,  ou  le  Juge  spécial,  dans  les  trois  jours 
de  la  réquisition  (de  l'ouvertdre  de  l'ordre),  convoque  les  créan- 
ciers inscrits....  s— Comme  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  Comm., 
n*  307  ;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2550,  nous  ne  sal- 

(1)  lloniu  n°  4  indiquait  la  forma,  la  grandeur  et  la  rédaction  des 
lettres  de  convocation. 

Au  nom  de  M.  (1) 
le  greffier  du  tribunal  de  première  instance 
de...  inviteM...  à  se  rendre,  avec  titres  et  piè- 
ces, en  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal 
séant  à...  le..,  heure  de...  à  l'effet  de  se  régler 
amiablement  sur  la  distribution  d'une  somme 
de...  moyennant  laquelle  M...  (2) 
suivant  (3) 
a  acquis  (4) 

ayant  appartenu  a  II...  (5)  • 
Fait  aa  grefe  da  trifcwal,  le... 


*o  l'ont™. 

Nota 
da  uUt 

ou 

du  wodenr. 

foUirter; 
(1)  le  non  d*  Jofe-fom- 
atualro  oa  4a  jigo  ipèeta) 


U  griffer  k 

^g)  Le  non  derodjoaV*-  foi^  etétueter  non  eompojonl  eot  contant  à 
■    (S)  L'itu  d'aliénation.     w         «•  •»  tr-  («♦•  ™  t.  or.  elv.) 

(»)  La  désignation  de  rtav-  BaffortM  etu*  lotira, 

SMnblo. 
(S)  te  mb  da 


tissons  pu  les  motifs  de  cette  différence  de  délai;  car,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  juge  fait  spontanément  cette  convocation,  «I 
sans  avoir  besoin  d'aucune  réquisition  des  parties.  U  a  été  mis 
en  demeure  par  la  réquisition  de  l'ouverture  de  l'ordre  (arUi&o); 
cela  suffit.  —  H.  Seligman,  n°  190,  donne  pour  raison  de  U 
différence  de  délai  que  quelque*  jours  peuvent  s'écouler  avant 
que  le  juge,  désigné  par  le  président,  ait  connaissance  da  aa  no- 
mination, nais,  de  trois  jours  à  huit  jours,  il  y  a  trop  de  marge 
pour  que  ce  soit  là  une  explication  satisfaisante. 

1&S.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  jugée  chargés  de*  ordres  dans 
un  tribunal,  11  y  a  nécessité  de  s'adresser,  ainsi  que  noua  l'avons 
dit,  suprà,  n»  36,  au  président,  pour  chaque  oa»  particulier,  afin 
qu'il  désigne  le  magistrat  qui  demeurera  chargé  de  l'ordre.  Le 
magistrat  désigné  aura-441  huit  jours,  ou  trois  jours  Maternant, 
pour  convoquer  les  créanciers  T  —  Suivant  MM.  Crosse  et 
Rameau,  t.  1,  n*  141,  il  aura  huit  jours  :  e'est  la  conséquence 
de  sa  désignation  par  le  président.  Le  délai  de  trois  jours,  d'ail- 
leurs, ne  serait  pu  suffisant,  disent-Ils,  pour  lui  faire  connaître 
l'affaire  et  pour  qu'il  l'apprécie,  même  superficiellement  (Conf. 
MM.  Chauveau  et  Seligman,  Joe.  et»,).— Au  contraire,  MM.  Olli- 
vier et  Mourlon,  n°  308,  ne  lui  accordent  que  trois  jours,  et  Us 
se  fondent  sur  oe  que  la  loi  dit,  sans  distinction  aucune,  ose  le 
juge  spécial  n'aura  que  trois  jours.  —  Nous  nous  rangerions  plus 
volontiers  à  ce  dernier  parti,  parce  que  tout  ce  qui  est  de  nature 
à  abréger  les  délais  est  favorable.  Ce  n'est  là,  au  surplus,  qu'un 
point  de  discipline  intérieur». 

1*4.  La  convocation  est  faite  «  par  lettres  chargées  à  la 
poste,  expédiées  par  le  greffier,  et  adressées  tant  aux  domiciles 
élus  par  les  créanciers  dans  les  Inscriptions  qu'à  leur  domicile 
réel  en  France...  »  (e.  pr.  751).  C'est  une  disposition  analogue 
à  celle  de  l'art.  2  de  la  loi  du  s  mal  185»,  pour  les  avertisse- 
ments que  délivrent  les  juges  de  paix. 

l&ffi.  Voici  de  quelle  manière  a  été  réglée  administrative- 
ment,  conformément  au  désir  qu'en  avait  exprimé  la  commis- 
sion (rapp.  de  M.  niché,  D.  P.  58.  4.  49,  n»  68),  l'exécution  de 
cette  disposition  : — «  D'après  les  dispositions  arrêtées,  de  con- 
cert entre  le  département  des  finances  et  le  mien,  dit  M.  le 
garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  s  mal  1859,  tes  lettres 
seront  conformes  au  modèle  n*  4  cl-jolnt,  tant  pour  le  format 
que  pour  tes  éneneietlona  (l).  Elles  seront  délivrées  par  te  gref- 
fier sur  papier  non  timbré,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  et  expédiées  par  la  poste  sous  bande  simple, 
soellée  du  sceau  du  tribunal,  avec  affranchissement.— Le  greffier 
remettra  les  lettres  au  guichet  du  bureau  de  poste  pour  tes  taira 
charger.  Cette  remise  sera  accompagnée  d'un  bulletin  sur  pa- 
pier libre,  conforme  au  modèle  n»  5,  et  énonçant  le  numéro  de 
l'ordre,  le  nom  du  saisi  ou  du  vendeur,  te  nombre  de  lettres  et 
la  suscription  de  chacune  d'elles  (2).  —  Toutes  ces  mentions 

(2)  Modèle  n»  .1  du  bulletin  qui  doit  être  présenté  au  bureau  de 
poste,  avec  les  lettres  de  convocation,  et  être  remis  au  greffier  pour  hi 
tenir  lieu  de  bulletin  de  chargement. 

Le  greffier  «a  trioanal  de  premier*  instance 
de...  a  remis  au  bureau  de  petto  de  cette 

ville,  le  (t) 

lettres  qu'il  a  fait  charger,  perlant  cetvoet- 
tioa  aux  créancier»  inscrit*,  à  la  partie  aaisie 
•t  t  l'adjudieatair»,  en  la  «hataéw  o  du  coutil 
dudit  tribunal,  séant  à...,  le...,  heure  de..-, 
à  l'eaVt  de  t*  régler  amiablement  ■•r-àevaot 
M...  (•)  sur  la  distribution  d'ma»  tomme  d».-, 
moyennant  laquelle  (a) 
suivant  (4) 


Nonéro 

Nom 
disait! 
on 

da  Ttideor. 

Miqnar: 

(1)  La  «aie  de  la  remise  ,  •wnlî,V\ 
et  le  «ombra  des  leurw.     ,«!^.Tlri„„  »  /«\ 

(S)  U  nom  da  juge-eom-  *IÎ?»  «H**»»  *  <•> 
oiiMiro  ou  ta  juge  tféclol 
oui  ordres. 

(S)  Le  nom  de  rMHlea- 
laire. 

(t)  L'acte  d'aliénation. 

(5)  Utoi<iiaU«D.de  l'io>- 
«ttuble. 

(6)  Le  nos  du  Tendeur. 

(7)  Le  montant  dot  droits 
de  poste. 

(S^ajeuertallen  de  eka- 


D  a  été  perça  pour  part  et 
oes  lettrée  (T) 

Cet  lettre!  portent  les 
vantes  : 
La  première  (6) 
La  deuxième 
La  troisième 


Lt  directeur  da  bore»  dt  poUt, 


tde 


sat- 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chip.  3,  Suer.  %  Art.  t. 


t  inscrites  sur  le  bulletin  par  le  greffier,  afin  que  le  pré- 
posé de  l'administrât  km  des  postes  n'ait  pins  à  y  porter  que  la 
date  du  dépôt  des  lettres,  leur  nombre  et  le  montant  de  l'affran- 
ebiuement  perça.  Le  préposé  signera  le  bulletin  ainsi  rempli  et 
le  remettra  an  greffier.  Chaque  lettre  sera  passible,  indépendam- 
ment de  m  taie  ordinaire  (10  ou  20  c),  du  droit  fixe  de  30  c. 
pour  chargement,  comme  tonte  lettre  chargée  ;  mais  elle  est 
dispensée  de»  formalités  de  fermeture  spéciale  qu'entraîne  le 
chargement  ordinaire.  —  Les  frais  seront  avancés  par  le  pour- 
suivant an  greffier.  —  Le  bulletin  sera  représenté  au  juge,  qui 
le  joindra  m  procès-verbal,  et  pourra  ainsi  constater  ia  régula- 
rité de  la  convocation  et  prononcer  l'amende  contre  les  créan- 
ciers non  comparants.—  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'enregis- 
trement ou  de  greffe  pour  l'annexe  de  ce  bulletin  an  procès- 
verbal  »  (cire.  3  mal  i»3»,  D.  P.  6».  3.  as,  n*  4S). 

Ces  lettres  de  convocation  sont  l'oeuvre  du  greffier  et  non  du 
jug»  (eirculalK  précitée).  Ce  dernier  se  borne  à  rendre  une 
ordonnance  qui  lue  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  réunion,  et 
c'est  en  vertu  de  cette  ordonnant*  que  les  lettres  sont  expédiées 
par  le  greffier.  Elles  doivent,  conséquemment,  faire  mention  de 
l'ordonnance,  car  te  greffier  n'aurait  pas  qualité  pour  les  expé- 
dier en  son  nom  (Cent.  MM.  Crosse  et  Rameau,  t.  l,  n»  174 , 
Ouhrier  et  Moarton,  n*  30»  ;  Chauve»,  Proe.  de  l'ordre,  quesi. 
sue  1er?  Seligman,  n»  isi).— En  Belgique,  c'est  également  par 
lettres  chargées  que  sont  convoqués  les  eréaneiers;  mais  c'est 
le  requérant  l'ordre  qui  fait  la  convocation  (art.  108  de  la  loi  da 
t*  août  1854  sur  l'expropriation). 

BASA.  Les  lettres  de  convocation  expédiées  par  le  greffier 
sont  exemptes  da  timbre  et  de  l'enregistrement,  comme  les 
uertiseements  adressés  en  exécution  de  la  loi  du  s  mai  1855 
sur  les  justices  de  paix  (déeis.  min.  des  ta.  et  min.  de  la  just. 
tes  si  «vr.  et  22  mai  1858  ;  Instr.,  n»  204»,  §  3).  —  Il  en  est 
de  mène  da  bulletin  de  chargement  do  l'administration  des 
postes,  «enaidéré  comme  simple  document  administratif  délivré 
par  une  administration  publique  h  un  fonctionnaire  pubUc 
(mimes  décision»). 

i«Vt.  Les  lettres  sent  adressées,  tant  an  domicile  élu  du 
erétaeierqn'à  son  domicile  réel,  ni  ce  domicile  est  on  France,  et 
s'il  est  connu  (rapp.  de  M.  Riebé,  loc.  lit.).  —  Ces  mots  :  en 
Frotte»,  sont  exelusil»  de  l'Algérie,  croyons-nous,  sinon  de  la 
Cerse,  qaolqa»  w  eede  de  procédure  (art.  13)  distingue,  pour  le 
délai  des  ajournements,  entre  la  Corse  et  la  France  continentale, 
et  assimile  la  Corse,  sous  ce  rapport,  aux  Etats  limitrophes  de 
la  France  (Conf.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n*  313;  Crosse  et  Ra- 
meau, t.  1,  n°  185).  —  D'après  M.  Biecbe,  au  contraire,  v»  Or- 
dre, a**  230  et  231,  3*  éd.,  l'Algérie  et  la  Cerse  doivent  être 
asnsldérél  somme  France;  et  le  créancier,  qui  habite  dont  Ut 
teUnie»  et  à  l'étranger,  est  seul  considéré  comme  habitant  hors 
de  France.  Ce»  expressions  :  qui  habite  dans  Ut  cotâmes  et  à 
t  étranger,  sent  empruntées  an  rapport  de  M.  Ricbé  sur  l'art. 
<»2,  eu  il  est  fait  mention  de  la  sommation  qai  doit  être  adres- 
sés an  vendeur,  «  à  défaut  d»  domicile  élu  par  lui,  à  son  domi- 
cile réel,  pourvu  qu'il  toit  fixé  en  France;  »  et  M.  Biecbe  s'en 
empare  comme  argument  à  l'appui  de  son  opinion. — Mais  il  fan» 
létabtir  en  entier  le  passage  du  rapport  :  «  Votre  commission, 
dit  M.  Ricbé,  a  von»  trancher  Irrévocablement  la  difficulté  pour 
le»  deux  cas  des  art.  693  et  753,  et  donner  une  garantie  de  prae 
m  droit  si  respectable  du  vendeur,  pourvu  que  ton  domicile  toit 
«rue  dont  Ut  France  continentale.  »  C'est  après  ces  mots  que  le 
apport  ajoute  :  «  Celui  qui  habite  aux  colonies  ou  à  l'étranger 
•oit  «voir  ton  mandataire  en  France  »  (D.  P.  38.  4.  49,  n»  33). 
•r,  al  la  Corse,  qui,  comme  le  dit  M.  Bioche,  est  tin  départe- 
ment  fronçait,  peut,  lato  tensu,  et  jusqu'à  un  certain  point,  être 
ceaslaérée  eemmr  faisant  partie  de  la  France  continentale,  oa 
■e  Matait  en  dire  autant  de  l'Algérie.  —  M.  Cbauveau  toutefois, 
Prêt,  de  l'ordre,  queet.  25*0-4»,  parait  se  ranger  à  l'opinion 
de  M.  Bioehe  :  «Le»  eommunleatlons,  dit-Il,  sont  si  rapides 
entre  la  continent  français  et  l'Algérie,...  que  .MM.  les  juges- 
tesuussatrea  croiront,  sans  doute,  convenable  d'appliquer  la 
lai  dan»  un  tena  plutôt  étendu  que  restreint.  » — Cela  serait  très- 
bien,  répond  M.  Fhmdtn,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  si,  comme  eon- 
itsuenco  d»  la  convocation  adressée  au  domicile  réel  du  créan- 
*ie» en  Algérie,  Un»  fallait  pas,  pour  être  logique,  admettre  une 


extension  correspondante  du  terme  assigné  pour  w  réunknt  da» 
créanciers  ;  ce  qui  semble  incompatible  aveo  le  bref  délai  d'an 
mois  accordé  pour  la  tentative  de  règlement  amiable. 

1*8.  D'après  une  décision  concertée  entre  les  ministres  4e 
la  justice  et  des  finances,  en  date  des  38  mai  et  10  juin  1839, 
lorsque  l'immeuble,  dont  le  prix  est  à  distribuer,  est  grevé  d'une 
Inscription  hypothécaire  prise  a  la  requête  du  directeur  général 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  la  lettre  de  convocation  pour 
l'ordre  amiable,  destinée  au  domicile  réel,  n»  deit  pas  être 
adressée  à  l'administration  centrale  à  Paris,  mais  à  la  direction 
du  département  où  l'ordre  est  poursuivi  ;  et  le  greffier  doit  in- 
diquer, dans  la  lettre  de  convocation,  la  cause  d»  la  créance 
(instr.  du  directeur  gén.  d»  l'enreg.  et  des  dem.  da  30  juUi. 
1859). 

1  a».  11  est  dit,  dan»  la  même  Instruction,  que  le  receveur, 
auquel  parvient  une  lettre  de  convocation,  doK  Immédiate  meut 
faire  connaître  à  son  directeur  si  la  créance  du  trésor  existe  en- 
core, et  s'il  est  de  l'intérêt  de  l'administration  de  répendre  A  la 
convocation.  En  cas  d'affirmative,  le  directeur  donnera  des  In- 
structions au  receveur  placé  près  du  tribunal  dont  un  des  juges 
a  été  chargé  du  règlement  amiable,  et  H  lui  prescrira  de  compa- 
raître en  personne,  aux  jour  et  heure  fixés.  —  Mais,  si  le  trésor 
est  désintéressé  ou  étranger  A  l'ordre,  le  directs»  en  donnera 
avis,  par  lettre,  au  juge-commissaire. 

A  4M».  D'après  la  circulaire  précitée  de  M.  le  gasde  des  sceau», 
«  les  lettres,  adressées  au  domicile  élu,  doivent  porter/  sur  la 
suscrlpti»B,  à  la  suite  du  nom  du  créancier,  ees  mets  :  ou,  en 
cas  d'absence,  à  AT.  (nom  et  qualité  de  la  personne  cbe»  laquelle 
élection  de  domicile  a  été  faite).  —  Celles  qui  ne  parviennent  pas 
au  destinataire  sont  renvoyées  au  greffier  du  tribunal  dent  elles 
émanent,  au  lieu  d'être  remises  au  bureau  des  rebut»  de  l'admi- 
nistration centrale  des  postes  »  (D.  P.  59.  3.  35,  n"  A4). 

ISA.  Bien  que  la  mi  a»  se  sait  pas  expliquée  sur  ht  rétribu- 
tion due  aux  greffiers  pour  la  préparation  des  lettres  de  conva» 
cation,  il  est  certain  que  leur  ministère,  à  cet  égard,  ne  peat  pas 
être  gratuit;  et  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  1»  circulaire  préci- 
tée, exprime  l'opinion  qu'en  peut  leur  assurer  *  30  cent,  par 
lettre,  par  analogie  des  dispositions  de  l'ordonnance  da  9-  est. 
1825,  art.  l,  n*  17,  etda  décret  du  34  mai  18(4  »  (D.  P.  st. 
3.  23,  n°  44).  L'art,  t,  n»  17,  de  l'ordonnance  du  9  oot..  »83S, 
aHcue,  en  effet,  «  pour  la  rédaction,  l'impression  et  l'envol  des 
lettres  Individuelles  de  convocation  aux  créanciers  d'an»  faillit*, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  47»  c.  eom.,  pat  chaste  lettre, 
20  cent.  »  —  M.  Bioche,  Diet,  de  ptoc.,  v*  Ordre,  w  *l  7,  trouve 
set  émolument  insuffisant  «  pour  oa  travail  difficile,  minutieux, 
et  qui  entraîne  une  grave  responsabilité,  »  Cela  fait  d'autant 
mieux  sentir  la  nécessité  «Von  tarif  particulier  peur  FapnitcaUon 
de  la  nouvelle  lai,  «euvr»  promise  et  qui  se  fait  encore  at- 
tendre. 

*•».  Ainsi  qua  l'énonce  encore  la  circulaire  précitée,  «  les 
lettres  de  convocation  ne  doivent  parvenir  aux  destinataires  su» 
par  ta.  voie  de  la  poste.  Afin  d'éviter  te»  fraudes  auxquelles-  cette 
parti*  du  service  peut  donner  lieu,  j'ai  deoidéy  dit  M.  le  garde  de» 
sceaux,  que  le  greffier  remettrait  an  poursuivant  un  état  indi- 
quant le  numéro  de  l'ordre,  le  nom  du  saisi  et  oetut  du  vendeur, 
le  nombre  de»  lettres  de  convocation,  le»  déboursés  pour  droits 
de  poste  et  les  émoluments  perças.  —  Le  jnge,  avant  da  taxer  les 
frais,  n'aura,  pour  s'assurer  de  la  sincérité  de  cet  état,  qu'à  le 
comparer  ave»  le  bulletin  signé  par  1»  préposé  de  l'admtarstra- 
Uon  des  postes  et  annexé  au  praeès^rerbsl  »  (D.  P.,  ho.  cit., 
n»45>. 

1M.  Les  frai»  de  convocation  sent  avancé»  par  le  requérant 
l'ordre  (e.  pr.,  ist)>  et  le  greffier  a  incontestablement  le  droit 
d'exiger  de  ce  dernier  leur  consignation  préslaaiey  n'étant  ebUgé 
de  rien  débourser  personnellement  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rainas», 
t.  l,n»  184 jOHlvier  et Mourien, n» Si»; cfeeui.  ta min,  de la 
just.  précitée). 

1«4W  C'est  l'état  des  inseriptto»  déposé  ta)  greffe  par  ts 
poursuivant,  en  exécution  de  l'art.  7 sa,  qui  serré» base  antx  ton-» 
vocations,  et  c'est  pour  cela  que  Fart.  7 S*  tu  désigne  que  lef 
eréaneiers  inscrits.  Mais  «  les  créancier»  à  ky»ei»qaes  légales, 
qui  n'ont  pas  pris  d'inscription  (et  qni,  néanmoins,  conservent 
leur  droit  de  iréféieewe  toi  b>  pria,  *  certains*  cottnnoa»  ddter- 
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minées  par  les  art.  117  et  772;  V.  tuprà,  n«  121  et  146),  doi- 
vent, dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  circulaire  précitée, 
n9  SI,  s'ils  veulent  être  colloqués,  déposer  an  greffe  leurs  titres 
avec  acte  de  produit,  et  faire  mention  de  ce  dépôt  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre.  »  Leur  existence  se  trouvant  ainsi  révélée  an  Juge- 
commissaire,  il  doit  leur  adresser  une  convocation,  comme  aux 
créanciers  inscrits,  puisqu'ils  ont  un  égal  droit  à  la  distribution 
du  prix. 

f  •* .  Il  faut  en  dire  autant  des  créanciers  privilégiés  de  l'art, 
SlOl  c.  nap.,  dont  le  privilège,  dispensé  d'inscription  (2107), 
porte  à  la  fols  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  (2104).  — 
Ils  seront  convoqués,  de  même  que  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  non  inscrite,  lorsqu'ils  se  seront  fait  connaître. 

f  ••.  C'est  au  cessionnaire  de  la  créance  hypothécaire,  dont 
l'existence  est  révélée  par  l'inscription,  soit  que  cette  inscrip- 
tion ait  été  prise  en  son  nom,  soit  que,  prise  au  nom  du  cédant, 
elle  indique  en  marge  le  changement  de  domicile  requis  par  le 
cessionnaire,  conformément  à  l'art.  2152  c.  nap.  (V.  Priv.  et 
oyp.,  n"  1497  et  snlv.,  1550  et  suiv.),  que  la  convocation  doit 
être  adressée.  —  Dans  le  cas  contraire,  elle  est  adressée  au  cé- 
dant, titulaire  présumé  de  l'hypothèque,  lequel  doit  transmettre 
la  lettre  au  cessionnaire.  Ce  dernier,  en  justifiant  de  sa  qualité, 
se  fera  admettre  à  l'assemblée  des  créanciers  en  la  place  du  cé- 
dant, et  celui-ci  sera  dispensé  de  s'y  présenter,  sans  avoir  à  en- 
courir l'amende  que  prononce  l'art.  751  contre  les  non-compa- 
rants  (Conf.  M.  Seligman,  n"  161  et  240). 

l«ï.  Mais,  si  le  cédant  et  le  cessionnaire  faisaient  tous  les 
deux  défaut,  ajoute  M.  Seligman,  ce  serait  le  cédant,  dont  le 
nom  seul  figure  dans  l'inscription,  qui  deviendrait  passible  de 
l'amende,  attendu  que  le  Juge-commissaire  ne  connaît  que  ceux 
qui  sont  dénommés  dans  l'état  des  inscriptions.  —  Le  cédant, 
dans  ce  cas,  aurait  son  recours  contre  le  cessionnaire,  s'il  avait 
en  le  soin  de  lui  transmettre,  en  temps  utile,  la  lettre  de  convo- 
cation. 

108.  Si  le  temps  a  manqué  au  cédant  pour  avertir  le  ces- 
sionnaire, il  devra  se  présenter  à  la  réunion  indiquée  pour  faire 
connaître  au  juge-commissaire  qu'il  n'est  plus  le  propriétaire  de 
la  créance  hypothécaire,  et  aucun  règlement  amiable  ne  pourra 
Intervenir  en  l'absence  du  cessionnaire  (Conf.  H.  Seligman, 
loe.  cit.). 

IN.  Doivent  aussi  être  convoqués,  avec  les  créanciers  in- 
scrits, «  la  partie  saisie  et  l'adjudicataire  »  (c.  pr.  751).  —  Le 
saisi  ou  le  vendeur  ont  un  Intérêt  évident  à  être  présents  à  la 
réunion,  pour  empêcher  la  collocation  de  tels  ou  tels  créanciers, 
en  contestant  leur  créance,  soit  dans  son  existence,  soit  dans  sa 
quotité.  —  L'adjudicataire  on  l'acquéreur  peuvent  avoir,  de  leur 
côté,  des  observations  à  présenter  touchant  l'exécution  des  con- 
ditions de  l'adjudication  ou  de  la  vente,  le  montant  du  prix  et 
des  charges,  la  ventilation,  le  payement  des  intérêts,  etc.  L'ac- 
quéreur est  employé,  par  préférence,  pour  le  coût  de*  l'extrait 
des  Inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits 
(art.  774)  ;  il  a  Intérêt,  par  conséquent,  à  surveiller  sa  colloca- 
tion sur  ce  point.  — Toutefois,  le  consentement  du  saisi  et  de 
l'adjudicataire  n'est  pas  requis,  comme  celui  des  créanciers, 
pour  la  validité  de  l'ordre  amiable.  C'est,  d'abord,  ce  qui  s'induit 
de  la  façon  différente  dont  s'exprime  l'art.  751  à  leur  égard  et  à 
l'égard  des  créanciers  :  «  Le  juge-commissaire,  dit  l'article, 
...  convoque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler  aimable- 
ment sur  la  distribution  du  prix.  Cette  convocation  est  faite,  etc. 
...La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués.  » 
La  loi  ne  dit  pas  pour  se  régler  :  ils  assisteront  donc  au  règle- 
ment; mais  Ils  ne  concourront  pas  à  le  former.  C'est  ainsi,  du 
reste,  que  l'a  expliqué  le  rapporteur  de  la  commission  :  «  L'ad- 
judicataire et  le  saisi  sont  convoqués,  mais  sans  que  leur  ab- 
sence puisse  être  un  obstacle  à  l'arrangement,  et  sans  que  la 
voix  déllbérative  permette  à  l'adjudicataire,  voulant  retarder  le 
règlement,  ou  au  saisi,  dominé  par  l'humeur,  de  s'opposer  au 
règlement  amiable  entre  les  créanciers»  (D.  P.  58. 4. 49,  n°  68; 
Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  n»  188  ;  les  mêmes,  Append., 
p.  356  et  suiv.;  OUivier  et  Hourlon,  n»«  289  et  508  ;  Bloche, 
v»  Ordre,  n»  225,  5»  éd.;  Seligman,  n«  168;  Flandin,  Tr.  de 
f  Ordre,  inédit). 

1 90.  Telle  n'est  pas,  pourtant,  l'opinion  de  H.  Duvergler, 


Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  152,  note  S  :  «  Je  crois,  dM, 
après  avoir  cité  le  passage  ci-dessus  transcrit  du  rapport,  je 
crois  que  c'est  une  erreur.  Si  l'adjudicataire  ou  la  partie  saisie 
s'oppose  au  règlement  amiable,  l'appréciation  de  ses  motifs  ne 
peut  être  laissée  aux  créanciers;  il  ne  peut  dépendre  d'en  de 
les  rejeter  et  de  procéder  au  règlement.  Supposez  que  le  saisi 
repousse  de  l'ordre  un  créancier  qu'il  soutient  ne  plus  l'être, 
parce  qu'il  l'a  payé,  les  autres  créanciers  diront-ils  que  le  saisi 
a  tort,  et  l'obligeront-ils  à  souffrir  la  collocation  de  celai  à  qui 
il  soutient  ne  rien  devoir?  C'est  impossible...  >  (Conf.  MM.  Bres- 
solles,  Explic,  etc.,  n»  25;  Houyvet,  n*  118;  V.  aussi  tuprà, 
n°  65).  —  Il  est  peu  probable  que,  si  l'opposition  du  saisi  n 
règlement  amiable  se  formulait  dans  des  termes  aussi  précis,  les 
créanciers  voulussent  passer  outre  et  admettre  à  participer  à  ta 
distribution  du  prix  un  créancier  qui  ne  le  serait  pins,  parce 
qu'il  aurait  été  payé.  Et  ce  n'est  pas,  assurément,  dans  une  pa- 
reille hypothèse  que  s'est  placé  le  rapporteur  :  il  n'a  fait  allu- 
sion qu'à  de  vaines  contestations,  à  de  pures  chicanes,  inspirées 
au  saisi  par  l'humeur,  ou  à  l'adjudicataire  par  le  désir  de  retar- 
der son  payement.  — Au  reste,  11  ne  faudrait  pas  croire  que, 
soit  le  vendeur  ou  le  saisi,  soit  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire, 
qui  n'auraient  pas  réussi  à  se  faire  écouter  dans  l'assemblée  de- 
créanciers,  les  premiers,  en  contestant  telles  ou  telles  créances, 
les  seconds,  en  réclamant  leur  collocation  en  premier  ordre  pour 
des  frais  privilégiés,  n'eussent  aucun  moyen  de  faire  prévaloir 
leurs  justes  réclamations  :  on  ne  pourrait,  sans  injustice,  leur 
refuser  le  droit  d'attaquer  le  règlement  devant  le  tribunal,  qui 
statuera,  dans  ce  cas,  sur  les  réclamations  (Y.  supra,  n°  63,  et 
infrà,  n»  277  et  suiv.). 

191.  M.  Chauveau,  Proc.  de  Tordre,  quest.  2551  ter,  pré- 
pose une  marche  différente  que  nous  ne  saurions  admettre. 
«  Sans  me  dissimuler,  dit-il,  les  objections  graves  qui  pourront 
être  présentées  contre  ma  solution,  j'autoriserais  le  sursis  pen- 
dant un  délai  fort  court,  durant  lequel  les  parties  intéressées  fe- 
raient juger,  comme  elles  l'entendraient,  la  contestation  soule- 
vée par  radjudicataire  ou  le  saisi,  par  les  voies  ordinaire»;  car 
je  n'admettrais  pas  le  renvoi  en  état  de  référé,  qui,  comme  tonte 
procédure  exceptionnelle,  ne  peut  être  suivie  qu'autant  qu'elle 
est  expressément  autorisée  par  la  loi.  » 

199.  Suivant  M.  Bressolles,  Explic,  etc.,  n*  25,  si  c'est  le 
saisi  ou  radjudicataire  qui  poursuivent  l'ouverture  de  l'ordre,  os 
ne  doit  pas  lenr  adresser  de  lettre  de  convocation.  Ainsi  que 
M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2550-4*,  nous  n'aperce- 
vons aucune  raison  de  cette  exception  à  une  mesure  qui  doit  être 
générale,  sous  peine  d'irrégularité. 

19S.  Suivant  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n*  189,  «l'ac- 
quéreur,... s'il  s'abstenait  de  comparaître,  ne  pourrait  critiquer 
l'ordre,  ni  réclamer  les  frais  extraordinaires  de  transcription  et 
de  notification  vis-à-vis  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
quent, parce  que,  disent-ils,  s'il  a  privilège  pour  ces  frais,  c'est 
à  la  condition  de  le  faire  valoir,  quand  le  prix  est  encore  la  pro- 
priété du  vendeur,  son  débiteur;  mais,  une  fols  l'ordre  arrêté, 
la  transmission  au  profit  de  chacun  des  créanciers  colloqués  est 
définitive  ;  la  somme  qui  en  est  l'objet  devient  sa  propriété  ;  l'ac- 
quéreur ne  peut  l'actionner  directement,  puisque  le  créancier  ne 
lui  doit  personnellement  rien.  »  —  Nous  ne  pensons  pas  que  celte 
solution  soit  exacte.  —  D'abord,  et  pour  le  dire,  en  passant, 
MM.  Grosse  et  Rameau  commettent  une  erreur,  en  mettant  le» 
frais  de  transcription,  qui  sont  à  la  charge  personnelle  de  l'ac- 
quéreur (c.  nap.  2155),  sur  la  même  ligne  que  les  frais  de  noti- 
fication, pour  lesquels  l'art.  774  c.  pr.  accorde  privilège  à  ce 
dernier.  —  Ensuite,  la  négligence  de  l'acquéreur  à  se  présenter 
à  la  réunion  des  créanciers  ne  saurait  créer  contre  lut  aoeune 
forclusion  pour  les  critiques  qu'il  peut  avoir  à  adresser  a  l'ordre, 
arrêté  entre  les  créanciers,  puisqu'il  n'a  pas  voix  déllbérative 
dans  la  réunion.  —  En  troisième  lieu,  la  collocation  du  créan- 
cier, la  délivrance  même  du  bordereau,  n'équivaut  pas  au  paye- 
ment; et  l'acquéreur,  qui  a  le  droit  de  contester  la  collocation, 
peut  refuser  de  payery  ou  faire  opposition  an  payement,  lorsque 
tes  fonds  ont  été  consignés,  tant  que  ce  payement  n'a  pas  été  ef- 
fectué (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

194.  On  a  vu  suprà,  n»  99,  que  les  créanciers  cblrotx*- 
pnalres  peuvent  intervenir  dans  la  procédure  de  l'ordre,  soit*1 
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provoquant  l'ouverture  do  procès-verbal,  soit  en  formant  oppo- 
sition sur  ledit  procès-verbal,  afin  de  recueillir  la  partie  du  prix 
qui  restera  libre,  après  le  payement  des  créances  inscrites.  — 
La  question  se  présente  de  savoir  s'ils  doivent  être  convoqués, 
dans  l'ordre  amiable,  et  si  leur  consentement  est  nécessaire  pour 
le  former?  —  La  négative  est  enseignée  par  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n»  312.  Ces  auteurs  font  remarquer  «  qu'il  implique- 
rait contradiction  qu'on  leur  accordât  un  droit  refusé  au  saisi  » 
(Conf.  H.  Seligman,  n»  167).  Nous  ajouterons,  avec  H.  Flan- 
din,  qu'en  leur  donnant  voix  déiibératlve,  le  législateur  eût  été 
contre  le  but  qu'il  se  proposait  dans  le  règlement  amiable,  en 
rendant  bien  plus  difficile  encore  l'accord  des  créanciers.  Aussi 
voit-on  que  l'art.  751  n'ordonne  la  convocation  que  des  créan- 
ciers inscrits,  à  la  différence  de  l'art.  750  qui,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'ouverture  de  l'ordre,  accorde  au  créancier  le  plus  diligent, 
sans  distinction  entre  les  créanciers  inscrits  ou  non,  le  droit  de 
la  provoquer. 

194.  Tout  au  plus,  pourrait-on  dire  que  leur  qualité  d'oppo- 
sants ou  d'intervenants  à  l'ordre  leur  donne  le  droit  d'être  con- 
voqués à  la  réunion  indiquée  pour  le  règlement  amiable,  parce 
que  leur  opposition  les  rend  parties  dans  la  procédure  d'ordre, 
dont  la  tentative  de  règlement  amiable  constitue  le  premier  acte 
(V.  suprà,  n*  147).  Et  c'est  en  ce  sens  que  s'est  exprimé  H.  le 
garde  des  sceaux,  en  disant  qu'on  doit  convoquer  les  créanciers 
ehlrographaires  (opposants),  parce  qu'ils  ont  Intérêt  à  surveiller 
la  distribution  du  prix  (cire,  précitée,  n»  si;  Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  n»  270  et  288;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
qnest.  2617  bis;  Colmet-Daage,  8*  éd.,  n»  1039).  —  Mais  c'est 
là  i  onique  concession  que  nous  soyons  disposé  à  faire;  sauf, 
comme  pour  le  saisi,  le  droit  de  ces  créanciers  d'attaquer  le  rè- 
glement amiable  par  action  directe,  si  l'on  y  avait  colloqué  des 
créanciers  qui  n'eussent  aucun  droit  sur  le  prix,  ou  qui  y  eussent 
on  droit  moindre  que  celui  qui  leur  a  été  attribué  (V.  infrà, 
n«  277  et  suiv.;  Conf.  M.  Bioche,  v«  Ordre,  n»  257,  s»  éd.). 

Il  doit  y  avoir  dix  jours,  au  moins,  entre  la  date  de  la 
convocation  et  le  Jour  Indiqué  pour  la  réunion  (c.  pr.  751),  afin 
de  laisser  aux  créanciers  les  plus  éloignés  le  temps  de  s'y  ren- 
dre. —  Ici,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  du  délai,  à  raison 
des  distances,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  de  procédure  (Conf. 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  5U;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
qnest.  2550  ter;  Blocbe,  v»  Ordre,  n»  229,  3«  éd.  —  Contrà, 
M.  Houyvet,  n*  120). 

199.  Mais  le  délai  doit  être  franc  :  ainsi,  la  convocation 
étant  du  2,  le  jour  de  la  réunion  ne  pourra  être  que  le  13  (Conf. 
MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  n»  191;  Ollivier  et  Mourlon  ;  Chau- 
vean;  Houyvet,  toc.  cit.;  Bioche,  n»  228  ;  Seligman,  n»  170).  — 
Ceci  est  important,  à  cause  de  l'amende  à  prononcer  contre  les 
non-comparants,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas,  n«  202  et  suiv. 

198.  Le  juge  peut  certainement  étendre  le  délai  au  delà  de 
dix  jours  ;  mais  11  devra  user  rarement  de  cette  faculté,  à  cause 
de  la  brièveté  du  temps  accordé  pour  l'ordre  amiable,  et  parce 
qu'il  doit  prévoir  qu'il  sera  difficile  aux  créanciers  de  s'entendre 
et  d'arrêter  l'ordre,  dès  la  première  réunion  (Conf.  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  l,  n»  192  ;  Ollivier  et  Mourlon;  Chauveau,  toc.  cit.; 
Seligman,  n»  171). 

1 99.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'Indiquer  des  réunions  ultérieures, 
cette  indication  doit  se  faire  sans  nouvelles  lettres  et  sans  frais 
(rapport  de  M.  Rf  hé,  D.  P.  58.  4.  49,  n»  68  ;  circul.  du  2  mai 
1859,  D.  P.  59.  3.  25,  n»  50). 

18©.  Si  tous  les  créanciers  ne  sont  pas  présents  à  la  pre- 
mière réunion,  «  le  juge  apprécie,  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
dans  la  circulaire  précitée,  s'il  convient  de  renvoyer  l'assemblée 
àtm  autre  jour,  ou  de  la  tenir  immédiatement,  sauf  à  régulariser 
ultérieurement  le  procès-verbal  par  l'adhésion  que  le  créancier 
(absent)  peut  fournir  dans  le  mots  »  {Ibid.). 

181.  La  loi,  dit  encore  M.  le  garde  des  sceaux,  cire,  n»  48, 
n'autorise  à  accorder  aucune  Indemnité  de  voyage  ou  autre  à 
ceux  qui  ont  satisfait  à  la  convocation,  bien  qu'ils  n'aient  obtenu 
aucune  collocation. 

188.  A  l'égard  de  la  personne  qui  aurait  été  indûment  con- 
voquée, elle  a  son  recours,  dit  le  ministre,  selon  les  circon- 
stances, contre  le  greffier  ou  contre  le  conservateur  des  hypo- 
thèques [ibid.).  —  Contre  le  greffier,  si  elle  ne  figurait  pas  au 


nombre  des  créanciers  Inscrits;  — Contre  le  conservateur,  si 
elle  avait  été  portée  mal  à  propos  sur  le  tableau  des  inscrip- 
tions. 

ISS.  Les  créanciers  convoqués  sont-ils  tenus  de  compa- 
raître en  personne?  —  «  Il  est  dans  le  vœu  du  législateur,  dit  le 
ministre,  qu'ils  comparaissent  en  personne.  Toutefois,  il  a  été 
entendu  qu'ils  pouvaient  se  faire  représenter  par  des  fondés  de 
procuration,  ou  être  assistés  de  conseils  (rapp.  de  M.  Riché; 
D.  P.  58.  4.  49,  n»  68);  mais  Us  ne  peuvent,  en  général,  se 
borner  à  faire  connaître,  par  lettre,  au  juge-commissaire  leurs 
prétentions,  ainsi  que  les  concessions  qu'ils  sont  prêts  à  faire  » 
(cire,  du  2  mal  1859,  n°  46).  —  SI  l'on  admettait,  en  effet,  les 
créanciers  à  faire  connaître,  par  écrit,  leurs  intentions,  afin  de 
se  dispenser  de  comparaître,  toute  entente  deviendrait  impos- 
sible, car  ce  n'est  que  lorsque  les  parties  sont  en  présence 
qu'elles  peuvent,  sous  la  médiation  du  juge,  être  amenées  à  se 
faire  réciproquement  des  concessions  qui  facilitent  le  règlement 
amiable. 

1 84.  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  le  garde  des  sceaux, 
«  les  termes  généraux,  dans  lesquels  l'art.  751  est  conçu,  com- 
portent, cependant,  dans  l'exécution,  certains  tempéraments  qui 
rentrent  manifestement  dans  l'esprit  de  ses  dispositions.  On  peut 
donc  admettre,  sans  difficulté,  que  le  créancier,  qui  a  reçu  son 
payement,  mais  dont  l'inscription  n'a  pas  été  radiée,  ou  celui 
qui,  ne  venant  pas  en  ordre  utile,  renonce  à  faire  valoir  ses 
droits,  ou,  enfin,  que  la  personne  convoquée  par  erreur,  évitent 
les  frais  d'un  déplacement  inutile  on  d'une  procuration,  en  fai- 
sant connaître,  par  écrit,  au  juge-commissaire  qu'ils  sont  étran- 
gers à  l'ordre  ou  qu'ils  sont  désintéressés. —  Mais  c'est  au  créan- 
cier à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  sa  déclaration 
parvienne  au  juge-commissaire.  Sa  lettre,  d'ailleurs,  qui  reste 
annexée  an  procès-verbal,  doit  être  conçue  avec  clarté  et  préci- 
sion, et  ne  contenir  aucune  réserve.  Enfin,  sa  signature  doit 
être  légalisée  par  le  maire  de  la  commune  où  11  réside  »  (cire, 
du  2  mai  1859,  n«  47;  Conf.  M.  Seligman,  n*  237). 

ISS.  M.  Seligman  ajoute,  avec  raison,  n*  238,  que,  si  lt 
créancier,  quoique  désintéressé,  gardait  le  silence  et  ne  se  ren- 
dait pas  à  la  convocation,  il  pourrait  être  condamné  à  l'amende, 
puisque  son  absence  obligerait  de  recourir  à  l'ordre  judiciaire. 

188.  Mais  il  enseigne,  à  tort,  selon  nous,  n»  239,  que  la 
lettre  écrite  an  juge-commissaire  par  le  créancier  pour  le  préve- 
nir qu'il  se  considère  comme  étranger  à  l'ordre,  et  qu'il  consent 
à  la  radiation  de  son  inscription,  ne  suffirait  pas  pour  autoriser 
le  conservateur  à  opérer  cette  radiation.  Le  juge,  dit-il,  en  dres- 
sant le  procès-verbal  du  règlement  amiable,  pourra  bien  y  men- 
tionner cette  lettre  pour  passer  outre;  mais  cette  mention  ne 
rendrait  pas  le  consentement  authentique.  —  Cela  serait  vrai, 
si  c'était  en  vertu  de  la  lettre  que  dût  s'opérer  la  radiation.  Mais, 
aux  termes  de  l'art.  731,  c'est  le  juge  qui,  en  dressant  procès- 
verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement  amiable,  ordonne 
la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre 
utile;  et  cette  ordonnance  a  bien  certainement  le  caractère  au- 
thentique.—  L'auteur  ne  le  conteste  pas;  il  dit  que  le  juge  ne 
peut  ordonner  la  radiation  de  cette  inscription,  comme  il  aurait 
à  le  faire  pour  un  créancier  non  admis  en  ordre  utile,  attendu 
que  le  créancier  désintéressé  ne  prend,  dans  ce  cas,  aucune  part 
au  règlement  amiable  et  y  est  complètement  étranger.  —  Il  y 
est  si  peu  étranger  que  M.  Seligman  vient  de  dire  que,  s'il  ne 
comparaissait  pas  et  ne  prévenait  pas  le  juge-commissaire  du 
motif  qu'il  a  de  ne  pas  se  présenter  à  la  réunion,  il  serait  con- 
damné à  l'amende,  parce  que  son  absence  aurait  rendu  impos- 
sible le  règlement  amiable.  Sfle  créancier  comparaissait  et  ve- 
nait dire  :  je  ne  suis  plus  créancier,  est-ce  que  le  juge-commis- 
saire pourrait  s'empêcher,  en  mentionnant  cette  déclaration 
dans-son  procès-verbal,  d'ordonner  la  radiation  de  l'Inscription? 
Au  lieu  de  le  déclarer  oralement,  il  l'écrit;  n'est-ce  pas  la  même 
chose?  (Conî.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit;  V.  infrà,  n»  197, 
une  question  analogue). 

189.  Lorsque  les  créanciers  ne  comparaissent  pas  en  per- 
sonne, sont-ils  tenus  de  se  faire  représenter  par  des  avoués? 
—  La  réponse  à  cette  question  dépend  du  caractère  à  assigner 
à  l'ordre  amiable.  —  D'après  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i, 
n«»  219  et  suiv.  (V.  aussi  l'appendice  à  ce  premier  volume,  sur 
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le  caractère  et  la  portée  juridique  de  l'ordre  amiable),  d'après 
KM.  Grosse  et  Rameau,  l'ordre  amiable  participerait  plus  de  l'or- 
dre judiciaire  que  de  l'ordre  consensuel.  Les  différences  qu'ils 
relèvent  entre  l'ordre  amiable  et  l'ordre  judiciaire,  c'est  que, 
pour  l'ordre  amiable,  n  faut  la  présence  de  tous  les  créanciers 
inscrits,  condition  qui  n'est  pas  requise  dans  l'ordre  judiciaire. 
C'est,  ensuite,  que  l'ordre  amiable  est  impossible,  s'il  s'élève  des 
contestations,  tandis  qu'elles  n'arrêtent  pas  l'ordre  judiciaire. 
C'est,  enfin,  que  l'ordre  amiable  est  dispensé  de  presque  toutes 
les  formalités  qui  sont  imposées  à  l'ordre  judiciaire.  —  Hais,  à 
part  ces  dissemblances,  l'ordre  amiable,  suivant  eux,  est  de 
même  nature  que  l'ordre  judiciaire  ;  11  n'exige  pas,  comme  l'or- 
dre consensuel  consenti  devant  notaire,  le  concours  et  l'adhésion 
du  vendeur  ou  de  la  partie  saisie;  il  n'a  pas  besoin  de  la  si- 
gnature des  parties,  et  c'est  du  juge  seul  qu'il  émane,  puisque 
c'est  le  juge  qui  déclare  et  constate  l'accord  des  créanciers,  qui 
délivre  les  bordereaux  de  collocation  et  ordonne  la  radiation  des 
inscriptions. 

188.  Cette  opinion  est  vivement  combattue,  et  avec  raison, 
selon  nous,  par  MM.  OUivier  et  Mourlon,  Comm.,  n"  273  et  s., 
et  par  1.  Flandin,  dans  une  dissertation  insérée  dans  la  Revue 
du  notariat  et  de  l'enreg.,  année  1863,  n»  631.  «  L'ordre  de 
conciliation,  disent  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n'est  qu'un  perfec- 
tionnement de  l'ordre  consensuel,  comme  la  citation  en  conci- 
liation n'est  qu'un  perfectionnement  de  cet  appel  à  la  concorde 
qu'au  début  d'un  procès,  tout  bonnête  homme  doit  adresser  à 
son  adversaire.  Conséquemment,  dans  l'ordre  de  conciliation 
ainsi  que  dans  l'ordre  consensuel,  il  y  a  un  contrat  volontaire, 
et  non  un  contrat  judiciaire.  Au  lieu  d'un  notaire,  c'est  un  juge 
qui  en  constate  l'existence;  mais,  pas  plus  que  le  notaire,  le 
juge  ne  sanctionne  ou  ne  statue;  il  dicte  un  procès- verbal.  »  — 
Pour  prouver  que  c'est  bien  là  le  caractère  de  l'ordre  amiable, 
ou  de  l'ordre  de  conciliation,  cbmme  Us  l'appellent,  MM.  Ollivier 
et  Mourlon  citent  les  paroles  du  rapporteur  de  la  commission, 
qui  ont  d'autant  plus  d'autorité,  dans  la  question,  que  l'ordre 
amiable,  tel  qu'il  est  organisé  par  l'art.  751,  est  une  création 
de  la  commission  elle-même  (V.  suprà,  n°  150).  —  Provoquer 
ce  règlement  amiable,  disait  M.  Riché,  a  été  l'une  des  inspira- 
tions dominantes  de  votre  commission.  Tout  la  conviait  à  étu- 
dier cette  question  :  l'exemple  de  la  loi,  qui  a  exigé  une  tenta- 
tive de  conciliation,  avant  d'ouvrir  la  barrière  aux  procès;  le 
vœu  du  législateur,  en  matière  d'ordre,  qui  impose  un  délai 
pendant  lequel  les  créanciers  doivent  se  régler  amiablement;  les 
aspirations  de  l'opinion  publique;  le  précédent  des  codes  de 
pays  voisins...  Ces  codes  présentent  deux  systèmes,  en  ce  qui 
concerne  le  moment  auquel  doit  être  fixé  l'essai  de  conciliation... 
Votre  commission  a  préféré  le  principe  de  la  loi  belge  de  1854, 
qui  place  la  tentative  de  règlement  amiable  avant  l'ouverture  de 
l'ordre,  précisément  au  moment  marqué  par  le  code  de  procé- 
dure actuel  et  par  le  projet  du  gouvernement  pour  les  tentatives 
de  règlement  amiable.  —  Notre  code  de  procédure,  ancien  art. 
749,  ajournait  l'ordre  judiciaire  pendant  un  mois  après  la  signi- 
fication de  l'adjudication,  en  invitant  les  créanciers  à  s'entendre 
durant  cet  intervalle  ;  le  projet  du  gouvernement,  art.  750,  con- 
tient la  même  disposition,  en  réduisant  le  délai;  mais  l'exposé 
des  motifs  exprime  peu  d'espoir  d'obtenir  la  conciliation  plus  que 
par  le  passé.  Votre  commission  a  voulu  tirer  de  ce  délai  un 
parti  plus  fécond,  en  créant  ce  qui  manquait,  c'est-à-dire  le 
centre  commun,  l'agent  désigné  de  la  conciliation,  le  rendez- 
vous  obligatoire  auprès  de  cet  agent....  Les  juges  de  paix  con- 
cilient beaucoup  de  litiges;...  un  jeune  magistrat  aimera  à  se 
distinguer  par  le  succès  des  arrangements  aussi  bien  que  par  la 
célérité  des  ordres...  Le  juge-commissaire  convoque  les  créan- 
ciers inscrits  par  lettres  chargées  à  la  poste,  mode  en  harmonie 
avec  celui  des  invitations  devant  la  justice  de  paix...  »  (D.  P.  58. 

4.  49,  n»  68). 

«  Quoi  de  plus  significatif,  en  effet,  dit  M.  Flandin,  pour 
prouver  que  l'ordre  amiable  de  l'art.  751  n'est  autre  chose,  avec 
d'autres  formes,  que  l'ordre  consensuel,  quoi  de  plus  significatif 
que  ces  mots  du  rapport  :  «  Votre  commission  a  voulu  tirer  de 
ce  délai  (le  délai  d'un  mois  de  l'ancien  art.  749)  un  parti  plus 
fécond,  en  créant  ce  qui  manquait,  c'est-à-dire  le  centre  commun, 
l'agent  de  la  conciliation?...  Le  juge-commissaire,  dans  l'ordre 


amiable,  n'est  donc  rien  de  pins  qu'un  médiateur,  nu  agent  de  fa 

conciliation;  rien  de  plus  que  ce  qu'est  le  juge  de  paix  dans  la 
préliminaire  de  conciliation  (c.  pr.,  48  et  sulv.),  ou  dans  l'aver- 
tissement officieux  qui  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  2  mal  1855, 
précéder  toute  citation  à  donner  devant  lui.  Le  juge-commis» 
saire  cherche  à  amener  un  accord  entre  les  créanciers;  mais  II 
ne  décide  rien  par  lui-même.  S'il  y  réussit,  il  dresse  procès-ver- 
bal de  cet  accord  et  en  tire  les  conséquences,  en  délivrant  les 
bordereaux  de  collocation  aux  créanciers  utilement  colloques,  et 
en  ordonnant  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
admis  en  ordre  utile  (751).  S'il  échoue  dans  sa  tentative  de  con- 
ciliation, il  constate,  sur  le  procès-verbal,  que  les  créancier» 
n'ont  pu  te  régler  entre  eux  et  déclare  V ordre  ouvert  (753). 
Quel  ordre?  L'ordre  judiciaire,  qui  n'intervient  qu'à  défaut  de 
règlement  amiable  (iot'd.);  l'ordre  dans  lequel  le  juge-commis- 
saire ne  va  plus  agir  comme  conciliateur,  recueillant  et  consta- 
tant l'accord,  la  volonté  des  parties,  mais  comme  juge,  appré- 
ciant et  réglant  provisoirement  les  droits  de  chacun.  —  Tel  est 
le  caractère  de  l'institution,  dans  le  code  belge,  qui  a  servi  de 
modèle  au  législateur  français  »  (V..au  chap.  l,  tuprà,  n°  22}. 

189.  MM.  Grosse  et  Rameau  contestent  que  la  fol  française 
ait  été  rédigée  dans  le  même  esprit  que  la  loi  belge.  Leur  argu- 
ment le  plus  saillant,  celui  sur  lequel  ils  insistent  davantage 
(t.  l,  n»  201),  c'est  que,  pour  la  validité  de  l'ordre  amiable,  en 
Belgique,  11  faut,  suivant  eux,  le  concours,  l'adhésion  du  ven- 
deur ou  de  la  partie  saisie  ;  tandis  que,  chez  nous,  ce  concourt 
n'est  pas  nécessaire  (V.  suprà,  n°  169),  différence  caractéristi- 
que, disent-ils,  entre  la  loi  française  et  la  loi  belge,  et  qui  fait 
que  l'ordre  amiable  est  consensuel,  en  Belgique,  et  judiciaire, 
en  France.  —  «  Mais  où  donc,  répond  M.  Flandin,  trouvent- ils, 
sous  ce  rapport  nême,  une  différence  entre  la  loi  belge  et  la 
nôtre? —  D'après  la  loi  belge,  les  créanciers  et  la  partie  saisie 
ont  quinzaine,  à  partir  de  la  signification  du  jugement  d'ad- 
judication, pour  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du 
prix  (L.  15  août  1854,  art.  102).  Voilà  l'ordre  consensuel.  — 
Ce  délai  expiré,  sans  arrangement  amiable,  la  partie  la  plus  di- 
ligente présente  requête  au  président  du  tribunal,  qui  ordonna 
la  convocation,  en  chambre  du  conseil,  par  lettres  chargées  à  la 
poste,  des  créanciers  inscrits,' à  V effet  Ramener  entre  eux  un 
arrangement.  Sont  également  convoqués  l'acquéreur  et  la  partie 
saisie,  ainsi  que  les  créanciers  chirographaires  réclamant  privi- 
lège sur  l'immeuble  et  ayant  formé  opposition  sur  le  prix  (art. 
103  et  104). —  Si  les  parties  s'accordent  sur  la  distribution  du 
prix,  les  Inscriptions,  prises  du  chef  des  créances  qui  ne  vien- 
nent pas  en  ordre  utile,  sont  rayées  (art  106).  Et,  faute  par  le» 
créanciers  de  s'être  réglés  entre  eux,  le  président  le  déclare  par 
un  procès-verbal,  et  désigne  le  juge-commissaire  devant  lequel 
il  est  procédé  à  l'ordre  judiciaire  (même  article).  —  C'est  abso- 
lument r économie  de  la  loi  française,  sauf  quelques  modifica- 
tions de  détail  qui  n'allèrent  pas  le  principe... 

»  0  est  bien  indifférent,  poursuit  M.  Flandin,  que  ce  soit 
devant  le  président  du  tribunal,  on  devant  le  juge-commissaire, 
que  comparaissent  les  créanciers  ;  que  ce  soit  la  magistrat  qui 
les  convoque,  d'après  la  loi  française,  ou  le  poursuivant,  dans 
le  système  de  la  loi  belge  (L.  15  août  1854,  art.  103).  Et,  quant 
à  la  nécessité,  pour  le  vendeur  ou  la  partie  saisie,  de  donner 
son  adhésion  au  règlement  amiable,  la  loi  belge,  pas  plus  que 
la  lot  française,  ne  contiennent  rien  d'explicite  à  cet  égard:  c'est 
seulement  dans  le  rapport  de  M.  Riché  qu'il  est  dit  que  l'absence 
de  l'adjudicataire  ou  du  saisi,  ou  la  mauvaise  humeur  de  ce  der- 
nier, ne  peuvent  être  un  obstacle  à  l'arrangement...  Pourquoi 
donc  l'adhésion  de  la  partie  saisie  au  règlement  amiable  serait- 
elle  une  chose  nécessaire  ?  Est-ce  que  le  prix  n'appartient  pas  aux 
créanciers,  en  vertu  de  leurs  privilèges  ou  hypothèques  ?  Est-ca 
que  le  saisi  peuts' opposer  à  ce  qn'ilsoit  versé  entre  leurs  mains? 
N'est-ce  pas  assez  qu'il  ait  le  droit  (comme  nous  l'avons  dit  su- 
prà, n»  J  70)  d'attaquer  le  règlement,  s'il  contenait  des  créanciers 
indûment  colloques  ou  coiloqués  pour  une  somme  supérieure 
à  celle  qui  leur  est  légitimement  due? —  De  ce  que  c'est  le  ma- 
gistrat, dans  la- loi  française,  qui,  après  que  tes  créanciers  sa 
sont  mis  d'accord,  «  dresse  te  procès-verbal  de  la  distribution 
du  prix  par  règlement  amiable,  ordonne  la  délivrance  des  bor- 
dereaux aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  de» 
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Inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile»  (art.  TS1), 
KM.  Grosse  et  Rameau  en  concluent  que  le  juge-commissaire  agit 
comme  dans  F  ordre  judiciaire,  qu'il  apprécie  les  droits  de  chacun, 
quU  en  examine  lavaleur,  et  qu'ainsi,  la  distribution  arrêtée  entre 
les  créanciers  est  soumise  à  son  contrôle,  à  sa  sanction  (V..  au 
n*  219  de  leur  ouvrage,  leur  formule  d'an  règlement  amiable). 
—  SI  cela  était  vrai,  l'ordre  amiable  ne  différerait  de  l'ordre  Ju- 
diciaire, comme  le  disent,  d'ailleurs,  les  auteurs  précités,  que  par 
la  simplification  des  formes.  Mais  c'est  là,  à  mon  sens,  une  grave 
erreur.  MM.  Grosse  et  Rameau  conviennent  qu'il  faut,  pour  l'ordre 
amiable,  la  présence  et  l'accord  de  tous  les  créanciers  (suprà, 
u°  187).  Mais,  si  les  créanciers  sont  d'accord,  qu'importe  la 
sanction  du  juge?  Le  règlement,  arrêté  par  eux,  contint-il  des 
erreurs  en  droit,  an  jugement  dn  magistrat,  qu'a-t-il  à  y  voir? 
Qu'il  fasse  ses  observations,  qu'il  Indique  des  redressements,  soit  ! 
liais,  si  les  créanciers  persistent,  Il  n'a  plus,  comme  le  Juge 
conciliateur,  qu'à  dresser  procès-verbal  de  l'arrangement  (c.  pr. 
M),  et  à  faire  la  distribution  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  les 
créanciers.  • 

»  MM.  Grosse  et  Rameau,  au  n*  220,  trouvent  une  nouvelle 
preuve,  qu'on  ne  peut  assimiler  le  juge  au  notaire,  dans  ce  fait, 
(ne  l'art.  751  «  ne  met  point  au  nombre  des  prescriptions  im- 
posées au  juge,  l'obligation  de  donner  lecture  de  'son  procès- 
verbal  aux  parties  et  de  le  leur  faire  signer.  »  Mais,  quoique 
l'article  ne  le  dise  pas,  cela  est  de  droit  et  se  supplée,  dans  le 
silence  de  la  loi.  L'art.  54  c.  pr.  ne  dit  pas  non  plus  que  le  juge 
de  paix,  en  dressant  le  peocès-verbal  de  conciliation,  qui  doit 
contenir  les  conditions  de  l'arrangement  des  parties,  devra  le 
leur  faire  signer  ;  mais  11  le  suppose  évidemment,  en  déclarant 
que  «  les  conventions  des  parties,  Insérées  au  procès-verbal, 
ont  force  d'obligation  privée:  » 

»  Il  faut  donc,  conclut  M.  Flandtn,  renverser  la  thèse  de 
MM.  Grosse  et  Rameau,  et  dire  que  l'ordre  amiable  participe 
plus  de  l'ordre  consensuel  que  de  l'ordre  judiciaire;  qu'il  n'est 
même  autre  chose,  à  proprement  parler,  que  l'ordre  consensuel, 
consenti  devant  le  juge  et  sous  la  médiation  de  ce  dernier,  au 
lieu  de  l'être  devant  un  notaire  (Conf.  MM.  Houyvet,  n«  i  21  et  s.; 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551;  Duvergier,  Coll.  des 
lois,  ami.  1858,  p.  152,  note  3;  Sellgmann,  n»  172,  177  et  s.; 
Pont,  ibid.,  n°  173,  note;  Colmet-Daage,  Leç.  de  proc.  civ., 
8*  éd.,  t.  2,  n°  1026;  Bloche,  Journ.  de  proc,  art.  6730  et 
6895;  Piogey,  Monit.  des  trib.,  n*  191;  Leroux,  Control.  de 
l'enreg.,  t.  40,  art.  1 1 5 10  ;  Journ.  des  huissiers,  t.  40,  p.  1 37).  » 

ISO.'  La  thèse  de  MM.  Grosse  et  Rameau  a,  cependant, 
trouvé  un  appui  dans  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  : 
«Le juge,  dit  le  ministre,  dans  l'ordre  amiable  organisé  par 
l'art.  751,  n'est  pas  seulement  chargé  de  constater  l'accord  des 
parties  et  de  donner  l'authenticité  à  leurs  conventions.  Bien 
qu'investi  d'une  mission  de  conciliation,  11  n'en  conserve  pas 
moins  son  caractère  propre.  Les  créanciers  sont  convoqués  de- 
nul  lui  pour  se  régler  amlablement  entre  eux,  c'est-à-dire  pour 
établir  ou  contester  contradictoirement,  et  sans  formalités  de 
procédure,  la  réalité  de  leurs  droits  et  le  rang  qui  appartient  à 
chacun  d'eux.  Mais  c'est  le  Juge  seul  qui  procède  à  l'ordre,  et  il 
ne  donne  sa  sanction  à  l'arrangement  des  créanciers  qu'autant 
qu'il  U  trouve  conforme  aux  règles  de  la  justice  »  (cire,  du  2  mai 
1859,  D.  P.  59.  3.  25,  n»  56).  —  U  a  été  jugé,  dans  le  même 
■ens,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  le  juge  commis  pour  prési- 
der à  l'ordre  amiable  n'est  pas  réduit  an  rôle  de  témoin  passif 
de  la  conciliation  des  parties,  ni  même  à  l'office  de  simple  mé- 
diateur entre  leurs  prétentions  adverses;  qu'après  avoir  constaté 
H  règlement  amiable,  il  use  de  son  pouvoir  entier  de  Juge,  «oit 
pour  refuser  de  consacrer  tordre  convenu,  si  la  convention  lui 
Parait  contraire  à  quelque  disposition  de  la  loi,  soit  pour  assurer 
l'exécution  du  contrat,  en  lui  communiquant  la  force  d'une  déci- 
sion Judiciaire,  et  en  ordonnant,  à  cette  On,  la  délivrance'  des 
bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des 
Inscriptions  des  créances  non  admises  en  rang  utile;  —  Que, 
Par  suite,  son  ordonnance  ayant  pour  base  le  consentement  ex- 
près et  unanime  des  parties,  l'accord  qu'elle  sanctionne  devient 
définitif  et  inattaquable  à  l'égard  de  toutes,  quand  le  juge-com- 
wùsaire  s'en  est  approprié  la  substance;  qu'en  conséquence, 
'«  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  d'y  déférer,  sans 


délai;  sur  la  présentation  d'un  extrait,  sous  pMM  de  supporter 
les  dépens  de  leur  mauvaise  contestation,  ne  pouvant  jamais  être 
déclarés  responsables  du  résultat  des  radiations  ordonnées  de  U 
sorte  (Rouen,  n  juin  1863,  aff.  eons.  des  hyp.  4e  Pont-Aude* 

mer,  D.  P.  64.  2.  34). 

1  91 .  n  a  été  Jugé,  au  contraire,  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion, que,  si  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui,  après  rè- 
glement amiable,  arrête  la  distribution  du  prix  et  ordonne  la  dé- 
livrance des  bordereaux  et  la  radiation  des  inscriptions,  est  le 
fait  exclusif  du  magistrat  et  reçoit  de  ml  la  force  exécutoire,  il 
en  est  autrement  des  conventions  Intervenues  entre  les  créan- 
ciers, lesquelles  sont  leur  oeuvre  personnelle  et  le  résultat  de 
leur  libre  volonté  ;  qu'en  conséquence,  si  le  juge-commissaire 
est  chargé  de  les  rédiger  et  de  les  consigner  sur  son  procès-ver- 
bal, il  ne  peut  rien  imposer,  rien  décider,  et  doit  se  borner  à 
recueillir  les  dires  et  consentements  respectifs  $  que,  par  suite, 
les  conventions  ne  peuvent,  comme  toute  convention,  faire 
preuve  contre  ceux  à  qui  on  les  oppose  qu'autant  qu'elles  sont 
revêtues  de  leur  signature,  ou  qu'Us  ont  déclaré  ne  savoir  signer 
(Caen,  25  mai  1863,  aff.  cons.  des  hyp.  d'Argentan,  D.  P.  64. 
2.  35). 

f  •».  Revenons  maintenant  à  notre  question  :  si  les  parties 

Bont  tenues  de  se  faire  représenter,  à  l'ordre  amiable,  par  des 
avoués?  —  Déduisant  les  conséquences  de  leur  système,  que 
l'ordre  amiable  est  un  acte  judiciaire,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
n«  207  et  sulv.,  et  294  bis.,  soutiennent  que  les  avoués  ont 
seuls  qualité  pour  représenter  les  créanciers  dans  l'ordre  amia- 
ble ;  bien  plus,  que  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire,  parce 
qu'il  s'agit  d'un  acte  de  postulation  (Conf.  M.  Chauveau,  Proe. 
de  l'ordre,  quest.  2550-7°).  —  Au  soutien  de  cette  thèse,  on  In- 
voque un  passage  emprunté  à  la  discussion.  —  M.  Duclos  avait 
proposé  de  confier  les  ordres  amiables  aux  notaires.  M.  Guyard- 
Dehtialn,  président  de  la  commission,  explique  que  la  commis- 
sion a  repoussé  cette  idée  par  cette  considération  surtout  que  le 
juge  accomplirait  gratuitement  sa  mission  conciliatrice.  «On  a 
objecté,  ajoutait  M.  Guyard-Delalaln,  que,  devant  le  Juge,  les 
parties  seraient  obligées  de  se  faire  assister  par  des  avoués; 
mais  pense-t-on  qu'elles  comparaîtraient  devant  le  notaire  com- 
mis sans  être  assistées  de  conseils?...  » 

On  souligne  ces  mots  :  les  parties  seraient  obligées  de  se  faire 
assister  par  des  avoués,  pour  en  Induire  que  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  moins  obligatoire  dans  l'ordre  amiable  que  dans 
l'ordre  judiciaire.  — Mais  n'est-ce  pas  en  forcer  le  sens?  De  quoi 
s'agissait-il  à  ce  moment  de  la  discussion?  Uniquement  de  sa- 
voir si,  pour  l'ordre  amiable,  on  donnerait  la  préférence  au  Juge 
sur  le  notaire.  Et  comme,  pour  repousser  l'argument  tiré  de  la 
gratuité  des  fonctions  du  juge,  on  objectait  que  les  parties  ne 
comparaîtraient  pas  seules  devant  lui,  qu'elles  se  feraient  assis- 
ter de  conseils  (d'avoués  naturellement),  M.  Guyard-Delalaln  ré- 
pondait qu'il  n'en  serait  pas  autrement  devant  le  notaire.  Voilà 
tonte  la  portée  des  paroles  relevées  par  MM.  Grosse  et  Rameau 
et  par  M.  Chauveau,  et  il  ne  faut  pas  les  détourner  de  leur  sens 
naturel,  de  leur  vrai  sens,  pour  les  présenter  comme  décidant 
une  question  qu'on  n'agitait  pas  alors. 

19S.  Dans  un  second  système,  moins  radical  que  le  précé- 
dent, la  partie  devrait  avoir  recours  à  un  avoué;  mais  le  mlris- 
tère  de  cet  officier  ne  serait  obligatoire  que  quand  11  n'y  a  pas 
comparution  en  personne.  —  Ce  système  était  enseigné  par 
M.  Colmet-Daage,  dans  son  Commentaire  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  p.  25.  Le  savant  professeur,  s'attacfaant  à  démontrer, 
comme  les  auteurs  précédemment  cités,  que  l'ordre  amiable 
participe,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  de  la  nature  de  l'or- 
dre judiciaire,  rappelait  qu'en  eflet,  l'ordre  judiciaire  proprement 
dit  emprunte  cette  qualification  à  la  circonstance  qu'il  y  est 
procédé  sous  la  direction  d'un  membre  de  l'autorité  judiciaire, 
qui  donne  force  exécutoire  au  règlement,  comme  il  l'imprimerait 
à  un  jugement  :  «  Or,  ajoutait-Il,  quand  l'essai  de  règlement 
amiable  a  réussi,  nous  trouvons  également  un  procès-verbal  ré- 
digé par  le  Juge-commissaire;  nous  trouvons  le  même  pouvoir 
attribué  au  juge  de  tirer  des  conséquences  exécutoires,  savoir  : 
le  droit,  qui  ne  peut  lui  appartenir  qu'en  sa  qualité  de  magis- 
trat exerçant  une  fonction  Judiciaire,  de  délivrer  des  bordereaux 
de  collocation,  et  de  prononcer  la  radiation  des  Inscription»  hj- 
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pothécalres.  Sus  doute,  les  formalités  de  l'ordre  amiable  diffé- 
rent de  celles  de  l'ordre  Judiciaire  proprement  dit;  mais  les  ef- 
fets sont  les  mêmes.  C'en  est  assez  pour  reconnaître,  dans 
l'ordre  amiable,  le  caractère  d'un  acte  Judiciaire...  s  —  M.  Col- 
met-Daage  formulait  ainsi  les  conclusions  de  sa  théorie  :  «  Le 
créancier,  disait-il,  peut  comparaître  seul  à  la  réunion  provo- 
quée par  le  Juge  de  l'ordre  amiable;  mais,  s'il  se  fait  assister  ou 
représenter  à  celte  réunion,  il  ne  peut  avoir  recours  qu'à  un 
•voué.  »  —  La  cour  de  cassation,  comme  on  va  le  voir,  ayant  con- 
damné cette  théorie,  l'honorable  professeur,  dans  sa  huitième 
édition  des  Leçons  de  procédure  civile  de  Boitard,  n»  1026,  n'y 
*  point  persiste  et  s'est  rallié  à  la  Jurisprudence. 

194.  Nous  repoussons,  avec  H.  Flandin,  l'un  et  l'autre  sys- 
tème. «  Introduire,  dit  l'honorable  magistrat,  les  avoués  dans  le 
règlement  amiable,  à  tout  autre  titre  que  celui  de  fondés  de  pou- 
voir des  parties;  en  faire  des  mandataires  forcés,  des  manda- 
taires ad  Utem,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  Judiciaire,  ce 
serait,  à  mon  avis,  dénaturer  le  caractère  de  l'ordre  amiable, 
qui  n'a  encore  et  ne  doit  avoir,  à  cette  phase  de  la  procédure, 
rien.de  litigieux.  —  Sans  contredit,  les  parties,  qui  voudront  se 
faire  représenter,  ou  se  faire  assister,  auprès  du  juge,  par  des 
mandataires  ou  par  des  conseils,  feront  bien  de  recourir  au  mi- 
nistère des  avoués  ;  car  les  officiers  ministériels,  par  leurs  étu- 
des, par  leur  pratique,  sont  plus  aptes  que  d'autres  à  résoudre 
des  questions  de  privilège  ou  d'hypothèque.  A  Paris,  elles  de- 
vront éviter  surtout  de  recourir  à  la  classe  mal  famée  des  agents 
d'affaires.  Mais  précisément  parce  que,  devant  le  juge  concilia- 
teur, il  faut  éviter  tout  ce  qui  peut  avoir  un  caractère  litigieux, 
la  loi  devait  laisser  aux  parties,  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  se 
présenter  elles-mêmes,  ou  qui  désirent  se  faire  assister  de  con- 
seils, le  choix  du  mandataire,  du  conseil.  Ce  pourra  être  un 
homme  étranger  aux  affaires,  un  parent,  un  ami,  qui  apporte- 
ront des  dispositions  plus  conciliantes  et  se  rendront  plus  faci- 
lement aux  observations  du  magistrat  dont  le  désintéressement 
garantit  à  tous  l'impartialité.  » 

Tel  est,  incontestablement,  l'esprit  de  la  loi,  et  c'est  de  cette 
manière  qu'elle  a  été  interprétée  par  M.  le  garde  des  sceaux. 
«  Les  considérations,  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  tenter 
l'ordre  amiable,  porte  la  circulaire  du  2  mai  1859,  ne  permet- 
tent pas  de  penser  que  les  créanciers  soient  astreints  à  recourir 
au  ministère  des  avoués  :  le  règlement  a  lieu  sous  la  médiation 
du  juge;  mais  11  s'accomplit  amiablement,  c'est-à-dire  sans 
procédure.  Le  créancier  a  donc  le  libre  choix  de  son  mandataire  ; 
et,  lorsqu'il  se  présente  en  personne,  11  peut  se  faire  accompa- 
gner d'un  avocat  ou  d'un  avoué  ;  mais  les  honoraires  du  conseil, 
comme  ceux  du  mandataire,  restent  à  sa  charge,  et  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  prélevés  sur  la  somme  en  distribution  »  (D. 
P.  59.  3.  25,  n»  49.  —  Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n«  280 
et  281;  BressoUes,  Explic,  etc.,  n°  25;  Bioche,  Journ.,  1858, 
p.  271,  et  Dict.  de  proc,  3»  éd.,  v»  Ordre,  n»  240;  Houyvet, 
nM  123;  et  124;  Piogey,  Monlt.  des  trib.,  n»  191;  le  Contrô- 
leur,art.il,  510;  Journ.  dès  huissiers,  t.  40,  p.  137;  Seligman, 
n*  172;  Pont,  ibid.,  n°  173,  à  la  note). 

1»*.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  admis,  en  matière  d'ordre  amiable  ;  qu'ainsi 
on  avoué  ne  peut  représenter  un  créancier,  dans  l'essai  d'ordre 
amiable  prescrit  par  la  loi  du  21  mai  1858,  qu'en  qualité  de 
mandataire  et  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  ;  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  porteur  de  la  lettre  de  convocation  adressée  à  ce  créan- 
cier et  des  titres  de  créance;  qu'en  tout  cas,  l'avoué,  en  ad- 
mettant qu'il  pût  figurer,  dans  l'ordre  amiable,  en  sa  qualité 
d'avoué,  serait  encore  tenu  de  produire  un  pouvoir  spécial, 
l'ordre  amiable  nécessitant  des  consentements  que  les  avoués 
n'ont  pas  le  droit  de  donner,  même  dans  les  instances  judiciai- 
res, sans  ce  pouvoir  spécial,  à  peine  de  nullité  (Caen,  29  mars 
1859,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  nov.  1859,  aff.  Hurel;  —  autre 
arrêt  de  rejet  de  la  même  chambre  et  du  même  jour,  aff.  Deme- 
•11,  D.  P.  60. 1.  5,  l"  et  2*  espèce). 

1M.  On  volt  que  la  chambre  des  requêtes,  non-seulement 
n'admet  pas  que  le  ministère  des  avoués  soit  obligatoire  dans 
le  règlement  amiable,  mais  qu'elle  exige,  de  plus,  que  l'avoué  I 
soit,  comme  tout  autre  mandataire,  muni  d'un  pouvoir  spécial,  ■ 
la  remise  des  pièces  et  de  la  lettre  de  convocation  ne  pouvant  lui  j 


1  en  tenir  lieu.  La  chambre  n'a  pas  adopté  la  thèse  contraire,  ae* 
'  cueillie,  dans  la  première  des  deux  affaires,  par  M.  le  conseiller 
rapporteur.  «  Les  créanciers,  disait  M.  Debelleyme,  ne  sont  pas 
astreints  à  recourir  au  ministère  des  avoués  ;  mais  il  n'est  pas 
exclu;  il  reste  facultatif,  et  l'influence  médiatrice  du  juge  eiistt 
toujours.  L'avoué  peut  donc  représenter  un  créancier.  —  Un 
étranger,  sans  caractère  légal,  a  besoin  d'un  pouvoir;  mais  l'a- 
voué trouve  un  titre  et  un  caractère  légal  dus  la  disposition  de 
l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  pour  représenter  les  parties 
en  Justice,  non-seulement  comme  mandataire  ad  lites,  et  lors- 
qu'il s'agit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions,  mais  en- 
core devant  une  juridiction  gracieuse.  Il  assiste  les  parties  an 
greffe  pour  les  acceptations  bénéficiaires,  les  renonciations  à 
communauté  et  à  succession  ;  enfin,  devant  les  Justices  de  paix 
(c.  pr.  932).  Cet  article  porte,  au  titre  des  Scellés  et  Inventaires  : 
«  Si,  parmi  ces  mandataires,  se  trouvent  des  avoués,  Us  justifie- 
ront de  leurs  pouvoirs  par  la  représentation  du  titre  de  leur  par- 
tie, et  l'avoué  le  plus  ancien  assistera,  de  droit,  pour  les  oppo- 
sants. »  —  L'avoué  procède  encore,  en  sa  qualité,  dans  les 
ventes  et  adjudications  renvoyées  devant  notaires,  pour  les  pla- 
cards et  les  Insertions,  et  aux  enchères  (nombreux  arrêts)  • 
(Conf.  MM.  Bioche,  Journ.  de  procéd.,  1858,  art.  6730,  et  Dict., 
v»  Ordre,  n»  238,  3*  éd.  ;  Ollivier  et  Mourlon, n*  282  ;  Grosse  et 
Rameau,  n°  214;  Seligman,  n»  175;  Pont  sur  Seligman,  n*  241, 
note).  —  Mais  la  cour  a  répondu  «  que  l'art.  94  du  décret  dn  21 
I  vent,  an  8  ne  confère  aux  avoués  le  droit  d'agir,  pour  les  par- 
:  tles,  que  dans  les  débats  judiciaires  et  pour  obtenir  des  déci- 
sions judiciaires  ;  que  leur  office  ne  s'étend  en  dehors  de  ces  li- 
mites qu'en  vertu  de  dispositions  expresses,  et  que  l'art.  353  c. 
pr.  ne  les  admet,  même  dans  les  instances  judiciaires,  à  donner 
ou  accepter  des  consentements ,  au  nom  de  leurs  clients,  qu'a- 
vec un  pouvoir  spécial;  qu'ainsi,  ils  ne  puisent  pas,  dans  leur 
titre,  qualité  pour  se  présenter  au  nom  des  parties,  sur  la  con- 
vocation ayant  pour  objet  le  règlement  amiable  de  l'ordre,  qui 
exclut  l'existence  de  tout  débat,  de  toute  décision  Judiciaire  et 
nécessite  des  consentements,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  admis  à 
représenter  les  parties,  lors  de  cette  convocation,  qu'en  vertu 
de  pouvoirs  spéciaux  »  (Conf.  MM.  Houyvet,  n*  124;  Flandin, 
toc.  cit.).  —  V.  infrà,  n»  215. 

199.  La  procuration,  dont  le  mandataire  est  tenu  de  Justi- 
fier, doit-elle  être  dans  la  forme  authentique?  La  loi  ne  l'exige 
pas,  et  il  faut  suivre  ici  les  règles  du  droit  commun  (c.  nap. 
1985).  11  est  vrai  que  les  consentements  à  donner  auront  pour 
conséquences  des  radiations  d'inscriptions,  et  que  la  Jurispru- 
dence décide  que  le  mandataire,  qui  consent  à  la  radiation,  ne 
peut  agir  qu'en  vertu  d'une  procuration  authentique  (V.  Priv.et 
byp.,  n»  2705)  ;  mais  c'est  le  juge  qui,  dans  le  procès-verbal  de 
distribution  du  prix,  ordonne  la  radiation  des  Inscriptions,  et 
c'est  sur  la  présentation  d'un  extrait  de  ce  procès-verbal,  qui 
est  un  acte  authentique,  que  les  inscriptions  sont  rayées  (c.  pr. 
751)  :  satisfaction  est  ainsi  donnée  à  l'art.  2158  c.  nap.  (Conf. 
MU.  Chauveau,  Procéd.  de  l'ordre,  n*  2550-9°;  Ollivier  et  Mour- 
lon, n«  282  ;  Bioche,  Dict.  de  pr.,  y  Ordre,  n»  236,  3*  éd.; 
Seligman,  d*  183  ;  Flandin,  foc.  cit.).  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  créancier,  convoqué  à  un  ordre  amiable,  peut  s'y 
faire  représenter  par  un  mandataire  porteur  d'une  procuration 
sous  seing  privé  enregistrée;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
pouvoir  soit  donné  par  acte  authentique  (Alx,  13  mars  1860, 
aff.  Mortuel,  D.  P.  60.  2.  163). 

198.  Mais  cette  procuration  n'est  pas  affranchie  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  (solution  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement du  7  juill.  1864,  D.  P.  64.  5.  90).  —  tl  en  serait  au- 
trement d'une  simple  lettre  adressée  par  le  créancier  convoqué 
pour  faire  connaître  au  juge-commissaire  qu'il  n'a  pas  d'intérêt 
dans  l'ordre,  ou  qu'il  a  été  désintéressé,  bien  que  cette  lettre 
doive  être  annexée  au  procès-verbal  (même  solution).  —  V.  w 
prà,  n»  184. 

199.  Comme  il  est  dans  l'esprit  de  la  lot  que  les  créanciers 
se  présentent  eux-mêmes  à  la  réunion  qui  a  pour  objet  la  tenta- 
tive de  règlement  amiable,  et  que  ce  n'est  que  pour  leur  conve- 
nance personnelle  qu'ils  sont  admis  à  s'y  faire  représenter  par 
un  mandataire,  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  circulaire  pré- 
citée,   49,  en  a  Justement  tiré  la  conséquence  que  «  les  ho- 
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nonires  do  conseil,  comme  ceux  du  mandataire,  restent  à  la 
charge  du  créancier,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  prélevés 
sur  la  somme  en  distribution  »  (Conf.  MM.  Houyvet,  n°  124  ;  Flan- 
din, Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  2*1, 
S*  éd.,  dit,  an  contraire,  que  «  des  honoraires  sont  dus  à  l'a- 
voué :  l*  poftr  conseils,  correspondance,  déboursés,  ports  de 
pièces,  examen  de  titres,  etc.;  2»  pour  vacations  aux  diverses 
séances  consacrées  par  le  Juge-commissaire  à  la  réunion,  a  la 
(allocation  des  créances  et  à  la  rédaction  de  l'ordre  amiable  »; 
et  que  «  l'usage,  à  Paris,  est  de  considérer  ces  honoraires  comme 
on  accessoire  de  la  créance  »  -,  qu'en  tons  cas,  «  le  créancier 
pourrait  (aire  du  remboursement  de  cette  dépense  la  condition 
de  son  adhésion  à  l'ordre  amiable.  »  —  Il  est  assurément  per- 
mis au  créancier,  oit  observer  M.  Flandin,  de  se  faire  de  ce 
remboursement  d'honoraires  on  prétexte  pour  ne  pas  consentir 
an  règlement  amiable;  mais,  en  agissant  ainsi,  il  obéit  à  un 
Intérêt  mesquin,  et  qui  ne  saurait  obtenir  l'approbation  de  per- 
sonne. 

SOt).  H.  Sellgman,  qui  admet,  n*  190,  avec  la  circulaire, 
que  les  honoraires  des  avoués  qui  assistent  les  créanciers  collo- 
ques sont  à  la  charge  de  ces  derniers,  voudrait  qu'on  allouât  un 
droit  de  présence  à  l'avoué  poursuivant,  «  dont  l'assistance  à  la 
réunion,  dit-il,  est  utile  pour  préparer  le  règlement  amiable  », 
et  il  trouverait  également  équitable  qu'on  considérât  comme  frais 
de  poursuite  le  coût  des  procurations  des  créanciers  non  admis 
en  ordre  utile,  qui  consentent  à  la  radiation  de  leurs  inscrip- 
tions, «  attendu  qu'ils  facilitent  ainsi  l'arrangement  entre  les 
antres  créanciers,  sans  profit  personnel.  »  —  Tout  cela,  à  notre 
avis,  est  en  dehors  de  la  loi,  et  11  n'y  a  de  frais  susceptibles  de 
passer  en  taxe  et  d'être  colloqués  dans  le  règlement  amiable  que 
les  frais  de  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  et 
les  avances  faites  par  le  poursuivant  pour  les  frais  de  lettres  de 
convocation  (V.  «uprà,  n*  155). 

tôt.  La  réunion,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  cire,  précitée, 
v  52,  a  lieu  sous  la  présidence  du  juge-commissaire.  L'avoué 
poursuivant  expose  l'objet  de  la  réunion.  Chacun  des  créanciers 
fait  connaître  ses  prétentions  et  dépose  ses  titres  à  l'appui.  — 
«  An  surplus,  ajoute  le  ministre,  la  loi  n'a  prescrit  aucune  forme, 
n'a  tracé  aucune  règle  spéciale.  Le  Juge,  auquel  elle  confie  la 
direction  du  débat,  suit  la  marche  qui  lui  parait  de  nature  à 
concilier  tous  les  intérêts.  Ne  s'élève-t-11  aucune  difficulté?  Il 
dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix,  ordonne  la  déli- 
vrance des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloqués  et  la 
radiation  des  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile. — 
Mais,  si  des  contestations  surgissent,  11  appelle  l'examen  sur  cha- 
cune d'elles  ,  et  cherche  à  rapprocher  les  parties  :  son  expé- 
rience, l'autorité  de  son  caractère,  lui  assurent  une  influence 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  rend  son  intervention  efficace  et 
décisive.  » 

Ait.  3. — Delà  pénalité  contre  let  créancier*  non  comparants. 

•©».  La  commission  du  corps  législatif,  s'inspirent  de  la 
loi  belge,  qui  permet  de  condamner  aux  frais  de  l'ordre  les 
créanciers  non  comparants,  avait  Introduit,  dans  l'art.  751,  une 
(imposition  analogue.  Mais  le  conseil  d'Etat  a  pensé  que  cette 
finalité  indéterminée  serait  excessive  pour  une  simple  négli- 
gence, et  il  lui  a  substitué  une  amende  fixe  de  25  fr.  (rapp.  de 
1.  Ricbé,  D.  P.  58.  4.  49,  n*  68). 

SOS.  Remarquez  que  l'amende  n'est  prononcée  que  contre 
les  créanciers  non  comparants.  Elle  n'est  donc  pas  applicable 
an  vendeur  ou  à  la  partie  saisie,  à  l'acquéreur  ou  à  l'adjudica- 
taire, qui  ont  négligé  d'obéir  a  la  convocation  qui  leur  a  été 
adressée  en  même  temps  qu'aux  créanciers  (751).  Dès  que  leur 
présence,  en  effet,  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  règle- 
ment amiable  {suprà,  n»  169),  il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour 
les  rendre  passibles  de  l'amende,  en  cas  de  non-comparution  sur 
l'invitation  du  juge-commissaire  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
Comm.,  t.  l,  n»  289;  OUfvier  et  Mourlon,  n»  518;  Houyvet, 
B°  128;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

*04.  La  comparution  du  créancier  en  personne,  ou  par  un 
mandataire,  est  une  obligation  à  laquelle,  sous  aucun  prétexte, 
U  ne  peut  se  soustraire.  La  cour  de  cassation  a  fait  une  remar- 
Tom  XXX1Y. 
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quable  application  de  ce  principe,  dans  une  espèce  oh  l'absence 
du  créancier,  par  suite  de  sa  collocation  en  ordre  utile,  n'avait 
pas  empêché  le  règlement  amiable,  et  oh  ce  créancier,  pour  se 
dispenser  de  comparaître,  avait  adressé  au  Juge-commissaire  une 
lettre  par  laquelle  il  lui  taisait  connaître  le  montant  de  sa 
créance  en  capital,  intérêts  et  frais.  Mats,  ainsi  que  le  faisait 
observer  M.  le  conseiller-rapporteur,  «  la  lettre,  adressée  par  ce 
créancier  an  juge-commissaire,  n'équivalait  pas  à  sa  comparu- 
tion; car  elle  ne  contenait  que  l'indication  du  chiffre  de  sa 
créance  ;  et  cette  simple  Indication  n'impliquait  aucune  adhésion, 
même  tacite  ou  conditionnelle,  au  règlement  amiable.  —  L'a- 
mende, ajoutait  ce  magistrat,  est  attachée  an  fait  persistant  de 
non-comparution;  c'est  la  peine  de  la  désobéissance  à  l'appel 
du  juge,  la  peine  du  refus  de  se  prêter  au  préliminaire  de  con- 
ciliation; elle  est  encourue,  indépendamment  de  l'effet  que  pro- 
duit la  non-comparution.  Si  elle  devait  être  prononcée  unique- 
ment dans  le  cas  où  l'absence  est  l'obstacle  opposé  à  la 
confection  de  l'ordre  amiable,  l'art.  752  aurait  limité  la  con- 
damnation à  ce  cas,  et  ne  disposerait  pu,  en  termes  absolus, 
qu'elle  est  infligée  aux  non-comparants.  —  Si  la  condamnation 
devait  avoir  lieu  seulement  à  défaut  de  règlement  amiable,  il 
n'en  serait  question  que  dans  cet  art.  752;  et  l'art.  751,  qui 
prévoit  le  cas  où  l'ordre  amiable  s'opère  et  en  énumère  tous  les 
éléments,  ne  se  terminerait  point  par  cette  disposition  :  «  Les 
créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  l'amende  de  25  fr.  » 
—  L'arrêt  s'est  approprié  ces  sages  réflexions,  en  rejetant  le 
pourvoi  formé  contre  l'ordonnance  dn  juge-commissaire,  qni, 
nonobstant  la  lettre  écrite  par  le  créancier  pour  se  dispenser  de 
comparaître,  l'avait  condamné  à  l'amende  de  25  fr.  (Req.  l« 
nov.  1859,  aff.  Demezil,  D.  P.  60. 1 . 8. —Conf.  MM.  Ollivler  et 
Mourlon,  n»  322;  Flandin,  foc.  oit.). 

•Oft.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  la  décision  du 
juge-commissaire,  qui  a  prononcé  l'amende  contre  un  créan- 
cier non  comparant,  est  susceptible  d'une  voie  de  recours  quel- 
conque.—  Il  a  été  jugé,  dans  un  sens  absolu  :  1*  que  la  condam- 
nation a  l'amende,  pour  défaut  de  comparution  à  la  réunion 
convoquée  par  le  juge-commissaire,  en  vue  d'une  tentative  de 
règlement  amlable,n'est  pas  suscep  ti  ble  d'être  rétractée  par  la  voie 
de  l'opposition  (trib.  civ.de  Valognes,  4  oct.  1858,  aff.  Boisnel, 
D.  P.  59. 3.  46);  — 2* ...  Et  cela,  même  dans  le  cas  oh  U  est 
allégué  que  la  convocation  a  été  irrégulièrement  faite,  et,  par" 
exemple,  adressée  dans  un  lieu  oh  le  créancier  n'a  plus  son  do- 
micile (même  jugement). 

VOS.  En  fait,  le  tribunal  peut  avoir  bien  jugé,  en  décidant  que 
l'excuse  présentée  par  le  créancier  pour  se  faire  décharger  de 
l'amende,  et  tirée  de  ce  que  la  lettre  de  convocation,  adressée 
tant  à  son  domicile  élu  qu'à  son  domicile  réel,  ne  lui  était  pas  ' 
parvenue  parce  qu'il  avait  changé  de  domicile,  était  Inadmis- 
sible, «  parce  qu'il  était  en  faute  de  n'avoir  pas  laissé  des  in- 
structions ou  un  mandataire  pour  le  représenter.  »  Mais,  en  droit, 
nous  croyons  qu'il  y  aurait  trop  de  rigueur  &  ne  pas  permettre 
au  créancier  de  se  justifier,  et,  en  se  justifiant,  de  se  faire  dé- 
charger de  l'amende.  Il  faut  ajouter  seulement,  avec  MM.  OUivier 
et  Mourlon,  n»  319,  que  le  juge  ne  doit  admettre  que  des  excuses 
sérieuses,  dérivant,  soit  de  la  force  majeure,  soit  d'une  convo- 
cation Irrégulièrement  faite  (V.,  dans  le  même  sens,  les  motifs 
de  l'arrêt  de  la  ch.  des  req.  du  16  nov.  1859,  aff.  Demezil, 
D.  P.  60.  l.  8).  —  Le  tribunal  déclare  qu'il  en  est  de  l'amende 
prononcée  par  le  juge-commissaire  comme  de  celle  qui  est  en-  ' 
courue  pour  défaut  de  comparution,  sur  la  citation  en  concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix,  amende,  dit-il,  contre  laquelle  U 
n'y  a  pas  de  recours.  —  Mais,  d'abord,  il  n'y  a  pas  com- 
plète analogie,  puisque,  dans  le  cas  de  l'art.  56  c.  pr.,  ce  n'est 
pas  le  juge  de  paix  qui  prononce  l'amende,  mais  le  tribunal  de 
première  instance  devant  lequel  est  portée  la  contestation 
(V.  v*  Conciliation,  n«  319  et  suiv.).  —  Ensuite,  il  n'est  pas, 
exact  de  dire  qu'il  n'y  ait  aucun  moyen  de  se  soustraire  à 
l'amende  encourue  pour  non-comparution  devant  le  bureau  da 
paix  (V.  toc.  cit.,  n»  325  et  suiv.).  —  Si  l'on  veut  une  raison 
d'analogie,  c'est  dans  les  art.  263  et  265  e.  pr.  civ.,  ou  dans  les 
art.  80  et  81  c.  insl.  crim.,  qu'il  faut  l'aller  chercher,  et  non 
dans  l'art.  56  précité  c.  pr.  Tel  est,  du  reste,  le  sentiment  gé- 
néral ges  auteurs  (Conf.  MM.  Bressolles,  n*  25,  in  fine;  Plogey, 
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Monlt.  des  trlb.,  s*  187  ;  Chauveau,  Journ.  des  av.,  ann.  1858, 
«•448,  et  Proo.  de  l'ordre,  quest.  2581-10°;  Bioche,  Dict.  de 
proe.,  r>  Ordre,  n°°  257  et  255,  3°  éd.;  Grosse  et  Ramera,  1. 1, 
n»  294;  Houyvet,  n°  128  ois;  Seligman,  n°242,  Pont  sur 
Seligman,  n*  345,  à  la  note;  Flandin,  foc.  cit.).  — 11  a  été  jugé, 
dans  ce  dernier  sens,  que  la  condamnation  à  l'amende,  pro- 
noncée, en  matière  d'ordre  amiable,  contre  le  créancier  non 
comparant,  peut  être  l'objet  d'une  opposition  devant  le  juge- 
commissaire  (Caen,  29  mars  1859,  aff.  Horel,  D.  P.  59. 2. 140; 
— Conf.  Aix,  15  mars  1880,  aff.  Mortuel,  D.  P.  60. 2. 165). 

9B1.  Nom  pensons  même  que,  sans  recourir  à  la  voie  ju- 
ridique de  l'opposition,  le  créancier  condamné  pourrait  se  pré- 
senter spontanément  devant  le  juge-commissaire,  et  obtenir  de 
ce  magistrat,  après  lui  avoir  mit  agréer  sa  justification,  d'être 
déchargé  de  l'amende,  sans  frais,  par  une  décision  inscrite  au 
procès-verbal  d'ordre  en  marge  de  la  condamnation  (arg.  art. 
265  c.  pr.  et  81  c.  inst.  crim.).  C'est  ce  qu'exprime  le  procu- 
reur général  de  Caen,  avec  ntpprobatlon  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  dans  une  ciro.  «m  31  janv.  1859,  rapportée  par  M.  Houy- 
vet, n*  128-4°.  «  ...  C'est  devant  le  juge  spécial,  y  est-il  dit, 
et  non  devant  le  tribunal,  que  l'opposttion  doit  être  portée.  Le 
magistrat,  qui,  dans  le  principe,  aurait  pu  ne  pas  condamner, 
conserve  nécessairement  le  pouvoir  de  rapporter  la  condamna- 
tion, s'il  est  mieux  informé.  L'amenât  est  même  susceptible 
â 'être  rabattue,  «an*  frais,  par  décision  consignée  sur  le  pro- 
eis-verbal  d'ordre....  Cette  interprétation  vient  de  recevoir  l'en- 
tière approbation  de  m  chancellerie.  » 

D'après  M.  Sellgman,  n*  243,  le  juge-commissaire 
n'aurait  le  pouvoir  de  rabattre  l'amende  qu'autant  que  l'ordre 
ne  serait  pas  terminé  ;  mais,  l'ordre  une  fols  clés,  dit-il,  le 
pouvoir  du  juge  cesse,  et  c'est  le  tribunal  qui  doit  en  connaître, 
pourvu  que  le  créancier  défaillant  soit  encore  dans  le  demi  pour 
former  opposition.  —  Quel  est  ce  délai?  H.  Sellgman  ne  le  dit 
pas.  Il  s'agit  d'une  décision  rendue  par  défaut,  et  on  doit,  il 
nous  semble,  appliquer,  par  analogie,  l'art.  158  c.  pr.,  c'est-à- 
dire  que  l'opposition  est  recevante  jusqu'à  l'exécution,  laquelle 
s'opère,  en  pareil  cas,  par  une  contrainte  décernée  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  (V.  infrà,  n»  222.— Conf.  M.  Flandin, 
toc.  cit.). 

SOt».  Mais  est-Il  vrai,  comme  le  pense  H.  Seligman;  qu'a- 
près l'ordre  amiable  clos,  ce  soit  le  tribunal  seul  qui  soit  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'opposition  du  créancier  défaillant? 
Cela  ne  nous  semble  guère  possible,  parce  que,  régulièrement, 
et  à  moins  d'une  disposition  exceptionnelle,  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  767  c.  pr.,  le  tribunal  n'a  pas  juridiction  sur  les  actes 
du  juge-commissaire  (Conf.  M.  Houyvet,  n*  128-4°).  C'est  ainsi 
que  l'appel  des  ordonnances  rendues  en  matière  de  référé  est 
porté,  non  au  tribunal  de  première  Instance,  mais  à  la  cour 
Impériale  (c.  pr.  809).  Et,  comme  l'appel,  ainsi  que  nous  le 
dirons  dans  un  instant,  n'est  pas  recevante  contre  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  qui  condamne  à  l'amende  le  créancier 
défaillant,  Il  y  a  nécessité,  nous  paraît-il,  de  laisser  au  juge- 
Commissaire,  même  après  l'ordre  amiable  clos,  plénitude  de 
Juridiction  pour  statuer  sur  l'opposition  dudit  créancier.  —  Il 
est  vrai  que,  par  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  le  juge-commis- 
saire se  trouve  entièrement  dessaisi  ;  mais  il  s'agit  ici  d'nne 
disposition  tout  à  fait  exceptionnelle;  et  renvoyer  au  tribunal  le 
créancier  défaillant  pour  se  faire  décharger  d'une  amende  de 
25  fr.,  ce  serait,  en  réalité,  lui  refuser  toute  action,  puisque  les 
frais  à  faire  pour  obtenir  cette  décharge  dépasseraient  de  beau- 
coup les  25  fr.  en  question  (Conf.  M.  Flandin,  loc.  cit.). 

2)1  SI  le  Juge-commissaire  rejette  les  excuses  proposées, 
et  maintient  la  condamnation  à  l'amende,  sa  décision  sera-t-elle 
Susceptible  d'appel?  Il  y  a,  pour  l'affirmative,  un  argument  d'à- 
nalogie'à  tirer  de  l'art.  263  c.  pr.,  en  matière  d'enquête  (V.  ce 
mot,  n°«  329  et  sulv.,  et  aussi  Appel  civil,  n«  397  et  sulv.); 
mais  11  y  a,  pour  la  négative,  un  argument  de  même  sorte  à 
puiser  dans  l'art.  80  c.  inst.  crim.  que  nous  avons  déjà  Invo- 
qué. Cet  article  dit  que  le  juge  d'instruction,  en  cas  de  non- 
comparution  d'un  témoin  dûment  cité,  prononcera  contre  ce 
témoin,  sans  autre  formalité  que  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  «an*  appel,  une  amende  qui  n'excédera  pas  100  fr.  Il 
es»  à  regretter  que  le  législateur  n'ait  pas  dit,  dans  l'art.  731, 


auquel  des  deux  systèmes  il  donnait  la  préférence.  Nous  IneU- 
nons,  quant  à  nous,  à  raison  du  chiffre  minime  de  l'amende,  à 
refuser  le  droit  d'appel  (Conf.  MM.  Oliivier  et  Monrlon,  n°  328; 
Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n°  294  ;  Chameau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2551-8°, -note  2;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  254,  5*  édit.; 
Houyvet,  n°  128-4°;  Pont  sur  Seligman,  n*  285,  à  la  nota; 
Flandin,  toc.  cit.). 

•  11.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que  la  condamnation 
à  l'amende,  prononcée,  en  matière  d'ordre  amiable,  contre  le 
créancier  non  comparant,  peut  être  l'objet  d'une  opposition  de- 
vant le  juge-commissaire  ;  mais  que  la  décision,  par  laquelle  ce 
magistrat  apprécie  tes  excuses  proposées,  n'est  pas  susceptible 
d'appel  (Caen,  29  mars  1859,  aff.  Hnrel,  D.  P.  59.  2.  140);— 
2*  Que,  toutefois,  lorsque  l'opposition  soulevait  une  quest toa 
de  droit  que  le  juge-commissaire  a  cm  devoir  renvoyer  aa  tri- 
bunal comme  intéressant  tous  les  créanciers  (une  question  ds 
mandat,  par  exemple),  il  peut,  conformément  au  droit  commua, 
être  interjeté  appel  du  jugement  intervenu  (même  arrêt).  — 
M.  Pont  sur  Seligman,  n°  245,  à  la  note,  adopte  cette  dernière 
solution,  tout  en  admettant,  en  principe,  avec  l'arrêt,  que  ta 
décision  du  juge-commissaire,  qui,  sur  l'opposition  du  créan- 
cier défaillant,  maintient  l'amende,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel. «  L'appel,  dans  l'espèce,  dit-il,  a  été  déclaré  redevable,  ea 
définitive,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  savoir  si, 
en  mit,  le  créancier  non  comparant  avait  eu  un  motif  légitime 
d'empêchement,  mais  de  savoir  s'il  n'avait  pas,  comme  il  le 
prétendait,  réellement  comparu  par  un  mandataire  qui  avait 
pouvoir  de  le  représenter  devant  te  juge-commissaire,  lequel, 
dès  lors,  aurait  dû  procéder  à  la  tentative  d'ordre  amiable.  La 
question  prenait  ainsi,  comme  le  dit  l'arrêt,  un  intérêt  grave  et 
indéterminé;  et  l'on  comprend  que  te  jugement,  rendu  sur  le 
renvoi  formulé  par  le  juge-commissaire,  ait  été  déclaré  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  » 

•1  ».  Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  cet  avis  :  quel  que  soit 
l'intérêt  théorique  de  la  question  de  droit,  dit,  avec  saison, 
M.  Flandin,  cet  intérêt  n'est  pas  ce  qui  sert  à  déterminer  si  la 
décision  à  intervenir  doit  être  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sert; le  vrai  critérium,  pour  apprécier  le  degré  de  Juridiction, 
c'est  l'objet  de  la  demande,  c'est  là  ce  qui  fixe  l'intérêt  du  litige 
(V.  v*  Degrés  de  jurid.,  n°°  251  et  sulv.);  et  loi  cet  intérêt  m 
résumait,  pour  le  créancier,  en  une  somme  de  25  fr.  — Il  a  été 
jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  le  juge-commissaire,  qui,  dans 
un  ordre  amiable,  a  condamné  à  l'amende  l'un  des  créanciers 
convoqués,  pour  n'avoir  pas  personnellement  compara,  ou  ne 
s'être  pas  fart  valablement  représenter,  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  formée  à  son  ordonnance,  et  qu'il  ne  doit 
pas  renvoyer  la  contestation  au  tribunal,  alors  même  que  l'op- 
position serait  fondée  sur  un  moyen  de  droit  (Aix,  15  mars 
1860,  aff.  Mortuel,  D.  P.  60.  2.  165). 

VIS.  On  pourrait  croire  que  l'arrêt  de  la  cour  d'Alx  est  en 
opposition,  sur  un  autre  point,  avec  celui  de  la  cour  de  Caen, 
et  qu'il  admet  implicitement  la  faculté  d'appel  que  repousse,  en 
principe,  ce  dernier  arrêt,  puisque  la  cour  d'Alx  statue  sur  l'ap- 
pel dont  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  avait  été  l'objet.  — 
Mais  c'est  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Mortuel,  en  formant  op- 
position à  l'ordonnance  qui  l'avait  condamnée  à  l'amende  de 
25  fr.,  avait  demandé  le  renvoi  de  la  contestation  devant  le  tri- 
banal,  et  soulevé  ainsi  une  question  de  compétence  qui  ne  pou- 
vait être  décidée  par  le  juge-commissaire  en  dernier  ressort 
(V.  v°  Degrés  de  jurid.,  n"  262  et  sulv.). 

SI  4.  Si  nous  refusons  au  créancier  défaillant  le  droit  d'ap- 
pel, devons-nous  lui  refuser  également  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  la  décision  qui  l'aurait  condamné  à  l'amende 
par  fausse  application  du  droit?  Il  nous  paraîtrait  difficile  qu'il 
en  fut  ainsi.  On  peut  encore  tel  invoquer,  par  analogie,  la  ju- 
risprudence qui  admet  le  droit  de  recours  en  cassation  contre 
les  ordonnances  du  Juge  d'instruction  qui  condamnent  le  témoin 
défaillant  à  l'amende  (V.  v°  Cassation,  n°»  152  et  sulv.). — C'est, 
au  reste,  ce  qui  se  trouve  Implicitement  décidé,  dans  notre  ma- 
tière même,  par  l'arrêt  delà  chambre  des  requêtes,  du  16  nov. 
1859,  aff.  Demezil  (D.  P.  60.  1.  8),  statuant  sur  un  pourvoi  di- 
rigé contre  deux  ordonnances  du  juge-çommlssaire  qui  avaient 
condamné  à  l'amende  un  créancier  non  comparant,  par  appli- 
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talion  de  l'art.  751  (Conf.  MM.  Ollfvfer  et  Mourlon,  n°  328  ; 
Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n°  294;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2551-8°,  note  2;  Pont  sur  Seligman,  n»  243,  à  la  note, 
Houyvet,  n»  128  ;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

91  S.  Nous  avons  dit  suprà,  n»  196,  avec  ee  mime  arrêt 
Demezil  et  un  autre  arrêt  de  la  même  chambre  et  de  la  même 
date,  qu'un  créancier  n'est  pas  légalement  représenté  à  la  réu- 
nion indiquée  pour  la  tentative  de  règlement  amiable  par  un 
avoué  simple  porteur  de  pièces,  et  non  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial. Ces  mêmes  arrête  en  ont  tiré  la  conséquence  Juridique  que 
le  créancier,  dans  ce  cas,  est  réputé  défaillant  et  passible  de 
.'  amende  de  25  fr.  (Req.  16  nov.  1859,  aff.  Hurel,  et  aff.  De- 
mezil, D.  P.  60.  l.  5  et  8.  —  Cantrà,  M.  Bloche,  v°  Ordre, 
v  239,  3e  éd.). 

Si*.  On  a  encore  vu  suprà,  n»  179,  que  le  Juge-commis- 
saire, si  la  première  réunion  n'aboutit  pas,  peut  en  indiquer 
une  seconde,  sans  nouvelles  lettres  de  convocation.  Il  nous  pa- 
rait être  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  créancier,  présent  à  la 
première  réunion,  qui  ne  comparait  pas  à  la  seconde,  soit  con- 
damné à  l'amende.  Son  absence,  en  effet,  rend  l'ordre  amiable 
Impossible,  et  force  les  autres  créanciers  à  subir  les  retards  et 
les  frais  d'un  ordre  Judiciaire.  C'en  est  assez  pour  lui  faire  en- 
courir la  pénalité  attachée  à  cette  absence  (Conf.  MM.  Ollivier  et 
lonrlon,  n»  320  j  Duvergier,  sur  l'art.  751,  note  6;  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-8°;  Seligman,  n°  235;  Flandln, 
toc.  eit.—Contrà,  MM.  Bloche,  v°  Ordre,  n°  250, 3°  éd.;  Houy- 
vet,  n»  128). 

S1 1 . 11  faut  dire,  au  contraire,  que  le  créancier,  qui  n'au- 
rait pas  comparu  à  la  première  réunion,  mais  qui  se  présente- 
rait à  la  seconde,  n'aurait  pas  encouru  l'amende,  qui  n'est  pro- 
noncée par  le  Juge-commissaire  qu'au  moment  où  il  clôt  l'ordre 
amiable  et  condamne  à  l'amende  les  non-comparants  (art.  751). 
—Conf.  MM.  Bioche,  n°  25 1  ;  Seligman,  n°  236  ;  Houyvet,  n°  128; 
Flandln,  loc.  cit.;  V.  aus3i,  comme  analogie, v° Enquête,  n°  332. 

SIS.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'amende  est 
encourue  par  tout  créancier  non  comparant  (ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  comparant  par  un  avoué  non  muni  d'un  pouvoir 
spécial),  par  cela  seul  que  sa  non-comparution  a  duré  jusqu'à 
la  cléture.des  opérations  du  juge-commissaire,  et  alors  même 
que  le  règlement  amiable  n'aurait  point  été  empêché  par  l'ab- 
sence de  ce  créancier  auquel  une  collocatlon  utile  a  donné  pleine 
satisfaction  (Req-  16  nov.  1859,  aff.  Demezil,  D.  P.  60.  1.  8). 

SIS.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n°  287,  se  demandent  si 
à  la  condamnation  à  l'amende  nej  devrait  pas  s'ajouter,  à  titre 
d'accessoires,  la  condamnation  aux  frais  faits  pour  arriver  à  la 
réunion  et  au  coût  du-procès- verbal,  y  compris  l'assistance  des 
avoués?  «  Sans  nous  prononcer  sur  ce  point,  disent-ils,  nous 
appelons  l'attention  sur  la  question,  qui,  en  équité,  doit  être 
jugée  contre  le  créancier  non  comparant.  »  —  Le  doute,  mani- 
festé par  ces  auteurs,  plus  que  cela,  la  solution  qu'ils  Indiquent, 
ne  peut  tenir,  en  présence  du  texte  si  précis  de  l'art.  751  :  «  Les 
créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de 
25  fr.  »  SI  le  législateur  avait  entendu  ajouter  les  frais  à  l'a- 
mende, 11  l'aurait  dit,  alors  surtout  que  la  commission  du  corps 
législatif  proposait  la  rédaction  belge,  qui,  au  lieu  d'amende, 
prononce  contre  les  créanciers  «  dont  l'opposition  ou  la  non- 
comparution  aura  empêché  la  distribution  du  prix  à  l'amiable,» 
la  condamnation  aux  frais  de  l'ordre  (judiciaire)  (V.  suprà, 
n*  202;  Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-8°  ; 
Bioche,  v°  Ordre,  n°  252,  5«  éd.  ;  Flandin,  loc.  cit.). 

SSO.  Dans  la  discussion  au  corps  législatif,  un  député, 
M.  Duclos,  en  signalant,  comme  insuffisante,  l'amende  de  23  fr. 
prononcée  contre  les  créanciers  non  comparants,  exprimait  le 
désir  «  que  ces  créanciers  pussent  être  condamnés  à  tout  ou 
partie  des  frais  de  l'ordre  judiciaire  qu'ils  auraient  rendu  né- 
cessaires. »  11  ajoutait  que,  dans  son  opinion,  «  cette  condam- 
nation pourrait  être  prononcée,  en  l'absence  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  et  en  vertu  de  l'art.  1382  c.  nap.,  qui  oblige 
toute  personne  à  réparer  le  dommage  causé  à  autrui  par  sa 
fonte  »  (L.  21  mai  1858  annotée,  art.  751,  note  13,  D.  P.  38. 
4. 38).  —  Nous  admettons  cela,  mais  seulement  dans  la  limite 
posée  par  le  président  de  la  commission,  M.  Guyard-Delallaln, 
répondant  à  M.  Duclos,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  «  l'on  par- 


viendrait à  prouver  le  dol  et  la  fraudé,  preuve,  aJoutalMl,  blea 

difficile  »  (D.  P.  loc.  cit.).— On  conçoit, en  effet,  que,  si  un  créas» 
cier,  dans  un  esprit  de  malignité,  faisait  des  démarches,  em* 
ployait  des  manœuvres,  pour  dissuader  les  créanciers  de  con- 
sentir an  règlement  amiable,  il  y  aurait  là  matière  à  l'application 
de  l'art.  1382  et  à  une  condamnation  aux  frais  de  l'ordre  judl* 
claire,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  an  débiteur  et 
aux  autres  créanciers  dont  ces  frais  diminuent  le  gage  et  retar- 
dent le  payement.  11  ne  faudrait  donc  pas,  à  notre  avis,  aller 
aussi  loin  que  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  qut  disent,  n»  318,  que 
«  les  créanciers,  lésés  par  la  non-comparution,  ont  le  drelt  de 
poursuivre  ces  condamnations  diverses  (aux  frais  de  la  réunion 
et  du  procès-verbal,  et,  à  plus  forte  raison,  à  eeux  de  l'ordre  ju- 
diciaire), à  titre  de  dommages-intérêts,  -toutes  les  fols  que  les 
conditions  de  l'art.  1382  o.  nap.  sont  réalisées;  par  exemple, 
s'ils  prouvent  que  l'abstention  du  créancier  est  la  suite  d'un  dol, 
ou  bien  qu'elle  constitue  une  simple  faute;  s'ils  établissent  que 
cette  absence  a  été  le  seul  obstacle  à  la  conclusion  de  l'arrange- 
ment. »  Il  ne  nous  parait  pas  possible  de  considérer  la  seule 
absence  du  créancier,  sans  fraude  ni  dol  de  sa  part,  quand  même 
elle  empêcherait  le  règlement  amiable,  comme  une  faute  pou- 
vant autoriser,  de  la  part  du  tribunal,  l'application  de  l'art,  i  382; 
car  le  créancier  peut  comparaître  et  dire,  ce  qui  .reviendrait 
exactement  au  même,  qu'il  ne  veut  pas  consentir  au  règlement 
amiable,  sans  avoir  à  craindre  que  ce  refus  puisse  donner  prise 
contre  lui  à  une  action  en  dommages-Intérêts.  Ce  serait  dénatu- 
rer, autrement,  les  conditions  de  l'ordre  amiable,  qui  ne  peut  se 
conclure  qu'avec  l'accord  de  tous  les  créanciers.  C'est  ee  que  re- 
connaissent eux-mêmes  les  auteurs  précités,  au  n°32i. 

Tel  ne  parait  pas  être,  cependant,  l'avis  de  M.  Pont,  sur  Se» 
llgman,  n°  180,  à  la  note.  Il  pense,  avec  un  magistrat  fort  in» 
struit  du  tribunal  de  Chartres,  M.  Courtois,  juge  spécialement 
chargé  des  ordres,  que  le  refus  de  consentir  au  règlement  amia- 
ble» inspiré  par  un  pur  caprice,  placera  le  créancier  sous  la  dis- 
position de  l'art.  1382  c.  nap.  —  Mais  ce  serait,  dirons-nous 
avec  M.  Flandin,  ouvrir  une  porte  bien  large  à  l'application  de 
cet  article.  En  droit,  comme  en  morale,  nous  sommes  pour  le 
principe  :  malitiis  non  est  indulgendum;  mais  est-il  bien  facile 
de  discerner  si  le  créancier  récalcitrant  agit  par  malice,  dolo 
malo,  ou  par  un  sentiment  exagéré  de  son  droit?  Remarques 
qu'il  y  a  un  moyen  légal  de  vaincre  l'obstination  de  ce  créancier, 
c'est  l'ordre  judiciaire.  Et  puis,  nous  le  répétons,  il  s'agit  ici 
d'un  contrat,  pour  lequel  11  faut  le  libre  consentement  de  toutes 
les  parties  Intéressées,  et  il  implique  contradiction  qu'on  puisse 
y  contraindre  l'une  d'elles,  en  la  plaçant  sous  le  coup  d'une  ac- 
tion en  dommages-Intérêts. 

SSfl .  Il  ne  suffirait  pas,  du  reste,  comme  le  disent  MM.  Grosse 
et  Rameau,  n°  288,  que  le  créancier,  pour  éviter  l'amende,  se 
présentât  à  l'assemblée,  pour  y  garder  un  silence  obstiné  ;  il  y  a 
nécessité,  pour  lui,  d*yprendre  on  rôle,  d'y  conolure.  En  effet, 
que  veut  l'art.  731?  Un  concours  accordé  ou  refusé  :  or,  ce  con- 
cours n'existe  qu'à  la  condition  d'un  rôle  actif.  Cette  observa- 
tion de  MM.  Grosse  et  Rameau  nous  semble,  quoi  qu'en  dise 
M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2351-8°,  à  la  note,  fort 
raisonnable  (V.,  comme  analogie,  l'art.  304  c.  inst.  erlm.,  et 
v°  Témoins,  n°  303  ;  Conf.  M.  Flandin,  loc.  cit.). 

SSS.  L'amende  est  recouvrée  par  le  receveur  de  l'enregis-< 
trement,  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  vole  de  con- 
trainte, sur  un'  extrait  de  la  décision  adressé  par  le  greffier 
(Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-9°;  Bioche, 
v»  Ordre,  n°  255,  3°  éd.). 

SSS.  M.  le  garde  des  sceaux  avait  demandé  que  les  rece* 
veurs  de  l'enregistrement  fussent  chargés  de  procéder  aux  pour- 
suites nécessaires  pour  mettre  les  créanciers,  condamnés  par 
défaut  à  l'amende,  en  demeure  de  former  opposition.  —  Cette 
demande  a  donné  lieu,  de  la  part  de  la  régie,  aux  observations 
suivantes  :  «L'intervention  des  préposés  de  l'enregistrement,  en 
matière  d'amende  et  de  condamnations  pécuniaires,  n'a  d'autre 
objet  que  d'assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  l'Etat; 
elle  ne  doit  avoir  lieu,  par  suite,  que  lorsque  les  condamnations 
sont  définitives.  Les  receveurs  n'ont  point  à  s'immiscer  dans  les 
'  actes  de  procédure  ayant  pour  but  de  faire  acquérir  aux  senten- 
1  ces  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ces  principes  sont  consacrés  par 
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une  décision  du  13  déc.  1852,  concertée  entre  les  départements 
de  la  justice  et  des  finances  (lnstr.  n»  14  17).  —  L'exception  pro- 
posée en  ce  qui  concerne  les  amendes  de  non-comparution  aux 
ordres  amiables  n'aurait  pas  seulement  l'inconvénient  de  (aire 
procéder,  par  des  receveurs  de  l'enregistrement,  à  des  pour- 
suites qui  ne  rentrent  pas  dans  leurs  attributions,  il  en  résulte- 
rait, en  outre,  que  les  frais  de  ces  poursuites,  en  cas  d'insolva- 
bilité du  débiteur  ou  d'exonération  de  l'amende,  resteraient  à 
la  charge  de  l'administration,  tandis  qu'ils  doivent  être  suppor- 
tés par  le  budget  du  département  de  la  justice.  »  —  En  consé- 
quence. M.  le  garde  des  sceaux  a  recommandé  à  MM.  les  procu- 
reurs généraux,  qui  l'avaient  consulté  sur  ce  point,  de  n'envoyer 
à  l'administration  de  l'enregistrement  des  extraits  des  ordon- 
nances rendues  en  vertu  des  art.  751  et  752  c.  pr.  civ.,  et  por- 
tant condamnation  à  des  amendes,  qu'après  que  ces  ordonnances 
auront  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (instr.  gén.  de  l'enreg. 
du  16  août  1862,  n»  2230,  §  2,  D.  P.  63.  3.  8). 

•  Art.  è.  —  Du  règlement  amiable,  et  des  fonctions  du  juge- 
commissaire. 

9*4.  les  créanciers  n'ont  qu'un  mois,  comme  sous  l'an- 
cien code,  pour  procéder  à  l'ordre  amiable.  «  A  défaut  de  règle- 
ment amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  porte  l'art.  752,  le  juge 
déclare  l'ordre  ouvert,  etc.  »  —  Par  un  mois,  suivant  MM.  Olll- 
vier  et  Mourlon,  n*  323,  U  faut  entendre  uniformément  le  délai 
de  trente  jours.  «  Il  est  fâcheux,  ajoutent-ils,  qu'après  avoir 
évité,  dans  presque  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  d'employer 
cette  expression  d'un  mois,  qui  prête  à  la  discussion,  on  n'ait 
pas  eu  le  même  soin  dans  cet  article.  » — La  réflexion  est  juste, 
mais  n'autorise  pas  à  substituer  le  dléal  de  trente  jours  à  celui 
d'un  mois.  Toutes  les  fois  que  la  loi  emploie  cette  expression 
un  mois,  le  délai  doit  être  calculé  de  quantième  à  quantième, 
en  suivant  le  calendrier  grégorien  (arg.  c.  corn.,  art.  132;  V. 
v*  Délai,  nM  17  et  18).  —  La  question,  au  reste,  n'a  pas  d'im- 
portance, aucune  nullité  n'étant  attachée  par  la  loi  à  l'ordre  ju- 
diciaire qui  serait  poursuivi  avant  l'expiration  du  mois  (Y.  suprà, 
n-  37  et  58). 

Nous  croyons,  cependant,  qu'il  serait  dangereux  d'ad- 
mettre, d'une  façon  absolue,  la  thèse  que  les  parties  sont  libres 
de  renoncer  au  délai  d'un  mois,  accordé  aux  créanciers  pour  se 
régler  amlablement  sur  la  distribution  du  prix  de  l'Immeuble 
vendu.  Quand  la  loi  a  Axé  ce  délai,  elle  a  voulu  sauvegarder  les 
parties  contre  les  suites  d'une  résolution  trop  prompte  et  pré- 
maturée :  si  l'on  permet  qu'elles  y  renoncent,  nous  n'hésitons 
pas  à  penser  que  le  but  de  la  loi  est  manqué.  —  Quel  est,  en 
effet,  le  but  de  la  loi  du  21  mai  1858?  Pourquoi  le  législateur 
veut-ll  qu'il  ne  soit  procédé  à  un  ordre  judiciaire  que  quand  il 
est  constaté  qu'un  ordre  amiable  est  impossible?  Etait-il  inter- 
dit aux  créanciers,  avant  la  loi  du  21  mal,  de  se'régler  entre 
eux  sur  le  prix  provenant  de  leur  gage  commun?  Nullement; 
le  règlement  volontaire  était,  de  fait,  à  peu  près  Inconnu;  mais 
Jl  était  aussi  licite  que  toute  autre  convention.  Cependant,  la  loi 
du  21  mai  1858  n'a  pas  pensé  qu'il  suffit  que  les  parties  pus- 
sent se  régler  de  prix  amlablement  ;  elle  a  voulu  que  la  tenta- 
tive de  règlement  amiable  eût  lieu  nécessairement  ;  et,  pour  que 
cette  tentative  fût  sérieuse,  elle  a  voulu  qu'elle  eût  lieu  devant 
un  juge  commis.  Or,  si  la  loi  a  exigé  qu'un  ordre  amiable  fût 
tenté,  et  a  accordé  un  mois  pour  qu'il  se  conclût,  on  ne  peut 
diminuer  ce  délai,  sans  aller  contre  la  pensée  de  la  loi,  sans  en 
altérer  le  caractère,  sans  compromettre  les  intérêts  particuliers 
dont  elle  a  pris  la  tutelle,  et  qu'elle  a  voulu  sauvegarder  elle- 
même. — Vainement  dirait-on  que  le  délai  d'un  mois  n'intéresse 
pas  l'ordre  public;  qu'il  n'a  été  établi  que  pour  protéger  des  in- 
térêts particuliers  ;  d'où  la  conséquence  que  les  parties  peuvent 
y  renoncer.  —  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'intérêt  pu- 
blic; mais  on  accordera  bien  qu'il  s'agit  d'intérêts  généraux, 
puisque  le  législateur  a  Jugé  nécessaire  d'intervenir  pour  pro- 
téger les  parties  contre  elles-mêmes.  Or,  reste-t-on  dans  la  stricte 
observation  de  la  loi,  entre-t-on  dans  sa  pensée,  quand  on  sup- 
prime, ou,  ce  qui  revient  au  même,  quand  on  permet  de  sup- 
primer telle  ou  telle  formalité  qu'elle  impose?  S'il  est  vrai  que 
les  particuliers  peuvent  renoncer  à  tout  ce  qui  n'est  pas  d'ordre 


public,  pourquoi  ne  pourraient-elles  pas  renoncer  à  la  tentative 
d'ordre  amiable  elle-même,  car  elle  n'a  pour  objet  que  des  in- 
térêts privés?  Cependant,  ces  intérêts  ont  paru  assez  considé- 
rables pour  que  les  particuliers  fussent  prémunis  contre  des 
entraînements  regrettables.  La  même  raison,  qui  a  décidé  le  lé- 
gislateur à  exiger  une  tentative  d'arrangement  amiable,  en  pré- 
sence d'un  juge,  quoique  l'arrangement  amiable  ait  été  possible 
de  tout  temps,  doit  décider  les  Interprètes  de  la  loi  à  exiger 
que  cette  tentative  ait  lieu  dans  les  conditions  mêmes  voulues 
par  la  loi. 

Avant  la  loi  du  21  mal  1858,  on  s'était  demandé  quelle  était 
la  portée  des  art.  749  et  750  c.  pr.?  On  sait  que  ces  deux  ar- 
ticles accordaient  un  mois  au  débiteur  saisi  et  à  ses  créanciers 
pour  régler  amlablement  la  distribution  du  prix.  L'opinion  la 
plus  commune  était  que  les  parties  pouvaient  renoncer  à  ce  dé- 
lai et  procéder  judiciairement,  avant  l'expiration  du  mois,  à  la 
répartition  du  produit  de  la  vente  (V.  su[irà,  n»  57).  —  Mais, 
alors,  une  tentative  d'ordre  amiable  n'était  pas  obligatoire, 
comme  aujourd'hui.  Ainsi,  ce  serait  altérer  l'esprit  de  la  loi  du 
21  mai  1858  que  d'autoriser  l'inexécution  de  ses  prescriptions 
par  le  consentement  des  parties.  On  comprend  que  la  loi  ait  fixé 
un  délai  d'un  mois,  avant  qu'il  soit  possible  de  procéder  à  un 
ordre  judiciaire;  ce  délai  a  été  jugé  nécessaire  pour  que  les  par- 
ties pussent  prendre  sciemment  une  détermination  :  l'abréger, 
avec  leur  consentement,  ce  serait  s'exposer  à  ce  que  la  loi  devint, 
avec  le  temps,  vaine  et  purement  illusoire.  Il  y  aurait  bien  peu 
de  chances  que  les  parties  renonçassent,  de  prime  abord,  à  leurs 
prétentions.  S'il  était  permis  de  procéder  immédiatement  à  un 
ordre  judiciaire,  que  leur  approbation  silencieuse  rendrait  irré- 
vocable, les  effets  salutaires  que  le  législateur  attend  d'une  ten- 
tative d'ordre  amiable  seraient  compromis  dans  la  pratique. 

Hais  faudrait-il  aller  jusqu'à  dire  que  l'ordre  judiciaire,  com- 
mencé avant  l'expiration  du  délai  du  nouvel  art.  752,  est  nnl  et 
ne  peut  être  ratifié,  même  après  ce  temps?  Nous  n'irions  pas 
jusque-là.  Tout  ce  qui  nous  parait  résulter  de  la  loi  de  1858, 
c'est  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux  parties  de  renoncer  au 
délai  d'un  mois  fixé  par  cette  loi.  Elles  ne  le  peuvent  pas,  parce 
qu'un  arrangement  amiable,  d'abord  repoussé,  peut  devenir 
possible,  après  déplus  mûres  réflexions  auxquelles  la  loi  nouvelle 
adonné  un  mois  pour  se  produire.  Mais  si,  après  un  mots  écoulé, 
aucun  arrangement  amiable  n'avait  eu  lieu,  et  que  les  créanciers 
eussent  approuvé  la  procédure  d'ordre  judiciaire  commencée, 
ou  seulement  eussent  participé  aux  actes  faits  depuis  lors,  nous 
ne  verrions  aucune  raison  pour  que  cette  procédure  ne  fût  pas 
désormais  valable  (Conf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  254 1-6*, 
et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-4°,  à  la  note.  —  Contrà,  MM.  de 
Lelrls,  dans  le  Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de  Nîmes,  p.  30; 
Biocbe,  v»  Ordre,  n»  273,  3*  édit.).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'art.  732  c.  pr.,  pour 
la  tentative  d'un  règlement  d'ordre  amiable,  n'est  pas  prescrit, 
à  peine  de  nullité;  qu'en  conséquence,  le  Juge-commissaire, 
qui  reconnaît  l'impossibilité  d'un  arrangement,  peut  ouvrir 
l'ordre  avant  l'expiration  de  ce  délai,  mais  avec  l'adhésion  des 
créanciers;  et  que  cette  adhésion  résulte  implicitement  de  ee 
que  les  créanciers  ont  assisté  à  l'ordre  Judiciaire,  sans  réclamer 
(Nîmes,  9  mai  1860,  aff.  Felgeirolles,  D.  P.  6t.  2.  16).  —T. 
n*  284. 

»*«.  Mais  le  juge  peut-Il,  avec  le  consentement  des  parties, 
prolonger  le  délai  au  delà  du  mois? — Revenant  sur  une  opinion 
exprimée,  dans  le  sens  afflrmatlf,  dans  la  Revue  pratique,  numéro 
du  15  déc.  1858,  MM.  OUivier  et  Mourlon,  Comm.,  n»  325,  en- 
seignent, au  contraire,  que  le  délai  d'un  mois  ne  peut  pas  plus 
être  augmenté  que  diminué. —  Que  le  juge  ne  puisse  d'office, 
et  contre  le  vœu  des  créanciers,  proroger  le  délai  pour  l'arran- 
gement amiable,  cela  ne  saurait  être  douteux  ;  car  cette  proro- 
gation aurait  pour  effet  de  retarder  l'ordre,  et  irait,  par  consé- 
quent, contre  les  Intentions  de  la  loi.  Qu'il  ne  puisse  même, 
sans  de  graves  motifs,  déférer  au  désir  unanime  des  créanciers 
et  de  la  partie  saisie,  se  réunissant  pour  demander  cette  proro- 
gation, c'est  son  devoir.  Mais,  si  la  demande  de  prorogation, 
unanimement  faite,  était  fondée  sur  l'espoir,  à  peu  près  certain, 
d'arriver,  dans  un  délai  rapproché,  à  cet  arrangement  amiable, 
si  avantageux  pour  tout  le  monde,  puisqu'il  doit  économiser  lé  - 
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temps  et  les  frais,  et  si  cet  espoir  se  réalisait,  qui  pourrait  se 
plaindre,  nous  le  demandons,  d'an  pareil  résultat,  obtenu  de  la 
complaisance  du  juge-commissaire  ?  En  ceci  il  n'y  a,  ce  nous 
semble,  à  éviter  que  l'abus.—  MM.  Ollivier  et  Mourlon  objec- 
tent que  les  parties  ne  peuvent  proroger  la  juridiction  du  juge 
conciliateur;  que,  le  mois  expiré,  il  reste  sans  pouvoir;  qu'il 
devient  incompétent.  On  a  vu  {suprà,  n"  188  et  suiv.)  que  le 
Juge,  dans  la  tentative  d'ordre  amiable,  n'exerce  aucune  juridic- 
tion; qu'il  ne  fait,  en  quelque  sorte  (et  c'est  l'opinion  des  au- 
teurs précités),  que  remplir  l'office  de  notaire,  constatant  l'ac- 
cord des  parties,  et  appelé  seulement  par  la  loi  à  en  tirer  les 
conséquences.  Disparaît,  dès  lors,  la  raison  juridique  sur  la- 
quelle ils  fondent  leur  dernière  opinion  (Conf.  MM.  Duvergier, 
sur  l'art.  752,  note  8;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2550 
6m;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  275,  3*  éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
Inédit). 

»»'».  Cette  prorogation,  toutefois,  ne  devrait  pas  profiler 
ira  hypothèques  légales  non  inscrites.  On  a  déjà  vu  qu'aux 
termes  de  l'art.  717  c.  pr.,  «  les  créanciers  à  hypothèques  lé- 
gales, qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  ne  conservent  de  droit 
de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire  avant  | 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754,  dans  le  cas  où  l'ordre  se 
règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clô- 
ture, si  l'ordre  se  règle  amiablement,  conformément  aux  art.  751 
et  752.  »  —  Dans  le  piojet  de  loi,  cette  partie  de  l'article  était 
ainsi  rédigée  :  «  Les  créanciers  à  hypothèques  légales,  qui  n'ont 
pis  fait  Inscrire  leurs  hypothèques  avant  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  dans 
l'ordre,  mais  seulement  tant  que  l'état  de  collocation  provisoire 
n'a  pas  été  dressé  par  le  juge.  »  —  Appelé,  dans  la  discussion, 
à  préciser  le  sens  de  la  nouvelle  disposition,  H.  de  Parieu,  vice- 
président  du  conseil  d'Etat,  l'un  des  commissaires  du  gouver- 
nement, a  dit  que  «  l'addition  des  mots  :  conformément  aux 
art.  751  et  752,  n'avait  eu  nullement  pour  but  d'élargir  le  sens 
de  l'art.  717  proposé  par  la  commission,  relativement  à  son 
application  à  l'ordre  judiciaire  ou  à  l'ordre  de  conciliation  de- 
vant le  juge-commissaire;...  que  le  conseil  d'Etat  n'avait  pas 
trouvé  que  la  rédaction  de  la  commission  fût  nette  en  ce  qui 
concerne  Tordre  conciliatoire.  Pourquoi,  ajoutait  M.  de  Parieu, 
s'est-il  référé  aux  deux  art.  751  et  752?  C'est  parce  qu'en 
parlant  d'ordres  réglés  à  l'amiable  devant  le  juge-commissaire, 
il  (allait  empêcher  que  l'exercice  du  droit  de  préférence  ne  fût 
prolongé  indéfiniment,  à  la  faveur  de  tentatives  de  conciliation 
qui  n'auraient  abouti  que  longtemps  après  l'expiration  du  mois 
accordé  pour  se  régler  devant  le  juge-commissaire,  l'art.  752 
n'ayant  pas  été  observé  pour  l'ouverture  de  l'ordre  Judiciaire  » 
(O.P.  58.  4.  58,  note  9). 

*»8.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai?  —  Il  est  regret- 
table que  la  loi  ne  se  soit  pas  prononcée  à  cet  égard.  —  Sui- 
vant MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n»  290,  le  délai  part  «  du 
Jour  oh  les  opérations  concernant  l'ordre  amiable  ont  été  utile- 
ment commencées,  du  jour  où  le  juge-commissaire  a  consigné 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  une  ordonnance  de  convocation,  et 
a  lait  expédier  par  le  greffier  les  lettres  chargées  qui  en  portent 
la  connaissance  aux  créanciers  inscrits.  Ces  lettres  forment, 
dans  un  nouvel  ordre  d'idées,  la  mise  en  demeure  d'agir  :  c'est 
donc  du  jour  où  a  été  rendue  l'ordonnance  dont  elles  sont  réexé- 
cution que  commence  à  courir  le  délai  contre  les  personnes 
auxquelles  elles  sont  adressées.  Le  délai  serait  illusoire,  s'il 
commençait  de  la  requête  présentée  par  l'avoué  poursuivant  à 
In  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre...  »  —  Supputant,  en 
effet,  les  délais  qui  pourront  s'écouler  depuis  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal,  pour  la  nomination  du  Juge- 
commissaire,  jusqu'à  la  réunion  des  créanciers  devant  le  juge, 
KM.  Grosse  et  Rameau  trouvent  vingt-quatre  jours  :  «  De  sorte, 
disent-ils,  qu'il  reste  seulement  un  délai  de  six  jours,  qui  est 
trop  court  pour  accorder  une  remise  (une  seconde  réunion); 
cependant  elle  est  dans  le  vœu  de  la  loi  lorsqu'elle  paraîtra  né- 
cessaire »  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  324;  Duvergier, 
nr  l'art.  752,  note  8;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 

1550  bit). 

KM.  Grosse  et  Rameau  se  sont  même  demandé  si  le  délai 


ne  devrait  pas  partir  plutôt  du  jour  de  la  réunion  des  créan- 
ciers devant  le  Juge-commissaire?  —  «  L'interprétation  en  ce 
sens,  disent-ils,  a  pour  elle,  que  c'est  seulement  de  ce  jour 
que  les  créanciers  ont  pu  apprécier  leurs  droits  respectifs,  et 
qu'ils  ont  été  mis  à  même  d'agir.  »  —  Telle  est,  en  effet,  l'opi- 
nion exprimée  par  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  274,  5*  édit.  a  C'est 
ce  qui  résulte,  dit-il,  de  l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  des  termes 
de  l'art.  752  et  de  la  place  qu'il  occupe.  Après  avoir  parlé,  dans 
l'art.  751,  de  la  réunion  des  créanciers  devant  le  juge,  l'art.  752, 
qui  suit  immédiatement,  ajoute  :  «  A  défaut  de  règlement  amia- 
ble dans  le  délai  d'un  mois...  »  Cet  article  n'ayant  point  déter- 
miné un  autre  point  de  départ,  H  est  naturel  de  se  reporter  au 
jour  de  la  réunion  dont  il  vient  d'être  parlé.  —  Notre  solution, 
ajoute  M.  Bioche,  est  conforme  à  l'usage  suivi  à  Paris.  »  —  Mais 
cette  interprétation,  prétendue  littérale,  doit  être  rejetée,  et 
MM.  Grosse  et  Rameau,  qui  s'étalent  fait  l'objection,  la  repous- 
sent, en  disant  que  l'ancien  art.  749  c.  pr.,  qui  ajournait  l'ordre 
judiciaire  pendant  un  mois,  faisait  partir  le  délai  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  d'adjudication;  que  la  commission  a 
voulu  tirer  de  ce  délai  un  parti  plus  fécond  (rapp.  Je  M.  Riché  au 
corps  législatif);  que  celle-ci  (la  signification  du  jugement)  sub- 
siste encore;  mais  que  les  créanciers,  au  lieu  d'être  abandonnés 
à  eux-mêmes,  pendant  un  mois,  pour  s'entendre  dans  cet  inter- 
valle, sont  convoqués  à  Jour  fixe  pour  s'entendre  devant  le  juge  ; 
que  c'est  donc  l'ordonnance  fixant  le  jout  de  la  convocation  et 
l'envoi  des  lettres  qui  devient  le  nouveau  point  de  départ  (Conf. 
M.  Seligman,  n»  192). 

Pourquoi,  dirons-nous,  à  notre  tour,  le  nouveau  point  de  dé- 
part ne  serait-il  pas  la  réquisition,  par  le  poursuivant,  de  l'ou- 
verture du  procès-verbal  d'ordre,  ou  de  la  nomination  du  juge- 
commissaire,  conformément  à  l'art.  750?  C'est  bien  de  ce 
moment  que  l'ordre  commence  et  qu'il  demeure  suspendu  pen- 
dant un  mois,  pour  faire  place  à  l'essai  de  conciliation  prescrit 
par  l'art.  751 .  C'est,  du  reste,  le  rapporteur  lui-même,  M.  Riché, 
qui  le  dit  :  — «  L'adjudicataire  devra  faire  transcrire  dans  qua- 
rante-cinq jours,  sous  peine  de  folle  enchère,  et  sans  préjudice 
des  cas  de  folle  enchère  prévus  par  l'art.  713.  —  Le  délai,  des- 
tiné à  la  transcription,  étant  expiré,  l'ordre  peut  être  requis.  Le 
projet  de  loi  admet  Judicieusement  la  partie  saisie  à  faire  ou- 
vrir l'ordre,  afin  de  liquider  sa  situation.  —  L'ordre  requis,  et 
un  juge-commissaire  étant  donné  par  la  loi  ou  nommé  par  le 
président,  intervient  la  tentative  d'ordre  amiable  dont  noue 
avons  parlé,  ort.75l...  »  (D.  P.  58.  4. 49,  n"  70  et  71).— C'est 
cette  interprétation  qui  a  été  adoptée  par  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  sa  circulaire  :  «  Le  délai  pour  la  tentative  de  règlement 
amiable,  dit-il,  est  d'un  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réquisition 
d'ouverture  du  procès-verbal,  lorsqu'il  existe  un  Juge  spécial,  ou 
de  la  nomination  du  juge-commissaire  »  (cire,  du  2  mai  1859; 
D.P.  59.  3.  25,  n»  50). 

••0.  L'absence  d'un  seul  des  créanciers  peut  être  un  obsta- 
cle au  règlement  amiable,  puisque  le  caractère  purement  con- 
ventionnel de  ce  règlement  exige  l'accord  de  tous.  Mais,  si  la 
créance  de  l'absent  venait  dans  un  ordre  utile,  et  qu'aucune 
contestation  ne  fût  élevée  sur  la  collocation  de  ce  créancier,  il 
est  clair  que,  dans  ce  cas,  l'absence  de  ce  dernier  ne  pourrait 
empêcher,  si,  sur  tous  les  autres  points,  on  était  également 
d'accord,  de  procéder  à  une  distribution  amiable  du  prix.  C'est 
ce  que  décldel'arrét  de  la  chambre  des  requêtes,  du  1 6  nov.  1859, 
an*.  Demezll  (D.  P.  60. 1.  8,  2*  espèce). 

9  SO.  Du  principe  que  l'ordre  amiable  constitue  une  conven- 
tion privée,  et  qu'il  n'est  valable  que  par  l'approbation  unanime 
des  créanciers,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n*  284,  tirent  la  con- 
séquence que  le  Juge  ne  peut  pas  délivrer  de  bordereaux  do 
collocation  aux  créanciers  antérieurset  postérleursà  une  créance 
contestée,  par  cela  seul  qu'il  y  a  désaccord  sur  cette  créance,  et 
combattent,  sur  ce  point,  MM.  Grosse  et  Rameau  (Comm.,  t.  i, 
n»«  242  et  suiv.),  qui,  «  entraînés,  disent-Ils,  par  l'idée  fausse 
qu'ils  se  sont  formée  des  pouvoirsdujuge-commlssaire,  »  fondent, 
à  tort,  l'opinion  contraire  sur  l'art.  758,  qui  n'est  applicable 
qu'à  l'ordre  judiciaire.— Notre  point  de  vue,  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  amiable,  est  le  même  que  celui  de  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  et  très-différent,  en  effet,  de  celui  de  MM.  Grosse  et 
Rameau  (V.  suprà,  n- 188  et  s.).  Cependant,  sur  cette  question 
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spéciale,  nous  nous  rangeons  à  l'opinion  de  ces  derniers.  Il  est 
très-vrai  que  l'art.  758,  par  son  texte,  n'est  relatif  qu'à  l'ordre 
Judiciaire;  mais  il  est  facile  de  voir  que  la  disposition  qu'il  ren- 
ferme, et  que  MM.  Grosse  et  Rameau  appliquent  à  l'ordre  amiable, 
non-seulement  n'a  rien  d'incompatible  avec  les  principes  qui 
régissent  les  conventions,  mais  qu'elle  découle  même  de  ces 
principes.  Que  porte,  en  effet,  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  758? 
«  Néanmoins,  il  (le  juge-commissaire)  arrête  l'ordre  et  ordonne 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  pour  les  créances 
antérieures  à  celles  contestées  :  il  peut  même  arrêter  l'ordre 
pour  les  créances  postérieures,  en  réservant  somme  suffisante 
pour  désintéresser  les  créanciers  contestés.  »  Pourquoi  le  juge- 
commissaire  n'est-il  tenu  de  renvoyer  à  l'audience  que  pour  les 
créances  contestées,  et  pourquoi  lui  donne-t-on  la  faculté  d'ar- 
rêter l'ordre  et  de  délivrer  les  bordereaux  de  collocation  pour 
les  créances  antérieures  à  celles  contestées,  et  même  pour  les 
créances  postérieures,  en  réservant  somme  suffisante  pour  désin- 
téresser les  créanciers  contestés?  Mais  c'est  précisément  parce 
que,  sur  le  rang  de  ces  créances  antérieures  et  postérieures,  les 
parties  intéressées  sont  d'accord,  et  que  le  juge-commissaire  ne 
fait,  en  cela,  que  déduire  les  conséquences  de  cet  accord.  «  Le 
juge-commissaire,  il  faut  bien  le  remarquer,  dit  avec  raison 
M.  Flandin,  n'a  pas,  dans  l'ordre  judiciaire,  des  pouvoirs  d'une 
autre  nature,  des  pouvoirs  plus  étendus  que  dans  l'ordre  amiable. 
Que  fait-il  dans  l'ordre  judiciaire?  Il  dresse  le  règlement  pro- 
visoire; mais  11  ne  décide  rien.  Si  son  œuvre  est  contestée,  les 
parties  sont  renvoyées  à  l'audience,  et  c'est  le  tribunal  qui  sta- 
tue. Et,  après  que  le  tribunal  a  statué,  il  dresse  le  règlement 
définitif  sur  les  bases  arrêtées  par  le  tribunal.  Le  juge-commis- 
saire n'est  donc,  en  réalité,  que  l'exécuteur,  pour  les  créances 
non  contestées,  des  volontés  des  créanciers,  tacitement  sinon 
directement  exprimées,  et;  pour  les  créances  contestées,  des 
décisions  du  tribunal.  La  disposition  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  758  est  donc  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  l'ordre  amiable 
comme  de  l'ordre  forcé,  puisqu'elle  n'est,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  que  la  consécration  explicite  on  implicite  de  l'accord  des 
créanciers  ». 

Telle  est  également  l'Interprétation,  donnée  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  de  la  loi  nouvelle  :  «  Rien  ne  s'oppose,  dit  la  cir- 
culaire du  2  mai  1859,  à  ce  que  le  règlement  amiable  ne  soit 
que  partiel  ;  car  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  de  bâter,  par  tous 
les  moyens  légitimes,  le  moment  ou  les  créanciers  recevront 
leur  payement.  Lors  donc  que  tous  les  membres  de  l'assemblée 
sont  d'accord  pour  reconnaître  la  justice  des  prétentions  des 
créanciers  premiers  Inscrits,  et  qu'il  ne  s'élève  de  difficulté  qu'à 
l'égard  des  inscriptions  postérieures,  le  juge  arrête  l'ordre  pour 
les  créanciers  non  contestés,  et  ordonne,  à  leur  profit,  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation.  —  Il  a  même  la  faculté, 
selon  les  circonstances,  et  quand  les  contestations  ne  s'adres- 
sent qu'à  un  nombre  limité  de  créances,  de  régler  l'ordre  et  de 
l'arrêter  à  l'égard  des  créanciers  dont  les  demandes  sont  una- 
nimement admises,  à  la  condition,  toutefois,  de  réserver  somme 
suffisante  pour  désintéresser,  suivant  les  éventualités  du  procès, 
ceux  qui  ne  peuvent  être,  dès  à  présent,  colloqués.  —  Cette  ma- 
nière d'opérer,  que  l'art.  751  n'Interdit  pas,  a  le  double  avan- 
tage de  procurer  à  ceux  dont  les  droits  sont  établis  un  rembour- 
sement immédiat  et  sans  frais,  et  de  permettre,  en  même  temps, 
aux  créanciers  contestés,  lorsque  leur  nombre  n'excède  pas  trois, 
de  procéder  par  voie  d'attribution  de  prix,  au  lieu  de  recourir 
aux  formalités  longues  et  dispendieuses  de  l'ordre  judiciaire  » 
(D.  P.  59.  3.  25,  n»  53.— Conf.  MM.  Riocbe,  v»  Ordre,  n°  262; 
Pont  sur  Sellgman,  n»  224,  à  la  note;  Houyvet,  n°  127;  Harel, 
lourn.  des  av.,  t.  89,  art.  522,  §  1.—  Contrà,  MM.  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-5°;  Seligman,  n»  224).  —V.  aussi 
n»  276. 

«81.  lia  été  jugé  implicitement,  dans  notre  sens,  que,  lors- 
,  qu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble saisi  et  des  loyers  immobilisés,  si  des  difficultés  s'élèvent 
relativement  à  ces  loyers,  que  le  locataire  de  l'immeuble  prétend 
compenser  avec  sa  créance  contre  le  saisi,  et  que  les  créanciers 
hypothécaires  aient  consenti  à  ce  que  le  prix  principal  seul  fut 
distribué  à  l'amiabie,  sous  la  réserve  de  leurs  droits  quant  aux 
loyers,  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  prononcée  par  le  juge- 


commissaire  sous  cette  réserve,  ne  saurait  rendre  ces  mimes 
créanciers  non  recevables  à  provoquer  ultérieurement  la  distri- 
bution de  ces  loyers  :  —  «  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen; 
—  Attendu  qu'un  ordrê  ayant  été  ouvert  pour  la  distribution  dn 
prix  de  l'usine  saisie  sur  les  représentants  de  Schoen  père,  cet 
ordre  devait  naturellement  comprendre,  avec  la  distribution  do 
prix  principal,  celle  des  loyers  Immobilisés  par  la  transcription 
de  la  saisie,  en  vertu  de  l'art.  685  c.  pr.  civ.  ;  que,  des  contes- 
tations s'étant  élevées  relativement  à  ces  fruits,  Laroche  et  O 
ont  consenti  à  ce  que  le  prix  fût  distribué  à  l'amiable,  en  se  ré- 
servant tous  leurs  droits  sur  les  loyers;  —  Attendu  que  le  juge- 
commissaire,  en  prononçant  la  clôture  de  cet  ordre  amiable,  m 
l'a  fait  que  sous  la  réserve  des  droits  de  ces  créanciers  hypothé- 
caires, et  qu'il  n'est  pas  possible  aujourd'hui  de  soutenir  que 
cette  clôture  d'ordre  leur  a  fait  perdre  des  droits  aussi  formel- 
lement réservés;...  »  (Rej.  27  janv.  1864,  MM.  Pascalis,  pr., 
Bayle-Maillard,  rap.,  an*,  faillite  Schœn  fils  et  comp.  C.  Laroche 
et  comp.  et  autres).  —  La  cour  de  cassation,  dans  l'espèce,  n'a 
pas  eu,  il  est  vrai,  à  se  prononcer  sur  la  question  de  validité 
de  l'ordre  amiable  partiel,  question  qui  n'avait  été  soulevée,  ni 
devant  elle,  ni  devant  la  cour  de  Colmar  qui  avait  rendu  l'arrêt 
attaqué;  mais  il  se  tire  un  préjugé  favorable  à  notre  opinion 
de  ce  que  la  validité  du  mode  de  procéder  employé  dans  la 
cause  n'a  été  mise  en  doute  par  personne. 

•8*.  n  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  que  le  juge-commis- 
saire ne  peut  procéder  à  un  ordre  amiable  qu'autant  que  tons 
les  créanciers  sont  d'accord;  qu'à  défaut  d'unanimité,  il  n'a  pas 
le  pouvoir  de  procéder  à  un  ordre  amiable  partiel  ;  qu'il  doit  se 
borner  à  constater,  sur  son  procès-verbal,  que  les  créanciers 
n'ont  pu  se  régler  entre  eux  et  déclarer  l'ordre  judiciaire  ou- 
vert, ou,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers,  les  renvoyer  à  se 
pourvoir,  par  action  principale,  devant  le  tribunal  (Caen,  25  mal 
1863,  conserv.  des  hy p.  d'Argentan,  D.  P.  64.  2.  35);  —  2"  Et 
qu'en  pareil  cas,  le  conservateur  des  hypothèques  est  fondé  à 
refuser  d'opérer  la  radiation,  prescrite  par  le  juge-commissaire, 
des  inscriptions  de  créanciers  qui  ont  déclaré  consentir  à  cette 
radiation,  l'un  parce  qu'il  ne  lui  était  plus  rien  dû,  et  l'autre 
parce  que  la  totalité  du  prix  était  absorbée  par  des  créanciers 
qui  le  primaient  (même  arrêt;  V.,  sur  ce  dernier  point,  dans  un 
sens  analogue,  Aix,  8  nov.  1862,  an*.  Ollivier,  D.  P.  63. 2.  176, 
cité  infrà,  n8  271. —Conf.  MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n°26l;  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-5°).  —  Mais  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux,  du  13  mai  1863,  ah*.  Petit  (D.  P.  64.  2.  36),  qne 
nous  citons  plus  bas,  n°  276,  parait  admettre,  au  contraire,  que, 
dans  le  cas  oh,  une  contestation  s'étant  élevée  entre  deux  créan- 
ciers, les  autres  créanciers  ont  consenti  la  mainlevée  de  leurs 
inscriptions,  le  juge-commissaire  peut,  tout  en  renvoyant  les 
contestants  devant  le  tribunal  pour  y  être  procédé  à  l'ordre  d'at- 
tribution, conformément  à  l'art.  773  c.  pr.,  ordonner  la  radiation 
desdiles  inscriptions  (Conf.  M.  Houyvet,  n°  127). 

888.  Faisons  remarquer,  cependant,  en  ce  qui  regarde  la 
somme  à  réserver,  du  consentement  des  parties,  pour  désinté- 
resser, suivant  les  éventualités  du  procès,  ceux  des  créanciers 
qui  ne  peuvent  être  immédiatement  colloqués,  que,  si  elle  ne  doit 
pas  comprendre  les  frais  éventuels  de  contestation,  lesquels  ne 
peuvent  être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication  et 
doivent  être  supportés,  sans  répétition,  par  les  contestants  qui 
succombent  (c.  pr.  766),  il  en  est  autrement  d'une  somme  à 
évaluer  pour  les  Intérêts  à  échoir  pendant  la  durée  des  contesta* 
tlons,  Intérêts  qui,  comme  accessoires  de  la  créance,  doivent 
être  colloqués  au  même  rang  que  celle-ci  (arg.  art.  765),  et 
pour  lesquels  l'art.  768  accorde  seulement  un  recours  au  créan- 
cier sur  lequel  les  fonds  manquent  et  à  la  partie  saisie  contre  leu 
créanciers  qui  ont  succombé  dans  lesdites  contestations. 

884.  Nous  avons  dit  suprà,  n»  178  et  sulv.,  que,  si  les 
créanciers  ne  pouvaient  se  mettre  d'accord,  dè3  la  première  réu- 
nion, ou  si  quelqu'un  d'eux  manquait  à  celte  réunion,  le  jage- 
commissalre  pourrait  en  Indiquer  une  seconde.  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n°  285,  demandent  si  le  créancier,  qui  a  comparu  à  la 
première  réunion,  et  qui  avait  consenti  au  règlement  amiable, 
peut,  lors  de  la  seconde  réunion,  rétracter  le  consentement  qu'il 
avait  donné?  Et  ils  répondent  affirmativement.  «  Son  consente- 
ment, disent-ils,  ne  constituait,  à  l'égard  du  créancier  absent, 
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qu'une  polllcitalion,  soUus  offmntis  promissum  (D.  L.  3,  De 
polUcit.).  Or,  on  a  toujours  le  droit  de  retirer  une  pollicitatlon, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  Potbier  l'a  enseigné,  dans  l'an- 
tien  droit,  d'après  les  maximes  du  droit  romain  (des  Obligat., 
n°4)...»  — Nous  allons  plus  loin,  quant  à  nous,  et  nous  ne 
pensons  pas  que  la  question  doive  se  résoudre  par  les  principes 
Invoqués.  Ce  n'est  pas  de  pollicitatlon  qu'il  s'agit,  mais  d'ar- 
rangement amiable  sur  des  prétentions  opposées.  Or,  tant  que 
l'arrangement  n'est  pas  conclu,  arrêté  entre  toutes  les  parties 
intéressées,  signé  par  elles,  tout  reste  à  l'état  de  proposition, 
de  projet;  et,  y  aurait-il  eu  des  paroles  données,  chacun  est  libre 
de  se  dédire  Jusqu'au  dernier  moment,  de  même  que,  lorsqu'on 
va  chez  un  notaire  pour  lui  faire  prendre  note  de  conventions 
échangées,  en  le  chargeant  d'en  préparer  l'acte,  il  demeure 
sous-entendu  entre  les  parties  qu'elles  ne  seront  liées  que  par 
leur  signature,  et  que,  Jusque-là,  il  sera  facultatif  à  chacune 
d'elles  de  changer  d'avis  (Conf.  MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  2.46, 
3e  éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  —  Contra,  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  n»  291). 

999-.  Mous  serons  donc  avec  les  mêmes  auteurs,  lorsqu'ils 
disent  que,  si  on  suppose  quatre  créanciers',  deux  acceptants  à 
la  première  réunion,  et  deux  refusants,  dans  ce  cas,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  sur  le  droit  des  acceptants  de  retirer,  dans  une 
réunion  subséquente,  leur  consentement.  —  Mais  nous  ne  pou- 
vons admettre  leur  sentiment,  lorsqu'ils  ajoutent,  au  n*  286, 
que,  «s'ils  sont  eux-mêmes  divisés,  que  l'un  persiste,  que  l'autre 
seulement  se  rétracte,  ...celui  qui  persiste  pourra  contraindre 
l'autre  créancier  à  agir  de  même  »,  parce  que  a  entre  eux  il  n'y 
a  pas  eu  seulement  pollicitatlon,  mais  contrat  parfait  »  (Conf. 
M.  Seligman,  n»  196)..  —  Pour  nous,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
posé au  numéro  précédent,  aucun  consentement  ne  peut  lier  ce- 
lui qui  l'a  donné,  tant  que  le  règlement  amiable  n'a  pas  rencon- 
tré l'adhésion  unanime  des  créanciers;  il  peut  donc,  en  retirant 
son  consentement,  empêcher  l'accord  de  se  former  et  rendre 
ainsi  toute  conciliation  impossible  (Conf.  M.  Flandin,  loc.  ek.). 

99%.  Lorsque,  parmi  les  créanciers  inscrits,  figurent  des 
Incapables,  comme  le  mineur,  l'interdit,  ou  la  femme  mariée, 
cette  circonstance  fait-elle  obstacle  au  règlement  amiable?  «  La 
loi  belge,  disait  la  commission  du  corps  législatif,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  n'a  pas  prévu  le  cas  où,  parmi  les  créanciers, 
se  trouve  un  incapable.  Votre  commission  avait  considéré  le 
consentement  an  règlement  amiable  beaucoup  moins  comme  une 
transaction  que  comme  un  acte  d'administration.  Le  tuteur  peut, 
sous  sa  responsabilité,  aliéner  les  valeurs  mobilières,  ne  pas 
produire  à  un  ordre  pour  une  créance  qui  lui  semble  perdue;  il 
peut,  de  même,  consentir  à  un  règlement  amiable  pour  épar- 
gner des  frais  et  lenteurs  d'ordre  judiciaire  qui  empêcheraient, 
réduiraient  ou  retarderaient  lacollocationde  la  créance.  Le  con- 
seil d'Etat  ayant  éliminé  celte  partie  de  notre  article,  l'ordre 
amiable,  devant  le  juge,  sera,  sans  doute,  considéré,  sous  ce 
rapport,  comme  l'est  aujourd'hui  un  ordre  devant  notaire  » 
(D.  P.  58. 4. 49,  n°  68). —  Que  faut-il  conclure  de  l'élimination, 
faite  par  le  conseil  d'Etat,  de  la  proposition  additionnelle  de  la 
commission?  L'a-t-U  écartée  comme  inutile,  ou  l'a-t-il  rejetée 
comme  contraire  aux  principes?  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  l, 
n*  349,  fidèles  à  leur  système  d'assimilation  de  l'ordre  amiable 
à  l'ordre  judiciaire  (V.  suprà,  n°  181),  sont  pour  la  première 
opinion,  «  Lorsque  le  règlement,  disent-ils,  s'opère  devant  le 
juge,  il  ne  présente  aucun  des  caractères  prinoipaux  de  l'ordre 
consensuel  :  les  titres  sont  soumis  à  l'examen  du  juge  et  des 
parties,  et  c'est  en  conséquence  de  cet  examen  que  les  créan- 
ciers fixent  le  rang  qui  appartient  à  chacun...  Ainsi,  de  la  part 
du  tuteur,  point  de  transaction,  point  d'abandon  ;  il  reconnaît 
on  bit  et  le  soumet  au  juge,  qui  prononce.  Le  magistrat  pense- 
t-il  que  l'ordre  est  établi  suivant  les  droits  des  parties?  11  le 
sanctionne.  Reconnalt-il  que  les  intérêts  du  mineur  sont  lésés? 
11  refuse.  Dès  lors,  le  concours  du  tuteur  n'est  antre  qu'un  acte 
d'administration  fait  sous  les  yeux  de  la  justice,  avec  son  ap- 
probation... » 

M.  le  garde  des  sceaux,  qui  parait  envisager  du  même  point 
de  vue  que  MM.  Grosse  et  Rameau  le  règlement  amiable  opéré 
devant  le  juge  (suprà,  n»  190),  incline  vers  la  même  opinion  : 
•  L*  règlement,  porte  la  circulaire  du  2  mai  1850,  ne  souffre 


aucune  difficulté,  lorsque  le  créancier,  mineur  ou  Incapable,  re- 
çoit son  payement  intégral;  mais  s'il  ne  doit  obtenir  qu'un  rem- 
boursement partiel,  ou  s'il  ne  vient  pas  en  ordre  utile,  le  règle- 
ment amiable  peut-il  aboutir?  Le  représentant  de  l'incapable, 
qui  n'a  qualité  que  pour  les  actes  d'administration,  peut-il  l'ac- 
cepter, sans  recourir  aux  formalités  prescrites  pour  les  transac- 
tions? C'est  une  question  que  la  jurisprudence  aura  à  résoudre. 
Constatons  seulement  que  la  commission  du  corps  législatif  a 
paru  considérer  le  consentement  au  règlement  amiable  beaucoup 
moins  comme  une  transaction  que  comme  un  acte  d'administra- 
tion :  en  se  bornant  à  reconnaître  l'exactitude  d'un  fait  dont  le 
magistrat  seul  est  appelé  à  tirer  les  conséquences,  le  tuteur  n'a- 
bandonne ni  ne  compromet  les  intérêts  dont  la  gestion  lui  est 
confiée  »  (D.  P.  59.  3.  25,  n»  55).  Ces  dernières  expressions 
sont,  presque  littéralement,  celles  de  MM.  Grosse  et  Rameau. 

991.  Par  une  raison  inverse,  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n»  290,  se  déclarent  pour  l'opinion  contraire,  mais  aveo  des 
distinctions.  —  S'agit-il,  par  exemple,  du  mineur  non  éman- 
cipé? Trois  hypothèses,  disent-ils,  sont  à  prévoir  :  1°  le  mineur 
reçoit  l'intégralité  de  sa  créance;  2°  il  ne  reçoit  pas  l'intégralité 
de  sa  créance,  parce  qu'il  est  primé  par  des  créanciers  anté- 
rieurs, sur  les  droits  desquels  aucune  contestation  ne  peut  s'é- 
lever; 3°  il  ne  reçoit  pas  l'intégralité  de  sa  créance,  parce 
qu'on  a  colloqué  avant  lui  certains  créanciers  dont  l'antériorité 
pouvait  être  contestée. 

Dans  le  premier  cas,  ainsi  que  le  déclare  la  circulaire  du 
2  mai  1859,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  ;  le  tuteur  peut  évi- 
demment consentir  au  règlement  amiable,  A  Ce  serait  alors,  dit 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  415,  éd.  1827,  à  propos  de  l'ordre 
consensuel,  un  simple  payement  que  le  tuteur  peut  recevoir  au 
nom  du  pupille  »  (Conf.,  MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zachari»,  t.  t, 
§  113-2°;  Ollivier  et  Mourlon,  n«  292;  Bioche,  v»  Ordre, 
n»  259,  3*  éd.;  Seligman,  n*  216  ;  V.  aussi  notre  Traité  de  la 
Minorité,  n*  458,  et  celui  des  Priv.  et  hyp.,  n°  2680). 

«38.  Dans  le  second  et  le  troisième  cas,  que  Pigeau  semble 
avoir  confondus,  cet  auteur  trouve  les  éléments  d'une  transaction 
et  exige  que  le  tuteur  remplisse  les  formalités  de  l'art.  467  c. 
nap.  «  Si,  pour  régler  la  distribution  amiable,  dit-il,  à  l'endroit 
cité,  il  est  nécessaire  de  sacrifier  tout  ou  partie  des  droits  du 
mineur,  le  règlement  pourrait  encore  avoir  lieu;  mais  on  de- 
vrait se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  467  c.  civ.  sur  les 
transactions  faites  au  nom  des  mineurs  »  (Conf.  MM.  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  2541,  quater,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551; 
Bioche,  loc.  cit.;  Duvergier,  sur  l'art.  751  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  note  3  ;  Seligman,  n»  217). 

MM.  Ollivier  et  Mourlon  contestent  cette  solution,  en  tant 
qu'elle  s'appliquerait  à  leur  deuxième  hypothèse.  «  La  conven- 
tion que  nous  examinons,  disent-ils,  au  n»  293,  n'est  pas  une 
transaction,  c'est  un  acquiescement....  Dès  lors,  pour  savoir  si 
le  tuteur  peut  consentir  au  règlement  amiable,  il  faut  détermi- 
ner, non  s'il  peut  transiger,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  mais 
s'il  peut  acquiescer.  D'après  l'art.  464,  le  tuteur  ne  peut  pas  ac- 
quiescer, quand  la  demande  est  immobilière;  11  le  peut,  quand 
elle  est  mobilière  (MM.  Demolombe,  t.  7,  n»  685;  Aubry  et  Rau, 
t.  l,  §  114).  Or,  la  demande  à  laquelle  adhère  le  tuteur,  dans 
notre  espèce,  est  mobilière,  du  moins  le  plus  souvent,  puis- 
qu'elle a  trait  à  une  créance  qui  est  rarement  immobilière.  Dès 
lors,  il  peut  consentir  à  un  règlement  amiable,  même  quand  le 
mineur  ne  reçoit  rien,  ou  ne  reçoit  que  partie,  dès  que  l'anté- 
riorité des  créances  qui  priment  le  mineur  n'est  pas  douteuse...  » 
(Conf.  M.  Colmet-Daage,  Leç.  de  proc.  civ.,  8*  éd.,  n»  1026). 

•  89.  Dans  le  troisième  cas,  celui  oh  le  mineur  n'est  pas 
colloqué,  ou  n'est  colloqué  qu'en  partie,  parce  qu'il  est  primé 
par  des  créances  dont  l'existence  ou  l'antériorité  étaient  contes- 
tables, MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  294,  reconnaissent  que, 
«  dans  cette  hypothèse,  se  rencontrent  tous  les  caractères  de  la 
transaction  ou  de  l'aliénation;  que,  dès  lors,  le  consentement, 
donné  par  le  tuteur,  ne  sera  valable  que  s'il  a  été  précédé  de 
l'accomplissement  des  formalités  légales  »  (Conf.  MM.  Colmet- 
Daage,  loc.  cit.;  Seligman,  n*  217;  Pont  sur  Seligman,  ibid., 
note  4). 

*  40.  Nous  adoptons,  en  principe,  les  sotutionsdeMM.  Ollivier 
et  Mourlon,  et  quelques  explications  vent  montrer  qu'Une  peut! 
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Juridiquement,  y  en  avoir  d'antres.  Nous  empruntons  ces  expli- 
cations à  une  dissertationpubliéepar  M.  Flandin,  dans  la  Revue  du 
notariat  et  de  l'enreg.,  ann.  1864,  n~  715, 787  et  845.— «  Nous 
n  e  croyons  pas,  dit  l'honorable  magistrat  au  n»  7 15,  qu'on  puisse 
dire,  avec  M.  Tarrible,  Rép.,  v«  Radiation  d'hyp.,  n»  2,  que  le  tu- 
teur  peut,  sans  recevoir  le  montant  de  la  créance,  consentir  à  la 
radiation  de  l'inscription  qui  la  garantit,  parce  que  le  tuteur  peut 
r  ccevoir  les  sommes  mobilières  dues  au  mineur  et  les  dissiper,  et 
que  qui  peut  lepluspeut  le  moins.  Nous  répondrions,  avec  Grenier, 
que,  le  pouvoir  du  tuteur  étant  un  pouvoir 'de  protection  pour  le 
pupille,  ce  pouvoir  ne  peut  aller  Jusqu'à  disposer,  faire  remise, 
gratifier;  que,  sans  doute,  le  tuteur  peut  dissiper  les  capitaux 
dont  il  reçoit  le  remboursement;  mais  que,  ce  fait  de  dissipa- 
tion étant  contraire,  à  la  loi,  on  ne  peut  en  tirer  argument  pour 
dire  qu'en  droit,  le  tuteur  peut,  à  son  gré,  compromettre  les 
droits  de  son  pupille  (V.  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2681).  —  Vaine- 
ment dirait-on  que,  dans  l'ordre  amiable,  tel  que  l'organise  l'art. 
751  c.  pr.,  ce  n'est  pas  le  tuteur  qui  content,  mais  le  Juge  qui 
ordonne  la  radiation  de  l'inscription  :  ce  n'est  là  qu'une  subti- 
lité, puisque  le  Juge,  en  ordonnant  cette  radiation,  ne  fait, 
-comme  nous  l'avons  dit  (V.  suprà,  n»  188),  que  tirer  les -consé- 
quences logiques  du  consentement  donné  par  le  tuteur...  —  En 
droit  donc,  Il  faut  décider  que  le  tuteur  ne  peut,  dans  le  cas  sup- 
posé, concourir  valablement  au  règlement  amiable,  et  que  le  mi- 
neur, à  sa  majorité,  n'aurait  pas  seulement,  de  ce  chef,  un  re- 
cours à  exercer  contre  son  tuteur  (C.  nap.  450),  recours  garanti 
par  son  hypothèque  légale  (2121  et  2135),  mais  qu'il  pourrait 
attaquer  de  nullité  le  règlement  amiable,  dans  les  termes  des 
art.  1504  etsuiv.  du  même  code.  —  Hais  quel  profit  pourrait-il 
retirer  de  cette  action,  si  les  créanciers,  colloqués  avant  lui, 
l'ont  été  Justement?  Absolument  aucun;  car  le  tribunal  repous- 
serait sa  demande  et  maintiendrait  le  règlement.  On  volt  donc 
que,  pour  ce  cas,  MM.  Olltvler  et  Mourlon  ont  raison  de  djre  que 
le  tuteur  a  pu  donner  au  règlement  amiable  une  adhésion  va- 
lable. 

«  Mais  il  en  est  autrement,  poursuit  M.  Flandin,  dans  le  cas 
contraire.  En  prouvant  que  les  créanciers,  colloqués  avant  lui, 
l'ont  été  indûment,  le  mineur  établira  le  bien  fondé  de  son  ac- 
tion, et  forcera,  dès  lors,  le  créancier  dernier  colloqué  à  lui 
abandonner,  jusqu'à  due  concurrence,  le  montant  de  sa  colloca- 
tion.  —  Le  conseil  d'Etat,  à  notre  avis,  a  donc  bien  fait  de  re- 
trancher de  l'art.  751  la  disposition  additionnelle  concernant  les 
incapables,  et  de  ne  pas  admettre  la  doctrine  de  la  commission, 
trop  compromettante,  en  certains  cas,  pour  les  intérêts  de  ces 
derniers.  La  question  de  savoir  si  le  mandataire  légal  de  l'inca- 
pable a  eu,  ou  n'a  pas  eu,  qualité  pour  le  représenter  seul  dans 
l'ordre  amiable,  restera,  comme  le  dit  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  sa  circulaire,  une  question  de  jurisprudence. 

«  Mais  quelles  seront,  dans  la  troisième  hypothèse  prévue  par 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  continue  M.  Flandin,  les  conditions  à 
remplir  par  le  tuteur  pour  donner,  dans  l'ordre  amiable,  un  con- 
sentement valable?  Lui  sufflra-t-il  d'être  autorisé  par  le  conseil 
de  famille?  ou  faudra-t-il  qu'il  procède  avec  l'avis  de  trois  juris- 
consultes et  l'homologation  du  tribunal,  comme  dans  le  cas  de 
transaction  (c.  nap.  467)?  —  MM.  Ollivier  et  Mourlon  ne  pré- 
cisent pas  suffisamment  ce  point;  et,  en  disant  que  les  formali- 
tés à  observer  seront  celles  de  la  transaction  ou  de  l'aliénation, 
ils  laissent  leur  lecteur  dans  l'embarras  du  choix.  —  Il  est  cer- 
tain pour  nous  que  l'adhésion  du  tuteur  an  règlement  amiable, 
dans  lequel  le  mineur  n'est  pas  colloqué,  ne  saurait  avoir  les 
caractères  d'une  transaction,  laquelle  suppose  nécessairement 
des  concessions  réciproques  :  aliquo  dato,  aliquo  retento  (L. 
38,  C,  de  Iran*.;  V.  v»  Transaction,  n»  14  et  sulv.).  Dans  ce  cas 
donc,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  suffira  (Arg.  art.  464 
e.  nap.;  Conf.  M.  Demolombe,  t.  7,  n°  666).  —  Il  semble,  ce- 
pendant, qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  juill.  1843 
(rapp.  v*  Minorité,  n*  514)  exige,  indépendamment  de  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  l'homologation  du  tribunal,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  458,  lorsqu'il  y  a  aliénation  des  Immeubles 
du  mineur.  Mais  cet  arrêt  avait  à  statuer  sur  une  question  par- 
ticulière, celle  de  savoir  si  le  concours  du  subrogé  tuteur  au 
concordat,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  l'accep- 
tation faite  par  lui,  au  nom  des  mineurs  créanciers,  du  chef  de 


leur  mère,  de  leur  père  failli,  du  dividende  offert  par  ce  dernier 
à  ses  créanciers,  devaient  être  considérés  comme  comportant, 
de  plein  droit,  renonciation  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs, 
conformément  à  l'art.  508  c.  corn.,  et  empêcher  ceux-ci  de  faire 
valoir  ultérieurement  leur  hypothèque  contre  des  créanciers  hy- 
pothécaires du  failli  concordataire,  postérieurs  au  concordat? 
L'arrêt  décide  la  négative  : ...  — «  Attendu  qu'il  est  reconnu,  et 
fait,  que  la  remise,  consentie  àu  nom  des  enrants  Baër  et  consa- 
crée par  le  concordai  homologué,  n'a  pas  été  autorisée  et  «Mo- 
tionnée suivant  les  formes  prescrites,  «oit  par  les  art.  457  et 
458  c.  ctv.,  soit  par  les  art.  467  et  2045  du  même  code;  qne 
cette  remise  préjudiciait  à  leurs  droits  garantis  par  une  hypo- 
thèque à  laquelle  leur  tuteur  n'avait  pas  qualité  pour  renoncer, 
même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  »  —  La  cour 
semble  hésiter  entre  les  formalités  de  l'aliénation  et  celles  de  la 
transaction.  Considérée  comme  transaction,  la  remise  ne  pouvait, 
évidemment,  valoir  avec  la  seule  autorisation  du  conseil  de 
famille,  et  la  doctrine  de  l'arrêt,  à  ce  point  de  vue,  est  irrépro- 
chable. Mais,  quand  il  ne  s'agit  que  d'aliénation,  nous  aurions 
peine  à  admettre  que  la  créance  mobilière  du  mineur,  par  cela 
seul  qu'elle  est  hypothécaire,  ne  pùt  être  aliénée  qu'avec  les 
formes  prescrites  pour  l'aliénation  de  ses  immeubles;  car  l'hypo- 
thèque, simple  accessoire,  ne  saurait  changer  la  nature  de  l'o- 
bligation principale  et  la  rendre  immobilière,  de  mobilière 
qu'elle  est  dans  son  essence  (V.  Priv.  et  hyp.,  n«  730).  Or,  per- 
sonne ne  conteste  que  le  tuteur  n'ait  qualité  pour  aliéner,  an 
moins  avec  l'autorisation  du  conseil  4e  famille,  les  créances 
chirographaires  du  mineur  (V.  Minorité,  n-  454  et  sulv.  ;  V.  aussi 
Contr.  de  mar.,  n*  3430;  Cass.  25  Janv.  1826,  afl.  Chabas; 
ibid.,  n»  3968-2°)  ;  donc  il  a  le  même  pouvoir  pour  l'hypothèque 
qui  n'en  est  que  l'accessoire...  s  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  méat» 
sens,  que  l'action  en  payement  d'une  rente  en  denrées,  alors 
même  que  cette  rente  est  garantie  par  une  hypothèque,  ne 
cesse  pas  d'être  purement  mobilière  ;  que,  dès  lors,  elle  peut 
être  l'objet  d'un  acquiescement  de  la  part  d'un  tuteur  au  nom 
du  mineur  (Req.  18  août  1863,  aff.  veuve  Laisney,  D.  P.  65, 
1'*  partie;  Conf.  Req.  13  janv.  1840,  afl.  Segons,  v»  Minorité, 
n»  817). 

•41.  Toutefois,  si  la  créance  du  mineur  était  contestée,  et 
que  le  tuteur  fût  amené  à  en  sacrifier  une  partie  pour  obtenir 
la  collocatlon  du  reste,  il  est  certain  qu'une  semblable  conven- 
tion aurait  le  caractère  de  transaction,  et,  par  suite,  ne  pourrait 
être  valable  que  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  467 
c.  nap.  ;  ce  qui  rendrait  impossible,  dans  ce  cas,  le  règlement 
amiable,  le  temps  nécessaire  pour  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  cet  article  ne  pouvant  se  concilier  avec 
la  brièveté  du  délai  accordé  pour  ce  règlement  (Conf.  M.  Flan- 
din, loc.  cit.). 

«4«.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  mineur  non  émancipé 
est  applicable  à  l'interdit,  «assimilé  au  mineur,  dit  l'art.  509  e. 
nap.,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens.  » 

•48.  Relativement  au  mineur  émancipé,  il  faudra  qu'il  se 
présente  à  l'ordre  amiable,  assisté  de  son  curateur,  puisque, 
suivant  l'art.  482  c.  nap.,  le  mineur  émancipé  ne  peut  «  rece- 
voir et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  »  lequel  doit  surveiller  l'emploi  du  capital 
reçu.  La  présence  du  curateur  suffira  pour  les  deux  premières 
hypothèses  posées  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon  (suprà,  n*  237). 
—  Mais  pour  la  troisième,  il  faudra,  comme  le  font  remarquer 
ces  auteurs,  n*  295,  appliquer  les  règles  dont  11  vient  d'être 
parlé  pour  le  mineur  non  émancipé,  dès  qu'aux  termes  de  l'art. 
484  c.  nap.,  le  mineur  émancipe  ne  peut  faire  «  aucun  acte 
autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  observer  les  formes 
prescrites  au  mineur  non  émancipé  s  (Conf.  M.  Flandin,  Revue 
du  notar.  et  de  l'enreg.,  ann.  1864,  p.  321,  n*  787). 

•44.  Pour  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire, 
à  qui  il  est  défendu  «  de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de 
recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge,  sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil  (c.  nap.  513),  »  la  présence  de  ce  dernier 
sera  tout  à  la  fols  nécessaire  et  suffisante,  dans  les  trois  hypo- 
thèses (Conf.  MM.  OUivler  et  Mourlon,  n*  296;  Grosse  et  Ra- 
meau, 1. 1,  n»  258;  Seligman,  n»  220?  Flandin,  loc.  cit.). 

•4ft.  A  l'égard  de  la  femme  mariée,  il  y  a  plusieurs  dis. 
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ludions  à  faire. —  SI  elle  est  commune  en  biens,  le  mari,  aux 
termes  de  l'art.  1428  c.  nap.,  pouvant  exercer  seul  les  actions 
mobilières  de  la  femme,  c'est  lai  qui,  pour  les  créances  hypo- 
thécaires appartenant  à  celle-ci  et  ne  faisant  point  partie  de  la 
communauté,  devra  être  appelé  dans  l'ordre,  comme  son  repré- 
sentant légal,  afin  d'y  faire  valoir  ses  droits.  Il  pourra  donc 
accepter  pour  elle  le  règlement  amiable,  dans  les  deux  premières 
hypothèses,  celles  ou  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  le 
rang  assigné  à  la  femme,  soit  qu'elle  ait  obtenu  sa  collocatlon 
intégrale,  soit  qu'elle  n'ait  été  colloquée  que  pour  une  partie  de 
sa  créance,  parce  que  les  fonds  auront  manqué  sur  elle  (Conf. 
M.  Flandin,  loc.  cit.). 

94*.  En  sera-t-il  de  même  an  troisième  cas,  celui  où  la 
femme  aura  été,  à  tort,  évincée  de  l'ordre  amiable,  ou  n'y  aura 
été  colloquée  qu'en  partie,  parce  qu'on  lui  aura  préféré  des 
créanciers  qui  ne  devaient  venir  qu'après  elle?  —  Pour  la  solu- 
tion de  cette  question,  il  faut  se  demander  si,  sous  le  régime  de 
la  communauté,  le  mari  est,  de  fait,  propriétaire  du  mobilier  que 
la  femme  s'est  réservé  en  propre,  et  si  celle-ci  n'a,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  à  raison  de  l'aliénation  qui  a  été  faite 
de  ce  mobilier  par  le  mari,  qu'une  créance  à  faire  valoir  contre 
ce  dernier.  —  Nous  avons  consacré  à  cette  question  très-contro- 
versée d'amples  développements,  v«  Contr.  de  mar.,  n°  2693  et 
suiv.  En  ce  qui  concerne,  notamment,  les  droits  incorporels  de 
la  femme,  tels  que  ses  créances,  lesquelles  ont  leur  individua- 
lité propre,  et  ne  peuvent,  par  cette  raison,  être  confondues 
avec  les  autres  biens  de  la  communauté,  nous  avons  exprimé 
l'opinion  qu'elles  restent  la  propriété  de  la  femme,  et  que  le 
mari  ne  peut  les  aliéner,  sans  son  concours  (Conf.  Req.  2  Juin. 
1840,  an*.  Bourgeois,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  2702).  —  De  ces 
principes  il  suit  que  le  consentement  donné  par  le  mari  seul 
aa  règlement  amiable,  au  cas  dont  il  s'agit,  ne  saurait  obliger 
la  femme,  et  que,  pour  le  rendre  obligatoire  vis-à-vis  d'elle,  il 
faut  le  concours  de  l'un  et  de  l'autre  (Conf.  MM.  Seligman, 
v  209  ;  Flandin,  loc.  cit.). 

tél.  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  le  mari  con- 
serve l'administration  des  biens  meubles  et  immeubles  de  sa 
femme,  et,  par  suite,  ie  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle 
apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage  (c.  nap. 
1531).  Le  même  article  ajoute  :  «  Sauf  la  restitution  qu'il  en  doit 
faire  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de 
biens  qui  serait  prononcée  par  Justice;  »  ce  qui'  exclut  l'idée  que 
le  mari  devienne  propriétaire  de  ce  mobilier  par  le  mariage,  et 
qu'il  en  puisse  disposer  (V.  Contr.  de  mar.,  n™  3090  et  suiv.). 
—  L'art.  1352  confirme  cette  proposition,  en  ne  rendant  le  mari 
débiteur  que  du  prix,  lorsque  le  mobilier  consiste  en  choses  dont 
on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer.  —  On  appliquera 
donc  à  ce  cas  ce  qui  a  été  dit  au  numéro  précédent  (Conf. 
M.  Flandin,  loc.  cit.). 

948.  Lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens,  elle  en  reprend, 
'  dit  l'art.  1449,  <  la  libre  administration;  elle  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner,  v  —  La  séparation  contractuelle  opère 
les  mêmes  effets  (1536  et  suiv.  V.  Contr.  de  mar.,  n«  3121  et 
suiv.).  il  ne  peut  être  douteux,  d'après  cela,  que  la  femme  sépa- 
rée de  biens  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
Justice  pour  consentir  à  l'ordre  amiable,  dans  les  deux  premières 
hypothèses,  c'est-à-dire  quand  elle  recevra  toute  sa  créance,  ou 
même  quand  elle  n'en  recevra  qu'une  partie,  parce  qu'elle  était 
primée  par  des  créances  certaines  et  incontestées.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  elle  n'aura  pas  fait  autre  chose  que  ce  que  tout  autre 
eût  été  obligé  de  faire  à  sa  place  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
v  297;  Flandin,  loc.  cit.). 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n*  253,  sont  d'une  opinion  con- 
traire. Us  admettent  que  la  femme  séparée  de  biens,  par  cela 
qu'elle  a  la  libre  disposition  de  ses  valeurs  mobilières,  peut  don- 
ner mainlevée  d'une  inscription,  même  sans  rien  recevoir,  et, 
par  suite,  concourir  à  un  ordre  consensuel;  mais  ils  ne  lui  per- 
mettent de  consentir  à  un  ordre  amiable  devant  le  juge  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari  on  de  la  Justice,  «  parce  que,  disent- 
ils,  devant  le  juge,  on  est  en  justice,  bien  que  l'on  ne  s'y  présente 
pas  à  la  suite  d'un  acte  d'huissier,  et  qu'il  faut  à  la  femme,  pour 
ester  en  justice,  l'une  ou  l'autre  autorisation.  »  Ceci  n'est  que  la 
conséquence  de  la  fausse  appréciation  que  font  MM.  Grosso  et  Ra- 
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meau  de  l'ordre  amiable,  appréciation  que  nous  avons  combattue 

suprà,  n»»  i  88  et  suiv. 

scttgnran,  qnoiqne  n'envisageant  pas  l'ordre  amiable  du 
même  point  de  vue  que  MM.  En»»  «i  jumeau,  partage,  cepen- 
dant, leur  avis,  dans  le  cas  particulier,  parce  dit-il  m  21 2 
le  règlement  amiable  devant  le  juge  est  un  acte  judiciawa,  et  que 
la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  l'autorisation  de  son  mari  (art,  215  c.  nap.).  Cette  autori- 
sation, ajoute-t-ll,  est  incontestablement  nécessaire  à  la  femme 
pour  qu'elle  puisse  figurer  dans  une  procédure  d'ordre  (Cass.  21 
avr.  1828,  V.  Mariage,  n»  778-4»);  elle  en  a  donc  besoin,  par  ^ 
cela  même,  pour  l'ordre  amiable,  qui  est  lié,  comme  un  préli- 
minaire indispensable  et  sans  solution  de  continuité,  à  l'ordre 
judiciaire  proprement  dit  (Conf.  M.  Pont,  ibid.,  p.  267,  note  4). 
—  L'auteur  argumente  encore  de  l'analogie  qui  existe  entre  l'or- 
dre amiable  et  la  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  où  la  femme, 
dit-il,  ne  peut  comparaître,  sans  y  être  autorisée  (sur  ce  point, 
V.  v»  Conciliation,  n"  125  et  suiv.). 

«  Nous  ne  contestons  pas,  répond  M.  Flandin,  loc.  cit.,  que  la 
femme,  même  séparée,  n'ait  besoin,  pour  figurer  dans  un  ordre, 
de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  là  justice,  parce  que  l'ordre 
proprement  dit,  l'ordre  judiciaire,  participe  de  la  nature  de  l'In- 
stance. Mais  l'ordre  amiable  n'a  pas  ce  caractère  :  c'est  un  prélimi- 
naire de  l'ordre,  mais  ce  n'est  pas  encore  l'ordre,  puisque  la  procé- 
dure d'ordre  ne  commence  qu'après  que  la  tentative  d'ordre  amia- 
ble a  échoué  :  «  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un 
mois,  porte  l'art.  752,  le  Juge  constate  sur  le  procès-verbal  que 
les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux....  n  déclare  l'ordre 
ouvert,  etc.  »  (V.  encore  l'art.  773).  —  L'ordre  amiable,  dit  en- 
core M.  Flandin,  a  certainement  beaucoup  d'analogie  avec  le  pré- 
liminaire de  conciliation;  mais  l'assimilation  n'est  pas  complète. 
Le  préliminaire  de  conciliation  fait  partie  de  l'instance;  c'est  le 
premier  acte  de  la  procédure  ;  tellement  que  l'art.  48  c.  pr.  dé- 
clare «  qu'aucune  demande  principale  introductive  d'Instance, 
entre  parties  capables  de  transiger,...  ne  sera  reçue,  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préala- 
blement appelé  en  conciliation  devant  le  Juge  de  paix,  etc.  »  Nous 
venons  de  prouver,  au  contraire,  avec  le  texte  même  de  la  loi, 
que  la  tentative  d'ordre  amiable  est  en  dehors  de  l'ordre  propre- 
ment dit,  auquel  elle  n'appartient,  ni  par  son  caractère,  ni  par 
ses  formes.  Ajoutons  que  la  nécessité,  pour  la  femme,  de  recou- 
rir à  l'autorisation  de  la  justice,  au  refus  du  mari,  serait  une  en- 
trave qui  rendrait,  dans  la  plupart  des  cas',  l'ordre  amiable  Im- 
possible, à  cause  du  bref  délai  accordé  aux  créanciers  pour  se 
mettre  d'accord  »  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2551  bis;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  3*  éd.,  v°  Ordre, n°  238). 

•49.  Mais,  dans  la  troisième  hypothèse,  celle  où  la  femme 
ne  recevra  rien,  ou  ne  recevra  qu'une  partie  de  sa  créance,  parce 
qu'elle  aura  laissé  placer  avant  elle  des  créanciers  qu'elle  aurait 
dû  primer,  ne  faudra-t-11  pas,  pour  que  son  consentement  au  rè- 
glement amiable,  qui,  dans  ce  cas,  contient  une  véritable  aliéna- 
tion de  la  créance,  soit  valable,  qu'il  ait  été  donné  avec  l'auto- 
risation du  mari  ou  de  la  Justice?  —  La  solution  de  cette  question 
dépend  du  parti  à  prendre  sur  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  femme 
séparée,  quant  à  l'aliénation  de  son  mobilier.  Nous  avons  con- 
sacré à  l'examen  de  cette  difficulté  de  longs  développements, 
v*  Contrat  de  mariage,  n°*  1968  et  suiv.  L'esprit  de  la  jurispru- 
dence parait  être,  pour  concilier  l'art.  217  avec  l'art.  1449,  de 
prendre  cette  dernière  disposition  dans  un  sens  restrictif,  et  de 
ne  lui  accorder  d'effet  que  pour  les  actes  qui  se  rattachent  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme  (V.  les  arrêts  rapportés  au 
n»  197 1,  et  notamment  Cass.  5  mat  1829,  aff.  Charve  C.  Fabre  ; 
7  déc.  1830  et  3  janv.  1831,  aff.  Charve  C.  Lisbonne).  Mais  il 
est  à  remarquer  que  cette  jurisprudence  ne  s'est  établie  qu'à  pro- 
pos d'emprunts  ou  d'obligations  contractées  par  la  femme,  et  afin 
de  l'empêcher  de  se  ruiner  par  la  faculté  Indéfinie  qu'on  récla- 
merait pour  elle  de  former  des  engagements  exécutoires  sur  son 
mobilier  présent  ou  futur  ;  ce  qui  est  un  cas  tout  différent  de  celui 
dans  lequel  nous  raisonnons.  «  Ici  il  s'agit,  dit  M.  Flandin,  loc. 
cit.,  non  pas  d'obligation  contractée  par  la  femme,  mais  d'un 
acte  contenant  abandon  de  droits  plus  ou  moins  douteux,  d'un 
acte  fait  sous  les  yeux  du  juge,  qui  ne  manquera  pas  de  s'inter- 
poser, dans  l'intérêt  de  la  femme,  s'il  pense  que  ses  droits  sont 
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trop  légèrement  sacrifiés.  Un  tel  acte,  qai  n'a  pas  la  nature  4e  ' 

rengagement  indéfiai,  nous  semble  donc,  comme  à  MM.  Ollivier 
•t  Mourlon,  rentrer  dans  le  pouvoir  général  ào  disposer  qui  ap- 
partient à  la  ferunie,  d'apri-  '*«••  »*49-  » 

•  40.  La  corn1"'011  de  U  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
est  quant  a  l'administration  des  biens  dotaux,  la  même  que 
celle  de  la  femme  commune  en  biens  :  le  mari,  d'après  l'art. 
1549,  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs 
des  biens  dotaux,  et  de  recevoir  le  reptboursementées  capitaux. 
On  appliquera  donc  à  ce  tas  ce  que  nous  avons  dit  pour  l'autre  , 
(V.  «uprà,  n°  245).  C'est  le  mari,  par  conséquent,  qui  compa- 
raîtra pour  sa  femme,  et  qui  donnera  son  consentement  au  rè- 
glement amiable,  dans  les  deux  premières  hypothèses,  qu'elle 
soit  ou  qu'elle  ne  «oit  pas  colloquée,  ou  qu'elle  ne  le  soit  qu'en 
partie,  dès  qu'aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  le  rang  qui 
ul  a  été  attribué  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n«*  299  et  300$ 
ïlandin,  Rev.  du  noU  et  del'enreg,,  année  1864,  n»  848). 

•Ai.  Mais  s'il  a  accepté,  pour  sa  femme,  un  rang  Inférieur 
à  celui  qu'elle  devait  occuper  dans  l'ordre,  et  qu'à  raison  de  cela, 
11  n'ait  reçu  qu'une  partie  de  la  créance  dotale,  la  femme  sera- 
t-elle  obligée  par  le  règlement  amiable?  —  Faisons  remarquer, 
d'abord,  avec  M.  Flandin,  loc.  cit.,  que  la  question  ne  peut  se 
présenter  pour  la  créance  dont  la  propriété  *  été  transférée,  ou 
doit  être  réputée  avoir  été  transférée  au  mari  par  le  contrat  ;  car 
ce  dernier,  débiteur  seulement  de  la  valeur  représentative  de 
celte  créance,  pourrait  évidemment  disposer  de  la  créance  elle- 
même.  C'est  ce  que  déclare  l'art.  1551,  en  ces  termes  :  «  Si  la 
dot,  ou  partie  de  la  dot,  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prit 
par  le  contrat,  sauf  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas 
vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du 
prix  donné  au  mobilier.  »  —  11  n'y  a  pas  de  disposition  sembla- 
ble pour  le  cas  où  la  dot  consiste  en  choses  fongi  Mes  ;  mais  le 
principe  est  le  même,  et  il  faut  évidemment  appliquer  ici,  par 
analogie,  la  disposition  de  l'art.  1532,  faite  pour  le  régime  exclu- 
sif de  communauté. 

tit.  A  l'égard  de  la  créance  restée  propre  à  la  femme,  Il 
est  assez  difficile  de  déterminer,  avec  les  principes  du  droit  ro- 
main et  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  quels  sont,  au 
juste,  les  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  notamment  sur 
la  dot  mobilière.  Nous  avons  fait  connaître,  v°  Contr.  de  mar., 
n°>  5295  et  suiv.,'  la  controverse  qui  existe  sur  ce  point.  On  ad- 
mettait généralement  que  le  mari,  durant  le  mariage,  était  le 
maître  de  la  dot,  dorAinus  dotis,  quoique  la  propriété,  mais  la 
propriété  nominale,  en  demeurât  à  la  femme  :  quamvis  in  bo- 
nis mariti  dos  sit,  muUeris  tamen  est  (L.  75,  D.,  De  jure  dot.)  ; 
situation  que  Cujas  caractérisait  ainsi  :  Uxor  démina  est  rcrum 
dotalium  iutdralitbr,  mari  tus  civilité»  et  dotis  causé.  Mais/ 
il  nous  a  para  que  cette  double  propriété  n'était  pas  compatible 
avec  les  textes  du  code  Napoléon,  avec  les  art.  15««  et  i  5«7  no- 
tamment, qui  consacrent,  de  la  manière  la  plus  expresse,  la  pro- 
priété de  la  femme,  sans  qu'on  puisse  citer  aucune  disposition, 
à  l'exception  de  l'art.  1551,  qui  confère  au  mari,  sur  la  dot  mo- 
bilière, les  droitsd'un  maître,  la  faculté  de  l'aliéner  sans  le  con- 
sentement de  «a  femme,  il  serait  étrange,  avons-nous  dit,  que  la' 
temme,  sous  le  régime  dotal,  fut  plus  exposée  à  perdre  sa  dot, 
par  l'abus  du  pouvoir  du  mari,  que  si  elle  avait  stipulé  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  ou  l'exclusion  de  communauté.  On 
reconnaît,  en  effet,  que,  sous  ces  deux  régimes,  le  maria  besoin 
du  consentement  de  la  femme  pour  disposer  du  mobilier  de 
celle-ci,  pour  céder  ses  créances  (V.  «tqwà,  n»  24  7  ;  Conf.  M.  Trop- 
long,  Contr.  de  mar.,  n»«  1002  et  2258).  Nous  en  eonclnerons 
donc  que  le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  de  disposer  indirectement 
de  la  créance  dotale,  en  acceptant,  dans  l'ordre  amiable,  une 
situation  moindre  que  celle  à  laquelle  la  femme  avait  droit 
(Conf.  M.  Flandin,  loc.  cit.). 

t&t.  Mais  la  femme,  par  son  adhésion  au  règlement  amia- 
ble, le  rendra-t-elie  obligatoire  à  son  égard?  —  C'est  ici  que  se 
présente  la  question,  aujourd'hui  encore  si  débattue,  de  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  mobilière.  —  D'après  le  dernier  état  de  ta  ju- 
risprudence, la  dot  mobilière  ne  serait  inaliénable  qu'en  ce  sens 
que  la  femme,  même  autorisée  par  son  mari,  ne  peut  aliéner  di- 
rectement ni  indirectement,  les  garanties  légales  qui  lui  sont 
données  pour  la  conservation  de  sa  dot,  c'ost-à-dire  son  hypo- 


thèque légale;  mats,  triant  u  mari,  maître  delà  dot,  partaMIe 

mariage,  et  pouvant,  à  son  gré,  dispeser  de  la  créance  dotele, 
le  principe  d'inallénabilité  de  la  dot,  mftme  mobilière,  ne  sw- 
rait  en  rien  le  eoncemer  (V.  les  arrêts  citée  T»  ctmtr  de  nu-., 
v  34 2T  et  3428.  Adde  Paria,  14  Janv.  1884,  aff.  Boyet,  D.  t. 
55.  2.  212 ;  Cass.  4  août  1836,  aff.  Régnier,  D.  P.  M,  1.  sïs; 
6déc.  185»,  aff.  Drevon,  D.  9.  B9.  I.  801).  —  n  suivrait  «j 
cette  jurisprudence,  si  l'on  devait  l'adopter,  que  le  règlement 
amiable,  accepté  par  le  mari,  devrait  également,  eeutralretneal 
à  ce  que  nous  avons  dit  au  numéro  précédent,  faire  1W  peur  te 
femme,  pourvu,  toutefois,  qu'il  s'agit  d'un  ordre  ouvert  sur  les 
biens  d'un  tiers;  car,  si  l'ordre  était  ouvert  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  l'acceptation  du  règlement  amiable,  impHonant 
la  radiation,  in  parte  quâ,  de  l'hypothèque  légale,  M  pourrait 
pas  être,  d'après  cette  même  jurisprudence,  obligatoire  pour  te 
femme. 

•  A4.  Mats,  selon  nous,  l'inaliénabillté  de  la  dot  mobilière 
est  absolue  comme  celle  de  la  dot  ImmoMMfcre;  elle  existe  aussi 
bien  de  la  part  du  mari  que  de  la  part  de  la  femme,  non  pas  et 
ce  sens  que  le  mari  ne  paisse  dissiper  les  capiteux  dent  ÎU  «en 
le  remboursement,  mais  en  ce  sens  que  la  créance  dotale,  ayant 
«on  individualité  propre,  ne  peut  être  confondue  avec  une  somme 
d'argent  ou  avec  un  meuble  corporel,  auxquels  s'applique  te 
principe  de  l'art.  2279  :  en  fait  de  mtubtes,  possession  Mat 
titre  (V.  les  développements  que  nous  avons  donnés  à  celle  ques- 
tion, v»  Contr.  de  mar.,  n»  3424  et  sutv.). — Wous  dirons  dont, 
en  suivant  cotte  doctrine,  <rae  le  consentement,  donné  par  m 
époux  au  règlement  amiable,  dans  le  cas  supposé,  qu'il  Vagisse 
d'ordre  ouvert  sur  les  Mens  d'an  tiers  ou  sur  les  biens  du  rowf, 
ne  sera  obligatoire  ni  pour  le  mari  ni  pour  la  femme  (Cent. 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  SOI;  Flandin,  Joe.  oit.). 

«A4.  Pour  ce  qui  est  des  paraphe  rnaHX,  rMtnlnlstraMoh  tt 
la  jouissance  en  appartiennent  à  latemme  (c  nap.  1576).  late 
l'article  ajoute  que  la  femme  «  ne  pèut  les  aliéner,  nt  paraître 
en  jugement,  à  raison  desdits  biens,  sans  l'autorisation  du  mari, 
ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  Josliw.  »  L'article  ne 
distingue  pas  entre  les  meubles  et  les  immeubles;  d'o*  il  semble- 
rait que  le  pouvoir  de  la  femme  sur  ses  créances  posrapnernaln 
est  plus  limité  que  ceint  de  la  femme  séparée  de  biens,  celle-d 
acquérant,  pRr  sa  séparation,  le  droit  de  éispeset  rfe  son  mobi- 
lier et  ée  l'aliéner  (c.  nap.  1449).  —  Il  a,  tontefors,  été  Jugr, 
avec  raison,  selon  nous,  que  la  femme  peut,  sans  autorrsMfon 
de  son  mari,  ni  de  justice,  recouvrer  ses  créances  paraphernale) 
(Grenoble,  19  avr.  1842,  aff.  Durand,  v»  Conlr  de  mar., 
n»  4246),  et  consentir,  par  suite,  à  la  radiation  des  Inscription! 
les  garantissant  (Turin,  19  janv.  1810,  aff.  Tarrtrrti  9troppo, 
eod.j.  Ainsi  que  le  dit  la  cour  de  Grenoble,  la  réception  des  ca- 
pitaux mobiliers  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  dm Wm- 
tion,  puisque,  loin  de  produire  en  faveur  d'un  Met*  la  transla- 
tion de  propriété  de  ces  capitaux,  elle  ne  toit,  an  contraire,  que 
remettre  la  femme  en  leur  possession.  »  Ce  tait  rentré  évidem- 
ment dans  le  pouvoir  d'administration  qui  appartient  à  11 
femme.  —  Il  ne  saurait  donc  être  douteux  que,  dans  nos  deat 
premières  hypothèses,  la  femme  ne  puisse,  te  relsen  de  sa 
créance  paraphernale,  donner  valablement  son  consentement  an 
règlement  amiable,  sans  avoir  besoin  d'y  être  autorisée  par  m 
mari  (Conf.  M.  Flandin,  foc.  cit.). 

est».  Mais,  ajoute  M.  Flandin,  «la  chose  est  pins  taeettah» 
dans  la  troisième  hypothèse,  lorsque  la  femme  se  misse  primer 
par  des  créanciers  qui  n'auraient  dû  être  concernés  qu'après 
•rte,  quoique,  dans  un  cas  semblable,  neus  ayons  ndflits  troc  te 
femme  séparée  de  biens,  soit  contractoeïlement,  «oit  judiciaire- 
ment, puisse  se  présenter  seule  dans  l'ordre  amiable  et  y  con- 
tracter valablement  (V.  «uprd,  n»  249).  —  On  pont  demander, 
sans  doute,  ou  est  la  raison  de  traiter  moins  favorablement  te 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  par  rapport  te  ses  eernpber- 
naux,  que  la  femme  séparée,  la  paraphernaBté  étant,  par  rap- 
port au  régime  dotal,  ce  qu'est  la  séparation  contractuelle  pir 
rapport  an  régime  de  communauté?  Mais  les  textes  «ont  dnTé- 
rents.  et  il  est  au  moins  prudent,  dans  le  cas  cjn*  trous  exam'- 
nons,  mie  la  femme  n'agisse  que  sous  l'autorité  do  son  mari.  » 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  Hensa^m 
absent  ne  sont  <roe  les  administrateurs  de  ces  Mens  (c.  nap.  1»), 
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11»  n'uut,  an  général,  que  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  tes  biens 
te  Mineur  (V.  Absence,  u»  387)  :  ou  leur  appliquera  donc  ce 
4M  nous  avons  .dit  wprà,  n°  940,  relativement  au  tuteur.  Nul 
doute,  pur  conséquent,  qu'Us  ne  puissent,  comme  le  tuteur,  con- 
sentir à  l'ordre  amiante,  dans  les  deux  premières  hypothèses; 
nais  ils  nu  pourraient  le  taire  efficacement  dans  la  troisième.— 
Nous  avons  dit,  »  te  virile,  v*  Absence,  n°  396,  en  citant  un 
arrêt  de  te.  cenr  de  Parte,  du  31  aw.  1814,  aff.  Roussel,  que  les 
envoyés  en  pessesaioa  provisoire  ont  qualité  pour  vendre  les 
meubles  du  l'absent,  te  prohibition,  d'après  l'art.  128,  ne  s'ap-  | 
pliquant  qu'au*  imuMubtes.  Mais  c'est  que,  bien  souvent,  l'a- 
liénation du  mobilier  forme  un  acte  de  bonne  et  sage  adminis- 
tration, «A  ainsi  ne  dépasse  pas  tes  pouvoirs  de  l'administrateur: 
Aeeidit  akqwmdo,  disent  les  Institutes,  lin.  3,  Ut.  8,  Quib.  licet 
aueaare  tel  son,  ut  eut  émtnus  rit  aiktutre  non  posât  ;  et 
ctmtrà,  qui  àomtnus  mou  lit  aUenandm  rri  potes  tatem  hotxsat. 
Mate  cela  ne  pourrait  avoir  lieu,  dans  notre  hypothèse,  puisqu'il 
s'agirait  dé  sacrifier,  sans  aucun*  compensation,  tout  ou  partie 
des  droite  de  l'absent  (Conf.  H.  Flandin,  ko.  cit.), 

X&m.  Suivant  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  n»  252,  lorsque 
la  créance  à  recouvrer  est  sujette  à  usufruit,  Il  y  a  lieu  de  distin- 
guer entra  te  eas  en  l'usufruitier  est  dispensé  de  donner  caution* 
et  celui  où  il  n'en  est  pas  dispensé.  Dans  ce  dernier  cas,  disent- 
ils,  nos  dente  n'est  possible  :  ai  la  caution  n'a  pas  encore  été 
fournie,  il  tant,  outre  te  concours  de  l'usufruitier  à  l'ordre  amia-  i 
Ne,  le  concours  du  nu-propriétaire  ;  car  l'usufruitier  n'a  la 
disposition  d'aucun  actif  mobilier,  tant  qu'il  n'a  pas  fourni 
caution.  Lorsque  la  caution  a  été  fournie,  l'usufrujtier  a  le  droit 
de  se  servir  du  capital,  mais  à  la  charge  d'en  restituer  le  mon- 
tant, à  la  fin  de  l'usufruit  (c.  nap.  681);  ce  qui  lui  permet  de 
concourir  seul  à  l'ordre.  —  Lorsqu'il  y  a  dispense  de  caution, 
l'usufruitier  ayant  un  droit  absolu  sur  la  chose,  à  te  charge  do 
Mstltutton,  a  pareillement  qualité  pour  concourir  seul  à  l'ordre 
amiable.—  Nous  croyons,  aven  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  iné- 
dit, que  MM.  Grosse  et  Rameau  confondent  ici  deux  choses  qui 
M  vent  rester  distinctes:  la  créance  et  son  remboursement. 
Ainsi  que  te  dit  Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  t,  n*  122,  «  l'ob- 
jet d'us*  créance  pécuniaire  est  bien  une  chose  fongible,  qui  sa 
troave  acquise,  en  toute  propriété,  a  l'usufruitier  qui  en  touche 
le  remboursement;  mais  la  créance  elle-même  n'est  point  une 
chose  foagibte;  autrement,  on  pourrait  payer  une  créance  par 
ose  antre,  comme  eu  peut  payer  une  quantité  de  blé  ou  de  vin 
par  une  quantité  égale;  ce  qui  n'est  pas  possible.  Et,  loin  qu'il 
toit  permis  de  confondre  la  créance  avec  le  capital  qui  en  est 
l'objet,  c'est  que  l'une  s'évanouit  par  la  prestation  de  l'autre.  » 
—  Sans  doute,  comme  le  dit  encore  le  même  auteur,  t.  s, 
s*  1044,  «  lorsqu'il  s'agit  de  créances  exigibles,  non-seulement 
h  usufruitier  est  fondé  à  en  demander  le  remboursement,  mais 
même  il  y  est  obligé,  puisqu'il  en  répondrait,  s'il  les  laissait 
prescrire,  ou  si,  par  sa  négligence  à  en  exiger  le  payement  en 
temps  otite,  te  débiteur  tombait  dans  l'insolvabilité.  D'autre 
part,  l'usufruitier  est  en  droit  de  Jouir  du  capital  remboursé, 
sans  que  l'héritier  puisse  y  mettre  obstacle  ;  mais,  pour  en  Jouir, 
Il  fut  l'avoir  touché;  d'où  il  est  nécessaire  de  conclure  qu'il 
peut  seul  en  donner  quittance,  puisqu'il  peut  seul  le  demander, 
et  que  lui  seul  a  le  droit  de  recevoir.  » 

Ces  principes  sont  certains,  et  ils  ont  pour  conséquence  que 
ruai  fruitier  pourra  consentir  seul  au  règlement  amiable,  dans 
nos  deux  premières  hypothèses,  à  cette  condition,  toutefois, 
eue,  s'il  n'ai  pas  été  dispensé  de  donner  caution,  il  aura  fourni 
le  cautionnement  exigé  ;  autrement,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Prondbon,  n*  10*8,  le  nu-propriétaire  «  serait  en  droit  de 
s'opposer  à  ce  qu'il  reçût  le  remboursement  des  créances,  et  de 
demander  que  les  sommes  qui  en  proviendraient  fussent  placées 
(e.  nap.  602),  de  manière  à  en  assurer  l'intérêt  au  profit  de 
Ym,  et  te  capital  au  profit  de- l'autre,  » 

»»».  Mate,  dans  la  troisième  hypothèse,  faudra-t-il  dire, 
avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  que  l'usufruitier,  dès  qu'il  a  fourni 
motion,  eu  s'il  en  a  été  dispensé,  peut  concourir  seul  au  rè- 
glement amiable,  en  ne  recevant  rien,  ou  ennereoevant  que  par- 
tie, alors  qu'il  aurait  du  être  oolloqué  pour  le  tout?  Nous  ne 
Marions  te  penser.  «  L'usufruitier,  dit  fort  justement  M.  Flan- 
te»,  tit-,  peut  bien  être  considéré  comme  te  mandataire  ta- 
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cite  du  nu-propriétaire,  lorsqu'il  agit  dans  V intérêt  commun,  en 
recevant  ou  en  poursuivant  le  remboursement  de  la  créance;  U 
•st  alors  procuraient»  rem  &uam.  Eo  ipso  quoi  eonstitutus  est 
usufructumus,  dit  l'uiuwliu.  eput,  de  Paris,  tlt.  i,  S  l,gloss. 
1,  n°  15,  videtur  sibi  commissa  custudia.  rei  et  ma»da{mn  gé- 
nérale..,. Mats  U  n'est  le  mandataire  tacite,  le  mandataire  légal 
du  nu-propriétaire,  que  pour  les.  actions  qui  concernent  la 
garde,  la  conservation  et  l'administration  de  la  chose  ;  Non  ta- 
nu»,  ajoute  tmiouia^estproprièprocuratoroenerali^sed  quoad 
quadam,  videUcet  qw»  respiciwt  custodiam,  de  feintant  m 
et  administrationem  rei  et  jurium  ejus...  L'usufruitier,  en  un. 
mot,  comme  te  dit  la  loi  romaine,  peut  bien  rendre  meilleure, 
la  condition  du  nu-propriétaire;  mais  il  ne  doit  pas  te  (aire  plus 
mauvaise  :  Frwttuariw  cxmsarn  proprietatis.  détériorera  facert 
non  débet  ;  meliorem  facere  potest  »  (L.  13,  §  *,  0-,  De  usm/t. 
—  Conf.  M.  Proudhon,  uMQ$4). 

SOO-  Si,  au  nombre  des  créances  produites,  U  s'en  trouva 
de  conditionnelles  ou  d'indéterminées,  cette  circonstance  da- 
viendra-t-olle  un  obstacle  au  règlement  amiable?  En  aucune  ma- 
nière. On  agira,  pour  ces  créances,  comme  on  agit  dans  l'ordre 
judiciaire.  «  Si  tous  les  créanciers  consentent,  dit  M.  Chameau, 
Proc.  de  l'ordre,  que&t.  2551-5»,  à  ce  qu'une  créance  éventuelle 
soit  évaluée,  à  ce  qu'une  créance  conditionnelle  soit  touchée,  en 
donnant  caution,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  à  procéder 
ainsi.  »  —  Mais,  mémo  pour  l'ordre  judiciaire,  la  loi  n'a  tracé 
aucune  règle  au  juge  pour  le  classement'  de  créances  de  celle 
nature,  La  commission  du  corps  législatif  voulait  suppléer  à 
cette  lacune,  et  elle  avait  présenté  une  disposition  dans  ce  sens; 
le  conseil  d'Etat  a  rejeté  l'amendement,  «  laissant  ainsi  s,  te 
pratique,  dit  M.  Riché  dans  son  rapport,  les  avantages  de  te 
liberté  et  les  inconvénients  de  l'incertitude  »'  (V.,  v«  Privil,  et 
byp.,  n°*  233a  et  suiv,,  te  section  relative  à  la  cqUaaatioa  des 
créances  conditionnelles  et  éventuelles). 

SOI..  Si  le  juge-commissaire  refusait  de  procéder  à  l'ordre 
amiable,  par  exemple,  à.  cause  de  l'état  de  minorité,  ou  de  l'état 
de  femme  mariée  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  il  y  aurait  lieu, 
suivant  MM-  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  n°  228,  d'en  référer  au 
tribunal  (Conf.  M.  Seligman,  n°»  221  et  329).  «  Cette  position, 
disent-ils,  peut  être  assimilée  «,  celte  d'un  créancier  dont  la  col- 
location  est  rejetée  d'offioe,  et  il  convient  d'appliquer  à  l'espèce 
las  dispositions  concernant  les  contredits  dont  nous  nous  oequ» 
perons  sous  les  art.  158, 78*  et  766.»  C'est  touiourscetite  faussa 
assimilation,  par  ces  auteurs,  de  l'ordre  amiable  avec  l'ordre 
judiciaire,  —  U  faut  dire,  au  contraire,  avec  MM.  Qilivier  et 
Mourlon,  n»  330,  que,  «  quand  le.  juge  refuse  de  constater  un 
arrangement,  sa  décision  ne  peut  être  déférée  a  aucun  tribunal, 
ni  être,  cassée  par  aucune  autorité.-,  »  U  n'y  a,  dan»  ce  cas, 
d'autre  recours  contre  te  refus  du  Juge  que  la  plainte  à  ses  su- 
périeurs hiérarchiques.  Cependant,  si  tous  les  créanciers  sont 
d'accord,  ils  pourront,  comme  le  font  observer  MM.  OUivier  et 
Mourlon,  se  rendre  devant  un  notaire  pour  lui  faire  constater 
leurs  conventions;  et,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  on  procédera 
à  l'ordre  judiciaire. 

••S.  C'est  en  la  chambre  du  conseil,  disent  MM.  Grasse  et 
Rameau,  n*  221,  que  tes  créanciers  doivent  être  convoqués.  Ces 
auteurs  ne  pensent  pas,  probablement,  a  (aire  de  cela  une  règte 
absolue  ;  autrement,  nous  dirions,  avec  MM.  Qilivier  et  Mourlon, 
n»  315,  que  la  loi  ne  contient  aucune  obligation  à  cet  égard,  et 
que  le  juge-cammissaire  est  maître  de  réunir  tes  parties  en  tel 
lieu  que  bon  lui  semble,  soit  dans  sou  cabinet,  soit  en  te  cham- 
bre du  conseil,  pourvu  que  ce  soit  au  lieu  où  siège  te  tribunal, 
comme  l'exige  l'art.  1040  0.  pr.,  pour  tous  les  actes  et  procès» 
verbaux  du  ministère  du  juge  (Conf.  MM.  Chauvaau,  Pro*.  do 
l'ordre,  quesl.  25»i-4«;  Bioohe,  v*  Ordre,  n»  832,3'édU.j 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

ces.  MM.  Grasse  et  Rameau,  n»  232,  discutent  fort  lon- 
guement le  point  de  savoir  si  le  juge-commissaire,  dans  la  rou-» 
nion  des  créanciers,  doit  être  assisté  du  greffier?  —  «.  Nous  ne 
pouvons  admettre,  disent-ils,  que  l'on  oblige  te  magistrature  a 
faire  elle-même  les  écritures  que  comportera  «ne  assemblée  de 
créanciers,  afin  de  parvenir  à  un  ordre...  »  Cette  raison  est 
très-bonne,  en  fait;  mais  ce  qui  vaut  mieux  encore,  eu  droit, 
c'est  te  disposition  de  l'art.  1M0  précité,  au  termes  duquel 
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k  tons  actes  et  proees-verbaux  du  ministère  dn  Juge  seront 
bits  an  lien  où  siège  le  tribunal  :  le  juge  y  sera  toujours 
assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  le»  e*pé- 
aitions..'.  »  C'est  là  une  r&aio  générale,  à  laquelle  il  faudrait 
tu' il  eût  été  déros*,  en  termes  exprès,  par  l'art.  751  dn  nou- 
veau code,  p»ur  qu'on  fût  dispensé  de  l'appliquer.  Cette  déroga- 
tion, on  ne  saurait  la  trouver  dans  ces  mots  de  l'article  :  «  Le 
juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  dn  prix  par  règle- 
ment amiable;  il  ordonne,  etc.  »  La  loi  n'emploie  pas  d'antre  for- 
mule pour  désigner  les  actes  qui  sont  du  ministère  du  Juge,  comme 
le  titre  même  de  l'ordre  en  fournit  de  nombreux  exemples,  et  U 
faut  toujours  y  sous-entendre  que  le  Juge,  dans  ces  actes,  sera 
assisté  du  greffier,  comme  le  veut  l'art.  1040  (Conf.  MM.  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-4»;  Sellgman,  n*  187; 
Flandin,  loc.  cit.). 

«•4.  Quand  les  parties  sont  d'accord,  le  juge-commissaire, 
comme  l'exprime  l'art.  751,  dresse  procès- verbal  de  la  distri- 
bution du  prix,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  entre  les  créanciers; 
Il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créan- 
ciers utilement  colloqués  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux 
qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile. 

•AA.  Ce  procès-verbal,  d'ailleurs,  n'est  assujetti  à  aucune 
forme  particulière  :  il  suffit,  comme  l'énoncent  MM.  OUivier  et 
Mourlon,  n*  316,  qu'il  soit  clair  et  complet,  c'est-à-dire  qu'il 
retrace  fidèlement  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  dit  d'essentiel  dans 
la  réunion  (V.  aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n*  224; 
Honyvet,  n*  125).  —  Mais  le  procès-verbal,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons fait  remarquer,  suprà,  n*  189,  ne  faisant  que  constater  l'ac- 
cord des  parties,  doit  être  signé  par  elles,  bien  que  l'article  ne 
le  dise  pas,  et  leur  avoir  été  lu  préalablement  (Conf.  MM.  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-4°;  Seligman,  n<>«  178 
et  179,  188  et  189;  Flandin,  loc.  cit.  —  Contrà,  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  l,  n*  224  ;  Vanier,  Etude  prat.  sur  l'ordre  amiable, 
n»  63).  —  A  Paris,  dit  M.  Bioche,  v*  Ordre,  n*  263,  3*  édit., 
le  Juge  se  borne  à  donner  acte  aux  parties  de  leurs  consente- 
ments; le  procès-verbal  est  signé  seulement  par  ce  magistrat  et 
par  le  greffier.  Cela  nous  parait  être  un  mode  vicieux  de  pro- 
céder. — 11  a  été  jugé,  dans  notre  sens,  que,  en  cas  d'ordre 
amiable,  les  conventions  par  lesquelles  les  créanciers  se  mettent 
d'accord  doivent,  pour  faire  preuve  contre  ceux  de  qui  elles  éma- 
nent, être  accompagnées,  sur  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, de  leur  signature  ou  de  leur  déclaration  de  ne  savoir 
signer;  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  juge-commissaire  les  consigne 
dans  son  procès-verbal  [Caen,  25  mai  1863,  aff.  cons.  des  byp. 
d'Argentan,  D.  P.  64.  2. 35). 

La  signature  du  juge  et  celle  du  greffier  donnent  au 
procès-verbal  le  caractère  d'un  acte  authentique.  Il  peut,  par 
conséquent,  être  l'objet  d'une  Inscription  de  faux  (Conf. 
MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  n°  226;  Cbauveau,  Proc.  de  l'or- 
dre, quest.  2551-10s;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  264,  3*  édit.),  mais 
non  d'une  requête  civile,  comme  le  prétendent  MM.  Grosse  et 
Rameau,  puisque  ce  n'est  pas  un  jugement  (Conf.  MM.  Bioche, 
loc.  cit.,  n°  265;  Seligman,  n»  180;  V.  aussi  infrà,  n°277). 

9%1 .  On  suit,  pour  la  délivrance  des  bordereaux,  les  formes 
tracées  par  l'art.  770  c.  pr.  pour  l'ordre  judiciaire  (Conf. 
MM.  Bioche,  v*  Ordre,  n»  271  ;  Houyvet,  n*  128-4»),  sauf  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours  (Conf.  M.  Seligman,  n*»  181  et  182). 

••9.  Les  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  collo- 
qués sont  rayées,  sur  la  présentation  d'un  extrait,  délivré  par  le 
greffier,  de  l'ordonnance  du  juge  qui  prescrit  cette  radiation 
(c.  pr.  751).  Celles  des  créanciers  utilement  colloqués  ne  le  sont 
qu'après  payement,  en  conformité  de  l'art.  771,  dont  la  dispo- 
sition, quoique  spéciale  à  l'ordre  judiciaire,  doit  s'appliquer, 
par  analogie,  à  l'ordre  amiable  (Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2551-6*  et  7»;  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n»  285  ; 
Houyvet,  n»  128-4*). 

••».  Et  11  n'importe  que  ces  inscriptions  concernent  des 
incapables.  Le  conservateur,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Bioche, 
v*  Ordre,  n»  272,  doit  les  rayer,  sur  le  vu  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaire;  il  ne  peut  exiger  un  Jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  sous  prétexte  que  les  incapables  n'ont  pu  donner 
an  consentement  valable.  Le  conservateur  ne  saurait  être  Juge 


de  cette  question,  et  l'ordonnance  du  jage-cemm<s6àire  le eerrrre, 
tout  comme  le  ferait  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugés 
(Contrà,  M.  Armengaud,  Munit,  des  trlb.,  n*  242).  —  Il  a  été,  • 
en  effet,  jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  n'importe  que  la  radiation, 
ordonnée  par  le  juge-commissaire,  ait  pour  objet  l'hypothèque 
légale  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  dont  elle  • 
consenti  la  réduction,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  le  con- 
servateur n'ayant  pas  qualité,  en  pareil  cas,  pour  rechercher  ai 
la  femme  avait  ou  n'avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  re- 
noncer à  son  hypothèque  légale,  ou  en  consentir  1a  réduction, 
avec  la  seule  autorisation  de  son  mari  (Rouen,  17  Juin  1863, 
aff.  cons.  des  hyp.  de  Pont-Audemer,  D.  P.  64. 2. 34). 

«»©.  Mais  cela  ne  peut  être  vrai  qu'à  la  condition  que  le 
règlement  amiable  soit  revêtu  de  toutes  les  formes  propres  à  en 
assurer  la  validité.  Et,  comme  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  Intervient  à  la  suite  n'a  de  force  que  celle  que  lui  commun  ique 
l'accord  unanime  des  créanciers,  il  en  résulte,  et  U  a  été  Jugé, 
avec  raison,  que  le  conservateur  est  bien  fondé  à  refuser  le  ra- 
diation des  inscriptions  ordonnée  parle  juge-commissaire,  si  le 
procès-verbal  qui  contient  le  règlement  amiable  n'est  pas  signé 
des  parties  intéressées,  ou  ne  contient  pas  leur  déclaration  de 
ne  savoir  signer  (Caen,  25  mai  1863,  aff.  cons.  des  byp.  d'Ar- 
gentan, D.  P.  64.  2.  35). 

•  VI.  Il  a  aussi  été  jugé  que  le  juge-commissaire  ne  peut, 
dans  un  ordre  amiable,  nonobstant  le  consentement  donné  par 
des  créanciers  à  la  radiation  Intégrale  et  définitive  de  leurs  in- 
scriptions, sur  le  motif  qu'ils  ont  été  désintéressés,  ordonner 
cette  radiation  sur  des  Immeubles  autres  que  ceux  dont  le  prix 
est  en  distribution;  qu'en  conséquence,  le  conservateur  a  pu  se 
refuser  à  faire  la  radiation  dans  ces  termes  absolus,  et  ne  l'o- 
pérer que  pour  les  immeubles  dont  le  prix  faisait  le  sujet  de 
l'ordre  amiable  (Aix,  8  nov.  1862,  aff.  OUivier,  D.  P.  63.  2. 
176).  —  Le  motif  de  l'arrêt,  c'est  que,  «  dans  la  distribution  du 
prix  par  règlement  amiable,  la  loi  ne  donne  au  juge-commis- 
saire que  le  pouvoir  d'ordonner  la  délivrance  des  bordereaux 
aux  créanciers  utilement  colloqués  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile;  qu'évidemment 
U  ne  peut  s'agir  ici  que  des  inscriptions  grevant  les  immeubles 
dont  le  prix  est  mis  en  distribution,  puisque  ce  prix  est  le  seul 
objet  dont  le  juge  ait  à  s'occuper,  et  que  la  radiation  des  in- 
scriptions n'est  que  la  conséquence  de  cet  objet  principal. . .  »  — 
Cela  est  vrai,  en  principe;  mais,  en  fait,  l'arrêt  constate  que  le 
consentement,  donné  par  les  créanciers  à  la  radiation  pleine  et 
entière  de  leurs  inscriptions,  était  fondé  sur  leur  déclaration 
«  qu'ils  n'avaient  aucun  intérêt  à  la  distribution  »,  ou  «  qu'ils 
avaient  été  complètement  désintéressés.  >  N'était-il  pas  tout 
simple,  alors,  que  le  juge-commissaire  ordonnât,  non  plus  une 
radiation  partielle,  mais  une  radiation  totale  desdites  in- 
scriptions, évitant  ainsi  aux  parties  les  frais  d'actes  notariés 
auxquels  il  aurait  fallu  recourir  pour  se  conformer  littéralement 
à  la  disposition  de  l'art.  2157  o.  nap.  T  Qui  pouvait  avoir  à  se 
plaindre  de  cette  mesure?  Personne.  Ce  n'étaient  pas  les  créan- 
ciers, puisqu'ils  se  disaient  désintéressés;  encore  moins  le  débi- 
teur dont  cette  radiation  affermissait  le  crédit  (Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  n°  247  ;  Blocbe,  v»  Ordre,  n»  260.  —  Contré, 
M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-5*). 

On  conçoit,  pourtant,  le  refus  du  conservateur  d'opérer  la  ra- 
diation dans  des  termes  aussi  larges,  en  vertu  d'une  ordonnance 
dont  l'authenticité,  en  cette  partie,  pouvait  être  mise  en  doute, 
s'il  était  vrai,  comme  le  déclare  l'arrêt,  que  le  juge-commissaire 
eût,  en  ce  point,  excédé  sa  mission  légale  ;  et  on  ne  peut  que 
l'approuver  d'avoir  voulu  qu'une  décision  judiciaire  dégageât 
complètement  sa  responsabilité  (V.,  dans  un  sens  analogue, 
au  n°  précèdent,  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  25  mai  1863). 
—  La  cour  de  cassation,  du  reste,  aura  le  dernier  mot  à  dire 
dans  cette  affaire;  car  un  pourvoi  a  été  formé  contre  l'arrêt  de 
la  cour  d'Alx,  et  ce  pourvoi  a  été  admis  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, le  11  mai  1864. 

«»».  Nous  avons  dit,  au  cbap.  1,  n*  16,  que,  sous  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  l'ordre  était  soumis  à  l'homologation  du  tri- 
bunal. U  n'en  fut  plus  ainsi,  sous  le  code  de  procédure,  dont 
aucune  disposition  n'exige  cette  formalité.  Et,  s'il  en  est  fait 
mention  dans  l'art.  2198  c.  nap.,  c'est  parce  qu'alors  on  était 
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m  l'empire  de  la  loi  de  brumaire.  La  conséquence  à  tirer  de 
IL  c'est  que  l'ordre  amiable,  pas  plus  que  l'ordre  judiciaire,  n'a 
besoin  de  celte  homologation  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comment., 
m.  »,  Observ.  préllm.;  OUivier  et  Mourlon,  n»  305  ;  Flandin, 
Tr.de  l'Ordre,  Inédit). 

t  »>•  On  conseillait,  cependant,  sous  l'ancien  code,  de  recou- 
rir à  cette  formalité,  pour  donner  au  règlement  amiable,  inter- 
ne atre  les  créanciers  et  le  saisi,  la  force  et  les  effets  de  l'ordre 
hdiei»ire.  «  Les  créancière  inscrits,  disait  H.  Tarrible,  Rép., 
*  Saisie  Immobilière,  §  8,  n»  4,  les  créanciers  inscrits,  qui  par- 
viendront a  s'accorder  entre  eux  et  avec  la  partie  saisie  pour  la 
distribution  du  prix,  feront  sagement  de  faire  rendre  un  juge- 
aient d'homologation  qui  confirme  la  distribution  convenue  et 
«renonce  la  déchéance  de  tous  créanciers  qui  n'auront  pas  pro- 
duit les  titres  en  vertu  desquels  Us  auraient  pu  avoir  quelques 
crétacés  à  réclamer.* — H.  Carré,  Lois  delà  proc,  quest.  254 1, 
disait  également  que  l'homologation  est  une  mesure  que  tout 
amodiataire  ne  peut  négliger  sans  imprudence.  —  Hais  ces 
asters,  dit  avec  raison  M.  Flandin,  supposaient,  à  tort,  que 
ianmolegatlon,  simple  formalité  de  justice,  donnée  par  le  tri- 
tonal,  sans  examen  du  fond,  était  capable  de  communiquer  an 
reglemeat  amiable  une  force  qu'il  n'avait  pas  par  lui-même  : 
elle  loi  donnait  l'authenticité,  voilà  tout;  mais  elle  ne  pouvait 
pas  empêcher  qu'un  créancier  ayant  des  droits  sur  le  prix,  et 
•ai  n'aurait  point  été  partie  dans  le  règlement  amiable,  se'pour- 
Ttt  en  nullité  contre  le  règlement  fait  sans  son  concours,  puis- 
ex,  de  l'aveu  de  M.  Tarrible  lui-même,  «  tous  les  créanciers 
kacriis  et  le  débiteur  saisi  doivent  être  présents  ;  tous,  sans 
neepUon,  doivent  consentir  à  la  distribution  proposée;  (et  que) 
l'fl  ;  mit  parmi  eux  un  seul  absent  ou  dissident,  la  dlstribu- 
tta  conventionnelle  ne  pourrait  pas  avoir  lieu.  »  —  Au  reste, 
cette  homologation  serait  aujourd'hui  sans  aucune  espèce  d'uti- 
lité poor  l'ordre  amiable  tel  que  le  réglemente  le  nouvel  art.  1 5  i, 
à  cerne  de  la  présence  du  juge-commissaire  et  de  sa  coopéra- 
tic*  m  actes  qui  sont  une  conséquence  du  règlement  amiable 
et  eoi  en  assurent  l'exécution. 
'    «94.  U  a,  toutefois,  été  jugé,  avec  raison,  que  le  règlement 
muaWe  d'un  ordre  peut,  comme  te  règlement  judiciaire,  être 
rectifié  par  le  tribunal,  pour  cause  d'erreur  matérielle,  notam- 
nent  pour  cause  d'Interversion  du  rang  résultant  des  inscrip- 
tion de  deux  créanciers,  alors  qu'il  est  reconnu  qu'aucun  con- 
sentement n'a  été  donné  à  cette  interversion  (trib.  civ.  de  la 
Seine,  16  fév.  1861,  aff.  Panaget,  D.  P.  61.  3.  87). 

tu.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  juge  constate,  sur 
we  procès-verbal,  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre 
en,  et  il  déclare  ouvert  l'ordre  judiciaire  (c.  pr.  752).— Dans  ce 
eu,  c'est  à  une  mention  sommaire  que  les  créanciers  n'ont  pu 
»  mettre  d'accord  que  doit  se  borner  le  procès-verbal,  ainsi 
1iH  est  dit  dans  l'art.  34  c.  pr.  pour  le  procès-verbal  de  non- 
conciliation  devant  le  juge  de  paix.  On  avait  déjà  reconnu,  lors 
te  la  rédaction  de  ce  dernier  article,  les  inconvénients  auxquels 
panait  donner  lien  la  disposition  de  l'art.  3  du  Ut.  to  de  la  loi 
île*  16-24  août  1790,  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  où  les  deux 
partie»  comparaîtront  devant  le  bureau  de  paix,  il  dressera  un 
Procès-verbal  de  leurs  dires,  aveux  ou  dénégations  sur  le  point 
de  fait...  »  On  retrancha  de  l'article  ces  mots  :  il  dressera  un 
fncis-verbal  de  leurs  dires,  aveux  ou  dénégations  sur  les  points 
iefait,  pour  y  substituer  un  texte  bien  différent  :  «  Il  fera  som- 
nairement mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder  »,  parce 
9e,  ainsi  que  le  lit  observer  le  président  du  conseil  d'Etat,  en 
résumant  ta  discussion,  cette  constatation  des  dires,  aveux  ou 
VségatUm*  des  parties  pourrait  devenir  «  un  moyen  de  circon- 
Tenir  des  hommes  simples  et  sans  connaissance  »  (Bottard,  Le- 
C«s  de  procéd.,  t.  I,  n»  136,  3*  éd.).  L'art.  752  précité  a  été 
ndigé  dans  le  même  esprit(Conf.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n°3l7. 
-  Contré,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n«  231). 

t9«J.  n  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  et  avec  raison,  selon  nous  : 
1*  «n'en  cas  de  contestation  mettant  obstacle  au  règlement  amia- 
ble, le  juge-commissaire  doit  nécessairement,  ou  renvoyer  les 
Parties  à  se  pourvoir  par  acUon  principale  devant  le  tribunal, 
Cil  reste  moins  de  quatre  créanciers,  les  autres  ayant  consenU 
a  mainlevée  de  leurs  Inscriptions,  ou  bien  ouvrir  le  procès- 
«rte»  d'ordre,  conformément  à  1a  loi  ;  mal»  qn'U  ne  peut  ren- 


voyer les  parties  à  l'audience  pour  faire  juger  la  contestation, 
sur  son  rapport,  en  se  réservant  de  procéder  ensuite  à  l'ordre 
amiable  (Bordeaux,  13  mai  1863,  aff.  Petit,  D.  P.  64.  2.  36); 
—  2»  ...Et  qu'en  supposant  que  ta  nullité  de  ce  mode  de  pro- 
céder put  être  couverte  par  le  consentement  des  parties,  le  dé- 
faut de  concours  du  saisi,  partie  intéressée  au  règlement  pour  la 
distribution  du  prix,  et  non  comparant  devant  le  juge-commis- 
saire, suffirait  pour  rendre  inefficace  le  consentement  des  autres 
parties  (même  arrêt). 

M.  Vanier,  Etude  pratique  sur  l'ordre  amiable,  n»  69,  a  cepen- 
dant émis  une  opinion  contraire.  Selon  ce  magistrat,  un  créan- 
cier peut  èlre'colloqué,  dans  l'ordre  amiable,  provisoirement  et 
condilionnellement-,  quoique  contredit  par  d'autres  créanciers 
opposants,  à  la  condition  par  lui  de  faire  écarter  cette  opposi- 
tion par  le  tribunal  devant  lequel  l'ordre  est  ouvert,  a  Incontes- 
tablement, dit-il,  les  uns  et  les  autres,  contestants  et  contestés, 
peuvent  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  ;  mais,  au  Ueu 
de  recourir  à  une  procédure  parfaitement  inutile,  puisqu'une 
seule  difficulté  subsiste,  déterminée,  limitée,  ne  peut-on  prendre 
la  voie  du  recours  direct  au  tribunal?...  Qu'importe  que  le  tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur  la  difficulté  soit  saisi  par  vole 
d'incident  à  l'ordre  amiable,  ou  par  voie  d'incident  à  l'ordre  ju- 
diciaire »  (Conf. MM.  Chauveau,Proc.  de  l'ordre, quest.  2561-4*; 
Bioche,  y  Ordre,  n»  245,  s*  éd.)?  —  Mais  qui  ne  voit  que  c'est 
là  se  mettre  en  contradiction,  non  pas  seulement  avec  la  lettre, 
mais  avec  l'esprit  de  la  loi?  Eh  quoi  1  dirons-nous,  avec  M.  Flan- 
din, l'ordre  amiable  ne  peut  se  former  que  par  le  consentement 
unanime  des  créanciers;  U  suffit,  pour  l'empêcher,  qu'un  créan- 
cier dise  :  je  ne  veux  pas,  sans  avoir  à  déduire  les  motifs  de  son 
refus  (V.  suprà,  n*  220)  ;  et  l'on  propose  de  faire  statuer  préala- 
blement par  le  tribunal  sur  le  différend  qui  Uent  le  règlement 
amiable  en  échec  1  Mais,  en  supposant  qu'on  pût  faire  juger  U 
contestation  dans  le  délai  si  court  accordé  pour  l'ordre  amiable, 
est-ce  que  la  décision  qui  interviendrait,  et  àlaqueUe  la  partie  qui 
aurait  succombé  serait  forcée  de  se  soumettre,  pourrait  être  con- 
sidérée comme  l'équivalent  de  son  consentement  (Conf.  MM.  Ha- 
rel,  Jonrn.  des  av.,  t.  89,  art.  322,  §§  l  et  2;  Houyvet, 
n«  126)? 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  la  thèse  que  nous  soutenons  ici 
n'a  rien  de  commun  avec  la  question  que  nous  avons  examinée 
précédemment,  celle  de  savoir  s'il  est  permis  an  juge-commis- 
saire de  procéder  à  un  ordre  amiable  partiel  (T.  suprà, 
n»2S«/. 

Ait.  5.  —  Des  voies  de  recours  contre  le  règlement  amiable. 

fit.  Ne  perdons  pas  de  vue,  pour  déterminer  les  voles  de 
recours  dont  le  règlement  amiable  peut  être  l'objet,  qu'il  ne 
s'agit  pas,  comme  nous  l'avons  établi  plus  haut  (n*  188),  d'un 
acte  de  la  juridiction  du  juge,  mais  d'un  acte  consensuel  fait  sous 
sa  médiation;  qu'on  ne  saurait  prendre,  par  conséquent,  contre 
cet  acte,  ni  la  voie  de  l'opposition,  ni  ceUe  de  l'appel,  ni  les  voies 
extraordinaires  de  la  tierce  opposition  ou  de  la  requête  civile. 
Ce  n'est  que  par  une  fausse  appréciation  du  caractère  de  l'ordre 
amiable,  dans  lequel  MM.  Grosse  et  Rameau  volent,  à  tort,  un  vé- 
ritable jugement,  qu'Us  arrivent  à  dire,  Comment.,  1. 1,  n»  226, 
que,  si  l'ordre  amiable  ne  peut  être  attaqué  par  la  vole  de  l'op- 
position, comme  l'ordre  judiciaire,  c'est  parce  qu'il  a  été  l'objet 
d'un  débat  contradictoire,  à  la  suite  duquel  le  juge  a  prononce  ; 
mais  que,  toutefois,  «  l'ordre  amiable  devrait  être  soumis  à  la 
voie  de  la  requête  civUe,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  480  c. 
pr.  civ.,  et  qu'il  pourrait  être  l'objet  d'une  Inscription  de  faux, 
dans  les  termes  de  l'art.  448  c.  inst.  crim.  »  Pour  nous,  le  rè- 
glement amiable,  simple  convention,  ne  saurait  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  nullité  ou  de  rescision,  dans  les  limites  de  l'art. 
1304  c.  nap.,  ou  par  la  vole  do  l'inscription  de  faux  (c.  pr.  214 
et  suiv.;  Conf.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n«  287  et  328;  Bioche, 
v»  Ordre,  n»  266,  3«  éd.;  Seligman,  n»  223;  Houyvet,  n»  123; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit).  —  Et  ce  que  nous  disons  de  l'or- 
dre amiable  devant  le  juge  s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  l'or- 
dre consensuel. 

918.  Qui  pourra  attaquer  le  règlement  amiable?  —  Ce  sera, 
d'abord,  le  vendeur  ou  le  saisi.  Quoique  devant  être  convoquées 
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avee  les  eréaneters  Inscrits,  pour  la  tentative  4e  l'ordre  amiable, 
on  a  vu,  suprà,  w>  169,  qu'ils  n'y  ont  pas  voix  délibéraUve,  et 
que,  nonobstant  te  droit  qui  leur  appartient  de  contester  telle  e* 
telle  créance,  soit  dans  ses  existence,  soit  dans  sa  quotité,  ils  ne 
peuvent  empêcher  les  créancière  de  se  régler  entre  eux  «or  la 
étalribniion  du  prix.  Noos  en  avons  conclu,  n»  no,  qu'on  ne 
peut  leur  refuser,  s'ils  n'ont  pas  réussi  à  foire  admettre  leurs  ré- 
clamations, le  droit  d'attaquer  le  règlement.  —  Mous  en  avons 
dit  autant  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire  (n«  précités). 

•t».  Tout  créancier  inscrit,  qui  n'a  pas  comparu  à  la  réu- 
nion, quoique  régulièrement  eonvequé,  aura  également  le  droit 
d'attaquer  le  règlement  amiable,  qui  n'a  pu  régulièrement  se  fer- 
mer en  son  absence  (T.  suprà,  n*S29.— Conf.  M.  B loche,  v»  Or- 
dre, n»  268,  3*  éd.).  —  Mais  toute  action  démit  loi  être  déniée, 
à  défaut  d'intérêt,  s'il  était  établi  que  sa  créance  ne  venait  pas 
en  ordre  utile. 

•94».  Les  incapables,  parties  à  l'ordre  amiable,  qui  n'y  au- 
raient été  colloques  que  pour  une  partie  de  leur  créance,  ou  même 
qui  n'y  auraient  pas  été  eolloqués  du  tout,  pourraient  aussi,  dans 
les  cas  que  nous  avons  déterminés  auprè,  w*  340  et  sulv.,  si 
tentes  les  formalités,  nécessaires  pour  rendre  la  convention  obM- 
galeire  à  leur  égard,  n'avaient  pas  été  remplies,  se  pourvoir  en 
nullité  contre  ledit  ordre,  dans  le  but  d'établir  que  leur  créance, 
en  tout  on  en  partie,  venait  en  ordre  utile. 

•91 .  Tout  créancier  cbiregrapbatre,  enfin,  même  non  oppo- 
sant, peut  également,  s'il  y  a  intérêt,  attaquer  le  règlement 
amtaMe,  en  prouvant  que  tel  créancier,  qui  y  a  obtenu  sa  eello- 
catwn,  on  n'était  pas  véritablement  créancier,  ou  bien  a  été  col- 
leqné  pour  une  somme  supérieure  à  celle  à  laquelle  II  avait 
droit.  —  Nous  disons  :  s'il  y  a  intérêt  j  car,  si  la  somme  qu'il 
pourrait  ainsi  faire  retrancher  de  Perdre,  ne  devait  pas  1*1  pro- 
filer, mais  se  trouvait  absorbée  par  d'autres  créanciers  hypothé- 
caires non  conoquée,  on  ne  devrait  pas  admettre  sa  réclamation, 
l'intérêt  étant  la  mesure  des  actions. 

999.  Le  créancier  omis  sur  l'état  des  Inscriptions  délivré 
par  le  conservateur,  état  d'après  lequel  ont  été  faites  les  con- 
vocations, peut-Il  se  faire  de  cette  omission  un  moyen  de  nul- 
lité contre  le  règlement  amiable  opéré  sans  lui?  —  Nous  ne 
voyons  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  ici  la  disposition 
de  l'art.  3198  o.  nap.,  qui  n'accorde,  en  pareil  cas,  de  recours 
an  créancier  omis  que  contre  le  conservateur.  Voici  les  termes 
de  l'article  :  «  L'immeuble,  à  l'égard  duquel  le  conservateur  au- 
rait omis,  dans  ses  certificats,  une  ou  plusieurs  des  charges  in- 
scrites, en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  af- 
franchi dans  les  mains  «m  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait 
requis  le  certificat  depuis  la  transcription  de  son  titre  :  sans  pré- 
judice, néanmoins,  du  droit  des  créanciers  do  sa  faire  colloqusr, 
suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  f  ordre  fait  entre  les  créanciers 
n'a  pas  été  homologué.  » —  Le  créancier  omis  ne  peut  s'adresser 
à  l'adjudicataire,  qui  n'a  payé  que  sur  les  bordereaux  délivrés  par 
le  juge  (cpr.  7  31).  Il  ne  peut  s'adresser  davantage  aux  créanciers 
colloques  à  son  défaut;  car  ils  n'ont  fait  que  recevoir  ce  qui 
leur  était  dû,  et  sont  couverts  par  l'exception  :  mtw»  rtcepi.  Le 
texte  de  fart.  3198,  d'ailleurs,  est  formel  :  il  statue  en  matière 
d'ordre;  et,  quoiqu'il  n'ait  pu  avoir  en  vue  l'ordre  de  concilia- 
tion, établi  par  une  loi  postérieure,  le  principe  qu'il  contient 
est  un  principe  général,  qui  s'appliquait,  sons  l'ancien  code, 
à  l'ordre  consensuel  comme  à  l'ordre  Judiciaire,  l'art.  21*8  ne 
distinguant  pas,  et  qui  doit  s'appliquer,  par  la  même  raison,  à 
l'ordre  amiable  dont  nous  nous  occupons,  lequel,  comme  nous 
l'avons  dit  déjà  bien  des  fols,  n'est  autre  chose  que  l'ordre  con- 
sensuel fait  sous  la  médiation  du  Juge  (Conf.  MM.  Ollivieret 
Mourlon,  n»  304;  Seligman,  n-  l«3  et  sulv.;  Flandln,  toc.  cit.). 

999.  Au  numéro  précédent,  nous  avons  suppose  que  l'o- 
mission d'un  créancier  porté  sur  l'état  des  inscriptions  déposé 
au  greffe  était  Imputable  au  conservateur;  mais,  si  elle  était  due 
à  des  renseignements  insuffisants  fournis  par  celui  qui  a  requis 
l'état;  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  créancier  Inscrit  sur  un 
ancien  propriétaire  dont  le  nom  n'aurait  pas  été  indiqué  au  con- 
servateur, il  est  clair  que  ce  fonctionnaire  ne  pourrait  être  rendu 
responsable  de  l'omission  (V.  Priv.  et  byp.,  w  3094  et  sulv.). 
Cest  l'espèce  «e  des*  arrête  do  rejet  des  9  nov.  1813,  aff.  Pabet, 


et  SI  Janv.  tau,  aff.  Daniel,  rapportée  supra,  n*  7»).  Ucnw 
cier  omis,  qui,  dans  le  cas  précédent,  ae  trouve  comniéteneoi 
désintéressé  par  le  recours  qui  lui  est  accorde  contre  la  cou» 
valeur,  ne  doit-il  pas,  dans  celui-ci,  avoir  le  droit  d'aUaqsar  m 
règlement  amiable  fait  sans  lui? — M.  Seligman, toc.  «•(.,  di&U*. 
gue  entra  le  cas  d'aliénation  volontaire  et  celui  de  vente  fanée. 
Au  premier  cas,  diWl,  n*  164,  celui  qui  achète  ne  doit  le  (un 
qa'en  se  faisant  renseigner  sur  l'origine  de  la  propriété;  et, 
quand  il  se  met  en  mesure  de  purger,  il  doit  avoir  sois  de  U 
faire,  non-seulement  sur  son  vendeur  immédiat,  mais  sur  1m 
anciens  propriétaires.  L'immeuble  reste  donc  grevé  d*  l'hypo- 
thèque du  créancier  omis.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  m 
d'expropriation  forcée  :  la  transcription  seule  dm  Jugement  d'ad- 
judicatlon  purge  l'immeuble  entre  les  mains  de  l'aiiadîmtain, 
sans  qu'il  ait  besoin  de  remplir  les  formalités  de  purge  ordi- 
naire ;  aucune  responsabilité  ne  peut  donc  lui  incomber,  et  «'ai 
pltttêt  la  faute  du  créancier  inscrit  qui  a  laissé  consommer  l'ad- 
judication, malgré  toute  la  publicité  dont  eue  «si  entourée,  awt 
donner  signe  de  vie.  —  M.  Seligman,  n*  165,  n'amorti  pas 
même  an  créancier  omis  un  recours  contre  les  créanciers  natlê* 
rieurs  en  rang,  ont  ont  touché  le  prix  à  son  défaut.  «  U  parait 
admis,  dlWl,  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  que  l'inatripttoa 
omise  doit  être  considérée,  relativement  aux  antres  créanciers, 
comme  si  elle  n'existait  pas,  du  moment  où  l'ordre  est  clés. 
Les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  l'inscription,  se  montrât 
trop  tard,  ne  peut  plus  avoir  la  moindre  infuenoe  sur  h* 
droits  assurés  aux  créanciers  présents  à  l'ordre  par  l'ordoaauoi 
de  clôture...  »  —  Nous  avons  admis  une  antre  opinion,  v»  Priv. 
et  hyp.,  n°*  3031  et  3033.  Nous  reviendrons  sur  la  question  mfn, 
quand  nous  en  serons  à  l'ordre  judiciaire. 

•84.  Suivant  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n*  336,  «  l'orirt 
Judiciaire,  qui  n'aurait  pas  été  procédé  d'une  tentative  de  règle- 
ment amiable  serait  nul,  s  quoique  l'hypothèse,  disent-ils,  soit 
chimérique,  put* qu'aux  termes  de  l'art.  152,  le  juge  doit  diken- 
rer,  avant  de  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire,  «m 
les  créanciers  n'ont  pu  5e  régler  entre  «es  (Conf.  MM.  Bioeie, 
Dlet.  de  proc.,  v«  Ordre,  n*  134,  3*  éd.  ?  Chauveau,  Ptoe.  de 
l'ordre,  ouest.  2351-10»,  n»  i).  —  M.  Ftaaaia  est  d'une  autre 
opinion.  «  Je  ferai  remarquer,  d'abord,  dit-il,  en  admettant  l'hy* 
pelbèse,  quelque  invraisemblable  qu'elle  paraisse,  que  cette  aiV- 
lilé  n'est  pas  prononcée  par  la  loi  ;  et,  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à  l'art.  1030  e.  pr.,  qui  ne  s'appliqua  pan  direeteoMotà 
ce  cas,  il  me  suffira  d'invoquer  la  principe  :  que  le*  vices  w 
nullité  ne  se  suppléent  pas.  le  demanderai,  ensuit*,  àî  quoi  abou- 
tirait une  pareille  nullité,  puisque  le  terme  anal,  quand  lot 
créanciers  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  est  l'entre  judiciaire, 
et  qu'il  suffit,  pour  rendre  l'ordre  amiable  impossible,  qu'ai 
seul  des  créanciers  refuse  son  consentement,  sans  être  «ham 
d'en  déduire  les  motifs  (supra,  n*  216)?  La  pensée  du  lécmm- 
teur,  en  faisant  précéder  l'ordre  judiciaire  d'un*  tentative  de  rè- 
glement amiable,  a  été  d'épargner  aux  créanciers  les  lenteurs  et 
les  frais  de  la  procédure  d'ordre;  et  «'est,  il  mut  en  convenir, 
bien  singulièrement  interpréter  cette  pensée  que  de  vouloir, 
quand  les  frais  ont  été  faite,  tout  recommencer  pour  revenir  à 
une  tentative  d'ordre  amiable,  dont  le  mieux  qu'il  ont  arriver 
serait  que  les  créanciers  adoptassent  l'ordre  de  oollecalion  tel 
qu'il  a  été  réglé  par  la  procédure  dont  t'annulai  ton  astdamu- 
des.  —  Aussi  a-t-ll  été  Jugé,  sous  l'ancien  coda,  qu'il  n'y  a  pal 
nullité  de  l'ordre  judiciaire  par  cela  qu'il  aurait  été  oaiamé  avant 
l'expiration  du  mois  accorde  aux  créanciers  pour  se  régler  à  l'a- 
miable »  (V.  suprà,  n*  8T,  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  da 
3*  déc.  1814).  —  Cette  dernière  opinion  noua  parait,  en  «fiai, 
plus  juridique  que  la  première.  —  V.  n*  328. 

99».  Quant  à  l'ordre  amiable,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  **> 
rit.,  admettent  deux  cas,  mats  deux  seuls,  où  la  nullité  de  l'or» 
dre  amiable  lui-même  pourra  être  demandée,  t  Aucune  des 
formalités  exigées  pour  la  tentative  de  règlement  amiable  n'est 
ordonnée,  disent-Ils,  à  peins  de  nullité.  La  loi  n'attache  ancana 
sanction  ni  à  l'observation  du  délai  de  dix  Jours,  ni  à  l'envoi 
régulier  des  lettres  de  convocation,  ni  a*  respect  du  délai  d'en 
mois.  II  nous  parait  inadmissible,  en  présent»  de  ce  sHeoo», 
d'attacher  une  nullité  h  l'absenoe  da  eaaqna  formalité.  B  attre 
part,  11  noua  semble  taaposstbts  de  déamrcr  qnol'ihmnra  dams 


Digitized  by 


Google 


ORBRE  ENTMS  CRÉANCÏERS,-Cba>.  4,  SB».  1, 


«71 


jgriuMfcgott,  tastptHeeus,  sanswmséqw»©©.  »  Ét,  appfi- 
qmti  loi  la  théorie  des  formalités  substantielles  et  de  celles  qui 
m  It  sont  pas,  Ils  ajoutent  :  «  Deux  formalités  seulement  nous 
«missent  avoir  un  caractère  substantiel  :  l'appel  de  tons  les 
■«mclers  Inscrits,  fobservatien  4m  délai  d'an  note...  »  —  Il 
est  clair  qte,  si  tons  les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  été  eonve- 
qaés,  le  règlement  amiable  ne  peut  Intervenir,  puisqu'il  ne  se 
(Bran  «ne  par  raccord  «anime  de  tous  les  intéressés.  Ceux-là 
donc  «ûi  n'y  ont  pas  été  parties  pourront  en  demander  la  nullité, 
à  notas  tuïls  n'aient  été  cottoqués  en  ordre  utile,  malgré  leur 
atoe«o»(V.wprd,  a»  229.— Conf.  Ml.  Chauveau,  Proc  de  l'or- 
dre, que*.  assi-iO»,  n»  2  ;  FUndin,  loc.  cit.). 

IM.  Mais  admettra4-on  à  proposer  cette  nallté  les  créan- 
ciers qui  auront  concouru  au  règlement  amiable,  et  qui  ne  seront 
pas  venus  en  ordre  utile?  Non,  répendent  MM.  OHivier  et  Mour- 
Jon,  n°  587;  car  Us  n'y  ont  aucun  Intérêt.  11  faut  ajouter  que  ce 
serait,  de  leur  part,  exciper  du  droit  des  tiers  (Conf.  MM.  Chau- 
kh,  Proc.  de  l'ordre,  p.  «7,  mte  1  ;  Sellgman,  n»  1 82  ;  Bioche, 
r  Ordre,  «r»  861,  3*  éd.  ;  Flandln,  toc.  et'J.  ;  Lyon,  26  avr.  1826, 
aff.  Boyard,  tttprè,  n*  61). 

••».  Sur  l'autre  point,  MM.  OHivier  et  Mourton  déclarent 
cet,  si  le  délai  d'un  mois  n'a  pas  été  accordé,  on  doit  considérer 
*  tentative  d'ordre  amiable  comme  non  avenue,  et,  par  eonsé- 
qarat,  comme  nul  l'ordre  Judiciaire  qui  l'a  suivie.  Nous  nous 
•maies  précédemment  expliqué  sur  cette  question  (V.  suprà, 
■•xîj);  et,  tout  en  montrant  qu'il  ne  faut  pas  admettre  facile- 
ment les  parties  à  commencer  l'ordre  Judiciaire  avant  l'expira- 
tion Aa  mots,  nous  n'avons  pas  pensé,  peur  cela,  que  l'ordre  ju- 
âcatre,  opéré  dans  ces  conditions,  fût  nul,  ni  surtout  qu'il  pût 
être  attaqué  par  cens  des  créanciers  qui  y  ont  concouru.  MM.  01- 
Utier  et  Mearttm  arrivent  eux-mêmes  à  un  semblable  résultai; 
car  ils  disent,  an  n»  327,  que  la  nullité  de  l'ordre  judiciaire  ne 
sent  être  demandée,  faute  d'intérêt,  par  tes  créanciers  qui  ne 
ricanent  pas  em  ordre  utile,  et  que  sont  également  privés  de  ce 
trait,  a  cause  de  leur  renonciation  implicite,  les  créanciers  In- 
terits  en  ordre  utile,  qui,  malgré  la  nullité  de  l'ordre  amiable, 
nt  concouru  à  l'ordre  Judiciaire. 

•88.  Nous  n'en  excepterions  pas  même  les  créanciers  à  hy- 
pothèque légale  non  Inscrite,  et  qui,  à  défaut  d'inscription,  n'ont 
N  étreeouToqnés  pour  la  tentative  de  règlement  amiable.  Nous 
avons  déjà  dit  qu'aux  termes  de  l'art.  717  e.  pr.,  ces  créanciers, 
taoique  n'ayant  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  trans- 
cription du  Jugement  d'adjudication,  conservent  te  droit  de  se 
préienter  à  l'ordre,  à  ta  condition  d'y  produire  avant  l'expiration 
lia  délai  fixé  par  l'art.  754,  si  l'ordre  est  réglé  Judiciairement, 
•a,  si  l'ordre  se  règle  amlablement,  d'y  faire  valoir  leurs  droits 
svmt  sa  clé  tore,  incontestablement,  si  l'ordre  amiable  a  été  dos 
mat  l'expiration  du  mois,  et  que  des  créanciers  à  hypothèque 
Wgrie  non  inscrite  se  présentent  dans  ce  délai,  ils  feront  tomber 
l'ordre  amiable  arrêté  sans  eux.  Mais  ce  n'est  pas  là  l'hypothèse 
**n*  laquelle  nous  devons  nous  placer.  On  suppose  Tordre  Judi- 
ciaire eotnmencé  avant  l'expiration  du  mois  accordé  pour  la  fen- 
tative  du  règlement  amiable,  et  clôturé  sans  que  tes  créanciers 
•ont  il  s'agit  s'y  soient  présentés.  Ne  peut-on  pas  soutenir,  dans 
ce  cas,  avec  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-ie», 
■*  I,  que  la  forclusion,  dont  on  exciper*  contre  eux,  ne  saurait 
leur  être  opposée,  dès  que  l'ordre  Judiciaire  n'a  pas  été  précédé  de 
ftccotnptlssement  régulier  des  formalités  prescrites  pour  la  tenta- 
tive d'un  ordre  amiable?— La  négative  doit  être  adoptée,  à  notre 
Ws;  car  que  leur  importe  que  l'ordre  Judiciaire  ait  été  préma- 
turément entamé,  dès  qu'ils  ont  gardé  le  silence,  non-seule- 
aeal  pendant  les  quarante  jours  qui  leur  étalent  accordés  par 
l'art.  7M  pour  y  produire»  mais  pendant  la  durée  entière  do 
l'ordre  (Conf.  MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  269,  3*  éd.;  Flandin, 
loc.  <*».)? 

18».  II  y  a,  contre  le  règlement  amiable,  d'autres  causes  de 
nullité  que  celles  résultant  de  la  violation  des  formes  substan- 
tielles, celtes,  par  exemple,  qui  sont  fondées  sur  l'erreur,  le  dol 
on  la  violence.  Et,  pour  tout  dire  d'un  mot,  puisque  te  règlement 
«niable  a  la  force  et  le  caractère  d'une  convention,  toutes  les 
anses  qui  vicient  les  contrats  sont  pareillement  de  nature  à  em- 
pêcher l'ordre  amiable  de  produire  ses  effets  (Conf.  M.  Randin, 


CHAP.  4.  —  Dl  l'OMHrt  ïTJMCUlBt. 


i.  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  dix-neuf  sections  : 
dans  la  première,  nous  traiterons  de  la  compétence;  —  dans  la 
seconde,  de  la  sommation  de  produire  ;  —  dans  la  troisième,  de 
te  production;  —  dans  la  quatrième,  du  prix  à  distribuer;  — 
dans  la  cinquième,  du  règlement  provisoire;— dans  la  sixième, 
de  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  ;  —  dans  la  sep 
Même,  des  contredits;  —  dans  la  huitième,  du  renvoi  des  con- 
testations à  l'audience;  —  dans  la  neuvième,  du  dernier  ressort 
en  matière  d'ordre;  —  dans  la  dixième,  de  l'appel;  —  dans  la 
onzième,  de  la  clôture  de  l'ordre  et  du  règlement  définitif;  — 
dans  la  douzième,  des  voies  de  recours  contre  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre;  —  dans  la  treizième,  de  la  collocatlon;  — 
dans  la  quatorzième,  de  la  délivrance  des  bordereaux  de  collo- 
catlon et  de  la  radiation  des  Inscriptions  ;  —dans  la  quinzième, 
de  la  subrogation  à  la  poursuite  de  l'ordre;  —  dans  la  seizième, 
de  l'ordre  devant  le  tribunal;  —  dans  la  dix-septième,  du  sons- 
ordre;  —  dans  la  dlx-huillème,  de  la  folle  enchère;  —  et  dans 
la  dix-neuvième  et  dernière,  des  questions  transitoires. 

Sect.  i.  —  Delà  compétence. 

•»t.  Posons,  d'abord,  comme  un  principe  Incontestable, 
que  la  procédure  d'ordre  est  essentiellement  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  :  d'où  ta  conséquence  qu'en  matière  de 
faillite  même,  oh  la  loi  attribue  une  compétence  générale  an 
tribunal  de  commerce  du  Heu  de  l'ouverture  de  la  faillite  (c.  pr. 
89,  §  7  ;  c.  coin.  635),  l'ordre,  pour  la  distribution  dn  prix  des 
tmmenbtes  du  failli,  ne  pourrait  pas  être  porté  devant  ce  tribu- 
nal (V.  v*  Faillites  et  banqueroutes,  n«  1160  et  1170;  Cont 
MM.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Faillite,  n»  1250,  et  V»  Ordre, 
n»  174,  S'édit.;  Ftandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

»Wt.  Il  a  été  jugé,  par  suite  :  1»  que  c'est  aux  trlbu- 
nanx,  et  non  à  l'autorité  administrative,  à  décider  si  tm  percep- 
teur de  contributions  est  déchu  de  son  privilège  sur  le  prix  d'une 
■vente,  d'immeubles  pour  ne  s'être  pas  présente  à  l'ordre  aOn 
d'y  réclamer  sa  collocatlon,  et  si,  l'adjudicataire  ayant  payé  son 
prix  conformément  an  Jugement  d'ordre,  l'Immeuble  demeure 
purgé  de  toutes  charges,  même  pour  contributions  (cous.  d'EL 
11  août  1808,  an".  Morin,  v»  Imp.  dir.,  n»  649-2»);  —  2»  Que 
radjudteatatre  d'un  Immeuble  Bur  expropriation  forcée  n'étant 
tenu,  soit  envers  te  percepteur,  pour  les  Impôts  qu'il  réclame, 
eolt  envers  les  autres  créanciers  de  l'exproprié,  qu'à  la  repré- 
sentation et  à  la  distribution  de  son  prix,  il  s'ensuit  que  les 
poursuites  relatives  à  la  distribution  de  ce  prix  doivent  être 
faites  devant  tes  tribunaux,  suivant  la  forme  prescrite  par  le 
code  de  procédure  civile,  et  que  les  préfets  n'ont  aucune  com- 
pétence sur  les  objets  de  ce  genre  (cens.  d'Etat  2  avr.  1815, 
aff.  Morard;  l«  mal  1816,  aff.Morard,  v»împ.  dlr.,  n»  658-2»); 
—  3»  Que  l'ordre  à  établir  entre  le  trésor  public,  réclamant  un 
privilège  sur  les  immeubles  du  contribuable  exproprié  pour  te 
payement  de  contributions  directes,  et  tes  autres  créanciers,  est 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  (cens.  d'Etat,  19  mars 
«820,  aff.  Ogier,  v»  Imp.  dlr.,  n*  649-3*;  30  Juin  1824, 
aff.  Mabault,  ibid.,  n*  373  ;  26  uoût  1824,  aff.  Lafaille,  Aid., 
n»  649-4»;  22  août  1838,  aff.  Hamel,  ibid.,  n»  649-5°;  V.  en- 
core, v»  Comp.  adm.,  n»  157,  d'autres  décisions  analogues — 
Conf.  MM.  Macarel,  Elém.,  1. 1,  p.  263  ;  Cormenin,  U  2,  p.  277$ 
Durleu,  t.  1,  p.  417;  Foucart,  t.  2,  n»  857). 

S  1)3.  La  demande  en  ouverture  d'ordre  peut  être  considérée) 
comme  une  action  réelle,  puisqu'elle  a  pour  objet  la  distribution, 
entre  tes  créanciers  inscrits,  du  prix  de  vente  de  l'immeuble, 
lequel  tient  lieu  de  l'immeuble  lui-même.  Il  en  résulte  qu'elle 
doit  être  portée  devant  te  tribunal  civil  du  Heu  de  la  situation 
dudit  Immeuble,  par  application  de  l'art.  59,  §  3.  C'est,  d'ail- 
leurs, ce  qu'établit,  en  termes  exprès,  l'art.  4  de  la  lot  dn 
14  nov.  1808,  ainsi  conçu  :  «  Les  procédures  relatives,  tant  à 
l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des  immttt- 
btes,  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  ta  situa- 
tion des  biens.  »  Et  l'art.  5  ajoute  :  «  Toutes  dispositions  con- 
traires à  ta  présente  loi  sont  abrogées.  »  On  ne  pourrait  dono 
plus  suivre  aujourd'hui  la  disposition  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
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Il  brum.  an  7,  sur  l'expropriation  forcée,  lequel  s'exprimait 
ainsi  :  «  L'ordre  et  la  distribntion  dn  prix  des  immeubles  seront 
bits  devant  le  tribunal  civil  qui  aura  procédé  à  leur  adjudica- 
tion. —  Si  l'aliénation  n'a  point  été  faite  en  Justice,  il  sera  pro- 
cédé à  l'ordre  et  distribution  devant  le  tribunal  civil  de  la 
situation  des  immeubles  ;  et,  en  cas  d'aliénation,  par  un  même 
acte,  de  biens  situés  dans  plusieurs  départements,  devant  le  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  se  trouverasituée  la  partie  des 
biens  à  laquelle  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
attribue  le  plus  de  revenu...  »  —  Si  donc,  par  une  circonstance 
ou  par  une  autre,  la  vente  avait  eu  lieu  devant  un  tribunal  au- 
tre que  celui  de  la  situation  de  l'immeuble,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  que  l'ordre  fût  porté  devant  ce  même  tribunal. 
Ainsi  que  l'énonce  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  16  fév.  1807,  sur 
l'instruction  des  procès  intentésavant  et  depuis  le  i«  janv.  1807, 
l'ordre  «  est  le  principe  d'une  nouvelle  procédure  qui  s'introduit 
à  la  suite  d'une  précédente  »,  mais  qui  ne  se  confond  pas  avec 
elle  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  750  ;  Cbauveau 
sur  Carré,  quest.  2544,  et  Proc.  de  l'ordre,  ouest.  2548-9*; 
Tbomine,  t.  2,  p.  309,  n*  857  ;  Berriat,  p.  612,  note  6;  Persil, 
Quest.  hyp.,  t.  2,  p.  415;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Ordre, 
n°  176,  S'édit.;  Ollivler  et  Mourlon,  n*  259;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n»  295  ;  Seligman,  n»  142  et  143  ;  Houyvet,  n°«  98  et  99  ; 
Colmet-Daage,  Leç.  de  proc.,  etc.,  8*  édit.,  n*  1025;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  Inédit).  —  H.  Tarrible,  dans  le  Rép.,  v«  Saisie 
Immobilière,  §  8,  n°  4,  n'est  pas  d'une  autre  opinion  ;  et  s'il 
déclare,  en  visant  l'art.  31  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  «  que 
l'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles  doivent  être 
faits  devant  le  tribunal  qui  a  procédé  à  leur  adjudication,  et  non 
ailleurs  »,  c'est  parce  qu'il  suppose,  comme  il  arrive  le  plus 
souvent,  que  le  tribunal  où  s'est  faite  l'adjudication  est  celui  de 
la  situation  des  immeubles. 

*»4.  Il  a  été  jugé,  de  même  :  1°  que,  lorsqu'un  immeuble 
saisi  est,  du  consentement  des  créanciers  inscrits,  vendu  par  le 
débiteur  lui-même,  l'ordre  doit  être  Ouvert  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  cet  immeuble,  quoique  la  saisie  ait  été  pour- 
suivie devant  un  autre  tribunal,  et  que  d'autres  Immeubles,  si- 
tués dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  aient  été  compris  dans  la 
vente  (Req.  13  juin  1 809)  (1);  —  2»  Que  l'ordre,  sur  le  prix  d'Un 
immeuble  vendu  par  expropriation  forcée,  doit  être  suivi  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé,  et  cela,  lors  même 
que,  par  suite  d'un  arrêt  rendu  sur  un  incident,  l'adjudication 
définitive  aurait  été  prononcée  par  un  autre  tribunal  :  —  a  La 
cour;...  considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  14  nov.  1808, 
les  expropriations  et  l'ordre  doivent  être  suivis  par-devant  le 
tribunal  du  lieu  où  les  bien*  sont  situés;  qu'en  vain  on  pré- 
sente l'ordre  comme  la  suite  de  la  procédure  en  expropriation, 
et  ne  faisant  qu'un  avec  elle,  les  ordres,  au  contraire,  étant  le 
principe  d'une  nouvelle  procédure,  aux  termes  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  16  fév.  1807;  qu'il  en  est  de  même  du  moyen 
pris  de  ce  que  tous  les  tribunaux  doivent  connaître  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements  ;  que  cette  règle  cesse  nécessairement 
dans  le  cas  où  il  y  a  attribution  spéciale  de  juridiction;  que  les 

(1)  Espèce  :  —  (Couturier  C.  veuve  Seguin.)  —  L'expropriation  des 
biens  de  Pelletier  était  poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  Seine  par  ses 
créanciers  unis  par  nn  concordat.  Il  fut  chargé  de  vendre  lui-même  les 
immeubles  saisis.  La  Tente  se  fit  &  Paris.  —  Parmi  les  biens  vendus, 
était  une  maison  située  à  Sentis.  —  Les  adjudicataires  ayant  notifié 
leurs  contrats  aux  créanciers  inscrits,  les  commissaires  de  ces  créanciers 
ont  demandé,  par  requête,  qu'il  fût  procédé  à  l'ordre  et  distribution  du 
prix  à  Paris.  —  Déjà  la  veuve  Seguin,  créancière  privilégiée,  inscrite 
sur  la  maison  de  Senlis,  s'était  pourvue  devant  le  tribunal  de  cette  ville, 
et  avait  obtenu  une  ordonnance  portant  nomination  d'un  commissaire 
pour  procéder  à  l'ordre. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  ia  part  des  créanciers.  —  Us  ont 
soutenu  1°  que,  l'adjudication  ayant  eu  lieu  après  une  saisie  immobi- 
lière, l'ordre  devait  être  poursuivi  devant  le  tribunal  où  la  vente  s'était 
opérée,  quelle  que  (ut,  d'ailleurs,  la  situation  d'une  partie  des  biens 
vendus  ;  *>  que  l'ordonnance  obtenue  par  la  veuve  Seguin,  au  tribunal 
civil  de  Senlis,  était  tardive  ;  5*  enfin,  que  l'adjudication,  qui  compre- 
nait plusieurs  immeubles,  ayant  eu  lieu  sur  une  seule  et  même  poursuite, 
il  était  Je  l'intérêt  des  créanciers  et  du  débiteur  qu'il  n'y  eût  qu'une 
seule  instance  d'ordre,  et  qu'il  importait  à  la  masse  des  créanciers  que 
leur*  commissaires  pussent  plus  facilement,  et  sans  nouveaux  trais,  sur- 


\  biens,  à  l'occasion  desquels  l'ordre  es*  poursuivi ,  sont' situé 

dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  Revers,  et  que,  si  des  no- 
tifs  très-graves  n'ont  pas  permis  d'y  suivre  l'expropriation,  la 
règle  doit  reprendre  toute  sa  force,  dès  que  les  causes  qui  né- 
cessitaient une  autre  marche  ont  cessé;  confirme  »  (Bourges, 
10  août  1812  (et  non  10  fév.  1813),  aff.  Cbeix  C.  y  Pelorce); 

—  3*  Que  l'ordre  sur  le  prix  d'un  immeuble,  vendu  par  Ucita- 
tion,  doit  être  ouvert  devant  le.  tribunal  du  lieu  de  la  situation 
de  l'immeuble,  et  non  devant  celui  du  lieu  où  l'adjudication  a 
été  faite  (Req.  26  juin  1821,  M.  Vallée,  rap.,  aff.  de  Rlocourt); 

—  4'  Que  l'ordre,  étant  une  action  réelle,  doit  toujours  être 
'  ouvert  devant  le.  tribunal  de  la  situation  des  biens  dont  le  prix 

est  à  distribuer,  et  non  devant  celui  où  l'adjudication  a  eu  lien, 
nonobstant  la  clause  insérée  au  cahier  des  charges  que  l'ordre 
serait  fait  à  ce  dernier  tribunal,  les  parties  n'étant  pas  libres 
de  changer  l'ordre  des  juridictions  (Paris,  31  mal  1818, 
aff.  créanc.  Bauchau,  v>  Règlement  déjuges,  n»  103);  —  5»  Qos 
l'action  en  payement  d'une  créance  hypothécaire  étant  réelle,  le 
créancier  a  le  droit  d'exiger  que  l'ordre  ouvert  pour  ht  distri- 
bution du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  soit  suivi  devant  la 
tribunal  de  la  situation  :  —  «  La  cour; ...  attendu  que  l'action 
résultant,  au  profit  de  la  demoiselle  Quertier,*de  l'hypothèque  à 
elle  consentie  sur  l'immeuble  situé  dans  l'arrondissement  d'Yve- 
tot,  pour  sûreté  de  sa  créance,  est  réelle;  que  l'ouverture 
d'ordre  pour  parvenir  an  recouvrement  de  sa  créance  est  uns 
suite  et  une  dépendance  de  cette  action,  et  qu'à  bon  droit,  elles 
été  requise  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  qui 
était  le  gage  du  créancier;  que  des  considérations  d'écono- 
mie de  frais  et  d'inconvénients  de  l'ouverture  des  deux  ordres, 
dans  l'espèce,  ne  peuvent  faire  fléchir  les  principes  du  droit  en 
cette  matière,  et  priver  la  demoiselle  Querlier  de  la  juridiction 
qu'elle  tient  de  la  loi  ;  statuant  sur  le  règlement  de  Juges,  dit 
et  juge  que  l'ouverture  d'ordre  devant  le  tribunal  de  Rennes  est 
irrégulière,  la  déclare  non  avenue,  et  maintienU'ordre  ouvert  à 
Yvetot  »  (Rouen,  1"  ch.,  31  janv.  1844,  afi.  demoiselle  Quertier 
C.  synd.  Delacroix). 

S9S.  11  a  été  jugé  aussi  que  la  distribution  par  contribution 
d'un  prix  de  vente  d'immeubles  n'étant  qu'une  suite  de  l'ordre, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  procédé  à  l'ordre  :  — 
«  La  cour  ;  attendu  qu'en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de 
Montreuil-sur-Mer,  la  contribution  a  été  ouverte  en  ce  tribunal; 
qu'il  a  été  bien  sai3i  de  cette  instance  qui  n'est  que  la  suite  de 
l'ordre  auquel  il  avait  déjà  procédé  ;  que,  d'ailleurs,  une  procé- 
dure de  contribution  est  indivisible,  et  que,  dans  l'espèce,  il  est 
de  l'intérêt  des  créanciers  qu'elle  soit  suivie  là  où  elle  est  en 
état,  et*peut  être  mise  plus  promptement  à  fin;  ordonne  que 
l'instance  de  contribution  continuera  d'être  suivie  au  tribunal 
civil  de  Hontreuil  devant  lequel  les  parties  sont  renvoyées  » 
(Req.  règl.  de  Juges,  28  août  1828,  MM.  Borel,  pr.,  Hua,  rap., 
aff.  veuve  Clermont-Tonnerre  C.  Gellac). 

C90.  Il  pouvait  être  douteux,  d'après  le  texte  de  l'art.  31 
de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  si  le  premier  alinéa  de  cet  article, 
qui  attribuait  juridiction  pour  l'ordre,  dans  les  ventes  faites  en 


veiller  l'actif  confié  à  leurs  soins.  —  La  veuve  Seguin  c  répondu  : 
1*  qu'elle  était  créancière  privilégiée,  et  qu'ainsi,  les  arrangement» 
pris  par  le  débiteur  commun  ne  pouvaient  lui -être  opposes;  V  qu'il 
s'agissait  d'une  vente  volontaire,  et  non  d'une  expropriai»»  forcée, 

Suisque  l'adjudication  a  eu  lieu  à  la  requête  même  du  débiteur,  et  que, 
ès  lors,  l'ordre  devait  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  U  situa- 
tion ;  3*  que  ce  n'est  qu'après  la  sommation  de  produire,  qui  lui 
avait  été  faite  par  les  commissaires  des  créanciers  unis,  que  ces  com- 
missaires avaient  obtenu  l'ordonnance  d'ordre  au  tribunal  civil  de 
la  Seine;  4°  enfin,  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  majorité  de) 
créanciers  inscrits  de  dépouiller  un  tribunal  du  droit  de  régler  l'or- 
dre et  distribution  du  prix  d'immeubles  situés  dans  son  ressort.  — 
Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Attendu  que  la  matière  est  réelle  ;  —  Sans  s'orréter  l 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine, 
en  ce  qui  concerne  l'ordre  et  distribution  du  prix  de  la  maison  située  i 
Senlis  dont  il  s'agit,  et  à  tout  ce  qui  a  suivi,  lesquels  sont  déclarés 
comme  non  avenus;  —  Ordonne  que  les  parties  intéressées  continue- 
ront de  procéder  sur  ladite  distribution  devant  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement de  Senlis. 

Du  13  juin  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Ou.dart,  ran> 
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lustice,  an  tribunal  devant  lequel  avait  eu  lieu  l'adjudication, 
s'appliquait  seulement  aux  ventes  forcées,  ou  si,  au  contraire,  il 
devait  régir  les  aliénations  volontaires  folles  devant  le  juge, 
telles,  par  exemple,  que  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  La 
question  a  été,  en  effet,  diversement  résolue  par  les  arrêts,  sous 
l'empire  de  cette  loi.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  dans  le  prunier 
sens,  que  l'ordre  à  établir  sur  l'adjudication  volontaire,  faite  de- 
vant un  tribunal,  à  l'audience  des  criées,  d'un  Immeuble  situé 
dans  un  autre  ressort,  doit  être  porté,  non  devant  ce  tribunal, 
mais  devant  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  vendu  :  —  «  La 
cour;  vu  l'art.  31  de  la  loi  du  11  brum.  an  7;  attendu  que  les 
contrats  de  vente  dfcnt  il  s'agit  ont  été  faits  volontairement  ;  que 
celui  de  la  propriété  de  la  Ferté-Saint-Bcrnard  a  été  reçu  par 
Lecerf,  notaire  à  Paris,  le  21  mess,  an  12  ;  que,  quant  à  la  pro- 
priété de  Richelieu,  la  vente  en  a  été  poursuivie  et  terminée, 
non  par  expropriation  forcée,  mais  sur  publication  et  affiches, 
à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine;  attendu  que 
les  contrats  de  vente  dont  U  s'agit  n'ayant  pas  été  faits  en  jus- 
tice, seul  cas  prévu  par  l'art.  31  de  la  loi  précitée,  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'intervertir  l'ordre  des  juridictions;  déclare  le  demandeur 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  règlement  de  juges,  dont  elle  le 
déboute  »  (Req.  11  fév.  1806,  KM.  Muraire,  pr.,  Liger,  rap., 
aff.  Duplessis-Richelteu;  Conf.  Req.  27  frlm.  an  14,  MM.  Hen- 
rion,  pr.,  Vallée,  rap.,  aff.  de  Surmont  C.  Calmer). 

Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que,  la  vente  d'Immeubles, 
faite  selon  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs,  devant  être  regardée  comme  faite  en  justice,  l'ordre, 
qui  en  est  la  suite,  doit  être  porté  devant  le  tribunal  du  lien  où 
l'adjudication  a  été  faite,  et  non  devant  celui  de  la  situation  des 
biens  :  —  «  La  cour  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.);  vu  l'art.  31 
de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7  ;  attendu  que  les  adjudications  ont 
été  faites  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  d'a- 
près les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  Immeubles  des 
mineurs;  joignant  les  instances,  et  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du  tri- 
banal  de  première  instance  séant  à  Tournay,  du  17  pluv.an  13, 
qui  est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu,  ordonne  que  l'ordre  et 
la  distribution  continueront  d'être  faits  devant  le  tribunal  civil 

(1)  Eifict  :  —  (Déboire  C.  Demichel-Fauchet  et  autres.)  —  La  mar- 
quise de  Lasteyrie-du-Saillant,  belle-mère  de  Sirey,  est  décédée  à  Pa- 
ris, le  10  mai  182t,  laissant  une  fortune  embarrassée.  Ses  héritiers 
ayant  renoncé,  Debuire  a  été  nommé  curateur  à  la  succession  vacante 
par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  9  juill.  1830.— Parmi  les  biens 
de  cette  succession  se  trouvait  la  terre  d'Aigueperse,  située  dans  l'ar- 
rondissement de  Limoges.  —  Sirey  père,  détenteur  d'une  partie  de  cette 
terre,  se  prétendait  propriétaire  du  surplus,  en  vertu  d'une  vente  qui  lui 
en  aurait  été  consentie,  en  1851,  par  le  comte  du  Saillant,  son  beau- 
frère.  Mais  cette  vente  a  été  annulée  par  la  cour  de  Paris,  du  4  mai 
18S9.  —  Les  biens  qui  en  étaient  l'objet  ont,  ensuite,  été  mis  en  adju- 
dication devant  ie  tribunal  de  la  Seine,  en  sept  lots,  dont  six  ont  été 
adjuges  à  Riquier,  moyennant  189,900  fr.,  et  le  septième  &  la  dame 
Dubuc,  femme  séparée  de  biens  de  Sirey  fils,  moyennant  9,000  fr.  — 
11  parait  que  les  nombreux  créanciers  hypothécaires  de  la  marquise  du 
Saillant  ne  se  sont  inscrits  que  postérieurement  h  son  décès  sur  la  terre 
d'Aigueperse.  —  Après  la  notification  à  eux  faite  du  procès-verbal  d'ad- 
judication et  l'expiration  des  délais  de  la  surenchère,  le  curateur  Dé- 
boire a,  d'abord,  provoqué  l'ouverture,  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
d'une  contribution  sur  le  prix  de  la  vente,  pensant  qu'il  n'y  avait  pas 
lien  à  l'ouverture  d'un  ordre,  à  cause  de  la  circonstance  que  les  créances 
hypothécaires  n'avaient  toutes  été  incrites  qu'après  le  décès  de  la  débi- 
trice (art.  2U6  c.  civ.).  —  Toutefois,  et  pour  le  cas  où  quelques 
créanciers  parviendraient  à  faire  écarter,  à  leur  égard,  l'application  de 
l'art.  2146,  il  a  aussi  requis  l'ouverture  d'un  ordre  devant  le  même 
'ribonal.  —Le  président  a  rendu,  le  14  avr.  1841,  une  ordonnance  nom- 
mant un  juge-commissaire  à  l'ordre  et  à  la  contribution.  Un  grand  nom- 
bre de  créanciers  ont  produit  a  l'un  ou  à  l'autre,  suivant  leur  qualité.  — 
Mais,  le  5  juin  1841,  les  sieurs  Demichel-Faucbet,  se  disant  créanciers 
hypothécaires,  ont  consigné,  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire, 
J»  dire  tendant  A  faire  ordonner  que  la  distribution  du  prix,  par  voie 
d  ordre,  serait  poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
c  est-à-dire  à  Limoges  :  ils  déclaraient  s'opposer,  en  conséquence,  à  la 
continuation  de  la  procédure  à  Paris.  —  Dès  le  27  mars  précédent,  Ri- 
quier, adjudicataire,  avait  provoqué,  de  son  côté,  l'ouverture  d'un  ordre 
a  Umoges  :  mais  Debuire  avait  déclaré  au  greffe  qu'il  s'opposerait  à  ce 
T»  »  fût  donné  suite  à  cette  réquisition.  ' 
»  présence  du  contredit  des  sieurs  Demicbel,  Debuire  s'est  pourvu 
Tous  XXXIV. 


du  département  de  la  Seine  »  (Req.  26  frlm:  an  14,  MM.  Mu- 
raire, pr.,  Lombard,  rap.,  aff.  Walpol  C.  de  Salm-Kirbourg). 

«»8.  Mais,  ce  qui  pouvait  être  une  difficulté,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  brumaire,  n'en  peut  former  une  aujourd'hui,  la  règle 
étant  que,  pour  les  ventes  forcées,  commo  pour  les  ventes  vo- 
lontaires faites  en  justice,  l'ordre  doit  être  poursuivi  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

«»».  Cette  règle,  qui  accorde  la  compétence,  en  matière 
d'ordre,  au  juge  de  la  situation  des  biens,  est-elle  absolue?  Doit- 
elle  être  observée,  si  l'Immeuble  dépend  d'une  succession  non 
encore  partagée?  La  question  est  controversée.  Nous  l'avons 
examinée  v>  Compét.  civ.  des  trlb.  d'arrond.,  n«  92  et  sulv., 
et  nous  nous  sommes  prononcé,  avec  le  plru  grand  nombre  des 
arrêts,  pour  l'affirmative.  Nous  avons  rapporté  ces  arrêts  au 
n<>  93;  V.  aussi  v»  Action,  n»  120;  Conf.  MM.  Ollivler  et  Hour- 
lon,  n«  260;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  180,  s»  éd.;  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  n»  296,  Seligraan,  n»  144.  —  Contrà,  M.  Houyvet, 
nM  100  et  suiv. 

SOO.  U  y  a,  cependant,  des  arrêts  en  sens  contraire,  un  de 
la  chambre  des  requêtes,  notamment,  du  21  juill.  1821,  aff. 
Bouthillier  (V.  v*  Compét.  civ.,  n»  94). —  U  a  aussi  été  jugé,  en 
matière  de  faillite,  que  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de 
deux  immeubles  dépendant  de  la  faillite,  situés  dans  deux  arron- 
dissements différents,  et  vendus  judiciairement  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture,  de  la  faillite,  doit  être  porté,  en  ce 
qui  concerne  ces  deux  immeubles,  devant  ce  dernier  tribunal,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordre  qui  aurait  été  ouvert  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'un  desdils  immeubles  (Req.  30  iuln 
1824,  aff.  Raincelln,  v*  Compét.  civ.,  n»  144).  —  Mais  la  cham- 
bre des  requêtes  n'a  pas  tardé  à  abandonner  cette  jurisprudence, 
comme  on  peut  le  voir  par  l'arrêt  du  6  janv.  1830,  aff.  Bonno- 
met,  rapporté  eod.,  n°  93.  —  Elle  a  également  jugé,  depuis  : 
1°  que  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  grevé 
d'inscriptions  hypothécaires,  doit  se  poursuivre  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  de  cet  immeuble,  et  non  devant  celui  de  l'ou- 
verture de  la  succession  du  débiteur,  alors  même  qu'il  a  été  pro- 
cédé, devant  ce  dernier  tribunal,  à  la  vente  en  justice  dudit 
immeuble  (Req.  28  fév.  1842)  (1);— 2»  Que  c'est  aussi  au  tribu- 


en  règlement  de  juges.  —  II  a  soutenu  qu'il  devait  être  procédé  à  Tordra 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  parce  que  c'est  à  Paris  que  la  succession 
s'est  ouverte;  que  là  se  trouvent  les  titres,  papiers  et  registres  de  cette 
succession  ;  que  la  est  U  résidence  du  plus  grand  nombre  des  créanciers; 
que  c'est  la  aussi  qu'ont  été  discutées  et  jugées  toutes  les  affaires  de  la 
succession,  notamment  contre  Sirey  père,  qui  avait  fait  de  vains  efforts 
pour  se  soustraire  à  cette  juridiction  ;  qu'enfin  c'est  devant  le  tribunal 
de  la  Seine  qu'un  arrêt  de  règlement  de  juges,  du  8  juill.  18S5,  a  ren- 
voyé toutes  les  contestations  relatives  à  la  liquidation.  —  Les  sieurs  De- 
michel-Fauchet ont  seuls  comparu  pour  défendre  à  la  demande.  Ils  ont 
prétendu  que,  d'après  la  loi  et  une  jurisprudence  constante,  l'ordre  se 
rattache  &  une  action  réelle  qui  doit  être  portée  devant  ie  tribunal  de  la 
situation  des  biens  ;  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Limoges  doit 
d'autant  mieux  être  déclaré  seul  compétent  qu'il  est  déjà  saisi  d'une  in- 
stance d'ordre  relative  à*  la  distribution  du  prix  d'une  seconde  moitié 
du  domaine  d'Aigueperse,  qui  ne  provient  pas  de  la  dame  du  Saillant; 
que  c'est  aussi  devant  ce  tribunal  que  se  poursuit  l'ordre  sur  le  prix  du 
septième  lot  adjugé  à  la  dame  Sirey.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'ordre  a  été  ou- 
vert à  Limoges,  avant  ou  après  l'ouverture  de  l'ordre  à  Paris  :  c'est,  en 
cette  matière,  chose  indifférente;  le  siège  de  la  difficulté  est  dans  une  plus 
haute  région;  —  Attendu  que  le  mode  de  la  vente  des  immeubles  de  la 
succession,  et  la  distribution  du  prix  de  ces  ventes,  n'ont  pas  pu  être 
l'objet  des  prévisions  de  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  de  règle- 
ment de  juges  du  8  juill.  1855;  tout  est  resté,  sur  ce  point,  soumis  au 
droit  commun  ;  —  Attendu  que  le  lieu  oh  une  vente  d'immeubles  a  été 
faite,  fût-ce  même  une  vente  judiciaire,  lorsque  la  chose  est  légalement 
possible,  ne  peut  non  plus  être  pris  en  considération,  relativement  à  la 
distribution  du  prix  de  la  vente  ;  —  Attendu  que,  par  sa  nature,  et  aux 
termes  de  l'art.  2114  c.  civ.,  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  im- 
meubles affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation  ;  elle  les  suit,  dans 
quelques  mains  qu'ils  passent.  —  C'est  au  bureau  des  hypothèques,  dans 
l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  à  1  hypothèque,  que 
les  inscriptions  doivent  être  faites  (art  2146);  —  L'inscription  doit  con- 
tenir l'élection  de  domicile  du  créancier  dans  un  lieu  de  l'arrondisse- 
ment du  bureau  (art.  2148)  ;  —  C'est  au  bureau  des  hypothèques,  dans 
l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés,  que  doivent  être  transcrits 
les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  (art.  2181);  —  C'est 
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nal  de  la  situation  des  Mens  qu'il  appartient  de  décider  si  des 
Inscriptions  prises  après  le  décès  du  débiteur  doivent  rester  sans 
effet,  par  application  de  l'ait.  2146  c.  nap.  (même  arrêt). 

SOI .  Hais  11  a  été  jugé,  avec  raison,  que  la  subrogation  d'un 
Créancier  dans  le  rang  d'un  autre  qui  le  précédait  et  qui  a  été 
désintéressé,  peut  être  ordonnée  par  un  autre  tribunal  que  celui 
qui  a  procédé  à  l'ordre  à  l'occasion  duquel  la  subrogation  est 
demandée  ;  —  a  La  cour  :  attendu  que  la  demande  en  subro- 
gation, formée  devant  le  tribunal  de  La  Flèche,  ne  tendait  aucu- 
nement à  faire  réformer  les  dispositions  du  Jugement  d'ordre 
rendu  par  le  tribunal  de  Laval,  et  n'avait,  par  conséquent,  rien 
de  contraire  à  la  hiérarchie  juridictionnelle;  —  Attendu  qu'elle 
n'avait,  non  plus,  pour  but  de  faire  régler,  à  la  Flèche,  l'ordre 
qui  devait  être,  et  qui  avait  été  ouvert  à  Laval,  pouf  des  biens 
situés  dans  cet  arrondissement;  mais  qu'elle  n'était  que  le  sim- 
ple exercice  de  l'action  purement  personnelle  d'un  créancier, 
non  utilement  colloqué  dans  les  deux  tribunaux  de  Laval  et  de 
la  Flèche,  et  qui  demandait  à  être  substitué  au  lieu.et  place 
d'un  antre  créancier  qu'il'  suivait  immédiatement  dans  l'ordre, 
et  qui  venait  d'être  désintéressé,  en  vertu  de  la  collocation  utile 
qu'il  avait  obtenue  à  la  Flèche;  —  Infirme,  ordonne  que  Louis 
sera  colloqué  de  préférence  à  Barthélemi,  suivant  le  rang  et  la 
date  de  son  inscription  du  13  avr.  181  lit  (Angers,  29  août  1814, 
alf.  Louis  C.  Barthélemi). 

SO*.  Du  principe  que  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  l'ordre  est  celui  de  la  situation  des  biens,  il  suit  que,  lorsque 
plusieurs  immeubles  appartenant  au  même  débiteur  ont  été  ven- 
dus, par  vole  de  saisie  Immobilière,  devant  différents  tribunaux, 
et  qu'un  ordre  particulier  a  été  ouvert  devant  chacun  de  ces  tri- 
bunaux, il  n'y  a  pas  lieu  de  Joindre  les  ordres,  et  d'en  attribuer 
la  connaissance  exclusive  à  l'on  des  tribunaux  saisis  (Req. 
s  janv.  1810  ji).— Conf.  Req.  22  germ.  an  il,  H.  Germain,  rap., 
aff.  Desgoffes).  — Cette  solution  peut  paraître  rigoureuse;  mais 
elle  est  commandée,  et  par  l'art.  59  c.  pr.,  et  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  14  nov.  1808  (V.  n»  293).  —  «  Il  os!  à  regretter  peut- 
être,  dit  Carré,  quest.  2546,  en  invoquant  la  jurisprudence  du 
parlement,  qui  était  dans  l'usage,  en  pareil  cas,  d'évoquer  ces 
diverses  instances,  et  de  les  renvoyer  devant  la  môme  juridiction, 
Il  est  regrettable  peut-être  que  la  loi  du  14  novembre  n'ait  pas 
permit  de  suivre  celte  jurisprudence  et  les  dispositions  des  art. 
663,  364  et  sulv.  o.  pr.  :  l'intérêt  des  créanciers  et  du  débiteur 
l'exigerait;  on  éviterait,  par  là,  doubles  frais  et  la  difficulté  de 
produire,  presque  en  même  temps,  les  mêmes  titres  dans  deux 
tribunaux  souvent  éloignés  l'un,  de  l'autre.  »  —  M.  Chauveau, 
eod.,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2549-4°,  manifeste  le  même  re- 
gret. —  Vais  on  voudrait  en  vain,  pour  échapper  à  la  dlsposl- 
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an  greffe  do  tribunal  civil  du  lien  de  la  situation  que  doit  être  déposé 
copie  du  contrat  translatif  de  propriété,  par  l'acquéreur  qui  veut  purger 
l'hypothèque  légale  (art.  9194);  —  Attendu  que  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  la  vente  d'an  immeuble,  où  les  créanciers  inscrits 
doivent  être  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens,  est  la  suite,  la  conséquence,  le  complément  de 
la  vente,  relativement  aux  créanciers  inscrits:  d'où  résulte,  naturelle- 
ment et  légalement,  l'attribution  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  ; 
l'ordre  participe  évidemment  de  l'action  réelle;  —  Attendu  que  le  droit 
et  le  litre  des  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  at- 
teinte par  le  décès  du  débiteur,  ni  par  la  détermination  des  ayants  droit 
d'accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  :  d'bu  il  résulte  que 
c'est  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  toutes  les  inscriptions  ou  plusieurs  de  ces  in- 
scriptions, prises  postérieurement  i  l'ouverture  de  la  succession,  dot- 
vent  rester  sans  effet,  aux  termes  de  l'art.  2146  c.  clv.,  quoique  les 
titres  soient  antérieurs  au  décès,  quelques-uns  même  au  code  civil, 
tous  droits  et  exceptions  réservés  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  immeu- 
bles dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix  sont  situés  dans  l'arrondissement 
de  Limoges,  et  que  soixante  inscriptions  ont  été  prises  sur  ces  biens, 
dont  vingt-huit  en  vertu  de  titres  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ;  —  Donne  défaut  contre  les  défaillants,  avec  lesquels  le  présent 
arrêt  est  déclaré  commun;  et,  sans  avoir  égard  i  l'instance  d'ordre  ou- 
verte i  Paris,  déclarée  irrégulière  et  non  avenue,  déboute  Debuire  de  sa 
demande  en  règlement  de  juges;  ordonne  qu'il  sera  procédé,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Limoges,  à  l'ordre  et  distribution  du 
prix  des  ventes  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  28  tèv.  1842.-G.  C,  cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r. 

(1)  fsjxee;  —  (Veuve  Démentis  C.  veuve  DelaneuviUe.)  —  Les  sieur 


tlon  impérieuse  de  la  loi,  s'étayer  de  l'art.  171  e.  pr.,  portant 
que,  «  si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante 
en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné.  » 
Il  est  sensible  qu'il  n'y  a  pas  connexité,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git; car  tous  ces  ordres  peuvent  se  régler  indépendamment  les 
uns  des  autres  ;  les  prix  à  distribuer  sont  différents,  et  tel  créan- 
cier, qui  est  inscrit  sur  on  des  immeubles,  ne  l'est  pas  sur  l'au- 
tre. C'est  précisément  l'Intérêt  de  ces  créanciers  que  la  loi  a  eu 
en  vue,  en  divisant  les  ordres,  pour  ne  pas  les  obliger,  en  quel- 
que sorte,  tontre  le  respect  dû  à  leur  contrat,  à  porter  leur  de- 
mande de  collocation  devant  un  tribunal,  souvent  fort  éloigné, 
et  qui  n'est  pas  celui  devant  lequel  ils  devaient  s'attendre  à  être 
appelés  (Conf.  MM.  Tbomtne,  t.  2,  p.  309  et  310,  n*  857;  Pi- 
geau,  Comm.,  sur  l'art.  750;  Favard,  v>  Ordre,  p.  34;  Haute- 
feuille,  p.  412;  Persil,  Quest.  hyp.,  t.  2,  p.  419,  §  2;  OUivier 
et  Mourlon,  n°  260  ;  Bloche,  v*  Ordre,  n»  183,  3e  éd.;  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n»  297;  Seligman,  n«  145  et  146;  Colmet-Daage, 
Leç.  de  proc.  civ.,  8*  éd.,  n»  1025;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
Inédit.  —  Conta),  M.  Houyvet,  n»  107). 

SOS.  11  a  été  jugé,  de  même,  en  matière  de  vente  volontaire  : 
lo  qu'à  moins  de  circonstances  majeures,  le  débiteur,  qui  • 
vendu,  par  des  actes  séparés,  les  immeubles  qu'il  avait  dans  le 
ressort  de  divers  tribunaux,  avec  délégation  du  prix  à  ses  créan- 
ciers, n'est  pas  fondé  à  demander  que  l'ordre,  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  ces  ventes,  soit  poursuivi  devant  un  même  tri- 
bunal, alors  que  plusieurs  créanciers  s'opposent  à  sa  demande, 
ou  n'y  accèdent  qu'en  Indiquant  chacun  un  tribunal  différent 
(Req.  l«  mess,  an  il,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Leblanc);  —  2*  Que, 
lorsque  des  Immeubles  appartenant  an  même  débiteur,  et  situés 
dans  divers  arrondissements,  ont  été  vendus  par  des  actes  sépa- 
rés, Il  n'y  a  pas  lieu  de  réunir  les  ordres,  pour  la  distribution 
du  prix,  devant  un  seul  tribunal,  alors  surtout  que  la  demanda 
n'en  a  pas  été  faite  par  tous  les  créanciers  inscrits  (Req.  1 1  pluv. 
an  12,  M.  Henrion,  rap.,  aff.  Monchot). 

SOS.  Il  a  été  jugé  aussi  que,  lorsque  des  immeubles,  situés 
en  deux  arrondissements,  ont  été  vendus,  moyennant  un  seul 
prix,  et  que  l'acquéreur  n'a  fait  transcrire  son  contrat  que  dans 
un  seul  arrondissement,  l'ordre,  qui  s'est  établi  sur  cette  trans- 
cription, ne  peut  être  annulé,  sur  le  fondement  que  l'état  des 
inscriptions  produit  par  le  poursuivant  n'a  pas  compris  les 
créanciers  inscrits  an  bureau  de  l'arrondissement  oh  la  trans- 
cription n'a  pas  été  faite;  que  l'ordre,  dans  ce  cas,  doit  seule- 
ment être  modifié  par  une  ventilation  du  prix  au  profit  de  ces 
derniers  créanciers  (Cass.  il  fruct.  an  12  (2);  Conf.  M.  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  2554  bis). 

SOS.  Toutefois,  il  nous  parait  que  la  jonction  d'ordres  ouverts 


et  dame  Hecquet  étaient  propriétaires  d'une  maison  i  Paris,  et  d'une 
ferme  dans  l'arrondissement  de  Neuchatel  (Seine-Inférieure).  —  Cas 
deux  immeubles  ont  été  vendus,  sur  saisie  immobilière,  devant  les  tri- 
bunaux respectifs  de  leur  situation.  Deux  ordres  ont  été  ouverts  :  l'un 
à  Paris,  pour  la  distribution  du  prix  de  la  maison,  et  l'autre  à  Neuchatel, 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  ferme.  —  Deux  des  créanciers  hypo- 
thécaires, qui  avaient  produit  an  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
ont  demandé  la  jonction,  et  que  la  connaissance  en  fût  attribuée  à  es 
tribunal  seul.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en 
ch.  dn  cons.) 

La  cou»  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  14  nov.  1808.  portant  que  I« 
procédures  relatives,  tant  à  l'expropriation  forcée,  qu'à  la  distribution  di 
prix  des  immeubles,  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  11 
situation  des  biens  ;  —  Rejette  la  demande  en  règlement  de  juges. 

Du  S  janv.  1810. -C.  C,  ssct.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rupérou,  rap.« 
Daniels,  av.  gén.,  c.  conf. -Le  Roy  de  Neuvillette  et  Jousselin,  av. 

(»)  Etpkt:  —  (Goupil  C.  Cosson  et  autres.)  —  Le  27  mess,  an  7, 
vente  au  général  Hédouville,  par  Curé  et  sa  femme,  du  domaine  de  U 
Fontaine  aux  Cossons,  et  de  tous  les  biens  qu'ils  possédaient  dans  le 
canton  de  Limours.  Une  partie  de  ces  biens  étaient  situés  dans  l'arron- 
dissement d'Etampes  ;  le  surplus,  qui  formait  la  majeure  partie,  dé- 
pendait de  l'arrondissement  de  Versailles.  L'acquéreur  ne  fit  transcrire 
son  contrat  que  dans  le  bureau  de  ce  dernier  arrondissement,  et  n'en  fit 
la  notification  qu'aux  créanciers  qui  y  étaient  inscrits.  —  La  dame 
Goupil,  qui  était  au  nombre  de  ces  créanciers,  a  provoqué  l'ordre.  Le 
procès-verbal  en  fut  homologué  par  jugement  du  tribunal  de  Versailles, 
rendu  le  22  tberm.  an  8.  La  demoiselle  Cosson,  autre  créancière 
inscrite,  en  avait  été  exclue  pour  n'avoir  pas  produit  ses  titres  dans 
le  délai,  —  Appel,  4  sa  requête,  du  jugement  d'homologation.  —Dans 
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dam  différents  arrondissements  pent  s'opérer  par  l'accord  una- 
nime des  créanciers.  Cet  accord  peut  même  être  tacite  et  résulter 
de  ce  qu'aucun  des  créanciers  n'a  demandé  le  renvoi  devant  le 
tribunal  de  la  situation.  Pour  que  la  jonction  ne  pût  avoir  lieu, 
11  faudrait  que  l'incompétence  du  tribunal  autre  que  celui  de  la 
situation  des  biens  fût  une  Incompétence  absolue,  de  nature  à 
être  suppléée  d'office  par  le  juge,  tandis  qu'à  nos  yeux,  elle  n'est 
que  relative  (V.  v*  Compétence,  n°*  33  et  suiv.).  —  La  question 
cependant  est  controversée  (Conf.  MM.  Favard,  t.  4,  p.  35; 
Biocbe,  y*  Ordre,  n**  184  et  suiv.,  3*  éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'or- 
dre, Inédit.  —  Contrà,  MM.  OUIvier  et  Mourlon,  n*  262  ;  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  n*  2548-10°  et  2549-4*;  Sellgroan, 
nM  142  et  suiv.;  Grosse  et  Rameau,  n*  296  ;  V.  aussi  Paris,  31 
mal  1826,  aff.  Baucbau,  suprà,  n*  294-4*).— Il  a  été  jugé,  con- 
formément à  notre  opinion  :  i*  que,  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
vente,  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  d'une  succession  béné- 
ficiaire, de  divers  immeubles  situés  tant  dans  le  ressort  de  ce 
tribunal  que  dans  celui  de  deux  autres  tribunaux,  des  ordres  ont 
été  ouverts  devant  chacun  de  ces  tribunaux,  ces  ordres  peuvent 
être  réunis,  à  la  demande  de  l'héritier  bénéficiaire,  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  alors,  d'ailleurs, 
qu'aucun  créancier  ne  s'y  oppose,  que  c'est  là  que  sont  domici- 
liés le  plus  grand  nombre  des  créanciers  Inscrits,  et  que  le  créan- 
cier poursuivant,  qui  a  saisi  un  autre  tribunal,  acquiesce  luf- 
méme  à  la  demande  (Crim.  cass.,  sect.  crim.,  f.  f.  de  sect.  vac, 
l"oct.  1825,  aff.  de  Brlvazac,  v*  Règlem.  de  juges,  n*  9-1*);— 
2*  Qu'en  cas  de  vente  de  différents  biens,  situés  dans  différents 
arrondissements,  et  appartenant  à  un  même  débiteur,  les  syndics 
et  créanciers  unis  de  celui-ci  peuvent  demander,  par  la  voie  du 
règlement  de  juges,  que  les  contestations  relatives  à  l'ordre  et 
distribution  du  prix  de  tons  les  biens  soient  portées  devant  un 
senl  et  même  tribunal  (Req.  8  mess,  an  12,  M.  Genevois,  rap., 
alf.  Delaporte);  —  S*  Que  la  raison,  la  justice,  l'économie  des 
frais,  prescrivent  de  n'ouvrir  quHm  seul  ordre  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  deux  immeubles  qui  ont  été  compris  dans  une 
même  saisie,  mis  en  vente  ensemble,  en  vertu  du  même  juge- 
ment, devant  le  même  notaire,  adjugés  à  des  époques  rappro- 
chées, sans  qu'il  y  ait  eu  d'ordre  provoqué' sur  le  prix  du  pre- 
mier avant  l'adjudication  du  second,  et  qui,  enfin,  sont  grevés 
d'Inscriptions  dont  les  unes  portent  sur  les  deux  immeubles,  et 
les  autres  sur  l'un  d'eux  seulement  (Nancy,  2 1  nov.  1 844,  l  "  ch., 
aff.Pierron  C.  Rigozzi,M.  Morean,  1"  pr.,  V.  Jur.  de  la  cour  de 

l'intervalle  du  jugement  à  cet  appel,  Hédouville,  acquéreur,  avait  fait 
transcrire  son  contrat  au  bureau  d'Etampes,  et  il  l'avait  notifié  aux 
créanciers  inscrits  en  ce  bureau.  —  La  demoiselle  Cosson  a  soutenu  que 
Tordre  était  nul,  parce  que  la  dame  Goupil  n'avait  pas  remis  l'état  des 
inscriptions  prises  à  Etampes,  et  qu'aux  fermes  de  I  art.  SI  de  la  loi  du 
11  brun,  an  7,  le  créancier  poursuivant  l'ordre  était  tenu  de  remettre 
an  greffe  du  tribunal  un  état,  certifié  par  le  conservateur,  de  toutes  les 
inscriptions  existantes.  —  26  frira,  an  11,  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
qui  infirme  :  —  «  Attendu  que,  suivant  l'art.  SI  de  la  loi  du  11  bruni, 
an  7,  un  procès-verbal  d'ordre  ne  peut  être  ouvert  que  sur  un  état,  cer- 
tifié par  le  conservateur  des  hypothèques,  de  toutes  les  inscriptions  exi- 
stantes sur  les  biens  aliénés;  que,  dans  l'espèce,  on  n'a  ouvert  le  pro- 
cès-verbal d'ordre  que  sur  l'état  des  inscriptions  prises  sur  les  biens 
situés  dans  l'arrondissement  de  Versailles,  et  que  1  ouverture  dédit  pro- 
cès-verbal a  été  notifiée  uniquement  aux  créanciers  inscrits  sur  ledit 
arrondissement,  quoique  l'ordre  fût  poursuivi  du  prix  provenant  de  la 
totalité  des  biens,  tant  ceux  situés  dans  l'arrondissement  d'Etampes  que 
(eux  sitnès  dans  l'arrondissement  de  Versailles;  —  Infirme  et  annule  le 
procès-verbal  d'ordre  homologué  par  le  tribunal  de  Versailles,  a—  Pour- 
voi. —  Arrêt. 

La  cotrn  ;  —  Vu  lés  art.  26  et  28  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  sur  les 
hypothèques,  et-  l'art.  SI  de  celle  du  même  jour,  sur  les  expropriations 
forcées;— Attendu  que  les  actes  translatifs  de  propriété  ne  peuvent  être 
opposés  aux  créanciers  inscrits  qu'autant  qu'il  v  a  eu  transcription  dans 
la  forme  veulne  par  l'art.  26  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les  hy- 
pothèques ;  —  Que  le  général  Hédouville  n'ayant  pas  fait  transcrire  son 
contrat  dans  l'arrondissement  d'Etampes,  les  créanciers  inscrits  en  ce 
bureau  ont  conservé  tous  leurs  droits  sur  lesdito  biens,  et  pouvaient  de- 
mander, ou  le  payement  entier  de  leurs  créances,  ou  le  délaissement  des 
héritages  qui  leur  sont  affectés;  que,  suivant  l'art.  28  de  la  même  loi, 
c'est  cette  transcription  qui  transmet  à  l'acquéreur  les  droits  du  vendeur 
»  la  propriété;—  Que  la  veuve  Goupil  n'avait  poursuivi  l'ordre  qu'après 
la  notification  de  la  transcription  du  contrat  du  général  Hédouville,  faite 
»**»*Mt  aa  bveas  d*  Versailles,  et  de  l'état  des  inscriptions  qui  y 


Nancy,  v»  Ordre,  n*  8).  —  Les  deux  Immeubles  étalent-ils  situés 
dans  le  même  arrondissement,  ou  dans  des  arrondissements  dif- 
férents? C'est  ce  que  la  présente  notice  n'explique  pas;  —  4*  Que, 
lorsque  la  demande  en  attribution  de  prix  est  portée  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  de  la  situation,  et  qu'aucune  partie  ne 
décline  sa  juridiction,  ce  tribunal  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  ht 
cause  d'office  (trio.  civ.  de  la  Seine,  31  août  1855,  aff.  N...; 
—  s*  Que,  dans  le  cas  où  les  immeubles  dont  le  prix  est  à  dis- 
tribuer sont  situés  dans  deux  arrondissements  différents,  la  con- 
vention, par  laquelle  les  créanciers,  au  lieu  de  faire  procéder  à 
deux  ordres,  s'entendent  pour  n<en  ouvrir  qu'un  seul  devant  un 
des  tribunaux  compétents,  est  valable  et  obligatoire  pour  tous 
ceux  qui  y  ont  consenti  expressément  ou  tacitement  (Caen,  23 
janv.  1860, aff.  Aubert et Vauzelles,  D.  P.  60.  2. 173); —  6* Que 
la  production  d'un  créancier,  bien  que  non  avenue  pour  avoir  été 
tardivement  faite,  peut  néanmoins  être  invoquée  comme  une 
preuve  de  son  consentement  à  ce  qu'il  ne  fût  procédé  qu'à  un 
seul  ordre  (même  arrêt)  ;  —  7*  Qu'en  tout  cas,  la  demande  en 
renvoi  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  n'est  plus  re- 
cevable,  si  elle  n'a  été  formée  qu'après  la  production  (même 
arrêt). 

IM,  Serait-il  permis  encore  aujourd'hui  de  suivre  la  dispo- 
sition de  l'art.  31,  cité  plus  haut,  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
aux  termes  duquel,  «  si  l'aliénation  n'a  point  été  faite  en  justice, 
il  sera  procédé  à  l'ordre  et  distribution  devant  le  tribunal  civil 
de  la  situation  des  immeubles;  et,  en  cas  d'aliénation,  par  un 
même  acte,  de  biens  situés  dans  plusieurs  départements,  devant 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  te  trouvera  située  la 
partie  des  biens  à  laquelle  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  attribue  le  plus  de  revenu?  »  —  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Nous  avons  déjà  dit  suprà,  n°  293,  que  cette  disposition  se  trou- 
vait abrogée  comme  incompatible  avec  l'art.  4  de  la  loi  du  14 
nov.  1808,  qui  attribue,  en  matière  d'ordre,  une  compétence  ex- 
clusive au  tribunal  de  la  situation  des  biens.  11  est  vrai  que  cet 
article  ne  s'applique,  textuellement,  qu'aux  «  procédures  rela- 
tives tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du  prix 
des  Immeubles;  »  mais  le  principe  est  le  même  pour  les  ventes 
volontaires,  en  vertu  de  l'art.  59,  §  3,  c.  pr. 

»©*.  Du  reste,  même  sous  la  loi  de  brumaire,  Jl  a  été  jugé 
que  l'art.  31  de  cette  lof,  qui  attribuait  l'ordre  et  la  distribution 
du  prix  de  vente  d'immeubles  situés  dans  plusieurs  départements 
au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvait  la  partie  de 

avaient  été  prises  ;  —  Qu'elle  ne  pouvait  être  obligée  de  connaître  s'il 
y  avait,  ou  non,  des  dépendances  du  domaine  vendu  et  des  inscriptions 
dans  un  antre  arrondissement,  puisque  l'acquéreur  lui-même  paraissait 
l'ignorer,  et  s'était  borné  &  transcrire  dans  un  seul  bureau  ;  —  Qu'abs- 
traction faite,  au  surplus,  de  l'erreur  de  l'acquéreur  à  cet  égard,  la 
veuve  Goupil  ne  devait  appeler  que  les  créanciers  de  Versailles,  ayant 
alors  exclusivement  des  droits  à  la  distribution  du  prix  ;  —  Que,  lors  de 
cet  ordre,  personne  n'avait  prétendu  qu'il  y  eut  des  biens  hors  de  l'ar- 
rondissement; que,  dans  l'état  de  l'affaire,  le  créancier  poursuivant 
n'avait  à  s'occuper  que  des  inscriptions  qui  devaient  être  employées  dans 
l'ordre,  et  non  de  celles  qui  devaient  lui  être  étrangères,  les  créanciers 
inscrits  &  Etampes  ne  pouvant  déranger  en  rien  le  règlement  des  créan- 
ciers de  Versailles,  dont  les  droits  étaient  absolument  indépendants  des 
premiers;  qu'ainsi  l'ordre  avait  été  valablement  arrêté  &  Versailles;  — 
Que,  si  l'on  a  transcrit,  depuis,  &  Etampes,  et  qu'il  ait  été  notifié,  ea 
instance  d'appel,  que  d'autres  créanciers  avaient  des  droits  sur  le  prix 
du  contrat,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  une  ventilation,  et  non  àl  an» 
nulation  de  l'ordre  qui  réglait  le  rang  de  chaque  créancier  inscrit  as  bu- 
reau, de  Versailles  ;  que,  lorsque  l'art.  31  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
sur  les  expropriations  forcées,  oblige  de  remettre  l'état,  certifié  du  con- 
servateur, de  toutes  les  inscriptions  sur  les  biens  aliénés,  cela  suppose, 
d'après  les  principes  ci-dessus  et  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  hypo- 
thèques, qu'il  y  a  eu  transcription  et  notification  dans  tous  les  arrondis- 
sements ;  que  c'est  après  cette  transcription,  qu'il  dépend  de  l'acquéreur 
de  faire  ou  de  ne  pits  faire,  que  s'ouvre  l'ordre  ;  que  la  loi  n'a  donc  pa 
s'occuper  que  des  certificats  des  conservateurs  dans  le  bureau  desquels  a 
été  faite  la  transcription  qui  forme  l'obligation  personnelle  de  l'acqué-, 
reur  envers  les  créanciers  inscrits,  et  qui  donne  lieu,  par  conséquent,  à' 
l'ordre  et  distribution  du  prix  de  son  contrat;  —  Qu'ii  suit  de  14  que 
ce  n'est  que  par  une  fausse  application  de  l'art.  31  que  le  tribunal  d'ap- 
pel a  annulé  l'ordre  des  créanciers  inscrits  dans  l'arrondissement  de 
Versailles,  et  a,  par  suite,  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les 
hypothèques  ;  —  Casse. 
Du  11  fraet.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Reussevw, 


Digitized  by 


Google 


«76 


ORDRE  ENTRE  CREANGIERS.'-Chap.  4,  Sect.  4. 


ces  Immeubles  produisant,  d'après  la  matrice  do  rôle  de  la  con- 
tribution foncière,  le  pins  tort  revenu,  ne  s'appliquait  qu'an  cas 
où  l'aliénation  avait  été  faite  par  un  même  acte,  et  non  au  cas 
où  il  s'agissait  de  ventes  faites  à  des  époques  différentes  et  à  des 
acquéreurs  distincte  (Req.  2  Juin  1807,  aff.  Banyn  de  Péreuse, 
II.  Cofûnhal,  rap.). 

SOS.  Toutefois,  il  faut  admettre  que,  dans  le  cas  de  vente 
de  biens  situés  dans  différents  arrondissements,  mais  dépendant 
de  la  même  exploitation,  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploita- 
tion doit  être  chargé  seul  de  procéder  à  l'ordre.  «  Il  serait  dé- 
sastreux pour  les  créanciers,  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art. 
750,  de  suivre  autant  d'ordres  qu'il  y  a  de  parties  de  terrains  sur 
des  arrondissements  différents  :  les  frais  d'ordre  absorberaient  la 
valeur  de  ces  terrains...  »  Un  domaine,  en  effet,  comme  le  fait 
remarquer  l'auteur,  forme  un  corps  unique,  et  toutes  les  terres 
qui  en  font  partie  en  sont  des  dépendances,  des  accessoires,  qui 
ne  doivent  pas  ètce  considérées  isolément,  mais,  au  contraire, 
être  rattachées  à  la  propriété  principale.  «  Aussi,  continue  Pi- 
geau, lorsqu'il  s'agit  de  biens  dépendant  d'une  même  exploita- 
tion, la  loi  ne  laisse  pas  seulement  la  faculté  de  poursuivre  la 
vente  dans  un  même  tribunal,  l'art.  2210  en  impose  la  nécessité. 
11  me  semble  donc,  ajoute-t-il,  qu'il  y  a  également  nécessité  de 
suivre  l'ordre  devant  un  seul  tribunal  »  N(Conf.  MM.  Persil, 
Quest.  hyp.,  t.  2,  p.  420  etsuiv.;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  188, 
5°  éd.;  Cbauvean  sur  Carré,  quest.  2546,  et  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  25-t9-4s;  Ollivierel  Mourlon,  n»  262;  Houyvet,  n°°  t04 
et  1 06  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  —  Contrà,  MM.  Grosse 
et  Rameau,  n*  297;  Colmet-Daage,  Leç.  de  proc.  civ.,  8*  éd., 
m  1025). 

SOS.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  d'un  domaine  situé,  partie  dans  le  ressort  d'un  tribu- 
nal, partie  dans  le  ressort  d'un  autre,  doit  être  suivi,  de  préfé- 
rence, devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  ven- 
deur avait  son  domicile,  où,  par  suite,  sa  succession  s'est  ou- 
verte, et  dans  lequel  aussi  demeurent  la  plupart  des  créanciers 
hypothécaires  :  —  «  La  cour;  — Attendu  que  deux  ordres  ont  été 
ouverts,  1  un  devant  le  tribunal  de  Lesparre,  et  l'autre  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  pour  la  distribution 
du  prix  du  domaine  de  Caronne;  —  Attendu  que  ce  domaine  est 
situé,  partie  dans  la  commune  de  Saint-Laurent,  arrondissement 
de  Lesparre,  et  partie  dans  celle  de  Caffre,  arrondissement  de 
Bordeaux;  —  Attendu  que  feu  Maudary  père,  ancien  propriétaire 
de  cet  immeuble,  et  débiteur  commun  de  créanciers  inscrits, 
avait  son  domicile  à  Bordeaux;  que  c'est  dans  celte  ville  que  sa 
succession  s'est  ouverte  ;  que  c'est  aussi  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal civil  de  Bordeaux  que  les  créanciers  sont  pour  la  plupart 
domiciliés;  —  Qu'il  convient,  dès  lors,  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, et  pour  économiser  les  frais  de  poursuites,  d'ordonner  que 
la.  distribution  de  l'entier  prix  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux, 
—  Ordonne  que  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Lesparre,  à 
la  requête  de  Ferchaud,  pour,  la  distribution  de  la  portion  du  prix 
afférente  à  la  portion  do  domaine  de  Caronne,  situé  dans  l'arron- 
dissement de  Lesparre,  sera  Joint  à  l'ordre  qui  a  été  ouvert  par 
Bourgeat  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux 
pour  la  distribution  de  l'entier  prix  dudi  t  domaine,  cl  que  les  deux 
ordres,  ainsi  réunis,  seront  poursuivis,  par  une  seule  et  même 
procédure,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux, etc.  »  (Bordeaux,  9  juill.  1835,  aff.  Bousquet  C.  Fer- 
chaud). 

StO.  Lorsque  la  même  adjudication  comprend  plusieurs  im- 
meubles, adjugés  pour  nn  seul  et  même  prix,  et  dont  les  uns  sont 
hypothéqués  ou  grevés  de  privilèges  en  faveur  de  certains  créan- 
ciers, et  les  autres  en  faveur  de  créanciers  différents,  doit-il  être 
procédé  à  autant  d'ordres  distincts  qu'il  y  a  d'immeubles  affectés 
à  des  créanciers  divers?  —  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  d'a- 
près les  principes  développés  plus  haut,  lorsque  ces  immeubles 
•ont  situés  dans  des  arrondissements  différents,  à  moins  que- les 
créanciers  ne  soient  d'accord,  comme  nous  venons  le  dire,  pour 
demander  la  jonction. 

SI  t .  Mais  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  ces  immeubles  sont 
situés  dans  le  même  arrondissement?  L'affirmative  est  enseignée 
par  MM.  Tarrible,  Rép.,  \°  Saisie  immob.,  §  8,  n«  l;  Persil, 
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Quest.  hyp.,  1"  éd.,  p.  390;  Carré,  .quest.  2547,  3* éd.;  Chan- 
veau  sur  Carré,  eod.,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2549-5*.  — 
«  La  raison  principale  qui  nous  détermine,  dit  Carré,  c'est  que, 
si  l'on  admettait  cette  jonction  comme  nécessaire,  il  arriverait, 
dans  le  cas,  par  exemple,  o,ù  il  n'y  aurait  que  deux  créanciers 
seulement  inscrits  sur  un  des  immeubles,  qu'ils  devraient  se  pré- 
senter à  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  cet  immeuble..., 
et  par  là  on  les  priverait  du  bénéfice  de  l'art.  773  (aujourd'hui 
773)...  » 

Remarquez,  cependant,  que  Carré  ne  dit  pas  que  cette  jonction 
ne  puisse  avoir  lieu,  mais  seulement  qu'en  ne  doit  pas  la  regarder 
comme  nécessaire,  c'est-à-dire  comme  devant  avoir  Heu  dans  tous 
les  cas.  Et,  en  effet,  elle  sera  le  plus  souvent  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  auxquels  elle  procurera  tout  à  la  fols  économie  et  cé- 
lérité. Cet  intérêt  existera  particulièrement  en  cas  de  concours 
d'hypothèques  générales  avec  des  hypothèques  spéciales,  afin  de 
concilier  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  avec  ce 
que  demande  l'équité  en  faveur  des  hypothèques  spéciales  (Y. 
v»  Priv.  et  hyp.,  n™  2343  et  suiv.).  Ainsi  l'avait  compris  la  com- 
mission du  Corps  législatif  :  —  «  La  purge  des  hypothèques 
inscrites,  disait  le  rapporteur,  M.  Riché,  étant  le  préalable  néces- 
saire à  l'ouverture  de  l'ordre  après  vente  autre  que  sur  expropria- 
tion forcée,  il  peut  arriver  que  plusieurs  acquéreurs  de  lois 
soumis  aux  mêmes  hypothèques  ne  purgent  pas  en  même  temps, 
et  qu'ainsi  l'ordre  ne  puisse  être  ouvert  en  même  temps.  Le  pre- 
mier acquéreur  purge,  et  l'ordre  s'ouvre.  Si  le  deuxième  acqué- 
reur ne  purge  pas  assez  têt  pour  que  le  deuxième  ordre  s'entame 
avant  la  conclusion  du  premier,  il  y  aura  deux  ordres  successifs  ; 
ce  sera  l'inconvénient  d'une  célérité  si  avantageuse  en  général; 
mais,  si  le  deuxième  ordre  s'ouvre  avant  que  le  premier  soit  ter- 
miné ou  très-avancé,  la  jonction  sera  chose  utile  et  économique. 
Qui  la  prononcera?  Votre  commission  n'avait  pas  cm  oiseux  de 
régler  cette  matière  de  la  façon  la  plus  simple  ;  mais  son  article 
additionnel  n'a  pas  franchi  la  barrière  du  conseil  d'Etat  »  (D.  P. 
58.  4 .  49,  n°  79).  —  Est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  le  principe  ait 
été  rejeté  par  le  conseil  d'Etat?  En  aucune  manière  ;  mais  il  a 
jugé  prudent  d'abandonner  la  question  aux  tribunaux,  qui  ordon- 
neront ou  refuseront  la  jonction,  suivant  les  circonstances. 

C'est,  au  reste,  ce  qu'admet  M.  Chauveau  lui-même,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2549-4».  «  Sauf  le  cas,  dit-il,  d'un  corps  «!a  do- 
maine, dont  les  parcelles  s'étendent  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments, la  jonction  est  donc  restreinte  aux  immeubles  provenant 
du  même  vendeur,  situés  dans  le  même  arrondissement,  et  frap- 
pés d'inscriptions  hypothécaires  au  profit  des  mêmes  créanciers, 
en  tout  ou  en  partie.  La  situation  hypothécaire,  de3  considéra- 
tions de  célérité,  d'économie  et  de  simplification  peuvent  alors 
rendre  très-désirable  une  jonction  qui  entraîne  l'unité  de  la  pro- 
cédure... »  —  La  restriction  que  met  M.  Chauveau  à  cette  opi- 
nion, que  les  immeubles  soient  frappés  d'inscriptions  hypothé- 
caires au  profit  des  mêmes  créanciers,  en  tout  ou  en  partie,  pour 
la  concilier  avec  l'opinion  exprimée  dans  la  question  2549-5°, 
ne  nous  semble,  d'ailleurs,  nullement  juridique,  puisqu'il  est  tou- 
jours facile  au  juge  de  diviser  l'état  de  collocation  en  autant  de 
chapitres  qu'il  y  a  d'immeubles  soumis  à  des  privilèges  on  hy- 
pothèques différents  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  262; 
Comm.  des  ann.  du  notar.,  t.  5,  p.  273;  Bressolles,  n»  70; 
Grosse  et  Rameau,  n»  298;  Houyvet,  n°  105;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit;  Trib.  de  Napoléon-Vendée,  26  déc.  1849,  aff. 
Verger,  V.  n»  316;  trib.  de  Cognac,  8  juiU.  1850,  aff.  Devassal, 
V.  n»  313). 

81%.  Comment  et  par  qui  doit-il  être  procédé  à  cette  Jonc- 
tion? —  Supposons  d'abord  que  le  même  juge  ait  été  chargé  des 
deux  ordres.  «  Le  poursuivant,  dit  M.  BressoUes,  loc.  cit.,  fait 
sur  le  procès-verbal  un  dire  tendant  à  la  jonction.  S'il  n'y  a  d'op- 
position de  la  part  de  personne,  le  juge-commissaire  prononce 
la  jonction  et  procède  à  la  double  distribution  ;  mais,  en  cas  de 
réclamation,  ce  ne  sera  ni  le  juge,  ni  le  président,  mais  le  tri- 
bunal seul  qui  pourra  prononcer  sur  1a  jonction,  parce  que,  s'il 
est  des  cas  où  il  y  a  grand  intérêt  pour  tel  créancier,  sans  pré- 
judice injuste  pour  les  autres,  à  ce  que  cette  jonction  soit  pro- 
noncée, il  y  a  aussi  des  circonstances  où  la  justice  veut  que  les 
ordres  soient  séparément  traités...  »  (Conf.  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n»  262  ;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2549-4°; 
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Crosse  et  Rameau,  n°  298).  —  L'opposition  des  créanciers  à  la 
jonction  équivaut  à  un  contredit,  et  il  y  a  lieu  de  procéder  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  758,  c'est-à-dire  de  renvoyer  les  contestants 
à  l'audience.  C'est  ce  que  dit  également  M.  Chauveau,  /oc.  cit.  : 
*  S'il  y  a  contestation,  la  difficulté  est  vidée,  comme  tous  les  in- 
cidents d'ordre,  dans  la  forme  des  Jugements  sur  contredit 
(art.  760,  761,  762,  763).  » 

SIS.  Toutefois,  Il  a  été  Jugé,  dans  une  espèce  où  plusieurs 
ordres  étaient  ouverts  pour  la  distribution  du  prix  de  diverses 
ventes  et  avaient  été  confiés  au  même  Juge  :  1°  que  c'est  au  tri- 
bunal, et  non  au  Juge-commissaire,  qu'on  doit  s'adresser  pour 
en  faire  prononcer  la  jonction  (trib.  de  Cognac,  SjuiU.  1850)  (1); 

—  2°  Que  le  Jugement  qui  a  prononcé  cette  jonction  ne  peut 
être  attaqué,  de  la  part  d'un  créancier,  par  un  dire  inséré  au 
procès-verbal,  dans  la  forme  des  contredits  (même  décision)  ,*  — 
3*  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  frustratoires  les  frais  de  si- 
gnification de  ce  jugement  à  tous  les  créanciers  inscrits,  même 
à  ceux  de  ces  créanciers  dont  les  inscriptions  portent  exclusive- 
ment sur  deux  lots,  dont  le  prix,  appliqué  aux  frais  d'expropria- 
tion, en  exécution  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  se  trouve 
entièrement  absorbé  par  ces  frais,  une  pareille  clause  ne  pouvant 
être  obligatoire  (même  décision). 

Sf  4.  La  première  de  ces  propositions  a  reçu  l'adhésion  de 
1.  Chauveau,  Journ.  des  av.,  t. 73,  p.  561,  note  1.  a  En  fait,  dit-il, 
au  passage  du  même  journal  auquel  il  renvoie  (1.7*,  p.  634,  n°  10), 
en  fait,  il  y  aurait  les  plus  graves  inconvénients,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  à  joindre  deux  ordres  qui  doivent  rester  dis- 
tincts, à  raison  de  la  nature  des  créances,  du  nombre  des  créan- 
ciers, des  progrès  de  la  première  procédure,  etc.  De  là  suit  que 
l'appréciation  des  circonstances  qui  doivent  déterminer  cette 

(1)  (Devassal  C.  Scèvobola.)  —  Le  tribunal  j  —  Considérant  que 
quatre  ordres  avaient  été  ouverts  par  Scèvobola,  créancier,  et  par  Bal- 
nette,  adjudicataire,  pour  parvenir  à  la  distribution  des  divers  prix  de 
ventes  amiables  et  judiciaires  des  immeubles  des  époux  Guittard,  affectés 

i  des  créances  distinctes  et  spéciales;  —  Que  M.  Darrican,  l'un  des 
juges  du  siège,  fut  commis  pour  procéder  à  ces  divers  ordres,  par  quatre 
ordonnances  successives  de  H.  ie  président;  —  Considérant  que,  pour 
éviter  des  frais,  tons  ces  ordres  furent  joints  sur  la  réquisition  de  Scè- 
vobola, aux  tonnes  d'un  jugement  sur  requête,  e^n  date  du  30  oct.  1849  ; 

—  Considérant  qu'en  vertu  de  ce  jugement  de  jonction  et  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  tous  les  créanciers,  tant  de  la  partie-saisie 
que  des  précédents  propriétaires,  ont  été  sommés  de  produire  à  l'ordre 
qui  allait  avoir  lieu,  par  un  seul  procès-verbal,  de  tous  les  prix  de  vente 
et  d'adjudication  des  biens  du  débiteur;— Que  les  sommations  ont  eu  lieu 
elfectivement  et  que  l'ordre  a  été  clos  provisoirement  par  M.  Darrican, 
k  11  mai  1850;  —  Considérant  que  la  dame  Devassal  a  contredit  la 
allocation  des  frais  d'ordre,  parce  que  :  1*  la  jonction  n'aurait  pas  dû 
avoir  lieu  par  jugement  sur  requête,  mais  par  simple  ordonnance  du 
président  ou  du  juge-commissaire;  2»  que  ce  jugement  n'aurait  pas  dû 
être  signifié  aux  créanciers  inscrits;  3°  parce  qu'enfin  on  n'aurait  pas 

ii  appeler  les  créanciers  des  sieurs  Saunier  et  Blanchard,  précédents 
propriétaires  ;  —  Qu'il  s'agit  d'apprécier  la  recevabilité  et  le  fondement 
de  ces  divers  chefs  de  conclusion  ;  —  En  ce  qui  touche  la  jonction  :  — 
Considérant  que  les  pouvoirs  du  président,  en  matière  d'ordre,  sont  ré- 
s^  par  les  art.  750  et  751  c.  pr.  civ.,  qui  lui  confèrent  le  droit  de 
commettre  le  juge  qui  sera  chargé  de 'procéder  à  la  distribution  ;  qu'il 
*  a  pas,  d'après  la  loi,  d'une  manière  aussi  positive,  le  droit  d'apprécier 
tt  de  juger  une  demande  en  jonction  d'ordres  ouverts  pour  la  distribu- 
tion de  prix  distincts  et  séparés,  affectés  au  payement  de  créances  di- 
verses et  spéciales;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  du  juge-commissaire,  qui 
doit  se  borner  a  remplir  le  mandat  qui  lui  a  été  confié;  —  Qu'au  tri- 
bunal entier,  au  contraire,  appartient  le  droit  incontestable  de  statuer 
■«  tons  les  incidents  se  rattachant  a,  la  procédure  d'ordre,  et,  consé- 
qneuunent,  sur  la  demande  en  jonction  qui  intéresse  tous  les  créanciers; 
J«  ainsi  Scèvobola,  en  demandant  au  tribunal  la  jonction  des  ordres 
*nnt  s'agit,  g,  pris  la  voie  la  plus  régulière,  la  seule  même  qui  soit  légale, 
«  «près  l'opinion  de  certains  auteurs,  notamment  de  Chauveau,  Tarrible, 
™™j  Carré,  Bioche  et  Goujet,  et  des  auteurs  du  Répertoire  du  palais, 
*.*  O"!™  ;  que,  dès  lort,  et  sous  ce  premier  rapport,  le  jugement  de  jonc- 
*»»  doit  être  maintenu  ;  —  Considérant  que,  sous  un  autre  rapport,  et 
<n  admettant  qu'il  eût  été  plus  convenable,  afin  d'éviter  des  frais  inu- 

i»  de  [aire  opérer  la  jonction  des  ordres  par  le  juge-commissaire  ou 
par  le  président  du  tribunal,  les  frais  de  jugement  de  jonction  n'en  de- 
vaient pas  moins  rester  à  la  charge  des  créanciers;  —  Qu'il  n'existe,  en 
'  >  •"Mo  motif  de  nature  à  faire  annuler  ce  jugement,  et  que,  tant 
v ,nnsiste,  les  frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  celui  qui  l'a 
tenu;  —  Que,  d'ailleurs,  la  demande  en  nullité,  telle  qu'elle  est  for- 


jonction  appartient  an  tribunal  tout  entier;  car  le  Juge-commis- 
saire est  bien  le  délégué  du  tribunal  pour  la  surveillance  de  la 
procédure  ;  mais  11  n'a  pas  qualité  pour  répondre  à  une  demande, 
pour  vider  un  incident...  »  On.a  vu,  cependant,  au  numéro  pré- 
cédent, que  M.  Chauveau  approuve  la  marche  indiquée  par 
H.  Bressolles,  qui  est,  au  contraire,  de  s'adresser  au  juge-com- 
missaire pour  faire  prononcer  la  jonction,  sauf,  en  cas  de  dés- 
accord parmi  les  créanciers,  le  recours  au  tribunal.  Nous  croyons, 
en  effet,  cette  marche  préférable,  parce  qu'elle  est  la  plus  simple 
et  la  plus  économique,  et  qu'en  même  temps  tons  les  droits  sont 
sauvegardés  par  le  renvoi  au  tribunal,  en  cas  de  contestation. 

La  seconde  proposition  est  critiquée,  en  ces  termes,  par 
H.  Chauveau  :  «  La  jonction,  dit-il,  J.  av.,  t.  73,  p.  362, 
note  l,  peut  être  demandée  avant  qu'aucun  créancier  ait  été  ap- 
pelé dans  l'ordre  :  le  poursuivant  agit  alors,  comme  dans  l'es- 
pèce, par  voie  de  requête.  Si,  au  contraire,  les  créanciers  ont 
été  sommés,  il  suffit  d'un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre... 
Dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  peuvent  contester  la  demande, 
et  la  décision  qui  intervient  statue  sur  leurs  prétentions.  Mais, 
dans  le  premier,  la  décision  a.  été  rendue  en  leur  absence  ; 
ils  n'ont  pu  faire  entendre  leur  voix.  II  faut  bien,  cepen- 
dant, si  la  jonction  leur  porte  grief,  qu'ils  puissent  la  faire  ré- 
tracter; et,  pour  cela,  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  prompt 
et  le  plus  économique,  c'est  la  voie  du  contredit.  »  On  soutenait, 
dans  l'espèce,  que  le  contestant  aurait  dû  prendre,  contre  le  ju- 
gement qui  avait  prononcé  la  jonction,  la  voie  4e  la  tierce-oppo- 
sition. Hais  on  objecte  qu'en  général,  la  tierce-opposition  n'est 
pas  admise  contre  les  jugements  rendus  sur  requête  (V.  Tierce- 
opposition,  n«  25  et  suiv.),  et  c'est  la  raison  qui  fait  dire  à 
H.  Chauveau  qu'il  n'y  avait  d'autre  voie  à  prendre,  dans  la 


mée,  serait  irrégulière  par  la  voie  du  contredit;  —  Que,  d'un  autre  côté, 
la  jonction  des  ordres  et  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite  ne  sauraient 
être  maintenus,  si  le  jugement  qui  prononce  cette  jonction,  et  en  vertu 
duquel  elle  existe,  était  regardé  comme  nul  et  non  avenu,  conséquence 
qui,  évidemment,  ne  doit  pas  être  admise;  qu'ainsi,  sous  ces  divers  rap- 
ports, le  premier  chef  des  conclusions  doit  être  repoussé  comme  non 
recevable  et  mal  fondé  ;  —  En  ce  qui  touche  ta  signification  du  juge- 
ment de  jonction  aux  créanciers;  —  Considérant  qu'en  thèse  générale, 
les  jugements  sont  rendus  pour  être  signifiés;  que  toutes  les  fois  qu'un 
acte  de  procédure  est  (ait  en  exécution  d'un  jugement,  il  est  indispen- 
sable que  le  jugement,  en  vertu  duquel  on  agit,  sôit  connu  de  la  partie 
qu'il  intéresse  ;  —  Qu'on  ne  doit  pas,  dès  lors,  faire  un  grief  à  Scèvo- 
bola de  ce  qu'il  a  notifié  le  jugement  dont  il  s'agit  aux  créanciers  som- 
més de  produire,  alors  surtout  qu'il  avait  juste  raison  de  craindre  que 
la  simple  mention  de  l'existence  de  ce  jugement  dans  les  autres  pièces 
signifiée!  ne  serait  pas  suffisante;  qu'il  y  a  donc  lieu  encore  de  rejeter 
le  deuxième  chef  des  conclusions  de  la  dame  Devassal  ;  —  En  ce  qui 
touche  l'appel  à  l'ordre  des  créanciers  Saunier  et  Blanchard,  précédents 
propriétaires  d'une  partie  des  biens  adjugés  :  —  Considérant  qu'en  ad- 
mettant, comme  le  soutient  M™0  Devassal,  que  les  deux  lots  sur  lesquels 
les  créanciers  avaient  inscription  hypothécaire  se  trouvaient  absorbés  par 
les  frais  d'expropriation,  par  suite  d'une  clause  do  cahier  des  charges 
qui  mettait  ces  frais  à  la  charge  desdits  lots ,  il  est  à  remarquer  qu'on 
ne  peut  admettre,  en  principe,  qu'une  clause  comme  celle  dont  il  est 
question  soit  obligatoire,  et  que  l'on  puisse  ainsi,  dans  un  cahier  des 
Charges,  établir  l'ordre  dans  lequel  le  prix  de  l'adjudication  devra  être 
distribué  entre  les  créancie-s,  en  grevant  de  charges  certains  immeubles 
au  profit  des  autres;  —  Que  le  cahier  des  charges  doit  évidemment  se 
borner  a  régler  les  conditions  de  la  vente,  sans  préjudicier  au  droit  que 
les  créanciers  peuvent  avoir  sur  les  immeubles  adjugés;  qu'ainsi,  et  sous 
ce  rapport,  il  était  utilo  d'appeler  à  l'ordre  les  créanciers  Saunier  et 
Blanchard,  afin  qu'ils  .pussent  contester,  s'il  y  avait  lieu,  la  collocatioa 
faite  sur  les  immeubles  hypothéqués  à  leur  profit,  coUocation  qui  a  en 
lieu  conformément  à  la  clause  dont  il  a  été  parlé  ;  que,  sous  un  autre 
rapport,  et  conformément  a  l'art.  759  c.  pr.  civ.,  il  était  indispensable 
de  sommer  les  mêmes  créanciers  de  produire,  afin  de  procéder  utilement, 
et  sans  aucun  recours  possible,  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions;  que 
le  montant  des  frais  des  sommations  à  ces  créanciers,  comme  les  précé- 
dents, a  donc  été  légitimement  colloqné  en  faveur  du  créancier  poursui» 
vant;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  Balmette  et  Mallet  s'en  remettent 
à  justice;  —  Le  tribunal  déclare  le  contredit  de  la  dame  Devassal  non— 
recevable  et  mal  fondé;  l'en  déboute  et  la  condamne  en  tous  les  dépens, 
taxés  et  liquidés  à  la  somme  de  77  fr.  90  c,  non  compris  les  coût  et 
signification  du  présent  jugement,  auxquels  elle  est  pareillement  condam- 
née; —  Ordonne,  en  conséquence,  que  l'état  d'ordre  et  de  coUocation 
provisoire  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
Du  8  juill.  1850.-Trib.  civ.  de  Cognac.-M.  Darrican,  pr. 
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cause,  pour  foire  rétracter  le  jngement  de  Jonction,  que  la  (orme 
da  contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  —  Le  jugement,  en  re- 
poussant la  voie  du  contredit,  qui  avait  été  employée  dans  l'es- 
pèce, ne  s'explique  pas  sur  celle  de  la  tierce  opposition,  et  il  faut 
bien,  comme  le  dit  M.  Cbauveau,  qu'il  y  ait  un  moyen,  pour 
les  créanciers,  de  se  pourvoir  contre  le  Jugement  qui  a  prononcé 
une  jonction  qu'ils  jugent  préjudiciable  à  leurs  intérêts.  Nous  ne 
croyons  pas,  quant  à  nous,  aussi  absolu  que  des  auteurs  le  pré- 
tendent, le  principe  invoqué,  que  les  jugements  rendus  sur  requête 
ne  sont  pas  susceptibles  de  tierce  opposition;  et,  si  nous  avons 
admis  la  règle,  quand  il  s'agit  de  jugement  appartenant  à  la  ju- 
ridiction volontaire  et  gracieuse,  d'où  ne  peut  résulter  l'autorité 
de  la  chose  Jugée,  et  qui  n'empêche  pas  le  droit  contraire  de  se 
produire  par  voie  d'action  principale,  nous  avons  été  d'un  avis 
différent,  quand  ce  jugement,  comme  dans  l'espèce,  a  statué  sur 
une  matière  contentieuse  (V.  à  l'endroit  cité,  n<*  25  et  27,  ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  chambre  des  Requêtes  du  25  fév.  1857,  aff. 
Begueurry,  D.  P.  57.  l.  lis,  dont  un  des  motifs  déclare  que  les 
jugements  rendus  sur  requête  peuvent  être  attaqués,  comme  les 
autres,  par  la  vole  de  la  tierce-opposition,  l'art.  474  c.  pr.  ne 
faisant,  à  cet  égard,  aucune  distinction).  — Il  nous  semble,  du 
reste,  assez  indifférent  que  le  Jugement  qui  a  prononcé  la  jonc- 
tion soit  attaqué  par  la  voie  du  contredit  ou  par  celle  de  la  tierce- 
opposition,  et  nous  ne  voyons  pas,  dans  le  silence  de  la  loi  sur 
ce  point,  qu'on  puisse  prescrire  une  de  ces  formes  de  procéder 
plutôt  que  l'autre. 

31  &.  Hais  supposé  que,  en  l'absence  de  toute  réclamation, 
le  juge-commissaire,  chargé  des  deux  ordres,  refuse  de  pronon- 
cer la  jonction  demandée,  à  qui  faudra-t-il  s'adresser  pour  faire 
réformer  cette  décision T  Au  tribunal,  dit  M.  Cbauveau,  loo.  cit. 
—  On  peut  objecter  que  le  juge-commissaire,  en  refusant  de 
prononcer  la  jonction,  fait  acte  de  Juridiction,  et  que  le  tribu- 
nal, ainsi  que  nous  l'avons  dit  tuprà,  n«  209,  n'a  pas  qualité 
pour  réformer  les  actes  du  juge-commissaire  ;  que  ce  droit  ne 
peut  appartenir  qu'à  la  cour,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière 
de  référé. — Mais  un  principe  différent  a  prévalu  en  matière  d'or- 
dre, ou  le  juge-commissaire  n'est  proprement  que  le  délégué  du 
tribunal,  ou  le  vœu  de  la  loi  est  que  tout  s'accomplisse  avec  cé- 
lérité et  économie  ;  raison  qui  a  fait  décréter  l'art.  767,  non 
comme  une  disposition  exceptionnelle,  mais  comme  une  règle  de 
la  matière,  applicable  à  tous  les  cas  analogues  (Conf.  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

SIC  Si  les  deux  ordres  qu'il  s'agit  de  joindre  ne  sont  pas 
confiés  au  même  juge-commissaire,  c'est  au  tribunal  qu'il  faut 
recourir  directement  pour  faire  prononcer  la  jonction.  Les  deux 
Juges  délégués  possèdent,  en  effet,  des  pouvoirs  égaux,  et  l'un 
ne  peut  avoir  juridiction  sur  l'autre  (Conf.  MM.  Chauveau  et 
Flandin,  loo.  cit.).  —  Et  il  a  été  jugé,  dans  ce  cas,  que  l'ordon- 
nance rendue  par  le  juge  chargé  du  second  ordre,  et  en  vertu  de 
laquelle  les  créanciers  ont  été  sommés  de  produire,  ne  peut, 
quoique  non  attaquée,  être  un  obstacle  à  la  jonction  demandée 
par  le  premier  poursuivant  :  —  «  Le  tribunal;  —  Considérant 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  en  cause  que  la  jonction 
demandée  soit  ordonnée;  —  ...  Considérant  que  la  jonction  de- 
mandée ne  peut  être  empêchée  davantage  par  l'ordonnance  ren- 
due, dans  le  cours  du  second  ordre,  par  le  juge-commissaire,  et 
non  encore  attaquée;  —  Que,  sous  aucun  rapport,  cette  ordon- 
nance ne  peut  être  un  obstacle  au  jugement  de  jonction  ;  qu'il 
est  de  principe,  eh  effet,  qu'un  tribunal  ne  peut  être  lié  par  une 
mesure  prise  par  un  de  ses  membres,  qui  ne  tient  ses  pouvoirs 
que  d'une  délégation  émanée  du  corps  auquel  il  appartient,  et 
que,  de  même  que  toute  autre  décision  rendue,  dans  le  cours 
d'une  procédure  d'ordre,  par  le  juge-commissaire,  celle-ci,  qui 
a  le  même  caractère  provisoire,  est  nécessairement  soumise  à 
la  sanction  du  tribunal,  et  subordonnée  à  sa  décision  supérieure 
et  définitive  ; ...  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Jonction  des 

(  1  )  Etpéce  :  —  (Daverne  C.  Leroy.)  —  Leroy,  banquier,  avait  ouvert 
•n  crédit  de  40,000  fr.  a  Début,  qui  conieotit  hypothèque  sur  ses  biens. 
Les  débats  sur  l'exécution  du  contrat  devaient,  d'après  l'acte,  être  sou- 
mis à  des  arbitres.  —  Vente,  sur  expropriation,  des  biens  de  Début. — 
Ordre  est  ouvert.  —  Leroy  produit  ses  titres  :  sa  créance  est  contestée  j 
par  Daverne,  créancier  de  Début,  qui  requiert  communication  des  re-  1 


]  deux  ordres  a  été  demandée  par  les  époux  Verger  (premien 
:  poursuivants),  cette  jonction,  aux  termes  de  droit,  ne  ponvanl 
être  opérée  que  par  un  jugement;  —  ...  Ordonne  que  les  deux 
ordres  ouverts,  l'un  le  21  nov.  1848,  l'autre  le  19  juin  dernier, 
seront  Joints  en  un  seul,  pour  la  confection  duquel  son  président 
!  reste  commis  ; ...  dit  que  les  frais  de  l'incident  entreront  en  frais 
généraux  d'ordre,  sauf  taxe.  »  (Trib.  de  Napoléon -Vendée, 
26  déc.  1849,  aff.  Verger  C.  Baron.) 

S  IL  Ainsi  que  le  font  observer  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n*  262,  la  Jonction  ne  doit  jamais  être  un  moyen  de  retarder  an 
ordre.  —  Mais  faut-il  dire  avec  eux,  d'une  manière  absolue,  que 
«  les  tribunaux  devront  annuler  toute  jonction  prononcée  par  on 
juge,  dès  qu'il  sera  établi  que,  des  deux  ordres  joints,  l'un  n'est 
pas  en  état,  tandis  que  l'autre  est  déjà  fort  avancé  »T  Nous 
croyons  plus  sage  de  laisser  cette  question  d'opportunité  à  l'en- 
tière appréciation  des  magistrats.  —  Il  a  été  Jogé,  dans  ce  sens, 
que  l'état,  relativement  moins  avancé,  de  l'un  des  deux  ordres 
qu'il  s'agit  de  joindre,  ne  peut  être  un  obstacle  à  cette  jonction  : 
—  «  Le  tribunal;  —  ...  Considérant  qu'il  n'est  point  vrai,  en 
droit,  que,  pour  être  jointes,  deux  procédures  doivent  être  en 
même  état;  —  Qu'en  effet,  l'intérêt  seul  des  parties  doit  être  le 
motif  déterminant  d'une  jonction  de  procédures,  et  qu'il  n'est 
écrit  dans  aucune  loi  que  les  juges  ne  peuvent  réunir  deux  pro- 
cédures, par  la  raison  qu'elles  ne  sont  pas  dans  le  même  état; 
et  qu'il  serait  même  plus  conforme  à  la  raison  de  dire  que  c'est, 
au  contraire,  parce  que  l'une  d'elles  est  moins  avancée  que  l'au- 
tre, qu'il  importe  aux  parties  de  faire  absorber,  au  moyen  d'une 
jonction,  celle  des  deux  procédures  qui  est  la  moins  avancée  par 
celle  qui  l'est  le  plus,  puisque  la  première  ne  peut  que  gagner  à 
sa  fusion  avec  la  seconde;  —  Considérant  que  ce  qui  est  vrai 
en  procédure  ordinaire  est  plus  vrai  encore  en  matière  d'ordre, 
puisque  les  mêmes  raisons  de  décider  s'appliquent  dans  ce  cas, 
et  avec  plus  de  force  encore  peut-être  en  cette  matière,  qui  re- 
quiert le  règlement  le  plus  prompt  et  le  plus  économique  pos- 
sible des  droits  des  parties...  »  (Trib.  de  Napoléon-Vendée, 
26  déc.  1849,  aff.  Verger  C.  Baron.) 

SIS.  Mais  qu'on  procède,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  un 
seul  ordre  on  à  des  ordres  distincts,  il  est  sensible  que  la  pre- 
mière opération  à  faire,  lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  pour  un 
prix  unique,  c'est  de  déterminer,  dans  ce  prix,  la  part  afférente 
à  chacun  des  immeubles.  Cette  opération  s'appelle  ventilation. 
Nous  en  parlerons  plus  bas  (V.  sous  la  sect.  4,  art.  2). 

S 19.  En  principe,  le  juge  de  l'ordre  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  contestations  élevées  au  cours  de  cet  ordre.  Cela 
dérive  de  la  règle  générale  que  le  juge  de  l'action  l'est  aussi  de 
l'exception,  à  moins  que  la  nature  de  l'affaire  ne  s'y  oppose. 
Ainsi,  de  même  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaîtra 
d'une  vérification  d'écriture,  ou  bien  encore  d'une  question  de 
faux  Incident  civil,  de  même  le  juge  de  l'ordre  ne  pourra  se  sai- 
sir d'une  plainte  en  faux  principal.  Lorsqu'une  exception  de  ce 
genre  sera  soulevée,  il  devra  donc,  non  pas  se  dessaisir  de  la 
cause,  mais  prononcer  un  sursis  pour  donner  aux  juges  crimi- 
nels le  temps  de  statuer.  —  Le  juge  de  l'ordre  est  compétent, 
d'ailleurs,  pour  ordonner  tous  interlocutoires  ou  préparatoires, 
comme  un  compte,  une  enquête,  une  expertise. 

SSO.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  indiqué  au  numéro  précé- 
dent, que  les  créanciers  hypothécaires,  dans  un  ordre,  ont,  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  des  droits  personnels  et  directs,  Indé- 
pendants des  conventions  qui  peuvent  avoir  été  faites  avec  le 
débiteur  commun;  et,  par  exemple,  qu'ils  ne  sont  pas  liés 
par  la  clause  du  contrat  de  l'un  d'eux,  portant  que  les  contesta- 
tions qui  naîtraient  entre  lui  et  son  débiteur  seraient  soumises 
à  des  arbitres;  qu'en  un  tel  cas,  le  juge  de  l'ordre  est  juge  des 
contestations,  encore  bien  qu'elles  porteraient  sur  la  légitimité 
ou  la  quotité  de  la  créance,  et  non  sur  le  rang  ou  le  droit  hypo- 
thécaire (Paris,  22  fév.  1831)  (1).  —  Ce  n'est  pas,  disait,  dans 


gislresde  Leroy.— Celui-ci  prétend  que  la  contestation  ne  petit  être  jnge» 
qu'en  arbitrage,  et  assigne  Daverne  devant  le  tribunal  de  commerce  en 
nomination  d'arbitres.  —  Daverne  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se  dé- 
clare incompétent.  —  Jugement  qui  rejette  ce  système  :  —  a  Aliènent 
qu'aux  termes  de  l'art.  1134  c.  civ.,  les  conventions,  légalement  for- 
mées, tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites;  qu'il  s'agit  dè  dur 
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l'espèce,  le  créancier  contestant,  comme  exerçant  les  droits  de 
mon  débiteur,  ce  n'est  pas  en  qualité  de  son  ayant  cause  que 
j'agis,  c'est  en  vertu  d'un  droit  qui  m'est  propre  et  personnel, 
d'un  droit  qui  dérive  de  ma  créance.  Il  est  de  principe,  en  effet, 
que,  dans  l'ordre  ouvert  sur  leur  débiteur,  les  créanciers  ont, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  un  droit  d'examen  et  de  critique, 
droit  particulier  et  indépendant  des  conventions  passées  avec  le 
débiteur  commun.  Ce  qui  prouve  encore  que  la  clause  invoquée 
est  sans  effet  à  l'égard  des  autres  créanciers,  c'est  que  Leroy 
(le  créancier  contesté)  ne  pourrait,  dans  le  cas  où  il  aurait  ob- 
tenu une  sentence  arbitrale  contre  Début  (le  débiteur),  la  leur 
opposer,  l'art.  1022  c.  pr.  portant  expressément  que  les  juge- 
ments arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposés  aux 
tiers.  —  On  répondait,  pour  Leroy,  qu'il  faut  établir  une  dis- 
tinction entre  les  contestations  relatives  au  rang  hypothécaire, 
à  la  validité  de  l'inscription  du  créancier,  et  les  contestations 
portant  sur  la  légitimité  de  la  créance,  ou  sur  sa  quotité;  que, 
sans  doute,  au  premier  cas,  les  contestations  doivent  être  ju- 
gées par  les  juges  saisis  de  l'ordre,  sans  égard  aux  conventions 
qui  auraient  pu  être  passées  entre  quelques-uns  des  créanciers 
et  le  débiteur  commun  ;  mais  qu'au  second  cas,  ce3  conventions 
doivent  conserver  tout  leur  effet,  et  que  la  position  des  créan- 
ciers contractants  ne  doit  pas  changer  par  cela  seul  que  la  diffi- 
culté s'élève  avec  d'autres  créanciers;  qu'il  y  a,  pour  les  con- 
tractants, droit  acquis  à  l'exécution  de  la  convention. 

Xette  distinction  était  arbitraire,  et  la  cour  a  bien  fait,  selon 
nous,  de  ne  pas  s'y  arrêter.  Quand  la  créance  de  l'un  des  créan- 
ciers produisants  est  contestée,  soit  dans  sa  sincérité,  soit  dans 

les  droits  de  Leroy  contre  Debnt  ;  que  la  présence  des  créanciers  ne  peut 
noir  pour  edet  d'enlever  à  Leroy  le  bénéfice  de  la  juridiction  stipulée 
pu  l'acte  de  crédit,  —  Que  les  difficultés,  élevées  par  les  créanciers  sur 
le  giuznlum  de  la  créance,  ne  peuvent  être  décidées  autrement  que  ne 
l'eussent  été  celles  élevées  par  Début,  aux  droits  duquel  ils  se  présen- 
tent. »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  ce  qui  a  rapport  aux  jugements  est 
d'ordre  publie  ;  qu'il  ne  peut  y  être  porté  atteinte  par  l'effet  de  conven- 
tions particulières  ;  qu'il  s'agit  d'un  litige  existant  entre  des  créanciers 
hypothécaires;  que,  dès  lors,  le  tribunal  était  incompétent  ration»  ma- 
tait; qu'en  matière  d'ordre,  les  créanciers  hypothécaires  ont,  &  l'égard 
des  autres  créanciers  qui  sont  comme  eux  inscrits  sur  les  mêmes  im- 
meubles, une  action  personnelle  et  directe,  au  moyen  de  laquelle  ils  ne 
se  trouvent  point  liés  par  les  engagements  particuliers  qui'peuvent  avoir 
été  contractés  par  le  débiteur  commun,  de  qui  émane  leur  droit  hypothé- 
caire; que  l'établissement  et  la  liquidation  du  compte  de  Leroy  avec 
Début  est  une  dépendance  de  la  contestation  élevée  sur  la  collocation  de 
Leroy;  qu'il  est  de  principe  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal; 
qu'il  serait  contraire  aux  maximes  constitutives  des  droits  et  prérogatives 
de  la  juridiction  ordinaire  que  l'on  soumit  à  des  juges  d'exception  la  con- 
naissance d'un  incident  préjudiciel  ;  d'oii  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art, 
iîte.  pr.,  le  tribunal  de  commerce  de  Dreux  était  tenu  de  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  ;  —  Infirme  pour  cause  d'incompétence,  et  renvoie 
les  parties  devant  les  juges  compétents,  etc. 

Du  22  fév.  1851. -G.  de  Paris,  V  ch.-M.  Deherain,  pr. 

(1)  l $fèc«  :  —  (Dupuy  C.  Darricarrère.)  —  Deville  était  débiteur  d'une 
rente  viagère  de  500  fr.  constituée  au  profit  de  Darricarrère  et  au  paye- 
ment de  laquelle  il  avait  hypothéqué  divers  immeubles  qu'il  avait  dé- 
clarés libres.  Un  créancier  de  Deville,  auquel  les  mêmes  biens  avaient 
été  antérieurement  hypothéqués,  en  poursuivit  l'expropriation.  Le  sieur 
Laborde,  adjudicataire  de  partie  de  ces  biens,  fit  offre  4  Darricarrère 
des  arrérages  échus,  et  consentit  à  lui  continuer  le  service  de  la  rente 
viagère,  sauf  à  profiter  du  capital  à  l'extinction  de  la  rente.  —  Darri- 
carrère refusa  les  offres,  se  présenta  à  l'instance  de  l'ordre;  et,  se  fon- 
dant sur  ce  que  lee  sûretés  stipulées  au  contrat  avaient  disparu,  il  de- 
manda la  résolution  du  contrat  de  rente  viagère,  et  conclut  &  être  col- 
loqué  pour  le  capital  de  5,000  fr.  et  les  arrérages  échus;  sur  cette 
demande  le  juge-commissaire  renvoya  les  parties  à  l'audience.  —  If 
parait  que  Darricarrère  n'assigna  que  les  sieurs  Laborde  et  Dupuy, 
créanciers,  mais  que  Deville,  partie  saisie,  ne  reçut  &  cet  effet  aucune 
sommation. 

Le  2S  mars  1824.  jugement  qui  rejette  la  demande  en  résiliation.  — 
Appel  interjeté  par  le  sieur  Darricarrère,  et  le  8  avr.  1824,  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Pau  qui  prononce  la  résiliation  du  contrat,  après  avoir 
i  rejeté  la  fin  de  non-recevoir,  par  les  motifs  suivants  :— «  Attendu,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  résiliation  pouvait  être  formée  dans  l'action  sur 
l'ordre,  que  tout  porteur  d'un  titre  peut  faire  valoir  dans  l'ordre  ses 
droits  i  rencontre  des  autres  créanciers;  qu'ils  peuvent  «e  contester 
mutuellement  la  validité,  l'efficacité  de  leurs  titres  ;  que  Darricarrère  a 


sa  quotité,  par  les  autres  créanciers,  il  est  manifeste  que  ceux-ci 
agissent  comme  de  véritables  tiers,  auxquels,  par  conséquent, 
ne  peuvent  être  opposées  les  stipulations  particulières  de  l'ado 
qu'ils  attaquent.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  rôles  auraient 
été  renversés,  où  les  créanciers  auraient  réclamé  l'exécution  do 
l'acte,  qu'ils  auraient  dû  être  considérés  comme  les  ayants  cause 
du  débiteur,  et  contraints,  comme  lui,  à  exécuter  la  clause  corn» 
promlssoire. 

891.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  une  In- 
stance d'ordre,  comme  en  toute  autre  instance,  le  défendeur 
peut  opposer  à  l'action  intentée  contre  lui  tous  les  moyens  qu'il 
croit  propres  à  la  faire  écarter,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appe- 
ler dans  la  cause  le  débiteur  commun  ;  et  spécialement  que,  lors- 
que l'adjudicataire  d'un  bien  vendu  sur  expropriation  forcée, 
qui  est  lui-même  créancier  hypothécaire,  fait  offre  au  créancier 
d'une  rente  viagère  hypothéquée  sur  l'Immeuble  de  continuer  à 
la  servir,  et  que  le  crédi-rentier  repousse  cette  offre,  en  deman- 
dant la  résolution  de  son  contrat,  pour  diminution  des  sûretés 
promises,  et  sa  collocation  pour  le  capital  de  la  rente  et  les  ar- 
rérages échus,  c'est  là  une  contestation  sur  laquelle  les  juges  de 
l'ordre  peuvent  statuer,  dans  l'intérêt  des  parties  figurant  au 
procès,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  appeler  le  débiteur  de  la 
rente,  lequel,  d'ailleurs,  comme  partie  appelée  à  l'ordre,  était 
le  maître  d'y  intervenir  (Pau,  8  avr.  1824,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
22  juin  1825)  (1). 

3  S  S.  Il  a  encore  été  jugé  :  1*  que  la  demande  en  nullité  ou 
en  réduction  d'une  créance  hypothécaire,  bien  que  mobilière  à 
l'origine,  et  pouvant  être  portée  par  le  débiteur  devant  le  tribn- 

donc  pu  faire  valoir,  à  rencontre  même  de  Laborde  et  Dupuy,  le  droit 
de  faire  résoudre  son  contrat,  s'il  est  fondé  au  fond  :  —  Considérant, 
au  surplus,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Darricarrère  n'a  pas  réclamé 
son  droit  corps  &  corps  avec  le  débiteur  originaire  de  la  rente  :  celui-ci, 
en  effet,  a  été  appelé,  conformément  à  la  loi,  pour  contester  dans  l'or- 
dre ;  s'il  ne  s'est  pas  présenté,  c'est  que  les  créanciers,  au  lieu  de  l'o- 
bliger à  venir  assurer  leurs  droits,  ont  pour  ainsi  dire  assumé  le  fait  et 
cause  du  débiteur;  le  sieur  Laborde  personnellement,  et  avant  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  ne  s'est-il  pas  présenté  à  Darricarrère  comme  le  repré- 
sentant de  la  rente,  puisqu'il  a  fait  offre  réelle  des  rentes  échues  en  son 
nom  personnel? — Qu'il  importe  donc  peu  que  le  débiteur  originaire 
n'ait  pas  été  dans  l'instance  :  que,  d'ailleurs,  il  dépendait  de  Dupuy  et 
Laborde  de  l'y  appeler;  qu'il  faut  même  remarquer  que  c'est  sans  inté- 
rêt qu'on  élève  celte  difficulté,  puisqu'en  résultat  il  fallait  examiner  si 
Darricarrère  était  fondé  dans  sa  'demande,  et  que  les  créanciers  seuls  y 
avaient  un  intérêt;  —  Au  fond,  que  Darricarrère  n'a  plus  les  sûretés 
promises,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Dupuy  :  —  1»  Violation  des  art.  1184  et 
1977  et  fausse  application  de  l'art.  1168  e.  elv.,  en  ce  que  la  cour  a 
décidé  qu'on  pouvait  demander  la  résiliation  d'un  contrat  de  rente  via- 
gère contre  les  créanciers  du  débiteur,  sans  qu'il  fût  besoin  de  mettre 
en  cause  le  débiteur  lui-même. 

2°  Violation  des  art.  11  du  décret  du  6  juffl.  1810  et  19  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  rendu  en  matière  ordinaire  et 
non  sommaire,  puisqu'il  s'agissait  de  la  résolution  d'un  contrat,  l'a  été 
par  la  chambrt  des  appels  de  police  correctionnelle.  > 

5°  Violation  de  l'art.  1977  c.  nap.  (V.  Rente  viagère,  »•  129).  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  en  droit,  que,  dans  une 
instance  d'ordre,  comme  en  toute  autre  instance,  le  défendeur  peut  faire 
valoir  tous  les  moyens  qu'il  croit  propres  pour  faire  écarter  l'action  in- 
tentée contre  lui,  et  que  c'est  à  la  partie  qui  croit  nécessaire  l'interven- 
tion du  débiteur  commun  de  la  demander;  —  Et  attendu  qu'il  est  con- 
stant et  reconnu  en  fait  que  Darricarrère,  provoqué  par  les  offres  de 
Laborde  a  recevoir  les  arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit,  n'a  fait  que 
se  défendre  et  repousser  les  mêmes  offres,  en  proposant  la  nullité  du 
contrat  constitutif  de  cette  rente  ;  —  Que  dans  ces  circonstances  les 
juges  ont  dû,  comme  ils  l'ont  fait,  décider  le  procès  dans  l'intérêt  des 
parties  qui  y  figuraient,  lors  même  que  le  débiteur  commun  n'y  aurait 
pas  été  appelé;  —  Attendu,  au  surplus,  que  ce  débiteur  appelé  a  l'ordre 
aurait  pu,  s'il  l'avait  voulu,  figurer  dans  ce  même  procès;  —  Attendu, 
sur  la  première  partie  du  second  moyen,  en  droit,  qu'une  instance  d'ordre 
est  dans  la  classe  des  matières  sommaires,  et  attendu  que  c'est  d'une 
instance  d'ordre  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  ;— Attendu,  sur  la  deuxième 
partie  du  moyen,  que,  par  cela  même  que  l'arrêt  place  au  rang  des  juges 
le  conseiller  auditeur  Badière,  il  justifie,  au  moins  jusqu'à  preuve  con- 
traire, que  le  même  conseiller  auditeur  était  d'âge  à  avoir  voix  délibé- 
rai! ve;  —  Rejette,  etc.  « 

Du  22  juin  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagny,rap. 
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nal  du  domicile  du  créancier,  devient,  après  que  les  Immeubles 
hypothéqués  ont  été  vendus,  et  qu'un  ordre  est  oh  peut  être  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix,  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  de  la  situation  (Req.  30  mai  1848)  (l)  ;  —  2°  Que,  lors- 
qu'une demande  en  règlement  de  juges  est  soumise  à  la  cour  de 
cassation,  les  décisions  des  tribunaux  saisis,  intervenues  posté- 
rieurement à  l'arrêt  de  soit  communiqué,  toutes  choses  demeu- 
rant en  état,  doivent  être  déclarées  nulles  et  non  avenues,  en- 
corebien  qu'elles  aient  été  rendues,  dans  l'ignorance  de  l'arrêt 
de  sursis  (même  arrêt;  Conf.  Req.  6  mai  1812,  aff.  de  Brancas, 
v»  Priv.  et  hyp.,  n°  2793-3»;  V.  aussi  v>  Règlement  de  Juges, 
H"  I25etsuiv.); — 5°  Qu'en  cas  de  saisie  d'un  immeuble,  grevé 
d'hypothèques,  la  demande,  formée  par  l'un  des  créanciers  in- 
scrits contre  le  saisissant,  en  rapport  des  loyers  immobilisés, 
indûment  perçus  par  ce  dernier,  à  l'effet  de  les  comprendre  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  saisi, 
est  un  incident  de  la  poursuite  d'ordre,  et  est,  dès  lors,  compé- 
temment  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  poursuite  :  — 
«  La  cour;  en  ce  qui  touche  le  premier  chef  d'appel  :  considé- 
rant que,  faute,  par  les  trois  seuls  créanciers  inscrits  de  Lesage, 
de  s'être  entendus  entre  eux  pour  régler,  à  l'amiable,  îa  distri- 
bution du  prix  dû  par  Cbaussard,  a  raison  de  l'adjudication  du 
28  août  1850,  ledit  Chaussard,  qui  avait  intérêt  de  se  libérer, 
les  a  fait  assigner  devant  le  tribunal  d'Orléans  pour  voir  procé- 
der à  cette  distribution,  et  voir  prononcer  la  mainlevée  des  in- 
scriptions de  ceux  qui  ne  se  présenteraient  pas,  ou  qui  seraient 
déclarés  n'avoir  droit  à  aucune  partie  du  prix  ;  considérant  que, 
pour  fixer  la  somme  à  distribuer,  il  était  indispensable  de  faire 
rapporter  aux  sieurs  Poissonnier  (créanciers  poursuivants)  les 
loyers  qu'ils  avaient  touchés,  quolqu'à  raison  de  leur  immobi- 
lisation, ils  fissent  partie  de  ce  pi  ix  ;  que  c'est  donc  avec  raison 
que  la  dame  Lesage  en  a  formé  contre  eux  la  demande,  et  qu'elle 
l'a  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  celle  du  sieur  Chaussard, 
cette  seconde  demande  étant  évidemment  un  incident  de  la  pre- 
mière; d'où  il  suit  que  ce  premier  chef  d'appel  n'est  pas  fondé; 
...confirme  »  (Orléans,  16  Juin  1854,  M.  Vilneau,  pr.,  ail.  Pois- 
sonnier C.  Lesage)  ;  —  4*  Que  la  demande,  formée  contre  on 
adjudicataire  sur  saisie  immobilière  en  payement  d'arrérages 
d'une  rente  que  le  cahier  des  charges  le  soumet  à  acquitter  en 
déduction  de  son  prix,  doit  être  soumise  au  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  procédure  d'ordre  ;  et  que  c'est  à  tort 
que  l'assignation  aurait  été  donnée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'adjudicataire  (Poitiers,  13  Juili.  1854,  aff.  Darbez,  D. 
P.  55.  2.  120). 

(  I  )  (Veuves  Collier  et  Duparqnet  C.  Mounier  et  autres.)  —  La  codb  ; 
Attendu  qu'à  Vienne  comme  à  Paris,  il  s'agit  de  prononcer  sur  les  mêmes 
créances,  entre  les  mêmes  parties,  et  que,  dès  lors,  il  y  «  lieu  à  règle- 
ment déjuges;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  créances  hypothécaires  et  in- 
scrites ;  que  les  immeubles  hypothéqués  sont  situés  dans  l'arrondisse- 
ment de  Vienne;  qu'ils  ont  été  vendus  et  qu'un  ordre  a  été  ouvert  à 
Vienne  pour  la  distribution  du  prix  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  peut 
être  élevé  aucun  doute  sur  l'attribution  exclusive  des  ordres  au  tribunal 
de  la  situation  des  biens,  ni  sur  la  compétence  de  ce  tribunal  pour  con- 
naître de  la  régularité  des  inscriptions,  de  la  validité  des  titres  de 
créances,  de  leur  liquidation,  et,  par  voie  de  conséquence,  sur  le  droit 
de  faire  et  prescrire  toutes  les  instructions  qu'il  juge  nécessaires  a  la 
connaissance  de  la  vérité;  —  Attendu  que,  si  le  débiteur  de  créances 
hypothécaires  a  la  faculté  de  provoquer  contre  le  créancier  une  appré- 
ciation judiciaire  des  faits  articulés  par  lui,  pour  faire  réduire  les 
créances  ,  si  cette  action,  purement  mobilière,  peut  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  créancier,  il  ne  peut  plus  user  de  celte  fa- 
culté lorsque  les  biens  hypothéqués  sont  vendus,  et  qu'un  ordre  est  ou 

S sut  être  ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix,  la  compétence  exclusive 
u  tribunal  de  la  situation  des  biens  ne  pouvant  plus  alors  recevoir  au- 
cune atteinte; 

Attendu  que  l'arrêt,  rendu  par  la  cour  de  Paris  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  87  janv.  1847,  est  postérieur  au  sursis  prononcé  par  l'arrêt  de 
soit-communiqué  du  14  juili.  dernier;  qu'il  est,  dès  lors,  en  contraven- 
tion a  l'art.  15  du  règlement  du  mois  d'août  1757  ;  —  Sans  avoir  égard 
aux  instances,  jugements  et  arrêts  qui  ont  eu  lieu  devant  les  tribunaux 
de  Paris,  par  suite  des  assignations  signifies»  les  2ï  et  34  avril  1846, 
non  plus  qu'à  l'arrêt  postérieur  à  celui  de  soil-communiqué,  toutes 
choses  demeurant  en  état,  qui  est  déclaré  nul  et  non  avenu;  —  Rejette 
la  demande  en  règlement  de  juges,  etc. 

Da  50  mai  1848.-C.  C,  cb.  req.-MH.  Lasagni,  pr.-Mestadier,  rap. 


,8*S.  Il  a  été'jugé,  cependant,  que  le  tribunal,  originaire- 
ment saisi  d'une  question  de  privilège,  débattue  contradictoire- 
ment  entre  une  femme  et  les  créanciers  de  son  mari,  peut  rete- 
nir la  contestation,  bien  que  le  règlement  de  l'ordre  ait  été 
depuis,  renvoyé  à  un  autre  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés  (Limoges,  15  avr.  1817)  (2). 

S*4.  Il  a  encore  été  jugé  que  le  tribunal  du  Heu  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  est  exclusivement  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  nullité  d'un  transport  de  créance  hypothécaire  ac- 
compli par  le  failli  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  et  la  date  à  laquelle  elle  a  été  repor- 
tée; qu'en  conséquence,  le  cessionnaire  est  valablement  assigné 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli,  encore  bien  que  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble  grevé  serait  saisi  de  sa  de- 
mande à  On  de  collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  cet 
immeuble,  cette  demande  ne  créant  aucune  UUspendance  (Req. 
5  juin  1848,  aff.  Granier,  1t.  P'.  48.  l.  136).  —  L'arrêt  s'est 
fondé,  pour  le  décider  ainsi  sur  ce  que  «  l'art.  59,  §  7,  c.  pr., 
attribue,  d'une  manière  certaine,  la  connaissance  et  le  jugement 
de  tous  les  faits  et  gestes  de  la  faillite  au  juge  du  domicile  du 
failli  ;  »  et,  quant  au  moyen  tiré  de  la  UUspendance,  sur  ce  que 
«  il  n'y  a  UUspendance  que  lorsque  deux  tribunaux,  également 
compétents,  sont  saisis  de  la  connaissance  du  même  litige;  que, 
dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Carpentras,  devant  lequel  était  por- 
tée la  demande  en  collocation  de  Granier  et  comp.,  avait  bien  le 
pouvoir  de  juger  le  mérite  de  l'inscription  hypothécaire,  mais 
qu'il  était  radicalement  incompétent  pour  prononcer  sur  la  nul- 
lité du  transfert  de  cette  hypothèque,  alors  que  la  nullité  était 
demandée  pour  défaut  de  capacité  du  cédant  tombé  en  faillite; 
qu'il  est  manifeste  que  le  seul  tribunal  du  domicile  du  failli  pou- 
vait prononcer  sur  celte  demande.  » 

8*5.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  l'ordre  ne  peut  être  dessaisi,  sous  prétexte  de  con- 
nexilé,  du  pouvoir  de  statuer  sur  le  contredit  élevé  contre  une 
créance  dont  l'existence  est  l'objet  d'une  contestation  antérieure- 
ment engagée  devant  un  autre  tribunal,  ce  dernier  tribunal  n'é- 
tant pas  juge  du  maintien  ou  de  la  réformation  du  règlemerc 
d'ordre  (Orléans,  25  juin  1851,  et,  sur  pourvoi,  Req.  24  fév. 
1852,  aff.  Boissin,  D.  P.  52.  l.  43).  —  On  peut  objecter,  cepen- 
dant, contre  cette  soluUon,  qu'elle  expose  manifestement  les  par- 
ties à  une  contrariété  de  décisions  qu'un  sursis  serait  de  nature 
à  prévenir.  Hais,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  con- 
statait, en  fait,  que  la  contestation,  originairement  soulevée  par 
le  débiteur  contre  la  créance,  n'avait  été  formée  par  lui  que  dans 

(S)  (Decroisane  C.  veuve  Donnariat.)  — La  cou»;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  la  procédure,  et  n'est  pas  même  contesté,  qse 
le  tribunal  de  Limoges,  nanti  d'abord  de  la  liquidation  du  compte, 
et  de  l'ordre  provoqué  par  les  créanciers,  avait  été  saisi  particulière- 
ment de  la  question  du  privilège  par  les  conclusions ,  précises  i  cet 
égard,  de  la  veuve  Donnariat,  et  par  celles  de  Cbatenet  et  de  Decroi- 
sane, du  17  juin  ;  qu'il  fut,  il  est  vrai,  dessaisi  de  la  connaissance 
de  l'ordre,  lorsqu'elle  fut  portée  &  Nonlron,  &  raison  de  la  distribution 
du  prix  des  ventes  faites  dans  cet  arrondissement;  mais  qu'il  résulte 
encore  de  la  procédure  instruite  devant  le  tribunal,  ainsi  que  des 
actes  postérieurs,  notamment  de  la  révocation  faite  par  Cbatenet  et 
Decroisane  des  aveux  contenus  dans  leurs  conclusions  du  17  jais, 
que  ni  la  veuve  Donnariat,  ni  Cbatenet  lui-même,  ne  renoncèrent 
jamais  à  la  juridiction  du  tribunal  de  Limoges  pour  la  liquidation  dé- 
finitive du  compte,  ni  pour  le  règlement  du  privilège  réclamé  par  la 
veuve  Donnariat  ;  que  ce  tribunal  était,  dès  lors,  bien  fondé  à  statuer 
sur  ces  deux  points,  lorsque  les  parties  revinrent  devant  lui  pour  y 
solliciter  une  décision;  qu'il  l'était  d'autant  plus  que  la  difficulté,  sur- 
venue relativement  au  privilège,  résultait  principalement  de  ce  que, 
d'une  part,  il  était  soutenu,  et,  de  l'autre,  dénié  que  le  contrat  judi- 
ciaire avait  été  formé  devant  lui  a  cet  égard,  ce  qu'il  était  mieux  i 
même  de  décider  que  tout  autre  tribunal;  qu'il  était  encore  compétent 
sous  ce  rapport  que,  le  tribunal  de  Nontron  n  ayant  rien  statué  définiti- 
vement, à  cet  égard,  par  son  jugement  interlocutoire,  le  tribunal  dt 
Limoges  pouvait,  sans  réformer  ce  second  jugement,  statuer  sur  U  ques- 
tion interloquée  dont  il  n'avait  pas  été  dessaisi,  et  dont  la  décision  rem- 
plissait, au  contraire,  le  vœu  de  cet  interlocutoire  ;  qu'il  a,  dès  lors, 
été  bien  jugé  par  le  tribunal  de  Limoges,  en  se  déclarant  compétent  potu 
connaître  de  la  question  qui  lui  était  soumise;  —  ...Sans  avoir  égard! 
l'exception  d'incompétence,  etc. 

Du  15  avril  1817  .-C  de  Limoges. 
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!  le  bnt  évident  d'entraver  les  poursuites  de  ses  créanciers;  con- 
testation dont  il  entendait  profiter  pour  retarder  l'issue  du  procès 
d'ordre.  Cette  circonstance  de  fait  n'a  probablement  pas  été  sans 
influence  sur  la  décision. 

Sbct.  3.  —  Delà  sommation  de  produire. 

999.  SI,  dans  le  mois  qui  leur  est  accordé  pour  le  règlement 
amiable  du  prix,  les  créanciers  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  le 
Juge,  dit  l'art.  752,  le  constate  sur  le  procès-verbal,  et  déclare 
l'ordre  ouvert.  En  même  temps,  il  commet  un  ou  plusieurs  huis- 
siers à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  de  produire  leurs  titres. 
—  Le  Juge  agit  ici  spontanément  et  sans  nouvelle  réquisition  du 
poursuivant  (cire,  du  2  mai  1859;  D.  P.  59.  3.  25,  n°  58). 

S*  » .  «  Cette  partie  du  procès-verbal,  ajoute  l'article,  ne  peut 
être  expédiée  ni  signifiée.  »  Ce  seraient,  en  effet,  des  frais  frus- 
tratoires,  puisqu'il  ne  s'agit  là  que  de  dispositions  purement 
réglementaires. — On  Jugeait  déjà,  sous  l'ancien  code,  que  la  som- 
mation de  produire,  faite  aux  créanciers,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  ne  peut  être  annulée,  parce  qu'elle 
ne  contient  pas  la  signification  de  cette  ordonnance  :  —  «  La 
cour,  attendu  qu'aucune  nullité  ne  peut  se  tirer  d'induction,  en 
argumentant  d'une  disposition  à  l'autre,  mais  doit  être  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi  (c.  pr.  civ.  1030)  ;  que,  dans  l'espèce, 
l'art.  753,  qui  ordonne  de  sommer  les  créanciers,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  Juge-commissaire,  ne  dit  pas  que  cette  ordon- 
nance sera  signifiée,  et  moins  encore  à  peine  de  nullité;  et  ce, 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  les  créanciers,  appelés  à  con- 
tredire le  procès-verbal  d'ordre,  peuvent  toujours  s'assurer  de 
rexi3tence  de  cet  acte  ;...  —  Confirme  »  (Bruxelles,  6  fév.  1810, 
aff.  bér.  Josse  C.  H...). 

StS.  Le  nombre  des  huissiers  à  commettre  sera  plus  ou 
moins  considérable,  suivant  le  nombre  des  créanciers,  ou  plutôt 
des  cantons  dans  lesquels  ces  créanciers  auront  fait  leur  élection 
de  domicile,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  2148-1°  c.  nap. 
(Conf.  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2552-4«).  —  L'an- 
cien art.  753  n'exigeait  pas  que  la  sommation  de  produire  fût 
bile  par  huissier  commis.  L'innovation  a  pour  cause  la  gravité 
de  la  déchéance  attachée,  par  la  loi  nouvelle,  au  défaut  de  pro- 
duction dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  754.  La  loi  veut  être 
bien  sûre  que  la  copie  ne  sera  pas  soufflée  (Exposé  des  motifs, 
D.  P.  58.  4.  44,  n»  17;  Rapport,  ibid.,  n»  72). 

999.  M.  Houyvet,  n*  132,  enseigne,  avec  raison,  que,  bien  { 
que  la  loi  n'ait  pas  dit  que  la  sommation  de  produire,  faite  par  un  . 
huissier  autre  que  l'huissier  commis,  serait  nulle,  en  d'autres 
termes,  qu'elle  ne  ferait  pas  courir  le  délai  de  déchéance,  cette  : 
nullité  doit  néanmoins  être  suppléée,  parce  que  la  formalité  est 
tobstantielle.  Tout  autre  huissier  que  l'huissier  commis  est,  en 
effet,  sans  qualité  pour  constater  aulhentiquement  la  remise  de 
la  sommation  ;  dès  lors  rien  n'établit  légalement  que  le  créancier 
l'ait  reçue.  C'est  d'ailleurs,  ajoute  M.  Houyvet,  un  point  constant, 
en  Jurisprudence,  que,  toutes  les  fois  qu'un  huissier  doit  être 
commis  pour  signifier  un  acte  quelconque,  le  défaut  de  signifi- 
cation par  cet  huissier  est  une  cause  de  nullité.  —  V.,  à  cet 
égard,  Cass.  2  dée.  1845,  aO.Bolssin,  D.  P.  46.  l.  24  ;  et  aussi 
y*  Jugem.  par  déf.,  n*  234. 

3SO.  Comment  l'huissier  qui  doit  faire  les  sommations,  de- 
mandent MH.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  313,  saura-t-il  qu'il  a 
été  commis?  Sera-ce  le  Juge  ou  bien  le  greffier  qui  le  prévien- 
dra? —  Ni  l'un  ni  l'autre,  répondrons-nous  avec  MM.  OUivier  et 
Mourlon,  n*  334;  cela  regarde  uniquement  l'avoué  poursui- 
vant. —  La  commission  du  corps  législatif  s'était  préoccupée  du 
moyen  d'avertir  le  poursuivant  :  «  Nous  avons  proposé,  dit 
M.  Riché,  dans  son  rapport,  d'obliger  le  greffier  à  faire  connaî- 
tre, sans  délai  et  sans  frais,  à  l'avoué  poursuivant  l'ouverture 
de  l'ordre  et  la  commission  des  huissiers.  Le  conseil  d'Etat  a  re- 
jeté cette  addition,  s'en  rapportant,  sans  doute,  aux  nécessités 
de  la  pratique,  ou  à  des  instructions  à  donner  aux  greffiers.  Il 
est  certain,  du  reste,  que  l'avoué  poursuivant  devra  être,  sans 
cesse,  au  greffe  à  épier  les  divers  faits  qui  s'y  révèlent  :  la  qua- 
lité de  poursuivant,  sons  la  nouvelle  loi,  ne  sera  pas  «  une  tente 
dressée  pour  le  sommeil  »  (rapp.,  D.  P.  58.  4.  49,  n»  73).  — 
Us  choses  se  passeront  ici  comme  à  l'ordinaire  ;  l'huissier  com- 
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mis  rédigera  la  sommation  sur  les  documents  qui  lui  seront  four- 
nis par  l'avoué  poursuivant.  Le  plus  souvent,  ce  sera  dans  l'étude 
de  l'avoué  que  sera  rédigée  la  sommation,  qui  sera  envoyée,  toute 
préparée,  à  l'huissier,  lequel  n'aura  plus  qu'à  en  faire  la  notifi- 
cation (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2532  ter; 
Duvergler,  Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  153,  note  1  ;  Seligman, 
n»  275;  Flandin,  Tr.  de  l'Ordre,  inédit). 

239.  Mais,  dans  ce  cas,  il  faudrait,  suivant  l'observation  qu'en 
font  MM.  Grosse  et  Rameau,  n«  315,  qu'un  honoraire  fût  alloué  à 
l'avoué  pour  ce  travail.  «  Dans  le  passé,  disent-ils,  si  l'avoué 
préparait  la  sommation,  il  avait  un  salaire  de  copie  de  pièces 
pour  s'indemniser,  en  partie  du  moins  :  dans  le  présent,  il  n'en 
aura  plus.  Or,  la  rédaction  de  la  sommation  donne  lieu,  en  fa- 
veur de  l'huissier  qui  doit  la  rédiger,  et  qui  seul  a  qualité  légale 
pour  la  signer,  à  un  mince  salaire.  Il  serait  impossible  de  le  ré- 
duire ou  de  le  partager,  ce  qui  est  la  même  chose.  Il  faudra 
donc  qu'un  droit  spécial  soit  alloué,  pour  cette  circonstance,  à 
l'avoué;  car  toute  peine  mérite  salaire...  Sans  doute,  cette  diffi- 
culté se  résoudra  par  le  tarif  spécial  qui  devra  être  fait  pour 
l'exécution  de  la  loi  nouvelle  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  regret- 
table que  ce  tarif  n'existe  pas  en  même  temps  qu'elle  »  (Conf. 
MM.  OUivier  et  Mourlon,  n»  334;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  307, 
3«  éd.;  Seligman,  n°  255,  et  Pont,  ibid.,  note  2).  —  Cet  hono- 
raire, en  attendant  le  tarif  spécial,  devra  être  fixé  par  analogie 
avec  d'autres  dispositions  du  tarif  actuel.  «Refuser  des  honorai- 
res, dit  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  parce  que  le  tarif  de  1807  n'en 
parle  pas,  ce  serait  injuste,  parce  que  le  tarif  ne  peut  nommé- 
ment Indiquer  un  droit  pour  un  acte  ordonné  en  1858...  » 

33*.  Quelle  est,  sous  la  loi  nouvelle,  la  date  précise  de  l'ou- 
verture de  l'ordre?  Cette  question  a  de  l'importance,  à  cause  de 
la  jurisprudence  qui  décide  que  c'est  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'ordre  que  les  inscriptions  sont  réputées  avoir  produit  leur  effet 
et  cessent  d'être  soumises  au  renouvellement  décennal  (V.,  sur 
cette  question,  v»  Priv.  et  hyp.,  n0»  1678  et  suiv.).  —  lia  été 
jugé,  à  cet  égard,  avant  la  loi  du  21  mai  1858  :  1»  que  l'ordie 
est  réputé  ouvert  par  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  qui  per- 
met au  poursuivant  de  sommer  les  créanciers  inscrits  de  pro- 
duire, encore  bien  que  le  juge  n'ait  ouvert  que  plus  tard  le  pro- 
cès-verbal d'ordre;  qu'ainsi,  c'est  à  partir  de  cette  ordonnance 
que  les  inscriptions  hypothécaires  sont  réputées  avoir  produit 
leur  effet,  et  sont,  par  suite,  dispensées  du  renouvellement  dé- 
cennal (Cass.  30  nov.  1829,  aff.  Poncet,  v»  Priv.  et  hyp., 
n»  1680-3»);  —2e  Que  c'est  l'ordonnance,  portant  que  les 
créanciers  inscrits  seront  sommés  de  produire  leurs  titres,  qui 
ouvre  l'ordre,  et  non  pas  celle  qui  nomme  le  Juge-commissaire 
(Bordeaux,  2'  ch.,  2  fév.  1848,  MM.  Prévot-Leygonie,  pr.,  De- 
grange-Tonzin,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Pompinaud  C.  Paignon). 

SS8.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  que  l'ordonnance  por- 
tant nomination  du  juge-commissaire  pour  procéder  à  l'ordre 
doit  être  considérée  comme  constituant  l'ouverture  de  l'ordre 
(Trib.  civ.  de  Napoléon-Vendée,  26  déc.  1849,  aff.  Verger  C  Ba- 
ron; Journ.  des  av.,  t.  73,  p.  372,  à  la  note)  ;  —  2°  Que,  bien 
plus,  l'ordre  est  réputé  ouvert  dès  que  la  requête  à  fin  de  nomi- 
nation dn  juge-commissaire  a  été  présentée  (Montpellier,  8  avr. 
1823,  aff.  Terrier  et  Dejoux,  supra,  n°  139;  ReJ.  4  juill.  1838, 
aff.  veuve  Bonnard,  V.  infra,  sous  la  section  15). 

334.  Aujourd'hui  que  la  tentative  de  règlement  amiable  alleu 
sons  la  médiation  du  juge-commissaire,  et  qu'ainsi  elle  forme  une 
partie  intégrante  de  la  procédure  d'ordre,  il  nous  semble  que 
l'ouverture  de  l'ordre  doit  dater,  non  pas  seulement  du  jour  où  le 
Juge-commissaire,  en  constatant,  sur  le  procès-verbal,  que  les 
créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux,  a  déclaré  l'ordre  ouvert, 
et  commis  nn  ou  plusieurs  huissiers  à  l'effet  de  sommer  les 
créanciers  de  produire  (c.  pr.  752),  mais  du  jour  même  ou  le 
poursuivant  s'est  adressé  au  juge  spécial  chargé  des  ordres,  ou, 
à  son  défaut,  au  juge  commis  par  le  président  du  tribunal,  pour 
requérir,  dans  les  termes  de  l'art.  750,  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre.  11  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ces  mots  de  l'art.  752  * 
a  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  Jnge. . . 
déclare  l'ordre  ouvert,  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers,  etc.  » 
Ces  mots  ne  veulent  pas  dire  que  l'ordre  ne  fût  pas  ouvert  aupa- 
ravant, puisque  l'art.  750  parle  aussi  de  la  réquisition  de  l'ou- 
verture du  procès-verbal  d'ordre:  seulement,  dans  ce  deralci 
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article,  la  loi  a  en  vue  l'ordre  amiable,  tandis  que,  dans  l'art  752, 
les  mêmes  mots  se  réfèrent  à  l'ordre  judiciaire  (Conf.  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit;  V.  aussi  suprà,  n«  147  et  228).  —  Au 
contraire,  d'après  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2552, 
l'ordre  n'est  réputé  ouvert  que  «  par  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire constatant  le  résultat  infructueux  du  préliminaire  amia- 
ble, déclarant  l'ordre  ouvert,  et  commettant  des  huissiers  pour 
les  sommations  »  (Conf.  MU.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  479  ; 
Olltvler  et  Mourlon,  n°  332).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
cette  dernière  opinion,  que  ce  n'est  pas  la  réquisition  à  fin  de 
nomination  du  Juge-commissaire,  mais  l'ordonnance  de  ce  ma- 
gistrat portant  autorisation  de  sommer  les  créanciers  de  pro- 
duire, qui  constitue,  à  proprement  parler,  l'ouverture  de  l'ordre 
(Riom,  13  juill.  1859,  aff.  Batisse-Malbot,  infrà,  sect.  19). 

33&.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  le  juge-commissaire  ne 
peut  refuser,  d'office,  de  procéder  à  un  ordre,  sous  le  prétexte 
que  des  frais  étrangers  à  ceux  de  poursuite  d'ordre  n'auraient 
pas  été  taxés,  alors  que  la  taxe  n'est  pas  demandée  par  les  inté- 
ressés, et  que  ceux  contre  lesquels  elle  pourrait  être  demandée 
ne  sont  pas  présents  :  «  La  cour;  —  Considérant  que  le  juge, 
commis  à  un  ordre,  ne  peut  refuser  d'y  procéder,  par  le  motif 
que  des  frais,  étrangers  à  ceux  de  poursuite  de  l'ordre,  n'auraient 
pas  été  taxés,  lorsque  les  intéressés  ne  requièrent  pas  la  taxe,  et 
que  ceux  contre  lesquels  elle  pourrait  être  demandée  ne  sont  pas 
présents  ;  qu'autrement,  ce  serait  subordonner  la  confection  de 
l'ordre  à  une  condition  souvent  impossible,  et  qui  n'est  impo- 
sée par  aucune  disposition  de  la  loi,...  infirme  »  Paris,  28  fév. 
1834,  3*  ch.,  M.  Lepoitevln,  pr.,  aff.  Fus...). 

333.  C'est  dans  les  huit  jours  que  le  poursuivant  doit  som- 
mer les  créanciers,  par  acte  signifié  au  domicile  élu  dans  leurs 
inscriptions,  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  en  est  qui  aient 
constitué  avoué,  de  produire  leurs  titres  (c.  pr.  753).  —  Ce 
délai  de  huit  jours  est  purement  comminatoire  :  il  n'a  pour  ob- 
jet que  de  hâter  la  marche  de  la  procédure. — Le  retard,  apporté 
par  le  poursuivant,  pourrait  seulement  devenir  l'occasion,  pour 
un  autre  créancier,  de  demander  la  subrogation  dans  la  pour- 
suite, ou,  pour  le  juge-commissaire,  de  la  prononcer  d'office  (c. 


pr.  776;  T.  sous  la  sect.  15;  Conf.  MM.  Olltvier  et  Movta, 

n»  335;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  317  ;  Chanveau,  Proe.  de 
l'ordre, quest. 3553  ;  Bressolles,  n*  33  ;  Biocbe,  v»Ordre,  n*  507, 
3*  éd.;  Seligman,  n»  258;  Colmet-Daage,  Lee.  de  proc  dr., 
8«  éd.,  t.  2,  u°  «027;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

339 .  Les  créanciers  qu'on  doit  mettre  eu  demeure  de  pro- 
duire sont  ceux  qu'indique  l'état  des  inscriptions  dont  le  pour- 
suivant a  fait  le  dépôt  au  greffe,  en  requérant  l'ouverture  dn 
procès-verbal  d'ordre,  conformément  à  l'art.  750.  Ce  sent  lis 
mêmes  que  le  juge-commissaire  a  dû  convoquer  devant  lui  pour 
la  tentative  de  règlement  amiable  (c.  pr.  751).  —  Seulement  il, 
depuis  le  dépôt  de  l'état  des  inscriptions,  de  nouveaux  créan- 
ciers hypothécaires,  par  exemple,  des  créanciers  à  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription,  s'étaient  fait  connaître  par  une 
Intervention  directe  dans  la  procédure,  en  formant  une  opposi- 
tion sur  le  procès-verbal  d'ordre,  il  est  manifeste  que  la  som- 
mation de  produire  devrait  leur  être  adressée,  puisque,  quoique 
non  inscrits,  ou  inscrits  après  les  délais  fixés  par  les  art.  3i»B 
c.  nap.,  et  717  c.  pr.,  Us  conservent  la  faculté  de  produire  à 
l'ordre,  à  la  condition  d'y  produire  dans  le  délai  déterminé  pour 
les  autres  créanciers  (0.  pr.  717  et  773;  V.  infrà,  n«  427  et 
suiv.  ;  Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  3553  fer, 
in  fine  ;  Biocbe,  v°  Ordre,  n»  281, 3*  éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). 

333.  Il  a,  toutefois,  été  jugé,  avec  raison,  que  la  femme, 
dont  l'hypothèque  légale  n'a  été  inscrite  que  postérieurement  à 
l'ouverture  de  l'ôrdre  sur  le  prix  des  immeubles  de  son  mari,  et 
qui,  pour  cette  cause,  n'a  pas  été  sommée  d'y  produire,  qui,  ce- 
pendant, est  intervenue  au  cours  de  l'ordre,  mais  s'est  ensuite 
désistée  de  son  intervention,  n'est  pas  recevante  à  se  pourvoir 
contre  le  règlement  définitif  par  voie  de  tierce  opposition  (à  sup- 
poser que  l'action  formée,  dans  ce  cas,  par  la  femme  puisse  être 
ainsi  qualifiée),  n'étant  pas  obligatoire,  pour  le  poursuivant, 
d'appeler  à  l'ordre  la  femme  dont  l'hypothèque  légale  n'était  pas 
inscrite  au  moment  de  son  ouverture,  ni  de  s'enquérir  ai,  de- 
puis et  avant  la  clôture  de  l'ordre,  il  était  survenu  de  nouvelles 
inscriptions  (Bourges,  21  juin  1839)  (1). 


(1)  Btfù*  :  —  (Femme  Boardiaux  C.  Grégaire  et  autrts.)  —  Dn  ordre 
•st  ouvert  «or  le  prix  d'un  immeuble  Tendu  sur  Noël  Bourdiaux,  et 
acheté  par  Jean-Pierre  Bourdiaux.  Des  notifications  sont  faites  aux 
créanciers  inscrits;  mais  la  dame  Noël  Bourdiaux  n'ayant  pas  encore 
fait  inscrire  son  hypothèque  légale,  reste  d'abord  étrangère  a  l'ordre. 
Autorisée  à  poursuivre  sa  séparation  de  biens,  elle  fait  inscrire  son  hy- 
pothèque légale  postérieurement  a  l'ouverture  de  l'ordre,  et,  après  y 
être  intervenue  pour  y  demander  sa  collocation  pour  les  reprises  qu'elle 
disait  avoir  i  Exercer  contre  ton  mari,  elle  s'en  retire  par  un  dire  oh  elle 
déclare  ce  désister  de  sa  demande.  Le  désistement  de  la  femme  s'explique 
par  la  circonstance  que  sa  demande  de  collocation  avait  été  formée  sans 
autorisation  de  son  mari,  ni  de  justice.  Cependant  le  règlement,  la  pour- 
suite sont  continués,  et  l'ordonnance  définitive  est  rendue,  sans  oppo- 
sition d'aucun  créancier,  et  notamment  sans  opposition  de  la  femme 
Bourdiaux.  Les  créanciers  définitivement  colloqués  font  sommation! 
l'adjudicataire  de  payer. — a  décembre,  la  femme  Noël  Bourdiaux,  alors 
séparée  de  biens  d  avec  son  mari,  forme  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
Jeu-Pierre  Bourdiaux  :  ee  dernier  forme  opposition  aux  commande- 
ments é  loi  faits,  en  se  fondant  sur  la  saisie-arrêt  de  la  femme  Noël 
Bourdiaux.  De  là  quatre  instances  :  —  La  première  relative  k  l'action  de 
la  dame  Noël  Bourdiaux  en  validité  de  sa  saisie-arrêt  ;  —  La  seconde 
relative  à  l'action  des  créanciers  colloqués  en  nullité  de  l'opposition  for-  | 
mée  par  Jean-Pierre  Bourdiaux  a  leurs  commandements;  —  La  troisième  { 
relative  à  l'action  de  la  femme  Noël  Bourdiaux,  en  réformation  de  l'ordre  ' 
définitif  dn  50  août  18(5  ;— La  quatrième,  eufln,  relative  à  la  demande  des 
crt«««ier8c«Uoai^»nmaiBleYè«deUiAi»ie-»xrêt(ielafemni«No«IBour-  : 
duuu.— 10avrU18S8,jugementqui,aprèsavoirjointces  quatre  instances, 
y  statue  en  ces  termes  :  —  «  1°  La  femme  Bourdiaux  est-elle  recevante 
en  la  forme  et  au  fond  »  —  a»  La  demande  est-elle  fondée  1  —  5°  L  ad-  ! 
judicataire  est-il  fondé  dans  son  opposition  aux  poursuites  des  créanciers 
qui  ont  obtenu  des  bordereaux  de  collocation  dans  l'ordre  attaqué  ?  — 
4*  T  a-t-U  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  juge-commissaire  qui  I 
a  précédé  au  règlement  attaqué  pour  qu'il  en  soit  fait  un  nouveau?  < 

»  Sur  la  première  question,  au  fond,  considérant  que  Jean-Pierre  1 
Bourdiaux,  adjudicataire  des  immeubles  de  Noël  Bourdiaux,  n'a  pas  purgé 
spécialement  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Robineau,  femme  Noël 
Bourdiaux; ...  —  Que,  s'il  est  vrai  que  la  femme  Bourdiaux  est  inter- 
venue dans  l'ordre,  y  a  demandé  la  collocation  du  montant  de  ses  re- 
prises, et  qu'ensuite  elle  a  retiré  sa  demande  en  s'en  désistant,  il  est 


également  vrai  qu'elle  s'était  autorisée  ni  par  son  mari,  ai  par  le  juge, 
à  former  cette  demande  ;  —  Que  ee  défaut  d'autorisation  rend  son  iator* 
vention  nulle  en  vertu  de  l'art.  815  c.  civ.;  qu'en  conséquence,  la  de- 
mande et  le  désistement  sont  comme  s'ils  n'avaient  jamais  existé  ;  que  If 
règlement  définitif  de  l'ordre  ne  peut  pas  être  opposé  4  la  femme  Bour- 
diaux, qui  n'y  a  pas  été  partie; ...  —  En  la  forme,  considérant  quels 
femme  Bourdiaux  ne  pouvait  pas  appeler  du  jugement  d'ordre,  puisqu'elle 
n'y  a  pas  été  partie  ;  que  la  voie  qui  lui  était  ouverte  pour  l'attaquer  était 
la  tierce  opposition,  conformément  à  l'art.  4T4  c.  pr.  civ.,  puisque  ce 
jugement  lui  préjudicie;  qu'elle  n'y  a  pas  été  appelée,  quoiqu'elle  est  M 
l'être,  et  que  sa  présence  de  fait  n'y  est  pas  jugée  valable;  —  Que  la 
loi  n'a  soumis  la  tierce  opposition  à  aucune  forme  sacramentelle  ;  que  ht 
demande  de  celui  qui  a  qualité  pour  former  la  tierce  opposition,  et  qii 
conclut  &  la  réformation  du  jugement,  est  une  véritable  tierce  opposition: 
que,  dans  l'espèce,  la  dame  Bourdiaux  n'aurait  pas  conclu  autrement 
qu'elle  a  fait,  si  elle  avait  donné  &  sa  demande  le  nom  de  tierce  oppo- 
sition ;  que,  d'ailleurs,  rectifiant,  à  l'audience,  ce  que  sa  demande  pou- 
vait avoir  d'incomplet  aux  yeux  de  ses  adversaires,  elle  a  conclu,  formet- 
lemeat  à  être  reçue  tierce  opposante  ;  —  Que  la  tierce  opposition  ee 
pouvait  pas  être  portée  devant  le  juge-commissaire  h  l'ordre,  soit  parce 
que  ce  magistrat  s'étant  dessaisi  par  son  règlement  définitif,  soit  parce 
que  cette  action  étant  principale  et  contestée,  le  tribunal  était  seul  com- 
pétent pour  y  statuer; 

Sur  la  seconde  question  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  séparation  de  biens  soit  prononcée,  et  la  communauté  dissoute,  eoor 

rla  femme  puisse  profiter  de  son  hypothèque  légale;  qu'elle  a  le  droit 
»  faire  coiloquer  éventuellement,  avant  sa  séparation,  peux-  le  men- 
tant de  ses  reprises,  lorsqu'un  ordre  est  ouvert  sur  les  Die  ne  frappés  de 
son  hypothèque  (suit  le  développement  de  cette  proposition)  ; 

Sur  >a  troisième  question  :  —  Considérant  que  les  bordereaux  qui  ont 
été  délivrés  sur  Jean-Pierre  Bourdiaux  sont  la  conséquence  du  règle- 
ment définitif  de  l'ordre,  qui  équivaut  i  un  véritable  jugement  :  qM 
Bourdiaux  y  a  été  partie,  puisqu'il  s'y  est  fait  coiloquer,  par  privilège, 
pour  les  frais  de  notification  de  son  jugement  d'adjudication  aux 
créanciers  inscrits,  bien  que  ces  frais  ne  fussent  pas  dus,  la  notifi- 
cation étant  frustratoire  ;  qu'il  en  résulte  qu'entre  lui  et  les  créanciers 
colloques  il  y  a  chose  jugée,  et  qu'il  est  tenu  bypothécairemeat  ce 
montant  des  bordereaux;  —  Considérant  que  la  tierce  opposition  de  ht 
femme  Bourdiaux  ne  saurait  le  relever  de  cette  obligation,  puisqu'il  ré- 
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ÊÊ9.  Ce  que  nous  tenons  de  dire  de»  créanciers  a  hypo- 
thèque légale  non  inscrite,  qui  se  sont  fait  connaître  an  début 
de  la  procédure  de  l'ordre,  s'applique,  par  Identité  de  raison, 
un  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101  c.  nap.,  dont  le  privi- 
lège est  également  dispensé  d'inscription  (c.  nap.  2107).  —  II 
est,  toutefois,  à  observer  que  le  privilège  de  ces  créanciers  sur 
les  Immeubles  n'est  que  subsidiaire  ;  car  c'est  seulement  «  à  dé- 
faut de  mobilier  »,  comme  l'exprime  l'art.  2105  c.  nap.,  qu'Us 
peuvent  se  présenter  pour  être  payés  sur  le  prix  des  immeubles 
en  concurrence  avec  les  autres  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires (V.,  pour  l'application  de  cette  disposition,  v°  Privil. 
et  hypoth.,  n**  496  et  suiv.,  et  les  arrêts  rapportés  eod.). 

ZàO.,  II  va  sans  dire  que,  l'ordre  ayant  pour  objet  le  règle- 
ment des  droits  de  tons  les  créanciers  hypothécaires,  on  doit  y 
appeler,  non-seulement  les  créanciers  inscrits  sur  le  dernier 
propriétaire,  mais  ceux  Inscrits  sur  les  propriétaires  précédents, 
si  ceux-ci  n'ont  pas  purgé  (Conf.  MM.  Bioche,  v*  Ordre,  n*  141; 
Bouyvet,  n*  144;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

341.  Hais  le  créancier,  dont  le  titre  conférant  hypothèque 
n'a  pas  été  inscrit,  ne  peut  concourir  à  l'ordre  :  son  droit  se 
borne,  comme  celui  des  créanciers  chirographaires  auxquels  11 
est  assimilé,  a  intervenir  dans  l'ordre  par  la  voie  de  l' opposi- 
tion; droit  que  nous  avons  reconnu  à  ces  derniers  mprà,  n*  99 
(Conf.  MM.  Tarrible,  Bip.,  v°  Saisie  immob.,  §  8,  n»  2  ;  Bioche 
v»  Ordre,  n»  283,  3»  éd.;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

•4f.  Doit-on  faire  aux  créanciers  chirographaires  interve- 
nant à  l'ordre,  comme  aux  créanciers  inscrits,  la  sommation  de 
produire?  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  —  Pour  l'affir- 
mative, on  dit  que,  «  si  l'ordre  concerne  principalement  les 
créanciers  hypothécaires,  il  n'exclut  pas  les  chirographaires  ; 
que  ces  derniers,  devant  être  payés  sur  le  restant  du  prix,  après 
l'acquittement  des  dettes  Inscrites,  ont  intérêt,  par  conséquent, 
a  discoter  les  titres  que  l'on  prétend  faire  passer  avant  les  leurs  ; 
d'en  naît  la  nécessité  de  leur  faire  ht  sommation,  comme  aux 
créanciers  inscrits  »  (MM.  Carré  et  Chauveau,  qnest.  2353-5°; 

nitode  l'art.  478  e.  eiv.  et  de  la  jariaprudeace  que  la  tierce  opposition 
a*  peut  profiler  qu'à  celui  qui  la  forme,  si  ce  n'est  daas  le  cas  où  il  y  a 
indivisibilité  de  l'objet,  de  telle  aorte  que  le  premier  et  le  second  juge- 
ments m  «oient  pas  susceptibles  d'être  exécutés  saBS  contradiction  ;  que, 
daoi  l'espèce,  cotte  indivisibilité  n'existe  pas,  puisqu'il  est  facile  d'exécuter 
à  la  lois  et  le  règlement  définitif  et  le  présent  jugement  qui  ne  fera  qu'a- 
jouter an  créancier  de  plus  à  ceux  qui  ont  déjà  été  admis  ;  que  c'est  par 
soo  fait  que  Jean-Pierre  Bourdiaux  s'est  placé  dans  la  fâcheuse  position 
oit  il  est,  en  négligeant  de  purger  les  hypothèques  légales  «ni  pouvaient 
grever  l'immeuble  par  lui  acquit;  que,  par  sa  négligence,  il  s'est  mis,  & 
regard  de  la  femme  Bourdianx,  daas  la  position  d'un  acquéreur  qui, 
D'avant  pas  notifié  son  contrat,  a  contracté,  par  cela  seul,  l'obligation 
de  paver  toutes  les  créances  inscrites,  à  quelques  sommes  qu'elles  s'élè- 
vent, ou  de  délaisser  l'immeuble;  —  Sur  la  quatrième  question  :  — 
Considérant  que  l'autorité  de  la  chose  jugée,  acquise  au  règlement  défi- 
nitif attaqué  an  profit  des  créanciers  qni  y  ont  été  colloqués,  rend  inutile 
la  confection  d'un  ordre  nouveau,  qni  ne  pourrait  avoir  d'autre  objet  qne 
ta  ooUocation  do  la  femme  Bourdianx,  sans  rien  changer  aux  antre*  cci- 
■Nations;  qu'il  en  résulte  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  seul  créancier  ;  que, 
taai  le  but  d'éviter  des  frais  inutiles  et  de  rendre  prompte  justice,  il 
appartient  au  tribunal  de  statuer  sur-le-champ  sur  le  fond  de  la  de- 
mande, ou  d'ordonner,  avant  faire  droit,  telle  mesure  qu'il  jugera  con- 
venable ;... 

La  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  dont  les  créan- 
ciers sont  déboutés,  reçoit  la  femme  Bonrdiaux  dans  sa  tierce  opposition 
m  règlement  définitif  du  St  aoot  1895;  et,  y  faisant  droit,  dit  qu'elle 
adroit  an  payement  dt  ses  reprises  au  rang  de  son  hypothèque  légale, 
et  eue  Jean-Pierre  Bourdianx  ea  est  tenu  hypothécairement,  comme  dé- 
tenteur de  l'immeuble  qu'il  n'a  pas  purgé,  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix,  déduction  faite  des  créances  et  frais  privilégiés,  ainsi  que  de  celles 
des  créanciers  antérieurs  en  ordre  d'hypothèque  a  ladite  dame  Bonrdiaux, 
•i  mieux  n'aime  ledit  Pierre  Bourdianx  délaisser  l'immeuble  ;  —  Fait 
mainlevée  des  oppositions  de  Jean-Pierre  Bonrdiaux  aux  commande- 
ments qui  loi  eut  été  signifiés  en  exécution  des  bordereaux  de  eolloca- 
>*n  délivres  sur  lui  ;  ordonne  la  continuation  des  poursuites  jusqu'à 
payement  ou  délaissement,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  Jean-Pierre  Bourdianx.  —  Il  demande,  tant  contre  la 
femme  Noël  Bourdianx  et  No«l  Bonrdiaux,  que  contre  Grégoire  et 
Alexandre,  à  être  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
*  être  reçu  opposant  anx  commandements  signifiés  par  Grégoire  et 
Alexandre,  et  à  obtenir  la  discontinuation  des  poursuites  jusqu'à  main- 
>**•*  de  riajcritttfi  de  I»  daaj*  Bourdianx  et  cessation  de  trouble 


Conf.  MM.  Lepage,  t.  2,  p.  511, 6«  qnest.;  ftodière,  t.  S,  p.  214  J 
Seligman,  n°  264,  et  Pont,  ibid.,  note  3;  Bouyvet,  n*  142). 
— C'est  l'opinion  que  nous  avons  embrassée  dans  notre  1'*  édit., 
1. 10,  p.  818,  n»  4. 

M.  Flandln,  Traité  de  l'ordre,  inédit,  se  prononce  pour  là  né- 
gative. «  Les  créanciers  chirographaires ,  dit-il,  peuvent  bien 
intervenir  à  l'ordre;  mais  ils  n'y  sont  point  parties  :  la  néces- 
sité de  leur  adresser  la  sommation  de  produire  impliquerait  le 
contraire,  et  irait  contre  le  but  de  la  loi,  en  retardant  et  en  com- 
pliquant la  marche  de  la  procédure.  On  pent  dire  qu'il  en  est  des 
créanciers  chirographaires  Intervenant  dans  l'ordre  comme  des 
créanciers  d'un  copartageant,  à  qui  l'art.  882  e.  nap.  permet 
d'Intervenir  an  partage,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  en  fraude 
de  leurs  droits.  —  Le  texte  de  l'art.  753  e.  pr.  n'est  pas  moins 
favorable  à  cette  opinion.  II  suppose  bien  qne  la  sommation  de 
produire  ne  doit  être  adressée  qu'aux  créanciers  inscrits,  puis- 
qu'ils doivent  être  sommés  anx  domiciles  élus  dans  leur»  in- 
scriptions. Le  dernier  alinéa  de  l'article  le  dit  même,  en  termes 
exprès  :  «  Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lnl  faite  auas 
créanciers  inscrits ,  le  poursuivant,  etc.  »  De  plus,  l'ancien  ar- 
ticle ne  parlait  que  des  créanciers;  le  nouveau  vent  que  la  som- 
mation de  produire  soit  aussi  «  donnée  an  vendeur,  à  son  do- 
micile réel  situé  en  France,  àdéfant  de  domicile  élu  par  lnl,  on 
de  constitution  d'avoué.  »  C'eût  été  le  cas  de  mentionner  les 
créanciers  chtrograpbalres  opposants,  si  l'on  eût  entendu  les 
mettre  au  nombre  de  ceux  à  qui  devrait  être  faite  là  sommation 
de  produire.  »  —  Tel  est  également  le  sentiment  de  M.  Chau- 
veau, qui  est  revenu  sur  sa  première  opinion,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2553-4°  ;  de  MB.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  283,  qui,  ce- 
pendant, ne  sont  pas  explicites  sur  la  question  ;  de  MM.  Bioche, 
v°  Ordre,  n°  284  ,  3°  édit.  ;  Colmet-Daage,  Leç.  de  procéd. 
eiv.,  8°  édit.,  t.  2,  n°  1027). 

SAS.  Les  créanciers  chirographaires  opposants,  si  l'on  dé- 
cide qu'ils  doivent  être  sommés  de  produire  à  l'ordre,  seront 
sommés  au  domicile  élu  dans  leur  opposition,  c'est-à-dire,  suivant 

qui  en  est  la  suite,  sons  le  bénéfice  des  offres,  faites  par  lai  en  premier» 
instance,  de  payer  à  qui  par  justice  serait  ordonné.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  La  cause  présente  à  juger  si  la  femme  Noël  Bonrdiaux 
était  redevable  dans  sa  demande  ea  réformatiea  do  l'ordonnance  de  eM-> 
tore  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  dtKbiea  adjugé  à  Bonrdiaux  Pierre  s 

—  Considérant  que  la  tierce  opposition,  à  supposer  que  la  demande  de 
la  femme  NoSl  Bonrdiaux  puisse  être  considérée  comme  une  action  de 
ce  genre,  ne  serait  recevable  qu'autant  qu'il  eftt  été  obligatoire  de  l'ap- 
peler à  l'ordre  dont  elle  a  demandé  la  reformation  ;— Mais  qu'il  résulte 
des  dispositions  dn  code  de  procédure  civile  que  le  créancier  poursui- 
vant n'est  tenu  d'appeler  quo  coax  inscrits  au  jour  de  4'oavertare  de, 
procès-verbal;  que,  daas  l'espèce,  l'ordre  a  été  ouvert  le  e  oct.  18(4; 
que  sommation  de  produire  a  été  faite  à  tons  les  créanciers  inscrits  à 
cette  date,  et  que  l'inscription  de  la  femme  Bourdianx  n'a  été  prise  que 
le  S»  mars  1837;  que  la  loi  n'astreignait  pas  le  poursuivant  à  s'en- 
quérir si,  depuis  et  avant  la  clôture  de  l'ordre,  fl  avait  été  pris  de  nou- 
velles inscriptions  ;  qne  l'ordonnance  définitive  a  été  rendue  sans  qu'il 
y  eftt  audit  procès-verbal  opposition  de  ht  part  de  la  femme  Bour- 
dianx ;  d  on  il  suit  qu'entre  toutes  les  parties  en  eaate,  il  f  a  chose 
irrévocablement  jugée;  —  Considérant  qne  le  jugement  dent  est  appel 
renferme  deux  dispositions  évidemment  inconciliables;  qu'il  reçoit  k 
femme  Bourdiaux  tiers  opposante,  et  cependant  maintient  les  (alloca- 
tions faites  ;  qu'à  la  vérité,  il  condamne  l'acquéreur  Pierre  Bourdianx  à 
payer  intégralement  ladite  femme  Bourdiaux  ou  à  délaisser  :  mais  que 
les  conclusions  libellées  dans  la  demande  du  10  mars  1838  n'avaient 
pour  objet  que  la  réformation  de  Tordre:  qu'efles  exprimaient,  en  termes 
précis,  que  la  requérante  devait  être  cofloquée  avant  les  créanciers  pos- 
térieurs en  ordre  d'hypothéqué  ;  que  les  premier*  juge*  n  avaient  pas  été 
saisis  de  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  avait  ou  n'avait  pas  purgé, 
et  s'il  pouvait  être  tenu  au  delà  de  son  prix,  mais  s'il  y  avait  lieu  de 
valider  la  saisie-arrét  pratiquée  parla  femme  Bourdiaux, ou  d'ordonner 
la  continuation  des  poursuites  commencées  par  les  créanciers  colloqués; 

—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  qui  admet  la  dame  Bourdiaux 
tiers  opposante  à  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre,  et  condamne  Pierre 
Bonrdiaux  k  payer  la  créance  aussitflt  qu'elle  aara  «té  liquidée;— ïmen- 
dant,  dfelare  ladite  dame  non  recevable  daas  sa  demande  eu  réforme* 
lion  de  l'ordre  dont  s'agit,  et  décharge  Pierre  Bourdiaux  des  eonaamaa- 
tions  contre  lui  prononcées  ;  —  Dit  bien  jugé  au  chef  qui  ordonne  la 
continuation  des  poursuites  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux  jusqu'à 
parfait  payement  d'iceux,  ou  jusqu'à  délaissement.  ■ 

Du  21  juin  1839. -C.  de  Bourges.-MM.  Heulhard  de  Montigof,  pr.- 
Raynal,  av.  gén.,  c.  conf.-Pravaton,  Michel  et  Guirlot,  a*. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  2. 


KM.  Carré,  quest.  2554,  et  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  foc.  eit., 
c  an  domicile  élu  dans  le  lien  oh  demeure  l'adjudicataire  (entre 
lès  mains  duquel  ils  supposent  que  l'opposition  aura  été  formée); 
car  l'opposition  de  ces  créanciers  est  une  véritable  saisie-arrèt.  » 
—  Il  y  a  là,  suivant  nous,  une  fausse  application  de  l'art.  559 
4.  pr.,  qui  veut,  en  effet,  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  on  oppo- 
sition contienne  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le 
tiers  saisi.  Mais  ici  le  principe  dominant,  c'est  la  célérité  des 
opérations  de  l'ordre,  et,  par  conséquent,  il  faut  que  le  domicile 
soit  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques,  et  non  dans  le  Ueu  où  demeure 
t adjudicataire,  qui  peut  se  trouver  hors  de  cette  circonscription. 

844.  La  sommation  de  produire  est  faite  aux  créanciers 
«  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions, 
on  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués.  »  Plusieurs 
questions  peuvent  se  présenter  à  cet  égard.  —  Et  d'abord,  la 
signification  pourrait-elle  être  faite  au  domicile  réel,  au  lieu  de 
l'être  au  domicile  élu?  —  Pour  notre  compte,  nous  n'en  faisons 
aucun  doute  :  l'élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du 
bureau  n'est  exigée  par  l'art.  2148  c.  nap.,  indépendamment  de 
l'indication  du  domicile  réel  du  créancier,  que  dans  l'intérêt  des 
tiers,  pour  la  plus  grande  rapidité  et  la  pins  grande  économie 
de  la  procédure  d'ordre  ou  autres  instances  se  rattachant  aux 
inscriptions.  C'est  l'opinion  que  déjà  nous  avons  émise  v°  Pri- 
vilège et  hyp.,  n»  2767  (V.  aussi  v»  Domicile  élu,  n»  10;  Conf. 
KM.  Houyvet,  n»  139;  Flandin,  Tr.  des  Priv.  et  hyp.,  inédit). 

MM.  Olllvier  et  Mourlon,  cependant,  n»  67  et  suiv.  et  n°  336, 
«ont  d'opinion  contraire.  Il  n'est  pas  vrai,  disent-ils,  n»  67,  in 
fine,  que  l'élection  d'un  domicile  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau ait  été  prescrite  dans  l'intérêt  exclusif  des  tiers;  elle  l'a 
été  dans  l'intérêt  de  l'inscrivant  lui-même.  Mais  ils  le  disent, 
sans  en  apporter  aucune  valable  raison.  —  Toutefois,  ces  au- 
teurs accordent,  n0  69,  que  la  sommation  pourrait  être  valable, 
quoique  faite  au  domicile  réel,  s'il  n'en  était  résulté  de  préju- 
dice pour  personne  :  «  Tel  serait  le  cas,  disent-ils,  où  le  domi- 
cile réel  de  l'inscrivant  serait  aussi  rapproché,  on  même  plus 
rapproché  du  siège  des  inscriptions  que  son  domicile  élu  :  là 
où  il  n'y  a  point  d'intérêt,  il  n'y  a  point  d'action...  » 

84».  Mais  si,  dans  notre  opinion,  la  sommation  faite  au 
domicile  réel  est  valable,  parce  que  le  créancier  ne  peut  avoir  à 
se  plaindre  d'être  assigné  là  où  est  le  siège  de  ses  affaires,  et  où 
il  n'a  besoin  d'aucun  intermédiaire  pour  lui  faire  parvenir  la  ci- 
tation, il  ne  faut  pas  que  les  autres  créanciers  en  souffrent,  et  il 
y  aura  lieu  de  laisser  au  compte  du  poursuivant  l'excédant  des 
frais  qu'aura  coûté  la  sommation  donnée  au  domicile  réel,  au 
lieu  d'avoir  été  faite  au  domicile  élu. 

848.  Lorsque  le  créancier  a  un  avoué  constitué,  le  poursui- 
vant ponrra-t-il,  indifféremment,  faire  la  sommation  au  domicile 
élu  par  le  créancier,  ou  au  domicile  de  son  avoué?  «  Je  ne  pense 
pas,  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  753,  note  2,  que  l'ar- 
ticle (l'ancien  art.  753)  doive  être  entendu  dans  ce  sens  :  la  som- 
mation devra,  le  plus  souvent,  être  faite  à  domicile,  parce  que, 
dans  la  procédure  d'expropriation,  le  plus  grand  nombre  des 
créanciers  n'a  pas  d'avoué  constitué;  mais,  dans  le  cas  où  il 
existe  des  constitutions  d'avoués,  il  faut  faire  la  sommation  aux 
avoués.  Le  but  de  la  loi  est  d'éviter  les  frais. — Cependant, 
comme  l'article  ne  prononce  aucune  nullité,  on  ne  devrait  pas 
la  suppléer;  mais  les  frais  de  sommation  à  domicile  devraient 
être  rejetés  de  la  taxe,  au  moins  pour  ce  qni  excède  le  coût  des 
sommations  à  avoué  »  (Conf.  MM.  Berriat-Saint-Prix,  p.  612, 
note  8,  in  fine;  Thomine,  n»  861).  —  Cette  opinion  nous  semble 
préférable  à  celle  enseignée  par  MM.  Carré,  quest.  2553  ;  De- 
mlau,  p.  464  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  336  ;  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2553-6°;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  319  ;  Bioche, 
y  Ordre,  n*  297;  Houyvet,  n»  134,  qui  ne  voient,  dans  la  dis- 
position de  l'art.  753,  a  qu'une  alternative  de  pure  faculté  » 
pour  le  poursuivant.  Dès  qu'une  partie  a  un  avoué  constitué, 
c'est,  apparemment,  pour  que  tous  les  actes  de  procédure  con- 
cernant cette  partie  soient  signifiés  à  l'avoué,  son  mandataire  ad 
Ulem,  de  préférence  à  elle-même.  On  évite,  de  cette  manière, 
un  circuit  inutile.  —  Toutefois,  les  deux  opinions  concordent  en 
ceci  qu'il  ne  peut  résulter  de  nullité  de  ce  que  la  signification 
aura  été  fait*  «a  domicile  élu  plutôt  qu'au  domicile  de  l'avoué. 


!  —La  rédaction  du  nouvel  art.  753  ne  nous  fournit  aucune  hi- 
I  mi  ère  sur  la  question  ;  car  elle  reproduit  les  termes  de  l'ancien 
I  article  sur  ce  point  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 
|     S  4  9.  Mais  de  quelle  manière  l'entend  Pigeau,  lorsqu'il  dit 
que  la  sommation  doit  être  faite  à  l'avoué,  quand  il  y  a  avoue 
constitué?  La  sommation  doit-elle  avoir  lieu  par  exploit  signifié 
I  au  créancier,  au  domicile  de  l'avoué,  ou  par  acte  d'avoué  a 
I  avoué?  Ce  dernier  mode  nous  parait  devoir  être  préféré,  comme 
plus  rapide  et  plus  économique.  C'est,  d'ailleurs,  le  droit  cou» 
mon,  et  ce  qu'indique  suffisamment  Pigeau,  à  la  fin  du  passage 
cité,  lorsqu'il  dit  c  que  les  frais  de  sommation  à  domicile  de- 
|  \  raient  être  rejetés  de  la  taxe  pour  ce  qui  excède  le  coût  des 
sommations  à  avoué  »  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2554  6m;  Flandin  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

848.  Il  a  été  jugé,  néanmoins,  que  la  sommation  de  pro- 
duire, faite,  par  exploit  ordinaire,  au  domicile  élu  chez  l'avoué 
constitué,  au  lieu  de  l'être  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  est 
valable  et  fait  courir  le  délai  fixé  pour  la  production  :  —  «  La 
cour  (par  adoption,  en  ce  point,  des  motifs  des  premiers  juges); 
considérant  que  la  régularité  de  cet  acte  (la  sommation  de  pro- 
duire) a  été  vainement  critiquée,  en  ce  qu'il  aurait  été  notifié  di- 
rectement, par  exploit  ordinaire,  au  domicile  élu,  aux  termes  de 
l'art.  753  c.  pr.,  et  non  par  simple  acte  d'avoué,  aux  termes  de 
l'art.  132  du  tarif  du  16  fév.  1807;  que  la  forme  et  les  condi- 
tions du  premier  acte,  qui  mentionne  que  les  copies  ont  été  re- 
mises à  la  personne  de  l'avoué,  offrent  autant  de  garantie  que 
le  second  et  doivent  produire  le  même  effet;  qu'au  surplus, 
la  forclusion,  prononcée  contre  les  demandeurs,  ne  leur  préjo- 
dicieen  rien  comme  acquéreurs,  puisque,  toutes  les  collocations 
opérées  n'ayant  pas  absorbé  la  totalité  du  prix  à  distribuer,  il 
est  resté  entre  leurs  mains  une  somme  plus  que  suffisante  pour 
les  remplir  de  leurs  frais  de  notification;  ce  qui  les  laisserait 
sans  intérêt,  comme  sans  qualité,  sur  ce  point  du  débat;  ...con- 
firme »  (Limoges,  3*  ch.,  1"  août  1845,  an.  Maingassonel 
Ethève  C.  Trlllaud). 

849.  Lorsque  l'élection  de  domicile  a  été  faite  en  l'étude 
d'un  avoué,  on  de  tout  autre  officier  ministériel,  il  est  naturel 
de  penser  que  le  choix  qui  a  été  fait  s'adresse  moins  à  la  per- 
sonne qu'à  la  fonction  ;  et,  en  conséquence,  si  l'officier  ministé- 
riel vient  à  décéder  ou  à  cesser,  de  toute  autre  manière,  ses 
fonctions,  c'est  l'étude  du  successeur  qui  continue  d'être  le  do- 
micile élu,  et  c'est  dans  celte  étude  et  à  la  personne  du  succes- 
seur que  la  sommation  de  produire  doit  être  notifiée  (V.  v»  Do- 
micile élu,  n»  13  et  131;  Çonf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2554-5°;  Flandin,  Tr.  do  l'ordre,  inédit.  —  V.  cependant, 
M.  Seligman,  n.  262).  —  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens, 
qu'une  élection  de  domicile,  faite,  dans  une  inscription,  dans  les 
termes  suivants  :  chez  M*...,  avoué,  habitant  à...,  ou  en  laper- 
sonne  et  étude  de  M'...,  indique  que  le  créancier  a  eu  en  vue 
plutôt  les  fonctions  de  l'avoué,  et  le  lieu  où  ces  fonctions  sont 
exercées,  que  la  personne  de  l'avoué  lui-même;  qu'en  consé- 
quence, les  significations  sont  régulièrement  faites  en  l'élude  du 
successeur  de  cet  avoué  (Grenoble,  9  mars  1853,  aff.  Lambert- 
Dessarlres  C.  Galland,  arrêt  cité  au  Journ.  des  av.,  t.  80,  p.  Ui, 
art.  2093). 

850.  L'officier  ministériel,  cher,  lequel  domicile  est  élu, 
n'est  pas  tenu  d'accepter  le  mandat,  et  le  créancier,  par  consé- 
quent, doit  s'assurer,  au  préalable,  de  son  consentement.  Mais, 
s'il  consent  à  recevoir  la  copie,  il  doit  faire  les  diligences  né- 
cessaires pour  qu'elle  parvienne  à  la  partie  intéressée  (Conf. 
MM.  Chauveau,  toc.  cit.;  Seligman,  n»  262  6m;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit.  — V.  v«»  Domicile  élu,  n»  13  et  131;  Responsa- 
bilité, n«  302  et  sulv.,  452  et  suiv.).  —  n  a,  par  suite,  été  jugé  : 
1°  que  l'avoué,  dans  l'étude  duquel  domicile  a  été  élu  dans  un 
bordereau  d'inscription  par  lui  rédigé,  est  tenu,  sous  peine  de 
responsabilité,  de  transmettre  au  créancier,  son  client,  les  signi- 
fications, telles  que  sommations  de  produire,  qui  se  réfèrent  1 
l'inscription  ;  qu'en  conséquence,  si,  ayant  reçu  une  sommatioa 
de  produire  à  un  ordre  pour  ce  créancier,  11  se  borne  à  l'adres- 
ser, par  la  poste,  à  un  précédent  domicile  de  ce  dernier,  sans 
faire,  alors  que  la  lettre  lui  a  été  renvoyée,  avec  la  mention 
destinataire  inconnu,  les  démarches  nécessaires  pour  s'enquérir 
du  nouveau  domicile  du  destinataire,  il  se  rend  passible  de  don- 
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mages-Intérêts  (Paris,  15  Juin  1850,  aff.  Gabtot,  D.  P.  51.  2. 
41);  —  2»  Que  l'avoué,  qui  a  reçu  la  sommation  de  produire 
dans  un  ordre,  adressée  à  une  partie  qui,  dans  son  Inscription, 
avait  élu  domicile  dans  l'étude  de  cet  avoué,  sans  lui  en  donner 
avis,  doit  ètie  déclar  •  nsponsable  du  défaut  de  production,  s'il  | 
ne  prouve  pas  qu'il  a  refusé  le  mandat,  ou  qu'il  a  transmis  la 
sommation  à  la  partie  (Req.  18  fév,  1851,  afl.  Mouton,  D.  P.  51.  , 
1. 299);  —  3*  Et  que  l'aveu  de  l'officier  ministériel,  qui  déclare  j 
avoir  reçu  la  sommation,  mais  l'avoir  transmise  au  client,  peut 
être  divisé,  s'il  demeure  établi,  indépendamment  de  cet  aveu, 
qu'il  a  reçu  ladite  sommation  (même  arrêt;  V.  Oblig.,  n«  5105 
et  soiv.);  —  4°  Que,  lorsque,  dans  un  acte  de  prêt  et  dans  l'in- 
scription hypothécaire,  le  créancier  a  fait  élection  de  domicile 
dans  l'étude  du  notaire  qui  a  passé  l'acte,  le  successeur  de  ce 
notaire,  qui  a  reçu  copie  d'une  sommation  de  produire  à  un 
ordre,  doit  transmettre  cette  copie  au  créancier  inscrit,  à  peine 
d'être  responsable  de  la  perte  de  la  créance,  faute  de  production 
a  l'ordre  (Nancy,  22  déc.  1 853)  (1  )  ;  —  5» . .  .Et  qu'il  n'est  pas  ré- 
puté avoir  satisfait  à  son  obligation,  en  remettant  la  copie  au 
frère  du  créancier  (même  arrêt). 

Sftf .  La  remise  de  la  copie  au  domicile  élu  peut  être  faci- 
lement prouvée  par  la  représentation  de  l'original  de  l'exploit; 
et  c'est  alors  à  l'officier  ministériel  à  établir  qu'il  a  fait  parvenir 
la  copie  au  destinataire  (arrêt  précité,  Req.  18  fév.  1851).  — 
SI  cette  copie  est  confiée  à  la  poste,  l'officier  ministériel  doit 
avoir  le  soin  de  charger  la  lettre  :  d'une  part,  parce  que 
la  pièce  courra  ainsi  moins  de  risque  de  se  perdre,  et,  de 
l'antre,  parce  que  le  bulletin  de  chargement  qu'il  aura  reçu  de 
la  poste  servira,  en  cas  de  perte  ou  de  déni  du  destinataire,  à 
dégager  sa  responsabilité  (Conf.  MM.  Chauveau,  loc.  cit.; 
Godoffre,  Journ.  des  av.,  t.  80,  p.  481,  art.  2172;  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n»  342  ;  Seligman,  n°  262  bis).  —  MM.  Grosse  et 
Hameau  conseillent,  en  outre,  aux  avoués  d'avoir,  à  l'instar  de 
ce  qui  est  pratiqué  par  les  notaires,  un  registre-copie  de  lettres, 
pour  y  porter  les  lettres  par  eux  écrites  à  l'occasion  des  actes 
signifiés  dans  leur  étude,  par  suite  d'élections  de  domicile.  Et 
ce  sont  là  de  très-sages  conseils. 

Bit.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que,  lorsqu'un  notaire,  en 
l'étude  duquel  un  créancier  avait  élu  domicile  dans  son  inscrip- 
tion, déclare,  sans  en  apporter  la  preuve,  avoir  confié  à  la  poste 
la  sommation  de  produire  dans  un  ordre,  notifiée  au  domicile 
élu,  son  affirmation  ne  peut  être  détruite  par  la  simple  dénéga- 
tion du  créancier,  et  qu'il  n'est  tenu  à  aucune  preuve  particulière 
du  fait  allégué  par  lui  :  —  «  La  cour;  attendu  que,  si  Ray- 
mond n'apporte  pas  la  preuve  qu'il  ait  adressé,  par  la  poste, 
l'acte  de  procédure  signifié  à  la  dame  de  Talvande,  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  laissent  supposer  qu'il  a  suffisamment 
accompli  son  mandat;  que  son  affirmation  ne  peut  être  détruite 
par  la  dénégation  de  la  dame  de  Talvande,  et  qu'en  pareille  ma- 
tière, il  n'est  tenu  à  aucune  preuve  particulière;  adoptant, 
an  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  »  (Paris, 
fêta.,  18  juin  1855,  MM.  Delangle,  l«*pr.,  de  Labeaume, 
l"  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Talvande  C.  Raymond.) 

85S.  Qu'arrivera-t-U  si  le  créancier  a  omisd'élire  domicile 
dans  son  inscription?  Le  poursuivant  ne  sera  pas  tenu  de  le 
sommer  à  son  domicile  réel.  C'est  ce  qu'exprimait  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  v*  Inscr.  hyp.,  §  4,  en  examinant  la  question  de  savoir 
si  l'inscription  est  nulle,  à  défaut  d'indication  d'un  domicile  élu. 
«  Quelle  peut  être,  dit-il,  la  peine  du  défaut  d'élection  de  do- 
micile? C'est,  et  c'est  seulement  que  le  tiers  acquéreur  ou  créan- 
cier est  dispensé  de  toute  notification  au  créancier  qui  s'est 
Inscrit,  sans  élire  domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau; 
c'est,  et  c'est  seulement  que,  si  le  créancier  inscrit  sans  élection 
de  domicile  ne  se  présente  pas  spontanément  au  procès-verbal 

(l)  (Voignier  C.  Henry.)  —  La  cobb  ;  —  Attendu  que  Voignier,  no- 
taire h  Rambervillers,  a  succédé  immédiatement  à  Munier-Pugin,  dans 
l'étude  duquel  l'abbé  Henry  et  les  époux  Riestcb  avaient  élu  domicile 
pour  l'eièculion  d'une  obligation  authentique  dus  dot.  1843;  — Qu'en 
acceptant  et  recevant  la  sommation  remise  eu  son  étude,  par  suite  de 
l'élection  de  domicile  précitée,  et  faite  à  l'abbé  Henry,  afin  de  produire 
a  l'ordre  ouvert  sur  les  époux  Riestcb,  ses  débiteurs,  Voignier  s'est  sou- 
Vis  virtuellement  a  l'obligation  qui  pesait  sur  son  prédécesseur,  celle  de 
traasaettre  cette  sommation  audit  abbé  Henry  ;  —  Attendu  qua  cette 


d'ordre,  Il  sera  déclaré  déchu,  faute  de  produire...  »  (Conf. 
MM.  Ollfvier  et  Mourlon,  n«  71;  Houyvet,  n«  133  et  145; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

854.  Nous  croyons,  cependant,  que,  dans  le  cas  spécifié,  le 
poursuivant  ne  pourrait  pas  s'abstenir  de  toute  mise  en  demeure, 
mais  devrait  signifier  l'acte  au  parquet,  comme  si  le  créancier 
n'avait  pas  de  domicile  connu  (c.  pr.  69-8°).  C'est  en  ce  sens 
qu'avait  été  modifié  l'art.  2148  c.  nap.,  dans  le  projet  de  ré- 
forme hypothécaire  de  1850.  «  Nous  vous  proposons,  disait  dans 
son  rapport  à  M.  le  garde  des  sceaux,  p.  136,  M.  Persil,  au  nom 
de  la  commission  qui  avait  été  chargée  de  préparer  le  projet, 
nous  vous  proposons  une  addition  à  la  partie  du  §  l,  relative  à 
l'élection  de  domicile  à  exiger  de  l'inscrivant  dans  un  lieu  quel- 
conque de  l'arrondissement  du  bureau.  La  pratique,  d'accord 
avec  la  raison,  avait  indiqué  la  sanction  de  cette  disposition  : 
c'était,  à  défaut  de  cette  élection,  d'autoriser  toutes  significations 
et  notifications  relatives  à  l'inscription  au  parquet  du  procureur 
de  la  République.  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  l'écrire 
dans  la  loi  »  (Conf.  MM.  Duvergier,  Coll.  des  Jois,  ann.  1858, 
p.  141,  note  2;  Rressolles,  n»  32:  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). 

855.  La  sommation  de  produire  est  légalement  faite  au 
domicile  éln,  quel  que  soit  le  changement  survenu  dans  la  po- 
sition du  créancier  inscrit,  à  moins  que  l'élection  de  domicile 
n'ait  été  modifiée,  conformément  à  l'art.  2152  c.  nap.  (Conf. 
MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2553  ter;  Rioche,  v«  Ordre, 
n«  289  et  291, 3»  éd.)  —  Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  l'avoué, 
chez  lequel  un  créancier  a  élu  domicile  par  son  inscription, 
peut,  lorsqu'il  poursuit  lui-même  l'ordre  en  qualité  de  créan- 
cier, et  bien  qu'il  ait  personnellement  un  Intérêt  opposé  à  ce- 
lui de  son  cocréancier,  faire  notifier  à  son  propre  domicile  la 
sommation  de  produire  adressée  à  ce  dernier  :  — «  Considérant, 
dit  le  jugement,  dont  la  cour  adopte  les  motifs,  que  la  sommation 
de  produire  a  été  faite,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  753  c.  pr.,  au 
domicile  élu  par  Ducrozet  dans  son  inscription,  et  que  ce  serait 
augmenter  la  rigueur  de  la  loi  que  d'assujettir  le  poursuivant  à 
faire  une  sommation  particulière  au  domicile  réel  du  créancier; 
qu'ainsi  l'ordre  est  régulier  et  doit  être  exécuté  »  (Lyon,  i"fév. 
1823,  an*.  Ducrozet  C  Aucour.  —  Conf.  M.  Houyvet,  n»  136.) 

850.  On  devrait  décider,  par  la  même  raison,  que  l'huissier, 
chez  lequel  un  créancier  a  fait  élection  de  domicile,  peut,  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  commis  pour  faire  la  sommation  aux  créan- 
ciers inscrits,  sommer  le  créancier  au  domicile  élu  chez  lui,  et 
qu'il  n'est  pas  tenu,  en  pareil  cas,  de  faire  faire  la  sommation  à 
son  domicile  par  un  autre  huissier  (Conf.  MM.  Thomine,  t.  2, 
n*  861;  Houyvet,  n°  136).  —  Il  est,  néanmoins,  plus  prudent, 
ainsi  que  le  dit  M.  Rioche,  v*  Ordre,  n°  305, 3*  éd.,  de  recourir 
au  ministère  d'un  autre  huissier. 

359.  L'ordre  judiciaire,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus 
haut,  n»  41,  participe  de  la  nature  de  l'Instance  :  11  en  résulte 
que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  y  figurer,  en  son 
nom,  sans  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice  (c.  nap. 
215  et  218).  —  Mais  est-ce  au  poursuivant  à  provoquer  cette 
autorisation  par  une  assignation  devant  le  tribunal?  —  Il  a  été 
jugé,  mais  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  qu'une  femme  mariée, 
sommée  de  produire  dans  un  ordre,  doit  être  autorisée  par  son 
mari,  ou  par  la  justice,  à  la  demande  du  poursuivant,  avant 
l'expiration  du  délai  pour  produire,  que,  sans  ce  préalable  de 
l'autorisation,  aucune  déchéance  ne  pourrait  être  prononcée  va- 
lablement contre  la  femme  :  —  «  La  cour;  attendu  qu'à  la 
différence  des  cas  où  la  loi  prononce  une  déchéance  de  plein 
droit,  en  matière  d'ordre,  la  déchéance  n'est  prononcée  contre 
le  créancier  non  produisant  que  par  une  décision  judiciaire; 
que,  d'après  cette  différence,  la  sommation,  faite  aux  créanciers, 

obligation  n'a  pas  été  remplie  ;  —  Qu'à  supposer  qu'A  ait  réellement 
adressé  cet  exploit  an  frère  de  l'abbé  Henry,  ainsi  qu'il  le  prétend,  0 
s'est  imprudemment  substitué,  au  lieu  du  mandataire  «d  UUt,  qui  était 
alors  nécessaire,  un  tiers  rointelligent  de  ce  qu'il  importait  de  faire,  et 
que,  par  suite,  l'abbé  Henry,  défaillant  à  un  ordre  ou  il  aurait  été  col» 
loqué  s'il  y  avait  produit,  a  éprouvé  un  dommage  dont  il  est  fondé  à  de- 
mander la  réparation  audit  Voignier  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel- 
lation au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  «te 
Du  22  déc.  1WS.-C.  de  Nancy. -M.  QuanoMe,  l*  pr. 
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de  produire  dans  le  mois  équivaut  aux  assignations  qu'en  ma»  ' 
tifere  d'ordre,  les  parties  demanderesses  sont  tenues  de  donner 
à  la  partie  qu'elles  veulent  faire  condamner;  d'où  soit  que,  de 
même  qu'une  femme,  assignée  devant  un  tribunal,  ne  pourrait  j 
être  utilement  condamnée  par  défaut,  sans  qu'on  eût  préalable»  I 
Aient  pour  elle  obtenu  l'autorisation  maritale  ou  celle  de  Justice,  ■ 
de  même  aussi,  en  matière  d'ordre,  la  déchéance  du  droit  de  la 
femme  sommée  ne  pourrait  être  valablement  prononcée,  sans  la 
même  préalable  de  l'autorisation  maritale  ou  judiciaire;  — 
...réformant,  faute  par  Morère  d'avoir  autorisé  sa  femme,  l'au- 
torise d'office,  à  l'effet  d'intervenir,  s'il  lui  convient,  dans 
l'ordre  »  (Toulouse,  l"  ch.,  19  mars  1853,  M.  Hocquart, 
1"  pr.,  aff.  Delrleu  C.  époux  Morère.) 

S59.  Hais,  ainsi  que  le  dit  H.  Bioche,  v«  Ordre,  n*  311, 
S*  éd.,  a  cette  procédure  est  difficile  à  concilier  avec  le  délai 
fatal  de  quarante  Jours,  établi  pour  la  production  par  la  nouvelle 
loi.  »  Selon  l'auteur,  et  nous  adoptons  son  sentiment,  «  il  suffit 
de  dénoncer  la  sommation  au  mari,  et  de  mettre,  par  cette  dou- 
ble sommation,  la  femme  en  demeure  de  demander  et  le  mari  en 
demeure  d'accorder  l'autorisation  nécessaire  »(Conf.M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  Inédit).  —  li  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  antérieu- 
rement même  à  la  loi  du  21  mai,  que  la  sommation  de  produire 
dans  un  ordre,  signifiée  à  une  femme  mariée  même  séparée  de 
biens,  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  signifiée  en  même  temps  an 
mari  pour  qu'il  eût  à  autoriser  sa  femme,  ou  que  celle-ci  fût 
autorisée  par  justice,  à  son  refus,  et  que  cette  nullité  entraîne 
celle  de  toute  la  procédure  d'ordre  et  du  jugement  intervenu  sur 
les  contredits,  alors  que  la  femme  a  continué  de  procéder  dans' 
r Instance  seule  et  sans  autorisation  (Lyon,  16  juin  1845,  aff. 
Buriot,  V»  Mariage,  n°  935-2"). 

859.  Mais  doit-on  dire,  avec  M.  Bioche,  foc.  cit.,  n»  314, 
que,  si  le  créancier  mineur  est  dépourvu  de  tuteur,  le  poursui- 
vant n'est  pas  tenu  de  lui  en  faire  nommer  un?  a  A  qui  alors, 
demande  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  adressera-t-tl  la 
sommation  de  produire?  Et,  à  défaut  de  sommation  régulière, 
quel  serait  le  sort  d'un  ordre  auquel  il  aurait  été  procédé  en  l'ab- 
sence de  ce  créancier,  si  tant  est  que  le  juge-commissaire,  à  qui 
F  original  de  la  sommation  doit  étrs  remis  pour  en  faire  mention 
sur  le  procès-verbal,  consentit  à  passer  outre?  Les  droits  de  ce 
créancier,  évidemment,  demeureraient  intacts,  et  l'ordre,  fait 
sans  sa  participation,  ne  pourrait  y  porter  atteinte.  11  serait  dan» 
la  même  position  que  le  créancier  omis,  à  qui  ne  saurait  préju- 
dicier  son  omission,  lorsqu'il  figurait  au  nombre  des  créanciers 
inscrits  »  (V.  sous  la  section  suivante).  M.  Flandin  invoque,  à 
l'appui  de  son  opinion,  qui  est  aussi  la  notre,  un  arrêt  de  cas- 
sation du  8  mai  1844,  aff.  Jouberl,  lequel  a  décidé  qu'un  acqué- 
reur, qui,  pour  la  purge  de  l'hypothèque  légale  d'un  mineur,  est 
Jfenu  de  signifier  au  subrogé  tuteur,  conformément  à  l'art.  2194 
c.  nap.,  un  acte  constatant  le  dépôt  qu'il  a  fait  de  son  titre  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  doit,  si  ce  mineur  n'a 
pas  de  subrogé  tuteur,  lui  en  faire  nommer  un  (V.  cet  arrêt, 
v«  Prlv.  et  hyp.,  n°  2252;  V.  aussi  v»  Minorité,  n»  298). 

c  On  m'opposera,  continue  M.  Flandin,  ce  qui  a  été  dit  au 
corps  législatif,  dans  la  discussion  du  nouvel  art.  692  c.  pr.,  à 
propos  de  la  sommation,  qui  doit  être  faite  au  subrogé  tuteur 
des  mineurs  et  interdits,  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  et  d'assister  à  sa  lecture  et  publication.  —  «  La 
purge  instituée  par  l'art.  692,  avait  dit  M.  Riché,  dans  son  rap- 
port, étant  soumise  à  notre  examen,  nous  avons  essayé  de  la  pré- 
server de  quelques  formalités  trop  coûteuses,  qu'un  sentiment, 
légitime  au  fond,  de  responsabilité  a  successivement  introduites 
tans  la  purge  légale  de  l'art.  2194.  —  Ainsi  le  mineur  est  dé- 
pourvu de  subrogé  tuteur,  cas  assez  fréquent^  surtout  dans  les 
campagnes.  L'exécution,  excessive  selon  nous,  de  l'art.  2194 
fait  provoquer  par  l'acquéreur  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur, 
ce  qui  exige  recherche  du  lieu  où  le  conseil  de  famille  doit  s'as- 
sembler, des  membres  qui  doivent  le  composer,  sommations  pour 
les  faire  comparaître,  etc.,  relards  et  frjls.  Ces  frais  sont  em- 
ployés comme  frais  de  purge,  car  il  serait  dur  de  les  mettre  à 
la  charge  d'un  mineur  que  l'on  veut  protéger.  Pour  sauvegarder 
l'application  du  nouvel  art.  692  contre  ces  inconvénients,  votre 
commission  avait  proposé  d'ajouter  aux  mots  subrogé  tuteur 
ceux-ci  :  s'il  en  em>(«  *tu  U  conseil  d'EJat  n'a  pu  accueilli  cet 


amendement  ;  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  Impliquer  la  nécessité*! 
faire  nommer  un  subrogé  tuteur,  peu  eonctllabie  avec  le  délai  im- 
parti par  l'art.  692  pour  les  sommations  »  (D.  P.  88. 4.  4s, 
n»  36).  —  Interpellé  par  le  président  de  la  commission  d'expli- 
quer le  rejet  de  l'amendement,  M.  de  Parleu,  vice-président  do 
conseil  d'Etat,  l'un  des  commissaires  du  gouvernement,  répondu 
que  c'était  là  une  question  de  jurisprudence;  que  le  conseil  d'E- 
tat avait  cru  devoir  rester  dans  les  termes  du  code  Napoléon,  ré- 
gler ce  qui  était  général  et  réserver  les  détails.  U  ajouta  qu'as 
fond,  en  ce  qui  concerne  le  subrogé  tuteur,  la  pensée  des  com- 
missaires du  gouvernement  était  la  même  que  celle  de  la  com- 
mission, qu'ils  étaient  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'instituer 
un  subrogé  tuteur,  lorsqu'il  n'en  existe  pas  (D.  P.  58. 4.  Sf, 
note  4).  —  Mais,  quand  on  adopterait  cette  opinion,  dit  I.  Ftaa- 
din,  pour  le  cas  dont  11  s'agit  dans  les  art.  692  et  1 1 94  (T.  Voile 
publ.  d'imm.,  n*  817),  lesquels  ne  se  contentent  pas  de  la  noti- 
fication à  faire  au  subrogé  tuteur,  mais  ont  multiplié  les  prêtât- 
llons  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'incapable,  il  n'en  résil- 
ierai! nullement  qu'il  fallut  étendre  cette  doctrine  quasi4églsltlive 
au  cas  qui  nous  occupe,  et  qui  est  si  différent  de  celui  que 
règlent  les  articles  précités.  » 

3SO.  Nous  avons  dit  suprà,n»  243,  que  le  mineur  émancipé 
ne  peut  figurer  valablement  à  l'ordre  qu'assisté  de  son  curateur, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  482  e.  nap.,  Il  ne  peut  recevoir  M 
donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  et 
dernier,  lequel  doit  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu.  lisait  41 
là  que  la  sommation  de  produire  doit  être  donnée  à  ce  mineur  et 
à  son  curateur  par  copies  séparées  (Conf.  M.  Bioche,  n9  Ht; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit).  — 11  faut  en  dire  autant  de  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  Judiciaire,  qui  ne  peut  non  plus  t  re* 
eevolr  un  capital  mobilier  et  en  donner  décharge,  »  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil  (o.  nap.  813). 

SOI.  L'ancien  art.  733  contenait  une  lacune  à  l'égard  do 
vendeur  dont  il  ne  parlait  pas,  le  laissant  ainsi  dans  la  classe  dee 
créanciers  Inscrits  ordinaires,  quoique  son  privilège,  aux  terme! 
de  l'art.  2108  c.  nap.,  auquel  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855 
n'a  pas  dérogé  (V.  Transcr.  hyp.,  n*  556),  se  conserve  par  h 
seule  transcription  du  contrat  de  vente,  constatant  que  tout  oa 
partie  du  prix  lui  est  dû,  et  sans  le  secours  d'aucune  Inscription. 
A  la  vérité,  le  même  article  déclare  que  le  conservateur  est  tem, 
en  faisant  la  transcription,  de  prendre  une  Inscription  d'office 
pour  le  vendeur,  laquelle,  conformément  à  l'art.  2148,  doit  coi* 
tenir  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau.  Il 
s'était,  alors,  élevé  la  question  de  savoir  si  la  sommation  de  pro- 
duire était  valablement  faite  au  vendeur,  à  ee  domicile  élu  pouf 
lui,  mais  qui  n'avait  pas  été  choisi  par  lut?  Et  la  question  avait 
été  diversement  résolue  par  les  arrêts. 

S«)t.  Ainsi,  U  avait  été  jugé  que  c'est  par  sommation  au  do- 
micile élu  dans  l'inscription  d'office  que  l'ancien  vendeur  de 
l'Immeuble,  resté  créancier  d'une  partie  de  son  prix,  doit  être 
appelé  dans  l'ordre  ouvert  sur  un  sous-acquéreur  :  —  «  La 
conr,  vu  les  art.  756  et  757  c.  pr.  ctv.j  attende  qae  » 
conservateur  des  hypothèques,  lors  de  la  transcrifition  do  con- 
trat de  vente  de  Dupais  avec  l'époux  Dubourg,  s'est  exactement 
conformé  aux  art.  2108  et  2148,  n*  1,  c.  civ.,  en  Inscrivant, 
d'office,  le  vendeur  pour  le  prix  dont  le  contrat  le  dédirai! 
créancier,  et  en  faisant  l'élection  de  domicile  en  tel  cas  requise; 
attendu  que  le  créancier  poursuivant  l'ordre  n'a  pas  dé,  d'a- 
près l'art.  753  c.  pr.  civ.,  adresser  ses  diligences  à  Tmpols  ail- 
leurs qu'au  domicile  élu  pour  lui  dans  l'inscription;...  I» 
firme  »  (Rouen,  30  déc.  1814,  aff.  Dnpuis  C.  N...). 

308.  Mais  il  avait  été  jugé,  au  contraire  :  1*  que,  lorsqn  et 
prenant  une  Inscription  d'office,  an  profil  des  vendeurs  d'an  I» 
meuble,  le  conservateur  des  hypothèques  ne  s'est  pas  content* 
d'indiquer  leur  domicile  réel,  mais  a  fait  encore,  pour  m,  nn* 
élection  de  domicile,  ce  n'est  pas  au  domicile  élu,  mais  -npd"™" 
elle  réel  de  ces  vendeurs,  que  le  créancier  poursuivant  l'ordre, 
après  l'adjudication  de  l'immeuble  sur  saisie  immobilière,  doit 
leur  faire  lés  sommations  de  produire;  et  que;  si  elles  n'ont  pas 
été  faites  à  ce  domicile,  lesdits  vendeurs  peuvent  se  P*""?"' 
par  tierce  opposition,  contre  le  jugement  qui  les  a 
clos  :  «  La  cour,...  considérant  que  l'inscription  du  i"  m**' 
an  1 1  fat  prise  d'office,  comme  en  convient  lui-même  Be*l»T»  «* 
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profit  dea  sieur  et  dente  Brison-GrandjereHn,  Ion  de  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente  qu'ils  avaient  consenti  aux  sieur  et  dame 
Bnson-VaJdoir;  que,  si  un  conservateur  des  hypothèques  est  tenu, 
en  vertu  des  art.  29  de  la  loi  du  il  brnm.  an  7,  et  S 108  c.  civ., 
de  taire  inscription  sur  sas  registres  au  profit  du  vendeur,  c'est 
par  le  motif  que  les  notifications,  par  suit*  de  cette  inscription, 
doivent  avoir  lieu  an  domicile  réel;  d'où  il  résulte  que  la  som- 
mation du  as  août  181  s,  notifiée  aux  sieur  et  dame  Brison- 
Granajardln,  an  domicile  élu  par  l'inscription  d'office  du  l  •»  mess, 
an  il,  n'a  pas  été  légalement  faite;  —  ...  Confirme  »  (Rennes, 
34  Juin  1833,  aff.  Beslay  0.  Brlson-Grandjardin;  Conf.  Paris, 
SI  mai  1813,  aff.  hérit.  Duplanil,  infrà);  —  2°  Qu'en  tout 
cas,  lortqu'après  la  revente  de  l'immeuble  sur  saisie  immobi- 
lière, les  vendeurs,  en  renouvelant  l'inscription  d'office,  ont  élu 
an  nouveau  domicile,  c'est  à  ce  nouveau  domicile  que  le  pour- 
suivant doit  faire  la  sommation  de  produire,  et  non  à  celui  indi- 
qué dans  l'inscription  d'office  ;  en  sorte  que,  si  les  sommations 
ont  été  faites  à  oe  dernier  domicile,  les  vendeurs,  qui  ont  été 
déclarés  forclos,  peuvent  se  pourvoir  contre  le  jugement  par 
tierce  opposition  :  —  «  La  Cour;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'in- 
scription, renouvelée  par  les  sieur  et  dame  Brison-Grandjardin, 
l'a  été  le  15  dée.  1812,  et  que  cette  inscription  porte  élection  de 
domicile  en  l'étude  de  II*  Guerin,  avoué  à  Dinan;  —  Attendu 
que  le  demandeur  a  cité,  par  acte  du  28  août  1813,  les  mariés 
Brison,  à  reflet  de  produire  à  l'ordre,  et  qu'au  lieu  de  les  citer 
au  domicile  par  eux  élu,  il  les  a  cités  au  domicile  élu,  d'office, 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  le  l"  mess,  an  il;— Qu'en 
oes  circonstances,  en  décidant  que  les  époux  Brison  n'avaient 
pis  été  valablement  cités,  l'arrêt  a  fait  une  Juste  application  des 
lois  de  la  matière;  —  Rejette  »  (Req.  21  déc.  1824,  MM.  Hen- 
rion,  prés.,  de  Menerville,  rap.,  même  affaire). 

38)4.  Le  nouvel  art.  753  a  fait  cesser  cette  divergence,  en 
décidant  que  le  vendeur  serait  sommé  «  à  son  domicile  réel, 
situé  en  France,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  ou  de  consti- 
tution d'avoué.  »  Cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  le 
projet  de  loi,  a  été  ajoutée  par  la  commission  du  corps  législatif, 
à  l'instar  de  ce  qui  avait  déjà  été  fait  pour  l'art.  692.  «  Les 
sommations,  disait  le  rapporteur,  sur  ce  dernier  article,  les 
sommations,  prescrites  par  cet  article,  doivent  être  faites  aux 
créanciers  inscrits,  an  domicile  élu  par  l'inscription  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  :  cette  règle  reparaît  à  l'art.  753  lors- 
qu'il s'agit  des  sommations  de  produire  à  l'ordre.  Mais  je  ven- 
deur peut  n'avoir  pas  de  domicile  élu  dans  son  inscription,  à 
moins  qu'il  ne  l'ait  renouvelée.  Sa  première  inscription  n'est 
pas,  en  général,  prise  par  lui,  mais  d'office  par  le  conservateur, 
lors  de  la  transcription  de  la  vente.  Ce  conservateur  peut  ne  pas 
trouver,  dans  l'acte  de  vente,  surtout  s'il  est  sous  seing  privé, 
les  éléments  d'une  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement 
do  bureau;  il  n'a  pas,  d'ailleurs,  qualité  pour  élire  domicile  au 
nom  du  vendeur.  Aussi,  dans  le  cas  des  sommations  de  pro- 
duire à  l'ordre,  des  arrêts  ont  décidé  (Paris,  31  mai  1813; 
Bennes,  24  juin  1823,  rapp.  au  n»  précédent)  que  la  sommation 
an  vendeur  devait  être  faite  à  son  domicile  réel.  Votre  commis- 
sion a  voulu  trancher  Irrévocablement  la  difficulté  pour  les  deux 
as  des  art.  692  et  753,  et  donner  une  garantie  de  plus  au  droit 
si  respectable  du  vendeur,  pourvu  que  son  domicile  soit  situé 
dans  1»  France  continentale.  Celui  qui  habite  aux  colonies  ou  à 
l'étranger  doit  avoir  son  mandataire  en  France.  Le  conseil  d'Etat 
a  adopté  cet  amendement  »  (D.  P.  58.  4. 49,  n«  53). 

IU.  L'article  porte  :  «  à  son  domicile  réel  situé  en  France.* 
le  rapporteur  dit  ;  «  situé  dans  la  France  continentale.  »  Ces 
expressions  :  en  France,  s'appliqueront-elles  à  l'Ue  de  Corse  et 
à  l'Algérie  Y— Y.  ce  qui  n  été  dit  suprà,  n»  167,  pour  une  ques- 
tion analogue. 

S(M.  La  remise  de  l'exploit  au  domicile  réel  peut  donner 
Usa  à  quelques  difficultés,  dans  la  pratique.  «  On  ne  peut  dou- 
t«r,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circul.  du  2  mai  1859 
(n.  P.  59.  s.  25,  n»  u),  que  la  sommation  ne  soit  valablement 
déposée  au  domicile  du  vendeur,  bien  que  celui-ci  n'y  réside 
pas,  de  même  qu'elle  peut  lui  être  faite  en  tout  lieu,  en  parlant 
à  ta  personne.  —  Mais,  si  le  domicile  énoncé  dans  l'inscription 
ut  inexact;  si,  le  créancier  ayant  changé  de  demeure,  on  ignore 
son  nouveau  domicile,  c'est  au  poursuivant  qu'incombe  le  soin 


de  le  découvrir,  a  La  loi,  dit  M.  Delangle,  dans  ton  rapport  an 
sénat,  ne  semble  pas  laisser  la  ressource,  créée  par  le  droit 
commun,  d'une  signification  au  dernier  domicile  connu.  C'est 
du  domicile  réel  que  parle  son  texte,  et, c'est  bien  la  que,  dans 
son  esprit,  la  mise  en  demeure  doit  atteindre  le  vendeur,  sons 
peino  do  manquer  le  but  qu'on  se  propose....  »  —  SI  toutes  les 
recherclirs  pour  découvrir  ce  domicile  sont  infructueuses,  le 
poursuivant  fera  ce  qu'on  appelle  un  parquet,  c'est-à-dire  qu'il 
remettra  copie  de  Jn  sommation  an  procureur  Impérial,  et  en 
affichera  une  seconde  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  dn 
tribunal  où  l'ordre  est  poursuivi,  ainsi  qu'il  est  prescrit,  en 
pareil  cas,  par  l'art.  69,  n0  8  c.  pr.  C'est  également  oe  que  dit 
la  circulaire  précitée,  n°  19,  pour  un  autre  cas  (Conf.  MM.  8e- 
ligman,  n»  260;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

8SV.  Suivant  M.  Chauveau,  Proo.  de  l'ordre,  quest.  2553 
bis,  «  le  vendeur,  que  la  loi  a  en  vue  dans  l'art.  753,  n'est  pas  le 
saisi,  en  cas  de  vente  forcée,  ou  le  dernier  vendeur,  en  cas  d'a- 
liénation volontaire,  mais  bien  le  vendeur  qui  a  transmis  la 
propriété  à  la  partie  saisie,  ou  le  vendeur  originaire  qui  n'a,  pas 
pris  personnellement  inscription,  mais  pour  lequel  veille  une 
inscription  d'office,  dans  laquelle  ne  se  trouve  aucun  domicile 
élu  »  (Conf.  M.  Harel,  Journ.  des  av.,  t.  89,  p.  448,  art.  588, 
note  l). — M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  relève,  dans  les  ter- 
mes suivants,  l'erreur  dans  laquelle  lui  parait,  comme  a  nous, 
être  tombé  M.  Chauveau  :  a  Certainement,  dit-il,  le  vendeur, 
dont  il  est  question  dans  l'art.  753,  n'est  pas  Je  «mm,  mais  bien 
le  vendeur  qui  a  transmis  à  oe  dernier,  ou  les  vendeurs  anté- 
rieurs, qui  seuls,  à  titre  de  créanciers  privilégiés,  peuvent  avoir 
des  droits  à  faire  valoir  sur  le  prix;  et  c'est  là  tout  ce  que  disent 
MM.  Grosse  et  Rameau,  auxquels  se  réfère  M,  Chauveau,  mais 
qui  ont  tort  d'ajouter,  t.  2,  n°  320,  comme  pour  en  restreindre  le 
sens  et  la  portée,  que  les  formalités  de  l'art.  753  «  sont  le» 
formalités  d'un  ordre,  après  saisie  immobilière,  »  puisque  ces  for- 
malités sont  déclarées  communes  à  l'ordre,  après  aliénation  vo- 
lontaire (c.  pr.  772).  C'est  là,  probablement  aussi,  ce  qui  a  conduit 
M.  Chauveau  à  dit  e  que  l'art.  7  53  ne  concerne  pas  le  dernier  ven* 
deur,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  mais  seulement  le  vendeur 
originaire  ;  et  ceci  est  grave  ;  car  il  en  résulterait  que,  si  ce  ven* 
deur  s'en  est  tenu,  pour  la  conservation  de  son  privilège,  à  la 
transcription,  suivie  de  l'inscription  d'office,  dans  laquelle  le 
conservateur  a  élu  pour  lui  un  domicile  qui  n'est  pas  de  son 
choix,  le  poursuivant  pourrait  se  contenter  de  lui  adresser  1a 
sommation  de  produire  à  ce  domicile  élu,  an  lien  de  la  faire  m 
domicile  réel,  contrairement  au  texte  comme  à  l'esprit  du  non* 
vel  art.  733,  tel  que  le  révèle  le  rapport  de  la  commission.  » 

»«».  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  c'estau  vendeur 
immédiat  que  s'applique  le  nouvel  art.  753;  qu'ainsi  la  somma* 
Mon  de  produire  doit  être  faite  à  ce  vendeur  à  son  domicile 
réel  :  —  «  Le  tribunal;...  Allcndu  que  l'art.  753  c.  pr.  dispose, 
d'une  manière  formelle,  que  sommation  sera  faite  au  vendeur, 
à  son  domicile  réel  en  France  ; —  Que  cette  disposition  ne  peut 
s'adresser  qu'au  vendeur  immédiat,  car  les  précédents  vendeur» 
sont  confondus  dans  la  qualification  de  créanciers  inscrits,  leur 
privilège  ne  pouvant  exister  sans  inscription,  et  le  poursuivant 
ne  pouvant  les  connaître;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  772,  les 
formalités  pour  la  distribution  du  prix  d'une  vente  volontaire 
sont  les  mêmes  qu'en  matière  d'expropriation; — Qu'il  est  d'au- 
tant plus  important,  en  pareille  circonstance,  que  le  vendeur 
soit  prévenu  de  l'ouverture  de  l'ordre,  qu'il  peut  avoir  intérêt 
à  s'y  opposer;  que  le  débiteur  exproprié  sait  que  son  prix  se» 
distribué  judiciairement;  que  tous  les  cahiers  des  charges  en 
font  mention,  tandis  que  le  vendeur  n'est  pas  même  informé  de 
la  notification  faite  à  ses  créanciers  inscrits  ;  qu'il  a,  d'ailleurs, 
une  inscription  prise  d'office  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, lors  de  la  transcription  du  contrat,  qui  doit  être  radiée, 
et  qu'il  a,  enfin,  d'autres  intérêts  nombreux  à  surveiller,  etc.  » 
(trib.  de  Oie,  17  août  1864,  aff.  Viellet). 

••0.  Le  domicile  réel  du  vendeur  peut  être  fort  éloigné  du 
lieu  où  se  pourrait  l'ordre  :  faudra-Hl,  dans  ce  cas,  augmenter 
d'un  jour  par  cinq  myrlamètres,  conformément  à  l'art.  1033  c. 
pr.,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  art.  4,  le  délai  de  hui- 
taine accordé  au  poursuivant  pour  faire  les  sommations?  — 
MM.  Seligman  et  Pont,  n*  239,  sont  pour  l'affirmative,  qu'ils 
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fondent  sur  le  principe  général  contenu  dans  l'art.  1033,  qu'on 
doit  appliquer,  disent-ils,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  un  texte  exprès. — M.  Chauveau,  à  l'endroit  cité,seprononce 
pour  l'opinion  contraire  :  «  Les  délais  accordés  pour  la  marche 
de  l'ordre,  dit-il,  ne  comportent  pas,  en  principe,  cette  aug- 
mentation. Avec  la  rapidité  actuelle  des  correspondances,  le 
délai  de  huitaine  est  rigoureusement  suffisant  pour  atteindre 
partout...  »  —  La  question  parait  oiseuse  à  II.  Flandin.  «  On 
ne  propose  pas,  dit-il,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  d'appliquer  l'aug- 
mentation du  délai,  à  raison  de  la  distance,  au  délai  de  qua- 
rante jours  accordé  aux  créanciers  pour  produire  (c.  pr.  754)  ; 
et,  en  effet,  ces  quarante  Jours  sont  bien  suffisants  au  vendeur, 
quelque  éloigné  que  soit  son  domicile  du  lieu  où  l'ordre  se 
poursuit,  pour  faire  ses  diligences.  On  a  vu,  d'un  autre  coté 
(suprà,  n°  336),  que  le  délai  de  huitaine,  donné  au  poursuivant 
pour  faire  les  sommations  que  prescrit  l'art.  753,  est  un  délai 
comminatoire,  dont  l'inobservation  ne  peut  donner  lieu,  contre 
le  poursuivant,  qu'à  l'application  de  l'art.  776.  Or,  le  magis- 
trat, saura  toujours  apprécier,  d'une  manière  équitable,  si  le 
poursuivant  a  été  négligent  ou  non.  »  —  C'est  à  une  apprécia- 
tion de  ce  genre  qu'aboutit,  en  résultat,  l'opinion  de  M.  Chau- 
veau lui-même'.  «  Je  crois,  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  qu'il  suffira 
que  l'avoué  justifie  avoir  remis  à  la  poste,  avec  chargement, 
avant  l'expiration  de  la  huitaine,  la  notification  (original  et  co- 
pie) préparée  pour  la  sommation  ;  la  huitaine  suivante  suffira  pour 
le  renvoi  des  pièces,  et  si,  par  extraordinaire,  le  renvoi  n'avait 
pas  été  effectué  dans  le  délai,  on  ne  saurait  faire  un  grief  à 
l'avoué  poursuivant  d'un  retard  qui  ne  proviendrait  pas  de  son 
fait.  » 

890.  Il  va  sans  dire  que  la  sommation  peut  être  faite  à 
personne  ou  domicile,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  68  c.  pr.  civ. 
(Conf.  MM.  OUivier  et  Mourion,  n*  88;  cire,  du  2  mal  1859 
précitée,  suprà,  n»  366). 

891.  S'il  n'existait  pas  d'inscription  an  nom  du  vendeur, 
soit  prise  d'office,  soit  requise  par  lui  directement,  la  somma- 
tion dont  11  vient  d'être  parlé  devrait-elle,  nonobstant  ce,  lui 
être  adressée? — A  prendre  à  la  lettre  le  passage  cité  du  rapport 
de  M.  Riché,  il  semble  que  la  sommation  ne  doive  être  faite  au 
vendeur  qu'au  cas  où  il  est  inscrit.  Mais  on  doit  croire  que  le 
rapporteur  ne  s'est  ainsi  exprimé  qu'en  vue  de  ce  qui  arrive  le 
plus  communément  :  ex  eo  quod  plerumque  fit  jura  consti- 
tuuntur.  L'art.  753,  d'ailleurs,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  vendeur  inscrit  ou  non  inscrit.  Enfin,  ce  qui  nous  parait  dé- 
cisif, c'est  que,  d'après  l'art.  2108  c.  nap.,  non  abrogé,  comme 
nous  venons  de  le  dire  (suprà,  n*  361),  par  la  loi  du  23  mars 
1855,  la  transcription  du  contrat  de  vente  vaut  inscription  pour 
le  vendeur  :  or,  des  art.  750  et  772,  il  résulte  que  l'ordre  ne 
peut  avoir  Heu  qu'après  la  transcription  opérée  par  l'adjudica- 
taire ou  par  le  nouveau  propriétaire  (Conf.  MM.  Oliivier  et 
Mourion,  n»  336  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

Itl.  Hais  si  le  vendeur,  en  prenant  directement  inscrip- 
tion, ou  en  renouvelant  l'inscription  d'office  prise  par  le  conser- 
vateur, négligeait  d'y  faire  une  élection  de  domicile  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau,  le  poursuivant  l'ordre  serait-il  tenu  de 
lui  adresser  la  sommation  de  produire  à  son  domicile  réel?  — 
MM.  Oliivier  et  Mourion,  n»  85,  répondent  négativement,  par  la 
raison  que  l'élection  de  domicile  est  une  obligation  imposée  à 
quiconque  s'inscrit,  et  que,  s'il  a  été  fait  une  exception  en  fa- 
veur du  vendeur,  ce  n'est  que  pour  le  cas  où  l'inscription  n'é- 
mane pas  de  lui,  mais  du  conservateur,  comme  y  expriment  les 
mots  :  «  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui.  »  On  peut  dire  que 
cela  résulte  du  passage  cité  du  rapport  de  la  commission,  le 
meilleur  interprète  du  sens  de  l'article,  puisque  c'est  elle  qui  y 
a  introduit  l'exception.  Où  serait,  d'ailleurs,  le  motif  de  sous- 
traire le  vendeur,  qui  s'Inscrit  personnellement,  à  la  règle  com- 
mune? (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.) 

3 9 S.  La  sommation  sera  valablement  donnée,  d'après  l'art. 
2136  c.  nap.,  nonobstant  le  décès  du  créancier,  ou  de  celui  chez 
lequel  il  a  fait  élection  de  domicile,  au  dernier  des  domiciles 
élus  sur  le  registre.  Mais  cette  sommation,  à  défaut  d'indication 
des  noms  des  héritiers  du  créancier  dans  une  mention  mise  en 
marge  de  l'inscription,  sera-t-elle  faite  à  ce  créancier,  comme 
s'il  était  encore  vivant,  ou  collectivement  h  «es  héritiers,  dont 


le  poursuivant  aura,  au  préalable,  à  rechercher  les  notas?  — 
En  examinant  cette -question,  au  point  de  vue  d'une  instance  en 
radiation  d'inscription,  v>  Priv.  et  hyp.,  n»  2762  et  suiv.,  nous 
nous  sommes  réservé,  n»  2766,  de  la  soumettre  à  un  nouvel 
examen,  au  point  de  vue  de  l'ordre.  La  célérité  de  la  procédure, 
en  matière  d'ordre,  ne  nous  semble  pas  permettre  d'appliquer  à 
la  sommation  de  produire  la  solution  que  nous  avons  proposée, 
loc.  cit.,  nM  2764  et  2765,  pour  le  cas  d'une  instance  en  radia- 
tion, dans  laquelle  nous  avons  dit  que  le  demandeur  en  radiation 
devait  agir  contre  les  héritiers  du  créancier  décédé,  lorsqu'ils  s'é- 
taient fait  connaître,  parce  qu'il  nous  a  paru  exorbitant  qu'une 
instance  s'engageât  devant  un  tribunal,  sans  qu'il  y  eût  de  con- 
tradicteur à  la  demande.  Le  cas  ici  n'est  plus  le  même  :  il  ne 
s'agit  pas  d'intérêts  à  débattre  contradictoirement  devant  le 
juge,  mais  d'une  simple  mise  en  demeure  de  produire,  laquelle 
11  serait  impossible  au  poursuivant  de  notifier,  dans  le  délai  de 
huitaine  qui  lui  est  imparti  par  l'art.  753,  s'il  était  obligé  de 
se  mettre  à  la  recherche  de  tous  les  héritiers  des  créanciers  dé- 
cédés (Conf.  MM.  Oliivier  et  Monrlon,  n»  72;  Chauveau,  Proc 
de  l'ordre,  quest.  2554  6m  ;  Seligman,  n«  262  ;  Houyvet,  n»  133 
et  135  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  La  circulaire  de 
H.  le  garde  des  sceaux,  du  2  mai  1859,  dit  également,  à  propos 
de  la  sommation  qui  doit  être  faite  au  vendeur,  dans  les  termes 
du  nouvel  art.  692  c.  pr.,  que,  «  lorsque  le  vendeur  a  éprouvé 
quelque  changement  dans  son  état,  il  est  sommé  à  son  nouveau 
domicile  ;  que,  s'il  est  mort,  l'exploit  est  valablement  déposé  au 
domicile  indiqué  dans  l'inscription  (art.  2156  c.  nap.),  et  qu'il 
est  inutile  de  le  notifier  individuellement  à  chacun  de  ses  héri- 
tiers »  (D.  P.  59.  3.  23,  n<>  15).  En  cela,  la  circulaire  s'est  in- 
spirée de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport  de  M.  Riché  et  dans  la 
discussion  devant  le  corps  législatif  (V.  Vente  publ.  d'immeub., 
n»  817). 

894.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  la  sommation  de 
produire,  signifiée  au  créancier,  au  domicile  élu  dans  son  in- 
scription, est  valable  à  l'égard  de  ses  héritiers,  bien  que  ce  créan- 
cier fût  décédé,  à  l'époque  de  la  signification,  et  que  l'exploit 
fasse  mention  que  le  décès  a  été  déclaré  à  l'huissier,  au  moment 
de  la  présentation  de  la  copie  (Parts,  15  mars  1838,  et,  sur  pour- 
voi, ReJ.  14  fév.  1843,  an*.  Andouin  (ou  Ardoin),  v*  Privil.  et 
hyp.,  n»  2762).  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  contre  lequel  le 
pourvoi  était  formé,  disait,  en  visant  les  art.  2136  c.  nap.  et 
753  c.  pr.  :  «  Qu'en  rapprochant  ces  prescriptions  de  la  loi,  on 
voit  que  l'intention  du  législateur  a  été,  dans  ces  matières  tou- 
jours urgentes,  de  dispenser  les  tiers  de  rechercher  ailleurs  que 
dans  les  inscriptions  la  position  des  créanciers  inscrits;  que  les 
forcer  à  s'enquérir  si,  depuis  l'inscription,  la  position  du  créan- 
cier a  changé,  s'il  existe  encore,  ou  s'il  est  décédé,  s'il  est  re- 
présenté par  des  héritiers  ou  par  des  légataires,  serait  s'écarter 
du  but  que  la  loi  a  voulu  atteindre;  —  Que,  tant  que  les  héri- 
tiers ou  représentants  d'un  créancier  inscrit  décédé  ne  se  sont 
pas  fait  connaître,  en  faisant  inscrire,  en  leur  nom,  une  nouvelle 
élection  de  domicile,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  qu'une 
action  relative  à  l'inscription  a  été  dirigée,  non  contre  eux  per- 
sonnellement, mais  contre  le  créancier  dénommé,  et  au  domi- 
cile élu  dans  ladite  inscription;  qu'ainsi  Ardoin  et  consorts  ont 
été  valablement  appelés  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  provenant 
de  la  vente  des  maisons  et  terrain  rue  Fontalne-au-Roi,  par  la 
sommation  du  22  mat  1835  à  Chambon,  leur  auteur.  » 

8  95. 11  a  été  jugé,  de  même,  que  la  sommation  de  produire, 
faite  à  l'exécuteur  testamentaire,  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion prise  par  ce  dernier,  en  cette  qualité  et  en  son  nom,  pour 
sûreté  d'une  créance  hypothécaire  appartenant  au  défunt,  est 
valable  à  l'égard  des  héritiers  de  celui-ci  :  —  «,La  cour,...  at- 
tendu qu'il  conste  de  la  sommation  du  7  juin  1808  qu'elle  a  été 
signifiée  au  domicile  élu  dans  le  bordereau  d'inscription  par 
Réné  Vieus,  exécuteur  testamentaire  de  l'auteur  des  appelants, 
de  la  même  manière  et  qualité  portées  au  bordereau  d'inscrip- 
tion; d'où  résulte  qu'elle  a  été  valablement  faite,  l'art.  61  dn 
code  n'étant  pas  applicable  à  l'espèce;  confirme  »  (Bruxelles,  S 
fév.  1810,  afl.  hér.  Josse  C.  N...). 

898.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que,  lorsque  le  procureur  du 
roi  a  pris,  d'office,  inscription  sur  un  immeuble  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  mineurs,  la  sommation  de  produire  à  l'ordre 


Digitized  by 


Google 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS  Chap.  4,  Skct.  2. 


289 


ouvert  sur  le  prix  d»  cet  Immeuble  n'est  pas  valablement  faite  à 
ce  magistral,  que  les  mineurs  doivent  être  directement  sommés 
de  produire,  à  peine  de  nullité  de  l'ordre  :  —  a  La  cour,...  at- 
tendu, au  fond,  que,  parmi  les  inscriptions  d'hypothèque  qui  de- 
vaient être  comprises  dans  l'ordre,  est  celle  prise,  d'office,  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Toulouse,  pour  les  reprises  de  la  mère  des  enfants  Doumenc  : 
ce  sont  donc  eux  qui,  comme  créanciers,  devaient  être  sommés 
de  produire  dans  l'ordre,  aux  termes  de  l'art.  755  c.  pr.  clv.  ; 
cette  sommation,  au  contraire,  n'a  été  notifiée  qu'au  procureur 
du  roi,  chargé  seulement  de  la  mesure  conservatoire  consistant 
dans  l'inscription;  ce  n'était  pas  à  lui  à  la  défendre  dans  l'or- 
dre, puisqu'il  n'avait  pas  les  titres  qui  devaient  être  produits 
par  les  créanciers.  Les  enfants  Doumenc  n'ayant  pas  été  sommés 
de  produire,  quoique  créanciers  inscrits,  il  en  résulte  que  l'ordre 
a  été  clôturé  en  4eur  absence,  sans  qu'ils  aient  été  appelés,  et, 
dès  lors,  une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  sur  une  procédure 
aussi  illégale  doit  être  annulée;...  infirme  »  (Toulouse,  17  déc. 
1838,  1"  ch.,  M.  Hocquart,  1«  pr.,  aff.  Dujac  C.  Gombaud  et 
Doumenc). 

•  ï*.  De  même  que  le  poursuivant  n'a  point  à  rechercher 
quels  sont  les  héritiers  du  créancier  décédé,  et  que  ceux-ci  sont 
valablement  mis  en  demeure  de  produire  par  la  sommation  faite 
à  ce  créancier,  au  domicile  élu  dans  l'inscription,  comme  s'il 
était  encore  existant,  ainsi  la  sommation,  donnée  au  cédant,  au 
domicile  élu  par  ce  dernier  dans  son  inscription,  interpelle  lé- 
galement le  cessionnaire  de  la  créance  hypothécaire,  qui  n'a 
point  fait  inscrire  sa  cession.  Nous  avons  dit,  v°  Priv.  et  hyp. , 
n"  1497  et  sulv.,  que  le  cessionnaire  d'un  titre  de  créance  in- 
scrit (à  l'exception  du  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme)  profite  de  l'inscription  prise  par  son  cédant,  et 
qu'il  n'est  pas  obligé  de  s'inscrire  personnellement,  ni  de  faire 
mention  de  l'acte  de  cession  ou  de  subrogation  en  marge  de  l'in- 
scription préexistante.  Il  en  résulte  seulement,  comme  le  disent 
II.  Oïlivier  et  Mourlou,  n°  75 ,  «  qu'en  laissant,  dans  l'inscrip- 
tion, le  nom  du  créancier  originaire,  le  cessionnaire  lui  donne 
tacitement  mandat  de  recevoir  pour  lui  toutes  les  notifications 
atuauelles  pourra  donner  lieu  l'existence  du  droit  cédé  »  (Conf. 

11.  Cbauveau,  Proc.de  l'ordre,  quest.  2554  bis;  Seligman, 
a»  263;  Flandin,  Tr.  de  l'Ordre,  inédit). 

S?  8.  Les  mêmes  principes  s'appliquent,  par  identité  de  mo- 
tifs, à  celui  qui  succède  aux  droits  de  l'inscrivant  en  vertu  de  la 
subrogation  légale  de  l'art.  1251  c.  nap.  (Conf.  KM.  OUlvieret 
lourlon,  n*  74  ;  Flandin,  loc.  cit.).  —  Il  a,  en  conséquence,  été 
jugé  que  la  sommation  de  produire,  faite  au  domicile  élu  dans 
l'inscription,  est  valable  contre  le  créancier  qui  a  succédé  aux 

(l)£spee<  .•  —  (Fabrique  de  Rosselden  C.  Gross  eteons.)  —  En  l'an 

12,  vente  des  biens  do  sieur  Hosty,  grevés  d'hypothèques,  entre  autres 
d'une  inscription  prise  au  nom  de  la  régie  des  domaines,  pour  une  rede- 
vance dont  la  fabrique  de  Rosselden  était,  alors  propriétaire.  —  Un  ordre 
s'ouvrit  :  la  régie  des  domaines  (ut  appelée.  —  Mais  elle  ne  se  présenta 
point  et  fut  déclarée  forclose.  —  Tous  les  autres  créanciers  inscrits  fu- 
rent colloques,  et  chacun  reçut  capital  et  intérêts.  —  La  fabrique  de  Ros- 
selden, qui  n'avait  pas  été  sommée  de  produire,  forma  opposition  :  elle 
demanda  le  rapport  de  ce  que  les  créanciers  avaient  touché  pour  intérêts, 
afin  d'en  être  fait  une  masse  chirographaire.  Elle  a  prétendu  que  la  som- 
mation de  produire,  faite  à  son  égard,  était  irrégulière  ;  qu'elle  n'avait 
pas  encouru  la  forclusion  ;  que  les  intérêts,  dus  aux  créanciers  collo- 
ques, avaient  été  mal  à  propos  compris  dans  la  masse  hypothécaire.  — 
So  déc.  1814,  jugement  du  tribunal  de  Scbelestadt,  qui  déclare  la  fa- 
brique non  recevante.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  ...  Considérant  que  la  circonstance,  que  les  biens  ont 
été  restitués  aux  fabriques,  ne  peut  atténuer  en  rien  la  validité  de  l'as- 
signation donnée  à  la  régie  des  domaines,  et  au  domicile  élu  par  l'in- 
scription qu'elle  avait  prise  comme  étant  aux  droits  de  la  fabrique,  puis- 
que l'acquéreur,  aussi  bien  que  le  poursuivant  ordre,  ne  connaissent  et 
ne  peuvent  connaître  que  le  créancier  inscrit  ;  que  c'est  à  lui  seul  que 
I  la  loi  vent  que  la  sommation  de  produire  soit  faite,  quel  que  soit,  d'ail- 
leurs, le  changement  de  qualité  ou  de  droit  qui  aurait  pu  survenir;  que 
la  fabrique  ne  peut  que  s'imputer  à  elle-même,  lorsqu'elle  a  été  rétablie 
dans  ses  droits,  de  n'avoir  pas  fait  signifier  au  conservateur  sa  subro- 
gation dans  l'inscription,  ainsi  qu'une  nouvelle  élection  de  domicile  :  ce 
dont  il  eût  été  alors  fait  mention  en  marge  de  l'inscription;  qu'à  défaut 
de  ce,  l'inscription  prise  a  du  nécessairement  être  considérée  telle  qu'elle 
•t*it,  et  l'assignation  donnée  au  domicile  élu;— Considérant  que  la  dé- 
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1  droits  du  créancier  inscrit,  s'il  n'a  pas  fait  mentionner  sa  subro- 
gation par  le  conservateur  en  marge  de  l'inscription  prise;  et, 
spécialement,  que  la  sommation  de  produire,  faite  à  la  régie  des 
domaines,  au  domicile  par  elle  élu  dans  l'inscription  qu'elle  a 
prise  pour  la  conservation  d'une  créance  appartenant  à  une  fa- 
brique, est  valable  au  regard  de  cette  fabriqué,  si  celle-ci,  lors- 
qu'elle a  été  réintégrée  dans  ses  droits,  ne  les  a  pas  fait  établir, 
avec  nne  nouvelle  élection  de  domicile,  en  marge  de  l'inscription 
(Colmar,  13  mars  1817)  (l);  —  Qu'il  importerait  peu,  d'ailleurs, 
que  l'inscription  fût  nulle,  à  raison  de  la  nature  purement  chiro» 
graphaire  de  la  créance,  l'inscription,  dans  ce  cas,  devant  être 
considérée  comme  opposition,  et  cette  opposition  n'obligeant  le 
poursuivant  qu'à  assigner  celui  qui  i'a  formée,  et  à  l'assigner  au  ■ 
domicile  élu  par  ladite  inscription  ou  opposition  (même  arrêt). 

SYS*.  Mais  si  le  cessionnaire  ou  subrogé  a  pris  inscription 
en  son  nom,  ou  s'il  a  fait  établir,  en  marge  de  l'inscription  pré- 
existante, une  mention  de  la  cession  ou  subrogation,  sans  nou- 
velle élection  de  domicile,  c'est  à  lui  personnellement  que  la 
sommation  devra  être  faite,  au  domicile  primitivement  élu  (Conf. 
MM.  Oïlivier  et  Mourlon,  n8  73;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2554  bis  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

3SO.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  pris  une  inscription,  porte 
l'art.  2152,  ainsi  qu'à  ses  représentants,  ou  à  ses  cessionnaires 
par  acte  authentique,  de  changer,  sur  le  registre  des  hypothèques, 
le  domicile  élu,  à  la  charge  d'en  indiquer  un  autre  dans  le  même 
arrondissement.  Dans  ce  cas,  c'est  au-nouveau  domicile  élu,  in- 
diqué dans  l'état  des  Inscriptions  délivré  par  le  conservateur, 
que  devra  être  faite  la  sommation,  et  elle  serait  nulle,  faite  à 
l'ancien  domicile  élu,  à  moins  qu'il  ne  fut  justifié  qu'elle  est  par- 
venue, en  temps  utile,  au  créancier;  car  ce  serait  le  cas  de  ré- 
péter, avec  MM.  Oïlivier  et  Mourlon,  que,  là  où  il  n'y  a  point 
d'intérêt,  il  n'y  a  pas  d'action  (Conf.  MM.  Houyvet,  n»  158; 
Flandin.  loc.  cit.). 

881.  Il  a,  cependant,  été  Jugé,  sous  l'ancien  code,  que  le 
cessionnaire  d'une  créance  inscrite,  qui  avait  signifié  son  trans- 
port ou  subrogation  au  débiteur,  avant  l'ouverture  de  l'ordre, 
encore  bien  qu'il  ne  l'eût  pas  fait  inscrire,  est  redevable  à  for- 
mer tierce  opposition  au  règlement  définitif,  si  l'on  s'est  borné  à 
appeler  dans  l'ordre  son  cédant,  et  que  l'ordre  ait  été  clos  avant 
l'expiration  du  mois  accordé  aux  créanciers  produisants  pour 
contredire  le  règlement  provisoire,  cette  clôture  prématurée,  pro- 
noncée du  consentement  même  de  ces  derniers,  devant  être  con- 
sidérée comme  nulle  vis-à-vis  des  créanciers  en  retard,  dans 
l'intérêt  desquels,  non  moins  que  dans  celui  des  créanciers  pro- 
duisants, ce  délai  d'un  mois  a  été  établi  (Paris,  21  mai  1855)  (2). 
—  Il  faut  prendre  garde  à  ce  qu'a  décidé  cet  arrêt  :  11  ne  juge 

daration  que  fait  la  fabrique,  que  l'inscription  était  nulle,  parce  qu'elle 
ne  relatait  que  l'un  des  titres  des  créances,  ne  peut  valider  l'action 
qu'elle  a  intentée,  puisque  cette  prétendue  nullité  n'est  pas  de  droit  ; 
que,  telle  qu'elle  est  présentée,  elle  ne  frapperait  que  sur  une  portion  de 
la  créance,  et  que,  quand  même  le  titre  ne  serait  que  chirographaire, 
l'assignation  n'en  serait  pas  moins  valable,  et  la  forclusion,  dans  tous 
les  cas,  définitivement  acquise  aux  créanciers,  puisque,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  d'inscription,  l'acquéreur  pouvait  se  libérer  légalement,  soit  entre 
les  mains  du  vendeur,  soit  en  celles  des  créanciers  opposants  inscrits,  ^ 
délégués  par  lui  ou  par  justice,  et  que  l'inscription  prise  pour  la  créance  * 
de  la  fabrique,  considérée  comme  opposition,  n'obligeait  le  poursuivant 
qu'à  assigner  celui  qui  l'avait  formée  et  au  domicile  élu  par  ladite  in- 
scription ou  opposition,  ce  qui  a  eu  lieu,  et  ce  qui  n'ayant  pas  été  suivi 
de  production  entraînerait  nécessairement  la  forclusion;  —  Confirme. 
Du  13  mars  18U.-C.  de  Colmar. 

(3)  Espèce  :  —  {Robin-Grandin  C.  P...)  —  Jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine,  en  ces  termes  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la  tierce  oppo- 
sition est  une  voie  extraordinaire  accordée  à  une  partie  contre  une  dé- 
cision judiciaire  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  à  laquelle  ni  elle,  ni  ceux 
qu'elle  représente,  n'ont  été  appelés  ni  représentés  ;  —  Attendu  que,  si 
I  1  art.  474  c.  civ.  ne  parle  que  de  jugement,  c'est  qu'en  droit,  le  mot  ju- 
gement est  une  expression  générique,  qui  embrasse  toute  espèce  de  dé- 
!  cision  ou  sentence  exécutoire  émanée  du  juge  ;  —  Attendu  qu'en  pro- 
nonçant la  forclusion  des  créanciers  non  produisants,  qu'en  ordonnant  le 
■  payement  des  collocations  et  la  radiatltn  des  inscripiions,  le  juge-com- 
missaire à  l'ordre  rend  nécessairement  une  décision,  une  véritable  sen- 
tence, puisqu'il  applique  la  peine  infligée  par  la  loi  contre  les  créanciets 
négligents,  puisqu'il  prescrit  une  mesure  destructive  de  tous  droits  hy- 
pothécaires ;  que,  dès  Ion,  si  cette  décision  préjudicie  à  des  créanciers 
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pM  que  la  sommation  de  produire  ne  paisse  être  faite  valable» 
ment  à  l'ancien  propriétaire  de  la  créance,  au  cédant  dont  le  nom 
M  le  domicile  élu  sont  senls  indiqués  dans  l'état  des  inscrip- 
tions ,  tout  an  contraire,  il  constate  la  validité,  la  régularité  d'une 
sommation  faite  ainsi  ;  et  11  le  fallait  bien,  puisque,  sans  cela,  il 
se  serait  mis  en  opposition  avec  les  termes  et  l'esprit  de  l'art. 
2156  c.  nap.,  d'après  lequel  «  les  actions  auxquelles  les  inscrip- 
tions peuvent  donner  lien  contre  les  créancier»,  seront  intentées 
devant  le  tribunal  compétent,  par  exploits  faits  à  leur  personne, 
on  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre,  et  ce,  nonob- 
stant le  décès,  soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils 
auront  fait  élection  de  domicile.  »  Et,  en  effet,  voici  ce  que  nous 
lisons  dans  le  jugement,  dont  la  cour  a  adopté  les  motifs  :  «  At- 
tendu qu'aucune  loi  n'imposait  à  Robin-Grandln,  comme  ces- 
sionnaire,  l'obligation  de  faire  inscrire  ses  transport  et  subroga- 
tion ;  que  son  intérêt  aurait  pu  lui  dictorcette  mesure  de  prudence, 
et  qu'en  la  négligeant,  et  en  laissant  ignorer  aux  autres  créan- 
ciers Inscrits  l'existence  de  son  transport,  il  s'exposait  à  ce  que 
toute  signification  au  domicile  élu  par  l'inscription  de  Darrac 
(le  cédant)  se  trouvât  valablement  faite,  et  légitimât  la  clôture 
de  l'ordre,  et,  par  suite,  sa  forclusion...  »  Pourquoi  donc  l'ar- 
rêt, nonobstant  la  validité,  qu'il  reconnaît,  de  la  signification 
faite  an  cédant,  dans  l'espèce,  a-t-il,  néanmoins,  admis  le  ces- 
sionnaire  à  former  tierce  opposition  au  règlement  définitif?  C'est, 
comme  il  le  dit,  parce  que  «  le  Juge-commissaire  ne  doit  et  ne 
peut  clore  définitivement  l'ordre,  et  prononcer  la  déchéance  des 
créanciers  non  produisants,  qu'après  l'expiration  du  mois  ac- 
cordé aux  créanciers  produisants  pour  contredire,  lequel  «  délai 
d'un  mois  est  non-seulement  dans  l'Intérêt  de  ces  derniers  créan- 
ciers, mais  aussi  en  faveur  des  créanciers  en  retard  de  produire, 
qui  ont,  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  le  droit  de  se 
présenter,  sauf  à  supporter  les  frais  et  les  dommages  causés  par 
leur  tardive  production.  »  Or,  le  contraire  avait  eu  lieu  Uans 
l'espèce;  l'ordre  avait  été  clos  avant  l'expiration  du  mois,  et  la 
tierce  opposition  du  cessionnaire  se  trouvait  ainsi  justifiée.  — 
Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de  même,  à  cause  de  la  déchéance 
qu'encourt  aujourd'hui,  de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art.  755, 
tout  créancier  qui  n'a  pas  produit  dans  les  quarante  jours  de  la 
sommation  à  lui  faite  par  le  poursuivant. 
88*9.  Il  a  été  jugé  que  la  faculté,  pour  le  cessionnaire,  de 


non  appelés  ni  représentés,  elle  se  trouve,  comme  toute  autre  sentence 
judiciaire,  susceptible  d'être  frappée  de  tierce  opposition  ;  que  vainement 
on  oppose  que  la  procédure,  on  matière  d'ordre,  est  toute  spéciale,  qu'elle 
a  des  règles  et  des  formes  qni  lui  sont  propres  :  parce  que  de  ce  prin- 
cipe incontestable  ne  résulte  nullement  l'exclusion  de  la  tierce  opposition, 
puisqu'il  ne  s'agit  en  rien  de  toucher  à  l'économie  du  la  procédure,  mais 
uniquement  d'une  voie  extraordinaire  contre  le  règlement  définitif,  en 
Ce  qu'il  nuit  a  un  tiers  qui  n'y  aurait  point  été  partie  ni  même  appelé  ; 
—  Attendu,  en  fait,  que  Robin-Grandin  n'a  point  été  partie  dans  le  rè- 
glement définitif  dont  il  s'agit,  qui  a  prononcé  sa  déchéance  et  ordonné 
la  radiation  de  l'inscription  existant  à  son  profit  ;  —  Attendu  qu'il  n'y 
a  pas  non  plus  été  appelé  ;  qu'a  la  vérité,  le  10  mars  1854,  il  a  été  fait 
sommation  à  Darrac  de  produire  a  l'ordre  ;  mais  que,  par  acte  notarié  du 
89  août  1835,  Darrac  avait  cédé  sa  créance  A  Robin-Grandin,  et  que  ce 
transport  avait  été  signifié  le  7  sept,  suivant  ;  qu'ainsi,  i  cette  dernière 

•  époque,  c'est-à  -dire  plus  de  six  moins  avant  la  sommation  faite  à  Darrac, 
celui-ci  avait  cessé  d'être  créancier,  et  que  Robin-Grandin  était  pro- 
priétaire de  la  créance  ;  que  conséquemment,  la  sommation  de  produire, 
laite  &  Darrac,  s'adressait  A  une  personne  qui  était  sans  droit  et  sans 
qualité  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'imposait  A  Robin-Grandin,  comme 
cessionnaire,  l'obligation  de  faire  inscrire  ses  transport  et  subrogation; 
-que  son  intérêt  aurait  pu  lui  dicter  cette  mesure  de  f  rudeoce,  et  qu'en 
u  négligeant  et  en  laissant  ignorer  aux  autres  créanciers  inscrits  1  exi- 
stence de  son  transport,  il  s'exposait  A  ce  que  toute  signification  au  do- 
micile élu  par  l'inscription  de  Darrac  se  trouvât  valablement  faite,  et 

'  légitimât  la  déluré  de  l'ordre,  et,  par  suite,  sa  forclusion  :  mais  qu'on 
ne  saurait  en  conclure  que  Robin-Grandin  ait  été  porté  dans  l'ordre  ; 

3u'ainsi  sa  tierce  opposition  est  admissible;  —  Attendu,  au  fond,  que 
u  rapprochement  des  art.  754,  755, 756, 757,  758  et  759  c.  pr.  civ.,  il 
résulte  que  le  juge-commissaire  ne  doit  et  ne  peut  clore  définitivement 
Tordre,  et  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  non  produisants,  qu'a- 
près l'expiration  du  mois  accordé  aux  créanciers  produisants  pour  con- 
tredire ;  qu'en  effet,  ce  délai  d'un  mois  est  non-seulement  dans  l'intérêt 
de  ces  derniers  créanciers,  mais  aussi  en  faveur  des  créanciers  en  re- 
tard d«  produire,  qui  ont,  jusqu'à  la  déluré  définitive  de  l'ordre,  le  droit 
de  se  présenter,  sauf  A  supporter  les  frais  et  les  dommages  causés  par 


changer  le  domicile  élu  par  le  cédant  dans  l'Inscription,  n'est 
limitée  à  aucune  époque;  qu'elle  péut  être,  exercé,  au  motos, 
jusqu'à  l'ouverture  de  l'ordre;  qu'en  conséquence,  le  créancier, 
ou  son  cessionnaire,  qui,  dans  l'intervalle  de  la  dénonciation  do 
jugement  d'adjudication  à  la  réquisition  de  l'ordonnance  eu 
vertu  de  laquelle  les  créanciers  ont  été  sommés  de  produire,  a 
changé  le  domicile  élu  dans  son  inscription,  doit  être  sommé  i 
ce  nouveau  domicile,  et  qu'il  est  recevable  à  former  tierce  op- 
position à  la  clôture  de  l'ordre,  si  la  sommation  de  produire  a 
été  faite  a  son  cédant,  au  domicile  Indiqué  dans  l'état  des  In- 
scriptions délivré  au  poursuivant  lors  de  la  notification  du  juge- 
ment d'adjudication,  et  qu'en  conséquence,  ladite  sommation  ne 
lui  soit  point  parvenue  (Rouen,  27  août  1829,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  2  juin  18î>l,  aff.  Bellavoine,  v»  Prlv.  et  hvp.,  n»  1532). 

383.  L'art.  659  c.  pr.,  au  titre  de  la  Distribution  par  con- 
tribution, veut  qu'en  même  temps  que  les  créanciers  sont  sonir 
més  de  produire,  la  partie  saisie  soit  mise  en  demeure  de  pren- 
dre communication  des  pièces  produites  et  de  contredire,  s'il  y 
écbet.  9emblable  disposition  ne  se  trouve  point  au  titre  de  l'or- 
dre. L'art.  755  se  borne  à  ordonner  la  dénonciation  de  l'état  de 
collocation  provisoire  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'ea 
prendre  communication  et  de  contredire,  s'il  y  écbet.  Pigeaa, 
Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  753,  note  l,  en  donne  pour  raison  que 
le  propriétaire,  dépossédé  par  une  saisie  immobilière,  est  partis 
dans  le  jugement  d'expropriation  ;  qu'il  est  donc  averti,  par  la 
grande  publicité  de  la  saisie  immobilière,  et  parle  fait  même  dé 
sa  dépossession,  de  veiller  à  ses  droits  dans  l'ordre  qui  en  doit 
être  la  suite  (Conf.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  214  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  2553;  Chameau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2553-3*; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  520 ;  Seligman,  n»  272  ;  Flandio,  Tr. 
de  l'ordre,  Inédit). 

3«4 .  Il  a,  du  reste,  été  jugé  que  toute  distribution  de  dealers 
entre  créanciers,  amiable  ou  judiciaire,  doit  être  faite  contradlo. 
toirement  avec  la  partie  saisie,  ou  elle  dûment  appelée;  que, 
par  suite,  une  procédure  en  distribution,  faite  ou  reprise  sans  y 
appeler  la  partie  saisie,  est  radicalement  nulle,  et  que  tout  créan- 
cier est  habile  à  se  prévaloir  de  cette  nullité,  comme  pourrait  le 
faire,  soit  l'adjudicataire,  sur  lequel  les  bordereaux  sont  délivrés, 
soit  la  partie  saisie  elle-même  (RIom,  3  fév.  1855)  (l). 

88&.  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  poursuite  d'ordres 


leur  tardive  production  ;  que,  dès  lors,  quel  que  soit  le  silence  des  créan- 
ciers produisants  sur  le  règlement  provisoire,  quelle  que  soit  même  lear 
approbation  de  l'exécutar,  l'ordre  ne  peut  être  définitivement  arrêté, 
tant  que  ne  s'est  point  écoulé  le  mois  depuis  la  dénonciation  du  rècte- 
ment  provisoire;  —  Attendu  que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre otmt 
s'agit  a  été  dénoncé  le  14  août  1834,  et  clos  définitivement  le  50  in 
même  mois,  et,  par  conséquent,  avant  l'expiration  du  délai  prescrit  par 
la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  l'inscription  de  Robii- 
Grandin  venait  utilement;  qu'ainsi,  la  clôture  de  l'ordre  avant  les  dé- 
lais prescrits  et,  par  suite,  la  déchéance  prononcée  contre  Darrac  prè- 
judkient  aux  droits  de  Robin-Grandin,  ce  qui  justifie  sa  tierce  opposition; 
—  Attendu  que  cette  tierce  opposition  ne  saurait  être  repoussée,  so* 
le  vain  prétexte  qu'il  se  serait  écoulé  plusieurs  mois  depuis  le  règlement 
définitif,  sans  que  Robin-Grandin  ait  fait  de  production  ou  élevé  II 
réclamation  :  d  une  part,  parce  que  ia  production  était  impossible,  I» 
juge  commissaire  étant  dessaisi  par  le  seul  fait  de  la  clôture  de  l'ordre, 
et,  d'autre  part,  parce  que  Robin-Grandin  n'a  pu  agir  contre  le  règle- 
ment que  lorsqu'il  l'a  connu,  et  que,  d'ailleurs,  nul  n'est  présumé  re- 
noncer à  ses  droits;  —  Reçoit  Robin-Grandin  tiers  opposant  au  règle- 
ment définitif  dont  s'agit  ;  déclare  nul  et  de  nul  effet  ledit  règlement,  à 
l'égard  des  créanciers  postérieurs,  en  ordre  d'hypothèques,  à  Rttin- 
Grandin  ;  ordonne  qu'il  sera  procédé  A  un  nouveau  règlement  provisoire 
supplémentaire  sur  la  production  de  Robin-Grandin,  «Us.  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  21  mai  1835. -G.  de  Paris,  4*  ch. -M.  Lepoitevin,  pr. 

(1)  (Constant  C.  Dupic.)  —  La  coca;  —  Considérant  quode  1»  na- 
ture même  des  choses  comme  des  dispositions  des  art.  749,  7M,  75*, 
769,  770  c.  pr.  civ.,  se  déduit  nettement  le  principe  que  toute  distri- 
bution de  deniers  entre  créanciers,  amiable  ou  judiciaire,  doit  être  fii" 
contradictoirement  avec  la  partie  saisie,  ou  cette  parti*  dûment  appel**) 

2u'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  en  fût  autrement,  puisque  devant  prê- 
ter de  la  portion  du  prix  qui  ne  serait  pas  épuisée,  la  partie  a  intérêt  i 
ce  que  chaque  créancier,  dont  elle  est  le  contradicteur  naturel,  ne  re- 
çoive que  ce  qui  lui  est  légitimement  dû,  et  qu'ea  «aire,  la  prscé^aw 
étant  à  ses  frais,  elle  doit  pouvoir  veiller  A  c*  qoe  «elle  procédure  soit 
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lien  contre  an  sous-acquéreur,  il  suffit  au  poursuivant  de  dénon- 
cer le  procès-verbal  à  la  partie  saisie,  sans  qu'il  soit  tenu  d'ap- 
peler l'ancien  propriétaire  autrement  qu'en  sa  qualité  de  créan- 
cier inscrit,  sauf  à  ce  dernier  à  intervenir,  de  son  chef,  s'il  le 
loge  à  propos  :  —  «  La  cour;  —  Vu  les  art.  756  et  757  c.  pr. 
civ.;  —  Attendu  que,  la  poursuite  d'ordre  se  faisant  contre  les 
sous-acquéreurs  de  l'immeuble,  il  a  suffi  au  poursuivant  de  dé- 
noncer le  procès-verbal  à  la  partie  saisie,  sans  qu'il  fût  tenu 
■'appeler  le  précédent  propriétaire  autrement  qu'en  sa  qualité 
de  créancier  inscrit,  sauf  à  lui  à  intervenir,  de  son  chef,  s'il  le 
logeait  à  propos,  par  requête,  en  conformité  de  l'art.  839  c.  pr.; 
de  sorte  que,  depuis,  n'ayant  pas  pris  cette  vqle,  son  interven- 
tion est  irrégulière,  et  pourrait,  par  cela  seul,  être  écartée,  si, 
comme  créancier  inscrit,  il  n'avait  pas  qualité  pour  se  présenter, 
même  après  l'expiration  des  délais,  aux  charges  de  droit;...  — 
Attendu  que  l'affaire  n'est  pas  en  étal  d'être  Jugée  au  principal, 
qui  a  besoin  d'instruction,  et  surtout  que  les  parties  n'ont  pas 
conclu  au  fond  devant  les  premiers  juges  ;  —  Infirme,...  déclare 
Dupuis  recevable  à  produire  et  contredire,  aux  charges  de  droit, 
renvoie  les  parties  a  procéder,  sur  le  fond  de  leurs  contestations  et 
les  suites  de  la  collocation,  devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Louviers  »  (Rouen,  30  déc.  1814,  art".  Dupuis  C.  N...). 

S99.  Ainsi  que  le  dit  la  cour  de  Montpellier  dans  l'arrêt 
ci-après,  la  procédure  d'ordre  a  ses  règles  particulières  :  le  lé- 
gislateur a  eu  surtout  en  vue  d'abréger  les  poursuites  et  de  di- 
minuer les  frais.  Il  ne  faut  donc  pas,  en  cette  matière,  raison- 
ner par  analogie,  ni  appliquer  trop  strictement  les  règles  du 
droit  commun  (Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2553  bis; 
OlUvier  et  Mourlon,  n»  536  ;  Biocbe,  v»  Ordre,  n°  298,  3«  éd.  ; 
Fiandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
que  la  sommation  de  produire  n'est  pas  soumise  à  toutes  les 
formalités  des  exploits  d'ajournement;  et,  spécialement,  que  des 
cohéritiers,  qui  ont  agi  et  pris  une  inscription  en  commun  pour 
une  créance  indivise,  et  seulement  sous  le  titre  de  cohéritiers 
d'un  tel,  sont  suffisamment  désignés  de  la  sorte  dans  la  somma- 
tien  à  eux  faite  de  produire  dans  un  ordre  (Montpellier,  4  déc. 
1832)  (I). 

•ST.  Mais  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  la  sommation  de 
produire  dans  un  ordre  est  nulle,  si  elle  n'est  faite  ni  à  la  per- 
sonne du  créancier,  ni  à  son  domicile  réel,  ni  au  domicile  élu 
par  son  inscription;  —  Que  la  nullité  de  cette  sommation  en- 
traîne la  nullité  du  procès- verbal  d'ordre  et  de  tout  ce  qui  a 
suivi,  et  enfin  que  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  produc- 

faite  conformément  à  la  loi  ;  —  Considérant  que,  pour  procéder  réguliè- 
rement et  utilement,  les  intimés  devaient  donc  appeler  les  cohéritiers 
Graudsaigne,  parties  saisies,  de  la  même  manière  et  en  même  temps 
que  les  autres  créanciers,  dans  le  jugement  du  23  fér.  1854,  qui,  re- 
prenant les  opérations  au  point  où  elles  avaient  été  laissées  par  celui  du 
9  jiio  If  44,  statue  sur  lé*  contredits,  règle  définitivement  l'ordse  et  or- 
donne la  délivrai  ce  des  bordereaux  ;  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi,  puisqu'il 
est  incontesté  q«e  la  requête  d'avoué  à  avoué,  par  laquelle  l'instance 
d'ordro-a-  été  reprise,  n'a  pas  été  notifiée  aux  Grandsaigne  et  que, «du 
reste,  ils  ae  sont  aucunement  parties  dans  le  jugement  ;  —  Considérant 
qu'une  procédure  en  distribution  ainsi  faite  ou  reprise,  sans  y  appeler  la 
partie  saisie,  est  évidemment  nulle,  d'une  nullité  substantielle  et  radicale, 
parte  qu'il  n'y  a  d'instance,  à  proprement  parier,  que  lorsque  cette 
instance  est  liée  avec  tous  ceux  dont  la  présence  y  est  nécessaire,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  véritablement  d'ordre  définitif  entre  les  créanciers 
•a*  si  en  même  temps  cet  ordre  est  fait  avec  la  partie  saisie  ;  —  Consi- 
déra*! que,  l'ordre  étant  une  procédure  spéciale,  commune  i  tous  les 
créanciers  étala  partie  saisie,  il  s'ensuit  que  chaque  créancier  a  inté- 
rêt à  ce  qu'elle  soit  régulière,  et  qu'ainsi  Constant  peut  se  prévaloir  de 
la  nullité  du  jugement  résultant  de  ce  que  la  partie  saisie  n'y  a  pas  été 
appelée,  comme  pourrait  le  faire,  soit  l'adjudicataire  sur  lequel  les  bor- 
dereaux sont  délivrés,  soit  la  partie  saisie  elle-même;  —  Considérant 
fut,  le  moyen  de  nudité  étant  accueilli,  il  devient,  dos  lors,  inutile 
d'eiaanoer  le  mérite  des  autres  griefs  tant  en  la  forme  qu'au  fond  ;  <— 
Par  ces  motifs,  déclare  aal  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Tbiers, 
le  23  fév.  1854. 
Su  3  fév.  18SÏ.-C.  de  Biom,  2"  ch.-M.  Dumoulin,  pr. 
(I)  (Dame  Maffre  C.  bér.  Arthus.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la 
procédure  d'ordre  a  ses  règles  particulières  et  spéciales;  que  le  législa- 
teur a  en  surtout  en  vue  d  en  abréger  les  poursuites,  et  d'en  diminuer, 
autant  que  possible,  les  frais;  qu'on  ne  doit  donc  pas, dans  cette  matière, 
raisonner  par  analogie,  ni  appliquer  aux  cas  qui  s'y  présentent  les  dispo- 
lénérales  de  la  loi;  «-  Attendu  que  l'art.  7W  e.  pr.,  gui  veut 


m 

tion  à  l'ordre,  si  l'acte  de  production  signale  Ja  moyen  de  nullité 
et  demande  qu'il  y  soit  statué  :  —  «  La  cour;  —  Attendu  qur 
lî  sommation  de  produire  et  d'assister  a  l'ordre,  faite  à  la  partie 
de  Garron,  n'a  été  signifiée  ni  à  son  domicile  réel,  ni  à  son  do? 
micile  élu,  ni  à  sa  personne  ;  que  celle  nullité  est  la  plus  radi- 
cale qu'on  puisse  faire,  puisque  la  partie  prétendue  sommée  no 
l'a  pas  été;  que  cette  nullité  a  été  expressément  proposée  et  de- 
mandée par  la  partie  de  Garron,  par  sa  requête  du  15  juill. 
1813,  et  que  ce  n'est  que  très-subsidiairement  que  ladite  partie 
de  Garron  a  conclu  au  fond;  —  ...  —  Infirme,  —  Déclare 
nuls  le  procès-verbal  et  les  bordereaux  de  collocation,  etc.  » 
(Riora,  7  déc.  181*,  1"  ch.,  M-  Redon,  i"  pr.,  ait.  Sarrasin 
C.  Bruas). 

8*8.  Ainsi  que  l'exprime  la  commission  du  corps  législa- 
tif, «  il  sera  utilo  que  la  sommation  indique  les  biens  saisis, 
afin  de  dispenser  les  créanciers,  qui  veulent  en  comparer  la  dési- 
gnation à  celle  de  leur  inscription,  de  faire  rechercher  au  greffe 
ces  détails  sur  la  réquisition  d'ouverture,  qui  ne  sera  point  si- 
gnifiée désormais  »  (rapp.  D.  P.  58.  4.  49,  n°  74). 

89f).  La  sommation  doit  contenir  l'avertissement  «que,  faute 
de  produire  dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu.  » 
C'est  là  une  addition  faite  par  la  commission  du  corps  législatif 
au  projet  de  loi  (rapp.  D.  P.  58. 4. 49,  n»  74),  addition  motivée 
sur  la  gravité  des  conséquences  qu'entraîne,  pour  le  créancier, 
aux  termes  de  l'art.  755,  le  défaut  do  production  dans  le  délai 
légal. 

Mais  quelle  sera  la  sanction  de  cette  disposition,  an  cas  oh  la, 
sommation  ne  contiendrait  pas  l'avertissement  sus-énoncé?  — 
Une  disposition  analogue  se  lit  dans  l'art.  692,  par  rapport  à 
l'avertissement  que  doit  donner  le  saisissant,  dans  la  somma- 
tion dont  parle  cet  article,  au  vendeur  oour  l'exercice  de  son  ac- 
tion résolutoire,  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite, 
pour  la  conservation  de  leur  hypothèque  sur  l'immeuble  expro- 
prié. Cette  dernière  disposition,  suivant  MM.  Ollivier  el  Mourlon, 
n°  557,  aurait  pour  sanction  la  peine  de  nullité,  prononcée  par 
l'art.  *  13,  en  cas  d'inobservation  des  formalités  de  l'art.  692.  Mais 
il  yauraità  se  demander  si  la  peine  de  nullité  peutbiens'appliquer 
à  une  disposition  de  cette  nature,  qui  n'a,  seroWe-l-il  ,et  ne  peut 
avoir  qu'un  caractère  purement  comminatoire  ;  si  elle  peut  s'y  ap- 
pliquer surtout,  alors  que  ccUfi  disposition  n'a  été  introduite,  dans 
l'ancien  art.  692,  que  par  la  loi  du  21  mai  1858,  postérieure- 
ment, par  conséquent,  à  la  disposition  législative  invoquée? 
Sans  examiner  ici  cette  question,  qui  n'appartient  pas  à  notre 

que  les  créanciers  soient  sommés  de  produire  par  acte  signifié  aux  domi- 
ciles élus  dans  leurs  inscriptions,  ou  a  celui  de  leurs  avoués,  ne  soumet 
point  cet  acte  aux  nombreuses  formalités  des  exploits  d'ajournement; 
qu'il  suffit  donc,  pour  sa  validité,  que  les  créanciers  soient  clairement 
désignés  et  que  la  signification  en  soit  régulièrement  (site  aux. domicile* 
indiqués  par  la  toi  ;  —  Attendu  qae  c'est  en  qualité  d'héritier*  de  Marie 
Arthus  que  les  intimés  avaient  pris  collectivement  leur  inscription  hypo- 
thécaire ;  qu'aucun  partage  n'est  intervenu  entre  eux  ;  que  c  est  en  celle 
qualité  collective  d  héritiers,  et  sans  désignation  individuelle  de  leurs 
noms,  que  leur  fut  faite  la  notification  non  querellée  de  l'acte  d'acqui- 
sition ;  que  Chavard,  constitué  par  eux,  et  cher  lequel  ils  avaient  élu 
domicile  dans  leur  inscription  hypothécaire,  ao  les  démena  pas  autre- 
ment dans  l'exploit  de  notiùxalian  de  sa  requêta  en  sutragation  des  pour- 
suites, en  date  du  11  juill.  1829;  que  cette  même  et  ■nique  désignation 
se  trouve  dans  presque  tous  les  libelles  des  instances  dans  lesquelles  ca 
même  avoué  avait  occupé  pour  eux,  a  raison  do  la  roc  tac  créance  pour  la- 

3uelie  ils  agissent  ;  —  Qu'ainsi  l'acte  de  sommation  de  produire,  fait  au 
omicile  de  cet  avoué,  en  vertu  de  sa  constitution  et  de  l'élection  de 
domicile  portée  par  l'inscription  d'hypothèque,  en  déclarant  que  c'était 
aux  héritiers  de  Marie  Arthus  qu'elle  était. faite,  contenait  évidemment 
une  désignation  suffisant  pour  que  cet  aseué  ae  pat  s'y  méprend»  ;  ~» 
Attendu,  d'une  autre  part,  que  les  héritiers  Arthus  l<ta4M*M  (au-  soi  ion) 
!  sur  an  seul  et  même  titre  ;  qu'Us  n'avaient  pris  qu'une  seule  et  même  ift» 
i  scriptieo  ;  qu'Us  avaient  élu  le  même  domicile,  constitué  le  même  avoué, 
;  et  toujours  agi  collectivement,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  que,  dès 
l  lors,  une  seule  copie  du  susdit  acte  de  sommation,  laissée  A  cet  avoué 
I  commun,  suffisait  pour  leur  en  donner  &  tous  connaissance;  —  Attendu 
•  que,  cet  acte  de  sommation  étant  reconnu  régulier  et  valable,  et  les  hé- 
1  ritiers  Arthus  ne  fondant  leur  demande  principale  en  nullité  dn  verbal 
!  d'ordre,  et  leur  demande  incidente  en  tierce  opposition,  que  sur  la  pré- 
tendue nullité  de  cet  acte,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  r*j«ié  1  MM 
'  et  l'autre  demande  ;  —  Confirme, 
>     Du  4  déc  1852.-C.  de  Montpellier. 
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matière,  il  suffit  de  faire  remarquer,  comme  l'expriment,  d'ail- 
leurs, les  auteurs  précités,  que  la  loi,  pour  le  cas  prévu  par 
l'art.  753,  ne  prononçant  pas  de  nullité,  il  ne  pourrait  être  per- 
mis, même  sous  prétexte  d'analogie,  de  la  suppléer.  La  somma- 
tion n'en  sera  donc  pas  moins  efficace  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'art.  755,  quoique  ne  contenant  pas  l'avertissement  recom- 
mandé (Conf.  HH.  Bressolles,  n°  53;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  308, 
3°  éd.;  Seligman,  n»  268;  Houyvet,  n«  132;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre  inédit.  —  Contrà,  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2554-4"). 

S90.  En  même  temps  que  les  créanciers  sont  sommés  de 
produire,  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  est  dénoncée  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire  (c.  pr.  753).  «  L'utilité,  dit  le  rapport  de  la 
commission  du  corps  législatif,  d'avertir  l'adjudicataire  de  l'ou- 
verture de  l'ordre  s'explique  par  l'intérêt  qu'il  a  à  pressentir  le 
moment  de  la  délivrance  des  bordereaux  ou  de  la  consignation 
exigée  par  le  cahier  des  charges,  par  le  droit  qui  peut  apparte- 
nir à  l'acquéreur  de  se  faire  colloquer  pour  les  frais  de  purge  » 
(C.  pr.  774  ;  D.  P.  58.  4.  49,  U°  75). 

891 .  L'adjudicataire  n'a  pas  le  même  intérêt,  dans  l'ordre, 
que  le  créancier  :  il  n'y  a  donc  pas  la  même  utilité  à  ce  que  la 
dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  lui  soit  faite  par  un  huis- 
sier commis.  Il  est,  néanmoins,  dans  le  vœu  de  l'article  que 
.  l'huissier,  qui  aura  été  désigné  par  le  juge-commissaire  pour 
faire  aux  créanciers  la  sommation  de  produire,  soit  également 
chargé  de  faire  la  dénonciation  à  l'adjudicataire,  puisque  la  loi 
fait  concourir  les  deux  actes  (Conf.  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  279, 
S*  éd.);  sans,  néanmoins,  qu'il  y  ail  nullité  de  la  dénonciation, 
si  elle  était  faite  par  un  autre  huissier  que  l'huissier  commis 
(Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2554-6°  ;  Bres- 
solles, n°  32;  Flandin,  Tr.  de  l'Ordre,  Inédit). 

39*.  Dans  un  but  d'économie,  11  n'est  délivré  qu'une  seule 
copie  à  l'avoué  qui  représente  plusieurs  adjudicataires  (c.  pr. 
753);  disposition,  dit  M.  Houyvet.  n°  142,  que  rien  n'autorise  à 
limiter  au  cas  d'adjudication  sur  expropriation  forcée.  —V.,  en 
effet,  l'art.  772,  4*  alinéa. 

De  cette  disposition,  qui  ne  concerne  que  l'avoué  représen- 
tant plusieurs  adjudicataires,  H.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2554  ter,  conclut,  à  contrario,  que  la  solution  doit  être 
différente,  quand  II  s'agit  de  créanciers  soumis  à  la  forclusion, 
faute  de  produire  dans  un  délai  fatal  (c.  pr.  755).  «  En  général, 
dit-il,  la  pluralité  des  copies  doit  être  recommandée  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  des  intérêts  distincts  et  divisibles,  parce  que  ce  n'est 
pas  à  l'avoué  que  la  sommation  est  destinée,  mais  bien  au  client 
qui  doit  pouvoir  recevoir  la  copie  et  adresser  les  instructions 
en  conséquence  à  son  mandataire  »  (V.  supra,  n»  358,  sur  une 
question  analogue,  et  aussi  sous  la  sect.  10,  §§  l  et  4;  nous 
avons  donné  la  préférence  à  l'opinion  contraire,  v>  Distribut,  par 
contrib.,  n°  142).  Il  parait  ainsi  à  H.  Chauveau  qu'on  ne  saurait 
reprocher  à  un  avoué  d'avoir  fait  remettre  la  sommation  en  au- 
tant de  copies  qu'il  y  a  de  cohéritiers  entre  lesquels  se  divise  la 
créance,  «  bien  que  je  n'aille  pas,  ajoute-t-il,  jusqu'à  prétendre 
que  la  sommation  serait  nulle,  si  elle  n'avait  été  notifiée  qu'en 
une  seule  copie,  au  nom  du  créancier  auteur  commun  »  (Conf. 
M.  Harel,  Journ.  des  av.,  t.  89,  p.  447,  note  2). 

398.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  sommation 
de  produire,  notifiée  au  même  domicile  élu  par  des  créanciers 
inscrits,  doit  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers 
distincts  dans  l'inscription  qui  contient  l'élection  de  domicile, 
«ncere  que  ces  créanciers  soient  des  cohéritiers  :  —  «  Le  tribu- 
nal; —Attendu  que  les  exploits  signifiés  à  domicile  élu  doivent, 
comme  une  signification  à  domicile  réel,  être  adressés  à  chacune 
des  parties  par  copies  séparées  ;  —  Qu'il  est  nécessaire  de  mettre 
celui  chez  lequel  le  domicile  a  été  élu  en  position  de  prévenir 
chaque  intéressé;  que,  n'étant  pas  le  plus  souvent  le  mandataire 
des  parties,  et  ayant  même  pu  ignorer  l'élection  de  domicile  faite 
chez  lui,  on  ne  peut  l'obliger  à  faire  lui-même  la  copie  de  l'exploit 
qui  lui  aura  été  laissé,  ou  à  écrire  individuellement  à  chacun  des 
créanciers;  —  Que  toute  son  obligation  consiste  à  lui  adresser 
les  copies  qu'il  reçoit;  —  Que,  si  une  seule  copie  était  signifiée 
pour  tous,  on  le  placerait  dans  cette  singulière  position  de  ne 
pouvoir  la  remettre  à -aucun  des  intéressés,  —  Qu'il  y  a  d'autant 
plus  Heu  de  le  décider  ainsi,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  sur 


les  ordres,  qu'une  forclusion  rigoureuse  atteint  le  créancier  non 
produisant  dans  un  délai  déterminé;  — Attendu  qu'il  n'y  a  au- 
cun motif  pour  faire  une  exception  à  cette  règle  lorsque  plusieurs 
cohéritiers  ont  pris  une  inscription,  dans  le  même  bordereau,  et 
n'ont  fait  qu'une  élection  de  domicile,  puisque  leur  action  se  di- 
vise ; ...  dit  que  le  coût  de  l'exploit  du  1 6  mai  1 864  sera  intégra- 
lement compris  dans  les  frais  d'ordre,  etc.  »  (trib.  de  Die,  17 
août  1864,  aff.  Viollet). 

894.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  que  la  sommation  de 
produire  dans  un  ordre  peut  être  faite  à  des  cohéritiers  en  une 
seule  copie,  et  au  domicile  élu  dans  leur  inscription  chez  l'avoue 
qu'ils  ont  constitué  en  commun  dans  une  requête  en  subroga- 
tion aux  poursuites  de  l'ordre  (Montpellier,  4  déc.  1832,  aS. 
Maffre,  suprà,  n°  386)  ;  —  2*  Que  la  sommation  de  produire  dans 
un  ordre  doit  être  faite,  en  une  seule  copie,  au  créancier  qui 
possède  plusieurs  Inscriptions  hypothécaires  sur  l'immeuble 
vendu;  au  créancier  qui  a  subrogé  un  tiers  dans  le  bénéfice  de 
tout  ou  partie  de  son  inscription,  si  le  subrogé  n'a  pas  requis 
inscription  en  son  nom  personnel  (V.  suprà,  n»  377);  aux  hé- 
ritiers du  créancier  hypothécaire  (trtb.  d'Alger,  2*  ch.,  20  avr. 
1854,  aff.  Blasselle  C.  Bourdet;  Journ.  des  av.,  t.  79,  p.  421, 
art.  1857). 

395.  Si  l'adjudicataire  était  en  même  temps  un  créancier  in- 
scrit, la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre,  faite  à  son  avoué, 
ne  dispenserait  pas  le  poursuivant  de  lui  faire  signifier  à  lui- 
même,  au  domicile  élu,  ou  mieux  au  domicile  de  son  avoué 
(suprà,  n°  346),  la  sommation  de  produire,  qui  doit  être  don- 
née à  tout  créancier  pour  faire  courir  contre  lui  le  délai  de  pro- 
duction (Conf.  MM.  Olilvicr  et  Mourlon,  n»  340;  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  n<>  326  ;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2554-6*; 
Seligman,  n»  273;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

399.  Cette  sommation,  toutefois,  ne  serait  pas  nécessaire, 
s'il  ne  s'agissait  que  des  frais  de  purge,  pour  lesquels  l'acquéreur, 
suivantl'art.  774,  doit  être  employé,  par  préférence,  sur  le  prix: 
la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre,  disent  MM.  OUivier  et 
Mourlon,  n<>  509,  lui  tient  lieu,  à  cet  égard,  de  sommation, 
comme  il  résulte  du  passage  du  rapport  de  M.  Rlcbé,  cité  plus 
haut,  n»  390  :  «  L'utilité  d'avertir  l'adjudicataire  de  l'ouverture 
de  l'ordre  s'explique...  par  le  droit  qui  peut  appartenir  à  tac- 
quéreur  de  se  faire  colloquer  pour  les  frais  de  purge  f  (Conf. 
M.  Bioche,  vo  Ordre,  no  299,  3»  éd.)^ 

399.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Chauveau,  quest.  2554-7*, 
la  sommation  de  produire,  qui  aurait  été  adressée,  par  inadver- 
tance, à  l'adjudicataire,  au  lieu  de  la  dénonciation  de  l'ouverture 
de  l'ordre  prescrite  par  l'art.  753,  lui  tiendrait  lieu  de  celle-ci; 
car  il  suffit  qu'il  soit  averti,  dit  l'auteur. 

398.  D'après  le  projet  de  loi,  l'adjudicataire,  alors  même 
qu'il  n'était  pas  le  poursuivant,  était  tenu,  dans  les  huit  jours 
de  la  dénonciation  qui  lui  avait  été  faite  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
de  faire  sommation  de  produire  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes 
des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  et 
interdits  et  aux  mineurs  devenus  majeurs;  et  copie  de  ladite 
sommation  devait  être  notifiée  au  procureur  impérial  du  tribu- 
nal devant  lequel  l'ordre  est  poursuivi.  On  voyait  là  «  un  sur- 
croît de  garantie,  qui  devait  imposer  silence  à  la  critique,  l'ad- 
judicataire étant  chargé  d'ajouter  sa  sommation  de  produire  à 
celle  que  doit  faire  le  poursuivant  à  la  femme  du  saisi,  aux 
femmes  des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mi- 
neurs et  interdits,  aux  mineurs  devenus  majeurs.  On  peut  dire, 
ajoutait  l'exposé  des  motifs,  après  cette  dernière  précaution,  rap- 
prochée du  droit  de  préférence  à  exercer  sur  le  prix,  même  en 
l'absence  d'inscription,  que  jamais  l'hypothèque  légale  n'aurai 
été  mieux  protégée  »  (D.  P.  58.  4.  44,  n°  18).  Mais  la  commis- 
sion du  corps  législatif  a  trouvé  quelque  chose  d'excessif  dans  ce 
luxe  de  formalités,  et  elle  a  proposé  la  suppression  de  cette  partie 
de  l'article,  suppression  qui  a  été  consentie  par  le  conseil  d'Etat 
(ïWd.,  Bapp.,  no  76). 

399.  L'art.  753  contient  une  dernière  disposition  :  —  «  Dans 
les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits, 
le  poursuivant,  dit-il,  en  remet  l'original  au  juge,  qui  en  fait  men- 
tion sur  le  procès-verbal  »  (753),  et  s'assure,  ainsi,  que  les  huis- 
siers commis  ont  rempli  leur  mission  (cire,  du  2  mai  1839;  D. 
P.  59.  3. 25,  no  59).  —  Le  projet  de  loi  y  ajoutait  l'état  des  *•> 
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teriptiont.  «  L'état  des  inscriptions,  disait  l'exposé  des  motifs, 
Joint  à  l'original  de  la  sommation,  permet  an  juge  de  s'assurer 
que  l'huissier,  par  lui  commis,  a  accompli  sa  mission  vis-à-vis  de 
loos  les  créanciers  portes  en  l'état»  (D.  P.  58. 4. 44,  n°  19).  Mais 
la  commission  du  corps  législatif  a  retranché  la  disposition  rela- 
tive à  l'état  des  inscriptions,  disposition  inutile,  puisque,  d'après 
l'art.  750,  un  état  des  Inscriptions  est  déposé  au  greffe,  au  mo- 
ment de  la  réquisition  de  l'ouverture  de  l'ordre. 

44©.  Suivant  MM.  Grosse  et  Rameau/Comm.,  n°  330,  l'ab- 
sence de  remise  au  juge-commissaire  de  l'original  de  la  somma- 
tion, et  de  sa  mention  sur  le  procès-verbal,  empêcherait  la 
déchéance,  attachée  au  défaut  de  production  dans  le  délai,  de 
courir  contre  les  créanciers.  «  Tout  étant  de  rigueur,  en  matière 
d«  déchéance,  disent-ils,  nous  estimons  qu'un  créancier  inscrit 
pourrait,  pour  la  repousser  (la  déchéance),  exciper,  non  pas  de 
ce  que  la  sommation,  à  lui  opposée,  n'aurait  pas  été  remise  au 
juge,  dans  la  huitaine  de  sa  date,  le  délai  n'étant  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité,  mais  de  ce  que  cette  sommation  n'aurait  pas  été 
remue  au  juge,  ni  par  lui  mentionnée  sur  le  procès-verbal,  puis- 
que ces  faits  de  remise  et  de  mention  sont  exigés  par  la  loi,  ot 
qu'ils  sont  complémentaires  de  la  sommation...  »  Mais  celle  re- 
mise et  celte  mention  ne  sont  pas  davantage  prescrites  à  peine 
de  nullité,  et  ce  n'est,  d'ailleurs,  qu'une  mesure  d'ordre,  qui  ne 
constitue  pas,  comme  le  font  observer  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n»  338,  «  une  des  formes  de  la  sommation  »  (Conf.  MM.  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2554-8»;  Seligman  et  Pont,  n°  277; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

401 .  L'article  parle  d'une  simple  mention,  et  non  d'une  an- 
nexe, au  procès-verbal  d'ordre,  de  l'original  des  sommations. 
Mais,  ainsi  que  le  remarque  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2554-9°,  le  juge-commissaire  agira  sagement,  en  ne  se 
bornant  pas  à  mentionner  sur  son  procès-verbal  la  sommation 
de  produire,  mais  en  y  annexant  l'original  lui-même.  Cette  me- 
sure, en  effet,  qui  n'augmente  pas  les  frais,  et  dont  personne, 
par  conséquent,  n'aurait  à  se  plaindre,  assurera  la  conservation 
d'un  des  actes  les  plus  Importants  de  la  procédure  d'ordre,  de 
celui  qui  fait  courir  contre  les  créanciers  un  délai  de  déchéance 
(Conf.  MM.  Pont  sur  Seligman,  n»  277,  à  la  note,  n»  3  ;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

409.  L'arScle  ne  dit  pas,  comme  pour  la  sommation  de  pro- 
duire, que  l'original  de  la  dénonciation  faite  à  l'adjudicataire 
sera  remis  an  juge-commissaire,  pour  qu'il  puisse  s'assurer  que 
la  formalité  a  été  remplie.  M.  Bressolles,  n°  32,  en  témoigne  son 
étonnement;  mais  le  silence  de  la  loi,  quant  à  la  dénonciation, 
peut  facilement  s'expliquer  par  la  moindre  importance  de  ce  der- 
nier acte.  C'est  une  disposition,  néanmoins,  à  suppléer,  puis- 
qu'il s'agit  là  d'une  simple  mesure  d'ordre.  Nous  disons  seule- 
ment, comme  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2554-6°, 
que,  la  loi  ne  faisant  pas  au  poursuivant  une  obligation  de  re- 
mettre au  juge-commissaire  l'original  de  la  dénonciation  faite  à 
l'adjudicataire,  l'omission  ne  pourra  être  un  motif  de  le  faire  dé- 
clarer déchu  de  la  poursuite,  conformément  à  l'art.  776  (Conf. 
M.  Pont  sur  Seligman,  n<  277,  à  la  note,  n°  2). 

«OS.  Enregistrement.  —  L'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, mise  au  bas  de  la  requête  du  poursuivant,  pour  l'autoriser 
à  faire  sommation  aux  créanciers  de  produire  leurs  titres,  en  con- 
formité des  art.  752  et  753  (anciens)  c.  pr.,  doit  être  enregistrée 
dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  d'après  la  disposition  générale 
de  l'art.  37  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  elle  est  passible  d'un 
droit  fixe  do  3  fr.  (Instr.  de  la  régie  de  l'enreg.  du  5  fév.  1844, 
DM704;D.  P.  45.  3.  33). 

404.  Si  l'ordonnance  à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  était 
contenue  dans  le  procès-verbal  d'ouverture  de  l'ordre,  an  lieu  d'y 
être  seulement  relatée,  ce  procès-verbal,  dont  elle  formerait  ainsi 
me  disposition  distincte  et  indépendante  des  autres  dispositions 
qu'il  doit  contenir,  serait  lui-même  sujet  au  droit  fixe  de  3  fr. — 
Bans  le  cas  contraire,  l'ouverture  de  l'ordre,  comme  partie  essen- 
tielle du  procès-verbal  d'ordre,  n'est  point  soumise  à  un  droit 
particulier  d'enregistrement  (même  instruction). 

SiCT.  3.  —  Delà  production. 

4M.  Les  créanciers^  sommés  de  produire,  ainsi  qu'il  a  été 


dit  dans  la  section  précédente,  sont  tenus  de  le  faire,  dans  les 
quarante  jours  de  la  sommation  (c.  pr.  754),  à  peine  de  dé- 
chéance (755).  —  C'est  le  commentaire  de  ces  deux  articles  que 
nous  avons  à  présenter  dans  la  présente  section. 

40G.  «  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation,  porte 
l'art.  754,  tout  créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres,  avec 
acte  de  produit,  signé  de  son  avoué,  et  contenant  demande  en 
collocation.  —  Le  juge  fait  mention  de  la  remise  sur  le  procès- 
verbal.  »  —  C'est  la  reproduction  textuelle  de  l'ancien  art.  754, 
sauf  en  ce  qui  touche  la  durée  du  délai,  qui  était  d'un  mois  seu- 
lement. Le  projet  de  loi  avait  maintenu  ce  délai,  en  substituant 
le  terme  de  trente  jours  à  celui  d'un  mois  :  c'est  la  commission 
du  Corps  législatif  qui  a  proposé  quarante  jours,  a  à  cause  d< 
la  gravité  de  la  déchéance  qui  doit  résulter  de  la  non-pro- 
duction dans  le  délai  »  (Rapp.  de  M.  Riché,  D.  P.  58.  4.  49, 
n»  77);  amendement  accepté  par  le  conseil  d'Etat.  —  Le  rappor- 
teur a  fait  observer,  du  re3te,  que  la  conclusion  de  l'ordre  n'ei 
sera  pas  reculée,  la  commission  ayant,  avec  le  même  assenti- 
ment du  conseil  d'Etat,  fait  réduire  à  vingt  jours  les  trente  qui 
étaient  accordés  au  juge-commissaire  pour  dresser  l'état  de  col- 
location  (V.  l'art.  755). 

409.  Sous  la  loi  du  il  brum.  an  7,  les  créanciers  n'étaient 
pas  tenus  de  produire  leurs  titres.  Le  juge-commissaire  commen- 
çait par  dresser  le  règlement  provisoire  sur  l'état  des  Inscrip- 
tions annexé  au  procès-verbal  par  le  poursuivant,  état  qui  tenait, 
en  quelque  sorte,  lieu  de  production.  Ce  n'était  qu'en  cas  de 
contestation  que  les  titres  étaient  produits.  —  Il  a  été  jugé,  en 
effet  :  1°  que,  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  le  créancier  inscrit 
n'était  pas  obligé,  sous  peine  de  déchéance,  de  produire  ses  ti- 
tres pour  être  coiloqué,  alors  que  sa  créance  n'avait  été  l'objet 
d'aucune  contestation  :  —  «  La  cour,  attendu  que,  suivant  la 
loi  du  1 1  brum.  an  7.  l'ordre  doit  être  dressé  sur  l'état  des  in- 
scriptions produit  au  greffe  par  le  poursuivant;  que  cet  état  tient 
lieu  de  production  pour  les  créanciers  inscrits;  que  cette  loi  ne 
prononce  aucune  peine,  ni  déchéance,  faute,  par  le  créancier 
inscrit,  d'avoir  produit  ses  titres  ;  que  ce  défaut  de  production 
ne  peut  empêcher  sa  collocation  à  la  date  de  son  hypothèque, 
lorsqu'il  ne  s'élève,  d'ailleurs,  aucune  réclamation  contre  le  titre 
de  créance  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  titre  de  créance  de 
Quentz  était  déjà  déposé  au  greffe,  lors  du  procès-verbal  d'ordre 
sur  lequel  est  intervenu  le  jugement  dont  est  appel;... — Ordonne 
que  Quentz  sera  coiloqué  dans  l'ordre  dont  11  s'agit,  à  la  date 
de  1791.  »  (Paris,  23  mess,  an  12,  aff.  Quentz  C.  N...  ;  Conf. 
Rouen,  23  niv.  an  12,  aff.  Hue  C.  Cariot;  Paris,  13  fruct.  an  13, 
aff.  Donis,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  542-1°)  ;  —  2°  Que  la  déchéance, 
prononcée  par  l'art.  32  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  contre  les 
créanciers  qui  n'avaient  pas  produit  à  l'ordre  dans  les  trente 
jours,  ne  s'appliquait  pas  aux  créanciers  inscrits,  mais  seule- 
ment aux  créanciers  privilégiés  non  inscrits  :  —  «  La  cour, 
attendu  que  l'art.  32  de  la  loi  de  brum.  an  7  ne  prononce  de 
déchéance  que  contre  les  créanciers  privilégiés  non  inscrits,  qui 
n'ont  pas  produit  leurs  titres  dans  les  trente  Jours  que  cet  article 
fixe  pour  la  clôture  de  l'ordre,  depuis  que  son  ouverture  a  été 
notifiée  aux  créanciers;  que,  la  loi  ne  prononçant  pas  la  même 
peine  contre  les  créanciers  inscrits,  les  juges  peuvent  d'autant 
moins  la  suppléer  d'office,  que  les  raisons  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  prononcer  la  déchéance  contre  les  créanciers  non 
inscrits,  ne  milite  pas  également  contre  les  créanciers  inscrits, 
qui  sont  connus,  ainsi  que  leurs  titres  et  leurs  créances,  par 
leurs  inscriptions,  dont  le  tableau  général,  qui  doit  être  délivré 
par  le  conservateur  et  déposé  au  greffe  par  le  poursuivant,  est 
suffisant,  à  leur  égard,  pour  dresser  le  procès-verbal  d'ordre, 
sauf  au  tribunal,  chargé  de  l'homologation,  à  statuer  sur  les 
contestations  auxquelles  l'ordre  pourrait  donner  lieu; — Rejette  » 
(Rej.  22  janv.  1806,  MM.  Malleville,  pr.,  Chasle,  rap.,  aff.  Ter-: 
rasson  d'Arèze  C.  dame  Rossary). 

408.  Aujourd'hui,  il  en  est  autrement  :  tout  créancier  doit, 
pour  être  coiloqué,  en  former  laderaande  par  acte  de  produit,  signô 
de  son  avoué;  sinon,  les  fonds  sont  distribués  en  son  absence 
(Conf.  M.  Tarriblc,  Rép.,  v°  Saisie  imm.,  §  8,  n°  4,  sur  l'art.  754). 
—  Il  a  été  jugé,  par  suite,  et  cette  décision  serait  encore  appli- 
cable aujourd'hui,  que,  si  l'hypothèque  légale,  non  inscrite,  con- 
serve au  créancier,  même  après  l'adjudication,  tous  ses  droits 
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8m  le  prix  de  l'immeuble  adjugé,  H  faut,  pour  les  conserver, 
qu'il  produise  avant  la  clôture  de  l'ordre  ;  qu'il  ne  lai  suffirait 
pas  d'avoir  fait  opposition  entre  les  malus  de  l'adjudicataire, 
antérieurement  à  cette  clôture  et  à  la  délivrance  des  bordereaux, 
mais  postérieurement  au  jugement  qui  a  statué  sur  les  contre- 
dits; qu'il  faut  qu'il  y  ait  production  à  l'ordre  (Toulouse, 
1«»  Julll.  1828,  aff.  Lacassin,  v>  Priv.  et  hypotb.,  n»  2205). 

409.  La  loi  fait  plus  que  d'exiger  du  créancier  une  demande 
de  collocation,  elle  veut,  comme  nous  le  dirons  plus  bas,  que 
cette  demande  soit  faite  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  do 
Jéchéance,  laquelle  a  Heu  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin, 

K conséquent,  que  le  juge  la  prononce  (c.  pr.  755).— El  il  a  été 
î  que  le  délai  de  quarante  jours,  dans  lequel  la  production 
doit  être  faite,  court  pendant  les  vacations  (Caen,  23  janv.  1860, 
Aubert  et  Vauzellcs,  D.  P.  60.  2.  175). 

41 0.  Il  a  aussi  élé  Jugé,  et  cela  est  sans  difficulté,  qu'un 
créancier,  ayant  hypothèque  générale,  ne  peut  être  contraint  de 
produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  des  immeubles  soumis 
à  son  hypothèque,  et  que  le  défaut  de  production  ne  peut  le  pri- 
ver de  ses  droits  sur  les  autres  Immeubles  du  débiteur  (Metz, 
20  nov.  181 1  (1);  V.  d'autres  arrêts  analogues,  v<>Priv.  ethyp., 
n"  2546  et  suiv.). 

4 1 1 .  Le  délai  de  quarante  jours,  accordé  pour  produire, 
est-il  un  délai  franc?  En  d'autres  termes,  ne  doit-on  compter, 
dans  le  délai,  ni  le  jcor  de  la  sommation,  dies  à  quo,  ni  celui 
de  l'értiéance  du  terme,  dies  ad  quem?  —  Nous  avons  traité 
Cette  question,  à  un  point  de  vue  général,  v«  Délai,  m»  25  et 
suiv.,  et  aussi  v»  Priv.  et  hyp.,  nM  1645  et  suiv.,  et  nous  avons 
dit  que  la  règle  est  de  ne  pas  comprendre,  dans  le  délai,  le  jour 
à  quo,  mais  d'y  comprendre  le  jour  ad  quem.  —  Dans  le  cas 
particulier,  la  question  peut  faire  plus  de  difficulté,  à  cause  do 
l'art.  1035  c.  pr.,  portant  que  «  le  Jour  de  la  signification  ni 
celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  fixé 
pour  les  ajournements,  les  citations,  sommations  et  autres  actes 
faits  à  personne  ou  domicile.  »  Or,  ici,  c'est  précisément  de 
sommation  qu'il  s'agit,  d'un  acte  fait  à  personne  ou  domicile, 
puisque  l'art.  753  veut  que  la  sommation  de  produire  soit  faite 
aux  créanciers,  qui  n'ont  pas  d'avoués  constitués,  par  acte  si- 
gnifié aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions,  et  que,  de 
plus,  «  la  sommation  contienne  l'avertissement  que,  faute  de 
produire  dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu.  »  — 
Cependant,  on  décide  généralement,  malgré  l'art.  1033,  que  les 
roots  dans,  pendant,  sont  inclusifs  et  ne  permettent  pas  que  le 
Jour  de  l'échéance  soit  retranché  du  délai  (V.  v'«  Délai,  n«  49 
et  51,  et  Priv.  et  hyp.  n»  2083).  Ainsi,  une  production  faite  le 
quarante  et  unième  }mr  depuis  et  non  compris  le  jour  de  la 
sommation,  serait. frappée  de  déchéance  (Conf.  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n°  343  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  346  ;  Bioche,  v° 
Ordre,  w>  520,  S" éd.;  Seligman,  n»  281;  Houyvet,  n»  155;  — 
V.,  dans  le  même  sens,  Paris,  50  déc.  1837,  aff.  Bary,  v«  Dls- 
trib.  par  Contrib.,  n»  87-2°.  —  Contra  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
sur  l'art.  754,  note  1,  qui  s'est-  prononcé  pour  la  franchise  du 


(1)  (Tbéra  C.  N....)  —  La  cous;  —  Considérant  que  le  droit  d'hypo- 
thèque (que  conserve  l'inscription),  lorsqu'il  porte  sur  plusieurs  immeu- 
bles, en  vertu  de  la  convention  faite  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
peut  être  exercé,  au  choix  du  créancier,  sur  tel  immeuble  plutôt  que  sur 
tel  antre;  c'est  un  droit  purement  facultatif,  dont  l'exercice,  comme  tous 
tes  autres,  dépend  de  la  volonté  de  celui  au  profit  duquel  il  est  constitué; 
8  n'appartient,  ni  an  débiteur,  ni  4  aucun  de  ses  créanciers,  d'en  con- 
traindre an  autre  à  produire  des  titres  de  créanoe  pour  se  taire  collo- 
ques, contre  «m  gréf  sur  le  prix  de  l'immeuble,  sous  le  prétexte  qu'il 
se  se  présente  pas  pour  favoriser  la  collecalion  de  créances  postérieures 
dont  1  hypothèque  spéciale  ne  porte  que  sur  l'immeuble  dont  l'ordre  se 
poursuit,  tandis  qu'il  se  réserve  le  droit  de  les  faire  valoir  sur  d'autres 
biens  dans  lesquels  son  hypothèque  primera  des  créanciers  qui  seraient 
payés,  si  les  créances,  dont  il  négligé  la  collocation  sur  le  premier  im- 
meuble, avaient  été  comprises  dans  la  distribution  de  son  prix.  Lorsque 
l'ait.  S161  e.  c'.v.  déclare  implicitement  que  la  réduction  des  inscrip- 
tions, ou  la  radiation  d  'une  partie,  lorsqu'elles  portent  sur  plusieurs  im- 
meubles dont  la  valeur  excède  la  sûreté  des  créances,  ne  s  applique  pas 
aux  hypothèques  conventionnelles,  il  faut  en  conclure  que  jamais  ni  la 
réduction  de  l'inscription  d'une  hypothèque  conventionnelle,  ni  la  collo- 
cation de  la  créance,  ne*  peuvent  être  faites  contre  le  gré  du  créancier, 
ai  sut  la  demande  du  débiter,  tA  vu  cette  des  créanciers  ywtfcrii—i 


délai),  ...à  moins,  toutefois,  que  le  dernier  jour  du  délai  ne  fèl 
un  jour  férié  (c.  pr.  1033  nouveau). 

419.  Rigoureusement,  on  devrait  avoir,  ponr  faire  la  pro- 
duction, le  quarantième  jour  tout  entier;  mais,  ainsi  que  le  font 
observer  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  à  l'endroit  cité,  on  sera  blea 
obligé  de  se  conformer  aux  heures  de  fermeture  du  greffe  (T. 
Décret  du  30  mars  1808,  art.  90,  et  v*  Greffe,  n4  17.  Conf. 
M.  Bioche,  loc.  cit.). 

4 1 3.  Les  mêmes  auteurs  se  demandent,  au  numéro  suivant, 
s'il  ne  sera  pas  loisible  au  greffier  de  recevoir  la  productioa 
après  l'heure  légale?  Et  Ils  répondent  affirmativement,  mais  à 
la  condition  que  la  règle  sera  générale;  car  il  ne  lui  serait  évi- 
demment pas  permis  de  favoriser  certains  créanciers,  au  détri- 
ment des  antres.  —  Nous  avons  exprimé  la  même  opinion,  ponr 
un  cas  analogue,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1733;  et,  comme  MM.  Ol- 
livier et  Mourlon,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que,  si  le  greffier 
n'agissait  pas  de  la  même  manière  pour  tous,  s'il  admettait, 
après  la  fermeture  du  greffe,  la  production  des  uns  et  refusait 
celle  des  autres,  les  créanciers  non  admis  auraient  contre  loi 
une  action  en  responsabilité.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  I.  2, 
nM  358  et  339,  ont  ouvert  un  avis  semblable;  mais  ils  con- 
cluent différemment,  en  disant  «  qu'on  ne  pourra  pas  recevoir  la 
production,  après  la  durée  légale  du  quarantième  jour,  sont 
s'exposer  à  une  action  en  responsabilité  de  la  part  des  autres 
créanciers  intéressés  à  exciper  de  la  déchéance  acquise,  parc» 
qu'elle  leur  a  profité  »  (Conf.  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2556  bis).  —  il  ne  nous  semble  pas  que  l'on  puisse  faire 
un  grief  an  preffier  de  sa  complaisance  à  recevoir  une  produc- 
tion, après  l'heure  de  la  fermeture "du  greffe,  dès  qu'il  n'en  fera 
un  privilège  exclusif  pour  personne  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  Inéd.). —  Il  a  été  jugé,  dans  le  mémo  sens,  que  les  ac- 
tes, qui  doivent  être  faits  au  greffe,  sont  valables,  quoiqu'ils 
aient  ('•(('•  fcits  après  l'expiration  des  heures  où  le  greffe  doit 
rester  ouvert;  et  spécialement,  qn'on  ne  peut  frapper  de  dé- 
chéance le  contredit  formulé  contre  Téiat  de  collocation  provi- 
soire le  dernier  jour  du  délai,  avant  minuit  (Cass.  27  fév.  18<5, 
aff,  Gihoul,  infra,  n«  676). 

4*4.  Le  délai  de  quarante  jours  doit-il  être  augmenté  à 
raison  des  distances  ?  —  L'affirmative  était  généralement  ensei- 
gnée sous  l'ancien  Code,  par  application  do  l'art.  1055  e.  pr., 
avec  cette  restriction,  toutefois,  que,  comme  la  sommation  doit 
être  donnée  au  domicile  élu  (lorsqu'il  n'y  a  pas  d'avoué  consti- 
tué), et  qu'en  cette  matière,  le  domicile  élu  tient  lieu  de  domi- 
cile réel,  la  distance  doit  être  calculée  de  ce  domicile  élu  au  lieu 
où  siège  le  tribunal  au  greffe  duquel  la  production  doit  être  folle 
(Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2556;  Lcpage,  t.  J, 
p.  509  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  754,  note  1). —  Il  a  été 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'augmentation  doit  être  calculée 
sur  la  distance  qui  existe  entre  le  lieu  ou  la  production  doit  être 
faite  et  le  domicile  élu  des  créanciers,  et  non  d'après  le  domi- 
cile réel  (Paris,  16  nov.  1812)  (2). 

415.  Mais  la  question  de  principe,  celle  de  l'augmentation 


dans  les  autres  immeubles,  parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  avoir  plus  d* 
droits  que  lo  débiteur  ;  d'où  il  suit  que  Théru  a  bien  encouru,  faute  de 
la  production  de  ses  titres  de  créance,  la  déchéance  à  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  maison  vendue  aux  sieur  et  dame 
Gérard  de  Birehivé,  située  rue  Saint-Malbias,  à  Caaricville  ;  mais  qv'il 
n'a  pu  être  forclos  du  droit  que  son  inscription  loi  confère,  en  vertu  U 
son  hypothèque  spéciale  et  convention  elle ,  sur  les  autres  immeubles 
de  son  dèfllteur,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  créanciers ,  qui  ont 
poursuivi  .cette  dcebéance  générale  et  insolite,  lorsqu'ils  ont  acquit  une 
hypothèque  sur  les  immeubles  des  sieur  et  dame  d  Houdihot,  o  ont  pas 
ignoré  celles  antérieures  de  l'appelant,  et  n'ont  dû  s'attendre  à  Tenir  en 
ordre  sur  ces  immeubles,  leur  gage  commun,  que  postérieurement  ;  — 
Attendu,  etc.  ;  —  Infirme. 
Du  80  nov.  181I.-C.  de  Metz. 

(S)  Espèce:  —  (Cendeviikin  C.  Worbe).  —  Rose,  «ijudkalair*  à* 
quelques  immeubles,  notifia  son  adjudication  aux  créancier/;  inscrits  le  S 
juin  1811.  5  sept,  suivant,  ConaVvillain,  créancier  poursuivant,  provo- 
qua l'ouverture  de  l'ordre,  et  obtint  du  juge-commissaire  la  permission 
de  sommer  les  créanciers  de  produire.  —  Mais,  le  17  du  même  mois, 
Worbe,  l'un  des  créanciers  inscrits,  requit  la  nomination  d'un  nouveau 
juge-commissaire  pour  l'ouverture  du  même  ordre.  Le  président  do  tri- 
banal  Tenvoya  les  «eue  ««ancien  dwmrl  Ja  chambre  teavnaw)  |wry 
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4b.  délai  4e  production,  à  raison  des  distances,  devient  pins 
douteuse  aujourd'hui  que  la  loi  du  21  mai  1858  a  porté  à  qua- 
rante jours  le  délai  qui  n'était  que  d'un  mois,  sous  l'ancien 
code,  et  qu'elle  a  attaché  la  peine  de  déchéance  au  défaut  de 
production  dans  ce  délai.  «  Si  l'on  admet  l'augmentation,  dit 
M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  au  lieu  de  ces  délais  fixes, 
dans  lesquels  le  législateur  s'attache  à  circonscrire  la  procédure 
de  l'ordre,  pour  mettre  fin  aux  lenteurs  et  aux  abus  de  l'an- 
cienne procédure,  on  aura  des  délais  qui  varieront,  en  raison 
do  nombre  et  de  l'éloignement,  et  qui  prolongeront  la  durée  de 
l'ordre,  contrairement  au  vœu  du  législateur  ainsi  exprimé  par 
le  rapporteur  de  la  loi  :  a  Le  délai  accordé  pour  cette  production, 
dit  M.  Ricbé,  fixé  à  trente  jours  par  le  projet,  a  été  porté  à  qua- 
rante, sur  la  proposition  de  votre  commission,  à  cause  de  la 
gravité  de  la  déchéance  qui  doit  résulter  de  la  non-production 
dans  le  délai.  La  conclusion  de  l'ordre  ne  sera  pas  reculée,  parce 
que  voire  commission  a  fait  réduire  à  vingt  jours  les  trente 
qui  étaient  accordés  au  juge-commissaire  pour  dresser  l'état  de 
collocation...  Sommer  tous  les  créanciers  au  domicile  réel,  c'est 
ouvrir  une  source  de  frais  et  de  lenteurs,  à  raison  des  dis- 
tances... »  Et  plus  loin  :  a  Les  délais  sont  expirés.  Le  commis- 
saire, quarante  jours  après  la  date  des  sommations,  dont  l'ori- 
ginal est  sous  ses  yeux,  constate  les  déchéances.  Puis,  sur  les 
pièces  produites,  il  dresse  l'état  de  collocation  ;  il  le  dresse  dans 
un  délai  que  détermine  la  loi  nouvelle,  et  que  l'ancienne  aban- 
dennaitàson  libre  arbitre...  »  (0.  P.  58.  4.  49,  n*  77). —  a  On 
voit,  reprend  H.  Flandin,  que,  dans  la  pensée  du  rapporteur,  il 
n'est  question  que  d'un  délai  de  quarante  jours,  et  qu'il  n'est 
pas  fait,  une  seule  fois,  allusion  à  la  possibilité  d'augmenta- 
tion de  ce  délai,  en  vertu  du  principe  général  écrit  dans  l'art. 
1053  c.  pr.  » 

M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2555,  dit  aussi,  reve- 
nant sur  l'opinion  qu'il  avait  émise  sous  l'ancien  code,  que  cette 
opinion  ne  saurait  être  maintenue  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle, et  qu'il  n'y  a  lieu,  dans  le  cas  précité,  à  aucune  augmen- 
tation de  délai,  «  II  eût  été  à  désirer,  ajoute-t-il,  qu'un  texte 
formel  tranchât  toute  difficulté.  En  l'absence  de  ce  texte,  disons 
qne  l'esprit  d'une  loi,  qui  respire  le  besoin  de  célérité  par  toutes 
ses  dispositions,  repousse  l'application  des  principes  géné- 
raux. >  —  Nous  nous  rallions  nous-mêrae  à  cette  opinion 
(Conf.  MU.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  521  ;  Seligman,  n»  282;  Houy- 
vel,  n»  155.  —  Contrà,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n«  342). 

41  •.  On  avait  élevé,  avant  la  loi  du  21  mal  1858,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  délai  d'un  mois,  accordé,  par  l'ancien  art. 
754,  aux  créanciers  pour  produite,  était  un  délai  fatal,  et  si  la 
déchéance  devait  être  prononcée  contre  les  non-produisants 
dans  ce  délai?  —  En  l'absence  d'un  texte  prononçant  cette  dé- 
chéance, la  négative  avait  été  adoptée.  L'art.  756,  disait-on,  dé- 
clare les  créanciers  forclos,  quand  Us  n'ont  pas  pris  communi- 
cation, dans  le  délai,  des  productions  faites  ;  mais  il  ne  prononce 
pas  la  même  forclusion,  faute  de  produire.  Il  y  a  plus,  l'art.  757 
détermine  quelle  est  la  peine  des  créanciers  qui  ont  produit 
tardivement,  et  cette  peine  n'est  pas  la  déchéance,  mais  seule- 
ment l'obligation  de  supporter  les  frais,  sans  répétition,  et  de 
garantir  les  intérêts  qui  auraient  cessé,  si  la  production  avait 
en  lieu  régulièrement.  On  concluait  du  rapprochement  de  ces 
textes  que  les  créanciers  inscrits  pouvaient,  après  l'expiration 
do  délai,  et  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  se  présenter 
et  produire  leurs  titres  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur 
l'art.  754,  note  2  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2567  et  2573  ; 
Berrial,  p.  614  ;  Tarriblc,  rép.,  v°  Saisie  immob.,  §  8,  n»  4, 
«ir  l'art.  757  ;  Favard,  t.  4,  p.  58).  — 11  a  été  jugé,  dans  le 


ta»  réglés  stir  la  question  de  préférence  a  laquelle  leur  double  réquisition 
donnait  lieu.  —  Devant  cette  chambre,  Worbe,  pour  faire  écarter  la  ré- 
qnisition  de  Condevillain  prétendit  que,  cette  réquisition  ayant  été  faite 
avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi,  la  procédure  était  nulle. 
Pour  démontrer  cette  nullité,  Worbe  soutenait  que  ces  délais  devaient  être 
calculés  d'après  le  domicile  réel,  et  non  d'après  le  domicile  élu  ;  que  i 
Condevillain,  demeurant  au  Puy,  éloigné  de  Dreux  de  plus  de  60  myria-  1 
métrés,  n'aurait  pu  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  que  vingt-deux  jours  1 
au  moins  après  l'expiration  du  délai  de  la  loi  ;  ce  qu'il  n'avait  pas  observé.  ' 
Condevillain  répondit  que  c'était  depuis  le  domicile  élu.  et  non  depuis  le 
êetnlcile  réel,  que  devait  être  calculé  lt  supplément  de  délai,  à  raison  de 


même  sens  :  l»  que  le  délai  fixé  par  l'art.  754  o.  pç.  etv.» 
n'emporte  point  déchéance;  que  tout  créancier  hypothécaire 
peut,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  intervenir  et  -demander  sa 
collocation,  sauf  à  lui  à  supporter  les  frais  et  les  intérêts  aux» 
quels  sa  production  tardive  a  donné  lieu  (Paris,  30  août  1808> 
aff.  Grenonville  C.  N...  ;  15  janv.  1815,  aff.  Fayard  C.  Couche; 
Rouen,  30  déc.  1814,  aff.  Dupuis  C.  N...;  Limoges,  5  juin  1817, 
aff.  Chabrol  C.  Foin;  Riom,  7  juin  1817,  aff.  LouvetC.  de  Sain». 
Haon;  Req.  0  déc.  1824,  aff.  veuve  et  créano.  Veyrunnes 
C.  Filbon,  infra,  6»;  9  déc.  1829,  aff.  Louchel  C.  Obissaoq 
et  Bourdon;  Paris,  13  fév.  1836,  3*  ch.,  aff.  veuve  Pelle- 
tier C.  Dumonl);  —  2»  Qu'un  ordre  n'est  réputé  clos  qu'après 
la  signature  du  procès-verbal  par  le  juge-commissaire;  qu'en 
conséquence,  les  productions  des  créanciers  sont  valablement 
faites,  tant  que  le  procès-verbal  n'est  point  signé,  encore  que  la 
rédaction  en  serait  commencée  et  même  terminée  (Nancy, 
30  avr.  1844,  et,  sur  pourvoi,  Req.  10  janv.  1848,  aff.  Geor- 
gcl,  D.  P.  48.  l.  47);  —  3°  ...Et  que  le  créancier,  dont  la  pro- 
duction à  l'ordre  a  été  refusée  par  le  greffier  comme  tardive, 
bien  que  le  procès-vorbal  ne  fût  pas  clos,  est  recevable,  alors 
qu'aucune  décision  n'a  été  rendue  contre  lui,  à  attaquer  l'ordon- 
nance de  clôture  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (mêmes 
arrêts)  ;  —  4*  Que  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  n'est  défini- 
tive qu'autant  qu'elle  a  été  siguée  tout  à  la  fois,  et  par  le  juge- 
commissaire  et  par  le  greffier  ;  que,  dès  lors,  tant  que  la  signa- 
ture de  ce  dernier  n'a  pas  été  apposée,  les  créanciers  peuvent 
encore  produire  à  l'ordre  :  —  «La  cour;  —  Considérant  qu'H 
est  constant,  en  fait,  que  le  juge-commissaire  avait  rédigé  sur  le 
procès-verbal  d'ordre  son  ordonnance  de  clôture,  et  l'avait 
même  signée  ;  mais  que  cette  ordonnance  n'était  pas  revêtue  de 
la  signature  du  greffier,  lors  de  la  production  de  l'appelant,  et 
ne  l'est  pas  encore;  qu  aux  termes  de  l'art.  1040  c.  pr.  civ.,  le 
juge  doit  être  assiste  du  greffier  dans  tous  les  actes  et  procès- 1 
verbaux  de  son  ministère;  que,  dès  lors,  tons  actes  et  procès- 
verbaux  du  ministère  du  juge  doivent  être  signés  par  le  greffier; 
que,  jusqu'à  la  signature  du  greffier,  le  juge  peut  toujours  modi- 
fier son  procès-verbal,  qui  ne  devient  complet  que  lorsque  le 
greffier  l'a  signé;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  de  clô- 
ture étant  encore  dans  les  mains  du  juge-commissaire  et  pouvant 
être  modifiée  par  lui,  elle  n'était  pas  définitive  et  ne  pouvait 
pas,  dès  lors,  être  opposée  au  créance-  produisant;  —  Que 
c'est  conséquemmenl  à  tort  que  le  tribunal  a  refusé  de  s'expli- 
quer sur  le  mérite  de  la  production;  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  non  dé- 
finitivement arrêtée,  infirme;  émendant,  déclare  l'appelant  rece- 
vable à  produire,  et  le  renvoie  à  l'ordre  pour  faire  valoir  sa  pro- 
duction, sauf  contredits,  etc.»  (Bourges,  24  janv.  1858,  M.  Mater, 
i'r  pr„  aff.  Augier-Lachauroe  C.  Aubier);  —  5°  Que  l'ordon- 
nance, par  laquelle  le  juge-commissaire  clôt  l'ordre  en  partie, 
renvoie  les  créanciers  contestants  à  l'audience,  et  déclare  forclos 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  l'état  de  collocation  dans 
le  délai  prescrit,  n'est  pas  un  empêchement  pour  que  le  créan- 
cier, qui  ne  s'était  pas  présenté,  fasse  sa  production  et  obtienne 
sa  collocation  parmi  les  créances  postérieures  à  celles  qui  ont 
été  colloquées,  pourvu  qu'il  satisfasse  aux  conditions  prescrites 
par  l'art.  757  c.  pr.  (Rouen,  13  août  1813,  an.  Deraire  C.  Le- 
monnier);  —  6e  Qu'à  plus,  forte  raison,  aucune  forclusion  ne 
peut  être  prononcée  contre  des  créanciers  produisants  dans  un 
ordre  qui  n'a  été  clos  que  par  une  ordonnance  illégalement  pro- 
noncée par  le  juge-commissaire  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
condamner  ces  créanciers  retardataires  qu'aux  frais  et  aux  pei- 
nes portées  par  l'art.  757  (ancien)  c.  pr.  (Nîmes,  22  avr.  1823» 

distance,  dans  la  supposition  ou  il  serait  décidé  qu'il  y  a  lieu,  pour  îe 
cas,  à  accorder  ce  supplément  de  délai;  que,  par  suite,  le  délai  était 
expiré  lors  de  sa  réquisition.  La  chambre  des  avoués  embrassa  ce  dernier 
système.  —  Mais  le  tribunal  de  Dreux,  par  jugement  du  18  janv.  1812, 
accueillit  les  prétentions  de  Worbe,  et  déclara  nulle  la  procédure  faite 
par  Condevillain.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'avis  de  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  civil  de 
Dreux  ;  et,  par  les  motifs  y  énoncés,  faisant  droit  sur  l'appel,  interjeté 
par  Condevillain,  du  jugement  rendu  au  même  tribunal,  le  13  janv.  1812, 
infirme;  émendant,  déboute  Worbe  de  sa  demande  sa  préférence... 

Du  1«  nov.  1812. -C.  de  Paris. 
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ORDRE  ENTRE  CREANCIERS. — Chap.  4,  Sect.  3. 


et,  sur  pourvoi,  Req.  9  déc.  1824)  (l);  —  7* ....  El  qne  l'arrêt 
qui  ordonne  que  ces  créanciers  soient  compris  dans  l'état  de 
collocation  ne  peut  être  attaqué,  dans  l'intérêt  des  créanciers 
antérieurs  et  produisants,  s'il  n'est  rien  changé  à  l'ordre  arrêté 
pour  ces  derniers  (mêmes  arrêts). 

41 V.  lia  encore  été  jugé,  dans  cette  dernière  affaire  :  l»  que 
le  juge,  commis  à  la  confection  d'un  ordre,  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  la  validité  et  les  effets  d'un  désistement  donné 
par  l'un  des  créanciers  produisants;  qu'il  doit  se  borner  à  en 
donner  acte,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  (arrêt  de 
la  cour  de  Nîmes)  ;  —  2°  Que  le  désistement  d'un  créancier  pro- 
duisant dans  un  ordre  n'est  pas  valable,  s'il  n'a  été  signifié  que 
par  le  nouvel  avoué  constitué  par  le  mandataire,  qui  n'avait  pas 
pouvoir  de  révoquer  l'avoué  choisi  par  le  créancier,  et  s'il  n'a 
été  signifié  qu'au  seul  créancier  produisant,  et  non  à  toutes  les 

(1)  Etpèce:  —  (V*  et  créanc.  Veyrunnes  C.  Filhoo  et  autres.)  — 
Froment  «Tait  fait  saisir  les  immeubles  dépendant  de  la  succession  de 
Veyrunnes,  son  débiteur,  et  ouvrir  un  ordre  sur  la  somme  de  16,200  fr., 
montant  de  l'adjudication.  —  Les  créanciers  furent  sommés  de  pro- 
duire, et  l'état  de  collocation  provisoire  fut  dressé  le  0  août  1821.  — 
Le  10  septembre,  après  l'expiration  du  délai  pour  contredire,  mais  avant 
la  clôture  de  l'ordre,  les  sieur  et  dame  Filbon,  créanciers  hypothécaires 
de  Veyrunnes,  produisirent  leurs  titres,  par  le  ministère  de  M*  Jaffart, 
avoué,  et  demandèrent  à  être  colloques  pour  1,268  fr.  —  Le  26  sept., 
avant  qu'il  eût  été  statué  sur  cette  production,  les  époux  Filhon  don- 
nèrent au  sieur  David  Jaffart  le  pouvoir  de  se  désister  et  de  transiger 
avec  les  créanciers.  Ce  pouvoii  fut  signifié,  te  même  jour,  à  l'avoué 
de  Froment,  poursuivant,  de  la  part  de  David  Jaffart,  non  par  M* 
Jaffart,  avoué  de  Filbon,  mais  par  l'avoué  Guyot.  L'acte  était  signé, 
par  David  Jaffart, sur  l'original  et  sur  la  copie,  et  contenait  déclaration, 
«  que  Filbon,  voulant  éviter  les  frais  auxquels  pourrait  donner  lieu  contre 
lai  sa  production  tardive,  il  se  désistait  de  l'acte  de  produit  fait  à  sa 
réquisition,  lequel  devait  être  considéré  comme  non  avenu;  »  et  il  som- 
mait l'avoué  de  Froment  d'accepter  le  désistement,  sans  frais.  La  pro- 
curation de  David  Jaffart  et  le  désistement  furent  remis  au  juge-commis- 
saire, chargé  de  la  confection  de  l'ordre.  M*  Coste,  avoué  du  poursuivant, 
requit  la  clûture  définitive  de  l'ordre,  tenant,  dit-il,  dans  son  comparant, 
H  désistement  à  lui  signifié,  lequel  demeure  formellement  accepte.  —  L'ordre 
fut  clos  définitivement.  —  Le  10  déc  suivant,  M*  Jaffart,  occupant 
pour  Filhon  et  pour  U,  sieur  de  Laroche-Poncié ,  créancier  qui  n'avait 
pas  encore  produit,  déclare  au  greffe  former  opposition  à  l'ordon- 
nance de  clûture:  «  attendu  que  le  désistement,  fait  au  nom  de  Fillion, 
n'était  pas  sincère;  qu'il  était  irrégulier  et  nul  en  la  forme,  fait  par  des 
personnes  sans  pouvoir.  »  —  Lo  lendemain,  le  juge-commissaire  déclara 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  jette  opposition.  —  Le  même  jour, 
Laroche-Poncié  produisit  ses  titres,  et  demanda  à  être  colloqué.  Puis, 
'  de  concert  avec  Filbon,  il  obtint  la  permission  d'assigner,  &  bref  délai, 
'  tous  les  intéressés  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  désistement  et  dé- 
clarer que  la  clûture  de  l'ordre  n'était  pas  définitive.  —  Le  I5déc, David 
Jaffart,  mandataire,  révoqua  le  désistement  qu'il  avait  donné  au  nom 
de  Filhon,  qui  approuva  cette  révocation  :  le  tout  fut  signifié  au  créan- 
cier poursuivant.  —  A  cette  époque,  un  sieur  Benoit,  créancier  de  la 
veuve  Veyrunnes,  produisit  ses  titres,  demanda  a  être  colloqué  sur  les 
sommes  qui  seraient  allouées  à  sa  débitrice,  et  à  être  reçu  partie  in- 
tervenante dans  l'instance  d'opposition  formée  par  Filbon*  et  Laroche- 
Poncié.  Ils  soutinrent  ensemble  que  le  désistement  avait  été  obtenu  de 
Filhon,  à  l'aide  de  fraude,  et  demandèrent  à  le  prouver.  —  Les  autres 
créanciers  prétendirent  que  le  désistement  était  valable. —  29  jaov.  1822, 
jugement  du  tribunal  de  Hende  qui  déclare  l'opposition  non  recevable, 
.  et  l'ordonnance  de  clûture  régulière.  —  22  avr.  1823,  arrêt  infirmant, 
rendu  par  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  de 
Nîmes,  jugeant  en  vacations,  dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  que  le  juge-commissaire  n'était  pas  compétent  pour  sta- 
'  tuer  sur  la  validité  du  désistement  et  sur  ses  effets;  qu'il  devait  se  borner 
à  en  donner  acte,  et  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  de  plus,  sans  excéder  ses 

Souvoirs  et  ses  attributions  ;  —  Que,  tant  que  la  production  de  Filbon  et 
e  son  épouse  existait  dans  l'ordre,  elle  était  un  obstacle  insurmontable 
à  sa  clûture  définitive,  et  qu'elle  dut  être  réputée  existante,  tant  qu'elle 
n'était  pas  retirée;  qu'un  acte  ne  pouvant  être  valable  qu'autant  qu'il  y 
avait  été  observé  la  forme  qui  avait  été  choisie,  le  désistement,  signifié 
au  nom  de  Filhon  seul,  ne  constituait  pas  un  relèvement,  ni  dans  le  fait, 
ni  dans  le  droit;  qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels  ce  désistement 
est  conçu,  qu'on  ne  voulut  le  faire  qu'en  conformité  de  l'art.  402  c.  pr., 
et  qu'il' eût  dû  être  accepté  avant  la  révocation  qui  en  fut  faite,  ce  qui 
n'eut  pas  lieu;  qu'il  fut  fait  par  un  avoué  sans  qualité,  le  mandataire 
n'ayant  pas  pouvoir  de  constituer  un  nouvel  avoué,  et  de  révoquer 
Mc  Jaffart,  ayant  seul  charge  d'occuper;  qu'il  était  irrégulier,  pour  n'a- 
voir pas  été  signifié  à  toutes  les  parties  intéressées;  qu'on  ne  pouvait 
'  en  reconnaître  l'acceptation  dans  les  actes  dont  on  voulait  l'induire;  que 


parties  intéressées  (même arrêt);— 3» Qne,  lorsqu'il  est  constaté, 
en  fait,  que  le  désistement  d'un  créancier  a  été  obtenu  par  l'effet 
d'une  surprise  dont  on  a  usé  envers  son  avoué,  les  juges  ont  pu 
légalement  annuler  cet  acte  et  ne  loi  donner  aucun  effet,  sans 
qu'il  y  ait  nécessité,  pour  la  cour  de  cassation,  d'examiner  si  o 
même  acte  a  été  légalement  signifié  au  seul  poursuivant,  et  s 
ce  dernier  était  partie  capable  pour  l'accepter  au  nom  de  ebaqut 
créancier  (arrêts  précités  de  la  cour  de  Mines  et  de  la  chambre 
des  requêtes)  ; — 4»  Que  le  désistement  d'une  demande,  à  la  diffé- 
rence de  l'acquiescement,  n'est  Irrévocable  que  par  l'accepta- 
tion; spécialement,  que,  lorsque  le  mandataire  d'un  créancier, 
qui  a  produit  tardivement  dans  un  ordre,  a  donné  et  signifié  à 
l'avoué  du  poursuivant  on  désistement  de  la  production  du  man- 
dant, ce  désistement  peut  être  rétracté,  si,  au  moment  de  la  ré- 
tractation, il  n'a  pas  encore  été  accepté  par  le  créancier  pour- 


celui  qui  fut  signé  par  Coste,  qui  ne  fut  signifié  k  auenne  des  parties, 
ne  constituait  pas  une  acceptation  valable,  parce  qu'en  droit,  l'accepta- 
tion,  comme  le  désistement,  doit  être  signée  par  la  partie  ou  par  un  man- 
dataire spécial  ;  que  les  actes,  qui  sont  présentés  comme  une  exécutiot 
de  l'ordonnance,  sont  indifférents,  soit  comme  postérieurs  à  l'oppositioi 
et  à  la  révocation  du  désistement,  soit  comme  étrangers  &  Filhon,  et 
qu'il  résulte,  soit  de  plusieurs  de  ces  actes,  soit  des  circonstances  d:  la 
cause,  qu'on  usa  de  surprise  envers  l'avoué  de  Filhon  ;  —  Que  Laroche- 
Poncié  et  Benoit  ont  eu  le  droit  de  produire,  tant  que  la  production  des 
mariés  Filbon  ne  fut  pas  retirée,  et  ne  pouvaient  être  déchus  que  par  un 
ordonnance  de  clûture;  qu'ils  ont  intérêt  et  qualité  pour  attaquer  celle 
qui  a  été  rendue;  que  les  moyens  de  Filbon  leur  sont  communs,  et  que 
cette  ordonnance  ne  pouvait  être  valable  envers  lès  uns  et  nulle  envers 
les  autres;  —  Que,  dès  l'instant  qu'elle  est  annulée,  le  procès-verbal 
d'ordre  étant  encore  ouvert  et  ne  pouvant  être  clôturé  que  dans  les  délais, 
la  production  des  sieurs  Laroche  «t  Benoit  est  venue  en  temps  utile.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Veyrunnes.  —  2°  Violation  des  art.  402  et 

403  c.  pr.—  Le  désistement  judiciaire  est  un  changement  de  volonté 
personnelle  qui  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  pour  être  irrévocable;  ainsi, 
c'est  un  point  certain  que  le  défaut  d'acceptation  n'autorise  pas  i  révo- 
quer un  désistement  d'appel.  Il  en  doit  être  de  même  en  matière  d'ordre. 
Au  surplus,  le  désistement  a  été  accepté  par  le  poursuivant,  seul  capable 
d'accepter,  et  représentant  la  généralité  des  créanciers  produisants.  La 
désistement  n'est  pas  nul,  comme  l'a  prétendu  la  cour  royale,  parce  qne 
M*  Guyot  était  sans  pouvoir  :  il  était  censé  avoir  reçu  pouvoir  jusqu'à  m 
qu'il  y  eût  désaveu,  et  il  n'a  point  été  désavoué;  —  5°  Violation  de* 
art.  754  à  759  et 771  c.  pr.  —  L'arrêt,  contre  toutes  les  règles  de  pro- 
cédure, a  rouvei  1  l'ordre  au  profit  dé*  Filbon  ;  car  Filhon  a  produit  après 
l'expiration  du  délai  de  production.  Il  est  vrai  qu'il  a  produit  dans  le  mois 
de  la  sommation,  aux  produisants,  de  contredire;  mais  il  n'a  pas  con- 
tredit, et  il  ne  le  pouvait  pas,  puisqu'il  n'était  pas  antérieurement  pro- 
duisant. De  plus,  U  s'est  désisté.  Sous  tous  les  rapports,  il  était  doac 
forclos  et  non  recevable.  —  La  cour  a,  plus  manifestement  encore,  violé 
la  loi  en  admettant  Benoit  et  Laroche-Poncié  à  protester  contre  l'ordon- 
nance de  clûture,  ces  créanciers  n'ayant  point  produit  et  l'ordre  ayant 
été  clos  sans  contestation.  —  Arrêt. 

La  cou  a  ;  —  ...  Sur  les  deux  moyens  du  fond  :  —  Attendu,  sur  le 
premier,  que  le  désistement  d'une  demande,  bien  différent  de  l'acquiesce- 
ment, n'est  irrévocable  que  par  l'acceptation  ;  que  cela  résulte  évidem- 
ment des  art.  402  et  403  c.  pr.  ;  que,  dans  lo  fait,  il  a  été  rétracté, 
avant  qu'aucun  contrat  n'ait  été  formé  à  ce  sujet;  —  Que,  sans  entrer 
dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  ce  désistement  avait  été  léga- 
lement signifié  au  seul  poursuivant,  et  si  ce  dernier  était  part:.o  capable 
pour  l'accepter,  au  nom  de  chaque  créancier,  comme  il  l'est  pour  rece- 
voir, en  leur  nom,  la  signification  des  actes  de  procédure,  il  suffit  qu'il 
soit  constaté,  en  fait,  qu'il  a  été  usé  de  surprise  envers  l'avoué  de  Filboa, 
relativement  à  ce  désistement  et  aux  actes  qui  l'ont  suivi,  pour  que  les 
juges  aient  pu  légalement  annuler  cet  acte  et  ne  lui  donner  aucun  effet; 
— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  est  subordonné  au  premier; 
qu'en  effet,  une  fois  constant  que  la  clûture  de  l'ordre  n'a  pas  été  vabw 
blement  faite,  il  s'ensuit  que  la  déchéance  contre  les  créanciers  non  pro- 
duisants, tels  que  Laroche-Poncié  et  Benoit,  n'a  pu  être  légalement  pro 
noncée,  puisqu'un:  termes  de  l'art.  759,  la  clûture  de  l'ordre  n'a  lies 
que  lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  contestation;  que,  dans  l'espèce,  il  es 
existait  sur  la  validité  du  désistement,  et  sur  la  question  de  savoir  si  le 
juge-commissaire  pouvait  la  prononcer  et  agir,  sans  que  le  tribunal  eut 
statué  ;  que,  si  Benoit  et  Laroche-Poncié  ont  retardé  à  produire,  ils  n'ott 
encouru  que  les  frais  et  les  peines  dont  parle  l'art.  757;  que  ce  sera  aux 
juges  à  décider  de  l'application  de  cet  article;  —  Attendu,  enfin,  que 
l'arrêt  attaqué  ne  touche,  en  rien,  à  l'ordie  arrêté  pour  les  créanciers  an- 
térieurs et  produisants ,  et  se  borne  à  ordonner  que  l'état  de  collo- 
cation sera  complété  et  parachevé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi;  — 
Rejette. 

Du  9  déc.  1824.-C.  c,  sect.  rcq.-MM.  Henrien,  pr  .-Rousseau,  raf 
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solvant  lui-même,  mais  par  son  avoué  seul,  et  si  cette  acceptation, 
faite  seulement  dans  le  comparant  d'une  réquisition  de  clôture 
ie  l'ordre,  n'a  été  signifiée  à  aucune  des  parties  (mêmes  arrêts  ; 
F.  v»  Désistement,  n°  107).  —  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  a 
lié  jugé  que  l'inscription  d'office  conserve  le  privilège  du  bail- 
leur de  fonds,  .ou  des  créanciers  qui  sont  à  ses  droits,  même 
lorsque  ceux-ci,  sommés  de  produire,  n'ont  pas  produit  à  l'ordre 
suvert  sur  le  premier  acquéreur,  et  ont  perdu  le  rang  que  leur 
assignait  leur  hypothèque  particulière  (Bourges,  29  août  1817, 
aff.  Duval,  v>  Priv.  ethyp.,  n»  660). 

41 8.  Il  avait,  cependant,  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le 
créancier,  qui  avait  laissé  expirer  les  délais  de  produire  à  l'or- 
dre, n'était  plus  recevante  à  le  faire  après  ce  délai  (Rennes, 
M  nov.  1819,  aff.  Juhel,  V.  Exploit,  n°  75-2°). 

*t9.  On  jugeait,  en  tout  cas:  1°  que  le  créancier,  qui  a  été  ap- 
pelé à  l'ordre,  et  qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai  de  la  loi,  ne 
peut,  lorsque  tout  est  consommé,  lorsque  les  bordereaux  de  col- 
location  ont  été  délivrés  et  soldés,  venir,  après  coup,  critiquer 
les  colloca lions  faites  en  son  absence,  ni  exercer  une  action  en 
rapport  contre  les  créanciers  coHoqués(Colmar,  13  mars  1817  (1); 
Cou*.  Rouen,  4*  ch.,  19  janv.  1825,  aff.  Erard  de  Saint-Remi 
C.  Delamare)  ; — 2°  Que  cela  est  vrai  aussi  bien  pour  les  Intérêts, 
non  conservés  par  l'inscription,  que  pour  le  principal  avec  le- 
quel Us  ont  été  colloques;  que  ces  intérêts  ne  sont  pas  chiro- 
graphaires,  mais  hypotbécatns,  étant  l'accessoire  de  la  créance; 
qu'en  les  considérant  même  comme  chirographaires,  la  col  loca- 
tion qui  en  a  été  faite  n'en  est  pas  moins  régulière  et  inattaqua- 
ble de  la  part  du  créancier  qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai,  et 
qui  ne  se  présente  qu'après  la  clôture  de  l'ordre,  la  délivrance 
des  bordereaux  et  leur  payement  (arrêt  précité  de  la  cour  de 
Colmar;  V.  le  texte  de  cet  arrêt,  in  parte  quâ,  y  Priv.  et  hyp., 
n°  3407);  —  3*  Que  le  créancier,  qui  n'a  pas  produit,  malgré 
la  sommation  à  lui  faite,  n'est  pas  recevabie,  après  la  clôture  de 
l'ordre,  et  surtout  lorsque  la  cause  est  pendante  devant  le  juge 
d'appel,  à  intervenir  dans  l'aftaire,  pour  contester  les  titres  des 
créanciers  produisants  (Bruxelles,  28  juillet  1830)  (2). 

4*0.  Cette  jurisprudence,  qui  permettait  aux  créanciers  de 


(1)  (Fabrique  de  Rosselden  C.  Gross  et  cons.)  (a)  —  La  cous;  — 
Considérant  que,  sons  l'empire  de  la  loi  du  11  bram.  an  7,  aussi  bien 
que  sons  le  code  de  procédure,  le  créancier  inscrit,  qui  a  été  appelé  à 
l'ordre  et  qni  n'a  pas  produit  dans  le  délai  de  la  loi,  ne  peut,  lorsque  tout 
est  consommé,  lorsque  les  bordereaux  de  collocation  ont  été  délivrés  et 
soldés  en  vertu  du  jugement  d'ordre  intervenu  légalement,  venir,  après 
coup,  critiquer  les  collocalions,  attaquer,  en  façon  quelconque,  le  juge- 
ment d'ordre,  ni  exercer  une  action  en  rapport  contre  les  créanciers 
eouoquès,  soit  hypothécairement,  soit  chirographairement;  que  l'effet  de 
k  forclusion  est,  à  l'égard  du  créancier  non  produisant,  quoique  dûment 
appelé,  définitif,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  pas  critiquer  le  jugement  d'or- 
dre exécuté;  que  l'opposition  formée  au  jugement  d'ordre  du  37  frim. 
an  18  est  évidemment  non  recevabie,  sous  un  double  rapport  :  le  premier, 
ea  la  forme,  en  ce  que,  comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  cette  op- 
position n'a  pas  été  réitérée  par  acte  d'avoué,  formalité  requise  essen- 
tiellement, non-seulement  par  le  code  de  procédure,  mais  encore  par 
la  législation  antérieure  existante  à  l'époque  de  l'an  12;  le  second,  en 
w  que,  par  le  défaut  de  production  et  là  forclusion,  le  jugement  d'ordre 
du  39  frim.  an  12  est  devenu  définitif  et  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  les  collocations  y  portées  n'ayant  été  contestées  par  aucun  créan- 
cier; —  Considérant  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  n'est  pas  plus  re- 
cevabie ni  fondé,  et  ce,  par  les  mêmes  motifs;  qu'il  en  est  de  même  de 
l'action  en  rapport  intentée  contre  les  créanciers  colloqués  pour  les  inté- 
rêts non  conservés  par  les  inscriptions;  que,  si  une  pareille  action  pou- 
vait être  admissible,  lorsque  tout  est  consommé,  il  en  résulterait  qu'il  n'y 
aurait  rien  de  certain,  rien  de  définitif,  en  matière  d'ordre,  et  que,  pen- 
dant un  temps  en  quelque  sorte  indéfini,  le  créancier  qui  a  produit  à 
l'ordre,  dont  la  collocation  n'a  pas  été  contestée,  et  qui,  par  suite,  a 
touché  le  montant  de  sa  créance,  pourrait  être  recherché  :  ce  qui  ne  se- 
rait pas  moins  contraire  i  la  loi  qu'à  l'intérêt  social  ;  —  Confirme. 

Du  15  mars  1817.-C.  de  Colmar. 
'  (3)  Etpéce  :  —  (Fabrique  de  Sainte-Waudru  C.  hérit.  Jacquier  de 
Lomprex.)  —  La  cou»  ;  —  Attendu  que,  par  acte  du  17  nov.  1825,  les 
administrateurs  de  l'église  paroissiale  de  Sainte-Waudru,  à  Mons,  ont 
*lè  sommés  de  produire  les  titres  de  leur  créance  entre  les  mains  du  juge- 
tommissaire,  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens  ven- 
ins a  M.  Polcbet  par  feu  Emmanuel  Jacquier  de  Lomprex;  —  Attendu 


(•)  V.  lMhbimpri,  no  878. 
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produire  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  avait  donné  lien 
à  de  graves  abus  que  la  loi  du  21  mai  1858  a  voulu  faire  cesser, 
en  décrétant  la  déchéance  contre  tout  créancier  qui  n'a  pas  pro- 
duit dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  la  sommation. 
L'exposé  des  motifs  justifie,  ainsi,  cette  capitale  innovation  :  — 
«  Le  projet,  y  est-il  dit,  propose  de  déclarer  déchus,  de  plein 
droit,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  dans  le  délai  de  trente 
(quarante)  jours,  à  compter  du  jour  de  la  sommation.* Au  pre- 
mier aspect,  cette  résolution  a  pu  paraître  trop  sévère,  et  en* 
traîner  des  conséquences  trop  graves.  Un  examen  plus  attentif, 
et  la  conviction  intime  que  le  mauvais  vouloir  des  créanciers 
était  la  plus  grande  cause  du  mal,  ont  bientôt  ramené  les  opi- 
nions et  fait  adopter  la  mesure  que  nous  allons  justifier.  —  Le 
législateur  de  1807  a  dit,  par  son  art.  754  :  «  Dans  le  mois  de 
la  sommation,  chaque  créancier  sera  tenu  de  produire,  etc...  » 
Et,  comme  pour  annoncer  qne  la  désobéissance  à  cette  pres- 
cription sera  punie  avec  une  rigueur  que  la  remise  des  titres 
aura  seule  le  pouvoir  d'éviter,  11  ajoute  :  «  Le  commissaire  fera- 
mention  de  la  remise  sur  son  procès-verbal.  »  Hais,  après  cette 
rédaction  si  impérative,  si  menaçante,  il  a  détrait  son  œuvre  par 
l'art.  757,  et  ouvert  la  porte  aux  abus  les  plus  multipliés  :  la 
production  après  le  mois,  et  même  après  la  confection  de  l'état 
de  collocation,  est  devenue  la  règle,  la  production  dans  le  mois 
est  devenue  l'exception.  Le  juge-commissaire,  qui  ne  veut  pas 
avoir  à  remanier  continuellement  son  règlement  provisoire, 
dont  rétablissement  n'entraîne  pas  seulement  l'examen  de  tons 
les  titres  et  des  bordereaux,  mais  aussi  des  calculs  d'intérêts  qui 
se  modifient  tous  les  jours,  ne  s'empresse  pas  de  le  dresser;  il 
retarde  indéfiniment  son  travail,  en  attendant  la  production  des 
retardataires.  Le  temps  s'écoule,  et  l'ordre  est  arrêté  provisoi- 
rement, à  une  époque  où  il  devrait  être  terminé.  Enfin,  la 
commissaire  se  décide  à  dresser  l'état  de  collocation;  et  alors 
la  lice  est  ouverte  aux  contredits;  le  mois  qui  leur  est  ac- 
cordé par  l'art.  756  expire;  les  créanciers  diligents  n'ont  plus 
rien  à  dire;  c'est  alors  que  les  retardataires  se  montrent; 
leurs  productions  s'échelonnent  par  intervalles;  il  faut  les  dé- 
clarer aux  autres  créanciers,  et  l'oeuvre  du  juge  recommence; 

que  les  administrateurs  n'ont  point  produit  ces  titres,  dans  le  délai  fixé 
pour  dresser  l'état  de  collocation,  ni  même  pendant  les  débats  sur  le 
contredit  à  l'ordre  devant  le  tribunal  de  Charleroi;  —  Attendu  que  le 
titre  14  c.  pr.  civ.  établit  une  forme  spéciale  de  procéder,  en  matière 
d'ordre,  et  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  753  et  suiv.  que 
l'instance  d'ordre  est  véritablement  commencée,  dès  le  moment  que  les 
créanciers  ont  produit  leurs  titres  au  juge-commissaire,  avec  constitution 
d'avoué  de  leur  part,  et  non  point  du  jour  où,  en  cas  de  contestation  entra 
plusieurs  des  créanciers,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  &  l'au- 
dience, en  exécution  de  l'art.  758  c.  précité;  —  Attendu  que  le  juge- 
commissaire  exerce  une  véritable  juridiction,  et  qu'il  est  investi  par  la 
loi  du  pouvoir  de  régler  seul  l'instance  d'ordre,  quand  il  ne  s'élève  point 
de  contestation  entre  les  créanciers  qui  ont  produit,  puisque  c'est  lui  qui 
dresse  l'état  de  collocation  et  prononce  les  forclusions  des  créanciers  re- 
tardataires ;  —  Attendu  que,  ai  l'art.  757  permet  encore  aux  créanciers 
de  produire  leurs  titres  après  le  délai  fixé,  et  ne  détermine  point  h» 
terme  jusqu 'auquel  ils  peuvent  user  de  cette  faculté,  il  ne  faut  pas  en 
tirer  la  conséquence  qu'un  créancier,  qui  n'a  point  produit,  malgré  la 
sommation  à  lui  faite,  puisse,  après  la  clôture  faite  de  l'ordre,  et  sur- 
tout lorsque  la  cause  est  pendante  devant  le  juge  d'appel,  intervenir 
dans  l'affaire  pour  y  contredire  les  titres  des  créanciers  produisants,  car 
ce  serait  lui  donner  plus  de  droit  que  n'en  ont  ces  derniers,  qui  sont 
forclos  sans  sommation  ni  jugement,  faute  par  eux  de  prendre  commu- 
nication et  de  contredire  dans  le  mois  de  la  sommation,  conformément  à 
l'art.  755  même  code;  —  Attendu  que  le  motif  pour  lequel  le  prédit 
art.  755  n'exige  la  dénonciation  de  la  confection  de  l'état  de  collocation 
qu'aux  créanciers  produisants,  c'est  que  le  législateur  a  pensé  que  le 
défaut  de  produire,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  sommés  de  le  faire,  ea 
vertu  de  1  art.  755,  devait  être  considéré  comme  un  refus  tacite  de  pren- 
dre part  &  la  distribution  et  a  l'instance  d'ordre  qui  l'a  précédée;  — 
Attendu  que,  d'après  l'art.  466  c.  sus-mentionné,  aucune  intervention 
ne  peut  être  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  celui  qui  aurait  le  droit  de 
former  tierce  opposition;  — Attendu  que,  selon  l'art.  474  duditcode, 
aucune  partie  ne  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  prêju- 
dicie  à  ses  droits  que  lorsqu'elle-même  ou  ceux  qu'elle  représente  n'ont 
pas  été  appelés;  d'où  suit  que  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Waudru, 
qui  a  été  appelée,  ne  peut  être  reçue  en  intervention;  —  Déclare  la  fa- 
brique de  l'église  de  Sainte-Waudru  non  recevabie  dans  son  intervention,' 
Du  28  jnjU.  1830.-C.  de  Bruxelles,  S*  ch. 
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de  nouveaux,  délai*  l'WWnt  pour  contredire;  le*  intérêts  »'«o- 
çumulenl;  U  situation  du  débiteur  s'aggrave,  et  le  danger  aug- 
mente pour  les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  doivent  man- 
quer. —  Quelle  peine  sera  donc  appliquée  à  ces  créanciers 
négligents,  ou  plutôt  de  si  mauvais  vouloir?  La  loi  dit  qu'ils 
supporteront  les  frais  de  leur  production  tardive.  C'est  bien  peu 
de  chose;  et,  d'ailleurs,  cela  n'indemnise  personne  de  tout  le 
préjudice  causé,  qui  peut  être  considérable,  La  loi  ajoute,  il  est 
vrai,  qu'il»  seront  garants  des  intérêts  qui  auront  couru,  à 
çompter  du  iour  où  ils  auraient  cessé,  si  la  production  eût  été 
faite  dans  le  délai  fixé.  Hais  qui  ne  sait  que  cotte  menace  est 
d'une  exécution  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible?  Et  qui 
pourrait  dire  à  quelle  époque  ces  intérêts  auraient  cessé,  surtout 
ai  des  contestatipns,  portées  jusqu'en  appel,  se  sont  élevées  ;  à 
quelle  époque  le  juge-commissaire,  qui  n'est  pressé  par  aucun 
délai  obligatoire,  aurait  terminé  son  règlement  définitif?  —  La 
mesure  est  illusoire  et  ne  remplit  pas  le  but.  —  Qu'importe, 
d'ailleurs,  une  part  d'intérêts  au  créancier  qui  attend  son  capi- 
tal, qui  en  a  besoin,  qui  le  demande  depuis  longtemps,  et  qui 
souvent  n'en  est  venu  au  moyen  extrême  de  l'expropriation  que 
parce  que,  depuis  plusieurs  années,  le  terme  est  échu? —  Qu'est 
donc  devenue  l'égalité  devant  la  loi  entre  tous  ceux  à  qui  cette 
loi  commande?  De  quel  droit  un  ou  plusieurs  créanciers,  négli- 
gents ou  mal  disposés,  peuvent-ils  ainsi,  à  leur  gré,  empêcher 
les  créanciers  diligents,  et  qui  ont  obéi,  de  recevoir  ce  qui  leur 
est  dû?  Est-ce  que  la  protection  de  la  loi  ne  doit  pas  couvrir,  de 
préférence,  les  intérêts  du  créancier  vigilant?  Jura  vigilantibus 
subveniunt.,.  Dira-t-on  que  la  lot  serait  bien  sévère,  si,  pour 
l'inobservation  d'un  délai,  elle  faisait  perdre  la  créance?.., 
Mais,  dans  la  matière  même  qui  nous  occupe,  le  législateur  » 
déployé,  contre  la  négligence,  une  sévérité  qui  serait  une  injus- 
tice, si  on  ne  l'étendail  pas  aux  créanciers  non  produisants.  — » 
En  effet,  l'état  de  collocation  provisoire  ayant  rejeté,  réduit  ou 
placé  défavorablement  la  créance  d'un  créancier  diligent  qui  a 
obéi  à  la  loi,  s'il  ne  contredit  pas  dans  le  mois,  il  est  forclos, 
et  cette  forclusion  est  définitive,  absolue;  son  droit  est  à  jamais 
perdu,  alors  même  que,  par  des  productions  faites  ultérieurement 
par  des  créanciers  retardataires,  le  rang  auquel  il  avait  été  collo- 
qué  viendrait  à  n'être  plus  utile.  La  jurisprudence  a  appliqué 
Cette  forclusion  avec  une  telle  rigueur  qu'il  faut  reconnaître  que 
toute  la  défaveur  est  pour  ceux  qui  ont  été  d'abord  diligents,  et 
tout  l'avantage  pour  ceux  qui  ne  se  présenteront  qu'a  la  dernière 
extrémité...  L'indulgence  pour  les  retardataires  va  jusqu'à  pré- 
tendre que  le  délai  d'un  mois  (quarante  jours),  est  trop  court 
peur  le  créancier  qu'une  sommation  vient  surprendre  à  l'im- 
proviste;  il  n'a  pas  le  temps  de  chercher,  de  préparer  son  titre 
et  de  l'envoyer.  —  C'est  ici  que  la  justice  de  la  déchéance,  pro- 
posée par  le  projet,  éclate  dans  tout  son  jour,  et  démontre  l'er- 
reur de  cette  dernière  excuse.  —  II  n'est  pas  vrai  que  le  créan- 
cier puisse  être  surpris  inopinément  par  la  sommation  de 
produire,  et  qu'il  n'ait  qu'un  mois  (quarante  jours)  pour  cher- 
cher et  envoyer  les  pièces  nécessaires.  L'ordre  est  ouvert  sur 
«ne  aliénation  volontaire,  ou  sur  une  vente  par  expropriation  : 
nous  ne  pouvons  prévoir  que  ces  deux  cas.  —  Si  la  vente  est 
volontaire,  l'acquéreur,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  sur 
la  sommation  à  lui  faite  par  un  créancier,  est  obligé  de  notifier 
son  contrat  à  tous  les  créanciers  inscrits,  conformément  aux 
art.  31 83  et  S185  c.  nap.  La  notification  est  faite  par  huissier 
eoamis;  U  est,  en  outre,  obligé  de  purger  les  hypothèques  lé- 
gales (art.  2194).  L'ordre  ne  peut  s'ouvrir  que  trente  jours  après 
les  délais  prescrits  par  ces  articles  :  ainsi  le  veut  le  code  de  pro- 
cédure civile  (art.  775).  — »  Le  délai  pour  la  surenchère,  fixé  par 
l'art.  2185.  étant  de  quarante  jours,  et  le  délai  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales  étant  de  soixante,  il  est  évident  que, 
près  de  trois  mois  avant  la  sommation  de  produire,  tout  créan- 
cier inscrit  connaît,  par  une  notification  spéciale,  la  vente  de 
l'immeuble,  le  prix  de  cette  vente,  la  volonté  de  l'acquéreur  de 
se  libérer,  et  la  nécessité  de  l'ordre  qui  va  s'ouvrir.  Ajoutez  à  ces 
délais  le  mois  (les  quarante  jours)  qui  suit  la  sommation,  et  vous 
serez  convaincus  que,  s'il  ne  produit  pas,  Il  est  coupable  de  né- 
gligence ou  de  mauvaise  volonté.  —  Si  la  vente  a  eu  lieu  sur 
saisie  immobilière,  sa  faut»  est  encore  plus  impardonnable  :  en 
effet»  il  a  mnu  l'insolvabilité  de  sen  débiteur,  la  ppunult», 


l'adjudication,  et  même  l'époque  eu  fonda»  tan  ouvert,  tout- 
temps  avant  la  nécessité  de  produire.  Par  l'art,  ses  o.  pr.  ac- 
tuel, il  est  Hé  à  l'instance  en  expropriation  ;  il  est  sommé  de 
prendre  communication  du  cahier  des  chargea,  et  d'assister  à  U 
venta  dont  le  jour  lut  est  indiqué  :  qu'on  suppute  tous  les  délais 
prévus  par  les  art.  694,  695  et  696  o.  pr.  ;  qu'on  y  renaisse  les 
autres  délais  fixés  après  l'adjudication  par  les  art.  750  et  suit, 
de  notre  projet,  l'on  sera  forcé  de  convenir  que  le  créancier  in- 
scrit n'est  pas  surpris  a  r improviste;  qu'il  est  partie  en  cause, 
et  qu'il  est,  depuis  plus  de  trois  mois,  préparé  à  la  sommation 
et  à  la  production  qui  doit  la  suivre...  »  (O.  P.  58.  4.  44,  n°  Si). 

La  commission  du  corps  législatif  a  approuvé  l'innovation. 
«  ...  L'expérience,  dit  le  rapporteur,  M.  Riché,  a  condamné  l'in- 
conséquence du  code  actuel,  qui,  après  avoir  prescrit  la  produc- 
tion dans  le  mois  de  la  sommation,  permet,  en  fait,  de  ne  pro- 
duire qu'après  ce  délai,  et  même  qu'après  la  confection  de  l'état 
de  collocation.  Le  juge-commissaire,  avant  de  faire  cet  état,  at- 
tend les  productions  arriérées;  les  retardataires  attendent  que  le 
commissaire  ait  fait  l'état...  L'état  de  choses  actuel  présente 
même  une  singulière  iniquité  :  le  créancier,  qui  a  produit  à,  l'é- 
poque voulue,  sera  déchu  du  droit  de  critiquer  un  état  provisoire 
qui  le  froisse;  mais  le  créancier  tardif  aura  ce  droit  1  —  La  né- 
gligence est,  en  fait,  impunie  ou  seulement  effleurée  d'une  peine 
insignifiante,  qui,  d'ailleurs,  atteint  la  partie,  et  non  l'avoué, 
souvent  seul  coupable,  La  réparation  du  dommage  est  également 
illusoire,  et  est  d'application  difficile.  —  La  seule  sanction  sé- 
rieuse du  délai  est  la  forclusion  !...  »  (D.  P.  58. 4. 49,  n*  77). 

Un  député,  H.  Millet,  avait  proposé,  comme  amendement, 
qu'il  tût  permis  au  juge-commissaire  de  proroger  le  délai  pour 
causes  graves.  Mais  cet  amendement  n'a  pas  été  admis  bat  la 
commission  :  «  Ce  serait,  a-t-elle  dit,  exposer  le  juge  à  des  ob- 
sessions; les  obsessions  pourraient  conduire  à  des  tolérances; 
les  loléranoes  à  la  tolérance  pour  tous,  ou  au  privilège  pour 
quelques-uns  »  (Rapp.,  loo.  cit.), 

A 9t.  La  déchéance,  faute  de  produire  en  temps  utile,  pro- 
noncée par  l'art.  755,  a  amené  la  suppression  de  l'ancien  art. 
757,  lequel  a  été  remplacé,  dans  la  série  des  numéros  du  code, 
par  la  disposition  relative  à  la  ventilation  du  prix,  lorsque  plu- 
sieurs immeubles  ont  été  vendus  en  bloc,  ventilation  dont  n'avait 
point  parlé  le  code  de  18Q7.  —  Nous  nous  occuperons  plus  bas 
de  la  ventilation  (V.  sous  la  sect.  suiv.,  art.  2). 

En  matière  de  contribution,  et  sous  l'empire  de  l'art. 
660  o.  pr.,  qui  prononce  aussi  la  forclusion  contre  les'eréanciera 
opposants  qui  n'ont  pas  produit  dans  le  mois  de  la  sommation, 
la  cour  de  Nancy  a  jugé  que  la  production  peut  encore  être  faite, 
même  après  l'expiration  du  mois,  et  tant  que  les  choses  sont  en- 
core entières,  c'est-à-dire  tant  que  le  procès-verbal,  qui,  après 
l'expiration  de  ce  délai,  doit  être  clos,  ne  l'a  pas  été  (Nancy,  87 
mars  1848,  aff.  Cbalandar,  D.  P.  50.  2.  lis).  —  L'arrêt,  pour 
le  décider  ainsi,  se  fonde  sur  ce  que,  «  pour  la  saine  Intelligence 
de  l'art.  660,  11  faut  prendre  ces  mots  :  à  peine  de  forclusion, 
dans  leur  sens  naturel  et  vrai  ; . . .  que  la  forclusion  ne  peut  se  réa- 
liser que  par  la  forclâture,  c'est-à-dire  par  un  acte  ou  par  un  pro- 
cès-verbal qui  clôt  dès  avant  la  production  tardive  ;  que  c'est  alors 
seulement  qu'il  y  a,  pour  le  non-produisant,  forclusion,  forum 
clausum,  résultant,  tout  à  la  fois,  et  de  l'artiole  de  la  loi  et  du 
fait  même  de  la  clôture  opérée;...  que,  si  donc  l'art.  660  porte 
qu'on  doit  produire  dans  le  mois  de  la  sommation,  à  peine  de  for- 
clusion, c'est  qu'il  suppose  que,  dès  l'expiration  du  mois,  le  pro- 
cès-verbal pourra  être  clos,  c'est  qu'il  veut  que  le  Juge  soit  a 
même  de  le  clore,  aussitôt  le  mois  expiré;  mais  qu'il  ne  porte 
pas  plus  nullité  pour  la  production  faite  après  le  mois,  tout  étant 
reste  en  état,  qu'il  ne  frappe  de  nullité  le  procès-verbal  lui-même 
qui  serait  fait  et  clos  après  l'expiration  non  pas  du  mois  seule- 
ment, mais  de  plusieurs  mois,  comme  dans  l'espèce...  »  —  U  est 
évident  qu'une  pareille  interprétation,  si  on  voulait  l'appliquer 
à  l'ordre,  serait  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  tel 
qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport  ci-dessus, 
comme  avec  le  texte  même  de  l'art.  755,  qui  déclare  que  «l'ex- 
piration du  délai  de  quarante  jours  émporte,  de  plein  droit,  dé- 
chéance contre  les  créanciers  non  produisants,  »  bien  qu'il  aa* 
corde  vingt  jours  au  juge-commissaire  pour  dresser  l'état  de 
collocation  provisoire  (Conf.  MM.  Crosse  et  ftaauau,  t.|,ï»«î 


Digitized  by 


Google 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  3. 


296 


tt  SIS;  Olllvler  ét  Mourlon,  n*  S55;  Houyvet,  n*  168;  Colmet- 
Daage,  n»  1028;  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2560  tef} 
Séligman,  n«  293). 

4tS.  En  conséquence,  Il  a  été  jugé,  depuis  la  loi  du  21  mal 
1838 :  1*  que  la  déchéance,  encourue  par  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  dans  le  délai,  s'opère  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononcer,  alors  même  que  le  Juge-commis- 
saire ne  l'aurait  pas  constatée  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et 
qu'il  aurait  compris  les  créanciers  forclos  dans  son  état  dé  col- 
location  (Caen,  4«  ch.,  23  janv.  1 860,  an*.  Aubert  et  Vauzelles, 
D.  P.  60. 2.  173);  —  2»  Que  cette  déchéance  forme  une  excep- 
tion péremptolre,  laquelle  peut  être  opposée,  en  tout  état  de 
tause;  qu'en  conséquence,  le  créancier,  qui  a  omis  ce  moyen 
dans  le  contredit  par  lequel  il  a  contesté  la  collocation  du  créan- 
cier forclos,  n'est  pas,  pour  cela,  décbu  du  droit  de  s'en  préva- 
loir ultérieurement  (même  arrêt  ;  V.  d'autres  àrrêts  analogues 
Mus  la  sect.  7)  ;  —  3°  Que  la  déchéance  dont  II  s'agit  peut  être 
opposée  même  par  les  créanciers  qui  n'avalent  pas  Contredit  la 
collocation  dn  créancier  forclos  (même  arrêt).  —  C'est  Ici  un  cas 
d'application  de  cette  règle  générale,  que  les  dispositions  qui 
sont  établies  par  la  loi  dans  un  Intérêt  d'ordre  public,  ou,  plus 
simplement,  dans  un  intérêt  général,  ne  sont  pas  purement 
comminatoires,  mais  opèrent  de  plein  droit  et  sont  suppléées  d'of- 
flce  par  le  juge  (V.  v»  Conclusions,  n°  90,  et  v>  Déchéance, 
n*  8  et  sniv.). 

4t4.  Il  a  été  Jugé,  du  reste,  contrairement  à  l'arrêt  du  tt 
mars  1848  (V.  n«422)  :  1°  que  la  forclusion,  eh  matière  de  con- 
tribution (comme  aujourd'hui  en  matière  d'ordre),  est  définitive, 
faute  de  production  dans  le  délai  de  l'art.  660  c.  pr.  : — «  La  cour, 
considérant,  en  droit,  d'après  l'art.  880  c.  pr.  civ.,  que  les  créan- 
ciers opposants  sur  les  deniers  à  distribuer  par  contribution 
doivent  produire  leurs  titres  ès  mains  du  Juge  commis,  avec  acte 
contenant  demande  en  collocation  et  constitution  d'avoué,  dans 
le  mois  de  la  sommation  qui  leur  est  faite  à  cet  égard,  à  peine 
de  forclusion  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  sommation  de  pro- 
duire a  été  signifiée  à  la  veuve  Rochefort  et  joints,  le  2  juin  der- 
nier, et  que  ce  n'a  été  que  les  1 0  et  1 7  juillet  suivants  qu'ils  ont 
produit,  conséquemment  après  l'expiration  dn  mois  de  la  som- 
mation ;  —  Que  la  veuve  Rochefort  et  joints  argumentent  des  dis- 
positions de  l'art.  664,  qui  porte,  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article,  que  la  forclusion  aura  lien  sans  nouvelle  sommation  ni 
jugeritent,  pour  soutenir  que,  ces  dernières  expressions  ne  se 
rencontrant  pas  dans  l'art.  660,  la  forclusion  ne  peut  être  en- 
courue, tant  que  l'état  de  distribution  n'est  pas  clos;  mais  que 
son  argumentation  est  mal  fondée,  parce  qu'il  y  a  une  différence 
sensible  entre  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  660  et  par  l'art.  664  ; 
—  Attendu,  en  effet,  que,  dans  le  premier  cas,  les  créanciers  op- 
posants, qui  ne  produisent  pas,  n'ayant  formé  aucune  demande 
en  collocation  et  n'ayant  pas  constitué  d'avoué,  le  législateur  a 
dû  penser  qu'il  suffisait  d'exprimer,  à  leur  égard,  la  peine  de 
forclusion,  sans  prévoir  qu'il  pût,  dans  ce  cas,  être  fait  aucune 
nouvelle  diligence  ni  poursuite,  tandis  que,  dans  le  dernier  cas, 
où  il  s'agit  de  créanciers  produisants  et  ayant  avoués  constitués, 
le  législateur  a  pu  penser  qu'il  pourrait  se  faire  de  nouvelles  di- 
ligences qu'il  a  cru  devoir  interdire;...  confirme  »  (Rouen, 
4»  ch.,  15  Janv.  1822,  aff.  Rochefort  C.  Mutel);  —  2«  Que  le 
créancier,  qui  n'a  pas  produit,  en  son  nom  personnel,  dans  le 
délai,  ne  peut  être  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  par  la 
production  faite,  en  temps  utile,  par  son  débiteur,  mais  seule- 
ment pour  une  collocation  en  sous-ordre  au  rang  de  ce  débiteur 
(Bourges,  21  fév.  1850,  aff.  N...,  Journ.  de  proc.  de  H.  Bioche, 
H»7184). 

4t&.  C'est  une  question  que  celle  de  savoir  si  le  délai  de 
quarante  jours  court,  pour  chaque  créancier,  du  jour  de  la  som- 
mation qu'il  a  reçue  de  produire,  ou  s'il  ne  court,  pour  tous  les 
créanciers  Indistinctement,  que  du  jour  de  la  dernière  somma- 
tion? —  M.  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2555  ter,  Incline 
pour  cette  dernière  solution  (Conf.  KM.  Bloche,  v*  Ordre,  n«  32 1, 
S*  éd.;  Seligman,  n*  287  ;  Pont  sur  Seligman,  p.  290,  note  2). 
— 11  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  le  délai  de 
quarante  jours,  dans  lequel  chaque  créancier  doit,  sous  peine  de 
déchéance,  produire  à  l'ordre  et  demander  sa  collocation,  com- 
mence a  courir,  non  pas,  pour  chaque  créancier,  du  jour  de  la 


tommation  qui  lui  a  été  faite,  mais,  pour  tous i  les  créttciérs  in- 
distinctement, du  jour  de  la  dernière  sommation  (Caen,  31  août 
1863,  aff.  Lemuet,  D.  P.  64.  2.  138).  —  Conrrd,  MM.  Grosse  ét 
Rameau,  t.  2,  n«  34 1;  Houyvet,  n»  162;  COlmet-Baâge,  t.  2, 
n»  1021;  cire.  min.  du  2  mal  1859,  D.|P.  59.  3.  25,  n»  60.  — 
Cette  question  ayant  de  l'analogie  avec  celle  de  savoir  quel  est 
le  point  de  départ  du  délai  de  trente  jours  accordé  pour  contre- 
dire (755  et  756),  nous  en  renvoyons  l'examen  à  la  SéCt.  7,  §  9. 

4**1.  Il  va  de  sol  que  la  faculté  de  produire  ne  dépend  pas 
de  la  mise  en  demeure  adressée  par  le  poursuivant  aux  créan- 
ciers. Qu'ils  aient  été  sommés,  ou  non,  tous  les  ayants  droit  an 
prix,  privilégiés  on  hypothécaires,  sont  recevables  h  produire 
leurs  titres.  Ainsi,  le  créancier  inscrit,  mais  dont  le  nom  n'a 
pas  été  porté  par  le  conservateur  sur  l'état  déposé  au  greffe, 
en  conformité  de  l'art.  750;  ou -que  le  poursuivant  a  omis  d'ap- 
peler à  l'ordre,  peut  y  Intervenir  de  lui-même,  et  former  nne 
demande  en  collocation.  Nous  avons  reconnu  ce  droit  d'inter- 
vention aux  créanciers  chirographaires  {suprà,  n*  99),  com- 
ment le  refuseratl-on  aux  créanciers  inscrits  T  —  11  a  été  jugé, 
par  suite,  qu'un  créancier,  qui  n'est  subrogé  ni  volontairement, 
ni  par  Justice,  aux  droits  de  son  débiteur,  peut,  néanmoins,  re- 
quérir la  collocation  de  ce  débiteur  dans  un  ordre,  en  vertu  de 
l'art.  1166  c.  nap.  (Bordeaux,  S  juin  1829,  m.  Mazéns,  Y. 
n*  807  ;  Conf.  Gand,  11  mars  1834,  ait.  dé  Vanhecke  et  cons., 
infrà,  n»  122-3°). 

4»*.  Ce  droit  d'intervention  directe  à  l'ordre,  la  toi  l'a 
établi  elle-même  pour  les  créanciers  qui  jouissent  d'une  hypo- 
thèque légale  dispensée  d'inscription,  et  qui  ont  négligé  de  l'in- 
scrire, dans  le  délai  prescrit  pour  la  purge  de  cette  hypothèque. 
La  lot  dti  21  mai  1838,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà.  n*  120,  a 
tranché  deux  questions  longtemps  controversées,  dont  la  pre- 
mière consistait  à  savoir  si  la  procédure  d'expropriation  forcée 
purge,  ipso  facto,  les  hypothèques  légales  comme  les  hypothè- 
ques inscrites  ;  la  seconde,  si,  en  cas  de  non-inscription  de 
l'hypothèque  légale,  dans  le  délai  de  la  purge,  le  droit  de  pré- 
férence survit  à  l'extinction  du  droit  de  suite  (V.  Prlv.  et  hyp., 
n*«  2198  et  suiv.).  Ces  demi  questions  sont  résolues  affirma- 
tivement par  le  nouvel  art.  in.  —  L'art.  112  y  a  mis  une 
condition,  c'est  que  l'ordre,  lorsqu'il  a  lieu  à  la  suite  d'allé- 
nation  autre  que  celle  par  expropriation  forcée,  soit  ouvert 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  la  purge 
légale.  Et  cette  disposition  est  rendue  commune  au  cas  de  su- 
renchère sur  aliénation  volontaire  par  l'ait.  838  du  nouveau 
code  :  «  ...  Néanmoins,  après  le  jugement  d'adjudication,  par 
suite  de  surenchère  (sur  aliénation  volontaire),  la  purgé  des 
hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  an 
cas  d'aliénation  volontaire,  et  les  droits  de*  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  172.  » 

4*9.  Le  projet  du  gouvernement  donnait  aux  créanciers  à 
hypothèques  légales  la  faculté  de  se  présenter  à  l'ordre  Jus- 
qu'au règlement  provisoire.  Mais  la  commission  du  corps  légis- 
latif a  voulu  que  le  droit  dès  incapables  fut  renfermé  dans  les 
mêmes  limites  que  celui  des  autres  créanciers,  et  elle  Fa  cir- 
conscrit dans  le  terme  de  quarante  jours,  accordé,  par  l'art. 
134,  aux  autres  créanciers  pour  produire.  «  Il  nous  a  parti  plus 
convenable,  a  dit  le  rapporteur  au  nom  de  la  commission,  de 
la  fixer  (la  limite  du  droit  de  préférence)  au  moment  où  les 
créanciers  Inscrits  ne  sont  plus  admis  à  se  présenter  :  pousser 
la  faveur  an  delà  de  ce  terme,  ce  serait  exposer  le  Juge  à  re- 
commencer, ou  l'engager  à  retarder  son  état  provisoire  :  ce  se- 
rait contraire  a  l'esprit  de  la  réforme  actuelle  »  (f).  P.  58.  4. 
49,  n*  60).— Il  avait  déjà  été  jugé,  avant  la  loi  du  21  mal  1858, 
que  l'acquéreur,  qui  a,  sur  les  biens  à  lui  vendus,  Une  hypo- 
thèque légale  dispensée  d'inscription,  mais  qui  à  négligé,  quoi- 
que partie  dans  la  procédure  d'ordre,  de  prendre  inscription  et 
de  produire  à  l'ordre  avant  sa  clôture  (ancien  art.  157),  encôdrt 
la  forclusion  ;  que  cette  forclusion  est  absolue,  et  ne  lui  permet 
d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture,  ni  par  la  vole  dé  la  tierce 
opposition,  ni  par  celle  de  l'opposition  (Limoges,  3*  ch.,  1  *»  août 
1845,  aff.  Maingasson  et  Ethève  C.  trilland). 

4*#.  Mais  ici  une  première  question  :  Aucune  sommation 
ne  devant  être  adressée  au  créancier  à  hypothèque  légale,  puis- 
que nous  supposons  que  son  hypothèque  n'a  pas  été  Inscrite, 
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de  quel  jour  fera-t-on  courir  contre  lui  tes  quarante  jours  T — La 
loi  ne  l'a  pas  dit;  mais  il  faut  résoudre  la  question  dans  le  sens 
le  pins  favorable,  et  décider  qu'il  jouira  du  même  délai  que  le 
créancier  qui  aura  été  sommé  le  dernier  (Conf.  MM.  Olllvier  et 
Mourlon,  n°  241;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  341  ;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1027;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

430.  On  ne  peut  en  dire  autant  des  créanciers  chirogra- 
phaires  opposants  à  l'ordre  :  comme  il  ne  s'agit  pas,  pour  ces 
créanciers,  de  prendre  part  à  la  distribution  du  prix,  mais  seu- 
lement de  sauvegarder  leurs  intérêts,  en  faisant  écarter  de  l'or- 
dre des  créanciers  qui  n'ont  pas  le  droit  d'y  figurer,  ou  qui  n'y 
doivent  figurer  que  pour  une  somme  inférieure  à  celle  qu'ils 
réclament,  la  déchéance,  qui,  d'ailleurs,  est  de  droit  rigoureux, 
ne  saurait,  il  nous  semble,  leur  être  applicable,  et  leur  inter- 
vention doit  être  reçue  en  tout. état  de  cause,  conformément  à 
l'art.  466  c.  pr.,  et  sous  la  condition  déterminée  par  cet  article 
(Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2558;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

4SI.  Une  autre  question  consiste  à  savoir  si  la  condition, 
imposée,  par  les  art.  772  et  838,  dans  le  cas  de  vente  volon- 
taire, au  créancier  à  hypothèque  légale  qui  ne  l'a  pas  fait  in- 
scrire, que  l'ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le 
délai  fixé  pour  l'inscription  des  hypothèques  légales,  est  appli- 
cable à  l'ordre  poursuivi  à  la  suite  d'expropriation  forcée; 
c'est-à-dire  s'il  faut,  pour  que  le  créancier  à  hypothèque 
légale,  non  inscrit,  conserve  son  droit  de  préférence,  que 
l'ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  depuis  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication,  puisque  le  jugement  d'adjudica- 
tion, dûment  transcrit,  a  aujourd'hui  la  vertu  de  purger,  de 
piano,  les  hypothèques  légales  non  inscrites,  comme  les  au- 
tres 7  —  La  commission  du  corps  législatif,  après  avoir  résolu 
affirmativement  cette  question,  laisse  apercevoir,  cependant, 
quelque  hésitation  sur  la  solution  par  elle  présentée.  «  Les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'établir,  dit  le  rapporteur,  pour  . le  cas 
de  vente  volontaire  (art.  772),  nous  semblent  régir  le  cas  d'ex- 
propriation forcée.  L'art.  717,  dans  ses  expressions  finales, 
exige,  pour  l'admissibilité  du  droit  de  préférence,  que  l'ordre  où 
ce  droit  se  produira  suive  de  près  l'expropriation,  dans  les 
délais  enchaînés  qui  résultent  de  l'art.  751  et  de  l'art.  752.  Il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  l'ordre  amiable  réglé  par  l'art.  75l', 
la  rédaction  renvoyant  également  à  l'art.  752,  qui  est  relatif  à 
l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire. — Au  surplus,  ajoute  le  rapport, 
si  un  doute  s'élevait  sur  ce  point,  la  question  aurait  peu  d'im- 
portance pratique,  l'expropriation  forcée  étant  presque  toujours 
suivie  de  près  d'un  ordre  »  (D.  P.  loc.  cit.,  n°  62). 

Dans  la  discussion,  un  député,  M.  Josseau,  a  voulu  faire  pré- 
ciser davantage.  «  La  commission,  a-t-il  dit,  voulait  que,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  préférence  ne  pût  être  prorogé  au  delà 
du  délai  de  trois  mois  après  l'accomplissement  de  la  purge  ; 
elle  entendait  que,  pour  les  deux  cas  d'expropriation  ou  d'alié- 
nation volontaire,  ce  délai  fût  un  maximum.  Pour  l'aliénation 
volontaire,  l'art.  772  est  formel  ;  un  délai  de  trois  mois  est  éta- 
bli ;  il  court  à  partir  de  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge.  Mais,  en  cas  d'expropriation  forcée,  l'art.  717  et  les  art. 
751  et  752,  auxquels  11  renvoie,  sont  loin  d'être  aussi  expli- 
cites. Le  conseil  d'Etat  a-t-il  voulu  que,  par  identité  de  raison, 
le  maximum  du  délai  fût,  dans  ce  cas,  le  même?  A-t-il  voulu 
que  ce  délai  fût  aussi  le  même  pour  tous  les  genres  d'ordre  ?  Il 
ne  doit  pas  y  avoir  d'incertitude  à  cet  égard,  si  l'on  veut  pré- 
venir bien  des  procès  et  éviter  des  nullités,  » 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  a  répondu 
«  que  le  conseil  d'Etat  lui  paraissait  d'accord  avec  la  commis- 
sion, et  que  l'addition  des  mots  «  conformément  aux  art.  751 
et  752  »  n'avait  eu  nullement  pour  but  d'élargir  le  sens  de  l'art. 
717  proposé  par  la  commission,  relativement  à  son  application 
à  l'ordre  judiciaire  ou  à  l'ordre  de  conciliation  devant  le  juge- 
commissaire;  que  le  conseil  d'Etat  avait  voulu  seulement  préci- 
ser... » — M.  Josseau  constate  que  «  la  pensée  du  conseil  d'Etat 
est  alors  exactement  la  même  que  celle  de  la  commission.  »  —Mais 
un  autre  député,  M.  Millet,  insiste  et  demande  si  la  commission 
entend  limiter  absolument  le  délai  à  trois  mois.  —  M.  Riché, 
rapporteur,  répond  «  qu'aux  termes  de  l'art.  772,  l'ordre  doit 
s'euvrir,  «près  vente  volontaire,  dans  les  trois  mois;  après  ex- 


propriation forcée,  dans  les  détels  qui  résultent  de  te  combinai 

naison  des  art.  751  et  752.  L'ordre  étant  ouvert  dans  ces  dé- 
lais, la  femme  peut  y  produire,  si  l'ordre  est  judiciaire,  tant 
que  les  créanciers  inscrits  le  peuvent,  et,  si  l'ordre  est  amiable, 
jusqu'à  sa  clôture.  Ainsi,  la  femme  pourra  produire  après  trois 
mois,  ou  après  le  délai  résultant  de  l'art.  751  et  7 52;  mais  il 
faudra  que  l'ordre  où  elle  produira  ait  été  commence  dans  le 
délai  de  trois  mois,  ou  dans  celui  des  art.  751  et  752  s  (D.  P. 
58.  4.  38,  noie  9). 

439.  Mais  cela,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Duvergier,  sur 
l'arl.7 1 7,  note  3,  ne  lèvera  pas  toutes  les  difficultés.  «  L'art.  150, 
dit-il,  ordonne  à  l'adjudicataire  de  faire  transcrire  le  jugement 
dans  les  quarante-cinq  jours.  C'est  un  délai  fixe.  —  Bans  la 
huitaine  après  la  transcription,  le  saisissant  doit  (c'est  toujours 
l'art.  730  qui  parle)  requérir  l'ouverture  de  l'ordre.  Ici  encore 
la  règle  est  certaine,  le  temps  bien  déterminé.  —  Si  le  saisis- 
sant ne  provoque  pas  l'ouverture  de  l'ordre,  dans  le  délai  de 
huitaine,  ajoute  enfin  l'article,  le  créancier  le  plus  diligent,  l'ad- 
judicataire ou  te  partie  saisie  peut  la  requérir.  Mais  il  n'y  a  pins 
de  délai  fixé.  Si  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'agir  restent  dans 
l'inaction,  si  trois  mois  s'écoulent  depuis  la  transcription,  le 
droit  de  préférence  pourra-t-il  encore  s'exercer?  » 
Voilà  te  question  posée  comme  nous  l'avons  posée  nous- 


«  Je  crois  que  non,  reprend  M.  Duvergier  :  je  crois  que,  pu 
analogie  de  la  disposition  de  l'art.  772,  on  pourrait  dire  aux 
créanciers  à  hypothèques  légales  :  s'il  y  avait  eu  vente  volon- 
taire, votre  droit  serait  éteint  ;  il  l'est,  à  plus  forte  raison,  puis- 
que, après  une  vente  forcée,  on  a  dû  supposer,  et  le  législateur 
a  supposé  effectivement,  que  l'ordre  serait  ouvert  à  une  époque 
très-rapprochée  de  la  vente,  que  telle  a  été  te  pensée  qui  a  animé 
le  conseil  d'Etat  et  le  corps  législatif  :  si  elle  n'est  formellement 
exprimée  dans  le  texte,  c'est  parce  que,  en  renvoyant  aux  art. 
751  et  752,  on  a  cru  que  le  droit  de  préférence  se  trouvait  tou- 
jours renfermé  dans  des  limites  plus  étroites,  an  cas  de  vente 
forcée  qu'au  cas  de  vente  volontaire.  » 

Telle  est  également  l'opinion  que  nous  avons  émise  v>  Tente 
pub.  d'imm.,  n°  1823,  mais  à  laquelle,  à  raison  des  doutes  qui, 
comme  on  vient  de  le  voir,  subsistent  encore  sur  la  question, 
nous  avons  jugé  nécessaire  de  Sonner  de  nouveaux  développe- 
ments (Conf.  MM.  Olllvier  et  Mourlon,  n»  245;  Bressolles, 
n°  34  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

438.  La  loi  n'a  point  parlé  des  créanciers  privilégiés  de 
l'art.  2101  c.  nap.,  lesquels,  comme  la  femme  et  le  mineur,  sont 
dispensés  de  prendre  inscription  (c.  nap.  2 107).  Il  est  certain  que 
l'art.  717  c.  pr.,  aux  termes  duquel  le  jugement  d'adjudication, 
dûment  transcrit,  purge  toutes  les  hypothèques,  en  ne  laissant 
aux  créanciers  d'action  que  sur  le  prix,  leur  est  applicable;  car 
le  mot  hypothèques  est  pris,  dans  cet  article,  dans  le  sens  géné- 
rique. Et  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  v«  Priv.  et  hyp., 
n°  2022,  aujourd'hui  que  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  a 
aboli  les  art.  834  et  835  c.  pr.,  et  que,  d'après  ce  même  article, 
les  créanciers  privilégiés,  à  l'exception  du  vendeur  et  du  copar- 
tageant,  ne  peuvent,  à  partir  de  te  transcription,  prendre  utile- 
ment inscription  sur  le  précédent  propriétaire,  il  résulte  forcé- 
ment de  là  que,  bien  que  les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101 
soient  dispensés  de  te  formalité  de  l'inscription,  l'immeuble  s» 
trouve  purgé  à  leur  égard,  dès  qu'ils  ne  se  sont  pas  fait  inscrire 
avant  la  transcription  opérée  par  l'acquéreur  ou  par  l'adjudica- 
taire. Nous  disons  par  V  acquéreur  ou  par  Y  adjudicataire,  parce 
que,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  dans  le  même  numéro,  aucun 
des  modes  de  purgement  créés  par  la  loi,  au  cas  d'aliénation 
volontaire,  ni  celui  de  l'art.  2183,  ni  celui  de  l'art.  2194,  n'est 
applicable  à  cet  ordre  de  créanciers.  Mais,  en  même  temps, 
nous  avons  ajouté  que,  comme  on  ne  pourrait,  sans  injustice, 

|  les  écarter  de  l'ordre,  lorsqu'ils  s'y  présentent,  en  leur  oppo- 

:  sant  ce  défaut  d'inscription,  il  nous  paraissait  impossible,  alors 
surtout  qu'ils  n'ont  plus  aujourd'hui,  comme  sous  le  code  de  pro> 

!  cédure,  un  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  transcription,  pour 
s'inscrire,  de  leur  refuser  de  se  présenter  à  l'ordre,  tant  que» 
prix  n'est  pas  distribué. 

Ces  dernières  expressions  sont  seules  à  changer.  Les  créan- 

>  ciers  privilégié»  dont  il  s'agit  ne  doivent  pas  jouir  de  plus  4t 
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tsnmr  que  les  femmes  et  les  mineurs;  et,  puisque  ces  derniers 
sont  soumis,  par  la  lot  du  21  mai  1858,  à  l'obligation  de  pro- 
duire a  l'ordre  dans  le  même  délai  que  les  autres  créanciers,  Il 
n'y  a  aucune  raison  d'en  dispenser  les  créanciers  privilégiés 
de  l'art.  3101  (Conf.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n°  245;  Grosseet 
Rameau,  t.  l,  n~  262  et  263;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
qoest.  2555-7*). 

484.  D'après  l'art.774  c.  pr.,  «  l'acquéreur  est  employé,  par 
préférence,  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dé- 
nonciations aux  créanciers  inscrits.  »  —  Suit-il  de  là  qu'il  doive, 
comme  tous  autres  créanciers,  produire  à  l'ordre  pour  le  mon- 
tant de  ces  frais?  —  Faisons  remarquer,  d'abord,  qu'aux  termes 
de  l'art.  753,  la  sommation  de  produire  n'est  adressée  qu'aux 
créanciers  inscrits  :  la  disposition  de  l'art.  754,  qui  exige  la 
production  dans  les  quarante  Jours,  ne  semble  donc  pas  faite 
pour  lui,  et  il  répugnerait,  assurément,  qu'on  le  déclarât,  à 
raison  de  ces  frais,  passible  de  déchéance,  faute  de  production 
dans  ce  délai.  D'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2553  ter,  pour  les  frais  privilégiés  de 
poursuite  que  l'adjudicataire  serait  astreint,  par  le  cahier  des 
charges,  à  payer  en  déduction  de  son  prix,  il  serait  contraire 
à  l'intérêt  des  créanciers  que  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire 
agissent  par  voie  de  production,  puisque  les  frais  seraient  inuti- 
lement augmentés,  au  préjudice  de  la  masse,  du  coût  de  la  pro- 
duction et  du  bordereau  de  collocation.  Ces  frais  privilégiés 
sont  eolloqués,  d'office,  sur  une  simple  note  de  l'avoué,  par  le 
joge-commissaire.  Et,  s'il  arrivait,  dit  encore  M.  Chauveau,  que 
le  juge-commissaire,  muni  de  tous  les  renseignements  nécessai- 
res, ne  fit  pas  cette  collocation,  ce  serait  à  l'adjudicataire  à  agir 
par  vole  de  contredit,  pour  faire  rectifier,  sur  ce  point,  le  règle- 
ment provisoire. 

444.  11  a  été  jugé,  cependant,  que  les  frais  de  production, 
bits  par  un  acquéreur  ou  un  adjudicataire,  pour  obtenir  colloca- 
tion des  frais  de  notification  de  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrite, ne  sauraient  être  considérés  comme  frustratoires,  ni  par 
conséquent  être  rejetés  de  l'ordre  :  —  «  Le  tribunal  ;  —  Attendu 
que,  dans  toute  poursuite  d'ordre,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire 
doit  être  appelé;  qu'il  ne  peut  y  intervenir  que  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  intéressés  ;  —  Que  l'adjudicataire  a,  d'ail- 
leurs, son  intérêt  direct  à  sauvegarder;  qu'il  lui  importe  de  de- 
mander la  distraction  sur  son  prix  des  frais  privilégiés,  de 
surveiller  le  compte  dressé  par  le  juge-commissaire,  de  demander 
le  plus  souvent  collocation  pour  des  impôts  payés  par  lui,  ou  pour 
des  frais  de  notification,  de  prendre,  en  conséquence,  commu- 
nication de  l'état  de  collocation,  et  enfin  de  produire  son  litre; 
que  le  ministère  d'un  avoué  lui  est  indispensable;  que  la  loi  a 
enjoint  elle-même  au  poursuivant  de  dénoncer  l'ouverture  de 
l'ordre  à  l'avoué  de  l'adjudicataire...  »  (trib.  de  Die,  27  avr. 
1864,  aff.  Fluchaire). 

448.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  n*  303,  lorsque  l'acquéreur 
ou  l'adjudicataire  réunit  à  cette  qualité  celle  de  créancier  inscrit, 
le  poursuivant,  bien  qu'il  soit  obligé  de  lui  dénoncer  l'ouverture 
de  l'ordre,  n'est  pas  dispensé,  pour  cela,  de  lui  adresser,  comme 
à  tout  autre  créancier,  la  sommation  de  produire.  Il  est  mani- 
feste que,  dans  un  cas  semblable,  l'obligation  de  produire  existe 
pour  cet  acquéreur  ou  adjudicataire,  comme  pour  les  autres 
créanciers,  et  sous  la  même  peine  de  déchéance,  à  défaut  de  pro- 
duction dans  le  délai  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  326; 
Chauveau,  toc.  cit.). 

44 1 . 11  a  été  jugé  qu'on  peut  valablement  produire  à  un  or- 
dre comme  prête-nom  et  dans  l'intérêt  d'un  tiers  ;  que,  seule- 
ment, en  pareil  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  faire 
valoir,  contre  Je  prête-nom,  toutes  les  exceptions  qu'ils  pour- 
raient opposer  au  véritable  Intéressé  (Douai,  21  déc.  1853,  aff. 
Perrot,  D.  P.  54. 2.  164).  — 11  est  admis,  en  doctrine  comme  en 
Jurisprudence,  qu'on  peut  agir,  comme  prête-nom,  dans  l'inté- 
rêt d'un  tiers,  pourvu  que  ce  soit  sans  dol  ni  fraude  (Y.  Mandat, 
v  23  et  suiv.;  Toulouse,  22  fév.  1828,  aff.  Maffres,  V.  infrà; 
Bordeaux,  21  nov.  1828,  aff.  Maderan,  V.  infrà). 

448.  La  déchéance,  encourue  par  le  créancier  hypothécaire, 
bute  de  produire  dans  le  délai,  n'est  pas  absolue  ;  elle  n'a  d'effet 
uu'au  regard  des  antres  créanciers  hypothécaires  parties  dans 
l'ordre;  pour  les  créanciers  cblrographaires,  elle  est  re*  inter 


aliosacta.  Elle  éteint  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  au  regard 
de  l'acquéreur  et  des  créanciers  eolloqués  ;  mais  elle  laisse  sub- 
sister le  droit  de  préférence  sur  la  portion  du  prix  qui  reste  à 
distribuer,  après  le  payement  des  créances  utilement  colloquées 
dans  l'ordre.  —  Vainement  dirait-on  qu'aux  termes  de  l'art. 
759,  le  juge-commissaire,  en  prononçant  la  clôture  de  l'ordre,  et 
en  ordonnant  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux 
créanciers  utilement  colloques,  ordonne,  en  même  temps,  la  ra- 
diation des  inscriptions  de  ceux  non  utilement  eolloqués;  ce  qui 
réduit  ces  derniers  à  la  condition  de  simples  chirographaires, 
d'après  ce  principe  :  point  d'inscription,  point  d'hypothèque 
(V.  Priv.  et  byp.,  n»  1370);  que  la  distinction  qu'on  veut  établir 
entre  le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite  est  erronée;  que 
ces  deux  droits  sont  inséparables;  qu'on  ne  peut  anéantir  l'un 
sans  anéantir  l'autre,  parce  que  le  premier  est  la  conséquence 
du  second;  que  c'est  parce  que  l'hypothèque  donne  un  droit  de 
suite  sur  l'immeuble  qu'elle  donne  un  droit  de  préférence  sur 
le  prix;  d'où  il  suit  que,  si  le  droit  sur  l'immeuble  a  été  com- 
plètement anéanti,  il  n'a  pas  pu  continuer  son  existence  sous  une 
nouvelle  forme,  et  devenir  un  droit  dans  le  prix  :  ex  nihilo 
nihil.  —  Nous  répondons,  avec  les  arrêts  ci-après,  que  cette  ra- 
diation n'est  ordonnée  qu'au  point  de  vue  de  la  libération  de 
l'immeuble,  et  dans  la  supposition  que  le  prix  entier  a  été  dis- 
tribué aux  créanciers  utilement  eolloqués.  Etendre  au  delà  les 
effets  de  cette  radiation,  pour  en  faire  profiter  des  tiers  étrangers 
à  l'ordre,  ce  serait  dépasser  le  but,  et  aggraver,  sans  nécessité, 
les  conséquences,  déjà  rigoureuses,  de  la  déchéance  prononcée 
contre  le  créancier  négligent  :  odiosa  restringenda.  —  Nous  con- 
cluons de  là,  avec  M.  Colmet-Daage,  que  ce  n'est  pas  seulement 
au  regard  des  créanciers  chirographaires  que  doit  s'exercer  le 
droit  de  préférence  des  créanciers  inscrits,  non  produisants,  sur 
le  reliquat  du  prix;  mais  qu'entre  eux  chacun  doit  conserver  le 
rang  que  lui  donne  son  inscription  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2576-3°,  4»  et  5»,  et  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2S60  bis;  Persil  fils,  Comm.  de  la  loi  du  2  juin  1841,  n»  391; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  345;  OUivier  et  Mourlon,  n»  441; 
Troplong,  Hyp.,  n°  938,  note  2;  Colmet-Daage,  t.  2,  n°  1028, 
8*  éd.  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.  —  Contrà,  M.  Houyvet, 
n»  311).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  seul  effet 
de  la  déchéance,  prononcée  par  l'art.  759  c.  pr.  contre  le 
créancier  hypothécaire  inscrit  qui  néglige  de  produire  à  l'or- 
dre, est  de  faire  perdre  à  ce  créancier  le  droit  d'attaquer 
les  collocations  faites  en  son  absence;  mais  que  cette  dé- 
chéance ne  le  prive  pas  de  son  droit  hypothécaire;  que  l'art. 
759  c.  pr.,  qui  ordonne  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  utilement  eolloqués  dans  l'ordre,  ne  peut  s'entendre 
que  des  créanciers  produisants  qui  n'ont  pu  être  colloques,  par 
insuffisance  de  fonds,  mais  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  créan- 
ciers forclos  faute  de  produire;  qu'en  conséquence,  les  inscrip- 
tions de  ces  derniers  ne  laissent  pas  d'avoir  leur  effet  sur  le  re- 
liquat du  prix,  et  de  les  rendre  préférables  aux  créanciers 
chirographaires  qui  auraient  saisi-arrêté  avec  eux  ce  reliquat 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  et  pour  lesquels  l'ordonnance  du 
juge,  qui  a  prononcé  la  déchéance  des  créanciers  non  produi- 
sants, est  res  inter  altos  acta  (Douai,  30  janv.  1823,  et,  sur 
pourvoi,  Rej.  10  juin  1828,  aff.  Larocbe-Fontenille;  Cass.  15 
fév.  1837,  ail.  Deslandes,  v°  Priv.  et  byp.,  n»  2288-1°  et  2°.  V. 
encore  Paris,  8  fév.  1836,  aff.  Arnault-Seccart,  v°  Priv.  et  hyp., 
n°  2112-2°). 

489.  Il  a  été  jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
la  radiation,  prononcée  dans  le  règlement  définitif  de  l'ordre, 
des  Inscriptions  des  créanciers  non  utilement  colloques,  n'a  lieu 
que  dans  l'Intérêt  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  dont  le  prix  est 
distribué,  et  dans  la  supposition  conditionnelle  que  la  totalité  de 
ce  prix  sera  distribuée  à  des  créanciers  préférables  par  leur 
rang  dans  l'ordre;  qu'ainsi,  lorsque,  postérieurement  à  la  clô- 
ture de  l'ordre,  des  créances  utilement  colloquées  (une  rente  via- 
gère, par  exemple),  viennent  à  s'éteindre  et  à  rendre  libre  une 
portion  du  prix,  cette  portion  doit  profiter  exclusivement,  sui- 
vant leur  rang,  aux  créanciers  non  payés  auxquels  elle  aurait 
dû  être  distribuée  dans  l'ordre,  sans  le  concours  de  ces  créan- 
ces éteintes,  et  non  point  au  vendeur  ou  débiteur  saisi,  qui  ne 
peut  y  prétendre  ni  en  disposer,  au  préjudice  des  hypothèques 


Digitized  by 


Google 


802 


OliDttE  ENTRE  CRÉANCIERS. —CmJ>.  4,  Bect,  3. 


qui  grevaient  l'immeuble  (Paris,  23  avr.  1856,  et,  sur  pourvoi, 
Keq.  20  julu  1838,  aff.  Giroust  de  VUlette,  v»  Priv.  et  hyp., 

2288-3°; Conf.  Bordeaux, SI  mars  18»2,aff.  Durand  C.  Bre- 
ton, infrà,  sous  la  sect.  18;  Grenoble,  1"  ch.,  18  ou  26  Juill.  ! 
1860,  aff.  Gallix  C.  Cbartron  et  bér.  Trouillel);...  qui  ne  peut 
en  disposer  surtout  au  profit  d'un  créancier  ou  de  son  cession- 
naire,  lequel  a  été  partie  dans  l'ordre  et  connaissait  les  droits  I 
des  créanciers  non  utilement  colloques,  antérieurs  à  lui  (arrêt 
précité  du  23  avr- 1836);  ...alors  même  que  le  oessionnaire  de  | 
ce  créancier  aurait  fait  signifier  son  transport  au  dépositaire 
des  fonds,  avant  toute  diligence  faite  par  les  créanciers  (Amiens, 
■4  avr.  1833,  et,  sur  pourvoi,  Heq.  8  août  1836,  aff.  Cavelan 
•IC»,  V.  Priv.  et  hyp.,  eod.). 

440.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que,  lorsqu'après  la  clôture 
d'un  ordre  et  la  radiation  des  inscriptions,  un  des  créanciers 
eolloqués  restitue  une  somme  portée,  par  erreur,  dans  son  bor- 
dereau, le  montant  en  appartient  à  tous  les  créanciers  indis- 
tinctement, et  non  aux  créanciers  hypothécaires  sur  lesquels  les 
fonds  ont  manqué  :  —  «  La  cour,  —  attendu  qu'après  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  oollocation,  le  Juge-commissaire  fait 
la  clôture  de  l'ordre  ;  qu'il  ordonne  la  radiation  des  inscriptions  ; 
qu'alors,  il  ne  reste  plus  ni  hypothèques,  ni  inscriptions;  qu'il 
n'y  a  plus  de  créanciers  à  préférer,  puisque  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  affecté  particulièrement  à  quelques-uns  d'aux 
a  été  faite  ;  —  Attendu  qu'il  en  a  été  ainsi  dans  l'e6pèce  actuelle; 
que  la  dame  Andrielle,  créancière,  a  produit  se»  titres  et  de- 
mandé sa  collocation;  qu'il  y  a  été  fait  droit;  que  son  inscrip- 
tion a  été  radiée  ;  que  tout  est  consommé;  que  les  sommes  ap- 
partenant au  débiteur  commun,  s'il  s'en  trouvait  depuis  la 
confection  de  l'ordre,  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  cet  ordre 
qui  n'existe  plus  ;  —  Qu'à  la  vérité,  la  somme  dont  les  sieurs  de 
Grandmai  et  Depréaux  offrent  la  remise  provient  de  l'immeuble 
vendu  (il  s'agissait  de  frais  d'ordre  alloués  en  excès  au  poursui- 
vant) ;  — '  Mais  attendu  qu'elle  a  changé  de  nature;  qu'elle  est, 
en  ee  moment,  purement  mobilière  ;  qu'il  serait  impossible  de 
la  distribuer  aujourd'hui,  comme  on  l'a  fait  pour  le  prix  de  l'im- 
meuble, puisqu'aucun  créancier  n'a  hypothèque,  ni  Inscription; 
qu'il  n'y  a  plus  d'ordre  à  suivre  ;  que  tous  ont  un  intérêt  égal; 
—  Attendu  que  c'est  ici  un  recouvrement  fait  pour  le  compte  du 
débiteur;  que  cette, nouvelle  ressource  doit  tourner  à  l'avantage 


de  tout  se*  créancier»,  quelle  qu'ait  été  l'origine  de  ta  statue 

recouvrée;  —  A  l'égard  des  sieurs  Grandmai  et  Depretu,— 
Les  condamne,  suivant  leurs  offres,  à  remettre  la  somme  és 
1,736  fr.  22  0.  dont  ils  ont  été  dépositaires,  sans  qu'ils  soient 
tenus  d'en  payer  l'intérêt;  ~»  Ordonne  que  cette  somme  m 
distribuée  à  tous  le»  créanciers  du  sieur  Andrielle,  au  maro  te 
franc,  etc.  »  (Bourges,  2*  ch.,  13  fév.  1824,  aff.  Grandeffe  et  li- 
tres C.  créant.  Andrielle). 

A4 1.  Dans  quelques-unes  des  espèces  qu'on  vient  de  citer, 
les  créanciers  chirograpbalres  én  concours  avec  le  créancier  tr- 
pothécalre  déclaré  forclos,  faute  de  produira,  n'étaient  pu  in- 
tervenus dans  l'ordre  comme  créanciers  opposants  ;  es  n'était 
qu'après  l'ordre  consommé,  et  pour  la  portion  da  prit  restée 
libre  entre  les  main»  de  l'acquéreur,  que  le  concours  s'était  étatdi 
entre  ces  divers  créanciers.  —  La  solution  serait-elle  la  mém, 
au  regard  de  créanciers  chlrographaires  qui  sé  serateht  ten- 
du» opposants  dans  l'ordre  î— Nous  avons  dit  plus  haut  (v  M!) 
que  les  créanciers  chirograpbairet  peuvent  Intervenir  a  l'ordre 
pour  discuter  le»  titres  hypothécaires  et  empêcher  ejf  oa  ne 
classe  comme  hypothécaires  des  créances  qui  ne  le  seraient  pu; 
mais  que,  pour  cela,  Us  ne  sont  point  parties  dans  la  procédât», 
et  que  le  poursuivant  n'est  pas  oblige  da  les  sommer  de  pro- 
duire, à  l'instar  des  créanciers  inscrits.  91  cette  opinion  ut 
vraie,  si,  quoique  investit  d'an  pouvoir  de  surveillance,  Ils 
sont,  eu  réalité,  étranger*  à  l'ordre,  la  conséquence  est  qa'w 
ne  peuvent  exciper,  dans  leur  intérêt,  de  la  déchéance  eneomw 
par  un  créancier  inscrit,  qui  a  négligé  dé  produire  en  têtus 
utile  (Conf.  MM.  Sellgman  et  Pont,  n»  99»;  Chauveau,  Jeo.e»».; 
riandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.;  V.  cependant  Pau,  2«  janv.  1833, 
aff..  Baudou,  sect.  ia). 

449.  Il  a  été  jugé  :  1°  que  l'Inscription,  prise  par  tel  iri- 
diés d'une  faillite,  en  vertu  dé  l'art,  490  o.  coin.,  n'est  pat  tm 
aote  destiné  seulement  à  donner  de  la  publicité  à  ht  faillite  ;  que 
o'ést  un  acte  conservatoire  d'un  droit  hypothécaire  né  dr  la  fail- 
lite, au  profit  de  la  masse  des  créanciers  du  failli  ;  qu'en  consé- 
quence, cette  inscription  donne  au  syndic  le  droit  d'être  osbo- 
qué,  dans  l'ordre  ouvert  sur  lé  prix  des  immeoMes  du  failli,  à 
la  date  où  elle  a  été  prise,  et  d'invoquer,  contre  tout  créancier 
inscrit  qui  l'aurait  encourue,  la  déchéance  édictée  par  l'art.  1U 
e.  pr.  clv.  (Paria,  3«  avr.  l»6l)  (1);  —  9*  Que  tes  syndics, 


(1)  Etpécet  —  (D»tand  et  cou*.  C.  faillite  Thurneyssen.)—  El  1839, 
vente  par  Marouzy  de  Aguire  da  domaine  de  Stiat-Tbibaalt  a  Thnr-  ! 
neyseen,  moyennant  200,000  fr.  —  Thurneyssen  ne  fit  pa»  de  notifi-  , 
Cations  et  paya,  sur  son  prix,  une  partie  des  créanciers  inscrits.  Maie,  1 
comme  il  restait  des  créanciers  hypothécaires  non  payés,  le  domaine  de 
Baint-Thibault  fat  saisi  immobilièrement  et  adjugé,  le  17  fév.  1857,  à  ■ 
Laisné,  à  l'audience  de*  eriée*,  moyennant  120,500  fr.  —  Peu  après,  ' 
Thorneyssen  étant  tombé  «h  faillite,  le*  syndics,  aat  termes  de  l'art.  440 
c.  corn.,  prirent,  le  as  mai  1837,  une  inscription  gènémle  sar  tous  les 
biens  du  failli,  et,  la  3  sept,  suivant,  une  inroriptron  spéciale  sur  le  do- 
maine de  Saint-Thibault.  —  Un  ordre  ayant  été  ouvert  sar  le  prix  devant 
le  tribunal  de  M  eaux,  Durand  et  consorts  turent  sommés  de  produire  ;  mais, 
après  examen  de  l'état  des  inscriptions,  ils  crurent  n'avoir  pas  intérêt  a 
produire  et  ne  produisirent  pas.  —  Sur  pareille  sommation  adressée  aux  j 
syndics,  ceux-ci  produisirent  le  7  janvier  1859,  et  obtinrent,  aoa  une  I 
oollocation  dans  le  règlement  provisoire  de  l'ordre,  mais  l'attribution  da 
reliquat  du  prix  Laissé,  tous  les  créanciers  hypothécaires  payée,  eeit  I 
25,235  fr.  40  o.  —  C'est  alors  que  Dtrand  et  consorts  présentèrent  at  , 
juge-commissaire,  les  28  et  24  fév.  1860,  deux  requêtes  de  production,  | 
et  insérèrent  au  procès-verbal  d'ordre  un  dire  pour  s'opposer  à  oe  qu'il 
fût  fait  attribution  du  solde  du  prix  aux  syndics,  au  détriment  de  leurs 
droits  hypothécaires.  —  Hais,  lé  25  mai  1860,1e  juge-commissaire  dressa 
«  règlement  définitif  de  l'ordre,  écarta  les  productions  tardives  de  Du- 
rand et  consorts,  prononça  contre  eux  là  déchéance  édictée  par  l'art.  75$ 
e.  proc.,  et  maittint  son* règlement  provisoire,  qui  attribuait  aux  syndics 
rhurneyuen  ces  26,23»  fr.  40  osât.  —  Le  a  juin  i960,  Durand  et  cot- 
sort*  insérèrent  au  procès-verbal  d'ordre  un  dire  nouveau,  par  lequel  ils 
l'opposaient  a  l'exécution  du  règlement  définitif,  en  oe  qu'il  avait  fait 
attribution  aux  syndics  du  solde  du  priv  et  ordonné  la  radiation  des  in- 
scriptions de  Durand  et  consorts,  demandant  le  renvoi  des  parties  a  l'au- 
dience sur  cette  contestation.  —  En  même  temps,  ils  assignèrent  lesdits 
syndics  devant  le  tribunal,  par  demande  principale,  pour  sé  faire  attri- 
buer, prefètablement  à  eux,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances  et  en 
verta  de  leur  droit  hypothécaire,  la  portion  du  prix  disponible,  après 
payement  des  colloeatioas  hypothécaires.  —  29  août  i960,  jugement  du 
tribunal  civil  de  M  eaux,  ea  ces  termes  :  —  «  Le  trilwaal,  statuant,  tant 


sur  l'opposition  formée  par  Doraed  et  etaserts  a  l'ordeneatti  de  dotai» 
de  l'ordre  Tbarneysse»,  que  sur  -tour  demande  principale:  —  Attende 
que,  sommés  de  produire  à  l'ordre,  en  leur  qualité  de  eféoteier»  hy»*- 
thècaires  inscrite  sur  l'immeuble  dont  le  prix  était  eu  distribution,  Ds- 
rand  et  consorts  ont  négligé  de  te  faire,  et  par  là,  encouru  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  755  c.  pr.  civ.  : — Que,  dès  lors,  ils  sont  non  wx- 
vables  à  contester  les  collocatloos  faites  an  profit  des  créanciers  plus  ê- 
flgents  ;  —  Attendu,  Il  est  vrai,  que,  pour  justifier  leurs  pféttetieM, 
ils  soutiennent  que  les  syndics  de  la  faillite  de  Thurfteyssett  l'oit  <* 
colloques,  son  l'article  S  au  règlement  déSaitif ,  que  comme  ke  repré- 
sentants et  ayante  otusé  de  M  dernier  centre  lequel  ietr  hypetbèfsi 
subsiste,  et  qu'ils  ne  peuvent,  pas  puis  qu'il  se  le  pourrait  lai-arts*,» 
prévaloir  d'une  déchéance  édictée  dans  l'intérêt  exclusif  des  crésacier» 
produisants;  —  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce, les  syndics  ne  sont pas 
seulement  les  représentants  et  ayants  cause  de  Thurneyssen,  failli;  - 
Qu'ils  ont  aussi  et  surtout  agi  en  vertu  de  leur  droit  hypothécaire  eiU- 
taat  au  profit  de  la  messe  des  créanciers,  aux  termes  àe  l'art,  Oe  e. 
«omtm;  —  Attendu,  ea  ettt,  «m  deax  lhscripttoae  avalant  été  pris»,  es 
mm  des  syndics,  l'une  le  S3  mai  1897,  ear  tous  les  bieas  de  Thor- 
neyssen, et  l'autre  le  3  sept,  suivant,  spécialement  6ur  le  domain*  dr 
Saint-Thibault  ;  —  Que  c'est  4  raison  de  ces  inscriptions  que  les  fje* 
dics  ont  été  appelés  à  l'ordre  et  y  ont  produit,  et  que,  par  suite,  ils  n'est 
été  '  '      '        ■     '     ■•   s  '-  •■'  '  "  h 


que 


et  n'ont  pu  être  colloqués  qui  titre  de  créanciers  hypothécaires,  qods 
,„  soient,  d  ailleurs,  les  termes  dans  lesquels  cette  collocatioa  a  été  fàijj 
—  Attendu  que  l'art.  490  c.  comm.  précité  serait  entièrement  sens  <*>- 
jet,  si  l'on  n'attribuait  t  la  masse  des  crtatieier»  qata  droit  «hirept» 
•taire,  tt  que  l'inscription,  prise  t  Mo  profit,  Serait  aae  ftnsaiité  Ht*- 
•Dire,  si  elle  ne  lui  assurait  la  pré  fore*  ce,  ni  ear  les  «rtoatéen  «et 
l'inscriptioa  serait  postérieure  à  la  sienne,  si  mémo  sur  ceux  qui  e'ea- 
raient  pas  produit  ;  —  Attendu  qu'au  regard  des  tiers,  la  masse  de» 
créanciers  a  un  intérêt  distinct  de  celui  du  failli,  et  que  C'est  peur  I* 
défense  et  la  garantie  de  cet  intérêt  que  la  loi  a  donné  le  droit  de  Divt- 
dre  inscription  sur  tes  immeubles  de  ce  dernier  ;  —  Qu'il  sait  de  1*1»» 
la  masse  des  créancière  d'une  faillite,  appelée  et  ceftoqtee  oaH  m 
peut,  c*Btmc  tout  autre  créancier  iascrit,  invoquer,  ooatrt  c*ai  qui 1  ** 
•ocotirae,  la  déchéance  énoncée  date  l'art»  TM  c.  artc.i  -  Décès** 
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fti,  eu  terme»  de  l'Wt.  '90  c,  corn.,  ont  pris  inscription  sur 
les  immeuble»  du  failli,  doivent  être  considérés,  non  comme  les 
représentante  et  Ayants  cause  de  celui-ci,  mais  comme  les  repré- 
sentants et  ayants  cause  de  la  masse  de  ses  créanciers;  qu'en 
conséquence,  les  créanciers  hypothécaires  du  failli  ne  peuvent 
leur  opposer  les  exceptions  opposables  au  failli  lui-même  (même 
arrêt) ; — s*  Que  les  mêmes  syndics,  derniers  créanciers  inscrits, 
qui,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  failli,  ont  demandé  simplement  et 
obtenu  l'attribution  de  la  somme  restée  disponible,  sans  faire 
mention,  dans  leur  demande  de  collocation,  de  leur  droit  hypo- 
thécaire, ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  renoncé  à  ce 
droit,  dont  lia  sont  toujours  aptes  à.  se  prévaloir  comme  justi- 
fiant, en  tant  que  de  besoin,  la  collocation  obtenue  (même  ar- 
rêt), 

U  question  de  savoir  si  l'inscription,  prise  par  les  syn- 
dics an  profit  de  la  masse,  en  exécution  de  l'art.  490  o.  com., 
loi  confère  un  véritable  droit  hypothécaire  sur  les  immeubles  du 
tuilli,  ou  si  elle  n'a  pour  objet  que  de  rendre  plus  notoire  l'état 
de  faillite,  est  une  question  controversée.  Nous  l'avons  examinée 
«t  résolue,  dans  le  premier  gens,  v*  Faillite  et  banqueroute, 
v  494  et  suiv.  (aux  autorités  et  arrêts  cités  dans  le  même  sens, 
adde  MM.  Bioche,  v»  Faillite,  n»  531;  Goujet  et  Merger,  Diet., 
v»  Faillite,  n°  333  ;  Lainné,  'des  Faillites,  p.  1 63  ;  Alauzet,  Comm. 
do  code  dé  comm-,  t.  4,  n°  1732;  Laroque-Sayssinel,  Faill.  et 
banq.,  1. 1,  p.  337,  n»  0;  Flandin,  Tr.  de  fa  transcr.,  n°  886; 
C»ss.  39  déc.  1858,  D.  P.  59. 1. 103;  Besançon,  16  avr.  1862, 
D.  P.  62. 3.  85,  et  le  présent  arrêt.  —  Contrà,  Paris,  22  juin 
1830,  alT.  synd.  Bartinet,  D.  P.  52.  2.  213).  —  La  question  hy  - 
pothécaire résolue  dans  ce  sens,  dans  l'espèce,  il  en  découlait 
juridiquement  que  les  syndics  de  la  faillite  Thurneyssen  avaient 
qualité  pour  opposer  aux  sieurs  Durand  et  consorts,  créanciers 
hypothécaire*  non  produisants,  la  déchéance  qu'ils  avaient  en- 
courue faute  de  production  dans  le  délai.  —  Nais  on  faisait  va- 
loir, contre  les  syndics,  deux  autres  moyens  de  fait.  En  premier 
lien,  disait-on,  le  juge-commissaire  ne  les  a  pas  considérés 
comme  des  créanciers  hypothécaires,  mais  uniquement  comme 
des  représentants  de  la  partie  saisie  ;  aussi  ne  sont-ils  pas  collo- 
ques, dans  l'ordre,  à  un  rang  d'inscription.  On  y  colloque,  d'a- 
bord, tous  les  créanciers  hypothécaires,  et  ensuite  le  règlement 
accorde  aux  syndics,  par  voie  d'attribution,  ce  qui  restera  libre 
sur  le  prix.  —  D'autre  part,  ajoutait-on,  et  en  supposant  même 
qu'ils  pussent  être  considères  comme  créanciers  hypothécaires, 
s'ils  n'ont  pas  fait  valoir,  à  l'ordre,  leur  droit  d'hypothèque,  ils 
doivent  en  supporter  la  peine,  comme  MM.  Durand  et  consorts  ; 
car  le  juge  ne  peut  pas  suppléer,  dans  une  production,  une  de- 
mande qui  ne  s'y  trouve  pas;  et  il  ne  peut  pas  colloquer,  comme 
privilégié,  un  créancier  qui  n'a  produit  qu'hypothécairement, 
encore  bien  que  fa  créance  fût  privilégiée  ;  le  juge  ne  peut  pas  sta- 
tuer ultrà  petite,  et  le  produisant  lui-même  ne  peut  pas  ajouter  à 
»  demande,  après  les  délais  fixés  pour  fa  production,  et  une  fois 
la  forclusion  encourue  (Aix,  21  avr,  1 845,  aff.  Vidal,  V.  n°  487). 
Les  syndics,  comme  représentant  la  partie  saisie  et  la  masse  cbiro- 
grapbaire,  avaient  le  droit  de  demander  l'attribution  des  sommes 
restant  libres  après  payemen  t  des  dettes  hypothécaires  ;  et,  comme 
créanciers  hypothécaires,  ils  avaient  le  droit  de  demander  leur 
collocation  au  rang  de  leur  inscription.  Or,  entre  ces  deux  droits, 
Us  ont  opté  pour  le  premier,  et  le  juge-commissaire  à  l'ordre  ne 
les  a  pas  oolloqués  ;  il  leur  a  attribué  le  restant  du  prix  libre, 
après  le  payement  des  créanciers  hypoUiécaires.  Que  suit-il  de 
lit  C'est  qu'ils  sont  forclos  du  droit  de  produire  hypothécaire- 
ment, comme  MM.  Durand  et  consorts  eux-mêmes,  et  qu'ils  se 


partial  de  Triboulot  noa-reoevables,  tant  dans  leur  opposition  à  l'ordon- 
luet  da  dotai*  de  l'ordre  dont  il  s'agit  que  dans  leur  demande  prin- 
cipale, en  tous  «as  mal  fondés,  les  en  déboute  ;  —  En  conséquence,  fait 
■lainière*  de  toutes  oppositions  formées  par  Durand  et  consorts  à  la 
misse  des  consignations  ou  aux  hypothèques,  ou  de  toute  autre  nature  & 
mettra  obstacle  au  payement  de  la  collocation  au  profit  des  syndics,  no- 
tamment de  celle,  es  mains  du  grenier,  à  la  délivrance  du  bordereau  de 
•allocation,  et  les  condamne  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  »  — 
appel  par  Durand  et  consorts.  —  Sous  le  code  de  1807,  il  avait  pu  s'é- 
lever quelques  doutes  sur  cette  question,  et  i'on  comprend,  jusqu'à  un 
certain  point,  l'opinion  de  quelques  auteurs,  qui  soutenaient  que  cette 
inscription  requise  par  l'an.  500,  n'était  eja'ua  moyen  d*  publicité  de 


retrouvent  tous  en  face  l'un  de  l'antre,  avec  les  mêmes  droits 
qu'Us  avaient  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  c'est-à-dire  que 
MM-  Durand  et  consorts  ont  un  droit  d'antériorité  dont  ils  de- 
mandent à  la  cour  la  consécration. 

Quolle  que  puisse  être  l'appréciation  du  point  de  fnlt,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  n'en  a  pas  moins  une  grande  portée  juridique, 
au  point  de  vue  du  droit  qu'il  reconnaît  aux  syndics  de  réclamer, 
an  nom  de  la  masse,  une  collocation  dans  l'ordre,  et  d'op- 
poser aux  créanciers  non  produisants  la  déohéance  édictée  par 
l'art.  755. 

443.  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  Inscrite,  qui, 
à  défaut  de  production  en  temps  utile,  ont  perdu  tout  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  deviennent-ils,  demande  M.  Cbauveau, 
loc.  cit.,  de  simples  cbirographaires  ;  ou  bien,  au  contraire, 
peuvent-ils  toujours  se  prévaloir  de  leur  hypothèque  à  rencontre) 
soit  des  créanciers  hypothécaires  déchus  comme  eux,  soit  des 
créanciers  cbirographaires?  —  L'auteur  incline  pour  ce  dernier 
parti  :  la  peine  qui  les  frappe,  dit-il,  me  parait  toute  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  inscrits  diligents,  et  je  serais  d'avis  de  pré- 
férer les  incapables  protégés  par  l'hypothèque  légale  à  tous 
autres,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  en  contact  qu'aveodes  hypothé- 
caires négligents,  inférieurs  en  rang,  ou  des  chirographaires.  — 
Nous  sommes,  quant  h  nous,  d'un  autre  avis.  C'est  par  déroga- 
tion au  principe,  consacré  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, que  la  perte  du  droit  de  suite  entraîne  celle  du  droit  de 
préférence,  que  les  art.  717  et  773  ont  permis  au  créancier  à 
hypothèque  légale,  qui  ne  l'a  pas  fait  inscrire  en  temps  utile,  de 
produire  à  l'ordre,  mais  dans  un  délai  déterminé.  En  ne  le  fai- 
sant pas,  il  cesse  d'être  dans  le  cas  d'exception,  et  le  principe 
alors  reprend  tout  son  empire  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  —  M.  Chauveau,  du  reste,  le  reconnaît  lui-même,  car  il 
ajoute  :  «  Je  ne  puis,  cependant,  me  dissimuler  que  la  loi  sem- 
ble repousser  cette  interprétation  indulgente.» 

444.  U  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  avec  raison,  que  la  forclu- 
sion, encourue  par  le  créancier,  faute  de  production  dans  le 
délai,  n'est  relative  qu'à  ses  droits  de  créancier,  mais  qu'elle 
ne  le  rend  pas  non  recevable  à  faire  valoir  les  droits  de  pro- 
priété, ou  autres  semblables,  qu'il  prétend  avoir  sur  les  biens 
dont  le  prix  est  à  distribuer  : — «La  cour;  considérant  qu'il  a  été 
allégué,  par  les  intimés,  que  les  diligences  ou  poursuites  d'état 
d'ordre  du  prix  de  leur  contrat  ne  sont  pas  régulières  ;  qu'en 
tout  cas,  la  forclusion  ou  déchéance,  prononcée  contre  la  dame 
Dulude,  ne  pourrait  avoir  d'autre  effet  que  de  la  priver  d'exercer, 
comme  créancière  de  son  mari,  ses  droits  et  actions  sur  les  ob- 
jets vendus;  mais  que  jamaiscette  déchéance  ne  pourrait  lui  enle- 
ver les  droits  de  propriété  on  autres  semblables  qu'elle  pourrait 
avoir  sur  lesdits  objets  ;  qu'il  est  inutile  de  s'occuper,  en  ce 
moment,  du  mérite  de  pareils  soutiens  ;  qu'il  convient  mieux  à 
l'intérêt  des  acquéreurs  d'ordonner  que  la  dame  Dulude  sera 
appelée  à  l'état  du  procès  pour  y  déclarer  si  elle  a  des  droits  de 
propriété  à  exercer  sur  les  objets  vendus;...  ordonne  la  mise 
en  cause  de  la  dame  Dulude  »  (Rouen,  3*  ch.,  25  mai  1817,  aff. 
CampionC.  Billard). 

44*.  La  forclusion,  faute  de  produire  dans  les  quarante 
jours,  dont  parle  l'art.  785  o.  pr.,  ne  peut  raisonnablement 
s'appliquer  qu'au  créancier  qui  a  été  sommé  de  produire  :  Il  n'y 
a  aucune  faute  à  reprocher  à  celui  qui  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure, et  il  serait  injuste  qu'il  perdit  sa  créance,  par  le  tort 
d 'autrui.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  l'art. 
754  :  «  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation,  tout  créan- 
cier est  tenu  de  produire,  etc.  » 

l'état  de  faillite,  et  ne  conférait  aucun  droit  hypothécaire.  Hais,  si  cette 
controverse  pouvait  s'élever  sous  le  code  de  1807,  elle  n'est  plus  possible 
depuis  la  loi  du  28  mai  1838.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Coosidérant  que,  si  les  inscriptions  prises  par  les  syndics 
de  la  faillite  Thurneyssen,  en  exécution  des  dispositions  Je  l'art.  490  c, 
comm.,  n'ont  pas  été  mentionnées  dans  leur  demande  de  collocation,  il 
n'en  saurait  résulter  que  lesdits  syndics  ne  puissent  aujourd'hui  invo- 
quer les  inscriptions  sus-ènoncées  comme  justifiant,  en  tant  que  de  b« 
soin,  la  collocation  obtenue; — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  —  Confirme. 

Du  24 avril  1861. -C.  de  Paris,  4*  ch..-MM.  Hély-d'OiiseJ,  pr.jMs» 
sel,  av.  géa.,  e.  «mI.,-Bétolaud  et  Rivière,  av. 
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Il  pourra  donc  intervenir  dans  l'ordre  Jusqu'à  sa  clôture, 
«  se  pourvoir,  à  cet  effet,  dit  H.  Cbauveau,  toc.  cit.,  contre  l'or- 
donnance de  clôture  définitive  (c.  pr.  767),  et  même,  après  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance,  la  faire  tomber  par  l'action  principale 
en  nullité.  »  —  Le  droit  du  créancier  omis  de  produire  Jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre  est  consacré  par  l'art.  2198  c.  nap.,  lorsque 
l'omission  est  le  fait  du  conservateur,  et  l'analogie  doit  conduire 
\  le  décider  ainsi,  quand  même  l'omission  ne  serait  pas  le  ré- 
iultat  d'une  faute  imputable  à  ce  dernier  (Conf.  MM.  Btoche,  v° 
Ordre,  n»  340,  3«éd.;  Houyvet,  n"  I46etsuiv.  ;  Colmet-Daage, 
t.  2,  n*  1028, 8«  édit.  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

MM.  Grosse  et  Rameau,  qui  admettent  le  principe  qu'aucune 
déchéance  ne  peut  atteindre  le  créancier  Inscrit  qui  n'a  pas  été 
sommé  de  produire,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  disent-ils, 
qui  l'a  été  par  un  acte  déclaré  nul  (t.  2,  n°  346),  contestent  qu'il 
puisse  se  présenter  à  l'ordre  jusqu'à  la  clôture;  il  ne  pourra  le 
faire,  suivant  eux,  que  Jusqu'au  règlement  provisoire.  «  S'il  en 
était  autrement,  disenUls,  t.  2,  n°  350,  il  suffirait  que  des 
créanciers  non  sommés  vinssent  successivement  présenter  leurs 
Mtros,  pour  obliger  le  juge  à  refaire  continuellement  son  travail, 
et  même  l'empêcher  de  jamais  l'achever.  » 

44*3.  Il  a  été  jugé,  dans  le  premier  sens,  sous  l'ancien  code: 
1°  que  la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  756,  ne  peut  être 
opposée  au  créancier  qui  n'a  pas  été  sommé  de  produire,  et 
qu'il  peut  intervenir  dans  le  règlement  provisoire  pour  le  faire 
réformer  :  —  a  La  cour  ;  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rcce- 
voir  que  l'on  fait  résulter  de  ce  que  Pigalle  n'avait  pas  produit 
dans  l'ordre  :  attendu  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  à  l'ordre; 
qu'il  est  intervenu  pour  soutenir  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  lieu 
à  ordre  avec  les  créanciers  inscrits  depuis  le  décès;  —  Décharge 
Pigalle  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au  principal, 
ordonne  que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  dont  il  s'agit 
sera  réformé,  etc.  »  (Paris,  20  juill.  181 1,  afi.  Pigalle  C.  créanc. 
Ledouz).  —  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas,  à  proprement 
parler,  d'un  créancier  Inscrit  qu'on  eût  négligé  de  sommer  de 
produire,  mais  d'un  créancier  chirographaire,  ou,  pour  être  plus 
exact,  du  cessjonnaire  d'un  des  créanciers  chirographaires,  le 
sieur  Pigalle,  intervenant,  après  l'expiration  du  délai  pour  con- 
tredire, au  règlement  provisoire  établi  pour  la  distribution  d'un 
prix  de  vente  entre  les  créanciers,  tant  hypothécaires  que  chiro- 
graphaires, d'un  sieur'  Ledoux,  décédé  ;  règlement  provisoire 
dans  lequel  Pigalle  n'avait  pas  été  compris.  Mais,  quoique  rendu 
pour  un  autre  cas,  l'arrêt  précité  fournit  un  argument  d'analo- 
gie pour  notre  solution  (V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Poitiers, 
26  avr.  1825,  an*.  Pillât  de  la  Coupe,  infrà  n«  721)  ; — 2°  Que  la 
surenchère,  formée,  au  cours  de  l'ordre,  par  un  créancier  auquel 
l'acquéreur  n'a  pas  notifié  son  contrat,  dans  les  termes  de  l'art. 
2183  c.  nap.,  et  qui  a  été  déclarée  valable,  a  pour  effet  d'annuler 
le  règlement  d'ordre  qui  a  pu  avoir  lieu,  et  rend,  dès  lors,  sans 
objet  tout  recours  contre  ce  règlement  (Paris,  30  déc.  1837,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  9  avr.  1839,  aff.  Mesnler,  v°  Surenchère, 
v>>  92); —  3»  Que  cette  surenchère  profite  à  tous  les  créanciers, 
même  à  ceux  qui  ne  sont  plus  dans  les  délais  pour  surenchérir, 
et  qui  même  ont  été  frappés  de  déchéance,  faute  d'avoir  produit 
i  l'ordre  ouvert,  dans  l'intervalle,  sur  le  prix  de  la  vente;  qu'en 
conséquence,  chacun  de  ces  créanciers,  quel  qu'il  soit,  a  le  droit 
de  poursuivre  la  revente  de  l'immeuble  par  adjudication  publi- 
que, et  cela,  nonobstant  le  désistement  du  surenchérisseur,  ce 
désistement  ne  pouvant  produire  son  effet  que  du  consentement 

(1)  (Lemasne  C.  de  Courte.)  —  Jugement  dn  tribunal  civil  de  Rennes, 
•n  ces  termes  :  —  a  Le  tribunal;  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  de 

5 réduction  tardive  du  sieur  Courte  :  —  Attendu  qu'aucune  sommation 
e  produire  n'a  été  faite;  qu'ainsi  aucune  faute  ne  lui  est  imputable; 
quVm  ne  saurait  lui  appliquer  les  dispositions  de  l'art  757  c.  pr.  civ., 
qui  ne  peuvent  être  invoquées  que  contre  les  créanciers  qui,  quoique 
sommés  de  produire,  n'ont  produit  qu'après  le  délai  fixé;  que,  consé- 
quemment,  (es  trais  de  la  tardive  production  doivent  rester  à  la  charge 
du  poursuivant,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  conservateur  des 
hypothèques,  à  raison  d'erreurs  ou  d  omissions  qui  lui  seraient  impu- 
tables dans  les  états  des  inscriptions  hypothécaires,  délivrés  les  24  juin 
1850  et  4  sent.  1851  ; 

Et  en  ce  qui  touche  la  garantie  des  intérêts  mentionnés  dans  le  même 
art.  787  :  —  Attendu  que,  d'aurèa  les  dispositions  de  cet  article,  com- 


de  tous  les  créanciers  hypothécaires  (mêmes  arrêts)  ;—  4«Et  que 
la  déchéance,  prononcée  contre  le  créancier  non  produisant  à 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'une  vente  suren- 
chère plus  tard,  ne  peut  lui  être  opposée,  lors  de  la  distribu- 
tion du  prix  résultant  de  la  surenchère,  du  moins  quant  à  l'ex- 
cédant de  ce  prix  sur  celui  de  la  première  vente  (mêmes  arrêts). 

44  V.  11  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que,  lorsqu'un  créancier  pro- 
duit tardivement,  parce  qu'il  n'a  pas  été  sommé  de  produire, 
c'est  le  poursuivant  qui  doit  supporter  personnellement  les  frais 
de  cette  production,  ainsi  que  les  intérêts  dont  parle  l'art.  757 
(ancien)  c.  pr.  (Rennes,  5  août  1852  (i).—  Conf.  MM.  Pigeas, 
Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  752,  nota  3;  Cbauveau,  Proc.  de  l'or* 
dre,  quest.  2549-7°). 

449.  Mais,  si  le  créancier  inscrit,  qui  n'a  pas  été  sommé 
de  produire,  ne  se  présente  qu'après  la  clôture  de  l'ordre  et  U 
délivrance  des  bordereaux,  pourra-t-il  encore  y  réclamer  son 
payement,  et  par  quelle  voie?  —  II  faut  distinguer  :  —  SI  c'est 
par  une  omission  du  conservateur  que  ce  créancier  inscrit  n'a 
pas  été  porté  sur  l'état  des  Inscriptions  délivré  au  poursuivant, 
il  n'aura  de  recours  que  contre  le  conservateur  (arg.  art.  2198 
c.  nap.;  V.  suprà,  n»  282  ;  V.  aussi  v«  Priv.  et  hyp.,  n«  2095 
etsuiv.— Conf.  MM.  Carré,  quest.  2336  et  2568;  Grosse  et  Ra- 
meau, 1. 1,  n-»  165 et  166;  Houyvet, n°  148;  Flandin,  toc. cit.). 
—M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2549-7*,  réserve,  dans 
ce  cas  même,  au  créancier  omis,  soit  l'action  en  nullité  de  l'or- 
dre, soit  son  recours  contre  le  créancier  qui  a  été  colloqué  à  si 
place,  ou,  comme  le  décide  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  rap- 
porté ci-après,  contre  le  créancier  dernier  colloqué,  pour  éviter 
un  circuit  d'actions  inntile  (Conf.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur 
l'art.  752,  note  3). 

449.  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  1°  que  les  créanciers,  dont 
l'inscription  a  été  omise  dans  l'état  délivré  par  le  conservateur, 
ne  peuvent  pas  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  homo- 
logué l'ordre  arrêté  entre  les  créanciers,  afin  de  faire  rapporter, 
par  celui  qui  se  trouve  avoir  été  colloqué  à  leur  préjudice,  les 
sommes  qu'il  a  reçues  ;  qu'ils  n'ont  de  recours  que  contre  le 
conservateur,  si  l'omission  a  eu  lieu  par  sa  faute  (Bruxelles, 
15  janv.  1812,  aff.  veuve  Biison,  v»  Priv.  et  hyp.,  n«  2100);— 
2°  Que  le  créancier,  dont  l'inscription  se  trouve  invalidée  par 
l'omission  de  quelque  formalité  essentielle  imputable  au  conser- 
vateur, ne  conserve  de  recours  que  contre  ce  dernier,  sans  pou- 
voir prendre  rang  parmi  les  créanciers  hypothécaires  (Paris, 
31  janv.  1807,  aff.  Leroquais,  v»  Priv.  et  hyp.,  n«  2271-1'),— 
3*  Que  le  conservateur,  qui,  dans  un  certificat  sur  transcription, 
a  mis  en  marge  d'une  inscription  une  déclaration  qui  a  pour  effet 
de  la  faire  rejeter,  est  responsable  envers  le  créancier  de  la 
même  manière  que  si  l'inscription  eût  été  mise  dans  le  certificat 
(Caen,  16  mars  1842,  et,  sur  pourvoi,  ReJ.  Il  juill.  1843,  an*. 
Michel,  v>  Priv.  et  hyp.,  n»  2978-3»)  ;  —  4»  ...Que,  dans  ce  «s, 
le  conservateur  n'a  aucun  recours  contre  le  notaire,  sur  les  ob- 
servations duquel  l'annotation  a  été  faite,  si  le  notaire  a  agi  sans 
fraude  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Caen);  —  5°  ...Mais  <rae, 
dans  le  même  cas,  la  responsabilité  du  conservateur  est  limitée 
à  la  somme  qui  eût  été  allouée  au  créancier  dans  l'ordre  (même 
arrêt). 

4*0.  Si  l'omission  provient  d'indications  insuffisantes  fonr- 
nies  au  conservateur,  on  si,  quoique  porté  sur  l'état  des  inscrip- 
tions, le  créancier  n'a  pas  été  sommé  de  produire,  dans  l'on  et 
l'autre  cas,  la  faute  en  est  au  poursuivant,  et  le  créancier  omis 

biné  avec  les  art.  766  et  770  dn  même  code,  les  créanciers  sur  lesquels 
les  fonds  manquent  ont  leur  recours  contre  ceux  qui  succombent  dan» 
les  contestations  pour  les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  lesdites  contes- 
tations; que  le  même  recours  est  accordé,  dans  le  cas  de  prodoetiw 
tardive,  a  raison  du  retard  apporté  à  la  procédure  d'ordre,  par  suite» 
la  notification  du  nouvel  état  de  coHocatton  ;  que ,  dus  l'espèce,  l'adj«- 
dica taire,  usant  d'une  (acuité  qui  lui  est  accordée  par  la  loi,  s'est  Ubw 
en  consignant  le  prix  de  l'adjudication  ;  qu'ainsi,  le  préjudice  qo'éprw- 
vent  les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent  consiste  dans  la  din> 
rence  du  taux  de  l'intérêt  des  fonds  déposés  i  la  caisse  des  coasigr*- 
tions  et  le  taux  de  l'intérêt  alloué  aux  créanciers  utilement  colloque».  * 
—  Appel.  —  Arrêt. 
La  cous  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coafîrme- 
Du  5  août  185Î.-C.  ds  Henné»,  S*  cb.-M.  Donney,  pr. 
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M  «aurait  être  1*  victime  de  cette  omission,  n  aura  donc  une 
action  contre  le  poursuivant,  par  application  de  l'art.  1382  c.  nap., 
pour  la  réparation  dn  préjudice  qu'il  a  souffert.  —  Mais  cette 
action  n'est  pas  exclusive  de  celle  en  nullité  de  l'ordre  auquel  il 
a  été  procédé  sans  son  concours,  ou  plutôt,  ce  qui  est  plus  sim- 
ple, et,  par  cela  même,  préférable  à  une  action  en  nullité  de 
l'ordre,  d'une  action  à  diriger,  soit  contre  l'acquéreur,  soit  con- 
tre les  créanciers  qui  ont  touché,  à  son  défaut,  ce  qui  va  être 
examiné  (Conf.  MM.  Chanveau  sur  Carré,  quest.  2552  bis,  et 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2549-7°}  Houyvet,  n"  149  et  suiv.; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

441.  Mais  à  qui  s'adressera  le  créancier  omis?  à  l'adjudi- 
cataire ou  aux  créanciers  colloqués,  pour  les  obliger  au  rapport, 
à  concurrence  de  sa  créance,  en  supposant,  bien  entendu,  qu'elle 
fût  venue  en  ordre  utile?  —  En  s'adres3ant  à  l'adjudicataire, 
il  dira  que  son  droit  hypothécaire  subsiste;  qu'on  ne  peut  le  lui 
ravir  qu'au  moyen  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
légales;  que,  si  un  ordre  a  été  ouvert  et  un  payement  effectué 
en  vertu  de  cet  ordre,  l'immeuble  ne  peut  être  purgé  que  tout 
autant  que  l'ordre  est  régulier  et  que  les  créanciers  y  ont  été  tous 
appelés;  que,  renvoyer  un  créancier  hypothécaire,  non  appelé  à 
l'ordre,  à  se  pourvoir  en  rapport  contre  les  créanciers  colloqués, 
ce  serait  dénaturer  son  droit,  convertir  un  droit  réel  en  droit 
personnel  (Conf.  M.  Houyvet,  n»  150,  qui,  toutefois,  n°  150  6t>, 
accorde  à  l'adjudicataire  son  recours  contre  les  derniers  créan- 
ciers colloqués). —  Mais,  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  l'ad- 
judicataire répondra  victorieusement  qu'il  a  été  étranger  aux 
poursuites;  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  imputée;  qu'il  ne 
peut  être  tenu  au  delà  de  son  prix,  et  qu'en  le  payant  aux  créan- 
ciers utilement  colloqués  et  en  vertu  des  bordereaux  délivrés  sur 
lui,  il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  ordres  de  la  justice  (V.  en- 
core, comme  analogie,  Poitiers,  11  mars  1824,  aff.  Rousseau, 
v*  Priv.  et  hyp.,  n*  2292.  —  Conf.  MM.  Chauveau  et  Flandin, 
toc.  cit.). 

44*.  Il  a  été  jugé,  ainsi,  que  ce  n'est  pas  contre  l'adjudi- 
cataire de  l'immeuble,  vendu  sur  saisie,  que  le  créancier  hypo- 
thécaire, qui  n'a  pas  été  appelé  à  l'ordre,  peut  exercer  son  re- 
cours, mais  contre  les  créanciers  colloqués,  et  par  voie  de 
tierce  opposition,  pour  les  obliger  au  rapport,  alors  que  les  pour- 
suites n'ont  pas  été  dirigées  par  cet  adjudicataire,  lequel  a  versé 
son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  utilement  colloqués  :  — 
«  La  cour;  attendu  que  Stimbert  a  poursuivi  la  saisie  jusqu'à 
l'adjudication  définitive,  et  que  toutes  les  poursuites  pour  par- 
venir à  l'ordre  ont  été  faites  par  lui,  en  sorte  que  l'adjudicataire 
Devlgne  y  est  resté  étranger  ou  n'y  a  figuré  que  comme  forcé; 

(1)  Etpke  :  — (Lecieux  C.  Dulrcuil.)— La  coca;— Considérant  qu'en 
vertu  du  jugement,  rendu,  le  11  nov.  1826,  sur  le»  poursuites  de  Vimard, 
les  immeubles  appartenant  à  Dénize  furent  adjugés  à  Dubreuil,  et  que, 
par  cuite,  un  état  d'ordre  fut  rouvert  pour  la  distribution  du  prix  ;  — 
Considérant  qu'après  la  clôture  de  cet  élat  d'ordre  et  la  distribution  des 
deniers,  lorsque,  depuis  longtemps  déjà,  les  biens  adjugés  a  Dubreuil 
étaient  sortis  de  ses  mains  pour  passer  dans  celles  de  Varin,  auquel  il 
les  avait  rétrocédés,  Epron  de  la  Horie,  créancier  qui  était  resté  ignoré 
et  dont  l'hypothèque,  prise  sur  un  ancien  propriétaire,  n'avait  pas  été 
purgée,  se  présenta  pour  réclamer  le  payement  de  sa  créance;  —  Consi- 
dérant qu'un  arrêt,  en  date  du  25  juin  1859,  ayant  consacré  la  légitimité 
de  celte  prétention,  Dubreuil  remboursa  ledit  Epron  de  la  Horie  et  se  fit 
subroger  &  ses  droits  ;  —  Considérant  que  Dubreuil,  après  avoir  effectué 
ee  remboursement,  est  venu  intenter  une  actiou  en  répétition,  notam- 
ment contre  les  époux  Lecieux,  qui  se  trouvaient  les  derniers  créanciers 
colloques  et  payés  par  lui  ;  mais  que  ceux-ci  ont  résisté,  et  que  c'est  le 
mérite  de  cette  action  qu'il  s'agit  d'apprécier  maintenant  ; —  Considérant 
que,  si  Dubreuil  a  payé  les  époux  Lecieux,  ce  n'est  évidemment  que  par 
suite  d'une  erreur  provenant  de  ce  qu'on  avait  ignoré  l'existence  de  la 
créance  d'Epron  de  la  Horie;  qu'en  effet,  si  ce  dernier  avait  été  présent  à 
l'étal  d'ordre,  son  droit  ne  pouvant  être  contesté,  il  eût  absorbé  une 
partie  des  deniers  et  diminué  d'autant  la  portion  du  prix  assignée  aux 
créanciers  colloqués  ;  —  Considérant  que  celte  ignorance,  de  la  part  de 
Dubreuil,  ne  peut  être  regardée  comme  le  résultai  d'une  faute  qu'il  aurait 
commise,  puisqu'en  général,  l'adjudicataire  n'est  point  partie  à  l'état 
d'ordre,  qu'il  n  y  «pour  lui  aucune  obligation  d'y  figurer,  et  que.  la  seule 
chose  à  laquelle  il  soit  tenu,  c'est  la  représentation  de  son  pnx  ;  —  Con- 
sidérant, d'un  autre  côté,  que  les  époux  Lecieux,  qui  ont  partagé  cette 
ignorance,  avaient  eu  plus  que  lui,  à  raison  de  leur  qualité  de  créanciers  à 
hypothèque  conventionnelle,  les  moyens  de  vérifier  les  titres  de  propriété 
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attendu  que,  si  l'intimé  Biolley  n'a  pas  été  appelé  à  l'ordre, 
ce  n'est  pas  à  l'adjudicataire  Devfgne,  à  qui  aucune  faute  ne  peut 
être  imputée,  qu'il  aurait  dû  s'en  prendre,  lequel,  étant  étranger 
aux  poursuites  de  l'ordre,  ne  pouvait  être  tenu  au  delà  du  prix 
de  son  adjudication,  et  qui,  en  versant  ce  prix  entre  les  mains 
des  créanciers  utilement  colloqués,  conformément  à  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  et  d'après  les  bordereaux  de  collocatlon  dé- 
livrés par  le  greffier,  a  rempli  tout  ce  que  la  loi  exigeait  de  lui 
pour  purger  l'immeuble  à  lui  adjugé;  —  D'où  il  suit  que  la  de- 
mande de  Biolley,  formée  contre  Devigne  comme  adjudicataire 
de  l'immeuble,  par  suite  d'une  expropriation  forcée  dont  il  sa- 
vait ou  du  moins  devait  savoir  que  le  prix  avait  été  payé  d'après 
un  ordre,  n'est  pas  recevable,  sauf  à  lui  d'agir  en  rapport,  par 
voie  de  tierce  opposition,  contre  les  créanciers  colloqués;  in- 
firme »  (Liège,  13  mars  1833,  aff.  Devigne  C.  Biolley.  —  Conf. 
ftiom,  9  juill.  1852,  aff.  Grégoire  C.  Ravlnel). 

453.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'adjudicataire,' 
étranger  à  l'ordre,  et  qui  a  payé  son  prix  aux  créanciers  por- 
teurs des  bordereaux  délivrés  par  le  juge,  ne  peut  être  actionné, 
concurremment  avec  ces  créanciers,  en  nullité  du  payement  ainsi 
fait,  par  un  créancier  non  colloqué,  mais  à  qui  n'a  pas  été  dé- 
noncé le  règlement  provisoire  pour  le  mettre  à  portée  de  le  con- 
tredire ;  que  ce  créancier,  par  conséquent,  doit  supporter  per- 
sonnellement les  frais  de  mise  en  cause  de  cet  adjudicataire  :  — 
«  La  cour;  en  ce  qui  louche  la  mise  en  cause  des  époux  Per- 
son  :  attendu  qu'en  leur  qualité  d'adjudicataires,  ils  n'ont 
pris  aucune  part  à  l'ordre  auquel  ils  étaient  étrangers  ;  qu'ils  ont 
dû  payer  le  prix  de  leur  acquisition  aux  créanciers  porteurs  des 
bordereaux  qui  leur  ont  été  délivrés,  et  qu'Us  ne  devaient  i  sous 
aucun  rapport,  figurer  dans  l'instance  en  désaveu  ;  qu'ils  ont  été 
mal  à  propos  mis  en  cause,  et  que  c'est  à  ceux  qui  les  ont  appe- 
lés à  en  supporter  les  frais...  »  (Poitiers,  26  avr.  1825,  aff. 
Pillât  de  la  Coupe  C.  époux  Person  et  aufres). 

454 .  Ce  qu'on  vient  de  dire,  du  reste,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  l'adjudicataire,  si  le  créancier  omis  s'est  adressé  à  lui,  et 
qu'il  ait  été  contraint,  sur  cette  action,  de  payer  une  seconde 
fois,  n'agisse  récursoirement  contre  les  créanciers  derniers  col- 
loqués (Conf.  M.  Houyvet,  foc.  cit.).  —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  que 
l'adjudicataire  peut  répéter,  contre  les  créanciers  derniers  collo- 
qués, la  portion  de  son  prix  qu'il  a  été  obligé  de  payer  une  se- 
conde fois  à  un  créancier  préférable  à  ces  créanciers,  et  dont  l'hy- 
pothèque, portant  sur  un  ancien  propriétaire,  n'avait  pas  été 
purgée  et  était  restée  ignorée  lors  de  la  confection  de  l'ordre 
(Caen,  16  août  1842  (l).  V.  encore  Rej.  9  nov.  1812,  aff.  Pabst, 
et  31  Janv.  1815,  aft.  Daniel,  suprà,  n»  72-1»  et  2»). 


de  Dénize,  et  qu'en  se  livrant  à  cette  vérification,  avant  de  contracter 
avec  ce  dernier,  ils  auraient  pu  se  soustraire  aux  conséquences  du  fait 
qui  donne  lien  au  procès  actuel  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce  par- 
ticulière, on  objecterait  inutilement,  à  titre  de  fin  de  non-recevoir  contre 
Dubreuil,  qu'il  est  intervenu  à  l'instance  en  état  d'ordre  ;  qu'en  effet,  il 
n'y  a  figuré  que  pour  un  objet  tout  spécial,  en  dehors,  à  proprement 
parler,  du  règlement  de  l'ordre,  c'est-à-dire  pour  réclamer  le  bénéfice 
d'une  clause  du  cahier  des  charges  qui  l'autorisait  &  retenir  dans  sa  main 
les  capitaux  des  rentes  ;  mais  que  tout  le  reste  lui  est  demeuré  complè- 
tement étranger;  —  Considérant  que  Dubreuil,  adjudicataire  des  im- 
meubles expropriés  sur  Dénixe,  n'était  débiteur  envers  les  époux  Lecieux 
qu'à  raison  de  ces  mêmes  immeubles,  et  qu'autant  que  le  prix  leur  ea 
appartenait,  en  tout  ou  en  partie  ;  —  Considérant  que  le  droit  d'être 
payés  sur  ce  prix  était  soumis,  pour  les  époux  Lecieux,  comme  pour  les 
autres  créanciers,  à  la  condition  de  se  présenter  avec  une  hypothèque  qui 
leur  assurât  un  rang  utile,  et  que,  cette  condition  venant  à  manquer,  le 
droit  dont  il  s'agit  n'existait  plus  pour  eux;  —  Considérant  qu'il  suit  de 
là  que  Dubreuil,  en  leur  payant,  comme  adjudicataire,  le  montant  de 
leur  créance,  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  et  que,  l'ayant  payé  par  er- 
reur, il  est  fondé,  aux  termes  de  l'art.  1577  c.  civ.,  à  leur  en  demander 
la  répétition  ;  —  Considérant  que  ce  droit  de  répétition  repose  sur  le 
principe  d'équité  qui  ne  permet  à  personne  de  s'enrichir  de  la  perte 
d 'autrui;  et  que  les  époux  Lecieux,  s'ils  réussissaient  à  s'en  affranchir, 
s'enrichiraient  évidemment  de  la  perte  de  Dubreuil,  puisqu'il  est  con- 
stant, d'une  part,  qu'il  payerait  deux  fois  le  prix  de  son  acquisition,  et, 
d'autre  part,  qu'ils  n'avaient  rien  à  prétendre  sur  ce  prix;  —  Considé- 
rant qu'à  la  vérité,  par  suite  de  l'ignorance  commune  de  l'existence  d'un 
créancier  antérieur  en  hypothèque,  il  serait  rigoureusement  possil  lc  que, 
de  leur  côté,  les  créanciers  derniers  colloqués  éprouvassent  quelque^  is 
un  préjudice,  soit  parce  que,  dans  la  confiance  où  ils  seraient  d'être 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Cou».  4„Sect.  8. 


4M.  Régulièrement,  le  créancier,  à  qui  appartient  l'action 
«a  rapport,  devrait  se  prendre  à  celui  ou  à  ceux  des  créanciers 
qui  ont  été  oolloqués  à  son  détriment,  c'est-à-dire  qui  ont  touché 
la  partie  du  prix  revenant  à  sa  créance,  saut  à  ceux-ci  à  agir 
récursoirement  contre  les  autres  créanciers  colloques  postérieu- 
rement. Mais  ce  mode  entraînerait  un  circuit  d'actions  qu'il  faut 
éviter.  11  est  donc  préférable  d'assigner  en  rapport  les  derniers 
créanciers  oolloqués  (Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2549-7*;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.).  —  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que,  lorsque,  après  la  vente  des  biens  de  son 
mari  et  la  distribution  du  prix  aux  créanciers  de  celui-ci,  la 
femme  poursuit  la  restitution  de  ce  prix,  en  vertu  d'un  jugement 
de  séparation  de  biens,  rendu  antérieurement  à  cette  vente  (sous 
la  législation  ancienne),  elle  ne  peut  valablement  former  son  ac- 
tion que  contre  les  derniers  créanciers  utilement  colloqués,  afin 
d'éviter  un  circuit  d'actions  inutiles  et  fruslratoires  (Colmar, 
9  août  1814,  aff.  Levv,  v*  Contrat  de  mar.,  n°  1796). 

4&S.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  qu'en  matière  d'ordre,  les  nul- 
lités ne  sont  pas  absolues,  mais  relatives;  que,  par  conséquent, 
l'état  de  collocalion  ou  de  clôture  de  la  distribution,  dressé  en 
l'absence  d'un  créancier  Inscrit,  qui  n'a  pas  été  sommé  de  pro- 
duire ses  titres  et  ne  s'est  pas  présenté,  est  valable,  à  l'égard  des 
autres  créanciers  ayant  reçu  là  sommation  prescrite  par  la  loi  ; 
qu'il  y  a  seulement  Ueu  de  procéder  à  un  état  supplémentaire 
de  distribution  entre  le  créancier  omis  et  ceux  colloqués;  et  que 
les  déchéances,  les  radiations,  tous  les  points  jugés  antérieure- 
ment, sont  autant  de  droits  acquis,  auxquels  ne  doit  rien  chan- 
ger l'intervention  du  créancier  omis  (Montpellier,  (9  mars 
1840)  (l).  —  Celte  décision  est  conforme  au  principe  consacré 
par  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  19  déc.  1837,  aff. 
Berchul  (V.  infrà),  à  savoir  «  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'établit  l'indivisibilité  de  la  procédure,  en  matière  d'ordre; 
que  l'art.  738  c.  pr.  clv.,  qui  dispose  qu'en  cas  de  contestation, 
le  commissaire  renverra  les  contestants  à  l'audience  et  arrêtera 
l'ordre,  pour  les  créances  antérieures  a  celles  contestées,  sup- 
pose que,  dans  celte  matière,  la  procédure  et  le  jugement  sont 
divisibles.  »  —  On  a  opposé  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier 
un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  17  dée.  1858,  aff. 
Dujac  {infrà,  n»  830-1°),  qui  déclare  Illégale  et  nulle  une  ordon- 
nance de  clôture  d'ordre  rendue  en  l'absence  d'un  créancier  in- 
scrit qui  n'avait  pas  été  sommé  de  produire;  mais  cet  arrêt,  en 
prononçant  la  nullité,  sur  la  demande  de  l'acquéreur  et  du 
créancier  omis,  ne  dit  pas  que  l'ordre  soit  annulé  au  regard  des 
autres  créanciers.  —  Nous  pensons  qu'il  faut  en  dire  autant  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  27  août  1829,  rapporté  avee  celui 
de  la  chambre  des  requêtes  du  -2  juin  1831,  aff.  Bellavolne, 
v>  Privilège  et  hypotnèq.,  n°  1532;  car,  s'il  y  est  dit  «  que, 
l'admission  de  la  tierce  opposition  (du  créancier  qui  n'a  pas 
été  sommé  de  produire)  devant  amener  une  nouvelle  tenue  d'é- 
tat, chacune  des  parties  doit  être  admise  à  revendiquer  les 
droits  privilégiés  et  hypothécaires  qui  peuvent  lui  appartenir,  » 
cela  n'est  dit,  nous  temble-t-il,  que  par  rapport  au  créancier 
omis,  dont  l'admlsslen  à  l'ordre  exige  le  remaniement  du  rè- 
glement provisoire,  en  ce  qui  le  concerne,  mais  ne  doit  rien 


payés,  ils  négligeraient  de  faire  élever  les  enchère»,  toit  parée  qu'une 
fois  payés,  ils  Tiendraient  a  perdre  d'antres  sûretés;  mais  qu'il  faut  re- 


mis 

connaître  que  ce  n'est  la  qu'une  simple  éventualité,  qui  ne  peut  bala 
la  perte  certaine  de  l'adjudicataire  obligé  de  payer  deux  fois,  et 


balancer 

—  r ~ •  ■  ~  — —  h  .  « — j — «»-  — •  ■<  w.i£w  uv  |fujv*  ui-u »  ivi.j  et  qui, 

d'ailleurs,  ne  s'est  pas  réalisée  dans  l'espèce;  —  Considérant  qu'on  ne 
saurait,  sous  un  semblable  prétexte,  éluder  la  disposition  générale  et 
précise  du  §  1  de  l'art.  1577,  à  laquelle  il  n'existe  d'autre  exception 
que  celle  portée  dans  le  second  paragraphe  du  même  article,  exception 
qui,  quelque  large  qu'on  la  suppose,  ne  peut  recevoir  ici  son  appU- 
cation  ;...  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  16  août  18tâ-C.  de  Caen,  1»  ck-M.  Beusselin,  1"  pr. 
(1)  (Chouchard  C.  Bourilton.)  —  La  coob;  —  Attendu  que  l'arrêt 
du  5  jaav.  1838  a  validé  l'inscription  de  la  femme  Chouchara;  —  Que, 
dès  lors,  et  faute,  par  le  poursuivant,  de  l'avoir  appelée  à  l'ordre,  il  y 
avait  nécessairement  lieu  de  reconnaître  la  nullité  de  tout  ce  qui  avait 
été  fait  en  son- absence,  et  la  nécessité  de  procéder,  quant  à  elle,  à  ua 
ordre  nouveau;  —  Que,  toutefois,  la  nullité  des  opérations  de  l'ordre 
n'existant  que  dans  son  intérêt,  l'ordre  précédent  conservait  tous  ses 
effets,  par  rapport  aux  autres  créanciers  contre  lesquels  des  déchéances 
•nitot  iti  acquis*»,  d«t  radiations  proaencé**;  —  Que  tous  les  points 


changer  au  rang  assigné  aux  autres  créanciers,  les  vu  par  rap- 
port aux  autres. 

44*.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n*  431,  l'action  du 
créancier  omis,  pour  le  rapport  des  sommes  indûment  touchées 
par  les  créanciers  colloqués  à  son  préjudice,  n'est  recevante 
qu'autant  qu'il  apparaîtrait  que  le  créancier  omis  eût  obtenu  sa 
rang  utile  ;  car  l'intérit  est  la  mesure  des  actions  (Conf.  MM.  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  732,  note  3;  Cbauveau  sur  Carré, 
quest.  2552  bis,  et  Proc.  «le  l'ordre,  quest.  2349-7*;  Hoayret, 
n»  147  bis). 

448.  Le  tuteur  étant  le  représentant  légal  de  la  perseus 

et  des  intérêts  civils  du  mineur  (c.nap.  450),  ayant  l'exercice  de 
ses  actions  mobilières  (arg.  art.  464  ;  V.  Minorité-tutelle,  n*>  RM 
et  suiv.),  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  produire  à  l'ordre,  au  nom  de  son  pupille.  Nous  avons  dit, 
en  effet,  v»  Prlv.  et  hyp.,  n°  730,  que  le  droit  d'hypothèque, 
simple  accessoire  de  la  créance,  ne  saurait  être,  quoique  astis 
sur  des  immeubles,  d'une  autre  nature  qu'elle  (V.  aussi  «pré, 
n*  240).  — 11  n'Importe  que  le  résultat  de  l'ordre  doive  être  la 
radiation  de  l'inscription  du  mineur,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pat 
colloqué  en  ordre  utile  (c.  pr.  739,  769  et  771)  :  dans  le  pre- 
mier cas,  la  radiation  n'étant  que  la  conséquence  du  payement 
peut  être  consentie  par  le  tuteur,  qui  a  qualité  pour  toucher  les 
fonds  (Y.  Prlv.  et  hyp.,  n*  2680);  dans  le  second  cas,  la  radia- 
tion n'est  pas  le  fait  du  tuteur,  mais  celui  du  Juge,  et  il  n'y  a 
pas  lieu,  dès  lors,  à  l'application  des  principes  énoncés  toi. 
v*,n*2681. 

4  A4.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  produire  à  l'ordre  qu'as- 
sisté de  son  curateur.  —  11  est  vrai  que,  l'art.  482  ne  lui  Inter- 
disant que  l'exercice  de  ses  actions  Immobilières,  il  semblerait 
que,  par  un  argument  à  contrario,  11  pût  exercer  seul  ses  lo- 
tions mobilières  ;  mais  il  ne  peut  recevoir,  aux  termes  du  même 
article,  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur,  et  nous  en  avons  conclu,  avec  M.  Demo- 
lombe,  que  la  nature  du  quasi-contrat  judiciaire  s'oppose  à  ce 
que  le  mineur  émancipé  compromette  en  justice,  en  y  parais- 
sant seul,  un  capital  dont  il  n'a  pas  la  libre  disposition  (V.  Mi* 
norité-tuteUe,  n*  804). 

450.  11  faudrait  décider  de  même,  en  ce  qui  concerne  H 
faible  d'esprit  ou  le  prodigue,  puisqu'ils  ne  peuvent,  non  plus, 
recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  sans  l'as- 
sistance de  leur  curateur  (c.  nap.  499  et  513). 

451.  A  l'égard  de  la  femme,  si  elle  est  mariée  cous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  c'est  le  mari  qui  doit  se  présenter  à 
l'ordre  pour  elle;  puisqu'il  a  l'exercice  de  ses  actions  mobiHères 
(c.  nap.  1428).  —  Il  en  est  de  même  de  la  femme  mariée  sans 
communauté  (c.  nap.  1531),  ou  sous  le  régime  dotal  (1549). 

469.  Hais  si  la  femme  était  appelée  personnellement  dans 
l'ordre,  elle  ne  pourrait  y  figurer  qu'avec  l'autorisation  de  son 
mari,  ou,  au  refus  du  mari,  de  la  justice.  A  la  différence  ds 
l'ordre  amiable,  l'ordre  judiciaire  participe  de  la  nature  de  l'in- 
stance (V.  suprà,  n*  41)  et  peut  même  donner  lieu,  lorsqu'il 
y  a  des  contredits  élevés  contre  le  règlement  provisoire,  à 
une  véritable  instance  :  il  y  a  donc  lieu  à  l'application  des 

jugés  quant  à  ce  avaient  produit  droit  acquis,  et  qu'on  ne  pouvait  les  re- 
mettre en  question,  en  rappelant  dans  l'ordre  ceux  des  créanciers  oui  ao 
pouvaient  plus  y  figurer,  et  qu'il  y  avait  seulement  lieu  d'en  refaire  les 
opérations  entre  elle  et  les  créancier*  déjà  ceUsqués;  —  Attendu  que,  la 
nullité  des  opérations  se  rapportant  au  défaut  de  sommation  de  prWuira, 
la  procédure,  jusqu'à  ce  point,  était  valable;  —  Que  le  poursuivant  avait 
eu  qualité  pour  ouvrir  l'ordre  ;  —  Que  l'ordonnance  de  nominatioa  da 
commissaire  était  valable;  —  Que  c'est  à  la  suit*  de  cette  ordonnance 
qu'il  fallait  procéder,  au  lieu  d'en  requérir  ua*  nouvelle  ;  —  Que  la  psar- 
suite  da  cette  ordonnance,  d*  la  part  de  l'avoué  de  ht  veuve  Cbouchard, 
a  été  d'autant  plus  frustratoire  qu'elle  aurait,  dans  tous  les  cas,  été  re- 
quise avant  l'expiration  de  la  huitaine  à  compter  de  la  signification  de 
I  arrêt,  le  poursuivant  (Bourillon)  ayant,  jusque-là,  le  droit  de  requérir 
lui-même  l'ouverture  de  l'ordre,  si  ua*  nouvelle  ordonnance  *dt  été  né- 
cessaire ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  a  été  mal  précédé  de  la  part  de  l'avoué  de  la 
veuve  Cbouchard;  —  Que  les  actes,  faits  par  lui,  sont  oui*  *t  fro- 
tratoires,  et  que  la  préférence  dan*  la  poursuit*  appartient  à  l'iatiaé} 

— -  Confirme. 

Ou  19  mars  lSéO.  C.  d*  hfentpeUisr,  1»  ek.4f.  Vif*r,  1"  pr. 
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tri.  215  et  216  e.  nap.,  qui  ne  permettent  pas  à  la  femme 
mariée  d'ester  en  jugement,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
on  de  la  justice,  au  défaut  de  celui-ci  (Conf.  MM.  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2555-9*:  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  —  n  a  été  Jugé,  par  suite,  que  le  poursuivant,  qui  fait 
donner  assignation  au  mari,  dont  la  femme  a  été  sommée, 
en  sa  qualité  de  créancière  inscrite,  de  produire  dans  l'ordre, 
à  l'eflet  d'autoriser  celle-ci,  ou  qui  demande  à  la  Justice  d'au- 
toriser la  femme,  au  défaut  du  mari,  procède  régulièrement; 
mais  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner,  soit 
la  femme,  soit  le  mari  qui  n'a  pas  répondu  à  la  citation,  aux 
dépens  de  l'incident,  lesquels  devront  être  employés  dans  l'ordre 
comme  frais  de  Justice  :  —  «  La  cour;  attendu  qu'à  la  différence 
des  cas  où  la  loi  prononce  une  déchéance,  de  plein  droit,  en 
matière  d'ordre,  la  déchéance  n'est  prononcée,  contre  le  créan- 
cier non  produisant,  que  par  une  décision  Judiciaire;  que,  d'a- 
près cette  différence,  la  sommation,  faite  aux  créanciers,  de  pro- 
duire dans  le  mois,  équivaut  aux  assignations  qu'en  matière 
d'ordre,  les  parties  demanderesses  sont  tenues  de  donner  à  la 
partie  qu'elles  veulent  faire  condamner  ;  d'où  suit  que,  de  mémo 
qu'une  femme,  assignée  devant  un  tribunal,  ne  pourrait  être 
utilement  condamnée  par  défaut,  sans  qu'on  eût  préalablement, 
pour  elle,  obtenu  l'autorisation  maritale,  ou  celle  de  Justice,  de 
sème  aussi,  en  matière  d'ordre,  la  déchéance  du  droit  de  la 
femme  sommée  ne  pourrait  être  valablement  prononcée,  sans  le 
même  préalable  de  l'autorisation  maritale  ou  judiciaire;  que  les 
parties  de  Petit  (les  époux  Morère)  n'ayant  aucun  intérêt  a  l'in- 
cident élevé,  soit  en  première  instance,  soit  devant  la  cour,  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  condamner  aux  dépens,  mais  d'ordonner 
qu'ils  seront  prélevés  comme  frais  de  justice  ; — Par  ces  motifs, 
disant  droit  sur  l'appel,  réformant,  faute ,  par  Morère,  d'avoir 
autorisé  sa  femme,  l'autorise  d'office,  à  l'effet  d'Intervenir,  s'il 
lui  convient,  dans  l'ordre  »  (Toulouse,  l"  ch.,  19  mars  1835, 
I.  Hocquart,  i«  pr.,  aff.  Delrieu  C.  époux  Morère). 

499.  Au  contraire,  la  femme  séparée  de  biens,  soit  con- 
tractuellement  (art.  1536),  soit  judiciairement  (art.  1449),  et  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  ses  paraphernaux  (art. 
1576),  ont  la  libre  administration  de  leurs  biens  meubles  on 
immeubles,  et  il  en  résulte  qu'elles  doivent  figurer  dans  l'ordre, 
en  leur  nom  personnel.  Mais  elles  ne  peuvent  y  figurer,  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit,  que  sous  l'autorisation  de  leur  mari,  ou, 
an  refus  de  celui-ci,  de  la  Justice  (art.  215  et  218  précités; 
Y.  encore  suprà,  n°  357). 

494.  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  femme  séparée  de  biens,  qui 
est  autorisée,  par  la  justice,  à  poursuivre  ses  droits,  peut,  sans 
une  autorisation  nouvelle,  produire  à  l'ordre  ouvert  pour  là  dis- 
tribution du  prix  des  biens  de  son  mari  :  —  «  La  cour;  quant  à 
la  On  de  non-recevoir  opposée  à  la  femme  Erhard  :  considérant 
que  la  femme  Erhard  a  été  autorisée,  par  justice,  à  la  poursqite 
de  ses  droits  ;  que  c'est  par  suite  de  cètte  autorisation  qu'elle  & 
obtenu  sa  séparation  de  biens  et  la  liquidation  de  ses  reprises  ; 
que  c'est  encore  par  suite  de  cette  même  autorisation  qu'elle 
t'est  présentée  à  l'ordre  ouvert  sur  son  mari,  tombé  en  décon- 
fiture; que,  d'ailleurs,  la  première  autorisation,  fût-elle  insuffi- 
sante pour  produire  à  l'ordre,  la  présence  du  mari  à  cette  pro- 
cédure aurait  suffisamment  autorisé  la  femme  à  la  poursuite  de 
ses  droits...  »  (Colmar,  3  avr.  1816,  aff.  Erhard  C.  N...). 

46&.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  ayant  l'exercice  de  ses  actions  (c.  nap.  125  et  128),  ce 
sont  eux  qui  doivent  produire  à  l'ordre  dans  lequel  l'absent  est 
intéressé.  —  Mais  11  a  été  jugé,  avec  raison,  que,  même  après 


(1)  Etpèct  .'—(Mathieu  et  Moeremans  C.  Soc.  gén.)— Le  35  mars  1833, 
Moswlman  acquit,  au  prix  de  800,000  fr.,  le  bois  d'Hez.  Un  ordre  s'ou- 
vrit deTaat  le  tribunal  de  première  instance  de  Nivelles.  Suivant  procès- 
verbal  du  10  sept.  1855,  le  juge-commissaire,  arrêtant  l'ordre  provi- 
soire, colloque,  en  première  ligne,  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  pour  sa  créance  de  400,671  fr.  89  c,  en  capital  et  in- 
térêts ;  en  second  rang,  les  sieurs  Mathieu  et  Moeremans  pour  la  somme 
de  155,570  fr.  7T  c,  formant  le  capital  de  leur  créance,  et,  en  troi- 
sième ordre,  la  Société  générale  pour  le  restant  de  la  somme  a  distri- 
fctsr.  —  Cet  état  de  coliocation  fut  maintenu  par  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  du  4  août  1840.  —  An  mois  de  mai  1841,  lorsque  le  juge- 
MaauHairt  allait  ordonner  «  délivrance  des  bordereaux,  les  sieurs 


l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d*nn  absent,  le  minis- 
tère public  a  qualité  pour  provoquer  la  nomination  d'un  cura- 
teur spécial  à  l'absent,  à  l'effet  do  produire  à  l'ordro  ouvert  sur 
le  prix  des  biens  d'un  des  envoyés  en  possession  provisoire,  en 
cas  d'inaction  des  autres,  pour  la  conservation  des  droits  de 
l'absent  (Colmar,  14  juill.  1837,  aff.  hér.  Marbacb,  v»  Absence, 
n»  342).  | 

4««.  Comment  se  fatt  la  production,  et  que  doit  contenir 
l'acte  de  produit? — Il  n'y  a  pas  de  formes  sacramentelles  à  cet 
égard.  L'acte  de  produit  doit  contenir  constitution  d'avoué,  et 
demande  de  coliocation  du  créancier,  avec  Indication  des  pièces 
à  l'appui,  lesquelles  sont  annexées  à  la  demande.  I 

469.  Ce  n'est  qu'en  matière  domaniale  on  d'enregistrement 
que  la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement  est  dispensée 
d'employer  le  ministère  des  avoués  (L.  22  frim.  an  7,  art.  65)  ; 
mais,  en  matière  d'ordre,  elle  est  soumise  au  droit  commun 
(Bruxelles,  1 1  janv.  1 8 1 0,  aff.  veu vo  Staplaton  ;  Rennes,  24  janv. 
1820,  aff.  Gribouska,  v»  Enreg.,  n°  5757. —  Conf.  lettre  min. 
de  la  just.  4«  compl.  an  9,  et  instr.  de  la  régie  du  25  mars  1808, 
citées  par  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2536  ter,  et  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2560;  Seligman,  n»  279). 

4*38.  L'envol  des  pièces  à  l'avoué  suffit,  sans  pouvoir  spé- 
cial, pour  le  constituer  mandataire  à  l'effet  de  produire  dans 
l'intérêt  de  la  partie.  —  Mais  11  a  été  jugé  qu'une  partie  n'est 
point  admise  à  prouver,  par  témoins,  l'existence  d'un  prétendu 
mandat  donné  par  elle  à  un  avoué  do  produire  dans  un  ordre, 
quand  l'intérêt  de  cette  partie  excède  150  fr.,  si  le  mandat  est 
dénié  par  l'avoué  et  qu'il  n'existe  pas  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  dudit  mandat  (Rennes,  23  fév.  1863,  1"  oh., 
M.  Boucly,  l"  pr.,  aff.  femme  Rambos  C.  M*  Fentgan;  Journ. 
des  av.,  t.  89,  p.  188,  art.  507). 

4e».  Dans  l'acte  de  production,  l'avoué  requiert  qu'il  plaise 
au  juge-commissaire  colloquer  son  client,  à  la  date  de  son  in- 
scription :  1°  pour  le  capital  de  la  créance  exprimée  dans  le  ti- 
tre ;  2»  pour  les  Intérêts,  tant  ceux  conservés  par  l'inscription 
(c.  nap.  2131)  que  ceux  à  échoir,  à  partir  de  la  production 
(V.  suprà,  n*  45);  3°  pour  les  frais,  s'il  en  est  dû;  4*  pour  les 
frais  de  production,  dont  11  demande  la  distraction  à  son  profit 
(V.  Priv.  et  hyp.,  n»«  2389  et  sulv.).  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  , 
que,  dans  les  procédures  d'ordre,  les  avoués  ont  le  droit,  comme 
dans  les  instances  ordinaires,  de  demander  la  distraction  des 
frais  qu'ils  ont  avancés  (Rouen,  26  août  1845,  aff.  Godeller,  D, 
P.  46.  4.  384). 

4  »0.  Nous  avons  dit,  à  propos  des  intérêts,  que  la  demande 

de  coliocation,  véritable  demande  judiciaire,  les  fait  courir, 
conformément  à  l'art.  U33  c.  nap.,  du  jour  de  la  production. 
Mais  la  demande  de  coliocation  du  principal  suffit-elle  pour  au- 
toriser le  juge  à  allouer  ces  intérêts,  sans  qu'il  y  ait  de  demande 
spéciale  à  ce  sujet?  En  un  mot,  ces  expressions  de  l'art.  1 155  : 
«  Ils  (les  intérêts)  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande...,  » 
doivent-elles  s'entendre  de  la  demando  du  principal,  ou  de  la  de- 
mande des  intérêts?  La  question  était  diversement  résolue  dans 
l'ancien  droit  (V.  Merlin,  v*  Intérêts,  §  4,  n»  16,  et  elle  est 
encore  controversée  aujourd'hui.  Nous  avons  adopté  l'opinion 
qu'il  faut  une  demande  spéciale  des  intérêts  ;  que  la  demande 
du  capital  ne  suffit  pas  (V.  Prêt  à  Intérêts,  nM  49  et  s.).  —  U 
a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  l»  que  le  créancier  d'un  capi- 
tal, non  productif  d'intérêts,  n'a  pas  droit  aux  intérêts  sur  la 
principal  de  sa  coliocation,  alors  que,  dans  son  acte  de  produit, 
il  ne  les  a  pas  demandés  (Bruxelles,  l"  juin  1842)  (l);  — 
2°  Que  la  coliocation  provisoire,  maintenue  par  des  décisions 

Mathieu  et  Moeremans  déclarèrent,  sur  le  procès-verbal,  qu'ils  reqné* 
raient  leur  coliocation  dans  l'ordre  définitif  pour  le  montant  de  leur 
créance  sus-rappelée,  et,  en  outre,  pour  les  intérêts  de  ladite  créance 
depuis  le  10  sept.  1835,  date  de  l'état  de  coliocation  provisoire,  jusqu'en 
jour  du  payement.  —  Cette  prétention  se  fondait  sur  ce  que  la  somme 
eolloquée  leur  appartenait,  depuis  1855,  dans  le  prix  de  vente  à  distri- 
buer ;  que,  s'ils  l'avaient  reçue  alors,  ils  auraient  profité  des  intérêts 
qu'elle  aurait  produits;  qu'il  était  équitable  que  l'accessoire  leur  fut  at- 
tribué avec  le  principal.  —  Contestation  par  la  Société  générale.  —  La 
22  juill.  1841,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attend»  que  la  créance,  pont 
laquelle  le  demandeur  a  été  eolloqné  dans  l'ordre  provisoire,  ne  produi- 
sait pas  d'intérêts,  et  qu'il  est  ton stant  qu'il  a'a  pas  réclamé  alors  la  de» 
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passées  en  force  de  chose  jngée,  fixe  déflni tlvement  le  sort  des 
divers  créanciers;  que,  par  suite,  aucune  demande  tendante  à 
l'obtention  d'intérêts  n'est  plus  recevable  après  qu'une  décision 
souveraine  a  arrêté  l'état  de  collocation  ;  que,  pour  être  efficace, 
la  demande  d'intérêts  doit  être  formée  dans  l'acte  de  produit,  et 
cela  contradiclolrement  avec  le  débiteur,  à  qui  l'état  de  colloca- 
tion provisoire  est  signifié  pour  le  contredire,  s'il  y  a  lieu 
(même  arrêt).  —  Contrà,  Paris,  17  nov.  1815,  afT.  Pichelin, 
v°  Prêt  à  intérêt,  n°  38. 

49  * .  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  par  l'effet  de  la  colloca- 
tion dans  un  ordre  ou  une  distribution,  et  la  délivrance  du  bor- 
dereau, les  intérêts  de  la  somme  portée  au  bordereau  courent,  de 
plein  droit,  au  profit  du  créancier  colloqué,...  et  cela,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  distribution  des  in- 
térêts postérieurs  à  la  collocation;  que  la  distribution  se  fait 
proportionnellement  à  la  créance  de  chaque  créancier  colloqué 
(Req.  14  avr.  1836,  aff.  Caisse  des  dépôts,  v°  Prêt  à  intér., 
no  59.  —  Contrà,  arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris  du  17  nov. 
4815,  aff.  Pichelin). 

499.  U  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  le  syndic  d'une  faillite, 
qui,  dans  sa  production  à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  failli, 
n'a  pas  requis  spécialement  collocation  pour  certains  frais  par 
lui  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse,  encourt  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  755  c.  pr.  (Riom,  24  août  1863,  aff.  synd. 
Boucbet,  D.  P.  63.  1.  161). 

4  9  S.  Le  créancier,  dans  son  acte  de  produit,  doit  indiquer, 
si  son  inscription  ne  porte  pas  sur  tous  les  immeubles  dont  le 
prix  est  à  distribuer,  ceux  de  ces  immeubles  sur  lesquels  il  ré- 
clame sa  collocation,  «  afin  de  faciliter,  dit  M.  Riché,  dans  son 
rapport,  la  ventilation  »  (D.  P.  38.  4. 49,  n°  77).  La  commission 
avait  proposé  d'exiger  cette  désignation  dans  le  texte  de  l'article, 
sous  peine  de  rejet  de  la  taxe;  mais  la  loi  ne  doit  pas  descendre  à 
ces  détails,  et  le  conseil  d'Etat,  ii  nous  semble,  a  bien  fait  de  ne 
pas  adhérer  à  la  proposition. 

494.  D'après  M.  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  137, 
n*  24,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2553-4°,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acte  de  produit  contienne  l'exposé  des  moyens  et  les 
conclusions  du  créancier.  La  loi,  en  effet,  n'exige  rien  de  pareil; 
et,  si  l'avoué  le  faisait  pour  émolumenter,  ces  trais  devraient 


mande  en  collocation  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  intérêts 
ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit;  —  Attendu  que  la  demande  principale  d'une 
créance  ne  peut  être  considérée  comme  renfermant  en  même  temps  une 
demande  d'intérêts,  surtout  si  cette  créance  n'en  est  pas  elle-même  pro- 
ductive ; — Attendu  que  le  demandeur  n'a  pu  citer  aucune  loi,  et  qu'il  est 
vrai  de  dire  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  fasse  courir,  de  plein  droit,  les 
intérêts  d'une  créance  par  la  seule  demande  en  collocation  du  capital; — 
Que  l'art.  2151  c.  ch.  prouve  même  que  cette  demande  ne  peut  être 
une  cause  productive  d'intérêts,  puisqu'il  ne  donne  le  droit  d'être  collo- 
qué pour  deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante  qu'au  créancier  in- 
scrit pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que,  dans  l'hypothèse  actuelle,  il  s'agit  moins  d'intérêts  moratoires 
que  des  dommages-intérêts  que  le  créancier  a  éprouvés  par  les  contesta- 
tions d'autres  créanciers  ;  —  Attendu  que  la  demande,  envisagée  sous 
ce  rapport,  a  pour  objet  une  créance  nouvelle  dont  la  cause  et  l'origine 
•ont  distinctes  de  la  créance  colloquée  et  postérieure  à  l'ordre  provi- 
soire; —  Attendu,  enfin,  que  si  l'équité  pouvait  (aire  admettre  une  ex- 
ception à  la  règle  que  le  créancier  d'un,  capital  produisant  intérêts  peut 
seul  en  réclamer,  ce  ne  serait  jamais  que  lorsque  le  créancier  les  a 
expressément  réclamés  dans  la  demande  en  collocation,  parce  que  cette 
demande  pourrait  alors  être  considérée  comme  demande  judiciaire  capa- 
ble de  faire  "courir  des  intérêts  moratoires; 

»  Attendu  que  cette  demandeexiste  aujourd'hui,  depuis  les  conclusions 
formelles  que  le  demandeur  a  prises  à  cet  égard,  et  qui  sont  certaine- 
ment une  demande  judiciaire  d'intérêts,  telle  que  le  veut  l'art.  1153 
e.  éiv.;  —  Attendu  que  si,  par  suite  des  contestations  qui  se  sont  suc- 
cédé, le  prix  des  biens  vendus  a  produit  des  intérêts  dans  les  mains  des 
acquéreurs,  ces  intérêts  passeront  aux  créanciers  sur  lesquels  les  fonds 
auront  manqué  lors  de  la  collocation  provisoire,  ou  qui  auront  des  droits 
lors  de  l'ordre  définitif;  mais  celte  circonstance  ne  peut  donner  à  un 
créancier  des  droits  nouveaux  autres  que  ceux  qu'il  tire  de  son  fait  ou 
de  la  nature  de  sa  créance;  —  Attendu  que  Mosselman,  acquéreur  des 
biens  dont  le  prix  est  à  distribuer,  et  tenu,  en  cette  qualité,  des  intérêts 
dudit  prix,  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  ; 

»  Déclare  les  appelants  non  fondés  à  réclamer  leur  collocation  i  raison 
des  intérêts  de  leur  créance  qui  avaient  couru  depuis  le  10  sept.  1833 


être  rejetés  de  la  taxe  comme  frustra toires  (Conf.  MM.  OUivIer 
elMourlon,  n»  345;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

49  A.  Nous  avons  dit  suprà  n°  466,  qu'il  n'y  a  pas  de  for- 
mes sacramentelles  pour  la  production.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
sur  l'art.  754,  note  3,  en  conclut,  avec  raison,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  peine  de  nullité,  à  raison  de  l'inaccomplissemenl  des  for- 
mes des  actes  de  produit;  que  le  juge-commissaire  doit  seule- 
ment refuser  d'admettre  la  production  non  régulière;  ou,  si  elle 
a  été  admise,  la  faire  régulariser  avant  le  règlement  provisoire 
(Conf.  MM.  Chauveau  et  Carré,  quest.  2557  bis,  et  Chauveau, 
Pr.  de  l'ordre,  quest.  2555-4»  ;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  334, 3»  éd., 
5»  tirage;  V.  aussi,  comme  analogie,  Grenoble,  6  août  1822, 
aff.  Sambuc,  n»  647-1°). — Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  la  loi 
n'exige  pas  l'indication  du  prénom  du  créancier  dans  la  de- 
mande en  collocation  ;  que,  dès  lors,  une  telle  demande  ne  peut 
être  annulée,  soit  parce  qu'elle  ne  contient  pas  les  noms  du  créan- 
cier produisant,  soit  parce  qu'elle  les  indique  inexactement 
(Caen,  31  août  1863,  aff.  Lemuet,  D.  P.  64.  2.  138).  —  Les 
motifs  de  l'arrêt  sont  «  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  et 
qu'elle  n'exige  pas  l'indication,  à  peine  de  nullité,  des  prénoms 
du  créancier  dans  la  demande  en  collocation,  comme  l'art.  61 
c.  pr.  exige,  sous  celte  peine,  les  noms  du  demandeur  dans  les 
exploits  d'ajournement...  »  L'arrêt  ajoutait  qu'en  fait,  «  il  n'en 
était  résulté,  pour  les  autres  créanciers,  aucun  préjudice  quel- 
conque, aucune  erreur  dont  ils  pussent  raisonnablement  se 
plaindre.  »  La  production,  en  effet,  avait  été  faite,  dans  l'espèce, 
sous  les  noms  de  Jean-Marie  Gesmier,  au  lieu  de  Jean-Désiri. 
Le  nom  de  famille  était  exactement  Indiqué,  et  les  prénoms  de 
Jean-Marie  étaient  ceux  du  père  du  créancier  produisant,  à  qui 
avait  appartenu  originairement  la  créance. 

4  9  S.  11  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  les  créanciers,  qui  n'ont 
pas  produit  dans  un  ordre,  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  sur 
l'appel,  par  voie  d'intervention,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été 
définitivement  réglé  ; —  «  La  cour;... —  En  ce  qui  touche  l'in- 
tervention des  enfants  Erhard,  et  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
à  cette  intervention  :  —  Quant  à  la  forme,  considérant,  d'une 
part,  que,  si  la  forclusion  est  la  peine  prononcée  par  la  loi  con- 
tre les  créanciers  non  produisants,  cette  peine  ne  devient  appli- 
cable qu'autant  que  l'ordre  est  devenu  définitif,  à  défaut  de  cou- 

jusqu'au  jour  de  la  demande  actuelle,  mais  leur  reconnaît  droit  aux  inté- 
rêts du  prix,  courus  et  à  courir  depuis  cette  demande  jusqu'à  leur  révo- 
cation par  suite  de  collocation  définitive.  » 

Appel  principal  par  Mathieu  et  Moeremans.  —  Appel  incident  par  la 
Société  générale.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué constate,  d'une  manière  positive,  que  les  appelants  n  ont  formé  au- 
cune demande  d'intérêts  dans  leurs  requêtes  en  collocation  4  l'ordre,  c* 
qui  doit  être  tenu  pour  un  point  d'autant  plus  certain  que  l'un  des  ma- 
gistrats qui  ont  pris  part  à  ce  jugement  (M.  le  président)  avait  été  com- 
missaire au  susdit  ordre,  et,  en  cette  qualité,  1  avait  rédigé  sur  les  pro- 
ductions faites  en  ses  mains  par  les  créanciers  ;  —  Adoptant  les  motifs 
du  premier  juge: 

Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  les  conclusions,  prises  par  les 
intimés  dans  le  cours  de  la  procédure  qui  a  précédé  le  jugement  dont  il 
est  appel,  n'ont  pas  pu  davantage  faire  courir,  à  leur  profit,  des  intérêts, 
à  partir  de  leur  date  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  qu'elles  ne 
pouvaient,  comme  le  premier  juge  le  reconnaît  lui-même,  leur  en  faire  ad- 
juger à  dater  de  la  collocation  provisoire  ;— Qu'en  effet,  pour  qu'une  pa- 
reille demande  eût  été  efficace,  il  eût  fallu  qu'elle  eût  été  formée  dans  l'acte 
de  produit,  aux  fins  d'être  comprise  dans  l'ordre,  etcelaconlradictoirement 
avec  le  débiteur,  auquel,  suivant  l'art.  756  c.  pr.  civ.,  l'état  de  la  collo- 
cation provisoire  est  signifié,  et  qui  a  la  faculté  de  le  contredire  dans  1» 
mois;  —  Que  cette  demande,  au  contraire,  n'est  ni  recevable,  ni  fondée, 
lorsque^  comme  dans  l'espèce,  elle  est  formée,  non  contre  le  débiteur, 
mais  contre  un  tiers  créancier,  alors  que  l'ordre  provisoire,  maintenu  pu 
des  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée,  a  fixé  définitivement  b) 
sort  des  divers  créanciers;  —  Attendu  que  l'intimé  Mosselman,  acqué- 
reur, s'est  rapporté  à  justice,  demandant  dépens  à  charge  de  la  partis 
succombante;  —  Statuant  sur  l'appel  principal,  confirme;  —  Faisait 
droit  sur  l'appel  incident,  infirme,  en  ce  qu'il  a  adjugé  aux  appelants  an 
principal  des  intérêts  à  partir  de  leur  demande,  contenue  dans  les  coi- 
clusions  par  eux  prises  pendant  la  procédure  qui  a  précédé  le  jugemeot 
dont  il  est  appel,  jusqu'à  la  collocation  définitive;  émendant,  déclare  le* 
appelants  au  principal  non  lecevables  ni  fondés  dans  leur  dite  de- 
mande, etc. 

Du  l«  juin  ma.-C,  d'app.  de  Bruxelles, 
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testallon  ;  —  Considérant,  d'antre  part,  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  466  c.  pr.  cit.,  tous  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce  opposition  sont  également  en  droit  d'intervenir 
dans  les  contestations  ;  —  Qu'au  cas  particulier,  il  est  Incontes- 
table que  les  enfants  Ernard  seraient  en  droit  de  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt  qui  les  priverait,  soit  directement,  soit  in- 
directement, par  une  collocation  au  profit  d'un  tiers,  de  leur 
portion  héréditaire  dans  la  succession  paternelle; — Considérant, 
au  surplus,  que  les  enfants  Erbard  ne  forment,  en  instance 
d'appel,  aucune  nouvelle  demande  qui  n'ait  pas  été  soumise  aux 
premiers  Juges,  puisqu'ils  n'interviennent  que  pour  adhérer  aux 
conclusions  de  leur  mère,  partie  en  cause  en  première  instance, 
et  qui  ne  fait  que  réitérer  ses  demandes  formées  lors  du  Juge- 
ment dont  est  appel;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-rece- 
voir,  etc.  »  (Colmar,  3  avr.  1816,  aff.  Ernard  C.  N...).— Ilestà 
observer  qu'aujourd'hui,  cette  décision  ne  pourrait  plus  trouver 
d'application,  puisque  le  défaut  de  production,  dans  les  qua- 
rante Jours,  emporte,  de  plein  droit,  déchéance  contre  le  créan- 
cier non  produisant.  Nous  l'avons  conservée,  cependant,  à  cause 
do  principe  qu'elle  consacre. 

4t».  Est-ce  à  peine  de  nullité  de  la  requête  contenant  de- 
mande de  collocation,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  peine  de 
forclusion,  que  les  pièces  justificatives  doivent  être  Jointes  à 
l'appui  î  —  L'affirmative  nous  paraîtrait  bien  rigoureuse  ;  et  il 
est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'art,  734  ne  prononce  pas  cette 
peine  de  nullité.  L'art.  755,  à  la  vérité,  déclare  que  le  défaut  de 
production,  dans  les  quarante  jours,  «  emporte,  de  plein  droit, 
déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants  ;  »  mais,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  30  mai  i  837 
(V.  n°  478),  on  est  créancier  produisant,  dès  qu'on  a  formé  la 
demandeen  collocation.  Quelle  est  donc  la  position  du  produisant 
qoi ne représentepas ses  titres?  Cellcd'un  demandeur  ordinaire, 
qnise  borne  à  des  allégations,  et  qui  est  débouté  de  sa  demande, 
faute  de  preuves.  Or,  ce  demandeur  n'est  pas  non  recevable  à 
représenter  ses  titres,  s'il  les  produit  avant  le  jugement.  Le 
créancier  demandeur  en  collocation  doit  donc,  de  même,  avoir 
la  faculté  de  produire  les  pièces  justificatives  de  sa  demande 
avant  le  règlement  provisoire.  —  On  peut  objecter  qu'admettre 
une  production  de  pièces  justificatives  après  les  quarante  jours, 
Cest  aller  .contre  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  qui  veut  que  l'ordre 
ne  soit  retardé,  sons  aucun  prétexte,  et  qui,  pour  mieux  attein- 
dre le  but,  prononce  une  déchéance  qui  n'existait  pas  sous  la 
loi  ancienne. —  Nous  répondons  que  le  juge-commissaire  n'aura 
pas  à  attendre  la  production  de  ces  pièces  justificatives  pour 

(1)  Espèce  :  —  (Raguet-Lépine  C.  Delaponce  et  autres.)  —  En  mars 
1815,  le  général  Thiébaut  acquit  d'un  sieur  Collineau  le  domaine  de  Ri- 
chelieu, silné  dans  l'arrondissement  de  Chinon,  moyennant  74,000  fr., 
prix  stipulé  au  contrat,  et,  de  plus,  la  somme  de  40,000  fr.,  laquelle  était 
contenue  en  dehors  de  l'acte,  et  devait  servir  à  indemniser  le  vendeur 
de  la  lésion  qu'il  disait  avoir  éprouvée  dans  la  vente.  —  Le  contrat  fat 
notifié  anx  créanciers  de  Collineau  :  un  ordre  fut  ouvert  sur  ie  prix;  mais 
l'obligation  de  40,000  fr.,  non  comprise  dans  ce  prix,  fut  le  sujet,  de  la 
part  des  créanciers,  de  nombreux  incidents,  qui  furent  enfin  vidés  par 
jugement  du  20  août  1828,  en  exécution  duquel  un  règlement  définitif  de 
collocation,  à  la  date  du  3  fév.  1829,  vint  déterminer  les  droits  de  chaque 
créancier.  —  Cependant,  le  général  Thiébaut  avait  été  contraint  de  re- 
courir à  des  emprunts  pour  satisfaire  à  ses  engagements.  C'est  ainsi  qu'il 
«tait  employé  les  capitaux  de  ses  enfants  mineurs  à  désintéresser  plu- 
sieurs créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  en  subrogeant,  toutefois, 
.«es  enfants  à  leurs  droits;  que,  par  acte  du  11  déc.  1826,  il  s'était  fait 
prêter  une  somme  de  80,000  fr.  par  Raguet-Lépine,  en  lui  consentant 
hypothèque,  soit  sur  le  domaine  de  Richelieu,  soit  sur  sa  maison  sise  à 
Paris,  rue  de  l'Arcade  ;  qu'il  emprunta  également  à  Delaponce  et  autres 

rur  payer  les  bordereaux  de  collocation  qui  lui  furent  présentés,  après 
règlement  définitif  du  3  fév.  1829.  —  L'embarras  de  ses  affaires 
a'ayant  fait  qu'augmenter,  Raguet-Lépine  fit  saisir  sa  maison  de  Paris, 
qui  fut  adjugée,  en  1832,  moyennant  97,100  fr.  A  la  même  époque,  le 
général  consentait  à  deux  acquéreurs  la  vente  du  domaine  de  Richelieu, 

Jour  le  prix  de  276,000  fr.;  ce  qui  donna  lieu  &  l'ouverture  simultanée 
e  deux  ordres;  l'un  à  Paris,  et  l'autre  a  Chinon.  —  Raguet-Lépine  de- 
nanda  à  être  colloqué  dans  ce  dernier  ordre  ;  mais  n'ayant  produit  aucun 
titre,  le  juge-commissaire  ne  lui  accorda,  dès  lors,  aucune  collocation  au 
règlement  provisoire.  Toutefois,  ce  règlement  fut  dénoncé,  le  24  mai 
1833,  à  Raguet,  par  un  simple  acte  d'huissier,  non  signé  de  l'avoué  du 
créancier  poursuivant,  avec  sommation  de  contredire  dans  le  mois.  — 
Sur  cette  sommation,  Raguet  demanda,  le  12  juin  1833,  la  rectification 
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procéder  au  règlement  provisoire  ;  qu'il  n'en  devra  pas  moins, 
comme  le  lui  prescrit  l'art.  733,  dresser  l'état  de  collocation 
provisoire  sur  les  pièces  produites,  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  énoncé  enj'art.  734,  et  rejeter  la 
demande  comme  non  justifiée,  si  aucune  pièce  probante  ne  lui 
est  remise  avant  la  confection  dudit  état.  Ce  tempérament  à 
la  rigueur  de  la  loi,  qui  n'est  pas  contraire  à  son  texte,  nous 
semble  si  équitable  que,  malgré  les  raisons  de  douter,  nous 
nous  «décidons  à  l'admettre  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n«  355;  Mervflle,  Rev.  prat.,  t.^6,  p.  199;  Flandin,  Traité  de 
l'ordre,  inédit).  La  Jurisprudence,  cependant,  parait  très-incer- 
taine sur  la  question  (V.  v«  Dislribut.  par  contribué,  nM  82 
et  sùlv.). 

M.  Houyvet,  qui  a  consacré  de  longs  développements  à  la 
question,  n°«  157  et  suiv.,  arrive,  après  beaucoup  d'hésitations 
pourtant,  à  la  conclusion  contraire.  Après  avoir  énuméré  les 
raisons  contre  la  déchéance,  il  ajoute,  n°  161,  in  fine:  «  Ces 
raisons  sont  très-sérieuses,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer 
une  déchéance  qui  entraîne  la  perte  d'une  créance,  d'autant  plus 
que,  s'il  y  a  doute,  ce  doute  doit  être  Interprété  en  faveur  du 
créancier.  Néanmoins,  il  est  bien  difficile  d'admettre  que  l'art. 
754  n'ait  pas  fait  de  la  production  des  titres,  une  condition  es- 
sentielle de  la  validité  de  la  demande  en  collocation  :  «  tout 
créancier,  dit  cet  article,  est  tenu  de  produire  ses  titres.  »  Sans 
titres,  la  demande  n'est  pas  Justifiée;  le  juge  ne  peut  en  appré- 
cier la  légitimité....  » 

4  »  S.  Il  a  été  jugé,  dans  le  premier  sens,  sous  l'ancien  code  : 
1»  que,  pour  être  réputé  créancier  produisant,  dans  le  sens  de 
l'art.  753,  §  2,  c.  pr.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait 
réellement  produit  ses  titres  avant  le  procès-verbal  de  colloca- 
tion provisoire  ;  qu'il  suffit  qu'on  ait  formé  une  demande  en 
collocation  ;  que,  par  suite,  la  dénonciation  de  l'état  de  colloca- 
tion provisoire  est  valablement  faite  à  un  créancier  demandeur 
en  collocation,  bien  qu'il  ne  figure  pas  au  règlement  provisoire* 
faute  d'avoir  produit;  et  que  si,  sur  cette  dénonciation,  ac- 
compagnée d'une  sommation  de  contredire  dans  le  mois,  à 
peine  de  forclusion,  ce  créancier  fait  production  de  ses  titres 
dans  ce  délai,  et  déclare  contester  certaines  collocations,  cette 
déclaration  a  pour  effet  de  rendre  contradictoire  avec  lui  l'ordre 
ouvert,  et  de  le  rendre  lui-même  irrecevable,  après  le  mois 
expiré,  à  présenter  de  nouveaux  contredits  relatifs  à  d'autres 
collocations  (Orléans,  27  août  1834,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30 
mai  1837)  (l)  ;  —  2»  Que  le  créancier,  qui  n'a  pas  encore  pro- 
duit ses  titres,  et  qui,  sur  la  notification  du  règlement  provi- 
de l'état  de  collocation  dans  lequel  il  avait  été  omis,  et  déclara  faire  pro- 
duction de  ses  titres  de  créance  qui,  jusqu'alors,  étaient  restés  produits 
dans  l'ordre  ouvert  à  Paris,  le  tout  sous  réserves  de  contredit,  s'il  y  avait 
lieu.  —  Par  acte  du  21  du  même  mois  de  juin,  Raguet  contesta  le  taux 
des  collocations  accordées  aux  enfants  Thiébaut,  en  vertu  de  leur  hypo- 
thèque légale,  et  au  sieur  Delaponce.  —  Ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  renvoya  les  parties  à  l'audience.  —  Nonobstant  cette  ordonnance, 
Raguet-Lépine  crut  pouvoir  présenter  un  nouveau  dire,  en  vertu  de  se* 
réserves  faites  dans  la  .déclaration  du  12  juin.  Par  ce  nouveau  dire  arti- 
culé le  21  août,  il  critiqua  le  règlement  définitif  de  l'ordre  Collineau,  et 
se  porta  tiers  opposant  au  jugement  qui  l'avait  précédé:  enfin,  par  con- 
clusions motivées  du  25  nov.  1833,  il  résuma  toutes  ses  prétentions,  et 
ajouta  qu'on  ne  saurait  lui  opposer  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  753 
c.  pr.  civ.,  faute  d'avoir  contredit,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de 
la  notification  du  règlement  provisoire,  faite  le  24  mai,  attendu  que  cette 
notification,  non  signée  de  l'avoué,  et  alors  d'ailleurs  que  lui,  Raguet- 
Lépine,  n'avait  pas  encore  produit  ses  titres,  devait  être  considéré  j  comme 
non  avenue.  —  Le  tribunal  de  Chinon  déclare,  en  effet,  Raguet  non  for- 
clos, et  admet  sa  collocation  comme  tardive  ;  mais  il  rejette,  en  même 
temps,  sa  demande  en  tierce  opposition  et  la  plupart  de  se»  contredits  re- 
latifs aux  collocations  des  enfanls  Thiébaut  et  de  Delaponce.  —  Appel 
de  la  part  de  toutes  les  parties. 

27  août  1834,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans  ainsi  conçu  :  —  «Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  173  c.  pr.  civ.,  toute  nullité  d'exploit 
ou  d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle  n'a  été  proposée  avant  toutes 
défenses  ou  exceptions  autres  que- celle  d'incompétence;  que,  si  la  dé- 
nonciation de  l'état  de  collocation,  faite  à  l'avoué  de  Raguet-Lépine,  à  la 
date  du  24  mai  1833,  était  nulle,  faute  d'avoir  été  signée  par  t  avoué  sur 
la  copie,  le  12  juin  suivant,  Raguet-Lépine  s'est  opposé  au  règlement 

Îirovisoire,  en  faisant  réserve  expresse  de  contredire  dans  le  délai  de  la 
oi  ;  que,  par  suite  de  cette  réserve,  et  le  21  juin  suivant,  il  a  contesté  la 
collocation  des  enfants  Thiébaut  et  celle  du  sieur  Delaponce,  et  a  ainsi 
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soire  de  eollocation,  fait  cette  production,  se  présente  et  fournit 
des  contredits,  doit  être  réputé,  par  là,  avoir  dérendu  au  fond; 
que,  par  suite,  Il  est  non  recevable  à  se  prévaloir,  postérieure- 
ment, de  la  nullité  de  la  notification,  en  ce  qu'elle  serait  dé- 
pourvue de  la  signature  de  l'avoué  du  créancier  poursuivant 
(mêmes  arrêts); — 3°  Qu'un  créancier  ne  peut  être  admis  à  se 
porter  tiers  opposant  au  Jugement  qui  a  clôturé  un  ordre  auquel 
servent  de  base  des  collocalions  dans  un  autre  ordre  qu'il  n'est 
plus  en  droit  de  contredire,  par  suite  de  forclusion,  encore  bien 
que  cette  tierce  opposition  fût  en  elle-même  recevable  (mêmes 
arrêts). 

49*.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  créancier,  colloqué  dans  le 
règlement  provisoire  sur  sa  simple  demande,  sans  production 
.  de  titres  à  l'appui,  production  qu'il  s'est  réservé  de  faire  ulté- 
rieurement, doit  être  déclaré  forclos,  s'il  n'a  tait  ses  justifica- 
tions avant  le  jugement  rendu  sur  les  contestations  soulevées 
contre  le  règlement  provisoire;  et  que  la  production  qu'il  ferait 
ultérieurement  ne  saurait  être  invoquée,  en  appel,  pour  le  faire 
relever  de  la  forclusion  qu'il  a  encourue  :  —  «  La  cour;  —  En 
ce  qui  touche  l'appel  des  héritiers  de  la  Pelleterie  à  l'égard  de 
Gauthier  :  —  ...  Considérant  que  les  héritiers  de  la  Pelleterie, 
reconnaissent  qu'ils  n'ont  pas  produit  les  titres  de  leur  créance, 
dans  l'ordre  dont  11  s'agit,  avant  le  règlement  provisoire  et  la 
décision  intervenue  sur  les  contestations,  ce  qui  suffit  pour 
justifier  le  jugement  dont  est  appel  ;  que  la  production  qu'ils  ont 
faite  postérieurement  au  jugement  n'a  pas  détruit  l'état  de  cho- 
ses existant  au  moment  où  le  tribunal  a  statué  ;  que,  sans  doute, 
en  matière  ordinaire,  l'appelant  peut  présenter  de  nouvelles 
pièces  pour  soutenir  une  demande  que  les  premiers  juges  ont 
rejetée  comme  n'étant  pas  justifiée;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être 
ainsi  en  matière  d'ordre,  où  le  fait  seul  de  la  non-production 
est  une  fin  de  non-recevoir,  où  surtout  la  lot  a  établi  des  formes 
particulières  pour  la  production  des  titres,  leur  examen  et  leur 
discussion;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 
confirme  »  (Paris,  3e  cb„  7  juin  1834,  aff.  hér.  Pelletier  de  la 
Touche  C.  Gauthier;  V.  encore,  comme  analogie,  les  arrêts  rap- 
portés v»  Distrib.  par  contrib.,  n°»  85  et  86).  —  Les  premiers 
juges  avaient  dit,  dans  leur  jugement,  que  «  la  première  obliga- 


défendu  au  tond,  sans  relever  la  nullité  de  la  dénonciation  du  34  mai 
1853,  et  sans  demander  qu'elle  tût  prononcée;  d'où  il  suit  qu'aux  termes 
de  l'article  précité,  la  nullité  est  couverte,  et  qu'ainsi  la  dénonciation  du 
S4  mai  1833  a  fait  courir,  contre  Raguet-Lépine,  le  délai  imparti  aux 
créancière  produisants  par  l'art.  755  c.  pr.  civ.;  —  Considérant  que  la 
comparution  de  Raguet-Lépine,  suivie  de  contredit,  a  pour  effet  néces- 
saire Ve  rendre  contradictoire  avec  lui  l'ordre  Thiébaut  ;  que,  dan:  lo  dé- 
lai voulu  et  à  la  date  du  91  juin,  Raguet-Lépine,  se  considérant  lui-même 
comme  produisant  à  l'ordre,  a  contesté  la  eollocation  des  enfants  Thié- 
baut et  celle  du  sieur  Delaponce  ;...  D'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art. 
750,  Raguet-Lépine  doit  être  déclaré  forclos,  quant  &  toutes  les  collo- 
calions qu'il  n'a  point  contestées,  dans  le  délai  d'un  mois,  &  partir  du 
14  mai  1855,  date  de  la  dénonciation  de  l'état  de  eollocation; 

«En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  de  Raguet-Lépine  au  juge- 
ment qui  a  clos  l'ordre  Collineau  :  —  Considérant  que  celte  tierce  op- 
position n'est  qu'un  mode  employé  pour  contredire  les  titres,  savoir  les 
bordereaux  de  eollocation  à  l'ordre  Collineau,  en  vertu  desquels  les 
créanciers  a  cet  ordre  ont  été  colloqués  dans  l'ordre  Thiébaut;  qu'ainsi, 
cette  tierce  opposition  ne  serait  admissible,  incidemment  à  l'ordre  Thié- 
baut, qu'autant  que' Raguet-Lépine  serait  encore  en  temps  utile  pour 
contredire  les  collocalions  de  l'ordre  Thiébaut,  autres  que  celles  sur 
lesquelles  il  a  contesté  par  son  dire  du  SI  juin  1833;  d'où  il  suit  que, 
devant  être  déclaré  forclos,  à  cet  égard,  il  n'est  point  recevable  dans  sa 
tierce  opposition  an  jugement  du  20  août  1828...  » 
.  Pourvoi  de  Raguet-Lépine  :  —  1°  Fausse  application  de  l'art.  173  c. 
pr.  civ.,  combiné  avec  les  art.  755,  756  et  757  du  même  code,  en  ce 
que  la  nullité  de  la  dénonciation  de  l'état  do  eollocation  ne  pouvait  être 
réputée  couverte  par  les  actes  des  12  et  21  juin,  puisque,  dans  ce  der- 
nier notamment,  le  demandeur  avait  fait  les  réserves  les  plus  formelles  ; 
que,  d'ailleurs,  il  était  sans  intérêt  a  se  prévaloir,  alors,  de  cette  nullité, 
qui  ne  pouvait  avoir  un  but  qu'autant  que  les  créanciers  colloqués  oppo- 
seraient la  forclusion,  ce  qui  rend  inapplicable  la  présomption  d'acquies- 
cement sur  laquelle  est  fondé  l'art.  173  c.  pr.;  que,  dans  tous  les  cas, 
pour  valoir  comme  sommation  et  faire  courir  les  délais,  la  dénonciation 
précitée  aurait  dû  s'adresser  à  un  produisant,  qualité  que  n'avait  pas  Ra- 
guet-Lépine :  cette  condition  est  essentielle  dans  le  sens  de»  art^755 
(t  756  e.  pr.  civ.  ;  son  absence  a  dû  garantir  le  demandeur  contre  tout 
déchéance  ultériaure.  —  t*  Violation  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  en  ce  qu 


tion,  imposée  par  la  loi  aux  personnes  qui  demandent  à  être 

colloquées  dans  un  ordre,  est  de  produire  les  titres  établissant 
leur  créance;  que,  ces  titres  pouvant  être  examinés  et  discutés, 
toute  productiou,  qui  ne  comprend  pas  les  titres  de  créance,  w 
trouve  incomplète,  insuffisante  et  sans  effet.  »  Mais  11  faut  re- 
marquer que  cette  décision,  confirmée  par  la  cour,  laissait  ne 
porte  ouverte  au  créancier,  qui,  d'après  les  principes  du  code 
de  1807,  était  admis  à  produire,  à  ses  frais,  jusqu'à  la  clôture 
de  l'ordre  (anc.  art.  767);  et  c'était  ce  qu'avaient  reconnu  les 
premiers  juges,  en  déclarant  les  héritiers  Pelletier  de  la  Touche 
«  non  recevables,  quant  à  prisent,'  à  être  colloqués  à  l'ordre, 
sauf  à  eux  à  produire,  à  leurs  frais,  avant  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  eollocation  définitive,  s'il  y  a  lien.  »  Mais  aujourd'iil 
le  mal  serait  irréparable,  à  cause  de  la  forclusion  encourue,  de 
plein  droit,  à  défaut  de  production  dans  le  délai  utile  (art.  754 
et  755). 

490.  Il  a,  toutefois,  été  Jugé,  depuis  la  loi  du  Si  mal  1851, 
et  dans  un  sens  absolu,  que  tout  créancier,  qui  requiert  sa  eol- 
location, doit  produire  ses  titres,  à  peine  de  forclusion  (Bour- 
ges, 2»  ch.,  21  nov.  1863,  aff.  Râtelier,  infrà,  n»  485-2*.  Coai. 
trib.  civ.  de  VlUefranche,  31  Janv.  1839,  Joorn.  de  prooéd., 
n»  7107). 

481.  Il  y  a,  cependant,  des  cas  où  il  est  impossible  in 
créancier  de  produire  immédiatement  les  pièces  justificatives  dt 
sa  demande  de  eollocation,  et  où  il  serait  Injuste,  par  consé- 
quent, de  lui  faire  subir  une  déchéance  qu'il  n'aurait  pas  été  k 
maître  de  prévenir.  Les  créances  des  fournisseurs,  du  boulanger, 
par  exemple,  qui  constate  ses  fournitures  par  des  tailles  (c.  nap. 
1333)  ;  celles  des  médecins,  des  gens  de  service,  créances  pour 
lesquelles  l'art.  2104  c.  nap.  accorde  privilège  sur  les  Immeu- 
bles, ces  créances  sont  rarement  appuyées  sur  des  titres.  «  Dans 
le  cas  où  aucun  titre  n'existe,  disent  également  MM.  Olltvier  (t 
Mourlon,  n°  349,  évidemment  on  ne  peut  ni  en  exiger  la  pro- 
duction, ni  prononcer  la  forclusion  pour  défaut  d'une  production 
impossible  :  il  suffira,  pour  que  le  droit  du  créancier  soit  sauf, 
qu'il  ait  formé  sa  demande  en  eollocation.  Si,  plus  tard,  les 
autres  créanciers  contestent  sa  créance,  il  l'établira  devant  k) 
tribunal  par  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition. ..  »  (Conf. 

le  jugement  de  clôture  d'ordre  sur  Collineau  avait  été  rendu,  sans  qw 
Raguet-Lépine  y  tût  appelé  ou  représenté  ;  que,  cependant,  ce  jagemit 
prèjudiciait  à  ses  droits  ;  ce  qui,  forcément,  rendait  sa  tierce  oppotitioi 

recevable.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  Raguet-Lépine,  par  sa  demande  en  col- 
location,  se  trouvait  régulièrement  au  nombre  des  créanciers  pro- 
duisants, par  conséquent  dans  la  catégorie  des  créanciers  présnts  à 
l'ordre,  dont  parle  et  s'occupe  l'art.  754  c.  pr.,  tenus  de  U  produc- 
tion de  leurs  titres,  et  de  contester,  s'ils  en  sont  sommés  parle  pou- 
suivant;  —  Attendu  que,  sur  la  signification  du  procès-verbal  il* 
eollocation  provisoire,  faite  à  Raguet-Lépine,  il  a  produit  sas  titres  ils 
créance,  s'est  réservé  de  contester  cette  eollocation.  et  qu'il  a,  en  efclf 

{dus  tard  (le  21  juin,  toujours  dans  le  même  mois  de  la  signification  fat 
ui  avait  été  faite),  contesté  le  règlement  d'ordre,  en  ce  qui  concernait 
seulement  los  créances  des  enfants, Thiébaut  et  du  sieur  Delaponce;  ose, 
dès  lors,  il  a  rendu  contradictoire  a»ec  lui  l'ordre  ouvert,  et  s'est  nui, 
par  son  silence  sur  les  autres  créances  non  contestées,  hors  d'état  dé 
pouvoir  les  contester  plus  tard  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pu  se  faire  m 
moyen  du  vice  et  de  la  nullité  reprochés  à  la  signification  qui  lui  fit 
faite,  le  24  mai,  du  règlement  provisoire,  pour  prétendre  qu'il  n'aurait 
pas  encouru  la  forclusion  de  contredire,  après  l'expiration  dn  délai  prét- 
érit par  l'art.  755  c.  pr.,  puisqu'il  avait  couvert  cette  nullité,  en  se  pré- 
sentant, produisant  ses  titres  de  créance,  et  en  contestant  quelques-uoes 
des  collocalions,  et  ainsi  défendu  au  fond;  d'où  suit  que  l'arrêt,  en  h) 
déclarant  forclos  de  contester,  après  le  délai  expiré,  a  fait  une  juste  «Im- 
plication de  l'art.  173  c.  pr.  ;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si,  sons  d'autres  rapports  quelconques,  la  tierce  opposition, 
formée  par  le  demandeur,  au  jugement  du  20  août  1828,  en  exécution 
duquel  il  a  été  procédé  au  règlement  définitif  du  3  fév.  1829  dut 
l'ordro  Collineau,  serait  recevable  et  fondée,  cette  tierce  opposition, 
comme  l'a  jugé  l'arrêt  attaqué,  se  trouvait  écartée  et  ne  pouvait  être 
recevable,  dès  que  le  demandeur  se  trouvait  forclos  de  toutes  contesta- 
tions à  l'ordre  Thiébaut,  qu'il  n'avait  pas  élevées  dans  le  délai  de  U 
loi,  après  sa  production,  ensuite  de  la  notification  qui  lui  avait  été  fait* 
dû  règlement  provisoire  qu'il  s'était  contenté  de  contester  en  partie;  — 
Rejette. 

Du  30  mai  1837.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Sarlet»»», 
père,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux,  av. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.  — -Ciup.  4,  Sect,  3. 


MI.  Bioobe,  v*  Ordre,  n*  329,  3*  éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'oi  Jre, 
Ined.). 

M.  Houyvet,  n*  155,  dit,  au  contraire,  «  qu'on  ne  peut  pas  se 
présenter  à  l'ordre,  sans  aucun  litre,  en  vertu  d'obligations  pu- 
rement verbales;  que  l'ordre  n'a  pour  but  que  de  faire  l'appli- 
cation des  titres  existants,  et  que  le  créancier  qui  n'en  a  pas 
devra  préalablement  s'en  procurer  un  par  les  voies  ordinaires.  » 
Ce  serait  souvent  demander  au  créancier  l'impossible;  car,  s'il 
ni  fallait  recourir  aux  tribunaux  pour  faire  consacrer  sa  créance, 
le  délai  fatal  risquerait  de  s'écouler  avant  que  le  jugement  fût 
rendu.  Le  Juge  pourra  donc  l'admettre  provisoirement,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  sauf  à  exiger  de  lui  des  justiflcations 
ultérieures.  On  peut  appliquer  à  ce  cas  ce  que  l'auteur  dit  lui- 
même  des  créances  éventuelles  des  femmes  et  des  mineurs  ga- 
ranties par  l'hypothèque  légale  :  «  S'il  fallait,  dit-il,  que  préala- 
blement la  femme  fit  liquider  ses  droits,  ou  que  le  mineur  se  fit 
rendre  un  compte  de  tutelle,  le  délai  de  quarante  jours  serait  ex- 
piré avant  qu'ils  eussent  pu  produire  à  l'ordre.  Il  leur  suffira  de 
justifier  de  leur  qualité,  et  alors  leur  titre  de  créance  résultera 
de  la  loi  qui  rend  les  maris  et  les  tuteurs  comptables  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues.  Le  chiffre  seul  de  la  créance  ne  sera  pas  jus- 
tifié... » 

489.  Ainsi,  11  a  été  jugé  :  1°  que,  lorsque,  dans  une  procé- 
dure d'ordre,  le  Juge  renvoie  les  contestants  à  l'audience,  l'un 
d'eux  ne  peut  retarder  la  collocation  des  autres,  lorsqu'il  ne  pro- 
doit pas  de  titres  constitutifs  de  sa  créance  et  de  son  hypothè- 
que, parce  qu'elles  reposent  sur  une  prétention  non  encore  ju- 
gée; qu'il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  d'ordonner  que  les  créanciers 
ayant  titre  seront  payés  de  suite,  sauf,  à  eux,  à  donner  caution 
pour  le  cas  où,  par  l'issue  du  procès,  le  créancier,  n'ayant  pas  de 
titre,  en  produirait  (Paris,  6  Janv.  1810  (l);  Conf.MM.  Carré 
et  Chanveau,  quest.  2572)  ;  —  2»  Que  le  créancier,  colloqué 
dans  un  ordre  pour  une  somme  déterminée  résultant  d'un  compte 
non  liquidé,  mais  qui  doit  l'être  dans  un  délai  fixé  par  le  juge, 
n'est  point  forclos  par  la  non-liquidation  du  compte,  à  l'expira- 
tion du  délai;  mais  que  les  autres  créanciers  peuvent  intervenir 
pour  en  bâter  la  conclusion  (Metz,  1 5  nov.  1 827  ;  Journ.  de  cette 
four,  t.  5,  p.  751).  —  H.  Chauveau,  qui  cite  cet  arrêt,  Proc.  de 
Tordre,  quest.  2555-5°,  en  approuve  la  décision,  a  Le  juge, 
dit-il,  peut  alors  colloquer,  par  approximation,  dans  le  règle- 
ment provisoire,  'et  11  suffit  que  la  régularisation  de  la  créance 
soit  certaine  pour  l'autoriser  à  procéder  ainsi;  »  —  3«  Que  le 
créancier,  qui,  ayant  formé  sa  demande  en  collocation  dans  le 
mois  de  la  sommation  de  produire,  n'a  pu,  à  raison  même  de  la 
nature  de  sa  créance  (laquelle  résulte  de  salaires  pour  travaux), 
produire  ses  titres  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé  par  le  juge- 
commissaire,  ne  peut,  avant  que  le  règlement  définitif  ait  eu 
lieu,  être  déclaré  forclos,  faute  d'avoir  produit;  qu'ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  660  c.  pr.  ;  qu'il  en  doit  être  de  même,  à  plus 
forte  raison,  à  l'égard  des  créanciers  qui,  ayant  déjà  produit 
leurs  titres  avant  le  règlement  provisoire,  les  ont  fait  enregis- 
trer et  les  ont  produits  en  bonne  forme,  avant  le  règlement  défi- 
nitif (Paris,  30  juill.  1828,  aff.  Feuillet,  v»  Distrlb.  par  contr., 
n*  92).  —  Quoique  rendu  en  matière  de  contribution,  cet  arrêt 
consacre  un  principe  d'équité  susceptible  d'application,  en  ma- 

(1)  Eifk$:  —  (V*  Ducastel  C.  v«  Bulet.)—  La  coui;  —  Attendu 
cru  la  créance,  pour  raison  de  laquelle  la  partie  de  Cbauveau-Lagarde 
(la  dame  Fret)  est  employée  dani  l'ordre  doat  il  s'agit,  résulte  d'actes 
émanés  de  la  veuve  Bulot  ;  —  Attendu  que  ni  la  légitimité  de  cette  créance, 
■i  sm  hypothèque,  ne  sont  contestées,  et  que  cette  créance  absorbe  le 
restant  du  prix  à  distribuer;  —  Attendu  qu'en  point  de  lait,  il  existe  une 
demande  formée  par  exploit  du  13  ventôse  aa  7,  a  la  requête  de  la  partie 
d'Yvrande  d'Herville  (la  veuve  Ducastel),  en  qualité  de  tutrice  du  mineur 
Dncastel,  contre  le  sieur  Herbé  et  la  veuve  Bolet,  soit  à  fia  de  partage 
d'immeubles,  ou  vendus  par  Bulot,  ou  étant  encore  ea  nature  entre  les 
nains  de  sa  veuve,  soit  à  fin  de  reddition  de  compte,  par  la  veuve  Bulot, 
delà  tutelle  de  Pierre  Ducaslel;— Attendu  que,  si,  de  ces  différents  chefs 
de  demande,  la  partie  d'Yvrande  d'Herville  prétend  faire  résulter  des 
créances  antérieures  ea  hypothèque  à  celle  acquise  par  la  partie  de  Cbau- 
veau-Lagarde, et  suffisante*  pour  absorber  le  prix  i  distribuer,  de  son 
célé,  la  partie  de  Cbauveau-Lagarde  représente  des  actes  et  des  quittan- 
ces desquelles  elle  prétend  faire  résulter  une  fin  de  non -recevoir  capable 
de  faire  rejeter  la  créance  de  la  partie  d'Yvrande  d'Herville;  —  Conai- 
**nu>t  que,  dans  cet  état  de  choses,  la  prévision  est  due  au  titre,  contre 
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tière  d'ordre,  pour  le  privilège  du  constructeur,  par  exemple, 
dont  l'Importance  ne  peut  être  connue  qu'après  l'achèvement  des 
travaux  (c.  nap.  2103-4»  et  2110);  —  4°  Que  la  femme,  judl» 
ciaircment  séparée  de  biens,  doit  être  réputée  avoir  produit,  en 
temps  utile,  pour  ses  reprises,  à  l'ordre  dislributif  du  prix  d'un 
immeuble  de  son  mari,  par  cela  seul  que,  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours  fixé  par  l'art.  754  de  la  loi  du  21  mai  1858,  elle  a 
produit  son  jugement  de  séparation,  avec  déclaration  du  cbiffrr 
exact  de  sa  créance,  bien  qu'elle  n'ait  pas  joint  au  jugement  un» 
expédition  de  la  liquidation,  si  elle  en  a  été  empêchée  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  et  notamment  pat 
l'impossibilité  où  était  le  notaire  de  dresser  cette  expédition 
avant  l'expiration  du  délai;  qu'il  y  a  simplement  lieu,  dans  ce 
cas,  à  un  complément  de  production,  conformément  à  l'art.  761 
c.  pr.  (Req.  19  août  1863,  aff.  Debray,  D.  P.  64.  1.  132).  — 
Nous  allons  plus  loin  :  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  une  note 
sur  cet  arrêt,  nous  croyons  que  la  production  du  jugement  de 
séparation  de  biens  suffirait  pour  satisfaire  à  la  disposition  de 
l'art.  734,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  accompagnée  d'une 
déclaration  du  chiffre  des  reprises  de  la  femme,  et  sans  qu'il  y 
eût  nécessité,  par  conséquent,  ni  de  rechercher  si  cette  déclara- 
tion peut  suppléer  à  la  grosse  de  la  liquidation,  ni  d'examiner  si 
la  grosse  a  pu,  ou  non,  être  produite  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle précité.  En  'effet,  le  jugement  de  séparation  de  biens  con- 
tient expressément,  ou  virtuellement,  condamnation  du  mari  au 
payement  des  reprises  dont  il  ordonne  la  liquidation.  Ce  juge- 
ment forme  donc  véritablement  le  titre  de  créance  de  la  femme. 
Quant  à  la  liquidation  à  opérer,  elle  n'en  est  que  le  complément, 
et,  dès  lors,  elle  tombe  sous  l'application  de  l'art.  761,  qui  au- 
torise le  créancier  à  compléter  sa  production  après  le  délai  d« 
l'art.  754. 

4S8.  Hais  au  moins  ne  nous  parai t-U  pas  douteux  que  la 
forclusion  ne  serait  pas  encourue  par  cela  seul  que  la  production 
serait  incomplète.  «  S'il  est  dans  la  pensée  de  la  loi,  dit 
M.  Houyvet,  n»  159,  que  les  titres  produits  justifient  la  demande, 
rien  cependant  n'autorise  à  admettre  qu'elle  ait  poussé  la  ri- 
gueur jusqu'à  frapper  de  déchéance  un  créancier  dans  la  produc- 
tion duquel  il  manquerait  quelques  pièces...  D'un  autre  coté,  lors- 
qu'il y  a  production  de  titres  quelconques,  et  acte  de  produit 
contenant  demande  en  collocation,  on  ne  ne  peut  pas  considérer 
le  créancier  comme  non  produisant,  expression  dont  se  sert 
l'art.  755,  et  la  gravité  de  la  déchéance  ne  permet  pas  d'étendre 
le  sens  des  termes  de  la  loi...  »  —  La  question,  au  surplus,  non* 
semble  tranchée  par  l'art.  761,  qui  permet  au  contestant  et  au 
contesté,  sur  les  contredits  élevés  contre  le  règlement  provisoire, 
de  produire  de  nouvelles  pièces  (V.  aussi  l'art.  766,  3*  alinéa). 
—  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  déchéance,  en  ma- 
tière d'ordre,  contre  les  productions  tardives,  lorsque  la  demande 
en  collocation  est,  d'ailleurs,  régulière  et  présentée  en  temps 
utile;  qu'ainsi,  une  pièce  nouvelle  peut  être  produite,  même 
en  cause  d'appel  ;  que  seulement  le  produisant  doit  supporter 
les  frais  que  ce  retard  a  pu  entraîner  (Nancy,  2*  ch.,  19  nov. 
1838,  aff.  Bonard  C.  Racenel,  Jur.  de  la  cour  de  Nancy,  v  Or- 
dre, n°  4.  —  Conf. Bordeaux,  l"  avr.  1828,  aff. N...,  Jur.  delà 
cour  de  Bordeaux,  p.  368,  arrêt  cité  par  M.  Chauveau  sur  Carré, 


une  prétention  dont  la  poursuite  est  suspendue  depuis  longtemps  et  non 
jugée,  en  prenant,  toutefois,  les  mesures  convenables  pour,  en  tout  évé- 
nement, conserver  les  droits  des  parties  ;  —  Ordonne  que  l'état  de 

ooUocalion,  dressé  par  le  juge-commissaire,  sera  définitivement  arrêté, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  ea  conséquence,  que  la  partie 
de  Cbauveau-Lagarde  demeure  autousée  à  toucher  de  l'acquéreur  le  mon- 
tant de  sa  collocation,  lequel  à  ce  faire  sera  contraint,  et,  ee  faisant, 
qu'il  ea  sera  valablement  déchargé  ;  à  la  charge  néanmoins,  par  ladite 
partie  de  Cbauveau-Lagarde,  de  donner  préalablement  bonne  et  suffi- 
sante caution  pour  la  restitution  de  ladite  collocation,  si;  par  la  mite, 
il  en  était  ainsi  ordonné  ;  ordonne  que  ladite  partie  d'Yvrande  d'Her- 
ville sera  tenue  de  faire  juger,  daas  les  six  mois,  i  compter  du  jour 
de  la  réception  de  ladite  caution,  ou  du  jour  de  ladite  siguifleation 
da  présent  jugement,  les  demandes  et  instances  introduites,  à  sa  re- 
quête, contre  Herbé  et  la  veuve  Bulot,  le  13  vent,  an  7  ;  «non,  et 
faute  de  ee  faire  dans  ledit  délai,  et  ieelui  passé,  ordonne  que  ladite 
caution  sera  déchargée  purement  et  simplement  de  l'elet  «Vudtt  4 
nement. 
Du  »  janv,  ifWKft  4*  Fuis, 
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quest.  2S56  bis.  V.,  comme  analogie,  Req.  6  mars  1838,  aff. 
Gommaille,  v°  Dlslrib.  par  contr.,  n°  89-1»). 

494.  Hais  on  ne  pourrait  pins  Juger  aujourd'hui,  comme  l'a 
fait  la  cour  de  Rouen  par  l'arrêt  ci-après,  que,  lorsqu'un  créan- 
cier, en  produisant,  dans  un  ordre,  pour  une  somme  déterminée, 
fait  en  même  temps  ses  réserves  pour  la  production  ultérieure 
d'une  autre  créance  dont  il  ne  peut,  à  ce  moment  justifier,  il 
dol  t  être  considéré,  relativement  à  cette  dernière  créance,  comme 
nn  créancier  en  retard  pouvant  utilement  produire  Jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre,  sauf  à  supporter  les  frais  de  sa  production 
tardive  :  —  «  La  cour;  attendu  que,  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  divers  immeubles  ayant  appartenu  à  Hanneville,  la 
dame  Manneville  a  fait  un  acte  de  production,  le  2  Janv.  1850, 
par  lequel  elle  demandait  à  être  colloquée  pour  la  somme  de 
10,300  fr.,  et  qu'en  même  temps,  et  par  le  même  acte,  elle  se 
réservait  de  produire  pour  une  somme  de  2,000  fr.  qu'elle  ne 
pouvait  alors  justifier  ;  qu'on  ne  peut  donc  la  considérer  comme 
produisant  pour  une  créance  dont  elle  ne  pouvait,  alors,  deman- 
der la  collocation;  qu'elle  doit  être  considérée  comme  une  créan- 
cière en  retard,  qui  peut  être  admise  à  produire  même  après  le 
délai  fixé,  mais  avant  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  à  la  seule 
condition  de  supporter  les  frais  auxquels  sa  production  tardive 
devra  donner  lieu;....  infirme»  (Rouen,  3»  ch.,  28  fév.  1851, 
an*.  Manneville  C.  Rigault  et  Busquet.  —  Conf.  M.  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2535-5°). 

484.  11  a  d'ailleurs  été  Jugé  :  1»  qu'un  jugement  par  défaut, 
frappé  d'opposition,  ne  peut,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été 
statué  sur  l'opposition,  servir  de  titre  à  l'effet  d'être  colloqué 
dans  un  ordre  (Bruxelles,  26  mat  1827,  cité  par  M.  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art.  154,  p.  92,  à  la  note)  ;  —  2»  Que  les 
titres,  dont  l'art.  154  exige  la  production,  ne  peuvent  s'entendre 
que  d'un  original  on  d'une  expédition  régulière,  ou  tout  au 
moins  d'un  acte  qui  puisse  être  considéré  comme  constituant 
nn  engagement;  qne  la  production  d'une  note,  ou  d'une  copie 
d'obligation,  sur  papier  libre,  sans  aucune  signature,  et  dépour- 
vue de  toute  régularité,  ne  peut  remplir  le  vœu  de  la  loi;  et  que 
le  créancier,  qui  l'a  produite,  ne  saurait  obtenir,  en  invoquant 
l'art.  161,  inapplicable  à  ce  cas,  une  prorogation  de  délai  pour 
compléter  ou  régulariser  sa  production,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
pn,  jusqu'alors,  se  procurer  la  grosse  de  l'obligation,  n'ayant  pu 
en  payer  le  coût  au  notaire  (Bourges,  21  nov.  1863)  (l). 

4Stt.  Il  a  aussi  été  Jugé  que  le  créancier,  auquel  le  mari  et 
la  femme,  en  s'obligeant  solidairement,  ont  consenti  une  hypo- 
thèque sur  divers  immeubles,  et  qui,  par  là,  se  trouve  subrogé 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  a  deux  hypothèques  distinc- 
tes :  l'une  de  son  chef,  l'autre  du  chef  de  la  femme  en  vertu  de 
la  subrogation  ;  qu'en  conséquence,  Il  peut,  après  avoir  demandé 
sa  collocation  en  vertu  do  sa  propre  hypothèque,  et  s'il  a  suc- 
combé dans  celte  demande  par  suite  de  la  péremption  de  son 
inscription,  exercer,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  et  sans  qu'on 
puisse  lnl  opposer  la  forclusion,  ni  la  chose  jugée,  le  droit  qui 


(1)  (Râtelier  C.  Campionnet.)  —  La  cotm  ;  —  Sur  la  première  ques- 
tion :  —  Considérant  que  l'art.  754  c.  pr.  cit.  oblige  tout  créancier  à 
produire  ses  titres  dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  la  somma- 
lion  à  loi  faite,  et  que  l'art.  755,  comme  sanction  de  cette  prescription, 
déclare  déchu  le  créancier  qui  n'a  pas  produit  dans  ce  délai  ;  —  Consi- 
dérait qu'il  tant  entendre  par  titres  un  original  ou  une  expédition  régu- 
lière, ou,  tout  au  moins,  quelque  chose  digne  de  quelque  confiance,  et 
que  le  juge-commissaire  puisse,  par  son  apparence,  regarder  comme  con- 
stituant ud  engagement;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  Râtelier  n'a 
déposé  au  greffe  qu'une  note  ou  copie  d'obligation,  sur  papier  libre,  Fans 
aucune  signature,  et  dépourvue  de  toute  régularité; qu'une  telle  pièce  ne 
devait  et  ne  pouvait,  à  aucun  point  de  rue,  être  considérée  comme  un 
titre  par  le  juge-commissaire;  qu'à  la  vérité,  Râtelier  allègue  que,  s'il  n'a 
pas  produit  la  grosse  de  l'obligation,  c'est  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  à  cette 
époque,  n'ayant  pas  pu  en  payer  le  coût  au  notaire;  mais  que  cette  dif- 
ficulté, qu'il  était,  du  reste,  à  sa  charge  de  lever,  n'était  point  un  ob- 
stacle de  nature  à  faire  proroger  en  sa  faveur  un  délai  qui,  suivant 
l'esprit  et  les  termes  de  la  loi,  doit  être  rigoureusement  observé;  — 
Considérant  que  l'art.  761  c.  pr.  civ.,  qui,  sans  dispenser,  toutefois, 
de  la  remise  du  titre,  autorise,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  à  accorder 
un  délai  pour  produire  des  pièces  supplémentaires,  s'applique  a  une 
autre  phase  de  la  procédure,  et  no  peut,  par  conséquent,  être  uti- 
lement invoqué  par  Batelier  dans  la  cause;  qu'ainsi  c'est  avec  rai- 


dérive  de  la  subrogation  (Cass.°  S  avr.  1831,  aff.  Belloncle,  t> 
Chose  jugée,  n°  202-2°;  Orléans,  16  mars  1849,  aff.  Picaultde 
la  Ferandière,  D.  P.  49.  2.  156).  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer  dans  la  note  sur  ce  dernier  arrêt,  les  deux  espèces  se 
différenciaient  en  ce  que,  dans  la  première,  l'affaire  Belloncle,  les 
deux  hypothèques  résultaient  de  deux  actes  distincts,  et  que  le 
premier  de  ces  actes,  celui  relatif  à  l'hypothèque  convention- 
nelle, avait  seul  fait  l'objet  de  la  première  production;  tandis 
que,  dans  la  seconde  espèce,  l'affaire  Picault  de  la  Ferandière,  les 
deux  hypothèques  avaient  été  conférées  par  le  même  acte,  pré- 
senté à  l'appui  de  la  première  production.  Cette  nuance  donnait 
une  force  plus  grande  à  l'argument  qu'on  faisait  valoir  contre  le 
créancier,  dans  la  seconde  espèce,  en  lui  opposant  qu'il  avait 
produit,  de  fait,  pour  ses  deux  hypothèques,  et  encouru  la  for- 
clusion prononcée  par  l'art.  756  (ancien),  faute  d'avoir  contredit 
le  règlement  provisoire  dans  le  délai  prescrit.  —  Les  deux  ar- 
rêts, malgré  cela,  ont  considéré  qu'il  n'y  avait  eu  de  demande 
de  collocation,  et,  par  conséquent,  de  production  que  pour  l'hy- 
pothèque conventionnelle  ;  ce  qui  laissait  entiers  les  droits  du 
créancier  pour  l'hypothèque  de  subrogation.  «  Considérant,  dit 
l'arrêt  d'Orléans,  que  Picault  de  la  Ferandière  (le  créancier  su- 
brogé) a  formellement  conclu  à  être  colloqué,  a  la  date  de  l'in- 
scription par  lui  prise  en  vertu  de  l'hypothèque  conventionnelle 
que  les  sieurs  et  dame  Leblanc  lui  avaient  consentie  dans  l'obli- 
gation sus-datée;  qu'ainsi,  le  juge-commissaire  n'a  pas  été  inter- 
pellé sur  les  droits  qui  pouvaient  lui  appartenir  en  vertu  de  la 
subrogation  que  ladite  dame  Leblanc  lui  aurait  consentie,  dans 
son  hypothèque  légale;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  chose  jugée,  sur 
ce  point,  contre  lui  par  l'état  de  collocation  provisoire,  et  que, 
dès  lors,  il  était  recevable  à  faire  une  nouvelle  production,  et  à 
demander  à  être  colloqué  en  vertu  de  ladite  subrogation,  puis» 
qu'à  cet  égard,  il  était  réellement  nn  créancier  non  produi- 
sant... » 

48  » .  Du  principe  consacré  par  ces  arrêts,  une  logique  rigou- 
reuse serait  amenée  à  conclure,  dans  un  sens  inverse,  que  le 
créancier  subrogé,  qui  n'a  produit  et  n'a  demandé  sa  collocation 
qu'au  rang  de  son  hypothèque  conventionnelle,  ne  pourrait  plus, 
aujourd'hui,  après  le  délai  de  quarante  jours  expiré,  produire  et 
demander  collocation  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
dans  laquelle  il  est  subrogé,  cette  production  tardive,  aux  termes 
du  nouvel  art.  755,  emportant,  de  plein  droit,  déchéance  contre 
lui.  Hais  cette  conséquence  n'a  pas  été  admise  par  la  cour  de 
cassation.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet  :  1°  qu'un  créancier  hypothé- 
caire, qui  a  produit  son  titre,  en  temps  utile,  dans  un  ordre, 
peut,  même  après  le  délai  accordé  pour  produire,  faire  main- 
tenir sa  collocation,  en  vertu  de  droits  hypothécaires  autres  que 
ceux  qui  ont  déterminé  son  admission,  s'ils  résultent  du  titre 
produit;  qu'ainsi  le  créancier,  colloqué  en  vertu  d'une  hypothè- 
que conventionnelle,  peut,  quoique  le  délai  pour  produire  soit 
expiré,  exciper  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  débiteur,  résultant,  à  son  profit,  du  titre  par  lui  pro- 

son  que  le  tribunal  a  prononcé  la  déchéance  contre  ledit  Râtelier; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  que  l'avoué  du  denier 
créancier  colloqué  et  la  paitie  saisio  s'en  rapportent  à  droit  sur  l'appel  de 
Râtelier;  qu'il  suffit,  dès  lors,  de  déclarer,  sur  le  fond  du  procès,  l'arrêt 
commun  avec  eux,  en  ne  mettant  aucuns  dépens  à  leur  charge; — Con- 
sidérant, toutefois,  relativement  aux  dépens,  que,  les  frais  de  l'avoué  da 
dernier  créancier  colloqué  devant  être  mis  en  frais  d'ordre,  il  y  a  lien, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  766  c.  pr.  civ.,  de  prononcer  ht 
subrogation  dans  les  droits  de  cet  avoué  pour  ces  frais  au  profit  du  der- 
nier créancier  colloqué,  et  solidairement  Su  profit  de  la  partie  saisie; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la 
jugement  attaqué;  —  Confirme,  en  conséquence,  ledit  jugement  et  es 
ordonne  l'exécution  ;  —  Déclare  ie  présent  arrêt  commun  avec  la  partie 
saisie  et  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué,  condamne  l'appelant  i 
l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes  les  parties;  autorise  l'emploi  des 
dépens  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué  en  frais  d'ordre;  subroge 
pour  ces  dépens,  conformément  à  l'art.  966  c.  pr.  civ.,  le  dernier  créan- 
cier colloqué  dans  les  droits  dudit  avoué,  et,  subsidiairement,  e'est-a- 
dire  pour  le  cas  où  tous  les  créanciers  seraient  payés,  subroge  dans  ces 
mêmes  droits  la  partie  saisie  ;  fait  distraction  à  M*  Dumenteil,  qui  af- 
firme les  avoir  avancés,  des  dépens  adjugés  à  ses  parties. 

Du  SI  nov/  1863.-C.  de  Bourges,  2°  ch.-MM.  Roulhac,  pr.-Chinoa, 
subst.  pr.  gén.,  c.  conf.-Guillot  et  Massé,  av, 
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traK,  afin  de  se  soustraire,  par  exemple,  aux  effets  de  la  nullité 
dont  un  report  d'ouverture  de  faillite,  survenu  après  le  règle- 
ment provisoire,  a  frappé  l'hypothèque  conventionnelle  à  raison 
de  laquelle  il  a  été  colloqué  (Rej.  25  juill.  1860,  aff.  Martinal, 
D.  P.  60.  i .  331)  ;  —  2»  Que  la  production,  en  temps  utile,  d'un 
titre  de  créance  conserve  au  produisant  les  droits  résultant  de  ce 
titre;  —  Spécialement,  que  le  droit  à  l'hypothèque  légale  est 
conservé,  quand  la  prorogation  à  cette  hypothèque  dérive  de  la 
teneur  même  du  titre  dont  la  production,  faite  en  temps  utile,  a 
été  accompagnée  d'une  demande  générale  de  collocation  ;  que,  par 
suite,  la  déchéance  n'est  point  encourue,  quant  au  chef  particu- 
lier de  demande  en  subrogation  à  l'hypothèque  légale,  sous  l'uni- 
que prétexte  que  ce  chef,  compris  Implicitement  seulement  dans 
la  réquisition  générale  de  collocation  hypothécaire,  n'aurait  été 
spécifié  qu'après  l'expiration  du  délai  pour  produire,  et  en  ré- 
ponse an  contredit  élevé  sur  la  collocation  admise  par  le  juge- 
commissaire  (Cass.  M  déc.  1863,  aff.  de  Saint-Mauris, D.  P.  64. 
1.  lll)  ;  —  3*  Mais  il  a  été  jugé  que  la  femme,  qni,  dans  son 
acte  de  production,  a  demandé  simplement  a  être  colloquée  au 
rang  de  son  hypothèque  légale,  n'est  plus  recevante  à  demander, 
postérieurement  au  renvoi  à  l'audience,  sa  collocation  par  pri- 
vilège, même  pour  celles  de  ses  créances  qui  seraient  réellement 
privilégiées  :  —  «  La  cour  ; ...  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on 
doit  statuer  relativement  aux  18,000  fr.  réclamés  pour  l'an  vl- 
doal  et  les  habits  de  deuil  considérant  que,  ce  qni  est  dû 
pour  l'an  vidual  n'étant  que  la  représentation  des  Intérêts  de  la 
dot,  cette  créance  n'est  point  privilégiée;  qu'il  en  est  autrement 
de  la  somme  allouée  pour  les  habits  du  deuil,  laquelle  est  privi- 
légiée, puisqu'elle  fait  partie  des  frais  funéraires;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  750  c.  pr.  clv.,  en  cas  de  contestation, 
le  commissaire  (à  l'ordre)  doit  renvoyer  les  contestants  à  l'au- 
dience; d'où  il  suit  que  le  tribunal,  saisi  des  contestations  aux- 
quelles donne  lieu  l'état  de  collocation  provisoire,  ne  peut  sta- 
tuer iroe  sur  les  demandes  qui  ont  été  formées  avant  le  renvoi 
des  contestants  à  l'audience;  considérant,  en  fait,  que  dans  son 
acte  de  produit,  la  veuve  Vidal  a  demandé  que  la  somme  par  elle 
réclamée  pour  l'an  vidual  et  les  babils  de  deuil  fût  colloquée, au 
rang  de  son  hypothèque  légale;  que  ce  n'est  que  postérieure- 
ment au  renvoi  à  l'audience  qu'elle  a  conclu  à  ce  que  cette  même 
tomme  fût  colloquée  pour  être  payée  par  privilège;  que  cette 
nouvelle  demande,  fût-elle  fondée  sur  le  tout,  ne  serait  dono 
pas  recevable;  infirme;  ordonne  que  ledit  état  de  collocation 
provisoire,  en  date  du  24  août  1844,  sera  et  demeurera  rectifié 
de  la  manière  suivante,  etc.  »  (Aix,  21  avr.  1845,  aft.  veuve 
Vidal  C.  Cirlot  et  autres)  ; . .  .que  la  créance  de  la  veuve  pour  l'an 
de  vtduité  n'étant  que  la  représentation  de  l'intérêt  de  la  dot, 
est  simplement  hypothécaire,  et  non  privilégiée  (même  arrêt; 
V.,  sur  celte  question,  v»  Privil.  et  hyp.,  n»  895);  ...qu'au con- 
traire, la  créance  pour  les  habits  de  deuil,  faisant  partie  des 
frais  funéraires,  est  privilégiée,  et  non  pas  seulement  hypothé- 
caire (même  arrêt;  V.  également,  sur  ce  point,  Privil.  et  hyp., 
n«  179,  180  et  895). 

488.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  :  1°  que  le  créancier,  qui,  faute 
d'avoir  produit  ses  titres  lors  du  règlement  provisoire,  n'a  été 
colloqué  que  pour  mémoire,  doit  être  exclu  de  '.%tat  définitif, 

(l)  (PietC.  Charry.)— La  coub;— ...  Considérant,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'appel  est  fondé,  qu'ici  l'appel  a  poor  objet  le  refus  qu'a  fait 
le  juge-commissaire  :  1°  d'admettre  l'appelant  à  l'ordre;  8°  de  déclarer 
sais  et  comme  non  avenus  les  bordereaux  délivrés  aux  créanciers  col- 
loques ;  —  Qu'aux  termes  de  droit,  1°  quand  un  ordre  est  ouvert,  chaque 
créancier  doit  produire,  dans  le  mois,  ses  titres,  avec  acte  de  produit; 
*•  que,  quand  l'état  de  collocation  est  fait ,  les  créanciers  produisants 
doivent  en  prendre  connaissance,  et  contredire,  s'il  y  a  lieu,  dans 
le  mois  qui  suit,  a  peine  de  forclusion;  S*  que,  s'il  n'y  a  pas  de 
contestations,  les  créanciers  colloqués  ne  sont  tenus  à  aucun  rapport  à 
l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieurement  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
et  le  17  avril  1831,  on  trouve,  a  la  vérité,  dans  le  procès-verbal  d'ordre, 
et  parmi  les  productions  faites,  celle  de  Ciouet,  dont  Piet  est  cession- 
nure,  ainsi  conçue  :  les  titres  et  yiécts  du  sieur  J  .-fi  Ciouet,  ensemble  un  acte 
*e  produit  du  1  3  'de  ce  mots,  contenant  demande  en  collocation  ;  mais  qu'il  a  été 
allégué  qu'au  lieu  de  produire  les  titres,  on  avait  offert  seulement  de  les 
produire,  et  que  ce  fait  est  établi  par  l'état  de  collocation  provisoire  du 
15  juin,  dans  lequel  on  lit  ces  mots  :  Le  sieur  Ciouet  a  dépoté  un  acte  de 
>rabut,  mai»  crlacft  est  unique;  que,  la  demande  n'étant  pas  justifiée  par 
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lors  même  qu'il  les  aurait  produits,  an  moment  de  la  clôture  du- 
dit  état,  la  forclusion  étant  acquise  contre  lui  ;  qu'ainsi,  Il  est  sans 
droit  pour  demander  la  nullité  des  bordereaux  délivrés  aux  créan- 
ciers colloqués  et  le  rapport  des  sommes  par  eux  reçues  (Bourges, 
7  juill.  1830)  (1);— 2»  Que,  toutefois,  le  créancier,  qui,  aprèsavolr 
produit  ses  titres  en  temps  utile,  les  retire  momentanément, 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  ne  peut  être  déclaré  for- 
clos, lorsqu'il  les  a  rétablis  avant  le  jugement,  encore  que  ce 
rétablissement  ait  été  fait  dans  l'intervalle  du  rapport  du  juge- 
commissaire  au  jugement  :  —  «  La  cour  ;  attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que,  Vaillant  ayant  d'abord  produit  ses  titres  ei 
temps  utile,  ne  les  ayant  retirés  momentanément  qu'avec  l'au- 
torisation du  juge-commissaire  à  l'ordre,  et  sous  protestation  et 
réserves,  et  les  ayant,  enfin,  rétablis  avant  le  jugement  d'ordre, 
les  arrêts  attaqués  n'ont  pu  ni  dû  le  déclarer  en  état  de  forclu- 
sion, et  qu'en  admettant  sa  créance  dans  le  règlement  de  l'ordre, 
ils  n'ont  violé  aucun  des  articles  du  code  de  procédure  civile; 
...  rejette  »  (Clv.  rej.  15  mars  1815,  MM.  Boyer,  rap.,  Lecou- 
tour,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  femme  Pichot  C.  Vaillant). 

489.  Il  a  encore  été  jugé  :  1°  que  le  créancier  qui,  après 
avoir  été  rejeté  du  règlement  provisoire,  sur  le  motif  qu'il  n'a 
produit,  au  lieu  de  la  grosse,  qu'une  simple  expédition  de  son 
titre,  a  obtenu  la  réformation  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, à  la  charge  de  produire  la  grosse  de  son  obligation,  n'est 
pas  décbu  pour  n'avoir  pas  satisfait  à  cette  production,  lors  du 
règlement  définitif,  s'il  n'a  point  été  préalablement  mis  en  de- 
meure :  —  a  La  cour; ...  en  ce  qui  touche  le  fond  :  considérant 
que  l'arrêt  de  la  cour  n'avait  fixé  aucun  terme  précis  dans  lequel 
devrait  être  faite  la  production  de  Regnault;  qu'il  portait  seule- 
ment, en  termes  généraux,  qu'il  produirait  la  grosse  de  son  titre, 
lors  du  règlement  définitif;  que  rien  ne  justifie  que,  par  aucun 
moyen  quelconque,  il  lui  ait  été  donné  connaissance  du  jour  où 
ledit  règlement  a  été  clos;  Infirme,  émendant,  réforme  le  règle- 
ment définitif  dont  il  s'agit,  en  ce  qu'il  a  rejeté  Regnault  de  l'or- 
dre; au  principal  etc.  »  (Paris,  cb.  des  vac,  3  oct.  1839,  aff. 
Regnault  C.  Vouty);  —  2»  Que,  d'ailleurs,  lorsqu'un  créancier 
hypothécaire  produit,  dans  un  ordre,  à  défaut  de  l'original  on 
de  la  grosse  de  l'obligation  notariée  qui  constitue  son  titre,  une 
expédition  de  cet  acte,  l'arrêt,  qui  ordonne  purement  et  simple- 
ment sa  collocation,  ne  viole  ni  l'art.  1239  c.  civ.,  ni  l'art.  754 
c.  pr.,  ni  les  articles  du  code  de  commerce  relatifs  aux  forma- 
lités à  remplir  pour  avoir  payement  d'une  lettre  de  change  per- 
due, quand  bien  même  il  aurait  été  stipulé  que  l'obligation  se- 
rait transmissible  par  voie  d'ordre  et  d'endossement  (Req.  1 3  mars 
1828,  aff.  Lemarrois,  v°  EffeU  de  commerce,  n°  550): 

490.  Le  vendeur,  non  payé  de  son  prix,  qui  produit  à  l'or- 
dre, sans  faire  aucune  réserve,  pour  s'y  faire  colloquer  en  vertu 
de  son  privilège,  est-il  réputé,  par  là,  avoir  renoncé  à  l'exercice 
de  son  action  résolutoire,  pour  le  cas  où  11  ne  viendrait  pas  en 
ordre  utile?  Y  a-t-lLlieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le  ven- 
deur direct,  qui  produit  à  l'ordre  ouvert  sur  son  propre  acqué- 
reur, et  le  vendeur  médiat,  produisant  à  l'ordre  ouvert  sur  un 
sous-acquéreur?  Nous  avons  examiné  ces  questions,  qui  sont 
controversées,  dans  notre  traité  de  la  Vente,  n«  1322  et  sulv., 
1340  et  sulv.,  et  nous  n'y  revenons  pas  (V.  aussi  v**  Contrat  de 

des  titres,  Ciouet  n'y  est  employé  que  pour  mémoire,  et  qu'un  jugement 
du  40  août  1888  confirme  ce  règlement  provisoire;  —  Que,  dans  un  se- 
cond état  provisoire  de  collocation  du  15  oct.  1834,  il  est  répété  que  le 
dossier,  produit  par  Ciouet,  ne  contient  ni  titre,  ni  inscription,  mais 
une  simple  note  et  une  réquisition  pour  être  colloqué;  qu'ainsi  la  collo- 
cation pour  mémoire  n'est  pas  définitive,  mais  seulement  conditionnelle, 
jusqu'à  ce  que  Ciouet  eût  produit  ses  pièces  ;  —  Qu'enfin,  lors  de  l'état 
définitif  de  collocation,  du  19  déc.  1886,  au  moment  de  la  clôture  de 
l'ordre,  Ciouet  a  fait  remettre  au  juge-commissaire  un  acte  de  subroga- 
tion de  la  dame  Labussière,  et  l'inscription  par  elle  prise;  que,  quel  que 
soit  l'effet  de  cette  production,  sous  un  autre  point  de  vue,  il  est  certain 
que  c'est  le  premier  instant  où  ces  titres  ont  été  produits;  que  Ciouet 
n'a  contredit  la  collocation  d'aucun  créancier;  que,  la  forclusion  étant 
acquise  contre  lui,  il  était  sans  droit  pour  demander  la  nullité  des  bor- 
dereaux délivrés  aux  créanciers  colloqués  et  le  rapport  des  sommes  par 
eux  reçues;  mais  que,  malgré  la  production,  le  juge-commissaire  ne  l'a 
point  admis;  —  Confirme. 

Du  7  juill.  1850.-C.  de  Bourges,  1"  cb.-MM.  Sallé,  1«  pr.-Guillot, 
Mater  et  Thiot-Varenne,  av. 
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mar.,  n«  3809  et  sulv.  ;  Prlv.  et  hyp.,  n°  800,  la  question  de 
savoir  si  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  dont  l'immeu- 
ble dotal  a  été  aliéné,  pent  exercer  cumulativement  son  hypo- 
thèque légale,  en  produisant  à  l'ordre  sur  les  biens  de  son  mari, 
et  l'action  en  nullité  de  la  vente). — Nous  nous  bornons  à  rappe- 
1 1er  ici  deux  modifications  importantes  apportées  à  l'exercice  de 
'action  résolutoire  par  la  loi  du  2  Juin  1841  sur  les  ventes  ju- 
diciaires d'immeubles,  et  celle  du  23  mars  1 855  sur  la  transcrip- 
don  en  matière  hypothécaire. —  Par  le  nouvel  art.  717  c.  pr.,  il 
est  enjoint  à  l'ancien  vendeur,  non  payé,  de  dénoncer,  avant 
F  adjudication,  sa  demande  de  résolution  et  de  la  faire  juger  dans 
le  délai  qui  lui  sera  imparti  par  le  tribunal,  faute  de  quoi,  l'ad- 
judicataire ne  peut  être  poursuivi  à  raison  des  droits  de  cet  an- 
cien vendeur,  qui  peut  seulement  faire  valoir  sa  créance  dan3 
l'ordre  (V.  Vente  pub.  d'imm.,  n«  1185  et  sulv.).  —  Et  l'art.  7 
de  la  loi  du  23  mars  1855  déclare  que  l'action  résolutoire  ne 
lient  plus  être  exercée,  après  l'extinction  du  privilège  du  ven- 
deur, au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble, du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux 
lois  pour  les  conserver  (V.  Transcription  hypothécaire,  n°*  591 
et  suiv.). 

491 . 11  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'action  en  révocation  d'une 
donation  d'immeubles,  pour  Inexécution  des  conditions  (le  paye- 
ment d'une  rente  viagère  au  donateur),  est  recevable,  même 
après  l'adjudication  sur  saisie  contre  le  donataire;  qu'à  ce  cas, 
ne  s'applique  pas  l'art.  717  c.  pr.  (Bordeaux,  26  juin  1852,  aff. 
Pascaud,  D.  P.  53.  2.  212);...  et  qu'il  en  est  ainsi,  bien  que 
le  donateur  impayé  ait  infructueusement  produit  à  l'ordre, 
comme  créancier  inscrit,  cette  production  ne  constituant  pas  une 
renonciation  à  son  action  résolutoire  (même  arrêt). 

49*.  Hais  il  a  été  jugé,  dans  un  sens  contraire,  que,  lors- 
qu'une donation  a  été  faite  à  la  charge,  par  le  donataire,  de 
payer  les  dettes  du  donateur,  le  créancier  de  ce  dernier,  qui 
poursuit  contre  le  donataire  l'expropriation  des  biens  donnés,  qui 
ensuite  provoque  et  poursuit  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix,  sans  faire  aucune  protestation  ni  réserve,  se  rend  par 
là  non  recevable  à  demander  la  révocation  de  la  donation  pour 
Inexécution  des  conditions;  qu'il  est  réputé  avoir  renoncé  à  son 
droit  de  révocation  (Grenoble,  28  juill.  1862,  aff.  Julie  Brun, 
D.  P.  62.  2.  204,  —  Conf.  Caen,  21  avr.  1841,  aff.  Desrues, 
v*  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n»  1297-49).  —  Ainsi  que  nous 
l'avons  exprimé  dans  une  note  sur  l'arrêt  de  Grenoble,  en  per- 
sistant dans  l'opinion  par  nous  émise  v°  Vente,  foc.  cit.,  de  ce 
que  le  créancier  ou  le  donateur,  croyant  être  payé,  a  produit  à 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  on  ne  peut  conclure,  il  nous  semble, 
qu'il  ait  entendu  renoncer,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  point  payé, 
au  droit  de  faire  prononcer  la  révocation.  Une  telle  renoncia- 
tion ne  doit  pas  être  facilement  présumée.  , 

498.  Mais  il  a  été  jugé,  et  il  semble  qu'il  soit  sans  difficulté 
sur  ce  point,  qu'à  supposer  que,  de  la  production,  de  la  part  du 
vendeur  primitif,  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  revente  de 
partie  des  immeubles  compris  dans  la  vente  originaire,  on  puisse 
induire  qu'il  a  implicitement  renoncé  à  la  résolution  du  contrat 
pour  ces  immeubles;  il  ne  peut  en  être  de  même  à  l'égard  de 
l'autre  partie  des  immeubles,  ou  restés  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur, ou  revendus  à  des  tiers;  que,  relativement  à  ces  im- 
meubles, le  vendeur  originaire  est  encore  recevable  à  exercer 
l'action  résolutoire  (Riom,  28  fév.  1824,  et,  sur  pourvoi,  Rej. 
50  avr.  1827,  aff.  hér.  Lafaige,  v»  Vente,  n»  1290-7».  —  Conf. 
Caen,  21  avr.  1841,  aff.  Desrues  ;  Grenoble,  28  juil.  1862,  aff. 
Julie  Brun,  arrêts  précités). 

494.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  :  1°  qu'un  vendeur  peut  de- 
mander l'effet  d'une  clause  résolutoire,  exprimée  dans  l'acte  de 
vente,  au  cours  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
l'immeuble  exproprié  à  la  requête  des  créanciers  hypothécaires 
(Rouen,  4  juill.  1815,  aff.  Letellier,  v»  Vente,  n»  J314);  — 
2°  Que  le  vendeur  impayé,  qui  a  produit  à  l'ordre  pour  son  pri- 
vilège, mais  dont  la  créance  est  contestée,  peut  former,  inci- 
demment à  l'ordre,  une  demande  en  résolution  de  la  vente  :  — 
«  La  cour  ;  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  de- 
mande en  résolution  de  vente,  formée  par  Beauraln  de  Gévé- 
court,  était  recevable  en  la  forme  :  considérant  que  cette  de- 
mande était  véritablement  incidente;  qu'elle  n'a  été  formée,  par 


Beacrain  de  Gévéconrt,  quo  par  voie  d'exception  à  la  demande 
principale  formée  contre  lui;  que  toutes  les  parties  qu'elle  inté- 
resse étaient  en  cause  devant  le  tribunal  do  première  instance; 
qu'ainsi  elle  a  pu  y  être  portée  par  requête  d'avoué,  et  sans 
qu'il  fût  besoin  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour  une  ac- 
tion principale  »  (Amiens,  24  mars  1 821 ,  aff.  Bouché  et  Vavasseut 
C.  Beaurain  de  Gévéconrt)  ;  —  3°  Qu'une  demande  en  résolution 
d'un  contrat  de  rente  viagère,  élevée  dans  un  ordre,  est  nne 
instance  d'ordre  :  —  «  La  cour;...  considérant  la  fin  de  non-re- 
cevoir  sons  le  point  de  vue  sous  lequel  elle  a  été  présentée  aux 
premiers  juges,  c'est-à-dire  de  savoir  si  la  résiliation  pouvait 
être  formée  dans  l'action  sur  l'ordre  :  que  tout  porteur  d'un  titre 
peut  faire  valoir,  dans  l'ordre,  ses  droits  à  rencontre  des  autres 
créanciers;  qu'ils  peuvent  se  contester  mutuellement  la  validité, 
l'efficacité  de  leurs  titres;  que  Darricarrère  a  donc  pu  faire  va- 
loir, à  rencontre  même  de  Laborde  (l'adjudicataire)  et  Dupuy 
(un  des  créanciers),  le  droit  de  faire  résoudre  son  contrat,  s'il 
est  fondé  au  fond  ;...  Infirme  »  (Pau,  8  avr.  1824,  aff.  DupuyC. 
Darricarrère,  rap.  avec  Req.  22  juin  1825,  n°  321). 

49A.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  résolution  d'une 
vente  d'immeuble,  pour  défaut  de  payement  du  prix,  ne  peut  être 
demandée,  par  le  vendeur,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  la  revente  de  ces  mêmes  immeubles  ;  qu'il 
doit  agir  par  voie  principale  et  ordinaire  (Metz,  24  nov.  1820, 
aff.  Cartier,  v«  Priv.  et  hyp.,  n°  1503;  Rouen,  21  juin  18X8, 
aff.  Loriot,  v°  Vente,  n°  1360-2°). 

499.  Ni  la  production,  ni  l'acte  de  produit,  ne  doivent  être 
signifiés  :  l'art.  133  du  tarif  ledit,  en  termes  exprès.  Cette  si- 
gnification eût  occasionné  des  frais  frustratolres,  puisque  les 
titres  restent  déposés  au  greffe,  où  Jes  parties  intéressées  peu- 
vent en  prendre  communication  (Conf.  MM.  Berriat,  t.  2,  p.  615, 
note  9;  Favard,  t.  4,  p.  35  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2557, 
et  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2555-6»  ;  Pigeau,  Proc. 
civ.,  t.  2,  p.  289,  4*  éd.  ;  Ollivicr  et  Mourlon,  n°  346).— Hais, 
pour  constater  que  la  production  a  été  faite  dans  le  délai,  le  juge 
doit  faire  mention  de  celte  production  sur  le  procès-verbal  (e. 
pr.  754). 

499.  Si  une  production  était  faite  le  dernier  jour  du  délai, 
faudrait-il  dire,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  a»  348,  qu'il 
y  aurait  déchéance  du  créancier,  si  la  mention  n'en  avait  lieu, 
ce  jour  même,  sur  le  procès-verbal?  Voici  de  quelle  manière  ils 
raisonnent  :,  «  Qu'arriverail-il,  disent-ils,  si,  une  sommation 
ayant  été  faite,  le  2  janvier,  à  un  créancier,  et  celui-ci  ayant 
produit  au  greffe  ses  titres  le  quarantième  jour,  c'est-à-dire  le 
1 1  février  suivant,  le  greffier  eût  négligé  de  faire  mentionner, 
ce  jour-là,  cette  production  par  le  juge  sur  le  procès-verbal  î 
Le  lendemain,  1 2  février,  dès  le  malin,  un  autre  créancier  in- 
scrit, ayant  intérêt  à  la  déchéance,  se  présenterait  au  greffe  et 
ferait,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  un  dire  par  lequel,  consta- 
tant (ipto  facto)  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  aucune  pro- 
duction comme  faite  par  le  créancier  sommé  depuis  quarante 
jours  écoulés  de  la  veille,  Il  requerrait  la  constatation  de  la  dé- 
chéance contre  ce  créancier....  »  —  Mais  le  meilleur  moyen, 
pour  le  greffier,  répond  M.  Flandin,  Tr,  de  l'ordre,  inédit,  d'em- 
pêcher le  créancier  de  formuler  son  dire,  serait  de  lui  montrer 
la  production  faite  de  la  veille  par  le  créancier  qu'il  veut  faire 
déclarer  déchu,  faute  de  mention  au  procès-verbal.  D  ne  faut  pat 
être  plus  rigoureux  que  la  loi  :  or,  la  loi  n'exige  qu'une  chose, 
c'est  que  là  production  soit  faite  dans  les  quarante  jours.  Quan* 
à  la  constatation  du  fait,  cela  ne  regarde  pas  le  produisant  ;  c'est 
l'affaire  du  juge.—  On  a  vu  sttprà,  n«  413,  qu'un  contredit  Uh 
le  dernier  jour  du  délai,  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  avait 
été  déclarée  valable.  On  ne  peut  pas  demander,  assurément,  que 
le  juge-commissaire  se  transporte  au  greffe,  ou  que  le  greffier 
aille  le  trouver  à  son  bétel,  à  une  pareille  heure,  pour  consi- 
gner au  procès-verbal  la  mention  exigée  par  l'art.  754.  Il  suffira 
que  cette  mention  soit  établie  le  lendemain  (Conf.  MM.  Oliivier 
et  Mourlon,  n«  347;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  347,  3*  éd.). 

498.  Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  que  le  procès- 
verbal  d'ordre  fasse  mention  expresse  de  chaque  acte  de  produit, 
mention  nécessaire  pour  la  perception  régulière  des  droits  d'en- 
registrement et  de  greffe  (instr.  min.  du  l"  juin  1819;  Ortolai 
et  Ledeau.  Tr.  du  min.  pub.,  t.  1,  p.  331). 
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499.  Les  frais  de  production  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
obtenu  une  collocation  en  ordre  ntile  sont,  évidemment,  à  leur 
charge,  a  Dans  la  pratique  de  certains  tribunaux,  avant  la  loi 
nouvelle,  dit  M.  Chauveau,  Proo.  de  l'ordre,  quest.  2555-10*, 
s'était  introduit  l'usage  abusU  de  passer  en  taxe  toutes  les  pro- 
ductions faites,  quel  que  fût  leur  sort  ultérieur...  Aujourd'hui 
toute  persistance  dans  un  tel  système  n'aurait  plus  d'excuse, 
puisque  le  nouvel  art.  759  contient  une  disposition  expresse  et 
restrictive.  <  Il  (le  juge-commissaire)  liquide,  en  outre,  les  frais 
de  chaque  créancier  colloqxté  en  ordre  utile,  etc.  »  (Conf.  H.  Fian- 
din,Tr.  de  l'ordre,  inéd.). 

5tX>.  Enregistrement.  —  L'acte  de  production  est  sujet  au 
droit  fixe  de  l  fr.  (Instr.  de  la  rég.,  il  fév.  I8i3,n°  620, citée 
v»  Enreg.,  n«  816),  indépendamment  du  droit  de  greffe,  qui  est 
de  l  fr.  50  c.  par  chaque  production  de  titres  de  créance  (décis. 
min.  des  fin.  17  janv.  1820). 

50i .  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  mode  de  production  em- 
ployé dans  les  affaires  d'ordre,  l'acte  d'où  résulte  cette  produc- 
tion est  sujet  à  l'enregistrement.  Ainsi,  le  droit  est  exigible  sur 
les  simples  requêtes  par  lesquelles  les  avoués  demandent  collo- 
cation, ces  requêtes  devant  être  considérées  comme  des  actes  de 
production  et  enregistrées  comme  telles  (délib.  du  23  mars  1831, 
ibid.). 

i<>9.  La  remise  des  titres  produits  par  les  créanciers  est 
constatée,  aux  termes  de  l'art.  734  c.  pr.,  par  une  mention  du 
juge-commissaire  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Cette  mention 
fait  partie  intégrante  du  procès-verbal,  et  ne  donne  point  ouver- 
ture à  un  droit  particulier  d'enregistrement.  Mais  il  est  dû  au- 
tant de  droits  de  greffe  de  rédaction  à  1  fr.  50  c.  qu'il  y  a  de 
productions,  conformément  à  l'art.  2  du  décret  du  12  julll.  1808 
(instr.  de  la  rég.,  5  fév.  1844,  n°  1704  ;  D.  P.  45.  3.  33,  citée 
v*  Enreg.,  n»  4328).  —  On  remarquera,  ajoute  cette  instruction, 
qu'en  ce  qui  concerne  la  mention  faite  sur  le  procès-verbal  d'or- 
dre de  la  remise  des  titres  produits  par  les  créanciers,  la  solution 
ci-dessus  déroge  à  la  disposition  de  l'instruction  n»  620,  d'après 
laquelle  la  partie  du  procès-verbal  contenant  ces  mentions  était 
passible  d'an  droit  particulier  d'enregistrement.  » 

Skct.  4.  —  Du  pria)  à  distribuer. 

Ut.  Cette  section  est  divisée  en  trois  articles  :  Il  est  parlé, 
dans  le  premier,  du  prix  et  de  ses  accessoires  ;  —  Dans  le  se- 
cond, de  la  ventilation;  — Et,  dans  le  troisième,  de  la  consi- 
gnation du  prix. 

(1)  Espèce:—  (Osmont  C.  Thiboult  et  Delivet.)  —  Eo  1817,  vente  & 
Perrier-Saint-Denis,  par  Thiboult,  de  son  domaine  de  Durcet,  grevé  hy- 
pothécairement, au  profit  dp  d'Escurolles  et  de  Laroche-Lambert,  de  rentes 
dues  par  Thiboult,  dont  un  autre  domaine,  le  domaine  Dugrais,  était  éga- 
lement affecté  aux  mêmes  rentes.  —  En  1824,  le  domaine  de  Durcet  est 
tdjugé  à  la  compagnie  Cramai),  sur  les  poursuites  des  créanciers  de 
Perrier  Saint-Denis.  —  A  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  les  héritiers  d'Es- 
emolles  et  Laroche-Lambert  furent  colloqués,  poor  le  capital  de  leurs 
rentes,  avantles  autres  créanciers,  et  un  jugement  du  tribunal  de  Dom- 
front,  du  14  mai  1830,  maintint  cette  colloeation,  sauf  à  subroger  les 
derniers  créanciers,  sur  lesquels  les  deniers  manqueraient,  contre  Thi- 
boult. —  Le  18  août  1830,  on  autre  jugement  déclara,  en  l'absence  de 
Thiboult,  que  les  créanciers  de  Perrier-Saint-Denis  seraient  payés  sur 
le  restant  des  sommes  à  colloquer,  ou  sur  les  rentes  dues  par  Thiboult, 
par  ordre  d'hypothèque.— Sur  l'appel  de  ces  deux  jugements,  un  arrêt  du 
14  août  1833,  de  la  cour  de  Caen,  confirma  la  collocation  d'Escurolles 
et  de  Laroche-Lambert,  et  condamna  Thiboult  au  remboursement  des 
deux  rentes.  —  Poursuivi  en  payement,  ce  dernier  refusa  de  payer  jus- 
qu'à ce  que  les  créanciers  poursuivants  eussent  été  subrogés  aux  créan- 
ciers d'Escurolles  et  de  Laroche-Lambert.— Jugement  qui  annule  le  com- 
mandement fait  à  Thiboult.  —  Appel.  — Delivet,  créancier  personnel  de 
Perrier-Saint-Denis,  intervint  sur  cet  appel,  forme  tierce  opposition 
aux  jugements  des  14  mai  et  18  août  1830,  et  demande  à  être  colloqué, 
au  marc  le  franc,  avec  les  autres  créanciers,  sur  le  capital  ou  les  arré- 
rages de  rente  dus  par  Thiboult.  —  28  août  1836,  arrêt  de  la  cour  de 
Caen,  qui  reçoit  l'intervention  de  Delivet,  admet  sa  tierce  opposition, 
et  ordonne  que  le  capital  et  les  arrérages  des  rentes  seront  distribués, 
comme  valeurs  mobilières,  entre  les  créanciers  de  Perrier-Saint-Denis. 
—Osmont  et  Vamnelle,  créanciers  non  colloqués  utilement  dans  l'ordre, 
ont  formé  opposition  a  cet  arrêt  ;  mais  il  a  été  confirmé  le  28  août  1837. 
—  Pourvoi  pour  violation  :  1°  de  la  chose  jugée  et  des  art.  75»,  756, 
<»»'«.  ft.  cit.,  en  ce  qu'on  a  décidé  qu'un  créancier  hypothécaire,  in.- 


Abt.  l.  —  Du  prix  et  de  ses  accessoires. 


504.  Nous  avons  déjà  dit,  et  nous  rappelons  que  l'ordre  a 
pour  objet  la  distribution,  et  non  pas,  comme  le  dit  Impropre- 
ment la  chambre  des  requêtes,  dans  un  arrêt  du  21  julll.  1857, 
aff.  Truchy  (D.  P.  57.  1.  446),  la  fixation  du  prix  des  immeu- 
bles vendus  par  ou  sur  le  débiteur  entre  les  différents  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  (V.  des  applications  de  ce  principe 
infrà,  sous  la  sect.  7,  art.  4). 

ttOtt.  Dans  ce  prix  doivent  être  évidemment  comprises  tou- 
tes les  charges  qui  l'augmentent  (c.  nap.  2183)  :  par  exemple, 
le  capital  d'une  rente  ou  d'une  prestation  quelconque,  mise  au 
compte  de  l'acquéreur  par  le  contrat.  —  Il  a  été  jugé,  par  suite  : 
1°  que,  lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu,  moyennant  une  somme 
fixe  pour  le  vendeur  et  une  rente  viagère  an  profit  d'un  tiers,  si 
celui-ci,  par  acte  passé  le  même  jour  et  devant  le  même  notaire, 
renonce  à  la  rente,  moyennant  une  somme  déterminée,  ce  ca- 
pital fait  partie  du  prix  de  l'immeuble,  et  ne  peut  être  payé  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires;  qu'il  importe  peu  que 
ceux-ci  n'aient  pas  fait  de  surenchère,  l'acquéreur  étant  en  faute 
de  ne  pas  leur  avoir  offert  le  prix  en  entier;  qu'il  doit,  par  con- 
séquent, rapporter  la  partie  du  prix  qu'il  a  dissimulée,  avec  les 
intérêts,  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  son  contrat  (Bor- 
deaux, 28  mai  1832,  aff.  Son,  v»  Prlv.  et  hyp.,  n»  2112-1°)?  — 
2°  Que,  toutefois,  ce  rapport  ne  peut  profiter  aux  créanciers  chi- 
rographalres,  à  l'égard  desquels  le  payement  fait  par  l'acquéreur 
est  valable  et  définitif  (même  arrêt).  —  Mais  il  a  'été  jugé  que  le 
capital  dû  pour  remboursement  d'une  rente  que  le  propriétaire 
de  l'immeuble  affecté  au  service  de  cette  rente  a  été  obligé  de 
payer  au  crédi-rentier,  doit  être  partagé,  au  marc  le  franc,  entre 
tous  les  créanciers  du  propriétaire  de  cet  immeuble,  sans  que 
ceux  auxquels  ledit  immeuble  était  affecté  par  hypothèque,  et  qui 
n'ont  pas  été  colloqués  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  aient  le  droit 
d'opposer  leur  rang  hypothécaire,  ou  de  demander  leur  subroga- 
tion dans  les  droits  du  crédi-rentier  désintéressé  avec  le  prix 
dudlt  immeuble  (Req.  1"  août  1839)  (1). 

&(M.  H  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  le  juge,  commis  à  l'ordre, 
ne  peut  comprendre,  d'office,  dans  la  somme  à  distribuer,  les 
frais  de  poursuite  de  vente,  alors,  surtout,  qu'aucune  demande 
spéciale  n'a  été  formée,  à  cet  égard,  par  les  intéressés  :  —  a  La 
cour; ...  considérant,  d'ailleurs,  qu'une  distribution  judiciaire 
ne  peut  comprendre  que  les  sommes  sur  lesquelles  elle  a  été 
provoquée,  à  moins  d'une  demande  particulière  des  intéressés 
pour  sommes  omises,  demande  qui  n'a  pas  été  formée,  et  qui  ne 

scrit,  non  produisant  &  un  ordre  qui  lui  avait  été  dénoncé,  conservait 
encore,  après  la  clôture  de  l'ordre  et  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation ,  le  droit  de  former  tierce  opposition  aux  décisions  inter- 
venues sur  les  incidents  de  cette  procédure;  —  9°  Du  contrat  judiciaire 
et  des  art.  1121,  1275  c.  civ.,  et  768,  769  c.  pr.,  et  de  la  maxime 
tubrogatvn  tapit  wlurm  svbngtli,  en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  le  ca- 
pital de  ia  rente  ne  devait  pas  être  atrribué  aux  créanciers  hypothécaires 
de  Perrier-Saint-Denis,  mais  distribué  entre  tous  les  créanciers  de  ce 
dernier  indistinctement.  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'aurait  pu  être 
invoquée  que  si  les  arrêts  rendus  eussent  statué  seulement  sur  la  dis- 
tribution du  prix  du  domaine  de  Durcet;  —  Que  Delivet,  appelé  a  l'or- 
dre, aurait  eu,  alors,  à  s'imputer  de  ne  pas  s'être  présenté  pour  défendre 
ses  droits  ;  mais  il  est  demeuré  constant  qu'après  l'ouverture  de  l'ordre, 
on  a  joint  au  prix  à  distribuer  une  action  en  recours,  qui  appartenait  ai 
débiteur  commun  ;  —  Attendu  que ,  si,  d'après  la  loi,  les  créanciers, 
appelés  dans  l'ordre  du  prix  de  l'immeuble  qui  leur  a  été  hypothéqué, 
sont  liés  irrévocablement  par  les  décisions  intervenues  dans  l'ordre, 
quand  même  ils  ne  s'y  seraient  pas  présentés,  il  n'en  saurait  être  ainsi, 
lorsque  ces  jugements  portent  sur  des  objets  étrangers  ft  ce  prix  ;  d'oi 
suit  qu'en  admettant  la  tierce  opposition  de  Delivet  contre  une  colloca- 
tion qui  avait  ajouté  ft  une  créance  immobilière  une  somme  mobilière, 
pour  les  distribuer  par  rang  d'hypothèque,  l'arrêt  n'a  violé  ni  la  chose 
jugée,  ni  les  art.  755,  756  et  759  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  subroga- 
tion, admise  par  les  premiers  jugements,  ne  résultait  pas  d'un  contrat 
judiciaire,  puisque  l'arrêt  constate  que  Perrier-Saint-Denis,  débiteur 
commun,  ne  figurait  pas  dans  ces  jugements;  et,  d'ailleurs,  il  ne  peut  exis- 
ter de  subrogation,  sans  un  payement  réel  effectué  par  celui  qui  réclame 
cette  subrogation,  tandis  que,  dans  l'espèce,  le  payement  avait  été  fait  par 
le  débiteur  avec  le  prix  de  l'iumeubl*  exproprié,  payementiopérè  dans  l'in- 
térêt de  tous  ses  créanciers,  et  devant  leur  profiter  également;— Rejette. 

Du  1"  août  1889.-C.  C,  ch.  req  -MM.  Zaogiacomi,  pr.-Bayeux,  r. 
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peut  pas  être  suppléée  d'office;  infirme;  au  principal,  réforme 
le  règlement  provisoire  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  comprendre, 
dans  la  somme  à  distribuer,  le  montant  des  frais  de  poursuite  de 
vente;  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  règlement  définitif  en- 
tre les  ayants  droit,  sur  le  seul  prix  principal  en  distribution 
et  les  intérêts  de  ce  prix,  suivant  la  loi  »  (Paris,  28  fév.  1834, 
M.  Lepoitevin,  pr.,  aff.  Fus...). 

509.  Mais  il  a  été  jugé  :  1»  que  les  notaires,  pas  plus  que 
les  avoués,  ne  peuvent  stipuler,  à  leur  profit,  dans  le  cahier  des 
charges  d'une  vente  renvoyée  devant  eux  par  les  tribunaux,  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  fixés  par  le  tarif;  que  les  sommes  ainsi 
illégalement  perçues  par  le  notaire  doivent  être  restituées  aux 
créanciers  hypothécaires  comme  constituant  un  véritable  sup- 
plément de  prix  (Paris,  20  mai  1836,  aff.  de  Héricourt,  v»  No- 
taire, n<>  471);  —  2°  Et  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  snr  le- 
quel les  fonds  ont  manqué  peut  répéter,  contre  le  notaire,  les 
sommes  par  lui  indûment  touchées,  sans  que  celui-ci  puisse  lui 
opposer  qu'il  a  produit  à  l'ordre,  sans  faire,  à  cet  égard,  aucune 
réclamation  ni  réserve,  quoiqu'il  eût  connaissance  de  la  clause 
Insérée  au  cahier  des  charges,  alors,  d'ailleurs,  que  le  notaire, 
qui  a  reçu  directement  de  l'adjudicataire,  n'était  pas  lui-même 
partie  dans  l'ordre  (même  arrêt). 

408.  Fait  encore  partie  du  prix  ce  qui  est  payé  par  l'acqué- 
reur, à  titre  de  pot-de-vin,  ou  d'épingles  (Cass.  3avr.  1815,  aff. 
Capron,  v»  Surenchère,  n»  191-3».— Conf.  MM.  Merlin,  Rép.,  v» 
Surenchère,  n»  3-2°;  Favard,  t.  3,  p.  476  ;  Troplong,  Priv.  et 
hyp.,  n»  935). — a  Le  prix  d'une  vente,  lit-on  dans  le  Répertoire, 
loc.  cit:,  est  tout  ce  que  le  vendeur  reçoit  de  l'acquéreur  en 
échange  de  la  chose  qu'il  lui  vend;  c'est  toute  la  somme  d'ar- 
gent que,  sous  une  dénomination  ou  sous  une  autre,  l'acquéreur 
tire  de  sa  poche  pour  la  faire  entrer  dans  celle  du  vendeur. 
Ainsi,  ce  que  l'acquéreur  paye  pour  les  droits  d'enregistrement, 
pour  les  frais  de  transcription,  et,  en  un  mot,  pour  tout  ce  qui, 
sans  convention,  est  à  la  charge  de  l'acquéreur,  ne  fait  point 
partie  du  prix,  parce  que  toutes  ces  dépenses,  faites  à  l'occasion 
de  la  vente,  ne  sont  rien  qui  profile  au  vendeur...  Mais  que  la 
somme  qu'on  paye  au  vendeur  pour  la  vente  soit  en  bloc  ou  mor- 
celée ;  qu'elle  reçoive  des  appellations  ou  des  destinations  dif- 
férentes, suivant  les  fractions  qu'elle  contient;  qu'une  partie 
soit  appelée  prix  proprement  dit,  et  une  autre  partie  pot-de-vin  ; 
qu'une  partie  aille,  directement  et  sans  milieu,  dans  la  pocbe 
du  vendeur;  qu'une  partie  soit  déléguée  à  ses  créanciers  ;  qu'une 
partie  soit  employée  à  acquitter  une  dépense  qu'il  était  obligé 
de  faire,  il  est  bien  évident  que  tout  l'argent,  ainsi  distribué  à 
l'avantage  du  vendeur,  est  prix.  » 

509.  Il  suit  de  ces  principes  que  les  impôts  échus,  mis  à  la 
charge  de  l'acquéreur  par  une  clause  du  contrat  de  vente,  font 
partie  du  prix,  puisque  l'acquéreur,  en  l'absence  de  toute  stipu- 
lation contraire,  ne  doit  l'impôt  qu'à  partir  de  son  entrée  en 
jouissance  (Conf.  MM.  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n»  936; 
Petit,  p.  479)  ;  et  c'est  à  tort  que  le  contraire  a  été  jugé  (Req. 
18  Janv.  1825,  aff.  Noyaux,  V»  Surenchère,  n»201). 

51  Faut-il  considérer  comme  une  partie  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble  la  somme  allouée,  par  jugement,  au  débiteur  ex- 
proprié, à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  que  lui 
ont  fait  éprouver  les  manœuvres  dolosives  de  l'adjudicataire,  à 
l'effet  de  nuire  à  la  liberté  des  enchères  ?  La  négative  a  été  jugée 
(Poitiers,  26  avr.  1839,  V.  Vente  pub.  d'imm.,  n»  1825,  et,  sur  le 
pourvoi,  Rej.  22  août  1842,  aff.  de  Saint-Cyr,  V.  Priv.  et  hyp., 
n»  2174-4»). — Hais  il  faut  voir  dans  quelles  circonstances  cette 
décision  est  intervenue.  — Un  immeuble  appartenant  aux  sieurs 
Moreau  et  Duronet,  saisi  immobilièrement,  avait  été  adjugé  aux 
sieurs  Picaud  et  Opterre,  pour  le  prix  de  10,000  fr.  —  Une 
surenchère  avait  été  formée,  et  l'immeuble  adjugé  définitive- 
ment, moyennant  12,700  fr.,  au  sieur  Devozeau,  créancier 
Inscrit,  qui  avait  déclaré  command  au  profit  des  sieurs  Duvigier 
et  Laminlère.  —  Cette  somme  de  12,700  fr.  fut  distribuée,  par 
voie  d'ordre,  aux  créanciers  inscrits.  —  Cependant,  Moreau  et 
Duronet,  les  propriétaires  originaires  de  l'immeuble,  ayant  ap- 
pris que  Duvigier  et  Laminlère  n'étaient  devenus  adjudicataires 
que  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses,  qui  avaient  eu  pour 
résultat  d'écarter  les  enchérisseurs  et  avaient  empêché  l'immeu- 
ble d'être  porté  à  ta  véritable  valeur,  formèrent  contre  eux  une 


demande  en  dommages-intérêts,  qui  fut  accueillie  par  jugement, 
confirmé  sur  appel,  lequel  fixa  à  8,000  fr.  la  différence  entre  le 
prix  d'adjudication  et  celui  qu'aurait  déterminé  la  libre  concur- 
rence. —  C'est  cette  somme  de  8,000  fr.  que  se  disputaient  les 
créanciers  inscrits  snr  l'immeuble,  non  colloqués  à  l'ordre  par 
manque  de  fonds,  et  les  créanciers  chirographaires  de  Moreau  et 
Duronet. 

De  la  part  des  premiers,  on  disait  que  cette  somme  de 
8,000  fr.  n'était,  à  vrai  dire,  qu'un  supplément  du  prix  de  l'Im- 
meuble, lequel  devait  être  distribué  aux  créanciers  hypothécaires, 
par  préférence  aux  créanciers  chirographaires,  et  suivant  l'ordre 
des  inscriptions.  —  On  repousse,  ajoutait-on,  ce  droit  de  pré- 
férence, en  se  fondant  sur  la  nature  personnelle  de  l'action  en 
vertu  de  laquelle  les  dommages-Intérêts  ont  été  accordés.  Peu 
importe  la  nature  de  la  demande  :  il  suffit,  et  cela  n'est  pas 
contesté,  que  les  8,000  fr.  accordés  forment  la  différence  duprii 
de  l'adjudication  avec  celui  qui  aurait  été  payé,  si  les  choses  se 
fussent  passées  dans  leur  ordre  naturel,  n  faut  donc  écarter  celte 
subtilité,  et  reconnaître  que,  si  l'enchère  n'avait  pas  été  entra- 
vée, l'immeuble  aurait  été  vendu  20,700  fr.  au  lieu  de  12,700  fr. 
On  peut  dire  qu'il  y  avait,  dans  l'adjudication,  deux  prix  :  l'un 
avoué  et  apparent,  celui  de  12,700  fr.;  l'autre  dissimulé, 
20,700  fr.  Or,  il  est  de  jurisprudence  que  la  dissimulation  de 
partie  du  prix  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  créanciers  in- 
scrits, et  que  la  radiation,  déjà  effectuée,  des  hypothèques  inscri- 
tes, ne  change  pas  la  position  des  parties  (Paris,  8  fév.  1836, 
aff.  Arnault-Seccart,  v*  Priv.  et  hyp.,  n»  2112-2*;  Req.  8  août 
1836,  aff.  Cavelan,  eod.,  n»  2288-3»). 

Mais  on  répondait  à  cette  argumentation  que  le  prix  de  l'im- 
meuble saisi  avait  été  invariablement  fixé  par  le  jugement  d'ad- 
judication, duquel  il  n'avait  pas  été  appelé  ;  qu'un  ordre  avait 
été  ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix,  et  que,  par  suite  de 
cette  distribution,  les  inscriptions  avaient  été  rayées;  que  la 
condamnation,  obtenue  plus  tard  contre  les  adjudicataires,  avait 
sa  source,  non  pas  dans  le  jugement  d'adjudication,  nuis  dam 
une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  un  délit;  que  le 
montant  de  celte  condamnation  était  donc  chose  mobilière,  sur 
laquelle  tous  les  créanciers  indistinctement,  avaient  un  droit 
égal. 

Et  cela  fut,  en  effet,  ainsi  jugé.  Mais  pourquoi  t  Parce  que, 
ainsi  que  le  dit  le  jugement  du  tribunal  de  Montmorillon  doaila 
cour  de  Poitiers  adopte  les  motifs,  «  s'il  est  vrai  que  la  somme 
allouée  aux  sieurs  Moreau  et  Duronet  par  le  jugement  du  20  mars 
1835  et  l'arrêt  du  2  fév.  1836,  l'a  été  comme  formant  ta  diffé- 
rence du  prix  auquel  avait  eu  lieu  l'adjudication  du  22  déc.  1831 
à  celui  auquel  elle  aurait  dû  ou  pu  étre.portée,  il  n'en  résulte 
pas,  pour  cela,  que  ladite  somme  ait  été  allouée,  par  les  juge- 
ment et  arrêt  susdits,  pour  former  un  supplément  ou  complé- 
ment du  prix  de  l'adjudication  précitée  ;  que  le  prix  avait  été 
irrévocablement  fixé,  sans  modification  possible  en  plus  ou  en 
moins,  par  le  jugement  d'adjudication  ayant  acquit  l'autorité 
de  la  chose  jugée...  »  D'où  il  suit  que,  si  l'action  eût  été  dirigée 
contre  le  jugement  d'adjudication  lui-même  (en  supposant  qu'elle 
pût  l'être  encore  utilement,  dans  l'espèce),  pour  en  faire  pro- 
noncer la  nullité,  la  conséquence  eût  été  tout  autre,  et  que  le 
supplément  de  prix,  obtenu  en  vertu  d'une  nouvelle  adjudica- 
tion, eût  incontestablement  appartenu  aux  créanciers  hypothé- 
caires, à  l'exclusion  des  simples  chirographaires  (Conf.  X.  Bio- 
che,  v°  Ordre,  n»  73,  3?  éd.). 

511.  lia  encore  été  jugé  que  la  somme,  payée  par  l'acqué- 
reur à  un  tiers,  pour  l'engager  à  ne  pas  se  porter  acquéreur  ou 
à  ne  point  surenchérir,  ne  peut  être  regardée  comme  faisant 
partie  du  prix  de  vente,  et,  par  suite,  que  le  rapport  n'en  peut 
être  exigé  par  les  créanciers  inscrits  (Poitiers,  24  juin  1831, 
aff.  Dandré,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2174-1»). 

51*.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  portion  du  prix,  qui» 
été  dissimulée  dans  le  contrat,  n'appartienne  aux  créanciers 
inscrits.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  l»  que  si,  en  sus  du  prix 
porté  au  contrat,  il  a  été  promis  et  payé  une  certaine  somme  au 
vendeur,  les  créanciers  inscrits  peuvent  exiger  de  l'acquéreur  le 
rapport  de  cette  somme,  laquelle  fait  partie  de  la  vente  et  forme 
leur  gage  (arrêt  précité,  Poitiers,  24  juin  1831,  aff.  aTandrt);- 
2o  Qu'ils  ont  droit  également  aux  intérêts  de  ladite  somme,  sani 
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qu'on  puisse  leur  opposer  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  2277  c.  nap.,  d'une  part,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'In- 
térêt d'une  somme  prêtée;  de  l'autre,  parce  que  la  prescription 
est  une  présomption  de  payement,  et  que  cette  présomption  ne 
peut  pas  se  rencontrer  là  ou  il  y  avait  ignorance  de  la  dette 
(même  arrêt); —  3°  Que  les  créanciers  inscrits  ont  droit  de  tou- 
cher, par  préférence  aux  créanciers  chtrographaires,  l'excédant 
du  prix  réel  de  la  vente  sur  le  prix  apparent  porté  au  contrat, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  formé  de  surenchère  et  qu'ils  aient  né- 
gligé de  produire  à  l'ordre  pour  cet  excédant  (Paris,  8  fév.  1836, 
aû*.  Arnault-Seccart,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  2112-2°);  —  4°  Que, 
lorsqu'il  y  a  eu  dissimulation  du  véritable  prix  de  vente,  au  pré- 
judice des  créanciers  inscrits,  ceux-ci,  quoiqu'ils  n'aient  pas  sur- 
enchéri, ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsque  la  surenchère 
formée  par  l'un  d'eux  a  été  déclarée  nulle,  ont  le  droit,  même  au 
cours  de  la  procédure  d'ordre,  et  sans  être  obligés  de  se  pour- 
voir par  action  principale  :  1°  de  faire  comprendre,  dans  le 
prix  à  distribuer,  la  portion  de  ce  prix  qui  leur  a  été  dissimulée; 
2»  d'y  faire  comprendre  également  les  intérêts  du  prix  de  vente, 
i  partir  de  la  notification  que  l'acquéreur  leur  a  faite  de  son 
contrat,  bien  qu'il  ait  été  stipulé,  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur, que  ce  prix  ne  serait  payable  qu'après  la  radiation  des 
inscriptions  et  sans  Intérêts  jusqu'alors  (Bordeaux,  19  Juin  1835, 
et,  sur  pourvoi,  ReJ.  29  avr.  1839,  aff.  Espinasse,  v°  Priv.  et 
hyp.,  n°  2112-3°);  —  5°  Que  l'action,  qui  a  pour  objet  de  faire 
déclarer  que  le  prix  apparent,  porté  au  contrat,  est  inférieur  au 
prix  réel,  lequel  a  été  dissimulé,  peut  être  formée  incidemment 
dans  une  procédure  d'ordre  (même  arrêt  du  29  avr.  1839);  — 
6°  Que  le  cessionnalre  d'une  somme  que  des  créanciers  deman- 
dent à  faire  ajouter  au  prix  mis  en  distribution  dans  un  ordre, 
a  qualité  pour  intervenir  dans  cet  ordre,  à  l'effet  de  faire  main- 
tenir sa  cession  (Orléans,  5  mars  1853,  aff.  Pélissot-Crodé,  D. 
P.  55.  2.  341). 

tl>.  Il  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  les  créanciers  Inscrits, 
auxquels  l'acquéreur  a  fait  la  notification  de  son  contrat,  et  qui 
n'ont  pas  formé  de  surenchère  dans  le  délai  prescrit,  n'en  sont 
pas  moins  recevables  à  établir  qu'il  y  a  eu  simulation  dans  le 
prix,  et,  par  suite,  à  faire  comprendre,  dans  la  somme  à  distri- 
buer, la  portion  de  ce  prix,  qu'ils  prouvent  avoir  été  dissimulée. 
On  trouve,  cependant,  des  arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire,  sur  le 
fondement  que  les  créanciers  inscrits  ont  eu,  par  la  faculté  de 
surenchérir  qui  leur  est  accordée,  les  moyens  de  faire  porter 
l'Immeuble  à  sa  véritable  valeur,  et  qu'en  n'usant  pas  de  cette 
faculté,  Us  sont  réputés  avoir  accepté  le  prix  énoncé  dans  la  no- 
tification (V.  ces  arrêts,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  2113).  — Hais  nous 
avons  combattu,  toc.  cit.,  n°*  2111  et  21  14,  cette  doctrine,  en 
faisant  remarquer  que  les  créanciers  n'ont  pas  toujours  la  possi- 
bilité de  surenchérir,  soit  à  raison  des  charges  que  la  surenchère 
impose,  soit  à  raison  de  l'ignorance  où  ils  peuvent  être  de  la 
véritable  valeur  de  l'immeuble;  que,  d'ailleurs,  le  droit,  pour 
les  créanciers,  d'attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits 
(c.  nap.  1 1 67)  est  tout  à  fait  distinct  du  droit  de  surenchère,  qui 
n'a  pour  base  que  l'Insuffisance  du  prix,  et  que,  s'il  est  vrai  que 
le  créancier,  qui  s'est  abstenu  de  surenchérir  dans  les  délais,  est 
■épaté  avoir  accepté  le  prix  offert  (v°  Priv.  et  hyp.,  n°  2156), 
cela  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  oh  ce  prix  est  sincère  ;  que 
décider  autrement,  ce  serait  donner  une  prime  à  la  fraude,  l'ac- 
quéreur restant  le  maître  de  déclarer  un  prix  quelconque,  sans 
antre  risque  à  courir  que  celui  d'une  surenchère,  à  laquelle  les 
créanciers  ne  se  résolvent  jamais  que  difficilement.  —  Et  c'est, 
en  effet,  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcés  le  plus  grand  nom- 
bre des  arrêts  (V.  Priv.  et  hyp.,  n°  2114.— Conf.  H.  Uouyvet, 
n»  62). 

B 1 4.  Il  a  encore  été  décidé,  en  conformité  des  mêmes  princi- 
pes :  1°  qu'en  cas  de  dissimulation  du  véritable  prix  de  vente 
d'un  immeuble,  les  créanciers  du  vendeur  ont  contre  l'acqué- 
reur l'action  autorisée  par  l'art.  1167  c.  nap.,  quoiqu'ils  aient 
perdu  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble  par  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge  ;  qu'en  conséquence,  la  portion  dis- 
simulée du  prix  demeure  le  gage  de  ces  créanciers  et  est  affec- 
tée aux  droits  concurrents  ou  de  préférence  qui  peuvent  leur 
appartenir  (Cass.  21  Julll.  1857,  aff.  Mœhrl,  D.  P.  57. 1 . 404); 
—  2°  Que,  toutefois,  l'acquéreur  ne  peut  être  poursuivi  en  paye- 


ment de  cette  portion  de  prix,  s'il  en  a  versé  le  montant  entra 
les  mains  de  créanciers,  d'ailleurs  préférables  à  ceux  qui  lui 
en  demandent  compte,  fautet  par  ces  derniers,  d'avoir  requis 
un  ordre  supplémentaire  à  celui  qui  ayait  été  ouvert  par  la  dis- 
tribution du  prix  déclaré,  lesquels  se  sont  rendus,  par  là,  non 
recevables  à  critiquer  le  payement  spontanément  fait  par  l'ac- 
quéreur (même  arrêt.) 

51  A.  Il  a  encore  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
indivis,  moyennant  un  prix  unique,  peut  être  contraint,  par  les 
créanciers  dont  les  hypothèques  grèvent  la  totalité  de  cet  Im- 
meuble, de  faire  porter  sur  tout  son  prix  l'ordre  ouvert  à  sa  di- 
ligence, quoiqu'il  n'ait  offert,  lors  des  notifications  de  son  con- 
trat, que  la  portion  du  prix  afférent  à  l'un  des  covendeurs,  et 
que  les  créanciers  aient  laissé  expirer,  sans  refuser  ces  offres, 
le  délai  de  la  surenchère,  le  droit  des  créanciers  inscrits  de  faire 
déclarer  l'insuffisance  des  offres  à  eux  faites  survivant  au  droit 
de  surenchère  (Riom,  4  août  1860,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej. 
27  avr.  1864,  aff.  hér.  Bertrand,  D.  P.  64.  1.  433).  —  Il  est 
hors  de  doute,  en  effet,  que  des  créanciers,  inscrits  sur  la  tota- 
lité d'un  immeuble,  ont  droit,  à  raison  de  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque,  de  refuser  l'offre,  à  eux  faite  par  l'acquéreur,  d'une 
partie  seulement  de  son  prix,  et  cela,  alors  même  que  cet  im- 
meuble aurait  été  vendu  par  plusieurs  copropriétaires  auxquels 
il  appartenait  par  indivis,  et  que  la  somme  offerte  comprendrait 
toute  la  portion  revenant  à  l'un  d'eux  dans  le  prix  d'acquisition. 
Le  droit  de  purger  implique  forcément  l'obligation  d'affecter  à 
l'extinction  des  créances  inscrites  le  prix  intégral  de  l'immeu- 
ble, quand  l'immeuble  est  hypothéqué  pour  la  totalité.  Aussi  ce 
point  ne  parait-il  pas  avoir  fait  de  difficulté  dans  l'espèce.  Toute 
la  question  était  de  savoir  si  les  créanciers,  qui  peuvent  certai- 
nement  donner  leur  adhésion  à  une  purge  partielle,  n'étaient  pas 
réputés  l'avoir  acceptée,  faute  par  eux  d'avoir  refusé,  dans  le 
délai  de  la  surenchère,  les  offres  partielles  qui  leur  avaient  été 
notifiées.  La  chambre  civile,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Riom,  se  prononce  pour  la  négative,  en  dis- 
tinguant, avec  soin,  le  droit  de  surenchère,  qui  se  trouve,  en 
effet,  éteint  par  l'expiration  du  délai  de  l'art.  21 80  c.  nap.,  et 
le  droit  de  refuser  des  offres  insuffisantes,  droit  dont  la  loi  n'a 
nulle  part  soumis  l'exercice  à  l'observation  du  même  délai,  et 
que  les  créanciers  ne  peuvent  perdre  qu'autant  qu'ils  y  auront 
spécialement  renoncé.  —  Si  donc  les  offres  de  l'acquéreur  sont 
réputées  acceptées  par  les  créanciers  qui  ont  gardé  le  silence 
pendant  le  délai  de  la  surenchère,  et  s'il  se  forme,  à  cet  égard, 
entre  l'acquéreur  et  les  créanciers,  un  véritable  contrat  judl- 
diaire  (V.  Priv.  et  hyp.,  n°*  2156  et  suiv.),  c'est  seulement  au 
point  de  vue  du  droit  de  surenchère,  mais  non  relativement  aux 
autres  difficultés  que  pourraient  soulever  les  offres  signifiées, 
difficultés  qui  restent  entières  et  demeurent  soumises  aux  règles 
de  procédure  de  droit  commun. 

ai».  Il  a  été  jugé,  dans  un  sens  inverse,  mais  en  confor- 
mité des  mêmes  principes,  que  l'acquéreur,  évincé  d'une  partie 
de  l'immeuble,  peut,  à  raison  de  l'éviction,  demander,  dans  l'or- 
dre, une  réduction  correspondante  de  son  prix,  si  l'éviction  est 
survenue  depuis  la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits  :  —  a  La  cour  ;  attendu  qu'il  importe  peu  que  la  veuve 
Rozier  eût  dénoncé,  le  3  ou  4  juin  1859,  son  contrat  de  vente 
aux  créanciers  de  son  vendeur,  avec  l'offre  d'en  payer  le  prix  ; 
que  son  offre,  en  effet,  doit  être  considérée  comme  implicite- 
ment subordonnée  à  la  condition  que  la  veuve  Rozier  ne  serait 
pas  évincée  des  immeubles  vendus;  que  l'éviction,  et  la  de- 
mande dont  elle  était  l'objet,  survenue  après  l'offre,  l'ont  réta- 
blie dans  le  droit  de  garantie  appartenant  à  tout  acquéreur 
évincé,  en  vertu  des  art.  1626  et  suiv.  c.  nap.,  garantie  qu'elle 
peut  exercer  contre  les  créanciers  de  ses  vendeurs,  lesquels  n'ont 
pas,  quant  à  ce,  d'autres  droits  et  d'autres  exceptions  à  faire 
valoir  que  ce  dernier  ;  —  Dit  que  la  veuve  Rozier  est  autorisée 
à  retenir,  sur  le  prix  en  distribution,  la  somme  de  600  fr .,  etc.  » 
(Grenoble,  1™  ch.,  25  mai  1863,  H.  Bonafous,  1"  pr.,  aff. 
veuve  Rozier  C.  créanc.  Roiron.) 

519.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  il  faut  ad- 
mettre, avec  l'art.  2186  c.  nap.,  que  le  silence  gardé  par  les 
créanciers  inscrits,  pendant  le  délai  qui  leur  est  accordé  pour 
surenchérir,  équivaut  à  une  acceptation  tacite  des  offres  conte- 
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nues  dans  la  notification  faite  par  l'acquéreur,  et,  par  suite,  que 
le  prix  se  trouve  irrévocablement  déterminé  par  ces  offres. —  Il 
a  été  jugé  ainsi  :  1°  que  la  clause  d'un  acte  de  vente  d'un 
Immeuble,  portant  que  l'acquéreur  retiendra,  sur  le  prix  de  la 
vente,  une  certaine  somme  imputable  sur  des  loyers  payables 
d'avance,  est  valable,  même  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits 
sur  cet  immeuble,  auxquels  cette  condition  a  été  notifiée,  sans 
qu'il  y  ait  eu  surenchère  de  leur  part  :  —  «  La  cour;  sur  le 
fond  :  considérant  que,  dans  le  contrat  de  vente  de  Songy  à 
Anchier,  11  a  été  stipulé,  comme  condition  essentielle  de  la 
vente,  sans  laquelle  la  vente  n'eût  pas  eu  lieu,  que  Ancnier,  sur 
son  prix  de  105,000  fr.,  retiendrait  10,000  fr.  pour  loyers  d'a- 
vance imputables  sur  le  prix  de  la  location  faite  à  Songy  par 
Ancnier  de  la  maison  vendue,  pendant  cinq  ans,  à  raison  de 
7,000  fr.  par  an;  que  Anchler,  dans  ses  notifications  aux  créan- 
ciers Inscrits,  a  mentionné  celte  condition  ;  qu'aucune  suren- 
chère n'ayant  eu  lieu,  le  prix  à  distribuer  se  trouve  fixé  à 
105,000  fr.,  avec  droit,  pour. Ancnier,  de  retenir  sur  cette 
somme  10,000  fr.,  et  de  les  imputer  sur  partie  des  loyers  dus 
par  Songy,  dans  les  termes  dudit  acte  de  vente;...  —  Infirme 
le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que,  sans  avoir  égard  au  con- 
tredit d'Ancbier,  comme  tardif,  ledit  jugement  a  maintenu 
purement  et  simplement  la  fixation  du  prix  à  distribuer  à 
105,000  fr.;  émendant,  etc.  »  (Paris,  3»  ch.,  2  juill.  1836, 
H.  Simoneau,  pr.,  aff.  Ancnier  C.  Garnier  et  autres);  —  2° Que 
les  hypothèques,  inscrites  sur  un  immeuble  saisi,  sont  conver- 
ties, par  l'effet  de  l'adjudication,  non  suivie  de  surenchère,  ni 
de  folle  enchère,  en  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  tel  qu'il 
est  fixé  par  cette  adjudication;  qu'en  conséquence,  l'excédant 
de  prix,  qui  peut  résulter,  soit  de  la  revente  faite  par  l'adjudi- 
cataire, soit  de  la  saisie  pratiquée  sur  lui  par  ses  propres  créan- 
ciers, appartient  exclusivement  à  ces  derniers,  sans  que  les 
créanciers  hypothécaires  du  premier  saisi  puissent,  à  ce  titre, 
y  prétendre  aucun  droit  (Cass.  4  juin  1850,  aff.  veuve  Encausse, 
D.  P.  50.  l.  214);  —  3°  Que,  toutefois,  cela  n'est  vrai  qu'au- 
tant que  cet  adjudicataire  a  satisfait  à  ses  obligations  et  effectué 
le  payement  de  son  prix  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  l'immeu- 
ble reste  soumis  à  l'action  des  créanciers,  et  que  les  fruits  en 
sont  immobilisés,  à  leur  profit,  dans  les  mains  mêmes  du  nouvel 
acquéreur,  et  à  partir  de  la  revente;  que  celui-ci,  dès  lors,  ne 
peut  prétendre  qu'il  ne  doit  les  Intérêts  de  son  prix  (représen- 
tatifs des  fruits  de  l'immeuble)  aux  créanciers  Inscrits,  confor- 
mément à  l'art.  2176  c.  nap.,  que  du  jour  où  il  lui  a  été  fait 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  ou  du  jour  où  il  a  lui- 
même  notifié  son  contrat,  et  qu'il  alléguerait  en  vain  avoir  payé 
à  son  vendeur  les  intérêts  échus  avant  cette  époque,  surtout 
s'il  existe  des  circonstances  qui  fassent  présumer  quelque  collu- 
sion entre  le  vendeur  et  lui,  au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
thécaires (Riom,  27  août  1825,  aff.  Lafont,  v°  Priv.  et  hyp., 
n«  2187-4»). 

518.  Doit-on  considérer  l'indemnité  due  pour  l'assurance 
d'un  immeuble  contre  l'incendie  comme  tenant  la  place  de 
l'immeuble,  à  l'instar  d'un  prix  de  vente,  et,  par  suite,  comme 
appartenant  aux  créanciers  hypothécaires,  de  préférence  aux 
simples  chirographalres  T  Nous  avons  examiné  cette  question, 
avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte,  v°  Assurances 
terrestres,  n°  84,  et  nous  nous  sommes  prononce,  avec  la  juris- 
prudence et  avec  la  majorité  des  auteurs,  pour  la  négative,  tout 
en  exprimant  le  regret  qu'une  loi  spéciale  n'ait  pas  consacré, 
pour  ce  cas,  comme  pour  celui  de  la  vente,  l'immobilisation  des 
deniers. 

519.  II  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'indemnité, 
promise  au  propriétaire  d'une  maison,  à  raison  de  l'engage- 
ment pris  par  lui  de  la  démolir,  ne  constitue  pas  une  créance 
immobilière,  et  n'est  pas,  dès  lors,  soumise  à  l'action  des 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  cette  maison;  et,  spécia- 
lement, que,  dans  le  cas  où  une  ville  a  acheté  d'un  particulier 
un  terrain  destiné  au  prolongement  d'une  rue,  sous  la  condition 
que  le  vendeur  démolirait  les  constructions  existant  sur  ce  ter- 
rain, et  moyennant  un  prix  déterminé  dont  une  partie  seulement 
a  été  appliquée  au  terrain  vendu,  et  dont  le  surplus  a  été  sti- 
pulé comme  indemnité  de  la  démolition,  si  la  ville  qui  a  fait 
celte  acquisition  n'offre  aux  créanciers  inscrite  du  vendeur  et 


ne  met  en  distribution,  dans  l'ordre  par  elle  ouvert,  que  la  por- 
tion  du  p.'<x  appliquée  au  terrain  vendu,  les  créanciers  ne  sont 
point  fondés  à  demander  qu'à  cette  somme  soit  ajoutée  celle 
promise  à  titre  d'indemnité  ;  encore  bien  que,  dans  l'acte  de 
vente,  le  même  terme  ait  été  assigné  au  payement  du  prix  total, 
et  qu'il  ait  été  mis  pour  condition  à  ce  payement  qu'il  ne  serait 
exigible  qu'après  les  formalités  de  transcription  et  de  purge 
légale,  et  sur  le  rapport  des  mainlevées  et  certificats  de  radia- 
tion des  Inscriptions  grevant  le  terrain  vendu  (Orléans,  5  mari 
1853,  aff.  Pélissot-Croué,  D.  P.  55.  2.  341).  —  Cette  décision 
est  contestable  (V.  Priv.  et  hyp.,  n<*  794  et  1759).  Le  tribunal 
de  première  instance  avait  admis  une  solution  contraire,  par  le 
motif  qu'il  serait  toujours  facile  à  un  débiteur  grevé  d'inscrip- 
tions de  soustraire  aux  créanciers  leur  gage  hypothécaire,  et  de 
s'approprier,  à  leur  préjudice,  une  partie  notable  du  prix,  s'il 
lui  suffisait  de  déclarer,  dans  le  contrat  de  vente,  que  les  bâti- 
ments sont  destinés  à  être  démolis.  11  est  au  moins  bien  évident, 
comme  nous  en  avonsfalt  l'observation,  en  rapportant  cet  arrêt, 
que,  si  l'engagement  de  démolir  n'était  pas  réalisé,  et  qu'il 
n'eût  été  qu'un  moyen  frauduleux  d'enlever  à  une  partie  du  prix 
de  vente  le  caractère  immobilier  qui  en  fait  le  gage  des  créan- 
ciers inscrits,  la  somme  stipulée  comme  indemnité  de  la  démo- 
lition des  constructions  ne  pourrait  échapper  à  l'action  de  cet 
derniers. 

SCO.  Il  peut  arriver  qu'un  créancier,  utilement  colloque 
dans  un  ordre,  ne  touche  pas  le  montant  de  son  bordereau,  soit 
parce  qu'il  aura  été  utilement  colloqué  et  payé  dans  un  antre 
ordre,  soit  parce  que  sa  créance  se  trouvera  autrement  éteinte: 
par  la  mort  du  crédi-rentier,  par  exemple,  si  la  créance  était 
une  rente  viagère.  Dans  ce  cas,  à  qui  devra  profiter  le  montant 
de  la  coilocation  qui  ne  trouve  plus  d'emploi?  Aux  créanciers 
hypothécaires  non  payés,  ou  à  tous  les  créanciers  du  débiteur, 
sans  distinction  des  hypothécaires  et  des  chirographalres  î — Le 
doute,  sur  cette  question,  peut  venir  de  l'art.  759  c.  pr.,  au 
termes  duquel  le  juge-commissaire,  «  en  ordonnant  la  délivrance 
des  bordereaux  de  coilocation  aux  créanciers  utilement  coile- 
qués,  »  prononce  «  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non 
utilement  colloqués.  »  — Mais  nous  avons  déjà  dit  supra,  n*  438, 
en  examinant  la  question  par  rapport  aux  créanciers  qui  ont 
encouru  la  déchéance,  faute  de  produire,  que  cette  radiationi'a 
d'effet  qu'au  regard  de  l'acquéreur,  et  pour  le  cas  où  le  prix  à 
distribuer  a  été  épuisé  par  les  collocatlons  faites  ;  que  l'avpo- 
thèque  continue  d'exister,  par  conséquent,  et  le  droit  de  préfé- 
rence qui  en  résulte,  par  rapport  aux  créanciers  chirographalres 
(V.  les  arrêts  cités  îod.). 

591.  Il  a  aussi  été  Jugé  que  la  somme  que  l'acquéreur 
d'un  Immeuble  a  touchée  dans  l'ordre,  en  qualité  de  créancier 
hypothécaire,  et  qu'il  a  été  condamné  à  restituer,  par  le  utotil 
qu'elle  ne  lui  était  pas  due,  a,  dans  ses  mains,  le  caractère 
d'un  véritable  prix  de  vente  portant  intérêts  jusqu'au  jour  de 
la  restitution  (Req.  14  Juin  1854,  aff.  Constanty,  D.  P.  «• 
1.  310). 

599.  Les  créanciers  Inscrite  sur  l'immeuble  ont  droit,  in- 
dépendamment du  prix  principal,  aux  intérêts  de  ce  prix  qui  en 
sont  l'accessoire.  —  Il  y  a,  toutefois,  une  distinction  à  taire,  » 
cet  égard,  entre  la  vente  sur  saisie  immobilière  et  la  vente  vo- 
lontaire. 

593 .  Lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  sur  saisie  immobilière, 
il  est  sans  difficulté  que  les  créanciers  Inscrite  -ont  droit  aux 
Intérêts  qui  ont  couru  depuis  le  Jour  de  l'adjudication.  Cela  ré- 
sulte de  ce  que  la  procédure  par  expropriation  forcée  opère, 
ipso  facto,  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  en  sorte  qnc> 
l'adjudicataire  étant  dispensé  de  toutes  notifications  aux  créan- 
ciers inscrits,  le  droit  de  ces  derniers  se  trouve  Immédiatement 
transporté  de  l'Immeuble  sur  le  prix  (V.  PrivIL  et  hypot»., 
n°  2024).  Comment,  d'ailleurs,  lorsque  l'art.  683  c.  pr.  déclare 
que  «  les  loyers  et  fermages  sont  immobilisés,  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  pour  être  distribués,  avec  le  prix  de 
l'immeuble,  par  ordre  d'hypothéqué,  »  pourrait- Il  en  être  au- 
trement des  Intérêts  du  prix?  -  lia,  ainsi,  été -Jugé  :  l*  <P%> 
par  l'effet  de  l'adjudication  après  surenchère,  l'adjudicataire  est 
tenu,  envers  les  créanciers  inscrits,  des  .Intérêts  de  son  pirii 
nonobstant  le  silence  du  cahier  des  charges  à  oet  égard,  et  en- 
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cote  Mes  que,  par  f  acte  de  vente  primitif,  l'acquéreur  ait  été 
expressément  dispensé,  pendant  un  temps  déterminé,  du  paye- 
ment de  ces  intérêts  (Paris,  11  janv.  1816,  aff.  Nast,  v°  Vente 
pub.  d'imm.,  n°  2149);  —  2°  ...Et  qu'il  doit  les  intérêts,  non 
pas  seulement  du  iour  de  son  adjudication,  mais  du  jour  de  la 
première  vente,  nonobstant  la  clause  qui  dispensait  l'acquéreur 
do  payement  des  intérêts  de  son  prix,  laquelle,  au  regard  des 
créanciers  inscrits,  doit  être  regardée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue, sauf  audit  adjudicataire  son  recours  contre  qui  de  droit 
pour  se  faire  rendre  compte  des  fruits  et  revenus  touchés  jus- 
qu'à son  entrée  en  jouissance  (même  arrêt;  V.  le  dispositif  du- 
dlt  arrêt,  infrà,  sert.  14). 

5ff  4.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'adjudicataire,  retardé 
dans  sa  mise  en  possession  de  l'immeuble  par  un  appel  de  la 
partie  saisie,  ne-doit,  nonobstant  la  clause  du  cahier  des  char- 
ges, portant  que  l'adjudicataire  payerait  les  intérêts  de  son  prix, 
à  compter  du  jour  de  l'adjudication,  les  intérêts  de  ce  prix  qu'à 
partir  de  l'arrêt  conflrmatif  :  «  La  cour;  ...considérant  que 
l'appel  du  jugement  d'adjudication  du  50  août  1811  en  a  sus- 
pendu l'exécution  ;  que  ce  jugement  n'ayant  été  confirmé  que 
par  arrêt  du  25  juill.  1812,  la  jouissance  des  adjudicataires  n'a 
commencé,  de  droit  et  aux  termes  mêmes  des  clauses  de  l'en  - 
chère, qu'à  compter  de  cette  dernière  époque;...  ordonne  que, 
dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  Gohard  et  Paris,  parties  de  Horeau, 
compteront  des  intérêts  de  leur  prix,  à  compter  seulement  du 
î&  juill.  1812,  date  de  l'arrêt  conflrmatif  du  jugement  du  30 
août  1811...  »  (Paris,  6  juin  1815,  aff.  Gohard  et  Paris  C. 
créanc.  Lemolne). — Cet  arrêt  est  justement  critiqué  par  H.  Cot- 
floières,  dans  le  Journal  des  avoués,  t.  17,  p.  294,  n"  177  et 
178,  lequel  fait  observer  que  l'adjudicataire  avait  dù  prévoir 
qo'il  aurait  les  chances  d'un  appel  du  jugement  d'adjudication; 
que  c'était  à  lui,  par  conséquent,  à  subordonner  ses  offres  à  la 
chance  qu'il  avait  à  courir.  D'un  autre  côté,  dit-il,  l'appel  du 
jugement  d'adjudication  ne  change  pas  réellement  la  situation 
de  l'adjudicataire  ;  car,  si  le  jugement  est  maintenu,  l'effet  de 
l'arrêt  conflrmatif  remonte  à  l'époque  même  où  l'adjudication  a 
eu  lieu;  de  sorte  que  l'adjudicataire  peut  se  faire  restituer  les 
fruits  échus  dans  l'intervalle,  et  qui  sont  considérés  comme  l'é- 
quivalent des  intérêts  qu'il  doit  servir...  »  (Conf.  M.  Cbauveau, 
Proc  de  l'ordre,  quest.  2598  bis,  n«  3).  —  Ajoutons  que,  si 
cette  opinion  peut  sembler  rigoureuse,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  faculté  accordée  à  l'adjudicataire  de  consigner  son 
prix  (c.  pr.  777)  lui  ôte  tout  motif  de  se  plaindre.— Aussi  a-t-il 
été  jugé,  contrairement  à  l'arrêt  ci-dessus,  que  l'adjudicataire, 
en  pareil  cas,  n'en  doit  pas  moins,  par  compensation  des  fruits 
de  l'immeuble  dont  il  a  la  jouissance,  les  intérêts  de  son  prix, 
dès  le  jour  de  son  adjudication,  conformément  au  cahier  des 
charges  (Req.  18  août  1808,  aff.  hér.  Saint-Laurent,  v°  Vente 
publ.  d'imm.,  n°  1759.  —  Conf.  Bordeaux,  23  janv.  1826,  aff. 
Viaud  et  Gabaod,  v°  Contr.  de  mar.,  n»  251 1). 

iti.  Hais  il  n'en  saurait  être  delà  vente  volontaire  comme 
de  l'adjudication  sur  expropriation  forcée,  parce  que,  tant  que 
l'acquéreur  n'a  pas  purgé,  l'hypothèque  conserve  sou  carac- 
tère de  droit  réel  sur  l'immeuble,  et  n'est  pas  convertie  en 
on  simple  droit  de  préférence  sur  le  prix.  Nous  en  avons  con- 
clu, dans  notre  traité  des  Privilèges  et  hypothèques,  que  les 
créanciers  inscrits,  pour  le  cas  de  vente  volontaire,  ont  droit  aux 
intérêts  du  prix,  non  pas  à  dater  du  jour  de  la  vente,  comme 
l'enseigne  M.  Troplong,  Priv.  et  byp.,  t.  4,  n»  929,  mais  à  par- 
tir seulement  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  ou  de 
la  notification  faite  par  l'acquéreur  de  son  contrat,  en  vue  de  la 
purge  (V.  les  développements  que  nous  avons  donnés  à  celle 
question,  toc.  oit.,  n°»  2178  et  sulv.).  —  11  a  été  jugé,  dans  ce 
dernier  sens  :  1°  que  c'est  à  dater  seulement  de  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  ou  des  notifications  faites  par  l'acqué- 
reur, et  non  à  partir  du  contrat  de  vente,  que  les  créanciers 
inscrits  ont  droit  aux  intérêts  du  prix  de  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué  ;  qu'en  conséquence,  lorsque  l'acquéreur  a  stipulé 
un  terme  pour  le  payement  de  son  prix,  il  a  pu  valablement 
acquitter,  entre  les  mains  de  son  vendeur,  les  intérêts  de  ce 
prix,  échus  antérieurement  aux  r.oliflcntions  ou  à  la  somma- 
lion  de  délaisser,  ou  les  retenir  en  compensation  de  ce  qui  peut 
lui  être  dû  (Caen,  25  avr.  1826,  al).  Belcourt,  vPrivll.  et  hyp.,  ; 


n°'i895 ;  Rouen,  4  juin.  1828,  2*  ch.,  aff.  Crevet  C.  Lemtre? 
17  nov.  1 838,  aff.  Lequen  C.  Béranger,  v>  Surenchère,  n»  198); 
—  2» ...  Et  cela,  quand  même  il  s'agirait  d'intérêts  provenant 
du  prix  de  vente  d'une  nue  propriété,  c'est-à-dire  d'une  chose 
immobilière  non  susceptible  de  produire  des  fruits  (Paris,  24 
avr.  1845,  2«  ch.,  aff.  Filbol,  D.  P.  45.  2. 113)  ;— 3°  Que,  par 
suite  encore,  les  intérêts  qui  resteraient  dus,  lors  de  ces  notifi- 
cations ou  de  cette  sommation,  ne  doivent  point  être  attribués, 
comme  accessoires  du  prix,  aux  créanciers  hypothécaires,  mais 
doivent  être  distribués,  au  marc  le  franc,  entre  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  chirographaires  du  vendeur  (Rouen,  16 
juill.  1844,  aff.  hér.  Hamel,  D.  P.  45.  2.  114);  —  4°  Que  les 
intérêts  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  ne  sont  dus  aux  créan- 
ciers inscrits,  par  l'acquéreur  qui  a  purgé,  qu'à  partir,  soit  des 
sommations  faites  à  la  requête  de  ces  créanciers  en  vertu  de 
l'art.  2176  c.  nap.,  soit  des  notifications  à  eux  adressées,  con- 
formément aux  art.  2183  et  2184  même  code,  sauf  aux  créan- 
ciers inscrits  à  exercer,  à  l'égard  de  ces  intérêts,  les  droits  du 
vendeur,  leur  débiteur,  à  la  charge  des  exceptions  opposables  à 
ce  dernier;  et  que,  par  suite,  l'acquéreur  a  le  droit  de  faire  re- 
trancher de  la  somme  mise  en  distribution  les  intérêts  courus 
jusqu'auxdites  sommations  ou  notifications,  lorsqu'il  justifie 
qu'il  n'en  est  point  débiteur  envers  son  vendeur,  parce  qu'il  les 
lui  a  payés,  ou  à  raison  des  stipulations  du  contrat  (Cass.  9 
août  1859,  aff.  Navarre,  D.  P.  59.  l.  346). 

&ts.  û  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  à  tort,  selon  nous,  et 
.même  selon  H.  Troplong  :  1°  que  l'acquéreur  d'Immeubles  hy- 
pothéqués est  comptable,  envers  les  créanciers  inscrits,  des  in- 
térêts de  son  prix,  et  ne  peut  leur  opposer  qu'il  s'en  est  libéré, 
par  voie  de  compensation,  envers  son  vendeur  (Req.  21  fév. 
1826,  aff.  Marcy,  v»Priv.  et  hyp.,  n°2180-l«)  ;  —  2»  Que,  lorsque 
l'acquéreur  d'un  immeuble  se  trouve  obligé  de  payer  une  se- 
conde fois  son  prix,  par  suite  de  sommations  à  lui  faites  par  les 
créanciers  inscrits  dont  il  n'a  pas  purgé  les  hypothèques,  il  doit 
à  ces  derniers  les  intérêts  du  prix,  non- seulement  à  partir  des 
sommations,  mais  encore  à  partir  de  la  vente,  et  cela  bien  qu'il 
ait  payé  son  prix  comptant  (Paris,  10  juin  1833, 2e  ch.,  aff.  Ba- 
dère  C.  créanc.  Villlers;  V.  encore,  mais  dans  un  sens  moins 
absolu,  Amiens,  10  juill.  1824,  aff.  Bessat;  Nancy,  10  mars 
1838,  aff.  Uppmann,  v°  Prlv.  et  hyp.,  n*  2179-1°  et  2»;  Or- 
léans, n  janv.  1853,  aff.  de  Solms,  D.  P.  54.  2.  170,  et  nos 
observations  sur  ces  arrêts,  v»  Priv.  et  byp.,  toc.  cit.). 

599.  Il  a,  d'ailleurs,  élé  jugé,  et  il  est  sans  difficulté  : 
1°  qu'en  cas  de  vente  volontaire  d'un  immeuble  avant  la  mise  à 
fin  des  poursuites  d'expropriation  commencées,  les  Intérêts  du 
prix  sont  immobilisés,  à  partir  de  la  notification  du  contrat,  et 
doivent  être  distribués  aux  créanciers  inscrits  en  ordre  de  re- 
cevoir (Bordeaux,  6  juill.  1841,  aff.  veuve  Relmonenq,  v»  Cont. 
de  mar.,  n»  3443)  ;  —  2°  Que  le  prix  d'une  vente  se  compose, 
non-seulement  de  la  somme  principale,  mais  encore  des  intérêts; 
que,  par  suite,  ces  intérêts  doivent  être  attribués  aux  créanciers 
inscrits,  à  qui  l'acquéreur  a  fait  la  notification  de  son  contrat, 
à  l'exclusion  des  créanciers  chirographaires  (Req.  15  fév.  1847, 
aff.  Bret,  D.  P.  47.  1.  136.  V.  nos  observ.  sur  ces  arrêts,  v»  Priv. x 
et  hyp.,  n«»  2182  et  2183). 

5*S.  Les  intérêts,  d'après  l'art.  2277  c.  nap.,  se  prescrivent 
par  cinq  ans  :  il  se  présente,  alors,  la  question  de  savoir  si,  en 
cas  que  la  procédure  d'ordre  se  prolonge  au  delà  de  cette  pé- 
riode, l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  peut  se  prévaloir  de  cette 
prescription  quinquennale  pour  prétendre  qu'il  ne  peut  être  tenu 
des  intérêts  de  son  prix  au  delà  de  cinq  années?  —  La  négative 
nous  parait  certaine.  Qu'est-ce  que  l'ordre,  en  effet?  Une  pro- 
cédure judiciaire,  pendant  laquelle  toutes  les  réclamations  sont 
en  suspens,  comme  dans  une  instance  ordinaire  (c.  nap.  2244). 
Ici  donc  s'applique,  dans  toute  sa  force,  la  maxime  :  contrà  non 
valentem  agere  non  currit  prœscriptio.  D'ailleurs,  ainsi  que  le 
disent  les  arrêts,  ces  intérêts  ne  sont  point  dus  à  des  époques 
périodiques  ;  ils  ne  peuvent  être  exigés  séparément  du  capital 
et  autrement  que  par  un  état  d'ordre,  et,  par  conséquent, 
l'art.  2277  cesse  de  leur  êlre  applicable  (V.  Prescr.  civ., 
n°  1089).  —  Ajoutons  que,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  ayant 
la  faculté  de  consigner  son  prix,  avant  la  clôture  de  l'ordre  (c. 
pr.  777),  il  a  toute  facilité  d'éviter  cette  accumulation  d'intérêts 
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contre  laquelle  l'art.  3277  a  voulu  prémunir  le  débiteur.  —  Il 
a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  1°  que  l'adjudicataire  ne  peut 
prescrire  les  intérêts  de  son  prix  pendant  la  poursuite  de  l'ordre, 
qui  constitue  un  état  de  lltispendance  :  —  «  La  cour  (par  adop- 
tion des  motifs  des  premiers  Juges);  en  ce  qui  touche  la 
prescription  (quinquennale)  :  attendu  qu'au  moyen  des  no- 
tifications faites  par  les  adjudicataires,  le  principal  du  prix  et  les 
intérêts  échus  et  à  échoir  forment  un  ensemble  litigieux  qui  de- 
vient la  chose  des  créanciers  inscrits;  attendu  que  la  consé- 
quence nécessaire  des  notifications  est  l'existence  d'une  procé- 
dure d'ordre,  laquelle  établit  une  véritable  lltispendance;  que 
le  contrat  résultant,  entre  les  vendeurs  et  les  adjudicataires,  du 
fait  des  notifications  et  de  l'ouverture  de  l'ordre  ne  cesse  d'avoir 
son  effet  qu'au  moment  ou  la  distribution  du  prix  a  eu  lieu,  ou 
bien  lorsque  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  est  rap- 
portée; attendu  que,  jusque-là,  l'état  de  litispendance  existant 
fait  obstacle  à  ce  que  les  adjudicataires  puissent  prescrire  con- 
tre les  vendeurs  les  Intérêts  de  leur  prix,  et  que  cette  prescrip- 
tion ne  peut  courir  que  depuis  la  clôture  de  l'ordre,  ou  depuis 
l'obtention  des  mainlevées;...  rejette  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
cription, etc.  »  (Paris,  2*  ch.,  12  juin  1844,  an*.  Brlon  et  au- 
tres C.  Rohan-Rochefort)  ;  —  2°  Que  les  intérêts  d'un  prix  de 
vente  cessent  d'être  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans,  à 
partir  de  la  notification  que  l'acquéreur  a  faite  de  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre 
(Riom,  4  août  1860,  et;  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  27  avr.  1864, 
aff.  hér.  Bertrand,  D.  P.  64. 1. 455);— 3°  Qu'il  en  est  de  même 
des  intérêts  des  créances  colloquées  (mêmes  arrêts;  V.  d'autres 
arrêts  semblables  v»  Prescrlpt.  civ.,  n°  1089). 

599.  Il  a  été  jugé  encore  que  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
qui  a  stipulé  que  son  vendeur  ne  pourra  exiger  quoi  que  ce  soit 
de  son  prix  principal,  ni  même  des  intérêts,  avant  d'avoir  rap- 
porté la  mainlevée  des  inscriptions  existant  du  chef  des  anciens 
vendeurs,  ne  peut  opposer  à  ce  vendeur  la  prescription  de  cinq 
ans  pour  les  intérêts  courus  pendant  tout  le  temps  qu'aura  duré 
l'ordre  ouvert  sur  un  précédent  vendeur,  à  l'effet  d'arriver  à  la 
mainlevée  de  ces  inscriptions  (Paris,  2  mai  1861,  afl.  Laluyé, 
D.  P.  61.  2.  89).  —  Dans  celte  espèce,  il  ne  s'agissait  pas, 
comme  dans  les  arrêts  précédents,  d'intérêts  dus  par  un  acqué- 
reur sur  lequel  l'ordre  est  ouvert,  qui  sont  un  accessoire  du 
prix  à  distribuer,  et  dont  le  payement,  comme  celui  du  prix 
principal,  est  tenu  en  suspens  par  l'ordre  lui-même.  Nous  avons 
cru,  à  cause  de  cela,  pouvoir  hasarder,  dans  notre  Recueil  pé- 
riodique, quelques  observations  critiques  sur  la  décision  de  la 
cour  de  Paris.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Disons  seulement 
que  la  considération,  tirée  par  l'arrêt  de  ce  fait  que  l'acquéreur, 
dans  l'espèce,  avait  un  moyen  facile  de  se  soustraire  à  l'accu- 
mulation des  intérêts,  en  offrant  et  consignant  son  prix,  dimi- 
nue beaucoup,  sans  pourtant  la  faire  disparaître  tout  à  fait,  la 
valeur  de  l'objection  que  nous  avons  puisée  dans  le  danger  que 
fait  courir  à  la  fortune  du  débiteur  cette  accumulation  d'inté- 
rêts. 

5SO.  D'autres  sommes,  Indépendamment  du  prix  de  l'im- 
meuble ou  des  intérêts  de  ce  prix,  peuvent  concourir  à  aug- 
menter le  fonds  à  distribuer  aux  créanciers  inscrits  :  ce  sont,  si 
l'immeuble  est  affermé,  les  loyers  ou  fermages  dudit  immeuble, 
échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie;  ou,  s'il  n'est  pas  af- 
fermé, le  prix  provenant  de  la  vente  des  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels de  cet  immeuble  recueillis  postérieurement  à  ladite 
transcription  (c.  pr.  681,  682  et  685).  Voici,  d'abord,  com- 
ment s'exprime  l'art.  681  : —  «  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont 
pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la 
vente,  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins  que,  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme. des  ordonnances  sur 
référé. —  Les  créanciers  pourront,  néanmoins,  après  y  avoir  été 
autorisés  par  ordonnance  du  président  rendue  dans  la  même 
forme,  faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en 
partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines.  —  Les  fruits  seront 
vendus  aux  enchères,  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par 
le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  »  Puis  l'art.  682  ajoute  : 
«  Les  fruits  naturels  et  industriels,  recueillis  postérieurement  à 


la  transcription,  on  le  prix  qnl  en  proviendra,  sera  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  »  —  Ainsi,  les  créancier! 
ont  le  choix,  ou  de  laisser  le  débiteur  en  possession  de  l'im- 
meuble saisi,  jusqu'à  la  vente;  ou,  si  celnl-ct  ne  leur  Inspire  pu 
une  entière  confiance,  de  faire  administrer  l'immeuble  par  on 
séquestre.  Hais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  fruits  sont  immo- 
bilisés pour,  le  prix  en  provenant,  être  mis  en  réserve  et 
distribué,  avec  celui  de  l'immeuble,  aux  créanciers,  par  ordre 
d'hypothèques.  —  Hais  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  somme,  re- 
présentant les  fruits  de  l'immeuble  immobilisés  depuis  la  trans- 
cription de  la  saisie,  n'a  pas  été  comprise  dans  le  prix  à  distri- 
buer, cette  omission  ne  peut  plus  être  réparée,  après  la  clôture 
définitive  de  l'ordre  et  la  radiation  des  inscriptions,  sur  la  de- 
mande des  créanciers  hypothécaires,  qui  ont  à  s'Imputer  de 
n'avoir  pas  contesté  le  règlement  provisoire,  en  temps  utile; 
que  la  somme  dont  il  s'agit  doit  être  l'objet  d'une  distribution 
au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers  du  salai  :  —  c  La 
cour;...  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  414  fr.  62  c.,  repré- 
sentant la  partie  des  fruits  du  domaine  exproprié,  qui  avalent 
été  immobilisés  par  la  transcription  de  la  saisie  de  ce  domaine  : 
attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  cette  somme  n'a  pas  été 
comprise  dans  le  prix  mis  en  distribution  dans  l'ordre  ;  attendu 
que,  l'omission  qui  a  été  commise,  à  cet  égard,  par  la  faute  des 
créanciers  hypothécaires,  qui  n'en  ont  pas  demandé  l'addition 
au  prix  des  Immeubles  adjugés,  en  se  pourvoyant,  en  temps 
utile,  contre  la  confection  provisoire  de  l'ordre,  ne  pouvait  pas 
être  réparée  depuis  que  l'ordre  a  été  définitivement  clos  et  les 
inscriptions  rayées,  il  faut  nécessairement  considérer  ladite 
somme  de  414  fr.  62  c.  comme  n'ayant  Jamais  été  soumise  aux 
droits  hypothécaires,  et  comme  ne  pouvant  plus  être  distribuée 
qu'au  marc  le  franc  aux  créanciers  de  la  dame  TroulUet;... 
confirme  (en  ce  point)  le  jugement  du  28  nov.  1859  »  (Grenoble, 
l"ch.,  18  ou  26  julll.  1860,  H.  Royer,  i«  pr.,  aff.  Gallii 
C.  Chartron  et  hér.  Trouillet). 

331 .  Les  fruits  naturels  et  industriels,  dit  l'article.  Les 
pierres  qu'on  extrait  d'une  carrière  ne  sont  pas  des  fruits,  à  pro- 
prement parler,  ces  produits  ne  rentrant  pas  dans  la  définition 
que  donne  la  loi  des  fruits  naturels  et  artificiels  (c.  nap.  583); 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  assimilés  à  des  fruits  par  l'art.  598, 
qui  confère  à  l'usufruitier  le  droit  de  jouir,  de  la  même  manière 
que  le  propriétaire,  «  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploi- 
tation, à  l'ouverture  de  l'usufruit  »  (V.  Usufruit,  n»  324).  Nous 
pensons,  par  conséquent,  que,  si  une  carrière  était  en  cours 
d'exploitation  dans  le  fonds  saisi,  les  produits  qui  en  seraient 
recneillis  depuis  la  transcription  de  la  saisie  seraient,  à  l'instar 
des  fruits  naturels  ou  industriels  du  fonds,  immobilisés  dans 
l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires,  et  que  ceux-ci  auraient 
seuls  droit,  à  l'exclusion  des  créanciers  chirographaires,  au  prix 
provenant  de  la  vente  des  matériaux  (Conf.  H.  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). 

583.  A  l'égard  des  loyers  et  fermages,  que  l'art.  685  dé- 
clare «  immobilisés,  à  partir  de  la  transcription  de  te  saisie, 
pour  être  distribués,  avec  le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre  d'hy- 
pothèques, »  pour  empêcher  les  fermiers  ou  locataires  de  vider 
leurs  mains  dans  celles  du  débiteur  saisi,  le  poursuivant,  ou  tout 
autre  créancier,  doit,  aux  termes  du  même  article,  signifier 
auxdits  fermiers  ou  locataires  une  opposition  qui  vaudra  saisie- 
arrêt  des  loyers  ou  fermages,  et  dont  ils  ne  pourront  plus  se 
libérer  qu'en  exécution  de  mandements  de  colloeatlon,  ou  par  le 
versement  des  deniers  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
versement  qui  aura  lieu  à  leur  réquisition,  ou  sur  la  simple  som- 
mation des  créanciers.  «  A  défaut  d'opposition,  ajoute  l'article, 
les  payements  faits  au  débiteur  seront  valables,  et  celui-ci  sera 
comptable,  comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu'il  sort 
reçues.  » — II  a  été  jugé,  en  conformité  de  ces  principes,  que  l'ac- 
quéreur, qui,  sur  la  sommation  d'un  créancier  inscrit,  a  délaissé 
l'immeuble  hypothéqué,  et  s'est  postérieurement  rendu  adjudica- 
taire du  même  Immeuble,  ne  doit  pas  compte  aux  créanciers 
hypothécaires  des  fruits  perçus  ou  des  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  la  vente  primitive  jusqu'à  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser;  mais  que,  quant  aux  fruits  de  l'immeuble  perçus 
depuis  ladite  sommation,  leur  restitution  est  une  dette  person- 
nelle à  l'adjudicataire,  dont  11  ne  peut  se  dégager  par  l'offre  par 
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lut  faite  de  la  cession  de  ses  droits  sur  son  fermier  (Agen,  29  Juin 
1849,  an*.  Dleuzaide,  D.  P.  49.  2.  245). 

588.  Noos  avons  dit,  v«  Priv.  et  hyp.,  n°  757,  qu'ancien- 
nement, les  rentes  foncières,  et,  dans  la  plupart  des  coutume^, 
les  rentes  constituées,  étaient  considérées  comme  immeubles,  et 
partant  étaient  susceptibles  d'hypothèque.  Le  code,  qui  les  dé- 
clare meubles  (art.  529),  n'a  pu  porter  atteinte  à  ces  hypothè- 
ques du  passé  (foc.  cit.,  n°  762)  :  il  en  résulte  que  les  arrérages 
de  ces  rentes,  échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie  desdites 
lentes,  appartiendront,  comme  fruits  civils,  dans  les  termes  des 
articles  transcrits  ci-dessus,  aux  créanciers  hypothécaires. 

Ait.  s.  — -  De  la  ventilation  du  prix. 

•84.  Nous  avons  déjà*  parlé  de  la  ventilation  dans  notre 
traité  des  Priv.  et  hyp.,  n™  2120  et  suiv.  Cette  opération  con- 
siste, lorsque  plusieurs  immeubles  ont  été  vendus  ou  adjugés 
pour  un  prix  unique,  à  distribuer  le  prix  de  l'adjudication  ou 
de  la  vente  entre  ces  divers  immeubles  proportionnellement  à  la 
valeur  de  chacun  d'eux.  —  Le  code  de  procédure  de  1807,  au 
titre  de  l'Ordre,  n'avait  point  parlé  de  la  ventilation.  Il  s'en  était 
référé  à  l'art.  2192  c.  nap.,  qui  réglait  ce  point,  a  Dans  le  cas 
où  le  titre  du  nouveau  propriétaire,  porte  cet  article,  compren- 
drait des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles, 
les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  situés  dans  le 
même  ou  dans  divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés  pour 
on  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés, 
soumis  ou  non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque  im- 
meuble, frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera 
déclaré,  dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire,  par  venti- 
lation, s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre.  »  —  liais 
celte  disposition  n'a  trait  qu'au  cas  ou  il  y  a  lieu  à  purge;  elle 
bisse  en  dehors,  par  conséquent,  le  cas  d'adjudication  sur  saisie 
Immobilière,  qui  opère,  ipso  facto,  la  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  (V.  Priv.  et  hyp.,  n°  2024).—  Pour  ce  cas,  le  nou- 
vel art.  757  c.  pr.  statue  de  la  manière  suivante  :  —  «  Lorsqu'il 
y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus 
collectivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  parties,  ou  d'office, 
par  ordonnance  Inscrite  sur  le  procès-verbal,  nomme  un  ou  trois 
experts',  fixe  le  jour  où  il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans 
lequel  Us  devront  déposer  leur  rapport.  —  Cette  ordonnance  est 
dénoncée  aux  experts  par  le  poursuivant;  la  prestation  de  ser- 
ment est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  auquel  est 
annexé  le  rapport  des  experts,  qui  ne  peut  être  levé  ni  signifié. 
—En  établissant  l'état  de  collocatlon  provisoire,  le  juge  prononce 
sur  la  ventilation.  » — Cet  article,  introduit  dans  la  loi  du  2 1  mai 
1858  par  un  amendement  de  la  commission  du  corps  législatif, 
auquel  a  adhéré  le  conseil  d'Etat  (D.  P.  58. 4. 49,  n°  80),  a  pris, 
dans  le  code,  la  place  de  l'ancien  art.  757  abrogé. 

5t5.  Le  principe  de  la  ventilation  doit  également  s'appli- 
quer au  cas  de  vente  simultanée,  et  pour  un  seul  prix,  de  l'usu- 
fruit et  de  la  nue  propriété  d'un  Immeuble  (Conf.  H.  Seligman, 
n*  543).  —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  que  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque sur  l'usufruit  ont  droit  d'exiger  qu'il  soit  fait  une  ven- 
tilation de  la  valeur  de  l'usufruit  et  de  celle  de  la  nue  propriété, 
pour,  la  valeur  de  l'usufruit,  leur  être  exclusivement  attribuée 
(Paris,  2  fév.  1832,  aff.  veuve  Courtois,  v»Priv.  et  hyp.,  n»  735). 
—  Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  par  des  motifs  qui  n'invalident  en 
rien  le  principe. 

&S8.  Il  a  aussi  été  jugé  que  la  vente  confuse  de  deux  patri- 
moines distincts  (par  exemple,  de  celui  du  défunt  et  de  celui  de 
l'héritier)  ne  fait  pas  obstacle  à  la  distinction  du  prix  de  cba- 
nm  de  ces  patrimoines,  au  moyen  d'une  ventilation,  à  l'effet, 
spécialement,  de  régler,  dansl  'ordre,  les  droits  respectifs  des 
créanciers  inscrits  sur  les  divers  immeubles  (Grenoble,  18  mars 
1854,  aff.  Yallet,  D.  P.  55.  2. 93). 

58  » .  Il  ne  parait  pas  douteux,  ainsi  que  le  remarque  H.  Cbau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2567,  que,  si  l'acquéreur  a  omis, 
dans  la  notification  de  son  titre  aux  créanciers  inscrits,  de  faire 
la  ventilation  de  son  prix,  conformément  à  l'art.  2192,  le  juge- 
commlssalre  devra  y  procéder,  soit  à  la  demande  des  créanciers, 
soit  d'office,  dans  les  termes  de  l'art.  757  c.  pr.,  l'art.  772  di- 
Mnt,  d'une  manière  générale,  que  les  formes  établies  pour  l'or- 
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dre,  au  cas  d'expropriation  forcée,  sont  applicables  au  cas  d'a- 
liénation volontaire  (V.  aussi  v>  Surenchère,  n°  91  —  Conf.  H.  Se- 
ligman, n»  340). 

588.  Il  faut  admettre  également  que  la  ventilation,  dans  la 
cas  où  elle  est  exigée,  est  une  formalité  essentielle  de  la  notifi- 
cation; quoique  l'art.  2192  n'ait  pas  formellement  attaché  au 
défaut  de  ventilation  la  peine  de  nullité.  C'est  ce  que  déclare  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  19  juin  181 5,  aff.  Iteynaud,  en 
cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  avait  jugé  le  con- 
traire (V.  Priv.  et  hyp.,  n°2126  ;  V.  aussi  Paris,  30  avr.  1853, 
aff.  d'Arbois,  D.  P.  53.  5.  386).  —  Ce  n'est,  en  effet,  que  par 
la  ventilation  que  le  créancier  peut  avoir  connaissance  du  prix 
afférent  à  l'immeuble  qu'il  croit  avoir  intérêt  à  surenchérir. 
L'absence  de  ventilation  équivaut  donc  à  une  absence  de  décla- 
ration du  prix  (Conf.  MM.  Chauvcau,  foc.  cit.;  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  n»  375  ;  Houy  vet,  n»  29  ;  Seligman,  n»  339). 

580.  Nous  en  avonsconclu  (V.  Priv.  et  hyp.,  n°  2l30),aveo 
plusieurs  arrêts,  que  le  délai  pour  surenchérir  ne  peut  courir 
contre  les  créanciers  qu'à  partir  de  nouvelles  notifications  con- 
tenant cette  ventilation.  Et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Chau- 
veau,  foc.  cit.,  qui  admet  les  créanciers  à  demander  de  nouvel- 
les notifications,  non-seulement  après  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours  depuis  la  première  notification,  rendue  inefficace 
par  le  défaut  de  ventilation,  mais  au  cours  même  de  l'ordre  et 
après  qu'il  a  été  procédé  à  celle  ventilation  par  experts  dési- 
gnés par  le  juge-commissaire  en  vertu  de  l'art.  757,  si  les  créan- 
ciers n'en  acceptent  pas  le  résultat,  attendu,  dit-il,  qu'ils  ne  sau- 
raient être  privés  du  droit  de  faire  une  surenchère  et  de  jouir,  * 
pour  cela,  des  délais  impartis  par  la  loi  civile. 

540.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'en  supposant  le  ven- 
deur recevante  à  exciper  du  défaut  de  ventilation  pour  demander 
la  nullité  des  notifications  faites  par  l'acquéreur  aux  créanciers 
inscrits  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  une  telle  demande 
doit  être  considérée  comme  tardive,  lorsqu'elle  est  formée  inci- 
demment à  l'ordre  (Rej.  6  fév.  1860,  aff.  Darrieux,  D.  P.  60. 
1.  253). 

541.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  notification  à  fin  de 
purge  n'est  pas  nulle,  à  défaut  de  ventilation  du  prix,  et  que  l'ir- 
régularité peut  être  ultérieurement  réparée  (Bordeaux,  8  JuilL 
1814,  aff.  Bonniceau,  v«  Priv.  et  hyp.,  n«  2127  ;  V.  aussi  eod.t 
n«  2128  et  2129). 

54*.  Lorsque  la  ventilation  a  été  faite  par  le  nouveau  pro- 
priétaire, acquéreur  ou  donataire,  dans  la  notification  de  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits,  quelle  vole  est  ouverte  à  cet 
créanciers  pour  la  contester,  s'ils  ne  la  trouvent  pas  convenable- 
ment faite?  Ils  ont,  d'abord,  la  voie  de  la  surenchère,  moyen 
infaillible  de  faire  porter  l'Immeuble,  en  en  provoquant  la  re- 
vente, à  sa  véritable  valeur.  —  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
v°  Priv.  et  hyp.,  n*  2125,  tel  créancier,  qui  serait  porté  à  for- 
mer une  surenchère,  ne  se  trouve  pas  toujours  en  position  de  le 
faire.  Il  est  incontestable  que,  dans  ce  cas,  il  a  le  droit  de 
s'adresser  au  tribunal  pour  demander  une  expertise. 

548.  Hais  II  faudrait  que  celte  expertise  fût  demandée  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  la  surenchère  :  autrement,  lé 
silence,  gardé  par  les  créanciers  pendant  ce  délai,  serait  consi- 
déré comme  une  acceptation  du  prix  tel  qu'il  a  été  réparti  par 
l'acquéreur  dans  sa  notification  à  fin  de  purge.  —  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  des  créanciers,  inscrits  sur  des  immeu- 
bles vendus  en  bloc  et  pour  un  seul  et  même  prix,  ne  peuvent 
plus,  après  qu'ils  ont  laissé  écouler  les  délais  de  la  surenchère, 
sans  contester  la  ventilation  que  l'adjudicataire  a  faite  du  prix 
desdits  immeubles,  dans  une  déclaration  de  command,  deman- 
der la  ventilation  de  ces  mêmes  Immeubles  :  —  «  La  cour  ;  at- 
tendu que,  la  cour  adoptant  les  nullités  contre  l'appel,  Une  doit 
plus  échoir  d'examiner  la  question  de  ventilation,  question  dans 
laquelle  la  dame  veuve  Michallon,  qui,  depuis  l'élection  de  corn* 
mand  faite  par  M*  Cbastelière  au  profit  de  JoUand,  et  dans  la- 
quelle il  avait  certainement  intérêt  à  élever  le  prix  des  immeu- 
bles Orcel  qu'il  remettait  audit  JoUand,  tandis  qu'il  conservait 
en  son  pouvoir  ceux  de  Vincendon,  est  restée  plus  de  deux  ans 
sans  l'élever,  et  par  suite  de  laquelle  les  créanciers  Vincendon, 
exposés  à  voir  diminuer  le  prix  soumis  à  leurs  créances,  ne 
pourraient  plus  fai*     ".xrenenère,  tous  les  délais  pour  suron- 
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chérir  s'étant  écoulés,  question  dans  laquelle  ladite  dame  veuve 
Mlchallon  serait  mal  fondée;  déclare  nul  l'appel,  etc.  »  (Greno- 
ble, 17  août  1831,  2»  ch.,  aff.  veuve  MUhalion  C.  Simian  et 
autres).  —  Dans  l'espèce,  des  immeubles,  appartenant  à  un  sieur 
Vlncendon  et  à  un  sieur  Orcel-Cavet,  avaient  été  compris  dans 
une  môme  saisie  et  vendus  pour  un  prix  unique  de  17,000  fr. 
L'avoué  adjudicataire, H«  Chastelière,  avait  (ait  une  déclarationde 
command  au  proflt  d'un  sieur  Jolland,  pour  les  biens  d'Orccl- 
Cavet,  dont  11  avait  Axé  le  prix  à  5,428  fr.  Deux  ordres  avaient 
été  ouvêYts  :  l'un  sur  ce  prix  de  5,428  fr.,  pour  les  biens  d'Or- 
cel-Cavet,  l'autre  sur  les  1 1,572  fr.  restants,  pour  les  biens  de 
Vincendon.  La  veuve  Mlchallon,  au  cours  de  l'ordre,  demanda  la 
ventilation  du  prix  de  17,000  fr.,  demande  dont  elle  fut  débou- 
tée. Bien  qu'en  appel,  plusieurs  fins  de  non-recevolr  lui  eussent 
été  opposées,  et  que  deux  de  ces  fins  de  non-recevolr  eussent  été 
accueillies,  la  cour  n'en  crut  pas  moins  devoir  examiner,  au 
fond,  la  demande  de  la  veuve  Mlchallon,  qu'elle  déclara  tar- 
dive. 

544.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  créanciers  qui  peuvent 
demander  l'expertise,  le  vendeur  aurait  également  qualité  pour 
contester  la  ventilation  faite  par  l'acquéreur.  Nous  en  avons 
donné  la  raison,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2123  :  c'est  qu'il  a  intérêt 
à  ce  que  chaque  Immeuble  soit  porté  à  son  véritable  prix,  afin 
d'éviter  la  surenchère,  et,  par  là,  le  recours  auquel  cette  suren- 
chère donne  Heu  contre  lui,  de  la  part  de  l'acquéreur  (c.  nap. 
2178  et  2191). 

545.  Mais,  si  le  vendeur,  par  la  raison  que  nous  venons 
*  d'indiquer,  a  qualité  pour  contester  la  ventilation  faite  par  l'ac- 
quéreur dans  la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers  in- 
Eorlts,  il  est  sans  intérêt,  et  par  conséquent  sans  qualité  pour  la 
demander,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite,  et  que  les  créanciers 
gardent  le  silence  à  cet  égard.  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  : 
1°  qu'en  cas  de  vente,  moyennant  un  prix  unique,  de  divers  im- 
meubles grevés  d'hypothèques  spéciales  au  profit  de  créanciers 
différents,  le  vendeur  n'a  pas  qualité  pour  demander  que  la  ven- 
tilation de  ce  prix,  qui  n'a  pas  été  faite  par  l'acheteur  lors  des 
notifications  de  son  contrat,  soit  opérée  dans  l'ordre,  afin  que 
chaque  créancier  n'obtienne  de  oollocation  que  sur  la  somme  cor- 
respondant à  l'Immeuble  qui  lui  a  été  hypothéqué,  cette  venti- 
lation n'Intéressant  que  les  créanciers  (Toulouse,  12  août  1857, 
et,  sur  pourvoi,  Rej.  6  fév.  1860,  aft.  Darrieux,  D.  P.  60.  l. 
255)  ;  —  2°  Qu'il  n'est  pas  davantage  recevante  à  exclper  du  dé- 
faut de  ventilation,  même  pour  demander  la  nullité  de»  notifica- 
tions faites  par  son  acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  que 
de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et  notamment  de  la  surenchère  for- 
mée par  l'un  des  créanciers,  de  l'adjudication  prononcée  sur 
celle  surenchère  et  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  l'adjudication  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Toulouse). 

544).  II  a  aussi  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  21  mai 
1888,  que  te  vendeur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
qu'un  seul  expert  aurait  été  commis  pour  faire  la  ventilation, 
lorsque  l'acquéreur,  que  cette  mesure  intéresso  essentiellement, 
ne  s'en  plaint  pas  (Bourges,  l"  août  1820,  aff.  Botset,  v°  Exper- 
tise, n»  81  •¥>).  —  La  question  aujourd'hui  ne  pourrait  pas  se 
présenter,  le  nouvel  art.  757  c.  pr.  autorisant  le  juge-commis- 
saire à  nommer  un  ou  trois  experts  pour  procéder  à  la  venti- 
lation. 

•49.  La  ventilation  est  la  première  chose  à  faire  avant  de 
procéder  à  l'ordre,  puisqu'il  faut  connaître,  avant  tout,  quel  est, 
pour  chaque  ordre  de  créanciers,  dont  les  uns  peuvent  avoir  une 
hypothèque  frappant  tous  les  immeubles,  et  tes  autres  une  hypo- 
thèque limitée  à  certains  immeubles  seulement,  le  montant  de  la 
somme  à  distribuer.  Cependant,  la  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai 

(1)  (Teyssier  C.  Pnech,  etc.)  —  La  cou»  (ap.  dél.  en  ch.  do  eons.)  ; 
••-Vu  les  art.  9166  et  2811  c.  cit.;  —  Considérant  que  l'art.  404  o. 
proc  répute  montrés  tvnmaim  les  demandes  qui  requièrent  céUritè;  que 
les  dispositions  du  lit.  14,  liv.  5,  qui  abrègent,  pour  les  procédures  d'or- 
drq,  les  délais,  même  d'appel,  et  le»  formalités  ordinaires,  ont  évidemment 
pour  motif  la  célérité  que  ces  procédures  exigeot;  et  que  c'est  parco 
qu'elles  doivent  être  sommaires  que  lo  législateur  a  reproduit,  dans  les 
'  art.  7C1  et  766,  les  dispositions  spéciales  pour  les  causes  sommaires  des 
art.  405  et  543,  relativement  à  la  poursuite  de  l'audience  et  à  la  taxe 
du  dépens;  d'où  il  résulte  que  les  appels,  en  matière  d'ardre,  peuvent 


pour  la  demande  de  ventilation,  on  en  avait  tiré  la  conséquence, 
même  avant  la  loi  du  2 1  mai  1 858,  qu'aucune  forclusion  ne  peut 
être  opposée  au  créancier  qui  introduit  cette  demande  au  cours 
de  la  procédure  d'ordre,  et  par  vole  de  contredit  sur  te  règlement 
provisoire  (V.  infrà,  n»  560). — La  cour  de  Nîmes  avait  jugé,  ta 
contraire,  que  la  demande  de  ventilation  do  prix  de  biens  vendus 
par  expropriation  devait  être  formée  lors  de  l'adjudication,  ou 
Immédiatement  après,  avant  l'expiration  du  délai  de  surenchère, 
et  qu'elle  devait  être  rejetée  comme  tardive,  lorsqu'elle  n'avait 
été  faite  qu'après  l'ouverture  de  l'ordre  (Nîmes,  26  juin.  1825,  aff. 
Teyssler,V.  au  numéro  suivant).— Cela  résulte,  disait  la  cour,  de 
ce  que,  «  dans  tes  divers  litres  de  l'ordre,  soit  au  code  civil,  soit 
au  code  de  procédure,  Il  n'est  nullement  question  de  la  ventila- 
tion ;  d'où  il  faut  induire  que  c'est  avant  l'ordre,  lors  de  l'adju- 
dication définitive  et  immédiatement  après,  que  la  ventilation 
doit  se  faire,  s'il  y  a  lieu.  »  —  Cet  argument  n'avait  rien  de  bien 
concluant;  et  interpréter  de  la  sorte  le  silence  du  législateur, 
c'était  en  tirer  une  conséquence  forcée,  pour  établir  une  dé- 
chéance par  voie  d'induction,  ce  qui  n'est  jamais  permis.  —  La 
raison  la  plus  considérable,  donnée  par  la  cour  de  Nîmes,  était 
prise  de  ce  que,  si  la  ventilation  était  ordonnée  après  l'ouvertore 
de  l'ordre,  «  il  faudrait,  ou  violer  les  dispositions  de  l'art.  710 
c.  pr.,  qui  ne  permet  à  aucun  créancier  de  surenchérir  hors  le 
délai  de  huitaine,  a  compter  de  l'adjudication,  ou  les  priver  in- 
justement du  droit  que  chacun  avait  de  surenchérir  sur  l'Im- 
meuble ou  la  partie  d'immeuble  affectée  &  son  hypothèque,  droit 
qu'ils  n'ont  pu  exercer,  tant  qu'aucun  des  Intéressés  n'a  réclamé 
la  \entllation  en  temps  utile,  et  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  ré- 
clamer eux-mêmes,  lorsqu'ils  ont  Jugé  que  le  prix  de  la  vente  en 
bloc  était  suffisant  pour  le  payement  de  leur  créance...  »  —  lab 
il  n'y  a  pas  de  relation  nécessaire  entre  la  ventilation  et  le  droit 
de  surenchère.  Chaque  créancier  est  juge  de  ses  Intérêts,  et  di 
moment  qui  lui  semble  le  plus  opportun  pour  agir.  C'est  à  celui 
qui  prévolt  que  le  prix  d'adjudication  pourra  être  insuffisant  ponr 
le  payement  de  toutes  les  créances  Inscrites,  à  former,  s'il  craint 
de  ne  pas  venir  en  ordre  utile,  une  surenchère,  sans  attendre 
que  la  ventilation  soit  demandée  par  les  autres  créanciers;  el, 
s'il  ne  peut  ou  ne  veut  surenchérir  la  totalité  du  prix,  à  deman- 
der lui-même  cette  ventilation,  afin  de  ne  faire  porter  sa  suren- 
chère que  sur  tel  ou  tel  immeuble  désigné.  L'exercice  de  son 
droit  n'est  en  rien  gêné  par  te  droit  qui  appartient  aux  autres» 
créanciers  de  surenchérir  ou  de  ne  pas  surenchérir,  de  deman- 
der ou  de  ne  pas  demander  la  ventilation.  On  volt  donc  que  le 
second  argument  de  la  cour  de  Nîmes,  quoique  pins  spécieux  en 
apparenco,  n'avait  pas,  au  fond,  plus  de  portée  que  le  premier. 
Aussi  l'arrêt  de  celte  cour  a-t-il  été  cassé  (V.  n°  548-1'). 

Le  nouvel  art.  757  c.  pr.,  en  disant  que  l'expertise  pour  h 
ventilation  pourra  être  demandée,  ou  ordonnée  d'office,  sur  lo 
procès-verbal  d'ordre  par  le  juge-commlssalre,  ne  laisse  pins  de 
place  au  doute  sur  la  question  (Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2557-4°,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2567  bit;  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n°»  376  et  suiv.;  Seligman,  n»  342;  Frandta,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit). 

548.  Il  a  été  jugé  dans  ce  dernier  sens,  même  antérieure- 
ment à  la  loi  du  21  mal  1858  :  1°  qu'en  cas  de  vente,  sur  expro- 
priation forcée,  des  biens  d'un  débiteur,  la  demande  en  ventilation 
du  prix  est  recevable,  encore  qu'elle  n'ait  été  formée  (par  an 
créancier  à  hypothèque  générale  contre  un  créancier  à  hypo- 
thèque spéciale)  que  dans  le  cours  de  la  procédure  d'ordre  et  par 
vole  de  contredit  sur  le  règlement  provisoire;  qu'aucune  forclu- 
sion ne  peut  résulter  de  ee  qu'elle  n'aurait  point  été  formée  lors 
tle  l'adjudication  ou  immédiatement  après (Cass.  25août  l8J8(t). 
—  Conf.  Toulouse,  2*  oh.,  19  fév.  1827,  aff.  Saintes  et  Bernis 

être  renvoyés,  comme  tontes  les  autres  causes  sommaires,  devant  la  eotm- 
bre  des  appels  de  police  correctionnelle,  quelle  que  toit  l'naporttM* 
des  questions  a,  décider,  parce  que  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  H» 

des  exceptions  ;  • 

Considérant,  au  fond,  qu'il  n'a  été  proposé  aucun  moyen  d*  casttti*» 
contre  le  chef  de  l'arrêt,  qui  a  déclaré  l'appel  des  demandeurs  non  rece- 
vable à  l'égard  do  Puccli  et  Goiraud; 

Considérant,  relativement  aux  antres  parties,  que,  dans  le  concourt 
des  hypothèques  générales  avec  des  hypothèques  spéciales,  qui  ne  grèves' 
pas  la  totalité  des  immeubles  compris  dans  la  même  adjudicaiiot,  il  T  » 
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C.Beroardon).  —  Nous  avons  admis  suprà,n«  543,  «te  autre 
solution  pour  le  cas  ou  il  s'agit  de  vente  volontaire  et  où  la 
ventilation  a  été  faite  par  le  nouveau  propriétaire  dans  la  notifi- 
cation de  son  contrat  aux  créanciers.  Mais  la  raison  que  nous 
en  avons  donnée  montre  suffisamment  la  différence  qui  existe 
entre  les  deux  cas  ;  —  2°  Que  la  demande  en  collocation,  formée 
devant  le  juge-commissaire,  n'emporte,  par  elle-même,  aucune 
renonciation  au  droit  de  demander  ultérieurement  la  ventilation 
du  prix  (arrêt  précité  du  25  août  1828)  ; —  3°  Que  le  créancier, 
dont  la  collocation  est  contestée,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  unique  de  plusieurs  immeubles,  peut,  même  après  le 
délai  fixé  par  l'art.  756  c.  pr.,  et  par  voie  d'exception,  deman- 
der la  ventilation  des  immeubles  adjugés  (Lyon,  7  juin  1839)  (i): 
—  40  One  cette  demande,  introduite  par  le  créancier  conteste 
comme  moyen  de  défense  au  dire  de  contestation  formulé  contre 
mi  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  est  recevante,  bien  que  formée, 
non  par  vole  de  contredit  sur  le  même  procès-verbal,  mais  par 
action  principale  (même  arrêt). 

549.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  du  25  août 
1828,  la  ventilation  était  demandée  par  un  créancier  à  hypo- 
thèque générale.  On  a  élevé,  cependant,  la  question  de  savoir  si 
la  faculté  de  demander  la  ventilation  du  prix  n'appartient  pas, 
limitativement,  aux  créanciers  à  hypothèque  spéciale?  Le  pre- 
mier, dit-on,  pouvant,  en  vertu  de  son  hypothèque  générale,  se 
faire  colloquer  sur  la  totalité  du  prix,  n'a  aucun  intérêt  à  cette 

nécessité  de  faire  une  ventilation  du  prix  pour  les  créanciers,  suivant  fer- 
ire  de  leur»  créances  ou  inscriptiont,  conformément  à  l'art.  2166,  et  que, 
dans  l'espèce,  l'application  de  ce  principe  a  été  écartée  par  fin  de  non-re- 
eevoir;  —  Que  la  ventilation  ne  peut  être  demandée  pendant  le  cours  de 
la  procédure  de  saisie  immobilière,  puisque  cette  première  procédure  est 
utièitnieat  terminée,  lorsque  le  prix  des  biens  saisis  est  définitivement 
lis;  et  que  l'art.  2211,  la  seul  qui  ait  explicitement  disposé  sur  un  cas 
de  ventilation,  suppose  évidemment  qu'on  n'examinera  s'il  y  a  lieu  à 
ventilation  qu  après  que  l'expropriation  aura  été  consommée,  et  lorsqu'il 
s'agira  de  régler  les  droits  des  créanciers  sur  le  prix;  que  la  loi  ne  fixe 
point  de  délai  dans  lequel  la  ventilation  doit  être  demandée;  que  la  de- 
mode  ea  collocation  formée  devant  le  juge-commissaire  n'emporte,  par 
cMsHaêntt,  aucune  renonciation  an  droit  de  demander  la  ventilation  du 
prix,  parce  que  cette  demande  ne  dispense  pas  le  commissaira.de  dresser 
l'état  de  eoUoeatioB  prescrit  par  l'art.  765  e.  pr.,  selon  les  droits  ré- 
coltant des  différentes  inscriptions;  et  que  le  droit  de  contredire  cet  état 
provisoire,  dans  le.  délai  fixé  par  la  loi,  est  expressément  réservé  aux 
parties;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu,  dans  1  arrêt  attaqué,  queTeys- 
sier  et  compagnie  ont  formé,  dans  les  contredits  à  l'ordre  provisoire,  leur 
demande  en  ventilation,  et  qu'en  déclarant  cette  demande  tardive,  la  cour 
royale  de  Nîmes  a  prononcé  une  déchéance  qui  n'était  fondée  sur  aucune 
loi,  et  violé,  en  adoptant  un  ordre  de  collocation  qui  n'était  pas  celui  des 
créances  inscrites,  les  articles  précités  du  code  civil;  —  Sans  s'arrêter  au 
moyen  pris  de  l'incompétence  de  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, donne  défaut  contre  les  défaillants:  rejette  le  pourvoi,  en  ce 
qui  concerne  Puech  et  Goiraud;  et,  &  l'égard  des  autres  parties,  casse 
l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  26  juill.  1825. 

Dal6  août  1828.-C.  G.,-ch.  civ.-MM.  Brisson, pr.-Delpit,  rap-Cahier, 
av.  gén.,  e.  eonf.-Joosselin  et  Odiion  Barrot,  av. 

(t)  Ùfkt  :  —  (Boocaud  C.  Michaad  et  autres.)—  Ducrot  avait  ac- 
qsis  d'il  sieur  Boocaud  et  d'un  sieur  Briday  divers  immeubles,  saisis 
immobilièrement  par  ses  créanciers.  L'un  d'eux  demanda  que  ces  im- 
meubles fussent  soumis  a  deux  adjudications  partielles,  et  divisés  en 
deux  lots  composés,  savoir  :  l'un  des  biens  provenant  de  Briday,  l'autre 
des  biens  provenant  de  Boucaud,  sauf  à  être  soumis  ensuite  à  une  en- 
chère générale.  —  Les  enchères  partielles  portèrent  le  premier  lot 
a  4,800  fr.;  le  second  ne  trouva  pas  d'enchérisseur,  et  sa  mise  &  prix 
de  460  fr.  fut  maintenue  —  Les  deux  lots  réunis  furent  l'objet  d'une 
eaehère  générale,  qui  éleva  le  prix  de  l'adjudication  à  10,175  fr.  — 
Va  ordre  fut  ouvert  i  le  juge-commissaire  crut  pouvoir  opérer,  de  son 
chef,  la  ventilation  ;  il  prit  pour  bases  de  la  proportion  qu  il  voulut  éta- 
blir les  résultats  des  deux  enchères  partielles  ouvertes  sur  les  deux  lots, 
et  le  prix  total  fixé  par  l'enchère  générale  :  il  attribua  ainsi  au  premier 
tel,  qui  comprenait  les  immeubles  provenant  de  Briday,  une  valeur 
H  0,224  fr.  10  c.  ;  et  le  second  lot,  composé  des  immeubles  qui  prove- 
J«at  de  Boocaud,  ne  fut  représenté  que  par  une  valeur  de  950  f r.  90  c. 
U  «olloqia,  ensuite,  par  privilège,  la  créance  de  Briday  sur  le  prix  at- 
tribué au  premier  lot;  et,  comme  elle  était  loin  d'épuiser  co  prix,  il  en 
reporta  l'excédant  sur  le  second  lot,  qu'il  affecta,  par  privilège,  &  la 
créance  de  Boucaud.  Ce  règlement  donnait  satisfaction  aux  intérêts  de 
Boocaud;  il  n'en  demanda  pas  la  rectification.  —  Mais  le  sieur  Micbaud, 
créancier  chirographaire,  contesta  cette  dernière  collocation  :  il  soutint 
fraaeane  portion  du  prix  du  premier  lot  ne  pouvait  être  atteinte  par  le 


1  ventilation.—  Nous  répondons,  d'abord,  que  la  où  In  loi  ne  dis* 
lingue  pas,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer.  Naos  ajoutons, 
ensuite,  que  le  créancier  à  hypothèque  générale  a  souvent  in  té- 

,  rét  à  spécialiser  son  hypothèque  générale  et  à  la  faire  porter, 
dans  l'ordre,  sur  tel  immeuble  déterminé,  pour  assurer  effet  à  ou 
hypothèque  spéciale  qu'il  possède,  et  qui,  sans  cela,  ne  viendrai* 
pas  en  ordre  utile  (V.  Priv.  et  hyp.,  n«  234»  et  euiv.  —  Conf. 
MH.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n°  1361,  et  Revue  de  lég.,  1. 18,  p.  59t) 
et  suiv.;  Seligman,  n«  347  et  348  :  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). 

ftftO.  L'art.  757  précité  indique  la  procédure  à  suivre  pottr 
opérer  la  ventilation  du  prix,  lorsque  cette  ventilation  n'a  pat 
été  faite  avant  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Le  juge-eemmisaain, 
sur  la  réquisition  des  parties,  ou  d'office,  rond  une  ordonnance* 
qui  est  portée  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  par  laquelle  11  dés 
signe  un  ou  trois  experts.  11  fixe,  par  la  même  ordonnâmes,  la 
jour  où  11  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans  lequel  ils  de- 
vront déposer  leur  rapport.  —  «  L'expert,  dit  H.  le  garde  des 
sceaux,  dans  sa  circulaire  du  2  mai  1859,  l'expert  qui  ne  rem* 
plirait  pas  sa  mission,  après  avoir  prêté  serment,  s'exposerait  è> 
une  poursuite  en  dommages-intérêts,  conformément  à  l'art.  318 
c.  pr.  »  (D.  P.  59.  3.  25,  n°  62.— Conf.  MM.  Crosse  et  Rameau, 
t.  2,  n°  382;  Cbauveau,  Pr.  de  l'ordre,  quest.  2569;  (Mliviere* 
Mourlon,  n°  357  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

551.  L'art.  757  ne  réserve  pas,  comme  l'art.  304  o.  pr.t 

privilège  de  Boucaud,  et  demanda,  «a  conséquence,  que  l'excédant  qui 
restait  du  premier  lot,  déduction  faite  de  la  créance  de  Briday,  ne  fat 
pas  reporté  sur  le  second  lot,  mais  accrût  a  la  massa  chirograpbaire.  -r- 
Boucaud  ne  fit  aucune  réponse  à  ce  contredit  dans  le  procès-  verbal  du 
juge-commissaire;  et,  les  parties  ayant  été  renvoyées  devant  le  tribunal, 
il  9e  borna  à  conclure  au  maintien  du  règlement.  —  20  juillet  1837, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Villefraeche,  qui,  «  Considérant  que  Bott* 
coud  ne  saurait  avoir  de  privilège  sur  l'immeuble  compris  au  premier 
lot,  qui  ne  lui  a  jamais  appartenu...,  ordonne  qu'il  ne  pourra  exposer 
son  privilège  que  sur  les  immeubles  compris  dans  le  second  lot  naquis 
de  lui  par  Ducrot.  »  —  Ce  jugement  prononça  également  sur  les  autres 
contredits,  et  régla  définitivement  le  rang  de  collocation  de  chaque 
créancier.  —  Boucaud  demanda  alors,  par  voie  d'action  principale, 

2u'il  fût  procédé,  au  moyen  d'une  expertise,  à  une  ventilation,  pour 
xer  proportionnellement  le  prix  de  l'adjudication  entre  les  immeubles 
sur  lesquels  il  devait  exercer  son  privilège  et  ceux  qui  étaient  affectés 
an  privilège  de  Briday.  H  soutint,  en  droit,  que  h)  juga-commissair» 
n'avait  eu  aucun  pouvoir  pour  faire  cette  ventilation,  et,  en  fait,  qu'il 
l'avait  opérée  d'une  manière  tout  a  fait  inexacte,  et  en  la  faisant  repo- 
ser sur  des  bases  complètement  erronées.  —  10  août  1838,  second 
jugement  qui  déclare  Boucaud  déchu,  par  forclusion,  de  tous  moyens  qu'il 
eût  pu  opposer  au  règlement  d'ordre,  faute  par  lui  de-  les  avoir  formulés 
devant  le  juge-commissaire,  et  dans  la  délai  prescrit  par  l'art.  756  c. 
pr.  —  Appel  des  doux  jugements.  —  Arrêt. 

La  cour  :  —  Attendu  que,  Boucaud  ayant  été  colloque,  par  l'ordre 
provisoire,  sur  le  prix  des  deux  lots  immobiliers  vendus,  cette  eolieea» 
lion  fut  attaquée,  dans  un  contredit,  par  le  créancier  Micbaud;  —  A4» 
tendu  que,  par  jugement  du  20  juillet  1837,  conformément  à  ce  con- 
tredit, Boucaud  fut  renvoyé  à  se  faire  payer  sur  le  prix  seul  du  second 
lot;  —  Attendu  que  Boucaud  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  en  temps 
utile,  et  que  la  cour  est  aujourd'hui  saisie  de  cet  appel,  ainsi  que  de 
celui  dirigé  contre  le  jugement  du  10  août  1858;  —  Attendu,  en  cet 
état,  que  Boucaud  est  incontestablement  recevable  à  former  une  demande 
en  ventilation,  a  titre  de  défense  à  l'attaque  qui  a  été  dirigée  contre  lui, 
et  que  la  cour  est  appelée  à  apprécier;  —  Attendu  que  celte  demande 
de  ventilat'ion,  considérée  comme  défense  à  l'attaque  de  Micbaud,  n'a 
pas  dû  être  indispensablement  formulée,  sous  forme  de  contredit,  dans 
le  procès-verbal  d'ordre,  puisqu'elle  n'était  qu'un  moyen  de  défense  des- 
tiné a  repousser  ou  du  moins*  à  paralyser  l'action  de  Michaud; 

Au  fond,  attendu  que  le  mode  de  ventilation,  adopté  par  M.  le  juge- 
commissaire,  est  vicieux  et  irrégulier,  et  que  c'est  le  cas  d'y  procéder 
sur  une  autre  base;  —  Attendu  que  la  cour  est  suffisamment  éclairée 
sur  la  valeur  relative  de  deux  lots,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  expertise: 

Recevant  1  appel  interjeté  contre  les  deux  jugements  des  20  juin.  1837 
et  10  août  1838,  et  y  faisant  droit,  relativement  au  jugement  de  1837: 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que,  renvoyant  Boucaud  à  se  faire 
payer  sur  le  prix  du  second  lot,  il  n'a  pas  en  même  temps  porté  le  pris 
à  sa  juste  valeur;  —  Relativement  au  Jugement  da  10  août  18U,  Dr» 
également  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  le  tribunal  a  rejeté  la  demande 
en  ventilation  dont  excipait  Boucaud; 

Réformant  ces  deux  jugements,  etc. 

Du  7  juin  1839-C.  de  Lyon,  2«  ch. 
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aux  parties  la  faculté  de  désigner  elles-mêmes  les  experts  :  la 
raison  en  est  facile  à  comprendre  :  c'est  que  la  ventilation  n'in- 
téresse pas  seulement  le  créancier  qui  la  demande,  mais  tous  les 
autres  créanciers,  qu'il  était  k  peu  près  impossible,  par  consé- 
quent, de  faire  intervenir  pour  une  semblable  désignation.  Ce 
ne  peut  donc  être  que  par  inadvertance  que  MM.  OUivler  et 
Mourlon  disent,  au  n*  357,  que,  «  si  quelque  expert  n'accepte 
point  la  nomination  ou  ne  se  présente  point,  soit  pour  le  ser- 
ment, soit  pour  l'expertise,  aux  jour  et  heure  indiqués,  les  par- 
ties s'accorderont  sur-le-champ  pour  en  nommer  un  autre  à  sa 
place,  sinon  que  la  nomination  en  sera  faite  d'office  par  le  juge.  » 

55*.  L'ordonnance  qui  nomme  les  experts  leur  est  dénoncée 
par  le  poursuivant  (même  article).  —  Cette  ordonnance  doit-elle 
leur  être  signifiée?  «  Dans  le  langage  ordinaire  de  la  procédure, 
dit  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2568,  la  dénonciation 
s'entend  aussi  bien  d'une  signification  de  la  copie  d'un  acte  que 
de  l'indication  de  l'existence  de  cet  acte.  »  Et  l'on  peut  dire 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  veut,  avant 
tout,  l'économie  des  frais  et  la  célérité,  qu'aucune  partie  du 
procès-verbal  d'ordre  ne  soit  levée  ni  signifiée  (V.  notamment 
l'art.  752).  —  Nous  pensons  néanmoins,  comme  M.  Chauveau, 
que,  dans  le  cas  particulier,  il  n'est  guère  possible  de  se  dis- 
penser de  fournir  aux  experts  une  copie  textuelle  de  l'ordon- 
nance, laquelle  ne  se  borne  pas  à  une  simple  mention  de  la  mis- 
sion qui  leur  est  confiée,  mais  doit  la  préciser,  au  contraire,  en 
Indiquant  les  points  sur  lesquels  leurs  opérations  devront  porter 
(c  pr.  202).  —  On  dit,  à  la  vérité,  que  les  experts,  en  venant 
prêter  serment,  pourront  prendre  connaissance  de  l'ordonnance 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  et  prendre  en  même  temps  les  notes 
nécessaires  pour  son  exécution.  Mais,  outre  qu'il  parait  peu 
convenable  de  leur  imposer  un  pareil  travail,  la  chose  pourrait 
ne  pas  être  sans  inconvénient,  ces  notes  pouvant  être  plus  ou 
moins  exactes,  plus  ou  moins  complètes.  —  Il  peut  se  faire, 
d'ailleurs,  qu'à  raison  de  l'éloignement  des  lieux,  le  juge-com- 
missaire délègue  le  juge  de  paix  de  la  localité  pour  recevoir  le 
serment  des  experts,  conformément  à  l'art.  305  c.  pr.,  auquel  il 
ne  nous  semble  pas  que  l'art.  737  ait  entendu  déroger.  Nulle 
raison,  dès  lors,  pour  le  poursuivant  de  s'affranchir  de  la  néces- 
sité de  signifier  l'ordonnance  que  les  experts  doivent  avoir  sous 
les  yeux  pour  remplir  convenablement  et  complètement  leur 
mandat  (Conf.  H.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n«  380,  semblent  être  d'une  autre  opinion;  car 
ils  disent  que  «  l'avoué  poursuivant  dénoncera  à  l'expert  l'exis- 
tence de  cette  ordonnance.  » 

55S.  D'après  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  381,  aucune 
récusation  ne  pourrait  être  prononcée  contre  les  experts,  dans 
les  termes  des  art.  307  et  suiv.  c.  pr.,  «  qui  sont  tout  à  fait 
étrangers,  disent-ils,  à  la  procédure  spéciale  et  abrégée  qui  nous 
occupe.  »  —  Nous  pensons,  au  contraire,  avec  MM.  Bressolles, 
n*  38,  et  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2569,  qu'il  faut 
appliquer  Ici  le  droit  commun.  Les  experts  ont  à  remplir  une 
mission  de  confiance,  et  les  parties  doivent  être  admises  à  faire 
valoir  les  raisons  légales  qui  peuvent  mettre  en  suspicion  leur 
impartialité  (Conf.  MM.  Houyvet,  n»  171  bis;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). 

554.  Mais,  ainsi  que  le  font  remarquer  les  auteurs  précités, 
la  récusation  ne  sera  pas  proposée  et  jugée  suivant  les  formes 
des  art.  309  et  31 1;  on  procédera  par  un  dire  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre,  et  il  sera  statué  par  ordonnance  du  Juge-com- 
missaire, laquelle  sera  exécutoire  par  provision,  conformément 
à  l'art.  312,  mais  pourra  être  ultérieurement  attaquée,  de  même 
que  la  ventilation,  par  la^ole  du  contredit,  de  la  manière  réglée 
parl'art.  755  (V.tn/Vd,  n*  557).— Toutefois,  fait  justement  ob- 
server M.  Chauveau,  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, en  cas  de  rejet  de  la  récusation,  ne  pourrait  être  prononcée 
que  par  le  tribunal  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  382). 

555.  Là  prestation  de  serment  des  experts  est  mentionnée 
sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  leur  rapport,  qui  ne  peut  être 
levé,  ni  signifié,  dit  l'article,  est  annexé  à  ce  même  procès-ver- 
bal. Ce  rapport,  pour  entrer  dans  les  vues  d'économie  du  légis- 
lateur, doit,  comme  l'exprime  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la 
circulaire  précitée,  être  rédigé  d'une  manière  sommaire.  Les 
parlles,  par  leurs  avoués,  en  prendront  connaissance  au  greffe, 


puisqu'il  ne  doit  être  levé,  ni  signifié;  et  celle  des  parties,  dit 
encore  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  n'en  acceptera  pas  les  con- 
clusions, pourra  contester  l'état  de  collocation  qui  aura  été 
dressé  par  le  juge,  en  conséquence  dudit  rapport,  dans  les  points 
qui  lui  font  grief.  Le  créancier,  par  exemple,  Inscrit  spéciale- 
ment sur  tel  immeuble,  et  qui  ne  viendra  pas  en  ordre  utile  sur 
la  portion  du  prix  afférente  à  cet  immeuble,  pourra  contester  la 
rapport  des  experts,  en  ce  qu'il  aurait  assigné  audit  immeubla 
une  valeur  moindre  que  sa  valeur  réelle. 

55fJ.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  d'autres  détails  concer- 
nant le  rapport  des  experts;  nous  nous  bornons  à  dire,  d'une 
manière  générale,  avec  M.  Colmet-Daage,  Leç.  de  proc,  t.  2, 
n°  1029,  8*  éd.,  «  qu'on  suivra,  pour  les  opérations  et  les  for- 
mes de  l'expertise,  les  règles  tracées  au  titre  des  rapports  <tex- 

rrts  (c.  pr.  302  et  suiv.;  V.  notre  Traité  sur  cette  matière)  », 
l'exception  des  points  sur  lesquels  il  est  formellement  dérogé 
par  l'art.  757,  ou  de  celles  de  ces  règles  qui  seraient  incompa- 
tibles avec  la  procédure  d'ordre  (Conf.  M.  Houyvet,  n*  171  bis). 

559.  Le  juge,  porte  la  disposition  finale  de  l'art.  757,  «  eu 
établissant  l'état  de  collocation  provisoire,  prononce  sur  la  ven- 
tilation. »  Mais  sa  décision,  sur  ce  point,  comme  toutes  celles 
de  l'état  dé  collocation  provisoire,  peut  être,  de  la  part  de  toute 
paitle  intéressée,  l'objet  d'un  contredit,  dans  le  délai  établi  par 
l'art.  755  (V.  Cass.  25  août  1828,  suprà,  n»  548).  La  contes- 
tation est  alors  renvoyée  à  l'audience,  et  l'on  procède  comme  il 
est  dit  aux  art.  758  et  suiv.  «  Il  est  incontestable,  dit  égale- 
ment H.  Duvergler,  Coll.  des  lois,  L.  du  21  mai  1858,  art.  737, 
note  7,  que  la  décision  portant  sur  la  ventilation  pourra  être 
attaquée  par  la  vole  du  contredit  porté  devant  le  tribunal,  comme 
toutes  les  autres  parties  de  l'état  de  collocation.  Une  erreur  sur 
la  ventilation  peut  être  aussi  préjudiciable  qu'une  erreur  sur  le 
rang  à  donner  à  chaque  créancier;  et  l'on  ne  concevrait  pas  que 
le  juge  eût,  pour  statuer  sur  la  ventilation,  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  pour  fixer  les  rangs  dans  la  collocation  »  (Conf. 
MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2567  ter  et  2570;  Bres- 
solles, n»  38;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  384;  Houyvet,  n*  17 1 
6m;  Sellgman,  n»  335;  Pont  sur  Seligman,  ibid.;  à  la  note; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

558.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'attaquer,  par 
la  voie  du  pourvoi  en  cassation,  le  jugement  qui,  dans  le  cas 
d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus 
collectivement,  a  omis,  en  ordonnant  la  collocation  d'un  créan- 
cier qui  n'avait  hypothèque  que  sur  l'un  de  ces  Immeubles,  de 
faire  la  ventilation  des  divers  biens  compris  dans  la  vente  (Req. 

10  déc.  1806,  aff.  Deloinne,  v*  Cassation,  n*  1487-1*). 

559.  M.  Duvergler,  loc.  cit.,  se  demande  s'il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  nommer  des  experts,  lorsque  le  juge-com- 
missaire a  des  renseignements  suffisants  pour  prononcer,  sans 
expertise,  sur  la  ventilation?  Et  il  adopte  la  négative.  «Les  ex- 
pertises, dit-il,  ne  sont  qu'un  moyen  d'instruction.  Si  les  magis- 
trats sont  complètement  éclairés,  pourquoi  avoir  recours  à  des 
procédures  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  résultat  utile?»  L'auteur 
fait  observer  qu'en  matière  de  vérification  d'écritures  et  d'in- 
scription de  faux,  matières  bien  plus  importantes  que  celle-ci, 

11  631  de  jurisprudence  constante  que  les  tribunaux,  s'ils  se  trou- 
vent suffisamment  éclairés  par  les  documents  du  procès,  peu- 
vent, sans  recourir  à  aucun  autre  moyen  d'instruction,  statuer 
incontinent  sur  le  sort  de  la  pièce  (V.  Faux  incident,  n**  210  et 
s.  ;  -Vérifie,  d'écrit.,  n"  69  et  s.). — Nous  admettons  cette  solution 
que  consacre  implicitement,  d'ailleurs,  l'art.  323  c.  pr.,  en 
disant  que  «  les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose.  »  On  peut  ajouter  qu'elle 
est  dans  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1838,  car  11  est  dit,  dans 
le  rapport  de  M.  Riché,  que,  si  la  ventilation  n'a  pas  été  faite, 
la  loi  détermine  la  manière  d'y  procéder  dans  les  conditions 
les  plus  simples  et  les  plus  économiques,  en  la  confiant  au  juge* 
commissaire  et  n'exigeant  qu'un  seul  expert,  si  les  produc- 
tions et  les  pièces  ne  suffisent  pas  (D.  P.  58.  4.49,  n*  80;  Conf. 
MM.  Bioche,  Dlct.  de  proc,  v»  Ordre,  n*  86;  Chauveau,  Proc. 
de  l'ordre,  Quest.  2567-4»;  Bressolles,  n»37 ;  Houyvet,  n*  171  ; 
Seligman,  n»  351  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). —  Il  a  été 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  cour,  qui  annule  la  ventilation 
irrégulièrement  faite  par  le  juge-commissaire,  peut  l'opérât 
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elle-même,  sans  recourir  à  des  experts  (Lyon,  7  juin  1839,  aff. 
Boucaud,  suprà,  n°  548-0°). 

MO.  Si  la  demande  de  ventilation  ne  venait  à  se  produire 
qu'après  la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  et  par  voie  de 
contredit  consigné  sur  le  procès-verbal,  il  n'y  aurait  plus  lieu, 
dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  (D.  P.  59.  3.  25, 
n°  62),  à  l'application  de  l'art.  757.  Le  juge-commissaire,  en 
effet,  qui  ne  peut  plus  modifier  l'état  de  collocation,  doit  ren- 
voyer les  parties  à  l'audience  (arg.  art.  758],  et  «  la  ventilation 
est  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le .  tribunal,  »  (Y.  suprà,  n°  54  8-1  », 
.  case.  25  août  1828).  —  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  357,  con- 
testent cette  solution.  Suivant  eux,  lorsque  les  parties  n'ont  pas 
requis  le  juge-commissaire  d'opérer  la  ventilation,  il  ne  leur  est 
plus  possible  de  la  demander  au  tribunal,  par  voie  de  contredit 
au  règlement  provisoire,  a  Les  termes  de  l'art.  757,  disent-Ils, 
sont  formels  :  la  ventilation  doit  être  demandée  au  juge-com- 
missaire et  prononcée  par  lui.  La  loi  tient  tellement  à  ce  qu'elle 
soit  soulevée,  à  ce  moment  de  la  procédure,  que,  les  parties  gar- 
dant le  silence,  elle  autorise  le  juge  à  l'ordonner  d'office.  Quand 
elle  n'a  eu  lieu,  ni  sur  la  demande  des  parties,  ni  d'office,  il  est 
probable  qu'elle  n'était  pas  nécessaire,  et  que  le  contredit,  mo- 
tivé de  ce  chef,  n'est  qu'un  moyen  dilatoire  que  le  tribunal  n'a 
pas  même  à  examiner.  «—Mais  c'est.là,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit,  créer  une  déchéance  qui  n'est  pas  dans  la  loi  ;  et, 
il  peut  même  se  foire  que  ce  soit  le  mode  de  collocation,  adopté 
par  le  juge-commissaire  dans  le  règlement  provisoire,  qui  ait 
révélé  aux  parties  la  nécessité  d'une  ventilation  qu'elles  n'avaient 
pas  aperçue  jusque-là  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  378; 
Colmet-Daage,  Leç.  de  proc,  t.  2,  8*  éd.,  n»  1029,'Houyvet, 
n*  171  6w;  Seligman,  n°>  350  et  355;  Pont  sur  Seligman, 
n*  350,  à  la  note  ;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  Quest.  2567  bis). 
— -V.  Lyon,  7  juin  1839,  aff.  Boucaud,  suprà,  n»  548-3°  et>4°. 

MM .  Toutefois,  suivant  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  le  tribunal, 
après  avoir  accueilli  la  demande  de  ventilation  et  désigné  les 
experts,  pourra  renvoyer  devant  le  juge  pour  la  réception  du  ser- 
ment des  experts,  le  dépôt  de  leur  rapport  et  sa  mention  sur  le 
procès-verbal  d'ordre;  après  quoi,  il  statuera  définitivement,  sur 
le  rapport  fait  à  l'audience  par  le  juge-commissaire  (Conf.  H.  Pont 
sur  Seligman,  loc.  cil.). 

kvt.  3.  —  De  la  consignation  du  prix. 

L'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  débiteur  du  prix,  n'est 
pas  tenu  de  le  garder  dans  ses  mains  jusqu'après  la  confection 
de  l'ordre.  Il  peut  s'exonérer,  en  le  consignant,  du  payement  des 
intérêts,  qui  courent  contre  lut  du  jour  de  la  vente  ou  de  l'adjudi- 
cation (c.  nap.  1652).  C'est  ce  que  déclare  l'art.  2186  c.  nap., 
et  ee  que  répète  le  nouvel  art.  777  c.  pr.,  en  ces  termes  :  «  L'ad- 
judicataire sur  expropriation  forcée,  qui  veut  faire  prononcer  la 
radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre,  doit  consi- 
gner son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préala- 
bles... En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  for- 
cée, l'acquéreur,  qui,  aprèî  avoir  rempli  les  formalités  de  la 
purge,  veut  obtenir  la  libération  définitive  de  tous  privilèges  et 
hypothèques  par  la  voie  de  la  consignation,  opère  cette  consi- 
gnation, sans  offres  réelles  préalables...  » 

Le  principe  avait  été  contesté,  en  ce  qui  concerne  la 
vente  sur  expropriation  forcée,  avant  la  loi  du  21  mai  1858; 
mais  la  jurisprudence  s'était  prononcée  dans  le  sens  qui  a  été 
définitivement  consacré  par  le  nouvel  art.  777  c.  pr.  (V.  v>*  Priv. 
et  hyp.,  n°  2164,  et  Oblig.,  n°  2222,  un  grand  nombre  d'arrêts 
dans  ce  sens  :  aide  Req.  24  juillet  1857,  aff.  Ogier  C.  Dumont; 
Journ.  des  av.,  t.  82,  p.  608,  art.  2837;  Conf.  MM.  Persil, 
Ouest,  hyp.,  t.  2,  p.  388  ;  Persil  fils,  Comm.  de  la  loi  du  2  juin 
1841  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  2549-4°  et  2612). 

M4.  Mais  la  consignation  est  toute  de  faculté  pour  l'acqué- 
reur ou  l'adjudicataire.  —  Le  projet  du  gouvernement  lui  en  fai- 
sait une  obligation.  «  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  portait 
l'art.  776  du  projet,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  est  tenu  de 
déposer  son  prix,  en  principal  et  intérêts,  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations, dans  les  soixante  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  sauf 
les  conventions  qui  interviennent  entre  les  intéressés  après  la 
vente  ou  l'adjudication...  »  A  défaut  de  consignation  dans  ce  dé- 


lai, ajoutait  l'article,  «  la  revente  sur  folle  enchère  peut  être 
poursuivie  par  tout  créancier,  le  vendeur  ou  le  saisi,  sur  le  vu 
d'un  certificat  constatant  le  défaut  de  consignation.  »  Voici  de 
quelle  manière  l'exposé  des  motifs  justifiait  cette  disposition  : 
«  Au  nombre  des  mesures  depuis  longtemps  demandées  pour  la 
prompte  expédition  des  ordres,  et  le  recouvrement  plus  facile  des 
capitaux  par  les  créanciers,  on  a  réclamé,  avec  instance,  le  dépôt 
du  prix  par  l'acquéreur,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché 
de  l'ouverture  de  l'ordre,  et  tout  au  moins  avant  sa  clôture.  Les 
avantages  de  cette  précaution  sont  aperçus  au  premier  examen. 
L'acquéreur  ne  pourra  jamais  être  qu'un  acheteur  sérieux  et  sol- 
vable;  on  ne  courra  plus  le  risque  de  n'avoir  pour  débiteur  du 
prix  qu'un  spéculateur,  qui  a  espéré  réaliser  un  bénéfice  sur  son 
acquisition,  pendant  le  long  Intervalle  de  temps  que  lui  promet 
le  règlement  d'un  ordre  à  suivre.  L'adjudicataire  ou  acquéreur, 
qui  n'a  pas  son  argent  disponible,  n'interviendra  plus  dans  la 
procédure,  avec  la  seule  intention  d'entraver  son  cours,  sans 
s'inquiéter  des  pertes  qu'il  occasionne  aux  créanciers.  La  loi  dit 
que  les  bordereaux  seront  exécutoires  contre  l'acquéreur  :  la 
vente  n'a  été  faite  que  pour  payer  les  créanciers,  et  souvent  ces 
créanciers  ne  sont  pas  plus  avancés  après  qu'auparavant  ;  ils  ont 
attendu  longtemps  ;  les  intérêts  se  sont  ajoutés  au  prix  et  en  ont 
rendu  le  payement  plus  difficile  par  l'acquéreur.  On  a  même  re- 
marqué que,  chez  les  habitants  de  la  campagne,  la  manie  de  pos- 
séder des  terres  les  pousse  à  acheter,  sans  avoir  l'argent  néces- 
saire pour  payer  ;  que  le  rendement  de  la  terre  n'étant  jamais 
au  niveau  de  l'intérêt  du  prix,  amenait  presque  toujours  la  né- 
cessité de  nouvelles  poursuites,  d'une  seconde  vente  et  de  nou- 
veaux frais.  Enfin,  la  vente  sur  folle  enchère  a  souvent  lieu  pour 
obtenir  l'exécution  des  bordereaux.  —  Si  ces  faits  sont  vrais,  il 
faut  dire  que  le  but  de  l'aliénation,  soit  sur  expropriation  forcée, 
soit  volontairement  faite  pour  payer  les  créanciers,  peut  être 
souvent  manqué,  et  que  la  mesure  du  dépôt  est  une  précaution 
efficace...  »  (D.  P.  58.  4.  38,  n°  45). 

Mais  cette  mesure  de  la  consignation  forcée  a  soulevé,  de  la 
part  des  hommes  pratiques,  les  avoués  de  Paris,  les  délégués  des 
notaires  des  départements,  d'unanimes  réclamations,  ainsi  ré- 
sumées par  M.  Riché  dans  son  rapport  au  corps  législatif. 
«...  Cette  consignation,  a  dit  le  rapporteur,  accélérera-trelle  la 
réalisation  du  gage?  Mais,  que  le  prix  soit  déposé,  ou  qu'il  reste 
aux  mains  de  l'acquéreur,  le  créancier  ne  pourra  jamais  le  per- 
cevoir qu'après  la  clôture  de  l'ordre  !  —  Contraint  de  consigner, 
l'acquéreur,  dit-on,  n'aura  plus  d'intérêt  à  intervenir  dans  la  pro- 
cédure, avec  la  seule  intention  d'entraver  son  cours.  Mais,  comme 
il  ne  pourrait  l'entraver  que  par  des  contestations,  dont  le  cercle 
est  borné,  quand  elles  viennent  des  acquéreurs,  l'innovation,  qui 
met  les  frais  à  la  charge  des  contestants  téméraires,  amoindrit 
cet  inconvénient;  et  la  consignation  forcée,  dont  le  moment  est 
subordonné  à  celui  de  l'ouverture  de  l'ordre,  fera  naître  un  autre 
danger,  en  donnant  à  l'acquéreur  intérêt  à  retarder  celte  ouver- 
ture.—  Ainsi,  la  consignation  ne  garantit  pas  contre  les  incidents 
qui  peuvent  ralentir  le  mouvement  de  l'ordre;  et,  pendant  ces 
retards,  la  consignation  inflige  une  perte  aux  créanciers,  puisque 
la  caisse  ne  paye  pas  d'intérêts  pendant  les  deux  premiers  mois, 
et  ne  paye  ensuite  que  3  p.  100.  —  D'ailleurs,  est-il  exact  de 
dire  que  le  créancier,  qui  a  provoqué  la  saisie,  parce  qu'il  n'é- 
tait pas  payé,  veut  toujours  le  payement  immédiatement  après 
la  vente?  Ce  qu'il  veut,  c'est  la  sûreté  du  capital  et  l'exactitude 
des  intérêts.  Souvent  il  n'a  provoqué  la  vente  que  parce  qu'il  ne 
recevait  pas  les  intérêts  :  lorsque  l'acquéreur  lui  présente  toute 
sécurité  à  cet  égard,  fréquemment  le  créancier  laisse  le  prix  entre 
les  mains  de  ce  nouveau  débiteur,  et  est  satisfait  de  trouver  un 
placement  dans  la  créance  privilégiée  du  bordereau.  Le  principal 
Intérêt  du  créancier  hypothécaire,  c'est  d'être  payé  :  tout  ce  qui 
peut  altérer  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  viendra  tromper  les 
calculs  de  bien  des  créanciers  actuels,  et  tarir  la  source  de  bien 
des  prêts  futurs!  Or  il  est  évident  que  l'obligation  de  consigner 
le  prix  total,  quelques  mois  après  la  vente,  réduira  la  valeur  vé- 
nale de  l'immeuble,  en  resserrant  le  cercle  des  amateurs...  En- 
fin, la  suppression  de  l'obligation  de  consigner  n'empêche  ni  de 
stipuler  cette  clause  dans  le  cahier  des  charges,  si  on  la  croit 
utile  en  certains  cas,  ni  l'acquéreur  de  consigner,  s'il  lej  uge  à 
propos  »  (D.  P.  58.  4.  49.  n°  100).  —  La  commission  propo- 
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sait,  en  conséquence»  à  l'unanimité,  la  suppression  de  l'art.  776 
du  projet,  et  le  conseil  d'Etat  y  a  consenti. 

A65.  Suivant  M.  Grenier,  Des  hyp.,  t.  2,  n»  463,  si  la  con- 
signation est  facultative  pour  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  il 
dépend  aussi  des  créanciers  de  Vcxiger.  M.  Troplong,  Priv.  et 
hyp.,  t.  4,  n»  958  ter,  dit  également,  en  citant  M.  Grenier,  que 
les  créanciers  peuvent  exiger,  d'office,  cette  consignation,  s'ils 
redoutent  l'Insolvabilité  du  tiers  détenteur  (Conf.  M.  Bloche, 
Dlct.  de  pr.,  v»  Purge,  n»  145,  S*  éd.  Y.  aussi  notre  Traité  de  la 
vente  publ.  d'Imm.,  n°  1763).  —  Cette  opinion  est  contestée  par 
MU.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  590,  en  ce  qui  concerne  l'acquéreur 
sur  aliénation  volontaire.  «  Appliqué,  disent-Ils,  aux  adjudica- 
tions sur  saisie,  bénéfice  d'inventaire,  cession  de  biens  et  faillite, 
ce  droit  des  créanciers  est  incontestable  :  l'ordonnance  du  3  julll. 
1816  (art.  2,  n»  10)  le  consacre  expressément.  Mais,  en  dehors 
de  ces  hypothèses,  la  proposition  de  H.  Troplong  n'est  qu'une 
affirmation  destituée  de  toute  autorité.  Tant  que  les  créanciers 
ne  sont  point  en  ordre  de  recevoir,  l'acquéreur  ne  peut  pas  être 
contraint  de  se  dessaisir  du  prix  auquel  ils  ont  droit  (art.  2186 
c.  nap.)  ;  il  ne  s'est  engagé  à  le  payer  que  sous  la  condition  im- 
plicite que  le  vendeur  lui  procurerait  nne  propriété  affranchie  de 
toute  charge  hypothécaire.  Il  ne  peut  donc  être  contraint  de 
remplir  son  engagement  tant  que  son  créancier  n'est  pas,  de  son 
côté,  prêt  à  remplir  le  sien  (art.  1 184  c.  nap.).  Les  tribunaux  ne 
peuvent,  d'ailleurs,  ordonner  la  consignation  que  dans  les  cas  où 
ce  droit  leur  a  été  expressément  conféré  par  la  loi  (arg.  ord.  du 
3  Julll.  1816,  art.  2,  n»»  5  et  suiv.).  » 

Malgré  la  force  de  ces  raisons,  nous  aurions  de  la  peine  à  nous 
ranger  à  ce  sentiment,  dans  le  cas  unique  dont  parle  M.  Trop- 
long,  Celui  où  les  créanciers  redoutent  l'insolvabilité  du  tiers 
détenteur.  La  disposition  de  l'art.  2,  n»  10,  de  l'ordonnance  du 
3  Julll.  1816,  cité  par  MM.  OUivicr  et  Mourlon,  ne  repose  pas  sur 
nne  autre  cause.  C'est  par  défiance  de  la  solvabilité  de  l'adjudi- 
cataire que  cet  article  ordonne  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  «  le  prix  ou  portion  de  prix  d'une  adjudication 
d'Immeubles  vendus  sur  saisie  Immobilière,  bénéfice  d'Inven- 
taire, cession  de  biens,  faillite,  que  le  cahier  des  charges  n'auto- 
riserait pas  l'acquéreur  à  conserver  entre  ses  mains,  si  le  tribu- 
nal ordonne  cette  consignation,  sur  la  demande  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers;  »  et  c'est  «  pour  assurer  l'exécution  de  cette 
disposition  que  l'art.  4  défend  de  procéder  à  l'ordre,  sans  que 
l'acte  de  réquisition  du  procès-verbal  d'ouverture  «  contienne 
mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui  en  a  été 
faite.  »  Il  semble  donc  que  ce  soit  le  cas  d'appliquer  la  règle  : 
«W  eadem  ratio,  ibi  idem  jus.  —  Il  est  très-vrai  que  l'équité  et 
les  principes  demandent  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  contraint  de 
payer  son  prix,  sans  que  l'immeuble  soit  affranchi  des  charges 
hypothécaires  qui  le  grèvent  ;  mais  l'art.  777  c.  pr.  offre  le  moyen 
de  le  satisfaire,  et  le  tribunal,  en  ordonnant  la  consignation,  pro- 
noncera en  même  temps,  conformément  au  §  3  du  même  article, 
«  la  radiation  de  toutes  les  Inscriptions  existantes,  avec  maintien 
de  leur  effet  sur  le  prix»  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2619  W»;  Houyvet,  n»  66;  Seligman,  n.»  639  ;  Flandln, 
Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

566.  Mais  U  a  été  jugé  que,  l'Intérêt  étant  la  mesure  des  ac- 
tions, les  créanciers,  qui  ne  se  trouvent  pas  colloqués  en  rang 
utile  dans  le  règlement  provisoire  d'un  ordre,  sont  non  recevables 
dans  leur  demande  de  consignation  du  prix,  formée  contre  l'ad- 
judicataire, et  dans  leur  poursuite  de  folle  enchère  (Dijon,  8  Julll. 
1847,  aff.  Body  C.  Herbelin,  cité  au  Journ.  des  av.,  t.  72, 
p.  658,  n*  14). 

Mf .  U  est  certain,  d'ailleurs,  que  les  parties  sont  maîtresses, 
soit  avant,  soit  après  l'adjudication,  d'apposer  à  la  consignation 
telles  conditions  que  bon  leur  semble.  L'art.  776  précité  du  pro- 
jet du  gouvernement,  en.  faisant  à  l'acquéreur  ou  à  l'adjudicataire 
nne  obligation  du  dépôt  de  son  prix,  dans  les  soixante  jours  de 
l'ouverture  de  l'ordre,  ne  permettait  de  déroger  à  cette  prescrip- 
tion que  par  des  conventions  intervenues  postérieurement  à  la 
vente  ou  à  l'adjudication.  Mais  on  a  vu  plus  haut  que  cette  dis- 
position a  été  supprimée,  d'un  commun  accord,  entre  la  commis- 
sion do  corps  législatif  et  le  conseil  d'Etat.  On  rentre  donc,  a 
cet  égard,  dans  le  droit  commun,  et  l'on  pourra  stipuler,  dans 
le  cahier  des  charges,  ou  que  l'adjudicataire  devra  garder  le  prix 


dans  ses  mains  jusqu'à  telle  époque  déterminée,  ou  même  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre,  ou,  à  l'inverse,  qu'il  devra  le  consigner 
Immédiatement  après  la  transcription  de  son  titre  (Conf.  MM.  01- 
llvjer  et  Mourlon,  n»  591;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°50»; 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619;  Houyvet,  n9  66; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.). 

568.  Mais  il  a  été  jugé  :  1°  que  la  clause  du  cahier  des 
charges,  portant  que  le  prix  de  l'adjudication  sera  payé,  avec  les 
intérêts,  aux  créanciers  Inscrits,  suivant  un  ordre  amiable  ou 
judiciaire,  et  dans  l'étude  de  l'avoué  poursuivant  ou  du  notaire 
par  lui  commis,  n'emporte  pas  défense,  pour  l'adjudicataire,  de 
consigner  son  prix  (Req.  4  avr.  1854,  aff.  Pavy,  D.  P.  54.  I, 
190)  ;  —  2°  Que  la  clause  du  cahier  des  charges,  qui  impose  k 
l'adjudicataire  l'obligation  de  conserver  entre  ses  mains  le  prix 
de  son  adjudication,  sans  pouvoir  le  consigner,  Jusqu'à  la  clôture 
de  l'ordre  amiable  ou  Judiciaire,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que 
cet  adjudicataire  puisse  former  une  demande  en  consignation  da 
prix,  lorsque  l'ordre  est  ouvert  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, et  que  sa  clôture  définitive  est  arrêtée  par  des  débats  judi- 
ciaires dont  il  est  impossible  de  prévoir  le  terme;  que,  dans  ce 
cas,  U  y  a  une  position  exceptionnelle,  évidemment  imprévue 
lors  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  qu'il  y  a  lien,  des 
lors,  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  la  partie  qui  s'oppose  à  U 
consignation  doit  mettre  l'ordre  à  fin,  et  passé  lequel  l'adjudica- 
taire doit  être  autorisé  à  consigner  son  prix  (Riom,  9  nov.  1855, 
cité  par  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619,  lequel  en 
approuve  la  solution). 

569.  Une  prohibition  absolue,  dit  M.  Chauveau,  toc.  cit., 
ne  se  concevrait  pas,  parce  qu'elle  impliquerait,  si  elle  était  il- 
limitée, une  sorte  de  renonciation  au  droit  de  se  libérer  qui  est 
d'ordre  public.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  508,  avaient  dit 
la  même  chose  en  argumentant  de  l'art.  1911  c.  nap.,  qui,  s'il 
permet  aux  parties  de  stipuler  qu'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel ne  pourra  pas  être  rachetée  pendant  un  certain  délai,  ne 
veut  pas  que  ce  délai  puisse  excéder  dix  ans.  —  Nous  ferons  ob- 
server, avec  M.  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  «  que  la  prohi- 
bition de  consigner,  fût-elle  absolue,  n'aurait  pas  les  dangers  que 
signalent  les  auteurs  précités;  qu'elle  n'impliquerait  nullement 
une  renonciation  au  droit  de  se  libérer;  car  celte  prohibition 
aurait  pour  limite  obligée  la  clôture  de  l'ordre,  procédure  qui  a 
précisément  pour  objet  la  libération  de  l'adjudicataire,  et  qu'il 
a  la  faculté  de  provoquer,  au  défaut  des  créanciers  (c.  pr.  750)  » 
(Conf.  M.  Seligman,  n»  678). 

590.  Le  vendeur  peut  empêcher  la  consignation  du  prix,  en 
justifiant  à  l'acquéreur  de  la  libération  de  l'immeuble.  —  Le< 
créanciers  le  peuvent  également,  en  se  mettant  promplemeni 
d'accord,  soit  par  un  ordre  consensuel,  soit  par  un  ordre  amiable 
(Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  530;  OUivier  et  Mourlon, 
n»  "592). 

59  f .  Suivant  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  529,  le  ven- 
deur ne  pourrait  se  contenter  de  fournir  à  l'acquéreur  un  acte 
de  mainlevée,  c'est-à-dire  le  consentement  des  créanciers  à  la 
radiation  de  leurs  Inscriptions,  ou  le  jugement  ordonnant  cette 
radiation;' il  doit  leur  fournir  un  certificat  de  radiation,  c'est- 
à-dire  un  acte  émanant  du  conservateur  et  constatant  que  I* 
radiation  a  été  opérée.  «  U  ne  peut,  en  effet,  disent-ils,  incom- 
ber à  la  charge  d'un  acquéreur  de  suivre  la  mainlevée  au  bu- 
reau des  hypothèques  et  d'en  requérir  l'exécution,  et;  si  le 
conservateur  refuse  d'opérer  la  radiation,  la  charge  de  l'y  coo 
traindre.  «—Autre  est  le  sentiment  de  MM.  Ollivler  et  Mourlon: 
a  II  est  manifeste,  au  contraire,  disent-ils,  loc.  cit.,  que  ce 
soin  et  cette  charge  lui  incombent,  au  cas  où  un  ordre  a  eu 
lieu  :  l'art.  771  est  formel...  Or  la  signification  des  actes  por- 
tant consentement  à  la  radiation  des  Inscriptions  existantes 
constitue,  quant  à  l'acquéreur,  l'équivalent  d'un  ordre  et  en 
lient  lieu  »  (Conf.  M.  Bloche,  v»  Ordre,  n«  115,  3e  édit.). 

La  question  ne  peut  guère  avoir  d'importance  qu'au  point  d» 
vue  des  frais  de  radiation:  qui,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur, 
doit  les  supporter?  Le  vendeur;  pulsqu'aux  termes  de  l'art.  TT* 
c.  pr.,  «  l'acquéreur  est  employé,  par  préférence,  pour  le  coût 
de  l'extrait  des  Inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers 
inscrits  »  (Conf.  cass.  22  avr.  1856,  aff.  Delpu,  D.  P.  56. 1- 
210;  Y.  cependant  v»Prty.  et  hyp7  n»  2193,  et  >°  Vente, 


Digitized  by 


Google 


ORtffiE  ENTRE  CKÉÀNC1ERS.-Chap.  4,  Sect,  4,  Art.  3. 


327 


f«*  1008  el  $ulv.);  le  vendeur,  ou  la  partie  saisie  ;  puisque 
art.  759  déclare  «  qu'il  est  fait  distraction,  en  faveur  de  l'ad- 
judicataire, sur  le  montant  de  chaque  bordereau,  des  frais  de 
radiation  de  l'inscription.  »  Il  nous  semble,  d'après  cela,  que 
l'opinion  dé  MM.  Grosse  et  Rameau  est  préférable  à  celle  de 
US.  Ollivief  et  Mourlon.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  Inédit.  «Si,  d'après  l'art.  771,  dit-il,  combiné 
avec  l'art.  759,  c'est  l'adjudicataire  qui,  au  fur  et  à  mesure  du 
payement  des  bordereaux  de  collecation,  et  sur  la  représenta- 
tion du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  doit  prendre 
le  soin  de  faire  rayer  les  inscriptions,  c'est  parce  que  le  ven- 
deur ou  le  sais)  ne  sont  pas  parties  agissantes  dans  l'ordre,  que 
tout  se  passe  entre  l'adjudicataire  et  les  créanciers,  tandis  que 
c'est  le  vendeur  qui  intervient,  de  sa  personne,  pour  empêcher  la 
consignation  et  réclamer  le  versement  du  prix  entre  ses  mains, 
en  Justifiant  à  l'acquéreur  de  l'entier  affranchissement  de  l'im- 
meuble, Justification  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  rapportant  le 
certificat  de  radiation  des  Inscriptions.  Pour  obliger  1  acquéreur 
a  se  contenter  d'une  simple  mainlevée,  Il  faudrait  l'autoriser  à 
retenir,  sur  le  prix,  les  frais  de  radiation:  or,  ces  frais,  qui  les 
déterminera,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  collocation  préalable  faite  à 
son  profit,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  759  précité?»  (Conf. 
MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-*°;  Seligman, 
n»670). 

SI*.  Ou  doit  se  faire  la  Consignation  du  prix?  Naturelle- 
ment à  la  caisse  des  consignations  établie  dans  le  ressort  du 
tribunal  devant  lequel  l'ordre  doit  être  poursuivi,  puisque  la 
procédure  de  validité  de  la  consignation  est  on  incident  de  la 
procédure  d'ordre;  ailleurs  qu'à  Paris,  par  conséquent,  à  la 
caisse  du  receveur  particulier  des  finances  (ord.  du3  JuiH.  1816, 
art.  il). 

&98.  Puisque ,Ia  consignation  a  pour  objet  de  libérer  l'ac- 
quéreur ou  l'adjudicataire,  elle  doit  comprendre,  en  capital  et 
Intérêts,  non-seulement  tout  ce  qui  forme  le  gage  hypothécaire, 
mais  toutes  les  sommes  dont  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  peut 
être  redevable  en  vertu  de  son  acquisition.  Ainsi,  quoique  les 
créanciers  hypothécaires  n'aient  aucun  droit  exclusif  aux  inté- 
rêts qui  ont  couru  depuis  la  vente,  mais  antérieurement  à  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  adressée  au  tiers  détenteur, 
ou  à  la  notification  de  son  contrat  faite  par  ce  dernier,  en  vue 
de  la  purge,  aux  créanciers  inscrits  (V.  suprà,  n»  525),  ces  inté- 
rêts n'en  font  pas  moins  partie  du  prix  à  consigner,  puisqu'ils 
sont  dus  au  vendeur,  à  défaut  de  créanciers  (Conf.  MM.  OUivier 
et  Mourlon,  n»  593  ;  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  7,  p.  35  et  sulv.). 

*94.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  consignation  dn  prix  dans 
nôtre-Traité  des  priv.  et  hyp.,  n«  2163  et  s.  Nous  y  avions  dit, 
notamment,  que  cette  consignation  ne  devait  pas  être  précédée 
d 'offres  réelles,  les  art.  1257  et  sulv.  c.  nap.  étant,  bien  évidem- 
ment, Inapplicables  à  ce  cas,  puisque  des  offres  supposent  une 
acceptation  possible  de  la  part  du  créancier  à  qui  elles  sont 
faites,  et  que  les  créanciers  inscrits  sont  sans  qualité  pour  rece- 
voir, tant  que  leur  rang  n'a  pas  été  déterminé  par  le  Juge,  c'est- 
à  dire  tant  que  l'ordre,  pour  la  distribution  des  deniers,  n'a  pas 
été  dressé.  C'est,  en  effet,  ce  que  décidait  la  jurisprudence 

Prtv.  et  hyp.,  n»  2166;  Obligations,  n»»  2219  et  sulv.),  et 
ee  que  consacre,  en  termes  exprès,  l'art.  777  précité. 

SVft.  11  suit  de  là,  et  c'est  encore  ce  que  décidait  la  Juris- 
prudence, qu'il  n'est  pas  besoin  d'appeler,  pour  être  présents  à 
la  consignation,  soit  le  débiteur,  soit  les  créanciers  inscrits 
(V.  Priv.  et  hyp.,n<»  2167  et  2168).— Mais  nous  avions  exprimé 
l'opinion,  n*  2169,  qu'il  était  nécessaire  de  leur  signifier  le  pro- 
cès- verbal  de  dépôt  des  fonds,  afin  qu'ils  fassent  avertis  de  la 
consignation;  sans  cela,  disions-nous,  ils  auraient  le  droit  de 
poursuivre  leur  payement  directement  sur  l'acquéreur  (Conf. 
Orléans,  22  août  1834,  aff.  Devay,  et  13  août  1840,  aff.  Rlcber, 
fec.  dt.,  n-  184  et  2168.  —  Contrà,  Req.  24  juin  1857,  aff. 
synd.  Ogier,  D.  P.  58.  i.  420). 

La  loi  du  21  mai  1858  a  différemment  organisé  ce  point, 
a  SI  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  porte  l'art.  777  précité,  Il  (l'ad- 
jtidicataire  sur  expropriation  forcée)  doit  en  requérir  l'ouverture 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  750  (V.  suprà,  n°»  82 
et  s.),  fl  dépose,  à  l'appui  de  sa  réquisition,  le  récépissé  de  la 
eiisse  des  consignations,  et  déclare  qu'il  entend  faire  prononcer 


la  validité  deJa  consignation  et  la  radiation  des  Inscriptions... 
—  Si  l'ordre  est  ouvert,  l'adjudicataire,  après  la  consignation, 
fait  sa  déclaration  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son 
avoué,  en  y  joignant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consigna- 
tions... »  —  Une  mesure  analogue  est  prescrite  pour  le  cas 
d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée.  L'acqué- 
reur, qui  veut  consigner  son  prix,  a  somme  le  vendeur  de  lui 
rapporter,  dans  la  quinzaine,  mainlevée  des  inscriptions  exis- 
tantes, et  lui  fait  connaître  le  montant  des  sommes,  en  capital 
et  intérêts,  qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce  délai  expiré,  la 
consignation  est  réalisée,  et,  dans  les  trois  jours  suivants,  l'ac- 
quéreur ou  adjudicataire  requiert  l'ouverture  de  l'ordre,  en  dé- 
posant le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations...  (777).  »— 
Il  est  évident,  d'après -ces  dispositions,  qu'il  n'y  a  plus  lieu, 
pour  nous,  de  persister  dans  l'opinion  que  nous  avions  émise 
v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2169  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'or- 
dre, quest.  26l9-9<>  j  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  516  et  519). 

S 9 La  sommation,  dit  H.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2619  ter,  doit  être  faite  au -lieu  convenu  pour  le  paye- 
ment, ou,  à  défaut,  à  personne  on  domicile.  —  «  Il  est  utile, 
mais  il  n'est  pas  indispensable,  ajoule-t-il,  qu'il  soit  donné 
copie,  en  tête  de  la  sommation,  de  l'état  des  inscriptions  déli- 
vré après  la  transcription.  »  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  513,  jugent,  au  contraire,  cette  copie  nécessaire,  parce  qu'elle 
«  peut  seule  permettre  d'acquérir  une  connaissance  exacte  des 
inscriptions,  sans  laquelle  le  vendeur  ne  peut  généralement  ap- 
précier leur  mérite,  et  savoir  s'il  y  a  lieu  d'en  demander  le  re- 
jet. »  —  Ils  ajoutent,  cependant,  que,  «  si  l'état  avait  été  dé- 
noncé au  vendeur,  en  exécution  de  l'une  des  clauses  du  contrat, 
il  suffirait  d'un  énoncé  très-succinct  des  inscriptions,  eu  se  ré- 
férant à  la  dénonciation  »  (Conf.  M.  Seligman,  n°  672).—  Nous 
pensons,  comme  M.  Chauveau,  que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de 
signifier,  en  tête  de  sa  sommation,  un  état  des  inscriptions, 
parce  que  le  vendeur,  ainsi  qu'il  le  fait  observer,  est  présumé 
connaître  la  situation  hypothécaire  de  son  immeuble,  et  qu'il 
peut,  d'ailleurs,  requérir  telles  justifications  que  de  droit  du 
conservateur.  Mais  nous  irions  encore  plus  loin  que  lui,  et  nous 
serions  disposé  à  regarder  ces  frais,  qui  doivent,  en  définitive, 
retomber  sur  la  masse  (V.  infrà,  n»  605),  comme  des  frais 
fruslraloires  (Conf.  M.  Flandin;  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

»»».  Suivant  MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  514,  cette  som- 
mation doit  aussi  contenir  constitution  d'avoué.  L'exploit, 
disent-ils,  est,  par  lui-même,  introductif  d'instance,  puisque, 
s'il  n'est  pas  fait  droit  à  la  sommation,  l'acquéreur,  procédant 
en  vertu  de  cette  seule  pièce,  consignera  son  prix  et  demandera 
la  validité  de  la  consignation.  —  Nous  croyons,  au  contraire, 
avec  M.  Chauveau,  toc.  cit.,  que  cette  sommation  n'est  qu'une 
mise  en  demeure,  une  sorte  de  commandement  préalable  à 
l'instance,  mais  qui  ne  la  constitue  pas  encore  ;  l'Instance,  sui- 
vant nous,  ne  commence  et  la  constitution  d'avoué  ne  devient 
nécessaire  qu'au  moment  où,  la  sommation  étant  restée  sans 
effet,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  après  la  consignation  effec- 
tuée, requiert  l'ouverture  de  l'ordre  et  déclare  qu'il  entend  faire 
prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des  In- 
scriptions. —  La  question,  au  reste,  a  peu  d'intérêt,  car,  ainsi 
que  le  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  la  sommation  et  la  consi- 
gnation devant  être  précédées  des  formalités  de  la  purge,  pour 
lesquelles  le  ministère  de  l'avoué  est  obligatoire  (arg.  de  l'art. 
832  c.  pr.),  la  sommation  sera  préparée  par  les  soins  dé  l'a- 
voué qui  a  fait  les  notifications,  et  il  devra,  dès  lors,  arrive» 
rarement  qu'elle  ne  eontienne  pas  la  mention  du  nom  de  cet 
avoué.  C'est  aussi  l'observation  que  fait  M.  Chauveau. 

&»8.  Dans  notre  traité  des  Priv.  et  hyp.,  n»  2166,  nous 
avions  exprimé  le  regret  que  les  auteurs  du  code  Napoléon,  en 
posant,  dans  l'art.  2186,  le  principe  de  la  consignation,  n'eus- 
sent pas  songé  à  déterminer  les  formes  qui  devaient  l'accompa- 
gner ou  la  suivre.  C'est  cette  lacune  que  la  loi  du  21  mai  1858 
a  voulu  combler  par  l'art.  777.  L'acquéreur  ou  l'adjudicataire 
ne  pourra  plus  se  contenter,  désormais,  de  déposer  son  prix,  et 
de  laisser  les  créanciers  se  pourvoir  comme  ils  l'aviseront,  après 
la  consignation  opérée.  La  loi  nouvelle  exige  de  lui  qu'il  requière 
l'ouverture  de  l'ordre,  s'il  n'est  pas  ouvert,  et  qu'il  fasse  pro- 
noncer, tontradlctoirement  avec  le  vendeur  ou  la  partie  saisie. 
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la  validité  de  la  consignation.  «  Dans  les  huit  Jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  pour  produire,  fixé  par  l'art.  754,  porte 
l'art.  777,  il  (l'adjudicataire)  fait  sommation,  par  acte  d'avoué 
a  avoué,  et  par  exploit  à  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas  avoué 
constitué,  de  prendre  communication  de  sa  déclaration,  et  de 
la  contester,  dans  les  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu.  —  A  défaut  de 
contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  par  ordonnance  sur  le  pro- 
cès-verbal, déclare  la  consignation  valable  et  prononce  la  radia- 
tion de  toutes  les  inscriptions  existantes,  avec  maintien  de  leur 
effet  sur  le- prix.  —  En  cas  de  contestation,  U  est  statué  par  le 
tribunal,  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre.  —  Si  l'ordre  est 
ouvert,  l'adjudicataire,  après  la  consignation,  fait  sa  déclara- 
tion sur  le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son  avoué,  en  y 
joignant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  pro- 
cédé comme  il  est  dit  ci-dessus,  après  l'échéance  du  délai  des 
productions.  »  —  La  même  procédure  est  suivie,  au  cas  d'alié- 
nation volontaire  (même  article). 

S  »  ».  Le  délai  de  quinze  jours,  accordé  pour  contester  la  dé- 
claration, n'est  pas  susceptible  d'augmentation,  à  raison  de  la 
distance  entre  le  domicile  du  vendeur  ou  de  la  partie  saisie  et 
le  lieu  oh  siège  le  tribunal:  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1033 
c.  pr.,  à  raison  de  la  célérité  que  comporte  la  procédure  d'ordre 
et  tout  ce  qui  s'y  rattache  (Y.  suprà,  n«  415.  —  Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n»  533.—  Contrà,  M.  Sellgman,  n«  651). 

580.  Suivant  M.  Houyvet,  Tr.  de  l'ordre  entre  créanciers, 
n°  67,  le  défaut  de  contestation,  soit  de  la  part  du  vendeur 
ou  saisi,  soit  de  la  part  des  créanciers,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, est  considéré  comme  un  acquiescement  et  emporte,  de 
plein  droit,  déchéance  de  la  faculté  de  contester  la  consignation. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  peut  s'Induire  de  ces  mots  de  l'art.  777  : 
«  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  par  ordon- 
nance sur  le  procès-verbal,  déclare  la  consignation  valable.  » 
On  peut  aussi  invoquer,  par  analogie,  l'art.  756,  qui  prononce 
la  forclusion  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit,  dans 
les  trente  jours,  le  règlement  provisoire.  C'est  l'esprit  de  la  nou- 
velle loi,  d'aileurs,  que  les  délais  établis  par  elle  ne  soient  pas 
considérés  comme  des  délais  purement  comminatoires.  —  Tou- 
tefois, on  peut  dire,  contre  celle  opinion,  que  les  déchéances  ne 
se  suppléent  pas,  et  que  l'art.  777  n'ayant  pas  attaché  expres- 
sément, comme  l'art.  756  précité,  la  peine  de  la  forclusion  au 
défaut  de  contestation  dans  la  quinzaine,  on  doit  permettre  aux 
parties  Intéressées  de  contester  la  consigoation  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  déclarée  valable  par  le  juge;  qu'il  n'y  a  pas  ici  les  mê- 
mes raisons  de  célérité  que  pour  les  contredits  sur  le  règlement 
provisoire,  puisque  la  procédure  de  consignation  se  poursuit, 
sans  retard  des  opérations  de  l'ordre  (777).  Tel  est  le  sentiment 
de  M.  Sellgman,  n°«  654  et  681.  Celte  dernière  opinion  nous 
semble  la  plus  juridique. 

581.  Des  dispositions  qui  précèdent,  Il  résulte  que  la  pro- 
cédure en  validité  de  la  consignation  du  prix  est  soumise  à  des 
délais  assez  longs,  mais  qui  ne  préjudlcient  en  rien  à  l'adjudi- 
cataire, qui  peut  faire  sa  consignation  dès  l'ouverture  de  l'ordre, 
puisque,  suivant  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  777,  «  il  dépose, 
à  l'appui  de  sa  réquisition  (d'ouverture  de  l'ordre)  le  récépissé 
de  la  caisse  des  consignations...  » 

5 8*.  Nous  ne  pensons  pas,  toutefois,  contrairement  à  ce 
que  disent  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n*  599,  et  Seligman,  n»  644, 
que  l'adjudicataire  puisse  faire  sa  consignation  immédiatement 
après  le  jugement  d'adjudication  et  avant  la  transcription  de  ce 
Jugement.  Puisque,  aux  termes  de  l'art.  750,  le  saisissant,  h  qui 
appartient  l'initiative  des  poursuites,  ne  peut  requérir  l'ouver- 
ture du  procès-verbal  d'ordre  que  dans  «  la  huitaine  après  la 
transcription,  »  il  ne  doit  pas  être  permis  à  l'adjudicataire  de 
consigner  son  prix  avant  que  les  créanciers  soient  en  mesure 
d'agir  pour  en  faire  opérer  entre  eux  la  distribution,  consé- 
quemment  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  et 
même  avant  la  huitaine  qui  suit  cette  transcription.  «  Permettre 
à  l'adjudicataire,  dit  très-bien  M.  Bioche,  v°  Ordre,  n»  96,  3« 
éd.,  de  consigner  de  suite  et  d'attendre  quarante-cinq  jours  avant 
de  transcrire,  ce  serait  faire  peser  sur  les  créanciers  une  perte 
d'intérêts  »  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t,  2,  n°  522; 
Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

585-  En  matière  de  vente  volontaire,  ce  n'est  qu'après  la 


notification  de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  eonséqnem- 
ment  après  la  transcription,  qui  doit  précéder  cette  notifleation, 
que  l'acquéreur  peut  consigner.  C'est  ce  que  répète,  après  l'art. 
2186  c.  nap.,  l'art.  777  c.  pr.,  en  ces  termes  :  «  En  cas  d'alié- 
nation autre  que  celle  par  expropriation  forcée,  l'acquéreur, 
qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  veut  obtenir 
la  libération  définitive  de  tous  privilèges  et  hypothèques  par  la 
voie  de  la  consignation,  opère  cette  consignation,  sans  offres 
réelles  préalables...  » 

584.  La  consignation,  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n*  518,  doit  être  faite  «  dans  les  formes  ordinaires,  par  un  of- 
ficier ministériel,  soit  un  notaire,  soit  un  huissier...  La  raison 
du  dépôt  doit  être  signalée  dans  l'acte,  avec  détail  des  Inscrip- 
tions. »  —  Mais  puisque,  en  cette  matière,  la  consignation  ne 
doit  pas  être  précédée  d'offres  réelles  (c.  pr.  777),  ou  est  le  be- 
soin de  recourir  à  un  officier  ministériel  et  à  un  procès-verbal 
constatant  le  dépôt?  L'article,  comme  le  fait  observer  M.  Chao- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-6°,  ne  parle  que  inrèctpiuê 
de  la  caisse  des  consignations  que  doit  produire  le  déposant;  il 
ne  fait  pas  une  seule  fois  allusion  à  un  procès-verbal  que  devrait 
dresser  un  officier  ministériel  :  ce  sont  donc  encore  là  des  frais 
à  éviter,  puisqu'ils  doivent,  comme  nous  l'avons  dit  suprà, 
n»  576,  retomber  sur  la  masse.  Nous  croyons  donc,  comme 
M.  Chauvean,  que  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  peut  se  présen- 
ter lui-même  à  la  caisse  pour  y  faire  le  dépôt  de  son  prix,  dont 
la  caisse  n'aura  à  se  dessaisir  que  sur  la  présentation  des  borde- 
reaux de  coilocatlon  qui  seront  ultérieurement  délivrés  par  la 
juge  (Conf.  MM.  Sellgman,  n«  647  ;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre, 
Inédit). 

585.  Récapitulons  les  délais  auxquels  est  soumise  la  pro- 
cédure de  validité  de  la  consignation.  —  Et  d'abord,  cette  pro- 
cédure devant  toujours  être  précédée  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
il  suit  que  l'adjudicataire  ne  peut  agir  en  validité  avant  l'expira- 
tion des  huit  jours  laissés  au  saisissant,  à  partir  de  la  transcrip- 
tion, pour  requérir  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  (c.  pr. 
750).  —  Ces  huit  Jours  expirés,  ou  même  auparavant,  si  le 
créancier  saisissant  a  requis  l'ouverture  de  l'ordre  avant  l'expi- 
ration des  huit  jours,  l'adjudicataire  déclare  «  qu'il  entend  (aire 
prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des  in- 
scriptions. »  —  Cette  déclaration  faite,  la  procédure  sommeille 
jusqu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754,  c'est-a-dir» 
pendant  le  mois  accordé  pour  la  tentative  de  règlement  amiable, 
et,  si  ce  règlement  n'Intervient  pas,  pendant  les  quarante  Jours 
accordés  aux  créanciers  pour  produire,  ce  dernier  délai  augmenté 
de  celui  de  huitaine  octroyé  au  poursuivant  pour  sommer  les 
créanciers  de  faire  leur  production  (753  et  754).  Ce  n'est  qu'a- 
près tous  ces  délais  que  la  procédure  de  validité  s'entame  par 
une  sommation,  adressée,  dans  la  huitaine,  au  saisi  par  l'adju- 
dicataire, «  de  prendre  communication  de  sa  déclaration,  et  de 
la  contester  dans  les  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu.  »  En  résumé,  un 
mois  pour  la  réquisition  d'ouverture  de  l'ordre  et  la  tentative 
de  règlement  amiable;  huit  jours  pour  la  sommation  aux  créan- 
ciers de  produire;  quarante  jours  pour  cette  production;  huit 
jours  pour  la  sommation  au  saisi  de  prendre  communication  de 
la  déclaration  de  l'adjudicataire,  et  quinze  autres  jours  pour  la 
contester,  c'est  un  intervalle  de  cent  et  un  jours,  au  minimum, 
qui  sépare  la  consignation  du  prix  de  celui  où  interviendra,  s'£ 
n'y  a  pas  de  contestation,  l'ordonnance  du  juge  «  qui  déclarera 
la  consignation  valable  et  prononcera  la  radiation  de  toutes  les 
inscriptions  existantes,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  • 
—  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  601,  tout  en  supputant  les  dé- 
lais de  la  même  manière  que  nous,  arrivent,  cependant,  à  un  chif- 
fre différent  du  nôtre,  celui  de  cent  vingt  et  un  jours,  au  mini- 
mum, a  entre  la  consignation  et  le  moment  où  l'adjudicataire 
obtiendra  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  U  pourra  libérer  sa 
propriété  des  inscriptions  qui  la  grèvent.  »  Ce  ne  peut  être 
qu'une  erreur  de  calcul. 

580.  Les  délais,  pour  l'acquéreur  ou  adjudicataire  sur  alié- 
nation volontaire  qui  veut  consigner  son  prix,  ne  sont  pas  en- 
tièrement les  mêmes  que  pour  l'adjudicataire  sur  expropriation 
forcée.  Ce  n'est  d'abord  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  di 
la  purge  qu'il  peut  consigner.  Mais,  la  purge  faite,  il  doit,  avant 
la  consignation,  sommer  le  vendeur  de  lui  rapporter,  dans  I» 


Digitized  by 


■» 

Google 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS. -Chap.  4,  Sect.  A,  Art.  3. 


329 


quinzaine,  mainlevée  des  inscriptions  existantes,  en  lni  faisant 
connaître  le  montant  des  sommes,  en  capital  et  intérêts,  qu'il  se 
propose  de  consigner.  Ce  délai  expiré,  si  la  mainlevée  n'est  pas 
rapportée,  on  plutôt,  s'il  n'est  pas  justifié,  par  un  certificat  du 
conservateur,  de  la  radiation  des  inscriptions  (V.  suprà,  n»  57 l), 
la  consignation  est  réalisée;  et,  dans  les  trois  jours  qui  suivent, 
l'acquéreur  ou  adjudicataire  requiert  l'ouverture  de  l'ordre,  en 
déposant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations.  Puis,  on 
procède  de  la  manière  indiquée  ci-dessus  (c.  pr.  777). 

&89.  Ce  délai  de  quinzaine  n'a  ici  rien  de  fatal.  L'acqué- 
reur, dit  H.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619  ter,  pour- 
rait indiquer  un  délai  plus  long;  de  même  que  le  vendeur,  en 
prévision  de  la  sommation,  aurait  pu  stipuler,  dans  le  contrat, 
un  plus  long  terme  pour  se  procurer  les  mainlevées;  mais  le 
délai,  ajoule-t-il,  n'est  pas,  en  lui-même,  susceptible  d'augmen- 
tation à  raison  des  distances  {Contrà,  M.  Seligman,  n°  675) . 

*  m  8.  Il  a  été  jugé  :  1°  que  la  disposition  de  la  loi  du 
si  mai  1858  (nouvel  art.  772  c.  pr.),  qui  porte  que,  hors  le  cas 
d'expropriation  forcée,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques, 
est  applicable  au  cas  même  où  les  immeubles  du  failli  ont  été 
vendus  sur  la  poursuite  des  syndics  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mour- 
lon,  n*  460  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  478  ;  Chauveau,  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2613  ;  mais  V.  suprà,  n°«  133  et  s.);  que,  dès 
lors,  la  consignation  faite,  en  ce  cas,  par  l'acquéreur,  avant  l'ac- 
complissement desdites  formalités,  est  inopérante  et  nulle,  en- 
core qu'il  ait  été  stipulé,  dans  le  cahier  des  charges,  que  les  ad- 
judicataires auront  la  faculté  de  purger,  à  leurs  frais,  s'ils  jugent 
convenable  de  le  faire  (Douai,  4  août  1839,  aû*.  Delemotte,  D.  P. 
60.  2.  85);  —  2°  Que  les  syndics  ont  qualité  pour  contester  la 
validité  de  la  consignation  prématurément  faite  (même  arrêt). 

689.  La  loi  n'a  pas  songé  à  régler  la  procédure  à  suivre 
pour  le  cas  ou  l'ordre  ne  doit  pas  se  faire  devant  un  juge,  mais 
devant  le  tribunal,  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  in- 
scrits (c.  nap.  773),  ou  lorsqu'il  intervient,  dans  le  mois,  un 
règlement  amiable,  qui  dispense  de  recourir  à  l'ordre  judiciaire 
(751). 

690.  Au  cas  de  règlement  amiable,  la  chose  est  sans  diffi- 
culté, si  les  créanciers  ou  le  vendeur  ne  contestent  pas  la  consi- 
gnation :  le  juge,  sur  le  procès- verbal  de  distribution  du  prix, 
déclare  la  consignation  valable  et  délivre  les  bordereaux  de  col- 
location,  non  plus  contre  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  mais 
contre  la  caisse  des  consignations,  conformément  àl'art.  770  c. 
pr.  (Conf.  M.  Seligman,  n»  656).  —  Si  les  créanciers  contestent 
la  consignation,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  que  le 
juge,  après  avoir  arrêté  l'ordre  de  distribution  du  prix,  tel  qu'il 
a  été  convenu  entre  les  créanciers,  déclare,  sur  ce  même  procès- 
verbal,  ainsi  que  le  disent  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°6ll, 
«  qu'attendu  la  contestation  dont  la  consignation  est  l'objet,  et, 
par  suite,  l'impossibilité  de  ramener  à  une  exécution  immédiate 
le  règlement  arrêté  entre  les  créanciers,  la  rédaction  et  la  dé- 
livrance des  bordereaux  resteront  suspendus  tant  que  la  ques- 
tion soulevée  sera  pendante...  »  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  le 
délai  d'un  mois,  accordé  par  l'art.  751  pour  le  règlement  amia- 
ble, pourra  être  outre-passé;  mais  qu'importe,  dès  que  les 
créanciers  se  sont  mis  d'accord  sur  la  distribution  du  prix?  Le 
délai  d'un  mois  n'est  ainsi  réglé  qu'afln  de  ne  pas  retarder  indé- 
finiment l'ordre  judiciaire  ;  mais  il  n'y  a  plus  de  raison  à  cette 
limite,  lorsqu'il  n'y  a  pas  Heu  à  ordre  judiciaire  (Conf.  M.  Bio- 
che, Dicl.  de  pr.,  v»  Ordre,  n°  120,  3*  éd.). 

jfr91 .  Si  la  consignation  est  acceptée  parles  créanciers,  mais 
contestée  par  le  vendeur,  disent  encore  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
toc.  cit.,  le  juge  ne  se  laissera  point  arrêter  par  cette  contesta- 
tion, le  vendeur,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà  n»  169  et  s., 
ne  pouvant,  sous  aucun  prétexte,  entraver  la  marche  de  l'ordre 
amiable,  sauf  à  réserver  ses  droits  contre  le  consignant,  après 
que  les  créanciers  utilement  colloqués  auront  été  payés  (Conf. 
H.  Bioche,  loc.  cit.). 

&9t.  Lorsque  l'ordre,  à  défaut  de  règlement  amiable,  doit 
être  porté,  de  piano,  devant  le  tribunal,  le  consignant  ne  peut 
pins  suivre,  dans  tous  ses  points,  la  procédure  tracée  par 
l'art.  777.  Dans  sa  requête  à  l'eflet  de  faire  procéder  au  préli- 
minaire de  règlement  amiable,  ou,  s'il  a  été  devancé  dans  la 
Tous  XXXIV. 


présentation  de  cette  requête,  dans  un  dire  mis  sur  le  procès 
verbal  du  juge,  il  a  déclaré,  conformément  à  l'art.  777,  en  joi- 
gnant à  sa  déclaration  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations, 
qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la 
radiation  des  inscriptions,  comme  conséquence  de  sa  libération  : 
mais  comment  va-t-il  procéder  ensuite  ?  n  n'a  pas  à  attendre, 
comme  le  prescrit  l'art.  777,  pour  faire  sommation  au  vendeur  ou 
à  la  partie  saisie  de  prendre  communication  de  sa  déclaration,  et 
de  la  contester  dans  les  quinze  jours,  s'il  y  a  Heu,  l'expiration 
du  délai  de  quarante  jours  accordé  aux  créanciers  pour  produire, 
lorsque  l'ordre  est  suivi  devant  le  juge  (art.  754)  :  cette  somma* 
Mon,  il  pourra  la  faire  immédiatement;  caria  détermination  d'un 
sursis  quelconque  serait  une  chose  arbitraire,  dès  qu'on  ne  sa 
trouve  plus  dans  les  termes  de  l'art.  777.  Peut-être  même  y  au- 
rai t-U  lieu  de  décider  que  cette  sommation  doit  être  adressée  en 
même  temps  aux  créanciers  inscrits,  afin  de  les  rendre  parties 
dans  la  procédure  de  validité  de  la  consignation,  qui  les  inté- 
resse plus  directement  encore  que  le  vendeur  ou  le  saisi  {infrà, 
n«  598).  N'y  ayant  plus,  comme  dans  le  cas  où  les  créanciers  sont 
en  grand  nombre,  les  mêmes  raisons  d'économie  pour  les  en  ex- 
clure, il  faut,  ce  semble,  revenir  au  droit  commun,  qui  doit  re- 
prendre son  empire,  lorsque  vient  à  cesser  le  motif  de  l'excep- 
tion (Conf.  MM.  Bioche,  v>  Ordre,  n»  122,  3*  éd.;  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-13°). 

59S.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  au  cas  dont  il  s'agit,  Indi- 
quent un  mode  de  procéder  un  peu  différent  du  nôtre.  «  S'il  y  a 
lieu,  disent-ils,  n«  612,  de  procéder  exceptionnellement  devant  le 
tribunal,  il  (le  consignant)  déclarera,  par  son  exploit  introductif 
d'instance,  qu'il  a  déposé  au  greffe  le  récépissé  de  la  consigna- 
tion dont  H  poursuit  la  validité.  »  Cela  serait  bien,  si  l'assigna- 
tion devant  le  tribunal  ne  devait  pas  être  précédée  de  la  tenta- 
tive de  règlement  amiable;  mais,  puisqu'il  en  est  autrement 
(art.  773),  le  consignant  ne  peut  se  dispenser,  nous  semble-t-il, 
pour  se  conformer  à  l'art.  777,  de  faire  sa  déclaration  relative 
à  la  consignation  dans  la  requête  par  laquelle  il  demande  qu'il 
soit  procédé  à  la  tentative  de  règlement  amiable,  requête  qui 
tient  ici  la  place  de  la  requête  en  ouverture  d'ordre. 

594.  Les  mêmes  auteurs  n'admettent  pas  que  la  sommation 
à  donner  au  vendeur  ou  au  saisi  de  prendre  communication  de 
la  déclaration  du  consignant,  et  de  contredire,  s'il  y  a  lieu,  dans 
un  délai  de  quinzaine,  puisse  être  donnée  aussitôt  après  cette 
déclaration  faite:  cette  sommation,  disent-ils,  «pourra être  don- 
née après  l'expiration  des  quinze  jours  accordés  aux  créanciers 
pour  signifier  leurs  conclusions»  (Conf.  M.  Bioche,  n»  122). 
—  MM.  Ollivier  et  Mourlon  reconnaissent  que,  lorsque  l'ordre  est 
porté  directement  devant  le  tribunal,  la  disposition  de  l'art.  777, 
qui  veut  que  la  sommation  soit  différée  jusqu'après  l'expiration 
du  délai  de  quarante  jours,  accordé  aux  créanciers  pour  pro- 
duire, est  inapplicable,  puisque,  dans  le  cas  où  c'est  le  tribunal 
qui  règle  l'ordre,  les  créanciers  ont,  pour  produire,  toute  la 
durée  de  l'instance,  et  que,  si  le  consignant  était  forcé  d'atten- 
dre jusque-là  pour  faire  sa  sommation,  cette  sommation  serait 
inutile  ;  car,  au  moment  où  elle  interviendrait,  l'ordre  serait 
réglé.  Le  sursis  de  quinzaine,  qu'ils  substituent,  par  une  rai- 
son d'analogie,  au  sursis  de  quarante  jours,  est  donc  arbitraire, 
et  le  plus  sûr,  en  pareil  cas,  est,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
rentrer  dans  le  droit  commun. 

59A.  M.  Chauveau,  non  plus  que  MM.  Grosse  et  Rameau, 
n'entrent  dans  aucun  détail  sur  le  mode  à  suivre  pour  saisir  lo 
tribunal  de  la  demande  en  validité  de  la  consignation.  — 
M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  261 9-1 5°,  après  avoir  re- 
levé l'erreur  que  commettent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  528, 
en  ne  faisant  prononcer,  par  le  tribunal,  la  radiation  des  inscrip- 
tions, conséquence  de  la  validité  de  la  consignation,  qu'au  mo- 
ment où  les  créanciers  seront  réglés  sur  la  distribution  du  prix, 
ajournant  ainsi,  d'une  manière  indéfinie,  la  libération  de  l'adju 
dicatalre  ou  de  l'acquéreur,  M.  Chauveau  se  borne  à  dire  «  que 
l'adjudicataire  consignera,  sans  offres  préalables,  poursuivra 
l'ordre  amiable,  s'il  n'a  pas  été  déjà  ouvert,  et  sera,  en  cas  de 
non-acoord,  admis  à  demander  au  tribunal  qu'il  soit,  au  préala- 
ble, statué  sur  la  consignation,  avant  tout  règlement  entre  les 
créanciers  :  ceux-ci,  appelés  devant  le  tribunal,  consentiront  ou 
s'opposeront;  mais  l'incident  relatif  à  la  contestation  sera  vidé 
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awit  le  fond,  à  motos  que  le  tout  ne  mit  en  état  en  même 
temps*  * 

Mh0u  Qu'il  y  ait,  ou  non,  contestation  sur  la  consignation, 
C'est  le.  tribunal,  au  cas  dont  nous  parions,  qui  en  déclare  la  va» 
Udlte  et  ordonne  la  radiation  des  inscriptions,  en  maintenant, 
conune  11  est  dit  dans  l'art.  777,  leur  effet  sur  le  prix.  Le  jnge, 
qui  n'a  été  saisi  que  pour  la  tentative  de  règlement  amiable, 
étant  sans  pouvoir  pour  taire  l'ordre,  des  que  l'accord  entre  les 
Créanciers  n'a  pu  se  former,  est  également  sans  qualité  pour 
prononcer  sur  la  validité  de  la  consignation  et  ses  conséquences 
légales  (Conl.  MU.  OUivier  et  Mourlon,  foc  oit.). 

AS).  Quand  l'ordre  a  lieu  devant  le  juge,  les  contestations 
relatives  à  la  consignation  du  prix  sont  formées  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nullité  (art.  778). 
Ce  mode  de  procéder  est  impraticable,  quand  l'ordre  a  lieu  de- 
vant le  tribunal,  a  moins  que  la  contestation  ne  se  produise  pen- 
dant la  tentative  de  règlement  amiable.  Si  elle  ne  se  produit 
que  postérieurement,  elle  est  introduite,  conformément  au  droit 
commun,  dans  les  termes  des  art.  75  à  82  c  pr.  (Conf. 
MM.  OUivier  et  Mourlon,  toc.  cit.). 

5»  8.  C'est  avec  le  vendeur  seul,  ou  la  partie  saisie,  que  se 
poursuit  la  validité  de  la  consignation,  sauf  aux  créanciers  à  in- 
tervenir dans  la  procédure,  s'ils  le  jugent  a  propos.  C'est  ce  qui 
s'induit  de  ces  termes  de  l'art.  777,  5«  alin.  :  «  Dans  les  buit 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  produire, ...  il  (l'ad- 
judicataire) fait  sommation,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  par 
exploit  d  Ut  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas  d'avoué  constitué,  de 
prendre  communication  de  sa  déclaration  et  de  la  contester,  dans 
lès  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu...  »  Les  termes  du  rapport  de 
M.  Iticbé  ne  laissent,  d'ailleurs,  aucun  doute  à  cet  égard,  a  C'est 
avec  le  saisi,  dit-il,  ou  le  vendeur,  que  l'adjudicataire  ou  acqué- 
reur fait  juger  la  validité  de  la  consignation,  et  non  avec  les 
créanciers  inscrits,  qui,  cependant,  auront  souvent  un  intérêt  plus 
réel  que  celui  du  saisi.  Un  amendement  de  M.  Millet  appelait  à 
ce  débat  ces  créanciers,  ou  celui  qui  représentait  les  autres.  La 
majorité  de  votre  commission  s'en  est  tenue  au  système  pkis 
économique  du  projet,  qui  n'empêche  pas  les  créanciers  d'inter- 
venir, s'ils  le  croient  utile.  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n«  101.— Conf. 
i!M.  Bressollcs,  n°  C7  ;  Encyclop.  des  buiss.,  v»  Ordre,  n«  555; 
Grosse  et  Rameau,  l.  2,  n°  515;  Colmet-Oaage,  Lec.  deproc, 
t.  2,  8°  éd.,  n»  1041;  Uouyvet,  nM  60  et  67). 

MM.  Duvergier,  Coll.  des  lois,  sur  l'art.  778,  note  2,  et  Cbau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-10°,  l'entendent  autrement. 
«  Il  me  semble,  fail  observer  M.  Duvergier,  que  le  texte  dit  pré- 
cisément le  contraire  de  ce  que  suppose  le  rapport.  Le  premier 
alinéa  (de  l'art.  778)  porle  que  le  juge  renvoie  les  contestants  à 
l'audience.  Si  ce  sont  les  créanciers  qui  ont  contesté,  c'est  avec 
eux  que  l'instance  est  liée;  ils  y  sont  nécessairement  parties;  ils 
n'ont  pas  à  intervenir...  » 

Suivant  M.  Chauveau,  une  mise  en  demeure  était  nécessaire 
pour  le  saisi  ou  le  vendeur,  qui  sont  étrangers  à  la  procédure 
d'ordre  jusqu'à  la  sommation  de  prendre  communication  du 
règlement  provisoire  (755),  et  c'est  pour  cela  que  l'art.  777 
exige  qu'il  leur  soit  fait  sommation  de  prendre  communication 
de  la  déclaration  relative  à  la  consignation.  Il  n'a  pas  parlé  des 
créanciers  produisants,  parce  que  la  déclaration  de  l'adjudica- 
taire, faite  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  les  interpelle  suffisam- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  taire  des  notifications  indi- 
viduelles. 

L'explication  de  M.  Cbauveau,  qui  peut  paraître  plausible,  n'a 
rien,  dirons-nous,  avec  M.  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit,  qui 
contredise  le  rapport,  et  il  résulte  toujours  de  l'art.  777  que 
l'adjudicataire  ou  l'acquéreur,  pour  faire  valider  sa  consignation, 
n'a  de  contradicteur  obligé,  au  début,  que  le  vendeur  ou  la  partie 
saisie;  ce  qui  n'empêche  pas  les  créanciers  de  faire  un  dire  de 
contestation  sur  le  procès-verbal,  ainsi  que  les  y  autorise  impli- 
citement l'art.  778,  et,  par  ce  dire,  ils  se  rendent,  comme  le 
remarque  M.  Duvergier,  parties  dans  le  débat.  C'est  ce  que  le 
rapport  appelle  y  intervenir. 

5»».  M.  Seligman,  n°  652,  se  mettant  en  contradiction  for- 
melle avec  le  rapport,  prétend  que  la  sommation  dont  parle 
art.  777  ne  doit  pas  seulement  être,  adressée  au  vendeur  ou  aa 
saisi,  mais  à  tous  les  créanciers  produisants.  «  Quand  l'art  777, 


remarque  l'auteur,  dit  qu'il  faut  faire  sommation,  par  Acte  d*** 

voué  à  avoué,  sans  rien  ajouter  de  plus,  cela  s'applique  à  toutes 
les  parties  intéressées  ayant  avoué  encense.  »  Et  il  cite  comme 
exemple  l'art.  767.  Puis,  revenant  à  l'art.  777,  Il  ajoute  :  «  Sans 
le  langage  de  la  pratique, ...  sommer  par  acte  d'avoué  a  avoué 
veut  dire  que  la  sommation  doit  être  adressée  à  tous  les  Inté- 
ressés ayant  constitué  avoué  dans  la  cause.  Or,  tes  créanciers 
produisants  ont  souvent  un  intérêt  plus  réel  que  le  mis!  à  con- 
naître la  consignation.  —  Quant  an  frais  qui  en  résultent,  lia 
sont  peu  importants,  puisqu'il  s'agit  d'un  simple  acte  d'avoué  a 
avoué...  »  liais  ce  sont  précisément  ces  frais  que  le  législateur 
a  voulu  éviter,  comme  s'en  explique  expressément  M.  Riche. 

SI  M.  Seligman,  au  n»  652,  ne  s'exprimait  en  termes  aussi 
précis,  on  aurait  pn  croire,  par  ce  qu'il  dit  aux  n«  649  et  650, 
qu'il  interprétait  l'art.  777,  dont  la  rédaction  laisse,  en  effet, 
quelque  chose  à  désirer,  dans  un  tout  autre  sens;  car  il  dit,  an 
n»  649  :  c  Cette  déclaration  (celle  du  consignant),  Inscrite  sur  le 
procès-verbal,  a  pour  effet  de  lier  la  procédure  de  consignation 
à  celle  de  l'ordre,  dont  elle  (ait  partie  intégrante  à  partir  de  ce 
moment.  Toutes  les  personnes  intéressées  peuvent  en  prendre 
connaissance,  puisqu'elle  est  consignée  sur  le  cahier  d'ordre  : 
aussi  est-il  inutile  de  signifier  à  tous  Us  créanciers  inscrits  l'acte 
de  consignation  pour  suivre  la  demande  en  validité  contre  eux.  > 
Et  au  n°  650  :  «  Ayant  la  loi  du  21  mai  1858,  on  avait  admis, 
dans  la  pratique,  que  tous  les  créanciers  devaient  être  appelés 
pour  le  jugement  sur  la  demande  en  validité...  Aujourd'hui, 
grâce  à  cette  déclaration  sur  le  procès- verbal  d'ordre,  oes  créan- 
ciers peuvent  intervenir  dans  la  procédure  en  validité,  s'ils  le 
croient  utile.  » 

eœ.  Ainsi  que  le  font  observer  MM.  Grosse  et  Ramena,  1. 1, 
n»  544,  la  sommation  de  contredire  n'en  devrait  pas  moins  être 
adressée  au  vendeur  ou  au  saisi,  lors  même  que  la  consignation 
aurait  été  contestée  par  un  créancier  Inscrit;  car  l'art.  777 
l'exige  en  termes  exprès.  Mais  elle  ne  serait  pas  nécessaire,  si 
le  vendeur  ou  le  saisi  avait  déjà  fait  un  dire  de  contestation  sur 
le  procès-verbal,  attendu  que  te  but  de  la  sommation  serait  at- 
teint. Ce  serait,  en  effet,  un  acte  tout  à  fait  frustraloire  (Conf. 
M.  Chauveau,  Pree.  de  l'ordre,  quest.  2tit9-l5°)< 

«et.  L'art.  778  veut  que  toute  contestation,  relative  à  M 
consignation  du  prix,  soit  formulée  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nullité.  —  Si  le  dire  de 
contestation  n'était  pas  motivé,  le  consignant  pourrait  donc, 
ainsi  que  le  font  observer  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n»  6 15,  op- 
poser à  la  contestation  une  fin  de  non-recevolr  qui  dispenserait 
le  tribunal  de  l'examiner  an  fond  (Conf.  M.  Seligman,  n»  682). 

Mais  MM.  Grosse  et  Rameau  nous  semblent  aller  trop 
loin,  lorsqu'ils  disent,  t.  2,  n*  546,  que  le  contestant  ne  peut,, 
dans  l'instance,  suppléer  aux  motifs  qu'il  a  donnée;  qu'il  ne  neat 
que  les  développer  et  les  justifier.  Le  but  de  la  loi  pour  exiger 
un  dire  de  contestation  motivé,  à  peine  de  nullité  (ce  qu'elle 
n'exige  pas  pour  le  contredit  sur  l'ordre,  art.  758),  c'est  d'écar- 
ter toute  contestation  non  sérieuse;  mais  U  n'a  pu,  certainement, 
entrer  dans  ses  intentions  d'interdire  au  contestant  ù'ajouter 
d'autres  motifs  à  ceux  qu'il  a  donnés;  de  même  qu'il  est  permis 
aux  juges  de  suppléer  d'office  aux  moyens  des  parties,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  d'y  conclure,  dès  que  ces  moyens  n'ont  pas 
pour  résultat  de  changer  l'objet  de  la  demande  (Conf.  MM.  Bio- 
cbe,  Dict.  de  proc,  v»  Ordre,  n»  124,  s*  éd.;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). 

•OS.  Les  contestants  sont  renvoyés  à  l'audience  (778),  et  le 
tribunal  doit  statuer,  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre  (777). 
—  Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  sur  l'ordre,  l'art.  758  veut 
que  le  juge,  en  renvoyant  les  contestants  à  l'audience,  désigne 
et  commette  un*  avoué  pour  suivre  l'audience.  L'art.  778  ne  di- 
sant rien  de  pareil,  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  au  cas  qu'il  pré' 
voit  la  disposition  précitée.  C'est  donc  la  partie  la  plus  diligente 
qui  portera  l'affaire  devant  le  tribunal  (Conf.  MM.  Seligman, 
n»  684  ;  Fiandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

••4.  L'audience  est  poursuivie,  sur  un  simple  acte  d'avoué i 
avoué,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées,  et  II 
est  procédé,  porte  l'art.  778,  «ainsiqu'ilestditauxart.  761,  765 
et  764,  »  c'est-à  dire  de  la  même  manière  qu'il  est  indiqué  pour 
les  contestations  qui  interviennent  en  matière  d'ordre.  —  L'ar- 
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ttole  ne  renvoie  pas  à  l'art.  7(2  ;  mais  c'est  une  omission,  nous 
semble-t-il,oue,  comme  le  font  observer  MM.  OUivieretMourlon, 
n*  614,  au  remaniement  que  la  commission  du  corps  législatif 
a  fait  éprouver  aux  articles  du  projet  de  loi,  dans  lequel  les  art. 
760  à  763  correspondaient  au  art.  761  à  764  acUtels  (Conf. 
MM.  Bioehe,  v«  Ordre,  a»  128,  3«  éd.;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  544  ;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-15°;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

M .  Bresselles,  n»G7,  eonelnt,  an  contraire,  de  l'absence  de  ren- 
voi, à  l'art  763  :  l*  que  le  rapport  du  juge-commissaire  n'est 
pas  requis,  en  matière  de  consignation  ;  2»  que  les  conclusions 
du  ministère  public  ne  seront  obligatoires  qu'en  appel  ;  3«  que 
le  jugement,  s'il  est  rendu  par  défaut,  sera  susceptible  d'oppo- 
sition, selon  le  droit  commua,  mais  qu'il  en  sera  tout  autrement 
de  l'arrêt  par  défaut;  4°  que  le  délai  de  l'appel  sera  de  trois  mois 
(aujourd'hui  deux  mois),  selon  le  même  droit  commun,  et  qu'il 
ne  courra  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  personne 
on  domicile  :  tontes  anomalies  qui,  M.  Bressoues  le  fait  observer 
tet-méme,  ne  cadrent  guère  avec  l'intention  de  libérer  plus  vite 
l'acquéreur;  ce  qui  démontre  d'autant  mieux  qu'on  doit  préférer 
l'esprit  &  la  lettre  (V.,  dans  le  même  sena  que  M.  Breasolles, 
MM.  Colmet-Daage,  Leç.  de  pr.,  t.  2,  8'  éd.,  n»  1042,  Selig- 
maa,  n*  085). 

«••>.  L'art.  778  ajoute  que  «  le  prélèvement  des  frais  sur 
le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur  de  l'adjudicataire  ou  acqué- 
reur. »  B  mot,  en  effet,  qu'en  cas  de  mauvaise  contestation,  et 
si  le  contredisant  (le  saisi  notamment)  est  insolvable,  l'acqué- 
reur ou  l'adjudicataire  ne  soit  pas  victime  de  cette  mauvaise 
ces  testât  ion.  Tel  est,  suivant  nous,  le  sens  de  cette  disposition  ; 
et  elle  est  ainsi  généralement  entendue  (Conf.  MM.  OUivier  et 
Newton,  n»6t5;  Bioehe,  v«  Ordre,  n»  129,  3*  éd.;  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n*  549;  Colmet-Daage,  Leç.  de  pr.,  t.  2,  8*  éd., 
n*  1042;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  — M.  Duvergier,  sur 
l'art.  178,  note  9,  lui  donne  une  portée  plus  restreinte,  a  L'es- 
prit de  la  loi  actuelle,  dit-il,  e*t  d'empêcher  que  les  frais  des  con- 
testations soient  prélevés  sur  le  prix  (l"  alinéa  de  l'art.  766). 
Si  quelques  créanciers  font  une  mauvaise  contestation  à  l'adjudica- 
taire, à  propos  de  la  consignation  du  prix,  ils  seront  condamnés 
au  dépens.  S'il»  «ont  insolvables,  l'adjudicataire  éprouvera  le 
tort  de  quiconque  a  l»  malheur  de  plaider  contre  des  gens  tan» 
reutmrces.  L'autoriser  à  prélever  les  dépens  sur  son  prix,  ce  se- 
rait en  faire  supporter  use  partie  par  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
pris  part  à  la  contestation,  qui  ont  reconnu  que  la  consignation 
était  suffisante  et  régulière.  Si  tous  le»  créancier»  ont  contesté, 
U  n'y  a  plus  de  difficulté  à  autoriser  l'adjudicataire  à  retenir  sur 
le  prix  ce  qu'il  pourraitréolamer  centre  les  créanciers.  C'est  pour 
es  eas,  sans  doute,  que  le  législateur  a  dit  que  le  prélèvement 
peut  être  prononcé  en  laveur  de  l'adjudicataire.  »  —  Tel  parait 
être  aussi  le  sentiment  de  M.  Sellgman,  n»692.  —  U  semblerait 
eue  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-12»,  fût  de  la 
même  opinion;  car  11  déclare  s'associer  aux  réflexions  de  M.  Du- 
vergier. Mats  son  sentiment,  en  réalité,  ne  diffère  pas  du  nôtre. 
Et,  s'il  dit  que  «ce  prélèvement  ne  doit  pas,  en  principe,  nuire 
au  créanciers  qui  sont  étrangers  au  débat,  »  il  ajoute  immédia- 
tement ;  «  Cela  pourra  arriver  néanmoins,  si  c'est  le  saisi  quia 
contesté.  Dans  tout  autre  cas,  la  contestation  émanera,  sans 
doute,  d'un  créancier  eeUoqué,  sur  la  collocatlon  duquel  il  sera 
facile  de  prélever,  au  profit  de  qui  de  droit,  le  montant  des  dé- 
pens. Si  c'est  un  créancier  ne  venant  pas  en  ordre  utile  qui  suc- 
combe, il  devra  subir  le  recours  que  pourra  exercer  contre  lui 
celui  sur  lequel  les  fonds  auront  manqué.  > 

999».  Ainsi  que  le  fait  observer,  du  reste,  M.  Chauveau,  dans 
les  Irais  dent  parle  l'art.  778,  qui  sont  proprement  les  dépens 
de  la  contestation,  ne  doivent  pas  être  compris  les  frais  dit»  li- 
bératoires, qui  sont  toujours  à  la  charge  du  consignant  (Conf. 
M.  Hooyvet,  n»  68,  V.  infrà,  n»  618). 

Mt,  L'acquéreur  ou  l'adjudicataire  pourrait-il  exercer  ce 
prélèvement  de  suite,  et  sans  attendre  la  clôture  de  l'ordre? — 
On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  en  premier  lieu,  que  ce  pré- 
lèvement implique  la  préférence  de  cette  créance  sur  toute 
antre  ;  et,  d'autre  part,  que  tout  jugement,  rendu  en  matière 
sommaire,  devant  contenir  la  liquidation  des  frais  (c.  pr.  543; 
Oéer.  du  16  ttv.  1807, 2«  tarif,  art.  l),  il  n'y  a  aucun  motif  pour 


rejeter  le  payement  de  eee  frais  jusqu'à  m  clôture  de  l'ordre, 
le  juge-commissaire  ne  pouvant  rien  changer  à  la  liquidation 
qui  en  a  été  faite  par  le  jugement.  —  Mais  11  faut  remarquer 
qu'en  fait,  et  malgré  la  prescription  de  la  loi,  le  jugement  a* 
contient  pas  toujours  cette  liquidation,  ce  qui  force,  alors,  do 
recourir  à  la  taxe  du  juge,  dans  les  termes  des  art.  2  et  auiv.  du 
décret  précité;  que,  d'un  autre  côté,  le  dépôt  du  prix  a  déjà,  été 
effectué,  lorsqu'il  est  statué  sur  la  validité  de  ta  consignation; 
qu'enfin,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  n'a  pas  été  placé,  par  la 
loi,  dans  une  situation  différente  de  celle  de  toute  autre  partie 
prenante;  qu'il  est  rationnel,  dès  lors,  de  le  renvoyer  à  l'ordre»  | 
peur  y  recevoir,  comme  tout  autre  créancier  uUiemenl  eouequé,  ', 
un  bordereau  de  eoHooatton  du  mentant  des  frais  alloués  par  le 
jugement,  lequel  bordereau  sera  exécutoire  contre  la  caisse 
des  dépote  et  consignations,  conformément  à  l'art.  710  e.  pr. 
(Conf.  MM.  OlUvier  et  Mourlon,  n» 6t5  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  323,  anal.  ;  Cbauveau,  Proo.  de  l'ordre,  quest.  2619-130). 

SOS.  L'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  autorisé,  comme  U 
vient  d'être  dit,  à  prélever  sur  le  prix  les  frais  de  contestation 
de  sa  consignation,  n'est  astreint  à  aucun  délai  poux  produire  à 
l'ordre  ;  les  art.  754  et  7 SB  ne  le  concernent  pas,  et  sa  produc- 
tion, comme  l'enseignent  MM.  OUivier  et  Mourlon,  foc.  oit.,  est 
recevante  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre.  C'est  1*  conséquence  da 
ce  qu'il  a  une  créance  parfaitement  déterminée,  dont  le  rang  est 
fixé  par  la  loi  même  et  ne  dépend  pas  de-  l'appréciation  du  Juge- 
commissaire.  On  a  vu,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  da  l'art.  754  que  commence  la  procédure  de  va- 
lidité de  la  consignation  (art. 77 7. —Conf.  M.  Bioehe, a*  129).— 
Oa  doit  même  appliquer  à  ee  cas  ce  que  nous  avons  ait  tuprà, 
n»  434,  du  pouvoir  qu'a  te  juge-commissaire  de  eellequer  les 
frais  d'office  (Conf.  M.  Seligman,  nM  6»i  et  693.  —  Couard, 
M.  Houyvet,  n*  188). 

Oit.  SI  c'est  l'acquéreur  oa  l'adjudicataire  qui  succombe 
dans  l'instance  en  validité  de  la  consignation,  on  appliquera  la 
principe  de  droit  commun,  qui  est  que  la  partie  qui  succomba 
doit  être  condamnée  au  dépens  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n»  543  et  349  ;  Cbauveau,  Proo.  de  l'ordre,  quest.  2419- 
12°). — Le  contestant  aura  donc  recours  centre  lai  pour  le  paya» 
ment  de  ses  frais.— Maie,  si  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  était 
insolvable,  te  contestant  se  ferait  employer,  dana  l'ordre,  peur 
le  montant  de  ces  frais,  qui  seraient  considéré»  comme  frais  da 
justice,  ayant  été  faits  dans  un  intérêt  cematon.  A  e»  titre,  ila 
obtiendraient  une  coHeeatten  privilégiée,  sa  vertu  de  la  atepa- 
sitioa  de  fart.  2101-i*  e.  aap.  (Cent.  MsL  OUivier  et  Mourlon, 
foc.  cit.;  Bioehe,  v»  Ordre,  n*  129). 

•KO.  Suivant  MM.  Grosse  et  Rameau,  t»  »,  a»  589,  l'acqué- 
reur ou  l'adjudicataire  ne  peut  pins  consigner  son  prix,  une  fois 
les  délais  pou  produire  expirés.  Cela  résulte,  dtseat-tte,  da  l'éco- 
nomie de  l'art.  777,  qui  prend  pour  point  do  départ  da  la  procé- 
dure de  validité  de  la  ooosjjroaùaa  le  délai  peur  produire.  Si  te 
consignation  pouvait  avoir  lie*  postérieurement,  «les  opérations 
d'ordre  seraient  entravées  pu  les  contestations  auxquelles  te, 
consignation  donnerait  lieu,  tandis  que  la  loi  vaut  qu'il  soit  sta- 
tué san»  retord  des  opérations  de  l'ordre.  »  —  Noos  pensons, 
au  contraire,  avec  MM.  OUivier  et  Mourlon,  a*  800,  que  la  con- 
signation peut  avoir  lieu  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos,  ou  au  J 
moins  su  le  point  de  se  clore.  L'argument  tiré  de  l'art.  717  na  ' 
nous  touche  pas  :  la  tel  statue  pou  te  cas  te  plus  commun;  mais  ' 
son  texte  ne  contient  aucune  prohibition.  «  Tout  ce  qu'on  peu 
induire,  disent  très-bien  MM.  OUivier  et  Meurtea,  da  l'obliga- 
tion imposée  à  l'adjudicataire  de  donner  suite  à  la  procédure 
en  libération  dans  les  hait  jours  de  l'expiration  da  délai  fixé 
pour  produire,  c'est  que,  s'il  consigne  après  les  quarante  jours 
pendant  lesquels  les  productions  saut  recevantes,  la  h  alterne 
courra  alors  du  jour  même  de  In  consignation.  »  —  Bas  contes- 
tations nombreuses  peuvent  s'élever  sur  les  productions,  contes- 
tations qu'il  faut  renvoyer  à  l'audience  :  comment  oUiaer  las» 
|  quéreur  ou  l'adjudicataire,  qui  n'a  pas  consigné  dans  le  délai 
des  productions,  dans  l'espérance  qu'il  ne  s'élèverait  pas  da 
contestation!),  ou,  s'il  s'en  élevait  qoeiques-unes,  qu'elles  se- 
raient facilement  aplanies  par  to  jage-commissaire,  comment 
l'obliger  à  garder  son  prix  et  à  payer  des  intérêts  onéreux  jus- 
,  qu'à  la  fin  de  ces  contestations,  qui  peavent  avoir  à  fwoaurir 
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tons  les  degrés  de  Juridiction? — MM.  Grosse  et  Rameau,  qui  ont 
pressenti  l'objection,  disent  «  qu'il  faut,  dans  cette  hypothèse, 
opérer  la  consignation  et  la  faire  valider  par  un  Jugement  rendu 
commun  au  vendeur  et  à  tous  les  créanciers  inscrits,  tant  ceux 
produisants  que  ceux  non  produisants...  Si  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  produit,  ajoutent-ils,  ^étaient  pas  appelés  en  cause, 
la  radiation  de  leurs  inscriptions  ne  pourrait  être  prononcée 
que  lors  de  la  clôture  de  l'ordre,  et  nous  supposons  que  l'ac- 
quéreur a  un  intérêt  majeur  à  ne  pas  attendre  jusque-là...  »  — 
Mais  c'est  substituer  arbitrairement,  et  sans  aucune  nécessité, 
un  autre  mode  de  procéder  à  celui  Indiqué  par  la  loi.  Pourquoi 
y  aurait-il  plus  d'inconvénient,  dans  ce  cas,  à  procéder  avec  le 
vendeur  seul  que  dans  celui  ou  la  consignation  a  eu  lieu  avant 
l'expiration  du  délai  des  productions?  MM.  Grosse  et  Rameau 
oublient  que  l'art.  777,  lorsqu'il  permet  au  juge,  après  que  la 
consignation  a  été  déclarée  valable,  de  prononcer  la  radiation 
des  inscriptions,  maintient  leur  eff et  surleprix  (Conf.  MM.  Houy- 
vet,  Tr.  de  l'ordre,  n°  67  bis  ;  Bloche,  Dlct.  de  pr.,  v°  Ordre, 
n°  97,  3°  édit.;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-5°; 
Seligman,  n°  665  ;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

•fi.  Il  a  été  Jugé,  avant  la  loi  du  2t  mal  1858,  que  l'ad- 
judicataire, qui  a  poursuivi  l'ouverture  de  l'ordre,  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  faire  des  offres  réelles  et  de  consigner  son 
prix,  même  après  le  règlement  provisoire  et  le  Jugement  des 
contestations  élevées  sur  ce  règlement  (Paris,  12  déc.  1855,  aff. 
Duval,  v»  Prlv.  et  nyp.,  n°  2164-2»). 

•1*.  Il  a  pareillement  été  jugé,  dans  une  espèce  où  la  con- 
signation n'avait  eu  lieu  qu'après  le  règlement  provisoire  et  l'ex- 
piration des  délais  pour  contredire,  que  l'acquéreur  a  deux  voies 
pour  faire  prononcer  sa  libération  et  obtenir  la  mainlevée  des 
inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble;  qu'il  peut,  à  son  choix,  agir  ' 
par  voie  principale,  ou  par  voie  incidente  au  moyen  d'un  dire 
sur  le  procès-verbal  d'ordre;  mais  qu'après  avoir  pris  l'une  de 
ces  voies,  il  ne  peut  plus  revenir  à  l'autre  ;  et  que,  s'il  a  adopté 
la  vole  la  plus  coûteuse,  il  reste  passible  de  l'excédant  des  frais 
qu'elle  aura  occasionnés  et  qu'il  aurait  pu  éviter,  sans  que,  ce- 
pendant, le  coût  et  la  signification  du  jugement,  qui  valide  sa 
consignation  et  prononce  la  mainlevée  des  inscriptions,  puissent 
demeurer  à  sa  charge  :—  «La  cour,  en  ce  qui  touche  les  nullités 
proposées  contre  les  offres  et  la  demande  en  validité  de  consi- 
gnation formée  par  les  mariés  Georget  :  attendu  que,  dans  la  cir- 
constance donnée,  deux  voies  étaient  ouvertes  à  l'acquéreur  pour 
faire  prononcer  sa  libération;  qu'à  cet  égard,  la  loi  n'ayant  pas 
tracé  de  formes  spéciales,  le  choix  appartenait  incontestablement 
audit  acquéreur;  qu'il  pouvait  donc,  sans  encourir  de  nullité, 
agir  par  voie  principale,  on  par  vole  Incidente  ;  qu'à  la  vérité, 
après  être  entré  dans  l'une  de  ces  deux  voies,  il  ne  lui  est  plus 
permis  de  prendre  l'autre  ;  qu'également,  s'il  a  adopté  la  voie  la 
plus  longue  et  la  plus  coûteuse,  Il  reste  passible  de  l'excédant  des 
frais  qu'elle  aura  occasionnés  et  qu'il  aurait  pu  faire  éviter  ;  at- 
tendu que,  toutes  les  parties  étant  présentes  ou  dûment  appelées 
à  l'ordre,  et  la  fixation  du  prix  se  rattachant  Intimement  aux  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'y  débattre,  il  eût  été  loisible  aux  mariés 
Georget  de  faire  valider  leur  consignation,  en  appelant  à  l'au- 
dience, par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  les  diverses 
personnes  que  celte  consignation  intéressait;...  attendu,  enfin, 
que  le  Jugement  était,  dans  tous  les  cas,  nécessaire  pour  faire 
déclarer  la  consignation  valable;  qu'ainsi  le  coût  et  la  significa- 
tion n'en  peuvent  rester  à  la  charge  des  mariés  Georget;...  dé- 
clare valables  les  offres  et  la  consignation;...  dit,  toutefois,  que 
le  coût  et  la  signification  du  jugement  seront  prélevés  sur  la 
somme  consignée  »  (Orléans,  27  mars  1847,  aff.  Georget  C. 
Juste). 

•  1 8.  La  consignation,  déclarée  valable  par  le  Juge-commis- 
saire, ou  par  le  tribunal,  si  elle  a  été  contestée,  a  pour  effet  de 
libérer  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  ;  car  elle  équivaut  au  paye- 
ment (arg.  art.  1257  c.  nap.—  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
»•  525;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  26)9-8°;  Bressolles, 
a»  67;  Sellgman,  n°  661).  —  Nous  disons  :  déclarée  valable,  et 
non  pas  acceptée  par  le  vendeur  ou  la  partie  saisie  ;  car,  si  la  lof, 
dans  un  but  d'économie  et  de  célérité,  donne  à  ceux-ci  qualité 
pour  défendre  seuls  à  la  demande  de  validité  de  la  consignation, 
tans  exiger  la  présence  des  créanciers,  à  qui  réellement  appar- 


tient le  prix,  ou  au  moins  la  majeure  partie  du  prix  (roprd,' 
n°  598),  leur  pouvoir  ne  peut  aller  jusqu'à  neutraliser,  par  leur 
acceptation,  l'opposition  de  ces  derniers,  lorsqu'elle  se  produit 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  dans  les  quinze  jours  de  la  somma- 
tion adressée  au  vendeur  ou  à  la  partie  saisie.  Et  c'est  pour- 
quoi il  faut,  pour  que  la  consignation  obtienne  ses  effets  à  l'égard 
des  créanciers,  que  la  validité  en  ait  été  prononcée  par  le  juge. 
Ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  là  que  les  fonds  déposés  cessent 
d'être  aux  risques  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire.  —  Tel  ne  pa- 
rait pas  être  le  sentiment  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon.  «Tantqoe 
la  consignation,  disent-Us,  n°  601,  n'a  pas  été  acceptée  par  la 
partie  saisie,  ou  déclarée  valable  par  le  Juge-commissaire,  les 
fonds  déposés  continuent  d'appartenir  au  consignant  qui  peut  les 
retirer.  Mais,  si  le  saisi  l'a  acceptée  expressément  ou  tacitement, 
en  laissant  passer  quinze  jours  sans  la  contester,...  tout  devient 
définitif  et  irrévocable  :  les  fonds  consignés  passent  dans  le  do- 
maine direct  du  saisi,  oh  ils  seront  pris  par  les  créanciers,  après 
la  clêture  de  l'ordre...  »  —  Il  est  bien  vrai,  comme  le  disent  ces 
auteurs,  n°  607,  que,  s'il  ne  se  produit  aucune  contestation  dans 
la  quinzaine,  le  juge-commissaire,  qui  n'a  aucune  appréciation  à 
faire,  aucun  différend  à  juger,  ne  pourra  s'empêcher  de  déclarer 
la  validité  de  la  consignation;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  la 
consignation  doive  avoir  effet,  c'est-à-dire  transporter  les  risques 
de  la  personne  du  débiteur  à  celle  du  créancier,  avant  que  la  dé- 
claration de  validité  soit  intervenue.  —  M.  Chauveau  semble 
aussi  repousser  implicitement  la  doctrine  de  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  en  disant  que,  «  tant  que  la  consignation  n'a  pas  été 
acceptée  par  les  créanciers,  ou  ne  leur  a  pas  été  Imposée,  qu'il 
n'y  a  pas  contrat  volontaire  ou  judiciaire,  le  consignant  peut  ré- 
tracter sa  consignation  et  se  désister  de  sa  déclaration.  » 

814.  Régulièrement,  l'ordonnance  du  Juge,  qui,  «àdéfmtd» 
contestation  dans  le  délai  de  quinzaine,  déclare  la  consignation 
valable  et  prononce  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes, avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix,  »  n'est  pas  sus- 
ceptible de  recours  ;  car  elle  n'est  que  la  constatation  d'un  fait, 
,  l'absence  de  contestation.  Si  le  Juge,  néanmoins,  prononçait  cette 
déclaration  de  validité  avant  l'expiration  de  la  quinzaine  accor- 
dée pour  contredire,  il  ferait  grief  aux  parties,  et  il  faudrait  bien, 
dans  ce  cas,  leur  permettre  d'attaquer  son  ordonnance .  mais  par 
quelle  vole?  Celle  de  l'opposition,  ou  celle  du  recours  en  cassa- 
tion? MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  534;  Ollivier  et  Mourlon, 
n°  607;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-1 1°;  Sellgman, 
n>  655,  se  prononcent  pour  le  recours  en  cassation;  mais  nous 
préférons,  avec  M.  Bloche,  Dict.  de  proc,  v°  Ordre,  n°  103, 
3°  éd.,  la  voie  de  l'opposition  comme  plus  courte,  moins  dispen- 
dieuse et  plus  respectueuse  pour  le  juge.  Il  nous  semble,  comme 
à  ce  dernier  auteur,  que  l'art.  767  fournit,  à  cet  égard,  un  point 
d'analogie  frappant  (Conf.  M.  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

81  5.  Aussi  longtemps  que  la  consignation  n  a  pas  été  décla- 
rée valable  par  le  Juge,  l'acquéreur  ou  adjudicataire  demeure 
libre  de  la  retirer.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1261  c.  nap.,  pour 
le  cas  de  la  consignation,  après  offres  réelles  ;  et  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  ne  pas  appliquer  le  principe  au  cas  particulier  (Conf. 
MM.  Ollivier  «4  Mourlon,  loc.  cit.;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2619-8°;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  —  Contré, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  525  ;  Seligman,  n°  660).  —  Il 
a  été  jugé,  par  suite  :  1°  que  l'adjudicataire,  qui  a  consigné  son 
prix,  sous  certaines  conditions  Insérées  dans  les  offres  réelles  par 
lui  faites  aux  créanciers,  étant  le  maître,  tant  qoe  ces  offres  n'ont 
pas  été  déclarées  valables,  de  retirer  ses  fonds,  est  sans  intérêt, 
comme  sans  droit,  à  demander  que  les  bordereaux  de  col  loca- 
tion soient  délivrés,  non  sur  lui,  mais  sur  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  que  les  créanciers  ne  puissent  retirer  le  mon- 
tant de  leur  collocatlon  qu'après  l'accomplissement  des  condi- 
tions exprimées  dans  ses  offres  réelles;  sauf  à  lui  à  opposer  aux 
créanciers,  porteurs  de  bordereaux,  telles  exceptions  qu'il  avi- 
sera (Bourges,  30  avr.  1853,  aff.  veuve  Gros,  D.  P.  54.  2.  52); 
—  2°  Que  l'adjudicataire,  qui  a  lui-même  requis  et  poursuivi 
l'ordre,  ne  peut  exciper  des  offres  réelles  qu'il  a  faites  de  son 
prix  et  de  la  consignation  qui  s'en  est  suivie,  pour  demander  qu'il 
soit  sursis  à  la  continuation  de  la  procédure  d'ordre  jusqu'à  et 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  desdites  offres  réelles  (même 
arrêt);  —  3°  Que  le  Jugement,  qui  rejette  ta  demande  de  l'tdju- 
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dletlaire  tondant  à  ce  que  les  bordereaux  de  collocalion  soient 
délivres,  non  sur  lai,  mais  sur  la  caisse  des  dépôts  à  qui  il  a  con- 
signé son  prix,  ou  qu'il  soit  sursis  a  l'ordre  jusqu'à  ce  que  ses 
offres  réelles  aient  été  déclarées  valables,  ne  contenant  qu'une 
décision  conditionnelle,  dont  l'effet  devra  cesser  dès  que  les 
offres  auront  été  validées,  ne  fait  à  cet  adjudicataire  aucun  grief; 
que  cette  absence  d'intérêt  le  rend  sans  droit,  par  conséquent,  à 
en  interjeter  appel  (même  arrêt). 

•1S.  liais, une  fois  la  consignation  déclarée  valable,  l'acqué- 
reur on  l'adjudicataire  n'est  plus  le  maître  de  retirer  les  fonds,  du 
consentement  même  du  vendeur  ou  de  la  partie  saisie,  ses  seuls 
contradicteurs,  l'intérêt  des  créanciers  se  trouvant  directement 
engagé  an  maintien  de  la  consignation  (arg.  art.  1262. — Conf. 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  601;  Chauveau,  loo.  cit.;  Flandin, 
toc.  dt.). 

•19.  Après  que  la  consignation  a  été  déclarée  valable,  l'ad- 
judicataire ou  l'acquéreur  se  présente,  avec  un  extrait  de  l'or- 
donnance du  juge  qui  a  prononcé  la  radiation  des  inscriptions, 
avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix,  au  bureau  du  conservateur 
pour  faire  opérer  cette  radiation.  Le  requérant  doit  avancer  les 
frais  de  radiation,  sauf  à  produire  a  l'ordre  pour  ces  frais,  pour 
lesquels,  lorsqu'ils  auront  été  liquidés  par  le  juge,  il  sera  collo- 
qué,  par  préférence,  conformément  à  l'art.  759  (Conf.  MM.  Olli- 
vier et  Monrlon,  n°«  55*  et  594  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»»  536 
et  5*9;  Bioche,  Diçt.  de  proc,  v°  Ordre,  n»  116;  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-12°). 

•18.  Pourra-t-il  aussi  faire  entrer  dans  sa  collocalion  les 
bais  de  la  procédure  en  consignation  ?  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  3,  n»  535,  distinguent  entre  ces  frais.  Ceux  que  l'acquéreur 
doit  supporter  sont,  disent-ils  :  1°  le  droit  de  libération  ou  de 
quittance,  n'importe  sur  quel  acte  il  est  perçu;  que  ce  soit  lors 
de  l'enregistrement  du  récépissé  de  la  caisse,  ou  lors  de  l'en- 
registrement de  l'ordonnance  qui  prononce  la  validité  de  la  con- 
signation; 2*  l'extrait  de  l'ordonnance  que  l'acquéreur  lève  pour 
établir  sa  libération  ;  3°  le  coût  du  certificat  de  radiation  de 
l'inscription  d'office  qui  a  été  prise  contre  l'acquéreur,  lors  de 
la  transcription.  Tous  les  autres  frais  peuvent  être  classés  parmi 
les  frais  extraordinaires  de  transcription,  qui  sont  à  la  cbarge 
du  prix  (Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-12°; 
Bioche,  v>  Ordre,  n°  117, 3°  éd.;  Houyvet,  n°68;  Seligman, 
n°«  688  et  suiv.  —  Ce  dernier  met,  toutefois,  à  la  cbarge  du 
prix  l'extrait  de  l'ordonnance  à  présenter  au  conservateur  pour 
opérer  la  radiation  des  inscriptions).— MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n»  $96,  rejettent  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau.  «  Le  con- 
signant, disent-Ils,  devra  supporter  :  1°  les  frais  proprement 
dits  de  consignation  ;  2°  le  droit  de  libération;  3°  le  coût  du  ré- 
cépissé qu'il  doit  retirer  de  la  caisse,  afin  de  l'annexer  au  pro- 
cès-verbal d'ordre  ;  *•  le  coût  du  dire  par  lequel  il  déclare,  sur 
le  procès-verbal,  l'existence  de  la  consignation  ;  5°  le  coût  de  la 
sommation  par  laquelle  le  saisi  ou  le  vendeur  est  mis  en  de- 
meure de  contredire,  s'il  y  a  lieu  ;  6*  le  coût  de  l'acte  par  lequel 
l'acheteur  somme  le  vendeur  de  lui  rapporter,  dans  la  quinzaine, 
mainlevée  des  inscriptions  existantes  ;  7°  enfin,  le  coût  de  l'ex- 
trait de  l'ordonnance  que  l'adjudication  ou  l'acquéreur  devra 
lever  pour  établir  sa  libération  et  faire  opérer  la  radiation  des 
inscriptions...  »  —  Mais  pourquoi  mettrait-on  à  la  cbarge  du 
consignant  les  frais  de  la  procédure  de  consignation  autres  que 
ceux  qui  sont  une  conséquence  directe  de  sa  libération,  et  qui 
doivent  lut  incomber,  en  vertu  de  l'art.  1248  c.  nap.,  alors  que 
l'art.  1260  dn  même  code  déclare,  dans  un  cas  analogue,  que 
<  les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la  cbarge 
du  créancier,  si  elles  sont  valables  ?  »  L'acquéreur  doit-il  souf- 
frir de  ce  qu'il  existe  sur  l'immeuble  des  inscriptions  hypothé- 
caires qui  l'empêchent  de  se  libérer  directement  entre  les  mains 
de  son  vendeur? —  Il  a,  en  conséquence,  été  jugé,  dans  notre 
sens  :  i»  que  les  frais  de  consignation  doivent  être  suppor- 
tés par  les  créanciers,  sous  la  déduction  de  la  portion  de  ces 
frais  qui  représente  les  frais  de  quittance  dont  le  montant  doit 
rester  à  la  cbarge  de  l'adjudicataire  (Orléans,  13  août  1840,  aff. 
Richer,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  134;  Req.  4  avr.  1854,  aff.  Pavy, 
D.  P.  54.  l.  190;  Dijon,  5  janv.  1855,  aff.  Meslre,  D.  P.  55. 2. 
131);  —  2°  Et  que  ces  frais  doivent  être  prélevés  sur  le  prix 
consigné  comme  frais  privilégiés  de  justice  (mêmes  arrêts). 


Sbct.  5.—  Du[règlement  ou  étal  de  collocalion  provisoire, 

•19.  Après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  accordé 
aux  créanciers  pour  produire,  la  déchéance,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  n°  409,  est  encourue,  de  plein  droit,  par  les  créanciers 
non  produisants.  «  Le  juge,  dit  l'art.  755,  la  constate  Immédia- 
tement, et  d'once,  sur  le  procès-verbal,  et  dresse  l'état- de  col- 
location  sur  les  pièces  produites.  «—L'ancien  art.  755  s'expri- 
mait différemment.  «Lemoisexpiré,  portait  cet  article,  et  même 
auparavant,  si  les  créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dres- 
sera, en  suite  de  son  procès-verbal,  un  état  de  collocatlon  sur 
les  pièces  produites... p— Le  changement  de  rédaction  tient,  sans  " 
doute,  à  l'obligation  où  sont  les  créanciers  à  hypothèque  légale, 
qui  ont  négligé  de  prendre  Inscription,  de  produire  à  l'ordre 
dans  le  délai  de  quarante  jours  imparti  aux  autres  créanciers 
(V.  suprà,  n°*  428  et  suiv.)  Il  fallait  bien  leur  laisser  ce  délai 
tout  entier,  puisque  le  défaut  de  production  dans  le  délai  em- 
porte contre  eux  déchéance  (c.  pr.  717  et  772).  —  Mats  11  ne 
saurait  résulter  de  là,  nous  semble-t-il,  une  Interdiction  abso- 
lue, pour  le  juge-commissaire,  de  commencer  son  travail  de 
collocalion  provisoire  avant  l'expiration  du  délai,  si  tous  les 
créanciers  sommés,  et  les  créanciers  à  hypothèque  légale  non 
inscrite,  lorsqu'il  en  existe,  ont  produit  avant  ladite  époque  : 
ce  serait,  contre  l'esprit  même  de  la  loi,  retarder,  sans  néces- 
sité, la  mise  à  fin  de  l'ordre,  qui  est  le  premier  besoin  des  créan- 
ciers. Dans  ce  cas  seulement,  si  des  créanciers  ignorés  ve- 
naient à  se  manifester,  le  juge  ne  devrait  pas  clore  le  règlement 
provisoire  avant  l'expiration  dudit  délai,  pour  avoir  la  faculté  de 
les  y  comprendre  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

•»0.  L'ancien  code  ne  fixait  aucun  délai  pour  le  dressé  de 
l'état  de  collocalion  provisoire;  et,  comme  les  créanciers  pou- 
vaient produire  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  le  juge-commis- 
saire ne  se  hâtait  pas  de  commencer  son  travail  (V.  suprà. 
n«  420  et  suiv.)  :  de  là  des  lenteurs  auxquelles  la  loi  nouvelle  a 
voulu  mettre  un  terme,  en  disant,  dans  l'art.  755,  que  «  cet 
état  est  dressé,  au  plus  tard,  dans  les  vingt  jours  qui  sufrent 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  »  (le  délai  de  quarante  jours  ac- 
cordé aux  créanciers  pour  produire).  —  Ce  délai  de  vingt  jours, 
dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  2  mai  1859, 
est  un  délai  maximum  qui  ne  doit  être  que  rarement  atteint  ; 
et,  dans  la  plupart  des  ordres  ou  les  créanciers  sont  peu  nom- 
breux et  qui  ne  présentent  pas  de  questions  délicates,  le  travail 
peut  être  promptement  terminé  (D.  P.  59.  3.  25,  n»  61).  C'est 
sous  l'influence  de  celte  pensée  que  le  législateur  a  Inséré, 
dans  l'article,  les  mots  au  plus  tard.  —  Mais  il  ne  sera  pas  tou- 
jours facile  au  juge-commissaire  d'avoir  terminé  son  travail 
dans  les  vingt  jours.  Cela  dépendra,  du  reste,  et  du  nombre  de 
créanciers  produisants  et  de  la  difficulté  des  questions  à  résou- 
dre. Nous  constatons  seulement  que  la  fixation  d'un  délai  n'est 
qu'une  mesure  d'ordre,  indiquant  qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi 
que  le  magistrat  n'apporte  à  la  confection  du  règlement  provi- 
soire aucun  retard  qui  soit  de  son  fait,  sous  peine  d'avoir  à  en 
rendre  compte  disciplinalrement,  conformément  à  l'art.  749 
(V.  suprà,  n°  37.  —  Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  358; 
Bioche,  v°  Ordre,  n°  353,  3°  édit.  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n°  357  ;  Houyvet,  n°  168). 

•SI.  L'état  de  collocatlon  provisoire  est  mis  à  la  suite 
du  procès-verbal  d'ouverture  de  l'ordre,  après  la  mention  des 
productions  et  le  prononcé  des  déchéances.  Dans  là  pratique,  il 
arrivait  souvent  que  c'était  l'avoué  poursuivant  qui  préparait  ce 
travail.  Désormais,  il  n'en  pourra  plus  être  ainsi.  11  est  dit,  dans 
le  rapport  de  la  commission  du  corps  législatif  :  «  Les  délais  sont 
expirés.  Le  commissaire,  quarante  jours  après  la  date  des  som- 
mations, dont  l'original  est  sous  ses  yeux,  constate  les  déchéan- 
ces. Puis,  sur  les  pièces  produites,  il  dresse  l'état  de  colloca- 
tlon: il  le  dresse,  dans  un  délai  que  détermine  la  loi  nouvelle,  et 
que  l'ancienne  abandonnait  à  son  arbitre.  Les  pièces  n'erreront 
pas  dans  les  études  d'avoué;  le  juge  fera  son  travail  lui-même; 
s'il  chargeait  un  autre  de  remplir  son  devoir,  ce  juge  devrait 
être  averti  disciplinairement,  comme  compromettant  la  dignité 
de  son  caractère...  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n°  78.  V.  aussi  cire,  du 
2  mal  1859,  D.  P.  59.  3.  25,  n°  61). 

•»».  L'état  de  collocalion  commence  par  le  visa  des  actes  de 
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la  procédure,  pais  des  titres  produits  et  qui  vont  servir  de  base 
à  la  confection  de  l'ordre  provisoire.  —  Il  indique,  ensuite,  le 
•  montant  de  la  somme  à  distribuer,  en  capital  et  intérêts,  et  se 
termine  par  l'énoncé  des  collocations. 

6* S.  Chaque  collocation  est  laite  par  un  article  séparé,  qui 
comprend  le  principal  de  la  créance,  les  intérêts,  s'il  en  est  dû, 
et  les  frais  (Conf.  H.  Houyvet,  n°  190).  —  Les  intérêts  et  les 
frais  ne  sont  colloqués  que  pour  mémoire,  puisqu'ils  ne  pour- 
ront être  réglés  qu'au  moment  de  la  clôture  de  l'ordre.  «  Il  ar- 
rive souvent,  dit  II.  Houyvet,  n°  187,  que,  pour  obtenir  un  droit 
de  production,  l'avoué  poursuivant  forme,  en  son  nom,  une  de- 
mande en  collocation  :  le  juge  colloque  alors  les  frais  jusqu'au 
jour,  et  porte  pour  mémoire  les  frais  à  faire.  C'est  un  abus  qu'on 
doit  proscrire.  L'art.  759  porte  formellement  que  c'est  en  fai- 
sant la  clôture  définitive  que  le  juge  liquide  les  frais  de  radia- 
tion et  de  poursuite  d'ordre.  Il  suffira  alors  que  l'avoué  pour- 
suivant fournisse  au  juge  le  mémoire  de  ses  frais.  »  —  II  a  été 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  frais  de  production  et  le  coût 
du  bordereau  ne  doivent  êlre  colloqués  que  pour  mémoire  dans 
le  règlement  provisoire;  qu'il  n'appartient  pas  au  juge-commis- 
saire de  taxer  et  de  liquider  d'avance  ces  frais  (trib.  de  Bor- 
deaux, 7  mars  1853,  aff.  Truflaut  et  Briolle,  Journ.  des  av., 
t.  78,  p.  505,  art.  1555). 

6*4.  Doivent  être  colloqués,  en  première  ligne,  les  frais  de 
délivrance  de  l'état  des  inscriptions,  ceux  de  notification  aux 
créanciers  inscrits,  les  frais  de  poursuite  d'ordre  et  de  radia- 
tion des  inscriptions;  tous  les  frais,  en  un  mot,  faits  dans 
un  intérêt  commun  (c.  pr.  759  et  774).  —  Il  a,  par  suite,  été 
jugé  :  l»  que  l'acquéreur,  qui  n'a  pas  réclamé,  dans  l'ordre,  le 
coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créan- 
ciers inscrits,  doit  être  autorisé  a  retenir  sur  son  prix  le  mon- 
tant de  ces  frais  : —  «  La  cour;  attendu  que  tout  acquéreur  a  le 
droit,  si  le  contraire  n'est  pas  stipulé,  de  retenir,  sur  son  prix, 
les  frais  de  notification  de  son  contrat  et  de  l'état  des  Inscrip- 
tions dont  il  est  grevé;  que  ce  droit  est  moins  une  créance 
qu'une  déduction  sur  le  prix  de  son  acquisi'jon,  pour  raison  de 
laquelle  la  loi  n'exige  point  de  collocation;  que  ces  frais  peuvent 
toujours,  et  après  l'ordre,  être  liquidés,  et  que  même  ils  peu- 
vent l'être,  sans  production  ni  mémoire  lors  de  l'ordre,  puisque 
le  poursuivant  est  lui-même  tenu  de  déposer,  pour  introduire 
l'ordre,  la  copie  qui  lui  a  été  notifiée  du  contrat  cl  du  borde- 
reau des  inscriptions  ;  infirme  en  ce  que  Lesterpt  n'a  point  été 
colloque  pour  les  frais  de  notification,  ou  autorisé  à  retenir  le 
montant  desdits  frais;  émendant,  etc.  »  (Paris,  14  mess,  an  12, 
alf.  Lesterpt  C.  Crépi.— Sur  la  question  de  savoir  si  les  frais  de 
purge  sont  à  la  charge  du  vendeur,  même  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  lieu  à  ordre,  V.  Vente,  n°*  1099  et  li  00);— 2°  Que  l'adju- 
dicataire, qui  obtient  une  réduction  sur  le  prix  de  sou  adjudica- 
tion par  suite  de  fausse  Indication  de  contenance,  est  autorisé 
à  déduire,  par  privilège,  sur  son  prix  ainsi  réduit,  le  montant 
des  frais  faits  pour  obtenir  celte  réduction  et  l'excédant  des 
droits  par  lui  payés  (Paris,  6  fév.  1810,  aff.  dame  Danger  C. 
Vavin)  ;  —  3°  Que  la  circonstance,  que  le  prix  d'un  immeuble 
a  été  délégué,  par  le  vendeur,  au  eréancier  premier  Inscrit 
sur  cet  immeuble,  ne  peut  empêcher  l'acquéreur,  lorsqu'il  y  a 
plus  de  trois  créanciers  inscrits,  de  provoquer  un  ordre  pour 
la  distribution  du  prix,  et  que,  dans  ce  cas,  il  doit  être  collo- 
qué  au  premier  rang,  et  de  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers, tant  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dé- 
nonciations de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  que  pour  les 
frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre;  que  c'est  à  tort  que 
le  créancier  premier  Inscrit,  auquel  le  prix  avait  été  délégué, 
prétendrait  que  l'ordre  était  inutile,  et  qu'il  n'en  doit  pas  sup- 
porter les  frais  : — «  La  cour;  faisant  droit  sur  l'appel,  interjeté 
par  Rivière  et  sa  femme,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
delà  Seine,  le  27  août  1813;  attendu  que  le  privilège,  sti- 
pulé, dans  le  contrat  de  vente,  en  faveur  des  créanciers  du  ven- 
deur auxquels  il  a  délégué  son  prix,  n'est  autre  que  le  privilège 
du  vendeur  lui-même  sur  l'immeuble,  pour  payement  du  prix; 
que  ce  privilège  du  vendeur  contre  l'acquéreur  ne  peut  opérer 
aucun  changement  dans  l'ordre  des  hypothèques  appartenant 
aux  créanciers  du  vendeur,  inscrits  sur  l'immeuble,  et  auxquels 
le  prix  de  cet  immeuble  doit  être  distribué  à  concurrence,  et 


suivant  le  rang  de  leurs  créances  ;  que,  pour  déterminer  es 

rang,  lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  l'acquérear 
peut,  aux  termes  de  l'art.  775  c.  pr.,  provoquer  un  ordre;  que, 
par  conséquent,  dans  la  cause  actuelle,  les  sieur  et  dame  Rivière 
ont  eu  le  droit  de  provoquer  l'ordre;  que,  conformément  à  l'art 
777  du  même  code,  ils  ont  dû  être  colloqués,  par  préférence, 
pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations 
aux  créanciers  inscrits,  et  que,  conformément  à  l'art.  759  du 
même  code,  ils  ont  eu  le  droit  d'être  colloqués,  pour  les  frais 
de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  par  préférence  à  toutes 
autres  créances,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'Infirmer  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  Instance,  qui  a  rejeté  leur 

demande  à  cet  égard;  infirme;  émendant,        ordonne  que 

ledit  Rivière  et  sa  femme  seront  colloqués  au  premier  rang,  et 
de  préférence  à  tons  autres  créanciers,  pour  le  coût  de  l'extrait 
des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  Inscrits,  ainsi 
que  pour  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  etc.  » 
(Paris,  13  janv.  1814,  aff.  Rivière  C.  demoiselle  Lecomle). 

©25.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  frais  de  transcription, 
lesquels  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  (c.  nap.  2155.— Coaf. 
MM.Bioche,  v°  Ordre,  n»  375, 3» éd.;  Houyvet,  n»  188).— llaélé 
jugé,  dans  ce  sens,  que  le  privilège  accordé  à  l'acquéreur  pour- 
suivant l'ordre,  par  l'art.  777  (ancien)  c.  pr.,  pour  le  coùl  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  inscrits, 
ne  peut  s'étendre  aux  frais  de  transcription  du  contrat  (Couuar, 
3  août  1849,  aff.  Hagenbach,  D.  P.  50.  2.  54). 

•SA.  Mais  que  doit-on  décider  pour  les  frais  de  purge  des 
hypothèques  légales?  D'après  M.  Houyvet,  n°  189,  il  n'y  aaucua 
motif  de  distinguer  entre  les  frais  de  purge  des  hypothèques  lé- 
gales et  les  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites;  car  il  im- 
porte également  à  l'acquéreur,  pour  sa  sécurité,  de  purger  les 
unes  et  les  autres.  «  La  cour  de  Toulouse,  dit-il,  s'était  prononcée, 
en  ce  sens,  sous  le  code  de  procédure,  par  arrêt  du  24  nov.  1 853. 
On  doit  croire  que  celte  solution  a  été  également  dans  la  pensée 
du  législateur  de  1858.  Le  conseil  d'Etat  a  pensé  que  la  purge 
des  hypothèques  légales  était  un  préliminaire  indispensable.  Les 
orateurs  du  gouvernement  ont  déclaré  que  celte  purge  pouvait 
être  ordonnée  d'office  par  le  juge,  ou  requise  par  les  parties 
(nous  avons  exprimé  une  opinion  contraire,  suprà,  n»  141).  fie* 
lors  qu'on  a  regardé  qu'elle  n'était  pas  facultative  pour  l'acqué- 
reur, on  a  dù,  à  plus  forte  raison,  penser  qu'elle  n'aurait  pas 
lieu  aux  frais  de  ce  dernier  »  (Conf.  MM.  OUivicr  et  Mourlon, 
n°  554).  —  L'arrêt  précité  de  Toulouse  dit  tout  juste  le  con- 
traire de  ce  que  lui  fait  dire  M.  Houyvet  ;  car  il  décide  que  les 
frais  de  purge  légale  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  et  non  du 
vendeur  (Toulouse,  29  (et  non  24)  nov.  1835,  aff.  v«  MoussaroD, 
D.  P.  56.  2. 39).  —  La  cour  de  Toulouse  va  plus  loin  dans  cet 
arrêt;  elle  décide  que  l'art.  777  (aujourd'hui  774)  c.  pr.,perUnt 
que  «  l'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le  coût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  in- 
scrits, »  est  applicable  seulement  au  cas  où  il  y  a  un  ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix;  mais  qu'en  dehors  de  ce  cas  et 
quand  il  y  a  purge  seulement,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
des  rapports  du  vendeur  à  l'acquéreur,  les  frais  de  purge ,  même 
pour  les  hypothèques  inscrites,  sont  à  la  charge  de  ce  dernier, 
question  déjà  résolue  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de  la  coiir 
de  Pau,  du  27  janv.  1853,  aff.  Lafaille  (D.  P.  55. 2.  195),  mais 
arrêt  qui  a  été  cassé  (Cass.  22  avr.  1856,  D.  P.  56.  l .  210).— 
Cette  question  n'appartient  pas  à  notre  matière  (Y.  v>*  Priv.  et 
h)  p.,  n°»  2193  et  sulv.;  Vente,  n«  1099  et  1 100).  —  U  existe, 
il  est  vrai,  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  27  fév. 
1856,  aff.  Bonafou  (D.  P.  57.  2.  13),  qui,  dans  son  dispositif 
seulement,  met  les  frais  de  purge  légale  à  la  charge  du  vendeur. 
Mais  on  décide  avec  raison,  selon  nous,  que  l'art.  774  c.  pr. 
est  limitatif,  et  que  ces  frais  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Si  - 
l'art.  774,  en  effet,  avait  entendu  accorder  à  l'acquéreur  la  ré- 
pétition des  frais  de  purge  légale,  U  l'aurait  dit,  comme  II  l'a 
fait  pour  la  purge  des  hypothèques  Inscrites  :  son  silence  donne 
lieu  manifestement  ici  à  l'application  de  la  règle  :  inclusio  umiu 
est  aiterius  exclusio.  M.  Flandin  en  donne,  d'ailleurs,  celte  rai- 
son, c'est  que  les  hypothèques  légales  ne  sont  pas,  comme  les 
hypothèques  ordinaires,  le  fait  du  vendeur,  mais  l'œuvre  de  la 
loi.  (V.  Priv.  et  byp.  et  Venta,  foc.  ctt.L 
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••».  n  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1*  que  les  frais  de  purge 
des  hypothèques  légales  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les 
frais  de  Justice  payables  sur  le  prix  à  distribuer  ;  qu'ils  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  dans  l'intérêt  de  qui  la  purge  est  faite  : 
—  «  La  cour;  attendu  que  les  frais  détaillés  dans  les  états 
de  Lapersonne,  Duplan  et  Boyer,  se  portant  à  la  somme  de  297  fr. 
93  c,  doivent  être  alloués  à  Boanecarrère  (l'acquéreur),  puisque 
la  Justification  est  régulière  et  légale  ;  qu'ils  ont  une  cause  légi- 
time et  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  que  son  droit,  à  cet  égard, 
est  consacré  par  une  clause  formelle  du  placard  sur  lequel  la 
vente  a  en  lieu;  attendu  que,  voulût-on  voir,  dans  cette 
clause,  une  future  garantie  pour  ceux  portés  dans  l'état  signé 
Buptan,  et  Intitulé  :  purge  d'hypothèque  légale,  ils  ne  sauraient, 
cependant,  lui  être  alloués,  soit  parce  qu'il  n'appartient  pas 
au  poursuivant,  ou  à  son  avoué,  quelque  déclaration  qu'il  fasse, 
à  cet  égard,  dans  le  cahier  des  charges,  de  faire  supporter  par  la 
masse  des  frais  exposés  dans  un  intérêt  entièrement  différent  du 
sien,  soit  parce  que,  les  fraisde  purge  n'intéressant  que  l'acqué- 
reur, lui  seul  doit  en  demeurer  passible;  par  ces  motifs,  etc.  » 
(Toulouse,  3*  ch.,  i"  fév.  1859,  an*.  Bonnecarrère  C.  de  Saint- 
Germain  et  autres);  —  2*  Que  l'art.  777  (ancien)  c.  pr.  est  limi- 
tatif; en  sorte  que  les  seuls  frais  de  purge,  pour  lesquels  l'ac- 
quéreur puisse  obtenir  une  collocation  privilégiée,  sont  ceux  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers 
inscrits,  sans  qu'il  soit  permis  de  les  étendre  indistinctement  à 
tous  les  frais  de  purge,  notamment  de  purge  légale  :  —  a  La 
cour;  ea  ce  qui  touche  l'appel  émis  contre  les  acquéreurs  : 
attendu  que  l'art.  777  c.  pr.  clv.  ne  donne  aux  acquéreurs 
des  Mens  dont  le  prix  est  à  distribuer  que  le  droit  de  se  faire 
colloquer,  par  préférence,  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscrip- 
tions et  dénonciations  aux  créanciers  inscrits  ;  que  cet  article 
est  limitatif  et  ne  peut  être  appliqué  à  des  actes  qui  n'y  sont  pas 
dénommés  ;  qu'on  ne  doit  pas  en  étendre  les  disposition*,  indis- 
tinctement, à  tous  les  frais  exposés  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques; d'où  11  suit  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  collocation  des  frais, 
exposés  par  les  acquéreurs  pour  la  purge  des  hypothèques,  au 
coût  des  actes  énoncés  en  l'art.  777  précité;  infirme.  »  (Nîmes, 
19  août  1841,  3e  ch.,  M.  Laporte-Belviala,  pr.,  an*.  Ménardet 
antres  C.  dames  Magalon  et  Clément).  —  Il  a  été  jugé,  dans  la 
même  affaire,  que  la  cession  de  droits  successifs,  laite  sans  fraude, 
aux  risques  et  périls  du  cessionnalre,  constitue,  non  un  partage, 
susceptible  seulement  du  privilège  des  art.  2103  et  2109  c.nap., 
mais  une  véritable  vente,  conférant  au  cohéritier  vendeur  le  pri- 
vilège de  l'art.  2108,  alors  que  la  cession  a  été  considérée 
comme  vente,  et  transcrite,  comme  telle,  au  bureau  des  hypo- 
thèques, où  une  inscription  d'office  a  été  prise,  à  ce  titre,  par  le 
conservateur  (même  arrêt)  (l). 

•»».  Après  les  frais  que  la  loi  déclare  devoir  être  employés, 
de  préférence  à  toutes  autres  créances,  sur  le  prix  à  distribuer, 
le  Juge-commissaire  colloque  les  divers  créanciers  qui  ont  pro- 

(1)  (Mènard  et  autres  C.  dames  Magalon  et  Clément.) — La  cour  ;  — 
...  Six  l'appel  relevé  k  l'eneontre  de  la  dame  Magalon  :  —  Attendu  que 
l'acte  du  5  tév.  1881,  par  lequel  Magalon  fit  cession  de  ses  droits  suc- 
cessifs aa  sieur  Clément,  son  frère,  aux  risques  et  périls  de  ce  dernier, 
doit  être  considéré,  dans  ht  cause,  comme  une  véritable  vente  donnant 
naissance  au  priTiTege  du  vendeur,  énoncé  en  l'art.  2108  c.  cit.,  et  non 
cerne  un  acte  de  partage  ; — Qu'en  effet,  s'il  est  vrai,  d'après  l'art.  888 
e.  err.,  ne  h)  premier  aete  intervenu  entre  des  cohéritiers  pour  faire 
cesser  l'indivision,  quoique  qualifié  vente,  soit  sujet  a  l'action  en  resci- 
sion afférente  aux  actes  de  partage,  cette  disposition  particulière  de  la  loi 
n'enlève  pas  4  cet  acte  le  caractère  et  les  effets  d'une  vente,  en  ce  qui 
ne  twebe  pas  à  l'action  en  rescision,  et  que,  même  sur  ce  dernier  point, 
lorsqie  la  vente  a  lieu  aux  risques  et  périls  des  cohéritiers,  et  sans  fraude, 
«otante  dans  l'espèce,  l'art.  889  fait  cesser  la  disposition  de  l'art.  888, 
et  laisse  i  la  cession  des  droits  successifs  le  nom  et  tous  les  caractères 
d'âne  vente;  —  Attendu,  au  reste,  que  c'est  comme  vente  que  l'acte  du 
5  fév.  1999  a  été  exécuté  par  les  parties  contractantes  ;  qne,  suivant  le 
vesa  de  l'art  9108,  relatif  a  la  conservation  du  privilège  du  vendeur,  cet 
acte  i  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques;  qu'une  inscription  a  été 
prise,  à  la  suite  de  celle  transcription,  pour  le  prix,  y  est-il  dit,  des  im- 
meubles ou  droits  successifs  vendus,  et  qne  celte  inscription  a  été  qua- 
lifiée inscription  d'office,  lors  de  la  transcription,  dans  l'inscription  que 
jjrtt,  le  6  mai  1899,  le  conservateur  des  hypothèques  d'Orange  an  nom 
d*  la  dame  Magalon:  —  Attendu  que  de  toutes  ces  circonstances  il  ré- 
sulte que  la  dame  Magalon,  considérant  l'acte  du  i  fév.  comme  une 


dult,  dans  l'ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques.  Les  ques- 
tions de  préférence  entre  les  créanciers  appartiennent  au  régime 
hypothécaire,  et  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  Ici,  où  II 
n'est  question  que  de  la  procédure  :  nous  l'avons  fait  dans  notre 
traité  des  Priv.  et  hyp.,  auquel  nous  renvoyons  (V.  v»  Prlv.  et 
hyp.,  passim,  et  notamment  aux  n°»  607  à  625,  et  2260  à  2453. 
V.  aussi  infrà,  sous  la  13*  section). 

••9.  II  a  été  jugé  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée,  et  suivie  d'une  condamnation,  doit  être  colloqué,  dans 
l'ordre,  comme  créancier  chirographaire,  alors  même  que  le  Ju- 
gement de  condamnation  aurait  été  périmé,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois  ;  qu'à  défaut  du  jugement,  la  lettre  de  change, 
reconnue  par  le  débiteur,  forme  un  titre  suffisant  pour  l'admis- 
sion de  ce  créancier;  mais  qu'on  doit  rejeter  de  la  collocation 
les  frais  de  l'assignation  donnée  en  vertu  du  jugement  périmé  ; 
— «  La  cour  ;  en  ce  qui  touche  l'appel  dirigé  contre  la  partie 
de  Capuran  (Rousselet)  :  attendu  que  les  premiers  juges  ont  dé 
admettre  au  rang  des  créances  chirographaires  à  colioquer  celle 
réclamée  par  celte  dernière  partie;  quoique  le  jugement  de 
condamnation  dont  elle  s'autorisait  fût  périmé  et  ne  pût  produire 
aucun  effet,  étant  par  début  et  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois,  il  restait  toujours  un  titre  de  ladite  créance,  et-ce  titre 
était  la  lettre  de  change  provenant  du  débiteur.  Les  tiers  ont 
été  sans  qualité  pour  demander  que  ce  titre  fût  avéré  dans  les 
formes,  dès  que  le  débiteur  en  reconnaissait  la  légitimité,  et 
que,  d'ailleurs,  on  n'a  point  prétendu  qu'il  fût  faux,  simulé  ou 
entaché  de  quelque  vice  radical;  mais  attendu  que  l'on  devait 
rejeter  de  la  collocation  discutée  les  frais  d'une  assignation  don- 
née en  verlu  du  jugement,  écarté  faute  d'exécution  valable, 
puisque  tout  ce  qui  s'y  rapportait  devait  tomber  avec  lui;  oe 
qui  nécessite  la  réformation,  quant  à  ee,  du  jugement  dont  est 
appel;  statuant  sur  les  appels  respectifs,...  réforme,  quant  à 
ce,  la  collocation  faite  au  profit  de  la  partie  de  Capuran,  et  or- 
donne qu'il  sera  distrait  des  sommes  colloquées  celle  de  17  fr. 
78  c,  montant  d'une  assignation  donnée  en  vertu  du  jugement 

périmé,  etc  »  (Agen,  15  Janv.  1825,  ch.  corr.,  M.  Seguy, 

pr.,  aO.  veuve  Lubespère  C.  Rousselet). 

634*.  u  a  été  jugé  encore  i  1°  que  la  femme,  colloquée  uti- 
lement, dans  un  premier  ordre,  à  la  date  de  son  contrat  de  ma- 
riage, pour  le  montant  de  ses  reprises  matrimoniales,  qu'elle 
emploie,  en  partie,  à  payer  un  créancier  nanti  de  son  obliga- 
tion solidaire  et  subrogé  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale, 
peut  encore,  quoiqu'elle  ait  laissé  rayer  l'inscription  du  créan- 
cier remboursé  par  elle,  et  aux  droits  duquel  elle  était,  à  son 
tour,  subrogée,  exercer  son  hypothèque  légale  dans  un  autre 
ordre,  et  y  requérir  sa  collocation,  à  concurrence  de  la  somme 
remboursée,  non  plus  à  la  date  de  son  contrat  de  mariage,  mais 
au  jour  de  l'obligation  contractée  envers  ledit  créancier  (Paris, 
3  déc.  1838)  (2)  ;  —2»  ...  Et  que  le  d  jfaut  d'inscription  de  la 
femme  sur  les  biens  vendus,  dans  le  délai  de  la  purge  légale, 

vente,  n'a  entendu  conserver  que  le  seul  privilège  du  vendeur,  et  que 
c'est  comme  conservant  uniquement  un  privilège  de  celle  nature  qu'a  dû 
être  considérée,  par  les  créanciers,  l'inscription  prise  en  faveur  de  ladite 
dame,  lors  de  la  transcription  de  cet  acte;  —  Attendu  que  le  tribunal  a 
do,  par  ces  motifs  et  par  cenx  de  son  jugement,  que  la  cour  adopte,  ré- 
duire l'application  du  privilège  à  la  quotité  des  biens  vendus  par  l'acte 
du  5  fév.  1892;  —  Confirme  le  jugement,  quant  aux  dispositions  concer- 
nant lestâmes  Magalon  et  Clément. 

Du  19  août  1841.-C.  de  Nimes,  S*  eh.-M.  Laporte-Belviala,  pr. 

(3)  Eipéct  :  —  (Paillet  C.  femme  Dubarret  et  autres).  —  Plu- 
sieurs  ordres  ont  été  successivement  ouverts  sur  le  sieur  Dubarret. 

—  Dans  un  de  ces  ordres  suivi  et  réglé  a  Paris,  la  dame  Dubarret,  obli- 
gée solidairement  avec  son  mari  au  payement  de  deux  créances  Renaud 
et  de  Tocqueville,  avait  été  colloquée  utilement,  en  vertu  de  l'hypo- 
thèque légale  résultant  de  son  contrat  do  mariage,  pour  une  somme  prin- 
cipale de  30,087  fr.,  montant  de  ses  reprises  et  créances  matrimoniales, 
mais  à  la  charge  par  elle  de  payer  à  ces  deux  créanciers,  colloaués  but 
elle  en  sous-ordre,  les  sommes  qui  pouvaient  encore  leur  être  dues.  — 
La  dame  Dubarret  paya  ces  créanciers.  Ceux-ci,  désintéressés,  donnè- 
rent mainlevée  de  leurs  inscriptions,  sans  opposition  de  la  dame  Dubarret, 
quoique  subrogée  a  leurs  droits  par  le  payement  qu'elle  leur  avait  fait. 

—  Plus  tard,  un  autre  ordre  s'ouvre  à  Pontoise  sur  la  somme  principale 
de  817,000  fr.,  provenant  de  la  vente  judiciaire  d'autres  immeubles, 
affectés  d'hypothèques  conventionnelles  spéciales,  et  grevés,  en  outre, 
d'hypothèques  judiciaires.  —  Une  inscription  avait  été  prise,  dans  l'in- 
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n'éteignant  l'hypothèque  qu'à  l'égard  de  l'acquéreur,  n'empêche 
point  la  femme  de  se  présenter  à  l'ordre  jusqu'au  payement  du 
prix,  encore  bien  qu'elle  ait  pris,  antérieurement  à  la  purge, 
une  inscription,  mais  incomplète,  et  parlant  inefficace  pour  la 
conservation  de  ses  droits  d'hypothèque  légale  (même  arrêt)  ; — 
3°  Que  l'obligation  solidaire  de  la  femme  envers  un  créancier 
hypothécaire  de  son  mari  n'emporte  pas,  de  sa  part,  cession  en- 
tière, au  profit  de  ce  créancier,  de  ses  droits  d'hypothèque  lé- 
gale sur  tous  les  immeubles  du  mari,  mais  une  cession  limitée 
aux  biens  spécialement  affectés  par  le  contrat  (même  arrêt;  Y., 
dans  le  même  sens,  v>  Priv.  et  hyp.,  nM  1001  et  suiv.).—  Cet 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  été  cassé  par  arrêt  du  6  janv.  1841, 
cité  v>  Priv.  et  hyp.,  n»  2204,  mais  seulement  sur  le  point  qui 
fait  l'objet  de  la  deuxième  proposition  :  il  conserve,  par  consé- 
quent, son  autorité  doctrinale  sur  les  autres  points.  On  sait, 


ORDRE  ENTRE  CREANCIERS.— Chap.  4,  Sec*  5. 


tervalle,  au  nom  de  la  dame  Dubarret;  mais  cette  inscription  était  in- 
complète :  elle  omettait,  notamment,  l'indication  de  tontes  les  obligations 
hypothécaires  que  la  dame  Dubarret  avait  consenties  solidairement  avec 
son  mari,  et  d'où  étaient  nées,  à  pon  profit,  des  hypothèques  légales 
nouvelles.  —  D'un  autre  coté,  plusieurs  des  créanciers,  subrogés  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Dubarret,  avaient  fait  inscrire,  avec  leur 
hypothèque  spéciale,  la  mention  de  leur  subrogation  dans  les  droits  de 
la  femme.  —  L'ordre  est  réglé  provisoirement.  Le  travail  est  divisé  en 
cinq  sections  :  la  première,  générale,  comprenant  les  créances  privilé- 
giées ou  hypothécaires  qui  grevaient  tous  les  prix  à  distribuer;  les  quatre 
autres,  spéciales,  comprenant  chacune  distinctement  la  distribution  de 
quelques  prix  particuliers  d'immeubles.  —  Dans  la  première,  on  colloque, 
sous  l'art.  S,  la  dame  Dubarret  pour  toutes  ses  hypothèques  légales,  aux 
dates  particulières  a  chacune  d'elle*,  et  dans  l'ordre  qui  suit,  savoir  : 
1°  pour  ses  reprises  et  créances  matrimoniales,  à  la  date  du  contrat  de 
mariage  du  39  mars  1804  ;  —  8°  Pour  la  créance  Redon  de  Belleville; 

—  5°  Pour  celle  des  légataires  Jullien  ;  —  4°  Pour  celles  Painblanc  et 
Nau,  à  la  date  de  ces  diverses  obligations.  —  Mais  cette  collocation 
n'est  faite,  dit  le  règlement,  que  pour  ordre  ;  elle  n'a  pour  bnt  que  de 
faire  ressortir  la  généralité  des  hypothèques  légales  de  la  dame  Dubar- 
ret; elle  ne  fixe  pas  encore  spécialement,  et  sur  chaque  prix,  le  rang  qui 
lui  appartient  en  concours  avec  les  autres  créanciers.  —  Quant  à  ce 
dernier  point,  il  fait  l'objet  des  quatre  sections  qui  suivent.  Dans  cha- 
cune de  celles-ci,  on  place,  en  première  ligne,  les  divers  privilèges  spé- 
ciaux; puis,  à  partir  du  quatrième  rang,  et  sous  des  numéros  successifs, 
on  colloque,  du  chef  de  la  dame  Dubarret,  et  comme  ayant,  à  ce  titre, 
use  hypothèque  sur  chaque  immeuble,  les  créanciers  hypothécaires  jouis- 
sant d'une  subrogation  consentie  par  elle.  —  En  conséquence,  on  con- 
servait, dans  chacune,  à  ces  créanciers  la  situation  respective  indiquée 
par  la  collocation  de  la  dame  Dubarret  sous  l'art.  2  de  la  première  section, 
et  résultant  des  dates  de  chaque  obligation.  De  cette  manière,  on  plaçait 
toujours  au  premier  rang  Redon  de  Belleville  ;  au  deuxième  rang,  les  léga- 
taires Jullien  ;  au  troisième  rang,  les  sieurs  Painblanc  et  Nau,  etc. — Après 
eux  était  colloquée  la  dame  Dubarret,  tant  pour  ses  créances  propres  que 
pour  toutes  ses  indemnités  ;  puis,  enfin,  le  sieur  Paillot  et  toute  la  série  des 
autres  créanciers  porteurs  de  condamnations  judiciaires. — De  nombreuses 
contestations  se  sont  élevées  sur  ce  règlement,  sur  lesquelles  est  intervenu, 
le  10  mai  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise,  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  la  contestation  de  Painblanc  et  de  Nau  contre  les 
légataires  Jullien  :  —  Attendu  que,  d'une  part,  l'hypothèque  consentie 
par  les  époux  Dubarret  aux  créanciers  Painblanc  et  Nau  est  spéciale  sur 
la  ferme  de  Montdbois,  ainsi  que  la  subrogation  faite  à  leur  profit  par 
la  dame  Dubarret  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale;  —  Que,  d'autre 
part,  l'hypothèque  consentie  i  feu  Jullien  par  lesdits  époux  Dubarret 
est  spéciale,  ainsi  que  la  subrogation  faite  à  son  profit  par  ladite  dame 
Dubarret  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  sur  certains  autres  im- 
meubles désignés  au  contrat,  et  parmi  lesquels  ne  figure  pas  la  ferme  de 
Montubois  ;  —  Que,  dès  lors,  d'après  les  titres  respectifs  des  parties, 
interprétés  sainement,  les  légataires  Jullien,  qui  doivent  être  colloques, 
par  préférence  aux  sieurs  Painblanc  et  Nau,  sur  le  prix  des  biens  affectés 
par  hypothèque  et  subrogation  spéciale  à  Jullien,  leur  auteur,  ne  peuvent 
venir  qu'après  lesdits  Painblanc  et  Nau  sur  la  ferme  de  Montubois,  et 
ne  pourraient  exercer  sur  cette  ferme  que  l'espèce  de  subrogation  légale 
résultant,  au  profit  de  tout  créancier,  de  l'art.  1166  c  civ.; 

«En  ce  qui  touche  la  contestation  dePaillet  contre  la  collocation  de  la 
dame  Dubarret  pour  raison  de  ses  reprises  et  créances  matrimoniales  : 

—  Attendu  qu'il  est  justifié,  par  quittances  authentiques,  que  la  dame 
Dubarret  a  employé  le  montant  de  sa  collocation  dans  l'ordre  ouvert  et 
réglé  à  Paris  à  payer  des  créanciers  préférables  à  elle,  et  qu'elle  consent 
la  déduction,  sur  la  collocation  actuelle,  du  reliquat  de  6,761  fr.  65  cent., 
seule  somme  qui  soit  restée  libre  entre  ses  mains; 

«  En  ce  qui  touche  la  contestation  de  Paillet  contre  l'étendue  des  collo- 
cations  faites  au  profit  des  divers  créanciers  de  la  dame  Dubarret  :  —  At- 
tendu que  ces  collocation»  doivent,  en  effet,  être  établies,  avant  tout. 


d'ailleurs,  que,  relativement  au  point  même  sur  lequel  Cet  ar- 
rêt a  été  cassé,  la  lot  du  21  mai  1858  (art.  7 17  et  772  du  nouveau 
code  de  procédure)  .a  fait  prévaloir  la  jurisprudence  qu'il  con- 
sacre. —  La  cour  d'Amiens,  saisie  sur  le  renvoi,  jugea,  comme 
la  cour  de  cassation,  que  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Du- 
barret avait  péri,  faute  d'inscription  dans  le  délai  de  l'art.  2194 
c.  nap.  ;  mais,  toutefois,  elle  déclara  que  la  dame  Dubarret  dt> 
vait  être  subrogée  à  l'hypothèque  conventionnelle  des  deui 
créanciers,  les  sieurs  Renaud  et  Tocque  ville,  qu'elle  avait  désin- 
téressés, et  dont  l'inscription,  faisant  mention  de  la  subrogation 
à  eux  faite  par  ladite  dame  dans  son  hypothèque  légale,  avait, 
en  ce  point,  conservé  les  droits  de  celle-ci.  La  cour  d'Amiens 
ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  circonstance  que  lés  sieurs  Renaud  et 
Tocqueville,  en  recevant  leur  payement,  avalent  donné  mainlevée 
de  leurs  inscriptions. — Un  second  pourvoi  fut  formé  par  Paillet 

suivant  les  subrogations  spéciales  contenues  aux  titres  de  chacun  des 
créanciers;  mais  qu'ensuite  elles  peuvent  être  faites  concurremment  as 

firofit  de  toas  les  créanciers  de  la  femme,  comme  exerçant  conjointement 
es  droits  de  cette  dernière,  et  sauf  à  eux  à  suivre  le  "sort  de  la  contes- 
tation élevée  contre  ces  droits  ; 

'  «En  ce  qui  touche  le  défaut  d'inscription  de  l'hypothèque  légale  delà 
dame  Dubarret,  ouïe  vice  de  l'inscription  incomplète  du  13  mai  185S: 

—  Attendu  que,  quoique  l'inscription,  prise  au  profit  de  la  dame  Dubar- 
ret le  13  mai,  soit  incomplète  et  ne  conserve  nommément  que  les  droits 
qu'elle  énonce,  et  quoique  les  mentions  de  subrogations,  faites  au  nom  des 
créanciers  qui  les  ont  requises,  ne  puissent  conserver  également  les  droits 
de  la  femme  que  dans  la  mesure  de  l'intérêt  de  ces  créanciers  et  des  éaon- 
ciations  qu'elles  contiennent,  il  est  constant,  cependant,  que  la  femme  a, 
aux  termes  de  l'art.  2135  c.  civ.,  le  droit  de  prendre  rang  parmi  les 
créanciers,  indépendamment  de  toute  inscription  ;  —  Que,  dès  lors,  le 
vice  de  l'inscription  et  des  mentions  existantes  ne  peut  causer,  soit  à  la 
femme  elle-même,  soit  aux  créanciers  qui  la  représentent,  plus  de  pré- 
judice que  ne  feraient  l'absence  et  le  défaut  absolu  de  toute  inscription; 

—  Attendu,  en  outre,  que,  si  l'art.  8195  c.  civ.  déclare  la  femme  déchue 
de  tout  droit  sur  l'immeuble,  à  raison  de  ses  reprises  et  créances  matri- 
moniales, faute  par  elle  d'avoir  pris  son  inscription  dans  les  deux  mois 
de  ta  notification  qui  lui  est  faite  par  l'acquéreur,  cette  disposition,  qn 
n'est  qu'une  exception  a  la  régie  posée  dans  l'art.  9135,  doit  être  res- 
treinte dans  les  limites  de  cet  article,  et  ne  peut  produire  effet  qu'au  pre- 
fit  de  l'acquéreur,  mais  non  au  profit  du  créancier,  que  la  loi  n'avait 
nullement  en  vue  ;  —  Ordonne  que  les  créances  de  Painblanc  et  Nau  se- 
ront colloquées,  par  préférence  et  antériorité  à  celle  des  légataires  Jullien, 
a  la  date  de  leur  subrogation  spéciale  dans  l'hypothèque  légale  de  la  dama 
Dubarret,  sur  la  ferme  de  Montubois;  —  Maintient  la  collocation  delà 
dame  Dubarret  pour  le  montant  de  ses  reprises  liquidées  à  36,087  fr., 
sauf  déduction,  par  imputations  telles  que  de  droit,  de  la  somme 
de  6,961  fr  65  c,  restée  libre  entre  ses  mains  sur  le  prix  de  l'hôtel  de 
la  rue  de  Poitiers,  à  Paris;  —  Ordonne  que  les  collocations  des  créan- 
ciers en  cause'  du  chef  de  la  dame  Dubarret  seront  faites,  d'abord,  dans 
l'ordre  de  leurs  subrogations  conventionnelles,  et,  en  second  lieu,  d'après 
la  subrogation  légale  résultant,  au  profit  d'eux  tous,  de  l'art.  1166  c  civ., 
saut  à  ces  dernières  collocations  à  suivre  le  sort  de  celle  même  de  la  dame 
Dubarret,  les  créanciers  ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  que  leur  débitrice; 

—  Maintient  les  collocations  faites  au  profit  de  la  dame  Dubarret  en  vertu 
de  ses  diverses  hypothèques  légales  non  inscrites,  etc.  »  —Appel.— Arrêt. 

La  coue;  —  En  ce  qui  touche  la  collocation,  au  profit  de  la  dame 
Dubarret,  d'une  somme  de  36,087  fr.  18  c,  pour  ses  reprises,  à  ladite 
du  29  mars  1804  :  —  Considérant  que,  si,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  la  maison  sise  i  Paris,  rue  de  Poitiers,  la  femme  Dubarret  a  déjà 
été  colloquée  pour  ses  reprises,  sa  collocation  a  été  attribuée,  en  presque 
totalité,  à  Renault  et  aux  époux  de  Tocqueville,  créanciers  envers  qui  ell» 
était  obligée  solidairement  avec  son  mari;  —  Qu'ainsi,  dans  l'ordre  ac- 
tuel, son  titre  résultant  d'une  indemnité  pour  cause  de  cette  obligation, 
elle  ne  devait  plus  être  colloquée,  à  la  date  de  la  célébration  de  son  ma- 
riage, mais  à  la  date  du  16  mai  1889,  époque  Je  l'obligation  en  yen 
Renault  et  de  Tocqueville;  —  Mais  considérant  que,  celte  date  étant 
antérieure  à  celle  de  l'inscription  de  Paillet,  ce  changement  est  sans  io» 
térêt  pour  celui-ci;  —  Que  la  femme  Dubarret  offre  d'ailleurs,  comme  le 
jugement  l'ordonne,  d'imputer  sur  sa  collocation  dans  l'ordre  actuel  I* 
somme  restée  libre  entre  ses  mains  sur  le  prix  de  la  maison  rue  de  Poitiers; 

Sur  tous  les  autres  chefs  de  conclusions  principales  et  subsidiaires  : 

—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  que  les  di- 
verses obligations  souscrites  par  la  femme  Dubarret  l'ont  été  dans  l'inté- 
rêt de  son  mari;  que  l'état  de  déconfiture  de  celui-ci  et  les  poursuites 
commencées  par  les  créanciers  contre  la  femme  Dubarret  autorisent,  dès 
&  présent,  l'exercice  de  son  droit  hypothécaire  ;  —  Qu'aucune  inscription 
n'étant  nécessaire,  ni  ne  pouvant  nuira  &  l'exercice  de  ce  droit,  il  est 
inutile  d'examiner  la  validité  de  celle  des  légataires  Jullien  ;  confirme. 

Du  S  déc.  18S8.-C.  de  Paris,  1'*  ch. -M.  Seguier,  1«  pr. 
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contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens;  mais  il  fat  rejeté  (V.  Req. 
30  déc.  1844,  aff.  Paillet,  D.  P.  45.  1.  72,  et  v»  Priv.  et  hyp., 
B»  993-2«). 

•SI .  Il  a  été  jugé  que  l'inscription,  prise  par  le  syndic,  en 
vertu  de  l'art.  490  c.  com.,  an  profit  de  la  niasse  de  la  faillite, 
confère  à  celle-ci  la  qualité  de  créancier  hypothécaire,  et  lui  donne 
le  droit  de  réclamer  sa  collocation  dans  l'ordre,  à  la  date  de  ladite 
Inscription  (Paris,  24  avr.  1861,  aff.  Durand,  suprà,  n°442-l<>). 

•••.  11  résulte  des  termes  de  l'art.  2105  c.  nap.  que  les 
créanciers  munis  des  privilèges  énoncés  en  l'art.  2101,  lesquels 
s'étendent  aux  meubles  et  aux  immeubles,  n'ont  droit  qu'à  une  col- 
location  subsidiaire  sur  les  immeubles,  puisque  la  loi  dit  qu'ils 
ne  sont  colloqués  sur  les  immeubles  qu'à  défaut  de  mobilier.  —  Il 
en  résulte,  dit  M.  Houyvet,  n«  191,  que,  s'il  y  avait  un  mobilier 
suffisant,  et  que  le  créancier  eût  négligé  de  se  faire  payer  sur  ce 
mobilier,  sa  demande  en  collocation  sur  les  immeubles  devrait 
être  rejetée.  Mais,  ajoute-t-il,  si  l'ordre  a  lieu  avant  que  les 
créanciers  privilégiés  aient  pu  se  faire  payer  sur  le  mobilier,  leur 
production  estrecevable.  Seulement,  alors,  ils  ne  doivent  obtenir 
qu'une  collocation  conditionnelle  et  éventuelle,  résoluble  pour  le 
cas  où  le  mobilier  serait  suffisant  pour  les  désintéresser  ultérieure- 
ment (Conf.  H.  Pont, Priv.  et  hyp.,  n°  242). — Ilaéié  jugé,  dans 
le  même  sens  :  1°  que  des  fournisseurs  ne  peuvent  être  écartés  de 
la  collocation,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble, 
par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  fait  leurs  diligences  pour  se  faire 
colloquer  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  du  mobilier,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi,  par  les  contestants,  qu'il  se  trouvât,  au  moment 
de  la  déconfiture  du  débiteur,  aucun  mobilier  sur  lequel  pût  s'ap- 
p'iiquer  le  privilège  desdits  fournisseurs  (Lyon,  14  déc.  1832, 
aff.  Pin,  v«  Priv.  et  hyp.,  n»  503);  —  2°  Que  c'est  au  créancier, 
qui  invoque,  contre  un  fournisseur,  l'exception  tirée  de  ce  que 
son  privilège  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  immeubles  qu'après  avoir 
été  exercé  préalablement  sur  le  mobilier,  à  établir  que  c'est  par 
mauvaise  fol,  collusion  ou  négligence,  que  ce  fournisseur  ne  s'est 
pas  fait  colloquer  sur  le  mobilier  qui  pouvait  se  trouver  entre 
les  mains  du  débiteur  (Limoges,  9  juin  1842,  aff.  Genty,  ibid.). 

—  D'après  H.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n°  244,  il  faudrait  renverser 
la  proposition  et  dire  que  le  fournisseur  est  déchu  de  son  droit 
sur  le  prix  des  immeubles,  à  moins  qu'il  n'établisse  que  c'est 
sans  sa  faute  qu'il  n'a  pas  été  colloqué  sur  le  prix  du  mobilier; 

—  3°  Que  de  cela  que  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  ne  doivent,  aux  termes  de  l'art.  2103  c.  nap., 
obtenir  une  collocation  sur  le  prix  des  immeubles  qu'après 
avoir  discuté  le  mobilier,  et  pour  ce  qui  leur  reste  dû,  après 
cette  discussion,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  être  collo- 
qués conditionnellement  sur  le  prix  des  immeubles,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  prix  des  meubles,  non  encore  vendus,  parait  devoir 
être  insuffisant  (trib.  de  Cahors,  jugement,  non  daté,  rapp.  avec 
Agen,  28  août  1831,  aff.  Gasc,  ibid.,  n»  180). 

«S».  On  admet  à  l'ordre  les  créances  conditionnelles  et 
celles  à  terme;  car  elles  sont  susceptibles  d'inscription  (V.  en 
ce  qui  concerne  la  collocation  de  ces  créances,  v°  Priv.  et  hyp., 
nM  2325  et  suiv.).  —  La  commission  du  corps  législatif  avait  eu 
la  pensée  d'introduire,  dans  la  nouvelle  loi,  des  dispositions 
pour  régler  le  mode  de  collocation  des  créances  éventuelles  ou 
indéterminées  ;  mais  le  conseil  d'Etat  a  préféré  abandonner  celte 
réglementation  à  la  jurisprudence.  Il  peut  être  utile  de  connaître 
les  vues  de  la  commission  sur  ce  point  :  «  La  présence,  dans  un 
ordre,  disait  le  rapporteur,  de  créances  dont  la  quotité  est  su- 
bordonnée à  l'événement  d'une  liquidation  de  succession  ou 
d'indemnité,  d'un  compte  de  tutelle,  etc.,  place  les  juges  dans 
l'alternative  du  sursis  ou  de  mesures  provisoires.  Sans  pouvoir 
prohiber,  d'une  manière  absolue,  le  sursis,  surtout  s'il  est  con- 

(1)  Brillier  C.  Gbirat.)  —  La  coca;  —  Ea  ce  qui  touebe  le  contredit 
contre  la  collocation  de  Richaud  :  considérant  que  les  immeubles  dont 
le  prix  te  distribue  sont  des  acquêts  de  communauté  de  J.  B.  Brillier 
et  Jeony  Chirat,  femme  Brillier,  vendeurs;  —  Considérant  qu'il  est  de 
jurisprudence  que  la  femme  mariée  a  hypothèque  légale  sur  les  acquêts 
de  communauté,  hypothèque  qui  peut  être  éventuellement  exercée  par 
•Ile  sur  la  totalité  des  acquêts,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
M  si  elle  renonce  ;  —  Considérant  que,  pour  faire  face  à  cette  éven- 
taalite  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  il  y  a  lieu,  sur  la  demande 
i»  celle-ci  ou  de  ses  ayants  droit,  de  leur  ouvrir  une  collocation  dans 
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senti  par  tous  les  intéressés,  et  si  l'événement  de  la  liquidation 
est  prochain,  reconnaissons  que  le  sursis  n'est  nullement  dans 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle.  11  nous  avait  donc  paru  sage  de  fixer  le 
moyen  de  pourvoir  aux  éventualités,  comme  les  codes  génevois  et 
sarde  n'ont  pas  dédaigné  de  le  faire.  Le  juge  évaluera  la  créance 
indéterminée,  et,  selon  les  circonstances,  attribuera  la  somme  au 
titulaire  de  cette  créance,  à  charge  de  rendre  l'excédant  de  l'é- 
valuation sur  la  liquidation,  ou  aux  créanciers  postérieurs,  à 
charge  de  rendre  l'excédant  de  la  liquidation  sur  l'évaluation. 

—  S'il  s'agit  de  créance  subordonnée  à  une  condition  suspen- 
sive, l'attribution  sera  faite  aux  créanciers  qui  suivent  celui  dont 
le  droit  n'est  pas  encore  réalisé.  Si  la  condition  est  résolutoire, 
l'attribution  sera  faite  à  celui  auquel  appartient  la  créance  me- 
nacée par  cette  condition.  L'obligation  de  rendre  sera  garantie 
par  une  caution  ou  par  l'emploi  de  la  somme,  laissée  aux  mains 
de  l'adjudicataire,  ou  placée  en  rentes  sur  l'Etat...  »  (D.  P.  58. 
4.  49,  n»  79). 

•34.  Il  a  été  jugé  :  1°  qu'un  créancier,  dont  la  créance  n'est 
pas  liquide,  doit,  si  cette  créance  est  certaine,  être  admis  à  la 
distribution,  et  que  les  sommes,  nécessaires  pour  le  désintéres- 
ser, doivent  être  mises  en  réserve,  sauf  aux  créanciers  posté- 
rieurs à  toucher  ces  sommes,  sous  caution  de  les  rapporter,  s'il 
y  a  lieu,  -après  la  fixation  de  la  créance  (Caen,  9  avr.  1839,  aff. 
Lefoulon,  v°  Responsabilité,  n»  347-3°).  —  Cet  arrêt,  quoiquo 
rendu  en  matière  de  distribution  par  contribution,  repose  sur 
un  principe  certain  et  qui  est  également  applicable  à  notre  ma- 
tière ; — 2°  Que,  durant  le  mariage,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sé- 
paration de  biens,  les  intérêts  de  la  dot  appartiennent  au  mari  ; 
qu'en  conséquence,  si  la  femme,  produisant  à  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  d'un  immeuble  vendu  sur  son  mari,  a  droit  d'être  collo- 
quée  pour  le  capital  de  sa  dot,  elle  est  non  recevable  dans  sa 
demande  en  collocation  pour  les  Intérêts,  même  pour  ceux  qni 
ont  couru  depuis  la  demande  en  collocation  (c.  nap.  1349),  lors 
même  qu'ils  seraient  nécessaires  aux  besoins  de  la  famille 
(Bordeaux,  6  juill.  1841,  aff.  veuve  Rcimonenq,  v»  Contrat  de 
mar.,  n»  3443);  — 3°  Qu'en  cas  de  contestation,  dans  un  ordre, 
sur  le  chiffre  d'une  créance,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  sera  passé 
outre  à  l'ordre,  et  se  bornerà  prescrire  la  mise  en  réserve  d'une 
somme  déterminée,  pour  la  conservation  des  droits  du  créancier 
contre  lequel  est  élevée  la  contestation  (Req.  9  mai  1853,  aff. 
de  Nanleuil,  D.  P.  53.  1.  123);  —  4°  Que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  frappe  les  acquêts  de  la  communauté  (sur  celte 
question,  Y.  Priv.  et  hypoth.,  n°  928),  et  qu'elle  peut  s'exercer, 
même  pendant  la  durée  de  la  communauté,  sur  le  prix  des- 
dits acquêts,  au  moyen  d'une  collocation  éventuelle  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix  ;  sauf  à  laisser  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  si  mieux  il  n'aime  en  effectuer  le  dépôt 
à  la  caisse  des  consignations,  le  montant  de  la  collocation, 
pour  être  touché,  s'il  y  a  lieu,  par  la  femme  ou  les  subrogés 
à  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  do 
la  communauté  (Lyon,  7  avr.  1854)  (1);  —  5°  Que  le  juge 
doit  colloquer  éventuellement  les  créanciers  dont  la  créance  est 
conditionnelle  ou  indéterminée;  qu'ainsi,  la  femme  séparée  de 
biens,  qui  a  reçu  en  payement  de  ses  reprises,  des  créances  de 
son  mari,  avec  toute  garantie,  a  droit  à  une  collocation  éven- 
tuelle sur  le  prix  des  immeubles  de  ce  dernier,  pour  le  cas  de 
non-payement  de  ces  créances  à  l'échéance  (Bordeaux,  8  mars 
1859,  aff.  N...  cité  par  H.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  366) ;  —  6»  Que 
celui  dont  la  collocation  n'a  été  maintenue  dans  on  ordre  qu'à 
la  charge  de  faire  certaines  justifications  dont  l'absence  eût  pu 
motiver  son  rejet  immédiat  et  absolu,  ne  peut  se  plaindre  de  la 
décision  qui  ordonne  le  payement  d'un  créancier  postérieur  en 
ordre  d'hypothèque,  à  la  charge  par  celui-ci  de  rapporter,  dans 

l'ordre  du  prix  &  distribuer  des  immeubles  acquêts  de  la  communauté;... 

—  Infirme,  et,  statuant,  au  principal,  dit  et  prononce...  que  Richaud  et 
Marc-Antoine  Brillier  seront  colloqués  éventuellement  et  en  concur- 
rence au  second  rang  comme  subrogés  a  l'hypothèque  légale  de  Jenny 
Chirat,  femme  Brillier,  savoir  :  Richaud  pour  52/64  et  Marc-Antoine 
Brillier  pour  13/64;  —  Ordonne  que  les  12/64  afférents  au  montant  de 
la  collocation  éventuelle  de  Marc-Antoine  Brillier  resteront  déposés  en- 

!  Ire  les  mains  de  l'acquéreur,  si  mieux  il  n'aime  en  effectuer  le  dépit  i 

i  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  etc. 

j    Du  7  avr.  1 854.-  C.  de  Lyon,  1"  ch.-M.  Gilardin,  l«  pr. 


43 


Digitized  by 


Google 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.  — Ch^p.  4,  Sbct.  6. 


le  cas  où  les  justifications  Imposées  au  créancier  antérieur  se- 
raient faites,  la  somme  qu'il  aurait  reçue  (Rej.  s  Janv.  1857)  (î); 
—...Qu'il  ne  peut  se  plaindre  non  plus  de  ce  que  le  créancier  pos- 
térieur n'aurait  pas  été  assujetti  à  l'obligation  de  donner  caution, 
quoique  l'ayant  offerte  par  des  conclusions  subsidiaires  (même 
arrêt);  —  ...Qu'enfin  il  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les  dépens 
auraient  été  pour  partie  mis  à  sa  charge  et  pour  partie  employés 
en  Irais  d'ordre  (même  arrêt). 

6S5.  Le  juge-commissaire  peut  admettre  ou  rejeter,  sauf 
contestation  ultérieure,  les  demandes  en  collocatlon  qui  ne  lui 
semblent  pas  justifiées,  et,  à  plus  forte  raison,  colloquer  un 
créancier  à  un  rang  plus  éloigné  qne  celui  qu'il  réclamait.  Hais, 
lorsque  les  titres  lui  paraissent  fondés,  11  doit  colloquer  tous  les 
créanciers  produisants,  alors  même  que  ces  collocations  excé- 
deraient la  somme  à  distribuer.  Il  peut  arriver,  en  effet,  ou  que 
des  créanciers  soient  éliminés  de  l'ordre  par  des  contestations 
que  le  juge  ne  saurait  prévoir,  ou  qu'ils  soient  désintéressés,  d'une 
manière  ou  d'autre,  par  exemple,  par  leur  collocation  dans  un 
autre  ordre,  avant  la  clôture  des  opérations  (Conf.  MM.  Ollivler 
et  Hourlon,  n«  556  ;  Biocbe,  v>  Ordre,  n«  357  et  suiv.  ;  Houyvet, 
n»  169;  Seligman,  n»  305;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit).— Il  a 
été  jugé,  par  suite,  que  si,  dans  l'état  de  collocation,  le  juge- 
commissaire,  au  lieu  de  comprendre  toutes  les  créances  pour 
lesquelles  il  y  a  production,  n'y  a  porté  des  créances  que  jusqu'à 
concurrence  delà  somme  à  distribuer,  il  y  a  nécessité  de  le  com- 
pléter par  un  état  supplémentaire  (Riom,  8  août  1828)  (2). 

«3G.  La  loi  du  1 7  therm.  an  6,  dans  son  art.  2,  déclare  que 
«  les  autorités  constituées,  leurs  employés  et  ceux  des  bureaux 
an  service  public,  vaquent  les  jours  énoncés  (les  décadi  et  les 
jours  de  fêtes  nationales),  sauf  les  cas  de  nécessité  et  l'expédi- 
tion des  affaires  criminelles  »  (Y.  Jour  férié,  n»  9).  —  Le  prin- 
cipe, posé  par  cette  loi,  a  été  maintenu  par  les  lots  postérieures 
rv.  notamment  la  loi  du  18  nov.  1814,  art.  l,  v°  Culte,  p.  711, 
et  les  art.  63,  781 ,  808,  828  et  1037  c.  pr.)  :  seulement  le  jour 
de  décadi  a  été  remplacé  par  le  dimanche,  et  les  jours  de  fête  lé- 
gale sont  réduits  aux  quatre  grandes  solennités  de  Noël,  de  l'As- 
cension, de  l'Assomption  et  de  la  Toussaint  (arrêté  du  29  germ. 
an  10,  v»  Culte,  p.  695),  Indépendamment  des  jours  de  féte  na- 
tionale, qui  sont  déclarés  tels  par  la  loi  (Y.  Jour  férié,  n»  19  et 
suiv.,  et  v*  Exploit,  n«  351  et  suiv.).  —  Il  suit  de  là  que  le 
juge-commissaire  doit  s'abstenir  de  faire  aucun  acte  de  sa  juri- 
diction, les  jours  de  dimanche  ou  de  féte  légale.  —  Mais  l'acte, 
fait  un  de  ces  jours-là,  serait-il  nul  ?  La  question  est  controver- 
sée (V.  v'«  Exploit,  n»  358  et  359,  et  Jour  férié,  n°»  22  et  suiv.)  : 
la  jurisprudence,  cependant,  s'est  fixée  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, et  c'est  l'opinion  que  nous  avons  embrassée,  v»  Exploit, 
n«  359;  Y.  aussi  suprà,  n»  50  (Conf.  MM.  Seligman,  n»  304; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit.  —  Contré,  Merlin,  Rép.,  v»  Saisie 


(1)  (Constant  C.  Dopic  et  autres.)  —  La  couh;  —  Sur  le  moyen  de 
cassation  pris  de  la  violation  de  l'art.  2166  c.  nap.  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  le  point  de  savoir  si 
Constant  était  ou  non  créancier,  dépendait  du  résultat  de  comptes  pour 
le  règlement  desquels  divers  délais  lui  avaient  été  inutilement  impartis; 
que  plusieurs  arrêts  l'avaient  même  déjà  débouté  de  sa  demande  tendant 
à  être  colloqué  sur  le  prix  des  biens  de  ia  veuve  Cbalvon,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  obtempéré  aux  injonctions  de  la  justice  pour  la  vérification  de  ses 
prétentions;  —  Que  cet  arrêt,  qui,  dans  l'état  des  faits  ainsi  constatés, 
aurait  pu,  sans  violer  aucune  loi,  rejeter  purement  et  simplement  la  de- 
mande de  Constant  comme  non  justifiée,  a  pu  lui  refuser,  à  plus  forte 
raison,  la  délivrance,  quant  à  présent,  d'un  bordereau  de  collocation 
pour  une  créance  qui  pouvait  ne  pas  exister, -et  autoriser  Dulou,  créan- 
cier inscrit  après  lui,  a  se  faire  payer  sur  le  prix  en  distribution,  en  l'o- 
bligeant à  restituer  ce  qu'il  aurait  reçu  si  la  créance  de  Constant  venait 
à  être  ultérieurement  établie,  et  en  le*  dispensant  de  fournir,  à  raison  de 
de  cette  restitution  hypothétique,  ane  caution  qu'il  n'avait  offerte  que  par 
des  conclusions  subsidiaires  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des 
art.  150  et  766  c  pr.  :  —  Attendu  qu'ayant  succombé  dans  plusieurs 
de  ses  prétentions,  Constant  a  dû  être  condamné  à  une  partie  des  dé- 
pens ;  que,  quant  aux  autres  dépens,  il  ne  peut,  dans  les  circonstances 
qui  ont  été  rappelées  ci-dessus,  se  plaindre  de  la  disposition  de  l'arrêt 
qui  ordonne  qu'ils  seront  employés  comme  frais  d'ordre;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  janv.  1857  -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bérenger,  pr.-Leroux  de  Bre- 
tagne, rap.-Sevin,  av.  gén.,  c.  conf.-Duboy  et  Reverchon,  av. 

(2)  (Brava-d.)  —  La  code;  —  Et  d'abord,  pour  ce  qui  est  du  moyen 
de  forclusion,  opposé  par  de  Montchal  et  Gevon  contre  les  sieurs  et 


Immob.,  §  8,  n*  4,  conclusions  dans  l'affaire  Dumolard  ci-après). 
—  En  tous  cas,  il  a  été  jugé,  qu'en  supposant  qu'on  pût  arguer  de 
nullité  le  règlement  on  état  de  collocation  provisoire,  pour  avoir 
été  fait  un  jour  férié,  cette  nullité  serait  couverte  par  la  notifica- 
tion régulière  qui  en  aurait  été  faite  aux  créanciers,  lesquels  se 
sont  rendus  non  recevables  à  le  critiquer,  soit  dans  la  forme, 
soit  au  fond,  en  ne  l'attaquant  pas  dans  le  délai  d'un  mois  ac- 
cordé aux  créanciers  pour  contredire  (Req.  10  janv.  1815,  aff. 
Dumolard,  M.  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.;  v*  Exploit,  n°  359-10»). 

Enregistrement. —  «  L'état  de  collocation  provisoire, 
dressé  par  le  juge-commissaire,  en  exécution  de  l'art.  755  c. 
pr.,  n'est  qu'un  projet  susceptible  d'être  modifié  par  la  colloca- 
tion définitive,  et  qui  se  confond  avec  elle.  Ce  règlement  provi- 
soire n'est  ni  expédié,  ni  signifié,  et  la  dénonciation  qui  en  est 
faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  n'est  qu'une  simple  communica- 
tion. En  conséquence,  il  n'est  point  sujet  à  un  droit  particulier 
d'enregistrement,  indépendant  de  celui  à  percevoir  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  »  (Instr.  de  la  régie  de  l'enreg.,  du  5  fév.  1844, 
n»  1704,  D.  P.  45.  3.  33). 

Sect.  6.  —  Delà  dénonciation  du  règlement  provisoire. 

•S8.  L'art.  755,  à  son  §  2,  porte  :  «  Dans  les  dix  jours  de 
la  confection  de  l'état  de  collocation,  le  poursuivant  la  dénonce, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  età  la  par- 
tie saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de 
contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal,  dans  le  délai  de 
trente  jours.  »  —  Il  résulte  implicitement  des  termes  de  cet  ar- 
ticle que  l'état  de  collocation  ne  doit  pas  être  signifié.  L'art.  134 
du  tarif  est,  d'ailleurs,  formel  à  cet  égard  :  «...  Le  procès-ver- 
bal (contenant  l'état  de  collocation)  ne  sera  ni  levé,  ni  signi- 
fié... »  Le  poursuivant  se  borne  à  dénoncer  aux  créanciers  pro- 
duisants et  à  la  partie  saisie  que  le  juge-commissaire  a  arrêté 
l'état  de  collocation  provisoire,  en  les  sommant  d'en  prendre 
communication  et  de  le  contredire,  s'il  y  a  lieu  (Conf.  MM.  Pi- 
geao,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  298,  n*  l,  4*  éd.;  Rodière,  t.  3,  p.  215; 
Cbauveau  et  Carré,  qnest.  2559,  et  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2562-4°;  Merlin,  Rép.,  v»  Saisie  imm.,  §  8,  n»  4,  conclus, 
dans  l'aff.  Dumolard,  suprà,  n*  636). 

ttStt.  Cette  dénonciation  doit  être  faite  à  tous  les  créanciers 
inscrits  et  produisants,  mais  à  ceux-là  seulement.  L'art.  136  du 
tarif,  qui  parle  des  créanciers  inscrits,  doit  être  entendu  dans  le 
sens  de  l'art.  735  c.  pr.,  c'est-à-dire  des  créanciers  inscrits  et 
produisants  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n*  2560  ;  Cbauveau, 
Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  240,  n°  34,  et  Proc.  de  l'ordre,  qnest. 
2562-5°;  Thomine,  t.  2,  p.  316;  Biocbe,  v*  Ordre,  n*  419, 
3°  éd.).  —  Il  a  été  jugé,,  en  conformité  de  oe  principe,  que  le 
poursuivant  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  l'état  de  collocation  pro- 


dames Joly  de  Fleury  et  de  la  Boulaie,  pour  n'avoir  pas  contredit  dans 
le  délai  accordé  par  l'art.  756  c  pr.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  755  même  code,  le  juge-commissaire  doit  dresser  l'état  de  colloca- 
tion sur  les  pièces  produites  ;  —  Attendu  que  la  loi  est  absolue  et  ne 
laisse  pas  au  juge-commissaire  la  faculté  de  ne  comprendre,  dans  cet 
état,  qu'une  partie  des  créances  produites,  lors  même  que  ces  créances 
absorberaient  le  prix  à  distribuer,  parce  qu'au  tribunal  seul  appartient 
le  droit  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  relativement 
à  la  validité  des  inscriptions  rapportées  à  l'ordre;  —  Attendu,  en  fait, 
que,  le  28  avr.  1824,  jour  du  premier  état  provisoire,  vingt-six  créan- 
ciers avaient  produit,  et  que  douze  seulement  furent  compris  dans  cet 
état  ;  —  Attendu  que  le  juge-commissaire  a  pu,  qu'il  a  dû  même  com- 
pléter le  premier  état  provisoire,  en  y  portant,  non-seulement  tons  les 
créanciers  qui  avaient  déjà  produit,  mais  encore  tous  ceux  qui  avaient 
produit  depuis  ;  —  Attendu  que  la  notification  du  premier  état  a  été  in- 
suffisante pour  faire  courir  le  délai  d'un  mois  pour  contredire,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  eu,  jusque-là,  d'état  régulièrement  fait,  mais  seulement  le 
commencement  d'un  état,  qui  n'a  été  achevé,  sur  tontes  les  pièces  pro- 
duites, que  le  50  mai  1825,  et  que  ce  n'est,  dès  lors,  que  du  jour  où  la 
notification  de  cet  état  a  été  faite  aux  créanciers  que  le  délai  d'un  mois 
pour  contredire  a  pu  courir  contre  eux  ;  —  Attendu  que  Joly  de  Fleary 
et  consorts  ont  contredit  le  S  mars  1825,  et  que  ce  dire,  à  raison  de 
l'indivisibilité  de  l'ordre,  s'applique  au  premier  état  comme  an  se- 
cond, qui,  réunis,  forment  l'état  de  collocation  provisoire  voulu  par 
l'art.  755  code  précité;...  — Confirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  rejeta  ia 
déchéance. 

Da  8  août  1828.-  C.  de  Riom,  a*  ch.-  M.  Thévenin,  pr. 
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visoire  aux  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  produit  à  l'ordre  j 
(Lyon,  M  mai  1845)  (l). 

040.  La  dénonciation  doit-elle  être  faite  aux  créanciers  chi- 
rographaires  opposants?  On  dit,  pour  la  négative,  que,  bien  que 
pouvant  intervenir  dans  l'ordre,  les  créanciers  chlrographaires 
ne  sont  point  parties  dans  la  procédure  d'ordre.;  qu'ils  ne  sont 
pas  des  créanciers  produisants  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2560;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest,  2565  bis; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  363;  OUivier  et  Mourlon,  n°  359; 
Bioche,  y  Ordre,  n»  420;  Seligman,  n»  318;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit.  —  Contra,  M.  Houyvet,  n»  255  ;  Y.  aussi  suprà, 
n°  3*2).- —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
règlement  provisoire  soit  dénoncé  aux  créanciers  chlrographaires 
intervenants  à  l'ordre,  aucune  loi  ne  l'ordonnant,  et  l'art.  755  c. 
pr.  ne  parlant  que  des  créanciers  produisants,  ce  qui  ne  saurait 
s'entendre  des  créanciers  chlrographaires;  que  ceux-ci,  par  con- 
séquent, sont  non  recevantes,  sous  prétexte  de  ce  défaut  de  dé- 
nonciation, à  former  opposition  au  règlement  définitif  :  —  «  La 
cour;  attendu  qu'aucune  loi  n'ordonne  que  le  règlement  provi- 
soire de  l'ordre  sera  notifié  aux  créanciers  chlrographaires  ;  qu'au 
contraire,  l'art.  755  ne  parle  que  des  créanciers  produisants,  ce 
qui  ne  saurait  s'entendre  des  créanciers  chlrographaires;  attendu 
que  la  dénonciation  faite  à  la  partie  saisie  est  suffisamment  prou- 
vée, et  qu'un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  se  réformer 
lui-même;  Infirme,  ordonne  que  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, portant  clôture  définitive  de  l'ordre  et  délivrance  des  bor- 
dereaux aux  créanciers  utilement  colloqués,  sera  exécutée  en  sa 
forme  et  teneur;...  condamne,  etc.  »  (Paris,  il  août  1812,  aff. 
créanc.  Hubert  C.  Pennavert.  —  Conf.  Lyon,  14  mai  1845,  aif. 
synd.  Labarre;  V.  au  numéro  précédent). 

041.  Mais  la  dénonciation  devrait  évidemment  avoir  lieu,  si 
le  créancier  cbirographaire,  exerçant  les  droits  de  son  débiteur 
inscrit,  se  présentait  pour  réclamer  une  collocalionen  sous-ordre, 
en  conformité  de  l'art.  775  c.  pr.  :  il  devient  alors  créancier  pro- 
duisant (Conf.  MM.  Seligman,  n»  319  ;  Flandin,  loc.  cit.). 

•49.  C'est  par  acte  d'avoué  à  avoué  que  doit  être  faite  la  dé- 
nonciation du  règlement  provisoire  aux  créanciers  produisants 
et  à  la  partie  saisie  (755).  —  D'après  M.  Duranton,  t.  21,  n»  57, 
cette  dénonciation  à  l'avoué  ne  dispenserait  pas  le  poursuivant 
d'en  faire  une  autre  aux  créanciers  personnellement,  aux  domi- 
ciles élus  par  eux  dans  leurs  inscriptions,  quoique  l'art.  755  ne 
s'en  explique  pas  formellement,  dit-il,  ainsi  que  le  fait  l'art.  753 
an  sujet  de  la  sommation  de  produire.  Mais  c'est  là  une  erreur, 
fait  observer  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit  :  la  signification 
à  domicile,  pour  la  sommation  de  produire,  est  nécessaire  pour 
ceux  des  créanciers  qui  n'ont  pas  encore,  à  ce  moment,  d'avoué 
constitué  ;  mais  il  en  est  autrement  pour  la  dénonciation  du  règle- 
ment provisoire,  puisque  tout  créancier  produisant,  aux  termes 
de  l'art.  754,  «  est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  pro- 
duit signé  de  son  avoué,  et  contenant  demande  en  collocation.  » 
La  dénonciation  faite  au  domicile  élu,  en  pareil  cas,  occasion- 
nerait des  frais  frustra toires  et  serait  contre  le  vœu  de  la  loi.  — 
Pour  le  saisi,  c'est  différent  :  la  dénonciation  lui  sera  faite  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  en  a  un;  et,  s'il  n'en  a  pas,  par  exploit 
à  sa  personne  ou  à  son  domicile.  L'art.  755  n'ajoute  pas  ces  der- 
niers mots,  et  le  tarif  (art.  134  et  136)  est  également  silencieux 
à  cet  égard;  mais  c'est  le  cas  ici  de  les  suppléer.  «  Souvent,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur 
l'art.  755,  note  3,  la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué,  et,  en  matière 
de  vente  volontaire,  le  vendeur  n'en  a  jamais.  Dans  ce  cas,  la 
dénonciation  ne  peut  pas  avoir  lieu,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
comme  l'exige"  l'art.  755.  On  ne  peut  pas  se  dispenser  de  faire 
la  signification  à  domicile.  —  Cette  nécessité  de  signification 
exige  quelquefois  de  longs  délais,  lorsque  la  partie  saisie  ou  le 
vendeur  ne  demeurent  pas  sur  les  lieux  où  l'ordre  est  suivi  ;  mais 

(1)  (Synd.  Labarre  et  Roux  C.  de  Soultrait.)  —  La  coub;  — ...  Sur 
jet  interventions  de  la  compagnie  de  Chaney-Saint-Etienne  et  de  Guil- 
laume Hygonnet  :  —  Attendu  que  la  compagnie  de  Chaney  a  été,  comme 
créancière  inscrite  sur  les  immeubles  de  Roux,  débiteur,  régulièrement 
sommée  de  produire  à  l'ordre  dont  s'agit;  que  Guillaume  Hygonnet, 
dont  les  prétentions  comme  créancier  sont  contestées,  n'aurait,  en  toits 
eu,  qu'une  créance  chirograpbaire,  et  qu'aucune  sommation  de  pro- 
duire à  l'ordre  n'était  nécessaire  à  mu  égard  (Y.  «prd,  n°  548);  que 


il  serait  impossible  de  procéder  au  règlement  définitif  avant  que. 
le  débiteur  ait  été  appelé  à  vérifier  les  titres  produits  contre  lui  » 
(Conf.  MM.  Duranton,  t.  21,  n»  57;  Carré  et  Chauveau,  n»2SSi: 
Tbomlne,  t.  2,  p.  315,  n»  805  ;  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  2, 
p.  239,  n»  32,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2562-7»;  Rodière, 
1 1.  3,  p.  215;  Rauter,  p.  371;  Berriat,  p.  618;  Sudraud-Desisles, 
Man.  du  juge  tax.,  n»  746;  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe, 
p.  244;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  361;  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  1028,  8»  éd.;  Houyvet,  n»  227;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  422  et 
suiv.,  3«  éd.;  Seligman,  n»  314;  Flandin,  foc.  cit.;  Rennes,  11 
janv.  1813,  ail.  Desnanot,  infrà,  n»  679).  —  MM.  OUivier  et 
Mourlon,  n»»  359  et  511,  se  prononcent  énergiquement  pour  l'o- 
pinion contraire.  Ohaque  fois,  disent-ils,  que  la  loi  exige  que  le 
saisi  soit  averti,  même  par  un  ajournement,  elle  le  dit  formelle- 
ment, comme  dans  les  art.  762  et  767 .  Une  signification,  dans  la 
forme  ordinaire  des  ajournements  entraînerait  des  longueurs  in- 
compatibles avec  la  rapidité  d'un  ordre.  Ils  s'appuient  sur  un 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  18  août  1824,  aff.  Duvillard, 
qui  l'a,  en  effet,  ainsi  jugé,  sous  le  code  de  1807  (Y.  infrà, 
n»  683). 

«343.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  dénonciation  de  l'état 
de  collocation  provisoire  à  la  partie  saisie  est  suffisamment  prou- 
vée par  le  visa  qu'en  contient  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
(Paris,  Il  aoùl  1812,  aff.  Hubert,  suprà,  n»  640) 

•44.  Il  a  aussi  été  jugé  :  1°  que  la  dénonciation  du  règle- 
ment provisoire  est  valablement  faite  à  l'interdit,  partie  saisie, 
en  la  personne  de  sa  femme,  tutrice  de  ce  dernier,  nonobstant 
sa  qualité  de  créancière  de  l'interdM,  si  elle  n'a  point  produit  à 
l'ordre,  et  que,  par  suite,  elle  ne  figure  pas  au  règlement  pro- 
visoire ;  qu'en  un  tel  cas,  il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  en- 
tre l'interdit  et  sa  tutrice,  qui,  dès  lors,  le  représente  léga- 
lement (Nîmes,  25  fév.  1851,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6  déc.  1852, 
aff.  veuve  Barnier,  D.  P.  52.  l.  319);  —  2°  Que  la  remise  de 
la  copie  de  l'exploit  de  dénonciation  du  règlement  provisoire, 
faite  à  la  fille  de  la  tutrice,  enfant  de  neuf  ans,  a  pu  être  dé- 
clarée régulière,  lorsqu'il  est  établi  par  le  juge  que  cette  enfant 
avait  le  discernement  nécessaire  pour  recevoir  cette  copie  et  la 
remettre  à  la  partie  à  laquelle  elle  était  adressée  ;  alors  surtout 
qu'il  est  constant  que  la  copie,  ainsi  remise,  est  parvenue  à  sa 
destination  (mêmes  arrêts).  —  La  circonstance,  que  la  copie  de 
l'exploit,  quoique  remise  à  un  impubère,  était,  cependant,  par- 
venue à  son  adresse,  était  décisive,  dans  l'espèce;  et  c'est  dans 
le  même  sens  que  nous  nous  sommes  exprimé,  v»  Exploit, 
n*  255  (Y.  aussi  la  note  au  bas  de*  l'arrêt  du  6  déc.  1852). 

•45.  Si  le  saisi  a  constitué  avoué  dans  la  procédure  de  sai- 
sie immobilière,  dont  l'ordre  n'est  qu'une  suite,  c'est  à  cet  avoué 
que  devra  être  faite  la  dénonciation  prescrite  par  l'art.  755 
(arg.  art.  1038  c.  pr.)  ;  à  moins,  dit  M.  Chauveau,  Pr.  de  l'or- 
dre, quest.  2562-7»,  que  le  saisi  n'eût  constitué  un  autre  avoué 
pendant  la  procédure  de  l'ordre  amiable. 

•4A.  La  dénonciation  du  règlement  provisoire  n'est  pas 
due  à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  au  nom- 
bre des  créanciers  produisants  :  par  exemple,  pour  les  frais  de 
purge.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucun  Intérêt  (Conf.  MM.  OUivier  et 
Mourlon,  n»  512;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  429  ;  Bressolles,  n»  40). 

•49.  La  dénonciation  du  règlement  provisoire,  lorsqu'elle 
a  lieu  par  acte  d'avoué  à  avoué,  n'est  pas  assujettie  à  d'autres 
formes  que  celles  en  usage  pour  les  actes  de  cette  nature  (Conf. 
MM.  Cbauveau,  Pr.  de  l'ordre,  quest.  2563  bis;  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  n»  360;  OUivier  et  Mourlon,  n°*  359  et  396; 
Bioche,  v»  Ordre,  n»  427,  3«  éd;  Houyvet,  n»  227;  Seligman, 
n»  312;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce 
sens  :  1°  qu'un  acte  d'avoué  à  avoué,  en  cette  forme  :  «  Au  re- 
quis de  M»...,  avoué,  signifié  à  M»...,  avoué,  *  est  valable  :  — 
a  La  cour;...  considérant,  sur  l'exception  tirée  de  ce  que  le  *> 

la  compagnie  de  Chaney,  non  plus  qu'Hygonnet,  n'ont  fait  aucune  pro- 
duction dans  l'ordre,  et  que,  dès  lors,  U  n'y  arait  pas  à  leur  dénoncer 
l'acte  de  collocation  provisoire;  que  l'ordonnance  de  clôture  a  donc  été 
régulière,  à  leur  égard,  comme  à  l'égard  des  syndics,  et  qu'ainsi  l'inter- 
vention n'est  pas  plus  recevante  que  .l'appel;— Déclare  l'appel  des  syndics 
(auxquels  l'état  de  collocation  provisoire  avait  été  dénoncé,  ainsi  qu'an 
failli),  et  l'intervention  des  tiers  créanciers,  non  recevantes,  etc. 
Du  14  mai  1845.-  C.  de  Lyon,  1'»  eh. 
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gnificata  de  l'huissier,  mis  an  bas  de  la  copie,  ne  renfermerait 
pas  les  formalités  exigées  par  la  loi  ;  qu'il  est  constant,  en  ju- 
risprudence, et  dans  l'usage,  que  toutes  les  formalités  voulues 
par  l'art.  61  c.  pr.  ne  sont  pas  nécessaires  pour  ces  sortes  de 
significations;  qu'il  suffit,  pour  qu'elles  soient  valables,  que 
l'on  trouve,  dans  le  corps  de  l'acte  signifié,  ou  dans  le  signifi- 
câta,  et  l'objet  de  ce  même  acte,  ainsi  que  le  nom  de  la  partie 
pour  laquelle  l'avoué  occupe,  et  le  nom  de  la  partie  à  laquelle 
il  est  remis,  en  la  personne  de  son  avoué,  formalités  qui  ont  été 
remplies  dans  l'acte  du  13  juin  1816;  déclare  la  dame  Authouard 
et  les  frères  Authouard  non  recevables  à  contester  l'état  de  col- 
location  dont  il  s'agit,  etc.»  (Grenoble,  6  août  1822,  aff.  Sambuc 
C.  Authouard);—  2°  Que  la  notification  de  l'état  provisoire  de  col- 
location  aux  créanciers  est  régulièrement  faite  par  acted'avoué,  en 
la  forme  suivie  pour  la  signification  des  actes  de  procédure  dans 
les  instances  liées;  qu'il  n'est  pas  exigé  qu'elle  soit  faite  d'après 
les  formes  générales  des  exploits  d'ajournement  :  —  a  La  cour,... 
attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  signification  de  l'état 
provisoire  a  été  faite  à  l'avoué  du  demandeur,  suivant  l'usage, 
et  dans  les  termes  pratiqués  pour  les  significations  des  actes  de 
procédure;  —  Rejette  »  (Req.  31  août  1825,  H.  de  Gartempe, 
pr.,  H.  Lecoutour,  rap.,  aff.  Rolland  C.  Filleul).  —  On  allé- 
guait, dans  l'espèce,  qu'un  acte,  qui  fait  courir  un  délai  fatal, 
est  assujetti  aux  formalités  ordinaires  des  exploits,  et  qu'on 
doit  le  distinguer  des  actes  de  pure  Instruction.  On  invoquait, 
à  cet  égard,  l'opinion  de  Carré,  Lois  de  la  pr.,  t.  1,  p.  145, 
n»  282,  note,  et  l'autorité  de  plusieurs  arrêts  :  Bordeaux,  23  janv. 
1811,  aff.  Dequeux;  Besançon,  29  août  1811,  aff.  Patbn;  Metz, 
17  août  1815,  aff.  N...,  rapportés  infrà,  n»  862,  et  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour,  du  12  fév.  1817,  aff.  Hisset,  v°  Vente 
pub.  d'im.,  n°382. 

•48.  Hais  l'acte  de  dénonciation  serait  nul,  s'il  était  fait  par 
un  simple  acte  d'huissier,  non  signé  de  l'avoué  poursuivant.  C'est 
ce  que  décident  implicitement  les  arrêts  ci-après. — En  tous  cas, 
il  a  été  jugé  que  le  créancier,  demandeur  en  collocation,  qui  n'a 
pas  encore  produit  ses  titres,mais  qui,  sur  la  dénonciation  qui  lui 
est  faite  du  règlement  provisoire,  fait  cette  production  et  fournit 
des  contredits  sur  certaines  collocations,  doit  être  réputé,  par 
là,  avoir  défendu  au  fond,  et  que,  par  suite,  il  est  non  receva- 
ble  à  se  prévaloir  ultérieurement  de  la  nullité  de  la  notification, 
en  ce  qu'elle  serait  dépourvue  de  la  signature  de  l'avoué  pour- 
suivant (Orléans,  27  août  1834,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30  mai 
1837,  aff.  Raguet-Léplne,  suprà,  n«  478). 

•49.  Lorsqu'un  avoué  représente  plusieurs  créanciers,  est- 
il' nécessaire  de  lui  dénoncer  l'état  de  collocation  provisoire  en 
autant  de  copies  qu'il  représente  départies;  ou  une  seule  copie 
doit-elle  suffire  pour  tous  les  intéressés?  Nous  avons  déjà  exa- 
miné cette  question  suprà,  n»  392,  à  propos  de  la  sommation 
de  produire,  et  nous  l'avons  résolue  dans  ce  dernier  sens,  par 
motif  d'économie.  La  solution  doit  être  ici  manifestement  la 
même. — MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest,  2562-6°;  Bioche, 
v»  Ordre,  n«  430  et  348,  3e  éd.  ;  Houyvet,  n°  227,  sont  d'une 
opinion  contraire.  —  Toutefois,  M.  Houyvet,  loc.  cit.,  appli- 
quant ici,  par  analogie,  l'art.  753,  dit  qu'il  suffit  d'une  seule 


(1)  (Sambuc  C.  Authouard.)  —  La  codb  ;  — Considérant  que  si,  dans 
les  matières  ordinaires,  un  avoué  ne  peut  pas  oocuper  pour  plusieurs 
parties  qui  ont  des  intérêts  opposés,  cette  règle  doit  souffrir  nécessaire- 
ment exception,  en  matière  d'ordre,  où  souvent  le  nombre  des  créan- 
ciers, ayant  des  intérêts  divers  et  contraires,  excède  celui  des  avoués  postu- 
lants devant  le  tribunal  où  l'ordre  doit  se  régler  ;  —  Qu'il  doit  résulter 
de  là  que  tous  les  actes  ou  sommations  que  fait  l'avoué  du  créancier 
poursuivant,  d'après  une  disposition  formelle  de  la  loi,  aux  avoués  des 
autres  créanciers,  doivent  être  considérés  comme  signifiés,  en  même  temps, 
anx  créanciers  pour  qui  l'avoué  du  poursuivant  occupe,  et  avoir,  à  leur 
égard,  le  même  effet  que  les  significations  faites  aux  créanciers  repré- 
sentés par  les  autres  avoués;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  il  en  ré- 
sulterait, spécialement  dans  le  cas  de  la  cause  actuelle,  que,  pour  les 
créanciers  réellement  sommés,  la  forclusion  pourrait  avoir  lieu,  tandis 
que  ceux  dont  l'avoué  aurait  fait  la  sommation  ne  pourraient  jamais 
1  encourir,  et  qu'ainsi  les  dispositions  des  art.  756  et  759  c.  pr.  ne  pour- 
raient jamais  recevoir  leur  exécution  ; — Considérant,  en  fait,  que  l'acte 


du  13  juill.  1816,  par  lequel  l'avoué  Plan,  agissant  pour  Bernard,  créan 
cier  poursuivant,  a  dénoncé  aux  avoués  des  autres  créanciers  la  confec- 
tion de  l'état  de  collocation  provisoire,  contenait,  en  outre,  la  déclara- 


copie  à  l'avoué  qui  représente  plusieurs  adjudicataires.  Cela  bit 
supposer  que,  dans  l'opinion  de  M.  Houyvet,  le  règlement  pro- 
visoire doit  être  dénoncé  à  l'adjudicataire,  de  qui  la  loi  ne  paris 
pas  (V.  suprà,  n°  646). 

ttâO.  La  même  raison  d'économie  nous  porte  à  décider  que, 
lorsqu'un  créancier  a  pour  avoué  l'avoué  même  du  poursuivant, 
ce  dernier  doit  être  dispensé  de  se  dénoncer  à  lui-même,  dam 
l'intérêt  de  ce  créancier,  et  pour  faire  courir  le  délai,  l'état  ds 
collocation  provisoire.  Cette  dénonciation  serait  une  superféla- 
tion  inutile  (Conf.  MM.  Ollivleret  Mourlon,  n»  359  et  371;  Se- 
ligman,  n»  312  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  435,  3*  éd.  —  Contra, 
MM.  Chauveau,  Pr.  de  l'ordre,  toc.  cit.  ;  Houyvet,  n»  227).  —  Il 
a  été  jugé,  suivant  notre  opinion,  qu'un  avoué,  pouvant  occuper 
pour  plusieurs  créanciers  qui  ont  des  Intérêts  contraires  (V.  «*• 
prà,  n°  42),  par  exemple,  pour  le  poursuivant  et  pour  le  créan- 
cier qui  s'oppose  à  la  collocation  provisoire,  il  n'est  pas  néces- 
saire, dans  ce  cas,  à  l'effet  de  mettre  en  demeure  les  créanciers 
pour  qui  occupe  l'avoué  du  poursuivant,  que  celui-ci  leur  fasse 
personnellement  ou  qu'il  se  fasse  à  lui-même  la  sommation  vou- 
lue par  l'art.  755  c.  pr.;  qu'il  suffit  que  cette  sommation  ail  été 
faite  aux  avoués  des  autres  créanciers  (Grenoble,  6  août  1822)  (i). 

•151.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  les  créanciers,  pour 
lesquels  occupe  l'avoué  du  poursuivant,  ne  sont  mis  en  demeure 
de  contredire  le  règlement  provisoire,  et,  par  suite,  n'encourent 
la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.,  que  par  la  signi- 
fication faite  à  chacun  d'eux,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  la 
sommation  prescrite  par  fart.  755,  sommation  dont  l'avoué  do 
poursuivant,  dans  lè  cas  sus-énoncé,  n'est  pas  dispensé  par  cela 
qu'il  devrait  se  la  faire  à  lui-même  :  «  La  cour,  —  Attendu  que 
la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.  contre  les  créan- 
ciers qui,  après  avoir  produit,  sont  en  relard  de  contredire  l'élal 
de  collocation,  ne  pouvait  avoir  été  encourue  par  la  dame  Or- 
sïère  qu'autant  qu'elle  aurait  été  régulièrement  sommée  de  pren- 
dre communication  de  cet  état,  et  de  le  contredire,  au  voeu  de 
l'art.  755  ;  mais  que  la  dénonciation,  prétendue  faite  à  la  per- 
sonne de  son  avoué  par  l'acte  du  6  août  1816,  ne  contenant  pas 
cette  sommation,  n'énonçant  même  pas  qu'elle  lui  ait  été  noti- 
fiée, ainsi  que  le  prescrit  ledit  article,  il  s'ensuit  qu'elle  n'a  été 
ni  comminée,  ni  constituée  en  demeure  ;  et  que  la  peine  que  la 
loi  n'inflige  qu'à  la  morosité  n'a  conséquemment  pu  l'atteindre; 
—  Confirme  »  (Nîmes,  17  mars  1819, aff.  N...  C.  dame  Orsière). 

«5t.  II  est  évident,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  faire  résulter 
un  acquiescement  au  règlement  provisoire  du  seul  fait  de  la.dé- 
nonclation  de  ce  règlement,  sans  réserve,  aux  créanciers  inscrits 
et  à  la  partie  saisie  pour  faire  courir  le  délai  des  contredits,  la 
cour  de  Caen,  dans  l'arrêt  ci-après,  n'a  pas  hésité  à  qualifier  de 
monstrueuse  iniquité  la  prétention  contraire  (Conf.  MM.  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quesl.  2565).  —  Il  a  été  Jugé,  en  effet, 
que  le  poursuivant,  qui,  en  sa  double  qualité  d'adjudicataire  et  de 
créancier  Inscrit,  dénonce  aux  autres  créanciers  et  à  la  partie 
saisie  le  règlement  provisoire,  avec  sommation  de  le  contredire, 
s'il  y  a  lieu,  n'est  pas  déchu  du  droit  de  contredire  lui-même, 
par  cela  seul  que  la  sommation  n'indique  pas  qu'il  ait  l'intention 
de  le  faire  (Caen,  14  août  1856)  (2). 

tion  qu'il  occupait  pareillement,  dans  l'ordre,  pour  différents  créanciers, 
entre  autres  pour  la  dame  Marchon,  veuve  Authouard;  —  ...Déclare la 
dame  Authouard  et  les  frères  Authouard  non  recevables  à  contester 
l'état  de  collocation  dont  il  s'agit,  etc. 
Du  6  août  182S.-C.  de  Grenoble. 

(3)  (Grimoult  C.  Hureaux.)  —  La  cocu;  —  Considérant  qw  Gn- 
moult,  qui  était  tout  &  la  fois  adjudicataire  des  immeubles  saisis,  s  st 
requête,  sur  Herbert,  et  créancier  inscrit  sur  les  immeubles,  avait  requis 
l'ouverture  de  l'ordre,  conformément  aux  art.  750  et  suiv.  c.  pr-  c"->' 
que  sa  qualité  de  poursuivant  lui  imposait  l'obligation  de  dénoncer,  p»r 
acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants,  et  &  la  partie  same, 
la  confection  de  l'état  de  collocation,  avec  sommation  d'en  prendre  com- 
munication et  de  contredire,  s'il  y  avait  lieu,  dans  le  délai  d'un  œoii 
(art.  756)  ;  que  la  loi  n'aurait  pas'pu,  sans  une  monstrueuse  iniquité, 
attacher  à  l'accomplissement  de  cette  obligation,  et  qu'elle  n'f  a  P4? e 
fectivement  attaché,  l'effet  de  le  priver  du  droit  de  contredire  loi-nepe, 
comme  tous  les  autres  créanciers,  dans  le  délai  fixé,  et  qu'en  fait,  nen> 
dans  la  dénonciation  des  15  et  16  avr.  1850,  ne  tendait  à  faire  supposer 
que  Grimoult  entendait  renoncer  à  c*  droit  ;  que  la  fin  de  B<,n_rt?'JlS 
tirée  de  ladite  dénonciation  contre  le  contredit  du  25  avr.  1W< aw 
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Si  l'avoué  d'an  créancier  produisant  vient  à  décéder 
on  à  cesser  ses  fonctions  avant  la  dénonciation  do  règlement 
provisoire,  cette  dénonciation  sera  faite  au  créancier,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  pour  le  saisi  lorsqu'il  n'a  pas  d'avoué  constitué,  par 
exploit  signifié  à  personne  ou  domicile,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'as- 
signer en  constitution  de  nouvel  avoué,  conformément  aux  art. 
345  et  suiv.  c.  pr.  (V.,  pour  le  développement  de  cette  proposi- 
tion, tn/rd,  n»  734  ;  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  364  ; 
jOUivler  et  Mourlon,  n°  360;  Biocbe,  v»  Ordre,  n*  431,  3*  éd., 
f  tirage;  Cbauveau,  Pr.  de  l'ordre,  quest.  2563  ter;  Flandin, 
Traité  de  l'ordre,  inédit.  —  Contrà  M.  Seligman,  n°  316). 

854.  Le  changement  d'état  des  parties  n'apportera  non  plus, 
dans  la  circonstance,  aucune  entrave  dans  la  marche  de  la  pro- 
cédure, et  ne  suspendra  pas  le  cours  du  délai.  «  Les  dénoncia- 
tions, dit  H.  Cbauveau,  foc.  cit.,  seront  valablement  faites  à  l'a- 
voué produisant,  lequel  en  référera  aux  héritiers;  et,  si  ceux-ci 
ne  veulent  pas  prendre  qualité,  il  fera  nommer  un  administra- 
teur provisoire,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  contredire  »  (V. 
encore,  sur  ce  point,  infirà,  n°  734).  —  Il  a  été  jugé,  mais  à 
tort,  selon  nous,  que  la  dénonciation  du  règlement  provisoire, 
faite  au  domicile  du  créancier,  décédé  depuis  longtemps,  n'a  pu 
constituer  ce  créancier  en  demeure  de  contredire,  ni  entraîner 
contre  lui  aucune  forclusion  (Paris,  25  mars  1835,  aff.  Dalogny, 
v*  Reprise  d'inst.,  n»  51;  Conf.  MM.  Thomine,  n*868;  Biocbe, 
v»  Ordre,  n»  431,  3»  éd.,  5*  tirage). 

855.  L'acte  de  dénonciation  du  règlement  provisoire  doit 
contenir,  aux  termes  de  l'art.  755,  sommation  de  prendre  com- 
munication dudit  règlement  et  de  contredire,  s'il  y  ichet,  dans 
le  délai  de  trente  jours.  Suivant  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
toc.  cit.,  l'omission  de  cet  avertissement  empêcherait  la  dé- 
chéance, prononcée  par  l'art.  756,  de  courir  (Conf.  M.  Houyvet, 
n*  227).  —  Nous  avons  dit,  au  contraire,  suprà,  n»  389,  dans 
on  cas  analogue,  qu'une  pareille  disposition  a  un  caractère  pu- 
rement comminatoire  auquel  la  loi  n'attache  aucune  sanction. 
Dès  que  l'état  de  collocation  provisoire  a  été  dénoncé,  c'est  la 
chose  essentielle,  et  le  créancier  se  trouve  virtuellement  averti, 
par  cette  dénonciation,  puisque  c'est  la  disposition  même  de  la 
loi,  qu'il  doit  le  contredire  dans  les  trente  jours,  à  peine  de  for- 
clusion (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a,  toute- 
fois, été  jugé,  dans  le  premier  sens,  que  la  sommation  aux 
créanciers,  qui  ont  produit  à  un  ordre,  de  prendre  communica- 
tion dn  règlement  provisoire,  ne  fait  courir  le  délai  du  contredit 
qu'autant  qu'elle  a  été  accompagnée  d'une  mise  en  demeure  de 
contredire  (Bordeaux,  4  fév.  1851,  aff.Loyet,D.  P.  52.2.  275). 

•48.  C'est  dans  les  dix  jours  de  la  confection  du  règlement 
provisoire  que  le  poursuivant  doit  en  faire  la  dénonciation  aux 
créanciers  et  à  la  partie  saisie  (c.  pr.  755). —  Mais  qui  avertira  le 
poursuivant  que  le  juge-commissaire  a  terminé  son  travail?  La 
commission  du  corps  législatif  avait  proposé,  à  cet  égard,  un 
amendement  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  accueilli,  «  Pour  con- 
naître l'existence  de  l'état  (de  collocation),  disait  M.  Riché,  dans 
«on  rapport,  u  faut  que  le  poursuivant  soit  à  l'affût  au  greffe,  ou 
Qu'il  soit  averti  par  le  greffier  :  un  de  nos  amendements  pres- 
crivait cet  avertissement,  sans  frais.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas 
souscrit  à  cel  amendement  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n«  78).  —  Nous 
avons  déjà  dit,  pour  des  situations  analogues,  que  c'étaient  là  de 
«s  difficultés  matérielles  que  la  pratique,  à  défaut  de  disposi- 
tions réglementaires,  qui  sont  du  domaine  du  pouvoir  exécutif, 
résoudrait  facilement  (V.  suprà,  n«  87). 

8*7.  il  n'y  a,  d'ailleurs,  d'autre  sanction  attachée  à  l'inob- 
servation de  ce  délai  que  la  déchéance  de  la  poursuite,  pronon- 
ce par  l'art.  776  contre  l'avoué  poursuivant,  et  son  remplace- 
ment, son  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'une  partie,  par  un 
confrère  plus  diligent.  Toutefois,  nous  dirons,  avec  M.  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2565  bis,  que,  comme  le  délai 
court  du  moment  où  le  juge  a  arrête  son  travail,  et  que  ce  mo- 
me&t  est  indéterminé,  c'est  une,  raison,  pour  le  magistrat,  de 
n  appliquer  la  pénalité  de  l'art.  776  qu'en  cas  de  négligence  bien 

donc  être  rejetée;...— Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
Confirne""*"1101'  plu*  ,u  aux  m0Ten*  et  demandes  de  Grimoult;  — 
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constatée,  c'est-à-dire  lorsque,  malgré  l'avertissement  donné  au 
poursuivant,  celui-ci  aura  laissé  écouler  dix  jours  sans  agir. 

«58.  Il  devient  inutile,  d'après  cela,  d'examiner,  comme  le 
font  quelques  auteurs,  M.  Seligman  entre  autres,  n°  320,  si  ce 
délai  de  dix  jours  est  susceptible  d'augmentation,  à  raison  des 
distances,  en  vertu  du  principe  général  de  l'art.  1033  c.  pr.  : 
c'est  une  question  qui  se  présentera  plus  opportunément,  à  pro- 
pos du  délai  de  trente  jours  accordé  pour  contredire  (V.  infrà, 
n»  679). 

•59.  La  loi  n'a  pas  dit,  pour  la  dénonciation  du  règlement 
provisoire,  comme  elle  l'a  fait  pour  la  sommation  de  produire  (c. 
pr.  753),  que  le  poursuivant,  après  l'expiration  des  dix  jours  qui 
lui  sont  accordés  pour  faire  cette  dénonciation,  devra  justifier  de 
ses  diligences,  en  remettant  au  juge-commissaire  les  originaux 
de  dénonciation,  dont  mention  sera  faite  sur  le  procès-verbal 
d'ordre.  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Cbauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2563-6»,  cette  constatation  est  indispensable,  soit 
pour  s'assurer  que  l'avoué  poursuivant  a  rempli  ses  obligations 
et  n'a  pas  encouru  la  pénalité  de  l'art.  776,  soit  pour  servir  de 
point  de  départ  au  délai  de  trente  jours,  dans  lequel  est  circon- 
scrite la  faculté  de  contredire  (V.  sous  la  section  suivante). 

880.  On  a  vu  suprà,  n°  490,  que  c'est  une  question  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  le  vendeur  impayé,  qui  produit 
à  l'ordre,  sans  réserves,  doit  être  considéré  comme  ayant  re- 
noncé, par  cette  production,  à  l'exercice  de  son  action  résolu- 
toire. Mais  aucun  doute  ne  saurait  s'élever  sur  la  conservation 
du  droit,  lorsque  l'acte  d'où  l'on  voudrait  faire  résulter  l'aban- 
don de  ce  droit  le  réserve  expressément.  —  Il  a  été  jugé,  dans 
ce  sens,  que  le  vendeur  ou  son  cessionnalre,  non  colloqué  dans 
le  règlement  provisoire,  et  qui,  dans  l'acte  de  dénonciation  de 
ce  règlement  aux  créanciers  Inscrits,  s'est  réservé,  pour  le  cas  où 
l'action  en  résolution  qu'il  se  propose  d'intenter  ne  serait  pas 
admise,  de  contredire  ledit  règlement,  ne  peut  être  réputé  avoir 
renonce  à  son  privilège  ou  à  son  hypothèque  (Toulouse,  7  janv. 
1846,  aff.  Gullhamède,  D.  P.  54.  5.  535,  n»  34). 

•8t.  Nul  n'étant  admis  à  excipér  du  droit  d'autrui,  on  doit 
dire,  avec  M.  Houyvet,  n»  228,  que  le  créancier,  à  qui  a  été  faite 
la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  que  cette  dénonciation  n'aurait  pas  été  faite  à  un  autre  créan- 
cier ou  à  la  partie  saisie  (V.  infrà,  n*  709-5°,  Req.  31  août  1825, 
aff.  Rolland). 

Sect.  7.  —  Des  contredits. i 

••«..Nous  diviserons  cette  section  en  cinq  articles,  dont  le 
premier  traitera  des.personnes  qui  peuvent  contredire  ;  —  le  se- 
cond, du  délai  dans  lequel  les  contredits  doivent  être  formés; — 
le  troisième,  de  la  forme  des  contredits  ;  —  le  quatrième,  de  la 
forclusion;  —  et  le  cinquième,  des  effets  attachés  aux  contredits. 

Art.  i.  —  Quelles  personnes  peuvent  contredire. 


Les  personnes  qui  peuvent  contredire  sont  d'abord, 
suivant  l'art.  756  précité,  les  créanciers  produisants  et  la  partie 
saisie.  —  L'ancien  art.  756  ne  parlait  que  des  créanciers,  et  l'on 
aurait  pu  être  tenté  d'en  conclure,  à  contrario,  que  la  faculté  de 
contredire  n'appartenait  pas  à  la  partie  saisie.  Mais  cette  dé- 
duction aurait  trouvé  sa  réfutation  dans  l'art.  755,  aux  termes 
duquel  le  poursuivant  devait  dénoncer,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
aux  créanciers  produisants  et  à  ta  partie  saisie,  la  confection  de 
l'état  de  collocation,  avec  sommation  d'en  prendre  communi- 
cation et  de  contredire,  s'il  y  échéait,  sur  le  procès-verbal  du 
commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois.  —  Le  débiteur,  en  effet, 
même  au  cas  où  a  icun  créancier  ne  contesterait  l'état  de  collo- 
cation provisoire,  n'a-l-il  pas  intérêt  à  faire  rejeter  de  cet  état 
un  créancier  qui  se  prétend  faussement  son  créancier,  ou  qui  y 
figure  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lut  est  due? 
{Conf.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2563  6w.)  —  L'ancien 
art.  736  ne  pouvait  donc  contenir  qu'une  lacune,  et  cette  lacune 
a  été  remplie  par  le  nouveau,  qui  ajoute  aux  créanciers  produi- 
sants la  partie  saisie.  —  11  a  été  jugé,  sous  le  code  de  1807  : 
l»  que  le  débiteur  saisi  ne  peut  pas  critiquer  l'ordre  de  colloca- 
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lion,  si  personne  ne  s'en  plaint  (Rennes,  25  Janv.  1815,  cité  au 
Journ.  des  av.,  t.  17,  p.  281,  n»  166).  —  Il  ne  tant  entendre 
telle  décision,  sans  doute,  que  dans  le  sens  où  le  débiteur  vou- 
Irait  seulement,  comme  dans  les  espèces  qui  suivent,  critiquer 
le  rang  assigné  à  telle  ou  telle  créance,  et  non  pas  l'existence  ou 
le  quantum  de  la  créance  elle-même;  — «20  Que  le  débiteur  n'a 
pas  qualité  pour  se  plaindre  de  ce  qu'un  créancier  a  été  colloqué 
avant  d'autres,  qui,  selon  lui,  devaient  primer  ce  créancier  (Be- 
sançon, 15  juill.  18U  (1).  —  Cet  arrêt  a  été,  mais  sur  d'antres 
points,  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  suivi  d'un  arrêt  de  rejet 
du  10  janv.  1815,  rapporté  v> Exploit,  n»  359-10°);  —  3»  Que 
le  débiteur  est  non  recevable  à  critiquer  le  rang  dans  lequel  les 
créanciers  ont  été  colloqués  ;  qu'il  n'est  appelé  à  l'ordre  que 
pour  contester,  s'il  y  écbet,  la  réalité  des  créances,  ou  opposer 
l'exception  de  payement  (Bourges,  17  déc.  1852,  aff.  Protat, 
D.  P.  54.  2.  65).  «  Reconnaître,  dit  la  cour  de  Bourges,  à  un 
débiteur,  placé  ainsi  en  présence  de  ses  créanciers,  le  droit 
d'exprimer  et  de  faire  prévaloir  sa  préférence  pour  l'extinction 
le  telle  ou  telle  dette  qu'il  aurait  le  plus  d'intérêt  d'acquitter,  ce 
serait  transporter  les  principes  sur  l'imputation  des  payements 
entre  un  débiteur  de  plusieurs  dettes  et  son  créancier  à  un  ordre 
de  choses  auquel  ils  ne  sauraient  recevoir  aucune  application.  » 

—  C'est  ainsi  que  le  saisi,  bien  que  partie  à  l'ordre  amiable 
(c.  pr.  751),  ne  peut  cependant,  par  son  opposition,  empêcher 
la  distribution  amiable  du  prix  entre  les  créanciers,  lorsque 
ceux-ci  se  sont  mis  d'accord  sur  cette  distribution  (V.  suprà, 
n*  169.  —  Conf.  H.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2564 
ter). 

<M»4.  Hais  il  a  été  jugé  :  —  l*  Que  le  saisi  a  qualité  pour 
critiquer  le  rang  que  doit  occuper,  dans  l'ordre,  chacun  de 
ses  créanciers,  alors  surtout  que,  comme  père  et  tuteur  légal 
de  ses  enfants  mineurs,  il  a  intérêt  à  cette  critique  pour  faire  ob- 
tenir à  ceux-ci  une  collocation  utile  (Limoges,  29  mai  1850)(2); 

—  2»  Que  la  partie  saisie  (en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution) a  intérêt  et  qualité  pour  contester  les  privilèges  admis 
par  le  règlement  provisoire,  aussi  bien  que  les  créances  elles- 
mêmes  et  leur  quotité;  et  que  cette  contestation  profile  égale- 
ment aux  créanciers  non  contestants  (Paris,  15  déc.  1853,  aff. 
veuve  et  flls  Poisson,  D.  P.  54.  2. 1 1 .  —  Conf.  H.  Bioche,  v»  Dis- 
trib.,  n«  154,  anc.  édll.  —  C-mtrà  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
p.  199,  n»  3, 4*  éd.;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2179  bis). 

085.  Que  le  créancier  poursuivant  soit,  ou  non,  tenu  de  dé- 
noncer l'état  de  collocation  provisoire  aux  créanciers  chirogra- 

(X)  (Dumolard  et  Gauthier  C.  Dumolard.)  —  La  cour;  —  ...Consi- 
dérant qne  les  mariés  Dumolard  et  Gauthier  sont  même  non  recevables  à 
attaquer  l'état  de  collocation,  par  défaut  d'intérêt;  qu'aucun  d'eux  ne 
conteste  la  légitimité  de  la  créance  de  Dumolard  (intimé)  ;  qu'ils  préten- 
dent seulement  que  celui-ci,  étant  créancier  cédulaire,  n'a  pas  pu  être  col- 
loqué avant  des  créanciers  hypothécaires  ;  que  les  mariés  Dumolard,  ven- 
deurs et  débiteurs,  ne  peuvent  faire  valoir  les  hypothèques  de  leurs 
créanciers,  puisque  l'hypothèque  n'est  établie  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers entre  eux,  et  non  en  faveur  des  débiteurs,  et  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  valoir,  pour  leurs  créanciers,  un  moyen  auquel  ceux-ci  ont 
renoncé  parleur  silence;  que  l'intérêt  du  débiteur  se  borne  &  ce  que  l'on 
ne  colloque  que  des  créances  légitimes  et  exigibles;  que  le  sieur  Gau- 
thier, acquéreur,  n'a  intérêt  qu'à  ne  pas  acquitter  des  bordereaux  pour 
une  somme  supérieure  au  prix  de  son  adjudication  ;  et  qu'en  sa  qualité 
de  cessionnaire,  s'il  prétendait  n'avoir  pas  été  colloque  à  son  ordre,  il 
devait  contester  dans  le  mois  qui  avait  suivi  sa  dénonciation  ;  que  ces 
fins  de  non-recevoir  dispensent  d'examiner  les  moyens  du  fond;  — 
Confirme. 

Du  15  juill.  18H.-C.  de  Besançon. 

(a)  (Clavaud  et  autres  C.  Cbazaiibeneix.)  —  La  cour;  —  ...Attendu 
que  c'est  k  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  Clavaud,  en  sa  qua- 
lité de  débiteur,  non  recevable  à  critiquer  le  rang  que  doit  occuper,  dans 
l'ordre,  chacun  de  ses  créanciers;  que  ce  droit  lui  appartient  essentiel- 
lement, d'après  la  loi,  qui,  à  la  différence  des  créanciers,  n'ayant  pro-r 
noncé  aucune  forclusion  contre  lui,  a  voulu  qu'il  figurât  dans  toutes  les 
phases  de  l'ordre  jusqu'à  sa  clôture,  parce  qu'on  a  pensé,  avec  raison, 
qu'il  pouvait  avoir  personnellement  un  grand  intérêt  à  contester,  soit  la 
nature  des  créances,  soit  leur  légitimité;  qu'ensuite  il  était,  plus  parti- 
culièrement que  tout  autre,  capable  de  fournir  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  pouvoir  apprécier  le  mérite  de  chacune  de  ces  créances  ; 

—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Clavaud,  débiteur  discuté,  avait  un  in- 
térêt réel  à  ce  que  sa  femme,  qui,  pendant  son  vivant,  figurait  en  son 


pbalres  intervenants  (V.  suprà,  n*  640),  ceux-ci  n'en  doivent  pu 
moins  avoir,  soit  de  leur  chef,  soit  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  nap.,  la  faculté  de 
contredire,  soit  pour  faire  écarter  de  l'ordre  tels  ou  tels  créan- 
ciers, soit  pour  faire  réduire  leur  collocation  (Conf.  MX.  Persil, 
Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2166,  t.  2,  p.  265-;  Rép.,  v*  Saisie  imm., 
§  8  ;  Berrlat-Saint-Prlx,  p.  620  ;  Favard,  v*  Ordre,  part.  3,  nM; 
Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  not.,  v  Ordre,  n»  40  ;  Chauvem, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2558  ;  Biocbe,  v»  Ordre,  n*  462, 3*  éd.; 
Houyvet,  n*24l;  Seligman,  n»  373;  Colmet-Daage,  t.  2,  n*  1031, 
8«  éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce 
sens  :  i*  que  les  créanciers  cbirographaires  ont,  aussi  bien  qne 
les  hypothécaires,  le  droit  d'intervenir  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  débiteur  commun,  pour  veiller  à  ce  que  la  distribution  des 
deniers  soit  légalement  faite,  et  qu'aucun  créancier  n'obtienne 
que  la  part  qui  lui  revient  légitimement;  ...  et  spécialement, 
qu'ils  sont  recevables  à  contester  à  un  créancier  sa  qualité  d'hy- 
pothécaire, et  à  s'opposer,  par  suite,  à  la  délivrance  du  borde- 
reau de  collocation  à  son  profit  (Cass.  10  avr.  1838)  (3).— Conf. 
Limoges,  4  janv.  1849,  aff.  GuichardC.  Petit;  Colmar,  i«  fév. 
1855;  cités  par  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2558); 
—  2°  Que  la  femme,  créancière  de  son  mari,  du  chef  de* reprises 
qu'elle  a  à  exercer,  a  droit,  en  cette  qualité,  n'eût-elle  pas  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  vendus,  à  raison  de  l'état  de  fail- 
lite de  son  mari,  de  contredire  les  demandes  de  collocation  for- 
mées dans  l'ordre  par  d'autres  créanciers,  à  l'effet  de  faire  écarter 
celles  de  ces  demandes  qui  ne  seraient  pas  justifiées  (Liège, 
13  déc.  1843,  aff.  Michiels,  v»  Faillite,  n»  120-2*);—  3*  Que  le 
créancier,  porteur  d'un  titre  sous  seing  privé  et  sans  date  cer- 
taine, a  le  droit,  dans  une  Instance  d'ordre,  d'attaquer,  comme 
simulée  et  frauduleuse,  la  créance  d'un  autre  créancier,  quoique 
celle-ci  existât  avant  que  ses  droits  fussent  nés  :  —  «  La  cour; 
en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appelant  : 
attendu  que  la  contestation  a  lieu  en  matière  d'ordre;  que,  par 
suite,  l'intimé,  produisant  audit  ordre,  est  recevable  à  contester 
la  sincérité  de  la  créance  de  l'appelant,  également  produisant, 
bien  que  la  créance  dudit  Intimé  n'ait  pas  de  date  certaine  an- 
térieure à  celle  de  ce  dernier  ; ...  confirme  »  (Douai,  3  déc.  1846, 
aff.  Dubois  C.  Bernard).  —  Se  présentait  dans  la  cause,  mais  à 
un  point  de  vue  particulier,  la  question  de  savoir  si  l'art.  UCT 
c.  nap.,  qui  permet  aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  est  applicable  aux  créan- 
ciers postérieurs  comme  aux  créanciers  antérieurs  à  l'acte  atta- 

nom  dans  l'ordre,  et  aujourd'hui  ses  enfants,  héritiers  de  leur  nere, 
soient  utilement  colloqués  dans  ledit  ordre;  qu'outre  cet  intérêt,  il  était 
de  son  devoir,  comme  tuteur  légal,  mais  surtout  comme  père,  dedé/endn 
les  droits  de  ses  enfants  et  de  faire  ressortir  leur  créance  dans  ledit  ar- 
dre; qu'il  a  donc  pu  valablement  élever  le  contredit  sur  la  créance  4» 
Chazaubeneix;  —  ...Infirme. 

Du  29  mai  1850. -C.  de  Limoges,  3*  ch. 

(3)  (Gérard  et  autres  C.  Hallot.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  M9S, 
2093  et  1166  c  civ.;  —  Attendu  qu'en  droit,  les  biens  d'un  débite» 
sont  le  gage  de  tous  ses  créanciers,  sans  distinction,  et  que  le  orii  4e 
ces  biens  leur  appartient  et  doit  être  distribué  entre  eux  par  contrutfiM, 
à  moins  qu'il  n'indique  des  causes  de  préférence,  telles  que  des  privi- 
lèges ou  des  hypothèques,  dans  les  cas  reconnus  et  selon  les  formes  éta- 
blies par  les  lois;  qu'il  suit  nécessairement  de  là  que  les  créancier! 
cbirographaires  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'ordre  et  la  distribotion 
des  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur,  pour  veiller 
à  ce  que  cette  distribution  soit  légalement  faite  et  qu'aucun  n 'obtienne 
que  la  part  qui  lui  revient  légitimement;  que  ce  droit,  qui  appartient  à 
chaque  créancier  de  son  chef,  il  pourrait  l'exercer  encore  du  chef  de  ses 
débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1166  c.  civ.,  puisqu'il  est  incontestable 
que  celui-ci  ne  soit  recevable  à  surveiller  l'ordre  qui  a  pour  objet  d'o- 
pérer sa  libération  et  le  désintéressement  de  ses  créanciers;  qu'il  s'avi- 
sait, dans  l'espèce,  de  savoir  si  Hallot  était  ou  non  créancier  hypothé- 
caire de  Damien  ;  que  les  demandeurs,  qui  étaient  créanciers  cbirogra- 
phaires, avaient  évidemment  droit  et  intérêt  d'intervenir  à  l'ordre  nr 
cette  question;  qu'en  les  déclarant  non  recevables,  et  en  ordonnant, 
nonobstant  leur  opposition,  la  délivrance  du  mandement  de  payement  de 
la  collocation  au  profit  d  Hallot,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  le* 
lois  précitées;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens,  du  17  déc 
183i. 

Du  10  avr.  1838  -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l«pr.-Piet,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gèn.,  c.  conf.,-Nacaet,  av. 
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qui  :  sur  cette  question,  appréciée  à  on  point  de  vue  général, 
y.  Obllg.,  n"  997  et  suiv. 

Il  faut,  toutefois,  soigneusement  restreindre  l'applica- 
tion du  principe  aux  seuls  cas  où  les  créanciers  chirographaires 
ont  un  véritable  Intérêt  à  contester.  Car,  si  leurs  contredits  ne 
devaient  conduire  à  aucun  résultat  utile  pour  eux;  que,  par  exem- 
ple, les  fonds  fussent  déjà  absorbés  par  les  créances  hypothé- 
caires ou  privilégiées  antérieures  à  celles  qu'ils  attaquent,  ils 
devraient  être  repoussés  par  la  même  raison  que  les  créanciers 
inscrits  non  colloqués,  quand  Us  contestent  des  créances  qui  ne 
viennent  pas  elles-mêmes  en  rang  utile.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce 
sens,  qu'un  créancier,  sur  lequel  ies  fonds  ont  manqué,  est  non- 
recevable,  par  défaut  d'intérêt,  à  critiquer,  dans  un  ordre,  la 
eollocation  d'un  autre  créancier  dont  la  créance  est  postérieure 
à  la  s'ienne  et  ne  peut  venir  en  ordre  utile  (Rej.,  15  janv.  1828, 
aff.  Delavalvre,  v°  Prlv.  et  byp.,  n«  2406-3°). 

Hais  il  aété  jugé,  avec  raison  :  t°que  l'héritier  béné- 
ficiaire, administrant  les  biens  dans  l'intérêt  commun  des  créan- 
ciers et  de  l'hérédité,  a  intérêt  et  qualité  pour  contester,  dans 
l'ordre,  la  validité  d'une  inscription,  alors  même  que  la  suc- 
cession serait  obérée  (Paris,  15  ou  22  nov.  1828,  aff.  hér.  Péris, 
v»  Prlv.  et  hyp., n°  1439-2°;  Conf.  M.  Houyvet,  n»  24 1) ;— 2° Que 
tout  créancier,  produisant  dans  un  ordre,  a  le  droit  de  contre- 
dire d'état  de  eollocation  provisoire  qui  lui  est  dénoncé,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer,  a  priori,  une  On  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  que  sa  créance  ne  saurait  venir  en  ordre  utile  (Pau,  17 
juin  1837)  (l); — 3°Que,  si  le  débiteur  saisi  n'est  plus  reçu  à«on- 
lester  la  validité  du  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite 
d'expropriation,  lorsqu'il  a  laissé  prononcer,  sans  réclamation, 
l'adjudication  de  ses  biens,  il  n'en  est  pas  de  même  des  créan- 
ciers, lorsqu'il  s'agit  de  procéder  entre  eux  à  la  distribution  du 
prix;  et,  spécialement,  que  tout  créancier  produisant,  et  particu- 
lièrement celai  dont  le  titre  est  postérieur,  non-seulement  à 
l'adjudication,  mais  à  la  sommation  de  produire,  a  le  droit  de 
contester  le  titre  du  créancier  qui  a  poursuivi  l'expropriation 
(Montpellier,  15  fév.  1849)  (2). 

••8.  Ainsi  que  le  dit  II.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
iiii,  si  la  déchéance  qu'entraîne  l'expiratlondu  délai  pour  pro- 
duire contre  les  créanciers  non  produisants  les  rend  étrangers 
à  l'ordre,  sous  ce  rapport,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  n'y  puissent 
intervenir  pour  contester  les  collocations  admises.  Us  ne  peu- 
vent être  de  pire  condition  que  les  chirographaires.  Nous  ad- 
mettons donc,  avec  l'auteur,  que  v  la  déchéance  encourue,  quant 
an  droit  de  production,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
de  contredire,  quand  ce  droit  a  pour  objet,  non  pas  une  ques- 
tion de  rang  hypothécaire,  mais  qu'il  tend  à  faire  éliminer  de 
l'ordre  une  créance,  soit  comme  n'ayant  jamais  existé  ou 

(1)  Espéte:  —  (Minvielle-Montengon  C.  Curet.)  —  34  mars  1836, 
jagement  du  tribunal  d'Oleron,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  ter- 
nes de  l'art.  755  c.  pr.  civ.,  tout  créancier,  produisant  dans  un  ordre,  a 
le  droit  de  contredire  l'état  de  eollocation  provisoire  qui  lui  est  dénoncé, 
•tes  que  ce  droit  soit  subordonné  à  la  condition  que  ce  créancier  se 
trouve  colloqué  en  rang  utile,  et  cela,  sans  doute,  parce  que  l'objet  prin- 
cipal d'une  procédure  d'ordre  est  de  régler  le  rang  des  diverses  créances 
«Dire  elles,  sauf  à  ne  délivrer  des  bordereaux,  après  la  clôture  définitive, 
qu'aux  créanciers  utilement  colloqués;  —Que,  d'ailleurs,  il  peut  arriver 
qi'uae  créance,  qui  ne  se  trouve  pas  actuellement  en  rang  utile,  s'y 
trouve  plus  tard,  par  exemple,  lorsque,  sur  la  revente  à  la  folle  en- 
chère de  l'adjudicataire,  les  immeubles  produisent  un  prix  plus  élevé 
que  celui  de  la  première  adjudication  ;  —  Que,  dès  lors,  doit,  être 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  parties  de  Cazeaurang 
à  celle  de  Gourlat,  laquelle  est  prise  de  ce  que  la  créance  de  cette 
dernière  ne  viendrait  pas  en  temps  utile,  ni  pour  le  tout,  ni  pour  par- 
tie ,  alors  mémo  que  ses  contredits  seraient  fondés....  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  coni,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  renouvelée,  jen  appel,  contre 
I*  partie  de  Daran,  prise  du  défaut  d'intérêt  :  —  Attendu  que  les  pru- 
niers juges  ont,  a  bon  droit,  décidé  que  cette  partie  avait  intérêt  dans 
1»  contestation  ;  que  les  motifs  de  leur  décision ,  sur  ce  point,  sont 
bases  sur  les  vrais  principes,  et  qu'il  convient,  en  les  adoptant,  d'écar- 
ter, comme  eux,  cette  fin  de  non-recevoir...  (Sur  le  fond,  V.  Priv.  et 
•TP-,  o»  1065). 

Du  17  juin  1837.-C.  de  Pau.-M .  Fourcade,  pr. 

(i)  (Couronne  C.  Vernaxobres).  —  La  coca;  —  Attendu  qu'il  n'est 
Pu  exact  de  préfendra  qu'en  se  présentant  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 


n'existant  plus,  soit  comme  n'ayant  aucun  caractère  privilégié 
ou  hypothécaire.  »  —  Hais  il  a  été  jugé  :  1°  que  la  partie  qui 
a  négligé  de  produire  ses  titres  devant  les  premiers  juges,  quoi- 
que* sommée  de  le  faire,  est  non  recevable  à  attaquer  le  jugement 
d'ordre,  et  même  à  intervenir  en  appel,  dans  un  débat  soulevé 
contre  ledit  jugement,  pour  y  contredire  les  titres  de  créanciers 
qui  ont  produit  (Rennes,  3  mai  1809;  Bruxelles,  28  juiU.  1830 
et  12  août  1855,  cités  par  H.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2556 
bis);— 2»  Que  l'arrêt,  qui  ordonne  que  des  créanciers  produisants 
dans  un  ordre  soient  compris  dans  l'état  de  eollocation,  ne  peut 
être  attaqué,  dans  l'intérêt  des  créanciers  antérieurs  et  produi- 
sants, s'il  n'est  rien  changé  à  l'ordre  arrêté  pour  ces  derniers 
(Req.  9  déc.  1824,  aff.  veuve  et  créanc.  Yeyrunnes,  suprà, 
n»4l6). 

869.  Au  surplus,  s'il  est  vrai  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires aient  le  droit  de  s'opposer  à  une  eollocation,  en  contes- 
tant au  créancier  colloqué  la  qualité  d'hypothécaire  ou  de  privi- 
légié qu'il  s'est  donnée,  il  faut  reconnaître  aussi,  en  général, 
qu'ils  ne  sont  pas  recevantes  à  intervenir  sur  les  questions  de 
préférence  et  d'antériorité  qui  s'élèvent  entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires ou  privilégiés  reconnus  tels  (V.  sn/rd/n*  726). 

«»©.  Nous  avons  expliqué,  v°  Obligations,  n»  3963  et  s., 
dans  quels  cas  les  créanciers  doivent  être  considérés  comme  les 
ayants  cause  de  leur  débiteur,  dans  quels  cas  ils  doivent  être 
considérés  comme  des  tiers. — n  est  sans  difficulté  que  les  créan- 
ciers, produisant  dans  un  ordre,  sont,  relativement  aux  contre- 
dits qu'ils  élèvent  contre  le  règlement  provisoire,  de  véritables 
tiers,  agissant  les  uns  contre  les  autres  dans  celte  qualité,  et 
non  dans  celle  d'ayants  cause.  —  Il  a,  par  suite,  été  jugé  que 
des  créanciers  peuvent  invoquer,  contre  l'hypothèque  d'un  autre 
créancier,  des  moyens  de  nullité  que  leur  débiteur  ne  serait 
pas  recevable  à  proposer,  de  son  chef  et  dans  son  intérêt  per- 
sonnel ;  et  spécialement  que,  si  le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  de  l'hypothèque  qu'il  a  consentie  sur  un  immeuble 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  lors  de  sa  constitution,  mais  qu'il  a 
acquis  par  la  suite  (sur  cette  question,V.  Prlv.  et  Hyp.,  n»  1 188 
et  suiv.),  il  en  est  autrement  des  créanciers,  les  uns  par  rapport 
aux  autres  (Nancy,  30  mai  1843,  aff.  de  Romécourt,  v»  Prlv.  et 
hyp.,  n°  1192-3°). 

•91.  L'adjudicataire,  qui  n'est  pas  créancier,  n'a  aucune 
qualité  pour  contester  les  collocations  de  l'ordre  provisoire 
(V.  suprà,  n°  646).  Que  lui  importe,  à  lui,  à  qui  il  payera  son 
prix,  puisque,  en  le  payant  d'après  l'ordre  arrêté  par  le  juge,  il 
sera  valablement  libéré  (Contrà,  H.  Bressolles,  n°  41).  —  Il  est 
certain  qu'il  en  serait  autrement  s'il  avait,  soit  en  qualité  de 
subrogé  aux  droits  d'un  créancier  qu'il  aurait  remboursé,  soit  à 
tout  autre  titre,  des  droits  personnels  &  faire  valoir  dans  l'ordre 

distribution  du  prix  des  immeubles  provenant  de  l'adjudication  de*  biens 
expropriés  surlatète  de  Vernbes  père, Vernaxobres  jeune  et  comp.  seraient 
irrecevables  à  contester  la  validité  de  l'acte  d'obligation  souscrit  par  le 
débiteur  exproprié  en  faveur  de  Couronne,  au  prétexte  que  cet  acte  a 
servi  de  fondement  à  la  poursuite  en  expropriation  ;  —  Attendu  que  si 
le  débiteur  saisi  n'est  plus  reçu  à  contester  la  validité  de  ce  titre,  lorsque, 
sans  réclamation,  il  a  laissé  prononcer  l'adjudication  de  ses  biens,  il  n'en 
est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  créanciers,  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
céder entre  eux  à  la  distribution  du  prix;  —  Que  la  procédure  d'ordre 
crée  entre  les  créanciers  une  instance  nouvelle,  lors  de  laquelle  chacun 
d'eux  a  le  droit  de  contredire  et  de  contester  l'efficacité  de  tous  les  titres 
produits,  sans  exception  pour  celui  en  vertu  duquel  la  poursuite  en  ex- 
propriation a  été  faite;  —  Attendu  que  si  cette  exception  pouvait  être 
admise,  la  fraude  et  la  collusion  seraient  faciles  entre  un  débiteur  et  un 
créancier  simulé,  au  nom  duquel  cette  poursuite  serait  faite,  et  dont  le 
résultat  serait  de  mettre  son  titre  à  l'abri  de  la  critique  de  la  part  des 
autres  créanciers;  —  Attendu,  d'ailleurs,  et  surabondamment,  que  b* 
créance  de  Vernaxobres  jeune  et  comp.  contre  Vernhes,  n'ayant  été  consa 
crée  et  reconnue  que  par  le  jugement  intervenu  entre  eux,  le  12  janv. 
1817,  postérieur  à  l'adjudication,  postérieur  même  a  l'ouverture  dt 
l'ordre  et  à  la  sommation  de  produire  faite  aux  créanciers  antérieurs, 
ils  auraient  été  sans  droit  ni  qualité  pour  intervenir  dans  la  poursuite  et 
expropriation  et  contester  la  validité  du  titre  de  Couronne;—  Que,  sont 
tous  ces  rapports,  cette  fin  de  aon-recevoir,  proposée  pour  la  premièrt 
fois  devant  la  tour,  doit  être  écartée  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir,  et  les  rejetant,  a  démis  et  démet  Couronne  de 
son  appel. 

,    Du  15  fév.  1849.-C.  de  Montpellier,     ch.-M.  de  Podenat,  pr. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  7,  Art.  4. 


(Conf.  MM.  OllttleT  et  Mourlon,  n»  375).  —  Il  a  été  jugé,  par 
satte  :  1°  que  l'acquéreur,  en  tant  qu'acquéreur,  n'a  pas  qualité 
pour  contester  le  rang  attribué  aux  créanciers  dans  le  règlement 
provisoire;  que  son  intérêt  se  borne  à  ne  pas  payer  au  «elà 
de  son  prix  (Besançon,  15  juill.  1814,  aff.  Dumolard  et  Gau- 
thier, suprà,  n»  663  -2»)  ; — 2°  Que  l'adjudicataire  n'a  pas  le  droit, 
en  celte  qualité,  de  former  un  contredit  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  son  adjudication;' qu'il  le  peut,  à  ti- 
tre de  créancier,  mais  qu'alors  il  doit  le  faire  dans  la  forme  et 
le  délai  prescrits  par  la  loi  (Grenoble,  2  Janv.  et  22  fév.  1827, 
rapportés  avec  Civ.  rej.  16nov.  1831  (1).  —  Conf.  Riom,  I8fév. 
1850,  aff.  Pine-Bouterige  C.  Constant,  cité  au  J.  des  av.,  t.  75, 
p.  398,  art.  892)  ;  —  3»  Qu'il  suffit,  d'ailleurs,  qu'il  soit  dé- 
claré qu'un  créancier  ou  tout  autre  prétendant  priorité  dans  un 
ordre,  est  mal  fondé  dans  les  contredits  par  lui  élevés  contre  le 
règlement  provisoire,  en  ce  qu'il  n'a  produit  aucun  titre  tendant 
à  modifier  les  titres  authentiques  et  certains  produits  parles  au- 
tres créanciers,  pour  que  l'arrêt,  qui  l'a  déclaré  ainsi,  ne  soit 
pas  susceptible  de  cassation  (arrêt  précité  du  16  nov.  1831); 


(1)  Etpice  :  —  (Borel-Féline  C.  Anglès,  etc.]  —  Les  biens  de  Farter 
père  avant  été  expropriés,  son  fils  détint  d'abord  adjudicataire  pour 
30,125  fr.;  mais  un  sieur  Borel-Féline  ayant  surenchéri,  en  resta  adju- 
dicataire pour  25,160  fr.  —  On  ordre  s'ouvrit;  plusieurs  créanciers 
hypothécaires  produisirent.  Le  28  mars  1826,  le  juge-commissaire  fit  la 
clôture  de  l'ordre  provisoire.  —  Le  8  mai  1826,  Borel-Féline,  adjudi- 
cataire, fit,  en  son  nom  et  en  celui  de  Favier  fils,  on  contredit  contre  la 
collocation  provisoire;  il  déclara  qu'ils  agissaient  en  qualité  de  cession- 
naires,  aux  termes  d'un  acte  du  24  mai  1825,  postérieur  &  l'adjudica- 
tion, de  tous  les  droits  de  Favier  père,  et  que  lui,  particulièrement, 
agissait,  en  outre,  comme  créancier  de  Favier  père.  —  La  contestation 
fut  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Vienne.  Là,  les  créanciers  soutinrent 
que  Borel-Féline  n'avait  pas  qualité  pour  contredire,  puisqu'il  n'avait 
point  établi  qu'il  fût  créancier  ou  cessionnaire  de  Favier  père.— 13  juil- 
let 1826,  jugement,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  Borel-Féline, 
en  sa  qualité  d'adjudicataire,  ne  peut  avoir  le  droit  de  former  un  con- 
tredit dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  son  adjudica- 
tion, dont  il  sera  bien  libéré,  en  payant  sur  les  mandements  de  la  jus- 
tice; que,  d'ailleurs,  Borel-Féline  n'ayant  produit  aucun  titre,  n'avait 
absolument  aucune  qualité  pour  contredire  : — Considérant  que,  si  Borel- 
Féline  eût  été  créancier  de  Favier  père,  il  aurait  dû  produire,  comme 
tout  autre  créancier,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  retenir  une  partie 
de  son  prix  ;  que,  n'ayant  point  justifié  de  son  droit,  et  n'ayant  pas 
formé  sa  demande,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi,  il  serait, 
dans  tous  les  cas,  non  recevable  et  déchu  :  — Considérant  que  les  droits 
des  créanciers  colloqués  sont  établis  par  titres  authentiques  produits  es 
mains  du  juge-commissaire,  et  que  Borel-Féline,  loin  de  produire  des 
actes  établissant  que  ces  droits  sont  éteints,  ne  produit  absolument  au-' 
cune  pièce;...  —  Considérant  que  tous  les  créanciers,  alloués  dans 
l'état  provisoire  de  collocation,  sont  porteurs  de  titres  authentiques, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  135  c.  pr.  civ.,  l'exécution  provisoire, 
sans  caution,  doit  être  ordonnée,  s'il  y  a  titre  authentique;  —  Dé- 
boute, etc.  » 

Appel  par  Borel-Féline.  —  2  janv.  1827,  arrêt  par  défaut  dé  la  cour 
de  Grenoble,  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
Borel-Féline  forme  opposition  à  cet  arrêt.  Il  dit,  dans  sa  requête,  qu'il 
n'agit  qu'en  qualité  de  créancier  de  Favier  père  ;  mais,  à  l'audience,  il 
produit,  pour  la  première  fois,  l'acte  de  cession  du  24  mai  1825.  — 
22  fév.  1827,  arrêt  définitif,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Borel- 
Féline  n'a  présenté,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  aucun 
titre  établissant  sa  qualité  pour  paraître  dans  l'ordre;  —  Attendu  que 
l'acte  de  cession  du  24  mai  1825,  qui  n'a  été  produit  que  sur  l'audience, 
lui  donnerait  le  droit  d'exercer  les  actions  de  Favier  exproprié;  mais 
que,  ce  dernier  n'ayant  produit  ni  contesté  dans  l'ordre,  il  a  été  forclos, 
d'après  les  dispositions  du  code  de  procédure.  »  —  Pendant  cette  in- 
stance, Borel-Féline  fut  dépossédé  des  biens  qui  lui  avaient  été  adjugés, 
par  suite  d'une  revente  sur  folle  enchère. 

Pourvoi  de  Borel-Féline  contre  l'arrêt  du  22  février  pour  violation  de 
l'art.  756  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  l'a  déclaré  forclos  du  droit  de 
contredire,  pour  n'avoir  pas  produit  dans  le  délai  fixé,  comme  s'il  avait 
été  simplement  créancier,  quoiqu'il  fût  bien  certain,  d'une  part,  qu'il 
agissait  comme  étant  aux  droits  du  saisi,  aux  termes  de  la  cession  du 
24  mai  1825,  et,  d'autre  part,  que  le  saisi  ne  pouvait  pas  être  déclaré 
forclos,  faute  d'avoir  produit  dans  le  défai  fixé  pour  les  créanciers,  puis- 
qu'il n'a  rien  à  produire.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons  ). 

La  cou»  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance,  par 
son  jugement  du  13  juill.  1826,  indépendamment  de  la  fin  de  non-re- 
covoir  et  de  la  déchéance  prononcées  contre  Borel-Féline,  avait  dé- 
claré, en  outre,  ledit  Borel-Féline  mal  fondé  dans  ses  contredits; — Que 
ce  tribunal  avait,  an  effet,  décidé,  son»  *>  dernier  rapport,  que  les  droit» 


—  *•  Que  l'acquéreur,  évincé  par  une  surenchère,  est,  pour  le 
remboursement  de  son  prix  de  vente,  un  simple  créancier  chl- 
rographaire,  et  partant  sans  droit  pour  contredire  l'ordre  arrêté 
entre  les  hypothécaires  (Grenoble,  8  juill.  1830,  et,  sur  pour- 
voi, Rej.  12  nov.  1834,  aff.  Trouillet,  v»  Prlv.  et  hyp.,  n*2366. 
V.  suprà,  n»  669). 

•98.  Hais  il  a  été  jugé,  et  il  est  certain:  1»  que  l'acqué- 
reur qui  fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  avec 
offre  de  son  prix,  en  vue  de  la  purge  de  l'immeuble,  ne  s'ête 
pas,  par  là,  le  droit  de  contester,  dans  l'ordre,  les  créances 
Inscrites,  soit  quant  à  leur  existence,  soit  quant  à  leur  caractère 
hypothécaire,  s'il  y  a  intérêt  (Colmar,  17  mal  1854  (2).— Conf. 
Bordeaux,  7  fév.  1851,  aff.  Brosset  C.  Nebout  et  Berthier)  ;  — 
2»  Que  les  notifications  ne  peuvent  non  plus  empêcher,  soit  les 
créanciers,  soit  le  vendeur,  et  particulièrement  ce  dernier,  quoi- 
que obligé  réellement,  de  contester  le  caractère  hypothécaire  de 
telle  ou  telle  créance,  alors  surtout  qu'il  se  trouve  exposé  au 
recours  du  tiers  détenteur  qui  a  déjà  payé  son  prix  (arrêt  pré- 
cité du  17  mai  1854). 

des  créanciers  colloqués  étaient  établis  par  des  titres  authentiques,  et 
que  Borel-Féline  n'avait  produit  aucune  pièce,  ni  fait  aucune  preuve 
tendante  a  modifier  ces  droits  ;  —  Considérant  que,  sur  l'appel  de  Borel- 
Féline,  la  cour  royale  de  Grenoble  confirma,  par  son  arrêt  reiujn  par 
défaut,  le  2  janv.  1827,  ledit  jugement,  et  déclara  adopter  les  motifs 
qui  y  étaient  exprimés  ;  qu'il  fut,  par  conséquent,  décidé,  par  cet  arrêt, 
comme  il  l'avait  été  par  le  jugement  de  première  instance,  sur  le  fond, 
que  ledit  Borel-Féline  n'avait  produit  aucune  pièce,  ni  fait  aucune  preuve 
de  nature  à  atténuer  les  droits  des  créanciers  colloqués  ;  —  Considérant 
que,  par  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  rendu  sur  l'opposition  de  Borel- 
Féline,  la  cour  royale  de  Grenoble  a  ordonné  elle-même  que  son  arrêt 
par  défaut  serait  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  —  Qu'il  résulte 
formellement  de  ce  dispositif,  qui  forme  la  base  principale  de  l'arrêt 
attaqué,  et  qui  se  rattache  tant  a  l'arrêt  par  défaut  qu'au  jugement  de 
première  installée,  que  ledit  Borel-Féline  a  été  déclaré  mal  fondé  dans 
ses  prétentions,  comme  n'ayant  fait,  sur  le  fond,  aucune  preuve  con- 
traire aux  droits  des  créanciers  colloqués,  ce  qui  suffit  pour  justifier  l'ar- 
rêt attaqué  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  nov.  1831.-C.  C,  ch.civ.-HM.  Portalis,  1"  pr. -Vergés,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  contr.-  Chevalier,  Roger  et  Dallox,  av. 

(3)  (Sée  C.  Hess.)  —  La  codb;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  2184  c.  nap.,  l'acquéreur  déclare  seulement  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du  prix;  qu'aux 
termes  de  l'art.  2186,  le  nouveau  propriétaire  est  libéré  de  tout  privi- 
lège ou  hypothèque  en  payant  le  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre 
de  recevoir  ;  —  Considérant  que  la  notification  n'entraîne  pas  d'antre 
conséquence;  que  si  l'acquéreur  se  trouve  lié  vis-à-vis  la  masse  des 
créanciers  hypothécaires,  il  n'est  lié  à  l'égard  d'aucun  d'eux  d'une  ma- 
nière directe  et  personnelle  ;  qu'il  n'a  voulu  faire  aucune  reconnaissants 
relativement  à  la  validité  des  hypothèques;  qu'il  n'a  pris  qu'un  seal  en- 
gagement, celui  de  payer  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se- 
ront en  ordre  de  recevoir;  que  l'offre  de  payer  est  toute  conditionnelle; 
qu'ainsi,  tout  demeure  subordonné  à  l'ordre,  les  créanciers  ne  pouvait 
réclamer  le  prix  du  tiers  détenteur,  en  cette  qualité  et  par  droit  de 
suite,  qu'autant  que,  dans  un  ordre;/  ils  ont  fait  connaître  le  caractère 
hypothécaire  de  leur  créance,  et,  à  ce  titre,  obtenu  une  collocation  utile; 

—  Considérant  que  la  notification  et  l'offre  de  payer  faites  par  le  tiers  dé- 
tenteur n'empêchent  pas  que,  dans  l'ordre,  une  créance  puisse  être  contes- 
tée, soit  quant  à  son  existence,  soit  quant  à  son  caractère  hypothécaire,  pu 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  le  débiteur  ou  les  autres  créanciers  ;  que  c'est  là  sn 
droit  qui  leur  appartient  essentiellement,  et  que  le  tiers  détenteur  n'a  pn 
leur  enlever  ni  directement  ni  indirectement;  que  si  cette  créance  est  re- 
jetée de  l'ordre  par  l'un  ou  l'autre  motif,  il  ne  reste  plus  aucun  lien,  aucun 
contrat  judiciaire  entre  le  tiers  détenteur  et  le  créancier  repoussé  de 
l'ordre;  ce  dernier  ne  peut  invoquer  aucun  droit  et  exercer  aucune  ac- 
tion contre  le  premier  en  cette  qualité  de  tiers  détenteur;  —  Considé- 
rant que  Jacques  Sée  ne  pouvait  faire  opposition  au  commandement  de 
la  veuve  Sée,  puisque  ce  commandement  était  fait  k  toutes  fins,  et 
qu'en  réalité  ledit  Jacques  Sée  est  débiteur;  —  Qu'il  n'était  pas  non 
plus,  à  peine  de  déchéance,  obligé  de  s'opposer  aux  actes  de  purge,  dont 
il  n'était  qu'indirectement  frappé;  qu'il  l'a  fait  cependant  autant  qu'il 
était  en  lui  ;  que  c'est  dans  l'ordre  qu'il  a  pu  régulièrement  contester  U 
nature  ou  le  caractère  de  la  créance  de  la  veuve  Sée;  qu'il  a  pour  ceb 
un  droit  et  un  intérêt  certains  ;  —  Qu'il  est  exposé  au  recours  du  tien 
détenteur  qui  a  déjà  payé  ;  que,  bien  que  le  débiteur  réel,  en  définitive, 
de  la  veuve  Sée,  il  a  intérêt  cependant  à  éviter  des  poursuites  et  de» 
frais  qui  prennent  leur  source  dans  la  nature  de  la  créance,  et  à  empê- 
cher que  l'un  de  ses  créanciers  obtienne  sur  les  autres  un  avantage  et 
une  préférence  auxquels  il  n'a  pas  droit. 

Du  17  mai  1854.-C.  de  Colmar. 
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•9  S.  lia  aussi  été  Jugé:  1°  que  le  garant  d'une  obligation  ne 
pentrien  faire  qui  porte  atteinte  à  l'exercice  des  droits  qu'il  a  ga- 
rantis ;  et  spécialement  que,  lorsque  le  garant  elle  garanti,  créan- 
ciers hypothécaires  d'un  débiteur  commun,  produisent  dans  un 
ordre  ouvert  sur  ce  débiteur,  le  garanti  peut  valablement  s'op- 
poser à  ce  que  le  garant  soit  colloqué  au  rang  antérieur  que  lui 
donne  son  inscription,  si  la  collocatlon  du  garant  doit  préjudi- 
eler  à  celle  du  garanti,  en  faisant  manquer  les  fonds  sur  ce  der- 
aier,  et  cela,  quand  bien  même  le  garant  ne  serait  devenu  créan- 
cier du  débiteur  commun  que  postérieurement  à  la  stipulation 
de  garantie,  et  par  l'effet  d'une  subrogation  aux  droits  d'un  tiers 
(nouai,  21  déc.  1855,  aff.  Perrot,  D.  P.  54.  2. 164)  ;  —  2»  Que, 
toutefois,  le  droit  du  garanti  au  rejet  de  la  collocatlon  du  ga- 
rant cesserait,  si  le  rang  hypothécaire  du  garanti  était  tel  que, 
même  en  l'absence  de  production  de  la  part  du  garant,  il  ne  pût 
être  utilement  colloqué,  cas  auquel  le  garanti  n'aurait  d'autre 
droit  que  celui  de  salsir-arrêter  le  montant  de  la  collocatlon  de 
son  garant,  ou  de  réclamer  une  collocation  en  sous-ordre  sur  le 
montant  de  ladite  collocation  (même  arrêt)  ;  —  3»  Que  le  droit 
do  garanti  au  rejet  de  la  collocatlon  du  garant  cesserait  égale- 
ment si,  au  cours  de  l'ordre,  d'autres  créanciers  avaient  usé  de 
l'une  des  deux  voies  précitées  (la  saisie-arrêt  ou  le  sous-ordre) 
et  fixé  ainsi  dans  le  patrimoine  du  débiteur  le  gage  commun 
des  créanciers;  mais  que,  dans  le  silence  de  ces  créanciers,  le 
garant  ne  peut  s'autoriser  de  leur  droit  pour  faire  maintenir  sa 
collocation  au  détriment  du  garanti  (même  arrêt). — Nous  avons, 
en  rapportant  cet  arrêt,  donné  notre  adhésion  aux  décisions 
qu'il  consacre  et  qui  sont  également  approuvées  par  H.  Godof- 
fre,  lourn.  des  av.,  t.  80,  p.  266,  art.  2093. 

•94.  C'est  par  application  des  mêmes  principes  qu'il  a  en- 
core été  jugé  que  le  créancier,  qui  a  été  colloqué,  dans  un  rè- 
glement provisoire,  après  un  autre  dont  il  est  cessionnaire,  et 
qui  a  laissé  écouler  les  délais  sans  contredire,  mais  qui  voit, 


(1)  Espèce  :  —  (Gihonl  et  Roussel  C.  Gosselin.)  —  La  codh  ;  —  Vu 
te  art.  755,  756  et  1053  c.  pr.  et  l'art.  90  du  décret  du  50  mars  1808;— 
...  Attendu,  1"  qu'il  a  été  reconnu,  en  point  de  fait,  parla  cour  de  Rouen, 
que  le  créancier  poursuivant  l'ordre  avait  dénoncé  aux  créanciers  pro- 
duisants l'état  de  collocation  le  5  juin  1811,  et  que  les  contredits  de  ces 
créanciers  avaient  été  faits  dans  la  journée  do  5  juillet  suivant;  qu'il 
est  évident,  d'après  l'art.  755  c.  pr.  précité,  que  le  législateur  a  en- 
tends accorder  aux  créanciers  produisants  un  mois  entier  pour  contre- 
dire l'état  de  collocation,  à  partir  du  jour  de  la  sommation  faite  à  l'avoué 
des  créanciers  de  satisfaire,  &  cet  égard,  à  la  loi  ;  que  tous  les  jours, 
toutes  les  heures,  tous  les  instants  de  ces  délais  doivent  appartenir  aux 
créanciers,  et  qu'ils  n'en  jouiraient  réellement  pas,  si  le  jour  de  la  som- 
mation entrait  dans  la  «imputation  de  ce  délai;  que  ce  jour  doit  être 
considéré  comme  étant  le  point  de  départ,  et  non  comme  étant  compris 
daas  la  computation  des  trente  jours  qui  doivent  compléter  le  mois  ;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  mettant  à  l'écart  le  S  juin  1811,  jour  i 
1*0,  le  mois,  accordé  aux  demandeurs  pour  contredire,  n'expirait  que 
leSjuiU.  suivant,  et  que  c'est  dans  cette  journée  même,  et  avant  minuit, 
qae  leurs  contredits  ont  été  consignés  dans  le  procès-verbal;  d'où  il  suit 
qu'ils  ont  été  faits  dans  le  temps  utile,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  motif 
tondé  pour  les  déclarer  nuls  ; 

Attendu,  V  que,  pour  échapper  a  cette  décision,  on  exciperait  vaine- 
ment des  art.  756  et  1053  c.  pr.  civ.  ;  qu'en  effet,  le  premier  de  ces  ar- 
ticles n'est  relatif  qu'à  la  communication  des  productions,  qui  doit  être 
prise  entre  les  mains  du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois,  faute  de 
qœi  il  y  a  lieu  i  la  forclusion;  que  cette  nécessité  de  prendre  communi- 
cation entre  les  mains  du  commissaire  est  écrite  dans  la  loi,  et  qu'elle 
est  fondée  sur  une  considération  importante,  résultant  de  ce  qu'il  est 
dus  l'intérêt  des  parties  que  les  titres  justificatifs  des  créances  récla- 
mées restent  en  mains  sûres,  et  ne  soient  pas  exposées  à  être  soustraits 
w  altérés;  que  li  disposition  de  cet  article,  se  référant  à  un  cas  précisé 
i»ar  la  loi,  doit  être  rigoureusement  restreinte  à  ce  cas,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  l'appliquer  a  un  autre,  et  de  prétendre,  comme  l'a  fait  la  cour 
de  Roues,  que  les  contredits  des  demandeurs,  pour  être  valables,  au- 
raient dû  être  faits,  en  présence  du  juge-commissaira,  avant  la  journée 
du  SjmM.  1811,  puisque  l'art.  755  ne  dit  pas  qu'on  contredira  devant 
le  juge-commissaire,  et  porte  uniquement  qu'on  contredira  sur  le  pro- 
cès-verbal, qui  restera  déposé  au  greffe,  à  cet  effet,  pendant  le  mois; 
que  le  second  de  ces  articles,  l'art.  1035,  n'est  relatif  qu'aux  délais  des 
ajournements  dans  lesquels  die*  ternira  non  compuUmtur  in  termina,  et 
qu'il  n'y  avait,  conséquemment,  aucune  induction  raisonnable  à  tirer  de 
cette  disposition  de  la  loi  relativement  à  des  actes  signifiés  d'avoué  à 
avoué;  qu'il  aurait,  d'ailleurs,  s'il  eût  été  possible  de  l'appliquer  à  l'es- 
Pêce,  été  plutôt  favorable  au  système  soutenu  par  les  demandeurs,  puis— 
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plus  tard,  un  troisième  créancier  être  colloqué,  à  la  place  de 
son  cédant,  dans  un  règlement  supplémentaire  auquel  a  donné 
Heu  laproduction  omise  de  ce  troisième  créancier,  est  recevable, 
àl'occasion  du  contredit  élevé  par  lui,  dans  les  délais,  contre  ce 
règlement  supplémentaire,  à  soutenir,  en  vertu  de  son  titre, 
que  c'est  à  lui  seul  que  doit  profiter  la  collocation  faite,  dans  le 
premier  règlement,  au  profit  de  son  cédant  (Req.  26  nov.  1839, 
aff.  Rames,  v  Obligations,  n»  1848-1»). 

Art.  2.  —  Du  délai  pour  contredire. 

•9 S.  C'est  dans  le  délai  d'un  mois,  suivant  l'ancien  art. 
755,  de  trente  jours,  suivant  le  nouveau,  que  les  créanciers 
produisants  et  la  partie  saisie  doivent,  à  peine  de  forclusion 
(756),  fournir  leurs  contredits  contre  le  règlement  provisoire. 

•9*3.  Ce  délai  de  trente  jours  est-il.un  délai  franc  ? — Nous 
avons  déjà  examiné  une  question  semblable,  suprà,  n»  411,  à 
propos  du  délai  accordé  aux  créanciers  inscrits  pour  produire 
leurs  titres,  et  nous  avons  dit  qu'on  ne  devait  pas  compter,  dans 
le  délai,  le  jour  à  quo,  mais  qu'on  devait  y  comprendre  le  jour 
ad  quem  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2558  bis;  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2563-4°  ;  Thomlne,  t.  2,  n°  867  ; 
Berriat-Saint-Prix,  p.  613;  Duranton,  t.  21,  n°  58;  OUivier  et 
Mourlon,  n»  368;  Bioche,  v>  Ordre,  n»  433,  3«  éd.,  5«  tirage; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  369  ;  Houyvet,  n°  229  ;  Seligman, 
n»  322  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  jugé,  dans 
ce  sens,  que,  dans  le  mois,  qui  est  accordé  aux  créanciers  pour 
contredire  sur  le  règlement  d'ordre,  on  ne  doit  pas  compter  le 
jour  où  l'état  de  collocation  provisoire  leur  a  été  dénoncé, 
c'est-à-dire  le  jour  à  quo,  mais  seulement  celui  de  l'échéance 
du  délai,  ou  le  jour  ad  quem  (Cass.  27  fév.  et  Caen,  28  déc. 
1813  (i).— Conf. Bruxelles, 27  fév.  1830,  aff.  Zi...  C.N...;  Poi- 
tiers, il  juin  1850,  aff.  Bollerk,  D.  P.  52.  2.  127). 


qu'en  s'y  conformant,  il  aurait  fallu  exclure  de  la  computation  du  mois 
le  3  juin  1811,  et  même  le  3  juill.,  jour  de  l'écbéance; 

Attendu,  3°  que  l'art.  90  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  règle  les 
jours  où  les  greffes  seront  ouverts  et  fermés,  et  qui  porte  qu'ils  seront  ou- 
verts au  moins  huit  heures  par  jour,  a  visiblement  voulu  fixer  le  minimum 
du  temps  de  l'ouverture  des  greffes,  et  non  décider  qu'ils  ne  pourraient 
et  ne  devraient  être  ouverts,  en  aucun  cas,  après  ce.  délai  ; 

Attendu,  enfin,  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte,  1°  que  la  cour  de 
Rouen  a  violé  l'art.  755  c.  pr.  civ.,  en  réduisant  à  yingt-neuf  jours  un 
délai  qui  devait  être  d'un  mois,  en  prenant  pour  terme  du  départ  le  3 
juin  1811,  sans  le  compter,  et  qui  ne  pouvait  être  complété  qu'en  y 
comprenant  le  3  juill.  suivant;  2°  qu'en  décidant  que  les  contredits  des 
demandeurs  étaient  nuis,  pour  avoir  été  faits  hors  la  présence  du  juge- 
commissaire,  assisté  du  greffier  en  chef,  ou  d'un  commis  greffier  asser- 
menté, cette  même  cour  a  ajouté  à  la  loi,  et  créé  une  nullité  qu'elle  ne 
prononçait  pas  ;  3°  enfin,  qu'elle  a  aussi  faussement  appliqué  l'art.  90 
du  décret  du  30  mars  1808,  en  supposant  que  ce  décret,  en  disant  que 
les  greffes  resteraient  ouverts  au  moins  huit  heures  par  jour,  avait  décidé 
rigoureusement  qu'ils  ne  pourraient  pas  l'être  plus  longtemps; — Casse 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  24  oct.  1812. 

Du  27  (non  15)  fév.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1"  pr.- 
Minier,  rap.-Guichard  et  Billout,  av. 

Sur  renvoi  de  l'affaire  devaot  la  cour  de  Caen,  est  intervenu,  en  au- 
dience solennelle,  l'arrêt  suivant  : 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  est  non-seulement  jugé  par  la  cour  de 
cassation,  mais  encore  avoué  et  reconnu  par  les  parties  :  1°  que  le 
3  juill.  1811  était  le  dernier  jour  dans  lequel  les  appelants  pouvaient 
encore  utilement  apporter  un  contredit  ;  —  Attendu  que,  si  ledit  jour 
5  juillet  ne  se  comptait  pas,  il  s'ensuivrait  que  les  appelants  n'auraient 
pas  eu  le  mois  entier  que  la  loi  lour  accordait  pour  former  le  contredit 
en  question  ;—  2°  Que  toutes  les  heures  et  toutes  les  minutes  dudit  jour 
3  juillet,  qui  était  le  jour  fatal,  étaient  également  utiles  aux  appelants  ; 
et  que,  pour  peu  qu'il  fût  constant  que  leur  contredit  fût  fait  avant 
l'heure  de  minuit  du  5  juillet,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  déchéance  fût 
encourue  contre  eux;  —  Que  les  aveux  et  reconnaissances,  de  la  part 
des  intimés,  sont  conformes  à  l'esprit  et  i  la  lettre  de  la  loi,  et  qu'ainsi 
on  ne  peut  élever  aucun  doute  à  cet  égard;  —  Qu'à  ce  moyen,  les  inti- 
més se  trouvent  obligés,  pour  soutenir  le  bien  jugé,  de  dire  que,  les  ap- 
pelants ayant  reconnu  que  leur  contredit  n'existait  pas  encore  à  onze 
heures  du  soir  du  3  juillet,  rien  ne  prouve  qu'il  fût  fait  avant  minuit 
du  même  jour,  attendu  qu'il  n'est  signé  que  d'eux  et  de  leurs  avoués, 
qu'il  n'a  point  été  rédigé  en  présence  du  juge-commissaire,  et  n'est  pas 
même  souscrit  ni  par  le  greffier  en  chef,  ni  par  aucun  de  ses  commis 
[  assermentés  ;  d'où  les  intimés  concluent  qu'on  ne  peut  ajouter  aucune 
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•99.  II  a  élé  Jugé,  au  contraire,  mais  à  tort,  selon  nous, 
que  le  délai  pour  contredire  l'état  de  collocation  provisoire  est 
d'un  mois  franc,  h  dater  de  la  sommation  :— «  La  cour;...  attendu 
que,  d'après  l'art.  1033  c.  pr.,  le  jour  de  la  sommation  ni  celui 
de  l'échéance  ne  doivent  être  comptés  ;  qu'ainsi  le  procès-ver- 
bal a  été  clos  avant  le  terme  marqué  par  la  loi  ;  infirme,  dé- 
clare nuls  le  procès-verbal  cl  les  bordereaux  de  collocation,  etc.  » 
(Riom,  7  déc.  1814,  aff.  Sarrazin  C.  Bruas). 

«98.  Le  dernier  jour  du  délai  appartient  tout  entier  au 
contredisant,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  heures  de  ferme- 
ture du  grefle  (Conf.  MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n°  432,  5»  édit.; 
Houyvel,  n»  229;  Chauveau,  Proc.  dJ  l'ordre,  quest.  2571  ; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). —  Mais,  si  l'on  ne  peut  obliger 
le  greffier  à  recevoir  un  contredit  après  l'heure  habituelle  et  ré- 
glementaire de  la  fermeture  du  greffe,  aucune  loi,  cependant,  ne 
lui  interdit  de  le  faire  (Conf.  M.  Thomine,  n»  867),  à  la  condi- 
tion, toutefois,  et  nous  avons  dejà  fait  'celte  réserve,  suprà, 
n»  413,  que  la  règle  soit  égale  pour  tous  et  que  ce  ne  soit 
pas  une  faveur  pour  quelques-uns  (Conf.  MM.  Ollivicr  et  Mour- 
lon,  n0  368.  —  Contrà,  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2571). —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  qu'un  contredit  n'est  pas  nul  pour 
avait  été  fait  le  dernier  jour  du  délai,  après  l'heure  de  la  ferme- 
ture du  greffe,  mais  avant  minuit  (arrêts  précités  de  la  cour  de 
cassation,  du  27  fév.,  cl  de  la  cour  de  Cacn,  du  28  déc.  1815, 
aff.  Gihoul  et  Roussel,  suprà,  n°  676). 

890.  Y  a-t-il  lieu  à  augmentation  du  délai,  à  raison  des 
distances?  —  La  question  ne  peut  s'élever  à  l'égard  des  créan- 
ciers ;  car  il  n'y  a  que  les  créanciers  produisants  à  qui  soit  dé- 
noncé, par  acte  d'avoué  à  avoué,  l'état  de  collocation  provisoire, 
dénonciation  qui  les  met  en  demeure  d'en  prendre  communi- 
cation et  de  le  contredire  dans  les  trente  jours.  Chacun  de  ces 
créanciers,  en  effet,  a  nécessairement  un  avoué,  la  loi  disant 
(art.  754)  que  a  tout  créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres, 
avec  acte  de  produit,  signé  de  son  avoué,  et  contenant  demande 
en  collocation.  »  — Mais  la  question  peut  so  présenter  relative- 
foi  à  la  date  du  5,  donnée  au  contredit  en  question  ;  —  Que,  lorsque  le 
juge-commissaire  a  une  fois  déposé  au  greffe  un  projet  d'ordre  et  de  col- 
location, tous  les  créanciers  intéressés  ont  le  droit  de  le  contredire, 
pourvu  qu'ils  le  fassent  dans  le  mois  prescrit  par  la  loi;  mais  qu'on  ne 
peut  induire  d'aucune  des  dispositions  de  cette  loi  qu'on  soit  obligé 
d'appeler  le  juge-commissaire  pour  être  présent  à  la  rédaction  de  co 
contredit  ;  qu  il  en  est  de  même  par  rapport  au  greffier  ;  dépositaire 
qu'il  est  du  projet  d'ordre,  il  est  évident  que  nul  contredit  ne  peut  y 
être  apporté  qu'autant  qu'il  représente  ce  projet  pour  y  inscrire,  a  la 
suite,  le  contredit  que  chaque  créancier  a  le  droit  d'y  faire  ;  mais  on  ne 
trouve  nulle  part  qu'il  soit  nécessaire  que  le  greffier  le  signe,  non  plus 
que  ses  commis  assermentés  ;  d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  rien  induire  de 
ce  que  le  juge-commissaire  n'a  pas  été  appelé,  et  de  ce  que  le  greffier  ni 
ses  commis  n'ont  pas  signé;  —  Attendu,  d'un  autre  cêté,  que  les  avoués 
sont  des  fonctionnaires  ou  officiers  ministériels  institués  par  la  loi  pour 
remplir,  dans  différentes  circonstances,  auprès  des  tribunaux,  les  fonc- 
tions que  cette  même  loi  leur  délègue,  et  qu'en  ce  cas,  les  actes  qu'ils 
exercent,  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  attributions,  sont  des 
actes  légaux,  auxquels  foi  est  due,  puisque,  si,  en  pareil  cas,  ils  com- 
mettaient un  faux,  ils  seraient  susceptibles  des  peines  prononcées  par 
le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  coupables  de  ce  crime 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  —  Que  l'art.  135  du  règlement  du 
16  fév.  1807  range  au  nombre  des  actes  ministériels,  qui  sont  dans  les 
attributions  des  avoués,  les  contredits  à  apporter  sur  les  procès-verbaux 
d'ordre  ou  sur  les  projets  de  collocation  ;  d'où  il  résulte  que  l'avoué  des 
appelants,  en  signant  le  contredit  qui  Mil  l'objet  du  procès,  a  exercé  un 
acte  de  son  ministère,  et  que,  conséquemment,  foi  est  due  à  cet  acte, 
tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé  :  or,  cet  acte  est  daté  du  3  juillet, 
et  non  du  4  ;  il  faut  donc  en  conclure  qu'il  a  été  fait  ie  S  avant  minuit, 
et  que  la  signature  do  l'avoué  en  fournit  une  preuve  suffisante,  tant  que 
le  contraire  ne  sera  pas  suffisamment  établi;  —  Attendu,  enfin,  que, 
comme  on  l'a  dit,  ce  contredit  n'a  pu  être  porté  sur  le  procès-verbal 
qu'en  la  présence  du  greffier  ou  de  ses  agents,  puisqu'en  étant  déposi- 
taire, ce  procès-verbal  ne  pouvait  être  représenté  que  par  lui  ou  les  per- 
sonnes chargées  de  sa  confiance:  on  ue  peut  donc  pas  dire  qu'il  n'existe 
pas  une  preuve  suffisante  que  le  contredit  a  été  formé  en  temps  utile,  et 
cette  preuve  ne  peut  être  détruite  par  de  simples  allégations;  —  Infirme. 

Du  28  déc.  1815. -G.  de  Caen,  aud.  sol.-M.  Lemcnuet,  1er  pr. 

(l)  (Dame  Dcsnanots  eteons.  C.  N...).  —  La  coub;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  art.  758  et  759  c.  pr.  qu'à  l'expiration  des  délais  don- 
nés par  les  art.  755  et  756,  le  juge,  commis  a  un  règlement  d'ordre,  en 
(ait  la  clôture,  de  son  propre  mouvement;  que,  dès  lors,  l'opération  dont 


ment  au  vendeur  on  à  la  partie  saisie,  qui  peut  n'avoir  pas  d'a- 
voué constitué,  auquel  cas  il  faut  lui  dénoncer  le  règlement 
provisoire  à  son  domicile  (V.  suprà,  n»  642).  Or  on  peut  dire 
qu'on  se  trouve,  à  cet  égard,  dans  les  termes  mêmes  de  l'art. 
1035  c.  pr.,  puisque  la  dénonciation  du  règlement  provisoire 
doit  être  accompagnée  d'une  sommation  d'en  prendre  communi- 
cation et  de  contredire,  s'il  y  échet  (c.  pr.  755)  ;  que  l'art.  1033 
forme,  dans  le  code,  une  disposition  générale  qu'on  ne  peut 
se  dispenser  d'appliquer,  à  moins  qu'il  n'y  soit,  dans  tel  on  tel 
cas  déterminé,  expressément  ou  virtuellement  dérogé  (Conf. 
MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2362;  Pigeau,  Comm.,  1. î,  sur 
l'art.  754,  note  l  ;  Duranton,  t.  21,  n»  57). —Mais  nous  avons  déjà 
dit  suprà,  n»  415,  à  propos  d'une  question  analogue,  que,  dans 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  qui  veut,  pour  la  procédure  d'ordre, 
la  plus  grande  célérité,  le  délai  de  trente  jours  est  un  délai  fatal, 
et  bien  suffisant,  d'ailleurs,  pour  sauvegarder  tous  les  intérêts. 
M.  Chauveau,  qui  sous  l'ancien  code,  s'était  prononcé  pour 
l'application  de  l'art.  1033,  dit  également,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2563,  qu'il  n'en  doit  plus  être  de  même  aujourd'hui  ;  que 
le  saisi;  s'il  est  domicilié  en  France,  a  bien  assez  de  trente  jours 
pour  fournir  ses  dires  de  contestation,  et  que,  s'il  est  domi- 
cilié hors  de  France,  on  agira  comme  dans  le  cas  des  art.  692  et 
755,  en  se  conformant  au  §  8  de  l'art.  68,  lorsqu'il  y  aura  lien 
(Conf.  MM.  Ollivcr  et  Mourlon,  n»  368  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n«432, 
ô«éd.,  5»  tirage;  Grosse  et  Rameau,  t. 2, n»  371;  Hooyvet,n«229; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).— 11  a  été  jugé,  dans  le  premier 
sens,  mais  antérieurement  à  la  loi  du  21  mai  1858:  1°  que, 
lorsque  le  vendeur  n'a  pas  d'avoué  constitué,  on  doit  lui  dé- 
noncer la  confection  de  l'état  de  collocation  provisoire  à  son 
domicile,  pour  en  prendre  communication  et  contredire,  avec 
augmentation  du  délai,  suivant  la  distance  de  ce  domicile  an 
lieu  où  siège  le  tribunal  chargé  de  la  confection  de  l'ordre,  con- 
formément à  l'art.  1033  duditeode  (Rennes,  il  Janv.  1813)  (i); 
—  2°  Mais  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  doubler  l'augmentation, 
n'y  ayant  lieu  à  envoi  et  retour  (même  arrêt). 

il  avait  élé  chargé  est  terminée;  en  sorte  que  la  partie  saisie,  &  laquelle 
est  assimilé  le  vendeur,  dans  le  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, 6e  trouve,  par  cela  seul,  déchue  du  droit  de  prendre  communica- 
tion et  de  contredire  ;  —  Considérant  que,  si  l'art  756  prononce  la 
forclusion  seulement  contre  le  créancier,  et  non  contre  le  saisi,  quoique 
le  délai  soit  le  même  pour  tous,  il  s'ensuit  que  les  créanciers,  faut*  à 
eux  d'avoir  pris  communication  dans  ce  délai,  sont  déchus  de  la  faculté 
de  prendre  cette  communication,  encore  bien  que  le  juge-commissaire 
n'ait  pas  clos  l'ordre,  sans  qu'on  puisse  en  induire,  pour  cela,  que  h 
partie  saisie  n'encourt  pas  la  déchéance  par  l'effet  de  la  clôture  de  l'ordre, 
terme  naturel  de  la  commission  du  juge;  < —  Considérant  que,  d'après 
les  motifs  ci-dessus  développés,  toute  la  cause  se  réduit  &  examiner  s'il 
est  vrai  que  la*  dame  Desnanots  n'ait  pas  eu  les  délais  nécessaires  pour 
prendre  communication  et  contredire,  conformément  â  l'art.  75$,  et 
sorte  que  le  juge-commissaire  aurait  clos  prématurément  son  procès- 
verbal; —  Considérant  qu'il  est  certain,  en  fait,  que  la  dame  Desnanots 
n'avait  constitué  d'avoué,  ni  sur  les  poursuites  de  la  surenchère  formée 
sur  son  aliénation  volontaire,  ni  lors  du  règlement  d'ordre,  et  qu'il  est 
de  principe  général  qu'on  doit  notifier  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause  les  actes  dont  la  signification  est 
ordonnée  d'avoué  à  avoué,  dans  l'hypothèse  d'un©  constitution,  qui  est 
le  cas  le  plus  ordinaire  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  la  confection  de  l'état 
de  collocation  ayant  été  dénoncée,  comme  elle  devait  l'être,  au  domicile 
de  la  dame  Desnanots,  ii  y  avait  lieu  i  augmenter  le  délai  d'un  mois, 
suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  1035  c.  pr.;  —  Qu'il  n'est  pas 
douteux,  d'après  cet  article,  que  la  dame  Desnanots  ne  dût  jouir  de 
l'augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  de  Paris, 
lieu  de  son  domicile,  à  Loudéac,  oit  siège  le  tribunal  chargé  de  la  coo- 
tection  de  l'ordre;  m  lis  que  ce  délai  lui  a  été  accordé  et  au  delà,  puis- 
que l'état  de  collocmion  lui  a  été  dénoncé,  avec  sommation,  le  21  sept. 
1808,  et  que  le  juge-commissaire  n'a  clos  l'ordre  que  le  18  nov.  sol- 
vant; en  sorte  qu'elle  a  joui,  non-seulement  du  délai,  d'un  mois  franc, 
augmenté  de  dix-sept  jours,  a  raison  de  51  myriamèlres,  formaat  U 
distance  de  Paris  à  Loudéac,  mais  encore  de  dix  jours  d'excédant;  - 
Considérant  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  i 
voyage,  ou  envoi  et  retour;  que,  d  ailleurs,  par  la  notification  dé  l'étal 
de  collocation,  la  dame  Desnanots  a  connu  les  noms  des  créancier»  col- 
loqués;  que  cette  connaissance  a  suffi  aux  appelantes  pour  contredire, 
puisqu'en  effet,  elles  ont  contredit  le  21  novembre,  sans  autres  rensei- 
gnements ;  qu'ainsi,  et  dans  toutes  les  suppositions,  la  dame  Desnanots 
et  les  demoiselles  Paissant  Saint-Servan,  ses  filles,  qui,  en  qualité  da 
cessionnaires  do  leur  mère,  n'ont  à  exercer  d'autres  droit*  que  ©m» 
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OftO.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  procédure  d'ordre,  re- 
quérant célérité,  n'est  pas  suspendue  pendant  les  vacances  ;  que 
la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  faite,  en  temps  de  va- 
cation, fait  donc  courir  le  délai  pour  contredire  (Paris,  26  avr. 
181  S,  an*.  Brichoux  C.  N... ;  Besançon,  15  Juill.  18U,  et, 
sur  pourvoi,  Beq.  10  janv.  1815,  aff.  Qumolard  et  Gauthier, 
v»  Exploit,  n»  359-10»;  Bourges,  17  déc'1852,  aff.  Prolat,  D. 
P.  54.  2. 65.  —  Conf. MM.  Merlin,  conclus,  aff.  Dumolard  et  Gau- 
thier, Rép.,  v'«  Saisie  immob.,  §  8,  n°  4  ;  Chauveau  sur  Carré, 
qnest.  2558  ter;  Berriat,  p.  613,  note  il,  n»  4  ;  Rodière,  t.  3, 
p.  2 14  ;  Biocbe,  v»  Ordre,  n«  48  et  49, 3»  éd.,  4«  tirage  ;  Houyvet, 
n»229  j  Seligman,  n»«  304  et  321).— V.  tuprà,  n»  49. 

•91.  Une  question  très-controversée  en  Jurisprudence  est 
celle  de  savoir  si  le  délai  de  trente  jours,  accordé  aux  créanciers 
et  à  la  partie  saisie  pour  contredire,  court,  pour  chacun,  du  jour 
de  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  du  règlement  provisoire, 
avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de  contredire, 
s'il  y  échet,  on  de  la  dernière  de  ces  dénonciations?  —  Les  cours, 
comme  on  le  verra  ci-après,  sont  très-partagées  sur  la  question; 
mais  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  a  embrassé  le  dernier 
parti.  —  On  a  dit,  dans  le  premier  sens,  que  le  seul  moyen, 
pour  chaque  créancier,  de  connaître  le  point  de  départ  du  délai, 
en  ce  qui  le  concerne,  est  de  s'attacher  à  la  sommation  qu'il  a 
reçue,  puisqu'il  ignore  la  date  des  sommations  faites  aux  autres 
créanciers;  qu'il  est,  d'ailleurs,  plus  conforme  au  droit  que  la 
forclusion  se  règle  d'après  les  actes  signifiés  aux  parties  elles- 
mêmes,  plutôt  que  d'après  des  actes  dirigés  contre  des  tiers  et 
auxquels  elles  sont  étrangères.  On  peut  ajouter  que  le  système 
contraire  a  pour  résultat  de  faire  aux  créanciers  une  position 
inégale  et  de  contrevenir  au  texte  même  de  la  loi,  en  donnant 
aux  créanciers  premiers  sommés  au  delà  de  trente  jours  pour 
fournir  leurs  contredits,  tandis  que  ceux  qui  n'auraient  été  som- 
més que  huit  jours  après,  par  exemple,  seraient  renfermés  étroi- 
tement dans  ce  délai  de  trente  jours  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mour- 
lon,  n»  367  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  456,  3«  éd.  ;  Houyvet,  n°  250). 
—  Mais  les  raisons  qui  ont  paru  déterminantes  à  la  généralité 
des  auteurs,  c'est,  d'abord,  que,  s'agissant  de  forclusion,  c'est- 
à-dire  d'une  peine,  l'équité  veut  que  la  loi  soit  interprétée  dans 
le  sens  le  plus  favorable  à  ceux  que  cette  forclusion  peut  attein- 
dre :  odiosa  restringenda.  Ces',  ensuite,  que,  comme  le  dit  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  755,  note  6,  tant  qu'un  seul  des 
créanciers  aura  le  droit  de  contester,  la  contestation  pouvant 
changer  la  disposition  de  l'ordre,  il  serait  injuste  de  refuser  au 
créancier  qui  s'était  abstenu  de  contredire,  parce  qu'il  avait  une 
collocation  utile,  la  faculté  de  le  faire,  tant  qu'un  autre  créan- 
cier a  conservé  cette  faculté.  Et  c'est  l'opinion  que  nous  avons 
adoptée  en  matière  de  distribution  par  contribution  (V.  ce  mol, 
n»98  et  99). 

C'est  une  considération  du  même  genre  que  fait  valoir  un  ar- 
rêt récent  de  la  cour  de  Caen,  cité  infrà,  en  disant  :  a  que  le 
vœu  de  la  loi  est  qne  tous  les  créanciers  se  trouvent  en  présence 
et  qu'ils  puissent,  jusqu'à  la  dernière  heure,  la  même  pour  tous, 
faire  valoir  conlradictoirement  leurs  prétentions  légitimes,  d'a- 
près la  connaissance  par  eux  acquise  de  toutes  les  prétentions 
contraires.  »  L'arrêt  ajoute  :  a  que  les  art.  758  et  759  c.  pr. 
confirment  celle  Interprétation;  que  le  premier  de  ces  articles 
prescrit  au  juge-commissaire  d'arrêter  l'ordre  et  d'ordonner  la 

qu'elle  exercerait  elle-même,  sont  non  recevables  à  se  plaindre  de  l'in- 
wffljance  d'an  délai  dont  elles  n'étaient  nullement  fondées  à  réclamer 
l'augmentation;  —  Confirme. 
Do  lt  janv.  1815.-C.  de  Bennes. 

(1)  (Lebarrois  d'Orgeval  C.  Defay.)  —  La  coon;  —  Vu  les  art.  755 
*75«  c.pr.;— Attendu  que  Lebarrois  d'Orgeval  et  joints,  parties  pour- 
suivantes, ont  dénoncé  le  procès-verbal  d'ordre  aux  créanciers  produi- 
sants, avec  sommation  de  contredire,  par  exploit  du  16  avr.  18U;  — 
Attendu  que  ce  n'est  que  le  9  mai  suivant  qu'ils  ont  fait  à  la  partie  saisie 
pareille  dénonciation  et  sommation,  et  que,  le  8  juin  de  la  même  année 
ils  ont  fourni  eux-mêmes  leurs  contredits  au  procès-verbal;  —  Attendu 
jw  la  forclusion  de  l'art.  759  ne  s'acquiert  qu'à  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  établi  par  l'article  précédent;  —  Attendu  que  le  délai  de 
•  art.  755  ne  court  que  du  jour  des  dénonciations  et  sommations  dé  con- 
tredire, qui  doivent  être  faites  tant  à  la  partie  saisie  qu'aux  créanciers 
produisants;  d'où  il  résulte  que  les  parties  poursuivantes  ayant  con- 
•  tredit  elles-mêmes  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  à  compter  do 


]  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  pour  les  créances  an- 
térieures à  celles  contestées,  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  lorsque  la 
délai  pour  contredire  est  passé  pour  tous  ;  et  que  le  second  dé« 
cide  que,  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  prer* 
dre  communication  et  contredire,  de  faire  la  clôture  de  l'ordre  : 
la  loi  ne  reconnaît  donc  qu'un  seul  délai,  qui  doit  expirer  lt> 
même  jour,  quelle  qu'ait  été  la  date  de  la  dénonciation  faite  à 
chacun  des  créanciers  ou  au  saisi  »  (Conf.  MM.  Thomine-Dcs- 
mazures,  t.  2,  n»  883;  Persil,  Quest.  hyp.,  t.  2,  p.  429,  §  8; 
Favard,  t.  4,  p.  460  ;  Rauter,  p.  371  ;  Duranlon,  t.  21,  n°  58  ; 
Bressolles,  n»  42;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  370;  Colmct- 
Daage,  t.  2,  n»  1028,  8e  éd.  ;  F.  Relie,  Journ.  des  avoués,  t.  76, 
p.  214,  art.  1046  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2558-4»,  et  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2563-5°;  Seligman,  n»  323  ;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). 

ASS.  11  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens  :  1»  que,  lorsque  l'é- 
tat de  collocation  provisoire  a  été  notifié  à  la  partie  saisie,  pos- 
térieurement à  la  notification  faite,  avec  sommation  de  contre- 
dire, aux  créanciers  produisants,  le  délai  pour  contredire  ne  court 
qu'à  partir  de  la  dernière  notification,  et  cela  en  faveur  du  pour- 
suivant comme  des  autres  créanciers  (Rouen,  25  janv.  1814)  (i); 

—  2»  Qu'en  matière  d'ordre,  le  délai  pour  contredire  l'étal  de 
collocation  provisoire  court,  pour  les  créanciers,  du  jour  où  a 
eu  lieu  la  dernière  notification  faite,  soit  à  eux,  soit  à  la  partie 
saisie,  et  non  pas,  contre  chacun  en  particulier,  du  jour  de  la 
notification  qui  lui  est  faite  (Bordeaux,  4  fév.  1851,  aff.  Loyet, 
D.  P.  52.  2.  275;  Caen,  8  déc.  1865,  aff.  Cbalmcl,  D.  P.64.2. 
157);  —  3»  ...Qu'on  doit  surtout  le  décider  ainsi  à  l'égard  du 
poursuivant,  qui  n'a  reçu  aucune  dénonciation,  et  n'a  aucune 
négligence  à  se  reprocher  (Montpellier,  21  fév.  1852,  aff.  Bus- 
cail,  D.  P.  53.2.  247). 

S83.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1»  que  le  délai  d'un  mois 
pour  contredire  l'état  de  collocation  provisoire  court  contre  un 
créancier,  à  partir  de  la  signification  qui  lui  a  été  faite  de  l'état 
de  collocation,  et  non  à  partir  de  la  signification  faite  au  saisi, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  d'appeler  dans  l'instance, 
lorsqu'il  n'a  pas  d'avoué  constitué  :  —  s  La  cour  ;  attendu  que 
la  demande  en  déchéance  n'est  point  une  demande  nouvelle, 
mais  une  exception  péremptoirc  du  fond  ;  que  l'étal  de  colloca- 
tion avait  été  signifié  à  la  dame  Duviilard  le  29  nov.  1821,  cl 
qu'elle  n'avait  fourni  ses  contredits  que  le  51  déc.  suiv.,  c'est- 
à-dire  après  le  mois  prescrit,  sous  peine  de  déchéance,  par  les 
art.  755  et  756  c.  pr.  ;  que,  par  suite,  elle  était  déchue  du  droit 
de  le  contester;  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'appeler,  à  cet  eftet, 
le  saisi  dans  l'instance,  parce  qu'il  n'avait  point  d'avoué  consti- 
tué (en  fait,  le  saisi  Duviilard  avait  reçu  la  dénonciation  de  l'état 
de  collocation  provisoire,  le  4  janv.  1822);...  infirme  »  (Greno- 
ble, 18  août  1824,  aff.  femme  Duviilard  C.  Collomb  et  autres). 

—  Cet  arrêt  a  été  cassé  par  arrêt  du  21  avr.  1828,  mais  sur  un 
autre  moyen  (V.  infrà,  n»  742M0);—  2»  Que  le  délai  d'un  mois, 
accordé  aux  créanciers  produisants  pour  prendre  communication 
de  l'état  de  collocation  provisoire  et  contredire,  court,  contre 
chaque  créancier  en  particulier,  du  jour  de  la  dénonciation  qui  lui 
en  est  faite  personnellement,  .indépendamment  de  la  date  des  dé- 
nonciations faites  aux  autres  créanciers,  ou  de  l'irrégularité  de 
celle  faite  à  la  partie  saisie  (Caen,  8  août  1826)  (2).  — M.  Houy- 

jour  des  dénonciation  et  sommation  adressées  à  la  partie  saisie,  elles  ont 
fourni  leur  contredit  en  temps  utile;  —  Réformant,  etc. 
Du  25  janv.  18U.-C.  de  Rouen. 

(2)  (LegotC.  Lemoine  Du  par  t.)  —  La  coen;  —  Considérant  quo  le 
délai  d'un  mois,  a  compter  de  la  dénonciation  de  l'état  de  collocation, 
donné  pour  contredire,  court,  à  l'égard  de  chaque  créancier,  du  jour  de 
la  notification  qui  lui  est  adressée  par  le  poursuivant,  indépendamment 
de  ce  que  la  même  notification  n'aurait  pas  encore  été  commise,  ou  l'au- 
rait été,  i  une  date  différente,  aux  autres  créanciers  et  à  la  partie  saisie  ; 
— Que  c'est  ce  qui  résulte  du  texte  littéral  de  l'art.  755  c.  pr.  civ.,  qui, 
en  exigeant  que  la  dénonciation  du  poursuivant  contienne  sommation  de 
prendre  connaissance  du  procès-verbal  du  juge-commissaire  et  de  le  con- 
tredire, s'il  y  échoit,  dans  le  mois,  suppose  évidemment  que  ce  mois  a 
pour  point  de  départ,  quant  à  chacun  des  intéressés,  la  sommation  in- 
dividuelle qui  lui  est  commise,  puisque  autrement  ils  manqueraient  du 
moyen  de  savoir  &  quelles  époques  commencerait  et  finirait  le  délai  qui 
leur  serait  imnarti;  —  Qu'entendre  ainsi  la  loi,  c'est  l'appliquer  dans  Je 
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vet,  n<>  230,  cite,  dans  le  même  sens,  deux  antres  arrêts  de  la 
même  cour  :  le  premier,  delà  4«  ch.,  dn  14  nov.  1852,  inédit; 
le  second,  de  la  5e  ch.,  dn  3  août  1836,  aff.  Lecot,  Rec.  de  Caen, 
7.  160  ;  —  3»  Que  le  délai  pour  contredire  l'état  de  collocation 
provisoire  court,  pour  chaque  créancier,  du  jour  de  la  notifica- 
tion qui  lui  est  faite  à  lni-même,  et  non  pas,  dans  le  cas  où  la 
notification  aurait  été  faite  postérieurement  à  d'autres  créanciers 
et  à  la  partie  saisie,  du  jour  seulement  auquel  aurait  eu  lieu  la 
dernière  notification  (Toulouse,  il  mai  1849,  aff.  Oustry  et 
Rome,  infrà,  sous  la  .sect.  16;  Poitiers,  11  juin  1850,  aff.  Dol- 
leriz,  D.  P.  52.  2.  127  ;  Lyon,  21  janv.  1851,  aff.  Escoffler,  D. 
P.  53.  5.  335,  n»  7). 
«84.  11  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que,  si,  dans  l'état  de  collo- 
,  cation  provisoire,  le  juge-commissaire,  au  Heu  de  comprendre 
toutes  les  créances  pour  lesquelles  il  y  a  production,  n'y  a  porté 
des  créances  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  distribuer, 
il  y  a  nécessité  de  le  compléter  par  un  état  supplémentaire,  et 
que,  dans  ce  cas,  le  délai  pour  contredire  ne  court,  pour  tous  les 
créanciers,  qu'à  partir  de  la  notification  de  l'état  supplémentaire, 
lequel  se  confond  avec  le  premier  état,  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  la  procédure  d'ordre  (Riom,  8  août  1828,  aff.  Bravard,  suprà, 
n»-635). 

085.  Nous  avons  dit  suprà,  n»  650,  que  l'avoué  poursuivant, 
qui  représente  un  des  créanciers  produisants,  n\  pas  de  somma- 
tion à  s'adresser  à  lui-même  pour  faire  courir  contre  ce  créan- 
cier le  délai  pendant  lequel  il  peut  contredire  le  règlement  pro- 
visoire. Mais,  pour  ce  créancier  au  moins,  il  est  certain,  comme 
le  dit  H.  Houyvet,  n°  231,  que  le  délai  ne  peut  courir  que  de  la 
dernière  sommation  (Conf.  Montpellier,  21  fév.  1852,  aff.  Bus- 
cail,  suprà,  n»  682-3°.*  V.  aussi  infrà,  n»  709-6»,  l'arrêt  de  cas- 
sation du  10  déc.  1834,  aff.  Renaud). 

Abt.  3.  —  De  la  forme  des  contredits. 

•SC  Les  contredits  sont  formés,  par  de  simples  dires,  sur 
le  procès-verbal  d'ordre  dressé  par  le  juge-commissaire  (c.  pr. 
755).  —  Le  contredit  est  un  acte  du  ministère  des  avoués  :  l'art. 
135  du  tarif  le  suppose  évidemment,  puisqu'il  en  règle  l'émolu- 
ment. Ce  n'est  pas  un  acte  du  greffe,  quoiqu'il  exige  l'interven- 
tion du  greffier,  en  ce  sens  que,  le  greffier  étant  dépositaire  du 
procès-verbal  d'ordre,  c'est  à  lui  forcément  que  l'avoué  doit  avoir- 
recours  pour  se  faire  représenter  ce  procès-verbal,  afin  d'y  con- 


sens le  plus  conforme  aux  principes  généraux  du  droit,  d'après  lesquels 
ce  n'est  jamais  par  des  actes  étrangers  dirigés  contre  des  tiers,  mais  par 
des  actes  signifiés  aux  parties  elles-mêmes,  que  s'acquièrent  les  forclu- 
sions et  les  déchéances;  —  Que  l'on  ne  saurait  admettre  une  autre  doc- 
trine, sans  méconnaître  l'esprit  du  législateur  et  le  but  qu'il  s'est  pro- 
posé; —  Qu'en  effet,  les  états  d'ordre,  mettant  en  présence  une  quantité 
souvent  considérable  d'intérêts  opposés,  il  a  fallu  tendre  à  diminuer, 
autant  que  possible,  la  complication  résultant  de  leur  choc;  —  Que  c'est 

fiour  cela  que  le  code  de  procédure  s'efforce  de  concentrer  graduellement 
es  chefs  de  discussion,  afin  de  les  réduire  au  plus  petit  nombre  et  à  la 
plus  simple  expression  possible;  —  Que,  pour  y  parvenir,  il  a  voulu  que 
tout  créancier  reçût  un  avertissement  qui  le  mit  à  portée  de  pouvoir  exa- 
miner, pendant  un  mois,  l'état  d'ordre,  et  de  provoquer  les  changements 
qu'il  y  jugerait  utiles  à  l'exercice  de  ses  droits;  après  quoi,  faute  de  ré- 
clamation, il  demeurerait  forclos,  aux  termes  de  l'art.  756  c.  pr.  civ.; 
qu'il  est  indiffèrent  au  créancier,  pour  se  livrer  à  l'examen  qui  lai  est 
prescrit,  que  le  temps  du  contredit  soit  ou  non  expiré  poux  les  autres 
parties,  parce  que,  du  moment  que  l'ordre  est  dressé,  il  peut  apprécier 
si  le  procès-verbal  lui  attribue  le  rang  qui  lui  appartient,  et  le  deman- 
der, s'il  ne  l'a  pas  obtenu;  que,  si  les  créanciers,  dont  les  délais  doivent 
expirer  plus  tard,  élèvent  de  nouveaux  soutiens,  le  droit  de  défense  lui 
reste  tout  entier  contre  eux,  suivant  la  dernière  partie  de  l'art.  756; 
mais  que  ce  n'est  point  un  motif  pour  lui  permettre  de  revenir  sur  les 
autres  collocations,  après  les  avoir  approuvées  par  son  silence  gardé  pen- 
dant le  temps  de  droit  ;  —  Qu'il  peut  résulter,  il  est  vrai,  de  là  qu'un 
créancier,  quoique  utilement  colloquê,  soit  conduit  à  la  nécessité  d'at- 
taquer les  collocations  auxquelles  il  croirait  sa  créance  préférable,  dans 
la  crainte  que  l'intercalation  d'un  nouveau  créancier  ne  l'exposât  à  re- 
culer jusqu'au  degré  où  les  fonds  manqueraient  ;  mais  que  cette  consi- 
dération ne  peut  l'emporter  sur  l'avantage  immense  que  produit,  pour 
l'accélération  des  opérations  de  l'ordre,  l'obligation  imposée  à  chacun 
,  de  réclamer  sa  véritable  place,  dès  qu'il  est  mis  en  état  et  en  demeure 
de  le  faire  ;  qu'elle  offre,  d'ailleurs,  bien  moins  d'inconvénients  dans  la 
réalité  que  dans  l'apparence  :  car,  si  les  conlc^taliocs  <;ui  surviennent 


signer  son  dire  (Ci  if.  MM.  OUivier  et  Moorlon,  n*  Sl8)ï  —  D  a 
été  jugé  ainsi  :  l»  que  les  contredits  sont  valables,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  faits  en  présence  du  juge-commissaire  assisté  du 
greffier  (Cass.  27  fév.  1815,  et  Caen,  28  déc.  1815,  aff.  Gihoul, 
sûprà,  n°  676.  —  Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  n°  2566,  et 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2571;  OUivier  et  Mourlon,  n°  378; 
Biocbe,  v» Ordre,  n»  470,  3«  éd.;  Seligman,  n»  358);  —  2»  Qu'il» 
ne  sont  pas  nuls  pour  n'être  pas  signés  par  le  greffier;  qu'il  suf- 
fit qu'ils  soient  revêtus  de  la  signature  de  l'avoué,  laquelle  fait 
foi  de  la  date  donnée  au  contredit,  jusqu'à  preuve  contraire  (ar- 
rêt précité  de  la  cour  de  Caen).  —  V.  aussi  n*  690. 
*  «8  9 .  Mais  il  a  été  jugé  que  les  contredits  doivent  être  signés 
d'un  avoué,  à  peine  de  nullité  :  —  «  La  cour;  considérant,  en 
fait,  que  les  contredits  de  Dessauze  ont  été  fournis,  par  lui  seul, 
jur  le  procès-verbal  provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire  à 
ce  délégué,  et  sans  l'assistance  d'un  avoué  ;  considérant,  en  droit, 
que  tous  actes  de  procédure  par-devant  les  autorités  judiciaires 
doivent  être  faits  et  signés  par  les  officiers  ministériels  institués 
près  des  tribunaux;  que,  dans  le  cas  particulier,  les  contredits 
devaient  être  faits  et  signés  par  un  avoué  près  le  tribunal  de  Cha- 
rolles  ;  que  les  contredits  de  Dessauze,  n'étant  pas  revêtus  de  la 
signature  d'un  avoué,  manquent  d'un  caractère  essentiel,  et  que 
le  tribunal  de  Cbarolles  a  bien  jugé,  en  les  déclarant  nuls  et 
comme  non  avenus;  considérant  que,  l'action  de  Dessauze  étant 
déclarée  non  recevable,  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  du  fond;  sans 
s'arrêter  à  l'appellation,  interjetée  par  François  Dessause,  dn  ju- 
gement rendu  en  la  cause  par  le  tribunal  civil  de  Cbarolles,  le  5 
janv.  1826,  dans  laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  con- 
firme »  (Dijon,  10  mars  1828,  aff.  Dessauze  C.  N...  —  Conf. 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  394  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest, 
2566  bis,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2572  :  Biocbe,  v»  Ordre, 
n»  471,  3*  éd.;  OUivier  et  Mourlon,  n*  378  ;  Houyvet,  n»  242; 
Seligman  et  Pont,  n»  365  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 
.  «88.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  qu'un  contredit,  fait  par  un 
créancier  sur  un  procès-verbal  d'ordre  contre  la  collocation  d'un 
autre  créancier,  est  valable,  quoiqu'il  ne  soit  signé  ni  par  le 
contredisant,  ni  par  son  avoué,  si  son  existence  est  attestée  par 
l'écriture  du  greffier  sur  le  procès-verbal,  lequel  procès-verbal 
est  signé  par  ce  greffier  et  par  le  commissaire  ;  et  si,  d'ailleurs, 
le  débiteur  saisi  a  déclaré  lui-même,  sur  le  procès-verbal,  s'ap- 
proprier le  contredit  (Rej.  2  août  1826)  (l). 
«89.  Le  contredit  doit  être  daté;  car  c'est  par  la  date  qu'on 

rendent  intéressante  une  modification  du  procès-verbal,  il  y  a  de  l'avan- 
tage à  ce  qu'elle  soit  demandée,  sans  retard:  s'il  arrive,  au  contraire, 
qu'après  l'expiration  des  délais,  personne  n'ait  élevé  la  voix,  le  créan- 
cier, dont  le  contredit  n'était  qu'un  acte  de  précaution,  obtenant  la  cer- 
titude d'être  payé  même  dans  l'ordre  qui  lui  est  assigné  par  le  juge- 
commissaire,  pourra  se  départir  et  se  départira  des  contestations  qu'il 
aura  élevées;  —  Qu'il  y  a  donc,  dans  ce  système,  tout  a  gagner,  sons  le 
rapport  de  la  prompte  expédition  des  affaires,  et  rien  a  perdre,  pour  qui 
que  ce  soit,  de  ce  qu'il  est  raisonnable  d'accorder  à  la  défense  et  à  la 
conservation  de  tous  les  intérêts  légitimes;  ce  qui  aurait  dû  porter  le 
premier  juge  à  l'adopter;  —  Que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  im- 
porte peu  que,  dans  l'espèce,  la  dénonciation  i  Gallouin,  saisi,  prescrite 
par  l'art.  755,  ait  été  faite  irrégulièrement,  en  ce  qu'elle  n'a  point  été 
adressée  à  la  totalité,  mais  à  un  seul  des  héritiers  qui  le  représente  au- 
jourd'hui, tant  pour  lui  que  pour  les  autres,  parce  que,  cette  circon- 
stance n'ayant  pas  été  de  nature  à  suspendre  le  cours  du  délai  d'un  mots 
fixé  pour  contredire  l'état  de  collocation,  cet  état  demeure  immuable,  an 
respect  des  époux  Lemoine  Dupart,  qui  ont  laissé  passer  le  temps  légal 
sans  agir,  sauf,  cependant,  leur  droit  de  légitime  défense  contre  les 
agressions  ultérieures,  s'ils  en  éprouvaient;...  —  Réformant  le  jugement 
dont  est  appel,  déclare  Lemoine  Dupart  forclos... 

Du  8  août  18Ï6.-C.  de  Caen,  4e  ch.-M.  Dupont  Longrais,  pr. 

(i)  (Saunier  C.  Malhivet  et  Lçgras.)  —  La  cour  (apr.  délit»,  en  eh. 
dn  cens.);  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'existence  dn 
contredit,  proposé  pour  le  général  Matbivet  contre  la  créance  de  Sau- 
nier, était  attestée  de  la  main  du  greffier  du  tribunal  d'Aubusson,  a  la 
date  du  6  oct.  1821,  sur  le  procès-verbal  ouvert  au  greffe,  procès-ver- 
bal revêtu  de  la  signature  du  juge-commissaire  et  du  greffier;  qu'en 
validant  un  pareil  contredit,  les  premiers  juges  et  ceux  de  la  cour  royale 
n'ont  point  fait  une  fausse  application  des  art.  755  et  756  c.  pr.;  qu'ib 
ont  été  d'autant  plus  autorisés  à  prononcer  ainsi  que,  le  4  nov.  sui- 
vant, Legras,  par  sa  réquisition  portée  au  même  procès-verbal,  avait 
dèclaié  s'approprier  le  contredit  da  général  Malhivet  contre  la  crias» 
Saunier; 
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peut  reconnaître  s'il  a  été  fait  en  temps  utile.  Nous  ne  pensons 
pas,  toutefois,  que  le  défaut  de  date,  dans  un  contredit,  suffise 
pour  établir  la  présomption  légale,  celle  qu'on  appelle,  en  droit, 
/uns  et  de  jure,  qu'il  n'a  été  fait  qu'après  l'expiration  du  délai 
utile;  il  faut,  à  cet  égard,  une  preuve  directe  (Conf.  MM.  OUivier 
et  Mourlon,  n»  379  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n«  472,  3*  éd.;  Seligman, 
n°  368).  —  M.  Houyvet,  n»  242,  dit,  au  contraire,  qu'on  doit  re- 
jeter, comme'  tardif,  tout  contredit  qui  n'est  pas  daté.  —  U  a 
été  Jugé  en  ce  sens,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  le  contredit  est 
nul,  s'il  n'est  point  daté  (Limoges,  3  Juill.  1824,  aff.  Tarrade 
C.  créanc.  Gorce).  —  Du  reste,  le  même  arrêt,  en  ajoutant  que 
la  nullité  demeure  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute 
défense  au  fond,  corrige  ce  que  la  première  décision  avait  de 
trop  rigoureux. 

•SO.  Puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  tuprà,  n»  686,  le 
contredit  n'est  point  un  acte  du  greffe,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut 
être  du,  pour  cet  acte,  d'autre  émolument  au  greffier  que  celui 
qui  lui  est  accordé  par  le  §  6  de  l'art,  l  du  décret  du  24  mal 
I8S4  pour  la  communication  du  procès-verbal  d'ordre  sur  lequel 
le  dire  doit  être  consigné.  —  11  a  été  jugé,  par  suite,  que  les 
greffiers  n'ont  droit  à  l'émolument  de  i  fr.  50  c,  que  l'art,  l, 
§  7,  du  décret  du  24  mai  1854  leur  alloue  pour  les  actes,  décla- 
rations et  certificats  faits  ou  transcrits  au  greffe,  qui  ne  sont  pas 
ltobjet  d'une  rétribution  spéciale,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'actes 
supposant,  de  leur  part,  un  travail  à  rémunérer;  qu'ainsi,  ils 
n'ont  pas  droit  à  cet  émolument  pour  les  contredits  élevés  dans 
l'ordre,  de  tels  actes,  quoique  transcrits  au  greffe,  étant  du  mi- 
nistère exclusif  des  avoués,  qui,  seuls,  en  font  la  transcription 
et  les  signent,  sans  autre  participation  du  greffier  que  celle  ré- 
sultant de  la  communication  du  procès-verbal  d'ordre,  commu- 
nication pour  laquelle  ils  sont  déjà  rétribués,  aux  termes  du  §  6 
de  l'art,  l  du  décret  du  24  mai  1854  et  de  l'art,  l  de  l'ordon- 
nance du  10  oct.  1841  (Civ.  cass.  24  fév.  1863,  aff.  Pinson  (ar- 
rêt après  partage),  D.  P.  63.  1. 37.— Conf.  M.  Chauveau,  Proc. 
de  l'ordre,  p.  174,  quest.  2573.  —  Contrà,  M.  Tonnelier,  Ma- 
nuel des  greffiers,  p.  62,  n»  10  et  il). 

••t.  On  donne,  en  pratique,  le  nom  de  dupliques  et  de  tri- 
fliquet  aux  dires  successifs  consignés  par  les  avoués,  dans  l'in- 
térêt de  leurs  parties,  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Doit-on  les 
interdire,  d'une  façon  absolue,  à  titre  d'écritures  frustratoires? 
—  Il  a  été  jugé  que  les  dupliques  et  les  tripliques  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  sont  prohibées,  et  que  les  frais  qui  en  résultent 
ne  doivent  pas  passer  en  taxe  (Colmar,  16  janv.  1826,  aff.  Vital, 
v«  Frais  et  Dépens,  n°  696).  — Mais  cette  décision,  à  la  prendre 
dus  un  sens  absolu,  nous  a  paru,  ainsi  qu'à  M.  Chauveau, 
Comm.  du  tarif,  p.  244,  trop  rigoureuse,  et  nous  l'avons  criti- 
quée à  l'endroit  cité.  «  Il  faut,  sans  aucun  doute,  comme  le  fait 
observer  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.,  proscrire  l'abus  des 
écritures;  mais  c'est  ici,  comme  en  toute  chose,  une  ques- 
tion d'appréciation  et  de  mesure  ;  et  le  juge  ne  doit  rejeter  de 
la  taxe  que  les  écritures  évidemment  frustratoires  et  qui  n'ont 
été  faites  que  dans  ie  but  d'émolumenter.  » 

•M.  Le  contredit  doit  indiquer  les  créanciers  contre  les- 
quels la  contestation  est  dirigée.  Des  réserves  de  contredire  ne 
seraient  pa's  suffisantes.  Et  la  raison  en  est  évidente  ;  car,  comme 
le  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  755,  note  5,  «  il  faut  que 
le  procès-verbal  d'ordre  présente,  soit  au  juge-commissaire,  soit 
au  tribunal,  soit  aux  parties  intéressées,  le  tableau  de  la  posi- 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  mêmes  juges,  en  reje- 
tant la  collocation  de  Saunier  dans  l'ordre,  ont  constaté,  en  fait,  que 
l'acquiescement  au  jugement  par  défaut,  faute  de  comparoir,  du  SI  fév. 
18U,  acquiescement  dont  on  se  prévalait  comme  dispensant  de  l'exé- 
cution exigée  dans  les  six  mois,  n'avait  point  de  date  certaine  anté- 
rieure &  l'expiration  de  ce  délai  de  six  mois  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
1318  e.  civ.,  cet  acquiescement,  porté  dans  un  acte  privé,  ne  pouvait 
(ire  opposé  à  des  tiers;  qu'en  fondant  leur  décision  sur  la  disposition 
île  cet  article»  les  juges  n'ont  violé  ni  l'art.  156  c.  pr.,  ni  l'art.  1206 
c  civ.,  lequel  n'avait  pas  même  été  invoqué  devant  eux  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  1er  mars  18S3. 

Du  ï  août  18Ï6.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap.-Ca- 
*ier,  av.  gén.,  c.  contr.-Teste-Lebeau  et  Mantellier,  av. 

(1)  (Valareber  C.  Leymet.)—  La  cou»;  —  Attendu  que,  par  1j  pro- 
cès-verbal de  collocation  provisoire  dressé  par  M.  le  juge-commissaire, 
»  >  juilL  1842,  Jean  Valareber,  comme  héritier,  sous  bénéfice  d'inven- 


tion de  tous  les  créanciers.  —  Tel  créancier  «unit  contesté  qui 
garde  le  silence,  parce  que,  le  résultat  du  travail  provisoire  et 
des  contredits  rend  inutiles  ses  contestations.  Si  chaque  créan- 
cier pouvait  s'abstenir  de  consigner  ses  dires  sur  le  procès-ver- 
bal et  les  remplacer  par  des  conclusions,  l'opération  n'aurait  plus 
la  simplicité  et  l'unité  que  la  loi  exige,  dans  l'intérêt  même  de  la 
justice.  Il  faut  donc  rejeter,  sans  hésiter,  tous  les  contredits  nqn 
portés  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  qui  seraient  élevés  par 
des  conclusions  séparées,  lors  même  que  ces  conclusions  auraient 
été  signifiées  dans  le  délai  d'un  mois  accordé  pour  contester  » 
(Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2566  ter  et  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2571;  Ollivler  et  Mourlon,  n-  379  et  380; 
Bioche,  v»  Ordre,  n»  465  et  473,  3*  éd.;  Heuyvet,  n*  243;  Se- 
ligman, n»  360;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.)  —  lia  été  jugé 
dans  le  même  sens  :  l»  que,  lorsqu'un  créancier  a  contesté  di- 
verses collocations,  et  qu'il  a  terminé  son  dire  par  des  réserves 
générales  de  demander  la  réformation  du  procès-verbal,  il  ne 
peut  contester  que  les  collocations  qu'il  a  nommément  désignées  : 

—  «  La  cour,  attendu  que  les  contredits  à  l'ordre  doivent  dési- 
gner les  collocations  contestées,  et  que  les  réserves  ■générales, 
qui  terminent  le  contredit  deMondragon,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'à  la  collocation  qu'il  avait  spécialement  pour  objet  de  faire 
réformer;— Dit  qu'ila  été  mal  jugé,  etc.  »  (Lyon,  8  juill.  1823, 
aff.  Dubreuil  C.  Mondragon)  ;—  2»  Que  le  tribunal  ne  peut  reje- 
ter, pour  cause  de  péremption  de  l'inscription  hypothécaire,  la 
collocation  établie  au  règlement  provisoire,  lorsque  cette  collo- 
cation n'a  été  l'objet  d'aucun  contredit  devant  le  juge-commis- 
saire, alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  prises  à 
cet  égard  à  l'audience  (Riom,  4  déc.  1843)(1);—  s» Que  la  sim- 
ple réserve  de  contredire  un  état  de  collocation  provisoire,  faite 
dans  le  mois  de  la  dénonciation  de  cet  état,  est  réputée  non 
avenue,  et  la  déchéance  du  droit  de  contredire  encourue,  si, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  elle  n'a  point  été  convertie  en  un 
contredit  régulier  (Rej.  27  août. 1849,  aff.  Collier,  D.  P.  49.  1. 
282;  Grenoble,  22  mai  1863,  aff.  créanc.  Rey,  D.  P.  63.  2. 
200);— 4»  Et  que  ces  réserves  sont  insuffisantes,  même  à  l'égard 
de  collocations  purement  éventuelles,  le  délai  du  contredit  cou- 
rant pour  ce  genre  de  collocation  comme  en  faveur  des  créances 
utilement  colloquées  (arrêt  précité  du  27  août  1849). 

U99.  Il  a  cependant  été  jugé  que,  lorsque,  dans  un  ordre, 
les  syndics  ont  contesté  spécialement  certaines  créances;  qu'ils 
ont  demandé  la  surséance  à  l'ordre,  en  annonçant  qu'un  grand 
nombre  d'individus  colloqués  n'étaient  pas  créanciers  des  som- 
mes à  eux  allouées,  et  n'étaient  porteurs  que  de  litres  invalides, 
et  qu'ils  se  sont  formellement  réservé  de  faire,  soit  incessam- 
îùcui,  soit  plus  tard,  de  plus  amples  et  de  nouveaux  contredits, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  les  déclarer  forclos,  quand  ils  produisent 
leurs  nouvelles  contestations. — «La  cour;  attendu  que  les  syn- 
dics de  la  faillite  Hotelard,  dans  le  premier  contredit  qu'ils  ont 
fait,  le  20  avr.  1820,  ayant' pour  objet  la  surséance  de  l'ordre, 
ont  annoncé  qu'un  grand  nombre  d'individus  colloqués  ne  sont 
pas  créanciers  de  la  totalité  des  sommes  à  eux  allouées,  et  ne 
sont  porteurs  que  de  titres  ou  d'inscriptions  invalides,  et  qu'ils 
se  sont  expressément  réservé  de  faire  de  nouveaux  et  plus  am- 
ples contredits,  soit  incessamment,  soit  à  toute  époque  ;  qu'ainsi 
il  n'y  a  lieu  de  leur  appliquer  la  disposition  de  l'art.  756  c.  pr.; 

—  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  en  débou- 
tant les  appelants  des  moyens  qu'ils  opposaient  contre  le  con- 

taire,  de  Marc-Antoine  Valareber  et  de  Marguerite  Loubert,  avait  été 
coiloqué  au  vingt  et  unième  rang  pour  la  créance  susindiquée,  en  prin- 
cipal et  accessoires;  —  Attendu  que  cette  collocation  n'a  été  l'objet 
d'aucun  contredit,  et  que  néanmoins,  par  le  jugement  dont  est  appel, 
elle  a  été  rejetée  de  l'ordre,  sur  le  motif  que  l'inscription  de  Jean  Valar- 
eber n'avait  pas  été  renouvelée  et  était  périmée  ;  —  Attendu  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  ce  motif  existait  réellement,  il  suffisait 

?[u'il  ne  se  fût  point  élevé  de  contestation  à  l'ordre,  sur  la  collocation 
aite  au  profit  de  Jean  Valareber,  par  M.  ie  juge-commissaire,  pour  que 
cette  collocation  dût  être  maintenue  ;  —  Attendu  que  c'est  ce  qui  résulte 
expressément  des  dispositions  des  art.  758  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  d'après 
lesquelles  les  parties  ne  sont  renvoyées  à  l'audience  que  sur  les  contes- 
tations élevées  dans  le  procès-verbal  d'ordre;  et  que,  dans  l'espèce,  il 
n'y  a  pas  de  conclusions  prises  même  lors  du  jugement  contre  la  colle» 
cation  de  Jean  Valareber,  etc. 
Du  4  déc.  1843.-C.  de  Hiom,  1™  ch. 
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tredit  dont  il  s'agtt;  —  Prononce,  etc.  »  (Lyon,  30  Jnill.  1823, 
aff.  synd.  Hotelard  C.  N...) 

•94.  Toot  contredit  doit-il  être  motivé,  à  peine  de  nullité? 
On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Riché  :  «  Les  réclamations  contre 
l'état  provisoire  sont  inscrites  sur  le  procès-verbal.  Elles  doivent 
être  motivées,  afin  d'éclairer  les  parties  adverses  et  le  juge  rap- 
porteur. A  défaut  de  cette  conférence  devant  le  juge,  qu'organise 
le  code  piémontais,  pour  préciser  le3  difficultés  et  en  éliminer 
quelques-unes,  l'obligation  de  motiver  peut  être  un  frein  pour 
des  contestations  trop  irréfléchies....  S»  l'obligation  de  motiver 
n'est  pas  imposée  ici,  à  peine  de  nullité,  comme  au  cas  de  l'art. 
762  pour  les  griefs  d'appel,  le  juge  taxateur  pourrait  ne  pas  ac- 
corder l'émolument  d'un  contredit  qui  ne  serait  pas  formulé  sui- 
vant les  prescriptions  de  la  loi  »  (D.  P.  58.  4.  55,  n°  81).  —  Il 
semble,  malgré  les  termes  Impératifs  de  l'art.  758  :  «Tout con- 
testant doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces  à  l'appui,  » 
que  l'intention  du  législateur  n'ait  pas  été  d'attacher  la  peine  de 
nullité  à  l'obligation  qu'il  Impose  de  motiver  le  contredit.  Et  le 
rapprochement  de  cet  article  de  l'art.  762,  qui  exige,  à  peine  de 
nullité,  l'énoncé  des  griefs  dans  l'acte  d'appel,  rend  très-plau- 
sible cette  interprétation  de  la  loi  donnée  par  le  rapporteur 
(Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  394;  Ollivier  et  Mourlon, 
n*  380;  Brcssolles,  n°  43;  Houyvet,  n°»242.etsuiv.;  Seligman, 
n«562  ;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2571  ;  Colmet-Daage, 
t.  2,  n»  1031,  8*  éd.).  —  a  II  faut  cependant,  dit  H.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit,  entendre  l'article  raisonnablement;  et  il 
nous  paraîtrait  impossible  de  considérer  comme  remplissant  le 
vœu  de  la  loi  un  contredit  formulé  ainsi  sur  le  procès-verbal  : 
«  Je  conteste  telle  ou  telle  collocation,  »  sans  énoncer  aucun 
motif  &  l'appui,  ou  seulement  en  ajoutant  ces  mots  :  «  Par  les 
motifs  qui  seront  ultérieurement  indiqués.  »  Un  dire  ainsi  ex- 
primé équivaudrait,  à  notre  sens,  à  l'absence  de  tout  contredit, 
puisqu'il  ne  met  pas  le  juge  à  même  d'apprécier  s'il  convient 
d'y  faire  droit.  La  loi,  en  exigeant  que  tout  contestant  motive  son 
dire,  vent  apparemment  quelque  chose  de  sérieux;  et  déclarer 
qu'on  conteste,  sans  dire  pourquoi  l'on  conteste,  c'est,  en  réalité, 
ne  rien  dire  du  tout;  c'est,  comme  l'exprime  Pigeau,  dans  le 
passage  cité  plus  haut,  remplacer  le  dire,  qu'on  doit  consigner 
sur  le  procès-verbal,  par  des  conclusions  prises  dans  un  acte 
séparé,  et  substituer  ainsi  arbitrairement  une  autre  procédure  à 
celle  organisée  par  la  loi.  —  Il  faut  donc  croire  que  ce  qu'a 

(1)  (Hér.  Casauboo  C.  Otard  et  autres.) — La  cour;... — Attendu  qu'il 
n'y  a  contestation,  qu'il  ne  doit  être  reçu  de  dire  que  lorsque  les  moyens 
de  critique  et  de  réformation  sont  précisés  et  articulés  ;  que  l'annonce 
taite  que  les  chefs  qu'on  entend  ioteoter  et  les  motifs  à  l'appui  seront 
vXUrieurement  indiqués,  ne  remplit  nullement  le  vœu  de  la  loi;  qu'en  ma- 
tière d'ordre,  la  procédure  est  spéciale;  que  c'est  sur  l'état  provisoire 
que  les  contestations  doivent  s'élever,  se  constituer;  que  ce  n  est  qu'en 
cas  de  contestation  que  les  contestants  sont  renvoyés  à  l'audience  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  dire  des  appelants  n 'offre  que  l'énonciation  sui- 
vante :  «  déclare  contester  i'état  provisoire  et  en  demander  la  réforma- 
tion sur  les  chefs  et  par  les  motifs  qui  serontultérieuremenl  déterminés  ;  » 

—  Attendu  qu'an  pareil  dire  ne  forme,  ne  définit  aucune  contestation, 
n'ouvre  aucun  débat;  qu'en  se  bornant  à  une  déclaration  aussi  vague, 
on  encourt  la  forclusion  ;  que  c'est  donc  vainement  que  le  1 1  mai,  après 
le  délai  que  le  code  de  procédure  a  fixé,  après  le  renvoi  à  l'audience,  au 
moment  des  plaidoiries,  on  a  signifié  des  conclusions  motivées,  dans 
lesquelles  des  contestations  sont  soulevées  et  des  griefs  à  l'appui  sont 
énoncés  ;  qu'en  procédant  ainsi,  on  a  tardivement  provoqué  ces  dé- 
bats ;  —  Qu'à  l'audience,  il  ne  pouvait  être  question  que  de  celui 
qui  se  serait  élevé  sur  l'état  provisoire,  et  qui  y  était  impossible,  faute 
d'avoir  formulé  un  contredit  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges 
ont  dû  décider,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  que  les  appelants  étaient  forclos; 

—  Confirme  » 

Du  16  août  1844.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch. 

(2)  (Grimoult  C.  Huraux.)  —  La  cour;...  —  Considérant  que  les 
art.  755  et  756  c.pr.civ.,  en  exigeant,  à  peine  de  forclusion,  un  contredit 
dans  le  mois,  entendent  nécessairement  parler  d'un  contredit  sérieux 
qui  fasse  au  moins  connaître  l'objet  de  la  contestation  et  mette  la  partie 
adverse  à  portée  de  s'en  défendre,  et  le  tribunal  à  portée  de  la  juger; 

—  Que,  s'il  était  permis  de  se  borner  à  dire,  dans  le  mois,  qu'on  con- 
tredit telle  ou  telle  collocation,  saut  à  faire  connaître  ultérieurement, 
et  tant  que  le  tribunal  n'aurait  pas  définitivent  statué,  en  quoi  consiste 
ce  contredit,  le  but  de  célérité,  que,  dans  un  intérêt  public,  la  loi  a 
voulu  atteindre  en  prononçant  la  forclusion,  serait  manqué;  —  Qu'en 
effet,  la  veille  du  jour  de  f  audience,  on  pourrait  élever  toutes  sortes  d* 


voulu  dire  la  commission  du  corps  législatif,  par  l'organe  de  sot 
rapporteur,  c'est  que  le  contredit  ne  serait  pas  nul,  par  cela  sea 
qu'il  n'exprimerait  pas  tous  les  motifs,  ni  même  les  vrais  motifs 
sur  lesquels  11  est  fondé,  et  qu'il  serait  toujours  loisible  au  con- 
testant de  le  compléter  ou  même  de  le  modifier  ultérieurement, 
sans,  toutefois,  pouvoir  convertir  la  demande  primitive  en  une 
demande  nouvelle.  » — C'est  également  ce  qu'enseigne  Pigeau,  à 
l'endroit  cité  :  «  Lorsque  le  dire  (de  contestation),  dit-il,  a  été 
consigné  sur  le  procès-verbal,  rien  n'empêche  que  le  contestant 
ne  développe  et  n'explique  ses  prétentions  dans  des  conclusions 
signifiées;  mais  elles  ne  doivent  être  que  le  développement  du 
contredit,  et  ne  peuvent  avoir  pour  objet  de  nouvelles  demandes  » 
(Conf.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  222  ;  Grosse  et  Rameau,  n*  393; 
Bressolles,  n°  42;  Chauveau,  quest.  257 1). 

095.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  sous  le  code  de 
1807  :  — 1«  Qu'un  contredit  est  nul,  s'il  n'indique  pas  les  chefs 
qu'on  entend  contester;  qu'ainsi  est  nul  le  contredit  dans  le- 
quel le  comparant  déclare  contester  le  règlement  provisoire  et 
en  demander  la  réformation,  dans  les  chefs  et  par  les  motifs  qui 
seront  ultérieurement  indiqués  ;  qu'en  vain  le  contestant,  après  le 
délai  passé,  prendrait  des  conclusions  dans  lesquelles  il  précise- 
rait les  chefsatlaqués,  que  ces  conclusions  seraient  tardives  et  ne 
le  relèveraient  pas  de  la  forclusion  encourue  (Bordeaux,  16  août 
1844)  (l);  —  24  Que  contester  une  collocation,  sans  fournir 
aucun  motif  à  l'appui,  ce  n'est  pas  former  un  contredit  valable, 
et  qu'un  tel  contredit  ne  peut  être  complété  après  l'expiration 
du  mois  accordé  pour  contredire  (Caen,  14  août  1856)  (2);  — 
3°  Que,  toutefois,  la  nullité  du  contredit,  fondée  sur  l'absence 
de  motifs,  peut  être  couverte  par  la  défense  au  fond  (Greno- 
ble, 24  déc.  1857,  arrêt  cité  par  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2571). 

Gîl«.  Mais  il  a  été  jugé  :  1°  que  la  forclusion,  prononcée  par 
l'art.  756  c.  pr.,  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  produisants 
qui  ont  négligé  de  prendre  communication  de  l'état  provisoire, 
et  non  à  ceux  qui,  ayant  pris  communication  et  contredit  dans 
le  délai,  ont,  par  cela  même,  conservé  le  droit  d'ajouter  à  leur 
contredit  et  de  le  compléter  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  (Greno- 
ble, 27  mars  1 8 1 1)  (3) ;  —  2°  Qu'un  créancier,  après  avoir  con- 
testé, dans  le  délai,  la  collocation  d'un  autre  créancier,  en  pré- 
tendant que  sa  créance  est  purement  chirographaire,  peut  en- 
core, après  l'expiration  du  mois,  soutenir  que  cette  créance  est 


contestations  imprévues,  qui  rendraient  nécessaire  le  renvoi  du  rapport 
à  une  époque  plus  ou  moins  reculée  pour  que  les  intéressés  pussent  y 
répondre,  et  que  le  juge-commissaire  pût,  à  son  four,  les  examiner; 
qu'on  pourrait  même,  avant  le  nouveau  jour  fixé,  ajouter  des  contesta- 
tions nouvelles  qui  obligeraient  encore  à  un  nouveau  renvoi,  de  telle 
sorte  que  les  ordres  deviendraient  véritablement  interminables; — Con- 
sidérant que  le  prétendu  contredit  du  25  avr.  1850  n'indiquait  nulle- 
ment en  quoi  il  contestait  la  collocation  de  Huraux  ;  que  celui-ci,  qui 
ne  pouvait  deviner  si  c'était  sa  créance  elle-même  qu'on  se  proposait 
d'attaquer  par  un  motif  quelconque,  si  c'était  son  titre  hypothécaire  o» 
son  inscription  qu'on  prétendait  nuls,  si  c'était  son  rang  qu'on  voulait 
faire  changer,  etc.,  etc.,  était  dans  l'impossibilité  de  se  défendre;  que 
le  juge-commissaire  était  lui-même  dans  l'impossibilité  de  statuer  sur 
un  pareil  contredit  autrement  qu'en  déclarant  que  ce  n'en  était  pu 
un  véritable;  que  ce  n'était,  en  effet,  contre  la  collocation  Je  Huraui 
qu'une  pure  et  simple  protestation  qui  ne  satisfaisait,  en  aucune  façon, 
au  vœu  de  la  loi,  et  qu  en  un  tel  cas,  on  invoque  inutilement  l'art.  1030 
c.  pr.  civ.  ;  que  le  tribunal  n'a  pas  dû  prononcer  et  n'a  pas  prononcé  la 
nullité  d'un  contredit;  qu'il  a  dû  se  borner,  comme  on  vient  de  le  dire, 
et  qu'il  s'est  borné,  en  effet,  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  contre- 
dit sérieux  dans  le  mois;...  —  Confirme.  » 
Du  14  août  1856.-C.  de  Caen,  2«  ch. 

(3)  (Barnir  C.  dame  Armand.)  — La  cour;  —  Considérant  que  la 
forclusion,  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.,  ne  s'applique,  aux  termes  it 
cet  article,  qu'aux  créanciers  produisants  qui  ont  négligé  de  prendra 
communication  des  productions  ès-mains  du  juge-commissaice,  pendant 
le  délai  y  prescrit,  et  non  pas  aux  créanciers  qui,  ayant  pris  cette  com- 
munication, n'auraient  pas  présenté  tous  leurs  contredits  dans  ce  délai; 
que,  lorsqu'un  créancier  a  contredit,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'état  do 
collocation,  il  a,  par  là,  conservé  le  droit  de  continuer  et  additionner  ses 
contredits  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  ;  le  sort  des  créanciers  produi- 
sants ne  pouvaot  être  pire  que  celui  des  créanciers  non  comparants,  qui 
sont  admis,  par  l'art.  756,  a  produire,  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos;— 
Rejette,  etc. 

Du  27  mars  18U.-C.  de  Grenoble. 
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éteinte  ;  que  c'est  là  invoquer  on  nouveau  moyen  plutôt  qu'élever 
un  nouveau  contredit  ;  que,  d'ailleurs,  la  forclusion,  faute  d'a- 
voir contredit  dans  le  mois,  n'étant  pas  applicable  au  débiteur, 
et  celui-ci  pouvant,  après  ><ï  mois,  faire  retrancher  de  l'ordre, 
comme  non  légitime  ou  éteinte  par  le  payement,  une  créance 
qui  y  aurait  été  indûment  portée,  les  créanciers,  qui-  sont  ses 
ï\anls  cause,  le  peuvent  également  (Caen,  50  déc.  1820)  (l);— 
S"  Que  le  créancier,  qui  contredit  un  procès-verbal  de  colloca- 
lion,  n'est  pas  lenu  d'énoncer,  dans  son  contredit,  tous  les 
moyens  qu'il  entend  proposer  :  «  La  cour;  —  Attendu  que  tou- 
tes les  collocations  faites  en  faveur  de  Mouret  ont  été  contredites 
au  procès-verbal  d'ordre  provisoire,  aux  termes  de  l'art.  755  c. 
pr.  ;  que  le  rejet  de  ces  collocations  a  été  formellement  de- 
mandé, et  les  parties  renvoyées  à  l'audience,  conformément  à 
l'art.  258  du  même  code;  que  nulle  disposition,  dans  la.  loi, 
n'impose  l'obligation  au  créancier  contredisant  d'exprimer  en 
détail,  sous  peine  de  déchéance,  dans  ses  contredits,  chacun 
des  divers  moyens  qu'il  entend  faire  valoir;  qu'il  dpil  lui 
être  permis,  par  conséquent,  d'employer  tous  ceux  qu  il  croit 
propres  à  justifier  sa  demande  et  à  la  faire  accueillir...  » 
(Montpellier,  22  déc.  1857,  M.  Viger,  l«  pr.,  air.  Mouret  C. 
femme  Méjanel)  ;  —  4»  Qu'il  suffit  d'énoncer,  d'une  manière 
générale,  dans  un  contredit,  les  griefs  élevés  contre  la  collo- 
calion  attaquée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exposer  les  moyens 
à  l'appui  du  contredit;  qu'ainsi,  une  collocation  est  valablement 
contestée,  en  exprimant,  sans  autre  développement,  que  l'in- 
scription ne  renferme  pas  toutes  les  formalités  exigées  par  l'art. 
2148  c.  civ.  (Toulouse,  2  Janv.  1841)  (2);  —  5»  Que  la  forclu- 
sion ne  peut  être  invoquée  contre  un  créancier  qui,  après  avoir 
contesté,  invoque  un  nouveau  moyen,  en  appel,  alors  d'ailleurs 
(nie  ce  moyen  ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle  (Orléans, 
28  fév.  1844,  aff.  Chauveau,  D.  P.  45.  1.  552);  —  6°  Que  le 
créancier,  qui  a  formé,  en  temps  utile,  sur  le  procès-verbal,  un 
contredit  tendant  au  rejet  de  la  collocation  d'un  autre  créancier, 
es  fondant  ce  contredit  sur  un  motif  spécial  et  sur  d'autres  mo- 
tifs non  exprimés,  mais  à  développer  ultérieurement,  s'il  en  est 
besoin,  peut  invoquer,  à  l'audience,  tous  les  moyens  proposés  à 
justifier  son  contredit  et  à  déterminer  le  rejet,  la  réduction  ou 
le  classement  à  un  rang  inférieur  de  l'allocation  contestée  (Ca3s. 
*  juin  1850,  an*,  veuve Encausse,  D.  P.  50.  l.  214);  —  7°  Qu'un 
contredit,  fondé  uniquement  sur  ce  qu'une  créance  colloquée 
n'est  pas  justifiée,  est  valable,  et  que  le  créancier  contestant 
peut  ultérieurement,  par  des  conclusions  prises  sur  la  barre,  ou 
signifiées,  énoncer  et  développer  les  moyens  à  l'appui  de  son 
contredit  (Caen,  4  déc.  1851)  (3);  —  8»  Qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  déchéance,  que  le  contredit  à  une  collo- 
cation exprime  distinctement  chacun  des  moyens  sur  lesquels 
U  se  fonde,  ni  même  qu'il  fasse  aucune  mention  de  ces  moyens) 
qu'ainsi,  le  créancier,  qui  n'a  appuyé  son  contredit  que  sur 
on  moyen  de  prescription  de  la  créance  contestée,  peut  en- 

(1)  (Foubert-Despalières  C.  Texier.)  —  La  coob;  —  Considérant 
qw,  dans  le  mois  de  la  dénonciation  de  la  confection  de  l'état  de  collo- 
tttioo  dn  prix  des  immeubles  vendus  par  Achard,  Foubert-Despalières, 
colloque  comme  créancier  hypothécaire,  avait  soutenu  que  Texier  était 
simple  chirographaire  ;  —  Que  le  résultat  de  ce  soutien,  s'il  avait  été 
jugé  fondé,  eût  été  que  Foubert-Despalières  aurait  obtenu  l'emport  des 
deniers  à  distribuer,  au  lieu  et  place  de  Texier  ;  —  Que  Foubert-Despa- 
lières, en  prétendant,  depuis  l'expiration  du  mois,  que  la  créance  de 
Texier  était  éteinte,  a  plutôt  proposé  un  nouveau  moyen  à  l'appui  de  son 
soutien  qu'il  n'a  élevé  un  nouveau  contredit;  —  Que  la  forclusion,  pro- 
loocèe  par  l'art.  756  c.  pr.  civ.,  le  défaut  de  contredit,  dans  le  mois, 
■'est  pas  applicable  au  débiteur,  et  que  celui-ci  pourrait,  après  le  mois, 
soutenir  qu'une  créance,  portée  en  ordre  dans  l'état  de  collocation,  doit 
eo  être  retranchée,  comme  n'étant  pas  légitime,  ou  comme  étant 
éteinte  par  le  payement  ;  —  Que  les  créanciers  étant  les  ayants  cause 
do  débiteur,  sont  recevantes,  même  après  le  mois,  à  faire  les  contredits 
qu'il  pourrait  apporter  lui-même  à  l'état  de  collocation;  —  Que  la 
forme,  dans  laquelle  les  contredits  de  Foubert-Despalières  ont  eu  lieu, 
•'a  point  été  critiquée  devant  te  premier  juge  ;  que,  d'ailleurs,  ils  sont 
sortes  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  ont  eu  lieu  avant  que  le  minis- 
tère public  ail  donné  ses  conclusions  sur  le  fond  de  la  contestation...  ; — 
Infirme... 

Du  30  déc.  1820.-C.  de  Caen,  2»  ch. -M.  Lefollet,  pr. 
(*)  Etpéa  :  —  (Carayon  C.  Guy.)  —  25  juin  1859,  jugement  du  In- 
civil d'Ain;  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir,  op- 


core,  à  l'audience,  le  fonder  sur  la  péremption  de  l'Inscription 
de  celte  créance  (Colmar,  27  avr.  1853,  aff.  Dreyfuss,  D.  P.  55. 
2.  358); —  9°  Que,  lorsque,  dans  les  contredits  élevés  contre  le 
règlement  provisoire,  des  créanciers  se  sont  bornés,  n'y  ayant  pas 
d'autre  intérêt,  à  contester  le  rang  assigné  à  certaine  créance, 
mais  que  d'autres,  sur  ce  point,  s'en  sont  rapportés  à  justice, 
ceux-ci  ont  conservé  le  droit  de  demander,  ultérieurement,  que 
celte  créance  soit  entièrement  rejetée  de  l'ordre  (Bourges, 
30  avr.  1853,  aff.  veuve  Gros,  D.  P.  54. 2.  52);  —  10°  Que  les 
créanciers»,  qui  onl,  de  prime  abord,  contesté  l'existence  de  l'hy- 
pothèque légale,  sont,  par  la  même,  recevables  à  exciper,  plus 
tard,  du  défaut  d'inscription  de  cette  hypothèque  ;  que  ce  n'est 
pas  là  une  contestation  nouvelle,  mais  un  nouvel  argument  en 
faveur  de  la  contestation  soulevée  (même  arrêt). 

699.  Il  a  été  décidé  encore,  dans  le  même  sens  :  — 1°  Que 
le  contredit  à  un  règlement  provisoire  d'ordre  est  régulièrement 
formé,  alors  qu'il  renferme  les  éléments  nécessaires  pour  faire 
connaître  l'objet  de  la  contestation,  comme  s'il  indique,  par 
exemple,  que  la  collocation  d'un  créancier  est  contestée  par  le 
motif  qu'il  aurait  été  attribué  à  ce  dernier  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  lui  est  due;  que  peu  importe  qu'il  n'indique 
pas  les  détails,  lesquels  peuvent  être  développés  dans  un  nou- 
veau dire,  même  hors  du  délai  de  l'art.  756  c.  pr.  (Riom, 
20  juill.  1853,  aff.  Douhel,  D.  P.  55.  2.  358);  —  2°  Que  la 
femme  qui,  dans  les  délais  fixés  pour  contredire  le  règlement 
provisoire,  a  demandé  que  les  sommes  à  distribuer  ne  fussent 
imputées,  sur  la  créance  représentative  du  prix  de  ses  immeu- 
bles dotaux  aliénés  sans  remploi,  qu'après  payement  de  ses  au- 
tres reprises,  peut,  même  après  l'expiration  de  ces  délais,  ré- 
clamer, en  termes  plus  précis,  un  changement  de  rang  pour  sa 
première  créance;  que  ce  n'est  là  qu'un  développement  du  pre- 
mier contredit  (Caen,  7  juill.  1851,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  21  déc. 
1853,  an*.  Drieu,  D.  P.  34.  l.  5);  —  3»  Qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  contredit  à  une  collocation  exprime  tous  les  moyens 
dont  fait  ensuite  usage  le  créancier  contestant;  qu'ainsi  le  créan- 
cier qui,  dans  son  contredit,  a  attaqué  une  collocation,  par  le 
seul  motif  que  la  créance  allouée  n'était  pas  due,  est  néanmoins 
recevable  à  contester,  à'I'audience,  le  rang  attribué  à  cette 
créance  par  le  juge-commissaire  (Grenoble,  18  mars  1854,  aff. 
Vallet,  D.  P.  55.  2.  93);  ...  qu'il  en  est  surtout  ainsi,  dans  le 
cas  où,  l'ordre  étant  ouvert  contre  deux  débiteurs,  la  créance 
contredite  n'est  pas  due,  en  effet,  par  celui  de  ces  derniers  sur 
qui  elle  a  été  colloquée,  mais  par  l'autre,  et  où  le  rang  de  cette 
créance  ne  se  trouve  interverti  que  par  suite  de  ce  fait  (même 
arrêt);  —  4°  Que  celui  qui  a  formé  un  contredit  en  temps  utile, 
peut  apporter  des  modifications  à  ses  soutiens  et  conclusions, 
lorsque  ces  modifications  ont  leur  principe  dans  le  contredit  qui 
avait  d'abord  été  formé,  et  qu'elles  ne  sont  que  le  résultat  de 
l'instruction  faite  à  la  suite  du  débat  qui  s'est  engagé  (Caen, 
14  mai  1835,  arrêt  cité  par  H.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 


posée,  en  la  forme,  par  Jean-Pierre  Carayon,  ne  saurait  être  accueillie; 
qu'en  effet,  la  loi  n'impose  pas  aux  créanciers  contredisants  d'énoncer, 
dans  leurs  contredits,  tous  les  moyens  qu'ils  pourront  employer  à  l'appui 
de  leur  demande  ;  qu'il  suffit,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  suffisamment 
rempli,  qu'ils  énoncent  les  griefs  qu'ils  élèvent  contre  la  collocation  atta- 
quée ;  qu'ainsi,  le  sieur  Guy,  en  disant  que  l'inscription,  faite  par  Jean- 
Pierre  Carayon,  ne  renfermait  point  tes  formalités  voulues  par  l'art.  2148 
c.  civ.,  a  énoncé  suffisamment  les  motifs  de  son  contredit,  et  n'a  pas  eu 
besoin,  sous  peine  de  forclusion,  de  préciser  chaque  vice  de  forme  qu'il 
reprochait  à  l'inscription  attaquée;  d  où  il  suit  que  l'exception  invoquéo 

par  Jean-Pierre  Carayon  doit  être" déclarée  mal  fondée  »  —  Appel. 

—  Arrêt. 

La  coob;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  —  Démet  de  l'appel,  etc. 

Du  2  janv.  1841. -C.  de  Toulouse,  2e  cb.-M.  de  Bastoulh,  cons.  pr. 
.  (3)  (Breust-  Gachetière  C.  Harel.)  —  La  coob  ;  —  Considérant  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  prescrit  que  tes  contredits  apportés  4  la  col- 
location provisoire,  aux  termes  des  art.  755,  756,  757  c.  pr.,  fussent 
appuyés,  de  motifs  énoncés  et  détaillés,  lors  de  leur  insertion  au  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge-commissaire  de  l'état  d'ordre  ;  —  Qu'il  a  suffi 
à  Breust-Gacbetière  de  contredire  dans  te  mois,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et 
d'exprimer  que  son  contredit  était  fondé  sur  le  défaut  de  justification,  de 
la  part  de  la  veuve  Harel,  de  la  somme  dont  elle  avait  demandé  à  être 
colloquée  ;  —  Que  les  premiers  juges  ont  donc  erré,  en  admettant  une) 
fin  de  non  recevoir  qui  n'est  fondée  sur  aucun  motif  légal  ;  —  Infirma 

Du  4  déc.  1851.-C.  de  Caen,  4«  ch. 
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qaest.  2571);  —  5»  Qu'an  contredit  est  suffisamment  motivé, 
lorsqu'il  fait  connaître  qu'il  a  pour  objet  le  rejet  de  telle  collo- 
cation déterminée;  que  le  créancier  quia  formé  un  tel  contredit 
est  recevable  à  Invoquer,  soit  devant  le  tribunal,  soit  pour  la 
.  première  fols  dans  des  conclusions  prises  en  appel,  tous  les 
moyens  à  l'appui  du  contredit,  et,  spécialement,  que  l'hypo- 
thèque du  créancier  contesté  est  éteinte,  faute  de  l'avoir  fait  In- 
scrire dans  la  quinzaine  de  la  transcription  (Riom,  17  déc. 
1855)  (1); — 6°  Qu'en  matière  d'ordre,  comme  en  toute  autre,  il 
est  toujours  permis  d'Invoquer  un  moyen  nouveau  à  l'appui  d'un 
contredit  formé  en  temps  utile  (Amiens,  9  avr.  1856,  Droit  du 
16  mai  1856);  —  7°  Que  le  créancier  qui  a  produit  dans  un 
ordre  et  demandé  à  être  colloqué,  tant  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque conventionnelle  qu'en  vertu  d'une  subrogation  à  l'hypo  - 
thèque  légale  de  la  femme,  et  qui,  dans  le  règlement  provisoire, 
n'est  colloqué  qu'en  vertu  de  l'hypothèque  conventionnelle^  est 


(1)  (Périsse  C.  Maurio.)  —La  cous;  —  Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  l'appel  n'énoncerait  pas  les  griefs  que,  devant 
la  cour,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'inscription  du  1er  août  1845,  aurait 
été  prise,  alors  que  l'hypothèque  sur  laquelle  reposerait  cette  inscription 
aurait  été  purgée  par  la  transcription  du  14  août  1844,  n'aurait  pas  été 
i  le  contredit,  ni  devant  les  premiers  juges,  et  ne  serait 


j  ni  dans 

pas  énoncé  dans  l'acte  d'appel  :  —  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas,  a 
peine  de  forclusion,  que  le  contredit  contienne  tous  les  moyens  sur  les- 
quels il  est  fondé  ;  qu'il  suffit  que  le  contredit  fasse  connaître  l'objet 
pour  lequel  il  a  été  formé,  pour  saisir  le  juge  de  la  difficulté  et  l'appe- 
ler 4  statuer  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition  pour  la 
résoudre  ;  —  Qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  premiers  juges,  de- 
vant lesquels  le  contredit  est  porté,  dédirent  le  contredit  bien  fondé 
par  des  moyens  qui  n'avaient  pas  été  présentés  dans  le  développement 
des  motifs  du  contredit  ;  qu'il  suit  de  là  que,  soit  devant  les  premiers 
juges,  soit  devant  la  cour,  celui  qui  a  fait  le  contredit  peut  s'appuyer  de 
moyens  qu'il  n'avait  pas  présentés,  afin  d'arriver  aux  mêmes  fins  que 
celles  contenues  dans  le  contredit;  —  Attendu  que  l'art.  763  c.  pr.,  en 
exigeant  que  l'appel  contint  l'énonciation  des  griefs,  n'a  pas  déclaré  que 
cette  prescription  serait  observée  à  peine  de  nullité  ;  qu  aux  termes  de 
l'art.  1050  dudit  code,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  que 
l'énonciation  des  griefs,  ou  du  moins,  de  tous  les  moyens  que  l'appelant 
est  dans  l'intention  de  faire  valoir,  n'est  point  une  formalité  substan- 
tielle de  l'acte  d'appel;  que  la  loi,  en  voulant  que  l'appel  contint  l'énon- 
ciation des  griefs,  a  eu  pour  but  d'éviter  les  délais  qu'entraîne  l'appel 
dans  les  affaires  ordinaires  et  de  simplifier  les  actes  de  procédure  ;  que, 
si  elle  avait  mis  une  telle  importance  à  cette  disposition  que  son  inob- 
servation entraînerait  la  nullité  de  l'appel,  ou  serait  un  obstacle  à  ce 
que  l'appelant  pût  faire  valoir  d'autres  moyens  que  ceux  énoncés  dans 
1  acte  d'appel,  elle  aurait  exprimé  en  termes  précis  que,  devant  la  cour, 
l'appelant  ne  pourrait  faire  valoir  d'autres  moyens  que  ceux  qu'il  aurait 
présentés  dans  son  contredit  ou  en  première  instance,  et  que  l'appel 
contiendrait,  à  peine  de  forclusion,  les  moyens  par  lesquels  il  demandait 
la  réformation  de  la  décision  des  premiers  juges  ;  que  la  rédaction  indé- 
terminée de  la  dernière  partie  de  l'art.  765  dudit  code  démontre  que  la 
loi  n'a  pas  voulu  que  le  défaut  d'énonciation  des  moyens  d'appel  entraî- 
nât la  nullité  dudit  acte  de  procédure,  et  que,  dans  le  cas  où  les  griefs 
seraient  énoncés  dans  l'acte  d'appel,  l'appelant  ne  fût  pas  admis  à  en 
présenter  d'autres  devant  la  cour;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Périsse, 
dans  son  acte  d'appel,  demande  que  les  conclusions  qu'elle  avait  prises 
devant  les  premiers  juges  lui  soient  adjugées  contre  les  héritiers  Mau- 
rin  ;  qu'ainsi,  elle  énonçait  suffisamment  les  griefs  que  lui  causait  le 
jugement  dont  est  appel;  que,  sous  ce  point  de  vue,  il  a  été  satisfait 
aux  prescriptions  de  l'art.  763  dudit  code; — Attendu  que  la  loi  n'ayant 
pas  interdit,  dans  les  matières  d'ordre  comme  dans  les  difficultés  sur 
saisie  immobilière,  de  présenter  en  appel  des  moyens  autres  que  ceux 
qui  ont  été  produits  en  première  instance,  le  droit  commun  conserve  son 
empire  pour  l'appel  des  jugements  qui  ont  statué  sur  les  difficultés  nais  - 
sant  des  contredits  dans  les  ordres,  comme  pour  les  affaires  ordinaires  ; 
qu'ainsi,  si  en  appel  on  ne  peut  former  une  demande  nouvelle  qui  se- 
rait un  véritable  contredit  qui  se  séparerait  de  celui  qui  aurait  été  con- 
signé daus  le  procès-verbal  d'ordre,  on  est  recevable  à  proposer,  en  appel, 
des  moyens  qui  tendraient  aux  mêmes  fins  que  celles  du  contredit/ 
quoique  les  moyens  n'eussent  été  présentés  ni  dans  le  contredit,  ni  en 
première  instance,  ni  dans  l'acte  d'appel;  que,  par  conséquent,  la  de- 
manderesse a  pu,  pour  la  première  fois  en  appel,  afin  de  faire  rejeter 
l'allocation  dans  l'ordre  des  héritiers  Haurin,  comme  elle  le  demanda  dans 
son  contredit  et  devant  les  premiers  juges,  prétendre  que  cette  alloca- 
tion devait  être  rejetêe  par  les  motifs  que  l'hypothèque  des  héritiers  Mau-\ 
rin  avait  été  purgée  par  la  transcription  du  14  août  1844,  de  la  vente 
sous  seing  privé  du  6  juill.  1844,  consentie  par  ladite  demoiselle  Périsse 
A  M.  Abriat,  des  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer,  faute  par  les 


recevable,  lorsque,  en  temps  utile,  lia  contredit,  par  divers  nu- 
tifs  exprimés  et  tout  autres  à  développer  ultérieurement,  une 
collocatlon  immédiatement  antérieure  $  la  sienne,  à  invoquer 
pour  la  première-fois,  à  l'audience  et  après  l'expiration  des  dé- 
lais, l'antériorité  que  doit  lui  assurer  sa  collocation  au  rang  dé- 
terminé par  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  (Riom,  26 
Janv.  1857)  (2);  —  8» ...  Et  que  les  réserves,  contenues  dans 
son  contredit,  l'autorisent  même  à  se  prévaloir,  pour  la  première 
fois,  «n  appel,  de  la  nullité  de  l'hypothèque  sur  laquelle  est 
fondée  la  collocation  contestée,  s'aglssant,  non  d'une  demande 
nouvelle,  mats  d'un  moyen  dirigé  contre  une  créance  dont  le  re- 
jet a  été  demandé  dans  le  contredit  (même  arrêt)  ;  —  9°  Que 
celui  qui  s'est  borné  à  contredire  la  collocation  de  telle  créance, 
parce  que  cette  collocation  n'est  pas  justifiée,  peut  contester  pins 
tard  le  rang  attribué  à  la  créance,  parce  qu'en  critiquant  la  col- 
location, le  contredisant  a  virtuellement  contesté  la  créance, 


héritiers  Haurin  d'avoir  fait  inscrire  leurs  hypothèques  dans  le  délai  de 
quinzaine  de  la  transcription,  conformément  à  l'art.  834  dudit  c.  pr.;- 
Sans  s'arrêter  a  l'exception  proposée  par  les  héritiers  Maarin,  tirée  te 
ce  que  le  moyen  de  purge  de  l'hypothèque  des  héritiers  Maurio,  par 
l'effet  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  du  6  juill.  1844,  n'avait 
été  proposé,  ni  dans  le  contredit  ni  devant  les  premiers  juges,  ni  tais 
dans  l'acte  d'appel,  laquelle  est  déclarée  mal  fendée,  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  d'fssingeaux,  au  34  mai  1854. 

Du  17  déc.  1855.-C.  de  Riom,  1"  ch. -M.  Nicolas,  1«  pr. 

(3)  (Desbordes  C.  Juniet.)  —  La  cocr  ;  —  Considérant  que  la  question 
débattue  dans  l'ordre  ouvert  au  tribunal  de  Hontluçon  et  reproduite  de- 
vant la  cour  tant  par  l'appel  principal  que  par  l'appel  incident,  est  celle 
de  savoir  si,  à  un  titre  quelconque,  les  mariés  Petit-Jean  et  Juniet  doi- 
vent conserver  ou  obtenir  collocation  par  rang  préférable  a  celui  du  eréan- 
cier  Desbordes;  —  Considérant,  en  droit,  que  le  créancier  qui  n'a  pas 
contredit  le  règlement  provisoire  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  755 
c.  pr.  civ.,  est  présumé  y  avoir  acquiescé,  et  a  dès  lors  encouru  la  for- 
clusion prononcée  par  l'art.  756  même  code  ;  mais  que  cette  déchéance, 
quoique  de  droit  étroit  et  essentielle  à  la  marche  de  cette  procédure  spé- 
ciale, doit  être  néanmoins  appliquée  dans  l'esprit  et  dans  ta  mesure  de  U 
présomption  qui  en  est  le  fondement;  —  Considérant,  en  fait,  que, par 
son  acte  de  produit,  Desbordes  avait  demandé  d'être  colloqué  i  la  date  de 
son  inscription,  et,  au  besoin,  à  la  date  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Collinet  au  bénéfice  de  laquelle  il  avait  été  subrogé,  et  que,  dans 
le  délai  imparti,  il  a  contredit  le  classement  du  juge-commissaire  qui, 
sans  s'occuper  de  cette  subrogation,  accordait  un  rang  (le  quatorzième)  i 
une  des  créances  des  mariés  Petit-Jean  et  Juniet;  qu'en  protestant  ainsi, 
même  par  des  motifs  qui  ne  tendaient  qu'à  infirmer  l'existence  et  la  sin- 
cérité de  cette  créance,  Desbordes  manifestait  suffisamment  l'intention  de 
n'acquiescer  ni  pour  le  tout  ni  pour  partie  à  un  règlement  provisoire  «ni, 
par  prétérition  ou  autrement,  lui  faisait  préjudice,  et  qu'il  rennaçtit 
d'autant  moins  à  se  prévaloir  de  la  subrogation,  qu'il  demandait,  pu 
tous  autres  motifs  à  déduire,  le  rejet  complet  de  la  créance  préférée; 
que  c'est  donc  mal  i  propos  que  le  juge-commissaire,  dans  le  cùssemeil 
des  créances  respectives,  n'a  tenu  compte  de  cette  subrogation,  et  que  I» 
premiers  juges  ont  déclaré  Desbordes  forclos  dans  l'exercice  de  ce  droit; 
—  Considérant  qu'à  l'aide  de  sa  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  1» 
femme  Collinet,  remontant  à  la  date  du  27  mars  1849,  Desbordes  pni«, 
pour  le  montant  de  son  obligation,  la  créance  pour  laquelle  les  maries 
Petit-Jean  et  Juniet  étaient  colloques  au  quatorzième  rang,  ce  qui  le  rend 
sans  aucun  intérêt  à  contester  au  fond,  soit  la  légitimité,  soit  le  ehufre 
de  cette  créance  ;  mais  qu'en  le  supposant  atteint  de  forclusion,  il  arme- 
rait encore  au  même  résultat,  puisque  les  mariés  Petit-Jean  et  Juiet  ne 
pourraient  obtenir  sur  lui  un  droit  de  préférence,  ni  en  vertu  de  leur 
hypothèque  conventionnelle,  ni  non  plus  en  vertu  de  leur  propre  sonro- 
gation  ;  —  Considérant,  en  effet,  que,  par  la  teneur  de  son  contredit,  Des- 
bordes est  évidemment  recevable  à  proposer  en  appel  la  nullité  de  celle 
hypothèque  conventionnelle,  puisque  ce  n'est  là  qû  un  moyen  contre  see 
créance  dont  le  rejet  a  été  demandé  dans  le  contredit,  et  qui  y  était  dès 
lors  implicitement  contenu;  d'où  suit  qu'aucune  déchéance  n'est teew» 
à  cet  égard;  — Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  principal  et  su 
l'appel  incident,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  émendant,  sans  s'arrêter  an 
forclusions  et  déchéances  articulées  soit  dans  le  contredit,  soit  dans  les 
conclusions  de  la  partie  de  Godemel,  et  dont  elle  est  déboutée,  ordonne 
que,  sur  les  sommes  en  distribution,  Desbordes  sera  collequé  par  préfé- 
rence et  pour  le  montant  de -son  obligation  et  légitimes  accessoires  à  la 
date  du  27  mars  1849,  sur  les  biens  de  Collinet,  et  à  la  date  de  son  in- 
scription sur  les  biens  de  ht  femme,  c'est-à-dire  avant  les  créant* 
pour  lesquelles  les  mariés  Petit-Jean  et  Juniet  auraient  été  celloeaés 
aux  quatoizième,  seizième  et  dix-huitième  rangs  ;  ordonne  que,  ser 
ses  autres  dispositions,  le  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  e; 
teneur. 

Du  26  janv.  1857.-C.  de  Riom,  lrt  ch.-M.  Meynard  de  Franc,  VW- 
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non-seulement  quant  à  sa  légitimité,  mais  quant  à  son  rang 
(Montpellier,  12  mars  1858,  au*.  Journ.  de  la  cour  de  Mont- 
pellier, n»  931);  —  10°  Que  le  contredit,  tendant  au  rejet 
d'une  allocation,  est  suffisamment  motivé,  lorsqu'il  mentionne 
que  la  créance  n'a  ni  privilège  ni  hypothèque  (Grenoble,  28 
Juill.  1862,  an*.  Julie  Brun,  D.  P.  62.  2.  204);  —  li«  Qu'en 
matière  d'ordre,  on  contredit  peut  être  soutenu,  devant  le  tri- 
bunal, par  des  motifs  autres  que  ceux  qui  ont  été  indiqués  an 
procès-verbal  (Besançon,  1  fév.  1863,  au*.  Berlboz,  D.  P.  63. 
2.  130);  ...et  que,  d'ailleurs,  un  contredit  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  qu'il  n'est  pas  motivé  (mime  arrêt.  —  Conf.  Grenoble, 
10  mars  1848,  aff.  Ducurty,  D.  P.  49.  2.  34). 

•99.  Cette  dernière  proposition,  qui  ne  résulte,  d'ailleurs, 
que  d'un  motif  inséré  Iranslloirement  dans  les  arrêts  sus- 
énoncés,  cette  proposition,  prise  dans  ces  termes  absolus,  ne 
serait  pas,  selon  nous,  ainsi  que  nous  l'avons  développé  plus 
haut,  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi  ;  mais  les  cours  de 
Besançon  et  de  Grenoble  n'ont  probablement  pas  entendu  lui 
donner  une  aussi  grande  portée  que  celle  qui  résulte  de  son 
énoncé.  Le  premier  de  ces  arrêts,  en  effet,  celui  de  la  cour  de 
Besançon,  après  avoir  constaté,  en  fait,  «  que  les  contredits  des 
consorts  Gié  étaient  motivés  ;  que  seulement  ces  derniers,  en 
contestant,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  la  collocation  des  veuve 
et  héritiers  PAris,  n'excipaient  point  encore  de  leur  libération 
et  en  ont  excipé,  pour  la  première  fois,  devant  le  tribunal,  »  cet 
arrêt  ajoute,  en  droit,  «  que,  sans  doute,  II  est  conforme  au  vœfl 
de  la  loi  du  21  mai  1858  que  les  dires  soient  accompagnés  de 
tous  les  motifs  propres  à  les  soutenir,  et  que  le  procès-verbal 
do  juge-commissaire  devienne  ainsi  le  résumé  entier  et  Adèle  des 
contestations;  que  la  loi,  cependant,  n'a  point  interdit  de  ré- 
parer une  erreur  ou  de  compléter  une  défense  ;  qu'elle  n'a  pas 
exclu  du  débat  oral  les  motifs  qui  n'auraient  pas  été  indiqués 
par  Us  contredits;  qu'une  telle  exclusion,  en  effet,  n'est  pro- 
noncée par  aucun  texte;  que  la  loi  n'annule  pas  même' le 
contredit  non  motivé;  que  l'art.  758,  sous  ce  rapport,  con- 
traste, par  sa  rédaction,  avec  l'art.  162  ; ...  que,  si  \tprohibition 
des  moyens  nouveaux  n'est  point  expresse,  elle  ne  résulte  pas 
davantage  de  l'esprit  et  de  l'économie  de  la  loi  du  21  mai,  etc.  » 
Ces  mots  de  l'arrêt  :  «  que  la  loi  n'annule,  pas  même  le  contre- 
dit non  motivé  »,  ne  sont  donc,  dans  les  données  de  la  cause, 
qu'un  argument  à  fortiori  invoqué  &  l'appui  de  celte  thèse,  vraie 
d'ailleurs,  qu'un  contredit  n'est  pas  nul  pour  ne  pas  contenir 
tous  les  griefs  et  qu'il  peut  toujours  être  complété  à  l'audience. 
—  Nous  en  dirons  autant  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  qui, 
après  avoir  déclaré  que  le  contredit  fait,  au  nom  de  la  dame 
Ducurty,  femme  séparée  de  biens,  dans  l'ordre  ouvert  sur  les 
biens  de  son  mari,  «  était  suffisant  pour  désigner  l'allocation 
dont  elle  demandait  le  rejet  »,  ajoute  «  qu'à  la  vérité,  il  n'était 
pas  motivé;  mais  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'attache  la 
peine  de  nullité  aux  contredits  dont  les  motifs  ne  sont  pas  don- 
nés. »  Pour  apprécier  le  moyen  de  droit,  il  faudrait  connattre  les 
termes  dans  lesquels  le  contredit  avait  été  libellé,  et  c'est  ce 
que  l'arrêt,  présenté  nûment,  sans  un  exposé  de  faits,  rend 
impossible.  11  ne  parait  pas,  du  reste,  que  le  débat  portât  sur  ce 
point,  mais  sèulement  sur  la  double  question  de  savoir  :  1»  si  la 
femme,  même  séparée,  avait  pu,  sans  autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice,  se  désister  du  contredit  formé  en  son  nom  ;  2°  si 
l'avoué  avait  pu  faire  ce  désistement  sans  un  mandat  spécial, 
question  que  la  cour  n'a  pas  eu  à  examiner,  la  première  ayant 
été  résolue  négativement. 

999.  L'art.  758  n'exige  pas  seulement  que  le  dire  de  con- 
testation soit  motivé,  il  veut  que  le  contestant  produise  toutes 
pièces  à  l'appui.  —  On  s'est  demandé  si  cette  production  doit 
être  constatée  par  un  acte  de  dépôt?  L'affirmative  est  enseignée 
par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n«  393.  11  y  en  a,  disent-ils, 
deux  raisons  :  «  la  première,  parce  que,  s'agissant  d'un  dépôt 
de  pièces  à  communiquer  aux  adversaires,  par  la  voie  du  greffe, 
Pour  l'instruction  d'un  procès  (art.  1 89  c.  pr.  clv.),  le  greffier 
doit  en  être  chargé  par  un  acte  de  dépôt  et  déchargé  par  un  acte 
de  retrait;  la  seconde,  c'est  que,  si  l'on  agissait  autrement,  il 
faudrait,  les  énonçant  dans  le  dire  comme  déposées,  les  annexer 

—  i  . 

(1)  (Veure  Vidal  C.  Cirlot  et  autres.)  —  "U  code  ;  —  Sur  la  ques- 
Tomi  XXXIV. 


au  cahier  de  l'ordre  auquel,  cependant,  elles  n'appartiennent  pas 
définitivement...  »  MM.  Grosse  et  Rameau  invoquent  encore, 
comme  argument,  la  disposition  de  l'art.  761,  aux  termes  de  la- 
quelle, «  s'il  est  produit  de  nouvelles  pièces  (au  cours  de  l'in- 
stance pour  le  jugement  des  contredits),  toute  partie  contestante 
ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe,  trois  jours  au 
moins  avant  cette  audience...  »  —  H.  Bressolles,  n°  43,  dit  éga- 
lement que  les  pièces  à  l'appui  du  dire  doivent  être  déposées  au 
greffe.  —  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2572  ter,  pro- 
pose un  mode  de  production  plus  économique.  «  Le  contestant, 
dit-il,  peut,  à  la  suite  de  son  dire,  énumérer  les  pièces  qu'il  pro- 
duit pour  le  justifier,.  Le  fait  seul  de  celle  déclaration,  signée  de 
l'avoué  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  implique  le  dépôt  des  pièces 
au  greffe  comme  annexe  provisoire  de  l'ordre.  Les  pièces  sont 
plus  tard  retirées,  et  la  mention  du  retrait,  consignée  en  marge 
de  la  mention  de  la  production,  et  signée  de  l'avoué,  vaut  dé- 
charge pour  le  greffier.  »  —  Nous  nous  rallions  d'autant  plus  vo-' 
lonliers  à  cette  idée  qu'il  n'est  aucunement  parlé  dans  l'art.  758, 
ni  même  dans  l'art.  761,  d'acte  de  dépôt  à  dresser  au  greffe  des 
pièces  produites,  et  que  la  mention,  qui  doit  être  faite,  aux  termes 
de  ce  dernier  article,  desdilcs  pièces  sur  le  procès-verbal  d'ordre, 
tient  véritablement  lieu  d'acte  de  dépôt  (Conf.  MM.  Sellgman  et 
Pont,  n»  364  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

94)9.  Si  l'obligation  de  motiver  le  dire  de  contestation  n'a 
pas  pour  sanction  la  peine  de  nullité,  Il  en  est,  à  plus  forte  rai- 
son, de  même  de  l'obligation  de  produire  les  pièces  à  l'appui  du 
contredit.  On  peut  même  dire  que  cela  résulte  virtuellement  des 
art.  761  et  766,  dont  le  premier  suppose  que  la  production  a  pu 
être  insuffisante,  puisqu'il  autorise  la  production  de  nouvelles 
pièces,  et  dont  le  second,  au  cas  de  négligence  apportée  par  le 
contestant  dans  sa  production,  ne  dit  pas  que  le  contredit  devra 
être  rejeté,  mais  que  le  contestant,  tout  en  obtenant  gain  de  cause, 
pourra  être  condamné  aux  dépens  (Conf.  MM.  Seligman,  n°  363  ; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  393  ;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2571;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

901.  Les  contredits  ne  doivent  pas  être  signifiés,  puisque  la 
loi  n'exige  pas  qu'ils  le  soient  :  c'est  au  contesté  à  en  prendre 
communication  sur  le  procès-verbal  d'ordre  où  le  dire  de  contes- 
tation doit  être  consigné  (V.  suprà,  n°  686  ;  Conf.  MM.  Bressolles, 
n»  43  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

Art.  4.  —  De  la  forclusion. 

909.  L'art.  756  porte  :  «  Faute,  par  les  créanciers  produi- 
sants et  la  partie  saisie,  de  prendre  communication  de  l'état  de 
collocation  et  de  contredire,  dans  ledit  délai  (de  trente  jours,  art. 
755),  Ils  demeurent  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  juge- 
ment. —  II  n'est  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation-.  »  — 
L'ancien  texte  portait  :  «  Faute,  par  les  créanciers  produisants, 
de  prendre  communication  des  productions  ès  mains  du  commis- 
saire, etc.  »  Le  nouveau  dit  de  l'état  de  collocation;  mais  il  est 
bien  évident  que  le  droit  de  prendre  communication  de  l'état  de 
collocation  pour  le  contredire,  s'il  y  a  lieu,  implique  celui  de 
prendre  communication  des  pièces  sur  lesquelles  11  a  été  dressé 
(Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  367). 

9QS.  En  quoi  consiste  la  forclusion  dont  parle  cet  article? 
En  ce  que,  comme  le  dit  M.  Tarrible,  Rép.,  v»  Saisie  immob., 
§  8,  n»  4,  en  empruntant  les  termes  de  l'art.  167  de  la  loi  hypo- 
thécaire du  9  mess,  an  3,  en  ce  que  le  créancier  n'est  plus  rece- 
vable  à  contester,  soit  l'ordre  des  allocations,  soit  la  légitimité 
des  créance?.  Par  son  silence,  il  a  acquiescé  au  travail  du  juge- 
commissairt.  {Conf.  MM.  Houyvet,  n°  32  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  —  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que  la  femme,  qui 
s'est  bornée,  sur  l'état  de  collocation  provisoire  d'un  ordre,  à 
critiquer  cet  état,  en  ce  qu'il  refusait  de  la  colloquer,  comme 
créancière  hypothécaire  de  son  mari,  au  rang  que  lui  donnait 
son  hypothèque  légale,  mais  sans  contredire  le  chef  du  même 
règlement  qui  colloquait  un  autre  créancier  pariai  les  privilé- 
'  giés,  n'est  plus  rcccvable  à  contester,  à  l'audience,  la  qualité  et 
le  rang  attribués  à  ce  créancier  (Aix,  21  avr.  1845)  (i);  — 
2°  Qu'il  n'est  pas  fait  excej  iiou  à  l'obligation  des  créanciers  et 

j  tioo  de  savoir  si  la  veuve  Vidal  est  racevable  à  contester  le  privilège  ré- 
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de  la  partie  saisie  de  contredire  l'état  de  collocation,  dans  le  dé- 
lai d'an  mois,  pour  le  cas  où  il  s'agirait,  non  pas  seulement  d'at- 
taquer le  rang  attribué  aux  créanciers  produisants,  mais  de  con- 
tester l'existence  et  la  légitimité  de  leurs  créances  (Poitiers,  1 1 
Juin  1850,  ail.  Dolleriz,  D.  P.  52.  2.  127). 

904.  On  doutait,  sous  l'ancien  code  de  procédure,  si  la  for- 
clusion, faute  de  contredire  dans  le  délai,  devait  s'appliquer  à  la 
partie  saisie  comme  aux  créanciers.  Le  doute  était  né  des  termes 
mêmes  de  l'art.  756,  qui  ne  comprenaient  point  la  partie  saisie  : 
«  Faute,  par  les  créanciers  produisants,  disait  cet  article,  de 
prendre  communication  des  productions  ès  mains  du  commis- 
saire, dans  ledit  délai,  ils  demeureront  forclos,  etc.  »  Hais  ce 
n'était  là,  semble-l-il,  qu'un  oubli  ;  car  à  quel  litre  la  partie  sai- 
sie eût-elle  Joui  d'un  délai  indéfini  pour  contredire  le  règlement 
provisoire,  alors  que  les  créanciers,  pour  contester  le  même  rè- 
glement, n'avalent  que  le  délai  d'un  mois?  11  y  a  plus  :  l'inten- 
tion du  législateur  de  placer  sur  la  même  ligne,  à  cet  égard,  les 
créanciers  et  la  partie  saisie  se  révélait  pleinement  dans  l'art. 
755,  où  11  était  dit  :  a  Le  poursuivant  dénoncera,  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  la  con- 
fection de  l'état  de  collocation,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-ver- 
bal du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois.  »  Enfin,  l'art.  664, 
au  litre  de  la  Distribution  par  contribution,  fournissait  un  argu- 
ment d'analogie  qui  devait,  il  semble,  lever  tous  les  doutes.  — 
La  majorité  des  auteurs,  cependant,  s'étalent  crus  liés  par  le  si- 
lence de  la  loi,  et  accordaient  à  la  partie  saisie  la  faculté  d'atta- 
quer l'état  de  collocation  provisoire,  au  moins  jusqu'à  la  clôture 
de  l'ordre  (MM.  Carré  et  Cbauveau,  quest.  2563;  Berrlat,  p.  782, 
note  si;  Thomine,  t.  2,  n» 868 ;  Favard,  t.  4,  p.  60  ;  Persil,  Rég. 
byp.,  t.  2,  p.  431).  —  Mais  Pigeau  ne  s'était  pas  arrêté  à  la  lettre 
de  la  loi.  «  Le  code,  dit-il,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  756,  note  l, 
ne  parle  pas  de  la  forclusion  contre  la  parlie  saisie.  On  doit  d'au- 
tant plus  s'étonner  de  celte  omission  que  l'art.  664,  au  titre  de 
la  Contribution,  prononce  formellement  la  forclusion  contre  la 
partie  saisie,  aussi  bien  que  contre  les  créanciers.  Cependant,  je 
pense  qu'on  doit  décider  que  la  forclusion,  à  défaut  de  contester, 
doit  avoir  lieu  contre  la  partie  saisie.  Cette  partie  a  été  mise  en 
demeure  de  prendre  communication;  la  mise  en  demeure  doit 
avoir  un  effet,  et  elle  n'en  aurait  pas,  si  la  partie  saisie  pouvait, 
même  après  les  délais,  élever  des  contestations ,  il  n'y  aurait  plus 
moyen  de  voir  terminer  les  débats  de  l'ordre...  »  —  La  Jurispru- 
dence, comme  on  va  le  voir,  s'était  aussi  divisée  sur  la  question. 
—  Mais  la  loi  du  21  mai  1858  a  fait  cesser  les  divergences,  en 
rétablissant,  dans  le  nouvel  art.  756,  les  mots  omis  dans  l'an- 
cienne rédaction.  «  On  doit  remarquer,  dit,  à  cet  égard,  M.  Du- 
vergier,  sur  l'art.  756,  note  5,  que,  d'après  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  755,  l'état  provisoire  est  dénoncé  à  la  partie  saisie  comme 
aux  créanciers.  11  est,  par  conséquent,  très-juste  que  la  forclu- 
sion, prononcée  contre  les' créanciers,  le  soit  également  contre  la 
partie  saisie»  (Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  n»,5io-6»; 

clamé  par  Cirlot  :  —  Considérant,  en  fait,  que,  sor  la  sommation  noti- 
fiée à  la  veuve  Vidal  de  prendre  communication  de  l'état  de  collocation 
provisoire,  en  date  du  24  août  1844,  et  de  contredire,  son  avoué  a 
formé  opposition  audit  état,  au  chef  qui  rejette  la  demande  en  colloca- 
tion de  la  veuve  Vidal  comme  créancière  hypothécaire  de  son  mari,  et 
qu'il  a  requis  qu'elle  tût  colloque*  au  rang  que  lui  donne  son  hypothèque 
légale,  pour  toutes  les  sommes  portées  en  son  acte  de  produit  ;  —  Qu'il 
est  donc  certain  que,  dans  son  contredit  i  la  suite  de  l'état  de  colloca- 
tion provisoire,  la  veuve  Vidal  n'a  pas  formé  opposition  au  chef  qui 
colloque  Cirlot  au  rang  des  créanciers  privilégiés  ;  —  Considérant,  en 
droit,  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  755  et  suir.  c.  pr.  civ.  que 
c'est  dans  les  contredits  a  la  suite  de  l'état  de  collocation  provisoire 
qu'il  doit  être  formé  opposition  à  chacun  des  chefs  de  collocation  qu'on 
entend  contester,  et  ce  à  peine  de  forclusion  ;  qu'on  ne  peut  sérieuse- 
ment refuser  d'admettre  cette  vérité,  lorsqu'on  lit,  dans  l'art.  758,  que, 
«  en  cas  de  contestation  le  commissaire  renverra  les  contestants  à  l'au- 
dience, et  néanmoins  arrêtera  l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à 
celles  contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca- 
tion de  ces  créanciers  ;  —  Qu'il  suit  de  U  que  la  veuve  Vidal  est  non 
iecevahle  i  conclure,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  postérieurement  au  renvoi  des 
contestants  à  l'audience,  à  élre  rangée  par  privilège  à  tous  autres,  et 
spécialement  à  Cirlot  ;  — Confirme. 
Du  11  au.  18t5.-C.dAix, 


Bressolles,  n°  42  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  367;  OUIvier  et 
Mourlon,  n°  372;  Biocbe,  v°  Ordre,  n°  454,  3*  éd.,  5*  tirage; 
Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1028, 8*  éd.;  Houyvet,  n°  234  ;  Seligman, 
n°  325;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

90&.  Il  a  été  jugé,  sous  le  code  de  1807  :  l»  que  la  forclu- 
sion, prononcée  par  l'art.  7  56,  ne  s'applique  pas  au  débiteur  en- 
tre les  créanciers  duquel  l'ordre  se  fait,  mais  seulement  aux 
créanciers  ;  qu'en  conséquence,  le  débiteur  peut  contester  les 
collocations,  après  un  délai  d'un  mois  :  —  «  La  cour;  considé- 
rant qu'il  résulte  évidemment  des  dispositions  des  art.  755  et 
756  c.  pr.  que  le  délai  de  produire  et  contester,  en  matière 
d'ordre,  n'est  prescrit  qu'à  l'égard  des  créanciers  du  débiteur, 
et  non  à  l'égard  du  débiteur  lui-même,  puisque  le  législateur  n'a 
prononcé  la  forclusion  qu'à  l'égard  des  créanciers  nominative- 
ment, tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  de  distribution  par  contribu- 
tion, le  législateur  a  prononcé  cette  même  forclusion  contre  les 
créanciers  et  la  partie  saisie,  ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  l'art.  664  du  même  code;...  dit  à  tort  la  fin  de  non-recevoir, 
ordonne  que  les  parties  plaideront  au  principal...»  (Caen,4*ch., 
22  juill.  1822,  an*,  veuve  Hommals  C.  Saffrey.  —  Conf.  Melx,  22 
mars  1817, aff.  Fortler  C.  N...;  Grenoble,  1 1  fév.  1818,  aff.  If... 
C.  N...;  Bordeaux,  u  juin  1827,  air.  Bremguens  C.  Gillibertet 
Darrleux;  Riom,  16.  mars  1841, aff. Sauront.  Mailhe ;  Poitiers, 
11  juin  1850,  aff.  Dolleriz,  B.  P.  52.  2.  127  ;  Bourges,  17  déc. 
J852,aff.  Protat,  D.  P.  54.  2.  65);  —  2»  Que  la  partie  saisie  a, 
comme  les  créanciers  non  produisants,  le  droit  de  contesterions 
les  articles  de  l'ordre  sur  lesquels  11  n'est  pas  Intervenu  de  déci- 
sion définitive  : — a  La  cour;  attendu,  relativement  aux  art.  5  et  s., 
contestés  au  procès-verbal  d'ordre,  que  le3  créanciers  non  pro- 
duisants ont  le  droit  de  contester;  qu'en  fait,  la  partie  saisie  n'a 
d'autre  intérêt  que  celui  de  la  masse  des  créanciers  ;  que,  dès 
lors,  elle  jouit  des  mêmes  avantages  que  les  créanciers  non  produi- 
sants, et  qu'elle  a,  par  conséquent,  comme  eux,  le  droit  de  con- 
tester tous  les  articles  sur  lesquels  il  n'est  pas  Intervenu  de  dé- 
cision définitive;  émendanl,  réforme  »  (Limoges,  7  fév.  1823, 
aff.  Reygal  C.  Malsonnade);  —  3»  Que,  lorsqu'un  Immeuble  est 
saisi  sur  un  tiers  débiteur,  le  débiteur  du  principal  doil  être 
considéré  comme  partie  saisie  et  être  appelé  dans  l'ordre;  mais 
qu'il  n'est  pas  soumis  aux  forclusions  prononcées  contre  les 
créanciers  en  retard  de  contredire,  et  qu'il  doit  être  admis  i 
contredire  jusqu'à  la  clôture  dè  l'ordre  (Rouen,  8 déc.  1824)  (i); 
—  4«  Que  le  saisi  peut  contester  l'ordre,  même  après  l'expi- 
ration du  délai  de  l'art.  756  c.  pr.;  mais  que  cette  faculté  m 
peut  lui  être  attribuée  que  tant  que  les  choses  sont  entières  , 
qu'ainsi,  il  est  décbu  du  droit  de  contestation,  si,  n'y  ayant 
pas  eu  de  contredits,  le  juge-commissaire  a  clos  l'état  de  col- 
location et  ordonné  la  délivrance  des  bordereaux;  ou  si,  des 
contredits  ayant  été  formés  et  les  contestants  renvoyés  à  l'au- 
dience, l'exécution  définitive  de  l'état  d'ordre  a  été  ordon- 
née contradictolrement  avec  tous  les  intéressés,  encore  bien  que 
la  clôture  de  l'ordre  n'ait  point  encore  été  prononcée,  i'opéra- 

(1)  (Tocque  et  Adeline  C.  Thérigny.}  —  La  cotm;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  2169  c.  civ.,  la  saisie  réelle  a  été  précédée 
d'un  commandement  à  Thérigny  père,  débiteur  de  la  dette  pour  si*" 
de  laquelle  il  avait  consenti  hypothèque  sur  l'immeuble  saisi,  et  d  «m 
sommation  i  Barthélémy,  tiers  délenteur  de  cet  immeuble;  qw  c  est 
contradictolrement  arec  eux  que  les  diligences  de  l'expropriation,  ont 
été  faites;  que  Thérigny  y  a  été  justement  qualifié  de  partie  mis»; 
qu'en  cette  qualité,  il  a  dû  être  appelé  à  l'état  d'ordre;  que  sa  prés»»» 
y  était  spécialement  nécessaire  pour  faire  valoir  les  exceptions  déce- 
rnent, de  prescription  et  autres  qu'il  pouvait  avoir  à  proposer  contre  W» 
ou  tels  des  créanciers  inscrits;  que,  quoiqu'il  n'ait  apporté  de  contredit» 
que  le  8  oct.,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  établi  par  l'art.  '«> 
c.  pr.,  oa  ne  peut,  cependant,  lui  opposer  la  forclusion  de  l'art.  "Hj 
parce  qu'elle  n'est  prononcée  que  contre  les  créanciers,  et  ne  pent  •t» 
étendue  à  la  partie  saisie,  qui  n'est  point  dans  la  même  cal<g<"M 
qu'eux;  .  .    .  .h 

Qu'il  suffit,  pour  l'admission  de  la  partie  saisie  à  contredire,  qneut 
le  fasse  avant  la  clôture  de  l'ordre;  ce  qui  so  rencontre  dans  le* F*" 
de  la  cause,  où  il  n'est  pas  contesté  que  la  clôture  de  l'ordre  «a  e 
faite  que  plusieurs  semaines  après  le  contredit  fait  par  Tbérig»'»  " 
8  oct.;  — Confirme.  .  f 

Du  8  déc.  18S4-C.  de  Rouen,  1»  ch.-MM.  Eude,  pr-,  P«u»> 
gén.,  c.  conf. 


jitized  by 


Google 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  7,  Art.  4. 


353 


tten  du  juge-commissaire  pour  la  clôture  n'étant  que  la  mtse  à 
exécution  du  jugement,  lequel  a  fixé  la  position  définitive  des 
parties  et  ne  permet  plus  que  leschoses  soient  considérées  comme 
entières  (Rouen,  27  dôc.  1839,  2»  ch.,  M.  Simonin,  pr.,  a(f.  Le- 
françois  C.  Legrand)  ;  —  $■  Que  la  partie,  sommée  de  contes- 
ter, et  qui  ne  l'a  pas  fait,  ou  n'a  contesté  qu'une  coMocation,  est 1 
réputée  acquiescer  aux  collocations  non  critiquées,  et,  dès  lors, 
est  déchue  du  droit  de  les  contester  (même  arrêt). 

)N.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  l*  que  le  Juge-commis- 
saire peut  faire  la  clôture  de  l'ordre,  de  son  propre  mouvement, 
et  qu'après  cette  clôture,  le  saisi  est  déchu  du  droit  de  prendre 
communication  et  de  contredire  (Rennes,  il  janv.  1813,  aff. 
Desnanots,  suprà,  n»  679-1°;  Paris,  26  avr.  1813,  aff.  Bri- 
choox  C.  N...);  —  2*  Que  la  déchéance,  prononcée  par  l'art. 
756  c.  pr.  contre  les  créanciers,  à  défaut  de  production  ou 
de  contestation  à  l'ordre  dans  le  délai  qu'il  prescrit,  est  appli- 
cable au  saisi  lui-même  ou  à  son  cessionnaire,  comme  aux 
créanciers  inscrits  (Grenoble,  22  fév.  1827,  rapp.  avec  Civ.  rej. 
16  nov.  1831,  aff.  Borel-Féline,  suprà,  n°  671-2»)  ;  —  3°  Que 
le  saisi,  qui,  depuis  la  sommation  à  lui  faite  de  prendre  com- 
munication du  règlement  provisoire,  a  laissé  passer  le  délai 
d'an  mois,  fixé  par  l'art.  733  e.  pr.,  sans  contredire,  est,de 
même  que  les  créancière,  forclos  du  droit  de  contester  ce  rè- 
glement, alors  surtout  qu'il  ne  rapporte  pas  la  preuve  du  paye- 
ment total  ou  partiel  de  la  créance  qu'il  vent  faire  rejeter  de* 
l'état  de  collocation  (Paris,  2  déc.  1836)  (l)j  —  4»  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  acte  de  la  déclaration  consignée  dans  une 
requête  signifiée,  celte  requête  faisant  partie  de  la  procédure 
(même  arrêt);  ni  de  celle  faite  par  l'avocat  à  l'audience,  celte 
déclaration  ne  pouvant  pas  lier  la  partie  (même  arrêt). 

ï Ol.  Le  délai  de  trente  jours  court  du  jour  de  la  dénoncia- 
tion du  règlement  provisoire  aux  créanciers  et  à  la  partie  saisie, 
conformément  à  l'art.  755  (V.  suprà,  n»  638).  —  H  a  été  jugé: 
i*  que,  lorsqu'un  fait  de  force  majeure,  tel  que  la  mort  du  juge- 
commissaire,  détenteur  des  pièces  de  l'ordre,  a  amené  la  perte 
de  l'original  de  l'acte  de  dénonciation  de  l'état  de  collocation 
provisoire,  les  juges  peuvent  reconnaître,  à  l'aide  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  l'existence  régulière  de 
celte  dénonciation,  ainsi  que  sa  date,  et,  par  suite,  >  prononcer 
la  forclusion  contre  le  créancier  qui  n'a  contredit  qu'après  l'ex- 
piration du  mois  à  partir  de  cette  dénonciation  (Rej.  13  déc. 
1853,  aff.  Dubois,  D.  P.  54.  l.  23);  —  2»  Qu'une  nouvelle  dé- 
nonciation, faite,  en  tant  que  de  besoin,  après  la  forclusion  en- 
courue, ne  peut  couvrir  cette  forclusion  et  faire  revivre  le  droit 
de  contredire  (même  arrêt). 

VOS.  Le  délai  de  trente  jours,  accordé  pour  contredire,  est- 
il  fatal  ou  simplement  comminatoire?  C'était  une  question  dé- 
battue, sous  l'ancien  code  de  procédure.  Pour  les  uns,  la  for- 
clusion, faute  de  contredit  dans  le  mois  de  la  dénonciation  du 
règlement  provisoire,  résultait,  d'une  façon  absolue,  de  la  seule 
expiration  du  délai  (Conf.  MU.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art. 

(1)  (Gentil  et  Bart  C.  Debelle.)  —  La  codb;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  de  Gentil  et  l'intervention  de  Bart  :  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  et  considérant,  en  outre,  que  Gentil  ne  justifie  pas, 
quant  à  présent,  du  payement  entier  ou  partiel  de  la  créance  de  De- 
telle;  confirme,  et  déboute  Bart  de  son  intervention  ;— En  ce  qui  touche 
les  conclusions  prises  à  la  barre;  —  Considérant,  sur  la  première  par- 
tie, que  les  déclarations  de  Bart,  dont  ii  est  demandé  acte  par  Gentil, 
ont  élé  faites  dans  une  requête  faisant  partie  de  la  procédure;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  lieu  d'en  donner  acte;  —  Considérant,  sur  la  seconde 
partie  desdites  conclusions,  que  de  simples  déclarations,  faites  par 
l'avocat  seul  dans  «a  plaidoirie,  ne  peuvent  lier  la  partie;— Dit  qu'il  n'y  a 
lien  de  donner  acte  des  déclarations  relevées  dans  iesdites  conclu- 
siens,  etc. 

Du  a  déc.  18S6--C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(a)  (Bietto  C.  Rouille)  ;  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
dispositions  combinies  des  art  756  et  760  c.  pr  ,  que  ie  créancier  pro- 
duisant, qui  ne  contredit  pas  l'état  arrêté  par  le  commissaire,  dans  le 
mois  qui  suit  la  «ommation  qui  lui  en  a  été  faite,  est  forclos,  non-seu- 
lement de  prendre  communication  des  productions,  mais  encore  de  con- 
tredire; que  cett»  forclusion  est  absolue;  qu'elle  s'acquiert  par  la  seule 
expiration  du  délai,  et  qu'on  ne  peut,  sans  violer  ouvertement  le  texte 
de  l'art.  758,  faire  dépendre  cette  forclusion,  soit  de  la  clôture  de  l'or- 
«*>  toit  datent  autre  acte  du  commissaire;  que,  dans  le  fait  partira- 


736,  note  3  ;  Chauveau  sur  Carré,  ouest.  2364  bis)  ;  pour  les 
autres,  au  contraire,  le  créancier  conservait,  nonobstant  l'expira- 
tion du  délai,  la  faculté  de  contester  ledit  règlement  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre.  11  y  a  aussi  des  arrêts  dans  un  sens  et  dans 
l'autre.  La  rédaction  Incomplète  de  l'art.  736  avait  donné  prise 
à  la  difficulté.  Cet  article  ne  parlant  de  forclusion  qu'eu  égard  à 
la  nécessité  de  prendre  communication  des  productions  ès 
mains  du  juge-commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois,  on  l'in- 
terprétait judaïquement,  et  l'on  disait  que  la  disposition  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  l'absence  de  contredits  dans  le  même  délai  ;  d'au- 
tant mieux  que  l'art.  757  permettant  aux  créanciers  de  produire 
après  le  délai  fixé,  et,  par  suite,  jusqu'à  la  clôture  définitive  de 
l'ordre,  on  jugeait  qu'il  était  conséquent  d'accorder  aux  créan- 
ciers également  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  pour  fournir  leurs 
contredits.  —  Il  a  été  jugé  ainsi,  sous  le  code  de  1807,  que  les 
créanciers  produisants  peuvent  contredire  l'état  provisoire  de 
collocation  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  :  —  «  La  cour  ;  considé- 
rant que  l'art.  756  ne  prononce  point  de  forclusion,  ni  de  fin  de 
non-recevolr,  faute  de  contredire  l'état  provisoire  de  colloca- 
tion dans  le  mois  à  dater  de  la  sommation,  et  que  les  fins  de 
non-recevoir  ou  nullités  doivent  être  restreintes  aux  seuls  cas 
formellement  exprimés  par  la  loi;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
de  la  combinaison  des  art.  757  et  suiv.,  jusqu'à  l'art.  778,  que 
tout  créancier  est  admis  à  contredire  ou  contester  les  créances 
colloquées  avant  la  sienne,  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'or- 
dre... »  (Grenoble,  22  juill.  1810,  aff.  JourdanC.  N...  —  Conf. 
Nancy,  2«  ch.,  8  janv.  1834,  aff.  Carez  C.  André  ;  Paris,  13  fév. 
1836,  aff.  Pelletier  C.  Dumont;  Poitiers,  9  juin  1837,  aff.  Des- 
places C.  Dumonteil). 

t09.  11  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  qu'un  créancier  pro- 
duisant, qui  ne  contredit  pas  l'état  de  collocation  provisoire 
dans  le  mois,  est  forclos  (Caen,  27  juill.  1813  (2). — Conf.  Caen, 
9  «et.  1815,  aff.  femme  Fauvel  C.  de  Gruel;  Rennes,  24  nov. 
1819,  aff.  Juhel;  Orléans,  29  août  1821,  aff.  Leroy  C.  de  Ge- 
rissay  et  Badin-Bourdon;  Limoges,  3*  ch.,  19  juill.  1822,  aff. 
Poitrenaud  C.  Bernard;  Bourges,  2*  ch.,  29  nov.  1822,  aff. 
enreg.  C.  Lanof sellée;  fymes,  12  août  1829,  aff.  Blache  C. 
Guérin  et  synd.  Blache;  Paris,  10  mars  1832,  aff.  Layard, 
v»  Prlv.  et  hyp.,  n»2315;  Lyon,  31  Janv.  1849,  aff.  Dufaure 
de  Citré  C.  Lhermuzière  ;  Cass.  4  juin  1 850,  aff.  veuve  En- 
causse,  D.  P.  50.  1.  214;  Bordeaux,  24  mars  1851,  aff.  Este- 
nave  C.  Rang,  arrêt  cité  au  Journ.  des  av.,  t.  73,  p.  259,  art. 
2093); —  2*  Que,  si  les  créanciers,  qui  n'ont  pas  produit  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  sont  recevables  à  le  faire  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'ordre,  et  si  cette  production  tardive  peut  être  valable- 
ment contredite  par  les  créanciers,  il  n'en  est  pas  de  même,  à 
l'égard  des  créanciers  produisants,  et  particulièrement  du 
créancier  poursuivant  l'ordre,  qui  demeurent  forclos,  faute  de 
n'avoir  pas  contredit  dans  le  mois,  à  partir  de  la  dénonciation 
de  l'état  de  collocation  provisoire  (Caen,  6  mars  1821  (3);V. 
encore  Lyon,  l«  déc.  1826,  aff.  Quillou,  infrà,  n»  729-1°);  — 

lier,  il  n'a  été  apporté,  dans  le  délai  du  mois,  aucun  contredit  à  l'article 
de  l'état  d'ordre  relatif  à  la  somme  de  5,500  fr.  doot  il  s'agit  ;  que  seu- 
lement, le  trentième  jour,  Réville  fit  lui-même  un  procès-verbal,  par  le- 
quel il  prélendit  que  le  commissaire  lui  faisait  grief,  en  ne  lui  accordant 
pas  tout  l'objet  de  la  présentation,  qui  comprenait  des  demandes  plus 
étendues;  mais  que  c'est  abuser  des  mots  que  de  faire  résulter  d  ur 
procès-verbal  un  contredit  à  l'article  des  5,500  fr.,  parce  qu'il  est  évi- 
dent que  Réville  n'a  fait  de  contestation  réelle  qu'au  r»fus  qui  lui  était 
fait  de  ses  autres  demandes  ;  qu'au  surplus,  Rèville  s'étant  postérieure- 
ment désisté  de  ses  soutiens,  à  cet  égard,  pour  s'en  tenir  à  ce  qui  lui 
était  accordé  par  l'état  de  collocation,  les  choses  ont  été  remises  au 
même  état  qu'avant  ses  soutiens,  et  tous  les  effets  qu'on  prétend  faire 
résulter  de  ce  prétendu  contredit  doivent  cesser  quand  il  n'existe  plus; 
que  la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  756,  étant  une  disposition  d'or- 
dre public,  qui  a  pour  but  l'accélération  des  ordres,  et  que  les  tribu- 
naux pourraient  appliquer  d'office,  il  est  indifférent  que  Kéville,  avant 
de  la  proposer,  ait  fait  quelques  observations  sur  le  fond,  on  répondant 
aux  soutiens  de  Biettè  et  Follebarbe;  et  que  ce  cas,  d'ailleurs,  n'a  au- 
cune similitude  avec  ceux  prévus  par  l'art.  173  c.  pr.,  parce  qu'il  s'agit, 
dans  le  cas  présent,  d'un  droit  irrévocablement  acquis,  auquel  on  n'est 
jamais  censé  renoncer  que  par  un  abandon  formel  ;  —  Confirme. 

Du  27  juill.  1813.-C.  de  Caen,  2«  ch.-  ai.  LefoUet,  pr. 

(3)  (Créanc.  Lainè  C.  Douanes.)  —  La  coua;  —  Considérant  que 
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3°  Que  l'exception  de  forciQslon  n'est  pas  couverte  par  cela  que 
le  créancier  contesté  aurait,  moins  d'un  mois  avant  le  contredit, 
formé  une  demande  en  provision  sur  le  procès-verbal,  une  de- 
mande de  celle  nature  ne  changeant  rien  au  soutien  de  la  de- 
mande originaire  (même  arrêt)  ;  —  4°  Que  le  créancier,  qui  a 
encouru  la  forclusion  pour  n'avoir  pas  contredit  dans  le  délai, 
n'est  pas  fondé  à  le  faire,  sous  le  nom  et  comme  ayant  cause  du 
débiteur,  parce  qu'en  supposant  que  celui-ci  y  soit  recevable, 
c'est  là  un  droit  qui  lui  est  personnel  et  que  ne  peuvent  invo- 
quer les  créanciers  qui  ont  été  parties  dans  l'ordre,  et  qui  ayant 
la  faculté  de  contredire,  de  leur  chef,  n'en  ont  pas  usé  (Caen, 
SI  déc.  1823)  (1);  —  5°  Que,  dans  une  procédure  d'ordre,  le 
défaut  de  signification,  à  la  partie  saisie,  de  la  confection  de 
l'état  de  collocation  provisoire  ne  peut  être  opposé  que  par  elle; 
et,  par  suite,  que  le  créancier  produisant,  qui  n'a  pas  contredit 
le  règlement  provisoire  dans  le  mois  de  la  dénoncialion  qui  lui 
en  a  été  faite,  doit  être  forclos,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir, 
pour  s'opposer  à  la  forclusion,  du  défaut  de  dénonciation  à  la 
partie  saisie,  si  celle-ci  ne  l'a  pas  opposé  (Req.  31  août  1825  (2). 
— Conf.  Nîmes,  18  Juin  1832,  aff.  Jalaguier  C.  Rocheblave;  V. 
aussi  Bourges,  17  déc.  1852,  aff.  Protat,  infrà,  a»  738-1°);  — 
6°  Que  le  créancier,  qui  poursuit  l'ordre,  doit,  comme  les  autres 

l'administration  des  douanes  a  dénoncé,  le  51  déc.  1819,  l'état  de  col- 
location  au  syndic  des  créanciers  Lainé  et  aux  créanciers  produisants, 
et  que  la  même  dénonciation  a  été  faite  à  Lainé,  failli,  le  3  fév.  sui- 
vant ;  —  Que  l'administration  n'a  apporté  contredit  à  la  demande  en 
collocation  formée  par  la  dame  Lainé  que  le  1"  avr.,  prés  de  deux 
mois  après  la  dernière  dénonciation  de  l'état  de  collocation  ;  —  Que,  si 
les  créanciers,  qui  n'ont  pas*  produit  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  sont 
recevantes  à  le  faire  jusqu'au  moment  de  la  clôture  de  l'ordre,  en  sup- 
portant les  frais  auxquels  leurs  productions  tardives  et  la  déclaration 
de  cette  production  aux  créanciers  auront  donné  lieu,  ainsi  que  les  in- 
térêts qui  auront  couru  postérieurement  au  jour  ob  ils  auraient  cessé,  si 
la  production  eût  été  faite,  dans  le  délai  fixé,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  (art.  757  c.  pr.),  et  si,  pareillement,  cette  production 
tardive  peut  être  valablement  contredite  par  les  créanciers,  il  n'en  est 
pas  de*  même  à  l'égard  des  créanciers  produisants,  lesquels,  faute  de 
prendre  communication  dans  le  délai  d'un  mois,  aux  termes  des  art.  755 
et  756,  demeurent  forclos*  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  que 
l'administration  des  douanes  est  d'autant  moins  recevable  a  contredire 
la  demande  en  collocation  de  la  dame  Lainé,  après  le  visa  d'un  mois, 
que  c'est  elle-même  qui  a  poursuivi  l'ordre  et  signifié  l'état  de  colloca- 
tion ;  —  Que  le  tribunal  de  Saint-Lé  n'a  pas  valablement  décidé  que  la 
forclusion  n'était  pas  encourue,  sous  prétexte  que  la  dame  Lainé  avait 
formé  une  demande  en  provision  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  le  7  mars 
1820,  parce  qu'une  demande  de  cette  nature  ne  cbaoge  rien  au  soutien 
primitif  de  la  dame  Lainé,  d'après  lequel  le  juge-commissaire  a  fixé 
l'ordre  de  sa  créante  sur  l'état  de  collocation  ;  —  Infirme,  etc. 
Du  6  mars  1821.-C.  de  Caen. 

(1)  (Bourgeoise  C.  Bourdet.) — Là  cour; — Cohsidérant  que Benoist, 
acquéreur  des  biens  appartenant,  en  partie,  à  Casimir  Bourdet,  ayant 
fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  sans  qu'il  ait  été  porté 
de  surenchère,  les  demoiselles  Bourdet  ont  provoqué  l'ouverture  d'un 
état  d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente  consentie  à  Benoist, 
en  tant  seulement  que  de  la  portion  afférente  dudit  Casimir  Bourdet 
dans  ledit  prix  ;  —  Que  l'ordonnance,  qui  déclara  le  procès-verbal 
d'ordre  ouvert,  fut  légalement  notifiée  à  Gabriel  Bourgeoise,  en  parlant 
à  sa  personne,  le  15  avril  1818,  avec  sommation  de  produire,  dans  le 
mois,  les  titres  et  pièces  qui  établissaient  sa  créance  sur  Casimir  Bour- 
det, et  déclaration  que,  faute  de  produire,  il  serait  forclos  et  considéré 
comme  n'ayant  aucune  créance  à  exercer  sur  ledit  Bourdet;  —  Que, 
Bourgeoise  n'ayant  point  produit,  l'ordre  a  été  clos,  et  ledit  Bourgeoise 
déclaré  déchu  ;  d'où  suit  qu'il  n'est  plus  recevable  a  critiquer  les  collo- 
cations  qui  ont  eu  lieu;  —  Qu'il  prétend,  à  tort,  être  fondé  à  attaquer 
ces  coilocations,  sous  le  nom  et  la  qualité  d'ayant-cause  de  son  débiteur, 
parce  qu'en  supposant  que  Casimir  Bourdet  pût  être  recevable  à  argu- 
menter de  ce  qu'il  était  défaillant  lors  du  jugement  de  collocation,  pour 
critiquer  ces  mêmes  coilocations,  les  droits  dudit  Bourdet,  a  cet  égard, 
lui  seraient  personnels  et  ne  pourraient  être  réclamés  par  des  créanciers 
qui  étaient  parties  à  l'état  d'ordre,  ou  y  avaient  été  légalement  appelés, 
ét  qui,  dès  lors,  pouvaient  contredire,  par  tous  moyens,  non-seulement 
le  rang  des  créances  réclamées,  mais  encore  leur  validité;  que,  s'il  en 
était  autrement,  il  n'y  aurait  jamais  rien  de  certain,  en  matière  d'or- 
dre et  de  distribution  de  deniers;  —  Que,  d'après  ce  qui  vient  d'êlre 
dit,  il  n'y  a  pas  lieu  i  examiner  le  mérite  des  conclusions  subsidiaires 
de  Bourgeoise,  tendant  à  faire  décider  que  le  montant  de  la  collocation, 
obleoue  par  les  demoiselles  Bourdet,  sera  imputé,  en  tout  ou  partie, 
sur  les  droits  qu'elles  ont  à  exercer  contre  ledit  Bourgeoise,  à  \itre  de 
recours  subsidiaire;....  confirme.  > 


créanciers  produisant  à  l'ordre,  faire,  à  peine  de  déchéance,  ses 
contredits  dans  le  mois  qui  suit  la  dénonciation  qu'il  a  faite  de 
l'état  de  collocation  provisoire  (Cass.  1 0  déc.  1 834)  (3)  ; —7*  Que 
le  créancier,  qui  n'a  pas  contredit  l'état  de  collocation  provi- 
soire dans  le  mois  de  la  dénonciation  qui  lui  en  a  été  faite,  avec 
sommation  d'en  prendre  communication  et  de  contredire,  n'est 
pas  relevé  de  la  déchéance  personnelle  qu'il  a  encourue,  par  cela 
que  pareille  dénonciation  et  sommation  n'auraient  pas  été  (ailes, 
par  le  même  acte,  à  l'un  des  avoués  produisants,  lequel,  d'ail- 
leurs, n'a  pas  contredit  (Toulouse,  1 1  mai  1849)  (4). 

V 1 0.  Il  a  été  jugé  encore  que  la  déchéance  résultant  du  dé- 
faut de  contredit  dans  le  délai  légal,  s'applique  au  syndic  d'une 
faillite,  partie  dans  un  ordre,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  mis 
en  demeure  de  contredire,  comme  tous  les  autres  créanciers 
produisants  (Grenoble,  22  mai  1 863,  aff.  créanc.  Rey,  D.  P. 
63.  2.  200).  —  liais  il  a  été  jugé,*  contrairement  à  ce  dernier 
arrêt,  que  la  forclusion,  encourue  parles  créanciers  produisants 
qui  n'ont  pas  contesté  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  756  c. 
pr.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  syndics  d'une  faillite,  quand 
même  ils  auraient  été  poursuivants  et  provocateurs  de  l'ordre 
(Agen,  16  mai  1838)  (5). —  Mais  c'est  là,  à  notre  avis,  unedis- 
tinclion  tout  à  fait  arbitraire,  et  qu'a  justement  proscrite  l'arrêt 

Du  31  déc.  1883-C.  de  Caen,  1"  ch.-M.  Régnée,  pr. 

(3)  (Rolland  C.  Filleul);  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  tiré  de  ce  que, le  règlement  provisoire  aurait  dû  être  signifié  u 
domicile  de  la  partie  saisie,  qui  n'avait  pas  constitué  d'avoué,  que  le  de- 
mandeur se  prévaut  du  droit  d'autrui,  et  que,  la  partie  saisie  ne  te 
plaignant  pas  du  défaut  de  signification  à  son  domicile,  il  n'est  pu 
fondé  à  se  prévaloir  de  ce  défaut  de  signification;  —  Attendu,  surit 
second  moyen,  qne  la  signification  de  l'état  provisoire  ayant  été  dite  > 
l'avoué  du  demandeur,  le  50  nov.  1821,  celui-ci  n'a  contredit  que  le 
14  janv.  1822  (le  quarante-quatrième  jour  de  ladite  signification),  tandis 
que  la  loi  lui  imposait  de  faire  ses  contredits  dans  le  mois  ;  qu'ainsi  U 
forclusion  a  pu  lui  être  valablement  opposée  ;  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  4  mai  1824. 

Du  51  août  1823.-C.  ch.  req. -M.  Lecoutour,  rap. 

(3)  (Renaud  '  .  veuve Issanchon.)  — La  cour;— Vu  les art.75*, 75S 
et  756  c.  pr.  civ.  ;'  —  Attendu  que,  l'art.  754  prescrivant  i  chaque 
créancier  de  produire  ses  titres,  avec  acte  de  produit,  entre  les  mains 
du  juge-commissaire,  le  poursuivant  ordre,  qui  n'est  lui-même  qu'un  de 
ces  créanciers,  est,  comme  chacun  des  autres,  assujetti  à  cette  mesure; 
que,  par  suite,  la  préOxion  du  délai  d'un  mois,  imparti,  par  l'art.  755, 
aux  créanciers  produisants,  pour  prendre  communication  de  l'état  de 
collocation  provisoire  et  contredire,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  la  forclusion 
prononcée,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  756,  contre  les  mêmes  créan- 
ciers produisants,  sont  également  communs  au  poursuivant  ordre;  - 
Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'appliquer  cette  for- 
clusion à  la  veuve  Issanchon,  poursuivant  ordre,  a  formellement  violé 
le  susdit  art.  756  ;  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  3  mars  I830,ric. 

Du  10  déc.  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  t.  f.  pr.-Quéqnet, 
rap.  Laplagne-Barris,  1er  av.  gén.,  c.  conf.,  Berton  et  Mindaroui,av. 

(4)  jjspcce  ; — (Oustry  et  Rome  C.  Dejean.) — Jugement  ansi  conçu  :... 
«Attendu  qu'une  seconde  objection  est  prise,  en  la  forme,  par  les  parties 
d'Azals  contre  la  forclusion  de  ce  qu'un  avoué  produisant  (M*  Hilaire) 
avait  été  oublié  dins  la  sommation  de  prendre  communication  de  l'ciat 
provisoire  et  contredire  ;  —  Attendu,  sur  ce  point,  qu'aucune  disposilioo 
de  la  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de  dénoncer  en  même  temps,  et 
par  le  même  acte,  l'état  provisoire  à  tous  les  créanciers  produisants;  que 
ce  serait  donc  créer  une  nullité  que  de  la  prendre  de  ce  qu'un  créancier 
n'a  pas  été  sommé  par  le  même  acte  que  les  autres  ; — Attendu,  d'aillé»", 
qu'il  est  de  principe,  établi  par  la  jurisprudence,  que  la  procédure 
d'ordre  est  essentiellement  divisible  ;  que  chaque  acte  est  opposable  ani 
créanciers  auxquels  il  a  été  notifié,  et  que,  les  sommations  faites  à  l'avoué 
de  la  dame  Jeanne  Oustry,  le  28,  et  au  sieur  Sarrat,  le  9  sept.  IS17, 
étant  régulières,  elles  ont  fait  courir  contre  eux  le  délai  delà  forclusion, 
sans  qu'ils  puissent  tirer  avantage  de  ce  que  la  notification  *  l'avoué  de 
Dirat  et  Gcr  n'a  été  faite  que  plus  tard,  alors  surtout  que  le  dernier  avoué 
n'a  pas  contredit.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confime. 
Du  11  mai  1849.-C.  de  Toulouse,  3* ch. 

(5)  (Lérin  C.  Léglise.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  syndics  M 
sauraient  avoir  encouru  la  forclusion  portée  par  l'art.  756  c,  pr. 
pour  n'avoir  pas  contesté  dans  le  mois  porté  par  cet  article;  —  Que  les 
syndics  d'une  faillite  représentant  la  masse  des  créanciers  et  eserrant 
les  droits  généraux  de  la  masse,  même  contre  les  créanciers  particulier*) 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  créanciers  produisants,  atteints  par  la  *- 
chéance  dudit  article;  —  Que  les  syndics  n'ont  pas  de  pièces  à  produire 
dans  la  distribution,  mais  bien  seulement  les  créanciers  inditidueDercwi 
pris;  —  Qu'en  vain  on  leur  donne  la  qualité  de  poursuivants,  ceouM 
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de  Grenoble,  en  disant  «  que  l'obligation  de  contredire  dans  le 
mois,  à  peine  de  déchéance,  a  été  introduite  dans  un  intérêt 
d'ordre  public;  qu'on  ne  saurait  en  affranchir  le  syndic  d'une 
faillite,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  créancier  produisant, 
puisque  le  syndic,  représentant  la  masse  des  créanciers,  ne  saurait 
avoir  plus  de  droits  que  les  créanciers  eux-mêmes,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  de  créer  une  distinction  là  ou  la  loi  ne  distingue 
pas,  en  admettant,  d'ailleurs,  comme  dans  l'espèce,  que  le  syn- 
dic est  intervenu  dans  l'ordre,  et  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de 
contredire  comme  tous  les  autres  créanciers  produisants  »  (Conf. 
MM.  OUivier  et  Mourlon,  n°  375;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  437, 
S*  éd.,  5e  tirage  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2564,  à  la  note). 

Vit.  Ces  difficultés  aujourd'hui  ne  peuvent  plus  se  repré- 
senter; car  le  nouvel  art.  7  56  dit,  en  termes  exprès,  que,  a  faute, 
par  les  créanciers  produisants  et  Ja  partie  saisie,  de  prendre 
communication  de  l'état  de  collocation  et  de  contredire,  dans 
ledit  délai,  ils  demeurent  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni 
Jugement...  »  Quand  les  termes  de  la  loi  ne  seraient  pas  aussi 
explicites,  le  rapport  de  M.  Rlché  ne  laisserait  aucun  doute  sur 
l'intention  du  législateur  : — «  Avertis  de  l'existence  de  l'état  de 
collocation,  dit-il,  les  créanciers  et  le  saisi  peuvent  en  prendre 
communication  au  greffe  et  le  contredire,  dans  le  délai  de  trente 
jours.  L'expiration  du  délai  entraine  déchéance,  de  plein  droit, 
comme  sons  la  loi  préexistante  »  (D.  P.  58. 4. 55,  n*  81.— Conf. 
MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2564  quater,  n*  2  ;  01- 
llvier  et  Mourlon,  n»  382  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n°  450,  3«éd.; 
Houyvet,  n°  255).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  créancier  produi- 
sant, qui,  par  suite  d'une  erreur  matérielle  commise  dans  son 
acte  de  produit,  a  été  colloqué,  dans  le  règlement  provisoire, 
pour  une  somme  moindre  que  celle  qui  lui  est  réellement  due, 
est  recevable  à  demander,  par  voie  de  contredit,  la  rectification 
de  cette  erreur  matérielle  et  la  réformation,  en  ce  point,  du  rè- 
glement provisoire,  sans  que  les  créanciers  postérieurs  puissent 
loi  opposer  la  déchéance  résultant  de  l'art.  755  c.  pr.,  sous 
prétexte  qu'il  s'agirait  la  d'une  nouvelle  demande  de  collocation, 
alors  surtout  que  l'erreur  matérielle  est  démontrée  par  les  piè- 
ces mêmes  fournies  par  le  créancier  dans  son  acte  de  produit 
(trib.  civ.  d'Auxerre,  3  déc.  1859, aff.  ChastelletC.X...;  Journ. 
des  av.,  t.  85,  p.  25,  art.  3). 

91t.  Concluons  de  ce  qui  précède  que  le  règlement  provi- 
soire, qui  n'a  pas  été  contredit  dans  les  délais,  a  toute  l'autorité 
d'un  jugement,  puisque  ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  que  les 
parties  sont  renvoyées  à  l'audience.  Or,  comme  le  dit  très-bien 
M.  le  procureur  général  Merlin,  dans  ses  conclusions  relatives  à 
l'affaire  Dumolard  (Bip.,  v»  Saisie  imm. ,  §  8,n»4),  si  les  vices  d'un 
jugement  sont  couverts  par  le  silence  que  garde  la  partie  qui  au- 
rait le  droit  de  s'en  plaindre,  pendant  le  délai  d'appel,  pourquoi, 
en  serait-il  autrement  du  règlement  provisoire  de  collocation? 
—  U  a  été  jugé  ainsi  :  1°  qu'à  défaut  de  contredit  de  l'état  pro- 
visoire dans  le  délai,  la  collocation  d'un  créancier  est  définitive 
et  irrévocable,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  fondée,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  juges  de  la  réformer  d'office  (Bordeaux,  24  janv. 
1837)  (i);  —  2°  Que  la  forclusion,  encourue  par  les  créanciers 
produisant  dans  un  ordre,  faute,  par  eux,  d'avoir  contredit  dans 
13  délai,  a  pour  effet  de  donner  au  règlement  provisoire  force 


ayant  provoqué  l'ordre,  pour  avoir  occasion  de  leur  appliquer  la  juris- 
prudence des  arrêt»,  qui  assimile  le  créancier  poursuivant  et  le  créancier 
produisant,  quant  à  la  forclusion  dont  il  s'agit;  —  Qu'en  effet,  si  les 
•judics  ont  été  poursuivants,  ils  l'ont  été  comme  administrateurs  de  la 
faillite,  auxquels  la  loi  en  faisait  une  obligation  impérieuse,  et  non 
tomme  créanciers,  seule  qualité  qui  peut  les  faire  rentrer  dans  la 
catégorie  de  ceux  compris  dans  la  forclusion  de  l'art.  756  ;  —  Qu'au 
surplus,  les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  doivent  être  restreintes 
au  seuls  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  créées;  —  Que,  si  la  forclusion 
a  pour  objet  de  punir  un  créancier  négligent  qui  a  personnellement  com- 
mis une  faute,  on  ne  doit  pas  croire  que  le  législateur  ait  voulu  l'étendre 
ides  syndics  qui  administrent  les  intérêts  d'une  faillite,  et  dont  la  né- 
gligence ou  l'oubli  aurait  son  contre- coup  sur  la  masse  des  créanciers; 
—  Infirme,  etc. 

Du  16  mai  1858.-C.  d'Agen,  2*  cb.-M.  Bergognié,  pr. 

(I)  (Femme  Goy-Labarthe  C.  veuve  Guiraud.) — La  cotm;— Attendu 

2 ne  l'épouse  Guy-Laliartbe  est  remplie  des  8,000  f  r.  qui  forment  le  montant 
e  sa  dot,  ou  que,  tout  au  moins,  elle  a,  pour  le  recouvrement  de  cette 
même  dot,  toutes  lu  sûretés  promises  par  son  contrat  de  mariage;  qu'ia 


de  chose  jugée,  de  fixer,  par  conséquent,  d'une  manière  irré- 
vocable, le  rang  des  créanciers,  lors  même  qu'un  de  ces  créan- 
ciers aurait  été  colloqué  à  la  date  d'une  inscription  périmée,  si, 
d'ailleurs,  la  dette  n'est  pas  éteinte  ;  que  le  défaut  de  contesta- 
tion, en  temps  utile,  équivaut  à  un  acquiescement  (Bourges,  17 
déc.  1852,  aff.  Protat,  D.  P.  54.  2. 65). 

VIS.  Nous  avons  dit  plus  hanl,  n»  703,  que  la  forclusion, 
encourue  par  le  créancier,  faute  de  contredire  dans  le  mois,  lé 
rend  non  recevable  à  contester,  non-seulement  l'ordre  des  col- 
locations,  mais  la  légitimité  des  créances  colloquées.  —  Mais  le 
créancier  forclos  est-il  déchu  du  droit  d'invoquer  l'extinction, 
soit  totale,  soit  partielle,  des  créances  colloquées?  M.  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2564  ter,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest  2564-4°, 
n»  3,  répond  négativement;  car,  en  ce  cas,  dit-il,  le  créancier  ne 
contesteni  la  légitimité  des  créances,  ni  l'ordre  des  collocations; 
il  se  borne  à  prouver  que  les  créances  sont  éteintes  par  l'un  des 
modes  que  prévoit  la  loi  civile.  Ce  n'est  donc  pas  là  contredire, 
dans  l'acception  véritable  du  mot.  —  Telle  est  aussi  notre  opi- 
nion, conforme,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  à  la  jurisprudence  (Conf. 
MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n"  439,  440  et  455  ;  Houyvet,  n»  233; 
Seligman,  n*  332  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.)  r—  M.  Lance- 
lin,  dans  ses  Observations  au  corps  législatif,  à  propos  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  demandait  que  ce  point  fût  consacré  législative- 
ment.  Mais  c'était  chose  bien  inutile,  parce  que,  comme  il  le  dit 
lui-même,  «  il  serait  absurde  d'ordonner  le  payement  d'une 
somme  dont  la  répétition  pourrait  être  immédiatement  exigée 
(c.  nap.  1235  et  1377).  C'est,  du  reste,  ajoule-t-ll,  l'applica- 
tion du  principe  que  la  chose  jugée  tombe  devant  la  production 
d'une  quittance.  »  On  sait,  en  effet,  que  c'est  chose  sous-enten- 
due, dans  un  jugement  de  condamnation,  quand  cela  n'y  est  pas 
formellement  exprimé,  que  la  partie,  condamnée  à  payer  une 
certaine  somme,  peut  toujours  s'acquitter  en  deniers  ou  quit- 
tances (V.  Chose  jugée,  n<»  376  et  suiv.) — MM.  Ollivier  et  Mour- 
lon cependant,  n1  385,  n'admettent  la  doctrine  de  M.  Chauveau 
qu'autant  que  la  cause  d'extinction  de  la  créance  ou  bien  est 
postérieure  à  l'expiration  du  délai  pour  contredire,  ou,  si  elle 
existait  antérieurement,  est  restée  inconnue  du  créancier  forclos 
par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  le  créancier  colloqué  et 
le  saisi.  Mais  cette  doctrine,  en  somme,  diffère  peu  de  l'autre  ; 
car  11  est  bien  évident  que  le  créancier,  s'il  avait  connu  l'extinc- 
tion de  la  créance  avant  l'expiration  du  délai-de  l'art.  756,  n'au- 
rait pas  manqué  d'en  demander  le  rejet  de  l'ordre. — 11  a  été  jugé, 
conformément  à  la  doctrine  précitée/:  i»  que  le  créancier,  qui, 
ayant  laissé  passer  le  délai  pour  contredire,  a  fait  valoir  posté- 
rieurement, contre' un  créancier  colloqué  avant  lui,  l'exception 
de  quittance,  ne  peut  pas  être  repoussé  par  la  forclusion  (Rej.  17 
janv.  1827,  aff.  veuve  Crépin,v»  Obligation,  n°  1886); — 2»  Que, 
tant  que  les  bordereaux  de  collocation  n'ont  pas  été  délivrés,  et 
que  l'ordre  n'a  pas  été  clôturé,  le  créancier,  qui  a  laissé  passer 
les  délais  de  droit,  sans  faire  de  contredits  sur  le  règlement  pro- 
visoire, est  toujours  recevable  à  opposer  l'exception  de  paye- 
ment à  un  créancier  antérieur,  et  à  se  faire  colloquer,  suivant 
son  rang,  sur  la  somme  indûment  attribuée  à  ce  créancier  (Ni- 
mes,  16  déc.  1830)  (2)  ;  —  3°  Que  la  demande  en  rejet  d'une 
collocation,  par  le  motif,  que,  postérieurement  à  l'ouverture  de 


dépeodamraent  des  8,000  fr.,  l'épouse  Guv-Labarthe  réclame  5,428  fr. 
10  c,  pour  droits  éebus  pour  les  successions  paternelle  et  maternelle; 
mais  que  rien  ne  justifie  que  son  mari  dit  touebé  celle  dernière  somme  ; 
que,  toutefois,  et  bien  qu'elle  ne  fût  plus  créancière,  l'épouse  Labarlbe 
a  été  colloquée  pour  la  somme  de  3,077  fr.,  à  litre  de  solde  de  se»  droits, 
par  le  juge-commissaire  &  l'ordre,  dans  l'état  dressé  par  lui  ; — Attendu 
que  cet  état  ne  contient  aucun  contredit  à  l'égard  de  cette  collocation  ; 
qu'il  est  devenu  définitif  ;  que  tout  créancier,  qui  en  a  pris  communi- 
cation sans  contester,  est  censé  y  avoir  adbêré  ;  qu'en  un  mot,  il  s'est 
ensuivi  une  forclusion  qui  ferme  lés  débats  sur  la  légitimité  de  la 
créance  admise  par  le  juge-commissaire;  que,  quelque  dénuée  de  fon- 
dement que  paraisse  celle  de  5,077  fr.  reconnue  en  faveur  de  lepouca 
Labarlbe,  on  doit,  par  la  seule  force  de  la  chose  jugée,  la  rétablir  dan* 
l'ordre,  les  premiers  juges  n'ayant  pu  renverser  une  collocation  qui 
n'était  pas  contredite;...  —  Infirme. 

Du  24  janv.  1837 .-C.  de  Bordeaux,  4*  ch. 

(2)  (Valés  C.  bér.  Valette.)  —  Là  cour  ;  —  Attendu  qu'i.  résulte  du 
contrat  de  mariage  d'André  Mazot  avec  Marie  Valette,  sous  la  date  du 
29  avr.  1790,  que  Pierre  Domergue  paya  une  somme  de  1,800  fr.  à  l'ac 
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l'ordre,  la  créance  colloquée  aurait  cessé  d'exister,  est  valable- 
ment formée,  même  après  les  délais  pour  contredire,  tant  que 
la  clôture  de  l'ordre  n'a  pas  été  prononcée  (Paris,  15  fév.  1852, 
an*,  de  Croie,  D.  P.  52.  5.  392,  n»  10;  V.  encore  Paris,  2  déc. 
1 836,  an*.  Gentil  et  Bart,  suprà,  n«  7  06-5»  ;  Bourges,  i  7  déc.  1 852, 
an*.  Protat,  D.  P.  34.  2.  63;  Cass.  24  avr.  1854,  afl.  Barret, 
D.  P.  54.  1.  136). 

914.  Il  est  plus  évident  encore,  et  il  a  été  jugé  :  1°  qu'un 
créancier,  en  s'abstenant  de  critiquer,  dans  un  ordre,  une 
créance  colloquée  avant  la  sienne,  ne  perd  pas,  pour  cela,  le  droit 
de  l'attaquer  ultérieurement  dans  un  autre  ordre  (Douai,  7  juin 
1848,  aff.  Salligot,  D.  P.  49.  2.  194.—  Conf.  trib.  civ.  de  la 
Seine,  4«  ch.,  22  fév.  1851,  aff.  Latour  du  Pin  C.  Haimbourg; 
Bordeaux,  27  Janv.  1853,  afl.  Moncorgé  C.  Malescot,  arrêt  cité  au 
Journ.  des  av.,  t.  80,  art.  2093,  p.  265);  —  2» ...  Qu'à  plus 
forte  raison,  ce  .droit  existe  pour  le  créancier  qui  n'a  pas  été 
partie  audit  ordre  (arrêt  précité  du  7  juin  1848). 

715.  On  admet,  cependant,  que  la  contestation  peut  être 
utilement  élevée  par  un  créancier,  après  l'expiration  du  délai, 
lorsqu'elle  a  le  caractère  d'une  défense,  et  qu'il  s'agit,  pour  ce 
créancier,  de  conserver  le  rang  qui  lui  a  été  attribué.  C'est  un 
droit  semblable  à  celui  qu'accorde  l'art.  443  c.  pr.,  qui  permet 
l'appel  incident  en  tout  état  de  cause,  parce  qu'il  est  de  règle  que 
le  droit  de  défense  subsiste  tant  que  dure  l'attaque,  et  qu'il  serait 
aussi  Injuste  que  déraisonnable  derefuser  la  défense,  sous  prétexte 
que  le  délai  du  contredit  est  expiré,  alors  que  l'attaque  ne  se  serait 
produite  qu'au  dernier  jour  de  ce  même  délai  (Conf.  MM.  Oliivier 
et  Mourlon,  n»  385  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  495,  3«  éd.,  5«  tirage; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2564-*»;  Houyvet,n<236;  Seligman, 
n»  333  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  11  a  été  jugé  ainsi  : 
1°  que  des  contredits  sur  le  règlement  provisoire,  lorsqu'ils  sont 
proposés  par  voie  d'exception  ou  de  défense  à  d'autres  contredits 
régulièrement  proposés  dans  le  mois,  ne  sont  pas  soumis  à  la 
déchéance  établie  par  l'art.  756  c.  pr.,  en  ce  qu'ils  ne  l'auraient 
pas  été  dans  le  mois  (Bej.  18  déc.  1837,  afl.  Boisville,  v»  Excep- 
tions, n°  561);  —  2°  Que  la  déchéance,  àdéfaut  de  contestation 
à  on  ordre,  dans  le  délai  prescrit,  ne  s'applique  point  à  celui 

quit  de  Jeanne  Valette,  son  épouse;  que  ce  payement  diminuait  d'autant 
le  capital  des  reprises  dotales  de  ladite  Jeanne  Valette,  et,  par  suite, 
les  intérêts  qui  lui  étaient  dus;  —  Attendu  que  la  demande  des  sieurs 
Valès,  père  et  fils,  n'avait  pas  pour  objet  de  contester,  ni  la  légitimité, 
ni  le  rang  de  la  créance  pour  laquelle  les  héritiers  Valette  avaient  été 
alloués,  ni,  par  conséquent  Me  faire  révoquer  ladite  collocation  ;  mais 
qu'en  rapportant  la  preuve  du  payement  ou  de  la  compensation  qui  s'est 
opérée  d'une  somme  de  1,800  fr.  sur  le  montant  de  ladite  collocation, 
il  y  avait  lieu  de  déduire  cette  somme  du  bordereau  qui  devait  lui  être 
délivré;  que,  puisque  l'exception  de  payement  peut  être  opposée,  même 
en  exécution  de  la  chose  jugée,  il  n  y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  do 

Suisse  pas  l'être  en  exécution  du  contrat  judiciaire,  qui  se  forme  par  le 
éfaut  même  de  contestation  de  la  part  des  créanciers  postérieurs  à  l'al- 
location éteinte  par  le  payement  de  la  créance  non  contestée;  que,  tant 
que  les  bordereaux  de  collocation  n'ont  pas  été  délivrés,  et  que  l'ordre 
n'a  pas  été  clôturé,  il  n'y  a  pas  de  novation  opérée,  et  les  hypothèques 
ne  sont  point  éteintes,  puisqu'un  termes  des  art.  759  et  767,  c'est  l'or- 
donnance de  clôture  qui  prononce  la  déchéance  des  créanciers  non  pro- 
duisants et  la  radiation  des  inscriptions;  qu'ainsi  le  créancier,  qui  était 
lui-même  alloué  dans  le  même  ordre,  quoiqu'à  un  rang  qui  n'avait  point 
été  utile,  si  aucuns  des  créanciers  alloués  antérieurement  avaient  été  payés, 
a  bien  le  droit  d'exciper  lui-même  du  payement  qui  peut  avoir  eu  lieu 
de  certaines  créances,  non  pour  en  faire  changer  le  rang  dans  la  distri- 
bution du  prix,  ce  qui  est  l'objet  de  l'ordre,  mais  pour  obtenir  lui-même 
le  bordereau  de  sa  créance  au  rang  qui  lui  a  été  assigné,  et  qui  est  rendu 
utile  par  l'extinction  de  l'une  de  celles  qui  le  précédaient;— Infirme,  etc. 
Du  16  déc.  1830.-C.  de  Nîmes. -M.  Tbourel,  pr. 
(1)  (Mineur  Luitet  C.  veuve  Luizet);  —  Le  tribunal;  —  Attendu 
que,  d'une  part,  il  est  constant  que  les  engagements,  contractés  par  la 
femme  Luizet  solidairement  avec  son  mari,  l'ont  été  dans  l'intérêt  de 
ce  dernier,  qui  a  seul  profité  des  sommes  prêtées;  que,  d'autre  part, 
l'attribution  faite  aux  quatre  premiers  créanciers,  en  vertu  de  cet  en- 
gagement solidaire,  de  partie  du  prix  de  l'immeuble  propre  à  la  femme, 
équivaut  à  un  véritable  payement  fait  par  cette  dernière;  qu'ainsi  se 
ti  ou  vent  réunies  les  conditions  exigées  par  la  loi  (c.  nap.  1251,  §  3) 
pour  la  subrogation  légale  ;  —  Attendu  qu'on  objecterait,  à  tort,  que  la 
veuve  Luitet  ne  s'est  point  prévalue  de  cette  subrogation  dans  sa  de- 
mande, en  collocation,  et  que,  n'ayant  pas  contredit  l'état  de  collocation 
provisoire,  eue  doit  être,  k  cet  égard,  frappée  de  la  déchéance  édicté* 


dont  la  créance  a  été  contestée,  et  qui  n'élève  Incidemment  uns 
contestation  que  comme  moyen  de  défense  et  pour  .conserver  le 
rang  qui  lui  est  attribué  (Paris,  27  Juill.  1850,  aff.  Pourtalès, 
D.  P.  51.  2.  168);  —  3»  Que  le  créancier  dont  la  collocation  en 
rang  utile,  dans  un  ordre,  est  contestée,  est  recevable,  bien  qu'il 
n'ait  pas  contredit  l'étal  provisoire,  à  se  prévaloir,  par  voit 
d'exception,  de  tona  les  moyens  propres  à  taire  maintenir  cette 
collocation  (Bordeaux,  2*  ch.,  31  août  1854,  M.  Troplong,  pr., 
aff.  Augièras  C.  Boyer)  ;  —  4»  Que  la  déchéance,  prononcée  par 
l'art.  756  c.  pr.,  n'est  encourue  qu'autant  que  les  prétentions, 
émises  après  le  délai  fixé  pour /contredire,  ont  pour  objet  de  mo- 
difier le  règlement  provisoire;  que,  par  suite,  un  créancier  est 
recevable  à  proposer  tous  nouveaux  moyens  à  l'appui  de  la  col- 
location qu'il  a  obtenue,  lorsqu'ils  ne  peuvent  avoir  pour  consé- 
quence d'apporter  un  changement  dans  les  résultats  de  l'ordre; 
et,  spécialement,  qu'une  femme,  colloquée,  en  vertu  de  son  hy- 
pothèque légale,  après  des  créanciers  envers  qui  elle  était  soli- 
dairement obligée  avec  son  mari,  peut,  quoique  après  l'expiration 
du  délai  pour  contredire,  se  prévaloir  de  la  subrogation  légale 
résultant,  à  son  profit,  de  la  collocation  de  ces  créanciers  sur  le 
prix  d'un  de  ses  immeubles,  compris  dans  la  même  adjudication 
avec  ceux  de  son  mari,  pour  faire  maintenir  sa  collocation  an  re- 
gard d'un  autre  créancier  qui  a  contredit  en  temps  utile,  et  qui 
veut  se  faire  colloquer  avant  elle  (trib.  civ.  de  Lyon,  10  avr. 
1862)  (l).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  si  un  créancier,  uti- 
lement colloqué  dans  un  règlement  provisoire,  et  qui  n'a  point 
contredit  dans  le  délai  légal,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
de  défendre  à  une  contestation  qui  aurait  pour  effet  de  lui  assi- 
gner un  rang  moins  avantageux  que  celui  qui  lui  était  conféré 
par  le  règlement,  cependant  ce  créancier  ne  peut  pins  élever  de 
contestation  sur  la  nature  du  droit  qui  a  servi  de  fondement  a  si 
collocation,  et  demander,  par  exemple,  à  être  colloqué,  non  plus 
en  vertn  et  à  la  date  de  son  hypothèque,  mais  comme  subrogé 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  sa  débitrice,  et  à  la  date 
de  celte  hypothèque,  alors  même  que  le  contestant,  venant  après 
lui,  aurait  conclu  à  être  colloqué  au  même  titre  de  subrogé  dam 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  (Bourges,  27  janv.  1845)  (2). 

par  l'art.  756  de  la  loi  du  SI  mai  1858;  —  Attendu,  en  effet,  que  cette 
déchéance  ne  peut  atteindre  que  les  demandes  qui  ont  pour  objet  de 
taire  apporter  une  modification  à  l'état  de  collocation  provisoire;  que 
telle  n'est  point  la  prétention  de  la  veuve  Luitet,  qui  en  réclame  pare- 
ment et  simplement  le  maintien,  et  qui  est,  dés  lors,  recevable  i  pré- 
poser un  nouveau  moyen  &  l'appui  de  sa  demande,  alors  que  ce  mojei 
ne  peut  amener  aucun  changement  dans  les  résultats  de  l'ordre  provi- 
soire;... —  Maintient  l'état  de  collocation  provisoire,  etc. 
Du  M  avr.  186». -Trib.  civ.  de  Lyon,  1™  ch.  a 
(2)  (Gargilesse  C.  Maquet.)— La  cotm...;— Sur  la  deuxième  question: 
—  Considérant  que,  dans  les  deux  règlements  provisoires  dressés  pw 
le  juge-commissaire,  en  1840  et  1843,  de  Gargilesse  a  été  colloque,  m 
premier  rang,  sur  le  prix  &  distribuer,  mais  seulement  en  vertu  de  In- 
scription résultant  du  bail  consenti  aux  époux  de  Lestang  le  3  mai  1851; 
— Que  non-seulement  de  Gargilesse  n'a  pas  contredit  sur  celte  collocation 
provisoire,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  mais  qu'il  l'a  formellement 
approuvée  par  un  dire  du  50  fév.  18*3;  —  Qu'elle  est  donc  devenue 
délinitive  à  son  égard,  '  non-seulement  quant  au  rang  qu'elle  lui  assi- 
gnait, mais  encore  quant  à  la  nature  du  droit  hypothécaire  qui  en  était 
la  source;  —  Que,  cependant,  les  demoiselles  Maquet,  colloquées  âpre» 
de  Gargilesse,  mais  ayant  pour  obligés  solidaires  les  époux  de  Lestang, 
«ut,  dans  le  délai  utile,  contredit  le  procès-verbal  de  collocation  provi- 
soire et  demandé  à  être  colloquées  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  I» 
dame  de  Lestang,  dont  elles  ont  fixé  les  reprises  a  5,000  fr.;  —  Q°e' 

Jour  maintenir  sa  collocation  au  premier  rang,  l'appelant  a  combattu 
evant  le  tribunal  cette  prétention  des  intimées,  ce  qu'il  avait  bien  le 
droit  de  faire  ;  mais  qu'il  a  demandé,  en  outre,  h  jouir  du  même  «vu- 
tage  de  la  subrogation,  ayant  lui-même  pour  obligés  les  sieur  et  dans 
de  Lestang  ; 

Mais  que  cette  prétention  n'était  plus  recevable,  puisqu'elle  for- 
mait réellement  un  contredit  élevé  contre  le  règlement  provisoire  bon 
du  délai  fixé  par  la  loi  ;  —  Qu'il  n'aurait  pas  dû  suffire  i  l'appelant 
d'avoir  été  colloqué  provisoirement  au  premier  rang  comme  créancier  w 
sieur  de  Lestang,  qu'il  aurait  dû  réclamer  pour  ne  l'avoir  P*8*?? 
comme  subrogé  aux  droits  de  la  dame  de  Lestang,  et  que  le  silence  garde 
sur  la  même  demande  en  subrogation  par  les  demoiselles  Maquet,  Ion 
de  leur  production,  ne  saurait  relever  l'appelant  d'une  déchéance  en- 
courue; —  Confirme. 

Du  27  janv.  18*5. -C.  de  Bourgcs.-M.  Aupetit-Duraud,  pr, 
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9 1 C  De  ce  que  le  créancier,  qui  a  laissé  passer  le  délai  sans 
contredire,  demeure  forclos,  des  arrêts  en  ont  conclu  qu'il  ne 
peut  pas  intervenir  dans  les  contestations  élevées  par  d'autres 
créanciers  qui  ont  contredit  dans  le  délai,  parce  quo  ce  serait 
Un  moyen  indirect  de  £e  faire  relever  de  la  forciusion  qu'il  a 
encourue  et  de  l'approbation  tacite  qu'il  a  donnée,  par  son  si- 
lence, au  règlement  provisoire.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  : 
1°  qu'un  créancier,  qui  n'a  pas  contredit  l'état  de  .allocation 
et  a  ainsi  tacitement  consenti  à  son  exécution,  n'est  pas  rece- 
vable à  Intervenir  en  appel,  dans  une  contestation  rs!ative  audit 
étal  de  collocation,  et  à  critiquer  le  jugement  d'ordre  (Metz,  15 
fév .  1  s  1 2)  (l  )  ; — 2°  Que  le  créancier  qui  a  été  appelé  à  l'ordre  et  y 
a  produit  ses  titres,  ne  peut,  s'il  n'a  pas  contredit,  dans  le  mois 
de  la  notification  à  lui  faite  de  l'étal  de  collocation  provisoire, 
intervenir,  à  l'audience,  dans  les  contestations  qui  se  sont  éle- 
vées entre  les  créanciers  colloqués;  qu'il  demeure  forclos,  quoi- 
que l'ordre  ait  été  ouvert  sur  sa  poursuite  :  —  «  La  cour;  at- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  d'après  les  motifs  qui  y 
sont  énoncés,  que  les  demandeurs  n'étaient  point  recevantes 
dans  leur  intervention,  faute,  par  eux,  d'avoir  fait  leur  réclama- 
lion  contre  les  autres  créanciers,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
756  c.  pr.,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ;  rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  9  mal  1812  »  (Civ.  rej. 
12  déc.  1814,  MM.  Muraire,  1"  pr.,  Pajon,  rap.,  afl.  Ronesse 

(1)  (Poulain  C.  D....)  —  La  com;  —  Attendu,  sur  la  première 
question,  que  Poulain  ne  peut  être  intervenant  que  pour  autoriser  m 
femme  4  ester  en  justice  ;  que,  rayant  pas  contredit  personnellement 
l'état  de  collocation  qui  lui  a  été  dénoncé,  il  l'a  tacitement  approuvé  et 
a  consenti  qu'il  sortit  son  effet  ;  il  n'a  pas  du  être  appelé,  ni  figurer 
u  jugement  d'ordre  qui  a  rejeté  les  contredits  de  sa  femme,  puisqn'aux 
termes  de  l'art. 758  c.  pr.,  les  contestants  seuls  doivent  être  renvoyés* 
l'todience;  qu'il  n'est,  conséquemment,  pas  recevante  à  intervenir  pour 
attaquer  ce  jugement,  qui  n'a  fait  que  sanctionner  l'état  de  collocation 
qu'il  n'a  pas  contredit,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  755  du  même  code. 

Do  15  fév.  1818.-C.  de  Metz. 

(2)  (Bernard  et  Audoine  C.  Tixier  Ducbez.)  —La  coub;  —  Attendu, 
en  ce  qui  tourbe  la  demande  en  intervention  de  Ducbez,  que  la  cour  n'a 
à  statuer  que  sur  les  contredits  auxquels  ont  donné  lieu  les  collocations 
des  cieurs  Bernard  et  Audoine,  appelants;  que,  jusqu'au  moment  où 
Ducbez  a  demandé  à  intervenir  devant  la  cour,  Û  n'avait  pris  aucune 
part  a  ces  contredits,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  756  c.  pr.,  il  s'était, 
ainsi,  laissé  déchoir  du  droit  de  critiquer  les  collocations  desdits  Ber- 
aard  et  Audoine,  faute  par  lui  d'avoir  contredit  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi;  —  Attendu  que,  dads  cet  état  de  choses,  Ducbez  ne  peut  être  ad- 
mis a  intervenir  devant  la  cour  pour  (aire  maintenir  le  jugement  qui  a 
éliminé  de  l'ordre  les  deux  appelants,  puisqu'il  se  trouverait,  ainsi,  in- 
directement relevé,  par  son  intervention,  de  la  forclusion  par  lui  en- 
courue; ce  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  la  disposition  formelle  et  ab- 
solue de  l'art.  756  c.  pr.;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de 
l'art.  M6  du  même  code,  on  ne  peut  intervenir,  en  cause  d'appel,  qu'au- 
tan) qu'on  pourrait  former  tierce  opposition,  et  que  cette  voie  ne  serait 
pas  ouverte  à  Ducbez  contre  l'arrêt  à  intervenir,  quand  même  il  réfor- 
merait le  jugement  dont  est  appel  :  d'abord,  parce  que,  cet  arrêt  ne 
faisant  en  cela  qu'établir  l'état  de  collocation  provisoire  tel  que  Ducbez 
est  censé  l'avoir  tacitement  approuvé  lui-même  par  son  silence,  il  ne 
pourrait  se  plaindre  d'une  pareille  décision,  et  que,  d'un  autre  coté, 
ledit  Duchez  ne  devrait  pas  être  appelé  devant  la  cour,  n'ayant  pris, 
jusqu'alors,  aucune  part  aux  contredits  au  sujet  desquels  l'appel  a  été 
interjeté  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  forclusion  opposée  par  les  appelants 
aux  intimés,  qu'il  est  constant  que  ces  derniers  n'ont  critiqué  les  colle- 
ctions des  appelants  qu'après  l'expiration  du  délai  quête  loi  leur  avait 
accordé  pour  cela;  que  la  forclusion  qui  leur  est  opposée  a  été,  par  con- 
séquent, réellement  encourue  par  eux,  et  qu'ils  doivent  en  subir  les 
conséquences,  à  moins  que,  ainsi  qu'ils  l'ont  prétendu,  leurs  adversaires 
te  soient  plus  recevantes  aujourd'hui  à  proposer  cette  exception  ;  —  At- 
tendu, sur  cette  dernière  question,  que  l'exception  résultant  de  la  for- 
clusion ou  déchéance  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.  est,  pour  la  partie 
intéressée  à  s'en  prévaloir,  une  véritable  exception  péremptoire  du  fond, 
et  non  pas  une  simple  nullité  d'acte  de  procédure  ou  exception  de  forme; 
que  l'art.  175  du  code  ci-dessus  cité  n'astreint  à  présenter,  in.  limnt 
wt't,  que  cette  dernière  espèce  d'exceptions,  et  que  l'on  doit  induire  du 
silence  de  la  loi,  relativement  aux  autres,  qu'elle  a  voulu  qu'elles  pussent 
(Ire  présentées  en  tout  état  de  cause,  comme  tous  autres  moyens  de  dé- 
fense, qu  on  est  d'autant  mieux  fondé  a  croire  que  tel  a  été  la  volonté 
du  législateur,  que  l'ordonnance  de  1667  avait  une  disposition  expresse 
sur  l'euipioi  de  toutes  les  exceptions,  en  général;  que  néanmoins,  sous 
l'empire  de  celte  ordonnance,  ou  n'était  pas  d'accord  sur  celtes  qui  de- 


C.  Daudrey); — 3»  Que  le  créancier,  qui  a  laissé  passer  le  délai  d'un 
mois  sans  contredire,  et  qui  n'a  pris  aucune  part,  en  première 
instance,  à  une  contestation  élevée  entre  d'autres  créanciers,  au 
sujet  de  la  collocation  de  l'un  d'eux,  n'est  pas  recevable  à  Inter- 
venir, en  cause  d'appel,  dans  cette  contestation;  que  ce  serait 
un  moyen  de  se  soustraire  à  la  forclusion  portée  dans  l'art.  756 
c.  pr.  (Limoges,  5  juin  1823  (2).  —  Conf.  Paris,  3»  ch.,  7  juin* 
1834,  afi.  hér.  la  Pelletrie  C.  Gauthier;  Limoges,  3e  ch.,  18  mal 
1840,  MM.  Lavaud-Condat,  pr.,  Decous,  l«  av.  gén.,  c.  conf., 
aff.  Antignac  et  Tybeyrant  Qf.  Hazoyer)  ;  —  4»  Que  le  créancier, 
qui  n'a  point  contesté,  à  l'ordre,  le  titre  d'un  antre  créancier,  et 
qui,  en  première  instance,  a  conclu  au  maintien  de  l'état  de  col- 
location, n'est  point  recevable,  en  appel,  à  contester  la  collocation 
de  ce  même  créancier  (Bordeaux,  15  déc.  1826)  (3);  —  5*  Que 
le  créancier  qui  a  produit  à  l'ordre,  et  qui  n'a  pas  Contredit,  dans 
le  délai,  l'état  de  collocation  provisoire  qui  lui  a  été  dénoncé,  a 
encouru,  par  voie  Indirecte,  une  forclusion  définitive  et  absolue 
dont  il  ne  peut  se  faire  relever,  en  profitant  du  contredit  d'un 
autre  créancier,  alors  surtout  que  ce  dernier  en  éprouverait  du 
préjudice  (Bordeaux,  24  fév.  1829)  (4); —  6°  Que  la  forclusion, 
encourue  par  un  créancier,  qui  n'a  pas  contredit  dans  le  délai, 
ne  lui  permet  pas  de  profiler  du  contredit  formé  par  un  autre 
créancier  en  temps  utile,  et  de  se  le  rendre  commun,  alors  sur- 
tout que  le  désistement  de  ce  dernier  créancier  avant  le  Juge- 


vaient  nécessairement  être  proposées  au  commencement  de  l'instance, 
et  qu'enfin,  lors  de  te  rédaction  du  code  de  procédure,  la  cour  de  cas» 
sation,  dans  ses  observations  sur  te  projet  de  ce  code,  avait  exprimé 
l'opinion  ou  demande  que  les  exceptions  préparatoires  du  fond,  c'est- 
à-dire  celles  qui  écartent  à  jamais  l'action,  pussent  être  opposées,  en 
tout  état  de  cause;  —  Attendu,  au  surplus,  que,  les  fins  de  non-recevoir 
étant  une  espèce  de  peine,  il  suffirait  que  celle  invoquée  aujourd'hui 
par  les  intimés  ne  fût  prononcée  par  aucun  texte  du  code  de  procédure, 
pour  qu'elle  ne  dût  pas  être  accueillie,  n'y  ayant  rien  d'ailleurs,  dans 
les  principes  du  droit,  qui  puisse,  sur  ce  point,  suppléer  au  silence  de 
la  loi  ;  —  Attendu  que  les  motifs  qui  viennent  d'être  développés  éta- 
blissent suffisamment  que  les  appelants,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas 
proposé,  in  (imine  Utis,  l'exception  de  forclusion  qu'ils  invoquent,  ne 
sont  pas  non  recevantes  k  la  proposer  aujourd'hui;  que  néanmoins,  à 
l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  encore  ajouter  que  la  forclusion  ou  dé- 
chéance dont  il  s'agit  est  une  espèce  de  prescription,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  2824  c.  civ.,  la  prescription,  qui  est  elle-même  aussi  une  excep- 
tion péremptoire  du  fond,  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même 
en  appel,  à  moins  qu'on  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumé  y 
avoir  renoncé;  —  Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  ne  résulte  pas  suffisam- 
ment des  circonstances  de  la  cause  que  les  appelants  aient  renoncé  ta- 
citement à  la  forclusion  qu'ils  opposent  aujourd'hui  aux  intimés;  qu'eu 
conséquence,  c'est  te  cas  d'accueillir  cette  exception  et  de  réformer,  par 
suitft,  te  jugement  dont  est  appel,  etc.,  etc. 
Du  5  juin  182S.-C.  de  Limoges.-M.  Guillibert,  av.  gén.,  c.  contr. 

(3)  (Faurès,  Datin  C.  Beyermann.)  —  La  cooa;  —  Attendu,  sur 
l'appel  incident  formé  par  Beyermann  contre  Datin,  que  ce  dernier  est 
au  quatrième  rang  ;  qu'avant  et  lors  de  cette  collocation,  Beyermann  n'a 
point  critiqué  le  titre  de  Datin  ;  qu'il  n'en  a  rien  dit  dans  son  contredit 
a  l'ordre,  et  qu'au  contraire,  il  a  formellement  demandé,  par  ses  con- 
clusions prises  k  l'audience  par  le  ministère  de  M*  Verges,  son  avoué,, 
et  insérées  dans  le  jugement  dont  est  appel,  que  l'état  de  collocation  fût 
maintenu,  et  que  les  contestants  fussent  condamnés  aux  dépens;  que, 
par  de  telles  conclusions,  Beyermann  s'est  interdit  la  faculté  de  venir 
contester,  en  cause  d'appel,  une  collocation  qu'il  a  approuvée  en  pre- 
mière instance; —  Infirme. 

Du  15  déc.  1826.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch. 

(4)  (Hér.,  Désaligné  C.  Anglès.)  —  La  cou»;—  Considérant, en  fait, 

Îue  les  héritiers  Despaigne,  créanciers  produisants,  ont  négligé  de  preni 
re  communication  do  l'état  de  collocation  provisoire,  et  de  contredire 
dans  le  délai  d'un  mois,  a  partir  de  la  dénonciation  et  sommation  à  eux  faites 
par  les  mariés  Angles,  parties  poursuivantes;  —  Considérant,  en  droit, 

2ue  l'art.  756  c.  pr.  décide,  en  termes  exprès,  que  les  créanciers  pro- 
uisants,  qui  n'auront  pas  pris  communication  des  productions  ès-mains 
du  commissaire,  dans  le  délai  porté  par  l'art.  755,  demeureront  forclos, 
sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  ;  que  cette  expression  forclos  de 
l'art.  756  présente  un  sens  définitif  et  absolu;  qu'elle  entraîne  l'exclu- 
sion formelle  du  droit  de  contredire,  et,  par  conséquent,  la  faculté  d'at- 
taquer le  travail  du  juge-commissaire,  même  par  voie  indirecte,  et  en 
profitant  du  contredit  d'un  autre  créancier;  que  tout  créancier  non  con- 
testant adhère,  par  son  silence,  a  la  collocation  provisoire,  qui,  dès  ce 
moment,  devient  pour  lui  définitive;  qu'après  avoir  encouru  la  dé- 
chéance en  ne  contestant  pas,  il  ne  saurait  être  relevé  de  sa  négligence 
par  te  contredit  d'un  créancier  plus  vigilant,  surtout  lorsqu'il  arriverait, 
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ment  ne  laisse  pins  rien  qui  puisse  servir  de  base  à  la  con- 
testation (Nîmes,  20  Janv.  1852)  (i). 

919.  D'autres  arrêts,  au  contraire,  ont  Jngé  en  faveur  du 
droit  d'intervention;  et  c'est  cette  doctrine  que  nous  préférons. 
Elle  est  pareillement  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs,  sous 
cette  condition,  pourtant,  que  le  créancier,  qui  veut  intervenir, 
y  ait  un  véritable  Intérêt.  Comment,  en  effet,  refuser  au  créan- 
*  cier,  qui  n'a  pas  contredit  pour  son  compte,  la  faculté  d'inter- 
venir dans  un  débat  qui  peut  avoir  pour  résultat  de  changer 
l'ordre  des  collocalions  et  de  mettre  en  péril  le  rang  utile  assigné 
au  créancier  non  contestant,  et  qui  n'avait  pas  eu  d'intérêt  à  con- 
tester jusque-là?  Il  semble,  d'ailleurs,  que  la  question  soit  Indi- 
rectement résolue,  dans  ce  sens,  par  l'art.  760,  qui  appelle  dans 
l'instance  tes  créanciers  postérieurs,  en  ordre  d'hypothèque,  aux 
créances  contestées,  et  qui  les  y  fait  représenter,  faute  par  eux 
de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  avoué,  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloqué.  L'article  ne  distingue  pas  si  ces  créanciers 
avaient  ou  n'avaient  pas  contredit  dans  le  délai  ;  ou  plutôt  il  ne 
s'applique  réellement  qu'aux  créanciers  qui  n'avaient  pas  con- 
tredit, puisque,  s'ils  avaient  contesté  personnellement,  Ils  se- 
raient parties  nécessaires  dans  l'instance  (c.  pr.  160),  et  qu'une 
disposition  spéciale  n'aurait  pas  été  nécessaire  pour  les  y  appe- 
ler (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2564-4"  et 
2577  in  fine;  Godoffre,  Journ.  desav.,  t.  78,  p.  476,  art.  1601; 
OUivier  et  Mourlon,  n»  585  ;  Bioche,  v«  Ordre,  n»>  495  et  suiv., 
5«  éd.,  5»  tirage;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inéd. — Contrà,  M.  Houy- 
vet,  n°  258).  — 11  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens  :  1°  que,  tant 
que  l'ordre  n'est  pas  définitivement  arrêté,  un  créancier  produi- 
sant peut,  quoiqu'il  ait  laissé  passer  les  délais  accordés  pour 
contester  le  règlement  provisoire,  Intervenir  dans  l'instance  et  se 
Joindre  a  un  autre  créancier,  pour  faire  juger  une  question  à  la- 
quelle il  a  intérêt  (Pari9,  il  mars  1815,  aff.  Lefrançois  et  De- 
vlgny,  v»  Prlv.  et  hyp.,  n»  975)  ;  —  2«  Que  le  créancier,  qui  n'a 
pas  contredit,  au  procès-verbal  d'ordre,  la  demande  de  colloca- 
t ion  d'un  antre  créancier,  peut  encore  le  faire  devant  le  tribunal 
et  se  réunir  aux  autres  créanciers  contredisants,  lorsque  l'au- 
dience a  été  dénoncée  avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour 


comme  dans  l'espèce  actuelle,  que  la  partie  vigilante  aurait  travaillé 
contre  elle  et  an  profit  du  produisant  retardataire;  qu'ainsi  le  tribunal 
de  Bazas,  en  déclarant  les  héritiers  Despaigne  forclos  d'une  manière  ab- 
solue, o'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  755, 756  et  757,  c.  pr.  ; 
confirme. 

Du  24  fév.  1839.— C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-H.Desgranges-Bonnet,  pr. 

(1)  (Couston  C.  Peyral.)  —  La  code;  —  Attendu  que  le  délai  d'un 
mois,  accordé  par  l'art.  755  pour  contredire ,  court,  pour  chaque  créan- 
cier produisant,  du  jour  de  la  notification  qui  lui  est  faite  de  l'état  de 
collocation  provisoire;  —  Attendu  que,  si  l'adhésion  au  contredit  d'au- 
trui  peut  être  considérée  comme  équivalente  à  un  contredit  personnel, 
elle  ne  peut  évidemment  pas  avoir  une  valeur  supérieure,  et  qu'elle 
doit,  en  conséquence,  être  soumise  aux  mêmes  règles  et  à  la  même 
déchéance;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Couston  n'a  fait  lui-même 
aucune  sorte  de  contredit  et  qu'il  n'a  adhéré  à  celui  de  Sophie  Belle 
que  plus  d'un  mois  après  la  notification  qu'il  avait  reçue  de  l'état  de 
collocation  provisoire;  —  Attendu  que  cette  adhésion  tardive  est,  en 
conséquence,  comme  non  avenue,  et  que  Couston  demeure  dans  la  posi- 
tion d'un  créancier  déchu,  par  l'art.  756,  du  droit  de  contredire  ;  que 
vainement  il  voudrait  s'appliquer  le  bénéfice  du  contredit  sus-mentionné 
de  Sophie  Belle  et  l'utiliser  a  son  profit,  en  excipant  de  l'indivisibilité 
de  la  matière;  que  cette  indivisibilité,  controversable  au  fond,  s'il  s'agis- 
sait d'apprécier,  après  la  réussite  du  contredit  d'un  créancier,  l'influence 
de  cette  réussite  sur  le  sort  des  autres  créances  pour  lesquelles  il  n'aurait 
pas  été  contredit,  ne  saurait  être  admise  en  aucune  façon,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  retirement,  avant  jugement,  du  seul  contredit  qui  eût  été 
fait  ne  laisse  rien  subsister,  dans  la  forme,  qui  puisse  servir  de  base  à 
une  contestation;  —  Confirme. 

Du  20  janv.  185Î.-C.  de  Nîmes,  5*  ch. 

(2)  (Itivière  C.  Preire.)— La  cour;—  ...Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
prise  de  l'art.  756  c.  pr.,  qui  a  été  accueillie  par  les  premiers  juges  : 
—  Attendu  que  Darmagnac,  créancier  produisant,  avait  fait,  dans  le 
délai  de  la  loi,  un  contredit  contre  l'allocation  de  Preire,  et  que  Rivière 
atné,  débiteur  discuté,  a  pu  profiter  du  bénéfice  de  ce  contredit  pour 
soutenir,  devant  le  tribunal  qui  était  saisi  par  l'ordonnance  de  renvoi 
du  juge-commissaire,  qu'il  ne  devait  rien  audit  Preire;  —  Attendu  que 
le  désistement,  fait  par  Darmagnac,  de  son  contredit,  par  acte  devers 
le  greffe  dudit  tribunal,  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  puisque  ce  dé- 
sistement est  postérieur  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  que  le 


contredire  par  l'art.  755  c.  pr.  (Dijon,  6  Janv.  1819,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  15  juin  1820,  aff.  Moissonnier,  v*  Obligation, 
n»  1907-1°);  —  5°  Qu'un  créancier,  quoiqu'il  n'ait  pas  contredit 
dans  les  délais  de  droit,  peut  cependant  intervenir  à  l'audience, 
pour  adhérer  à  des  contredits  déjà  faits  ai  en  profiler  ;  que,  d'ail- 
leurs, le  créancier  contesté  n'excipant  pas  de  la  forclusion,  nn 
créancier,  postérieur  au  créancier  intervenant,  ne  le  peut  pas 
davantage  (Toulouse,  9  juin  1824,  aff.  Brisez,  v»  Priv.  cl  hyp., 
n»  44S);  —  4»  Qu'il  suffit  qu'un  contredit  ait  été  valablement  in- 
troduit par  l'an  des  créanciers  produisants  pour  que  le  débiteur 
discuté,  qui  lui-même  n'a  pas  contredit,  puisse  profiter  du  béné- 
fice de  la  contestation  et  la  soutenir,  de  son  chef,  devant  le  tri- 
bunal, même  dans  le  cas  où  le  contestant  se  serait  désisté,  si  le 
désistement  est  postérieur  au  renvoi  des  parties  à  l'audience 
(Montpellier,  4  déc.  1858)  (2);  —  5"  Que  les  créanciers,  qui 
n'ont  pas  contredit,  dans  le  mois,  le  règlement  provisoire, 
sont  forclos  et  ne  peuvent  plus  personnellement  critiquer  les 
collocalions  admises  par  ce  règlement;'  mais  qu'ils  peuvent, 
en  raison  de  l'Indivisibilité  de  la  procédure  d'ordre,  invoquer 
et  faire  valoir,  devant  le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  du 
Juge-commissaire,  les  contredits  faits  par  d'autres  créanciers 
(Limoges,  5*  ch.,  29  mai  1850,  aff.  Clavaud  et  autres  C.  Cha- 
zaubeneix);  —  6°  Que  des  créanciers  hypothécaires,  qui  n'ont 
pas  contredit  dans  le  délai,  peuvent  néanmoins  profiler  des  con- 
testations soulevées,  en  temps  utile,  par  un  autre  créancier,  quel 
que  soit  ultérieurement  le  sort  de  la  créance  de  ce  créancier  dont 
le  titre  hypothécaire  est  contesté  (Caen,  16  janv.  1854)  (s);— 
7»  Qu'un  créancier,  partie  dans  un  ordre,  peut  donner  son  adhé- 
sion, à  l'audience,  notamment  en  s'en  rapportant  à  justice,  an 
contredit  élevé  par  un  autre  créancier  ;  qu'on  objecterait  vaine- 
ment qu'il  aurait  dû  contredire  personnellement  devant  le  juge- 
commissaire,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  756  c.  pr.  civ.  (Alger, 
14  juill.  1855,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  juin  1854,  aff.  Vanbuf- 
tel,  D.  P.  54.  1.  228). 

9 1  S.  Mais,  si  nous  admettons  que  le  créancier,  qui  n'a  pas 
contredit  personnellement,  puisse  Intervenir  dans  l'Instance  et 
s'adjoindre  au  contredit  formé  par  un  autre  créancier,  il  va  sans 


tribunal  était  saisi  de  la  connaissance  des  contestations  des  parties  pa; 
suite  de  ce  renvoi;  que,  dès  lors,  c'est  a  tort  que  les  premiers  juge»  ont 
rejeté,  par  fin  de  non-recevoir,  la  demande  dudit  Rivière  alnê;  —  At- 
tendu, au  tond,  que  ledit  Preire  n'avait  ni  titre,  ni  condamnation  contre 
Rivière  atné,  pour  le  montant  des  dépens  pour  lesquels  il  a  été  al- 
loué, etc.;  —  Déclare  l'appel  de  Rivière  atné  recevable;  ce  faisant,  et 
réformant,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  et  la  rejetant,  annule 
la  collocation  faite  au  premier  rang  pour  frais  se  portant,  en  capital,  à 
945  fr.  55  c. 

Du  4  déc.  1858.-C.  de  Montpellier,  1™  ch.-M.  Viger,  1"  pr. 

(3)  (Dumont  C.  Berthelot). —La  cour  ;— Considérant  que  les  appelants 
soutiennent  mal  à  propos  que  la  femme  Dumont,  étant  sans  qualité  pour 
contester  le  privilège  qui  avait  été  reconnu  en  leur  faveur  par  l'ordre 
provisoire,  la  femme  Berthelot  et  joints,  qui  n'ont  élevé  aucun  contre- 
dit en  temps  utile,  sont  non  recevables  à  profiter  de  celui  de  la  femme 
Dumont;  —  Qu'en  effet,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commande 
ses  créanciers  ;  que,  si  la  distribution  s'en  fait,  tantôt  par  contribution, 
tantôt  suivant  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques,  chaque  créancier, 
quelle  que  soit  la  nature  de  son  titre,  a  droit  et  intérêt  de  surveiller 
cette  distribution  ;  —  Que  la  qualité  de  créancière  de  la  femme  Dumont 
n'est  pas  contestée,  et  qu'à  ce  titre  seul,  et  indépendamment  du  droit 
hypothécaire  qu'elle  réclamait,  elle  avait  qualité  pour  intervenir  a 
l'ordre;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que,  jusqu'au  ~  présent  arrêt,  la 
femme  Dumont  avait  la  qualité  apparente  de  créancière  hypothécaire, 
et  que  ce  droit  apparent  suffisait  aux  autres  créanciers  intéressés  pour 
les  autoriser  à  profiter  des  contestations  par  elles  soulevées,  sans  qu'ils 
fussent  obligés  de  les  réitérer  pour  leur  propre  compte,  et  quel  que  Ht 
ultérieurement  le  sort  définitif  de  la  créance  de  la  femme  Dumont,  con- 
testante; —  Qu'autrement  on  surchargerait  les  procédures  d'ordre  d'une 
foule  d'incidents  et  d'actes  qui  en  augmenteraient  considérablement  le» 
difficultés  et  les  frais,  tandis  que  le  but  du  législateur,  au  contraire,  a 
été  de  les  simplifier  autant  qu'il  était  en  lui;  —  Que  c'est  ainsi  ipj'oo 
renvoyant  les  contestants  à  l'audience,  il  veut  que  tous  les  créanciers 
postérieurs  aux  collocation  s  contestées  s'entendent  pour  être  représenté* 
par  un  seul  avoué,  dont  les.  frais  seront  colloques  par  préférence  » 
toutes  autres  créances,  tandis  qu'il  met  à  sa  charge  prrsonoelle  les  fiais 
occasionnés  par  le  créancier  qui  aura  contesté  individuellement;  —  ftf 
ces  motifs,  etc. 

Du  16  janv.  1854.-C.  de  Caen. 
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dire  qu'il  ne  pent  pas  étendre  le  débat  à  d'antres  parties  du  règle- 
ment provisoire  que  celles  contestées  ;  qu'en  un  mot,  il  ne  pent 
avoir  d'antres  droits  que  le  contredisant;  que,  par  suite,  si  le 
contredit  est  nul,  à  l'égard  de  ce  dernier,Jl  est  pareillement  nul, 
à  l'égard  de  l'intervenant,  et  que  la  fin  de  non  recevoir,  qui  peut 
être  opposée  à  celui-là,  pent  également  l'être  à  celui-ci  (Conf. 
H.  Houyvet,  n»  239). 

919.  Le  créancier,  qui  n'a  pas  contredit  personnellement, 
et  qui  n'est  pas  intervenu  en  première  Instance  pour  s'adjoindre 
au  créancier  contredisant,  pourrait-il,  à  défaut  de  ce  dernier,  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  a  rejeté  le  contredit?  V.  infrà, 
sous  la  sect.  10,  art.  s). 

1ZQ.  La  forclusion  contre  le  créancier  non  contredisant  ne 
(aurait  non  pins  être  invoquée,  lorsqu'il  est  procédé  à  un  nou- 
veau règlement  provisoire  par  suite  de  l'annulation  du  premier, 
i  II  ne  serait  alors  ni  juste  ni  légal,  dit  M.  Chauveau,  Proc.  de 
tordre,  quest.  2564-4°,  n*  4,  que  le  créancier  se  trouvât  privé 
do  droit  de  contredire  :  cela  n'est  pas  légal,  car  c'est  attribuer 
a  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  756  une  extension  qu'elle  ne 
comporte  pas  ;  cela  est  injuste,  car  le  créancier,  qui  pouvait  avoir 
ses  raisons  pour  approuver  le  premier  règlement  d'ordre  et  ne 
pas  y  contredire,  ne  sera  plus  dans  la  même  position,  lorsque 
les  bases  auront  été  changées  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  » 
(Conf.  MX.  OUlvier  et  Mourlon,  n*  385;  T.  aussi  sxtprà, 
n»  714). 

1*1 .  La  forclusion,  faute  d'avoir  contredit  dans  le  délai  dé- 
terminé, ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  qui  sont  restés 
étrangers  à  l'ordre,  qui  n'ont  pas  été  sommés  d'y  produire  (V. 
wprd,  n»  445),  ou  auxquels  n'a  pas  été  dénoncé  le  règlement 
provisoire.  Ils  auront  donc  la  faculté  de  contredire  jusqu'à  la  clô- 
tere  de  l'ordre  ;  et,  si  l'ordre  est  clos,  ils  pourront  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  de  clôture,  dans  les  termes  de  l'art.  767 
(Conf.  Ml.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2565,  et  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2564  fris;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  372;  Bressolles, 
a*  42;  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1028,  8*  éd.;  Biocbe,  v»  Ordre, 
S«  éd.,  5*  tirage,  n«  449  et  451;  Houyvet,  n"  228  et  235  ; 
Seligman,  n*  328  ;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).— Il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens  :  !•  que>  lorsque  tous  les  créanciers  produisants  n'ont 
pas  été  sommés  de  contredire  l'état  de  collocatlon  provisoire, 


(1)  (Pillât  de  la  Coupe  C.  4p.  Persoa  et  autres.)  —  La  cou»  ;  —En 
et  qui  touche  l'appel  de  l'ordonnance  de  clôture  définitive  de  l'ordre  :  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  tontes  les  parties  que  la  dénon- 
ciation, prescrite  par  l'art.  755  c.  pr.,  n'a  pas  été  faite  à  l'appelante, 
quoiqu'il  y  eût  en,  dans  son  intérêt  et  en  temps  utile,  production  de  titres 
net  acte  de  produit,  le  85  fev.  1820,  au  procès-verbal  d'ordre  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'un  créancier  produisant  ne  peut  être  déclaré  forclos 
qu'autant  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  contester  l'état  de  coUocation 
par  la  dénonciation  et  la  sommation  prescrites  par  ledit  article;  d'où 
il  faut  conclure  qu'à  défant  d'éxécution  de  cette  formalité,  aucun  délai 
n'a  pu  courir  contre  l'appelante  ;  que,  par  conséquent,  ses  droits  sont 
encore  entiers,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  contredire,  s'il  y  échet, 
l'état  de  coUocation,  dans  le  délai  de  la  loi,  à  partir  de  la  dénonciation 
qui  lui  en  sera  faite  par  le  créancier  poursuivant  ;  —  Statuant  sur  l'ap- 
pel de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  relative  à  la  clôture  de  l'or- 
dre, déclare  ladite  ordonnance  nulle  et  de  nul  effet,  à  l'égard  de  l'appe- 
lle, ainsi  que  ce  qui  l'a  suivi  la  concernant;  l'admet,  en  conséquence, 
*  contester,  s'il  y  a  lieu,  l'état  de  coUocation,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  755  c.  pr.,  à  partir  de  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  par  les 
créanciers  poursuivants  ;  à  l'effet  de  quoi,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  la  Rochelle,  tous  les  droits  et  moyens  des  parties 
rennes. 

Du  n  m.  1885.-C.  de  Poitiers,  1»  ch.-M.  Vincent-MoUniêre,  av. 
8*».,  c.  conf. 

(')  (Vauwambele  C.  ép.  Meert.)  —  It  janv.  1817,  jugement  ainsi 
conçu  :  —  a  Attendu  que  l'art.  755  c.  pr.  exige  textueUement  que  l'état 
w  coUocation,  dressé  par  le  juge-commissaire,  soit  dénoncé  par  le 
poursuivant  aux  créanciers  ayant  produit  dans  l'ordre,  avec  sommation 
«  «  prendre  communication  et  de  contredire,  s'il  y  échoit,  dans  le 
non  de  cette  sommation  ;  qu'il  est  évident,  par  cette  dernière  disposi- 
tion de  la  loi,  qu'aussi  longtemps  que  ces  dénonciations  n'ont  été  faites, 
les  créanciers  ne  sont  tenus  de  s'expliquer  sur  ledit  état;  que  n'im- 
Porte,  par  conséquent,  que  les  sieur  et  dame  Meert  aient  pu,  d'aii- 
"nrs,  avoir  eu  connaissance  de  celui  qui  nous  occupe,  la  sommation 
"t»  pouvait  leur  imposer  l'obligation  de  fournir  leurs  contredits,  et 
x>n  défaut  a  pleinement  justifié  leur  silence  ;  que,  si  donc  aucun  délai 
u  urne  fatal  n'a  couru  ni  pu  courir  contre  eux,  à  défaut,  par  le  pour- 
Tan  xxxiV. 


l'ordonnance  de  clôture  définitive  est  nulle,  relativement  à  ceux 
qui  n'ont  pas  été  sommés  ;  qu'aucun  délai  fatal  n'a  pu  courir 
contre  eux,  et  qu'ils  doivent  être  admis  à  contredire,  s'il  y  échet, 
l'état  de  coUocation  dans  le  délai  de  la  loi,  à  partir  de  la  dénon- 
ciation qui  leur  en  sera  faite  par  le  créancier  poursuivant  (Poi- 
tiers, 26  avr.  1825)  (l);  —  2»  Que  la  forclusion  ne  peut  pas  être 
opposée  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  de  produire, 
et  qui  ne  sont  intervenus  dans  l'ordre  et  n'y  ont  élevé  des  con- 
tredits qu'après  le  délai  (Riom,  19  janv.  1853,  aff.  Didier  C. 
Lafayette,  arrêt  cité  au  Journ.  des  av.,  t.  80,  p.  259,  art.  2093). 

»**.  Ainsi  que  le  dit  H.  Houyvet,  n»  228, 11  ne  suffirait  pas, 
pour  que  le  créancier  fût  déclaré  forclos,  qu'il  fût  prouve  qu'il  a 
eu,  d'une  autre  manière,  connaissance  du  règlement  provisoire, 
à  moins,  ajoute-t-il,  qu'il  ne  dût  être  présumé,  par  les  circon- 
stances, avoir  renoncé  au  droit  d'opposer  le  défaut  de  dénoncia- 
tion, par  exemple,  en  élevant  des  contredits  partiels  sur  les  col- 
locations.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  :  l*  que,  lorsque  l'état  de 
collocatlon  provisoire,  dressé  par  le  juge-commissaire,  n'a  pas 
été  dénoncé  par  le  poursuivant  à  un  créancier,  celui-ci,  bien 
qu'il  ait  eu  connaissance  dudlt  état  de  coUocation,  est  encore  à 
temps  de  le  contester,  même  après  qu'il  a  été  clos  et  arrêté  dé- 
finitivement par  le  Juge-commissaire,  et  que  la  voie  qui  lui  est 
ouverte  à  cet  effet  est  ceUe  de  l'opposition  (Bruxelles,  4  juill. 
1817)  (2)  ;  —  2»  Que  la  forclusion  du  droit  de  contredire  le  rè- 
glement provisoire,  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.,  ne  doit  pas 
être  entendue  dans  un  sens  absolu;  qu'en  tout  cas,  semblable  for- 
clusion ne  pourrait  atteindre  que  les  créanciers  qui,  par  une  ' 
sommation  régulière  et  indéfinie,  auraient  été  mis  en  demeure 
de  produire  pour  toutes  leurs  prétentions,  mais  nullement  les 
créanciers  qui  n'ont  jamais  été  mis  en  demeure  de  produire  et 
ne  l'ont  fait  que  spontanément  ;  et  qu'en  supposant  que  ce  défaut 
de  sommation  pût  être  réputé  couvert  par  leur  production  spon- 
tanée, ou  par  la  dénonciation  à  eux  ultérieurement  faite  par  le 
poursuivant  de  l'état  de  coUocation  provisoire,  avec  sommation 
de  contredire,  la  forclusion  ne  pourrait  s'appliquer  qu'à  la 
créance  qui  a  fait  l'objet  de  la  production  spontanée,  et  nulle- 
ment à  d'autres  créances  sur  lesquelles  n'a  pu  porter  le  règle- 
ment provisoire,  puisqu'il  n'est  dressé  que  sur  les  pièces  pro- 
duites (Gand,  il  mars  1834)  (3);  —  3»  Que  le  créancier  produl- 


suivant,  d'avoir  satisfait  au  prescrit  de  l'article  susréféré,  il  ne  peut  y 
avoir  eu  de  clôture  d'ordre  à  leur  égard,  leurs  droits  sont  restés  intacts 
et  entiers,  et  légalement  Us  les  ont  fait  valoir  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, comme  la  seule  qui  leur  fût  ouverte  dans  l'espèce,  puisque,  sans 
approfondir  si,  en  thèse  générale,  une  ordonnance  de  clôture  d'ordre 
d'un  juge-commissaire,  rendue  par  après  une  exacte  observance  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  doit  avoir  les  mêmes  effets  qu'un  juge- 
ment émané  du  tribunal  même,  et  si  et  par  quelles  voies  cette  ordon- 
nance serait  attaquable,  est-il  néanmoins  évident  que,  dans  le  cas  pré- 
sent, eUe  n'a  pu  produire  aucun  de  ces  effets,  par  cela  seul  qu'U  n  y  a 
pas  eu  de  partie  appelée  en  cause,  etc.  ;  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  4  juiU.  1817.-C.  de  Bruxelles,  1"  cb. 

(3)  Espèce  :  —  (De  Vanhecke  et  cens.  C.  enfants  Devos  et  Verhulst.)— 
12  sept.  1805,  vente  au  profit  de  F.  Devos,  moyennant  2,400  florins, 
d'une  maison  et  jardin  situés  à  Bruges.  Le  lendemain,  F.  Devos  et  son 
épouse  reconnurent  solidairement,  au  profit  du  notaire  Verhulst,  une  rente 
au  capital  de  2,400  fl.,  avec  hypothèque  sur  la  maison  et  jardin.  L'in- 
scription de  cette  hypothèque  fut  renouvelée,  en  dernier  lieu,  le  17  juin 
1816.  —  Le  84  déc.  1817,  l'épouse  Devos  et  un  enfant  commun  étant 
décèdes,  U  fut  procédé,  par  le  ministère  du  même  notaire,  à  la  liquidation 
et  au  partage  tant  de  la  communauté  conjugale  que  de  la  succession  de 
l'épouse  Devos  et  de  celle  de  l'enfant  décédé  :  par  cet  acte,  Devos  reprit, 
pour  son  compte,  l'actif  et  le  passif.  La  maison  et  le  jardin  devinrent  sa 
propriété  exclusive,  à  charge  de  la  rente  de  8,400  fl.,  et  il  se  reconnut 
débiteur,  envers  ses  quatre  enfants  mineurs,  d'une  somme  de  1,085  fi. 
en  acquit  de  leurs  droits  héréditaires.  —  Le  88  nov.  1885,  Verhulst  com- 
mença, à  charge  de  Devos,  une  poursuite  en  expropriation  forcée,  par 
suite*  de  laquelle  la  maison  et  le  jardin  lui  furent  adjugés  préparatoire- 
ment  le  9  jnin  1836,  et  définitivement  Je  18  août  même  année.  —  Dans 
l'intervalle  de  l'adjudication  préparatoire  et  de  l'adjudication  définitive, 
le  subrogé  tuteur  des  enfants  Devos  prit  inscription  pour  la  somme  de 
1,085  fi.  sur  tous  les  biens  immeubles  de  Devos.  —  Dans  le  cours  de  la 
poursnite  d'ordre,  Verhulst  fit  aux  créanciers  inscrits,  à  l'exception,  tou- 
tefois, des  enfants  Devos  ou  de  leur  subrogé  tutenr,  la  sommation  pres- 
crite par  l'art.  753  c.  pr.  —  Le  5  mars  1887,  le  subrogé  tuteur,  conjoin- 
tement avec  I.  Devos,  devenue  majeure,  produisit  spontanément  entre 
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sant,  auquel  n'a  pas  été  dénoncée  la  confection  de  l'état  de  col- 
locatlon  provisoire,  est  fondé  à  former  un  contredit  au  règle- 
ment définitif,  même  après  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation,  la  procédure  d'ordre  devant,  en  cas  pareil,  être  rô- 


les mains  do  juge-commissaire,  et  demanda  à  être  colloque  pour  la  somme 
de  1,085  fl.,  avec  les  accessoires.  —  D'autres  productions  turent  faites 
par  Vanhecke  et  aubes  créanciers.  —  Le  S0  août  1827,  le  juge-commis- 
saire dressa  un  état  de  col  location  comme  suit  :  au  premier  rang,  les  enr 
fants  Devos,  pour  la  somma  de  1,085  fl.  et  accessoires;  après  eux,  les 
sieurs  Vanhecke  et  autres  créanciers.  — Ces  collocations  absorbaient,  en 
totalité,  le  prix  de  l'adjudication.  —  Opposition  de  la  part  de  Verhulst, 
soutenant  devoir  être  colloqué  le  premier  pour  la  rente  de  8,400  fi., 
comme  avant  fait  inscrire,  avant  tous  les  autres,  son  droit  d'hypothèque, 
qu'il  prétendait  être  privilégiée,  aux  termes  de  l'art.  9105,  n°  *,c.  civ. 
—  Renvoi  à  l'audience,  à  l'effet  d'être  statué  par  la  tribunal  ce  qui  ap- 

fartiendrait.  —  Le  *  janv.  1828,  un  extrait  de  l'état  de  collocation,  avet 
opposition  et  le  renvoi,  fut  signifié  par  Verhulst  a  l'avoué  des  enfants. 
Devos  et  aux  autres  créanciers  Vanhecke  et  consorts,  avec  assignation  a 
comparaître  i  l'audience  au  jour  indiqué.  —  Les  enfants  Devos  et  les 


cation  définitive.  —  Verhulst,  après  avoir  combattu  ce  moyen  de  péremp- 
tion, conclut,  subsidiairement,  a  ce  que  les  enfants  Devos,  ses  débiteurs 
solidaires  pour  la  rente  de  3,400  il.,  fussent  colloqués  pour  le  montant 
de  sa  créance,  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  résultant  pour  eux  de  l'acte 
de  liquidation  du  24  déc.  1817.  —  Les  enfants  Devos  prétendirent, 
d'abord,  que  leur  père  seul  était  débiteur  de  la  rente  depuis  l'aete  de' 
liquidation  de  1817,  et  que  Verhulst,  ayant  lui-même  passé  ledit  acte, 
était  censé  avoir  acquiescé  ê  la  notation;  mais  ensuite,  ils  consentirent 
a,  la  collocation  demandée  par  ce  dernier.  Le  19  mars  1850,  Us  firent 
inscrire  leur  hypothèque  légale,  et  produisirent  le  27  du  même  mpis, 
non  plus  seulement  pour  1,085  il.,  comme  ils  l'avaient  fait  le  5  mars  1827, 
mais  encore  pour  la  rente  de  2,400  il.,  ainsi  que  pour  la  moitié  des  dettes 
de  la  communauté  liquidée  en  1817,  et  pour  le  passif  de  la  succession  de 
leur  mère  et  de  celle  de  leur  frère  décédé.  Ils  firent  notifier  leur  produc- 
tion nouvelle  à  toutes  les  parties  en  cause,  et  conclurent,  à  l'audience, 
à  ce  qu'elle  fût  déclarée  faite  en  temps  utile,  et  à  ce  que  le  tribunal  or- 
donnât qu'il  serait  dressé  un  nouvel  ordre  dans  lequel  leur  demande  à 
l'effet  d'être  colloques  conformément  à  leur  production  nouvelle  serait 
prise  en  considération.  —  Les  créanciers  précédemment  colloqués  pré- 
tendirent qu'il  n'y  avait  pas  lieu  i  statuer  sur  ces  demandes,  qui  n'a- 
vaient pas  été  soulevées  devant  le  juge-commissaire  ;  que  les  enfants 
Devos  étaient  forclos  du  droit  de  contester  dans  l'ordre,  faute  d'avoir 
contredit  à  l'état  de  collocation,  dans  le  délai  de  la  notification  prescrite 
par  l'art.  755  c.  pr.  ;  et  qu'enfin,  ils  n'avaient  d'autres  créances  à  charge 
de  leur  père  que  celle  de  1,085  fl.  —  Jugement  du  25  nov.  1851,  qui 
admet  les  conclusions  des  entants  Devos. 

Appel  de  Vanhecke  et  consorts.  —Pour  les  appelants,  on  disait: 
1°  que  le  juge  de  première  instance,  appelé  à  connaître  d'une  opposition 
à  un  ordre,  ne  peut  sortir  des  limites  de  cette  opposition,  déterminées 
par  le  renvoi  et  le  rapport  du  juge-commissaire  (art.  758,  761  et  782  e. 
pr..);  que  Verhulst  s'était  opposé  à  l'ordre  provisoirement  arrêté  par  le 
juge-commissaire,  parce  qu'il  prétendait  être  colloqué,  avant  tous  les 
autres,  pour  sa  créance  de  2,400  fl.,  en  vertu  de  son  droit  d'hypothèque 
et  de  privilège;  que  le  premier  juge  devait  donc  se  borner  à  juger  le 
mérite  de  cette  opposition,  et  ne  pouvait  connaître  d'une  nouvelle  de- 
mande en  collocation  faite,  soit  par  Verhulst,  comme  exerçant  les  droits 
dé  ses  débiteurs  les  enfants  Devos,  soit  par  le  subrogé  tuteur,  au  nom 
de  ces  mêmes  enfants;  qu'il  no  s'agissait  pas  ici  d'une  modification  à 
des  conclusions  principales  et  se  rapportant  à  celles-ci  comme  le  moins 
au  plus,  ou  comme  la  conséquence  au  principe;  que,  d'ailleurs,  Ver- 
hulst, agissant  au  nom  de  ses  débiteurs,  les  enfants  Devos,  était  passible 
de  toutes  les  exceptions  dont  seraient  et  sont  passibles  ces  enfants  eux- 
mêmes,  qui  n'ont  pu,  par  un  acte  d'avoué  à  avoué,  saisir  le  tribunal  de 
la  connaissance  d'une  demande  entièrement  étrangère,  étala  contesta- 
tion élevée  par  un  autre  créancier  devant  le  juge-commissaire,  et  au  renvoi 
prononcé  par  cejuge,  ainsi  qu'au  rapport  par  lui  fait  à  l'audience;  qu'enfin, 
en  thèse  générale,  la  contestation  d  'une  production  est  un  préalable  néces- 
saire de  la  contestation  de  cette  production  devant  le  tribunal;  —  2°..., 
5°  (questions  d'hypothèques  qui  ne  Sont  pas  de  notre  sujet);  —  4*  Que, 
dans  l'hypothèse,  inadmissible,  que  la  sommation  de  produire  (art.  755  c. 
pr.)  serait,  nonobstant  les  mots  :  ayx  domiciles  élus  far  Um  inscriptions, 
requise  à  l'égard  des  créanciers  que  la  fiction  de  la  loi  assimile  aux 
créanciers  inscrits  (les  créanciers  à  hypothèque  légale,  indépendante 
de  la  formalité  de  l'inscription),  comme  à  l'égard  des  créanciers  réelle- 
ment inscrits  eux-mêmes,  le  défaut  de  sommation  aurait  été  couvert,  à 
l'égard  des  enfants  Devos,  par  leur  production  spontanée  du  5  mars 
1827,  de  même  que  la  nullité  d'uoe  assignation  en  justice  est  couverte 
par  la  comparution  volontaire  de  l'assigné  ;  qu'ils  étaient  donc  forclos 


putée  non  avenue  à  son  égard  (Bordeaux,  10  jum  1851,  aff.Fan- 
vel,  D.  P.  53.2. 161). 

»  99.  Les  créanciers  çblrograpbalres  ne  sont  pas  appelés  k 
l'ordre;  mais  nous  avons  déjà  dit  qu'ils  peuvent  y  intervenir, 


faute  d'avoir  contredit  dans  le  délai  d'un  moi*  (art.  T56  e.  pr.).  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyeu,  par  lequel  les  ap- 
pelants soutiennent  que  le  tribunal  de  Bruges  n  avait  pas  le  droit  de 
connaître,  soit  de  la  demande  de  collocation  faite  par  Verhulst,  an  nom 
des  enfants  Devos,  ses  débiteurs,  soit  de  la  nouvelle  production  fait* 
par  ces  derniers  le  27  mars  1850,  attendu  que  ces  objets  étaient  étran- 
gers à  la  contestation  élevée  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  qui  seule 
se  trouvait  soumise  au  tribunal,  par  suite  da  renvoi  prononcé  par  k 
juge-commissaire  :  —Considérant,  d'abord,  quant  à  la  nouvelle,  produc- 
tion des  enfanta  Devos,  faisant  l'objet  des  conclusion*  par  qui,  prises  le 
3  juillet  1830,  dùmeat  enregistrées,  que,  si  l'on  observe  qu'alors  même 
qu'ils  n'auraient  pasété  parties  en  cause,  ils  auraient  eu  incontestablement 
le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  dont  s'agit,  pour  empêcher  quêteurs 
intérêts  ne  fussent  lésés  par  le  résultat  du  procès,  H  faut  dire,  i  plus 
forte  raison,  qu'ils  avaient  le  droit  de  former  des  demaides.  incidentes 
dans  une  instance  oa  ils  figuraient  déjà  en  mène  temps  que  Verhulst  et 
les  autres  créanciers;  —  Qu'en  vain  l'on  objecterait  l'art.  Ma  c  pr, 
puisque  cet  article  se,  borne  a,  ordonner  que  le  rapsart  du  j^ -commis- 
saire  ait  lieu,  pour  les  contestations  nées  devant  lui  ;  i»w  qu'en  ne  peut, 
comme  l'ont  tait  les  appelants,  en  induire  la  conséquence  que  jamais 
aucune  contestation  relative  4  l'ordre  ne  pourrait  être  jugée  sans  un 
rapport  du  juge-commissaire;  qu'il  serait  inutile  et  frustratoire  d'exiger 
que,  lorsqu  une  nouvelle  difficulté  s'élève  devant  le  tribunal  entre  les  con- 
testants déjà  renvoyés  i  l'audience,  aux  termes  de  l'art.  758  c.  pr.,  ce* 
mêmes  contestants  soient  préalablement  tenu*  de  se  représentée  devant 
le  juge-comomsaire,  qui,  étant  absolument  incompétent  peur  statuer  sw 
les  contestations  d'un  ordre,  ne  ppurrajtqua  les  renvoyer  da  neuve»»» 
l'audience,  circuit  absurde  et  sans  objet; 

Considérant,  quaqt  a.  la  demande  en  collocation  faite  par  Verhulst 
devant  le  tribunal  par  conclusions  signifiées  en  date  du  17  juin  1829, 
enregistrées,  qu'on  pourrait  dire,  avec  le  jugement  dont  appel,  que, 
qnoique  la  cause  du  droit  des  enfants  Devos  leur  soit  personnelle,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  droit,  una  foi*  existant,  peut  être  exercé  par 
leur  créancier  (art.  1166  c  civ.  et  778  c.  pr.);  mais  qu'il  surit,  dan* 
l'espèce,  dfl  remarquer,  que  le  premier  juge  n'a  point  statué,  daaa  ses 
dispositif,  sur  cette  demande  en  collocation  de  Verhulst,  et  que,  pu 
conséquent,  il  ne  peut,  de  ce  chef,  exister  de  grief  contre  le  jugement  i 
ouo," 

...En  ce  qui  touche  le  quatrième'moyen,  par  lequel  les  appelants  sou- 
tiennent que  les  enfants  Devos  sont  demeurés  forclos  de  faire  de*  pro- 
ductions nouvelles  et  d'élever  de  nouvelles  contestations  sur  l'ordre,  s 
défaut  d'avoir  contredit  à  l'état  de  collocation  dressé  selon  leur  vomi  et  i 
eux  valablement  dénoncé,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  755  c.  pr.  :— 
Considérant,  en  fait,  que  le  notaire  Verhulst,  poursuivant  l'ordre,  a 
omis  de  signifier  aux  enfant»  Devos,  quoique  déjà,  inscrits  pour  leur 
créance  de  1,085  florins,  un  acte  de  sommation  de  produire,  aux  ternes 
de  l'art.  755  e.  pr.  ; — En  droit,  que,  si  l'on  admet,  avec  le*  appelants, 
que  ce  défaut  de  sommation  ait  été  couvert  par  la  production  spontaaéedes 
enfants  Devos,  faite  le  5  mars  18*7;  si  l'on  admet  même  ultérieurement 
que  le  poursuivant  l'ordre  ait  régulièrement,  et  au  vœu  de  l'art.  755  e.  pr., 
dénoncé  aux  enfants  Deves  la  confection  de  l'état  de  collocation,  avec 
sommation  de  contredire,-  etc.,  et  que,  par  suite,  les  enfants  Deves  aient 
encouru  la  forclusion  prononcée  par  1  art.  756  ç.  pr.,  cette  forclusion 
ne  peut  frapper  que  la  créance  qui  a  fait  l'objet  de  la  production  spon- 
tanée des  enfante  Devos;  qu'en  effet,  l'état  de  collocation  n'étant  dressé 
que  sur  les  pièces  produites  (art.  755),  et  la  sommation  da  contredire 
n'ayant  trait  qu'a  la  confection  de  cet  état  de  collocation,  il  en  résulte 
que  la  forclusion,  faste  de  contredire,  ne  peut  aussi  s'étendre  au  delà 
des  créances  mentionnée* dansas  pièces  produites;  —  Que,  quand  il 
en  serait  autrement,  en  règle  générale,  et  quand  il  faudrait  entendre  la 
forclusion  de  l'art.  756  dans  un  sens  absolu,  semblable- forclusion  ne 
pourrait  atteindre  que  les  créanciers  qui,  par  une  sommation  régulière 
et  indéfinie,  auraient  été  mis  en  demeure  de  produire  peur  toute»  leurs 
prétentions,  mais  nullement  les  créanciersqui,  comme  les  enfants  Deves, 
n'ont  jamais  été  mis  en  demeure  de  produire;  «t  en  effet,  quant  au 
premiers,  il  serait  au  moins  rationnel  de  dire  qu'ayant  produit  peur  sa- 
tisfaire à  la  sommation  indéfinie,  et  ayant  ensuite  laissé  écouler  les  dé- 
lais sans  contredire,  ils  doivent  être  censés,  s'en  tenir  A  leur  productiea 
et  acquiescer,  sans  restriction,  à  l'état  de  collocation;  mais,  quant  sex 
enfants  Devos,  qui,  sans  sommation  aucune,  ont  produit  en  partie  seu- 
lement, il  serait  injuste  d'induire  un  pareil  acquiescement  du  seul  fait* 
leur  production  spontanée  pour  la  créance  de  1,085  fi.,  qui  ne  suppose 
nullement  l'abandon  des  autres  droits  résultant  de  créances  non  pro- 
duites;.   -  Confirme. 

Du  U  mars  1854. -C.  de  Gand,  a*  ch.-M»Dtcuyper,  av.  géo.,  c.  coaf. 
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parce  qu'As  ont  Intérêt  à  en  taire  rejeter  des  créanciers  qui 
n'auraient  pas  droit  d'y  figurer,  on  qui  n'auraient  droit  d'y  fi- 
gurer que  pour  une  somme  moindre.  Hais,  si  leur  intervention  les 
rend  habiles  à  contester  le  règlement  provisoire,  elle  doit  avoir 
pour  conséquence  de  les  soumettre  aux  mêmes  forclusions  que 
les  autres  créanciers.  —  Vainement  dit-on  que  les  délais,  im- 
partis par  la  loi,  ne  sont  pas  édictés  pour  les  créanciers  chiro- 
graphaires, mais  seulement  pour  les  créanciers  produisants  et 
sommés  de  contredire;  que  ceux-ci  peuvent  seuls  parfaitement 
connaître  quand  les  délais  courent,  et  quand  ils  expirent,  car  Us 
savent  ce  qui  se  passe;  qué  ceux-là  ignorent  tout,  car  Ils  sont 
étrangers  à  la  procédure,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  astreints 
à  des  délais  qui  courent  sans  qu'ils  aient  le  moyen  de  le  savoir. 
—  De  deux  choses  l'une,  cependant  :  ou  les  créanciers  chirogra- 
phaires se  sont  rendus  opposants  à  l'ordre  avant  le  dressé  de 
l'état  de  collocation  provisoire;  et,  soit  qu'on  doive,  ou  non,  leur 
dénoncer  cet  état,  avec  sommation  de  le  contredire,  conformément 
à  l'art.  755  (V.  suprà,  n°  640),  ils  ont,  même  dans  ce  dernier 
cas,  le  moyen  de  connaître,  par  le  greffe,  le  point  de  départ  du 
délai.  —  Ou  ils  n'ont  formé  leur  opposition  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  pour  contredire  ;  et  alors,  c'est  leur  faute  d'être  in- 
tervenus si  tard.  —  Hais,  dans  aucun  cas,  Ils  ne  peuvent  être 
de  meilleure  condition  que  les  autres  créanciers.  —  Telle  est 
également  l'opinion  de  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  750, 
note  2.  Si  les  créanciers  chlrograpbaires,  dit-il,  étaient  admis  à 
contredire  après  le  délai,  iln'y  aurait  plus  de  limites  à  l'exercice 
de  cette  faculté;  et,  dans  l'impossibilité  de  les  mettre  en  de- 
meure, leur  position  serait  bien  plus  favorable  que  la  position 
les  créanciers  hypothécaires.  A  ces  considérations,  ajoute-t-il, 
sè  Joint  une  raison  de  droit  :  les  créanciers  chlrograpbaires  ne 
sont  pas,  à  la  vérité,  appelés  à  l'ordre;  mais  l'ordre  est  une 
opération  qui  se  fait  publiquement,  et  dont  il  est  facile  d'être 
averti.  C'est  aux  créanciers,  qui  doivent  connaître  la  position  de 
leur  débiteur,  à  veiller  à  leurs  droits;  la  transcription  a  du  les 
avertir  de  la  vente  ;  ils  ont  dù  connaître  l'ordre.  S'ils  ont  né- 
gligé de  s'informer  de  la  position  dans  laquelle  se  trouve  leur 
débiteur,  de  la  mutation  de  la  propriété,  de  la  transcription  et 
de  l'ouverture  de  Tordre,  Us  ne  méritent  pas  d'être  traités  plus 
favorablement  que  les  créanciers  hypothécaires  eux-mêmes.  — 
1.  Cbauveau,  sons  la  nouvelle  loi,.  Pr.  de  l'Ordre,  quest.  2564, 
revenant  sur  l'opinion  qu'il  avait  émise,  sous  le  code  de  1807, 
contrairement  à  la  doctrine  de  Pigeau,  quest.  2565  bis,  dit  éga- 
lement :  «  SI  la  déchéance  du  droit  de  produire  ne  prive  pas  les 
créanciers  hypothécaires  du  droit  de  contredire,  ou  si  les  créan- 
ciers chlrograpbaires  ont  le  droit  d'intervenir  pour  contredire, 
il  but  que  cette  critique  se  produise  dans  les  délais  de  l'art.  756  ; 
autrement  elle  est  non  recevable...  »  (Conf.  MM.  OiUvler  et 
Monrlon,  n»  574  ;  Seligman,  n«  573  ;  Flandin,Tr.  de  l'ordre,  Iné- 
dit.  —  Contrà,  M.  Bioche,  v°  Ordre,  n»«  421,  441  et  452, 
V  éd.,  5«  tirage). 
lté.  C'est  donc  à  tort,  11  nous  semble,  qu'il  a  été  Jugé  : 


(i)  (Syod.  Gaudin  C.  Coay.)  —  La  eotm;  —  Considérant,  en  droit, 
ftt  les  dispositions  dn  tit.  14  e.  pr.  cit.,  qui  règle  l'ordre  et  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeuble*  entra  les  eréanciert  hypothécaires,  m 
prescrivent  au  poursuivant  (art.  7S8  et  795)  que  d'y  appeler  les  créan- 
ciers inscrits,  pour  y  produire  leurs  titres  de  créances  et  demander  cot- 
location:  —  Considérant  que,  par  suit*  du  mime  principe,  les  art.  759 
et  754  du  mime  titre  se  prononcent  de  forclusion  que  centre  les  créan- 
*wrs  inscrits  qui,  dûment  sommés  par  le  poursuivant,  négligent  eu 
Mettent,  soit  de  produire  leurs  titres  de  créances,  soit  de  contredire 
uns  les  délais  déterminés  par  ces  mimes  articles;  d'où  il  suit  qn'on  ne 
•eut  étendre  ces  forclusions  anx  créanciers  chlrograpbaires  qui  ne  sont 
point  appelés  dans  l'ordre,  et  auxquels  il  ne  reste  que  la  voie  d'interven- 
tion pour  la  conservation  de  leurs  intérêts,  jusqu'à  la  clôture  définitive 
dudit  ordre;  qu'ainsi  il  a  été  mal  jugé  parle  jugement  dont  est  appel, 
ta  appliquant  aux  syndics  des  créanciers  chirographaires  de  la  faillite 
Gaudin  la  forclusion  prononcée  par  les  art.  "55  et  756  e.  pr.  civ.,  qui 
le  concerne  que  les  créanciers  inscrits,  faute  d'avoir  produit  on  contre- 
dit dans  les  délais  fixés;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  syndics  de  la 
faillite  Gaudin  sont  intervenus  dans  l'instance  d'ordre  dont  il  s'agit, 
!£*»'•  *a  clôture  définitive,  et  ont  argué  de  nullité  l'inscription  bypo- 
■aécaire  du  lieurCouy,  et  demandé  son  rejet  de  l'ordre;...  —  Infirme, 
déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  inscriptions  du  sieur  Cooy  (comme 
Prises  depuis  l'ouverture  de  la  faillite),  annule  la  collocation  dan  l'or- 
dre, et  or  donna  qw  I»  moulait  de  ladite  «oUscatioa  sera  distribué 


i»  que  la  forclusion  ne  peut  être  opposée  an  créancier  chirogra- 
phalre  qui  n'a  pas  été  sommé  de  produire  à  l'ordre  :  —  «  La 
cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevolr  que  l'on  fait 
résulter  de  ce  que  Pigatle  n'avait  pas  produit  dans  l'ordre  :  — At- 
tendu qu'il  n'avait  pas  été  appelé  à  l'ordre  ;  qu'il  est  intervenu  pour 
soutenir  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  lieu  à  ordre  avec  les  créan- 
ciers inscrits  depuis  le  décès;  —  Décharge  Pigalle  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées;  au  principal,  ordonne  que  le  rè- 
glement provisoire  de  l'ordre  dont  11  s'agit  sera  réformé,  etc.  > 
(Paris,  20  Juill.  1811,  aff.  Pigalle  C.  créanciers  Ledoux);  — 
2*  Que  la  forclusion,  prononcée  par  les  art.  755  et  756  c.  pr. 
eiv.,  ne  peut  pas  être  étendue  aux  créanciers  chirographaires 
d'un  failli,  qui  n'auraient  pas  été  appelés  à  l'ordre,  lesquels 
peuvent  y  intervenir  avant  la  clôture  définitive  pour  arguer  do 
nullité  une  inscription  hypothécaire  et  en  demander  le  rejet 
(Rennes,  22  mars  1821)  (1);  —  3»  Qu'en  matière  d'ordre,  les 
créanciers  chlrograpbaires  du  saisi  peuvent,  même  en  l'absence 
de  tout  contredit,  Intervenir  devant  le  Juge-commissaire  pour 
discuter  les  créanciers  hypothécaires  admis  an  règlement  pro- 
visoire (trlb.  de  Castes-Sarrasin,  12  mars  1853,  aff.  Gonlard  et 
Sabathé,  D.  P.  54.  S.  534,  n°  28). 

9  SS.  11  a  été  jugé,  à  bon  droit,  au  contraire,  que  le  créan* 
cier  chirograpbaire,  qui  intervient  dans  un  ordre  pour  contre- 
dire une  collocation,  doit  remplir  toutes  les  formalités  Impo- 
sées par  la  loi  aux  créanciers  inscrits  contestants,  et  agir  dans 
les  délais  qui  leur  Sont  impartis  (Paris,  25avr.  1861)  (2). 

9S4I.  Notons,  cependant,  que  les  créanciers  chirographaires 
n'ont  pas  qualité  pour  contester  l'ordre  des  collocalions,  parce 
qu'ils  y  sont  sans  intérêt;  qu'ils  ne  peuvent  contester  que  la 
validité  de  l'hypothèque  ou  du  privilège,  pour  faire  descendre 
au  rang  de  ehtrographalre  le  créancier  prétendu  hypothécaire 
ou  privilégié,  on  la  légitimité  de  la  créance  elle-même,  pour  lé 
faire  ra^er  entièrement  de  i*  liste  des  créanciers  (Conf.  MM.  Pi- 
geau, Comm.  sur  l'art.  786,-  note  2;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit;  V.  aussi  suprà,  n«*  665  et  669.  —  Contrà,  Ml.  OUivief 
et  Mourlon,  n»  574).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  i»  que  les 
créanciers  chirographaires  ont  qualité  pour  contester  les  hypo- 
thèques des  créanciers  colloqués  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  biens  de  leur  débiteur,  quand  ils  attaquent,  non  le  rang, 
mais  l'existence  même  de  ces  hypothèques  (Nîmes,  3  août  1854, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  13  août  1855,  ait.  Grasset,  D.  P.  56.  1. 
165);  —  2»  Que,  d'ailleurs,  le  créancier,  dont  la  collocation, 
comme  créancier  hypothécaire,  dans  un  règlement  d'ordre  pro* 
visoire,  n'a  pas  été  attaquée  en  temps  utile,  ne  peut  être  déclaré 
sans  qualité  pour  contester  les  autres  collocatlons,  sous  prétexté 
qu'il  ne  serait  qu'un  simple  créancier  chirograpbaire  (arrêt  pré* 
cité  du  13  aoit  1855). 

9  «9.  C'est  un  principe  de  droit  que  le  dot  et  lé  fraude  font 
exception  à  toutes  les  règles.  L'exception  de  forclusion  ne  sau- 
rait dono  être  opposée  au  créancier  qui,  n'ayant  connu  qu'après1 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  contredire  le  règlement  prr>< 

n  .       ..i  '« 

entre  les  créanciers  chirographaires  dont  le  sieur  Couy  fera  partiez 
Du  22  mars  1821. -C.  de  Rennes. 

(3)  (Demoiselle  de  Chantad-Bellier  et  Forget  C.  Jouaûx.)  —  La  coen 
(par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges);...  —  En  ce  qui  concerne 
1  intervention  à  l'audience  du  sieur  Forget,  créancier  chirograpbaire  : — 
Attendu  que,  s'il  n'est  pas  douteux  qu'on  créancier  chirographaire  ait 
le  droit  de  se  présenter  à  nn  oidre,  et  d'y  concourir  tant  en  son  nom 
qu'en  celai  de  m  masse  chirographaire,  pour  contester,  dans  son  ori- 
gine, soit  la  créance  elle-même,  parce  qu  elle  Serait  frauduleuse  ou  au- 
rait été  éteinte,  soit  le  droit  d'hypothéqué,  comme  étant  entaché  de 
nullité,  il  est  certain  également  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'en 
remplissant  les  formalités  imposées  par  la  loi  aux  créanciers  inscrits, 
c'est-à-dire  en  se  faisant  connaître,  se  présentant  à  l'assemblée  con- 
voquée pour  l'ordre  amiable,  en  produisant  dans  l'ordre  judiciaire,  et 
surtout  en  contredisant  en  temps  utile;  —  Attendu  que  Forget  n'a  rem- 

Îili  aucune  de  ces  conditions;  que,  notaniment,  il  n'a  pas  contredit  dans 
e  délai  de  trente  jours,  imposé  par  l'art.  755  c.  pr.  cit.,  modifié  par  la 
loi  du  21  mai  1858;  —  Attendu  que  c'est  seulement  i  l'andience  qu'U 
est  intervenu,  et  qu'il  n'a  pas  mime  rempli  l'obligation,  imposée  par 
l'art.  760  du  mime  code,  de  s'entendre  avec  le  créancier  contestant  sur 
le  choix  d'un  mime  avoué;  —  Déclare  Forget  non  recevable  dans  son 
intervention,  etc. 

Du  25  avr.  1861  .-C.  i»  Paris,  4*  cb.-MM.  Hérj  d'Oissel,  pr.-Rou»- 
sel,  av.  t/m.}  e.  cent 
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visoire  que  le  titre  d'an  autre  créancier,  colloqné  avant  lui,  se 
trouvait  infecté  d'un  vice  de  celte  nature,  ne  l'aurait  attaqué 
qu'après  le  délai.  On  peut  argumenter,  en  faveur  de  cette  solu- 
tion, indépendamment  du  principe  général  qu'on  vient  de  rap- 
peler, de  la  disposition  de  l'art.  1304,  au  titre  des  obligations, 
qui  ne  fait  courir  le  délai  de  dix  ans,  dans  lequel  II  circonscrit 
l'action  en  nullité  d'une  convention  pour  dol  et  fraude,  que  du 
jour  où  le  dol  et  la  fraude  ont  été  découverts.  L'analogie  nous 
semble  complète;  car  la  forclusion  est  aussi  une  déchéance.  — 
Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que,  de  ce  qu'un  créancier  in- 
scrit, produisant  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  n'a  contesté,  dans  cet  ordre, 
ni  le  contrat  de  vente,  ni  les  titres  d'un  autre  créancier  colloqué 
avant  lui,  il  ne  s'ensuit  point  qu'il  soit  déchu  du  droit  d'atta- 
quer ultérieurement  ces  actes  comme  entachés  d'une  fraude  qu'il 
n'a  découverte  que  depuis  le  règlement  définitif  de  l'ordre; 
qu'on  prétendrait  vainement,  en  pareil  cas,  que  ce  règlement  a, 
vis-à-vis  de  lui,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Poitiers,  12  déc. 
1854,  aff.  Chauvin-Dubreuil,  D.P.  55.  2.  231);— 2»  Hais  qu'il 
en  serait  autrement,  si  ce  créancier  avait  connu,  lors  de  la  pro- 
cédure d'ordre,  le  vice  des  actes  par  lui  attaqués  (motif  de 
l'arrêt). 

9  9 S.  Hais,  abstraction  faite  des  circonstances  de  dol  et  de 
fraude  qui  pourraient,  comme  dans  l'arrêt  qui  précède,  vicier 
le  contrat  de  vente  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer, 
les  créanciers  produisants,  qui  n'ont  pas  contredit,  dans  le  délai, 
le  règlement  provisoire,  seraient-Ils  admissibles,  après  ce  délai, 
à  prétendre  que ,  le  prix  mis  en  distribution  n'est  pas  le  prix 
réel?  —  La  question  a  été  jugée,  en  sens  divers,  par  la  cour  de 
Lyon  et  par  la  cour  de  Paris.  Nous  nous  rangeons  à  l'opinion 
de  celte  dernière  cour,  qui  dit,  avec  raison,  que  l'ordre  a  seu- 
lement pour  objet  de  déterminer  le  rang  et  la  quotité  des  créan- 
ces admises  au  partage  du  prix;  mais  qu'il  n'est  qu'éhonciatlf 
en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  ce  prix,  et  laisse  entier  le  droit 
du  vendeur,  de  l'acquéreur  ou  des  créanciers  d'en  réclamer  la 
fixation,  à  toute  époque,  dans  les  termes  du  contrat  de  vente  et 
des  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits. 

9  29.  Il  a  été  jugé,  en  premier  lieu  :  1°  que  les  créanciers, qui 
ont  produit  à  l'ordre,  ne  sont  plus  recevantes,  après  l'expiration 
du  délai  accordé  aux  créanciers  pour  contredire,  à  contester  la 
quotité  du  prix  mis  en  distribution,  même  en  offrant  de  supporter 
les  frais  auxquels  leur  contredit  tardif  pourrait  donner  lieu;  que 
l'art.  757  c.  pr.,  qui  établit  une  exception  à  l'art.  756,  doit  être 
soigneusement  renfermé  dans  le  cas  qu'il  détermine,  et  qu'il  ne 
s'applique  qu'aux  créanciers  non  produisants  (Lyon,  1"  déc. 
1826)  (1)  ; —  2»  Que  l'arrêt,  qui,  après  avoir  examiné  le  mérite 
d'un  contredit,  le  considère  comme  non  fondé,  et,  par  vole  de 
conséquence,  déclare  le  produisant  non  recevable  à  demander  la 
détermination,  par  ventilation,  du  prix  du  fonds  et  de  la  super- 
ficie, pour  ouvrir  deux  ordres  sur  ces  deux  prix,  ne  viole  pas 
l'art.  755  c.  pr.  clv.  (C.  cass.  Belgique,  Rej.  28  avr.  1842,  aff. 
soc.  générale,  v°  Obligation,  n°  5097). 


(1)  Espèce  —  (Guillon  C  Goyet.)  —  La  cotjb  ;  —  Attendu  que 
Louis  Bay  a  vendu  à  Pierre  Goyet,  par  acte  du  5  fév.  1823,  deux  pièces 
de  terre  provenant  de  la  succession  de  Philippe  Bay,  moyennant  la 
somme  de  1,600  fr.  ;—  Que,  par  acte  du  18  avr.  1823,  les  enfants  de 
Philippe  Bay,  en  procédant  entra  eux  à  la  liquidation  de  la  succession 
de  leur  père,  ont  laissé  à  la  charge  de  Louis  Bay  une  somme  de  572  fr., 
due  par  ladite  succession  à  Pierre  Goyet,  et  que,  par  le  mémo  acte, 
celui-ci  a  consenti  à  faire  la  déduction  de  cette  somme  sur  le  prix 
de  son  acquisition,  qui  a  été  réduit,  par  ce  moyen,  a  la  somme  de 
1,028  fr.; 

Attendu  qu'un  ordre  a  été  ouvert,  devant  le  tribunal  de  Trévoux, 
sur  ladite  somme  de  1,028  fr.,  solde  du  prix  de  la  vente  passée  par  Louis 
Bay  à  Pierre  Goyet;  —  Que  Philippe  Damiron,  créancier  inscrit  de 
Louis  Bay,  produisant  à  l'ordre,  a  demandé,  à  la  date  du  l<ravr.  1824, 
que,  sans  avoir  aucun  égard  à  la  compensation  opérée  par  l'acte  du 
18  air.  1823,  le  prix  à  distribuer  fût  porté  à  1,600  fr.,  prix  total  de  la 
vente;  — .Attendu  qu'à  la  date  du  23  mai  1824,  Philippe  Damiron  s'est 
désisté  de  cette  demande,  et  a  consenti  à  ce  que  la  distribution  ne  fat 
faite  que  sur  ladite  somme  de  1,028  fr.;  —  Que  c'est  ensuite  de  ce  dé- 
sistement, qui  anéantissait  la  prétention  qu'il  avait  élevée,  que,  le  6  août 
1824,  l'ordre  provisoire  a  été  dressé  par  M.  le  juge-commissaire  sur 
ladite  somm»  de  1,028  fr.;  —  Que,  le  lendemain,  7  août,  les  créancier» 


n  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  fixation,  faite  dans  le  rè- 
glement provisoire,  du  montant  du  prix  à  distribuer  entre  tes 
créanciers,  n'est  qu'énonciatlve,  et  qu'elle  peut  toujours  être 
contestée  par  le  vendeur  ou  l'acquéreur,  ou  par  les  créanciers, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  la  forclusion  prononcée  par 
l'art.  756  c.  pr.  clv.  :  —  «  La  cour;  en  ce  qui  touche  l'appel 
d'Anchier  :  sur  la  forclusion  (prononcée  parles  premiers  juges): 
—  Considérant  que  l'art.  756  c.  pr.  clv.  s'applique  au  rang  et 
à  la  quotité  des  créances  que  l'ordre  a  pour  objet  de  régler,  et 
non  au  prix  à  distribuer  déjà  fixé  parla  vente  et  les  notifications 
de  l'acquéreur  ;  que  la  mention  de  ce  prix,  faite  dans  le  règle- 
ment provisoire,  n'est  qu'énonciatlve,  et  n'a  pas  pour  objet  de 
forclore,  soit  l'acquéreur,  soit  le  vendeur  ou  ses  créanciers,  qui 
peuvent  toujours  en  réclamer  la  fixation,  dans  les  termes  du 
contrat  de  vente  et  des  notifications  faites  aux  créanciers; 
infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que,  sans  avoir 
égard  au  contredit  d'Anchier,  comme  tardif,  ledit  jugement 
a  maintenu  purement  et  simplement  la  fixation  du  prix  à 
distribuer  à  105,000  fr.  ;  émendant,  etc.  »  (Paris,  5*  ch.,  S 
juill.  1836,  aff.  Anchier  C.  Garnier  et  autres). 

»SO.  lia  été  jugé,  par  application  du  même  principe: 
1°  que  la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  736  c.  pr.  contre  les 
créanciers  qui,  dans  un  ordre,  n'ont  pas  élevé  leur  contredit, 
dans  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  755,  ne  s'applique  pas  au 
tiers  acquéreur,  qui  demande  le  retranchement,  sur  le  prix  à 
distribuer,  d'une  somme  comprise,  par  erreur,  dans  ce  prix,  et, 
par  exemple,  d'intérêts  valablement  payés  au  vendeur  (Civ. 
cass.  9  août  1859,  aff.  Navarre,  D.  P.  59.  l.  346)  ;— 2°  Et  que 
cette  demande  est  recevable,  même  après  l'ordonnance  de  clô- 
ture d'ordre,  la  chose  jugée  résultant  de  cette  ordonnance  n'é- 
tant pas  opposable  à  une  contestation  non  débattue,  ni  présen- 
tée dans  la  procédure  d'ordre  (même  arrêt). 

7 SI.  Hais  il  a  été  jugé  qu'un  créancier  hypothécaire  ne 
peut  plus,  après  les  délais  du  contredit,  demander  à  être  collo- 
qué, dans  un  ordre,  pour  des  intérêts  non  compris  dans  sa  col- 
location,  alors  même  qu'il  réclamerait  ces  Intérêts  dans  le  but 
de  les  compenser  avec  ceux  du  prix  mis  en  distribution;  dont  il 
est  débiteur  en  qualité  d'acheteur  de  l'Immeuble  hypothéqué  : 
on  dirait  vainement  qu'il  agit,  en  cas  pareil,  non  pas  comme 
créancier,  mais  comme  acheteur,  et  uniquement  pour  arriver  à 
la  fixation  de  son  prix  (Civ.  cass.  3  déc.  1854,  aff.  Delieux,  D. 
P.  55.  l.  69). 

Il  a  été  jugé,  de  même,  que  le  créancier,  qui  est  en  même 
temps  adjudicataire,  ne  peut  plus  réclamer  les  intérêts  des 
capitaux  pour  lesquels  11  a  été  colloqué,  intérêts  qu'il  avait 
demandés  par  son  acte  de  produit  et  que  le  règlement  provi- 
soire ne  lut  a  pas  alloués,  s'il  n'a  pas  contredit  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  756  ;  et  qu'il  ne  peut,  pour  échapper  à  la  forclu- 
sion qu'il  a  encourue,  prétendre  compenser  ces  Intérêts  ou  les 
confondre  avec  ceux  de  son  prix  (Rlom,  14  janv.  1857,  aff.  femme 
Vernet  C.  créanciers  Yernet,  Journ.  des  avoués,  t.  83,  p.  215, 
art.  2965).  —  Le  créancier,  qui  n'a  pas  obtenu  la  collocaUon 


produisants  ont  été  sommés  de  prendre  communication  de  l'ordre  provi- 
soire et  de  le  contredire,  conformément  aux  dispositions  des  art.  755  et 
756  c.  pr.;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  ce  n'est  que  le  S  déc 
1824,  ou  tout  au  plus  au  mois  d'octobre  précédent,  c'est-à-dire,  dus 
tous  les  cas,  plus  d'un  mois  après  la  sommation,  que  Jean  Guillon, 
créancier  ayant  produit,  a  contredit  l'état  de  coUocation  provisoire,  et 
a  demandé  que  le  prix  à  distribuer  fût  porté  à  1,600  fr.;— Que  Damiron 
n'a  lui-même  reproduit  son  premier  contredit  qu'après  le  renvoi  a  l'audience 
prononcé  par  M.  le  juge-commissaire,  sur  le  contredit  de  Jean  Guillon,  et 
même  après  la  plaidoirie  de  la  cause;  —  Attendu  que  l'art.  756  c.  pr- 
porte  :  «  Faute,  par  les  créanciers  produisants,  etc.  »  —  Que  la  dé- 
chéance, prononcée  par  cet  article,  est  précise,  et  ne  peut  être  éludée; 
que  l'art.  757,  qui  fait  suite,  ne  s'applique  qu  aux  créanciers  non  pro- 
duisants, et  ne  peut  être  étendu  qu'au  cas  qu'il  détermine;  que,  loi» 
d'atténuer  les  dispositions  de  l'art.  756,  il  le  confirme  et  en  rend  l'ap- 
plication plus  rigoureuse,  par  l'exception  même  qu'il  établit  en  faveur 
d'une  seule  classe  de  créanciers;  —  Attendu  que,  la  déchéance,  pro- 
noncée par  l'art.  756,  une  fois  admise,  il  devient  inutile  de  s'occuper, 
au  fond,  du  mérite,  soit  du  contredit  de  Guillon  et  de  Damiron,  soit  de 
la  garantie  demandée  par  Pierre  Goyet  ou  ses  héritiers  contre  les  cohé- 
ritiers de  Philibert  Bay  ;  —  Confirme. 
Du  1"  déc.  1826.-C.  de  Lyon,  «•  eh  -M.  MoolvioL,  pr. 
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de*  Intérêts  qu'il  offre  ainsi  de  compenser,  doit,  en  effet,  com- 
mencer par  les  réclamer,  en  contredisant,  comme  trop  faible,  la 
eollocation  prononcée  à  son  profit.  Cette  collocatlon  forme  alors 
l'objet  direct  et  principal  de  la  contestation;  ce  n'est  que  par 
mie  de  conséquence  que  la  somme  sur  laquelle  porte  l'ordre 
s'en  trouve  atteinte.  Le  contestant  n'est  donc  plus  à  l'abri  d'une 
déchéance  qui  frappe  d'abord  en  lui  le  créancier,  et  ne  s'étend 
que  d'une  manière  indirecte  au  prix  dont  il  est  en  même  temps 
débiteur,  en  sa  qualité  d'acheteur. 

»»».  Il  a  été  Jugé,  et,  ce  semble,  avec  raison  :  1°  que  la 
demande  du  syndic  d'une  faillite,  tendante  à  faire  déduire  de  la 
eollocation  provisoire  d'un  créancier  hypothécaire,  pour  être  re- 
versé dans  la  masse  chirograpbalre,  le  montant  des  sommes  que 
ee  créancier  a  touchées  dans  la  contribution  mobilière,  n'est 
point  une  contestation  sur  l'ordre,  de  telle  sorte  qu'en  cas 
de  rejet  de  cette  demande  par  le  Juge-commissaire,  le  syndic 
soit  obligé,  sous  peine  de  forclusion,  de  contredire,  dans  le 
mois,  sur  le  procès-verbal,  conformément  aux  art.  755  et  756 
e.  pr.;  que  c'est  là  une  demande  qui,  pouvant  être  portée  direc- 
tement devant  le  tribunal,  a  pu,  à  plus  forte  raison,  être  for- 
mée incidemment  aux  contestations  sur  l'ordre  (Paris,  5  Janv. 
1823)  (1)  ;  —  2°  Que  la  demande  dont  11  s'agit  doit,  à  peine,  de 
nullité,  être  formée  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile 
(même  arrêt). 

9SS.  On  décide,  avec  raison,  que  la  forclusion,  faute  de 
contredire,  dans  le  mois,  le  règlement  provisoire,  est  opposable 
à  tous  les  créanciers  indistinctement.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  : 
1»  que  la  forclusion,  faute  de  contredire  dans  le  délai,  est  de 
droit  public,  et  peut  être  opposée  aussi  bien  aux  femmes  ma- 
riées, à  raison  de  leur  dot,  et  aux  mineurs  qu'aux  autres  (Tou- 
louse, il  mai  1849  (2).  —  Conf.  Mil.  Cbauveau,  Journ.  des 
avoués,  t.  75,  art.  892,  p.  391,  à  la  note;  Ollivier  et  Mourlon, 
v  576)  ; — 2*  Que  la  forclusion,  prononcée  contre  les  créanciers 
produisants,  faute,  par  eux,  d'avoir  contredit  le  règlement  pro- 
visoire dans  le  mois  de  sa  dénonciation,  est  applicable  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  relativement  à  ses  biens  do- 
ta; qu'en  conséquence  celle-ci  ne  peut  s'opposer  au  payement 
des  bordereaux  délivrés  à  des  créanciers  subrogés  dans  l'effet 
de  son  hypothèque  légale,  lorsqu'elle  n'a  pas  contesté  la  eollo- 
cation de  ces  créanciers  lors  du  règlement  provisoire,  contredit 
par  elle  sur  d'autres  points,  et  que  le  Juge-commissaire,  dans 
le  règlement  définitif,  n'a  rien  changé  aux  dispositions  de  ce 
règlement  qui  n'avaient  été  l'objet  d'aucun  contredit  (Limoges , 
4  mars  1838,  aff.  Létang  C.  Barret  et  autres.). 

»»4.  D'après  M.  Tbomine,  t.  2,  n«  870,  la  forclusion  étant 
toujours  la  peine  de  la  négligence,  un  créancier  produisant,  à 
qoi  elle  serait  applicable,  pourrait  en  être  relevé,  si,  par  cas 
fortuit,  par  le  décès  de  son  avoué,  par  exemple,  il  n'avait  pu 
contredire  dans  le  mois.  En  conséquence,  dit-il,  s'il  venait  à 
décéder  ou  à  perdre  son  avoué  pendant  le  délai,  il  y  aurait  lieu 
à  reprise  d'instance;  car,  à  son  égard,  l'ordre  est  une  véritable 
Instance  (Conf.  M.  Seligman,  n»  367).  —  M.  Cbauveau  sur 
Carré,  quest.  2864-5°,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2581  ter,  dis- 
tingue entre  la  procédure  qui  se  suit  devant  le  juge-commis- 
saire et  celle  qui  a  lieu  devant  le  tribunal,  après  contredit  et 
renvoi  fait  à  l'audience.  Dans  le  premier  cas,  dit-il,  il  n'y  a  pas 
encore  i'instance  contentieuse  engagée,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  par 
conséquent,  d'appliquer  les  dispositions  du  code  de  procédure, 
au  titre  des  Reprises  d'instance,  art.  342  et  suiv. —  Dans  le  se- 


(1)  (Frères  Dyrrande  et  Oriot  de  Saint-Marc  C.  Delondreet  Hervieux.  ) 
—  La  coo»;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  la  dame  Oriot  de 
Saint-Marc  et  par  Chamfort,  à  l'égard  d'Hervieux  (le  syndic)  :  —  Con- 
sidérant que  ia  demande  d'Hervieux  à  fin  de  reprise,  sur  la  eollocation 
hypothécaire  de  la  dame  Oriot  de  Saint-Marc,  des  sommes  par  elle 
touchéei  dans  la  distribution  mobilière  et  susceptibles  de  rétablissement 
dans  cette  masse,  au  cas  prévu  par  la  loi,  n'était  pas  une  difficulté  sur 
1  ordre  même,  mais  une  demande  qui,  pouvant  faire  la  matière  d'une 
action  principale,  pouvait,  à  plus  forte  raison,  être  formée  incidemment 
»  l'ordre,  et,  dans  tous  les  cas,  n'exigeait  pas  de  contestation  sur  le 
procès-terbal  ;  que,  dès  lors,  la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  750  c. 
P-  ci»,  ne  peut  pas  être  applicable;  —  Considérant,  au  fond,  que  la 
disposition  dont  est  appel  n'est  que  ia  judicieuse  application  de  l'art.  54S 

corn.;  —  Considérant,  toutefois,  que  cette  demande  d'Herrieux  con- 


cond  cas,  au  contraire,  il  y  a  débat,  instance  liée,  instance  pro- 
prement dite,  et  U  n'y  a,  dès  lors,  aucune  raison  pour  ne  pas 
appliquer  à  celte  Instance  les  dispositions  précitées,  dès  qu'on 
ne  trouve,  au  titre  de  l'ordre,  aucune  exception  faite  à  cet  égard 
(V.  sous  la  section  suivante)  —  Nous  admettons  cette  distinc- 
tion, qui  nous  parait  être  dans  le  véritable  esprit  de  la  loi. 
«  Dans  la  procédure  devant  le  Juge-commissaire,  dit  également 
M.  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  tous  les  délais  s'enchaînent  les 
uns  aux  autres;  ils  sont  circonscrits,  limités  à  un  temps  fort 
court,  dans  un  but  de  célérité  et  d'économie  ;  et  il  y  aurait  une 
véritable  perturbation  de  la  procédure  ainsi  réglée,  si  elle  pou- 
vait être  soumise  à  toutes  les  suspensions,  à  toutes  les  Inter- 
ruptions résultant  du  changement  d'état  des  parties  ou  de  leur 
décès,  de  la  démission  ou  du  décès  de  leurs  avoués.  »  — Tel  est 
aussi  l'avis  de  Pigeau  :  «  Une  femme  libre,  dit-il,  Comm.,  t.  2, 
sur  l'art.  756,  note  3,  produit  à  un  ordre  :  depuis  le  règlement 
provisoire  et  les  sommations  de  contredire,  elle  se  marie;  ou 
bien,  dans  cet  intervalle,  un  mineur,  qui  avait  produit  par  son 
tuteur,  devient  majeur  :  y  aura-t-il  lieu  à  une  prolongation  de 
délai  ?  Non  :  il  faut  appliquer  la  règle  de  l'art.  345  ;  le  change- 
ment de  position,  ou  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles 
.  les  parties  procédaient,  ne  doivent  pas  empêcher  la  continua- 
tion des  procédures  de  l'ordre.  »  —  Pigeau  enseigne  la  même 
chose  pour  le  cas  oh  un  créancier,  sommé  de  contredire,  meurt 
avant  l'expiration  du  délai.  Ce  délai,  dit-il,  loc.  cit.,  ne  sera  pas 
suspendu  pendant  le  temps  nécessaire  pour  faire  Inventaire  et 
pour  délibérer  ;  car  le  présomptif  héritier  peut  se  faire  autori- 
ser à  agir,  sans  prendre  qualité.  Aussi  l'art.  2259  c.  clv.  dé- 
clare-t-il  la  prescription  non  suspendue  pendant  les  trois  mots 
pour  faire  inventaire  et  les  quarante  Jours  pour  délibérer.  Cet  ar- 
ticle est  général  et  doit  s'appliquer  à  toutes  les  déchéances  ;  car 
une  déchéance  est  une  prescription.  «  S'il  en  était  autrement, 
ajoute  le  judicieux  professeur,  un  ordre  serait  interminable. 
Dans  le  grand  nombre  de  créanciers  qui  s'y  trouvent  appelés, 
des  décès  peuventarriver  successivement;  et  cette  procédure,  que 
la  loi  a  voulu  simplifier,  serait  la  plus  inextricable  de  toutes  les 
procédures  »  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n«  365  et  366  ; 
Ollivier  et  Mourlon,  n«*  361  et  369;  Bioche,  v*  Ordre,  n»  345  et  s., 
3°  éd.,  5*  tirage;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2563  ter  ; 
Houyvet,  n°  229  ;  Seligman,  n»  3 17).  —  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
néanmoins,  apportent  à  leur  opinion  cette  restriction,  que,  si  le 
créancier  produisant  meurt  en  laissant  un  mineur,  le  délai  de 
trente  jours  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  mineur  ait  été 
pourvu  d'un  représentant  légal.  Mais  nous  préférons  le  senti- 
ment de  MM.  Grosse  et  Rameau  qui,  dans  ce  cas-là  même,  font 
courir  ie  délai  contre  le  mineur,  pareeque  l'avoué  constitué  peut 
former  le  contredit,  comme  le  dit  Pigeau,  sans  prendre  qualité 
pour  le  mineur  (Conf.'  MM.  Bioche,  n»  346;  Houyvet,  n«  153 
et  234  ;  Cbauveau,  loc.  cit.). 

9SS.  U  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  antérieurement  à  la 
loi  du  21  mai  1858  :  1°  qu'une  procédure  d'ordre  n'est  pas  en 
état,  tant  que  les  délais  pour  contredire  les  collocatlons  du  rè- 
glement provisoire  ne  sont  pas  expirés  ;  et,  par  suite,  que,  lors- 
que l'avoué  d'un  créancier  mineur  produisant  cesse  ses  fonc- 
tions avant  l'expiration  des  délais  pour  contredire,  ie  créancier 
doit  être  assigné  en  constitution  d'un  nouvel  avoué;  que  la  sim- 
ple sommation  ausuccesseurde  l'avoué  produisant  de  déclarers'U 
a  pouvoir  d'occuper  au  lieu  et  place  de  son  prédécesseur  ne  suf- 
fit pas  pour  passer  outre  à  la  poursuite  et  au  règlement  de  l'or- 

tre  la  dame  Oriot  de  Saint-Marc  n'a  pas  été  régulièrement  introduite 
devant  les  premiers  juges;  —  Infirme,  évoquant,  etc. 

Du  5  janv.  182S.-C.  de  Paris.-M.  Quéquet,  pr. 

(3)  (Oustry  et  Rome  C.  Dejean.)  —  La  cooa  (par  adoption  des  mo- 
tifs des  premiers  juges);...  —  Attendu  qu'une  première  objection  est 
prise,  au  fond,  de  ce  que,  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'une  eollocation 
pour  une  somme  dotale,  la  forclusion  ne  pourrait  pu  être  admise,  puis- 
qu'elle équivaudrait  à  une  aliénation  de  la  dot  ;  —  Attendu,  sur  ce 
point,  que  la  raison  et  la  jurisprudence  repoussent  une  pareille  préten- 
tion. En  effet,  les  forclusions  établies  par  le  code  de  procédure  sont  de 
droit  public,  et  sont  opposables  à  tous  les  créanciers,  sans  distinction, 
aussi  nien  aux  femmes  mariées  et  aux  mineurs  qu'aux  autres;...  — 
Confirme. 

Du  11  mai  1849.-43.  de  Toulouse,  s*  eh. 
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dr*  (Part*  35  mars  1838,  aff.  Datogny,  v»  Beprtse  d'katânce, 
n°  SI).  —  Hais  nous  avons  dH  iuptà,  n°  655,  que,  si  l'avoué  du 
créancier  produisant  vient  à  décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions 
avant  ia  dénonciation  dn  règlement  provisoire,  il  faut  lui  faire 
cette  dénonciation  à  persan*»  eu  domicile;— a»  Que  le  retrait 
des  pièces,  par  le  créancier  produisant,  motivé  par  les  retards 
apportés  à  ia  confection  de  l'ordre  et  le  besoin  qu'il  avait  de  ces 
pièces  pour  toucher  les  intérêts  et  faire  le  transport  de  sa  créance, 
ne  peut  être  considéré»  de  la  part  du  créancier,  comme  on  aban- 
don de  sa  demande  de  coHocatten,  ni  entraîner  une  déchéance 
(même  arrêt)  ;  —  3»  Que,  toutefois,  le  règlement  définitif  doit 
recevoir  son  exécution  à  l'égard  des  «titres  créanciers  utilement 
colloques,  et  qui  ne  sont  point  partie»  dans  liée  lance  (même 
arrêt).  —V.  aussi  n»  488. 

199.  Plgeau  estime,  cependant,  que,  du  jour  de  la  notifica- 
tion du  déeès  an  poursuivant»  celui-ci  devrait  faire  sommation 
aux  héritiers  de  reprendre  l'instance  (art.  543  et  544  o.  pr.). 
«  Mate,  ajoute-t-ll,  cette  nouvelle  sommation  ne  devrait  être  sui- 
vie que  du  délai  nécessaire  pour  compléter  le  mois  écoulé  en 
partie  avant  le  décès  du  créancier.  »  il  n'y  a  plus,  dès  lors, 
d'engagé  dans  la  question  qu'une  considération  d'économie. 

191.  Il  est  telle  circonstance,  cependant,  où  le  délai  peut 
contredire  est  forcément  suspendu,  c'est  lorsqu'il  est  Introduit» 
incidemment  à  l'ordre,  une  demande  qui  présente  a  résoudre 
une  question  préjudicielle.  Tel  serait  le  cas  d'une  demande  de 
sursis  à  l' ordre,  fermée,  avant  l'expiration  du  délai,  par  un  co- 
propriétaire indivis  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  distriba* 
lion,  et  qui  l'aurait  laissé  vendre  avant  d'en  provoquer  le  par- 
tage ou  lalicltaUon  (c.  nap.  2208),  ou  par  le  vendeur  non  payé» 
agissant  en  résolution  de  la  vente. — Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  : 
l«  que,  lorsqu'un  immeuble  indivis  a  été  exproprié  sur  l'un  des 
copropriétaires,  l'autre  peut  demander,  par  des  conclusions  di- 
rectes, aussi  bien  que  par  contredit  sur  le  procès-verbal,  un  sur- 
sis à  l'ordre,  jusqu'à  la  détermination  de  ses  droits  dans  le 
prix  (Bordeaux,  13  mars  1833,  aff.  PéHssler,  v»  Vente  pub. 
d'imm.,  n»  121).  — Le  copropriétaire,  avons-nous  dit,  loc>  cit., 
qui  n'a  point  figuré  dans  l'instance  de  saisie  immobilière,  n'est 
point  partie  dans  l'ordre  ;  il  n'est  donc  pas  soumis  aux  formes 
de  cette  procédure,  et  il  peut  Incontestablement  arriver,  par 
toute  autre  vole  que  Je  contredit,  à  faire  prononcer  le  sursis, 
pourvu  qu'il  mette  en  cause  le  poursuivant.  Néanmoins,  avons- 
nous  ajouté,  l'intervention  dans  l'ordre  nous  parait  le  moyen  d'a- 
gir le  plus  naturel,  et  c'est  celui  qui  doit,  à  notre  sens,  être 
adopté  de  préférence  ;  —  2°  Qu'il  suffit  que,  dans  le  mois  ac- 
cordé aux  créanciers  pour  contredire  l'état  de  eollocation  pro- 
visoire, il  ait  été  formé,  par  un  créancier  (le  vendeur),  une  de- 
mande de  sursis  à  l'ordre,  pendant  l'instance  en  résolution  qu'il 
se  proposait  d'intenter,  et  que  cette  demandeait  été  admise,  pour 
que  ce  délai  d'un  mois  se  soit  trouvé  suspendu,  et  n'ait  repris 
son  cours  qu'à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt  qui  a  terminé 
cette  instance  ;  que  peu  importe  qu'au  moment  ou  le  jugement 
qui  a  admis  le  sursis  a  été  rendu,  le  délai  d'un  mois  pour  con- 
tredire se  soit  trouvé  expiré,  «  attendu  que  l'effet  de  ce  juge- 
ment rétroagit  au  jour  de  la  demande  en  sursis,  et  suspend  le 
cours  du  délai  pour  contredire»  (Toulouse,  T  jaov.  1846,  aff. 
Gailbamède  C.  Pools,  D.  P.  54.  5.  532). 

9»8.  lia  été  jugé,  cependant  :  1°  que  le  dire,  fait  par  l'ad- 
judicataire au  procès-verbal  d'ordre,  par  lequel  il  annonce  son 
intention  de  demander  la  résolution  de  l'adjudication  dont  le 
prix  est  à  distribuer,  et  déclare  s'opposer  à  la  confection  du  rè- 
glement provisoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  de- 
mande, n'est  pas  un  motif  pour  suspendre  les  opérations  de  l'or- 
dre (Bourges,  17  déc.  1852,  aff.  Protat,  D.  P.  54.  2.  65);  — 
2°  Qu'en  tout  cas,  le  créancier,  qui  n'a  rien  requis  à  cet  égard, 
ne  peut,  si  le  juge-commissaire  a  passé  outre,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  de  sursis  de  l'adjudicataire,  se  prévaloir  d'un  grief 


(1)  (Louvet  C.  de  Salot-Haon.)  —  La  code:  —  Considérant  que  la 
production  des  parties  de  Garreu  (les héritiers  de  la  dame  de  Saint-Haon) 
est  interreaae  le  15  fév.  1810,  avant  la  clôture  de  l'ordre  par  le  juge- 
commissaire;  qu'en  demandant,  lors  de  celte  production,  à  être  collo- 
ques, par  préférence  ou  priorité  à  tons  antres,  il  y  avait,  par  cala  même, 
contestation  suffisante  pour  paralyser  au  moins  le  pouvoir  dn  eommie- 
ct  nécessiter,  de  sa  part,  la  renvoi  à  l'audience  da  tribunal;  — 


foi  n'appartiendrait  qu'à  ce  dêrnfer  :  ««fttit  «af****** 

d'autrui  (même  arrêt;  V.  attssi  Fteq>  Si  août  1*211,  aff.  Rol- 
land, suprà,  a*  709-5°); —3»  Qu'en  Supposant  même  que  l'état 
de  CoDo cation  provisoire,  dressé  au  mépris  de  m  demandé  de 
■sursis  de  l'adjudicataire,  constituât  une  irrégularité  de  k  pro- 
cédure d'ordre,  que  les  créanciers  fussent  habiles  à  s'en  préW 
loir,  et  que  la  demande  en  résolution  de  l'adjudication  ait  sa*- 
pendu  la  forclusion  encourue  par  ces  derniers,  faute  «è  «mtreatw 
en  temps  utile,  cette  forclusion  aurait  repris  son  cours,  après  là 
signification  de  l'arrêt  définitif,  intervenu  sut  m  demande  en  ré- 
aolutien  (arrêt  précité  du  17  déo.  1859). 

199.  On  a  vu  *uprô,  n*  416,  que  l'ancien  art.  TSt  e.  pr.-, 
supprimé  par  la  nouvelle  tel,  autorisait  les  productions  tardives, 
lesquelles  pouvaient  avoir  lien  jusqu'à  la  clôture  définitive  Se 
l'ordre,  à  charge,  parles  retardataires,  de  supporter  tes  frais* 
cette  production  tardive  et  de  ta  dénonciation  d'fceBe  aux  créa* 
ci  ers,  à  l'effet  d'en  prendre  connaissance.  —  La  chambre  *•* 
requêtes  en  a  tiré  cette  conséquence,  que  la  foromsfen,  pronom 
c#e,  en  matière  d'ordre,  contre  les  créanciers  produisants  qvJ 
n'ont  pas  contreditle  règlement  provisoire,  dans  lé  délai  flxépaf 
l'art.  756  6.  pr.,  est  Inapplicable  aux  demandes  en  rectification 
formées,  non  par  vote  de  contredit,  mais  au  moyen  d'une  pro- 
duction complémentaire,  qui,  par  erreur,  ou  par  oubli  même, 
n'aurait  pas  été  faite  lors  de  la  production  primitive,  bien  que 
l'une  et  l'autre  se  rattachent  à  un  titre  et  à  nu  droit  hypothé- 
caire uniques;  et  spécialement,  que  le  créancier,  qui,  tnserit 
but  un  Immeuble  adjugé  en  plusieurs  lots,  a  omis  de  réclamer 
sa  eollocation  sur  le  prix  de  l'un  de  ces  lots,  qu'il  Ignorait  être 
compris  dans  les  biens  sur  lesquels  il  avait  hypothèque,  peut 
poursuivre  la  rectification  du  règlement  provisoire,  après  le  dé* 
lai  déterminé  par  l'art.  756,  sa  demande  étant  exercée,  en  cas 
pareil,  par  voie,  non  de  contredit,  dans  les  termes  de  cet  ai* 
tlde,  mais  de  production  nouvelle,  conformément  à  l'art.  75T 
(fteq.  29  mai  1864,  aff.  Lacroix,  D.  P.  54.  t.  251).  —  C'était 
là,  il  nous  semble,  un  peu  abuser  des  mots,  et  donner  à  l'art. 
757  une  portée  que  ne  comportaient  point  ses  termes;  car,  à  l'aide 
d'une  pareille  Interprétation,  il  devenait  facile  d'éluder  la  pro- 
hibition de  l'art.  756.  La  question  n'étant  point  dé  nature  à  se 
représenter,  puisqu'il  n'est  plus  admis  de  production  en  dehors 
du  délai  fixé  par  l'art.  754,  nous  n'avons  point  à  Insister  ici  saf 
notre  critique. 

940.  Il  a  encore  été  jugé,  dans  le  sens  dé  l'arrêt  précité, 
que  la  forclusion,  prononcée,  en  matière  d'ordre,  pur  l'art.  1W 
c.  pr.  contre  les  créanciers  produisants  qui  n'ont  pas  contredit 
le  règlement  provisoire  dans  le  mois,  ne  s'applique  pas  à  in  pro- 
duction qu'un  créancier,  qui  a  déjà  produit  pouf  sou  propre 
compte,  fait,  après  ce  délai,  comme  exerçant  les  droits  de  sel 
débiteur  non  produisant;  qu'il  y  a  là  simplement  la  production 
tardive  qu'autorise,  sous  certaines  conditions,  l'art.  757  mèmé 
code  (Toulouse,  20  août  1855,  aff.  Pebernard,  D.  P.  56.  î.  Te> 

941.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  sous  l'ancien  code  de  procé- 
dure, que  le  créancier,  qui  produit  après  l'expiration  du  mots 
accordé  aux  créanciers  pour  contredire  l'état  de  eollocation  pro- 
visoire, et  qui  demande,  en  même  temps,  à  être  colloqué,  par 
privilège  et  préférence  à  tous  autres,  établit,  par  là  même,  on 
contredit  suffisant  peur  obliger  le  juge-commissaire  à  renvoyer 
les  créanciers  produisants  à  l'audience,  et  que,  dans  eé  cas,  1* 
voie  à  prendre  pour  obtenir  la  réformatlon  de  l'ordonnance  de 
eloture  est  celle, de  l'appel  (B*om,7  juin  1817)  (i). 

948.  La  procédure  d'ordre,  pour  les  actes  qui  se  passent  es 
dehors  de  l'audience  et  devant  le  juge-commissaire»  quoique  m 
constituant  pas  une  1ns tan oe,  à  proprement  parler,  puisque  I* 
juge  n'y  décide  rien,  peut,  cependant,  à  certains  égards,  en  ic 
vêtir  les  caractères,  étant  vrai  de  dire  que  le  juge  n'y  agit  qas 
comme  le  délégué  du  tribunal,  dans  nu  but  de  simplification  et 
d'économie.  La  preuve  en  est  que  l'ordre  doit  être  fait  à  l'an- 

Considérant  que  les  parties  ne  sauraient  être  tans  moyens  de  recours 
eontre  une  ordonnance  du  juge-commissaire,  lorsqu'elle  blesse  1*  loi  et 
les  intérêts  des  parties,  et  que  la  réformation,  par  la  vole  de  l'appel, 
n'est  interdite  par  aucune  loi;  reçoit  l'appel,  déclare  nulle  l'ordonnancé 
de  clôture  d'ordre,  et  ordonne  que  la  contestation  Sera  portée  devant  k> 
tribunal  de  première  instance. 
Du  7  juin  1817.-C.  de  F" 
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dièses,  quand  11  y  a  moins  de  quatre  créanciers  Inscrits  (c.  pr. 
775).  C'est  déjà  ce  que  nous  avons  établi  suprà,  a»  41); — 
H  a,  en  conséquence,  été  Jugé  :  1*  que,  la  procédure  d'ordre 
étant  une  instance  judiciaire,  qui  peut  entraîner  l'aliénation  des 
droits  des  parties,  une  femme  ne  peut  y  ester,  à  son  détriment, 
ai  y  encourir  aucune  déchéance,  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  de 
son  mari  en  de  la  Justice  ;  et,  par  exemple,  qu'à  défaut  de  cette 
autorisation,  elle  ne  peut  être  déclarée  forclose,  en  ce  qu'elle 
aurait  laissé  passer  an  mois  sans  contredire  l'état  de  eollocation 
provisoire  (Cass.  Xi  avr.  1828,  aff.  Duvlllard  C.  Cotlomb  et  au- 
tres, v>  Mariage,  n*  718-4*);  — 2°  Que  l'autorisation  judiciaire, 
donnée  à  la  femme  pour  poursuivre  sa  séparation  de  biens  et  la 
liquidation  de  ses  droits,  ne  la  dispense  pas  d'obtenir  une  auto- 
risation nouvelle  pour  défendre,  dans  un  ordre,  ouvert  par  suite 
de  la  faillite  de  son  mari,  aux  contestations  dont  sa  eollocation 
est  l'objet  (Paris,  27  juill.  1850,  an*.  Pourtalès,  D.  P.  51.2. 168). 

94*.  Une  autre  conséquence  à  tirer  de  là,  c'est  que,  le  mi- 
nistère de  l'avoué,  dans  la  procédure  d'ordre  Judiciaire,  étant, 
comme  dans  tonte  autre  Instance,  un  ministère  forcé,  l'officier 
ministériel  est  responsable  envers  sa  partie,  dans  les  termes 
généraux  du  droit  (V.  v*  Avoué,  n"  219  et  sutv.,  et  Responsa- 
bilité, n**  «52  et  sutv.),  de  toute  négligence  ou  faute  lourde 
préjadtetaMe  an  Intérêts  de  cette  partie.  —  Par  exemple,  11 
nous  parait  no»  de  doute,  comme  à  H.  Chauveau,  Froc,  de  l'or- 
dre, ouest.  2*66,  que  «  le  mandat  de  produire  contient  celui  de 
contredire,  et  qu'il  y  a  tante-  grave,  de  la  part  de  l'avoué  qni  se 
btme  à  produire,  sans  examiner  si  la  eollocation  de  son  client 
obtient  la  plaça  qui  lui  est  due...»— lia  été  Jugé  ainsi  :  1°  que 
lamé,  qui,  chargé  de  produire  à  un  ordre,  a  négligé  de  con- 
tredire l'état  de  eollocation,  alors  qu'il  pouvait,  au  moyen  de 
titres  déposés  ea  se*  mate»  et  dont  il  Connaissait  l'importance, 
taire  obtenir  à  son  si  lent  la  priorité  sur  des  créanciers  admis, 
par  erreur,  a  an  rang  ptas  avantageux,  est  responsable  du  pré- 
judice qui  est  résulté  d»  sa  négligence  (Riom,  5  Juill.  1851, 
aff.  Teysstor,  S.  P.  52.  3. 291);  —  2*  Que  l'officier  ministériel, 
et  par  exemple  l'avoué,  dans  l'étude  duquel  domicile  a  été  élu 
dans  on  bordereau  d'inscription  par  lui  rédigé,  est  tenu,  sons 
pane  de  responsabilité,  de  transmettre  au  créancier,  son  client, 
las  stgftinoatioM,  telles  que  sommations  de  produire,  qui  se  ré- 
fèrent à  V  inscription;  qu'en  conséquence,  si,  ayant  reçu  une 
sommation  do  produire  à  un  ordre  à  la  destination  de  son  client, 
il  h  borne  à  l'adresser,  par  la  poste,  à  un  précédent  domicile 
A»  client,  sans  faire  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  découvrir  le 
domicile  actuel  de  ce  damier,  il  se  rend  passible  de  dommages- 
ialérèts  équivalant  à  la  somme  que  le  client  eût  obtenue  dans 
l'ordre  (Paris,  15  Juta  1850,  aff.  fiablot,  D.  P.  51.  2.  41);  — 
S*  Que,  aile  mandat»!  Utem,  donné  à  un  avoué,  n'astreint  pas 
cet  avoué  à  l'accomplissement  de  mesures  conservatoires  étran- 
gères à  l'Installée  qu'il  est  chargé  de  suivre,  l'obligation 
de  prendra  oes  mesures  peut  résulter  d'un  ensemble  d'actes 
eitrejadtciatres  ou  Judiciaires,  démontrant  que  l'avoué  a  reçu 
el  accepté  la  mission  d'opérer  le  recouvrement  des  créances  de 
«m  client  et  de  voilier  à  la  conservation-  de  ses  droits;  —  Spé- 
cialement, que  l'avoué,  qui  a  été  chargé  par  une  femme  mariée 
dateonubrre,  après  la  faillite  du  mari,  la  séparation  de  biens 
de  cette  femme,  la  liquidation  de  ses  reprises  et  la  production, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  des  immeubles  de  son 
nari,  des  créances  qu'il  aurait  ainsi  fait  liquider,  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  reçu  le  mandat  écrit  de  veiller  à  la  oenser- 
vatioade  ces  créances,  et  qae  sa  cliente  doit  être  admise  à  prou- 
ver par  témoins  que  ce  mandat  écrit  comprenait  notamment 
l'obligation  de  faire  inscrire,  dans  les  délais  de  la  purge>  l'by- 
Poihèqae  légale,  en  vertu  de  laquelle  elle  devait-être  eottoqnée 
dans  l'ordre;  qu'en  conséquence,  cet  avoué  ne  peut  éebapper, 
es  cas-pareil,  à  la  responsabilité  de  la  non-inscription,  et,  par 
mite,  de  la  perte  de  l'hypothèque  légale  de  sa  cliente,  sous  prê- 
tais qu'il  n'y  aurait  pas  preuve  écrite  de  l'obligation  pour  lui 
de  prendre  celte  inscription  (Req.  6  août  1855,  aff.  Blanc,  D.  P. 
M.  1.  419);  —  4*  Que  l'avoué,  dans  l'étude  duquel  des  titres, 
produits  à  un  ordre  pour  son  client,  et  ensuite  disparus  du  greffe, 
•ut  été  retrouvés  tardivement,  soit  qu'il  ait  omis  de  les  resti- 
tuer au  greffe,  après  les  en  avoir  retirés  pour  en  prendre  com- 
munication, soit  même  qu'il  les  ait  reçus  dans  un  dossier  qu'il 


n'a  pas  vérifié,  est  responsable  du  pr 
client,  que  l'absence  de  ces  titres  a  < 
dans  l'ordre;  qu'il  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  responsa- 
bilité qu'en  prouvant  que  les  titres  dont  11  s'agit  ont  été  intro- 
duits dans  son  étude,  à  son  insu,  et  sans  qu'il  lui  ait  été  possible 
de  le  connaître  ;  que  sa  responsabilité  ne  saurait  être  atténuée 
par  le  prétendu  tort  qu'il  Imputerait  au  créancier  de  n'avoir  pas 
fait  les  diligences  nécessaires  pour  retrouver  les  titres  qui 
avaient  disparu,  ou  pour  demander  aux  dépositaires  des  minu- 
tes de  nouvelles  expéditions  pour  les  reproduire  devant  le  juge- 
commissaire  (Rlom,  21  fév.  1857,  aff.  Duclaux  et  Langlade, 
D.  P.  57.  2.  147);  —  5e  Que  la  même  responsabilité  est  en- 
courue par  le  greffier  qui  a  laissé  retirer  du  greffe,  sans  récé- 
pissé, les  titres  produits,  responsabilité  qui  doit  êlre  de  la  to- 
talité du  préjudice  résultant  pour  le  créancier  de  la  perle  de  ses 
titres,  sauf,  en  ce  cas,  le  recours  du  greffier  contre  l'avoué 
(même  arrêt). 

944.  11  a,  toutefois,  été  jugé  :  1»  que  la  responsabilité  de 
l'avoué  ne  s'étend  qu'aux  actes  de  la  procédure  qu'il  dirige  ; 
qu'elle  n'est  pas  engagée  par  les  erreurs  qu'il  peut  commettre 
sur  le  fond  du  droit  ;  —  Spécialement,  qu'est  non  recevable  en 
son  action  en  responsabilité  la  partie  qui  n'a  pas  été  colloquée 
en  rang  utile  dans  un  ordre,  parce  que  son  avoué  n'a  pas  fait 
valoir  une  subrogation  tacite  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  débiteur  exproprié,  subrogation  que  le  titre  de  la 
créance  pouvait  permettre  d'invoquer,  mais  dont  l'application 
donnait  Heu  à  certaines  difficultés  dans  la  jurisprudence  (trib. 
civ.  d'Aulun,  15  avr.  1847,  aff.  B...  C.  M»  P...;  sur  ce  point, 
Y.  v°  Avoué,  n»  221,  et  v°  Responsabilité,  n«  456  et  457);  — 
2»  Que  le  mandat  de  produire  à  un  ordre  ne  comporte  celui  de 
contester  les  autres  productions  que  par  les  voies  ordinaires  ; 
que  l'Inscription  de  faux  est  un  Incident  exceptionnel  pour  lequel 
un  pouvoir  spécial  et  authentique  est  nécessaire  à  l'avoué  ;  qu'en 
conséquence,  le  fait,  par  cet  avoué,  occupant,  dans  un  ordre, 
tout  à  la  fols  pour  le  débiteur  et  l'un  des  créanciers  colloqués, 
de  s'être  abstenu  (sans  dol  ni  fraude)  de  contredire,  au  nom  du 
débiteur,  la  eollocation  de  ce  créancier,  alors  qu'il  aurait  fallu 
soutenir  ce  contredit  par  une  procédure  d'inscription  de  faux 
(d'ailleurs  mal  fondée),  pour  laquelle  il  n'avait  reçu  de  son  client 
aucun  mandat  spécial,  ne  saurait  donner  prise  contre  l'officier 
ministériel  à  une  action  en  responsabilité ,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  même  allégué  par  le  client  que  le  titre  du  créancier  put 
être  attaqué  par  un  autre  moyen  que  l'inscription  de  faux,  ni  que 
le  client  rot  en  état  d'en  avancer  les  frais  (Angers,  24  déc.  1852, 
et,  sur  pourvoi,  ReJ.  25  avr.  1855,  aff.  Tessler,  D.  P.  55. 
1.  156). 

74».  Mats  toute  responsabilité  disparaît,  lorsque  l'avoué  jus- 
tifie de  ses  diligences.  — 11  a  été  Jugé  ainsi  :  1°  que,  lorsque, 
sur  la  contestation  élevée  par  un  créancier  du  mari  contre  la  col- 
location  de  la  femme  à  raison  de  sa  dot,  contestation  fondée  sur 
la  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens,  l'avoué  de  la 
femme  a  opposé  à  ce  créancier  ie  moyen  de  la  chose  jugée  et  la 
fin  de  non-recevolr  en  résultant,  il  doit  être  réputé  avoir  contre- 
dit, selon  le  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  est  à  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité, encore  bien  que  ce  moyen  n'ait  pas  été  suffisamment 
présenté  dans  la  défense,  si,  d'ailleurs,  il  a  remis  à  l'avocat  les 
pièces  à  l'aide  desquelles  celui-ci  pouvait  le  faire  valoir  à  l'au- 
dience (Limoges,  1 1  juill.  1839,  aff.  Constant,  v°  Avoué,  n°  224)  ; 
—  2*  Que,  si,  en  matière  d'ordre,  l'avoué  qui  a  occupé  dans 
l'instance  est,  par  une  conséquence  naturelle  de  son  mandat, 
chargé  de  faire  signifier  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les 
contredits,  il  satisfait  suffisamment  à  cette  obligation,  relative- 
ment à  laquelle  il  n'est  qu'un  mandataire  ordinaire,  en  mettant 
un  huissier  à  même  de  faire  utilement  la  signification  ;  et,  par 
exemple,  qu'eu  semblable  matière,  l'avoué,  qui,  le  dernier  jour 
du  délai  d'appel,  a  adressé  à  un  huissier,  tant  l'original  que  les 
copies  préparées  de  l'acte  d'appel  à  signifier,  doit  être  considéré 
comme  ayant  accompli  son  mandat  en  temps  utile,  et,  dès  lors, 
n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  l'appel  résultant  de  la  tar- 
dlveté  de  la  signification,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  que 
cette  tardiveté  doit  être  Imputée,  non  au  retard  de  L'envoi  par  lui 
fait  à  l'huissier,  mais  à  la  faute  de  celui-ci,  et  alors  surtout  qu« 
l'huissier,  choisi  par  l'avoué,  est  celui-là  même  que  les  appelant* 
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avalent  chargé  de  pratiquer  la  saisie  Immobilière  qui  a  donné  lieu 
à  l'Instance  d'ordre  (Douai,  17  mai  185*,  an*.  Ancelet,  D.  P.  55. 

î.  327). 

940.  De  quelle  nature  est  l'exception  de  forclusion?  Elle  est 
évidemment  de  celles  qu'on  appelle  péremptoires,  puisqu'elle  n'a 
pas  pour  objet  de  différer,  mais  de  refuser  absolument  l'exercice 
du  droit  (V.  Exceptions,  n°*  528  et  suiv.;  V.  aussi  v»  Déchéance, 
n»  7).  Il  suit  de  là  qu'elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel,  et  qu'elle  ne  saurait  être  couverte  par  aucune 
léfense  au  fond  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  382;  Bioche, 
tr»  Ordre,  n»  443,  3e  éd.,  5'  tirage;  Houyvel,  n»240;Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que,  la  for- 
clusion étant  d'ordre  public,  l'exception  n'est  pas  couverte  par  des 
défenses  au  fond  (Caen,27juill.i813,aff.  Bielte,  suprà,  n«  709; 
Limoges,  3  juill.  1824,  ail.  Tarade  C.  créanc.  Gorce)  ;  —  2°  Que 
la  forclusion,  prononcée  par  les  art.  755  et  756  c.  pr.,  est  gé- 
nérale, et  s'applique  à  tous  les  moyens,  soit  de  forme,  soit  du 
fond  (Besançon,  15  juill.  1814,  et,  sur  pourvoi,  Req.  10  janv. 
1815,  aff.  Dumolard,  v»  Exploit,  n»  359-10»);  —  3»  Que  la  for- 
clusion peut,  de  même  que  la  prescription,  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  même  en  appel,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  cir- 
constances qu'on  y  a  renoncé  ;  que  c'est  là  une  exception  péremp- 
toire  du  fond,  et  non  une  nullité  de  forme  que  l'art.  173  oblige 
de  proposer  in  litnine  litis  (Limoges,  4  mai  1 820,  aff.  Semmaud  ; 
5  juin  1823,  aff.  Bernard  et  Audoine,  suprà,  n°  716-3»;  Nîmes, 
12  août  1829,  aff.  Blacbe  C.  Guérin  et  synd.  Blache);— 4°  Que  le 
moyen,  tiré  de  ce  qu'un  créancier  serait  déchu  pour  avoir  laissé 
passer  un  mois  sans  contester  l'état  de  collocation  provisoire, 
peut  être  proposé,  pour  la  première  fois,  en  appel;  ce  n'est  pas 
là  une  demande  nouvelle,  c'est  une  exception  péremptoire  du 
fond  (Grenoble,  1 8  août  1 824,  aff.  femme  Duvillard,  suprà,  n»  683- 
1*.  —  Conf.  Orléans,  29  août  1821;  aff.  Leroy,  V.  aun»  suiv.; 
Grenoble,  3  mars  1822  (ou  1821),  aff.  Logerand  C.  Pègremorte; 
9  janv.  1827,  aff.  veuve  Bouvard  et  autres  C  Blanchet;  Riom, 
20  juill.  1853,  aff.  Douhet, D.  P.  55.  2.  358;  Grenoble,  22  mai 
1863,  aff.  créanc.  Rey,  D.  P.  63.  2.  200);  —  5°  Que  toute  fin 
de  non-recevolr  ou  exception,  qui  s'attache  à  la  demande  elle- 
même  et  qui  a  pour  objet  de  la  faire  rejeter,  est  une  exception 
péremptoire,  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  :  — 
«  La  cour;...  attendu,  enfin,  que  c'est  à  tort  que  Loisel  prétend 
que  cette  fin  de  non  recevoir  (celle  tirée,  contre  l'action  du  créan- 
cier hypothécaire  en  maintenue  de  son  hypothèque,  de  la  forclu- 
sion qu'il  a  encourue,  faute  de  production  à  l'ordre)  est  tardive 
et  inadmissible  ;  qu'en  effet,  toute  exception,  qui  a  pour  but  de 
faire  rejeter  définitivement  un  appel,  est  une  exception  péremp- 
toire, qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ;...  déclare  le- 
dit Loisel  non  recevante  dans  son  appel  »  (Rouen,  20  nov.  1841, 
aff.  Loisel  C.  ép.  Hauterré  et  autres)  ;  —  6»  Que  l'exception,  ti- 
rée de  la  forclusion,  est  une  exception  péremptoire,  qui  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause,  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  renoncé 
(Rej.  13  déc.  1853,  aff.  Dubois,  D.  P.  54.  l.  23);...  que  ce  n'est 
pas  y  renoncer  que  de  se  borner,  d'abord,  à  opposer  l'exception 
de  chose  jugée;  et,  par  suite,  que  le  jugement,  qui,  sans  s'occu- 
per du  moyen  de  forclusion  non  encore  présenté,  se  fonde  uni- 
quement, pour  rejeter  la  demande,  sur  une  exception  de  chose 
jugée,  n'a  lui-même  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  celle  d'un 
contrat  judiciaire,  par  rapport  à  la  forclusion,  si  elle  est  propo- 
sée plus  tard  (même  arrêt). 

»4*.  Mais  si  (a  forclusion  n'est  point  invoquée  parles  par- 
ties, le  juge  pourrait-il  la  prononcer  d'office?  Pour  la  négative, 
on  dit  que  l'ordre  public  n'est  pas  directement  intéressé  dans  la 
question;  qu'il  est,  à  la  vérité,  d'intérêt  général  que  la  procé- 

(I)  (Leroy  C.  de  Herissay  et  Badin-Bourdon.)  —  La  cooa;  —  Con- 
sidérant, en  droit,  qu'aux  tenues  de  l'art.  755  c.  pr.,  le  poursuivant 
d'ordre  doit  dénoncer,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produi- 
sants et  à  la  partie  saisie,  la  confection  de  l'état  de  collocation  provi- 
soire, avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de  contredire, 
s'il  y  échet,  sur  le  procès- verbal  du  juge- commissaire,  dans  le  délai 
d'un  mois,  et  que  l'art.  756  dispose  formellement  que,  faute,  par  les 
créanciers  produisants,  de  prendre  communication  dans  ledit  délai,  ils 
demeureront  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  ces  dernières  expressions  que  cette  déchéance  est 
de  droit  et  peut  être  prononcée,  d'office,  par  les  tribunaux,  même  quand 


dure  d'ordre  marche  avec  rapidité;  mais  qu'ici  l'intérêt  public 
n'est  que  secondaire  ;  que  l'intérêt  des  parties  est  l'intérêt  pré 
dominant.  On  ajoute  que  la  forclusion  est  une  véritable  pres- 
cription, et  que,  d'après  l'art.  2223  c.  nap.,  <  les  juges  ne  peu* 
vent  pas  suppléer  d'office  la  moyen  résultant  de  la  prescription  • 
(Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2564  ;  Chauveau,  Proc  de 
l'ordre,  quest.  2564-4°).  —  Mais  l'affirmative  nous  semble  être 
dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle.  L'art.  755,  en  effet,  dérogeant  à 
l'art.  757  de  l'ancien  code,  qui  permettait  de  produire  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre,  prononce  la  déchéance  des  créancière  non 
produisants  dans  le  délai,  et  veut  que  «  le  juge  la  constate  immé- 
diatement et  d'office  sur  le  procès-verbal.  »  Or,  ainsi  que  le  font 
observer  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  383,  il  n'y  a  aucune  raison 
qui  puisse  motiver  l'application  d'une  règle  différente  à  la  dé- 
chéance faute  de  contredire  :  il  y  a  là  une  évidente  analogie. 
C'est  même,  on  peut  dire,  ce  qui  résulte  virtuellement  de  «s 
termes  de  l'art.  756  :  «  Faute,  par  les  créanciers  produisants  et 
la  partie  saisie,  de  prendre  communication  de  l'état  de  oollo 
cation  et  de  contredire  dans  ledit  délai,  ils  demeurent  forclos, 
sans  nouvelle  sommation  ni  jugement.  »  — Ainsi  que  le  dit  la  cour 
de  cassation,  dans  un  arrêt,  à  propos  de  l'appel,  dont  la  faculté 
est  aussi  circonscrite  dans  un  délai  déterminé,  «  il  n'en  est  pis 
des  déchéances  comme  des  prescriptions  :  les  déchéances  sont 
des  Injonctions  de  la  loi  pour  régler  le  mode  d'exercer  les  ac- 
tions, et  le  temps  dans  lequel  elles  doivent  être  exercées.  Elles 
sont  établies  d'une  manière  absolue,  parce  qu'elles  n'enlèvent 
aucun  droit  acquis,  et  que  les  facultés  qu'elles  retirent  sont  une 
concession  de  la  loi  dont  on  perd  l'avantage,  au  profit  de  l'In- 
térêt public,  si  on  ne  les  a  pas  fait  valoir  dans  le  délai  légal  » 
(Cass.  2  avr.  1850,  aff.  synd.  Laroher,  D.  P.  50. 1. 81;  V.anssi 
nos  observations  sur  cet  arrêt).  —  Ajoutons,  avec  M.  Houyve», 
n»  240,  qu'il  pourrait  dépendre  des  avoués,  en  usant  de  réci- 
procité les  uns  envers  les  autres,  et  en  ne  s'opposant  pas  la  for- 
clusion encourue,  de  prolonger  indéfiniment  les  ordres,  sans  qu'il 
fût  possible  aux  magistrats  de  remédier  à  un  pareil  abus  (Conf. 
MM.  Bioche,  v»  Ordre,  nM  442  et  445. 3*  éd.,  5» tirage;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit  V.  au  numéro  précédent). — Il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  sous  le  code  de  1 807 ,  que  la  déchéance,  faute  de  con- 
tredire dans  le  délai,  est  de  droite!  peut  être  prononcée  d'office 
par  les  tribunaux,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  proposée  par 
les  parties  (Orléans,  29  août  1821)  (l).  —  Conf.  Caen,  27  juill. 
1813,  aff.  Blette,  suprà,  n*  709). 

«4 S.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  permet 
au  créancier  dont  l'hypothèque  s'étend  à  plusieurs  Immeubles, 
situés  dans  des  arrondissements  différents,  de  se  présentera 
chacun  des  ordres  ouverts  pour  la  distribution  du  prix  de  ces 
immeubles,  à  l'effet  de  s'y  faire  colioquer  pour  l'intégralité  de 
sa  créance.  —  Il  a,  en  conséquence,  été  jugé  qu'un  créancier, 
inscrit  sur  plusieurs  Immeubles,  qui  a  été  colloqué  provisoire- 
ment dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'un  d'eux,  mais  dont  la 
collocation  est  contestée,  peut,  avant  que  cet  ordre  soit  définiti- 
vement réglé,  se  désister  de  la  collocation  qu'il  y  a  obtenue  et 
se  faire  colioquer  dans  un  antre  ordre  (Paris,  31  août  1815, aff. 
Lavaudelle,  v»  Priv.  et  hyp.,  n*  2582-1».  Rapproches  cet  arrêt 
dinn  autre  de  la  même  cour,  du  28  avr.  1838,  aff.  Lepage,  rap., 
eod.,  n»  2348).  —  V.  aussi  infrà,  sous  la  sect.  13. 

949.  Le  juge  ne  peut  abréger  le  délai  de  trente  jours  accordé 
par  la  loi  aux  créanciers  et  à  la  partie  saisie  pour  fournir  leurs 
contredits  au  règlement  provisoire.  Si  dono  les  contestants 
étalent  renvoyés  à  l'audience  avant  l'expiration  du  délai,  Uns 
parait  pas  douteux  que  le  créancier,  qui  n'aurait  fait,  jusque-là, 
aucun  dire  sur  le  procès-verbal,  serait  admissible  à  fournir  ses 


elle  ne  serait  pas  proposée  par  les  parties,  et  qu'a  plus  forte  raison,  elle 
doit  l'être,  même  lorsque  les  parties  l'invoquent  seulement  nuasd  11 
cause  est  prêle  à  recevoir  sa  décision  en  première  instance,  ou  mène  sat 
l'appel;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  dires  de  la  dame  « 
Hêrissay  et  de  Badin-Bourdon  ont  eu  heu  après  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  depuis  la  sommation  voulue  par  lart.  755;  —  Considérait 
qu'on  ne  saurait  opposer  à  cette  déchéance  une  fin  de  non-reeevoir  t" 
sultant  de  ce  que  la  partie  de  Pailliet  (sieur  Leroy)  ne  l'aurait  i»**>| 
quèe  qu'en  caute  d'appel,  ou  tous  forme  de  note  en  première  instance; 
—  Infirme. 
Du  29  août  1821.-C.  d'Orléans. 
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contredits  à  l'audience,  tant  que  le  délai  ne  serait  pas  expiré 
(Conf.  MM.  Cbauveau  et  Carré,  quest.  2371,  et  Cbanveaa,  Proc. 
de  l'ordre,  sur  l'art.  788,  n»  si  l  ;  Ollivier  et  Monrlon,  n*  370  ; 
Biocbe,  v»  Ordre,  n»  SOI,  3*  éd.).— Mais  il  n'aurait  pas  ce  pou- 
voir, si  l'audience  avait  été  dénoncée  depuis  le  délai,  parce  que 
l'art.  758  ne  prescrit  le  renvoi  à  l'audience  qu'à  l'égard  des 
créanciers  contestants  ;  que  la  forclusion  est  acquise  contre  lui, 
à  début  de  contestation,  de  sa  part,  dans  le  délai  (Conf.  MM.  Carré 
et  Cbauveau,  loc.  cit.),  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que 
l'ordre  ne  peut  être  clos  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois, 
accordé  aux  créanciers  produisants  pour  contredire  l'acte  de  col- 
location  provisoire,  même  avec  le  consentement  de  ces  derniers; 
et  que  la  clôture  prématurée  est  nulle,  vis-à-vis  des  créanciers  en 
|  retard,  le  délai  d'un  mois  étant  dans  leur  Intérêt  non  moins  que 
dans  celui  des  produisants;  que,  par  suite,  le  créancier  en  re- 
tard de  produire,  ayant  la  faculté  de  se  présenter  jusqu'à  la  clô- 
ture de  Tordre,  en  supportant  les  frais  de  sa  tardive  production, 
peut  se  rendre  tiers  opposant  au  règlement  définitif,  quel  que  soit 
le  délai  écoulé  depuis  la  clôture  de  l'ordre  prononcée  prématu- 
rément (Paris,  21  mai  1835,  aff.  Bobin-Grandln,  suprà,  n*  381; 
V.  aussi  Req.  15  juin  1820,  aff.  Moissonnier,  suprà,  n°  717-2*). 

ïttO.  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 2,  n»  368,  disent,  à  propos  de 
cet  arrêt  de  1 833,  que  la  déchéance,  prononcée  par  la  nouvelle  loi 
contre  les  créanciers,  faute  de  produire  dans  les  quarante  jours 
(755),  ne  permet  plus  un  résultat  aussi  fâcheux  que  celui  de  ne 
pouvoir,  de  la  part  du  juge-commissaire,  avec  le  consentement 
its  créanciers  produisants  et  du  saisi,  procéder  au  règlement 
définitif,  sans  attendre  l'expiration  dp  délai  pour  contredire 
(Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»370;  Seligman,  n»  326).  — 
Toutefois,  M.  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  fait  remarquer  qu'il 
sera  toujours  prudent  au  juge-commissaire  de  ne  pas  devancer, 
pour  la  clôture  de  l'ordre,  l'expiration  de  ce  délai,  puisque,  les 
créanciers  cnirograpbaires  ayant  la  faculté  d'intervenir  à  l'ordre 
et  de  contredire  le  règlement  provisoire  (V.  suprà,  n»  665),  il 
y  aurait  à  redouter,  de  leur  part,  une  opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture  de  l'ordre,  fondée'  sur  cette  clôture  prématurée  (767). 

Ait.  5.  —  De  l'effet  des  contredits. 

VCi .  Les  contestations,  élevées,  dans  le  délai,  par  un  créan- 
cier, profitent  à  tous  les  autres  intéressés,  même  à  ceux  qui  ont 
laissé  passer  le.  délai  sans  contester.  —  Cette  proposition  a, 
cependant,  des  contradicteurs.  Le  pour  et  le  contre  sont  ainsi 
développés  par  M.  Godoffre,  dans  le  Journal  des  avoués,  t.  78, 
p.  476,  art.  1601.—  «Dans  un  premier  système,  dit-il,  l'ordre 
constitue  une  procédure  essentiellement  indivisible,  dont  il  est 
Impossible  de  toucher  une  partie  sans  que  l'ensemble  ne  soit 
ébranié.  Un  contredit,  formé  dans  le  délai,  est  censé  formé  dans 
l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  dent  la  position  peut  être  amé- 
liorée ou  rendue  plus  défectueuse  par  l'admission  ou  le  rejet  de 
ce  contredit.  Le  créancier  qui  a  pris  l'initiative  est  réputé  le 
mandataire  de  tous  les  autres  ':  le  jugement -rendu  produit  son 
«ffet,  non-seulement  contre  l'auleur  du  contredit  ou  celui  qui  le 
«apportait,  mais  encore  contre  tous  les  créanciers  postérieurs 
à  la  collocalion  contestée.  —  D'après  le  second  système,  l'or- 
dre est,  sans  doute,  une  procédure  sut  generis,  dans  laquelle 
des  formes  spéciales  sont  tracées,  mais  où  les  règles  générales 
doivent  être  suivies,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  dérogation 
expresse.  Or,  il  est  de  principe  qu'une  décision  obtenue  ne  pro- 

(1)  (Goobet  et  Fossier  C.  Ledieu.)  —  Le  17  janv.  1833,  jugement 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  par  le  jugement  du  18  mai  1821, 
Ledieu  a*  été  colloque  sur  le  prix  provenant- de  l'expropriation  des 
sieur  et  dame  d'Hesecque  avant  la  créance  de  Goubet  et  Fossier; 
<W  ce  rang  de  coUocatioa,  n'ayant  été  attaqué  par  aucune  voie 
légale,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  d'où  la  conséquence  que 
Ledieu  a  droit  d'être  payé  avant  Goubet  et  Fossier  sur  le  prix  total 
des  biens  des  sieur  et  dame  Defrance  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  de  la 
tour  royale  d'Amiens,  en  date  du  25  juin  dernier,  ayant  décidé  que  l'hy- 
pothèque prise  par  les  hospices  d'Y  près  et  la  demoiselle  Hoivoët  ne 
frappait  que  le  bois  d'Ovitlers,  et  non  les  parties  désignées  sous  le  nom 
de  paie  et  de  futaie,  a,  par  cette  disposition,  fait  rentrer  dans  la  masse 
commune  h  distribuer  une  somme  de  8,200  fr.  ;  —  Qu'il  importe  peu 
fw  cette  décision  ait  été  provoquée  par  les  sieurs  Goubet  et  Fossier 
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fite  qu'à  celui  qui  l'a  provoquée;  spécialement  que,  dans  un 
ordre,  tout  créancier  qui  n'a  pas  contredit  dans  le  délai  est  et 
demeure  forclos;  qu'à  son  égard,  par  conséquent,  le  règlement  pro- 
visoire est  inattaquable,  et  que,  si  un  autre  créancier  obtient  une 
décision  favorable  à  ses  intérêts,  cette  décision  ne  pourra  ni  pro- 
filer, ni  nuire  à  ceux  qui  ont  gardé  le  silence.  Suivant  les  partisans 
de  cette  théorie,  la  procédure  d'ordre  est  essentiellement  divi- 
sible; chacun  agit  pour  soi,  la  déchéance  encourue  est  absolue... 
Il  me  semble,  poursuit  M.  Godoffre,  que,  pour  prendre  un  parti 
sur  la  difficulté  qui  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  il  suf- 
fit d'apprécier  la  nature  et  le  but  de  la  procédure  d'ordre,  sans 
se  préoccuper  d'une  prétendue  divisibilité  ou  indivisibilité  qui 
viendrait  imposer  des  solutions  que  la  raison  juridique  ne  saurait 
accepter...  »  —  M.  Godoffre  entre,  à  cet  égard,  dans  l'examen 
de  plusieurs  hypothèses  où  nous  ne  jugeons  pas  nécessaire  de 
le  suivre.  «  On  pourrait,  reprend  M.  Godoffre,  après  avoir  par- 
couru ces  hypothèses,  multiplier  les  exemples,  et  tous  condui- 
raient nécessairement  à  cette  conclusion  que,  dans  un  ordre, 
toutes  les  fois  que  le  contredit'dolt  avoir  pour  résultat  de  mo- 
difier le  rang  des  collocations  de  certains  créanciers,  tous  ces 
créanciers  sont  intéressés,  ipso  facto,  dans  la  contestation  où 
ils  sont  parties  directement,  ou  par  l'avoué  commun.  Toute  autre 
opinion  bouleverserait  l'économie  de  la  loi,  qui,  en  prescrivant 
d'appeler  l'avoué  du  créancier  dernier  colloqué,  a  voulu  préci- 
sément que  le  débat  ne  fût  pas  restreint  aux  acteurs  principaux, 
le  demandeur  et  le  défendeur.  Quand  le  procès  établit  que  c'est 
par  suite  d'une  appréciation  erronée  que  le  juge-commissaire  a 
attribué  à  un  créancier  un  rang  qui  ne  lui  appartenait  pas,  11  ne 
suffit  pas  que  cette  créance  soit  déchue  de  ce  rang,  en  ce  qui 
concerne  le  créancier  qui  a  contredit,  Il  faut,  d'une  manière 
absolue,  qu'elle  soit  reléguée  à  sa  véritable  place,  puisqu'il  est 
jugé,  dans  l'ordre,  que  cette  place  est  la  seule  qui  lui  convienne. 
Celte  opinion  s'appuie  encore  sur  les  art.  760  et  763  c.  pr. 
civ.  »  (Conf.  MM.  Rodlère,  t.  3  p.  220;  Biocbe,  v»  Ordre, 
n"  «96  et  s.,  3«  éd.,  5*  tirage  ;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2564  ter,  n»  4  ;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.)  — 11  a  été  jugé, 
dans  ce  dernier  sens  :  i»  que  lorsqu'un  créancier,  non  utilement 
colloqué,  conteste  la  première  coliocation,  sans  attaquer  la  se- 
conde, la  somme  retranchée  à  la  première,  par  suite  de  cette 
contestation,  profite  au  créancier  colloqué  en  second  ordre,  et 
non  au  contestant  qui  n'a  droit  qu'aux  dépens  faits  sur  sa  con- 
testation (Amiens,  24  juin  1823)  (1). —  2°  Que,  lorsque  l'un  des 
créanciers,  colloqué  en  dernier  lieu  dans  un  ordre,  contredit 
seul,  et  sans  le  concours  des  créanciers  qui  lui  sont  antérieurs 
en  rang,  la  coliocation  d'un  autre  créancier  placé  en  premier 
lieu,  sans  demander  à  être  placé  lui-même  dans  un  rang  plus 
favorable,  si  un  arrêt  rejette  la  coliocation  du  créancier  placé 
en  premier  lieu,  en  le  renvoyant  à  la  masse  cbirograpbaire,  et 
en  ne  changeant  pas  le  rang  que  le  jugement  assignait  aux  au- 
tres créanciers,  le  contestant  n'a  pas  le  droit  de  se  mettre  à  la 
place  du  créancier  rejeté  de  l'ordre,  sous  le  prétexte  que  les 
créanciers  antérieurs  à  lui,  contestant,  n'ayant  pas  contredit, 
ont  été  irrévocablement  forclos  :  —  «  La  cour;  considérant  que 
l'arrêt  attaqué,  en  conservant  aux  créanciers  colloqués  le  rang 
qui  leur  avait  été  assigné  dans  le  jugement  d'ordre,  qui  n'avait 
pas  été  attaqué,  et  en  rejetant  la  demande  de  Brodard,  qui  avait 
pour  objet  de  le  subroger  à  un  créancier  évincé,  et  de  laisser 
subsister  la  créance  de  ce  dernier,  dont  la  coliocation  était  re- 
jetée, a  consacré  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  fait  une  juste  ap- 
- 

seuls,  puisque,  dans  ce  cas,  ils  agissaient  dans  l'intérêt  de  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires;  d'ailleurs,  les  termes  de  l'arrêt  résistent  &  la  pré- 
tention qu'ils  élèvent  d'avoir  droit  &  cette  somme  exclusivement  aux 
créanciers  qui  les  primaient  en  rang  d'hypothèque,  puisqu'il  ne  fait  que 
prononcer,  à  leur  profit,  une  condamnation  de  dépens,  sans  décider  au- 
tre chose,  sinon  que  les  hospices  d'Ypres  et  la  demoiselle  Hoivoët  ne 
pouvaient  prétendre  à  cette  somme  de  8,200  fr.? —  Déboute  lesdits 
sieurs  Goubet  et  Fossier  de  l'opposition  par  eux  formée,  le  23  déc.  der- 
nier, à  l'exécution  du  règlement  définitif  de  l'ordre  du  prix  des  biens 
vendus  sur  les  sieur  et  dame  d'Hesecque,  arrêté  le  17  du  mois  de  décem- 
bre. »  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptent  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellatioa 
au  néant,  eto. 

Du  24  juin  1823.-C.  d'Amiens,  ch.  corr. 
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plicallcn  de  l'ort.  756  e.  pr.;  rejette  le  pourvoi  formé  contra 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  17  août  1822,  »  (Req.  27  déc. 
1825,  MM.  BoUon,  f.  f.  de  pr.;  Favard  rap.,  aff.  Brodard 

C.  Guéroull).  —  A  quel  titre,  en  effet,  le  créancier  contestant 
pourrait-il  prendre  la  place  du  créancier  qu'il  a  fait  rejeter  de 
l'ordre?  «  La  loi,  dit  très-bien  M.  Chauveau  sur  Carré,  U  2, 
n*  2566-4*,  n'a  établi  nulle  part  celte  subrogation,  qui  répugne 
à  tous  les  principes.  En  ce  cas,  ajoute-t-il,  le  créancier  contre- 
disant obtiendra  les  dépens,  parée  qu'il  a  (ait  une  chose  utile  à 
la  masse;  mais  là  se  bornera  son  avantage...  »  M.  Chauveau  a 
reproduit  cette  opinion  dans  son  Commentaire  de  la  loi  du  21 
mai  1858,  quest.  2365  1er  (Conf.  MM.  Houyvet,  n«  245;  Selig- 
man,  n»  334  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.) 

1 ft*.  Il  a  encore  été  Jugé,  dans  le  même  sens  :  l*  (en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution)  que  les  décisions  obtenues 
par  quelques-uns  des  créanciers  profitent  à  la  masse,  lorsque 
la  contestation  élevée  par  ces  créanciers  repose  sur  des  moyens 
communs  à  tous,  et  non  pas  sur  des  moyens  personnels  aux 
créanciers  contestants;  qu'ainsi,  lorsqu'un  jugement,  portant 
rejet  d'un  contredit,  n'a  été  frappé  d'appel  que  par  quelques- 
uns  des  créanciers  contestants,  l'arrêt  qui  infirme  ce  jugement 
profile  aux  créanciers  restés  étrangers»  l'instance  d'appel  comme 
à  ceux  qui  y  ont  été  parties  (Nîmes,  19  août  1847,  aff.  Cusson, 

D.  p.  {g.  2.  79); —  2°  Que  le  contredit,  formé  par  un  créancier 
à  un  état  de  collocation  provisoire,  profite  à  tous  les  autres,  en 
ce  sens,  spécialement,  que  le  bénéfice  des  modifications  appor- 
tées, sur  l'appel  de  ce  créancier,  à  l'état  de  collocation  peut  être 
invoqué  même  par  les  créanciers  qui  n'ont  pas  appelé  (Caen» 
T  juill.  1851,  aff.  Carabœuf,  D.  P.  52.  2.  243);  —  3»  fiue  le 
contredit,  qui  a  pour  effet  de  faire  annuler,  comme  simulée,  une 
créance  colloquée  dans  le  règlement  provisoire,  profite  à  tous 
les  créanciers  (Bordeaux,  27  fév.  1852»  aff.  Brunet,  V.  Journ. 
des  avoués,  t.  77,  p.  552). 

9*3.  Par  application  du  principe  que  les  contestations  éle- 
vées dans  le  délai  par  un  créancier  profitent  à  tous  les  autre* 
intéressés,  même  à  ceux  qui  ont  laissé  passer  le  délai,  sans  con- 
tester, il  a  encore  été  jugé  que  de  l'art.  756  c.  pr.,  qui  déclare 
forclos  les  créanciers  produisants  qui  ont  laissé  passer  le  délai 
d'un  mois  sans  contredire  l'état  de  collocation  provisoire,  il  ré- 
sulte bien  que  ces  créanciers  sont  privés  de  la  faculté  de  critiquer 
personnellement  cet  ordre,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'ils  soient 
devenus  tellement -étrangers  à  l'ordre,  dans  lequel  lis  n'ont  pas 
été  utilement  colloqués,  par  insuffisance  de  fonds,  qu'ils  ne  soient 
plus  admissibles  à  faire  valoir  leurs  droltson  aucun  cas  ;  qu'ainsi, 
ils  peuvent  profiler  du  bénéfice  de»  contredits  élevés  par  d'autres 
créanciers,  et,  par  exemple,  dans  le  cas  où,  sur  le  contredit  de 
ces  derniers,  des  créances,  comprises  dans  le  règlement  provl- 
-Boire  comme  privilégiées,  seraient  déclarées  simplement  hypo- 
thécaires, demander  la  priorité  sur  ces  créances»  a  raison  de  là 
date  plus  ancienne  de  leur  inscription  (Douai,  4  janv.  1826)  (1). 
—  Cette  décision  peut  être  rapprochée  de  eelles  que  nous  avons 
recueillies  tuprà,  n»  751  el  752. 

Plusieurs  consultations  de  jurisconsultes  éminente  :  la  pre- 


(1)  Etfèct  :  —(De  derment-Tonnerre,  ele.  C.  GrotdavilKert,  etc.).  — 
Trois  forêts  fa  prince  d 'Auvergne son  t  adjugée»,  turtaisie,  pour 8*0,008  f  r. 
-—  ùn  ordre  s'ouvre.  —  Parmi  les  créanciers  produisaats  sont  :  1°  la 
.succession  de  la  Tour  d'Auvergne  ;  2°  Mm*>  de  Clermont  Tonnerre  ; 
3°  la  succession  du  duc  de  Bouillon;  4°  Grosdavilliers,  Delamarre  et 
Ramel.  —  Dans  le  règlement  provisoire,  le  juge-commissaire  a  colloquè, 
par  privilège  :  1°  la  succession  BouilloS  ;  S»  M™"  de  Clermont-Ton- 
nerre;  5°  la  succession  Latour  d'Auvergne;  et,  comme  ces  coUocations 
excédaient  le  prix  a  distribuer,  il  ne  s'est  point  occupé  des  autres 
créances.  —  Dénonciation  de  l'état  de  collocation  à  tous  les  créanciers 
produisants.  —  Le  délai  d'un  mois  expire,  sans  contredit  de  la  part  de 
Grosdavilliers,  Delamarre  et  Ramel.  —  La  succession  Latour  d'Auver- 
gne seule  conteste  la  coUocation  du  duc  de  Bouillon  et  de  Mm«  de  Cltrv 
mont- Tonnerre  ;  eHe  soutient  que  leurs  créances  ne  sont  pas  privilégiées 
et  qu'eues  ne  doivent  avoir  rang  qu'a  dater  de  l'inscription.  —  Juge- 
ment et  arrêt  qui  accueillent  cette  prétention,  et  qui,  établissant  un 
nouveau  règlement,  placent  la  succession  Latour  d'Auvergne  au  pre- 
mier rang.  —  Alors.  Grosdavilliers  et  autres  s'opposent  à  la  délivrance 
des  deniers  ;  puis,  se  fondant  sur  ce  que  les  jugement  et  arrêt  déclarent 
que  la  créance  de  la  succession  Latour  d'Auvergne  est  seule  privilégiée, 
Ut  demandent  a  être  colloquée  a  la  date  datons  UMCrintàat,  eateneure» 


mière  de  MM.  Berriat-Satnt-Prix  et  Bemtoa-CretixMhae;  la  se- 
conde de  MM.  Merlin  et  Mallbe;  la  troisième  de  MM.  Debcrotx- 
Frainville,  Bonnet  père  et  Persil,  avalent  été  produites,  dans  la 
cause,  à  l'appui  de  la  thèse  consacrée  par  ee  dernier  arrêt.  U 
question  a  une  si  grande  importance  que,  malgré  tes  développe- 
ments que  nous  venons  de  lui  donner,  nous  jugeons  utile  dt 
placer  sous  les  yeux  du  lecteur  le  point  de  vue  tout  différent, 
quoique  aboutissant*  au  même  but,  sans  lequel  cite  «et  discu- 
tée dans  ces  consultations. 

«  En  général,  disaient  MM.  Berrtetet  Pemiau,la  foroinsion  est 
une  peine  établie  par  les  anciennes  ordonnances,  «n  matière  d* 
procédure  civile,  après  la  contestation  en  cause,  contra  les  pro- 
cureurs des  parties  qui  ne  remplissaient  pas  une  formalité  pres- 
crite, on  qui  n'exerçaient  pas  une  faculté  accordée,  dans  le  délai 
déterminé,  et  après  l'expiration  duquel  la  formalité  ne  pouvait 
plus  être  remplie  ou  la  faculté  exercée.  Encore  faut-il  observer 
que  celte  peine  fut  toujours  comminatoire,  pomme  l'atteste  Bet- 
ûrlc,  qui  enseigne,  p.  88,  que  le  seul  effet  delà  forclusion  test 
que  le  juge  a  la  faculté  de  juger  le  procès  tel  qu'il  est,  sans  riea 
diminuer  du  droit  des  parties  »  (V.  aussi  Ferrièree,  v*  Foreto- 
sion).  —  On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  la  forclusion  a 
toujours  été,  et  est  encore  aujourd'hui  une  simple  peine  de  pro- 
cédure, une  peine  qui  n'a  d'effet  que  quant  à  l'instruction  seule» 
ment.  —  De  quoi,  en  effet,  l'art.  7(6  c.  pr.,  pur  la  fordasto» 
spéciale  qu'il  prononce,  e-t-il  entendu  forctere  les  créancier» 
qui  n'ont  pas  contredit  dans  le  mois?  Ce  ne  peut  être  que  eu 
droit  qu'il  leur  avait  accordé  d'examiner  l'état  de  oottocatiea 
provisoire,  de  le  critiquer,  de  le  débattre,  de  le  contredire,  en 
un  mot,  puisque  ce  n'est  qu'au  défaut  d'usage  de  oette  faculté) 
dans  le  délai,  qu'est  attachée  la  peine  de  la  forclusion,  c'eet-e-dlA 
la  perte  du  droit  de  prendre  communication  «t  de  contredira. 
L'art.  759  en  fournit  la  preuve  la  plue  évidente;  car  il  ports 
que,  «  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  jago-oornirtawirn 
fera  la  clôture  de  l'ordre...,  prononcera  fa  dichéemoe  des  créât» 
clcrs  non  produisants,  ordonnera  la  délivrance  des  benrereeM 
de  collocation  aux  créanciers  utilement  toMotptte,  et  ta  radia» 
lion  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloques,  etc.  »  — 
Mais,  si  aucun  des  créanciers  n'a  pris  communication  et  n'a 
contredit,  Us  seront  donc  tous  forclos  :  l'art.  756  est  formel 
S'ils  sont  tous  forclos,  et  que  cette  forcrwlon  entraîne,  iptojm, 
la  déchéance  du  droit  au  fond,  Il  n'y  aura  phis  d'ordre,  plosde 
coUocation  à  clore  ;  de  sorte  que  tous  les  créanciers  pourtaitjt 
être  déchus  de  leurs  droits  au  fond,  précisément  lorsque,  par 
leur  silence,  ils  auraient  approuvé  le  travail  du  cemmtaatr» 
qui  consacrait  ces  droits. — On  remarque,  au  reste,  quel'art.  751 
ne  dit  pas  la  forclusion,  mais  bien  la  defchemce,  et  cette  dé» 
chéance  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  les  non-prodmi*aMtt>  Par* 
cluslon  et  déchéance  ne  sont  pas  synonymes;  aussi  te  légiste- 
leur  ne  les  a-t-H  pas  confondus  ;  U  a  prononcé  w  forclusion  sï 
contredire,  parce  qu'il  n'a  entendu  priver  les  créanciers  qui  ont 
produit  que  du  seul  droit  de  critiquer  le  travail  préparatoire  *• 
commissaire;  et,  lorsqu'il  a  voulu  exclure  les  créanciers  de  toits 
participation  à  l'ordre  et  anéantir  leur  droit  m  fond,  il  a  eu* 

A  celles  de  If»  4e  Gtermont-Touoerre«t  de  la  succession  d»  ftstufct. 
—  On  leur  répond  qu'à  défaut,  par  eux,  d'aveir  contredit  dans  h 
mois,  ils  sont  forclos,  et  qu'à  leur  égard,  le  règlement  est  dorent  dtl- 
nitif.  —  Jugement  du  tribunal  de  Monlreuil-eur-ltet,  qui  rejette  cette 
fin  de  non-recevoir:  — «Attendu,  en  fait,  que  l'en  oppose,  i  la  demande 
des  sieurs  Grosdavilliers,  Delamarre  et  Ramel,  une  fin  de  non-recevoirtirée 
de  ce  que,  d'après  1*811.736  c.  pr.,its  seraient  devenue  torctoi  «t  Km» 
gers  à  l'ordre,  ponrn'aTtirpas  eentesté  dats  le  délai  preacrit; --Attende, 
en  droit,  que  l'art.  7*6,  en  déclarant  forclos  Im  «rèaneiers  maniante 
qui  n'ont  pas  contesté,  les  prive,  k  la  vérité,  de  la  faculté  d'élever  ter 
le  cahier  d'ordre  de  nouvelles  contestations,  mat*  ae  préjuge  riea  ter 
les  effets  des  contestations  régulièrement  faites  dans  te  délai  de  ta  Wf 
que  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  le  précédent,  dent  ii  est  né- 
cessairement la  sanction ,  et  avec  les  art.  760  «t  «eiv. ,  il  m  rend» 
pas,  non  plus,  que  les  créanciers,  qui  ont  prodait  et  a'nat  pat  eeutetto, 
soient  devenus  étrangers  à  l'ordre  d'une  manière  liltaeitat  laudred» 
et  absolue,  qu'ils  ne  soient  pnjs  admissibles  à  faire  valoir  teuf»  droit*» 
en  a  «cm  cas  et  en  aucune  forme.  »  -~  Appel.  —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Adoptant  les  matin  dot  premiers  jases,  eanflieae. 

Da  4  janv.  18Ï6.-C  de  Douai,  f*  th. -MM.  Dotent,  t*  fr.«ten> 
sert,  av.  gea.,  c  coaf.-aUftta,  HeCj,  Leroy,  Daaet  et  Dtleng»»aa> 
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ployé  le  mot  ^échéance.  —  Ainsi,  les  créanciers  forclos  se  sont 
pas  déchus  du  droit  de  figurer  dans  l'ordre,  et  d'y  figurer  utile- 
ment, st  leurs  titres  et  la  nature  de  leurs  créances  le  compor- 
tent ;  seulement  la  forclusion  donne  au  juge-commissaire  la  fa- 
culté de  clore  son,  procès-verbal,  dans  l'état  ou  11  se  trouve,  si 
personne  n'a  contesté  ni  contredit,  sans  rien  diminuer  du  droit 
des  créanciers,  qui  sont  parties  nécessaires  de  l'ordre  et  de  tous 
les  Incidents  qui  peuvent  s'élever  à  leur  préjudice,  depuis  le 
tooment  de  leur  production  jusqu'à  la  clôture  définitive.  S'il  en 
était  autrement,  la  loi  serait  bien  Inconséquente;  elle  favorise- 
rait les  créanciers,  qui  n'auraient  pas  produit  dans  le  premier 
«ois,  beaucoup  plus  que  les  premier»  produisants.  En  effet, 
l'art.  757  autorise  les  créanciers  négligents  à  produire,  après  le 
mois,  sans  les  assujettir  à  prendre  communication  et  à  contre- 
dire, et  sous  la  seule  condition  de  payer  les  frais  qu'occasion- 
nera leur  production  tardive  et  les  intérêts  qui  auront  couru 
pendant  le  temps  du  retard  qu'ils  auront  occasionné  dans  la  con- 
fection de  l'ardre.  Ainsi,  les  créanciers  tardifs  seraient  à  l'abri 
de  toute  déchéance;  et  les  premiers  produisants  perdraient  leur 
droit  au  fond  et  seraient  exclus  de  l'ordre,  sans  jugement,  peur 
n'avoir  pas  contredit...  D  est  impossible  d'admettre  un  système 
aussi  contraire  à  la  raison  et  à  l'équité...  » 

*  Supposons,  disaient,  de  leur  côté,  MM.  Mallhe  et  Merlin, 
que  les  débats  agités,  sott  devant  le  tribunal,  soit  en  cause 
d'appel,  aient  donné  lieu,  ou  à  une  annulation,  ou  à  une  réduc- 
tion de  créances  colloquécs,  et  que  cet  événement  laisse  des 
fonds  libres,  les  créanciers,  formellement  rejetés  de  l'ordre,  lie 
pourront  pas  en  profiter;  mais  les  créanciers  non  oolloqués,  et 
dont  la  collocation  n'aura  été  omise,  par  les  juges,  que  parce 
que,  trouvant  les  fonds  épuisés  par  les  collocations  déjà  pro- 
noncées, (1  ne  se  sont  pas  occupés  de  leur  rang,  auront  évidem- 
ment le  droit  de  demander  qu'on  leur  en  assigne  un  dans  une 
nouvelle  distribution;  sans  quoi,  le  débiteur  saisi  ferait  siens, 
au  préjudice  des  véritables  créanciers,  les  fonds  restants  ;  ce 

S ni  serait  aussi  absurde  qu'inique.— Que  si  les  débats  donnent 
eu,  comme  dans  l'espèce,  à  une  décision  souveraine,  qui 
change  les  bases  de  Tordre,  à  une  décision  portant  que  la  date 
des  Inscriptions  hypothécaires  doit  servir  d'unique  règle  aux 
collocations,  les  créanciers  non  colloqués  sont,  incontestable- 
ment, recevables  à  profiter  de  cette  décision,  attendu  qu'ils 
t'ont  été  forclos  que  de  la  faculté  d'élever  des  contestations  nou- 
velles, après  le  mois  qui  a  suivi  Tordre  provisoire,  et  non  pas 
de  celle  de  faire  valoir  leurs  droits,  alors  qu'il  s'agit  de  statuer 
fur  les  effets  des  contestations  élevées  par  d'autres  créanciers 
dans  le  délai  prescrit;  d'autant  plus  que  les  juges  auraient  eu  à 
s'en  occuper,  s'ils  avaient  complété  leur  œuvre,  au  lieu  de  s'ar- 
rêter à  une  présomption  d'épuisement  de  fonds  à  distribuer 
(V.  suprà,  n»  635).  —  Ira-t-on  jusqu'à  prétendre  que  les  créan- 
ciers, qui  n'ont  point  contesté,  ne  sont  pas  recevables  à  parti- 
ciper à  l'effet  des  changements  que  l'ordre  doit  subir,  d'après 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale,  entre  les  créanciers  contes- 
tants? Mais  un  tel  système  rendrait  inutile  le  concours  des  créan- 
ciers postérieurs  en  ordre  d'hypothèques  dont  il  s'agit  dans 
l'ait  160,  et  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  créanciers  qui 
n'ont  point  contesté;  le  concours  de  ces  créanciers  est  donc 
dans  le  vœu  de  la  loi,  et  ce  n'est  pas  en  vain  que  la  loi  Ta 
Toulu.  » 

On  opposait  à  ce  système  que  la  forclusion  n'est  et  ne  peut 
être  autre  chose  qu'une,  déchéance  contre  celui  qui  ne  conteste 
►M;  que  c'est  la  peine  de  sa  négligence,  et  qu'il  serait  facile  de 


(1)  Etpèce  :  —  (Chouvereux  C.  Picot.)— Jugement  en  ces  termes  :— 
«El  w  qui  touche  les  parties  de  M«  Pelletier  ;— Sur  la  fin  de  non-re- 
*»?«ix  s  —  Attendu  que  les  sieurs  Chouvereux,  parties  de  M*  Pelletier, 
avaient  produit  a  Tordre,  avec  demande  en  collocation,  à  la  date  de 
ïhjpethèque  légale  de  la  femme  Teston-Chevallier,  le  17  die.  1831, 
wuuae  h  prétendant  subroges,  des  à  présent,  dans  les  effets  de  cette 
hypothèque, quoique  la  communauté  d'entre  les  époux  Teston-Chevallier 
m  wit  pas  encore  dissoute,  et  qu'en  conséquence,  aucune  liquidation 
•M  npnsea  de  la  femme  n'ait  encore  été  faite  ;  que,  contrairement  à 
Mtte  prétention,  M.  le  juge-commissaire  a  colloqué  les  sieurs  Chouve- 
*M  a  la  date  du  22  juilL  1854  (date  de  leur  hypothèque  eonvention- 
JfJJe)  ;  —  Attendu  que  le  règlement  provisoire  ainsi  fait  leur  a  été 
«énoncé,  conformément  a  la  loi,  avec  sommation  d'en  prendre  connais- 
wace  et  de  le  contredire  dans  le  délai  de  droit,  sous  peine  do  forclusion, 


l'éluder,  s'il  était  permis  an  créancier  fe-rote»  de  profite*  be\  - 
néflee  des  contredits  élevés  par  des  créanciers  plus  vigilants; 
que  ce  serait,  en  outre,  le  relever  de  son  acquiescement;  car  le 
silence,  gardé  par  le  oréaneier,  n*  d«it  être  considéré  que  comme 
une  approbation  facile  de  la  préférence  accordée  aux  droits  des 
autres  créanciers.  —  D'un  antre  côté,  ajoutait-on,  en  combinant 
l'art.  760  avec  Tart.  788  o.  pr.,  o»  voit  que,  dans  la  procédure; 
occasionnée  par  les  contredits,  les  contestant»  seuls  doivent  être 
rais  en  cause  :  la  contestation  est  donc  étrangère  aux  créanciers 
forclos  ;  les  contestants  y  sent  donc  seuls  parties  ;  seuls,  par  con- 
séquent, Ils  peuvent  invoquer  la  chose  jugée.  —  On  terminait, 
en  invoquant  l'arrêt  de  rejet  du  12  dée.  18  té,  aff.  Roaease,  rap- 
porté suprà,  a»  716-2». 

954.  La  question  peut  se  présenter  encore  à  un  antre  point 
de  vue.  —  Le  contredit  a  été  fait,  non  pas  pour  critiquer  la 
créance  ou  la  collocation  d'un  créancier,  mais  pour  foire  attri- 
buer à  la  créance  du  contestant  un  rang  préférable  à  celui  qui 
lut  avait  été  assigné  dans  le  règlement  provisoire.  L'admission 
de  ce  contredit  aura  pour  effet  nécessaire  de  faire  reculer  d'un 
degré  tous  les  créanciers  postérieurs.  Or,  il  peut  arriver  que,  par 
suite,  Tu»  ou  quelques-uns  de  ceux-ci  perdent  le  rang  utile  dan» 
lequel  ils  avaient  été  colloqués,  pour  tomber  parmi  les  créan- 
ciers sur  lesquels  les  fonds  masquent.  Bans  cette  situation,  il  est 
bien  évident  que  tous  ces  créanciers  sont  intéressés  dans  la  con- 
testation ;  qu'ils  peuvent  combattre  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  et  même  par  des  moyens  nouveaux,  le  contredit  qui 
peut  leur  étro  si  préjudiciable  ;  c'est  oe  que  nous  avons  démon- 
tré suprà,  n«  7 1 5.  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  permettre  à  ces 
créanciers,  après  l'admission  du  contredit,  de  faire  valoir  non- 
seulement  contre  lo  contestant,  mais  contre  les  créanciers  qui 
les  priment,  des  droits  dont  ils  n'avaient  pa»excipe  précédem- 
ment, parce  que,  places  dans  un  rang  qui  leur  assurait  le  paye- 
ment intégrai  de  ce  qui  leur  était  dù,  ils  n'avaient  pas  cru  de- 
voir, par  un  pur  intérêt  de  principe,  demander  la  réforroation, 
à  leur  égard,  de  Tétat  de  collocation  provisoire?  —  Il  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  Taffirmatlve,  que,  lorsqu'un  créancier,  ayant 
plusieurs  hypothèques  dérivant  de  la  même  cause,  mais  inscrites 
à  des  dates  différentes,  et  pour  lesquelles  il  a  produit  dans  un* 
ordre,  en  demandant  sa  collocation  à  la  date  de  ses  hypothèques, 
n'a  pas  critiqué  le  règlement  provisoire,  qui  le  oelloquait  à  1* 
date  de  sa  dernière  inscription,  alors  que  cette  coltœation  lut 
assurait  un  payement  Intégral,  mais,  an  contraire,  a  conclu  a» 
maintien  pur  et  simple  dudit  règlement,  dans  une  instance  en» 
gagée  avec  un  antre  créancier,  et  qui  avait  pour  objet  de  faire  re- 
jeter la  demande  de  ce  créancier,  réclamant  sa  celloeatlon  à  une 
date  antérieure  à  celle  pour  laquelle  lui-même  avait  été  eoiloqué, 
mais  postérieure  à  la  date  de  sa  plus  ancienne  inscription,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  soit  non  recevante,  après  que  ce  créancier  a 
réussi  à  faire  admettre  sa  réclamation,  à  demander  la  rectifica- 
tion du  règlement  provisoire,  en  ee  sens  que  sa  collocation  soit 
reportée,  dans  le  règlement  définitif,  à  la  date  de  sa  plus  an- 
cienne inscription  (Cass.  29  mai  1843,  aff.  d'Aubtgny,  v»  Ac- 
quiescement, n»  88). 

»  5»*.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  que  le  créancier,  qui, 
colloqué  utilement,  bien  qu'à  une  date  postérieure  à  celle  par 
lui  indiquée,  n'a  pas  cru  devoir  contester  lo  règlement  provi- 
soire, n'est  point  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  ainsi  encourue 
par  la  collocation  à  un  rang  préférable  au  sien  d'un  créancier 
qui  avait  contesté  ledit  règlement  (Paris,  27  avr.  184*)  (i)  ;  — 
2°  Que  l'effet  du  jugement  qui  accueille  un  contredit  consiste  à 

ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  ;  —  Attendu  qu'ils  réclament  aujourd'hui  leur 
collocation  à  la  date  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Teston-Cheval- 
lier ;  que  celte  réclamation  est  une  contestation  du  règlement  provisoire 
tardivement  faite  et  frappée  de  déchéance,  aux  termes  des  art.  755  et 
750  c.  pr.  civ.;  —  Sans  examiner,  au  fond,  le  mérite  de  ladite  récla- 
mation, déclare  les  sieurs  Chouvereux  purement  et  simplement  non-re- 
cevables  dans  leur  contestation  tardive  du  règlement  provisoire  de  l'ordre 
Teston-Chevallier;  —  Ordonne  la  rétormation  dudit  règlement  à  l'égard 
des  enfants  Picot,  en  ce  sens  qu'ils  seront  colloqués  au  rang  de  leur  hy- 
pothèque légale  à  la  date  du  20  juillet  1834,  et  antérieurement  aux  sieurs 
Chouvereux.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

hx  cour  ;  —  Adoptantes  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  27  avr.  18I4.-C.  de  Paris,  S*  ch. -M.  Berville,  av.  gén.,  e.  eonf. 
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ORDRE  ENTRE  CREANCIERS.— Ou».  4,  Sect.  7,  Art.  5. 


faire  passer  le  contredisant  à  un  rang  supérieur  à  celui  du  ci-en- 
tier contesté,  celui-ci  conservant,  d"ailleurs,  son  rang  à  ren- 
contre de  ceux  qui  n'ont  pas  contredit  (Nîmes,  8  août  1849,  aff. 
Fabre  C.  Bezard,  arrêt  cité  au  Journ.  des  avoués,  t.  75,  p.  397, 
art.  892). 

9  Se),  n  a  été  jugé  aussi  :  l*  qu'il  suffit  qu'un  créancier, 
tolioqué  dans  un  règlement  provisoire,  n'ait  élevé  aucune  con- 
testation, dans  le  délai  légal,  pour  qu'il  ne  puisse,  bien  que 
la  production  tardive  d'un  autre  créancier  aU  donné  lieu  à  une 
addition  à  ce  règlement,  contredire  les  collocatlons  déjà  faites, 
et  réclamer,  pour  sa  créance  antérieurement  colloiraée  comme 
simpie  créance  hypothécaire,  une  collocalion  par  privilège  (Paris, 
20  nov.  1855)  (l);  —  2»  Que  le  créancier,  qui  n'a  pas  contre- 
dit, dans  le  mois,  un  règlement  provisoire  d'ordre,  dans  lequel 
11  était  colloqué,  est  forclos,  alors  même  que,  par  suite  de  l'ad- 
mission de  productions  nouvelles  faites  par  des  créanciers  retar- 
dataires, il  ne  se  trouverait  plus  en  rang  utile  (Grenoble,  7  mars 
1848,  aff.  Grangé,  D.  P.  49.  2.  56).  —  Cette  décision,  malgré 
l'abrogation,  par  la  nouvelle  loi,  de  l'ancien  art.  757  c.  pr.,  est 
susceptible  encore  d'application,  dans  le  cas  dont  nous  avons 
parlé  suprà,  n*  721 ,  celui  d'un  créancier  qui  n'a  pas  été  sommé 
de  produire,  et  qui  néanmoins  se  présente  avant  la  clôture  de 
l'ordre  ;  et  d'ailleurs  le  principe  qui  lui  sert  de  base  peut  s'appli- 
quer aux  contredits  tout  aussi  bien  qu'aux  productions  tardives. 
Elle  est  approuvée,  en  ces  termes,  par  M.  Cbauveau,  Journ.  des 
av.,  t.  74,  p.  502,  art.  757,  à  la  note.  «  En  ne  contredisant  pas, 
dit-Il,  dans  les  délais,  les  collocations  existantes,  le  créancier  ap- 
prouve l'ordre  dans  lequel  elles  ont  été  admises.  Si,  plus  tard,  un 
fait,  étranger  aux  créanciers  colloqués,  modifie  le  rang  des  collo- 
cations premières,  chacun  d'eux  conserve  bien  le  droit  d'attaquer 
les  productions  nouvelles,  comme  aussi  il  est  exposé  aux  contre- 
dits des  créanciers  qui  produisent  tardivement;  mais,  en  aucun 
cas,  directement  ou  indirectement,  à  moins  que  l'ordre  ne  soit 
annulé,  il  n'est  permis  au  créancier  qui  perd  son  rang  de  criti- 
quer une  créance  qu'il  a  respectée,  alors  qu'il  était  dans  les  dé- 
lais pour  la  combattre.  —  On  objecterait  en  vain  que,  s'il  n'a 
pas  alors  usé  de  son  droit,  c'est  que,  se  voyant  alloué  en  rang 
utile,  il  n'avait  aucun  intérêt  à  contredire.  On  répondrait  qu'il 
doit  Imputer  à  sa  négligence  de  n'avoir  pas  prévu  l'effet  de  pro- 
ductions tardives  :  vigilantibus  jura  subveniunt...  »  —  C'est 
à  cette  opinion  que  nous  croyons  devoir  nous  ranger.  Nous  ne 
dirons  pas,  il  est  vrai,  avec  M.  Cbauveau,  qui  écrivait  ce  passage 
sous  l'ancien  code,  que  les  créanciers  devaient  prévoir  l'effet  de 
productions  tardives,  car  de  telles  productions  sont  impossibles . 
aujourd'hui  ;  mais  nous  pensons  qu'il  y  a  négligence,  de  la  part  du 
créancier,  de  ne  pas  prévoir  les  contestations  dont  le  règlement 
provisoire  est  susceptible  et  l'effet  de  ces  contestations  ;  car  le 
nom  seuf  de  ce  règlement  indique  bien  suffisamment  que  les 

(1)  Espèce  :  —  (Mercier  C.  Vallée.)  —  Un  ordre  ayant  été  ouvert 

kinr  la  distribution  dn  prix  des  biens  de  la  succession  du  sieur  Vallée, 
ercier,  créancier  inscrit,  est  colloqué,  suivant  le  rang  de  son  inscrip- 
tion, pour  le  montant  de  sa  créance,  bien  qu'il  pût  réclamer,  pour  une 
partie  de  sa  créance,  une  collocalion  par  privilège.  —  Plus  tard,  une 
production  tardive,  faite  par  un  sieur  Olteinnem,  ayant  donné  lieu  à  une 
addition  au  règlement  provisoire,  Mercier,  qui  avait  négligé  de  contre- 
dire l'état  de  sa  collocation,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  756  c.  pr.  civ., 
demande  à  être  colloqué,  pour  la  partie  de  sa  créance  privilégiée,  par 
préférence  aux  autres  créanciers.  —  Le  juge-commissaire  renvoie,  sur 
cette  difficulté,  les  parties  à  l'audience.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Chartres,  ainsi  conçu:— «  Attendu  que  Mercier  a  produit,  le  24  fév.  1854, 
et  a  été  colloqué,  dans  le  règlement  provisoire  du  27  mars  suivant,  pour 
1,500  fr.,  montant  d'une  obligation  souscrite  a  son  profit  par  les  époux 
Vallée,  devant  M*  Greslon,  notaire  à  Uliers,  du  11  janv.  1855;  —  At- 
tendu que  Mercier  n'a  élevé  aucune  contestation  sur  ledit  règlement; 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  755  c.  pr.  civ.,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
756  du  même  code,  le  délai  dont  s'agit  est  imparti  aux  créanciers  col- 
loqués, à  peine  de  forclusion  ;  —  Attendu  que  la  production  que  Mercier 
qualifie  de  nouvelle,  et  par  lui  déposée  au  greffe  le  50  juin  1854,  con- 
tient demande  en  collocation,  par  privilège,  pour  une  somme  de  500  fr., 
et  que  des  pièces  jointes  à  la  production  il  résulte  que  cette  somme  fait 
partie  de  la  créance  de  1,500  fr.  pour  laquelle  ledit  Mercier  a  été  collo- 
|ué,  à  la  date  de  son  inscription,  par  le  règlement  provisoire  du  27  mars 
1854;  que  c'est  à  Mercier  de  s'imputer  le  tort  de  n'avoir  pas  formé  sa 
lemande  en  collocation  par  privilège,  lors  de  sa  première  production,  on 
4»  l'avoir  pu  contesté  le  règlement  provisoire  ea  temps  utile,  d'autant  ! 


pot 


bases  sur  lesquelles  11  est  établi  peuvent  être  modifiées,  et  que 
nul  ne  peut  compter  d'une  manière  certaine  sur  le  rang  qu'il 
lui  assigne.  Vis-à-vis  de  ceux  qui  le  précèdent  dans  l'ordre,  le 
créancier  négligent  n'a  aucun  droit,  puisqu'il  est  forclos  pour 
n'avoir  pas  contredit  dans  le  délai,  et  que  les  contestations  sou- 
levées par  un  tiers  ne  sont  pas  de  nature  à  le  relever  de  cette 
forclusion.  Vis-à-vis  du  contestant,  dont  la  réclamation  est  ad- 
mise, il  est  également  sans  droit;  car  11  pouvait  Intervenir  dans 
l'instance,  et  ne  l'ayant  pas  fait,  11  doit  porter  la  peine  de  sa 
faute  (V.  cependant  suprà,  n»  717). 

9*9.  Si  le  créancier,  qui  a  formé,  en  temps  utile,  un  con- 
tredit, s'en  désiste,  les  autres  créanciers,  qui  n'ont  pas  contesté 
dans  le  délai,  pourront-ils,  malgré  ce  désistement,  se  prévaloir 
du  contredit  pour  faire  rejeter  de  l'ordre  le  créancier  contesté? 

—  Pour  la  négative,  on  invoque  le  droit  commun,  d'après  le- 
quel le  contredit  dont  le  créancier  s'est  désisté  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu,  en  sorte  que  le  règlement  provisoire 
conserve  toute  sa  force,  au  regard  de  ceux  qui  n'ont  pas  con- 
testé dans  le  délai.  —  Il  résulte,  à  la  vérité,  de  l'art.  693  c. 
pr.,  que,  du  jour  oh  mention  a  été  faite,  en  marge  de  la  trans- 
cription d'une  saisie  immobilière,  de  la  notification  faite  aux 
créanciers  inscrits  de  ladite  saisie,  ces  créanciers  deviennent 
parties  dans  la  poursuite,  et  que  la  saisie  ne  saurait  plus  être 
rayée  que  de  leur  consentement.  Mais  c'est  là,  dit-on,  une  dis- 
position spéciale,  qui,  comme  toute  exception,  ne  peut  être  éten- 
due d'un  cas  à  un  autre  (Conf.  M.  Houyvet,  nM  239  et  246).  — 
Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  collocation  dans  un  ordre,  con- 
tredite par  un  créancier  qui  se  désiste  enviite,  doit  être  mainte- 
nue, à  l'égard  des  autres  créanciers  non  contestants,  et  qu'il  n'y 
a  lieu  à  appel  du  jugement  qui,  en  donnant  acte  du  désistement, 
maintient  ladite  collocation  :  —  «  La  cour;  attendu  que  la  par- 
tie Chefnay  (Hauregard)  n'avait  élevé,  en  première  instance,  soit 
au  procès-verbal  d'ordre,  soit  à  l'audience,  aucune  contestation 
contre  la  créance  de  Jason  et  la  validité  de  son  titre  hypothé- 
caire ;  que  la  seule  contestation,  faite  contre  cette  créance  par  les 
enfants  de  Léonard  Bodson,  avait  cessé  par  le  désistement  de 
ceux-ci  et  l'acte  qui  en  avait  été  donné  à  l'audience  ;  qu'ainsi  le- 
dit Jason  a  dû  être  considéré  comme  un  créancier  non  contesté, 
de  la  collocation  duquel  11  n'échoit  pas  appel  ;  par  ces  motifs, 
déclare  l'appel  Interjeté  contre  la  partie  Brixhe  (Jason)  non  rece» 
vable  »  (Liège,  l»  ch.,  15  déc.  1816,  aff.  Hauregard  C.  Jason). 

9*9.  D'après  M.  Cbauveau,  au  contraire,  Proc.  de  l'ordre, 
ouest.  2577,  le  contredit,  une  fols  formé,  appartient  à  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  à  en  tirer  avantage  ;  et,  si  le  contredisant  vieat 
à  s'en  désister,  ce  désistement  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant 
qu'il  a  été  accepté  par  l'avoué  qui  représente  la  masse.  «  S'il  en 
était  autrement,  dit  l'auteur,  chacun  des  créanciers  Intéressés 
serait  obligé,  soit  pour  tirer  profit  du  contredit,  soit  pour  éviter 

În'un  règlement  provisoire  est  essentiellement  éventuel,  puisque  le  rang, 
an»  lequel  les  créanciers  alors  produisants  sont  colloqués,  peut  ètit 
changé,  jusqu'au  règlement  définitif,  par  de  nouvelles  productions  ;  qu'eu 
vain  il  excipe  de  la  production  tardivement  faite  par  Olteinnem,  et  qp 
a  donné  lieu  à  l'addition  au  règlement  provisoire,  en  date  du  18  jais 
dernier,  pour  prétendre  avoir  droit  de  contredire  toutes  les  collocations; 

—  Qu'en  effet,  lorsque  le  délai  pour  contester  le  règlement  provisoirs 
est  expiré,  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques  dans  lesquels  les 
créanciers  qui  y  ont  produit  ont  été  colloqués,  est  définitif  entre  eu  et 
ne  peut  plus  être  modifié,  et  que,  lorsqu'il  y  a  production  tardive  et  ad- 
dition au  règlement  provisoire,  il  n'y  a  plus  heu  qu'à  examiner  le  rang 
et  la  qualité  dans  lesquels  le  nouveau  crèanciera  été  colloqué....,  etc.  * 

—  Il  est  à  remarquer  que  ce  jugement  est  intervenu,  sans  que  l'au- 
dience eût  été  poursuivie  par  acte  d'avoué  à  avoué.— Appel  par  Mercier. 

—  Arrêt, 

L*  coub  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'après  renvoi  des 
contestants  à  l'audience  par  le  juge-commissaire,  l'audience  ait  été  pour- 
suivie par  acte  d'avoué  à  avoué,  conformément  à  l'art.  761  c.  pr.  civ., 
et  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  constate  pas  que  les  parties  aient 
été  entendues  à  l'audience;  —  Que  cette  formalité  était  nécessaire  pour 
que  l'appelant  fût  en  demeure  de  présenter  ses  moyens,  et  que  la  nullité  • 
qui  résulte  de  son  omission  est  substantielle  ;  —  Déclare  nul  ledit  juge- 
ment ;  évoquant  le  fond,  lequel  est  en  état,  par  les  motifs  ci-dessus 
transcrits  des  premiers  juges,  déboute  Mercier  de  sa  nouvelle  demande 
en  collocation,  et  le  déclare  forclos  de  contester  le  règlement  provi- 
soire, etc. 

Du  20  nov.  1855. -C.  de  Parti,  8*  ea.-M.  Lepoiterta,  pr. 
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qu'on  s'en  désistât  à  son  préjudice,  de  former  Ial-mème  an  con- 
tredit on  d'adhérer  an  contredit  existant,  en  se  le  rendant  per- 
sonnel. De  là  naîtrait  le  grand  Inconvénient  de  voir  le  nombre 
des  contredisants  s'augmenter  considérablement,  et  s'élever  outre 
mesure  les  frais  d'une  instance  de  contredits;  tandis  qu'avec  le 
système  qui  me  semble  être  celui  de  la  loi,  les  parties  présentes 
dans  celte  instance  se  trouvent  réduites  au  nombre  strictement 
nécessaire  :  le  contestant,  le  contesté,  l'avoué  représentant  la 
masse.  »  —  Ces  raisons  ne  manquent  certainement  pas  de  force, 
et  il  semble  qu'on  puisse  invoquer  ici,  par  analogie,  l'argument 
qui  se  tire  de  l'art.  693  précité,  puisque,  dans  la  procédure 
d'ordre  comme  dans  celle  de  saisie  immobilière,  il  s'agit  de 
l'intérêt  collectif  de  toos  les  créanciers.  —  Il  a  été  jugé,  confor- 
mément à  cette  opinion  (en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution), que  les  contredits  élevés  par  un  créancier,  dans  le  délai, 
profitent  à  tons  les  autres  ;  qu'en  conséquence,  les  créanciers, 
qui  ne  sont  plus  dans  le  délai  pour  contredire,  ont  le  droit,  non- 
obstant le  désistement  du  créancier,  de  reprendre  le  contredit 
et  de  le  faire  valoir  en  leur  nom  (Paris,  15  déc.  1853,  aff.  v«  et 
ois  Poisson,  D.  P.  54.3.11 .— Conf.  trib.  civ.  de  Toulouse,  3  fév. 
1857,  aff.  Dilhan  C.  de  Bardles,  Journ.  des  av.,  t.  83,  p.  213, 
art.  2964). 

969.  Mais  au  moins  faudrait-il  décider  conformément  à 
l'opinion  de  M.  Cbanvean,  si  le  désistement  n'intervenait  qu'a- 
près le  renvoi  fait  à  l'audience,  en  vertu  de  l'art.  758,  des  con- 
testations formulées  sur  le  procès-verbal  d'ordre;  car,  une  fois 
l'instance  liée  avec  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées  (art.  760),  ceux-ci  devenant  parties  intéressées  dans 
les  contestations,  le  désistement  du  créancier  contredisant  ne 
«aurait  plus  leur  nuire.  L'analogie  qui  se  tire,  dans  ce  cas,  de 
l'art.  693,  est  manifeste. — 11  a  été  jugé,  ainsi,  que  le  contredit, 
formé,  en  temps  utile,  par  un  créancier,  profite  aux  autres  créan- 
ciers, malgré  le  désistement  du  contredisant,  alors  que  le  désis- 
tement n'a  pas  encore  été  accepté;  qu'il  est  postérieur  à  l'or- 
donnance qui  a  renvoyé  la  contestation  devant  le  tribunal,  et 
que,  d'ailleurs,  ce  désistement  est  l'œuvre  d'un  avoné  qui  a  agi 
sans  pouvoir  spécial  (Limoges,  29  mai  1850)  (1).  —  Sur  ce  der- 
nier point,  V.  les  numéros  qui  suivent. 

»••>.  Dans  quelle  forme  doit  avoir  lieu  le  désistement  pour 
être  valable?  Faut-il  à  l'avoué,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  402  c. 
pr.,  un  mandat  spécial  pour  se  désister  du  contredit  qu'il  a  formé 
dans  l'Intérêt  de  sa  partie?— La  question  est  controversée  en  juris- 
prudence. Dans  un  premier  arrêt  (8  mars  1 850,  n»  76 1  -3»),  la  cour 
de  Toulouse  a  dit  que  vouloir  appliquer  au  cas  dont  il  s'agit  le 
principe  posé  dans  l'art.  403  o.  pr.,c'estconfondre  des  situations 
qui  n'ont  aucune  analogie  entre  elles.  Selon  cet  arrêt,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  403,  il  s'agit  d'une  Instance  introduite,  d'une 
action  engagée  par  la  partie  elle-même;  et  les  règles  du  droit 
seraient  violées,  si  l'avoué  pouvait  renoncer  à  la  demande  formée, 
à  l'exception  proposée  par  son  mandant,  sans  un  pouvoir  spécial 
de  ce  dernier.  Mais,  dans  le  cas  présent,  tout  s'est  fait  par  le  mi- 
nistère de  l'avoué;  et,  dès  que  c'est  lui  qui  a  fait  le  contredit, 
comme  il  est  juge  de  la  convenance  qu'il  y  avait  à  le  faire,  11  doit 
être  juge  également  de  la  convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  le  re- 
tirer. En  y  renonçant,  au  lieu  d'abandonner  un  droit  exercé  par 
m  partie,  il  défait  seulement  ce  qu'il  a  fait  lui-même.  L'àrrêt 
ajoute  que  ce  droit  de  se  désister  du  contredit  est  un  fait  de  pra- 
tique constante  et  dont  l'expérience  démontre  l'utilité;  car  il 
importe  aux  créanciers  que  leur  avoué  puisse  faire  un  contredit 
pour  conserver  leurs  droits,  même  avant  d'avoir  pu  s'assurer 
s'il  est  ou  non  bien  fondé.  Et  la  partie  serait  exposée  à  des  frais 
qoi  pourraient  devenir  considérables,  si,  après  un  examen  plus 
•Uentif,  l'avoué  ne  pouvait  pas  renoncer  au  contredit  dont  il  a 

(1)  (Clavaud  et  antres  C.  Cbazaubeneix.)  —  La  cour;  —  Attendu 
Vu  l'ordre  provisoire,  arrêté  le  18  mai  1849,  a  été  attaqué  par  divers 
créanciers,  et  notamment,  le  9  juill.  suivant,  par  Grenet,  Laverine  et 
Qavaud,  débiteur  saisi,  qui  ont  critiqué  la  créance  Chazaubeneix,  portée 
m  premier  rang  dans  ledit  ordre;  —  Attendu  que,  le  28  juill.,  les  deux 
créanciers  contestants,  Grenet  et  Laverine,  ont  déclaré,  par  l'organo 
<J*  leur  avoué  seulement,  qu'ils  se  désistaient  de  leur  contredit  i  l'égard 
de  la  créance  de  Chazaubeneix,  par  le  motif  qu'ils  étaient  assurés  d'être 
Mitaient  coUoqués,  par  suite  d'une  réclamation  présentée  par  eux  dans 
»  proeéa-virbai  d'ordre;  mai*  que  ce  désistement  est  irrégulier,  comme 


reconnu  l'injustice  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  (.  3,  n*  394; 
Seligman,  n»  370). 

9S1 .  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  Que  le  pouvoir  de 
représenter  un  créancier  dans  un  ordre  donne  au  mandant  celui 
de  se  désister  du  contredit  qu'il  a  fait,  alors  surtout  que  rien  ne 
prouve  qu'il  y  ait  eu  fraude  ou  collusion  dans  ce  désistement 
(Nîmes,  1 1  mars  1845,  aff.  Peyron  C.  Valat  et  Boucarut,  cité  par 
M.  Cbauveau,  Journ.  des  av.,  t.  76,  p.  398);  —  2°  Que  l'avoué  a 
qualité  pour  se  désister  d'un  contredit  qui  est  son  œuvre,  à  moins 
qu'il  ne  soit  désavoué,  et  que  l'acceptation  de  l'avoué  du  créan- 
cier contesté  empêche  toute  rétractation  ultérieure  (trib.  civ.  du 
Vlgan,  7  juin  1849,  aff.  Fesquet,  D.  P.  49.  3. 112);  —  3'  Que 
l'avoué,  qui  a  formé  un  contredit  dans  un  ordre,  pour  sa  partie, 
peut  s'en  désister,  sans  pouvoir  spécial;  et  que  ce  désistement 
doit  sortir  effet,  quoique  l'avoué  ait  déclaré,  mais  après  l'expi- 
ration du  délai  accordé  pour  contredire,  qu'il  rétractait  ce  désis- 
tement, non  accepté  par  la  partie  adverse  (Toulouse,  8  mars  1850, 
nfl.  Metché,  D.  P.  50.  2.  147);  —  4«  Qu'il  suffit  que  l'avoué,  qui 
avait  formé  un  contredit,  ait  déclaré  s'en  désister,  même  sans 
pouvoir  spécial,  pour  que,  dans  ce  cas,  et  quoique,  depuis  l'ex- 
piration du  mois,  il  ait  déclaré  rétracter  le  désistement  et  reve- 
nir au  contredit,  il  n'y  ait  plus  de  contestation,  dans  le  sens  de 
l'art.  758  c.  civ.,  et  que,  par  suite,  le  juge-commissaire  soit 
compétent  pour  ordonner  le  maintien  de  la  collocation,  sans  être 
tenu  de  renvoyer  les  contestants  à  l'audience  (même  arrêt). 

9*3* .  Mais  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dins  un  sens 
opposé  (Cass.  14  juill.  1851,  Y.  n*  763-1»),  et  la  cour  de  Tou- 
louse, par  un  autre  arrêt,  rendu  en  matière  de  distribution  par 
contribution  (20  août  1853,  n«  763-2*),  s'est  ralliée  à  cette  Ju- 
risprudence. C'est  aussi  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  dans 
nos  annotations  sur" ces  derniers  arrêts.  Selon  nous,  un  contre- 
dit, en  matière  d'ordre,  n'est  autre  chose  qu'une  demande  judi- 
ciaire introduite  dans  une  forme  spéciale.  Les  contestations  qui 
s'élèvent,  à  l'occasion  du  procès-verbal  de  collocation,  sur  la 
sincérité  on  sur  le  chiffre  des  créances,  et  sur  les  causes  de  pré- 
férence qui  peuvent  exister  entre  les  créanciers,  sont  souvent 
de  la  nature  la  plus  grave.  Si  ces  contestations  sont  portées  de- 
vant le  tribunal,  non  par  la  voie  ordinaire  d'une  assignation, 
mais  par  un  dire  mis  au  bas  du  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, ce  mode  spécial  de  procédure,  qui  suffit  pour  engager  le 
débat  entre  parties  déjà  représentées  par  avoués,  ne  modifie  en 
rien,  quant  au  fond,  la  nature  de  la  demande,  et  ne  peut  en  di- 
minuer l'Importance;  il  ne  saurait  donc  influer  sur  la  forme  du 
^désistement.  —  En  un  mot,  voici  la  seule  distinction  à  faire  : 
's'agit-il  d'une  irrégularité  de  procédure,  d'un  acte  quelconque 
pouvant  engager  la  responsabilité  de  l'avoué,  sans  profiler  au 
client  ?  Dans  ce  cas,  l'avoué  n'a  pas  besoin  de  poovoir  spécial 
pour  retirer  ce  qu'il  a  fait;  car  sa  partie  n'a  aucun  intérêt  à  ce 
qu'on  le  maintienne.  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  acte  utile  an 
client  et  dont  le  retrait  pourrait  lui  nuire?  Dans  ce  cas,  l'acte 
appartient  à  la  partie  ;  l'avoué  ne  peut  s'en  désister,  sans  pou- 
voir spécial  :  voilà  la  règle,  applicable  en  matière  d'ordre 
comme  en  toute  autre  (V.  v*  Désistement,  n°  39  ;  Conf.  MM.  Cbau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2573  bis  ;  Bioche,  v*  Ordre, 
n»  361,  3*  édit.,  s*  tirage;  Houyvet,  n*  246). 

9*18.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion  :  l»  que 
l'avoué,  qui  se  désiste,  sans  pouvoir  spécial,  d'un  contredit  élevé 
dans  un  ordre,  est  sujet  à  désaveu  (Cass.  14  juill.  1851,  et,  sur 
renvoi,  Orléans,  8  janv.  1853,  aff.  veuve  Nonat,  D.  P.  51.  1. 
199,  et  55.  2.  78;  V.  aussi  Limoges,  29  mai  1850,  aff.  Cla- 
vaud, n»  759);  —  2°  Que  la  preuve  du  pouvoir  spécial,  néces- 
saire pour  autoriser  le  désistement,  ne  peut  se  faire  que  confor- 
mément aux  règles  qui  régissent  la  preuve  des  contrats  ou 


n'ayant  pas  été  fait  en  conformité  de  la  loi  et  par  on  mandataire  qui  n'a- 
vait pas  mission  ni  pouvoir  suffisant  pour  le  faire;  qu'il  n'a  pas  été  ac- 
cepté et  qu'il  est  postérieur  &  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui 
avait  spécialement  saisi  de  la  contestation  le  tribunal,  par  suite  de  son 
renvoi  du  19  juill.  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  tribunal  était  encore 
saisi  de  la  contestation  par  le  contredit  portant  sur  la  même  créance  de 
Chazaubeneix,  fait  par  Clavaud,  partie  saisie,  qui  n'a  aucunement  aban- 
donné ce  contredit;...  —  Déclare  que  les  appelants  ont  droit  de  profiter 
du  contredit  fait,  soit  par  Laverine  et  Grenet,  soit  par  Clavaud. 
Du  29  mai  1850.-C.  de  Limoges,  S*  ch. 
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vbltgattons  «n  vWtkmhellc»  en  général  ;  qu'en  conséquence,  on 

ne  peut,  dans  une  matière  excédant  150  fr.,  et  qaand  a  n'existe 
•nonne  des  exceptions  admises  par  la  loi  à  la  règle  prohibitive 
de  la  preuve  testimoniale,  faire  résulter  des  faits  de  la  cause,  en 
l'absence  d'an  mandat  écrit,  la  preuve  d'un  pouvoir  spécial 
(arrête  préeftés  des  14  JuiH.  1851  et  8  Janv.  1833);  —  s»  Que 
les  conditions,  exigées  par  les  art.  402  et  sutv.  o.  pr.  pour  ren- 
dre le  désistement  valable,  s'appliquent  au  désistement  d'un 
contredit,  en  matière  de  distribution  par  contribution  ;  qu'en 
conséquence,  ee  désistement,  comme  celui  de  toute  action  judi- 
ciaire, doit  être  signé  de  la  partie  ou  de  son  mandataire  spécial, 
M  que  l'avoué,  qui  a  formé  le  contredit,  n'a  pas  pouvoir,  en  sa 
seule  qualité  d'avoué,  et  en  l'absence  d'un  mandat  spécial,  pour 
•'en  désister  au  nom  de  son  client  (Toulouse,  20  août  1853,  an*. 
Meyer,  D.  P.  54.  2. 160). 

-  9«4.  U  a  •été  décidé  aussi  que  le  désistement  d'un  oontredit, 
en  matière  de  distribution  par  contribution,  peut  être  rétracté, 
tant  qu'il  n'a  point  été  accepté,  et  que  cette  rétractation  a  pour  effet 
de  faire  revivre  le  contredit  précédemment  formé  (même  arrêt 
du  20  août  1853).  —  Cette  dernière  proposition  peut  présenter 
quelque  difficulté.  —  En  thèse  générale,  à  la  vérité,  le  désiste- 
ment est  révocable,  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté  (Arg.  art.  403 
e.  pr.;  V.  aussi  v» Désistement,  n**  107  et  suiv.)  ;  mais  l'appli- 
cation de  cette  règle  peut  ici  donner  lieu  a  une  objection  spé- 
cieuse. On  peut  dire  que  le  désistement  d'un  contredit  est  un 
acquiescement  au  procès-verbal  du  juge-commissaire;  que  la 
signification  d'un  acquiescement,  signé  de  la  partie  ou  de  son 
mandataire  spécial,  est  irrévocable,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune acceptation;  qu'il  a  été,  maintes  fois,  décidé,  en  ee  sens, 
quoique  la  question  soit  controversée,  que  le  désistement  d'un 
appel,  emportant,  de  plein  droit,  acquiescement  à  la  sentence 
qui  en  est  l'objet,  est  définitif,  bien  que  non  accepté  par  la  par- 
tie adverse  (V.  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  v°  Désistement, 
n°»  116  et  sutv.)  Hais,  sans  revenir  ici  sur  l'examen  de  cette 
question,  nous  nous  bornons  à  faire  observer  que  le  principe 
qu'on  Invoque,  en  le  supposant  accordé,  ne  serait  pas  applica- 
ble, dans  le  cas  particulier.  La  raison  en  est,  suivant  nous,  que 
le  procès-verbal  de  cotlocatlon  dressé  par  le  juge-commissaire, 
en  matière  d'ordre  ou  de  contribution,  ne  peut  être  considéré 
eomme  une  sentence  à  laquelle  aurait  acquiescé  la  partie  con- 
damnée. Une  sentence  judiciaire,  en  effet,  suppose  nécessaire- 
ment l'existence  d'une  contestation  antérieure,  d'un  débat  qui, 
•'il  n'a  été  contradictoire  par  le  fait,  a  du  moins  été  ouvert  à 
chacune  des  parties  par  la  faculté  qu'elle  a  eue  de  se  défendre.. 
Nous  ne  saurions  donc  reconnaître  le  caractère  d'une  véritable 
sentence  au  procès-verbal  de  colloeation  dressé  on  l'absence  de 
toute  contradiction  possible,  et  antérieurement  à  toute  espèce  de 
contestation.  Nous  adhérons,  par  conséquent,  à  la  décision  de  la 
cour  de  Toulouse. 

tes.  U  a  été  jugé,  comme  conséquence  du  principe  appli- 
qué par  ces  derniers  arrêts,  que  la  femme,  même  séparée  de 
biens,  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice 
pour  se  désister  du  contredit  fait,  en  son  nom,  dans  une  in- 
stance d'ordre;  que  l'avoué  n'a  donc  pu  donner  utilement  re 
désistement,  sans  cette  autorisation  (Grenoble,  10  mars  1848, 
aff.  Dueurty,  D.  P.  49.  2.  34).  —  La  femme,  dit  cet  arrêt,  peut, 
•ans  autorisation,  faire  des  actes  conservatoires,  même  des  ac- 
tes profitables  à  sa  fortune,  puisqu'alors  son  Intérêt,  celui  du 
.mari  et  des  héritiers,  est  de  ne  pas  faire  valoir  une  nullité  in- 
troduite en  leur  faveur  seulement;  mais  il  en  est  autrement,  si 
Ces  actes  compromettent  sa  fortune,  la  frappent  de  déchéance  ou 
de  forclusion.  Et  l'arrêt  ajoute  que,  dans  ce  cas,  il  Importe  peu 
que  la  femme  agisse  en  vertu  d'un  jugement  de  séparation  de 
biens  pour  arriver  an  retrait  de  sa  dot,  parce  que,  si  elle  peut 
être  considérée  comme  suffisamment  autorisée  par  ee  jugement 
pour  parvenir  à  ce  but,  surtout  en  présence  des  dispositions  de 

(1)  (Bassignat  C.  Louvet.)  —  La  coob;  —  Considérant  qne  la  pro- 
duction des  parties  de  Garoo  est  intervenue  le  15  fév.  1816,  avant  ht 
clôture  de  1  ordre;  qu'en  demandant,  lors  de  cette  production,  à  être 
colloques  par  préférence  ou  priorité  à  tous  autres,  il  y  avait,  par  cela 
Dénie,  contestation  suffisante  pour  paralyser  au  moins  le  pouvoir  du  com- 
missaire, et  nécessiter,  de  sa  uart,  le  renvoi  à  l'audience  du  tribunal;  — . 
Considérant  que  les  parties  ne  sauraient  être'  sans  moyens  de  recours 


l'art.  144»,  U  n>*  est  pas  de  même  a  réfard  des  actes  «ai,  toi 
de  lui  procurer  la  remboursement  de  sa  dot,  la  lui  feraient  per- 
dre, on  lui  feraient  encourir  des  forclusions  et  des  déchéance», 

Sect.  8.  —  Dm  rmooi  de*  oomttttatiotu  à  tamdtmet. 

tM.  Lorsqu'il  s'est  élevé  des  contestations  sur  le  règteml 
provisoire,  U  n'entre  pas  dans  la  mission  do.  jugo-eosanussan* 
de  statuer  sur  ees  contestations,  tore  même,  dtt  Pigeon,  Coma., 
t.  2,  sur  l'art.  758,  note  s,  que  la  solution  de  In  diffleotU  loi 
paraîtrait  évidente.  Il  doit  renvoyer  les  contestants  devant  le  tri- 
bunal, an  jour  qu'il  désigne,  et  commettre,  en  même  temps; 
l'avoué  qui  sera  chargé  de  suivre  l'audience  (c.  pr.  758.  —  Conf. 
MM.  Cnanveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2575  bit  ;  Grosse  et  lû- 
mes», Cemm.,  t.  2,  n*  395  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n*  «44,  »•  éd., 
5*  tirage  ;  OlUvier  et  Monrion,  n«  386  ;  Houyvet,  n*  247;  Sellgnu 
et  Pont,  n«  369  ;  Fkndin,  Tr.  do  l'ordre,  Inédit).— n  a  été  jugé 
ainsi  :  1»  qu'il  suffit  que  le  règlement  provisoire  soit  contesté  poir 
que  le  juge-commissaire  ne  puisse  passer  outre  et  procéder  an  rè- 
glement déflmlUI ;  qu'il  doit  renvoyer  les  parties  à  l'audience  : 
«  La  cour;  en  ce  qui  tonehe  la  fin  de  non-reeevoir  proposée 
contre  l'appel  :  considérant  que,  Bidolre  ayant  contesté  le  régi- 
ment provisoire  et  demande  qu'il  fût  réformé,  lo  juge-oommis- 
salre  devait  renvoyer  les  contestants  à  l'audience;  qu'au  Net  U 
suivre  cette  marche  tracée  par  la  toi,  le  juge-commissaire  a  passé 
outre  au  règlement  définitif  et  colloque  KM  o  ire  pour  les  sommes 
portées  au  règlement  provisoire  contesté;  qu'il  a  ainsi  fallu 
acte  de  juridiction  qui  n'appartenait  qu'au  tribunal,  et  évidem- 
ment excédé  ses  pouvoirs;  ...annule  l'ordonnance  de  enter* 
d'ordre;  évoquant,  ordonne  la  réformation  du  règlement 'provi- 
soire, etc.  »  (Paris,  s*  ch.,  20  juin  1835,  M.  Lepoitevm,  pr., 
aff.  Bidotre  C.  Plncnon);  —  9»  Que  le  créancier,  qui  produit 
après  les  délais  de  l'art.  734  c.  pr.,  et  qui  demande  en  même 
temps  a  être  eoUoqoé,  par  privilège  et  préférence  à  tout  antre, 
établit,  par  la  même,  un  contredit  suffisant  pour  obBgerl*  joue- 
commissaire  de  renvoyer  les  créanciers  produisants  à  l'audience 
(BJom,  i  juin  1817)  (i);  —  3*  Que  le  juge,  commis  à  la  con- 
fection d'un  ordre,  n'est  pas,  non  plus,  compétent  peur  statter 
sur  la  validité  et  les  etbts  d'un  désistement  donné  par  fan  des 
créanciers  produisants;  qu'il  doit  se  borner  à  en  donner  acte  et 
renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  (Nîmes,  29  avr.  IMS, 
rapp.  avec  Beq.  9  déc.  1894,  aff.  Yeyrunnes,  suprè,  n«4U-»»); 
—  4*  Que,  dans  les  attributions  faites  au  jnge-ccsMaissalre,  M 
matière  d'ordre,  on  no  doit  pas  voir  des  actes  de  jsrMMiM 
contentieose,  mais  do  simples  actes  de  Juridiction  volontaire; 
que,  sons  ce  rapport,  par  conséquent,  ses  ordonnances  se  sut 
pas  susceptibles  de  recours  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque, 
outrepassant  ses  pouvoirs,  Il  agit,  lorsqu'il  y  •  eoSUsMl**, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  litige,  on  lorsqu'il  statue  sur  n  li- 
tige centre  la  prohibition  do  ta  lot  ;  et,  spéelatetnent,  que  »  Ja*> 
eommissalre,  n'ayant  d'autre  droit  que  celai  de  présider  à  h 
procédure  d'ordre,  selon  les  formes  légales,  et  d'appliquer  les 
conséquences  nécessaires  résultant  du  défaut  de  contestant»,  ot 
du  règlement  Intervenu  sur  ees  contestations,  0  est  IncomBéteat 
pour  apprécier  la  validité  d'une  prétendue  transaction  Intervenu* 
entre  les  parties,  sous  la  seule  signature  de  l'avocat  de  Yxm 
d'elles,  sans  l'assistance  de  son  avoué  (Grenoble,  •  août  1949. 
aff.  v*  Cbabert  et  Romain  Karret,  D.  P.  49. 1. 193). 

*«*.  Cependant,  ajoute  Plgean,  toc.  cit.,  l'erdoanaaee  qne 
rendrait  le  Juge-commlssalre,  dans  le  cas  spécifié,  ne  serait  p« 
nulle  de  droit;  mais  elle  devrait  être  attaquée  par  la  veto  de 
l'appel  (V.  sous  la  section  suivante).  —  n  a  été  jugé  ainsi  «m 
l'ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire,  en  cas  de  «este* 
tatlon  entre  les  créanciers  qui  ont  produit  à  l'ordre,  Bxe  le  rang 
qui  doit  leur  appartenir  dans  la  distribution,  au  Heu  de  les  ren- 
voyer à  l'audience,  peut  être  attaquée  par  la  vole  de  rappel 


contre  nne  ordonnance  du  Juge-commissaire,  lorsqu'elle  blesse  la  hi  d 
les  intérêts  des  parties,  et  que  la  réfonnation,  par  la  voie  de  l'appel, 
n'est  interdite  par  aucune  loi; 

Reçoit  l'appel;  déclare  nulle  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre,  et  or- 
donne que  la  contestation  sera  portée  devant  le  tribunal  de  premitt» 
instance. 

Du  7  juin  181 1. -C.  de  Rrom. 
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tte*»  T  Jula  1*17)  tff.  Bassignat,  T.  an  numéro  précède»!}. 

fée).  Le  renvoi  à  l'audience  se  fait  au  moyen  d'une  simple 
iriouuM  mise  sur  le  procès-verbal,  à  k  suite  des  contredits, 
it  signée  par  le  Juge  et  le  greffier.  Elle  indique  l'avoué  commis 
etviaivre  l'audienee  (e.  pr.  ï58)v 

•g*.  B  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  sur  cette  or- 
éuaum;  «Hé  ferme  ose  partie  intégrante  du  procès-verbal 
tordre.  Ces*  ce  qu'exprime  l'instruction  suivante  ;  «  U  est  de 
l'essence  do  procès-verbal  d'ordre  que  les  dires  et  contredits  des 
oéuefcn  y  salent  consignés,  et,  par  suite,  que  les  contestants 
nfeat  renvoyée  à  l'audience,  eehm  le  vœu  de  l'art.  786  c.  pr.  Ce 
mmi,  praneneé  par  le  juge-commissaire,  n'est  pas  plus  une  or- 
•MMaee  proprement  dite  «u  un  Jugement  que  ne  l'est  le  renvoi 
emrlaé  dans  les  procès-verbaux  de  non-conciliation  :  il  n'est, 
mu»  disposition  dépendante  du  procès- verbal  d'ordre,  pas- 
sibte  d'aucun  droit  particulier.  »  (Instr.  de  la  régie  de  l'enreg., 
ee  »  Jr*.  1844,  n»  1704,  D.  F.  45.  8.  88.  —  Conf.  décis.  min. 
étt  la.  du  it  janv.  1828). 

•»•.  On  doit  appeler  à  l'audience  :  i«  les  contestants,  s*  les 
ranteslée,  3*  les  créanciers  pestérieurs  en  hypothèques  aux 
créanciers  contestés,  lesquels  ont  le  même  intérêt  que  les  créan- 
ciers contestants  à  foire  écarter  de  l'ordre  des  créanciers  qui 
la  primant»  —  Et  U  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  créancier  con- 
teste l'état  provisoire  de  coUecation,  il  doit  mettre  en  cause  tous 
m  créanciers  coUotptés  après  celui  dont  la  coltocatlon  est  con- 
testée; qu'en  conséquence,  un  créancier,  postérieur  en  ordre 
dlrasttèques  an  créancier  contesté,  s'il  n'a  pas  été  appelé  dans 
I  wtnrje  en  contestation,  peu»  former  tierce  opposition  au  juge- 
neat  taterreM  «a  son  absence  (Grenoble,  16  août  1816)  (1). 

lit.  L'art.  760  perte  que  «  tes  créanciers  postérieurs,  en 
«ire  d'hypothèques,  aux  coHocations  contestées,  sent  tenus, 
•m  la  huitaine  après  les  trente  Jours  accordés  pour  contredire, 
de  s'eatendra  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué;  sinon,  qu'Us 
Mt  ropréaeaéés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué.  » — 
is  M  dsaoa  à  ces  créanciers  un  avoué  commun,  pour  ne  pas 
frets Jr  inuttlement  la  masse  des  frais,  en  appelant  indlviduei- 
lantnt  duos  l'instance  des  créanciers  en  nombre  indéterminé  et 
qui  onttatjB  te  mémo  intérêt.  C'est  une  sorte  de  syndicat  qu'elle 
;  et  la  cour  de  cassation  en  a  tiré,  avec  raison,  cette 
née  que  l'avoué,  dans  ce  cas  particulier,  égare  dans  la 
en  sa*  «en»  personnel,  qualité»  qu'il  agit,  sans  qu'il  y  ait 
heu  d'y  faire  figurer  nommément  tous  les  créanciers  qu'il  repré- 
sas<*(iej.  6  déc.  18M>  aff.  Cartonne),  D.  P.  59.  (.  75).  Celte 
iparéctatton  al  Juste  est  fortifiée  par  l'art.  768,  d'après  lequel 
ea  doit  ih8 mer  en  appel,  s'il  y  a  lieu,  non  pas  les  créanciers 
•MUrteurs  aux  eellooattons  contestées,  mais  «  l'avoué  du  créan- 
te dernier  ooeWqoé  »  qui  les  représente.  —  Il  a,  par  suite,  été 
Jugé  que,  du»  les  instances  d'ordre,  la  condamnation  aux  de- 
Mrs*  doit  être  prononcée  et  l'exécutoire  délivré,  au  nom  de  l'a- 
ntè  qui  représente  la  masse  des  créanciers  postérieurs  aux 
ceBocatien*  contestées,  sans  qu'il  soK  nécessaire  que  cet  avoué 
ait  demandé  In  distraction  des  dépens,  cette  demande  n'étant 
exigée  de  l'avoué  que  lorsqu'il  assiste  son  client,  lequel  figure 
sM  ea  nom  dans  ha  procédure,  et  non  lorsqu'il  en  est  le  repré- 
mtsmt  èégml  (arrêt  précité  du  6  dé©.  1668.  —  Conf.  H.  Chau- 
*aa,  Prœ.  4e  l'ordre,  quest.  2588;  Y.  aussi  v*  Frais  et  dépens, 
e-ttt  etsniv.). 

fit.  sjaéS  il  ai  été  Jugé  que  l'avoué  du  créancier  dernier 
ameqaé  est  anses  pouvoir  peur  acquiescer,  au  nem  des  créan- 
te qu'a  représente,  h  un  arrêt  qui  leur  (ait  grief;  qu'en  con- 


(1)  (Tonton  C.  Guérie.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  que,  si,  aux 
amas  de  l'art.  YS6  c.  pr.,  fauté,  par  les  créanciers  poursuivants,  de 
aicatloa  dee  communications  respectives  èe  mains  du 
de  l'ordre,  dam  le  délai  prescrit,  ils  demeuient  forclos  de 
j  iadSvideellemeat,  Q  s'est  pas  meins  vrai  qne,  si  l'an  desdits 
inactere  conteste  en  temps  utile,  les  créanciers  postérieurs  ao  contesté 
■vent  être  représentés  collectivement  dans  cette  contestation  ;  qu'aux 
tan  fa  droit  coomn,  et  spécialement  de  m  loi  IV,  f.,  De  rebut, 
hajrtttst  juUcis  possidenUt  vti  ttnimtUs,  ce  que  fait  un  créancier,  dans 
»  instance  M 'ordre,  est  réputé  fait  dans  l'intérêt  commun  :  me  tibi 
Mpana  «cfettHt,  eut  préfet  perytitHt,  ni  attend  «r  erddt*  fatit,  et  Urà 
ttrti  pndest  ■  que  c'est  par  suite  de  ce  principe  que  l'événement  de  la 
profite^  non  pas  inunédiejtoflnAt  an  xentéstant,  nais  aux 


séquence,  il  ne  peut  résulter  de  ia  signification  de  cet  arrêt,  faite 
par  l'avoué  pour  en  obtenir  l'exécution  dans  un  de  ses  chefs,  une 
On  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  formé  contre  ce  même 
arrêt  par  les  créanciers  sur  un  outre  chef  (Case.  4  Juin  1649* 
ai*.  Flaudrtn,  D.  P.  49.  1.  SOï). 

1 t  S.  Qu'entend  la  loi  par  ces  expressions  :  l'avoué  du  dm 
tuer  créancier  colloqué?  D'après  l'opinion  la  plus  générale,  ht 
dernier  créancier  colloqué  est  le  créancier  placé  au  dernier  rang 
dans  le  règlement  provisoire,  soit  qu'il  vienne,  soit  qu'il  ne) 
vienne  pas  en  ordre  utile  (V.  supra,  a*  635.  —  Conf.  MM.  Blocne» 
v*  Ordre,  n«  488,  3*  éd.;  Bressclles,  n»  46;  Persil,  Quest.  sur 
les  Priv.  et  nyp.,  t.  2,  v»  Ordre,  §  ld;  Ftendin,  Tr.  de  l'ordre» 
inédit).  —  H.  Houyvet,  n*  253,  l'entend  autrement.  Selon  lui» 
a  le  créancier  dernier  colloqué,  dans  l'art.  760,  ne  veut  dire, 
ni  celui  qui  est  placé  en  dernier  rang,  ni  celui  qui  vient  le  der* 
nier  en  ordre  utile,  mais  le  dernier  colloqué  parmi  les  oréandert 
contestants.  »  M.  Houyvet  prétend  établir  sa  thèse,  qui  est  aa 
moins  paradoxale,  sur  le  texte  même  des  art.  758  et  760» 
L'art.  758  porte  que  le  «Juge  renvoie  les  contestants  à  l'an* 
dience.  p  M.  Houyvet  s'empare  de  ce  met  pour  dire  que  ce  sont 
tes  contestants  seuls  qui  sont  renvoyés  à  l'audience;  d'où  il  tire 
la  conséquence  que,  dans  l'art.  760,  qui  n'est  que  la  mise  à  exé- 
cution de  l'art.  7  58,  les  créanciers  postérieurs  sont,  comme  dans 
l'art.  758,  les  créanciers  contestants.  «  Hais  l'auteur  ne  fait  pas 
attention,  dit  M.  Flandln,  que  ce  mot  contestante  est  complexe; 
qu'il  ne  comprend  pas  senleenent  les  contestants,  mais  aussi  tes 
contestés  :  son  argument  de  texte  tombe  ainsi  de  lui-même.  • 
—  «  A  quoi  bon,  d'un  autre  côté,  dit  H.  Houyvet,  désigner  un 
avoué  pour  défendre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  et  q«l 
ont  manifesté  l'intention  de  se  tenir  en  dehors  de  toutes  contes- 
tations? Pourquoi  les  forcer,  malgré  eux,  h  figurer  à  l'audience, 
et  les  foire  représenter  par  un  avoué,  sans  leur  consentement, 
surtout  lorsque  la  loi  les  déclare  forclos...?  »  —  «  Sans  doute, 
répond  H.  Flandln,  Une  faudrait  pas  les  appeler  dans  l'instance, 
s'ils  n'y  avaient  aucun  intérêt;  mais  il  fout  remarquer,  ave* 
H.  Cbanveau,  quest,  2577,  qu'un  contredit,  admis  en  tout  on 
en  partie,  peut  amener  des  modifications,  des  changements  dans 
le  rang  des  coHocations  postérieures  à  telles  contestées;  qu'il  f 
a  donc  là  des  intérêts  qui  doivent  être  sauvegardés  et  défendus. 
C'est  également  ce  que  dit  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt 
du  24  Janv.  1844,  aff.  Cbaramaule  (V.  tmfrà,  n™  v6S-3»),  que 
critique  mal  à  propos  H.  Houyvet  :  —  «  Attendu,  porte  cet  ar- 
rêt, que  le  code  de  procédure  civile,  dans  le  bat  de  simplifier  et 
de  rendre  moins  dispendieuses  les  procédures,  en  cas  de  contes- 
tation, ...a  voulu  qu'on  n'appelât  à  l'audience  que  les  créanciers 
contestants  et  ceux  dont  les  coHocations  étalent  contestées;  qu'à 
l'égard  des  autres  créanciers  intéressés  au  résultat  des  contes- 
tations, il  a  voulu  qu'ils  fussent  représentés  par  un  seul  avoué, 
sur  le  choix  duquel  il  leur  a  donné  la  faculté  de  s'entendre,  oa> 
faute  par  eux  de  s'entendre,  par  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloqué.  »— «  H.  Houyvet  prétend  que  la  cour  de  cassation  est 
revenue  de  cette  opinion,  qu'elle  a  condamnée  elle-même  par  an 
autre  arrêt  du  27  avr.  1852,  aff.  Robert  et  Bonnet  (D.  P»  52. 1. 
162)  :  ii  n'en  est  rien;  la  cour  de  cassation  a  seulement  consa- 
cré, par  cet  arrêt,  un  principe  vrai,  vrai  à  l'égard  des  créanciers 
contestants  comme  h  l'égard  de  tous  autres,  et  dont  l'art.  760 
n'est  qu'une  application,  c'est  que  là  où  se  rencontrent  des  inté- 
rêts communs,  la  défense,  dans  un  but  d'économie,  doit  être 
collective  et  non  individuelle.  —  Et,  quant  aux  deux  arrête  do 
la  cour  de  Grenoble,  du  17  fév.  1847,  aff.  Buisson,  et  20  fév» 


divers  créanciers  postérieurs  ao  contesté  ;  —  Qne  ces  créanciers  acquit* 
rent  un  intérêt  direct  à  ce  que  la  contestation,  une  fois*  liée,  ne  poissa 
plus  se  terminer  sans  qu'Os  y  soient  représentée,  pour  prérenir  te» 
fraudes  et  la  collusion  qui  pourraient  avoir  lieu,  à  leur  préjudice,  entra 
le  contestant  et  le  contesté;— Que  teBe  est  aussi  la  disposition  de  l'art. 

760  c.  pr.:   

Admet  la  tierce  opposition,  et  renvoie  la  cause  aa  tribunal  es 
Vienne,  autres  juges,  néanmoins,  que  ceux  qui  avaient  rende  le  juge- 
ment infirmé,  pour  statuer  sur  le  mérite  des  contredits  des  mariée  Bai»> 
bezieux. 

Du  16  août  1816.-C.  de  Grenoble.  , 
Hota.  n  y  a  eu  pourvoi  contre  cet  arrêt  :  la  requête  a  M  admet; 

mais  les  parties  ont  ttaneij*. 
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1849,  aff.  Durand  et  Berlioz  (D.  P.  48.  2.  52,  et  31.  S.  375, 
n*  1),  qu'invoque  M.  Houyvet,  dans  le  sens  de  son  interprétation 
de  l'art.  760,  Us  n'ont  rien  qui  ne  se  concilie  parfaitement  avec 
le  sens  généralement  attribué  à  cet  article.  11  suffit,  en  effet,  de 
faire  remarquer  qu'ils  s'appliquent  l'un  et  l'autre  à  la  procédure 
d'appel,  au  sujet  de  laquelle  l'art.  763  déclare  que  «  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloqué  peut  être  intimé,  s'il  y  a  lieu,  »  c'est- 
à-dire  ne  doit  être  appelé  dans  la  cause  qu'autant  que  les  créan- 
ciers qu'il  représente  y  ont  intérêt...  (V.  infrà,  sous  la  sect.  to, 
B«*  948  et  s.).  »—  Notre  avis  est  conforme  à  celui  de  M.  Flandin. 

994.  L'ancien  art.  760  avait  une  autre  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Le  créancier,  qui  contestera  individuellement,  sup- 
portera les  frais  auxquels  sa  contestation  particulière  aura  donné 
lieu,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  employer,  en  aucun  cas.  » 
L'exposé  des  motifs  explique  que  cette  disposition  n'a  été  éli- 
minée de  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  que  parce  qu'elle  se 
trouve  comprise  dans  une  disposition  plus  générale,  l'art.  765 
du  projet,  devenu  l'art.  766  (D.  P.  58.  4.  44,  n«  26).  Le  prin- 
cipe subsiste  donc,  et  il  y  a  lieu  aujourd'hui,  comme  avant  la 
loi  du  21  mai  1858,  de  considérer  comme  frustratoircs,  à  l'égard 
de  la  masse,  les  frais  de  contestation  individuelle,  et  de  les  lais- 
ser à  la  charge  du  créancier  qui  les  a  fait£  (Conf.  MM.  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2577  et  2578  ter  ;  Pigeau,  Com- 
ment., t.  2,  sur  l'art.  760,  note  2  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n«  4  86, 3«  éd., 
5*  tirage;  Colmet-Daage,  t.2,n»  1032,  8«  éd.).— 11  a  été  jugé, 
par  application  de  l'ancien  art.  760 : 1°  qu'on  ne  peut  charger  la 
masse  de  l'ordre  des  frais  faits  par  les  créanciers  qui  contes- 
tent individuellement  la  collocatlon  de  ceux  qui  les  priment; 
qu'ils  ne  peuvent  contester  individuellement  qu'à  leurs  frais 
(Colmar,  16  janv.  1826,  aff.  Vital,  v»  Frais  et  dépens,  n»  696)  ; 
—2»  Que  les  créanciers  hypothécaires,  colloqués  dans  un  règle- 
ment provisoire  d'ordre,  qui  résistent,  dans  le  même  intérêt  et 
par  les  mêmes  motifs,  à  la  prétention  d'un  autre  créancier 
d'obtenir  un  rang  préférable  au  leur,  sont  tenus,  conformément 
à  l'art.  760  c.  pr.,  de  se  faire  représenter  par  un  seul  avoué  ; 
qu'en  conséquence,  s'ils  ont  fait  choix  d'avoués  distincts,  ils 
doivent  supporter  personnellement  les  frais  occasionnés  par 
leur  contestation  individuelle  (Cass.  27  avr.  1852,  et,  sur  ren- 
voi, Paris,  7  mal  1853,  aff.  Robert,  D.  P.  52.  1.  162,  et  54. 
8.  527,  n»  4)  ;  —  3°  Que  les  créanciers  postérieurs,  en  ordre 
d'hypothèque,  aux  collocatlons  critiquées,  qui  ont  contesté  indi- 
viduellement, doivent,  à  l'exception  du  dernier  colloqué,  sup- 
porter les  frais  par  eux  faits,  quand  même  il  existerait  entre  eux 
des  contestations  particulières,  mais  sur  d'autres  points  (Bor- 
deaux, SjulU.  1848,  aff.  Caisse  hyp.  C.  Blavignac,  arrêt  cité 
au  Jouru.  des  av.,  t.  73,  p.  686,  art.  608,  n*  16). 

99*.  Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'on  doit  allouer  au  créan- 
cier contestant  Individuellement  tous  les  frais  faits  dans  un  in- 
térêt commun  et  qui  n'ont  pas  fait  double  emploi  (Grenoble, 
1«  août  1823)  (1). 

99«.  L'art.  760  ajoute  que  «  l'avoué  poursuivant  ne  peut, 
en  cette  qualité,  être  appelé  dans  la  contestation.  »  —  Si  doue 
le  créancier  poursuivant  est  au  nombre  des  créanciers  posté- 
rieurs aux  collocatlons  contestées,  Il  doit  faire  cause  commune 
avec  eux.  Il  peut,  sans  doute,  comme  chacun  d'eux,  contester  in- 
dividuellement, mais  à  la  charge  de  supporter  les  frais  de  cette 
contestation  particulière  (Conf.  MM.  Demiau,  p.  463;  Carré  et 
Cbauveau,  quest.  2188  et  2579  ;  Tarrible,  Rép.,  v°  Saisie  im- 
mob.,  §  8,  n»  4).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1*  que  l'adju- 
dicataire, qui  est  sans  intérêt  dans  les  contestations  incidentes 
à  l'ordre,  ne  doit  pas  y  être  partie  et  que  les  frais,  occasionnés 
par  sa  présence,  tombent,  par  suite,  à  la  charge  de  celui  qui  l'a 
mis  en  cause  (Angers,  19  fév.  l842,aff.Bordet,Mi/rd,n<>i096-4<>); 
—  2*  Que,  lorsque  les  contestations  n'intéressent  pas  l'adjudi- 

(1)  (Gnttin  C.  Flandin  et  Guillaud.)  —  La  coca;  —  Considérant  que 
l'arrêt  du  11  juillet  dernier  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  Guttin 
doit  payer  tout  les  frais  communs  qui  n'ont  pas  fait  double  emploi  dans 
1m  dépens  frayés  par  les  mariés  Flandin  et  la  femme  Guillaud,  confor- 
mément à  l'art.  760  c.  pr.,  qui  dispose  que  le  créancier  qui  contestera 
individuellement  payera  les  frais  auxquels  sa  condamnation  particulière 
aura  donné  lieu  ;  — Considérant  que  l'obligation,  imposée  aux  créanciers 
de  se  faire  représenter  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué,  ne  peut 
recevoir  d'exécution  qu'après  l'appel  interjeté;  parce  que  c'est  seulement 


cataire,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  le  mettre  en  cause  (Grenoble,  M  an. 
1858,  aff.  Aubert,  D.  P.  61.  2.  68);  —  3a  Qu'en  matière  d'or- 
dre, l'avoué  poursuivant  n'a  pas  qualité  pour  figurer  dans  In 
contestations  qui  s'élèvent  sur  le  règlement  provisoire,  si  la  par- 
tie qu'il  représente,  et  notamment  l'acquéreur,  n'est  pas  inté- 
ressée dans  ces  contestations;  qu'en  conséquence,  il  doit,  en  ce 
cas,  supporter  personnellement  les  frais  occasionnés  par  sa  pré- 
sence à  la  contestation  (Rennes,  21  juin.  1858,  aff.  Gélis,  D.  P. 
59.  2.  67). 

999.  Quoique  l'avoué  poursuivant  ne  puisse,  en  cette  qua- 
lité, figurer  dans  l'Instance  sur  les  contredits,  nous  ne  voyou 
aucune  raison  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  choisi  "par  les  créan- 
ciers postérieurs  aux  collocatlons  contestées  pour  les  représen- 
ter en  commun  (Conf.  MM.  Rodlère,  t.  3,  p.  221  ;  Berrlat, 
p.  616,  note  18,  n*  3  ;  Tarrible,  Rép.,  v»  Saisie  immobll.,  §8, 
n*  4;  Demiau,  p.  463;  Carré  et  Chauvean,  quest.  2578,  et 
Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2578  et  2579  bis;  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n°  402;  Bressolles,  n»  46;  OlHvier  etHoorlon, 
n»  388;  Bioche,  v*  Ordre,  n»  491,  3*  éd.;  Colmet-Baage,  1. 2, 
n»  1032,  8*  éd.;  Hôuyvet,  n»  254).  —  On  objecte  que  l'avooé 
poursuivant  ne  peut  être  choisi  par  les  créanciers  contestants 
pour  les  représenter,  parce  que  ces  créanciers  ont  des  Intérêts 
distincts  et  souvent  opposés  à  ceux  du  créancier  poursuivant,  tt 
qu'il  serait  dangereux  de  mettre  tous  les  intérêts  dans  la  même 
main  (Conf.  M.  A.  DaUoz,  Dict.,  v°  Ordre,  n»  328  ;  Praticien  fran- 
çais, t.  4,  p.  170)  :  nous  avons  admis,  au  contraire,  avec  an 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  6  août  1822,  aff.  Sambnc, 
suprà,  nM  42  et  650,  qu'en  matière  d'ordre,  le  même  avoué  peut 
occuper  pour  plusieurs  créanciers  ayant  des  Intérêts  opposés. 

9  98.  Les  créanciers  chirographaires  qui  sont  Intervenu) 
dans  l'ordre,  s'ils  contestent  personnellement,  doivent  être  mis 
en  cause  comme  les  autres.  Mais  si,  sans  contester  personnelle- 
ment, ils  se  réunissent  aux  derniers  créanciers  colloqués,  con- 
courront-Ils au  choix  de  l'avoué  commun?  Non,  parce  que  l'art 
760  n'appelle  à  ce  choix  que  les  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits. Et,  si  ces  derniers  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  c'est 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué  qui  demeurera  chargé  des 
Intérêts,  tant  des  créanciers  Inscrits  que  des  créanciers  chiro- 
graphaires (Conf.  MM.  Lepage,  p.  521,  l™  quest.  ;  f  hauvemet 
Carré,  quest.  2577  bis  ;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest 
2577  ter;  Ollivier  et  Mourlou,  n*  388;  Bioche,  v* Ordre, n* 488, 
3»  éd.,  5«  tirage). 

999.  On  décidait  généralement,  avant  la  loi  du  21  mai,  que 
le  débiteur  saisi  devait  être  appelé  dans  l'Instance,  quoique  le 
code  ne  s'exprimât  pas  à  son  sujet,  ainsi  que  le  faisait  l'art 
667,  en  matière  de  distribution  par  contribution.  On  en  don- 
nait pour  raison  que  le  saisi  est  partie  nécessaire  dans  toute  b 
procédure  (Conf.  MM.  Tarrible,  Rép.,  v»  Ordre  de  créanc,  §8, 
et  v»  Saisie  Immob.,§  8,n*  4;Carré,  quest.  2577;  Rodière,  t.  i, 
p.  220  et  221;  Berrial,  t.  2,  p.  615,  notes  17  et  18).  —Pigeau 
apportait  à  cette  doctrine  une  restriction.  <  Dans  tous  les  cas, 
dit-il,  Proc.  clv.,t.  2,  p.  300,  4*  éd.,  au  n»  7,  on  ne  l'appelle(le 
saisi)  que  lorsque  la  contestation  l'intéresse,  comme  lorsque  lui- 
même  conteste  directement  ou  se  joint  aux  contestants;  car,  s'il* 
adhéréàla  collocatlon  expressément  ou  tacitement,  en  ne  prenant 
pas  communication  ou  ne  contredisant  pas,  l'affaire  ne  concerne 
que  les  créanciers  qui  doivent  seuls  être  appelés.  »  — Il  a  été  jugé, 
dans  ce  dernier  sens,  que,  dans  une  instance  d'ordre,  comme 
dans  toute  autre  instance,  le  défendeur  peut  opposer  à  l'actioa 
intentée  contre  lui  tous  les  moyens  qu'il  juge  convenable,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  débiteur  commun  aux  deux  partiel 
soit  appelé  dans  la  cause  ;  qu'ainsi,  lorsqu'un  créancier,  qui 
s'est  rendu  adjudicataire  d'un  bien  vendu  sur  expropriâtes 
forcée,  fait  des  offres  au  créancier  d'une  rente  hypothéquée  sur 

alors  que  les  créanciers  peuvent  s'apercevoir  qu'ils  sont  plusieurs  et 
cause,  et  qu'ils  doivent,  d'après  la  loi,  confier  leur  défense  à  on  se» 
avoué;  et  que,  par  conséquent,  les  actes  d'appel  et  de  produit  desmariéi 
Flandin  et  de  la  femme  Guillaud  doivent  entrer  en  taxe;— Considérait 
qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  articles  de  la  même  taxe  du  depsai 
contestés  par  Guttin  qui  ont  été  frayés  dans  l'intérêt  commun  j— Ordoaae 
que  l'exécutoire  de  dépens,  délivré  à  la  femme  Guillaud,  sortir*  *M 
plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  1«  août  1885.-C.  de  Grenoble. 
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lMmineuble,  et  que  ce  dernier  repousse  ces  offres,  en  deman- 
dant la  résolution  du  contrat  de  vente,  les  Juges  peuvent  statuer 
sur  cette  contestation,  sans  mettre  en  cause  le  débiteur  saisi, 
surtout  s'il  a  été  appelé  à  l'ordre  (Req.  22  juin  1 825,  aff.  Dupuy, 
V.  n«  321). 

7SO.  H.  Bressoles,  n*  46,  depuis  la  lot  du  21  mal  1858, 
enseigne,comme  le  faisait  Pigeau,  qu'on  ne  doit  appeler  le  saisi 
au  jugement  des  contredits  que  lorsque  l'existence  môme  de  la 
créance  est  attaquée  ;  tandis  que  cela  n'est  pas  nécessaire  quand  le 
rang  en  est  seul  débattu  (V.  suprà,  n«*  663  et  664).  Mais  M.  Chau- 
vean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2573-3*,  émet  une  opinion  plus 
radicale  que  nous  adoptons  :  «  Le  saisi,  dit-il,  est  mis,  comme 
tout  autre  Intéressé,  en  demeure  de  contredire.  S'il,  s'abstient 
de  contester,  c'est  qu'il  laisse  ce  soin  aux  créanciers,  et  ce 
serait,  à  mon  avis,  exposer  des  frais  frustratoires  que  de  l'ap- 
peler dans  une  procédure  où  la  loi  a  exprimé  si  énergiquement 
sa  volonté  de  concentrer  le  débat  entre  les  contestants,  les  con- 
testés, et  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqné,  représentant 
tous  les  autres  Intéressés.  »  Tel  nous  parait  être,  en  effet,  l'es- 
prit de  la  loi  nouvelle.  Si  le  saisi  juge  à  propos  d'Intervenir 
dans  l'Instance,  il  le  fera,  mais  à  ses  frais  (Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n°  404;  OUivier  et  Mourlon,  n°  389;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n*  1032, 8»  éd.  —  Contrà,  MM.  Blocbe,  v»  Ordre, 
n»483,  3*  éd.,  5,*  tirage;  Houyvet,  n«  252).  —Y.  aussi  Rej.  10 
avr.  1865,  aff.  Forgeot,  infrà,  sect.  10,  art'.  5. 

9 SI.  Il  est  généralement  admis  que  la  femme,  dont  l'im- 
meuble dotal  a  été  aliéné,  contre  la  prohibition  de  la  loi,  ou 
sans  remploi,  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  con- 
trat de  mariage,  a  deux  actions  entre  lesquelles  elle  peut  op- 
ter :  l'action  révocatoire  contre  l'acquéreur  du  bien  dotal,  et 
l'action  hypothécaire  sur  les  biens  du  mari  (V.  Contr.  de  mar., 
v*  3805  et  sulv.  ;  Priv.  et  hyp.,  nM  900  et  sulv.).  —  Il  a,  par 
suite,  été  jugé  :  1°  que,  si  la  femme,  usant  de  son  droit  d'op- 
tion,, s'est  présentée  dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son 
mari,  et  s'y  est  fait  colloquer  provisoirement  par  le  juge-commis- 
saire, l'acquéreur  du  bien  dotal,  en  cas  de  contredit  élevé  contre 
la  coUocation  de  la  femme,  a  Intérêt  et  qualité  pour  Intervenir 
et  réclamer  le  maintien  de  cette  collocatlon,  à  tous  les  degrés 
de  juridiction,  même  devant  la  cour  de  cassation,  alors  même 
que  la  femme  aurait  renoncé  implicitement  à  son  droit,  en  exé- 
cutant un  arrêt  qui  lui  a  refusé  l'action  hypothécaire,  et  que, 
sur  le  pourvoi  formé  par  l'acquéreur  contre  cet  arrêt,  elle  dé- 
clarerait formellement  ne  vouloir  user  que  de  l'action  résolu- 
toire qu'elle  a  même  entamée  (Cass.  28  nov.  1838,  aff.  Perrin, 
v»  Contr.  de  mar.,  n*  3816)  ; —  2°  Que,  lorsque  la  femme  opte 
pour  l'exercice  de  son  hypothèque  légale,  il  lui  est  permis,  en 
admettant  qu'elle  ait  le  droit  de  réclamer  sa  coUocation  à  la 
date  du  mariage,  de  renoncer  à  ce  droit,  et  de  demander  que 
cette  coUocation,  pour  ne  pas  nuire  à  ses  autres  reprises,  soit 
reportée  à*  un  rang  postérieur,  et  notamment  à  la  date  de  la 
vente,  sans  que  l'acquéreur,  qui  ne  pourrait  pas  contraindre  la 
femme  à  opter  pour  son  hypothèque  légale,  puisse  davantage  la 
forcer  à  l'exercer  d'une  manière  préjudiciable  k  ses  intérêts 
(Caen,  7  juiU.  1851,  et,  sur  pourvoi,  Req.  21  déc.  1833,  aff. 
Drieu,  D.  P.  54.  1.5);  —  3*  Que  cette  renonciation  profite, 
d'ailleurs,  aux  autres  créanciers  colloqués  qui  ont  adhéré  au 
contredit  élevé  par  ia  femme  pour  obtenir  son  changement  de 
rang  hypothécaire,  et  que  l'acquéreur  objecterait  vainement  que 
la  renonciation  de  la  femme,  ayant  pour  unique  cause  l'intérêt 
de  celle-ci,  ne  saurait  augmenter  l'importance  de  leurs  colloca- 
Uons,  et  diminuer,  à  son  préjudice,  les  chances  de  rembourse- 
ment intégral  de  la  créance  dotale  (mêmes  arrêts  ;  V.,  à  la  suite 
de  l'arrêt  de  rejet,  nos  annotations  sur  ces  dernières  solutions). 

989.  D'après  l'ancien  art.  761,  l'audience  devaitétre  pour-. 


(I)  (Salles  C.  M...)— La  cou»  y. —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de 
nullité,  prit  do  ce  qne  le  rapport  du  commissaire  fut  fait  aune  audience 
postérieure  à  celle  indiquée  par  ton  ordonnance  et  par  la  sommation 
notifiée,  à  cet  effet,  aux  avoues  en  la  casse,  que  la  loi  n'exige  point  que 
le  commissaire  indique  le  jour  oii  il  fera  «on  rapport  ;  qu'elle  n'oblige 
pas,  d'aiUeun,  le  tribunal  à  entendre  ce  rapport  le  jour  déterminé  ;  que, 
l'audience  étant  souvent  remplie  par  d'autres  affaires,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  ce  rapport  ait  lieu  &  une  audience  subséquente  ;  qu'au  total,  il 
n'y  a,  sur  le  point  dont  il  s'agit,  aucune  nullité  prononcée  par  le  code;  | 
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suivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué,  et  sans  autre  procédure.  Dans  la  pratique,  c'était 
l'avoué  poursuivant  qui  suivait  l'audience  sur  les  contestations  ; 
et,  contrairement  à  la  rigueur  des  principes,  les  frais  par  lui 
faits  étaient  colloqués  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite, 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  768,  d'après  laquelle  les  frais 
de  l'avoué  représentant  les  créanciers  contestants  ne  devaient 
être  colloqués,  par  préférence  à  toutes  autres  créances,  que  sur 
ce  qui  restait  des  deniers  à  distribuer,  déduction  faUe  de  ceux 
employés  à  acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  contes- 
tées (M.  Blocbe,  v»  Ordre,  n«  351,  anc.  éd.).  —  D'après  le 
nouvel  art.  761,  c'est  à  la  diligence  de  l'avoué  commis  que 
l'audience  doit  être  poursuivie,  sur  un  simple  acte  contenant 
avenir  pour  l'audience  fixée  conformément  à  l'art.  758. — L'ex- 
posé des  motifs  explique  ainsi  celte  modification  :  «  Le  code 
de  procédure,  dit-il,  avait  prévu  les  contestations;  mais  il  ne 
traçait  aucune  marche  pour  arriver  promptement  à  leur  solu- 
tion. Il  ne  disait  pas  comment  le  tribunal  en  était  saisi.  Selon 
l'usage  adopté,  le  juge-commissaire  faisait  un  rapport  à  telle 
audience  qu'il  jugeait  convenable,  sans  indication  préalable  aux 
Intéressés  :  tous  les  créanciers  et  tous  leurs  avoués  avalent  le 
droit  de  se  croire  intéressés.  Le  poursuivant  devait  figurer 
comme  partie  principale.  Cette  absence  de  règlement  devait 
amener  des  lenteurs  et  des  frais  considérables  »  (D.  P*.  58.  4. 
44,  n°  24  ;  Y.  aussi  le  rapport  de  M.  Rlché,  eod.,  n*  81).— Il  a 
été  décidé  que  le  jugement  intervenu,  en  matière  d'ordre,  sur  le 
renvoi  à  l'audience  prononcé  par  le  juge-commissaire,  est  nul, 
si  l'audience  n'a  pas  été  poursuivie  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
conformément  à  l'art.  761  c.  pr.,  et  si  le  jugement  ne  constate 
pas  que  les  parties  ont  été  entendues  à  l'audience  (Paris,  20  nov. 
1835,  aff.  Mercier,  suprà,  n°  756).  —  Et  l'arrêt  déclare,  avec 
raison,  cette  nullité  substantielle,  car  le  jugement,  Intervenu 
sur  simple  renvoi  du  juge-commissaire,  et  sans  avenir  donné  à 
la  partie  intéressée,  est  une  surprise  faite  à  cette  partie  (Conf. 
MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2580  bis;  OUivier  et 
Mourlon,  n°  390;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  503,  s»  éd.,  s»  tirage). 

983.  Mais  il  a  été  décidé  :  1°  qu'un  jugement,  intervenu  sur 
des  contestations  élevées  entre  les  créanciers  produisant  dans 
un  ordre,  n'est  pas  nul,  parce  qu'il  aurait  été  rendu  à  une  autre 
audience  que  celle  indiquée  par  le  juge-commissaire  dans  son 
ordonnance,  et  par  l'acte  signifié  aux  avoués  de  la  cause,  au  nom 
de  la  partie  poursuivante  (Nîmes,  19  nov.  1819)  (l).  —  Conf. 
MM.  Chauveau,/oc.«'t.;BIoche,  v  Ordre,  n°  509, 3«éd.,  5«  tirage); 
— 2°. ..Ni  parce  que  les  questions  à  décider  auraient  été  posées, 
dans  ce  jugement,  avant  la  mention  du  rapport  du  juge-commis- 
saire (même  arrêt);  —  3°  Il  a  encore  été  jugé  que  les  jugements 
d'ordre  ne  peuvent  être  annulés  pour  omission  dans  les  qualités 
des  parties  (Rennes,  23  Janv.  1815,  Préfetde  la  Loire-Inférieure 
C.  N...). 

984.  L'art.  758,  en  disant  que  a  le  juge  renvoie  les  contes- 
tants à  l'audience  qu'il  désigne,  »  ne  fixe  pas  l'intervalle  à  lais- 
ser entre  l'ordonnance  de  renvoi  et  le  jour  Indiqué  pour  l'au- 
dience. Cela  est  abandonné  à  la  sagesse  du  magistrat;  mais  on 
peut  induire  de  l'art.  761 ,  dit  M.  Bressolles,  n»  46,  que  le  délai 
ne  doit  pas  être  moindre  de  trois  jours  francs.  —  Ce  délai  ne 
parait  pas  suffisant  à  M.  Cbauveau.  —  Ou  le  juge-commissaire, 
dit-il,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2573  quater,  rendra  son  ordon- 
nance immédiatement  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  lés 
contredits;  et,  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  s'écouler  moins  de  huit 
jours  entre  ladite  ordonnance  et  le  jour  indiqué  pour  l'audience, 
puisque  les  créanciers  postérieurs  aux  collocalions  contestées, 
parties  nécessaires  au  procès,  ont  huit  jours  pour  s'entendre  sur 
le  choix  d'un  avoué  (760).  Et  le  juge  doit  ajouter  mémo  à  ces 
huit  jours  une  marge  suffisante  pour  que  l'avoué  commis  ait  le 


et  qu'enfin  ce  moyen  serait  couvert  par  les  conclusions  prises  devant  le 
tribunal  de  première  instance  par  1  avoué  de  H.  Salles,  sans  qu'il  se 
soit  prévalu  du  susdit  moyen; 

Attendu  que  le  troisième  moyen,  qu'il  fait  consister  dans  ce  que  les 
questions  de  droit  ont  été  posées  avant  la  mention  du  rapport,  offrait, 
tout  au  plus,  une  interversion  provenant  du  fait  du  rédacteur  du  juge- 
ment, et  nullement  un  moyen  de  nullité;  mais  que  cette  prétendue  irré- 
gularité n'existe  point;  —  Confirme. 

Du  19  nof.  1819  -C.  de  Nlmos, 
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temps  de  déiioncer  l'audience  à  l'avoué  choisi  par  ces  créanciers, 
ou  à  celui  qu'à  défaut  d'option,  l'art.  760  leur  désigne  d'office. 
—  Ou  le  juge-Commissaire,  poursuit  M.  Chauveau,  ne  rendra  son 
ordonnance  qu'après  l'expiration  des  huit  jours  accordes  aux  sua- 
'dits  créanciers  pour  le  choix  de  leur  avoué;  et,  dans  ce  second 
cas,  un  délai  de  trois  jours  francs  ne  suffirait  pas,  «  parce  que, 
^ordonnance  étant  rendue,  il  faut  que  l'avoué  commis,  averti  par 
le  greffier,  puisse  en  prendre  connaissance  et  préparer  l'avenir  à 
signifier  aux  avoués  des  contestés  et  des  créanciers  postérieurs 
aux  contestés  ;  qu'à  leur  tour,  les  avoués  doivent  pouvoir  pré- 
parer les  conclusions  motivées  et  les  productions  supplémen- 
taires que  le  contredit  peut  rendre  opportunes,  et  faire  signifier 
leurs  moyens  de  défense  aux  contestants.  »  —  II.  Chauveau 
estime  donc  que  le  juge,  au  cas  dont  il  s'agit,  ne  doit  pas  laisser 
moins  de  huit  jours  entre  la  dale  de  son  ordonnance  et  le  jour  de 
l'audience.  —  Nous  nous  rangeons  à  cet  avis  (Gonf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n°  406;  Bioche,  v»  Ordre,  n«  479,  5*  éd., 
S*  tirage;  Houyvet,  n»  250;  Pont  sur  Sellgman,  n°369,nole2  ; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

985.  On  a  vu  qqe,  d'après  l'art.  758,  c'est  le  juge-commis- 
saire qui  désigne  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience.  Suivant 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  505,  le  choix  du  magistrat  peut 
porter  6ur  tout  avoué  constitué  dans  la  procédure  d'ordre,  quoi- 
qu'il leur  paraisse  plus  naturel,  si  le  juge  ne  croit  pas  devoir 
commettre  l'un  des  avoués  des  contestants  ou  des  contestés,  qu'il 
désigne  l'avoué  poursuivant. — Mais  nous  pensons,  avec  M.  Chau- 
veau, loc.  cit.,  que  le  choix  du  juge-commissaire  est  nécessaire- 
ment restreint  aux  avoués  des  parties  qui  doivent  figurer  dans 
l'Instance,  et  que  l'avoué  poursuivant  est  exclu,  comme  tout 
autre,  s'il  ne  représente  personne  dans  la  contestation.  — 

?I.  Chauveau  ajoute  qu'en  dehors  des  préférences  que  peut  avoir 
s  juge,  et  dont  il  n'a  pas  à  rendre  compte,  11  lui  semble  conve- 
nable et  logique  que  l'avoué  commis  soit  celui  de  la  partie  qui  a 
le  plus  d'intérêt  dans  la  contestation,  et,  en  cas  d'égalité  d'in- 
térêt, que  l'avoué  du  contestant  soit  préféré,  comme  demandeur, 
à  l'avoué  du  contesté.  —  Comme  il  arrive  fréquemment  qu'il  y 
ait  plusieurs  contestants  et  plusieurs  contestés,  nous  trouverions 
tout  aussi  logique  que  ce  fut  l'avoué  le  plus  ancien  qui  fût 
commis. 

9841.  L'audience  est  poursuivie,  dit  l'art.  761,  sur  un  sim- 
ple acte  contenant  avenir  pour  l'audience  indiquée  par  le  juge- 
commissaire. —  Il  suit  de  ces  expressions  qu'on  ne  doit  pas,  dans 
cet  acte,  donner  copie  des  dires  de  contestation.  Le  procès-ver- 
bal d'ordre,  qui  contient  ces  dires,  est  à  la  disposition  de  tons  les 
créanciers;  ils  peuvent  s'y  référer  pour  connaître  les  motifs  ap- 
portés à  l'appui  des  contredits.  Ce  n'est  qu'aux  créanciers  con- 
testés, parce  que  le  procès-verbal  ne  contient  aucun  dire  de  leur 
part,  que  l'article  permet  de  signifier  des  conclusions  motivées; 
le  rapprochement  des  deux  dispositions  rend  d'autant  plus  ma- 
nifeste l'intention  du  législateur  d'interdire  tout  ce  qui  ressem- 
blerait à  des  frais  frustratoires.  C'est  ce  qu'exprime  très-nette- 
ment le  rapport  de  M..  Riche  :  a  Le  contredit  ayant  été  motivé, 
dit-Il,  les  contestés  seuls  ont  à  formuler  des  conclusions  motivées  : 
votre  commission  a  demandé  et  obtenu  que  la  loi  s'en  expliquât  » 

S).  P.  68.  4.  49,  n°  83).  —  Cette  doctrine,  sous  l'ancien  code, 
lait  également  celle  de  M.  Colmet-Daage,  t.  2,  n°  toss  ;  mais 
le  contraire  était  enseigné  par  Pigeau,  Proo.  civ.,  t.  2,  p.  201  et 
300, 4*  éd.,  par  Carré  et  par  H.  Chauveau,  quest.  2580.  —  Ce 
dernier  auteur,  sous  la  nouvelle  loi,  est  revenu  sur  celte  opinion  : 
«  Aujourd'hui,  dit-il,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2580,  le  doute  ne 
semble  plus  possible.  L'économie  de  la  loi  est  facile  à  saisir  : 
elle  a  voulu  que  l'audience  fut  poursuivie  par  un  avoué  commis, 

(1)  (Demoiselle  Firminy  C.  enfants  et  veuve  Isnard  )—  La  cour  (Bat 
adoption  des  motifs  des  premiers  juges)  ;  —  ...Sur  le  contredit  fait  &  la 
eoUocation  de  Marie-Thérèse  Sigallas,  veuve  de  François  Isnard  :  — 
Considérant  que,  pour  faire  écarter  ladite  Thérèse  Sigallas  du  rang  qui 
mi  a  été  assigné  dans  l'ordre,  il  a  été  objecté  qu'aucuné  inscription 
hypothécaire  n'avait  été  prise  par  elle  sur  les  biens  de  son  mari,  soit 
àvant,  soit  après  l'adjudication  sur  expropriation  forcée,  et  que,  par 
suite,  lesdits  immeubles  se  trouvent  aujourd'hui  affranchis  du  poids  de 
son  hypothèque  légale;  —  Considérant  que,  sans  entrer  dans  f examen 
/d'une  question  aussi  vivement  controversée  (V.  Priv.  et  hyp.,  o°  2198, 
ot  suprà,  n*  121),  cette  objection  doit  être  entièrement  écartée  de  la 


qui  peut  très-bien  n'être  pas  cotai  d'an  contestait,  au  moyen  fu 
simple  acte  contenant  avenir;  que  le  dira  Motivé  de «ontefetattai 
constituât,  de  la  part  des  contestants,  toute  la  procédure,  et  que 
les  contestés  eussent,  pour  y  répondre,  le  droit  de  faire  ttgatter 
des  conclusions  motivées.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'insérer  ee  dire 
dans  le  simple  acte  d'avenir  »  (Conf.  MM.  Grosse  tt  Ramttra,  t.  2, 
n» 40S;  BressoHes,  n»  47; OUlvter  et  Meurloé,  n»  MO;  Cohaet- 
Daage,  t.  2,  n*  1032,  8»  éd.;  Houyvet, n**  251  et  m;  FtaadM, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit), 

989.  Excepté  ces  conelustons  motivées,  aucune  écriture  m 
peut  être  signifiée,  au  cours  de  l'Instance.  Cela  ne  résulte  au 
seulement  de  l'esprit  de  l'article,  mais  de  se*  texte  tatae  : 
«  L'affaire  est  jugée  comme  sommaire,  sont  «acre  pméém 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contesta*.. .  »-*-T6*- 
tefois,  comme  le  fait  observer  Pigeau,  Cemm.,  t.  s,  sur  lut. 
76t,  note  2,  «  les  actes  slgnUass,  par  lesquels  les  parties  expli- 
queraient et  développeraient  leurs  moyens,  ne  seraient  pas  aîto; 
seulement  ils  ne  passeraient  pas  en  taxe.  »  —  M.  Houyvet,  te. 
cit.,  n'admet  même  pas  que  tes  conclusions  des  créanciers  ce*, 
testes. puissent  être  signifiées.  «  Elles  devront  ètre>  dit-il,  seonv 
ment  portées  sur  le  cahier  d'ordre,  comme  les  contredits  an- 
quels  elles  sont  une  réponse.  Le  travail  du  juge  rapportait  tt 
l'examen  du  tribunal  en  seront  rendus  plus  faciles,  et  on  évitera 
les  frais  complètement  inutiles  de  la  signification,  t»  Outre  qtess 
que  dit  là  M.  Houyvet  est  contraire  à  l'usage,  ce*  n'est  pas  uwtts 
contraire  au  sens  j  uridique  du  mot  conct*sion*\  qui ,  dans  la  bo- 
gue du  droit,  désigne  un  acte  du  palais  et  ne  peut  pas  être  ce*- 
fondu  avec  le  dire  de  contestation  formulé  but  le  prooH-verMI 
d'ordre  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

988.  D'après  le  même  auteur,* n*  252,  chacun  des  créan- 
ciers postérieurs  en  hypothèque  aux  collocations  contestées  doit 
être  appelé  à  l'audience  individuellement.  «  L'avoué  poursot- 
vant,  dit-il,  ignore,  en  effet,  si  ces  créanciers  ont  fait  choix  dTab 
avoué  unique  pour  les  représenter,  s'ils  voudront  s'un  rapparier 
à  l'avoué  du  dernier  colloque,  eu  s'ils  ne  préféreront  pis  eoa- 
tester  individuellement,  à  leurs  frais.  »  Cela  «et  peu  d'aewrt 
avec  ce  qu'a  dit  M.  Houyvet,  au  n»  250,  que  le  je^e-commissafre, 
en  renvoyant  les  contestants  à  l'audience,  doit  laisser  une  hui- 
taine au  moins  entre  l'expiration  du  délai  accorde  pour  ceetrt- 
dire  et  le  jour  indiqué  pour  l'audience  (V.  tuprè,  n*  7*4), 
puisque  les  créanciers  postérieurs  en  hypothèque  aux  eréaaeiert 
contestés  ont  ce  délai  de  huitaine  pour  «'entendre  Sut  te  rte» 
de  l'avoué  commun.  Il  semble  donc  que  le  poursuivant,  en  tes 
mettant  individuellement  en  cause,  Irait  directement  contre 
vœu  de  la  loi  et  ferait  des  frais  inutiles,  d'autant  mieux  qui 
défaut,  par  ces  créanciers,  d'avoir  fait  leur  choix  dans  la  hui- 
taine, il  sont  représentés,  de  plein  droit,  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloqué  (c.  pr.  760).  —  Conf.  M.  Flandin,  tac.  al. 

989.  Il  n'est  pas  permis  de  former,  à  l'audience,  d'autre» 
demandes  que  celtes  énoncées  dans  les  contredits.  C'est  on  prin- 
cipe que  nous  avons  déjà  énoncé  suprà,  n»  694,  etq^coBBrtM 
l'exposé  des  motifs,  en  ces  termes  :  «  Désormais,  la  contestallon 
sera  limitée  par  le  dire  ;  elle  sera  resserrée  entre  les  contes- 
tants... »  (D.  P.  38. 4.  44,  n»  24.—  Conf.  MM.  Carré  et  Cl** 
veau,'quest.  2571  ;  Pigeau,  toc.  cit.;  Bioche,  v«  Ordre,  n*  SM, 
3*  éd.;  Sellgman,  n»  372;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit» 
V.  toutefois  inpru,  n»»  696  et  s.).— Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  : 
!•  que  le  créancier,  contestant  dans  un  ordre,  ne  peut  formuler, 
à  l'audience,  une  demande  qui  n'a  pas  été  exprimée  dans  le  con- 
tredit (Aix,  30  nov.  1833  (i).  —  Conf.  Nîmes,  2*  août  1819, 
aff.  Rfgal,  sect.  10,  §  7  ;  Rennes,  28  Juin.  1840,  ah*.  B«é' 
chaud  C.  Lébée;  Montpellier,  16  Juill.  1853*  aff.  ùyWi 

casse,  puisque  c'est  seulement  dans  les  débats  de  l'audience  *a>aV* 
été  opposée  à  la  veuve  Sigallas,  et  qu'elle  n'est  peint  comprise  dans  M 
contredits  faits  à  la  eoUocation,  à  la  suite  da  procès-vu**!  du  j"s*~ 
commissaire;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  bien  évidemment  de  l'es*B'* 
la  loi  et  de  l'économie  da  titre  14  e.  pr.,  que  c'est  dans  les  wiUW» 
faits  à  la  suite  de  l'ordre  que  doivent  sa  trouver  tous  les  moyeu  *» 
parties,  puisque  c'est  sur  le  rapport  du  jage-eommisstire sur 
tredits  que  doit  être  rendu  le  jugement,  sans  qu'il  soit  permis  d*™j** 
au  procès  ni  conclusions  motivées,  ai  requêtes  ea  défasse,  ai  esta» *** 
de  procédure  ;  —  Confirme. 
Du  SO  nov.  1833.-C.  d'Aix,  8*  ch. 
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D.  ».  m.  <•  532,  B°  22);  —  #  Que  le  créancier,  qui,  dans  un  ' 
ordre,  a  demandé  et  obtenu  eollocation,  a  la  date  du  contrat  de  1 
mariage,  comme  cessionnaire  des  reprises  liquidées  de  la  femme 
et  résultant  de  ce  contrat,  est  non  recevante  à  demander,  par 
des  conclusions  slgnlflées  au  cours  de  l'instance  dans  taqueUe 
sa  «oHoeatlon  est  contestée,  une  collocation  nouvelle,  à  la  date 
d  ate  obligation  souscrite  par  la  femme  solidairement  avec  son 
mari,  soit  comme  exerçant,  aux  termes  de  l'art.  1 166,  les  droits 
à  l'indemnité  due  à  la  femme  en  vertu  des  art.  ust  et  213* 
e.  nap.,  selt  comme  se  prétendant  cessionnaire  de  ladite  indem- 
nité; que  c'est  par  voie  de  production  à  l'ordre  qu'il  doit  agir 
(Orléans,  37  fév.  1895,  aff.  Roger,  B.  V.  35.  2.  234). 

f  ces  décisions  n'infirment  pas  le  droit  que  reconnaît  la 
jurisprudence  au  créancier,  qui  a  deux  titres  distincts,  de  pro- 
duire ane  deuxième  fois  à  l'ordre,  et  de  demander  eoUooation  en 
verte  du  titre  dont  11  n'avait  pas  exeipé  dans  sa  première  requête 
de  production  (Case.  Savr.  1831,  aï.  Beloncle,  v»  Chose  jugée, 
n«  242-2»;  Orléans,  16  mars  1848,  aff.  Picaultde  laFéraudière, 
D.  P.  49.  2.  156);  mais  il  tant  que  cette  nouvelle  demande  se 
produise  dan9  les  fermes  et  dans  le  délai  de  l'art.  754  c.  pr.,  à 
peine  de  forera»! on  (755)  ;  ce  qui  rend  le  créancier  non  recevante 
à  la  formuler  par  des  conclusions  au  cours  de  l' instance. 

99t.  Il  a  été  Jugé,  cependant  :  1°  qu'en  matière  d'ordre,  il 
peut  être  élevé,  devant  le  tribunal,  d'autres  contestations  que 
celles  soulevées  devant  le  juge-commissaire  sur  le  procès-verbal 
d'entre,  et  renvoyées  par  lui  à  l'audience;  et  spécialement  que, 
lorsque  toutes  les  coUocatloas  sent  contestées,  et  que  le  juge 
renvoie  simplement  les  parties  à  l'audience,  les  créanciers,  qui 
ont  déjà  produit  peur  une  partie,  peuvent  encore,  au  cours  de 
l'instance,  faire  des  productions  nouvelles  (Gand,  11  mare  1834, 
aff.  de  Vanbeeke  et  cor».,  s*>prà,  n»  7 22-3»)  ;  —  2»  Qu'tf*  auraient 
même  cette  faculté,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  partie»  dans  la 
contestation,  en  vertu  du  droit  qui  leur  appartient  d'Intervenir 
dans  la  cause,  pour  empêcher  que  leurs  Intérêts  ne  soient  lésés 
par  1» résultat  du  procès  (même  arrêt);  —  3«  Que  la  demande 
de  esHeealron,  mite  par  un  créancier  dans  le»  circonstance»  ci- 
dessus,  ne  constitue  pas  un  droit  qui  lui  soit  personnel;  que  1» 
même  demande  peut  donc  être  faite,  au  nom  de  ce  même  créan- 
cier, par  un  autre  créancier  dont  il  est  le  débiteur  (même  arrêt). 

f»».  B  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  tribunal  ne  pourrait, 
d'oBce,  écarter  une  créance  eolleqnée  par  le  juge-commissaire, 
et  non  contestée  par  les  créancière,  quelque  peu  fondée,  que  fût 
cette  créance  (V.  Bordeaux,  24  janv.  1837,  aff.  Guy-Labarthe, 
tvprà,  >•  712-1».  —  Cenf.  MM.  Chauveau,  P»oo.  de  l'ordre, 
qaesl.  2542-5«;  OHrrier  et  Mourlon,  n»  394;  Bioehe,  v»  Ordre, 
n»520,  s»  éd.,  s«  tirage). 

79».  flous  avons  dit  mprà,  n»  717,  que  le  créaneter,  eut 
n'a  pas  contredit  dans  le  délai,  a,  néanmoins,  »  faculté  de  s» 
joindre  aux  créanciers  contestants  pour  empêcher  la  colloeatlon 
d'un  autre  créancier  dont  1»  résultat,  serait  de  changer,  à  son  dé- 
triment, l'ordre  des  collecations.  Gemment  doit  se  faire  cette 
intervention  T  Tant  que  le  renvoi  à  l'audience  n'a  pas  été  pro- 
noncé, elle  doit  se  formuler  par  un  dire  sur  le  procès-verbal. 
Hais  lorsqu'elle  se  produit  au  cours  de  l'instance,  elle  doit  avoir 
lieu  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  requête,  confor-i 
ménient  à  l'art.  339  c.  pr.  —  Il  a  été  jugé,  dans  oe  sens,  qae 
l'intervention  d'un  ancien  propriétaire  de  l'immeuble,  non  ap- 
pelé dans  l'ordre  en  cette  qualité,  doit,  comme  en  matière  onMi 
Mire,  être  formée  par  requête,  à  peine  de  nullité  (Rouen,  30  déc. 
1M4,  aff.  ftupuis,  s  Mprà,  n°  3#5). 

lt*4.  Sous  l'ancle»  code,  toutefois,  où  il  était  permis  aux 
tiéanetera,  par  l'art.  757,  de  produire  jusqu'à  la  clôture  de 
l'ordre,  il  a  été  jugé  que  ce  n'est  pas  par  »  voie  de  l'inlerven- 
H*B  devant  le  tribunal,  mais  par  oeHe  de  la  production  devant  le 
]nge-comrnissaire,  qu'un  créancier,  qui  n'a  été  ni  appelé,  ni 
coUp,qué  dans  un  ordje*  Ç eut,  après  que  le  règlement  provisoire 


(I)  (Laine  C.  Duboorg.)  —  La  cou*  ;  —  Considérant  qae,-  dans  l'es-, 
jjwe,  l'art.  466  c.  pr.  n  est  point  applicable,  en  ce  qu'il  s'agit  d'une  ma- 
ta* d'ordre  qui  est  régie  par  des  articles  spéciaux  du  mémo  code,  et 
KUtraels  rl  faut  se  reporter;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  756,  757,  758  et  759  du  code  précité  qu'une  déchéance 
»•  peut  être  prononcée,  contre  on  créancier  retardataire  de  produire,  que 


a  été  dressé  et  dénoncé  aux  créanciers  produisait»  peur  contre- 
dire, y  réclamer  sa  colloeatlon  :  —  «  La  oour  ;  attendu  eue  h* 
procédure  à  suivre,  en  matière  d'ordre,  est  tracée  par  un  titre1 
particulier  du  code  d»  procédure  civile,  et  qu'elle  exclut,  de  la- 
part  des  créanciers,  toute  autre  voie  que  celle  de  la  comparu- 
tion  au  prooès-verbal  qui  a  lieu  devant  le  juge-commissaire  ; 
rejette»  (Req,  13  juïll.  f 8*9,  MM.  Lasaudade,  pr.,  Bunoyer, 
rap.,  aff.  Broehart  C.  Routé  et  autres). 

?••>.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  sous  le-  même  code,  qu'on 
créancier  retardataire  peut,  tant  que  l'ordre  n'est  pas  elos,  de- 
mander sa  collocation,  même  par  vole  d'intervention  dans  l'in- 
stance d'appel  d'un  jugement  qnt  a  statué  sur  des  contestations» 
élevées  contre  le  règlement  provisoire  (Rouen,  28  fév.  18-37  ft).  . 
—  Conf.  Bourges,  26  août  1 814, ail.  Rollin,  tu/M)  n»  il 03;  Or- 
léans, 23  fév.  1837,  aff.  duo  de  Bordeaux,  v»  Minorité,  rr»  284). 

9<M».  H  a  aussi  été  jugé,  sous  l'ancien  code,  mais  à  tort/ 
selon  nous,  que  l'intervention  est  irrégulière  et  non  recevabta. 
par  voie  de  comparution  au  procès- verbal,  si  elle  n'est  signi- 
fiée aux  parties  intéressées  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  —  «  La 
cour  ;  attendu  que;  si  l'on  doit  admettre,  d'après  fart.  779- 
c.  pr.,  que  l'on  peut  intervenir  dans  une  instance  d'ordre,  par 
la  requête  insérée  an  procès-verbal,  il  mut  au  moins,  pour  régu- 
lariser cette  intervention,  que,  conformément  au  même  article^ 
la  requête  soit  immédiatement  communiquée  aux  parties  inté- 
ressées, pur  acte  d'avoué  ;  attendu  que  l'appelant  n'a  point  rempli 
cette  formalité;  confirme»  (Metz,  17  déc.  1824,  aff  Gilbert  C. 
oréano.  La  bannie). — L'arrêta  fondé  sa  décision  sur  une  induction 
tirée  de  l'art.  779  de  l'ancien  code,  qui  est  fait  pour  un  autre  cas, 
celui  d'une  demande  de  subrogation  dans  la  poursuite  de  l'or- 
dre, pour  retard  ou  négligence  du  poursuivant.  H  n'y  a,  selon 
nous,  aucune  analogie  entre  les  deux  cas;  et  nous  ne  voyons  pas. 
pourquoi  l'intervenant,  admis  àr  contredire  le  règlement  provi- 
soire, serait  placé  dans  une  situation  différente  de  celle  de  tout 
autre  créancier  contestant,  et  obligé  de  dénoncer  son  dire  de 
contestation  aux  parties  intéressées,  quand  celles-ci  peuvent  en 
prendre  communication  sur  le  procès-verbal.  Cela  est  manifes- 
tement contraire  à  l'esprit  d'économie  qui  doit  présider  aux 
opérations  de  l'ordre,  et  va  directement  contre  les  termes  mê- 
mes des  art.  758  et  761  de  l'ancien  code,  qui-  s'exprimaient 
ainsi,  art.  738  :  «  En  cas  de  contestation,  le  commissaire  ren- 
verra les  contestants  à  l'audience...  »  Art.  761  :  «  L'audience 
sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  »  La  nouvelle  lol„ 
du  reste,  ne  fournirait  plus  aujourd'hui  l'argument  d'induction 
sur  leqnel  s'est  fondé  l'arrêt  précité,  car  l'art.  776  du  nouveau 
code  n'exige  plus,  même  ponr  le  cas  dé  subrogation  dans  la  pour- 
suite d'ordre,  que  la  demande  en  soit  dénoncée  an  poursuivant 
par  acte  d'avoué  h  avoué  ;  plus  sobre  de  formalités,  il  se  borner 
à  dire  que  «  l'avoué  pourmivant  (en  cas  de  négligence)  est  dé- 
chu de  la  poursuite,  sans  sommation  ni  jugement;  (que)  le  juge) 
pourvoit  à  son  remplacement  d'office,  on  sur  la  réquisition  d'une 
partie,  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal,  (et  quej 
cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  recours...  » 

«  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces,  porte  l'art.  761, 
toute  partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre 
au  greffe,  trois  jours  au  moins  avant  l'audience.  Il  en  est  fait 
mention  sur  le  procès-verbal,  n  Se  reproduit  ici  la  question  que; 
nous  avons  agitée  suprà,  n»  699  :  s'il  doit  être  dressé,  au 
greffe,  un  acte  de  dépôt  peur  constater  cette  nouvelle  production  ¥• 
Iflous  répétons  que,  dès  que  la  loi  exige  que  mention  selt  faite 
de  cette  production  sur  Le  procès-verbal  d'ordre,  un  acte  de  de-t 
pût  devient  complètement  mutile,  et  qu'il  faut  en  épargner-  test 
frai»  aux  parties  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  qnest. 
2380  quater;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  tnéd.  ;  Contré*  MM.  Grosse) 
et  Rameau,  t.  2j  n»  406). 

«  Le  tribunal  statue  sur  tes.  pièce*  produite*,-™  ft 

pat  la  décision  du  juge-commissaire,,  qui  déclare  que_  l'ordre  es).  «loe.i 
quo,  dans  la  causo  actuelle,  il.  n'y  a  joint  eu  de,  décision  ds  cljtqjçe,  e{ 
que,  dès  lors,  les  créanciers  né?li{;enK  de  produire  ont.  pu  la  r&jçe  iusq.tiA 
ce  moment,  sous  les  conditions  prescrites  par  l'art.  75J  ;  —  D^çfeW  r*/. 
cevable  l'intervention. 
Du  2»  fév,  1857.-C.  do  Rouen,  t"  ch.-M.  Cnrrei,  pr. 
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peut,  néanmoins,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment 
Justifiées,  accorder  un  délai  pour  en  produire  d'autres  »  (mémo 
article).  —  Lé  tribunal,  après  Tin  premier  délai  accordé,  pour- 
rait-il en  octroyer  un  second  ?  —  Pour  qu'il  le  puisse,  il  suffit 
que  la  loi  ne  le  défende  pas.  Toutefois,  l'abus  doit  être  évité  sur 
ce  point.  —  Le  juge  doit  se  pénétrer,  avant  tout,  de  l'idée  que 
la  célérité  de  la  procédure  est  dans  le  vœu  du  législateur  autant 
que  dans  l'intérêt  des  parties.  Le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Riché, 
s'en  est  formellement  expliqué  sur  cet  article  même  :  «  Le  nou- 
vel art.  761,  dit-il,  met  un  terme  à  l'abus  des  remises  solli- 
citées, sous  prétexte  de  recherche  ou  de  production  de  nouvelles 
pièces.»  (D.P.  58.  4.  49,  n»  83.— Conf. MM.  Chauveau,  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2581  ;  Flandiu,  loc.  cit.) 
.  999.  a  Le  jugement  qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de 
l'audience.  —  Il  n'est  ni  levé,  ni  signifié  »  (même  article).  — 
Il  n'est  pas  même  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'avoué  commis 
fasse  signifier  un  nouvel  avenir  aux  autres  avoués  en  cause  ;  l'in- 
dication du  jour,  faite  à  l'audience,  suffit,  même  à  l'égard  des  dé- 
faillants (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2581  bis; 
Ollivler,  etMourlon,  n°  390;  Bioobe,  v°  Ordre,  n°  503,  3e  éd., 
»•  tirage  ;  Houy  vet,  n°  25 1;  Flandin,  toc  cil).  C'est,  d'ailleurs,  ce 
qui  s  infère  de  l'art.  83  du  tarif,  par  lequel  un  droit  est  alloué 
aux  avoués,  «  pour  assistance  à  tout  jugement  portant  remise 
de  cause  ou  indication  de  jour,  «ans  que  les  jugements  puissent 
être  levés,  ni  qu'il  soit  signifié  de  qualités  ou  donné  d'avenir.  » 
En  fait,  chaque  avoué  est  averti  de  la  remise  par  un  bulletin  du 
greffier  qui  tient  la  plume  à  l'audience,  bulletin  pourleqdel  il  est 
alloué  un  droit  de  10  cent,  en  première  instance,  et  de  20  cent, 
en  appel  (décr.  du  24  mai  1854,  art.  t,  n°  13,  et  6,  n°  2). 

SilO.  «  La  disposition  du  jugement  qui  accorde  ou  refuse 
un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours  »  (même  art.  761).  — 
I]  s'agit,  en  effet,  d'un  acte  appartenant  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge. 

SOI .  Y  a-t-il  lieu,  dans  la  procédure  sur  contredits,  à  l'ap- 
plication des  règles  tracées  par  les  art.  342  et  sulv.  c.  pr. 
pour  les  reprises  d'instance?  Et,  en  cas  d'affirmative,  à  quel 
moment  la  procédure  doit-elle  être  réputée  en  état?  —  Nous 
avons  déjà,  et  par  anticipation,  adopté  l'affirmative  sur  la  pre- 
mière question,  suprà,  n»  734  ;  il  ne  nous  reste  donc  qu'à  nous 
expliquer  sur  la  seconde. — Il  a  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi 
du  21  mai  :  1°  qu'en  matière  d'ordre,  l'affaire  doit  être  réputée 
en  état  par  les  conclusions  conlradictoirement  prises  par  toutes 
les  parties  devant  le  juge-commissaire;  qu'ainsi,  le  décès  d'une 
des  parties  ou  de  son  avoué,  arrivé  entre  le  renvoi  fait  par  le 
juge  commissaire  à  l'audience,  sur  les  contestations  élevées  de- 
vant lui,  et  l'époque  où  la  cause  y  est  poursuivie,  ne  peut  faire 
différer  le  jugement  de  l'affaire  (Bruxelles,  8  janv.  1829)  (1);— 
2°  Que,  dans  une  procédure  d'ordre,  le  litige  est  définitivement  fixé 
et  la  cause  mise  en  état  par  l'expiration  des  délais  donnés  pour 
produire  et  pour  contredire;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
cause  ait  été  portée  à  l'audience  et  que  les  conclusions  y  aient 
été  posées;  que,  par  suite,  si,  postérieurement  à  l'expiration 
desdits  délais,  le  mari  de  l'une  des  parties,  qui  jusque-là  l'avait 
assistée  pour  l'autoriser,  est  frappe  d'une  condamnation  em- 
portant privation  de  l'exercice  des  droits  civils,  le  jugement 
peut  être  rendu,  sans  qu'i»  soit  besoin  de  faire  pourvoir  cette 
partie  d'une  autorisatiou  de  justice  (Req.  2  août  1853,  aff.  dame 
Ledru-Roliin,  D.  P.  54.  1.  353). 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  codk;  —  Attendu  que  le  tit.  14  c.  pr.  a 
établi,  pour  la  matière  de  l'ordre,  des  règles  particulières;  que  toute  cette 
procédure  s'instruit  par-devant  un  juge-commissaire,  qui,  entre  autres 
devoirs,  dresse  l'état  de  collocalion  provisoire,  et  relate  ensuite,  sur  son 
procès-verbal,  les  contredits  qui  y  sont  faits  elles  conclusions  qui  y  sont 
prises  parles  parties;  que,  dès  lors,  l'instruction  est  complète  et  la  cause 
réellement  liée  devant  lui  ;  que,  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge- 
commissaire  tait  la  clôture  de  l'ordre,  et  que,  dans  le  cas  ob  il  s'en  élève, 
il  renvoie  l'affaire,  telle  qu'elle  est,  devant  le  tribunal,  où,  la  cause  étant 
appelée,  le  juge  en  fait  immédiatement  son  rapport,  telle  qu'elle  se  trou- 
vait formée  par  les  contredits  faits  et  les  conclusions  prises  par  toutes 
les  parties  par-devant  le  juge-commissaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  prendre  de  nouvelles,  sans  même  qu'il  soit  permis  de  plaider  avant 
le  rapport,  bien  qu'après  le  rapport,  les  parties  puissent,  sans  le  devoir 
cependant,  développer  par-devant  le  tribunal  leurs  u^yens  respectifs  & 


S09.  Ces  décisions  ne  pouvaient  guère  faire  difficulté  sou' 
l'ancien  code,  dont  l'art.  761  n'était  pas  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  le  nouveau.  Cet  article  se  bornait  à  dire  que  «  l'au- 
dience serait  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  »  L'instance 
se  trouvait  donc  liée,  aussi  bien  au  regard  des  contestés  que 
des  contestants,  par  les  contredits  portés  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  puisqu'il  n'était  permis  de  signifier  aucune  autre  écri- 
ture, au  cours  de  l'instance;  et  l'on  pouvait  dire  «lors,  avee 
l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  2  août  1853,  que,  «dans 
les  procédures  d'ordre,  les  contestations  élevées  par  les  diverses 
parties  doivent  être  formulées  par  écrit  sur  le  procès-verbal; 
qu'elles  sont,  ensuite,  portées  à  l'audience  sur  un  simple  acte, 
sans  autre  procédure,  et  que  le  jugement  doit  être  prononcé, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans  qu'il  puisse  y  être 
formé  opposition  de  la  part  des  parties  défaillantes  ;  d'où  il  suit 
qu'entre  toutes  les  parties  qui  figurent  au  procès-verbal,  le  li- 
tige est  définitivement  fixé  et  la  cause  mise  en  état  par  l'expi- 
ration des  délais  donnés  pour  produire  et  pour  contredire...  » 

—  Mais  le  nouvel  art.  761  concède  aux  créanciers  contestés  le 
droit,  sur  l'avenir  qui  leur  est  donné,  de  signifier  des  conclusions 
motivées;  et  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2581  ter,  nous 
semble  en  conclure,  avec  raison,  que,  «  d'après  la  loi  de  1858, 
si  le  contredit  met  la  procédure  en  état  vis-à-vis  du  contestant,  lé 
litige  n'est  cependant  lié,  au  regard  du  contesté,  qu'autant  que 
celui-ci  a  répondu  ou  pu  répondre  par  un  acte  de  conclusions 
motivées  ;  que  la  loi  n'astreint  pas  à  signifier  cet  acte  dans  le 
délai  accordé  pour  contredire  ;  qu'il  est  même  des  cas  où  cette 
signification,  restreinte  à  ce  délai,  serait  impossible,  lorsque, 
par  exemple,  le  contredit  a  été  formé  à  la  fin  du  délai...  »  Nous 
en  concluons,  par  conséquent,  avec  lui,  que  l'expiration  du  délai 
ne  peut  avoir  aujourd'hui  pour  effet  de  mettre  la  cause  en  état, 
puisque,  si  le  contestant,  par  le  dire  de  contestation  porté  sur 
le  procès-verbal  d'ordre,  a  épuisé  son  droit  d'attaque,  le  con- 
testé, lui,  n'est  pas  dans  la  même  situation,  puisqu'il  n'a  pas 
encore  usé  de  son  droit  de  défense  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n»  394). 

SOS.  La  péremption  est-elle  applicable  en  matière  d'ordre? 

—  Nous  avons  déjà  posé  la  question  suprd,  n*  46,  et  nous 
l'avons  résolue,  comme  pour  la  reprise  d'instance,  par  une  dis- 
tinction. S'agit-il  de  la  procédure  devant  le  juge-commissaire? 
11  n'y  a  pas  encore  d'instance  liée,  de  débat  proprement  dit,  pas 
de  motif,  par  conséquent,  pour  appliquer  les  règles  de  la  pé- 
remption, laquelle,  d'ailleurs,  en  fait,  ne  pourrait  trouver  place 
dans  une  procédure  qui  doit  s'accomplir  dans  des  délais  très- 
courts,  et  dont  aucun  n'est  comminatoire.  —  S'il  s'agit,  au  con- 
traire, dn  débat  engagé  devant  le  tribunal  sur  les  contredits, 
c'est  là  une  véritable  instance,  une  Instance  qui  se  poursuit 
dans  les  formes  ordinaires,  et  à  laquelle  doit  s'appliquer  le  droit 
commun,  à  moins  d'une  exception  ou  d'une  incompatibilité  qui 
n'existent  pas.  Seulement  aujourd'hui,  avec  l'impulsion  plus  ra- 
pide qu'a  reçue  la  procédure  de  l'ordre  des  modifications  appor- 
tées au  code  de  procédure  par  la  loi  du  21  mai  1838,  c'est 
presque  une  question  oiseuse  à  agiter  que  celle  de  savoir  si  la 
péremption  doit  s'appliquer  en  celte  matière.  —  La  cour  de 
Pau,  dans  l'arrêt  que  nous  avons  cité  suprà,  n»  46,  tire,  ce- 
pendant, une  objection  de  ce  que,  la  péremption  n'éteignant 
pas  l'action,  elle  va  directement  contre  le  vœu  de  la  loi,  en  re- 

l'appul  des  conclusions  prises  par-devant  le  juge-commissaire  (art.  TU, 
761  et  762  c.  pr.,  et  par  argument  des  art.  666  et  668,  même  code); 
d'où  il  suit  que  la  cause  est  en  état  devant  le  juge-commissaire,  et 
qu'ainsi,  aux  termes  des  art.  542  et  343  dudit  code,  la  mort  d'une  des 

Farties,  ni  même  le  décès  de  son  avoué,  ne  retarde  pas  le  jugement  de 
affaire  par  le  tribunal  ; 

Qu'ainsi,  le  décès  de  Vifquin,  arrivé  entre  ce  renvoi  du  juge-com- 
missaire et  l'époque  où  la  cause  a  été  poursuivie  à  l'audience,  ni  U 
circonstance  que,  devant  le  tribunal,  M*  Allard  a  déclaré  ne  plus  occu- 
per pour  Vifquin,  ne  pouvaient  différer  le  jugement  de  l'affaire  ;  que,  par 
conséquent,  Vifquin  a  pu  être  et  est  resté  réellement  partie  en  cause, 
et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  le  jugement  n'est  pas  nul  de  ce 
chef  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  non  fondé  le  moyen  de  nullité  .tiré  de 
ce  que  Vifquin  n'y  aurait  été  ni  pu  être  partie. 

Du  8  janv.  1829.-C.  de  Bruxelles,  V  ch. 
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tardant  la  clôture  de  l'ordre. — M.  Chauveau,  qu'est.  2581  quater, 
répond  à  l'objection,  en  disant  que,  le  contredit  étant  le  premier 
acte  de  la  procédure  susceptible  de  tomber  en  péremption,  et  ce 
.premier  acte  devant,  par  l'effet  de  la  péremption  prononcée 
contre  le  créancier  contestant,  être  considéré  comme  non  avenu, 
ce  créancier  demeurera  forclos,  faute  d'avoir  contredit  dans  le 
délai  (Conf.  MM.  Houyvet,  n°  259;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
Inédit).  —  M.  Chauvean  ajoute,  toc.  cit.,  qu'il  ne  peut  appartenir 
qu'au  tribunal  de  prononcer  la  péremption,  et  que,  si  le  juge- 
eommissaire  s'arrogeait,  sous  prétexte  de  la  discontinuation  des 
poursuites  pendant  trois  ans,  de  procéder  à  la  clôture  définitive 
de  l'ordre,  son  ordonnance  pourrait  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel,  pour  excès  de  pouvoir  (V.  infrà,  sous  la  sect.  12, 
art.  1,  la  question,  très-controversée  avant  la  loi  du  21  mai,* de 
savoir  si  c'est  par  la  voie  de  l'appel  ou  celle  de  l'opposition  qu'on 
doit  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  pour 
la  (aire  réformer). 

804.  L'art.  762  porte  que  «  les  Jugements  sur  les  incidents 
et  sur  le  fond  sont  rendus  sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public.  »  —  Un  député,  M.  Millet,  avait 
proposé  un  amendement  à  cet  article,  dans  le  but  de  fixer  un 
délai  au  ministère  public  pour  conclure  et  au  tribunal  pour  ju- 
ger. Mais  c'était  là  une  exagération  du  principe  de  célérité,  qui 
méconnaissait  les  nécessités  de  l'audience,  et  que  la  commission 
du  corps  législatif  a  bien  fait  de  repousser  (D.  P.  58.  4.  49, 
n»  84). 

804.  Le  juge,  sur  le  rapport  duquel  le  jugement  est  rendu, 
a  voix  délibérative  à  ce  jugement,  «  encore,  dit  le  rapport  de  la 
commission  du  corps  législatif,  qn'll  ne  fut  que  juge  suppléant, 
et  que  le  tribunal  fût  au  complet  sans  son  concours  »  (D.  P.  58. 
4.  49,  n*  84  ;  décr.  du  19  mars  1852,  D.  P.  52.  4.  86). 

SO«.  11  a  été  jugé  qu'un  jugement  d'ordre  n'est  pas  nul  par 
cela  qu'il  ne  fait  pas  mention  qu'il  ait  été  rendu  snr  le  rapport 
du  juge-commissaire,  si  ce  juge  est  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
rendu  ce  jugement  :  —  «La  cour  ;  attendu  que,  si  l'art.  762  c. 
pr.  civ.  dispose  que  tout  jugement  sur  ordre  sera  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  cette  disposition  n'étant  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  il  ne  peut  échoir  d'annuler  le  jugement 
du  25  mai  1822,  qui  a  été  rendu  sur  plaidoiries  par  avocats, 
sans  qu'il  apparaisse,  à  la  vérité,  qu'il  y  ait  eu  un  rapport  du 
jnge-commfssaire,  mais  qui,  néanmoins,  faisait  partie  des  juges 
qui  ont  prononcé  le  jugement  dont  il  s'agit  ;  rejette  les  moyens 
de  nullité,  etc.»  (Grenoble,  28  juill.  1823,  aff.  BlanchetC.  N...). 
—  Nous  avons  dit,  au  contraire,  dans  notre  première  édition,  et 
nous  persistons  dans  ce  sentiment,  qu'abstraction  faite  de  toute 
circonstance,  nous  serions  porté  à  regarder  la  mention  dont  il 
s'agit  comme  essentielle.  Le  rapport  est  nécessaire;  la  loi  l'a, 
exigé  comme  une  plus  grande  garantie  des  intérêts  qui  s'agitent 
dans  l'instance  d'ordre;  or,  le  jugement  doit  prouver,  par  lui- 
même,  l'accomplissement  de  toutes  les  formes  légales.  A  la  vé- 
rité, l'art.  762  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité;  mais  l'art. 
141  ne  l'établit  pas  non  plus,  et  cependant,  on  l'applique  à  des 
formalités  moins  importantes  que  celle  du  rapport  qui  doit  pré- 
céder le  jugement  (V.,  au  surplus,  les  principes  exposés  aux  mots 
instruction  par  écrit,  n*  43,  et  Jugement,  n»  192  et  s.  —  Conf. 
Ml.  Carré  et  Chauvean,  quest.  2581  quater;  Chauvean,  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2582  bis;  Bioche,  v«  Ordre,  n»  517,  3«  éd.; 
Bonyvet,  n»  256  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été 
logé,  dans  ce  dernier  sens,  que  le  jugement,  rendu  sur  contre- 
dits, sans  rapport  du  juge-cômmissaire,  est  nul  : —  «  La  cour; 
■or  la  régularité  du  jugement  :  attendu  que  le  jugement  dont  est 
•ppel,  avant  à  statuer  sur  des  contredits  à  un  ordre  provisoire, 
devait;  aux  termes  de  l'art.  762  c.  pr.  civ.,  être  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  audit  ordre  ;  qu'en  fait,  ce  magis- 
tral n'a  point  pris  part  au  jugement  ;  d'où  la  conséquence  que  la 
décision  a  été  prononcée  par  un  tribunal  Irrégulièrement  com- 
posé; au  fond.  etc.  »  (Lyon,  l"  ch.,  12  mars  1852,  aff.  Bulllon 
C.  Poirier). 

8©ï.  Une  fols  que  le  rapport  a  été  fait,  si  le  jugement  est 
renvoyé  à  une  audience  subséquente,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  rapport  soit  renouvelé  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
ouest.  2582  bis;  Bioche,  v«  Ordre,  n»  510,  3»  éd.;  Flandin,  toc. 
•'<.;  Bourges,  16  août  1828,  arrêt  cité  par  M.  Chauveau).  —  Il 


a  été  jugé  que,  lorsque  le  juge-commissaire,  chargé  de  dresse 
l'état  de  collocation  d'un  ordre,  a  été  appelé,  par  l'effet  du  rou- 
lement annuel,  à  une  autre  chambre  que  celle  qui  l'avait  commis, 
Il  doit  porter  à  cette  nouvelle  chambre  la  décision  des  contre- 
dits, encore  que  la  première  ait  déjà  connu  de  ceux  qui  s'étaient 
d'abord  élevés  :  —  «  La  cour  ;  attendu  que  les  héritiers  de  La- 
loubie  avaient  conclu,  devant  la  seconde  chambre  du  tribunal  ci- 
vil de  Bordeaux,  à  l'audience  du  19  juin  1828,  au  renvoi  de  la 
cause  à  la  prochaine  audience;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la 
cause,  d'un  rapport,  mais  d'un  ordre,  et  qu'il  est  d'usage  que  la 
juge-commissaire  porte  la  cause  à  la  chambre  à  laquelle  il  appar- 
tient, etc.  »  (Bordeaux,  3  juin  1829,  M.  Saget,  pr.,  aff.  Mazens 
C.  hér.  de  Laloubie.  —  Sur  les  questions  du  fond,  V.  infrà, 
«•  888-2°).  —  M.  Bioche,  toutefois,  v»  Ordre,  n»  312, 3»  éd., 
fait -observer  que,  si  l'une  des  chambres  du  tribunal  avait  déjà 
entendu  le  rapport  du  juge-commissaire,  ce  magistrat,  quoique 
passé,  par  suite  du  roulement,  à  une  autre  chambre,  pourrait  re- 
venir à  la  première  pour  le  jugement  de  l'affaire.  Le  principe  de 
cette  solution  est  écrit  dans  l'art.  16  du  décret  du  6  juill.  1810 
sur  les  cours  impériales  (V.  v°  Organisation  judiciaire). 
•  8©8.  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu,  à  peine  de  nul- 
lité du  jugement?  —  Le  doute  peut  venir  de  ce  que  cette  nullité 
n'est  pas  prononcée  par  l'art.  762  ;  mais  l'audition  du  ministère 
public,  dans  les  cas  où  elle  est  exigée,  dans  un  intérêt  général, 
est  une  mesure  d'ordre  public,  dont  la  violation  doit  entraîner, 
par  cela  même,  la  nullité  du  jugement  auquel  il  n'a  pas  concouru. 
Cela  a  été  fréquemment  décidé  dans  le  cas  de  l'art.  83  c.  pr. 
(V.  Min.  pub.,  nM  115  et  suiv.;  V.  aussi  v«  Requête  civile, 
n*  130.  —  Conf.  MM.  Lepage,  p.  525,  6*  quest.;  Bioche,  v»  Or- 
dre, n*  515, 3e  éd.;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2581-5»,  et  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2582  ter;  Ollivier  et  Mourlon,  n*  394  ;  Houy- 
vet, n»  238;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  —  Contrà,  M.  Per- 
sil, Quest.  sur  les  priv.  et  les  hyp.,  t.  2,  v»  Ordre,  §  10). 

809.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que  le  créancier,  maître  de  ses 
droits,  qui  conteste  dans  l'ordre,  dans  son  unique  intérêt,  ne 
•peut  se  pourvoir,  par  requête  civile,  contre  le  jugement  qui  a 
statué  sur  sa  demande,  sur  le  motif  que  le  ministère  public  n'au- 
rait pas  été  entendu,  celte  audition  n'étant  exigée  qu'en  vue  et 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  (Paris,  9  août  1817,  aff. 
Travers,  v*  Req.  civ.,  n»  130).  —  Cet  arrêt,  rendu  sur  la  plai- 
doirie de  M.  Persil  (V.  les  Quest.  hypothéc.,  à  l'endroit  cité),  est 
approuvé  par  MB.  Ollivier  et  Mourlon,  toc.  cit.,  qui  font  obser- 
ver, néanmoins,  que  les  créanciers  composant  la  masse  auraient 
certainement  le  droit  d'invoquer  la  nullité  résultant  de  l'absence 
des  conclusions  du  ministère  public.  —  M.  Chauveau  dit,  au  con- 
traire, que,  la  loi  nouvelle  ne  faisant  aucune  distinction,  la  doc- 
trine de  cet  arrêt  ne  saurait  être  suivie. 

8  f  O.  De  ce  que  l'art.  762  ne  parle  que  du  rapport  du  juge- 
commissaire  et  des  conclusions  du  ministère  public,  on  a  pré- 
tendu en  inférer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  plaidoiries.  Tel  est  l'avis 
exprimé  par  M.  Demiau-Crouzllbac  :  a  Les  avoués,  dit-il,  p.  433, 
peuvent  seulement,  après  le  rapport,  faire  les  observations  que 
la  loi  autorise,  en  remettant  une  simple  note  sur  les  faits  » 
(Conf.  M.  Sudraud-Desisles,  237). 

811.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1*  que  les  parties  ne  sont 
pas  admises  à  plaider  sur  les  contestations  qui  se  sont  élevées 
dans  un  règlement  d'ordre,  et  ont  été  renvoyées  par  le  juge-com- 
missaire à  l'audience  :  —  «  La  cour;  attendu  que  l'art.  762  c. 
pr.  civ.  porte  que  le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public  ;  que  ce  serait 
ajouter  à  la  loi  que  de  recevoir  les  parties  à  plaider;.!,  dit  qu'il 
a  été  bien  jugé,  etc.  »  (Montpellier,  26  fév.  1810,  aff.  Albarel  C. 
Jalabcrt.  —  Conf.  Orléans,  25  fév.  1819,  extrait  de  M.  Colas-De- 
lanoue)  ;  —  2°  Et  que  tout  jugement,  rendu  contre  cette  règle, 
est  nul  (Nancy,  l"  ch.,  25  août  1831,  aff.  Lapique  C.  Roulière 
et  autres,  Garnier,  Jurispr.  de  la  cour  de  Nancy,  v«  Ordre, 
n«  l). 

81*.  Mais  la  plupart  des  auteurs  sont  d'avis,  au  contraire, 
que  les  conclusions  des  parties  peuvent  être  développées,  à  l'au- 
dience, par  leurs  avocats.  C'est  le  droit  commun.  Ainsi,  la  cause 
appelée,  le  juge  fait  immédiatement  son  rapport;  ensuite  les 
parties  plaident,  et  le  ministère  public  donne  ses  conclusions. 
L'art,  m  c.  pr.,  sur  lequel  on  s'appuie  pour  l'opinion  con- 
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traire,  ne  s'applique  pas  à,  l'espèce;  car  U  s'agit  Ici  d'une  cause 
d'audience,  et  non  d'une  instruction  par  écrit,  qui  est  le  cas  pour 
lequel  a  été  portée  la  disposition  «Je  l'art.  Ut  (Y.  v°  Défense, 
iy>  232.— Conf.  MM.  Pigeau.,  Cornu».,  t.  2,  sur  l'art.  702,  nole.t; 
Thon\inc,  t.  2,  n°  8"6;  Dela,porte,  t.  2,  p.  242;  Fayard,  t.  4, 
p.  03;  Carré  cl  Cbauveau,  quest.  2190  et  478;  Cbauveau,  Comm. 
du  tarif,  t.  2,  p.  25,".,  n»  73,  et  Prpc.  de  l'ordre,  quest.  2582; 
Biodie,  v°  Ordre,  n°  514,  3?éd^;  Rodière,  t.  3,  p^  222;  Rauter, 
p.  372;  Çoliuct-Daage,  t.  2,  n«  1035;  OlUviçr  et  Mourlon, 
n°  393  ;  llotiy  vet,  n»  2oT,  ;  Bressolles,  n°  47  ;  Flandin,  loc.  cit.). 
—  Il  a  élé  jugé,  dans  le  sens  de  celte  opinion  :  1°  que  les 
avoués  cl  avocats  des  parties  sont,  en  matière  d,' ordre,  admis  à 
présenter  oralement,  à  l'audience  où  ils  ont  été  renvoyés  par  le 
juge-coniraissaire,  à  la  suite  d'ua  contredit,  leurs  moyens  res- 
pectifs; qu'à  ce  cas  ne  s'applique  point  l'art.  111  c.  pr.  (Bor- 
deaux, 25  juill.  1833  (i).  —  Conf.  Rennes,  28  déc.  1849,  aff. 
v»  Herpe,  D.  P.  53.  5.  335,  n»  3;  anal.  Cass.  21  avr.  1830, 
air.  pkapere,  v  Compte,  n°  125);  —  2°  Que  le  Jugement  qui, 
en  cas  de  contestations  renvoyées  à  l'audience,  en  matière  d'or- 
dre, interdit  les  plaidoiries  aux  parties^  est  nul  (Orléans,  4  juill. 

1843)  (2). 

8 1 3.  Il  a  été  jugé  qu'une  partie  ne  peut  déférer  le  serment 
décisoirc,  après  avoir  employé  tous  ses  moyens  pour  combattre 

(1)  (Roulbac  d*  la  Feuillade  C.  hérit.  Lagarde.)  —  La  coca;  — 
Attendu  qu'en  ordonnant,  par  l'art.  762  c.  pr.,  que  le  jugement  sera 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  législateur  a  pensé  que  les  matières  d'ordre  exigeaient  ces  voies 
d'instruction,  mais  n'a  pas  entendu,  par  là,  interdire  la  plaidoirie  dont 
la  publicité  est  prescrite,  en  toute  matière  civil»  et  criminelle,  par  la  loi 
du  24  août  1790;—  Attendu  qu'aux  larmes  du  décret  du  50  mars  1808 
les  causes  renvoyées  a  l'audience,  de  mime  que  celles  qui  y  sont  direc- 
tement parlées,  doivent  être  appelées  pour  être  plaidèes;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  assimiler,  ainsi  que  l'a  (ait  le  tribunal  de  la,  Réole,  le  cas 
de  l'art.  762  du  code  précité  à  celui  d'jine  affaire  instruite  .par  écrit,  qui, 
à  l'aide  d'un  pareil  mode,  obtient  tous  les  développements  dont  elle  est 
susceptible,  tandis  que,  dans  un  ordre,  les  contestations  ne  sont  connues 

E,  par  des  contredits,  et,  après  le  renvoi  a  l'audience,  eUe  est  poursuivie 
•  nn  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure;—  Que,  d'aU- 
rs,  on  ne  peut  ordonner  qu'uno  affaire  sera  instruite  par  écrit  qu'au- 
tant qu'elle,  no  parait  pas  susceptible  d'être  jugé?  sur  plaidoirie;  qu'elle 
ne  peut  être  mis»  au  rapport  qu'à  l'audience  et  à,  la  pluralité  des  voix; 
que  ce  n'est  qu'après  une  semblable  épreuve,  après  que  le  cas  de  néces- 
sité, a  été  reconnu,  qu'il  est  permis  de  déroger  au  principe  de  discussion 
orale  et  publique;  —  Que  tel  n'était  pas,  tel  ne  pouvait  être  l'état  du 
procès,  lorsque  le  jugement  dont  est  appel  a  décidé  que  M"*  Bazilel, 
Guenon  et  Houchou  ne  seraient  point  admis  a  plaider,  a  ordonné  que  le 
procureur  du  roi  serait  entendu  a  un  jour  indiqué,  peur  ensuite  être 
statué  par  le  tribunal  ce  qu'il  appartiendra;  que,  par  la,  il  a  refusé  l'ap-^ 
piicalioa  du  droit  commun  qui  «lait  justement  réclamé,  puisque  aucun 
texte,  de  loi  ne  l'exclut  dans  1  espèce  ;  —  Entendant,  di,t  que  lès  parties 
doivent  être  admises  a  plaider  dans  les  contestations  dont  s'agit,  les 
renvoie,  à  cet  effet,  devant  le  même  tribunal  de  la  Réole. 
Du  25  juill.  1833.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(2)  (Cornedecerf  et  autres  C.  veuve  Desmarets  el  autres.)  —  Là 
cou»  ;  —  Vu  le  premier  moyen,  résultant  de  ce  que  le  tribunal  aurait 
refusé  aux  avoués  des  parties  la  faculté  de  développer  par  plaidoiries,  à 
l'audience,  les  moyens  consignés  dans  leurs  dires  respectifs  au  procès- 
verbal  d'ordre  :  —  Attendu  que  lo  droit  de  la  défense  publique,  procla- 
mé en  principe  général  par  la  loi  du  24  août  1790,  maintenu  par  le 
décret  du  30  mars  1808,  a  été  consacré  par  l'art.  87  c.  pr.  civ.,  sauf 
dans  quelques  cas  d'exceptions  rares  et  formellement  indiqués;  —  At- 
tendu que  cette  exception  ne  résulte  ni  expressément  ni  virtuellement 
des  art.  761  et  7Gï  c.  pr.  civ.,  au  titre  de  l'Ordre  ;  que,  si  le  législateur 
i  prescrit,  en  cette  matière,  certaines  voies  d'instruction,  notamment  le 
rapport  d'un  juge-commissaire  el  les  conclusions  du  ministère  public, 
on, ne  peut  pas  «a  induire  nécessairement  qu'il  ait  entendu  par  là  in- 
terdire la  plaidoirie,  qui  est  de  droit  commun;  qu'on  ne  peut  pas  assi- 
miler les  dires  des  parties  transcrits  sur  U  procès-verbal  d'ordre  aux 
instructions  par  écrit  prescrites  par  les  art.  95  et  suiv.  c.  pr.  civ.; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'appliquer  aux  matières  d'ordre  les  dis- 
positions de  l'art.  111  du  même  code  spécial  aux  affaires  non  suscepti- 
bles d»  plaidoirie,  et  dont  la  mise  «a  délibéré  ou  l'instruction  par  écrit 
a  été,  pat  cette  raison,  ordonnée  à  l'audience  et  à  la  pluralité  des  voix  ; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  les  contestations  en  matière  d'ordre  présen- 
tent généralement  des  questions  graves,  non-seulement  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  pécuniaire,  mais  encore  à  raison  de  l'application  du  principe 
du  droit  bypotbécaire  ;  qu'il  y  aurait  donc  danger  à  interdire  le  déve- 
loppement oral  des  moyens  consignés  avec  une  brièveté  nécessaire  sur  le 


les  prétentions  adverses  ;  que,  dans  nn  ordre,  notamment,  de1 

créanciers,  après  avoir  contesté  l'état  de  collecatton,  né  peuvent 
déférer  aux  créanciers  utilement  colloques  le  serment  qu'ils  sont 
créanciers  légitimes,  et  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms,  ni  directe- 
ment, ni  Indirectement,  au  débiteur  (Bourges,  26  août  1814, 
aff.  RolUn,  tn/»q,  sect.  1 3;  V.  cependant  v  Obligations,  n«  5238). 

814.  L'exécution  provisoire  du  jugement  peut-elle  être  pro- 
noncée? Non  :  l'art.  135  c.  pr.  ne  concerne  que  les  contestations 
ordinaires,  et  l'ordre  est  une  procédure  spéciale.  H  ne  s'agit  pu, 
d'ailleurs,  pour  le  créancier,  d'exercer  une  action  personnelle 
contre  le  débiteur,  mais  de  se  régler  avec  d'autres  créanciers; 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  prévu  par  l'art.  133.  Telle  est  déjà  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise  v*  Jugement,  n»  606  (Conf.  Ml.  Chas- 
veau  sur  Carré,  quest.  2582  bis,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2582 
quaier;  Ollivier  et  Mourlon,  n*  394;  Houyvet,  n*  261;  Bioehe, 
v»  Ordre,  n»  540,  3»  éd.,  5«  tirage.  —  Contrà,  M.  Taillandier, 
n°  305). — Il  a  été  iugé,  dans  ce  sens,  que  l'art.  185  e.  pr.  n'est 
pas  applicable,  en  matière  d'ordre  ;  spécialement,  que  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement,  qui  statue  sur  les  contestation] 
élevées  contre  le  règlement  provisoire,  ne  peut  être  ordonnée, 
et  que,  s'il  y  a  eu  appel,  c'est  le  cas  de  surseoir  à  l'exécution  de 
jugement  (Pau,  22  déc.  1824;  Grenoble,  23  fév.  1828;  Bor- 
deaux, 23  juill.  1842)  (3). 

procès-verbal  d'ordre;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  préparatoire  1»j 
a  refusé,  d'entendre  la  défense  publique  des  parties,  a  viobi  des  disposi- 
tions des  art.  85  et  87  c.  pr.,  et  doit  être  annulé. 

Du  4  juill.  184S.-C.  d'Orléans.-M.  Vilneau,  pr. 

(S)  1"  i'jpcce  :  —  (Farthoat  C.  Vivier)—  La  cou»  ;  —  Attendu,  m 
la  question  qui  consisté  à  savoir  si,  «'agissant  de  contestations  nlaliM 
à  un  procès-verbal  d'ordre,  l'exécution  provisoire  du  jugement  potwl 
être  ordonnée  :  —  Que  les  dispositions,  eu  matière  d'eidjçe,  prèsexteot 
une  procédure  spéciale  ;  qu'on  ne  pourrait  y  appliquer  les  réglas  pres- 
crites pour  les  cas  ordinaires  qu'autant  qu  elles  ue  seraient  pas  contrains 
à  l'esprit  ou  au  texte  des  dispositions  particulières  à  celte  procédure  ; 
qu'il,  résulte  de  l'art.  763,  qui  veut  que  l'appel  des  jugements  rendus  sur 
les  contestations  relatives  à  l'ordre  soit  interjeté  dans  les  dix  jeois,  «t. 
de  l'art.  705,  combiné  avec  l'art.  701,  que  la  marche  à  suivre  peu  par- 
venir a  la  clôture  de  l'ordre  est  si  rapide  que  les  motifs,  qui,  dais  In 
cas  ordinaires,  ont  tait  admettre  l'exécution  provisoire,  ne  se  relroiveat 
pas  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  pour  faire  ordonner  une  mesure  qui .com- 
pliquerait, comme  dans  l'espèce  actuelle,  la  procédure  par  des  incidents 
dont  le  résultat  pourrait  devenir  préjudiciable  à  toutes  parties;  que, 
d'autre  part,  l'art.  767  ayant  déclaré  expressément  et  d'une  manièreab- 
solue  que  le  commissaire  ne  doit  arrêter  déinitivement  l'ordre,  toraqn'ï 
y  a  appel,  que  quinzaine  après  ht  signiScation  de  l'arrêt,  il  s'easait  sue, 
n'étant  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  a'in- 
parlMut  pas  aux  premiers  juges  d'ordonner  cette  clôture,  aoncMilt 
l'appel  ;  qu'enfin,  l'ordre  est  réglé  sur  les  titres  de  créances  consentie» 
par  le  débiteur;  que  si,  relativement  à  la  validité  de  ces  titres,  les  crtu- 
ciers  exeteent  les  droits  de  «e  dernier,  il  est  certain  qu'ils  agissent  es 
vertu  de  leurs  droits  personnels,  quant  à  la  validité  et  aux  motifs  de  pré- 
férence et  de  priorité; qu'ainsi,' les  contestations  de  cette  nature  s'ap- 
tent  uniquement  entre  créanciers;  or,  comme  il  n'est  pas  interveu  entra 
eux  des  actes  à  cet  égard,  il  s'ensuit  que  les  jugements  qui  statuai  nr 
ces  difficultés  ne  sont  pas  basés  sur  des  titres  ou  promesses  muant 
qui  peuvent  autoriser  l'exécution  provisoire;  —  D'où  U  suit  que,  sow 
tous  ces  rapports,  on  doit  décider  que  cette  mesure  ne  pouvait  être  «■> 
donnée  dans  l'espèce  actuelle,  et  que,  conséquemraent,  ijl  y  a  lieu,  en  re- 
formant, quant  à  ce,  la,  décision  des  premiers  juges,  à  accorder,  conter-, 
mément  à  l'art.  459  précité,  le  sursis  demandé,  etc. 

Du  22  déc.  1821. -C.  de  Pau,  1"  ch.-M.  de  Cbarritte,  pr. 

2«  ispt'ce  :  —  (Vinay  C.  Alléobert.)  —  La  cotn  ;  —  Attendu  qu»r»* 
15*  c.  pr.  est  inapplicable  à  l'espèce;  —  AUwduqaeeetartrlenicsa- 
cerne  que  les  contestations  ordinaires,  dans  lesquelles  l'une  des  partie» 
réclame  l'exécution  de  litres  authentiques,  et  demande  que  le  jugeant 
de  condamnation  soit  déclaré  exécutoire,  nonobstant  appel;  — Attaul 
que  le  code  de  procédure  civile  renferme,  au,  lit.  U,  une  législation  spé- 
ciale, en  ce  qui  touche  les  ordres  qui  interviennent  à  la  suite  d'expro- 
priations forcées  ou  de  ventes  volontaires  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  •*■ 
cunè  disposition,  dans  ce  titre,  qui  autorise  l'exécutioa  provisoire  en» 
jugements  qui  interviennent  sur  des  ordres,  et  qai  statuent  sur  des  y** 
tions  agitées  entre  les  prétendants  à  la  distribution  des  prix  4  wissV 
cation  ou  de  vente,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  ne  s/aaM  pas  d'action  per- 
sonnelle, de  l'action  d'un,  créancier  contre  soa  débiteur  ;  —  Attend» qns, 
dos  lors,  les  premiers  juges  n'ont  pas  dA  déclarer  exécutoire,  uonoMUM 
l'appel,  le  jugement  dont  U  s'agit  ;  —  Ordonne  qu'il  sera,  sursis  à  lw  , 
cution  dudit  jugement  pendant  l'instance. 

Du  23  fév.  1828.-C.  de  Grenoble,  f  ch.-M.  Pagano»,  pr. 
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•1  ».  B  à  été  JugeS  «epenfent,  qu'à  défaut  d'un  texte  qui  te 
prohibe,  «es  provisions  peuvent  être  accordées,  dan*  on*  m- 
tunee  d'ordre,  comme  en  tonte  antre,  aux  créanciers  utilement 
toltoqués  sur  tt  somme  à  distribue^  quoique  l'ordre  ne  soit  pas 
encore  êtes  ni  arrêté  définitivement  (Iteq.  25  aont  1847,  aff. 
Cfeude,  D.  P.  47.1.  513). — M.  Bloctae,  v»  Ordre,  n»  507, 5«  éd., 
«•tirage,  élève  des  doutes  sur  cette  solnllon,  fondés  sur  la  possl- 
MHté  d'eue  modification  ultérieure  dans  les  collooations  et  de 
;  fnsoTvabiMté  des  créanciers  qui  réclament  ta  provision. 

SIS.  C'était,  avant  la  loi  dn  21  mai  1858,  «me  question 
wn traversée  «nie  celle  de  savoir  si  les  Jugements  rendus  en  exé- 
cution de  l'art.  7*2  e.  pr.,  sar  les  contestations  élevées  contre  le 
règlement  provisoire,  devaient  être  considérés  comme  contradic- 
toires, ou  s'ils  étalent  susceptibles  d'opposition?  —  La  cour  de 
cassation  s'était  prononcée  dans  le  premier  sens  (Bej.  19  nov. 
1811,  MM.  Muraire,  l"  pr.,  Poriquet,  rap.,  lourde,  av.  gén., 
e.  oonf.,  aff.  Vannier  C.  Picard  et  Hauzer;  fteq.  13  juin  1827, 
II.  Behrlon,  pr.,  Botton,  rap.,  de  Vatimesnll,  av.  gén.,  c.  conf., 
aff.  Ceutlet  C.  Negrel  ;  Req.  26  ïév.  1855,  aff.  Dupont,  v»  Juge- 
ment par  défaut,  n<>  67);  et  cette  jurisprudence  était  générale- 
ment suivie  (Conf.  Paris,  28  janv.  1809,  aff.  Boursier  C.  Cuel  ; 
Bruxelles,  20  déc.  1809,  aff.  Dobbelex  C.  Redder;  Turin, 
6  Juin  1810,  aff.  Blaneard  Boero  de  la  Tnrbte  C.  Saint-Martin- 
toresstc;  Colmar,  5  déc.  1812,  aff.  Weyl  C.  Vatter;  26  juin 
1813,  aff.  Marie  C.  Munschina;  Grenoble,  2  mai  1818,  aff.  Tl- 
volKer  C.  créanc.  Bornter;  Rtom,  4  janv.  1826,  rapp.  avec 
Cass.  4  mars  1829,  aff.  Grimai,  v»  Appel  civil,  n«  1207  ;  Riom, 
1*  ch.,  30  mal  1842,  M.  Pagès,  pr.,  aff.  Lannsse  C.  Nicolet).— 
les  auteurs;  pour  la  plupart,  avaient  adopté  celte  Jurisprudence 
(MM.  Plgeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  7C2,  note  2;  Carré  et  Chau- 
vean,  quest.  2582;  feerriat,  t.  2,  p.  684,  noie  3;  ftauter, 
n«35i;  Bioche  et  Goajet,  v»  Ordre,  n»  291;  Praticien  français, 
t.  4,  p.  468;  Favard,  t.  4,  p.  63;  Hantefeuille>  p.  421;  Tho- 
mlne,  t.  2,  p.  808  ;  Bép.  de  Merlin,  v°  Oppos.  à  un  jUg.,  §  3, 
ut.  I,  n*  13,  et  v»  Saisie  immob.,  §  8,  n*  4). 

Si  ï.  Il  avait  été  jugé,  au  contraire  :  i»  que  le  jugement  par 
début,  qui  prononce  sur  les  contestations  survenues  dans  un 
ordre,  est  susceptible  d'opposition  :  —  «  La  cour;  attendu  que  le 


V  Espèce  ;—  (Seguin  C.  Allary.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  les  dis- 
positîons  de  l'art.  135  c.  pr.,  pour  les  cas  où  l'exécution  provisoire  doit 
<n  peut  être  ordonnée,  no  s'appliquent  pas  aux  jugements  rendus  en 
Matière  d'ordre,  lesquels  sont  spécialement  régis  par  les  art.  749  et 
«Ut.  du  même  code;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  déci- 
sion iatenretwe  en  pareille  matière,  et  qu'aux  tenues  de  l'art.  767,  lors- 
qu'il y  a  appel  du  jugement  des  contestations,  le  commissaire  ne  peut 
arrêter  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et  de  celles  posté- 
rieures que  quinzaino  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  co 
même  appel;  qu'aucune  disposition  de  cet  article,  ni  de  ceux  qui  le  prè- 
ecdrnt  dans  le  même  titre  dû  codudepn,n'autoriserexccution  provisoire 
d'un  semblable  jugement;  —  Attendu  qu'avoir  permis  l'exécution  provi- 
soire du  jugement  dont  est  appel,  c'est  avoir  implicitement  ordonné 
que  le  commissaire  arrêterait  riéiioitivement  l'ordre  des  créances  contes- 
tées, mont  la  signification  de  l'arrêt  à  intervenir  sur  cet  appel,  et  mémo 
avant  l'intervention  ou  l'existence  de  l'arrêt,  tandis  que  la  loi  dispose 
que  c'est  seulement  quinzaine  après  sa  signification  que  la  clôture  défi-' 
nilive  dudit  ordre  doit  êtro  opérée;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  qi;e, 
dans  l'espèce,  le  premieir  tribunal  a  prescrit  l'exécution  provisoire  de  ta 
décision  attaquée;  —  Fait  défenses  aux  parties  do  H*  Dupré  do  rame- 
ner le  jugement  A  exécution. 

Du  S5  juill.  1849.-C.  de  Bordeaux,  S*  ch. 

(')  (Rér.  Gacbter  C.  N...)  —  La  coch;  —  Attendu  que  les  appelants 
étaient  intéressés  à  faire  rapporter  le  jugement  (qui  avait  homologué  le 
règlement  définitif);  des  uns  (des  créanciers  du  père  du  défunt),  parce 
qu'il  leur  importait  que  la  séparation  des  masses  fût  préalablement  or- 
donnée; les  autres,  parce  qu'étant  héritiers,  il  devait  être  procédé  arec 
leur  participation,  et  non  avec  Un  prétendu  curateur  A  la  succession  va- 
tante,  qui  n'avait  plus  aucune  qualité  ;  et  les  appelants  étaient  receva- 
Sles  à  intervenir  et  former  opposition  simple,  et  non  tierce  opposition, 
farce  qu'il  suffisait  qu'ils  eussent  dû  être  appelés,  sans  l'avoir  été,  pour 
qa'w  ne  puisse  leur  opposer,  comme  fin  de  non-recevoir,  un  défaut  de 
tierce  opposition,  qui  ne  peut  concerner  que  des  tiers  qui  n'eussent  pas 
été  susceptibles  d'être  appelés...  ;  —  Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  17  avr.  1807.-C.  de  Colmar. 

(2)  (Hanbon  C.  Percheron  et  autres.)  —  La  cour;  —  Attendu  que, 
dans  les  procès  instruits  par  écrit,  oh  le  débat  s'engage  devant  le  juge- 
«ommlseairè,  le  jugement  qui  intervient  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 


Jogement  contre  lequel  l'intimé  a  formé  opposition  a  été  rendu 
par  défaut;  que  ta  loi  permet,  sans  drstmetfetjt,  de  former  oppo- 
sition aux  jugements,  et  défend  d'en  appeler  pendant  la  dorée 
du  délai  pour  l'opposition  ;  confirme  »  (Liège,  1"  ch.,  19  fév. 
1810, aff.  Plumier  C.  N... — Conf.  Pau,  15  nov.  1824,  aff.  Far«- 
ttmat,  v*  Jugement  par  défaut,  n*  66)  ;  —  2»  Que  c'est  In  vole  4a 
l'opposition,  et  non  celle  de  la  tierce  opposition,  que  doivent 
prendre,  contre  le  jugement  d'ordre  auquel  ils  n'ont  pas  été  ap- 
pelés, quoique  ayant  du  l'être,  les  héritiers  légitimes  d'an  débi- 
teur représenté  «"ans  ce  jugement  par  un  curateur  à  sa  wiccw- 
sioh  prétendue  vacante  (Colmar,  n  avr.  1807)  (l);  —  3«  Qu'en 
matière  d'ordre,  l'art.  133  c.  pr.  ést  applicable;  qu'en  consé- 
quence, si  un  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  après  un  pre- 
mier jugement  prononcé  aussi  par  défaut,  le  second  n'est  plus 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  vote  d'opposition,  même  de  m 
part  des  parties  comparantes  au  premier  (Orléans,  29  août  1 81*, 
aff.  N...;  extrait  de  M.  Colas  de  la  Noue);  —  4°  Que  l'art.  15B 
e.  pr.  est  applicable  en  matière  d'ordre  comme  en  toute  autre 
matière  ;  qu'ainsi  le  jugement,  rendu  dans  une  instance  d'ordre, 
doit  être  réputé,  à  l'égard  d'une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  un 
jugement  par  défaut,  lequel  doit  lui  être  signifié  par  un  huissier 
commis,  pouf  faire  courir  contre  elle  le  délai  d'appel  :  —  «  La 
cour; ...  considérant  que,  la  vettve  nommais  n'ayant  point,  d'a- 
voué en  cause  lors  des  Jugements  des  4  et  9  janv.,  ces  Jugetnente 
ne  peuvent,  à  son  égartl,  être  réputés  que  comme  jugements  par 
défaut,  et,  dès  lors,  devaient  lui  être  slgnfffés  par  un  huissier 
commis,  aux  termes  de  l'art.  136  e.  pr.;  d'où  suit  que,  cette  for- 
malité n'ayant  pas  été  observée,  le  délai  d'interjeter  appel  ne 
peut  être  utilement  opposé  à  ladité  veuve Hommats ;  ...dithtort 
la  ITn  de  non-recevoir,  etc.  »  (Caen,  22  Jûlll.  1822,  4»  ch., 
M.  Régnée,  pr.,  aff.  v«  Sommais  C.  Saffrey). 

«18.  Les  cours  de  Met*,  de  Caen,  de  Pan  et  de  Rimes 
faisaient  une  distinction  entre  le  jugement  rendu  en  première 
instance  él  celui  rendu  en  appel.— Elles  jugeaient  :  1»  que,  bien 
ou'un  Jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  né  soit  pas  suscep- 
tible d'opposition,  l'arrêt  par  défaut,  qui  statue  sur  l'appel  de 
ee  jugement,  peut  être  frappé  d'ôpposition  (Meti,  25  Juill. 
1855  (2);— Conf.  Colmar,  12  mars  1B23,  aff.Martiny  C.  Rlcklin 

lion,  même  quand  l'une  des  parties  n'aurait  pas  fait  de  production 
(art.  115  c.  pr.  civ.),  ou  n'aurait  pas  fait  plaider  sa  cause  à  l'audience, 
pnisqu'en  cette  matière,  les  plaidoiries  sont  interdites  (art.  lit);  — 
Attendu  que  te  mode  de  procéder,  en  maltère  d'ordre,  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  équivaut  A  une  instruction  par  écrit;  quo  la 
véritable  contradiction  entre  les  parties  intéressées  s'établit  devant  lo 
jnge-commissaire;  qui  constate  leurs  conclusions  et  leurs  dires  dans  son 
procès-verbal;  —  Attendu  que, si  l'une  des  parties  no  produit  ou  ne  con- 
tredit pas,  dans  certains  délais,  ello  est,  non  pas  jugée  par  défaut,  mais 
déclaréo  forclosé  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  la  plai- 
doirie ne  soit  pas  interdite,  en  matière  d'ordre,  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  il  est  du  moins  certain  qu'elle  n'est  point  constitu- 
tive do  la  défense;  qu'ainsi  son  absenco  ne  saurait  avoir  d'influenco  sur 
la  position  des  parties,  ni  conférer  à  i'uwd'elles  un  droit  d'opposition 
d'ailleurs  incompatible  avec  l'ensemble  des  règles  de  procédure,  impo- 
sées aux  juges  de  première  instance,  co  celle  matière;  —  Mais  attendu 
qu'aucune  de  ces  considérations  n'existe,  quand  la  causo  est  portée  de- 
vant la  juridiction  supérieure;  —  Attendu  que  les  appels  des  jugements, 
rcndtis  sar  instruction  par  écrit,  sont,  comme  tous  les  autres,  portés  A 
l'audience,  A  moins  que  ta  cour  n'en  ordonne  autrement  (art.  461  c.  pr. 
civ.),  et  soat  soumis  naturellement  aux  mêmes  règles  que  les  appels  des 
jugements  rendus  sur  plaidoiries;  —  Attendu  que  l'Appel  donne  lien  à 
un  nonvem  litige,  qui  nécessite  de  mmvnux  débat»;  que,  quoiqu'il  soit 
certain  qu'une  partie  ait  été  défendue  en  première  instance,  dans  un 
procès  par  écrit,  on  no  peut  Admettre  qu'il  ne  sort  plus  nécessaire  de 
l'entendre  encore  devant  la  cour  ;  que  l'art.  470  c.  pr.  prestrir,  An 
contraire,  que  les  règles,  établies  pour  les  tribunaux  intérieurs,  Soient 
observées  devant  les  cours  royales  ;  qu'il  y  faut  donc  une  'défense  eoé- 
tradictoire,  ou  que  l'arrêt,  intervenu  par  défaut  contre  une  partie,  soit 
susceptible  d'opposition;  —  Attendu  que  les  art.  765  et  sniv.  dn  mémo 
code,  qui  règlent  spëcialemtnl  le  sort  des  appels  eh  matière  d'ordre,  te 
disent  rien  de  contraire  et  n'ont  aucune  disposition  inconciliable  a*fc« 
cos  principes;  que,  loin  d'établir  quo  les  débats,  insérés  au  procès-ver- 
bal du  juge  commis  en  première  instance,  forment  In  véritable  défense 
contradictoire  des  parties  devant  la  cour,  l'art.  785  autorise,  au  con- 
traire, la  signification  île  conclusions  motivées;  que,  si  ce  même  article, 
par  son  renvoi  A  l'art.  761,  exige  que  l'audience  soit  poursuivie  par  no 
simple  acta  d'avoué,  «ans  autre  procédure,  Il  ne  fait  que  reproduite  téx- 
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et  antres  ;  Caen,  9  mai  1837,  4»  ch.,  aff.  Bellanger  et  eons.  C. 
Vallée  ;  Pan,  14  mars  1843,  aff.  Salleste  C.  Gomez  ;  Nîmes,  19 
avr.  1852,  aff.  Debos,  D.  P.  55.  2.  270;  MM.  Cbauvean  soi 
Carré,  quest.  2582;  Bioche  et  Goujet,  v<>  Ordre,  n»  360);  — 
2e  Que  l'a/t.  153  c.  pr.,  qui  ordonne  que  le  profit  de  défaut  sera 
joint,  si,  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  dé- 
faut et  l'autre  comparait,  est  applicable,  en  matière  d'ordre, 
mais  seulement  en  cause  d'appel  (même  arrêt). 

810.  H  a  été  Jugé,  au  contraire  :  1°  que  les  arrête  par  dé- 
faut, en  matière  d'ordre,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition 
(Colmar,  10  déc.  1849,  aff.  Genty,  D.  P.  50. 2.  151);— 2»  Que 
l'art.  4  du  décret  du  2  fév.  1811,  qui  déclare  inadmissible  l'op- 
position aux  arrêts  par  défaut  intervenus  dans  la  procédure  de 
saisie  immobilière,  est  applicable  à  la  procédure  d'ordre,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'une  vente  d'immeu- 
bles dépendant  d'une  succession  vacante,  laquelle  ne  peut  être 
faite  que  dans  la  forme  prescrite  pour  les  ventes  sur  expropria- 
tion forcée  (Colmar,  5  déc.  1812,  aff.  Weyl  C.  créanc.  de  Se- 
gersbeim);  —  3*  Que  les  art.  153  et  470  c.  pr.,  relatifs  au  dé- 
faut profit-Joint,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  d'ordre  ; 
que,  par  suite,  si  quelques-uns  des  créanciers  assignés  ne  com- 
paraissent pas  en  appel,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  donnant  défaut 
contre  les  parties  défilantes,  de  Joindre  le  profit  du  défaut  au 
fond  et  d'ordonner  un  réassigné  ;  qu'il  peut,  nonobstant  ce  dé- 
faut, être  statué  de  suite,  par  arrêt  définitif,  et  non  susceptible 
d'opposition,  à  l'égard  de  tous  (Req.  26  fév.  1835,  MM.  Zan- 
giacomf,  pr.,  Brière-Vallgny,  rap.,  Viger,  av.  gén.,  c.  conf., 
aff.  Dupont  C.  Peyramale);  —  4*  Que,  lorsque,  de  deux  parties 
contre  lesquelles  un  Jugement  a  été  rendu,  l'une  seulement  a  in- 
terjeté appel,  en  se  bornant  à  dénoncer  l'appel  à  l'autre  partie, 
celle-ci  ne  peut  être  réputée  intimée,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu,  si  elle  ne  comparait  pas,  de  rendre  un  arrêt  de  défaut 
•profit-Joint  (Req.  25  août  1842)  (l).  —V.  Jugem.  par  défaut, 
n-  56  et  suiv. 

8t)0.  La  question,  pour  l'un  et  l'autre  cas,  est  tranchée  par 
la  nouvelle  loi,  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  jugement  sur  le 
fond  est  signifié,  dans  les  trente  jours  de  sa  date,  à  n.  îué  seu- 
lement, et  n'est  pas  susceptible  d'opposition  »  (c.  pr.  762).  — 
Il  ne  peut  y  avoir  lieu,  par  conséquent,  en  cette  matière,  au 
défaut  profit-joint,  les  idées  d'opposition  et  de  défaut  profit-joint 
étant  corrélatives  (Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2582  ; 
Bioche,  v»  Ordre,  n«  553,  3«  éd.,  5«  tirage).  —  La  même  dis- 
position est  répétée,  pour  l'appel,  par  l'art.  764.  —  L'appel  est 
donc  le  seul  recours  ordinaire  autorisé  par  la  loi.  Nous  en  par- 
lerons sous  la  section  suivante. 

991.  C'était  également,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n«  47, 
une  question  très-diversement  jugée,  avant  la  loi  du  21  mat, 
que  celle  de  savoir  si  la  procédure  sur  contredit  était  sommaire, 
de  sa  nature,  et  devait  être,  sans  distinction  et  dans  tous  les  cas, 
taxée  comme  telle?  Le  doute  aujourd'hui  n'est  plus  possible, 
d'après  ces  termes  de  l'art.  761  :  «•  L'affaire  est  jugée  comme 
sommaire,...  et  le  jugement  contient  liquidation  de  frais  »  (Y. 
également,  suprà,  n»  47,  les  explications  de  M.  Ricbé,  le  rap- 
porteur de  .la  loi  au  corps  législatif).  —  Toutefois,  la  commis- 
sion ajoutait,  par  l'organe  de  son  rapporteur  :  «  Nous  recon- 
,  naissons,  néanmoins,  que  la  taxe  sommaire,  nécessaire  pour  la 

luellemeot  ce  qu'ordonnait  l'art.  465  relativement  a  tous  les  appels  de 
jugements  rendus  en  matière  sommaire  ;  qu'il  faut  en  conclure  qu'en 
matière  d'ordre,  l'appel  est  jugé  sommairement,  mais  non  qu'un  défail- 
lant, qui  a  pu,  dans  ces  sortes  de  causes,  ignorer  aussi  facilement  que 
dans  toutes  autres  l'existence  d'un  acte  d'appel,  soit  privé  de  la  (acuité, 
qui  est  de  droit  commun,  de  former  opposition  &  un  arrêt  obtenu  par 
défaut  contre  lui;  —  Attendu  qu'il  résulte'  de  ce  qui  précède  que 
l'art  153  c.  pr.  cit.  est  applicable  dans  la  cause  actuelle,  ou  de  trois 
parties  intimées  l'une  ne  se  présente  pas;  —  Donne  défaut  contre  Jean- 
Chrysostome  Vallet,  non  comparant,  ni  avoué  pour  lui,  et,  pour  en  ad- 
juger le  profit,  joint  ledit  défaut  au  fond,  pour  être  statué  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  arrêt,  etc. 

Du  15  juill.  1835.-C.  de  Meti,  S*  ch.-M.  Legagneur,  pr. 

(t)  (Loisel  C.  ép.  Hauterive  et  autres.)  —  la  cooa;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que  Loisel  père,  contre  qui  le  jugement,  frappé 
d'appel  seulement  par  Loisel  fils,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
no  figurait  pas,  en  qualité  d'intimé,  dans  l'instance  d'appel,  puisqu'il 
•'avait  pas  été  assigné  et  que  Loisel  Ois  s'était  borné  à  lui  dénoncer  copia 


plupart  des  ordres,  ne  sera  pas  rémnnératoire,  dans  les  eu  oh 
de  grands  Intérêts  sont  en  jeu  et  exigent  un  grand  travail.  Il  y 
a  là  une  raison  de  plus  pour  appeler  de  nos  vœux  un  système 
de  tarif  qui,  dans  une  certaine  mesure,  proportionne  l'émolu- 
ment du  travail  à  la  somme  en  distribution  ou  à  l'intérêt  que 
le  travail  défend.  Le  décret  du  24  mai  1834  fixe  les  émoluments 
des  greffiers  d'après  l'importance  de  K,  somme  à  distribuer  » 
(D.  P.  58.  4.  49,  n<>  83).  —  Il  n'a  pas  encore  été  satisfait  aa 
vœu  exprimé  par  la  commission.  —  Il  a  été  jugé,  sous  le  code 
de  1807,  mais  à  tort,  qu'en  matière  d'ordre,  le  jugement,  tendu 
par  nn  tribunal,  durant  les  vacances,  sur  une  cause  plaidée  avant 
la  fin  de  l'année  judiciaire,  est  nul  (Metz,  15  juin  1824)  (2). 

«»».  Il  a  été  jugé,  et  cela  parait  être  sans  difficulté  :  l»que, 
dans  la  procédure  d'ordre,  comme  dans  tonte  autre  Instance, 
l'avoué,  qui  affirme  avoir  fait  l'avance  des  frais,  a  le  droit  d'en 
demander  la  distraction  à  son  profit  (Rouen,  26  août  1845,  aff. 
Godeller,  D.  P.  46. 4.  384,  n»  i;  Toulouse,  29  mat  1849,  aff. 
Bonsfroy,  D.  P.  49.  2.  237;  Y.  aussi  Paris,  9  août  1847,  aff. 
Marchand  et  autres,  D.  P.  47.  2.  189. —  Conf.  M.  Houyvet, 
n°  266)  ; — 2*  Que  les  avoués,  bien  que,  par  des  décisions  pré- 
cédentes, ils  aient  obtenu  la  distraction  des  dépens,  ne  doivent 
pas  être  appelés  dans  les  contestations  incidentes  à  l'ordre; 
que,  par  suite,  lenr  appel  en  cause  étant  frustratolre,  les  frais 
de  cette  mise  en  cause  doivent  être  supportés  personnellement 
par  la  partie  qui  les  a  occasionnés  (Angers,  19  fév.  1842,  »tf. 
Bordet,  infrà,  n»  1096.  Sur  ce  point,  Y.  v»  Frais  et  dépens, 
nM  141  et  suiv.,  et  les  arrêts  cités). 

a*a.  C'est  au  tribunal  devant  lequel  l'ordre  se  poursuit 
qu'appartient  le  jugement  de  toutes  les  difficultés  qui  sont  rela- 
tives à  l'ordre.  Il  en  est  ici  comme  en  matière  de  faillite,  où 
des  raisons  de  célérité  et  d'économie  font  attribuer  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  toutes  les  con- 
testations qui  regardent  la  faillite  (c.  corn.  635). — Il  a  été  jugé, 
ainsi  :  1°  que  la  connexité  entre  deux  causes,  engagées  devant 
des  tribunaux  différents,  ne  peut  donner  lieu  au  renvoi  des  detn 
causes  devant  le  tribunal  premier  saisi  qu'autant  que  ce  tribunal 
peut  connaître  de  tout  le  litige  engagé  devant  l'autre  tribunal; 
et,  spécialement,  que  le  tribunal  du  lien  de  l'ouverture  d'an 
ordre  ne  peut  être  dessaisi,  sous  prétexte  de  connexité,  du  con- 
tredit élevé  contre  une  créance  dont  l'existence  est  l'objet  d'une 
contestation  antérieurement  engagée  devant  un  autre  tribun»!, 
ce  dernier  n'étant  pas  juge  du  maintien  ou  de  la  réformation  di 
règlement  d'ordre  (Req.  24  fcv.  1852,  aff.  Boissln,  D.  P.  52. 1. 
43)  ;  —  2°  Que,  lorsque  des  erreurs  ont  été  commises  dans  la 
distribution  du  prix  d'une  vente  volontaire,  ce  n'est  pas  le  us 
d'annuler  l'ordre  et  de  renvoyer  les  parties  devant  un  juge-com- 
missaire pour  procéder  à  une  nouvelle  distribution;  que  le  tri- 
bunal saisi  doit  rectifier  lui-même  ces  erreurs  (Besançon,  2) 
mars  1816,  aff.  N...  C.  N...,  extrait  du  rec.  desarr.  de  la  cour 
de  Besançon). 

Ssct.  9.  —  Du  dernier  ressort  en  matière  d'ordre. 

Btê.  Nous  avons  déjà  traité  cette  matière  v*  Degrés  de  ju- 
ridiction, n»  336  à  349  ;  mais  nous  sommes  obligé  d'y  revenir, 
à  cause  de  la  disposition  insérée  dans  la  loi  du  21  mai  1858 

de  son  exploit  d'appel;  qu'en  cet  état,  la  cour  royale,  en  reconnais"', 
en  fait,  que  Loisel  père  n'était  pas  partie  dans  l'instance,  et  en  décuiwi, 
par  suite,  que,  sur  sa  non-comparution,  il  ne  devait  pas  être  rendu  si 
arrêt  de  défaut  joint,  n'a  pu  violer  les  dispositions  de  l'art.  155  c.  pr...; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Roses,  di 
13  nov.  1841. 

Du  25  août  1842. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard,  n». 

(2)  (Megret  de  Serilly  C.  d'Humbepaire  et  autres.)  —  La  coot;  — 
...  Attendu  que,  l'art.  37  du  décret  du  18  août  1810  portant  que  les  Mo- 
tions civiles  des  tribunaux  vaqueront  depuis  le  I"  sept,  jusqu'au  t"K'-> 
c'est  mai  à  propos  et  irrégulièrement  qu«  la  section  civile  de  celui  •» 
Charleville  s  est  réunie,  le  18  sept,  dernier,  pour  délibérer  et  proioncer 
le  jugement  dont  est  appel  ;  qu'il  résulte  de  la  «ne  véritable  nulliit; 
Attendu,  au  surplus,  que  l'instance  est  en  état  de  recevoir  une  d*""*' 
définitive,  et  que  plusieurs  parties  en  sollicitent  l'évocation  ;  que  c'est  « 
cas  de  l'ordonner;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  et  mojf» 
de  nullité  contre  les  appels,  infirme. 

Du  lojuin  18S4.-C.  de  Mets,  sect.  eiv.-M.  Gérard  d'HaaawceUe,*-- 
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pour  légler  ce  point  de  compétence,  abandonné  par  l'ancien 
code  aux  principes  du  droit  commun. 

Avant  la  loi  précitée  du  21  mal,  la  jurisprudence  était  très-In- 
certaine sur  la  question  de  savoir  quels  éléments  devaient  servir, 
en  matière  d'ordre,  à  déterminer  le  premier  ou  le  dernier  ressort. 
Fallait-il  s'arrêter  uniquement  au  chiffre  de  la  créance  contestée? 
Nedevait-  on  considérer,  au  contraire,  que  la  quotité  de  la  somme 
à  distribuer?  Ne  fallait-il  pas  avoir  égard  au  montant  des  créan- 
ces des  contestants?  Sur  ces  points,  et  sur  bien  d'autres  encore 
que  faisait  naître  la  variété  des  espèces,  les  auteurs  et  les  arrêts 
étaient  loin  d'être  d'accord  (V.  v°  Degrés  de  juridiction,  nu  537  et 
suiv.  ;  V.  encore  H.  Carré,  Lois  de  l'org.  et  de  la  comp.,  t.  3, 
quest.  305). — C'est  pour  trancher  ces  difficultés  qu'il  a  été  intro- 
duit, dans  l'art.  762  du  nouveau  code,  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  L'appel  ne  sera  recevable  que  si  la  somme  contestée 
excède  celle  de  1,500  fr.,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  montant 
des  créances  des  contestants  el  des  sommes  à  distribuer.  »  Il 
fallait,  dit  l'exposé  des  motifs,  mettre  fin  aux  doutes  qui  se  sont 
élevés  sur  la  détermination  des  sommes  qui  doivent  limiter  le 
premier  et  le  dernier  ressort.  Le  projet  préviendra,  pour  l'ave- 
nir, toute  difficulté  sur  ce  point  (D.  P.  58.  4.  44,  n»  28).  On  va 
voir,  au  contraire,  que  la  disposition,  si  elle  lève  certaines  dif- 
ficultés, est  loin  de  les  avoir  fait  disparaître  toutes,  et  que  le 
champ  reste  encore  très-vaste  pour  les  contestations. 

8t4.  Voici,  d'abord,  comment  la  disposition  est  commentée 
dans  le  rapport  de  M.  Riclié  :  «  La  jurisprudence,  dit-il,  flotte 
sur  la  question  de  savoir  si  la  somme  de  1,500  fr.,  qui  ouvre 
la  faculté  d'appel,  est  la  somme  à  distribuer,  ou  la  créance  de 
l'appelant,  ou  celle  de  l'intimé,  ou  la  somme  contestée.  Le  pro- 
jet de  loi  prend  pour  base  la  somme  en  contestation.  On  prétend 
qu'une  créance  de  1,500  fr.  doit  être  réduite  à  1,000  fr.  :  la 
somme  contestée  est  desoofr.  On  dispute  à  une  créance  de  500 
fr.  son  rang  hypothécaire  :  la  somme  contestée  sera  de  500  fr., 
parce  que  l'un  ne  perdra  et  l'autre  ne  gagnera  le  rang  que  pour 
500  fr.  Néanmoins,  ce  système  peut  donner,  dans  certaines  hy- 
pothèses, des  résultats  bizarres  ;  mais  la  base  de  la  somme  en 
distribution  aurait  autorisé  un  appel  pour  un  intérêt  de  lOOfr.  » 
(D.  P.  58.  4.  49,  n°  86).  —  Ainsi,  d'après  la  disposition  pré- 
citée de  l'art.  762,  c'est  sur  l'importance  de  la  somme  contes- 
tée, et  non  sur  le  montant  de  la  somme  à  distribuer,  que  se  rè- 
gle le  taux  du  dernier  ressort.  —  Il  a  été  jugé  de  même,  avant 
la  loi  du  21  mai  1858  :  1*  qu'en  matière  d'ordre,  comme  en 
toute  autre  matière,  le  degré  de  juridiction  se  détermine  par  la 
valeur  de  l'objet  du  litige;  qu'en  conséquence,  lorsque  aucune 
difficulté  ne  s'est  élevée,  ni  sur  la  quotité  de  la  somme  à  distri- 

(1)  (Veuve  Poinet  C.  Bert  et  autres.)— La  coub  ;— Considérant  que, 
sans  la  cause,  aucune  difficulté  ne  s'est  élevée,  ni  sur  la  quotité  de  la 
tomme  à  distribuer,  ni  sur  la  priorité  et  le  rang  d'hypothèque  des  époux 
Poinet;  que  le  seul  incident  sur  lequel,  devant  les  premiers  juges,  il 
■'est  agi  de  statuer,  était  de  savoir  si,  sur  la  somme  de  3,000  fr.,  pour 
laquelle  les  époux  Poinet  ont  été  colloqués.  on  devait  distraire  celle  de 
I,î00  fr.,  que  l'on  prétend  avoir  été  touchée  par  eux  ;  qu'ainsi,  l'objet  du 
litige  èlant  d'une  valeur  de  moins  de  1,500  fr.,  le  jugement  a  été  rendu 
en  dernier  ressort;  —  Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  les 
•poux  Poinet. 

Du  2  mars  1842.-C.  de  Bourges.-M.  Raynal,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (N...  C.  N.)  —  La  cour;  —  ...  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la 
collocalion  ou  le  refus  de  colloquer  un  créancier  peut  quelquefois  opérer 
io  mouvement  dans  l'ordre,  faire  remonter  un  créancier  d'un  rang  infé- 
rieur i  un  rang  supérieur,  ou  produire  le  résultat  opposé,  cet  effet,  suite 
aècessaire  des  décisions  du  juge,  ne  peut  rien  changer  à  la  nature  et  i 
filendue  de  la  demande  sur  laquelle  il  est  chargé  de  statuer; — ...Attendu, 
dus  l'espèce,  que  les  intimés  n'ont  demandé,  dans  l'ordre  dont  il  s'agit 
an  procès,  à  être  colloques  que  pour  une  somme  moindre  de  1,500  fr.; 
~  Attendu  que  la  créance  de  celui  qui  a  contesté  cette  demande  en  col- 
location  n'était  elle-même  l'objet  d'aucune  contestation,  soit  au  fond, 
soit  pour  le  rang  qui  lui  avait  été  assigné  dans  l'ordre;  qu'ainsi  il  n'y  a 
eu  réellement  de  litige,  devant  les  premiers  juges,  que  sur  une  demande 
fui  emportait  nécessairement  avec  elle  le  dernier  ressort;  —  Déclare 
1  appel  non  recevable. 

Du  1»  déc.  1849.-C.  de  Lyon,  1"  cb.-M.  Bryon,  pr. 

(3)  (tapeyrière  C.  Heudiard.)  —  La  coub;  —  Considérant,  en  droit, 
ju  en  règle  générale,  c'est  la  quotité  de  la  somme  demandée  et  contes- 
tée, la  quotité  du  préjudice  actuel  ou  ultérieur  que  l'une  des  parties  peut 
éprouver  par  le  jugement,  qui  sert  à  fixer  la  compétence  en  premier  et 
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buer,  n)  snr  le  rang  hypothécaire  des  créanciers,  et  qu'il  ne 
s'agit  que  de  la  fixation  d'une  créance  ou  partie  de  créance  au- 
dessous  de  1,500  fr.,  le  jugement  est  en  dernier  ressort  (Bour- 
ges, 2  mars  1842)  (l);— 2»  Que  le  jugement,  qui  statue  snr  une 
tierce  opposition  ayant  pour  but  l'annulation  d'une  collocalion 
inférieure  à  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort  (Montpellier,  6 
mal  1848,  aff.  Prunet,  J.  des  av.,  t.  73,  p.  591);  —  3»  Qu'en 
matière  d'ordre,  le  ressort  se  détermine,  non  d'après  le  montant 
de  la  somme  à  distribuer,  mais  d'après  la  quotité  de  la  créance 
dont  la  collocation  est  contestée,  alors  que  la  masse  des  créan- 
ciers reste  étrangère  au  débat,  et  que  la  créance  du  contestant 
n'est,  d'ailleurs,  l'objet  d'aucune  contestation  (Lyon,  18  déc. 
1849)  (2);  —  4°  Q'en  cas  de  difficultés  sur  l'admission  d'un 
créancier  à  distribution,  c'est  d'après  le  chiffre  de  la  créance 
contestée,  et  non  d'après  celui  de  la  somme  à  distribuer,  quo 
doit  se  déterminer  le  dernier  ressort  (Bordeaux,  l"  ch.,  3  juill. 
1851,  aff.  Bardoulat  C.  Nicaud);  —  5°  Qu'en  matière  d'ordre, 
c'est  par  la  quotité  de  la  créance  contestée,  et  la  quotité  du 
préjudice  actuel  ou  ultérieur  que  peut  causer  au  créancier  con- 
testé le  jugement  à  Intervenir,  que  se  détermine  le  degré  de 
juridiction,  quoique  la  sommo  à  distribuer  et  la  créance  du 
contestant  soient  inférieures  au  taux  du  dernier  ressort  (Caen, 
13  août  1852)  (3). —  Dans  l'espèce,  deux  créanciers  seulement, 
sur  dix-huit,  avaient  produit,  et  Lapeyrière,  l'un  d'eux,  collo- 
qué  en  première  ligne,  absorbait,  à  lui  seul,  la  somme  à  dis- 
tribuer. Le  contredit  élevé  par  Heudiard,  le  second  créancier, 
ayant  pour  objet  de  contester  à  Lapeyrière  la  qualité  de 
créancier  hypothécaire,  il  devenait  évident  que,  si  ce  contre- 
dit réussissait,  il  devait  avoir  pour  effet  de  faire  passer  les 
dix-sept  autres  créanciers,  qui  pouvaient  produire  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre,  en  vertu  de  l'ancien  art.  737  c.  pr.,  avant 
Lapeyrière,  et,  par  conséquent,  que  le  sort  de  sa  créance  tout 
entière  se  trouvait  compromis  ;  —  6°  Que  le  jugement,  rendu 
sur  une  demande  en  collocalion  inférieure  à  1,500  fr.,  est  en 
dernier  ressort,  quant  à  cette  demande,  bien  que  le  créancier 
qui  l'a  formée  se  trouvât  engagé  dans  la  même  instance  comme 
garant  d'autres  demandes  en  collocation  susceptibles  d'appel 
(Grenoble,  5  août  1853,  aff.  Trlnché,  D.  P.  53.  2.  173);  — 
7°  Qu'une  demande  de  collocation  en  sous-ordre,  formée  par 
un  créancier  dont  la  créance  excède  1,500  fr.,  ne  peut  être  jugée 
qu'en  premier  ressort,  lorsque  le  contredit  s'attaque  au  titre 
même  de  ce  créancier,  bien  que  la  collocalion,  sur  laquelle  le 
sous-ordre  est  demandé,  soit  inférieure  à  1,500  fr.  (Caen, 
4  janv.  1854)  (4);  — 8°  Qu'en  matière  d'ordre,  et  lorsqu'il 
s'agit  d'une  créance  supérieure  à  1,500  f.,qui  est  contestée  par  le 

en  dernier  ressort,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  s'écarter,  en  matière 
d'ordre,  de  ce  principe  général;  —  Considérant  que  le  débat  ne  porte 
pas  sur  la  quotité  des  créances  respectives,  mais  sur  l'existence  de  l'hy- 
pothèque de  la  créance  réclamée  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  prix 
mis  en  distribution  est  de  707  fr.  ;  que  la  créance  des  époux  Lapeyrière, 
qui  est  contestée,  s'élève  i  5,000  fr. ,  et  celle  de  M.  Heudiard  à  848  fr.  ; 
—  Considérant  que  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  d'où  provient 
la  somme  à  distribuer  sont  au  nombre  de  dix-huit;  que  les  créances 
réunies  excédent  1,500  fr.  ;  que  même  parmi  elles  il  s'en  trouve  qui 
s'élèvent  au-dessus  de  cette  somme;  que,  si  donc  le  contredit  d'Heu- 
diard  est  admis,  les  époux  Lapeyrière  éprouvent  un  préjudice  de  plus 
de  1,500  fr.;  que,  par  conséquent,  ils  sont  recevantes  à  attaquer  le  ju- 
gement qui  dit  à  bon  droit  le  coctredit,  etc. 
Du  13  août  1852.-C.  de  Caen. 

(4)  (Vimard  C.  Leroux.)  —  La  codb;  —  .  .Considérant  que,  si  le 
montant  de  la  somme  i  distribuer  doit  seul  fixer  la  compétence  du  tri- 
bunal, quant  au  premier  et  au  dernier  ressort,  sans  que  l'on  doive  avoir 
égard  à  l'importance  de  ia  créance  pour  laquelle  on  produit  a  l'ordre, 
c'est  lorsque  le  titre  de  la  créance  n  est  pas  contesté,  parce  qu'alors  le 
véritable  litige  ne  porte  que  sur  la  somme  mise  en  distribution  ;  mais 
qu'il  n'en  peut  être  de  même  lorsque  le  titre  est  attaqué;  dans  ce  cas, 
c'est  l'importance  de  la  créance  résultant  du  titre  qui  devient  l'objet 
principal  du  litige;  et,  si  sa  valeur  excède  1,500  fr.,  le  tribunal  ne 
prononce  qu'en  premier  ressort  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce 
soumise  &  la  cour,  les  intimés  demandant  à  être  colloqués  en  sous-ordre, 
en  vertu  del'acte  du  11  fèv.  1840,  de  la  somme  de  3,784  fr.,  pour  la- 
quelle ils  avaient  obtenu  collocation  provisoire,  aux  nus  de  prendre  part, 
au  marc  le  franc  de  leur  créance  et  concurremment  avec  les  autres 
créanciers  chirographaiies,  à  la  distribution  des  1,200  fr.  revenant  4  la 
veuve  Vimard  dans  le  prix  des  biens  expropriés,  et  leur  demande  étant 
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débiteur  d'une  manière  absolue,  soltdansson  existence,  soi  t  même  ' 
seulement  quant  à  sa  nature  hypothécaire,  la  décision  qui  In- 
tervient est  en  premier  ressort,  bien  que  la  somme  à  distribuer 
soit  inférieure  à  1,500  fr.  (Colmar,  17  mal  1854,  afl.  Sée,  V. 
n»  672)  ;...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  débat,  relatif  à 
la  nature  de  la  créance,  a  un  caractère  indéterminé  dont  les  con- 
séquences peuvent  s'étendre  au  delà  de  ia  contestation  ;  lorsqu'il 
s'agit,  par  exemple,  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  et  que 
la  question  porte  sur  le  point  de  savoir  si  le  mari  était  commer- 
çant au  moment  de  son  mariage  (même  arrêt);...  Mais  qu'il 
en  serait  autrement,  si,  au  lieu  d'une  créance  attaquée  dans  son 
existence  intrinsèque  ou  extrinsèque,  il  ne  s'agissait  que  d'une 
question  relative  à  la  somme  à  distribuer,  dont  la  quotité,  dans 
ce  cas,  sert  à  fixer  les  limites  du  premier  et  du  dernier  ressort 
(même  arrêt);— 9°  Que,  si  le  contredit  a  pour  objet  la  critique, 
comme  simulée,  d'une  créance  de  4,000  fr.,  dans  le  but  unique 
d'obtenir  une  collocalion  antérieure  pour  une  somme  inférieure 
à  1,500  fr.,  c'est  celte  dernière  somme  qui  constitue  le  vérita- 
ble intérêt  du  litige;  qu'en  conséquence,  le  jugement,  intervenu 
dans  ces  circonstances,  est  en  dernier  ressort  :  —  a  La  cour; 
sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  :  —  Attendu 
que  le  premier  et  le  dernier  ressort,  même  en  matière  d'ordre, 
se  règlent  par  l'importance  réelle  du  litige  ;  que,  dans  l'espèce, 
la  créance  de  Dangas,  attaquée  comme  simulée,  ne  pouvait  être 
annulée  qn'au  profit  de  Pibernat,  qui  demandait  seulement  à 
être  colloqué  pour  une  somme  de  1,000  fr.;  que,  par  consé- 
quent, soit  à  l'égard  de  Dangas,  soit  à  l'égard  de  Pibernat, 
l'objet  du  procès  était  d'une  valeur  au-dessous  de  1,500  fr.,  et 
qu'alors  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  en  dernier  ressort;... 
rejette  l'appel  'de  Pibernat,  ete.  »  (Toulouse,  26  Juin  1854, 
MM.  Plou,  1"  pr.,  Cassagne,  av.  gén.,  c.  conf.,  an*.  Pibernat  C. 
Dangas);— 10»  Qu'en  matière  d'ordre,  le  degré  de  juridiction  se 
détermine  d'après  la  valeur  du  litige  existant  entre  le  créan- 
cier contestant  et  le  créancier  contesté,  et  non  d'après  l'impor- 
tance de  la  somme  mise  en  distribution  (Paris,  16  août  1855, 
ah*. Couturier,  D.P.  56.2. 101  ;  Conr. Montpellier,  5  nov.  1853, 
aff.  Giron  C.  Marfon;  Lyon,  12  mars  1854,  an".  Héraud  C.  Toty); 
...  à  moins  que  celle  somme  ne  soit  elle-même  l'objet  du  débat 
(arrêt  précité  du  16  août  1855).  . 

»»«.  Il  a  été  Jugé  de  même,  depuis  la  loi  du  21  mal  1858  : 
1*  qu'en  matière  de  distribution  par  contribution,  comme  en 
matière  d'ordre,  lorque  la  contestation  ne  porte  pas  sur  la 
somme  à  distribuer,  mais  sur  la  qualité  privilégiée  de  la  créance, 
le  degré  de  juridiction  est  déterminé  par  le  montant  de  la 
créance  contestée,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  créance  du  con- 
testant (Grenoble,  24  Jufll.  1862,  aff.  Hachette,  D.  P.  62.2.  198); 
—2*  Que  n'est  pas  recevable  l'appel  du  jugement  qui,  en  matière 
d'ordre,  maintient  la  collocation  faite  au  profit  d'un  créancier 
qui  a  produit  pour  une  somme  Inférieure  à  1,500  fr.,  alors, 

contestée  par  la  vente  Vimard  comme  non  recevable  et  mal  fondée,  le 
tribunal  avait  à  prononcer  et  a  prononcé,  en  effet,  sur  le  point  de  savoir 
si  les  intimés  avaient  droit  à  la  garantie  pour  laquelle  ils  se  présentaient 
à  l'ordre,  et  par  conséquent  sur  un  litige  dont  la  valeur  excédait 
1,500  fr.,  encore  que  la  somme  a  distribuer  ne  fût  que  de  1,200  fr.; 
que  l'on  doit,  dès  lors,  rejeter  la  fin  de  non-recevoir. 
Du  4  janv.  1854.-C.  de  Caen. 

(1)  (Le  Maraisquier  C.  Brindejonc.)— La  coca;  —  Considérant  que, 
dans  une  instance  d'ordre  ouverte  au  tribunal  de  Nantes,  pour  la  distri- 
bution du  prix  d'immeubles  appartenant  aux  époux  Le  Maraisquier,  des< 
contredits  ont  été  élevés,  notamment  sur  la  collocation  de  M*  Brindejonc,' 
et  que  le  tribunal  a  maintenu  cette  collocation  par  le  jugement  du  51  déc. 
1862,  dont  appel  a  été  formalisé  le  30  janv.  1863  ;  —  Considérant  qu'il 
est  hors  de  doute  et  reconnu,  en  fait,  par  l'acte  d'appel,  que  M*  Brin- 
dejonc a  produit  &  l'ordre  et  a  été  colloqué  pour  une  somme  de  655  fr. 
seulement;  —  Considérant  qu'aux  termes  du  dernier  §  de  l'art.  762 
c.  pr.  civ.,  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  n'est  recevable  que  si  la  somme 
contestée  excède  celle  de  1,500  fr.,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  le  mon- 
tant des  créances  des  contestants  et  celui  des  sommes  à  distribuer;  — 
Considérant  que  la  créance  réclamée  par  M*  Brindejonc,  et  qui  n'est 
nullement  indivisible  avec  celle  des  autres  créanciers  inscrits  ou  produi- 
sants, ne  s'élève  qu'à  une  somme  de  beaucoup  inférieure  à  celle  de 
1,500  fr.;  d'oti  il  suit  que  l'appel  du  jugement  qui  lui  alloua  la  somme 
de  655  fr.  n'est  pas  recevable,  etc. 

Du  SB  avr.  1863.-C.  de  Rennes,  S*  ch. 

(a)  (Seguin  C.  Marin.)  —  La  coca;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 


d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  aucun  lien  d'indivisibilité  entre  la  créance 
contestée  et  celles  des  autres  créanciers  (Rennes,  28  avr. 

1863)  (l); — 3*  Qu'en  matière  de  distribution  par  contribution, 
comme  en  matière  d'ordre,  lorsque  la  contestation  ne  porte  pas 
sur  la  somme  à  distribuer,  le  degré  de  juridiction  se  détermine 
par  la  quotité  de  chacune  des  créances  contestées  (Paris,  5  fév. 

1864)  (2)  ;  —  4*  Que,  les  questions  qui  touchent  à  l'ordre  des 
juridictions  étant  d'ordre  public,  il  suffit  que  l'un  des  créan- 
ciers contestés  oppose  la  non  recevabilité  de  l'appel,  fondés 
sur  ce  que  sa  créance  est  inférieure  à  1,500  fr.,  pour  que  la 
même  exception  doive  être  suppléée  d'office,  pour  les  autres 
créanciers  contestés  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  (même 
arrêt). 

»«  ï.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  antérieurement  à  la 
loi  du  21  mai  1858  :  1°  qu'en  matière  d'ordre,  il  n'y  a  que  ia 
somme  à  distribuer  qui  puisse  servir  de  base  à  la  détermination 
du  dernier  ressort  :  «  La  cour;...  attendu  que  l'appel  d'un  juge- 
ment, qui  admet  ou  rejette  la  collocation  d'un  créancier,  tend  a 
déranger  l'ordre  entier  de  la  distribution,  à  raison  des  recours 
successifs  auxquels  l'inflrmation  du  jugement  pourrait  donner 
lieu  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  que  la  masse  entière  à  distri- 
buer qui  puisse  servir  de  base  pour  déterminer  le  dernier  res- 
sort ;  reçoit  l'appel,  et,  statuant  au  fond,  confirme  »  (Angers, 
26  juill.  1811,  aff.  Gasté  C.  N...); —  2°  Que,  de  même,  le  juge- 
ment, qui  règle  l'ordre  de  créances  au-dessous  de  1,000  fr.,  est 
attaquable  par  la  voie  de  l'appel,  si  le  prix  à  distribuer  excède 
les  limites  du  dernier  ressort  :  —  «La  cour  ;  attendu  qu'en 
matière  d'ordre,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  à  tous  les  créan- 
ciers qui  sont  appelés  à  la  distribution,  quoique  la  demande  en 
collocation  de  chacun  d'eux  individuellement  soit  inférieure  à 
l,ooo  fr.,  lorsque  la  somme,  qui  fait  l'objet  de  la  distribution, 
excède  le  dernier  ressort»  (Limoges,  5  juin  1817,  aff.  Chabot  C. 
Foin; Conf.  Paris,  21  août  1810,  aff.N...;  Orléans,  l9nov.  1819, 
aff.  femme  Jouanneau-MoreauC.hér.MansionctGuirat;  Bruxelles, 
3*  ch.,  28  juill.  1828,  aff.  A...  C.  W...)  ;—  3*  Que,  lorsque  la 
demande  à  fin  de  privilège  est  incidente  à  un  ordre  ouvert  sur 
une  somme  excédant  1,000  fr.,  elle  est  susceptible  du  second 
degré  de  juridiction,  quoique  Inférieure  elle-même  à  1,000  fr.  : 

—  «  La  cour; — Considérant  que  la  contestation  s'est  élevée  sur 
un  état  d'ordre,  et  que  la  somme  à  distribuer  était  au-dessus  de 
1,000  fr...;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
l'Intimé,  etc.  »  (Rouen,  2*  ch.,  17  juin  1826,  aff.  DecormierC. 
synd.  Decormler)  ;  —  4*  Qu'en  matière  d'ordre,  la  compétence 
en  premier  ou  dernier  ressort  doit  être  déterminée  par  la 
somme  à  distribuer  entre  les  divers  créanciers,  et  non  d'après 
le  montant  de  la  créance  contestée,  la  demande  en  collocalion 
du  créancier  contesté  ayant  pour  conséquence  le  redressement 
des  collocations  arrêtées  (Bordeaux,  13  août  1834  (3);  Conf. 
Limoges,  9  juin  1842,  aff.  Genty  C.  Perrot;  Colraar,  4  mars 

—  Considérant  qu'il  s'agit  d'one  question  qui  touche  à  l'ordre  des  juri- 
dictions; qu'elle  est  donc  d'ordre  public,  et  que  l'exception  soulevée  ptr 
Marin  seul,  l'un  des  créanciers  contestés,  doit  être  suspléée  h  l'égard  de 
toutes  les  parties  en  cause  ;  —  Considérant  qu'il  est  m  principe,  et  qu'il 
est  d'une  jurisprudence  constante,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  qu'en  matière  de  distribution  par  contribution,  comme  es 
matière  d'ordre,  lorsque  la  contestation  ne  porte  pas  sur  la  somme  a  dis- 
tribuer, le  degré  de  juridiction  est  déterminé  par  chacune  des  créances 
contestées;  —  Considérant  que  Gérardin,  Derrè,  Marin,  Zubaullef  Pe* 
reira  ont  produit  pour  des  sommes  qui  soit  chacune  d'une  valeur  lift* 
Heure  à  1,500  fr.;  qu'à  leur  égard  donc,  le  jugement  a  été  rendu  en  der- 
nier ressort  ;— Déclare  Seguin  non  recevable  dans  son  appel  à  leur  égard. 

Du  5  fév.  1864.-C.  de  Paris,  4*  ch. -MM.  Hèly  d'Oissel,  pr.-Jousselia, 
subst.,  c.  conf. 

(3)  (CrouxitC.  Dumontel.)— La  coca;— ...Attendu,  sur  la  deuiièM 
fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  la  contestation,  soulevée  par  Fran- 
çois Croutit,  ne  porte  que  sur  deux  sommes  dont  le  cumul  est  de  beau- 
coup inférieur  à 1,000  ir.;  que  c'est  un  point  constant  de  jurisprudence 
que,  dans  un  ordre,  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort  doit 
être  déterminée  par  la  quotité  de  la  somme  à  distribuer  entre  les  divan 
créanciers;  que  dans  l'espèce,  le  prix  qui  était  en  distribution  excédait 
les  limites  du  dernier  ressort;  que  la  demande  de  l'appelante  se  trouve 
porter  sur  l'ordre  entier,  puisqu'elle  aurait  pour  conséquence  le  redres- 
sement des  collocations  arrêtées;  —  :..Sans  s'arrêter  aux  fins  de  aw 
recevoir  proposées  par  Dumontel,  etc. 

Du  1S  août  1834.-C.  do  Bordeaux,  V  eh.-M.  Gtrbaud,  pr. 
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1844,  aff.  Levy  C.  Kabn  ;  Limoges,  11  déc.  1845,  aff.  d'Ar- 
gendelx  C.  Simonet  et  Trapet;  Nîmes,  9  nov.  1847,  aff.  Apaise 
C.  Soubrières)  ;  —  5»  Que  le  jugem  nt  est  en  premier  ressort, 
lorsque  les  créances  des  créanciers  contestants  et  la  somme  à 
distribuer  sont  au-dessus  de  1,500  fr.,  quoique  la  créance  dont 
a  collocation  est  contestée  soit  Inférieure  à  cette  somme 
(Rouen,  15  mai  1852,  aff.  Hjbert  C.  d'Hocqueius,  Jur.  des 
cours  de  Caenet  de  Rouen,  1852,  p.  284);— V.  d'autres  arrêts 
dans  le  même  sens,  v°  Degrés  de  juridiction,  n«  338  et  suiv. 

948.  La  créance  contestée,  du  reste,  peut  être  tout  aussi 
bien  celle  contre  laquelle  un  contredit  est  formé,  que  celle  dans 
l'Intérêt  de  laquelle  le  contredit  est  élevé.  Ainsi  une  demande 
de  collocation  est  produite  pour  une  somme  Inférieure  à  i  ,500  fr.; 
le  juge-commissaire  la  rejette;  le  créancier  rejeté  contredit  :  le 
jugement  qui  statuera  sera  en  dernier  ressort;  car  le  litige  est 
Inférieur  à  1,300  fr.  (Conf.  MM.  Houyvet,  n*  272;  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit). 

989.  Hais,  si  c'était  la  validité  de  l'ordre  tout  entier  qui 
fût  mise  en  question,  l'art.  762  deviendrait  inapplicable,  et 
c'est  par  l'importance  de  la  somme  à  distribuer  que  devrait 
s'apprécier,  dans  ce  cas,  le  degré  de  juridiction.  Telle  est  éga- 
lement l'opinion  émise  par  M.  Chauveau  :  «  D'autres  incidents, 
dit-Il,  Proc.  de  l'ordre^  quest.  2590,  peuvent  s'élever,  en  ma- 
tière d'ordre,  et  donner  lieu  à  l'examen  de  la  recevabilité  de 
l'appel  1°  la  validité  de  la  procédure  tout  entière  étant  con- 
testée, la  somme  à  distribuer  doit  fixer  le  ressort,  puisque  l'is- 
sue de  la  contestation,  soit  qu'il  y  ail  maintien,  soit  qu'il  y  ait 
annulation,  exerce  son  Influence  sur  l'ensemble,  et  profite  ou 
nuit  à  tous;  —  2°  et  3°  La  nullité  de  l'ordre  amiable,  ou  de 
l'ordre  forcé,  est  demandée  par  un  créancier  à  hypothèque  lé- 
gale, qui  dit  être  encore  à  temps  d'obtenir  une  collocation  pri- 
vilégiée :  même  solution  que  dans  le  cas  précédent,  puisque  la 
procédure  tout  entière  est  critiquée,  bien  que  cette  critique 
n'ait,  en  définitive,  pour  cause  que  l'intérêt  de  faire  admettre 
une  production  pour  le  montant  de  la  créance  du  contestant; — 
4°  11  s'agit  de  juger  le  mérite  d'interventions  de  créanciers  qui 
prétendent  avoir  été  oubliés  :  ici,  au  contraire,  l'intérêt  de  l'In- 
tervention est  mesuré  par  la  créance  de  l'Intervenant,  qui  pré- 
tend prendre  part  à  la  distribution,  dans  la  proportion  de  ses 
droits...  »  —  Pour  saisir  la  différence  qu'établit  l'auteur  entre 
les  deux  dernières  hypothèses,  qui  sembleraient  devoir  conduire 
à  des  solutions  identiques,  il  faut  supposer  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  l'ordre  est  clos,  et  que  le  créancier  à  hypothèque  lé- 
gale, qui  vient  y  réclamer  sa  collocation,  n'y  peut  parvenir 
qu'en  faisant  annuler  le  premier  ordre,  afin  d'en  provoquer  un 
second  ;  tandis  que,  au  second  cas,  l'ordre  est  encore  ouvert  et 
permet  d'y  placer  le  créancier  omis,  s'il  réussit  dans  sa  pré- 
tention. 

8  Sa.  11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  proposition  émise  au 
numéro  précédent  :  l 0  qu'est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui, 
pour  statuer  sur  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  est  obligé  de 
se  prononcer  préalablement  sur  une  demande  en  annulation  de 
l'ordonnance  de  clôture  d'un  ordre,  dans  lequel  la  somme  à  dis- 
tribuer était  supérieure  à  2,000  fr.  (Toulouse,  n  déc.  1838, 
aff.  Dujac,  infrà,  n«  1 107-2°);  —  2»  Que  le  premier  ou  le  der- 
nier ressort,  en  matière  d'ordre,  se  détermine  d'après  l'impor- 
tance de  la  somme  à  distribuer,  lors  surtout  que  le  contredit 
attaque  les  bases  de  la  collocation  provisoire  et  tend  à  en  modi- 
fier essentiellement  l'économie  (Montpellier,  2»  ch.,  1 6  août  1 85 1 , 
aff.  Viguier  C.  Monseignat);  —  3*  Que  c'est  par  l'importance  de 
la  somme  totale  à  distribuer,  et  non  par  celle  de  la  créance  du 
demandeur,  que  doit  se  fixer  le  taux  du  dernier  ressort,  quand 
un  créancier  demande  la  nullité  d'un  ordre  tout  entier,  demande 
basée  sur  ce  qu'il  a  été  procédé  à  l'ordre  judiciaire  avant  l'expi- 
ration du  délai  d'un  mois  fixé  pour  la  tentative  de  l'ordre  amiable 

(1)  (Leraulè.)  — La  cour;— Considérant  que  les  créanciers,  au  nom 
desquels  la  On  de  non-recevoir  est  opposte,  ne  se  bornent  pas  à  repous- 
ser les  moyens  invoqués  contre  leurs  collocations  respectives,  et  qu'ils 
contestent,  de  leur  coté,  le  système  de  collocation  que  les  appelants 
cherchent  à  faire  prévaloir  pour  leurs  propres  créances;  qu'ainsi  les 
collocations  des  appelants  et  des  intimés  sont  respectivement  contes- 


tâmes, 9  mai  i860,aff.Felgeirolle8,D.P.  61.9. 16.— Sarcelle 

dernière  question,  V.  suprà,  n°»  224  et  223)  ;  —  4°  Que,  lorsque 
le  créancier  contesté,  au  lieu  de  se  borner  à  repousser  les  moyens 
invoqués  contre  sa  collocation,  attaque  le  système  de  collocation 
que  l'appelant  cherche  à  faire  prévaloir,  et,  par  suite,  l'ensemble 
du  règlement  provisoire,  c'est  alors  la  somme  mise  en  distribu» 
lion  qui  détermine  l'importance  du  litige  (Amiens,  Si  mai 
1864)  (1). 

981.  A  plus  forte  raison,  doit-on  dire  que,  lorsque  le  litige 
a  pour  objet  la  somme  même  qui  est  en  distribution,  c'est  cette 
somme  qui  doit  servir  à  déterminer  si  le  jugement  est,  ou  non» 
susceptible  d'appel.  —  II  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  !•  que,  dans 
une  instance  d'ordre,  c'est  d'après  la  masse  à  distribuer  que  se 
détermine  le  degré  de  juridiction,  lorsque  c'est  la  fixation  de  cette 
masse  qui  forme  l'objet  même  du  litige  (Bordeaux,  4*  ch.,  16 
nov.  1852,  aff.  ChassagnieC.  Pouvereau;  14  juill.  1833,  aff.  de 
Lapanouxe  C.  Simonet)  ;  —  2*  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
lorsque  la  demande  a  pour  objet  de  faire  réunir  au  prix  de  vente, 
dû  par  l'adjudicataire,  une  certaine  quotité  de  fruits  d'une  valeur 
indéterminée  (Agen,  29  juin  i  849,  aff.  Dleuzaide,  D.  P.  49.  2. 
245)  ;  —  3»  Que  le  jugement  rendu  sur  le  contredit  formé  par  des 
créanciers  dans  un  ordre,  à  l'effet  de  faire  augmenter  le  capital 
mis  en  distribution  d'une  somme  supérieure  à  1,500  fr.,  est  en 
premier  ressort,  bien  que  les  créances,  même  réunies,  de*  créan- 
ciers contestants  soient  elles-mêmes  Inférieures  à  ce  chiffre  (Or- 
léans, 5  mars  1853,  aff.  Pélissot-Croué,  D.  P.  33.  2.  341);  — 
4*  Que  le  jugement,  qui,  dans  un  ordre,  statue  sur  une  demande 
de  l'acquéreur  tendant  à  faire  retrancher  du  prix  à  distribuer  une 
somme  inférieure  à  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort,  quel  que 
soit  le  chiffre  de  la  somme  en  distribution  (Cass.  9  août  1839, 
aff.  Navarre,  D.  P.  89.  1.  346;  V.  d'autres  arrêts  dans  le  même 
sens,  v*  Degrés  de  jurid.,  n«  344  et  345  ;  V.  aussi  suprà, 
n-  825-8*  et  10»,  Colmar,  17  mal  1834,  aff.  Sée,  et  Paris,  10 
août  1835,  aff.  Couturier). 

888.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Riché,  dans  son  rap- 
port, ce  n'est  pas  le  montant  de 'la  crianc»,  mais  celui  de  la 
somme  contestée,  qui  sert  à  fixer  le  dernier  ressort.  —  Il  a  été 
jugé,  dans  ce  sens,  avant  la  loi  du  2 1  mal  1 838  :  1*  que,  lorsque 
le  créancier  d'une  somme  excédant  1,500  fr.  déclare,  en  deman- 
dant sa  collocation  dans  un  ordre,  avoir  reçu  un  a-compte  qui 
réduit  sa  créance  au-dessous  de  cette  somme,  le  Jugement  à  In- 
tervenir est  en  dernier  ressort  (Nancy,  16  jutil.  1844,  aff.  Petit, 
v°  Degrés  de  jurid.,  n*  348)  ;  —  2*  Que  le  jugement,  qui  statue 
sur  une  demande  en  collocation  dans  un  ordre  pour  une  somme 
inférieure  à  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort;  et  cela,  quand 
même  le3  créanciers  contredisants,  pour  faire  repousser  cette  de- 
mande, attaqueraient  comme  frauduleuse  la  créance  entière  du 
produisant  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  mais  dont 
celui-ci  ne  réclamait  la  collocation  que  pour  partie,  ayant  été  ad- 
mis, pour  le  surplus,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'autres 
immeubles  appartenant  à  un  codébiteur  du  saisi  (Bourges,  31 
janv.  1852,  aff.  Charles,  D.  P.  32.  5.  192,  n*  29). 

888.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  antérieurement  à  la 
loi  du  21  mal,  qu'un  appel  est  recevable,  quoiqu'il  ait  unique- 
ment pour  objet  de  faire  réduire  d'une  somme  inférieure  à 
1,000  fr.,  la  seule  qui  soit  contestée,  une  collocation  admise 
pour  un  chiffre  supérieur  à  cette  somme;  —  a  La  cour;  sur  les 
fins  de  non-recevoir:  ...  attendu  qu'il  est  do  principe  que  les 
tribunaux  de  première  Instance  ne  peuvent  juger  qu'à  la  charge 
de  l'appel,  toutes  les  fols  qu'ils  sont  appelés  à  prononcer,  comme 
au  cas  particulier,  soit  sur  des  demandes  indéterminées,  soit  sur 
des  intérêts  de  plus  de  1,000  fr.,  lors  même  que  l'appel  ne  se- 
rait relatif  qu'à  une  partie  de  la  demande  Inférieure  à  1 ,000  fr.; 
d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  l'appel  est 
irrecevable  »  (Metz,  22  mars  1817,  aff.  Fortier  C.  M...).  — •  H 


Considérant,  en  outre,  que  les  difficultés  qui  divisent  les  parties  ont 
trait  à  l'ensemble  et  à  l'économie  du  règlement  provisoire  dont  elles 
contestent  entre  elles  le  sens  et  la  portée;  qu'en  l'absence  de  deux  masses 
distinctes  des  prix  des  biens  vendus  sur  chacun  des  époux  Leraillé,  ce 
sent  les  sommes  mises  en  distribution  qui  forment  elles-mêmes  le  litige 

Du  SI  mai}88*T-C.  d'Amiens, 
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s'agissaH,  dans  l'espèce,  d'un  appel  dirigé  par  la  partie  saisie, 
qui  n'avait  pas  figuré  au  jugement  de  première  instance,  contre 
h  disposition  de  ce  Jugement  qui  avait  compris,  dans  la  colloea- 
tion  privilégiée  de  l'avoué  poursuivant,  indépendamment  des 
frais  d'expropriation  et  de  poursuite  d'ordre,  ceux  de  notification 
du  jugement  d'adjudication  à  tous  les  créanciers  inscrits.  —  Le 
saisi  voulait  faire  retrancher  ces  frais,  comme  frustratoires,  du 
montant  de  la  collocation  attribuée  à  l'avoué.  —  Celui-ci  oppo- 
sait à  l'appel  une  Un  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  le  montant 
de  ces  frais  ne  s'élevant  pas  à  t  ,000  fr.,  le  jugement  devait  être 
considéré,  quant  à  ce,  comme  rendu  en  dernier  ressort.  —  Hais 
le  saisi  répondait  que  la  demande  de  collocation  de  l'avoué,  au 
point  de  vue  de  la  totalité  de  ses  frais,  avait  été  d'une  somme  su- 
périeure à  1,000  fr.,  et  que  cela  suffisait  pour  que  le  jugement 
fût  passible  de  l'appel.  —  C'est  ce  système  que  l'arrêt  a  con- 
sacré. 

984.  11  est  de  principe,  d'ailleurs,  que  c'est  le  chiffre  de  la 
demande,  et  non  celui  de  la  condamnation,  qui  règle  la  compé- 
tence en  premier  ou  en  dernier  ressort  :  quantum  petatur,  non 
quantum  debeatur  (V.  v»  Degrés  de  jurid.,  n»  83).  Par  exemple, 
dit  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2590,  p.  236,  à  la  note, 
a  si  une  créance  de  2,000  fr.  est  contestée,  et  le  contestant  ad- 
mis pour  1,000  fr.,  le  jugement  sera  susceptible  d'appel,  parce 
que  l'intérêt  du  litige  est  du  montant  total  de  la  créance.  L'appe- 
lant, si  c'est  le  contestant,  demande  le  maintien  du  rejet  de 
1,000  fr.  et  le  rejet  des  1,000  fr.  accordés  :  l'appelant,  si  c'est 
le  contesté,  demande  que  sa  créance  de  2,000  fr.,  intégralement 
attaquée,  conserve  intégralement  son  rang.  Ce  n'est  pas  le  juge- 
ment, ce  sont  les  conclusions  des  parties,  qui  fixent  le  taux  du 
litige,  » 

8S&.  D'après  la  nouvelle  loi,  le  montant  des  créances  des 
contestants  n'est,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  d'aucune  considération  pour 
la  détermination  du  dernier  ressort;  on  ne  doit  avoir  égard  qu'à 
la  créance  contestée.  —  On  ne  pourrait  donc  plus  juger  aujour- 
d'hui, comme  l'ont  fait  certains  arrêts  :  1°  qu'en  matière  d'ordre 
et  de  collocation,  les  intérêts  des  créanciers  étant  nécessairement 
corrélatifs,  Il  n'y  a  lieu  au  dernier  ressort  que  lorsque  la  masse 
des  créances  réunies  n'excède  pas  1,500  fr.  (Metz,  18  avr.  1 822, 
atf.  Lemoine,  v»  Degrés  de  jurid.,  n*  342-1°;  Orléans,  26  avr. 
1822,  air.  Beauvilliers,  ibid.,  n°  341);  —  2°  Que,  par  suite  de 
l'indivisibilité  du  jugement  d'ordre,  s'il  est  susceptible  d'appel 
dans  une  de  ses  dispositions,  il  ne  peut  être  en  dernier  ressort, 
même  à  l'égard  des  créances  dont  la  demande  en  collocation  a  été 
rejetée,  quoiqu'elle  n'eut  pour  objet  qu'une  somme  de  100  fr. 
(Bourges,  4  juin  1 825,  aff.  Rollin ,  ibid.,  n°  342-3».  —  V.  encore 
les  arrêts  cités  suprà,  n°'  827-4»  et  5°). 

889.  Encore  moins  pourrait-on  juger,  comme  l'a  fait  la  cour 
de  Grenoble,  que  le  taux  du  dernier  ressort  se  détermine,  dans 
un  ordre,  uniquement  par  l'importance  du  litige  existant  entre 
le  créancier  contesté  et  le  créancier  contestant,  tellement  que,  si 
la  créance  du  contestant  (alors  que  les  autres  créanciers  restent 
étrangers  au  débat)  est  au-dessous  de  1,500  fr.,  le  jugement  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  quoique  la  créance  contestée  excédât 
cette  somme  (Grenoble,  24  janv.  1850,  aff.  Mouton,  D.  P.  51.  5. 
167,  n»  14). 

889.  Est,  au  contraire,  bien  rendue  la  décision  par  laquelle 
on  déclare  que  le  jugement  d'ordre,  qui  statue  sur  les  contredits 
formés  par  plusieurs  créanciers  ayant  chacun  un  intérêt  indivi- 
duel inférieur  à  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort,  bien  que  plu- 
sieurs de  ces  créanciers,  ayant  ensemble  un  Intérêt  supérieur  à 
cette  somme,  se  soient  réunis  pour  inteijeter  collectivement  ap- 
pel de  ce  jugement  (Nancy,  1"  ch.,  26  juin  1841,  aff.  Dehousse 
C.  Chaudoye,  extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr.  de  la  cour  de  Nancy, 
V*  Degré  de  jurid.,  n»  48). 

888.  Lorsque  plusieurs  créances  sont  contestées,  faut-il, 
pour  la  détermination  du  dernier  ressort,  les  considérer  Isolé- 
ment ou  cumulativemenl?  11  y  a,  sur  ce  point,  des  distinctions 
à  faire.  —  S'il  s'agit  d'un  seul  créancier  ayant  pioduit  pour  plu- 
sieurs créances,  quoique  fondées  «ur  des  titres  différents,  sans 
solidarité,  ni  indivisibilité,  si  toutes  ou  quelques-unes  de  ces 
créances  sont  contestées,  et  que,  p.ir  leur  réunion,  elles  dépas- 
sent le  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  sera  sujet  à  appel, 
quand  même  quelques-unes  d'elles,  considérées  isolément,  se- 


raient au-dessous  de  ce  taux.  C'est  une  conséquence  du  principe 
posé  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  la  compétence 
des  justices  de  paix,  principe  applicable  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  d'après  lequel,  «  lorsque  plusieurs  demandes, 
formées  par  la  même  partie,  sont  réunies  dans  une  même  in- 
stance, le  juge  de  paix  ne  prononce  qu'en  premier  ressort,  si  leur 
valeur  totale  s'élève  au-dessus -de  ÎOO  fr.,  lors  même  que  quel- 
qu'une de  ces  demandes  serait  inférieure  à  cette  somme...  »  (V. 
v»  Degrés  de  jurid.,  n»  138. — Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. î, 
n»  417;  Seligman,  n»  462;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit.— 
Contrà,  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2590,  p.  236,  à 
la  note).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que,  lorsqu'un  créancier 
a  produit,  dans  un  ordre,  pour  plusieurs  créances  qui  sont  l'objet 
de  contredits  fondés  sur  le  même  moyen,  le  taux  du  ressort  se 
détermine  par  la  valeur  totale  de  ces  créances,  bien  qu'elles  ré- 
sultent de  titres  différents,  et  non  d'après  le  chiffre  de  chacune 
d'elles  prise  isolément  ;  —  et,  spécialement,  que  la  demande  en 
nullité  de  subrogations,  faites  au  profit  du  même  créancier  par  des 
actes  distincts  et  pour  des  créances  différentes  dont  le  montant 
total  dépasse  le  taux  du  premier  ressort,  ne  peut  être  jugée  qu'à 
charge  d'appel,  bien  que  chacune  des  créances  soit  inférieure  à 
ce  taux  et  ait  été  l'objet  de  quittances  subrogatives  distinctes, 
lorsque  les  subrogations  sont  attaquées  par  le  même  moyen  (une 
nullité  de  forme),  et  dans  une  seule  et  même  procédure  d'ordre 
(Rej.  7  avr.  1858,  aff.  veuve  Mêdo,  D.  P.  58. 1.  155). 

889.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que,  lorsque,  dans  un  ordre 
ouvert  sur  une  somme  qui  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  res- 
sort, le  cessionnaire  de  plusieurs  créances  distinctes  et  reposant 
sur  des  hypothèques  différentes,  créances  dont  l'ensemble  dé- 
passe la  limite  du  dernier  ressort,  mais  dont  chacune  est  infé- 
rieure à  cette  limite,  a  demandé  et  obtenu  pour  chacune  de  ces 
créances  pour  lesquelles  il  a  produit  séparément,  une  collocation 
distincte,  en  invoquant  les  causes  de  préférence  afférentes  à  cha- 
cune desdites  créances,  le  jugement  qui  statue  sur  les  contredits 
élevés  contre  ces  collocalions  est  en  dernier  ressort  (Req.  9  mars 
1840,  aff.  de  Berny,  v»  Degré  de  jurid.,  n»  349-2»). 

840.  Mais  si  les  créances  contestées,  quoique  dérivant  d'un 
titre  commun  (sans  lien  de  solidarité  ni  d'indivisibilité),  appar- 
tiennent à  divers  créanciers,  ces  contestations,  quoique  réunies 
dans  une  même  instance,  ne  laissent  pas  que  d'être  distinctes 
et  indépendantes  les  unes  des  autres;  on  doit  les  considérer  iso- 
lément pour  la  détermination  du  dernier  ressort;  et,  quoiqu'il 
soit  statué  sur  elles  par  un  seul  et  même  jugement,  on  suit  la 
règle  :  tôt  capita,  tôt  sententiœ  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2390,  p.  236,  à  la  note;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  Ce  point  n'est,  cependant,  pas  exempt  de  controverse 
(V.  v»  Degrés  de  jurid.,  n»«  145  et  suiv.).—  Il  a  été  jugé,  dans 
le  même  sens  :  1»  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  qu'est  en  der- 
nier ressort  le  jugement  qui  statue  sur  deux  demandes  formées 
simultanément  par  deux  parties  différentes,  bien  que  ces  deman- 
des réunies  excèdent  le  taux  du  dernier  ressort,  si  chacune  d'el- 
les, prise  isolément,  a  pour  objet  une  somme  inférieure  à  ce 
taux  :  —  «  La  cour  ;...  en  ce  qui  touche  les  appels  de  Tondu 
père  et  fils  ;  attendu  que  leurs  prétendues  créances  (pour  appoin- 
tements) sont  distinctes  et  séparées,  et  bornées  par  eux,  l'une 
à  1,000  fr.,  l'autre  à  500  fr.,  sur  lesquelles  deux  sommes  ils 
ont  reçu  77  fr.  04  cent.;  qu'elles  n'excèdent  pas  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  les  premiers  juges  peuvent  statuer 
en  dernier  ressort;  déclare  lesdits  Tondu  père  et  fils  non-rece- 
vabies  dans  leur  demande»  (Paris,  26  déc.  1810,  aff.  Tondu 
et  autres  C.  Leuba;  anal.  rej.  3  mars  1852,  aff.  Maillard,  et 
cass.  3  mars  1852,  aff.  Borelly,  D.  P.  52.  l.  91;  Grenoble, 
17  fév.  1853,  an.  Borelly,  D.  P.  r.4.  2. 253)  ;  —  2»  Et  depuis 
la  loi  du  21  mal  1858,  que  le  jugement,  intervenu  sur  un  con- 
tredit tendant  à  faire  rejeter  de  l'ordre,  pour  nullité  de  l'inscrip- 
tion, plusieurs  créances  appartenant  à  des  créanciers  diflerents, 
et  n'excédant  pas  séparément  la  somme  de  500  fr.,  est  en  der- 
nier ressort,  alors  même  que  ces  créances  résulteraient  du  mémo 
acte,  qu'elles  auraient  été  conservées  par  la  môme  inscription, 
et  que  le  contredit  aurait  donné  lieu,  de  la  part  des  créanciers 
contestés,  à  une  action  collective  en  garantie  contre  le  notaire 
qui  a  rédigé  cette  inscription,  les  créances  n'en  devant  pas  moins 
être  considérées  distinctement  pour  la  détermination  du  dernier 
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ressort  (Rej.  (sur  ce  point),  30  juin  1863,  an*,  veuve  Gervais, 
D.  P.  63.  l.  277).  —  3»  Il  a,  de  même,  été  jugé,  depuis  la  loi 
du  21  mai  1858,  en  matière  de  distribution  par  contribution, 
que,  s'il  y  a  plusieurs  créances  contestées,  appartenant  à  dif- 
férents créanciers,  dérivant  de  titres  distincts,  et  n'atteignant 
pas,  pour  chacune  d'elles,  le  chiffre  de  1,500  fr.,le  taux  du  der- 
nier ressort  doit  être  calculé,  non  sur  le  total  de  ces  créances, 
mais,  pour  chacune  en  particulier,  sur  le  chiffre  auquel  elle  s'é- 
lève (Grenoble,  24  juill.  1862,  aff.  Hachette,  D.P.  62.  2.  198; 
anal.  Dijon,  6  juill.  1859,  aff.  chemin  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  59. 
2. 202;  Cass.  18  janv.  1860,  aff.  Flotton,  D.  P.  60.  l.  77). 

84 1 . 11  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  à  tort,  selon  nous, 
que  des  créanciers  produisant  dans  un  ordre  peuvent  appeler  du 
jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  dont  leurs  créances  ont 
été  l'objet,  quoique  ces  créances  n'excèdent  pas  individuellement 
le  taux  du  dernier  ressort,  si  elles  le  dépassent  par  leur  réu- 
nion (Req.  16  août  1826,  aff.  Marchand  ;  v°  Degrés  de  jurid., 
n°  349-1»;  anal.  Paris,  5  août  1853,  aff.  Higuet,  D.  P.  55. 
2.  317). 

84».  Nous  appliquons  le  principe  de  divisibilité  au  cas  où 
la  créance  contestée  appartient  à  plusieurs  cohéritiers  (V.  v°  De- 
grés de  jurid.,  nM  151  et  suiv.). — M.  Chauveau,  Proc.  de  l'or- 
dre, quest.  2590,  p.  237,  fait  une  distinction  que  nous  n'admet- 
tons pas.  a  En  ce  qui  concerne  l'ordre,  dit-il,  j'appliquerais  la 
divisibilité,  si  chaque  héritier  a  produit  séparément  pour  obte- 
nir un  bordereau  séparé  ;  mais  je  n'aurais  égard  qu'au  montant 
total  de  la  créance  contestée,  si  tous  les  héritiers  avaient  pré- 
senté une  seule  requête  et  ne  devaient  obtenir  qu'un  bordereau 
collectif.  »  Qu'importe  que  les  héritiers,  dans  un  but  d'économie, 
se  soient  réunis  pour  demander  une  collocalion  commune,  dès 
que  la  créance  se  divise  enlrceux  de  plein  droit  (C.  nap.  1 220)? 
(V.,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  l'arrêt  des  chambres  réunies 
du  25  janv.  1860,  aff.  Grimault,  cité  infrà;  Conf.  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n°  417;  Bioche,  v»  Ordre,  n°  556,  3e  éd.,  5«  ti- 
rage ;  Ollivler  et  Mourlon,  n°  399  ;  Seligman,  n°  463;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). — Il  a  été  jugé,  dans  notre  sens,  que,  si  la 
créance  contestée  dans  un  ordre,  quoique  supérieure  à  1,500  fr., 
appartient  à  plusieurs  héritiers,  entre  lesquels  elle  se  divise  de 
plein  droit,  et  donlla  part  individuelle  est  Inférieure  à  ce  chiffre, 
le  jugementest  en  dernier  ressort  (Grenoble,  4e  ch.,  24  août  1847, 
air.  Chalven,  D.  P.  49.  5.  106,  n»  25  ;  Conf.,  mais  non  en  ma- 
tière d'ordre,  Montpellier,  2*  ch.,  23  avr.  1853,  aff.  Durand 
C.  de  Chabot,  Journ.  des  av.,  t.  79,  p.  338,  art.  1810;  Douai, 
2' th., 21  avr.  I855,aff.  Hamy  C.  Bourel;  l"cb.,  25  avr.  1855, 
aff.  Bcnque  C.  Odoux,  ibid.,  t.  80,  p.  573,  art.  2216,  l"et 
2e  espèces;  Poitiers,  6  déc.  1855,  ad.  bér.  Prouvreau,  D.  P. 
57.  s.  103,  n»  5  ;  Bourges,  i"  fév.  1856,  aff.  Magot,  D.  P.  56. 
2.  42  ;  6  juill.  1857, aff.  Grimault,  D.  P.  57.  2.  140;  Rej.,  ch. 
rcun.,  25  janv.  1860,  même  affaire,  D.P.  60.  1.  76).. .A  moins 
qu'il  n'ait  été  conclu  à  une  condamnation  solidaire  (Douai, 
1"  ch.,  8  mai  1855,  aff.  Boin-Baude  C.  Jacob,  et  21  mai  1855, 
ait.  Dcmey  C.  Vandenberghe,  Journ.  des  av.,  t.  80,  p.  576, 
irt.  2216,  5*  et  4«  espèces). 

843.  II  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  suffit  que  la  créance, 
contestée  dans  un  ordre,  excède  le  taux  du  dernier  ressort  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel,  quoiqu'elle  appartienne  à  deux  person- 
nes (héritières  du  titulaire  originaire  de  la  créance),  et  que  la 
Part  de  chacun  ne  s'élève  pas  à  ce  taux,  alors  surtout  que  la 
contestation  a  un  caractère  d'indivisibilité  qui  affecte  la  totalité 
de  la  créance  (Gand,  27  fév.  1843,  aff.  Dalle,  v»  Degrés  de  jurid., 
n°  344-5°  (ce  dernier  motif  suffirait  pour  justifier  la  décision)  ; 
Conf.,  mais  non  en  matière  d'ordre,  Rej.,  10  janv.  1854,  aff. 
Huol  C.  consorts  Beaulleret,  et  aff.  cons.  Binois  C.  Dulheil, 
D-  P.  54.  1.  35,  i"et  2*  espèces  ;  Montpellier,  l"ch.,  29  juin 
1854,  afi.  Ricard  C.  Mallet,  Journ.  des  av.,  t.  79,  p.  625,  art. 
1968;  Cass.  5  nov.  1856,  aO.  Grimault,  D.  P.  56.  1.  389  ; 
•9  nov.  1858,  aff.  Barbier,  D.  P.  58.  1.  193;  V.  nos  observa- 
tions sur  les  arrêts  précités  de  la  cour  de  cassation,  /oc.  cit.) 

*44.  D'après  M.  Brcssolles,  n0  48,  la  disposition  procitée  de 
l'art.  762  n'aurait  d'application  qu'au  cas  où  la  somme  à  distri-  ; 
bnerest  supérieure  à  1,500  fr.  «  En  excluant,  dit-il,  toute  con-  , 
sldératlon  prise  de  la  somme  à  distribuer,  l'art.  7G2  n'a  évidem-  j 
ment  en  vue  que  le  cas  où  elle  excéderait  1,500  fr.;  car,  dans  j 


celui  où  elle  serait  inférieure  à  ce  chiffre,  Il  est  clair  que  l'appel 
ne  serait  point  admis,  quand  même  l'une  des  créances  produites 
et  contestées  dans  un  pareil  ordre  serait  supérieure  à  1,500  fr., 
attendu  que  jamais,  en  cet  ordre,  il  ne  pourra  être  question  de 
plus  de  1,500  fr.  »  M.  Bressolles  fonde  celte  solution  sur  ce  que 
l'art.  762  emploie  les  mots  de  somme  contestée,  et  non  pas  de 
créance  contestée,  convenant,  d'ailleurs,  que,  si  ces  mots  de» 
vaient  être  entendus  dans  ce  dernier  sens,  l'appel  serait  rece- 
vable,  même  dans  un  ordre  ouvert  sur  une  somme  moindre  de 
1,500  fr.,  quand  l'existence  même  de  la  créance,  supérieure  à 
ce  chiffre,  est  contestée.  Mais,  selon  lui,  l'art.  762  ne  veut  pas 
qu'on  se  préoccupe  du  montant  des  créances.  C'est  donc  l'inté- 
rêt, dit-il,  actuellement  et  directement  engagé  dans  le  débat, 
qui  est  seul  la  mesure  du  premier  ou  du  dernier  ressort. 

Cette  interprétation,  conforme  au  droit  commun,  parait,  do 
prime  abord,  très-rationnelle.  Quelle  que  soit,  en  effet,  l'Impor- 
tance de  la  créance  contestée,  l'intérêt  du  litige  se  réduit,  pour 
le  créancier  contestant  comme  pour  le  créancier  contesté,  à  une 
somme  moindre  de  1,500  fr.,  dès  que  le  jugement  à  intervenir, 
qu'il  admette  la  créance  ou  qu'il  la  rejette  de  l'ordre,  ne  peut 
avoir  force  de  chose  jugée  dans  un  autre  ordre,  au  moins  au  regard 
des  créanciers,  ainsi  que  l'établit  Merlin,  au  Répertoire  de  Guyot, 
v»  Ordre  de  créanc.,§  8.  —  «  Quel  est,  dit-il,  sous  le  rapport  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  et  la 
légitimité  d'une  créance,  l'effet  d'un  jugement  qui  colloque  un 
créancier  dans  un  ordre,  mais  pour  le  payement  intégral  duquel 
les  fonds  à  distribuer  ne  suffisent  pas?...  A  l'égard  des  autres 
créanciers,  répond  Merlin,  cet  effet  est  limité  au  prix  qui  est  en 
distribution;  il  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  par  rapport  à 
ce  prix,  parce  que  ce  prix  est  le  seul  objet  qui  soit  en  litige 
entre  le  créancier  colloqué  et  ses  compétiteurs.  —  Mais,  à 
l'égard  du  débiteur,  c'est  tout  autre  chose.  Le  jugement,  qui 
prononce  une  collocalion,  décide  nécessairement  que  les  som- 
mes colloquées  sont  légitimement  dues  au  créancier  qui  les 
réclame;  il  est,  par  conséquent,  censé  condamner  le  débiteur 
à  les  payer  :  et  quel  prétexte  y  aurait-il  pour  limiter  cette  con- 
damnation au  prix  qui  est  en  distribution?  Il  n'y  en  a,  et  11  ne 
peut  y  en  avoir  aucun.  Elle  est  donc  indéfinie  :  le  créancier  qui 
l'a  obtenue  peut  donc,  s'il  n'est  pas  payé  intégralement,  s'en 
servir  pour  se  faire  payer  son  résidu  sur  les  autres  biens  du  dé- 
biteur... »  (V.  Chose  jugée,  m»  152  et  suiv.,  et  infrà,  sect.  12 
art.  3). 

Mais,  si  juridique  qu'elle  paraisse,  nous  ne  pouvons  admettre 
la  doctrine  de  M.  Bressolles,  parce  qu'elle  est  en  opposition 
avec  les  termes  mêmes  de  l'art.  762.  Si  le  législateur  eût  voulu 
restreindre  la  disposition  au  cas  où  la  somme  à  distribuer  est 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  il  l'aurait  dit  et  ne  se 
serait  pas  exprimé  dans  ces  termes  absolus  :  l'appel  n'est  rece- 
vable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de  1,500  fr.,  quel 
que  soit,  d'ailleurs,  le  montant  des  créances  des  contestants  et 
des  sommes  à  distribuer.  —  a  On  peut,  dit  fort  bien  M.  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2590,  rétorquer  l'argument  de 
M.  Bressolles  contre  son  système,  en  lui  répondant  que,  l'art. 
762  ne  voulant  pas  qu'on  se  préoccupe  du  montant  des  sommes 
à  distribuer,  c'est  l'intérêt  réellement  engagé  dans  le  débat  qui 
doit  être  la  mesure  du  premier  ou  du  dernier  ressort...  »  Nous 
n'irons  pas,  toutefois, jusqu'à  dire, avec  H.  Chauveau,  que,  «si,  à 
l'occasion  d'une  modique  somme  de  quelques  centaines  de  francs, 
un  tribunal  pouvait  apprécier,  en  dernier  ressort,  la  validité 
d'un  acte  de  10,000  fr.,  la  loi  nouvelle  ne  présenterait  pas  seu- 
lement des  côtés  bizarres  ou  des  Inconvénients,  mais  qu'elle 
serait  d'une  inconséquence  révoltante/»  puisque,  selon  nous, 
comme  selon  Merlin,  le  jugement  ne  serait  pas  opposable  aux 
créanciers  dans  un  autre  ordre.  Mais  on  ne  peut  disconvenir 
qu'il  s'attache  à  la  décision  un  grave  préjugé;  et  cette  raison, 
indépendamment  de  ce  que  le  jugement  qui  admet  la  collocalion 
a  force  de  chose  jugée  contre  le  débiteur  partie  dans  l'ordre,  a 
pu  déterminer  le  législateur  à  déroger,  pour  ce  cas,  aux  princi- 
pes de  droit  commun,  et  à  exiger  qu'en  matière  d'ordre,  on  no 
regardât,  pour  la  détermination  du  dernier  ressort,  qu'à  la  quo- 
tité de  la  créance  contestée.  A  nos  yeux,  comme  à  ceux  do 
M.  Chauveau,  les  mots  somme  contestée  ou  créance  contestée, 
au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe,  ont  absolument 
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le  même  sens.  Nous  disons  mieux:  la  première  location  était  la 
seule  convenable  ;  car,  s'il  arrivait  que  la  créance  de  10,000  fr., 
par  exemple,  ne  fût  pas  contestée  dans  son  entier,  que  le  créan- 
cier contestant  en  demandât  seulement  la  réduction  à  9,000  fr., 
le  Jugement  serait  en  dernier  ressort,  comme  le  remarque 

H.  Ricbé  dans  son  rapport,  puisqu'il  n'y  aurait,  en  réalité,  de 
contestation  que  sur  la  somme  de  1,000  fr.  — La  thèse  que  nous 
soutenons  Ici,  avec  la  nouvelle  loi,  avait  déjà  été  défendue  par 
nous,  v»  Degrés  de  Jurid.,  n»  337,  §  l,  sous  l'empire  du  code 
de  1807  (Conf.  H.  Houyvet,  n*  272). 

84  S.  Mais  supposé,  dans  l'hypothèse  où  la  somme  à  distri- 
buer est  Inférieure  à  1,500  fr.,  que  la  créance,  supérieure  à 
cette  somme,  ne  fût  pas  contestée  en  soi,  qu'elle  le  fût  seule- 
ment quant  à  son  rang  de  collocation,  faudra-t-il  dire,  dans  ce 
cas,  qu'on  est  en  dehors  de  l'art.  762,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
somme  contestée,  ou,  si  l'on  veut,  que  la  somme  en  litige,  celle 
que  se  dispatent  le  créancier  contestant  et  le  créancier  contesté, 
n'étant  autre  que  la  somme  à  distribuer,  somme  inférieure  à 

I,  500  fr.,  le  jugement  à  intervenir  est  nécessairement  en  der- 
nier ressort  ?  —  L'affirmative,  sous  l'ancien  code,  nous  parais- 
sait sans  difficulté,  et  c'est  l'opinion  que  nous  avons  émise, 
v»  Degrés  de  juridiction,  n°  337,  §  l,  et  n»  347  (Conf.  Bru- 
xelles, 1 1  sept.  1809,  aff.  Scbers,  et  29  Juin  1831,  aff.  Cousin  ; 
Nancy,  16  julll.  1844,  aff.  Petit,  ibid.,  n«  347  et  348).— Telle 
est  encore  aujourd'hui,  et  sous  la  nouvelle  loi,  la  doctrine  pro- 
fessée par  MM.  Bressolles  et  Chauveau,  loc.  cit.,  et  par  M.  Houy- 
vet, n»  272.  —  Mais  le  contraire  s'induit,  il  semble,  du  rapport 
de  M.  Ricbé  :  «  On  dispute,  dit-il,  à  une  créance  de  500  fr.  son 
rang  hypothécaire:  la  somme  contestée  sera  de  500  fr.,  parce 
que  l'un  ne  perdra  et  l'autre  ne  gagnera  le  rang  que  pour  500  fr.» 
(V.  suprà,  n*  825).  Ici  encore,  et  quoique,  bien  certainement, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  puisse  *pas  s'attacher  au  juge- 
ment qui  décidera  du  rang  du  créancier  contesté  (V.  Chose  ju- 
gée, n«  152,  et  Merlin,  Rép.,  v«  -Chose  Jugée,  §  11  bis;  V. 
aussi  infrà,  sect.  12,  art.  3),  on  se  tient  rigoureusement  dans 
les  termes  de  l'art.  762,  qui  ne  veut  pas  qu'on  ait  égard  à  la 
quotité  de  la  somme  à  distribuer.  C'est  une  règle  absolue  et  im- 
muable qui  est  établie,  dit  H.  Duvergier  sur  cet  article,  note  5. 
Le  rapport  de  la  commission  en  fait  ressortir  les  avantages, 
sans  se  dissimuler  qu'elle  aura,  dans  certaines  hypothèses,  des 
résultats  bizarres  ;  mais  ello  existe,  elle  doit  être  observée,  et 
ses  avantages  généraux  feront  plus  que  compenser  les  incon- 
vénients accidentels  qui  pourront  en  dériver. 

84S.  M.  Chauveau  déduit  logiquement  de  sa  doctrine  que, 
si  la  somme  à  distribuer,  quoique  supérieure  à  1,500  fr.,  se 
trouvait  absorbée,  en  partie,  par  des  créances  antérieures  à 
celles  qui  se  disputent  la  priorité,  de  façon  que,  ces  collocalions 
prélevées,  conformément  à  l'art.  758,  ce  qui  resterait  à  distri- 
buer fût  inférieur  à  1,500  fr.,  le  jugement  à  intervenir  serait 
en  dernier  ressort,  dès  qu'il  ne  s'agirait  plus,  pour  les  créan- 
ciers postérieurs,  quel  que  fût  le  chiffre  de  leurs  créances,  que 
d'un  intérêt  au-dessous  de  1,500  fr.  —  Il  résulte,  au  contraire, 
de  ce  qui  précède,  et  par  une  raison  inverse,  que  l'appel  serait 
recevable,  si  le  montant  de  ces  créances,  quoique  contestées 
seulement  quant  à  leur  rang  de  collocation,  était  supérieur  au 
taux  du  dernier  ressort. 

849.  Mais  l'une  de  ces  créances  peut  être  supérieure  à 
1,500  fr.,  et  l'autre  être  inférieure  à  cette  somme  :  sufDra-t-il, 
entre  deux  créanciers  qui  se  disputent  la  priorité,  que  la  créance 
de  l'un  d'eux  excède  le  taux  du  dernier  ressort  pour  que  le  juge- 
ment soit  sujet  &  appel?  —  «  La  question,  dit  M.  Fiandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit,  a  été  diversement  résolue  sous  l'ancien  code.  On 
a  considéré,  d'une  part,  que,  l'intérêt  du  litige  ne  portant  que 
sur  la  somme  la  plus  faible,  parce  que  l'un  ne  peut  perdre  au  delà 
de  ce  que  l'autre  aura  gagné,  le  jugement  doit  être  réputé  en  der- 
nier ressort  (Lyon,  3C  déc.  1824,  n»  849).—  On  a  jugé,  dans 
l'autre  sens,  que,  la  question  de  priorité  ne  pouvant  être  décidée 
que  par  l'appréciation,  sous  le  rapport  hypothécaire,  de  l'une  et 
de  l'autre  créances,  le  jugement  ne  peut  être  qu'en  premier  res- 
sort (Rcj.  20  août  1821;  Douai,  1"  avr..  1826;  Lyon,  6  mai 
1842;  Gand,  27  fév.  1843,  n»  848).— Et  c'est  à  cette  dernière 
doctrine  que  je  me  rallie  comme  rentrant  davantage  dans  l'esprit 
de  la  disposition  de  l'art.  762,  quoiqu'il  semble  qu'en  cela  l'on 


s'écarte  de  l'opinion  exprimée  par  M.  Riché  dans  son  rapport, 

mais  opinion  qui  n'est  pas  formulée  d'une  façon  assez  nette  pour 
avoir  l'autorité  d'une  Interprétation  législative.  —  Qu'a  voulu 
dire,  en  effet,  M.  Riché  par  ces  mots  :  «  On  dispute  à  uns 
créance  de  500  fr.  son  rang  hypothécaire  :  la  somme  contestée 
sera  de  500  fr.,  parce  que  l'un  ne  perdra  et  l'autre  ne  gagnera 
le  rang  que  pour  500  fr.  »?  —  Si  le  rapporteur  s'est  placé, 
non  pas  dans  l'hypothèse  de  deux  créanciers,  hypothécaires 
tous  les  deux,  et  dont  le  dernier  colloqué  veut  prendre  la  place 
de  l'autre,  parce  qu'il  se  prétend  préférable  à  lui,  mais  dans 
l'hypothèse  d'un  créancier  qui,  sans  réclamer  d'aulre  rang  que 
celui  que  lui  donne  le  règlement  provisoire,  se  borne  à  con- 
tester la  qualité  de  créancier  hypothécaire  d'un  autre  créancier 
placé  avant  lui  dans  l'ordre,  afln  de  le  faire  rejeter  parmi  les 
cbirographaires,  le  rapporteur  a  raison  :  dans  ce  dernier  cas,  il 
n'y  a  de'litige  que  par  rapport  à  ce  dernier  créancier  ;  et,  si  la 
créance  de  celui-ci  n'est  que  de  300  fr.,  le  jugement  sera  en  der- 
nier ressort,  puisque,  soit  qu'on  élimine  ce  créancier  de  l'or- 
dre, soit  qu'on  l'y  maintienne,  le  créancier  contestant,  comme  le 
créancier  contesté,  n'aura,  ainsi  que  le  dit  très-bien  M.  Riché, 
à  gagner  ou  à  perdre  qu'une  somme  de  500  fr.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé,  en  matière  de  distribution  par  contribution, 
par  un  arrêt  que  j'ai  déjà  cité,  que,  lorsque  plusieurs  créances 
prétendues  privilégiées,  appartenant  à  différents  créanciers,  et 
dont  chacune  est  inférieure  à  1,500  fr.,  sont  contestées  par  on 
autre  créancier  se  prétendant  également  privilégié,  et  dont  la 
créance,  supérieure  à  1,500  fr...  est  elle-même,  de  la  part  des 
premiers  créanciers,  l'objet  d'un  contredit,  l'appel  n'est  rece- 
vable qu'en  ce  qui  concerne  celte  dernière  créance  (Grenoble,  24 
juill.  1862,  aff.  Hachette,  D.  P.  62.  2. 198).  —  La  contestation, 
dans  l'espèce,  portait  uniquement  sur  le  privilège  revendiqué  par 
chacune  des  parties  en  cause  ;  chaque  prétention,  par  conséquent, 
faisait  comme  une  instance  distincte  et  indépendante  des  autres; 
en  sorte,  comme  le  dit  l'arrêt,  que  «  les  produisants  avaient,  de 
part  et  d'autre  et  en  même  temps,  la  qualité  de  créanciers  con- 
testants, quant  au  privilège  qu'ils  déniaient,  et  de  créanciers 
contestés,  quant  au  privilège  qu'Us  réclamaient.  »  Les  premiers 
juges  avalent  écarté  tous  les  privilèges  respectivement  réclamés 
et  ordonné  la  distribution  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créan- 
ciers. Chacun  des  six  créanciers,  dont  la  créance  individuelle 
était  inférieure  à  1,500  fr.,  s'était  rendu  appelant,  afin  de  faire 
rétablir,  à  son  profit,  le  privilège  qui  lui  avait  été  refusé  en  pre- 
mière instance  ;  mais  l'arrêt  déclare  leur  appel  non  recevable  : 
«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  total  des  créances  des  six  ap- 
pelants s'élève  à  plus  de  l  ,500  fr.,  parce  que  l'appel  de  chacun 
de  ces  créanciers  doit  être  examiné  en  lui-même,  chaque  créance, 
ou  le  privilège  qui  peut  y  être  attaché,  ayant  formé  devant  les 
premiers  juges,  et  formant  devant  la  cour,  une  contestation  par- 
ticulière et  distincte,  à  l'égard  de  laquelle  le  degré  de  juridiction 
est  déterminé  d'après  les  bases  qui  lui  sont  propres  ;  attendu  que 
le  motif  qui  précède  répond  à  l'objection  tirée  de  ce  que  l'admis- 
sion de  la  fin  de  non-recevoir  placerait  les  parties  dans  des  con- 
ditions inégales  relativement  à  l'appel,  en  ce  que  l'abbé  Fine  au- 
rait pu  appeler  de  la  disposition  du  jugement  qui  lui  refuse  le 
privilège  de  vendeur,  quant  à  sa  créance  de  l  ,500  fr.  ;  qu'en  effet, 
cette  contestation  était  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction; 
mais  qu'elle  l'était  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  de  même  que 
les  contestations,  au  sujet  desquelles  il  y  a  eu  appel,  n'étaient 
susceptibles  que  d'un  degré  de  juridiction  à  l'égard  de  toutes  le» 
parties  ;  en  sorte  que,  sur  chacun  des  chefs  soumis  aux  premiers 
juges,  les  parties  ont  toujours  eu,  relativement  à  l'appel,  un  droit 
égal  et  réciproque. 

«  En  est-il  de  même,  continue  M.  Fiandin,  dans  l'autre  hy- 
pothèse? Lorsque  deux  créanciers,  hypothécaires  tous  les  deux, 
réclament  la  priorité  l'un  sur  l'autre,  est-il  possible  de  pronon- 
cer entre  eux,  sans  apprécier  simultanément,  et  par  une  même 
opération  de  l'esprit,  la  valeur  respective  des  deux  prétentions? 
Pourrait-il  y  avoir,  dans  ce  cas,  matière  à  deux  instances? 
Peut-on  dire,  en  un  mot,  comme  l'arrêt  précité,  que  «  chaque 
créance,  ou  l'hypothèque  qui  peut  y  être  attachée,  forme  uitè 
contestation  particulière  et  distincte,  à  l'égard  de  laquelle  le 
degré  de  juridiction  est  déterminé  d'après  les  bases  qui  lui  sont 
propres?  »  Evidemment  non;  et  alors,  si  les  prétentions  ne 
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peuvent  pas  être  appréciées  Isolément;  s'il  n'y  a, et  s'il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  seule  instance;  s  il  n'y  a  pas  deux  contestations, 
mais  une  seule,  ou  il  faut  que  l'appel  ne  soit  possible  d'aucun 
côté,  ou,  s'il  est  possible  d'un  côté,  11  faut  absolument  qu  il  soit 
possible  de  l'autre.  Or,  quoiqu'on  puisse  dire  qu'une  des  deux 
créances  étant  intérieure  à  1,500  fr.,  l'intérêt  du  litige  pour  les 
deux  parties,  quelle  que  soit  celle  qui  gagnera  son  procès,  ne 
peut  être  d'une  somme  supérieure  au  montant  de  cette  créance, 
ce  n'est  pas  cet  intérêt,  cependant,  comme  on  l'a  vu  plus  baut 
(V.  n<»  844  et  845),  qui  doit  être  pris  pour  base  de  la  détermi- 
nation du  dernier  ressort,  mais,  ainsi  que  s'exprime  l'art.  762, 
le  montant  de  la  créance  ou  de  la  somme  contestée.  Il  suffit,  par 
conséquent,  que  l'une  des  deux  créances  en  litige,  alors  même 
qu'il  n'y  a  de  contesté,  comme  le  remarque  H.  Riché,  que  son 
rang  hypothécaire,  soit  supérieure  à  1,500  fr.,  pour  que  l'appel 
soit  recevabie.  n— Nous  adhérons  à  celte  doctrine  de  M.  Flandin. 

M.  Houyvet,  n°  272,  exprime  une  opinion  contraire  :  «  Deux 
créanciers,  dit-Il,  l'un  réclamant  10,000  fr.,  l'autre  1,000  fr., 
sont  seuls  en  débat  sur  la  question  de  rang  :  celui  qui  est  créan- 
cier de  1,000  fr.  conteste  le  rang  attribué  à  la  créance,  de 
10,000  fr.,  et  demande  à  être  colloqué  le  premier.  La  créance 
de  10,000  fr.  est  alors  contestée,  elle  excède  1,500  fr.— A  s'en 
lenir  à  la  lettre  de  l'art.  762,  il  semblerait  que  l'appel  fût  rece- 
vabie. Cependant  l'intérêt,  pour  lequel  plaident  les  deux  créan- 
ciers, est  égal  au  chiOre  de  la  créance  la  plus  faible;  c'est  dans 
les  limites  de  cet  intérêt  qu'il  y  a  procès  et  jugement  entre  eux. 
La  valeur  du  litige  étant  inférieure  à  1,500  fr.,  le  jugement  doit 
élre  en  dernier  ressort...  »  (Conf.  M.  Seligman,  n°  461). 

M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2590,  in  fine,  dit,  dans 
le  même  sens  :  «  Un  créancier  colloqué  demande-t-ll  qu'il  lut 
soit  assigné  un  rang  antérieur  à  celui  qui  lui  a  été  accordé, 
comme  une  telle  demande  implique  contestation  du  rang  attri- 
bué à  l'une  ou  à  plusieurs  des  créances  colloquées  antérieure- 
ment, c'est  l'importance  de  ces  créances  qu'il  faudra  considé- 
rer :  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  celles  qui  seraient 
inférieures  à  1,500  fr.,  et  en  premier  ressort  seulement  sur 
celles  qui  seraient  supérieures  à  ce  chiffre.  » 

848.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la  première  opinion  : 
1*  que,  dans  une  contestation  sur  la  priorité  entre  deux  créan- 
ces, dont  l'une  est  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  si  le 
créancier  de  la  somme  inférieure  à  ce  taux  obtient  la  préférence, 
il  ne  peut  prétendre  que  la  cause  a  été  jugée  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal,  et  que,  par  conséquent,  son  adversaire  doit  être 
déclaré  non  recevabie  dans  son  appel  (Rej.  20  août  1821,  aff. 
Chevarry,  v°  Degrés  de  jurid.,  n°  546-1°);  —  2»  Qu'en  cas  de 
contestation,  dans  un  ordre,  entre  plusieurs  créanciers  hypo- 
thécaires sur  la  priorité,  il  suffit  que  l'une  des  créances  s'é- 
lève au-dessus  du  dernier  ressort  pour  que  le  jugement  soit  sujet 
a  appel  (Douai,  l"  avr.  1826,  aff.  femme  Sagnier,  ibid.,  n°  346- 
5«)  ;  _  30  Qu'en  matière  d'ordre,  tout  contredisant  est  vérita- 
blement demandeur;  qu'ainsi  le  degré  de  juridiction,  quand  il 
s'agit  de  priorité  entre  deux  créanciers,  s'estime,  non  pas  seu- 
lement par  le  chiffre  de  la  créance  dont  le  rang  de  collocation 
est  contesté,  mais  aussi  par  la  créance  du  contestant  (Lyon,  6 
mai  1842  (1);  Conf.  Gand,  27  fév.  1845,  aff.  Dalle,  v°  Degrés 
de  jurid.,  n°  344-5°).—  C'est  encore  ce  qui  résulte,  par  argu- 
ment à  contrario,  d'un  considérant  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  du  24  août  1847,  aff.  Chalven  (D.  P.  49.  5.  106, 
n°  25),  considérant  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  Vesseiier, 
de  leur  côté,  n'ayant  pas  contredit  l'allocation  de  Chalven,  et 
étant  simplement  défendeurs  à  sa  demande,  leur  créance  seule 
était  mise  en  cause.  » 

849.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  à  tort  selon  nous, 


(1)  (Détours  C.  Gauthier  et  autres.)  —  La  cour;  —  Sur  la  fin  de 
ûon-recevoir  :  —  Attendu  que  le  débat,  sur  lequel  les  premiers  juges 
ont  statué,  n'avait  point  pour  objet  le  chiffre  même  ou  la  quotité  des 
sommes  pour  lesquelles  les  créanciers  de  Jacquier  prétendaient  être  col- 
loques dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
oe  ce  dernier,  mais  bien  le  rang  dans  lequel  certaine  classe  de  ces 
créanciers  devait  être  admise  dans  cette  distribution  ;  que  c'était  la  une 
question  d'ordre  et  de  privilège  soulevée  par  le  contredit  formé  par  les 
consorts  Détours  contre  le  système  admis  pour  la  collocation  de  ces 
créanciers; 


que  si,  dans  un  ordre  oh  la  somme  à  distribuer  excède  le  taux 
du  dernier  ressort,  les  Juges,  sur  la  question  de  priorité  qui' 
s'élève  entre  deux  créances  dont  l'une  dépasse  et  l'autre  n'at- 
teint pas  ce  taux,  refusent  la  priorité  à  la  somme  la  plus  faible, 
leur  décision  est  en  dernier  ressort  (Lyon,  30  déc.  1824,  aff. 
Dames  de  la  Providence,  v°  Degrés  de  juridlct.,  n°  346-2°). 

8&0.  Il  peut  arriver  que  le  créancier,  dont  la  créance  est 
contestée,  se  défende,  en  contestant  lui-même  la  créance  du 
contestant  :  H.  Duvergler,  loc.  cit.,  veut,  dans  ce  cas,  qu'on 
applique  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  1 1  avr.  1838, 
sur  les  demandes  reconventionnelles  ;  c'est-à-dire,  si  les  deux 
créances  sont  inférieures  à  1,500  fr.,  qu'il  soft  statué  sur  l'une 
et  sur  l'autre  en  dernier  ressort  ;  mais  que,  si  l'une  des  deux 
est  supérieure  à  1,500  fr.,  il  ne  soit  prononcé  sur  chacune 
qu'en  premier  ressort  (Conf.  M.  Seligman,  n°  461).  —  Nous  ne 
pouvons,  malgré  l'autorité  que  doit  donner  à  l'opinion  de 
M.  Duvergier  sa  coopération  à  la  préparation  de  la  loi  du  2 1  mai 
1858  (il  faisait  partie  de  la  commission  chargée  de  l'étude  du 
projet  de  loi),  nous  ranger  à  son  avis. — «  Entre  deux  créanciers 
produisants  qui  veulent  respectivement  se  faire  éliminer  de 
l'ordre,  et  qui,  dans  cette  vue,  se  dénient  l'un  à  l'autre  la  qua- 
lité de  créancier,  il  n'y  a  rien,  dit  encore  H.  Flandin,  loc.  cit., 
qui  ressemble  à  l'hypothèse  sur  laquelle  statue  l'art.  2  de  la  loi 
du  il  avr.  1838,  celle  d'un  débiteur  qui,  actionné  par  son 
créancier,  se  porte  reconventionnellement  demandeur  contre 
lui.  Entre  la  demande  principale  et  la  demande  reconvention- 
nelle, il  y  a  un  lien  nécessaire  qui  les  rattache  l'une  à  l'autre, 
qui  ne  permet  pas  de  les  séparer  et  les  soumet  à  une  seule  et 
même  instance;  tandis  que,  dans  l'autre  cas,  il  n'existe  aucune 
connexilé  entre  les  prétentions  respectives.  Ce  sont  deux  de- 
mandes, deux  contestations  complètement  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  qui  peuvent  être  jugées  simultanément,  mais  qui  pour- 
raient l'être  aussi  séparément,  et  dont  la  Jonction,  fondée  sur 
des  motifs  de  célérité  et  d'économie,  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
les  soumettre  à  une  règle  commune.  Chacune,  malgré  cette 
jonction,  garde  son  caractère  propre  et  Individuel,  et  le  juge- 
ment à  intervenir,  opérant  comme  s'il  y  avait  eu  deux  Instances 
et  deux  jugements,  sera  en  dernier  ressort  pour  celle  des  créan- 
ces qui  sera  Inférieure  à  1,500  fr.,  en  premier  ressort  seule- 
ment, pour  celle  qui  sera  supérieure  à  celte  somme.  C'est  le  cas 
de  la  maxime  :  tôt  capita,  tôt  senlentiœ.  » —  Nous  avions  déjà 
émis  la  même  opinion  sous  l'ancien  code,  v°  Degrés  de  jurid., 
n°  337,  §  5.  C'était  aussi  celle  de  H.  Benech,  Tr.  des  just.  de 
paix  et  des  trib.  d'arrond.,  p.  180  (Conf.  H.  Cbauveau,  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2590). 

8ftl.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  Jugement 
Intervenu  sur  un  contredit  formé  contre  une  créance  n'excédant 
pas  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort,  alors  même  que  le  créan- 
cier contesté,  ou  le  notaire  qu'il  a  appelé  en  garantie,  aurait 
élevé,  de  son  côté,  une  contestation  contre  la  créance  du  de- 
mandeur, laquelle  était  supérieure  à  1,500  (r.  (arrêt  de  rejet 
précité  du  30  juin  1863,  aff.  veuve  Gervals,  D.  P.  63.  1.  277). 
—  Il  a  été  jugé,  de  même,  en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution, que,  lorsque  plusieurs  créances,  dont  chacune  est  in- 
férieure à  1,500  fr.,  sont  contestées  par  un  créanciei  dont  la 
créance  esl  supérieure  à  cette  somme,  et  que  cette  créance  est 
elle-même  contestée  par  les  premiers  créanciers,  l'appel  est 
recevabie  seulement  en  ce  qui  concerne  la  créance  supérieure  à 
1,500  fr.  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Grenoble  du  24  julll. 
1862,  aff.  Hachette,  D.  P.  62.  2.  198). 

85*.  Dès  qu'aujourd'hui  la  somme  à  distribuer  ne  peut 
plus  être  prise  pour  base  de  la  détermination  du  dernier  res- 
sort, il  devient  évident  que  la  jonction  de  deux  ordres,  lors- 

Attendu  que,  bien  que  le  chiffre  de  la  créance  de  quelques-uns 
des  prétendants  au  privilège  soit  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort, 
il  n'en  peut  résulter  en  leur  faveur  une  exception  de  chose  irrévo- 
cablement jugée,  parce  qu'il  faut,  lorsqu'un  contredit  est  élevé  contre 
une  collocation,  faire  entrer  dans  la  supputation,  non-seulement  le 
chiffre  de  la  créance  admise  au  rang  contesté,  mais  aussi  celui  de  la 
créance  qui  disputait  sur  le  rang;  parce  qu'enfin,  en  matière  d'ordre, 
tout  contredisant  est  véritablement  demandeur;  —  Au  fond  et  es 
droit,  etc.  —  (Sur  le  fond,  V.  Priv.  et  Hyp.,  n°  l»8-*°). 

Du  6  mai  1842.-C.  de  Lyon,  1"  ch. 
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qu'elle  est  ordonnée,  ne  saurait  influer  sur  la  compétence.  Cela 
pouvait  faire  doute,  sous  l'ancien  code,  à  cause  de  la  jurispru- 
dence qnl  s'était  établie  de  régler  d'après  le  montant  de  la 
somme  à  distribuer  le  degré  de  juridiction.  Et  cependant,  il 
avait  été  Jugé  que  la  jonction,  ordonnée  en  justice,  de  deux  or- 
dres distincts,  ouverts  sur  les  prix  dus  par  deux  acquéreurs 
différents,  et  en  vertu  de  contrats  séparés,  ne  pouvait  changer 
la  compétence,  qui  demeurait,  relativement  à  chaque  ordre, 
telle  qu'elle  eût  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  jonction  (Rej.  9 
mars  18*0,  aff.  Berny,  v«  Degrés  de  jurid.,  n°  549-2°;  V.  en- 
core eod.  w,  n»  168). — 11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la 
jonction  de  plusieurs  ordres  n'en  opère  pas  la  confusion,  et 
qu'elle  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  la  position  des  créanciers 
dans  chacun  des  ordres,  relativement  aux  limites  de  la  juridic- 
tion : — a  La  cour  ;  attendu  que  la  jonction  de  plusieurs  ordres, 
pour  la  distribution  des  prix  d'immeubles  qui  avaient  appartenu 
au  même  débiteur,  a  pour  but  de  simplifier  la  procédure  et  d'é- 
conomiser les  frais;  mais  que  cette  mesure  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  modifier  en  rien  la  position  des  créanciers  résultant  de 
la  qualité  de  leurs  créances  et  de  la  nature  de  leurs  titres  pris 
séparément,  et  du  montant  des  sommes  à  distribuer  dans  cha- 
que ordre  ;  qu'ainsi  les  limites  de  la  juridiction  restent  les 
mêmes,  dans  les  cas  où  les  ordres  sont  joints,  comme  si  cha- 
cun d'eux  était  suivi  séparément...  »  (Riom,  31  janv.  1854,  aff. 
Vincent  C.  Nalaire). 

858.  Il  est,  d'ailleurs,  conforme.au  principe  général,  et  11 
a  été  jugé  que  ce  n'est  point  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où 
l'acte  qui  donne  lieu  au  litige  a  été  passé,  que  se  règle  la  com- 
pétence en  premier  ou  en  dernier  ressort,  en  matière  d'ordre, 
mais  bien  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'instance  a  été 
introduite  (Montpellier,  25  août  1840,  aff.  Bouquier,  v°  Degrés 
de  jurid.,  n°»  13  et  538-2°;  V.  aussi  v°  Lois,  n°  346;  Conf. 
H.  Bioche,v°  Ordre,  n°  5S4, 3°  éd.,  5°  tirage).— Et  il  a  été  jugé, 
par  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  que  celte 
loi,  qui  a  élevé  à  1,500  fr.,  au  lieu  de  1,000  fr.,  le  taux  du  der- 
nier ressort,  n'est  pas  applicable  au  jugement  rendu  dans  un 
ordre,  bien  que  le  contredit  du  créancier  soit  postérieur  à  cette 
loi,  si  sa  production  est  antérieure  (Toulouse,  22  mars  1839, 
aff.  Galès,  v<  Degrés  de  jurid.,  n°  14-2°).  Un  principe  sembla- 
ble'a  été  posé  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1858  (Y.  sous 
la  sect.  19). 

Sect.  10.  —  De  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation. 

854.  Nous  avons  dit  suprà,  n°  820,  avec  l'art.  762  c.  pr., 
que  les  jugements,  rendus  sur  les  contestations  soulevées  contre 
le  règlement  provisoire  (qu'ils  aient  pour  objet  des  questions  de 
fond  ou  des  incidents  de  procédure,  V.  infrà,  n*  859),  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition;  qu'ils  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  l'appel. 

Nous  divisons  cette  section  en  huit  articles.  —  Nous  par- 
lerons, dans  le  premier,  de  la  signification  du  jugement  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel;  —  dans  le  second,  du  délai  de  l'ap- 
pel; —  dans  le  troisième,  des  personnes  qui  peuvent  appeler  ou 
intervenir  en  appel;  —  dans  le  quatrième,  de  la  signification  de 
l'acte  d'appel  ;  —  dans  le  cinquième,  des  personnes  qui  doivent 
être  intimées  sur  l'appel  ;  —  dans  le  sixième,  de  l'appel  inci- 
dent ;  —  dans  le  septième,  des  formes  de  l'acte  d'appel  et  du 
débat  à  l'audience;  —  dans  le  huitième,  de  la  signification  de 
l'arrêt  et  du  pourvoi  en  cassation. 

Art.  1.  —  De  la  signification  du  jugement  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel. 

855.  L'art.  762  porte  :  «  Le  jugement  sur  le  fond  est  signi- 


(1)  —  (Auclcrt  C.  Magnard.)— La  cour  ;— Attendu  qu'en  ordonnant, 
parl'art.  731  (ancien)  c.  pr..  que  les  appels  rendus  sur  les  nullités  proposées 
contre  les  saisies  immobilièresnescraient  recevantes  qu'autant  qu'ils  au- 
raient été  interjetés  dans  la  quinzaine  de  la  signification  a,  avoué,  le  lé- 
gislateur a  eu  seulement  l'intention  d'abréger  les  délais  relatifs  aux  ap- 
pels de  ce  genre;  qu'il  n'a  pas  entendu  affranchir  ceux-ci  de  la  régie  gé- 
nérale établie  pour  tous  les  appels  des  jugements  de  tribunaux  de  première 


fié,  dans  les  trente  Jours  de  sa  date,  à  avoué  seulement...  La  si- 
gnification à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les 
parties  à  l'égard  les  unes  des  autres.  »  —  Il  a,  toutefois,  été  jugé 
que  la  signification  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  dans 
laquelle  le  texte  de  ce  jugement  a  été,  par  erreur,  l'objet  d'une 
altération  de  nature  à  induire  la  partie  qui  l'a  reçue  en  erreur 
sur  l'intérêt  qu'elle  pouvait  avoir  à  interjeter  appel,  ne  fait  pu 
courir  le  délai  de  l'appel;  qu'ainsi,  lorsque  la  minute  du  juge- 
ment porte  que  c'est  à  bon  droit  que  des  créanciers,  qui  deman- 
daient à  être  colloqués  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  leur  débiteur,  n'ont  été  admis  qu'à  la  date  de  l'in- 
scription de  leurs  propres  hypothèques,  et  que,  dans  la  copie 
signifiée  de  ce  jugement,  au  lieu  des  mots  :  c'est  à  bon  droit,  on 
trouve  les  mots  :  c'est  à  tort,  une  telle  signification,  l'erreur 
put-elle  facilement  être  rectifiée  par  la  lecture  des  motifs  du  ju- 
gement, est  insuffisante  pour  faire  courir,  contre  les  créancier! 
auxquels  elle  a  été  faite,  le  délai  de  l'appel  (Paris,  28  août  isôi 
et  28  août  1852,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  5  juin  1835,  afl.  Rocof- 
fort  et  Pâris,  D.P.  55.  1.  281). 

85G.  La  loi  se  contentant  de  la  signification  du  jugement  a 
avoué  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  il  s'ensuit  que  toute  si- 
gnification de  ce  jugement,  qui  serait  faite  à  la  partie  elle-même 
serait  un  acte  frusiratoire  qui  ne  passerait  pas  en  taxe.  L'art.  762 
le  fait  suffisamment  entendre,  en  disant  que  «  le  jugement  sur 
le  fond  est  signifié...  à  avoué  seulement  »  (V.  Besançon,  29  août 
1811,  aff.  Dézevaux,  infrà,  n°  862.  —  Conf.  MM.  Chauvean  sur 
Carré,  quest.  2583  ter;  Biocbe,  v° Ordre,  n°  546,  3«  éd.,  5«  ti- 
rage; Houyvet,  n°  268  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit).  — Il  », 
toutefois,  été  jugé,  en  matière  de  saisie  immobilière,  et  la  décision 
pourrait,  par  voie  d'analogie,  être  appliquée  en  matière  d'ordre, 
à  cause  de  la  similitude  qui  existe  entre  les  art.  751  et  762  du 
nouveau  code,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  jugement,  qui  rejette 
des  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure  antérieure  à 
l'adjudication  préparatoire,  a  été  signifié  à  la  personne  ou  an  do- 
micile du  saisi,  et  que  trois  mois  se  sont  écoulés  sans  appel, 
l'appel,  interjeté  après  ces  trois  mois,  est  non  recevable,  quoique 
formé  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  Jugement  à  avoué 
(Limoges,  l"  juin  1822)  (l). 

859.  Le  jugement  doit  être  signifié  dans  les  trente  jours  de 
sa  date.  —  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  l'ancien  code; 
J'exposédes  motifs  la  justifie  de  la  manière  suivante  :  «  Le  code 
de  procédure,  dit-il,  commandait  impérieusement  l'appel  dam 
les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué;  mais  il 
laissait  la  faculté  de  s'arrêter  entre  le  jugement  et  la  signification 
dont  il  ne  fixait  pas  l'époque;  et  ce  repos,  permis  aux  contes- 
tants, était  nuisible  aux  autres  créanciers  »  (D.  P.  58.  4.  44, 
n°  28). — Faisons  remarquer,  toutefois,  qu'il  n'y  a  aucune  sanc- 
tion attachée  à-  cette  disposition,  dont  l'exécution  se  trouve  ainsi 
confiée  uniquement  à  la  sollicitude  des  magistrats  chargés  de  veil- 
ler à  ce  qu'on  ne  laisse  pas  la  procédure  de  l'ordre  sommeiller 
inutilement.  On  ne  peut,  en  effet,  appliquer  à  ce  cas  le  premier 
alinéa  de  l'art.  776,  qui,  en  cas  de  négligence  de  l'avoué  pour- 
suivant, autorise  le  juge-commissaireà  pourvoir  d'office,  ou  sur 
la  réquisition  d'une  partie,  à  son  remplacement,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  758,  le  soin  de  suivre  l'audience  est  confié  à  un 
avoué  commis,  et  que,  d'après  l'art.  760,  l'avoué  poursuivant  ne 
peut  être  appelé,  en  cette  qualité,  dans  la  contestation.  —  On 
pourrait  se  croire  mieux  fondé  à  invoquer  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  776,  qui  prononce  la  même  déchéance  contre  l'avoué  cm- 
mis,  mais  dans  quel  cas  ?>  Dans  le  cas  où  il  n'a  pas  rempli  les 
obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et  761  :  l'art.  762 
n'est  pas  compris  dans  la  nomenclature.  Ainsi  que  le  fait  obser- 
ver, d'ailleurs,  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2582-6°,  1» 
mission  de  l'avoué  commis  est  remplie,  quand  le  jugement  est 
rendu.  Le  même  auteur  décide,  au  reste,  avec  raison,  Journ.  ues 
av.,  t.  74,  p.  398,art.726,§  1,  n°l5,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans 

instance  par  l'art.  4 13,  même  code,  et  d'après  laquelle  ces  appels  ne  sont 
pas  recevables  trois  mois  après  la  signification  des  jugements  à  persooM 
ou  domicile  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  signifié  à  1» 
personne  de  Magnard  le  18  juin  1821  ;  qu'il  n'en  a  interjeté  appel  que 
le  8  déc.  suiv.  ;  —  Déclare  la  partie  de  Tixier  non-recevable  dans  son 
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Du  l«  juin  18Î2.-C.  de  Limoges,  3°  cu.-M.  Rochon  de  VaUette,  pr. 
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le  cas  dont  il  s'agit,  de  recourir  à  la  voie  de  la  subrogation,  qui 
occasionnerait  des  frais,  toute  partie  intéressée,  l'avoué  poursui- 
vant, comme  tout  autre,  pouvant  faire  signifier  le  jugement,  afin 
de  faire  courir  le  délai  d'appel  (V.  au  n°  suivant).  —  Il  ne  peut 
être,  assurément,  question  de  déclarer  nulle  la  signification  qui 
serait  faite  après  les  trente  jours  ;  car  cette  nullité,  comme  le 
fait  observer  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  n'aboutirait  ab- 
solument à  rien,  à  moins  d'y  attacher  pour  effet  la  forclusion  de 
l'appel,  ce  qui  deviendrait  un  non-sens,  puisque  la  loi  ne  fait 
courir  le  délai  d'appel  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment. Cette  raison  vaut  mieux,  selon  nous,  que  les  considéra- 
tions présentées  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°4l0,  et  qu'ils 
tirent  de  l'impossibilité  matérielle  où  sera  souvent  l'avoué  de  se 
renfermer  strictement  dans  le  délai  de  trente  jours,  pour  en  con- 
clure que  ce  délai  ne  peut  lui  avoir  été  Imposé,  à  peine  de  nul- 
lité, malgré  les  termes  impératifs  de  l'art.  762  (Conf.  MM.  01- 
Hvier  et  Mourlon,  n°  405;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
8S82-7»;  Bioobe,  v°  Ordre,  n°  543,  3»édlt.,  5»  tirage;  Colmet- 
Daage,  n°  1032;  Seligman,  n°  428). 

958.  Il  devient  assez  indifférent,  d'après  cela,  de  recher- 
cher par  quel  avoué  doit  régulièrement  être  signifié  le  jugement 
«or  contredits?  Avant  la  loi  du  21  mal  1858,  on  décidait  que 
eette  mission  appartenait  à  l'avoué  poursuivant,  parce  qu'il  a, 
dans  r intérêt  commun,  la  direction  de  la  procédure  (Conf. 
MM.  Plgeao,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  163,  note  2  ;  Favard,  t.  4, 
p.  66  ;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  toc.  cit.;  Y.  également  les  ar- 
rêts rapportés  ci-après). — On  reconnaissait,  toutefois,  le  même 
droit  à  n'importe  quel  créancier;  car  Pigeau  recherchant  si,  en 
matière  d'ordre,  le  poursuivant,  qui  lève  et  qui  signifie  le  juge- 
ment, fait  courir  le  délai  d'appel  contre  lui  aussi  bien  que  contre 
ceux  auxquels  il  le  signifie,  nonobstant  la  règle  qu'on  ne  se  far- 
dât pas  soi-même,  et  après  avoir  résolu  la  question  par  l'affir- 
mative, s'exprime  ainsi,  à  l'endroit  cité  :  a  Mais,  si  le  jugement 
est  levé  et  signifié  par  un  autre  que  le  poursuivant,  la  question 
devient  pins  délicate,  etc.  »  —  Depuis  la  loi  du  21  mai, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n«  409,  donnent  à  entendre  que  le 
soin  de  signifier  le  jugement  regarderait  l'avoué  poursuivant  : 
«  Cette  disposition,  disent-ils,  en  parlant  de  l'obligation  impo- 
sée par  l'art.  762  de  signifier  le  jugement  dans  les  trente  jours, 
met  à  la  charge  de  l'avoué  poursuivant  une  obligation  qui  se  com- 
pose d'éléments  multiples  dont  plusieurs  sont  indépendants  de 
son  fait  et  de  sa  volonté.  » — M.  Harel,  dans  l'Encyclopédie  des 
huissiers,  v°  Ordre,  n°  175,  indique  l'avoué  commis  comme  étant 
ehargéde  cette  signification. — Mais  nous  croyons,  avec  M.  Cbau- 
veau, quest.  2582-6°  et  7*,  que,  dans  le  silence  de  la  loi  à.  cet 
égard,  il  faut  s'en  référer  au  droit  commun;  c'est-à-dire  que  la 
signification  devra  être  faite  par  l'avoué  de  la  partie  qui  aura  ga- 
gné son  procès,  ou,  en  cas  de  négligence  de  sa  part,  par  celui  de  la 
partie  qui  aura  succombé,  ou  enfin  par  la  partie  la  plus  diligente, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  numéro  précédent,  afin  de  hâter 
le  moment  où  le  jugement  sera  déféré  à  l'appréciation  des  juges 
d»  second  degré  (Conf.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n°  400  ;  Bloche, 
*•  Ordre,  n»  542,  3°  éd.,  5»  tirage;  Houyvet,  n°  268  ;  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le 
créancier,  colloque,  en  sous-ordre,  sur  le  montant  de  la  collocation 
attribuée  à  son  débiteur,  a  qualité,  soit  de  son  chef,  soit  comme 
représentant  le  créancier  direct,  pour  faire  signifier  le  jugement 
d'ordre,  dans  l'intérêt  commun,  à  l'effet  de  faire  courir  le  délai 
d'appel;  et,  par  suite,  que  l'appel,  interjeté  par  un  créancier 
Phw  de  dix  jours  après  cette  signification,  est  non  recevable  :— 
«  La  cour;  attendu  que  Lapeyre,  étant  intervenu  comme  oppo- 
Hat,  en  sous-ordre,  sur  Lasselve,  a  pu,  soit  en  cette  qualité,  soit 
comme  prétendant  représenter  Lasselve,  créancier  direct,  dont 
1|  collocation  avait  été  attribuée,  en  partie,  audit  Lapeyre,  se 
■tmdre  ht  partie  la  plus  diligente,  à  l'effet  de  signifier  le  juge- 
<oeni,  dans  l'intérêt  commun  de  toutes  les  parties  à  l'ordre  ;  at- 
tendu que  Lavergne  n'a  pas  interjeté  appel  de  ce  jugement,  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  qui  en  a  été  faite  à  avoué  ;  vu 
l'art.  763  c.  pr.,  qui  est  conçu  en  termes  généraux,  déclare  l'ap- 
pel de  Lavergne  non  recevable  »  (Riom,  18  mars  1815,  aff.  La- 
vergne C.  Lapeyre).  —  Il  n'est  pas  dit  s'il  slagissait,  dans 
JjesDèce,  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  contredits,  ou  de 
l'appel  d'un  jugement  d'ordre  fait  à  l'audience,  dans  le  cas  de 
Tome  XXXIY. 


l'art.  775  (ancien)  c.  pr.  On  verra  plus  bas  que  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  ce  dernier  cas,  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les 
dix  jours,  ou  seulement  dans  le  délai  ordinaire  des  appels,  était, 
sous  l'ancien  code,  et  est  encore  aujourd'hui  une  question  con- 
troversée. En  fait,  l'appel  avait  été  interjeté  plus  de  dix  jours, 
mais  moins  de  trois  mois,  depuis  la  signification  du  jugement  à 
avoué.  Mais  l'appelant,  à  qui  l'on  opposait  la  tardiveté  de  son 
appel,  ne  faisait  pas  porter  la  difficulté  sur  ce  point  ;  il  se  bor- 
nait à  dire,  par  argument  de  l'art.  779  (ancien)  c.  pr.,  que  la  si- 
gnification du  jugement,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre 
lui,  aurait  dù  être  faite  à  la  requête  du  créancier  poursui- 
vant. 

959.  Quoique  l'obligation  de  signifier  le  jugement,  dans  les 
trente  iours,  ne  s'applique  nommément  qu'aux  jugements  ren- 
dus sur  le  fond,  il  nous  parait  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  on 
doit  l'étendre  aux  jugements  rendus  sur  les  incidents.  Si  l'article 
ne  parle  pas  de  ces  derniers,  c'est  vraisemblablement  parce  que 
le  législateur  n'a  pas  supposé  qu'à  cet  égard,  l'abus  fût  possible. 
Il  nous  semblerait  déraisonnable  d'interpréter  son  silence  en  ce 
sens  que  l'appel  de  ces  sortes  de  jugements  Tût  interdit,  comme 
pour  ceux  de  simple  remise  pour  la  production  de  nouvelles pic- 
cesdont  il  est  question  dans  l'art.  761, ou  qu'aucune  signification 
ne  fût  nécessaire  pour  faire  courir,  à  leur  égard,  le  délai  d'ap- 
pel :  deux  choses  qu'on  ne  saurait  admettre  sur  simple  induc- 
tion, et  pour  lesquelles  il  ne  faudrait  rien  moins  qu'un  texte 
exprès  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  409;  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2582-8°;  Seligman,  n°»  425  et  426  ; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit.  —  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n°  395,  ont  cependant  émis  une  opinion  contraire. 

850.  En  quelle  forme  doit  être  faite  la  signification?  On  a 
vu,  v°  Exploit,  n°»  652  et  suiv.,  que  le  code  de  procédure  n'a 
tracé  aucune  forme  particulière  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué  ; 
d'où  l'on  a  conclu  que  ces  actes  ne  sont  pas  assujettis  aux  for- 
malités exigées  par  l'art.  61  c.  pr.,  pour  la  validité  des  exploits 
en  général,  mais  seulement  à  celles  qui  tiennent  à  l'essence 
même  des  actes  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  596;  Houyvet, 
n°  268;  Seligman,  n°  430  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

851.  Mais  quelles  sont  les  formalités  qu'on  doit  considérer 
comme  substantielles?  Il  existe,  sur  ce  point, une  grande  diver- 
gence d'opinions  dans  les  auteurs  et  les  arrêts.  —  Suivant 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  412,«  l'acte  de  signification  doit 
contenir  la  date  à  laquelle  il  a  été  délivré  ;  les  noms  de  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  on  agit  ainsi  que  de  son  avoué;  le 
nom  de  l'avoué  auquel  la  signification  est  destinée  et  ceux  de  sa 
partie;  enfin,  l'indication  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  est 
remise;  »  toutes  énonclations  qui  leur  paraissent  «  essentielles 
et  constitutives  de  la  validité  de  l'acte.  »  Cette  doctrine  rentre 
dans  celle  de  MM.  Carré,  quest.  2583,  et  Thomine,  t.  2,  p.  326. 
—  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2582-9°,  ne  re- 
garde, au  contraire,  comme  substantielles  que  :  1°  la  date  de  la 
signification,  qui  établit  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel 
doit  être  interjeté  l'appel;  2*  la  mention  de  la  personne  à  qui  a 
été  laissée  la  copie  de  la  signification,  parce  que  c'est  le  seul 
moyen  de  constater  cette  remise.  «  Qui  soutiendra,  dit-il,  que 
la  mention  dn  nom  de  l'avoué  est  de  ce  nombre,  lorsque  c'est 
son  propre  acte  que  l'on  signifie,  aussi  bien  que  la  qualité  du 
signataire,  que  ne  peut  méconnaître  celui  à  qui  la  signification  est 
adressée?» (Conf.  MM.  Bloche, v° Ordre, n° 551, 3e éd.,  3°  tirage; 
Houyvet,  n°  268;  Seligman,  n°»  430  et  43 1  )  .—Nous  nous  référons, 
en  ce  qui  nous  regarde,  à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment 
sur  cette  question,  v°  Exploit,  n°  652,  et  nous  résumons  notre 
opinion  à  ceci  :  qu'il  faut,  en  général,  se  montrer  avare  de  nul- 
lités quand  II  s'agit  de  nullités  qp  pure  forme  ;  mais  que,  tou- 
tefois, dans  une  matière  comme  celle-ci,  où  la  signification  à 
avoué  fait  courir  des  délais,  expose  les  parties  à  des  déchéances, 
toute  omission,  de  nature  à  compromettre  le  droit  d'appel,  à 
empêcher  son  exercice  en  temps  utile,  doit  être  considérée 
comme  viciant,  dans  son  essence,  la  signification  du  jugement 
et  obligeant  l'avoué  à  la  recommencer  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). 

863.  Nous  avons  déjà  rapporté,  au  mot  Exploit,  n«  653  et 
suiv.,  un  grand  nombre  d'arrêts  se  prononçant,  tantôt  pour, 
tantôt  contre  la  nullité  ;  en  voici  d'antres  qui  révèlent  les  mêmes 
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incertitudes  dans  la  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé,  mais  à  tort, 
croyons-nous,  que,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  la  si- 
gnification à  avoué  d'un  jugement  d'ordre  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  de 
l'exploit  de  signification  d'un  jugement  faite  i  personne  ou  do- 
micile, et,  spécialement,  l»  les  noms  de  la  personne  à  la  requête 
de  laquelle  elle  est  donnée  et  l'immatricule  de  l'huissier  (Besan- 
çon, 29  août  181 1)  (î);  —  2°  ...La  mention  du  nom  de  l'avoué 
à  la  requête  duquel  elle  est  faite,  de  la  personne  à  laquelle  la 
copie  est  remise,  et  de  la  qualité  du  signataire  (Bordeaux,  23 
Janv.  1811,  aff.  Dequeux,  v»  Exploit,  n»  659-1»;  Conf.  Metz, 
18  juin  1823,  aff.  N...  C.  N...);  —  3°...  L'énonciation  delà 
profession  et  du  domicile  des  parties ,  et  de  l'immatricule  de 
l'buissier  (Metz,  17  août  1815,  aff.  D...  C.  N...,  v>  Appel  ci- 
vil, n»  942);  —  4°  ...Le  domicile  des  parties  : —  «La  cour;... 
attendu  que,  pour  que  le  délai  coure  du  jour  de  la  significa- 
tion à  avoué,  il  faut  que  cette  signification,  qui  tient  Heu,  dans 
ce  cas,  de  celle  à  personne  ou  domicile  requise  en  l'art.  443, 
soit  faite  avec  les  formalités  prescrites  pour  celle-ci,  c'est-à- 
dire  conformément  à  l'art.  61;  ce  qui  n'a  pas  été  observé  dans 
la  signification  du  jugement  dont  est  appel,  où  II  est  reconnu  que 
le  domicile  d'une  des  parties  n'a  pas  été  suffisamment  Indiqué; 
...sans s'arrêter,  etc.  »  (Metz,  15  juin  1824,  aff.  MegretC.  d'Hum- 
bepaire)  ;  —  5»  Le  nom  et  la  signature  de  l'huissier  (Metz,  1™  ch., 
23  juin  1857,  M.  Voirhaye,  1»  pr.,  aff.  Engeland  C.  Agel). 

8«a.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  que  la  signification  d'un 
Jugement  d'ordre,  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  peut  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas  toutes  les  for- 
malités des  ajournements  (Bruxelles,  8  sept.  1815)  (2).  —  Conf. 

(1)  (Dexeveaux  et  cons.  C.  Caton.).  —  La  cour;  —  Considérant  que 
le  législateur,  en  déclarant,  par  l'art.  763  c.  pr.  civ.,  que  le  délai  d'ap- 
pel d'un  jugement,  rendu  en  matière  d'ordre,  ne  sera  plus  reçu,  s'il 
n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  a  entendu 
fixer  à  la  partie  un  domicile  auquel  celte  signification  serait  faite,  puis- 
que, faisant  courir  le  délai  de  l'appel,  elle  remplace  la  signification  que 
1  on  devait  faire  à  partie,  qui,  dans  le  cas  particulier,  devient  inutile  et 
frustratoire;  qu'il  est  de  principe  certain  que  Uute  signification,  qui 
fait  courir  un  délai,  doit  contenir  les  formalités  voulues  pour  les  ajour- 
nements, telles  que  l'énonciation  des  noms  de  la  personne  qui  le  fait  no- 
tifier et  l'immatricule  de  l'huissier;  que  la  signification  dont  il  s'agit,  ne 
contenant  aucune  de  ces  formalités,  est  radicalement  nulle  ;  qu'ainsi,  les 
appelants  principaux  étant  encore  dans  le  délai  d'interjeter  appel,  c'est 
le  cas  de  les  recevoir,  en  tant  que  de  besoin,  appelants  a  la  barre;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  29  août  1811.-G.  de  Besançon. 

(9)  (Lebaut  C.  Lobben.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  pe  le  jugement 
signifié  à  avoué  avait  été  rendu  sur  contestation  élevée,  le  4  nov.  1814, 
par  les  appelants,  en  suite  des  sommations  &  eux  faites  le  13  janv.  et  le 
6  juin  même  année,  à  l'effet  de  prendre  communication  des  productions 
et  de  contredire,  s'il  échéait,  sur  le  procès-verbal  d'ordre;  —  Attendu 
que  cette  signification  a  pu  être  faite  à  avoué,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  763  du  code,  et  qu'en  le  faisant,  on  a  suivi  la  forme 
ordinaire  et  usitée  pour  ces  espèces  d'actes  ;  —  Attendu  que,  l'art.  783 
ne  prescrivant  pas  que  les  significations  à  avoué  se  fassent  avec  les  for- 
malités prescrites  à  l'art.  61,  on  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  1050, 
déclarer  nul  l'acte  du  29  nov.  1814,  puisque  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  n'a 
été  signifié  que  le  17  juill.  1815;  —Qu'ainsi  il  a  été  interjeté  longtemps 
après  le  délai  fixé  par  l'art.  763  du  code  ;  —  Déclare  l'appel  nen  rece- 
vable,  etc. 

Du  8  sept.  1815.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  (Mouru  C.  Garsau.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  763  c.  pr.,  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  des  contesta- 
tions à  un  ordre  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  comp- 
ter de  la  signification  qui  en  a  été  faite  à  avoué;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement du  20  juill.  1881,  dont  Mouru  a  fait  appel,  fut  signifié  à  M*  Du- 
casse,  son  avoué,  le  22 août  1821  ;que  celte  signification  est  régulière; 

Sae  l'appel  de  Mouru  ne  fut  interjeté  que  les  12  et  15  avr.  1822;  d'où 
suit  qu'il  n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  de  la  loi,  et  qu'il  n'est  pas  re- 
eevable. 

Du  10  mai  182S.-C.  de  Bordeaux. -H.  Desèze  pr. 

(4)  (Thomas  C.  Galtier.)  —  La  cour;  —  Sur  la  nullité  de  l'exploit 
de  notification  du  jugement  :  —  Considérant  qu'il  est  généralement  ad- 
mis, en  droit,  que  les  actes  d'avoué  à  avoué  sont  valables,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  revêtus  des  formalités  exigées  par  l'art.  61  c.  pr.  civ.  ; 
—  Que  la  nullité  de  la  notification  ne  pourrait  être  prononcée  que  si 
l'acte  notifié  présentait  l'omission  de  quelque  formalité  essentielle  a  son 


Amiens,  31  janv.  1825,  aff.  Robert  et  Dumesnll  C.  Delaoourj 
Poitiers,  2«  ch.,  11  mal  1826,  aff.  Mercier  C.  Defoulques;  Rej. 
10  mal  1856,  aff.  Nageolte,  v»  Exploit,  n»  653-6»;  Amiens, 
30  juill.  1838,  aff.  de  Grasse  C.  Despeaux;  V.  aussi,  comme 
analogie,  Grenoble,  6  août  1822,  aff.  Sambuc,  suprà,  n»  647-1»; 
Req.  31  août  1825,  aff.  Rolland,  suprà,  n»  647-2°  ;  Paris,  12 
mal  1835,  aff.  Michau  C.  Lebon  (en  matière  de  distribution 
par  contribution);  Limoges,  7  juin  1844,  aff.  hérlt.  Mosnier, 
infrà,  n»  883;  Bordeaux,  7  fév.  1849,  aff.  Duchatenet  C.  Bel- 
lusière,  cité  Journ.  des  avoués,  t.  75,  p.  383);  —  2*  ...Et, 
spécialement,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas  les  prénoms  et  do- 
miciles des  parties,  ni  l'immatricule  de  l'huissier  (Bordeaux, 
10  mai  4823)  (3)  ;  —  3»  ...Ni  le  numéro  de  la  patente  (Montpel- 
lier, 19  mai  1847)  (4);  —  4»  ...Qu'en  tous  cas,  le  moyen  de  nul- 
lité, en  le  supposant  fondé,  aurait  été  couvert,  soit  par  l'acquies- 
cement résultant  de  la  relation  de  la  signification  dans  l'acte 
d'appel,  sans  protestation,  soit  par  la  contestation  au  fond  (Li- 
moges, 15  nov.  1811)  (5). 

864.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli, lorsque,  dans  le  bail  de  copie  du  Jugement,  dressé  par  l'huis- 
sier, et  la  copie  de  l'acte  d'avoué  qui  le  précède,  se  trouvent  tous 
les  renseignements  voulus  par  l'art.  61  c.  pr.  (Montpellier,  24 
nov.  1831)  (6).  —  Il  a  été  Jugé,  au  contraire,  que  l'acte  de  baillé 
copie  ou  de  dénonciation  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre,  rédigé  et  signé  par  l'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  et 
en  a  signé  les  copies,  ne  fait  preuve  légale,  ni  de  la  signification 
dudit  jugement  à  son  confrère,  ni  du  nombre  des  copies  remises 
à  ce  dernier,  quoique  énoncé  dans  l'acte  de  baillé  copie,  cette 
preuve  ne  pouvant  résulter  que  de  l'attestation  de  l'huissier  qui 

existence,  ou  à  l'accomplissement  de  la  fin  qu'il  se  propose  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  l'exploit  de  notification  du  jugement  contient  toutes  les 
ènonciations  de  cette  nature,  puisqu'il  n'y  aurait  omission  que  de  nu- 
méro de  la  patente  de  l'huissier;  —  Qu'en  supposant,  d'ailleurs,  qu'nne 
semblable  omission  pût  entraîner  la  nullité  de  la  notification,  Thomas 
ne  serait  point  recevante  &  en  prendre  droit,  ia  nullité  provenant  de  su 
fait. 

Du  19  mai  1847.-C.  de  Montpellier. -M.  Calmètes,  pr. 

(5)  (Gentil  C.  Roux.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les  lois  n'oit 
établi  aucune  forme  particulière  pour  la  signification  d  avoué  à  avoué, 
dont  le  mode  et  le  laconisme  reposent  sur  un  simple  usage  consacré  par 
une  pratique  universelle;  —  Considérant,  dans  le  fait,  que  la  notifica- 
tion &  avoué,  faite  le  9  août  dernier,  du  jugement  du  4  juillet  précé- 
dent aux  quatre  avoués  en  cause,  l'a  été  suivant  l'usage  constamment 
observé  par  l'avoué  poursuivant,  mentionné  au  jugement,  et  que  ce  mode 
ne  se  trouve  contrarié  par  aucune  loi  positive  qui  emporte  nullité  ;  — 
Considérant,  dans  le  droit,  que  toute  nullité  d'exploits  ou  d'actes  de 
procédure  se  trouve  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense 
ou  exception,  d'après  l'art.  173  c.  pr.  ;  et,  en  fait,  que,  far  la  citation 
sur  l'appel,  faite  le  14  septembre  dernier,  Gentil  et  son  épouse  n'ont 
aucunement  querellé  la  signification  d'avoué  à  avoué  du  9  août  denier, 
et  qu'ils  l'ont,  au  contraire,  reconnue  bien  formellement,  en  la  relatant 
dans  leur  acte  d'appel,  et  en  y  déclarant  qu'ils  se  rendaient  appelants 
d'un  jugement  3e  distribution  et  coUocation,  rendu  par  le  tribunal  de 
Brives,  le  4  juillet  dernier,  signifié,  le  9  août  suivant,  à  Peyrot,  leur 
avoué,  par  Margnat,  ce  qui  emporterait  une  approbation  non  équivoque 
de  cette  signification  ;  —  Considérant  encore  que  ce  prétendu  moyen 
de  nullité  aurait  été  entièrement  couvert,  s'il  avait  été  fondé,  parce  que 
les  appelants  ne  se  sont  occupés  que  de  leurs  griefs  an  fond,  et  n'ont 
pris  d'autres  conclusions  qu'à  raison  du  mal  jugé,  pris  d'un  vice  de  dis- 
tribution et  de  coUocation  ;  de  manière  que,  sous  tous  les  rapports,  la 
nullité  de  la  notification  du  9  août  n'a  pu  être  invoquée  qu'en  désespoir 
de  cause...  ;  —  Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  noUit» 
de  la  notification  d'avoué  &  avoué,  etc.  • 

Du  15  (et  non  16)  nov.  1811.-C.  de  Limoges. 

(6)  (Subé  C.  Hér.  Sangas.)  —  La  cour  ;  —  Sur  les  moyens  préalables, 
pris  du  défaut  de  signification  valable  du  jugement  dont  est  appel  :  — 
Attendu  que,  sans  examiner  si  la  signification,  faite  en  vertu  de  1  art.765 
c.  pr.,  doit  contenir,  &  pei»e  de  nullité,  les  formalités  voulues  par 
l'art.  61  du  même  code,  eu  fait,  ces  formalités  auraient  été  remplie), 
dans  l'espèce,  soit  par  les  ènonciations  de  l'acte  de  bail  de  copie, 
dressé  par  l'huissier,  soit  par  celles  de  l'acte  d'avoué  qui  le  précède; 
qu'en  effet,  ces  deux  actes,  qui  se  suivent  et  dont  copie  a  été  également 
donnée  aux  appelants,  se  suppléent  ainsi  l'un  et  l'autre  et  ont  fourni  a 
ceux-ci  tous  les  renseignements  que  l'art.  61  a  voulu  mettre  à  leur  con- 
naissance, et  remplissent  ainsi  le  vœu  de  cet  article;  que  c'est  ainsi  que 
la  jurisprudence  l'a  constamment  décidé  dans  les  cas  analogues;  do* 
suit  que  le  moyen  dont  s'agit  doit  être  écarté... 

Du  24  nov.  1831. -C.  de  Montpellier,  ch  cor. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  10,  Art.  4. 


•enl  a  caractère  pour  de  telles  significations  (Orléans,  6  août 
1848,  aff.  Arthuys,  D.  P.  49.  2.  20).  —  L'arrêt  exprime,  dans 
ses  motifs,  et  il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  que  «  les  actes 
soumis  à  des  formalités  spéciales  et  substantielles  doivent  con- 
tenir en  eax-mémes  la  preuve  que  ces  formalités  ont  été  rem- 
plies, et  qu'on  ne  peut  aller  chercher  cette  preuve  dans  des  do- 
cuments extérieurs  »  (V.  v»  Actes,  n»  39). 

11  a  même  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  si- 
gnification contienne  la  mention  de  la  personne  à  qui  copie  est 
laissée  (Rennes,  20  mal  1854,  aff.  N...  C.  N...).  —  Il  nous  sem- 
ble, en  effet,  qu'on  peut  aller  jusque-là;  car,  bien  que  cette 
mention  soit  nécessaire  pour  les  significations  à  partie,  parce 
que  c'est  le  seul  moyen  de  constater  que  la  copie  a  été  effective- 
ment remise,  on  doit  se  montrer  moins  rigoureux,  quand  il  s'a- 
git de  signification  d'avoué  à  avoué  (Contrà,  M.  Cbauveau,  loc. 
cit.).  —  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  signification  à  avoué,  ou 
la  signification  au  domicile  de  l'avoué,  sont  une  seule  et  même 
chose;  qu'ainsi  la  signification  du  jugement  d'ordre,  faite  à  une 
partie,  au  domicile  de  son  avoué,  fait  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel (Colmar,  24  fév.  1813)  (î). 

8«M.  L'art.  762  dit  que  la  signification  à  avoué  fait  courir 
le  délai  d'appel  contre  toutes  parties  à  l'égard  les  unes  des  au- 
tres. Cette  disposition  est  conforme  à  la  doctrine  de  Pigeau  que 
nous  n'avons  fait  qu'indiquer  suprà,  n»  858,  et  dont  voici  le 
développement  :  a  En  général,  dit-il,  Conun.,  t.  2,  sur  l'art.  763, 
note  2,  celai  qui  signifie  un  jugement,  avec  réserve  d'Interjeter 
appel,  ne  fait  pas  courir  le  délai  contre  lui-même,  parce  qu'on 
ne  se  forclôt  pas  soi-même  (V.  notre  traité  de  l'Appel  civil, 
n»«  920  et  sulv.,  et  v»  Délai,  n»  60).  En  est-il  de  même  en  ma- 
tière d'ordre?  SI  c'est  le  poursuivant  qui  lève  et  qui  signifie  le 
Jugement,  il  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  lui,  aussi  bien 
que  contre  ceux  auxquels  11  le  signifie  :  la  raison  en  est  simple. 
En  matière  ordinaire,  celui  qui  signifie  le  jugement  n'est  que 
l'adversaire  de  celui  auquel  il  le  signifie;  on  ne  peut  pas  sup- 
poser que  l'acte  fait  par  lui  enlève  à  lui-même  un  droit  d'appel, 
lorsque  son  adversaire  n'a  rien  fait  pour  faire  courir  le  délai; 
mais,  en  matière  d'ordre,  le  poursuivant  n'est  pas  un  adversaire 
pour  les  créanciers,  c'est  un  mandataire  légal  chargé  de  la  pour- 
suite d'ordre  dans  l'intérêt  de  tous.  Il  ne  peut  dose  pas,  comme 
poursuivant,  rendre  sa  position  plus  favorable  que  celle  des 
autres  créanciers  colloqués.  — Hais,  ajoute  Pigeau,  si  le  juge- 
ment est  levé  et  signifié  par  un  autre  que  le  poursuivant,  la 
question  devient  plus  délicate;  néanmoins,  je  pense  que  l'on 
doit  encore  décider  que  la  signification  du  jugement  produit  ses 
effets  pour  et  contre  tous;  on  doit  regarder  celui  qui  signifie  le 
jugement  comme  poursuivant,  en  cette  partie,  dans  l'intérêt 
général.  S'il  en  était  autrement,  11  faudrait  que  tous  les  créan- 


(1)  (Hér.  Ferrât  de  Florimont  C.  dame  Thorr.)  —  La  cour;...  — 
(Sur  la  nullité  de  la  signification  du  jugement  dont  est  appel);  —  At- 
tendu, a  cet  égard,  que  ledit  jugement  a  été  signifié  aux  divers  appe- 
lante, par  l'exploit  du  17  août  1812,  portant  que  cette  signification  leur 
a  été  faite  au  domicile  de  leurs  avoués,  parlant  a  leurs  personnes;  ils 
prétendent  que  ce  n'est  pas  là  la  signification  à  avoué  dont  parle  la  loi 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  délai  qui  n'a  pu  courir,  dans  l'espèce, 
P*r  une  signification  au  domicile  des  avoués,  puisqu'il  n'existe  point  de 
similitude  entre  ces  deux  manières  de  signifier  le  jugement;  —  Attendu 
que  cette  distinction  des  appelants  n'est  qu'une  pure  subtilité,  puisque 
la  signification  à  avoué,  ou  la  signification  au  domicile  de  f avoué,  sont  une 
seule  et  même  chose,  ayant  le  même  résultat  et  produisant  le  même  effet, 
et  la  loi  ne  faisant  aucune  différence  à  cet  égard;  ainsi  les  conclusions 
des  appelants,  prises  sous  ce  rapport,  sont  mal  fondées. 

Ou  S4  fév.  18IS.-G.  de  Colmar. 

(S)  (Veuve  d'Houdetot  C.  Bachelier.)— La  cour  (apr.  délib.  en  ch.  du 
tons.);  —Vu  l'art.  14  du  tit.  5  de  la  loi  du  34  août  1790  et  les  art.  31, 
53,  33  et  34  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les  expropriations  forcées; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  divers  articles  de  la  loi  du 
U  brum.  an  7  que  le  créancier  poursuivant  l'ordre  est,  exclusive- 
ment à  tout  autre,  chargé  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  parve- 
nir à  la  confection  de  l'ordre,  et  que  ce  n'est  qu'à  son  profit  que  les 
fais  pour  parvenir  à  celte  confection  sont  colloqués  et  prélevés,  de  pré- 
férence à  toute  créance;  —  Que  l'exploit  de  signification  du  jugement 
*  orQre  fait  partie  des  actes  confiés  à  la  vigilance  du  créancier  poursut-  I 
vaut  ;  d'où  il  suit  que  cette  signification,  qui  est  faite  dans  l'intérêt  de  1 
tous  les  créanciers,  fait  courir  contre  chacun  d'eux  le  délai  de  l'appel  ;  , 
— Attendu  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  trois  mois  lepuis  que  le  jugement 
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ciers  présents  au  jugement,  non-seulement  lui  signifiassent  eux- 
mêmes  le  jugement  pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  mais  le 
fissent  tous  signifier  à  chacun  d'eux.  Cette  procédure  serait  sans 
utilité  réelle,  et  accablerait  la  masse  de  frais,  énormes  qu'il  a 
été  dans  l'intention  de  la  loi  d'éviter  »  (Conf.  Mil.  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2583-4»;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  412; 
Ollivier  et  Hourlon,  n»  400;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  544  et  545, 
3«éd.,  5»  tirage,  Houyvet,  n»»268  et  292;  Colmet-Daage,n°  1032; 
Seligman,  n»  433;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

8«M.  U  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  t»  (sous  la  loi  du 
1 1  brum.  an  7)  que  la  signification  d'un  jugement  d'ordre,  faite, 
à  la  requête  du  créancier  poursuivant,  aux  divers  créanciers 
qui  se  sont  présentés  à  l'ordre,  'fait  courir  le  délai  de  l'appel 
pour  et  contre  chacun  d'eux  respectivement  (Cass.  28  déc. 
1808)  (2);  —  2°  Qu'il  en  est  de  même,  dans  le  cas  où  U  s'agit 
d'un  jugement  rendu  sur  un  incident  à  l'ordre  :  — «La  cour  ;  en 
ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
Paris  le  9  mai  1810  :  attendu  que  la  signification  faite  dudit  ju- 
gement par  la  dame  de  Lertagnole,  soit  en  qualité  de  poursui- 
vante de  l'ordre,  soit  en  qualité  de  poursuivante  de  l'incident 
particulier  sur  lequel  statue  ce  jugement,  a  profilé  et  dû  profiter 
à  toutes  les  parties  ;  déclare  la  régie  des  domaines  non  rece- 
vable  dans  son  appel  du  jugement  dudit  jour  9  mai  1810» 
(Paris,  16  juill.  1811,  aff.  Domaines  C.  hér.  Desplanes);  — 
3°  Que  la  signification  à  avoué,  d'un  jugement  d'ordre,  faite  par 
l'avoué  du  poursuivant,  fait  courir  le  délai  de  l'appel  contre 
toutes  parties,  y  compris  le  débiteur,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
la  même  notification  soit  répétée,  par  chaque  créancier  indivi- 
duellement, contre  les  autres  et  contre  le  débiteur  (Rennes, 
29  août  1814,  aff.  Soupe  C.  bér.  Levêque.  Conf.  Turin,  18  mat 
1813,  aff.  Plana  va  C.  Bertolelti  et  Prandi);  —  4*  Que  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  règle  l'ordre,  ou  statue  sur  les  contesta- 
tions survenues  entre  les  créanciers  qui  y  ont  produit,  fait  courir 
les  délais  de  l'appel  contre  le  créancier  qui  a  fait  cette  signifi- 
cation, aussi  bien  qu'à  l'égard  de  celui  à  qui  elle  a  été  faite  ;  que 
la  maxime  qu'on  ne  se  forclôt  pas  soi-même,  n'est  pas  applicable 
en  matière  d'ordre  (Rej.  13  nov.  1821  (5).— Conf.  Riom,  8  janv. 
1824,  aff.  Honteil,  infrà,  n»  899-2»;  Grenoble,  4  fév.  1832,  aff. 
Gonnet,  m/rd,n»959-5».,V.  encore, dans  le  même  sens,  en  matière 
de  distribution  par  contribution,  Cass.,  24  avr.  1833,  ad.  Réant, 
v»  Acquiescent.,  n»  379)  ;  —  5»  Que  la  signification  d'un  juge- 
ment d'ordre,  faite  par  l'une  des  parties,  et  spécialement  par 
le  débiteur,  aux  avoués  de  la  cause,  fait  courir  les  délais  do 
l'appel  pour  et  contre  toutes  les  parties  indistinctement  ;  c'est- 
à-dire  non-seulement  contre  celles  à  qui  il  est  signifié,  mais 
encore  dans  l'intérêt  de  celles-ci,  contre  celui  qui  fait  celte  si- 
gnification, et  même  dans  l'Intérêt  de  tous  les  créanciers  les 


d'ordre  avait  été  signifié  à  Bachelier  à  son  domicile,  à  la  requête  du 
poursuivant  l'ordre,  lorsque  Bachelier  a  fait  notifier  son  appel;  et 
qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé,  en  recevant  cet  appel,  a  contrevenu  aux  art.  31, 
32,  33  et  54  de  la  loi  du  tt  brum.  an  7,  et  par  suite  à  l'art.  14  du 
tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Casse. 

Du  28  déc.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Audier-Mas- 
sillon,  rap.-Giraud,  subst.,  c.  conf.-Guicbard  et  Chabroud,  av. 

(3)  Schwarer  C.  hér.  Walcher.)  —  La  coua  (ap.  délib.  en  cb.  da 
cons.)>  —  Attendu  que  le  code  de  procédure  civile  a  tracé,  d'une  ma- 
nière expresse  et  exceptionnelle,  les  formalités  relatives  à  la  poursuite 
des  ordres  et  à  l'appel  des  jugements  qui  peuvent  intervenir  sur  ces 

foursuites;  —  Attendu  que  l'art.  763  de  ce  code  restreint  les  délais  de 
appel,  et  n'accorde  que  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  du  ju- 
gement à  avoué  ;  que  cette  disposition  est  générale  pour  la  matière  des 
ordres,  et  qu'elle  s'applique  à  tout  jugement,  soit  qu'il  fasse  l'ordre, 
soit  qu'il  prononce  seulement  sur  une  question  incidente  à  cet  ordre; 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  d%  distinguer  où  la  loi  ne  distingua 
pas,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  question  d'examiner  si  c'est  le  poursui- 
vant ou  un  autre  créancier  qui  a  fait  signifier  le  jugement,  ni  si  le  juge- 
ment est  favorable  ou  contraire  aux  intérêts  du  poursuivant  ;  —  Attendu, 
enfin,  que  celui  qui  a  fait  signifier  le  jugement  ne  peut  pas  invoquer  la 
maxime  commune,  au'on  ne  se  forclôt  pas  sot-mime,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  matière  spéciale  qui  a  ses  règles  particulières,  dont  l'objet  évi- 
dent est  de  soustraire  cette  matière  à  la  longueur  des  procédures  ordi- 
naires; —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  da 
13  déc.  1816. 

Du  13  nov.  1821.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.*Ropcroa, 
rap.-Jourde,  av.  gén,  c.  conf.-Duprat  et  Loiwau,  av. 
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uns  envers  les  antres  (Montpellier,  4  Juin  1830)  (l);  —  6»  Qu'en 
matière  d'ordre,  la  signification  du  Jugement  rendu  sur  contre- 
dits aux  avoués  des  créanciers  contestants,  par  un  créancier 
autre  que  le  poursuivant,  fait  courir,  au  profit  de  chacun  d'eux, 
te  délai  d'appel  (Bordeaux,  7  fév.  1849,  aff.  Duchatenet  C.  Bel- 
lusière,  cité  au  Journ.  des  av.,  t.  73,  p.  383). 

868,  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  avant  la  loi  du  21 
mal  1858,  que  le  délai  de  dix  jours,  fixé  pour  l'appel  du  juge- 
ment rendu  en  matière  d'ordre,  ne  peut  courir  que  du  jour-  de 
la  signification  de  ce  jugement  faite  par  l'avoué  de  l'intimé  à 
celui  de  l'appelant,  et  non  de  la  signification  faite  à  l'avoué  de 
l'intimé  par  l'appelant  (Amiens,  25  juin  1822)  (2). 

889.  Il  est  admis,  en  jurisprudence,  que  la  signification 
d'un  jugement  à  personne  ou  domicile,  faite  purement  et  sim- 
plement, sans  protestations  ni  réserves,  emporte  déchéance  du 
droit  d'appel  (V.  v*«  Acquiescement,  n™  375  et  s.,  et  Appel  ci- 
vil, n°  923).  Mais  en  doit-il  être  de  même,  en  matière  d'ordre  î 
Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  la  question,  v°  Acquiesce- 
ment, n°"  133  et  379,  et  nous  avons  fait  remarquer  que,  bien 


(1)  Espèce  :  —  (Combres  C.  Tbamalet,  etc.)  —  Uo  jugement  du 
19  mars  1829  avait  réglé,  entre  les  créanciers  de  Tbamalet,  la  distri- 
bution du  prix  des  biens  de  ce  dernier.  —  9  avr.  1829,  avant  la  signi- 
fication du  jugement,  appel  en  est  interjeté  par  Combres,  l'un  des 
créanciers,  vie-à-vis  de  Serin,  autre,  créancier,  et  de  Tbamalet,  débi- 
teur. —  Le  27  mai,  Tbamalet  fait  signifier  le  jugement  à  tous  les  avoués 
de  l'instance.  —  3  mars  1850,  nouvel  appel  est  formé  par  Combres  à 
l'égard  des  créanciers  non  intimés  dans  son  premier  appel. — On  prétend 
que  cet  appel  est  non  recevable,  comme  formé  après  le  délai  de  dix  jours 
à>  partir  de  la  signification  du  jugement  (763  c.  pr.),  et  que  la  nullité 
doit  profiter  même  aux  parties  régulièrement  intimées.  —  L'appelant 
répond  que,  la  signification  n'ayant  été  faite  que  par  Tbamalet,  n'a  pu 
faire  courir  les  délais  d'appel  au  profit  des  autres  parties  ;  —  Qu'au 
surplus,  et  en  fût-il  autrement,  les  parties  contre  lesquelles  le  premier 
appel  avait  été  dirigé  ne  pourraient  se  prévaloir  de  la  tardiveté  du  se- 
cond appel,  qui  leur  était  tout  à  fait  étranger.  —  Arrêt. 

La  oour;...  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  matière  d'ordre, 
que  la  signification  du  jugement  par  une  des  parties  fait  courir  les  délais 
de  l'appel,  non-seulement  contre  celles  a  qui  il  est  signifié,  mais  en- 
core, dans  l'intérêt  de  celles-ci,  contre  celai  qui  fait  cette  signification, 
et  même  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  les  uns  envers  les  autres; 
sans  quoi,  l'on  devrait  admettre  que,  dans  un  ordre  ouvert  entre  vingt 
créanciers,  chacun  d'eux  serait  tenu  de  signifier  le  jugement  aux  dix- 
neuf  autres,  multiplicité  de  significations  qui  n'aboutirait  qu'à  grossir 
inutilement  une  masse  de  frais  déjà  trop  considérable,  et  à  apporter  des 
longueurs  sans  fin  dans  une  matière  que  le  législateur  a  voulu  traiter 
avec  une  célérité  peu  commune;  —  Que,  s'il  en  est  ainsi,  l'appel 
de  Combres  devra  encore,  sous  ce  nouveau  rapport,  être  déclaré  non 
recevable,  puisque,  le  jugement  du  19  mars  ayant  été  signifié  par  l'avoué 
de  Tbamalet  aux  autres  avoués  de  la  cause,  par  exploit  du  37  mai  1829, 
contre  lequel  on  ne  propose  aucun  moyen  de  nullité,  et  Combres  n'en 
ayant  point  relevé  appel  dans  les  dix  jours,  outre  les  délais  à  raison 
des  distances,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  dont  les  créances  étaient 
postérieures  à  celles  que  le  tribunal  avait  rejetées,  il  est  hors  de  doute 
que  ledit  jugement  est  devenu  irrévocable  &  l'égard  de  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  été  intimés  dans  les  délais  ci-dessus;  —  Attendu  que  de  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte  qu'une  fin  de  non-recevoir  s'élève  pour 
repousser  l'appel  de  Combres,  en  ce  qui  concerne  la  veuve  Tbamalet,  la 
veuve  Soulié  et  le  sieur  Cassan  ;  —  Attendu,  quant  aux  mariés  Rey,  à 
la  dame  Combres  et  au  sieur  Cassan,  et  autres  parties  de  la  cause  qui 
n'ont  pas  signifié  le  jugement,  et  qui  n'ont  été  intimés  que  sur  l'appel  du 
3  mars  1830,  qu'indépendamment  de  la  seconde  fin  de  non-recevoir  ci- 
dessus  adoptée,  et  qui  s'applique  nécessairement  à  ces  dernières  parties, 
U  est  d'autres  raisons  qui  doivent  les  faire  admettre  à  profiter  de  la  dé- 
cision qui  vient  d'être  portée,  et  faire  aussi  rejeter,  quant  à  elles,  l'ap- 
pel dudit  Combres.  —  Ces  raisons  sont  qu'un  jugement  d'ordre  étant, 
par  sa  nature,  indivisible  dans  ses  effets,  il  impliquerait  contradiction 
qu'il  dût  être  exécuté  dans  l'intérêt  de  certains  créanciers,  et  réformé 
au  préjudice  de  ces  mêmes  créanciers.  En  effet,  les  créances  de  Com- 
bres retranchées  de  l'ordre  par  le  jugement  dont  est  appel,  il  arrive  que 
tous  les  créanciers  inscrits  viennent  en  rang  utile.  Ces  créances,  re- 
placées par  l'arrêt  de  la  Cour,  il  en  résulterait  que  les  derniers  créan- 
ciers inscrits,  et  notamment  ceux  à  l'égard  desquels  il  vient  d'être  jugé 
que  le  susdit  jugement  est  passé  en  force  do  chose  jugée,  ne  trouve- 
raient plus  de  quoi  prendre  dans  les  fonds  à  distribuer.  Si  donc  on  ne 
peut  so  permettre  aucun  changement  dans  l'ordre  arrêté  par  le  jugement 
dont  est  appel,  sans  porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  il  faut,  de  toute 
néccssilé^kisser  subsister  ce  jugement  à  l'égard  de  tous,  dès  qu'il  est 
décidé  qu'il  doit  subsister  à  l'égard  de  quelqu'un.  —  Une  autre  raison 
de  le  décider  ainsi  s'évince  da  l'art.  760  e.  pr.  civ.  Cet  article.,  qui  veut 


qu'en  cette  matière,  la  signification  à  avoué  tienne  Heu  de  k 

signification  à  personne  ou  domicile  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel,  il  y  avait  bien  de  la  rigueur  à  décider,  comme  l'ont  Ut 
plusieurs  arrêts,  que  la  partie  se  trouvât  liée  par  un  fait  étraw 
ger  ou  même  contraire  à  sa  volonté,  par  le  fait  de  son  avoué,  i 
qui  il  semblerait  qu'il  fallût  un  mandat  spécial  pour  rengager 
d'une  manière  aussi  grave,  et  quelquefois  si  préjudiciable  à  set 
intérêts.  Une  autre  raison  de  douter  se  tire,  sinon  «lé  l'indivisi- 
bilité de  l'ordre,  Indivisibilité  qui  est  contestée,  sa  moins  de 
quelque  chose  d'analogue  à  l'indivisibité,  et  qui  ne  permet  pas 
que  la  chose  jugée  pour  l'un  ne  soit  pas  la  chose  jugée  port 
tons,  aucun  changement  ne  pouvant  être  Introduit  dans  l'ordre 
des  collocations,  à  la  suite  des  contestations  soulevées  contre  la 
règlement  provisoire,  que  le  droit  de  chacun  ne  s'en  trouve  at- 
teint et  modifié  (Contrà,  MM.  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ., 
3*  édit.,  t.  4,  p.  22,  quest.  1584,  n»  1,  à  la  note;  Chanveansur 
Carré,  ibid.,  t. 3,  p.  608,  quest.  1564  ;  Formula  t.  1,  p.  380, 
note  9,  etloum.  des  av.,  t.  79,  p.  529,  art.  1419;  Ollivieret 
Mourlon,  n»  400  ;  Sellgman,  n*  432).  —  M.  Cbaaveaw,  Proc 

que  tous  les  créanciers  postérieurs,  en  ordre  d'hypothèque,  aux  colloca- 
tions contestées,  soient  tenus  de  s'accorder  sur  le,  choix  d'un  aveu», 
prouve  que,  dans  le  jugement  ou  arrêt  qui  sera  rendu,  c'est  uo  nouvel 
ordre  qui  va  s'ouvrir  et  s'arrêter;  que  cette  opération  doit  être  faite  ea 
présence  de  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  que,  faute  par  le  créancier 
contesté  de  les  y  appeler  tous,  fl  doit  être  démis  de  sa  réelamatioa 
comme  irrégulièrement  formée;  —  Attendu  que  ces  principes  ne  s'ap- 
pliquent pas  seulement  aux  créanciers  susnommés,  qu'ils  sont  aussi  ap- 
plicables aux  sieurs  Serin  et  Tbamalet,  malgré  qu'a  leur  égard,  un  appel 
régulier  ait  été  émis  en  temps  utile,  car  autrement  le  principe  d'indivi- 
sibilité ci-dessus  admis  deviendrait  sans  objet  ou  manquerait  dans  les 
conséquences.  —  En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  de  la  con- 
testation entre  Combres  et  les  deux  parties  mises  valablement  en  cause, 
est  le  maintien  des  créances  dudit  Combres  dans  l'ordre  dont  il  s'agit; 
mais,  comme  ces  créances  ne  peuvent  y  être  rétablies  qu'en  présents 
des  diverses  parties  qui  ont  intérêt  à  les  en  faire  rejeter,  et  comme  il  est 
jugé  que  ces  parties  ne  sont  et  ne  peuvent  être  valablement  en  cuise, 
il  est  impossible  que  la  cour  examine  aujourd'hui  si  c'est  bien  ou  mal  à 
propos  que  le  tribunal  de  première  instance  en  a  prononcé  le  rejet;  eUa 
s'exposerait  à  porter  peut-être  atteinte  a,  des  droits  acquis  et  que  rien  u 
peut  désormais  changer. — A>tendu,dès  lors,  que  le  jugement  du  12  mari 
1829  est  irrévocable,  dans  l'intérêt  de  toutes  tes  parties,  le  sieur  Com- 
bres, qui  s'en  plaint,  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  de  contradicteurs  lé- 
gitimes dans  l'instance  d'appel  qu'il  a  relevé  tardivement  dudit 
jugement;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  et  conclusions  de  la  par- 
tie de  Boyer;  disant,  au  contraire,  droit  à  celles  des  parties  de  Benêt, 
Durand,  Cot  et  Acariés,  a  rejeté  et  rejette,  par  fins  de  non-recevoir,  les 
appels  de  Combres  envers  le  jugement  du  19  mars  1829;  —  Ordonne 
que  ledit  jugement  sera  exécuté,  etc. 

Du  4  juin  1830.-C.  de  Montpellier,  ch.  côfr. 

(2)  (Hospice  d'Hypres  C.  Renard.)  —  La  cotm;  —  En  ce  qui  con- 
cerne Renard,  également  appelant  :  — ...Attendu  que,  d'après  l'art.  765 
c.  pr.,  l'appel  d'un  jugement,  en  matière  d'ordre,  doit  être  interjeté  dus 
les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué  ;  que,  pour  faire  courir  ce.debi 
de  dix  jours,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  signification  &  l'avoué  de  celai 
auquel  on  entend  l'opposer  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement 
dont  est  appel  n'a  été  signifié  à  l'avoué  dudit  Renard,  par  l'bospice  d'Hy- 
pres, que  le  51  oct.  1821,  et  que  l'appel  a  été  interjeté  le  8  nov.  surfait, 
conséquemment  dans  les  dix  jours;  que,  pour  que  le  délai  de  dix  jotn 
ait  couru,  a  partir  de  la  signification  faite  le  18  oct.,  h  la  requête  de  l'a- 
voué de  l'appelant,  sous  toutes  les  réserves  de  droit,  même  d'interjeter 
appel,  aux  avoués  des  créanciers  contre  lesquels  ledit  appelant  aurait  ob- 
tenu des  condamnations,  il  faudrait  qu'il  y  eût,  dans  la  toi,  use  dispo- 
sition d'autant  plus  expresse,  &  cet  égard,  que  ce  serait  une  dérogation  m 
droit  commun  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  ne  s'y  trouve  pas;  qu'il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher  les  art.  443  et  765  c.  pr-; 
qu'alors  on  voit  que  les  seules  modifications  qu'en  matière  d'ordre, 
fart.  763  fait  subir  h  l'art.  44S,  sont  qu'en  ce  cas,  le  délai  de  trois  nuis 
est  restreint  k  dix  jours,  et  que  ce  délai  de  dix  jours  court  a  partir  de  la 
signification  à  avoué;  tandis  que  celui  de  trois  mois,  en  matière  ordi- 
naire, ne  court  que  du  jour  de  la  signification  i  personne  ou  domicile;  — 
Attendu  que  de  ces  restrictions  il  est  impossible  de  conclure  qu'en 
matière,  le  législateur  ait  aussi  entendu  que  la  maxime  commune,  q»« 
Von  ne  te  forclôt  pat  toi-mèmt,  ne  serait  point  applicable,  parce  que,  i» 
eût  voulu  que  cela  fût,  il  l'aurait  dit,  et  qu'en  ce  cas,  son  silence  est,  an 
contraire,  la  confirmation  de  la  règle  générale;  —  Sans  s'arrêter  ni  atotr 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés  contre  l'appel  «• 
jugement  du  tribunal  civil  de  Doullens,  du  18  mai  1821,  laquelle  estai 
clarée  inadmissible,  etc. 

Du  95  juin  1829-C.  d'Amieni.-M.  de  Mouchy,  pr. 
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(WroiWSi  qfeeW;  dm^o*,  sans  sd  prononcer  soi-  la  difficulté^ 
se  borne  à  dire  «  qu'il  est  prudent  d'exprimer,  dans  la  notifica- 
tion, qu'elfe  d'est  faite  que  sous  la  réserve  expresse  d'interjeter 
appel.  *  Il  suât,  en  effet,  que  la  question  soit  controversée  pour 
qu'une  semblable  précaution  ne  doive  pas  être  négligée. 

990.  n  a  été  jugé,  dans  le  premier  sens  :  1°  que  la  signifi- 
cation d'un  jugement  par  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  protes- 
tations ut  réserves,  dans  le  cas  de  l'art.  763  c.  pr.,  ne  peut 
avoir  l'effet  d'un  acquiescement,  la  signification  n'étant  pas  faite 
a  la  requête  de  la  partie,  qui  demeure  ainsi  étrangère  à  cet  acte, 
et  l'avoué  n'ayant  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  acquiescer 
(Toulouse,  29  déc.  1853,  aff.  Calmels,  D.  F.  54.  2.  68)  ;  — 
2*  Et  qu'à  en  est  ainsi,  surtout  à  l'égard  d'un  jugement  rendu1 
contre  un  Interdit  pourvu  d'un  tuteur,  la  signification  que  ferait 
ce  tuteur  du  jugement,  sans  protestation,  constituant,  si  elle  de- 
vait être  considérée  comme  un  acquiescement,  une  aliénation 
indirecte  des  biens  du  pupille,  ou  une  véritable  transaction, 
interdites  an  tuteur  sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  «loi  (même  arrêt;  V.  encore,  dans  le  même  sens, 
v»  Acqutésc,  n»  145,  et  suprà,  n<»  240  et  s.);  —  3«  Que,  d'ail- 
leurs, la  signification  du  jugement  sur  contredite,  faite,  sans 
protestation,  par  un  avoué  qui,  en  même  temps  qu'il  représente 
un  créancier,  poursuit  l'ordre,  doit  être  considérée  plutôt  comme 
une  formalité  faisant  courir  les  délais  de  l'appel,  que  comme  un 
acte  d'exécution  emportant  acquiescement,  et  qui  rende  non  re- 
eerabte  L'appët  interjeté  par  sa  partie  (même  arrêt).  —  La  cir- 
constance que  l'avoué  était,  comme  poursuivant,  obligé  de  signi- 
fier le  jugement,  devait  faire  admettre  cette  solution,  à  supposer 
même  que  la  simple  signification  qu'il  aurait  faite,  au  nom  de 
son  client,  et  sans  mandat  de  Ce  dernier,  pût  être  regardée 
comme  un  acquiescement  Véritable. 

991.11a  été  Jugé,  an  contraire:  loque  la  signification  pure 
et  simple,  faite  sans  réserves  ni  protestation,  du  jugement  qui  a 
itataê  sur  tes  contredits,  emporte,  de  la  part  de  celui  qui  l'a  mite, 
acquiescement  à  ce  jugement  et  rend  son  appel  non  recevaMe  (Bor- 
deaux,^* oh.,26  mai  1832,  M.  Duprat, pr.,  aff.  Mohcorgé  frères 
C.  Perron  et  autres); — 2°  Que  la  signification  à  avoué,  sans  pro- 
testations ni  réserves,  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre  on 
dfBoatribmtiou,  vaut  acquiescement,  et  rend  la  partie  non  rece- 
vante à  interjeter  appel  de  ce  Jugement,  l'appel  fût-il  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  cette  signification  (Montpellier,  31  janv. 
ts*4,  aff.  Barbu, D.  P.  43. 2.  143.— Conf.  en  matière  de  contri- 
bution, Cass.  24  avr.  1835,  aff.  admin.  de  la  marine  C.  Réant, 
v»  Acquiescement,  n«  379  ;  Montpellier,  19  mai  1847,  M.  Cal- 
mètes,  pr.,  aff.  Thomas  C.  Gaitler,  Journ.  des  av.,  t.  72,  p.  545> 
art.  256;  26  avr.  1849,  aff.  Debracb  G.  Coste,  ibid.,  t.*  74, 
p.  459,  art.  746  ;  18  fév.  1854,  aff.  Abrie  C.  Canayé,  cité  ibid., 
t.  80,  p.  2»i,  art.  2093);  —  3°  Mais  que  la  signification  du  ju- 
gement, mite  sans  protestation  ni  réserve  par  un  avoué  qui  a 
occupé  pouf  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  n'em- 
porte acquiescement  et  ne  rend  l'appel  non  recevante  que  de  la 
put  des  parties  dont  le  nom  figure  dans  la  signification  (Cham- 
béry,  26  déc.  1864,  aff.  Millioz,  D.  P.  65. 2*  partie). 

999.  Mais  il  a  été  jugé  :  1»  que  la  production  à  un  ordre, 
mite  tout  toutes  réserves,  par  un  créancier  dont  la  surenchère  a 
été  annulée,  ne  forme  pas  un  acquiescement  qui  ie  rende  non 
fecevible  à  interjeter  appel  de  ce  jugement  (Req.  28  nov.  1809> 
aS.  Gittard,  v°  Acquiescement,  n*  786);  —  2»  Que  la  significa- 
tion, so«t  toutes  réserves,  d'un  jugement  rendu  sur  contredits, 
en  matière  d'ordre,  n'empêche  pas  la  partie  qui  l'a  faite  d'inter- 
jeter appel  lorsque,  d'ailleurs,  Il  résulte  de  toutes  lés  circon- 
stances de  la  cause  que  l'appelant  n'a  pas  entendu,  par  celte  si- 
gnification, exécuter  le  jugement  (Limoges,  25  fév.  1848,  aff. 
Xorterol  C.  Bertrand).  —  Avant  la  signification  du  jugement, 
Ait  M.  Chauveau,  en  citant  cet  arrêt  dans  le  Journal  des  avoués, 
16,  p.  13,  art.  994,  les  parties  avalent  recommandé  à  leur 
«voué  de  relever  appel.  C'est  aux  juges,  ajoute-il,  à  apprécier 
les  circonstances  desquelles  résulte  l'acquiescement  provenant 
fa  la  signification  du  jugement. 

999.  II  a  été  jugé,  du  reste,  avec  raison,  que  la  réserve  d'ap- 
peler, mite  dans  la  signification  du  jugement  d'ordre,  ne  peut 
équivaloir  à  l'appel,  ni  le  suppléer  :  — «La  cour... ;  considérant 
m  la  réserve  expresse  d'Interjeter  appel,  consignée  du»  l'acte 


dé  signification  dtf  20  nov.  imS,  rie' peut  frs  fQtitolioit  XiW 
pel,  ni  le  suppléer;  que,  d'ailleurs,  cette  réservé  indiquant,  de 
plus  en  plus,  la  connaissance  qu'avait  déraï  qtft  faisait  la  SlgnV 
ficalion  d'avoué  à  avoué,  tant  Aa Jtigeméhtqué  dés  td^ef  grieft 
qu'il  pouvait  lui  faire;  rendait,  de  plus  en  plus,  lhutïle  fit  signP 
ficalion  de  ce  même  jtigemetit  (à  celui-là  même  qui  misait  cettà 
Signification)...  »  (Colmar,  12  déc.  1816,  aff;  Scbffierèr  G: 
héf.  Watcher). 

994.  Il  va  sans  dire  que  le  jugeibent  doit  être  signifié  atrit 
avoués  de  toutes  lés  parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance;  tratë> 
qu'elles  peuvent  ert  interjeter  appel  (Conf.  MM.  Carré  et  CëWrvead,- 
quest.  2383  bis;  Cnattvead,  Proc.  dé  l'Ordre;  quest.  2383  ;  BfoP 
ehe,  v«  Ordre,  v>  547,3«éd.,  5«  tirage;  Sellgmkn;  n»434;Flandiik 
Tr.  de  l'ordre,  inéd.).—  Il  a  été  jugé;  cependéW,  qtf  aucune  sV 
gniflcatlon  n'est  due  à  la  partie  à  l'égard  dé  laquelle  il  n'à  rtëir 
été  statué,  quoique  son  nom  figure  dans  les  qualités  du  jUge-» 
ment  (Orléans,  16  juin  1821,  an*.  N...  C.  N...,  Extrait  ae  M.  Éo^ 
las  Delanoue,  t.  2,  p.  400).  —  Bne  pareille  signification  séràirj 
en  effet,  frustratolre,  et  les  frais  n'en  devraient  point  entrer  en 
taxe.  C'est  déjà  ce  qu'enseignait  Jousse,  dans  son  Commentaire1 
sur  I'ord.  de  1667.  La  signification,  dit-Il,  t.  f,  p.  196,  noteS,- 
quand  il  y  à  plusieurs  parités  au  procès,  ne  doit  être  faite  qu'au* 
procureur  de  celui  dont  la  production  à  été  contredite;  et  non 
aux  antres;  car  c'est  une  maxime  générale,  en  matière  un  pro- 
cédure, qu'on  ne  doit  jamais  rien  signifier  qu'à  ceux  dont  ori 
conteste  te  droit,  où  contre  lesquels  on  prend  des  conclusions. 
Ainsi,  si  cette  signification  était  faite  an  procureur  des  autres" 
parties  ou  à  quelqu'une  d'elles,  elles  ne  devraient  point  passer 
en  taxe  (Conf.  M.  Chauveau;  toc.  cit.,  et  Comm.  du  tarif,  t.  f, 
p.  221,  n»  112). 

999.  On  devrait  également  considlrer  comme  frfcstraWIré 
la  signification  qui  serait  faite  aux  avoués  de  créancier^  ttnté- 
rlenrsauxcolloeationscontestées,etqnr,  sans  lutérêldanslescon" 
teslattons,  sont  restés  étrangers  à  l'instance  engagée  s*r  CéS  méM 
mes  contestations  (V.  suprà,  n*  776).— «  Un  tel  acte,  dit  trës-bieri 
M.  Chauveau,  à  l'endroit  cité,  n'a  effectivement  d'autre  avart^ 
tage  que  d'apprendre  aux  Intéressés  la  décision  9H  trrnumnV 
et  de  les  mettre  en  demeure  de  l'attaquer  par  des  votes  légalesy 
si  elle  leur  porte  préjudice.  Or  cet  avantage  ne  se  rencontre  pas 
dans  une  signification  faite  aux  avoués  autres  que  ceux  qui  figu- 
rent dans  le  jugement,  puisqu'ils  n'ont  ni  intérêt  à  la  connaître,' 
ni  qualité  pour  se  pourvoir...  » 

999.  A  l'égard  des  créanciers  postérieurs'  an*  coKOcatlons1 
contestées,  ils  Sont  représentes  dans  l'instance'  p&r  M  avoué* 
cotrf"n  (c.  pr.  760);  Cesl  donc  à  cet  avoué  sert,  et  par  une1 
seule  copie  (V.  au  n«  878,  et  infrà,  n»  946),  que  te  jugement, 
en  ce  qui  les  concerne,  doit  être  signifié  (Conf.  MM.  Gfianveau, 
toc.  cit.;  Ollivier  et  Menrion,  n°  396;  Seligman,  n«  434  et 
436;  Flandin,  Tr.  de  l'Ardre,  inéd.);  T.  aussi  Réf.  12  juHÏ. 
1843,  aff.  Pellagaud,  infrà,  n*  880-1»). 

999.  L'art.  762  ne  dit  pas  st  le  jugement  rendu  sur  tes  con- 
tredits doit  être  signifié  au  saisi  :  s'il  est  au  nombre  des  contes* 
tante,  point  de  difficulté;  mais  s'il  n'a  pas  été  appelé  ou  n'est 
pas  intervenu  à  l'audience  pour  se  joindre  aux  contestante,  on 
ne  lui  doit,  semble-t-ll,  aucune  signification.  Pour  qu'il  en  fui 
autrement,  il  faudrait  supposer  qu'il  est  partie  nécessaire  dans 
la  procédure  d'ordre,  et  nous  avons  établi  le  contraire  suprà, 
n»  7  80. — M.  Biocbe,  cependant,  v»  Ordre,  n»  547,  $«  éd.,  S*  tirage, 
émet  l'opinion,  par  argument  de  l'art.  762,  que  te  jugement 
doit  être  signifié  au  saisi.  Mais  il  ne  fait  qu'énoncer  cette  pro- 
position, sans  la  démontrer.  Il  l'induit,  sans  doute,  de  ce  qu'il 
est  dit,  dans  l'art.  762,  que  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domi- 
cile réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué  (Conf.  M.  Houyvet, 
n»  268). — Mais  ne  peut-on  répondre,  fait  observer  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit,  que  la  disposition  s'applique  et  s'appli- 
que exclusivement  au  cas  où  le  débiteur  saisi,  ayant  été  mis  en 
cause  en  première  instance,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  consti- 
tuer avoué?  (Sur  cette  dernière  question,  si  la  partie  saisie 
doit  nécessairement  être  intimée  sur  l'appel,  V.  infrà,  seus 
l'art.  5). 

999.  Nous  avons  ditsuprd,  n«  42,  que  la  nécessité  des  eno» 
ses  voulait,  en  matière  d'ordre,  qu'on  même  avoué  pût  repré- 
senter plusieurs  parties  ayant  des  Intérêts  distincts  ou  mémo 
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opposés.  Doit-on,  en  pareil  cas,  signifier  le  jugement  à  cet  j 
avoué  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers  représentés  ' 
par  lui?  —  On  dit,  pour  l'affirmative,  que  l'avoué  est  obligé  de 
consulter  chacun  ie  ses  clients  sur  l'opportunité  d'un  appel; 
que  c'est  ce  que  la  loi  suppose  quand  elle  ajoute  au  délai  fixe  de 
dix  jours  un  jour  en  sus  par  chaque  myriamèlre  de  distance 
entre  ie  siège  du  tribunal,  où  est  le  domicile  de  l'avoué,  et  le 
domicile  réel  de  l'appelant;  qu'il  faut  donc  que  l'avoué  ait  une 
copie  à  lui  envoyer,  afin  de  le  mettre  en  mesure  de  se  pronon- 
cer en  connaissance  de  cause;  que  c'est,  d'ailleurs,  le  droit 
commun,  auquel  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  dérogé  pour  les 
matières  d'ordre.  Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  Mil.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n°  412;  Seligman,  n°«  435  et  437;  Bioche, 
v°  Ordre,  n°  548,  3°  éd.,  5°  tirage;  Houyvet,  n»  268  ;  Harel, 
Journ.  des  av.,  t.  88,  p.  115,  art.  338;  Chauveau,  Proc  de 
l'ordre,  quest.  2583  bis,  lequel,  dans  les  Lois  de  la  proc.  civ., 
t.  6,  3«  éd.,  quest.  2583  ter,  et  dans  le  Journ.  des  av.,  t.  73, 
p.  615,  note  l,  avait  émis  une  opinion  contraire. 

Cette  ancienne  opinion  de  M.  Chauveau  est  encore  aujour- 
d'hui soutenue  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  397  ;  mais  elle 
est  combattue  par  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  en  ces  ter- 
mes :  —  «  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  dit  M.  Flandin,  appuient 
leur  sentiment  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  10  mai 
1836  (aff.  Nageotte,  v°  Exploit,  n»  653-6°),  auquel  ils  donnent 
une  portée  que  cet  arrêt  n'a  pas.  Il  décide  qu'une  seule  copie 
est  nécessaire  pour  l'avoué  qui  représente  les  créanciers  posté- 
rieurs aux  collocations  contestées,  et  il  le  décide  ainsi  avec  rai- 
son, puisque  ces  créanciers  ne  figurent  pas  dans  l'Instance  en  leur 
nom  individuel,  mais  dans  un  intérêt  collectif. — La  cour  de  cas- 
sation l'explique  ainsi  elle-même  dans  un  arrêt  postérieur  du 
12  juiU.  1843  (aff.  Pellagaud,  v»  Exploit,  n»  378-6°),  arrêt  dans 
lequel  elle  dit  :  «  qu'aucune  règle  dérogatoire  au  droit  commun 
n'autorise  à  signifier,  en  celte  matière  spéciale  (l'Ordre),  une 
copie  unique;  que,  si  l'art.  760  c.  pr.,  placé  au  titre  de  l'ordre, 
veut  que  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées 
soient  représentés  par  un  seul  avoué,  c'est  parce  qu'ils  forment 
alors  une  masse  ayant  un  intérêt  commun  ;  mais  que  tel  n'est 
point  le  cas  de  l'espèce,  où  la  créance  de  la  dame  Goret  (femme 
séparée  de  biens  et  représentée,  avec  son  mari,  par  le  même 
avoué)  était  contestée;  qu'il  résulte  clairement  de  l'art.  763  que 
la  copie  signifiée  à  l'avoué  doit  être  par  lui  transmise  à  chacune 
des  parties  ayant  un  intérêt  distinct  à  interjeter  appel;  que 
c'est  à  cet  effet  que  le  délai  de  dix  jours  a  été  augmenté  d'un 
jour  par  3  myriam.  de  distance  au  domicile  réel  de  chaque  par- 
tie... »  —  MM.  Ollivier  et  Mourlon  disent  a  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  que  l'avoué  avertisse  et  consulte  chacun  de  ses 
clients,  qu'il  reçoive  une  sommation  pour  chacun  d'entre  eux  ; 
qu'il  les  avertira  par  simple  lettre  ou  autrement,  et  que  les 
clients  seront  beaucoup  mieux  éclairés,  par  ces  avertissements 
en  langue  vulgaire,  qu'ils  ne  l'auraient  été  par  une  signification 
judiciaire,  inintelligible  pour  beaucoup  d'entre  eux.  »  Ce  ne  sont 
pas  là,  répond  M.  Flandin,  des  raisons  juridiques,  ni  même  de 
très-bon  goût.  Si  les  hommes  étrangers  à  la  science  du  droit  ne 
peuvent  pas  toujours  apprécier  les  raisons  de  droit  pur  sur  les- 
quelles se  fonde  une  décision',  et  sont  obligés,  pour  savoir  s'ils 
doivent  s'y  tenir,  ou  non,  de  recourir  aux  lumières  de  leurs 
conseils,  la  loi  n'a  pas  jugé  pourtant  que  ce  fût  un  motif  suffi- 
sant de  ne  signifier  le  jugement  qu'à  avoué,  puisque  en  matière 


(1)  (Carivenc  C.  Dupais..) —  La  cora;  —  Attendu  que,  quoiqu'il  soit 
vrai  que  H°  Cambon  occupât,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  biens  de  Baltbazar  Dejean,  pour  divers  créanciers  ayant  un  in- 
térêt opposé,  néanmoins  la  loi  ne  dit  pas  que,  dans  ce  cas,  il  faut  donner 
à  l'avoué  occupant  autant  de  copies  du  jugement  intervenu  sur  contredits 
qu'il  y  a  dé  parties  produisant  dans  l'ordre,  ou,  'tout  au  moins,  autant  de 
copies  qu'il  y  a  d'intérêts  opposés  ;  qu'en  effet,  l'art  763  c.  pr.,  qui  dis- 
pose du  délai  dans  lequel  l'appel  de  ce  jugement  devra  être  relevé,  dit 
expressément  que  ce  délai  courra  du  jour  de  la  signification  à  avoué; 
d'où  suit  que  le  législateur  a  entendu  que  cette  signification  fût  unique 
pour  chaque  avoué,  quel  que  fut  le  nombre  de  ses  parties  ;  que,  du  reste, 
s'il  y  avait  quelques  doutes  à  cet  égard,  des  raisons  d'économie  devraient 
faire  interpréter  ainsi  le  silence  de  la  loi,  et  faire  supposer  que,  puis— 

eelle  n'a  rien  disposé  sur  ce  point,  c'est  qu'elle  avait  reconnu  l'inu  '•- 
d'une  signification  multipliée  à  laquelle  l'avoué  intimé  peut  facile- 


ordinaire,  elle  ne  fait  courir  le  délai  d'appel  que  du  jour  de  ht 

signification  à  personne  ou  domicile  »  (c.  pr.  443). 

Nous  avons  examiné  cette  question,  en  traitant  de  la  distri- 
bution par  contribution  (V.  ce  mot,  n°  142;  V.  également  v° Frais 
et  dépens,  n°  710-6°);  et,  sans  nous  dissimuler  la  force  des  rai- 
sons invoquées  pour  le  système  de  la  pluralité  des  copies,  nous 
l'avons,  cependant,  résolue  dans  le  même  sens  que  MM.  Ollivier 
et  Mourlon,  déterminé  par  cette  considération  dominante  qu'il 
faut,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  diminuer  les  frais  (V.  encore 
suprà,  n«  392  et  649). 

Dans  l'opinion  de  M.  Bioche,  v°  Ordre,  n°  549,  3*  éd.,  5°  ti- 
rage, une  seule  copie  ne  suffirait  pas  pour  plusieurs  parties  ayant 
le  même  intérêt,  si  elles  n'avaient  pas  le  même  domicile,  cha- 
cune d'elles  devant  être  consultée  sur  le  point  de  savoir  s'il  doit 
être  interjeté  appel  en  son  nom. 

89*3.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opinion  :  1°  que 
le  jugement,  qui  a  statué  sur  les  contredits,  doit  être  signifie, 
par  une  seule  copie,  à  l'avoué  occupant,  dans  l'ordre,  pour  plu- 
sieurs des  créanciers  intimés,  quoique  ces  créanciers  aient  des 
intérêts  opposés  (Toulouse,  4  mai  1824)  (i);  —  2°  Qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  notifier  le  jugement  d'ordre  en  autant  de 
copies  qu'il  y  a  de  parties  représentées  par  chaque  avoué  (Poi- 
tiers, 1 1  mal  1826)  (2)  ;  —  3°  Que  lorsque,  dans  un  ordre,  w 
jugement  a  statué  sur  des  contestations  élevées  par  une  femme 
séparée  de  biens,  la  simple  signification  à  avoué  de  ce  jugement 
suffit  pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  la  même  signification  au  mari,  qui  n'est  point  en 
cause  :  — «La  cour;  ...attendu,  en  fait,  que  le  jugement,  rend» 
par  le  tribunal  de  première  Instance  de  Toulon,  le  13  juin  der- 
nier, a  été  signifié,  le  8  juillet  suivant,  à  Martini,  avoué  de  la 
femme  Barthélémy,  et  que  celle-ci  n'en  a  interjeté  appel  que  ie 
20  du  même  mois;  que  cette  signification  est  régulière  et  a 
suffi  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire de  signifier  ce  jugement  au  mari  qui  n'était  point  en  cause; 
déclare  la  veuve  Busc-Bosq,  épouse  Barthélémy,  non  recevable 
en  son  appel...  »  (Aix,  22  nov.  1826,  aff.  époux  Barthélémy  C. 
Etienne)  ;  —  4°  Que  la  signification  à  avoué  d'un  jugement  d'or-' 
dre  ne  doit  pas  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  par- 
ties, ayant  le  même  intérêt,  représentées  par  cet  avoué  (Riom, 
14  janv.  1847,  aff.  Jouve  C.  Andraud,  cité  Journ.  des  avoués, 
t.  72,  p.  627,  art.  294,  n°  27). 

88©.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  que  la  signification  du 
jugement  rendu  sur  les  contredits  élevés  contre  le  règlement  pro- 
visoire, si  elle  n'a  été  faite  que  par  une  seule  copie  à  l'avoué 
occupant  à  la  fois  pour  le  mari  et  la  femme,  séparés  de  biens  et 
dont'les  Intérêts  sont  distincts,  est  insuffisante  pour  faire  courir 
les  délais  de  l'appel  contre  la  femme  dont  la  créance  ,est  contes- 
tée ;  qu'Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  760  c.  pr.,  relatif  unique- 
ment aux  créanciers  postérieurs  à  la  collocatton  contestée,  qui, 
ayant  des  Intérêts  communs,  sont  représentés  collectivement 
par  un  seul  avoué  (Rej.  12  JuiU.  1843,  aff.  Pellagaud,  v°  Exploit, 
n°  378-6° ;  Orléans,  6  août  1848,  an.  Arthuys,  D.  P.  49. 2-  30; 
V.  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens,  v°  Exploit,  n<*  374  et  s.); 
—  2°  Qu'est  insuffisante,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  la 
signification  du  jugement  rendu  sur  contredits,  en  matière  d'or- 
dre, lorsqu'elle  a  été  faite  en  une  seule  copie  à  l'avoué  qui  oc- 
cupe pour  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct;  qu'ilôt 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  (Montpellier,  26  avril 

ment  suppléer,  en  donnant,  par  lui-même,  copie  ou  analyse  dn  jugemeet 
dont  on  ne  lui  a  laissé  qu'une  copie,  à  cbacune  de  ses  parties,  etc. 
Du  4  mai  18S4.-C.  de  Toulouse,  i"  cb.-M.  d'Aldcguicr,  pr% 
(2)  (Mercier  C.  de  Foulques.)— La  cou»;— ...Considérant <pm* 
article  de  loi  n'imposait  l'obligation  à  la  partie  de  Drault  de  faire  wii- 
fier  le  jugement  du  18  nov.  en  autant  de  copies  qu'il  y  avait  de 
représentées  par  l'avoué  Bellot;  qu'on  ne  peut  créer  des  nullités  el 
pliquer  une  procédure,  déjà  fortlongue  et  très-dispendieuse,  de  formai'™ 
qui  ne  tendraient  qu'à  préjudicier  aux  créanciers,  en  aogmenlaDi  w 
frais;  —  Considérant  que  les  parties  de  Pontois  n'ayant  pas  inlenf 
appel  du  jugement  du  18  nov.  1825,  qui  leur  a  été  régulièrement  Mgm- 
fié,  dans  le  délai  fixé  par  l'art  763,  il  en  résulte  que  leur  appel  est  UJ»»» 
et  qu'elles  doivent  y  être  déclarées  non  recevables;  —  Déclare  l'app"" 
Pays-Meslier  régulièrement  formé,  etc. 
Du  11  mai  18Î6.-C.  de  Poitiers,  S°  cb.-M.  Paxigot,  pr. 
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ORDRE  ENTRE  CREANCIERS.  — Chap.  i,  Sect,  10,  Art.  \. 


1849  (1).  —  Conf.  Nancy,  17  mars  1846,  aff.  époux  Friant  C. 
Dony  et  antres,  Journ.  des  avoués,  t.  71,  p.  442;  Bourges,  8 
mai  1855,  au*.  Duret  C.  d'Aramont,  Journ.  des  avoués,  t.  81, 
p.  375,  art.  2412;  Cbambéry,  26  déc.  1864,  aff.  Millioz,  D. 
P.  65.  2*  partie)  ;  —  5°  Spécialement,  que  des  cohéritiers  doi- 
vent être  considérés  comme  ayant  des  Intérêts  distincts,  encore 
bien  que  leur  demande  à  fin  de  collocation  ait  été  formée  collec- 
tivement, la  créance  à  laquelle  elle  se  rattache  étant  divisible 
entre  eux  ;  que,  dès  lors,  le  jugement,  rendu  sur  le  contredit 
élevé  au  sujet  de  leur  collocation,  a  dû  être  sjgniflé  à  l'avoué 
qui  les  a  représentés  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  cohéri- 
tiers; et,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  l'opposition  formée 
à  la  taxe  du  juge-commissaire,  qui  n'a  admis  en  taxe  qu'une  seule 
copie  (trlb.  civ.  du  Puy,  4  mars  1 863,  aff.  Brolles,  Journ.  des  av., 
t.  88,  p.  1 1 4,arl.  338  ;  V.  aussi  infrà,  n°  888-2°,  Bordeaux,  3  juin 
1829,  aff.  Mazens);  —  4°  Que  la  signification  à  avoué  d'un  juge- 
ment d'ordre  est  nulle,  lorsque,  intéressant  une  femme  mariée, 
elle  n'a  été  faite  qu'au  mari  qui  figure  dans  la  procédure  unique- 
ment pour  l'autoriser,  en  la  personne  de  son  avoué,  alors  même 
que  cet  avoué  serait  également  celui  de  la  femme  (Metz,  i™  ch., 
25  juin  1357,  M.  Volrhaye,  i«  pr.,  aff.  Engeland  C.  Agel). 

881 .  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si, 
Indépendamment  de  l'émolument  qui  est  accordé  aux  avoués  par 
l'art.  67  du  tarif,  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  la  significa- 
tion du  jugement,  en  matière  sommaire,  il  leur  est  dû  un  droit 
de  copie,  comme  en  matière  ordinaire,  pour  la  signification  de 
ces  actes?  L'affirmative  est  admise  par  la  cour  de  cassation,  at- 
tendu, disent  ses  arrêts,  «  que  le  droit  alloué  pour  le  dressé  des 
qualités  et  de  la  signification  ne  s'applique  évidemment  qu'à  la 
rédaction  de  l'original,  et  ne  peut  comprendre  les  copies  nom- 
breuses que,  notamment  en  matière  d'ordre,  l'avoué  peut  être 
obligé  de  faire,  et  pour  lesquelles  il  est  forcé  à  des  déboursés 
qui  peuvent  être  d'une  certaine  importance;  et  que,  si  le  droit 
de  copie  était  refusé,  l'émolument,  alloué  pour  le  dressé  des 
qualités  et  de  la  signification  à  avoué  èt  pour  l'obtention  du  ju- 
gement, pourrait  être  insuffisant  pour  remplir  l'avoué  de  ses 
déboursés.  »  Hais,  à  l'exception  de  MM.  N.  Carré,  Taxe  en  mat. 
civ.,  p.  38,  n°  27,  et  Fons,  Tarifs  annotés,  p.  27,  qui  se  sont 
ralliés  à  cette  doctrine,  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  se 
sont  prononcés  pour  l'opinion  contraire  (V.  MM.  Sudraud-De- 
sisles,  p.  109,  n°  347;  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  478, 
a'  88;  Rivoire,  Dlct.  des  frais  et  dépens,  v°  Matières  somm., 
p.  320, n*  48;  Boucher  d'Argis,  Dlct.  de  la  taxe,  v»  Aff.  somm., 
v  61  et  62).  On  ne  peut  disconvenir  que  le  texte  ne  soit  en 
laveur  de  cette  dernière  opinion;  mais  l'équité  doit  faire  admet- 
tre l'interprétation  favorable  donnée  par  la  cour  de  cassation. 


(1)  (Debrach  C.  Goste.)  —  La  cour;...  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe, es  matière  d'ordre,  et  vu  l'indivisibilité  de  la  procédure,  que,  pour 
(aire  échoir  les  délais  de  l'appel,  la  notification  doit  être  faite  a  toutes 
les  parties  qui  figurent  dans  le  jugement  rendu;  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, celles  des  parties  qui  n'auraient  pas  reçu  de  notification  auraient 
le  droit  d'appeler,  ce  qui  suffirait  pour  relever  les  autres  parties  de  la 
déchéance  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  l'esprit  de  l'art.  763 
qve,  si  l'avoué  représente  la  partie  pour  recevoir  la  notification,  il  doit 
mi  être  baillé  autant  de  copies  qu'il  représente  de  personnes;  que,  si  la 
loi  a  dérogé  aux  principes  généraux,  quant  à  la  notification  qui  fait  cou- 
rir les  délais  de  l'appel,  elle  n'a  pas  entendu  déroger  au  principe  qui 
veut  que  chaque  partie  reçoive  une  copie  de  la  notification  qui  lui  est 
adressée;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'avoué  doit  recevoir  autant  de 
copies  qu'il  y  »  de  parties  représentées  par  lui...,  etc. 

Du  M  avr.  1849.-G.  de  Montpellier. 

(*)  (Lecéne  C.  Pétrin.)  —  La  couk;  —  Considérant  qu'il  est  donné 
satisfaction  a  Lecéne,  au  moins  pour  partie,  en  ce  qui  regarde  l'alloca- 
tion faite,  art.  14  (de  la  taxe),  de  la  signification  des  qualités  de  l'arrêt, 
puisque  Lecéne  conclut  au  rejet  des  18  fr.  75  c,  portés  en  demande  au 
mémoire,  comme  émolument  de  la  rédaction,  original  et  copie,  desdites 
ïaalités,  et  que  la  somme  passée  en  taxe,  -de  ce  chef,  n'est  que  de 
11  fr.  50  c;  —  Considérant,  il  est  vrai,  que  Lecéne  conteste,  sur  ce 
(oint,  l'allocation  de  quelque  somme  que  ce  soit,  par  le  motif  que,  sui- 
dât loi,  il  ne  serait  absolument  rien  dû  pour  l'émolument  que  repré- 
sente U  somme  ci-dessus  de  12  fr.  50  c.  ;  —  Mais,  considérant  que 
lart.  67  du  tarif,  en  gardant  le  silence  sur  les  qualités  du  jugement 
Aatradicloire,  en  matière  sommaire,  s'est  évidemment  référé,  quant  & 
■*  fixation  du  droit  y  attaché,  &  la  régie  générale  établie  par  les  art. 
W  et  gg  du  même  tarif,  dont  l'art.  14  de  la  taxe  critiquée  n'est  que  la 
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{  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens  :  1°  qu'en  matière  som- 
maire, et  spécialement  en  matière  d'ordre,  U  est  dû  à  l'avoué 
un  émolument,  comme  en  matière  ordinaire,  pour  chaque  copie 
des  qualités  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  élevés 
contre  le  règlement  provisoire  et  de  ce  jugement  lui-même,  signi- 
fiée aux  parties  en  cause  (Cass.  l"  mars  1841,  afl.  Deschamps, 
v°  Frais  et  dép.,n°  193. —  Conf.  Req.  6  Juin  1837, aff.  Demolon, 
ibid.;  Cass.  19  janv.  1842,  aff.  Racbinel,v°  Mal.  somm.,  n»  63); 
—  2°  Qu'il  en  est  de  même  pour  la  rédaction  des  qualités  de 
l'arrêt  rendu  sur  contredits  (Paris,  l«r  juill.  Ï859)  (2). 

88*.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  qu'en  matière  d'ordre, 
il  n'est  dû  à  l'avoué,  en  dehors  du  droit  que  lui  alloue  l'art.  67, 
§  13,  du  tarif,  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  la  signification 
de  l'arrêt  à  avoué,  aucun  émolument  particulier,  ni  pour  la 
copie  des  qualités,  ni  pour  la  copie  de  l'arrêt,  ni  pour  la  signi- 
fication de  ce  même  arrêt  à  personne  ou  domicile  (Orléans,  12 
mai  1846,  aff.  Brière,  D.  P.  47.  2.  99)  ;— 2°  Mais  qu'il  y  a  lieu 
de  lui  allouer  le  droit  de  copie  de  pièces  attribué  aux  huissiers, 
s'il  a  dressé  lui-même  les  copies  de  l'arrêt  à  signifier,  en  vertu 
du  droit  de  concurrence  existant,  pour  ces  copies,  entre  les 
avoués  et  les  huissiers  (même  arrêt). 

88S.  Si  l'avoué  d'une  partie  venait  à  décéder  depuis  la 
prononciation  du  jugement,  mais  avant  qu'il  fut  signifié,  il  fau- 
drait, la  raison  l'indique,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel, 
remplacer  la  signification  à  avoué  parla  signification  à  personne 
ou  domicile.  Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'Orléans,  du  10  avr.  1837,  ci-après.  —  Il  ne  faut  pas  dire, 
cependant,  avec  l'arrêt,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'ap- 
pliquer les  règles  sur  les  reprises  d'instance,  c'est-à-dire  d'assi- 
gner en  constitution  de  nouvel  avoué  (c.  pr.  346  et  suiv.),  parce 
que  l'instance  est  terminée  par  le  jugement  qui  doit  être  signi- 
fié. En  matière  d'ordre,  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  les  con- 
tredits ne  termine  rien,  puisqu'il  faut  revenir  devant  le  juge- 
commissaire,  et  la  procédure  n'est  mise  à  fin  que  par  l'ordon- 
nance de  clôture  et  le  règlement  définitif.  Mais  il  faut  dire  que 
la  procédure  d'ordre  a  ses  règles  spéciales,  et  que  la  célérité, 
exigée  en  cette  matière  ne  saurait  s'accommoder  des  lenteurs 
de  la  procédure  ordinaire  (Conf.  MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n*  574, 
3«  éd.,  5e tirage;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  397;  Houyvet,  n°268  ; 
Seligman,  n»  439  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été 
jugé,  dans  ce  sens,  qu'en  cas  de  décès  de  l'avoué  d'une  partie, 
après  la  prononciation  du  jugement  d'ordre,  mais  avant  la  signi- 
fication, cette  signification,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel, 
doit  être  faite  à  personne  ou  domicile  (Orléans,  10  avr.  1837)(3). 

De  même  aussi,  par  la  raison  que  nous  venons  d'exprimer,  le 
décès  d'une  partie  avant  la  signification  du  Jugement  ne  don- 


juste  application;...  —  Déclare  ledit  Lecéne  mal  fondé  dans  les  divers 

chefs  de  son  opposition  audit  exécutoire. 

Du  1"  juill.  1859.-C.  de  Paris,  5«  ch.,  ch.  du  conseil. 

(3)  (Pyl...C.  Ch....)  —  La  couk  ;  —  Attendu  que,  dans  les  affaires 
d'ordre,  sommaires  de  leur  nature,  le  législateur,  pour  imprimer  une 
marche  rapide  à  la  procédure,  a,  dans  plusieurs  cas,  établi  des  abré- 
viations de  délais;— Que,  de  ce  nombre,  est  la  disposition  de  l'art.  765 
c.  pr.  civ.,  qui  limite  à  dix  jours  le  délai  d'appel,  *  partir  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt;  —  Que,  d'un  autre  côté,  l'art.  148  du  même  code 
établit,  dans  une  disposition  générale  et  applicable  à  toutes  les  signifi- 
cations de  jugements,  que,  lorsque  l'avoué  serait,  comme  dans  la  cause, 
décédé  au  moment  où  cette  signification  devait  être  faite,  elle  le  serait 
à  la  partie  même  ou  à  son  domicile;  que  ce  mode,  le  seul  praticable 
dans  l'espèce,  satisfait  au  vœu  de  la  loi  et  i  l'intérêt  des  parties;— Que, 
l'avoué  n'étant  que  le  représentant  de  la  partie,  la  signification  faite  à 
celle-ci  d'une  manière  plus  directe  devait  également  le  mettra  en  de- 
meure; —  Que  la  signification  i  avoué  n'est  pas,  dans  l'art.  765,  la 
condition  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais  d'appel;  —  Que,  le  dé- 
cès de  l'avoué,  dans  la  cause,  rendant  cette  signification  impossible,  on 
rentrait  dans  le  cas  de  l'art.  148;  —  Qu'ici  ne  s'applique  pas  la  régie 
sur  les  reprises  d'instance,  puisque  l'instance  était  terminée  par  le  juge- 
ment qui  devait  être  signifié;  —  Que  le  mode  tracé  par  l'art.  148  devait 
donc  être  suivi;  —  Que  cet  article,  se  référant  aussi  bien  à  l'art.  7*5 
qu'à  l'art.  445,  aux  matières  sommaires,  comme  aux  matières  ordi- 
naires,  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  fixation  des  délais  d'ap- 
pel; —  Qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  de  ia  loi  sur  cette  matière  d'ad- 
mettre que,  dans  le  cas  de  l'art.  765,  la  signification  i  la  partie,  au  lieu 
de  celle  à  l'avoué,  change  la  nature  de  l'affaire,  rend  ordinaire  uns 
matière  urgente  et  sommaire,  et,  contrairement  a  l'intérêt  des  parties  et 
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nera  pas  lieu  à  reprise  d'instance.  —  Il  a  été  juge,  en  efTet,  que 
l'arl.  447  c.  pr.  n'est  pas  applicable,  en  matière  d'ordre;  qu'ainsi 
lorsqu'une  partie  décède  au  cours  d'une  instance  d'ordre,  que  ce 
décès  n'est  pas  notifié  et  que  les  héritiers  ne  reprennent  pas. 
l'Instance,  le  jugement  rendu  est  régulièrement  signifié  au  do- 
micile de  l'avoué  de  la  partie  décédéc,  surtout  si  cet  avoué  a 
continué  d'occuper,  depuis  le  décès,  et  a  lui-même  formé  oppo- 
sition aux  qualités  du  jugement  (Limoges,  7  juin  1844)  (i).  — 
V.  cependant  n°  886. 

884.  Mais  le  délai  d'appel,  dans  les  cas  précités  du  décès 
de  la  partie  ou  du  décès  de  son  avoué,  demeurera-t-il  suspendu, 
conformément  à  l'art.  447  c.  pr.,  ou  jusqu'à  constitution  du 
nouvel  avoué  1  Sera-t-il,  aux  mêmes  cas,  de  dix  jours  ou  de  deux 
mois,  conformément  au  droit  commun?  L'examen  de  cette  qnes- 
llon  appartient  à  l'article  suivant  (V.  n°»  908  et  909). 

885.  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  le  mineur, 
faut-il  que  le  jugement,  indépendamment  de  la  signification  à 
avoué,  dans  les  termes  de  l'art.  762,  soit  signifié  au  subrogé 
tuteur,  conformément  à  l'art.  444  c.  pr.?  L'affirmative  a  été 
jugée  par  la  cour  de  Paris  (5  fév.  1851,  aff.  Nalis,  D.  P.  52.  2. 
206),  qui  admet,  néanmoins,  que  le  délai  d'appel,  en  matière 
d'prdre,  n'est,  pour  le  mineur  comme  pour  les  créanciers  ma- 
jeurs, que  de  dix  jours,  mais  qui  ne  fait  courir  ces  dix  jours  que 
de  la  signification  du  jugement  au  subrogé  tuteur.  «  Cette  déci- 
sion, dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  semble  assez  peu 
logique;  car,  si  l'art.  762  déroge,  en  ce  qui  concerne  le  mi- 
neur, à  l'art.  443,  pourquoi  veut-on  qu'il  ne  déroge  pas  à  l'art. 
4,44  ?  C'est  tout  un  ou  tout  autre  :  ou  il  faut  dire  que  le  mineur, 
à  raison  de  la  protection  due  à  son  âge,  n'est  pas  soumis,  en 
matière  d'ordre,  aux  règles  particulières  de  cette  procédure;  ou, 
si  le  contraire  est  admis,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  moins  de 
motifs  pour  exiger  la  signification  du  jugement  au  subrogé  tn- 

surtout  des  tiers,  substitue  à  une  procédure  éxpèditive  la  forme  lente 
et  compliquée  d'une  procédure  ordinaire;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître 
que  l'art.  148  complète  et  ne  modifle  pas  l'art.  763;  —  El  attendu,  en 
fait,  que  la  signification  du  jugement  est  à  la  date  du  29  nov.  1836; 
que  l'appel  n'a  été  relevé  que  le  7  fév.  1837,  et  par  conséquent  après 
les  délais  de  la  loi  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 
Du  10  avr.  1837.-C.  d'Orléans,  ch.  civ. 

(1)  (Mosnier  C.  Laclaudure  et  Bouquet-Zolinières.)  —  La  cour;  — 
Attendu  que  les  matières  d'ordre  sont  régies  et  réglées  par  un  texte  de 
loi  spécial,  et  qu'on  ne  peut,  dans  cette  matière  tout  exceptionnelle,  se 

? révaloir  de  dispositions  qui  ne  lui  sont  point  applicables  ;  —  Que,  dans 
espèce,  il  s'agit  d'un  jugement  d'ordre  dont  les  formes  et  les  délais  sont 
tracés  et  réglés  par  les  art.  763  et  suiv.  c.  pr.  civ.;. —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  763  précité,  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  l'ordre  provi- 
soire n'est  point  reçu,  s'il  n'a  été  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication à  avoué;  —  Attendu  qu'en  fait,  la  signification  à  avoué  du  ju- 
gement dont  est  appel  a  en  lieu  le  24  juin  1843,  et  que  ce  n'est  que  les 
il  et  ST  oot. .anfJânt  qu'il  «n  a  été  interjeté  appel,  plue  4e  trois  mois 
après  l'échéance  du  délai  accorde  par  la  loi  en  oette  matière;  que  dès 
lors  l'appel  est  «on  recevable  ;  —  Que  c'est  vainement  qu'on  allègue  que 
le  décès  de  madame  Tbéobald  Mosnier,  que  représentent  aujourd'hui  les 
appelants,  a  dû  suspendre  tes  délais  de  l'appel,  puisque,  loin  qu'aucune 
notification  de  ce  décès  ait  été  faite,  ce  qui  eût  été  nécessaire  pour  chan- 
ger les  errements  de  la  procédure,  l'avoué  qui  occupait  avant  le  décès 
n'a  cessé  d'occuper  postérieurement  et  de  faire  les  actes  de  son  minis- 
tère jusqu'au  jugement  contradictoire  du  8  juin  184S,  soit  en  réclamant 
de  nouveaux  délai:  pour  faire  les  justifications  demandées  a  sa  partie, 
soit  en  formant  opposition  aux  qualités  du  jugement,  soit  en  y  contre- 
disant, oe  qui,  en  dehors  des  dispositions  formelles  de  la  loi,  auxquelles 
la  partie  ;qul  poursuivait  le  jugement  devait  se  soumettre,  suffisait  pour 
indiquer  que  les  pouvoirs  dont  l'avoué  des  époux  Tbéobald  Mosnier 
avait  été  investi  lui  étaient  continués  ;  —  Attendu  que  la  procédure 
d^ordre  ne  se  termine  d'ailleurs  que  par  la  clôture  arrêtée  définitivement 
parle  juge-commissaire,  et  sur  les  incidents  de  laquelle  l'avoué  continue 
à-avoir  mission  d'occuper,  &  moins  d'une  volonté  contraire  émanée  de  la 
partie,  ou  de  son  décès  légalement  dénoncé  aux  autres  parties  en  cause, 
pour  lesquelles  de  semblables  faits  sont  étrangers  et  dont  la  loi  ne  les 
charge  pas  de  j  enquérir;  —  Que  les  appelants  ne  peuvent  donc  se 
plaindre  de  ce  qu'aucun  avertissement  ne  leur  a  été  donné,  ni  k  l'avoué 
qui  occupait  pour  leur  mère,  alors  qu'il  n'a  dépendu  que  d'eux  de  faire 
celle  notification;  —  Attendu  que  c'est  aussi  sans  fondement  qu'on  in- 
voque les  dispositions  de  l'art.  447  c.  pr.  civ.  ;  que  le  législateur,  en 
cette  matière,  a  tracé  une  procédure  toute  spéciale,  dont  les  principaux 
caractères  sont  la  simplicité  et  la  célérité;  qu'en  outre  de  cette  consi- 
dération, générale,  l'impossibilité  d'appliquer  l'art  447  aux  matières 


teur  que  pour  réduire  le  délai  d'appel.  Que  sera-ce,  si  lemmeur, 
au  moment  de  la  signification  du  jugement,  n'était  point  encore 
pourvu  d'un  subrogé  tuteur?  Le  délai  d'appel  demeurera-t-il 
suspendu  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  nommer  ce  subrogé  tuteur? 
car  11  est  de  règle  (V.  Appel,  n»  977)  que  celui  qui  vent  faire 
courir  le  délai  de  l'appel  doit  pourvoir  à  ce  que  cette  nomination 
soit  faite,  et  que,  jusque-là,  le  délai  ne  court  point.  On  voit  à 
quelles  conséquences  on  est  entraîné  aussitôt  qu'on  veut  s'écar- 
ter des  règles  spéciales  tracées  pour  la  procédure  d'ordre.  En 
cette  matière,  d'ailleurs,  comme  le  fait  observer  M.  Bioche,  il  y 
a  des  garanties  pour  le  mineur  :  communication  au  ministère 
public,  examen  attentif  du  juge-commissaire,  concours  de  plu- 
sieurs créanciers,  dont  quelques-uns  peuvent  avoir  des  intérêts 
analogues  à  ceux  du  mineur  ;  signification  faite,  non  au  tuteur 
lui-même,  mais  à  son  avoué,  c'est-à-dire  à  un  officier  public 
dont  la  vigilance  doit  être  d'autant  plus  active  qu'il  représente 
un  incapable.  »  Telle  est  aussi  notre  opinion  (Conf.  MM.  Olli- 
vier  et  Mourlon,  n»  400  ;  Bioche,  v°  Ordre,  n"  57 1  et  572, 3»  éd., 
5'  tirage;  Seligman,n°438  ;  Colmet-Daage,  n»  1032).— M.  Chao- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2584,  se  range  à  la  doctrine  de  h 
cour  de  Paris. —  Le  Droit,  en  rapportant  l'arrêt  précité  de  It 
cour  de  Paris  dans  son  numéro  du  5  mars,  fait  remarquer  qnc 
la  question  était  d'autant  plus  délicate,  dans  l'espèce,  qu'il  s'a- 
gissait de  mineurs  placésssous  la  tutelle  légale  de  leur  père,  et 
non  encore  pourvus,  au  moment  du  jugement,  d'un  subrogé 
tuteur. 

88S.  n  a  encore  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  expri- 
mée par  la  cour  de  Paris,  que  l'avoué  d'un  subrogé  tuteur  dé- 
cédé avant  le  jugement  d'ordre  n'a  pas  pu  recevoir  légalement  ii 
copie  de  ce  jugement;  que,  par  suite,  le  délai  de  l'appel,  relati- 
vement au  nouveau  subrogé  tuteur,  court  seulement  du  jour  de  la 
notification  à  lui  faite  du  jugement  (Rennes,  29  août  îsu)  (2). 


d'ordre  résulterait  de  la  force  mime  des  choses;  qu'en  effet,  s'il' est  u- 
turel  qu'en  matière  ordinaire,  les  délais  de  l'appel  soient  suspendes  on 
la  mort  de  la  partie  condamnée;  s'il  devait  en  être  ainsi  par  cela  miai 
qu'aux  tenues  de  l'art.  445,  même  c.  pr.  civ., la  signification  doit,  dut 
ce  cas,  être  faite  à  personne  on  i  domicile  ;  en  matière  d'ordre,  le  contrai» 
doit  nécessairement  avoir  lieu,  par  cela  même  qu'en  cette  matière,  la  sigu- 
fication  ne  doit  plus  être  faite  qu'à  l'avoué  ;  — Attendu  que,  si  l'on  adret- 
tait  le  système  des  appelants,  on  pourrait  mettre  la  partie  qui  obtient  tu 
jugement  dans  l'impossibilité  d'arriver  à  la  clôture  de  l'ordre,  i  la  dis- 
tribution définitive  des  deniers;  qu'en  effet,  la  partie  qui  aurait  obteeti  le 
jugement,  et  qui,  voulant  en  poursuivre  l'exécution,  aurait  fait  la  signi- 
fication &  avoué,  suivant  le  vœu  et  les  prescriptions  de  l'art.  765,  «t  qui, 
en  l'absence  de  toute  notification  du  décès,  aurait,  comme  dais  l'es- 
pèce, poursuivi  la  clôture  de  l'ordre  et  la  délivrance  définitive  de»  bor- 
dereaux, serait  exposée  &  voir  toute  sa  procédure  détruite,  tous  1m  eïeU 
de  cette  procédure  annulés,  plusieurs  mois,  plusieurs  années  après,  sui- 
vant la  négligence  ou  le  calcul  des  héritiers  d'une  partie  décède*,  irai 
chercheraient  ainsi  à  se  prévaloir  d'un  décès  qu'ils  auraient  on  jugé  im- 
tile  de  notifier,  ou  laissé  ignorer  a  dessein  ;  —  Qu'on  ae  saurait  aéoettn 
un  pareil  système,  dont  le  résultat  serait  de  détruire  toutes  les  gam- 
ties,  tous  les  effets  salutaires  de  la  loi  en  matière  d'ordre,  et  de  pota- 
ger, suivant  les  calculs  de  l'intérêt  ou  de  la  mauvaise  foi,  une  procéda» 
que  la  loi  a  voulu  simplifier  et  rendre  prompte;  —  Sur  le  mères  tiré 
de  ce  que  la  signification  du  jugement  ne  contiendrait  pas  les  f ornantes 
voulues  pour  les  exploits  d'ajournement  par  l'art.  61  c.  pr.  civ.  :  — 
Attendu  que  la  loi  n'a  pas  exigé  l'accomplissement  de  ces  fomuëtej 
pour  les  actes  signifiés  aux  avoués  dans  le  coure  d'une  instants;  - 
Qu'on  'se  peut  évidemment  raisonner  par  analogie  d'un  cas  à  un  Mb», 
et  que  ce  moyen  doit  être  écarté  comme  étant  sans  fondement;  —  Far 
ces  motifs,  etc. 
Du  7  juin  1844.-C.  de  Limages,  S*  cb.-M.  Garaud,  pr. 
(»)  (Soupe  C.  hér.  Levêque.)  — La  coua;...  —  Considérant  (ne  I> 
notification  du  jugement  du  15 sept.  1813  n'a  été  faite  qu'à  l'avoué  coo- 
stitué  par  Métayer,  précédent  tuteur  subrogé  ;  qu'il  est  constaté,  pu  b 
jugement  même  dont  est  appel,  que  le  décès  antérieur  de  ce  tuteur 
subrogé  fut  allégué  par  l'avoué  qui  l'avait  représenté  jusqu'alors  ;  ose 
ce  fait  ne  fut  contesté  par  aucune  des  parties,  et  que,  par  des  motif»  que 
ce  n'est  ici  ni  le  temps,  ni  le  lieu  d'apprécier,  le  tribunal  se  crut  auto- 
risé i  passer,  néanmoins,  outre  au  jugement  de  l'instance;  que,  in»* 
cet  état,  il  est  hors  de  doute  que  l'avoué  du  subrogé  tuteur  mort  était  sans 
pouvoir  et  sans  qualité  valable  pour  recevoir  une  notification  aussi  im- 
portante que  celle-ci  dans  ses  effets  pour  la  prescription  de  l'appel,  il *• 

!  gard  surtout  de  personnes  aussi  privilégiées  que  des  mineurs  ;  que  ce  s  est 
donc  point  au  33  sept.  1815,  qu'il  faut,  dans  l'intérêt  d'Hubert  Soupe, 

I  comme  dans  celui  du  subrogé  tuteur  des  mineurs,  fixer  le  commet» 
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99V.  n  a  été  Jugé,  an  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
ponr  (aire  courir,  à  l'égard  du  mineur,  le  délai  de  l'appel  d'un 
Jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  de  signifier  ce  Jugement  au 
subrogé  tuteur,  conformément  à  l'art.  444  c.  pr.  ;  qu'il  suffit 
que  la  signification  soit  faite  à  l'avoué  du  tuteur,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  763  c.  pr.  (Limoges,  18  Janv.  1863,  an*. 
CroisUle,  D.  P.  63.  2.  92). 

A».  2.  —  Du  délai  de  l'appel. 

999.  Le  nouvel  art.  762,  dans  son  avant-dernier  alinéa, 
dispose  :  «  L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation du  jugement  à  avoué,  outre  un  jour  par  s  myriamètres 
de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de 
l'appelant...  »  —  L'ancien  art.  763  s'exprimait  d'une  façon  plus 
énergique,  en  disant  que  c  l'appel  du  jugement  ne  sera  reçu, 
s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué, 
outre  un  jour,  etc.  »  —  Hais  il  n'est  pas  moins  certain  que, 
dus  la  seconde  rédaction,  comme  dans  la  première,  11  y  a  dé- 
chéance de  l'appel,  s'il  n'est  interjeté  dans  le  délai  prescrit 
(Conf.  MM.  Ollivier  et  Hourlon,  n»  405  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n*4is;  Colmet-Daage,n*1032,8*éd.;  Seligman,n°457;Flandln, 
Tr.  de  l'ordre,  Inédit).  — 11  a  été  jugé,  en  effet  :  1°  qu'en  sup- 
posant même  recevable  l'opposition  formée  contre  un  jugement 
par  défaut,  rendu  en  matière  d'ordre  (on  a  vu  suprà,  n*  820, 
qn'Q  n'y  a  d'antre  recours,  contre  le  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre,  que  la  vole  de  l'appel),  le  délai  de  l'opposition  étant 
indépendant  de  celui  de  l'appel,  la  partie,  qui  a  pris,  contre  le 
Jugement,,  la  voie  de  l'appel,  au  lieu  de  celle  de  l'opposition,  a 
dû  interjeter  cet  appel,  dans  les  dix  Jours  de  la  signification  à 
avoué,  à  peine  de  déchéance  (Riom,  4  janv.  1826,  rapp.  avec 
Cass.  4  mars  1827,  an*.  Grimai,  v«  Appel  civ.,  n*  1207  ;  cet 
arrêta  été  cassé,  mais  sur  un  autre  moyen.— Conf.  Bordeaux, 
23  mars  1833,  aff.  Bardon  C.  Giroux)  ; — 2°  Que  l'action,  exer- 
cée collectivement  par  plusieurs  héritiers,  demandant,  dans  un 
ordre,  la  collocatlon  de  leur  débiteur,  pour  se  faire  colloquer, 
en  sons-ordre,  sur  le  montant  de  sa  collocation,  est  essentielle- 
ment divisible;  qu'en  (conséquence,  celui  d'entre  eux,  qui  a 
laissé  expirer  le  délai  de  dix  jours,  fixé  par  l'art.  763  c.  pr., 
pour  appeler  du  jugement  d'ordre,  n'est  pas  relevé  de  la  dé- 
chéance qu'il  a  encourue  par  l'appel  que  ses  cohéritiers  ont 
interjeté  en  temps  utile  (Bordeaux,  3  juin  1829)  (l). 

899.  Mais  cette  déchéance  est-elle  d'ordre  public,  en  sorte 
que  la  partie  qui  y  a  intérêt  soit  admissible  à  l'invoquer,  en 
tout  état  de  cause,  et  que  le  juge  même  doive  la  prononcer  d'of- 
fice?— Nous  avons  examiné  cette  question  controversée,  à  un 
point  de  vue  général,  v°  Appel  civil,  n°  1150,  et  nous  nous 
sommes  déclaré  pour  l'affirmative.  Depuis,  cette  opinion  a  été 
consacrée  par  deux  arrêts  de  la  chambre  civile,  le  premier  rendu 
en  matière  d'ordre,  le  second  en  matière  de  faillite.  Et  cette 
jurisprudence  est,  en  général,  celle  des  cours  impériales.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  insister  ici  sur  la  question  (Conf.  MM.  Ollivier 
etMourton,  n»405  bis;  Bloche,v»  Ordre,  n» 570,3» éd.,  5« tirage; 
Bouyvet,  n°  288;  Seligman,  n»457;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  iné- 
dtt) — Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  déchéance,  dont  la  loi  frappe 
l'appel  interjeté  après  les  délais,  est  d'ordre  public  et  peut  être 
Invoquée  en  tout  état  de  cause;  et,  spécialement,  que  la  tardivelé 
de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre  peut  être  In- 

ment  du  délai,  ni  compter  les  dix  jours  ntiles  ponr  l'appel,  avec  les  pro- 
longations relatives  aux  distances  du  domicile  réel  de  chaque  partie; — 
Considérant  que  le  délai  peut,  tout  au  plus,  courir  du  9  nov.  1815,  jour 
iunel  le  poursuivant,  ou  son  avoué,  a  cru  devoir  renouveler,  et  a  fait 
tellement  une  notification  régulière  du  jugement,  spécialement  à  l'avoué 
Daniel,  constitué  pour  le  nouveau  tuteur  subrogé  Godefroy  Saint-Mar- 
ba...  ;  —  Déboute  toutes  les  parties  des  fins  de  non-recevoir  proposées 
wntre  les  appels  de  Godefroy  Saint-Martin,  subrogé  tuteur  des  mineurs 
Boupe,  (te. 

Do  W  août  18U.-C.  de  Rennes. 

(1)  (Mazens  C.  hér.  de  Laloubie.)  —  La  cou»;  —  Attendu-,  quant  à 
'appel  du  jugement  du  51  juill.  1828,  que  les  héritiers  de  Laloubie  exer- 
cent les  droits  de  la  demoiselle  Mamin  ;  qu'ils  sont  au  nombre  de  huit, 
»  que  nul  ne  peut  exercer  les  droits  de  son  débiteur  que  dans  la  mesure 
ssiea  intérêt  respectif;  que  l'objet  de  la  contestation  est  essentiellement 
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voquée,fmême  après  des  défenses  au  fond  (Rej.  7  août  1849,  aff. 
Lugan,  D.  P.  50.  1.  82.  —  Conf.  Cass.  2  avr.  1850,  aff.  synd. 
Larcher,  ibid.  V.  la  note  sur  ce  dernier  arrêt,  où  la  question 
a  été  de  nouveau  amplement  discutée,  et  dans  laquelle  sont 
indiquées  les  autorités  dans  l'un  et  l'autre  sens). 

89©.  Sous  l'ancien  code,  11  s'était  élevé  la  question  de  sa- 
voir si,  pour  les  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  du  code 
de  procédure,  il  fallait  appliquer  aux  appels  Interjetés  postérieu 
rement  au  i«  janv.  1807,  date  de  la  mise  à  exécution  de  ce 
code,  le  délai  de  dix  jours  de  l'art.  763,  ou  celui  de  trois  mois 
applicable  à  l'appel  des  jugements  en  général  ?  —  La  question 
n'était  pas  tranchée  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  16  fév.  1807, 
rendu  en  Interprétation  de  l'art.  1041  c.  pr.  Cet  avis,  en  disant 
qu'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  classe  des  affaires  anté- 
rieurement intentées  (lesquelles,  par  argument  à  contrario  de 
l'art.  1041  précité,  doivent  être  instruites  conformément  aux 
lois  anciennes),  les  appels  interjetés  depuis  l'époque  du  l"  janv. 
1807,  parce  que  ces  appels  sont,  dans  le  fait,  le  principe  d'une 
nouvelle  procédure  qui  s'introduit  à  la  suite  d'une  précédente, 
décidait  bien  que,  pour  ces  appels,  il  y  avait  lieu  de  suivre  les 
formes  tracées  parle  code  de  procédure;  mais  ii  ne  décidait  rien 
sur  la  préférence  à  donner,  pour  les  appels  interjetés  en  ma- 
tière d'ordre,  à  la  disposition  de  l'art.  763  sur  celle  de  l'art.  443 
du  même  code. — La  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  2  juill. 
1811,  portant  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  a  posé, 
à  cet  égard,  un  principe  qui  parait  juste  ;  elle  a  jugé  que,  pour 
les  ordres  ouverts  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  qui  ne 
prescrivait  pas,  comme  le  fait  le  code  de*  procédure  dans  les 
art.  760  et  suiv.,  un  mode  particulier  d'instruction  ponr  le  ju- 
gement des  contestations  en  cette  matière  (V.  le  ebap.  3  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7  sur  les  expropriations  forcées),  on  ne  de- 
vait pas  appliquer,  à  l'appel  du  Jugement,  même  rendu  depuis 
la  publication  du  code  de  procédure,  les  dispositions  spéciales 
de  l'art.  763,  c'est-à-dire  le  délai  de  dix  jours,  mais  celui  de 
trois  mois,  déterminé,  soit  par  la  loi  du  16-24  août  1790,  soit 
par  l'art.  443  c.  pr.,  pour  les  appels  en  général.  —  Par  ces 
motifs,  elle  a  décidé  que  l'art.  763  c.  pr.,  qui  réduit  à  dix 
jours  le  délai  d'appel,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  des  con- 
testations survenues  dans  l'ordre  qui  ont  été  rendus  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  760  et  suiv.  du  même  code  ;  qu'ainsi, 
l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  rendu  en  conformité  de  la  loi  du 
1 1  brum.  an  7,  dans  des  formes  différentes  de  celles  du  code  de 
procédure,  est  valablement  Interjeté  dans  les  trois  mois  de  sa  si- 
gnification &  domicile,  soit  que  ledit  appel  dût  être  régi  par 
l'art.  14  du  titre  5  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  soit  qu'il  dût 
l'être  par  l'art.  443  c.  pr.  (Cass.  2  juill.  1811,  MM.Mourre,  pr., 
Audier-Massillon,  rap.,  aff.  Muller  C.  Burgraff  et  autres).  —  Le 
même  jour,  la  cour  a  cassé  deux  autres  arrêts  de  la  même  cour, 
qui  avaient  jugé  comme  le  premier;  Conf.  Paris,  4  août  1807, 
aff.  Morel  C.  Jumelin  et  aut.es;  Bruxelles,  9  janv.  1808,  aff. 
Godfourneaux  C.  Stevens;  Paris,  10  mars  1810,  l"ch.,  aff.  Ma- 
this  C.  N...;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2587). 

99t.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'appel  d'un  jugement 
d'ordre,  rendu  sous  l'empire  du  code,  doit  être  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement,  quoique  l'ordre 
ait  été  ouvert  avant  le  code  (Nîmes,  17  août  1807,  aff.  Masme- 
jean,  v«Lols,  n«  346-3°;  Conf.  Grenoble,  28  Juill.  1809,  cité 
au  Journ.  des  avoués,  1. 17,  v»  Ordre,  n*  50). 


divisible,  soit  qu'on  le  considère  par  rapport  aux  héritiers  de  Laloubie, 
dont  la  créance  sur  la  demoiselle  Mamin  est  divisible  entre  eux,  soit 
qu'on  le  considère  par  rapport  à  la  créance  de  la  demoiselle  Mamin  sur 
Mazens,  puisque  cette  créance  peut  n'être  colioquèe  qu'en  partie;  — 
Attendu  qu'en  matière  d'ordre,  l'appel,  aux  termes  de  l'art.  763  c.  pr., 
doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  avee 
augmentation  du  délai,  suivant  les  distances;  que  François  de  Laloubie, 
conseiller  a  la  cour,  Pierre  de  Laloubie-Dutbillot,  et  bis  dames  Denou, 
Mazens  et  Degardy,  nées  de  Laloubie,  sont  domiciliés  à  Bordeaux;  que 
le  jugement  du  31  juill.  a  été  signifié  a  leur  avoué,  le  17  nov.  1828;  quo 
leur  appel,  n'ayant  été  interjeté  que  le  38  du  même  mois,  est  non  rece- 
vable, comme  ayant  été  fait  hors  du  délai  déterminé  par  ia  loi;  — 
...Déclare  François  de  Laloubie,  Pierre  de  Laloubie,  etc.,  non  recevablea 
dans  l'appel  du  jugement  du  51  juill.  1818,  etc. 
Du  5  juin  1829.-C.  de  Bordeaux 

et 
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9919.  Le  délai  oourt  du  Jour  de  la  signification  du  jugement 
à  avoué.  Il  y  a  dérogation,  sur  ce  point,  à  l'art.  443,  qui,  en 
matière  ordinaire,  ne  fait  courir  le  délai  d'appel  que  du  jour 
de  la  signification  à  personne- ou  à  domicile.  Des  motifs  de  célé- 
rité commandaient  cette  dérogation  au  droit  commun.  —  Il  a 
été  jugé,  ainsi,  que  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  con- 
tredits élevés  contre  le  règlement  provisoire,  doit  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  à  peine  de  nullité  ; 
que  la  signification  à  partie  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  cou- 
rir le  délai  (Paris,  26  mars  1808,  an*,  héritiers  d'Archiac  Saint- 
Simon,  infrà,  n°  923-2»;  Conf.  Poitiers,  29  avr.  1 83 1  ,aff.  Deleau 
C.  Lascases). 

SOS.  Le  délai  de  dix  jours  s'applique  aux  jugements  rendus 
sur  les  incidents  soulevés  dans  l'ordre  comme  à  ceux  rendus 
sur  le  fond.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  sous  l'ancien  code,  quoiqu'il 
n'y  fût  fait  aucune  mention  des  jugements  rendus  sur  incidents, 
et  qu'on  pût  ainsi,  à  meilleur  droit  qu'aujourd'hui,  où  il  existe 
pour  les  uns  et  pour  les  autres  une  disposition  commune,  in- 
voquer, pour  ces  derniers,  la  règle  générale  de  l'art.  443.  — 
Cette  jurisprudence,  cependant,  avait  rencontré  des  contradic- 
teurs, et  des  arrêts  avaient  résolu  la  question  dans  un  sens  con- 
traire (V.  infrà,  Rennes,  29  janv.  1017,  n»  895-2°;  Rouen,  10 
mars  1824,  an".  Saint-Paër,  n»  895-3°). —  Une  cour  avait  même 
décidé  nettement  que,  l'art.  763  (ancien)  ne  s'appliquant  qu'aux  j 
jugements  qui  avaient  statué  sur  des  contredits,  il  fallait,  pour  ' 
les  autres  cas,  rentrer  dans  la  règle  générale  (Grenoble,  29  juin 
1811,  aff.  N...,  V.  n°  933).  Hais  la  cour  de  cassation  avait,  au 
contraire,  admis,  en  principe,  «  que  l'art.  763  c.  pr.  renferme 
une  exception  générale  aux  dispositions  de  l'art.  443  du  même 
code;  que  cette  exception  s'applique,  dès  lors  et  nécessaire- 
ment, à  l'appel  de  tous  les  jugements  qui  interviennent  sur  les 
ordres  »  (Rej.  l"  avr.  1816,  aff.  Scaillette,  V.  n°  894  ;  Conf. 
MM.  Berrlat,  p.  612,  note  5,'n° 4;  Favard,  t.  4,  p.  64  ;  Bioche, 
anc.  éd.,  v°  Ordre,  n°  423). — La  loi  nouvelle,  dit  H.  Chauveau, 
Proc.  de  l'Ordre,  quest.  2585  bis,  a  assimilé,  quant  à  l'appel,  aux 
contestations  sur  le  règlement  provisoire  l'opposition  à  l'ordon- 
nance de  clôture  définitive,  réglementée  par  l'art.  767,  et  la 
.procédure  à  suivre  par  l'adjudicataire  pour  la  consignation  du 
prix  (art.  77-8).  Hais  elle  a  laissé  soumis  au  droit  commun  le 
délai  de  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  distribution  du 
prix,  quand  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  ordre  (art.  773).  A  plus 
forte  raison,  faut-il  décider  dans  le  même  sens,  quand  il  s'agit 
-de  la  distribution  du  prix  par  voie  de  règlement  consensuel 
s'il  s'élève  une  difficulté,  et  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'appel. 
En  principe,  ajoute  l'auteur,  c'est  aux  contestations  sur  le  règle- 
ment provisoire  et  à  celles  qui  viennent  d'être  énoncées  qu'il 
faut  restreindre  l'application  de  l'art.  762. 

Cette  interprétation  restrictive  est  combattue,  en  ces  termes, 
par  H.  Flandin,  Tr.  de  l'Ordre,  inédit  :  —  a  J'admets,  dit-il, 
qu'on  n'applique  pas,  quant  au  délai  d'appel,  l'art.  762  au  cas 
où  des  difficultés  surgissent  après  le  règlement  amiable,  parce 
que  le  règlement  amiable  n'est  pas  autre  chose  qu'un  contrat 
formé  entre  tous  les  créanciers,  avec  ou  sans  la  médiation  du 
juge,  contrat  en  vertu  duquel  Us  se  distribuent  amtablement  le 
prix,  sans  recourir  à  l'ordre  (V.  suprà,  chap.  3).  Loin  donc 
qu'il  constitue  un  incident  de  la  procédure  d'ordre,  il  est  exclu- 
sif, au  contraire,  de  cette  procédure;  et  il  n'y  a  plus  de  raison, 
dès  lors,  pour  que  les  difficultés  auxquelles  il  peut  donner  lieu  ne 
soient  pas  soumises  au  droit  commun  (V.,  dans  ce  sens,  Metz, 
12  août  1814,  infrà,  n°  896).— Il  y  a  plus  de  motifs  de  douter, 
en  ce  qui  concerne  l'ordre  porté  directement  à  l'audience,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  773;  et  c'est  une  question  que  je  me  ré- 
serve d'examiner  en  son  lieu  (V.  sous  la  section  16).  —  Mais,  y 
eût-il  à  faire  à  H.  Cbauveau  une  nouvelle  concession  sur  ce 
point,  que  je  ne  pourrais  davantage  accepter  son  interprétation 
restrictlvedel'art.  762,  c'est-à-dire  qu'il  faille  réduirel'appllcation 
de  cet  article,  en  ce  qui  regarde  le  délai  d'appel,  aux  trois  cas  qu'il 
énumère,  et  point  à  d'autres,  le  dis,  au  contraire,  avec  l'arrêt 


du  1"  avr.  1816,  que  la  disposition  de  l'art.  7«K,  en  m  qui 
concerne  l'abréviation  du  délai  d'appel,  est  une  disposition  gé- 
nérale, qui  doit  régir  toutes  les  contestations  soulevées  au  cours 
de  l'.ordrc,  et  qui  en  sont  une  dépendance,  ou,  en  d'autres 
termes,  qui  forment  des  incidents  de  cette  procédure.  Je  n'en 
veux  d'autre  preuve  que  l'extension  même  que  cette  disposition 
a  reçue  dans  la  loi  nouvelle,  et  qui  montre  assez  que  jc'est  dans 
cet  esprit-là  que  la  loi  du  21  mai  1858  a  été  conçue. — M.  Cbau- 
veau n'est  pas  très-loin  lui-même  d'en  convenir;  car,  après 
avoir  dit  qu'en  principe,  c'est  aux  contestations  sur  le  règle- 
ment provisoire  et  à  celles  relatives  au  règlement  définitif  et  à 
la  consignation  du  prix  qu'il  faut  restreindre  l'application  de 
l'art.  762,  il  ajoute  immédiatement  :  «  Hais,  comme  il  n'est  pas 
plus  permis  de  rien  retrancher  d'une  dérogation  que  d'y  ajoater, 
l'art.  762  statuant  pour  toutes  contestations,  en  général,  qu'elles 
portent  sur  l'ordre  (le  rang),  ou  sur  la  quotité  des  créances,  ou 
sur  la  qualité  des  créanciers,  nous  ne  saurions  admettre  la  doc- 
trine des  arrêts  de  Rouen,  de  Paris  (l'arrêt  de  la  «our  de  Paris 
du  5  janv.  1 824,  aff.  Dyvrande,  que  cite  H.  Cbauveau,  est  étran- 
ger  à  la  question  :  V.  suprà,  n°  732-1°)  et  de  Rennes  ci-dessus 
mentionnés,  en  ce  qui  concerne  les  demandes  qui  auraient  pu 
faire  la  matière  d'une  action  principale  ;  car  les  parties  «'étant 
soumises  à  la  procédure  d'ordre  et  au  mode  de  contredit  qu'elle 
établit,  doivent  en  subir  toutes  les  conséquences,  dont  l'oie 
des  plus  importantes  est  la  disposition  de  l'art.  762...  Si  le 
tribunal  ordonne  une  comparution  de  parties,  un  interrogatoire, 
une  enquête,  etc.,  etc.,  la  procédure  de  l'ordre  sera  appliquée. 
Je  serais,  néanmoins,  porté  à  décider,  conclut  M.  Chauve»», 
qu'il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'une  vérification  d'é- 
criture, ou  d'un  faux  incident  civil.  » 

«  Mais  pourquoi,  reprend  H.  Flandin  ?  Si  l'art.  427  c.  proc. 
veut  que  le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'une  pièce  produite 
devant  lui  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux,  rmvoie  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  connaître,  c'est  parce  qu'il  est 
iucompélent  ratione  materiœ;  mais  il  n'en  est  point  ainsi  d'un 
tribunal  civil;  quoique  saisi  incidemment  de  la  question,  B 
peut  et  doit  la  juger,  ainsi  qu'il  est  établi  au  titre  du  faux  inci- 
dent (c.  pr.  214  et  suiv.),  et  que  le  déclare,  en  termes  exprès, 
l'art.  459  c.  inst.  crim.  »  —  Telle  est  également  notre  opinion 
(Conf.  HH.  OUivier  et  Hourlon,  n°  403;  Houyvet,  n°  291). 

Nous  serions  disposé,  cependant,  à  admettre,  avec  H.  SeUg- 
man,  n°  445,  que,  s'il  s'agissait  d'une  demande  ne  se  rattachant 
pas  directement  à  l'ordre,  quoique  formée  au  cours  de  cette 
procédure,  et  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre;  s'il  s'a- 
gissait, par  exemple,  d'une  demande  en  résolution  de  la  veste 
pour  défaut  de  payement  du  prix  (V.  suprà,  n«49A  ets.),  on,  pour 
emprunter  l'exemple  même  de  H.  Seligman,  de  la  revendication 
de  la  propriété  d'une  pièce  de  terre  comprise  dans  l'adjudica- 
tion des  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer;  comme  le 
juge-commissaire  n'a  pas  à  connaître  de  semblables  difficultés, 
qui  tiennent  en  suspens  la  confection  du  règlement  provisoire, 
il  nous  semble  qu'il  faudrait,  en  pareil  cas,  ainsi  que  le  dit 
H.  Seligman,  suivre  les  formes  de  la  procédure  ordinaire,  et 
décider,  par  conséquent,  que  le  délai  de  l'appel  du  Jugement  i 
intervenir  serait,  non  pas  de  dix  jours  seulement,  mais  de  deux 
mois  (Conf.  H.  Flandin,  loc.  dt.). 

S94.  11  a  été  jugé,  dans  le  sens  des  observations  qui  pré- 
cèdent, que  le  délai  de  dix  jours,  fixé  par  l'art.  763  c.  pr.  pour 
l'appel  des  jugements  d'ordre,  s'applique  :  1°  à  l'appel  d'un  Ju- 
gement qui  ordonne  la  distribution  entre  les  créanciers  de  de- 
niers provenant  tout  à  la  fols  d'une  vente  d'immeubles  et  d'une 
vente  de  meubles  ;  et  que  le  délai  est  le  même  pour  les  créan- 
ciers colloques  en  sous-ordre  que  pour  les  créanciers  colloque» 
directement  (Lyon,  2  janv.  1811,  aff.  Chabot,  v*  Distrib.  par 
contrib.,  n°  145-1°);  —  2°  ...  A  l'appel  do  jugement  qui  a  sft- 
tué  sur  la  question  de  savoir  si  le  poursuivant  avait  qualité  pour 
requérir  l'ouverture  de  l'ordre  (Rej.  t«  avr.  1816)  (l);  — 
3° ...  A  la  tierce  opposition,  formée,  dans  une  instance  d'ordre, 


(1)  (Scaillette  C.  Lefèvre.)  —  La  cou»  ;—  Attendu  que  l'art.  763  | 
e.  pr.  renferme  une  exception  générale  aux  dispositions  de  l'art.  443  du 
D6me  code  ;  que  cette  exception  s'applique,  dès  lors,  et  nécessairement,  ' 
à  l'appel  de  tous  les  jugements  qui  interviennent  sur  les  ordres  ;  que, 


pour  s'assurer  si  l'exception,  portée  par  ledit  art.  76S,  est  applicable,  0 
suffit  donc  uniquement  de  savoir  si  le  jugement  a  été  rendu  sur  eue  if 
stance  d'ordre  ;  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  «et  intervenu  sw  des 
contestations  qui  s'étaient  élevées  dans  l'ordre,  entre  deux  i 
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contre  un  Jugement  servant  de  titre  à  un  créancier,  laquelle  est 
considérée  comme  demande  Incidente  à  un  règlement  d'ordre; 
qu'en  conséquence,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  cette 
tierce  opposition  doit  être  formé  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication à  avoué  (Rennes,  7  fév.  1818)  (l);  —  4° ...  Et  généra- 
lement à  l'appel  des  jugements  rendus  sur  un  incident  élevé  dans 
l'ordre  (Toulouse,  1 1  avr.  1821)  (2).  —  Cet  arrêt  ayant  été  rendu 
par  défaut,  opposition  y  fut  formée,  sur  le  motif  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'un  jugement  rendu  sur  un  incident  relatif  à  une 
sommation  faite  en  vertu  des  art.  2169  et  2192  c.  nap.;  mais  la 
cour,  par  nouvelle  décision  du  7  mai  1821,  persista  dans  son 
premier  arrêt.  Aujourd'hui,  comme  on  l'a  rappelé  suprà, 
n°  888,  l'opposition  n'est  plus  recevable  contre  les  arrêts  rendus 
en  matière  d'ordre.  —  5°  Qu'il  en  est  de  même  de  l'appel  d'un 
jugement,  qui,  au  cours  de  l'ordre,  statue  sur  la  demande  de 
l'acquéreur,  tendante  à  ce  que  l'immeuble  qu'il  a  acquis,  et  dont 
le  prix  est  à  distribuer,  soit  mis  en  bon  état  de  réparations,  ainsi 
que  son  vendeur  s'y  est  obligé,  avant  tout  payement  de  son  prix, 


qui  prétendaient  avoir  le  droit  de  s'y  faire  colloquer;  qu'il  importe 
peu  quel  ait 'été  l'objet  de  ces  contestations,  puisque  l'art.  763  n'a 
établi  aucune  distinction  entre  la  nature  des  contestations  sur  les- 
quelles il  a  été  procédé;  qu'en  effet,  la  raison  de  décider  est  la  même 
dans  tons  les  cas;  qu'ainsi, le  jugement  dont  le  demandeur  s'était  rendu 
appelant  ayant  été  rendu  en  matière  d'ordre,  et  que,  n'ayant  pas  inter- 
jeté l'appel  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  763,  non-seulement  la  coùr  de 
Metz  n'a  pas  violé  ledit  article,  en  déclarant  l'appel  non  recevable,  mais 
qu'en  outre  elle  en  a  appliqué  les  dispositions  dans  son  véritable  sens; — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du  7  janv. 
»U. 

Du  t**  avr.  1818.^C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Carnot,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  o.  conf.-Guichard  et  Loiseau,  av. 

(  I  )  (Solier  C.  Quatrefage.)  —  La  coon  ;  —  Considérant  que  la  con- 
testation, sur  laquelle  le  tribunal  civil  de  Rennes  a  prononcé  par  son 
jugement  du  7  mai  1817,  est  née  incidemment  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  vendus,  aux  fins  de  saisie  sur  le 
sieur  Solier,  entre  les  dames  Quatrefage-Devoyo,  veuve  Solicr,  créan- 
cières inscrites  sur  les  biens;  —  Considérant  que,  si  cette  contestation 
a  donné-  lieu  à  une  tierce  opposition  contre  le  jugement  dont  la  dame 
Quatre  face  faisait  la  base  de  sa  créance,  cette  circonstance  ne  change 
rien  en  l'état  de  la  question,  puisque  cette  tierce  opposition  n'était  pas 
autre  chose  que  la  contradiction  du  titre  dont  se  prévalait  la  dame  Qua- 
tretage; et,  dés  que  la  difficulté  s'est  élevée  dans  l'ordre  qui  a  été  jugé 
sur  le  rapport  du  commissaire,  par  le  tribunal  qui  en  a  été  saisi,  il  en 
résulte  que  la  question  soumise  aux  premiers  juges  était  uno  question  in- 
cidente à  l'ordre,  et  que,  pour  juger  la  validité  de  l'appel  du  jugement 
intervenu,  il  faut  recourir  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'appel  du  juge- 
ment rendu  en  matière  d'ordre;  —  Considérant  que  l'art.  765  n'accordo 
qu'un  délai  de  dix  jours  pour  se  pourvoir  par  appel  contre  un  jugement 
d'ordre,  a  partir  du  jour  de  sa  signification  à  avoué  ;  que  le  jugement  du 
7  mai  1817  a  été  notifié  à  l'avoué  de  la  dame  Quatrefage,  le  87  juill.  sui- 
vant, et  que  son  appel  ne  date  que  du  12  nov.  dernier,  époque  reculée 
bien  au  delà  du  terme  d'appel;  d'où  il  suit  que  cet  appel  est  sans  effet  et 
n'est  pas  recevable. 

Du  7  fév.  1818.-C.  de  Rennes. 

(9)  (Dufour  C.  Troy.)—  La  couh;—  Attendu  qu'en  matière  d'ordre, 
les  jugements,  rendus  sur  des  contestations  élevées  devant  le  juge-com- 
missaire, sont  susceptibles  d'appel;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  763  c.  pr., 
l'appel  d'un  pareil  jugement  n'est  point  recevable,  s'il  n'est  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  outre  un  jour  pour  trois  myria- 
mètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie;  —  Attendu  que  le 
jugement  du  19  août  1820  fut  signifié,  d'avoué  à  avoué,  le  29  sept,  sui- 
vant; qu'il  le  fut  encore,  a  la  requête  de  Dufour,  les  11  et  12  oct.  de  la 
même  année,  tant  aux  autres  créanciers  qu'au  sieur  Troy  lui-même,  en 
parlant  a  la  personne  de  ce  dernier,  et  en  lui  rappelant  la  signification 
faite  à  son  avoué,  le  29  sept,  précédent;  —  Attendu  que  ce  ne  fut  que  le 
1  novembre  suivant  que  Troy  en  interjeta  appel,  c'est-à-dire  trente-deux 
jours  après  la  signification  qui  avait  été  faite  du  jugement  &  son  avoué, 
et  vingt  et  un  jours  après  la  signification  qui  lui  en  avait  été  faite  a  lui- 
même,  en  sorte  que  l'appel  n'ayant  eu  lieu  que  lonctemps  après  le  délai 
déterminé  par  l'art.  765  précité,  est  évidemment  non  recevable. 

Du  11  avril  1821.  —  C.  de  Toulouse. 

(3)  Espèce:  (Delunel  C.  Lautour  et  autres.)  —  Dans  un  ordre  ouvert, 
au  tribunal  de  Soissons,  sur  le  prix  du  domaine  de  Long-Pré,  le  général 
Lautour,  acquéreur,  déclara  qu'il  ne  payerait  son  prix  qu  autant  que  l'im- 
meuble lui  serait  remis  en  bon  état  de  réparations,  a*insi  que  son  vendeur 
l'y  était  obligé  par  l'acte  de  vente.  Un  premier  jugement  nomma  des  experts 
pour  constater  l'état  de  l'immeuble,  et  déterminer  les  réparations  a  faire, 
tut  à  la  charge  de  l'usufruitier,  Delunel,  qu'à  celle  de  la  nue  propriété. 
Par  suite,  un  autre  jugement  du  10  mars  1820,  confirmé,  sur  1  appel, 


—  I 


lequel  appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion à  avoué;  que  c'est  là  un  incident  de  l'ordre,  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  7C5  (Amiens,  19  juill.  1822)  (3);...  Et 
qu'il  n'imporle,  pour  l'application  dudit  article,  que  le  jugement 
dont  il  s'agit  n'ait  pas  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire (môme  arrêt);  —  6°  Que  le  jugement,  qui,  depuis  la  cli- 
ture  de  l'ordre,  slalue,  entre  deux  créanciers,  sur  la  question  t  o 
savoir  si  l'un  d'eux  avait  accordé  à  l'autre  priorité  sur  lui,  doit 
être  considéré  comme  un  jugement  d'ordre,  lorsqu'il  a  été  rendu 
pour  fixer  un  point  réservé  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  l'é- 
tat de  collocation  provisoire;  que,  par  suite,  l'appel  n'en  est  pas 
recevable,  s'il  n'a  pas  été  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication à  avoué  :  —  «  La  cour  ;  attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel,  n'étant  que  la  suite  de  celui  du  u  avr.  1820,  est  un 
véritable  jugement  d'ordre,  dont,  aux  termes  de  l'art.  763  c.  pr. 
civ.,  l'appel  aurait  dû  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  si- 
gnification à  avoué;  attendu  que,  cette  signification  ayant  été 
faite  le  28  mars  1821,  l'appel  du  20  nov.  1822,  dont  il  s'agit, 

par  arrêt  du  25  fév.  1821,  ordonna  que,  dans  le  mois,  l'usufruitier  et  les 
créanciers  du  vendeur  s'entendraient  pour  faire  les  réparations,  sinon  au- 
torisa le  général  Lautour  à  faire  procéder,  devant  le  tribunal,  à  l'adjudi- 
cation de  ces  réparations.  Delunel  et  les  créanciers  n'ayant  point  exécuté 
ces  jugements  et  arrêt,  le  général  Lautour  déposa  au  greffe  le  cahier  des 
charges  pour  l'adjudication  des  travaux.  Mais  des  contestations  s'étant 
élevées,  tant  sur  les  clauses  de  ce  cahier  des  charges  que  sur  le  mode  de 
procéder  à  l'adjudication  des  travaux  à  faire,  deux  jugements  furent  ren- 
dus, le  premier,  en  date  du  31  juill.  1 821 ,  qui  décida  que  le  général  Lau- 
tour emploierait,  pour  parvenir  à  cette  adjudication,  les  voies  de  publicité 
prescrites  par  la  loi  en  matière  de  saisie  immobilière;  l'autre,  du  21  août 
1821,  qui  prononça  l'adjudication  des  travaux  moyennant  14,250  fr. 
Ces  jugements  furent  signifiésàl'avouéde  Delunel,  les  1er  et  27  sept.  1821. 
Delunel  interjeta  appel  le  17  déc.  suivant.  —  Cet  appel  fut  soutenu  non 
recevable,  pour  n'avoir  pas  été  interjeté  dans  les  dix  jours,  conformé- 
ment à  l'art.  763  c.  pr.  L'appelant  répondit  qu'il  ne  s'agissait  point, 
dans  les  jugements  attaqués,  des  opérations  de  l'ordre;  que,  par  consé- 
quent, les  règles  de  l'ordre  étaient  inapplicables. — Arrêt. 

«  La  coin, — En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  l'appel,  inter- 
jeté par  Delunel,  est  recevable  :  —  Considérant  que,  par  une  exception 
formelle  aux  règles  ordinaires,  l'art.  763  c.  pr.  restreint  les  délais  de 
l'appel,  en  matière  d'ordre,  et  n'accorde  que  dix  jours,  &  compter  de  la 
signification  du  jugement  à  avoué;  que  cette  disposition  étant  générale 
pour  ces  matières,  s'applique  à  tout  jugement  qui  prononce,  soit  sur  l'ordre, 
soit  sur  une  question  incidente  àl' ordre  ;  —  Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, les  jugements  des  31  juill.  et  21  août  1821,  dont  est  appel,  sont 
intervenus  a  l'occasion  d'un  incident  élevé  dans  l'ordre;  —  Qu'en  effet, 
cet  incident  a  pris  naissance,  en  1818,  sur  l'ordre,  et  la  distribution  du 
prix  du  domaine  de  Long-Pré  ;  qu'il  a  été  renvoyé  à  l'audience  et  jugé, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  15  déc.  de  ladite  année;  que  le  ju- 
gement du  10  mai  1820,  'arrêt  du  23  fév.  1821,  et  les  deux  jugements 
dont  est  appel,  sont  une  suite  et  une  continuation  de  cet  incident;  — 
Considérant  qu'à  la  vérité,  le  jugement  du  10  mai  1 820  et  l'arrêt  du  23  fév. 
1821,  en  ordonnant  que  la  somme  de  9,461  fr.  83  c.  serait  conservée 
dans  la  caisse  des  consignations,  jusqu'à  la  confection  des  réparations  à 
faire,  et  dont  les  experts  avaient  estimé  la  dépense  à  cette  somme,  ont 
disposé  que  le  juge-commissaire  procéderait,  do  suite,  à  la  distribution 
du  surplus  du  prix  déposé  par  le  général  Lautour  dans  ladite  caisse;  — 
Mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  décision  que  l'ordre  ait  été,  des  Ion, 
terminé,  et  $ie  les  contestations  actuelles  soient  des  instances  principales 
étrangères  à  l'ordre;  —  Qu'au  contraire,  le  jugement  et  l'arrêt  précités 
ont  formellement  décidé  que  la  portion  de  la  somme  de  9,461  fr.  83  c, 
qui  resterait  après  les  payemens  de  celles  des  réparations  qui  sont  à  la 
charge  des  créanciers  Jarry,  serait  elle-même  définitivement  distribuée 
à  ceux  de  ces  créanciers  qui  viendraient  en  ordre  utile  ;  —  Que,  dès  lors, 
les  opérations  de  l'ordre  dépendent,  en  partie,  du  montant  des  répara- 
tions, et,  par  conséquent,  des  contestations  actuelles  ;  qu'elles  sont  sus- 
pendues par  des  contestations,  et  qu'il  est  même  constant  qu'aucune  dis» 
Iribution  n'a  encore  eu  lieu;  — Considérant  aussi  que,  pour  l'application, 
des  dispositions  de  l'art.  763,  c.  pr.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juge- 
ments dont  est  appelaient  été  rendus  sur  le  rapport  du  juge-commissaire; 
qu'il  suffit  que  les  contestations,  sur  lesquelles  ils  sont  intervenus,  aient 
pour  objet  l'ordre,  ou  soient  des  incidents  à  l'ordre,  quelle  qu'ait  été 
d'ailleurs  la  procédure  suivie  par  les  premiers  juges  ;  —  Qua  de  là  il  suit 
que  l'appel  de  ces  jugements  aurait  dû  être  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  leur  signification  à  avoué;  que,  no  l'ayant  pas  été  dans  ce  délai,  il 
n'est  pas  recevable  ;  et  que  celte  fin  de  non-recevoir  ne  permet  pas  d'exa- 
miner le  mérite  des  jugements  attaqués:  —  Statuant  sur  l'appel  in'»' 
jeté  par  Delunel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de  f  ! 
les  31  juill.  et  21  août  1821,  le  déclare  non  recevable,  etc.  » 

Do  19  juillet  1822.  —  C  d'Amiens 
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est  tardif;  déclare  l'appel  non  recevable  »  (Liège,  S*  ch.,  10 
nov.  1825,  aff.  Fonrnler  C.  Boursier);  —  7»  Que  la  demande 
d'un  créancier,  tendante  à  ce  que  le  prix  d'un  immeuble  vendu 
volontairement  soit  joint  au  prix  à  distribuer  dans  l'ordre  déjà 
ouvert  sur  d'autres  immeubles  du  même  débiteur,  vendus  judi- 
ciairement, est  une  demande  Incidente  de  l'ordre,  et,  par  suite, 
que  l'appel  du  jugement,  intervenu  sur  cet  Incident,  doit  être 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué  (Riom, 
4  Janv.  1826,  rapp.  avec  Cass.  4  mars  1829,  aff.  Grimai,  v°  Ap- 
pel civil,  n°  1207).  —  Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  sur  un  autre 
moyen,  et  «  sans  qu'il  soit  besoin,  dit  l'arrêt  de  cassation,  d'exa- 
miner si  le  jugement  par  défaut  du  30  juillet  (sur  lequel  a  statué 
la  cour  de  Riom)  doit  être  considéré  comme  rendu  en  matière  or- 
dinaire, ou  comme  rendu  sur  incident  en  matière  d'ordre  ;  »  — 
8°  Que,  lorsque,  sur  une  instance  d'ordre  ouverte  pour  la  distri- 
bution du  prix  d'un  immeuble,  il  a  été  fait,  par  le  juge-commis- 
saire, un  règlement  provisoire,  par  voie  d'ordre,  entre  les  créan- 
ciers inscrits,  et  un  règlement,  par  voie  de  sous-ordre,  entre  les 
créanciers  d'un  créancier  colloqué,  le  jugement,  qui  maintient 
un  tel  état  provisoire,  n'en  est  pas  moins  un  jugement  d'ordre, 
et  non  un  jugement  de  distribution  par  contribution,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  eu  de  contestations  que  sur  le  sous-ordre,  et  que  ces 
contestations  aient  été  le  seul  litige  sur  lequel  le  jugement  ait 
statué  ;  qu'en  conséquence,  à  l'appel  interjeté  d'un  tel  jugement, 
on  doit  appliquer,  non  le  délai  fixe  de  dix  jours,  porté  en  l'art. 
669  c.  pr.  civ.,  mais  bien  celui  réglé  par  l'art.  763,  qui  est  sus- 
ceptible d'augmentation,  à  raison  des  distances  (Bordeaux,  23 
juin  1841)  (1);  —  9°  Que  le  délai  de  dix  jours  est  applicable  à 
l'appel  d'un  jugement  qui,  par  mesure  d'instruction,  a  ordonné, 
dan»  une  procédure  d'ordre,  la  mise  en  cause  d'un  tiers  étranger 
à  la  distribution,  à  l'effet  de  savoir  si  des  créanciers  produisants 
n'ont  pas  été  désintéressés  par  lui,  sur  le  prix  d'un  autre  im- 
meuble acheté  par  ce  dernier;  alors  surtout  que  des  conclusions 
directes  à  fin  de  subrogation  étaient  prises  contre  ce  tiers  acqué- 
reur :  —  «  La  cour;  considérant  que,  sur  des  contestations  éle- 
vées dans  un  ordre  ouvert  au  tribunal  de  Saint-Amand,  pour  la 
distribution  du  prix  du  domaine  du  Breull,  vendu  par  Champeaux 
à  Dumontell,  la  mise  en  cause  de  Grenouilloux  a  été  ordonnée  ; 
que  cette  mesure  avait  pour  but  d'obtenir  de  Grenouilloux  des 
déclarations  sur  le  fait  de  savoir  si  deux  créanciers  produisant  à 
l'ordre  n'avaient  pas  été  désintéressés  sur  le  prix  de  la  terre  de 
Neuville,  qu'il  avait  précédemment  achetée  du  même  individu; 
que  des  conclusions  à  fin  de  subrogation  étaient  même  prises 
contre  Grenouilloux  ;  qu'ainsi  sa  mise  en  cause  devenait  réelle- 
ment un  incident  de  l'ordre,  et  que  le  jugement  qui  l'ordonnait 
devait  être  frappé  d'appel  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
à  avoué,  aux  termes  de  l'art.  763  c.  pr.;...  déclare  l'appel  de 
Grenouilloux  non  recevable,  etc.  »  (Bourges,  2  août  1843,  aff. 
Grenouilloux  C.  Bourdeaux  et  autres). 

8»5.  Mais  11  a  été  jugé  :  1°  que  le  délai  de  dix  jours,  fixé  par 
l'art.  763  (aujourd'hui  762)  pour  l'appel  des  jugements  d'ordre, 
ne  s'applique  pas  au  jugement  qui  repousse  la  prétention  d'un 
adjudicataire,  refusant  de  payer  son  prix  aux  créanciers  collo- 
ques dans  l'ordre,  sous  prétexte  que  l'immeuble  est  grevé  de 
rentes,  non  rachetables  de  leur  nature,  et  dont  les  capitaux  re- 
présentent l'intégralité  de  ce  prix  ;  qu'un  tel  jugement  est  sou- 
mis au  délai  ordinaire  de  l'appel  :  —  «  La  cour  ;  attendu*  que 
l'art.  763  c.  pr.  civ.  n'est  relatif  qu'aux  contestations  qui  s'é- 

(1)  (Froidefond  Duchatenet  C.  Cazamajour  et  autres.)  —  La  cour 
Attendu,  quant  à  la  nullité  de  l'appel,  fondée  sur  les  dispositions  de 
l'art.  669  c.  pr.  civ.,  qu'il  existait  entre  les  parties  deux  instances  d'or- 
dre devant  le  tribunal  civil  de  Périgueux,  lesquelles  instances  ont  été 

{'ointes  ;  —  Attendu  que  la  procédure  en  sous-ordre,  introduite  devant 
e  même  tribunal,  n'est  qu'un  incident  dans  ces  mêmes  instances  qui 
existent  encore  ;  qu'il  résulte  de  cette  circonstance  que  l'art.  609  pré- 
cité, qui  règle  la  forme  et  les  délais  de  l'appel  dans  une  instance  de 
distribution  par  contribution,  ne  peut  être  invoqué  dans  la  cause  ac- 
tuelle, ob  il  s'agit,  au  principal,  d'une  instance  d'ordre  ;  —  Attendu 
que  l'appel  a  do  être  fait  conformément  à  l'art.  763  c.  pr.  civ., 
et  que  les  délais  prescrits  par  cet  article  ont  été  observés;  —  Attendu, 
quant  au  sursis  demandé,  qu'avant  de  distribuer,  en  sous-ordre,  l'émo- 
lument d'une  collocation,  il  faut  que  cette  collocation  soit  définitive, 
— ^--î  et  déterminée;  —  Tous  -im'l*  des  parties  demeurant  réservés,— 


lèvent  sur  l'ordre  de  collocation;  que  le  jugement  dont  0  s'agit 
est  d'une  nature  étrangère  à  l'ordre,  et  ne  présente  que  la  solu- 
tion d'une  difficulté  qui  en  est  Indépendante  ;  d'où  il  suit  que 
l'appel  est  recevable  ;  statuant  an  fond,  confirme  »  (Bruxelles, 
28  nov.  1811,  aff.  Simon  C.  N...).  —  L'arrêt  décide,  au  fond, 
que  les  capitaux  de  rente  «ont  devenus  exigibles,  soit  d'après  la 
disposition  générale  de  la  loi,  soit  d'après  le  cahier  des  charges, 
et  condamne,  en  conséquence,  l'adjudicataire  au  payement  dt 
son  prix  (V.  Priv.  et  hyp.,  n»  2303  et  suiv.)  ;  —  2»  Que  le  dé- 
lai d'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  de  trois  mois,  dans  le  cas 
où  ce  jugement,  par  suite  d'une  jonction  prononcée,  a  statué  en 
même  temps  sur  une  demande  principale  en  nullité  de  contrat 
(Rennes,  29  janv.  1817,  aff.  Hervé,  v°  Exploit,  n«  105-2°).  —  Le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  et  rejeté  par  décision  de  la  cham- 
bre civile  du  3  août  1819  (infrà,  n»  899-1°),  ne  relevait  pas  ce 
moyen;  —  3°  Que,  lorsque,  dans  un  ordre,  la  quotité  d'une 
créance,  et  non  son  rang,  est  contestée,  et  qu'une  Instruction 
est  ordonnée  pour  parvenir  à  l'évaluation  de  cette  créance,  le  ju- 
gement, qui  en  Axe  la  quotité,  n'est  pas  un  jugement  d'ordre, 
dont  l'appel  doive  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation à  avoué;  que  le  délai  ordinaire  de  l'appel  est  seul  appli- 
cable :  —  «  La  cour;  sur  la  fin  de  non-recevolr  déduite  des  dis- 
positions de  l'art.  763  c.  pr.  :  considérant  que  le  jugement  do 
1 8  juin  1 823  ne  statue  point  sur  la  collocation  et  distribution  de 
la  somme  de  25,000  fr.,  faite  par  le  jugement  du  21  avr.  1818; 
qu'au  contraire,  ce  jugement  fixe  la  valeur  de  la  succession  mo- 
bilière de  M.  de  Flancourt  et  la  part  que  la  dame  de  Saint-Paér  a 
le  droit  de  réclamer  sur  cette  succession  ;  que  co  dernier  juge- 
ment est  intervenu  par  suite  d'une  procédure  ordinaire,  et  qu'on 
ne  peut  appliquer  les  articles  du  code  de  procédure  relatifs  à 
l'ordre;  ...  déboute  les  intimés  de  leur  exception  *  (Rouen, 
l"  ch.,  10  mars  1824,  aff.  de  Salnt-Paér  C.  d'Arlincourt  et 
autres)  ;  —  4°  Que,  lorsqu'il  ne  s'agit  entre  les  parties  que  d'une 
action  en  garantie,  c'est  là  une  action  indépendante  de  l'ordre, 
et  dont  l'appel  doit  être  régi  par  les  règles  ordinaires,  c'est-à- 
dire  être  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  juge- 
ment et  notifié  au  domicile  de  l'intimé,  nonobstant  la  jonction 
qui  a  eu  lieu  de  cette  instance  de  garantie  à  celle  de  l'ordre  (Gre- 
noble, 26  juill.  1839)  (2);  —  5°  Que  l'appel  d'un  jugement, 
qui  statue  tout  à  la  fois  sur  le  mode  d'établir  l'ordre  et  sur 
une  question  de  liquidation,  est  valablement  interjeté  dani 
les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement  à  domicile  :  — 
«  La  cour; ...  considérant,  d'ailleurs,  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  ayant  statué  tout  à  la  fols  sur  le  mode  d'établir 
l'ordre  et  sur  une  question  de  liquidation,  11  rentre,  sons  ce 
dernier  rapport,  dans  la  classe  des  jugements  ordinaires,  en 
ce  sens  que  l'appel  en  était  recevable  pendant  trois  mois,  et 
que  le  point  de  départ  de  ce  délai  devait  être  une  signification  à 
partie  ou  domicile;  rejette  les  fins  de  non-recevolr  contre  l'ap- 
pel »  (Nancy,  17  mars  1846,  aff.  ép.  Friant  C.  Dony  et  autres). 
—  La  question,  qui  s'agitait  au  fond,  dans  l'espèce,  était  de  sa- 
voir si  la  liquidation  de  la  succession  d'une  femme  Mangin, 
échue  à  six  cohéritiers  et  encore  Indivise  entre  eux,  devait  être 
modifiée  par  le  prélèvement  sur  la  masse  active  de  deux  créances, 
l'une  de  2,000  fr.  au  profit  d'une  veuve  Michel,  l'autre  de  2,070  fr. 
au  profit  des  époux  Friant.  —  Deux  fins  de  non-recevolr  étalent 
opposées  à  l'appel  des  époux  Friant  :  la  première  tirée  de  ce  que, 
les  deux  créances  se  divisant,  de  plein  droit,  entre  les  six  cohé- 


Sursoit  à  prononcer  sur  l'appel  porté  devant  elle  jusqu'à  ce  que  l'in- 
stance d'ordre  pendante  devant  le  tribunal  de  Périgueux  soit  terminée. 

Du  25  juin  1841. -G.  de  Bordeaux  -M.  Roullet,  1"  pr. 

(3)  fBreynat  C.  Bonnichon.)  —  La  coca;...  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  difficulté  qui  s'agitait  entre  Bonnichon  et  Breynat  était  indépen- 
dante de  l'ordre  ;  —  Qu'il  ne  s'agissait  entre  eux  que  d'une  action  et 
garantie  résultant  de  ce  que  Breynat  aurait  dépassé  son  mandat,  en 
contractant  l'obligation  du  18  juill.  1827  ;  —  Que  la  jonction  des  in- 
stances n'a  pu  avoir  pour  effet  de  priver  Breynat  d'appeler  dans  les  dé- 
lais ordinaires;  —  Qu'ainsi,  l'appel  signifié  à  Bonnichon  à  son  domi- 
cile réel,  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement,  a  été  in- 
terjeté dans  les  délais  de  la  loi;  —  Que,  dés  lors,  les  nullité  et  fin  de 
non-recevoir  opposées  par  Bonnichon  contre  l'appel  de  Breynat  sont 
mal  fondées  ;  —  Attendu,  au  fond,  etc.  *» 

Du  86  juill.  18ÎB.-C.  de  Grenoble,  *•  ch. 
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riUers,  le  jugement  était  en  dernier  ressort;  exception  que  l'ar- 
rêta repoussée  par  le  motif  que  c'était  la  liquidation  elle-même 
qui  était  mise  en  question,  et  non  la  part,  encore  indivise,  le 
partage  n'étant  pas  consommé,  de  chaque  cohéritier -dans  cette 
liquidation  ;  la  seconde  tirée  de  ce  que  l'appel  n'avait  pas  été 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  Jugement  à 
avoué,  conformément  à  l'art.  763  (ancien)  c.  pr.  —  Cette  se- 
conde exception  a  encore  été  écartée  par  deux  motifs  :  le  pre- 
mier que,  la  signification  du  jugement  n'ayant  été  faite  à  l'avoué 
représentant  les  deux  créanciers,  qui  avaient  des  intérêts  dis- 
tincts, que  par  un»  seule  copie,  cette  signification  était  nulle  et 
n'avait  pu,  par  conséquent,  faire  courir  le  délai  d'appel  (Y.  suprà, 
n»  880-2°),  et  le  second,  subsidiaire  en  quelque  sorte,  formulé 
dans  les  termes  qu'on  vient  de  lire. 

§99. 11  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  et  avec  raison,  selon  nous, 
que  l'appel  d'un  jugement,  qui  homologue  un  ordre  amiable,  ne 
doit  pas  être  interjeté,  à  peine  de  nullité,  dans  les  dix  jours,  à 
partir  de  la  signification  à  avoué,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un 
ordre  judiciaire;  qu'on  peut  appeler  d'un  tel  jugement  dans  les 
délais  fixés  pour  les  jugements  ordinaires  (Mets,  12  août 
1814  (l);  Grenoble,  30  août  1832,  aff.  Larguier,  V.  suprà, 
n*  68;  Conf.  MX.  Seligman,  n»  446;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  —  ...Et  que  les  dommages-intérêts,  adjugés  au  mi- 
neur, à  raison  du  retard  apporté  par  le  protuteur  et  la  tutrice  à 
rendre  compte,  se  rattachant  à  la  gestion  de  ces  derniers,  sont 
garantis  par  l'hypothèque  légale,  à  compter  du  jour  de  l'accep- 
tation de  la  tutelle  (même  arrêt  ;  sur  ce  point,  V.  v1»  Priv.  et 
hyp.,  n»  1047  et  suiv.). 

S9».  Dans  les  dix  jours,  doit-on  comprendre  le  dernier  jour 
du  terme,  c'est-à-dire  le  jour  ad  quem?  — 11  est  admis,  en  général, 
que  la  locution  dans,  pendant,  est  inclusive  du  dernier  jour  du 
terme  (V.  v»  Délai,  n»  30  et  suiv.  49  et  suiv.)%Mals  ici  le  doute 
peut  venir  de  la  disposition  de  l'art.  1033  c.  pr.,  d'après  la- 
quelle «  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  F  échéance  ne  sont 
jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements, 
les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  on  do- 
micile...; »  disposition  qui  s'applique,  en  particulier,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  v»  Délai,  n*  43,  au  délai  de  l'appel  de  l'art.  443. 

—  Mais  on  décide,  avec  raison,  que  l'art.  1033  n'est  pas  appli- 
cable an  délai  de  l'appel,  en  matière  d'ordre,  matière  spéciale 
et  qui  a  ses  règles  à  part.  On  doit  d'autant  mieux  le  décider 
ainsi  que  l'art.  1033,  par  son  texte,  ne  concerne  que  les  signi- 
fications faites  à  personne  ou  domicile  ;  et  ici  il  s'agit  de  signifi- 
cations à  avoué  (Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  2586  ter, 
et  Proc.  de  l'ordre,  eod.  ;  Bioche,  v*  Ordre,  n*  582, 3*  éd.,  5*  ti- 
rage; Ollivier  et  Mourlon,  n*  402;  Houyvet,  n*  288;  Seligman, 
n*  440  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.).  —  Il  a  été  jugé,  dans 
ce  sens,  que  l'art.  1033  c.  pr.,  d'après  lequel  on  ne  compte  ni  le 
jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance,  ne  s'applique  pas 
au  délai  de  dix  jours  fixé  pour  l'appel  d'un  jugement  d'ordre, 
lequel  n'est  pas  un  délai  franc  (Limoges,  15  nov.  1811  (2); 
Conf.  Riom,  8  janv.  1824,  aff.  Monte!!,  infrà,  n*  899-2*;  Aix, 
M  nov.  1826,  aff.  Barthélémy  C.  Etienne;  Bordeaux,  3  juin 

(1)  (N...  C.  M..:)  —  La  cou»:  —  Attendu  que  la  moitié  de  maison 
•itàée  à  Becking,  appartenant  à  la  mère  des  intimés  et  indivise  avec 
eu,  n'a  point  été  aliénée  par  expropriation,  et  que,  fsiu.  créanciers  seu- 
lement étant  inscrits  sur  icelle,  l'ordre  judiciaire  pour  la  distribution  du 
prix  n'a  point  été  ni  pu  être  provoqué,  aux  termes  de  l'art.  775  c.  pr. 
m.,  et  le  jugement  qui  a  réglé  les  droits  des  créanciers  sur  ce  prix 
o  ayant  point  été  rendu  d'après  les  formes  prescrites  pour  les  jugements 
d'ordre,  l'appel  en  est  recevablo  dans  le  délai  ordinaire  de  l'appel;  — 

—  Sur  le  food  :  attendu  que  les  dommages  et  intérêts  adjugés  aux  in- 
timé» l'ont  été  pour  raison  du  retard  du  protuteur  et  de  la  tutrice  à  ren- 
dre compte,  et  sont,  par  conséquent,  relatifs  à  leur  gestion,  dont  ce 
compte  est  le  dernier  acte,  ce  qui  les  fait  participer  à  l'hypothèque  lé- 
tale, à  compter  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle,  introduite  par 
l'art.  2155  c.  tiv.  ;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  chaque  condam- 
nation que  le  mineur  obtiendrait  contre  son  tuteur,  quoique  procédant 
de  là  cause  de  la  tutelle,  produirait  une  hypothèque  différente;  ce 
yi,  dans  certains  cas,  obligerait  le  mineur  à  prendre  des  inscriptions 
dont  la  loi  le  dispense;  —  Sans  s'arrêter  i  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  l'intimé  sur  l'appel,  confirme.  ~ 

Du  12  août  1814.-C.  de  Metz. 

t)(Gaatil  C.  Roux.)— Lacob*;  — CoMidérant,en  droit,  quel'arUM 


1829,  aff.  Maxens  C.  héritiers  de  Lalouble,  suprà,  n*  888-2*). 

899 .  Mais  le  jour  de  la  signification  du  jugement,  dies  à  quo, 
ne  doit  point  être  compris  dans  le  délai  :  c'est  là  la  règle  géné- 
rale et  qui  ne  comporte  aucune  exception  (V.  v*  Délai,  n*  23  ; 
V.  également  suprà,  n*  676.—  Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré, 
et  Proc.  de  l'ordre,  loc,.  cit.  ;  Thomine,  t.  2,  n*  879  ;  Ollivier  et 
Mourlon,  n*  402;  Crosse  et  Rameau,  t.  2,  n*413;  Bioche, 
v*  Ordre,  n*  382,  3*  éd.,  5*  tirage;  Houyvet,  foc  cit.  ;  Seligman, 
ibid.;  Flandin,  ibid.) . — 11  a  été  jugé,  ainsi,  que  l'appel  intervenu 
dans  les  dix  jours  qui  ont  suivi  celui  de  la  signification  du  ju- 
gement rendu  en  matière  d'ordre,  est  valable  (Riom,  31  août 
1816,  aff.  Chometon,  v*  Priv.  et  hyp.,  n*  1294-1°). 

999.  Le  délai  de  dix  jours  doit  être  augmenté  d'un  jour  par 

5  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le 
domicile  réel  de  l'appelant.  Ainsi  s'exprime  l'art.  762.  L'an- 
cien art.  763  était  autrement  rédigé  :  l'augmentation  était  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  cha- 
que partie.  «  Cette  disposition  (de  l'art.  763),  dit  M.  Dnvergier, 
Coll.  des  lois,  sur  l'art.  762,  note  2,  donnait  Ueu  à  différentes 
interprétations.  Des  tribunaux  avaient  pensé  que  l'augmentation 
du  délai  devait  être  calculée  en  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  de  l'appelant  et  le  domicile  de  l'intimé  (Poitiers, 
29  avr.  1831,  ci-après,  4*).  —  D'autres  jugeaient  que  c'était  la 
distance  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le  siège  du  tri- 
bunal qui  devait  être  prise  en  considération  (Grenoble,  16  juin 
1824,  ci-après,  3*).  —  Enfin,  quelques-uns  additionnaient  les 
deux  distances,  celle  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le  siège 
du  tribunal,  et  celle  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le 
domicile  de  l'Intimé  (Bourges,  13  juill.  1841,  ci-après,  5°).  — 
La  clarté  de  la  nouvelle  disposition  ne  permet  plus  la  moin- 
dre hésitation.  L'appelant  aura,  pour  notifier  l'appel,  dix  jours 
d'abord,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
son  domicile  et  le  lien  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Juge- 
ment. C'est,  en  effet,  cette  distance,  et  cette  distance  seule,  qui 
doit  faire  augmenter  le  délai  ;  c'est  dans  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal que  doit  être  signifié  l'appel,  puisque  c'est  à  l'avoué  qui  a 
occupé  pour  l'intimé  que  doit  être  faite  la  signification,  et  non 
an  domicile  de  l'Intimé  ;  et  l'avoué  de  l'intimé  réside  nécessai- 
rement dans  la  ville  où  siège  le  tribunal.  »  —  Les  arrêts  qui 
suivent  n'ont  donc  plus  guère  qu'un  intérêt  historique.  —  Il  a 
été  jugé,  sous  l'ancien  code  :  l«  que  l'augmentation  de  délai  se 
règle  par  la  distance  du  domicile  de  la  partie  la  plus  éloignée, 
en  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  délai  pour  tous 
les  intimés  (Cass.  3  août  1819,  MM.  Desèze,  l*rpr.,  Minier, 
rap.,  Cahier,  av.  gén.,  concl.  conf.,  aff.  Delarue  et  cons.  C. 
Clairembault  et  autres)  ;  —  2*  Que  l'augmentation  dn  délai,  à 
raison  de  la  distance,  doit  être  calculée,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
intimés,  non  pas  du  domicile  de  l'appelant  an  domicile  de  cha- 
que intimé,  mais  du  domicile  de  l'appelant  an  plus  éloigné  des 
domiciles  des  intimés,  de  manière  à  ce  que  le  délai  de  l'appel, 
en  ce  qui  concerne  l'appelant,  soit  un  délai  uniforme  et  non  pas 
un  délai  variable,  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'élolgnement  du 
domicile  de  chaque  Intimé  (Riom,  8  Janv.  1824)  (3).  —  Laques- 

c.  pr.,  règle,  d'une  manière  précise,  le  délai  accordé  pour  l'appel  des 
jugements  d'ordre,  et  veut  impérativement  que  cet  appel  ne  soit  point 
reçu,s'il  n'a  été  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  &  avoué,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque 
partie,  le  tout  avec  assignation  et  énonciation  de  griefs;  —  Considérant 
que,  dans  cette  procédure  toute  particulière  et  uniquement  appropriée 

6  l'espèce,  il  n'est  pas  permis  d'ajouter  ou  retrancher  au  délai  que  la  loi 
a  prescrit,  et  encore  moins  d'appliquer  et  invoquer  les  principes  géné- 
raux développés  en  l'art.  1033  du  même  code,  parce  que  la  différence 
dans  les  délais  tient  &  la  différence  essentielle  qUe  présente  la  matière, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  un  arrêt  de  ia  cour  de  cassation  du  8  août  1807; 
—  Considérant  que,  quand  on  supposerait,  contre  les  termes  mêmes  de 
l'art.  763,  que  les  dix  jours  en  emportent  douze,  et  doivent  être  francs, 
il  ne  se  trouverait  jamais  que  trente-cinq  jours,  et  l'appel  ne  serait, 
néanmoins,  arrivé  que  le  trente-septième;  —  Considérant  que  l'art.  765 
veut,  pourtant,  que  l'appel  soit  fait  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
à  avoué,  et  non  hors  les  dix  jours;  ce  qui  réduit  le  calcul  «-dessus  i 
trente-quatre  jours;...  —  Déclare  l'appel  tardif  et  les  appelants  non 
recevantes,  etc. 

Du  15  (et  non  16)  nov.!l81t.-C.  de  Limoges,  5*  ch.-af.  Grivel,  pr.- 
{9)Esjèc$:—  (Moateil C.  Broquin, Roogier  et  autres).  —  JUa coca; 
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tioiv  aujourd'hui  ne  saurait  pins  se  reproduire,  la  distance  se 
calculant  du  domicile  réel  de  l'appelant  au  lien  oit  siège  le  tribu- 
nal; —  3»  Qne  le  délai  de  dix  jours,  fixé  pour  l'appel  d'un  juge- 
ment d'ordre,  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  5  myriamè- 
tres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile 
de  l'appelant  (Grenoble,  2«  ch.,  16  juin  1824,  aff.  Outrait  C.  La- 
plagne;  Nîmes,  3«  ch.,  20  Janv.  1852,  aff.  Couston  C.  Peyral; 
Bourges,  30  avr.  1833,  aff.  veuve  Gros,  D.  P.  84.  2.  32).  — 
C'est  le  système  qn'a  consacré  le  nouvel  art.  762  ;  —  4«  Que  le 
délai  de  dix  jours,  que  l'art.  763  fixe  pour  l'appel  du  jugement 
d'ordre,  ne  doit  pas  être  augmenté  d'un  jour  par  3  myria- 
mètres de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel l'ordre  se  poursuit  et  le  domicile  réel  de  l'appelant,  mais 
seulement  eu  égard  à  la  distance  qui  existe  entre  le  domicile 
réel  de  l'appelant  et  celui  de  l'intimé  (Poitiers,  2«  ch.,  29  avr. 
1831,  M.  Parigot  pr.,  aff.  Deleau  C.  de  Lascases);  —  5°  Que 
l'augmentation  du  délai  d'appel,  en  matière  d'ordre,  se  calcule, 
en  cumulant  la  distance  qnl  existe  entre  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  et  le  domicile  de  l'appe- 
lant, et  celle  qui  sépare  .le  domicile  de  l'appelant  de  celui  de 
l'Intimé  (Grenoble,  1"  ch.,  18  juin  1832,  M.  Félix  Faure, 
1«  pr.,  aff.  Clraillat  C.  Jourdan.  —  Conf.  Bourges,  13  juill. 
1841,  aff.  Frébant  C.  hér.  Tanqnerey;  Lyon,  2e  ch.,  20  déc. 
1853,  aff.  Poulard  C.  Coquet,  Journ.  des  av.,  t.  81,  p.  236, 
art.  2334)  ;  —  6»  Que  l'augmentation  dn  délai  d'appel,  en  ma- 
tière d'ordre,  doit  se  déterminer  par  les  distances  du  siège  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  aux  domiciles  des  parties  ;  et, 
spécialement,  que  le  délai  de  dix  jours  doit  être  augmenté  d'un 
jour,  lorsque  le  domicile  de  l'intimé  est  éloigné  de  plus  de  3 
myriamètres  du  Heu  où  siège  le  tribunal  (Grenoble,  lr»  ch., 
13  fév.  1844,  aff.  Cleyssat  C.  ép.  Berthet;  Journ.desav.,  t. 70, 

—  ...En  ce  qui  touche  ledit  exploit  d'appel,  attaqué  sous  un  autre  rap- 
port (celui  de  son  émission  hors  le  délai  donné  par  la  loi),  et  contre 
lequel,  en  conséquence,  est  élevée  une  fin  de  non-recevoir,  tant  de  la 
part  dudit  Antoine  Broquin,  que  de  la  part  de  la  dame  Contamine, 
femme  Bougnes,  des  représentant»  Besson  et  de  Pierre  Estieu  :  — Con- 
sidérant que  le  jugement  d'ordre  dont  il  s'agit,  rendu  par  le  tribunal  de 
Murât  le  9  mars  1822,  a  été  signifié  le  7  août  suivant,  &  la  diligence 
de  Monteil,  partie  d'Allemand,  et  d'avoué  à  avoué,  comme  le  prescri- 
vait l'art.  763  c.  pr.; —  Considérant  qu'il  n'y  a  point  lieu,  en  cette  ma- 
tière, &  admettre  la  maxime  que  nvl  ne  te  forclit  toi-même,  et  à  distin- 
guer entre  le  cas  où  c'est  celui  qui  veut  appeler  qui  signifie  le  jugement, 
et  le  cas  oh  il  est  signifié  par  toute  autre  partie  en  la  cause;  qu'il  y  a, 
A  cet  égard,  une  règle  spéciale  et  uniforme,  tracée,  en  matière  d'ordre, 
par  l'art.  76S  c.  pr.,  et  que  ce  fut,-  dès  lors,  du  7  août  expiré  que  com- 
mençait à  courir  le  délai  ou  espace  de  dix  jours,  durant  lequel  tout  ap- 
pel de  jugement  d'ordre  doit  intervenir,  sauf  une  augmentation  de  délai, 
à  raison  des  distances  ;  —  Considérant  que,  hors  ce  cas  d'exception  ré- 
sultant des  distances,  la  journée  du  17  août  eût  été  le  terme  fatal,  passé 
lequel  il  n'y  avait  plus  possibilité  légale  d'appeler;  —  Considérant,  en 
fait,  et  au  cas  particulier,  que,  si  Monteil  était  domicilié  au  village  de  la 
Griffoule,  commune  de  Lagarde  ;  que,  si  Broquin  l'était  au  village  de 
Nastras,  commune  de  Marcbastel;  les  Besson,  au  village  de  Lagarde, 
même  commune  de  Marcbastel;  et  les  mariés  Bougnes  et  Contamine,  au 
village  de  Chareyra,  commune  de  Condat  ;  et  tous,  enfin,  domiciliés  à 
peu  de  distance  les  uns  des  autres,  et  dans  le  même  canton  (celui  de 
Marcenat,  arrondissement  de  Murât),  Pierre  Estieu  était  également  un 
-des  intimés  et  était  domicilié  en  la  ville  de  Murât  ;  que  de  ce  domicile  A 
celui  de  Monteil,  appelant  (la  commune  de  Lagarde),  le  tableau  des  dis- 
tances, dressé  par  1  autorité  administrative,  indique  que,  de  Lagarde  A 
Murât,  la  distance  est  de  5  myr.  5  kilom.;  —  Considérant,  en  droit, 
que  l'art,  précité  765  c.  pr.  est  seul  à  consulter  ici;  qu'il  forme  une 
législation  spéciale  et  .particulière  aux  ordres;  ce  qui  rend  inapplicable 
l'art.  1033  dudit  code,  qui  se  réfère  aux  matières  restées  sous  la  règle 
commune  et  générale  ; 

Considérant  que  l'art.  76S  disposant,  en  termes  absolus  :  «  que 
l'appel,  en  matière  d'ordre,  n'est  pas  recevante,  s'jl  n'est  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement,  outre  un  jour  par  S  my- 
riamètres de  dislanco  du  domicile  rjel  de  chaque  partie,  »  le  sens  et 
l'esprit  de  celte  loi  comportent  et  veulent,  non  pas  un  délai  variable, 
calculé  inégalement  et  selon  la  distance  qu'il  y  a  de  l'appelant  à  l'intimé 
et  A  tel  autre  intimé,  mais  un  délai  uniforme  pour  l'appelant,  calculé 
scion  la  distance  qu'il  y  a  à  parcourir  pour  aller  au  domicile  du  plus 
éloigné  de  ceux  qu'il  assigne,  et  contre  lesquels  il  interjette  appel  ;  que, 
d'après  ce  principe  et  la  distance  réelle  de  la  ville  de  Murât  A  la  com- 
mune de  Lagarde  (5  myriam.  t  kilom.),  f  appelant  avait  droit  A  une  aug- 
mentation de  délai; mais  que,  cette  augmentation,  prescrite  par  l'art. 


p.  85);  —  7»  Et  que,  stl  y  a  plusieurs  intimés  ayant  des  do- 
miciles différents,  dont  les  uns  n'entraînent  aucune  augmenta- 
tion de  délai,  et  les  autres  en  comportent,  c'est  le  domicile  le 
plus  éloigné  qni  doit  servir  de  règle  pour  le  calcul  dn  délai 
(Riom,  4  janv.  1855)  (l). 

900.  Toutefois,  la  cour  de  cassation  décide  que  la  disposi- 
tron de  l'art.  762  est  introductlve  d'un  droit  nouveau. — H  a,  en 
conséquence,  été  jugé  que,  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  763  c. 
pr.,  l'appel,  en  matière  d'ordre,  devait  être  signifié  an  domicile 
de  l'intimé,  et  non,  comme  depuis  la  loi  du  21  mai  1858,  a 
celui  de  son  avoué;  qu'en  conséquence,  le 'délai  de  cet  appel 
devait  être  augmenté  d'un  jour  par  3  myriamètres  de  dislance 
entre  la  demeure  de  l'appelant  et  le  domicile,  non  de  l'avoué 
qui  a  occupé  ponr  l'intimé,  mais  de  l'intimé  lui-même  (Rej.  23 
juin.  1860.  aff.  Martlnal,  D.  P.  60.  l.  331  ). 

90  t.  Le  délai  de  dix  jours,  augmenté  d'un  jonr  par  5  my- 
riamètres de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile 
réel  de  l'appelant,  est  très-suffisant  quand  la  partie  intimée  sur 
l'appel  a  un  avoué,  puisque  c'est  au  domicile  de  l'avoué  .que 
l'acte  d'appel  doit  être  signifié  (art.  762).  Et  tel  est  le  cas  des 
créanciers,  lesquels  n'ont  pu,  suivant  la  remarque  de  M.  Dnvergler, 
loc.  cit.,  contester  en  première  instance;  sans  constituer  avoué. 
Mais,  quant  au  saisi,  l'article  snppose  qu'il  peut  n'avoir  pas 
d'avoué  constitué,  puisqu'il  veut  que  l'appel,  dans  ce  cas,  loi 
soit  signifié  à  son  domicile  réel.  Ne  faudrait-il  pas,  alors,  déci- 
der, en  consultant  moins  le  texte  qne  l'esprit  de  la  loi,  que  c'est 
la  distance  entre  ce  domicile  réel  et  celui  de  l'appelant  qui  doit 
faire  augmenter  le  délai  d'un  jour  par  s  myriamètres?  M.  Dn- 
vergier  Incline  pour  cette  opinion.  «  Si  l'on  n'admettait  pas 
cette  solution,  dit-il,  H  pourrait  arriver  que,  dans  les  dix  jours 
augmentés  d'un  jour  par  5  myriamètres  de  distance  entre  le  do- 

 «  _ 

763  du  code,  étant  seulement  d'un  jour  par  5  myriam.,  et  l'article  n'al- 
louant aucune  augmentation  des  dix  jours,  s'il  n'y  a  qu'une  fraction,  et 
non  5  myriam.  entiers,  il  n'y  avait  lien,  au  cas  présent,  et  dans  le  sys- 
tème de  la  loi,  qu'A  augmentation  d'un  jour  seulement;  —  Considérant 
que,  le  délai  spécial  de  dix  jours  expirant  le  17  août,  l'augmentation  pour 
la  dislance  en  reportait  l'expiration  au  18; 

Considérant  (en  ce  qui  touche  le1  moyeu  pris  de  ce  qne  ce  jour, 
18  août,  était  férié)  que,  d'une  part,  l'article  précité  du  code,  qui  indique 
la  procédure  et  les  délais,  est  spécial  et  absolu  ;  que  IA  où  le  législateur, 
dans  ces  matières,  a  voulu  que  les  dimanches  et  autres  jours  légalement 
fériés  fissent  renvoyer  an  lendemain  l'acte  qui  était  A  signifier,  il  F»  dit, 
en  termes  exprès,  comme  on  le  voit,  par  exemple,  dans  l'art.  161  c, 
corn.;  que,  d'autre  part,  et  pourrait-on,  dans  une  matière  tonte  spéciale, 
recourir  aux  principes  généraux  pertes  par  les  art.  63  et  1037  c.  pr., 
on  ne  saurait  y  trouver  que  la  signification  A  faire  par  MoateiL  appe- 
lant, dût  être  nécessairement  renvoyée  au  lendemain  19  août,  puisque 
les  articles  du  code  mettent,  A  cité  de  l'interdiction  de  faire  une  signi- 
fication un  jour  de  fête,  un  moyen  légal  de  se  garantir  du  péril  en  1* 
demeure  (celui  d'exposer  l'urgence  au  juge  et  d'obtenir  une  permission 
que  ne  saurait  et  ne  pourrait  refuser  le  magistrat),  d'un  péril  existant, 
tei,  entre  autres,  que  celui  résultant  de  la  fatalité  d'un  délai  spécial  ex- 
pirant le  jour  même  de  fête  légale  ;  que  Monteil,  en  calculant  mal  ses  dé- 
lais, ou  négligeant  d'user  de  la  faculté  que  lui  offrait  la  loi  de  recourir 
au  juge,  doit  s'imputer  la  déchéance  encourue; — Considérant  que,  cette 
déchéance  devant  profiter  à  la  Contamine,  femme  Bougnes,  comme  aux 
Besson,  Broquin  et  Estieu,  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  A  s'occuper  de  ses 
conclusions  tendantes  A  un  sursis,  pour  s'inscrire  en  faux  contre  la  data 
du  19  août,  donnée  A  l'exploit  d'appel,  qu'elle  prétend  ne  lui  avoir  été 
signifié  que  le  20,  et  non  le  19  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non 
recevable,  A  l'égard  de  toutes  les  parties. 

Du  8  janv.  1824.-C.  de  Riom,  î«  cb.-M.  Deval  de  Guymont,  pr. 

(1)  (Battut  C.  Boulet.) — Lacodr; — ...  Attendu  que  la  distance  doitné- 
cessairement  se  calculer,  d'abord  du  Heu  oh  siège  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  au  domicile  de  la  partie  qui  interjette  appel,  et  ensuite  de  ce 
domicile  a  celui  de  chaque  intimé;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  n'y 
aurait,  pour  une  partie  domiciliée  loin  du  tribunal  saisi  du  litige,  aucune 
espèce  de  temps  pour  l'informer  de  la  décision  rendue  et  pour  délibérer 
sur  cette  décision  ;  — Attendu  que,  dans  le  concours  de  divers  domiciles, 
les  uns  n'entraînant  aucuneaugmentation  de  délai,  les  autres,  au  contraire, 
en  comportant,  ce  sont  ces  derniers  qui  doivent  servir  de  règle  pour  la  fixa- 
tion du  délai  d'appel;  car  il  est  de  principe  que  ce  qui  favorise  la  défense 
doit  être  préféré;  —  Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  on  poarrait 
trouver,  dans  le  même  acte  signifié  A  divers  intimés,  domiciliés  en  divers 
lieux,  par  un  seul  et  même  original,  un  appel  régulier  et  un  appel  qui 
serait  à  mauvaise  date... 

Du4  janv.  i8M,-û,  de  Bien,  4*  eh. 
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«riotte  de  l'ep  pount  et  le  siège  du  tribunal,  il  y  aurait  à  peine 
le  temps  de  faire  parcourir  à  l'acte  d'appel  ia  dislance  entre  le 
domicile  4e  l'appelant  et  Je  domicile  réel  du  saisi  intimé.  »  — 
M.  Chauveau,  qui  partage  la  même  opinion,  est  plus  afflrmatif  : 
«  La  loi,  dit-il,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2586,  en  parlant  de 
l'augmentation  des  distances,  n'a  prévu  que  le  cas  d'une  signi- 
fication du  jugement  à  avoué  et  d'une  notification  de  l'appel  à 
l'avoué  de  l'intimé.  Si  les  notifications  sont  faites  au  domicile  du 
saisi,  ce  sont  les  règles  ordinaires  qui  doivent  être  appliquées.  > 
—  V.,  en  ce  sens,  Bennes,  39  août  l&U,  aff.  Soupe,  n»  &02. 

On  peut  objecter,  cependant,  fait  observer  M.  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit,  que  la  loi,  qui  prévoit,  dans  le  même  article, 
deux  cas  différents,  n'aurait. pas  manqué  d'établir,  pour  ces  deui 
cas,  en  ce  qui  concerne  la  supputation  du  délai  d'appel,  des 
règles  différentes,  si  telle  eût  été  son  intention  ;  qu'en  ne  le 
faisant  pas,  elle  a  sacrifié  au  besoin  de  célérité  en  cette  matière 
quelques  faits  exceptionnels,  qui,  avec  la  rapidité  actuelle  des 
communications,  devront  se  produire  bien  rarement. — M.  Flan- 
din corrobore  cette  objection  de  dispositions  empruntées  au  titre 
de  la  Saisie  immobilière.  L'art.  734,  dit-il,  porte  que  a  l'appel 
(en  cette  matière)  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  in- 
larjeié  après  les  dix  jouis,  à  compter  de  la  signification  à  avoué, 
o»,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à 
personne  ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu.  »  Et,  dans  le  cas  oh 
llya  lieu  à  augmentation  de  délai,  le  même  article  ajoute  que 
«  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  5  myriamètres  de  dis- 
lance, conformément  à  l'art.  725.  »  Or,  l'art.  725  déclare  que, 
•  si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  •poursuite  (en 
distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis),  le  délai  prescrit 
pour  la  comparution  sera  augmenté  d'un  jour  par  5  myriamè- 
tres de  distance  «ntre  tau  domicile  et  k  lieu  où  siège  û  tribu- 
wvl,  sans  «ne  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la 
partie  qui  serait  domiciliée  îhors  du  territoire  continental  de 
l'empire.  »  Si,  «n  matière  de  saisie  immobilière,  l'augmenta- 
tion du  délai  d'appel,  quand  l'appel  doit  être  signifié  au  domicile 
réel  de  l'intimé  (art.  732),  se  règle  sur  ia  distance  qui  sépare 
ce  domicile  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  sans  avoir  égard  au 
pins  on  moins  d'éloignement  du  domicile  réel  de  l'appelant  de 
celai  de  l'intimé,  pourquoi,  dans  la  matière  de  l'ordre  qui  re- 
quiert la  imème  célérité,  le  législateur  ne  se  serait-il  pas  attaché 
à  une  règle  générale,  d'après  laquelle  il  n'y  aurait  à  considérer 
que  la  distance  qui  sépare  le  domicile  réel  de  l'appelant  du  lieu 
w  siège  le  tribunal  (qui  est  en  même  temps  le  lieu  du  domicile 
de  son  avoué,  avec  lequel  U  a  à  se  consulter  sur  l'appel  à  Inter- 
jeter), sans  se  préoccuper  de  la  distance  existant  entre  le  domi- 
cile de  l'appelant  et  celui  de  l'intimé,  lorsque  celui-ci  n'a  pas 
d'avoué?  Cette  interprétation  a  au  moins  le  mérite  d'être  con- 
forme au  teste  de  l'art.  162,  sans  mire  office  du  législateur,  en 
ajoutant  arbitrairement  à  ce  texte,  sons  prétexte  de  le  corriger 
(Conf.  H.  Biocbe,  v»  Ordre,  n°  585,  3»  éd.,  5*  tirage).  —  La 
question,  comme  on  voit,  est  délicate;  aussi,  .quoique  nous 
penchions  vers  l'opinion  exprimée  par  MM.  Duvergler  et  Chau- 
veau, il  nous  semble  prudent  d'attendre,  pour  formuler  une 
opinion  définitive,  que  les  nécessités  de  la  pratique  aient  tracé 
la  voie  à  la  jurisprudence  sur  ce  peint. 

<•*)•.  L'art.  762,  pour  le  calcul  des  distances,  parle  du  do- 
micile réel  de  l'appelant,  et  non  du  domicile  élu,  à  la  différence 
de  ee  qui  est  dit  à  l'art.  731,  en  matière  de  saisie  immobilière. 
— 11  a,  en  conséquence,  été  jugé,  sous  l'ancien  code,  que  l'ap- 
pel d'un  jugement  d'ordre,  interjeté  contre  des  créanciers  do- 
miciliés à  Amsterdam,  est  recevable,  s'il  a  été  interjeté  dans  les 
quarante-deux  jours  de  la  signification  du  jugement,  quoique 
oas  créanciers  eussent  un  domicile  élu  dans  le  lieu  où  a  été  rendu 

(*)  (Soaae  C.  bérit.  Levéque.)  —  La  cou*  ;  —  Considérant  que  les 
wt  exploits  d'appel,  signifiés  de  la  part  d'Hubert  Soupe,  se  réfèrent 
amx  dates  des  «7,  28  et  20  oct.,  6,  13  et  8e  dot.  1813  ;  qu'a  partir 
de  l'échéance  du  délai  de  dix  jours  depuis  la  notification,  c'est-à-dire 
à  compter  du  4  octobre,  le  plus  ancien  de  ces  actes  d'appel  est  évidem- 
ment postérieur  à  cette  échéance;...  — Mais  qu'il  en  .est  autrement 
de  l'appel  contre  Braunsberg  et  compagnie,  négociants  a  Amsterdam, 
sa  a  96  myriamèt.  de  Nantes;  cette  distance  emporterait  une  prolon- 
gation de  délai  de  trente-deux  jours,  oui  ne  se  trouve  pas  entière 
tain  la  4  octobre,  échéance  des  dix  jours,  et  le  28  du  même  mois, 


le  jugement,  l'art.  7«s  e.  pr.  ne  tenant  compte,  pour  le  calcul 
des  distances,  que  du  domicile  réel  (Rennes,  29  août  1814)  (1). 

SOS.  L'art.  762  ne  double  pas  le  délai  d'augmentation, 
comme  le  faisait  l'art.  1053,  quand  il  y  a  lieu  à  envoi  et  retour; 
et,  comme  nous  sommes  en  matière  spéciale,  il  ne  faut  pas 
s'écarter  des  règles  prescrites  ponr  cette  matière,  en  vue  sur- 
tout d'allonger  les  délais  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n°4l3;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2586;  Sellgman, 
tfl  442). — 11  a,  en  conséquence,  été  jugé  qu'en  matière  d'ordre, 
le  délai  ne  doit  pas  être  augmenté,  quoiqu'il  y  ait  lieu  à  envol 
et  retour  de  pièces  :  —  «  La  cour;...  attendu  que,  les  disposi- 
tions de  cet  article  (l'art.  763)  étant  spéciales  sur  le  délai  d'ap- 
pel «n  matière  d'ordre,  elles  ne  doivent  point  être  modifiées 
d'après  celles  de  l'art.  1033,  qui  ne  sont  relatives  qu'aux  délais 
généraux;...  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc.  »  (Mets, 
15  juin  1824,  aff.  Megret  de  Serilly  C.  d'Humbepaire  et  autres. 
—  Conf.  Poitiers,  2*  ch.,  29  avr.  1831,  M.  Parigot,  pr.,  aff. 
Deleau  C.  de  Lascases).— Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  1033, 
qui  doublait  l'augmentation  du  délai,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  voyage 
ou  envoi  et  retour,  a  disparu  de  cet  article,  depuis  qu'il  a  été 
modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862.  L'exposé  des  motifs  de  cette 
dernière  loi  explique  ainsi  cette  suppression  :  a  Lors  de  l'exa- 
men du  projet  de  code  de  procédure,  la  section  de  législation 
du  tribunal  demanda  la  suppression  de  celle  disposition  comme 
inutile  et  n'étant  d'aucune  application  possible.  Dans  ses  ob- 
servations transmises  au  conseil  d'Etat,  elle  multiplie  les  hypo- 
thèses à  la  recherche  d'un  cas  d'application  qu'elle  ne  trouve 
point.  Les  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat  sont  muets  sur  l'in- 
cident. Les  observations  du  tribunal,  demeurées  sans  réponse, 
ont  été  reprises  et  développées  par  les  commentateurs.  La  dis- 
position, reconnue  Inutile  et  sans  application  possible,  serait 
supprimée  dans  l'article  nouveau  n  (D.  P-  62.  4.  43,  n»  26). 

MM.  La  fraction  de  myriamètres,  au-dessous  de  5,  donne- 
t-elle  lieu  à  un  jour  de  plus?  Nous  avons  examiné  celte 
question  à  un  point  de  vue  général,  à  propos  de  l'art.  1033  c. 
pr.,  v«  Délai,  n*  101,  et  nous  l'avons  résolue  par  la  négative, 
en  indiquant  les  auteurs  et  les  arrêts  qui  se  sont  prononcés  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre.  Nous  persistons  loi  dans  l'opinion  par 
nous  émise.  Il  nous  semble  résulter  manifestement  du  texte 
comme  de  l'esprit  de  la  loi  que  l'augmentation  du  délai,  à  rai- 
son de  la  distance,  n'ayant  été  accordée  que  pour  5  myriamètres, 
toute  fraction  au-dessous  de  5  myriamètres,  à  moins  de  substi- 
tuer l'arbitraire  du  juge  à  la  volonté  du  législateur,  doit  être 
impuissante  pour  produire  l'effet  qu'il  n'a  attaché  et  n'a  voulu 
attacher  qu'au  nombre  de  myriamètres  déterminé  (Conf.,  pour 
la  question  spéciale,  MM.  OUivier  et  Mouolon,  n*  402  ;  Bioebe, 
v»  Ordre,  n*  584,  3*  éd.,  5*  tirage  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2586  ter,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2586;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n°4l3;  Seligman,  n»  44 i;  Flandin, Tr.  de  l'ordre,  inédit).— Il  a 
été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  du 
délai  d'appel,  en  matière  d'ordre,  pour  toute  Jraotion  inférieure 
à  3  (aujourd'hui  5)  myriamètres  : —  «  Considérant,  dit  un  arrêt, 
que  la  fraction  de  myriamètre  ne  peut  être  comptée,  et  que, 
eonséquemment,  il  ne  peut  être  accordé  un  Jour  de  plus  au  délai 
accordé  par  l'art.  763  c.  pr.  »  (Poitiers,  2*  ch.,  M.  Parigot,  pr., 
aff.  Deleau  C.  de  Lascases.— Goni.  Riom,  8  Janv.  4824,  aff. 
Monteil,  V.  n*  899-2°;  Paris,  9  mars  1861,  aff.  Leisel  de  Pré- 
cour, D.  P.  61.  5.  331;  Dijon,  27  mai  i862,;aff.  Forgeot,  D. 
P.  62.  2.  165). 

•05.  U  a  été  jugé,  au.  contraire,  qu'en  matière  d'ordre,  le 
délai  d'appel  doit  être  augmenté  d'un  jour,  à  raison  des  frac- 
tions de  myriamètre  qui  existent  au  delà  des  3  myriamètres  de 
distance  :  —  «  La  cour  ;...  attendu  que,  lorsqu'il  y  a  des  fra» 

date  de  la  notification  de  l'appel  qui  concerne  les  intimés;  —  Qu'A 
est  inutile  d'objector  une  élection  de  domicile  qui  aurait  été  faite  par 
lesdits  Braunsberg  et  compagnie  chei  des  négociants  a  Nantes,  leur* 
mandataires  :  outre  que,  conformément  à  l'art.  456  c.pr.civ.;  cette  noti- 
fication d'appel  leur  a  été  faite  à  Amsterdam,  leur  vrai  domicile,  il  faut 
considérer  que  l'art.  763  du  même  code,  spécial  dans  la  cause,  ne  tient 
compte  que  du  domicile  réel  de  chaque  partie;  —  Que  l'appel  d'Hubert 
Soupe,  non  recevable  et  tardif  a  l'égard  des  autres  intimés,  doit  donc  être 
reçu  seulement  contre  Braunsberg  et  compagnie 
Du  S»  août  1814.-C.  de  Rennes 
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Uons  en  808  de  s  myriamèlres  de  distance,  il  résulte  évidem- 
ment de  l'art.  763  e.  pr.  civ.  que  le  délai  de  l'appel  doit  être 
augmenté  d'un  jour,  à  raison  de  ces  mêmes  fractions;  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc.  »  (Metz,  15  Juin  1824, 
aff.  Megret  de  Serilly  C.  d'Bambepaire  et  antres). 

999.  Le  délai  d'appel  doit-Il  être  prorogé  d'an  Jour,  lors- 
que le  dernier  Jour  du  délai  est  un  jour  férié  ?  —  Il  est  de  droit 
commun,  avons-nous  dit,  v*  Délai,  n»  54,  que  le  dernier  jour, 
Jour  ad  quem,  compte  dans  le  délai,  quoiqu'il  tombe  un  jour 
férié  :  il- n'y  a  d'exception  que  pour  les  délais  fort  courts,  qui 
seraient  insuffisants,  s'ils  n'étaient  entiers  (V.  aussi  vu  Jour  fé- 
rié, n«  44  ;  Priv.  et  hyp,  n»  1653,  et  les  autorités  citées.  Adde 
MM.  Flandin,  Tr.  de  la  transcr.,  n°  1 138  bis  ;  Ollivier  et  Mour- 
lon,  n*  402;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  413;  Cbauveau,  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2586;  Seligman,  n*  440).  Telle  est,  en 
effet,  la  décision  de  la  loi  romaine:  Feriœ  autrm,  rive,  re- 
pentinœ,  rive  solemnes  sint,  dilationum  temporibui  non  exci- 
fiant ur,  sed  his  connumerentur  (L.  3,  C,  De  dilat.). — L'art.  7 
du  Ut.  3  de  l'ordonnance  de  1667  disait  également:  a  Tous 
les  Jours  seront  continus  et  utiles  pour  les  délais  des  assigna- 
tions et  procédures,  mime  les  dimanches,  fêtes  solennelles,  et 
les  jours  des  vacations  et  autres  auxquels  11  ne  se  fait  aucune 
exécution  de  justice.  » — 11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  délai 
de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  ne  doit  point  être  prorogé,  lors- 
que le  dernier  jour  du  terme  est  un  jour  de  fête  légale  (Rlom, 
8  janv.  1824,  aff.  Monlell,  suprà,  vfi  899-2»;  Bordeaux,  4  juin 
1835,  aff.  Baudrit,  v«  Jour  férlé,n°  45-2»).  —  Ces  décisions  ne 
peuvent  plus  être  suivies  depuis  la  loi  du  3  mai  1862  portant 
modification  de  l'art.  1033  c.  pr.,  qui  décide  que  ie  délai  sera 
prorogé  au  lendemain,  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié  (V.n°  1069). 

•O».  Suivant  l'art.  449  c.  pr.,  l'appel  ne  peut  être  inter- 
jeté avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jour  du 
jugement.  Cette  disposition  ne  peut  évidemment  s'appliquer  à 
notre  matière  :  il  faudrait,  autrement,  interdire  toute  significa- 
tion du  jugement  d'ordre  avant  ce  même  délai  de  huitaine, 
puisque  les  dix  jours,  accordés  par  l'art.  762  pour  interjeter 
appel  de  ce  Jugement,  courent  du  jour  de  la  signification  ;  ce  qui 
serait  contraire  an  vœu  de  la  loi,  qui,  dans  un  but  de  célérité, 
prescrit  de  signifier  le  Jugement  dans  les  trente  jours  de  sa  date 
(Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2583  ;  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n*  413;  Encyclop.  des  huissiers,  v*  Ordre,  n»  197; 
Bioche,  v*  Ordre,  n*  586, 3*  éd.,  3*  tirage;  Ollivier  et  Mourlon, 
n*  401  ;  Houyvet,  n»  289  ;  Seligman,  n°  444  ;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). — Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que,  l'art.  763  c.  pr. 
n'accordant  que  dix  Jours  pour  appeler  d'un  jugement  d'ordre, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  cette  matière  la  disposition  de 
l'art.  449  du  même  code,  d'après  laquelle  l'appel  d'un  juge- 
ment, non  exécutoire  par  provision,  ne  peut  être  interjeté  qu'a- 
près la  huitaine  de  sa  prononciation  :  —  «  La  cour...  ;  attendu, 
sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  Beyerman  contre  l'ap- 
pel de  Faurès,  que  la  procédure,  en  matière  d'ordre  et  de  dis- 
tribution, est  régie  par  des  règles  particulières  et  spéciales; 
que  l'art.  763  c.  pr.  civ.  n'accorde  que  dix  jours  pour  appeler 
du  jugement  d'ordre,  et  que  ce  délai  serait,  à  peu  de  chose  près, 
illusoire,  s'il  fallait  appliquer  à  l'appel,  en  matière  d'ordre,  la 
règle  générale  établie  par  l'art.  449,  suivant  lequel  aucun  appel 
d'un  jugement,  non  exécutoire  par  provision,  ne  peut  être  in- 
terjeté dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  de  la  prononciation  du 
iugement  ;...  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc.  »  (Bor- 
deaux, 15  déc.  1826,  aff.  Faurès  et  Datin  C.  Beyermann). 

•M.  En  principe  général,  le  décès  de  la  partie  condamnée 
est  une  cause  suspensive  du  délai  d'appel,  et  ce  délai  ne  reprend 
ton  cours  qu'après  la  signification  du  jugement,  faite  au  domi- 
cile du  défunt,  aux  héritiers  collectivement,  et  à  compter  de 
l'expiration  des  délais  pour  faire  Inventaire  et  délibérer,  si  le 
Jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent 
expirés.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  447  c.  pr.  —  Cette 
disposition  est-elle  applicable  en  matière  d'ordre?  —  La  né- 
gative s'appuie  sur  ce  que  les  jugements  de  cette  sorte  ne 
sont  signifiés  qu'à  avoué  (art.  762;  Y.  su[/rà,  n°  855).  Mais 
nous  avons  exprimé  l'opinion,  v*  Appel  civil,  n»  1023,  que 
cette  raison  n'est  pas  suffisante  pour  entraîner  une  dérogation 


à  un  principe  de  droit  commun,  alors  que  cette  dérogation  ne 
dérive  ni  de  la  nature  des  choses,  ni  d'aucun  texte  exprès  de 
notre  titre.  —  Le  contraire,  toutefois,  a  été  jugé  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Limoges,  du  7  juin  1844,  aff.  hérit.  Mosnier,  tuprà, 
n°  883  (Conf.  MM.  Houyvet,  n*  290  ;  Seligman,  n*  443). 

999.  La  question  est  tout  autre  lorsqu'il  s'agit,  non  pu  do 
décès  de  la  partie,  mais  du  décès,  de  la  démission  ou  interdiction 
de  son  avoué.  On  a  vu  suprà,  n*  883,  que,  si  l'avoué  est  décédé 
depuis  le  jugement,  mais  avant  sa  signification,  le  jugement  doit 
être  signifié  &  personne  ou  domicile.  Le  délai  de  l'appel  demea- 
rera-t-ll  suspendu  jusqu'à  constitution  d'un  nouvel  avoué?  La 
négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  1 0  avr. 
1837  (suprà,  n»  883),  contrairement  à  la  plaidoirie  de  M.  Cbau- 
veau. En  reprenant  la  question  dans  le  Journal  des  avoués  d'a- 
bord, t.  52,  p.  253,  puis  dans  ses  additions  à  l'ouvrage  de 
Carré  sur  la  procédure  civile,  quest.  2586-5»,  M7  Cbauveau 
avait  déclaré  persister  dans  l'opinion  par  lui  soutenue  devant  la 
cour  d'Orléans.  «  Quelles  dangereuses  surprises,  disait-il,  doi- 
vent être  le  résultat  nécessaire  de  l'opinion  de  la  cour  d'Orléans? 
Dix  jours  à  un  plaideur  Inexpérimenté,  sans  conseil,  au  fond 
d'une  campagne,  pour  se  décider  sur  les  plus  graves  intérêts 
qui  puissent  s'agiter,  sur  une  question  hypothécaire  d'où  dé- 
pend peut-être  la  dot  de  sa  femme  ou  le  sort  de  toute  sa  for- 
lune  I...  »  Mais,  dans  son  Commentaire  sur  la  loi  du  21  mal 
1858,  quest.  2583  ter,  M.  Cbauveau  est  revenu  an  sentiment  de 
la  cour  d'Orléans.  «  Les  considérations  qui  m'avaient  déterminé, 
dit-il,  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  conserver  leur  autorité.  La 
loi,  qui  était  muette,  s'est  catégoriquement  exprimée  à  l'égard 
du  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué.  Elle  a  voulu  qu'alors  l'appel  fût 
signifié  au  domicile  réel.  Ce  qu'elle  dit  du  saisi  s'applique  évi- 
demment à  toute  autre  partie  qui  se  trouve  privée  de  l'assis- 
tance d'un  avoué...  L'art.  731  (L.  2  Juin  1841)  fournit  encore 
un  argument  à  l'appui  de  ma  solution.  »  —  L'argument  d'ana- 
logie que  tire  M.  Cbauveau  de  l'art.  762  n'est  pas  très-direct; 
car,  s'il  décide,  cet  article,  que  «l'acte  d'appel  est  signifié...  ta 
domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué  »,  il  parle  seulement 
de  l'appel  Interjeté  par  un  autre  que  le  saisi,  mais  non  de  l'ap- 
pel interjeté  par  le  saisi  lui-même.  Il  en  est  autrement  de  l'ar- 
gumentdédult  de  l'art.73i,  lequel  porte  que  «  l'appel  de  tous  as- 
tres jugements  (autres  que  ceux  pour  lesquels  la  loi,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  n'admetpas  l'appel)  sera  considéré  comme 
non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours,  à  compter  de 
la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter 
de  la  signification  à  personne  ou  au  domicile,  soit  réel,  soit 
élu.  »  La  raison  d'analogie  ici  est  manifeste  (V.  suprà,  n»  901.— 
Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  412;  Encyclop.  des  huis- 
siers, v»  Ordre,  n*  196  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n*  574, 3*  éd.,  s*  ti- 
rage; Ollivier  et  Mourlon,  n*  397;  Seligman,  n*  439;  Houyvet, 
n°  290  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

Art.  3.  — ■  Des  personnes  qui  peuvent  appeler  ou  intervenir 
en  appel. 

919.  Le  droit  d'appel  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  été 
parties  au  jugement  et  à  qui  le  jugement  fait  grief,  c'est-à-dire  : 
1*  aux  créanciers  contestants;  2»  aux  créanciers  contestés; 
3°  à  l'avoué  chargé  de  représenter  les  créanciers  postérieurs,  en 
ordre  d'hypothèques,  aux  collocations  contestées  (c.  pr.  760; 
V.  suprà,  n»  770).  —  Nous  disons  à  qui  le  jugement  fait  grief; 
car  toute  partie,  dont  les  conclusions  ont  été  admises  par  le  ju- 
gement, est  évidemment  non  recevable,  par  défaut  d'intérêt,  à 
en  interjeter  appel. 

91 1 .  Il  a  aussi  été  jugé  qu'un  acquéreur  d'immeubles,  dont 
le  prix  est  en  distribution,  et  qui  a  figuré  dans  l'ordre,  non- 
seulement  comme  tiers  détenteur,  mais  encore  comme  partie 
intéressée,  à  raison  des  payements  qu'il  a  faits  à  divers  créan- 
ciers et  de  l'engagement  qu'il  a  contracté  envers  d'autres  de  les 
faire  colloquer  utilement,  a  un  Intérêt  évident,  et,  par  suite,  est 
recevable  à  interjeter  appel  du  Jugement  qui  a  rejeté  ses  contre- 
dits, et  qui  a  pour  effet  de  le  laisser  à  découvert  des  sommes 
payées  sur  son  prix  ou  des  engagements  contractés  envers  d'au- 
tres créanciers  inscrits;  qu'on  ne  saurait  le  considérer,  en  pa- 
reil cas,  comme  on  simple  détenteur  qui  serait  sans  droit  ni 
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quitté  pour  contester  le  montant  ei  l'ordre  des  collocations 
laites  sur  son  prix  (Cass.  27  nov.  1844,  ait.  Versant,  v°  Appel 
oivil,  n°  546). 

919.  L'ayant  cause  pouvant  exercer  tous  les  droits  de  son 
auteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à 
la  personne  de  ce  dernier  (c.  nap.  il  66),  il  en  résulte  qu'il  peut, 
du  chef  de  son  auteur  partie  au  Jugement,  interjeter  appel  de  ce 
jugement,  quoique  n'y  ayant  pas  figuré  personnellement.  —  Il 
a,  toutefois,  été  jugé  :  l  °  que,  tant  que  le  transport  d'une  créance 
n'a  pas  été  signifié  par  le  cessionnaire,  le  cédant  a  le  droit,  à 
l'égard  des  tiers,  d'exercer  les  actions  qui  résultent  de  cette 
créance,  et  notamment  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  refuse 
de  l'admettre  dans  la  distribution  du  prix  (Bordeaux,  29  avr. 
1829,  afl.  Laville,  v°  Vente,  n°  1732-2°);  —  2»  Et  que,  malgré 
l'intervention  du  cessionnaire,  le  cédant  qui  a  lui-même  com- 
mencé l'instance,  en  Interjetant  appel  en  son  nom  personnel, 
avant  la  signification  du  transport  de  la  part  du  cessionnaire, 
peut  ne  pas  être  mis  hors  de  cause,  si  les  intimés  s'y  refusent, 
à  cause  de  la  responsabilité  des  frais  qui  pèsent  sur  lui,  comme 
partie  au  procès  (même  arrêt). 

•1S.  Du  principe  qui  vient  d'être  posé  11  résulte  que  les 
créanciers  en  sous-ordre  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  1 1 66  c.  nap., 
appeler  d'un  jugement  qui  paraîtrait  blesser  les  intérêts  de  leur 
débiteur  (Conf.  fiM.  Seligman,  n°  450;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). 

•14.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  créanciers,  qui 
n'ont  pas  contesté,  dans  ie  délai,  les  collocations  du  règlement 
provisoire,  peuvent  être  admis  à  Interjeter  appel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  les  contestations  soulevées  par  d'autres  créan- 
ciers T  —  La  cour  de  cassation,  dans  un  cas  particulier,  celui  où 
la  contestation  dirigée  contre  une  des  collocations  du  règlement 
provisoire  était  l'œuvre  du  créancier  poursuivant,  a  décidé  l'af- 
firmative, en  se  fondant  sur  ce  que  la  contestation  élevée  par  le 
créancier  poursuivant  est  censée  l'être  dans  l'intérêt  commun. 
(V.  infrà,  n»  916-1»,  l'arrêt  de  rejet  du  14  déc.  1808). 

«Pour  moi,  dit  H.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  la  solution 
de  la  question  n'est  pas  dans  le  principe  invoqué  par  cet  arrêt, 
principe  aujourd'hui  sans  application,  puisque  ce  n'est  pas  l'a- 
voué poursuivant,  mais  un  avoué  commis  par  le  juge,  qui  est 
chargé  de  poursuivre  l'audience  (art.  761).  Elle  est  dans  la  dis- 
position de  l'art.  760,  qui,  en  disant  que  les  créanciers  posté- 
rieurs aux  collocations  contestées  seront  tenus,  dans  la  huitaine 
après  les  trente  jours  accordés  pour  contredire,  de  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  avoué,  sinon  qu'ils  seront  "représentés  par  l'a- 
voué du  dernier  créancier  colloqué,  assigne  à  ces'créanciers  un 
rôle  dans  l'instance,  et  leur  reconnaît  ainsi  virtuellement  le  droit 
d'appel.  La  question,  en  effet,  qu'on  le  remarque,  ne  peut  con- 
cerner que  les  créanciers  postérieur*  aux  collocations  contestées  ; 
car,  pour  les  créanciers  antérieurs,  ils  sont  pleinement  désinté- 
ressés dans  ces  contestations,  à  tel  point  que  l'art.  758  veut 
qu'elles  ne  paissent  suspendre  l'ordre  à  leur  égard,  et  que  les 
bordereaux  de  collocation  leur  soient  délivrés,  sans  attendre 
l'issue  desdites  contestations.  —  Il  semble,  cependant,  que  M.  Du- 
vergier,  Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  156-,  note  4,  ne  soit  pas  de 
cet  avis;  car,  à  propos  de  l'art.  763,  dont  une  disposition  porte 
que  «  l'avoué  .du  créancier  dernier  colloqué  peut  être  intimé, 
«'il  y  a  lieu,  »  11  dit,  en  note  :  «  Peut-être  eût-il  été  bien  de  don- 
ner à  l'avoué  du  créancier  dernier  colloqué  qualité  pour  Inter- 
jeter appel.  S'il  est  autorisé  à  défendre  sur  l'appel,  dans  l'inté- 
rêt collectif  qu'il  représente,  pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  permis 
Vagir  dans  le  même  intérêt  ?  Des  opinions  considérables,  ajou- 
te-t-il,  repoussent  ce  système;  mais  des  autorités  Imposantes 
l'approuvent  :  contre  lui  «'élève  un  préjugé  grave  résultant  de 
*  qu'il  n'a  trouvé  place  ni  dans  le  projet  du  gouvernement,  ni 
dans  les  amendements  du  corps  législatif.  »  —  Il  ne  saurait  ré- 
■nlter  de  là,  reprend  M.  Flandin,  aucun  préjugé,  dès  qu'il  n'ap- 

(1)  (Touche  de  la  Pelleterie  C.  hér.  Huchet).  —  La  coca;  —  Eu  ce 
qw  touche  l'appel  des  héritiers  Touche  de  la  Pelleterie  &  l'égard  des  hé- 
ritiers Hochet  :  —  Considérant  que  les  héritiers  de  la  Pelleterie  n'ont 
Point  contredit,  dans  les  formes  et  délais  déterminés  par  la  loi,  la  col- 
kcatipa  faite  par  le  règlement  provisoire  au  profit  des  héritiers  Huchet, 
et  qu'ils  n'ont  même  pris  aucune  conclusion,  en  première  instance,  coo» 
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paraît  pas  de  l'exposé  des  motifs  ou  du  rapport  de  la  commis- 
sion que  la  question  ait  été  soulevée.  Il  faut,  dès  lors,  en 
chercher  la  solution  dans  les  principes  du  droit  commun.  Car, 
ainsi  que  le  fait  observer  H.  Cbauveau,  quest.  2587  bis,  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloqué,  qui  représente  la  masse  intéres- 
sée, n'a  pas  été  mis  en  cause  en  première  instance  pour  rester, 
quoi  qu'il  arrive,  spectateur  passif  des  contestations  qui  s'agi- 
tent devant  le  tribunal.  Si  donc  11  pense  que  l'appel  peut  être 
utile,  il  a  droit  et  qualité  pour  l'Interjeter.  L'initiative,  ajouta 
M.  Cbauveau,  de  la  part  de  cet  avoué,  sera  probablement  bien 
rare,  parce  que  l'intérêt  des  contestants  et  des  contestés  domine 
celui  des  créanciers  postérieurs  en  rang;  mais  il  n;est  pas  sans 
exemple  que  l'avoué  représentant  la  masse  ait  pris  en  main  la 
défense  d'un  contredit  abandonné  par  l'effet  d'un  accord  tacite 
entre  les  autres  parties.  Et  si,  comme  partie  dans  l'instance  de- 
vant les  premiers  juges,  l'avoué  représentant  la  masse  peut  et 
doit  déjouer  les  calculs  préjudiciables  à  l'intérêt  collectif  qu'il 
représente,  comment  ne  le  pourrait-il  pas,  après  le  jugement 
rendu,  quand  l'accord  se  produit  pour  empêcher  l'appel  ?  —  a  Je 
n'ajoute  rien,  dit  M.  Flandin,  à  cet  argument  qui  me  semble  dé- 
cisif. J'en  conclus  seulement  que,  ce  que  peut  faire  l'avoué  des 
créanciers  postérieurs  aux  créances  contestées,  dans  l'intérêt 
collectif  qu'il  représente,  on  ne  saurait  raisonnablement  l'inter- 
dire à  tel  ou  tel  de  ces  créanciers  individuellement,  s'il  croit 
l'appel  fondé  et  que  l'avoué  commun  juge  préférable  de  s'abste- 
nir, à  la  condition,  bien  entendu,  que  ce  créancier,  s'il  échoue 
dans  son  appel,  en  supporte  personnellement  les  frais.  » 

H.  Seligman,  n°  465,  pense,  au  contraire,  a  qu'autoriser  l'a- 
voué du  dernier  créancier  colloqué  à  interjeter  appel,  en  cette 
qualité  seule,  ce  serait  ajouter  à  la  mission  que  cet  avoué  tient 
de  la  loi,  dans  l'intérêt  des  créanciers  postérieurs  en  rang  aux 
collocations  contestées.  »  —  C'est  également  l'opinion  qu'à  un 
point  de  vue  plus  général,  nous  avons  émise  dans  notre  première 
édition.  Le  droit  d'appeler,  y  disions-nous,  appartient  aux  créan- 
ciers, pourvu  qu'ils  aient  produit  leurs  titres  et  demandé  à  être 
colloqués  dans  l'ordre.  S'ils  ont  négligé  de  faire  valoir  régulière- 
ment leurs  droits,  ou  de  contester  dans  le  délai,  Us  ne  peuvent 
ni  appeler,  ni  intervenir  sur  l'appel  qui  aurait  été  Interjeté  par 
d'autres  plus  diligents.  —  Hais  nou3  ne  croyons  pas  devoir  per- 
sister dans  cette  opinion,  au  moins  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement la  question  examinée  au  présent  numéro.  Après  une 
élude  nouvelle  de  la  difficulté,  il  nous  a  paru  que  le  système  si 
bien  développé  par  H.  Flandin  était  celui  qui  devait  prévaloir. 
Lorsque  la  loi  vent  que  les  créanciers  postérieurs  aux  créanciers 
contestés  soient  représentés  dans  l'instance,  c'est  évidemment 
parce  que,  à  raison  de  l'intérêt  qu'Us  peuvent  avoir  chacun  in- 
dividuellement à  la  contestation,  elle  les  considère  comme  par- 
ties dans  cette  instance;  autrement,  à  quel  titre  y  flgureraient- 
ils?  Or,  si  leur  intérêt  est  lésé  par  le  jugement,  on  ne  s'expli- 
querait pas  que  le  droit  d'appel  leur  fût  refusé. 

•15.  Il  a  été  jugé  toutefois,  contrairement  à  cette  opi- 
nion :  1°  que  le  créancier,  qui  n'a  pas  contredit  à  l'ordre,  ne 
peut  demander  la  réformation  du  jugement  qui  alloue  à  un 
créancier  les  frais  de  sa  production  tardive  (Grenoble,  24  déc. 
1823,  aff.  Potalier,  v°  Contrat  de  mar.,  n°  3533-1°);  —  2°  Que 
le  créancier,  qui  n'a  pas  contredit,  en  première  instance,  dans 
les  formes  et  délais  prescrits,  une  collocation  portée  dans  le 
règlement  provisoire,  est  sans  qualité  pour  attaquer,  parla  vole 
de  l'appel,  le  jugement  qui  maintient  celte  collocation^  encore 
bien  qu'il  y  ait  appel  du  jugement,  de  ce  chef,  par  un  autre 
créancier  (Paris,  7  juin  1834)  (l);  —  3°  Que  le  créancier  forclos, 
faute  d'avoir  contredit  à  l'ordre  dans  le  délai  légal,  et  qui  n'a  pas 
adhéré  aux  contredits  ou  aux  conclusions  prises  à  l'audience  par 
les  autres  créanciers,  est  non  recevante  à  Interjeter  appel  du  ju- 
gement rendu  sur  les  contredits  (Limoges,  18  mat  1840)  (2). 

•te.  Hais  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous 

tre  cette  collocation;  que,  dès  lors,  le  jugement,  intervenu  sur  cette 
collocation,  par  suite  des  contestations  élevées  contre  elle  par  Gauthier, 
leur  est  étranger  en  cette  partie,  et  qu'ils  sont  sans  qualité  pour  l'atta- 
quer, en  cette  même  partie,  par  la  voie  de  l'appel;...  —  Confirme. 
Du  7  juin  1834.-C.  de  Paris,  5°  ch. 

(«)  (Aatignac  et  Tybeyraut  C.  Maioyer-Labesche.)  —  La  cou»;  — 
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croyons  devoir  préférer  aujourd'hui  :  1°  que  la  contestation,  éle-  I 
vée  en  première  instance,  par  le  créancier  poursuivant,  sur  la  ' 
eollocation  d'un  autre  créancier,  est  censée  faite  dans  l'intérêt 
commun  et  par  tous  les  créanciers  qui  n'ont  pas  formellement 
approuvé  celte  cpllocatton  ;  que  ceux-ci,  en  conséquence,  sont 
recevables.  de  même  que  le  créancier  poursuivant,  à  interjeter 
appel  du  jugement  d'ordre  (Rej.  14  déc.  1808)  (l); —  2°  (En 
matière  de  distribution  par  contribution)  que,  dans  l'instance  à 
laquelle  donnent  lieu  les  difficultés  élevées  sur  l'état  de  distribu- 
tion provisoire,  l'avoué  le  plus  ancien,  mis  en  cause  en  exécu- 
tion de  l'art.  607  c.  pr.,  et  intimé  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  ces  difficultés,  doit  être  considéré  comme  la  représentant  de 
la  masse,  et,  comme  tel,  être  admis,  en  cas  de  désistement  de 
l'appelant,  à  reprendre,  dans  l'intérêt  collectif  des  créanciers, 
les  contestations  abandonnées  (Paris,  s  janv.  1853,  au*.  Richard, 
Delaporte  et  autres,  D.  P.  54.  2.  6); — 3»  Qu'un  créancier,  par- 
tie dans  un  ordre,  peut  donner  son  adhésion,  à  l'audience,  no- 
tamment en  s'en  rapportant  à  justice,  au  contredit  élevé  par  un 
autre  créancier;  qu'on  objecterait  vainement  qu'il  aurait  dû  con- 
tredire personnellement  devant  le  juge-commissaire,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  756  c.  pr.  (V.  infià,  n»  921);  qu'en  consé- 
quence, ce  créancier  a  qualité  pour  interjeter  appel,  à  défaut  du 
créancier  premier  contredisant,  du  jugement  qui  a  rejeté  le  con- 
tredit (Req.  26  juin  1854,  au*.  Van  Huffel,  P.  P.  54.  1,  228).  — 
T.  encore  suprà,  nM  751  et-suiv. 

91 9 .  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  avec  raison  :  1*  que  le  créan- 
cier, qui  n'a  pas  contredit,  dans  le  mois  de  la  notification  du  règle- 
ment provisoire,  la  disposition  de  ce  règlement  qui  a  rejeté  sa 
collocalion,  est  censé  y  avoir  acquiescé,  et  ne  peut,  dès  lors,  ap- 
peler du  jugement  qui  a  maintenu  ledit  règlement  :  —  «  La  cour  ; 
...  en  ce  qui  touche  l'appel  du  jugemept,  rendu  au  tribunal  civil 
de  Fontainebleau  le  31  août  1808,  interjeté  vis-à-vis  de  la  dame 
Allais  ;  attendu  que  Parent,  aux  termes  du  code  de  procédure, 
n'avait  que  la  faculté  de  contester,  dans  le  délai  marqué  par  la 
loi,  la  disposition  de  l'ordonnance  do  commissaire,  portant  qu'il 
ne  devait  point  entrer  en  collocalion,  et  que,  ne  l'ayant  point 
fait,  il  est  censé  avoir  acquiescé  pleinemept  à  ladite  ordonnance; 
le  déclare  purement  et  simplement  non  recevable  dans  son  au-: 
pel,  etc.  »  (Parts,  9  fév.  1809,  aff.  Parent  C.  dame  Allais);  -r 
2»  Sous  la  loi  du  1 1  brum,  an  7,  que  le  créancier,  qui  n'a  pas 
produit  à  l'ordre  et  n'a  pas  contredit,  dans  le  mois  de  la  notifi- 
cation de  l'état  de  collocalion  arrêté  par  le  juge-commissaire,  ne 
peut  appeler  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  les  différends  niés  à 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  les  représentants  de  l'ancienne 
société  Antignac  et  Tybeyrant  :  —  Attendu  que  ees  appelants  n'ont 
pas,  dans  le  mois  qui  a  suivi  la  dénonciation  qui  leur  a  été  faite  de  la 
confection  de  l'état  de  coHotatioo,  élevé  de  contredit,  et  qu'aux  termes 
des  art.  7*s  et75«ç,  pr.  ci».,  ils  sont  forclos;  —  Attendu  que,  Ion 
du  jugement  dont  est  appel  du  «4  août  1859,  ils  n'ont  pris  aucunes  con- 
clusions; qu'ils  n'ont  adhéré  ni  aux  contredits,  ni  aux  conclusions  des 
autres  créanciers;  —  Qu'ils  sont  non  recevable»  dans  leur  appel;  — 
Déclare  noq  recevable  l'appel  interjeté  par  les  représentants  de  l'an- 
cienne société  Antignac  et  Tybeyrant. 

De.  18  mai  1840.-C.  de  Limoges,  K»eh.-M.  Lavmd,  pr. 

(1)  (Chaunour  C.  Duquesnel  et  autres.)  —  La  coca  (ap.  dél.  m  eh. 
du  tous.);  —  Attendu...  2?  que  la  eollocation  d'un  créancier,  étant 
expressément  contestée  par  le  créancier  poursuivant,  est  censée  l'être 
dan»  l'intérêt  commun,  et  par  tous  les  autres  créanciers  qui  ne  l'ont  pu 

formellement  approuvée;  —  Attendu,  enfin,  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
es  juges,  dont  1  arrêt  est  attaqué,  aient  eu  la  connaissance  légale  d'au- 
cune inscription  hypothécaire  prise  à  la  requête  des  demandeurs  en 
cassation,  en  exécution  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  le  régime  hypo- 
thécaire; qu'ils  le  déclarent  ainsi,  en  fait,  et  qu'il  suit  de  là  que  tout  le 
résultat  de  leur  décisioa  est  que  de  simples  oppositions  au  sceau  des 
lettres  de  raiiocatiee,  prises  «eus  l'empire  de  l'édit  de  1771,  n'ont  pu 
dispensé  les  ccéanpiers  opposants,  qui  ont  voulu  conserver  le  rang  de 
leur  hypothèque,  de  prendre  des  inscriptions  hypothécaires  en  exécution 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  décision  qui  est  parfaitement  conforme  A  la 
disposition  expresse  de  cette  dernière  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  (et  non  1S)  déc.  1808.-C.  C,  sert.  civ.-MM.  Viellart,  pr- 
Jkyer,  «p. 

(3)  (Thomas  C.  Lebreton.)  —  U.  coca  ;  (après  an  long  dél  ib.  en  la  ch. 
ou  cons,)  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de»  dispositions  de  U 
loi  du  il  brum.  an  7,  relatives  aux  ordre»  et  distributions,  notamment 
de  1  art.  54,  que  la  faculté  d'appeler  t'appartient  a  un  eu  plusieurs  craan-  : 
eia»  qu'autant  que  ceux-ci  oet  éisvé  du  awtesutioes  m  1»  validité,  J 


I  l'occasion  de  cet  état  (Rej.  7  mars  1 809)  (2).  —  Dans  l'espfepe,  tin 
!  sieur  Thomas,  créancier  inscrit,  avait  été  sommé  de  produire  "t 
l'ordre  et  ne  s'était  pas  présenté.  L'état  de  collocalion  avait  été 
dressé,  et  le  jugement  portant  homologation  de  cet  é{at  avait 
été  signifié  à  Thomas.  Les  bordereaux  avaient  été  délivrés  aux 
créanciers  utilement  colloqués.  C'est  dans  cet  état  que  Thoma» 
s'était  rendu  appelant  du  jugement  d'ordre,  pour  faire  écarter 
les  héritiers  Lebreton,  sur  le  motif  que  leur  inscription  était 
nulle.  —  On  soutenait  son  appel  non  recevable  :  1*  parce  qo.1l 
avait  été  Interjeté  plqs  de  trois  mois  après  la  signification  du 
jugement  d'ordre;  2*  parce  que  tout  était  consommé;  5*  parcs 
que  Thomas,  ne  s'étant  point  présenté  à  l'ordre,  ne  pouvait  ap- 
peler du  jugement  qui  l'avait  réglé.  —  C'est  cette  dernière  fin 
de  non-recevoir  qu'avait  accueillie  la  cour  de  Poitiers  par  arrêt 
du  23  juill.  1807,  la  seule,  par  conséquent,  dont  avait  à  s'oc- 
cuper la  cour  de  Cassation  ;  —  3°  Que  le  créancier  colloqué,  qui 
n'a  pas  contredit,  à  l'ordre,  la  eollocation  d'un  autre  créancier, 
qui,  bien  plus,  a  conclu,  à  1  audience,  an  maintien  de  l'état  de 
eollocatien  provisoire,  n'est  point  recevable,  en  appel,  à  contester 
la  eollocation  de  ce  même  créancier  (Bordeaux,  15  déc.  1826)  (3); 
— 4°  Que  la  partie,  qui  a  formulé  un  contredit  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  mais  qui  ne  l'a  pas  soutenu  dans  ses  conclusions  à  l'au- 
dience, doit  être  réputée  s'en  être  désistée;  qu'en  conséquence, 
elle  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  n'a 
pas  statué  sur  ce  contredit  (Montpellier,  2  juill.  1853,  aJT.  Teys- 
sèdre  C.  Moulinon,  arrêt  cité  au  Journ.  des  av.,  t.  80,  p.  291, 
art.  2093). 

91  S.  Nous  avons  dit  suprà,  n*  780,  que  le  salai* n'est  point 
partie  nécessaire  dans  l'Instance  sur  les  contredits;  et,  comme  11 
n'y  est  pas  représenté  par  l'avoué  constitué  au  nom  de  la  niasse, 
(1  en  résulte  que,  s'il  n'a  pas  figuré  personnellement  dans  le  ju- 
gement de  première  instance,  il  ne  doit  pas  être  admis  à  Inter- 
jeter appel  de  ce  jugement  (Conf.  MM.  Houyvet,  n»  277;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit).  — 11  a  été  jugé  ainsi  :  1*  que  le  saisi, 
qui,  bien  qu'appelé  dans  l'ordre,  n'a  pas,  en  première  Instance, 
contesté  le  titre  et  les  droits  des  créanciers  venant  en  ordre  utile, 
n'est  pas  recevable  à  critiquer  ultérieurement,  sur  l'appel,  le  raqg 
de  collocalion  tel  qu'il  est  fixé  par  le  règlement  provisoire,  sots 
le  prétexte  qu'il  n'agit  pas  seulement  dans  son  Intérêt,  mais  en- 
core dans  celui  des  créanciers,  et  que  les  moyens,  qui  tendent  k 
la  conservation  générale  des  intérêts  et  des  droits  de  chaque 
créancier,  ne  sont  jamais  proposés  tardivement  (Paris,  6  Iberrn. 
an  13)  (4)  ;  ,..  qu'il  doit  en  être  ainsi,  alors  surtout  qu'à  raison 

soit  des  inscriptions,  soit  des  titres  et  pièces  des  autres  créanciers;  — 
Que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  contesté  ni  les  inscriptions,  aiaa- 
euae  des  créances  de  ceux  qui  ont  figuré  dan»  l'ordre  ;  et  que  par  — ~t 
quant,  e*  le  déclarant  ma  recevable  dans  son  appel,  l'arrêt  «ttujM  »* 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc.  » 

Du  7  (et non  6)  mars  1809.-C.  C.sect.  civ.-MM.  Libord,pr.TaJ"éa, 
rap.-Djiniels,  subst.,  c.  conf.-P&renl-Réal  et  Dupont,  av. 

(3)  (Faurès  et  Datin  C.  Beyermann.)  —  La  coca...;  —  Attendu, 
sur  1  appel  incident,  formé  par  Beyermann  contre  Datin,  que  ce  der- 
nier est  au  quatrième  rang  ;  qu'avant  et  lors  de  cette  coHecatloo,  Beyer- 
mann n'a  peint  critiqué  le  titre  de  Datin;  qu'il  n'eu  a  riea  dit,  daaa 
son  contredit  a  l'ordre,  et  qu'au  contraire,  il  a  fermette nuat  deaund*, 
par  ses  conclusions  prises  a  l'audience  par  le  muustèp»  de  M*  Vtraja, 
son  avoué,  et  insérées  dans  le  jugement  dont  est  appel,  que  l'état  &t 
collocalion  fût  maintenu,  et  que  les  contestants  fussent  condamnes  aux 
dépens  ;  que,  par  dé  telles  conclusions,  Beyermann  s'est  interdit  la  fa- 
culté de  venir  contester,  en  cause  d'appel,  une  eollocation  qu'il  a  ap- 
prouvée en  première  instance...  ;  —  Sans  s'arrêter  a  l'appel  inci- 
dent, etc.  1 
Du  15  dée.  18M.-C.  de  Bordeaux,  («eh. 

(*)  (Femme  Giroux  et  Boursauit  C.  hér.  Baaden.)—  La  astre  ;  r-  Sa 
M  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Giroux  #1  »  (asvae  da  jtjitfus* 

rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  *4  prajr.  an  la  :  (^ajqéraat 
que  Giroux  et  sa  femme  ne  sont  pu  recevable»  a  critiquer  en  là  cour]» 
rang  de  collocalion  que  le  jugement  dont  est  appel  accorde  aux  héri- 
tiers Baudon  ;  que  ces  héritiers,  réclamant  une  créance  et  un  privilège 
dont  l'effet  nécessaire  était  d'absorber  le  prix  a  distribuer,  n'ont  essuyé 
aucune  controverse,  &  cet  égard,  devant  le»  premiers Juges,  ni  de  U«nrt 
d'ancien»  créanciers,  ni  de  la  part  de  Giroux  et  sa  femme,  partie»  ssjr 
siée,  quoique  ces  derniers  nommément  eussent  été  appelés  à  l'ordre; 
qu'ils  eussent  été  mis  en  demeure  de  faire,  sur  le  proeès-verjial,  louis* 
leurs  observation»  et  réquisition»  ;  qu'il»  eussent  même  été  re^etcUU 


Digitized  by  Google 


ORDftE  ËNTRE  CRÉANCIER^ .-£iiA*.  A,  Stect.  10»  Art.  3. 


441 


Ai  privilège  de  la  créance  contestée  qui  absotbé  le  prix  entier, 
spécialement  du  privilège  du  vendeur,  on  n'arriverait  à  aucun 
résultat  utile  (même  arrêt)  ;  —  2°  Que  le  saisi,  qui  n'éét  pas  ap- 
pelant, quoique  assigné  en  déclaration  d'arrêt  comihun,  est  non 
recevable  à  attaquer  le  Jugement  dans  les  chefs  qui  ont  rejeté  ou 
réduit  la  collocation  dé  certains  créanciers  appelants  de  ce  Juge- 
ment :  —  «  La  cour;  en  ce  qui  touche  les  Intervention  et  de- 
mande de  Leuba  (partie  saisie)  :  attendu  qu'il  n'est  point  appelant 
dit  jugement  de  première  Instance,  et  est  sans  Intérêt  pour  en  de- 
mander la  féfonriatlon,  dans  des  chefs  qui  tint  rejeté  oU  réduit  lés 
prétentions  de  plusieurs  de  ses  créanciers  ;  déclare  ledit  Leuba 
non  recevable  dans  ses  Intervention  et  demande,  et  le  condamne 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties...  »  (Paris,  26  déc.  18 10, 
aff.  Tondu  et  autres  C.  Leuba);  —  3»  Que  le  saisi,  qui  n'a  pas 
contredit  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  onvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  ses  biens,  est  non  recevable  à  appeler  du 
Jugement  qui  a  statué  sur  le  contredit  de  certains  créanciers 
(Bourges,  23  Janv.  1839,  aff.  Aufrère  C.  veuve  Guémy  et  autres. 
—  Conî.  Grénoblé,  5  janv.  1830,  aff.  Pugct  C.  Ruelle,  arrêts 
cités  au  iourn.  des  av.,  t.  69,  p.  722,  et  t.  73,  p.  382,  art.  892, 
n"6). 

Il  a  été  Jugé,  au  eohtràlre,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  partie  saisie  ait  contredit  au  procès-verbal  d'ordre  pour 
avoir  le  droit  d'appeler  du  Jugement  qui  a  accueilli  la  demande 
de  collocation  d'un  créancier  qui  avait  été  rejetée  par  le  Juge- 
commissaire  :  —  «  La  cour;  sur  les  Ans  de  non-recevolr  .*  attendu 
que  les  art.  736  et  759  c.  pr.  n'ont  point  étendu  à  la  partie 
saisie  la  forclusion  qu'Us  prononcent  contre  les  créanciers  qui 
n'ont  point  contredit,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  763,  son  appel 
doit  être  reçu,  s'il  est  notifié  dans  le  délai  qu'il  prescrit;.... 
d'où  11  suit  que  la  fin  de  non-recevolr  opposée  contre  l'appel  est 
irrecevable...»  (Meti,  22  mars  1817,  aff.  Fortler  C.  M....).  — 
n  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  question  de  frais.  L'avoué 
poursuivant  avait  fait  signifier  le  Jugement  d'adjudication,  noh- 
seoletnent  aux  parties  saisies,  mais  encore  ft  tous  les  créanciers 
Inscrits,  et  avait  Joint  les  frais  de  cette  signification  à  ceux  de 
l'instance  en  expropriation  et  en  règlement  d'ordre  pour  en  ob- 
tenir la  collocation,  par  privilège  sur  le  prix  de  ta  vente.  Le 
Juge-commissaire  avait  rejeté  ces  frais;  mais,  sur  l'opposition 
de  l'avoué,  un  jugement  du  tribunal  de  Réthel,  du  1 6  fév.  1 8 1  S, 
avait  ordonné  sa  collocation  par  privilège.  C'est  de  ce  Jugement 
que  les  époux  Portier,  parties  saisies,  avaient  formé  appel,  sou- 
tenant que  la  signification  du  Jugémeht  d'adjudication  aux  créan- 
ciers Inscrits  était  Inutile,  et  qu'ainsi  les  frais  devaient  rester, 


rtw  inscrite  sur  90h  mari,  séparément  appelée  comme  les  autres  crt-in- 
teitrst  tt  personnellement  constituée  en  demeure,  loin  d'opposer  la 
noiaîlre  résistîlfffe  à  la  réclamation  des  héritiers  Bandon,  n'a  pas  même 
nquis  sa  collocation;  qu'ainsi  Giroux  et  sa  femme,  ès  noms  et  quali- 
M*  qirïls  procèdent,  prenant,  sur  l'appel,  des  conclusions  qu'ils  n'ont 
tu  prises  en  première  instance,  et  formant  en  la  cour  des  demandes 
dont  les  premiers  jugés  n'ont  jamais  été  saisis,  la  règle  générale  com- 
nande  la  proscription  dépareilles  conclusions  et  demandes.. —  Con- 
sidérant «rue  la  discussion  tardive  de  Giroux  et  de  sa  femme  est  d'au-*- 
tant  moins  admissible  qu'elle  est  sans  objet,  et  qu'elle  ne  conduirait 
»  ancu  bit  utile  pour  les  autres  créanciers;  que  si,  en  droit,  on  est 
toujours  recevable  à  examiner  si  le  créancier  a  été  colloqué  pour  plut 
forte  somme  qu'il  ne  lui  est  dû,  il  demeure  établi,  en  fait,  d'après  même 
Jw  quittances  et  étals  communiqués  et  produits  par  Giroux  et  sa 
temme,  en  vertu  de  l'arrêt  interlocutoire  du  30  vent,  dernier,  que  te 
frit  de  $50,000  liv.  à  distribuer,  montant  de  l'adjudication  faite  à 
Versetmy  et  Laboulêe,  le  13  pluv.  *an  10,  est  insuffisant,  dans  toutes  les 
•tpotnéses,  pour  remplir  les  veuve,  héritiers  et  ayants  cause  de  Frao- 
{•■>  Baadoû  de  ce  qui  leur  reste  dû  en  principal  et  intérêts, 

Du  8  tuerm.  an  13.-C.  de  Paris,  3e  sect. 
.,  (I)  (Soupe  C.  liér.  Lévêque.)  —  La  cour;  — En  ce  qui  touche 
»  défaut  de  qualité  établi  Contre  le  subrogé  tuteur,  sur  ce  que,  au  temps 
«i  ces  appels  ont  été  relevés  par  Godefroy  Saint-Martin,  sa  nomination 
*'ait  été  laite  incompétemment;  que,  comme  telle,  elle  a  été,  à  la  pour- 
suite d'un  des  créanciers  intimés  dans  la  cause,  déclarée  nulle,  et  réba- 
juitte  par  un  conseil  de  famille  tenu  postérieurement  : —  Considérant: 
.,  jye  l'annulation  postérieure  de  la  tutelle  subrogée  né  pouvait  avoir 
e.!v  de  rendre  nuls  les  actes  faits  parle  tuteur  subrogé,  dansl'intérêt  des 

emloeûfs,  s  agissant  Ici  d'Une  nullité  de  l'espèce  de  celles  qu'on  appelle  re- 
'<*,  et  qui  sont  introduites  en  faveur  des  mineurs,  et  non  pas  pour 
nuire;  —  «o  Qu'indépendamment  de  ce  qui  pourrait  arriver  dans  la 
"™>  <«t  que  le  litre  du  subrogé  tuteur  n'était  pas  contesté,  il  avait  un 


tomme  frustratoires,  k  la  charge  M  là  parti*  ou  de  ravbué  qui 

les  avait  faits.  Mais  l'avoué,  contre  lequel- l'appel  était  person- 
nellement dirigé,  disait  :  1»  que  les  époux  Fortler  né  pouvaiéht 
Interjeter  appel  du  Jugement  .rendu  sur  son  oppbslllon,  parte 
que,  n'ayant  point  contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  ne 
s'étant  pas  même  présentés  à  l'audience,  ils  étalent  forclos,  aux 
termes  des  art.  756  et  759  c<  pr.  ;  2«  que  le  Jugement  du 
16  fév.  18 13  était  rendu  en  dernier  ressort,  puisque  le  seul 
objet  de  la  contestation  était  les  frais  des  significations  du 
jugement  d'adjudication,  et  que  ces  frais,  liquidés,  étaient  loin 
de  s'élever  à  1,000  fr.;  3«  èhfln,  que  l'appel  de»  époux  Portier 
aurait  dû  être  dirigé  contré  Menusson  lui-même,  et  non  confre 
son  avoué,  puisque  c'était  à  la  requête  du  premier  que  les  frais 
avaient  été  faits,  et  qu'ainsi  c'était  à  sa  charge  qu'Us  devraient 
tomber,  s'ils  étaiéht  déclarés  frustratoires  (surces  deux  dernières 
fins  de  non-rêcevoir,  V.  suprà,  sëcl.  9,  et  infrà,  sous  l'art.  5). 

»*0.  C'est  le  tuteur  représentant  le  mineur  qui  exerce  les 
actions  de  ce  dernier;  c'est  donc  à  lui  qu'il  appartient,  ré- 
gulièrement, d'interjeter  appel  d'un  jugement  d'ordre  qui  lèse 
les  droits  de  son  pupille.  — 11  a,  toutefois,  été  Jugé  :  i»  que  lés 
actes  d'un  sdbrogé  tuteur,  faits  dans  l'intérêt  du  mineur,  ne 
sont  pas  nuls,  quoique  sa  nomination  ait  été  annulée  par  la  suite  ; 
qu'il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'une  nouvelle  délibération  du 
conseil  dé  famille  a  maintenu  le  subrogé  tuteur  dans  «es  fonc- 
tions; et  spécialement  que  l'acie  d'appel  d'un  Jugement  d'ordre, 
fait  par  le  subrogé  tuteur  pour  le  mineur  dans  de  telles  condi- 
tions, doit  avoir  tout  son  effet  (Rennes,  29  août  1814)  (1);  ->- 
2«  Qu'en  todt  cas,  si  l'appel,  interjeté  pat*  Un  subrogé  tuteur 
dans  cet  état,  devait  êtrê  considéré  comme  nul,  il  en  serait  de 
même  de  la  notification  du  Jugement  faite  à  cé  subrogé  lutetii1, 
laquelle  aurait  été  Inefficace  pour  faire  courir  les  délais  d'appel 
(même  arrêt;  mais  V.  suprà,  ri»  883,  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  Savoir  si,  en  matière  d'ordre,  Il  y  a  nécessité  de 
signifier  le  jiigernent  au  subrogé  tuteur  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel,  comme  cela  est  exigé  par  l'art.  444  C.  pr.,  ert  matière 
ordinaire);  —  3»  Que  la  présence,  dans  la  cause,  du  père,  tuteur 
légal  de  ses  enfants  mineurs,  ne  rend  pas  sans  Intérêt  celle  de 
leur  subrogé  tuteur,  si  celui-ci  a  des  conclusions  à  prendre,  au 
nom  dés  mineurs,  en  opposition  aUx  intérêts  de  leur  père  (même 
arrêt). 

»»â.  Intervention. — «  Aucune  Intervention,  porte  l'art.  466 
c.  pr.,  au  titré  de  l'appel,  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part 
de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposlllon.  »  —  H 
semblerait  résulter  de  là  et  de  ce  que  nous  avons  dit  suprà, 

effet  provisoirn,  et  te  constituait,  non-seulement  dans  le  pouvoir,  mais  en- 
core dans  l'obligation  d'agir  pour  l'intérêt  et  la  conservation  des  droits  des 
personnes  confiées  à  sa  surveillance,  à  peine  même  de  répondre,  devant 
la  loi,  des  fautes,  «missions  ou  négligences  qu'il  aurait  commises:  — 
3°  Que,  définitivement,  le  même  subrogé  tuteur  ayant  été  maintenu  dans 
ses  fonctions  par  ta  nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille,  il  serait, 
par  le  fait,  impossible  qu'en  ne  confirmât  pas  ce  qu'il  a  opéré,  dès  le  prin- 
cipe, pdur  l'Avantage  évident  des  mineurs,  et  qu'enfin,  s'il  fallait  décider 
que  les  appels,  relevés  par  le  subrogé  tuteur,  dans  cet  èlat,  tombent,  par 
défaut  de  titre  et  de  qualité  en  sa  personne,  la  notification  qui  lui  a  été 
faite  du  jugement  entrepris  tomberait  par  le  même  défaut  qui  l'aurait 
rendu  inhabile  à  recevoir  cette  notification  ;  qu'aujourd'hui  même,  aucune 
notification  régulière  n'auraitété  faite  contre  les  mineurs,  et  qu'ainsi  nui 
délai  fatal  de  l'appel  n'aurait  encore  commencé  à  avoir  cours  contre  eux, 
étant  formellement  décidé  par  l'art.  441  c.  pr.  civ.  qtte  ce  délai  ne  court, 
en  aucun  cas,  contre  les  mineurs  non  émancipés,  que  par  la  double  no- 
tification du  Jugement,  faite  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur;  — 
Considérant  que»  dans  le  fait,  cet  intérêt  est  impossible  k  méconnaître, 
et  qu'il  a  été  signalé,  tant  par  la  poursuite  dé  l'avoué  du  subrogé  tuteur, 
qui  a  réclamé  le  droit  d'établir,  lors  du  jugement,  les  conclusions  éprendre 


au  nom  des  mineurs,  en  opposition  ou  par  distinction  des  h 
père,  que  par  la  prétehtioit  des  créanciers  eux-mêmes,  (ton 
ont  demandé  la  séparation  des  dettes  et  des  biens  du  pi 
dettes  et  les  biens  des  mineurs,  héritiers  de  leur  mire  ;  que,  pour  avoii 
été  rcpoussês  sur  ce  point  par  le  tribunal  de  préthlttt  instance,  ces 
mineurs  ne  Sont  pas  exclus,  sous  l'appel,  de  soutenir  cette  réalité  et 
distinction,  ou  opposition  d'intérêts,  vis-à-vis  de  leur  pi  re,  cl  qu'en 
cela  même,  Ils  peuvent  avoir  un  premier  grief  à  proposer  contre  le  juge- 
ment; —  Déboute  toutes  les  parties  des  fins  de  non-rceevoir  proposées 
contré  les  appels  de  Godefroy  Saint-Martin,  subrogé  tuteur  des  mineurs 
Soupe,  etc. 
Du  29  août  1814.  —  C.  de  Rennrt. 
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n<>914,  que  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contes- 
tées, qui  ont  été  parties  au  jugement  de  première  instance  en  la 
personne  de  l'avoué  chargé  de  lesy  représenter,  ne  peuvent,  s'ils 
veulent  critiquer  le  jugement,  le  faire  que  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, et  non  par  celle  de  l'intervention,  puisque  l'art.  466  ne 
permet  l'intervention  qu'à  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement,  et  que  la  tierce  opposition  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  la  ressource  de  l'appel  (V.  Tierce 
opposition,  n«  19,  60  et  suiv.,  et  Intervention, n° 74).— «Mais 
prenons  garde,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  d'exagérer 
la  portée  de  l'article.  —  Et  d'abord,  il  y  aurait  bien  de  la  ri- 
gueur, selon  moi,  à  déclarer  inadmissible  l'intervention  person- 
nelle d'un  créancier  postérieur  aux  collocations  contestées  qui 
aurait  pour  objet,  non  de  critiquer,  mais  de  défendre,  au  con- 
traire, le  jugement.  11  est  bien  évident  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, il  n'y  a  pas  lieu,  pour  ce  créancier,  de  procéder  par  voie 
d'appel.  Mais  pourquoi  repousserait-on  son  intervention,  s'il  a 
on  véritable  intérêt  dans  la  contestation?  L'art.  763  porte  que 
«  l'avoué  du  créancier  dernier  colloqué  (c'est-à-dire  de  l'avoué 
qui  représente  l'intérêt  collectif  des  créanciers  postérieurs  aux 
collocations  contestées)  peut  être  Intimé,  s'il  y  a  lieu.  »  Si  cet 
avoué  .est  en  cause,  Il  peut  défendre  mollement  l'intérêt  com- 
mun ;  et  l'intervention,  dans  ce  cas,  se  justifie.  Si  l'on  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  l'intimer,  il  y  a  moins  de  raison  encore  pour 
repousser  le  créancier  qui  demande  à  intervenir  personnellement, 
puisque  l'intérêt  collectif  n'est  pas  représenté  (V.,  dans  le  même 
sens,  Grenoble,  19  janv.  1815,  an*.  Torrent,  injrà,  n°  943).  — 
Mais,  dans  le  cas  même,  continue  M.  Flandin,  où  il  s'agirait, 
pour  l'intervenant,  non  pas  de  défendre  le  jugement  qui  a  statue 
sur  les*  contredits,  mais  de  se  joindre  à  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloqué  qui  se  serait  rendu  lui-même  appelant  de  ce 
jugement,  et  d'en  demander  la  réformation,  je  ne  verrais  pas  de 
raison  suffisante  pour  rejeter  l'intervention.  On  ne  peut  exiger, 
dans  ce  cas,  semble-t-il,  un  appel  particulier  de  la  part  de  l'in- 
tervenant, puisque  l'appel  de  l'avoué  commun,  fait  dans  un  in- 
,.  térét  collectif,  a  satisfait,  sur  ce  point,  à  la  loi  ;  et  l'intervention 
n'a  encore  ici  d'autre  objet  que  de  rendre  plus  efficace  la  défense 
commune,  sans  augmentation  de  frais  pour  la  masse,  l'interve- 
nant devant  supporter  les  frais  de  son  intervention  person- 
nelle. » 

999.  Des  arrêts,  cependant,  ont  décidé,  en  thèse  et  d'une 
façon  absolue,  que  le  créancier,  qui  n'a  pas  contredit  person- 
nellement dans  le  délai,  ne  peut  intervenir,  en  appel,  pour  adhé- 
rer aux  contredits  d'autres  créanciers,  parce  que  ce*  serait,  pour 
ce  créancier,  un  moyen  indirect  de  se  faire  relever  de  la  forclu- 
sion qu'il  a  encourue.  Mais  c'estlà  un  motif  que  nous  ne  pouvons 
admettre,  et  qui  parait  être  en  contradiction,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  avec  la  disposition  de  l'art.  760,  qui  veut  que  les  créanciers 
postérieurs  aux  collocations  contestées  fassent  choix  d'un  avoué 
commun  pour  les  représenter  dans  l'instance  engagée  entre  les 
contestants  et  les  contestés,  sinon  qu'ils  y  soient  représentés  par 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué  ;  disposition  qui  ne  peut 
s'appliquer,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n»  773,  qu'aux  créanciers 
qui  n'ont  pas  contredit  personnellement  (V.,  dans  le  sens  de  cette 
observation,  Caen,  16  avril  1845,  aff.  Jourdain,  D.  P.  45.  2. 
84  ;  Conf.  M.  Bloche,  v«  Ordre,  n°  569,  3«  éd.,  5«  tirage.  —  Con- 
tra M.  Seligman,  n°  451). 

SCS.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  :  l»  (sous  la  loi  du  1 1 
brum.  an  7)  que  le  créancier,  qui,  dans  le  procès-verbal  d'ordre, 
n'a  pas  contesté  les  droits  et  la  collocation  des  créanciers  qui  le 
«riment;  qui,  sans  requérir  sa  propre  collocation,  s'est  borné  à 
demander  le  prélèvement  des  frais  dus  à  son  avoué,  et  qui,  enfin, 


(1)  fHérit.  d'Arcbiac-Saint-Simon  C.  N...)  —  La  coca  ;  —  En  ce  qui 
touche  l'appel  des  héritiers  d'Arcbiac-Saint-Simon  :  —  Attendu  que  leur 
apnel  a  été  interjeté  après  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement 
à  1  avoué;  —  Que  la  signification  &  partie  n'est  pas  nécessaire  pour  faire 
courir  le  délai;  —  Les  déclare  non  recevables  dans  leur  appel...; 

En  ce  qui  touche  leur  intervention;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
466,  aucune  intervention  ne  peut  être  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition...;  —  Déclare  les- 
dits  héritiers  d'Aichiac  Saint-Simon  non  recevables  dans  leur  interven- 
tion, etc. 

Da  SI  im  180?  —  C  de  Pari*. 


ne  s'est  pas  rendu  appelant  du  jugement  d'ordre,  ne  peut  inter- 
venir sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  un  autre  créan- 
cier, alors  surtout  que  la  mise  en  cause  et  la  présence  de  l'a- 
voué le  plus  ancien  des  créanciers  inscrits  suffit  à  la  conservattot 
des  droits  de  tous  (Paris,  6  therm.  an  13,  ah*.  Boursault,  v»  In- 
tervention, n*  92); — 2*  Que  le  créancier,  qui  n'a  pas  profité  do 
délai  qui  lui  était  donné  pour  interjeter  appel  du  jugement  d'or- 
dre, ne  peut  intervenir  sur  l'appel  interjeté  par  un  autre  créan- 
cier (Paris,  26  mars  1808)  (l)  ;  —  3°  Que  le  mari  (créancier),  qui 
n'a  pas  contredit  personnellement  l'état  de  collocation  provi- 
soire, et  qui  est  réputé  ajnsi  l'avoir  tacitement  approuvé,  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  dans  l'instance  pour  attaquer  le  juge- 
ment qui  a  rejeté  les  contredits  de  sa  femme;  qu'il  ne  peut  y  in- 
tervenir que  pour  autoriser  celle-ci  (Metz,  1 5  fév.  1 8 1 2,  an*.  Pou- 
lain, suprà,  n»  7 16-1°);  —  4°  Que  le  créancier,  qui  a  laissé  passer 
le  délai  d'un  mois,  sans  contredire  l'état  de  collocation  provi- 
soire, et  qui  n'a  pris  aucune  part,  en  première  instance,  à  une 
contestation  élevée  entre  d'autres  créanciers,  au  sujet  de  la  col- 
location de  deux  d'entre  eux,  n'est  pas  recevable  à  intervenir, 
en  appel,  dans  cette  contestation,  même  pour  défendre  le  juge 
ment  qui  a  rejeté  les  collocations  attaquées;  que  ce  serait,  des* 
part,  un  moyen  de  se  soustraire  à  la  forclusion  qu'il  a  encourue 
(Limoges,  5  juin  1823,  aff.  Bernard  et  Audoine,  n*  716-3*). 

9S4.  Mais  il  a  été  jugé  :  1»  que  la  femme  de  l'exproprié, 
qui,  comme  débitrice  solidaire  avec  son  mari,  a  été  partie  dans 
le  jugement  qui  a  statué  sur  les  contestations  élevées  contre 
l'état  de  collocation  provisoire,  est  recevable  à  se  porter,  en- 
suite, partie  intervenante  devant  la  cour,  dans  une  autre  qualité, 
celle  de  créancière  de  son  mari  (Bourges,  26  août  1814,  aff.  Roi- 
lin,*/,  infrà,  n°  1165);—  2» Qu'un  créancier,  quoiqu'il  n'ait  pas 
contredit  personnellement,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  756  e. 
pr.,  peut,  néanmoins,  intervenir  dans  la  cause  pour  soutenir  les 
contredits  formés/par  d'autres  créanciers  et  profiter  du  résultat 
de  ces  contredits,  et  qu'aucune  forclusion,  tirée  dudit  art.  756, 
ne  peut  lui  être  opposée  par  un  créancier  postérieur,  alors  que 
la  même  exception  n'est  pas  invoquée  par  le  créancier  con- 
testé (Toulouse,  9  juin  1824,  aff.  Brisez,  v»  Priv.  et  hypoth., 
n°  448  ;  V.  aussi  Douai,  4  janv.  1826,  aff.  Clermont-Tonnerre, 
suprà,  n»  753); — 3°  Que  les  cessionnaires  d'un  créancier,  qui 
a  figuré  seul  en  première  instance,  peuvent  intervenir  en  appel 
pour  faire  valoir  leurs  droits  et  y  prendre  la  place  des  cédants  : 
«  La  cour;  ...attendu  que  l'intervention  des  créanciers  pour  les- 
quels plaide  M*  Fontaine  a  été  formée  de  la  manière  prescrits 
par  l'art.  339  du  même  code,  et  que  l'avocat  des  parties  qui  en 
avaient  demandé  la  nullité  dans  les  conclusions  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  la  soutenir;  qu'évidemment  aussi  ils  ont  droit  de  s'éta- 
blir en  nora'dans  l'instance  et  d'y  remplacer  leurs  cédants,  qni 
y  ont  figuré  pour  eux  jusqu'à  présent...  —  Sans  s'arrêter,  etc.  s 
(Angers,  19  fév.  1842,  aff.  Bordet  et  Caisse  hyp>  C.  Kayser, 
Moriceau,  etc.  Y.  Intervention,  n*  96);  —  4»  Que  les  créan- 
ciers colloqués  dans  un  ordre,  qui  auraient  le  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  en  leur  absence,  lequel 
aurait  accueilli  l'action  en  maintien  ou  validité  d'hypothèque 
dirigée,  contre  l'acquéreur  des  biens  hypothéqués,  par  un  créan- 
cier dont  la  forclusion  aurait  été  prononcée  par  l'ordonnance  do 
juge-commissaire,  sont  fondés,  par  cela  même,  à  intervenir  sur 
l'appel  formé  par  le  créancier  contre  le  jugement  qui  a  déclaré 
ladite  action  non  recevable  (Req.  23  août  1842)  (2);  —  s*  Qoe 
le  syndic  d'une  faillite  peut  intervenir,  en  appel,  et  se  joindra 
au  créancier  contestant  pour  faire  rejeter  de  l'ordre,  comme 
simulée  et  frauduleuse,  la  créance  d'un  autre  créancier  (Douai, 
5  déc.  1846)  (3)  ;— 6°  Que,  bien  que,  sur  l'appel  d'un  jugement 


(2)  (Loisel  fils  C.  époux  Hauierre  et  autres.)  —  La  cou»;  —  Sur  h 
8"  moyen  :  —  Attendu  que  les  héritiers  Martin,  dans  l'intérêt  où  ils  agis- 
saient, avaient  qualité  et  capacité  pour  former  tierce  opposition  à  l'arrêt 
qui  eût  été  rendu  en  leur  absence;  qu'à  ce  titre,  ils  devaient  être  reca» 
parties  intervenantes  dans  l'instance  d'appel,  et  que  l'arrêt  attaqué,  et 
accueillant  leur  intervention,  n'a  fait  que  se  conformer  i  la  loi;...  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  (a  cour  de  Rouen  du  20  oov.  1841. 

Du  25  août  1842-C.  C,  ch.  req. -MM,  Zangiacomi,  pr.-Mesnard,  ras* 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Coffinières,  av. 

(3)  (Dubois  C.  Bernard.)  —  La  coca...;  —  En  ce  qui  touche  la  re- 
cevabilité de  l'intervention:  —  Vu  les  art.  466  et  474  e.  pr.  eiv-;— B 
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rends  sur  contredits,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqné  ait 
été  intimé,  en  sa  qualité  de  représentant  légal  des  créanciers 
postérieurs  à  ceux  dont  la  collocation  est  contestée,  l'interven- 
tion de  l'un  de  ces  créanciers  n'en  est  pas  moins  recevable, 
quoiqu'il  n'ait  pas  contesté  personnellement;  mais  qu'elle  a 
lien  à  ses  frais  (Riom,  14  janv.  1857)  (i). 

9S&.  Au  reste,  il  ne  parait  pas  douteux  que  la  forclusion  de 
l'art.  756  c.  pr.  ne  saurait  s'appliquer  à  des  contestations  étran- 
gères au  règlement  provisoire.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  : 
!•  que  la  forclusion  de  l'art.  755c.  pr.  (ancien)  ne  s'applique  pas 
à  des  contestations  qui  ne  touchent  point  à  la  collocation  ;  spé- 
cialement, à  la  contestation  qui  a  pour  objet  de  faire  décider  si 
le  créancier  colioqué  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  bordereau 
pour  l'intégralité  de  sa  créance,  ou  si  ce  bordereau  doit  lui  pro- 
fiter en  entier  (Toulouse,  M  janvier  1848)  (2);—  2°  Que  les 
créanciers  hypothécaires  peuvent  intervenir,  en  appel,  mais  à 
leurs  frais,  dans  l'instance  relative  au  règlement  de  la  pour- 
suite d'ordre,  sur  une  question  de  préférence  élevée  entre  deux 
poursuivants  (Bordeaux,  2  fév.  1848)  (3). 

9*6.  On  admettait,  sous  l'ancien  code,  que  les  créanciers 
non  produisants  pouvaient  faire  valoir  leurs  droits  en  appel, 
par  voie  d'intervention,  tant  que  l'ordre  n'avait  pas  été  définiti- 
vement réglé  (Colraar,  3  avr.  1816,  aff.  Erhard,  «uprà,  n°  476). 
C'était  la  conséquence  de  l'art.  757,  qui  autorisait  les  créan- 
ciers à  produire  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre.  —  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  tout  créancier,  dont  les  droits  ont  été 
reconnus  depuis  le  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  éle- 
vés contre  le  règlement  provisoire,  peut  intervenir  sur  l'appel 
interjeté  contre  ce  jugement  pour  être  colioqué  à  son  rang,  tant 
que  la  distribution  des  deniers  et  la  délivrance  des  bordereaux 
n'a  pas  été  faite  (Rennes,  29  août  1814)  (4). 

0*9.  11  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  créancier,  qui  n'a 
ni  produit  ses  titres,  ni  requis  sa  collocation  devant  le  juge- 


attendu  que  le  syndic  à  la  faillite  du  débiteur,  qui  aurait  du  être  appelé 
en  cause  (V.  tuyrà,  o0  918),  ne  l'a  pas  été; — Que  son  intervention  de- 
vint la  cour  est  dès  lors  recevable  ;  —  Reçoit  l'intervention,  et,  sans 
avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  l'appelant  (V.  s  uprà, 
v  M5-S»);  —  Confirme. 
Du  5  dèc.  1846.-C.  de  Douai. 

(1)  (Vernet  et  veuve  Lafond  C.  Pissary.)  —  La  couh  ;  —  En  ce  qui 
t»»be  l'intervention  de  Jeanne  Bertrand,  veuve  Lafond;  —  Considé- 
rant que  Duclaux  a  été  appelé,  et  qu'il  est  devant  la  cour,  en  qualité 
d'itoué  du  dernier  créancier  colloque  ;  qu'il  représente  légalement  tous 
les  autres  créanciers  postérieurs  en  ordre  à  ceux  dont  la  collocation  fait 
l'objet  du  procès  ;  que,  dans  cette  position,  la  veuve  Lafond,  qui  ne 
contestait  pas,  peut  intervenir,  mais  à  ses  frais,  conformément  au  prin- 
cipe général  en  matière  d'ordre  écrit  dans  l'art.  760  c.  pr.  ch.;  —  Re- 
çoit la  veuve  Lafond  intervenante. 

Du  14  janv.  1857 .-C.  de  Riom,  1"  ch.-M.  Meynard  de  Franc,  1"  pr. 

(>)  (Pujol  C.  Comminge.)  —  La  cou*  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, ce  n'était  pas  un  contredit  fait  à  la  collocation,  qui  était  agréée  par 
toutes  les  parties,  mais-bien  une  contestation  ordinaire,  qui  avait  pour 
bat  de  décider  si,  la  collocation  d'ailleurs  admise,  les  époux  Pujol 
avaient  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  bordereau  pour  l'entier  montant 
de  leur  créance,  ou  si  ce  bordereau  devait  tourner  en  entier  à  leur  pro- 
fit ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  dispositions  de  l'article  de  procédure 
précité  (755)  étaient  ici  sans  application,  et  que,  par  suite,  rappel  in- 
cident des  époux  Pujol  est  dénué  de  fondement  ;  —  A  mis  et  démet  les 
époux  Pujol  de  leur  appel  incident. 

Du  14  janv.  1848. -C.  de  Toulouse,  2°  ch.-M.  Vialas,  pr. 

(3)  (Pompinaud  C.  Paignon.)  —  La  cour;  —  Attendu,  en  ce  qui 
touche  la  demande  en  intervention  d'Albert,  Delage,  Blondeau  et  de  la 
veuve  Truneaux  de  Rochebrune,  qu'ils  sont  créanciers  de  l'usine  deXa- 
mothe-Charenle;  qu'ils  ont  un  intérêt  évident  &  intervenir  dans  l'in- 
stance actuelle  ;  qu'ils  doivent  donc  être  reçus  parties  intervenantes  :  — 
Attendu  qu'en  appliquant,  par  analogie,  l'art.  882  c.  civ.,  l'intervention 
d'Albert  et  consorts  doit  avoir  lieu  a  leurs  frais...;  reçoit  Albert  et 
consorts  parties  intervenantes ,  à  leurs  frais,  dans  l'instance,  etc. 

Du  2  fèv.  1848.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Prevot-Leygonie,  pr.- 
Degrange-Touzin,  av.  gén. 

(*)  (Soupe  C.  bér.  Lévêque.)  —  La  coua;  —  Considérant,  par  rap- 
port &  l'intervention  demandée  par  les  sieur  et  dame  Lévéquo,  que,  par 
arrêt  sur  défaut  du  26  mai  dernier,  qui  décidait  que  tous  les  appels  de 
Soupe  et  de  Saint-Martin  étaient  non  recevables,  ladite  intervention 
fut  rejetée,  parce  qu'il  ne  subsistait  plus,  dans  cette  hypothèse,  d'in- 
stance d'appel  a  laquelle  elle  pût  se  rattacher  ;  mais  que,  par  ce  qui  vient 
d'être  décidé,  au  contraire,  sur  l'opposition,  c*  motif  cesse  tout  à  fait; 


commissaire,  ne  peut  intervenir  sur  l'appel,  interjeté  par  un  au* 
tre  créancier,  du  jugement  qui  maintient  le  règlement  provisoire, 
afin  de  s'y  faire  colloquer  :  —  «  La  cour;  en  ce  qui  touche  l'In- 
tervention (des  sieurs  Boutin,  Longchamp,  Desprez  et  Brunot); 
attendu  que  les  Intervenants  ne  s'étant  pas  présentés  devant  le 
commissaire,  à  l'effet  de  requérir  leur  collocation,  ne  peuvent 
pas  se  plaindre  d'avoir  été  omis  dans  l'état  d'ordre  ;  les  déclare 
non  recevables  dans  leurs  intervention  et  demandes,  et  les  con- 
damne aux  dépens  envers  toutes  les  parties...  »  (Paris,  9  fév. 
1809,  aff.  Parent,  Boutin  et  autres  C.  dame  Allais;  Conf.  Ren- 
nes, 22  mars  1821,  arrêt  cité  au  Journ.  des  av.,  1. 17,  p.  305, 
en  note). 

9*8.  Le  créancier,  qui  n'a  pas  été  sommé  de  produire, 
pourrait,  certainement,  former  tierce  opposition  au  jugement 
d'ordre  rendu  en  son  absence.  Il  peut,  à  plus  forte  raison,  inter- 
venir en  appel  pour  réclamer  sa  collocation  ou  contester  les 
créances  colloquées  (Conf .  MU.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  568, 3«édit., 
»•  tirage;  Houyvel,  n«  273;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit. 
V.  encore  suprà,  n"  445  et  446). 

9*9.  L'intervention  est,  de  sa  nature,  une  demande  Inci- 
dente, qui  doit  être  formée  par  voie  de  requête  contenant  les 
moyens  et  conclusions,  et  dont  il  doit  être  donné  copie,  ainsi 
que  des  pièces  justificatives  (c.  pr.  339).  —  Il  a,  par  suite,  été 
jugé  que  l'intervention  d'un  créancier  dans  une  instance  d'ordre 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de  requête,  conformément  à 
l'art.  339  c.  pr.,  et  que,  formée  autrement,  elle  est  irrégulière 
et  non  recevable  (Rouen,  30  déc.  1814,  aff.  Dupuis,  n°  385). 
—  Hais  il  a  été  jugé  que  l'ayant  droit,  dans  l'intérêt  duquel  des 
productions  ont  été  faites  et  une  collocation  obtenue  dans  un 
ordre,  sans  fraude,  par  un  préte-nom,  peut,  en  tout  état  de 
cause,  demander  à  être  substitué  à  celui-ci,  sans  être  tenu  de 
former  une  demande  en  Intervention  par  voie  de  requête  (Bor- 
deaux, 21  nov.  1828)  (5). 


—  Que  la  veuve  et  les  enfants  Lévêque,  devenus  créanciers  des  héritiers 
Guyot,  par  des  jugements  postérieurs  à  celui  dont  est  appel  qui  ont  li- 
quidé leurs  dus,  ont  demandé  à  intervenir  dans  l'instance  qui  se  suit, 
par  appel  &  la  cour,  sur  le  jugement  d'ordre,  pour  se  faire  colloquer  du. .s 
leur  rang  et  ordre,  et  suivant  la  nature  de  leur  créance;  qu'ils  inter- 
viennent donc  avant  la  distribution  des  deniers  et  la  délivrante  des 
bordereaux  de  payement  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  466  «.  pr.  civ.,  l'in- 
tervention en  cause  d'appel  n'est  pas  interdite  &  ceux  qui  auraient  droit 
de  former  tierce  opposition;  qu'userait  difficile  de  contester  ce  droit 
aux  intervenants,  qui  seraient  à  même  de  prouver  que  l'arrêt  préjudi- 
cierait  à  leurs  intérêts,  et  qui  n'y  auraient  pas  été  appelés;...  —  Re- 
çoit intervenants  dans  la  cause  d'appel  la  dame  et  les  enfants  Lévê- 
que, etc. 

Du  29  août  1814.-C.  de  Rennes. 

(5)  (Madéran  C.  Madéran.)  —  La  coub;  —  Considérant  qu'il  n'est 
détendu,  par  aucune  disposition  de  la  loi,  de  procéder,  en  matière  d'or- 
dre et  de  collocation,  par  prête-nom,  pourvu  que  ce  soit  sans  dol  ni 
fraude  ;  que  c'est,  seulement,  donner  une  procuration,  et  faire,  par  un 
mandataire,  ce  que  l'on  aurait  eu  le  droit  de  faire  soi-même;  qu'il  n'y 
a  rien  d'irrégulier  ni  de  répréhensible  dans  une  pareille  procédure;  — 
Que  le  véritable  ayant  droit  peut,  quand  il  le  juge  convenable,  paraître 
en  nom  dans  l'instance,  et  demander  i  être  subrogé  à  son  mandataire, 
à  l'effet  de  s'aider  des  productions  déjà  faites  par  celui-ci,  et  de  don- 
ner suite  &  tous  actes  de  procédure  ;  —  Que,  loin  qu'il  soit  nécessaire, 
en  pareille  circonstance,  d'agir  par  la  voie  de  l'intervention,  il  faut  re- 
connaître que  cette  voie  serait  peu  régulière,  puisque  déjà  le  deman- 
deur en  subrogation  est  dans  l'instance  par  le  prête-nom  auquel  il  veut 
être  substitué;  qu'une  pareille  demande  étant  tout  autre  chose  qu'une  in- 
tervention, il  n'y  a  nulle  nécessité  de  se  conformer  à  l'art.  557  c.  pr.; 

—  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  établi  que  Jacques  Madéran  aîné  de-' 
vint  cessioonaire,  en  1807,  de  feu  Laurent  Mathé,  créancier  de  Madé- 
ran père  ;  qu'il  est  aussi  reconnu  que  les  héritiers  Mathé  ne  se  sont  pré- 
sentés à  l'ordre,  n'ont  produit  et  obtenu  collocation,  que  dans  l'intérêt 
de  Jacques  Madéran  dont  ils  étaient  les  prête-noms;  —  Que,  le  S  mai 
1828,  les  mêmes  héritiers  Mathé  interjetèrent  appel,  contre  Timoléon 
Madéran,  du  jugement  rendu  le  18  mai  1827,  par  le  tribunal  de  Les- 
parre,  et  cela,  dans  l'objet  de  faire  réduire  sa  collocation  ;  que  cet  ap- 
pel devait  profiter  à  Jacques  Madéran  ;  que  celui-ci,  dont  les  héritiers 
Mathé  étaient,  comme  il  vient  d'être  dit,  les  prête-noms  dans  l'instance 
en  collocation  pendante  devant  le  tribunal  de  JLesparre,  est  donc  rece- 
vable dans  une  demande  qui  tend  à  le  faire  subroger  aux  droits  des  hé- 
ritiers Mathé,  afin  qu'il  puisse  donner  suite  aux  actes  de  procédure  fait» 
par  ceux-ci  pendant  qu'ils  agissaient  dans  ses  intérêts;  —  Qu'a  la  vé- 
rité, le  25  juin  dernier,  les  héritiers  Mathé  déclarèrent  se  désister  de 


AU 


OH  DUE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Caif.  4,  Sfict.  10,  An*  4 


•SO.  L'intervention  ayant  le  caractère  d'une  demande  inci- 
dente, llenrésultequ'ellene  peut  subsister  qu'autant  que  subsiste 
fa  demande  principale.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que 
l'Intervention  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  dans  une  In 
Élance  d'ordre  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  si  cet  ap- 
pel n'ést  pas  récevable  (Rennes,  26  mal  1814)  (1). 

•SI.  Celui  qui  veut  intervenir  dans  une  contestation  doit 
Justifier  de  l'Intérêt  qu'il  a  à  cette  intervention  (V.  Intervention, 
û»  23).  —  Il  a,  en  conséquence,  été  jugé  qu'un  créancier,  dont 
la  collocation  n'est  pas  attaquée,  ne  peut  pas  intervenir  sur  l'ap- 
pel dirigé  contre  le  jugement  d'ordre  i  —  «  La  coUr...  ;  attendu 
que  le  Jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  10  fév.  der- 
nier j  dont  est  appel,  en  ce  qui  touche  de  Lagarde;  n'est  point 
attaqué,  et  ne  pourrait  pas  l'être,  étant  passé  en  force  de  chose 
Jugée";  le  déclare  nott  récevable  dans  son  intervention  ét  le  con- 
damne aux  dépens»  (Paris,  4  août  1810,  aff.  Tobler,  La- 
garde,  etc.  C.  L...,  etc.). 

Art.  4.  —  De  la  signification  de  l'acte  d'appel. 

999.  «L'acte  d'appel  (du  jugement  sur  contredit),  portel'art. 
762,  est  signifié  att  domicile  de  l'avoué,  et  ail  domicile  réel  du 
saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué.  »  Celte  disposition,  ajoutée  à  l'ahclen 
art.  763  auquel  correspond  le  nouvel  art.  762,  a  fait  cesser  tou- 
tes les  controverses  qui  s'étaient  élevées,  sods  l'ancien  code, 
sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  d'appel,  en  matière  d'ordre, 
devait  être  notifié  à  personne  ou  domicile,  conformément  au 
droit  commun  (c.  pf.  436).  —  Pour  14  négative,  on  argumentait 
de  l'art.  699,  d'après  lequel  l'appel  du  jugement,  qui  a  prononcé 
sur  les  contestations  élevées  dans  utte  distribution,  est  valable- 
ment signifié  à  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  11  est  dirigé. 
Or,  il  existe,  disait-on,  une  grtfnde  analogie  entre  les  formes  éta- 
blies pour  la  distribution  et  celles  qui  sont  présentés  pour  l'Or- 
dre. On  doit  donc,  malgré  le  silence  de  l'art.  763,  appliquer  à 
l'ordre  la  disposition  de  l'art.  669,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  4a  pensée  de  la  loi,  à  cet  égard,  se  révèle  dans  l'art.  764,  oh 
il  est  dit  que  «  l'avoué  du  créancier  dernier  collôqué  pourra 
être  Intimé,  s'il  y  a  lieu.  »  —  Mais  on  répondait  que  la  signifi- 
cation à  partie  est  de  droit  commun;  que  le  silence  de  l'art.  763 
est  d'autant  plus  significatif  que  ce  même  article  autorise  la  si- 
gnification du  jugement  à  avoué,  et  qu'ainsi,  le  silence  qu'il 
garde  sur  la  signification  de  l'acte  d'appel  ne  peut  être  attribué 
à  un  oubli  ;  que,  d'ailleurs,  cet  article  augmente  le  délai  d'appel 
à  raison  de  la  dislance,  ce  qui  suppose  que  les  parties  seront 
assignées  à  leur  domicile,  tandis  que  l'art.  669,  qui  permet  l'as- 


leur  appel  par  acte  passé  dorant  M»  Cayre,  notaire  à  Saint-Laurent  ; 
que  ce  désistement  fut  signifié,  a  la  requête  de  Timoléon  Hadéran,  à 
l'avoué  des  héritiers  Maillé  ;  et  qu'il  devient,  par  conséquent,  nécessaire 
d'examiner  si  ce  désistement  a  détroit  l'appel  du  5  mai,  ainsi  que  Ma- 
déran  l'a  soutenu  (sur  ce  point,  V.  v°  Désistement,  n°  118-5°);  —  Dé- 
clare Madéran  aîné  remanie  on  sa  demande  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  et 
demenrera  subrogé  a  la  rétive  et  aux  héritiers  Mathé  dans  tous  leurs 
droits,  résultant  do  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Lesparre;  — 
L'autorise  a  faire  valoir  l'appel  interjeté  par  lesdits  héritiers  Mathé 
contre  Timoléon  Madèrah,  etc. 

Dn  31  nov.  18Ï8.-0.  de  Bordeaux,  4"  ch. -M.  Degrangès,  pr. 

(1)  (Soupe  C.  hér.  Lévéque.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  si,  à 
raison  de  l'appel  relevé  par  Hubert  Soupe,  la  veuve  et  héritiers  Lévéqùe 
ont  cru  devoir  intervenir,  leur  intervention,  se  rattachant  à  l'instance 
d'appel,  ne  peut  procéder  qu'autant  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  au- 
rait été  récevable;  —  Que,  du  moment  que  l'appel  est  non  récevable, 
l'intervention  n'ayant  plus  de  base,  doit  suivre  le  sort  de  l'appel;  — 
Donne  défaut,  faute  de  plaider,  contre  Hubert  Soupe,  Gabriel-Godefroy 
Saint-Martin  et  leurs  avoués;  et,  pour  le  profit,  les  déclare  non  réceva- 
ble* dans  l'appel  par  eux  Interjeté  du  jugement  d'ordre  du  22  juillet 
dernier;  —  Déboute,  en  conséquence,  la  veuve  et  les  héritiers  Lévéque 
de  leur  intervention. 

Du  26  mai  1814.-C  de  Rennes. 

(*)  (N...  C.  N...)  —  La  coub ;  —  Considérant  que  l'art.  456  c.  pr*, 
faisant  partie  du  livre  S,  ne  peut  s'appliquer  aux  matières  d'ordre,  de 
distribution  par  contribution,  pour  lesquelles  lal  oi  a  établi  une  forme  par- 
ticulière dans  le  livre  5;  que  1 art.  763,  relatif  à  l'appel  du  jugement,  en 
matière  d'ordre,  ne  dispose  pas  littéralement  que  l'acte  d'appel  sera  si- 
gnifié an  demicile  de  l'avoué,  comme  le  veut  l'art.  669,  relatif  à  l'appel 
•t  attitré  de  distribution  par  watriktilira.  Cet  art.  T63  ne  dispose  pas, 


ilgnation  au  domicile  de  Vliouè,  n'accorde  pas  l'angmflntttlMt; 
qu'enfin,  l'art.  764  lui-même  vient  a  l'appui  de  ce  système,  tt 
consacrant  une  exception  qui  confirme  la  règle  pour  les  autre* 
cas  :  txceptio  jttituti  tegulam  in  casibus  non  excepta.  Tèllé 
était  la  doctrine  professée  par  MM.  Merlin,  dans  ses  Que»' 
lions  de  droit,  v»  Domicile  élu,  §  3,  n«  3  ;  Plgeau,  Cdma.; 
t.  2,  sur  l'art.  783,  note  3  ;  Carré  et  Chauveau,  qrtest.  25M  ; 
Thomine,  t.  2,  p.  326}  Cofflnlères,  t.  3,  p.  319;  TaJandlCT, 
p.  217,  h»  220.  Mous  Avions  également  adopté  cette  opralo* 
dans  notre  première  édition,  v»  Ordre  et  Distribution,  t.  to, 
p.  840,  n«  10.  —  La  loi  du  28  mat  1858,  s'insplrant  du  pria» 
cipe  de  célérité  et  d'économie,  qtil  ést  la  raison  dominante  eu 
cetle  matière,  en  a  décidé  autrement. 

999.  H  avait  été  jugé,  dans  ce  derttlet  sens,  avant  ta  loi  ta 
21  mai  1858  :  l»  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  valable' 
ment  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  celui  contre  lequel  il  est 
Interjeté  (Grenoble,  29  julni8il  (S);  Cohf.  Amiens,  22  mal  1809, 
aff.VIssecC.  Lubersac;  Rouen,  22  sépt.  1810,  aff.  l^gembleC. 
Rincol  ;  Nancy,  23  Julll.  1812,  aff.  Dalmbert  et  Bokary  C.  Caen  et 
cons.;  Grenoble,  4  mai  1820,  aff.Réy-JôllyC.  Laplerre);— 2»0m 
l'appel  du  Jugement,  qui,  avant  tout  règlement  provisoire,  Ma* 
tue  (en  matière  de  distribution  par  contrtbdtlon)  sur  la  préten- 
tion d'Un  créancier  à  la  propriété  dés  deniers,  est  valablement 
interjeté  dans  la  forme  prescrité  par  l'art.  669  c.  pr.,  c'est-à- 
dire  par  Signification  an  domicile  de  l'Avoué  seulement.— «  La 
cour;  attendu  que  l'appel  était  relatif  I  un  incident  sur  contri- 
bution; que,  par  conséquent,  Il  a  été  valablement  interjeté  dans  la 
forme  voulue  parl'art.  669  c.  pr.; ...  rejette  »  (Req.,  13 aVr.  I8i5, 
MM.  Henrion,  pr.,  Rousseau,  rap\,  aff.  Larlppe  C.  flazdyef .  Do 
même  Jour,  arrêt  semblable,  Caillot  C.  Mazoyer).  —  Oh  disait, 
dans  l'espèce,  à  l'appui  du  pourvoi,  que  l'art.  609,  c.  pf.,  uhT* 
quemeht  applicable  aux  contestations  élevées  contre  le  règle- 
ment provisoire,  ne  peut  s'appliquer  a  l'appel  d'Un  Jugement 
qui  avait  statué  sur  une  prétention  élevée  avant  tom  règlement, 
prétention  qui  mettait  préjtadicieliement  en  question  là  propriété 
des  deniers  soumis  à  la  contribution  et  même  le  droit  d'ouvrir 
la  contribution.  —  Hais  la  cour  a  répondu  que  c'était  là  un  in- 
cident de  la  contribution.  —  La  même  décision  pourrait  s'appli- 
quer en  matière  d'ordre,  car  l'art.  762  (nouveau)  est  conçu  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  669. 

OS 4.  Il  avait  été  jugé,  au  contraire,  avant  la  même  loi: 
!"*  que  rappel  du  Jugement  qui  a  prononcé  sur  une  contestatléh 
survenue  dans  l'ordre,  doit  être  signifié  à  personne  ou  do- 
micile; qu'il  est  nul,  Si  l'acte  h'en  a  été  signifié  qu'à  avoué 
(Req.  27  oct.  1813  (3);  Conf.  Riom,  20  août  1810,  aff.  Tassai 


non  plus,  que  l'acte  d'appel  sera  signifié  1  personne  ou  domicile,  i  petto 
de  nullité;  et,  en  nWtièré  de  nullité,  Oh  ne  peut  prononcer  que  celles 
que  la  loi  prononce  expressément  ;  dans  le  silënee  de  l'art.  765,  sur  la 
signification  de  l'appel,  il  est  plus  naturel  et  plus  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  d'interpréter  ce  silence  par  les  dispositions  de  l'art  668,  attenta 
l'analogie  qui  existe  entre  les  deux  matières  renfermées  dans  le  mèate  im» 
du  code,  que  de  chercher  l'intention  dtt  législateur  dans  la  dlspwitisa 
générale  de  l'art.  436,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  matières  ordinaire!, 
dans  lesquelles  le  délai  de  trois  mois  de  court  qne  de  la  signification  à 
domicile,  tandis  que,  pour  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  le  délai  court 
de  la  signification  k  l'avoué;  considérait!  que  la  signification  d»  l'appel 
étant  faite  comme  celle  du  jugement,  doit  être  également  valable;  qi», 
s'il  pouvait  rester  quelque  ddnte,  il  serait  levé  par  la  disposition  de 
'art.  764,  qui  porte  littéralement  que  l'avoue  eu  créancier,  dernier  col- 
lôqué, pourra  être  intimé,  etc.;  admet  l'appel. 
Du  20  Juin  1811.-G.  de  Grènoble. 

(3)  (Creutiat  C.  Bourget  et  Laurent;)  —  La  coca  —  CensidérMt 
qu'aux  termes  de  l'art.  436,  l'appel  doit  être  notifié  à  personne  ce  do- 
micile, et  contenir  assignation  dans  le  délai  de  là  loi,  à  peine  le  Dtiltitt; 
qne  ce  principe  n'est  modifié  par  aucune  exception;  qu'il  s'apBliqsst 
l'appel  de  tout  jugement,  tans  distinction,  et  que,  dés  lots,  oh  doit  y 
comprendre  ceux  rendus  en  matière  d'ordre  et  de  distribution  ;  qn'à  1a 
vérité,  pour  ces  sortes  de  matières,  les  art.  715,  754;  756  et  T6J  e»pf. 
font  courir  le  délai  de  l'appel  du  jour  de  la  signification  k  avoué,  tendis 
que  l'art.  445  ne  fait  courir  ce  délai  qu'a  compter  de  la  signlfltatH* 
faite  k  personne  ou  domicile  ;  mais  qu'on  ne  Battrait  en  conclure,  coin* 
le  prétend  le  demandeur,  que  l'appel  d'un  jugement,  en  matière  d'orért, 
peut  être  valablement  signifié  au  domicile  de  l'avoué;  qu'il  h  "y  I  >*» 
d'analogie  entre  la  signification  et  l'acte  d'appel  d'un  jugement;  t* 
chat  an  de  ces  «eux  actes  a  de*  règles  eartitoliére»,  taïqltél»  Û  m 
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et  jfrT^reJl^Preaeeriette  C.  GanJoux  ;  Paria,  %  août  1811,  aff. 
FIJdesoie  Ç.  N...  ;  Rennes,  5  juin  1812,  aff.  Courlade  (7.  Brout; 
pruxelles,  l"fév.  1813,  aff.  créanc.  Naveau;  Colmar,  24  fév. 
18(3,  aff.  hér.  Ferret  de  Fiorimont  C.  dame  Thuor;  Liège, 
22  mai  18(3,  aff.  N...  C.  9...;  Req.  24  juin  18(3,  aff.  Turn 
C.  Crespy;  Colmar,  25  avr.  j8l7,aCf.  CarbistronCN...;  Besan- 
çon, 30  janv.  1818,  aff.  demoiselles  Pillot  C.  veuve  Janneret ; 
Jlej.  25  Julll.  1860,  aff.  Hartinal,  D.  P.  60.  t.  331);  —  2»  Que 
l'art.  669  c.  pr.,  qui  en  décide  autrement,  en  matière  de  dis- 
tribution par  contribution,  ne  doit  pas  être  étendu  aux  matières 
d'ordre  (Req.  13  janv.  1814  (i);  Conf.  Rouen,  14  nov.  1816,  aff, 
Conrsenille  C.  Lecosne;  Toulouse,  10  mars  1820,  aff.  N...  C. 
R...;  Grenoble,  2*  cb,,4  mars  1825,  aff.  bér.  Bonnet  C.  veuve 
Caillât;  Agep,  27  mars  1829,  chambre  corr.,  aff.  Mothé-Lafon 
C.  Pulo-Beillou), 

11  ayail  été  jugé,  par  suite  :  1°  que  l'appel  d'un  juge- 
ment d'ordre  est  valablement  signifié  an  domicile  indiqué  dans 
ce  jugement  et  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  quoique  ce 
domicile  ne  soit  plus  celui  de  la  partie,  an  moment  de  la  signi- 
fication ;r—  <L»  cour;  attendu  que  l'acte  d'appel  de  Yavln  a  été 
posé  au  domicile  indiqué  dans  le  jugement  d'ordre  et  dans  toute 
la  procédure;  —  Sans  s'arréler  au  moyeu  de  nullité,  etc.  » 
(Paris,  6  .fév,  18(0,  aff.  femme  panger  C.  Vavin;  —  Conf. 
M.  Carré,  quest.  2586);  —  2»  Qu'une  administration  ecclésias- 
tique, qui  n'a  ni  bureau,  ni  commis  on  permanence,  ne  peut 
critiquer  l'appel  signifié  chez  son  receveur,  alors  surtout  que 
celui-ci,  dans  l'inscription  qu'il  »  prise  au  nom  de  ladite  admi- 
nistration, a  tait  pour  elle  élection  de  domicile  dans  sa  propre 
demeure  [Colmar,  25  avr,  i$n,  aff.  Carbjstron,  V.  Domicile 
élu,  n°  125);  —  3°  Que  l'appel  d'un  Jugement  d'ordre,  rendu 
en'  laveur  d'une  femme  mariée,  est  nu),  s'il  n'a  pas  été  signifié 
an  mari,  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme;  et  que  cette  nullité  n'est 
pas  couverte  par 4a  présence  du  mari  dans  la  même  instance, 
où  il  figure  en  son  nom  personne)  (même  arrêt,  V.  Mariage, 
n"  835-2*)  ;  —  4°  Que  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre,  et  dans  lequel  a  figuré  l'administrateur  judiciaire  d'une 
succession,  est  régulièrement  signifié  à  cet  administrateur,  au 
domicile  du  défunt,  si  les  héritiers  ne  se  sont  fait  connaître  que 
postérieurement  ;  qu'a  ce  cas  s'applique,  par  analogie,  l'art. 
447  c.  pr.  (Paris,  28  août  1852,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  5  juin 
Î855,  aff.  Rocoflbrt  et  paris,  D.  P.  55.  l.  281). 

•9ff.  Des  arrêts  avaient  mime  poussé  la  rigueur  Jusqu'à 
déclarer  l'appel  non  recevante,  lorsqu'il  avait  été  signifié  au 

te  conformer:  considérât  que,  dans  l'espèce,  l'appel  de  Crcuziat,  deman- 
deur, •  été  seulement  signifié  &  l'avoué  de  ses  adversaires,  chargé  d'oc- 
eaper  peur  eu  en  première  instance,  tandis  que  la  notification  de  cet 
appel  *e  pofTait  tu*  valablement  faite  qu'à  la  personne  ou  au  domicile 
«•  as*  srtrf  lira,  «me  assignai  ion  pour  procéder  sar  ledit  appel  ;  qu'en 
k  4fcidaal  ainsi,  1»  saur  de  Upu,  loin  de  viole»  les  article»  cités,  en  a 
(ait,  afapntraire,  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  87  pet.  181S.-C.C.,ch.  req.-MM.  Lasandade,  pr.  d'êge.-Favard,  r. 

(1)  ( Hanoi re  C.  créanc.  Naveau.)  —  La  cour;  — •  Attendu  que  du 
rapprochement  des  art.  456,  669  et  765  c.  pr.,  il  résulte  que  si,  &  l'é- 
gard des  jugements,  en  matière  de  distribution  dn  prix  a  la  suite  de  la 
Salai*  Mobilière,  la  loi,  par  l'art.  669,  a  posé  deux  limitations  aux  règles 
Sjnaaralsi  de  l'appel  établies  par  l'art.  456,  savoir  t  l'abréviation  dn  délai 
d*  l'appel,  *t  la  signification  i  avoué  dadit  appel,  ta  même  loi,  à  l'égard 
4e*  jngesnaals,  en  matière  d'ordre,  4  la  suite  4s  |a  saisie  immobilière, 
n  a  maintenu,  par  1  art.  763,  que  la  première,  touchant  le  délai  de  i'ap- 
Vel,  et  ooo  pas  )a  seconde,  touchant  Ja  «gnificatiop  du  même  appel; 
«unification  qui,  par  conséquent,  rentre  dans  la  disposition  générale  de 
riaxt.  456,  et  doit  être  faite  à  personne  ou  domicile,  *  peine  de  nullité; 
et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  on  faussement 
apitoyer  les  articles  ci-dessus  sués,  en  a  rempli  et  la  lettre  et  l'esprit; 
«pourvoi  formé  coatis  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  8  fév. 

Dn  13  jaav,  1I14.-C.  C,  eh.  ree-rUM.  Henrioq,  pr.-Lasagai,  rap. 

(t)  (Issailly  C.  Beautés  et  Touviflon.)  —La  cous;  t-  Attendu  qu'il 
*f  t  de  principe  générai  qua  tout  appel  doit  être  1*4  au  domicile  réel  de 
l'intimé ;  que  teUa  est  la  disposition  de  l'art.  456  c,  pr.  ;  eue,  bien  loin 
que  l'art.  765,  même  code,  crée  quelque  exception,  'il  confirme  la  règle, 
en  avant  égard  a*  domicile  réel  de  chaque  partie  pour  déterminer  le 
délai  de  l'appel  ;  vainement  invoqne-t-oa  l'art,  si  56  c.  nap.,  cet  article 
l'est  POtft  tmU  -aux  matière*  d'ordre,  qui  sont  réglées  par  le  code  de 
procédure;  jjl  ne  conjpre  aurait,  d'ailleurs,  on*  le  premier  degré  de  juri- 
totam,  las  Instance*  d'appel  ayant  I*obj  ffela»  ^«lieras;  ~Yaju*- 
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domicile  élu,  faisant  ainsi  prévaloir *U  disposition  d*  l'art.  45a 

c.  pr.  sur  celle  de  l'art.  2156  c.  nap.,  d'après  laquelle  «  les  ac- 
tions auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lien  contre  les 
créanciers  sont  intentées  devant  le  tribunal  compétent,  par  ex-i 
ploits  faits  à.  leur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élut 
tur  le  registre  ;  et  ce,  nonobstant  le  décès,  soit  des  créanciers, 
soit  de  ceux  chez  lesquels  Ils  auront  fait  élection  de  domicile.  » 

—  Ainsi  il  avait  été  jugé  :  1°  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile  réel  de  l'in- 
timé ;  qu'il  ne  peut  l'être  au  domicile  élu  par  ce  dernier  dans  son 
inscription  (Toulouse,  6  mailSlu  (2);Conf.Riom,20aoûtt8lO, 
aff.  Vassal  etBrugerelle-Fressenelte  C.  Gaujouxj  Paris,  3  août  181 1, 
aff.  Fildesoie  C.  1H...;  Agen,  2'  ch.,  18  mal  1853,  aff-  Lacaze  C. 
Lacaze)  ; — 2»  Que,  de  même,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  un 
incident,  en  matière  d'ordre,  ne  peut  être  interjeté  au  domicile 
élu  par  le  créancier  dans  son  inscription  : — «  LÀ  cour;  sur  l'ap-i 
pel  du  jugement  du  31  août:  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir 
s'il  a  pu  être  interjeté  au  domicile  élu  par  les  inscriptions  ;  dit 
que  celte  question  de  forme  ne  peut  se  résoudre  que  pat  l'exa- 
men du  fond,  pulsqu'en  effet,  si  la  demande,  sur  laquelle  a  pro- 
noncé le  jugement  du  31  août,  n'est  qu'un  incident  à  l'ordre, 
l'appel  du  jugement  qui  l'a  écartée  n'aura  pu  être  interjeté  qu'à 
personne  ou  domicile  ;  attendu,  conséquemment,  an  fond,  etc.; 
sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  aux  apr 
pels,  etc.  »  (Metz,  18  juin  1823,  afl.  N..,  C.  N...). 

93?.  Hais  cette 'doctrine  était  unanimement  repoussée  par 
les  auteurs  (Conf.  1IH.  Merlin,  Quest.  de'droit,  v>  Domicile  élu, 
§  3,  n«  8  ;  Carré  et  Chauyeau,  Quest.  2583  ;  Berriat,  p.  616; 
Talandier,  De  l'appel,  p.  204  ;  Persil,  Quest.  hypotn.,  t.  3, 
p.  446  ;  Hautefeuilie,  p.  422.—  Contrà,  Thomine,  t.  2,  p.  32T, 
n«  880);  et  la  jurisprudence  n'avait  pas  tardé  à  se  fixer  dans  ce 
dernier  sens.— Il  avait  été  jugé,  en  effet  :  l«  que,  sous  la  loi  du 
1 1  brum.  an  7,  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  était  valablement 
signifié  au  domicile  élu  et  mentionné  par  le  saisissant  dans  les 
affiches  sur  la  saisie  immobilière,  et  que  cette  élection  de  do- 
micile durait  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'ordre  et  à  la  distribution  du  prix  (Rej.  22  janv.  1806)  (3);  -n 
2°  Que,  sous  la  même  loi  du  1 1  brum .  an  7 ,  l'élection  de  domicile, 
faite  par  un  créancier  produisant  dans  le  procès-verbal  d'ordre, 
subsistait  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'ordre  ;  qu'en  consé- 
quence, l'assignation,  sur  l'appel  du  jugement  d'ordre,  pouvait 
être  doqnée  à  ce  domicile  élu,  et  sans  observer  d'autres  délais  que 
ceux  que  comportait  ce  même  domicile  (Rej.  14  déc.  1808)  (4); 

ment  invoque-t-on  enecre  les  art.  111c.  nap.,  et  59  c.  pr  ;  ces  article* 
ne  sont  relatifs  qu'aux  domiciles  élus  dans  un  contrat  par  la  convention 
des  parties;  le  principe  qui  veut  qu'au  cas  d'exception,  on  ne  puisse  pas 
l'étendre  d'un  cas  i  l'autre,  ne  permet  pas  d'appliquer  l'art.  111  à  ce 
qui  wt  relatif  à  un  domicile  élu  forcément  d'après  une  disposition  de  la 
loi,  lors,  surtout,  que  d'autres  dispositions  législatives  règlent  la  matière; 
-r  A  démis  et  démet  lesdits  Beautés  et  Pouvillon  de  leur  opposition  en- 
vers l'arrêt  du  3  sept.  1818,  etc. 
Pu  6  mai  1819. -C.  de  Toulouse.- M.  Hocquart,  1«  pr. 

(3)  (Terrasson  d'Arèze  C.  dame  Rossery.)  —  La  coub  ;  —  Attendu 
que  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  l'expropriation  forcée,  veut,  art.  4, 
que  le  créancier  poursuivant  fasse  mention,  dans  les  affiches,  de  son 
élection  d'un  domicile  dans  la  commune  où  l'adjudication  devra  se  faire  ; 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  cette  élection  de  domicile  dure  autant 
que  ln  poursuite  même,  de  laquelle  fait  nécessairement  partie  et  suite 
l'ordre  ou  la  distribution  du  prix  de  l'adjudication,  tellement  que,  pour 
parvenir  à  eet  ordre,  la  loi  ne  permet  ni  citation,  ni  assignation  ;  que 
c'est  à  e»  domicile  élu,  expressément  commandé  par  la  loi,  que  les 
créanciers  et  la  partie  saisie  peuvent  et  doivent  faire  au  poursuivant  toutes 
les  significations  q«i  peuvent  les  intéresser  jusqu'à  la  consommation  de 
la  distribution  ;  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  avait  fait  son  élection 
de  domicile  rives  Pourrai,  avoué  à  Saint-Etienne  ;  que,  par  l'exploit 
de  signification  faite  à  sa  requête  du  jugement  définitif  de  première  in- 
stance, il  a  positivement  déclaré  vouloir  continuer  cette  élection  de  do- 
micile, et  que  la  signification  de  l'acte  d'appel,  avec  ajournement,  fait* 
à  ce  domicile,  est  légale  et  régulière;...  rejette. 

Du  99  janv.  1806.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  afaleville,  pr.-CbasIe,  rap. 

(4)  (GuauffogrC.  Duqutsnel.)  — La  coon(ap.  dél.  en  ch.  ducons.); 

—  Attendu,  1°  que  les  lois  des- 11  brum.  an  7,  sur  les  hypothèques  et 
sur  les  expropriations  forcées,  en  ordonnant  à  chaque  créancier  d'élire 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  l'in- 
stance d'ordre,  autorisent,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  poursui- 
vant A  (ai»  faire  A  c*  demkil*  élu  toutes  tes  signiieetisas  relatives  M 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS. — Chap.  4,  Sect.  10,  Art.  4. 


—8°  Qoe  de  même,  sons  1»  code  de  procédure,  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  statué  sur  une  contestation  élevée  contre  le  règle- 
ment provisoire  peut  être  signifié  au  créancier  au  domicile  élu 
dans  son  inscription  :  —  «  La  cour;  sur  le  moyen  de  nullité  : 
considérant  que  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la 
Rochelle  a  été  signifié  au  domicile  élu  par  l'inscription  du  créan- 
cier; qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  2156  c.  civ.,  et  de  la  saine 
interprétation  qui  doit  en  être  faite,  que  l'appel  de  la  partie  de 
Grellaud  est  régulier;...  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  moyen 
de  nullité,  etc.  »  (Poitiers,  2«  ch.,  29  avr.  1851,  aff.  Deleau  C. 
Lascazes.  —  Conf.  arrêt  précité  de  la  cour  d'Amiens,  du  22  mai 
1800,  aff.  Vissée  ;  Liège,  4  mars  1815,  aff.  N...  C.  N...;  Rennes, 
80  août  1814,  et,  sur  pourvoi,  Req.  25  avr.  1818,  aff.  Mayer, 
y»  Domicile  élu,  n»  27-5»;  Rouen,  29  mai  1845,  aff.  Malende, 
eod.;  Orléans,  19  nov.  1819,  aff.  de  Saint-Marceau  C.  Daudin; 
Req.  16  mars  1820,  aff.  Grandjacquet,v»  Priv.  ethyp.,n»2770-l°; 
Colmar,  29  nov.  1825,  aff.  Legros,  eod.;  arrêt  précité  de  la  coui 
de  Grenoble,  du  4  mal  1820,  aff.  Rey-Jolly;  Limoges,  21  juill. 
1821,  aff.  du  Saillant  C.  Fortune  et  Chosson;  Bourges,  7  mars 

1825,  aff.  femme  Dupin  et  autres  C.  Befara  et  Lebigre;  Greno- 
ble, 19  mai  1824,  aff.  Cassan  C.  Constantin;  Poitiers,  11  mai 

1826,  aff.  Mercier  C.  Defoulques;  Bordeaux,  20  fév.  1829,  aff. 
Despaigne  C.  Angles  ;  Id.,  29  avr.  1829,  aff.  Laville,  v  Vente, 
n»  1752-2»;  Grenoble,  2»  ch.,  17  août  1851,  aff.  Micballon  C. 
Vincendon,  infrà,  n»  947;  18  janv.  1855,  2«  ch.,  aff.  Bérenger 
C.  Mazade,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2756;  Bourges,  50  avr.  1835, 
aff.  veuve  Gros,D.  P.  5*4. 2.  52);  — ...  même  à  l'égard  du  créan- 
cier à  qui  l'on  oppose  la  nullité  de  son  inscription  (Paris,  17 
juill.  1811,  aff.  synd.  Delanoue  C.  veuve  Pango);  —  4°  Que 
l'appel  d'un  jugement,  qui  statue  sur  un  incident  à  l'ordre,  peut 
être  signifié  au  domicile  élu  dans  l'inscription  du  créancier 
contre  lequel  il  est  interjeté  ;  et  qu'on  ne  peut  opposer  à  cet  ap- 
pel que  l'Inscription  soR  périmée,  lorsque,  les  dix  ans  ne  s'é- 
tant  accomplis  que  depuis  la  production  du  créancier  à  l'ordre, 
l'inscription  doit  être  considérée  comme  ayant  produit  son  effet 
et  n'étant  plus  sujette  à  renouvellement  (Grenoble,  26  juill. 
1859)  (1).— Sur  ce  dernier  point,  V.  Priv.  et  byp.,  n°«  1678  et  s. 

989.  Mais,  sous  la  nouvelle  loi,  l'appel  serait-il  nul,  si,  au 
Heu  d'être  signifié  à  avoué,  il  l'avait  été  au  domicile  de  l'intimé? 
Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  celle  question.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n»  4 1 5,  Bioche,  v»  Ordre,  n»  600, 5»  éd.,  5»  ti- 
rage, se  déclarent  pour  l'affirmative,  et  c'est,  en  efiet,  ce  qui  a 
été  jugé  par  plusieurs  arrêts  (Riom,  l"  ch.,  13  juill.  1859,  aff. 
Batisse-Malbot  C.  Quiquandon,  infrà,  sect.  19;  Besançon,  25 
nov.  1861,  aff.  Couvery,  D.  P.  62.  2.  186  ;  Nancy,  21  fév.  1865, 
aff.  Michel,  ib.,  65.  2.  149;  Agen,  20  nov.  1863,  aff.  Danial, 
<&.,  64.  2.  190). 

»8».  MM.  Seligman,  n°  456,  et  Houyvet,  n»  295,  se  pro- 
noncent en  sens  contraire.  Ce  dernier  ajoute,  toutefois,  que  la 
signification  de  l'appel  à  domicile  devrait  être  faite  dans  le  délai 
prescrit  pour  la  signification  à  avoué,  et  qu'il  ne  serait  pas  per- 
mis d'ajouter  à  ce  délai,  à  raison  de  la  distance  du  domicile  de 
l'intimé.  —  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit,  admet  cette  der- 
nière opinion,  qu'on  ne  saurait  mieux  motiver,  dit-il,  que  ne  l'a 
fait  M.  Houyvet.  Vainement,  ajoute  M.  Flandin,  voudrait-on  ar- 
gumenter de  ces  mots  :  à  peine  de  nullité,  qui  terminent  l'avant- 
dernier  alinéa  de  l'art.  762,  il  est  visible  qu'ils  ne  portent  que 

règlement  de  l'ordre  et  à  son  jugement  définitif,  sans  observer,  A  cet 
égard,  d'autres  délais  que  ceux  que  comportent  ce  même  domicile  élu;... 
—  Rejette. 

Ou  14  (et  non  15)  déc.  1808.-C.  C,  ch.  civ,-MM.  Viellard,  pr.- 
Boyer,  rap. 

(I)  (Breynat  C.  Bonnicbon.)  —  La  cota;  —  Attendu,  sur  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  contre  l'appel  de  Breynat,  que,  d'après  l'art.  SI  56 
c.  civ.,  les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre 
les  créanciers,  sont  intentées  devant  le  tribunal  compétent,  par  exploit 
.signifié  à  personne  ou  au  dernier  domicile  élu  dans  l'inscription;  que, 
Uns  le  sens  général  de  cette  disposition,  se  trouveraient  comprises 
Joutes  les  actions  auxquelles  l'exercice  du  droit  hypothécaire  inscrit  peut 
donner  lieu;  que,  par  conséquent,  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur 
an  incident  à  l'ordre,  peut  être  signifié  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion du  créancier  contre  lequel  il  est  interjeté;  —  Attendu  que  l'on  ne 
peut  opposer,  dans  l'espèce,  que  l'inscription  de  Bonnicbon  était  périmée, 
parce  % a»,  cette  inscription  ayant  produit  tout  son  effet  par  la  prodoe- 


sur  le  membre  de  phrase  :  «  11  (l'acte  d'appel)  contient  i 
tion  et  l'énonclation  des  griefs,  à  peine  de  nullité.  »  La  jurispru- 
dence était  incertaine  sur  la  question  de  savoir  si  renonciation 
des  griefs  dans  l'acte  d'appel  du  jugement  d'ordre  constituait 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  emportât  nullité  (Y. 
infrà,  nM  979  et  s.);  et  c'est  pour  trancher  cette  question  que 
les  mois  à  peine  de  nullité  ont  été  introduits  dans  l'article.  L'an* 
leur  n'entend  pas,  pour  cela,  contester  que  l'appel  ne  fût  égale- 
ment nul,  s'il  était  interjeté  après  le  délai  ;  mais  cette  nullité, 
dit-il,  ne  dérive,  en  aucune  façon,  de  la  disposition  précitée,  la 
chose  allant  de  soi.  — 11  a  été  jugé,  conformément  à  cette  der- 
nière opinion,  que  l'appel  d'un  jugement,  en  matière  d'ordre, 
n'est  pas  nul  pour  avoir  été  notifié  au  domicile  de  la  partie,  an 
lieu  de  l'être  au  domicile  de  son  avoué,  comme  le  prescrit  l'art 
762  c.  pr.;  que  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  cet  article,  ne 
s'applique  qu'à  l'inobservation  des  formalités  Intrinsèques  de 
l'appel,  au  défaut  d'assignation  et  d'énonciatlon  des  griefs  dans 
l'exploit  (Chambéry,  7  juin  1862,  aff.  De  Vars,D.  P.  62. 5.226, 
n°  3).  —  C'est  à  cette  dernière  opinion  qu'en  définitive,  nous 
croyons  devoir  nous  rallier  :  en  général,  à  notre  avis,  11  faut 
être  sobre  de  nullités.  Il  est  vrai  qu'au  mot  Distribut,  par  con- 
tribué, n»  151,  nous  avons  rappelé,  sans  contradiction,  l'opi- 
nion contraire.  Mais  nous  nous  réservions  d'étudier,  avec  les 
auteurs  et  avec  la  jurisprudence,  cette  grave  question  que  plus 
tard  nous  devions  nécessairement  retrouver. 

94  0. 11  est  un  cas,  au  moins,  oh  l'appel,  signifié  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie,  ne  pourrait  être  critiqué,  c'est  celui 
où  l'avoué  qui  occupait  pour  elle  serait  décédé  ou  aurait  cessé 
ses  fonctions  depuis  le  jugement,  et  où  il  n'en  aurait  pas  été  con- 
stitué un  autre  à  sa  place.  On  a  vu,  suprà,  n°  883,  pour  un  cas 
analogue,  qu'il  y  a  nécessité,  en  pareille  circonstance,  de  rem- 
placer la  signification  à  avoué  par  une  signification  à  domicile. 

—  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  l'art.  762  décide  pour  la  partie  sai- 
sie, lorsqu'elle  n'a  pas  d'avoué,  et  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  la 
règle  :  ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jus  (Conf.  MM.  Chameau,  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2588  bis;  Houyvet,  n»  297;  Seligman,  n«449; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

94 1 .  M.  Houyvet  fait  observer,  d'ailleurs,  avec  raison,  qu'an 
cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'acte  d'appel  serait  également  va- 
lablement signifié  au  domicile  élu  dans  l'inscription,  par  appli- 
cation de  la  disposition  de  droit  commun  de  l'art.  2156  c.  nap. 
«  Le  domicile  élu  dans  l'inscription,  dit-Il,  est  le  domicile  hypo- 
thécaire, tant  qu'un  autre  n'y  est  pas  substitué.  »  C'est,  en  effet, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  suprà,  n°  957,  ce  que  décidait  la  majeure 
partie  des  arrêts,  sous  l'ancien  code  (Conf.  M.  Flandin,  (oc.  cit.). 

—  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que  le  conservateur  des  hypothèques, 
en  prenant  inscription,  d'office,  pour,  le  vendeur,  n'a  pas  qualité 
pour  faire  une  élection  de  domicile  au  nom  de  ce  dernier;  qu'en 
conséquence,  la  signification  du  jugement  contenant  règlement 
définitif  de  l'ordre,  faite  à  ce  domicile  élu,  au  Heu  de  l'avoir  été 
au  domicile  réel  du  vendeur,  n'a  pu  faire  courir,  à  l'égard  de  et 
dernier,  les  délais  de  l'appel  (Paris,  Si  mai  1813)  (2). 

949.  Il  est  évident,  du  reste,  que,  lorsque  l'avoué  pour- 
suivant a  été  colloqué  en  son  nom  personnel,  pour  le  montant 
de  ses  frais,  c'est  contre  lui  personnellement  que  doit  être  in- 
terjeté l'appel  dirigé  contre  le  jugement  qui  a  admis  sa  colloca- 
tion,  et,  par  conséquent,  que  la  signification  dudit  appel,  faits 

tion  dans  l'ordre,  il  n'était  pas  nécessaire  de  la  renouveler,  les  dix  au 
ne  s'étant  accomplis  que  depuis  la  production  ;  déclare  la  fin  de  non- 
recevoir  mal  fondée,  etc. 

Du  26  juill.  1839.-C.  de  Grenoble,  4«  cb.-M.  Nicolas,  pr. 

(2)  (Duplanil  C.  Gaudy  et  autres.)— La  cour;  —  ...En  ce  quitouebi 
l'appel,  interjeté  par  Lamy,  sa  femme  et  consorts  (les  vendeurs),  du  ju- 
gement d'ordre  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  87  janv.  1807  :  — 
Attendu  qu'ils  ont  dû  être  parties  dans  l'ordre,  et  parties  nécessaires; 
que  toutes  significations  et  citations  ont  dû  être  faites  A  leur  domicile 
réel,  et  non  au  domicile  élu  pour  eux  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, qui  n'avait  pas.ee  pouvoir;  qu'en  conséquence,  le  jugement,  rende 
contre  eux  en  cette  partie,  est  absolument  nul,  ainsi  que  sa  signification, 
qui  n'a  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appel;  faisant  droit  sur  l'appel,  dé- 
clare ledit  jugement  et  la  signification  nuls,  en  ce  qui  concerne  les  beri» 
tiers  de  la  dame  Duplanil,  en  leurdite  qualité,  en  conséquence,  con- 
damne Gaudy  (le  créancier  colloqué)  A  rendre  et  restituer,  etc. 

Du  51  mai  1815.-C.  de  Paris. 
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en  «m  étude,  est  valable  :  —  «  La  cour  ;  ...attendu  que  la  col- 
location  dont  se  plaignent  les  appelants  est  faite  an  profit  de 
l'Intimé,  en  son  nom  personnel;  qu'il  est  seul  intéressé  à  la 
soutenir;  que,  dès  lors,  l'appel  n'a  pu  être  signifié  efficacement 
qu'à  lui  ;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevolr  opposée  contre 
l'appel  est  irrecevable  »  (Metz,  22  mars  1817,  aff.  Fortier  C. 
Manusson  et  autres). 

•4S.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  a  été  jugé  que,  lors- 
que les  créanciers  postérieurs  k  une  collocation  contestée 
n'ont  pas  d'avoué  commun,  c'est  l'avoué  du  créancier  dernier 
coUoqué  qui  est  leur  mandataire  légal,  et,  par  suite,  que  c'est  à 
cet  avoué  que  doit  être  signifié  l'appel  du  créancier  dont  la  col- 
location  est  contestée,  nonobstant  le  droit  qui  appartient  à  cha- 
cun des  créanciers  postérieurs,-  intimés  sur  l'appel,  de  se  faire 
représenter,  à  l'audience,  à  ses  frais,  par  son  avoué  particulier 
(Grenoble,  19  janv.  1815)  (1).— Conf.  MM.  Cbauveau  sur  Carré, 
quest.  2595  ;  Lepage,  Quest.,  p.  522). 

•44.  Dans  un  sens  inverse,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  les 
créanciers  postérieurs  à  la  collocation  contestée  se  seraient  en- 
tendus pour  se  faire  représenter  par  un  avoué  commun,  ainsi 
qu'ils  y  sont  autorisés  par  l'art.  760,  c'est  à  cet  avoué,  et  non 
à  celui  du  dernier  créancier  colloqué,  que  l'acte  d'appel  devrait 
être  signifié  (Conf.  MM.  Lepage  et  Cbauveau,  toc.  cit.).  «  Nous 
ne  voyons  pas,  dit  ce  dernier  auteur,  pourquoi  M.  Carré  met  en 
doute  cette  opinion  ;  car  les  termes  de  l'article  (l'ancien  art.  764, 
aujourd'hui  763)  ne  sont  point  restrictifs,  et  la  raison  est  la 
même.» 

•44.  Lorsqu'un  avoué  représente  plusieurs  parties,  l'acte 
d'appel  doit-il  lui  être  signifié  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties  intimées?  —  Nous  avons  précédemment  examiné  cette 
question,  à  propos  de  la  signification  du  jugement  (V.  n*  878), 
et  nous  avons  fait  connaître  la  controverse  élevée  sur  ce  point. 


(1)  (Torrent  C.  ho»p.  de  Grenoble.)— La  coob;  —  Considérant  que, 
les  créanciers  postérieur»  à  la  collocation  contestée  n'ayant  point  d'a- 
voué commun,  l'avoué  du  créancier  dernier  coUoqué  a  été  le  manda- 
taire légal  de  ces  créanciers  postérieurs,  quoique  ces  créanciers  aient  pu 
faire  paraître,  à  leurs  frais,  à  l'audience  leurs  avoués  particuliers;  qu'il 
s'agit  d'un  appel  interjeté  par  l'hospice  dont  la  collocation  avait  été 
contestée,  et  que  cet  appel  a  été  interjeté,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
postérieurs  i cette  collocation;  que,  dan»  ce  cas,  c'est  à  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloqué  que  l'appel  a  dû  être  notifié,  conformément  à 
l'art.  764  c.  pr.,  par  exception  i  l'art.  765;  rejette  la  fin  de  non-re- 
eevoir. 

Du  19  janv.  1815.-C.  de  Grenoble. 

(2)  (Veuve  Micballon  C.  Simian,  Durand  et  autres.)  —  La  cou*  ;— 
Attendu  que,  d'après  l'art.  2156  c.  civ.,  les  actions  auxquelles  les  in- 
scriptions peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers  doivent  être  inten- 
tées par  exploits  signifiés  à  leur  personne  ou  au  domicile  élu  dans  leur 
inscription,  ce  qui  comprend  nécessairement  tout  ce  qui  est  une  suite 
ia  cette  inscription;  —  Attendu  que  cet  article  ne  distingue  pas  entre 
les  actes  faits  en  première  instance  et  ceux  faits  en  cause  d'appel;  — 
Attendu  que  le  législateur,  en  exigeant,  dans  l'inscription,  l'élection  de 
domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau  dans  lequel  cette  inscription 
est  prise,  a  voulu  par  la,  dans  les  poursuites  auxquelles  elles  pourraient 
donner  lieu,  célérité  dans  la  marche  et  économie  dans  les  frais;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  tous  les  actes  de  procé- 
dure, même  un  acte  d'appel,  peuvent  être  notifiés  au  domicile  élu  dans 
l'inscription  ;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  résulter  de  ladite  notification  ainsi 
fait» aucune  nullité;  —  Attendu  qu'après  le  décès  de  leur  père,  tous  les 
consorts  Simian  avaient  pris  qualité  dans  l'instance,  et  que  leur  acte  de 
produit  constate  que  c'est  en  leur  nom  personnel  qu'ils  avaient  de- 
mandé leur  allocation  ;  —  Attendu  que  c'est  sous  cette  qualité  ainsi 
prise  qu'ils  ont  figuré  dans  l'instance  d'ordre  et  le  jugement  dont  est 
appel; 

Attendu  que,  si  bien  ia  dame  veuve  Michallon  pouvait,  aux  termes 
le  l'art.  2156  c.  civ.,  notifier  son  appel  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion, cette  (acuité  ne  la  dispensait  pas  de  remplir  les  dispositions  de  la 
loi  q  ui  exigent  la  remise  d'autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  en  cause, 
à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  qu'une  seule  copie  de  l'acte  d'appel  a 
été  laissée  pour  tous  les  consorts  Simian,  bien  qu'ils  soient  nominati- 
vement désignés  dans  cet  acte  par  leur  noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meure; qu'une  pareille  signification  est  infectée  de  nullité,  en  ce  sens 
qu'une  seule  copie  ayant  été  laissée  pour  tous,  il  est  vrai  de  dire  qu'au- 
cun de  ceux  qui  étaient  en  cause  n'en  a  reçu,  et  n'a  eu,  par  conséquent, 
une  connaissance  légale  de  l'appel;  —  Attendu  que,  depuis  l'adjudica- 
tion des  immeubles  ayant  appartenu  à  Louis  Vincendon  et  à  Louis  Orcel- 
Cavel,  la  dame  Rose  Reynaud,  veuve  de  Mathieu-Gabriel  Vincendon, 
TOM  XXXIY. 
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Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte,  les  raisons  de  décider 
sont  les  mêmes,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  qu'il  s'agisse 
de  la  signification  du  jugement  ou  de  la  notification  de  l'acte 
d'appel.  —  Il  a  été  jugé  que  la  signification  de  l'appel  faite  à 
l'avoué  qui  occupe,  dans  l'ordre,  pour  plusieurs  parties  doit  être 
faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct  (Amiens,  26  janv.  1865,  aff.  Saint-Lary,  D.  P.  65.  2. 
159);  —  Mais  qu'une  seule  eople  suffit  pour  une  personne  qui 
a  figuré  dans  l'instance  en  des  qualités  différentes,  lorsque  ces 
diverses  qualités  sont  mentionnées  dans  la  copie  (même  arrêt). 

•461.  Une  seule  copie  doit  évidemment  suffire,  comme  en 
conviennent,  d'ailleurs,  les  partisans  du  système  des  copies 
multiples,  lorsque  l'avoué  représente  la  masse  des  créanciers 
postérieurs  aux  collocations  contestées  (V.  encore  suprà,  n*  876). 
—  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  plusieurs 
héritiers  ont  produit  à  l'ordre,  par  le  ministère  du  même  avoué, 
et  ont  élu  le  même  domicile,  l'acte  d'appel  peut  leur  être  signi- 
fié-à  ce  domicile  par  une  seule  copie  (Rouen,  29  mai  1843,  aff. 
Malende,  v°  Domicile  élu,  n*  27-3*). 

•4».  Mais  il  a  été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre 
est  nul,  lorsque,  formé  contre  les  héritiers  d'un  créancier  qui 
avalent  pris  qualité  dans  l'instance  d'ordre  et  y  avalent  produit 
en  leur  nom  personnel,  il  n'a  été  remis,  au  domicile  élu  par  cè 
créancier  dans  son  inscription,  qu'une  seule  copie  pour  tous  les 
héritiers,  quoique,  cependant,  ils  fussent  désignés  dans  l'acte 
d'appel  par  leurs  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  (Greno- 
ble, 17  août  1831)  (2).  —  V.  d'autres  arrêts  semblables,  v»  Do- 
micile élu,  n*  106  ;  V.  aussi  v*  Exploit,  n»  360  et  suiv.). 

Art.  5.  —  Des  personne*  qui  doivent  être  intimées  sur  l'appel. 

•48.  En  règle  générale,  on  ne  doit  intimer,  sur  l'appel, 

créancière  inscrite  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  avait  convolé 
à  de  secondes  noces  avec  Etienne  Charavin;  —  Attendu  que,  conjoin- 
tement avec  son  second  mari  et  de  lui  assistée,  elle  avait  produit  dans 
l'ordre  et  demandé  l'allocation  de  la  créance  appartenant  à  ses  enfants 
mineurs;  —  Attendu  que,  conjointement  avec  le  susdit  Charavin,  elle 
avait  été  en  qualité  dans  le  jugement  dont  est  appel,  où  se  trouvent 
les  expressions  «  entre  dame  Rose  Reynaud,  veuve  de  M.  Mathieu-Ga- 
briel Vincendon,  tutrice  de  leurs  enfants  mineurs,  et  sieur  Etienne 
Charavin,  son  second  mari;  »  —  Attendu  que  la  veuve  Michallon  na 
peut,  pour  soutenir  qu'elle  ignorait  le  fait  d'un  second  mariage,  se  pré  - 
valoir de  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  copie,  où.  on  lit,  au  lieu  do 
ces  mots  :  tt  sieur  Etienne  Charavin,  son  second  mari,  ceux-ci,  de  sieur 
Etienne  Chsrwm,  son  second  mari;  qu'une  pareille  erreur,  qui  s'était 
glissée  sous  la  main  du  copiste,  ne  changeait  en  rien  les  qualités  prises 
dans  le  jugement,  et  ne  pouvait  laisser  ignorer  à  la  veuve  Michallon 
que  la  veuve  Vincendon  ne  fût  remariée;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  mi,  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ;  qu'il  n'existe  aucune  exception  à  cette  régie  en  faveur  de  la  femme 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs  qu'elle  aurait  eus  d'un  premier  mariage  ; 
car  alors,  non-seulement  elle  s'est  replacée,  par  son  second  mariage, 
sous  la  puissance  tutélaire  d'un  mari,  mais  encore  ce  second  mari,  dans 
le  cas  eu  la  femme  aurait  conservé  l'administration  des  biens  de  ses 
enfants  mineur-,  devient  responsable  de  cette  administration;  —  At- 
tendu, dés  lors,  que  la  veuve  Michallon,  en  intimant,  sur  son  appel,  la 
dame  veuve  Vincendon  au  domicile  élu  dans  son  inscription,  s'est  con- 
formée à  la  loi;  mais  qu'elle  aurait  dû,  en  même  temps,  intimer  le  se- 
cond mari  de  Rose  Reynaud,  afin  qu'il  pût  paraître  en  appel  pour  y 
autoriser  sa  femme  et  y  défendre  ses  droits  ;  qu'un  pareil  oubli  de  sa 
part  entraîne,  contre  l'appel  dirigé  contre  la  veuve  Vincendon,  une 
nullité  qui  doit  amener  le  rejet  de  l'appel;  —  Attendu  que,  la  cour, 
adoptant  les  nullités  contre  l'appel,  il  ne  doit  plus  échoir  d'examiner 
la  question  de  ventilation,  question  dans  laquelle  la  dame  veuve  Mi- 
challon, qui,  depuis  l'élection  de  command  faite  par  M*  Chasleliére,  au 
profit  de  Jolland.  et  dans  lequel  il  avait  certainement  intérêt  à  élever  le 
prix  des  immeubles  Orcel,  qu'il  remettait  audit  Jolland,  tandis  qu'il 
conservait  en  son  pouvoir  ceux  de  Vincendon,  est  resté  plus  de  deux  ans 
•ans  l'élever,  et  par  suite  de  laquelle  les  créanciers  Vincendon,  ex- 
posés à  voir  diminuer  le  prix  soumis  à  leurs  créances,  ne  pourraient 

!  plus  faire  de  surenchère,  tous  les  délais  pour  surenchérir  s'élant  «cou- 
fil,  question  dans  laquelle  ladite  dame  veuve  Michallon  serait  mal  fon- 
dée; —  Déclare  nul  l'appel  formé  par  la  veuve  Michallon  envers  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-MarceUin  contre  les  consorts 
Simian  et  la  veuve  Vincendon. 

,     Du  17  août  1831.-C.  de  Grenoble,  a»  ch.-MM.  de  Noaille,  pr.-Royer, 

l  av.  géa.-Anard  et  Denantes,  av. 

» 


Digitized  by 


Google 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Cha>.  4,  Sict .  16.  Aw.  & 


que  toi  efilanWeM  qftt  ont  été  parties  en  première  Instance,  et 
qui  ont  Intérêt  à  la  contestation  (V.  Appel  civil,  n»  601  et  auiv.). 
— 11  a,  en  eonséqoenoe,  été  Jugé  :  1*  que  le  créancier  poursui- 
vant ne  doit  pas  être  intimé,  en  cette  qualité,  sur  l'appel,  inter- 
jeté par  un  créancier,  do  Jugement  qui  a  rejeté  oelat-ol  de  l'ordre, 
sur  le  contredit  d'un  autre  oréanoier  :  —  «  La  cour;  en  ce  qui 
touche  l'appel  du  Jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Fontaine- 
bleau le  SI  août  1808,  Interjeté  vis-à-vis  de  Chauvin,  en  sa 
qualité  de  poursuivant  :  attendu  que,  suivant  le  «ode  de  procé- 
dure, on  ne  peut,  en  matière  d'ordre,  intimer,  sur  l'appel,  que 
les  créanciers  dont  la  collooation  fait  obstacle  à  l'appelant;  dé- 
clare ledit  Chauvin  follement  Intimé;  condamne  Parent  en  l'a- 
mende et  aux  dépens...»  (Paris,  9  fév.  1800,  an*.  Parent  C.  dame 
Allais  et  Chauvin);  —  2»  Que,  lorsque,  dans  une  poursuite  d'or- 
dre, l'avoué  du  créancier  poursuivant  a  été  colloqué,  en  son  nota 
personnel,  pour  le  mentant  de  ses  frais,  c'est  contre  lui  person- 
nellement qu'il  doit  être  interjeté  appel  du  Jugement  rendu  sur 
sa  collocation  (Mets,  SS  mars  1811,  an*.  Portier,  suprà,  n»  942); 
—  s»  Que  le  créancier  poursuivant  n'a  pas  qualité  pour  repré- 
senter les  créanciers  dont  les  intérêts  sont  distincts  des  siens; 
et,  spécialement,  que  l'appel,  formé  par  un  créancier  contre  le 
Jugement  d'ordre,  est  non  recevante,  si,  an  lieu  d'être  dirigé 
contre  les  créanciers  contestants,  U  l'est,  pour  ces  derniers, 
contre  le  créancier  poursuivant  (Bourges,  30  mai  1816)  (l). 

•49.  L'acquéreur  n'a,  en  général,  aucun  intérêt  dans  la 
contestation  élevée  par  les  créanciers  contre  le  règlement  pro- 
visoire. —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  l«  que  l'acquéreur 
d'un  Immeuble  ne  doit  pas  être  intimé  sur  l'appel  du  Jugement 
gui  statue  sur  les  contredits  élevés  entre  les  créanciers,  dans  la 
procédure  d'ordre;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  mettre  les  dépens  de 
sa  mise  en  cause  à  la  charge  du  créancier  qui  l'a  indûment  ap- 
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(1)  (Chait  C.  CluirpinO  —  La  cour;  —  Considérant  que  l'appel  des 
époux  Chaix  est  dirigé  contre  Charpin,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
créanciers  ;  qu'il  est  également  non  rsesvaUe,  sou*  l'un  «esta»  «ras 
l'autre  de  ces  rapports;  que  Cbarpin,  comme  créancier  des  époux  The- 
vcnet,  n'a  pas  été  du  nombre  de  ceux  qui  te  sont  élevés  contre  la  de- 
mande formée  par  les  époux  Cbaix  en  supplément  de  collocation  ;  qu'ainsi 
il  n'a  pas  dû  paraître  à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance,  ou 
le  juge-commissaire  ne  peut  renvoyer  que  les  contestants;  d'où  il  suit 
qu'il  n'a  pas  do  être  appelé  sur  l'appel  d'an  Jugeaient  auquel  il  est 
étranger;  que  Charpin,  comme  poursuivant,  ne  pourrait  être  actionné 
que  pour  l'irrégularité  de  la  procédure,  et  que  les  époux  Cbaix  ne  lui 
font,  à  cet  égard,  aucun  reproche  ;  mai»  que  l'appel,  adressé  i  Charpin 

fiour  tous  les  autres  créanciers,  est  encore  moins  réfléchi;  qu'en  sa  qua- 
ité  de  poursuivant,  il  ne  représente  pas  les  créanciers;  que,  loin  d'être 
leur  fondé  de  pouvoir,  leurs  intérêts  sont  essentiellement  distincts  et 
presque  toujours  opposés  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 
Du  80  mai  1818.-C.  de  Bourges,  ch.  cor. 

(3)  (Darrieux  C.  Massip.)  —  La  coon;  —  ...Attendu,  3»  qu'il  n'y 
avait  pas  nécessité,  pour  Brice  Darrieux  (créancier  colloqué  en  sous-ordre 
sur  la  collocation  de  la  dame  Massip,  sa  débitrice),  d'intimer  B.  Constant 
sur  l'appel  qu'il  a  interjeté  contre  Marie  Lanesson,  épouse  de  Massip; 
-*U  importe  peu  a  B.  Constant,  qui  n'est  tenu  que  de  payer  i  la  vue 
jes  bordereaux,  de  se  libérer  du  prix  de  son  acquisition  dans  les  mains 
de  la  dame  Massip,  ou  dans  celles  de  tout  autre  créancier  utilement 
colloqué  ;  que  les  parties  intéressées  dans  la  contestation  d'ordre  doivent 
seules  figurer  en  cause  d'appel;  que,  s'il  a  convenu  i  Brice  Darrieux 
d'appeler  Constant  dans  une  instance  a  laquelle  il  aurait  dé  rester  étrun- 
ger,il  parait  juste  de  mettre  à  sa  charge  les  dépens  purement  frastra- 
toires  quo  cette  mise  en  cause  a  rendus  nécessaires  ;  — ...  Condamne 
Darrieux  aux  dépens  que  Bertrand  Constant  a  personnellement  exposés 
sur  sa  mise  en  cause. 
Du  3  juill.  1854. -C.  de  Bordeaux,  8»  ch.-M.  Oerbeaud,  pr. 
(3)  (Blondeau  Taptout  C.  Creuzé.)  —  La  coto;  —  Considérant, 
sur  la  fin  de  non -recevoir  proposée  par  Creusé  contre  les  appels  des 
sieurs  Blondeau-Taptout  et  Sufiieeau,  et  qu'il  a  voulu  faire  résulter 
de  ce  que  lesdits  appels  n'avaient  pas  été  interjetés  à  rencontre  du 
sieur  Aventin-Iïarrome  et  de  la  dame  Victoire  Valet,  son  épouse, 
vendeurs  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer,  et  contre  Desgi- 
rard,  acquéreur  do  cet  immeuble,  —  Que  le  tit.  14  c.  pr.  eiv.,  qui 
prescrit  les  formalités  à  suivre  dans  l'ordre  et  distribution  du  prix  des 
immeubles,  no  contient  aucunes  dispositions  qui  imposent  l'obligation 

immeubles;-'  Que  les  art?  687^  669,  tavoqûé™M'^^  fl'n 
de  non-recevoir,  font  partie  du  tit,  11  dudit  code  sur  la  distribution  par 
Contribution,  et  ne  sont  relatifs  qu'il  la  procédure  &  faire  en  cette  ma- 
tière, qui  diffère,  en  beaucoup  de  points,  ds  celle  à  faire  pour  l'ordre  et 
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pelé  (Bordeaux,  B  julll.  1834)  (a)  ;  —  »•  Que  1*  vendeur  otl'ae- 

quéreur  d'un  immeuble  ne  doivent  pas  nécessairementétre  mis  en 
cause,  sur  l'appel  dn  jugement  d'ordre,  alors  qu'Us  n'ont  aucun 
Intérêt  à  l'objet  de  la  contestation  (Poitiers,  19  mars  1835)  (S)  ; 
—s»  Qu'au  cas  de  contestation  portant  uniquement  sur  le  droit 
de  priorité  entre  les  créanciers  hypothécaires,  U  n'y  a  pu  lies 
d'intimer  sur  l'appel  l'adjudicataire  des  biens  dont  le  prix  est 
en  distribution,  cette  contestation  étant  étrangers  au  droit  de 
suite  qui  seul  peut  intéresser  l'adjudicataire  (Grenoble,  39  avr. 
18S8)  (4);  —  4»  Il  a,  d'ailleurs,  été  Jugé,  à  bon  droit,  que  l'a- 
voué de  l'adjudicataire,  qui  a  obtenu  la  distraction  des  frais  de 
notification  pour  lesquels  cet  adjudicataire  a  été  colloqué  dans 
l'ordre,  ne  peut  être  Intimé  pour  plaider  sur  l'appel,  relative- 
ment à  ces  frais,  au  lieu  et  place  de  l'adjudicataire  (Amiens, 
86  Janv.  1868,  aff.  Saint-Lary,  D.  P.  63.  9.  139). 

MO.  Que  fauWl  décider  à  l'égard  de  la  partie  saisie  T  —  D 
semblerait  résulter  de  ces  termes  de  l'art.  763  :  «  l'acte  d'appel 
est  signifié- au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel  du  tain, 
fil  n'a  pas  d'avoué,  »  que  le  saisi  est  partie  nécessaire  dans  la 
procédure  d'appel;  qu'il  doit,  par  conséquent,  être  Intimé  sur 
l'appel.  Hais  nous  avons  reconnu  précédemment  (suprà,  n«*  780 
et  877)  que  le  saisi  n'est  pas  partie  essentielle  dans  les  contes- 
tations élevées  contre  le  règlement  provisoire,  et  nous  ne  voyons 
pas,  dès  lors,  où  serait  l'obligation,'  s'il  n'a  pas  figuré  au  Juge- 
ment de  première  Instance,  de  l'intimer  sur  l'appel.  —  Quant  à 
ces  expressions  de  l'art.  763  :  «l'acte  d'appel  est  signifié...  m 
domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué,  »  qui  ne  se  trouvaient 
paa  dans  l'ancien  code,  elles  ne  veulent  pas  dire  que  le  saisi 
doive  être  intimé,  dans  tous  les  cas,  mais  seulement  que,  s'il  y 
a  lieu  de  l'intimer,  et  qu'il  n'ait  pas  d'avoué  constitué  (pares 
que,  appelé  en  première  lnstanoe,  11  aura  fait  défaut),  l'appelai 


distribution  dn  prix  d'immeubles;  —  Que,  si  les  dispositions  du  tit.  11 
devaient  être  communes  à  cette  dernière  procédure,  le  législateur  l'eût 
formellement  déclaré;  qu'au  surplus,  on  devrait  également  appliquer  i 
l'espèce  l'art.  664  qui  se  trouve  an  tit.  11,  et  qui,  ea  pronoaçut  U  for- 
clusion eottre  la  partie  saisie,  à  défaut  d'avoir  pris  communicalim  du 
procès-verbal  du  juge-commissaire  et  de  l'avoir  contesté,  cas  dans  le- 
quel se  trouvent  les  époux  Barrome,  décide  qu'elle  ne  doit  pas  être  ia- 
timée  en  cause  d'appel,  puisqu'elle  ne  peut  rien  y  demander  ;  —  Que  si, 
de  l'art.  769,  compris  «u  tit.  14  sur  l'ordre,  et  relatif  4  l'emploi  des  frais 
colloques,  par  préférence,  conformément  à  l'art.  7*8,  au  profit  de  l'a- 
voué représentant  les  créanciers  contestants,  qui  parle  da  la  susrogatioi 
au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ou  de  la  partie 
saisie,  on  peut  tirer  la  conséquence  que  la  partie  saisie  ou  le  vendeur 
doivent  être  parties  en  cause  d'appel,  ce  n'est  que  lorsqu'ils  y  ont  in- 
térêt, et  c'est  également  ce  qui  résulte  de  la  diversité  des  arrêts  rendus 
sur  cette  question; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  époux  Barrome  n'ont  aucun  in- 
térêt i  être  parties  an  cause  d'appel  ;  qu'ils  ne  pourraient  même  pas 
y  demander  la  subrogation  dont  parle  l'art.  789,  parce  que,  quel  eue 
soit  le  résultat  de  l'ordre,  les  créanciers  qui  ont  produit,  et  auxquels 
ils  n'ont  rien  contesté,  ne  seront  pas  remplis  du  montant  de  leurs 
créances;  que  les  époux  Barrome  ont  reconnu  eux-mêmes  leur  dé- 
faut d'intérêt,  en  ne  comparaissant  ni  t  l'ordre,  ni  i  l'audience  du  tri- 
bunal d'où  vient  l'appel,  quoique  régulièrement  mis  ea  demeure  de  le 
faire;  —  Que  le  sieur  Desgirard,  acquéreur,  en  comparaissant  tant  à 
l'ordre  qu'à  l'audienee  des  premiers  juges,  n'a  élevé  aucune  contestation, 
et  n'a  aucun  intérêt  i  être  partie  en'eause  d'appel  ;  —  Considérant  que 
les  tas  de  non- recevoir  ne  peuvent  s'établir  par  analogie,  et  qu'il 
n'existe  aucunes  dispositions  qui  exigent  la  mise  en  cause  d'appel,  sur 
l'ordre  du  prix  d'un  immeuble,  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  do  cet  im- 
meuble; —  ...Sens  s'arrêter  i  la  fin  de  non-recevoir  propotée  par 
Creusé,  etc.,  confirme. 

Du  19  mars  1835. -C.  de  Poitiers.-M.  Barbault  de  Lamotte,  pr. 

(4)  (Aubert  C.  Meyer.)  —  La  coca;  —  Sur  la  fin  de  aon-reoaveir 
proposée  par  l'intimé  contre  l'appel  des  enfants  Aubert,  et  fondée  sur  ce 
que  les  adjudicataires  n'auraient  pas  été  mis  en  cause  :  —  Atteids  que 
la  contestation  déférée  à  la  connaissance  de  la  cour  porte  uniquement  sur 
le  droit  de  préférence  que  se  disputent  des  créanciers  d' Aubert  père; 
qu'elle  ne  touche  point  an  droit  de  suite,  qui  seul  peut  intéresser  les 
adjudicataires  ;  qu'il  n'importe  nullement  4  ces  derniers  de  payer  t  l'es 
ou  *  l'autre  des  créanciers  dont  il  s'agit  le  prix  dont  ils  sont  les  seuls 
débiteurs  ;  qu'an  conséquence,  l'appel  formé  contre  eux  n'aurait  eu  pour 
effet  que  d'accroître,  par  des  frais  inutiles,  lu  perte  résultant  de  l'issuf- 
fisanc»  des  fonds  à  distribuer. 

Du  30  avr.  1858.-C.  de  Grenoble,  l»«h.-lUI.  Blaaeeet,  pr.-Psgêt, 
subit.,  c.  oonf. 
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m  stgrtM  à  soc  domicile.  —  EU  Matière  de  distribution  par 
contribution,  les  textes  sont  bien  plus  formels  :  «Ne  pour- 
ront être  Intimées  sur  ledit  appel,  porte  l'art.  66»,  que  les 
partit»  indiquées  par  l'art  667  ;  »  et,  an  nombre  de  ces  parties, 
Bpm  le  saisi  :  «S'il  s'élère  des  difficultés,  dit  l'art.  666,  le 
jocMomntasaire  renverra  à  l'audience...;»  et  fart.  667  :  «  Le 
oémcfer  contestant,  celai  contesté,  la  partie  saisie  et  l'avoué 
le plss ancien  des  opposants,  seront  semis  en  cause...»  Mais, 
îonebstant  ces  dispositions,  Pigeau  enseigne,  Proc.  ctv.,  t.  2, 
I  p.  300,  n*  7,  4»  éd.,  qu'on  ne  doit  appeler  le  saisi  en  cause, 
ntme  en  première  instance,  qu'autant  qu'il  a  intérêt  OU  s'est 
ailé  à  la  contestation.  « ...  Dans  tous  les  cas,  dit-il,  on  ne 
l'appelle  (le  saisi)  que  lorsque  la  contestation  l'intéresse,  comme 
langue  lui-même  conteste  directement  ou  se  joint  aux  contes* 
tant»;  car,  s'il  a  adhéré  à  la  coUocatlon  expressément  ou  tact  te- 
ntent, en  ne  prenant  pas  communication  on  ne  contredisant  pas, 
l'affaire  ne  concerne  que  les  créanciers,  qui  doivent  seuls  être 
appelés  »  (Conf.  MM.  Gbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2588; 
Grosse  et  Hameau,  t.  2,  n»  41$;  Btoche,  v*  Ordre,  n*  605, 
{•éd.,  5*  tirage;  Houyvet,  n»287;  Harel,  Bnoyd.  des  huissiers, 
t,  s,  v»  Ordre,  n*  an,  a»  éd.,  et  Joorn.  des  av.,  t.  89,  p.  307, 
ut.  SU;  Colmet-Daage,  n»  1032). 

Mi.  Il  a  été-Jugé,  conformément  à  cette  opinion  2 1»  que 
le  saisi  ne  doit  pas  être  intimé  sut  l'appel  d'un  Jugement  d'or- 
dre, si  les  contestations  loi  sont  étrangères  : — «La  cour; ...  en  ce 
qtri  louche  rappel  interjeté  vis-à-vis  de  bafosse  et  de  L. . .,  partie 
saisie  :  —  Vu  l'art.  7 64  0.  pr.  e.,  déclare  lesdits  Lafosse  et  L. . . ., 
partie  saisie,  follement  intimés;  condamne  Tobler  aux  dépens  à 
lear égard»  (Parts,  4 août  1810,  aff.  Tobler,  Lagarde,  etc.  C. 
L..,  «le.  —  L'arrêt  n'est  pas  autrement  motivé  sur  ce  point); 
— î'  Qu'un  créancier,  appelant  d'un  Jugement  d'ordre,  n'ést  pas 
tenu  de  mettre  e»  cause  la  partie  saisie,  lorsque  la  contestation 
a'a  pas  pour  objet  la  légitimité  des  créances,  mais  uniquement 
le  rang  qu'elles  doivent  occuper  dans  l'ordre  (Pau,  19  mars 
/828)(l); — 3*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'intimer  la  partie  saisie 
sar  l'appel  interjeté,  par  l'un  des  créanciers  colloqués  contre  un 
intre  créancier,  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  pronon  - 
çant la  clôture  de  l'ordre,  alors  que  la  question  qui  se  débat  entre 
les  deux  créanciers  est  de  savoir  si  cette  ordonnance,  en  raison 
de  ce  que  les  créances  sont  l'une  et  l'autre  inférieures  à  1,500  fr., 
est  en  dernier  ressort  (Coimar,  3*  ch.,  4  mars  1844,  aff.  Levy 
C.  Kabn); — 4*  Qu'en  matière  d'ordre,  il  n'y  a  pas  lieu  d'Inti- 
mer, dans  l'instance  d'appel,  le  failli  qui  n'était  pas  person- 
neueinent  en  cause  en  première  instance,  mais  qui  s'y  trouvait 
régulièrement  représenté  par  le  liquidateur  de  la  faillite  (Or- 
léans, 25  Juin  1851.  aff.  Lombard  et  Boisstn,  D.  P.  52.  2.  32). 

95*.  Mais  il  a  été  Jugé,  au  contraire,  et  c'est  en  ce  sens  que 
se  prononce  la  cour  de  cassation  ;  1°  que  la  partie  saisie  doit, 
en  matière  d'ordre,  comme  en  matière  de  distribution,  être 
Mimée  sur  1 -appel  interjeté  par  le  créancier  contesté  du  Juge- 
ment qui  l'a  rejeté  de  l'ordre  :  —  «La  cour;  considérant, 

enfin,  que  la  partie  saisie  aurait  dû  être  appelée  en  cause  d'ap- 
pel, par  l'Intérêt  qu'elle  avait  de  maintenir  le  Jugement,  de  faire 
condamner  le  contestant  et  d'éviter  un  nouveau  procès  dont 
elle  était  menacée;  que  c'est  ainsi  que  le  pense  M.  Pigeau,  en 
matière  d'ordre,  dans  son  Commentaire,  t.  2,  p.  260,  n*  14, 
en  assimilant  cette  procédure  à  celle  qui  se  pratique  en  matière 
de  distribution  par  contribution;  d'aprèî  l'art.  667  c.  pr.;  en 
sorte  que  ce  serait  une  irrégularité,  de  la  part  des  sieurs  et 

(1)  (Veuve  BisearrœC.  Bisearros.)  —  La  coob;—  ...Sur  la  seconde 
la  dé  aoa-recewir,  prise  de  ee  que  la  veuve  Biscarrot  n'aurait  ni  ap- 
pelé eeetre  le  neisi,  ni  assigné  celii-ci  dus  l'instance  d'appel  :  —  At- 
tend* que  V»  jugement  du  4  sept.  1827,  n'ayant  accordé  aucune  utilité 
aa  saisi,  «a  appel  contre  lui  aurait  été  frustratoire  et  «ans  osjet  ;  d'un 
antre  coté,  il  est  de  principe,  ea  matière  d'ordre,  que  les  parties  ihté- 
msoéca  à  an  contestation  doivent  «entée  figurer  en  cause  d  appel  :  or  le 
uni  est  ici  aaaia  intérêt,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  ht  légitimité  des 
criaacM,  mais  iniquement  du  rang  qu'elles  doivent  occuper  dans  l'ordre 
envert;  ainsi,  et  sons  ce  double  rapport,  la  seconde  fin  de  non-recevoir 
n'est  pas  mieux  fondés  qae  la  première  ;  —  Déboute  les  parties  de  Cas- 
telnan  (les  légitimait*»)  dos  fins  de  non-recevoir  par  eues  opposées 
entre  l'appel  d*  h  partie  de  Tenzst. 

Du  19  mare  1828,-C.  de  Pau.-M,  d*  figaiel,  pr. 


m 

damé  Gentil,  de  n'avoir  point  appelé  ta  partie  saisie;  déclara, 
les  appelants  non  recevables,  etc.  »  (Limoges,  15  (et  non  16)  nov. 
181 1,  aff.  Gentil  C.  Roux);  —  2*  Qu'en  matière  d'ordre,  l'appel 
doit,  dans  tous  les  cas,  être  signifié,  à  peine  dé  nullité,  à  ta 
partie  saisie,  encore  que  celle-ci  n'ait  pas  été  appelée  et  n'ait- 
pas  comparu  devant  le  tribunal,  lors  du  jugement  qui  est  frappé 
d'appel  (Dijon,  27  mai  1862,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  lOavr.  1888, 
aff.  Forgeot,D.P.  62.  s.  1 65,  et  65. 1.217);— S»  Que  cette  nullité 
est  absolue  et  rend  l'appel  non  redevable  à  l'égard  de  toutes  les 
parties  (mêmes  arrêts);- 4*Que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu 
en  matière  d'ordre,  sur  ta  contestation,  par  exemple,  que  l'un  des 
créanciers  colloqués  a  élevée  contre  l'Inscription  hypothécaire  et 
ta  coUocatlon  d'an  autre  créancier,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signifié  au  débiteur,  encore  que  oelut-ct  n'ait  pas  été  partie  en  pre» 
mière  lnB  tance  (Req.  14  Juin  1864,  aff.  Vassal  etDestnento,  D.  P« 
64.  l .  422);  —  5*  Mais  que  cette  signification  est  réputée  faite, 
lorsque  le  créancier  Intimé,  en  signifiant  an  débiteur  un  appel 
incident,  lui  a  dénoncé  en  même  temps  l'appel  principal  (Oaen, 
2  juin.  1863,  rapp.  avec  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
même  affaire);  —  6*  Qu'en  tout  cas,  à  supposer  que  la  dénon- 
ciation de  l'appel  ainsi  faite  au  débiteur  par  l'Intimé,  et  non  par 
rappelant  lui-même,  soit  sans  effet,  comme  non  conforme  a 
fart.  162  e.  pr.,  et  que  cet  appel  doive,  dès  lors,  être  déclaré 
nul,  faute  de  signification  valable  au  débiteur,  l'intimé,  de  qui 
elle  émane,  n'a  pas  qualité  pour  en  relever  l'Irrégularité)  que 
cette  Irrégularité  ne  peut  être  opposée  que  par  le  débiteur,  et, 
par  suite,  qu'elle  est  couverte,  si  ce  dernier,  loin  d'opposer  ta 
nullité  de  la  procédure,  a  constitué  avoué  devant  la  cour,  at  s'est 
borné,  dans  ses  conclusions,  à  demander  sa  mise  hors  de  cause 
(arrêts  de  ta  cour  dé  Caen  et  de  ta  chambre  des  requêtes  pré* 
cités). 

En  présence  de  cette  Jurisprudence,  il  ne  fierait  pas  prudent, 
comme  le  fait  observer  M.  Harel,  toc.  cit.,  de  ne  pas  signifier, 
dans  tous  les  cas,  l'acte  d'appel  au  débite»  ou  à  la  partie  saisie. 

•M.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  c'est  dans  l'intérêt  du  saisi 
qu'il  est  appelé  en  cause,  il  en  découle,  selon  nous,  que  ta  nul- 
lité de  l'appel,  qu'on  fait  résulter  du  défaut  d'intimation  de  ce 
dernier,  est  une  nullité  relative  et  non  pas  une  nullité  absolue, 
une  nullité,  par  conséquent,  qui  ne  peut  être  opposée  que  par  lui 
et  a  laquelle  il  a  ta  faculté  de  renoncer,  comme  l'a  décidé  ta 
chambre  des  requêtes  dans  l'arrêt  précité,  contrairement  &  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Dijon  et  à  celui  de  la  chambre  civile  qui  a  re- 
jeté le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  (V.  au  numéro  précédent). 
—  Conf.  MM.  Harel,  toc.  cit.;  Houyvet,  ibid.;  t.  aussi  inftà, 
n»  960-15»,  l'arrêt  de  rejet  du  3  août  1864. 

•64.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  :  1*  que  lorsque,  danl  un  or- 
dre, un  créancier  s'est  borné  à  contester  ta  priorité  d'un  autre 
créancier  sur  lui,  mais  que  ta  eollooation  de  ce  même  créancier 
a  été  contestée,  d'une  manière  absolue,  par  d'autres  créanciers 
postérieurs  en  date,  le  jugement,  qui  accueille  ta  demande  en 
rejet  de  ce  créancier  de  l'ordre,  a  pour  résultat  nécessaire  le  rejet 
de  la  demande  formée  par  ce  même  créancier  en  priorité  de  col' 
location  sur  le  créancier  qui  lui  contestait  seulement  son  rang; 
qu'il  y  a,  dès  lors,  nécessité  pour  lui  d'intimer  tout  à  ta  fois, 
sur  l'appel  de  ee  jugement,  et  les  créanciers  qui  l'ont  fait  rejeter 
dè  l'ordre,  en  faisant  prononcer  ta  nullité  de  son  inscription,  et 
le  créancier  qui  a  contesté  individuellement  contre  lut,  en  lui 
disputant  l'antériorité  de  coUocatlon  (Cass.  T  mai  1825)  (2);  — 
2»  Que  la  notification  d'appel,  faite  à  l'avoué  du  derniér  créan* 

(É)  (Dame  de  Vaademoat  C.  dame  de  Montmorency.)  —  La  «ma  (ap. 
dél.  en  ch.  du  con*.);  —  Vu  l'art.  1U1  c.  eiv.,  et  l'art.  760  c.  pn 
«iv.;— Considérant  que  madame  la  marquise  de  Montmorency  a  soutenu, 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance,  la  validité  de  son  inscrip- 
tion contra  plusieurs  des  créanciers  de  la  dame  de  Brionne;  que,  devant 
ce  tribunal,  la  marqaise  de  Montmorency-Laval  et  la  princesse  de  Va*- 
demont  ont  contesté,  individuellement  1  nne  contre  l'autre,  le  privHéee 
que  chacune  réclamait  pour  la  priorité  de  la  coUocatlon;  que,  par  le  ju- 
gement définitif,  l'inscription  prise  par  la  marquise  de  Montmofeney- 
Laval  a  été  annulée,  et  sa  créance rêjetée  de  l'ordre;  qae,  dés  lors,  ce 
jugemeht  a  eu  pour  résultat  nécessaire  le  rejet  de  la  demandée»  priorité 
de  collocation,  formée  par  la  marquise  de  Montmorency;  que,  par  con* 
séquent,  pour  parvenir  à  faire  réformer  ce  Jugement  daae  ses  dispositions 
et  dans  ses  effets,  la  marquise  de  Montmorency  était  tonne  de  dirige» 
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eter  eolloqoé,  M  remplace  pas  celle  qne  l'appelant  aurait  dû  faire  ' 
an  créancier  qui  a  contesté  individuellement  contre  loi  sur  la 
priorité  de  collocatlon,  l'avoué  dn  dernier  créancier  colloqué 
n'ayant  qualité  que  pour  représenter  les  créanciers  postérieurs, 
en  ordre  d'hypothèque,  aux  collocations  contestées,  et  nullement 
un  créancier  antérieur  qui  a  contesté  Individuellement  (même 
arrêt). 

•5A.  Doit-on  intimer  sur  l'appel  les  créanciers  qui  ont  ob- 
tenu une  collocatlon  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  la  somme 
allouée  au  créancier  direct,  leur  débiteur,  dont  la  collocatlon 
est  contestée?  —  H.  Cofflnières  a  présenté,  sur  cette  question, 
dans  le  Journ.  des  avoués,  t.  17,  p.  175,  les  excellentes  obser- 
vations qui  suivent  :  «  Les  art.  763  et  765  (anciens),  qui  sont 
relatifs  à  l'appel  du  Jugement  d'ordre,  dit-il,  n'indiquent  pas 
quelles  sont  les  parties  qui  doivent  figurer  sur  cet  appel  ;  mais  il 
est  facile  de  suppléer  au  silence  de  ces  deux  articles,  en  combi- 
nant diverses  dispositions  qui  les  précèdent  et  qui  les  suivent. 
Il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  la  poursuite  de  l'ordre  et  la 
procédure  relative  à  une  distribution  de  deniers  par  contribu- 
tion; on  peut  donc  raisonner  par  induction  de  l'une  à  l'autre. 
Or,  d'après  les  art.  667  et  669,  le  créancier  contestant  et  le 
créancier  dont  la  collocatlon  est  contestée  peuvent  seuls  figurer 
en  première  instance  et  sur  l'appel,  avec  la  partie  saisie  et 
l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  :  il  doit  en  être,  par  consé- 
quent, de  même  en  matière  d'ordre,  et  les  créanciers  qui  con- 
testent les  uns  aux  antres  la  priorité  de  collocatlon  (c'est-à- 
dire  les  créanciers  Inscrits  sur  l'Immeuble)  doivent  seuls  se 
trouver  en  cause  avec  la  partie  saisie.  — D'ailleurs,  les  art.  749 
et  sulv.,  notamment  l'art.  753,  ne  permettent  pas  de  douter  que 
les  créanciers  en  sous-ordre,  qui  peuvent  profiter,  en  définitive, 
de  la  collocatlon  d'un  ou  plusieurs  créanciers  personnels  du 
saisi,  ne  doivent  rester  étrangers  à  toute  la  procédure  en  pre- 
mière Instance.  De  qnel  motif  pourrait-on  Induire  la  nécessité 
de  les  intimer  sur  l'appel?  Serait-ce  de  leur  intérêt  dans  la  con- 

•on  appel,  tant  contre  les  créanciers  qui  axaient  contesté  la  validité  de 
son  inscription,  que  contre  la  princesse  de  Vaudemont,  qui  lui  avait 
contesté  1  antériorité  de  collocation  ;  que  la  dame  marquise  de  Mont- 
morency a  appelé,  à  la  vérité,  dudit  jugement  vis-à-vis  les  créanciers 
qui  avaient  critiqué  ton  inscription,  et  leur  a  fait  notifier  son  appel; 
que,  sous  ce  rapport,  la  cour  de  Paris  a  été  régulièrement  saisie  du  li- 
tige relatif  à  cette  inscription;  —  Que  la  dame  de  Montmorency-Laval 
a'a  pas  appelé,  au  contraire,  dudit  jugement  vis-à-vis  la  princesse  de 
Vaudemont;  que,  dès  lors,  tout  débat,  sur  ce  point,  était  interdit  devant 
la  cour  royale;  que  cette  fin  de  non-recevoir  a  été  formellement  opposée, 
devant  ladite  cour,  par  la  princesse  de  Vaudemont;  que,  par  consé- 
quent, la  cour  de  Pans,  qui,  malgré  ce  défaut  d'appel,  a  connu  de  ce 
débat,  et  a  décidé  que  la  marquise  de  Montmorency  devait  être  collo- 

Îuée  avant  la  princesse  de  Vandemoat,  a  prononcé  sur  une  contestation 
ont  elle  n'était  pas  régulièrement  saisie  ;  —  Que  vainement  on  oppose 
que  la  marquise  de  Montmorency  a  notifié  son  appel  à  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloqué,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  760  c.  pr.  civ.,  cette  noti- 
fication a  remplacé  celle  qu'on  aurait  pu  faire  à  la  princesse  de  Vaude- 
mont elle-même;  —  Considérant  que,  d'après  cet  article,  l'avoué  dn 
dernier  créancier  colloqué  n'a  qualité  que  pour  représenter  les  créanciers 
postérieurs,  en  ordre  d'hypothèque,  aux  collocations  contestées;  que, 
•ans  l'espèce,  les  collocations  étaient  individuellement  contestées  entre 
h  princesse  de  Vaudemont  et  la  marquise  de  Montmorency,  par  les  con- 
clusions de  leurs  avoues  respectifs  ;  que,  par  conséquent,  l'avoué  da 
dernier  créancier  colloqué,  postérieur  en  ordre  d'hypothèque,  tant  à  la 
princesse  de  Vaudemont  qu  à  la  marquise  de  Montmorency,  n'a  pas  re- 

Îirésentéla  princesse  de  Vaudemont,  et  aurait  été  même  sans  qualité  pour 
a  représenter;  que,  dans  cet  état  de  choses,  d'après  les  règles  fonda- 
mentales de  la  procédure,  qui  ne  sont  nullement  contrariées,  dans  l'es- 
pèce, par  l'art.  760  dudit  code,  l'appel  aurait  dû  être  notifié  à  la 
princesse  de  Vaudemont  elle-même  ;  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour 
de  Paris  a  faussement  appliqué  ledit  article,  et  violé  l'art.  1351  c.  civ.  ; 
—  Considérant,  enfin,  que  la  cassation  de  l'arrêt  du  16  mars  1880  en- 
traîne, par  voie  de  suite  et  de  conséquence  nécessaire,  l'annulation  de 
celui  rendu  sur  la  requête  civile  le  17  août  18x1  ;  —  Joint  les  deux 
pourvois,  et  y  faisant  droit,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Paris, 
quant  à  la  disposition  par  laquelle,  nonobstant  le  défaut  d'appel,  la 
marquise  de  Montmorency-Laval  a  été  colloquée  dans  un  rang  antérieur 
à  la  princesse  de  Vaudemont  ;  —  Casse,  par  voie  de  suite  et  de  consé- 
quence, l'arrêt  rendu  par  la  même  cour,  sur  la  requête  civile,  le  17  août 
1891. 

Du  7  mai  181S.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissen.  pr.-Vergis,  rap.« 
Joubtrt,  av,  g»n.,  e.  eonf.-Scribe  et  Nicod,  av. 


testallon?  Hais  il  leur  est  facile  de  le  mettre  à  couvert,  en  pr* 
nant  la  voie  de  l'intervention  ou  celle  de  la  tierce  opposition;  et 
ce  serait  mal  à  propos  violer  la  règle  générale,  dont  les  rédac- 
teurs du  code  ont  fait  une  application  particulière  à  la  procédure 
en  distribution  des  deniers,  que  d'admettre,  sur  l'appel,  d'antres 
parties  principales  que  celles  qui  auraient  figuré  en  première 
Instance...  »  —  Ajoutons  que  la  mise  en  cause  des  créanciers  et 
sous-ordre,  dont  l'intérêt  se  confond  avec  celui  dn  créancier  di- 
rect, leur  débiteur,  par  qui  ils  sont  légalement  représentés,  m 
ferait  qu'augmenter,  contre  le  voeu  de  la  loi,  les  trais  qui  ont 
pour  effet  de  diminuer  le  gage  commun  (Conf .  MM.  Carré  et  Chu- 
veau  sur  Carré,  qaest.  2391;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  qoesL 
2617-4*;  Beiriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  616,  note  19;  Hantefeuille, 
p.  421, 5*  alln.;  Prat.  fr.,  t.  4,  p.  478, 3*  alln.;  Le  page,  p.  517, 
S*  alln.;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  277;  Seligman,  n»  450; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

»5«.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  i»  que  rappel  d'un  juge- 
ment d'ordre  ne  doit  pas  être  déclaré  non  recevable,  pour  n'a- 
voir pas  été  formé  contre  les  créanciers  appelés  à  profiler,  es 
sous-ordre,  de  la  collocatlon  (contestée)  attribuée  à  leur  débi- 
teur, quoiqu'ils  aient  figuré  dans  le  jugement  ;  qu'il  suffit  à 
l'appelant  de  diriger  son  appel  contre  le  créancier  qui  a  obtenu 
la  collocatlon  directe,  et  qui  est,  à  son  égard,  le  véritable 
contestant  (Cass.  2  mai  1810)  (l); — 2°  Que,  si  une  instance 
d'ordre  est  tellement  indivisible  qu'on  ne  puisse  appeler  da 
jugement,  à  l'égard  d'un  créancier  colloqué  en  rang  utile» 
sans  appeler,  dans  la  cause,  tous  ceux  dont  la  collocation  est 
antérieure  à  celle  de  l'appelant,  il  n'en  est  pas  de  même  de» 
personnes  coUoquées  en  sous-ordre,  qui  sont  suffisamment 
représentées  par  leur  débiteur  (Grenoble,  14  déc.  1832,  al 
Oriol,  v*  Huissier,  n»  107;  sur  la  question  d'indivisibilité  de  l'ap- 
pel, en  matière  d'ordre,V.tn/ra,n«  958);— 3*  Que,  toutefois,  les 
créanciers,  colloqué»  en  sous-ordre,  ayant  intérêt  au  maintien 
de  la  collocation  contestée,  l'acte  d'appel  doit  leur  être  dénoncé 

(I)  (Domaines  C.  Dautil  et  autres.)  —  L'ordre,  dans  l'espèce,  était 
ouvert  sur  un  prix  de  vente  de  15,000  fr.  —  Au  nombre  des  créanciers 
hypothécaires  figurait,  pour  une  rente  foncière,  un  sieur  Dautil,  dont  les 
biens  avaient  été  séquestrés.  L'administration  des  domaines,  durant  le 
séquestre,  avait  pris  inscription  pour  la  conservation  du  capital  de  la 
rente  et  des  arrérages.  Plus  tard,  Dautil  avait  obtenu  la  restitution  de 
ses  biens  par  arrêté  du  14  vent,  an  11.— Lee  arrérages,  échus  antérieure- 
ment, appartenant  à  l'Etat,  l'administration  des  domaines  prodimt  à 
l'ordre.— Les  héritiers  Boucbet,  créanciers  de  Dautil,  obtinrent  une  cet- 
location  en  sous-ordre  pour  10,000  fr.,  capital  de  la  rente,  de  préfé- 
rence aux  arrérages. 

L'administration  des  domaines  interjeta  appel  du  jugement;  nuis 
elle  ne  fit  signifier  son  appel  qu'à  Dautil  et  aux  autres  créanciers, 
parties  directes  à  l'ordre.  —  Les  héritiers  Boucbet  sont  intervenus  sur 
l'appel,  et  ils  ont  opposé  à  l'administration  qu'elle  ne  leur  avait  pas  fait 
signifier  l'acte  d'appel,  quoiqu'ils  fussent  parties  aa  jugement.  —  Ce 
système  avait  triomphé  devant  la  cour  de  Riom,  qui,  par  arrêt  di  M 
juin  1808,  avait  déclaré  l'appel  non  recevable  :  —  «  Attendu  que  rappel 
de  l'administration  des  domaines  n'a  pas  été  interjeté  contre  les  héritiers 
Boucbet,  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  l'inscription,  et  que  son  ap- 
pel, dirigé  contre  Dautil  et  autres,  est  sans  objet.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir,  qui  a  été  adoptée  par 
l'arrêt  attaqué,  contre  l'appel  interjeté  par  les  administrateurs  des  do- 
maines, et  qui  les  a  privés  de  faire  valoir  leurs  griefs  rentre  la  coHocaiioe 
faite  en  faveur  de  Dautil,  n'est  prononcée  par  aucune  loi;  qu'il  résulte, 
au  contraire,  du  rapprochement  des  art.  66T,  669, 755  et  754  c  pr.  av., 
que  le  créancier  direct,  qui  interjette  appel  du  jugement  d'ordre,  ne  peut 
intimer,  sur  l'appel,  que  les  parties  qui  ont  contesté  la  demande  en  pré- 
férence, et  qui  ont  obtenu  la  collocation  dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre; 
que  l'art.  778  du  même  code  classe  les  créanciers  du  débiteur  dans  aa 
rang  distinct  de  celui  qui  a  exercé  directement  tes  droits  d'hypothèque 
sur  le  prix  à  distribuer  ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  ces  dispositions  te 


la  loi  que  Dautil,  colloqué  directement  pour  la  somme  de  10,000  fr.,  était 
le  vrai  amUtlmt  à  l'égard  de  l'administration  des  domaines,  qui  n'était 
obligée  de  diriger  son  appel  que  contre  lui,  et  non  contre  ses  créanciers 
dersonnels,  puisque  l'objet  de  son  appel  était  de  faire  réformer  la  cdlt- 
cation  faite  en  ta  faveur  ;  qu'en  décidant  que  l'administration  des  do- 
maines s'était  rendue  non  recevable  dans  son  appel,  en  ne  le  dirigeant 
que  contre  les  créanciers  directs,  la  cour  d'appel  a,  à  la  fois,  commis  «• 
excès  de  pouvoir  et  un  déni  de  justice  ;  —  Casse. 

Du  2  mai  1810.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Muraire,  1«  pr.-De  Lacoste, 
rap.-Jourde,  subsl.,  c.  conf . -Huait  et  Becquoy,  av. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  10,  Art.  S. 


m 


pour  les  mettre  en  mesure  d'intervenir  en  appel,  s'il  leur  con- 
vient de  le  faire  (Montpellier,  24  nov.  1831)  (1). 

95V.  Il  a  été  Jugé,  au  contraire,  que  l'indivisibilité  de 
l'ordre  est  absolue  (V.  au  numéro  suivant),  et  que,  les  créanciers 
colloquésen  sous-ordre  pouvant  avoir  à  souffrir  des  changements 
que  l'appel  peut  Taire  introduire  dans  l'ordre,  Us  doivent  être 
intimés  sur  l'appel  (Montpellier,  s  mars  1831)  (2).  —  V.  néan- 
moins l'explication  fournie  sur  cet  arrêt  par  celui  de  la  même 
cour,  du  24  nov.  1831,  qui  précède. 

••6.  La  question  de  savoirs!  la  procédure  d'ordre  est  divi- 
sible ou  indivisible  est  une  question  fort  ardue,  sur  laquelle, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  se  partage  la  jurisprudence.  Nous 
avons  déjà  examiné  cette  difficulté  (suprà,  n«  751  et  s.),  relati- 
vement à  la  question  de  savoir  si  les  décisions  rendues  sur  les 
contredits  doivent  profiter  ou  nuire  aux  créanciers  qui  n'ont  pas 
contesté  le  règlement  provisoire,  et  dont  ces  décisions  viennent 
modifier  le  rang  de  collocation.  —  Ici  la  question  se  présente 
sons  un  aspect  nouveau,  celui  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisi- 
bilité de  l'appel,  en  cette  matière.  —  «  Pour  l'indivisibilité  de 
l'appel,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  on  peut  alléguer 
que  la  procédure  d'ordre  est  une  procédure  particulière,  qui  a 
ses  règles  à  part,  et  à  laquelle  on  ne  peut  appliquer  les  principes 
du  droit  commun;  qn'en  effet,  c'est  avec  tous  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  débiteur,  ou  eux  dûnieU  appelés,  que  se  fait  la 
distribution  du  prix  de  ses  immeubles  (c.  pr.  753  et  754);  que 
la  déchéance  prononcée  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  pro- 
duit dans  le  délat  (755),  et  la  forclusion  qu'encourent  ceux  des 
créanciers  produisants  qui  n'ont  pas  contredit  le  règlement  pro- 
visoire (758),  ont  pour  objet  de  les  lier  tous  à  la  procédure,  de 
leur  en  rendre  tous  les  actes  communs  ;  que  l'art.  780  fournit 
une  autre  preuve  de  celte  vérité,  en  disant  que  les  créanciers 
postérieurs,  en  ordre  d'hypothèques,  aux  collocations  contestées 
(les  créanciers  antérieurs  sont  sans  intérêt)  seront  tenus,  dans 
nn  but  d'économie,  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  avoué  pour 
les  représenter  tous,  sinon  qu'ils  seront  représentés  par  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloqué;  qu'enfin,  l'art  762  déclare  le  ju- 
gement à  intervenir  non  susceptible  d'opposition;  ce  qui  mon- 
tre, de  plus  en  plus,  que  tous  les  créanciers  intéressés  dans  les 
contestations  soulevées  sont  réputés  être  parties  au  jugement; 
d'où  résulte  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  procédure.  Et,  si  le  ca- 
ractère inhérent  à  cette  procédure,  peut-on  ajouter,  fait  qu'au 
premier  degré,  elle  soit  indivisible,  en  ce  sens  que  tous  les 
créanciers  y  figurent  personnellement  on  y  sont  représentés, 
comment  en  serait-Il  autrement  en  appel,  alors  que  l'art.  763, 
conçu  dans  le  même  esprit  que  l'art.  760,  pourvoit  aux  intérêts 
des  créanciers  qui  ne  sont  pas  directement  intimés,  en  disant 
qu'ils  seront  représentés  par  l'avoué  du  créancier  dernier  col- 
loqué? 

»  Il  est  vrai  que  cet  art.  763  ne  s'exprime  pas  en  ter- 
nes impératifs;  qu'il  ne  dit  pas  que  l'avoué  du  créancier  der- 
nier colloqué  sera  intimé,  mais  qu'il  peut  être  intimé,  s'il  y  a 
Heu.  C'est  qu'il  peut  arriver,  en  effet,  qu'il  n'y  ait  de  véritable- 
ment intéressés  au  litige  que  les  contestants,  cas  dans  lequel  il 

(1)  (SoM  C.  hér.  Sauvas.)  —  La  cous...;  —  En  ce  qui  touche  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  par  les  intimes  :  —  Attendu  que 
les  art.  765  et  764  c.  pr.  cir.  n'indiquent,  comme  devant  être  intimés 
sar  l'appel  du  jugement  d'ordre,  que  les  créanciers  colloqués  dans  l'ordre  ; 
que,  dans  cette  matière  spéciale,  on  ne  doit  point  étendre  la  nécessité  de 
l'appel  aux  créanciers  colloqués  en  sous- ordre,  pour  faire  résulter  de  cette 
extension  une  déchéance  rigoureuse  que  la  loi  n'a  point  prononcée;  que 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'ordre  ne  l'exige  pas,  parce  que  autre 
chose  est  l'ordre  principal,  autre  chose  le  sous-ordre,  qui  doit  être  dis- 
tribué, comme  chose  mobilière,  entre  les  sous-créanciers  intervenants, 
aux  termes  de  l'art.  778  dudit  code;  que  c'est  ainsi  que  la  cour  de  cas- 
sation a  jugé  la  question  par  son  arrêt  du  S  mai  1810  (V.  l'arrêt  qui 
précède)  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  de  la  cour,  invoqué  par  les 
jatimês,  a  été  rendu  dans  le  cas  particulier  ou  les  créanciers,  colloqués 
en  sous-ordre,  étant  saisis,  par  des  délégations  authentiques  et  notifiées, 
des  deniers  qui  faisaient  le  montant  de  la  collocation  principale,  étaient, 
dès  lors,  devenus  véritablement  les  créanciers  directs  du  saisi,  circon- 
stance qui  ne  se  rencontre  point  dans  l'espèce;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  la  fin  de  non-receroir  dont  s'agit  ne  peut  être  accueillie;  mais  que, 
néanmoins,  les  créanciers,  colloqués  en  sous-ordre,  ayant  intérêt  au 
maintien  de  la  collocation  contestée,  il  convient  de  les  mettra  en  mesura 


devient  Inutile  de  faire  Intervenir  au  débat  les  autres  créanciers 
dans  la  personne  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloqué. 
Mais,  dès  que  le  résultat  de  l'appel  est  de  nature  à  réagir  sur 
d'autres  intérêts  que  ceux  qui  sont  directement  engagés  dans  la 
contestation,  alors  apparaît  la  nécessité  de  sauvegarder  ces  in- 
térêts, en  les  appelant  en  cause,  non  pas  individuellement,  ce 
qui  augmenterait  démesurément  les  frais,  mais  dans  la  per- 
sonne d'un  représentant,  c'est-à-dire  de  l'avoué  du  créancier  der- 
nier colloqué. — Disons,  cependant,  continue  M.  Flandin,  avec 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  406,  que  l'indivisibilité  de  l'appel, 
en  matière  d'ordre,  d'après  les  arrêts  qui  adoptent  ce  principe, 
n'existerait  pas  en  ce  sens  que  la  décision  judiciaire,  rendue  con- 
tre une  personne,  fût  obligatoire  contre  celles  qui  n'auraient  pas 
été  parties  dans  l'instance,  mais  au  contraire,  en  ce  sens  que, 
celte  décision  judiciaire  ne  pouvant  lier  ceux  qui  n'y  auraient 
point  été  parties,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  non  recevable  l'ap- 
pel qui  ne  serait  pas  dirigé  contre  toutes  les  personnes  directe- 
ment ou  indirectement  intéressées  dans  la  contestation. 

»  Mais  la  cour  de  cassation,  reprend  M.  Flandin,  n'a  potnt 
admis  ce  système  (T.  infrà,  n*  960)  :  elle  décide  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  n'établit  l'indivisibilité  de  Ut  procédure  en 
matière  d'ordre;  que  l'art.  762  ne  prescrit  pas  d'interjeter  ap- 
pel à  l'égard  de  tous  les  créanciers  qui  figurent  dans  l'ordre,  à 
peine  de  nullité  ou  de  déchéance  de  l'appel  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  intimés,  et  que  l'art.  763,  portant  que  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloqué  pourra  être  appelé,  *'»ï  y  a  lieu, 
laisse  à  l'appelant  la  faculté  de  l'appeler,  s'il  le  croit  utile  à  ses 
intérêts,  sauf,  pour  les  créanciers  qu'il  n'a  pas  appelés,  le  droit 
de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt,  s'il  leur  préjudicie.  Cette 
réserve,  il  faut  le  reconnaître,  e«t  suffisante  pour  conserver  les 
intérêts  de  ces  créanciers;  mais  la 'tierce  opposition  estons 
voie  détournée  pour  arrive^  au  but  où  conduirait  plus  promp- 
tement,  et  à  moins  de  frais  pour  la  masse,  le  principe  de  l'indi- 
visibilité de  l'appel  en  cette  matière.  »  —  La  doctrine  de  la 
cour  de  cassation  sur  la  divisibilité  de  l'ordre  est  adoptée  par 
MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2588;  Ollivier  et  Mour- 
lon, n°  407  ;  Bioche,  v°  Ordre,  n»  604,  3*  édit.,  5«  tirage; 
Houyvet,  n°»275,  281  et  282  ;  Seligman,  n»  452. 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  qui  se  prononcent  énergiquement 
contre  le  principe  d'indivisibilité,  conviennent,  néanmoins, 
«  que  les  résultats  de  la  divisibilité  pourront  être  bizarres  ; 
mais,  ajoutent-Us,  ne  le  sont-ils  pas  tout  autant  dans  les  réciter» 
ches  de  Jîliatlon  (art.  100  c.  nap.),  dans  les  pétitions  d'héré- 
dité (art.  800)?  Cependant,  dans  ces  matières  importantes,  tou- 
chant au  fond  même  du  droit,  la  bizarrerie  des  résultats  n'a  pas 
empêché  l'application  des  principes  :  pourquoi  en  serajt-il  au- 
trement dans  une  question  de  procédure?  »  —  II  y  a  à  diro 
pourtant,  fait  observer  M.  Flandin,  loc.  cit.,  qu'il  y  a  moins  de 
difficulté  à  exécuter  simultanément  deux  décisions,  dont  l'une 
affirme  et  l'autre  nie,  dans  la  même  personne,  la  qualité  d'hé- 
ritier ou  celle  d'enfant  légitime,  qu'il  n'y  en  a  à  admettre  que, 
dans  un  ordre,  un  créancier  puisse  avoir  droit  à  tel  rang  ou  à 
telle  somme  vis-à-vis  de  certains  créanciers,  et  n'avoir  droit 

d'intervenir  sur  l'appel,  s'ils  le  jugent  convenable,  pour  y  soutenir  ladite 
collocation;  qu'à  cet  effet,  l'acte  d'appel  doit  leur  être  dénoncé;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  respectivement  op- 
posées, et  en  démettant  les  parties,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  ; 
ordonne  que,  dans  les  délais  de  la  loi,  l'acte  d'appel  du  jugement  dont 
s'agit  sera  dénoncé,  à  la  requête  des  appelants,  aux  créanciers  colloques 
en  sous-ordre  sur  la  collocation  contestée,  à  l'effet  par  eux  d'intervenir, 
s'ils  le  jugent  à  propos. 

Du  34  nov.  1831.-C.  de  Montpellier,  ch.  cor.-M.  de  Ginestet,  pr. 

(2)  (Balestrier  C.  Chôme!.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  l'indivisi- 
bilité de  l'ordre  est  absolue,  et  que,  pour  qu'il  soit  porté  des  changements 
à  cet  ordre,  il  faut  régulièrement  y  appeler  tous  ceux  qui  ont  intérêt  et 
qui  peuvent  souffrir  de  ces  changements;  —  Attendu  qu'en  fait,  les  ces- 
sion naires  de  Balestrier  avant  un  rang  et  des  droits  acquis  par  les  collo- 
cations en  sous-ordre  qu'ils  ont  provoquées  et  obtenues,  et  ce  rang  et  ces 
droits  pouvant  être  amoindris  par  les  modifications  à  1  ordre  sollicitées, 
il  y  avait  nécessité  de  les  intimer  sur  l'appel  ;  et,  qu'en  droit,  cette  né- 
cessité résulte  de  la  collusion  possible  entre  le  créancier  principal  et  ses 
débiteurs  :  —  Déclare  les  appels  non  recevantes. 

Du  5  (et  non  15)  mars  1851.-C.  de  Montpellier,  ch.  torr.-M.  Cas- 
tan,  pr. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Cm*.  4,  Sec*.  40,  Ait.  8. 


nn'à  an  rang  inférieur  ou  à  une  somme  moindre  vis-à-vis  des 
autres. 

959.  11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'indivisibilité  de  l'ap- 
pel :  1°  que  l'ordre  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'aucun  créan- 
cier ne  peut  être  à  la  fois,  pour  la  même  créance,  admis  dans 
l'ordre  à  l'égard  des  uns,  et  rejeté  à  l'égard  des  autres  ;  qu'en 
conséquence,  l'appel,  formé  par  un  créancier  dont  la  demande 
de  collocatlon  a  été  écartée  sur  les  conclusions  de  deux  autres 
créanciers,  n'est  valable  qu'à  la  condition  d'être  interjeté  contre 
l'un  et  l'autre  contestants  (Rennes,  25avr.  1820)  (1)  ;— 2»  Qu'en 
matière  d'ordre,  l'appel  du  jugement  qui  a  repoussé  la  coUoca- 


(1)  (Duval-Legri*  C.  Riou-Knallet.)  —  La  coin;  —  Considérant, 
sur  rappel  relevé  par  la  succession  vacante  Duval-Legris  contre  Riou- 
Khallet,  créancier  hypothécaire  de  la  succession  René  Aveline,  en  fait, 
que  la  créance  de  cette  vacance  sur  la  succession  Aveline  n'a  été  reje- 
tée de  l'ordre  définitif  entre  les  créanciers  hypothécaires  que  sur  les 
doubles  conclusions,  d'une  part,  de  Riou-Kballet,  maintenu  dans  l'ordre, 
et,  de  l'autre,  des  héritier*  Le  page,  dont  la  créance  a  été  elle-même  re- 
jetée de  l'ordre,  et  contre  lesquels  ia  vacance  Legris  n'a  relevé  aucun 
appel  ;  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  di- 
verses dispositions  du  code  de  procédure  sur  la  confection  et  le  règle- 
ment définitif  de  l'ordre  entre  tous  les  créanciers,  et  notamment  des 
art.  757,  758  et  760  c.  pr.,  que  le  but  du  législateur,  en  faisant  statuer 
sur  toutes  les  contestations  élevées  sur  l'ordre  provisoire,  et  contredit» 
toiremeot  avec  tontes  les  parties  intéressées,  maintenues  en  cause  par  la 
voie  du  syndicat,  a  été  d  obtenir  un  règlement  définitif  et  indivisible  de 
l'ordre,  de  telle  sorte  qu'aucun  créancier  ne  puisse  être  à  la  fois,  pour 
la  même  créance,  admis  dans  l'ordre,  à  l'égard  des  uns,  et  rejeté  à 
l'égard  des  autres... 

Du  85  avr.  1820. -G.  de  Rennes. 

(9)  Espéct .— (Boudon  et  Alis  C.  créanciers  Boudon.)— La  cors;— 
En  ce  qui  touche  la  lin  de  non  recevoir  qui  a  été  proposée  contre  les  ap- 
pels interjetés  par  les  parties  d'Allemand  et  de  Godemel,  laquelle  a  été 
prise  de  ce  que  tous  les  créanciers,  colloqués  dans  m  rang  inférieur  aux 
appelants,  a  ont  pas  été  intimé*  sur  l'appel,  notamment  Roddier,  qui  a  été 
côUoqué  au  huitième  et  dernier  rang  :  —  Attendu  que  les  parties  d'Alle- 
mand et  de  Godemel,  colloquées  antérieurement  à  Roddier,  demandaient, 
par  leur  appel,  d'être  colloquées  pour  des  sommes  plus  considérables  que 
celles  qui  leur  ont  été  attribuées  par  le  jugement  attaqué,  et  à  un  rang  an- 
térieur au  huitième,  assigné  à  Roddier;  —  Attendu  que  leurs  préten- 
tions, si  elles  étaient  admises,  auraient pourrésultat  nécessaire  d'absorber 
la  totalité  des  deniers  qui,  après  le  prélèvement  des  frais,  des  privilèges 
et  coIlocatioDs  de  quelques-uns  des  créancier*  qui  leur  sont  antérieurs, 
resteraient  &  distribuer;  qu'une  semblable  décision  rendrait  sans  effet, 
non-seulement  les  collocations  de  plusieurs  des  autres  créanciers  qui  ont 
été  intimés  sur  l'appel,  mais  encore,  et  principalement,  celle  qui  a  été 
faite,  au  huitième  et  dernier  rang,  à  Roddier,  lequel  n'a  pas  été  assigné 
sur  1 appel;  —  Attendu  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  cour  de  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  a  ce  dernier  par  le  jugement  dont  est  appel,  qui,  &  son 
égard,  a  cassé  en  force  de  chose  jugée;  —  Attendu  que  la  proposition 
oui  a  été  faîte  par  la  partie  d'Allemand,  et  à  laquelle  a  adhéré  la  partie 
de  Qodemel,  de  maintenir,  4  tout  événement,  là  coUocation  de  Roddier 
au  huitième  rang,  et  de  se  charger  d'en  acquitter  le  montant,  établirait 
une  contrariété  de  jugemeuts,  en  ce  qu'il  demeurerait  irrévocablement 
décidé,  avec  Roddier,  que  les  parties  d'Allemand  et  de  Godemel  n'ont  dé 
être  colloquées  que  pour  des  sommes  qui  leur  ont  été  attribuées  par  le  ju- 
gement dont  est  appel;  tandis  qu'il  pourrait  être  jugé,  avec  les  autres 
parties  qui  sont  en  cause  sur  l'appel,  que  lesdites  parties  d'Allemand  et 
de  Godemel  avaient  droit  a  de  plus  fortes  attributions  ;  ce  qui  opérerait 
deux  décisions  contraires  sur  le  même  fait,  et  oour  raison  des  mêmes 
droits;  —  Attendu  que  les  appels  des  parties  d'Allemand  et  de  Godemel, 
ayant  pour  objet  de  faire  changer  ou  réformer  le  règlement  établi  par  le 
jugement  de  première  instance,  et  les  changements  ou  réformes  ne  pou- 
vant avoir  lieu  qu'en  présence  de  tous  les  créanciers  colloqués,  lesdites 
partie*  d'Allemand  et  de  Godemel,  qui  les  provoquaient,  ne  pouvaient  se 
dispenser  d'intimer  leur  appel  à  tous  ceux  avec  lesquels  le  jugement  at- 
taqué avait  été  rendu,  spécialement  ceux  dont  les  collocations  devaient 
Hre  atteinte*  par  leur*  prétentions;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ayant  né- 
rfligé  surtout  d'appeler  en  cause  Roddier,  dernier  créancier  colloqué,  et 
w  jugement  de  première  instance  ayant  acquis,  par  rapport  àlui,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  kl  n'a  pu  être  utilement  attaqué  à  l'égard  des  autres 
créanciers  qui  ont  été  colloquêe  avant  lui,  y  ayant,  sous  ce  rapport,  in- 
divisibilité entre  eux  ;  qu'ainsi,  c'est  le  cas  d'accueillir  la  fin  de  oon-rece  • 
eir  qui  a  été  proposée  contre  l'appel  de*  partie*  d'Allemand  et  de  Gode- 
mel ;  —  Déclare  les  appels  non  recevable*.  etc. 
.  Du  8»  juin  1886. -C.  de  Riom,  8e  ch. -M.  Thévenin,  pr. 

8*  fsjxce  .— (Docros  et  autres  C.  Cumenge  et  autres.)  —La  coca;— 
Attendu  que  les  actes  du  procès  constatent  que,  les  biens  de  Guilbem 
ayant  été  vendus  a  suite  d  un*  saisie  immobilière,  un  ordre  fut  ouvert, 
devant  1*  tribunal  de  première  instance  de  Lavaur,  pour  la  distribution 


tion  d'an  créancier,  on  (roi  loi  a  attribué  une  somme  moindre, 

doit  être  Interjeté,  par  ce  créancier,  contre  tous  ceux  qui,  par- 
ties au  jugement,  et  postérieurs  à  lui  en  ordre  d'hypothèques, 
quoique  ne  contestant  pas  personnellement,  ont  intérêt  au  main- 
tient dudit  jugement;  et  que  cet  appel,  non  recevable  à  l'égard 
de  ceux  desdits  créanciers  contre  lesquels  il  n'a  pas  été  interjeté, 
dans  le  délai  utile,  doit  également,  en  vertu  du  principe  d'in- 
divisibilité de  l'ordre,  être  déclaré  non  recevable  à  l'égard 
des  créanciers  régulièrement  Intimés  (Riom,  29  juin  1826  ;  Tou- 
louse, 22  nov.  1841  (2).— Conf.  Riom,  4  janv.  1826,  rap.  avec 
Casa,  4  mars  1829,  aff.  Grimel,  vu  Appel  civil,  n*  1201; 

du  prix  en  provenant;  que,  dans  cet  ordre,  le  jiue-commissaire  colloque» 
au  premier  rang,  la  dame  Besse,  épouse  dudit  Guilhem,  pour  un  capital 
de  80,000  fr.,  montant  de  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée;  au  troisième 
rang,  Joseph  Monredon  pour  la  somme  de  1,000  fr.  ;  au  cinquième,  Chéri 
Cumenge  pour  celle  de  5,000  fr.  ;  au  septième,  Pierre  Dajoi  pour  91  fr. 
58  c.  ;  au  huitième,  Anacharsis  Cumenge  pour  8,000  fr.  ;  que,  des  cos- 
tredits  ayant  été  formés  contre  la  première,  la  troisième  et  la  dernière 
des  coUocation*,  le  tribunal  de  Lavaur  réduisit  la  première  fc  la  setesse 
de  18,000  fr.;  et,  en  déniant  tout  caractère  hypothécaire  à  la  troisième  et 
4  la  dernière,  les  rejeta  parmi  le*  créances  cédulaires.  Ce  jugement,  qui 
fut  rendu  le  10  déc.  1839,  constate  aussi  qu'il  le  fut  eu  présence  de  tous 
les  autres  créanciers  des  débiteurs,  et  il  relate  expressément  les  conclu- 
sions prises  par  M*  Mommèdan,  dan*  l'intérêt  dudit  Chéri  Cumenge, 
Pierre  Daydê  et  Joseph  Monredon  :  elles  tendaient  au  maintien  de  leur 
allocation  respective;  —  Attendu  qu'il  est,  enfin,  également  constant  sut 
la  dame  Besse,  épouse  Guilhem,  et  Anacharsis  Cumenge  ayant,  par  des 
actes  distincts,  séparément  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  premier* 
n'a  intimé  ni  ledit  Chéri  Cumenge,  ni  ledit  Daydé,  et  que  1*  second,  en 
commettant  une  semblable  omission,  l'a,  en  outre,  étendu*  a  Joseph 
Monredon;  —  Attendu  que,  dans  cét  état  de  la  cause,  la  demande  en  re- 
jet desdits  appels,  fondée  sur  ces  diverses  omissions,  amène  nécessaire- 
ment à  l'examen  de  cette  question  complexe  :  en  matière  d'ordre,  la  pro 
cèdure  est-elle  indivisible,  et  faut-il  nécessairement  intimer  celles  de* 
parties  qui,  présentes  en  première  instance,  ont  intérêt  au  maiatien  d'us 
décision  que  l'appel  tend  à  renverser  ou  modifier?  —  Attendu  qu'il  ne 
saurait  être  méconnu  que  la  procédure,  peur  parvenir  à  la  distribution 
entre  le*  créanciers  du  prix  des  immeubles  de  leurs  débiteurs,  a  m*  régi** 
spéciales,  et  que  le  titre  18  du  liv.  5  c.  pr.  civ.  qui  les  formalise,  ea 
présente,  sur  cette  matière,  le  développement  complet  ;  c'est  donc  dans  le* 
divers  textes  de  ce  titre  qu'il  faut  rechercher  le  caractère  de  cette  procédure  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  755  et  755  que  c'est 
avec  tous  les  créanciers  du  débiteur,  eu  ea  leur  présence,  que  l 'ordre 
pour  la  distribution  du  prix  de  ses  biens  doit  avoir  lieu;  e  est,  en  «iflet, 
pour  atteindre  ce  but  que  le  premier  de  ces  article*  exige  la  vocation  ea 
cause  de  tous  le*  créanciers,  et  que  le  deuxième  ne  permet  la  fematiea 
de  l'ordre  que  lorsque  tous  sont  réellement  présents,  ou  que  leur  absence 
ou  non-comparution  n'a  d'autre  cause  que  1  abandon  volontaire  de  leurs 
droits,  résultant  de  leur  silence;  —  Attendu  que,  si  les  deux  textes  qui 
viennent  d'être  analysés  présupposent  que  la  procédure  d'ordre  n'est  ré- 
gulière qu'autant  qu'elle  a  lieu  avec  tons  les  créanciers  du  déHtear,  et 

Erincipe  trouve  une  nouvelle  sanction  dans  la  disposition  de  l'art.  7Mj 
i  forclusion,  qu'il  prononce  contre  ceux  qui  ne  prennent  point  eeat- 
muniestion,  a,  «n  effet,  pour  objet  de  les  lier,  malgré  leur  stleuo*,  à  ia 
procédure;  en  d'autres  termes,  de  leur  en  rendre  tous  les  acte*  com- 
muns; aussi  les  jugements  qu'elle  amène  ne  sont-ils  point  passible* 
de  la  voie  de  l'opposition  (15  juin  1887,  V.  n*  816);—  Attendu  que, 
si  la  nécessité  de  donner  &  cette  sorte  de  procédure  un  caractère 
d'unité,  sans  lequel  la  distribution  du  prix  des  biens  du  débiteur  corn* 
mun  ne  se  réaliserait  fréquemment  qu'après  d*  grand*  frai*  et  un  laps 
de  temps  considérable,  a  fait  édicter  ees  disposition»,  le*  droits,  a» 
fond,  de*  créanciers  peu  vigilants  n'en  reçoivent  aucune  atteinte;  l'art. 
760,  en  leur  donnant,  dan*  le  cas  de  non-aocord  entre  eux,  un  repré- 
sentant légal,  leur  assure  une  suffisante  protection;  «ou*  ce*  divers  rap- 
ports, la  procédure  d'ordre  est  nécessairement  une,  et  tous  les  actes, 
tous  les  éléments  communs  4  tous  les  créanciers,  constituent  leurs  droit* 
ou  leurs  obligations;  — -  Attendu,  dès  lors,  qu'il  importe  peu  que  la  divi- 
sibilité des  procédures  entre  les  diverse*  parties  qui  y  concourent  «ait 
•un  principe  de  droit  commun  ;  et,  d'un  autre  coté,  qu'il  est  également 
certain  qu'aucune  des  déposition»  du  titre,  auquel  appartiennent  les 
textes  déjà  invoqués,  ne  déclare  qu'en  matière  d'ordre,  la  procédure  est 
indivisible  (arrêt  de  la  cour  de  cas*.,  du  19  déc.  1837,  ùfrt,  n»  see-4*), 
puisque  le  droit  commun  est  sans  application  dan*  cette  matière,  deat  le* 
règles,  a  dit  la  même  cour,  dan*  le  premier  de  se»  arrêt*  déjà  cité»,  sont 
déterminées  par  une  loi  spéciale,  et  que,  d'un  autre  eété,  ce*  mêmes  dis- 
positions ont  pour  conséquence  implicite,  mais  nécessaire  et  irréfragable, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  procédure;  —  Attendu  que  ee  caractère 
Inhérent  à  l'ordre,  tant  que  «es  diverses  phases,  ou  les  coatestalioes 
auxquelles  il  peut  donner  lieu,  le  retiennent  devant  la  juridictioe  da 
premier  degré,  le  suit,  lorsqu'il  est  porté  devant  la  juridiction  sas* 
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•  Jotn.  1834,  aff.  Berehut;  18  Jutll.  1839,  aff.  nér.  l'Herniuv 
■1ère  (arrêts  cassés,  V.  infrà,  n»  860-8»);  Bourges,  14  nov. 
18SS,  aff.  Blanchard  C.  Blin;  Montpellier,  4  juin  1830,  aff.  Conv 
bres,  «uprd,  n»  867-5*); — 3*  ...Alors  même  que  l'appelant  offri- 
rait de  supporter,  à  tout  événement,  le  montant  de  la  colloea- 
»ion  du  créancier  non  intimé  (arrêts  précités  des  29  Jnin  1826 
tyt  22  nor.  1841);— 4a  ...Alors  surtout  que,  les  créanciers,  non 
Intimés  dans  le  délai  utile,  ayant  oppose  la  déchéance  de  l'ap- 


rieure;  l'art.  765,  en  déterminant  les  règles  et  les  conditions  de  l'appel, 
dispositions,  on  doit  encore  le  répéter,  toutes  spéciales  et  en  dehors  du 
droit  commun,  soit  quant  au  délai,  soit  quant  à  la  personne  a  qui  la 
signification  doit  en  être  faite,  soit  quant  à  la  forclusion  qui  résulte  du 
fait  seul  de  la  notification  de  la  décision  des  premiers  juges,  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  de  tout  quoi  il  faut  nécessairement  conclure 
ejué,  soit  devant  les  premiers  juges,  soit  sur  l'appel,  la  procédure  d'ordre, 
à  laqaelle  ne  prennent  point  part,  ou  n'ont  point  été  appelés,  tous  les 
créanciers  du  débiteur  du  prix  des  biens  duquel  il  s'agit,  ou  leur  repré- 
sentant légal,  est  frappée  d'une  telle  irrégularité,  qu  aux  yeux  de  la  loi 
elle  n'a  point  d'existence  légale;  —  Attendu,  enfin,  qu'il  ne  faut  point 
perdre  de  vue  que  cette  procédure  a  uniquement  pour  objet  de  constituer 
nn  seul  titre  qui,  statuant  sur  les  droits  des  divers  créanciers,  leur  de- 
vient forcément  commun;  cette  unité  du  titre,  qui,  quelques  modifications 
qu'elle  reçoive,  soit  de  la  part  des  premiers  juges,  soit  sur  l'appel,  est 
toujours  le  procès-verbal  d'ordre,  fait  par  le  juge-commissaire,  ressort, 
de  la  manière  la  plus  évidente,  des  dispositions  des  art.  755,  759  et 
767  du  titre  précite.  Comment  donc  admettre  la  possibilité  de  la  division 
d'une  procédure  qui  n'a  d'autre  but  que  d'amener  à  un  pareil  résultat? 

Attendu  que,  si  l'appréciation  purement  théorique  de  ces  diverses  dis- 
positions doit  faire  prononcer,  devant  les' premiers  juges,  la  nullité  de  la 
procédure  à  laquelle  tous  les  créanciers  du  débiteur,  ou  leur  représen- 
tant légal,  ne  concourent  point,  et  rejeter  tout  appel  constatant  les 
mêmes  omissions,  les  circonstances  particulières  de  la  cause  actuelle 
swJHciteat  plus  vivement  encore  «ne  semblable  décision;— Attendu  qu'il 
est  constant,  en  effet  :  1°  que,  dans  le  jugement  qui'  statue  sur  les 
contredits  fermés  contre  les  allocations  des  appelants,  Joseph  Monredon, 
Chéri  Gumenge  et  Pierre  Daydé  étalent  parties  et  avaient  pris  des  con- 
clusions conformes;  2*  qu'aucun  d'eux  n'a  été  intimé  devant  la  cour  par 
Anacbarsis  Cuminge,  et  que  la  même  omission  a  eu  lieu,  à  l'égard  des 
deux  derniers,  de  la  part  de  la  dame  Guilhem,  née  Besse;  5*  que  la  réfor- 
mation de  la  décision  des  premiers  juges  changerait  nécessairement  les 
positions  de  ces  créanciers,  soit  parce  qu'elle  les  ferait  primer  par  un 
créancier  destitué  primitivement  de  tout  rang,  soit  parce  qu'elle  autori- 
serait, sur  le  gage  commun,  et  avant  l'exercice  de  leurs  droits,  un  pré- 
lèvement supérieur  a  celui  d'abord  autorisé:  la  décision  qui  pourrait 
avoir  un  pareil  résultat  ne  peut  donc  être  sollicitée  en  leur  absence;  — 
Attendu  que  c'est  sans  fondement  que,  pour  se  soustraire  à  cette  eonsé- 

Îuence,  les  appelants  objectent  :  1°  que  les  garanties  résultant,  au  pro- 
t  des  tiers,  des  dispositions  de  l'art.  474  c.  pr.,  ne  permettent  pas 
d'admettre  que  leur  appel  puisse,  dans  aucun  cas,  causer  un  préjudice 
réel  à  ceux  des  créanciers  qu'ils  n  ont  point  intimés,  puisqu'on  admettant 
que  la  voie  de  la  tierce  opposition  soit  admise  contre  un  jugement  d'or- 
dre, son  succès  ne  serait  souvent  qu'un  résultat  illusoire;  cette  hypothèse 
se  réaliserait,  en  effet,  si  elle  n'était  formée  qu'après  la  délivrance  du 
bordereau  de  leur  payement  ;  l'adjudicataire,  qui  n'aurait  pas  pu  s'y  sous- 
traire, (art  771  c.  pr.),  serait  aussi  régulièrement  libéré  (Cass.  20  mars 
1857,  n»1194-2°);  le  tiers  opposant  n'aurait  donc  d'action  que  contre  le 
créancier,  et  ainsi,  à  son  insu,  son  droit  aurait  été  modifié  ou  rendu  in- 
fructueux. La  procédure,  susceptible  de  produire  un  pareil  résultat,  est 
donc  essentiellement  vicieuse;  2°  qu'il  doit  donc  leur  être  imparti  un 
délai  moral  pour  intimer  devant  la  cour  les  créanciers  par  eux  non  en- 
core appelés,  puisque  tes  actes  du  procès  constatent  qu'à  l'égard  de 
ceux-ci,  ils  sont  en  dehors  des  délais  dans  lesquels  l'appel  est  permis  ; 
5°  enfin,  qu'ils  offrent  de  ne  profiter  du  bénéfice  que  peut  leur  procurer 
le  succès  de  leur  appel  qu'en  conservant  aux  créanciers  non  intimés,  et 
sur  leur  allocation  personnelle,  celui  que  leur  accorde  la  décision  des 
premiers  juges,  puisqu'une  pareille  offre,  que  la  cour  ne  pourrait,  dans 
aucun  cas,  sanctionner,  en  l'absence  de  ceux  qu'elle  intéresse,  est,  au 
fend,  un  aven  implicite,  de  la  part  des  appelants,  de  l'irrégularité  de 
leur  appel:  le  rejet,  qui  en  est  demandé  par  les  intimés,  est  donc  bien 
fondé;—  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  rejette  les  appels 
des  parties  dTîsparbié  et  de  Delbon. 
Du  22  nov.  1841. -G.  de  Toulouse.-M.  Garrisson,  pr. 
(1)  (Falcon  deLongevialle  C.  ép.  Bedon  et  autres.)  —La  cotm 
En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Falcon  de  Longevialle,  partie  de 
Vissac,  et  examinant,  d'abord,  la  fin  de  non-recevoir  qui  a  été  propo- 
sée contre  ledit  appel  :  —  Considérant  qu'en  matière  d'ordre,  il  y  a 
nécessité  d'interjeter  appel  du  jugement,  que  l'on  prétend  faire  réformer, 
contre  toutes  les  parties  qui  ont  intérêt  au  maintien  du  jugement;  — 
Considérant  que,  l'appel  de  Falcon  de  Longevialle  ayant  pour  objet 
d'obtenir  uns  colloeation  antérieure,  non-seulement  à  celle  de  la  femme 


pel,  les  créanciers,  régulièrement  intimés,  se  «ont  approprié  le 
moyen,  la  déchéance  eût-elle  été  abandonnée,  depuis,  par  ceux 
qui  l'avaient  proposée  en  premier  lieu  (Rtoœ,  3  août  1826)  (i); 

—  s* ...  Alors  encore  que  l'un  des  créanciers  non  Intimés  par 
l'appelant  est  un  de  ceux  qui,  ayant  contesté  le  règlement  pro» 
visoire  et  obtenu,  dans  l'ordre,  une  colloeation  utile,  n'avait 
aucun  intérêt  à  appeler  personnellement  du  jugement  (Greno- 
ble, 4  fév.  1832)  (a);  —  6»  Que  le  défaut  d'Intimation,  sur  l'ap- 

Bedon,  mais  aussi  à  celles  des  sieurs  Lorette  et  Daude,  créanciers  eof- 
loqués  immédiatement  après  la  femme  Redon,  Falcon  de  Longevialle 
devait  diriger  son  appel,  contre  ces  divers  créanciers,  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  765  c.  pr.  cir.;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  jugement 
d'ordre  dont  il  s'agit  a  été  signifié  à  l'avoué  de  Falcon  de  Longevialle 
le7  sept.  1824;  que, si  l'appel  qu'il  a  interjeté,  le  16  du  même  mois, 
contre  Dorothée  Servant  et  Jean-François-Joseph  Redon,  son  mari, 
Jean-Baptiste  Redon,  et  les  mariés  Feuillet,  l'a  été  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  par  rapport  aux  autres  parties  au  juge- 
ment attaqué,  notamment  en  ce  qui  concerne  Lorette  et  Daude,  vis-à- 
vis  desquels  l'appel  de  Falcon  de  Longevialle  n'a  eu  lieu  que  le  4  dée. 
de  la  même  année  1824,  et,  par  conséquent,  à  une  époque  où  l'appel  de 
Falcon  de  Longevialle  n'était  plus  recevable  à  leur  égard  ;  —  Considé- 
rant que  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  Longevialle  a  été  op- 
posée d'entrée  de  cause  en  la  cour,  non-seulement  par  la'femme  Redon, 
qui  l'a  invoquée  dans  les  conclusions  qu'elle  a  déposées,  lors  de  la  po- 
sition dès  qualités,  le  17  fév.  1825,  mais  encore  par  les  autres  créan- 
ciers, notamment  par  Lorette,  partie  de  Saiveton,  par  ses  conclusions 
signifiées  le  11  avr.  1825:— Que  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  perde  Lon- 
gevialle lui-même,  dans  l'addition  qu'il  a  faite  à  ses  conclusions  prises 
à  l'audience  du  18  avril  dernier,  addition  de  laquelle  il  résulte  que 
cette  fin  de  non-reeevoir  avait  été  opposée  dans  lee  préoédentes.plaidoi- 
ries  de  la  cause,  lesquelles  ont  eu  lieu  il  y  a  pins  d'un  an,  par  consé- 
quent à  une  époque  bien  antérieure  au  désistement  qui  en  a  été  fait  par 
Lorette  et  Daude,  le  13  déc.  1825  ;— Considérant  que,  si  la  cause  avait 
été  jugée  avant  ce  désistement,  la  cour  n'aurait  pu  s'empêcher  de  recon- 
naître et  de  décider  que  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  contre  l'appel 
de  do  Longevialle,  devait  être  accueillie,  tant  à  l'égard  de  la  femme 
Redon,  qu'à  l'égard  des  sieurs  Lorette  et  Daude,  par  la  raison  qu'elle 
n'aurait  pu,  sans  établir  une  contrariété  de  jugements,  prononcer  que  la 
prescription,  qui  a  été  admise,  par  le  jugement  dont  est  appel,  contre  la 
créance  de  Falcon  de  Longevialle,  devait  subsister,  par  rapport  aux 
sieurs  Lorette  et  Daude,  et  que,  cependant,  elle  devait  être  écartée,  en 
ce  qui  concerne  la  femme  Redon  ;  —  Que  la  fin  de  non-reeevoir,  exis- 
tant alors  contre  l'appel  de  de  Longevialle,  formait  un  droit  acquis,  non- 
seulement  à  Lorette,  qui  y  avait  conclu  spécialement  le  11  avr.  1825, 
mais  encore  à  toutes  les  autres  parties  intéressées,  notamment  à  la 
femme  Redon,  qui  se  l'était  appropriée  st  s'en  était  prévalue  dans  son 
intérêt  particulier;  —  Considérant  que,  cette  fin  de  non-recevoir  étant 
une  fois  acquise  à  tous  les  créanciers,  entre  lesquels  elle  était  devenue 
commune  et  indivisible,  il  n'a  pu  dépendra,  dans  la  suite,  des  sieurs 
Lorette  et  Daude  de  s'en  départir,  et  d'en  priver  la  femme  Redon,  à 
laquelle  elle  a  dû  profiter,  dès  l'instant  qu'elle  a  été  proposée  par  Lo- 
rette, et  qu'elle  s'en  est  elle-même  saisie,  parce  que,  dès  ce  moment, 
elle  a  appartenu  à  tous  les  créanciers,  qui  ont  eu  intérêt  à  la  faire  valoir; 

—  Considérant  que  l'admission  de  cette  fin  de  non-recevoir  dispense 
d'examinerle  fond  de  l'appel  du  sieur  de  Longevialle...  ;— Déclare  l'appel 
du  sieur  de  Longevialle  non  recevable,  etc. 

Du  S  août  1826.-  C.  de  Riom,  2e  cb.-M.  Thevenin,  pr. 

(3)  (Gonnet  C.  Bourguignon.)  —  La  cour;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  l'appel  dirigé  contre  Bourguignon,  qu'un  jugement  d'ordre 
étant,  par  sa  nature,  indivisible,  il  impliquerait  contradiction  que  ce 
jugement  dût  être  exécuté,  dans  l'intérêt  de  certains  créanciers,  et  ré- 
formé au  préjudice  de  ces  mêmes  créanciers;  —  Attendu,  en  effet,  que, 
si  les  créances,  pour  lesquelles  les  parties  de  Corréard  réclament,  à 
titre  de  privilège,  l'antériorité  sur  les  autres  créances,  venaient  à  être 
placées  au  premier  rang,  comme  lesdites  parties  le  réclament,  ceux  des 
créanciers,  et,  entre  autres,  Siberot,  qui  ont  été  alloués  par  le  jugement 
en  rang  utile,  ne  le  seraient  plus,  et  cependant  le  jugement  d'ordre  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  à  leur  égard  ;  que,  vainement  soutiendrait- 
on  que  Siberot  n'a  point  formé  d'opposition  à  la  colloeation  que  le  com- 
missaire avait  faite,  dans  l'ordre  provisoire,  en  faveur  desdites  parties 
de  Corréard;  qu'on  pourrait  répondre  que,  l'opposition  à  ladite  colloea- 
tion ayant  été  faite  par  un  créancier  qui  lui  était  inférieur  en  hypothè- 
que, il  devait  profiter  de  celte  opposition,  et  ne  devait  pas,  pour  éviter 
des  frais,  la  renouveler  lui-même;  —  Attendu,  d'aillenrs,  que  Siberot 
avait  contredit  à  l'allocation  faite  à  la  femme  Gonnet,  et  que  le  défaut 
d'intimation,  de  la  part  de  Corréard,  sur  leur  appel  l'a  privé,  alors  que 
cet  appel  ne  lui  était  pas  connu,  du  droit  qu'il  aurait  eu  de  contester  ou 
d'appeler  des  dispositions  du  jugement  favorables  à  ladite  femme  Gon- 
net, appel  qui  devenait  pour  lui  sans  objet,  dès  que,  par  un  jugement, 
devenu  à  son  égard  irrévocable,  il  avait  été  alloué  en  rang  utile;  —  At- 
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pcl,  dans  le  délai  de  dix  jours,  de  l'avoué  du  créancier  dernier  ; 
colloqué  pour  représenter  les  créanciers  non  contestants,  lorsque 
ceux-ci  ont  intérêt  à  figurer  dans  l'appel,  par  exemple,  lorsque 
les  contredits  ne  portent  pas  seulement  sur  le  rang  des  créan 
clers  premiers  colloqués  entre  eux,  mais  encore  sur  la  légitimité 
4e  leurs  créances,  rend  l'appel  non  recevante  vis-à-vis  de  toutes 
les  parties  (Toulouse,  8  Juin.  1829) (l)  ;— 7°  ...Et  que  l'interven- 
tion, en  appel,  des  créanciers  non  contestants  ne  peut  couvrir 
le  vice  résultant  du  défaut  d'intimation  desdits  créanciers  (même 
.  arrêt);  —  8°  Qu'en  matière  d'ordre,  l'appel  n'est  recevante  qu'au- 
tant qu'il  est  formé  contre  toutes  les  parties  avant  intérêt  au  re- 
jet des  collocations  de  l'appelant;  et  spécialement,  que  l'appel 
n'est  pas  valablement  interjeté  vis-à-vis  du  débiteur  seul,  alors 
que  c'est  surtout  dans  l'Intérêt  de  la  femme  de  celui-ci  que  le  re- 
jet des  collocations  de  l'appelant  «été  prononcé  (Bourges,  20  fév. 
1852,  aff.  Meulé,  D.  V.  55.  2.  111  ;  V.  aussi  Montpellier,  5 
mars  1851,  an*.  Balestrier,  n°  957;  Grenoble,  M  déc.  1852, 
ait.  Orlol,  n*  956-2°;  Riom,  27  mal  1853,  an*.  Mourier,  n«  965. 
—V.  d'antres  arrêts  dans  le  même  sens,  en  matière  de  distribu- 
tion par  contribution,  v»  Distribution  par  contrib.,  n»  157); — 
9*  Que  la  nullité  de  l'acte  d'appel  signifié  à  l'un  des  intimés  doit 
profiter  aux  autres,  si  la  réformation  du  jugement  à  leur  égard 
est  de  nature  à  préjudicier  aux  premiers  (Bordeaux,  29  mai 
1854,  aff.  Brachet  C.  Marolx,  cité  au  Journ.  des  av.,  t.  80, 
p.  294,  art.  2093). 

MO.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1*  que  l'appel  d'un  juge- 
ment d'ordre  est  non  recevable,  à  l'égard  de  tout  créancier  col- 
loqué auquel  il  n'a  pas  été  signifié  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  763  c.  pr.,  l'indivisibilité,  en  cette  matière,  n'ayant  pas 
lieu  en  ce  sens  que  l'exercice  du  droit,  en  temps  utile,  à  l'égard 
des  uns,  conserve  le  droit  à  l'égard  des  autres  (Bordeaux,  3  fév. 
1829)  (2); —  2°  Que,  lorsque  plusieurs  créanciers  ont  contredit 


tondu,  des  lors,  que,  la  cour  ne  pouvant  faire  aucun  changement  à 
l'ordre  arrêté  par  le  jugement  dont  est  appel,  sans  porter  atteinte  i  des 
droits  acquis,  il  faut,  de  toute  nécessité,  laisser  subsister  le  jugement  i 
l'égard  de  tous,  dés  qu'il  est  décidé  qu'il  doit  subsister  à  l'égard  de 
quelques-uns  ;  —  Attendu  que,  toutes  les  parties  qui  ont  intérêt  à  l'ordre 
devant  être  appelées  dans  l'instance  sur  l'appel,  et  la  cour,  dont  la  dé- 
cision serait  an  nouvel  ordre  ouvert  devant  elle  et  par  elle  arrêté,  ne 
pouvant  la  rendre  au  préjudice  des  parties  non  appelées,  il  est  vrai  de 
dire  que  l'appel,  à  l'égard  d'une  seule  des  parties  ayant  intérêt  à  l'ordre, 
est  irrégulier  et  doit  être  déclaré  non  recevable,  sans  quoi  la  contrariété 
de  décisions  existerait,  et  le  principe  d'indivisibilité,  eu  matière  d'ordre, 
deviendrait  sans  objet  ou  manquerait  dans  ses  conséquences;— Attendu, 
en  effet,  e")  le  résultat  de  la  contestation  élevée  entre  les  parties  de 
Corréard  ei  celles  de  Pasqueau  est  le  maintien  des  créances  desdites 
parties  de  Corréard  au  premier  rang  de  l'ordre;  mais,  comme  ces  créan- 
ces ne  peuvent  y  être  qu'en  présence  des  diverses  parties  qui  ont  intérêt 
à  les  repousser;  comme  il  est  jugé  que  ces  parties  ne  peuvent  plus  y 
être  valablement  appelées,  il  est  inutile  d'examiner  Si  c'est  bien  ou  mal 
à  propos  que  le  tribunal  de  première  instance  en  a  prononcé  le  rejet  ;  ce 
que  la  cour  ne  pourrait  faire,  sans  porter  atteinte  i  des  droits  acquis,  et 
que  rien  ne  peut  changer;  —  Déclare  les  parties  de  Corréard  non  rece- 
vantes dans  leur  appel,  etc. 

Du  «  fév.  1853.-C.  de  Grenoble,  8«  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

(1)  (Sabatbiê  C.  Catals.)  —  La  cous  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche 
le  rejet  de  l'appel,  que  la  loi,  dans  ses  termes,  art.  764  c.  pr.,  présente 
une  faculté  qui  s'induit  des  expressions  :  pourra,  s't'1  y  a  lieu,  intimer,  sur 
l'appel,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué,  représentant  les  créan- 
ciers non  contestants;  que  ces  expressions,  pourra,  s'il  y  a  lira,  signi- 
fient naturellement  qu'il  faut  intimer  les  créanciers  non  contestants, 
s'ils  ont  ou  peuvent  avoir  intérêt,  en  résultat,  dans  l'instance  d'ordre; 
que,  dans  1  espèce,  cet  intérêt  s'infère  de  l'existence  avouée  des  con- 
testations entre  les  créanciers  contredisants,  non  pas  seulement  sur  le 
rang  de  leurs  allocations,  mais  sur  la  légitimité  de  leurs  créances  ;  d'où 
peut  résulter  un  intérêt  4  venir  et  réel  au  profit  des  créanciers  non  con- 
teslaals,  par  le  retranchement  d'une  allocation  à  l'avantage  de  l'un  des 
créanciers  contestants;  par  ou  il  faut  conclure  que,  s'il  existe  des  dé- 
bats entre  ceux-ci  d'une  nature  à  intéresser  la  masse  des  créanciers,  il 
y  a  lieu  d'intimer  sur  l'appel  le  représentant  que  la  loi  donne,  en  pre- 
mière instance,  aux  créanciers  non  contestants  ;  —  Attendu  que  la  loi 
prescrit  qu'au  cas  d'un  intérêt  possible  des  créanciers  non  alloués,  ils 
seront  intimés,  sur  l'appel,  en  la  personne  de  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloqué;  qu'en  fait,  il  n'a  pas  été  appelé  dans  les  délais;  que  la  voie  de 
l'intervention,  à  laquelle  on  a  eu  recours  pour  suppléer  au  défaut  d'in- 
timation sur  l'appel,  ne  remplit  pas  le  voeu  de  la  loi,  qui  soumet  aux 
Bernes  réglas  le*  créanciers  non  contestants,  ayant  intérêt,  et  les  créaa- 


le  règlement  provisoire,  la  contestation,  et  le  jugement  qui  es 

est  la  suite,  ne  peuvent  créer  entre  eux  une  solidarité  qui  n'exl* 
tait  pas  auparavant;  en  sorte  que  chacun  d'eux,  en  particulier, 
reste  maître  d'interjeter  appel  du  jugement  contre  celui  à  qui  il 
profite,  sansqu'il  soit  nécessaire  d'Intimer  les  autres  (Colmar,i4 
mai  1832)  (3);— 3»  Que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  Interjeté 
par  un  créancier  qui  a  été  rejeté  pour  une  partie  de  sa  créance, 
et  signifié  seulement  aux  créanciers  qui  ont  contesté  la  colloca- 
tlon,  est  valable,  du  moins  à  l'égard  de  ceux-ci,  nonobstant  la 
prétendue  indivisibilité  de  l'instance  d'ordre:  —  «  La  cour;  at- 
tendu, sur  l'appel  de  Corbet,  que,  quoique  cet  appel  n'ait  pas 
été  dirigé  contre  tous  les  créanciers  colloqués  après  Corbet,  il 
serait  Injuste  de  déclarer  ce  dernier  déchu  du  bénéfice  de  cet  ap- 
pel, à  l'égard  de  toutes  les  parties,  sur  le  motif  pris  de  l'indivi- 
sibilité de  l'instance  d'ordre,  lorsque  aucune  disposition  for- 
melle ne  prononce  une  pareille  déchéance;  d'où  il  résulte  que 
les  fins  de  non-recevoir  élevées  contre  le  même  appel  doivent 
être  écartées;  qu'au  fond,  Corbet  a  suffisamment  Justifié,  etc.; 
faisant  droit  a  l'appel  incident  de  Corbet,  ordonne  que  sa  collo- 
calion  sera  augmentée,  etc.  »  (Bordeaux,  26  mal  1832,  aff. 
Honcorgé  C.  Cornet)  ;  —  4*  Que,  loin  que  le  code  de  procédure 
ait  établi  l'Indivisibilité,  en  matière  d'ordre  et  de  ventilation,  il 
contient,  au  contraire,  des  dispositions  qui,  telles  que  celle  de 
l'art.  758,  présupposent  que,  dans  cette  matière,  ainsi  que  dans 
les  autres,  la  procédure  et  les  jugements  sont  essentiellement 
divisibles;  que,  par  suite,  l'appel  d'un  jugement,  qui,  dans  un 
ordre,  a  rejeté  une  demande  en  ventilation  des  immeubles  dont 
le  prix  est  à  distribuer,  n'a  pu  être  déclaré  non  recevable  à  l'é- 
gard de  tous  les  créanciers,  sous  le  prétexte  qu'à  l'égard  de 
quelques-uns,  11  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cass. 
27  mal  1834)  (4);  —  5*  Qu'en  matière  d'ordre,  l'appel  est  re- 
cevable, quoique  l'appelant  n'ait  intimé  que  les  parties  qui 

ciers  contestants;  que  les  uns  et  les  antres  sont  régis,  pour  les  délais, 
par  les  dispositions  de  l'art.  765  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  l'opposition, 
quoique  régulière  dans  la  forme,  est,  néanmoins,  mai  fondée;—  Vidait 
lé  renvoi  au  conseil  ;  sans  avoir  égard  aux  conclusions  de  la  partie  ds 
Laurens,  dont  l'a  démise  et  démet,  la  démet  de  son  opposition. 
Du  8  joill.  1889.-C.  de  Toulouse.-M.  deFaydel,  pr. 
(%)  (Gombaud  C.  Hatbé  et  autres.)  —La  coca  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  principal  de  la  demoiselle  Gombaud  :  —  Considérant,  en  fait, 
que  le  jugement  de  collocation,  rendu  par  le  tribunal  de  Lesparre,  lé 
18  mai  1827,  fut  signifié  à  la  demoiselle  de  Gombaud,  le  8  décembre  dt 
la  i»ème  année;  que  l'appel,  par  elle  interjeté  dudit  jugement,  n'a  été 
signifié  aux  héritiers  Mathé  que  le  81  avr.  1828,  et,  par  conséquent, 
des 


.  après  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'art.  765  c.  pr.;— 
Que  l'indivisibilité  de  fait,  qui  peut,  en  matière  d'ordre,  autoriser  l'ap- 
pel incident  d'intimé  i  intimé,  ne  saurait  relever  la  demoiselle  de  Gom- 
baud, appelante  principale,  de  la  déchéance  par  (lie  encourue,  seulement 
i  l'égard  des  Mathé,  pour  ne  pas  s'être  conformée  aux  dispositions  de 

l'art.  763  ;  Déclare  l'appel  principal  de  la  demoiselle  de  Gombaud 

non  recevable,  seulement  à  l'égard  des  héritiers  Mathé. 
Du  S  fév.  1829.-C.  de  Bordeaux,  4«  ch. 

(S)  (Scbmerber  C.  Vonbunck.)— La  coua;  —  Attendu  qu'en  matière 
d'ordre,  les  productions,  faites  par  les  divers  créanciers  non  utilement 
colloques,  n  établissent  aucune  solidarité  entre  eux;  que  chacun  de  ces 
créanciers  conserve  un  intérêt  distinct  et  séparé,  et  qu'il  a  la  faculté  de 
contester  isolément  les  collocations  utiles  obtenues  par  des  créanciers 
antérieurs;  —  Attendu  que,  si  plusieurs  créanciers,  non  utilement  col- 
loques dans  l'étal  d'ordre,  viennent  à  contredire  la  collocation  des  créan- 
ciers antérieurs,  la  contestation  qui  en  est  la  suite,  pas"  plus  que  le  ju- 
gement qui  intervient  pour  rejeter  leurs  contredits,  ne  peuvent  point 
changer  leur  position  respective,  ni  créer  entre  eux  une  solidarité  qui 
n'existait  pas  auparavant;  d'où  il  résulte  que  chacun  d'eux,  en  parti- 
culier, reste  maître  d'interjeter  appel  du  jugement  contre  celui  eu  ceux 
des  autres  créanciers  colloqués,  au  profit  desquels  il  a  été  rendu,  saas 
qu'il  soit  nécessaire,  pour  la  régularité  de  cet  appel,  d'intimer  les  créan- 
ciers non  colloqués,  qui  n'auraient  pas  jugé  à  propos  d'en  demander  la 
réformalion  dans  leur  intérêt  particulier  ;  —  Sans  s'arrêter  i  la  la  d* 
non-recevoir  opposée  k  l'appel  de  Jean  Scbmerber,  laquelle  est  déclarée 
mal  fondée,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  14  mai  1832. -C.  de  Colmar,  3*  ch. 

(4)  (Teyssier  et  comp.  C.  Cabannes  et  cons.)  —  La  ootra  fapr.  HL 
en  ch.  du  cons.);  —  Considérant  que  la  cour  de  cassation,  par  son 
arrêt  du  25  août  1828  (V.  suprd,  n°  548-1*),  n'annula  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Nîmes,  du  26  juillet  1825,  que  parce  que  cette  dernière  cour 
avait  déclaré  tardive  là  demande  en  ventilation  formée  par  Tepiiar 
et  comp.,  et  prononcé,  sur  ce  motif,  une  déchéance  qui  n'était  fondés  ter 
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«Talent  ebtenn  des  condamnations  contre  loi,  ou  qui  avaient  un 
intérêt  directement  ou  Indirectement  opposé  au  sien  :  —  «  La 
cour;  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Ar- 
milhon  :  considérant  que  Marie  Cbautard  (femme  Barland),  en  in- 
terjetant appel  du  jugement  du  8  avr.  1840,  n'était  dans  l'o- 
bligation, pour  le  rendre  régulier,  que  d'intimer  les  parties  qui 
avaient  obtenu  des  condamnations  contre  elle,  ou  qui  avaient  un 
intérêt  directement  ou  indirectement  opposé  à  celui  qu'elle 
avait  elle-même  ;  considérant  que  la  demoiselle  Groisne,  qui  a 
été  partie  dans  ie  jugement  dont  est  appel,  n'a  élevé  aucune  pré- 
tention contre. les  parties  de  Tailhand  (les  époux  Barland)  ;  que 
leurs  intérêts  ont  plutôt  été  les  mêmes  pour  repousser  la  de- 
mande d'Armilbon,  et  que  d'ailleurs,  si  ce  dernier  croyait  avoir 
à  prendre,  devant  la  cour,  des  conclusions  contre  elle,  il  au- 
rait pn  ou  dû  l'appeler  ;  au  fond,  etc.  (sur  le  fond,  V.  sous  la 
section  13);...  rejette  la  fin  de  non  recevoir  (Rlom,  2*  ch., 
11  dée.  1840,  aff.  Barland  C.  Armilhon).  — Dans  l'espèce,  plu- 
sieurs ordres  joints  étaient  ouverts  sur  Barland,  père  et  fils. 
H*  Armilhon,  l'avoué  du  poursuivant,  avait  été  colloqué,  par 
privilège  et  en  première  ligne,  pour  ses  frais  montant  à  1,237  fr. 
50  cent.  Venaient,  après  lui,  la  demoiselle  Groisne  pour  2, 1 95  fr. 
65  cent.,  et,  en  dernière  ligne,  la  femme  Barland,  en  vertu  de 
son  hypothèque  légale,  pour  2,478  fr.  72  cent.,  sur  laquelle  les 
fonds  avaient  manqué,  et  qui  n'avait  pu  être  colloquée  que  pour 
455  fr.  86  cent.— H*  Armilhon,  après  avoir  fait  constater  l'in- 
solvabilité de  l'un  des  acquéreurs,  sur  le  prix  desquels  il  avait 
été  colloqué,  avait  formé,  contre  la  dame  Barland  et  la  demoi- 
selle Groisne,  une  demande  en  retranchement  de  leur  colloca- 
Uon  d'une  somme  de  858  fr.  85  cent.,  nécessaire  pour  complé- 
ter son  payement.  —  Un  nouvel  ordre  s'étant  ouvert  sur  Barland 
père  et  fils,  la  demoiselle  Groisne  y  fut  colloquée  pour  sa  créance 
primitive  dé  2,193  fr.  65  cent.,  et  la  dame  Barland  pour  le  com- 
plément de  la  sienne,  soit  2,022  fr.  76  cent.  Dans  un  état  de 
coilocation  supplémentaire,  H*  Armilhon  fut  colloqué  au  pre- 
mier rang  pour  ses  858  fr.  85  cent.  —  On  va  à  l'audience,  et  le 
tribunal  civil  d'Ambert,  joignant  la  demande  en  retranchement 
de  M*  Armilhon  aux  contredits  qui  se  sont  produits  dans  le  nou- 
vel ordre,  maintient  la  coilocation  de  H*  Armilhon  au  premier 
rang,  rejette  la  coilocation  de  la  demoiselle  Groisne,  comme 
ayant  dû  être  payée  dans  le  premier  ordre,  et  subroge  la  femme 


aucune  loi  ;  que,  par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  royale  de  Montpellier  a 
statué  sur  une  question  totalement  différente;  qu'elle  a  décidé,  en  effet, 
que  la  demande  en  ventilation,  formée  parTeyssier  et  comp.,  pouvait,  par 
son  résultat,  nécessiter  des  changements  dans  les  dispositions  du  juge- 
ment d'ordre,  et  qu'un  jugement  de  cette  nature  étant  indivisible,  Teys» 
sier  et  comp.  ne  pouvaient  en  appeler  qu'en  intimant  tous  les  créanciers 
intéressés;  que  la  question  décidée  d'abord  par  la  cour  royale  de  Nîmes, 
et  celle  décidée  ensuite,  après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  par  la 
cour  royale  de  Montpellier,  étant  différentes,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoyer 
le  jugement  de  l'affaire  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour;  —  Vu, 
•n  conséquence,  les  art.  445,  758  et  765  c.  pr.;  —  Attendu  que  la 
cour  royale  de  Montpellier  a  décidé  qu'en  matière  d'ordre,  la  procédure 
était  tellement  indivisible,  que  tout  créancier  contestant  était  déchu  de 
ses  droits,  à  l'égard  même  des  parties  contre  lesquelles  il  les  avait  con- 
servés, faute,  par  lui,  de  les  avoir  exercés  contre  tous  les  créanciers; 
—  Qu'elle  a  décidé,  en  conséquence,  qu'un  jugement  d'ordre  était  in- 
divisible, et  que,  celui  rendu  dans  la  cause  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  à  l'égard  des  sieurs  Puech  et  Goirand,  il  n'y  avait  plus 
possibilité  de  recevoir  l'appel  i  l'égard  des  autres  parties;  —  Considé- 
rant que  toute  procédure  est  essentiellement  divisible  ;  que  le  code  de 
procédure,  bien  loin  d'avoir  établi  l'indivisibilité,  en  matière  d'ordre  et 
de  ventilation,  contient,  an  contraire,  des  dispositions  qui  présupposent 
que,  dans  cette  matière,  ainsi  que  dans  les  autres,  la  procédure  et  les 
jugements  sont  essentiellement  divisibles;  que  l'art.  758  prévoit  même 
u  cas  de  la  division  de  la  procédure,  puisqu'il  déclare  qu'en  cas  de 
contestation,  il  n'y  aura  de  renvoi  i  l'audience  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers contestants,  et  que,  néanmoins,  l'ordre  sera  arrêté  pour  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées;  —  Considérant  que  l'art.  76S 
n'a  fait  que  limiter  le  délai  de  l'appel,  en  matière  d'ordre,  sans  rien 
innover  &  la  divisibilité  établie  par  l'art.  445,  conformément  au  droit 
commun;  —  Attendu,  enfin,  que  la  cour  royale  de  Montpellier  ne  pou- 
vait pas  se  dispenser  de  prononcer  sur  le  fond  des  droits,  puisque  les 
Sieurs  Puech  et  Goirand  n'étaient  plus  dans  la  cause,  «'agissant  uni- 
quement des  intérêts  des  demandeurs,  d'une  part,  et  de  ceux  des  autres 
créanciers  qui  étaient  en  cause,  et  contre  lesquels  on  réclamait  la  ré- 
formation  du  jugement  de  première  instance,  d'autre  part;  que,  dans 
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Barland  aux  droits  de  H*  Armilhon  ponr  se  faire  payer,  à  ses 
frais  et  risques,  du  montant  du  premier  bordereau  délivré  à  ce 
dernier.  —  C'est  en  cet  état  qu'est  formé  l'appel  des  époux  Bar- 
land., mais  contre  M"  Armilhon  seulement,  qui  tirait  dn  défaut 
d'intimation  de  la  demoiselle  Groisne  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  dirigé  contre  lui  ;  —  6°  Que  le  code  de  procédure, 
loin  d'établir  l'indivisibilité  de  la  procédure,  en  matière  d'or- 
dre, suppose,  au  contraire,  notamment  dans  l'art.  758,  que  la 
procédure  et  les  jugements  sont  divisibles;  qu'en  conséquence, 
le  défaut  d'intimation,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  de  tous 
les  créanciers  ou  de  l'avoné  du  dernier  créancier  colloqué,  n'em- 
pêche pas  que  l'appel  ne  soit  recevable  vis-à-vis  des  créanciers 
intimés,  sauf  aux  créanciers,  non  appelés  en  cause,  le  droit  de 
tierce  opposition  (Cass.  24  janv  1844  (l).— Conf.,  en  des  termes 
presque  identiques,  Cass.  19  déc.  1837,  MU.  Portails,  l«  pr. 
Tripier,  rap.,  Laplagne-Barris,  l«  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Ber- 
chut  C.  Saint-Didier;  25  Juill.  1842,  MM.  Portalis,  l«pr.,  Thil, 
rap.,  Hello,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  hér.  L'hermusière  C.  Dufaure 
de  Citré  et  autres;  Lyon,  28  mars  1328,  aff.  Roche  C.  Labon- 
dès,  Laborle,  etc.  ;  Grenoble,  17  fév.  1847,  aff.  Buisson,  D.  P. 
47.  2. 52);  —  7«  Que  l'ordre,  de  sa  nature,  est  divisible;  qu'en 
conséquence,  le  créancier,  dont  la  coilocation  n'a  été  contestée 
que  par  deux  antres  créanciers  postérieurs  à  lui,  n'est  pas  obligé 
d'intimer,. sur  l'appel,  tous  les  créanciers  produisants;  qu'il  ne 
doit  intimer  que  ceux-là  seulement  qui  ont  contesté  sa  coiloca- 
tion: —  «  La  cour;...  attendu*,  sur  la  deuxième  fin  de  non-rece- 
voir, que  Françoise  BJbedon,  épouse  d'Argendeix,  n'a  point, 
comme  créancière  chirographaire,  interjeté  appel,  mais  bien  en 
qualité  de  créancière  hypothécaire;  que,  devant  les  premiers  ' 
juges,  la  validité  de  son  hypothèque  n'avait  été  contestée  que 
par  les  intimés  seuls,  François  Simonet  et  François  Trapet  ; 
qu'elle  n'a  pu  et  dû  diriger  son  appel  que  contre  eux,  et  non 
contre  les  autres  créanciers  qui  ne  lui  ont  élevé  aucune  contes- 
tation; que,  d'ailleurs,  dans  la  cause,  la  matière  est  divisible;... 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  »  (Limoges,  1 1  déc.  1845,  M.  La- 
vaud-Condat,  pr.,  aff.  femme  d'Argendeix  C.  Simonetet  Trapet)  ; 
—  8»  Qu'en  matière  d'ordre,  l'appelant  n'est  tenu  d'intimer  que 
les  parties  ayant  un  intérêt  à  la  contestation  (Rlom,  13  mars 
1849,  aff.  Martin  C.  Mornac);  —  9»  Que  la  procédure,  en  ma- 
tière d'ordre,  est  divisible;  spécialement,  que  l'appel  d'un  ju- 


ces  circonstances,  la  cour  royale  de  Montpellier,  (en  déclarant,  sur  le 
fondement  de  cette  prétendue  indivisibilité,  l'appel  du  jugement  d'ordre 
et  la  demande  en  ventilation  non  recevables,  a  créé  une  fin  de  non-re- 
cevoir et  commis  une  contravention  formelle  aux  articles  ci-dessus  ci- 
tés ;  —  Donnant  défaut  contre  les  défaillants,  casse. 
.  Du  87  mai  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Vergès,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1M  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  et  Bénard,  av. 

(1)  (Charamaule  et  autres  C.  Bricogne  et  de  Cron.)  —  La  corn;  — 
Sur  le  deuxième  moyen,  dirigé  contre  l'arrêt  du  26  juillet,  art. 758,  765 
et  764  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'établit 
l'indivisibilité  de  la  procédure  en  matière  d'ordre  ;  qu'au  contraire, 
l'art.  758  c.  pr.,  qui  dispose  qu'en  cas  de  contestation,  le  juge-com- 
missaire renverra  les  parties  contestantes  à  l'audience  et  arrêtera  l'or- 
dre entre  les  créances  antérieures  aux  créances  contestées,  suppose 
que,  dans  cette  matière,  la  procédure  et  le  jugement  sont  divisibles;  — 
Attendu  que  l'art.  765  e.  pr.  ne  prescrit  pas  d'interjeter  appel  vis-a-vis 
tous  les  créanciers  qui  figurent  dans  l'ordre,  à  peine  de  nullité  et  de  dé- 
chéance à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  intimés;  que  l'art.  764,  portant 
que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué  pourra  être  appelé,  s'il  y  a  Ken, 
laisse  à  l'appelant  la  faculté  de  l'appeler,  s'il  le  croit  utile  à  ses  inté- 
rêts, et  que,  s'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  il  reste  exposé  aux  tierces 
oppositions  formées  par  les  créanciers  qu'il  n'a  pas  appelés;  mais  qu'il 
n  en  résulte  pas  que  son  appel  ne  soit  pas  recevable  vis-à-vis  les  créan- 
ciers qu'il  a  fait  intimer;—  Qu'ainsi,  en  rejetant  l'appel,  interjeté  par 
Charamaule  et  consorts  vis-à-vis  la  comtesse  de  Cron  et  consorts,  du 
jugement  du  14  fév.  1858,  sur  le  seul  motif  que  Charamaule  et  con- 
sorts n'auraient  pas  fait  intimer,  sur  leur  appel,  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloqué,  l'arrêt  a  créé  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  éta- 
blie par  aucune  loi,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  la  loi  pré- 
citée; —  Casse  l'arrêt  du  26  juill.  1839,  quant  à  la  disposition  audit 
arrêt  qui  a  déclaré  Charamaule  et  consorts  non  recevables  dans  l'appel 
par  eux  interjeté  du  jugement  du  14  fév.  1858,  vis-à-vis  de  la  com- 
tesse de  Cron  et  consorts. 

Du  24  janv.  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l«  pr..-Moreau, 
rap.,  Laplagne-Barris,  1"  av.-gio.,  c.  conf.-Coffinières,  Goudard  et 
de  Caqueray,  av. 
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Cernent,  rendu  dans  un  ordre,  peut  être  formé  contre  quelques- 
uns  seulement  des  créanciers  qui  ont  figuré  enpremière  instance; 
que  l'appelant  n'est  pas  tenu  d'intimer  tous  ces  créanciers;  qu'en 
conséquence,  la  tardiveté  de  l'appel,  à  l'égard  de  l'un  des  créan- 
ciers colloques,  n'emporte  pas  déchéance  de  l'appel  interjeté,  en 
temps  utile,  contre  les  autres  créanciers  (Cass.  7  août  1849,  aff 
Lugan,  D.  P.  50.  t.  82);  —  te  Qu'en  matière  d'ordre,  l'appel 
n'est  pas  indivisible  ;  qu'ainsi,  l'appel  du  jugement,  qui  a  rejeté 
une  demande  en  collocation,  ne  peut  être  opposé  à  ceux  des 
créanciers  qui,  intéressés  au  maintien  de  la  décision  attaquée, 
n'ont  pas  été  personnellement  intimés,  quoique  l'appel  ait  été 
dirigé  contre  d'autres  créanciers  ayant  un  semblable  intérêt,  et 
que  l'appelant  ait  mis  en  cause  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque,  cet  avoué,  qu'il  est  seulement  facultatif  d'appeler  dans 
l'instance,  en  vue  d'économiser  les  frais,  n'ayant  pas  mandat 
légal  et  suffisant  pour  représenter  les  intérêts  des  créanciers 
coiloqués  dont  l'appel  a  pour  objet,  soit  en  contestant  le  fond  du 
droit,  soit  en  réclamant  privilège  ou  antériorité,  d'anéantir  ou 
d'altérer  la  position  (Paris,  28  août  issi,  rapp.  avec  Rej.  5  juin 
1855,  an*.  Rocoffort  et  Paris,  D.  P.  55.  l.  281.  —V.  d'autres 
arrêts  dans  le  même  sens,  en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution, v»  Distnb.  par  contrib.,  n«  158  et  162);  —  il»  Qu'en 
matière  d'ordre,  la  procédure  est  divisible,  et  qu'aucune  dispo- 
sition n'oblige  l'appelant  à  Intimer  tons  les  créanciers  parties 
dans  l'ordre,  ni  même  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué, 
sauf  le  droit  de  tierce  opposition'des  créanciers  non  intimés  et 
qui  auraient  dû  être  appelés  ou  représentés,  droit  dont  ne  peut 
exciper  le  créancier  intimé  pour  en  tirer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  dirigé  contre  lui;  spécialement,  que  l'appelant 
n'est  pas  tenu  d'intimer  les  créanciers  coiloqués  antérieurement 
à  lui  et  au  créancier  contesté,  ces  créanciers,  dont  11  n'attaque 
pas  la  collocation,  étant  sans  intérêt  dans  le  procès  (Paris, 
4*  ch.,  31  mars  1853,  aff.  Vaneechout  C.  Devilliers-Darcy); — 
i  2*  Qu'en  matière  d'ordre;  l'appelant,  qui  n'a  interjeté  appel 
qu'à  rencontre  de  l'un  des  créanciers,  le  seul  contre  lequel  il 
eût  contredit,  n'est  point  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  les 
autres  créanciers  n'ont  point  été  mis  en  cause  sur  son  appel,  et 
de  l'atteinte  qu'il  prétendrait  avoir  été  ainsi  portée  à  l'indivisi- 
bilité de  la  procédure,  en  cette  matière  (Rej.  13  déc.  1853,  aff. 
Dubois,  D.  P.  54.  i.  23).  —  C'est  une  règle  générale,  qu'on  ne 
peut  tirer  une  nullité  de  son  propre  fait,  si  ce  n'est  dans  les  ma- 
tières qui  tiennent  à  l'ordre  public  ;  Y.  notamment  v°  Nullité, 
n»38; — 13°  Que  la  procédure  d'ordre  n'est  pas  indivisible;  que, 
par  suite,  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  une  contestation 
concernant  le  montant  delà  somme  à  distribuer,  et,  par  exemple, 
sur  une  question  d'immobilisation  des  intérêts  de  cette  somme, 
peut  être  interjeté  contre  la  partie  seule  avec  laquelle  cette  ques- 
tion a  été  débattue,  sans  intimation  des  autres  créanciers  qui, 
bien  que  parties  en  première  instance,  sont  restés  étrangers  à  la 
contestation  dépourvue  d'intérêt  à  leur  égard,  à  raison  de  leur 
rang  de  collocation  (Douai,  27  déc.  1862,  et,  sur  pourvoi,  rejet, 
sur  ce  point,  3  août  1864,  aff.  femme  Arnouts,  D.  P.  64.  l. 
329)  ;  —  14»  Qu'il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  le  débat  porte- 
rait sur  la  validité  de  l'ordre,  lequel,  par  exemple,  a  été  argué 
de  nullité,  à  défaut  de  purge  préalable  des  hypothèques;  que 
l'appel  du  jugement  qui  a  validé  cet  ordre  peut  n'être  interjeté 
que  contre  le  créancier  poursuivant,  sans  obligation,  pour  l'ap- 
pelant, d'intimer  également  les  autres  créanciers  avec  lesquels 

(  1  )  (De  Tailhandier  C.  de  Sampigny.)  —La  codb  ;— Sur  la  validité  de 
l'appel  signifié  au  parties  de  Laden,  Debard,  Drivon  et  Savario;  — 
Attendu  que  le  contredit  de  M*  Tailhandier  avait  pour  objet  la  demande 
d'un  sursis  à  la  confection  de  l'ordre,  qu'il  s'adressait  à  tous  les  erean- 


qui  renvoyait  ia  contestation  devant  le  tribunal,  a  été  rendue  le  9  dov. 
1831,  après  la  production  de  tous  les  créanciers;  qu'elle  indiquait  que 
le  rapport  du  juge  serait  fait  le  16  (év.  1855,  date  du  jugement  dont  est 
appel  ;  qu'elle  renvoyait  donc,  par  cela  même,  à  l'audience  tous  les 
créanciers  produisants  qui  ne  pouvaient  pas  en  ignorer  l'existence  et  qui 
devenaient  ainsi  parties  légalement  nécessaires  4  l'instance  ;  — Attendu 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  poursuivant  l'ordre  et  le  premier  créan- 
cier produisant  représentent  dans  une  telle  instance  tous  les  créanciers 
produitants;  qu'en  effet,  on  ne  trouve,  au  titre  de  l'ordre,  ce  principe  de 


le  jugement  a  été  rendu  (mêmes  arrêts);  —  1S*  Qu'en  tout  eu, 
le  créancier  seul  intimé  n'a  pas  le  droit  d'exciper  de  l'Irrégula- 
rité qui  résulterait  du  défaut  d'intimation  des  autres  créanciers 
(arrêt  de  rejet  précité). 

961.  11  a,  toutefois,  été  jugé  que,  lorsque,  après  la  produc- 
tion des  créanciers  dans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  de  saisie  im- 
mobilière, la  partie  saisie  a  demandé,  par  un  dire  consigné  au 
procès-verbal,  qu'il  fût  sursis  à  la  continuation  des  opérations 
de  l'ordre,  l'appelant  du  jugement  qui  a  ordonné  le  sursis  doit 
Intimer  tous  les  créanciers  produisants,  et  non  pas  seulement  le 
poursuivant  et  le  premier  créancier  qui  a  produit  (Riom,  12  janv. 
1836)  (l).  —  En  pareil  cas,  en  effet,  les  créanciers  sont  tout 
parties,  en  quelque  sorte,  dans  la  contestation,  et  Ton  ne  peut 
appliquer  ici  l'art.  760,  puisque,  l'ordre  provisoire  n'étant  pas 
encore  dressé,  le  dernier  créancier  colloqué  ne  peut  pas  être 
connu.  Pourquoi,  d'ailleurs,  si  l'on  voulait  raisonner  par  analo- 
gie, le  premier  créanoler  produisant  représenterait-il  la  masse 
plutôt  que  tout  autre?— Conf.  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2588. 

»o'«.  L'art.  763  (ancien  art.  764),  d'après  lequel  «  l'avoué 
du  créancier  dernier  colloqué  peut  être  intimé,  s'il  y  a  Heu,  » 
a  été,  de  la  part  des  auteurs,  l'objet  d'Interprétations  différentes. 

—  Selon  Pigean,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  5,  tit.  4,  ch.  l,  §  5, 
n°  14-3°,  les  mots  :  s'il  y  a  lieu,  signifient  :  si  cet  avoué  a  figuré 
en  première  instance.  «  On  ne  doit  l'intimer,  dit-il,  que  quand 
Il  a  été  partie,  soit  comme  défenseur  de  la  masse,  soit  en  son 
nom  personnel.  S'il  ne  l'a  pas  été,  c'est  qu'il  n'a  pas  contredit; 
et,  puisqu'il  a  acquiescé  tacitement  à  la  distribution,  il  est  inu- 
tile de  le  faire  entrer  dans  les  contestations  auxquelles  elle  donne 
Heu  »  (Conf.  MM.  Tarrible,  Rép.,  v«  Saisie  Immob.,  §  8,  n»  4; 
Delaporte,  t.  2,  p.  346  ;  Rerriat-Saint-Prix,  p.  61 7,  notes  l  et  2). 

—  Cette  explication  de  Pigeau  parait  contradictoire  avec  ce  qu'il 
dit  dans  son  Commentaire,  t.  2,  sur  l'art.  764,  art.  2,  que,  <  dans 
les  contestations  qui  s'élèvent,  en  première  Instance,  sur  l'ordre, 
il  y  a  toujours  lieu  d'appeler  l'avoué  du  créancier  dernier  collo- 
qué, à  moins  que  les  créanciers  postérieurs  aux  collocatlons  con- 
testées ne  se  soient  entendus  pour  faire  choix  d'un  autre  avoué 
(art.  760)...  »  S'il  y  a  nécessité  de  l'appeler  en  première  in- 
stance, et  s'il  suffit  qu'il  ait  été  partie  au  jugement  pour  qu'on 
doive  l'intimer  sur  l'appel,  que  devient  la  disposition  :  pourra 
être  intimé,  s'il  y  a  Heu?  Aussi  Pigeau  abandonne-t-11  sa  pre- 
mière interprétation;  car  il  ajoute  :  «  En  appel,  au  contraire, 
il  peut  ne  pas  y  avoir  U.eu  à  intimer  l'avoué  du  créancier  der- 
nier colloqué,  parce  que  les  points  de  la  difficulté  sont  invaria- 
blement fixés  en  première  instance,  et  qu'en  appel,  les  débats 
sont  souvent  étrangers  au  dernier  colloqué  et  aux  créanciers 
postérieurs  aux  collocations  tontestées...  » 

Suivant  M.  Carré,  quest.  2595,  «  le  législateur,  en  disant  que 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloqué  peut  être  intimé,  s'il  y  a 
lieu,  a  entendu  faire  une  exception  à  la  règle  générale,  d'après 
laquelle  l'appel  devait  être  signifié  au  domicile  de  chacun  des 
créanciers  postérieurs  à  la  créance  contestée  (V.  supra,  n*»9SJ 
et  suiv.)  :  cette  exception  s'applique  donc  au  cas  ou  l'avoué  do 
créancier  dernier  colloqué  a  représenté  la  masse  de  ces  mêmes 
créanciers,  ou  contesté  individuellement,  conformément  à  l'art. 
760;  ce  que  la  loi  exprime  par  ces  mots  :  a  s'il  y  a  heu.  » 

Mais,  d'après  M.  Demiau-Crouzilbac,  p.  469,  les  mots  :  s'iljj 
a  lieu,  veulent  dire  qu'on  peut  intimer  l'avoué  du  dernier  créan- 

représentation  consacré  que  pour  le  cas  où  le  rang  des  collocations  laite* 
par  le  juge  est  contesté  et  en  faveur,  non  du  créancier  poursuivant  et 
du  premier  colloqué,  mais  du  seul  créancier  dernier  colloqué,  disposi- 
tion toute  spéciale,  inapplicable  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le  juge 
n'a  pas  encore  dressé  de  tableau  de  collocation  provisoire;  —  Attends 
qu'en  pareille  circonstance,  l'instance  étant  liée  avec  tous  les  créancier» 
produisants,  et  la  procédure  étant  indivisible  de  sa  nature,  le  jugemeat 
dont  est  appel  a  statué  contre  tous  les  créanciers  produisants,  absent* 
comme  présents,  compris  ou  non  dans  les  qualités  du  jugement,  lesquels 
pouvaient  être  appelés  tous  devant  la  cour  par  la  partie  qui  en  demaids 
la  réformation  ; 

Attendu  que  la  dame  Tailhandier  a  donc  bien  procédé,  en  intimât 
sur  son  appel  les  créanciers  produisants  à  l'ordre,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  nominativement  compris  dans  les  qualités  du  jugement  attaqué,  *t 
qu'il  y  a  lieu  de  décider  qu'ils  resteront  en  «anse. 

Du  la  jaav.  18M.-C.  de  Riom,  a*  ch. -  M.  Dlard,  ft. 
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eter  colloqué,  lorsque  l'Intérêt  des  créanciers  postérieurs  aux  col- 
locations  contestées  l'exige  ;  par  exemple,  lorsque  la  contesta- 
tion a  pour  objet  de  faire  admettre  une  créance  ou  de  la  faire 
rejeter.  Mais,  s'il  ne  s'agit  que  du  rang  entre  les  créanciers  con- 
testants, peu  importe  aux  créanciers  postérieurs,  puisque  la  dé- 
cision de  cette  contestation  ne  peut  produire  aucun  effet  à  leur 
égard,  lenr  rang  ne  devant  en  éprouver  aucune  modification. 

M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2595,  et  Proc.  de  l'ordre, 
qoest.  2591,  adopte  cette  dernière  opinion,  qui  est  aussi,  comme 
on  vient  de  le  voir,  celle  exprimée,  en  dernier  lieu,  par  Pigeau  : 
i  Si  l'avoué  du  dernier  colloqué,  dit  H.  Chauveau,  ne  devait 
être  intimé  que  tout  autant  que  les  parties  qu'il  représente,  soit 
Individuellement,  à  raison  du  mandat  reçu,  soit  collectivement, 
en  vertu  de  l'art.  760,  auraient  soulevé  des  contestations  sur  le 
règlement,  quel  serait  le  but  de  la  disposition  que  nous  expli- 
quons ici?  L'art.  764  (ancien)  ne  dirait  autre  chose,  sinon  :  une 
partie  pourra  être  intimée,  si  elle  a  contesté  et  obtenu  gain  de 
cause!...  La'  loi  n'a  donc  pu  ni  voulu  dire  autre  chose,  sinon 
qoe  l'avoué  du  dernier  colloqué  pourra  être  intimé,  si  les  parties 
qu'il  représente  ont  intérêt  à  la  contestation  ;  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  lorsque  l'appel  porte  sur  une  créance  dont  l'admission 
ou  le  rejet  doit  influer  sur  leur  coUocation  en  rang  utile  »  (Conf . 
MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1052,  8*  édit.;  Grosse  et  Rameau, 
Comm.,  t.  2,  n»  4 1 8  ;  Seligman,  n°«  452  et  467  ;  Y.  aussi  v°  Frais 
et  dépens,  n°  712). 

Tel  est  également  le  sentiment  qu'exprime  le  rapporteur  de  la 
loi  du  2t  mai,  H.  Riché,  sur  le  nouvel  art.  763,  dont  le  pre- 
mier alinéa  répète  les  termes  de  l'ancien  art.  764  :  «  L'avoué 
du  dernier  créancier  colloqué,  dit-il,  sera  intimé,  s'il  a  intérêt 
dans  la  contestation,  par  exemple,  si  les  contredits  ne  portent 
pas  seulement  sui  le  rang  des  premiers  créanciers  eux-mêmes, 
mais  sur  l'existence  ou  la  quotité  de  leurs  créances»  (D.  P.  58. 
4. 43,  n»  88). 

Dans  l'opinion  de  H.  Houyvet,  qui  veut  que  l'avoué  du  der- 
nier créancier  colloqué  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  760  et  763, 
soit  l'avoué  du  dernier  colloqué  parmi  les  créanciers  contes- 
tants, et  ne  représente  que  les  contestants  seuls,  opinion  que 
nous  avons  combattue  suprà,  n°  773,  tous  les  autres  créanciers 
postérieurs,  qui  n'ont  pas  contesté,  n'ayant  pas  le  droit  de  figu- 
rer au  jugement  ne  doivent  pas  davanlage'être  intimés  sur  l'ap- 
pel. L'auteur  convient,  néanmoins,  qde  le  sentiment  le  plus  gé- 
néral veut  que  les  créanciers  non  contestants,  postérieurs  aux 
collocations  contestées,  soient  intimés  en  la  personne  de  l'a- 
voué du  dernier  colloqué;  sans  quoi,  dit-il,  on  leur  accorde  le 
droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  (de  l'Ordre  entre 
créanc,  n«  283  et  sulv.). 

(1)  (Lecointe  C.  Mortier  et  Morel.)  —La  coim  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  de  Lecointe  contre  Hanaire  :  —  Considérait  que.  d'après  lea 
termes  de  l'art.  764  c.  pr.,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué  ne  doit 
être  intimé,  sur  l'appel  du  jugement  d'ordre,  qu'autant  que  ce  créancier 
peut  avoir  intérêt  dans  la  contestation  renouvelée  par  l'appel;  —  Con- 
sidérant, dans  l'espèce,  que,  d'une  part,  la  validité  de  la  créance,  soit 
de  Lecointe,  soit  de  Mortier,  n'est  pas  contestée;  que,  d'autre  paît,  il 
l'est  pas  contesté  non  plus  que  ces  deux  créances,  dont  chacune  excède 
la  somme  i  distribuer,  doivent  être  colloquées  avant  celle  de  Morel, 
dont  M*  Hanaire  a  été  l'avoué;  que,  toute  la  question  se  réduisant  i  une 
question  de  priorité  entre  Lecointe  et  Mortier,  question  dont  la  solution 
ae  peut  avoir  aucun  intérêt  pour  Morel,  qui,  dans  aucun  cas  possible, 
ne  sera  utilement  colloqué  dans  l'ordre,  c'est  (ruslratoiremeat  que 
ai*  Hanaire,  son  aroué,  a  été  intimé  par  Lecointe;— Infirme. 

Du  18  mars  1837 .-C.  de  Paris,  3e  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(9)  (Rey  C.  Binard.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que,  l'effet  des  de- 
mandes do  l'appelant,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  ne  pouvant  jamais  être 
de  prèjudicier  aux  droits,  tant  du  créancier  dernier  colloqué,  que  du 
reste  de  la  masse,  l'appel  a  été  régulièrement  relevé  et  poursuivi,  nonob- 
stant la  non-intimation,  sur  ledit  appel,  de  l'avoué  dudit  créancier  der- 
Bier  colloqué; — Attendu,  au  fond,  que,  si  les  motifs  des  premiers  juges 
justifient  leur  décision,  quant  à  l'allocation  qu'ils  ont  maintenue,  au 
profit  des  intimés,  du  principal  de  35,000  fr.,  il  n'en  saurait  être  de 
même,  quant  a  celle  de  la  somme  de  6,250  fr.,  pour  les  intérêts  de  cinq 
ans  de  ce  principal,  puisque  ces  intérêts  n'étaient  point  dus  de  plein 
uroit,  «t  qu«  les  intimés  n  ont  justifié  d'aucun  acte  de  poursuite  pour  en 
assurer  le  cours;  l'appel,  sous  ce  rapport,  est  donc  bien  fondé. 

Du  19  juiU.  1839.-C.  de  Toulouse,  3*  ca.-M.  Garrisson,  pr. 

I?)  (Charamaule  C.  do  Bricogne  et  do  Cran.)  —  La  cou»  (après 
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999.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  généralement 

admise  :  1»  que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué  ne  doit  être 
intimé,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  qu'autant  que  le  créan- 
cier ou  la  masse  qu'il  représente  peut  avoir  intérêt  dans  le  débat, 
renouvelé  en  appel;  et,  spécialement,  que  cet  intérêt  n'existe  pas, 
lorsque  le  débat,  en  appel,  porte  sur  la  priorité  que  se  disputent 
deux  créanciers  dont  les  créances  ne  sont  pas  contestées,  et  dont 
chacune,  antérieure  à  celle  du  créancier  non  intimé,  excède  la 
somme  à  distribuer  (Paris,  18  mars  1837)  (i);  —  2»  Qu'il  en  est 
de  même,  lorsque  l'appel  a  pour  objet  de  faire  rejeter  de  l'ordre 
une  créance  admise  par  le  jugement  de  première  Instance  (Tou- 
louse, 19  juill.  1839)  (2).  —  Dans  l'espèce,  un  sieur  Rey,  créan- 
cier, s'était  rendu  appelant  du  jugement  qui  avait  colloqué  les 
héritiers  Binaud  pour  un  capital  d'environ  25,000  fr.,  avec  les 
intérêts,  et  n'avait  intimé,  sur  son  appel,  que  les  héritiers  Bi- 
naud, sans  appeler  dans  la  cause,  pour  représenter  les  autres 
créanciers,  parties  dans  l'ordre,  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloqué.  Les  héritiers  Binaud  en  tiraient  une  fln  de  non-recevoir 
contre  l'appel.  La  procédure  d'ordre  est  Indivisible,  disaient-ils, 
empruntant  le  langage  des  arrêts  rapportés  suprà,  n°939;  le 
jugement  dont  est  appel  étant  acquis  à  plusieurs  parties,  elles 
doivent  toutes  être  intimées,  afin  que  le  jugement  ne  soit  pas 
réformé  vis-à-vis  des  unes,  et  conservé  vis-à-vis  des  autres.  — 
Mais  l'appelant  répondait  qu'il  fallait  distinguer  le  cas  on  l'ap- 
pel a  pour  objet  de  faire  admettre  une  créance,  rejetée  de  l'ordre 
en  première  instance,  et  celui  où  11  s'agit,  au  contraire,  de  la 
faire  rejeter,  sur  l'appel,  après  qu'elle  a  été  admise  par  le  juge- 
ment; que,  dans  le  premier  cas  seulement,  la  masse  devait  être 
appelée,  comme  pouvant  être  atteinte  par  le  résultat  de  l'appel; 
mais  que,  dans  le  second  cas,  elle  n'avait  que  le  droit  d'interve- 
nir. —  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  le  jugement,  dans 
l'espèce,  serait  confirmé,  et  l'ordre  des  collocations  ne  change- 
rait pas  ;  ou  11  serait  réformé,  et  chaque  créancier  verrait  sa 
coUocation  avancée  d'nn  rang.  Les  créanciers,  non  intimés  sur 
l'appel,  avaient  donc  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  au  résultat 
de  cet  appel  ;  —  3°  Que  l'appelant  n'est  tenu  d'intimer  que  les 
créanciers  contestants  et  ceux  dont  les  collocations  sont  contes- 
tées; qu'à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypo- 
thèques, bien  qu'ils  puissent  être  intéressés  au  résultat  des  con- 
testations, il  suffit  qu'ils  soient  intimés  en  la  personne  de  l'a- 
voué du  dernier  créancier  colloqué  ;  et  que  cette  disposition  est 
réputée  observée,  par  cela  seul  que  l'avoué  a  été  intimé,  en  cette 
qualité,  encore  bien  qu'il  ait  comparu  en  une  autre  qualité,  par 
exemple,  comme  représentant  de  l'une  des  parties  en  cause 
(Cass.  24  janv.  1844)  (3)  ;  —  4*  Que  l'intimation  de  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloqué  n'est  nécessaire  que  lorsque  le  résul- 

dèlib.  en  ch.  du  cons.)  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  les 
arrêts  des  26  juillet  et  22  août  1839  :  —  Sur  le  premier  moyen,  di- 
rigé contre  l'arrêt  du  26  juillet,  relatif  à  la  disposition  qui  a  rejeté  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  Charamaule  et  consorts  contre  l'appel 
de  Bricogne;  —  Attendu  que  le  code  de  procédure  civile,  dans  ie  but 
de  simplifier  et  de  rendre  moins  dispendieuses  les  procédures,  en  cas 
de  contestation  dans  les  règlements  d'ordre,  a  déterminé,  par  desdis- 
positions spéciales,  la  forme  de  procédure  dans  cette  matière;  qu'il  a 
voulu  qu'on  n'appelât  à  l'audience  que  les  créanciers  contestants  et  ceux 
dont  les  collocations  étaient  contestées  ;  qu'à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers intéressés  au  résultat  des  contestations,  il  a  voulu  qu'ils  fussent 
représentés  par  un  seul  avoué,  sur  le  choix  duquel  il  leur  a  donné  la 
faculté  de  s'entendre,  ou,  faute  par  eux  de  s'entendre,  par  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloqué  (art.  760);  —  Attendu  que  les  formes  de 
procéder  sur  l'appel  ne  peuvent  être  autres  que  celles  déterminées  par 
le  tribunal  de  première  instance;  que  cela  résulte  de  l'art.  764,  qui  ne 
prescrit  pas  même  l'obligation  d'appeler  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloqué,  mais  se  borne  à  donner  la  faculté  de  l'appeler,  s'il  y  a  titu, 
ce  qui  s'entend  naturellement  du  cas  oit  l'appel  a  pour  objet  de  faire 
statuer  sur  une  contestation  à  laquelle  peuvent  être  intéressés  des  créan- 
ciers postérieurs  à  la  créance  sur  laquelle  porte  la  contestation;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  l'appel,  interjeté  par  Bricogne,  du  jugement  du  tri-  - 
bunal  civil  d'Alby  avait  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  contestation 
élevée  relativement  k  la  coUocation  dudit  Bricogne;  que  cette  coUoca- 
tion était  antérieure,  en  ordre  d'hypothèque,  a  celle  de  Régis;  qu'ainsi 
ce  dernier,  comme  les  autres  créanciers  postérieurs,  ne  pouvaient  être 
appelés  que  dans  la  personne  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué; 
—  Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué 
se  wit,  ou  non,  présenté,  dans  cette  qualité,  devant  la  cour  royale,  «t 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS, 


>.— Chap.  4,  Sect.  10,  Aat.  S. 


tat  de  l'appel  peut  changer  l'ordre  de  collocation  des  créanciers 
postérieurs  aux  créanciers  contestants  et  contestés  (Paris,  3ech., 
24  mai  1845,  aff.  Labadie  et  Sinoquet,  arrêt  cité  au  Journ.  des 
av.,  t.  69,  p.  722);  —  5°  Que,  si  des  créanciers,  colloqués  en 
second  rang,  ont,  en  interjetant  appel  du  jugement  qui  rejette 
leur  contestation,  intimé,  comme  en  première  instance,  non- 
seulement  le  créancier  premier  colloqué,  mais  encore  les  créan- 
ciers colloqués  après  eux,  il  y  a  lieu,  sur  la  prétention  de  ceux- 
ci  que  l'appel  ne  peut  changer  leur  rang,  de  déclarer  qu'ils  ont 
été  mal  à  propos  appelés  dans  l'instance,  et  de  condamner  les 
appelants  aux  frais  qu'une  telle  mise  en  cause  a  occasionnés 
(Grenoble,  20  fév.  1849,  aff.  Durand  et  Berlioz,- D.  P.  si.  5. 
575,  n»  1)  ;  —  6°  Que  l'art.  764  c.  pr.  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu'il  y  a,  en  matière  d'ordre,  faculté,  et  non  obligation, 
pour  l'appelant  de  mettre  en  cause,  sur  l'appel  du  jugement  qui 
a  statué  sur  les  contestations  élevées  contre  le  règlement  provi- 
soire, l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué  (Orléans,  25  juin 
1851,  aff.  Lombard  et  Boissin,  D.  P.  52.  2. 32)  ;  —  7»  Qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'Intimer,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloqué,  lorsque  l'arrêt  à  intervenir  doit 
être  sans  influence  sur  la  collocation  de  ce  créancier,  et,  par 
exemple,  dans  le  cas  oh  il  s'agit  seulement  de  statuer  sur  une 
question  de  préférence  entre  deux  collocations  en  sous-ordre 
d'une  collocation  non  contestée  (Nîmes,  19  avr.  1852,  aff.  De- 
bos,  D.  P.  55.  2.  270); —  8°...  Qu'en  pareil  cas,  et  alors  qu'au- 
cunes conclusions  n'ont  été  prises  par  lui  ni  contre  lui,  les  frais  de 
contre-signification  de  l'arrêt  à  cet  avoué,  sous  prétexte  de  faire 
courir  contre  lui  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  que  son  dé- 
faut absolu  d'intérêt  rend  impossible,  sont  des  frais  frustratoi- 
res  et  doivent  être  rejetés  de  la  taxe  (Orléans,  2*  ch.,  19  juin 
1855,  aff.  Julienne,  D.  P.  56.  2.  120);  —  9»  Qu'en  matière 
d'ordre,  l'intimation  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloqué 
n'est  pas  prescrite  d'une  manière  absolue  ;  qu'elle  peut  être  ren- 
due inutile  par  les  circonstances  de  la  cause,  dont  l'appréciation 
appartient  aux  tribunaux,  par  exemple,  lorsque  les  intérêts  de 
la  masse  sont  suffisamment  représentés  par  les  parties  en  cause 
(Riom,  24  août  1863,  aff.  synd.  Bouchet  et  Bonnet,  D.  P.  63. 
2.  161). 

•64.  n  faut  même,  avec  la  doctrine  de  la  divisibilité  de 
l'appel,  aller  plus  loin,  et  dire  qu'encore  bien  que  les  créanciers 
postérieurs  aux  collocations  contestées  aient  un  intérêt  direct  à 
la  contestation,  il  sera  loisible,  cependant,  à  l'appelant  de  les 
appeler  en  cause  ou  non.  C'est  ce  qu'expriment  MM.  OUivier  et 
Mourlon,  n°  407.  «  Cette  théorie,  disent-ils  (celle  de  M.  Chau- 
veau),  est  plus  claire  que  celle  de  M.  Tarrible  ;  néanmoins  elle 
ne  nous  satisfait  pas  beaucoup  plus.  Si  le  législateur  avait  voulu 
que  tous  les  créanciers  ayant  intérêt  dans  la  contestation  fus- 
sent intimés,  il  aurait  certainement  dit  :  «  L'avoué  du  dernier 
colloqué  sera  Intimé  »,  et  non  pas  «pourra être  intimé.  »  Aussi 
le  rapporteur,  pour  plier  le  texte  à  son  opinion,  a-t-il  été  obligé 
de  le  dénaturer  et  de  dire  :  «  L'avoué  sera  intimé,  s'il  a  un  inté- 
rêt. » — Le  texte  mis  à  part,  continuent  MM.  OUivier  et  Mourlon, 
l'erreur  des  jurisconsultes,  auteurs  de  ce  dernier  système,  c'est 
d'oublier  que  cet  article  est  inexplicable,  si  on  ne  le  suppose 


qu'il  suffit,  pour  la  régularité  de  l'appel,  qu'il  y  ait  été  appelé  ;  —  At- 
tendu, enfla,  qu'en  décidant  que  l'appel  en  cause  de  l'avoué  du  dernier, 
créancier  colloqué  était  suffisant  pour  régulariser  la  procédure  vis-à-vis 
Régis,  qui  n'avait  pas  contesté  la  collocation  de  Bricogne,  et  dont  la 
créance  n'était  pas  contestée  par  ce  dernier,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  art.  760  et  764  c.  pr.  ;  —  Sur  le  deuxième 
moyen,  etc.  (V.  suprà,  n»  960-6°);...—  Rejette  le  pourvoi  de  Chara- 
maule  et  consorts  contre  la  disposition  de  l'arrêt  du  16  juillet,  qui  con- 
cerne Bricogne,  etc. 

Du  24  janv.  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1"  pr.-Moreau, 
tap.-Laplagne-Barris,  l"av.  gén.,  c.  conf.-Coffinières  et  Godard,  av. 

(1)  (Jeanne  Mourier  C.  Vaucanson  et  Augustin  Mourier.  )  —  La 
teoun  ;  —  Considérant  que  l'appel  interjeté  par  les  parties  de  Salvy 
avait  deux  objets;  —  Que  le  premier  tendait  à  (aire  accorder  a  Jeanoe 
>  Mourier,  femme  de  Jean-Louis  Moulin,  une  préférence  de  rang  relati- 
vement au  sieur  Toussaint  Vaucanson  quant  à  une  partie  de  sa  créance  ; 
—  Que  le  second  avait  pour  but  de  faire  augmenter  le  chiffre  auquel  les 
premiers  juges  ont  fixé  les  créances  de  ladite  dame  Jeanne  Mourier 
contre  son  mari  et  contre  son  beau-père;  —  Considérant  que  s'il  est 
4 ridant  que,  sous  le  premier  rapport,  les  seuls  créanciers  intéresses  à  la 


pas  dominé  par  les  principes  de  la  divisibilité;  et  ensuite  de 

rechercher  toujours  l'intérêt  à  intervenir  dans  la  personne  des 
intimés  eux-mêmes,  tandis  que,  pour  comprendre  cet  article, 
il  faut  y  voir  une  mesure  adoptée  contre  les  effets  de  la  divisi- 
bilité et  mettre  l'Intérêt  à  intervenir  dans  la  personne  des  appe- 
lants... »  —  MM.  OUivier  et  Mourlon  supposent  une  somme  de 
68,000  fr.  à  distribuer  entre  quatre  créanciers.  Les  frais  privi- 
légiés absorbent  une  somme  de  3,000  fr.;  puis  on  colloque  Pri- 
mus  pour  30,000  fr.,  Secundus  pour  20,000  fr.,  Tertius  pour 
10,000  fr7.'  et  Quartus  pour  5,000  fr.  —  Primus  conteste  et  pré- 
tend avoir  droit  à  35,000  fr.;  Secundus  et  Tertius  s'entendent 
sur  le  choix  d'un  avoué;  mais  Quartus  reste  étranger  au  procès. 
Primus  obtient  un  jugement  favorable  à  ses  prétentions  :  Se- 
cundus et  Tertius  appellent.  Que  va-t-il  arriver,  si  le  jugement 
est  confirmé?  Primus  prélèvera  5,000  fr.  sur  la  collocation  de 
Secundus,  et  Secundus  les  rèprendra  sur  Tertius;  mais,  lorsque 
Tertius  voudra  exercer  le  même  prélèvement  sur  la  collocation 
de  Quartus,  celui-ci  s'y  opposera,  en  invoquant  la  maxime  :  ret 
inter  altos  judicata.  Vous  vous  êtes  mal  défendu,  dira-t-II;  tan. 
pis  pour  vous!  Et  il  faudra  avoir  avoc  lui  un  nouveau  procès. 
«  Or,  voilà,  disent  MM.  OUivier  et  Mourlon,  l'inconvénient  auquel 
veut  parer  notre  article;  voilà  le  cas  dans  lequel  il  est  dit  que 
l'avoué  du  dernier  créancier  pourra  être  intimé,  s'il  y  a  lieu.— 
S'il  y  a  lieu  ;  car  si,  par  exemple,  la  somme  à  distribuer  était 
de  78,000  fr.,  Primus  n'aurait  pas  Intérêt  à  se  pourvoir  contre 
Tertius  (lisez  Quartus).  Pourra  :  En  effet,  quelque  intérêt  qu'il 
y  ait,  Primus  n'est  pas  obligé  d'assigner  Tertius  (Quartus)?  U 
peut  le  laisser  hors  de  cause,  s'il  veut  s'exposer  aux  conséquen- 
ces d'une  exception  de  chose  jugée.  Ainsi  l'article  est  à  la  fois 
une  preuve  du  principe  de  la  divisibilité,  et  une  exception  à  ce 
principe;  il  le  suppose  et  il  le  corrige.  Ce  système  nouveau  est 
le  seul  qui  donne  un  sens  à  cet  article,  et  qui  soit  conforme  aux 
principes....  » 

9G5.  Il  a  été  jugé,  ainsi,  qu'il  n'y  a  pas  de  On  de  non- 
recevoir  à  tirer,  contre  l'appel  du  jugement  d'ordre,  de  ce  que 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué  n'a  pas  été  intimé,  si  cet 
avoué  n'a  pas  figuré  en  première  instance  :  —  «La  cour,  en 
ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  l'avoué  do 
créancier  dernier  colloqué  n'a  pas  été  intimé  sur  l'appel  :  at- 
tendu que  le  poursuivant  ordinaire  a  négligé,  en  première  in- 
stance, de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  760  c.  pr. 
civ.  ;  attendu  que  l'art.  764  du  même  code,  en  indiquant  que 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloqué  peut  être  Intimé,  a  néces- 
sairement prévu  que  cet  avoué  aurait  été  partie  au  jugement  de 
première  instance;  car  on  ne  saurait  concevoir  un  appel  contre 
celui  qui  n'a  pas  été  en  cause  devant  les  premiers  juges,  etc.  » 
(Riom,  2*  ch.,  4  janv.  1855,  aff.  Battut  C.  Boulet).  —  n  a  été 
jugé,  au  contraire,  qu'est  non  recevable,  en  matière  d'ordre, 
l'appel  du  jugement  rendu  sur  contredits,  dans  lequel  n'est  pas 
intimé  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué,  lorsque  les  créan- 
ciers postérieurs  aux  collocations  contestées  sont  directement 
intéressés  à  la  décision  à  Intervenir  (Riom,  27  mai  1853  (1); 
V.  encore  les  arrêts  rapportés  suprà,  n°  959-8°). 

9GB.  Lorsque  les  créanciers  postérieurs  aux  coUocalions 


contestation  étaient  ceux  contre  lesquels  il  s'élevait  une  contestation  de 
rang,  la  dame  Mourier  et  le  sieur  Vaucanson,  il  n'est  pas  moins  certaii 
que  les  créanciers  postérieurs  en  rang,  soit  à  la  dame  Mourier,  soit  an 
sieur  Vaucanson,  étaient  directement  intéressés  à  la  décision  à  intervenir 
sur  le  second  grief  d'appel  de  la  dame  Mourier,  puisque  ce  qu'elle  au- 
rait pris  de  plus  dans  l'ordre  par  augmentation  de  ses  créances,  si  elle 
réussissait  dans  son  appel,  eût  diminué  d'autant  la  fortune  de  leur  dé- 
biteur qui  leur  sert  de  gage;  —  Considérant  que  l'art.  764  c.  pr.,  et 
prévoyant  le  cas  où  l'avoué  du  dernier  créancier  inscrit  devait  être  ap- 
pelé en  cause  d'appel,  n'a  pas  pu  avoir  pour  objet  de  laisser  à  l'appe- 
lant une  faculté  dont  il  pût  arbitrairement  user  ou  ne  pas  user;  que  son 
but  a  été  évidemment  de  faire  figurer  en  cause  d'appel,  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  un  contradicteur  autre  que  les  seuls  contradicteurs  d* 
rang; 

Et  qu'il  importe  pqu  que  le  sieur  Augustin  Mourier  n'eût  soulevé 
par  lui-même  aucun  contredit;  qu'il  ne  soit  pas  seulement  1*  der- 
nier créancier,  mais  qu'il  soit  même  le  seul  qui,  ayant  produit  a 
l'ordre,  ne  figure  pas  en  cause  d'appel;  qu'enfin  sa  créance  ne  soit 
qu'éventuelle  :  —  Qu'en  effet,  les  contredits  élevés  par  l'un  des  créan- 
ciers de  l'ordre  appartiennent  à  tous,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
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contestées  se  sont  entendus  pour  choisir  on  avoué  commun,  c'est 
cet  avoué,  comme  le  dit  très-bien  M.  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2595,  et  non  l'avoué  du  créancier  dernier  colloqné,  qui 
doit  être  intimé  sur  l'appel;  et  c'est  bien  à  tort,  assurément,  que 
M.  Carré  présente  cette  opinion  eomme  douteuse,  sous  prétexte 
que  la  loi  ne  mentionne  que  l'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
qné (V.  tuprà,  n»  771;  Conf.  MM.  Bioche,  n«  607;  Olllvler  et 
Mourlon,  n»  407  in  fine;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  419;  Se- 
ligman,  n°466). 

Ml  D'après  l'opinion  presque  unanime  des  auteurs,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'appel,  formé,  dans  le  délai  de  la  loi, 
contre  le  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits,  soit  signifié, 
dans  les  dix  jours,  &  l'avoué  du  créancier  dernier  colloqné. 
L'art.  765  ne  fixant  aucun  délai  pour  l'intimation  de  l'avoué 
commun,  intimation  que  cet  article  déclare  être  facultative,  il 
suffit  que  l'appel  ait  été  Interjeté,  dans  le  délai,  contre  les  créan- 
ciers personnellement  en  cause  (Conf.  MM.  Tbomlne,  n0  881  ; 
Cofflnières,  Journ.  des  av.,  1. 17,  p.  251,  n»  115;  Chauveausur 
Carré,quest.  2595  bis,  et  Proc.'de  l'ordre,  quest.  2592;  OUivier 
etMourlon,  n*  407;  Bioche,  v«  Ordre,  n»  577,  5e  éd.,5*  tirage; 
Encyclopédie  des  huissiers,  v«  Ordre,  n»  214). — Cela,  toutefois, 
nous  semble  faire  question  ;  et  M.  Seligman,  n°  468,  résiste, 
avec  énergie,  à  cette  interprétation  du  texte,  qu'il  trouve  arbi- 
traire. Le  délai  de  l'appel  fixé  par  l'art.  762,  dit-i),  s'applique 
également  à  l'art.  763;  et  rien,  dans  la  loi,  n'autorise  à  faire 
de  distinction  entre  les  différentes  parties  en  cause.  Il  y  a,  en 
effet,  des  arrêts  dans  un  sens  et  dans  l'autre.  —  11  a  été  jugé, 
dans  ce  dernier  sens,  que  le  défaut  d'intimation  de  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloqué,  dans  le  délai  de  dix  jours,  alors  que 
ce  créancier  avait  intérêt  à  figurer  en  cause,  rend  l'appel  nonre- 
eevable  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  (Toulouse,  8  juill.  1829, 
aff.  Sabatier,  suprà,  n»  959-6°). 

908.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pasextgé,  à  peine 
de  nullité,  que  l'appel  formé,  dans  le  délai  de  la  loi,  contre  un  ju- 
gement d'ordre,  soit  signifié  à  l'avoué  du  dernier  créancier  col- 
loqné, représentant  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées,  dans  le  délai  de  dix  jours;  qu'il  suffit  de  l'appeler  en 
déclaration  d'arrêt  commun  : — «  La  cour,  attendu  que  l'appel  du 
jugement  d'ordre  a  été  interjeté  dans  les  délais  voulus  par  l'art. 
763  c.  pr.,  et  que  l'avoué  Lévesque  a  été  valablement  appelé 
en  déclaration  d'arrêt  commun  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevolr  opposée  par  Lévesque,  déclare  l'arrêt  commun 
avec  lui.  »  (Paris,  27  nov.  1812,  aff.  Parnot  C.  Lévesque;  Conf. 
Nom,  24  août  1863,  aff.  synd.  Bouobet  et  Bonnet,  D.  P.  63. 
2.  161). 

MO.  Cette  dernière  solution,  an  reste,  ainsi  que  le  font 
observer  MM.  Chauveau  et  Biocbe,  devrait  être  restreinte  au  cas 
où  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué  n'a  pas  été  partie  au 
logement  ;  autrement,  l'art.  762  deviendrait  applicable,  et  la 
déchéance  de  l'appel,  à  défaut  de  signification  dans  les  dix  jours, 
serait  encourue.  C'est  ce  que  déclare  implicitement,  dans  ses 
motifs,  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom  précité  du  24  août  1863  :  — 
«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  restriction  apportée  par  la  loi 
*nx  délais  ordinaires  de  l'appel,  lorsqu'il  s'agit  de  jugements 
rendus  en  matière  d'ordre,  est  motivée  sur  la  nécessité  d'im- 
primer plus  de  rapidité  àla  marche  de  la  procédure;  mais  qu'une 
fois  l'appel  interjeté  dans  les  dix  jours,  et  l'instance  liée  entre  les 
parties  réellement  contestantes,  il  importe  peu  que  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloqué,  dont  l'office  est  de  pure  surveillance, 
été  appelé  après  l'expiration  du  délai  spécial,  si  d'ail- 
leurs la  cause  a  été  mise  en  état  conlradicloirement  avec  lui, 
e|  si  le  jugement  du  litige  n'en  a  point  été  retardé.  » 

Il  a  été  jugé,  d'ailleurs  :.  1°  que  l'art.  760  c.  pr.  est 
tpplicable  en  appel  comme  en  première  instance  ;  qu'en  consé- 
luence,  les  créanciers  postérieurs,  en  ordre  d'hypothèques,  aux 
créanciers  contestés  doivent,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  de  la 

ebacun  les  reproduise;  —  Que  si,  après  la  dame  Mourier  et  le  sieur 
vwcaBMQ,  le  sieur  Augustin  Mourier  a  été  le  seul  créancier  produi- 
mri  b  ?'en  **'  Pas  mo'ns  'e  dernier  en  rang,  et  que,  précisément  parce 
vu  était  muI  et  venant  après  eux,  il  pouvait  avoir  plus  d'intérêt  à  sur- 
7*UIeJ 14  fixation  du  chiffre  des  créances  ;  —  Qu'enfin  l'éventualité  de 
J*  crt4nc*  «e  détroit  ni  son  intérêt  ni  son  droit,  puisqu'il  a  été  admis 
■us  contestation  dans  l'ordre,  saut  à  subordonner  l'exercice  de  ce  droit 


part  de  ceux-ci,  à  aucune  mise  en  demeura,  se  faire,  même  en 
appel,  représenter  par  un  seul  avoué,  à  peine  de  supporter  per- 
sonnellement les  dépens  deleur  contestation  :— «La  cour,  attendu 
que  l'art.  760  c.pr.clv.,  qui  porte,  etc...,  est  applicable  en  appel 
comme  en  première  instance,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à 
interpellation,  de  la  part  de  l'intimé,  lorsque  la  loi  interpelle  elle- 
même;  —  Attendu  que  l'arrêt,  ne  condamnant  qu'aux  frais  des 
instances,  et  n'ayant  fait  aucune  précision,  n'est  censé  avoir 
condamné  l'intimé  que  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  j 
—  Déclare  Guttin  bien  fondé  dans  son  opposition  ;  en  consé- 
quence, le  décharge  des  dépens  frayés  par  les  mariés  Flandin,  à 
la  charge,  néanmoins,  par  lui  d'acquitter  les  dépens  de  la  femme 
Guilland,  créancière  postérieure  et  dernière  coUoquée,  etc.  » 
(Grenoble,  2»  ch.,  11  juill.  1823,  M.  Dubois,  pr.,  aff.  Guttin  C. 
Flandin;  Conf.  Grenoble,  24  mars  1835,  aff.  Genissieux,  v° Con- 
trat de  mar.,  n»  1826);  —  2*  Qu'une  condamnation  aux  dépens, 
sans  autre  précision,  ne  comprend  que  ceux  faits  conformément 
à  la  loi  ;  qu'ainsi,  la  partie  condamnée  peut  se  refuser  à  payer 
les  dépens  faits  par  plusieurs  avoués  de  créanciers  qui  auraient 
dû  se  faire  représenter  par  un  seul  (arrêt  précité  du  il  juill. 
1823).  —  Les  époux  Flandin,  dans  l'espèce^et  la  dame  Guillaud, 
coUoquée  postérieurement  à  eux,  avaient  interjeté,  contre  Gut- 
tin, appel  d'un  jugement  d'ordre.  Un  arrêt  du  28  mai  1 823  avait 
condamné  ce  dernier  aux  dépens  envers  les  appelants. — L'avoué 
des  époux  Flandin  ayant  pris  exécutoire  pour  ses  dépens,  Guttin 
y  forma  opposition,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'aprèsl'art.  760 
c.  pr.,  les  appelants  auraient  dù  se  faire  représenter  par  un  seul 
avoué,  et  que,  dès  lors,  il  ne  devait  supporter  que  les  frais  faits 
par  la  dame  Guillaud.—  Les  époux  Flandin  répondaient  :  1°  que 
l'art.  760  n'est  pas.  applicable  à  l'instance  d'appel;  —  2°  Que 
Guttin,  l'Intimé,  aurait  dû  mettre  les  appelants  en  demeure  de  se 
faire  représenter  par  le  même  avoué;— 3«  Qu'au  surplus,  l'arrêt  du 
28  mai  1823  l'ayant  condamné  aux  dépens  envers  les  appelants, 
il  ne  lui  était  plus  permis  de  remettre  en  question  la  chose  ju- 
gée. —  Aucun  de  ces  moyens  n'a  réussi,  comme  on  vient  de  le 
voir  par  l'arrêt  qui  précède.  —  Mais  une  nouvelle  contestation 
s'est  élevée,  entre  les  parties,  sur  la  portée  de  l'arrêt  du  il 
juill.  1823,  et  il  a  été  jugé,  équilablement,  que  ce  même  art.* 
760,  aux  termes  duquel  le  créancier,  qui  conteste  individuelle- 
ment, doit  supporter  les  frais  auxquels  sa  contestation  particu- 
lière a  donné  lieu,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  qu'on  doit  ad- 
juger à  ce  créancier  les  frais  exposés  dans  un  intérêt  commun, 
et  qui  n'ont  pas  fait  double  emploi,  tels  que  les  actes  de  pro- 
duction et  d'appel  (Grenoble;  i«  août  1823,  aff.  Guttin,  V. 
n«775).  .' 

•Vf.  Il  a  encore  été  jugé  que,  lorsque  le  créancier  dernier 
colloqué  interjette  appel  du  jugement  d'ordre,  11  doit  intimer 
seulement  le  créancier  dont  la  collocalion  précède  immédiate- 
ment la  sienne;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  cause  les  au- 
tres créanciers,  à  peine,  pour  l'appelant,  de  supporter  person- 
nellement les  frais  de  cette  mise  en  cause  : — «  La  cour;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  760  c.  pr.~clv.,  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloqué  aurait  dû  seul  être  intimé  sur  l'appel  ;  que,  lorsque 
le  jugement  est  attaqué  par  celui  dont  l'allocation  est  réellement 
la  dernière  en  rang,  il  n'y  a  pas  moins  lieu  à  l'application  de 
cet  article,  et  qu'il  doit  l'exécuter  par  l'assignation  donnée,  de- 
vant la  cour,  à  l'avoué  de  celui  dont  la  collocalion  précède  im- 
médiatement la  sienne;  que  cette  marche,  conforme  à  l'esprit 
aussi  bien  qu'au  texte  de  la  loi,  garantit  également  les  droits  des 
créanciers;  qu'ils  ne  devaient  donc  pas  tous  être  Intimés;  que 
l'abbé  Roby,  qui  a  cité,  sans  nécessité,  en  cause  d'appel,  Cosse, 
Bastié  et  Bonnecarrère,  doit  être  condamné  aux  dépens  envers 
eux  ;  qu'il  faut  passer,  comme  frais  de  poursuite,  ceux  qui  ont 
été  exposés  par  lui  contre  le  poursuivant,  M»  Maf  lande,  comme 
aussi  les  frais  faits  par  ceux-ci,  etc.  »  (Toulouse,  2*  ch.,  13 
août  1836,  aff.  Roby  C.  Cosse,  Bastié  et  autres). 

a  l'événement  qui  pouvait  s'accomplir;  —  Qu'ainsi,  il  suffisait  que  l'un 
des  griefs  d'appel  soulevés  par  la  dame  Mourier  pût  avoir  pour  résultat 
de  faire  augmenter  le  chiffre  de  sa  créance,  pour  qu'il  ne  pût  être  régu- 
lièrement interjeté  qu'en  intimant  l'avoué  d'Augustin  Mourier,  dernier 
créancier  colloqué;  —  Déclare  les  parties  de  Salvy  non  recevante»  daaa 
leur  appel. 

Du  97  mai  1855.-C.  de  Riom,  2*  ch. -M.  Domingon,  pr. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sbct.  40,  Art.  6. 


Ait.  6.  —  De  l'appel  incident. 

•99.  On  peut,  en  matière  d'ordre,  comme  en  tonte  antre, 
interjeter  appel  incidemment  (Conf.  MM.  Blocbe,  v°Ordre,n°  558, 
S*  éd.,  5*  tirage;  OUivier  et  Mourlon,n°404;  Honyvet,  n*  278  ; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit).  —  Il  a  été  jngé,  ainsi,  qu'il 
n'existe,an  titre  de  l'ordre,  aucune  disposition  inconciliable  avec 
le  principe  de  l'appel  incident  (Rouen,  i«  août  1817,  aff.  Moris, 
v»  Appel  incident,  n°  40). 

89  S.  Il  a,  toutefois,  été  Jugé  qu'un  intimé,  en  matière  d'or- 
dre, ne  peut  pas  relever  appel  incident,  lorsque  son  intérêt  et 
celui  de  l'appelant  sont  identiques  ;  lorsque  l'appelant  et  l'in- 
timé, par  exemple,  sont  des  créanciers  colloqués  en  sous-ordre 
qui  demandent  exactement  la  même  chose  (Riom,  14  janv.  1847, 
aff.  Jouve  C.  Andraud,  arrêt  cité  au  Journ.  des  av.,  t.  72, 
p.  627,  art.  294,  n*  27). 

•94.  L'appel  incident  peut  être  formé,  en  tout  état  de  cause 
(c.  pr.  443),  et  hors  du  délai  prescrit  par  l'art.  762  (Conf. 
MM.  OUivier  et  Mourlon,  n»  404  ;  'Houyvet,  n«  278  et  293; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  jugé  ainsi  :  1»  que 
l'appel  incident  du  jugement  d'ordre,  quoique  formé  plus  de  dix 
jours  après  la  signification  de  ce  jugement,  est  valable,  alors 
surtout  qu'en  signifiant  le  jugement,  on  s'était  réservé  le  droit 
de  former  un  appel  incident,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  appel 
principal  (Req.  14  oct.  1812,  aff.  Carbonnel,  v*  Appel  incident, 
n*  41);  —  2°  Que  l'art.  763  (ancien)  c.  pr.,  qui  restreint  à  dix 
jours  le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  ne  s'applique 
pas  à  l'appel  Incident,  lequel  peut  être  interjeté  en  tout  état  de 
cause,  conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  443  du  même 
code:  —  a  La  cour;  en  ce  qui  touche  l'appel  Incident  Interjeté 
par  Bénard  et  sa  femme  :  sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
contre  ledit  appel  :  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443  c. 
pr.,  l'intimé  peut,  en  tout  état  de  cause,  interjeter  incidemment 
appel;  que  l'art.  763,  relatif  anx  appels  des  jugements  d'ordre, 
n'est  applicable  qu'aux  appels  principaux,  et  que,  conâéquem- 
ment,  Bénard  et  sa  femme,  Intimés  dans  la  cause  par  Lefran- 
çois,  ont-  pu  se  rendre  Incidemment  appelants  au  fond  ;  rejette 
'la  fin  de non-recevoir  »  (Paris,  9  juin  1814,  aff.  Dussaux,  Sur- 
bled-et  Bénard);  —  3°  Que  l'appel  incident  d'un  jugement  d'or- 
dre est  recevable  de  la  part  d'une  partie  qui  aurait  laissé  passer 
le  délai  de  dix  jours,  prescrit  par  l'art.  763  c.  pr.  pour  l'appel 
principal,  pourvu,  toutefois,  que  cet  appel  Incident  ne  soit  rela- 
tif qu'à  la  disposition  du  jugement  intervenu  sur  les  contestations 
entre  l'appelant  et  l'intimé  (Req.  4  mai  1824)  (l);  —  4*  Qu'en 
matière  d'ordre,  comme  dans  toute  autre  affaire,  l'appel  Incident 
peut  être  interjeté  après  l'expiration  des  délais  de  l'appel,  alors 
même  que  l'appel  Incident  ne  porte  que  sur  des  chefs  sans  con- 
nexité  avec  ceux  qui  sont  l'objet  de  l'appel  principal  (Agen, 

(1)  Espéct  :  —  (Veuve  Le  Bled  C.  Vimart).— 10  joill.  1893,  arrêt  de 
la  cour  de  Rouen  qui  statue  ainsi  : — «  Considérant  que  l'art.  763  c.  pr. 
ne  contient  aucune  expression  d'ob  l'on  puisse  induire  que  le  législateur 
a  voulu  déroger  à  la  règle  générale  qu'il  avait  établie  par  l'art.  443  du 
même  code;  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  doit  être  expressément  et 
littéralement  prononcée  par  la  loi  ;  que  l'art.  76S  a  dérogé  à  l'art.  443, 
seulement  pour  le  délai  dans  lequel  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  doit 
tire  interjeté,  et  pour  dispenser  de  la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile; mais  que,  cet  article  ne  contenant  aucune  disposition  relative  à 
l'appel  incident,  il  en  résulte  qu'un  intimé  sur  un  appel  d'un  jugement 
d'ordre  a  le  droit  de  profiter  du  bénéfice  dudit  art.  445,  qui  l'autorise 
a  se  porter  incidemment  appelant  du  même  jugement,  pourvu,  toutefois, 
|ue  cet  appel  incident  ne  soit  relatif  qu'à  la  disposition  du  jugement 
intervenu  dans  les  contestations  élevées  entre  l'appelant  et  l'intimé.» — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  — ....  Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  que  le  législateur, 
en  abrégeant  les  délais  d'appel  des  jugements  d'ordre,  n'a  pas  dérogé 
aux  règles  du  droit  commun  sur  les  appels  incidents;  —  Rejette. 

Du  4  mai  1894.-G.  C,  ch.  req. -MM.  Henrion,  pr, -Pardessus,  rap. 

(S)  (Veuve  Lubespère  C.  créanc.  de  son  mari.)  —  La  code;  —  At- 
tendu, sur  l'appel  incident  de  la  même  partie,  que,  s'il  est  vrai,  en 
principe,  que  le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  restreint  a 
dix  jours  de  la  signification  &  avoué,  il  est  également  de  règle  que  l'ap- 
pel principal  donne  à  l'intimé  la  faculté  d'appeler,  de  son  cbef,  en  tout 
état  de  cause.  Cette  dernière  règle  est  générale;  et  il  n'existe  pas  de 
disposition  législative,  ni  de  motif  légitime,  qui  puisse  autoriser  une  ex- 
ception pour  les  matières  d'ordre.  La  faveur  d'appeler  incidemment 


15  janv.  1825) (2);  —  5°  Que  l'appel  incident,  formé  parla 

créancier  Intimé  sur  l'appel  principal,  du  chef  du  jugement  qui 
ne  l'a  colloqué  que  pour  une  partie  de  sa  créance,  peut  être  in- 
terjeté après  le  délai  de  dix  jours  énoncé  dans  l'art.  763  c.  pr., 
lequel  délai  n'est  applicable  qu'à  l'appel  principal  ;  et  que  cet 
appel  incident,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  dirigé  contre  tous  les 
créanciers  postérieurs  en  date  à  l'appelant,  ne  peut  être  déclaré 
non  recevable,  sur  le  motif  pris  de  la  prétendue  indivisibilité 
de  l'instance  d'ordre  (Bordeaux,  26  mai  1832)  (3). 

•  9ft.  Mais  il  a  été  jugé,  à  bon  droit  :  1»  que  l'appel  inci- 
dent d'un  créancier,  qui  a  pour  objet,  non  de  reproduire,  devant 
la  cour,  un  cbef  de  conclusion»  pris  en  première  instance,  mais 
de  contester,  pour  la  première  fois,  en  appel,  le  rang  de  l'appe- 
lant, a  le  caractère  d'un  appel  principal,  lequel  est  non  rece- 
vable, s'il  a  été  Interjeté  hors  du  délai  de  dix  jours  (Paris, 
10  mars  1832, aff.  Lajard,  v* Priv.  et  hyp.,  n°23t5);  —  2» Que 
cet  appel  est  encore  non  recevable,  si  le  créancier,  de  qui  il 
émane,  n'a  élevé  aucun  contredit,  dans  le  délai  déterminé  par 
l'art.  733  c.  pr.,  contre  le  rang  attribué  au  créancier  contesté 
(même  arrêt);  —  3°  Et  (en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution) qu'un  appel  Incident  ne  peut  être  formé  par  un  créancier 
qui  n'a  élevé,  devant  le  juge-commissaire,  aucun  contredit  sur 
le  chef  qui  fait  l'objet  de  son  appel  incident,  ni  soumis  cette 
question  particulière  aux  premiers  juges  (Paris,  11  juill.  183$, 
aff.  comp.  des  agents  de  change  C.  Bureaux,  rapp.  avec  Req. 
30  mal  1838,  v»  Bourse  de  commerce,  n*  213). 

990.  En  matière  d'ordre,  l'appel  est-Il  permis,  hors  dn  dé- 
lai, d'Intimé  à  intimé?  L'affirmative  est  enseignée,  en  ces  termes, 
par  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quesl.  2593  :  «  J'ai  déjà 
décidé,  dit-il,  quest.  1573,  t.  3,  p.  628,  que  l'appel  Incident 
était  permis,  en  matière  d'ordre,  d'intimé  à  intimé,  parce  que 
l'appel  principal  peut  avoir  pour  effet  de  remettre  en  question 
toutes  les  collocations  et  d'empêcher,  par  conséquent,  l'effet  de 
la  chose  jugée...  Par  le  même  motif,  et  quoique,  en  règle  géné- 
rale (même  quest.  1573  et  quest.  1575),  le  délai  ordinaire  de 
l'appel  me  paraisse  devoir  être  observé,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  intimé  vis-à-vis  de  l'appelant  principal,  néanmoins  je  pense 
qu'en  cette  matière  spéciale,  l'intimé,  qui  a  à  craindre  les  résul- 
tats que  je  viens  de  signaler,  peut  interjeter  son  appel  incident 
en  tout  état  de  cause,  même  après  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours  fixé  par  l'art.  762...  »  (Conf.  MM.  Bioche,  v>  Ordre,  n«  576 
et  612, 3»  éd.,  5*  tirage;  OUivier  et  Mourlon,  n»  404.  — Contré, 
M.  Seligman,  n»  447  ;  Houyvet,  n»  279  et  280). 

Nous  avens  soutenu  la  thèse  contraire,  en  1827,  devant  la 
chambre  des  requêtes,  mais  sans  succès,  dans  une  affaire  Dubois 
de  la  Motte.  —  Dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  forêt  de 
la  Bretècbe  appartenant  à  la  succession  bénéficiaire  de  BoisgeUn, 
le  jugement  de  première  instance  avait  colloqué  les  créanciers 

s'étend  même  à  tous  les  cas  ou  il  a  plu  à  une  des  parties  de  troubler  le 
jugé  par  un  appel;  et  il  importe  peu  que  l'attaque  ne  soit  dirigée  que 
sur  un  des  chefs,  le  législateur  ayant  prévu  que  l'intimé  pourrait  ne 
garder  le  silence,  sur  les  chefs  qui  le  blessent,  qu'à  la  faveur  de  soi 
succès  sur  les  parties  où  il  a  triomphé,  et  qui  sont  remises  en  question 
par  l'appel  principal.  Ainsi,  quoique  l'appel  dont  il  s'agit  ne  soit  tmi 
qu'après  les  dix  jours  fixés  parl'art.765c.  de  pr.  civ.;  quoique  son  objet 
soit  sans  connexité  avec  celui  de  l'appel  principal,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  reçu;  —  Attendu,  au  fond,  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance a  bien  jugé,  etc. 

Du  15  janv.  1825.-C.  d'Agen,  cb.  corr.-M.  Seguy,  pr. 

(3)  (Moncorgé  frères  C.  Ferron,Matboo,  Corbet  et  comp.)— La  cotr»; 
—  Attendu  que  l'appel  incident  d'Edouard  Corbet  a  pu  être  fait  après  les 
délais  de  l'art.  763  c.  pr.,  qui  n'est  applicable  qui  l'appel  principal, et 
laisse  subsister  la  disposition  générale  de  l'art.  445  même  code,  puisqu'il 
n'y  a  pas  formellement  dérogé;  —  Que,  quoique  cet  appel  n'ait  pas  été  di- 
rigé contre  tous  les  créanciers  colloqués  après  Edouard  Corbet,  il  serait 
injuste  de  déclarer  ce  dernier  déchu  du  bénéfice  de  cet  appel  à  l'égard 
de  toutes  les  parties,  sur  le  motif  pris  de  l'indivisibilité  de  l'instance 
d'ordre,  lorsque  aucune  disposition  formelle  de  la  loi  ne  prononce  ose 
pareille  déchéance;  d'où  il  résulte  que  les  fins  de  non-recevoir  élevées 
contre  ce  même  appel  doivent  être  écartées;  —  Qu'au  fond,  Edouard 
Corbet  a  suffisamment  justifié,  etc.  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  inci- 
dent d'Edouard  Corbet,  dans  le  cbef  relatif  à  la  somme  de  11,604  fr. 
•0  c.  ;  —  Ordonne  que  sa  collocation  sera  augmentée  de  ladite  seoxe 
capitale  et  des  intérêts,  etc. 

Du  26  mai  1832.-C.  de  Bordeaux.-M.  Duprat,  pr. 


Digitized  by 


Google 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS. — Chap.  4,  Sict.  10,  Art.  7. 


431 


hypotWoaires  dans  l'ordre  solvant  :  1°  le  comte  Dubois  de  la  | 
Motte;  2»  les  héritiers  de  Coigny;  3°  les  héritiers  Caignard.  — 
Ces  derniers  avaient  formé  un  appel,  dans  lequel  ils  avaient  in- 
timé le  comte  Dubois  de  la  Motte  et  les  héritiers  de  Coigny. — La  , 
(allocation  de  M.  Dubois  de  la  Hotte  en  première  ligne  laissait 
libre  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  héritiers  de 
Coigny;  ces  derniers  n'avaient  donc  pas  d'intérêt  à  interjetèr 
appel,  de  leur  chef.  11  pouvait  arriver,  cependant,  que,  par  le 
résultat  de  l'appel,  les  héritiers  Caignard  gagnant  leur  procès, 
ils  se  trouvassent  reculés  au  troisième  rang,  au  lieu  du  deuxième. 
Ils  ont  donc,  au  cours  de  l'instance  d'appel,  et  après  expiration 
do  délai  pour  un  appel  principal,  formé  appel  Incident,  tant  à 
l'égard  des  appelants  principaux  qu'à  l'égard  de  H.  Dubois  de  la 
Hotte,  leur  coïntimé. — Celui-ci  soutenait  cet  appel  incident  non 
recevante,  par  le  motif  que  l'art.  443  c.  pr.  n'autorise  l'appel 
incident  que  de  l'intimé  à  l'appelant  principal  et  non  d'intimé  à 
cointimé.  —  Cette  fin  de  non-recevoir  avait  été  rejetée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  6  janv.  1826,  Inflrmatif  sur  le  fond. 
—  Chargé  de  soutenir  le  pourvoi  du  comte  Dubois  de  la  Hotte, 
nous  disions  pour  lui,  sur  le  moyen  de  forme,  que,  si  l'art.  443 
«.  pr.  autorise  l'appel  incident,  en  tout  état  de  cause,  c'est  parce 
que  la  décision  des  premiers  juges  forme  un  contrat  judiciaire, 
et  que  l'une  des  parties,  en  rompant  le  contrat  par  son  appel, 
autorise  l'autre  partie  à  ne  pas  l'exécuter.  Hais  ce  principe  n'est 
point  applicable  à  l'appel  d'un  Intimé  contre  un  autre  intimé, 
qui  n'est  point  appelant  contre  lui.  On  ne  peut  reprocher  à  ce- 
lui-ci d'avoir  rompu  le  contrat  judiciaire,  et  ce  n'est  point  à  lui 
qu'il  faut  s'en  prendre  d'avoir  remis  en  discussion  le  point  jugé. 
Quels  ne  seraient  pas  les  inconvénients  du  système  contraire  ?  Un 
des  intimés,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  peut  n'avoir  pas  d'intérêt 
à  se  défendre  sur  l'appel  principal  :  il  fera  défaut.  Un  autre  in- 
timé pourra  donc,  même  après  l'expiration  du  délai  d'appel, 
provoquer  contre  le  défaillant  une  condamnation  Imprévue, 
puisque  l'appel  incident  s'interjette  par  des  conclusions  verbales, 
prises  à  la  barre  1... 

La  chambre  des  requêtes,  par  son  arrêt,  n'a  point  méconnu 
ces  principes;  mais  elle  s'est  fondée,  pour  en  repousser  l'appli- 
cation à  la  cause,  sur  une  sorte  d'indivisibilité  de  fait  qui,  dans 
cette  matière,  doit  faire  fléchir  la  règle.  —  En  conséquence,  elle 
a  décidé  que,  dans  le  cas  où  un  créancier  du  troisième  rang  a 
interjeté  appel  du  jugement  qui  a  réglé  l'ordre,  le  créan- 
cier du  deuxième  rang,  encore  bien  qu'il  ait  laissé  passer  le 
délai  assigné  pour  l'appel  principal,  peut,  en  sa  qualité  d'intimé, 
former  un  appel  incident  contre  le  premier  créancier,  aussi  in- 
timé; qn'll  y  a,  dans  ce  cas,  indivisibilité  de  l'appel  principal, 
laquelle  rend  l'appel  incident  recevable  :  —  «  La  cour;  consi- 
dérant, sur  le  moyen  de  forme,  que,  dans  l'espèce  particulière, 
l'appel,  interjeté  parles  héritiers  Caignard,  du  jugement  d'ordre 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  était  évidemment  indi- 
visible; que,  dès  lors,  il  a  pu  autoriser  les  héritiers  de  Coigny  à 
se  rendre  incidemment  appelants  de  ce  jugement,  non-seulement 
a  l'égard  des  sieurs  Caignard,  mais  encore  à  l'égard  des  deman- 
deurs, sans  violer  l'art.  443  c.  pr.  »  (Req.  31  juill.  1827, 
MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.,  Favard,  rap.,  de  Vatiraesnii,  av.  gén., 
c  conf.,  Dalloz,  av.,  aff.  Dubois  de  la  Hotte  C.  Coigny).—  Nous 
nous  sommes  rallié  à  cette  doctrine,  v»  Distribut,  par  contrib., 
n°  ISO  (V.  cependant,  sur  la  question  d'indivisibilité  de  la  pro- 
cédure d'ordre,  suprà,  n"  958  et  suiv.). 

La  jurisprudence  parait  s'être  flxée  en  ce  sens.  Ainsi 
U  a  été  jugé  :  1°  que,  lorsque  l'appel  principal,  quoique  ne  s'atla- 
qoant  pas  directement  au  créancier  qui  a  formé  l'appel  incident, 
doit  avoir  pour  effet  de  changer  les  bases  de  la  collocatlon  et  de 
loi  nuire,  il  existe,  dans  ce  cas,  une  indivisibilité  de  fait  qui  au- 
torise l'appel  incident,  même  d'intimé  à  intimé  :  « —La  cour;... 
considérant,  sur  l'appel  Incident  de  la  demoiselle  Gachet,  que  les 
Madéran  ne  sont  pas  fondés  à  la  faire  déclarer  non  recevable, 
Parce  que,  l'appel  principal  de  la  demoiselle  de  Gombaud  ayant 
pour  objet  de  déranger  les  bases  de  la  collocatlon,  en  faisant 
descendre  les  héritiers  Madéran  au  quatrième  rang  pour  les  inté- 
rêts de  la  dot  de  leur  mère,  et  faisant  remonter  ladite  demoiselle 
de  Gombaud  du  sixième  an  troisième  pour  tous  les  arréragés  de  sa 
rente  viagère,  l'indivisibilité  de  fait,  qui  autorise  l'appel  incident, 
même  d'intimé  à  intimé,  existe  à  l'égard  de  la  demoiselle  Gachet,  1 


et  ne  permet  pas  d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Jacques  Madéran;...  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  Jacques  et  Timoléon  Madéran  contre  l'appel  inci- 
dent des  demoiselles  Gachet,  émendant,  etc.  »  (Bordeaux,  4»  ch., 
3  fév.  1829,  aff.  Gombaud  C.  hér.  Hathé  et  autres.— Conf.  Tou- 
louse, 7  juin  1833,  aif.  Lannes,  v«  Appel  Incident,  n»  141; 
Riom,  2*  ch.,  2  août  1856,  aff.  Bout  de  Harnhac  C.  Bouygues; 
V.  aussi  Bastia,  27  nov.  1838,  aff.  Francescbinl,  v»  Appel  inci- 
dent, n°  142,  arrêt  rendu  en  matière  de  partage  de  succession; 
Lyon,  l"avr.  1841,  aff.  Chatard,  v°  Distrib.  par  contrib.,  n°  130, 

arrêt  rendu  en  matière  de  distribution  par  contribution);  

2»  Qu'un  créancier  inscrit,  menacé  de  voir  sa  collocation  sur  un 
prix  de  vente  amoindrie  par  l'effet  de  l'appel  principal  d'un  au- 
tre créancier  colloqué  sur  le  même  prix,  est  fondé  à  reproduire, 
par  voie  d'appel  incident,  sur  un  autre  prix  de  vente,  et  à  ren- 
contre d'un  créancier  colloqué  sur  ce  dernier  prix,  les  préten- 
tions qu'il  avait  fait  valoir,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit 
devant  le  tribunal,  prétentions  auxquelles  U  avait  pu  renoncer, 
dans  la  prévision  que  le  jugement  serait  exécute  par  toutes  les 
parties  (Lyon,  10  janv.  1834,  aff.  Ballefln  C.  Verdellet,  arrêt 
cité  au  journ.  des  av.,  t.  80,  p.  295,  art.  2093). 

9  »#».  Hais  il  en  est  autrement  de  l'appel  incident  formé  par 
un  créancier  contre  lequel  l'appel  principal  n'est  pas  dirigé, 
alors  que  la  collocation  de  ce  créancier  ne  saurait  être  compro- 
mise par  le  résultat  dudit  appel;  et  il  a  été  jugé  que,  dans  ce 
cas,  son  appel  Incident  formé  hors  du  délai  n'est  pas  recevable: 
—a  La  cour ....  en  ce  qui  concerne  l'appel  incident  de  la  demoi- 
selle de  Gombaud  : — Considérant  que  l'appel  principal,  interjeté 
par  les  héritiers  Hathé,  n'est  pas  dirigé  contre  elle,  mais  unique- 
ment contre  Timoléon  Madéran;  d'où  suit  qu'elle  ne  peut  pas  se 
prétendre  intimée  sur  cet  appel  ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  positif  qu'en 
cherchant  à  faire  réduire  la  collocation  de  Timoléon  Madéran,  les 
héritiers  Hathé,  aujourd'hui  représentés  par  Jacques  Madéran,  ont 
formé  une  demande  qui  ne  saurait  nuire  à  la  demoiselle  de  Gom- 
baud, et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  exciper  d'une  indivisibilité  do 
fait  qui  n'existe  pas;  qu'il  suit  de  là  que  son  appel  incident  n'est 
pas  recevable  au  fond  ;  ....déclare  également  non-recevable,  tou- 
jours à  l'égard  des  mêmes  héritiers  Hathé,  l'appel  incident  de 
la  demoiselle  de  Gombaud  »  (arrêt  précité  du  3  fév.  1829). 

Art.  7.  —  Des  formes  de  l'acte  d'appel  et  du  débat 
à  l'audience. 

•»».  L'ancien  art.  763  portait  :  «  Il  (l'appel  du  jugement 
sur  contredit)  contiendra  assignation  etl'énonciation  des  griefs,» 
sans  ajouter,  comme  le  nouvel  art.  762,  «  à  peine  de  nullité.  » 
De  là  la  question  de  savoir  si  la  peine  de  nullité,  sous  l'ancien 
code,  était  attachée  au  défaut  d  énonciation,  dans  l'acte  d'appel, 
des  moyens  sur  lesquels  l'appel  est  fondé.  —  Pour  la  négative, 
on  disait  que  l'art.  763  contenait  deux  parties  distinctes  et  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre  ;  que  la  première,  ainsi  conçue  : 
«  L'appel...  ne  sera  reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  à  avoué,  »  s'exprimait  en  termes  prohibitifs; 
tandis  que  la  seconde,  portant  :  a  II  contiendra  assignation  et 
énonciatlon  des  griefs,  »  s'exprimait  en  termes  impératifs  seu- 
lement; que  cette  rédaction  différente  était  la  preuve  qu'on  n'a- 
vait pas  entendu  attacher  aux  deux  dispositions  la  même  An  de 
non-recevoir  ;  qu'autrement  le  législateur  aurait  dit,  continuant 
la  même  locution  :  «  L'appel  ne  sera  reçu,  ....s'il  ne  contient  as- 
signation et  l'énonciation  des  griefs.  »  On  ajoutait  qu'en  matière 
ordinaire,  le  défaut  d'énonciation  des  griefs  dans  l'acte  d'appel 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'appel  (V.  Appel  clv.  n«720ets.; 
Exploit,  n<»  52 1  et  522),  et  que,  d'après  l'art.  1 030  c.  pr.,  «  aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  »  —  Cette  opi- 
nion avait  pour  elle  la  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts 
(V.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2588;  Berriat,  p.  616  ;  Thô- 
mlne,  t.  2,  p.  191  ;  Favard,  t.  2,  p.  117,  n»  5  ;  Souquet,  Dict. 
des  temps  légaux,  Introd.,  p.  41  et  42,  n°  247)  ;  et  c'était  celle 
que  nous  avions  embrassée  dans  notre  première  édition.  — 
II  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que,  l'énonciation  des  griefs,  dans 
l'acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre,  étant  une  formalité  extrin- 
sèque et  non  substantielle,  son  omission  ne  saurait  entraîner 
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la  nullité  de  l'acte  (Pan,  19  mars  1828  (î).  —  Conf.  Rennes, 
4  mai  1812,  aff.  N...  C.  N...;  Bruxelles,  3  déc.  1812,  aff. 
Blondeau  C.  Coupé  et  Bouvet;  Rouen,  9  déc.  1813,  ail.  N... 
C.  N...;  Colmar,  25  avr.  1817,  aff.  Carbistron  C.  N...  ;  Limo- 
ges, 15  janv.  1820,  aff.  N.  C.  N...;  Metz,  29  nov.  1821,  aff. 
Billaudel  C.  veuve  Briancourt;  18  janv.  1822,  aû\  N...  C. N...; 
Riom,  2«ch.,  17  janv.  182*,  aff.  Fauve  C.  veuve  HeiUeroux; 
Nancy,  21  mars  1825,  aff.  Plassiard  C.  Tribulot;  Agen,  l«mal 
1830,  aff.  veuve  Goupil  C.  Doat-Roseau,  etc.  ;  Poitiers,  21  déc. 
1836,  aff.  Delarocbe  C.  Duhamel  ;  Limoges,  3*  ch.,  24  nov. 
1843,  aff.  veuve  Gonzon-Bellefont  C.  Vidaud;  Riom,  1"  ch., 
n  déc.  1855,  aff.  Périsse  C.  Haurin,  suprà,  n»  697-5»}.  — 
V.  aussi  les  arrêts  cités,  n»  986. 

•  8*.  Dans  l'opinion  contraire,  on  répondait  que  la  dernière 
partie  de  l'art.  763  se  liait  à  la  première  ;  que,  si  le  législateur 
avait  voulu  que  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  appliquait  à  celle-ci, 
ne  fût  pas  applicable,  à  celle-là,  il  ne  les  aurait  pas  comprises 
l'une  et  l'autre  dans  le  même  article  et  dans  la.  même  liaison 
d'idées  ;  que  les  matières  d'ordre  sont,  de  leur  nature,  sommai- 
res et  urgentes;  que,  si  l'on  pouvait  se  dispenser  d'énoncer  les 
griefs  dans  l'acte  d'appel,  il  faudrait  toujours  les  signifier  pos- 
térieurement et  d'après  les  règles  ordinaires  ;  que  le  but  de  la 
loi  ne  serait  pas  rempli,  puisque  l'art.  763  voulait  qu'il  ne  fût 
signifié  par  l'intimé  que  des  conclusions  motivées,  conclusions 
qu'il  ne  pouvait  formuler  sans  connaître  les  griefs  de  l'appelant. 
La  cour  de  cassation  s'était  prononcé  en  faveur  de  ce  système. 
— Ainsi,  il  aété  jugé:  1»  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  non 
recevable,  s'il  ne  contient  l'énonclation  des  griefs  : — «  La  cour; 
— Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  dans  le  sens  de  l'art.  763  c.  pr.,  d'in- 
diquer comme  griefs  les  motifs  employés  devant  le  premier  juge, 
mais  qu'il  est  nécessaire  de  les  énoncer;  —  Attendu  que  la  non- 
recevabilité  frappe  aussi  bien  sur  la  dernière  période  de  cet  ar- 
ticle que  sur  la  première,  l'assignation  et  l'énonclation  des  griefs 
étant  mises  sur  la  même  ligne,  et  l'assignation  étant  certaine- 
ment requise,  à  peine  de  nullité,  etc.;  déclare  nul  l'appel  » 
(Bruxelles,  5  juill.  1810,  aff.  Baertion  C.  Van  Schoor. — Conf. 
Nîmes,  17  août  1807,  aff.  Masmejean  C.  Succession  Cavalier; 
Riom,  4  déc.  1850,  aff.  Raynand  C.  Chabrol  et  Changier,  infrà, 
n»  985-7*)  ; — 2*  Que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'ordre,  et  qui  contient  plusieurs  chefs,  doit  énoncer  dis- 
tinctement les  griefs  sur  chacun  des  points  attaqués;  et,  spécia- 
lement, que  l'appelant,  qui  s'est  borné,  dans  son  acte  d'appel,  à 
formuler  ses  griefs  contre  trois  chefs  du  jugement,  sans  faire  au- 
cune réserve  relativement  aux  autres,  est  non  recevable  à  étendre 
son  appel  à  d'autres  chefs  que  ceux  nominativement  spécifiés  (Rej. 
29  août  1838)  (2); — 3°  Qu'est  nul  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas 
l'énonclation  des  griefs  relevés  contre  chacun  des  intimés,  lorsque 
ces  derniers  ont,  à  raison  du  rang  de  leur  collocation,  des  inté- 
rêts différents  (Bourges,  21  fév.  1850,  aff.  N...,  Journ.  de  pr.  de 
M.  Bioche,  n»  7184).  —  C'est  ce  dernier  système  que  la  loi  nou- 
velle a  consacré.  —  Il  a  été  jugé,  sons  cette  loi,  qu'en  matière 
d'ordre,  sont  non  recevables  des  conclusions  subsidiaires  reiali- 

(1)  (Veuve  Biscarros  C.  Biscarros).  —  La  coca;  —  Sur  la  fin  de 
non-recevoir,  prise  do  ce  que  l'acte  d'appel  de  la  partie  de  Touzel  (la 
veave  Biscarros)  ne  contiendrait  pas  l'énonciation  des  griefs;  —Attendu 
que  ce  moyen  manque  dans  le  tait,  et  serait,  dans  tous  les  cas,  insigni- 
fiant en  droit  (suit  l'énonciation  du  point  de  (ait);  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, et  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1030  c.  pr.,  aucun  acte  de 
procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi;  qu'il  n'y  a  exception  &  ce  principe  que  dans 

1a  Ana  r.1%   il    n'anil    An    t'niHinsÎAii   J _..î._â— AÎ .1»   ■ 


moins,  et  dont  l'omission  ne  pourrait  avoir  d'autre  conséquence  que  de 
faire  rejeter  de  la  taxe  l'acte  séparé  qui  contiendrait  les  griefs  qui  doi- 
vent se  trouver  dans  l'acte  d'appel  ;  —  Que  c'est  évidemment  dans  cet 
esprit  que  l'article  précité  a  été  rédigé  :  car,  après  avoir  disposé,  dans 
la  première  partie,  que  l'appel  dont  il  s'occupe  ne  sera  reçu,  s'il  n'est 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  le 
législateur  change  de  locution  dans  la  seconde  partie,  et  se  borne  a.  dire 
qu'il  contiendra  l'énonciation  des  griefs;  —  D'ob  il  suit  que  la  pre- 
mière fin  de  non-recevoir,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage 
•st  dénuée  de  fondement,  et  doit  être  rejetée;... 
Do  1»  mars  18Ï8.-C.  de  Pau.-ll.  de  Figarol,  pr. 


ves  à  nn  grief  qui  n'a  été  formulé  ni  directement  ni  Indi- 
rectement dans  l'acte  d'appel  :  —  «  La  cour;  —  ....  En  et 
qui  touche  les  conclusions  subsidiaires,  tendant  à  faire  renfor» 
cer  la  collocation  d'Eucher  Sonlé  d'une  somme  de  2,500  fr.  (U 
demandait,  par  ses  conclusions  principales,  sa  collocation  pou 
18,350  fr.,  et  le  tribunal  l'avait  réduite  à  4,583  fr.  34  c.)  : 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  762  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
portant  modification  des  dispositions  dn  code  de  procédure  ci- 
vile, en  matière  d'ordre,  l'acte  d'appel  d'un  jugement  intervenu 
sur  un  incident  de  la  procédure  d'ordre  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité,  l'énoncé  des  griefs;  attendu  que,  dans  l'acte  d'ap- 
pel du  2  mai  1859,  le  grief,  pris  dn  rejet  de  la  somme  de 
2,300  fr.  dont  s'agit,  ne  se  trouve  signalé,  ni  directement,  ni 
indirectement,  que  l'on  considère,  soit  les  motifs,  soit  le  dispo- 
sitif de  cet  acte  ;  d'où  il  suit  que  l'appel,  quant  à  ce  grief,  n'est 
pas  recevable,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  rejeter,  sans  antre  exa- 
men... »  (Pau,  3  août  1859,  H.  Laporte,  pr.,  aff.  Sonlé  C.  Das- 
tugues). 

081 .  Disons,  do  reste,  avec  nn  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
que  la  nullité,  pour  défaut  d'énonclatlon  des  griefs,  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  qu'elle  est  couverte  par  des  défenses  au  fond 
(Cass.  24  janv.  1859,  aff.  N...,  Journ.  l'Audience,  numéro  du 
28  janv.  1859.  —  Conf.  M.  Houyvet,  n»  298). 

OS*.  La  loi,  dn  reste,  ne  précise  aucune  forme  pour  renon- 
ciation des  griefs  d'appel  ;  U  suffit  qu'ils  soient  libellés  claire- 
ment. —  Il  a,  en  effet,  été  jugé  que  l'art.  763  (aujourd'hui  762) 
n'ayant  pas  indiqué  de  forme  spéciale  pour  l'énonciation  des 
griefs,  l'acte  d'appel  est  valable,  lorsqu'il  contient  les  motifs 
pas»  lesquels  l'appelant  demande  la  réformation  du  jugement 
(Riom,  31  juill.  1848,  aff.  Rohat-Lamy  C.  Hobeniche,  arrêt  cité 
au  Journ.  des  av.,  t.  75,  p.  382,  art.  892,  n»  6-B). 

08S.  Il  a  même  été  jugé  :  1°  qn'il  suffit  d'énoncer  que  l'ap- 
pel est  Interjeté  pour  les  causes  et  griefs  causés  par  le  jugement 
et  pour  obtenir  les*  conclusions  prises  par  l'appelant  devant  les 
premiers  juges  (Douai,  28  Juin  1843,  H.  Colin,  pr.,aff.  Léonard 
C.  Frémanx,  Journ.  de  pr.  de  M.  Bioche,  n«  2626);  —  2»  Que 
l'acte  d'appel  énonce  suffisamment  les  griefs  de  l'appel,  confor- 
mément à  l'art.  762  c.  pr.,  lorsqu'on  demande  la  réformation 
du  jugement,  en  ce  que  l'appelant  n'a  pas  été  colloque  en  premier 
ordre,  comme  U  l'avait  demandé  en  première  Instance  (Besan- 
çon, 16  avr.  1862,  aff.  Viard,  D.  P.  62.  2.  85). 

084.  On  a  vu  suprà,  n°  789,  qu'on  ne  peut,  en  général, 
porter  à  l'audience  d'autres  contestations  que  celles  ayant  fait 
l'objet  des  contredits  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Le  même 
principe  est  nécessairement  applicable  en  appel.  On  ne  peut  y 
présenter  des  conclusions  nouvelles,  ni  y  produire  des  titres  jus- 
que-là non-produits.  Ce  serait  contrevenir  à  la  règle  qui  défend 
de  former,  en  appel,  aucune  nouvelle  demande  (c.  pr.  464)  :  «  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse,  ajoute  l'article  précité,  de  compensation, 
ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  princi- 
pale. »  C'est  là  une  règle  de  droit  commun  applicable  aux  ma- 
tières d'ordre,  comme  à  toutes  autres.  —  Hais  U  ne  faut  pu 

(9)  (Itérées  C.  Bastet.)  —  La  coua;...  —  Sur  le  deuxième  moyes 
concernant  le  pourvoi  contre  Davy  et  Tbéron  :  —  Attendu  que  l'art.  761 
c.  pr.  eiv.,  en  prescrivant  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  ne  sera  reçu 
que  s'il  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification,  prescrit  ans» 
que  le  même  acte  d'appel  contienne  l'assignation  et  l'énonciation  des 
griefs;  —  Que  cette  énonciation  des  griefs  est,  en  effet,  très-impor- 
tante dans  un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  lequel  peut  renfer- 
mer un  grand  nombre  de  chefs  qui  constituent  autant  de  questions  et  de 
procès  ;  —  Qu'en  cette  matière,  l'appelant  détermine  lui-même  les  chefs 
dont  il  entend  demander  la  réformation,  et  que,  par  là,  il  asquiesce  im- 
plicitement aux  autres  dispositions  du  jugement  ;  —  Que,  les  procédure» 
étant  sommaires,  la  prompte  expédition  commande  que  l'intimé  soit, 
sur-levchamp  et  par  l'acte  même  d'appel,  mis  es  mesure  de  préparer 
sa  défense  sur  les  chefs  attaqués  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acte  d'ap- 
pel d'Izeroes  distingue  et  spécifie,  d'une  manière  toute  particulière,  Ht 
trois  points  sur  lesquels  il  attaque  le  jugement,  et  même  sans  encans 
réserve  relative  à  ses  autres  dispositions  ;  —  D'où  l'arrêt  a  pu  induira 
que  l'appel  du  demandeur  ne  pouvait  être  étendu  à  aucun  des  cbeb 
autres  que  les  trois  chefs  spécifiés  nominativement  dans  son  acte  d'ap- 
pel, et  n'a,  en  cela,  violé  ni  l'art.  763,  ni  l'art.  1050  c.  pr.  ;  —  Rejette. 

Du  89  août  18S8.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  f  pr  .-Bonnet,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l«av.  gén.,  c.  conf.-Galine,  Bénard,  Haulefeoilie-ev. 
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confondre  ce  qui,  en  droit,  constitue  la  demande  nouvelle  avec 
ce  qui  n'est  qu'un  développement  de  la  demande  précédemment 
formée,  on  moyen  nouveau  apporté  à  l'appui  de  cette  demande, 
chose  toujours  permise.  (V.  v°  Demande  nouvelle,  n"  151  et 
suiv.).  Seulement,  les  différences  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
saisir,  et,  sur  ce  point,  on  rencontre  fréquemment,  entre  les  ar- 
rêts, des  nuances,  sinon  de  véritables  oppositions,  qui  en  ren- 
ient la  conciliation  difficile  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2589  6m;  Bioche,  v»  Ordre,  n°*  589  et  suiv., 
3e  édit.,  5S  tirage;  Houyvet,  n*  270;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
Inédit). 

•SA.  Il  a,  en  conséquence,  été  jugé  :  1*  sous  l'empire  de 
la  loi  du  llbrum.  an  7,  qu'un  créancier,  qui,  dans  un  ordre, 
n'avait  pas  contesté,  en  première  instance,  le  privilège  réclamé 
par  un  autre  créancier,  n'était  pas  recevante  à  le  contester  en 
appel  :— «  La  cour  ;  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  l  i  brum. 
an  7,  il  était  loisible  à  Chéron  de  contester  le  privilège,  et  qu'il 
résulte  du  jugement  d'ordre  qu'il  ne  l'a  point  contesté  ;  le  dé- 
clare non  recevante  dans  son  appel  »  (Paris,  22  mess,  an  12, 
alT.  Chéron  C.  Dufour)  ;  —  2*  Que  l'appel  du  jugement,  qui  dé- 
boute une  partie  de  son  opposition  au  règlement  définitif  de 
l'ordre,  ne  peut  saisir  la  cour  d'une  demande  en  annulation  des 
procédures  antérieures  à  la  clôture  dudit  ordre,  contre  les- 
quelles cette  partie  ne  s'est  pas  pourvue  régulièrement  (Rennes, 
il  janv.  1815,  aff.  Desnanots,  suprà,  n*  679-1°);  —  3*  Qu'un 
créancier  ne  peut,  en  cause  d'appel,  demander  à  être  co(Ioqué, 
en  vertu  d'un  titre  qui  n'a  point  été  produit  à  l'ordre,  pour  une 
somme  autre  que  celle  a  raison  de  laquelle  il  a  requis  colloca- 
tion  en  première  instance  (Rej.  14  juill.  1815,  aff.  Romagnat, 
t*  Priv.  et  hyp.,  n*  2374);—  4°  Que  te  créancier,  dont  le  con- 
tredit primitif,  formé  dans  le  délai  de  la  loi,  avait  pour  objet 
de  faire  prononcer,  d'une  façon  absolue,  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion d'un  autre  créancier  colloqué  avant  lui,  ne  peut,  en  appel, 
demander  à  être  colloqué  avant  ce  créancier,  alors  que  cette 

(I)  (Rigal  C.  veuve  Ferquet  et  autres.)  —  La  cou»;...  —  At- 
tendu, quant  à  la  dame  veuve  Ferqnet,  que  le  nouveau  moyen,  sub- 
«titnè  par  l'appelante  à  celui  qu'elle  avait  employé  dans  le  contredit 

rr  elle  formé  A  l'état  de  collocation  provisoire,  sur  lequel  est  intervenu 
jugement  dont  est  appel,  ne  peut  être  Sbnsidéré,  en  matière  d'ordre, 
que  comme  une  nouvelle  demande  ou  nouveau  contredit,  dont  les  fins 
•ont  irrecevables  pour  n'avoir  pas  été  proposées  dans  le  délai  déterminé 
■w  I*  loi  et  envers  les  parties  intéressées  A  s'y  défendre  ;  qu'en  effet, 
•01  contredit  primitif,  formé  dans  le  délai  de  la  loi,  avait  pour  objet  de 
faire  prononcer,  d'une  manière  absolue,  la  nullité  de  l'inscription  prise 
pu  U  Teuve  Ferquet,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  n'avait  d'autre  inté- 
rêt que  celui  d'en  prouver  la  validité  pour  faire  maintenir  le  rang  de 
tt»  allocation,  tandis  que  celui  qui  fut  proposé  après  ce  délai,  et  même 
•prit  les  débats  sur  la  contestation,  et  notamment  celui  qui  l'est  au- 
jourd'hui devant  la  cour,  tendait  à  faire  reculer  cette  allocation,  en  ob- 
tenant la  priorité  pour  sa  propre  créance,  savoir  :  en  première  instance, 
U  rang  que  lui  aurait  assigné  le  privilège  du  vendeur  qu'elle  y  exer- 
çait; et,  devant  la  cour,  à  celui  que  lui  donnerait  l'hypothèque  légale 
fi'elle  réclame  ;  mais  que,  cette  nouvelle  allocation  ne  pouvant  avoir 
fies  aans  atteindre,  outre  la  collocation  de  la  veuve  Ferquet,  celles  qui 
«niant  eu  lieu  A  un  rang  intermédiaire  en  faveur  d'autres  créanciers, 
et  qui  n'ayant  pas  cependant  été  contredits  dans  le  délai  de  droit,  ont 
oktesu,  A  leur  égard,  un  effet  irrévocable,  il  en  résulte,  incontestable- 
nés!,  que  l'appelante  s'est  mise,  par  son  propre  fait,  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  valoir  de  nouveaux  moyens,  en  mettant  l'intimée  dans 
celle  de  faire  reculer,  A  son  tour,  les  allocations  intermédiaires  dont 
elle  devrait  cependant  prendre  la  place,  tandis  qu'elle  ne  peut  en  con- 
tester l'utilité;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  aucunement  justifié 
de  l'existence  des  actes  sur  lesquels  elle  prétendait  fonder  ce  nouveau 
noyen  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont 
est  appel;..  ..—En  ce  qui  concerne  la  veuve  Ferquet,  sans  avoir  égard  A 
l'appel  émis  par  les  mariés  Rigal  du  jugement  rendu  au  tribunal  de 
«tues,  le  1«  juillet  1818;  —  Confirme. 
Do  U  août  1819.-C.  de  Nîmes.  » 
(S)  Barat-Dubois  C.  veuve  Pactou  et  autres.)  —  La  cor»;  —  Con- 
■smat,  quant  A  la  veuve  Pactou,  qu'aucun  contredit  spécial  n'a  été 
reposé,  dans  l'ordre,  par  Dubois,  qui  s'est  contenté  de  soutenir  que, 
par  taite  de  la  subrogation  consentie  A  son  profit  par  la  femme  Périnet 
se  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  U  devait  être  pré- 
jéré,  «ut  le  prix  des  biens  vendus  sur  Périnet,  A  tous  créanciers  de  ce- 
'•i-ci,  même  A  ceux  qui  ont  la  femme  pour  obligée  ;  mais  que  cette 
•rétention  n'est  pas  fondée  (sur  cette  question,  V.  v»  Priv.  et  hyp ., 
**  W7,  oh  l'arrêt  se  trouve  cité)      —  Considérait  que  Barat-Dubois 
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nouvelle  collocation  ne  pourrait  avoir  lien  sans  atteindre,  outre 
le  créancier  contesté,  des  créanciers  Intermédiaires,  non  con- 
tredits dans  le  délai,  et  dont  celui-ci,  par  conséquent,  ne  pour- 
rait prendre  la  place;  que  ce  nouveau  moyen,  substitué  au  pre- 
mier, ne  peut  être  considéré,  en  matière  d'ordre,  que  comme 
une  demande  nouvelle,  ou  un  nouveau  contredit,  lequel  doit  être 
déclaré  non  recevable  pour  n'avoir  pas  été  proposé,  dans  le 
délai  déterminé  par  la  loi  et  envers  les  parties  intéressées  à  y 
défendre  (Nîmes,  24  août  1819)  (l);  —  5»  Que  te  créancier,  qu" 
s'est  borné,  en  première  instance,  à  soutenir  qu'ayant  été  su- 
brogé expressément  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  U 
devait  être  colloqué,  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari, 
avant  un  autre  créancier  antérieur  à  lui,  mais  qui  n'avait  à  faire 
valoir  qu'une  subrogation  tacite  résultant  de  l'obligation  soli- 
daire de  la  femme,  ne  peut  être  admis  à  prétendre,  en  appel, 
pour  justifier  la  préférence  qu'il  réclame  sur  ce  même  créancier, 
que  l'immeuble  sur  lequel  frappe  l'inscription  de  ce  dernier 
n'appartient  pas  au  mari,  mais  à  la  femme;  qu'un  pareil  moyen, 
nese  rattachant,  en  aucune  façon,  au  contredit,  ne  peut  être  pro- 
posé aux  juges  d'appel,  qui  ne  peuvent  qu'apprécier  le  mérite 
des  contredits  présentés  sur  l'ordre  en  première  instance  (Bour- 
ges, 4  mars  1831)  (2)  ; —  6*  Qu'en  cette  matière,  tout  moyen, 
qui  n'a  pas  été  formulé  par  un  contredit  au  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  est  irrecevable  à  l'audience  ;  et,  spéciale- 
ment, qu'on  ne  peut  pas  proposer,  pour  la  première  fois,  en 
appel,  contre  une  collocation  d'intérêts  faite  par  le  Juge-com- 
missaire, la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  2277  e. 
ctv.  (Req.  10  déc.  1839)  (3);  —7»  Qu'un  créancier,  qui  n'» 
point  demandé,  en  première  instance,  la  réformation  du  règle- 
ment provisoire,  en  ce  qu'on  autre  créancier  aurait  été  mal  à 
propos  colloqué  avant  lui,  mais  qui  a  conclu  seulement  à  ce 
que  la  collocation  de  ce  créancier  fût  réduite,  ne  peut  demander 
pour  la  première  fois,  en  appel,  la  priorité  sur  ce  créancier 
(Riom,  4  déc.  1850)  (4)  ;  —  8*  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 

n'a  point  proposé,  devant  les  premiers  juges,  le  moyen  qu'il  présente 
en  appel,  et  qu'il  prétend  faire  résulter  de  ce  que,  suivant  lui,  les  bieos 
dont  le  prix  est  A  distribuer  proviendraient  de  la  femme  Périnet  et  non 
de  son  mari,  et  que  l'inscription  prise  par  la  veuve  Pactou  ne  porterait 
pas  sur  ces  biens;  que  ce  moyen,  qui  tient  A  une  question  de  fait  sur 
laquelle  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  et  qui  ne  se  rattache,  en  au- 
cune façon,  au  seul  contredit  présenté  par  Barat-Dubois,  ne  peut  être 
proposé  sur  l'appel,  lors  duquel  les  juges  ne  peuvent  qu'apprécier  le 
mérite  des  contredits  présentés  sur  l'ordre  en  première  instance;... 
Dit  bien  jugé,  etc. 
Du  4  mars  1831.  — C.  de  Bourges,  8*  ch. 

(3)  (Dames  Donney  et  Beaufils  C.  de  la  Tour  d'Auvergne  et  autres). 

—  La  coub;...  —  Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  A  l'allocation  d'un 
grand  nombre  d'années  d'intérêts,  au  mépris  de  l'art.  2877  c.  civ.  : 

—  Attendu,  en  fait,  que,  devant  le  juge-commissaire,  les  demande- 
resses en  cassation  n'avaient  point  élevé  de  contredit,  relativement 
aux  intérêts  des  créances  antérieures  au  code  civil,  quoique,  dans 
l'ordre  provisoire,  tes  intérêts  de  48,9*3  fr.,  principal  de  la  créance 
Longeac,  eussent  été  alloués  du  4  mai  1805  au  6  avril  1889,  jour  do 
l'inscription,  et  du  jour  de  l'inscription  jusqu'au  payement,  et  que  les 
intérêts  de  la  somme  de  698,980  fr.,  montant  des  reprises  de  la  com- 
tesse de  Latour-d' Auvergne,  eussent  été  alloués  depuis  le  15  mars  1781, 
date  de  m  demande  en  séparation  de  biens,  prononcée  le  16  mai  suivant, 
jusqu'au  payement  effectif  ;  la  question  de  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire avait  été  seule  soulevée  par  les  demanderesses  en  cassation; 
c'est  devant  la  cour  royale  que  la  prescription  de  cinq  ans  a  été  invoquée 
pour  la  première  fois;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  instance  d'ordre;— 
Attendu,  en  droit,  que  le  code  de  procédure  civile  établit,  en  cette  ma- 
tière, une  procédure  spéciale,  et  circonscrit  le  débat  dans  le  cercle  des 
contestations  élevées  au  procès-verbal  :  en  effet,  la  forclusion  est  pro- 
noncée contre  les  créanciers  non  contestants  (art.  756)  ;  les  contestants 
sont  seuls  renvoyés  A  l'audience  (art.  758)  ;  des  délais  très-courts  sont 
fixés  pour  le  jugement  et  l'appel  (art.  760,  761,  765)  ;  l'ordre  des 
créanciers  doit  être  arrêté  définitivement  quinxe  jours  après  le  jugement 
des  contestations;  en  cas  d'appel,  quinte  jours  après  la  signification  de 
l'arrêt  qui  y  aura  statué  (art.  767)  ;  d'où  il  résulte  qu'en  jugeant  que, 
dans  l'espèce,  la  prescription  des  intérêts  n'avait  pas  pu  être  proposée  en 
appel,  loin  d'avoir  violé  les  principes  relatifs  à  la  matière,  la  cour  royale 

de  Paris  en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  application;  ■  Rejette  le 

pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  de  la  cour  de  Paris,  du  89  mai  1858. 

Du  iodée.  1859 .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap. 

(4)  (Raynaud  C.  Chabrol  et  Changier.)  -  La  cooa  ;...  — Attendu, 
quant  à  te  coilocatioa  faite  au  profit  de  Changier,  que,  d après  l art. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sb*t\  40»  Art»  7. 


nteon,  lorsque  te»  griefs,  présmtfs  devant  la  Mur,  digèrent  de 
ceux  qui  sont  énoncés  dus  l'acte  d'appel,  et  sont  mente  contra- 
dictoires am  eux  ;  qu'en  pareil  cas,  l'acte  d'appel  est  nul  (Nancy, 
«  ré».  tu*3,  aff.  Michel,  D.  P.  «5.  S.  149)  ;  —  9*  Qu'en  tout 
•as,  l'articulation,  devant  la  cour,  de  griefs  qui  changent  l'état 
ta  IKtge  tel  qu'il  était  formulé  eu  première  instance,  constitue 
une  «amande  nouvelle  qui  rend  l'appel  non  reoevabie  (même 
arrêt). 

•M.  Mais  11  a  été  Jugé  :  i«  qu'un  créancier  postérieur,  qui 
a  demandé,  en  première  instance,  concurremment  avee  le  créan- 
cier poursuivant,  la  réduction  de  la  créance  d'un  créancier  ool- 
lonmi  avant  M,  réduction  ordonnée  par  les  premiers  Juges,  peut, 
quelque  non  lnttmé  sur  l'appel,  m  rendre  partie  intervenante 
et  fermer  appel  incident,  peur  demander,  non  plus  seulement 
la  réduction  de  la  eréance,  mats  son  rejet  de  l'ordre,  motivé  sur 
la  nullité  de  l'inscription;  que  ce  n'est  pas  là  former  une  de- 
mnde  nouvelle  de  la  nature  de  celles  que  prescrit  l'art.  «64  o. 
m\>  cette  demande  étant  une  défense  à  l'action  principale  qui  a 
pour  objet  la  coUocatton  du  créancier  contesté  (Heq.  86  «et. 
1*0*,  aff.  Richard,  v°  Appel  tocMenti  n»  (82)  ;—  $*  Que  l'art. 
7*3  c.  pr.,  qui  exige  que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre 
contienne  l'énanclatlon  des  griefs,  ne  doit  pas  être  entendu  en 
f*  Sens,  que  l'appelant  ne  puisse  faire  valoir  que  les  griefs  ar- 
ticulés dans  eon  acte  d'appel  ;  qu'il  est  recevante  à  présenter 
tous  ceux  qui  ne  forment  que  des  moyens  nouveaux,  quoique  non 
dédoits  dans  l'exploit  dlappei  (Trêves,  il  mars  t8ia)(l);  — 
*•  Que,  de  même,  le  créancier,  qui,  en  première  instance,  s'est 
ttorné  à  soutenir  «on  rang  de  ©allocation,  sans  contester  tes  au- 
tre* créanciers  ceHequés  peut,  but  l'appel  du  jugement  qui  lui  a 
«ntevésonrang,  contester  ces  mêmes  créanciers  ;  queoen'eitpaa 
ta  former  «ne  demande  nouvelle,  maie  présenter  un  moyen  nou- 
veau pour  se  faire  mainte«irdaMSonrari»;d'fcypothèque(Comiar, 
«8  avr.  îtn)  (t)  ;  —  «•  Que  Ja  partie,  qui,  dans  une  instance 
d'ordre,  énonce,  dans  eesconclnsions,  certaines  de  ses  créances, 
*t  se  réfèreà  l'état  de  production  pour  lcseutres,  est  réputée  avoir 


T«8  e.  pr.  oit.,  l'acte  d'appel  du  jogeaeent,  eut  prononce  sur  lis 
•dMBealMs  relatives  an  «obtention»  des  créancier*  preduisunt  daw 
1 '■ordre,  doit  contenir  ltaoneiatioa  des  griefs;  qot  cette  inondation 
tnatua  dw  élément*  substantiels  de  l'acte  d'appel  dans  aae  procéder» 
-©*  tout  doit  «archer  avec  célérité  pou  que  le  vosude  la  M  soit  rempli; 
<—  Attends  que,  dans  l'acte  d'appel  signifié  A  la  requête  de  Jeanne 
feaouaud  maure  Cbooper,  da  jugement  du  •  feve.  1860,  Jeaane  Ray- 
■aaud  ne  demande  pas  la  réfamatioa  du  taUeaa  pretitoire  d'ardre  et  da 
jugement  dont  s'agit,  en  ce  que  Changier  aurait  été  cetloqué  à  oa  rang 
antérieur  au  sien  ;  qu'elle  «plaint  Béatement  de  «e  que  Cbaucier  aurait 
•été  oelleqirt'peeT  tacoumn  «apétale  de  1,900  fr.,  et  conclut  à  ce  que 
owlte  wéauce  «oit  rédatte  A  600  fr.,  par  la  raison  que  Changier  n'aurait 
■fourni  que oette  dernière  somme  sur  te  prix  de  la  cession  de  la  créance 
«Mit,  tandis  que  la  gomme  de  1,300  fr.  aurait  été  fournie  par  Fran- 

r»««lrf;  qu'il  TésuHe  de  M  qne  Jeanne  Raynaud  a'a  pu  demandée 
réforasation  da  jugement  du  «  fèvr.  183*  «t  la  medjficatieo  du  ta- 
tMean  -provisoire,  «n'W'flui  tarte**  lefrang  «ai  a  été  donné  i  ht  créante' 
de  Qbaigter,  mais  •eûlemeittilawWactian-de  oatte  oréaace  A  60*  fr.; 
'qu'ainsi,  devant  la  cour,  Jeanne  Raynaud  s'a  pn  conclure  &  ce  qne  la 
-OréUnoe  pour  laquelle  eMe  a  été  coUoaaee  lut  admise  i  un  rang  anté- 
•  rieur  i  celui  de  fat  eréance  de  Changier;  —  Attendu  de  plus,  que  de- 
vant les  «rentiers  juges,  Joaaae  (Raynaud  -oenotuait,  quant  à  la  oréaace 
-de  Changier,  a«e  qu'Otto  fût  réduite  &  la  somme  de  600  fr.  réeHement 
«payée  pur  ni  ;  -qn'etie  niélevaitaiosi,  dorant  les  premiers  juges,  aucune 
•ptdtentic*  «ar<oe  qui  eoocernaiMe  Tang  de  la 'Créance  Changier,  que  le 
tribunal  n'avait  point  A  statuer  et  ne  pouvait  statuer  sur  la  question  de 
-savoir  si  la  eréanee  de  Jeanne  Raynaud  devait  avoir  une  antériorité  de 
«rang  sur  celle  (te  Changier;  que,  sont  ee  rapport  encore,  les  conclusions 
-de  Jeanne  'Raynaud.  dorant  ht  cour,  tendant  a  ee  qu'elle  soit  colloques 
«d'un  rang  antérieur  '*  celui  de  la  eréanee  Changier,  ne  sont  point  rece- 
•vables;  —  -Par  cm  motifs,  confirme  'le  jugement  dent  est  appel. 
'Du  4  déc.  M80.-C.  de  Riom,  1»  ch.-M.  «icolas,  1«  pr. 
(t)  CWiœtC.N...).— La  oona,— -Attendu  iqiel'art.  765  c.  pr.,  en  pres- 
«rrvant  que  l'appel,  douHlyest  mention  sur  l'instance  d'ordre,  doit  eeu- 
teniruseignatienatl'éBonciation  des  griefs,  n'est  point  ttUementexprhaé 
■Un  teTBMB  limitatifs  qu'il  ne  soit  pas  permis,  en  cause  d'appel,  de  dédain 
'd'antres  griefs,  ainsi  qu'on  le  pense,  d'après  les  art.  61  et  466  do  même 
"eodeyuanrles  matières  ordinaires,  d'aosantnneui  que  l'art.  V6S  précité 
ne  coati  est  point  d'wctusieu  formelle  peur  tous  tacttes  grief»  que  oeux 
•déduits  dans  l'acte  d'appel,  -conrae  parte  l'art.  7X6,  pour  tous  autres 
'moyens  de  nullité 'contre  la  prooédnre  «ur  leepouMuiteB  de  saisie  iamio- 
^m1ni»;^dl*'ialhnM;a^ 


saisi  le  tribunal  de  la  demande  en  cottoraHon,  trot»  put  éeuH» 
meut  des  seules  créances  spécifiées  dans  ses  conclusions,  mail 
aussi  de  toutes  celles  comprises  dans  l'état  de  production;  que, 
par  suite,  si  le  tribunal  a  «mis  de  prononcer  sur  une  d*  cet 
dernières  créances,  la  rectification  de  cette  omission  peut  être 
demandée  en  appel,  sans  qu'il  y  ait  là  de  demande  nouvelle 
(Bordeaux,  9  JulU.  1841,  aff.  Milllac,  v»  Demande  nouvelle, 
n»  77);— 5»  Que  le  créancier,  qui  a  formé  un  contredit  dans  un 
ordre,  peut,  en  appel,  appuyer  les  conclusions  qu'il  *  prises  en 
première  Instance  sur  d'autres  moyens  que  ceux  énoncés  dans 
son  contredit  (Bordeaux,  1"  mars  1848)  (3).  —  Dans  ses  con- 
clusions d'appel,  qui  reproduisaient  le  premier  rnottr  du  contre- 
dit, mais  se  taisaient  sur  le  second,  Pêcherie  invoquait,  pour 
faire  rejeter  la  ootlocatten,  un  nouveau  moyen,  fondé  sur  ce 
que  la  dame  Lamerat  n'avait  jamais  eu  que  des  parapmxnanx, 
dont  son  contrat  de  mariage  lui  laissait  fa  libre  disposition,  et 
dont  son  mari  n'avait  pas  profité;  qu'ainsi  son  hypothèque  lé- 
gale restait  sans  aliment;  — 6*  Qu'un  créancier,  qui,  en  pre- 
mière instance,  demande  que  la  collo cation  d'un  autre  créancier 
soit  fixée  à  un  rang  postérieur  au  sien,  sur  le  fondement  que  ee 
dernier  serait  son  débiteur  en  vertu  d'un  quasi-contrat,  peut,  en 
cause  d'appel,  exciper,  aux  mêmes  fins,  d'un  quasi-délit,  cette 
dernière  exception  constituant  un  moyen  nouveau,  et  non  une 
demande  nouvelle  (Nîmes,  S  mars  1849,  aff.  Prou  C.  Castel,  B. 
p.  4*.  s.  io9,  *•  i);  —  Mais  que  les  juges  d'appel,  comme  les 
juges  de  première  Instance,  ne  peuvent,  dans  ce  oas,  statuer 
que  sur  la  question  de  priorité  entre  tes  créanciers;  qu'ils  ne 
peuvent  pas  statuer  sur  la  question  de  responsabilité  pour  quasi- 
délit  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  réserver  tes  droits  du  créan- 
cier contredisant  pour  qu'il  les  fassé  valoir  sur  la  créance  de 
son  débiteur  prétendu,  une  fols  cette  créance  classée  et  co (to- 
quée (mém*  arrêt);  —  7*  Que  la  règle  que  des  moyens  nou- 
veaux peuvent  être  présentés  en  appel,  est  applicable,  en 
matière  d'ordre,  oesnme  en  toute  autre  matière;  et  spéciale- 
ment, qu'on  peut  invoquer  pour  la  première  fols,  en  appel,  a 


les  premiers  juges  contre  le  jugement  arbitral  «ni  a  servi  de  base  à  ta 
saisie,  l'appelant  a  pa  exciper  aassi  que  la  maison  vendue  provenait  des 
apports  de  la  femme  Wieet  :  qne  nette  maison  ne  faisait  peint  parti* 
dé  la  communauté  eoojngale  ;  qu'elle  n'avait  point  été  hypothéquée  spé- 
cialement, et  qu'il  n'y  avait  point  d'inscriptions  hypothécaires  valables, 
au  profit  de  l'intimé,  sur  cet  objet  ;  qu'il  importe,  avant  de  statuer  a* 
fond,  d'eohùxir,  «te...;  —  Rejette  la  fa  de  non-recevofr. 
Da  11  mars  1619.-C.  de  Trêves. 

(al)  (Garbintran  C.  N...)  —  La  cou*;  —  ...Considérant  que,  Bu** 
mer  étant  coUequé  ea  premier  ordre  par  le  règlement  provisoire,  I 
pouvait  et  devait  ee  borner  à  soutenir,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  son  rang  dt 
cottecatien,  pnisqu'alors,  et  tant  qae  ce  premier  rang  ne  lui  était  pu 
enleva,  il  n'avait  aucun  intérêt  à  contester  les  antres  créancier»;  qne, 
d'un  autre  coté,  la  discussion  dos  créances  que  fait  un  créancier  dans  sa 
ordre,  n'est  qu'on  moyen  de  ee  maintenir  dan*  tel  en  tel  rang  d'hypo- 
thèque, et  non  ans  demande  distincte  en  nullité  contre  ces  mêmes  créas* 
cas  ;  qu'ainsi  ta  créancier  peut,  a  son  gré,  soit  reproduire,  en  cause  d'eu» 
pet,  ses  moyens  par  rai  invoqués  en  première  instance  contre  teb  entent 
créa  noiera,  «oit  on  invoquer  do  nouveaux,  sans  qu'on  paisse  les  «end* 
dérer  comme  étant  do  nouvelles  demandes,  parce  qu'ils  n'en  sont  ranV 
tentent  pas;  qu'enfin  Bush  mer  était  en  première  instance  M  tendeur* 
puisque  l'ordre  était  poursuivi  h  la  requête  dn  «tour  Lnxbeurç,  et  que, 
eoUoqaé  en  premier  ordre  par  le  règlement  provisoire,  chacun  des  antre* 
eréaacturs  demandait  k  ta)  être  préféré,  ee  «ai  le  constituait  détendent 
•sua  un  douane  rapport,  et  qu'en  celte  double  qualité  de  défendeur,  1 
pont,  on  cause  d'appel,  et  comme  défense  a  ta  demande  principale,  fane 
vomir  tons  les  aaoyans  qui  pestent  tondre  0  maintenir  ta  eoBeeattoeea 
premier  ordre  «ne  lui  attribuait  ht  règlement  provisoire. 

Du  M  avr.  1817. -C.  de  Oebaar. 

(S)  (Pêcherie  C.  Lamerat }  —  La  coca;  —  Attendu,  on  «  qui  tou- 
che m  an  de  non-neevoir  opposée  a.  Pêcherie,  que  te  contredit,  parlai 
formé  é  la  collocation  des  enfants  do  Marre  Eyqaart,  repose  sur  état 
motifs  :  le  premier,  pris  de  ce  que  l'hypothèque  de  leur  mère  n'avait 
pu  été  .-inscrite  datas  les  demie;  lo  deuxième,  pris  de  «t  que,  Lnmntat 
étant  donataire  eentraetaet  du  quart  des  biens  délaissés  par  son  èpoest, 
ce  quart  aurait  dè  être  évincé  do  la  coHooatien  accordée  aux  enfanb; 
—  Attende  qne  km  inclusions  prises  par  Pêcherie  devant  la  eoarott 
le  même  but  qae  celtes  prises  dans  son  contredit:  —  Qne  senlemst 
etteti  reposent  sur  d'autres  moyens;  —  D'eu  il  suit  nue  la  fin  de  nos* 
race  toit  opposée  h  Pêcherie  as  doit  pu  être  accueille,  etc. 
Dit  "mars  18W.-C.  dn  Bordeaux,  »•  «bv-MM.  Pravat-Lejgonfs,  nr> 
av.  fia.,  «.  conf. 
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l'appui  d  ue  demande  en  nullité  d'hypothèque  dont  les  pre- 
aniers  Juges  eut  été  saisis,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'hypothè- 
que aurait  été  consentie  en  vertu  d'un  mandat  sous  seing 
privé  (Amiens,  9  avr.  1856,  afi.  Coolbean,  D.  P.  57.  2.  20); 
—8*  Que  le  créancier,  qui  a  produit  dans  un  ordre  et  demandé 
à  être  oolloque,  tant  en  vertu  de  son  hypothèque  convention- 
nelle qu'en  vertu  de  sa  subrogation  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  et  qui,  dans  le  règlement  provisoire,  n'a  été  col- 
loque qu'à  la  date  de  son  hypothèque  conventionnelle,  est  rece- 
vante, lorsqu'en  temps  utile,  11  a  contredit,  par  divers  motifs 
exprimés  et  tout  autres  à  développer  ultérieurement,  une  oollo- 
ealion  immédiatement  antérieure  à  la  slenae,  à  se  prévaloir 
pour  la  première  fois,  en  appel,  de  la  nullité  de  l'hypothèque 
attachée  à  la  créance  contestée  (Riom,  S6  janv.  1857,  aff.  Des- 
bordes, suprà,  n»  697-7*)  ;  —  9*  Que  des  griefs,  non  formulés 
dansrexploild'appel,peuventêtreproposésan  coure  del'instance, 
quand  il  ne  résulte  pas  des  termes  de  cet  exploit  que  l'appelant 
ait  renoncé  4  les  faire  valoir,  et  qu'au  contraire,  il  s'est  for- 
mellement réservé  la  faculté  de  le  faire;  et  spécialement,  que 
lorsque,  dans  on  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un 
Immeuble,  «n  créancier  hypothécaire  a  demandé  le  rejet  de  la 
demande  en  collocation  de  la  femme  pour  les  droits  garantis 
par  son  hypothèque  légale,  en  se  fondant  exclusivement  'sur  ce 
que  le  mari  n'était  pas  propriétaire  de  l'immeuble  dont  le  prix 
est  à  distribuer,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  pour  la  première 
bis  en  appel,  ce  créancier  (romande  le  rejet  de  la  même  collo- 
cation, par  le  motif  que  l'hypothèque  légale  aurait  été  éteinte 
par  la  purge;  qu'il  y  a  là,  non  pas  une  demande  nouvelle,  mais 
m  moyen  nouveau,  proposai) La  pour  la  première  fois  devant  les 
Juges  d'appel  (Nîmes,  l  s  janv.  186 1 ,  et,  sur  pourvoi,  Rej .  2 1  juill. 
1865,  aff-  Poinsel,  D.  P.  65.  l.  539);;— 10».. -Qu'il  n'importe, 
dans  ce  cas,  que  le  créancier  appelant  n'ait  pas  étendu  son 
nouveau  grief  à  d'autres  immeubles  compris  dans  la  même 
purge  et  dans  le  même  ordre,  si  l'exploit  d'appel  n'implique  pas 
la  renonciation  de  l'appelant  à  se  prévaloirdela  purge  quant  au 
premier  immeuble  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  invoquer 
contre  l'appelant  la  prétendue  indivisibilité  de  la  purge  (mêmes 
arrêts). 

889.  Nous  avons  dit  plus  haut,  w  979,  que,  sous  l'ancien 
code,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  nullité  de  l'acte  d'appel, 
lorsqu'il  ne  renfermait  pas  l'énonciatlon  des  griefs,  était  une 
question  controversée,  liais  en  n'a  Jamais  mis  en  doute  que  l'acte 
d'appel  ne  dût  contenir  assignation,  à  peine  de  nullité  (Conf. 
MM.  Cbanveau  sur  Carré,  quest.  2588,  et  Proo.  de  l'ordre, 
quest.  2588  bis;  Houyvet,  n»  298  ;  Seligman,  n»  456;  Flandin, 
1t.  de  l'ordre,  inédit).  —  Tel  est,  d'ailleurs,  le  droit  commun 
(c  pr.  456,  V.  Appel  civil,  n-  727  et  suiv.;  Exploit,  n**  536  et 
sulv.).  —  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  sous  l'ancien  code,  que  l'acte 
d'appel  doit  contenir  assignation,  à  peine  de  nullité  (Bruxelles, 
»  juill.  1810,  afi.  Baertion,  «uprd,n*980-l°.— Conf.  Bruxelles, 
S  déc.  1812,  aff.  BlondeauC.  Coupé  et  Bouvet;  Nancy,  21  mars 
1825,  afl.  Plàssiard  C.  Trlnulot). 

•88.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  qu'en  matière  d'ordre,  l'acte 
d'appel  est  valable,  quoique  l'assignation  ait  été  donnée,  par 
erreur,  à  comparaître  devant  une  cour  autre  que  celle  qui  est 
compétente  pour  en  connaître,  lorsque,  d'ailleurs,  il  s'y  rencontre 
des  énonciations  propres  à  lever  les  doutes  :  —  «  La  cour  ;  attendu 
que  l'Indication,  mite  par  erreur,  de  la  cour  royale  de  Rouen, 
dans  l'acte  d'appel  du  21  nov.,  n'opère  point  de  nullité,  d'autres 
énoaoiations  contenues  dans  cet  acte  faisant  suffisamment  con- 
naître que  l'appel  est  porté  devant  celle  de  Metz,  à  laquelle,  d'ail- 
leurs, chacun  sait  que  les  tribunaux  des  Ardennes  ressortissant  ; 
i  s'arrêter  au  moyen  de  nullité,  etc.  »  (Metz,  15  juin  1824, 


(1)  (Rigal  C  veuve  Recolin,  etc.)  —  La  cous;  —  En  ce  qui  toucha 
la  demande  «a  cassation  da  l'exploit  d'appel:  —Attendu  qu'aux  tentas 
de  l'art.  61  c.  pr.,  tout  exploit  d  ajournement  doit  contenir  l'énonciation 
dn  domicile  de  la  partie  requérante,  à  peine  de  nullité;  que  l'expression 
du  domicile  antre  que  celui  qu'a  le  demandeur  ne  saurait  remplir  le 
i  de  la  loi.  puisqu'elle  ne  mettrait  pas  mains  qne  l'omission  absolue 
a  désignation  d'en  domicile  queloonqoe  la  partie  assignée  dans  l'int- 


deh 


possibilité  de  taire  signifier  an  domicile  réel,  qui  lai  serait  inconnu,  le* 
aetes  qu'elle  aurait  à  (aire  tenir  a  ce  desuodanr,  qui  est  le  motif  sub- 
stantiel de  cette  disposition  législative;  qu'ainsi  l'exploit  d'ajowneaMot 


M.  d'Hannoneelles,  |«  pr.,  aff.  Mearet  de  fierilly  0.  dl 
paire  et  autres). 

•88.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  v*  Appel  civil,  n«  «86,  Ss> 
ploit,  n*  508,  l'acte  d'appel  ayant  le  caractère  d'un  ajournement, 
doit  contenir  toutes  les  énonciations  indiquées  dans  l'art.  61  o, 
pr.  «  Il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  dit  M.  Chameau,  Proe.  de  l'ardre* 
quest.  2588  bis,  d'autres  modifications  apportées  aux  règles  de 
droit  commun  que  la  prescription  imposée  dq  signifier  à  l'in- 
timé, non  pas  à  son  domicile  réel,  mais  an  demteUe  de  l'avoué 
qui  le  représente  dans  l'ordre  »  (Conf.  MM.  Bieohe,  v*  Ordre, 
n*  598;  Houyvet,  n«  298;  Seligman,  n«  486).  —  Il  a  été  jugé, 
sous  l'ancienne  loi,  qu'est  nul,  en  matière  d'ordre,  l'acte  d'ap- 
pel, dans  lequel  l'appelant  Indique  un  domicile  qui  n'est  pu 
son  domicile  véritable  (Nîmes,  24  août  1819)  (1). 

888.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  :  1*  que  les  parties,  à  l'égard 
desquelles  une  nullité  d'appel  est  commise,  ont  saules  te  droit 
de  s'en  prévaloir,  alors  surtout  que  les  intérêts  sont  distinct*  et 
séparés  (Riom,  14  Janv.  1847,  aff.  Jouve  47.  Andraud,  cité  au 
Journ.  des  av.,  t.  72,  p.  627,  art.  294,  n*  87)  ;  — -  X  Que,  tes 
actes  d'appel  n'étant  pas  dn  ministère  des  avoués  de  première 
instance,  mais  rentrant  exclusivement  dans  les  fonctions  dn 
l'huissier,  les  nullités  dont  ils  sont  entachés  n'engagent  pu  la 
responsabilité  de  l'avoué,  encore  que  celui-ci  ait  fourni  la  minute 
de  l'acte,  et  que  la  rédaction,  entraînant  la  nullité,  émane  de  ton 
étude  et  ait  été  par  lui  remise  à  la  partie;  que  l'avoué  ne  peut, 
dans  ces  circonstances,  être  tenu  que  comme  léserait  un  conseil 
ou  un  mandataire;  et  que,  s'il  n'a  reçu  aucun  émolument  pour 
cet  acte,  il  n'a  commis  qu'une  simple  erreur  de  droit  qui  ne  l'a* 
blige  pas  à  garantie,  la  responsabilité  légale  tombant  spéciale'» 
ment  sur  l'olHeler  ministériel  qui  seul  avait  qualité  pour  faire 
l'acte  (arrêt  précité  de  la  cour  d'Agen,  du  20  nov.  1843).  —  Le 
principe  est  vrai  :  V.  cependant,  dans  notre  Recueil  périodique, 
l'annotation  que  nous  avons  faite  sur  cette  décision. 

881 .  Le  délai  pour  comparaître  sur  l'assignation  est  de  hui- 
taine, outre  l'augmentation  à  raison  des  distances,  conformé» 
ment  au  droit  commun  (c.  pr.  72  et  1088,  ee  dernier  article 
modifie  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  nui  1862.— Conf.  MM.  Char*, 
veau,  Proe.  de  l'ordre,  quest.  2588  où;  Encyol.  des  huissier*, 
v»  Ordre,  n*  207  ;  Bioehe,  v*  Ordre,  n*  815,  3*  éd.,  5*  tirage). 

88*.  Puisque  l'acte  d'appel  doit  contenir  f'enonowilion  dm 
griefs,  II  en  résulte  Implicitement  qne  l'appelant  ne  doit  signifier 
ni  requête,  ni  conclusions  motivées.  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  246, 
exprime  une  opinion  contraire  ;  mais  cette  opinion  est  combatte*) 
par  les  autres  commentateurs,  a  L'appelant,  dit  Pigcau,  Cemm., 
t.  2,  sur  l'art.  765,  note  2,  ne  doit  pas  même  signifier  des  con- 
clusions motivées,  parce  que  son  acte  d'appel  en  tient  lieu  » 
(Conf.  M.  Deraiau-Crouzilhao,  p.  469).  —  Carré,  quest.  2598, 
ajoute  que  «  l'appelant  ne  pent  répondre  aux  conclusions  de  l'In- 
timé, par  la  même  raison  qu'il  a  fourni,  ou  qu'il  est  réputé  avoir 
fourni  ses  griefs  dans  l'acte  d'appel  :  aussi,  dit-il,  te  tarif,  n'a©. 
oorde-t-U  aucun  droit  peur  ees  réponses.  »—  La  loi  nouvelle,  dit 
M.  Chauveau,  Proo.  de  l'ordre,  quest.  2584  bis,  exigeant  renon- 
ciation des  griefs,  à  peine  de  nullité,  le  doute  n'est  plus  permis. 
L'art.  763  n'accorde,  en  effet,  le  droit  de  signifier  des  conclu- 
sions  motivées  qu'aux  intimés  (V.  également  le  rapport  de 
M.  Ricbé,  D.  P.  58.  4.  49,  n»  89).  a  Ce  qui  n'empêche  pas, 
ajoute  M.  Chauveau,  qu'on  fera  toujours,  en  appel,  des  conclu- 
sions motivées,  et  qu'on  aura  grandement  raison...  Seulement, 
la  rigueur  peu  ralsonnée  du  tarif  ne  permet  pas  de  passer  en  taxe 
oes conclusions  »  (Conf.  Mit.  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  614,  3*  édlt., 
5*  tirage  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  408  ;  Houyvet,  n*  298;  Seligman, 
n»  471;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  V.,  comme  analogie,  Bor> 
deaux,  1 8  mai  1 830,  afl.  DefTarge,  v°  Frais  et  dépens,  n"  7 1 0-2»). 

— _ — _   ■   i  . 

par  lequel  los  appelants  se  sont  dits  domiciliés  à  Nîmes,  quoiqu'il  soit 
reconnu  qu'ils  n  ont  jamais  cessé  de  l'être  à  Saint-Martial,  et  n'ont 
jamais  habité  ni  manifesté  l'intention  d'habiter  Nimes,  où  ils  n'ont  eu 
jamais  de  domicile  de  fait,  ni  de  droit,  est  radicalement  nul  et  ne  peut 
produire  aucun  effet,  à  l'égard  de  la  dame  veuve  Recolin,  qui  a  expres- 
sément protesté  de  cette  nullité  dans  l'acte  de  constitution  de  son  avoué, 
et  qui  l'a  requise  dans  son  premier  libelle,  signifié  avant  toute  défense  au 
tond; ...  -  Casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  veuve  Recolin,!' 
d'appel  et  l'ajournement  da  17  août  1888,  aie. 

Ou  84  août  lBje.-C.  d*  Htase. 
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■  999.  0  y  a  pourtant  on  cas  oh  il  ne  serait  pas  possible  de 
refuser  à  l'appelant  le  droit  de  réponse,  c'est  celui  où  l'intimé 
formerait  un  appel  incident,  dans  lequel  il  ne  se  bornerait  pas  à 
repousser  les  griefs  de  l'appel  et  à  demander  la  confirmation  du 
Jugement,  mais  élèverait  lui-même  contre  le  jugement  des  griefs 
que  n'aurait  pu  combattre,  à  l'avance,  l'acte  d'appel.  Dans  ce 
cas,  rappelant  aurait,  évidemment,  le  droit  de  répondre  à  cet 
appel  incident  par  des  conclusions  motivées  et  d'en  obtenir  la 
taxe.  L'appelant,  ainsi  que  le  fait  observer  H.  Chauveau,  toc.  cit., 
est,  au  regard  de  cet  appel  incident,  un  intimé,  et,  dès  lors,  la 
disposition  de  l'art.  763  lui  devient  applicable  (Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  3,  n»  423;  Ollivler  et  Mourlon,  n°  408;  Blocbe, 
v»  Ordre,  n«eu,  3*  éd.,5*  tirage;  Houyvet,  n»  298;  Seligman, 
n»  472  ;  Flandin,  toc.  cit.).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que 
l'appelant  principal  d'un  Jugement  d'ordre  a  le  droit  de  signifier 
des  conclusions  motivées  en  réponse  aux  griefs  d'un  appel  inci- 
dent (Orléans,  12  mai  1846,  aff.  Brière,  D.  P.  47. 2.  99). 

994.  a  L'audience  est  poursuivie,  porte  l'art.  763,  et  l'af- 
faire instruite  conformément  à  l'art.  761,  sans  autre  procédure 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  intimés.  »  Ce  renvoi 
à  l'art.  761,  comme  l'indique  M.  Duvergier  dans  sa  note,  a  pour 
objet  d'établir  que  l'affaire  doit  être  Jugée  comme  affaire  som- 
maire. C'est,  d'ailleurs,  ce  que  déclare,  en  termes  exprès,  le 
rapporteur  de  la  commission  :  «  A  la  cour  aussi,  dit  M.  Riché, 
la  procédure  sera  sommaire  ;  ce  qui  était  contesté  »  (D.  P.  58. 
4.  49,  n*  89).  —  L'avenir  sera  donc  donné  par  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué  (Conf.  Pigeau,  toc.  cit.,  note  3).  —  Il  le  sera  par 
la  partie  la  plus  diligente;  car,  ainsi  que  le  dit  M.  Cbanveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2594,  devant  la  cour,  l'audience  ne  peut 
pas  être  poursuivie,  comme  an  cas  de  l'art.  761,  par  l'avoué 
commis,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'avoué  commis,  et  que  l'avoué 
commis  de  première  instance  ne  peut  pas  figurer,  en  cette  qua- 
lité, sur  l'appel  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  421; 
Seligman,  n*  470. — Contrà,  Encyclop.  des  huissiers,  v»  Ordre, 
a»  218). 

BDS.  D  a  été  jugé,  mais  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  que 
les  instances  d'ordre  n'ont  pas  le  caractère  d'affaires  sommaires 
et  ne  peuvent  être  portées,  en  appel,  devant  la  chambre  correc- 
tionnelle statuant  en  matière  civile  (Riom,  ch.  corr.,  14  et  21 
JjDill.  1826). 

999.  D  a  été  jugé,  au  contraire  :  i»  que,  le  jugement 
d'ordre  étant  sommaire,  de  sa  nature,  l'appel  dudit  jugement 
participe  de  ce  caractère,  et  peut,  dès  lors,  être  porté  devant 
la  chambre  des  vacations  :  —  «La  cour,  en  ce  qui  touche 
le  moyen  de  nullité  contre  l'arrêt  par  défaut  rendu  par  la  cham- 
bre des  vacations  :  considérant  que  l'appel  de  Tbiébant- 
Martlny  portait  sur  un  jugement  d'ordre,  qui  est  sommaire  par 
sa  nature,  et  qui  peut  devenir  urgent  par  les  circonstances; 
que,  dès  lors,  il  est  susceptible  d'être  jugé  en  vacations;  par 
ces  motifs,  etc.»  (Colmar,  12  mars  1823,  M.  Millet  de  Chevers, 
pr.,  aff.  Martiny  C.  Ricklin  et  autres);  —  2*  Que  les  instances 
d'ordre  peuvent  être  portées,  en  appel,  devant  la  chambre  cor- 
rectionnelle statuant  en  matière  civile  :  —  «  La  cour  ;  sur  le 
moyen  de  compétence  :  attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  du  titre  14  c.  pr.,  que  la  matière  d'ordre  est 
considérée  comme  sommaire;  que  l'art.  761  porte,  en  termes 
exprès,  que  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué,  sans  autre  procédure;  que  l'art.  405,  au  titre 
spécial  des  Matières  sommaires,  contient  la  même  disposition; 
|ue  l'art.  404  range  dans  cette  catégorie  toutes  les  demandes 
qui  requièrent  célérité;  que  l'abréviation  des  délais  et  des  for- 
mes ordinaires,  en  matière  d'ordre,  doit  faire  considérer  ces 
sortes  d'affaires  comme  rangées  dans  cette  classe;...  rejette» 
(Req.  9  déc.  1824,  MM.  Henrion,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Vey- 
runnes  C.  Fllhon.  —  Conf.  Req.  22  juin  1825,  MM.  Henrion, 
pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Dupuy  C.  Darricarrère);  —  3°  Que  les 
matières  d'ordre,  étant  réputées  sommaires  par  la  loi,  ne  ces- 
sent pas  d'avoir  ce  caractère,  quelle  que  soit  l'importance  ou  la 
gravité  des  questions  qu'elles  font  naître;  et,  par  suite,  qu'une 
demande  eu  ventilation,  formée  dans  un  ordre,  a  pu,  comme 
cause  sommaire,  être  renvoyée,  sur  l'appel,  devant  la  chambre 
correctionnelle  de  la  cour  (Cass.  25  août  1828,  aff.  Teyssier, 
iuprà,  n»  548-1»);— 4»  Que,  les  Instances  d'ordre  devant,  tant  en 


1  première  instance  qu'en  appel,  être  Jugées  sur  un  simple  acte, 
j  sans  autre  procédure,  et  les  jugements  et  arrêts,  rendus  dans  ce* 
instances,  contenir  la  liquidation  des  frais,  11  en  résulte  qu'elles 
doivent  être  considérées  comme  sommaires,  et,  par  suite,  que 
les  dépens  de  ces  affaires  doivent  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire  (Orléans,  12  mai  1846,  aff.  Brière  C.  Rotillon  et  Pin- 
got,  D.  P.  47.  2.  99.  V.  encore  suprà,  n»  47  et  sulv.,  et  aussi 
v°  Mat.  somm.,  n*  46-2*). 

999.  L'intimé  peut  répondre  aux  griefs  de  rappelant  par 
des  conclusions  motivées  (c.  pr.  763);  mais  la  loi  ne  lui  permet 
pas  de  signifier  une  requête,  ou  du  moins  cet  acte  ne  passerait 
pas  en  taxe.  C'est  également  ce  qui  résulte  de  ces  termes  restric- 
tifs de  l'art.  763  précité  :  «  Sans  autre  procédure  que  des  conclu- 
sions motivées  de  la  part  des  intimés  »  (Conf.  M.  Flandin,  Tr. 
de  UOrdre,  inédit). 

998.  Est-il  dû  un  émolument  à  l'avoué  pour  la  rédaction  de 
ces  conclusions  motivées?  Le  doute  se  tire  de  l'art.  67  du  tarif, 
qui  n'accorde  d'autre  émolument  à  l'avoué,  en  matière  sommaire, 
qu'un  droit,  déterminé  d'avance  et  gradué  suivant  l'Importance 
du  litige,  pour  l'obtention  du  jugement  contradictoire  ou  par  dé- 
faut, le  dressé  des  qualités  et  sa  signification  a  avoué,  et  dont  la 
disposition  finale  est  ainsi  conçue  :  «  Au  moyen  de  la  fixation  oi- 
dessusj  il  ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte 
et  sous  aucun  prétexte.  —  n  ne  sera  alloué,  en  outre,  que  les 
simples  déboursés.  »  —  Il  est  d'usage,  néanmoins,  et  il  parait 
Juste  d'accorder  un  émolument  pour  ces  conclusions,  qui,  dans 
une  matière  aussi  difficile,  exige  un  travail,  souvent  considé- 
rable, de  l'officier  ministériel.  Il  y  a  ici  un  texte  particulier,  qui 
autorise  l'avoué  à  rédiger  des  conclusions  motivées,  texte  qui 
n'existe  pas  pour  les  matières  sommaires,  en  général,  à  l'égard 
desquelles  il  est  dit,  art.  405  c.  pr.,  qu'elles  seront  jugées  à  l'au- 
dience, après  les  délais  de  citation  échus,  sur  un  simple  acte, 
sans  autres  procédures  ni  formalités.  Nous  pouvons  donc,  sans 
nous  départir  de  l'opinion  que  nous  avons  émise,  v>  Frais  et  dé- 
pens, n°  178,  qu'il  est  permis,  sans  doute,  à  l'avoué,  dans  les 
matières  sommaires,  de  signifier  des  conclusions  motivées,  mais 
que  ces  conclusions  ne  doivent  pas  passer  en  taxe,  à  l'égard  de 
la  partie  adverse,  dire  ici,  au  contraire,  avec  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  l  «  juill.  1 859  (n°  999-2«),  «  que  le  droit,  pour  l'intimé, 
de  les  signifier  implique,  pour  son  avoué,  le  droit  à  un  émolu- 
ment à  raison  de  leur  rédaction,  sauf  la  proportion  à  observer 
entre  le  chiffre  de  cet  émolument  et  l'importance  des  contesta- 
tions et  des  intérêts  en  litige.» — Et,  en  le  décidant  ainsi,  nous 
entrons  dans  l'esprit  du  législateur;  car  voici  de  quelle  manière 
s'exprime  le  rapporteur  de  la  loi  du  21  mai  1858,  à  propos  de 
la  classification  des  ordres  parmi  les  matières  sommaires  :  a  Nous 
reconnaissons,  néanmoins,  que  la  taxe  sommaire,  nécessaire 
pour  la  plupart  des  ordres,  ne  sera  pas  rémunératolre,  dans  les 
cas  où  de  grands  intérêts  sont  en  jeu  et  exigent  un  grand  tra- 
vail. 11  y  a  là  une  raison  de  plus  pour  appeler  de  nos  vœux  un 
système  de  tarif  qui,  dans  une  certaine  mesure,  proportionne 
l'élément  du  travail  à  la  somme  en  distribution  ou  à  l'intérêt  que 
le  travail  défend.  Le  décret  du  24  mai  1854  fixe  les  émoluments 
des  greffiers  d'après  l'importance  de  la  somme  à  distribuer  » 
(D.  P.  58.  4.  49,  n*  83).  —  La  même  chose  a  été  répétée  dans 
la  discussion  au  corps  législatif.  Un  député,  M.  Emile  OUlvier, 
fait  observer,  sur  l'art.  761,  que,  «  dans  les  affaires  sommaires, 
l'émolument  de  l'avoué  est  très-minime;  que,  dans  les  ordres, 
il  se  présente  souvent  des  difficultés  considérables;  que  des 
sommes  très-importantes  y  sont  engagées  ;  que  des  déchéances 
peuvent,  à  chaque  instant,  survenir,  si  la  surveillance  de  l'avoué 
n'est  pas  active  et  éclairée...  »  Il  demande,  en  conséquence,  ea 
votant  pour  l'article  proposé,  «  que  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle soient  complétées  par  un  remaniement  de  tarifs  qui  accorde 
aux  avoués  une  rémunération  proportionnée  à  l'importance  de 
l'affaire...  »  —  M.  le  rapporteur  lui  répond  que  ce  voeu  a  été  de- 
vancé par  le  rapport  de  la  commission.  —  «  On  ne  peut  moins 
faire,  dirons-nous  avec  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  en  at- 
tendant ce  nouveau  tarif,  promis  depuis  bien  des  années  déjà,  et 
qui  trouvera  probablement  sa  place  dans  les  nouvelles  réformel 
qui  se  préparent  sur  le  code  de  procédure,  que  d'allouer  à  l'a- 
voué, pour  ces  conclusions  motivées,  qui  renferment  toute  sa  dé- 
fense, un  émolument  raisonnable,  basé  «or  un  nombre  de  rotes 
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-  proportionné  à  l'importance  du  litige.  »  —  La  cour  de  cassation 
a  jugé,  à  la  vérité,  qu'en  matière  sommaire,  des  conclusions  mo- 
tivées ne  peuvent  être  passées  en  taxe,  sous  aucun  prétexte,  et 
par  le  motif,  notamment,  que  le  tribunal  en  avait  autorisé  la  si- 
gnification (Cass.  9  janv.  1855,  aft.  liquid.  le  Sauveur,  D.  P.  55. 
1.  119).  —  Hais  cet  arrêt  ne  peut  tirer  à  conséquence,  parce 
qu'il  a  été  rendu,  non  en  matière  d'ordre,  mais  sur  appel  d'nne 
sentence  de  justice  de  paix. — V.,  dans  le  sens  de  notre  opinion, 
M.  Bioche,  v»  Ordre, n«6l3,  3«  éd.,  5«  tirage;  Houyvet,  n°  300. 
—  Centra,  MM.  Sudraud-Desisles,  Man.  du  juge  tax.,  p.  443, 
n"  1556  ;  Boucher  d'Argis,Oict.  delà  taxe,  vOrdre,  n°l  6  ;  Bonne- 
sœur,  p.  100,  qui  estiment  qu'il  n'est  dû  qu'un  droit  de  simple 
acte  (art.  71  et  147  du  tarif). 

•99. 11  a  été  jugé,  conformée  soi  à  notre  opinion  :  1°  qu'il 
est  dû  à  l'avoué  un  émolument  pour  les  conclusions  motivées 

-que  l'intimé  est  autorisé  à  signifier,  en  réponse  aux  griefs  d'ap- 
pel d'an  jugement  d'ordre,  sauf,  dans  le  silence  du  tarif,  à  en 
fixer  le  montant  d'après  la  taxe  des  requêtes  et  conclusions  (Or- 
léans, 12  mai  1846,  aff.  Brière,  D.  P.  47.  2.  99);  qu'il  en  est 
de  même  pour  les  conclusions  motivées  signifiées  par  l'appe- 
lant principal  d'un  jugement  d'ordre,  en  réponse  aux  griefs  d'un 
appel  incident  (même  arrêt)  ;  —  2°  Que  les  conclusions  motivées 
que  la  loi  autorise,  de  la  part  de  l'intimé,  en  matière  d'ordre, 
peuvent  être  grossoyées,  et  qu'il  est  dû  à  l'avoué,  pour  la  rédac- 
tion de  ces  conclusions  motivées,  un  émolument  proportionné  à 
l'importance  des  contestations  et  des  intérêts  en  litige  (Paris, 
1"  julll.  1859)  (l).  —  Conf.  Nîmes,  1"  ch.,  28  juin  1852 
M.  Lapierre,  pr.,  aff.  Bezard  G.  Brun,  Journ.  des  av.,  t.  77, 
p.  538,  art.  1363;  Bordeaux,  4«  ch.,  25  août  1854,  M.  Pom- 
meyrol,  pr.,  aff.  Tbomeret  C.  Mesnard,  ibid.,  t.  82,  p.  124,  art. 

■2601;  Limoges,  3*  ch.,  27  mars  1858,  M.  de  Mallevergne,  pr., 
aff.  Gautron  C.  Maury,  ibid.,  t.  83,  p.  570,  art.  3103). 

ÎOOO.  Il  a  été  jugé  également  :  i»  qu'en  matière  d'ordre,  le 
dépôt  de  conclusions  motivées,  même  non  signifiées,  fait  en  exé- 
cution des  art.  33  et  71  du  décret  du  30  mars  1808,  donne  ou- 
verture, au  profit  de  l'avoué,  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  71  du 
tarif  de  1801  :  —  «  La  cour  en  ce  qui  touche  les  conclusions 
dont  le  dépôt  est  exigé  par  l'art»  71  du  décret  du  30  mars  1808, 
et  dont  le  tarif  de  1807  ne  s'était  pas  occupé  :  attendu  que  de 
semblables  conclusions  sont  destinées  à  résumer  tous  les  points 
du  procès,  à  les  décider  successivement,  en  les  faisant  précéder 
de  motifs  spéciaux;  qu'elles  demandent  du  temps,  de  l'attention, 
une  étude  réfléchie,  une  exacte  connaissance  de  la  cause ,  qu'il 
est  juste  d'y  attacher  le  droit  de  3  fr.  75  ;...  faisant  droit  sur 
l'opposition  à  la  taxe  dont  il  s'agit,  dit  et  déclare  que...  le  droit 
de  3  fr.  75,  pour  les  conclusions  déposées,  sera  rétabli  sur  l'état 
de  frais»  (Bordeaux,  4«  ch.,  25  août  1854,  aff.  Thomeret  C. 
Mesnard);  —  2»  Qu'il  en  est  de  même  du  droit  de  port  de  pièces 
et  de  correspondance  :  —  «  La  cour;...  en  ce  qui  touche  les 
frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  :  attendu  qu'il  est 
naturel  d'étendre  aux  matières  sommaires  l'art.  145  du  tarif, 
parce  qu'à  l'appui  de  l'allocation  réglée  pour  cet  objet,  se  pré- 
sentent les  mêmes  considérations  que  celles  invoquées  dans  les 
matières  ordinaires;  qu'un  chiffre  fixe  et  en  bloc  a  été  adopté 
précisément  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  constater 
chaque  déboursé  de  cette  espèce,  et  des  inconvénients  qui  pour- 
raient se  produire,  si  un  détail  sur  une  telle  nature  de  dépense 
était  exigé;  faisant  droit  sur  l'opposition  à  la  taxe  dont  il  s'agit, 
dit  et  déclare...  que  les  irais  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
dance seront  rétablis  sur  l'état  de  frais,  etc.  »  (arrêt  précité  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  25  août  1854,  aff.  Tbomeret.  —  Conf., 
pour  les  matières  sommaires,  en  général,  Bordeaux,  2*  ch.,  16 

(1)  (Lecène  C.  Perrin.)  —  La  code;  —  Statuant  sur  l'opposition 
formée  par  Lecène  à  l'exécutoire  de  dépens  délivré  contre  loi  au  profit 
de  M*  Perrin;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  motivées  en  vingt - 
deux  rôles  alloués  parla  taxe,  art.  10  de  l'état  de  frais  :  —  Considérant 
que,  si  de  la  combinaison  des  art.  761,  768  et  766  c.  pr.  civ.,  il  ré- 
sulte, avec  évidence,  que  les  frais  d'appel  doivent,  en  matière  (Tordre, 
être  taxés  comme  en  matière  sommaire,  l'art.  763  du  même  code  con- 
tient une  exception  à  ce  prescrit  de  la  loi,  en  autorisant  les  intimés  à 
Signifier  des  conclusions  motivées; 

Considérant,  d'une,  part,  que  le  texte  de  cet  article  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  les  conclusions  motivées  soient  grossoyées;  d'autre  part,  que 


janv.  1855,  aff.  Talion  C.  Salmon;  19  juin  1835,  aff.  Dauphin 
C.  Soubiran;  22  janv.  1857,  aff.  Bernard  C.  Marchand,  Journ. 
des  av.,  t.  82,  p.  121,  art.  2601.  —  Contrà,  Nîmes,  25  Julll. 
1853,  aff.  Bechetoile,  D.  P.  55.  2.  73).  —  Sur  cette  question 
controversée,  V.  Frais  et  dépens,  n»  179,  et  la  note  sur  l'arrêt 
de  la  cour  de  Nîmes. 

1  CM»1 .  Mais  il  a  été  jugé  que  l'avoué,  qui  a  occupé,  dans  une 
Instance  d'ordre,  instruite  et  jugée  comme  sommaire,  pour  plu- 
sieurs parties  ayant  le  même  intérêt  quant  an  point  contesté,  ne 
peut  réclamer  qu'un  seul  droit  d'obtention  de  jugement,  encore 
bien  que  ces  parties  aient  des  titres  de  créance  distincts  (Nîmes, 
25  juill.  1853,  aff.  Bechetoile,  D.  P.  55.  2.  73).  —  Dans  nos 
observations  sur  cet  arrêt,  nous  avons  adhéré  à  cette  solution 
pour  la  matière  spéciale  de  l'ordre,  où.  la  loi  veut  la  plus  stricte 
économie.  Et,  généralisant  la  décision,  nous  avons  dit  qu'on  de- 
vrait l'appliquer  dans  tous  les  cas  où  le  même  avoué  représente, 
soit  des  ««sociétaires  ou  des  cohéritiers,  procédant  du  chef  de  la 
société  ou  du  chef  de  leur  auteur,  bien  que,  par  l'effet  de  la  li- 
quidation de  la  société  ou  du  partage,  les  droits  de  chacun  soient 
parfaitement  distincts  ;  —  soit  plusieurs  parties  qui,  quoique 
n'ayant  entre  elles  aucun  lien  commun,  mais  procédant  dans  un 
même  intérêt,  ont  simultanément  constitué  le  même  avoué,  dans 
un  but  d'économie. 

ÎOOC  Quelque  sommaire  que  doive  être  la  procédure  d'or- 
dre, il  est  incontestable  qu'elle  n'exclut  pas  les  plaidoiries.  Seu- 
lement, l'art.  67  du  tarif,  spécial  aux  matières  sommaires,  dé- 
clare «  qu'il  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux  avocats  dans  ces 
sortes  de  cause.  »  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  de  ce  qu'en  ap- 
pel, en  matière  d'ordre,  II  ne  doit  être  signifié  que  des  conclu- 
sions motivées,  il  ne  suit  pas  que  les  parties  ne  puissent  se  faire 
défendre  par  des  avocats  (Rennes,  28  déc.  1849,  aff.  veuve 
Herpe,  D.  P.  53.  5. 335,  n»  3). 

IOOS.  L'affaire,  en  appel,  doit-elle,  comme  en  première 
instance,  être  jugée  sur  rapport?  Non,  puisque  la  loi  ne  l'or- 
donne pas,  et  qu'elle  n'exige,  art.  764,  que  les  conclusions  du 
ministère  public.  «  En  appel,  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur 
l'art.  765,  note  3,  l'arrêt  n'a  pas  lieu  sur  rapport;  on  suit  la 
forme  ordinaire  de  la  procédure.  La  raison  en  est  simple.  Le 
rapport  a  Heu  en  première  Instance,  à  cause  de  la  multitude  des 
difficultés  qui  sont,  en  général,  à  régler;  mais,  en  appel,  toutes 
les  difficultés  de  détail  sont  élaguées  ;  il  ne  reste  plus  à  statuer 
que  sur  des  questions  principales  bien  précises;  l'instruction 
par  écrit  et  le  rapport  sont  inutiles  »  (Conf.  MM.  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2597  bis,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2595  ; 
Rodière,  t.  3,  p.  226;  Colmet-Daage,  t.  2,  n«  1032,  8«  éd.; 
Bressolles,  Explic,  etc.,  n»  48;  Bioche,  v  Ordre,  n»  618; 
Seligman,  n°475;  Encyclop.  des  huissiers,  v»  Ordre,  n»  223; 
OUivier  et  Monrlon,  n»  409  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

1004.  Pigeau  ajoutait  :  <  Je  ne  pense  pas  même  que  les 
conclusions  du  ministère  public  soient  exigées,  à  peine  de  re- 
quête civile...  »  (Conf:  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2581-5»). 
—  Et  il  avait  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  sous  l'an- 
cien code,  que  l'art.  762  c.  pr.  civ.,  d'après  lequel  le  jugement, 
en  matière  d'ordre,  doit  être  rendu  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  n'est  applicable  qu'à  la  procédure  de  première 
instance  ;  que  la  communication  au  ministère  public,  exigée  par 
cet  article,  n'est  pas  nécessaire  en  appel  :  —  «  La  cour;  ... 
attendu,  sur  le  second  moyen,  que  de  la  combinaison  de 
l'art.  762  c.  pr.,  qui  veut  que  le  jugement,  en  matière  d'ordre, 
soit  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions 
du  ministère  public,  avec  les  art.  763,  764,  765  et  766  du 
même  code,  qui  tracent  la  marche  de  la  procédure  d'appel  en 

le  droit,  pour  l'intimé,  de  les  signifier  implique,  pour  son  avoué,  le 
droit  4  un  émolument,  à  raison  de  leur  rédaction,  sauf  la  proportion 
&  observer  entre  le  chiffre  de  cet  émolument  et  l'importance  des  con- 
testations et  des  intérêts  en  litige;  —  Considérant  que  la  loi  du  21 
mai  1858  ne  déroge  en  rien  aux  principes  ci-dessus  énoncés;  qu'ils 
sont,  au  contraire,  confirmés  par  les  art.  761  et  763  de  ladite  loi;  — 
Considérant  qu'en  fait,  et  dans  l'espèce,  la  proportion  entre  l'émolu- 
ment et  l'importance  du  litige  n'a  pas  été  méconnue;...  —  Déclare  La- 
cène  mal  fondé  dans  on  opposition  audit  exécutoire,  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  1«  juill.  1859.-C.  de  Paris,  3"  du 
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cette  matière,  il  résulte  qne  ce  n'est  que  pour  la  procédure  de 
première  Instance  que  la  communication  au  ministère  public  est 
exigée;  rejette  »  (Rej.  15  fév.  1836,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  de 
pr.,Rupérou,  rap.,  Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.,  La- 
coste et  Plet,  av.,  aff.  Grimaud  C.  bér.  d'Augerans).  —  Mais  le 
sentiment  de  Pigeau,  que  nous  avions  suivi  dans  notre  première 
édition,  v»  Ordre  et  distrib.,  t.  10,  p.  8*4,  n»  17,  était  contre- 
dit par  MM.  Lepage,  p.  525,  6»  quest.,  et  Persil,  Quest.  hyp., 
t.  2,  p.  432,  §  10;  et  c'est  cette  dernière  opinion  qu'a  consa- 
crée la  nouvelle  loi  (c.  pr.  764). 

1005.  L'art.  764  porte  :  «  L'arrêt  contient  liquidation  des 
frais.  »  C'est  une  conséquence  de  ce  que  la  procédure  d'ordre  est 
sommaire,  (c.  pr.  543,  V.  suprà,  n»  994).— Il  a  toutefois  été  jugé  : 
1»  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'arrêt  qui  ne  contient  pas  cette  li- 
quidation (Rej.  6  juin  1820,  aff.  Douceur,  v»  Priv.  et  hyp., 
n«  1 632-2»;  Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2595  bis; 
Rodtère,  t. 3,  p.  227;Bioche,v»  Ordre,  n°622,  3»  éd.,  5«  tirage; 
Pont  sur  Seligman,  n»  474,  à  la  note;  Fiandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit.  —  Contrà,  M.  Seligman,  n«  474);  —  2»  Que,  lorsqu'un 
arrêt,  rendu  sur  contredits,  en  matière  d'ordre,  ne  contient  pas 
la  liquidation  des  dépens,  les  frais  de  l'exécutoire,  rendu  néces- 
saire par  les' contestations  élevées  par  la  partie  sur  la  taxe, 
doivent  être  mis  à  sa  charge  :  —  «  La  cour  ;  en  ce  qui  tou- 
che la  contestation  de  Lecène  relative  à  la  liquidation  des  dé- 
pens :  considérant  qu'à  la  vérité,  cette  liquidation  aurait  dû, 
aux  termes  de  l'art.  764  de  la  loi  du  21  mai  1858,  être  faite  par 
l'arrêt  rendu  contre  Lecène  ;  mais  que  les  difficultés  élevées  par 
lui  sur  la  taxe,  et,  par  suite,  son  refus  d'en  payer  lé  montant, 
ont  mis  M*  Perrin  dans  la  nécessité  d'en  obtenir  exécutoire  ;  — 
Déclare  ledit  Lecène  mal  fondé  dans  les  divers  chefs  de  son  op- 
position au  dit  exécutoire  et  le  condamne  aux  dépens  »  (Paris, 
3*  ch.,  ch.  du  conseil,  1"  Julll.  1859,  aff.  Lecène  C.  Perrin. 
V.  encore  suprà,  n»  48). 

ÎOOS.  II  a  été  jugé,  au  contraire,  mats  sous  l'ancien  code, 
que  les  dépens,  faits  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  ne  doi- 
vent pas  être  liquidés  comme  en  matière  sommaire  :  —  «  La 
cour;  attendu  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  une  af- 
faire ordinaire  et  non  sommaire;  fait  mainlevée  de  l'oppo- 
sition formée  par  Gtraud  à  l'exécutoire  du  25  novembre  dernier; 
ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  »  (Paris, 
13  déc.  1809,  aff.  GIraud  C.  Fleury.— Conf.  Lyon,  19  mai  1826, 
aS.  Corant,  V.  Mat.  sommaires,  n°  45-1°). 

AttT.  8.  —  De  la  signification  de  l'arrêt  et  du  pourvoi 
en  cassation. 

1009-  Une  question,  fort  agitée  avant  la  nouvelle  loi,  était 
celle  do  savoir  si  les  arrêts  rendus  par  défaut,  en  matière  d'or- 
dre, sont  susceptibles  d'opposition.  On  décidait,  généralement, 
l'affirmative  (V.  suprà,  n°*  818  et  819). — Mais  la  question  a  été 
tranchée,  en  sens  contraire,  par  l'art.  764.  a  ....  Il  n'y  a  point 
d'excuse,  dit  l'exposé  des  motifs,  pour  celui  qui  fait  défaut  en 
pareille  matière.  On  doit  toujours  être  prêt;  et,  d'ailleurs,  trop 
de  ménagements  pour  les  ruses  employées  par  les  plaideurs  est 
un  oubli  du  respect  dû  à  la  position  malheureuse  de  la  masse 
des  créanciers  et  à  celle  du  débiteur,  dont  les  ressources  se  dis- 
sipent par  les  Intérêts  et  les  dépens.  Il  faut  surtout,  après  avoir 
abrégé  les  délais,  diminuer  la  charge  des  frais.  L'arrêt  sera  donc 
signifié  dans  la  quinzaine  ;  il  ne  sera  signifié  qu'à  avoué;  on  ne 
pourra  former  opposition...  »  (D.  P.  58.  4.  44,  n»  30). 

ÎOOS.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  rendus  en 
matière  d'ordre  est  autorisé,  dans  les  termes  ordinaires.  Il  doit 
être  formé  dans  le  délai  de  deux  mois  (L.  2  juin  1862,  art.  i), 
à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt,  signification  qui  doit  être 
faite  à  avoué  seulement  (c.  pr.  764).  —  Cette  signification,  porte 

(1)  (Pierrot  C.  Pailla.)  —  La  coca;  —  Attends  que  les  articles  du 
code  de  procédure  civile,  sur  lesquels  Pierrot  et  ea  femme  fondent  l'op- 
position qu'ils  ont  formée  a  l'exécutoire  dont  est  question,  ne  sont  ap- 
,  plicaMee  qn'ui  jugements  de  première  instance,  et  non  aux  arrêts;  — 
Va,  d'ailleurs,  qu'aax  termes  de  l'art.  14  L.  1*  dée»  1T90,  en  toute 
matière  civil»,  le  délai,  peur  se  pourvoir  «n  cassation,  est  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile;  — 


l'article,  doit  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours  de  m  attt*.  «  Le 

greffier  de  la  cour,  est-il  dit  dans  le  rapport  de  M.  Ricné,  m 
pourra  différer  l'expédition,  sous  prétexte  qu'il  a  vingt  jour* 
pour  faire  enregistrer  l'arrêt...  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n«  89).  Hais 
celte  disposition,  comme  celle  de  l'art.  762,  d'après  laquelle  le 
jugement  (rendu  sur  les  contredits)  doit  aussi  être  signlié  dans 
les  trente  jours  de  sa  date,  n'a  d'autre  sanction 'que  ta  vigilance 
des  magistrats  sous  l'autorité  desquels  l'art.  749  a  ptaoéle  jnge- 
commissaire  (V.  suprà,  n»  857. — Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourloa, 
n»  4 1 0  ;  Biocbe,  v°  Ordre,  n*  627,  3*  éd.,  5«  tirage  ;  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n»  426  ;  Colmet-Daage,  n*  1032,  in  fine;  Ftandia, 
Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

1009.  Il  est  évident  que  la  disposition  de  l'art.  7«4,  qui 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  du  jour  de  la  signi- 
fication à  avoué,  s'applique  aux  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  comme  aux  arrêts  :  nous  n'en  aurions  pas  fait  l'obsoi  <m- 
tion,  si  cette  proposition,  par  le  soin  qu'a  pris  la  eour  de  cassa- 
tion de  l'établir  dans  un  de  ses  arrêts,  ne  paraissait  avoir  été 
contestée. —  11  a  été  jugé,  en  eftet,  que  l'art.  764  de  la  toi  du 
21  mars  1858,  d'après  lequel  la  signification  à  avoué  des  arrêts 
rendus  en  matière  d'ordre  fait  courir  le  délai  da  pourvoi  en 
cassation,  s'applique  aux  jugements  en  dernier  ressert  (Rej.  SI 
mars  1862,  aff.  veuve  Rebouleau,  D.  P.  62.  t.  218). 

loi  A.  Il  a  été  jugé  :  1»  qu'en  matière  d'ordre,  l'avoué  ejuJ 
a  occupé,  sur  les  contredits,  pour  plusieurs  créanciers  ayant  des 
intérêts  distincts  et  présentant  même  uno  certaine  contrariété, 
n'est  pas  tenu,  à  moins  de  mandat  exprès  de  ses  clients,  de  si- 
gnifier l'arrêt,  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, par  un  seul  acte,  à  la  requête  de  ces  créanciers  collective- 
ment; qu'il  peut  faire  celte  signification  par  actes  séparés,  à  la 
requête  de  chacun  desdits  créanciers  (Orléans,  18  juin  lavsa, 
aff.  Dcbrinay,  D.  P.  56.  2.  122);  —  2°  Mais  que  l'avoué,  qui, 
en  pareil  cas,  a  occupé  pour  un  débiteur  et  ses  cautiens  soli- 
daires, ne  doit  signifier  l'arrêt  que  par  un  seul  acte,  à  le  re- 
quête, soit  du  débiteur  seul,  soit  du  débiteur  et  de  ses  cautions 
collectivement  (même  arrêt). 

1011.  Une  difficulté  plus  sérieuse  est  de  savoir  s'il  faut 
appliquer  an  pourvoi  en  cassation  le  principe  que  consacre 
l'art.  762  pour  l'appel,  en  matière  d'ordre  ;  en  d'antres  termes, 
si  la  signification  de  l'arrêt,  faite  par  une  partie  aux  avoués  de 
toutes  les  parties  en  cause,  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre 
elle-même  et  contre  toutes  les  autres  parties,  les  unes  ê  l'égard 
des  autres  ?— L'affirmative  a  été  jugée  par  la  cour  de  «assaûea, 
par  le  motif  que  l'art.  764  doit  être  entendu  dans  le  même  seas 
que  l'art.  762;  qu'il  a  été  inspiré  par  ta  même  pensée  d'abré- 
viation et  d'économie  (arrêt  précité  du  31  mars  1862).  —  Mais 
le  contraire  avait  été  implicitement  décidé,  sous  l'ancien  code, 
par  deux  arrêts,  l'un  de 'la  cour  d'Amiens  et  l'antre  de  la  eonr 
4'0rléans.— 11  s'agissait,  dans  les  deux  espèces,  d'une  question 
de  frais  :  dans  la  première,  d'une  oontre-eiguifloation  de  l'arrêt 
faite  à  personne  ou  domicile;  dans  la  seconde,  d'eue  oontre- 
signlflcation  de  l'arrêt  faite  à  avoué.  —  Dans  l'une  et  l'autre, 
on  prétendait  que  les  frais  de  cette  contre-signifleatioa  étaient 
frustratoires  et  ne  devaient  pas  être  alloués  en  taxe,  par  le  me» 
tif  qu'en  matière  d'ordre,  il  y  a  une  procédure  toute  spéciale  ( 
que  la  partie  la  plus  diligente,  qui  signifie  un  jugement  on  aa 
arrêt,  fait  courir  les  délais,  tant  de  l'appel  que  de  cassation, 
contre  toutes  les  parties  ;  qu'une  partie  peut  aussi  se  forclere 
elle-même,  ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a  jugé  par  arrêt  da 
13  nov.  1821,  aff.  Schwoerer  (V.  suprà,  n»  867-4°).  Mais  tes  frais 
ont  été  alloués  par  le  motif  que  ta  contre-signification  avait  été 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
(Amiens,  5  fév.  1825  (l);  Orléans,  19  juin  1*855,  aff.  Jul- 
lienne,  D.  P.  56.  2.  120).  — 11  est  vrai  que  l'ancien  art.  7  65  c. 
pr.,  auquel  correspond  le  nouvel  art.  762,  ne  contenait  pas  ta 

Que,  conséquemment,  la  signification  de  l'arrêt  leur  devenait  Indis- 
pensable pour  faire  courir  le  temps  du  pourvoi  en  cassation,  s'il  plaisait 
aux  sieur  et  dame  Pierrot  d'y  recourir;  —  Déboute  tesdits  époux  Pierrot 
de  l'opposition  par  eux  formée,  le  Si  déc.  dernier,  à  l'exécutoire  de  dé- 
pens du  21  même  mois,  maintient  ledit  exécutoire  en  sa  forme  et  te- 
neur; —  Et  les  condamne  aux  dépens  de  l'incident,  etc. 
Du  5  fév.  1B25.-C.  d'Amiens,  ch.  civ. 
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disposition  ajoutée  par  la  lot  du  Si  mal  1858  à  ce  dernier  ar- 
ticle :  «  La  signification  à  avoué  (du  jugement  qui  a  statué  sur 
les  contredits)  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  par- 
ties à  Vigard  les  unes  des  autres.  »  — Et,  d'autre  part,  ne  se 
trouvait  pas,  non  plus,  dans  l'ancien  code,  la  disposition  qui  se 
Ut  aujourd'hui  dans  l'art.  764  :  «  Il  (l'arrêt)  est  signifié,  dans 
les  quinze  Jours  de  sa  date,  à  avoué  seulement...  :  Ut  significa- 
tion à  avoué  fàlt  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  ;  » 
ea  sorte  qu'aujourd'hui  la  signification  de  l'arrêt  à  partie  n'est 
phw  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, et  que  s'évanouit  ainsi  le  principal  argument  des  arrêts 
précités  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2595- 
5°;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

loi  ».  L'arrêt  précité  de  ta  cour  d'Orléans  décidait  encore  : 
1*  qu'en  tout  cas,  les  incertitudes  de  la  jurisprudence  sur  la 
question  de  savoir  si  la  signification  de  l'arrêt  à  domicile,  pour 
faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  doit  être  précédée 
d'une  signification  à  avoué,  suffisaient  pour  autoriser  ces  contre- 
significations  et  les  faire  admettre  en  taxe  (même  arrêt;  sur 
cette  question,  envisagée  d'un  point  de  vue  général,  V.  v°  Appel 
civil,  n«*  995  et  euiv.,  et  D.  P.  55.  s.  553,  note  4,  l'annotation 
sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  30  juill.  1853,  an*. 
Mancotur  et  Augler,  oh  sont  cités  les  autorités  et  les  précédents, 
dans  on  sens  et  dans  l'autre); —  2»  Qu'en  admettant  que  le  saisi 
soit  partie  nécessaire  dans  tous  les  Incidents  de  la  poursuite 
d'ordre,  et  qu'il  doive  toujours  être  intimé  sur  l'appel  des  ju- 
gements rendus  en  cette  matière,  même  au  cas  où  la  contesta- 
tien  n'a  peur  objet  qu'une  question  de  priorité  ou  de  préférence, 
qui  ne  peut  affecter  son  intérêt  (sur  ce  point,  Y.  suprà,  a-  950 
et  s.),  Il  suffit,  lorsqu'il  n'a  pris  aucune  part  an  débat,  que  l'arrêt 
soit  porté  à  sa  connaissance  par  la  première  signification  qui  lui 
en  est  faite  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ;  que,  par 
suite,  les  contre-significations  qui  lui  seraient  faites  de  cet  arrêt 
par  les  antres  parties  doivent  être  rejetées  de  la  taxe  comme 
fmstratolres  (même  arrêt). 

1MI.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  arec  plus  de  raison,  selon 
bous  (depuis  la  loi  du  21  mai  1858),  que  la  contre-signification 
à  avoué  n'est  pas  nécessaire  ;  et,  spécialement,  que  la  significa- 
tion, faite  par  une  partie,  dans  les  termes  de  l'art.  764  c.  pr., 
(Tun  arrêt  rendu  en  matière  d'ordre,  fait  courir  contre  elle-même 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  (ReJ.  31  mars 
1862,  aff.  veuve  Rebouleau,  D.  P.  62.  i.  218). 

16)14.  Ainsi  que  noue  l'avons  dit  suprà,  n°909,  pour  l'ap- 
pel, si  l'avoué  constitué  en  appel  était  décédé  ou  avait  cessé  ses 
fonctions  depuis  l'arrêt,  mais  avant  sa  signification,  il  faudrait, 
pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  remplacer  la 
signification  à  avoué  par  une  signification  à  personne  ou  domi- 
cile {Conf.  MM.  Setigman,  n*476 ;  Flandin,  Tr.  del'ordre,  inédit). 

1015.  Il  a  été  jugé  que,  pour  la  validité  d'un  pourvoi  en 
cassation,  en  matière  d'ordre,  il  suffit  d'une  seule  consignation 
d'amende,  lorsque  les  demandeurs  figuraient  dans  l'ordre,  non 
comme  simples  créanciers  Individuels,  mais  comme  s' étant  réu- 
nis pour  défendre  leurs  Intérêts  en  commun  et  par  le  ministère 
d'un  seul  et  même  avoué  (Casa.  27  fév.  1815,  aff.  Giboul. 
v»  Cassation,  n*  630). 

fl«l«.  U  a  encore  été  Jugé  que,  dans  le  cas  ou  un  arrêt  a 
oiéosmé  la  oolleeation  d'un  créancier  sur  le  prix  à  distribuer, 
peur  tente  sa  créance,  d'autres  créanciers  sont  sans  Intérêt,  et 
parlant  sans  droit,  &  demander  la  cassation  de  cet  arrêt,  sous  le 

(1)  Torfer-PraaK  C  Marchais.)  —  La  coin;  —  GMsidéraat  que, 
par  «net  eontradietstameat  rends,  le  18  juin  1814,  entre  les  «radie*  de 
UfaifliteTnl«r-PnuIt,  sa  vetve  et  l'avoué  de.  phis  ancien  des  créanciers, 
la  e*ar,  en  ntrmaat  01  iagement  d'ordre  du  tribunal  civil  d'issoudnn, 
ta  data  dn  1*'  «t.  précisent,  a  •rdoiaé  que  les  revenus  des  immeubles 
Mit  Tïxier,  depuis  l'aavertnre  de  sa  faillite  jusqu'à  la  vente,  mobiliers 
de  star  mttare,  hraieat  parti*  de  la  masse  mobilière,  pour  être  distri- 
bues, wnme  tels,  entre  tous  les  créanciers;— Que,  par  cet  arrêt,  la  cour 
a  cMtomini  sas  pouvoirs;  ta'à  la  venté,  l'art.  478  e.  pr.  dispose  qu'en 
cas  d'infirmation  d'un  jugement,  l'exécution  entre  les  mêmes  parties  ap- 
partiendra à  la  eour  d'appel  qui  aura  prononcé;  mais  qu'il  en  excepte 
las  ea*  dan*  taqaets  la  loi  attrïbae  jaridietfea,  tels  qa'en  matière  d'ex- 
propriation forcée  et  d'ordre;  —  Que  l'art.  767  dv  même  code  m  laisse 
aucun  dont*  4  cet  «fard,  puisqu'il  trace  la  marchai  ealvre,  qniazaia* 


prétexte  que  partie  de  la  créance  est  éteinte  par  la  prescription, 
alors,  d'ailleurs,  que  la  partie  non  éteinte  absorbe,  et  au  delà, 
la  totalité  du  prix  à  distribuer  (Req.  14  nov.  1826,  aff.  Ferretlc, 
v°  Emigré,  n»  240). 

tôt  9.  L'art.  472  c.  pr.  dispose  que,  «  si  le  jugement  est 
infirmé,  l'exécution  entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la 
cour  impériale  qui  aura  prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle 
aura  indiqué  par  le  même  arrêt,  sauf. les  cas...  dans  lesquels  la 
loi  attribue  juridiction,  »  Les  matières  d'ordre  sont  évidemment 
dans  l'exception,  puisque,  d'après  l'art.  765,  c'est  le  juge-com- 
missaire qui,  après  décision  souveraine  intervenue  sur  les  contes- 
tations, a  arrête  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et 
des  créances  postérieures  »  (Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2597-4°,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2595  ter;  Biocbe,  v»  Ordre, 
n»  625, 3«  éd.,  5«  tirage  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit).— Il  a  été 
jugé  ainsi  :  1°  que,  lorsque  des  difficultés  s'élèvent  sur  l'exécution 
d'un  arrêt  infirmant  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre, 
c'est  au  tribunal  saisi  à  en  connaître  ;  que  ce  tribunal  ne  doit 
point  renvoyer  la  contestation  devant  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt, 
dont  l'incompétence,  en  pareil  cas  d'exception,  résulte  de  l'art. 
767  c.  pr.  (Bourges,  22  nov.  1815)  (i);  —  2»  Que,  lorsque  la 
contestation  ne  porte  que  sur  la  régularité  des  productions,  quant 
à  la  forme,  la  cour,  qui  infirme  sur  l'appel,  doit  renvoyer  au 
tribunal  pour  régler  l'ordre  (Rouen,  30  déc.  1814,  aff.  Dqpuls 
C.  N...). 

Sect.  H.  —  Delà  clôture  de  Vordre  et  du  règlement  définitif. 

ÎOIS.  Après  l'expiration  du  délai  accordé  aux  créanciers 
produisants  et  à  la  partie  saisie  pour  contredire  le  règlement 
provisoire,  et,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  de 
ce  délai,  s'il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation,  le  juge-commis- 
saire, porte  l'art.  759,  fera  la  clôture  de  l'ordre  et  procédera  au 
règlement  définitif. —  Ce  délai  de  quinzaine  n'implique  pas  que 
le  règlement  définitif  doive  nécessairement  être  terminé  dans  ce 
délai  :  cela  serait  souvent  Impossible,  à  raison  des  difficultés  que 
l'ordre  peut  présenter;  mais  le  législateur  a  voulu,  par  cette 
prescription,  que  l'ordre  ne  restât  pas  Indéfiniment  suspendn; 
et  le  juge-commissaire,  le  délai  expiré,  aurait  à  rendre  compte  à 
ses  supérieurs,  conformément  à  l'art.  749,  des  motifs  qui  ont 
empêché  ta  mise  à  fin  des  opérations  dans  le  terme  fixé  (Conf. 
MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  n»  512-4°;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n°3S7;  Bressolles,  n°  62;  Seligman,  n°  380;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit).—  Par  exemple,  il  a  été  Jugé  que  le  créan- 
cier, inscrit  sur  la  part  Indivise  que  son  débiteur  possède  dans 
une  succession,  ne  pouvant  être  colloqué,  suivant  son  rang  d'hy- 
pothèque, dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la 
vente  des  immeubles  de  cette  succession,  que  tout  autant  qu'il 
y  a  eu  préalablement  un  acte  de  partage  pour  déterminer  les 
droits  du  cohéritier  débiteur,  la  clôture  définitive  de  l'ordre  doit, 
dans  ce  cas,  être  suspendue  jusqu'à  la  confection  du  partage 
(Aix,  23  janv.  1835,  aft.  Gueymar,  v°  Succession,  n°  2092).  — 
M.  Bressolles,  n°  54,  dit  cependant  que  «  ce  délai  est  fixé  oomsne 
maximum,  et  que  le  juge  fera  toujours  mieux  en  faisant  plus 
têt;  »  mais  cette  opinion,  au  fond,  ne  diffère  pas  de  la  précé- 
dente, puisque  l'auteur  ne  donne,  comme  nous,  d'antre  sanction 
à  la  disposition  de  l'art.  759  que  «  l'obligation  morale  et  disci- 
plinaire des  comptes  que  le  juge  doit  rendre  de  l'état  des  ordres 
qui  lui  sont  confiés,  art.  749.  » 

après  la  signification  de  l'arrêt  ;  —  Que  ce  n'élait  point  en  la  cour  que 
devait  être  portée  la  contestation  élevée,  depuis,  entre  lesdits  syn- 
dics et  la  dame  Marcha»  et  Dumont-Mahon,  opposants  en  sous-ordre 
sur  la  veuve  Tixier-Prault,  mais  bien  devant  le  tribunal  civil  d'Issoudun 
auquel  la  loi  attribuait  juridiction  ;  —  Qu'elle  lui  a  effectivement  été 
déférée;  mais  que,  par  jugement  du  23  mai  dernier,  ce  tribunal  est 
déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  la  contestation  devant  les  juges  qui 
devaient  en  connaître;  —  Que,  n'existant  point  d'appel  de  ce  juge- 
ment, la  cour  n'a  rien  i  statuer,  et  que,  n'étant  point  et  ne  pouvant 
être  saisie,  par  un  renvoi  illégal,  de  celte  contestation,  elle  ne  peut  que 
proclamer  son  incompétence;  —  La  cour  se  déclare  incompétente,  et 
condamne  les  syndics  aux  dépens,  qu'Us  pourront  employer  en  frais  de 
syndicat. 
Dn  sa  aov.  1B1».~C.  de  Bourges. 
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1019.  Le  juge  rend  spontanément,  et  sans  avoir  besoin 
d'en  être  requis  par  l'avoué  poursuivant,  son  ordonnance  de  clô- 
ture. Le  tarif  (art.  130  et  suiv.)  ne  contient,  en  effet,  aucune 
disposition  relative  à  cet  objet  (Conf.  MM.  Delaporte,  t.  2,  p.  240  ; 
Carré  et  Cbanveau,  quest.  2178  ;  Carré,  de  la  Taxe  en  matière 
civile,  n»  507  ;  Tbomine,  n»  734  ;  Biocbe  et  Goujet,  Dict.  de 
proc.,  v»  Distrib.  par  contrib.,  n»  60).  —  Ce3  derniers  auteurs, 
cependant,  constatent  que  «  le  règlement  provisoire  ou  définitif 
est  souvent  précédé  d'un  dire  par  lequel  l'avoué  poursuivant 
rappelle  les  formalités  qui  ont  été  remplies,  et  requiert  qu'at- 
tendu que  les  délais  prescrits  par  la  loi  sont  expirés,  il  soit  passé 
outre  au  règlement.  »  —  La  plupart  des  auteurs,  en  effet,  qui 
ont  donné  des  formules  pour  les  divers  actes  de  la  procédure,  y 
font  mention,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  de  la  réquisition  de 
l'avoué  (V.  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  188  et  289,  4«  éd.; 
Demiau,  p.  466;  Lepage,  Pratic.  franç.,  et  Delaporlc  lui-même). 
—  Mais,  si  cette  réquisition  est  usitée  dans  la  pratique,  cela 
n'empêche  pas,  quoi  qu'en  dise  M.  Bédarride,  avoué  du  tri- 
bunal d'Aix,  qui  a  traité  la  question  exprofesso,  dans  un  opus- 
cule dont  la  conclusion  est  que,  «  sans  requête,  sans  conclu- 
sions, »  il  ne  peut  y  avoir  «  ni  ordonnances,  ni  jugement,  »  cela 
n'empécbe  pas,  disons-nous,  que  le  juge  ne  puisse  procéder, 
d'office,  aussitôt  les  délais  expirés,  à  la  confection  de  l'état  de 
collocation  provisoire  ou  définitif.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Flandfn,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  «  En  matière  d'ordre,  dit-il, 
tout  ce  qui  est  célérité  et  économie  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  et 
particulièrement  de  la  loi  du  21  mai  1858.  » 

•  OVO.  Ha  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  qu'après  l'expiration 
des  délais  énoncés  aux  art.  755  et  756,  le  juge-commissaire  peut 
faire  la  clôture  de  l'ordre  de  son  propre  mouvement  (Rennes, 
11  janv.  1813,  aff.  Desnanots,  suprà,  n»  679)  ;  —  2°  Que  le 
droit  de  faire  prononcer  la  clôture  de  l'ordre  n'appartient  pas 
exclusivement  au  créancier  poursuivant  ;  que  tout  créancier  a 
ce  droit,  après  l'expiration  des  délais,  s'il  ne  s'élève  aucune 
contestation,  sans  être  obligé  de  se  faire  subroger  au  créancier 
poursuivant  qui  a  été  rejeté  de  l'ordre  ;  qu'il  appartient  même  au 
juge-commissaire,  en  l'absence  de  toute  réquisition,  d'y  procé- 
der d'office  ;  qu'en  conséquence,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  tirée,  contre  l'appel  interjeté  par  le  poursuivant  de 
l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  de  ce  que  cette  clôture  n'au- 
rait pas  été  requise  par  l'avoué  de  ce  dernier  (Bordeaux,  13  août 

1834)  (1). 

ÎOCI .  Mais  il  a  été  jugé  que  l'ordre  ne  peut  être  clos  avant 
l'expiration  du  délai  d'un  mois  accordé  aux  créanciers  produi- 
sants pour  contredire  l'acte  de  collocation  provisoire,  même 
avec  le  consentement  de  ces  derniers,  et  que  la  clôture  préma- 
turée est  nulle  vis-à-vis  des  créanciers  en  retard,  le  délai  d'un 
mois  étant  dans  leur  intérêt  non  moins  que  dans  celui  des  pro- 
duisants (Paris,  21  mai  1835,  aff.  Robin-Grandin,  suprà, 

(1)  Crouzit  C.  Dumontet.)  —  La  cour;  ...  —  Attendu,  sur  le 
moyen  tire  de  ce  que  la  clôture  de  l'ordre  n 'aurait  pas  été  requise  par 
l'avoué  du  créancier  poursuivant,  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'at- 
tribue exclusivement  au  créancier  poursuivant  le  droit  d'en  faire  pro- 
noncer la  clôture  ;  —  Que  l'art.  779  invoqué  ne  reçoit  d'application 
qu'au  cas  ou  il  s'agit  de  la  poursuite  d'ordre  ;  mais  qu'après  l'expiration 
des  délais,  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  chaque  créancier  a  le 
droit  de  requérir  la  clôture;  —  Que  le  juge-commissaire,  en  l'absence 
de  toute  réquisition,  doit  même  y  procéder  d'office;  —  Qu'au  surplus, 
Dumontet  ne  pouvait  pas  demander  d'être  subrogé  &  Françoise  Crouzit, 
poursuivante,  dont  les  prétentions  a  être  colloquée  avaient  été  écartées 
par  un  jugement  que  le  dernier  arrêt  de  la  cour  a  confirmé;  ....  Sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  Dumontet,  etc. 

Du  15  août  1834.-C.  de  Bordeaux,  S»  cb.-M.  Gerbaud,  pr. 

(2)  Esfèa  :  —  (Mulet  C.  Ansas.)  —  SO  août  1858,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Toulouse,  en  ces  termes  :  —  «  Le  tribunal  ;  —  At- 
tendu, quant  à  la  validité  du  titre  présenté  par  M*  Ansas,  qu'aucune 
disposition  de  la  loi,  dans  le  titre  relatif  &  l'ordre,  n'exige  que  l'ordon- 
nance du  ju^e-commissaire  soit  signée  par  le  greffier;  —  Attendu/ dès 
lors,  que  c'est  l'application  de  l'art.  1040  c.  pr.  qu'il  faut  faire  &  la 
cause  ;  —  Attendu  que  cet  article  exige  seulement  que  le  juge,  dans 
les  actes  et  procès-verbaux  qu'il  dresse,  soit  assisté  du  greffier,  pour 
qu'il  en  garde  les  minutes  et  en  délivre  les  expéditions;  —  Que  si, 
pour  prouver  que  cette  formalité  a  été  remplie,  il  est  régulier  que  la 
signature  du  greffier  le  constate,  cette  signature  n'est  point  indispen- 
sable et  exigée,  à  peine  de  nullité,  puisqu'il  n'est  pas  même  dit,  dans 


n«  381).  —  Aujourd'hui  on  ne  pourrait  pins  décider  de  mime, 

à  cause  de  l'abrogation  de  l'ancien  art.  757  et  de  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  755  contre  tout  créanciei* qui  n'a  pas  pro- 
duit dans  le  délai.  «  L'accord  des  parties  à  l'ordre,  dit  égale- 
ment M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2575  ter,  préve- 
nant toute  contestation,  les  créanciers  déchus  seraient  sans  droit 
ni  qualité  pour  critiquer  les  arrangements  qui  auraient  été  adop- 
tés, sauf  à  eux  à  prendre  telles  mesures  qu'il  appartiendrait  pour 
empêcher  le  saisi  de  toucher,  à  leur  détriment,  une  quote-part 
du  prix,  et  sauf  aussi  les  droits  des  créanciers  omis  »  (V.  suprà, 
n»  445.— Conf  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  368;  Ollivierel 
Mourlon,  n»  370;  Bioche,  v»  Ordre,  n°  636,  3"  éd.,  5»  tirage; 
Seligman,  n»  382). 

1©**.  D'après  M.  Seligman,  n*  381,  dès. qu'une  contesta- 
tion est  soulevée  avant  la  clôture  de  l'ordre,  même  postérieure- 
ment à  l'expiration  des  trente  jours  accordés  pour  contredire,  le 
juge-commissaire  ne  peut  passer  outre,  parce  que,  dit  l'anteur, 
en  présence  d'une  difficulté  soulevée,  et  que  le  tribunal  a  seul  le 
droit  de  résoudre,  le  juge  doit  s'arrêter.  Aussi,  ajoute  M.  Selig- 
man, ne  doit-il  pas  constater  sur  le  procès-verbal  d'ordre  la  for- 
clusion des  créanciers  faute  de  contredire,  comme  l'art.  755  le 
prescrit  pour  la  déchéance  résultantdu  défaut  de  production  dans 
le  délai  de  quarante  jours.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  cette 
opinion  que  ne  condamne  pas  moins,  à  notre  avis,  le  texte  que 
l'esprit  de  la  loi.  L'art.  756  dit,  en  effet,  que  a  faute,  par  les 
créanciers  produisants  et  la  partie  saisie,  de  prendre  communi- 
cation de  l'état  de  collocation  et  de  contredire  dans  ledit  délai 
(de  trente  jours),  ils  demeurent  forclos,  son*  nouvelle  somma- 
tion ni  jugement...  »  Le  juge  ne  saurait  donc  être  arrêté  par  on 
dire  de  contestation  formé  après  les  trente  jours;  la  forclusion 
est  encourue,  et  elle  l'est  de  plein  droit,  c'est  la  loi  elle-même 
qui  le  dit,  par  la  seule  expiration  du  délai  sans  contestation  : 
autrement,  ce  serait  un  moyen  trop  commode,  pour  le  créancier 
non  colloqué,  de  tenir  l'ordre  en  suspens  (Conf.  M.  Flandln, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

ÎOCS-  L'ordonnance  de  clôture  est  mise  à  la  suite  dn  pro- 
cès-verbal d'ordre.  Elle  est  datée  et  doit  être  signée  par  le  juge 
et  par  le  greffier(Conf.  MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n°  659, 3*  éd.,  5«  U- 
rage;Houyvet,n»3l2;Seligman,n°383;  Flandln, Tr.  de  l'ordre, 
Inédit;  Y.,  dans  le  même  sens,  Bourges,  24  janv.  1838,  aff. 
Augier  la  Chaume,  suprd,n°  416-4°;  V.  aussi  infrà,  n«  1096-6», 
l'arrêt  de  la  ch.  des  req.  du  10  janv.  1848,  aff.  Georgel). — Il  a, 
toutefois,  été  jugé  que  la  signature,  par  le  greffier,  de  l'ordon- 
nance de  clôture  de  l'ordre  dressé  par  le  juge-commissaire,  n'est 
pas  exigée,  à  peine  de  nullité;  que  le  vœu  de  la  loi  est  suffisam- 
ment rempli,  lorsque  cette  ordonnance  constate  l'assistance  du 
greffier;  et  que,  par  suite,  le  bordereau  de  collocation,  délivré 
par  le  greffier,  sur  une  telle  ordonnance,  est  valable  (Toulouse, 
19  avr.  1839)  (2). 


cet  article,  qu'il  le  signera  ;  —  Attendu  que  si,  par  opposition,  l'art.  15* 
c.  pr.  contient  une  disposition  différente,  et  exige  que  les  jugements 
soient  signés  par  le  greffier,  c'est  qu'il  doit  non-seulement  en  garder 
les  minutes  et  en  délivrer  les  expéditions,  mais  encore,  comme  les  ju- 
gements appartiennent  à  tout  le  tribunal,  il  doit  constater,  par  sa  si- 
gnature, qu'ils  ont  été  rédigés  tels  qu'ils  ont  été  prononcés  ;  —  Attendu 
que  le  défaut  de  signature,  soit  du  président,  soit  du  greffier,  n'est  pas 
même,  dans  un  jugement  ou  arrêt,  d'une  nullité  absolue  et  radicale, 
puisque,  d'après  les  dispositions  des  art.  57, 58  et  73  du  déer.  du  SO  mars 
1808,  cette  omission  peut  être  suppléée,  même  longtemps  après  qa'elk 
a  eu  lieu  ;  il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'ordonnant, 
d'un  juge,  a  laquelle  la  signature  du  greffier  n'ajoute  aucune  force,  e 
qui,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  n'est  pas  nécessaire;  —  AV 
tendu,  en  point  de  fait,  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  clôture  d'ordrt 
dressé  pair  M.  le  juge-commissaire,  qu'elle  a  été  faite  et  arrêtée  ar 
greffe,  et  qu'elle  a  été  mise  sur  le  répertoire  à  sa  date;  qu'une  expédh 
tion  du  bordereau,  signée  du  grenier,  a  été  délivrée  ;  ce  qai  constate 
suffisamment  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  accompli,  et  que  M.  ht  juge- 
commissaire  a  été  assisté  par  le  greffier,  qui  a  gardé  la  minute  dé  soi 
ordonnance  ;  —  Attendu,  par  tous  ces  motifs,  que  le  bordereau  délivré 
a  M»  Ansas  est  valable,]  etc.  »  —  Mutet  interjette  appel  de.  ce  juge- 
ment. —  Arrêt. 

La  cou»  ;...  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'ordonnance  de  clôts* 
d'ordre  n'aurait  pas  été  signée  par  le  greffier:  —  Adoptant  les  motiaj 
des  premiers  juges ,  confirme. 

Dn  19  avr.  1839.-C.  de  Toulouse,  5*  ch.-M.  Dejean,  f .  f .  pr. 
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1  OS 4.  De  même  que  le  juge-commissaire  a  visé  tous  les 
actes  antérieurs  au  règlement  provisoire,  il  vise  tous  les  actes 
postérieurs,  en  faisant  mention,  selon  les  cas,  des  dires  de  con- 
testation, de  l'acquiescement,  du  désistement  des  parties,  du 
jugement,  de  l'arrêt,  de  la  signification  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt, de  façon  qu'il  apparaisse  clairement  que  les  délais  sont 
expirés  (Conf.  M.  Biocne,v°  Ordre,  n«  637, 3*  éd.,  5«  tirage). 

lOtS.  S'il  est  élevé  des  contestations,  le  juge,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  suprà,  n°  766,  ne  peut  statuer  lui-même  sur 
ces  contestations  ;  il  renvoie  les  contestants  à  l'audience  ;  et, 
«  néanmoins,  dit  l'art.  758,  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  dé- 
livrance des  bordereaux  de  collocation  pour  les  créances  anté- 
rieuresà  celles  contestées...»— L'ancien  art.758  ajoutait  que  les 
créanciers  antérieurs,  ainsi  colloqués,  ne  seraient  tenus  à  aucun 
rapport  à  l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieurement; 
disposition  devenue  inutile  par  la  suppression  de  l'art.  757,  qui 
permettait  aux  créanciers  retardataires  de  produire  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre,  à  la  condition  de  supporter,  sans  répétition, 
les  frais  de  leur  production  tardive  et  de  sa  dénonciation  aux 
autres  créanciers. 

iOCtt.  En  même  temps  que  le  juge  arrête  l'ordre  pour  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées,  a  11  peut  même,  dit 
l'art.  758,  arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures,  en 
réservant  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers 
contestés,  »  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  l'ancien  texte. 
—  Il  avait  néanmoins  été  jugé,  dans  le  même  sens,  avant  la  loi 
du  21  mai  1858,  que  le  juge-commissaire  peut,  en  renvoyant  à 
l'audience  les  contestations  élevées  sur  la  quotité  d'une  créance 
colloquée,  clore  définitivement  l'ordre,  non  seulement  pour  les 
créances  antérieures,  mais  encore  pour  celles  postérieures  à  la 
créance  dont  la  quotité  est  contestée,  alors  qu'il  laisse  intacte, 
dans  les  mains  de  l'acquéreur,  une  somme  suffisante  pour  faire 
face  à  la  créance  dont  le  quantum  est  contesté  :  —  a  La  cour 
(par  adoption  des  motifs  d'un  précédent  arrêt  par  défaut)  ;  con- 
sidérant que  l'exception  proposée  par  Sestier,  et  tirée  de  ce  que 
le  juge-commissaire  n'aurait  pas  dû  allouer  des  créances  posté- 
rieures à  celles  de  Virieu,  est  évidemment  sans  intérêt,  puisque 
la  somme  de  8,000  fr.  est  plus  que  suffisante  pour  faire  face  à 
la  créance  dont  il  s'agit;  que  l'art.  758  ne  dispose  que  pour  le 
cas  où  le  juge-commissaire,  en  allouant  les  créances  postérieures 
à  la  créance  contestée,  compromettrait  le  payement  de  cette 
créance,  en  ne  laissant  pas  intacte  une  somme  suffisante  pour 
y  faire  face,  suivant  l'événement  ;  confirme  »  (Grenoble, 
1"  ch.,  11  déc.  1832,  M.  Fornler,  pr.,  aff.  Sestier  C.  Hurinais 
et  autres). 

lOtT.  Il  convient  de  faire  remarquer  la  différence  d'ex- 
pressions  dont  se  sert  le  législateur,  quand  il  parle  des  créances 
antérieures  à  celles  contestées  et  des  créances  postérieures;  la 
forme  est  impérative,  dans  le  premier  cas  :  «  il  arrête  l'ordre 
et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  pour  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées;  »  elle  est  facultative, 
dans  le  second  :  «  if  peut  même  arrêter  l'ordre  pour  les  créan- 
ces postérieures,  etc.  »  La  commission  du  corps  législatif  aurait 
voulu  que  la  forme  facultative  fût  adoptée  pour  les  deux  hypo- 
thèses. «  Dans  le  premier  cas,  comme  dans  le  second,  disait  le 
rapporteur,  il  n'y  aura  d'ordre  partiel  que  si  un  intérêt  raison- 
nable l'exige.  Néanmoins,  dans  la  crainte  qu'on  ne  tirât  une 
fausse  conclusion  du  contraste  des  mots  :  il  peut  arrêter  l'ordre, 
employés  dans  le  second  cas,  et  des  mots  :  il  arrête  l'ordre, 
empruntés  à  l'ancienne  loi  pour  le  premier  cas,  votre  commis- 
sion, avec  l'honorable  H.  Duclos,  a  proposé  de  se  servir,  dans 
les  deux  cas,  des  mêmes  expressions  facultatives.  Le  conseil 

(l)(Cais»s  des  consignations  C.  Margueritte.)— La  cou»;— Considé- 
rant, sur  le  premier  moyen,  que  Viel,  en  consignant  le  prix  des  biens 
qu'il  avait  acquis  d'Anselme  Marie,  avait  stipulé  qu'aucune  portion  de 
ce  prix  ne  pourrait  être  payée,  s'il  n'était  justifié  de  la  mainlevée  des 
nombreuses  inscriptions  qui  grevaient  les  biens  vendus;  —  Qu'un  état 
d'ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prix  consigné  par  Viel,  il  a  été  rendu, 
le  aa  avr.  1857,  par  le  juge-commissaire,  une  ordonnance  de  clôture 
définitive  partielle;  que,  par  suite  de  cette  ordonnance,  et  après  les  dé- 
laie prescrits  par  la  loi,  il  a  été  délivré  à  la  demoiselle  Margueritte  un 
bordereau  de  la  somme  dont  elle  avait  obtenu  la  collocation  ;  que,  sui- 
vant l'art.  771  c.  pr.  ch.,  le  bordereau  qui  est  délivré  aux  créanciers 
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d'Etat  s'en  est  tenu  à  l'ancien  texte  dn  code  »  (D.  P.  58.  4. 49, 
n»8i). 

Nous  pensons,  comme  M.  Duvergier,  qu'il  n'y  avait  pas  lien 
de  déférer  au  vœu  de  la  commission,  «  II  ne  saurait  y  avoir  au- 
cun inconvénient,  dit-il  fort  bien  sur  l'art.  758,  note  2,  à  arrê- 
ter l'ordre  des  créances  antérieures,  puisque,  quelle  que  soit  la 
décision  à  intervenir  sur  les  créances  contestées,  cette  décision 
sera  sans  effet  sur  le  sort  des  créances  qui  les  priment.  Donc,  en 
ce  cas,  le  juge  doit  arrêter.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  des 
créances  postérieures,  il  pourrait  être  dangereux  ou  au  moins 
inutile  de  régler  l'ordre;  c'est  donc  une  simple  faculté  qu'il  con- 
venait de  donner  au  juge,  et  l'article  dit,  avec  raison,  qu'en  ce 
cas,  il  peut  arrêter  l'ordre  »  (Conf.  MM.  Pont  sur  Seligman, 
n«  377,  à  la  note;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  V.  aussi 
cire,  du  2  mal  1859,  D.  P.  59.  3.  25,  n»  63). 

H.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2574,  se  range,  ai 
contraire,  à  l'avis  de  la  commission.  «  Il  faut  admettre,  dit-Il, 
qu'en  principe,  le  juge-commissaire  doit  faire  un  règlement  dé- 
finitif partiel,  pour  les  collocation»  antérieures  à  celles  contes- 
tées, mais  qu'il  peut  se  présenter  telle  circonstance  qui  rende  ce 
règlement  très-difficile,  sinon  impossible...  »  (Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n»  397  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  387  ;  Selig- 
man, n»  377;  Colmet-Daage,  n°  1031,  in  fine,  8*  éd.).  Mais  au- 
cun de  ces  auteurs  n'indique  un  cas  où  une  telle  difficulté  puisse 
se  présenter;  et,  pour  notre  compte,  nous  n'en  pouvons  imagi- 
ner aucun. 

lOCB.  Si  le  poursuivant  se  trouve  compris  dans  une  prë 
mière  clôture  de  l'ordre,  il  demeure  désintéressé  dans  les  con- 
testations sur  les  créances  postérieures  ;  il  ne  peut  plus  remplir 
son  rôle  de  poursuivant  :  sera-t-il  nécessaire  de  lui  subroger 
une  autre  partie?  La  négative  est  enseignée  par  M.  Le  page  en  ses 
Questions,  p.  su  et  517,  et  par  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2574.  «  En  effet,  dit  M.  Carré,  il  ne  reste  qu'à  prononcer  par  le 
tribunal  entre  les  seules  parties  qui  sont  en  contestation;  et, 
après  son  jugement,  le  juge-commissaire  n'a  plus  qu'à  faire  la 
dernière  clôture  de  l'ordre  ;  d'où  U  suit  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
poursuivant  dont  le  rôle  est  terminé  aussitôt  que  les  délais  pour 
prendre  communication  et  pour  contredire  sont  expirés.  »  — 
Mais  cette  opinion  a  été  abandonnée  par  M.  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2574  bis.  L'art.  767  de  la  nouvelle  loi  charge, 
en  effet,  l'avoué  poursuivant  de  dénoncer  l'ordonnance  de  clô- 
ture de  l'ordre  ou  le  règlement  définitif  aux  parties  intéressées, 
afin  de  les  mettre  en  demeure  d'y  former  opposition,  s'il  y  a 
lieu;  et  l'art.  769  de  déposer  un  extrait  de  cette  ordonnance, 
après  qu'elle  ne  peut  plus  être  attaquée,  au  bureau  des  hypothè- 
ques, pour  faire  opérer  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloqués.  Le  rôle  du  poursuivant  se  continue  donc 
après  le  règlement  définitif;  et,  dans  le  cas  supposé,  comme  on 
ne  peut  le  contraindre  à  rester  dans  une  instance  où  il  n'a  plus 
aucun  intérêt,  il  nous  semble  qu'il  y  aurait  lieu,  par  analogie 
de  ce  qui  est  dit  en  l'art.  776,  de  lut  substituer  un  autre  avoué, 
qui  deviendrait  l'avoué  poursuivant  à  sa  place. 

10*9.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  clôture  partielle  d'un 
ordre  a  été  prononcée,  et  des  bordereaux  de  collocation  délivrés 
en  conséquence,  l'adjudicataire  (ou  la  caisse  des  consignations) 
ne  peut  se  refuser  à  acquitter  ces  bordereaux,  sur  le  motif,  soit 
que  l'adjudicataire,  on  consignant  son  prix,  avait  stipulé  qu'au- 
cune portion  du  prix  ne  pourrait  être  payée  qu'en  justifiant  de 
la  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  grevant  l'immeuble 
vendu,  soit  que  les  bordereaux,  pour  être  exécutoires,  doivent 
être  appuyés  des  justifications  prescrites  par  l'art.  548  c.  pr. 
(Caen,  30  mai  1857)  (î).  —  Il  est  manifeste,  dit  très-bien 

utilement  colloques  est  exécutoire  contre  l'acquéreur;  qu'aux  termes  do 
l'art.  758,  en  cas  de  contestation,  le  commissaire  renverra  les  contes- 
tants à  l'audience,  et,  néanmoins,  arrêtera  l'ordre  pour  les  créanciers 
antérieurs  &  ceux  dont  les  créances  sont  contestées,  et  ordonnera  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation  de  ces  créanciers,  qui  oe  seront 
tenus  &  aucun  rapport  à  l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieure- 
ment; r-  Qu'il  résulte  des  articles  de  loi  précités  que  l'acquéreur  qui, 
après  une  ordonnance  de  clôture  définitive  partielle  de  l'ordre,  a  payé 
les  créanciers  auxquels  des  bordereaux  avaient  été  délivres,  est  vala- 
blement et  définitivement  libéré  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces 
mêmes  bordereaux,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  inquiété,  quant  à  cette 
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M.  Chaaveau  sur  cet  arrêt,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  257*  ter., 
que  les  bordereaux,  délivrés  à  la  suite  d'un  règlement  définitif 
partiel  (art.  758),  ont  la  même  force  exécutoire  que  les  borde- 
reaux délivrés  après  un  règlement  définitif  total,  et  .qu'il  ne  sau- 
rait dépendre  de  l'adjudicataire  d'imposer  des  conditions  de 
payement  autres  que  celles  qui  résultent  de  la  loi  et  de  l'adjudi- 
cation; —  d'un  autre  coté,  que  l'art.  548  n'a  rien  à  faire,  en 
pareille  matière,  l'adjudicataire  étant  débiteur  du  prix  vis-à-vis 
des  porteurs  de  bordereaux  qui  constituent  un  titre  délivré  direc- 
tement centre  lui  (Conf.  trib.  civ.  de  Cahors,  22  juill.  1850, 
aff.  Larnaudle  C.  Pélissié  etBesslères,  Journ.  av.,  t.  75,.p.  592, 
art.  968.  —  Sur  celte  dernière  question,  V.  infrà,  n»  1 208). 

lOSO.  Enfin,  après  qu'il  a  été  statué  sur  les  contestations, 
«  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'appel 
(s'il  n'y  a  pas  eu  d'appel),  et,  en  cas  d'appel,  dans  les  huit  jours 
de  la  signification  de  l'arrêt,  le  juge  arrête  définitivement  l'ordre 
des  créances  contestées  et  des  créances  postérieures  (765).  »  — 
L'ancien  art.  767,  auquel  correspond  le  nouvel  art.  765,  s'ex- 
primait d'une  manière  bien  incorrecte,  en  disant  que  le  juge- 
commissaire  arrêle  définitivement  l'ordre  «  quinzaine  après  le 
jugement  des  contestations,  et,  en  cas  d'appel,  quinzaine  après 
la  signification  de  l'arrêt  qui  y  aura  statué.  »  Prenant  à  la  let- 
tre ces  expressions  :  quinzaine  après  le  jugement  des  contesta- 
'  tions,  des  auteurs  en  avaient  conclu  que  c'était  à  partir  de  la 
prononciation  du  jugement  que  commençait  à  courir  le  délai  de 
quinzaine  fixé  pour  la  clôture  définitive  de  l'ordre  (Pral.  fr., 
t.  4,  p.  468).  Mais  d'autres  faisaient  plus  justement  observer  que 
ces  expressions  devaient  s'entendre  de  la  quinzaine  qui  suit  la 
signification  du  jugement  à  avoué,  puisque  autrement  c'eût  été 
paralyser  la  faculté  de  l'appel  pour  lequel  l'art.  763  accordait 
dix  jours,  outre  le  délaides  distances,  à  partir  de  cette  significa- 
tion (MM.  Delaporle,  t.  2,  p.  346;  Berriat-Saint-Prix,  p.  617, 
note  23  ;  Carré  et  Cbauveau,  qnest.  2599). — La  nouvelle  rédac- 
tion de  l'art.  765  ne  permet  plus  à  la  question  de  se  reproduire. 

portion  du  prix,  par  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  à  ceux  colloqués  ; 
que  l'acquéreur  contre  lequel  ces  bordereaux  sont  exécutoires  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  en  refuser  le  payement  ;  que  la  caisse  des  dépots 
et  consignations,  qui  n'est  autre  chose  que  l'acquéreur,  ne  le  peut  pas 
davantage;  que  la  clause  insérée  dans  l'acte  de  consignation,  qui  impose 
comme  condition  du  retrait  de  tout  ou  partie  de  la  somme  consignée  la 
mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  grevant  le  bien  vendu,  ne  peut  jus- 
.ifier  le  refus  fait  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  payer  le 
bordereau  délivré  à  la  demoiselle  Margûeritte,  par  le  motif  qu'elle  n'ap- 
porterait pas  la  preuve  de  la  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  re- 
quises sur  les  immeubles  achetés  par  Viel  ;  —  Que  cette  clause,  dont 
1  unique  but  est  de  mettre  l'acquéreur  à  l'abri  de  l'action  des  créanciers 
inscrits,  lorsqu'il  aura  pavé  son  prix,  n'a  été  insérée  et  ne  peut  recevoir 
son  application  que  pour  le  cas  où  la  loi  n'a  pas  pris  elle-même  le  soin 
de  pourvoir  à  la  sécurité  de  l'acquéreur  par  des  dispositions  spéciales, 
et  de  le  garantir  de  toute  inquiétude  contre  les  créanciers  dont  les  in- 
scriptions subsistent  encore  après  une  cléture  définitive  partielle  de 
l'ordre  et  un  payement  partiel  de  son  prix  ;  que  l'entendre  autrement 
serait  contraire  à  son  véritable  sens  et  rendre  inexécutable  l'art.  758 
c.  pr.  civ.,  qui  autorise  la  délivrance  des  borderaux  au  créanciers  dont 
les  créances  sont  antérieures  à  celles  contestées;  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  allégué  que  les  autres  conditions  de  l'acte  de  consignation 
n'aient  pas  été  remplies; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  l'exécution  d'un  jugement 
prononçant  une  mainlevée,  une  radiation  d'inscriptions,  un  payement 
ou  quelque  chose  à  faire,  pouvant  souvent  être  sans  remède,  l'art.  548, 
c.  p.  civ.  a  exigé,  comme  condition  préalable,  qu'elle  ne  puisse  avoir 
lieu  contre  des  tiers  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  pour- 
suivante, contenant  ia  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  do- 
micile de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel;  —  Que,  d'après 
ses  termes,  l'art.  548  ne  doit  recevoir  son  application  que  quand  il 
s'agit  de  l'exécution  de  jugements  ou  de  décisions  judiciaires  qui  doivent 
être  signifiés  et  qui  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ou  de 
l'opposition;  que  ce  serait  méconnaître  son  texte  comme  son  esprit  que 
de  subordonner  a  la  production  des  certificats  qu'il  prescrit  l'exécution 
d'un  titre  qui  n'est  point  soumis  à  la  formalité  de  la  signification,  et 
contre  lequel  la  loi  n'admet  ni  l'opposition  ni  l'appel,  le  tiers,  dans  ce 
cas,  n'ayant  point  à  craindre  le  danger  que  la  loi  a  voulu  prévenir;  — 
Que  le  bordereau  délivré  par  le  greffier  à  la  demoiselle  Margûeritte, 
après  l'ordonnance  de  clôture  définitive  partielle  de  l'ordre,  est  un  titre 
exécutoire  par  lui-même  contre  l'acquéreur,  aux  termes  de  l'art.  771, 
c.  pr.  civ.,  et  le  payement  qui  en  est  fait,  sur  sa  simple  présentation, 


ÎOSI.  Il  est  bien  évident  que  le  juge-commissaire  ne  peut 
procéder  au  règlement  définitif  avant  qu'il  ait  été  statué  souve- 
rainement sur  les  contestations  élevées  contre  le  règlement  pro- 
visoire. En  principe,  tout  appel  est  suspensif,  à  moins  que  l'exécu- 
tion provisoire  n'ait  été  ordonnée,  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise 
(c.  pr.  457);  et  nous  avons  vu  suprà,  n»  814,  que  les  jugements, 
rendus  en  matière  d'ordre,  ne  sont  pas  susceptibles  de  l'exécu- 
tion provisoire.  Mais,  indépendamment  de  cette  règle,  les  dis- 
positions des  art.  758,  759  et  765  prouvent  manifestement  no- 
tre proposition  (Conf.  MM.  Carré  et  Cbauveau,  quest.  2593; 
Favard,  t.  4,  p.  63;  Seligman,  n»  464;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  —  Il  a,  en  conséquence,  été  jugé  qu'en  matière  d'ordre, 
l'appel  est  suspensif  ;  qu'ainsi,  l'appel  du  jugement,  qui  a  re- 
jeté une  production  comme  tardive,  ne  permet  pas  au  juge-com- 
missaire de  procéder  à  la  clôture  définitive  de  l'ordre  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  ledit  appel  (Bruxelles,  é  mars  1811)  (1).  — 
V.  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens,  suprà,  n°  814. 

1089.  Lorsque  la  clôture  de  l'ordre  demeure  retardée  par 
l'effet  des  contredits,  le  juge  n'a  aucun  moyen  légal  de  connaître 
l'époque  à  laquelle  les  contestations  ont  pris  fin,  puisque  les  ju-' 
gements  ou  arrêts  ne  lui  sont  pas  signifiés.  La  commission  du 
corps  législatif  avait  proposé,  pour  que  les  opérations  de  l'ordre 
pussent  élre  reprises  sans  relard,  «  de  charger  le  greffier  de  la 
cour  de  transmettre  sur-le-champ  au  juge  copie,  sans  frais,  du 
dispositif  de  l'arrêt.  »  Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  l'a» 
mendement,  «  réservant,  sans  doute,  dit  M.  Riché,  dans  son 
rapport,  celte  prescription  au  pouvoir  réglementaire,  ainsi  que 
l'obligation,  pour  l'avoué  près  la  cour,  d'avertir  le  juge  de  la  si- 
gnification dudit  arrêt  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n*  90).  —  D'après 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°*  429  et  430,  l'avoué  qui  lève  et 
signifie  le  jugement  rendu  sur  contredit,  pour  mettre  le  juge- 
commlssalre  en  mesure  de  procéder,  dans  les  délais  fixés,  an 
règlement  définitif,  doit  faire  mention,  sur  le  procès-verbal  ou 
cahier  d'ordre,  de  la  date  de  la  signification  de  ce  jugement.  Et, 

libère  définitivement  l'acquéreur,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
payée;  qu'il  n'existe  donc  aucun  motif  pour  soumettre  son  exécution  au 
prescriptions  de  l'art.  548  c.  pr.  civ.  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  l'or- 
donnance de  clôture  définitive  de  l'ordre  soit  considérée  comme  un  juge- 
ment et  susceptible  d'être  attaquée,  soit  par  la  voie  de  l'appel,  soit  par 
la  voie  de  l'opposition,  soit  par  celle  de  la  tierce  opposition;  que  ce 
n'est  pas  de  l'ordonnance  de  clôture  définitive  de  l'ordre,  dont  la  de- 
moiselle Margûeritte  demande  l'exécution,  mais  bien  du  bordereau  qui 
a  été  délivré  par  suite  de  cette  ordonnance  et  auquel  ta  loi  donne  force 
exécutoire;  —  Que  le  certificat  du  greffier,  constatant  qu'Û  n'y  a  eu  ni 
opposition  ni  appel  contre  l'ordonnance  de  cléture  définitive  de  l'ordre, 
serait  d'ailleurs  sans  aucune  utilité,  soit  parce  que,  quel  que  fût  le 
résultat  du  recours  exercé  contre  cette  ordonnance,  le  payement  du 
bordereau  n'en  serait  pas  moins  libératoire  pour  l'acquéreur,  soit  parce 
que  ia  délivrance  des  bordereaux  par  le  greffier  atteste  suffisamment  que 
1  ordonnance  de  clôture  n'a  point  été  attaquée;  —  Que  l'art.  771 
c.  p.  civ.,  déclarant  le  bordereau  délivré  par  le  greffier  exécutoire 
contre  l'acquéreur,  sans  distinguer  s'il  était  ou  non  partie  à  l'ordre,  le 
déclare,  par  cela  même,  exécutoire  contre  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, qui,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  n'est  autre  que  l'acquéreur  lui- 
même;  —  Que  le  refus  fait  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
payer  le  bordereau  délivré  à  la  demoiselle  Margûeritte  n'est  donc  pas 
mieux  fondé  sur  ce  second  moyen  que  sur  le  premier;  —  Par  ces  motifs, 
confirme  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel  et  condamne  l'appelant 
à  l'amende. 

Du  30  mai  1857.-C.  de  Caen,  a>  ch.-MM.  Daigremont  Saint-Man- 
vieux,  pr.-Février,  av.  gèn.,  e.  contr.-Berlauld,  Paris,  av. 

(1)  (Josse  C.  N...)  — La  cour;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
juge-commissaire  avait  une  connaissance  parfaite  de  la  contestation, 
puisqu'il  a  assisté,  en  qualité  de  juge,  au  jugement  qui  a  fait  droit  sur 
icelle,  et  qui  était  encore  inopérant,  lorsqu'il  a  procédé,  le  15  oct.  1809. 
à  la  clôture  définitive,  ainsi  qu'il  conste  du  procès-verbal  enregistré 
le  15  dudit;  que,  dans  l'état  des  choses, il  n'y  avait  lieu  à  l'application 
de  l'art  759,  et  qu'ainsi  c'est  prématurément  qu'il  a  prononcé  la  clôture 
définitive  de  ce  procès- verbal;  —  Attendu  que  les  appelants,  en  offrant, 
par  leur  exploit  du  3  mai  1810,  les  frais  auxquels  leurs  productions  tar- 
dives ont  donné  lieu,  se  sont  conformés  au  vœu  de  la  loi  (art.  757)  ;  — 
met  les  appellations  principale  et  incidente  au  néant;  émendant,  déclara 
nulle,  inopérante  et  comme  non  avenue,  la  clôture  définitive  du  procès- 
verbal  de  la  collocation  des  créances  dont  s'agit;  dit  que  les  offres, 
faites  par  exploit  du  3  mai,  sont  suffisantes;  en  conséquence,  renvoie 

i  les  parties  pour  procéder  ultérieurement,  conformément  à  la  bu. 

I     Du  6  mars  1811. -G.  d'app.  de  Bruxelles. 
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comme  cette  mention  ne  suffit  pas  an  Juge  pour  connaître  s'il  y 
a  eu,  on  non,  appel,  et  qu'on  ne  pent  obliger  le  magistrat  à  aller 
lui-même  consulter  le  registre  du  greffe,  tenu  en  vertu  des  art. 
163  et  549  c.  pr.,  MM.  Grosse  et  Rameau  exigent,  s'il  y  a  appel, 
que  l'avoué  de  l'appelant  consigne  sa  déclaration  d'appel  sur  le 
procès-verbal  d'ordre,  laquelle  avertira  le  juge-commissaire  qu'il 
y  a  lien  de  surseoir,  jusqu'à  l'arrêt  a  intervenir,  au  règlement 
définitif.  Le  juge,  enfin,  d'après  les  mêmes  auteurs,  devra  être 
informé  du  résultat  de  l'appel  et  de  la  date  de  la  signification  de 
l'arrêt  par  un  antre  dire  inséré  an  procès-verbal  par  l'avoué  de 
première  instance  de  la  partie  qui  a  obtenu  ledit  arrêt,  ou,  à 
son  défaut,  par  la  partie  la  pins  diligente,  ajoute  H.  Biocbe, 
v»  Ordre,  n»  650,  3*  éd.,  5*  tirage  (Conf.  M.  Seligman,  n«  479 
et  480). 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  424,  admettent  le  commentaire 
de  MM.  Grosse  et  Rameau,  mais  à  titre  de  conseil  seulement,  et 
sans  aucun  caractère  obligatoire  pour  les  avoués.  «  Si  les  avoués, 
disent-ils,  ne  s'y  conforment  pas,  ils  n'encourront  aucune  res- 
ponsabilité. »  Tont  cela,  suivant  nous,  ne  serait  possible  qu'à  la 
condition  d'accorder  un  émolument  a  l'avoué  pour  ses  dires  à 
insérer  an  procès-verbal,  et  il  n'y  a  rlèn  de  semblable  dans  le 
tarif,  «  On  peut,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédiÇ  en  at- 
tendant le  nouveau  tarif  qui  devra  régler  ces  points,  s'en  rap- 
porter aux  parties  intéressées  pour  les  diligences  à  faire  à  cet 
égard  ;  et,  si  les  avoués  y  apportaient  de  la  négligence,  l'autorité 
du  juge-commissaire  et  le  pouvoir  disciplinaire,  an  besoin,  in- 
terviendraient pour  réprimer  les  abus.  »  —  Suivant  M.  Colmet- 
Daage,  n°  1033,  8«  éd.,  c'est  par  l'avoué  poursuivant  que  le 
ioge-commissaire  devra  être  averti  des  faits  qui  font  courir  le 
délai  dans  lequel  doit  être  dressé  le  règlement  définitif.  Mais  11 
nous  semble  difficile  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  760,  «  l'avoué  poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité,  être 
appelé  dans  les  contestations.  » 

•OSS.  Lorsque  l'état  de  collocation  provisoire  n'a  été,  de 
la  part  du  saisi  ou  des  créanciers,  l'objet  d'aucun  contredit,  c'est 
cet  état  qui  devient  le  règlement  définitif.  — 11  a,  par  suite,  été 
jugé  :  1°  que,  lorsqu'un  créancier  a  été  colloqué  provisoirement 
dans  un  ordre,  sous  la  réserve  de  certaines  justifications  à  faire 
ultérieurement,  sans  que  l'état  de  collocation  provisoire  ait  été 
l'objet  d'aucun  contredit  de  la  part  des  autres  créanciers,  le  juge- 
commissaire  ne  peut,  si  aucun  délai  n'a  été  fixé  à  ce  créancier 
pour  faire  ces  justifications,  prononcer  d'office  son  exclusion  du 
règlement  définitif,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  satisfait  à  la 
condition  à  laquelle  était  subordonné  le  maintien  de  sa  colloca- 
tion (Colmar,  23  déc.  1850,  an*.  Beaujeu,  D.  P.  53.  2.  160);  — 
2°  Que  le  règlement  provisoire  d'un  ordre  forme,  à  l'égard  des 
créanciers  qui  ne  l'ont  pas  contredit  dans  le  délai,  un  contrat 
Judiciaire,  au  bénéfice  dnquel  il  ne  leur  est  pas  permis  de  re- 
noncer pour  favoriser  un  autre  créancier,  si  cette  renonciation 
doit  porter  préjudice  à  d'autres  intéressés  :  —  «  Le  tribunal; ... 
attendu  que  les  quatre  premiers  créanciers  n'ont  point  contredit 
l'état  provisoire;  qu'il  forme,  dès  lors,  en  ce  qui  les  concerne, 
un  contrat  judiciaire  dont  ils  ne  peuvent  se  départir  au  préju- 
dice des  avantages  qui  peuvent  résulter,  pour  le  mineur  Luizet, 
des  col  locations  telles  qu'elles  ont  été  faites;  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  sanctionner  la  renonciation  que  les  créanciers 
déclarent  faire  au  bénéfice  de  leur  collocation  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble de  la  veuve  Luizet...»  (trib.  civ.  de  Lyon,  1"  ch., 
10  avr.  1862,  ordre  Luizet,  V.  au  Journ.  des  avoués,  t.  89, 
p.  222,  art.  515).  —  Dans  l'espèce,  la  veuve  Luizet  avait  laissé 
comprendre,  dans  la  vente  des  biens  dépendant  de  la  succession 
de  son  mari,  un  Immeuble  à  elle  propre,  sous  réserve  d'exercer, 
à  l'ordre,  ses  droits  sur  le  prix.  Des  créanciers  du  mari,  qui 
avaient  la  femme  pour  obligée  solidaire,  avaient  été  colloques, 

(1)  ttfkt  :  —  (Kridelka  C.  Hendricé  et  la  villede  Liège).— Le  81  mars 
1837,  jugement  du  tribunal  de  Liège  ainsi  conçu  :—  «  Attendu,  en  fait, 
qu'un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
saisis  par  Krideika  sur  la  veuve  Florkin  et  son  fils,  un  ordre  provisoire 
a  été  dresssè  par  le  juge-commissaire,  le  26  nov.  1854  ;  que,  les  créan- 
ciers produisants  ayant  été  sommes  d'en  prendr»  communication,  des 
contestations  se  sont  élevées  conirc  ledit  ordre  provisoire,  lesquelles 
ont  été  décidées  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  5  mai  1835  ; — 
Attendu  que,  ce  jugement  ayant  acquit  force  de  chose  jugée,  et  lé  délai 


tant  sur  le  prix  des  immeubles  du  mari  que  sur  oelui  de  l'im- 
meuble propre  à  la  femme,  antérieurement  à  celle-ci,  qui,  à  son 
tour,  avait  été  colloquée  avant  le  mineur  Luizet,  un  autre  créan- 
cier de  la  succession,  pot  •  le  montant  du  prix  de  son  immeuble. 
Une  portion  de  ce  prix  se  trouvant  absorbée  par  la  collocation 
des  créanciers  qui  primaient  la  femme,  la  collocation  de  celle-ci 
avait  été  reportée,  pour  partie,  sur  le  prix  des  immeubles  de  la 
succession,  au  préjudice  du  mineur  Luizet,  qui  indiquait,  sons 
ce  rapport,  la  collocation  comme  frappant  sur  des  biens  sur  les- 
quels la  veuve  Luizet  n'avait  aucun  droit.  Pour  faire  disparaître 
l'objection,  la  veuve  Luizet  avait  obtenu  des  créanciers  colloques 
avant  elle  qu'Us  renonçassent  à  leur  collocation  sur  le  prix  de 
son  Immeuble,  pour  la  faire  porter,  en  entier,  sur  les  biens  de 
la  succession;  —  3°  Que  le  créancier  hypothécaire,  dont  la  col- 
location au  règlement  provisoire  de  l'ordre  n'a  été  l'objet  d'au- 
cun contredit,  ne  peut  être  rayé,  d'office,  par  le  juge-com- 
missaire, lors  dn  règlement  définitif,  sous  prétexte  que  cette 
collocation  serait  le  résultat  d'une  erreur,  en  ce  que,  par  exemple, 
l'hypothèque  en  vertu  de  laquelle  il  l'avait  obtenue  n'aurait  été 
inscrite  qu'après  la  transcription  de  la  vente  dont  le  prix  était 
mis  èn  distribution,  et  se  trouvait,  dès  lors,  dépourvue  de  tont 
effet  contre  les  tiers;  qu'en  conséquence,  ce  règlement  définitif 
doit  être  réformé,  sur  l'opposition  du  créancier  ainsi  rayé  indû- 
ment, quoique  l'acquéreur  soit  Intervenu  dans  l'instance  ponr  en 
demander  le  maintien,  une  telle  intervention  ne  pouvant  tenir  lien 
du  contredit  non  formé,  dans  le  délai  légal,  contre  le  règlement 
provisoire  (Cass.  2  mars  1864,  aff.  Lacaze,  D.  P.  64.  l.  112). 
—  Dans  l'espèce,  c'était  l'acquéreur  qui  intervenait  pour  de- 
mander le  maintien  du  règlement  définitif,  parce  qu'ayant  payé 
comptant  une  partie  de  son  prix,  il  avait  intérêt  à  faire  réduire 
le  montant  des  collocations.  Et  c'était  là  ce  qui  faisait  la  diffi- 
culté. Que  disait,  en  effet,  le  jugement  attaqué  pour  justifier  la 
décision  du  juge-commissaire?  «Que,  lors  même  que  Lacaze  (la 
créancier  rayé)  aurait  réussi  à  faire  admettre  ses  prétentions  et 
à  faire  prononcer  le  maintien  de  l'ordre  provisoire,  11  est  cer- 
tain que  la  collocation  qu'il  invoque  ne  pourrait  loi  conférer 
que  les  droits  qui  rassortent  de  ses  termes;  qu'en  fait,  il  a  été 
colloqué  à  la  date  de  son  inscription,  et  que,  comme  créancier 
hypothécaire,  agissant  contre  l'acquéreur,  il  ne  pourrait  rece- 
voir le  montant  de  sa  collocation  qu'autant  qu'à  la  date  de  son 
inscription,  l'immeuble  vendu  pourrait  être  le  gage  de  sa  créance  ; 
qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'au  cas  où  le  juge-commissaire 
aurait  reproduit  l'ordre  provisoire  dans  l'ordre  définitif,  les 
droits  du  demandeur  principal  en  opposition  n'auraient  pas -été 
autres  que  ce  qu'ils  devaient  être  par  suite  de  sa  négligence  et 
de  son  retard  à  Inscrire...»  —  L'argument  aurait  pu  faire  im- 
pression, si  l'acquéreur  était  resté  étranger  à  l'ordre;  mais  c'é- 
tait lui-même  qui  poursuivait  l'ordre,  et  II  y  avait  produit, 
comme  créancier,  pour  le  montant  de  ses  frais.  Il  n'était  donc 
pas  plus  dispensé  que  tout  autre  de  contredire  dans  le  délai  ;  et, 
faute  de  l'avoir  fait,  il  avait,  ainsi  que  le  dit  la  cour  de  cassation 
dans  son  arrêt,  encouru  la  forclusion;  ce  qui  ne  lui  permettait 
plus  de  remettre  en  question  les  collocations  dn  règlement  pro- 
visoire. 

10S4.  S'il  a  été  élevé  des  contestations,  le  juge  dresse  le 
règlement  définitif  en  conformité  des  décisions  Intervenues.  — 
Il  a  été  jugé  :  1°  que  les  sommes  restées  disponibles,  après  le 
rejet,  sur  contredits,  de  certaines  collocations  admises  par  ie  rè- 
glement provisoire,  ne  donnent  pas  lieu  à  une  nouvelle  distribu- 
tion ayant  le  caractère  de  règlement  provisoire;  mais  que  l'attri- 
bution qui  en  est  faite,  par  le  juge-commissaire,  aux  créanciers 
non  utilement  colloqués  dans  le  règlement  provisoire,  a  le  ca- 
ractère et  les  effets  d'un  règlement  définitif  de  l'ordre  (Liège,  15 
juill.  1839)  (l)  ;  —  2*  Qu'en  matière  d'ordre,  les  nullités  ne  sont 

pour  contredire  étant  expiré,  le  juge-commissaire  clôtura  définitivement 
son  ordre  par  procès-verbal  du  18  août  1836;  que,  cependant,  Kridelka 
n'ayant  envisagé  l'ouvrage  du  juge-commissaire  que  comme  un  ordre 
provisoire,  a  signifié  de  nouveau  cet  ordre  tant  à  la  partie  saisie  qu'aux 
créanciers  intéressés,  et  a  formé  sur  le  procès-verbal  un  contredit  sur 
lequel  le  tribunal  est  appelé  à  statuer,  sur  renvoi  fait  à  l'audience  par 
le  juge-commissaire  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'économie  de  la  loi  eu 
matière  d'ordre,  matière  toute  spéciale,  le  juge-commissaire  n'a  que  deux 
opérations  &  faire,  savoir  son  ordre  provisoire  et  ensuite  l'ordre  doflni- 
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pas  absolues,  mais  relatives;  qu'en  conséquence,  le  règlement 
définitif,  dressé  en  l'absence  d'un  créancier  inscrit,  qui  n'a  pas 
été  sommé  de  produire  ses  titres  et  ne  s'est  pas  présenté  à  l'or- 
dre, est  valable  à  l'égard  des  autres  créanciers  qui  ont  reçu  la 
sommation  de  produire,  et  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  procéder 
à  un  état  supplémentaire  de  distribution  entre  le  créancier  omis 
et  ceux  qui  ont  été  colloqués;  qu'ainsi  les  déchéances,  les  radia- 
tions, tous  les  points  adjugés  antérieurement,  sont  autant  de 
droits  acquis,  auxquels  ne  doit  rien  changer  l'intervention  du 
créancier  qui  n'avait  pas  été  mis  en  demeure  d'agir  (Montpel- 
lier, 19  mars  1840,  an".  Cbcucbard,  V.  n°  456);  —  30  Que  l'or- 
dre provisoire  devient  définitif,  dans  toutes  les  parties  où  il  ne 
s'est  pas  élevé  de  contestation;  qu'ainsi  après  que  le  tribunal  a 
statué  sur  le  contredit  fdrmé  par  un  créancier,  ce  même  créan- 
cier ne  peut  pas,  au  moment  où  le  juge-commissaire  va  procé- 
der au  règlement  définitif,  former  un  nouveau  contredit,  à  l'effet 
d'obtenir  une  collocation  au  sujet  de  laquelle  il  n'a  pas  élevé  de 
contestation,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  756  c.  pr.;  qu'en 
pareil  cas,  le  juge-commissaire  n'a  plus  qu'à  clôturer  l'ordre,  en 
conformité  de  la  décision  intervenue,  sans  que  son  ordonnance 
puisse  être,  de  la  part  du  créancier,  l'objet  d'un  appel  (Toulouse, 

tif  ;  qu'il  procède  à  cette  clôture  définitive,  après  l'expiration1  des  délais 
légaux,  s'il  De  s'élève  pas  de  contestation,  d'après  l'art.  759  c.  pr.  cit., 
et,  s'il  s'en  élève,  quinzaine  après  la  signification  de  la  décision  défini- 
tive intervenue,  d'après  l'art.  767  du  même  code  ;  —  Attendu  que  ledit 
art.  767  ne  distingue  pas  si  le  jugement  ou  l'arrêt,  qui  statue  sur  les 
contestations,  ne  fait  qu'homologuer  l'ordre  provisoire,  ou  si  des  créan- 
ciers colloques  viennent  a  être  éliminés  et  remplacés  par  d'autres  pré- 
férables en  hypothèque  ou  privilège  ;  qu'il  suffit,  pour  que  le  juge-com- 
missaire puisse  clôturer  définitivement  son  ordre  provisoire,  que  les 
contestations  soient  terminées;  qu'aucun  article  de  la  loi  ne  décide 
que,  dans  ce  dernier  cas,  la  distribution  qu'il  fait  aux  créanciers  réin- 
tègres dans  leur  rang  ne  sera  que  provisoire  ;  d'où  il  suit  que  c'est  avec 
raison  que,  dans  l'espèce,  le  juge-commissaire  a  clôturé  définitivement 
son  ordre;  —  Attenta,  au  surplus,  qu'en  supposant  que  le  juge-com- 
missaire eût  mal  à  propos  qualifié  son  ordre  définitif,  ou  qu'en  procédant 
à  cette  opération,  il  eût,  dans  la  distribution  des  deniers,  commis  une 
erreur  au  rang  que  doivent  avoir  les  créanciers  ayants  droit,  aucun  ar- 
ticle, en  matière  d'ordre,  n'admet  contre  l'ordonnance  de  clôture  défini- 
tive la  voie  de  nullité  ou  d'opposition  parle  moyen  d'un  contredit,  parce 
qu'en  procédant  à  cette  clôture,  le  juge-commissaire  a  accompli  son 
mandai  et  n'a  plus  aucune  espèce  de  pouvoir  ou  de  qualité;  —  Attendu, 
en  outre,  que  le  juge  commis  &  la  confection  d'un  ordre  exerce  seul,  en 
vertu  de  la  délégation  du  président,  le  pouvoir  que  le  tribunal  entier 
exerçait  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  surtout  lors  de  la  clô- 
ture'définitive;  que  cette  clôture  est  donc  censée  émanée  du  tribunal 
lui-même  par  l'intermédiaire  de  son  délégué  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut 
être  appelé  a  connaître  des  irrégularités  qui  ont  pu  se  glisser  dans  cette 
clôture,  parce  qu'un  tribunal  ne  peut  se  réformer  lui-même,  et  qu'il  y 
aurait,  dans  ce  cas,  deux  décisions  portées  dans  la  même  affaire  et  par 
la  même  autorité; — Attendu,  cependant,  que  le  créancier,  qui  se  trouve 
ainsi  écarté,  doit  avoir  une  voie  de  recours  contre  cette  ordonnance,  et 
qu'on  doit  la  chercher  dans  les  principes  du  droit  commun,  combinés 
avec  la  nature  de  cet  acte  du  juge;  —  Attendu  que  la  clôture  définitive 
de  l'ordre,  prononcée  par  le  juge-commissaire,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  délégués,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  est  une  véritable 
sentence,  puisque  les  bordereaux  dont  il  ordonne  la  délivrance  sont 
exécutoires  contre  les  acquéreurs,  qu'il  prononce  la  déchéance  des 
créanciers  non  produisants,  la  radiation  des  inscriptions  des  créances 
non  utilement  colloquées;  que,  dans  le  silence  delà  loi  sur  le  recours  à 
prendre  contre  cette  ordonnance,  on  doit  dire  que  la  voie  d'appel  est 
ouverte,  parce  qu'elle  est  admissible  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas 
interdite  par  la  loi;  que  cette  voie  ordinaire  est  d'ailleurs  admise  dans 
cette  matière;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  tribunal  ne 
peut  statuer  sur  les  contestations  élevées  au  procès-verbal  d'ordre  dont 
s'agit;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  sieurs  Kridelka  et 
Hendricé  non  recevables  en  leur  contredit,  etc.»  —  Appel,  par  Kri- 
delka, tant  de  ce  jugement  que  de  l'ordonnance  de  clôture  définitive; 
mais  l'appel  de  l'ordonnance  de  clôture  définitive  n'eut  lieu  que  plus  de 
trois  mois  après  que  cette  ordonnance  avait  été  rendue.  —  Arrêt. 

La  coin;— Dans  le  droit  :  1»  le  jugement  dont  est  appel  doit-il  être 
confirmé?  2°  l'appel  du  règlement  définitif  d'ordre  doit-il  être  déclaré 
non  recevante?  —  Attendu,  sur  la  seconde  question,  qu'un  règlement 
définitif  d'ordre  est  une  décision  judiciaire  susceptible  d'être  attaquée 
par  la  voie  d'appel;  que,  si  la  loi  n'a  pas  déterminé  dans  quel  délai  cet 
appel  devrait  être  interjeté,  il  faut  avoir  recours,  pour  le  fixer,  aux  dis- 
positions du  droit  commun,  qui  veulent  qu'il  soit  de  trois  mois  pour  les 
jugement*  contradictoires  ;  que,  le  règlement  définitif  d'ordre  ne  devant 


10  août  1844)  (i);  —  4*  Que  le  créancier  produisant,  dont  I* 
collocation  (notamment  pour  les  frais  privilégiés  d'ordre  et  de 
poursuite)  a  été  ordonnée  par  jugement,  n'est  pas  obligé  de  la 
demander  de  nouveau  devant  le  juge-commissaire,  dont  la  mis- 
sion se  borne  à  rédiger,  conformément  aux  décisions  rendues, 
le  règlement  définitif  et  les  bordereaux  de. collocation;  que,  par 
suite,  il  est  fondé,  s'il  n'a  pas  été  colloque  pour  ces  irais  dans 
le  règlement  définitif,  à  se  pourvoir  en  rectification  dudit  règle- 
ment et  des  bordereaux  de  collocation  (Bordeaux,  21  août  1850, 
aff.  Bellussières,  D.  P.  54.  5.  531,  n°  17). 

103&.  Le  règlement  définitif  fait  cesser  les  intérêts  et  arré- 
rages des  créanciers  utilement  colloqués,  à  l'égard  de  la  partie 
saisie  (c.  pr.  765).  —  Ces  mots  :  à  l'égard  de  la  partie  taitie, 
n'existaient  point  dans  l'ancien  texte,  qui  se  bornait  à  dire  : 
«  Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloqués 
cesseront  »  (ancien  art.  767).  Mais  c'est  dans  le  même  sens  que 
la  disposition  était  et  devait  être  entendue  (V.  v°  Priv.  et  hyp., 
n«  2389  et  suiv.,etin/rà,  n»  1038).  C'est  ce  qu'exprime  le  rap- 
port en  ces  termes  :  «  A  ce  moment  de  la  clôture  définitive  de  l'or- 
dre, les  Intérêts  dus  par  le  saisi  cessent  et  font  place  aux  intérêts 
dus  par  l'adjudicataire  ou  par  la  caisse  des  consignations.  C'est  ce 

pas  être  signifié,  le  délai  doit  naturellement  courir  du  jour  oh  les  parties 
représentées  par  leurs  avoués,  sont  censées  en  avoir  eu  connaissance 

Far  l'ordonnance  de  clôture  du  juge-commissaire  ;  —  Attendu,  dans 
espèce,  que  l'appel  du  procès-verbal  d'ordre,  dressé  le  18  août  1836, 
n'a  été  interjeté  que  plus  de  trois  mois  après  la  clôture  dudit  procès- 
verbal  ;  qu'ainsi  il  est  non  recevable  ;  —  Par  ces  motifs,  et  en  adoptant 
ceux  des  premiers  juges  sur  la  première  question,  déclare  non  recevante 
l'appel  interjeté,  etc. 
Du  13  juil!.  1839.  C.  d'appel  de  Liège,  a*  ch. 
(1)  (Moulis  C.  Bey.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  les  devoir*  du  juge- 
commissaire  sont  divers  selon  l'époque  de  la  procédure  d'ordre;  que, 
lorsque,  sur  la  production  des  pièces,  il  est  appelé  à  régler  l'ordre  entre 
les  créanciers  qui  prétendent  à  être  alloués,  il  doit,  pour  déterminer  les 
collocations  qu'il  prononce,  apprécier  les  titres,  juger  les  causes  d'anté- 
riorité qui  peuvent  préférer  1  un  à  l'autre  ;  que,  dès  que  cette  opération 
est  terminée,  elle  peut  donner  lieu  à  des  contestation:  entre  les  créan- 
ciers, ou  être  acceptée  par  eux  sans  débats;  que,  dans  ce  dernier  cas  le 
jupe-commissaire  ne  peut  rien  changer  a  la  décision  qu'il  a  déjà  rendue, 
puisqu'elle  n'est  point  querellée  par  les  parties,  et  qu'il  n'est  point  ap- 
pelé a  juger  là  où  il  n'y  a  point  de  demande  formée  par  elles;  qu'il  doit 
donc  se  borner,  aux  termes  de  l'art.  759  c.  pr.  ci  y.,  a  faire  la  clôture  de 
l'ordre;  que  l'acte  qu'il  fait  dans  cette  situation  ne  peut  être  attaqué, 

fiuisqu'il  n'est  qu'une  sorte  d'homologation  de  l'ordonnance  provisoire  i 
aquelle  les  créanciers  ont  acquiescé; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  elle  donne  lieu  à  des  contestations,  le  juge- 
commissaire  n'est  point  appelé  à  les  vider,  mais  que  c'est  le  tribunal  qri 
doit  statuer  sur  les  contredits;  que,  dès  qu'ils  ont  été  jugés  souveraine- 
ment, le  commissaire,  qui  avait  été  dessaisi  quand  il  s'était  agi  de  pro-- 
noncer  sur  la  discussion,  a  un  devoir  à  remplir  qui  est  le  même  que  celai 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  contestations  ;  qu'elles  doivent  être  considérées 
comme  n'ayant  point  existé,  puisqu'elles  ont  été  définitivement  réglées 
par  la  justice;  qu'il  n'y  a  plus,  dès  lors,  à  procéder  qu'à  la  clôture  de 
l'ordre,  laquelle,  si  elle  n'a  pour  résultat  que  d'exécuter  la  décision  in- 
tervenue, ne  saurait  être  l'objet  d'une  attaque,  sans  contrevenir  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  résultant  du  jugement  auquel  cette  ordonnance  fait 
produire  son  effet  légal  ;  qu'en  vain  un  des  créanciers  voudrait,  en  ce  mo- 
ment, saisir  le  juge-commissaire  d'une  demande  nouvelle,  qui  serait  tar- 
divement formée;  que  dans  cette  procédure,  en  effet,  l'ordre  provisoire 
devient  définitif  dans  toutes  les  parties  où  il  ne  s'est  pas  élevé  de  contes- 
tations; que  les  contredits  dont  il  est  question  dans  les  art.  755  et  756 
déterminent  l'objet  sur  lequel  le  tribunal  doit  prononcer,  quand  il  fixe  les 
droits  et  le  rang  de  chacun;  que,  dès  que  la  forclusion  est  prononcée 
contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  les  contestations  dans  le  délai 
écrit  dans  ces  deux  articles,  il  est  certain  qu'ils  ne  peuvent  pas  élever 
de  discussion  sur  un  point  nouveau  après  le  jugement  qui  a  souveraine- 
ment statué  sur  les  contredits  ;  que  de  là  il  suit  que  le  juge-  commissaire 
ne  pouvait,  après  l'arrêt  qui  avait  rejeté  la  demande  de  Moulis,  que 
considérer  ce  point  de  débat  comme  non  avenu,  et  clôturer  l'ordre,  ea 
conformité  de  la  décision  de  la  cour;  que  Moulis  n'aurait  pas  pu  récla- 
mer la  collocation,  a  son  profit,  de  la  part  dévolue  au  père  dans  la  succes- 
sion de  ses  deux  enfants,  puisqu'il  n'avait  point  fait  de  contredit  à  soi 
égard  au  moment  où  il  aurait  dû  élever  la  contestation,  à  peine  de  dé- 
chéance; qu'aussi  il  ne  l'a  pas  réclamée;  que  l'appel  est  donc  irrecevable 
parce  que  la  demande  n'avait  pas  été  régulièrement  présentée  devant  le 
tribunal  ;  que  d'ailleurs  elle  ne  lui  a  pas  été  soumise  ;  que  c'est  donc  le 
cas  d»  démettre  Moulis  de  son  appel,  etc. 
Du  10  août  1844.-C.  de  Toulouse,  a*  ch.-M.  Martin,  pr. 
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que  votre  commission,  dont  la  rédaction  est  devenue  pins  substan- 
tielle entre  les  mains  du  conseil  d'Etat,  a  exprimé  par  une  dispo- 
sition moins  équivoque  que  celle  de  l'ancienne  loi,  qu'avait  copiée 
projet  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n°  91).  On  conçoit  que  les  intérêts 
continuent  de  courir  contre  le  saisi  durant  le  cours  de  l'ordre, 
parce  que  l'adjudication  n'opère  pas  novationxlans  la  dette  et  ne 
fait  pas  disparaître  le  débiteur  primitif.  Mais,  après  la  clôture  de 
l'ordre,  et  lorsque  les  bordereaux  de  collocation  ont  été  délivrés, 
on  débiteur  nouveau  est  substitué  à  l'ancien;  l'adjudicataire  de- 
vient le  débiteur  direct,  le  débiteur  délégué  des  créanciers  utile- 
ment colloqués,  mais  toutefois  sans  novation,  et  aveo  la  con- 
dition sous-entendue  que  l'adjudicataire  payera  (arg.  art.  1275 
e.  nap.). 

1OS0.  Mais,  si  les  intérêts  cessent,  à  l'égard  de  la  partie 
saisie,  ils  continuent  de  courir  contre  l'adjudicataire  depuis  le 
règlement  définitif  jusqu'au  payement;  car  il  ne  peut  se  faire 
que  l'adjudicataire  profite  tout  à  la  fois  et  des  revenus  de  l'im- 
meuble et  des  intérêts  de  son  prix  qui  sont  la  représentation  de 
ces  revenus.  Ce  point  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  (V.  MM.  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  4,  p.  56;  Cbauveau  sur  Carré,  quest. 
2601  6w,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2596  bis,  n»  3  ;  Bressolles, 
n»  57  ;  Bioche,  v'Ordre,  n«  657  et  658, 3«éd.,  5«  tirage;  Ollivieret 
Mourlon,  n»  434  ;  Houyvet,  n*  313;  Seligman,  n»  392  et  482, 
Coimet-Daage,  n«  1033,  8«  éd.;Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit), 
et  il  est  rappelé,  comme  on  l'a  vu,  par  M.  Ricbé  dans  son  rap- 
port. —  Il  a,  cependant,  été  contesté  par  M.  Cofflnières,  dans  le 
Journal  des  avoués,  t.  17,  p.  249,  n»  131.  A  l'argument  tiré  de 
ce  que  l'adjudicataire  ne  peut  cumuler,  pendant  toute  la  durée 
de  l'ordre,  c'est-à-dire  pendant  un  temps  indéterminé,  la  jouis- 
sance de  la  chose  et  la  jouissance  du  prix,  M.  Cofflnières  répond 
«  qu'en  réglant  définitivement  l'ordre,  le  juge  remet  à  chaque 
créancier  le  bordereau  de  sa  collocation,  c'est-à-dire  un  titre 
exécutoire  contre  l'adjudicataire;  que,  dès  lors,  celui-ci  doit 
avoir,  à  l'Instant  même,  ses  fonds  disponibles  pour  l'acquit  des 
divers  bordereaux,  et  que  ce  serait  le  traiter  avec  rigueur,  ou  plu- 
tôt avec  injustice,  que  de  l'obliger  à  payer  les  intérêts  des 
sommes  qu'il  n'aurait  entre  ses  mains  que  comme  dépositaire...  » 
liais  l'adjudicataire  a  un  moyen  très-simple  de  se  soustraire  à 
ce  payement  d'intérêts,  c'est  de  consigner  son  prix,  comme  l'art. 
777  lui  en  laisse  la  faculté.  —  M.  Cofflnières  reconnaît,  toute- 
fois, que  les  créanciers  colloqués,  porteurs  d'un  titre  exécutoire 
contre  l'adjudicataire,  pourraient,  par  une  mise  en  demeure,  le 
rendre  passible  d'intérêts  moratoires. 

1089.  lia  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  générale.  : 
1»  que  l'adjudicataire,  sur  expropriation  forcée,  d'un  immeuble 
produisant  des  revenus  doit  les  intérêts  du  prix  de  son  adjudica- 

(1)  (Montauroy  C.  Espinasse.)  —  La  coot;  —  Attendu  que  Xavier 
Espinasse  reconnaît  être  comptable,  jusqu'au  payement,  de  l'intérêt  du 
prix  dû  par  lui,  et  qui  a  été  attribué,  en  partie,  à  Montauroy  père,  uti- 
lement colloque  dans  un  ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Libourne  ; 
—  Que  ce  créancier  est  fondé  à  réclamer,  comme  accessoires,  les  inté- 
rêts produits  par  la  portion  du  prix  qui  lui  a  été  affectée  lors  de  la 
distribution,  et  pour  laquelle  il  lui  a  été  délivré  un  bordereau  exé- 
cutoire contre  Espioasse;  —  Attendu  que,  dans  l'espère,  on  ne  peut 
se  prévaloir,  contre  le  créancier  utilement  colloqué,  de  l'art.  767 
c.  pr.  civ.,  qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  du  cours  des  intérêts 
dont  peut  être  grevée  une  masse  hypothécaire  ;  —  Attendu  que,  dans 
ses  offres,  Espinasse  n'a  pas  compris  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis 
le  règlement  définitif  de  l'ordre  jusqu'au  23  nov.  1832,  date  du  com- 
mandement; —  Entendant,  déclare  les  offres  faites  par  Espinasse  insuf- 
fisantes, et,  par  suite,  nul  et  de  nul  effet  le  procès-verbal  qui  en  a  été 
rédigé;  permet  aux  appelants  de  faire  suite  de  leurs  commandements. 

Du  27  août  1833.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.  M.  Poumeyrol,  pr. 

(2)  (De  Boispeau  C.  Gaussuron.)  —  La  cou*;  —  Considérant  que, 
devant  les  premiers  juges,  la  dame  Glaire  offrait  de  remettre  l'expé- 
dition de  la  mainlevée  de  son  inscription  hypothécaire,  moyennant 
le  remboursement  du  coût  de  ladite  expédition,  et  qu'elle  concluait, 
en  même  temps,  à  ce  que  les  appelants,  ou,  en  tout  cas,  les  intimés, 
fussent  condamnés  à  lui  payer  'me  axuai.t  de  299  fr.  98  c,  pour  pro- 
rata d'intérêts  courus  depuis  ta  25  juin  1857,  date  de  la  clôture  de 
l'ordre,  jusqu'au  28  août  suivant,  date  du  commandement  par  elle  no- 
tifié aux  appelants;  —  Considérant  que,  par  le  contrat  de  vente  con- 
senti par  les  intimés,  le  15  juillet  1856,  les  appelants  s'étaient  obligés 
solidairement  à  payer  le  prix,  avec  intérêts  a  5  p.  100,  depuis  le 
18  juin  précédent,  aux  vendeurs  ou  à  leurs  créanciers  hypothécaires 


tion,  depuis  le  règlement  définitif  de  l'ordre  jusqu'au  payement, 
ou  jusqu'à  la  consignation,  l'art.  767  (ancien)  c.  pr.,  qui  fait 
cesser  les  intérêts  pour  les  créanciers  colloques  utilement,  dès 
que  l'ordre  a  été  définitivement  arrêté,  n'étant  relatif  qu'au  dé- 
biteur exproprié  (Paris,  7  juin.  1813,  aff.  Coste;  id.,  s  juin 
1813,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  mars  1814,  aff.  Tobler,  v°  Vente 
pub.  d'imm.,  n4  1758)  ;  —  2»  Que  les  créanciers,  utilement  col- 
loqués dans  un  ordre,  peuvent  réclamer,  contre  l'acquéreur,  les 
intérêts  de  leurs  créances,  même  après  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  statue  sur  les  contestations, 
et  jusqu'au  jour  du  payement  définitif  :  —  «  La  cour;  considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  759  c.  pr.,  auquel  se  réfère  l'art. 
767,  les  Intérêts  des  créanciers  utilement  colloqués  ne  cessent 
qu'à  partir  de  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation;  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  et  demandes  de  Marey,  ordonne  que  les 
bordereaux  de  collocation,  dans  l'ordre  du  prix  de  Fontaine- 
Madame,  seront  exécutés;  en  conséquence,  que  les  poursuites 
commencées  seront  continuées,  etc.  »  (Paris,  1»  ch.,  14  mai 
1825,  MM.  Séguier,  1"  pr.,  Jaubert,  av.  géu.,  c.  conf.,  aff.  Ma- 
rey C.  créanc.  Thèses). —  Le  juge-commissaire,  par  son  procès- 
verbal  de  clôture,  avait  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur  Marey 
tous  les  intérêts  des  capitaux  jusqu'au  payement,  et  les  borde- 
reaux de  collocation  furent  délivrés  en  conséquence.  Marey  de- 
mandait, au  contraire,  que  les  bordereaux  ne  fussent  exécutés 
que  pour  le  principal  et  les  intérêts,  calculés  jusqu'à  la  quin- 
zaine de  la  signification  de  l'arrêt  qui  avait  statué  sur  les  contes- 
tations élevées  au  cours  de  l'ordre,  conformément  à  l'art.  767 
c.  pr.;  —  3°  Que  l'art.  767  c.  pr.,  qui  fait  cesser  le  cours  des 
intérêts  d'une  masse  hypothécaire,  à  partir  de  la  clôture  défini- 
tive de  l'ordre,  ne  dispose  qu'en  faveur  du  débiteur,  et  non  de 
l'acquéreur;  et,  spécialement,  que  le  créancier,  utilement 
colloqué  dans  un  ordre  ouvert  sur  un  immeuble,  est  eu  droit 
d'exiger  de  l'acquéreur  les  intérêts  du  montant  de  sa  collocation, 
non  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  mais 
bien  jusqu'au  jour  du  payement  effectif  (Bordeaux,  27  août 
1833)  (1);  —  4*  Que  l'art.  767  c.  pr.,  qui  fait  cesser  les  inté- 
rêts et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloqués,  au  moment 
de  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  ne  dispose  qu'en  faveur  du  dé- 
biteur, et  n'est  pas  applicable  à  l'acheteur  mis  en  possession  de 
la  chose  vendue,  lorsqu'elle  produit  des  fruits  et  revenus  (Rennes, 
26  août  1841)  (2)  ;  —  5»  Que  les  intérêts,  qui  ont  couru  depuis 
l'adjudication,  et  pour  lesquels  le  créancier  a  le  droit  d'être  col- 
loqué dans  l'ordre,  lui  sont  dus  au  même  rang  que  le  capital, 
Indépendamment  de  ceux  conservés  par  son  inscription  (Toulouse, 
12  janv.  1847)  (3);  —  6»  Que  le  taux  de  ces  intérêts  se  règle 
par  le  contrat  primitivement  passé  avec  le  débiteur,  et  reste  le 

inscrits  en  ordre  utile,  aussitit  après  l'accomplissement  des  formalités 
de  la  transcription  et  de  celles  de  purge  d'hypothèques  légales,  et  que 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  1652  c.  civ.,  1  acheteur  doit,  même  sans 
stipulation,  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  payement  do  capital 
lorsque  la  chose  vendue  produit  des  fruits  ou  revenus  ;  —  Considérant 
que  l'art.  767  c.  pr.  civ.,  qui  fait  cesser  les  intérêts  et  les  arrérages 
des  créanciers  utilement  colloques  au  moment  de  la  clôture  définitive 
de  l'ordre,  ne  dispose  qu'en  faveur  du  débiteur  ;  qu'ils  continuent  de 
courir,  a  l'égard  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  libéré  du  prix  par  un  payement  effectif  ou  par  une  consignation 
régulièrement  formalisée;  que  la  dame  Glaise  était  donc  fondée  a 
réclamer  des  acquéreurs,  comme  accessoires  de  sa  créance,  les  intérêts 
produits,  depuis  la  clôture  de  l'ordre,  par  la  portion  du  prix  qui  lui  avait 
été  affectée  (ors  de  la  distribution,  et  pour  laquelle  il  lui  avait  été  déli- 
vré un  bordereau  exécutoire  contre  les  appelants  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  août  1841.-C.  de  Rennes,  2*  ch. -M.  Lominihy,  pr. 

(3)  Esfict:  —  (Moucban  (À  la  caisse  bypotb.  )  —  La  cotia;  — At- 
tendu que  l'adjudication  arrête  le  cours  des  inscriptions  des  hypo- 
thèques conventionnelles;  qu'à  partir  de  cet  acte,  le  créancier  n'a  plus 
de  possibilité  de  conférer,  par  une  inscription  particulière,  une  garantie 
hypothécaire  aux  intérêts  de  son  capital  à  mesure  de  leur  échéance  ;  qu'il 
y  avait  donc  équité  à  ce  que  le  législateur  ne  frappât  pas  les  intérêts 
échus  depuis  cette  adjudication  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
2151  c.  civ.  contre  les  intérêts  en  sus  des  deux  années  et  de  la  courante 
qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  inscription  particulière;  —  Attendu  que 
les  art  757,  767  et  770  c.  pr.  civ.,  ne  font  arrêter  le  cours  des  intérêts 
qu'à  partir  de  la  clôture  de  l'ordre,  et  qu'ils  accordent  à  la  masse  une 
action  en  indemnité  contre  le  créancier  mal  à  propos  contestant,  dont 
la  contestation  a  occasionné  un  cours  d'intérêts  plus  long  que  celui  qui 
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même  Jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  sans  que  l'adjudi- 
cation, ou  la  consignation  faite  par  l'adjudicataire,  puisse  le  mo- 
difier (même  arrêt  ;  Conf.  H.  Chauveau,  Journ.  des  av.,  t.  72, 
p.  78,  art.  24);  —  7°  Hais  que,  lorsqu'une  clause  de  l'adjudi- 
cation porte  que  l'adjudicataire  tiendra  son  argent  prêt  pour 
acquitter  les  créances,  dans  l'ordre  qui  sera  réglé,  et  qu'il  sera 
dispensé  de  payer  l'inté/êt  du  prix  jusqu'à  sa  libération,  cette 
clause  doit  être,  exécutée  à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  quel 
que  soit  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'adjudication  et  le  paye- 
ment (Cass.  il  août  1815,  aff.  Bachelier,  v»  Vente  pub.  d'imm., 
n»  1756). 

1  ©  S  8 .  Il  a  aussi  été  jugé  :  1*  que,  lorsque  l'adjudicataire  garde 
raie  somme  en  ses  mains  pour  une  collocation  éventuelle,  le  tri- 
bunal doit  le  condamner  à  payer  les  intérêts  aux  créanciers 
ultérieurement  colloqués  jusqu'au  payement  à  qui  de  droit  de 
la  somme  principale  :  —  «  La  cour;...  taisant  droit  sur  l'appel 
Incidemment  interjeté  par  Gauthier,  ès  noms,  met  pareille- 
ment le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que,  pareille- 
ment, il  n'a  pas  été  ordonné  que  l'acquéreur  payerait  au  mi- 
neur L...  les  intérêts  de  la  somme  qui  resterait  dans  ses  mains 
pour  la  collocation  éventuelle  dudlt  Tobler;  en  conséquence,  or- 
donne que  les  intérêts  seront  payés  au  mineur  L...,  on  à  son  tu- 
teur, jusqu'au  payement  intégral  de  ladite  somme  principale  et 
à  qui  de  droit  »  (Paris,  4  août  1810.  aff.  Tobler,  Lagarde,  etc., 
C.  L...,  etc.);  —  2»  Que  le  créancier  hypothécaire,  qui  n'a  été 
colloqué  qu'éventuellement,  a  droit,  lorsque  arrive  l'événement 
auquel  sa  collocation  était  subordonnée,  de  réclamer,  Jusqu'à 
épuisement  des  sommes  provenant  de  la  vente  des  biens  hypo- 
théqués, non-seulement  le  montant  de  sa  collocation  en  capital, 
mais  encore  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  clôture  de  l'or- 
dre jusqu'au  payement,  et  cela,  à  l'exclusion  des  créanciers  chi- 
rographaires,  qui  opposeraient  en  vain  l'art.  767  (ancien)  c.  pr. 

aurait  eu  lien  sans  elle;  que  ces  dispositions  supposent  implicitement 
qne  les  intérêts  oat  continué  &  conrir  pendant  l'instance  d'ordre  ;  que 
c'est,  d'ailleurs,  ce  que  l'arrêt  de  1846  a  jugé,  en  décidant  que  les 
intérêts  mêmes  des  capitaux  non  échus  courraient  jusqu'au  rembourse- 
ment; —  Attendu  que  ces  intérêts  sont  dus,  après  l'adjudication,  au 
même  taux  qu'avant  ;  que  le  débiteur  primitif  n'est  point  libéré  après 
l'adjudication,  non  plus  que  l'immeuble;  qu'ils  restent  tons  deux  sou- 
mis au  payement  de  la  créance  et  de  ses  accessoires;  qne  le  fait  même 
de  la  consignation,  qui  libère  l'adjudicataire,  si  la  consignation  est 
opérée  régulièrement,  ne  change  pas  les  charges  qui  grèvent  ie  prix  de 
l'immeuble,  ni  par  conséquent  le  taux  de  l'intérêt  ;  que  c'est,  d'ailleurs, 
la  conséquence  nécessaire  du  principe  de  la  garantie  imposée  au  con- 
testant par  les  art.  757  et  770  précités,  puisqu'il  n'y  a  perle  pour  la 
masse  que  quand,  d'une  part,  elle  paye  des  intérêts,  tandis  que,  de 
l'autre,  elle  n'en  reçoit  plus  de  l'adjudicataire;  ce  qui  n'arrive  qu'en  cas 
de  consignation  ;  —'Par  ces  motifs,  réforme. 

Sa  12  janv.  1847.-  C.  de  Toulouse,  1"  ch.-  MM  I  egagnew  pr. 
Daguilhon-Pujol,  av.  gén.,  c.  conf.-Soueix,  Fourtanier  et  Féral,  av. 

(I)  Etpèce  :  —  (Bordet  et  la  Caisse  hypothécaire  C.  délégués  Kayser, 
Monceau,  etc.,  Mecbelle,  etc.)  —  En  1826,  la  compagnie  Rohem  se 
trouvait  propriétaire  de  la  concession  des  dessèchement  et  canalisation 
de  la  Dive.  Le  12  août  1829,  Kayser  en  devint  acquéreur.  Il  la  reven- 
dit, le  4  sept,  suivant,  a  Hacquart,  qui  eut  pour  successeur  Micbet.  La 
Caisse  hypothécaire,  qui,  par  suite  d'un  crédit  ouvert  précédemment, 
avait  versé  plus  de  500,000  fr.  dans  l'entreprise,  consentit  une  anté- 
riorité de  privilège  et  d'hypothèque  soit  à  Kayser,  soit  à  tous  entre- 
preneurs ou  bailleurs  de  fonds,  subrogés  au  privilège  de  vendeur  de 
cehti-ci,  mais  seulement  à  concurrence  de  1,500,000  fr.  —  Les  déléga- 
tions consenties  par  Kayser  ont  dépassé  de  beaucoup  cette  somme.  — 
Le  privilège  Kayser  fut  inscrit,  les  16  et  19  janv.  1830,  dans  les  ar- 
rondissements de  Saumur  et  de  Loudun,  et  non  dans  celui  de  Bressuire, 
quoique  la  concession  s'y  étendit  aussi.  L'inscription  de  la  Caisse  hy- 
pothécaire couvrait,  au  contraire,  les  trois  arrondissements.  Il  en  était 
de  même  de  la  créance  Bordet,  qui  ne  fut  inscrite  qu'en  1832.  —  Hacr 
quart  et  le  détenteur  Micbet  n'ayant  pas  satisfait  à  leurs  engagements, 
ont  été  poursuivis  en  expropriation.  Moriceau,  Rivière  et  Lacbanvellerie 
ont  été  déclarés  adjudicataires,  le  20  mai  1835,  au  prix  de  2,500,000  fr. 
—  Un  ordre  a  été  ouvert  au  tribunal  de  Saumur.  De  nombreux  créan- 
ciers se  sont  présentés.  Moriceau  et  consorts  ont  réclamé  un  privilège 
d'améliorations,  dit  de  cMitrucleur*,  qui  leur  a  été  accordé  en  pre- 
mière instance,  pour  une  somme  fort  considérable.  Est  venue  ensuite  la 
Caisse  hypothécaire  pour  être  payée  de  sa  créance,  mais  seulement 
après  les  premiers  1,500,000  fr.  attribués  aux  délègataires  Kayser, 
en  vertu  de  l'antériorité  qui  leur  était  acquise.  —  Des  contredits  ont  été 
tante.  Il  y  a  été  statué  es  appel  par  deux  arrêta  de  la  cou  d'Angers, 


(Req.  22  Janv.  1840,  aff.  Gaillard,  v»  Priv.  et  nyp.,  n»  2452-2»). 

1  A3»,  n  a,  de  plus,  été  jugé  que,  par  l'effet  de  la  colloca- 
tion et  de  la  délivrance  du  bordereau,  les  intérêts  de  la  somme 
portée  audit  bordereau  courent,  de  plein  droit  (que  la  créance 
originaire  en  produisit,  ou  non),  au  profit  du  créancier  colloqué, 
et  cela,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  un  nouveau  rè- 
glement des  intérêts  qu'a  produits,  depuis  le  règlement  définitif, 
la  somme  à  distribuer  déposée  à  la  caisse  des  consignations,  ces 
intérêts  appartenant  à  chaque  créancier  colloqué  au  prorata  de 
la  somme  pour  laquelle  il  a  été  admis  dans  le  règlement  définitif 
(Req^  14  avr.  1856,  aff.  Caisse  des  dépôts  C.  Jourdain,  v»  Dislrib. 
parcontrib.,  n0  192).  —  Le  principe  de  cette  décision,  rendue 
en  matière  de  distribution  par  contribution,  nous  semble,  de 
tous  points,  applicable  à  la  matière  de  l'ordre.  «  Ne  résul  te-t-il  pas 
de  la  nature  même  des  choses,  disait  le  conseiller-rapporteur,  que 
les  intérêts  postérieurs  à  la  collocation  forment  un  accessoire 
de  la  collocation  particulière  faite  au  profit  de  chaque  créancier; 
qu'ils  sont  départis  de  plein  droit,  comme  le  capital  lui-même, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  distribution  nouvelle... 
Qu'importe  que,  dans  l'origine,  la  créance  colloquéene  dût  pas, 
par  sa  nature,  produire  des  Intérêts  ?  Le  bordereau  porte  man- 
dement de  Justice;  le  Juge-commissaire,  qui  procède  à  l'ordre, 
remplace  le  tribunal  et  a  la  même  autorité;  et,  dès  ce  Jour,  le 
créancier  qui  subit  un  retard  dans  son  payement  a  droit  aux  in- 
térêts moratoires...  »  (V.  aussi  suprà,  n»  45). 

f  040.  Il  a  encore  été  Jugé  :  1°  que  les  créanciers,  qui,  par 
convention,  ont  obtenu  d'un  autre  créancier  une  priorité  d'hy- 
pothèque, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  fixe  et  déterminée, 
ne  peuvent  être  colloqués  que  pour  cette  somme,  sans  pouvoir 
réclamer  aucuns  intérêts  antérieurs  à  l'adjudication  sur  le  prix 
principal  de  ladite  adjudication  (Angers,  19  fév.  1842)  (1),  — 
2°  Que,  toutefois,  ils  ont  droit  aux  intérêts  du  montant  de  leur 


des  4  et  24  août  1858  (V.  ces  arrêts  rapportés  avec  l'arrêt  de  rejet  du 
8  juill.  1840,  v»  Prie,  et  AypsfA.,  n«»  1516  et  2558-2»).  —  La  eoUo- 
dalion  des  délégués  Kayser  a  été  restreinte  à  la  partie  des  deux  arron- 
cissements  grevés  de  leurs  inscriptions,  pour  la  somme  stipulée.  D  a 
été  jugé,  arrière  de  la  Caisse  hypothécaire,  que  sa  collocation  acquiescée 
serait,  au  respect  des  autres  créanciers  postérieurs,  répartie,  au  mare 
le  franc,  sur  le  prix  des  biens  des  trois  arrondissements.  Les  dépens 
d'appel  ont  été  employés,  par  le  premier  arrêt,  en  frais  privilégiés  de 
poursuites,  au  profit  des  avoués  qui  en  ont  obtenu  distraction.  Entre- 
temps, et  le  5  déc.  1839,  les  immeubles  dont  il  s'agit  ont  été  revendus 
à  la  folle-enchère.  Maréchalle  (qui  depuis  s'est  dit  prête-nom  du  notaire 
Lehon)  est  resté  adjudicataire,  moyennant  2,379,000  fr.,  portant  inté- 
rêts du  jour  de  son  adjudication.  Il  a  été  assujetti  à  souffrir,  à  due 
concurrence,  l'exécution  des  bordereaux  délivrés  contre  les  fols-encbè- 
risseurs.  —  Les  parties  sont  retournées  devant  le  premier  juge  pour  le 
règlement  définitif  de  l'ordre.  Il  y  a  eu  appel  contre  ce  règlement, 
dans  les  trois  mois,  de  la  part  de  la  Caisse  hypothécaire  et  de  Bordet 
et  joints,  les  délégués  Kayser  figurant  comme  principaux  intimés.  Ma- 
réchalle et  les  avoués  qui  avaient  eu  des  distractions  de  dépens,  ont  été 
évoqués  à  la  cause.  Il  s'est  d'abord  agi  de  savoir, s'il  y  avait  lieu  i 
appeler,  dans  l'espèce,  et  si  les  appels  étaient  recevables,  ayant  été  in- 
terjetés dans  les  trois  mois,  mais  après  le  délai  de  l'art.  765  c.  pr.  civ. 
(sur  ces  fins  de  non  recevoir,  V.  infrà,  n»*  1052  et  s.). — Bordet  et  consorts 
ont  soutenu,  au  fond,  que  la  répartition  de  la  créance  de  la  Caisse 
hypothécaire  devait  s'opérer  sur  les  trois  arrondissements,  sans  dimi- 
nuer d'aucuns  frais  les  biens  de  Saumur  et  de  Loudun.  —  Moriceau  et 
joints  ont  cédé  à  plusieurs  préteurs  une  partie  des  délégations  qu'ils 
tenaient,  mèdiatement  ou  immédiatement,  de  Kayser.  Ces  cessionnaires 
sont  intervenus,  représentant  leurs  titres  antérieurs  à  la  clôture  de 
l'ordre.  Cette  intervention  n'a  pas  été  contestée.  —Le  juge -commissaire 
du  premier  ressort,  qui  avait  justement  colloqué  les  délégués  Kayser 
pour  1,600,000  fr.  antérieurement  à  la  Caisse  hypothécaire,  leur  a 
accordé,  en  son  dernier  règlement,  les  intérêts  de  cette  somme,  &  partir 
du  20  mai  1835.  La  Caisse  hypothécaire  s'en  plaint  fortement.  Ella 
n'a  consenti  à  être  primée  qne  pour  la  somme  fixe  de  1,500,000  fr., 
que  cette  somme  se  compose,  pour  les  ayants  droit,  de  capitaux,  d'in- 
térêts et  frais,  peu  importe;  mais  cette  somme  ne  doit  jamais  être  dé- 
passée, dans  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte.  Que  le  gage  commun 
soit  diminué  d'autant,  c'est  ce  qu'on  a  voulu  et  rien  de  plus.  Si  on 
ajoutait  les  intérêts  alloués,  la  Caisse  se  trouverait  frustrée  de  la  ga- 
rantie qu'elle  a  entendu  se  réserver.  —  Ici  nulle  similitude  avec  le 
créancier  autorisé  à  ajouter  les  légitimes  intérêts  à  son  capital  qui  les 
produit;  ils  en  sont  des  accessoires  et  en  suivent  le  tort  contre  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  hypothéqué.  Les  1,500,000  fr.,  auxquels  la  Caisse 
hypothécaire  a  bien  voulu  céder  l'antériorité  sur  là  rang  qui  lui  était 
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collocation,  mats  seulement  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  on,  en  cas 
de  folle-enchère,  vis-à-vis  du  nouvel  adjudicataire,  Imputables 
sortes  intérêts  dont  ceux-ci  sont  eux-mêmes  tenus,  comme  charge 
de  leur  jouissance,  mais  sans  diminution  du  prix  principal  (même 
arrêt)  ;  —  3°  Qu'il  n'y  a  pas  violation  du  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  l'hypothèque  à  ordonner  que  la  collocation  d'un  créan- 
cier, dont  l'hypothèque  frappe  sur  des  immeubles  situés  dans 
différents  arrondissements,  sera  faite,  par  imputation  propor- 
tionnelle et  au  marc  le  franc,. sur  le  prix  des  biens  de  différents 
.arrondissements,  lorsque  celte  imputation  n'est  ordonnée  que 
dans  ^intérêt  des  créanciers  postérieurs,  et  qu'elle  ne  doit  pas 
avoir  pour  résultat  de  nuire  aux  intérêts  du  créancier  ainsi  col- 
loqué  (même  arrêt;  sur  ce  point  de  droit  fort  délicat,  Y.  Priv. 
et  hypotb.,  n»  2545  et  suiv.). 

1041.  Il  semble  résulter  de  l'arrêt  précité  de  la  cour  de 
Paris  du  5  juin  1813  (suprà,  n»  1037-1»)  que  les  Intérêts,  dus 
par  l'adjudicataire  depuis  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'au  payement, 
appartiennent  au  créancier  sur  lequel  les  fonds  ont  manqué,  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers  colloqués  avant  lui  :  «Attendu, 
dit  l'arrêt  dans  ses  motifs,  que  les  intérêts  ayant  continué  de 
courir,  doivent  être  joints  à  ce  qui  reste  dû  sur  le  capital,  pour 
remplir  d'autant  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ou 
être  remis  à  la  partie  saisie,  si  tous  les  créanciers  sont  rem- 
plis. —  »  Hais  ce  n'est  pas  là,  sans  doute,  ce  qu'a  voulu  dire  l'ar- 
rêt; car  chaque  créancier,  porteur  d'un  bordereau  de  collocation, 
a  droit  à  des  intérêts  en  proportion  de  la  somme  pour  la- 
quelle il  a  été  colloqué,  jusqu'à  son  payement  effectif,  et  ce 
n'est  qu'après  que  les  créanciers  premiers  colloqués  ont  été  en- 
tièrement désintéressés,  en  capital  et  intérêts,  que  le  créancier, 
sur  lequel  les  fonds  manquent,  obtient  ce  qui  reste  (Conf. 
M.  Houyvet,  n«  309). 

I04t.  Le  jour  de  la  clôture  définitive  de  l'ordre  n'est  pas 
précisément  celui  de  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créan- 
ciers utilement  colloqués,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  767, 
celte  ordonnance  doit  être,  dans  les  trois  jours  de  sa  date,  dénon- 


acquis,  n'ont  point  et  ne  peuvent  avoir  A' accessoires.  C'est  un  chiffre 
mcariable,  qui  ne  saurait  être  excédé,  sans  violer  la  loi  que  se  sont  faite 
les  parties.  —  On  a  répondu  que  les  créances  Kayser  étaient  produc- 
tives d'intérêts;  que  ces  intérêts  avaient  été  demandés,  comme  les  ca- 
pitaux, dans  les  actes  de  produit  à  l'ordre,  déclaratifs  des  droits  de 
chacun.  Si  les  intimés  n'ont  de  préférence  sur  la  Caisse  hypothécaire 
que  pour  1,500,000  fr.,  au  moins  leur  collocation,  à  concurrence  de 
cette  somme,  doit-elle  emporter  les  mêmes  intérêts  que  les  autres  col- 
locations.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;...  —Quant  aux  intérêts  ajoutés,  par  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  à  la  collocation  des  délégués  Kayser  et  Bacquart  :  — 
Attendu  que  ceux-ci  tiennent  leur  antériorité  de  collocation,  non  point 
d'un  droit  qui  leur  soit  personnel,  ou  inhérent  à  leur  créance,  mais 
uniquement  du  consentement  de  la  Caisse  hypothécaire,  consigné  dans 
plusieurs  actes  authentiques,  qui  tous  ont  limité  cette  antériorité  &  une 
somme  fixe,  1,500,000  fr.  ;  qu'elle  ne  peut  donc  jamais  être  dépassée, 
directement  ou  indirectement,  et  que,  dans  cette  position,  vraiment  ex- 
ceptionnelle, ce  capital,  ainsi  déterminé,  n'est  pas  susceptible  d'être 
grossi  par  des  intérêts,  au  respect  de  la  Caisse  hypothécaire,  de  la  part 
de  laquelle  il  n'est  jamais  intervenu  d'acte  dont  on  puisse  induire  ac- 
quiescement a  la  demande  actuelle,  restée  étrangère  aux  débats  actuels  ; 
qu'aussi  l'arrêt  du  34  août  1858  porte,  en  termes  exprès,  quant  a  la 
collocation  des  délégués  Kayser,  qu'elle  est  opérée  en  vertu  de  l'antéj- 
riorité  consentie  par  la  Caisse  hypothécaire,  et  pour  la  somme  stipulée  ; 
|ae,  sans  doute,  ce  capital  étant  utilement  colloqué  dans  l'ordre,  et 
acheteur  devant  les  intérêts  du  prix  de  vente  jusqu'au  payement,  ceux 

qui  appartiennent  les  1,500,000  fr.  avaient  bien,  et  ont  encore  le 
irait  d'exiger  des  adjudicataires  du  90  mai  18S6  leur  prestation  desdits 
intérêts  qui  leur  ont  été  alloués  au  règlement  provisoire,  suivant  leur 
acte  de  produit  :  mais  ils  ne  peuvent  demander  les  intérêts  postérieurs 
que  comme  dette  personnelle  des  adjudicataires,  comme  charge  de  leur 
jouissance,  ne  diminuant  en  rien  le  capital  à  distribuer;  que,  ces  adju- 
dicataires étant  tombés  en  folle-enchère,  et  le  nouvel  acquéreur  du 
S  déc.  1839  ne  devant  les  intérêts  de  son  prix  qu'à  partir  du  jour  de 
son  contrat,  ainsi  qu'il  est  de  droit  commun,  et  qu'il  a,  d'ailleurs,  été 
expressément  décidé  par  jugement  du  9  juill.  1840,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  lesdits  délégués  Kayser  et  Hacquart  ne  pourraient  être  ad- 
mis à  ajouter  à  leurs  1,500,000  fr.  les  intérêts  courus  entre  les  deux  ' 
adjudications,  et  à-  augmenter  ainsi  leur  collocation  sur  la  masse,  au 
détriment  de  la  Caisse  hypothécaire,  sans  violer  la  loi  du  contrat  con-  . 
senti  avec  elle;  •  j 

Eu  ce  qui  touche  la  répartition  de  la  collocation  de  la  Caisse  hypo-  I 
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cée  aux  parties  Intéressées,  qui  ont  huit  Jours  pour  y,  former 
ppposition,  et  que,  d'après  l'art.  770,  ce  n'est  que  dans  les  dix 
jours,  à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut  plus 
être  attaquée,  que  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier  colloqué 
le  bordereau  de  collocation  contre  l'adjudicataire  ou  contre  la 
caisse  des  consignations.  11  s'écoule,  ainsi, au  moins  vingt  et  un 
jours  entre  l'ordonnance  de  clôture  ou  le  règlement  définitif 
et  la  délivrance  des  bordereaux.  Rigoureusement  donc,  et  en 
principe,  ce  ne  devrait  être  qu'à  cette  dernière  date  que  les  in- 
térêts devraient  cesser  de  courir,  à  l'égard  de  la  partie  saisie; 
mais  l'art.  765  les  fait  cesser  du  jour  du  règlement  définitif,  et 
le  juge-commissaire  doit  se  conformer  à  cette  prescription,  en 
ne  les  calculant  que  jusqu'à  cette  date.  U  pourra  en  résulter  un 
préjudice  pour  les  créanciers,  au  cas  où  les  intérêts  payé3  par 
l'adjudicataire,  ou  par  la  caisse  des  consignations,  seraient  infé- 
rieurs aux  intérêts  dus  aux  créanciers,  suivant  la  loi  de  leur 
contrat;  mais  ce  préjudice  est  trop  léger  pour  que  la  loi  ait  cru 
devoir  en  tenir  compte  (Conf.  MM.  Berriat,  t.  2,  p.  622,  note  37, 
n°  3  ;  Pratic,  t.  4,  p.  487  ;  Lepage,  p.  513  ;  Hautefeullle,  p.  421; 
Chauveau  sur  Carré,  Quest.  2603  et  Proc.  de  l'ordre,  Quest. 
2596  ins,  n°  3;  Grosse  et  Rameau,  Comm.,  t.  2,  n»  432;  OUI— 
vier  et  Mourlon,  n»  435  et  436  ;  Houyvet,  n*  309  ;  Seligman, 
n™  483  et  484  ;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  M.  Bloche, 
toutefois,  exprime  le  regret  qu'il  en  soit  ainsi  :  «  Il  est  à  re- 
gretter, dit-il,  v»  Ordre,  n»  658, 3«  éd.,  5*  tirage,  que  la  loi  n'ait  pas 
prescrit  le  calcul  des  intérêts,  à  5  p.  100,  jusqu'au  jour  présumé 
du  payement,  et  autorisé  chaque  créancier  à  se  faire  payer  par- 
tiellement, sur  la  simple  représentation  de  son  bordereau...  » 

L'opinion  que  nous  venons  d'exprimer  a  pourtant  des  contra- 
dicteurs, et  M.  Chauveau  cite,  en  note,  l'avis  d'un  magistrat  qu'il 
ne  nomme  pas,  et  qui  se  serait  ainsi  exprimé  :  «  Nulle  difficulté, 
dit  ce  magistrat,  d'appliquer  l'art.  765,  toutes  les  fois  que  les 
intérêts  dus  par  ceux  qui  doivent  acquitter  les  bordereaux  sont 
égaux  à  ceux  dus  aux  bénéficiaires  de  ces  bordereaux.  Dans  ce 
cas,  on  comprend  parfaitement  que  le  cours  des  intérêts  doit 

thécalre  entre  les  divers  arrondissements  dans  lesquels  s'étend  la  con- 
cession :  —  Attendu-  que  l'arrêt  du  34  août  1858  déclare  expressément 
que  c'est  au  respect  des  créanciers  postérieurs  que  doit  avoir  lieu  l'im- 
putation proportionnelle;  qu'ainsi  la  disposition  ne  porte  point  atteinte 
à  l'indivisibilité;  que  la  Caisse  hypothécaire  ne  peut  même  jamais 
éprouver  d'embarras  &  cet  égard,  puisqu'il  s'agit  d'une  propriété  qui 
n'est  aucunement  susceptible  d'être  divisée;  —  Qu'au  surplus,  l'arrêt 
susrelaté,  en  disant  que  la  collocation  "se  prélèverait,  par  imputation 
proportionnelle  et  au  marc  le  franc,  sur  le  prix  des  biens  des  différents 
arrondissements,  a  entendu  évidemment  les  portions  des  prix  qui  res- 
tent encore  disponibles,  au  moment  où  l'on  vient  à  cette  collocation, 
après  le  prélèvement  des  frais  privilégiés,  et  des  1,500,000  fr.  attri- 
bués aux  délégués  Kayser  et  Hacquart  ;  que,  si  l'on  opérait  simplement 
eu  égard  au  prix  de  vente,  on  s'exposerait  A  porter  la  répartition  sur 
des  fonds  qui  auraient  été  entièrement  épuisés  par  les  collocations 
précédentes;  —  Attendu  que,  du  reste,  la  collocation,  faite  au  pro- 
fit de  Mauriceau  et  consorts,  est  conforme  à  leur  titre  et  qu'elle  n« 
nuit  point  aux  droits  que  certains  créanciers  peuvent  avoir  à  exerçai 
contre  eux; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  Dm  de  non-recevoir  respective» 
ment  proposées,  qui  sont  rejetéee,  y  compris  celle  fondée  sur  un  pré» 
tendu  acquiescement  de  la  Caisse  hypothécaire  ;  —  Reçoit  les  appels  ; 
reçoit  aussi  les  interventions;  joignant  les  appels,  et  faisant  droit  entn 
toutes  les  parties,  modifiant  l'ordonnance  dont  est  appel,  dit  que  II 
collocation  des  délégués  Kayser  et  Hacquart,  par  antériorité  à  la  Caisse, 
hypothécaire,  sera  réduite  au  capital  de  1,500,000  fr.,  à  prendre  sur  k 
prix  principal  d'adjudication;  que,  par  suite,  la  sommé  à  distribuer  sera 
réduite  d'autant,  et  que  les  intérêts  de  cette  collocation,  courus  depuis 
le  5  déc.  1839,  ne  pourront  être  réclamés  que  du  second  adjudicataire 
personnellement,  à  prendre  sur  ceux  dont  il  est  tenu  en  vertu  de  son 
adjudication  ;  réserve  auxdits  créanciers  pareil  droit  pour  les  intérêts, 
depuis  le  30  mai  1835,  contre  les  premiers  adjudicataires,  le  droit  leur 
étant,  d'ailleurs,  reconnu  d'exiger  les  intérêts  desdits  1,500,000  fr.  de 
tous  adjudicataires  successifs,  en  proportion  de  leur  prix,  et  en  dimi- 
nution des  intérêts  qui  tombent  à  leur  charge  personnelle  par  le  fait  de 
l'adjudication;  le  tout  au  même  rang  d'hypothèque;  ordonne  que  la  ré- 
partition de  la  collocation  de  la  Caisse  hypothécaire  entre  le*  différents 
arrondissements  oh  s'étend  la  concession  aura  lieu  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  c'est-à-dire  proportionnellement  aux  sommes  restées  dispo- 
nibles dans  chacun  des  arrondissements,  après  le  prélèvement  des  col- 
locations  antérieures,  etc. 

Du  19  fév.  1843.-C.  d'Angers.-M.  Des  manières,  1»  pr. 
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cesser  an  profit  de  la  partie  saisie,  puisqu'elle  a  donné  à  son 
créancier  nn  débiteur  légal  qui  doit  des  intérêts  égaux  à  ceux 
fu'elle  doit  elle-même.  Mais  ne  peut-il  pas  arriver  qu'il  n'y  ait 
pas  égalité  entre  ces  intérêts  :  par  exemple,  si  la  partie  saisie  doit 
«les  intérêts  à  s  p.  100,  et  si  elle  a  vendu  ses  immeubles  à  nn 
acquéreur  qui  ne  paye  que  4  p.  100  d'intérêts,  ou  qui  a  déposé 
son  prix  à  la  caisse  des  consignations,  laquelle  ne  paye  d'intérêts 
qu'à  3  p.  100?  Estrce  que  le  cours  des  intérêts  devra  cesser,  à 
l'égard  de  la  partie  saisie,  comme  le  dit  l'art.  765?  Nous  ne  le 
pensons  pas  ;  car  la  partie  saisie  ne  peut  changer,  à  son  profit, 
la  loi  de  ses  engagements  :  débitrice  d'intérêts  à  s  p.  100,  elle 
doit  les  acquitter  à  ce  taux  jusqu'au  remboursement  du  capital. 
Si  donc  elle  est  remplacée  par  un  débiteur  qui  ne  doit  qu'un 
intérêt  moindre,  elle  doit  payer  la  différence  d'intérêts  depuis  la 
clôture  de  l'ordre  jusqu'au  remboursement  du  bordereau.  On 
comprend  très-bien  que  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux 
ne  puissent,  à  dater  de  la  clôture  de  l'ordre,  exiger  des  débiteurs 
du  prix  qu'un  intérêt  égal  à  celui  que  ces  derniers  doivent,  parce 
que,  autrement,  11  en  résulterait  une  diminution  des  collocations 
des  derniers  créanciers,  ce  qui  n'est  pas  possible,  l'ordre  ayant 
réglé  le  rang  et  la  quotité  de  chaque  créance.  Mais  ils  ne  peu- 
vent être  privés  de  leur  recours  contre  la  partie  saisie,  leur  dé- 
bitrice, pour  la  portion  d'intérêts  qui  leur  est  due,  d'après  leur 
titre,  et  qui  ne  leur  est  pas  payée  par  le  débiteur  des  borde- 
reaux... »  —  Tout  cela,  comme  nous  venons  de  le  dire,  est  ri- 
goureusement vrai,  mais  est  contraire  an  texte  de  la  loi. 

1048.  Ce  délai  de  vingt  et  un  jours  entre  la  clôture  de 
l'ordre  et  la  délivrance  des  bordereaux  peut,  cependant,  s'ac- 
croître notablement,  lorsque  l'ordonnance  de  clôture  est  atta- 
quée, d'abord  par  l'opposition,  et  ensuite  par  l'appel  (c.  pr.  767). 
Le  préjudice,  alors,  pourrait  devenirconsidérable  pour  les  créan- 
ciers colloqués;  mais  l'art.  768  les  désintéresse,  en  disant  que 
«  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie  ont 
leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  intérêts  et 
arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  contestations.  »  Puisqu'un 
recours  est  accordé  à  la  partie  saisie  contre  les  contestants  .qui 
succombent,  c'est  donc  que  les  intérêts  continuent  de  courir 
contre  elle  pendant  la  contestation.  Et  il  devait  nécessairement 
en  être  ainsi,  puisque  le  règlement  définitif  est  tenu  en  suspens 
pendant  la  durée  du  litige.  Si  l'opposition  est  admise,  et  que  le 
règlement  définitif  soit  modifié,  c'est  de  la  date  de  l'ordonnance 
modiflcatlve  que  cesseront  les  intérêts  contre  le  saisi,  et  qu'ils 
courront  contre  l'adjudicataire  ;  si  l'opposition  échoue  et  que  le 
règlement  définitif  soit  maintenu,  le  juge-commissaire  ajoutera 
aux  collocations  les  intérêts  courus  pendant  la  procédure,  et  les 
opposants  tiendront  compte  de  cette  addition,  conformément  aux 
art.  766  et  768  combinés  (Conf.  MM.  Tarrible,  Rép.,  v°  Saisie 
immob.,  §  8,  n»  5  ;  Carré  et  Chanveau,  quest.  2600,  etChauveau, 
Proc.  del'ordre;  quest.  2596  bis,  n9  5,  in  fine;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n°*  454  et  suiv.;  Ollivler  et  Monrlon,  n*  435  ;  Bioche,  v«  Or- 
dre, n»  658,  S«éd.,  5«  tirage;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).— 
V.  n*  1157  et  sulv. 

1044.  Enregistrement.  —  Le  procès-verbal  d'ordre,  pris 
dans  son  ensemble,  n'est  sujet  qu'au  droit  de  50  c.  par  1 00  fr. 
sur  le  montant  des  collocations  arrêtées  parle  juge-commissaire. 
Les  diverses  parties  de  ce  procès-verbal,  telles  que  l'ouverture 
de  l'ordre  (lorsqu'elle  ne  contient  point  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  à  l'effet  de  sommer  les  créanciers),  la  mention  des 
titres  produits  par  les  créanciers,  le  règlement  provisoire  de 
collocation,  le  renvoi  à  l'audience,  en  cas  de  contestation,  les 
déchéances  et  radiations  d'inscriptions,  et  enfin  la  clôture  de 
l'ordre,  ne  donnent  ouverture;  comme  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, pour  chacune  de  ces  constatations,  en  son  lieu,  à  aucun 
droit  d'enregistrement  particulier  (Instr.  de  la  régie  de  t'enreg. 
du  5  fév.  1844,  n»  1704,  D.  P.  45.  3.  33).  —  Mais,  Indépen- 
damment de  ce  droit  de  50  c.  par  100  fr.,  il  est  dû,  sur  le  pro- 
cès-verbal d'ordre,  pour  droits  de  greffe,  conformément  à  l'art.  2 
dn  décret  du  12  julU.  1808,  savoir  :  un  droit  fixe- de  3  fr.  pour 
l'annexe  de  l'état  des  Inscriptions  hypothécaires  prescrite  par 
l'art.  752  (aujourd'hui  750)  c.  pr.,  et  celui  de  1  fr.  50  par  cha- 
que production  de  titres  des  créanciers,  comme  il  a  été  dit  suprà, 
n°  502  (Instruction  précitée). 

1045.  La  déchéance  des  créanciers  non  produisants  et  la 


radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloques,  qui 
sont  prononcées  par  le  juge -commissaire,  en  exécution  de 
l'art.  759  (ancien)  c.  pr.,  dérivent  essentiellement  de  la  distri- 
bution du  prix  de  l'immeuble  et  de  l'épuisement  des  deniers; 
elles  font  partie  intégrante  de  l'opération  constatée  par  le  pro- 
cès-verbal d'ordre.  Il  n'est  point  dû,  par  conséquent,  de  droit 
particulier  d'enregistrement  pour  ces  dispositions  (même  in- 
struction. —  Conf.  Req.  21  juill.  1818,  v»  Enreg.,  n*  254). 

104«S.  Le  procès-verbal  d'ordre  n'est  point  sujet  à  l'enre- 
gistrement dans  les  vingt  jours  de  sa  date  :  Il  suffit  qu'il  soit 
présenté  à  cette  formalité  avant  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation.  L'art.  134  du  décret  du  16  fév.  1807,  contenant  le 
tarif  des  frais  et  dépens,  a  dérogé,  sous  ce  rapport,  à  l'art.  20 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Cette  disposition  exceptionnelle  doit 
être  considérée  comme  subsistante,  nonobstant  l'art.  38  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  qui  astreint  à  l'enregistrement  sur  minute 
tous  actes  judiciaires  en  matière  civile,  cet  article  n'ayant  apporté 
aucun  changement  aux  délais  fixés  par  les  lois  antérieures  pour 
ceux  de  ces  actes  qui,  comme  les  procès-verbaux  d'ordre,  étalent 
déjà  passibles  de  l'enregistrement  sur  la  minute  (Instr.  précitée). 

Sbct.  12. — Des  voies  de  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture 
et  des  effets  attachés  à  cette  ordonnance. 

1049.  Nous  divisons  cette  section  en  trois  articles.  D  sera 
question,  dans  le  premier,  de  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture;  dans  le  second,  de  la  tierce  opposition,  et  dans  le  trot' 
sième,  des  effets  attaches  à  ladite  ordonnance. 

Aht.  1.  —  De  l'opposition  à  V ordonnance  de  clôture. 

1048-  L'ancien  code  de  procédure  n'avait  rien  dit  sur  le 
point  de  savoir  si  le  règlement  définitif  de  l'ordre  pourrait  être 
attaqué,  et  par  quelle  voie?  De  là  les  opinions  les  plus  diver- 
gentes sur  le  caractère  à  attribuer  à  cet  acte.  Les  uns,  comme 
MM.  Tarrible,  Rép.,  v*  Saisie  Immobilière,  §  8,  n0  4  (sur  l'art. 
759);  Carré,  quest.  2575;  Rerriat-Saint-Prix,  p.  615,  note  16; 
Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  62,  n'admettaient  aucune  espèce  de 
recours  contre  le  règlement  définitif.  «  Tout  est  clôturé  par  cet 
acte,  avait  dit  le  premier  M.  Tarrible,  et  aucune  des  parties  n'a 
le  droit  de  le  quereller,  ni  par  la  voie  d'opposition,  ni  par  la  voie 
d'appel.  Le  saisi  et  les  créanciers  produisants,  qui  ont  pris  com- 
munication, sans  contester,  sont  censés  avoir  adhéré.  Ceux  qui 
n'ont  pas  pris  communication  ont  perdu  le  droit  de  contester 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'ordre,  et,  à  plus  forte  raison,  devant 
le  tribunal  d'appel.  Les  créanciers  non  utilement  colloqués  ont 
pu  voir,  comme  les  autres,  que  les  collocations  antérieures 
rendaient  la  leur  inutile,  et  sont  censés  aussi  s'être  soumis  à 
cette  loi.  Et  enfin  les  créanciers  non  produisants  ont  perdu,  sans 
retour,  le  bénéfice  qu'ils  auraient  pu  espérer  de  la  production 
de  leur  titre,  s'ils  l'avalent  faite  dans  le  délai  Indiqué  par  la  loi 
et  par  les  sommations...  » 

Mais  M.  Tarrible,  en  s'exprlmant  ainsi,  perdait  de  vue,  de 
même  que  les  partisans  de  son  opinion,  que  le  juge-commissaire 
pouvait,  en  dressant  le  règlement  définitif,  commettre  des  er- 
reurs, des  irrégularités,  contre  lesquelles  11  n'était  pas  possible 
de  refuser  aux  parties  intéressées  un  recours  quelconque.  On 
pouvait  hésiter  seulement  sur  le  mode  de  recours.  Devait-on 
prendre  la  voie  de  l'opposition  ou  celle  de  l'appel? 

Une  partie  des  auteurs  s'étalent  prononcés  en  faveur  de  l'appel 
(MM.  Pigeau,  Comm.,  sur  l'art.  759,  note  1  ;  Thomlne-De&ma- 
zures,  n*  874;  deFrémlnvIlle,  t.  2,  p.  26,  n*  596;  B loche,  Dlct 
de  proc.,  anc.  éd.,  v*  Ordre,  n»  528  ;  Cofflnières,  Journ.  des  av., 
t.  17,  p.  218  ;  Chanveau  sur  Carré,  quest.  2375;  Talandier,  De 
l'Appel,  n*  50). — Cet  appel,  toutefois,  ne  pouvait  avoir  lieu  dans 
tous  les  cas.  «  Il  faut  distinguer,  disait  Pigeau  :  si  le  règlement 
définitif  leur  paraissait  (aux  créanciers)  susceptible  d'attaque 
dans  les  parties  qui  n'ont  pas  été  l'objet  du  règlement  provisoire, 
ils  pourraient  attaquer  le  règlement.  Ainsi,  s'ils  prétendaient 
que  le  juge-commissaire  n'a  pas  dû  arrêter  l'ordre  définitive- 
ment, soit  parce  que  les  délais  n'étaient  pas  expirés,  soit  parce 
qu'il  y  a  des  contestations;  si  le  Juge-commissaire  avait  compris 
dans  les  frais  privilégiés  des  frais  étrangers  au  privilège;  enfin, 
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sTI  avait  commis  des  erreurs,  soit  dans  la  déchéance  prononcée 
contre  des  créanciers,  soit  dans  l'ordre  de  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocalion,  Il  est  clair  que,  tocs  ces  points  n'ayant  pas 
été  réglés  par  le  travail  provisoire,  le  silence  des  créanciers  ne 
renferme  pas  leur  approbation.  Par  quelle  voie  pourraient-Ils 
donc  se  pourvoir?  Je  pense  que  c'est  par  la  voie  de  l'appel...  » 
—  Et  Pigeau  en  apportait  cette  raison,  que,  «  lorsqu'il  s'agit  de 
régler  provisoirement  les  droits  des  créanciers,  le  juge  est  un 
simple  commissaire  qui  examine  et  qui  propose  ;  mais  que,  lors- 
qu'il s'agit  du  règlement  définitif,  e'est  un  juge  qui  ordonne;  il 
représente  alors  le  tribunal  entier;  c'est  donc  par  vole  d'appel  que 
son  travail  peut  être  attaqué.  » — Mate,  ajoutait-il,  en  rentrant  ici 
dans  l'opinion  de  M.  Tarrtble,  «  si  les  créanciers  prétendaient 
attaquer  le  règlement  définitif  pour  de  prétendues  erreurs  com- 
mises dans  le  règlement  provisoire,  Us  seraient  Inadmissibles; 
ce  serait  un  moyen  de  se  relever  de  la  déchéance  prononcée 
contre  eux,  à  défaut  d'avoir  contesté,  dans  le  mois  (art.  756); 
d'ailleurs ,  leur  silence  vaut  approbation  du  règlement  provi- 
soire; et,  hors  le  cas  de  violence  et  de  dol,  cette  approbation  ne 
peut  être  rétractée.  »  —  C'est  dans  le  même  sens  que  nous 
nous  étions  expliqué  dans  notre  traité  de  l'Appel  civil,  n»  420 
et42t. 

D'autres  s'étaient  déclarés  en  faveur  de  l'opposition  devant  le 
tribunal  (MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  425,  n»  1041;  Rodlère, 
t.  3,  p.  231  ;  Billequin,  Journ.  des  av.,  t.  53,  p.  609  ;  Jacque- 
mard,  ibid.,  t.  72,  p.  317,  art.  147;  Ballot,  Bev.  pratique,  1857, 
t.  2,  p.  139  ;  Rivoire,  De  l'Appel,  n*  77).  Comment  voir,  disait- 
on  pour  repousser  l'appel,  un  Jugement  dans  l'acte  émané  d'un 
seul  juge,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  demandes,  de  conclusions,  de 
plaidoiries,  sans  publicité,  en  l'absence  même  des  parties  ou  de 
leurs  avoués?  —  Mais  l'objection,  comme  on  le  faisait  observer, 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  déclarer,  comme  dans  la  première  opi- 
nion, que  le  règlement  définitif  n'était  susceptible  de  recours 
d'aucune  sorte,  pas  plus  de  l'opposition  que  de  l'appel. 

Un  quatrième  système  s'était  produit,  mais  qui  rentrait  dans 
le  précédent  :  il  consistait  à  dire  que  le  règlement  définitif  ne 
pouvait  être  attaqué  que  par  l'action  principale  en  nullité 
(H.  Klié,  Rev.  critique,  1856,  t.  8,  p.  239). 

Toutes  ces  opinions,  tous  ces  systèmes,  avaient  trouvé  un  ap- 
pui dans  la  jurisprudence. 

1049.  Il  a  été  jugé  ainsi,  dans  le  sens  de  la  négation  de 
tout  recours,  avant  la  loi  du  21  mai  1858  :  1°  que  l'ordonnance  du 
Juge-commissaire,  portant  clôture  de  l'ordre,  n'est  pas  un  juge- 
ment ;  qu'elle  n'est  donc  pas  susceptible  d'appel,  de  la  part  du 
saisi  ni  des  créanciers  parties  dans  l'ordre,  qui  n'ont  fourni 
aucun  contredit  au  règlement  provisoire,  dans  le  délai  d'un  mois 
(Rouen,  23  mars  1809  (1)  ;  Conf.  Bourges,  10  déc.  1813, 
aff.  Milon  C.  N...  ;  Toulouse,  15  mars  1827,  au*.  Lacasin 
C.  Vinzay;  V.  d'autres  arrêts  v°  Appel  clv.,  n*  421).  —  2*  Que 
l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui,  dans  un  ordre  ouvert 
sur  un  failli,  déclare,  à  défaut  de  contestations  dans  le  délai 
légal,  le  règlement  provisoire  définitif,  a  toute  la  force  d'un  ju- 
gement de  forclusion,  lequel  ne  peut  être  attaqué  par  voie  d'op- 
position, ni  par  voie  de  nullité,  par  les  syndics  de  la  faillite, 
intervenant  dans  l'ordre  au  nom  de  la  masse,  sous  prétexte 
qu'étant  parties  dans  l'ordre,  Us  n'auraient  pas  été  sommés  de 


(11  (Cornier  C.  N...)  —  La  coue;  —  Attendu  que  l'ordre  du  prix 
des  deux  maisons  expropriées  sur  Cornier  a  été  commencé,  sous  l'em- 
pire du  code  de  procédure,  et  poursuivi  conformément  aux  dispositions 
de  ce  code;  —  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  755,  l'état  de  collocalion  ayant  été  dressé  par  le 
commissaire  nommé  à  cet  effet,  la  confection  dudit  état  a  été  dénoncée, 
i  la  requête  du  poursuivant,  par  acte  d'avoué  à  avoué  du  11  déc.  1807, 
mx  créanciers  produisants  et  à  Cornier,  partie  saisie,  par  acte  exlra- 
pdiriaire  en  date  du  lendemain  12,  avec  sommation  d'en  prendre  com- 
munication et  apporter  contredits,  dans  le  délai  d'un  mots;  —  Qu'il 
•'est  pas  besoin  d'une  pareille  signification,  à  la  requête  de  chaque 
créancier;  mais  que  celle  faite  à  la  requête  du  poursuivant  vaut  et  pro- 
duit son  effet  pour  tous  les  créanciers;  —  Que,  n'ayant  été  apporté, 
dans  ledit  délai,  aucuns  contredits,  ni  de  la  part  d'aucun  créancier,  ni 
de  la  part  de  Cornier,  partie  saisie,  le  commissaire  a  fait  la  clôture  de 
l'ordre,  et  les  bordereaux  de  collocalion  ont  été  délivrés  aux  créanciers 
colloques;  —  Que,  n'y  ayant  aucune  contestation,  il  n'est  intervenu  au- 
cun jugement;  —  Attendu,  enfin,  que  le  nrocto-wbal  d'ordre  dressé 
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prendre  connaissance  du  règlement  provisoire  :  —  «  La  cour  : 
attendu  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui,  à  défaut 
de  contestation  des  collocations  provisoires  dans  le  temps  dé- 
terminé par  la  loi,  déclare  le  règlement  provisoire  définitif,  a 
toute  la  force  d'un  jugement  de  forclusion,  qui  ne  peut  pas  être 
attaqué  par  voie  d'opposition,  et  encore  molus  par  une  demande 
en  nullité  que  la  loi  ne  connaît  pas  ;  infirme  »  (Paris,  s  août 
1812,  aff.  Pennavert  (7.  Dubois  et  autres;  V.,dans  le  même  sens, 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  1 1  août  1 81 2,  dans  la  même 
affaire,  suprà,  n°  640);  —  3*  Que  la  voie  de  l'appel  n'est  pas 
ouverte  contre  le  procès-verbal  d'ordre  définitif,  par  lequel  le 
juge-commissaire  a  modifié  d'office  l'état  de  collocalion  provi- 
soire :  a  attendu,  porte  l'arrêt,  qu'un  état  ou  procès-verbal  de 
collocalion  n'est  point  un  jugement;  qu'en  conséquence,  il  ne 
peut'  donner  ouverture  à  appel  n  (Bruxelles,  ch.  vac,  22  oct. 
1814,  aff.  Crotheux;  V.,  en  sens  contraire,  Cass.  2  mars  1864, 
aff.  Lacaze,  suprà,  n°  1033-3°);  —  4*  Que  le  créancier  inscrit, 
qui  n'a  pas  produit  à  l'ordre,  malgré  la  sommation  de  produire 
qui  lui  a  été  faite  au  domicile  élu  dans  son  inscription,  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir,  après  la  clôture  de  l'ordre,  et  pour  en  de- 
mander la  nullité,  d'une  opposition  formée  par  un  autre  créan- 
cier à  cette  même  clôture,  opposition  qui,  étant  demeurée  sans 
effet  par  suite  de  la  collocalion  du  créancier,  n'a  pu  suspendre 
le  règlement  définitif  (Req.  7  juill.  1824)  (2);  —  5»  Que  les 
créanciers,  qui  ont  été  sommés  de  produire  à  l'ordre,  et  qui  ne 
se  sont  pas  présentés,  ne  peuvent  attaquer,  par  voie  d'opposi- 
tion, l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  laquelle  équivaut  à  for- 
clusion et  opère  déchéance  des  créanciers  non  produisants 
(Caen,4*  ch.,  19  janv.  1825,  aff.  Errard  de  Saint-Remi  C.  De- 
lamarreet  veuve  Baveux;  Conf.  Toulouse,  2«ch.,  15  mai  1838, 
aff.  femme  Portai  C.  Desprats  et  veuve  Laporte);  —  6°  Que,  pa- 
reillement, l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  ayant  le  caractère 
d'un  jugement  de  forclusion,  le  tribunal  ne  peut  être  appelé  à 
rechercher  si  le  juge-commissaire  a  bien  ou  mal  procédé,  en 
n'accueillant  pas  telle  ou  telle  production,  et,  par  suite,  à  main- 
tenir ou  à  réformer  cet  ordre  (Naney,  30  avr.  1844,  aff.  Thia- 
ville,  extrait  de  M.  Garnier,  v»  Ordre,  n»  7);  — 7°  Que,  lorsque 
le  juge-commissaire,  en  clôturant  l'ordre,  réforme,  en  quel- 
que point,  le  règlement  provisoire,  sou  ordonnance  n'est  pas 
sujette  à  appel,  s'il  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  disposition  d'un 
jugement  non  attaqué  (Bourges,  25  juin.  1831,  aff.  N...  C.  N...); 
—  8*  Que  le  règlement  définitif  de  l'ordre,  n'étant  pas  un  ju- 
gement, mais  un  simple  état  de  collocalion,  n'est  pas  suscepti- 
ble d'appel  ;  et,  spécialement,  que  le  créancier,  partie  dans  r  or- 
dre, qui  n'a  pas  contesté,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  l'état 
de  collocalion  provisoire,  ne  peut  interjeter  appel  du  règlement 
définitif,  sur  le  motif  que  le  juge  y  aurait  colloqué  des  créan- 
ciers qui  n'avaient  aucun  droit  sur  le  prix  :  —  «  La  cour  ;  con- 
sidérant que  le  procès-verbal  d'ordre,  dressé  par  un  juge-com- 
missaire, n'est  point  un  jugement  ;  qu'il  n'est  qu'un  simple  état 
de  collocalion  non  susceptible  d'appel  ; —  Déclare  Ouradon  non 
recevable  dans  son  appel,  etc.  »  (Paris,  26  janv.  1832,  3*  ch.  ; 
MM.  Lepoitevin,  pr.,  Bayeux,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Ouradon 
C.  Lntlerolh  et  Mauguy)  ;  —  9°  Que  le  créancier  (un  tuteur),  qui 
n'a  pas  contesté  le  règlement  provisoire  dans  le  délai  légal,  ne 
peut  attaquer  le  règlement  définitif,  ni  par  la  voie  d'appel,  ni 

par  le  commissaire  n'est  point  un  jugement;  qu'il  ne  peut  être  attaqué 
que  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  755  c.  pr.,  et  qu'il  n'est  point  sus- 
ceptible d'appel  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  clairement  des  dispositions  du 
code;  — Déclaie Cornier  non  recevable  dans  son  appel. 
Du  35  mars  1809. -C.  de  Rouen. 

(2)  (Princesses  de  Roban  C.  success.  de  Wargemont.)  — La  coin;— 
Attendu  que  les  princesses  de  Roban  ont  été  appelées  à  l'ordre,  et  que 
les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  régulièrement  observées  à  leur 
égard;  d'ob  il  suit  qu'elles  ont  été  légalement  forcloses;  —  Attendu,  en 
outre,  que  le  dire  mis  par  les  héritiers  Querrier  au  procès-verbal  (dire 
par  lequel  ils  s'opposaient  &  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'à  re  qu'il  eût  été 
statué  sur  une  demande  en  séparation  de  patrimoines  formée  par  eux 
devant  un  autre  tribunal),  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  suspendre  le 
règlement  définitif,  puisqu'il  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  contesta- 
tion (lesdits  héritiers  Querrier  ayant  été  colloqués  dans  le  règlement 
définitif);  conséquemment,  qu'il  n'y  avait  aucun  contestant  à  renvoyât 
&  l'audience,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  759  c.  pr.;  —  Rejette. 

Du  7  juill.  1824.-C.  C,  sect.  req-MM.  Lasaudade,  pr.-Brillat,  rap. 
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par  celle  de  la  requête  civile  (Parts,  se  déo.  tsse)  (i);  -~10«  Que 
l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  a  le  caractère,  non  d'un  juge- 
ment,  mais  d'une  simple  ordonnance  ayant  pour  objet  de  con- 
stater les  droits  respectifs  des  créanciers  produisants,  selt  ea 
vertu  de  l'accord  des  parties,  soit  en  exécution  des  décision» 
souveraines  qui  ont  fixé  ces  droits;  qu'en  conséquence,  elle  ne 
peut  être  attaquée  par  la  vole  de  l'appel  ;  que  seulement,  s'il  s'élève 
des  difficultés  sur  l'application  des  décisions  intervenues,  elles 
doivent  être  renvoyées  an  tribunal  on  à  la  eenr  qui  ont  rendu 
ees  décisions,  et  qui  seuls  ont  droit  et  qualité  pour  en  l:  ter  le 
véritable  sens  et  en  assurer  la  complète  st  sincère  exécution 
(Caen,  20  déc.  i848,  et,  sur  pourvoi,  ReJ.,  14  Janv.  1850, 
aff.  Quillet-Hannolin,  U.P.  4».  3.  209,  et  80.  1.  49;Conf.  Li- 
moges, 3  et  10  avr.  1840,  aff.  Deplagne  0.  Allègre,  etaff.  Four- 
nier-Dufour-Lamartinie  C.  Ma  terre)  Caen,  8  août  1844,  aff.  Le« 
ooq,  D.  P.  48.  4.  583,  n»s;  Mon,  s*  ch.,  it  déo.  1848; 
aff.  Cislernes  C.  Dupin;  Grenoble,  i»«fév.  1881,  aff.  Cbavanne 
C.  Fayn)  ;  —  i  i  «  Et  que  la  nan-reoevablllté  de  l'appel,  en  pareil 
cas,  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  constitue  une  excep- 
tion péremptoire  qui  doit  être  suppléée  d'office  par  le  Juge(arrèl 
précité  de  la  cour  de  Limoges  du  10  avr.  1840))  —  13°  Que, 
pareillement,  le  recours  dirigé  par  un  créancier  centre  le  règle- 
ment définitif  d'ordre,  dans  lequel  le  juge-cemmissalre  a  omis 
de  le  colloquer  pour  des  dépens  à  loi  alloues,  à  litre  de  Irais  pri- 
vilégiés de  poursuite,  par  m  Jugement,  puis  par  un  arrêt  mo- 
(1  i  lirai  i  f  de  ce  jugement,  doit  être  porté  devant  la  cour  de  laquelle 
émane  ledit  arrêt,  et  que  oe  recours  est  reeevable,  encore  bien  qu'il 
ait  été  mal  à  propos  qualité  d'oppei  (Bordeaux,  31  août 18 30,  aff. 
Bellussières,D.P.S4.3.8Se,n«40;V.aussiM»/rA>n<il081>5«,4«); 
—  13°  Que,  si  le  règlement  délnltlf  d'un  ordre  est  susceptible 
d'être  attaqué,  dans  certains  cas,  par  vois  d'opposition,  par 
exemple,  lorsque  le  ju^o-commlssalrsne  s'est  pas  conformé,  dans 
son  ordonnance  de  clôture,  au  règlement  provisoire,  ou  au  prés- 
ent des  jugements  et  arrêts  Intervenus  sur  les  contestations,  ce 
mode  de  recours  n'est  pas  possible,  après  le  payement  des  bor- 
dereaux et  la  radiation  des  inscriptions,  de  la  part  d'un  créancier 
qui  n'a  ni  produit  à  l'ordre,  bien  que  régulièrement  sommé,  ni 
oontredit  le  règlement  provisoire  (Orléans,  38  Juin  !»»«,  art.  Ver- 
disr  G.  Bonnodeau,  Journ.  des  av.,  t.  83,  p.  83,  art.  8584, 
»•  1 1)  j  —  14»  Et  que,  si  ce  créancier  invoque  la  simulation  du 
titre  produit  par  un  autre  créancier, -Il  n'a,  contre  le  règlement 
définitif  qui  a  admis  la  oollooatlon  de  ce  dernier  oréanoier,  que 
ht  vole  de  la  requête  civile,  pour  cause  de  dol  ou  de  fausseté  des 
pièces  produites,  dans  les  conditions  st  les  délais  prescrits  par 
la  loi  (même  arrêt);  —  18*  Que  le  règlement  provisoire  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  Jugée,  à  l'égard  des  créanciers  qui  n'y  ont 
pas  contredit,  dans  n  délai  légal;  que,  par  suite,  le  créancier, 
qui  n'a  pas  oontredit,  est  non  reeevable  à  attaquer  le  règlement 
définitif,  à  raison  d'erreurs  qu'il  prétend  avoir  été  commises 
dans  le  règlement  provisoire  et  reproduites  dans  le  règlement 
définitif  (Lyon,  l»Juitt.  1887,  ail.  Durand,  D.  P.  87.  3.  100). 


0)  (Ris»»  C.  Duprt.)  —  U  «un;  —  Faisant  droit  sur  Us  appels 

interjetés  par  Riguon  (lut«ur),  taat  d«  jugeront  du  tribunal  civil  de  la 
Semé  du  44  mars  1833,  que  du  règlement  définitif  du  5  fév.  1834  :  — 
Considérant  llllL'  Rignon  n'ayant  pas  pris  communication  de  l'état  de 
collocation  (qui  avait  rejeté  la  demande  de  collocation  faite  au  nom  du 
mineur),  dans  le  délai  axé  par  l'art.  75)  c.  pr.,  et  se  trouvant  forclos 
conformément  à  l'art.  756  du  nitimecode,  ne  peut  se  pourvoir  contre  le  rè- 
glement définitif,  ni  par  la  voie  de  l'appel,  ni  parla  voie  de  la  requête 
civile,  puisque  ce  serait  éluder  la  disposition  de  la  loi,  «t  obtenir,  par 
un  moyen  indirect,  ce  qu'elle  a  formellement  défendu;  —  Considérant 
au  surplus,  que  le  mineur  Bourgeois  a  été  valablement  représenté  et 
défendu  ;  —  Confirme  le  jugement  qui  avait  déclaré  non  reeevable  la 
requête  civile;  déclare  non  recevante  l'appel  contre  le  règlement  dé- 
finitif, etc.  ïr^ 

Du  36  déc.  (et  non  nov.)  1858.-C.  de  Paria.  9*  eh.-M.  Lepoitevtn,  pr. 

(3)  (Wolf  C.  Barbillot.)  -  U  couh;  —...Attendu  que,  s'il  résulte 
des  dispositions  du  code  de  procédure,  et  notamment  de  l'art.  759,  que 
la  déchéance  est  la  peine  prononcée  contre  le  créancier  inscrit  qui  a 
négligé  de  produire  ses  titres  au  procès-verbal  d'ordre,  la  justice  et  l'é- 
quité veulent  que  celle  déchéance  ne  soit  irrévocablement  encourue 
qu'autant  qu'elle  aura  été  légalement  obtenue;  qu'ainsi  le  créancier  qui 
n'a  aucune  négligence  à  s'imputer,  celui  qui  trouve  sa  justification,  soit 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  déguisées  au  juge-commissaire,  soit 
dans  l'irrégularité  des  notifications  que  le  poursuivant  a  dé  lui  taire 


««Mb*.  Dans  le  sens  de  l'appel,  U  a  été  yogi,  avant  la  1 

velle  loi  :  l*  que  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  n'est  sua» 
ceptlhle  d'être  reformée  que  par  la  voie  de  l'appel  devant  la 
cour  et  nullement  par  la  vole  de  l'opposition  devant  le  tribunal  j 
—  «  La  cour;...  sur  le  moyen  relatif  à  l'appel  du  procès-verbal 
de  la  déluré  définitive  de  l'ordre  :  attendu  que  le  juge-cen*- 
missaire,  délégué  du  tribunal,  en  fait  l'office,  en  remplit  lea 
fonctions;  qu'il  régie  l'ordre,  liquide  des  intérêts  et  des  frais, 
prononce  des  déchéances,  ordonne  la  délivrance  des  bordereau 
de  collocation  aux  eréanoiers  utilement  colloques,  la  radiation 
des  inscriptions  de  eaux  non  utilement  colloques;  que  tout  cet 
qu'il  fait  est  définitif,  sans  pouvoir  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'opposition;  d'eu  résulte  le  droit  d'appel,  qui  est  de  droit  com- 
mun ;  rejette  »  (Req.  0  avr.  1859,  M.  Mestadier,  rap.,  aff.  Me*-, 
nier  C.  Grangeret  et  autres;  V.,  pour  les  faits,  v«  Surenchère» 
n*  93.— Conl.  Paris,  il  août  1812,  aff.  créa»©.  Hubert,  asneré, 
n*  640  ;  Rlom,  7  Juin  1817,  ail.  Basslgnat,  «utero,  n*  168  ;  Li- 
moges, 14  mal  1834,  aff.  Fallet  d'Ammenviile;  Bourges,  i 
Juill.  1830,  l»  oh.,  aff.  Plot  C.  Cherry;  30  JuiU.  1851,  aff. 
Quéniaset  et  GarlUand  C.  créane.  Gilot;  Nancy,  6  avr.  1893» 
aff.  Lapique  C.  Rodier-Reger  ;  Bordeaux,  15  août  1834,  aff. 
Crouzit  C.  Dumontet;  Paris,  20  juin  1833,  3*  ch.,  aff.  B Moire 
C.  Pinohon;  Paris,  Il  Janv.  1837,  3* oh.,  M.  Hardoin,  pr.,  aff. 
de  Maussac  C.  Huet  et  cens.  ;  Liège,  13  Juill.  1839,  aff.  Ei*» 
délita,  tuprà,  n«  1034-1*;  Nîmes,  8  avr.  1840,  S*  ch.,  aff.  Talon 
C.  Lhuillier  ;  Riom,  18  mars  1841,  aff.  Sauron  C.  Mailfee  ;  Li- 
moges, 3  fév..  1843,  aff.  Rudel-Dumlrat,  D.  P.  43.  4.  380,  Qalf 
Colmar,  3«  ch.,  4  mars  1844,  aff.  Levy  C.  Kabu;  Bardeaux, 
3'  ch.,  18  mars  1844,  aff.  Maiaonnade  C.  Durand  et  antres; 
Orléans,  18  avr.  1848,  ail.  Bigot,  D.  P.,  Joe.  ci*.,  n*  3;  33  fév. 
1841,  aff.  Chauveau,  D.  P.  48.  3.  174;  Limoges,  18  fév.  1849, 
aff.  Rlhlère,  p.  P.  89.  s,  107;  18  mars  1848,  «h*.  T&niaud, 
im'rf.  ;  Rlom,  8  mai  1848,  aff.  N...;  Montpellier,  13  mai  1848, 
aff.  Beaudonaet  C.  Dumas;  Nîmes,  35  mai  1848,  aff.  Peoont  ej 
Salavert,  D.  P.  48. 3.  173  ;  Toulouse,  33  fév.  1849,  aff.  Barbé 
C.  Laelau  ;  Rennes,  93  Juin  1849,  aff.  Ronge,  D.  P.  83.  9.  toi; 
Bordeaux,  8  déo.  1849,  al.  Rardy  C.  Dupin-Laplanmj  Toulouse, 
8  mars  1850,  aff.  Metehé,  û.  P.  80.  2.  147);—  2»  Qu'est  reos- 
vable  l'appel  d'une  ordonnance  du  Juge-commissaire,  pronon- 
çant la  clôture  de  l'ordre  et  la  déchéance  d'un  oréanoier  qui  n'y 
a  pas  produit,  alors  que  ce  oréanoier  n'a  aucune  négligence  a 
s'imputer,  et  que  la  déchéance  obtenue  contre  lui  a  été,  de  la 
part  du  poursuivant,  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude  (Nancy, 
16  mars  1809)  (9);—  3*  Que  l'ordonnance,  par  laquelle  le  juge- 
commissaire,  en  opérant  la  clôture  de  l'ordre,  rejette  une  de- 
mande en  collocation,  est  un  véritable  jugement  contre  leqasl 
la  voie  de  l'appel  est  ouverte  (Montpellier,  9  Juin  1883)  (j);  et 
que  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  étant,  de  sa  nature,  exé- 
cutoire par  provision,  l'appel  peut  en  être  interjeté  dans  la  hui- 
taine, à  compter  du  jour  où  elle  a  été  rendue  (même  arrêt);  — 
4*  Que  o'est  par  la  voie  de  l'appel  devant  la  cour,  et  non  par 

pour  l'instruire  de  l'on  texture  de  l'ordre,  a  incontestablement  le  droit 
de  se  pourvoir  contre  une  déchéance  oui  peut  n'être  que  le  résultat  da 
dol  et  de  la  fraude...  —  Admet  l'appel,  etc. 
Du  10  mars  1809.-C.  de  Nancv, 

n  y  a  eu  pourvoi  contre  cet  arrêt  et  rejet,  mais  par  des  motifs  qni  se 
touchent  en  rien  à  la  question  ci-dessus,  et  que  la  cour  de  çassattoa 
s'eet  trouvée  dispensée  d'examiner  (V.  infri,  n*  1197). 

($)  (Sarrail-Caieaux  C.  Bourrel.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  tas 
fins  de  non-recevoir  opposées  à  l'appel,  1*  qu'une  ordonnance,  par  la- 

Îuelle  un  commissaire  a  l'ordre  rejette  une  demande  quelconque  formés 
evant  lui,  et  procède  à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  est  qn  véritable 
jugement  contre  lequel  la  voie  de  l'appel  est  ouverte; — Attendu,  3*  qu'une 
ordonnance  de  clôture  d'ordre  est,  de  sa  nature,  exécutoire  par  provision; 
que  cela  s'induit  des  dispositions  combinées  des  articles  du  code  relatifs 
k  la  procédure  d'ordre,  et  notamment  de  celles  de  l'art.  T71,  qui  vont 
que,  dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  le 
greffier  délivre  à  chaque  créancier  ntilement  colloqué  le  bordereau  ér 
collocation  qui  est  exécutoire  contre  l'acquéreur;  d'où  il  suit  que  l'appel 
d'une  pareille  ordonnance  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  sa 

S renonciation,  et  que  celui  que  Sarrazi-Cateaux  a  relevé,  le  1"  mars 
ernier,  de  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  du  36  février  précédent  n'est 
pas  non  reeevable,  aux  termes  de  l'art.  449  c  pr.;—... Rejette  les  fias 
de  non-recevoir  opposées  contre  l'appel,  etc.  ;  au  fond,  confirme. 
Sa  0  Jais  181S.-C.  de  Montpellier. 
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te  toi*  (M  reppoéitléb.  déVant  16  trlbdnal,  que  doit  être  attaquée 
Vordbnnânc*  du  Juge-commissaire,  qui,  après  l'ouverture  de 
Tordit  et  la  production  des  créanciers,  déclare,  de  son  propre 
mouvement,  et  sans  y  être  requis  par  aucune  des  parties  inté- 
ressées, qu'il  n'y  a  lieu  de  continuer  la  procédure  d'ordre,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  plus  de  trois  créanciers 
Inscrits  (Toulouse,  7  déo.  1826)  (i);—  s»  Que  le  tribunal,  qui 

•  commis  un  de  ses  membres  pouf  procéder  à  un  ordre,  n'est 
-fit»  compétent  pour  réformer,  sur  opposition  ou  autrement,  tes 
ortiohnances  de  ce  Juge,  notamment  celle  qui  prescrit  la  déli<- 
vrance  d'un  bordereau  ;  que  ce  serait  à  la  cour,  et  par  appel» 
qu'une  ordonnance  de  cette  nature  devrait  être  déférée  (Nancy, 
i—  ch.,  e  avr.  1832,  ftff.  Lapique  C.  Rodier,  extrait  de  M.  Gar- 
«ler,  lur»  de  la  cour  de  Nancy,  v»  Ordre,  n»  1B)  j— 6*  Mais  que, 
lorsque  l'appel  a  été  dirigé  contre  le  Jugement  qui  a  statué  sur 
cette  Ordonnance,  et  non  contre  l'ordonnancé  elle-même,  la  cour 
be  peut  pas,  même  du  consentement  des  parties,  apprécier  le 
nérlte  de  cette  ordonnance,  d'après  des  conclusions  postérieures 
à  l'exploit  d'appel  (même  arrêt)}— »  t°  Que  le  juge-commissaire, 
tjul,  au  Heu  de  convertir  en  règlement  définitif  le  règlement  pro- 
visoire, non  contredit  par  les  parties  Intéressées,  substitue  à  ce 
règlement  provisoire  un  nouvel  ordre,  différent  du  premier,  agit 
irrégulièrement,  et  que  soh  ordonnance,  dans  ce  cas,  doit  être 
attaquée,  hon  par  voie  d'opposition  devant  le  tribunal,  mais  par 
voie  d'appel  devant  la  cour,  dans  les  trois  mois  de  la  signifie»* 
Mon  du  bordereau  contenant  relation  de  ladite  ordonnance  (Pau, 

•  jullt  1887,  ch.  corr.,  aff  Duculng;  T.  aussi  ïn/rd,  n*  1054-2»)» 
— •  Le  Juge-commissaire,  dans  l'espèce,  n'avait  pas  tenu  compte, 
•ans  lé  règlement  provisoire,  des  Intérêts  courus  depuis  f  adju- 
dication et  à  courir  jusqu'au  jour  présumé  de  la  délivrance  des 
terdereauk,  etc.  ;  quoique  le  règlement  provisoire  n'eut  été 
l'objet  d'aucun  contredit,  il  avait  cru  pouvoir  le  modifier  en  ré>- 
parant  l'omission  dans  le  règlement  définitif;  —  8»  Que  le  rè" 
gtement  définitif  d'un  ordre  est  susceptible  d'appel,  bien  que  lé 
Jugé  Se  soit  conformé,  pour  la  rédaction  de  son  règlement,  à 
des  Jagemënte  intervenue;  et,  spécialement,  que  le  créancier, 
cottoqué  dans  un  règlement  provisoire  à  la  charge  de  produire 
le.  grosse  de  son  obligation,  n'est  pas  déchu  pour  n'avoir  pas 
satisfait  à  cette  producliôn,  lors  du  règlement  définitif,  b'H  n'a 
point  été  préalablement  mis  en  demeuré  (Paris,  S  oct.  183e)  (a*. 
—  ftégnault,  dans  l'espèce,  avait  produit,  à  l'ordre,  une  simple 
expédition  de  son  titre,  au  lieu  de  la  grosse  t  le  juge-commis* 
•aire,  pour  ce  motif,  l'avait  rejeté  de  l'Ordre  ;  mais,  sur  le  cou» 
tredit  élevé  par  Regnault,  un  arrêt  avait  ordonné  sa  collooètlon, 
à  la  chargé,  par  lui,  de  produire  la  grosse,  lors  du  règlement 
définitif,  sous  peiné  de  déchéance.  -»  Regnault  s'était  fait  déll«- 


(1)  (Femme  Gletsés  t.  Barlé.)  La  cwm;  —  Attènduuae  tout 
jugVeOïhmssaire,  préposé  a  la  cènfeettou  d'an  ordre,  est  délégué  par  le 

Président  du  tribunal,  et  non  par  le  tribunal  même,  conformément  à 
art.  751;  «ne,  dé*  Ion»  il  n'ett  pas  h  délégué  du  tribunal;  que,  «'il 
rend  une  ordonnance  de  son  chef,  il  doit  être  permis  aux  parties  intéres- 
sées de  l'attaquer  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel,  ouverte,  «i  règle  gé- 
nérale^ et  aux  termes  du  droit  commun,  centre  toute  décision  émanée 
d'un  jage  inférieir,  a  moins  d'exception  littérale  et  contraire  intra- 
duite par  la  toi  ;  que  la  rote  de  l'opposition  devant  le  tribunal  ne  serait 
point  praticable,  puisqu'elle  n'est  introduite  que  contre  les  jugements 
par  défaut  émanés  du  tribunal  auquel  l'opposition  est  déférée,  ou  d'un 
tribunal  égal  ou  inférieur  à  celui-là;  qu'il  impliquerait  que  trois  degrés 
de  juridiction  eiistueeit  datas  un  ordre;  ce  qui  arriverait  dans  le  cas 
d'une  opposition  de  ce  genre;  —  Attendu,  au  fend,  etc.  (pour  la  déci- 
sion sur  le  rond,  V.  tafrd,  n»  lS«6-8°). 
Du  7  dée.  18M.-C.  de  Toulouse,  »•  eh.-M.  de  Faydel,  pr. 
(8tt  (Regnault  C.  Vouty.)  — '  La  cou»  j  —  Faisant  droit  sur  l'appel, 
Interjeté  par  Regnault,  du  règlement  définitif  de  l'ordre,  en  date  du 
80  aé*t  dernier  ;  —  Bu  ce  qui  touche  la  fia  de  «on-receveir  contre 
l'appel  :  —  Considérant  que,  bien  que  le  juge-commissaire  se  soit  con- 
formé, datas  le  règlement  définitif,  aux  jugement  et  arrêt  précédemment 
rendus,  te  règlement  n'en  est  pas  mains  une  décision  du  juge,  suscep- 
tible, dès  lors,  d'être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel;  que  l'appel  inter- 
jeté n'a  pas  pour  but  de  faire  réformer  tesdits  jugement  et  arrêt,  mais 
uniquement  de  faire  décider  si  Regnault  a  encouru  la  déckance  pro- 
noncée centre  lui  en  vertu  de  ces  jugement  et  arrêt  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Considérant  que  l'arrêt  de  la  cour  n'avait 
fixe  autan  terme  précis  dans  lequel  devrait  être  faite  la  production  de 
Ragnault;  —  Qu'il  portait  Mataient,  an  termes  généraux,  qu'Upredui. 


vrer  usé  seconde  grosse;  mais  le  Juge -commissaire,  qui,  ta 

moment  du  règlement  définitif,  n'avait  toujours  en  mains  que 
l'expédition,  prononça  la  déchéance  de  Regnault  et  colloqua,  à 
sa  place,  M  demoiselle  Vouty,  qui  ne  venait  qu'après  lui.  Re- 
gnault, pour  se  (aire  relever  de  la  déchéance  qui  lui  avait  été 
appliquée,  n'avait  qu'un  moyen,  c'était  d'attaquer  l'ordonnance 
de  olèture  de  l'ordre.  Hais  te  pouvait-il,  lorsque  le  juge,  bien 
loin  do  contrevenir  à  l'arrêt  qui  avait  statué  sur  le  contredit, 
n'avélt  fait  que  S'y  conformer?  Telle  était  la  question;—  9«  Que, 
site  règlement  définitif  ne  peut  éi>  ai  laqué,  lorsqu'il  est  en- 
tièrement conforme,  soit  au  règlement  provisoire,  soit  au  juge- 
ment intervenu  sur-  les  contestations  élevées,  il  n'en  est  pas  de 
même,  lorsque  le  juge-commissaire  y  a  inséré  des  dispositions 
qui  ont  modifié  le  règlement  provisoire,  et  qui  peuvent  porter 
préjudice  aux  créanciers;  que,  dan»  ce  cas,  le  juge-commissaire 
ayant  fait  acte  de  juridiction  et  rendu  une  véritable  décision, 
c'est  par  la  voie  de  l'appel,  et  non  par  celle  de  l'opposition  de- 
vant le  tribunal,  qu'on  doit  se  pourvoir  contre  son  ordonnance 
(Paris,  *•  ch.,  0  avr.  1642,  H.  8imonneau,  pr.,  afT.  de  Brou  C.  ' 
Didelot.— Couf.  Montpellier»  s  julll.  1847,  afT.  Miquel  C.  Ver- 
gues) ;  —  10*  Que,  pareillement,  le  juge-commissaire  ne  faisant 
pas  acte  de  juridiction  contentieuse.  lorsqu'il  se  borne  à  appli- 
quer les  conséquences  nécessaires  résultant  du  défaut  de  contes- 
tations, ou  du  règlement  intervenu  sur  ces  contestations,  son 
ordonnancé  n'est  pas  sujette  à  appel  ;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment, lorsque,  outre-passant  see  pouvoirs,  il  prononce  sur  un 
litige  élevé  entre  tes  parties,  au  lieu  de  les  renvoyer  à  l'audience; 
par  exempte,  en  donnant  effet  à  une  prétendue  transaction 
Irrégulièrement  pissés  entre  elles  (Grenoble,  9  août  1648, 
aff.  veuve  Ceabertet  Aomain4tarret,  D.  P.  49.  2.  125)  ;  — 
11*  Que  c'est  par  voie  d'appel,  et  non  par  action  directe  et  prin- 
cipale contre  tes  créanciers  non  produisants,  que  l'adjudicataire 
■oit  se  pourvoir  centre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  qui, 
tout  en  prononçant  la  déchéance  de  ces  derniers,  n'ordonne  pas 
Ut  radiation  de  leurs  inscriptions  ;  que,  cependant,  il  faut  dé- 
duire des  fraie  de  l'instance  suivie  contre  ceux-ci  les  frais  de 
l'instance  qu'aurait  entraînée  l'appel  de  l'ordonnance,  en  les 
prélevant  sur  la  somme  à  distribuer,  surtout  quand  il  y  a  faute 
des  créanciers  produisants  (Nîmes,  28  julll.  1848)  (3). 

lOfti .  Il  *  été  jugé,  au  contraire,  dans  le  sens  de  i'opposr- 
tton,  ou  do  l'action  principale  en  nullité  t  «*•  que  l'ordonnance 
de  déture  de  l'ordre  n'est  pas  un  Jugement  ;  qu'elle  ne  peut 
dons  être  soumise  à  la  cour  par  voie  d'appel;  qu'en  cas  de 
difficultés,  le  juge-commissaire  doit  renvoyer  tes  contestants  à 
l'audience,  sauf,  ensuite,  à  la  cour  à  connaître,  par  appel,  du 
jugement  rendu  t  —  «  La  cour;  considérant  que  la  cour  ne  peut 

rait  ta  grossi  de  eoa  titre,  lofs  tu  règlement  définitif  %  —  Qae  rien  AS 
justifie  que,  par  aucun  moyen  quelconque,  il  lui  ait  été  donné  connaiv- 
saaoe  du  jour  où  ledit  règlement  a  été  clos  ; 

Sans  «'arrêter,  ni  avoir  égard  ila  fin  de  tran-recevoir,  dont  l'intimée 
est  déboutée,  infirme;  Êmehdant,  réforme  le  règlement  définitif  dont 
il  s'agit,  en  ce  qu'il  a  rejeté  Regnault  de  l'ordre;  —  Au  principal,  or- 
donne qne  Regnault  sera  coUoqaé  audit  ordre,  à  la  date  du  88  fév.  1856, 
jour  de  son  inscription,  pour  la  somme  principale  de  20,000  fr.,  mon- 
tant de  sa  créahee,  et  pour  les  intérêts  d  icelle,  frais  et  accessoires  lé- 
gitimement dus. 

DU  3  oct.  1859.-C.  de  Paris,  ch.  des  vac.-M.  Dupuy,  pr. 

(8)  (Bardon  C.  Gisclard  et  Gervais.)  —  La  cour;,..  —  Attendu 
que,  s'il  est  vrai  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  en  laissait 
subsister  les  inscriptions  des  créanciers  non  produisants,  bien  qu'elle 
prononçât  en  même  temps  leur  déchéance,  créait  à  bardon  (l'adjudica- 
taire) une  position  incertaine  et  équivoque  dont  il  avait  intérêt  a  sor- 
tir, il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  Aurait  pu  employer,  à  cet  effet,  la  voie 
plus  courte  et  moins  dispendieuse  de  l'appel,  au  lieu  d'entamer  une 
instance  nouvelle  plus  longue  et  plus  coûteuse;  —  Attendu,  toutefois, 
que,  si  Barden  eet  <m  faute,  seUs  ce  rapport,  cette  faute  ne  doit  pas 
avoir  peur  résultat  de  mettre  tous  les  dépens  à  sa  charge,  par  le  double 
motif  :  1*  qu'en  adoptant  la  voie  de  l'appel  de  l'ordonnance  dn  juge- 
commissaire,  il  v  aurait  toujours  eu  une  certaine  somme  de  frais  qu'il 
aurait  été  juste  d'autoriser  Bardon  à  retenir  sur  son  prix;  8°  que  les 
autres  parties  au  procès  sont  en  faute  elles-mêmes;...  —  Attendu  que, 
dans  cet  ensemble  de  circonstances  et  de  torts  réciproques,  il  y  a  lieu 
de  répartir  les  dépens  entre  tontes  les  parties,  dans  la  proportion  qui 
sera  déterminée  plus  bas  par  l'arrêt,  etc. 

Da  M  jailli  1848.-C.  de  Mttos> 
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ÔRDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  12,  Art.  i. 


être  saisie  que  par  l'appel  d'an  jugement;  que  le  procès- verbal 
d'ordre,  dont  Milon  lui  voudrait  soumettre  l'examen,  n'est  qu'un 
état  de  collocation,  l'indication,  faite  par  le  Juge-commissaire, 
du  rang  dans  lequel  devront  être  payés  les  créanciers  qui  ont 
produit  leurs  titres;  que,  s'il  s'élève  des  contestations,  le  juge- 
commissaire  envoie  les  contestants  à  l'audience;  que  le  tribunal, 
après  avoir  entendu  les  réclamations  des  parties,  rend  son  juge- 
ment, et  que  c'est  alors  seulement  que  le  créancier,  mécontent  de 
sa  décision,  peut  en  demander  la  réformation  à  la  cour;  déclare 
l'appel  purement  et  simplement  non  recevable,  etc.  »  (Bourges, 
10  déc.  1813,  aff.  Milon  C.  Serizier  et  autres);  —  2°  El  que,  si  le 
juge-commissaire, outrepassant  ses  pouvoirs,au  Heu  de  renvoyer 
les  parties  à  l'audience,  statue  lui-même  sur  les  constestations, 
c'est  encore  au  tribunal  qu'il  faut  s'adresser  pour  faire  réformer 
sa  décision  (Bourges,  17  mars  1827,  aff.  Tabouet  C.  Rémond); 

—  3°  Que  le  règlement  définitif  de  l'ordre,  pas  plus  que  le  rè- 
glement provisoire,  n'a  le  caractère  de  jugement;  qu'il  ne  peut 
donc  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel;  que,  toutefois,  on 
peut  en  demander  la  nullité,  lorsqu'il  n'est  pas  conforme  aux 
bases  consenties  par  les  parties,  ou  fixées  par  les  décisions  qui 
l'ont  précédé  :  dans  ce  dernier  cas,  par  assignation  devant  la  ju- 
ridiction qui  a  statué  déflnivement  sur  les  contredits,  et,  dans 
les  autres  cas,  par  action  directe  devant  le  tribunal  (Orléans, 
8  juin  1838)  (l);  —  4»  Qu'il  n'importe  que  la  demande  en  nul- 
lité du  règlement  définitif,  portée  devant  iacour,  ait  été  qualifiée 
d'appel;  qu'il  suffit,  pour  sa  validité,  que  cette  cour  fût  com- 
pétente pour  en  connaître  (même  arrêt.  —  Conf.  Bordeaux, 
21  août  I830,aff.  Bellussières,  cité  supra,  n°  1049-12°);— 5°  Que 
pareillement,  si  les  créanciers  produisant  à  l'ordre,  et  qui  n'ont 
pas  contesté  le  règlement  provisoire,  sont,  en  général,  déchus 
du  droit  d'attaquer  le  règlement  définitif,  il  n'en  saurait  être 
ainsi,  lorsque  ce  règlement  est  entaché  d'une  erreur  qui  modifie 
essentiellement  le  règlement  provisoire;  que,  dans  ce  cas,  ils 
sont  en  droit  d'en  demander  la  rectification,  non  par  la  voie  de 
l'appel,  ni  par  celle  de  l'opposition  applicable  aux  jugements 
par  défaut,  mais  par  action  principale  devant  le  tribunal,  la- 
quelle, dans  le  silence  de  la  loi  et  faute  d'un  délai  spécial,  dure 
trente  ans  (Orléans,  17  juin  1852,  aff.  Tardiveau,  D.  P.  54.  2. 
57  ;  V.  encore  infrà,  n°  1055-1»)  ; — 6e  Que  l'ordonnance  de  clô- 
ture d'un  ordre,  ne  pouvant  être  assimilée  à  un  jugement,  n'est 
attaquable  que  par  1»  voie  de  l'opposition  devant  le  tribunal,  et 
non  par  celle  de  l'appel  (Paris,  3°  ch.,  1er  juin  1850,  aff.  Haret, 
D.  P.  50.  2.  150;  Paris,  4'  ch.,  6  juin  1850,  aff.  François, 
ibid.;  Colmar,  23  déc.  1850,  aff.  Beaujeu,  D.  P.  53,  2.  160; 
Bordeaux,  10  juin  1851,  aff.  hér.  Fauvel,t6»d.  161  ;  Montpellier, 
18  mal  1852  aff.  Reverdy  C.  Pradal;  Toulouse,  20  août  1852, 
aff.  Coutanceaux,  ibid.,  162;  Grenoble,  3  fév.  1853,  aff. 
Eyme;  Bennes,  il  fév.  1853,  aff.  Hardy,  D.  P.  35.  2.  330; 
Paris,  4*  ch.,  24  juin  1853,  aff.  Benoit,  D.  P.  54.  2. 4;  Lyon, 

{1)  (Hér.  Richard  d'Anbigny  C.  Dufraigne.)  —  La  cou*  ;  —  Eo  ce 
qoi  touche  le  caractère  do  règlement  définitif  d'ordre  :  —  Attendu  que, 
soit  qu'on  le  considère  dans  sa  nature  ou  dans  ses  formes,  ce  règlement 
n'offre  pas  plus  que  le  règlement  provisoire  le  caractère  d'un  jugement; 

—  Que,  selon  la  lettre  comme  selon  l'esprit  des  art.  758  et  759  c.  pr. 
civ.,  le  juge-commissaire  &  l'ordre  n'a  reçu  d'autre  mission  que  celle  de 
classer  les  créanciers  selon  les  titres  produits  et  l'ordre  consenti  par  les 
parties,  quand  il  n'a  point  été  élevé  de  contredit,  ou  fixé  par  le  tribunal 
ou  la  cour  royale  qui  a  statué  sur  les  contredits  élevés;  —  Que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  juge  fait  une  simple  opération  et  ne  rend 
point  de  décision;  —  Qu'aux  termes  des  articles  précités,  conformes  aux 
principes  de  notre  droit,  qui  ne  permettent  que  la  délégation  de  la  juri- 
diction volontaire,  et  non  celle  de  la  juridiction  contentieuse,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  décision  &  rendre,  il  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  entier, 
à  qui  seul  appartient  le  pouvoir  de  juger;  —  Que,  d'ailleurs,  on  ne  peut 
considérer  comme  un  jugement  un  acte  dépourvu  de  toutes  les  formes 
qui  lui  sont  essentielles,  savoir  :  la  publicité,  la  présence  des  parties, 
celle  du  ministère  public,  et,  dans  l'espèce  même,  son  audition  obligée; 
enfin,  le  silence  sur  les  délais  de  l'appel  dans  une  procédure  toute  spé- 
ciale, ou  les  délais  s'écartent  du  droit  commun  ; 

Mais  attendu  que  le  règlement  définitif  ne  saurait  être  irréfragable, 
s'il  n'était  point  conforme  aux  base»  consenties  par  les  parties  ou  fixées 
par  les  décisions  qui  le  précèdent,  et  qu'il  est  susceptible  d'être  attaqué 
par  assignation  devant  la  juridiction  qui  a  statué  définitivement  sur  le 
contredit  fourni,  ou,  dans  les  autres  cas,  par  action  directe  devautle  tri- 
bunal; que,  dans  l'espèce,  le  règlement  définitif  ayant  dû  être  opéré  d'a- 


21  juill.  1853, aff.  Gaillard,  D.  P.  53.2.233;Agen,6maii858, 
aff.  Gilles,  D.  P.  56.  2.  181  ;  Cass.  13  août  1856,  aff.  Pool» 
maire,  D.  P.  56.  l.  342  ;  Rouen,  2'  ch.,  18  juin  1857,  aff.  De- 
lamotte;  Lyon,  l"  juill.  1857,  aff.  Durand,  D.  P.  57.  2.  m), 

I059.  D'autres  difficultés  s'élevaient,  avant  la  loi  du  21 
mai,  sur  le  délai  dans  lequel  pouvait  avoir  lieu  le  recours  contre 
le  règlement  définitif,  et  sur  le  point  de  départ  de  ce  délai.  Il  y 
avait  encore,  à  cet  égard,  une  grande  divergence  dans  les  arrêts. 
—  Il  a  été  jugé  :  1°  que  l'appel  de  l'ordonnance  de  clôture  défi» 
nilive  d'un  ordre  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  si* 
gnification  de  ladite  ordonnance  à  avoué,  soit  dans  sa  teneur, 
soit  au  moins,  par  extrait,  dans  la  disposition  susceptible  dt 
faire  grief  (Limoges,  2  fév.  1843,  aff.  Rudel-Dumiral-Constant, 
D.  P.  45.  4.  580,  n»  1;  Orléans,  15  avr.  1 845,  aff.  Bigot,  ibid., 
n»  2;  Limoges,  12  fév.  1848,  aff.  Ribière;  18  mars  1848,  aff. 
Tarnaud,  D.  P.  52.  2.  107);  —  2»  Que,  bien  qu'en  général, 
cette  signification  ne  doive  pas  avoir  Ueu,  celui  qui  a  intérêt  à 
faire  courir  le  délai  d'appel,  est  virtuellement  autorisé  à  l'effec- 
tuer (arrêt  précité  du  12  fév.  1848);  —  3°  Que  le  délai  de  dix 
jours,  accordé  pour  interjeter  appel  du  règlement  définitif  de 
l'ordre,  court,  non  à  partir  du  jour  de  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  mais  de  la  signification  de  cette  ordonnance  (Pi- 
ris,  9  avr.  1842,  aff.  de  Brou,  cité  suprà,  n*  1050-9°). 

iO&S.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  que  le  délai  pour  in- 
terjeter appel  du  règlement  définitif  d'un  ordre  est  de  trois  mois, 
et  non  de  dix  jours,  ce  dernier  délai  étant  seulement  applicable 
aux  jugements  sur  contredits  :  —  a  La  cour;  attendu  que  la 
règle  généraje,  en  matière  d'appel,  est  que  le  délai,  pour  l'in- 
terjetée, soit  de  trois  mois;  que  l'art.  763  c.  pr.  ne  s'applique 
qu'à  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  formés 
au  procès-verbal  d'ordre  ;  que  ni  cet  article,  ni  aucun  autre,  ne 
se  sont  occupés  de  l'appel  dirigé  contre  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  qui  arrête  définitivement  les  collocations;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'appliquer  le  droit  commun;  ...sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  etc.  »  (Angers,  19  fév.  1842, 
M.  Desmaxières,  l«  pr.,  aff.  Bordet  et  Caisse  hyp.  C.  Kayser, 
Moriceau,  etc.  —  Conf.  Liège,  13  juill.  1859,  aff.  Kridelka, 
suprà,  n°  1034-1°;  Rej.  27  août  1849,  aff.  veuve  Collier  et  Du- 
parquet,  D.  P.  49.  l.  282  (motif  de  l'arrêt);  Besançon,  i«  fév. 
1856,  aff.  Brochet,  D.  P.  56.  2.  96);  —  2°  ...Et  que  ce  délai 
court  du  jour  de  l'ordonnance  de  clôture,  sans  qu'il  y  ait  lien  à 
signification  de  ladite  ordonnance  (Paris,  11  mars  1859  (2); 
Conf.  Nancy,  1"  juin  1832,  aff.  Lapique,  cité  par  M.  Garaier, 
Jurispr.  de  la  cour  de  Nancy,  v°  Ordre,  n°  6  ;  Paris,  l  i  janv.  1837, 
2e  ch.,  M.  Hardoin,  pr.,  aff.  de  Maussac  C.  Huet  et  cous.;  Liège, 
13  juill.  1839,  aff.  Kridelka,  suprà,  n°  1034-1°  ;  Orléans,  25  fév. 
1847,  aff*  Chameau,  D.  P.  48. 2.  174). 

10A4.  Mais  il  a  été  jugé  :  1°  que  le  délai  de  trois  mois, 
pour  interjeter  appel  du  règlement  définitif  de  l'ordre,  ue  court 

près  les  bases  fixées  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  8  mars  185», 
c'est  devant  cette  cour  que  le  règlement  devait  êtré  attaqué  :  —  Que, 
dan:  notre  droit,  qui  ne  reconnaît  point  de  forme  sacramentelle  dans  les 
actions,  l'assignation,  contenue  dans  l'acte  du  3  janv.  1835,  quoiqne  in- 
dûment qualifié  d'acte  d'appel,  a  valablement  saisi  la  ton;  d'où  il  *>>' 
que,  sous  ce  premier  rapport,  la  fin  de  non-recevoir  ne  procède  piSjMc 

Du  8  juin  1838.-C.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  l"pr. 

Nota.  Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  sur  une  autre  question  (V.  Aequietc., 
n°88), 

(3)'  (Garnot  C.  Brûlée.)  —  La  cou*  ;  —  Considérant  que,  l'ordonnsnt* 
du  juge-commissaire  qui  règle  définitivement  l'ordre  ne  devant  point 
être  levée  ni  signifiée,  aux  termes  dé  la  loi  le  délai  pour  interjeter  ap- 
pel de  ladite  ordonnance  ne  peut  courir,  comme  pour  les  jugements  con- 
tradictoires, du  jour  de  la  signification  ;'  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  •» 
prendre  pour  point  de  départ  des  trois  mois,  accordés  k  la  partie  qui  veut 
attaquer  le  règlement  définitif,  le  jour  même  de  l'ordonnance  de  clôture, 
à  laquelle  les  parties  sont  toujours  censées  présentes  par  le  ministère*  d» 
leurs  avoués;  —  Que  cette  délimitation  du  délai  de  l'appel,  loin  d'ètn. 
contraire  au  texte  de  la  loi,  est  conforme  à  ce  qui  se  pratique  dans  p'»~ 
sieurs  cas  prévus  par  le  code  de  procédure,  notamment  par  les  art.  591 
et  736  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  règlement  définitif  de  l'ordre 
dont  il  s'agit  est  du  28  août  1834,  et  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que  u 
6  décembre  suivant;  —  Déclare  Garnot  non  recevable  dans  son  tf 
pel,  etc. 

Du  U  mars  18Ô9.-C.  de  Paris,  2°  ch. -Mil.  Hardoin,  pr.-Barrule, 
l«r  av.  g«n.,  c.  conf. -Barocbe  et  Amable  Boulanger,  av. 
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que  do  Jour  de  m  signification  à  personne  on  domicile,  confor- 
mément au  droit  commun  (Ntmes,  8  avr.'l840  (1);  Conf.  Pau, 
ch.  cor.,  9  Juin  1837,  aff.  Ducuing;  ReJ.  14  Janv.  1850,  aff. 
Qnillet-Hannotin,  D.  P.  50.  l.  49);  —  2°  Que,  de  même,  le 
délai  de  l'appel  du  règlement  définitif  est  de  trois  mois,  et  que 
cet  appel  est  non  recevable,  de  la  part  de  l'acquéreur,  s'il  n'a 
été  interjeté  que  postérieurement  aux  trois  mois  qui  se  sont 
écoulés  depuis  la  signification  qui  lui  a  été  faite  dn  bordereau 
de  collocatlon,  avec  commandement  de  payer,  lequel  borde- 
reau contient  la  relation  textuelle  de  l'ordonnance  de  clôture  de 
Tordre  (Nîmes,  23  mai  1848,  aff.  Pecoul  et  Salavert,  D.  P.  48. 
1. 173  j  V.  encore  suprà,  n«  1 050-7*). 

iOftft.  Il  a  été  Jugé,  cependant  :  l»  qu'aucun  des  articles 
du  code  de  procédure  n'ayant  déterminé  le  délai  dans  lequel  on 
doit  se  pourvoir  contre  le  règlement  définitif  d'un  ordre,  on 
reste,  à  cet  égard,  dans  le  droit  commun;  que  ce  règlement 
peut  donc  être  attaqué,  comme  tous  actes  ou  règlements,  Jus- 
qu'à sa  ratification  ou  exécution;  qu'à  ce  cas  ne  s'appliquent 
pas  les  art.  137,  443  et  763  c.  pr.,  lesquels  ne  concernent  que 
les  jugements  proprement  dits,  soit  contradictoires,  soit  par 
défaut  (Cass.  13  août  1856,  aff.  Poulmaire,  D.  P.  56.  l.  342. 

—  Conf.  Lyon,  l"  Juill.  1857,  aff.  Durand,  D.  P.  57.  2.  190; 
Y.  encore  suprà,  n»  1 05 1-5°)  ;  —  2°  Et,  par  une  conséquence  du 
même  principe,  que  l'acte  d'appel  de  cette  ordonnance  doit  être 
signifié,  à  peine  de  nullité,  non  à  avoué,  mais  à  la  partie  elle- 
même,  ou  à  son  domicile  (Limoges,  18  mars  1848,  aff.  Tar- 
naud,  D.  P.  32.  2. 107). 

■05G.  Toutes  les  difficultés  qui  précèdent  sur  le  mode  de 
recours  contre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  le  délai  dans 
lequel  il  doit  être  exercé,  le  point  de  départ  de  ce  délai,  sont 
tranchées  par  le  nouvel  art.  767  du  code,  portant  que,  «  dans 
les  frais  Jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué  poursuivant 
la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  »  et  «  qu'en  cas 
d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'adjudi- 
cataire ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  à  peine 
de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée,  dans 
la  huitaine  suivante,  à  l'audience  du  tribunal,  même  en  vaca- 
tions, par  un  simple  acte  d'avoué  contenant  moyens  et  conclu- 
sions, et,  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en 
cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  Jours...  »  —  C'est  pour 
la  voie  de  l'opposition,  comme  étant  ta  voie  de  recours  la  plus 
prompte  et  la  moins  dispendieuse,  est-il  dit  dans  l'exposé  des 
motifs  (D.  P.  58.  4. 44,  n*  35),  que  s'est  décidée  la  nouvelle  loi, 
se  conformant  ainsi  au  dernier  état  de  la  Jurisprudence.  Et  il 
s'agit  là,  comme  le  dit  H.  Riché  dans  son  rapport,  non  pas 
d'une  disposition  nouvelle,  mais 'd'une  disposition  interpréta- 
tive qui  doit  régler  le  passé  comme  l'avenir  :  «  Il  est,  néan- 
moins, dans  la  loi  nouvelle,  porte  ce  document,  des  dispositions 
purement  interprétatives  de  l'ancienne,  telles  que  celle  sur  la 
voie  de  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture...  Votre  commis- 
lion  avait  ajouté  que  ces  dispositions  s'appliqueraient  aux  ordres 
antérieurement  ouverts  :  le  conseil  d'Etat  a,  sans  doute,  regarde 
cette  explication  comme  superflue...»  (D.  P.  38.  4. 49,  n°  105). 

—  V.  infrà,  sous  la  sect.  19. 

1059.  Mais  U  reste  entendu,  comme  s'en  exprime,  d'ail- 
leurs, M.  Riché,  dans  son  rapport  au  corps  législatif,  «  que  les 
créanciers,  qui  n'ont  pas  contredit  l'état  de  collocation  provi- 
soire, ne  pourront,  sous  prétexte  d'attaquer  l'ordonnance  de 
clôture,  remettre  en  question,  directement  ou  indirectement,  les 
bases  de  cet  état,  ses  décisions  sur  la  somme  à  distribuer, 
l'existence,  la  quotité  et  le  rang  des  créances  :  autrement 
l'art.  756  ne  serait  qu'un  vain  mot»  (D.  P.  58.  4.  49,  n°  94). 
Ainsi,  trouveront  encore  aujourd'hui  leur  application  les  arrêts 
qui  avalent  déjà  décidé  dans  ce  sens,  antérieurement  à  la  loi  du 

(1)  (Vaton  C.  Lhoillier.)  —  La  cou»;  —  Attendu  qne,  si  nnl  délai 
•'eit  fixé  par  la  loi  pendant  lequel  l'appel  doit  être  interjeté,  c'est  en- 
core an  droit  commun  qu'il  faut  recourir;  qu'aux  termes  de  l'art.  443 
e.  pr.  civ.,  le  délai  est  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  à  domicile  ;  que.  vainement  nn  soutient  que,  le  règlement 
définitif  de  l'ordre  ne  devant  pas  être  signifié,  le  délai  d'appel  commence 
à  courir,  &  dater  du  jour  de  l'ordonnance  de  clôture  ;  qu'admettre  ce 
système,  ce  serait  se  mettre  en  opposition  avec  le  droit  commun,  auquel 
w  a  retours  ;  que,  dès  le  moment  que  l'on  est  forcé  de  faire  l'application 


21  mai  (V.  suprà,  n«  1049.— Conf.MM.BressoIIes,n°59;  Houy- 
vet,  n*  318;  Seligman,  n°  384;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 
—  Il  a  été  jugé,  depuis  la  loi  du  21  mai  1858,  et  cela,  quoique 
contraire  aux  décisions  rapportées  suprà,  n»  1049-10°,  peut  être 
considéré  comme  une  conséquence  du  droit  d'opposition  con- 
sacré par  la  loi  nouvelle,  que  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre  doit  être  portée  devant  le  tribunal,  et  non  pas 
devant  la  cour  qui  a  statué  sur  les  contredits,  alors  même  que 
l'opposant  prétendrait  que  le  juge,  dans  le  règlement  définitif, 
ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'arrêt  (Cbambéry, 
25  août  1864,  aff.  Chopin,  D.  P.  64.  5.  265,  n»  19). 

tOSH.  «  Quant  au  cas  où  un  créancier  inscrit  n'aurait  pas 
été  appelé  à  l'ordre,  oh  un  contestant  n'aurait  pas  été  appelé  au 
jugement  des  contestations,  il  nous  semble,  ajoute  le  rapporteur, 
qu'outre  le  recours  contre  l'ordonnance,  il  a  le  droit  radical 
d'attaquer  l'ordre  ou  le  jugement  par  voie  de  nullité  ou  de  tierce 
opposition  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n*  94,  V.  suprà,  n°  1051; 
V.  aussi  infrà,  a-  1095  èt  s.  —  Conf.  MM.  Bioche,  v*  Ordre, 
n<>  685, 3»  éd.  ;  OUivier  et  Mourlon,  n*  43 1  ;  Bressoles,  n«  59  ;  Se- 
ligman, a»  313;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Le  créancier 
omis,  suivant  MM.  OUivier  et  Mourlon,  loc.  cit.,  a  à  sa  disposition 
un  mode  de  recours  plus  simple  et  plus  efficace,  c'est  de  requérir 
un  nouvel  ordre,  comme  si  le  premier  n'existait  pas  (Conf. 
MM.  Carré  et  Chauveau,  que3t  2576).  Mais  est-il  bien  possible, 
dirons-nous  avec  M.  Flandin,  de  faire  abstraction  du  premier 
ordre?  Et,  si  les  créanciers  colloqués  dans  cet  ordre  contestent; 
comme  ils  n'y  manqueront  guère,  la  réquisition  d'ouverture  d'un 
nouveau  règlement  d'ordre,  ne  faudra-t-il  pas  aller  devant  le 
tribunal  pour  faire  statuer  préalablement  surcette  contestation! 
Qu'aura  donc  gagné  le  créancier  omis  à  procéder  comme  le  veu- 
lent MM.  OUivier  et  Mourlon,  au  lieu  de  prendre  immédiatement 
la  voie  indiquée  par  M.  Riché? 

1A&9.  Du  reste,  ainsi  que  le  remarque  M.  Bioche,  loc.  cit.t 
ce  n'e3t  pas  par  l'action  en  nullité,  mais  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition, que  devrait  agir  le  créancier  contestant  qui  n'aurait  pas 
été  appelé  au  jugement  des  contestations,  mais  à  qui  l'ordon- 
nance de  clôture  auraitété  dénoncée,  conformément  à  l'art.  767. 
Les  voies  ordinaires  sont  toujours  préférables  aux  voles  extra- 
ordinaires, dès  que,  par  elles,  on  peut  arriver  au  même  bui 
(Conf.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n°  432  ;  Flandin,  loc.  cit.). 

lOeo.  Quand  donc  pourra-t-il  y  avoir  lieu  à  opposition  à 
l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre?  C'est,  dit  encore  M.  Riché, 
lorsque  «  cette  ordonnance  de  clôture,  par  erreur  ou  par  excès 
de  pouvoir,  ne  se  trouve  pas  entièrement  conforme  à  l'état  pro- 
visoire non  contesté,  applique  ou  interprète  mal  le  jugement 
ou  arrêt  qui  a  statué  sur  les  contredits.  La  possibilité  de 
ces  erreurs  est  démontrée  par  les  procès  mêmes  qui  se  sont 
élevés  au  sujet  de  l'espèce  de  recours  qui  pouvait  être  ouvert. 
Les  motifs  et  les  limites  de  ce  droit  de  recours  nous  ont  para 
tellement  évidents  que  nous  avons  Jugé  inutile  de  les  détermi- 
ner dans  le  texte  de  la  loi,  malgré  le  vœu  d'un  amendement  de 
M.  Millet  »  (D.  P.,  loc.  cit.  —  Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2599,  in  fine  ;  Bressolles,  n»  59  ;  Bioche,  v»  Ordre, 
n°  670, 3«  éd.,  3«  tirage  ;  Houyvet,  n»  31 8;  FIandin.Tr.de  l'ordre, 
inédit).  —  Il  a  été  jugé  que  la  procédure  d'ordre  ne  comporte  que 
les  demandes  qui  se  combinent  avec  la  distribution  du  prix;  et, 
par  suite,  que  l'un  des  créanciers  non  colloqués  ne  peut  exercer, 
incidemment  à  cette  procédure,  l'action  résolutoire  attachée  à  sa 
créance;  par  exemple,  s'il  est  créancier  d'une  rente  viagère, 
demander  la  résolution  du  contrat  constitutif  de  cette  rente; 
surtout  lorsque  la  résolution  n'est  demandée  qu'après  la  clôture 
définitive  de  l'ordre  et  dans  l'instance  engagée,  par  voie  d'op- 
position, contre  l'ordonnance  de  clôture;  que  cette  demande  de 
résolution  ne  peut  être  formée  que  par  action  principale  et  de- 

de  l'art.  443,  on  doit  le  faire  sans  restrictions  et  sans  limites  ;  —  At- 
tendu, eh  fait,  que  Vaton  n'ayant  connu  l'ordre  définitif  qu'a  la  date  du 
15  mars  1839,  jour  ob  Lhuillier  lui  a  fait  notifier  son  bordereau  de  col- 
location,  l'appel  qui  a  été  relevé  le  15  juin  suivant  est  venu  dans  les  dé- 
lais; d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée;  —  Par 
ces  motifs ,  rejette  le.  moyen  d'incompétence  aussi  bien  que  la  fin 
de  non-recevoir,  et,  statuant  au  fond,  dit  droit  à  la  prétention  de 
Vaton,  etc. 

Du  8  avr.  1840.-C.  de  Niroes,  S«  ch.-M  Ferrand,  f.  f.  pr. 
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vant  le  juge  compétent  (RoJ.  11  déc.  1855,  ait.  Hardy,  0.  P.  56. 
1.  2»«.  —  Conf.  Met»,  24  nov.  1820,  an.  Cartier,  v»  Prtv.  et 
kyp.,  n»  1503). 

1  OS  1 .  On  a  vu  suprà,  n»  1 0 1 9  et  s.,  que  le  juge-commissaire 
procède,  de  son  propre  mouvement,  et  sans  en  être  requis, 
dans  les  délais  indiqués  par  les  art.  759  et  165,  à  la  clôture  dé- 
finitive de  l'ordre.  L'ordonuance  de  clôture  est  dénoncée,  dans 
les  trois  jours,  par  l'avoué  poursuivant,  afin  de  faire  courir  le 
délai  de  l'opposition  (c.  pr.767).  «  Comment,  disent  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n<>447,  l'avoué  poursuivant  connaltra-l  Ule 
moment  où  l'ordonnance  de  clôture  aura  été  signée  pour  pouvoir 
la  dénoncer?...  »  La  loi,  il  est  très-vrai,  n'a  rien  organisé  à  cet 
égard.  Mais,  en  l'absence  de  toute  mesure  prise  sur  ce  point, 
l'avoué  poursuivant  devra  se  tenir,  sans  cesse,  en  communication 
avec  le  greffe.  C'est  là,  comme  le  remarque  M.  Flandin,  une  des 
Charges  de  la  poursuite,  à  côté  des  avantages  émolumentaires 
qu'elle  procure.  C'est  en  ce  sens,  vraisemblablement)  qu'a  voulu 
s'exprimer  M.  Biocbe,  lorsqu'il  dit,  v»  Ordre,  n°  675,  3«  édit., 
S*  tirage,  que  a  le  poursuivant  est  prévenu  de  l'ordonnance  de 
clôture  par  le  greffier  ».  Le  greffier  n'est  tenu  à  aucune  initia- 
tive è  cet  égard,  des  que  la  loi  ne  lui  a  pas  imposé  cette  obli- 
gation et  ne  lui  accorde,  pour  cela,  aucun  émolument. 

lOttC.  La  dénonciation  dont  parle  l'art.  767  s'applique  aux 
clôtures  partielles  de  l'ordre,  lorsqu'il  y  est  procédé,  en  exécu- 
tion du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7  58,  pour  les  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées.  Il  est  sensible  qu'on  doit  agir,  à  l'é- 
gard de  l'ordre  partiel  définitif,  de  la  même  manière  qu'il  est 
prescrit  pour  l'ordre  total,  et  spécialement,  qu'on  doit  dénoncer 
l'ordonnance  de  clôture  de  cet  ordre  partiel,  afin  de  faire  courir 
Je  délai  d'opposition  (Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
Quest.  2574  et  2576  ois;  Grosse  et  Rameau,  Comm.,  t.  2» 
n«  390J  Houyvet,  n»302;  Seligman,  n»  378;  Flandin,  Tr.  de 
l'Ordre,  inédit). 

IMi,  Doit-on  dénoncer  l'ordonnance  Je  clôture,  lors- 
<ro'eile  Interv  ient  après  un  règlement  provisoire  qui  n'a  été  l'ob- 
jet d'aucun  contredit?  11  semblerait  que,  dans  ce  cas,  cette  dé- 
nonciation fût  inutile,  puisque  toutes  les  parties  sont  réputées 
avoir  acquiescé  au  règlement  provisoire,  faute  de  l'avoir  contesté 
en  temps  utile,  et  ne  peuvent  plus  l'attaquer  (V.  suprà,  n°  712). 
La  loi,  néanmoins,  ne  distingue  pas.  Le  juge-commissaire  pour- 
rait, d'ailleurs,  en  dressant  le  règlement  définitif,  apporter  au 
règlement  provisoire  quelques  changements  qui  deviendraient 
ainsi  la  matière  d'une  opposition  (conf.  M.  Cbauveau,  Proc.  de 
l'Ordre,  Quest.  2576  bis;  Flandin,  ioc.  «t.). 

IOW4.  L'art.  767  ne  dit  pas  à  qui  l'ordonnance  de  clôture 
doit  être  dénoncée;  mais  il  le  fait  suffisamment  entendre,  en 
mentionnant  les  personnes  qui  peuvent  y  former  opposition  :  ce 
sont  tescréanciers,  l'adjudicataire,  le  débiteur  ou  la  partie  saisie, 
«ïest-à-dire,  et  d'un  mot,  toutes  les  parties  intéressées  dans 
l'ordre,  à  cette  phase  de  la  procédure  (Conf.  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  «•  513}  Bioche,  v»  Ordre,  n»  673,  3«  éd.;  Seligman, 
n»  349  ;  Flandin,  loc.  cit.);  —  Il  ne  nous  semble  pas  que  la  dé- 
nonciation doive  être  faite>  comme  l'indiquent  MM.  Houyvet, 
n*  3!6>  et  Bressolies,  n»  58,  à  tous  les  créanciers  produisants, 
mais  seulement  à  ceux,  parmi  ces  créanciers,  qui  sont  utilement 
celloqués  :  l'étendre  à  tous  serait,  à  notre  avis,  faire  des  frais 
frustratoires.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  les  créanciers 
non  colloques  dans  le  règlement  provisoire  ont  contesté,  ou  ils 
n'ont  pas  contesté.  S'ils  n'ont  pas  contesté,  ils  ont  encouru  la 
forclusion,  conformément  à  l'art.  756,  et  ne  peuvent  plus  dé- 
cousais faire  partie  de  l'ordre.  S'ils  ont  contesté,  mais  sans 
eucoèe,  ils  sont  également  définitivement  rejetés  de  l'ordre, 
puisque  le  juge,  dans  le  règlement  définitif,  doit  se  conformer 
aux  décisions  rendues  (suprà,  n°  1 034  ;  Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de 
l'Ordre,  inédit;  V.  aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  447). 

iOttA.  La  dénonciation  est  faite  aux  créanciers  et  à  l'ad- 
judicataire, par  acte  d'avoué  à  avoué,  puisqu'ils  ont  avoué  en 
cause.  Mais  le  saisi,  quoique  devant  être  appelé  à  l'ordre  (art.  753 
et  755),  peut  n'avoir  pas  constitué  d'avoué  :  la  dénonciation, 
dans  ce  cas,  devra  lui  être  faite  par  exploit  à  son  domicile  réel 
(arg.  art.  762  et  767  ;  conf.  MM.  Bressolies,  n»  58;  Cbauveau. 
Proc.  de  l'ordre,  Quest.  2599  bis;  Grosse  et  Rameau,  loc.  cU.fi 
—  M.  Seligman,  n*  504,  pense,  au  contraire,  que,  si  le  saisi  n'a 


pas  d'avoué  constitué,  on  ne  doit  pas  lui  faire  la  tiênonclallon 
de  l'ordonnance  de  clôture.  «  Le  saisi,  dit-il,  qui  te  s'est  pas 
montré  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  qui  n'à  pas  pris  con- 
naissance du  règlement  provisoire,  prouve  suffisamment  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  à  prendre  celte  voie  peu  usitée  de  l'opposition 
contre  l'ordonnance  de  clôture.  Cela  est  si  vrai  que  quand,  dans 
la  pensée  do  législateur,  l'Intérêt  apparaît  pour  la  partie  saisie, 
elle  est  appelée  par  exploit  d'ajournement,  lorsqu'elle  n'a  pat 
d'avoué  en  cause...  ».  —  L'adjudicataire,  répond  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'Ordre,  inédit,  a,  dans  l'ordre,  an  bien  moindre  Intérêt 
que  le  saisi,  et  l'art.  767,  en  lui  accordant  la  faculté  de  former 
opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  décide,  par  cela  fflètnê, 
implicitement,  comme  on  l'a  vu,  qu'on  doit  lui  déhontêr  cette 
ordonnance.  A  plus  forte  raison,  doit-on  le  Taire  pour  lé  saisi, 
puisque  la  même  faculté  d'opposition  lût  appartient,  sans  qu'a 
y  ail  à  distinguer  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  d'avoué  constitué,  c'est-*-' 
dire  s'il  a,  ou  non,  jusque-là,  pris  un  rôle  dans  la  procédât* 
d'ordre.  M.  Seligman,  ajoute  M.  Flandin,  se  fait  un  argument  de  c* 
que  l'opposant,  aux  termes  dé  l'art.  767,  doit  assigner  la  partie 
saisie,  qui  n'a  pas  d'avoué  constitué, par  exploit  à' ajournement: 
cela  prouve,  dit  H.  Seligman,  que  c'est  avec  intention  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  parlé  d'un  exploit  d'ajournement  pOur  dénon- 
cer à  la  partie  saisie,  qui  n'a  pas  d'avoué,  la  clôturé  de  l'ordre, 
tandis  que,  dans  le  même  article,  tl  veut  qu'une  assignation  lot 
soit  donnée  à  personne  ou  domicile,  lorsqu'une  opposition  a  été 
formée  contre  l'ordonnance  de  clôture.— Mais  d'où  vient,  répond 
M.  Flandin,  cette  différence  de  rédaction?  uniquement  de  a 
que  le  saisi  n'est  pas  individuellement  désigné  dans  là  première 
partie  de  l'article;  tandis  que,  dans  la  secondé,  le  législateur, 
ayant  à  parler  nominativement  dn  saisi,  était  amené,  par  cela 
même,  à  distinguer,  à  son  égard,  entre  le  cas  où  il  a  et  celui  00 
il  n'a  pas  d'avoué  en  cause. 

1  OttO.  Il  en  serait  de  même,  comme  l'enseigne  t.  Châo- 
veau,  loc.  cit.,  quant  aux  parties  dont  l'avoué  serait  décédé,  on 
démissionnaire  non  remplacé  V.  {suprà,  n°«  883  et  909;  Conf. 
M.  Flandin,  loc.  cit.). 

!OB9.  C'est  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  de  l'or- 
donnance de  clôture  de  l'ordre  que  doit  être  formée,  quand  II J 
a  lieu,  l'opposition  à  cette  ordonnance,  à  peine  de  itutlitl,  dit 
l'art.  767.  L'art.  766  du  projet  de  loi  faisait  courir  I*  délai  du 
jour  même  où  l'ordonnance  avait  été  rendue.  Mais  la<ôtùmls- 
sion  du  corps  législatif  fit  observer  que,  cet  acte  étant  rail  as 
greffe  ou  dans  le  cabinet  du  juge,  la  partie  intéressée  k.VatU- 
quer  ne  pouvait  être  constamment  au  greffe  à  guetter  son  appa- 
rition. Elle  demanda,  en  conséquence,  et  obtint  dn  conseil 
d'Etat  que  l'ordonnance  de  clôture  serait  dénoncée,  dans  les  trois 
jours,  par  l'avoué  du  poursuivant,  et  què  le  délai  d'oppositloa 
ne  courrait  qu'à  partir  de  celte  dénonciation  (t>.  P.,  ht.  cit.). 

tOfiS.  Dans  la  huitaine  :  Dans  ce  délai  n'est  pas  cornons 
le  dies  à  quo,  mais  seulement  le  dies  ad  quemÇV.  suprà,  hu  897 
et  898,  et  v»  Délai,  h"  23  et  suiv.  —  Conf.  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  iv  428;  Houyvet,  n»  317  ;  Seligman,  n»  507  ;  Flandin, 
foc.  cit.). 

iOC9.  Lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  Jour  férié, 
on  décidait,  avant  la  loi  du  3  mat  1862,  à  moins  d'exception 
écrite  dans  la  loi,  ou  basée  sur  la  trop  grande  brièveté-  du  terme, 
que  ce  jour  était  compris  dans  le  délai  (V.  v»  Délai,  tt"  SSet 
54  ;  V.  aussi  suprà,  n°  906).  Mais,  d'après  le  dernier  alinéa  do 
l'art.  4  de  la  loi  précitée  portant  ;  «  Si  le  dernier  jour  du  délai 
est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prolongé  au  lendemain,  »  il  fau- 
drait décider  autrement  aujourd'hui,  cette  disposition,  Comme 
l'a  déclaré  M.  Josseau,  le  rapporteur  de  la  lot  au  Corps  légis- 
latif, «tant  une  disposition  générale,  désormais  Indistinctement 
applicable  à  tous  les  cas  (D.  P.  62.  4.  46,  noté  7}. 

1090-  De  quelle  manière  doit  être  formée  l'opposition?  U 
plupart  des  auteurs  distinguent  entre  l'acte  qui  doit  contenir 
l'opposition  et  celui  par  lequel  il  est  donné  avenioà  l'audience. 
El  de  la  coexistence  de  ces  deux  actes  ils  concluent  que  l'oppo- 
sition doit  être  faite  par  un  dire,  mis  sur  le  procès-verbal  d'or- 
dre, à  la  suite  de  l'ordonnance  de  clôture,  ainsi  qu'il  est  opéfi 
pour  les  contredits  dirigés  contre  le  règlement  provisoire.  â 
l'appui  de  cette  solution,  M.  Cbauveau,  Quest.  2599  1er,  In- 
voque la  rédaction  du  projet  de  loi  élaboré  par  la  commission 
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«instituée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  lequel  portait  :  «  pn  cas. 
d'opposition,  de  la  part  d'un  créancier,  de  l'adjudicataire.  »v  de 
la  partie  saisie,  à  l'ordonnance  de  clôture,  cette  opposition  est 
formée  par  un  ÂVe  inséré  à  la  suite  de  cette  ordonnance.  »  Quoi» 
que  cette  rédaction  ne  se  retrouve  pas  dans  l'art,  7  66  du  projet, 
correspondant  à  Fart.  767,  on  n'en  saurait  inférer,  dit  M.  Chati- 
veau,  que  le  législateur  ait  entendu  proscrire  ce  mode  de  procé- 
der (Conf .  DM.  Grosse  et  Rameau,  t,  %,  n»  448  ;  Bioche,  v°  Ordre, 
n«  677,  5«éd.,  5«  tirage;  Ollivjer  et  Mourlon.,  n»428;  Houyvet, 
n»3i7j  Colmet-Daage, n»  1055,  8« éd.;  cire. du 2 mal  1859,  D. 
p.  59.  5.  25,  n°  69).  —  Mais  à  cette  opinion  nous  préférons 
celle  de  y.  Seligman,  d'après  lequel  l'acte  d'opposition  n'est 
autre  que  l'acte  d'avoué  à  avoué,  contenant,  avec  les  moyens  et 
conclusions  de  l'opposant,  avenir  à  l'audience,  dans  la  huitaine 
de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture.  Sans  cela,  dit-il, 
n»  505,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  législateur,  en  organi- 
sant la  procédure  d'opposition,  eût  oublié  la  chose  principale  et 
par  laquelle  il  fallait  commencer,  c'est-à-dire  d'indiquer  dans 
quelle  forme  l'opposition  devait  être  faite.  Hais  cet  oubli,  ajoute- 
t-11,  n'existe  nullement;  car  il  est  dit,  dans  l'exposé  des  motifs, 
qu'on  en  a  réglé  les  délais  et  les  formes  par  l'art.  766  du  projet, 
devenu  l'art.  767  (D.  P.  58.  4.  44,  n»  35).  Que  porte,  en  effet, 
l'art.  767?  que  l'opposition  «est  formée,  à  peine  de  nullité, 
dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée,  dans  la  huitaine 
suivante,  à  l'audience  du  tribunal,  même  en  vacation,  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  moyens  et  conclusions, 
et,  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par 
exploit  d'ajournement  à  huit  Jours.  »  L'opposition  est  formée 
dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  ;  voilà  pour  le  délai  ;  elle  est 
formée  et  portée  à  l'audience,  dans  la  huitaine  suivante,  par  un  sim- 
ple acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  les  moyens  et  les  conclusions  ; 
voilà  pour  la  forme.  Hais  tout  cela  ne  constitue  qu'un  seul  et 
même  acte,  et  est  exclusif,  par  conséquent,  d'un  dire  d'opposi- 
tion inséré  au  procès-verbal.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Flandln,  Tr.  de  l'Ordre,  inédit,  a  Tout  ce  qui  tend  à  simpli- 
fier la  procédure,  dit-il,  doit  être  accueilli  avec  faveur,  quand 
il  n'en  saurait  résulter  de  préjudice  pour  personne.  »  —  Il  a  été 
jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion,  que  l'opposition  à 
l'ordonnance  de  clôture  d'un  ordre,  autorisée  par  l'art.  767,  n'est 
pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été  consignée,  dans  la  huitaine,  sur 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  été 
dénoncée.,  dans  le  même  délai,  par  acte  d'avoué  à  avoué  (Alger, 
35  jijin  1860)  (t). 

.  Nous  n'entendons  pas  dire,  pourtant,  comme  les  ar- 
rêts qui  suivent,  que  l'opposition  serait  nulle,  si  elle  avait  été 
formée  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal  dans  le  délai  prescrit. 

—  Il  a  été  ainsi  jugé,  à  tort,  suivant  nous,  avant  la  loi  du  21 
mal  1858  : 1°  qu'en  matière  d'ordre,  la  mission  de  l'avoué  con- 
stitué sur  la  demande  de  collocation  cesse,  de  même  que  celle 
du  juge-commissaire,  dès  que  le  règlement  est  clos  définitive- 
ment ;  qu'il  n'y  a  plus,  dès  lors,  d'incident  d'ordre  possible  ; 
qu'ainsi,  lorsqu'un  créancier  veut  attaquer  le  règlement  défini- 
tif, 11  ne  peut  pas  le  faire  par  un  dire  à  la  suite  du  procès-verbal 
d'ordre  ;  mais  qu'il  doit  introduire  son  action  par  exploit,  comme 
une  Instance  principale;  qu'en  conséquence,  est  radicalement 
nul,  avec  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  le  jugement  intervenu  sur  un 
simple  avenir,  après  le  règlement  définitif,  encore  bien  que 

(1)  Espèce  i  —  (Dame  Mekahki  C.  Agard  et  Jonrdan.)  —  La  0001  ; 

—  Attendu  que  le  règlement  définitif  de  l'ordre  a  été  déposé  au  greffe 
I*  W  oet.  1859  et  dénoncé  le  38  du  même  mois;  que,  par  acte  de  dé- 
fenseur à  défenseur,  signifié  le  4  nov.  suivant,  1»  dame  Mekalski  a  si- 
gnifié son  opposition,  qu'elle  n'a  consignée  que  le  6  déc.  à  la  suite  de 
1  ordonnance  de  clôture;  que,  par  jugement  du  11  janv.  dernier,  elle  a, 
été  déboutée  de  son  opposition  comme  tardive,  n'ayant  été  faite  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire  que  le  6  déc,  et  qu'elle  a  interjeté 
appel  du  jugement  ;  —  Attendu  que  l'art.  70T  c.  pr.  eiv.,  modifié  par 
la  loi  du  21  mai  1858,  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de  former  l'opposi- 
**■  oaat  la  huitaine  de  la  dénonciation;  que  les  premiers  juges,  en 
déclarant  nulle,  comme  faite  tardivement,  l'opposition  faite  par  l'appe- 
lante, n'ont,  sans  doute,  eu  aucun  égard  à  l'opposition  signifiée  le  4  nov. 
dans  le  délai  légal,  et  n'ont  considéré  comme  régulière  que  celle  du 
•  déc.  sur  le  procès-verbal  d'ordre  définitif  ;— Attendu  que,  si  l'art.  755 
d»  code  ch.  dispose  que  les  contredits  doiveut  être  faits  sur  le  procès- 


1  avoué  du  défendeur  eût  signé,  avec  son  client,  un  dire  en  ré- 
ponse à  celui  du  créancier  contestant,  ces  dires,  qui  sont  des 
açles  insolites  et  nuls,  ne  pouvant  être  considérés  comme  for- 
mant une  instance  lice,  comme  équivalents  à  une  demanda  prin- 
cipale et  à  une  constitution  d'avoué  sur  cette  prétendue  de- 
mande (Colmar,  2  mai  1835,  aff.  Malakowski  C.  Muhl);  — 
2°  Que  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  doit 
être  faite  dans  les  termes  précis  de  l'art.  160  c.  pr.,  c'est-à-dire 
par  requête  d'avoué  à  avoué,  et  non  par  un  simple  dire  à  la 
suite  de  l'ordonnance  de  clôture  (Lyon,  21  juill.  1853,  aff.  Gail- 
lard, p.  P.  53.  2.  233). 

1Q7%.  La  peine  de  nullité  a  été  attachée,  par  l'art.  767  ;  au 
défaut  d'opposition  dans  la  huitaine  du  dénonce  de  l'ordonnance 
de  clôture  ;  mais  y  aurait-il  également  nullité  si,  l'opposition 
ayant  été  formulée,  dans  le  délai,  par  un  dire  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  l'avoué  del'opposant  négtigcaitdedonneravenir,  dans  la 
huitaine  suivante,  pour  faire  statuer  sur  l'opposition? L'affirma- 
tive est  adoptée  par  H.  Houyvet,  n°  319.  Uneautre  Interprétation, 
dit-il,  serait  contraire  à  l'esprit  gênerai  de  laloi  de  1858,  qui,  dans 
aucun  cas,  n'a  voulu  qu'il  pût  dépendre  d'une  partie  de  tenir 
la  procédure  en  suspens.  —  Nous  sommes  d'un  autre  avis.  La 
loi  veut,  sans  doute,  dans  la  procédure  d'ordre,  la  plus  grande 
célérité  ;  mais  la  peine  de  nullité  ne  peut  pas  être  ainsi  étendue 
d'un  cas  à  un  autre,  d'autant  qu'il  est  loisible  à  la  partie  ou  à 
l'une  des  parties  défenderesses  à  l'opposition  de  suivre  elle- 
même  l'audience,  à  défaut  de  l'opposant  (Arg.  art.  154  c.  pr. 
civ.).  —  11  a  été  jugé,  en  effet,  en  autre  matière  que  celle  de 
l'ordre,  que  l'opposition  formée  dans  les  termes  de  l'art.  160 
c.  pr,,  c'est-à-dire  par  requête  d'avoué  à  avoué,  n'est  pas 
nulle  par  cela  qu'elle  ne  renferme  point  assignation  devant  le 
tribunal,  quoique  les  art.  437  et  438  exigent  celte  assignation 
dans  les  affaires  de  commerce  (V.  Jugem.  par  défaut,  nM  273  et 
298  ;  Conf.  H.  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

1073.  Le  dire  d'opposition,  lorsqu'il  est  porté  sur  le  pro- 
cès-verbal d'ordre,  doit  être  daté  et  signé  par  un  avoué;  car  il 
constitue,  comme  le  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  (oc.  cit.,  un 
acte  de  postulation  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Hourlon,  m  428; 
Flandin,  loc.  cit.) —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  sottmottvl, 
puisque  l'opposition  est  dénoncée  par  un  avenir  contenant  les 
moyens  et  conclusions  (767)  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  ibid.; 
Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  25S9  ter;  Ollivier  et  Hour- 
Ion,  n°  428  ;  Houyvet,  n°  317  ;  Flandin,  foc,  «t.;  —  Contri, 
M.  Bioche,  v»  Ordre,  n°  677,  3«  éd.,  5e  tirage). 

1074.  On  enseigne,  dans  l'Encyclopédie  des  huissiers, 
v»  Ordre,  n»  270,  qu'indépendamment  de  l'acte  d'avenir,  l'on» 
position  doit  être  dénoncée  aux  parties  intéressées.  Hais  cette 
dénonciation  serait  un  acte  frustratoire  ;  car,  ainsi  que  le  fait 
observer  H.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2599  ter,  il  n'y 
a  pas  deux  actes  à  signifier  :  l'un  contenant  l'opposition,  l'autre 
les  moyens  et  conclusions  de  l'opposant. 

109  A-  Quelles  parties  doivent  être  instanciées  sur  l'oppo- 
sition ?  L'art.  767  ne  s'en  explique  pas.  11  semble,  comme  le  dit 
M.  Houyvet,  n»  319,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la 
dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'opposition  ne  doit 
pas  être  signifiée  à  toutes  les  parties  qui  figurent  à  l'ordre,  mais 
à  celles-là  seules  contre  lesquelles  elle  est  dirigée  ou  qu'elle  in- 
téresse; que,  si  elle  s'attaque,  par  exemple,  à  la  collocation  d'un 

verbal  du  juge-commissaire,  l'art.  S  de  la  loi  du  SI  mai,  modificative 
de  l'art.  767  dudit  code,  en  accordant  aux  créanciers,  à  l'adjudicataire 
et  à  la  partie  saisie  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture,  se  borne  à  fixer  le  délai  dans  lequel  l'opposition  devra  avoir 
lieu,  sans  indiquer  la  forme  de  procéder,  sans  ajouter  qu'elle  devra  être 
faite  sur  le  procès-verbal;  que,  le  législateur  ne  s'étant  pas  expliqué  à 
cet  égard,  et  en  l'absence  de  toute  disposition  précise,  on  ne  peut,  rai- 
sonnablement, par  analogie,  frapper  de  nullité  l'opposition  pour  la- 
quelle on  n'aurait  pas  suivi  la  forme  prescrite  par  l'art.  755  pour  les 
contredits;  que  les  nullités  ne  se  suppléent  pas,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  1050  du  c.  pr.  civ.,  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut 
être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi-, 

3u'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel  et  de 
èclarer  régulière  en  la  forme  l'opposition  de  l'appelante  ; — Au  fond,  etc. 
Du  «5  juin  1860.-C.  d'Alger,  1"  cb.-MM.  de  Vaulx,  1"  pr.-Pier- 
rey,  1»  av.  gén.,  c.  conf.,  Boariaad  te  Cbabert-Moreau,  av. 
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seul  créancier,  c'est  à  ce  créancier  seul  qu'elle  doit  être  signifiée  ; 
qu'au  contraire,  si  elle  a  pour  objet  de  Taire  augmenter  le  mon- 
tant de  la  collocatlon  accordée  à  l'opposant,  il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  signifiée  à  tous  les  créanciers  postérieurs  qui  au- 
raient à  souffrir  de  ladite  opposition,  si  elle  était  admise,  a  Si 
cependant,  ajoute  M.  Houyvel,  le  débat  portait  sur  une  somme 
minime  dont  l'attribution  ne  pût  avoir  pour  résultat  que  de  di- 
minuer la  collocation  du  dernier  créancier,  il  semblerait  que  la 
signification  faite  à  ce  créancier  seul  dût  être  suffisante.  »  Il  est 
évident,  en  effet,  que,  dans  le  cas  supposé,  il  n'y  a  d'intéressé 
dans  la  contestation  que  le  dernier  créancier  colloqué.  — M.  Se- 
ligman, n°  509,  est,  au  contraire,  d'avis  que  l'opposition  doit 
être  signifiée  à  toutes  les  personnes  auxquelles  est  dénoncée  l'or- 
donnance de  clôture,  c'est-à-dire  à  tous  les  créanciers  qui  figu- 
rent dans  le  règlement  définitif,  à  l'adjudicataire  et  au  saisi. 
L'objection,  tirée  de  ce  qu'une  pareille  manière  de  procéder  est 
excessivement  coûteuse,  ne  le  touche  pas,  les  dépens,  si  I'oppo- 
•ition  est  admise,  sans  contestation  de  la  part  dè  personne,  ne 
lonsistant  que  dans  le  coût  de  l'acte  de  signification  et  les  frais 
iu  jugement  rectificatif,  dépens  pour  lesquels  l'opposant  sera 
colloqué  an  même  rang  que  pour  sa  créance,  conformément  au 
deuxième  alinéa  de  l'art.  766  ;  et  ces  mêmes  dépens,  s'il  y  a 
contestation,  devant  rester  à  la  charge  des  parties  qui  succom- 
bent, conformément  au  même  article.  La  présence  de  toutes  les 
parties  intéressées,  ajoute  M.  Seligman,  aura  l'avantage  de  ren- 
dre le  jugement  commun  à  toutes,  et  par  conséquent  inatta- 
quable, par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  de  la  part  de  ceux 
qui  n'y  auraient  pas  figuré. 

lOTtt.  Si  l'opposant,  au  lieu  de  s'attaquer  à  telle  ou  telle 
collocation,  demandait  la  nullité  du  règlement  définitif  tout  en- 
tier, il  ne  pourrait  se  dispenser,  dans  ce  cas,  de  mettre  en 
cause  tous  les  créanciers  colloqués,  puisqu'ils  seraient  tous  éga- 
lement intéressés  au  maintien  du  règlement  attaqué  ;  sauf  à  ces 
créanciers  à  s'entendre  pour  constituer  le  même  avoué,  afin  de 
diminuer  les  frais  (Conf.  MM.  Cbauveau,  Journ.  des  av.,  t.  75, 
p.  369,  art.  892;  Seligman,  n«  509  ;  Biocbe,  v°  Ordre,  n°  678, 
3°  éd.,  5°  tirage;  Flandin,  Tr.de  l'Ordre,  inédit).— Il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  antérieurement  à  la  loi  du  2 1' mai  1858,  que  l'appel 
interjeté  par  l'adjudicataire  à  fin  d'annulation  de  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre,  et  dont  l'effet  tend  ainsi  à  compromettre  l'in- 
térêt de  tous  les  créanciers  colloqués,  a  un  caractère  d'indivisi- 
bilité qui  le  rend  non  recevable,  s'il  n'a  pas  été  dirigé  contre  tous 
ces  créanciers,  mais  seulement  contre  quelques-uns  :  —  a  La 
cour; ....  attendu,  de  plus,  que  l'appel  de  Quioc  tendrait  à  faire 
annuler  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  et  à  compromettre 
ainsi  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  utilement  colloqués;  qu'ainsi 
tous  ces  créanciers,  et  ceux  mêmes  qui  auraient  pu  retirer  un 
avantage  de  ce  nouvel  état  de  choses  auraient  dû  être  appelés  en 
instance;  que,  lorsque  les  attaques,  qui  sont  dirigées  contre  la 
procédure  d'ordre,  doivent  avoir  des  effets  tels  qu'ils  peuvent  re- 
mettre en  question  les  intérêts  des  créanciers  qui  ont  été  utile- 
ment colloqués,  il  devient  indispensable  qu'ils  soient  tous  ap- 
pelés dans  l'instance,  afin  d'éviter  les  contradictions  des  ju- 
gements, et  de  jeter  les  parties  dans  des  difficultés  inextricables 
pour  la  confection  définitive  de  l'ordre  ;  que,  dans  ce  cas,  l'appel 
envers  toutes  les  parties  Intéressées  a  un  caractère  d'indivisibi- 
lité qui  résulte  de  la  nature  des  choses;  attendu  que  plusieurs 
créanciers  qui  figuraient  dans  l'ordre,  et  qui  avaient  été  collo- 
qués utilement,  et  notamment  de  Pélissière,  qui  représentait 
six  autres  créanciers,  n'ont  point  été  intimés  en  appel;  que, 
sous  ce  rapport  encore,  l'appel  de  Quioc  n'est  point  recevable...  » 
(Rlom,  23  avr.  1850,  aff.  Quioc  C.  Vacheron). 

1099.  L'opposition  devra-  t-elle,  dans  tous  les  cas,  être 
dénoncée  au  saisi?  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  451,  le  sup- 
posent ainsi.  —  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'Ordre,  quest.  2600, 
pense,  au  contraire,  comme  l'auteur  de  l'Encyclopédie  des  huis- 
siers, v°  Ordre.  n°  267,  que  l'opposition  doit  être  dirigée  seule- 
ment contre  les  créanciers  dont  elle  peut  avoir  pour  effet  de  mo- 


(I)  (Cuiin  C.  Bussy.)  —  La  cour  (par  adoption  des  motifs  des  pre- 
miers juges);...  —  Sur  la  question  do  recevabilité  :  —  Attendu  que  U 
In  de  non-recevoir  opposé*  résulterait  de  ce  que  le  jugement  attaqué 
doit  être  considéré  comme  on  jugement  rendu  sur  incident  d'ordre  et, 


difler  les  droits  que  leur  confère  l'ordonnance  de  clôture,  c  le 
ne  vois  pas,  dit-il,  pourquoi,  par  exemple,  un  créancier  mettrait 
le  saisi  en  cause,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  d'apprécier  si 
l'ordonnance  de  clôture  a,  on  non,  respecté  le  rang  qui  doit  être 
assigné  à  sa  collocation,  soit  d'après  le  règlement  provisoire 
non  attaqué  sur  ce  point,  soit  d'après  le  jugement  ou  l'arrêt  in- 
tervenu sur  les  contredits.  U  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  princi- 
pes posés  suprà,  quest.  2577  et  2588  »  (Conf.  MM.  Oliivier  et 
Mourlon,  n°  428;  Seligman,  n°  504;  Biocbe,  v°  Ordre,  n°  675, 
3*  éd.,  5*  tirage).  —  Nous  adoptons  ce  dernier  sentiment,  con- 
forme à  celui  que  nous  avons  déjà  exprimé  suprà,  n»  780, 87T 
et  950.  V.  aussi  Colmar,  4  mars  1844,  aff.  Lévy,  n»  951-3°). 

1 0 9  8 .  Lorsque  le  saisi  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  loi  est 
notifiée  «  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours,  »  porte  l'art. 
767.  Ce  délai  est-il  susceptible  d'augmentation,  à  raison  d'an 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal 
et  le  domicile  réel  de  la  partie  saisie?  «  Malgré  les  termes  de  te 
loi,  qui  n'indique  qu'un  ajournement  à  huit  jours,  je  serais  dis- 
posé, dit  M.  Chauvcau,  Proc.  de  l'Ordre,  quest.  2601,  à  concé- 
der l'augmentation;  car,  autrement,  il  pourrait  arriver  que  te 
partie  saisie  fût  appelée,  sans  qu'il  y  eût  possibilité  pour  elle  de 
comparaître  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  »  (Conf. 
Encycl.  des  huissiers,  v°  Ordre,  n»  269;  Seligman,  n*  506; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Indépendamment  de  l'argu- 
ment d'analogie  qu'on  peut  puiser,  en  faveur  de  cette  opinion, 
dans  l'art.  762,  il  noue  semble  qu'elle  peut  se  fonder  sur  le  texte 
même  de  l'art.  1033  (modifié  par  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai 
1862),  aux  termes  duquel,  le  délai  fixé  pour  les  ajournements, 
les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  do- 
micile, doit  être  augmenté  d'un  jour,  à  raison  de  cinq  myrte- 
mètres  de  distance  :  disposition  générale,  et  qui  gouvernerions 
les  cas,  lorsqu'il  n'en  est  pas  disposé  autrement  (Contré, 
MM.  Bioche,  v*  Ordre,  n»  675,  3*  éd.,  5*  tirage;  Oliivier  et 
Mourlon,  n»  428). 

iOï».  Si  c'est  le  saisi  qui  vent  former  opposition  à  l'or- 
donnance de  clôture,  M.  Bressollès,  n»  59,  dit,  en  s'autorisant 
des  termes  de  l'art.  767,  qu'il  emploiera,  pour  cette  opposition, 
la  forme  de  l'ajournement,  sauf  à  ne  la  signifier  qu'an  domicile 
des  avoues  des  autres  parties.  Cette  doctrine  est  conforme  à  no- 
tre manière  de  voir,  puisque,  selon  nous,  l'acte  d'opposition 
n'est  pas  distinct  de  l'avenir  à  donner  devant  le  tribunal 
(V.  n°  1070).  M:  Cbauveau,  néanmoins,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2599-4°,  n'admet  pas  cette  opinion  :  il  exige  que  le  saisi  con- 
stitue avoué  pour  formaliser  son  opposition,  et  que  l'avoué  te 
dénonce,  ensuite,  par  un  avenir  contenant  ses  moyens  et  condi- 
sions  (Conf.  MM.  Pont  sur  Seligman,  n°  506,  à  la  note). 

f  OSO.  L'opposition  portée  à  l'audience,  a  la  cause,  dit 
l'art.  767,  dans  sa  disposition  finale,  est  Instruite  et  jugée  con- 
formément aux  art.  761,  762  et  764,  même  en  ce  qui  concerne 
l'appel  du  jugement.  »  —  Il  suit  de  là  :  1°  que  l'affaire  est  in- 
struite et  jugée  comme  affaire  sommaire,  sans  autre  procédure, 
de  la  part  des  défendeurs  à  l'opposition,  que  des  conclusions 
motivées  (art.  761,  V.  n°«  821  et  994). 

109f  2°  Que  le  jugement  doit  être  rendu  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  publie 
(art.  762,  V.  n°  804). 

1  OS»  3°  Qu'il  doit  être  signifié,  dans  les  trente  jours 

de  sa  date,  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion (iètrf.).  —  On  ne  pourrait  plus  juger,  d'après  cela,  comme 
avant  la  loi  du  21  mai  1858,  que  le  jugement  par  défaut,  faute 
de  comparaître,  qui  statue  sur  l'opposition  à  l'exécution  du  rè- 
glement définitif  de  l'ordre,  alors  même  que  cette  opposition» 
été  formée  par  voie  de  contredit  mis  à  la  suite  de  l'ordonnance 
de  clôture,  et  suivi  d'un  renvoi  à  l'audience,  n'est  pas  un  juge- 
ment d'incident  d'ordre,  mais  un  jugement  par  défaut  en  matière 
ordinaire,  susceptible  d'opposition  jusqu'à  l'exécution  (Lyon. 
30  mai  1854)  (l). 

ÎOSS  4°  Que  la  signification  à  avoué  fait  courir  leo> 


dès  lors,  non  susceptible  d'opposition;  —  Attendu  que  cette  qo»li8e»- 
tion  ne  saurait  s'appliquer  au  jugement  du  18  mars,  qui  n'est  p»'*- 
tervenu  sur  un  contredit  on  un  incident,  ni  dans  le  cours  de  lortn. 
mais  bien  sur  une  contestation  posthume,  suscitée  après  la  cl»tare ia" 
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lal  d'appel  contre  tontes  les  parties  à  l'égard  les  unes  des  antres 
(Md.). 

1«&4  5°  Qne  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les 

dix  jonrs  de  la  signification  dn  Jugement  à  avoué,  avec  l'aug- 
mentation du  délai  à  raison  des  distances  (ibid.). 

 6e  Qne  l'acte  d'appel'  doit  être  signifié  an  domi- 
cile de  l'avoué,  avec  assignation  et  énonciation  des  griefs,  à 
peine  de  nullité  (ibid.);  —  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  :  1°  que  la 
recevabilité  de  l'appel  de  l'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un 
ordre  n'est  pas  subordonnée  à  la  production  de  cette  ordonnance, 
alors  qne  les  intimés  sont  porteurs  de  bordereaux  de  collocation 
qui  en  constatent  l'existence  (Toulouse,  2*  ch.,  10  août  1849, 
aff.  Bonassis  C.  Tremon;  arrêt  cité  au  Journ.  des  av.,  t.  74, 
p.  60S,  art.  781,  §  19)  ;  —  2»  Que  l'appel  de  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre,  formé  par  l'adjudicataire,  et  basé  sur  ce  que 
cette  ordonnance  contient  attribution  spéciale  de  deniers  à  pren- 
dre par  les  créanciers  snr  tel  on  tel  des  adjudicataires,  attribu- 
tion qui  ne  figurait  pas  dans  l'état  de  collocation  provisoire, 
et,  en  outre,  sur  ce  que  le  juge-commissaire  a  omis  d'ordonner 
la  radiation  de  certaines  inscriptions,  est  suspensif  de  l'exécu- 
tion dn  bordereau,  et  qu'en  pareil  cas,  la  discontinuation  des 
poursuites  peut  être  ordonnée  par  voie  de  référé  (Rouen,  16  fév. 
1849)  (1). 

«•se  7»  Qne  l'appel  n'est  recevante  que  si  le  litige 

excède  1,500  fr.  {ibid.;  V.  suprà,  n*»  824  et  s.).— Il  a  été  décidé, 
ainsi,  que  le  jugement,  intervenu  sur  l'opposition  formée  par 
l'acquéreur  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  est  en  dernier 
ressort,  si  le  montant  du  bordereau  délivré  sur  lui  et  dont  il 
conteste  le  payement,  est  Inférieur  au  taux  de  l'appel  (Angers, 
50  avr.  18*1,  aff.  Pronsteau,  infrà,  n»  1107-3»).— Mais  il  a  été 
décidé  :  1°  que  le  jugement,  qui  rejette  l'opposition  formée  à 
l'ordonnance  du  juge-commissaire -prononçant  la  clôture  de  l'or- 
dre, sous  prétexte  que  la  voie  à  prendre  contre  cette  ordonnance 
était  celle  de  l'appel  et  non  de  l'opposition,  est  un  jugement  de 
compétence,  susceptible,  conséqnemment,  des  deux  degrés  de 
juridiction,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'importance  du  litige  au 
fond  (une  somme  de  1,000  fr.  dans  l'espèce)  (Colmar,  23  déc. 
1850,  aff.  Beaujeu,  D.  P.  53.  2.  160;  V.  v»  Appel  civ., 
n*  170  et  8uiv.,  etv>»  Degré  dejurid.,  n»  262  et  suiv.);  — 
2» ....  Et  que,  dans  ce  cas,  le  juge  d'appel,  en  infirmant,  a  le 
droit  d'évoquer  le  fond,  si  l'affaire  est  en  état,  même  lorsque  la 
cause,  an  fond,  n'est  pas  susceptible  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion, et  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des  motifs  pour  lesquels 
la  décision  des  premiers  juges  lui  a  été  déférée  (même  arrêt; 
Y.  encore  y  Degré  de  jurid.,  n»  615);  —  3»  Que,  de  même, 
rappel  du  Jugement,  qui  prononce  sur  l'opposition  à  une  ordon- 
nance de  clôture  de'l'ordre,  est  recevable,  quelle  que  soit  la  va- 
leur du  litige,  si  c'est  le  mode  de  recours,  suivant  lequel  l'or- 
donnance a  été  atténuée  devant  les  premiers  juges,  qui  est  mis 
en  question  (Lyon,  21  juill.  1853,  aff.  Duchex,  D.  P.  53.  2. 
232). 

1089....  8°  Que  la  cour  doit  statuer,  après  audition  du 


nitire  dudit  ordre,  alors  que  le  procès-verbal  de  ce  règlement  définitif 
était  dressé ,  que  les  bordereaux  de  collocation  étaient  délivrés,  que  le 
jage-eemmissaire  était  dessaisi,  que  le  mandat  des  avoués  des  parties 
était  épuisé;  qu'en  an  mot,  tout  était  irrévocablement  terminé;  — 
Qu'en  supposant  régulière  l'étrange  procédure  qu'a  provoquée  un  pareil 
jugement  pour  faire  annihiler  ou  réduire  on  des  bordereaux  délivrés, 
cette  sentence  rentre  évidemment  dans  la  classe  des  jugements  rendus 
en  matière  ordinaire  et  devient  passible,  comme  eux,  de  toutes  les  voies 
de  recours  ouvertes  par  le  droit  commun;...  —  Que,  comme  jugement 
par  défaut,  faute  d'avoué  constitué,  il  restait  soumis  au  droit  d'oppo- 
sition jusqu'à  son  exécution;...  — Confirme. 
Du  50  mai  1854.-C.  de  Lyon. 

(1)  Eipéet :  —  (Harel  C.  Vermont.)  —  La  coca  ;..  Attendu  qu'un 
bordereau  de  collocation  délivré  k  m  état  d'ordre  n'est  que  la  suite  et  la 
conséquence  de  l'ordonnance  prononçant  le  règlement  définitif  et  la  clô- 
ture de  l'ordre  ;  que  l'un  se  lie  intimement  à  l'autre  comme  la  conséquence 
a  son  principe,  et  que,  dès  lors,  l'appel  de  cette  ordonnance,  en  la 
frappant  de  suspension  d'exécution,  suspend  nécessairement,  et  de  la 
même  manière,  l'exécution  du  bordereau  ;  —  Attendu  qu'il  en  doit 
être  d'autant  plus  ainsi  dans  l'espèce,  que  le  règlement  provisoire  de 
l'ordre  dont  il  s'agit,  tout  es  arrêtant  par  un  seul  état  la  distribu- 
tion des  immeubles  saisis  sur  le  sieur  Harel,  ne  contenait  aucune 
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ministère  public,  mais  sans  rapport  fait  à  l'audience  (art.  764; 
V.  suprà,  n»  iooz). —  Il  avait  été  jugé,  au  contraire,  sous  l'an- 
cien code,  que  l'art.  762  c.  pr.,  d'après  lequel  le  jugement,  qui 
statue  sur  les  contredits  élevés  contre  l'état  de  collocation  pro- 
visoire, doit  être  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et 
les  conclusions  du  ministère  public,  n'était  pas  applicable  au 
cas  de  contestations  survenues  depuis  la  clôture  de  l'ordre  :  — 
«La  cour,...  considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  658,  739  et  767  c.  pr.  civ.,  que  .les  dispositions,  par  les- 
quelles l'art.  762  prescrit  un  jugement  à  rendre  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public,  ne 
s'applique  qu'au  cas  de  contestations  survenues  avant  la  clô- 
ture de  l'ordre  ;  —  Considérant  que  l'exécution  de  l'art.  762 
précité  n'était  pas  commandée  pour  le  jugement  du  23  déc. 
1808,  intervenu,  après  la  clôture  de  l'ordre,  sur  une  opposition 
formalisée  depuis  cette  clôture,  et  que  de  l'observation  de  cet 
article  il  ne  s'ensuit  aucun  "vice  dans  la  forme  dont  on  puisse 
argumenter  contre  ledit  jugement  ;  confirme  »  (Rennes,  1 1  janv. 
1813,  aff.  dames  Desnanots  et  autres  C.  N...). 

ÎOSS....  9°  Que  l'arrêt  doit  être  signifié,  dans  les  quinze 
jours  de  sa  date,  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  (art.  764). 

ÎOSO.  ..  10°  Et  qu'enfin  cette  signification  fait  courir  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  (ibid.). 

1090.  Nous  avons  déjà  dit,  suprà,  n»  984,  qu'en  matière 
d'ordre,  comme  én  toute  autre,  on  ne  peut  former,  en  appel, 
aucune  demande  nouvelle.  —  C'est  par  application  de  ce  prin- 
cipe qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque,  dans  un  acte  d'appel,  on  s'est 
borné  à  demander  l'inflrmation  du  jugement  qui  a  rejeté  l'op- 
position formée  à  la  clôture  de  l'ordre,  on  ne  saurait  saisir  la 
cour  d'une  demande  en  annulation  des  actes  de  procédure  anté- 
rieurs à  ladite  clôture  :  —  «  La  cour  ;...  considérant  que,  dans 
leur  exploit  d'appel  du  13  fév.  1809,  les  appelantes  se  sont 
bornées  à  conclure  à  la  réformation  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Londéac,  le  23  déc.  1808,  qui  les  a  déboutées  de 
leur  opposition  au  règlement  d'ordre  clos  le  18  novembre  pré- 
cédent ;  que,  conséquemmént,  la  cour  n'a  été  saisie  par  elles 
que  du  seul  point  de  savoir  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé  par  ledï. 
jugement,  et  que  les  appelantes  ne  sont  pas  aujourd'hui  receva- 
bles  à  demander  l'annulation  des  diverses  procédures  antérieu- 
res à  la  clôture  de  l'ordre,  contre  lesquelles  elles  ne  se  sont  pas 
pourvues  par  un  acte  conçu  et  notifié  d'une  manière  régulière; 
...  déboute  les  appelantes  (la  dame  Desnanots  et  les  demoiselles 
Puissant-Saint-Servant,  ses  filles)  de  leurs  conclusions,  en  ce 
qu'elles  tendent  à  demander  l'annulation  des  procédures  anté- 
rieures au  jugement  du  23  déc.  1808...  »  (Rennes,  11  janv. 
1813,  aff.  dames  Desnanots  et  autres  C  N...). 

1091 .  L'art.  767  ne  renvoie  pas  aux  art.  760  et  763,  re- 
latifs à  la  mise  en  cause  de  l'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
qué,  pour  représenter  les  intérêts  collectifs  des  créanciers  pos- 
térieurs aux  collocatfons  contestées,  comme  il  le  fait  pour  les 
art.  761,  762  et  764.  Faut-il  en  conclure  que  cette  mise  eu 

attribution  spéciale  de  deniers  à  prendre  jwr  les  créanciers  sur  tel  ou 
tel  des  adjudicataires  dénommés;  —  Que  cette,  attribution  n'a  été 
faite  que  par  l'état  définitif  arrêté  par  le  juge-commissaire,  arrière  des 

Parties  et  sans  contredit  possible  de  la  part,  soit  des  créanciers,  soit  de 
adjudicataire  ;  —  Attendu,  d'une  autre  part,  que  cette  ordonnance  du 
juge-commissaire,  en  prononçant  la  clôture  de  l'ordre,  n'a  point  or- 
donné la  radiation  des  inscriptions  de  plusieurs  créanciers  à  hypothèque 
générale  qui  grèvent  l'immeuble  adjugé  a  Vermont,  notamment  celle  du 
sieur  Goutau  et  de  la  dame  Desplanques,  créanciers  de  18,000  fr.;  que 
ceux-ci  prétendent,  ainsi  que  cela  résulte  d'actes  extrajudiciaires 
signifiés  au  procès,  avoir  conservé  leurs  hypothèques  sur  ledit  immeuble 
pour  en  suivre  éventuellement  l'effet  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas 
payés  par  le  sieur  Fouquet;  —  Attendu  qu'en  cet  état  le  référé  inter- 
jeté par  Vermont  et  sa  demande  en  sursis  aux  poursuites  d'exécution 
de  la  dame  Harel,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  son  appel  de  l'or- 
donnance du  règlement  définitif  de  l'ordre,  sont  fondés  sur  un  droit  au 
moins  apparent,  et  quant  an  provisoire,  réforme  l'ordonnance  sur 
référé  du  29  janvier  dernier,  ordonne  la  discontinuation  des  poursuites, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  au  principal,  et  néanmoins  condamne 
Vermont  aux  dépens  jusqu'au  jour  do  son  appel  de  l'ordonnance  de  clô- 
ture de  l'ordre. 
Du  16  fév.  1849.-C.  de  Rouen,  S*  ch.-M.  Simonin,  pr. 
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cause  ne  doive  pas  avoir  lien,  lorsqu'il  s'agit  de  l'opposition 
jormée  contre  le  règlement  définitif?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
Sorsque  ce  règlement  est  attaqué,  au  point  de  vue  des  colloca- 
Vons  qu'il  contient;  il  y  a  même  raison  de  procéder,  en  ce  cas, 
tomme  lorsqu'il  s'agit  des  contredits  élevés  contre  les  colloca- 
Vons  du  règlement  provisoire.  Si  l'art.  767  a  omis  de  renvoyer 
a  ces  articles,  ce  n'est  pas,  nous  parait-il,  pour  en  exclure  l'ap- 
plication, le  cas  échéant,  mais  parce  que,  dans  le  renvoi  qu'il 
a  fait  aux  seuls  art.  761,  762  et  764,  il  ne  s'occupait  que  des 
formes  de  l'instance,  et  non  des  personnes  aptes  à  y  figurer 
(Conf.  Mil.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  451.  —  Contrà,  M.  Se- 
llgman,  n*5l0). 

1099.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  459,  prévoient  le 
cas,  assurément  fort  improbable,  où  le  règlement  définitif,  rec- 
tifié en  vertu  de  décisions  intervenues  sur  l'opposition  d'un 
créancier,  contiendrait  de  nouvelles  erreurs  au  préjudice  de  ce 
même  créancier,  et  ils  se  demandent  si  ce  créancier  aurait  le 
droit  de  former  contre  ledit  règlement  une  nouvelle  opposition? 
La  négative  nous  parait,  comme  à  ces  auteurs,  devoir  être  adop 
tée.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  H.  Flandin,  Tr.  de  l'oidre, 
inédit,  a  Si  une  seconde  opposition,  dit-il,  (•'  ni  permise,  sous 
prétexte  de  nouvelles  erreurs,  pourquoi  pus  une  troisième? 
pourquoi  pas  une  quatrième?  Et  l'on  serait  ainsi  conduit  à  l'ab- 
surde. Il  faut  que  les  procès  aient  une  fin  »  (Conf.  MM.  OUivier 
et  Mourlon,  n°  429  ;  Biocbe,  v°  Ordre,  n°  682). — M.  Chauveau, 
cependant,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2604  ter,  nésile  à  se  pro- 
noncer dans  ce  sens.  «  Que  peut-on  lui  objecter,  dit-il  (au  créan- 
cier se  plaignant  d'une  erreur  nouvelle  commise  à  son  préju  - 
dice)? La  première  procédure?  Mais  il  demande  précisément 
l'exécution  de  la  décision  qu'il  a  obtenue. — Les  termes  de  l'art. 
767  ?  Mais  l'ordonnance  de  clôture  a  été  annulée;  d'autres  bases 
ont  été  indiquées  ;  elles  n'ont  pas  été  suivies,  et  il  se  pourvoit, 
dans  les  délais,  contre  la  nouvelle  ordonnance  de  clôture.  —  Le 
vice  d'une  procédure  qui  éterniserait  les  oppositions  ?  Cela  est 
encore  plus  invraisemblable  qu'une  nouvelle  erreur,  et  ce  n'est 
pas,  d'ailleurs,  une  raison  suffisante  pour  ajouter  une  fin  de 
non-recevoir  à  un  texte  de  loi...  »  —  Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  M.  Bouyvet,  n°  321. 

1098.  Mais  nous  ne  sommes  plus  avec  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, quand  ils  admettent,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  pour- 
voi en  cassation,  pour  excès  de  pouvoir  (Conf.  MM.  OUivier  et 
Mourlon,  n»  429;  Biocbe,  v»  Ordre,  n°  682).  Sur  ce  point,  ils 
sont,  11  nous  semble,  victorieusement  réfutés  par  M.  Chauveau. 
«  Excès  de  pouvoir,  dit-il,  de  la  part  d'un  juge  ayant  rendu  un 
jugement?  Mais  alors  autorisez  l'appel.  Si  ce  n'est  pas  un  juge 
ayant  rendu  un  jugement  ;  si  ce  n'est  (comme  cela  ressort  de 
l'esprit  de  la  loi  de  1858)  qu'un  commissaire  représentant  le 
tribunal,  faites  rectifier  par  le  tribunal  l'erreur  du  commis- 
saire? »  (Conf.  H.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

Ait.  2.  —  De  la  tierce  opposition. 

1094.  Nous  n'avons  pas  à  reproduire  ici  les  principes  gé- 
néraux sur  les  caractères  constitutifs  de  la  tierce  opposition,  les 
conditions  exigées  pour  sa  recevabilité,  ses  formes  et  les  effets 
qui  y  sont  attachés  :  nous  les  avons  développés  dans  notre 
Traité  spécial  sur  la  matière  (V.  v»  Tierce  opposition,  ch.  l  et  2). 
Nous  rappelons  seulement  que  la  tierce  opposition,  suivant  la 
définition  qu'en  donne  l'art.  474  c.  pr.,  n'est  permise  qu'à  ceux 
■qui  n'ont  point  été,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  personnes 
qu'ils  représentent  ou  dont  ils  exercent  les  droits,  parties  au 
Jugement  qu'on  leur  oppose  ou  qui  leur  fait  grief.  Pour  ceux 
qui  ont  été,  ou  qui  sont  réputés  avoir  été  parties  dans  l'in- 
stance, parce  qu'ils  y  ont  été  dûment  appelés  ou  représentés, 
Us  ont  la  voie  ordinaire  de  l'appel,  lorsqu'ils  n'ont  pas  laissé 
acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C'est  à 

(1)  (Davot  C.  Laiton.)  —  La  cont;  —  Attendu  que  la  voie  de  1'ap- 
Ml  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  mit  en  cause 
lans  l'instance  sur  laquelle  est  intervenue  la  décision  attaquée,  et 
qu'fc  l'égard  de  ceux  qui  n'y  auraient  point  été  appelés,  c'est  par  tierce 
opposition  qu'ils  doivent  se  pourvoir  (art.  474  c.  pr.)  ;  —  Attendu  que, 
la  partie  de  Charamaule  (Davel)  ayant  motivé  son  appel  sur  ce  que  la 
procédure  d'ardre  avait  en  lien,  sans  qu'il  loi  ait  été  fait  aucun*  som- 


l'aide  de  ce  double  principe  qu'on  arrivera  facilement  à  résoudre 

les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  sur  ce  point  spécial  de 
notre  matière. 

109&.  Soit,  par  exemple,  un  créancier  inscrit  qui,  par  la 
négligence  du  poursuivant,  n'a  pas  été  sommé  de  produire,  et 
qui  se  présente  après  l'ordre  clos,  mais  avant  la  délivrance  des 
bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloqués,-ou  le  payement 
de  ces  mêmes  bordereaux  :  quelle  voie  devra-t-il  prendre  peur 
attaquer  le  règlement  définitif  fait  en  son  absence  et  au  préju- 
dice de  ses  droits?  —  11  est  bien  évident  qu'il  ne  peut  prendre 
la  vole  de  l'opposition,  puisqu'on  suppose  qu'il  n'a  pas  été 
partie  dans  l'ordre,  n'ayant  pas  reçu  la  sommation  d'y  pro- 
duire. Mais  il  pourra  former  tierce  opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture,  et  demander  la  rectification,  en  ce  qui  le  concerne, 
du  règlement  définitif.  —  On  objecte,  dit  Carré,  quest.  2576, 
qu'on  ne  conçoit  pas  de  tierce  opposition  possible  devant  un 
juge-commissaire.  —  «  Nous  ne  dirons  pas  non  plus,  répond-il, 
que  l'on  puisse  ou  que  l'on  doive  se  pourvoir  par  tierce  oppo- 
sition devant  ce  magistrat.  Nous  avouons  bien  volontiers  que  le 
juge  commissaire,  qui  a  prononcé  la  clôture  de  l'ordre,  a  con- 
sommé ses  fonctions  :  desinit  esse  judex  :  la  délégation  du  tri- 
bunal ne  subsiste  plus  pour  lui  ;  mais  le  tribunal,  dont  il  tenait  la 
place,  existe  toujours.  La  tierce  opposition  contre  l'ordonnance 
de  clôture  se  portera  devant  lui,  puisque,,  encore  une  fois,  cette 
ordonnance  est  réputée  émanée  de  lui-même.  »  —  L'objection  à 
laquelle  répond  la  citation  qui  précède  avait,  avant  la'loi  du 
21  mai  1838,  sa  raison  d'être,  puisée  dans  l'absence  d'un  texte 
qui  permit  de  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  de  déluré  de 
l'ordre  pour  la  faire  réformer,  et  dans  la  conclusion  qu'en  li- 
raient certains  auteurs  que  ladite  ordonnance  n'était  susceptible 
d'aucun  recours  quelconque  (V.  suprà,  n°  1048).  Mais  aujour- 
d'hui la  même  objection  ne  saurait  se  reproduire,  puisqu'il  a 
été  Iégislativement  consacré,  par  le  nouvel  art.  767,  qu'on  peut 
attaquer  l'ordonnance  de  clôture,  par  voie  d'opposition  devant 
le  tribunal  (Conf.  MM.  Biocbe,  v»  Ordre,  n°  634,  3*  éd.,  5»  ti- 
rage ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

109S.  11  a  été  jugé,  ainsi  :  1°  que,  lorsqu'un  créancier  a 
contesté,  en  temps  utile,  le  règlement  provisoire,  tous  les  créan- 
ciers postérieurs  à  la  créance  contestée  ayant  un  intérêt  direct 
au  résultat  de  la  contestation,  doivent  être  représentes  dais 
l'instance,  conformément  à  l'art.  760  c.  pr.,  faute  dequoi.l'un 
de  ces  créanciers  peut  former  tierce  opposition  au  jugement  in- 
tervenu en  son  absence  (Grenoble,  16  août  1816,  aff.  Tonton, 
V.  n°  770;  V.,  dans  le  même  sens,  d'autres  arrêts  cités,  saprà, 
n°  1076); — 2»  Que  c'est  par  tierce  opposition,  et  non  par  appel, 
qu'un  créancier  hypothécaire,  non  appelé  à  l'ordre,  doit  alu- 
quer  le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre,  et  l'état  de  coUocaliw 
(Montpellier,  3  juill.  1828  (l);  Conf.  Rlom,  9  juill.  1852,  al 
Grégoire  C.  Ravinel,  arrêt  cité  au  Journ.  des  avoués,  t.  *0> 
p.  307,  art.  2093); — 3°  Que  le  créancier  inscrit,  qui  a  été coi- 
loqué  utilement  dans  le  règlement  provisoire,  est  recevante  à 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui,  sans  qu'il  ait  été  ap- 
pelé, ni  représenté  dans  l'instance  où  sa  collocation  a  été  con- 
testée, a  ordonné  sa  radiation  de  l'ordre;  et,  par  suite,  qu'il 
peut,  les  deniers  étant  encore  aux  mains  de  l'acquéreur,  deman- 
der la  rectification,  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre,  qui,  réformant  le  règlement  provisoire,  en 
exécution  dudit  jugement,  a  opéré  la  radiation  ordonnée  par  « 
jugement  (Paris,  20  juill.  1830,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  avril 
1 832,  aff.  Bussières,  v»  Prit,  et  hyp.,  n»  1687-t»)  ;  —  4«  Qn'ro» 
créancier,  partie  en  première  Instance,  mais  non  dans  la  rave 
d'appel,  ne  peut  faire  rétracter  la  disposition  de  l'arrêt  qui,  en 
son  absence,  a  ordonné  l'emploi  de  tous  les  dépens  en  frais  pri- 
vilégiés de  poursuite  d'ordre,  lorsqu'il  n'a  pas  formé  tierce 
opposition  à  cet  arrêt,  alors  surtout  qu'il  profite  dudit  arrêt,  le- 
quel a  rejeté,  par  inftrmaUon,  un  privilège  considérable  qui 

nation  ni  dénonce,  et,  par  conséquent,  tans  qu'il  y  ait  été  »pp*> 
c'était  par  tierce  opposition  qu'il  devait  attaquer  4e  F0C*,*TW**?, !? 
eléture  définitive  ;— Par  ces  motifs,  déclare  non  recevaWe  l'appel  de» 
partie  de  Charamaule;  la  délaisse  à  se  pourvoir,  ainsi  et  comas  «™ 
avisera,  contre  la  procédure  d'ordre  et  le  procès-verbal  de  douve  ow 
s'agit,  etc. 

Du  5  juill.  18M.-C.  do  MoaloeHier.-MM.  do  Gàeestet,  or. 
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l'ami  *rtoé(M*WB,  i»  têv.  1M2)  (»);—»•  Que  le  créan- 
cier hypothécaire,  qui  n'a  pas  été  appelé  à  l'ordre,  peut  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  sur  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  dans  le  cours  de  l'ordre  et  réclamer  sa  coUocation 
au  rang  de  son  hypothèque;  mais  que,  dans  ce  cas,  sa  tierce 
opposition  doit  être  dirigée  contre  tous  les  créanciers  utilement 
colloques  et  postérieurs  au  rang  par  lui  réclamé,  et  non  pas  seu- 
lement contre  le  créancier  dernier  colloque  (Toulouse,  21  janv. 
IMS  (2).— V.  aussi  mprày  n*  1075)  ;  —6°  Que,  l'ordre  n'étant 
réputé  oios  qu'après  la  signature  du  procès-verbal  de  clôture  par 
le  juge-commissaire,  une  production  (sous  l'ancien  code,  dont 
l'art.  757,  aujourd'hui  abrogé,  permettait  aux  créanciers  en  re- 
tard de  produire  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre),  était  valablement 
faite,  tant  que  le  procès-verbal  de  clôture  n'était  point  signé, 
encore  que  la  rédaction  en  fût  commencée  et  même  terminée; 
qu'en  conséquence,  si  ladite  production  a  été  refusée  comme 
tardive,  par  le  greffier,  le  créancier  est  recevable,  alors  qu'au- 
cune décision  n'a  été  rendue  contre  lui,  à  former  tierce  opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  clôture  (Nancy,  37  juin  1846,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  10  janv.  1846,  aff.  Georgel,  D.  P.  48.  1. 47). 

l<a*>? .  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  créancier  ne  peut  être  admis 
à  former  tierce  opposition  contre  le  jugement  en  exécution  du- 
quel un  ordre  a  été  clôturé,  quelque  fondée  que  puisse  être  cette 
tierce  opposition,  si  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fournir  à  ce 
créancier  on  moyen  de  critiquer  les  collooations  admises  dans 
us  autre  ordre,  et  qu'il  n'a  pas  contestées  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi  (Req.  *0  mai  1857,  aff.  Baguet-Lépine,  Y.  n«  476). 

i«M»&.  Suivant  Carré,  la  tierce  opposition  contre  l'ordon- 
nance de  clôture  ne  serait,  pour  le  créancier  non  appelé  dans 
l'ordre,  qu'une  voie  facultative,  à  laquelle  il  serait  libre  de  re- 
noncer pour  s'en  tenir  à  l'action  principale  en  nullité  de  l'ordre 
fait  en  dehors  de  lui,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  la  demande 
d'un  nouvel  ordre,  «  au  moins  à  partir  de  la  coUocation  après 
laquelle  le  créancier  demandeur  prétendrait  devoir  prendre 
rang»(V.  -»Mprd,  n»  1058).  Eneflet,  dit  l'auteur,  l'art.  474  c.  pr. 
porte  qu'âme  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 

(1)  (Bordet  et  caisse  hypothéc.  C.  délégués  Kayser,  Monceau,  etc.  ) 
—  La  cou»;...  —  Au  fond;  —  En  ce  qm  touche  la  détermination  des 
irais  privilégiés  :  —  Attendu  que  l'arrêt  du  4  août  1858  (V.,  pour  les 
faits,  tutri,  n°  1040)  est  aussi  explicite  que  possible;  il  ordonne,  vu  la 
nature  et  le  rtnitat  des  contestation,  que  tous  les  frais  d'appel  seront, 
comme  ceux  de  première  instance,  employés  en  frais  d'ordre  ;  qu'à  la 
vérité,  la  caisse  hypothécaire  n'y  était  pas  partie;  mais  elle  n'y  a  pas 
{armé  opposition,  et  il  est  très-douteux  qu'elle  y  eut  été  fondée,,  puis- 
qu'elle est  appelée  àpro/ïter,  comme  tous  les  autres  créanciers,  des  résul- 
tait de  cet  arrêt,  qui  a  rejeté  la  coUocation,  admise  par  les  premiers 
juges,  du  privilège  de  constructeurs  en  faveur  des  cessionnnaires  de 
Michet  ;  et  qu'une  disposition  d'une  telle  importance  ne  peut  élr»  indif- 
férente à  aucune  des  parties  dans  une  instance  de  cette  nature,  qui  a 
subi  et  peut  éprouver  encore  tant  de  chance*  diverses,  et  dont,  en  ce 
moment  encore,  il  n'est  pas  possible  d'assigner  |e  terme,  même  appro- 
ximativement ;...  débout*  la  caisse  hypothécaire  da  ses  conclusions  & 
in  de  réduction  des  frais  privilégiés. 

Du  1»  fév.  1843.-  C.  d  Angers. 

(3)  (Guillard  C.  femme  Génis).  —  La  coue;  —  Attendu  que  *«  code 
de  procédure  civile  n'exclut  point,  en  matière  d'ordre,  l'exercice  de  la 
tierce  opposition  contre  un  jugement  où  une  partie  n'aété  ni  représentée, 
•i  appelée  ;  que,  dès  lors,  la  femme  Deleu,  épouse  de  Génis,  intimée, 
•on  forclose  en  sa  qualité  de  créancière,  avec  hypothèque  légale  -ur  les 
biens  de  sou  mari,  était  recevable  a  prendre  cette  voie  contre  U  juge- 
ment attaqué  ;  —  Considérant,  néanmoins,  que  le  principe  de  Indivi- 
sibilité, en  matière  d'ordre,  ne  permet  pas  i  la  femme  Deleu,  épouse 
Génis,  de  diriger  ses  poursuites  contre  un  seul  et  dernier  créancier 
Inscrit  ;  ruais  que  l'éventualité  de  sa  prétention,  au  fond,  étant  de  W  pro- 
curer, en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  une  coUocation  au  premier 
rang,  antérieure  à  tous  les  autres  créanciers,  tous,  sans  exception,  au- 
raient dû  être  appelés  dans  l'instance  ;  —  infirme. 

Du  ai  janv.  1845.-  C.  de  Toulouse,  5'  ch.-  H.  d'Arbou,  pr. 

(3)  Erpèu  :  —  (Thèveaard  C.  veuve  Barré  d*  Saint-Vene»t.)  — 
Le  Sieur  Barré  d*  Saint  Venant,  qui  avait  recueilli  seul  une  >ti*ttnim 
échu*  i  ses  frères  et  à  lui,  avait  recousu,  en  se  mariant,  devoir  A  ceux- 
ci  une  somme  d*  80,000  fr.,  et  stipulé,  dans  son  contrat  de  nxriage, 
OU*  cette  créance,  en  principal  et  intérêts,  frimerait  celle  de  s*  futurs 
{■*•*•  tt  de  «m  enfanti  pour  tes  reprises  et  conventions  matrimoniales.  — 
Barré  de  Saint-Venant  étant  venu  à  décès,  en  1810,  sa  succès»*)*  fut 
****ptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  sa  veuve,  qui  déjà,  du  vivant  de 


qui  préjudioie  à  ses  droits  ;  mais  tt  ne  dit  pas  qu'elle  soit  I 
de  prendre  cette  voie  ;  11  ne  lui  ôte  point  la  faculté  de  se  I 
à  dire  que  le  jugement  qu'on  lui  oppose  n'a  pu  été  rendu  avea 
elle;  qu'il  lai  est  étranger;  que  ce  jugement  est,  à  son  égard, 
comme  s'il  n'existait  point;  que  c'est,  en  un  mot,  ru  inter  aUoê 
)ttdicata(c.  nap.  1351).  Sur  ce  point  de  doctrine  très-contre-* 
versé,  V.  v»  Tierce  opposition,  n«  6  et  sulv. 

1099.  Le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture  de  l'ordre  appartient  au  créancier  qui  aurait  eu  M 
droit  de  figurer  à  l'ordre,  et  qui  n'y  a  pas  été  appelé,  mais  nos 
pas  à  celui  qui  a  perdu  le  droit  d'y  figurer.  Une  femme  mariée, 
par  exemple,  aura  négligé  de  faire  inscrire  son  hypothèque  ré- 
gale, sur  la  purge  provoquée  par  l'acquéreur,  ou  sur  les  pour- 
suites de  saisie  immobilière  faites  en  conformité  du  nouvel  art. 
692  c.  pr.  clv.  :  le  poursuivant  n'est  pas  obligé  de  lui  adresser 
la  sommation  de  produire  à  l'ordre  (Arg.  art.  753);  et,  si  etto 
n'y  produit  pas  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  754  aux  créan- 
ciers qui  ont  reçu  cette  sommation  (717  et  772),  elle  aura  en- 
couru la  forclusion  prononcée  par  l'art.  755,  et  n'aura  pas  tt 
droit  de  se  plaindre  que  l'ordre  ait  été  réglé  sans  elle. 

1 1*M.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  avant  m  lot  du  11 
mal  1858  :  i»  que  »  tierce  opposition  à  un  règlement  d'ordre, 
n'est  pas  recevable  de  la  part  d'un  créancier  non  appelé  dan* 
l'ordre,  à  défaut  d'inscription,  et  qui  a  laissé  un  anfûe  créan- 
cier, auquel  il  se  dit  préférable,  toucher,  sans  opposition  ni  ré- 
clamation de  sa  part,  le  montant  de  sa  créance  ;  que  c'est  au 
premier  à  s'Imputer  de  ne  s'être  pas  présenté  à  l'ordre  pour  y 
faire  valoir  son  droit  de  préférence  (Req.  29  janv.  1835)  (3);— 
2»  Que  la  femme,  dont  l'hypothèque  légale  n'a  été  Inscrite  que 
postérieurement  aux  notifications  faites  par  l'adjudicataire,  et 
qui,  pour  cette  cause,  a  été  omise  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  immeubles  de  son  mari,  n'est  pas  recevable  k  se  pourvoir 
contre  le  règlement  définitif  par  voie  de  tierce  opposition  (Bour- 
ges,2ljuln  1839, aff.  femme Bonrdiau, êuprà,  n«338); — 3»Qu'il 
y  a,  d'ailleurs,  contrariété  de  dispositions  dans  un  jugement 
qui  admet  la  tierce  opposition  de  la  femme  contre  le  règlement 


son  mari,  après  un  jugement  de  séparation  de  biens,  s'était  fait  payer 
d'une  partie  de  ses  reprises,  montant  à  217,000  livres  environ,  fut 
colloquée,  dans  l'ordre,  pour  le  surplus  de  ses  créances  s'élevant  à 
65,000  fr.,  et  en  fut  remplie  par  un  transport  de  pareille  somme,  con- 
senti par  les  héritiers  bénéficiaires  sur  les  débiteurs  de  la  succession, 
et  consacré  par  u>  jugement  du  29  mai  1815.  —  Cependant,  en  1831, 
les  époux  Tbévenard,  représentant  un  des  frères  du  défunt,  Barré  do 
Moaligny,  auquel  était  due,  pour  les  causes  sus-énoncées,  une  rente  de 
1000  fr.,  non  payée  depuis  1791,  mirent  "une  opposition  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  la  somme  déléguée  à  la  dame  de  Saint-Venant  par  las 
héritiers  bénéficiaires,  et  formèrent,  en  outre,  tierce  opposition  au  juge- 
ment du  29  mai  1815.  Us  invoquaient,  au  soutien  de  leur  opposition, 
l'article  du  contrat  de  mariage  qui  leur  donnait  préférence  sur  la  dame 
de  Saint-Venant  ;  mais  leur  prétention  fut  repoussée  en  première  in- 
stance et  en  appel.  Entre  autres  motifs  donnés  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  93  mars  1835,  la  cour  considère  «  que  l'art.  9  du  contrat  de 
mariage  ne  faisait  autre  chose  que  de  consacrer,  au  profit  des  créanciers 
de  la  somme  de  60,000  fr.,  un  droit  de  préférence,  et  non  un  droit  do 
créance,  et  que  la  tierce  opposition  au  jugement  du  29  mai  1813  était 
non  recevable,  puisque  les  époux  Thèveoard  n'étant  pas  créanciers 
inscrits,  n'avaient  pas  dû,  par  conséquent,  être  appelés  dans  l'ordre.»— 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  que,  sans  opposition  ni  réclamation  de  la  part  des  demandeur* 
en  cassation,  la  dame  veuve  de  Saint-Venant  a  reçu  régulièrement  une 
créance  légitime;  qu'en  supposant  aux  demandeurs  le  droit  d'être  payés 
par  ptéfèrenco,  ils  auraient  dû  se  présenter  comme  étant  toujours  cré- 
anciers, comme  ayant  un  privilège  ;  mais  qu'il  n'était  pas  interdit  à  la  dam* 
de  Saint-Venant  de  recevoir,  sans  leur  concours,  et  de  conclure  de  loin 
silence,  ou  qu'ils  étaient  payés,  ou  qu'ils  fie  voulaient  pas  être  payés  pat 
cette  voie,  et  qu'en  jugeant  qu'un  créancier  légitime  ne  peut  pas  êtn 
contraint,  par  u  autre  créancier  a  restituer  ce  qu'il  a  justement  «t  régu- 
lièrement reçu,  la  cour  royale  de  Paris,  loin  de  violer  aucun*  loi,  a, 
au  contraire)  fait  une  juste  application  des  principes  relatifs  a  la  me* 
tiére  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  les  demandeurs  n'ayant 
pas  le  droit  de  contraindra  la  dam*  de  Saint- Venant  &  rendre  les 
sommes  reeues,  U  tierce  opposition,  ne  pouvant  produire  aucun  effet, 
a  été  justement  déclarée  non  recevable  ;  elle  s*  trouve  sans  'casse  et 
sans  objet,  d'après  la  solution  du  premier  moyen  ;  —  Rejette. 

Du  29  jaav.  1835,-C.  C,  ch.  req  -Mit.  Zangiacomi,  pr.-Mwtailar. 
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définitif,  et  cependant  maintient  tes  collocatlons  andit  règlement, 
en  condamnant  l'acquéreur  à  payer  la  créance  de  la  femme  on 
à  délaisser,  alors  que  le  tribunal  n'était  saisi,  par  la  demande 
de  celle-ci,  que  de  la  réformation  de  l'ordre,  et  nullement  d'une 
action  récursoire  contre  l'acquéreur,  pour  défaut  de  purge  de 
l'hypothèque  légale  (même  arrêt). 

1 104 .  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que,  la  procédure  sur  l'or- 
dre étant  sommaire  (V.  suprà,  n»  47),  on  doit  rejeter  de  la  taxe 
«ne  requête  signifiée  par  le  tiers  opposant  à  un  jugement  d'or- 
dre, en  réponse  aux  défenses  fournies  contre  la  tierce  opposi  - 
tion, lors  même  que  cette  tierce  opposition  a  été  formée  par  ac- 
tion principale  (Bordeaux,  18  mai  I830,.aff.  Deffarge,  v>  Frais 
et  dépens,  n«  7 10-2°)  et,  si  la  cause  est  portée  en  appel, 
qu'on  doit  également  rejeter  de  la  taxe  toutes  écritures  autres 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  de  l'intimé  (même  arrêt). 

—  Il  faudrait  encore  juger  de  même,  par  application  des  art. 
761  et  765  c.  pr. 

11  OS.  Ce  qui  n'est  pas  permis  au  créancier  non  appelé 
dans  l'ordre,  parce  qu'il  ne  figurait  pas  au  nombre  des  créan- 
ciers Inscrits,  l'est  encore  moins  au  créancier  qui,  sommé  d'y 
produire,  ne  l'a  pas  fait  dans  le  délai  légal,  et  a  ainsi  encouru 
la  forclusion. —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  :  l»  que  le  créan- 
cier nanti  d'une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription,,  qui 
a  figuré  dans  l'ordre  comme  acquéreur  ayant  fait  aux  créanciers 
Inscrits  l'offre  de  son  prix,  qui  a  été  sommé  d'y  produire  pour 
les  fiais  de  notification  de  son  contrat  et  qui  n'y  a  pas  pro- 
duit, a  encouru  la  forclusion  légale;  qu'il  est  non  recevable, 
par  suite,  à  attaquer  l'ordre  consommé  par  voie  d'action  prin- 
cipale en  nullité  (qualifiée  par  lui  d'opposition  ou  de  tierce  op- 
position), pour  faire  valoir  les  droits  résultant  de  son  hypo- 
thèque légale  (Limoges,  i«  août  1845)  (l);  —  2»  Mais  que, 
cette  action  principale  en  nullité,  dirigée  contre  le  règlement 
définitif  de  l'ordre  (quoique  qualifiée  d'opposition  ou  de  tierce 
opposition),  n'étant  pas  un  Incident  de  l'ordre  proprement  dit, 
l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  ladite  action  est  valable- 
ment interjeté  dans  les  trois  mois,  conformément  an  droit 
commun  (même  arrêt)  ;  —  3»  Que  le  créancier  non  produisant, 
malgré  la  sommation  régulière  qui  lui  a  été  faite,  ne  peut  plus, 
après  le  règlement  définitif  de  l'ordre  qui  a  prononcé  sa  dé- 
chéance et  ordonné  la  radiation  de  son  inscription,  exercer  les 
droits  attachés  à  la  qualité  de  créancier  inscrit  ;  qu'il  n'est  plus 
recevable,  notamment,  à  attaquer,  par  voie  de  tierce  opposition, 
même  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  entachés  d'une  nullité  d'ordre 

(1)  {Maingasson  et  Ethève  C.  Trillaud.)  —  La  coub  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  actes  de  la  procédure  que  les  appelants  avaient  été  in- 
slanciés  dans  l'ordre,  et  qu'il  a  dépendu  d'eux  de  protéger  les  droits  qu'ils 
pouvaient  avoir;  que,  faute  par  eux  d'avoir  produit,  conformément  i  la 
loi,  ils  ont  encouru  la  forclusion  légale  ;  —  Attendu  que  l'action  qu'ils 
ont  ensuite  formée,  pour  faire  renverser  toute  la  procédure  sur  l'ordre 
consommé,  est  une  action  principale  tout  &  fait  en  dehors  de  l'économie 
de  la  loi  qui  a  réglé  cette  matière  spéciale,  et  que  c'est  à  bon  droit  que 
les  premiers  juges  ont  déclaré  cette  action  non  recevable  ;  —  Attendu 
que  ce  n'est  pas  la  un  incident  proprement  dit  sur  l'ordre,  mais  bien  nne 
action  principale  ayant  pour  objet  d'anéantir  l'ordre  entier;  ce  qui  sou- 
met l'appel  au  délai  ordinaire  Gxé  par  l'art.  443  c.  pr.;  —  ...  Au  fond, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de 
non-recevoir,  confirme. 

Du  1er  août  1845. -G.  de  Limoges,  S*  ch. 

(2)  Etpèct  :  —  (Borel  de  la  Rivière  C.  de  Borny,  Vilcoq  et  autres.) 

—  Les  moyens  du  pourvoi  étaient  que  les  jugement»,  qui  avaient  servi 
d  tbase  à  l'ordre,  étaient  viciés  d'incompétence  matérielle,  résultant  de 
ce  que  la  demande  de  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  sur 
publications  volontaires,  et  la  procédure  qui  en  avait  été  la  suite,  avaient 
été  portées  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  an  lieu  de  l'être  devant  le  tri- 
bunal de  Ghaumont,  lieu  de  la  situation  des  biens.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  prétendue  des 
art.  1167  c.  civ.,  474  c.  pr.,  et  de  la  fausse  application  des  art.  756  et 
157  e.  pr.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les  sieur 
et  dame  Borel  de  la  Rivière  avaient  été  régulièrement  sommes  de  produire 
a  l'ordre  du  prix  du  domaine  d'Essey-les-Ponts,  sur  lequel  ils  étaient 
créanciers  inscrits,  et  de  contredire  les  productions  des  autres  créan- 
ciers; —  Qu'ils  n'ont  pas  fait  de  production  et  n'ont  pas  élevé  de  con- 
tredits;—  Que  le  juge-commissaire,  après  avoir  distribué  la  totalité  du 
prix  entre  les  créanciers  produisants,  a  prononcé  la  déchéance  des  sieur 
tt  dame  Borel  de  la  Rivière,  et  ordonné  la  radiation  de  leur  inscription, 
mformémsnt  à  l'art.  759  c.  pr.;  —  Attendu  que,  d'après  ces  faits,  l'ar- 


public,  les  jugements  qui  ont  ordonné  ou  prononcé  l'adjudica- 
tion, ces  jugements  étant  Inséparables  du  règlement  d'ordre,  qui 
est  devenu  irrévocable  à  son  égard  (Req.  20  juin  1838)  (2). 

lies.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que  le  créancier  hypothé- 
caire, qui  a  perdu  le  droit  de  se  présenter  à  l'ordre  ouvert  sur 
la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  conserve,  néanmoins, 
celui  de  former  tierce  opposition  aux  jugements  qui  ordonnent 
la  distribution  aux  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  de  va- 
leurs mobilières  provenant,  non  du  prix  audit  immeuble,  bien 
qu'il  fût  affecté  à  leur  garantie,  mata  d'un  tiers  qui  les  devait 
(Req.     août  1839,  aff.  Osmont,  suprà,  n*  505). 

•  te*.  Nous  avons  dit  suprà,  n*  1094,  avec  l'art.  474  e. 
pr.,  que  la  tierce  opposition  n'est  permise  qu'à  ceux  qui  n'ont 
pas  été  représentés  au  jugement  attaqué  par  cette  voie.  Mais 
c'est  une  question  souvent  délicate,  principalement  à  l'égard 
des  ayants  cause  à  titre  singulier,  que  celle  de  savoir  dans  quels 
cas  un  créancier  est  réputé  avoir  été  représenté  par  son  débi- 
teur, un  acquéreur  ou  un  cessionnaire  par  son  vendeur  on  son 
cédant,  dans  l'instance  où  le  débiteur,  le  vendëur  et  le  cédant 
ont  seuls  figuré?  Nous  renvoyons  à  cet  égard,  v*  Tierce  oppo- 
sition, ch.  2,  seet.  2,  art.  2, §§  I,  2,  3  et  4,  n«  65  à  204,  où 
la  matière  a  reçu  tous  les  dévefoppements  qu'elle  comporte. 
Voici  seulement  quelques  arrêts  qui  se  rapportent  à  notre  sujet. 

—  Il  a  été  jugé  qu'un  créancier  de  la  femme,  subrogé  par  elle 
dans  son  hypothèque  légale  contre  son  mari,  est  non  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  rendu  entre  cette  femme  et 
un  autre  créancier  pareillement  subrogé,  arrêt  qui  a  repoussé  ta 
prétention  de  la  femme  tendant  à  faire  déclarer  inexécutable  sur 
les  Intérêts  de  sa  dot  l'obligation  contractée  par  elle  envers  ce 
créancier,  et  qui  a  attribué  à  ce 'même  créancier  sa  collocation 
en  sous-ordre  sur  lesdits  Intérêts  (Montpellier,  9  juin  1825)  (S). 

—  Dans  l'espèce,  la  dame  Sicre,  épouse  séparée  de  biens  de 
Sarraxi-Cazeaux,  avait  été  colloquée,  dans  l'ordre  ouvert  sur  ce 
dernier,  pour  le  capital  et  les  intérêts  de  sa  dot.  Un  sieur  Bour- 
rel,  créancier  de  la  femme,  subrogé  par  elle  dans  les  droits  de 
son  hypothèque  légale,  en  vertu  d'une  obligation  souscrite  en 
1817,  avait  demandé  sa  collocation,  en  sous-ordre,  sur  le  mon- 
tant de  la  somme  allouée  à  sa  débitrice,  qui  s'y  était  opposée, 
par  le  motif  que  l'obligation  qu'elle  avait  souscrite  ne  pouvait 
recevoir  exécution  sur  sa  dot,  qui  était  Inaliénable.  Un  jugement 
du  tribunal  de  Limoux  avait  consacré  la  prétention  de  la  femme; 
mais,  sur'rappel,  la  cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  8  Janv. 
1823,  infirma  ce  jugement  et  ordonna  l'attribution  à  Bourrel 


rêt  a  justement  déchiré  l'immeuble  dont  il  s'agit  purgé  des  hypothèques 
qui  le  grevaient,  notamment  de  celle  des  sieur  et  dame  Borel  de  la  Ri- 
vière ;  —  Attendu  que  ceux-ci,  ayant  ainsi  perdu,  d'une  manière  irré- 
vocable, par  le  règlement  de  l'ordre  (règlement  inattaquable  de  leur  part, 
puisqu'ils  y  avaient  été  régulièrement  appelés),  leur  qualité  de  créancier» 
inscrits  sur  l'immeuble  adjugé  au  sieur  de  Berny,  ne  pouvaient  plus  exer- 
cer les  droits  attachés  &  cette  qualité,  ni  se  pourvoir,  par  voie  de  tierce 
opposition,  ou  autrement,  contre  les  jugements  qui  avaient  ordonné  on 
prononcé  l'adjudication,  ces  jugements  étant  inséparables  du  règlemeit 
d'ordre  auquel  ils  avaient  servi  de  base  ;  —  Attendu  qu'en  le  décidant 
ainsi,  la  cour  royale,  loin  de  violer  les  articles  invoqués,  a  fait  une  justt 
et  saine  application  des  principes;  —  En  ce  qui  touche  les  trois  autres 
moyens  :  —  Attendu  qu  il  résulte  des  motifs  ci-dessus  déduits  que  les 
demandeurs,  n'étant  pas  admissibles  i  attaquer  le  règlement  d'ordre,  ne 
pouvaient  pas  davantage  attaquer  les  jugements  qui  l'avaient  précédé,  et 
qu'il  est,  dès  lors,  superflu  d'examiner  les  trois  moyens  qui  sont  dirigés 
contre  les  dispositions  de  ces  jugements  ;  —  Rejette. 

Du  ÎO  juin  1858. -C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Valigay, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Grosjean,  av. 

(3)  (Sarrazi-Cazeaux  C  Bourrel.)  —  La  cook;...  —  Attendu,  sur  la 
tierce  opposition,  que  Sarrazi-Cazeaux,  ou  Maurice  Vives,  son  prétend! 
cédant,  ont  été  représentés,  lors  de  l'arrêt  du  8  janvier  dernier,  par  la 
dame  Sicre,  épouse  Sarraxi  ;  d'où  il  suit  que  ledit  Sarrazi-Cazeaux  est 
non  recevable  a  former  tierce  opposition  envers  cet  arrêt;  —  Attendu, 
au  fond,  que  l'arrêt  du  8  janvier  dernier  a  ordonné  la  collocation,  ea 
sous-ordre,  de  Dominique  Bourrel,  sur  les  entiers  intérêts  de  la  dot  de  la 
dame  Sarraxi,  et  que,  l'appelant  étant  déclaré  non  recevable  dans  sa 
tierce  opposition,  ledit  arrêt  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet,  et,  pat 
suite,  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre,  rendue  en  exécution  de  cet  arrêt, 
doit  être  maintenue;  — ...  Sans  s'arrêter  non  plus  à  ht  tierce  opposi- 
tion formée  par  Sarrazi-Cazeaux  envers  l'arrêt  du  8  janvier  dernier,  en 
laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  confirme. 

Du  9  juin  1885.-C.  de  Montpellier. 
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des  intérêts  échus  de  la  dot  et  de  ceux  à  échoir,  jusqu'à  rem- 
boursement de  sa  créance,  en  capital  et  intérêts.  —  Les  parties 
retournées  devant  le  juge-commissaire,  Sarrazi-Cazeaux,  le  mari, 
se  disant  aux  droits  d'un  sieur  Vives,  son  cédant,  produisit  un 
acte  d'obligation  souscrit  à  ce  dernier,  le  10  avr.  1817,  par  la 
dame  Sicre,  avec  subrogation  dans  une  partie  de  sa  dot,  et  de- 
manda la  répartition,  au  marc  le  franc,  entre  Bourrel  et  lui,  des 
intérêts  échus  et  à  échoir  de  la  dot.  Bourrel  opposa  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  résultant  de  l'arrêt  du  8  janv.  1823  qui  lui  avait 
attribué  exclusivement  ces  intérêts.  Le  juge-commissaire,  en 
effet,  sans  s'arrêter  à  la  production  de  Sarrazi-Cazeaux,  arrêta 
la  clôture  définitive  de  l'ordre,  conformément  au  susdit  arrêt. 
Sarrazi-Cazeaux  se  pourvut,  par  appel,  contre  cette  ordonnance, 
et  ferma,  incidemment  à  cet  appel,  tierce  opposition  à  l'arrêt 
du  8  janv.  Bourrel  soutint  cet  appel  et  cette  tierce  opposition  non 
redevables  (pour  ce  qui  concerne  l'appel,  V.  suprà,  n»  1050-3°). 
—  En  ce  qui  concerne  la  tierce  opposition,  il  est  à  remarquer 
que,  dans  l'espèce,  l'arrêt,  frappé  de  tierce  opposition  par  Sar- 
razà-Caaeaux,  était  postérieur  aux  obligations  et  cession  dont  se 
prévalait  ce  dernier;  et  on  tirait  argument  de  cette  circonstance 
pour  soutenir  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant  été 
représenté,  dans  l'instance,  par  la  dame  Siere,  sa  débitrice.  — 
Sans  doute,  disait-on,  le  créancier  peut  souvent  être  considéré 
comme  lié  par  les  jugements  obtenus  contre  son  débiteur,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  soit  recevable  à  les  attaquer  que  par  les  mê- 
mes voies  qui  appartiennent  à  ce  dernier.  Hais  il  faut  distin- 
guer entre  les  décisions  rendues  avant  et  celles  rendues  depuis 
l'aliénation  ou  la  cession  de  ses  droits,  faite  par  le  débiteur  à  i 
son  créancier.  Tout  ce  qui  a  été  jugé  antérieurement  a  la  même  | 
force  contre  le  créancier  que  contre  le  débiteur,  qui  n'a  pu  trans-  , 
mettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même.  A  cet  égard,  il  j 
est  vrai  de  dire  que  le  créancier  représente  le  débiteur.  Dès 
qu'une  personne,  au  contraire,  a  transmis  un  droit  ou  une 
créance,  il  n'est  plus  en  son  pouvoir  d'en  disposer,  même  indi- 
rectement, et  celui  qui  lui  succède  ne  peut  en  être  dépouillé  en 
justice,  sans  qu'il  ait  été  lui-même  partie  dans  l'instance.  Ces 
principes  ont  été  confirmés  par  une  jurisprudence  imposante 
(sur  ces  questions  controversées,  V.  v°  Tierce  opposition, 
n<>  142  et  8uiv.,  159  et  suiv.,  et  179  à  203).  —  D'ailleurs, 
ajoatait-on,  alors  même  qu'on  serait  fondé  à  soutenir  que  les 
créanciers  sont  représentes  par  leur  débiteur,  après  comme 
avant  le  dessaisissement,  ce  ne  serait  jamais  que  dans  l'hypo- 
thèse en  la  défense,  produite  par  le  débiteur,  pourrait,  si  elle 
était  admise,  tourner  au  profit  des  créanciers  ;  mais  si,  comme 
dans  l'espèce,  la  défense,  présentée  par  le  débiteur,  tend  à  anéan- 
tir les  prétentions  de  tous  ses  créanciers,  alors  l'opposition  ma- 
nifeste d'intérêts  qui  existe  entre  ce  débiteur  et  ses  créanciers  ne 
permet  pas  d'admettre  que  ces  derniers  aient  été  représentés  par 
lui.  Ainsi,  la  dame  Sicre  soutenait,  lors  de  l'arrêt  attaqué,  que 
ses  créanciers  ne  pouvaient  avoir  aucun  droit,  ni  sur  le  capital, 
ni  sur  les  Intérêts  de  sa  dot.  Si  cette  défensé  eût  été  admise,  les 
droits  de  Sarrazi-Cazeaux  eussent  péri,  aussi  bien  que  ceux  de 
Bourrel.  Comment  donc  peut-on,  dire  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, Sarrazi-Cazeaux  ait  été  représenté  par  la  dame  Sicre?  —  Il 
a  fallu,  dans  la  cause,  des  circonstances  particulières  qui  ren- 
daient suspects  les  actes  dont  se  prévalait  le  mari,  pour  faire 
repousser  ce  dernier  moyen,  qui,  sans  cela,  eût  mérité,  nous 
sembie-t-ll,  nne  meilleure  fortune. 

1 1  Il  a  aussi  été  jugé  que  la  femme,  tutrice  de  son  mari 
Interdit,  a  pu  représenter  valablement  ce  dernier  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  vente  d'un  bien  de  l'interdit,  nonobstant 
sa  qualité  de  créancière,  lorsque,  à  aucune  époque  de  la  procé- 
dure, elle  a/a  agi  en  vertu  de  cette  qualité  ;  que,  sommée  de 
produire,  elle  ne  l'a  pas  fait,  et  qu'elle  n'a  pas  été,  dès  lors, 
portée  au  règlement  provisoire;  qu'il  n'y  a  pas,  en  cas  pareil, 


(1)  Btfêt*  :  —  (Dujac  C.  Gombaud  et  Doumenc.)  —  On  objectait, 
«ans  l'esotet,  anx  époux  Gombaud  (les  tiers  acquéreurs),  qui  avaient 
formé  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  sommation  de  produire,  au  lieu  d'être  donnée  aux  mineurs 
Doumenc  (ou  à  leur  tuteur)  directement,  avait  été  adressée  au  procu- 
reur du  roi,  qui  avait  pris,  d'office,  l'inscription  en  vertu  de  laquelle 
fis  avaient  été  appelés  à  l'ordre,  on  leur  objectait  que  c'était  là  exciper  du  > 
énit  d'aulrei,  tt  qu  ils  étaient  d'autant  moins  fondes  à  contester  la  ] 


contrariété  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  papille,  dans  le  sens 
de  l'art.  420  c.  nap.  ;  qu'en  conséquence,  le  saisi  (ou  ses  repré- 
sentants) ne  peut  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait 
pu  y  être  régulièrement  représenté  que  par  son  subrogé  tuteur» 
et  que,  notamment,  c'est  à  ce  dernier  que  le  règlement  provi- 
soire aurait  dû  être  notifié  (Nîmes,  25  fév.  1851,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  6  déc.  1852,  aff.  veuve  Barnier,  D.  P.  52.  l.  319). 

aldMt.  Hais  il  a  été  jugé  :  i»  que,  lorsqu'un  héritier,  figu- 
rant seul  dans  un  ordre,  tant  pour  lui  personnellement  que  pour 
ses  cohéritiers,  a  vu  sa  collocation  rejetée  par  un  arrêt,  faute 
de  justifier  des  droits  de  son  auteur,  ses  cohéritiers  sont  rece- 
vable* à  attaquer  cette  décision  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion (Caen,  8  mal  1827,  aff.  Luet,  v»  Tierce  opposition,  n»  51); 
—2» ...  Et  que  ledit  arrêt  doit  être  rétracté,  même  à  l'égard  de 
celui  des  cohéritiers  qui  figurait,  personnellement  dans  la  pre- 
mière instance,  si  la  justification  exigée  a  été  faite  (même  ar- 
rêt) ; —  3»  Que  le  règlement  définitif  d'un  ordre  est  un  véritable 
jugement;  qu'il  est,  dès  lors,  susceptible  de  tierce  opposition 
de  la  part  du  créancier  qui  n'y  a  été  ni  appelé,  ni  représenté; 
et,  spécialement,  que  le  cessionnalre  d'une  créance  inscrite  doit 
être  appelé  à  l'ordre,  s'il  avait  signifié  ce  transport  ou  subro- 
gation au  débiteur,  encore  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  Inscrire  ; 
qu'il  est,  dès  lors,  recevable  à  former  tierce  opposition  au  rè- 
glement définitif,  si  l'on  s'est  borné  à  y  appeler  son  cédant  (Pa- 
ris, 21  mai  1835,  aff.  Robin-Grand  in,  suprà,  n»381;  V.,  toute- 
fois, nos  observations  sur  cet  arrêt)  ;  —  4*  Que,  si  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloqué  tient  de  l'art.  760  c.  pr.  le  mandat 
de  représenter  les  créanciers  postérieurs  aux  coUocations  con- 
testées, il  ne  peut  pins  être  réputé  les  avoir  représentés,  dans 
le  cas  ou  il  aurait  frauduleusement  colludé  avec  les  contestants, 
à  l'effet  de  faire  obtenir  à  ceux-ci  une  sentence  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  masse;  que,  par  suite,  et  en  admettant  l'existence 
de  la  fraude,  les  créanciers  postérieurs  ont  le  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  leur  préjudicie,  encore  bien 
que  quelques-uns  d'eux  n'aient  pas  contredit  à  l'ordre  (Caen, 
16  avr.  1845,  aff.  Jourdain,  D.  P.  45.  2.  84;  V.  d'autres  arrêts 
dans  le  même  sens,  v»  Tierce  opposition,  n»»  187  et  suiv.). 

1109.  Régulièrement,  l'acquéreur  on  l'adjudicataire,  qui 
n'est  pas  créancier,  n'est  pas  partie  Intéressée  dans  l'ordre;  il 
n'y  figure  que  d'une  manière  passive,  à  cause  de  son  prix;  ou, 
s'il  y  intervient  directement,  ce  n'est  qu'à  raison  des  frais  qu'il 
a  faits,  et  pour  lesquels  l'art.  774  lui  accorde  une  collocation 
privilégiée.—  Il  a  été  jugé,  ainsi,  avant  la  loi  du  21  mai  1858  : 
1°  que  l'adjudicataire  de  biens  prétendus  hypothéqués,  qui  a 
payé  son  prix  entre  les  mains  du  notaire  délégué  par  le  cahier 
des  charges  pour  le  recevoir,  et  dont  la  capacité,  à  cet  égard,  a 
d'ailleurs  été  reconnue  par  jugement  dans  un  ordre  précédent, 
est  recevable  à  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
l'état  de  collocation  en  vertu  duquel  les  créanciers  voudraient 
l'obliger  à  payer  de  nouveau  son  prix,  et,  par  suite,  à  critiquer 
les  inscriptions  de  ces  créanciers  (Colmar,  3  mai  1820,  et,  su 
pourvoi,  ReJ.  12  déc.  1821,  aff.  Noltinger,  v»  Priv.  et  hypotb., 
n»  1552-5»);— 2»  Que  le  tiers  acquéreur,  qui  a  produit  à  l'ordre 
pour  ses  frais,  n'est  pas  présumé  avoir,  par  cela  seul,  acquiescé 
à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  de  manière  à  ne  pouvoir 
l'attaquer,  en  cas  d'irrégularité  (par  exemple,  lorsqu'au  nombre 
des  créanciers  inscrits  se  trouvaient  des  mineurs,  non  régu- 
lièrement appelés  dans  l'ordre,  et  que  l'ordre  a  été  clos  en 
leur  absence)  ;  que  ce  droit  de  contestation,  qui  pourrait  lui 
être  reconnu  comme  créancier,  doit  lui  être  reconnu  comme 
tiers  acquéreur;  qu'il  est  ainsi  recevable  à  former  opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  (Toulouse,  17  déc. 
1838)  (l);  —  3»  Qu'un  ordre  judiciaire,  auquel  l'acquéreur 
n'a  point  assisté,  quoiqu'il  y  ait  été  appelé,  n'a  pas  le  caractère 


validité  de  la  sommation  de  produire  faite  au  procureur  du  roi  que 
c'étaient  eux-mêmes  qui  avaient  requis  l'ouverture  de  l'ordre  et  fait 
donner  celte  sommation.  Mais  il  est  à  remarquer,  d'une  part,  que  le  ju- 
gement du  16  juill.  1838,  qui  avait  rejeté  leur  opposition,  ne  l'avait 
fait  par  aucun  moyen  tiré  du  fond  du  droit,  mais  s'était  borné  à  la  dé- 
clarer non  recevable,  par  le  motif  que  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre 
étant  un  véritable  jugement,  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  la  voie  de 
l'appel;  d  autre  part,  que,  dans  l'instance  d'appel,  les  mineurs  Dou- 
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de  Jugement  définitif  à  son  égard,  si,  d'ailleurs,  n'étant  ni 
créancier  inscrit,  ni  opposant,  il  n'était  pas  partie  nécessaire 
dans  l'ordre;  qne,  par  suite,  l'opposition,  formée  par  cet  acqué- 
reur au  commandement  de  payer  le  montant  d'un  bordereau  de 
collocation,  sur  le  motif  que  le  créancier  colloqué  avait  été  pré- 
cédemment désintéressé,  est  valablement  portée  devant  le  tribu- 
nal où  l'ordre  a  été  ouvert  (Angers,  30  avr.  1841)  (l)  ; — 4*  Que 
la  tierce  opposition  est  recevante  de  la  part  de  l'acquéreur  (on 
dé  ses  héritiers)  contre  le  règlement  définitif  d'un  ordre  qui  le 
condamne  à  payer  une  seconde  fois  son  prix,  sans  qu'il  ait  été 
partie  ni  appelé  dans  ia  procédure  d'ordre  (Req.  4  nov.  1845, 
aff.  hér.  Attenville,-  D.  P.  45. 1.  425);—  5«  Que  l'adjudicataire 
peut  former  tierce  opposition  an  règlement  d'ordre  clôturé  hors 
de  sa  présence,  lorsque  ce  règlement  le  soumet  à  payer  une 
seconde  fois  lé  prix  de  son  acquisition  dont  il  s'est  déjà  vala- 
blement libéré  (Montpellier,  6  mai  1848)  (2);—  6» ...  Et  qu'on 
doit  considérer  comme  s'étant  valablement  libéré  l'adjudicataire 

mène  se  joignaient  aux  époox  Gombaud  pour  demander  la  nullité  de 
l'ordre;  circonstance  qui  devait  déterminer  la  cour  à  ia  prononcer, 
quoique  l'instance  pût  être  considérée  comme  ayant  été,  dès  l'abord, 
irrégulièrement  engagée.  —  Arrêt. 

La  couu;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  des 
époux  Gombaud  envers  le  jugement  du  16  juill.  dernier,  qu'on  oppose 
que,  les  somme»  sur  lesquelles  ce  jugement  a  prononcé  ne  s'élevanl  pas 

1,500  fr.,  il  est,  dès  lors,  en  dernier  ressort;  —  Attendu  que,  pour 
statuer  sur  ces  sommes,  le  tribunal  Je  première  instance  devant  juger 
préalablement  la  demande  en  annulation  de  l'ordonnance  définitive 
d'an  ordre,  dans  lequel  la  somme  à  distribuer  était  de  plus  de  9,000  lr., 
sa  décision  «tait  des  lors  sujette  à  l'appel; 

Attendu  que,  par  les  mêmes  motifs,  l'appel  envers  cette  ordonnance 
est  également  recevante;  mais  on  soutient  que,  les  époux  Gombaud  ayant 
produit  dans  cet  ordre,  afin  de  se  faire  allouer  pour  des  frais,  il  ne  leur 
est  plus  permis  d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture  ;  cependant,  ce  n'est 
pas  comme  créanciers  qu'ils  réclament  actuellement;  c  est  en  leur  qua- 
lité de  tiers  acquéreurs,  condamnés^ar  une  décision  qu'ils  soutiennent 
contraire  aux  lois,  et  qui  les  exposerait  à  payer  une  seconde  fois  :  leurs 
droits  sont  entiers  à  cet  égard,  et  l'on  ne  peut  leur  opposer  de  fin  de 
MB-rccevoir; 

Attendu,  au  fond,  etc.  (sur  ce  point,  V.  euprd,  n»  876)  ;— Sans  s'ar- 
rêter aux  fins  de  non-valoir  et  de  non-recevoir,  disant  droit  sur  l'appel, 
—  annule  la  sommation  de  produire  notifiée  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  Toulouse,  avec  tout  l'ensuivi. 

Du  1T  déc.  1838.-C.  de  Toulouse,  1"  cb.-M.  Hocquard,  l"pr. 

(1)  (Mariés  Prousteau  C.  Deniau.)  —  La  coca;  —  Attendu  que 
l'instance,  portée  par  les  intimés  (les  mariés  Prousteau)  devant  le  tri- 
bunal de  Saumur,-  tendait  à  faire  juger  qu'ils  seraient  dispensés  du 
payement  du  bordereau  délivré  sur  eux,  par  le  motif  qu'ils  s'étaient 
déjà  libérés  envers  l'appelant;  que  cette  action  était  recevante,  puisque 
les  intimés,  n'étant  créanciers  ni  inscrits,  ni  opposants,  n'étaient  pas 
nécessairement  parties  a  l'ordre,  et  qu'en  fait,  ils  n'y  avaient  pas 
figuré,  quoiqu'ils  y  eussent  été  appelés  ;  —  Que  l'importance  d'une  telle 
action  se  règle  par  le  montant  même  du  bordereau,  qui  ne  s'élève  qu'à 
•48  fr.  50  c.  ;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  ont  statué  en  der- 
nier ressort;  —  Déclare  l'appel  non  recevait!*. 

Du  SO  avr.  1841.-G.  d'Angers.-M.  Demazières,  t"pr. 

(9)  (Veuve Prunet  C.  Mirabel.)  —  La  cour;....  considérant  qu'il 
t'agit,  au  fond,  de  savoir  si  Mirabel,  recherché  par  la  veuve  Prunet, 
an  sa  qualité  d'adjudicataire  de  biens  dépendant  des  successions  béné- 
ficiaires de  Jacques  et  Laurent  Roques,  s'est  valablement  libéré  du  prix 
de  son  adjudication  ;  —  Considérant  que  le  cahier  des  charges,  qui  a 
réglé  les  conditions  de  l'adjudication,  imposait  aux  acquéreurs  l'obli- 
gation de  payer  leur  prix  aux  créanciers  hypothécaires  ou  chirogra- 
phaires,  suivant  l'ordre  amiable  qui  serait  entre  eux  réglé,  ou  bien  d'après 
('ordre  judiciaire  qui  pourrait  avoir  Heu,  le  cas  échéant  ;  —Considérant, 
•■  fait,  qu'il  est  justifié  que  Mirabel  a  payé  le  prix  de  son  acquisition 
entre  les  mains  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux  délivrés  contre 
lui,  en  exêoution  d'un  ordre  amiable  en  date  du  50  sept.  1837,  Panisset 
notaire;  —  Considérant  que  la  veuve  Prunet,  tout  en  reconnaissant 
l'exactitude  de  ces  faits,  oppose  diverses  objections  dont  il  convient 
d'examiner  le  mérite  f  la  veuve  Prunet,  postérieurement  au  règlement 
amiable  et  à  la  libération  de  l'adjudicataire,  avait  pris  jugement  contre 
les  successions  bénéficiaires  et  inscription  en  vertu  de  ce  jugement  ;  puis 
elle  avait  provoqué  un  ordre  judiciaire  et  s'y  était  fait  colloquer  en 
vertu  de  cette  inscription,  déclarée  nulle  par  l'arrêt,  par  application  de 
l'art.  SI46  c.  nap.)  —  Considérant,  enfin,  que  la  veuve  Prunet  ajoute 
que  l'existence  de  sa  créance  ayant  été  révélée  par  l'ordre  amiable  lui- 
même,  ce  règlement  aurait  dû  être  fait  en  sa  présence  ou  avec  sa  parti- 
cipation ;  —  Considérant  que  celte  objection  pourrait,  sans  doute,  être 
invoqué*  à  rencontre  de  l'héritier  bénéficiaire;  mais  qu'il  n'eu  saurait 


qui  paye  son  prix  aux  créanciers  porteur*  d*  Bordertna  déli- 
vrés à  la  suite  d'un  règlement  amiable  (ait  entre  les  créancier! 
chtrographaires  du  vendeur,  à  défaut  de  créanciers  hypothé- 
caires, bien  qu'un  créancier  prétende  altérieoremeat  n'avoir 
pas  été  appelé,  à  ce  règlement,  alors  que  l'existence  de  si 
créance  avait  été  révélée  par  l'ordre  amiable  lui-même  (mène 
arrêt);  — 7»  Que  l'adjudicataire,  appelé  dans  l'ordre  oomoe 
créancier  Inscrit,  mais  qui  n'y  a  pas  produit,  peut  forme,  m 
sa  qualité  d'adjudicataire,  tierce  opposition  au  règlement  défi- 
nitif de  l'ordre  qui  a  été  clôturé  hors  de  sa  présence,  à  l'efiet 
de  faire  valoir  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  l'autorise  à 
retenir  sur  son  prix  somme  suffisante  pour  le  service  d'une  renia 
viagère,  et  se  refuser,  en  conséquence,  jusqu'à  concurrence  As 
ladite  somme,  an  payement  des  bordereaux  délivrés  «v  lai, 
bien  que  ces  bordereaux  ne  fassent  aucune  mention  de  la  cuu 
suspensive  de  leur  exigibilité  (Rlom,  18  déc  1848)  (3);  — 
8*  Que,  bien  que  l'ordonnance  de  clôture  ne  soit  pas  susceptible 

être  ainsi  à  l'égard  de  l'adjudicataire  ;  —  Considérant  que,  si  le  cet» 
des  charges  faisait  un  devoir  à  eelsi-ei  de  ne  procéder  au  paytasst 
qu'à  la  suite  d'un  règlement  d'ordre  entra  les  créanciers,  quels  qe'ili 
fussent,  cette  clause  ne  saurait  être  entendue  en  ce  sens  que  l'Adjudica- 
taire serait  tenu  de  figurer  lui-même  dans  le  règlement  dont  il  s'agit, 
afin  de  s'assurer,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  que  tous  les  ayants 
droit  y  seraient  appelés  ;  — Considérant  d'ailleurs,  et  en  droit,  qne 
l'adjudicataire  n'est  nullement  obligé  de  prendre  part  à  l'ordre  amitMe 
ou  judiciaire,  pour  y  veiller  aux  intérêts  des  créanciers;  •u'ètraagvr  It 
plus  souvent  aux  affaires  du  débiteur  dont  il  a  acquis  le  palriaoiat, 
l'adjudicataire  serait  dans  l'impossibilité  d'aceantplir  use  seathhMs 
obligation,  surtout  eu  ce  qui  concerne  ies  créanciers  chketraphiirat  ; 
qu'ainsi  aucun  reproche  ne  peut  être  adressé  à  Mirabel  à  cet  égard,  et 
qu'il  demeure  ainsi  démontré  que  le  payement  par  lui  effectué  est  par- 
faitement valable  ; 

Considérant,  en  la  forme,  que,  si  les  créanciers  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  attaquer  l'ordre  définitif,  ce  droit,  à  plus  forte  raison,  rfeit- 
il  appartenir  à  l'adjudicataire  ;  —  Considérant  qne  la  voie  dt  la  titrée 
opposition  est  incontestablement  ouverte  à  l'adjudicataire  esatrs  m 
règlement  d'ordre  clôturé  hors  de  sa  présence,  si  ce  règlement  le  statut 
à  payer  une  seconde  fois  le  prix  de  son  acquisition  dent  il  s'est  déjà 
légitimement  libéré;  —  Considérant  que,  la  tierce  opposition  deMtrabel 
étant  ainsi  reconnue  à  la  fois  redevable  et  fondée,  il  y  a  lien  de  niin- 
tenjr  la  décision  du  tribunal  de  1"  instance;... —  Confirme. 

Du  6  mai  1848.-  C.  de  Montpellier,  S*  ch.-  M.  Calmètes,  pr. 

(3)  Espèce:  (Dnrif  C.  Delaire.)  —  On  ordre  est  ouvert  petu la dittri- 
bution  du  prix  de  divers  immeubles  saisis  sur  Louis  Delaire  et  adjssts 
l  Guillaume  Delaire,  l'un  de  ses  créanciers.  Partie  de  et*  biens  ame- 
nait d'une  donation  faite  au  saisi,  i  la  charge  de  payer  une  reste  via- 
gère au  donateur.  Le  cahier  des  charges  autorisait  l'adjudicataire* 
retenir  sur  son  prix  une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service  de 
celte  rente.  Mais  aucune  mention  de  cette  clause  n'est  faite  dans  l'or- 
dre, et  le  juge- commissaire  colloque  les  créanciers  sur  le  prit  entier, 
comme  si  elle  n'existait  pas.  L'adjudicataire  avait  été  appelé  i  l'erdj* 
comme  créancier  inscrit  ;  mais,  ne  venant  pas  ea  ordre  utile,  il  sy 
produisit  pas.  —  M*  Durit,  avoué,  colloqué  au  rang,  Jait  sigxàa*» 
son  bordereau  à  l'adjudicataire,  avec  commandement.  CehaV-ci  eeetiiat 
qu'il  n'a  dans  ses  mains  que  la  somme  nécessaire  au  servie*  de  la 
rente,  et  forme  tierce  opposition  au  règlement  définitif-  - 

10  nov.  1846,  jugement  du  trib.  fiv.  d'Ambert  ainsi  conçu  :— «  Ea  es 

Îui  touche  l'opposition  formée  par  Guillaume  Delaire  au  commandeoett 
e  payer  qui  lui  a  été"  fait  par  M«  Durif  avoué  :  —  Attendu  qae  le» 
conditions  du  cahier  des  charges  règlent,  d'une  manière  '.rrèvtetMti't 
position  de  l'adjudicataire,  soit  vis-à-vis  de  la  partie  saisi*,  sait  vi*-*- 
vis  des  créanciers,  et  qu'elles  ont,  pour  toutes  les  parties,  l*■*a'*J'J', 
que  la  loi  do  contrat  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  10  du  cahier  dee 
charges,  l'adjudicataire  devait  s*  retenir,  en  diminution  d»  soe  pru 
d'adjudication,  la  somme  de  150  fr.  qne  Louis  Delaire  devait  payer* 
Louis  Victor  Chabrol,  en  vertu  de  la  donation  faite  en  sa  faveur  stf 
Marie  Delaire,  le  i  janv.  1836,  et,  d'après  l'art.  1 1  du  même  cahiers*! 
charges,  l'adjudicataire  devait  aussi  se  retenir  un  capital  •■••••'PT 
servir  la  pension  en  argent,  blé,  seigle  et  pommes  de  *MTe'?,1*?25 
Delaire,  en  vertu  de  la  même  donation  ;  —  Attendu  que,  si  M* 
était  porteur  d'un  titre  exécutoire,  et  si  aucune  condition  a'etatt  et»» 
sée  au  payement  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré,  il  n'«*  était  ps*  ■*** 
assujetti,  relativement  à  l'époque  de  l'exigibilité,  i 


consommée  n'est  relative  qu'a»  classement  des  créant******  a  la 

de  leur  quantum,  mais  qu'elle  n'en  reste  pas  moin*  subordo»***,  «■*■ 

à  l'exigibilité  des  créances,  à  ce  qui  avait  été  stipulé  dans  l'adjeJltaa**. 
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«•être  attaquée  ?*r  la  volt  de  la  Herce  opposition,  l'acquéreur, 
qot  n'a  pas  été  partie  dans  l'ordre,  peut  toutefois  se  pourvoir, 
par  action  principale,  afin  de  se  taire  décharger,  nonobstant  ia 
dotare  de  l'ordre,  de  l'obligation  de  payer  la  totalité  de  son  prix 
aux  porteurs  de  bordereaux,  sur  le  fondement  qu'il  a  été  obligé, 
pour  prévenir  l'effet  d'une  action  révocatoire  inévitable,  et 
d'ailleurs  non  contestée  par  les  défendeurs,  d'eu  verser  une 
partie,  sous  forme  de  transaction,  entre  les  mains  du  tiers  re- 
vendiquant (Bordeaux,  8  mars  1885)  (l);—  9»  Qu'en  droit,  l'or- 
dre a  pour  objet  la  distribution  du  prix  dû  par  l'acquéreur,  mais 
non  ia  fixation  de  ce  prix;  qu'en  conséquence,  quelle  que  soit 
l'autorité  du  règlement  définitif  d'ordre,  elle  ne  concerne  que 
les  créanciers  du  vendeur,  et  ne  saurait  être  opposée  à  l'acqué- 
reur, qui  n'a  pas  produit  dans  l'ordre,  en  celte  qualité  de  créan- 
cier, mais  seulement  pour  ses  frais;  et  spécialement  que,  lorsque 
1»  prix  dû  par  l'acquéreur  s'est  trouvé  définitivement  fixé  à  la 
somme  portée  dans  le  contrat,  par  l'effet,  soit  du  défaut  de  sur- 
enchère à  la  suite  des  notifications  prescrites  par  les  art.  2183 
et  2184  c.  nap.,  soit  de  la  validité  des  offres  réelles  et  de  la 
esnsignation  faites  par  l'acquéreur,  prononcée  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  la  modification,  apportée,  dans 
le  règlement  provisoire  d'ordre,  à  la  fixation  de  ce  prix,  et 
maintenue  dans  le  règlement  définitif,  ne  peut  être  opposée  à 
Facquéreur,  alors  quecelul-cl  n'a  figuré,  dans  l'ordre,  que  pour 
«es  frais;  que,  par  suite,  cet  acquéreur  est  reoevable  à  former 
opposition  au  règlement  définitif,  à  l'effet  de  faire  rétablir  le 
prix  tel  qu'il  est  porté  dans  son  contrat  :  on  dirait,  à  tort,  que, 
fente  d'avoir  contredit  le  règlement  provisoire,  sur  la  dénoncia- 
tion qui  lui  en  a  été  faite,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  an  bénéfice  de  la  cbose  jugée  résultant  du  jugement  qui 
a  valide  ses  offres  pour  se  soumettre  à  celle  qui  s'attache  au 
règlement  définitif  d'ordre  (Req.  21  juiU.  1851,  aff.  Truchy,  D. 
P.  57.  1.446). 

a  «.«S.  Hais  il  aété  jugé  que  l'adjudicataire  n'est  pas  rece- 
vable à  attaquer,  en  cette  qualité,  par  la  voie  de  l'appel,  l'or- 
oosnanoe  de  clôture,  alors  même  qu'il  a  figuré  dans  l'ordre 
comme  créancier  inscrit,  la  qualité  de  créancier  étant  distincte 
4s  celle  de  débiteur  du  prix  (Riom,  23  avr.  1850)  (2). 

1 ÎO».  «  11  existe,  cependant,  sur  ce  point,  dit,  avec  raison, 


«  Ea  M  qui  teaehe  M  tierce  opposition  formée  par  Guillaume  Délai re, 
pirtie  d'Armilhoo,  contre  le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre  :  —  At- 
toedaque  ledit  Delaire  n'y  a  pas  été  appelé  en  sa  qualité  d'adjudica- 
taire, qa'il  n'y  a  pas  figuré  ea  cette  qualité,  et  qu'il  avait  intérêt  à 
(tin  fixer  sa  posiuon  comme  acquéreur,  relativement  à  l'époque  du 
payement  des  bordereaux  délivrés  aux  parties  de  Bernard  et  de  Rimbaud, 
et  qae,  sous  tous  les  rapports,  elle  est  suffisamment  justifié*  «a  la  forme 
et  au  (and; 

»  Bu  ce  qui  touche  le  quantum,  des  sommes  à  retenir  par  Guillaume 
Débite,  adjudicataire,  pour  les  restitutions  en  nature  dues  à  Marie 
Delaire  :—  Attendu  que  celles  réclamées  par  ledit  Delaire  ne  paraissent 
pas  exagérée»,  eu  égard  aux  taux  moyens  des  mercuriales  ; 

»  Ea  ce  qui  touche  la  demande  ea  garanliede  Guillaume  Delaire,  partie 
d'Arniihon,  contre  Benoit  Pissis  :  —  Attendu  qae  ce  dernier,  ainsi  que 
ht  aatres  parties  qui  ont  figuré  dans  l'ordre  avait  uo  égal  intérêt  à  eo 
surveiller  les  détails  ;  que  Guillaume  Delaire,  principalement,  comme 
adjudicataire,  devait  veiller  &  la  validité  de  sa  libération  et  par  consé- 
qaett  à  l'exécution  des  conditions  du  cahier  dos  charges;  que,  sous  tous 
aa  rapports,  sa  demande  en  garantie  a  est  pas  justifiée,  et  qu'il  y  a  lieu 
é  uae  compensation  des  dépens;  —  Reçoit  Guillaume  Delaire  opposant 
au  commanderont  fait  par  M*  Durif  et'tiers  opposant  au  procès-verbal 
de  dolsre  d'ordre  du  23juil.  18*5  ;  —  Déclare  ledit  commandement 
sel  et  de  nul  effet  ;  —Ordonne  que  Guillaume  Dejairo  retiendra,  sur  la 
somme  à  distribuer,  la  somme  de  1,720  fr.  pour  payer  la  pension  due  à 
Marie  Delaire,  en  vertu  de  la  déclaration  du  2  janv.  1838  ;  —  Or- 
donne que  cette  somme  ne  sera  payée  aux  derniers  créanciers  colloques 
a  l'ordre  dos  le  25  juil.  18*5  qu'à  l'événement  prévu  par  la  donation.  » 
—  Appel  da  sieur  Durif,  qui  élève  la  prétention  de  recevoir,  non-seu- 
lement le  capital  qui  lui  est  dû,  mais  encore  les  intérêts  courus  depuis 
b  clôture  de  l'ordre.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  18  dée.  1848.-C.  de  Riom,  4*  ch.-M.  Tailband,  pr. 

(1)  (Gousiaon  C.  demoiselles  Moreau.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
la  tierce  opposition  qu'avaient  formée  les  époux  Cousinon  (appelants) 
eaiire  d'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  dans  lequel  avaient  été  collo- 
quées  les  intimées,  a  été  rejetée  par  jugement  du  26  mars  1851,  parce 
qu'en  droit,  une  telle  ordonnance  n'est  point  susceptible  d'être  atUquéo 


M.  Flaidin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit,  une  différence  entre  l'ancien  et 
le  nouveau  code.  En  effet,  le  nouvel  art.  7  53,  après  avoir  dit  que, 
dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  les  créanciers  inscrits 
seront  sommés  de  produire,  ajoute  que  <t  l'ouverture  de  Tordra 
est,  en  même  temps,  dénoncée  à  l'avoué  de  l'adjudicataire.  » 
Cette  disposition  n'existait  pas  dans  l'ancien  art.  753;  et  il  sem- 
ble que  le  législateur  ait  voulu  précisément,  par  cette  addition, 
couper  court  aux  prétentions  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudica- 
taire de  se  dire  étranger  à  l'ordre,  afin  d'échapper  aux  déchéances 
qui  atteignent  les  créanciers,  lorsqu'ils  n'ont  pas  produit  leurs 
réclamations  en  temps  utile.  De  même,  le  nouvel  art.  767  met 
l'adjudicataire  au  nombre  des  personnes  qui  doivent,  à  peine  de 
nullité,  former  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre, 
dans  la  huitaine  de  sa  dénonciation;  ce  qui  est  dire  qu'à  défaut 
de  cette  opposition  dans  le  délai  précité,  ladite  ordonnance  aura, 
à  l'égard  de  l'adjudicataire,  comme  à  l'égard  des  créanciers  et 
de  la  partie  saisie,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  suprà,  n»  i  o  56) . 
On  comprend,  de  suite,  dans  quel  esprit  ces  innovations  ont  été 
faites.  On  veut  que  les  ordres  se  terminent  rapidement;  et,  dans 
ce  but,  on  a  enlevé  à  l'adjudicataire  le  moyen  de  faire  revivre, 
après  l'ordre  clos,  après  les  bordereaux  délivrés,  au  moyen  d'une 
tierce  opposition,  des  difficultés  qu'il  est  plus  simple  et  tout  aussi 
facile  de  faire  résoudre  au  cours  même  de  la  procédure  d'ordre. 
—Nous  doutons,  par  conséquent,  poursuit  M.  Flandln,  qu'on  put 
admettre  aujourd'hui,  comme  l'a  fait  l'arrêt  de  rejet  du  12  déc. 
1821  (suprà,  n»  1 107-1°),  un  adjudicataire,  qui  aurait  négligé  do 
former  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  à  se  rendre  tiers 
opposant  à  ladite  ordonnance,  et  à  discuter  la  validité  des  in- 
scriptions des  créanciers  ultérieurement  colloqués,  qui  veulent 
le  contraindre  à  payer  une  seconde  fois  son  prix.  Nous  dirons 
la  même  chose  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  21  julll. 
1857  (n°  1 107-9»),  qui  a  admis  l'acquéreur  à  former  opposition 
au  règlement  définitif,  afin  d'obtenir  la  réformation  do  l'ordre  pro- 
visoire dans  lequel  le  prix,  dû  par  cet  acquéreur,  avait  été  porté 
à  une  somme  plus  forte  que  celle  résultant  d'offres  réelles  validées 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  bien  que  ledit 
acquéreur,  à  qui  l'ordre  de  oollocatlon  provisoire  avait  été  dé- 
noncé, ne  l'eût  point  attaqué  dans  le  mois,  conformément  à  l'art. 
755.  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'an  motif  de  droit  donné  par 


par  cette  voie  de  la  tierce  opposition;  —  Attendu  que  ce  jugement  ne 
saurait  rendre  les  époux  Cousinon  non  recevables  à  recourir  à  tout  antre 
moyen  légal  et  régulier  qui  peut  exister  pour  se  faire  décharger,  non- 
obstant la  clôture  de  l'ordre,  de  l'obligation  de  payer  le  montant  des 
bordereaux  délivrés;— Attendu,  en  droit,  que  l'acquéreur,  qui  n'a  point 
été  partie  A  l'ordre,  est  recevable  &  se  pourvoir  par  action  principale 
pour  faire  juger  qu'il  a  juste  motif  de  ne  point  payer  le  prix  mis  en  dis  - 
tribution ;  que,  n'ayant  point  figuré  dans  l'instance,  ses  droits  personnels, 
comme  acquéreur,  restent  intacts  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  con- 
stant que  les  appelants  n'ont  point  été  appelés  à  l'ordre  et  n'y  ont  point 
été  représentés  ;  qne  la  demande  sur  laquelle  a  prononcé  le  jugement 
attaqué  était  donc  recevable. 
Du  8  mars  1855.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Troplong,  pr. 
(»)  (Quioc  C.  Vacheron.)  —  La  coor;  —  Attendu  qu'en  admettant 
qae  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  définitive  peut  être  considérée  comme 
I  une  décision  contre  laquelle  on  pourrait  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, Qaioc  serait  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté  de  l'ordoo- 
!  nance  de  clôture  définitive  du  juge-commissaire  du  tribunal  d'Issen- 
!  geaux,  du  21  avr.  1849;  qu'en  effet,  on  ne  peut  être  admis  à  interjeter 
'  appel  d'une  décision  qu'autant  qu'on  y  a  figuré  comme  partie  et  qu'elle 
I  aété  rendue  contre  l'appelant,  en  la  qualité  dans  laquelle  il  agissait;  — 
'  Attendu  que  Quioc  a  interjeté  appel  de  ladite  ordonnance,  en  qualité 
d'adjudicataire  de  partie  des  immeubles  de  Lemere  et  comme  débiteur 
du  prix  de  ces  immeubles;  qu'en  cette  qualité  d'adjudicataire  et  de  dé- 
biteur du  prix  à  distribuer,  il  n'était  point  partie  dans  l'ordre;  qu'il 
n'est  point  intervenu  en  cette  qualité,  dans  les  diverses  phases  de  l'ordre 
non  plus  que  dans  le  jugement  du  tribunal  d'Issengeaux,  du  •  fév.  1849, 
qui  a  statué  sur  les  difficultés  de  l'ordre  provisoire,  et  dans  l'ordonnance 
do  clôture  définitive  du  juge-commissaire;  —  Attendu  que  la  qualité  de 
créancier  de  Quioc,  en  laquelle  il  avait  été  appelé  et  figurait  dans  l'ordre 
est  complètement  distincte  de  celle  de  l'adjudicataire  et  de  débiteur  da 
prix  de  l'adjudication,  et  que  la  qualité  de  créancier,  en  laquelle  il  était 
,  porté  dans  l'ordre,  ne  pouvait  lui  donner  droit  et  qualité  pour  interjeter 
|  appel,  comme  adjudicataire  et  débiteur  du  prix  des  immeubles  par  loi 
,  acquis,  de  l'ordonnance  de  clôture  définitive;...  déclare  l'appel  de  Qaioc 
I  non  recevable. 

Du  25  avr  18W.-C.  da  Rites, 
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l'arrêt,  et  par  lequel  il  est  déclaré  que,  a  quelle  que  soit  l'auto- 
rité du  règlement  d'ordre  intervenu  postérieurement  (au  juge- 
ment de  validation  des  offres  réelles),  elle  ne  peut  concerner 
que  les  créanciers  du  vendeur,  ainsi  que  le  démontrent  toutes 
les  dispositions  du  code  de  procédure  civile;  que,  dans  l'espèce, 
Dehaynin  (l'acquéreur)  n'était  pas  créancier  du  vendeur;  qu'il 
n'a  figuré,  dans  l'ordre,  que  pour  la  somme  de  1 1  fr.,  pour  les 
frais  énoncés  en  l'art.  777  (aujourd'hui  774);  qu'ainsi,  étran- 
ger aux  opérations  de  l'ordre,  on  ne  peut  lui  opposer  les  dis- 
positions du  règlement  définitif  comme  ayant  changé  le  prix  de 
vente  antérieurement  fixé...  »  Depuis  la  loi  du  21  mai,  on  ne 
peut  pas  dire  que  l'adjudicataire  soit  étranger  aux  opérations  de 
l'ordre,  puisque  l'art.  753,  innovant  quant  à  ce,  exige  que  l'ou- 
verture de  l'ordre  lui  soit  dénoncée,  apparemment  pour  qu'il  en 
suive  les  opérations,  et  qu'il  produise,  au  cours  de  la  procédure, 
toutes  les  réclamations  que  pourront  lui  suggérer  ses  intérêts; 
et  puisque  aussi  l'art.  767  exige  implicitement  qu'on  lui  dé- 
nonce, comme  aux  créanciers  et  à  la  partie  saisie,  l'ordonnance 
de  clôture,  afin  de  le  mettre  à  même  d'y  former  opposition  dans 
le  délai  de  huitaine,  à  peine  de  nullité,  c'est-à-dire  à  peine  de 
déchéance.  A  la  vérité,  l'art.  755  ne  prescrit  pas  de  lui  dénon- 
cer le  règlement  provisoire;  et,  tout  ce  qu'on  peut  en  conclure, 
c'est  qu'il  ne  sera  pas  soumis  à  la  déchéance  prononcée,  par 
l'art.  756,  contre  les  créanciers  et  la  partie  saisie  qui  n'ont  pas 
contredit  dans  les  trente  jours  ;  mais  il  n'en  sera  pas  moins 
obligé,  si  quelque  disposition  de  ce  règlement  provisoire  lui  fait 
grief,  et  qu'elle  soit  reproduite  dans  le  règlement  définitif,  de 
former  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  afin  de  faire  réfor- 
mer le  règlement  définitif  sur  ce  point.  » 

fit*.  11  a,  toutefois,  été  jugé,  depuis  la  loi  du  21  mai 
1858,  que,  lorsque,  dans  le  règlement  définitif  de  l'ordre,  la 
somme  à  distribuer,  par  suite  d'une  erreur  matérielle  due  à  ce 
que  la  totalité  des  frais  de  poursuite  et  de  surenchère  n'a  pas  été 
déduite  du  prix  d'adjudication,  conformément  au  cahier  des 
charges,  a  été  portée  à  un  chiffre  plus  élevé  que  le  chiffre  réel, 
l'adjudicataire,  quoiqu'il  n'ait  pas  formé  opposition  à  l'ordon- 
nance de  clôture,  dans  le  délai  de  l'art.  767,  est,  néanmoins, 
recevante  à  agir  contre  le  dernier  créancier  colloqué  qui  béné- 
ficie de  cette  erreur,  pour  en  obtenir  le  redressement  (trib.  civ. 
4e  Pau,  14  fév.  1862)  (l). 

1111.  Nous  avons  déjà  dit  suprà,  n»  451,  que  le  créancier, 
non  appelé  à  l'ordre,  et  qui  ne  se  présente  qu'après  le  payement 

(1)  Espèct  :  —  (Sans  C.  Manque.)  —  Li  tribunal;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  et  d'ailleurs  reconnu,  en  fait,  de  part  et  d'autre,  que  la 
somme  à  distribuer  entre  les  créanciers  de  Blanque  était  celle  de-5,107  fr. 
19  c,  au  lieu  do  celle  de  5,409  fr.  04  c,  qui  est  portée,  par  erreur,  dans 
l'ordre  définitif  (différence  :  501  fr.  92  c);  que  cette  erreur  matérielle 
provient  de  ce  que  la  totalité  des  frais  de  poursuite  et  de  surenchère  n'ont 
pas  été  déduits  du  prix  d'adjudication,  conformément  aux  art.  5  et  12  du 
cahier  des  charges  ;  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  les  consorts  Sans,  adju- 
dicataires, qui  ont  laissé  se  passer,  sans  réclamation,  le  délai  do  l'art.  767 
c.  pr.  civ.,  sont  encore  recevables  à  se  refuser  à  payer  au  delà  de  ce 

Su'ils  doivent,  et,  par  voie  de  suite,  si  les  offres  par  eux  faites  à  la  partie 
o  Garet  sont  suffisantes  et  valables;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  un 
principe  supérieur  d'équité  et  de  .morale,  dont  les  art.  1576, 1377, 2058 
c.  nap.  et  l'art.  541  c.  pr.  civ.  sont  une  consécration  légale,  ayant  un 
caractère  purement  démonstratif,  savoir  :  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répé- 
tition ;  que  cette  règle  d'équité  souveraine  est  applicable  à  l'espèce,  et 
que  l'erreur  ou  l'omission  du  juge-commissaire  de  l'ordre  ne  peut  pas 
plus  avoir  pour  effet  d'obliger  les  adjudicataires  à  payer  ce  qu'ils  ne  doi- 
vent point,  qu'elle  ne  pourrait  les  dispenser,  dans  le  cas  inverse,  de 
payer  l'intégralité  du  prix  d'adjudication  ;  —  Attendu  que  la  déchéance 

Prononcée,  même  contre  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  formé  opposition  à 
ordonnance  de  clôture,  dans  les  huit  jours  de  la  dénonciation,  ne  sau- 
rait s'appliquer  au  cas  de  la  cause;  qu'ici,  en  effet,  la  règle  d'équité  sus- 
rappelée  reprend  tout  son  empire  ;  qu'il  faudrait,  pour  faire  admettre 
l'unique  déchéance  qu'on  propose,  une  disposition  claire  et  précise  de  la 
loi  qui  n'existe  point;  —  Attendu  que  la  partie  de  Garet  soutient,  sans 
le  prouver,  qu'après  avoir  contredit  dans  l'ordre,  elle  s'est  ensuite  dé- 
sistée, parce  que,  la  somme  à  distribuer  s'élevant  à  5,409  fr.,  elle  n'a- 
vait plus,  selon  elle,  d'intérêt  à  contredire  ;  que  si,  au  contraire,  la 
vérité  lui  eût  été  connue  eu  temps  utile,  sur  le  véritable  chiffre  de  la 
somme  à  distribuer,  elle  eût  insisté,  et,  toujours  selon  elle,  obtenu  gain 
de  cause  pour  son  contredit;  d'où  il  suivrait  que  les  adjudicataires  ayant, 
par  leur  négligence,  été  la  causa  de  l'erreur  qui  a  amené  son  désiste- 


des  bordereaux,  n'a  pas  à  s'adresser  à  l'adjudicataire,  qui  a  lé- 
galement payé  son  prix  aux  créanciers  utilement  colloques,  mais 
à  ces  créanciers,  à  ceux  du  moins  qu'il  aurait  primés  dais  l'or- 
dre, pour  leur  faire  rapporter  la  somme  qu'ils  ont  touchée,  à 
son  détriment  (V.  les  arrêts  rapportés  n°*  452  et  suiv.). 

Art.  3.  —  Des  effets  attachés  à  l'ordonnance  de  clôture. 

1119.  Le  règlement  définitif,  qui  n'a  pas  été  attaqué  dans 
la  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  l'art.  767,  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  relativement  aux  collocations  et 
aux  décisions  qu'il  renferme.  C'est  une  conséquence  de  la  dis- 
position contenue  en  l'art.  767,  qui  reconnaît  à  ce  règlement  le 
caractère  de  décision  judiciaire,  puisqu'il  permet  de  l'attaquer 
par  la  voie  de  l'opposition. 

Cela,  pourtant,  était  contesté,  avant  la  loi  du  21  mai  1838, 
mais  plutôt  en  théorie  qu'autrement.  —  Tout  acte  du  juge,  di- 
sait-on, ne  constitue  pas  nécessairement  une  décision.  Ainsi,  il 
est  manifeste  que  le  juge  ne  rend  pas  une  décision,  lorsqu'il  se 
borne  à  remplir  une  formalité  prescrite  par  la  loi,  comme  la  lé- 
galisation d'une  signature,  ou  l'apposition  de  son  parafe  sur 
certains  registres.  L'idée  d'une  décision  réveille  celle  d'un  débat 
soulevé  devant  le  juge  et  apprécié  par  lui.  Or,  quel  rôle  remplit 
le  juge-commissaire,  lorsqu'il  arrête  le  règlement  définitif 
d'ordre?  En  se  bornant,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
tredits, à  rendre  définitif  un  travail  qui  n'était  que  provisoire, 
et  en  conformant  ce  travail,  dans  le  cas  contraire,  aux  jugements 
ou  arrêts  intervenus,  ce  magistrat  fait-il  autre  chose  que  suivre 
une  marche  qui  lui  est  tracée  par  la  loi  elle-même,  et  dont  il 
ne  lui  est  nullement  loisible  de  s'écarter?  Ici,  le  juge  n'est  pas 
appelé  à  exercer  une  juridiction,  à  statuer  sur  des  prétentions 
quelconques  :  tout  a  été  irrévocablement  décidé  par  un  pouvoir 
supérieur  au  sien  ;  et,  en  apposant  sa  signature  au  bas  du  rè- 
glement définitif,  ii  ne  fait  encore  que  remplir  une  formalité; 
son  ordonnance  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  simple  procès- 
verbal.  N'est-ce  pas  dire  que  l'autorité  delà  chose  jugée  ne  peut 
s'y  attacher?  Evidemment,  il  ne  saurait  y  avoir  chose  jugée  là 
où  il  n'y  a  pas  de  jugement.  Si  l'autorité  de  la  chose  jugée  pro- 
tège les  décisions  rendues,  soit  en  première  Instance,  soit  en 
appel,  sur  les  contredits  au  règlement  provisoire  d'ordre,  il 
n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard  de  la  simple  constatation  que 
renferme  le  règlement  définitif. 


ment,  ils  deviennent  responsables  de  ses  suites,  et,  par  conséquent,  Os 
sont  non  recevables  à  se  plaindre  de  l'erreur  commise  à  leur  détri- 
ment ; 

Attendu  qu'en  tenant  pour  vraies  les  allégations  très-contestables  qw 
précèdent,  la  conséquence  qu'en  déduit  la  partie  de  Garet  n'est  pas  légi- 
time ;  qu'en  effet,  il  appartenait  tout  autant  à  la  partie  de  Garet  qu'au 
parties  de  Madan'ne  de  s'assurer  du  chiffre  exact  de  la  somme  à  distri- 
buer, en  opérant  les  déductions  indiquées  par  les  clauses  et  les  coaditieM 
du  cahier  des  charges;  que,  dès  lors,  la  faute  est  commune  à  tout  et  ae 

fieut  retomber  exclusivement  à  la  charge  des  adjudicataires;  qae,  d'ail- 
eurs,  la  prétention  de  la  partie  de  Garet  ne  supporte  pas  l'examen,  lors- 
qu'on songe  que  son  intérêt  était  si  bien  de  s'assurer  de  l'objet  dont  il 
s'agit  qu'elle  n'ignorait  pas  la  disposition  de  l'art.  767  c.  pr.  civ.; 
qu'elle  devait,  par  conséquent,  savoir  et  prévoir  qu'en  se  pourvoyant 
dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  il  ne  serait  plus  temps  pour  elle  de  porter 
des  contredits  à  l'audience,  les  adjudicataires  seraient  admis,  ea  cas 
d'erreur,  à  faire  réduire  le  prix  à  distribuer  a  son  véritable  chiffre;  que, 
si  les  adjudicataires  eussent  procédé  de  la  sorte,  il  est  certain  que  la 
partie  de  Garet  n'aurait  eu  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  d'une  rési- 
gnation muette;  qu'on  doit  présumer,  au  Biirilus,  que,  nul  n'étant  cessé 
ignorer  la  loi,  lorsqu'elle  a  renoncé  à  son  contredit,  elle  a  dû  envisager 
cette  éventualité  et  en  accepter  les  suites,  ou  que,  si  elle  ne  s'en  est  pas 
préoccupée,  elle  ne  peut  rendre  les  adjudicataires  responsables  de  ce 
défaut  de  prévoyance  ;  qu'il  est  vrai  que  les  adjudicataires  n'ont  pas  agi 
dans  le  délai  qui  leur  était  imparti  par  l'art.  767  c.  pr.  civ.,  nais  que 
cela  importe  peu,  en  résultat,  à  la  partie  de  Garet,  du  moment  qu'il  est 
décidé  que  les  adjudicataires  sont  déclarés  recevables  encore  aujourd'hui 
à  faire  redresser  l'erreur  matérielle  commise  à  leur  préjudice  ;  —  Attendu 
que  la  validité  des  offres  est  le  corollaire  juridique  des  considérations  qu 
précèdent  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  aucun  des  moyens  proposés 
par  la  partie  de  Garet  et  l'en  déboutant,  déclare  suffisantes  et  valables 
les  offres  faites  par  les  parties  de  Madaone,  etc. 
Du  14  fév.  1862.-Trib.  de  Pau.-M.  d'Astés,  pr. 
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Lé  règlement  définitif,  poursuivait-on,  est-il  davantage  un 
contrat?  On  peut  bien  reconnaître  .ce  caractère  à  nn  ordre 
amiable;  mais  comment  concilier  le  principe  de  la  liberté  des 
conventions  avec  l'ensemble  de  formalités  et  de  déchéances  or- 
ganisé par  la  loi  pour  l'accomplissement  de  l'ordre  judiciaire? 
Comment  voir  un  contrat  dans  un  acte  qui  peut  n'être  que  la 
reproduction  des  dispositions  d'un  jugement  rendu  entre  les 
créanciers?  —  On  concluait  de  là  que  le  règlement  définitif  est 
on  acte  sui  generis,  qui  participe  de  la  décision  judiciaire  et  du 
contrat,  mais  qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre. 

«  C'était  là,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  une  théo- 
rie vide;  car  encore  faut-il  déterminer  quels  effets  on  doit  atta- 
cher an  règlement  définitif.  On  est,  suivant  nous,  dans  la  vérité, 
en  disant  qu'au  règlement  définitif  doivent  être  attachés,  tantôt 
les  effets  de  la  chose  jugée,  tantôt  ceux  de  l'acquiescement,  sui- 
vant que  le  règlement  provisoire  a  été  ou  n'a  pas  été  contredit 
dans  le  délai.  Dans  le  premier  cas,  et  lorsque,  en  procédant  au 
règlement  définitif,  le  juge-commissaire  de  l'ordre  ne  fait  que 
se  conformer  aux  décisions  rendues  sur  les  contredits,  il  nous 
semble  que  ce  règlement  participe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
attachée  à  ces  décisions  souveraines  ;  et  une  fin  de  non-recevolr 
invincible  repousserait,  assurément,  tout  créancier  qui,  au 
moyen  d'un  opposition  dirigée  contre  l'ordonnance  de  clôture 
de  l'ordre,  tenterait  de  remettre  en  question  les  points  qui  ont 
fait  l'objet  de  ces  contredits  (V.  suprà,  n»  1057).  —  Dans  le  se- 
cond cas,  et  lorsqu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée  contre  le 
règlement  provisoire,  tous  les  créanciers  sont  réputés  avoir  ac- 
cepté ce  règlement,  et  une  fin  de  non-reeevoir,  fondée,  non  plus 
sur  le  principe  de  la  chose  jugée,  mais  sur  celui  de  l'acquiesce- 
ment, et  tout  aussi  invincible  que  la  première,  ferait  écarter 
toute  opposition  dirigée  contre  le  règlement  définitif,  qu'on  sup- 
pose n'avoir  apporté  aucun  changement  à  l'ordre  des  collo- 
eations. 

«  Mais  lorsque  le  juge-commissaire,  continue  l'auteur,  s'é- 
carte, dans  le  règlement  définitif,  de  l'esprit  des  décisions  in- 
tervenues sur  les  contredits,  ou  lorsque,  d'office,  et  en  l'absence 
de  tout  contredit,  il  apporte  des  changements  dans  l'ordre  des  col- 
locations  par  lui  précédemment  établies,  alors  naît,  pour  toute 
partie  intéressée,  le  droit  d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture  de 


(X)  (Mouebet  C.  Eclander.)  —  La  cou»  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel, 
interjeté  par  les  héritiers  Mouebet,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
de  Paris,  le  99  mai  1818;  — Attendu  qu'Eclander  et  sa  femme,  loin 
de  contester,  devant  les  premiers  juges,  le  privilège  accordé  aux  héritiers 
Mouebet  par  le  règlement  provisoire,  ont  formellement  requis,  par  leur 
dire  au  procès-verbal  d'ordre,  que  ce  privilège  fût  maintenu;  infirme, 
quant  à  la  disposition  qui  ordonne  qu'Eclander  et  sa  femme  seront  coî- 
toqnés  avant  les  héritiers  Mouchct;  émendant  quant  à  ce,  etc. 

Du  99  mai  1818. -C.  de  Paris. 

(91)  (Decroisane  C.  Donnariat.)  —  La  coua;  —  ...  Considérant 
cm  rl  résulte  de  la  procédure  instruite  devant  le  tribunal  de  Limoges, 
sur  la  reddition  du  compte,  qu'il  n'est  point  contesté  que  la  veuve  Don- 
nariat avait  expressément  conclu  à  ce  qu'une  portion  de  son  compte  lui 
fAt  allouée  par  privilège  ;  que  cette  allocation  à  ce  titre  ne  fut  point  con- 
testée par  Cbatenet  et  Decroisane,  qui  contredirent  seulement  plusieurs 
des  articles  du  compte  ;  qu'enfin,  sur  ces  contestations,  et  d'après  quel- 
ques sacrifices  des  prétentions  respectives,  tout  fut  définitivement  réglé 
entre  les  parties,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, qui  ne  présente  aucune  restriction,  quant  au  privilège  réclamé, 
aux  conclusions  prises,  à  cet  égard,  par  la  veuve  Donnariat;  que,  dès 
ce  moment,  le  contrat  judiciaire  fut  formé  irrévocablement,  à  cet  égard, 
entre  les  parties,  avec  d'autant  plus  de  justice  qu'il  était  et  est  encore 
impossible  de  méconnaître  que  plusieurs  articles  du  compte  de  la  veuve 
Donnariat,  tels  que  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  dernière  maladie 
étaient  évidemment  privilégiés  ;  qu'il  n  'était  plus  permis,  dès  lors,  à  Cbate- 
net d'élever,  à  cet  égard,  aucune  difficulté,  sons  prétexte  de  l'imputation 
qui,  lorsque  les  choses  étaient  entières,  aurait  pu  être  faite  des  sommes 
privilégiées  sur  celles  reçues,  etc.;  qu'il  le  pouvait  d'autant  moins  que, 
par  ses  conclusions,  du  17  juin,  il  avait  expressément  reconnu  l'exis- 
tence du  privilège;  qu'il  le  reconnaissait  encore  dans  ses  conclusions 
devaat  le  tribunal  de  Nontron,  et  qu'on  trouve  même  cette  reconnais- 
sance exprimée  de  nouveau  dans  son  acte  de  rétractation  des  aveux  con- 
tenus dans  son  écrit  du  17  juin  ;  qu'il  ne  pouvait,  dès  lors,  y  avoir  de 
difficulté  réelle  que  sur  le  qwmtum  des  sommes  privilégiées  ;  qu'à  cet 
égard,  il  est  certain,  d'après  les  faits  et  actes  rappelés,  qu'il  n'était  in- 
tervenu aucun  contrat  judiciaire  sur  le  quantum;  qu'il  est  vrai  que  Cbatenet 
avait  porté  ce  privilège,  en  son  écrit  du  17  juin,  à  la  somme  de  7,851  fr. 
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l'ordre,  dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  l'art.  7  67  ; 
et,  si  elle  n'est  pas  attaquée  dans  ce  délai,  le  règlement  défi- 
nitif devient  irrévocable,  comme  toute  décision  dont  on  n'a  pas 
demandé  la  réformation,  en  temps  utile,  et  à  laquelle  on  est 
réputé,  par  cela  même,  avoir  acquiescé  »  (Conf.  MM.  OUivier 
et  Mourlon,  n»  452). 

H.  Bouyvet,  n*  SU  bis, quoique s'exprimant  dans  des  termes 
un  peu  différents,  est,  au  fond,  de  la  même  opinion  :  <  Une 
créance,  dit-il,  a  été  admise  dans  le  règlement  provisoire  :  si 
le  travail  du  juge  n'a  pas  été  contredit  dans  les  délais,  il  est  de- 
venu irrévocable;  il  est  censé  accepté  par  toutes  les  parties; 
nul  ne  peut  désormais  contester  cette  créance...  Si,  au  contraire, 
des  contredits  se  sont  élevés  contre  la  créance  admise  par  le 
juge,  et  qu'un  jugement  définitif  ou  un  arrêt  aient  maintenu  la 
collocation,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  permet  pas  de  re- 
produire de  nouveau  la  même  prétention.  Ainsi,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  fin  de  non-recevoir  résulte  de  la  forclusion;  dans 
le  second,  de  la  chose  jugée;  mais,  dans  les  deux  cas,  cette 
fin  de  non-recevoir,  qui  repousse  toute  contestation  nou- 
velle, est  acquise  définitivement  avant  que  le  juge  procède  à  la 
clôture  définitive  de  l'ordre.  Ce  n'est  donc  pas  l'ordonnance  de 
clôture  qui  peut  la  créer  ;  et  si,  avant  comme  après  cette  ordon- 
nance, une  demande  nouvelle  tendant  à  modifier  l'état  de  collo- 
cation se  produit,  la  seule  question  à  examiner  est  celle  de  sa- 
voir si  elle  ne  doit  pas  être  repoussée  à  l'aide  de  la  forclusion, 
ou  à  l'aide  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  des  jugements 
ou  arrêts...  »  —  H.  Houyvet  critique,  en  conséquence,  mais  au 
point  de  vue  des  motifs  seulement,  plusieurs  des  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  rapportés  ci-après  (V.  aux  n"  1115  et  1116). 

11  i S.  lia  ainsi  été  jugé,  par  application  du  principe  ré- 
sultant de  l'acquiescement  ul"  qu'un  créancier,  qui  a  reconnu  le 
privilège  accordé  à  un  autre  créancier  dans  le  règlement  pro- 
visoire, est  non  recevable  à  le  contester  ensuite  devant  le  tri- 
bunal (Paris,  29  mai  1812)  (l);  — 2°  Que,  lorsqu'un  privilège, 
réclamé  par  une  femme  contre  les  créanciers  de  son  mari,  a  été 
reconnu  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  il  s'est 
formé,  à  cet  égard,  entre  les  créanciers  qui  ont  reconnu  ce  pri- 
vilège et  celte  femme,  un  contrat  judiciaire  qui  rend  non  rece- 
vables  les  contestations  ultérieures  (Limoges,  15  avr.  1817)  (2); 


mais  qu'il  est  évident,  de  l'aveu  de  la  dame  Donnariat  elle-même,  que 
cette  fixation  était  le  résultat  de  l'erreur  et  de  l'inadvertance,  puisque 
cette  veuve  restreint  elle-même  son  privilège  &  la  somme  de  4,176  fr.; 
que,  dans  les  principes  rigoureux  du  droit  sur  la  confession  judiciaire, 
qui  peut  se  faire  par  acte  comme  en  jugement,  une  pareille  erreur  étant 
de  droit,  et  non  de  fait,  ne  saurait,  il  est  vrai,  être  rétractée,  étant  com- 
mise par  un  avoué,  fondé,  à  ce  titre,  de  pouvoirs  spéciaux  de  ses  com- 
mettants, qu'autant  qu'il  y  aurait  désaveu  admis  par  jugement,  ce  qui 
ne  se  rencontre  point  dans  l'espèce,  où  il  pourrait  d'autant  moins  y  avoir 
lieu  a*  désaveu  qu'il  est  reconnu  que  tout  se  faisait  d'accord  entre  la 
veuve  Donnariat  et  Cbatenet,  inexcusable  par  état,  comme  pour  son 
propre  intérêt,  d'avoir  méconnu  son  droit;  mais  que  l'équité  repousse 
une  application  aussi  rigoureuse  des  principes,  dans  une  circonstance  où 
la  partie  qui  les  invoque  reconnaît  elle-même  que  l'aveu  dont  elle  s'au- 
torise est  le  résultat  d'une  erreur  qu'elle  consent  bien  à  rectifier,  mais 
en  fixant  elle-même  les  limites  de  cette  rectification,  d'après  les  bases 
qui  ne  peuvent  suffire  à  la  justice;  qu'en  adoptant  ces  bases,  le  tribunal 
civil  de  Limoges  a  réellement  donné  lieu  à  l'application  de  la  maxime  i 
Summum  jus,  nmma  injuria;  qu'il  convient  dès  lors  de  réformer  à  cet 
égard  sa  décision,  mais  de  manière  a  ce  que  Cbatenet  et  Decroisane  ne 
puissent  profiter,  au  préjudice  de  la  veuve  Donnariat,  de  la  circon- 
stance de  l'admission  de  ses  titres  de  créance,  dont  la  relation  non  con- 
testée devant  le  juge-commissaire,  à  Limoges,  devra  être  déclarée  suffi- 
sante pour  la  fixation  des  créances,  privilégiées  de  leur  nature,  qui  sont 
détaillées  dans  le  susdit  compte  de  tutelle; 

Considérant  que  la  décision  de  la  cour  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  le 
contrat  judiciaire  formé  entre  les  parties,  sur  toutes  les  contestations  re- 
latives à  la  reddition  du  compte  et  à  la  liquidation  des  reprises  respec- 
tives par  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  de  Limoges,  ne  laissant 
plus  rien  à  statuer  par  le  tribunal  de  Limoges,  il  convient  de  renvoyer 
les  parties  pour  la  fixation  et  la  collocation  définitive,  d'après  ces  bases, 
des  créances  privilégiées  et  autres  de  la  veuve  Donnariat,  devant  le  tri- 
bunal de  Nontron,  saisi  de  l'ordre  et  distribution  de  l'actif  du  sieur  Don- 
nariat entre  sa  veuve  et  ses  créanciers; 

Par  ces  motifs,  et  sans  avoir  égard  i  l'exception  d'incompétence,  dans 
laquelle  Cbatenet  et  Decroisane  sont  déclarés  mal  fondés,  infirme;  émen- 
dant, déclare  le  contrat  judiciaire  irrévocablement  formé  entre  les  par* 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sbct,  4*,  Aw.  3. 


—  3«  Que,  toutefois,  ce  contrat  Judiciaire  n'existe  pas  relative- 
ment à  la  quotité  de  la  somme  pour  laquelle  le  privilège  est  ré- 
clamé, lorsqu'il  est  certain,  et  reconnu  par  le  créancier  privi- 
légié lui-même,  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  fixation  de  cette 
somme  de  la  part  du  créancier  qui  a  reconnu  l'existence  du  pri- 
vilège, et  contre  lequel  on  veut  excrper  de  sa  reconnaissance 
(même  arrêt)  ;  —  4°  Que  les  créanciers,  qui,  dans  un  ordre, 
n'ont  pas  contredit  le  règlement  provisoire,  sont  non  receva- 
ntes, après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux 
aux  créanciers  utilement  colloqués,  à  attaquer,  d'une  manière 
Indirecte,  les  collocatlons,  en  supposant  au  payement  du  mon- 
tant d'un  de  ces  bordereaux,  en  tout  ou  en  partie,  encore  qu'ils 
agiraient,  non  en  vertu  de  leur  droit  hypothécaire,  mais  par 
simple  action  personnelle  tendant,  par  exemple,  à  la  réduction 
de  la  créance  colloquée  (Req.  7  Janv.  1851,  an*.  Boissière,  D.  P. 
51.  l.  293);  —  5e  Qu'un  créancier  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  nullité  d'un  règlement  définitif  d'ordre  qui  a  reçu  sa 
complète  exécution  par  la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca- 
tlon,  alors  surtout  que  ce  créancier  a  été  lui-même  colloqué  dans 
ce  règlement,  et  a  retiré  son  bordereau;  ce  qui  doit  le  faire  con- 
sidérer comme  ayant  acquiescé  audit  règlement  (Lyon,  25  août 
1854,  aD.  synd.Moncorger,  D.  P.  55.  2.  116).  — V.  toutefois 
Cass.  29  mai  1843,  afi.  Richardd,Aubigny,veAcquiescem.,n<>  88. 

1 114. 11  a  pareillement  été  Jugé,  par  application  du  prin- 
cipe de  la  chose  jugée  :  1°  que  le  jugement,  qui,  dans  un  ordre, 
a  attribué  à  un  créancier  un  autre  rang  que  celui  auquel  11  avait 
droit,  a  contre  ce  créancier,  qui  n'en  a  pas  appelé  en  temps 
utile,  l'autorité  de  la  chose  Jugée  dans  la  nouvelle  distribution 
à  faire  de  deniers  devenus  libres  par  l'annulation  ou  la  réduc- 
tion de  collocatlons  antérieures;  que  ce  créancier  ne  peut,  par 
conséquent,  dans  cette  nouvelle  distribution,  qui  ne  forme  pas 
un  ordre  différent  du  premier,  mais  en  est  la  continuation,  ré- 
clamer priorité  sur  le  créancier  colloqué  avant  lui  (Req.  29  avr. 
1813,  aff.  Bachelier  d'Agés,  v°  Chose  Jugée,  n»  150.  —  Cet  arrêt 
a  été  rendu  conformément  aux  conclusions  de  Merlin,  qui  sont  au 
Rép.  de  Guyot,  v»  Chose  jugée,  §  1 1 W*);— V  Que,  lorsque  l'ad- 
judicataire d'un  Immeuble  a  laissé  colloquer,  sans  contradiction, 
le  cessiohnaire  d'un  créancier  qu'il  avait  désintéressé  avant  l'ou- 
verture de  l'ordre,  Il  ne  peut  pas  se  refuser  au  nouveau  payement 
qu'exige  le  cessionnaire,  en  vertu  de  son  bordereau  de  colloca- 
tion,  le  jugement  d'ordre,  qu'il  n'a  pas  attaqué,  ayant,  contre  le- 
dit adjudicataire,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Lyon,  4  août  1826, 
aff.  Lesne,  V.  Vente  publ.  d'immeubles,  n»  1766);  —  3°  Que  le 
règlement  définitif  de  l'ordre,  arrêté  sans  aucune  opposition, 
fixe  Irrévocablement  la  position  des  créanciers  les  uns  par  rap- 
port aux  autres;  qu'en  conséquence,  tout  moyen  tendant  à  la  ré- 
formallon  dudit  règlement,  de  la  part  d'une  femme  mariée,  non 
appelée  dans  l'ordre,  faute  d'inscription  de  son  hypothèque  lé- 
gale, doit  être  rejeté  comme  portant  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Bourges,  2 1  juin  1 839,  aff.  femme  Bourdiaux,  auprd, 
n»  338).  —  V.  encore,  dans  le  même  sens,  Orléans,  8  juin  1838, 
aff.  Richard  d'Aubigay;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  (V.  Civ.  cass. 
29  mai  1843,  v*  Acquiescem.,  n»  88,  où  est  également  rapporté 
l'arrêt  d'Orléans). 

«1 1  ».  Il  a  été  jugé  encore  que  l'ordonnance  du  Juge-com- 
missaire, qui  a  prononcé  la  clôture  de  l'ordre  et  la  déchéance 
d'un  créancier  hypothécaire  non  produisant,  en  ordonnant  la  ra- 
diation de  son  hypothèque,  a,  contre  ce  créancier,  lorsqu'elle 


ties  pour  la  liquidation  de  leurs  créances  et  privilèges  par  le  proces-verbal 
du  juge -commissaire,  et  par  les  aveux  qui  en  ont  été  la  suite;  dit,  en 
conséquence,  que  la  veuve  Donnariat  est  et  demeure  privilégiée  pour 
toutes  les  créances  de  cette  nature  qui  se  trouvent  portées  en  la  reddi- 
tion du  compte,  et  qui  n'ont  point  été  contestées  lors  de  ce  procès-verbal; 
renvoie  les  parties,  pour  les  calculs  et  collocation  de  oes  créances,  ainsi 
que  de  toutes  autres,  devant  le  tribunal  de  Nontran,  déjà  saisi  de  l'ordre 
et  de  la  distribution  entre  les  créanciers;  fait  mainlevée  de  l'amende  et 
compense  les  dépens,  etc.  » 
Du  15  avr.  1817. -C.  de  Limoges. 

(1)  (Loisel  fils  C.  époux  Hauterre  et  autres.)  —  La  coin  ;...  —  Su- 
ies 4*,  5»  et  6*  moyens  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en 
fait,  que  Loisel  fils  avait  été  appelé  dans  l'instance  d'ordre  ouverte  pour 
la  distribution  du  prix  d'acquisition  des  époux  H-uterre  ;  qu'il  n'avait 
pas  produit  4  l'ordre;  qu'une  ordonnance,  rendue  par  le  juge-commis- 
sain,  avait  prononcé  la  clôture  de  l'ordre  et  la  déchéance  de  Loisel,  ea 


n'a  pas  été  attaquée  par  les  moyens  légaux,  l'autorité  de  la  eaeee 
jugée,  qui  rend  non  recevable  l'action  en  maintien  eu  veJMUle, 
d'hypothèque  intentée,  depuis,  par  ce  même  créancier  contra 
l'acquéreur  des  biens  hypothéqués,  ladite  action  (ondée  tout  à  la 
fois,  et  sur  la  nullité  de  la  procédure  suivie  pour  purger  son  kyi 
poihèque  légale,  et  sur  la  nullité  de  la  procédure  d'ordre,  à  son 
égard  (Req.  25  août  1842)  (i).  —  Le  demandeur  on  cassation 
posait,  en  principe,  dans  l'espèce,  que  la  procédure  d'ordre  «al 
une  action  réelle,  dans  laquelle  le  mineur  émancipé  ne  peut  être 
partie,  sans  ^assistance  de  son  curateur.  Il  en  concluait  que  1* 
procédure  d'outre  et  la  forclusion  prononcée  par  l'ordonnance 
du  Juge,  si  elles  n'étaient  pas  nulles  de  plein  droit,  étaient  4* 
moins  sans  effet,  quant  à  lui,  qui  devait  être  réputé  n'avoir  pu 
été  partie  dans  l'ordre  (V.  suprà,  n»  360),  et  que,  par  conséquent, 
son  action  contre  les  acquéreurs  devait  être  admise,  puisque  l'ob- 
stacle que  l'ordre  y  avait  apporté  tombait  en  présence  de»  consi- 
dérations qui  précèdent.  —  Hais  encore  eût-il  fallu,  en  suppo- 
sant le  moyen  fondé,  qu'il  eût  argué  de  nullité,  ce  qu'il  ne  faisait 
pas,  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre.  C'est  ce  que  lui  disait, 
fort  disertement,  l'arrêt  attaqué  :  «  Attendu...  que  vainement  U 
prétend  que,  n'étant  devenu  majeur  que  le  13  mai  1826,  teste 
la  procédure  d'ordre  est  nulle,  en  ce  qui  le  concerne,  parce 
qu'étant  alors  émancipé,  tous  les  actes  qui  ont  précédé  la  clôtura 
définitive  de  l'ordre,  auraient  dû  être  signifiés  a  son  ouraisur  ; 
qu'en  supposant  que  tous  ces  actes  eussent  dû,  en  esTet,  être  di- 
rigés contre  son  curateur,  et  que  cette  omission  pût  avoir  pour 
résultat  de  vicier  la  procédure,  et,  par  suite,  l'ordonnance  même 
de  clôture  de  l'ordre  et  la  radiation  de  l'hypothèque,  Loisel  as* 
rait  dû  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  peur  faire  réformer 
cette  ordonnance,  qui,  ne  pouvant  être  considérée  oeame  nette 
de  plein  droit,  résistera,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  anéantie,  à  toute 
action  qui  aura  pour  but  de  faire  considérer  oomme  existante 
une  hypothèque  dont  elle  aura  définitivement  ordonné  la  radia- 
tion ;  attendu  que  Loisel  n'a  jamais  attaqué  cette  ordonnance  par 
aucune  vole  judiciaire,  et  qu'il  ne  l'attaque  même  pas  aujour- 
d'hui... » 

11  faisait  observer,  en  second  lieu,  que  l'art.  ai»4  e.  nap, 
,  pour  la  purge,  que  le  contrat  soit  notifié  an  subrogé  tu- 
teur du  mineur  non  émancipé  ;  or,  il  y  a  parité  de  raison,  di- 
sait-H,  pour  qu'une  semblable  notification  soit  faite  au  curateur 
du  mineur  émancipé  (Y.,  sur  celle  question,  v*  Priv.  et  hyp., 
n*  2259).  —  L'argument  portait  à  faux,  puisque,  dans  l'espèce, 
l'hypothèque  légale  de  Loisel  fils  avait  été  Inscrite.  —  Mais  ce 
dernier  prétendait  que  le  mode  de  purge  applicable  aux  hypo- 
thèques inscrites  ne  concerne  pas  les  hypothèques  légales  dis- 
pensées d'Inscription,  quoique  inscrites  ;  que,  pour  ces'  hypo- 
thèques, Inscrites  ou  non,  il  faut  toujours  avoir  recours  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  2194.  —  C'était  là  une  erreur 
manifeste,  et  que  réfute  l'intitulé  même  du  chap.  9  :  Du  mode  de 
purger  les  hypothèque*,  quand  il  n'existb  pas  d'iksciiftiost 
sur  tes  biens  des  maris  et  des  tuteurs  (V.  encore  v*  Priv.  et  hyp., 
n»  2190).  —  La  chambre  des  requêtes,  à  raison  de  la  fin  de  non» 
recevoir  admise,  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  ces  difficultés. 

llie.  Décidé  pareillement  :  l»  que  la  clôture  de  l' ordre, 
lorsqu'elle  est  prononcée  par  le  juge-commissaire,  sans  que  le* 
parties  intéressées  élèvent  de  contestation,  a  entre  elles,  et  ne* 
lamment  à  l'égard  du  débiteur  saisi,  l'autorité  de  la  chose  Jugée, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  légitimité  des  créances  colloquées,  sert 


ordonnant  la  radiation  de  ton  hypothèque;  que  cette  ordonnance,  rai 
n'avait  été  attaquée,  de  la  part  de  ee  prétendu  créancier,  par  aucun  des 


moyens  que  la  loi  mettait  4  sa  disposition,  avait,  4  son  égard,  aequo 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  par  suite, 
que  cette  même  ordonnance,  avec  l'autorité  qui  s'y  rattache,  élevait 
contre  les  prétentions  de  Loisel  une  fin  de  nen-recevoir  insurmontable, 
a  fait  une  juste  application  des  principes  relatifs  4  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  repoussé,  pat  an  motif  légitime  et  décisif,  non-eentemeet 
l'action  en  maintien  ou  validité  d'hypothèque  formée  par  le  demandée*, 
mais  encore  les  divers  chefs  de  conclusions  qui  se  rattachaient,  soit  4 
la  qualification  de  sa  demande,  soit  à  sa  qualité  de  mineur  émancipé 
dépourvu  de  curateur,  soit  4  l'inefficacité  de  la  procédure  suivie  pour 

furger  son  hypothèque  légale;...  —  Rejette  le  pourvoi  formé  centre 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  90  sov.  1*41 .  » 
Du  25  août  ms.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiaeomi,  pr.-Mesaard, 
rap.-Patcalis,  av.géa.,  c.  eoaf  .■Cofflaièrw,  av. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.  -—Char  4,  Sect.  12,  Art.  3. 


i  l'égard  du  rs*g  qui  à  été  assigné  à  oès  créances  dans  l'état  de 
tollocatton;  que,  par  suite,  le  débiteur,  qni  &  été  appelé  à  con- 
tredire l'état  de  eollocation  provisoire  et  n'a  élevé  aucune  réélu- 
nation  contre  les  créances  colloquées,  est  présumé  en  avoir  re- 
forma la  légitimité;  qu'il  ne  peut  donc,  après  fa  délivrance  des 
bordereaux  de  eollocation  et  leur  payement,  demander  la  réduc- 
tion de  ces  créances,  sous  prétexte  qu'elles  sont  partiellement 
éteintes,  on  qu'elles  ne  sont  garanties,  ni  par  hypothèque,  nt  par 
MMMn  lien  de  solidarité  existant  contre  ta!  (ReJ.  9  déc.  1846,  an*, 
■ariette,  D.  P.  47.  1.  45);  —3*  Qu'une  hypothèque  Judiciaire, 
obtenue  pu  le  créancier  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  ta 
faillite  a  été  reportée,  ne  peut  être  annulée,  si  elle  a  fait  l'objet 
d'usé  eollocation  définitive,  non  contredite  par  les  syndics  par- 
ties à  r ordre,  et  ayant,  par  le  jugement  de  report  de  la  faillite, 
connaissance  de  la  cause  de  nullité  ;  que  cette  eollocation  a,  en 
eu  pareil,  vis-à-vis  des  syndics  et  de  la  masse  chirographalre 
qu'ils  représentent,  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Lyon,  6  juill. 
1847,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6  nov.  1848,  aff.  synd.  Labarre  et 
Roux,  B.  P.  48.  1.  242);  —  3»  Qu'un  règlement  d'ordre  est  une 
décision  Judiciaire  à  laquelle  peut  s'attacher  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  quand  il  est  définitif  ;  et,  spécialement,  que  le  créancier, 
qui,  colloqué  dans  un  ordre,  en  vertu  d'un  transport  de  créance 
hypothécaire  à  lui  consenti  par  son  débiteur,  comme  mode  de 
payement  de  la  dette,  a  touché  le  montant  de  cette  créance,  après 
règlement  définitif,  ne  peut  être  actionné  en  répétition  par  le 
syndic  de  la  faillite  du  cédant,  sous  prétexte  que  le  transport 
aurait  été  fait  en  contravention  à  l'art.  446  c.  com.,  si  ce  syn- 
dic, partie  dans  l'ordre,  l'a  laissé  clore,  sans  élever  contre  la  col- 
toeatlon  du  cesslonnafre  aucune  contestation  (Req.  1 1  Juill.  1 853, 
Mf.  syndic  Lemoyne,  B.  P.  84.  1.  309);  ...  qu'il  en  est  ainsi, 
dans  le  cas  mémebu,  lors  du  règlement,  la  cessation  des  paye- 
ments n'aurait  pas  encore  été  reportée  à  une  époque  telle  que  le 
transport  fût  atteint  par  l'art.  446,  si  déjà  le  report,  ultérieure- 
ment prononcé,  était  demandé  à  la  diligence  du  syndic,  qui 
n'aurait  fait,  dans  l'ordre,  aucune  réserve,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  pour  le  cas  où  l'ouverture  de  la  faillite  viendrait  à  être 
changée  (même  arrêt); ...  que  la  nullité  du  transport  ne  peut 
pas,  davantage,  être  poursuivie  par  les  créanciers  de  la  faillite 
dont  le  syndic  était,  dans  l'ordre,  le  représentant  légal  (même 
arrêt);  —  4»  Que  l'autorité  de  la  chose  jugée,  attachée  au  règle- 
ment définitif  d'ordre,  non  attaqué  dans  les  délais,  peut  être  op- 
posée à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  y  a  été  partie, 
bien  que  ce  règlement  soit  préjudiciable  à  ses  droits  dotaux  ;  et, 
spécialement,  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  non 
recevante  à  demander  la  nullité  de  la  eollocation  des  créanciers 
qu'elle  »  subrogés  dans  son  hypothèque  légale,  malgré  les  pro- 
hibitions du  régime  dotal,  et  des  payements  faits  à  ces  créan- 
ciers, si  elle  a  laissé  acquérir  au  règlement  d'ordre  la  force  de 
h  chose  jugée  (Req.  15  mal  1849,  aff.  veuve  Vaguet,  D.  P.  49. 
1. 151.  —  Conf.  Riom,  4  fév.  1843,  aff.  femme  Roux  C.  Guil- 
baumet;  Toulouse,  H  mai  1849,  ail.  Onstry;  Limoges,  4  mars 
1S58,  aff.  Létang  C.  Barret  et  autres;  V.,  dans  le  même  sens, 
Req.  26  nov.  1822,  aff.  Majorel,  v»  Chose  jugée,  n«  516);  — 
B*  Que  le  règlement  supplémentaire,  qui  convertit  en  coRoca- 
ttons  pures  et  simples  des  oollocatlons  éventuelles  portées  dans 
le  règlement  définitif,  non  attaqué  dans  les  trois  mois,  participe 
4e  l'autorité  de  la  chose  jugée  acquise  à  ce  règlement,  et  n'est 
pas,  dos  lors,  susceptible  d'appel,  notamment  de  la  part  des 
créanciers  oui  se  sont  réservé,  lors  du  règlement  provisoire,  de 
contredire  ces  collocatlons  éventuelles,  et  qui  ne  l'ont  pas  fait 
dans  le  délai  d'un  mois  après  la  dénonciation  du  règlement  pro- 
visoire (ReJ.  27  août  1849,  aff.  veuve  Collier  et  Duparquet,  B. 
P.  49.  1.  282);  —  6»  Que  le  jugement,  qui  ordonne  la  colloca- 
He»  d'un  créancier  dans  un  ordre,  et  le  règlement  définitif  d'or- 
dre qui  l'a  suivi,  ont,  vis-à-vis  des  créanciers  qui  y  figurent, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  l'égard  de  toute  contestation  pro- 
venant de  faits  antérieurs  à  l'ordre,  et  mettent,  dès  lors,  obstacle 
a  ce  que  ces  créanciers  proposent  contre  cette  eollocation,  ac- 
cordée, par  exemple,  pour  une  créance  éventuelle  dont  Ils  avaient 
valuemM  demandé  la  réduction,  une  nouvelle  cause  de  réduc- 
tion, après  l'ouverture  du  droit  du  créancier  (Rej.  1 5  Juin  1852, 
aff.  Barbereux,  D.  P.  54.  1.338);  — 7»  Qu'un  règlement  d'ordre 
est  une  décision  Judiciaire,  à  laquelle  peut  s'attacher  l'autorité 
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de  la  chose  jugée,  quand  11  est  définitif;  et  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  appartenant  à  ce  règlement,  est  opposable,  non- 
scutemenl  aux  créanciers  qui  ont  produit  dans  l'ordre,  mais  en- 
core à  celui  qui,  faute  d'y  produite  dans  les  délais,  après  som- 
mation régulière,  a  été  déclaré  déchu;  que,  par  suite,  ce 
créancier,  ainsi  frappé  de  déchéance,  est  non  recevante  à  atta- 
quer, d'une  manière  directe  ou  indirecte,  les  collocatlons  faites 
au  profil  des  créanciers  produisants,  en  demandant,  par  exempté, 
à  prouver  que  telle  créance,  colloquée  dans  l'ordre,  était  simu- 
lée (Orléans,  10  fév.  1855,  B.  P.  35.  2.  236,  et,  sur  pourvoi, 
Ctv.  rej.  20  avr.  1857,  aff.  Verdler,  B.  P.  57.  1. 164);...  qu'en 
Yain  il  prétendrait  que  la  découverte  de  la  fraude  n'a  eu  lieu  que 
postérieurement  à  la  clôture  de  l'ordre,  cette  circonstance  ne 
pouvant  elle-même  le  relever  de  la  déchéance  et  rouvrir,  à  son 
profit,  le  droit  de  contester  la  eollocation  qu'autant  qu'il  aurait 
demandé  et  obtenu  le  rapport  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire (arrêt  précité  de  la  cour  d'Orléans). 

f  f  tir.  Il  avait  déjà  été  jugé,  dans  le  sens  de  ce  der- 
nier arrêt,  que  lorsqu'un  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  a  repoussé,  comme  taidif,  le  contredit  par  lequel  un 
créancier  demandait  qu'une  créance  fut  rejetée  de  l'ordre  comme 
simulée  et  frauduleuse,  et  que,  par  suite,  le  créancier  contesté 
a  été  définitivement  colloqué  avant  le  contestant,  celui-ci  ne 
peut  éluder  l'effet  de  ce  jugement,  eh  reproduisant,  par  action 
principale,  après  la  clôture  de  l'ordre,  sa  demande  en  nullité  de 
la  créance  dont  11  s'agit;  qu'une  telle  demande  est  non  receva- 
ble,  bien  que  la  question  de  validité  de  l'obligation  n'ait  pas  été 
Jugée,  et  que  ladite  obligation  pût  être  attaquée,  si  elle  était 
opposée  au  créancier  dans  une  antre  circonstance  (Bourges, 
13  mars  18SO,  aff.  Taillandier,  v»  Chose  jugée,  w>  154-2»). 

tifs).  Mais  11  a  été  Jugé  :  i»  que  le  créancier  qui,  par  un 
arrêt,  a  été  déclaré  non-recevable  à  Intervenir  dans  une  eolloca- 
tion, faute  par  lui  de  justifier  d'une  inscription,  a  pu,  sans  qu'il 
y  ait  violation  de  la  chose  Jugée,  être  colloqué  postérieurement 
dans  le  même  ordre,  en  justifiant  d'une  inscription  hypothécaire 
valable  (Req.  21  nov.  1811,  aff.  Buquesnel,  v*  Chose  Jugée, 
v«  215-17»);  —  2»  Que  la  question  relative  à  l'existence  d'une 
créance  hypothécaire  est  distincte  et  indépendante  de  celle  de 
savoir  à  quel  rang  cette  créance,  si  elle  existe,  doit  être  collo- 
quée; qu'ainsi  l'arrêt,  qui  n'a  statué  contradlctoiremcnt  entre 
un  créancier  et  d'autres  créanciers  Inscrits  que  sur  l'existence 
de  la  créance  du  premier,  et  lors  duquel  la  question  de  priorité 
de  cette  créance  sut  les  autres  n'a  été  ni  proposée  ni  décidée, 
n'a  point  entre  les  mêmes  parties  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
de  cette  question  de  priorité,  laquelle  peut  encore  être  débattue 
(Cass.  !«'  mal  181 3,  aff.  Varnler,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2297-1»); 
—  3°  Que  le  créancier  hypothécaire,  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire de  l'Immeuble  hypothéqué,  et  a  été  colloqué,  dans  l'ordre, 
pour  le  montant  de  ce  qui  lui  était  dé,  en  compensation  de  son 
prix,  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée, 
peut,  plus  tard,  et  après  que  la  nullité  delà  vente  a  été  pronon- 
cée, être  déclaré,  à  défaut  de  renouvellement  de  son  inscription, 
primé  par  un  autre  créancier,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la 
chose  Jugée  (Req.  28  Juill.  1825,  aff.  Thieffries-Uyens,  v»  Prlv. 
et  hyp.,  n°  1692-3*);  —4°  Que  la  clause,  Insérée  dans  le  cahier 
des  charges  d'une  vente  d' immeubles  renvoyée  par  Justice  devant 
notaire,  doit,  si  elle  dépasse,  au  profit  de  celui-ci,  les  droits 
portés  au  tarif,  être  réputée  non  écrite;  et  que,  dans  ce  cas,  le 
créancier  qui,  ayant  produit  à  l'ordre,  n'a  pas  obtenu  une  eollo- 
cation utile,  peut  réclamer  du  notaire  la  restitution  des  remises 
qu'il  s  indûment  perçues,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer 
qu'il  a  produit  à  l'Ordre,  sans  réclamation  ni  réserve,  alors  que 
le  notaire,  ayant  louché  directement  ces  remises  de  l'adjudica- 
taire, n'a  pas  flgeré  dons  l'ordre  (Paris,  20  mal  1836,  aff.  de 
Mérlcourt,  v»  Notaire,  n»  471);  —  5»  Qu'il  n'y  a  pas  vlotatton  de 
la  chose  jugée,  après  qu'un  arrêt  a  fixé  le  rang  des  créanciers 
hypothécaires  à  l'ordre  du  prix  d'un  immeuble,  par  cela  qu'un 
arrêt  subséquent  ordonne,  entre  tous  les  créanciers  du  vendeur, 
la  distribution,  au  marc  le  franc,  du  capital  de  rentes  dues  par 
un  tiers,  et  à  la  garantie  desquelles  cet  immeuble  était  «ffooto 
(Req.  l"  août  1839,  aff.  Osmont,  «Mprd,  n»  603). 

1*1».  Il  a  été  jugé  encore  :  1°  que  le  créancier,  qui  a  reçu 
1e  montant  de  son  bordereau  de  coUocalion,  en  vertu  du  règie- 
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ment  définitif  d'ordre,  lequel  l'avait  colloqné,  au  marc  le  franc, 
avec  un  autre  créancier  qu'il  savait  lui  être  antérieur,  et  auquel 
le  règlement  provisoire,  non  attaqué,  avait  d'ailleurs  assigné  la 
préférence,  est  tenu  de  restituer  à  ce  dernier  ce  qu'il  a  ainsi 
indûment  reçu;  et  que  c'est  à  tort  qu'il  prétendrait  n'être  tenu 
à  aucune  restitution,  en  ce  qu'il  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était  dù 
légitimement;  alors,  d'ailleurs,  que  le  créancier,  au  préjudice 
duquel  le  règlement  définitif  avait  admis  la  concurrence,  s'était 
Immédiatement  pourvu  par  opposition  contre  ce  règlement  (Or- 
léans, 17  juin  1852,  M.  Porcher,  pr.,  au*.  Tardiveau  C.  Laduye 
et  Roger-Libron). —  Ainsi  précisée,  cette  solution  n'était  pas 
susceptible  de  faire  difficulté,  puisque,  d'une  part,  le  créancier 
payé  connaissait  l'erreur,  et  que,  d'autre  part,  le  règlement  dé- 
finitif a  été  immédiatement  attaqué  par  celui  auquel  il  faisait 
grief;  —  2°  Que  la  réception,  par  un  créancier  définitivement 
eolloqué,  du  montant  de  son  bordereau,  mais  sous  réserve  de 
ses  droits,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  poursuivre  la  réfor- 
mation du  règlement  définitif  qu'il  avait  déjà  attaqué  (même 
arrêt). —  Dans  l'espèce,  la  réception  du  bordereau  était  posté- 
rieure à  l'action  exercée  contre  le  règlement,  et  il  serait  d'une 
rigueur  excessive  de  voir  là  un  acquiescement,  alors  que  des 
réserves  très-expresses  étaient  faites  par  le  créancier  (V.  v°  Ac- 
quiesc.,  n«  77  et  suiv.)  ;  —  3°  Que,  bien  qu'on  se  soit  abstenu 
de  contredire  l'état  de  collocation  provisoire,  on  est  recevable 
à  critiquer,  dans  le  règlement  définitif,  les  dispositions  qui  ne 
figuraient  pas  dans  le  premier  règlement,  et  notamment  une 
ventilation  faite,  au  dernier  moment,  par  le  juge-commissaire 
(Toulouse,  20  août  1852,  aff.  Coutanceaux,  D.  P.  53.  2.  162); 
—  4°  Que  l'action  en  répétition,  par  le  saisi,  d'une  somme 
payée,  par  double  emploi,  à  un  créancier,  au  moyen  de  sa  col- 
location  dans  un  ordre,  ne  peut  être  écartée  par  une  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  la  clôture  de  l'ordre  et  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qui  y  serait  attachée,  lorsque  le  payement,  fait  au 
créancier  antérieurement  à  sa  collocatiou,  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune réclamation  dans  la  procédure  d'ordre,  et  qu'en  consé- 
quence, 11  n'y  a  point  eu  chose  jugée  sur  le  fait  de  ce  payement 
(Cass.  24  avr.  1854,  aff.  Barret,  D.  P.  54.  1.  156;  V.,  dans 
le  même  sens,  rej.,  17  janv.  1827,  an*,  veuve  Crépin  tuprâ, 
n°  713-1°). —  Le  créancier  eolloqué,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de 
1 854,  ne  déniait  pas  avoir  reçu,  antérieurement  à  sa  collocation, 
la  somme  dont  on  lui  demandait  la  restitution  ;  mais  il  opposait 
à  cette  demande,  comme  fin  de  non-recevolr,  la  chose  jugée  ré- 
sultant de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre.  —  En  second  lieu 
etaufond,  il  demandait  à  prouver,  subsidiairement,  qu'il  n'avait 
pas  touché  le  montant  de  son  bordereau,  mais  qu'en  vertu  de 
conventions  particulières,  intervenues  entre  l'adjudicataire  et 
lui,  il  avait  repris  les  immeubles  qui  lui  avaient  appartenu  ori- 
ginairement. —  L'arrêt  attaqué  avait  admis  la  fin  de  non-rece- 
volr, sans  qu'il  soit  besoin,  porte  l'arrêt,  de  statuer  sur  le  fond. 
La  cour  de  cassation  a  donc  pu  écarter  le  moyen  tiré  de  la  chose 
jugée,  en  tenant  pour  constant,  comme  résultant  de  l'aveu 
même  du  créancier,  le  fait  d'un  payement  antérieur,  faisant 
double  emploi  avec  la  collocation,  puisqu'il  est  de  principe  que 
l'exception  de  payement,  ou  la  condictio  indebiti,  peut  être  in- 
voquée même  après  un  jugement.de  condamnation,  le  débiteur 
devant  toujours  être  admis  à  payer  en  deniers  ou  quittances 
(V.  v»  Chose  jugée,  n»  376  et  suprà  n»  713);  sauf  le  cas,  qui 
n'était  pas  celui  de  l'espèce,  où  l'exception  de  payement  aurait 
été  proposée  et  rejetée  par  le  Jugement  Je  condamnation  (Rej. 
29  juill.  1851,  aff.  Guyot,  D.  P.  si.  1.  217  ;  mais  V.  nos  ob- 
servations sur  cet  arrêt,  dont  la  doctrine  nous  a  semblé  trop  ri- 
goureuse). —  L'exception  de  chose  jugée  écartée,  il  restait  le 
moyen  subsidiaire  invoqué  parle  créancier,  qu'il  n'avait  point 
touché  le  montant  de  sa  collocation;  mais  la  cour  de  cassation 


(1}  Badin  C.  créanciers  Quillard.)  —  La  thibuhal;...  —  Attendu 
que  les  dispositions  de  l'état  préparatoire  ne  sauraient  constituer  une 
fin  de  non-recevoir  au  préjudice  de  Badin  ;  qu'il  n'y  a  chose  jugée,  par 
l'état  préparatoire,  non  frappé  d'opposition,  qu'au  regard  des  créan- 
ciers, relativement  à  leur  rang,  à  la  quotité  de  la  créance;  mais  que 
la  même  exception  ne  peut  être  opposée  a  l'acquéreur,  alors  même  qu'il 
a  été  représenté  à  l'ordre  pour  se  faire  retenir  les  frais  de  notification 
de  son  contrat  ou  ceux  de  purge  des  hypothèques;  que  i'énoncialion  du 
prix  i  distribuer  ne  constitue  qu'une  simple  indication  sur  laquelle  au- 


n'avait  pas  à  s'y  arrêter,  «  l'arrêt  attaqué  ayant  motivé  le  rejet 
de  l'action  en  répétition,  non  sur  les  fait»  et  moyens  du  fond, 
dont  II  n'a  point  admis  la  preuve,  mais  seulement  sur  la  On  de 
non-recevoir  qu'il  a  fait  résulter  de  la  clôture  de  l'ordre,  »  — 
5»  Que,  de  même,  les  sommes  indûment  payées,  en  vertu  d'un, 
règlement  définitif  d'ordre,  à  un  créancier  à  qui  il  n'était  pins 
rien  dû,  ou  à  qui  il  n'était  dû  qu'une  somme  moindre,  peu- 
vent être  répétées  de  ce  créancier,  lorsque  la  question  de  sa- 
voir si  elles  étaient  dues  n'a  point  été  soulevée,  à  l'époque  de 
ce  règlement,  lequel  ne  peut  être  considéré,  dès  lors,  comme 
ayant,  sur  ce  point,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Req.  14  juin 
1854,  aff.  Constanty,  D.  P.  54.  l.  310). 

f  **©.  Il  a  été  jugé  aussi,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  l'acquéreur,  qui  n'a  figuré  à  l'ordre  que  comme  créancier 
des  frais  de  notification  de  son  contrat  et  de  purge  des  hypo- 
thèques, peut,  bien  que  n'ayant  pas  contesté,  dans  les  délais  de 
l'art.  756,  l'indication  qui  a  été  faite  de  la  somme  à  distribuer, 
demander,  même  après  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  et 
sans  que  l'exception  de  chose  jugée  puisse  lui  être  opposée,  qu'il 
soit  retranché  de  son  prix  la  somme  qu'jl  a  été  autorisé  à  re- 
tenir pour  faire  face  à  un  droit  d'usufruit  dont  l'immeuble  est 
grevé,  condition  connue  des  créanciers  par  la  notification  qui 
leur  a  été  faite  de  son  titre  d'acquisition  (Trib.  de  Bourgoin, 
8  janv.  1861  (l);  conf.  M.  Audier,  observ.,  Jouru.  desav.,  t.  88, 
p.  200,  art.  369  ;  V.  aussi  suprà,  n°»  729  et  730).— Le  jugement 
ne  fait  pas  connaître  sil'oppositionàl'ordonnancede  clôtureavait 
été  formée  par  l'acquéreur,  dans  le  délai  de  l'art.  767  e.  pr., 
ou  hors  du  délai.  Dans  ce  dernier  cas,  bien  que  la  forclusion, 
édictée  par  l'art.  756,  ne  soit  pas,  comme  le  décide  le  juge- 
ment, applicable  à  l'acquéreur,  relativement  à  la  fixation  de  son 
prix,  nous  pensons  que  le  défaut  d'opposition  de  ce  dernier  à 
l'ordonnance  de  clôture,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  qui 
lui  en  a  été  faite,  conformément  à  l'art.  767,  fait  acquérir  à 
cette  ordonnance,  aussi  bten  à  l'égard  du  prix  qu'à  l'égard  des 
collocations,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1  f  *  1 .  On  doit  considérer  comme  fondées  sur  des  causes 
complètement  distinctes,  n'engendrant  pas  la  chose  jugée,  les 
demandes  tendant  à  être  eolloqué,  dans  un  ordre,  pour  la  même 
créance,  mais  en -vertu  d'hypothèques  différentes.  —  Il  a  été 
jugé,  ainsi,  que  le  créancier,  qui,  ayant  le  droit  de  se  faire  col- 
loque^ dans  un  ordre,  en  vertu  d'une  inscription  propre  à  sa 
créance  et  comme  subrogé  dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  de  son  débiteur,  en  a  été  écarté  par  décision  souve- 
raine, lorsqu'il  requérait  sa  collocation  en  vertu  de  sa  propre 
hypothèque,  ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  par  application 
de  l'exception  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  vient  demander  à  être 
eolloqué  en  vertu  de  l'hypothèque  à  laquelle  il  a  été  subrogé, 
alors  qu'il  n'avait  été  nullement  question  de  ce  titre  dans  la  pre- 
mière instance  (Cass.  5  avr.  1831,  aff.  Belloncle,  v°  Chose  jugée, 
n«  202-2°).  —  H  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  la  récla- 
mation s'était  produite  avant  la  clôture  de  l'ordre,  en  temps 
utile,  par  conséquent  (anc.  art.  757).  Mais  aujourd  bul,  et  par 
suite  de  l'abrogation  de  cet  article,  la  seconde  demande  ne 
pourrait  être  admise  qu'autant  qu'elle  aurait  été  formée  dans 
les  quarante  jours  de  la  sommation  de  produire,  conformément 
aux  art.  754  et  755. 

flCS.  C'est  une  question  délicate  et  susceptible  de  nom- 
breuses distinctions  que  celle  de  savoir  s'il  faut  considérer 
ce  qui  a  été  fait  dans  un  premier  ordre  comme  ayant,  soit  à 
l'égard  de  la  partie  saisie,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  dans  un  autre  ordre,  ouvert  sur  le  même 
débiteur,  mais  pour  la  distribution  du  prix  d'immeubles  diffé- 
rents? —  El  d'abord,  en  ce  qui  louche  la  partie  saisie,  Merlin, 
comme  on  l'a  vu  suprà,  n°  844,  établit  disertement  que  le  jage- 

cun  débat  n'a  eu  lieu,  aucune  demande  n'a  été  formulée,  aucune  déci- 
sion a'a  été  prise;  que  cette  indication,  si  elle  est  erronée,  peut  tou- 
jours être  réparée,  soit  au  profit  des  créanciers,  soit  au  profit  * 
l'acquéreur,  les  créanciers  ne  pouvant  pas  être  privés  de  ce  qui  est  d» 
à  leur  débiteur,  l'acquéreur  ne  pouvant  pas  être  soumis  à  payer  ce  u 
ne  doit  pas  ;  —  Faisant  droit  à  l'opposition  de  Badin,  acquorw'j* 
l'état  préparatoire  et  à  la  clôture  de  l'ordre  des  créanciers  de  Miel» 
Guillard,  ordonne,  etc. 
Du  8  janv.  1861. -Trib.  civ.  de  Bourgoin. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.—  Chap.  4,  Sect.  12,  Art.  3. 


ment  d'ordre  qui  admet  la  collocatlon  d'an  créancier  a,  vis-à-vis 
do  débiteur,  partie  dans  l'ordre,  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  con- 
testé, l'autorité  de  la  chose  jugée,  non  pas  seulement  pour  le 
prix  qui  est  en  distribution,  mais  par  rapport  aux  autres  biens 
de  ce  même  débiteur.  Contradicteur  légitime  du  créancier,  s'il 
n'a  pas  contesté  la  collocation,  c'est  qu'il  a  reconnu  la  sincérité 
de  la  créance;  son  silence  équivaut  à  un  acquiescement;  et  l'ac- 
quiescement, nous  l'avons  dit,  a  le  même  effet  que  la  chose 
jugée  (suprà,  n»  1112.  — Contrà,  H.  Bioche,  v»  Ordre,  nM456 
et  661,  3*  édït.,  s*  tirage).  —  S'il  a  contesté,  la  chose  devient 
plus  évidente  encore.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  procès- 
verbal  de  collocation  définitive,  qui,  au,  cours  d'une  Instance 
d'ordre,  a  arrêté  et  liquidé  une  créance,  sans  contradiction  de 
la  part  du  débiteur,  et  qui  a  été  suivi  d'un  payement  partiel,  a, 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  fixa- 
tion du  montant  de  la  créance  colloquée,  en  sorte  qu'il  ne  lui 
est  plus  permis  d'en  contester  ultérieurement  le  chiffre  (Bourges, 
16  mars  1835,  et,  sur  pourvoi,  Req.  25  mai  1836,  aff.  Esmoing, 
v»  Chose  jugée,  n»  37-1°). 

1193.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  règlement  définitif 
d'un  ordre,  ou  d'une  distribution  par  contribution,  n'a  pas  le 
caractère  d'un  jugement;  qu'en  conséquence,  bien  qu'un  tel 
règlement,  non  attaqué  en  temps  utile,  confère  aux  créanciers 
colloqués  un  droit  irrévocable,  vis-à-vis  du  débiteur,  sur  la 
somme  qu'ils  ont  touchée,  il  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  sens  que  le  débiteur,  qui  n'a  élevé  aucune  contestation 
ayant  la  clôture  de  l'ordre,  sottnon  recevable  à  contester  l'exis- 
tence ou  la  quotité  d'une  créance  admise  dans  le  règlement  défi- 
nitif, alors  que  le  titulaire  de  cette  créance,  non  intégralement 
payé,  se  présente  dans  un  autre  ordre,  ou  dans  une  autre  con- 
tribution, et  exerce  ses  droits  sur  des  valeurs  autres  que  celles 
qui  ont  fait  l'objet  dudit  règlement;  que  le  défaut  de  contesta- 
tion, de  la  part  du  débiteur,  n'équivaut  pas,  en  pareil  cas,  à  la 
reconnaissance  de  l'existence  et  de  la  quotité  de  la  créance 
(Paris,  13  nov.  1852,  aff.  Haimbourg,D.  P.  56.  2.  17);  — Hais 
qu'il  en  serait  autrement,  si  le  débiteur  avait  contesté  quelques 
collocations,  et  avait  gardé  le  silence  à  l'égard  des  autres  ;  qu'il 
y  aurait,  dans  ce  cas,  reconnaissance  de  la  dette,  relativement 
à  ce»  dernières  (motif  de  l'arrêt).  —  V.  nos  observations  criti- 
ques sur  cet  arrêt,  loc.  cit.,  note  3. 

Ilt4.  A  l'égard  des  créanciers  entre  eux,  il  n'en  saurait 
être  de  même,  d'une  part,  parce  que,  pour  ceux-ci,  l'objet  de  la 
demande,  c'est  le  prix  mis  en  distribution  ;  d'autre  part,  parce 
que  tel  créancier,  qui  aura  été  colloqué  utilement,  est  sans  inté- 
rêt pour  contester  la  créance  de  tel  autre  créancier,  qui  ne  vient 
dans  l'ordre  qu'après  lui.  Ce  créancier  pourra  donc  contester, 
dans  un  autre  ordre,  la  créance  qu'il  n'avait  pas  contestée,  dans 
le  premier,  sans  avoir  à  craindre  qu'on  lui  oppose  l'exception 
résultant  de  l'acquiescement  ou  de  la  chose  jugée  (V.  v»  Chose 
jugée,  n»  132.— Conf.  Merlin,  loc.  cit.,  et  v»  Chose  jugée,  §  il 
6w.  V.  aussi  le  Rép.,  v»  Franche  aumône,  §  2,  à  la  fin,  et  les 
Quest.  de  droit,  v»  Chose  jugée,  §  5). 

1  f  *5.  Il  a  été  jugé  ainsi  :  i»  que  le  jugement,  qui  a  réglé 
l'ordre  entre  les  créanciers  pour  la  distribution  du  prix  d'une 
première  vente,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  la  dis- 
tribution du  prix  d'une  seconde  vente,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est 
survenu,  depuis  le  premier  règlement  d'ordre,  un  changement 
dans  la  législation  hypothécaire,  qui  doit  influer  sur  le  nouvel  état 
de  collocation  à  dresser  (Rej.  4  juill.  1815,  aff.  de  Tallenay,  v» 
Priv.  ethyp.,n»  1434-2»);— 2»Que,  lorsqu'une  contestation,  jugée 
souverainement  entre  deux  créanciers  dans  l'ordre  du  prix  d'un 
immeuble,  se  représente  entre  eux  dans  un  autre  ordre,  on  ne  peut 
admettre  la  première  décision  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  s'aglssant  du  prix  d'un  autre  immeuble,  alors  surtout  qu'il 
y  a,  dans  le  second  ordre,  des  créanciers  qui  n'ont  pas  figuré 
dans  le  premier  et  qui  interviennent  dans  la  contestation  :  — 
«  La  cour;  considérant,  sur  la  première  question,  que  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  l'appel  de  la  dame  veuve  Rollln  est  puisée 
dans  un  jugement  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour,  qui,  après 
une  longue  discussion,  a  déctdé  qu'une  prétention  semblable  à 
celle-qu'elle  élève  aujourd'hui  n'est  pas  admissible  ;  mais  attendu 
que  toutes  les  parties  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux  pro- 
cès; qu'il  ne  s'agit  pas  du  prix  du  même  immeuble;  d'où  il  suit 


qu'il  n'y  a  pas  légalement  chose  jugée  contre  la  dame  veuve 
Rollin;  attendu,  sur  la  deuxième  question,  etc.;  infirme  sur  la 
question  de  chose  jugée,  et  confirme,  au  fond  »  (Bourges,  4  juin 
1825,  M.  Delamétberie,  pr.,  aff.  Rollin  et  Oudot  C.  Blaque-Belair). 

—  La  question  du  fond  était  de  savoir  si  la  femme  qui,  dans  des 
obligations  par  elle  contractées  solidairement  avec  son  mari, 
avait  subrogé  le  créancier  à  tous  ses  droits,  était  fondée  à  sou- 
tenir que  la  subrogation,  par  elle  consentie,  ne  devait  pas  s'é- 
tendre à  son  deuil  ni  à  son  douaire,  sous  prétexte  que  ces  objets 
constituaient,  à  son  profit,  une  créance  purement  alimentaire, 
et,  comme  telle,  insaisissable  et  incessible  de  sa  nature  ;  ques- 
tion qui,  résolue  contre  la  femme  dans  un  premier  ordre,  se 
reproduisait  la  même,  dans  un  second  ordre,  avec  le  même 
créancier,  mais  avec  cette  circonstance  qu'un  autre  créancier, 
qui  n'avait  pas  figuré  dans  le  premier  ordre,  se  joignait  à  la 
femme  pour  faire  repousser  la  prétention  du  créancier  subrogé; 

—  3°  Que  celui  qui,  en  vertu  de  son  hypothèque,  a  été  colloqué 
dans  un  premier  ordre  pour  partie  de  sa  créance,  ne  peut  opposer 
l'exception  de  la  chose  jugée,  pour  obtenir  sa  collocation  dans 
un  second  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'autres  immeubles,  égale- 
ment hypothéqués  à  sa  créance,  et  vendus  postérieurement,  sur- 
tout si,  dans  l'intervalle,  il  a  laissé  périmer  son  Inscription  (Rej. 
18  déc.  1829,  aff.  Wischer,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1684-3»);  — 
4»  Que  le  créancier,  qui  n'a  pas  été  colloqué,  dans  un  ordre, 
pour  une  partie  des  intérêts  auxquels  il  avait  droit,  est  recevable 
à  demander  cette  collocation  dans  un  second  ordre  ouvert  sur  le 
même  débiteur,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  chose  jugée  par 
le  jugement  qui  a  clos  définitivement  le  premier  ordre,  alors, 
toutefois,  que  ce  jugement  n'avait  pas  rejeté  la  collocation  dont 
11  s'agit,  mais  l'avait  seulement  omise  (Req.  27  avr.  1840,  aff. 
Baxergue,  v»  Obligation,  n°  692);  —  5»  Que  le  créancier  hypo- 
thécaire, qui  n'a  pas  contesté  une  créance  supérieure  à  la  sienne, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  son  débiteur,  n'est  pas  destitué  du  droit 
de  critiquer  cette  même  créance  dans  un  second  ordre  ouvert 
postérieurement  (V.  suprà,  n»  714);  —  6»  Que,  lorsque  le 
caractère  conditionnel  d'une  donation  a  été  débattu  relative- 
ment à  quelques-uns  seulement  des  biens  donnés,  le  jugement 
rendu  sur  ce  débat,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  contestation  soit  reproduite,  à  l'é- 
gard des  autres  biens,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ces 
derniers  biens,  quoique  la  question  à  juger  soit  la  même  dans 
les  deux  instances  (Rej.  28  août  1849,  aff.  Jeanron,  D.  P.  50.  t . 
57);  —  7°  Qu'un  jugement,  qui  a  réglé  le  rang  des  créanciers 
dans  un  ordre,  n'a  point  entre  eux  force  de  chose  Jugée  dans  les 
ordres  subséquents,  ouverts  pour  la  distribution  du  prix  d'autres 
biens,  quoique  la  question  à  résoudre  pour  fixer  le  rang  respectif 
des  créanciers  dans  les  autres  ordres  reste  la  même;  qu'en  cas 
pareil,  s'il  y  a  identité  de  cause,  ni  les  parties,  ni  la  chose  de- 
mandée ne  sont  les  mêmes;  spécialement,  que,  lorsqu'un  juge- 
ment a  ordonné  la -vente  d'immeubles  antlchrésés,  pour  le  pri* 
en  être  versé,  jusqu'à  due  concurrence,  entre  les  mains  du  créan- 
cier antichrésiste,  et  que  la  tierce  opposition,  formée  contre  ce 
jugement  par  un  créancier  hypothécaire  postérieur,  incidemment 
à  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  do  prix  d'une  partie  da 
ces  immeubles,  vendus  par  lots  à  différents  adjudicataires,  a  été 
déclarée  non  recevable  ou  mal  fondée  pour  défaut  d'Intérêt,  In 
même  créancier  peut,  dans  les.  ordres  ouverts  ultérieurement 
pour  la  distribution  du  prix  d'autres  terrains  faisant  partie  des 
immeubles  antichrésés,.  renouveler  sa  tierce  opposition  et  la 
fonder  sur  la  même  cause,  sans  qu'on  soit  en  droit  de  se  préva- 
loir contre  lui  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Rej.  (sur  ce  point) 
31  mars  1851,  aff.  Denet,  D.  P.  51.  l.  65). 

il  te.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  conteste  le  prin- 
cipe énoncé  dans  ces  derniers  arrêts,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas 
identité  de  demande  dans  deux  ordres,  bien  que  la  question  à 
juger  y  soit  la  même,  par  cela  seul  que  les  prix  à  distribuer  sont 
différents.  «  Dans  un  ordre,  dit-il,  l'objet  de  la  demande,  de  la 
part  du  créancier  contesté  (conteste,  non  quant  à  son  rang,  mais 
quant  à  sa  qualité  de  créancier),  c'est  bien,  si  l'on  veut,  une 
portion  du  prix  mis  en  distribution;  mais  ce  n'est  là  que  l'objet 
secondaire  :  l'objet  principal,  l'objet  direct  de  la  demande,  ce 
qui  fait  la  matière  du  litige,  c'est  l'existence  même  de  la  créance 
contestée.  Que  fait  au  principe,  sur  lequel  repose  l'autorité  de  la 
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ohose  jugée  que  la  somme  à  distribuer,  dans  le  teoond  ordre, 
ne  soit  pas  la  même  que  celle  «rai  était  à  distribuer  dans  le  pre- 
mier, o'est-a-dire  qu'il  s'agisse  du  pris  de  deux  immeubles  dif- 
férents? Cela  est  de  considération,  sans  doute,  quand  le  litige 
porte  sur  le  rang,  au  lieu  de  porter  sur  la  créance,  parce  que, 
jugé  qu'il  sera,  par  exemple,  que  le  créancier  a  on  n'a  pas  d'hy- 
.  pothèque  sur  l'immeuble  A,  il  n'en  découle  nullement  qu'il  ait 
.  ou  qu'il  n'ait  pas  d'hypothèque  sur  l'immeuble  B.  Mats  quand 
l'unique  question  est  de  savoir  s'il  est  créancier  ou  non,  et  qu'il 
aura  été  décidé,  dans  un  premier  ordre,  avec  le  débiteur,  son 
vrai  contradicteur  sur  ce  point,  qu'il  est  ou  qu'il  n'est  pas  créan- 
cier, Je  ne  vois  pas  pourquoi,  dans  le  second  ordre,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ne  pourrait  pas  être  Invoquée  par  ou  contre  lui 
(Conf.  M.  Houyvet,  n»  267).  Et  il  n'importe,  eemMe-t-11,  à  moins 
qu'ils  n'aient  des  droits  particuliers  à  foire  valoir  de  leur  chef, 
qu'il  y  ait,  dans  le  second  ordre,  des  créanciers  qui  ne  figuraient 
pas  au  premier;  car,  ayants  cause  du  débiteur,  ce  qui  a  été  jugé 
avec  ce  dernier  doit  être  réputé  avoir  été  jugé  avec  eux.  —  Il 
en  serait  autrement,  ajoute  M.  Flandin,  si  la  question,  au  lieu 
d'avoir  été  débattue,  dans  le  premier  ordre,  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  contesté,  ne  l'avait  été  qu'entre  ee  dernier  et  d'antres 
créanciers  :  pour  que  la  chose  jugée,  dans  ce  cas,  put  être  in- 
.  voquée  dans  m  second  ordre,  11  faudrait  évidemment  que  ce  fus- 
eent  les  mêmes  parties  qui  se  trouvassent  en  présence.  »  «—  Cette 
doctrine  de  M.  Flandin  ne  diflere  pas  précisément  de  celle  que 
nous  avens  précédemment  exprimée.  —  Nous  admettons,  avec 
cet  honorable  magistrat,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'o- 
pinion émise  au  n«  l  122,  que  ce  qui  a  été  décidé  avec  le  débiteur 
a  force  de  chose  jugée  pour  ou  contre  ses  créanciers,  et  non  pas 
seulement  ceux  qui  ont  figuré  dans  l'entre  qui  a  donné  Heu  à  la 
contestation,  mais  aussi  ceux  qui  peuvent  être  appelés  dans  un 
ordre  nouveau.  Les  créanciers,  ayants  cause  de  leur  débiteur,  ont 
été  représentés  par  lal  dans  le  Jugement,  et  11  serait  inadmissi- 
ble qu'Us  pussent  mettre  en  contestation  ce  qui  a  été  jugé  avec 
leur  représentant,  à  moine,  ainsi  que  le  dit  H.  Flandin,  qu'ils 
n'aient  des  moyens  particuliers  à  faire  valoir  de  leur  chef.  De 
même  aussi,  M.  Flandin  reconnaît,  avec  nous,  que  ce  qui  a  été 
jugé  entre  créanciers  seulement,  même  en  ce  qui  concerne 
l'existence  d'une  créance,  ne  peut  acquérir  force  de  chose  jugée 
dans  un  autre  ordre.  Toutefois,  M.  Flandin  y  met  cette  condition 
que  les  parties  ne  seront  plus  les  «mêmes.  —  Nous  Irions  bien 
jusqu'à  admettre  que,  s'il  y  a  eu  jugement  statuant  entre  créan- 
ciers sur  l'existence  d'une  créance  contestée,  ce  jugement  aura 
l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  le  nouvel  ordre  où  figureront 
sévis  les  mêmes  créanciers.  On  peut  voir,  en  effet,  dans  les  deux 
cas,  identité  d'objet,  de  cause  et  de  parties,  bien  que  la  somme 
à  distribuer  soit  différente.  Mais  nous  ne  saurions  croire  (ce  que 
se  contredit  pas,  d'ailleurs,  M.  Flandin)  que,  lorsqu'il  n'est  in- 
tervenu, dans  le  premier  ordre,  aucun  jugement  sur  le  procès- 
verbal  de  collocation,  et  que  le  règlement  n'est  devenu  définitif 
qu'à  défaut  de  contredit  dans  le  délai  légal,  ce  règlement  poisse 
être  invoqué,  dans  le  nouvel  ordre,  comme  fin  de  non-recevoir 
contre  les  contestations  qui  pourraient  alors  s'élever,  bien  que 
tas  créanciers  et  les  créances  fussent  les  mêmes  :  ce  serait 
étendre  à  un  second  ordre  la  forclusion  encourue  dans  le  pre- 
mier, ce  qui  ne  nous  parait  pas  être  dans  l'esprit  de  la  loi  (V. 
1*714). 

Il  a  été  jugé,  du  reste,  en  opposition  avec  les  arrêts 

(1)  (Passot  C.  Sillac  de  la  Pierre  et  consorts.)  —  La  cour;...  — 
«  Attendu  que,  dansia  distribution  par  contribution,  ouverte  ea  1888, 
N  devant  le  tribunal  civil  de  Montreuil,  entre  les  nombreux  créanciers  du 
comte  et  de  la  comtesse  de  Latour-d'Auvergne,  sur  le  prix  de  la  vente 
d'une  partie  des  biens  de  leur  succession,  le  juge-commissaire,  entre 
les  nains  duquel  Paasot  avait  produit  ses  titres,  réduisit,  sur  la  vue  de 
cas  pièces,  et  par  suite  des  calculs  auxquels  il  se  livra,  la  créance  pour 
laquelle  ledit  Passot  avait  demandé  collocation,  et  que  cette  réduction, 
qui  m  donna  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  des  créanciers,  fut 
maintenue  dans  tout  le  cours  de  l'instance,  terminée  par  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Douai,  et  qu'elle  reçut  son  exécution  par  la  délivrance 
d'un  mandement  dont  Passot  toucha  le  montant  à  la  Caisse  des  dépits 
et  consignations;  —  Attendu  que,  dans  l'ordre  ouvert,  en  1837,  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  la  distribution  du  prix  d'autres  biens 
de  la  même  succession,  Passot  a  bien  pu  s*  présenter,  afin  d'obtenir  le 
i  la  somme  ta*  i'mtiSuaoce  des  ftaien  ae  loi  Vait  pas 
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elles  n»  1125-6»  et  7*  :  l*què,lonqta^nea^roandeenéollocattm, 
bien  que  basée  sur  un  titre  judiciaire  non  contesté,  a  été  réduite, 
dans  une  distribution  par  contribution,  par  suite  de  calculs  aux- 
quels s'est  livré  le  Juge-commissaire,  et  sans  contestation,  de 
la  part  du  créancier,  dans  le  délai  prescrit  ;  que  té  règlement 
contenant  cette  réduction  a  été  maintenu,  sur  les  contredite 
d'autres  créanciers,  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée 
qui  a  reçu  son  exécution  par  la  délivrance  d'un  borderean  de 
collocation  dont  m  créancier  h  touché  le  montant,  tout  èn  taisant 
de  tardives  réserves,  à  raison  de  la  réduction  opérée  sur  sa 
créance,  ce  créancier  ne  peut  produire,  dans  des  ordres  ulté- 
rieurs, afin  d'obtenir  le  complément  de  la  somme  qui  lui  est 
due,  qu'en  prenant  pour  base  le  montant  de  ta  cOUocallira  telle 
qu'elle  a  été  réduite,  lors  de  ladite  distribution,  et  non  sbb  titre 
primitif;  qu'il  y  a  en,  en  effet,  dans  le  règlement  antérieur  dort 

11  s'agit,  chose  souverainement  jugée,  tant  avec  les  autres  créan- 
ciers qu'avec  le  débiteur  saisi,  partie  essentielle  et  seule  né- 
cessaire dans  l'instance,  relativement  à  l'appréciation  du  litre  et 
à  la  fixation  du  montant  de  la  créance  (Paris,  27  mai  1858,  èt, 
sur  pourvoi,  IteJ.  20  Julll.  1842)  (l);  —  2»  Que  l'arrêt,  qui  porte 
liquidation  d'une  créance  à  laquelle  sont  hypothéqués  plusieurs 
immeubles,  et  fixe  son  rang  de  collocation  dans  un  ordre  alors 
ouvert  sur  le  prix  de  l'un  de  ces  Immeubles,  a,  quant  an  chiffre 
et  au  rang  de  la  Créance,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  non  pas 
seulement  pour  cet  ordre,  mais  encore  pont  tont  ordre  Ouvert 
postérieurement  sur  le  prix  des  autres  immeubles  frappés  de  la 
même  hypottrèque,  alors,  d'ailleurs,  que  les  parties,  entre  les- 
quelles s'agite  la  question  de  préférence,  dans  le  second  ordre, 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  figuraient  à  l'arrêt  de  liquidation 
(Req.  8  nov.  1838,  aff.  Prudent,  D.  P.  89.  1.  212). 

f  1*8.  En  tont  cas,  11  a  été  décidé  que  c'est  aoqoleseer  an 
règlement  définitif  d'un  ordre  et  se  rendre,  par  suite,  non  rece- 
vante à  contester  ultérieurement  le  chiffre  auquel  à  été  fixée  la 
créance  pour  laquelle  on  a  été  colloqué  dans  ledit  règlement, 
que  de  produire  dans  un  antre  ordre,  ouvert  sur  le  même  débi- 
teur, pour  ce  qui  resté  du  de  cette  créance  telle  qu'elle  a  été  fixée 
dans  te  premier  ordre  :  —  «  La  cour;  considérant,  en  outre, 
qu'il  résulte  des  conclusions  signifiées  par  ra  dame  CDanveau.lt 

12  juin  184  S,  devant  le  tribunal  de  Versailles,  dans  un  ordre 
également  ouvert  sur  son  mari  et  antérieurement  k  son  appel, 
qu'elle  n'a  demandé  à  étré  colloquée,  dans  cet  ordre,  qnê  pour 
ce  qui  lui  restait  du  sur  ses  créances,  déduction  faite  des  som- 
mes pour  lesquelles  Mie  avait  été  colloquée  par  te  règlement 
définitif  dans  l'ordre  ouvert  à  Blols  et  dont  s'agit  ad  procès; 
que  de  ces  conclusions,  mentionnées  dans  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Versailles  et  dans  l'arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Pa- 
ris, il  résulte  que  la  dame  Chanveau  a  formellement  acquiescé  à 
ce  règlement;...  dit  qu'il  y  a  triple  fin  de  non-recevoir;  et,  en 
conséquence,  rejette  l'appel,  etc.  »  (Orléans,  23  fév.  1847, 
MM.  Boucher  d'Argis,  pr.,  Senéta,  av.  gén.,  c.  conf.,  afl.  Chan- 
veau C.  de  Malherbe.— Sur  les  deux  autres  fins  de  non-recevoir, 
V.  tuprà,  n«  1050-1»  et  1053-2»). 

Sbct.  13.  —  Delà  coUocation. 

11 1*>.  C'est  dans  notre  Traité  des  privilèges  et  hypothè- 
ques, an  ch.  7,  n»»  2260  et  suiv.,  que  sont  exposées,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  indiqué  suprà,  n»  628,  les  règles  à  suivre 


dans  la  distribution  de  Montréal;  mais  qw  ta  wl- 
avoir  pour  base,  ra  pour  point  de  départ,  qw  j» 
;  qu'il  y  avait,  ea  efel,  sur  ta  fixation  de  ta  trttao» 


permis  de  recevoir  dut  I 
location  ne  pouvait 
règlement  antérieur;  c. 

de  Passot,  chose  souverainement  jugée,  tant  avec  les  outres  ciéatadi 
qu'avec  le  débiteur  saisi,  partie  essentielle  et  seule  nécessaire  dtt» 
1 instance,  relativement  à  I  appréciation  du  titre  et  de  l'obligation  qai 
en  résulte  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  cour  royale  de  Paru, 
rejetant  l'appel  de  Passot,  a  confirmé  la  décision  par  laquelle  les  pre- 
miers juges,  sans  avoir  égard  à  ses  protestations  tardives,  avalent  dé- 
claré son  droit  de  contredire  désormais  éteint;  —  D'en  fi  sert  q* 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  méconnu  h)  vrai  son  de  l'art.  IStI  t.  «*., 
et  les  principes  en  matière  d'ordre,  on  a  fait,  m  contraire,  o*e  sait» 
et  juste  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  ■ 
cour  de  Paris,  du  27  mai  1838. 

Du  îO  juill.  1842.-C.  C.  ch.  civ.-MM.  Boyer.  pr.-Fabvier,  rap.-L*- 
plagne-iiarris,  1"  av.  gén.,  «.  toirT.-rhponUwbjtè  et  Cofflnières,  av. 
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par  ta  eoDoonon,  «vivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  des  di- 
vers créanciers  privilégié»  et  hypothécaires.  Nous  y  avons  traité, 
dans  une  première  section,  des  principes  généraux  en  matière 
de  collocation  j  dm  une  seconde,  de  la  collocation  des  rentes 
perpétuelles  ou  viagères;  dans  une  troisième,  de  la  collocation 
des  créances  conditionnelles  et  éventuelles;  dans  une  quatrième, 
des  questions  si  difficiles  que  lait  naître  le  concours  des  hypothè- 
ques générales  avec  les  hypothèques  spéciales  ;  dans  une  cin- 
quième, des  subrogations  d'hypothèque;  et,  dans  une  sixième 
et  dernière  section,  de  la  collocation  des  intérêts  et  des  frais, 
i  titre  4'accessoires  de  la  créance.  La  matière,  comme  on  voit, 
y  est  embrassée  dans  son  entier,  et  nous  n'avons  à  parler  ici  de 
Il  collocation  qu'à  un  point  4e  vu*  fort  restreint,  et  se  ratta- 
chant plus  intimement  à  la  procédure  de  l'ordre  qu'a  la  matière 
des  privilège*  et  des  hypothèques. 

ÎISO.  Le  premier  article  de  la  collocation  doit  être  celui 
relatif  aux  frais  de  poursuite  de  l'ordre.  Le  juge-commlssalre, 
porte  l'art.  759,  en  faisant  la  clôture  de  l'ordre,  «  liquide  les 
frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  qui  sont  colloqués  par 
préférence  à  toutes  autres  créances.  »  Les  poursuites  d'ordre, 
en  effet,  sont  faites  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  :  le 
poursuivant,  pour  ses  frais,  doit  donc  obtenir  la  préférence  sur 
toutes  autres  collocalions.  —  Le  juge -commissaire  en  opère  la 
tau,  sur  le  mémoire  de  l  'avoué,  en  la  forme  ordinaire  (V.v«  Frais 
et  dépens,  n»  690  et  suiv.). 

tifl.  En  cas  de  vente  volontaire,  toutefois,  les  frais  dus  à 
l'acquéreur  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  les  dé- 
nonciations à  faire  aux  créanciers  inscrits,  dans  les  termes  de 
l'art.  8183  c  nap.,  doivent  passer  avant  les  frais  de  poursuite 
d'ordre,  puisque  l'art,  774  c.  pr.  accord*  à  l'acquéreur  préférence 
pour  ces  frais  qui  précèdent  l'ouverture  de  l'ordre  et  s'y  rattachent 
essenUellement  (o.  pr.  172  ;  Conf.  MU.  Bioche,  v«  Ordre,  n°G39, 
ï'éd.,  ««tirage;  Bouyvet,n<>307;Flandin,  Tr-  del' ordre,  inédit). 
—MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  S,  n°4»l,  disent,  au  contraire,  que 
les  trais  de  poursuite  d'ordre  sont  nécessaires,  même  à  l'acqué- 
reur, pour  obtenir  le  prélèvement  des  frais  de  notification  sur 
son  prix,  et  que,  dans  la  pratique,  les  frais  de  poursuite  d'ordre 
sont  colloques,  au  premier  rang  des  privilèges  sur  tous  les  prix 
a  distribuer,  et  les  frais  de  notification  au  second  rang,  et  seu- 
lement sur  le  pris  de  l'acquéreur  qui  a  fait  ces  frais.  La  question, 
au  reste,  a  peu  d'Importance,  le  prix  à  distribuer  étant  toujours 
plus  que  suffisant  pour  couvrir  ces  deux  ordres  de  créances  pri- 
vilégiées. Les  frais  de  notification,  au  lieu  d'être  l'objet  d'une 
collocation  directe  au  profit  de  l'acquéreur,  lui  sent  alloués, 
d'ordinaire,  par  imputation  sur  son  prix,  qui  se  trouve  ainsi  di- 
minué d'une  somme  correspondante  au  moulant  de  ces  frais 


(1)  (Creusit  C.  Dumeete*.) — La  cou»  ; ... — Attendu,  w  ce  qui  touche 
hs  eoaèlusiens  euhsiéiairM  i*  François*  Granit,  «.m  les  deux  sommes, 
l'ut  de  (4  fr.  97  cou,  «4  l'autre  de  16*  tr.  80  cent.,  pour  lesquelles 

eUe  réclame  une  collocation  par  privilège  et  préférante,  n'avaient  été, 
datant  le  juge  commissaire,  l'objet  d'aucune  réclamation  spéciale  anté- 
rieurement à  son  ordonnance  de  clôture,  à  laquelle  il  a  dû  procéder,  en 
conformité  de  l'art.  7*7  ;  —  Que,  réformer  une  décision  judiciaire  pour 
n'avoir  pas  statué  sur  une  chose  non  demandée,  serait  méconnaître  les 
réglée  les  plus  élémentaires  de  la  procédure;  —  Qu'indépendamment  de 
se  <me  l'omission  alléguée  proviendrait  du  (ait  de  l'appelante,  elle  ne  peut 
anjeurd  nui  élever  «a  eeuvean  contredit,  lorsque  celui  qu'elle  avait 
forvé  su  l'état  provisoire  a  été  rejeté  comme  tardif  par  l'arrêt  du  15 
aun  tas*  ;  —  Que  ce  serait  remettre  ea  question  ce  qui  a  été  défiai— 
trtembnt  jugé  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  dé  non-recevoir  proposées  par 
n  Dumontet,  desquelles  il  est  et  demeure  débouté  ;  —  A  mis  et  met  a 
■eut  l'appel  que  Françoise  Crouxit  a  interjeté  de  l'ordonnance  de  clo- 
que d'ordre  dressé  le  88  mai  dernier,  etc. 

De  18  août  1854.  C.  de  Bordeaux,  8*  ch.-M.  Oerbaud,  pr. 

{>)(Barlaad  C.  M*  Armilhon.)— La  code;....  Au  fond,  considérant 
eXAràilhoa,  qui  avait  obtenu,  pouf  I*  montant  des  frais  d'ordre,  un 
erdereau  contre  Combes  de  la  somme  de  858  fr.  85  cent.,  avait  exercé 
contre  lui,  sans  succès,  des  poursuites  suffisantes  pour  autoriser,  de  sa 
Put,  contre  les  créanciers  derniers  colloqués  dans  l'ordre  terminé  par  le 
pgement du  18  nov.  1838,  une  demande  en  retranchement,  afin  d'élre 
payé  du  montant  du  bordereau  de  collocation  qui  lui  avait  été  délivré 
M  premier  rang  peur  une  créance  privilégiée  ;  —  Considérant,  toutefois, 
<*•  cette  demande  en  retranchement  ne  pouvait  ouvrir,  en  sa  faveur,  lé 
«oit  d'intervenir  à  l'ordre  ouvert  le  14  nov.  1838,  pour  y  demander  à 
se  faire  colloquer  directement  pour  te  montant  intégral  ou  partiel  d'un 


(V.  suprà,  n°  624).  —  Toutefois,  U  a  été  jugé  que  les  notifica- 
tions, prescrites  par  l'art.  2183  c.  civ.,  étant  le  fait  personnel 
de  l'acquéreur,  n'appartiennent  point  àla  poursuite  d'ordre,  mais 
à  la  procédure  de  surenchère,  si  la  surenchère  a  lieu,  procédure 
qui  est  le  préliminaire  d'une  instance  séparée  de  celle  de  l'or- 
dre; —  Que,  par  suite,  l'avoué,  qui,  se  fondant  sur  l'art.  133 
c.  pr.,  demande  la  collocation,  dans  l'ordre,  à  son  profit  el 
comme  les  ayant  avancés,  des  frais  des  notifications  prescrites 
par  l'art.  2183,  n'y  saurait  être  alloué,  de  ce  chef;  qu'il  se  pré* 
vaudrait  en  vain  de  la  disposition  de  l'art.  777  (aujourd'hui  774) 
c.  pr.,  laquelle  n'est  relative  qu'à  des  frais  se  rattachant  à  la. 
poursuite  de  l'ordre  (Toulouse,  16  mars  1830,  aff.  Prax,  D.  P. 
31. 2.  205). 

*••».  A  l'égard  des  frais  de  purge  d'hypothèques  légales, 
X.  aussi  suprà,  n»«  626  et  627. 

fit».  Il  a  été  Jugé  :  l»  que  le  créancier  poursuivant,  qui 
n'a  pas  demandé,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  la  collocation  d* 
trais  privilégiés  de  poursuite,  est  non  recevante  a  réclamer  cette 
collocation,  sur  l'appel  qu'il  a  interjeté  de  l'ordonnance  de  dé- 
luré; que  ce  serait  l'autoriser  à  former  un  nouveau  contredit, 
alors  déjà  que  celui  qu'il  avait  élevé  sur  l'état  de  collocation  pro- 
visoire (pour  une  autre  cause)  a  été  rejeté  comme  tardif  par  un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  (Bordeaux,  13  août  1834)  (1); 
—  2*  Que  l'avoué  poursuivant,  colloque  pour  le  montant  de. 
ses  trais,  mais  qui  n'a  pu  se  faire  payer  le  montant  de  son  bor» 
dereau,  peut,  alors  qu'il  Justifie  de  poursuites  faites  contre  l'ac- 
quéreur el  qui  ont  eu  pour  résultat  de  constater  l'Insolvabilité 
de  ce  dernier,  agir  par  voie  de  retranchement  centre  les  dernier* 
créanciers  colloqués;  mais  qu'il  ne  peut,  si  un  second  ordre  est. 
ouvert  sur  le  même  débiteur,  venir  prendre  rang  dans  ce  nouvel 
ordre,  auquel  il  est  étranger,  même  du  chef  des  créanciers  con- 
tre lesquels  il  a  une  action  en  retranchement,  saut  à  s'y  taira 
colloquer,  en  sous-ordre,  sur  le  montant  de  la  collocation  de  ces 
derniers  (Rlom,  il  déc.  1840)  (2). 

fi  t  S4.  Hais  en  quoi  consistent  ces  frais  de  poursuite?  Mous 
n'avons  pas  à  les  rappeler  ici  en  détail  :  on  les  trouve,  d'ail-i 
leurs,  énumérés,  sauf  les  modifications  apportées  à  la  procé- 
dure d'ordre  par  la  loi  du  21  mai  1858,  v<  Frais  et  dépens,  ' 
n«*  690  et  s.  —  Il  a  été  Jugé  (sous  la  loi  du  il  brum.  an  7)  : 
l«  que  les  mémoires,  requêtes  et  autres  écritures,  signifiés  par 
le  poursuivant  peur  parvenir  à  l'ordre,  ne  doivent  ni  entrer  en 
taxe,  ni  être  acquittés  par  privilège  (Paris,  2  germ.  an  13)  (3), 
— 2°  Que,  s'il  est  de  principe  que  tous  frais  régulièrement  faits 
par  un  créancier  légitime  pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeu- 
ble, gage  commun  de  ton*  les  créanciers,  lui  doivent  être  rem- 
boursée comme  frais  privilégiés,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de* 


bordereau  qui  ni  avait  été  délivré  dans  Un  ordre  antérieur,  puisque  la 
nature  de  sa  créance  ne  constituait,  en  sa  faveur,  aucun  droit  personnel 
privilégié  ni  hypothécaire  sur  le  prix  alors  en  distribution  ;  —  Considé- 
rant que  le  seul  droit  qu'aurait  pu  avoir  Armilhon  eut  été  do  demander  une 
collocation  eu  sous-ordre  des  dames  Cnantard  et  Graisse,  mais  dans  la 
cas  seulement  où  elles  auraient  été  colloquées  elles-mêmes  ;  —  Consi- 
dérant que  si,  en  tbcse*génèrale,  les  tribunaux  doivent,  autant  que 

Sossible,  éviter  les  circuits  d'action,  et  diminuer  ainsi  les  "frais  qui,  ea 
éBnitive,  pourraient  grever  des  créanciers  légitimes,  ils  ne  peuvent 
néanmoins  1*  faire  que  lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par  les  séglee  de  droit;., 
confirme,  en  ce  «ne  les  premiers  juge*  ont  admis  l'action  en  retranche- 
ment formé  contre  les  créanciers  derniers  colloqués  dans  l'ordre  précédent; 
infirme 'en  ce  qu'au- lieu  de  colloquer  directement  les  dames  Cnantard  et 
Groisoe,  sauf,  ensuite,  a  donner  effet  à  la  demande  en  retranchement 
par  une  distribution  en  sous-ordre  sur  lesdites  deux  dames,  le  tribunal 
a  colloqué  directement  Armilhon,  etc. 
Du  11  déc.  1840.-C.  de  Riom,  9*  ch. 

(9)  (Guyot-Moatoa  C.  Guerre.)  —  La  coun  ;  —  Ea  ce  qui  Souche 
l'appel  de  Guyot-Mouton  et  de  Grraud,  se*  cédant,  du  jugement  du  5 
taersa.  an  10,  dans  la  disposition  qui,  en  ordonnant  que  les  bais  de 
poursuite  seront  payés  par  privilège,  d'après  la  taxe,  a  ordonné  que, 
'  dans  cette  taxe,  les  mémoires,  requêtes  «t  autres  écritures  signifiés  n  en- 
treraient que  pour  la  partie  des  conclusions  seulement  :  —  Considérant, 
[  sur  ce  grief,  que  la  contestation  sur  l'ordre  a  été  introduite  par  une 
i  demande  de  Guyot-Mouton,  du  93  flor.  an  7,  et  conséquemment  depuis 
!  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui,  loin  d'autoriser  des  procédures,  en  pareille 
1  circonstance,  veut,  au  contraire,  que  l'ordre  soit  ouvert  au  greffe  par 
ua  procès-verbal,  dans  lequel  chaque  créancier  fait  son  dire  pour  parve- 
nir à  être  colloque  i  saa  rang;  que  l'ordre  est  ensuite  rapport»  à  l'eu- 
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frais  d'expropriation  faits  après  une  sajsie  antérieure,  poursui- 
vie à  la  requête  d'un  autre  créancier,  et  qui  a  reçu  de  l'accom- 
plissement des  actes  requis  une  publicité  légale;  que  de  pareils 
frais  doivent  être  considérés  comme  frustratoires  :  —  «  La  cour  ; 
attendu...  5»  qu'il  est  de  principe  que  tous  frais  régulièrement 
faits  par  un  créancier  légitime  pour  parvenir  à  la  vente  de  l'im- 
meuble, gage  commun  de  tous  les  créanciers,  lui  doivent  être 
•remboursés  comme  frais  privilégiés; — 6°  Qu'il  est  aussi  de  prin- 
cipe que  saisie  sur  saisie  ne  vaut  ;  d'où  il  suit  que  doivent  être 
considérés  comme  frustratoires  les  frais  de  l'expropriation  forcée 
de  la  maison  de  la  rue  Saint-Paul,  poursuivie  à  la  requête  de  la  par- 
tie de  Gicquel,  postérieurement  aux  actes  publics  d'expropriation 
forcée,  tant  de  ladite  maison  de  la  rue  Saint-Paul  que  des  mai- 
sons et  terrains  sis  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  poursuivie 
à  la  requête  d'Arcbambault;...  infirme,  en  ce  que  la  partie  de 
Gicquel  a  été  colloquée  par  privilège,  pour  le  montant  des  frais 
de  poursuite  d'expropriation  forcée  faite  à  sa  requête  contre  Le- 
grand  et  sa  femme  ;  émendant  quant  à  ce,...  déboute  la  partie  de 
Gicquel  de  sa  demande  en  collocation,  par  privilège,  du  montant 
des  frais  de  poursuite  d'expropriation  forcée;  le  jugement  dont  est 
appel  sortissant,  au  résidu,  'son  plein  et  entier  effet,  etc.»  (Paris, 
2«  secî.,  4  août  1807,  aff.  Morel  C.  Jumelin  et  autres)  ;— 3«  Que 
le  privilège  des  frais  de  justice  de  l'art.  2101  c.  nap.,  qui  peut 
être  exercé  sur  le  prix  des  immeubles  aliénés,  doit  être  restreint, 
pour  ce  qui  regarde  les  frais  relatifs  à  la  faillite,  aux  frais  qui 
ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  entière  des  créanciers, 
tels  que  les  frais  de  la  déclaration  de  faillite,  les  frais  d'apposi- 
tion et  de  levée  de  scellés  et  les  frais  d'Inventaire  ;  qu'il  ne  peut 
être  étendu  aux  frais  qui  n'Intéressent  que  la  masse  chirogra- 
pbaire,  tels  que  ceux  des  jugements  ayant  pour  objet  de  fixer 
l'époque  de  la  cessation  des  payements  et  autres  de  même  nature 
(Riom,  24  août  1863,  aff.  synd.  Boucbet  et  Bonnet,  D.  P.  63. 2. 
161  ;  V.  d'autres  arrêts,  dans  le  même  sens,  v°  Faillite  et  banq., 
n»  1048  ;V.  aussi  v»  Priv.  et  hyp.,  n«  148  et  suiv.,  et  n»  2453). 

USA.  Les  frais  d'enregistrement  du  procès-verbal  d'ordre 
sont  compris  dans  les  frais  de  poursuite  (Conf.  M.  Bioche, 
y Ordre,  n»  640,3»édit.,  s*  tirage).— Nous  avons  indiqué  suprà, 
n*  1044  et  s.,  en  quoi  consistent  ces  droits  d'enregistrement. 

118S.  Les  frais  de  radiation  dont  il  est  parlé  dans  la  dis- 
position ci-dessus  transcrite  sont  les  frais  de  radiation  des  in- 
scriptions des  créanciers  ne  venant  point  en  ordre  utile  ou 
n'ayant  pas  produit  (M.  Seligman,  n»  531);  car  c'est  à  l'avoué 
poursuivant  qu'est  dévolu  le  soin  de  faire  opérer  cette  radiation, 
ainsi  qu'il  appert  de  l'art.  769,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  dix 
Jours,  à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut  plus 
être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  l'ordonnance  du 
juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant  au  bureau  des 
hypothèques.  Le  conservateur,  sur  la  présentation  de  cet  ex- 
trait, fait  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  collo- 
qués.  »  Et  l'art.  770  ajoute,  dans  son  2*  alinéa  :  «  Le  bordereau 
des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré  que  sur  la 
remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloqués.  Ces  certificats  demeurent  annexés  au  pro- 
cès-verbal. »  —  Ces  dispositions  n'existaient  pas  dans  l'ancien 
code.  L'exposé  des  motifs  en  justifie  ainsi  l'utilité  :  «  Ce  même 
code  avait  bien  dit,  par  son  art.  759,  que  le  juge-commissaire 
ordonnerait  la  radiation  des  Inscriptions  des  créanciers  non  col- 
loqués; mais  il  ne  s'était  pas  occupé  de  faire  opérer  cette  radia- 
tion. Cependant  l'acquéreur  y  a  droit,  et  cette  mesure  est  pour 
lui  d'un  grand  intérêt;  elle  doit  même  être  opérée  avant  tout. 
Les  art.  772,  773  c.  pr.  n'ont  trait  qu'à. la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  colloqués,  et  l'art.  774  ne  parle  que  de 
l'inscription  d'office.  L'art.  768  (769  de  la  loi)  que  nous  vous 
soumettons  s'explique  d'une  manière  plus  spéciale.  Nous  avons 
pu,  alors,  pour  compléter  tout  ce  système  de  radiation,  repren- 
dre, dans  le  code,  les  articles  que  nous  venons  de  citer  et 
les  transcrire  dans  le  projet,  en  ajoutant,  dans  notre  art.  769 
(770  de  la  loi),  une  prescription  favorable  à  l'acquéreur,  et 
qui  lui  garantit  que  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 

dience,  et  jugé,  après  avoir  entendu  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ;  — 
Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  des  frais 
de  poursuite  les  écritures,  mémoires  et  requêtes;  —  Faisant  droit 


ciert  non  colloqués  sera  exactement  exécutée  par  les  soins  de 
l'avoué  poursuivant  »  (D.  P.  58.  4.  44,  n«*  37  et  38).  — 
H.  le  garde  des  sceaux,  pour  mieux  assurer  l'exécution  de  la  dis- 
position qui  défend  au  greffier  de  délivrer  le  bordereau  des  frais 
de  poursuite  avant  que  l'avoué  ait  fourni  les  certificats  de  radia- 
tion, veut  que  les  procureurs  impériaux,  en  vérifiant,  chaque 
mois,  les  minutes  du  greffe,  constatent  que  ces  certificats  de  ra- 
diation sont  bien,  en  effet,  annexés  au  procès-verbal  d'ordre 
(cire,  du  2  mai  1859,  D.  P.  59.  3.  23,  n*  70).  —  Il  a  été  jugé 
que  les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolument  pour  les  men- 
tions sommaires  par  eux  faites  sur  les  pièces  qui  leur  sont  re- 
mises ;  qu'ainsi,  la  mention,  sur  le  certificat  de  radiation  d'In- 
scriptions, rapporté  au  greffier,  en  matière  d'ordre,  par  l'avoué 
poursuivant,  conformément  à  l'art.  770  c.  pr.,  de  la  remise  de 
ce  certificat  et  de  son  annexe  au  procès-verbal  d'ordre,  ne  donne 
pas  lieu  à  l'émolument  de  l  fr.  50  c,  fixé  par  l'art,  l,  §  7, 
du  décret  du  24  mai  1854,  cette  mention  n'étant  pas  assujettie 
à  la  rédaction  d'un  acte  de  dépôt  ou  d'un  acte  en  due  forme 
(Civ.  cass.  16  fév.  1863,  aff.  Pinson,  D.  P.  63.  l.  57.  Conf. 
M.  Harel,  Journ.  des  av.,  t.  88,  p.  151,  note  l,  art.  353). 

IfS?.  La  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  col- 
loqués doit  être  opérée  avant  tout,  dit  l'Exposé  des  motifs  : 
l'acquéreur,  en  effet,  ayant  droit  à  l'entière  libération  de  son 
immeuble,  et  pouvant,  jusque-là,  se  refuser  au  payement  de  son 
prix,  la  radiation  des  inscriptions  dont  il  s'agit  devient  un  préa- 
lable obligé  à  l'acquittement  des  bordereaux  de  collocation.  Sons 
l'ancien  code,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  230,  décidait,  au  contraire, 
que  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques 
ne  pouvait  être  faite  avant  qu'il  fût  justifié  du  payement  de  tous 
les  bordereaux.  Telle  paraissait  être  aussi  l'opinion  de  M.  Colmet- 
Daage,  t.2,n»  I042,anc.  éd.  —  Cette  radiation  ne  doit  souffrir, 
de  la  part  du  conservateur,  aucun  retard.  «  Il  ne  faut  pas,  dit 
M.  Riché,  dans  sonrapport,  que  le  conservateur  fasse  attendre  cette 
radiation,  sous  le  seul  prétexte  de  la  multiplicité  de  ses  travaux 
auxquels  il  peut  toujours  attacher  un  plus  grand  nombre  d'auxi- 
liaires... »  (D.  P.  58.  4.  49,  n*  95).  —  La  commission  avait 
même  proposé  d'imposer  an  conservateur  un  délai,  à  partir  du 
dépôt  de  l'extrait,  pour  opérer  la  radiation  ;  mais  le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  accepté  l'amendement.  Il  suffit,  comme  le  dit 
M.  Duvergler,  Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  158,  note  3,  qu'on 
puisse  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  pour  faire  rappeler  les 
conservateurs,  qui  se  montreraient  négligents,  à  leur  devoir. 

1 1 38.  Dès  que  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'or- 
dre, sur  le  vu  duquel  doit  être  opérée  la  radiation  des  Inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloques,  ne  peut  être  délivré  par  le 
greffier  qu'après  que  ladite  ordonnance  est  devenue  inattaquable , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  348  c.  pr.,  d'après  le- 
quel «  les  jugements  qui  prononcent  une  mainlevée,  une  radia- 
tion d'inscription  hypothécaire,...  ou  quelque  chose  à  faire  par 
un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou 
contre  eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel, 
que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  conte- 
nant la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  de 
la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  »  — 
L'art.  769,  en  effet,  se  borne  à  dire  que  le  conservateur,  sur  la 
présentation  de  cet  extrait,  fait  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloqués.  Ainsi  que  l'exprime  M.  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2607  ter,  la  responsabilité  du  greffier 
couvrirait  celle  du  conservateur,  si  l'extrait  avait  été  prématu- 
rément délivré  (Conf.  HM.  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n°  328;  Trop- 
long,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n»  740  ;  OUivier  et  Mourlon,  n»  43»; 
Biocbe,  y  Ordre,  n»  7 0 1, 3«  éd.,  5«  tirage  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n«  469  et  470  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit  ;  —  Req.  i  «  août 
1861,  aff.  Caisse  descons.,D.  P.  62.  1. 63,  cité  infrà,  n*  1208; 
V.  aussi  y  Priv.  et  byp.,n»  2746.— Contrà,  MM.  Lancelin,  dans 
ses  observations  au  corps  législatif;  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art 
2157,  n»  24  ;  Seligman,  n»  530  ;  Pont  sur  Seligman,  à  la  note, 
elTrailé-comm.  sur  les  Priv.  ethyp.,n°uoi;  Houyvet,n»342). 


sur  l'appel  de  Gnyot-Monton  et  de  Giraud,  do  jugement  du  5  tboia. 
an  10,  ordonne  que  ladite  opposition  sortira  effet. 
Du  a  germ.  an  15.-C.  de  Paris. 
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1  1  »». -Hais  faul-11  que  cet  extrait,  comme  renseignent  plu- 
sieurs auteurs  (MM.  Cbauveau,  quest.  2607  bis  ;  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  n»  461  ;  Seligman,  n«  528  ;  Houyvet,  n°  343),  soit 
revêtu  de  la  formule  exécutoire?  L'art.  769  ne  l'exige  pas  : 
c'est  un  simple  acte  du  greffe,  qui  n'a  pas  même  besoin  de  la 
signature  du  juge  (V.  infrà,  n°  1180). 

1  m  40.  Toutefois,  l'extrait  doit  contenir,  comme  l'expliquent 
les  auteurs  précités,  toutes  les  énonciations  nécessaires  pour 
que  la  radiation  puisse  être  opérée  d'une  façon  régulière.  Mais 
11  ne  doit  contenir,  disent  MM.  Grosse  el  Rameau,,  que  ce  qui  est 
utile  pour  arriver  au  but  proposé  ;  et,  s'il  reproduisait  la  tota- 
lité du  règlement  définitif,  ce  serait  un  double  emploi  avec  les 
bordereaux  de  allocation  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  par  con- 
séquent un  abus  (Conf.  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  304, 
a«  4,  4«  éd.;  Seligman,  n°  529  ;  Houyvet,  toc. cit.). 

Les  mêmes  auteurs  disent,  avec  raison,  que  le  conservateur 
Bourrait  se  refuser  à  faire  la  radiation,  si  l'extrait  était  ir- 
régulier daBS  sa  forme  ou  incomplet  dans  sa  rédaction  ;  par 
exemple,  s'il  ne  comprenait  pas  les  noms  de  la  partie  saisie, 
eu  la  date  du  jugement  d'adjudication,  ou  les  noms  des  créan- 
ciers dont  les  inscriptions  sont  à  rayer,  etc.  ;  ou  bien  encore, 
si  une  opposition  avait  été  notifiée  au  conservateur,  opposition 
dont  il  ae  peut  se  constituer  le  juge,  et  dont  il  faudrait  obtenir 
la  mainlevée,  soit  par  la  voie  du  référé,  soit  par  une  assigna- 
tion à  bref  délai,  dans  les  termes  de  l'art.  72  c.  pr. 

1141.  A  l'égard  des  frais  de  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  utilement  colloqués,  ils  sont  compris  dans  le  borde- 
reau délivré  à  chaque  créancier,  comme  frais  accessoires  de  sa 
créance,  et  il  est  fait  distraction  de  ces  frais  sur  le  montant  de 
chaque  bordereau,  lorsqu'il  est  présenté  à  payement,  au  profit 
de- l'adjudicataire,  qui  fait  opérer  la  radiation  (759  et  771). 

114t.  Le  juge-commissaire,  poursuit  l'art.  759,  «liquide, 
en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier  colloqué  en  rang  utile, 
et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créan- 
ciers utilement  colloqués,  et  la  radiation  des  inscriptions  de 
ceux  non  utilement  colloqués...  »  La  loi  veut  parler  des  frais 
faits  individuellement  par  chaque  créancier  dans  la  procédure 
d'ordre,  pour  y  obtenir  sa  collocation,  lesquels  sont  des  acces- 
soires de  la  créance  et  doivent  être  colloqués  au  même  rang, 
sans  avoir  besoin  du  secours  de  l'inscription  (V.  Priv.  et  hyp., 
no*  2425  et  sulv.;  Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2601  ; 
Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  66  ;  Berriat,  t.  2,  p.  621,  note  37; 
Bioche,  v«  Ordre,  n»  524, 3*  éd.  ;  Fiandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

1144.  Lorsqu'il  a  été  élevé  des  contestations  dans  l'ordre, 
que  doit-il  advenir  des  frais  faits  sur  ces  contestation??  La  loi 
du  21  mai  1858  a  apporté,  sur  ce  point,  quelques  modifications 
à  l'ancien  code.  Mettons  en  regard  les  dispositions  anciennes  et 
les  nouvelles. 

L'ancien  code  portait  :  «  Les  créanciers  postérieurs,  en  or- 
dre d'hypothèques,  aux  collocations  contestées,  seront  tenus... 
de  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  ;  sinon,  ils  se- 
ront représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué.  Le 
créancier,  qui  contestera  individuellement,  supportera  les  frais 
auxquels  sa  contestation  particulière  aura  donné  lieu,  sans  pou- 
voir les  répéter  ni  employer,  en  aucun  cas...  »  (760).  «  Les 
parties  qui  succomberont  sur  l'appel  seront  condamnées  aux 
dépens,  sans  pouvoir  les  répéter  »  (766).  «  Les  frais  de  l'avoué 
qui  aura  représenté  les  créanciers  contestants  seront  colloqués, 
par  préférence  à  toutes  autres  créances,  sur  ce  qui  restera  de 
deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  auront  été  em- 
ployés à  acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  contestées  » 
(768).  «  L'arrêt  qui  autorisera  l'emploi  des  frais,  prononcera 
la  subrogation  an  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
queront, ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  dis- 
position, et  indiquera  la  partie  qui  devra  en  profiter  »  (769). 

Voici  maintenant  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  :  «  Les 
dépens  des  contestations,  porte  le  nouvel  art.  766,  ne  peuvent 
être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication. — Toutefois, 
le  créancier  dont  la  collocation,  rejetée  d'office,  malgré  une 
production  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal,  sans  être 
contestée  par  aucun  créancier,  peut  employer  ses  dépens  sur  le 
prix  au  rang  de  sa  créance.  —  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  repré-  j 
sente  les  créanciers  postérieurs,  en  ordre  d'hypothèques,  aux 
Tout  XXXIV. 


collocations  contestées,  peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  do 
deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  em- 
ployés à  payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  Jugement  qui  auto- 
rise l'emploi  des  frai3,  prononce  la  subrogation  au  profit  du 
créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie. 
L'exécutoire  énoncera  cette  disposition  et  indiquera  la  partie 
qui  doit  en  profiter.— Le  contestant  ou  le  contesté,  qui  a  mis  de 
la  négligence  dans  la  production  des  pièces,  peut  être  condamné 
aux  dépens,  même  en  obtenant  gain  de  cause. — Lorsqu'un  créan- 
cier, condamné  aux  dépens  des  contestations,  a  été  colloqué  en 
rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont,  par  une  disposition 
spéciale  du  règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le  montant  de  sa  col- 
location au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  sa  condamnation.  » 

La  loi  du  21  mai  1858  innove  en  ce  qu'elle  pose,  en  principe 
général,  que  les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris 
sur  le  montas',  du  prix  à  distribuer.  L'exposé  des  mo'tifs  rend 
compte,  en  ces  termes,  de  l'innovation  :  «Il  est,  dit-il,  une  règle 
absolue  en  procédure  :  toute  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens.  L'art.  130  c.  pr.  en  avait  fait  un  principe 
qui  ne  souffrait  d'exceptions  que  celles  admises  par  l'art.  131. 
Mais  on  avait  compris,  en  lisant  l'art.  766  c.  pr.,  que,  pour  les 
ordres,  cette  règle  ne  reprenait  son  empire  que  «ontre  la  partie 
qui  succombait  en  appel.  On  croit  qu'en  première  instance,  on 
peut  se  permettre  les  contestations  les  plus  téméraires;  on  se 
les  fait  pardonner  par  le  prétexte  des  intentions  les  plus  louables. 
On  n'a  jamais  plaidé  dans  un  intérêt  égoïste;  on  veut  n'avoir 
jamais  fait  de  contestations  que  dans  l'intérêt  de  la  masse;  et, 
si  l'on  vient  à  perdre  le  procès,  on  obtient  toujours  l'emploi  de 
ses  dépens  en  frais  de  poursuite  d'ordre.  Telle  est  la  conclusion 
que  l'on  a  tirée  de  la  disposition  bien  restreinte  de  l'art.  766  ; 
en  sorte  qu'il  est  permis  de  se  tromper,  aux  dépens  des  autres  ; 
mais  on  ne  peut  persévérer  qu'à  ses  dépens.  Nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  rétablir  la  règle  générale,  même  pour  la  première  in- 
stance, parce  que,  sous  la  couleur  d'une  contestation  de  bonne 
foi  et  dans  l'intérêt  de  tous,  on  se  livrait  à  des  contestations 
plus  que  téméraires,  qui,  à  l'inconvénient  d'entraver  la  marche 
de  l'ordre,  ajoutaient  la  diminution  de  la  somme  à  distribuer  v 
(  D.  P.  58.  4.44,  n°  32). 

La  commission  du  corps  législatif  a  donné  son  approbation 
à  l'Innovation.  «  En  première  instance,  dit  M.  Riché,  dans  son 
rapport,  l'usage,  à  peu  près  général,  employait  les  dépens  des 
contestations  en  frais  d'ordre,  et  encourageait  ainsi  les  contre- 
dits les  plus  téméraires.  Une  excellente  réforme  va  rendre  les 
contredits  plus  circonspects,  en  rétablissant  la  règle  générale 
qui  fait  des  dépens  la  peine  des  prétentions  mal  fondées,  et 
ainsi  de  la  crainte  des  dépens  le  frein  des  plaideurs.  Quand 
même,  dans  certains  cas,  le  contredit  profiterait  à  la  masse  com- 
mune, le  mobile  de  ce  contredit  n'en  était  pas  moins  l'intérêt 
du  contredisant...  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n°  92.  V.  aussi  la  circu- 
laire du  2  mai  1859,  D.  P.  59.  3. .25,  Tl»  68). 

1  i  44.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  avant  la  loi  du  21 
mai  1858  :  1»  que  les  dépens,  exposés  sur  des  incidents  relatifs 
à  des  contestations  entre  créanciers,  et  auxquels  le  débiteur  saisi 
est  étranger,  ne  peuvent  être  prélevés,  par  privilège,  sur  le  prix 
de  la  vente;  qu'ils  doivent  être  mis  à  la  charge  des  créanciers 
contestants  qui  ont  succombé  (Agcn,  12  janv.  1823,  aff.  Dau- 
bons, v»  Frais  et  dépens,  n«  711-1°);  —  2°  Et,  depuis  la  loi 
nouvelle,  que  les  dépens  des  contestations  soulevées  par  les  dé- 
biteurs saisis  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers  provenant 
de  l'adjudication  (Amiens,  26  janv.  1 865,  aff.  Saint-Lary,  D.  P. 
65. 2.  140).— Mais  il  a  été  jugé  que  la  condamnation  aux  dépens, 
prononcée  contre  les  créanciers  contestants  dans  une  instance 
d'ordre,  ne  comprend  que  les  frais  de  procédure,  et  non  le  coût 
des  actes  (de  secondes  grosses,  par  exemple)  que  le  créancier 
contesté  a  été  obligé  de  se  procurer  pour  justifier  de  sa  créance 
(Bordeaux,  25  août  1846,  aft.  Caissehyp.,D.P.49. 5.208,n»4). 

1145.  Il  pourra  arriver,  cependant,  que  le  contestant, 
tout  en  gagnant  son  procès  et  en  faisant  rejeter  de  l'ordre,  à 
l'avantage  de  tous,  la  créance  contestée,  et,  réciproquement, 
que  le  créancier  contesté,  en  faisant  repousser  une  contestation 
injuste,  en  soient  pour  leurs  frais;  ce  qui  aura  lieu  si  la  par- 
tie qui  a  succombe  est  insolvable.  C'est  là  un  inconvénient, 
sans  doute;  mais  il  faut  répondre,  avec  M.  Duvergier,  Coll.  des 
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lois,  sor  l'art.  766  de  la  loi  précitée,  note  5,  que,  <  s'il  est  fâ- 
cheux, pour  un  créancier  légitime  et  colloqué  au  rang  qui  lui 
appartient,  de  se  voir  injustement  contesté  par  un  autre  créan- 
cier peut-être  insolvable,  et  contre  lequel  la  condamnation  aux 
dépens  sera  illusoire,  c'est  le  sort  do  quiconque  est  obligé  de 
soutenir  un  procès  injuste  contre  un  insolvable,  et  de  supporter 
les  dépens  qu'il  a  faits  pour  obtenir  justice  »  (Conf.  Amiens, 
26  janv.  1865,  aff.  Sainl-Lary,  D.  P.  65.  2.  140;  MM.  Houyvct, 
n»  263;  Bressolles,  n°  50;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). — 
M.  Blocbe,  v°  Ordre,  n°  534, 5<  éd.,  5«  tirage,  pense  au  contraire 
que  dans  le  cas  où  le  perdant  est  insolvable,  le  contestant  a  droit 
à  une  collocation  éventuelle  par  privilège  avant  les  créanciers  qui 
profitent  de  la  contestation. —  La  commission  du  corps  législatif 
avait  voulu  parer  à  l'inconvénient  dont  nous  venons  de  parler, 
en  conférant  au  tribunal  la  faculté  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  le  condamné  insolvable;  mais  «  le  conseil  d'Etat, 
dit  le  rapport,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  d'autoriser  la  con- 
trainte par  corps  pour  des  dépens,  même  à  titre  de  dommages- 
Intérêts  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n»  92).  —  Toutefois,  l'inconvénient 
se  trouve  atténué  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  portant 
que,  «  lorsqu'un  créancier,  condamné  aux  dépens  des  con- 
testations, a  été  colloqué  en  rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge 
sont,  par  une  disposition  spéciale  du  règlement  d'ordre,  pré- 
levés sur  le  montant  de  sa  collocation,  au  profit  de  la  partie  qui 
aura  obtenu  la  condamnation,  s  —  11  est  bien  évident,  comme 
le  remarque  M.  Seligman,  n»  497,  à  la  note,  que  la  partie  qui 
a  obtenu  la  condamnation  est  privilégiée  sur  lo  montant  de  la 
collocation  de  ce  créancier,  et  ne  doit  pas  venir  au  marc  le 
franc  avec  les  créanciers  colloqués  en'sous-ordre  sur  cette  même 
collocation. 

1  1  46.  D'autres  objections  ont  été  produites  contre  le  prin- 
cipe absolu  contenu  au  premier  paragraphe  de  l'art.  766.  M.  Lan- 
celin,  ancien  avoué,  aujourd'hui  président  du  tribunal  civil  de 
Pontoise,  dans  des  observations  adressées  au  corps  législatif 
sur  le  projet  de  loi,  s'exprimait  ainsi,  à  propos  de  ce  même  para- 
graphe :  «  Cette  disposition,  disait-il,  aura,  sans  doute,  le  double 
avantage  d'éloigner  des  contestations  téméraires  et  de  ménager 
le  fonds  commun,  sur  l'intégralité  duquel  les  créanciers  ont  du 
compter.  Mais,  d'un  autre  côté,  n'est-il  pas  à  craindre  que, 
dans  certaines  circonstances,  cette  règle  deviennê  injuste,  à 
force  d'être  inflexible.  Les  contestations  contre  le  règlement 
provisoire  n'ont  pas  toujours  nécessairement  pour  objet  les  col- 
locations.  Le  juge  peut  avoir  composé  irrégulièrement  la  masse 
à  distribuer,  soit  en  y  comprenant  des  éléments  étrangers,  soit 
en  omettant,  au  contraire,  des  éléments  qui  devaient  y  entrer. 
Il  peut  s'élever  des  difficultés  contre  le  séquestre  des  fruits, 
contre  un  fermier  débiteur  de  fermages  immobilisés.  On  peut 
plaider  sur  la  jonction  des  ordres,  etc.  Il  est  bien  évident  que 
toutes  ces  questions  intéressent  tous  les  créanciers,  et  que  les 
frais  exposés  le  sont  dans  l'intérêt  général.  N'arrivera-t-il  pas 
qu'en  présence  de  la  disposition  si  sévère  de  l'art.  766,  les 
créanciers,  dans  la  crainte  de  supporter  personnellement  des 
frais,  reculeront  devant  des  contestations  utiles  à  la  masse  com- 
mune? Ne  conviendrait-il  pas,  pour  prévenir  çe  résultat  fâcheux, 
d'ajouter  à  cette  disposition  un  correctif  ainsi  conçu  :  «  Pour- 
ront, toutefois,  être  employés  en  frais  privilégiés  ceux  exposés 
par  un  créancier  dans  l'intérêt  commun,  sans  qu'en  aucun  cas, 
cettè  disposition  puisse  être  appliquée  aux  contredits  sur  les 
collocationsî  p  — Il  n'a  pas  été  fait  droit  à  cette  critique,  et 
néanmoins  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2597,  à  la 
note,  pense  qu'il  faudrait  décider  comme  le  proposait  M.  Lan- 
celin,  dans  les  exemples  invoqués  par  l'honorable  magistrat,  ou 
autres  cas  analogues.  Mais  les  termes  de  l'article  sont  trop  ab- 
solus pour  qu'il  nous  semble  possible  de  distinguer  là  où  le  lé- 
gislateur, averti,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  faire.  Et  l'intention 
du  législateur,  à  cet  égard,  ressort  suffisamment  de  ces  termes 
iu  rapport  :  «  Quand  même,  dans  certains  cas,  le  contredit  pro- 
filerait à  la  masse  commune,  le  mobile,  de  ce  contredit  n'en  était 
pas  moins  l'intérêt  du  contredisant.  » 

£14  3.  Des  exceptions  ont,  cependant,  été  faites  au  prin- 
cipe posé  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  766.  —  La  pre- 
mière, c'est  que,  si  une  collocation  a  été  rejetée,  d'office,  par  le 
luge,  malgré  une  production  suffisante,  et  qu'elle  ait  été  rétablie 


par  le  tribunal,  sur  la  demande  du  créancier,  celui-ci  obtiendra 
l'emploi  de  ses  dépens  sur  le  prix,  au  même  rang  que  sa  créance, 
à  moins  qu'un  créancier,  par  sa  contestation,  ne  se  soit  appro- 
prié la  décision  du  juge-commissaire  (766,  2*alin.),  cas  auquel 
ce  créancier  supportera  personnellement  les  dépens  de  la  con- 
testation dans  laquelle  il  aura  succombé  (V.  suprà,  n»  1 143,  l'ex- 
posé des  motifs  et  le  rapport.  —  Conf.  M.  Seligman,  n»  491). 

1148.  Lorsqu'une  collocation  s  été  rejetée,  d'office,  par  le 
juge-commissaire,  il  faut  un  contradicteur  à  ce  créancier  devant 
le  tribunal  où  il  porte  sa  demande  de  collocation.  Ce  contradic- 
teur, à  défaut  d'un  créancier  qui  se  présenterait  pour  soutenir 
la  décision  du  juge-commissaire,  serait  naturellement  l'avoué 
représentant  les  créanciers  postérieurs  à  la  collocation  deman- 
dée. Mais,  si  ce  contradicteur  forcé  ne  conteste  pas;  s'il  se 
borne  à  s'en  rapporter  à  justice,  qui  supportera  les  frais  de  la 
contestation?  Il  n'est  pas  possible  de  les  mettre  à  la  charge  du 
créancier  demandeur,  s'il  réussit  à  faire  réformer  la  décision  du 
juge-commissaire  et  à  faire  rétablir  sa  collocation  :  cela  serait 
contraire  à  l'art.  150  c.  pr.  Mais  II  ne  serait  pas  plus  juste 
de  les  faire  supporter  par  l'avoué  que  la  loi  lui  donne  pour 
contradicteur  légal,  et  qui  n'a  pas  contesté.  11  n'y  a  d'autre 
parti  à  prendre,  dans  ce  cas,  nous  semble-t-tl,  que  de  compen- 
ser, comme  le  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  436,  les 
dépens  entre  les  parties,  et  d'en  autoriser  l'emploi,  savoir: 
ceux  du  créancier  qui  obtient  gain  de  cause,  comme  accessoires 
de  sa  créance,  et  ceux  de  l'avoué  représentant  les  créanciers 
postérieurs  à  la  collocation  demandée,  comme  frais  d'ordre  pri- 
vilégiés, lesquels  seront  supportés,  en  fin  de  compte,  par  le 
créancier  dernier  colloqué  sur  lequel  les  fonds  auront  manqué 
(Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2574-4»  et  2597- 
3°;  Oliivier  et  Mourlon,  n9  415;  Seligman,  n°  490;  Bressolles, 
n»  50  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

1149.  Mais,  si  l'avoué  représentant  les  créanciers  posté- 
rieurs, au  lieu  de  s'en  rapporter  à  justice,  soutenait  le  bien 
jugé  de  la  décision  du  juge-commissaire,  ne  devrait-Il  pas  être 
condamné  aux  dépens  de  sa  mauvaise  contestation?  La  néga- 
tive est  adoptée  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  435  :  «  Peu 
importe,  disent-ils,  qu'il  ait  conclu  au  maintien  du  -règlement 
provisoire,  ou  qu'il  s'en  soit  rapporté  à  justice  (ce  qui  est  con- 
tester, dans  les  deux  cas);  car,  si  l'on  voulait  fonder  une  con- 
damnation aux  dépens  sur  cette  distinction,  on  aboutirait  à  un 
résultat  diamétralement  opposé  à  celui  que  le  législateur  a  en 
en  vue,  en  créant  l'avoué  mandataire  commun  des  créanciers 
postérieurs  à  ceux  contestés,  puisque,  dans  l'usage,  cet  avoué  s'en 
rapporterait  toujours  à  justice,  et  cesserait  d'être  un  contradic- 
teur sérieux.  »  —  Cette  considération,  selon  nous,  ne  saurait 
l'emporter  sur  le  texte  de  la  loi,  dont  la  pensée  se  manifeste 
clairement  dans  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  :  «  On  devait, 
cependant,  rejeter  sur  la  masse  les  frais  faits  par  un  créancier 
dont  la  collocation,  rejetée  d'office,  aura  été  rétablie  par  le  tribu- 
nal. Mais,  si  un  adversaire  s'est  constitué,  s'il  s'est  approprié  to 
décision  du  juge-commissaire,  il  sera  passible  des  dépens* 
(D.  P.  58. 4.  44,  n»  32.  — Conf.  MM.  Chauveau  et  Flandin,  toc. 
cit.).  —  Nous  ne  disons  cela,  toutefois,  que  pour  l'honneur  des 
principes,  en  quelque  sorte;  car  l'avoué,  à  moins  qu'il  ne  se 
trouvât  dans  le  cas  tout  à  fait  exceptionnel  de  l'art.  132  c.  pr., 
ne  devant  pas  supporter  personnellement  des  frais  faits  dans 
l'intérêt  des  créanciers  dont  la  loi  le  constitue  le  mandataire  légal, 
aurait  son  récours  contre  ces  créanciers,  et  devrait  ainsi,  pour 
le  recouvrcmentde  ces  frais,  être  colloqué  dans  l'ordre  Immédia- 
tement avant  eux.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  dont  nous 
allons  parler  au  numéro  suivant. 

1 1 50.  Une  seconde  exception,  faite  par  l'art.  766,  est  rela- 
tive aux  frais  de  l'avoué,  constitué  pour  les  créanciers  postérieurs 
aux  collocations  contestées,  lesquels  sont  parties  nécessaires  dans 
l'instance,  au  premier  degré  de  juridiction,  suivant  l'art.  760 
(V.  suprà,  n°  770).  Les  frais  de  cet  avoué,  porte  le  §  3,  art. 
766,  «  peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  de  deniers,  déduc- 
tion faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  payer  les  créanciers 
antérieurs.  »  La  contestation,  en  effet,  n'est  pas  leur  œuvre; 
c'est  la  loi  elle-même  qui  les  appelle  dans  le  procès,  et  il  tm 
été  trop  sévère  de  ne  leur  accorder  de  recours,  pour  leurs  dé- 
pens, que  contre  la  partie  condamnée. 


Digitized  by  Google 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  13. 


475 


€151.  Remarquez,  cependant,  que  l'article  se  sert  du  mot 
peuvent,  et  non  pas  du  mot  doivent.  C'est  un  changement  dans 
la  rédaction  de  l'ancien  art.  768,  lequel  s'exprimait  ainsi  :  «Les 
frais  de  l'avoué  qui  aura  représente  les  créanciers  contestants 
seront  colloqués,  par  préférence  à  tous  autres,  etc.  » — Sous  l'an- 
cien code,  on  demandait  déjà  si  les  Trais  de  l'avoué  représentant 
les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées,  et  qui  sont 
des  parties  intervenantes  au  procès  plutôt  que  de  véritables  con- 
testants, devaient,  dans  tous  les  cas,  être  employés  en  frais 
d'ordre  privilégiés.  Pigeau  n'accordait  à  l'avoué  la  répétition  de 
ces  frais  qu'en  cas  de  succès.  —  «  Si  la  collocation  contestée 
est  maintenue,  dit-il,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  202,  n«  13,  4«  éd.,  le 
contestant  est  condamne  aux  dépens.  Mais  l'avoué  plus  ancien 
qui  a  défendu  la  masse  est  remboursé  par  privilège,  s'il  n'a  pas 
contesté  mal  à  propos.  »  Pigeau  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  la 
distribution  par  contribution  ;  mais  il  appliquait  les  mêmes  prin- 
cipes à  l'ordre  (V.  p.  301,  n"  11  et  12). —  M.  Tarrible,  au  con- 
traire, Rép.,  v»  Saisie  Immobilière,  §  8,  n»  4,  accordait  à  l'avoué 
la  répétition  dans  tous  les  cas  :  «  Les  frais  de  l'avoué  défendant 
la  cause  commune,  disait-il,  sont  des  frais  nécessaires,  et  ils 
doivent,  dans- tous  les  cas,  être  colloqués  au  premier  rang,  sans 
distinction  si  ses  demandes  ont  été  accueillies  ou  s'il  a  suc- 
combé... »  Carré,  qui  avait  d'abord  adopté  l'opinion  de  H.  Tar- 
rible (Anal.,  n»  2393),  était  revenu  à  l'opinion  de  Pigeau  (Lois 
de  la  proc,  t.  6,  6*  éd.,  quest.  2605.  — Conf.  MM.  Chauveau 
sur  Carré,  eod.;  Berriat,  p.  621,  note  35;  Troplong,  Priv.  et 
byp.,  t.  1,  n»  123). 

La  nouvelle  loi,  dans  l'art.  766,  ne  tranche  pas  la  question; 
mais  elle  laisse  au  tribunal  la  faculté  d'accorder  ou  de  ne  pas 
accorder  l'emploi,  suivant  les  cas.  «  Ainsi,  dit  M.  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit,  si  l'avoué  représentant  les  créanciers  posté- 
rieurs ne  prend  pas  part  à  la  contestation,  s'il  s'en  rapporte  à 
justice,  requérant  l'adjudication  de  ses  frais  contre  la  partie  qui 
succombera,  il  devra,  quel  que  soit,  du  contestant  ou  du  contesté, 
celui  qui  triomphe,  et  alors  que  la  solvabilité  de  la  partie  con- 
damnée ne  serait  pas  douteuse,  obtenir  l'emploi  de  ses  frais,  sauf 
la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manque- 
ront ou  de  la  partie  saisie,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précité 
(V.  n»  1153).  Si  même  il  se  joint  au  contestant  et  qu'il  triomphe 
avec  lui,  il  sera  juste  encore  de  lui  accorder  l'emploi  de  ses 
frais,  quoique  le  contestant  principal  n'obtienne  pas  l'emploi  des 
siens  (766,  l«  alinéa;  suprà,  n«  1145),  surtout  s'il  y  avait  à 
craindre  que  ces  frais  ne  pussent  être  facilement  recouvrés  sur 
la  partie  condamnée.  Mais  si,  prenant  imprudemment  parti  dans 
la  contestation,  il  vient  à  succomber,  les  juges,  usant  alors  de 
la  faculté  que  la  loi  leur  donne,  lui  refuseront  l'emploi  de  ses 
frais;  car  îl  ne  serait  pas  juste  que  ces  frais  vinssent  diminuer 
le  montant  de  la  masse,  au  détriment  du  créancier  mal  à  propos 
contesté,  si  les  fonds  venaient  à  manquer  sur  ce  dernier.  Toute- 
fois, l'avoué,  ainsi  que  le  dit  Pigeau  (loc.  cit.,  p.  202,  n»  12),  a 
son  recours  contre  chacun  des  créanciers  de  la  masse  qu'il  a  dé- 
fendus, si  ce  n  est  dans  le  cas  où  sa  résistance  était  visible- 
ment mal  fondée;  car  alors,  ayant  excédé,  comme  le  fait  re- 
marquer l'auteur,  les  bornes  de  son  ministère,  il  peut  être 
condamné  personnellement  aux  dépens,  même  aux  dommages- 
intérêts  et  à  l'interdiction  »  (c.  pr.  132). 

1 15*.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ainsi  que  p*aralt  l'envisager 
H.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2597  quater.  «  Le  sys- 
tème de  la  loi  nouvelle,  dit-il,  est  radical.  Les  parties  qui  suc- 
combent doivent  être  condamnées  aux  dépens...  En  principe, 
par  conséquent,  cet  avoué  (l'avoué  représentant  les  créanciers 
postérieurs)  a  le  droit  de  réclamer  ses  dépens  à  la  partie  qui 
succombe  ;  mais,  comme  il  n'a  figuré  dans  la  contestation  qu'en 
vertu  du  mandat  conféré  par  la  loi,  celle-ci  a  voulu  mettre  à  l'a- 
bri de  toute  chance  le  montant  de  ses  déboursés  et  honoraires. 
En  conséquence,  elle  a  permis  que  les  frais  de  cet  avoué  fussent 

(l)(R<itelierC.Campionnet.  —  La  cour;... — Surladeuxiètnequestion: 
—  Considérant  que  l'avoué  du  dernier  créancier  coiloqué  et  la  partie 
saisie  s'en  rapportent  à  droit  sur  l'appel  de  Râtelier;  qu'il  suffit,  dès 
lors,  de  déclarer,  sur  le  fond  du  procès,  l'arrêt  commun  avec  eux,  en 
ne  mettant  aucuns  dépens  à  leur  charge;  —  Considérant,  toutefois,  re- 
lativement aux  dépens,  que,  les  frai?  de  l'avoué  du  dernier  créancier 
coiloqué  devacî  être  mis  eu  frais  d'ordre,  il  y  a  lieu,  conformément  aux 


prélevés  sur  la  somme  restant  disponible  pour  les  créanciers  qu'il 
a  représentés,  sauf  la  subrogation  qu'elle  indique.  » —  Des  mots 
que  nous  venons  de  souligner  on  doit  conclure  que,  dans  l'opinion 
de  H.  Chauveau,  l'avoué  des  créanciers  postérieurs,  qu'il  ait 
ou  qu'il  n'ait  pas  contesté,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  préféré, 
pour  ses  frais,  an  créancier  contesté  qui  a  réussi  à  faire  main- 
tenir sa  collocation.  H.  Chauveau,  d'ailleurs,  s'en  explique  en 
termes  formels  :  «  D'après  l'opinion,  exprimée  par  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  155,  n»  439,  dit-il,  il  semblerait  que  les 
frais  de  l'avoué  commun  dussent  être  colloqués  par  préférence  à 
toutes  les  créances  qui  restent  à  colloquer,  après  la  décision  sur 
les  contestations.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  :  les  contestés  qui 
obtiennent  gain  de  cause  ne  peuvent  pas  avoir  à  supporter  ce 
payement,  qui  ne  peut  être  fait  que  par  priorité  sur  les  créances 
des  contestants  et  des  autres  colloqués  postérieurs.  »  —  Cela 
paraît  juste  pour  le  cas  où,  comme  le  dit  M.  Flandin,  l'avoué 
commun  a  contesté  personnellement  ;  mais  cela  ne  nous  semble 
plus  aussi  juste,  lorsque  cet  avoué  n'a  pas  voulu  prendre  parti 
dans  la  contestation,  et  qu'il  s'est  borné  à  s'en  rapporter  à  jus- 
tice. Remarquons,  d'abord,  que  le  texte  est  contraire  à  l'opinion 
de  M.  Chauveau;  car  il  ne  dit  pas  que  les  frais.de  l'avoué  com- 
mun ne  pourront  être  prélevés,  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  dis- 
tribuer, que  déduction  faite  de  ceux  employés  à  payer  le  créan- 
cier dont  la  collocation  aura  été  indûment  contestée  et  les  créan- 
ciers antérieurs  ;  il  ne  parle  que  de  ces  derniers  créanciers.  Ne 
peut-Il  pas  arriver,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Flan- 
din, que  le  créancier  contesté,  dont  la  collocation  est  maintenue, 
absorbe  ce  qui  reste  du  prix?  La  question  n'a  même  d'intérêt 
que  dans  cette  hypothèse.  Forcera-t-on,  dans  ce  cas,  l'avoué  à 
s'adresser,  pour  le  recouvrement  de  ses  frais,  à  une  masse  de 
créanciers  qu'il  ne  connaît  pas,  et  dont  la  loi  seule  l'a  constitué 
le  représentant  légal?  Répétons,  au  reste,  avec  l'honorable  ma- 
gistrat, «  que  les  juges  ont  toute  latitude  pour  accorder  ou  re- 
fuser discrétionnairement  à  l'avoué  commun  l'emploi  de  ses 
frais,  et  qu'on  ne  saurait,  à  priori,  limiter  leur  pouvoir  à  cet 
ségard.  » 

1153.  Le  jugement,  en  autorisant  l'emploi  des  frais  faits 
par  l'avoué  commun,  prononce  la  subrogation  contre  celui  qui 
a  succombé,  dans  la  contestation,  au  profit  du  créancier  sur  le- 
quel les  fonds  manquent,  ou  de  la  partie  saisie,  si  le  prix  suffit 
à  payer  tous  les  créanciers  (art.  766,  5"  alin.).  —  Il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  que  les  frais  faits  par  l'avoué  du  dernier  créancier 
coiloqué  dans  l'instance  introduite  par  un  créancier  inscrit,  à 
l'effet  d'obtenir  une  prorogation  de  délai  pour  compléter  sa  pro- 
duction, instance  dans  laquelle  ledit  avoué,  ainsi  que  le  saisi, 
s'en  sont  rapportés  à  justice,  doivent  être  employés  en  frais 
d'ordre  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  subroger  le  dernier  créancier 
coiloqué,  et  subsidiairement  la  partie  saisie,  dans  les  droits  de 
l'avoué  contre  le  créancier  demandeur,  qui  a  succombé  dans  sa 
demande  de  prorogation  de  délai,  pour  le  recouvrement  de  ces 
frais  (Bourges,  et  nov.  1863)  (1).  —  Mais,  ainsi  que  le  dit 
M.  Tarrible,  Rép.,  v  Saisie  immobil.,  §  8,  n»  4,  tn  fine,  a  si 
l'avoué  de  la  cause  commune  a  succombé  (V.  suprà,  n°>  il 48 
et  1151),  l'arrêt  n'a  pu  condamner  personne  au  remboursement 
de  ses  frais  :  il  ne  peut  les  recouvrer  qu'à  l'aide  du  privilège 
de  la  collocation  que  la  loi  lui  accorde  ;  et  toute  subrogation  à 
des  droits  de  répétition  qui  n'existent  pas  serait  illusoire  » 
(Conf.  MM.  Pont  sur  Seligman,  n°  493,  à  la  note;  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit). 

1 154.  «  L'exécutoire,  ajoute  l'art.  766,  énoncera  cette  dis* 
position,  et  indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiter.  »  Le  rap- 
port relève  l'impropriété  de  cette  expression  :  l'exécutoire.  «  La 
matière  étant  sommaire,  dit-il,  le  dispositif  du  jugement  contient 
la  liquidation  des-  dépens  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n»  92).  Mais  nous 
avons  déjà  fait  observer  suprà,  n»>48  et  1005,  que  la  disposition 
des  art.  761  et  764,  portant  que  le  jugement  ou  l'arrêt  contien- 


prescriptions  de  l'art.  766  c.  pr.  civ.,  de  prononcer  la  subrogation  dans 
les  droits  de  cet  avoué  pour  ces  frais  au  profit  du  dernier  créancier  coi- 
loqué, et  subsidiairement  (c'est -à  dire  pour  le  cas  où  tous  les  créan- 
ciers seraient  payés)  au  profit  delà  partie  saisie  ;— Par  ces  motifs,  con- 
firme le  jugement,  etc. 

Du  81  nov.  18C3.-C.  de  Bourges,  S*  ch.  -MM.  RouTbae,  pr.-Chinon, 
eubst.,  e.  conf.-Guillot  et  Massé,  av. 
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dra  liquidation  des  frais,  n'est  pas  une  disposition  irritante,  et 
qu'il  pourraarriver  quelquefois  que,  la  taxe  n'étant  pas  faite,  on, 
comme  le  dit  H.  Chauveau,  Pr.  de  l'ordre,  qucst.  2598-4°,  que, 
le  créancier  appelé  à  proflter  de  la  subrogation  n'étant  pas 
connu,  an  moment  de  la  signature  de  ces  jugement  ou  arrêt, 
l'avoué  sera  obligé  de  prendre  un  exécutoire  (Conf.  MM.  Pont 
sur  Seligman,  n°  494,  à  la  note;  Bressolles,  n°  50;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

11 55.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  :  1°  que  l'huissier  ne  peut 
se  présenter,  de  son  chef,  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu  par  expropriation,  et  réclamer  sa  collocation,  par 
privilège,  à  raison  des  frais  qu'il  a  faits,  à  la  requête  d'un  créan- 
cier, contre  le  débiteur  exproprié,. soit  qu'il  s'agisse  de  frais 
relatifs  à  la  poursuite  d'expropriation,  soit  qu'il  s'agisse  de  frais 
plus  anciens;  qu'il  n'a,  pour  le  remboursement  de  ces  frais, 
d'action  personnelle  à  exercer  que  contre  son  mandant  (Colmar, 
12  fruct.  an  13  (1);  8  fév.  1806,  aff.  N...  C.  N...);  —  2»  Que 
ces  frais,  même  ceux  de  la  poursuite  d'expropriation,  ne  pour- 
raient être  compris,  dans  l'ordre,  qu'au  rang  des  inscriptions 
des  capitaux  à  raison  desquels  ils  ont  été  faits,  et  à  la  condi- 
tion qu'ils  aient  été  ajoutés  dans  lesdites  inscriptions  (même  arrêt 
du  12  fruct.).— Les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  4,  p.  475,  se 
fondent  sur  ces  arrêts  pour  dire  que  l'huissier  qui  instrumente 
dans  une  procédure  d'ordre  n'est  que  le  mandataire  de  l'avoué 
qui  l'emploie,  et  qu'il  n'a,  pour  ses  frais,  d'action  que  contre 
ce  dernier. — Au  contraire,  M.  Berriat-Saint-Prix,  p.  621, 
notess,  estime  que,  par  ces  mots  de  l'ancien  art.  768  :  nies  frais 
de  l'avoué,  »  la  loi  a  voulu  désigner  tous  les  frais  faits  au  nom 
des  créanciers  contestants,  aussi  bien  les  frais  de  l'buissier  que 
ceux  de  l'avoué  (Conf.  MM.  Mourlon,  Exam.  crit.,  etc.,  1"  part., 
n°  39;  Ollivieret  Mourlon,  n»  4 1 8  ;  Bioche,  v>  Ordre,  n»  535, 3°  éd., 
5«  tirage). —MM.  Chauveau  et  Carré,  quest.  2606,  et  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2598  bis,  concilient  les  deux  opinions, 
en  faisant  remarquer  que,  si  les  auteurs  du  Praticien  n'ont 
voulu  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'huissier  ne  peut  lui- 
même  se  présenter  à  l'ordre  pour  y  demander  la  collocation  de 
ses  frais  par  privilège,  leur  opinion  est  fondée,  parce  que  l'huis- 
sier n'est  que  le  mandataire  de  l'avoué,  qui  seul  a  qualité  pour 
faire  une  telle  demande;  mais  que  l'avoué  peut  demander  et  doit 
obtenir,  comme  faisant  partie  de  ses  frais,  les  avances  qu'il  a 
faites  on  qu'il  aura  à  faire  à  l'huissier  qu'il  a  mis  en  œuvre  ; 
que  les  deux  arrêts  précités  de  la  cour  de  Colmar  n'ont  pas 
voulu  dire  autre  chose. — Ainsi  l'entend  également  M.  Tarrible, 
Bép.  de  Guyol,  v  Saisie  immob.,  §  8,  n°  4,  lequel,  en  commen- 
tant les  art.  768  et  769,  comprend  parmi  les  frais  faits  pour  la 


(1)  (N...  C.  Houssemann  et  Schaufller.)  —  La  cour;  —  Considé- 
rant que  Houssemann  n'avait  &  répéter  que  des  frais  anciens,  absolu- 
ment étrangers  à  la  dernière  poursuite;  que  Schaufller  lui-même  en  a 
compris  de  cette  espèce  dans  son  mémoire  des  frais  de  ladite  dernière 
poursuite;  or,  pour  aucuns  de  ces  frais,  ces  deux  huissiers  n'avaient  un 
privilège  quelconque  pour  être  colloques  en  premier  ordre  :  ces  frais, 
même  ceux  de  la  poursuite,  ne  pouvaient  être  compris,  dans  l'ordre, 
qu'au  rang  des  inscriptions  des  capitaux,  à  raison  desquels  ces  frais 
avaient  eu  lieu,  s'ils  avaient  été  ajoutés  dans  les  inscriptions;  ce  qui 
fait  déjà  pressentir  une  autre  question,  celle  de  savoir  si  ces  huissiers 
•nt  même  pu  figurer  personnellement  dans  l'ordre  ;  —  Considérant 

3u'ils  étaient  chargés  de  commission  de  la  part  de  Roeh  et  Mœrlen, 
ont  ils  n'étaient  conséquemment  que  les  mandataires;  que,  pour  les 
frais  qui  ont  pu  leur  revenir,  pour  avoir  occupé  pour  eux,  ils  étaient 
devenus  créanciers  de  leurs  mandants,  et  non  créanciers  des  débiteurs 
de 'ceux-ci,  vis-à-vis  desquels  aucune  action  personnelle  n'avait  pu 
être  ouverte  en  leur  faveur;...  ils  n'ont  donc  pu  s'ériger  en  créanciers 
des  débiteurs  de  leurs  commettants,  en  se  présentant  dans  l'ordre,  de 
leur  chef,  ni  être  colloqués  utilement,  et  même  par  privilège,  pour  des 
frais  qu'ils  ne  pouvaient  répéter  qu'à  ceux  qui  avaient  employé  leur 
ministère  ;  —  Infirme,  etc. 
i   Du  12  fruct.  an  15. -C.  de  Colmar. 

(2)  (Quenisset  et  Garilland  C.  créanciers Gilot.)  —  Lacooh;...— Sur 
la  deuxième  question  : — Considérant  que,  la  cour  décidant  que  l'ordon- 
nance de  clôture  d'ordre  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  d'appel, 
la  conséquence  de  cette  décision  est  que  les  premiers  jupes  ont  bien 
jugé,  en  se  déclarant  incompétents  pour  statuer,  par  le  jugement  du 
10  mai  1850;  que,  par  conséquent,  l'appel  est  mal  fonde,  en  co  qu'il 
frappe  sur  le  jugement  du  10  mai  1850;  mais  qu'il  est  bien  fondé,  en 
ce  qu'  il  attaque  l'ordonnance  de  clôture  qui  rejette  les  créances  de 


cause  commune,  et  qui  doivent  être  colloques,  par  préférence  à 
toute  autre  créance,  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  les 
avances  de  l'avoué  (Conf.  MM.  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  1. 1, 
n»  128;  Pont,  Comm.-Tralté  sur  les  Priv.  et  hyp.,  n»  67).  — 
11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  avoué,  qui  a  demandé, 
à  son  profit,  la  collocation  dans  l'ordre  des  frais  de  notification 
prescrits  par  l'art.  2183  c.  nap.,  réclamation  qui  n'a  pas  été 
admise  (V.  n°  1151),  demande  en  même  temps  à  être  coiloqué, 
conformément  à  l'art.  135  c.  pr.,  pour  des  frais  par  lui  avan- 
cés dans  l'instance  d'ordre,  c'est  à  tort  qu'on  rejetterait  ce 
dernier  chef  de  demande  (Toulouse,  16  mars  1850,  aff.  Prax, 
D.  P.  51.  2.  205).— Les  observations  qui  précèdent  sont  encore 
aujourd'hui  susceptibles  d'application  pour  les  frais  de  l'avoué 
qui  représente  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  con- 
testées, lesquels  peuvent,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  être 
prélevés  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  déduction 
faite  de  ceux  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs  (c.  pr. 
766.—  Conf.  MM.  Pont  sur  Seligman,  n»  492,  à  la  note;  Flan- 
din, Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

1 1 56.  Une  troisième  exception  décide  que  le  contestant  on 
.le  contesté,  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  production  des 
pièces,  peut  être  condamné  aux  dépens,  même  en  obtenant  gain 
de  cause  (766,  4«  alin.).—  «Nous  avons  consacré  de  nouveau 
dans  le  projet,  dit  l'exposé  des  motifs,  les  principes  posés  par 
les  art.  768  et  769  aujourd'hui  appliqués;  mais  nous  avons 
aussi  voulu  punir  la  négligence  dans  la  production  des  pièces, 
même  de  la  part  de  celui  qui  gagne  son  procès,  si  la  production, 
faite  en  temps  utile,  avait  pu  avoir  pour  effet  d'éviter  la  contes- 
tation» (D.  P.  58.  4.  44,  n»  33).  — Il  résulte  de  ces  derniers 
mots  que  la  pénalité  ne  serait  pas  encourue,  si  la  production  des 
pièces,  quoique  tardive,  n'était  pas  de  nature  à  empêcher  le  li- 
tige. C'est,  du  reste,  ce  qu'indique  le  mot  peut  employé  par 
l'article.— Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  des  créanciers,  dontl» 
collocation  provisoire  à  un  ordre  a  été  confirmée  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  peuvent  être  exclus  de 
l'ordre  définitif,  sous  le  prétexte  que  les  pièces  qu'ils  avaient 
produites  à  l'appui  de  leur  demande  de  collocation  ont  été  reti- 
rées (Bourges,  20  julll.  1831  (2).  V.  suprà,  n»»  488-2»  et  735-2"). 

1159.  On  a  vu  suprà,  n»  1035,  qu'à  partir  de  la  clétare 
de  l'ordre,  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement 
colloqués  cessent  de  courir,  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Mais, 
les  contestations  élevées  contre  le  règlement  provisoire  tenant 
en  suspens  la  clôture  de  l'ordre,  et  lesdits  intérêts  et  arrérages 
continuant  de  courir  pendant  ces  contestations,  il  ne  serait  pas 
juste  que  la  masse  en  demeurât  chargée.  Aussi  l'art.  768  dit-il 


Quenisset  et  de  Garilland;  qu'en  effet,  un  jugement  du  H  mai  181S, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  avait  ordonné  la  collocation  définitive 
de  Galice,  représenté  par  Quenisset,  et  de  Garilland,  etqn'il  leur  serait 
délivré  des  bordereaux;  que,  par  deux  dires  des  19  juillet  18Î5  et 
21  mai  18Î8,  Quenisset  et  Garilland  avaient  demandé  la  délivrance  « 
leurs  bordereaux,  et  prpduit  les  pièces  à  l'appui  de  leur  demande; 

Su'une  ordonnance  du  18  nov.  1829  a  ordonné  la  délivrance  d'un  bor- 
ercau  au  profit  de  Garilland;  qu'ainsi  tout  était  terminé  à  l'égard  de 
ce  dernier,  et  que  tout  était  jugé  au  respect  de  Quenisset  ;  qu'en  vain 
le  juge-commissaire  déclare,  dans  son  ordonnance  de  clôture,  que  les 
pièces  avaient  été  retirées;  qu'aucune  décharge  de  pièces  n'a  été  don- 
née au  greffier  par  l'avoué;  qu'au  surplus,  il  ne  s'agissait  pins  d  eia- 
miner  les  créances  des  appelants,  puisqu'il  y  avait  pour  tous  im*J£ 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  existant  en  minute  sur  le  procM- 
verbal  d'ordre,  qui  ordonnait  la  déliyrance  de  bordereaux  à  leur  pront, 
et,  en  faveur  de  Garilland,  une  ordonnance  qui  prescrivait,  à  soi i  pro- 
fit, la  délivrance  d'un  bordereau;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  a  » 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  laquelle  est  rejetée;.-.  -" 
Statuant  sur  l'appel,  en  ce  qu'il  frappe  sur  l'ordonnance  de  clotore 
d'ordre  du  9  mars  1830;  déclare  ladite  ordonnance  nulle  et  de  m 
effet;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  délivré  un  bordereau  de  coi- 
location  à  Quenisset  de  la  somme  de  10,549  fr.  27  c,  des  intere» 
échus  depuis  le  règlement  provisoire,  et  des  frais  faits  sur  laPP?'  }. 
avait  été  interjeté  du  jugement  du  11  mai  181S,  montant  à  22°  1  • 
75  c.  ;  qu'il  sera  également  délivré  à  Garilland  un  bordereau  oe» 
somme  de  2*5  fr.  77  c,  montant  de  sa  collocation  provisoire  et  * 
intérêts  éclms  depuis,  et  ren\oie  pour  l'exécution  du  présent  arre i 
vant  le  jupe-commissaire,  qui  rectifiera,  conformément  aux  W®** 
dispositions,  son  ordonnance  de  clôture,  etc. 
Du  ÎO  juill.  1831. -C.  de  Courges,  1™  eh.-».  Maler,  V  F' 
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que  «  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  et  la  partie 
saisie,  ont  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les 
intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  contestations.  » 
C'est,  à  la  rédaction  près,  la  reproduction  textuelle  de  l'ancien 
art.  770. — Et  il  faut  ajouter,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n°  444,  par  argument  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  766, 
que,  «  si  le  créancier  contestant  obtient,  dans  l'ordre,  une  col- 
location  utile,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  contre  lui  de 
l'art.  768,  le  juge  devra  (aire  le  calcul  de  la  différence  d'intérêts 
et  en  opérer  la  déduction  sur  le  montant  de  la  colloeation  du 
créancier  soumis  au  recours  »  (Conf .  MM.  Olllvier  et  Mourlon, 
n»  423  ;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  559,  3«  édlt.,  5«  tirage;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit)  .—M.  Seligman,  n°5 1 9,  est  d'avis  contraire  : 
«Accorder  ce  prélèvement,  dit-il,  ce  serait  créer  un  privilège 
qui  ne  peut  être  suppléé,  en  présence  du  silence  gardé  par  la  loi 
dans  l'art.  768.  »  Mais  l'analogie  est  ici  trop  évidente  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  à  l'application  de  la  règle  :  ubi  eadem  ratio,  ibi 
idem  jus.  —  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que  le  créancier,  qui  suc- 
combe dans  le  contredit  élevé  par  lui,  sur  l'état  de  colloeation 
provisoire,  n'est  point  responsable,  envers  les  créanciers  collo- 
qoés  utilement,  de  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire,  survenue 
pendant  le  cours  de  cette  contestation  ;  que  ce  n'est  pas  là  une 
conséquence  directe  et  inévitable  du  contredit,  et  qu'à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  l'art.  770  c.  pr.,  qui  rend  le  contestant  res- 
ponsable des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  l'in- 
due contestation  (Bruxelles,  13  juin  1855,  an*.  Verhaege,  D.  P. 
56.  2.  222). 

115$.  Le  recours  dont  parle  l'art.  768  (ancien  art.  770) 
ne  peut  comprendre,  ainsi  que  le  fait  observer  Pigeaa,  Comm., 
t.  2,  sur  l'art.  770,  note  l,  que  le  préjudice  éprouvé.  «Delà  il 
résulte,  dit-il,  que,  si  les  intérêts  des  créances,  accumulés  par 
le  retard  de  la  clôture  de  l'ordre,  sont  compensés  par  les  inté- 
rêts du  prix  de  vente,  qui  ont  augmenté  la  masse  à  distribuer, 
le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ainsi  que  la  partie 
saisie,  n'ont  pas  éprouvé  de  préjudice,  et,  dès  lors,  Ils  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité.  La  disposition  de  l'art.  770  doit  donc 
se  restreindre  au  cas  où  le  prix  ne  produit  pas  d'intérêts,  ou 
bien  au  cas  où  il  en  a  produit  de  moindres  que  les  intérêts  des 
créances...» —  Et,  dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  ne  devra 
comprendre,  comme  l'exprimait  M.  Lancelin,  dans  ses  observa- 
tions sur  le  projet  de  loi,  que  la  différence  entre  le  taux  des  in- 
térêts dus  aux  créanciers  et  celui  des  intérêts  dus  par  l'adjudi- 
cataire, ou  par  la  caisse  des  consignations  (Conf.  MM.  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art.  768,  n»  512;  Bioche,v«  Ordre,  n°  538, 
3*  éd.,  5*  tirage) .  —  La  même  observation  est  faite  par  M.  Ricb'é 
dans  son  rapport  :  a  Pendant  le  laps  de  temps  qu'ont  absorbé  les 
contestations,  dit-il,  les  créances  destinées  à  être  colloquées  ont 
produit  des  intérêts,  accroissement  qui  réduit  la  masse  à  dis- 
tribuer telle  qu'elle  eût  été  au  jour  de  la  clôture,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  d'incidents.  Cette  diminution  de  la  masse  s'est  opérée  au 

(1)  (Durand  C.  Breton.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'une  ordonnance 
ta  clétore  d'ordre  portant  radiation  des  inscriptions  non  colloquées  ne 
«nrait  être  définitive,  si  tous  les  fonds  n'ont  pas  été  épuisés,  et  si,  par 
omission,  il  reste  des  créancieus  inscrits  qui  n'aient  pas  été  portés  sur 
le  procès-verbal  de  colloeation  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  la  loi  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  le  créancier  puisse  demander  la  continuation  de  l'ordre 
pour  obtenir  son  entière  colloeation  sur  le  reste  du  prix  des  domaines 
expropriés  ;  —  Qu'il  serait,  en  eflet,  contre  toute  justice  que  l'ordon- 
nance incomplète  de  clôture  et  de  radiation  eût  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lorsque  le  prix  des  biens  du  débiteur  serait  ainsi  soustrait  au 
payement  des  créanciers  sur  lesquels  il  avaitètè  déclaré,  par  erreur,  que 
les  fonds  avaient  manqué  ;  qu'enfin,  si  l'ordonnance  de  clôture  pouvait 
affranchir  l'immeuble,  elle  n'entraînerait  pas  nécessairement  la  libération 
du  prix; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  reprocher  aucune  faute  au 
sieur  Breton;  qu'il  avait  produit  régulièrement  ses  deux  titres;  que 
celui  de  20,000  fr.  avait  été  colloqué;  qu'il  en  a  même  touché  le 
■entant,  et  que,  par  une  négligence  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  le 
second,  celui  de  10,000  fr.,  ne  fut  point  porté  sur  l'état  provisoire  ;  — 
Qu'ainsi  on  ne  peut  invoquer  contre  lui,  ni  son  consentement,  ni  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'il  devenait  donc  indispensable  au  sieur 
Breton  de  reprendre  les  poursuites  et  de  faire  suppléer,  dans  un  nouvel 
état  provisoire,  aux  dispositions  incomplètes  du  premier  ; — Attendu  que 
la  cession  des  fonds,  laisses  entre  les  mains  des  adjudicataires,  et  qui 


détriment  des  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent,  ou  de 
la  partie  saisie.  Indemnité  leur  est  due  par  les  contestants  qui 
ont  succombé,  à  moins  que  les  intérêts  dus  par  l'adjudicataire 
n'aient  couvert  cette  différence...»  (D.  P.  58.  4. 49,  n»  93). — 
Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  l'adjudicataire 
ou  acquéreur  a  consigné  son  prix  avant  le  règlement  de  l'ordre 
dont  la  clôture  a  été  retardée  par  diverses  contestations  élevées 
par  les  syndics  du  failli  débiteur,  ceux-ci,  quoique  ayant  réussi 
dans  ces  contestations,  n'en  sont  pas  moins  tenus,  envers  les 
créanciers  demeurés  étrangers  auxdites  contestations,  de  la  dif- 
férence entre  le  taux  des  intérêts  payés  par  la  caisse  des  consi- 
gnations et  le  taux  légal  ou  conventionnel  que  leur  assurait  leur 
contrat  (Req.  24  juin  i857,aff.  synd.  Ogier,  D.  P.  58.  1  420). 

1159.  D'après  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  348,  cité  par  Carré, 
quest.  2608,  s'il  n'y  a  point  de  créanciers  hypothécaires  sur 
lesquels  les  fonds  manquent,  mais  qu'il  se  trouve  des  créanciers 
chirographaires  opposants  à  l'ordre^  c'est  à  ces  derniers  à 
exercer  le  recours  dont  il  est  parlé  en  l'art.  768.  En  effet,  dit 
l'auteur,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contestations,  les  deniers  qui 
ont  servi  à  acquitter  les  intérêts  et  arrérages  seraient  restés  et 
auraient  été  distribués  entre  les  créanciers  chirographaires. 
a  Cette  opinion,  ajoute  Carré,  nous  parait  d'autant  plus  certaine 
que  la  loi,  à  défaut  de  créancier  sur  lequel  les  fonds  manque- 
raient, accorde  au  saisi  un  recours  contre  les  créanciers  qui 
ont  causé  le  retard  par  de  mauvaises  contestations  :  or,  on  sait 
qu'il  est  de  principe  que  tout  créancier,  même  chirographaire, 
est  autorisé  à  exercer  les  droits  de  son  débiteur»  (Conf. 
MM.  Cbauveau  surCarré,  eod.,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2605  ; 
Bloche,  v»  ordre,  n°  539, 3"  édit.,  3*  tirage;  OUivier  et  Mourlon, 
n»422;  Flandin,Tr.  del'ordre,  inédit).— Cetteoplnion,  cependant, 
ne  devrait  être  suivie  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  ayant  négligé  de  produire  à  l'ordre, 
ou  d'y  produire  en  temps  utile;  car  on  a  vu  supra,  n"  438  et 
sulv.,  que  c'est  à  eux,  de  préférence  aux  chirographaires, 
qu'appartient  ce  qui  peut  rester  du  prix  à  distribuer,  dont  les 
sommes  à  recouvrer,  pour  les  intérêts  et  arrérages  courus  pen- 
dant les  contestations,  tiennent  la  place  (aux  autorités  déjà  in- 
voquées dans  ce  sens,  adde  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  297, 
4.  n°2,  4*  édit.;  Bioche,  v9  Ordre,  n«  645  et  702,  3*  édit., 
5*  tirage;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,,  quest.  2576-4°).  —  Il  a 
été  jugé,  ainsi  :  1°  que  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre, 
suivie  de  la  radiation  des  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en 
ordre  utile,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'un  créancier,  non 
colloqué  par  une  erreur  du  juge-commissaire,  qui  a  supposé,  à 
U)a-1,  que  les  fonds  à  distribuer  se  trouvaient  épuisés  par  les 
collocations  antérieures,  reprenne  les  poursuites,  afin  de  faire 
procéder  à  un  ordre  supplétif  et  de  se  faire  attribuer  la  portion 
du  prix  demeurée  libre,  et  que  le  débiteur  n'a  pu  soustraire  à 
son  action,  en  la  cédant  à  un  tiers,  qui  d'ailleurs  connaissait  la 
position  et  les  droits  de  ce  créancier  (Bordeaux,  3 1  mars  1 832)  (<  ). 

avait  été  consentie  postérieurement  à  l'ordonnance  de  clôture,  par  le 
sieur  Delains-Durand,  en  favenr  de  la  dame  Ledenfu,  sa  fille,  ne  sau- 
rait valoir  au  prêjdudice  des  créanciers  inscrits  et  qui  avaient  régulière- 
ment formé  leur  demande  en  colloeation  sur  l'ordre  ouvert;  que  ia  dame 
Ledentu  connaissait  toutes  les  circonstances  de  sa  position  vis-à-vis  des 
parties,  et  que  le  débiteur,  le  sieur  Delains-Durand,  ne  pouvait  ainsi 
céder  des  droits  qu'il  n'avait  pas  lui-même,  puisque  tout  le  prix  avait 
été  assujetti  au  payement  des  créanciers  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche 
la  prescription  des  intérêts,  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  des  intérêts  échus 
depuis  l'instance  d'ordre;  qu'à  partir  de  cette  époque,  nulle  prescription 
ne  pouvait  avoir  lieu  contre  le  créancier,  soit  au  profit  de  l'adjudicataire 
qui  doit  toujours  les  intérêts  du  prix  jusqu'au  payement,  soit  en  faveur 
du  débiteur  contre  lequel  l'hypothèque  a  produit  son  effet  légal;  que  la 
procédure  d'ordre  était  continue  et  conservait  donc  au  sieur  Breton  tons 
ses  droits;  que  même,  dans  cet  intervalle,  deux  commandements  infruc- 
tueux avaient  été  adressés  par  lui  au  sieur  Delains-Durand  pour  le 
payement  de  ces  intérêts;  —  Attendu  que  l'art.  2151  c.  civ.  ne  saurait 
être  invoqué  dans  la  cause,  puisque  son  texte  ne  doit  s'appliquer  qu'à 
la  colloeation  des  intérêts  échus  au  moment  de  la  demande,  et  qu'aucun 
terme  de  cet  article  ne  peut  faire  présumer  que  la  prescription,  dont  il 
s'agit,  doit  atteindre  les  intérêts  qui  courent  depuis  la  demande  en  col- 
location  jusqu'au  payement  définitif,  etc.;—  Confirme. 

Du  31  mars  1852. -G.  de  Bordeaux,  i*  ch.-MM.  Troplong,  pr.-Pcrnij 
av.  gén., c.  conf .-Goubeau  et  Henry  Brocnon,  av. 
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V.  d'antres  arrêts,  dans  le  même  sens,  suprà,  n»  439);  — 
2»... Et  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  doit  être  colloqué  ponr 
tons  les  intérêts  de  sa  créance  écbus  depuis1  l'ouverture  de 
l'ordre,  aucune  prescription  ne  pouvant  courir  contre  lui,  soit 
an  profit  de  l'adjudicataire,  qui  doit  les  intérêts  de  son  prix 
Jusqu'au  payement,  soit  en  faveur  du  débiteur  contre  lequel 
l'hypothèque  a  produit  son  effet  légal  (même  arrêt). 

1  ISO-  H  a  été  jugé,  néanmoins  :  1°  que,  lorsque,  dans  un 
ordre,  une  somme  a  été  attribuée,  par  erreur,  à  un  créancier 
Inscrit  qui  avait  été  remboursé  antérieurement,  et  qui  l'a 
restituée  au  débiteur,  celui-ci  a  pu  employer  cette  somme  à 
payer  une  dette  chirographaire  due  à  un  autre  créancier  inscrit 
et  colloqué  dans  un  autre  ordre,  sans  que  la  collocatlon  de  ce 
«lernier  puisse,  sur  la  demande  des  autres  créanciers  venant 
'iprès  lui,  être  diminuée  du  montant  de  la  somme  par  lui  reçue 
et  imputée,  de  bonne  foi,  sur  sa  créance  chirographaire  : — «  La 
cour;  ...attendu,  quant  à  la  somme  de  5,i67  fr.  50  c,  qu'elle  a 
été  reçue  par  Lestapis  et  comp.  pour  compte  de  Dudevanl  ; 
que  c'est  pour  compte  de  ce  dernier  qu'elle  a  été  versée  entre 
les  mains  d'Aguirrevengoa  fils  cl  Urribaren  ;  que  tant  ceux-ci 
que  Dudevanl  ont  été  libres  d'en  faire  l'Imputation  ainsi  qu'ils 
l'ont  jugé  convenable,  et  que  cette  imputation,  faite  de  bonne 
foi,  ne  peut  être  valablement  critiquée  par  les  aulres  créanciers 
appelés  par  le  présent  procès  d'ordre;...  confirme  (Bordeaux, 
1"  ch.,  80  déc.  18*0,  M.  Roullet,  pr.,  aff.  Changeur-Monneron 
C.  Dudevanl  et  autres);  —  2°  ...Et  qu'il  en  est  de  même  des  in- 
térêts d'un  prix  de  vente,  courus  depuis  le  jour  de  la  vente 
jusqu'à  la  notification  du  contrat  aux  créanciers  inscrits,  des- 
quels intérêts,  non  compris  d'ailleurs  dans  la  distribution,  il  a 
été  fait  le  même  emploi  par  le  débiteur  auquel  ils  avaient  été 
directement  payés  par  l'acquéreur  :  —  «  Attendu,  quant  à  la 
somme  de  l,7li  fr.,  qu'elle  se  compose  d'intérêts  courus  avant 
la  notification  du  contrat  de  vente  faite  aux  créanciers;  que  ces 
Intérêts  n'ont  point  été  capitalisés,  et  que  Dudevant  était  libre 
d'en  disposer»  (même  arrêt).  —  Dans  l'espèce,  une  raffinerie, 
appartenant  à  Dudevanl,  avait  été  vendue,  et  Vasquez,  créancier 
inscrit,  avait  été  colloqué  sur  le  prix  pour  diverses  sommes 
dans  lesquelles  avait  été  comprise, par  erreur,  celle  de  5,167  fr., 
pour  des  arrérages  de  renie  dont  il  avait  été  antérieurement 
payé.  Cedernier  avait  également  touché  une  somme  de  l  ,7 1 1  fr., 
pour  les  intérêts  du  prix  de  vente  de  la  raffinerie,  courus  de- 
puis la  vente  jusqu'à  la  notification  du  contrat  aux  créanciers 
inscrits.  Dudevant  avait  fait  emploi  de  ces  deux  sommes  pour 
payer  des  dettes  chirographaires  dues  aux  sieurs  Aguirrevengoa 
et  Urribaren.  Ceux-ci,  qui  étaient,  en  même  temps,  ses 
créanciers  hypothécaires  pour  d'autres  sommes,  s'étaient  fait 
«olloquer  dan3  un  ordre  ouvert  sur  le  domaine  de  Haucamps, 
saisi  immobilièrement  sur  Dudevant  et  adjugé  à  Changeur- 
Honnereau,  un  autre  créancier  inscrit.  Ce  dernier  prétendit  que 
Aguirrevengoa  et  Urribaren  devaient  souffrir,  sur  le  montant 
de  leur  allocation,  la  déduction  des  deux  sommes  de  5,167  fr. 
et  1,711  fr.  qu'ils  avaient  touchées  du  débiteur  commun. —  La 
question  ne  pouvait  faire  doute,  à  notre  avis,  relativement  à  la 
somme  de  1,7  U  fr.,  représentant  des  intérêts  qui  n'étaient  pas 
le  gage  des  créanciers  hypothécaires ,  mais  appartenaient  au 
débiteur  (V.  Priv.  et  hyp.,  n«  2178).  11  pouvait  y  avoir  plus 
de  difficulté  pour  celle  de  5,167  fr.,  faisant  partie  d'un  prix 
de  vente  appartenant  exclusivement  aux  créanciers  inscrits. 
Mais  ce  prix  de  vente  n'était  pas  celui  qui  était  en  distribution 
dans  la  cause,  et  l'on  ne  fait  même  pas  connaître  si  les  créan- 
ciers figurant  à  l'ordre  ouvert  sur  le  domaine  de  Maucamps 
étaient,  en  même  temps,  inscrits  sur  la  raffinerie. 

1 101 .  Quand  nous  disons  que  ce  qui  peut  rester  du  prix 
appartient  aux  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ayant  né- 
gligé de  produire  à  l'ordre,  ou  n'ayant  pas  produit  en  temps  utile, 
de  préférence  aux  chirographaires,  nous  voulons  parler  seule- 
ment des  créanciers  dont  l'hypothèque  ou  le  privilège  continue 
de  subsister,  malgré  l'absence  de  production,  mais  non  des 
créanciers  à  hypothèque  légale  qui  n'ont  pas  pris  inscription 
dans  le  délai  de  la  purge  et  ne  se  sont  pas  présentés  à  l'ordre,  dans 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  717  el  772  (V.  suprà, 
tt"  431). — En  ne  se  conformant  pas  aux  prescriptions  de  ces  ar- 
ticles, ils  cul  perdu  leur  droit  de  préférence  en  même  temps  • 


que  leur  droit  de  suite,  pour  tomber  au  rang  de  simples  chiro- 
graphaires. —  Hais  nous  regardons  comme  erronée  la  doctrine 
de  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  qui  disent,  n°  485,  que  les  femmes, 
mineurs  et  Interdits,  qui  n'ont  pas  pris  inscription  dans  les  deux 
mois  de  la  purge  légale  et  ne  se  sont  pas  présentés  à  l'ordre 
dans  les  trots  mois  suivants,  «  sont  réputés  avoir  renoncé  à 
leur  droit,  non  pas  seulement  dans  leurs  rapports  avec  les  créan- 
ciers inscrits,  mais  aussi  au  regard  de  leur  débiteur.  »  Et  c'est 
bien  à  tort  qu'ils  invoquent,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  un  pas- 
sage du  rapport  de  M.  Riché,  passage  qui  n'exprime  pas  même 
l'opinion  de  la  commission,  mais  qui  s'applique  à  une  objec- 
tion présentée  contre  le  maintien  du  droit  de  préférence,  après 
l'extinction  du  droit  de  suite.  Que  dit,  en  effet,  le  rapporteur,  à 
l'endroit  cité? — «...Avertie  par  l'acquéreur,  au  cas  de  l'art.  2194 
c.  clv.;  par  le  poursuivant,  aux  termes  de  notre  nouvel  art.  692, 
l'hypothèque  est  restée  dans  l'inertie  :  elle  (la  femme)  est  présu- 
mée n'avoir  pas  d'intérêt  à  se  produire,  ou  y  renoncer  par  des 
motifs  d'harmonie  conjugale,  ou  par  respect  pour  les  droits  des 
créanciers»  (D.P.  58.4.  49,  n«  60). —Qui  ne  voit  qu'il  s'agit  là 
seulement  du  droit  hypothécaire, du  droit  de  préférence,  lequel, 
en  effet,  se  trouve  éteint  par  suite  de  l'Inaction  où  est  restée  l'hy- 
pothèque légale  non  inscrite,  pendant  le  délai  de  grâce  qui  lui  est 
accordé  pour  se  produire,  mais  nullement  du  droit  de  créance  en 
lui-même,  auquel  on  n'est  jamais  facilement  présumé  vouloir 
renoncer?  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

1 1 G  9 .  Nous  n'admettons  pas  davantage  cette  autre  doctrine 
des  mêmes  auteurs,  qui  enseignent,  n»  489,  que  le  droit  hypo- 
thécaire des  femmes  et  des  mineurs,  qui  n'ont  pas  pris  Inscrip- 
tion dans  les  deux  mois  de  la  purge  légale,  peut  encore  s'exercer, 
au  regard  de  l'acquéreur,  après  qu'il  s'est  dessaisi  de  son  prix, 
soit  qu'il  y  ait  eu  un  ordre  ou  non,  s'il  l'a  fait  avant  d'avoir 
rempli  les  formalités  pour  la  purge  des  hypothèques  légales,  et 
que  moins  de  (rois  mois  se  soient  écoulés  depuis  cette  purge. 
MM.  Ollivier  et  Mourlon  veulent  bien  accorder  que,  si  un  ordre 
a  été  provoqué,  el  que  l'acquéreur  se  soit  dessaisi  entre  les 
mains  des  créanciers  inscrits  dûment  colloqués,  cet  ordre;  quoi- 
que effectué  avant  la  purge  légale,  constitue  un  acte  licite  et  va- 
lable; mais  pourquoi? parce  que,  disent-ils,  les  femmes,  mineurs 
et  interdits  n'en  souffrant  point ,  n'ont  aucun  intérêt  à  t atta- 
quer. «  En  effet,  les  choses  se  passeront,  à  l'égard  des  femmes, 
mineurs  et  interdits  laissés  à  l'écart,  comme  si  l'acquéreur  était 
encore  débiteur  de  son  prix.  L'extinction  des  hypothèques  in- 
scrites sera,  quant  à  eux,  res  inter  altos  acta  :  elle  ne  devra  ni 
Unir  profiter,  ni  leur  nnire.  Quant  au  délai  dans  lequel  ils  de- 
vront exercer  le  droit  de  préférence,  qui  leur  restera  après  la 
perte  du  droit  de  suite,  il  ne  dépassera  point  trois  mois,  à  comp- 
ter de  la  purge  accomplie,  conformément  à  l'esprit  de  la  loi. — 
Cette  théorie,  ajoutent  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  s'appliquera, 
sans  peine,  aux  faits  analogues,  c'est-à-dire  aux  actes,  quels 
qu'ils  soient,  par  lesquels  l'acquéreur  aura,  antérieurement  à  la 
purge  légale,  cessé  d'être  débiteur  do  son  prix,  notamment  au 
payement  qu'il  aura,  à  défaut  de  créanciers  inscrits,  effectué 
entre  les  mains  du  vendeur  ou  de  ses  créanciers  chirographai- 
res. Ces  faits  seront  réputés  inexistants,  au  point  de  vue  de  ses 
rapports  avec  les  femmes,  mineurs  et  interdits,  qui,  sur  l'inter- 
pellation qu'il  leur  adressera,  laisseront  passer,  sans  l'inscrire, 
le  délai  fixé  par  l'art.  2195...  » 

Nous  croyons,  au  contraire,  avec  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit,,  que,  «  pour  que  le  droit  de'préférence  survive  au  droit  de 
suite,  il  faut  que  les  femmes  et  les  mineurs,  qui  ont  négligé  de 
s'inscrire  dans  les  deux  mois  de  la  purge  légale,  trouvent  les 
choses  encore  entières;  car,  si  l'acquéreur  s'est  libéré  (sans 
fraude,  bien  entendu),  il  n'y  a  plus  de  motif  pour  l'exercice  du 
droit  de  préférence,  et  l'on  rentre  dans  la  règle  générale.  11 
n'importe  que  ce  soit  avant  ou  depuis  la  purge  des  hypothèques 
légales  qu'il  se  soit  dessaisi  de  son  prix,  puisque  rien  ne  l'o-« 
blige  à  purger  ces  hypothèques  (V.  suprà,  n«  141  et  suiv.).  Et 
payant  avant  la  purge,  il  commettait  une  imprudence,  sans 
doute,  car  il  s'exposait  à  payer  deux  fois  ;  mais  il  est  relevé  de 
cette  imprudence  par  la  faute  que,  de  leur  côté,  la  femme  ou  le 
mineur  ont  commise,  en  ne  prenant  pas  inscription  dans  le  délai 
fatal,  quoique  mis  en  demeure  de  le  faire.  On  peut  dire,  ajouts 
M.  Flandin,  que  celte  solution  découle  de  la  loi  même,  puisque, 


Digitized  by 


Google 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS. — Chap.  4,  Sbct.  13. 


479 


d'après  l'art.  717,  aaqnel  se  réfère  l'art.  772,  les  créanciers  à 
hypothèques  légales,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  (ou  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  2195  c.  nap.)  ne  conservent  de  droit  de 
préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  faire  valoir  ce  droit, 
si  l'ordre  se  règle  amlablement  (ordre  consensuel  ou  ordre  de- 
vant le  Juge,  V.  suprà,  n»  Ti),  avant  la  clôture  dudit  ordre,  con- 
séqnemment avant  l'expiration  des  (rois  mois  que  leur  accor- 
dent MM.  Ollivier  et  Hourlon,  dans  le  passage  cité,  à  compter  de 
la  purge  accomplie,  pour  exercer  leur  droit  de  préférence,  «  Le 
droit  de  préférence,  dit  également  M.  Riché,  dans  son  rapport, 
peut  obtenir  la  faveur  d'être  prorogé,  quand  les  situations  sont 
encore  entières;  il  ne  pourrait,  sans  la  perturbation  la  plus 
étrange,...  être  admis  à  renverser  un  ordre,  d'autant  plus  dans 
l'esprit  de  la  loi  qu'il  est  amiable  et  qu'il  est  prompt,  qui  se  se- 
rait légalement  accompli,  après  la  purge,  en  présence  de  l'iner- 
tie de  l'hypothèque  légale,  ou  dans  l'ignorance  de  son  existence» 
(D.  P.  58.  4.  49,  n<>  61).  Ces  mois  après  la  purge,  ne  doivent 
pas  être  considérés,  dans  la  pensée  du  rapporteur,  comme  ex- 
clusifs des  faits  consommés  auparavant,  mais  uniquement  comme 
se  référant  à  ce  qui  a  lieu  le  plus  ordinairement;  car  il  est  rare 
qu'un  acquéreur  soit  assez  peu  soucieux  de  ses  intérêts  pour  se 
dessaisir  de  son  prix  avant  de  faire  la  purge  des  hypothèques 
légales.  » 

1181.  Par  quelle  voie  le  saisi  pourra-t-il  se  faire  rembour- 
ser, par  l'adjudicataire,  l'excédant  du  prix  sur  le  montant  des 
collocations  ? — Il  a  été  jugé  que,  lorsque,  après  la  collocation  de 
tous  les  créanciers ,  il  reste  un  excédant  de  fonds,  le  saisi  ne 
peut  en  exiger  le  payement  de  l'adjudicataire,  par  la  voie  d'exé- 
cution, qu'en  vertu  du  jugement  d'adjudication,  et  non  en  vertu 
du  jugement  d'ordre,  auquel  l'adjudicataire  n'est  pas  appelé,  et 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  c'est  par  le  juge- 
ment d'adjudication  sur  expropriation  forcée  que  l'adjudicaire  s'oblige 
an  payement  du  prix;  que  le  jugement  sur  collocation  d'ordre  n'est 
qu'un  règlement  entre  les  créanciers  hypothécaires,  dans  lequel  inter- 
vient la  partie  expropriée,  et  non  l'adjudicataire;  —  Attendu  que, 
d'après  le  chap.  5  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les  expropriations 
forcées,  et  spécialement  l'art.  32,  le  jugement  d'ordre  est  prononcé  entre 
les  créanciers  inscrits  et  la  partie  saisie;  que  l'adjudicataire  n'y  est  pas 
ippere  ;  que  ce  n'est  que  sur  la  délivrance  des  bordereaux,  ordonnée 
par  le  jugement  d'ordre,  que  l'adjudicataire  est  tenu  du  payement;  que, 
conséquemment,  ledit  jugement  d'ordre  n'est  j>as  un  titre  exécutoire, 
pour  la  partie  saisie,  contre  l'adjudicataire,  qui  n'a  dû  ni  pu  y  interve- 
nir en  cette  qualité;  —  Attendu  que  c'est  en  vertu  d'un  jugement 
d'ordre  du  26  sept.  1806  qùe  l'appelant  (partie  saisie)  a  fait  comman- 
dement et  outré  l'exécution  contic  l'intimé  (adjudicataire  sur  expropria- 
tion forcée),  pour  l'excédant  du  prix  d'adjudication  sur  les  sommes  uti- 
lement colioquées;  que,  conséquemment,  il  l'a  fait  en  vertu  d'un  .titre 
qui  n'était  pas  exécutoire  contre  l'intimé;  —  Confirme. 

Du  13  avr.  1822. -C.  sup.  de  Bruxelles. 

(2)  (Epoux  Rollin  C.  Jacquemart,  etc.)  —  La  cour;  —  Considérant 
qu'un  créancier  ne  peut  plus  prendre  inscription  sur  les  biens  de'  son 
débiteur,  lorsque  ces  biens  sont  sortis  de  ses  mains  par  une  vente  lé- 
gale; qu'ainsi,  l'inscription,  prise  le  16  mai  1812,  n  a  pu  produire  au- 
cun effet;  mais  que  les  retards  qu'éprouverait  le  parement  du  prix  dû 
par  l'acquéreur  ne  sauraient  priver  le  créancier  des  intérêts  qui  lui  sont 
dus  ;  —  Qu'en  effet,  de  droit  commun,  les  intérêts  suivent  le  -sort  du 
principal  dont  ils  sont  l'accessoire  *,  que,  de  droit  commun  aussi,  ils 
courent,  sans  interruption,  au  profit  du  créancier,  soit  &  dater  de  la 
convention,  soit  du  jugement  qui  leur  donne  l'existence,  jusqu'au  rem- 
boursement effectif  de  la  créance  qui  les  produit;  —  Que  ce  n'est  que 
par  une  exception,  qui  tient  au  système  hypothécaire,  que  les  intérêts, 
ont  été  restreints  à  deux  années  par  la  loi  de  brumaire  an  7,  à  deux 
années  et  la  courante  par  le  code  civil;  —  Que  cette  restriction,  dont  le 
but  est  de  prévenir  la  fraude  qui  eût  pu  exister  entre  le  débiteur  en  dé- 
confiture et  le  créancier  qu'il  aurait  voulu  favoriser,  ne  nuit  point  aux 
créanciers  à  qui  la  loi  permet  de  renouveler,  tous  les  deux  ans,  l'in- 
scription qui  conserve  la  date  de  leurs  intérêts; —  Mais,  lorsque  le  bien 
frappé  de  l'hypothèque  est  vendu,  lorsque  le  créancier  ne  peut  plus 
vendre  inscription,  puisque  le  débiteur  est  dépossédé  et  que  l'acqué- 
reur n'est  point  obligé  envers  lui,  la  restriction,  qui  n'a  plus  d'objet, 
tesse,  et  le  droit  commun,  d'après  lequel  les  intérêts  se  rattachent  au 
principal,  reprend  sa  vigueur;  —  Considérant  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, les  créanciers  derniers  colloqués,  ceux  qui  peuvent  craindre  que 
les  fonds  ne  manquent  sur  eux,  auraient  le  plus  grand  intérêt  à  mulli- 

Îilier  les  difficultés,  pour  empêcher  que  le  prix  de  l'immeuble  vendu  no 
ût  réalisé,  parce  que  les  intérêts,  dus  aux  créanciers  placés  avant  eux, 


qui  n'est  conséqnemment  pas  un  titre  exécutoire  pour  la  partie 
saisie  contre  lui  (Bruxelles,  13  avr.  1822)  (l).  —  M.  Chauveau, 
qui  avait,  d'abord,  approuvé  cette  décision  (Chauveau  sur  Carré, 
quest.  261 1  bis,),  est  revenu  sur  cette  opinion,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2608.  U  pense  que,  dans  l'ordonnance  de  clôture  de  l'or- 
dre, le  juge-commissaire,  après  avoir  constaté  que  les  alloca- 
tions n'absorbent  pas  la  totalité  du  prix,  doit  déclarer  qu'il  sera 
délivré  un  bordereau  de  collocation  à  la  partie  saisie  pour  le 
reliquat,  lequel  bordereau,  formant  titre  exécutoire  contre  l'ad- 
judicataire (770),  dispensera  le  saisi  de  lever  le  jugement  d'ad- 
judication. Il  nous  semble  que  ce  mode  d'opérer  doit  éprouver 
d'autant  moins  de  difficulté  que  l'adjudicataire  est  aujourd'hui 
partie  dans  l'ordre  par  la  dénonciation  qui  lui  est  faite  de  l'ou- 
verture de  l'ordre,  conformément  à  l'art.  753  ;  ce  qui  fait  dis- 
paraître l'objection  de  la  décision  précitée. 

Il  «4.  Il  est  de  jurisprudence  certaine,  ainsi  qu'il  est  dit 
v°  Priv.  et  hyp.,  noa  2425  et  suiv.,  que  les  intérêts  courus,  si- 
non depuis  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  ou  la  notifica- 
tion du  contrat  d'aliénation  volontaire  (question  controversée, 
V.  eod.  v°,  n°  2431),  au  moins  depuis  l'ouverture  de  l'ordre, 
doivent  être  colloqués  au  même  rang  que  le  capital  et  comme 
accessoires  de  ce  capital,  sans  nouvelle  inscription  (Conf.  M.  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2596  bis,  n°  2).  Aux  nombreux 
arrêts  rapportés  v»  Priv.  et  hyp.,  loc.  cit.,  il  faut  joindre  les 
suivants  :  —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  que  le  créancier,  qui  a  été  col- 
loqué,  pour  les  deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante  con- 
servées par  son  inscription,  au  même  rang  d'hypothèque  que 
pour  son  capital,  doit  l'être  également  pour  les  intérêts  échus 
depuis  l'adjudication  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  et  la  délivrance 
des  bordereaux  (Bourges,  26  août  1814)  (2)  .  —  Conf.  Metz,  19 
mai  1823,  aff.  N...  C.  N...). 

n'ayant  plus  de  date,  seraient  primés  par  eux;  —  Que  la  cour  de  cas- 
sation a  confirmé  ce  principe  :  que  les  intérêts,  dus  aux  créanciers  in- 
scrits depuis  la  vente  de  l'immeuble  du  débiteur,  viennent  se  placer  à 
la  même  date  que  le  principal,  lorsque,  le  22  du  mois  de  nov.  1809, 
elle  déclara  que  si,  avant  la  publication  du  code  de  procédure,  il  était 
permis  de  douter  qu'aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  U  brum.  an  7 
et  de  l'art.  2151  c.  civ.,  les  intérêts,  échus  depuis  l'adjudication,  fus- 
sent dus  à  chaque  créancier  hypothécaire,  au  même  rang  que  le  ca- 
pital, tout  doute,  à  ce  sujet,  avait  été  levé  par  les  art.  757,  767  et  770 
c.  pr.,  de  la  combinaison  desquels  il  résulte  évidemment  que  le 
créancier  a  droit  de  venir  au  même  rang  que  le  capital,  pour  les  intérêts 
dont  il  s'agit  ;  —  Que  de  là  il  résulte  qu'aux  deux  années,  conservées 
par  les  inscriptions  du  premier  jour  complémentaire  an  10,  il  faudra 
■oindre,  au  profit  des  créanciers  Jacquemart,  ceux  qui  courent  depuis 
la  vente  du  bois  hypothéqué,  c'est-à-dire  depuis  le  25  février  1810  ; 

Considérant  que  les  créanciers  refusent  d'admettre  l'intervention  de 
la  dame  Rollin  ;  qu'ils  fondent  leur  opposition  sur  ce  qu'ayant  été  partie 
en  première  instance,  elle  n'a  formé  aucune  demande  particulière  à 
elle;  qu'ils  posent,  en  principe,  qu'on  ne  peut  avoir  à  combattre,  sur. 
l'appel,  que  des  adversaires  qui  ont  paru  devant  les  premiers  juges;  — 
Considérant  que  cette  fin  de  non-recevoir  porte  sur  une  équivoque  qu'il 
suffit  d'éclaircir  pour  la  faire  disparaître;  —  Que  la  dame  Rollin  a 
réellement  été  partie  en  première  instance,  mais  dans  une  qualité  bien 
opposée  à  celle  qu'elle  prend  aujourd'hui  ;  qu'elle  y  a  paru  comme  dé- 
bitrice solidaire  avec  son  mari,  qui  l'avait  fait  s'engager  envers  plu- 
sieurs de  ses  créanciers;  mais  que  c'est  comme  créancière  elle-même 
qu'elle  veut  actuellement  intervenir,  et  qu'on  ne  peut  pas  opposer  à  sa 
demande,  comme  créancière,  en  appel,  les  condamnations  qu'on  aurait 
obtenues  contre  elle,  comme  débitrice,  en  première  instance;  —  Que 
rien  n'est  plus  faux  que  ce  prétendu  principe,  qu'il  faut  avoir  plaidé  en 
première  instance  pour  paraître  sur  l'appel  ;—  Que,  la  loi  permettant  à 
celui  qui  a  intérêt  d'intervenir,  en  tout  état  de  cause,  dans  une  instance 

fendante,  il  est  bien  clair  qu'il  faut  plaider  contre  l'intervenant  sur 
appel,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  vu  en  première  instance;  —  Considérant, 
sur  l'intervention  demandée,  que  celui  qui  aurait  droit  de  former 
tierce  opposition  peut  aussi  demander  &  être  reçu  partie  intervenante; 
que  la  seule  condition  qu'ait  imposée  le  législateur,  «'est  que  l'interven- 
tion ne  relarde  pas  le  jugement  de  la  cause  principale  ;  —  Que,  dans 
l'espèce,  la  dame  Rollin  n'ayant  point  été  appelée  pour  faire  valoir  les 
droits  qu'elle  réclame,  elle  pourrait  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  ; 
que,  par  suite  nécessaire,  elle  a  droit  d'intervenir  pour  qu'il  soit  rendu 
avec  elle  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  dame  Rollin,  se  prétendan  (créancière 
de  son  mari,  a  toujours  le  droit  de  demander  sa  collocation,  puisque 
d'après  l'art.  767  c.  pr.,  dans  le  cas  où  il  s'élève  des  contestations 
entre  les  créanciers,  le  juge  ne  peut  arrêter  définitivement  l'ordre  des 
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*  t«*.  lia  été  Jugé,  en  ootre  :  1»  que  la  femme,  créancière 
éventuelle  de  son  mari,  à  raison  de  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales,  a  le  droit  de  se  faire  colloquer  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  ce  dernier,  ponr  la  conservation  de  ses  droits,  sauf  à 
laisser  toucher  Ie3  intérêts  des  capitaux,  ainsi  mis  en  réserve, 
par  son  mari  ou  ceux  qui  seraient  à  ses  droits  (arrêt  précité  du 
26  août  1814.  —  V.,  dans  le  même  sens,  v»  Priv.  et  hyp., 
nM  2X28  et  suiv.)  ;  —  2*  Qu'elle  peut  requérir  cette  collocation 
par  voie  d'intervention  sur  l'appel,  sans  que  les  autres  créan- 
ciers puissent  repousser  son  intervention  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'étant  partie  dans  l'ordre,  comme  débi- 
trice solidaire  de  son  mari,  elle  n'avait  pas  formé  sa  demande 
au  premier  degré  de  juridiction  (mémo  arrêt). 

1 1 99.  C'est  aussi  un  principe  qui  nous  parait  certain,  que 
le  créancier,  dont  l'hypothèque  frappe  sur  plusieurs  Immeubles 
du  débiteur,  a  le  droit  de  produire,  jusqu'à  payement,  dans  tous 
les  ordres  ouverts  sur  les  immeubles  (Y.  Priv.  et  hyp.,  n°»  23-45 
et  suiv.,  et  suprà,  n»  748).  Ainsi  que  le  dit  M.  Persil,  Rég. 
hyp.,  sur  l'art.  2166,  n»  18,  une  première  collocation  obtenue 
ne  peut  pas  empêcher  le  créancier  d'en  obtenir  une  seconde, 
une  troisième,  parce  que,  le  bordereau  le  mettant  à  même  de 
se  faire  payer,  sans  le  payer  réellement,  ce  n'est  pas  à  lui  à 
courir  les  chances  de  l'insolvabilité  de  l'acquéreur  et  de  la  perte 
de  l'immeuble:  Qui  pignori  plures  res  accepit,  non  cogitw 
«nom  tiberare,  nisi  accepte  universo  quantum  debetur  (L.  19, 
D.,  Depign.  et  hyp.).  Malgré  cette  collocation  multiple,  le  créan- 
cier ne  sera  toujours  payé  qu'un»  fois;  et,  dès  qu'il  aura  tou-f 
ché,  dans  un  ordre,  le  montant  de  son  bordereau,  la  collocation 
qu'il  aura  obtenue  dans  un  autre  ordre,  sera  annulée  au  profit 
des  créanciers  colloques  après  lui  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  sur  l'art.  771,  note  4;  Bloche,  v»  Ordre,  n°  265,  anc. 
édit.  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit,  —  Contai,  il.  Houyvet, 
n»  a  14). 

1 4«* .  11  a  été  jugé,  par  suite  :  i«  que  le  créancier,  utile- 
ment colloqué  dans  un  ordre,  mais  dont  la  collocation  est  con- 
testée, et  qui  n'est  pas  payé,  peut  demander  à  être  colloqué 
dans  des  ordres  ouverts  devant  d'autres  tribunaux;  qu'en  ce 
cas,  les  autres  créanciers  ne  peuvent  pas  demander  la  sus- 
pension de  ces  ordres  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  l'or- 
drelitlgleux  (Bourges,  7  juin  1810)  (1);  —  2°  Que,  la  colloca- 


créances  que  quinze  jours  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  a  statué 
sur  ces  contestations  ; 

Considérant  que  les  créanciers  invoquent,  contre  la  dame  Rollin, 
pour  la  repousser  de  l'ordre,  le  principe  qu'une  femme,  commune  en 
Liens  avec  son  mari,  ne  peut  pas  faire  liquider  ses  droits  avec  lui; — Con- 
sidérant que  celte  maxime  vraie  est  ici  sans  application  ;  que  la  dame 
Rallia  ne -demande  pas  que  ses  droits  soient  liquides,  mais  seulement 
que,  sur  le  prix  de  la  vente  consentie  par  son  mari,  on  mette  en  réserve 
les  sommes  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation,  afin  qu'elle  ou 
ses  représentants  puissent  les  retrouver,  lorsque  le  moment  de  les  récla- 
mer sera  arrivé;  —  Que,  loin  de  rien  prétendre  en  ce  moment,  elle  a 
elle-même  demandé  que  les  intérêts  des  sommes  qui  seront  réservées 
tombent  dans  la  communauté,  pour,  par  son  mari  ou  ceux  qui  seraient 
à  ses  droits,  en  disposer  ainsi  que  de  droit;... 

Considérant  que,  comme  la  cour  l'a  déjà  reconnu,  un  plaideur  peut 
toujours  faire  dépendre  le  succès  de  son  procès  du  serment  qu'il  offre  de 
déférer  à  son  adversaire  ;  mais  que  le  serment,  auquel  les  sieur  et  dame 
Rollin  et  les  sieur  et  dame  Neaudot-Bertrix  veulent,  en  ce  moment,  sou- 
mettre les  créanciers,  n'est  pas  celte  affirmation  dècisoire  a  laquelle  se 
restreint  la  partie  qui  neveut  pas  contester  ;  que  co  n'est  qu'après  avoir 
employé  contre  leurs  adversaires  tous  les  moyens  qu'ils  ont  cru  propres 
à  écarter  ou  à, réduire  leurs  prétentions,  que  les  appelants  veulent  obte- 
nir leur  serment,  et  que  la  cour  ne  peut  pas  imposer  aux  créanciers  une 
obligation  à  laquelle  la  loi  ne  les  a  pas  assujettis;  —  Infirme,  aux  cbefs 
qui  concernent  les  parties  en  instance  par-devant  elle  ;  et,  procédant  par 
jugement  nouveau,  sans  avoir  égard  à  la  demande  formée  par  les  sieur 
et  dame  Rollin  et  les  sieur  et  dame  Neaudot-Bertrix,  ayant  pour  objet 
de  faire  affirmer,  par  tous  ceux  admis  à  la  collocation,  qu'ils  sont  créan- 
ciers légitimes  et  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, demande  dont  on  les  déboute;  — Déclare  l'inscription,  prise 
le  16  mai  (818,  nulle  et  de  nul  effet,  et,  sans  y  avoir  égard,  ordonne 
que,  quant  aux  intérêts,  lesquels  seront  susceptibles  de  la  retenue  du 
cinquième,  ils  seront  colloques  pour  deux  années  conservées  par  l'in- 
scription dudit  jour  1"  complém.  an  10,  et,  pour  ceux  qui  auront  couru, 
à  partir  du  25  fév.  1810,  jour  de  la  vente  consentie  par  ledit  Rollin; — 
Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a  la  dame  Rollin,' la 


lion,  dans  un  ordre,  n'étant  qu'une  indication  de  payement  et 
n'opérant  pas  novation,  il  s'ensuit  qu'un  créancier,  dont  l'obli- 
gation est  garantie  par  un  cautionnement,  n'a  pas  perdu  son  re- 
cours contre  la  caution,  par  cela  seul  qu'il  a  produit  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  débiteur  principal,  et  qu'après  avoir  été  col- 
loqué ultérieurement,  il  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  sa  colloca- 
tion pour  s'en  tenir  au  cautionnement  (Colmar,  22  avr.  1815, 
aff.  Joeger,  v  Obligation,  n»  2408-1°);  —  3°  Que  k  créancier, 
premier  colloqué  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de 
son  débiteur  vendus  à  divers  acquéreurs,  qui  poursuit  le  paye- 
ment de  son  bordereau  sur  l'un  des  acquéreurs  par  la  voie  de 
l'expropriation,  n'est  pas  censé,  pour  cela,  faire  novation» sa 
créance  et  accepter  cet  acquéreur  pour  son  débiteur;  qu'en  con- 
séquence, si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  est  insuffisant 
pour  le  désintéresser,  il  a  le  droit  de  demander  qu'il  soit  fait 
une  nouvelle  distribution  du  prix  des  autres  immeubles,  afii 
d'obtenir  son  entier  payement  (Grenoble,  29janv.  1825,  aff.  Du- 
rand, v«  Vente  pub.d'lmm.,  n»  1847-4»)  ;  —  4e  Que  la  colloca- 
tion dans  un  ordre,  même  pure  el  simple,  n'équivaut  pas  à 
payement;  qu'elle  n'est  qu'une  indication  de  payement,  qui  ne 
peut,  par  elle-même,  opérer  novation  dans  la  dette,  ni  faire  ces- 
ser, dès  lors,  les  effets  de  l'hypothèque;  qu'en  conséquence,  le 
créancier,  inscrit  en  vertu  d'une  hypothèque  judiciaire,  qui  a 
obtenu  sa  collocation  dans  un  ordre  pour  l'intégralité  de  si 
créance,  peut,  nonobstant  cette  collocation,  poursuivre  son 
payement,  par  l'action  hypothécaire,  sur  les  autres  biens  de  sou 
débiteur,  alors  surtout  qu'il  n'a  été  colloqué  que  sous  condition 
de  restituer  les  sommes  qu'il  recevrait,  dans  les  cas  où  d'autres 
créanciers  éventuels  qui  le  priment  verraient  échoir  cette  éven- 
tualité (Cass.  25  fév.  1839,  aff.  Bergeret,  v»  Priv.  et  byp., 
n»  2321)  ;  —  5»  Que  la  collocation  dans  un  règlement  d'ordre 
provisoire  ou  définitif  ne  constitue,  au  profit  du  créancier  qui 
l'obtient,  qu'une  indication  de  payement,  et  n'opère  pas  nova- 
tion; qu'en  conséquence,  le  créancier,  colloqué  dans  deux  or- 
dres différents,  a  droit  de  lever  son  bordereau,  et  de  réclamer 
son  payement  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  ordres  indiffé- 
remment, soit  pour  se  procurer,  dans  celui  des  deux  ordres  où 
il  abandonne  sa  première  collocation,  le  recouvrement  d  oue 
autre  créance  qui,  sans  cet  abandon,  ne  viendrait  pas  en  ordre 
utile,  soit  pour  toute  autre  cause  d'un  intérêt  légitime;  que, 

reçoit  partie  intervenante  dans  l'instance  d'ordre;  —  Ordonne  que,  sur 
le  prix  provenant  de  la  vente  des  bois  faite  par  son  mari,  on  réservera 
les  sommes  nécessaires  pour  assurer,  le  cas  échéant,  sa  dot,  ses  cornet- 
tions  matrimoniales,  le  recouvrement  des  sommes  reçues,  à  cause  d'elle, 
par  son  mari  depuis  leur  mariage,  et  le  remboursement  de  toutes  celles, 
en  principaux,  frais  et  accessoires,  qu'obtiendront  contre  eDe  les  créan- 
ciers de  son  mari,  à  l'égard  desquels  elle  s'est  obligée;  —  Qu'à  cet  effet, 
elle  produira  tous  les  actes,  etc. 
Du  26  août  1814.-C.  de  Bourges. 

(1)  (Bertbier  C.  d'Arguinvillier.)  —  La  cotre;  —  Considérant  que 
l'hypothèque  inscrite  grève  également  tous  les  biens  qui  en  sont  l'objet; 
qu'elle  les  suit,  en  quelques  mains  qu'ils  passent,  et  qu'elle  donne  au 
créanciers  le  droit  d'être  colloquès  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  is- 
criptioos;  qu'ainsi,  et  par  suite  de  celte  règle,  si  les  biens  sont  situés  dans 
divers  arrondissements,  et  que  plusieurs  ordres  s'ouvrent  à  la  fois  de- 
vant différents  tribunaux,  le  créancier  peut  se  présenter  dans  Ions,  et 
requérir  partout  sa  collocation  pour  toucher  les  ;  «rentiers  deniers;  — 
Qu'à  la  vérité,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Joly,  Possel,  Mévolkon  et  U 
dame  Renouard  avaient  èlé  colloques  dans  l'ordre  ouvert  à  Nevers; 
mais  que  cet  ordro  était  attaqué  :  —  Qu'au  surplus,  la  collocation  n'est 
pas  un  payement;  —  Que  l'appel,  le  défaut  de  moyens  dans  l'adjudica- 
taire, la  nécessité  de  revente  à  la  folle  enchère,  et  mille  autres  causes 
peuvent  anéantir  l'ordre  ou  au  moins  éloigner  le  payement  ;  et  que,  si 
une  première  collocation  pouvait,  quoiqu'elle  fût  contestée,  suspendre  le* 
autres  ordres,  le  créancier,  qui  a  droit  aux  premiers  deniers,  en  serait 
empêché,  lorsque  les  autres  ordres,  n'offrant  point  de  difficultés,  lui  au- 
raient permis  de  recevoir  ailleurs;  —  Qu'au  surplus,  l'arrêt  rendu  sir 
i  l'appel,  à  l'ordre  fait  à  Nevers,  ne  laisse  plus  de  doute  sur  la  nécessité 
:  de  reprendre  celui  ouvert  à  Cosoe;  qu'en  effet,  les  circonstances  n 'ayant 
,  permis,  au  respect  de  Mèvolbon  et  de  la  dame  Renouard,  qu'une  collo- 
;  cation  partielle  à  Nevers,  leurs  droits  restent  tout  entiers,  pour  J»  sur- 
:  puis,  sur  les  deniers  à  distribuer  à  Cosne;  —  Qu'ainsi  les  principes  et 
|  les  faits  s'unissent  également  pour  réclamer  la  confection  du  dernier  or- 
dre;—Infirme,  émendant,  ordonne  que  l'ordre  ouvert  à  Cosoe  sera  nui  i 
!  fin. 

Du  7  juin  1810.-C.  de  Bourges. 
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néanmoins,  cet  intérêt  cesse  d'exister  dans  le  cas  où  les  sommes 
disponibles  entre  les  mains  d'an  des  acquéreurs  suffisent  àpayer 
une  portion  quelconque  de  ladite  créance,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  qui  peut  être  ainsi  remboursée  (Paris, 
4  juin.  1839)  (l);  —  6°  Que  la  femme ,  quoiqne  déjà  collo- 
qnée  provisoirement  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  d'immeubles  appartenant  à  son  mari,  et  dont  la  colloca- 
Uon  est  contestée,  conserve  le  droit,  en  recevant  son  payement 
des  mains  d'an  créancier  colloqué  en  rang  Inférieur,  de  subro- 
ger ce  créancier  dans  les  droits  résultant  de  son  hypothèque 
légale,  et  que  le.  créancier  subrogé  exerce  tous  les  droits  hypo- 
thécaires de  la  femme,  même  sur  des  biens  autres  que  ceux  sur 
le  prix,  desquels  l'ordre  était  ouvert,  et  quoique  ces  biens  eus- 
sent été  vendus  dans  un  temps  où  il  n'était  point  encore  créan- 
cier (Civ.  cass.  1S  déc.  1854,  au".  Pipet,  D.  P.  55.  1.  33);  — 
7»  Que  la  collocation  provisoire  dans  on  ordre  ne  vaut  que 
comme  indication  de  payement,  sans  novation  ;  qu'en  consé- 
quence, le  créancier  (on  son  subrogatafre),  au  profit  duquel  cette 
collocation  a  été  faite,  peut  y  renoncer  :  par  exemple,  dans  le 
bot  d; assurer  on  rang  utile  à  une  autre  créance  pour  laquelle  il 
a  également  produit  dans  l'ordre,  sauf  à  recourir,  ensuite,  aux 
autres  moyens  de  payement  qui  loi  sont  acquis  à  l'égard  de  la 
créance,  objet  de  la  collocation  dont  il  s'agit,  sans  que  des  ces- 
sionnaires  du  débiteur,  auxquels  ces  derniers  moyens  de  paye- 
ment doivent  préjudicier,  soient  fondés  à  critiquer  une  telle 
renonciation  (Grenoble,  26  mai  1855,  aff.  Saint-Laurent,  D.  P. 
56.  2.  103);  —  8*  Que  le  règlement  d'ordre,  devenu  définitif, 
a  l'autorité.de  la  chose  jugée,  dans  la  partie  relative  au  rang 
des  créanciers  entre  eux,  majs  non  dans  celle  qui  renferme  le 
mandement  de  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  ;  que 
ce  mandement  et  le  bordereau  de  collocation  lui-même,  qui  ne 
constituent  qu'une  indication  de  payement,  n'emportent  point 
renonciation,  de  la  part  du  créancier  colloqué,  mais  qui  n'a  pas 
été  payé,  à  faire  valoir  son  hypothèque  dans  un  autre  ordre,  si 
les  choses  sont  encore  entières,  et  que  le  créancier  postérieur  à 
lui  n'ait  pas  été  payé  (Metz,  2  avr.  1857,  affî  Coutier-Houtier, 
D.  P.  58.  2.  81.  V.  Priv.  et  hyp.,  n»  2353,  un  grand  nombre 
d'autres  arrêts  analogues  aux  arrêts  précités).  - 

1 198.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  créancier  ayant  hypo- 
thèque générale,  qui  s'est  fait  colloquer  utilement  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'un  des  immeubles  de  son  débiteur,  ne  peut 
plus,  à  défaut  d'intérêt,  et,  bien  qu'il  offre  de  se  désister,  exer- 
cer son  droit  dans  un  ordre  postérieur  que  conditionnellement, 
et  pour  le  cas  où,  par  un  motif  quelconque,  autre  que  celui  tiré 
du  désistement,  la  première  collocation  ne  recevrait  pas  son 
.effet  (Paris,  25avr.  l838,aff.Lepage,v<>  Priv.  et  hyp.,  n<>2348). 

Ifttt9-  line  faudrait  pas,  cependant,  que  ce  droit  à  une 
collocation  multiple  dégénérât  en  abus. — V.,  à  cet  égard,  v°  Priv. 
et  hyp.,  n«  2345  et  suiv.,  la  sect.  4  du  chap.  7,  relative  au 
concours  des  hypothèques  générales  avec  les  hypothèques  spé- 
ciales, où  sont  indiqués  certains  tempéraments  d'équité  pour 
concilier  les  différents  intérêts  et  empêcher  que  le  droit  absolu 
des  uns  ne  soit  préjudiciable  aux  autres.  —  V.  aussi  eod.  w, 
n»  2319,  et  H.  Houyvet,  loc.  cit. 

1 1  *©.  Noos  avons  développé,  dans,  ce  même  Traité  des 
Priv.  et  hyp.,  n°»  2303  et  suiv.,  les  règles  d'après  lesquelles 
doit  se  faire  la  collocation  des  rentes  perpétuelles  on  viagères. 

(1}  (Lemaire  C.  Booillelte.)  —  La  cotjh;  —  Considérant  que  la  col- 
location dans  an  règlement  d'ordre  provisoire  on  définitif  ne  constitue, 
au  profit  du  créancier  qui  l'obtient,  qu'une  simple  indication  de  paye- 
ment; qu'elle  n'équivaut  pas  au  payement  lui-même,  et  ne  peut  davan- 
tage opérer  novation,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  2275  c.  civ.,  ne  se 
présume  pas; 

Qu'il  suit  de  11  qu'un  créancier,  colloqué  dans  deux  ordres  diffé- 
rents, a  droit  de  lever  son  bordereau  et  de  solliciter  son  payement 
dans  l'on  ou  l'autre  de  ces  deux  ordres  indifféremment,  soit,  comme 
dans  l'espèce,  pour  se  procurer,  dans  celui  des  deux  ordres  où  il 
abandonne  sa  première  collocation,  le  recouvrement  d'une  autre  créance 
qui,  sans  cet  abandon,  ne  viendrait  pas  en  ordre  utile,  soit  pour  toute 
autre  cause  d'un  intérêt  légitime;  —  Que  ce  droit  d'option,  résultant 
pour  le  créancier  de  sa  double  hypothèque,  ne  pourrait,  dès  lors,  lui 
être  contesté  que  s'il  était  établi  qu'aucun  intérêt  sérieux  ne  motive  la 
préférence  donnée  par  lui  à  sa  dernière  collocation  ;  —  Considérant, 
en  fait,  que  Perducet,  colloqué  définitivement  sous  les  art.  7,  14  et  16 
Tous  XXXIV. 
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—  Il  a  été  jugé,  d'après  ces  règles  :  1»  que,  lorsque  le  débiteur 
d'une  rente  viagère  hypothéquée  sur  un  immeuble  a  été  expro- 
prié de  cet  Immeuble,  le  prix  provenant  de  la  vente  n'appartient 
pas  an  crédi-rentler,  premier  vendeur,  mais  aux  créanciers,  sui- 
vant l'ordre  de  leur  collocation,  et  sous  la  réserve  du  service  de 
la  rente;  mais  que  l'attribution  de  ce' prix,  aux  créanciers  est 
éventuelle  et  subordonnée;  et  que,  s'il  ne  suffit  pas  au  service 
de  la  rente,  le  crédi-rentier  est  en  droit  de  prélever,  chaque 
année  et  jusqu'à  épuisement  du  capital,  la  différence  existant 
entre  les  intérêts  produits  par  ce  capital  et  la  rente  à  lui  due 
(Riom,  24  août  1863,  aff.  synd.  Bouchet  et  Bonnet,  D.  P.  63. 
2.  161); — 2°  Que  le  créancier  d'une  rente  viagère,  qui  a  obtenu, 
dans  l'ordre  ouvert,  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté  a  celte 
rente,  que  l'adjudicataire  conservât  dans  ses  mains  le  capital 
nécessaire  au  service  des  arrérages,  s'est  fait,  quant  à  la  percep- 
tion de  ces  arrérages,  le  mandataire  du  vendeur  ou  des  autres 
créanciers;  qu'en  conséquence,  il  est  responsable  des  arrérages 
accumulés  par  sa  négligence,  et  dont  l'insolvabilité  postérieure 
dû  débiteur  empêche  le  recouvrement  ;  responsabilité  qui  em- 
pêche son  héritier  de  poursuivre  le  payement  de  cet  arriéré  sur 
le  capital  laissé  aux  mains  de  l'acquéreur,  au  préjudice  des  créan- 
ciers auxquels  ce  capital  devait  revenir,  après  le  décès  du  crédi- 
rentier (Bordeaux,  28  août  1841,  aff.  Guiraud,  V.  Mandat, 
n»  225-6°). —  Les  demoiselles  Guiraud  avaient  laissé  accumuler 
les  arrérages  de  leur  rente.  A.  deux  reprises,  les  15  fev.  et  14 
nov.  1829,  elles  avaient  réglé  avec  l'acquéreur;  les  arrérages 
échus  avaient  été  capitalisés,  et  Lldonne  s'était  obligé  à  en  payer 
les  intérêts.  Au  décès  de  la  dernière  des  demoiselles  Guiraud, 
en  1831,  la  somme  due  s'élevait  à  13,821  fr.  —  Le  domaine 
de  Losse  ayant  été  revendu  sur  Lidonne,  en  1830,  M.  Méri- 
lhou  s'en  rendit  acquéreur,  et  reprit  la  procédure  d'ordre  ou- 
verte en  1824,  qui  n'avait  pas  été  close  définitivement,  et  dans 
laquelle  les  demoiselles  Guiraud  avaient  été  colloquées  pour  un 
capital  de  50,000  fr.,  affecté  an  service  de  leur  rente  viagère. 
L'héritier  des  demoiselles  Guiraud  demanda,  en  1838,  sa  collo- 
cation, dans  l'ordre,  pour  la  somme  de  13,821  fr.  ;  mais  les 
créanciers  du  sieur  Laboissière,  le  vendeur  primitif,  s'y  oppo- 
sèrent :  1°  parce  qu'en  traitant  personnellement  avec  Lidonne, 
la  dame  Guiraud  (la  dernière  décédée)  avait  accepté  celui-ci 
pour  débiteur,  en  remplacement  de  Garnier  de  Laboissière,  et, 
par  cette  novation  dans  sa  créance,  avait  perdu  tout  droit  aux 
30,000  fr.  provenant  de  la  vente  du  domaine  de  Losse;  2°  parce 
que,  dans  tous  les  cas,  la  novation  fût-elle  écartée,  la  colloca- 
tion, obtenue,  en  1824,  par  les  demoiselles  Guiraud,  avait  em- 
porté délégation  judiciaire,  au  profit  de  ces  dames,  sur  les 
50,000  fr.,  dont  les  intérêts  devaient  leur  être  servis  pour  les 
remplir  de  leur  créance  ;  ce  qui  les  constituait,  quant  à  cette 
perception  d'intérêts,  mandataires  de  Garnier  de  Laboissière, 
responsables,  à  ce  titre,  de  la  négligence  qu'elles  auraient  ap- 
portée dans  l'exécution  de  leur  mandat,  et  des  conséquences  qui 
pouvaient  en  résulter,  telles  que  l'insolvabilité  du  débiteur,  dans 
l'espèce. —  Le  premier  de  ces  systèmes  avait  été  adopté  par  le 
jugement  de  première  instance  ;  mais  c'est  an  second  que  l'ar- 
rêt a  donné  la  préférence. 

1191.  Nous  avons  parlé,  sons  l'art.  3  de  la  section  précé- 
dente, des  effets  attachés  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre 
on  règlement  définitif.  Il  est  certain  qu'après  l'ordonnance  de 

du  règlement  de  Paris,  avait  un  intérêt  évident  à  réclamer,  dans  l'ordre 
ouvert  à  Château-Thierry,  le  payement  des  créances  déjà  colloquées 
sous  les  art.  7  et  14  de  l'ordre  de  Paris,  afin  de  faire  venir  en  ordre 
utile  la  collocation  de  l'art.  16  de  ce  même  ordre,  qui  autrement  n'au- 
rait point  été  suivie  de  payement,  du  moins  en  totalité;  —  Que  cet  in- 
térêt cesserait  seulement  d'exister,  dans  le  cas  où  les  sommes  disponi- 
bles entre  les  mains  de  Brion,  acquéreur,  suffiraient  à  payer  une  portion 
quelconque  de  la  créance  susdite,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
qui  pourrait  être  ainsi  remboursée  ;  —  Considérant  que  rien  n'établit,  au 

{irocès,  que  Bouillette  ne  soit  pas  cessionnaire  sérieux  et  légitime  de 
a  créance  qui  lui  a  été  transportée  par  Perducet; — Confirment,  néan- 
moins, ordonne  que,  dans  le  cas  où  une  somme  quelconque  resterait 
disponible  être  les  mains  de  Brion,  après  le  payement  intégral  des 
créances  de  Perducet,  Bouillette  imputera  cet  excédant  sur  la  créance  à 
lui  transportée,  et  qu'il  ne  viendra  que  pour  le  surplus  dans  l'ordre  ou- 
vert à  Château-Thierry. 
Du  4  juilL  1859. -C.  de  ParU.-M.  Hardoin,  pr. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  14 


clôture,  tonte  action,  tendant  à  modifier  le  règlement  définitif, 
doit  rencontrer,  soit  dans  les  principes  de  l'acquiescement,  soit 
dans  ceux  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  attribuée  à  l'ordre  dé- 
finitivement réglé  et  clôturé,  un  obstacle  Insurmontable,  et 
qu'aucune  répétition  ne  saurait  être  rsercée  contre  le  créancier 
qui  a  reçu  le  montant  de  son  bordereau,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  que  la  créance  avait  déjà  été  payée  antérieurement,  en 
tout  ou  en  partie.  Le  principe  est,  cependant,  susceptible  de 
quelques  tempéraments.  —  Il  a  été  jugé,  ajnsi,  que,  lorsqu'une 
créance,  dont  le  chiffre  est  contesté  par  le  débiteur,  a  été  collo- 
quée  dans  un  ordre,  avec  évaluation  provisoire  et  sous  réserve 
de  la  décision  à  intervenir  sur  l'évaluation  définitive,  les  collo- 
catious  postérieures,  quoique  susceptibles  d'exécution  immé- 
diate, restent  soumises  aux  effets  de  cette  évaluation  définitive; 
que,  par  suite,  le  créancier,  au  profit  duquel  a  eu  lieu  ce  mode 
de  collocation,  a  le  droit,  si  le  chiffre  définitif  de  sa  créance,  est 
plus  élevé  que  le  chiffre  provisoire,  de  répéter  contre  les  créan- 
ciers postérieurs,  sur  ce  qu'ils  ont  reçu,  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  sa  créance  (Req.  13 -juin.  1864,  aff.  Cristin,  D. 
P.  64. 1.5*0). 

1199.  Enregistrement.  —  On  a  vu  suprà,  n»  1044,  que  le 
procès-verbal  d'ordre  est  soumis  au  droit  proportionnel  de  50  c. 
par  100  fr.  sur  le  montant  des  collocatlons,  par  application  des 
art.  4  et  69,  §  2,  n«  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Mais  il  a 
été  jugé  que  les  collocations,  faites  dans  un  ordre  amiable,  ne 
sont  point  passibles  de  ce  droit  proportionnel  de  50  cent,  par 

100  fr.,  de  telles  collocations  ne  procédant  ni  d'un  jugement, 
ni  d'un  acte,  dans  le  sens  des  dispositions  précitées  ;  qu'il  n'est 
dû  que  le  droit  fixe  de  l  fr.  sur  le  procès-verbal,  par  applica- 
tion de  l'art.  68,  §  1 ,  n»  6,  de  la  même  loi  (trib.  civ.  de  la  Seine, 
25  janv.  1862,  et,  sur  pourvoi,  Req.  9  mars  1863,  aff.  Delmar, 
D.  P.  63.  1.  186.— Conf.  Rej.  17  mars  1830,  aff.  enreg.  C. 
d'Orléans,  v°  Enreg.,  n»  116  ;  solut.  de-la  régie,  5  oct.  1832, 
ibid..  n«  117;  trib.  clv.  de  Reims,  5  sept.  1862,  aff.  Bourgon- 
gne  C.  enreg.';  MM.  Gabr.  Demante,  Princ.  d'enreg.,  2e  éd., 
t.  l,  n»  452-20;  Ed.  Clerc,  Tr.  de  l'enreg.,  t.  i,  n»»  1153  et 
suiv.  ;  Audier,  Revue  doctrinale  de  Grenoble,  1859,  p.  207; 
Journ.  du  notar.  et  des  officiers  minist.,  n»  1429.  —  Contrà, 
MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  appendice,  vin,  n°  739  bis, 
p.  562,  note  5;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  798,  5e  éd.,  5«  tirage). 

11 9S.  Le  droit  de  titre  est  exigible  (indépendamment  du 
droit  proportionnel  de  collocation)  sur  les  procès-verbaux  de 
distribution  par  contribution  qui  admettent  la  collocation  de 
créances  non  constatées  par  des  actes  ;  mais  il  ne  doit  être  li- 
quidé que  sur  le  montant  de  la  collocation  (solut.  de  la  régie  de 
l'enreg.  des  9-12  déc.  1862).  La  régie  fonde  celte  solution  sur 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, du  3  juinl851,  qui  aurait  con- 
firmé, dit-elle,  la  règle  de  perception  résultant  d'une  décision 
ministérielle  du  31  mars  1806  (inslr.  n»  429,  §  5),  en  déci- 
dant que,  a  par  l'expression  de  condamnation,  employée  dans 
l'art.  69,  §  2,  n»  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  on  doit  entendre 
toute  décision,  quelle  que  doit,  d'ailleurs,  sa  dénomination  de 
collocation  ou  de  liquidation,  qui  forme  titre  en  faveur  de  l'une 
des  parties  contre  l'autre,  et  que  le  droit  proportionnel  est  exi- 
gible, selon  la  nature  de  la  convention,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
prononcé  de  condamnation  »  (anal.  Cass.  4  déc.  1854,  aff.  en- 
reg. C.  Marsais,  et  les  autres  arrêts  cités  à  la  suite,  D.  P.  54. 
5.  299,  n°  26).  —  La  régie  a  donné  une  autre  solution  dans  le 
même  sens,  à  la  date  du  10  juill.  1865.  —  Ces  solutions  sont 
exactes,  et  sont  applicables,  en  matière  d'ordre,  comme  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution.  —  Inutile  d'ajouter  que, 
lorsque  la  créance  colloquée  est  constatée  par  un  acte  précé- 
demment enregistré,  le  droit  de  titre  n'est  pas  exigible.  C'est 
ce  que  déclare,  en  termes  exprès,  la  disposition  précitée  de  la 

101  de  frimaire,  in  fine. 

1194.  Le  décret  du  24  mai  1854,  sur  les  émoluments  des 
greffiers,  leur  alloue,  «  pour  communication  des  pièces  et  des 
procès-verbaux  ou  états  de  collocation,  dans  les  procédures  d'or- 
dre (et  de  distribution  par  contribution),  quel  que  soit  le  nombre 
des  parties,  si  la  somme  principale  à  distribuer  n'excède  pas 
8,000  fr.,  5  fr.;  et,  si  elle  dépasse  ce  chiffre,  10  fr.  »  (art.  1-6°). 
—  Cette  allocation  remplace  celle  accordée  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  23  oralr,  an  7  (même  article).  —  La  communication,  sans 


déplacement,  de  toutes  pièces  dont  le  dépôt  est  constaté  par  an 
acte  du  greffe,  a  lieu  moyennant  l  fr.  (même  article,  n°  8). — 
«  Dans  les  affaires  où  il  y  a  constitution  d'avoué,  ce  droit,  est-il 
ajouté  au  numéro  précité,  ne  peut  être  perçu  qu'une  fois  pour 
chaque  avoué  à  qui  la  communication  est  faite,  quel  que  soit  le 
nombre  des  parties,  et  à  la  charge  de  justifier  d'une  réquisition 
écrite  en  marge  de  l'acte  de  dépôt.  » 

Sect.  14.  —  De  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
et  de  la  radiation  des  inscriptions. 

1195.  Dans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  oh  l'ordon- 
nance de  clôture  ne  peut  plus  être  attaquée,  «  le  greffier,  porte 
l'art.  770,  délivre  à  chaque  créancier  coiloqué  un  bordereau  de 
collocation  exécutoire  contre  l'adjudicataire,  ou  contre  la  caisse 
des  consignations  (s'il  a  consigné  son  prix,  conformément  à 
l'art.  777).  p  —  Ce  bordereau  n'est  autre  chose  qu'un  extrait, 
une  découpure,  comme  le  définissent  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n»  465,  du  règlement  définitif,  en  ce  qui  concerne  la  col- 
location de  chaque  créancier. 

1 1 90.  Il  est  bien  évident  que  le  greffier  peut  anticiper  su- 
ie délai  fixé  par  l'art.  770.  Mais,  s'il  y  mettait  du  retard,  il  pour- 
rait, dit  M.  Thomlne-Desmazures,  t.  2,  p.  333,  n9  888,  être 
poursuivi  en  dommages-intérêts.  C'est,  en  effet,  ce  que  déclare 
l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816,  relative  aux  attribu- 
tions de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  :  «  Pour  assurer 
la  régularité  des  payements  requis  par  suite  d'ordre  ou  de  con- 
tribution, porte  cet  article,  il  sera  fait,  par  le  greffier  du  tribu- 
nal, un  extrait  du  procès-verbal  dressé  par  le  juge-commissaire, 
lequel  extrait  contiendra,  etc.  Dans  les  dix  jours  de  la  clôture 
de  l'ordre  ou  contribution,  cet  extrait  sera  remis  par  l'avoué 
poursuivant,  savoir  :  à  Paris,  au  caissier,  ét,  dans  les  autres 
villes,  au  préposé  de  la  caisse  des  consignations,  à  peine  de 
dommages-intérêts  envers  les  créanciers  colloques  à  qui  ce  re- 
tard pourra  être  préjudiciable...  »  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  763,  les  intérêts  et  arrérages 
des  créanciers  utilement  colloques  cessent  de  courir,  à  l'égard 
de  la  partie  saisie,  du  jour  du  règlement  définitif  (V.  suprà, 
n°  1055),  et  qu'ainsi  il  importe  à  ces  créanciers,  qui  ont  à  re- 
cevoir des  intérêts  moindres  de  la  caisse  des  consignations, 
et  peut-être  aussi  de  l'adjudicataire  (n»  1 042),  qu'il  soit  procédé, 
sans  retard,  à  la  délivrance  des  bordereaux  (Conf.  MM.  Bioche, 
v»  Ordre,  n»  695,  3«  éd.,  5«  tirage;  Houyvet,  n°  524 ;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

1199.  D'après  M.  Seligman,  n»  523  et  suiv.,  l'art.  770 
s'applique  seulement  au  cas  où  aucune  opposition  n'a  été  formée  ■ 
contrel'ordonnance  de  clôture  :  en  cas  d'oppositionà  cettefordon- 
nance,  c'est  le  tribunal  qui  demeure  saisi  de  l'ordre  et  en  règle 
l'exécution  par  son  jugement.  La  raison  qu'en  donne  l'auteur, 
c'est  qu'après  avoir  prononcé  la  clôture  de  l'ordre,  le  juge-com- 
missaire a  accompli  sa  mission,  desimt  esse  judex.  a  Si  le  ju- 
ment ou  l'arrêt,  dit-il  au  n°  525,  déclare  l'opposition  non  re- 
cevable  ou  mal  fondée,  alors  le  tribunal  ou  la  cour  ordonnent 
l'exécution  du  règlement  définitif,  tel  qu'il  a  été  fait  par  le  juge- 
commissaire,  et  le  greffier  du  tribunal  délivre  l'extrait  pour  la 
radiation  et  les  bordereaux  de  collocation  pour  le  payement, 
conformément  aux  art.  769  et  770.  Si,  au  contraire,  le  règle- 
ment définitif  est  modifié  par  le  tribunal  ou  par  la  cour,  c'est 
le  tribunal  ou  la  cour  elle-même  qui  ordonnera,  dans  son  juge- 
ment, comment  le  règlement  définitif  doit  être  exécuté.  »  — 
L'auteur  pense,  toutefois,  «  qu'il  est  conforme  aux  principes 
sur  l'exécution  des  arrêts,  en  matière  d'ordre,  que  la  cour  dé- 
lègue la  mission  au  tribunal  devant  lequel  Tordre  est  poursuivi 
et  où  se  trouve  le  bureau  des  hypothèques  pour  faire  la  radia- 
lion  ;  qu'aussi,  en  cas  de  difficulté  sur  l'exécution  de  l'arrêt, 
c'est  le  tribunal  de  première  instance  qui  en  devra  connaître 
(V.,  en  effet,  suprà,  n»  1017);  partant,  que  c'est  le  greffier  atta- 
ché à  ce  tribunal  qui  délivre  l'extrait  prescrit  par  l'art.  769  et  les 
bordereaux  de  collocation,  en  vertu  et  conformément  à  l'arrêt  de 
la  cour  »  (Conf.  M.  Pont  sur  Seligman,  loc.  cit.,  à  la  note). 

Au  contraire,  suivant  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  n»  2607, 
si  l'ordonnance  declôture  aété  attaquée  :  oul'opposition  est  reje- 
tée, et  le  greffier  a  dix  jours  depuis  l'expiration  du  délai  d'appel, 
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rfln'y  a  pas  appel,  et,  s'il  yaappel,  depuisla  signification  de  l'ar- 
rét  confirmant,  pour  exécuter  l'ordonnance  de  clôture  et  délivrer  i 
les  bordereaux  ;  oul'opposttion  estadmise,  etlejuge-commissaire, 
après  que  le  jugement  ou  l'arrêt  sont  devenus  définitifs,  modifie 
son  ordonnance,  dans  le  sens  indiqué  par  la  décision  interve- 
nue; puis  le  greffier  a  dix  jours  pour  exécuter  cette  ordonnance 
ainsi  rectifiée,  à  partir  de  sa  date  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n°»  453  et  sulv.  ;  Encyclop.  des  huissiers,  v°  Ordre,  n°  277; 
Houyvet,  n»  324  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1035, 8  e  éd;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  C'est  ce  dernier  mode  de  procéder  qui 
nous  parait  le  plus  conforme  à  la  loi.  L'art.  769,  en  effet,  ainsi 
que  le  remarque  M.  Flandin,  ne  vient  qu'après  les  dispositions 
relatives  à  l'opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture;  et  ces 
mots  :  «  danslesdix  jours,à  partlrde  celui  où  l'ordonnance  de  clô- 
ture ne  peut  plus  être  attaquée. . .» ,  embrassent,  sous  une  formule 
générale,  tout  aussi  bien  le  cas  où  l'ordonnance  de  clôture  a  été 
l'objet  d'une  opposition,  désormais  vidée,  que  celui  oh  elle  n'a 
pas  été  attaquée.  Il  peut  se  faire,  ajoute  M.  Flandin,  que,  par 
suite  des  décisions  Intervenues  sur  l'opposition,  le  règlement 
définitif  ait  à  subir  de  nombreuses  modifications,  et  c'est  un 
travail  de  remaniement  plus  facile  à  faire  dans  le  cabinet  qu'à 
l'audience.  M.  Seligman,  du  reste,  reconnaît  lui-même  que  la 
cour  devrait  renvoyer,  pour  ces  modifications,  devant  le  tribu- 
nal où  l'ordre  est  poursuivi,  conformément  aux  principes  sur 
(exécution  des  arrêts,  en  matière  d'ordre.  Pourquoi  pas,  alors, 
devant  le  juge-commissaire,  qui  n'est  pas  dessaisi,  quoi  qu'en 
dise  M.  Seligman,  puisque  le  règlement  définitif  est  à  refaire? 

f  198.  Mais,  à  la  différence  de  ce  que  nous  avons  àitsuprà, 
n»  i  139,  de  l'extrait  nécessaire  pour  opérer  la  radiation  des  in- 
scriptions des  créanciers  non  colloqués,  le  bordereau  de  colloca- 
tion,  qui  forme  un  titre  contre  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire, 
en  vertu  duquel  ils  pourront  être  contraints  au  payement,  doit 
être  revéta  de  la  formule  exécutoire.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que 
suppose  l'article  par  ces  mots  :  a  Un  bordereau  de  collocalion 
exécutoire  contre  l'adjudicataire...  »  (Conf.  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, loc.  cit.;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2607-4°; 
Bioche,  v«  Ordre,  n°707, 3°  édlt.,  5«tirage;  Olllvieret  Mourlon, 
n°442;  Seligman,  n»  333;  Houyvet,  n»  325).  —  11  a  été  jugé  : 
1*  qn'un  bordereau  de  collocalion  est  un  litre  authentique  dont 
les  tribunaux  ont  pu,  en  faveur  du  créancier  qui  en  est  porteur, 
ordonner  l'exécution  provisoire,  même  contre  le  tiers  détenteur 
de  l'immeuble  hypothéqué,  quoiqu'il  ne  soit  pas  personnellement 
obligé  à  la  dette  :  —  «  La  cour;  vu  les  art.  135  et  460  c.  pr. 
cto .  ;  attendu  qu'il  résulte  du  premier  de  ces  articles  que  l'exé- 
cution provisoire  doit  être  ordonnée,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  ti- 
tre authentique  ;  attendu  que,  dans  la  cause,  le  bordereau  de 
collocalion  dont  Cazel  était  porteur  constituant  le  titre  authen- 
tique exigé  par  l'article  précité,  les  premiers  juges  ont  fait  de 
cet  article  une  juste  application,  et  qu'ainsi  la  cour  ne  peut, 
conformément  à  l'art.  460,  arrêter  l'exécution  de  leur  jugement; 
dit  n'y  avoir  lieu  d'accorder  les  défenses  d'exécuter  demandées 
par  Michal  »  (Grenoble,  l"  ch.,22aoùl  1831,  M.  Faure,  l"pr., 
aff.  Michal  C.  Cazel);  —  2°  Qu'un  bordereau  de  collocalion  est 
un  titre  authentique  et  exécutoire,  et  qu'on  ne  peut  renvoyer  à 
compter  le  créancier  qui  en  est  porteur,  ni  lui  faire  des  offres 
conditionnelles;  que  c'est  seulement  au  moyen  d'offres  réelles 
et  satlsfactoires  qu'on  peut  éviter  la  poursuite  en  folle  enchère 
<ral  appartient  à  ce  créancier  (Toulouse,  4  mars  1864,  aff.  Du- 
mas, D.  P.  64. 2.  72);  —  3°  11  a  même  été  jugé  que  le  borde- 
reau de  collocalion  est  exécutoire  par  lui-même,  en  verlu  de  la 
disposition  delà  loi,  et  indépendamment  de  toute  formule  exé- 
cutoire (Bruxelles,  14  juill.  1810,  aff.  Stryckwant,  v»  Vente 
Pub.  d'imm.,  n»  229). 

1199.  Les  borderaux  n'étant  que  des  extraits  du  procès- 
verbal  d'ordre,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  signés  du 
Joge;  il  suffit  qu'ils  le  soient  du  grenier,  comme  toute  autre 
expédition  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  14  juill. 
1810;  Toulouse,  19  avr.  1839,  aff.  Mulet,  suprd,  n»  1023.— 
Conf.  MM.  Pigeau,  Com.,  t.  2,  sur  l'art.  771,  note  2;  Tho- 
mine,  t.  2,  p.  335,  n»  888  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n°  699,  3«  édil., 
*•  tirage;  Seligman,  n°«  528  et  333;  OUivier  et  Mourlon,  n°  442). 

1  i  Ho.  Le  bordereau  de  collocalion  étant  un  titre  exécutoire, 
H  en  «suite  que  l'adjudicataire  peut  être  contraint  au  payement, 


non-seulement  par  la  voie  de  la  folle  enchère,  mais  par  la  sai- 
sie de  ses  biens  personnels.— Dans  une  affaire  portée  devant  la 
cour  de  Riom,  on  avait  prétendu  le  contraire,  en  argumentant 
des  art.  737  et  744  (aujourd'hui  735  et  740)  c.  pr.,  d'après  les- 
quels la  voie  à  prendre  contre  l'adjudicataire,  qui  n'exécute  pas 
les  clauses  de  l'adjudication,  est  celle  de  la  folle  enchère;  et  ce 
système  avait  été  admis  par  les  premiers  juges.  Mais  il  était  fa- 
cile de  répondre  par  l'art.  715  (aujourd'hui  713)  du  même  code, 
dont  la  disposition  finale  porte  que,  faute,  par  l'adjudicataire, 
d'avoir  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges,  dans  les 
vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  contraint  par  la  voie  de 
la  folle  enchère,  sans  préjudice,  est-il  ajouté,  des  autres  voies 
de  droit.  Il  suffisait,  d'ailleurs,  que  l'art.  771  (aujourd'hui  770) 
déclarât  le  bordereau  de  collocalion  exécutoire  contre  l'adjudi- 
cataire pour  qu'il  ne  fût  pas  possible  à  ce  dernier  de  se  sous- 
traire aux  voies  ordinaires  d'exécution.  Et  c'est  le  motif  qui  a 
déterminél'infirmation  du  jugement(Conf.MM.Pigeau,'Proc.  civ., 
t.  2,  p.  157,  n°  3,  et  305,  n»  3, 4»édit.  ;  Com.,  t.  2,  sur  l'art.  737, 
note  3;Berriat,  p.  625,  note  44;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2611; 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2608-4°;  Delaporte,  t.  2, 
p.  334  ;  Demiau,  p.  460  ;  Persil,  Quest.  hyp.,  t. 2,  p.  390;  Bioche, 
v°  Ordre,  n°  708,  3°  éd.,  5e  tirage;  OUivier  et  Mourlon,  n°  455; 
Seligman,n°540;  Houyvet,  n°»3l3et  329;  Flandin,  Tr.de  l'ordre, 
inédit.  V.  aussi  Vente  publ.  d'im.,  n»  1839.— Contrà,  MM.  Huel, 
p.  305  et  suiv.  ;  Lachaise,  t.  2,  p.  169).  —  Il  a,  en  effet,  été 
jugé  :  1°  que  le  porteur  d'un  bordereau  de  collocalion  a  le  droit 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  contre  l'adjudicataire  par  voie 
de  saisie-exécution  ;  qu'il  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  la  voie 
de  folle-enchère  (Riom,  23  juin  1821,  aff.  Rolland,  v»  Vente  publ. 
d'im.,  n°  1 840-3°.— Conf.  Paris,  20  mars  1810,  aff.Guyot-Mouton, 
i6«d.-2°); —  2°  Que  le  créancier,  porteur  d'un  bordereau  de  col- 
localion, peut,  à  défaut  de  payement  par  l'adjudicataire,  pour- 
suivre contre  lui  la  saisie  de  l'immeuble,  et  que  le  bordereau 
est  un  titre  suffisant  pour  opérer  celte  saisie  (Bruxelles,  14  juill. 
1810,  aff.  Stryckwant,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n°  229);— 3°  Que 
des  offres,  qui  ne  désintéressent  pas  entièrement  le  créancier 
porteur  d'un  bordereau  de  coliocation,  ou  qui  ne  consistent  pas 
dans  tout  ce  que  doit  encore  l'adjudicataire,  ne  peuvent  arrêter 
des  poursuites  en  saisie  dirigées  contre  ce  dernier  (Paris,  9  oct. 
1812,  aff.  Trobler,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n°  1334);  — 4°  Que 
l'acquéreur,  qui,  sans  contester  la  validité  des  bordereaux  de 
collocalion  délivrés  contre  lui,  s'est  borné  à  demander  un  délai, 
qu'il  a  obtenu,  pour  faire  procéder  lui-même  à  la  vente  de  ses 
biens,  et,  avec  le  prix,  acquitter  le  montant  desdits  bordereaux, 
est  personnellement  obligé,  même  envers  ceux  des  créanciers 
qui,  porteurs  de  ces  bordereaux,  sans  avoir  d'hypothèque  sur  les 
biens  vendus,  parce  que,  notamment,  leur  privilège  ou  leur  hy- 
pothèque frapperait  des  immeubles  passés  entre  les  mains  d'au- 
tres acquéreurs,  n'auraient  pas  trouvé  place  dans  la  distribution 
hypothécaire  desdits  biens  ;  qu'en  conséquence,  ces  mêmes  créan- 
ciers sont  fondés,  en  verlu  de  l'engagement  personnel  de  l'ac- 
quéreur, à  poursuivre  leur  payement  sur  les  biens  propres,  soit 
meubles,  soit  immeubles,  de  ce  dernier  (Rej.  16  mal  1854,  aff. 
Winckler,  D.  P.  54.  l .  396). 

1181.  Il  a  été  lugé  également,  par  application  du  même 
principe,  que  la  coliocation  dans  un  ordre,  emportant  attribution 
des  sommes  qui  en  font  l'objet  au  profit  du  créancier  colloqué, 
a  pour  effet  de  rendre  l'adjudicataire  débiteur  direct  de  celui-ci  ; 
que,  par  suite,  l'action  en  payement  desdites  sommes  n'est 
prescriptible  que  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  le  bor- 
dereau de  coliocation  est  devenu  exigible  contre  l'adjudicataire 
(par  exemple,  à  partir  de  l'extinction  d'une  rente  viagère,  pen- 
dant la  durée  de  laquelle,  aux  termes  de  l'ordre,  ce  bordereau 
ne  pouvait  être  acquitté),  sans  égard  à  la  prescription  acquise, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  au  débiteur  originaire,  lequel, 
dès  lors,  ne  peut,  jusque-là,  disposer  valablement,  au  profil 
d'un  tiers,  des  sommes  comprises  dans  la  collocalion,  et  spé- 
cialement en  consentir  le  transport  (Caen,  15  mars  1852,  aff. 
Lefandais  et  autres,  D.  P.  54.  5.  529,  n»  9). 

118*.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  sous  la  loi  du  il  brum. 
an  7,  que  l'adjudicataire  ne  peut  être  contraint  personnellement, 
notamment  par  vole  de  saisie-exécution,  à  payer  son  prix  aux 
créanciers  utilement  colloqués;  que  ceux-ci  doivent  faire  preve- 
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der  à  la  revente  à  sa  folle  enchère  (Cass.  20  Julll.  1808,  aff. 
Puy,  v»  Vente  pub.  d'imm.,  n°  1841-1°). 

1188.  U  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  l'appel  du  règlement 
définitif  de  l'ordre,  en  admettant  qu'un  tel  règlement  soit  sus- 
ceptible d'appel(V.,  à  cet  égard,  suprà,  n°«  1048  et  s.),  suspend 
l'exécution  des  bordereaux  de  coUoration;  qu'en  conséquence,  si, 
sur  la  saisie-exécution  formée  en  vertu  d'un  bordereau  de  collo- 
cation par  le  créancier  qui  l'a  obtenu,  le  débiteur  forme  oppo- 
sition, et  que,  durant  l'instance  en  validité  de  cette  opposition, 
il  interjette  appel  du  règlement  définitif,  le  tribunal,  saisi  de 
l'opposition,  doit  surseoir  à  statuer  et  ne  peut,  en  la  rejetant, 
autoriser  la  continuation  des  poursuites,  ni  surtout  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement  (Orléans,  1S  avr.  1845, 
aff.  Bigot,  D.  P.  45.  4.  382,  n°  4). 

1 A  94.  Hais  il  a  été  jugé  :  1°  qne  le  créancier  hypothécaire, 
non  payé  par  l'acquéreur  du  montant  de  son  bordereau  de  col- 
location,  n'est  pas  fondé  à  demander  que,  ponr  ce  motif,  la  vente 
soit  résolue  à  son  profit,  lors  même  qu'il  offrirait  de  payer  aux 
autres  créanciers  colloqués  le  montant  de  leurs  bordereaux  ; 
qu'il  n'a,  contre  l'acquéreur,  d'autre  action  que  celle  autorisée 
par  l'art.  2169  c.  nap.  (Bordeaux,  4  avr.  1835,  aff.  Saisy,  v° 
Priv.  et  hyp.,  n°  1742-2°)  ;  —  2°  Qu'un  bordereau  de  colloca- 
tion n'opère  aucune  subrogation,  soit  conventionnelle,  soit  lé- 
gale, au  profit  du  créancier,  dans  les  droits  de  son  débiteur; 
que  ce  créancier  ne  peut  donc  demander,  de  son  chef,  contre 
l'acquéreur,  la  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  de  payement 
du  prix;  qu'il  ne  peut  agir  qu'au  nom  de  son  débiteur  et  comme 
exerçant  les  droits  de  ce  dernier,  dans  les  termes  de  l'art.  1 166 
c.  nap.  (Orléans,  18  nov.  1836,  aff.  Bouchet,  v°  Obligation, 
n°  2426-3°).  —  Le  créancier  n'a  pas  l'action  résolutoire  de 
son  chef  :  il  ne  pourrait  l'exercer  que  du  chef  du  vendeur,  en 
vertu  de  l'art.  1 166  c.  nap.  Mais  il  ne  le  représente  pas  seul, 
puisqu'il  y  a  d'autres  créanciers;  et,  quoique  nous  ayons  dit, 
v°  Vente,  n°  1304,  que  l'action  résolutoire  est  divisible,  lorsque 
l'objet  de  la  vente  est  lui-même  divisible,  il  est  manifeste, 
comme  le  remarque  la  cour  de  Bordeaux,  que,  la  résolution  ne 
pouvant  être  prononcée  au  profit  de  ce  créancier  seul,  l'unique 
action  qui  lui  compète  est  l'exercice  de  son  hypothèque,  con- 
formément à  l'art.  2169  c.  nap.,  c'est-à-dire  le  droit,  s'il  n'est 
pas  paye  du  montant  de  son  bordereau  de  collocation,  de  pro- 
voquer la  revente  de  l'immeilble.  —  C'est  pour  n'avoir  pas  fait 
attention  à  celte  particularité  :  que,  dans  l'espèce  jugée  par  l'ar- 
rêt du  4  avr.  1835,  le  créancier,  non  payé  de  son  bordereau, 
qui  demandait  la  résolution  de  la  vente,  comme  subrogé  dans 
les  droits  du  vendeur,  n'était  pas  le  seul  créancier  de  ce  dernier; 
qu'il  y  avait  d'autres  créanciers  ayant  les  mêmes  droits  que  lui, 
que  M.  Houyvet,  n°  330,  a,  sur  ce  point,  selon  nous,  critiqué  à 
tort  cet  arrêt.  —  Hais,  en  dehors  de  ce  cas  spécial,  H.  Houyvet 
a  raison  de  dire  que  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente,,  à  défaut  de  payement  du  prix,  n'est  pas  attaché  exclusi- 
vement à  la  personne  du  vendeur;  que  les  créanciers  porteurs 
de  bordereaux,  appropriés  du  prix  de  vente,  sont  appropriés  en 
même  temps  de  tous  les  droits  attachés  à  la  créance  du  vendeur 
contre  l'acquéreur  ;  que,  par  suite,  ils  peuvent,  à  défaut  de 
payement,  demander  la  résolution  de  la  vente  contre  l'acqué- 
reur, comme  aurait  pu  le  faire  le  vendeur  lui-même.  —  Il  faut 
même  ajouter,  avec  l'auteur,  n°331,  et  nous  nous  éloignerions, 
en  cela,  de  la  doctrine  de  l'arrêt  précité,  que,  si  ces  créanciers 
ne  sont  pas  d'accord  pour  demander  la  résolution,  celui  d'entre 
eux  qui  offrirait  de  payer  aux  autres  ayants  droit  leur  part  du 
prix,  devrait  être  autorisé  à  exercer  pour  son  compte  l'action 
résolutoire. 

1  f  SA.  Si  le  bordereau  est  exécutoire  contre  l'acquéreur  ou 
adjudicataire,  débiteur  de  son  prix,  l'est-il  également  contre 
un  sous-acquéreur  auquel  le  premier  aurait  revendu,  au  cours 
de  l'ordre,  soit  avant,  soit  même  depuis  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  collocation  restés  impayés  ?  Cette  revente  donnera- 
t-elle  Heu  a  un  nouvel  ordre,  dans  lequel  seront  appelés  tous 
les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  tant  du  chef  du  vendeur 
originaire  que  du  chef  de  l'acquéreur  qui  a  revendu,  même 
ceux  qui,  dans  le  premier  ordre,  ont  été  déclarés  déchus  faute 
de  produire?— Sur  cette  question  complexe  et  délicate,  il 
Swt,  d'abord,  distinguer  si  la  première  vente  est  une  vente  ju- 


diciaire ou  une  vente  volontaire. — Au  premier  cas,  l'art.  733  a. 
pr.  déclare  que,  «  faute,  par  l'adjudicataire,  d'exécuter  les  clau- 
ses de  l'adjudication  (c'est-à-dire  de  payer  son  prix),  l'immeuble 
sera  vendu  à  sa  folle  enchère  ;  et  cet  article  est  rendu  commun 
à  toutes  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  par  les  art.  964, 
972,  988  et  997.  D'un  autre  côté,  Il  est  dit,  dans  l'art.  779, 
que  «  l'adjudication  sur  folle  enchère,  intervenant  dans  le  «ours 
de  l'ordre,  et  même  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance 
des  bordereaux,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure-; 
(que)  le  juge  modifie  l'état  de  collocation  suivant  les  résultats  de 
l'adjudication,  et  rend  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nou- 
vel adjudicataire.  »  Ainsi,  dans  l'hypothèse  d'un  ordre  ouvert 
après  une  vente  judiciaire,  s(  l'adjudicataire  ne  paye  pas  ans 
créanciers  colloqués  le  montant  des  bordereaux  de  collocation, 
l'immeuble  est  revendu  à  sa  folle  enchère,  et  il  n'est  pas  pro- 
cédé à  un  nouvel  ordre  sur  la  seconde  adjudication  ;  l'ordre  pri- 
mitif est  maintenu  sur  le  prix  de  la  revente,  sauf  les  modifica- 
tions que  peuvent  amener  les  résultats  de  la  seconde  adjudica- 
tion dans  la  distribution  du  prix.  L'art.  779,  au  reste;  n'a  (ait 
que  confirmer,  sur  ce  point,  les  solutions  antérieures  de  la  ju- 
risprudence (V.  sous  la  sect.  18  ;  V.  aussi  Vente  pub.  d'imm., 
n°  1947). 

i  1  8*J.  U  n'importe  que  l'immeuble  soit  sorti  des  mains  de 
l'adjudicataire  par  une  revente,  le  créancier  porteur  du  borde- 
reau non  payé  n'en  aura  .pas  moins  la  faculté  de  poursuivre  son 
payement  par  la  voie  delà  folle  enchère.  Maisest-ce  contre  l'adju- 
dicataire primitif,  ou  contre  le  sous-acquéreur,  que  la  poursuite 
de  folle  enchère  devra  être  dirigée?  —  Nous  avons  dit,  v*  Vente 
pub.  d'immeubles,  n»  1850  et  1851,  que  la  simplicité  et  la  ra- 
pidité des  formes  prescrites  pour  la  folle  enchère  ne  permettent 
pas  de  prendre  cette  voie  contre  le  sous-acquéreur  directement; 
qu'il  suffit  de  s'adresser  à  l'adjudicataire  primitif,  sauf  à  ce  dernier 
à  dénoncer  la  poursuite  au  sous-acquéreur,  et  à  celui-ci  à  inter- 
venir pour  la  défense  de  ses  droits.— M.  Seligman,  n°  722,pense, 
au  contraire,  que  la  poursuite  de  folle  enchère  peut  avoir  lieu 
contre  l'adjudicataire  ou  tout  détenteur  de  l'immeuble,  à  qui 
une  vente  volontaire  ou  forcée  en  a  transmis  la  propriété.  Et 
cela,  en  effet,  a  été  jugé.  —  U  a  ainsi  été  décidé  :  1°  que  le 
créancier  inscrit  sur  un  immeuble  vendu  par  expropriation  for- 
cée, quoiqu'il  n'ait  pas  renouvelé  son  inscription,  conserve,  à 
défaut  de  payement  du  prix  par  l'adjudicataire,  le  droit  de  pour- 
suivre la  revente  de  cet  immeuble  par  voie  de  folle  enchère,  en- 
core que  cet  immeuble  ne  soit  plus  dans  les.  mains  de  l'adjudica- 
taire ou  de  ses  héritiers,  et  qu'il  ait  passé  dans  les  mains  d'un 
tiers  qui  l'aurait  acquis,  sur  la  foi  d'une  adjudication  publique, 
à  la  suite  d'une  expropriation  poursuivie  sur  le  premier  adjudi- 
cataire par  les  créanciers  de  ce  dernier  (Toulouse,  1 8  juin  1 830, 
an*.  Ruflié,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1742-1°); — 2°  Que  le  créancier, 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  non  payé,  peut,  alors  même 
qu'il  a  laissé- périmer  son  inscription  hypothécaire  depuis  l'ad- 
judication, poursuivre,  parla  voie  "de  la  folle  enchère,  la  revente 
d'une  parcelle  comprise  dan3  l'adjudication  contre  le  sous-acqué- 
reur de  cette  parcelle,  dont  les  droits,  comme  ceux  de  l'adjudi- 
cataire primitif,  sont  conditionnels  et  subordonnés  au  payement 
du  prix  de  l'adjudication  (Toulouse,  4  mars  1864,  aff.  Dumas, 
D.  P.  64.  2.  72).  —  V.  encore  Colmar,  22  août  1853,  aff. 
Scbmerber,  n°  1193-3°. 

1199.  U  semblerait  assez  inutile  de  prévoir  le  cas  où  les 
créanciers,  porteurs  de  bordereaux  impayés,  recourraient  à  la 
voie  de  saisie  immobilière,  au  lieu  de  celle  de  folle  enchère,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  procédure  de  saisie  immobilière  abré- 
gée. Leur  Intérêt  leur  commande  trop  énergiquement  l'emploi 
du  mode  le  plus  rapide  et  le  moins  dispendieux.  On  peut  ad- 
mettre cependant,  Avec  quelques-uns  des  arrêts  cités  n°  il 81, 
que  des  créanciers  non  payés,  négligeant  la  voie  de  la  folle  en- 
chère, aient  recours  à  la  saisie  immobilière  :  cela  arrivera  sur- 
tout de  la  part  des  créanciers  personnels  de  l'adjudicataire. 
Dans  cette  hypothèse,  rien  n'autorise  à  dire  que  les  créanciers, 
en  ne  prenant  pas  la  voie  de  la  folle  enchère,  soient  censés 
abdiquer  le  bénéfice  de  l'art.  7T9.  Même  dans  le  cas  où  le 
poursuivant  est  un  créancier  colloqué  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  d'adjudication,  comment  appliquer  aux  créanciers  non 
poursuivants  cette  renonciation  présumée?  Enfin,  de  ce  qu'on 
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créancier  aurait  pris  la  voie  de  saisie  immobilière,  àu'lteVue 
celle  de  folle  enohère,  il  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  rë- 
noncé  an  droit  conféré  par  l'art.  779,  dont  la  disposition,  tonte 
favorable,  semblerait,  d'ailleurs,  applicable  an  cas  de  poursuite 
de  saisie  immobilière  comme  à  celui  de  folle  enchère,  les  ré- 
sultats devant  être  identiques  dans  deux  procédures  qui  ne  dif- 
fèrent entre  elles  que  du  plus  au  moins.  —  On  pourrait  se  de- 
mander encore,  dans  cette  même  hypothèse  d'une  poursuite  en 
expropriation  forcée  substituée  à  celle  de  folle  enchère,  si  l'ad- 
judicataire primitif,  en  cas  de  différence  de  prix  entre  les  deux 
adjudications,  est  tenu  de  cette  différence.  Nous  ne  ferions  pas 
de  difficulté  par  la  raison  qu'on  vient  d'exprimer,  d'appliquer 
à  ce  cas  les  principes  de  la  folle  enchère. 

m  * 88.  Mais  que  doit-on  décider  dans  l'hypothèse  d'un  ordre 
ouvert  sur  une  vente  volontaire?  Les  porteurs  de  bordereaux  non 
acquittés  n'ont  plus,  dans  ce  cas,  la  ressource  de  la  folle  en- 
chère; ils  ne  peuvent  agir  qu'en  conformité  de  l'art.  2169  c. 
nap.,  c'est-à-dire  par  la  voie  de  la  revente  sur  saisie  Immobilière 
(V.  infrà,  n<  1384,  le  rejet,  par  le  conseil  d'Etat,  d'un  amehde- 
meat  proposé  par  la  commission  du  corps  législatif  pour  étendre 
la' poursuite  de  folle  enchère  aux  ventes  volontaires).  Ne  doit-on 
pas  décider,  malgré  cela,  par  analogie  de  ce  qui  est  dit  daris 
l'art.  779  c.  pr.,  qu'il'h'y  a  pas  Heu  de  procéder  à  un  nouvel 
ordre? — pans  nos  observations  sur  un  arrêt  de  rejet'du  n  mai 
4859  (D.  P.  59,  1.  209,  à  la  note),  nous  avons  émis  l'opinion 
qu'un  nouvel  ordre  devra  être  ouvert,  parce  qu'il  peut  exister  de 
nouveaux  créanciers  du  chef  de  l'acquéreur  contre  lequel  l'expro- 
priation forcée  a  été  dirigée;  ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  8e 
folle  enchère,  le  fol  enchérisseur  étant  réputé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire  (V.  Vente  pub.  d'imm.,  nM  1906  et  suiv.).  —  Mais 
nous  avons  ajouté  que,  parmi  les  créanciers  du  tendeur,  ceux 
qui  sont  porteurs  de  bordereaux  auront  seuls  le  droit  de  se  faire 
'  colloquer  dans  ce  nouvel  ordre,  attendu  que  c'est  à  eux  seuls 
qu'appartenait  le  droit  de  saisie  sur  l'acquéreur,  devenu,  par  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  leur  débiteur  person- 
nel (V.  suprà,  n*  1181);  d'où  nous  avons  tiré  la  conséquence 
que  les  créanciers  déchus  faute  de  produire,  ou  de  produire  en 
temps  utile,  sont  nécessairement  étrangers  à  l'ordre  ouvert  sur 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  opérée  contre  l'acquéreur  pour 
arriver  au  payement  des  bordereaux.  Pour  que  ces  créanciers^ 
avons-nous  dit,  fussent  relevés  de  leur  déchéance,  Il  faudrait  que 
la  vente,  dont  le  prix  a  fait  l'objet  de  l'ordre  dans  lequel  ils  ont 
été  déclarés  forclos,  pût  être  résolue.  Cette  résolution  remettrait, 
eri effet,  les  choses  au  même  état  que  si  la  vente  n'avait  pas  existé. 
Mais,  en  présence  de  l'ordre  et  de  la  délivrance  des  bordereaux, 
il  n'y  a  plus  Heu  à  résolution,  cette  délivrance  de  bordereaux 
équivalant,  sinon,  à  un  payement,  du  moins  à  une  indication  de 
payement,  qui  enlève  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers  l'action  én 
résolution,  pour  ne  plus  laisser  subsister  que  l'action  dérivant 
des  bordereaux  de  collocation. —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens,  que,  lorsqu'à  la  suite  d'une  vente  volontaire,  un  ordre  a 
été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  vendu, 
et  que  cet  ordre,  clos  sans  contestation,  a  fixé  le  rang  des 

(1)  tffètt  : —(Cerf  Hirti  C.  Wack)— Jugement  du  trônai  civil  de  Sa- 
verne  ainsi  conçu  : — «Considérant  que  la  maison  et  les  lots  de  jardin  dont 
le  prix  est  à  distribaer  se  trouvaient  déjà  compris  dans  le  premier  état  pro- 
visoire du7  déc.  1846;  —  Considérant  que  les  trois  parties  en  cause  ont 
produit  à  cet  ordre  et  ont  été  colloquées  sur  le  prix  de  la  masse  totale  des 
immeubles,  et  sans  aucune  distinction  des  articles  de  biens  y  compris; 
qu'un  fang  a  été  assigné  sur  cette  masse  à  chaque  produisant;  que  le 
demandeur  en  contredit  n'a  été  colloqué  qu'à  la  suite  des  parties  de 
Schffin  et  de  Hoffeo;  qu'il  n'a  élevé  aucun  contredit  sur  le  rang  donné 
à  sa  créance,  et  a  laissé  se  clore  l'ordre  définitif;  que  chaque  partie  a 
reçu  son  bordereau  de  collocation;  —  Considérant  que  le  procès-verbal 
d'ordre,  par  suite  des  délégations  du  juge-commissaire,  a  le  caractère 
et  la  puissance  d'un  véritable  jugement  ;  —  Considérant  que,  par  l'ordre 
de  1846,  il  y  a  eu  évidemment  chose  jugée;  que  le  prii  des  mêmes 
articles  de  Mens  faisait  l'objet  de  la  distribution  ;  que  les  mêmes 
parties  figuraient  contradictoirement  au  règlement  de  leurs  droits  réci- 
pToqaes;  que  chacune  d'elles  réclamait  également  le  rang  compétant 
à  sa  créance;  que  la  décision  renferme  donc  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  l'art.  1351  c.  civ.;  que,  s'il  existait  alors,  dans  la  masse,  des 
biens  Sur  lesquels  les  parties  défenderesses  n'avaient  point  de  droit  de 
'  suite,  il  appartenait  an  demandeur  de  faire  opérer  la  distinction  de* 


Créanciers  cb11bqu'és,1sl  l'un  de  dis  cYftthcférs,  'flonprjyé  usUba 
bordereau,  poursuit  Contre  l'acquéreur  la  "rè  vente  de  l'immeu- 
ble, et,  si  un  nouvel  ordre  est  ouvert  pOnr  h  drstrffitrtloh  du 
prfx  de  cette  seconde  vente,  cette  distribution  toit  <se'faJrB'd'a- 
près  le  rang  assigné  à  chaque  créancier  dans  l'drdre  primitif,  le- 
quel a,  vis-à-vtà  de  ces  créanciers,  l'autorité  de  la  chose'jugée; 
qu'en  conséquence,  un  de  ces  créanciers  ne  'peut  pas  contester, 
pour  la  première  fois,  les  coUoeations  qu'il  n'avait  "pus  criti- 
quées dans  Tordre,  primitif  (Colmar,  13  fôv.  1W0)  (i).  ^-  Sur 
l'autorité  attachée  à  l'ordonnance  de  ctoture  de  l'ordre  ou  rè- 
glement définitif,  V.  suprà,  n«  1112.  —MM.  Seligtfcan,  tf»  72f$ 
Pont,  sur  Seligmàh,  n»  399,  note  4,  pensent,  an  contraire,  que> 
dans  le  'nouvel  ordre,  les  Créanciers  forclos  pourront  sepré- 
sentër,  sans  égard  à  la  déchéance  précédemment  encourue.  u. 
V.  aussi  infrà,  n»  1190. 

1 18».  Plaçons-nons  maintenant  dans  l'hypothèse,  non  plus 
d'un  adjudicataire  poursuivi  par  voie  de  folle  encKère,  non  pins 
Wuh  acquéreur  saWi  immobiltètement,  mais  d'un  acquéreur 
ayant  lui-même  revendu  l'immeuble  :  quel  sein,  dans  ce  derntér 
cas,  le  sort  du  bordereau 'délivré  sur  cet  acquéreur?  L'arrêt  pré- 
cité du  17  mai  1859  décide  qu'il  ëst  nécessaire  d"euvrtr un  no»- 
vel  ordre  pour  la  distribution  nu  prix  de  cette  seconde  vente;  et 
il  y  à,  en  effet,  même  raison  que  pour  le  cas  de  revente  sur  saisie 
immobilière  de  le  décider  ainsi.  Dans  les  deux  hypothèses,  et  1t 
la  différence  de  ce  qui  se  produit  pour  le  cas  de  revente  sur 
folle  enchère,  les  créanciers1  inscrits  du  «nef  du  premier  acqué- 
reur ont  un  drolt'de  eolroeation  qui  impose  an  sous-acquéreur 
l'obligation  de  purger  àleurégart,  comme  à  l'égard  des  créan>- 
clers  du  vendeur  originaire,  et  par  conséquent  l'ouverture  d'an 
ordre  nouveau  devient  inévitable  (Conf.  II.  Seligrnau,  n«  546  « 
123).  —  lia  été  jugé, 'dans  ee  sens  :  i»  que,  si,  postérieurement 
à  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  mais  avant  le 
payement  par  l'acquéreur,  celui-ci  revend,  entre  autres  immeu- 
bles, ceux  dont  le  prix  a  été  distribué,  les  créanciers  déjà 
colloqués  ne  peuvent  demander  au  dernier  acquéreur  l'exécution 
pure  et  simple  de  leur  bordereau;  mais  qu'ils  sont  tenus  4e 
produire  de  nouveau  leurs  titres  dans  le  nouvel  ordre  ouvert  par 
suite  de  la  revente,  et  d'y  justifier  leurs  réclamations,  dans  la 
forme  ordinaire  :  —  «  La  cour  (par  adoption  des  motifs  des  pre- 
miers juges);  attendu  que  les  créanciers,  inscrits  sur1  un  immeu- 
ble, n'oiit  que  deux  actlbfis  pour  Obtenir  le  payement  de  leurs 
créances,  l'action  personnelle  contre  le  détenteur  de  cet  im- 
meuble, et  l'action  en  expropriation,  lorsqu'il  ne  se  libère  pets 
de  son  prix;  attendu  que,  dans  le  cas  de  l'expropriation,  le  prix 
ne  peut  être  distribué  atrx  créanciers  que  dans  l'ordre  ouvert  ter  - 
le  pru  de  cet  immeuble,  ordre  dans  lequel  le  rang  et  les  droits 
de  tous  les  créanciers  sont  établis  contradictoirement  entre  eux; 
attendu  que  les  créanciers  de  Rougevin  et  de  Collin  de  Plancy, 
et  que  ces  derniers,  vendeurs  de  Songy,  ne  pourraient  eux-mêmés 
faire  valoir  leur  privilège  que  dans  l'ordre  ouvert  sur  Songy;  sur- 
soit à  statuer  sur  (a  demande  des  réclamants,  les  renvoie  à  l'or- 
dre pour  produire  leurs  titres  et  y  justifier  leurs  réclamations, 
dans  la  forme  ordinaire.»  (Paris,  te  avr.  1882,  M.  Vincens 

biens  et  l'absence  de  droit  de  créanciers  dépourvus  d'hypothèques  sur 
ces  biens;  que,  ne  l'ayant  point  fait,  la  décision  définitive  se  trouve  à 
l'abri  de  la  présomption  légale  qui  la  protège;  que 'vainement  le  deman- 
deur exciperait  de  sou  prétendu  défaut  d'intérêt  à  contredire  sur  le 
rang  dans  une  distribution  où  les  fonds  seraient  suffisants;  qu'il  y  a 
toujours  intérêt  à  conserver  son  rang  parmi  les  créanciers  produisants, 
soit  à  raison  du  degré  de  solvabilité  de  l'adjudicataire,  soit  à  raison  de 
la  revente  et  de  la  dépréciation  des  immeubles,  soit  enfin  parce  que  les 
créanciers  premiers  colloqués  ayant  touché  le  Montant  de  leur  borde- 
reau, et  consenti  la  radiation  de  leur  inscription,  il  serait  impossible 
d'exercer  dorénavant  contre  eux  aucun  droit  de  répétition  ;  que  cette  hy- 
pothèse s'est  réalisée  ;  qu'en  effet,  ht  position  est  la  même  que  dans  le  cas 
de  la  revente  sur  folle  enchère,  dans  lequel  l'ordre  clos  sur  le  prix  de 
la  première  adjudication  fixe  définitivement  les  droits  des  créanciers; 
qu'une  jurisprudence  constante,  et  qui  se  fonde  sur  des  espèces  nom- 
breuses, a  établi  que  la  revente  ne  donnait  point  lieu  à  un  nouveau 
règlement  des  droits  des  créanciers  d'après  leurs  titres  primitifs;  que, 
s'il  y  avait  lieu  à  un  nouvel  ordre,  leur  rang  se  déterminait  d'après  la 
collocation  originaire .  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  15  fév.  1850.-C.  de  Colmar,  1"  th.-U.  Gautretet  pr. 
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Saint-Laurent,  pr.,  aff.  caisse  hypoth:  C.  Desfontaines.  —  Conf. 
Bourges,  21  fév.  1857,  aff.  Labot,  v»  Priv.  etbyp.,  n»  1119); 
—  2»  Que,  lorsqu'un  ordre  a  été  clos,  que  les  bordereaux  de 
collocatlon  ont  été  délivrés,  et  qu'il  a  été  acquiescé  audit  ordre, 
les  droits  qui  en  résultent  entrç  les  créanciers  colloqués  devien- 
nent irrévocables,  et  qu'il  ne  peut,  par  des  aliénations  subsé- 
quentes, être  préjudiclé  à  la  situation  des  créanciers  ainsi  fixée  ; 
qu'en  conséquence,  lorsque,  après  un  premier  ordre,  l'immeuble 
est  revendu,  sans  que  les  créanciers  aient  été  payés,  ils  doivent 
être  colloqués,  dans  le  nouvel  ordre,  au  même  rang  que  dans  le 
précédent  (Bordeaux,  4  juin  1833,  aff.  Longuet,  v»  Priv.  et  byp., 
n°  229 1  ;  mais  V.  eod.  nos  observations  sur  cet  arrêt)  ;  —  3°  Que 
l'ordre,  définitivement  réglé  au  sujet  de  la  distribution  du  prix 
d'une  vente  qui,  plus  tard,  a  été  résolue  et  suivie  d'une  revente 
au  même  acquéreur,  n'en  constitue  pas  moins  la  cbose  jugée,  en 
ce  sens  que,  si  un  nouvel  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  de  la  re- 
vente, ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de  respecter  les  droits 
résultant  des  collocatlons  précédemment  arrêtées,  et  en  vue  de 
distribuer  les  sommes  qui  resteraient  disponibles;  qu'en  con- 
séquence, le  créancier  hypothécaire,  qui  n'a  point  été  colloqué 
dans  l'ordre  primitif,  une  femme  mariée,  par  exemple,  dont  l'hy- 
pothèque légale  a  été  purgée  et  qui  ne  s'est  présentée  audit  ordre 
qu'après  sa  clôture,  ne  peut  élever  la  prétention  d'être  colloquée, 
dans  un  nouvel  ordre,  au  rang  de  son  hypothèque  légale,  c'est- 
à-dire  à  un  rang  antérieur,  soit  à  celui  du  créancier  dernier  col- 
loqué dans  l'ordre  primitif  et  sur  lequel  les  fonds  ont  manqué, 
soit  à  celui  des  autres  créanciers  utilement  colloqués  audit  or- 
dre, et  qui  ont  été  intégralement  payés  sur  le  prix  de  la  pre- 
mière vente  (Nîmes,  S  déc.  1850,  aff.  veuve  Pontanier,  D.  P.  51. 
S.  79);  —  4»  Que  l'ordre  amiable,  même  celui  consenti  devant 
notaire,  tient  lieu  de  l'ordre  judiciaire,  et  doit,  dès  lors,  en  pro- 
duire les  effets;  que,  comme  l'ordre  judiciaire,  il  subsiste  donc, 
dans  le  cas  de  revente  de  l'immeuble  pour  cause  de  non-paye- 
ment du  prix,  par  suite  de  .l'insolvabilité  ou  de  la  mauvaise  foi  du 
premier  adjudicataire;  et,  comme  conséquence,  que  les  créanciers 
qui  ont  figuré  dans  cet  ordre  ne  sont  pas  réputés  renoncer  aux 
droits  qui  en  résultent  pour  eux,  par  cela  seul  que,  pour  éviter 
une  forclusion,  ils  auraient  produit  dans  l'ordre  indûment  ouvert 
sur  cette  revente(Besançon,  8  mars  1859,  aff.  Aimé,D.  P.  59.2. 
87)  ,—5<>  Que,  lorsque  l'acquéreur  de  divers  immeubles,  pour  un 
seul  prix  mis  en  distribution  par  voie  d'ordre,  revend  une  par- 
tie de  ces  immeubles  à  un  tiers,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  les 
bordereaux,  délivrés  aux  créanciers  utilement  colloqués  dans  cet 
ordre,  ne  sont  pas  exécutoires  contre  le  sous-acquéreur  ;  que  le 
prix>  dû  par  ce  sous-acquéreur,  doit  faire  l'objet  d'un  ordre  nou- 
veau (Rej.  17  mai  1859,  aff.  Deforceville  et  Degove,  D.  P»  59. 
1 .  209)  ;  —  6*  Mais  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ins«its  du 
vendeur,  à  qui  des  bordereaux  de  collocalion  ont  été  délivrés,  à 
la  suite  d'un  ordre  ouvert  contre  celui-ci,  et  qui,  pour  parvenir 
au  payement  des  sommes  à  eux  allouées,  veulent  poursuivre  la 
saisie  de  l'immeuble  contre  le  nouvel  acquéreur,  ne  sont  pas  te- 
nus de  faire  signifier  le  commandement  préalable,  exigé  par  l'art. 
2169  c.  nap.,  au  premier  vendeur,  débiteur  originaire;  qu'il 
suffit  que  ce  commandement  soit  signifié  au  second  vendeur 
contre  lequel  les  bordereaux  de  collocatlon  sont  exécutoires,  et 
qui  est  le  débiteur  véritable  et  direct  au  respect  du  créancier 
poursuivant  (Bourges,  3  avr.  1852,  aff.  Cbabin,  D.  P.  64.  5. 
668,  v»  Saisie  imm.,  n°  1). 

11 90.  Hais  ici  revient  la  question  déjà  posée  pour  le  cas 
d'expropriation  forcée  (V.  suprà,  n»  1 188),  celle  de  savoirs!  les 
créanciers,  forclos  dans  l'ordre  qui  a  été  ouvert  après  la  pre- 
mière aliénation,  pourront  produire  et  se  faire  colloquer  dans 
cet  ordre  nouveau?  La  cour  de  cassation  se  prononce  pour  l'affir- 
mative. —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que,  dans  ce  second  ordre,  il 
y  a  lieu  d'appeler  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  pri- 
mitif et  ceux  des  deux  acquéreurs  successifs  (c.  pr.  7  59  et  7  7  *)  ; 
que,  par  suite,  les  créanciers,  qui,  faute  dé  production  dans  les 
délais,  ont  été  forclos  de  l'ordre  dans  le  cours  duquel  a  été  opérée 
la  revente,  conservent,  malgré  cette  forclusion,  le  droit  de  de- 
mander leur  collocalion  dans  l'ordre  distinct  ouvert  ultérieure- 
ment pour  la  distribution  du  prix  particulier  dû  par  le  sous-ac- 
quéreur (arrêt  précité  du  17  mal  1859).  —  L'arrêt  considère 
iBu'lln'en  est  pas  du  cas  ou,  après  la  vente  volontaire  de  divers 


Immeubles  pour  un  seul  prix,  l'acquéreur,  qui  a  fait  notifier 
son  contrat  aux  créanciers  Inscrits,  revend  une  partie  de  cet 
immeubles  à  un  tiers  avant  la  clôture  de  l'ordre,  comme  do  cas 
où  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  est  suivie  de  revente 
sur  folle  enchère,  faute  par  l'adjudicataire  de  payer  son  prix  ara 
créanciers  colloqués;  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le 
nouvel  adjudicataire  prend  la  place  et  est  soumis  à  tontes  les 
obligations  du  premier,  en  sorte  que  l'ordre  reçoit  son  exécu- 
tion contre  lui,  sauf  les  modifications  qui  peuvent  résulter  de  la 
diminution  ou  de  l'augmentation  du  prix  ;  que  ce  point  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  a  été  consacré  par  l'art.  779  c.  pr. 
clv.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858  ;  mais  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  les  bordereaux  délivrés  contre  l'acheteur  primitif  ne 
peuvent  pas  être  déclarés  exécutoires  contre  le  sous-acquéreur; 
que  ce  dernier  doit,  s'il  veut  se  libérer  valablement,  notifier  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits  ;  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  sur- 
enchérir,  et  qu'il  faut  procéder  à  un  nouvel  ordre,  dans  lequel 
doivent  être  appelés,  non-seulement  les  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur  primitif,  mais  encore  ceux  des  deux  acqué- 
reurs successifs;  que,  dans  ce  nouvel  ordre  et  dans  le  premier, 
acquéreur,  prix,  poursuivant  et  créanciers,  tout  est  dillérenl,  et 
qu'on  ne  peut  opposer  au  créancier  qui  a  produit  dans  le  der- 
nier la  déchéance  qu'il  avait  encourue  en  ne  produisant  pas  dans 
le  premier. 

Ces  déductions,  il  faut  l'avouer,  sont  logiquement  enchaînées; 
nous  y  avons,  néanmoins,  dans  les  observations  précitées,  lait 
l'objection  que  voici  :  si  les  créanciers  déchus  lors  du  premier 
ordre,  avons-nous  dit,  sont  admis  à  produire  dans  le  nonveao, 
il  deviendra  bien  facile  à  l'acquéreur  de  remettre  en  question  le 
règlement  d'ordre  et  de  faire  disparaître  les  déchéances  qui 
avaient  été  prononcées,  puisqu'il  lui  suffira,  pour  cela,  de  re- 
vendre l'immeuble  et  de  créer  ainsi  un  nouveau  prix,  à  la  distri- 
bution duquel  pourront  venir  prendre  part  les  créanciers  qtd, 
n'ayant  point  produit,  en  temps  utile,  à  l'ordre  primitif,  n'ont 
pas  été  colloqués  audit  ordre.  Quelle  porte  ouverte  aux  collusions 
et  à  la  fraude  !  Il  n'Importe  que  la  revente  donne  lieu  à  un  se- 
cond ordre,  à  raison  de  l'existence  possible  de-nouveaux  créan- 
ciers du  ehef  de  l'acquéreur.  SI  l'intérêt  de  ces  derniers  com- 
mande l'ouverture  d'un  ordre  distinct  de  celui  auquel  il  avait 
été  procédé,  et  si  le  sous-acquéreur  ne  peut  être  tenu  de  payer 
que  sur  la  production  de  bordereaux  de  collocatlon  délivrés 
contre  lui,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  ordre  doive  être  ouvert 
même  au  profit  des  créanciers  qui,  sans  la  revente,  seraient 
demeurés  forclos  définitivement.  Cette  forclusion,  puisque  le 
premier  ordre  subsiste,  est  un  fait  irrévocablement  acquis  an 
autres  créanciers,  et  ceux  qui  en  ont  été  atteints  ne  pourraient» 
être  relevés  que  si  la  vente,  qui  a  donné  lieu  à  l'ordre  dans  le 
quel  elle  a  été  encourue,  se  trouvait  résolue  ;  ce  qui  n'est  pas. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  17  mai  1859,  la  revente  volontaire 
était  intervenue  durant  les  opérations  de  l'ordre,  et  non  pas 
après  la  délivrance  des  bordereaux.  Mais  cette  circonstance  est 
sans  portée,  dès  que  le  premier  ordre  subsiste,  nonobstant  la 
revente,  etque  c'est  seulement  un  nouveau  prix  qui  prend  la  place 
du  premier. 

1191.  Mais,  en  dehors  de  ces  questions,  Il  a  été  décidé: 
1°  que,  lorsque  le  premier  vendeur  d'un  immeuble,  non  payé  de 
son  prix,  a  produit  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  revente  de  cet  immeuble,  et  a  obtenu  un  bordereau  decollo- 
cation,  il  est,  par  là,  subrogé  au  privilège  du  second  vendeur; 
que,  par  suite,  son  privilège  est  conservé  par  la  transcription 
de  la  revente,  quoique  l'inscription  d'office  n'ait  pas  été  renou- 
velée dans  les  dix  ans,  ou  par  l'inscription  prise  par  lui,  à  quel 
que  époque  que  ce  soit,  en  vertu  de  son  bordereau  de  colloca- 
lion, si  l'immeuble,  au  moment  de  cette  inscription,  étaitencore 
entre  les  mains  du  second  acquéreur  (Bordeaux,  3  juin  1829, 
I  aff.  Mazens,  infrà,  n°  1322-1°)  ;  —  2»  Que,  lorsque,  après  la  clé- 
I  ture  de  l'ordre,  l'acquéreur  a  revendu  l'immeuble,  le  nouvel  ac- 
;  quéreur  ne  peut  opposer  aux  porteurs  des  bordereaux  de  collo- 
■  cation,  délivrés  sur  son  vendeur,  une  déchéance  tirée  de  ce 
qu'ils  n'ont  point  pris  inscription  sur  la  transcription  que  loi, 
acquéreur,  a  faite,  l'inscription  d'office,  prise,  lors  de  la  trans- 
cription de  la  première  vente,  au  profit  du  vendeur  originaire, 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  ayant  conservé,  enmêm» 
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temps,  les  droHs  de  ses  créanciers,  et  le  nouvel  acquéreur  ayant, 
d'ailleurs,  reçu  l'immeuble  grevé  de  l'obligation  contractée  par 
son  vendeur  envers  ces  mêmes  créanciers,  et  résultant  de  l'of- 
fre qu'il  leur  a  faite-de  son  prix,  offre  que  ceux-ci  sont  réputés 
avoir  acceptée,  en  ne  faisant  pas  de  surenchère  (Toulouse,  19 
avr.  1859,  aff.  Mulet,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1704-5»);  —  5°  Que 
la  délivrance  d'un  bordereau  de  oollocation  a  pour  effet  de  subro- 
ger le  créancier  qui  en  est  porteur,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  sa  créance,  au  privilège  du  vendeur  contre  l'acquéreur; 
que,  par  suite,  en  cas  de  revente  de  l'immeuble,  le  créancier 
peut  exercer  ce  privilège,  s'il  a  été  dûment  conservé,  sur  le 
'prix  de  revente,  pour  se  faire  payer  par  préférence  aux  créan- 
ciers personnels  du  second  vendeur  (Bourges,  12  fév.  1841,  aff. 
Chariot,  v»  Priv.  et  byp.,  n»  1641-1»). 

%  1  On  décide  généralement  que  l'inscription,  au  moins 
à  partir  de  l'ouverture  de  l'ordre,  est  réputée  avoir  produit  son 
effet,  et  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  (V.  Priv.  et  hyp., 
n<>»  1679  etsuiv.),  opinion  que  nous  avons  combattue,  n»«  1678 
et  1 683,  comme  dangereuse  pour  les  tiers.  Nous  renvoyons  aux 
développements  que  nous  avons  donnés  à  celte  question  et  aux 
nombreux  arrêts  qu'elle  a  suscités.  —  II  a  été  Jugé,  dans  le  pre- 
mier sens  :  l»  que  l'inscription  est  réputée  avoir  produit  son 
effet,  et  partant  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée,  après  la  trans- 
cription faite  par  l'acquéreur  et  la  notification  de  son  titre  aux 
créanciers  inscrits,  lesquelles  ont  été  suivies  d'un  ordre  (Paris, 
1 1  janv.  1 8 1 6)  (1  )  ; ...  et  que  ceux  qui  ont  prêté  des  fonds  à  l'ac- 
quéreur pour  rembourser  un  créancier  du  vendeur,  avec  subro- 


(1)  Espèce:—  (Nast  C.  Doillet  et  antres.)— 10  fév.  1814,  jugement  do 
tribunal  dePontoise,en  ces  termes  :«  Le  tribunal  ;... — En  ce  qui  touche 
la  coUocation  des  veuves-Doillot,  Anjorrand  et  Pinault  :— Attendu,  en  point 
de  fait,  qu'il  résulte  des  productions,  faites  par  les  susnommées,  qu'elles 
sont  (comme  ayant  fourni  &  Dunatois  des  fonds  suffisants  pour  rembour- 
ser la  dame  Lallemand,  qui  était  créancière  privilégiée  de  la  succession 
Marbœuf,  propriétaire  premier  du  domaine  de  Gournay,  et  colloquée, 
en  cette  qualité,  dans  l'ordre  du  91  pluv.  an  12,  pour  une  somme  de 
59,909  fr.)  subrogées  aux  droits  et  hypothèque  de  ladite  dame  Lalle- 
mand, dont  la  créance  se  trouve  conservée,  tant  par  l'inscription  qu'elle 
a  prise  le  38  pluv.  an  7,  que  par  celle  d'office  délivrée  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  de  Pontoise,  le  1"  vent,  an  10;  —  Attendu  qu'indé- 
pendamment de  ces  inscriptions,  les  veuves  Doillot  et  consorts  ont  elles- 
mêmes  pris  des  inscriptions  qui  ont  leur  effet  particulier;  quelesdites 
inscriptions,  dont  aucunes,  par  la  mention  de  subrogation  qu'elles  con- 
tiennent, se  rattachent  &  l'inscription  Lallemand  et  à  celle  d'office  qui  font 
partie  de  l'état  délivré  pour  l'ordre  actuel,  sont  suffisantes  pour  le  maintien 
du  droit  à  exercer  par  les  personnes  qui  les  ont  prises  ;— Attendu  que  c'est 
à  tort  qu'on  reproche  aux  inscriptions  Doillot,  Pinault  et  autres,  d'être 
venues  trop  tardivement  pour  faire  revivre,  à  leur  profit,  l'inscription 
de  la  dame  Lallemand  et  celle  d'office,  puisqu'elles  sont  l'une  du  14  brum.  ' 
an  11,  et  les  autres  du  20  fév.  1807,  et  que,  d'un  autre  cité,  le  do- 
maine, dont  l'ordre  se  poursuit  aujourd'hui,  est  sorti  des  mains  de  Du- 
natois par  la  vente  à  Desmarets  le  24  juin  1808  ;  que,  par  conséquent, 
elles  n  avaient  pas  dix  ans  de  date  a  cette  époque;  qu'on  n'est  pas 
mieux  fondé  à  dire  que  l'inscription  d'office  est  anéantie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dame  Lallemand,  par  fa  mainlevée  partielle  donnée  à  Dunatois 
par  les  héritiers  Marbœuf  a  l'époque  à  laquelle  il  a  soldé  cette  dame, 
puisque,  si  celte  mainlevée  a  pu  annuler  l'inscription  d'office,  en  ce  qui 
concernait  les  héritiers  Marbœuf,  comme  vendeurs,  quant  a  l'acquit  de 
'  cette  créance  par  leur  acquéreur,  elle  n'a  influé  en  rien  sur  l'exercice 
des  droits  personnels  de  ladite  veuve  Lallemand  sur  cette  inscription, 
comme  créancière  privilégiée,  droits  qu'elle  conférait,  dans  le  moment, 
et  par  le  fait,  et  par  la  force  même  du  droit  en  matière  de  subrogation, 
aux  personnes  dont  les  deniers  empruntés  par  Dunatois  servaient  à  opé- 
rer son  remboursement  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
de  rejeter  les  créanciers  subrogés  à  la  dame  Lallemand  qu'il  n'y  en  a  de 
rejeter  la  créance  des  demoiselles  de  Ventimille,  pour  laquelle  Nast  de- 
mande à  être  colloquè  comme  les  ayant  remboursées,  puisque  les  demoi- 
selles de  Ventimille,  ainsi  que  la  dame  Lallemand,  ont  été  colloquées 
dans  l'ordre  de  Paris  (et  même  après  la  dame  Lallemand),  sans  pouvoir 
être  remplies  du  montant  de  leur  bordereau,  et  leur  position  vis-à-vis 
de  ladite  dame  Lallemand  et  des  autres  créanciers  colloqués  est  toujours 
restée,  soit  au  moment  de  la  vente  faite  à  Dunatois  le  28  juin  1808,  soit 
au  moment  de  l'ouverture  du  présent  ordre,  la  même  qu'elle  était  au 
21  pluv.  an  12,  époque  de  l'homologation  de  l'ordre  fait  au  départe- 
ment de  la  Seine;  —  Attendu,  en  point  de  droit, que,  par  le  fait  de  la 
notification  aux  créanciers,  et  par  celui  des  offres  contenues  en  cette  no- 
tification, tout  créancier  devient,  par  une  sorte  de  subrogation  légale, 
propriétaire  de  l'inscription  d'office  que  prend  le  conservateur,  lors  de 
chaque  transcription,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  sa  coUocation  dans 


gation  dans  tous  les  droits  et  privilèges  de  ce  créancier,  dont 
l'inscription  n'avait  pas  besoin  d'être  renouvelée,  doivent  être 
colloqués  au  rang  de  celui-ci,  bien  que  le  vendeur  ail  donné 
mainlevée  de  l'inscription  d'office  prise,  en  son  nom,  sur  l'im- 
meuble vendu,  et  à  laquelle  se  rattachait  ladite  inscription;  que 
cela  est  vrai  surtout,  en  matière  d'ordre,  où  l'inscription  d'of- 
fice ne  doit  être  rayée  que  sur  la  justification  du  payement  des 
collocations  (même  arrêt)  ;  —  2»  Que  l'ouverture  de  l'ordre  sus- 
pend la  péremption  des  inscriptions  des  créanciers  produisants, 
lesquelles,  par  suite,  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelées  dans 
les  dix  ans,  sans  qu'on  puisse  dire  que  la  péremption  reprend 
son  cours  après  la  clôture  de  l'ordre  (Bordeaux,  3  juin  1829, 
aff.  Hazens,  V.  n»  1322-1°);  —  3»  Que  lorsque,  par  suite  d'une 
revente,  un  nouvel  ordre  a  été  ouvert,  ceux  des  créanciers  dont 
les  inscriptions  auraient  été  renouvelées,  avant  l'expiration  des 
dix  ans,  ne  peuvent  argumenter,  pour  primer  les  autres  dans  ce 
nouvel  ordre,  du  défaut  de  renouvellement,  dans  le  même  délai, 
de  l'inscription  hypothécaire  de  ces  derniers  (Bordeaux,  4  juin 
1835,  aff.  Longuet,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2291). 

1 193.  11  a,  toutefois,  été  jugé,  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion :  1»  que,  bien  que  le  créancier,  porteur  d'un  bordereau  de 
coUocation  non  payé,  n'ait  pas  besoin  de  renouveler  son  inscrip- 
tion pour  maintenir  ses  droits  vis-à-vis  du  premier  acquéreur, 
tenu  de  payer  le  bordereau,  il  a,  néanmoins,  la  faculté  de  re- 
quérir une  inscription  nouvelle  pour  la  conservation  de  ses 
droits  à  l'égard  des  tiers,  et  notamment  d'un  sous-acquéreur  qui 
n'a  pas  purgé  (Paris,  1 2  nov.  1 836)  (2)  ;  —  2»  Que  le  créancier,  por- 

l'ordre,  sans  que,  désormais,  le  vendeur  puisse  disposer  ni  donner  main- 
levée de  cette  inscription,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  775  c.  pr.,  ne  peut 
être  déchargée  qu'à  mesure  du  payement  des  collocations  et  sur  la  repré- 
sentation du  bordereau  et  de  la  quittance  du-  créancier;  que  même,  aux 
termes  de  l'art.  774,  cette  inscription  d'office  ne  peut  être  rayée  défini- 
tivement, lorsque  le  prix  de-  l'immeuble,  sur  la  vente  duquel  elle  a  été 
prise,  a  été  la  matière  d'un  ordre,  qu'en  justifiant  du  payement  de  la 
totalité  des  collocations;  d'où  il  suit  que  la  mainlevée  partielle,  qui  au- 
rait été  donnée  par  les  héritiers  Marbœuf,  n'a  pu  nuire  ni  préjudicier 
aux  droits  de  la  dame  Lallemand,  ni  à  ceux  par  elle  conférés  aux  créan- 
ciers qu'elle  a  subrogés  à  ces  mêmes  droits  ;  en  sorte  qu'il  faut  conclure,  i 
en  définitive,  que,  nonobstant  cette  mainlevée,  l'inscription  d'office, 
prise  lors  de  la  vente  faite  à  Dunatois,  laqueUe  subsiste  dans  toute  sa 
plénitude,  appartient  aujourd'hui  à  tous  les  créanciers  inscrits  à  la  date 
de  cette  inscription,  et  par  suite  à  tous  ceux  qui  ont  été  subrogés  à  leurs 
droits;  —  Attendu,  enfin,  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  reproche  à  au- 
cunes des  inscriptions  prises  par  les  créanciers  subrogés,  comme  à  l'in- 
scription d'office,  d'être  périmées  par  un  laps  de  dix  ans  avant  l'ouver- 
ture de  l'ordre  dont  est  aujourd'hui  question  ;  car,  indépendamment  de 
ce  qu'il  a  été  prouvé  plus  haut  que  cette  péremption  n'était  acquise  a 
l'égard  d'aucune  des  inscriptions,  il  est  de  principe,  adopté  par  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation,  que,  lorsqu'une  inscription  a  frappé 
la  transcription  d'une  vente  quelconque,  c'est-à-dire  lorsque  cette  trans- 
cription est  suivie  de  la  notification  prescrite  par  l'art.  2183  du  code, 
et  d'un  ordre  (  ce  qui  existe  dans  l'espèce),  tous  les  créanciers  inscrits 
au  moment  de  ces  transcription  et  notification  ont  le  droit  de  requérir 
leur  coUocation  dans  l'ordre,  suivant  le  rang  de  leurs  inscriptions,  non- 
obstant même  la  circonstance  de  l'expiration  des  dix  ans  depuis  la  notifi- 
cation et  avant  la  clôture  de  l'ordre,  attendu  que,  dans  ce  cas,  l'inscrip- 
tion, qui  avait  déployé  son  effet  dans  le  temps  utile,  n'est  plus  nécessaire  ; 
— Ordonne  que  les  intérêts  du  prix  dû  par  Nast  commenceront  à  courir 
du  jour  du  contrat  volontaire,  sauf  audit  Nast  à  se  pourvoir  contre  qui  de 
droit,  pour  se  faire  rendre  compte  des  fruits  et  revenus  touchés  jusqu'à 
son  entrée  en  jouissance  ;  réforme,  en  conséquence,  le  règlement  provi- 
soire, en  ce  qu'il  ne  fait  courir  lesdits  intérêts  que  du  jour  de  l'adjudi- 
cation par  surenchère  (Sur  ce  point,  V.  supra,  n»  525-1»  et  2»)  ; — Main- 
tient, au  surplus,  la  coUocation  des  créanciers  subrogés  aux  droits  de  la 
veuve  Lallemand,  pour  être  exécutée,  en  ce  qui  concerne  lesdits  créan- 
ciers, conformément  au  règlement  provisoire.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  11  janv.  1816.-G.  royale  de  Paris,  2»  ch. -M.  Agier,  pr. 

(2)  Eipéce  :  (David  C.  de  Ladoucette.)  —  Raguideau,  créancier  in- 
scrit sur  le  domaine  de  Vieils-Maison,  et  qui  avait  reçu,  en  1815,  un 
bordereau  de  coUocation  s'élevant  à  26,000  fr.,  sur  lés  sieurs  Perrin 
et  May,  acquéreurs  de  ce  domaine,  n'avait  pas  été  payé  de  son  borde- 
reau de  coUocation  par  les  acquéreurs,  qui  avaient  revendu  le  même  do- 
maine au  sieur  de  Ladoucette.  —  Longtemps  après,  en  1833,  David, 
curateur  à  la  succession  vacante  de  Raguideau,  fait  à  de  Ladoucette, 
qui  n'a  pas  purgé,  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et  prend,  le  16 
mars  1835,  une  nouvelle  inscription  sur  la  terre  de  Vieils-Maison.  — 
De  Ladoucette  demande  la  mainlevée  de  cette  inscription,  par  le  motif 
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leur  d'un  bordereau  de  collocafton,  qui  a  négligé  de  se  faire  payer 
par  l'acquéreur  et  â  laissé  périmer  son  Inscription,  n'a  aucune 
action  contre  le  sous-acquéreur  auquel  le  premier  a  revendu,  et 
qui  a,  fait  transcrire  et  notifier  son  contrat,  avec  offre  de  payer 
son  prix,  pour  le  contraindre  à  acquitter  le  montant  de  la  collo- 
cation ou  à  délaisser  l'immeuble;  qu'il  n'a  d'autres  droits  k 
exercer  que  ceux  du  vendeur  primitif,  son  débiteur,  auquel  il  est 
subrogé,  pour  faire  valoir,  dans  le  nouvel  ordre,  du  cbef  de  ce 
dernier,  le  privilège  conservé  par  l'inscription  d'office,  ou  exer- 
cer l'action  résolutoire  contre  le  premier  acquéreur  qui  n'a  pas 
payé  son  prix  (Bourges,  21  fév.  1837,  aff.  Labot,  v»  Priv.  et 
byp.,  n»  1119);  —  3»  Que  si,  par  l'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière de  l'immeuble  hypothéqué,  l'Inscription  est  réputée 

que.  le*,  sieurs  Perrin  et  May,  sas,  Tendeur*,  ont  purgé,  qu'un  ordre  a 
été.  ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  et  qu'ainsi  la  succession  de 
Raguideau,  ne  peut  exercer  ses  droits  que  contre  Perrin  et  May.  —  David 
répond  que,  de  Ladoucette  n'ayant  pas  rempli  les  formalités  de  trans- 
cription et  de  purge,  les  créanciers  hypothécaires  de  l'ancien  vendeur, 
non  payés,  ont  pu,  même  après  la  délivrance  des  bordereaux,  prendre, 
une  nouvelle  inscription  pour  conserver  leurs  droits  contre  les  tien.— Ju- 
gement qui  donne  mainlevée  de  l'inscription,  attendu  eue.  U  bordereau 
d&çoUocatios.  n'est  un  titre  exécutoire  que  contre  Perrin  et  May.— Appel. 
— Afrtt, 

L±  çotm;  —  En  ce  qui  touche  la  mainlevée  d'inscription  prise  par 
David  es-noms  sur  de  Ladoucette  :  —  Considérant  que,  bien  que  le 
bordereau  de  collocation,  délivré  à  Raguideau  en  181  S,  eût  suffi  pour 
conserver  les  droits  des  créanciers  inscrits  contre  le  premier  acquéreur 
du  domaine  de  Vieils-MnisoD,  néanmoins,  les  créanciers  ont  eu  la  fa- 
culté de  rappeler  leurs  droits  par  une  inscription  nouvelle  vis-a-vis 
des  tiers;  —  ....  infirme  le  jugement,  ea  ce  que  radiation  de  l'inscrip- 
tion a  été  ordonné»;  émendaat,  maintient,  quant  a  présent,  ladùe 
inscription  

Da  19  nov.  18 56. -G.  deParis.-M.  Ségaier,  t"  pr. 

(1)  (Schmerher  C.  Dreyfus-LanU. )  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il 
est  de  principe,  aujourd'hui  incontestable,  que  l'adjudication,  par  suite 
d'expropriation  forcée,  des  biens  immeubles  d'un  débiteur,  fixe  entre  les 
créanciers  le  rang  de  leurs  hypothèques,  et  fait  produire  leur  effet  légal 
à  leurs  inscriptions  hypothécaires,  lesquelles,  dès  lors,  n'ont  plus  besoin 
d'être  renouvelées  postérieurement  à  l'adjudication  ;  qu'ainsi,  par  appli- 
cation de  ce  principe,  Schanerber,  créancier  hypothécaire  des  conjoints 
Abraham  Lévy,  et  dont  l'inscription  hypothécaire  a  été  périmée  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'adjudication  et  l'ouverture  de  l'ordre, 
a  été  admis,  sans  difficulté,  a  son  rang  d'hypothèque,  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  les  conjoints  Lévy,  ses  débiteurs,  et  a  obtenu  bordereau  de  col- 
location  ;  mais  que,  s'il  est  vrai  que  son  inscription  avait  produit  son 
effet  légal,  à  l'égard  des  créanciers  des  conjoints  Abraham  Lévy,  parties 
dans  la  poursuite-  en  expropriation  et  dans  l'ordre  qui  en  a  été  la  suite, 
il  n'en  est  pas  de  même,  &  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas  figuré  dans 
cette  procédure,  et  notamment  des  créanciers  de  Dreyfus-LanU,  repré- 
sentés par  l'intimé,  à  rencontre  desquels  Schmerher,  faute  de  renou- 
vellement de  son  inscription,  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  droit  d'hypo- 
thèque ou  de  privilège  sur  lequel  il  puisse  fonder  sa  demande  en 
collocation;  qu'il  semble,  d'ailleurs,  lui-même  le  reconnaître,  puisque, 
dans  le  développement  de  sw  conclusions  d'appel,  il  a  déclaré  n'avoir 
adopté  la  voie  de  la  production  que  pour  éviter  d  avoir  à  recourir  &  celle 
de  la  folle  enchère  qu'il  se  réservait  et  qui  (ait  l'objet  da  ses  conclusions 
subsidiaires;  que  c'est  donc  en  faisant  une  juste  application  des  prin- 
cipes é  la  cause  que  le  juge-commissaire,  et  ensuite  les  premiers  juges, 
ont  rejeté  la  demande  ea  collocation  de  Schmerher  dans  l'ordre  ouvert 
sur  Dreyfus-LanU; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  :  —  Attendu  qu'en  matière 
d'expropriation  forcée,  l'adjudication  a  non-seulement  pour  résultat  de 
faire  produire  aux  hypothèques  alors  inscrites  leur  effet  légal,  mais  en 
même  temps  de  convertir,  &  partir  de  ce  momqnt,  le  droit  hypothécaire  en 
action  sur  le  prix  des  immeubles  expropriés;  que  le  bordereau  de  colloca- 
tion qu'obtient  ultérieurement  le  créancier,  après  la  clôture  de  l'ordre,  com- 
plément de  l'expropriation,  devient  pour  lui  un  titre  npuveau  qui  lui  as- 
signe un  débiteur  nouveau  dans  la  personne  de  l'adjudicataire  sur  lequel 
il  obtient  collocation  ;  qu'à  ce  nouveau  titre,  revêtu  de  la  formule  exécu- 
toire, est  attaché,  en  cas  de  non-payement,  la  droit  de,  discuter  le  nou- 
veau débiteur,  et,  en  vertu  des  art.  755  et  suit.  c.pr.  civ.,  de  poursuivre 
la  folle  enchère,  qui  da  saurait  être  considérée  ni  comme  l'exercice 
ls  d'un  droit  de  suite  dérivant  d'un  droit  hypothécaire,  puisque  ce  droit 
(de  folle  enchère)  appartient  indistinctement  et  incontestablement  a  tout 
porteur  du  bordereau  de  collocation,  n'eût-il  été  originairement  que 
créancier  chirograpbaire  ou  colloque  ea  sous-ordre;  ni  8°  de  l'action 
6a  résolution  proprement  dite,  compétant  au  vendeur  non  payé,  dont 
elle  différa  par  son  objet  et  par  ses  conséquences;  qu'en  effet,  la  pour- 
suit* en  folle  enchère  n'est  que  la  continuation  de  la  procédure  d'ex- 


avoir  produit  son  effet  et  est  dispensée  du  renouvellement,  par 
rapport  aux  créanciers  du  saisi  entre  eux,  et  si,  par  conséquent, 
un  créancier,  dont  l'Inscription  est  venue  à  péremption  posté- 
rieurement au  jugement  d'adjudication,  n'en  doit  pas  moins  être 
admis  à  l'ordre  ouvert  sur  le  saisi,  il  n'en  est  plus  de  mime  pu 
rapport  aux  créanciers  auxquels  l'adjudicataire  a  conféré  hypo- 
thèque sur  l'Immeuble  dont  il  s'agit;  que,  par  suite,  ce  cié&n. 
cier,  qui,  nonobstant  la  péremption  de  son  inscription,  a  pro- 
duit et  obtenu  un  bordereau  de  collocation  dans  l'ordre  ouvert 
sur  son  débiteur,  ne  peut  plus  agir  hypothécairement,  en  vertu 
de  ce  bordereau,  dans  un  second  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la 
revente  opérée  après  la  faillite  de  l'adjudicataire  (CeJmv, 
22  août  1833)  (t);  ...mais  qu'il  peut,  en  vertu  de  ce  mèmebot- 


prqpriation,  si  bien  qu'elle  nécessite  la  mise  en  cause  de  la  partie  saisie 
(art.  736  c.  pr.  civ.)  ;  elle  n'a  d'autre  but  que  de  faire  entrer  dans  la  mas» 
le  prix  de  1  immeuble  remis  aux  enchères,  même  par  la  voie  dê  la  e»a- 
tratnte  par  corps  ;  que,  contrairement  à  l'action  résolutoire  proprement 
dite,  elle  n'attribue  au  poursuivant  la  folle  enchère  ni  la  propriété  t> 
l'immeuble,  ni  l'excédant  du  prix  qui  pourra  résulter  de  la  nouvelle 
adjudication  ;— Que  la  folle  enchère  n'est  donc  pas  k  confondre  avec  IV 
tion'en  résolution,  appartenant  &  un  précédent  propriétaire  non  pari,  et 
que,  par  suite  aussi,  l'on  ne  saurait  se  prévaloir',  pour  en  paralyser 
l'exercice,  de  la  disposition  de  l'art.  717  c.  pr.  civ.,  même  en  le  sup- 
posant applicable  à  la  cause  actuelle;  que  cet  article,  en  effet,  a 'a  et 
et  n'a  pu  avoir  en  vue  de  purger  l'immeuble,  vendu  sur  expropriation 
forcée,  que  de  l'action  résolutoire  d'un  précédent  vendeur,  action  nie 
et  existante  au  moment  de  l'adjudication,  et,  par  conséquent,  susceptible 
d'être  déclarée  et  conservée,  conformément  au  même  art.  717;  que  cette 
impossibilité  devient  manifeste  dans  l'espèce,  puisqu'il  est  établi  que  la. 
maison  exproprié*  sur  les  conjoints  Abraham  Lévy  et  acquise,  le  MoeL 
1844,  par  Dreyfus-LanU,  sur  lequel  Schmerher  a  obtenu  bordereau  ta 
ctllocation,  a  été  revendue  k  la  suite  de  la  faillite  de  Dreyfus-LanU 
&  Martin  Lœw,  le  88  août  1848,  tondis  que  Schmerher,  n'ayant  ob- 
tenu son  bordereau  de  collocation  que  le  28  août  1850  n'aurait  an, 
avant  l'adjudication  du  28  août  1848,  signifier  au  greffier  la  décla- 
ration qu'il  entendait  exercer  un*  action  résolutoire  qui  n'était  eu 
née  alors,  et  qui  pour  lui  n'a  pris  naissance  que  deux  ans  plu»  tard; 
—  Mais  attendu,  sous  un  autre  rapport,  qu'alors  même  que  la  pour- 
suite en  folle  enchère  serait  a  considérer  comme  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  résolution  proprement  dite,  et  que  les  porteurs  de  bordereau  de 
collocation  seraient  4  considérer,  par  assimilation,  comme  an  précédent 
vendeur  non  payé,  l'intimé  ne  saurait  pas  davantage  se  prévaloir  des 
dispositions  de  1  art.  717,  §  2;  qu'en  effet,  cet  article,  inlroduclit,  depuis 
la  loi  du  2  juin  1841,  d'un  droit  nouveau,  rigoureux  et  exceptionnel 
en  ce  qui  concerne  le  purgement  de  l'action  résolutoire,  ne  régit  que  U 
matière  des  expropriations  forcées,  et  ne  s'applique  qu'à  la  tpansmisaw» 
de  propriété  par  suite  d'adjudication  sur  expropriation,  tous  les  autre» 
modes  de  transmission  restant  soumis  aux  principes  et  aux  règle»  du 
droit  commun  ;  —  Qu'en  fait,  la  maison,  du  prix  de  laquelle  il  s'agit, 
n'a  pas  été  transmise  à  Lœw  par  adjudication  sur  expropriation  de» 
immeubles  du  failli  Dreyfus-LftnU,  vendus  à  la  requête  des  syndics  de 
la  masse;  qu'aux  termes  de  l'art.  572  c.  corn.,  la  vente  des  immeubles 
dépendant  d'un*  faillite  doit  avoir  lien  dans  la  forme  de  la  vente  de 
biens  de  mineurs,  et  est  régie,  par  conséquent,  par  les  dispositions  de» 
art.  953  et  suiv.  c.  pr.  civ.;  qu'il  est  à  remarquer  que,  parmi  ces  dis- 
positions, l'art.  964,  qui  déclare  commune  aux  ventes  des  biens  des 
mineurs,  et  par  conséquent  à  celles  des  immeubles  d'une  faillite, 
art.  572,  une  série  de  dispositions  relatives  à  la  saisie  immobilière  et  à 
ses  suites,  ne  vise  pas  l'art.  717  parmi  ceux  qu'il  énumère  et  auxquels 
il  renvoie;  d'où  il  faut  conclure  que  la  législateur  n'a  évidemment  voulu 
attribuer  à  la  vente  des  biens  d'uoe  faillite,  pas  plus  qu'à  celle  des  biens 
des  mineurs,  l'effet  de  purger,  de  plein  droit,  l'action  résolutoire,  à  début 
de  la  déclaration  mentionnée  en  l'art.  717,  avant  l'adjudication  ;  que 
cette  interprétation  reçoit  d'ailleurs  sa  pleine  et  entière  confirmation, 
dans  1*  rapport  de  la  loi  du  2  juin  1841,  fait  à  la  chambre  des  purs, 
où  le  rapporteur  déclarait  formellement  que  c'était  avec  intention  que 
l'art.  717  n'a  pas  été  visé  dans  l'art.  988,  relativement  aux  successions 
bénéficiaires,  par  la  raison  qu'à  la  différence  des  adjudications  par  suite 
d'expropriation,  l'acquéreur  était  à  même  de  se  renseigner  sur  l'origine 
de  la  propriété  et  la  situation  des  vendeurs;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  pré-  ( 
cède,  et  du  principe  que  le  vendeur  ne  transmet  pas  à  l'acquéreur  plu* 
!  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même,  que  l'adjudication  passée  au  profit  d* 
1  Martin  Lœw,  du  chef  du  failli  Dreyfus-LanU,  de  la  maison  dont  la  loU- 
|  lité  du  prix  était  encore  due  à  la  masse  Abraham  Lévy,  ne  la  lui  a  trais- 
'  mise  que  soumise,  en  cas  de  non  payement,  à  l'action  éventuelle  de  l» 
folle-  enchère,  et  que,  sous  ce  double  rapport,  c'est  à  tort  que  le  syndic 
de  la  masse  Dreyfus-LanU,  ainsi  que  les  premiers  juges,  ont  refusé  a 
l'appelant  le  sutsis  par  lui  sollicité  par  ses  conclusions  subsidiaires,  tai- 
dantes  à  1  exercice  d'un  droit  légitime,  dont  la  négation  aurait,  eu  outre, 
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dereau,  et  en  cas  de  non-payement,  poursuivre  la  revente  de 
l'immeuble,  par  voie  de  folie  enchère,  contre  le  premier  adjudi- 
cataire, et,  par  suite,  évincer  le  second,  nonobstant  la  dispo- 
sition de  l'art.  717  c.  pr.,  d'après  laquelle  l'adjudicataire  ne 
peut  être  tcoublé  par  aucune  demande  en  résolution,  autre  chose 
étant  la  poursuite  de  folle  enchère,  autre  chose  l'exercice  de 
l'action  résolutoire,  et  l'art.  717  n'étant,  d'ailleurs,  pas  appli- 
cable aux  ventes  d'Immeubles  opérées  sur  un  failli  a  la  requête 
des  syndics  (même  arrêt).-»-M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2608-4°,  critique  cette  dernière  solution,  conforme  à  d'autres 
arrêts  rapportés  n°  1187. 

1 194.  L'adjudicataire  devenant,  par  le  bordereau  de  collo- 
cation  délivré  sur  lui,  le  débiteur  direct  du  créancier  colioqué, 
11  en  résulte  qu'il  se  libère  valablement  par  le  payement  fait  entre 
les  mains  de  ce  créancier  (c.  nap.  1 239  et  i  2*0),  et  cela,  comme 
le  décide  la  jurisprudence,  malgré  l'irrégularité  de  la  procédure 
d'ordre  qui  en  aurait  fait  prononcer  ultérieurement  la  nullité 
(V.  les  arrêts  ci-après)/  —  n  est  vrai,  ainsi  que  le  font  observer 
MM.  Ollivler  et  Mourlon,  n»  455,  qu'on  ne  peut  plus  aujourd'hui 
argumenter,  comme  le  font  ces  arrêts,  de  ce  que  l'adjudicataire, 
étant  étranger  à  la  procédure  d'ordre,  n'a  pas  à  en  vérifier  le 
pins  ou  moins  de  régularité,  puisque  la  loi  nouvelle,  par  la  dé- 
nonciation qni  est  faite  à  l'adjudicataire  de  l'ouverture  de  l'ordre 
(753),  et  le  droit  qu'il  a  de  former  opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  (767),  l'a  rendu  partie  dans  cette  procédure  (V.  suprà, 
n«  390  et  1064).  Hais  la  question,  disent  ces  auteurs,  disparait 
en  même  temps  que  la  raison  de  décider,  dès  que  les  moyens  de 
•ulllté  contre  l'ordre  ne  peuvent  plus  être  soulevés  que  par  la 
Voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  et  que,  s'ils  n'ont 
Jas  été  proposés  avant  la  délivrance  des  bordereaux,  ils  ne  peu- 
lent  plus  l'être  ultérieurement  (Conf.  MM.  Seligman,  n»1  541, 
|42  et  544;  Houyvet,  n»1 334  et  335;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
Jiédit).  —  il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  21  mai  1858  :  1°  que 
^adjudicataire,  qui  a  payé  le  prix  de  son  acquisition,  sur  un  bor- 
dereau de  coilocation  délivré  contre  lui,  est  valablement  libéré, 
bien  que  le  jugement,  qui  a  admis  la  coilocation,  ait  été  ensuite 
annulé  (Paris,  31  mal  1813)  (l);  —  2»  Que  l'adjudicataire  se 
libère  valablement,  en  payant  son  prix  à  un  créancier  du  saisi, 
porteur  d'un  bordereau  délivré  dans  la  forme  exécutoire,  bien 
que  ce  bordereau  ait  été  délivré  à  la  suite  d'une  procédure  d'or- 
dre irrégulière,  et  que  le  titre  de  créance  qui  lui  sert  de  fonde- 
ment ait  été  deput3  annulé;  qu'on  prétendrait  en  vain  que  l'ad- 
judicataire doit  s'imputer  d'avoir  payé  en  vertu  d'un  bordereau 
entaché  d'un  vice  qui  prouvait  être  reconnu  à  la  simple  Inspec- 
tion, cet  adjudicataire,  étranger  à  la  procédure  d'ordre,  n'étant 
pas  tenu  d'examiner  si  elle  contient,  ou  non,  des  irrégularités, 
dès  que  le  bordereau  se  trouve  revêtu  des  formes  prescrites  par 
la  loi  (Cass.  20  mars  1837,  aff.  Deluchet,  v°  Vente  pub.  d'imra., 
n»  1769). 

1195.  Décidé  aussi,  dans  un  ordre  d'idées  analogue,  que 
l'adjudicataire,  qui,  sur  le  vu  de  la  coilocation  faite  dans  le 
règlement  définitif  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  son 

pour  résultat  d'enrichir  la  masse  Dreyfus-Lantz  du  prix  d'un  immeuble 
qu'elle-même  n'a  pas  payé; —  Par  ces  motifs,  et  adoptant,  sur  les  con- 
clusions principales  de  Schmerber,  ceux  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
reçoit  Schmerber  opposant  &  la  décision  du  juge-commissaire  à  l'ordre 
ouvert  sur  Dreyfus-Lanl»;  —  Dit  qu'il  sera  sursis,  pendant  six  mois,  à 
la  distribution  du  prix  de  la  maison  adjugée  à  Martin  Lœw,  sous  le 
n°  86  de  l'adjudication  du  28  août  1818,  n°  25  du  cahier  des  charges, 
pendant  lequel  temps  Schmerber  aura  à  exercer  son  action  en  folle  en- 
chère, sauf  aux  parties  à  s'entendre  pour  laisser  ensuivre  &  Schmerber 
le  prix  de  cette  maison  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  son  borde- 
reau de  coilocation,  ainsi  qu'il  l'avait  demandé  par  son  acte  de  pro- 
duction. 

Du  22  août  1853.-C.  de  Colmar,  S*  ch.-MM.  Hamberger,  pr.-De 
Baillehacbe,  1er  av.  gên.,  c.  conf.-Ign.  Chauffeur  et  Neyremand,  av. 

(I)  E$péce:  —  (Hér.  Duplanil  C.  Gaudy  et  autres.)  —  L'ordre,  dans 
l'espèce,  avait  été  poursuivi  par  Gaudy,  créancier  inscrit.  Les  héritiers 
Duplanil,  vendeurs,  sur  licitalion,  de  la  maison  dont  le  prix  était  en 
distribution ,  avaient  été  appelés  à  l'ordre  par  exploit  signifié  au  domi- 
cile élu  dans  l'inscription  d'office,  au  lieu  de  l'être  à  leur  domicile  réel  : 
ils  n'y  avaient  pas  produit  ;  et  un  jugement  du  27  janv.  1807  avait  colio- 
qué Gaudy,  dont  la  créance  avait  absorbé  le  prix.  —  En  1812,  les  hé- 
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prix,  paye,  par  anticipation,  le  créancier  colioqué,  a,  conlrc  ce 
créancier,  une  action  en  répétition,  s'il  se  trouve,  lorsqu'il  s'agit 
de  quittancer  définitivement  le  prix  à  distribuer,  que  ce  créan- 
cier ne  venait  pas  en  ordre  utile  (Rej.  30  avr.  1850,  aff.  Ledcan, 
D.  P.  50.  1.  246).  , 

1 1 96.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire,  qui,  après  dis» 
tribution  de  son  prix,  par  voie  d'ordre,  entre  les  créanciers  uti- 
lement colloqués,  a  été  contraint  de  payer,  en  excédant  de  ce 
prix,  le  montant  d'une  créance  garantie  par  une  hypothèque  lé- 
gale dont  il  n'a  pas  provoqué  l'inscription,  parce  qu'en  vertu  de 
la  jurisprudence  établie,  il  la  croyait  purgée,  de  plein  droit,  par 
l'effet  de  l'expropriation  forcée,  n'a  pas  d'action  en  répétition 
contre  ceux  des  créanciers  qui  n'eussent  pas  été  utilement  collo- 
ques, au  cas  de  production  de  cette  hypothèque  dans  l'ordre, 
une  telle  erreur  n'étant  pas  une  cause  de  répétition  (Cass. 
12  nov.  1850,  an.  Desroches,  D.  P.  50.  i.  305). 

1199.  Il  a  été  jugé,  à  bon  droit,  que  le  créancier  hypothé- 
caire, qui,  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  a  consenti  au  rembour- 
sement d'un  autre  créancier  hypothécaire,  antérieur  à  lui,  ne 
peut  pas,  ensuito,  après  avoir  provoqué  l'ouverture  de  l'ordre, 
s'y  être  fait  colloquer  lui-même,  et  en  avoir  fait  éliminer,  par 
des  manœuvres  doloslves,  le  créancier  antérieur  à  lui,  se  pré- 
valoir de  sa  coilocation  pour  réclamer  des  acquéreurs  les  som- 
mes qu'ils  ont  payées  à  ce  créancier,  de  son  consentement  :  — 
«  La  cour;  attendu  que,  Barbillot  ayant  consenti  à  ce  que  Woifï 
fût  payé  avant  lui  sur  le  prix  des  ventes  faites  aux  cinq  acqué- 
reurs dont  11  s'agit,  il  n'était  pas  recevable  à  se  prévaloir.de 
l'ordonnance  qui  Ta  colioqué  le  premier  en  ordre,  pour  faire  res- 
tituer les  sommes  déjà  payées  à  Wolff  par  ces  acquéreurs,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  ce  qui  dis- 
pense d'examiner  les  motifs  relatifs  à  l'appel  de  cette  ordon- 
nance; —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Nancy  du  16  mars  1809  »  (Req.  27  fév.  1810,  M.  Henrion,  pr., 
aff.  Barbillot  C.  Wolff). 

1198.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  nM72,  450  etsulv., 
le  créancier,  omis  dans  l'ordre  par  la  faute  du  poursuivant,  a  le 
droit  de  s'adrescer  aux  créanciers  qui  ont  été  colloqués  à  son 
détriment  pour  leur  faire  rapporter,  à  concurrence  du  montantde 
sa  créance,  les  sommes  qu'ils  ont  touchées  à  son  défaut;  ou,  s'il 
s'adressait  à  l'adjudicataire,  en  vertu  de  l'action  hypothécaire, 
et  qu'il  se  fit  payer  par  lui,  c'est  à  ce  dernier  qu'appartiendrait, 
en  vertu  de  la  subrogation  légale  (c.  nap.  1251),  l'action  enrépé- 
tition  contre  ces  mêmes  créanciers. — D'après  plusieurs  auteurs, 
ce  serait  à  L'adjudicataire  que  le  créancier  omis  devrait  s'adres- 
ser de  préférence  (MM.  Rodière,  t.  3,  p.  232;  Rauter,  n»  332; 
Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2608-8°).  Nous  avons  dit,  an 
contraire,  suprà,  n°  451,  que  l'adjudicataire  ayant  payé  son 
prix  d'autorité  de  Justice,  et  en  vertu  des  bordereaux  délivrés 
sur  lui,  est  valablement  libéré  (Conf.  M.  Seligman,  n°  514).  — 
Les  mêmes  auteurs,  toutefois,  déclarent  qu'au  lieu  d'attaquer 
l'adjudicataire,  le  créancier  omis  peut,  en  prenant  la  voie  de  la 
tierce  opposition  (V.  suprà,  sous  la  sect.  12,  art.  2),  faire  pro- 

ritiers  Duplanil  appelèrent  de  ce  jugement,  tant  contre  Gaudy  pour  qu'il 
fût  condamné  à  leur  restituer  le  prix  qu'il  avait,  selon  eux,  indûment 
touché,  que  contre  les  adjudicataires,  à  fin  de  déclaration  d'arrêt  com- 
mun et  de  condamnation  solidaire  avec  Gaudy.  —  Gaudy  soutint  l'appel 
non  recevable  comme  tardif;  à  quoi  il  fut  répondu  que  la  significa- 
tion du  jugement  au  domicile  élu  dans  l'inscription  d'office  était  nulle 
et  n'avait  pu  faire  courir  le  délai  (V.  suprà,  n°  9tl).  —  Quant  aux  ad- 
judicataires, ils  soutenaient,  et  avec  raison,  s'être  valablement  libérés, 
en  payant  d'ordre  de  justice.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  — ...  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  déclaration  d'arrêt 
commun,  et  en  condamnation  solidaire  formée  contre  Marchand  et  La- 
brune,  tant  par  Lamy  et  femme  et  consorts  que  par  Bologniel,  Pom- 
pin  et  leurs  femmes;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  reproche  à  faire 
auxdits  Marchand  et  Labrune,  adjudicataires,  qui,  en'felte  qualité,  ont 
da  payer  leur  prix,  sur  la  présentation-  des  bordereaux  que  la  loi  décla- 
rait exécutoires  contre  eux;  —  Déboute  Lamy  et  consorts,  Bologniel, 
Pompin  et  leurs  femmes  de  leur  demande  contre  Marchand  et  Labrune, 
et  les  condamne  aux  dépens  envers  eux,  même  en  ceux  faits  par  lesdils 
Marchand  et  Labrune  contre  Gaudy  sur  la  demande  en  garantie,  et 
réciproquement  par  Gaudy  sur  la  même  demande  contre  Marchand 
et  Labrune. 

Du  31  mai  181S.-C.  de  Paris. 
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noncer  la  nullité  de  l'ordre,  en  ce  qui  concerne  les  collocations 
postérieures  à  son  rang,  et  obtenir,  de  cette  manière,  le  rem- 
boursement des  sommes  reçues  à  son  détriment  (Conf.  M.  Bres- 
solles,  m  61). 

1 1 99.  Toutefois,  le  bordereau  de  collocation  n'opère  pas  no- 
vation dans  la  dette,  et  n'empêche  pas  le  créancier  colloqué,  tant 
qu'il  n'a  pas  touché  le  montant  de  son  bordereau,  de  se  présenter 
dans  un  autre  ordre,  ou  d'agir,  par  l'action  personnelle,  contre  le 
débiteur  originaire  ou  ses  coobligés  (Arg.,  art.  1275  et  1277 
e.  nap.  Y.  suprà,  nM  1167  et  suiv.).  —  Conf.  MM.  Bioche, 
y  Ordre,  n»  705,  3»  édit.,  5e  tirage;  Ollivier  et  Hourlon, 
DM  448  et  449;  Seligman,  n°  545;  Houyvet,  n»  313;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre.  Inédit).  —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  que  l'acceptation, 
par  un  créancier  hypothécaire,  porteur  d'un  bordereau  de  collo- 
cation, de  billets  souscrits  par  l'acquéreur  pour  le  montant  "du 
bordereau,  mais  sous  la  réserve  des  droits  résultant  de  ce  bor- 
dereau, n'opère  pas  novation  ;  que  ce  créancier  peut  donc  pour- 
suivre, en  vertu  de  son  bordereau,  l'acquéreur  qui  ne  s'est  point 
libéré  (Orléans,  18  nov.  1836,  aff.  Bouchet,  v»  Obligations, 
n»  2426-3»). 

1909.  Bien  que  la  délivrance  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion au  créancier  hypothécaire  ne  soit,  comme  il  est  dit  dans  les 
arrêts  qui  précèdent,  qu'une  indication  de  payement  (ou  plutôt 
une  délégation  Imparfaite;  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  450), 
n'opérant  pas  novation  dans  la  dette  à  l'égard  du  débiteur  origi- 
naire, elle  n'en  constitue  pas  moins  une  liquidation,  une  déter- 
mination de  la  créance.  —  Il  a,  par  conséquent,  été  jugé,  avec 
raison,  que  la  délivrance  d'un  bordereau  au  créancier  hypothé- 
caire, après  la  clôture  de  l'ordre,  est  un  mode  de  payement, 
même  à  l'égard  des  créances  dont  le  montant  doit,  à  cause  de  la 
nature  de  ces  créances  (des  rentes  perpétuelles),  être  laissé  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué;  que,  par 
suite,  c'est  d'après  le' taux  légal  de  l'intérêt  établi  au  moment 
du  règlement  définitif  de  l'ordre,  soit  au  denier  dix,'  quelles 
que  soient  les  conventions  antérieures  des  parties  à  cet  égard, 
que  doit  être  déterminé,  en  Algérie,  conformément  à  l'art.  12 
de  Tord,  du  1er  oct.  1844,  le  capital  d'une  rente  perpétuelle  à 
servir  par  l'acquéreur  jusqu'au  remboursement  effectif;  qu'on 
prétendrait,  à  tort,  que  c'est  seulement  à  cette  dernière  époque 
que  le  capital  de  la  rente  devra  être  déterminé,  et  qu'on  doit, 
en  attendant,  s'en  référer  à  l'évaluation  donnée  par  la  convention 
à  ce  capital  (Req.  26  juin  1854,  aff.  Vanhuffcl,  D.P.  54.1.228). 

1991.  L'adjudicataire,  qui  aurait  juste  sujet  de  craindre 
une  éviction,  peut-il,  en  se  fondant  sur  l'art.  1653  c.  nap.,  for- 
mer opposition  à  la  délivrance  dos  bordereaux,  ou  même,  les 
bordereaux  délivrés,  se  refuser  à  leur  payement?  L'affirmative 
nous  semble  bien  fondée.  En  effet,  les  créanciers  hypothécaires, 
qui  sont,  dans  ce  cas,  les  ayants  cause  de  la  partie  saisie  vendc- 
resse,  ne  peuvent  pas  avoir,  contre  l'adjudicataire,  plus  de  droits 
qu'elle-même;  et,  dès  que  l'art.  1653  donne  à  l'acheteur,  d'une 
façon  absolue,  le  droit  de  suspendre  le  payement  du  prix  jusqu'à 
ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  celle  exception  leur 
est  opposable  aussi  bien  qu'à  leur  auteur  (V.  v°  Vente,  n»«  1 170 
et  suiv.  —  Conf.  MM.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2610  bis,  et 
Proe,  de  l'ordre,  quest.  2607-5»  et  2608-5»;  Bioche,  v»  Ordre, 
n»7l0, 3«édit.,  5«  tirage;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  451  ;  Seligman, 
n»  538  ;  Houyvet,  n»  333  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit).  —  Il  a, 

Îar  suite,  été  jugé  que,  le  créancier  hypothécaire  éventuel  devant 
Ire  colloqué,  dans  l'ordre,  à  la  date  de  son  inscription,  l'acqué- 

(1)  (Vanertborn  C,  Vancauwonbergh.)  —  La  cour;  —  Attendu  que, 
par  jugement  contradictoire  du  12  oct.  1811,  entre  l'intimé  et  Vanert- 
born, il  a  été  décidé  que  l'inscription  prise  par  ce  dernier,  le  6  sept. 
J807,  était  bonne  •(  valable,  et  qu'il  devait  être  colloque  selon  son 
ordre  d'inscription  ;  —  Attendu  que  l'intimé,  sans  avoir  appelé  de  ce 
jugement,  a  provoqué  la  clôture  de  l'ordre  définitif  du  27  nov.  1812, 
vis-a-vis  de  tous  les  créanciers  ;  que,  cependant,  dans  cet  ordre,  le 
juge-commissaire  n'a  ni  colloqué  Vanertborn  pour  sa  créance  éven- 
tuelle, ai  ordonné  la  radiation  de  son  inscription;  —  Attendu  que  le 
vice  doat  l'erdre  définitif  est  évidemment  entaché,  pour  contravention 
aux  art.  759,  767  et  777  c.  pr.,  doit  être  attribué  aux  poursuites  fautives 
de  l'intimé,  puisque  c'était  à  lui,  qui  provoquait  cet  ordre,  à  donner 
connaissance  au  juge-commissaire  du  jugement  susdit  du  12  oct.  1811, 
jugement  qu'il  avait  encore  provoqué,  sans  intérêt  quelconque;  —  In- 
firme; amendant,  déclare  l'ordre  définitif  du  27  nov.  1812  nul;  ordonne 


reur,  poursuivi  en  payement  des  bordereaux  délivrés  aux  créan- 
ciers utilement  colloqués,  a  le  droit  de  se  refuser  au  payement 
et  de  demander  l'annulation  de  l'ordre  dans  lequel  le  créancier 
éventuel  ne  figure  pas,  afin  d'obtenir  la  libération  entière  de 
son  immeuble  (Bruxelles,  27  avr.  1814)  (l). 

1 999.  Il  a  été  aussi  jugé  que  l'acquéreur,  qui  a  consigné  son 
prix  pour  être  distribué,  par  voie  d'ordre,  entre  les  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur,  peut,  tant  que  l'ordre  n'est  pas  arrivé 
à  son  terme  par  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation, 
demander  que  tout  ou  partie  du  montant  de  la  consignation  soit 
mis  en  réserve,  à  l'effet  de  le  garantir  d'une  éviction  dont  II 
est  menacé,  alors  même  que  la  consignation  aurait  été  validée 
par  un  jugement  devenu  Irrévocable;  qu'en  ce  cas,  la  consigna- 
tion ne  lient  lieu  de  payement  qu'à  l'égard  du  débiteur  (Rej. 
24  janv.  1838,  aff.  Syndicat  des  reo.  gén.,  v»  Vente,  n»  1204). 

1993.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que  la  délivrance  des  borde- 
reaux doit  être  ordonnée,  nonobstant  l'opposition  de  l'adjudica- 
taire, qui  prétend  que  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  cause  d'é- 
viction n'est  pas  réglée,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  qu'après 
l'acquit  de  ces  bordereaux,  il  restera  entre  ses  mains  une  somme 
suffisante  pour  lui  assurer  son  indemnité:  —  «La  cour;.... 
considérant,  relativement  au  second  jugement,  qu'il  ne  blesse, 
en  aucune  manière,  les  intérêts  de  Fénéon  ;  qu'en  effet,  il  est 
constant,  en  fait,  que,  même  après  le  payement  de  la  colloca- 
tion de  Morin,  il  restera  encore  entre  les  mains  de  Fénéon  une 
somme  plus  que  suffisante  pour  le  garantir  de  l'éviction  dn  pré 
de  la  Foi-Franche,  et  de  l'indemnité  qui  pourra  lui  être  accor- 
dée, à  titre  de  dommages-intérêts;  que,  dès  lors,  le  tribunal 
civil  de  Charolles  a  bien  jugé,  en  ordonnant  la  délivrance  des 
bordereaux  de  collocation  au  profit  des  sieurs  Dessauzeet  Morin, 
et  que  c'est  le  casde  confirmer  sa  décision;  conflrme»(DiJon,  8fév. 
1817,  M.  Ranferde  Monceau,  1"  pr.,  aff.  Fénéon  C.  Dessacue  et 
autres. — V. d'autres  arrêts  dans  le  même  sens,  rendus  en  matière 
de  référé,  v»  Référé,  n»  202  ;  V.  aussi  M.  Debcllcyme,  t.  3,  p.  98. 
—  Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon  et  Seligman,  foc.  cit.) 

1994.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°468,  font  observer, 
avec  raison,  qu'il  faut,  pour  que  l'exception  soit  accueillie,  d'une 
part,  que  la  cause  du  trouble  soit  l'une  de  celles  énoncées  en 
l'art.  1653,  et,  d'autre  part,  qu'elle  soit  postérieure,  non-seule- 
ment au  règlement  définitif  de  l'ordre,  mais  même  au  délai  lé- 
gal pendant  lequel  l'opposition  était  recevante  contre  ledit  rè- 
glement. L'adjudicataire,  en  effet,  à  qui  l'ordonnance  de  clôture 
de  l'ordre  est  dénoncée  (V.  suprà,  n»  1064),  et  qui  doit,  confor- 
mément à  l'art.  767,  y  former  opposition  dans  la  huitaine  de  la 
dénonciation,  à  peine  de  nullité,  aurait  à  s'imputer,  si  la  cause 
du  trouble  était  antérieure,  d'avoir  laissé  acquérir  à  celte  or- 
donnance l'autorité  de  la  chose  jugée  (Conf.  MM.  .Ollivier  et  Mour- 
lon, et  Flandin,  loc.  cit.). 

1905.  Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur,  poursuivi,  par  on 
créancier  hypothécaire  de  son  vendeur,  en  payement  dn  borde- 
reau de  collocation  qui  a  été  délivré  à  ce  créancier  dans  un  or- 
dre ouvert  sur  le  vendeur,  ordre  auquel  l'acquéreur  est  tout  à 
fait  étranger,  et  auquel  il  a  déclaré,  en  tant  que  de  besoin,  for- 
mer tierce  opposition,  que  cet  acquéreur  a  le  droit  de  se  refu- 
ser au  payement,  et,  particulièrement,  de  se  prévaloir  des  er- 
reurs de  calcul  commises  dans  ce  bordereau,  qui  ne  le  Ut 
point,  la  dette  n'étant  point  de  son  chef,  et  le  bordereau,  en 
vertu  duquel  il  est  poursuivi,  étant  postérieur  à  la  vente  qui  loi 
a  été  consentie  (Cass.  13  avr.  1835)  (2). 

qu'à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente,  il  sera  dressé  un  nouvel 
ordre  définitif  par  le  juge-commissaire  du  tribunal  i  fuo,  dans  lequel, 
après  collocation  des  créances  privilégiées,  y  compris  celles  indiquée! 
dans  l'art.  777  c.  pr.,  l'intimé  et  les  appelés  en  cause  seront  colloqués 
suivant  les  dates  de  leurs  inscriptions,  etc. 

Du  27  avr.  18U.-C.  de  Bruxelles,  5»cb. 

(2)  Etfke:—  (Chevalier  C.  Osmond.)  —  En  1825,  Chevalier  aequit, 
par  acte  notarié,  des  immeubles  du  sieur  Duhamel.  —  En  1820,  et 
dans  un  ordre  ouvert  sur  ce  dernier,  on  sieur  Osmond,  son  créancier, 
inscrit  sur  ces  immeubles,  fut  colloqué.  Le  juge-commissaire  w 
borna  à  indiquer  le  jour  à  partir  duquel  il  devait  être  oolloqué  pour 
ses  intérêts,  et,  dans  le  bordereau  délivré  à  cet  effet,  le  greffier  com- 
mit une  erreur  matérielle  de  calcul  ;  il  porta  341  fr.  d'intérêts,  ao  lies 
de  241  fr.  —  En  1829,  Osmond  fit  sommation  à  Chevalier  de  payer 
ou  de  délaisser.  —  Celui-ci  prétendit  (aire  la  défalcation  do»  100  te. 
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*)nadéjavu»upr«i,  n»89,  que  les  otancierschirogra- 
j>balres  ont»  aussi  bien  que  les  hypothécaires,  le  droit  d'interve- 
nir dans  l'ordre  ouvert  sur  le  débiteur  commun,  pour  veiller  à  ce 
que  la  distribution  des  deniers  soit  légalement  faite,  et  qu'aucun 
créancier  n'obtienne  que  la  part  qui  lui  revient  légitimement.— 
U  a  été  jugé,  ainsi,  qu'Us  sont  recevantes  à  contester  à  un  créan- 
cier sa  qualité  d'hypothécaire,  et  à  s'opposer,  par  suite,  à  la  dé- 
livrance dn  bordereau  de  colloeaUon  à  son  profit  (Cass.  10  avr. 
1838)  (1). 

Ittf.  L'art.  770  n'exige  pas,  comme  le  fait  l'art.  671,  en 
matière  de  distribution  par  contribution,  que  le  créancier,  au 
moment  on  U  reçoit  son  bordereau  de  colloeaUon,  affirme  la 
sincérité  de  sa  créance  entre  les  mains  du  greffier.  Pigeau,  Proo. 
civ.,  U  a,  p.  304,  n*  4,  4*  éd.,  en  donne  celte  raison  :  «  que 
les  titres  de  cent  qui  viennent  à  on  ordre  sont  authentiques, 
précèdent  de  beaucoup  la  saisie  et  l'ordre,  et  méritent  plus  -  dé 
confiance  que  la  plupart  des  titres  que  l'on  apporte  au  contri- 
butions, lesquels  sont  souvent  sous  seing  privé  et  faits  dans  un 
temps  voisin  de  la  saisie  »,  ou  ne  consistent,  comme  le  dit 
M.  Biocbe,  v>  Ordre,  n*  698,  3*  éd.,  5*  tirage,  qu'en  de  simples 
factures,  si  mémo  il  n'y  a  pas  absence  complète  de  titres,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  fournitures,  de  gages  de  domestiques,  de  trais 
de  dernière  maladie  (Conî.  MM.  Carré  et  Chanvean,  quest.  2610, 
et  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2607-7°;  Demiau,  p.  468; 
Seligman,  n»  «30;  Houyvet,  n*  sas;  Flandin,  Tr.  do  l'ordre, 
Inédit). 

a»«8.  On  enseignait,  avant  la  loi  du  ii  mai  1858,  qu'il 
ne  suffisait  pas  an  créancier  colloqoé  réclamant  son  payement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  lorsque  le  prix  a  été  con- 
signé, de  présenter  son  bordereau  de  colloeaUon;  qu'il  était 
obligé,  de  plus,  d'y  joindre  les  certificats  mentionnés  en 
l'art.  548  c.  pr.  (Conf.  MM.  Carré,  quest.  2184;  Demiau, 
p.  432;  Favard,  t.  2,  p.  lis;  Btocbe,  v*  Ordre,  n*  2B4,  an- 
cienne éd.  V.  aussi  Caea,  30  mai  1857,  n«  1028).  —  U  a  été 
Jngé,  au  contraire,  depuis  la  loi  du  21  mai,  et  ceci  est  con- 
forme à  l'observation  que  nous  avons  faite  suprà,  n»  1138, 
qae  l'avoué  poursuivant,  colloque  dans  l'ordre  pour  ses  frais 
de  poursuite,  peut  toucher  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions le  montant  de  sa  collocatioa  sur  les  sommes  consignées,  en 
produisant,  conformément  à  l'ordonnance  réglementaire  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  3  juill.  1816,  outre  son 
bordereau  de  col  location,  un  extrait  du  procès-verbal  d'ordre 
contenant  tes  noms  et  prénoms  des  créanciers  colloqués,  les 


et  deiofr.  pour  voyage;  il  déclara  former,  en  tant  que  de  besoin, 
tierce  opposition  &  l'ordre  arrêté  le  24  oct.  1826,  et  demanda  la  ré- 
fermatkm  dn  bordereau  de  eoilocation,  comme  contenant  des  -erreurs 
matérielles.—  Osmond,  de  son  coté,  répondait  que  le  bordereau  formait, 
•a  sa  faveur,  an  titre  inattaquable,  et  que,  d'ailleurs,  en  avait  anssi 
commis  des  erreurs  à  «en  préjudice.— 3  mars  1831,  jugeaentdu  tribunal 
d'Evreux  qui  déclare  les  offres  faites  par  Chevalier  insuffisantes,  et  lui 
enjoint  de  les  porter  à  une  somme  égale  à  celle  demandée  :—  «  Attendu 
que,  si  l'on  revenait  sur  les  erreurs  commises  au  profit  d 'Osmond/ il  se- 
rait équitable  de  rectifier  également  celles  qui  ont  été  commises  à  son 
préjudice  ;  mais,  attendu  qn'Osmond  est  porteur  d'un  titre  rendu  con- 
tradictoirement  avec  Duhamel,  son  débiteur;  que  ce  titre  est  inattaqna  • 
M»;  —  Attendu  qu'inscription  a  été  prise  par  Osmond  avant  la  vente 
faite  par  Duhamel  à  Chevalier;  —  Attendu  que,  Chevalier  n'étant  que 
le  représentant  de  son  vendeur,  il  ne  peut  faire  valoir  des  moyens  que 
celui-ci  ne  pourrait  pas  faire  valoir  lui-même  ;  d'où  U  suit  que  la  dé- 
duction de  146  fr.,  demandée  sur  celle  de  210  tr.,  ne  saurait  être  ac- 
cueillie; que,  par  conséquent,  cette  dernière  somme  est  intégralement 
dne  par  Chevalier,  ainsi  que  iea  accessoires,  etc.  »  —  Pourvoi  de  Che- 
valier, poar  violation  des  art.  1235  c.  civ.,  et  541  c.  pr.  U  soutient  que 
le  bordereau  ne  lui  est  pas  opposable,  puisqu'il  a  été  délivré  après  la 
rente  qui  lui  a  été  faite  ;  que,  d'ailleurs,  cet  acte  ne  saurait  avoir  l'effet 
l'un  jugement.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cens;  —  Va  l'art.  1235  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  tout  payement 
•oppose  une  dette;  qu'on  n'est  débiteur  qu'en  vertu  d'une  obligation 
qu'en  a  contractée  par  soi-même  ou  par  ceux  dont  on  exerce  les  droits 
•i  dont  on  a  les  obligations;  —  Qu'on  acquéreur  n'est  tenu  des  obliga- 
tion» de  son  vendeur  qu'autant  qu'elles  sont  relatives  A  la  chose  vendue 
et  qu'elles  ont  été  contractées  avant  la  vente;  —  Que,  dnns  l'espèce,  le 
jugement  attaqué  reconnaît,  en  fait  que  le  demandeur  n'était  point,  de 
son  chef,  le  débiteur  du  défendeur  ;  que,  néanmoins,  il  condamne  Ciio- 
valiar  et  consorts  4  payer  A  Osmond  une  somme  dont  Duhamel  s'était 


sommes  qui  leur  sont  allouées  et  la  mention  de  l'ordonnança  dn 
juge-commissaire  qui  ordonne  la  radiation  des  inscriptions  des 

créanciers  non  colloqués  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  pro- 
duise, de  plus,  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe, 
contre  le  règlement  définitif,  ni  opposlUon,  ni  appel,  le  borde* 
reau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  pouvant,  aux  termes 
de  l'art.  770  (nouveau)  o.  pr.  dv.,  être  délivré  par  le  greffier 
que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  inscription* 
des  créanciers  non  colloques,  et  cette  radiation  ne  pouvant  étr* 
opérée  par  le  conservateur,  conformément  a  l'art.  769,  que  sur 
la  présentation  d'un  extrait  de  l'ordonnance  du  juge-commis» 
saire,  extrait  qui  ne  peut  être  délivré  par  le  greffier  qu'à  partir 
du  jour  où  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  ne  peut  plus  être 
attaquée  (Req.  1"  août  1861,  afl.  caisse  des  cons.  C.  Mallet; 
D.  P.  62. 1.  63.  —  Conf.  MM.  Dumesnll,  Loto  et  règlements  do 
la  caisse  des  dép.  et  «ras.,  n«  401  ;  Blocne,  v»  Ordre,  n**  731 
et  728,  s*  éd.,  s*  tirage). 

1  t*M».  Le  créancier  colloque,  non-seulement  n'est  pas  obligé 
de  faire  signifier  le  bordereau  de  colloeaUon  pour  en  obtenir  M 
payement,  mais,  le  faisant,  les  frais  de  cette  slgnlfleaHon  de- 
vraient, comme  frais  frustra tolree,  être  laissés  à  sa  charge,  à 
moins  que  la  signification  n'eût  été  rendue  nécessaire  par  te 
refus  de  l'adjudicataire  de  payer.  C'est  ce  qui  résulte  dupassag» 
suivant  du  rapport  de  M.  Rlehé  :  «  La  commission,  dit-il,  b'a 
pas  cru  nécessaire,  malgré  un  amendement  de  M.  Millet,  la  si* 
gnifleation  des  bordereaux  à  l'adjudicataire,  qui,  averU  de  l'Ou- 
verture de  l'ordre,  peut  aisément  en  connaître  l'issue,  et  dois 
être  prêt  à  payer,  s'il  ne  (ait  pas  d'arrangement  avec  tes  por- 
teurs de  bordereaux  s  (D.  P.  58. 4.49,  n*  es.— Conf.  MM.Bou- 
eher  d'Argts,  de  la  Taxe  des  frais  et  dép.,  p.  243,  n*  12;  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2607 -a»  ;  Seligman,  n*  837  ; 
Colmet-Daege,  t.  2,  n*  îos»,  8*  édlt.;  Olllvler  et  Mourlon, 
n*  446;  Encycl.  des  huissiers,  v»  Ordre,  n*  283;  Blocne,  Dlct. 
de  proo.,  v»  Ordre,  n*  704,  8*  édlt.,  et  727,  en  ce  qui  concerna 
le  préposé  de  la  Caisse  des  consignations;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre, -Inédit;  trib.  de  Bonrgoin,  s  juin  1850,  Jonrn.  de  proo., 
n»  7057. —Contré,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  403). 

■  •l*>.  Mais  M.  Bressolles,  n»  so,  nous  semble  aller  trop 
loin,  lorsqu'il  dit  qu'il  n'est  pat  nioessaire  de  signifier  le  bord»" 
reau  de  colloeaUon  à  l'adjudicataire,  avant  de  pouvoir  faire  lê 
commandement  d'txéeutian.  C'est  une  règle  de  procédera  que 
tout  commandement  doit  être  accompagné  de  la  notification  du 
titre  en  vertu  duquel  il  est  fait  (v.  notamment  tes  art.  383  «• 


reconnu  débiteur  dans  un  acte  qui  ne  liait  point  Chevalier,  puisqu'il 
n'y  figurait  pas,  et  que  le  bordereau,  contre  lequel  il  pouvait  se  pour- 
voir, était  postérieur  à  la  vente  consentie  par  Duhamel  ;  et  qu'en  ce  fai- 
sant, le  tribunal  civil  d'Evreux  a  formellement  violé  la  loi  précitée;  — 
Casse,  etc. 

Du  13  avr.  18S5.-C.  C,  «h.  dv.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Bèranger, 
rap.-Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c  coef.-Jaoquemin  et  Bénard,  av. 

(1)  (Gérard  et  autres  G.  Hallot.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  30*2, 
2093  et  1166  c.  civ.;  —  Attendu  qu'en  droit,  les  biens  d'un  débiteur 
sont  le  gage  de  tous  ses  créanciers,  sans  distinction,  et  que  le  prix  de 
ces  biens  leur  appartient  et  doit  être  distribué  entre  eux  par  contribution, 
A  moins  qu'ils  n'indiquent  des  causes  de  préférence,  telles  que  des  pri- 
vilèges on  des  hypothèques,  dans  les  cas  reconnus  et  selon  les  formes 
établies  par  les  lois;  —  Qu'il  suit  nécessairement  de  la  que  les  créan- 
ciers cbiregraphaires  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'ordre  et  U  dis  tri. 
bution  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur, 
pour  veiller  à  ce  que  cette  distribution  soit  légalement  faite  et  qu'aucun 
n'obtienne  que  la  part  qui  lui  revient  légitimement  ;  —  Que  ce  droit, 
oui  appartient  à  chaque  créancier,  de  son  chef,  il  pourrait  l'exercer  en- 
core du  chef  de  son  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  US*  «.  civ.,  pais* 
qu'il  est  incontestable  que  celui-ci  ne  soit  recevante  à  surveiller  l'ordre 
qui  a  pour  objet  d'opérer  sa  libération  et  le  désintéressement  d*  ta* 
créanciers;—  Qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  4e  savoir  si  Hallot  était,  «a 
non,  créancier  hypothécaire  deDamien;— Que  les  demandeurs,  qui  étaient 
créanciers  cturographa  ires,  avaient  évidemment  droit  et  intérêtd'intervenit 
i  l'ordre  sur  cette  question;— Qu'en  les  déclarant  non  reeevables,  et  et 
ordonnant,  nonobstant  leur  opposition ,  la  délivrance  du  mandement 
de  payement  de  la  collocation  au  profit  d'Hallot,  l'arrêt  attaqué  a  ex- 
pressément violé  les  lois  précitées;  —  Cass*  l'arrêt  de  la  cour  rayai* 
d'Amiens  du  17  déc.  1834. 

Du  10  avr  1838.-C.  C,  ch.  oiv.-MM.  Portails,  1"  pr.-Pt*t,  ren.-La 
plagae-Barris,  1"  av.  gén.,  c  ceaf.-Naei**)  av. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  A,  Sect.  14. 


pr.  civ.,  an  litre  des  Saisies-exécutions,  et  673,  au  titre  de  la 
Saisie  immobilière.  —  Conf.  H.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  foc. 
nt.). 

ltlfl .  D'aprèsM. Tarrible,Rép.,v*Saisie  immob.,  §8,  n°  s, 
Il  devrait  être  délivré  à  chaque  créancier  colloqué  autant  de  bor- 
dereaux qu'il  y  a  pour  lui  de  coUocalions  distinctes.  Ainsi,  dit-il, 
«le  créancier  poursuivant  recevra  un  bordereau  pour  les  frais 
de  poursuite  d'ordre  et  pour  ceux  de  la  radiation  de  son  inscrip- 
tion, qui,  suivant  l'art.  759,  doivent  être  colloqués  par  préfé- 
rence à  toute  autre  créance.  Il  recevra,  en  outre,  un  bordereau 
pour  chacune  de  ses  créances  personnelles  qui  auront  été  collo- 
quées  distinctement.  Chacun  des  autres  créanciers  recevra  un 
bordereau  pour  les  frais  de  radiation  de  son  inscription  collo - 
cable  en  premier  rang,  et  ensuite  d'autres  bordereaux  distincts 
pour  ses  créances  utilement  colloquées»  (Conf.  MM.  Carré,  t.  6, 
S*  édit.,  quest.  2609  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n°  443).  —  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  ce  mode  de  procéder  augmenterait 
inutilement  les  frais,  et  qu'il  est  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi 
de  ne  délivrer  à  chaque  créancier  qu'un  seul  bordereau,  pour 
toutes  ses  créances,  contre  le  même  adjudicataire  (Conf. 
MM.  Chauveau,  Conm.  du  tarif,  t.  2,  p.  249,  n°  58,  et  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2607-6°;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  466  ;  Encycl. 
des  huiss.,  v»  Ordre,  n°  281  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  703, 3«  édit., 
5*  tirage;  Seligman,  n°  584;  Uouyvet,  n»  326;  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit). 

1*1  S.  Mais,  si  le  créancier  ne  pouvait  être  rempli  qu'au 
moyen  des  prix  dus  par  plusieurs  adjudicataires,  comme  lors- 
que l'immeuble  a  été  vendu  par  lots,  il  faudrait  bien,  dans  ce 
cas,  comme  le  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  toc.  cit.,  délivrer 
au  même  créancier  autant  de  bordereaux  qu'il  y  aurait  d'adjudi- 
cataires différents  chargés  de  le  payer  (Conf.  MM.  .Seligman, 
Houyvet  et  Flandin,  (oc.  cit.).  —  M.  Chauveau  conteste  cette  so- 
lution, parce  que,  dit-il,  la  collocation  doit  être  établie  de  telle 
manière  que  les  bordereaux  soient  acquittés,  sans  acception 
d'adjudicataire,  suivant  l'ordre  des  hypothèques,  en  commen- 
çant par  les  plus  anciennes,  sans  distinction  entre  les  hypothè- 
ques générales  et  les  hypothèques  spéciales  (sur  ce  point,  qui 
est  relatif  an  concours  des  hypothèques  générales  avec  les  hypo- 
thèques spéciales,  V.  Prlv.  et  hyp.,  n»«  2345  et  suiv.,  et  no- 
tamment aux  n»«  2357  et  suiv.). 

1S13.  Si  la  créance  venant  en  rang  utile  appartient  à  plu- 
sieurs :  par  exemple,  au  créancier  originaire  et  à  un  cession- 
naire  partiel,  à  plusieurs  cessiônnaires  ou  subrogés,  ou  bien 
à  plusieurs  héritiers,  nous  pensons,  avec  MM.  Ollivier  et  Mour- 
lon, n»  444,  qu'on  doit  délivrer,  dans  ce  cas,  autant  de  borde- 
reaux particuliers  qu'il  y  a  de  parties  prenantes.  Un  bordereau 
unique  aurait  des  inconvénients  de  plusieurs  sortes  :  en  premier 
lieu,  auquel  des  ayants  droit  le  bordereau  devrait-il  être  remis? 
Et,  d'autre  part,  combien  de  difficultés  pourraient  naître  entre 
les  différents  Intéressés,  soit  pour  la  répartition  à  faire  entre 
eux,  suivant  les  droits  de  chacun,  du  monlant  du  bordereau, 
soit  pour  le  genre  de  poursuites  à  exercer  contre  l'acquéreur  ou 
adjudicataire  en  cas  de  non-payement!  Ce  que  dit  M.  Bioche, 
v>  Ordre,  n»  703,  5«  éd.,  5«  tirage,  «  qu'on  délivre  quelquefois 
un  bordereau  collectif  à  divers  créanciers,  sur  leur  demande,  » 
ne  contredit  pas  notre  opinion  ;  car  on  ne  fait  aucun  grief  aux 
parties,  en  agissant  conformément  à  leur  demande.  —  M.  Selig- 
man, au  contraire,  n»  535,  enseigne,  d'une  façon  absolue,  qu'il 
ne  doit  être  délivré  qu'un  seul  bordereau  collectif  pour  tous  les 


(1)  Espèce  :  —  (Diouloufet  C.  Monblet,  etc.)  —  Dans  on  ordre  ou- 
vert sur  les  sieurs  de  Preigne,  Diouloufet,  l'un  des  créanciers,  est  col- 
loqué, au  douzième  rang,  pour  2,550  fr.,  et,  au  vingt-deuxième,  pour 
45»  fr.  Il  fait  signifier  ses  bordereaux  de  collocation  aux  sieurs  Mourret, 
Moublct,  Verau  et  Achardy,  adjudicataires  du  domaine  de  Laurade.  Il 
est  à  remarquer  qu'il  y  avait  encore  d'autres  adjudicataires.  —  Mourret, 
lfoublet,  Verau  «t  Achardy  prétendent  qu'ils  ont  payé  leur  prix  i  des 
créanciers  porteurs  de  bordereaux,  et  que  ce  payement  les  a  libérés,  en- 
core bien  que  ces  créanciers  soient  postérieurs  aux  douzième  et  vingt- 
deuxième  rangs  —  45  janv.  1835,  jugement  qui  ordonne  que  le 
bordereau  au  douzième  rang  continuera  d'èlre  exécuté,  sauf  aux  adju- 
dicataires a  Se  régler  entre  eux,  dans  le  cas  où  quelqu'un  d'eux  aurait 
épuisé  les  sommes  par  lui  dues  au  payement  do  créances  antérieures  au 
douiéma  rang  ;  et  que,  quant  au  bordereau  du  vingt-deuxième  rang, 


intéressés  dans  une  même  collocation;  «car,  si  l'on  délivrait  a 
chaque  créancier,  dit-  il,  parexemple,  à  chaque  cohéritier  ayant 
une  part  dans  cette  collocation,  un  bordereau  distinct;  l'augmen- 
tation des  frais  qui  en  résulterait  retomberait  tout  entière  sur  le 
dernier  créancier  colloqué.  » — M.  Houyvet,  n«  326,  prenant  une 
opinion  intermédiaire,  est  d'avis  que  les  cessiônnaires  d'an 
créancier  ou  les  héritiers  qui  ont  produit  en  commun,  et  qui 
n'ont  pas  réclamé  un  bordereau  individuel,  ne  doivent  en  rece- 
voir qu'un  seul  pour  eux  tous  ;  mais  que  si,  tout  en  produisant 
en  commun,  ils  ont  réclamé  un  bordereau  spécial  pour  chacun 
d'eux,  ce  bordereau  ne  peut  leur  être  refusé. 

1914.  L'acquéreur  ou  adjudicataire  paye  les  bordereaux  an 
fur  et  à  mesure  qu'ils  lui  sont  présentés,  sans  avoir  à  s'occuper 
du  rang  assigné  à  chaque  créancier  dans  l'ordre  (V.  les  arrêts 
cités  au  numéro  suivant. — Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
261 1  ter,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2608-6»  ;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n°  473  ;  Encycl.  des  huissiers,  v»  Ordre,  n°  286;  Ollivier 
et  Mourlon,  n»  452;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  712,  3*  éd.,  5*  tirage; 
Seligman,  n»  542;  Houyvet,  n*  336;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit);  pourvu,  toutefois,  fait  observer  M.  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2611,  qu'il  n'ait  pas  été  formé  d'opposition  entre  ses 
mains,  par  exemple,  de  la  part  d'un  créancier  omis  dans  l'ordre 
(Conf.  MM.  Bioche,  n*  714  et  Houyvet,  loc.  cit.;  Ollivier  et  Mour- 
lon, n*  431). 

1  *  1 5.  Cela  ne  peut  avoir  d'inconvénients  quand  l'adjudica- 
taire, ou  les  adjudicataires,  s'ils  sont  plusieurs,  sont  tous  solva- 
bles.  Mais  le  contraire  peut  arriver,  et  II  ne  serait  pas  Juste,  si 
la  revente  de  l'immeuble  ou  des  immeubles  à  laquelle  il  faudra 
procéder  donne  une  perte,  que  cette  perte  retombât  sur  les 
créanciers  premiers  colloqués,  parce  qu'ils  se  seraient  laissé 
gagner  de  vitesse  par  d'autres  créanciers  venant  après  eux  dans 
l'ordre.  Aussi  la  jurisprudence  accord e-t-elle,  dans  ce  cas,  on  re- 
cours aux  premiers  contre  les  seconds  (Conf.  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n»452  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2611  ter;  Seligman, 
n»  343;  Houyvet,  foc.  cit.  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  il 
a  été  jugé  ainsi  :  l s  que,  lorsque  les  créanciers  hypothécaires  ont 
consenti  à  la  distribution,  par  un  seul  et  même  ordre,  des  biens 
de  leurs  débiteurs  vendus  à  plusieurs  acquéreurs,  lesdits  acqué- 
reurs sont  valablement  libérés  en  payant  les  créanciers  qui  se 
présentent,  porteurs  de  bordereaux  réguliers,  sans  égard  an  rang 
de  collocation  de  chacun  d'eux  (Poitiers,  il  mars  1834,  au*. 
Rousseau,  v°  Priv.  et  hyp.,  n»  2292);— 2»  Que,  si  le  créancier,  qui 
a  reçu  son  bordereau  de  collocation  contre  l'un  de  ces  acquéreurs, 
ne  peut  en  être  .payé,  et  si  les  biens,  revendus  à  perte  sur  ce 
dernier,  n'offrent  plus  une  somme  suffisante  pour  le  payement 
de  ce  créancier,  celui-ci  a  le  droit  de  recourir  contre  ceux  des 
autres  .créanciers  qui,  ayant  des  inscriptions  postérieures  à  la 
sienne,  ont  été  payés  par  les  autres  acquéreurs  (même  arrêt)  ; — 
35>  Qu'un  adjudicataire  est  pleinement  libéré,  lorsqu'il  a  payé  le 
montant  de  son  prix  à  des  créanciers  colloqués  dans  l'ordre,  et 
porteurs  de  bordereaux  délivrés  dans  la  forme  légale  et  exécu- 
toire, sans  qu'il  ait  à  s'inquiéter  du  rang  de  collocation  des 
créanciers;  qu'en  conséquence,  si  des  adjudicataires  ont  payé 
leur  entier  prix  à  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux  régu- 
liers, il  ne  peut-être  exercé  de  recours  contre  eux,  par  d'autres 
créanciers,  pour  le  payement  de  leurs  bordereaux,  encore  bien 
que  ces  bordereaux  soient  d'un  rang  antérieur  à  ceux  qui  ont 
été  payés  (Alx,  30  mat  1825,  et,  sur  pourvoi,  Req.  28  fév. 
1827)  (l); ....  sauf  aux  créanciers  non  payés  à  s'adresser  aux 

les  adjudicataires  prouveront  qu'ils  n'ont  pas  payé  de  créance  après  h 
vingt  et  uniome  rang;  que,  s'ils  font  cet'.e  preuve,  ils  seront  valable- 
ment libères  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  ce  bordereau  continuera  éga- 
lement à  recevoir  son  exécution 

Sur  l'appel  des  adjudicataires,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  do  10  mai,  qui 
ordonne  que  Diouloufet  fera  la  preuve  qu'il  n'y  a  plus  de  fonds  libres 
entre  les  mains  des  adjudicataires,  autres  que  les  appelants.  —  U  a 
été  reconnu  que  Bethefort,  l'un  de  ces  adjudicataires,  devait  encore 
8,115  fr.  —  50  mai  1825,  arrêt  définitif  qui  met  hors  de  causa 
Mourret,  attendu  qu'il  a  payé  ce  qu'il  devait  à  des  créanciers  col- 
loqués avant  Diouloufet,  et  qui  statue,  en  ces  termes,  &  l'égard  de) 
autres  :  —  «  Considérant,  en  ce  qui  concerne  Verau,  Mou  blet  et 
Achardy,  que,  d'après  les  art.  759  et  771  c.  pr.,  la  présomption  lé- 
gale est  que  tous  les  créanciers  colloques  dan»  tu  ordre  le  sont  utile- 
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antres  acquéreurs,  si  ceux-ci  ont  encore  des  fonds  libres,  ou  à 
répéter,  de  ceux  des  créanciers  qui  ont  été  indûment  colloqués 
et  payés,  le  montant  de  ce  qu'ils  ont  reçu  (même  arrêt  de  la  cour 
d'Aix). 

ISIS.  Il  a  été  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsque  les  créan- 
ciers colloqués  ont  reçu  des  bordereaux,  sans  condition  ni  ré- 
serve, ceux-ci  sur  certains  acquéreurs,  ceux-là  sur  d'autres,  si 
l'un  de  ces  créanciers,  ayant  hypothèque  sur  tous  les  immeubles, 
ne  peut  obtenir  son  payement  de  l'acquéreur  désigné  dans  son 
bordereau,  il  n'a  pas  de  recours  à  exercer  contre  les  créanciers 
postérieurs  à  lui  qui  ont  été  payés  par  les  autres  acquéreurs, 
pour  les  obliger  au  rapport  des  sommes  qu'ils  ont  touchées,  dès 
qu'il  n'a  pas  attaqué  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  (Lyon, 
23  avr.  1852)  (l). 

4SI  ».  Si  le  créancier  colloqué,  dit  Pigeàu,  Comm.,  t.  S, 
sur  l'art.  772,  note  t,  ne  peut  ou  ne  veut  recevoir  le  montant 
de  sa  collocation,  le  règlement  définitif  ne  vaudrait  pas  mainle- 
vée définitive  de  son  inscription;  car  il  subordonne  la  mainle- 
vée au  payement.  L'acquéreur,  dans  ce  cas,  serait  autorisé  à  dé- 
poser le  montant  de  la  collocation  à  la  caisse  des  consignations, 
et  à  assigner  le  créancier  en  mainlevée.  —  Mais  tous  les  frais 
de  cette  instance,  ajoute  Pigcau,  ainsi  que  les  frais  de  dépôt,  se- 
raient à  la  charge  personnelle  du  créancier  (Conf.  MM.  Biocbe, 
r>  Ordre,  n«  735,  3«  éd.,  5*  tirage;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). — Pour  l'emploi  des  deniers  revenant  à  la  femme  à  rai- 
son de  ses  droits  éventuels,  V.  Priv.  et  hyp.,  n»»  2330  et  suiv. 

1*18.  Nous  ayons  dit,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1118,  qu'un 
bordereau  de  collocation  n'est  pas  un  titre  qui  puisse  conférer 
l'hypothèque  Judiciaire,  et  nous  avons  cité  un  arrêt  de  la  cour 
de  Grenoble,  du  28  mai  1831,  aff.  Vemet,  qui  l'a  ainsi  décidé, 
en  jugeant  qu'un  créancier  chirographaire,  colloqué  dans  un 
ordre,  ne  peut  se  prévaloir  du  bordereau  de  collocation  qu'il  a 
obtenu  pour  prendre  inscription  contre  l'adjudicataire  (Conf. 
Colmar,  22  août  1853,  aff.  Schmerber,  suprà,  n»  1 193-5»).  — 
Contre  l'adjudicataire  :  cela  est  évident,  puisqu'il  n'a  contracté 
aucune  obligation  personnelle  envers  le  créancier  (Conf. 
M.  Houyvet,  n°  329).  —  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  dire  que 
le  bordereau  ne  peut,  de  même,  conférer  hypothèque  contre  le 
débiteur.  Ce  n'est,  en  effet,  ni  un  aote  judiciaire,  dans  le  sens 
de  l'art.  2117  c.  nap.,  dont  la  portée  est  restreinte  par  l'art. 
2123  (V.  Priv.  et  hyp.,  n»  H  04),  ni  un  jugement,  dans  la  véri- 
table acception  de  ce  mot.  «  Il  est  bien  vrai,  dit  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit,  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui 
prononce  la  clôture*  de  l'ordre,  et  à  la  suite  de  laquelle  il  est 
procédé,  par  ce  magistrat,  au  règlement  définitif,  peut,  à  ce*r- 

meot,  puisque  ces  articles  n'ordonnent  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation  qu'à  ceux  utilement  colloqués,  et  qu'ils  prescrivent  la  radia- 
tion de  ceux  non  utilement  colloqués;  qu'en  outre,  la  loi  déclara  tous 
les  bordereaux  de  collocalion,  sans  distinction  des  rangs,  exécutoires 
contre  l'acquéreur;  que,  dès  lors,  ce  dernier  ne  peut,  tant  qu'il  a  en- 
core des  fonds  libres,  refuser  le  payement  du  montant  des  bordereaux 
•ai  lai  sont  présentés;  —  Qu'il  ne  peut  retarder  ce  payement,  sous  le 
prétexte  que  des  créanciers  colloqués  aux  rangs  antérieurs  n'ont  pas  en- 
core été  payés,  et  que  peut-être  il  ne  restera  pas  de  fonds  suffisants 
pour  les  satisfaire,  puisque  la  supposition  légale  est  que  les  diverses 
,;  eolloeations  n'excèdent  pas  le  montant  des  sommes  a  distribuer,  et  que, 
d'ailleurs,  cet  examen  n'est  point  le  fait  de  l'acquéreur,  qui  ne  peut  ja- 
mais être  soumis  a  payer  au  delà  du  prix  de  son  acquisition,  et  qui,  après 
la  clôture  du  procès-verbal  d'ordre  par  le  juge-commissaire,  ne  doit  plus 
ee  considérer  que  comme  un  cosignataire  de  fonds  à  remettre,  sur  la 
«impie  exhibition  des  bordereaux  de  collocation,  qui  peuvent  ainsi  être 
assimilés  à  des  mandats  à  vue  ; — Considérant,  en  fait,  que  Verau,  Mou- 
blet  et  Achardy  ont  justifié  avoir  payé  le  prix  entier  de  leur  adjudication 
•  des  créanciers  colloqués  en  l'ordre  dont  il  s'agit,  et  porteurs  de  bor- 
dereaux délivrés,  aux  formes  de  la  loi,  et  exècntoires  ;  qu'ils  sont,  dès 
lors,  bien  et  valablement  libérés,  et  ne  peuvent  être  recherchés  par  des 
créanciers  même  antérieurs  &  ceux  qui  ont  déjà  reçu  leur  payement, 
sauf  aux  créanciers  non  payés  à  s'adresser  aux  autres  acquéreurs,  si 
ceux-ci  ont  encore  des  fonds  libres,  ou  à  répéter  de  ceux  qui  ont  été  in- 
dûment colloqués  et  payés  le  montant  de  ce  qu'ils  ont  reçu;  que  cette 
décision  est  d  autant  plus  juste,  dans  l'espèce,  que  Diouloufet,  en  exé- 
cutant l'arrêt  interlocutoire  du  10  mai  dernier,  qui  le  soumettait  à 
prouver  qu'il  ne  restait  pins  de  fonds  libres  entre  les  mains  des  autres 
•equéreurs,  a  justifié  lui-même  que  Bethelort,  l'un  des  adjudicataires, 
•tt  renoua  tau  e  l'na  solde  sur  lequel  il  peut  porter  ses  exécutions.  — 
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tains  égards,  être  considérée  comme  on  jugement,  puisqu'elle  est 
susceptible  d'opposition  (c.  pr.  767);  mais  on  ne  saurait  dire, 
pour  cela,  que  le  bordereau  de  collocation,  quoique  partie  déta- 
chée de  cette  ordonnance,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  du 
procès-verbal  d'ordre,  ait  le  caractère  de  jugement:  Dans  le  cas 
même  où  il  y  aurait  eu  contestation  au  sujet  de  la  créance  col- 
loquée,  le  bordereau  sera  bien  une  suite,  une  conséquence  de 
la  décision  rendue,  mais  ne  sera  pas  cette  décision  elle-même.  » 
—  Il  a,  toutefois,  été  jugé  qu'en  supposant  que  le  bordereau  de 
collocation  ne  soit  pas  un  titre  suffisant  pourconférer  hypothèque 
sur  les  biens  personnels  de  l'adjudicataire,  il  en  est  autrement, 
lorsque,  sur  la  contradiction  de  ce  dernier,  le  bordereau  a  été 
déclaré,  par  jugement,  obligatoire  contre  lui  (Bordeaux,  30  avr. 
1840,  aff.  Bellot,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1120).  —  C'est  ce  juge- 
ment alors  qui  devient  productif  de  l'hypothèque. 

1*19.  «  Le  créancier  colloqué,  en  donnant  quittance  du 
montant  de  sa  collocalion,  consent  la  radiation  de  son  inscrip- 
tion n  (c.  pr.  771). —  Ce  consentement  est-il  bien  nécessaire? 
Est-Il  une  condition  sine  qud  non,  et,  à  défaut  de  laquelle,  le 
conservateur  ne  pourrait  passer  outre  et  procéder  à  la  ra- 
diation? Nous  ne  le  pensons  pas.  La  radiation  de  l'inscription 
est  la  conséquence  du  payement  constaté  par  la  quittance,  et  il 
importe  peu,  dès  lors,  que  le  créancier  consente,  ou  non,  à  ce 
que  cette  radiation  soit  effectuée  (Conf.  MM.  Delaporte,  t.  2; 
p.  348,  dern.  alin.  ;  Cbauveau  sur  Carré,  ouest.  2612  bis,  et 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2609;  Bioche,  v»  Ordre,  n«  732, 
3«  éd.,5«  tirage  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit. —  Y.  cepen- 
dant MM.  Seligman,  n°  551;  OUivier  et  Mourlon,  n»  456). 

1  »  »©.  Mais,  à  l'inverse,  le  conservateur  est-Il  tenu  de  rayer 
l'inscription,  sur  la  seule  présentation  d'un  acte  authentique 
contenant  la  mainlevée  du  créancier  colloqué,  sans  qu'il  lui  soit 
justifié  du  payement  du  bordereau?  Il  parait  que  des  conserva- 
teurs s'y  sont  refusés,  craignant,  s'ils  agissaient  autrement,  d'en- 
gager leur  responsabilité.  Avant  que  l'ordre  soit  ouvert,  Ils  ne  font 
aucune  difficulté  de  rayer,  sur  la  simple  production  d'une  mainle- 
vée; et  il  serait  malaisé  qu'il  en  fût  autrement,  en  présence  des 
art.  2157  et  2158  c.  nap.,  dont  le  premier  porte  que  «  les  in- 
scriptions sont  rayées,  du  consentement  des  parties  Intéressées  et 
ayant  capacité  à  cet  effet,  »  et  le  second  que  «  ceux  qui  requiè- 
rent la  radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédi- 
tion de  l'acte  authentique  portant  consentement,  »  sans  rien 
exiger  de  plus.  Mais,  après  l'ordre  ouvert,  ils  argumentent  des 
termes  de  l'art.  771  c.  pr.  pour  prétendre  que  la  mainlevée  doit 
être  accompagnée  d'une  quittance.  «  A  la  vérité,  dit,  à  ce  su- 
jet, M.  Flandin,  loc.  cit.,  cet  article  parle  simultanément  de 


Pourvoi,  pour  violation  des  art.  2095,  2094,  2134  et  2166  c.  civ.  — 
Arrêt. 

La  cou»;  —  Attendu  que,  d'après  les  faits  déclarés  constants  par 
l'arrêt  attaqué,  la  coor  d'Aix  a  fait  à  l'espèce  une  juste  application  de 
l'art.  771  c.  pr.  ;  —  Attendu  que,  pour  obtenir  une  pleine  libération, 
il  a  suffi,  aux  adjudicataires  dont  il  s'agit,  de  payer  le  prix  entier  de 
leurs  adjudications  à  des  créanciers  colloqués  utilement  dans  le  procès- 
verbal  d'ordre  rédigé  par  le  juge-commissaire,  et  porteurs  de  bordereaux 
délivrés  dans  les  (ormes  établies  par  la  loi,  et  devenus  exécutoires,  aux 
termes  de  cette  loi  ;  —  Rejette. 

Du  28  fév.  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  (Larue  C.  Bermont  et  cons.)  —  La  cotm  ;  —  Attendu  que  le  bor- 
dereau de  collocation  délivré  à  Larue  ne  renfermait  ni  condition,  ni  ré- 
serve, et  que  le  payement  qui  lui  a  été  (ait  par  l'acquéreur  désigné  à  cet 
effet  a  été  régulier  et  valable  ;  —  Que  le  bordereau  délivré  aux  consorts 
Bermond,  ne  portant  que  sur  le  prix  de  vente  dû  par  les  mariés  Cu«> 
cherat  et  Burdin ,  concentrait  son  droit  à  l'immeuble  acquis  par  lesdite 
Cacherai  et  Burdin  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  les  intimés  étaient 
et  avaient  été  reconnus  créanciers  à  une  date  qui  leur  donnait  anté- 
riorité sur  Larue,  quant  aux  3,000  fr.  dus  à  celui-ci;  que  le  droit 
de  préférence  aurait  pu  autoriser  les  intimes  à  se  pourvoir  contre  l'or- 
donnance de  clôture,  afin  d'obtenir  plus  de  garanties  pour  leur  rem- 
boursement; mais  que  cette  ordonnance  n'ayant  pas  été  attaquée  par 
eux,  et  les  payements  faits  aux  autres  créanciers  ayant  eu  lien  en 
conformité  et  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance,  l'action  en  rap- 
port de  tout  ou  partie  des  sommes  valablement  payées  et  valablement 
encaissées  n'est  pas  recevable;  —  Infirme  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Roanne  du  16  juin  1851;  renvoie  Larue  de  la  demande  contre 
lui  formée. 

Du  23  avr.  1859.-C.  de  Lyon. 
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quittance  et  de  consentement  à  donner  parle  créancier  colloqué 
poor  la  radiation  de  son  inscription;  mais  c'est  parce  qu'ordi- 
nairement les  choses  se  passent  ainsi.  Le  législateur,  pour  cela, 
n'a  pas  entendu  proscrire  tels  ou  tels  arrangements  qui  peuvent 
Intervenir  entre  le  créancier,  maître  de  ses  droits,  et  l'acqué- 
reur ou  l'adjudicataire.  Il  peut  arriver  que  celui-ci,  s'il  n'a  pas 
son  argent  prêt,  demande  terme  au  créancier  et  obtienne,  ce- 
pendant, de  ce  dernier,  confiant  dans  la  solvabilité  de  l'adjudi- 
taire,  la  mainlevée  de  son  inscription,  ou  une  autre  garantie  en 
échange.  On  verra,  d'ailleurs,  plus  bas(n»  1285), que  les  (rais  de 
quittance  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire  ; 
et,  comme  les  quittances  ne  sont  pas  an  nombre  des  actes  que 
le*  parties  soient  tenues  de  faire  enregistrer,  à  moins  de  men- 
tion dans  un  autre  acte  soumis  à  l'enregistrement,  ou  de  leur 
production  en  justice  (L.  22  frim.  an  7,  art.  23),  il  n'est  pas 
interdit  au  débiteur,  qui  ne  veut  pas  faire  les  frais  /l'une  quit- 
tance notariée,  de  se  contenter  d'une  quittance  sous  seing  privé 
pour  ne  soumettre  au  conservateur  que  l'acte  authentique  du 
consentement  donné  par  le  créancier  à  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion (V.  n°  1228).  »— Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'art.  774 
(ancien)  c.  pr., d'après  lequel  l'inscription  d'office  doitétrerayée, 
sur  la  justification  du  payement  du  prix,  soit  aux  créanciers 
utilement  colloques,  soit  à  la  partie  saisie,  n'est  pas  limitatif; 
qu'ainsi,  la  radiation  de  l'inscription  est  régulièrement  opérée, 
supla  simple  renonciation,  par  acte  authentique,  du  vendeur  ou 
de  ses  tyants  cause  au  bénéfice  de  la  collocalion  résultant  de 
cette  inscription,  et  au  privilège  attaché  à  la  transcription  du 
contrat  de  vente;  que,  par  suite,  ie  conservateur  ne  serait  pas 
fondé  à  exiger,  pour  opérer  celte  radiation,  que  l'adjudicataire 
Justifiât,  par  la  représentation  de  quittances  libératoires,  du 
payement  entier  de  son  prix  (Angers,  2  fév.  1848,  aff.  de  La- 
villegontier,  D.P.  48.  2. 195). 

1 99 1 .  Est-ll  au  moins  nécessaire  que  la  quittance,  ou  l'acte 
contenant  le  consentement  du  créancier  à  la  radiation  de  son 
inscription,  soient  passés  dans  la  forme  authentique  T—  «  Cela 
doit  être  ainsi,  dit  M.  TVrible,  Rép.  de  Merlin,  v  Saisie  immob., 
§  8,  n°  6,  pour  se  raccorder  avec  l'art.  2138  c.  nap.,  qui  ne  permet 
au  conservateur  de  rayer  que  sur  la  représentation  et  .le  dépôt 
de  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consentement  » 
(Conf.  MU.  Carré,  quest.  2613  ;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2609  ter;  Rodlère,  t.  S,  p.  230;  Berrlat,  t.  2,  p.  624, 
note  44  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  475  ;  Bressolles,  n*  60  ; 
Encycl.  deshulss.,  v*  Ordre,  n*  288;  Bloche,  v°  Ordre,  n»  731, 
3»  éd.,  5* tirage;  OUivler  et  Mourlon,  n* 456;  Colmet-Daage,  t.  2, 
A*  1033,  8*  éd.;  Seligman,  n6  531;  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art. 
2157,  n»  23;  V.  aussi  Priv.  et  hypoth.,  n°*  2743  et  2744.  — 
Contré,  M.  Hautefeuille.  p.  424). —  «  On  pourrait  objecter,  dit 
M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2158 
précité,  la  radiation  s'opère  en  vertu  de  l'acte  authentique  por- 
tant consentement,  ou  en  vertu  de  jugement  ;  que,  le  bordereau 
de  collocalion  n'étant  autre  chose  qu'un  extrait  du  procès-verbal 
d'ordre,  a  le  caractère  d'authenticité  et  que,  de  plus,  il  tient  Heu 
do  jugement,  étant  l'œuvre  du  juge-commissaire,  lequel  n'est,  à 
vrai  dire,  que  le  délégué  du  tribunal;  qu'il  dovrail  suffire,  par 
conséquent,  que  la  quittance  fût  mise  par  le  créancier  au  pied  du 
bordereau,  pour  que,  sur  la  production  de  ce  bordereau,  ainsi 
quittancé,  le  conservateur  pût  opérer  la  radiation.  On  doit  re- 
gretter, ajoute  l'honorable  magistrat,  que  les  auteurs  de  la  lot  du 
21  mai  1858,  qui  ont  tant  recherché  la  célérité  et  l'économie, 
n'aient  pas  introduit  dans  la  lot  une  pareille  disposition,  et 
qu'ils  se  soient  bornés  à  reproduire  purement  et  simplement, 
•ur  ce  point,  l'ancien  art.  772.  Mais,  à  défaut  d'un  texte  à  cet 
égard,  on  ne  saurait  se  passer  de  l'acte  notarié  portant  quittance 
eu  mainlevée  de  l'inscription,  puisque  oe  n'est  pas  en  vertu 
du  bordereau,  mais  du  payement,  que  l'inscription  peut  être 
rayée.  » 

l  »t».  Le  tuteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n»  237, 
pouvant  recevoir  pour  le  mineur,  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  pour  consentir  à  la  radiation  de  l'in- 
scription, radiation  qui  n'est  que  la  conséquence  du  payement 
(Conf.  MM.  Plgeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  772,  note  1  ;  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2609;  Ollivierjet  Mourlon,  n*  456; 
Seligman,  n*  852.  V.  aussi  priv.  et  hyp.,  n«  2C80  et  surv.). 


1S9S.  La  femme  séparée  de  biens,  soit  judiciairement, 
•oit  conlractuellement  (c.  nap.  1449,  1536),  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  pour  ses  paraphernàux  (1576),  ayant  l'ad- 
ministration de  leurs  biens,  pouvant  recevoir,  par  conséquent, 
leurs  capitaux,  n'ont  pas  besoin,  non  plus,  de  l'autorisation 
maritale  pour  donner,  en  recevant  le  montant  de  leur  bordereau 
de  collocalion,  mainlevée  de  leur  inscription  (y.  suprà,  n»  248, 
255,  et  v*  Priv.  et  hyp.,  n»  2688  et  suiv.).—  Il  a  été  Jugé,  en 
effet  :  1°  que  la  femme,  séparée  de  biens  judiciairement,  a  ca- 
pacité pour  recevoir  le  remboursement  de  sa  dot  mobilière,  sans 
être  tenue  d'en  faire  emploi  ;  et,  spécialement,  que  l'adjudica- 
taire des  biens  du  mari  paye  valablement  entre  les  main3  de  la 
femme,  séparée  de  biens  judiciairement  (autorisée,  d'ailleurs, 
dans  l'espèce,  par  son  mari  à  donner  quittance),  le  montant  du 
bordereau  de  colle-cation  délivré  à  cette  femme  pour  le  montant 
de  sa  dot  mobilière,  sans  qu'aucune  loi  l'oblige,  ni  même  l'au- 
torise à  surveiller  l'emploi  des  deniers  (Cass.  25  Janv.  1826, 
aff.  Chabas,  v  Contrat  de  mar.,  n»  3968-2»);  —  2»  Que  le  con- 
sentement, donné  par  la  femme,  en  recevant  le  montant  de  son 
bordereau,  à  la  radiation  de  son  hypothèque,  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  acte  d'aliénation,  mais  comme  la  consé- 
quence virtuelle  du  payement  à  elle  fait  d'un  capital  dont  l'hy- 
pothèque n'était  que  l'accessoire  (même  arrêt.  V.  d'autres  arrêts 
dans  le  même  sens  suprà,  n°255); — 3°  Que,  de  même,  la  femme 
séparée  de  biens  sous  le  régime  dotal,  a  capacité  pour  recevoir 
le  remboursement  d'une  créance  dotale,  sans  que  la  loi  l'assu- 
jettisse à  fournir  caution  ou  à  faire  emploi  en  immeubles,  ou 
que  les  tiers  qui  payent  soient  en  droit  de  l'exiger  (Cass.  23- 
déc.  1839,  aff.  Buisson,  v»  Contrat  de  mar.,  n*  3968-3°)  ;  — 
4°  Mais  que,  lorsque  la  charge  d'emploi  a  été  imposée  au  mari 
par  le  contrat  de  mariage,  la  séparation  de  biens  n'a  pas  pour 
effet  d'affranchir  de  cette  charge  la  femme  qui  reçoit  les  capi- 
taux de  sa  dot  mobilière,  à  la  place  de  son  mari,  et  que  le 
tiers  qui  paye  doit  en  exiger  l'emploi  (même  arrêt)  ;  —  S*  Que 
la  dot  mobilière,  sous  le  régime  dotal,  est  inaliénable,  dans  le 
cas  surtout  où  elle  a  été  constituée  à  charge  d'emploi  (V.  suprà, 
n«  252  et  suiv.);  que,  par  suite,  toute  renonciation,  de  la  pari 
de  la  femme,  ayant  pour  effet  de  compromettre  la  conservation 
de  la  dot,  ou  d'en  empêcher  le  recouvrement  intégral)  constitue 
une  aliénation  prohibée  ;  et,  spécialement,  que  la  femme,  même 
séparée  de  biens,  ne  peut  valablement  renoncer  au  bordereau 
de  collocation  qui  lui  a  été  délivré  sur  le  prix  de  vente  d'un 
Immeuble  appartenant  à  son  mari,  comme  valeur  représentative 
de  sa  dot,  alors  même  que  la  renonciation  aurait  été  donnée, 
par  forme  de  transaction,  à  l'occasion  de  contestations  élevées 
sur  la  validité  de  sa  collocation,  et  que  la  femme  aurait  reçu 
une  portion  de  la  somme  qui  lui  avait  été  allouée  (même  arrêt, 
et  Cass.  ch.  réun.  14  nov.  1846,  dans  la  même  affaire,  D.  P. 
47.  1.  27). 

±99 A.  Si  le  montant  de  la  collocation  devait  se  diviser  en* 
tre  plusieurs  personnes,  dit  Plgeau,  (oc.  cit.,  note  »,  par  exem- 
ple, entre  des  héritiers,  l'adjudicataire  ne  pourrait  être  contraint 
de  recevoir  des  mainlevées  partielles  de  l'Inscription,  parce  que, 
bien  que  la  créance  soit  divisible  en  elle-même  et  se  divise,  de 
plein  droit,  entre  les  héritiers  (c.  nap.  1220),  11  en  est  autre- 
ment de  l'hypothèque,  indivisible  de  sa  nature  :  tota  in  toto, 
tota  in  quolibet  parte.  Une  seule  portion  de  la  créance  hypothé- 
caire grève  l'Immeuble  entier;  et,  comme  l'adjudicataire  ne  doit 
payer  qu'en  obtenant  l'entière  libération  de  son  immeuble,  lt 
s'ensuit  que  les  ayants  droit  sont  tenus  de  s'entendre  pour  donner 
une  mainlevée  générale  et  libératoire  de  tout  l'immeuble;  après 
quoi  ils  réclament  leur  payement,  chacun  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  (Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2612  ter,  et 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2609  bis;  Crosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  474;  Bloche,  v*  Ordre,  n»  734,  S*  éd.,  3*  tirage;  OUivieret 
Mourlon,  n»  456;  Seligman,  n*  880;  Houyvet,n»  316;  riandin, 
Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

4* «5.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  la  quittance  I 
donner  par  le  créancier  colloqué,  en  touchant  le  montant  de  son 
bordereau?  —  D'après  l'art.  1248  c.  nap.,  les  fiais  de  la  quit- 
tance sont  à  la  charge  du  débiteur  :  or  le  débiteur,  c'est  l'adju- 
dicataire ou  l'acquéreur,  qui  tient  la  place  du  débiteur  originaire, 
et  a  qui  il  doit  importer  peu  de  payer  son  prix  entra  te  i 
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de  son  vendeur  on  des  créanciers  de  ce  dernier.  Il  est  vrai  que 
sa  position  se  trouve  aggravée  par  la  nécessité  de  faire  face  aux 
frais  d'autant  de  quittances  qu'il  y  a  de  créanciers  utilement  colr 
loqués  ;  mais  c'est  là  une  conséquence  de  son  acquisition  même, 
et  dont  11  a  dû  tenir  compte  en  achetant  (Conf.  MM.  Chauveau, 
Proc;  de  l'ordre,  quest.  2610;  Form.  de  proc.,  t.  2,  p.  295, 
note  ij  et  Journ.  des  av.,  t.  74,  p.  640,  art.  786,  §  18;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit).  — Il  a  été  jngé,  dans  ce  sens  :  l«  que  les 
frais  des  quittances  consenties  par  les  créanciers  porteurs  de 
bordereaux  de  collocalion  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire, 
comme  ceux  de  quittance  que  lui  consent  le  saisi  pour  la  portion 
dn  prix  restée  libre  après  le  payement  des  créances  inscrites 
(Besançon,  n  déc  1852)  (l);  —  2e  Que  l'acquéreur,  qui  a  con- 
signé son  prix,  à  la  suite  d'offres  régulières  dont  il  n'a  pas  de- 
mandé la  validité  pour  épargner  les  frais,  est  tenu  des  frais  et 
honoraires  des  quittances  notariées  pour  le  montant  du  prix 
qu'il  a  consigné;  mais  qu'il  ne  doit  pas  supporter  l'augmentation 
de  ces  mêmes  frais  et  honoraires  pour  les  quittances  des  intérêts 
courus  depuis  le  jour  de  la  consignation,  par  suite  des  lenteurs 
de  l'ordre  ouv  ert  pour  la  distribution  du  prix  en  question  (Paris, 
30  déc.  1848,  air.  Barbereux,  v»  Obligation,  n»  2254). 

1  «ta.  Il  a  été  jugé,  en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution, que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  paye  à  des 
créanciers  colloqués  une  somme  dont  elle  est  dépositaire,  n'est 
pas  en  droit  d'exiger  des  parties  prenantes  une  quittance  nota- 
riée; que  celles-ci  sont  seulement  tenues  de  lui  délivrer,  à  leurs 
.frais,  une  quittance  sous  seing  privé  sur  timbre  (Rej.  14  avr.  1836, 
aff.  Caisse  des  dép.  et  cons.  C.  Jourdain,  v°  Distrib.'  par  con- 
trit)., n»  192).  —  Le  principe  doit  être  le  même,  en  matière 
d'ordre,  et  la  décision  souffrirait  d'autant  moins  de  difficulté, 
sdus  la  loi  du  21  mai  1858,  que,  d'après  l'art.  777  du  nouveau 
code,  la  radiation  des  inscriptions  est  opérée  après  la  consigna- 
tion effectuée  et  avant  la  délivrance  des  bordereaux,  en  vertu  de 
l'ordonnance  dn  juge-commissaire  qui  a  déclaré  la  consignation 
valable  et  prononcé  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes, avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  Ici  la  radiation 
n'est  plus  la  conséquence  du  payement  ou  de  la  mainlevée  donnée 
parle  créancier,  mais  l'exécution  d'un  ordre  du  juge,  c'est-à-dire 
d'un  acte  qui  équivaut  à  un  jugement,  s'il  n'est  pas  un  jugement 
proprement  dit  (Conf.  MM-  Chauveau,  Proc,  de  l'ordre,  quest. 
2610;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  La  jurisprudence  ré- 
futant de  l'arrêt  du  14  avr.  1836  a,  du  reste,  été  acceptée  par 
l'administration,  et  une  circulaire  du  24  août  1 836  a  décidé  que, 
lorsque  des  quittances  notariées  seront  exigées  par  la  caisse,  les 
frais  en  seront  supportés  par  elle.  — Deux  décisions  du  ministre 
des  finances,  des  4  août  1836  et  u  août  1843,  Insérées  dans 
l'Instruction  de  la  régie  du  30  julll.  1 844,  ajoutent  que  ces  quit- 
tances, contenant  décharge  pure  et  simple  au  profit  de  la  caisse, 
seront  enregistrées  gratis  (Y.  le  Forraul.  de  proc.  de  M.  Chau- 
veau, 1. 1,  p.  497,  note  1  ;  V.  aussi  v»  Enreg.,  n«  4897) 

1**7.  Mais  U  en  serait  autrement  si  ces  quittances  ou  dé- 
charges contenaient  des  stipulations  étrangères  à  la  Caisse  des 
dépits,  et  qui  fussent  passibles  de  droits  d'enregistrement  :  ces 
droits,  dit  l'Instruction  précitée,  seraient  à  la  charge  des  parties 
et  devraient  être  acquittés  par  les  notaires  rédacteurs  des  actes. 
—  H  a,  en  conséquence,  été  Jugé  :  1°  que  le  droit  de  qult- 


(1)  (De  Grimaldi  C.  Grobert  et  Hézard  )  —  La  cou»;  —  Va  les 
art-  1148  «.  nap.,  759,  772  et  eoiv.,  ISO,  470  et  471  c.  pr.  eiv.  ; 
—  Atteado  que,  d'après  les  conclusions  de  l'appelant  et  «es  expli- 
cations à  l'audience,  le  débat  se  restreint'  aux  frais  et  honoraires 
dn  quittances  données  ou  à  donner  par  les  créanciers  colloqués  sur 
le  prix  de  l'immeuble;  que,  dans  ses  contredits  au  procès-verbal  d'or- 
dre, l'appelant  a  reconnu  devoir  les  frais  des  quittances  authentiques 
qu'il  a  reçues  ou  recevra  des  saisis  pour  la  partie  du  prix  non  em- 
ployée au  payement  des  créances  ;  —  Attendu  que  les  dispositions 
relatives  aux  obligations  conventionnelles,  en  général,  doivent  régir 
les  adjudications  d'immeubles  saisis,  en  l'absence  de  règles  spéciales 
*"  la  matière  on  de  stipulations  contraires;  —  Que  l'art.  1448  c. 
■aP-  inpase  au  débiteur  les  frais  du  payement  ;  que  cet  article,  évi- 
•«nment  applicable  aux  ventes  volontaires,  l'est  aussi  dans  les  ventes 
forcées; 

Qn'un  adjudicataire  est  débiteur  du  prix  d'adjudication,  soit  vis- 
a-vis des  créanciers  inscrits.,  soit  vis-à-vis  des  parties  saisios  ;  qu'il 
H  libère  également  en  payant  d'une  nuaUre  régulière  aux  uns  et  aux 


tance  est  dû  sur  l  acté  constatant  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
a  versé  le  prix  de  son  acquisition  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, conformément  aux  stipulations  du  contrat  de  vente 
(Trlb.  d'Évreux,  17  Juin  1837,  aff.  Dauvet,  v»  Enreg.,  n«  550  j 

—  2»  Que  le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  l'acte  de  décharge, 
au  profit  de  la  Caisse  des  consignations,  d'un  prix  de  vente  vo- 
lontairement déposé  par  l'acquéreur,  lorsque  cet  acte  contient 
en  même  temps  mainlevée  des  inscriptions  qui  grevaient  l'im- 
meuble, et  que  le  droit  est  exigible  de  l'acquéreur  dont  ledit 
acte  opère  la  libération  (Trib.  de  SalnUGaudens,  14  août  1845, 
aff.  Mllhet,  v»  Enreg.,  n°  549). 

199».  Mais,  si  les  frais  de  quittance  sont  à  la  charge  de 
l'adjudicataire,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  de  radiation,  puis- 
que, d'après  l'art.  759,  «  Il  est  fait  distraction,  en  faveur  de 
l'adjudicataire,  f*ar  le  montant  de  chaque  bordereau,  des  frais 
de  radiation  de  l'inscription.  »  Et,  comme  le  droit  de  quittance 
est  un  droit  proportionnel,  tandis  que  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe  (V.  Enreg.,  n»  84»  et 
sutv.,  et  n°  5940),  l'adjudicataire  on  l'aoquéreur  peut  avoir  in- 
térêt à  se  contenter  de  quittances  sous  seing  privé,  sauf  à  mire 
rédiger  devant  notaire  l'acte  de  mainlevée  de  l'Inscription,  le- 
quel n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe  de  2  fr.  (V.  tuprà,  n°t290). 

i  ««9.  «  Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  consentions, 
porte  l'art.  771,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  repré- 
sentation du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  décharge, 
d'office,  l'Inscription  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 

—  L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement,  sur  la  Justifi- 
cation, faite  par  l'adjudicataire,  du  payement  de  la  totalité  de 
son  prix,  splt  aux  créanciers  utilement  colloqués,  soit  à  la  partie 
saisie.  »  — '  Dans  la  rédaction  nouvelle  du  titre  de  l'Ordre,  on  a 
fait,  des  art.  772,  773  et  774  de  l'ancien  code,  un  seul  article, 
auquel  on  a  donné  le  n»  771  ;  mais  on  a  reproduit  littéralement 
l'ancien  texte,  en  supprimant  seulement  le  dernier  membre  de 
phrase  de  l'art.  774  que  rendait  inutile  l'art.  769.  —  Des  diffi- 
cultés, cependant,  s'étalent  élevées,  avant.la  loi  du  21  mal,  sur 
le  sens  à  attribuer  à  ces  mots  de  l'art.  775  :  «Le  conservateur 
des  hypothèques. . .  déchargera  d'office  l'inscription  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  acquittée  » ,  rapprochés  de  ces  autres  mots 
de  l'art.  774  :  n  L'inscription  d'office  sera  rayée  définitive- 
ment, etc.  »— Pigeau,  Proc.  eiv.,  t.  g,  p.  305,  n»  1,  4»  éd.,  les 
appliquait,  dans  l'un  et  l'autre  article,  à  l'Inscription  d'office 
prise,  après  transcription,  en  conformité  de  l'art.  9108  c  nap., 
pour  la  conservation  du  privilège  du  vendeur  on  de  la  partie 
saisie.  —  «  SI  l'adjudicataire,  dit-il,  a  fait  transcrire  son  juge- 
ment, le  conservateur  a  dû  inscrire,  d'office,  le  saisi,  au  profit 
de  la  masse  de  ses  créanciers,  pour  le  prix  de  l'adjudication  et 
toutes  les  créances  résultant  de  ee  jugement  ;  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
le  poursuivant,  ou  tout  autre  créanoler  plus  diligent,  a  pu  faire 
cette  transcription,  à  l'effet  d'acquérir  Inscription  (C.  nap.  2108). 

—  Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  oollooatlons,  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau  et 
de  la  quittance  du  créancier,  déchargera  l'Insoriptlon  d'office 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée  (773);  et  oette  In- 
scription est  rayée  définitivement,  en  justifiant,  par  l'adjudtea- 
taire,  du  payement  do  la  totalité  de  son  prix,  ete.  (774).  »  — 
Conf.  M.  Lepage,  Tr.  des  Saisies,  t.  2,  p.  292. 

antres;  que,  dans  les  deux  cas,  par  identité  de  motifs  et  suivant  le 
principe  général  écrit  dans  la  loi,  m  frais  du  payement  doirent  rester  à 
sa  charge  ;  —  Attendu  que  ni  l'art.  759»  ni  aucune  autre  disposition  du 
c.  pr.  eiv.,  ne  dérogent  a  cette  règle;  que  l'art.  759  n  autorise  à 
déduire  du  prix  d'adjudication  que  les  frais  de  poursuite  d'ordre  est  de 
radiation  d  inscriptions;  — Que,  si  les  quittances  sont  un  préliminaire 
de  la  radiation,  les  frais  qu'elles  entraînent  diffèrent  cependant  de  ceux 
de  la  radiation  elle-même;  que  les  quittances  profitent  direelement  à 
l'adjudicataire  dont  elles  constatent  la  libératiea,  et  ne  soit  que  la  con- 
séquence de  son  obligation  de  payer  le  prix;  qu'en  achetant  sur  saisie, 
il  a  connu  et  tacitement  accepté  tontes  les  «barge»  attachées  a  sa  posi- 
tion; qu'il  est  tenu  dès  lors  de  supporter  les  frais  de  quittances  authen- 
tiques, dans  le' cas  où  les  art,  772  etsuiv.,  c.  pr.  civ.,  feraient  tin 
devoir  au  conservateur  des  bypotbéquos  d'exiger  la  production  do  ces 
pièces;  —  Attendu  que,  dans  I  espèce,  le  cahier  des  charges  ne  renferme 
pas  de  stipulations  contraires  a  ces  principes;  —  Par  ees  motifs,  — 
Confirme. 

Du  17  déc.  1858.  C.  deBojaneon,  l"  ch.-M.  Jobard,  pr. 
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D'après  M  Tarrible,  au  contraire,  Rép.  de  Merlin,  v>  Saisie  im- 
mob.,  §  8,  n*  6,  ce  n'était  nullement  de  l'inscription  d'office  que 
le  législateur  avait  entendu  parler  dans  les  art.  7  7  s  et  7  7  4 .  Selon 
9t  Jurisconsulte,  le  premier  de  ces  articles  s'appliquait  aux  in- 
scriptions des  créanciers  utilement  colloqués,  que  le  conserva- 
teur doit  rayer  d'office,  au  fur  et  à  mesure  de  l'acquittement  des 
bordereaux,  et  le  second  aux  inscriptions  des  créanciers  non 
colloqués,  qu'il  doit  pareillement  rayer  d'office,  en  justifiant, 
par  l'adjudicataire,  de  l'ordonnance  du  juge  qui  prononce  la  ra- 
diation de  ces  inscriptions.  El,  s'expliquant  sur  les  mots  de 
l'art.  774  :  l'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement,  «  On 
pourrait  penser,  dit-il,  qu'il  existe  une  inscription  d'office  à  l'é- 
gard des  créanciers  non  utilement  colloqués.  Il  n'en  existe  au- 
cune :  il  n'y  a  d'autres  inscriptions  d'office  que  celles  qui  sont 
prises  par  le  conservateur,  lors  de  la  transcription  du  contrat  de 
vente  portant  dette  de  la  totalité  ou  de  la  partie  du  prix  envers 
le  vendeur;  et  ce  n'est  pas  de  celles-là  dont  il  est  question 
ici... » 

Carré,  prenant  un  système  intermédiaire  entre  MM.  Pigeàu  et 
Tarrible,  interprétait  l'art.  773  comme  M.  Tarrible  et  l'art.  774 
comme  Pigeau.  «...  Il  ne  faut  considérer,  dit-tl,  Quest.  2614, 
que  le  texte  des  art.  773  et  774.  Or,  il  nous  semble  que  le  pre- 
mier parle  de  la  radiation  successive  de  l'inscription  de  cbaque 
créancier,  radiation  que  le  conservateur,  sur  la  représentation 
de  chaque  bordereau  et  de  la  quittance  authentique  du  créan- 
cier, opère  d'office,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte 
contenant  réquisition  à  cet  effet.  —  Mais,  dans  l'art.  774,  il 
nous  parait  qu'il  s'agit  de  cette  inscription  prise  d  office  par  le 
conservateur,  conformément  à  l'art.  2108,  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers,  si  l'adjudicataire  ou  l'un  d'eux  a  fait  tran- 
scrire; inscription  qui  conserve  non-seulement  les  droits  des 
créanciers  colloqués,  mais  encore  les  droits  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  et  qui,  conséquemment,  ne  peut  être  rayée  définitive- 
ment que  d'après  les  justifications  ordonnées  par  l'article.  Le 
texte  de  la  loi  dicte  cette  explication  à  laquelle  nous  nous  sommes 
assuré  que  les  conservateurs  des  hypothèques  se  conforment,  du 
moins  dans  le  pays  que  nous  habitons...  »  (Conf.  MM.  Chauveau 
sur  Carré,  eod.  ;  Seligman,  n»  553;  Olllvler  et  Mourlon,  n»  457  ; 
Houyvet,  n<»  344  et  345). 

Pigeau,  dans  son  Comment,  sur  le  code  de  proc.  clv.,  t.  2, 
sur  l'art.  773,  note  1,  reprenant  l'opinion  par  lui  émise  dans 
son  Cours  de  proc.  clv.,  pour  réfuter  le  sentiment  contraire  au 
sien,  nous  parait  l'avoir  fait  d'une  façon  péremptoire  :  «...  Di- 
vers auteurs  ont  pensé,  dit-il,  que  ces  mots  (déchargera  d'of- 
fice l'inscription)  signifiaient  que  le  conservateur  ferait,  d'office, 
la  radiation  des  inscriptions,  au  fur  et  à  mesure  des  paye- 
ments. Cette  explication  ne  nous  parait  pas  admissible.  D'a- 
bord, dans  ce  sens,  la  locution  de  l'art.  773  serait  vicieuse;  Il 
faudrait  dire  déchargera  les  inscriptions,  et  non  déchargera 
l'inscription.  En  second  lieu,  on  ne  décharge  pas  des  inscrip- 
tions, lorsqu'on  en  paye  les  causes,  on  décharge  l'immeuble  des 
inscriptions.  Enfin,  l'article  consacrerait  une  erreur  palpable. 
Lorsque  les  collocalions  sont  acquittées,  ce  n'est  pas  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée  que  l'immeuble 
est  dégrevé;  il  est  dégrevé  complètement  de  l'Inscription;  car 
cette  Inscription  a  produit  tout  son  effet.  Elle  peut  bien  subsis- 
ter sur  d'autres  immeubles;  mais  elle  disparaît  entièrement  de 
l'Immeuble  dont  le  prix  a  été  soumis  à  l'ordre.  11  serait  donc 
faux  de  dire  que  l'inscription  est  déchargée  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  acquittée.  Poflr  être  bien  convaincu  que  le  législa- 
teur a  entendu  parler  de  l'inscription  prise  contre  l'acquéreur 
pour  sûreté  du  prix,  il  faut  rapprocher  l'art.  773  de  l'art.  774. 
Une  Inscription  existe  contre  l'acquéreur,  soit  parce  qu'elle 
a  été  prise  d'office,  après  une  transcription,  soit  parce  que,  à 
défaut  de  transcription,  l'ancien  propriétaire,  ou  ses  créanciers, 
ont  fait  Inscrire  le  privilège  contre  l'acquéreur  :  tel  est  l'état 
ordinaire  des  choses,  au  moment  de  la  clôture  de  l'ordre.  Que 
deviendra  cette  inscription T  Attendra-t-on,  pour  en  faire  main- 
levée, que  la  totalité  du  prix  soit  payée?  Cela  serait  injuste;  car 
il  arriverait  que  l'immeuble  resterait  hypothéqué  à  tout  le  prix, 
lorsqu'une  portion  seulement  en  est  encore  due.  Fera-t-on  main- 
levée totale  de  l'inscription  avant  que  tout  le  prix  soit  payé?  Cela 
est  impossible;  car  on  enlèverait  le  gage  au  créancier  dont  le 


payement  aurait  été  retardé  par  quelques  obstacles.  Tout  se 
concilie  par  les  art.  773  et  774.  Lorsque  le  prix  est  payées 
partie,  l'inscription  générale  qui  conserve  le  privilège  se  dé- 
charge, en  partie,  du  montant  de  la  somme  payée;  c'est  ce  que 
dit  l'art.  773.  Lorsque  le  complément  du  prix  est  soldé,  l'in- 
scription d'office  disparaît  entièrement  :  tel  est  le  sens  de 
l'art.  774...  » 

Cette  explication  nous  semble  des  plus  rationnelles,  et  nous 
l'adoptons  d'autant  plus  volontiers  que  Pigeau,  qui  a  concouru 
à  la  rédaction  du  code  de  Procédure,  est  mieux  que  personne  en 
position  d'en  traduire  le  véritable  sens.  Toute  la  difficulté  nous 
semble  provenir  de  ce  qu'il  est  dit,  dans  l'art.  773  :  Le  conser- 
vateur déchargera  d'office  l'inscription,  tandis  qu'il  aurait  fallu 
dire  déchargera  l'inscription  d'office.  Mais  Pigeau,  précisé- 
ment, nous  apprend  que  le  projet  portait  ces  mots  :  déchar- 
gera l'inscription  d'office.  S'ils  ont  été  changés,  dit-il,  «  c'est 
parce  que  l'inscription  qui  conserve  le  privilège  n'est  pas 
toujours  une  inscription  d'office.  »  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre 
inédit,  qui  se  range  également  à  ce  sentiment,  attribuerait 
cependant  plus  volontiers  à  une  erreur  typographique,  à  la 
transposition  d'un  mot,  l'altération  du  texte  du  projet.  — 
H.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  Quest.  2612,  est  à  peu  près  re- 
venu au  sentiment  de  Pigeau  :  a  En  examinant  de  plus  près  la 
difficulté,  dit-il,  je  suis  conduit  à  décider  qu'il  faut  entendre 
l'art.  771  comme  s'il  disait  :  sur  la  justification  du  payement 
de  cbaque  bordereau,  le  conservateur  rayera  l'inscription  affé- 
rente à  ce  bordereau,  et  en  outre  déchargera  d'autant  l'inscrip- 
tion d'office,  laquelle  sera  rayée  définit!  vemènt,  sur  la  justifica- 
tion du  payement  de  la  totalité  du  prix,  etc.,  etc.  Il  est  mant> 
feste  que,  dans  la  pratique,  on  ne  peut  procéder  autrement  i 
(Conf.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  230;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  473;  Bressolles,  n«  60;  Bloche,  v>  Ordre,  n»  750,  3«édiL, 
5*  tirage;  Colmet-Daage,  t.  2,  n°  1035,  8*  édit.  ;  Pont  sur 
Seligman,  n«  553,  note  2). 

1930-  II  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  radiation  d'inscrip- 
tions, faite  en  exécution  d'un  ordre  postérieurement  annulé,  est 
nulle,  et  que  ces  inscriptions  doivent  être  rétablies  dans  leur 
intégrité  (Toulouse,  17  déc.  1838,  afl.  Dujac,  v*  Priv.  et  hyp., 
n»  2741).— Une  inscription  d'office  avait  été  prise,  dans  l'espèce, 
par  le  ministère  public,  pour  les  mineurs  Doumenc,  sur  un  ter- 
rain appartenant  à  leur  père,  et  vendu  par  ce  dernier  aux  époux 
Gombaud.  L'ordre  fut  ouvert,  et  la  sommation  d'y  produire  fat 
faite  aux  mineurs  dans  la  personne  du  procureur  du  roi.  L'ordre 
ayant  été  clos,  les  bordereaux  délivrés,  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion des  enfants  Doumenc,  pour,  lesquels  il  n'avait  pas  été  pro- 
duit, fut  rayée.  Les  époux  Gombaud  formèrent  opposition  à  l'or- 
donnance de  clôture,  sur  le  fondement  que  les  mineurs  Doumenc 
n'avaient  pas  été  valablement  appelés  à  l'ordre.  —  Leur  oppo- 
sition fut  rejetée,  par  le  motif  que  l'ordonnance  de  clôture  étant 
un  véritable  jugement,  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  la  voie 
de  l'appel  (sur  ce  point,  Y.  suprà,  n°<  1048  et  s.). —  En  appel, 
on  prétendit,  entre  autres  moyens,  que  la  sommation,  faite  au 
procureur  du  roi  pour  les  mineurs,  était  suffisante;  que,  d'ail- 
leurs, l'inscription  de  ceux-ci  ayant  été  rayée,  sans  opposition 
de  la  part  de  ce  magistrat,  elle  ne  pouvait  plus  revivre  ;  qu'en- 
fin l'ordre,  par  la  radiation  des  inscriptions,  se  trouvait  con- 
sommé. —  La  cour  de  Toulouse  n'en  a  pas  jugé  ainsi  ;  et,  en 
annulant  l'ordonnance  de  clôture,  comme  illégale,  avec  tout 
l'ensuivi  (V.  suprà,  n°  376),  elle  a  ordonné  le  rétablissement  de 
l'Inscription  des  mineurs  Doumenc.  C'était  là  une  conséquence 
forcée  de  l'annulation  de  l'ordre.  Mais  nous  avons  eu  soin  de 
faire  observer,  en  rapportant  cet  arrêt,  que,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  pas  de  question  de  préférence  soulevée  entre  le  créancier 
dont  l'Inscription  avait  été  Indûment  rayée,  puis  rétablie,  et 
d'autres  créanciers  Inscrits  dans  l'intervalle  de  la  radiation  de 
l'inscription  à  son  rétablissement  (sur  ce  dernier  point,  V.  Priv. 
et  hyp.,  nM  2722  et  suiv.,  efnM  2737  et  suiv.). 

19S1.  Enregistrement.  —  Les  bordereaux  ou  mandements 
de  collocatlon,  qui  ne  sont  que  des  expéditions,  par  extrait,  du 
procès-verbal  d'ordre,  lequel  est  soumis,  comme  on  l'a  dit  suprà, 
n"  1044  et  1046,  au  droit  proportionnel  de  50  cent,  par  100  fr. 
sur  le  montant  des  collocattons,  et  doit  être  enregistré  avant  la  dé- 
livrance des  bordereaux,ne  sont  point  sujets  à  l'enregistrement. 
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-  lais,  suivant  l'art.  1  du  décret  do  12  Juilï.  1808,  (1  ésf  dû, 
pour  droit  de  greffe,  sur  chaque  bordereau,  25  c.  par  100  fr.  du 
montant  de  la  créance  colloquée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la 
perception  puisse  être  au-dessous  du  droit  fixe  de  1  fr.  25,  dé- 
terminé par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  vent,  an  7.  —  Ce  droit  de 
rédaction  est  indépendant  du  droit  d'expédition,  qui  doit  être 
perçu  conformément  à  l'art.  9  de  la  même  loi  (Décis.  min.  des 
fin.  njanv.  1820;  tust.  de  la  régie  de  l'enreg1.,  5  fév.  1844, 
n«  1704,D.  P.  45.  3.  33).— Il  a  été  jugé  (contrairement  à  ce  qui 
t  été  décidé  pour  le  droit  proportionnel  de  collocation  ;  V.  suprà, 
V 1172)  que  le  droit  de  greffe  de  25  c.  par  100  fr.  du  montant 
le  la  créance  colloquée,  établi  par  le  décret  dû'  12  juill.  1808 
pour  chaque  mandement  ou  bordereau  de  collocation  délivré,  est 
applicable  à  l'ordre  amiable,  ce  droit,  qui  forme  le  salaire  de 
la  rédaction  du  procès-verbal,  étant  exigible  par  cela  seul  qu'il 
T  a  délivrance  par  le  greffier  d'un  bordereau  de  collocation  (Trib. 
dv.  de  la  Seine,  25  janv.  1862,  rapp.  avec  Req.  9  mars  1863, 
aiT.  Delmar,  D.  P.  63.  1.  186). 

ItSt.  Le  décret  du  24  mal  1854,  sur  les  émoluments  des 
greffiers,  leur  alloue,  par  chaque  bordereau  ou  mandement  de 
collocation,  un  droit  fixe  de  2  fr.,  porté  à  3  fr.  lorsque  le  mon- 
tant du  bordereau  s'élève  à  3,000  fr.  (art.  1,  n»  4).  —  Ce  droit 
ne  doit  être  confondu  ni  avec  celui  de  25  c.  par  100  fr.  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  qui  se  perçoit  pour  le  compte  du  trésor,  ni 
avec  le  droit  d'expédition,  fixé  à  raison  de  1  fr.  par  rôle,  par 
fart.  9  précité  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  ;  car  l'art.  1 1  du  dé- 
cret de  1854  déclare  «  que  les  émoluments  déterminés  par  le 
présent  tarif  sont  indépendants  des  droits  et  remises  fixés  par 
te*  lois  des  21  vent,  et  22  prair.  an  7,  le  décret  du  l  2  juill.  1 808 
ettoos'décrets,  lois,  ordonnances  et  règlements  d'administration 
publique  postérieurement  publiés.  »  Hais  il  remplace  le  droit 
d'expédition  dont  font  mention  la  décision  ministérielle  et  l'In- 
struction du  s  fév.  1844,  et  que  l'art.  9  de  la  loi  du  21  vent, 
as  7  fixait  à  l  fr.  par  rôle: 

Le  détail  des  droits  et  émoluments  est  inscrit,  par  le  gref- 
fer, au  bas  des  expéditions  qu'il  délivre;  et,  à  défaut  d'ex- 
pédition, il  doit  faire  cette  mention  sur  des  états  signés  de  lui, 
et  qu'il  remet  aux  parties  ou  aux  avoués.  —  Tl  lui  est  alloué, 
pour  chaque  état,  un  émolument  de  10  c.  —  Les  déboursés  et  les 
émoluments  sont  inscrits  sur  des  colonnes  séparées  (décret  du 
S4  mal  1854,  art.  9). 

Sict.  l  S.  —  De  la  subrogation  à  la  poursuite  de  tordre. 

1  tll.  Sous  l'ancien  code  de  procédure,  art.  779,  la  subro- 
gation dans  la  poursuite  de  l'ordre,  en  cas  de  négligence  ou  de 
retard,  de  la  part  du  poursuivant,  devait  être  demandée  par  voie 
de  requête  insérée  au  procès-verbal  d'ordre,  communiquée  au 
poursuivant  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  jugée  sommairement 
eu  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

—  La  loi  nouvelle  a  substitué  à  cette  procédure  une  forme 
pins  expêdttive  et  plus  économique  à  la  fois,  en  remplaçant 
l'ancien  texte  par  les  dispositions  suivantes,  qui  forment  le 
nouvel  art.  776  :  «  En  cas  d'inobservation  des  formalités  et 
délais  prescrits  par  les  art.  753,  755,  §  2,  et  769,  l'avoué 
poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite,  sans  sommation  ni  ju- 
gement. —  Le  juge  pourvoit  à  son  remplacement,  d'office,  ou 
sur  la  réquisition  d'une  partie,  par  ordonnance  inscrite  sur  le 
procès-verbal  ;  cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours.— Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a 
pas  rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et 
761.  —  L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre 
Immédiatement  les  pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le 
remplace,  et  n'est  payé  de  ses  frais  qu'après  la  clôture  de  l'or- 
dre. »  —  cette  faculté,  accordée  au  juge- commissaire,  de  pour- 
voir, d'office,  au  remplacement  de  l'avoué  retardataire,  n'aura 
pas  seulement  pour  effet,  est-il  dit  dans  l'exposé  des  motifs, 
d'épargner  les  frais  d'une  contestation  portée  devant  le  tribunal, 
elle  évitera  l'embarras  d'une  demande  en  subrogation,  devant 
laquelle  reculait  toujours  le  sentiment  d'une  bonne  confrater- 
nité, sentiment  honorable,  sans  doute,  mais  quelquefois  en 
opposition  avec  l'intérêt  des  parties  (D.  P.  58.  4.  45,  n»  44). 

t  •>  A.  «  A  prendre  à  la  lettre,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
Ton  xxxiv. 
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inédit,  ces  expressions  de  l'article  ;  «  En  cas  d'Inobservation 
des  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  753,  755,  §  2, 
et  769,  l'avoué  poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite,  sans  som- 
mation ni  jugement,  p  il  semblerait  que  le  juge-commissaire 
n'aurait  qu'une  date  à  vérifier,  et  qu'il  devrait  prononcer  la  dé- 
chéance de  l'avoué,  sans  l'entendre  et  sans  apprécier  les  cir- 
constances ;  mais  tel  ne  peut  être,  à  mon  avis,  le  sens  à  donner 
à  l'article.  Malgré  la  rigueur  dès  termes,  fait  observer,  aveo 
raison,  M.  Duvergier,  Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  160,  note  6, 
malgré  l'esprit  qui  les  a  inspirés,  le  juge-commissaire  sera  né- 
cessairement investi  du  pouvoir  d'apprécier  les  circonstances 
extraordinaires  qui  auraient  empêché  l'avoué  poursuivant  de 
remplir  les  formalités  prescrites  parla  loi  dans  les  délais  qu'elle 
détermine.  Ce  serait,  ajoute-t-ll,  donner  à  la  loi  un  sens  absurde 
et  inique  que  de  supposer  qu'elle  oblige  le  magistrat  à  prononcer, 
contre  sa  conscience,  la  peine  due  à  la  négligence,  lorsqu'au- 
cune  négligence  ne  peut  être  reprochée  à  l'officier1  ministériel. 
—  M.  IUché,  dans  Son  rapport  au  corps  législatif,  ne  s'exprime 
pas  autrement  :  «  D'après  le  projet,  dit  -il,  la  négligence  sera  ma- 
tériellement prouvée  par  la  seule  inobservation  des  formalités  et 
délais  prescrits  par  des  articles  déterminés,  ...en  tant  que  la 
négligence  est  cette  de  l'avoué  et  ne  résulte  pas  de  la  lenteur  du 
greffier  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n»  99).  Telle  semblerait  aussi  être 
la  pensée  du  ministre  dans  la  circulaire  du  2  mai  1859  :  «  Lé1 
zèle,  dit-Il,  que  les  officiers  ministériels  apportent  habituelle- 
ment aux  affaires  qui  leur  sont  confiées,  en  rendra,  sans  doute, 
l'application  peu  fréquente  ;  mais  si  des  négligences  se  produi- 
sent, le  juge  ne  doit  pas  hésiter  à  y  recourir  :  sa  tolérance  ou 
sa  faiblesse  engagerait  sa  responsabilité  p  (D.  P.-  59.  3.  23, 
n<>  74).  —  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°*  497  et  s.  ; 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art.  776,  n»  513-7»;  Houy- 
vet,  n«  113;  Rioche,  v«  Ordre,  n«  690,  3*  éd.,  5»  tirage;  Col- 
met-Daage,  t.  2,  n°  1040,  8*  éd.;  Seligman,  n»  630).— MM.  01- 
livier  et  Mourlon,  n°  384,  expriment  une  opinion  différente.  Il 
leur  a  paru  qu'à  l'inobservation,  par  l'avoué  poursuivant  ou 
par  l'avoué  commis,  des  obligations  que  cette  qualité  leur  im- 
pose, la  loi  avait  attaché,  dans  un  intérêt  public,  une  présomp- 
tion de  négligence  qui  n'admettait  aucune  explication,  ni  aucune 
excuse;  et  que  la  déchéance  de  l'avoué  poursuivant  résultant  du 
fait  seul  du  retard,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fût  pronon- 
cée par  le  juge. 

Du  reste,  pour  faciliter  à  l'avoué  poursuivant  et  à  l'avoué 
commis  l'accomplissement  Se  leurs  obligations,  la  circulaire  In- 
dique que  «  le  greffier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire,  donnera  avis,  par  lettre  chargée  à  la  poste  :  1*  à 
l'avoué  poursuivant,  de  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  de 
la  confection  de  l'état  de  collocation  provisoire  et  de  la  clôture  de 
l'ordre  ;  2°  à  l'avoué  commis,  du  renvoi  à  l'audience,  avec  Indi- 
cation du  jour  fixé  p  (D.  P.  59.  3.  23,  n*  75). 

ISSft.  L'ancien  art.  779,  auquel  correspond  le  nouvel  art. 
776,  ne  précisait  pas  les  cas  dans  lesquels  la  subrogation  pour- 
rait être  demandée  :  c'était  dans  tous  les  cas  de  retard  ou  de 
négligence  apportée  dans  la  poursuite  de  l'ordre.  La  loi  nouvelle 
semble  avoir  été  faite  dans  un  autre  esprit,  et  l'exposé  des  mo- 
tifs en  constate  le  sens  restrictif,  en  disant  que  l'exercice  du 
pouvoir  confié  au  juge-commissaire  «  est  limité  h  des  cas  peu 
nombreux,  à  l'inobservation  de  délais  vraiment  nécessaires  à  la 
marche  de  l'ordre,  p  Toute  antre  négligence  ou  lenteur,  fait  jus- 
tement observef  M.  Rressolles,  n»  62,  n'aura  pas  grande  consé- 
quence, et  la  surveillance  du  juge,  avec  l'aide  des  moyens  dis- 
ciplinaires ordinaires,  suffira  pour  la  vaincre  (Conf.  MM.  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2618  et  2618  ter;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). 

l'est*.  Il  nous  parait  évident,  du  reste,  que  le  juge-commis- 
saire, en  procédant  an  remplacement  de  l'avoué,  motivé  sur  ce 
qu'une  formalité  n'aurait  pas  été  accomplie  dans  le  délai  fixé, 
n'aurait  pas  le  pouvoir  d'annuler  l'acte,  s'il  était  entaché  d'irré- 
gularité :  c'est  le  tribunal  seul  qui  peut  statuer  sur  le  maintien 
ou  l'annulation  de  cet  acte  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'or- 
dre, quest.  2618  ter;  Flandin,  (oc.  cit.). 

f  «39.  Mais  faut-il  dire,  avec  MM.  Olllvter  et  Mourlon,  n»  589, 
qu'une  sommation  de  produire,  notifiée  le  neuvième  jour  seule- 
ment par  l'avoué  poursuivant,  soit  nulle,  et  que  la  nullité  puisse 
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en  être  invoquée  par  le  créancier  qui  n'aura  pas  produit  dans 
les  quarante  Jours,  pour  se  faire  relever  de  la  déchéance  atta- 
chée au  défaut  de  production  dans  ce  délai?  Pour  justifier  l'af- 
firmative, les  auteurs  précités  disent  que  la  sommation  émane 
d'une  personne  qui  n'avait  pas  qualité  pour  la  faire,  à  laquelle 
la  loi  même  avait  formellement  défendu  d'y  procéder,  ol  que  le 
cas  doit  être  assimilé  à  celui  où  la  sommation  aurait  été  donnée 
à  la  requête  d'une  personne  étrangère  à  l'ordre.  —  Si  MM.  0111- 
vier  et  Mourlon  entendent  parler  d'une  sommation  qui  aurait  été 
donnée  par  l'avoué  poursuivant,  après  que  son  remplacement 
a  été  opéré  par  le  juge-commlssalre,  nous  serons  de  leur  avis; 
car  il  sera  vrai  de  dire  alors  que  l'acte  est  nul  comme  émanant 
d'une  personne  qui  n'avait  plus  quMité  pour  le  faire.  Mais  il  ne 
semble  pas  que  ce  soit  la  rhypolht.se  dans  laquelle  ils  se  pla- 
cent. La  sommation  devait  être  donnée  dans  les  huit  jours  de 
l'ouverture  de  l'ordre,  conformément  à  l'art.  753  ;  elle  ne  l'a 
été  que  le  neuvième  :  l'avoué  poursuivant  a  été  négligent;  11 
doit  être  remplacé  (art.  776)  :  soit!  Mais  il  ne  l'est  pas  encore 
au  moment  où  la  sommation  est  notifiée,  puisque  le  fait,  qui 
donne  lieu  au  remplacement,  ne  se  produit  que  le  neuvième 
jour,  lequel  est  précisément  celui  où  la  sommation  a  été  donnée. 
MM.  OUivier  et  Mourlon  raisonnent  comme  si  la  déchéance  avait 
lieu  de  plein  droit,  par  la  seule  autorité  de  la  loi,  et  sans  l'in- 
tervention du  juge-commissaire.  Mais  ce  n'est  pas  de  la  sorte,  il 
nous  semble,  que  l'art.  776  doit  être  Interprété.  Il  faut,  sans 
doute,  que  le  juge,  aussitôt  qu'il  a  constaté  le  fait  qui  donne  lieu 
à  l'application  de  cet  article,  procède  immédiatement  au  rem- 
placement de  l'avoué  ;  mais  encore  faut-il  que  le  juge  ait  pro- 
noncé :  jusque-là  l'avoué  reste  avec  son  caractère  de  créancier 
poursuivant;  et  c'est  à  notre  avis,  outrer  la  rigueur  de  la  dis- 
position que  d'attribuer  à  l'ordonnance  qui  a  prononcé  la  dé- 
chéance une  influence  rétroactive  sur  les  actes  qui  l'ont  précé- 
dée (Conf.  MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n«  69*,  3«  éd.,  5«  tirage; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

i  «88.  Le  droit  de  demander  la  déchéance  de  l'avoué  pour- 
suivant peut-il  appartenir  au  créancier  en  sous-ordre?  Nous 
avions  admis  l'affirmative  dans  notre  première  édition,  et  nous 
n'avons  aucun  motif  de  changer  de  sentiment,  sous  la  loi  nou- 
velle. —  Il  a  été  jugé,  à  la  vérité,  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7, 
que  le  créancier  en  sous-ordre  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  subro- 
ger au  créancier  direct  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière 
(Rej.  10  pluv.  an  12,  aff.  Népoux,  v°  Vente  publ.  d'imm., 
n°  i  096). — Mais  cette  décision  était  généralement  désapprouvée, 
comme  contraire  à  l'art.  1 166  c.  nap.,  qui  permet  au  créancier 
d'exercer  tous  les  droits  de  son  débiteur  (à  l'exception  de  ceux 
exclusivement  attachés  à  la  personne),  et  par  conséquent  de  con- 
tinuer des' poursuites  mal  à  propos  abandonnées  par  ce  dernier 
(Conf.  MM.  Favard,  t.  4,  p.486  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2621  ; 
Prat  ici  en,  t.  4,  p .  479  ;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  261 8-4<>; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  493  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  688, 3«  éd., 
5«  tirage  ;  OUivier  et  Mourlon,  n»  560;  Pont  sur  Seligman,  p.  438. 

—  V.  Riom,  18  mars  1815,  aff.  Lavergne,  suprà,  n«  858). 

t  «SB.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que,  lorsque  le  pour- 
suivant décède  au  cours  de  l'ordre,  la  poursuite  est  régulière- 
ment continuée  par  son  fils,  son  unique  héritier,  sans  qu'il  ait 
besoin,  pour  cela,  de  se  faire  subroger  dans  ladite  poursuite  : 

—  «  La  cour  (par  adoption,  en  ce  point,  des  motifs  des  premiers 
Juges)  ;  ...Considérant  que  la  poursuite  de  l'ordre  a  été  réguliè- 
rement et  valablement  continuée,  à  la  requête  de  Marc  Trillaud, 
comme  seul  héritier  de  François  Trillaud,  décédé  postérieure- 
ment aux  sommations  de  produire,  parce  qu'il  représentait,  de 
plein  droit,  son  père,  avec  lequel  il  ne  faisait,  pour  ainsi  dire, 
qu'une  seule  et  même  personne,  et  que  l'art.  779  (ancien),  qui 
autorise  la  subrogation,  est  évidemment  inapplicable  à  l'es- 
pèce... »  (Limoges,  5«  ch.,  1er  août  1845,  aff.  Maingasson  et 
Ethève  C.  Trillaud).  —  Il  ne  peut  être  question  ici  de  l'applica- 
tion de  l'art.  776,  fait  pour  un  tout  autre  cas. 

>  «4©.  Il  est  certain  que  le  juge-commissaire,  en  procédant, 
d'office,  au  remplacement  de  l'avoué  déchu,  ne  peut  commettre 
qu'un  avoué  occupant  déjà  dans  la  procédure  (Conf.  MM.  Chau- 

(1)  (Pittc,  Glio,  etc.,  C.  Miley  et  Prestat.)  —  La  cors;  —  Attendu 
qu'aux  termes  d«  l'art.  779  c.  pr.,  dans  le  cm  de  retard  ou  de  négli- 


vean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2618-6*;  OUivier  et  Mourlon, 
n»  586);  et,  sans  prétendre  lui  dicter  son  choix,  qui  doit  rester 
libre,  on  peut  dire,  avec  le  premier  des  auteurs  précités,  que  sa 
préférence  devra  être  le  plus  ordinairement  déterminée  par  les 
motifs  que  nous  avons  indiqués  suprà,  n»  100,  c'est-à-dire 
qu'elle  devra  être  accordée  à  l'avoué  du  créancier  qui  représente 
le  plus  fort  Intérêt,  on,  si  aucun  intérêt  n'est  tout  à  fait  prédo- 
minant, à  l'avoué  le  plus  ancien  (Conf.  MM.  Houyvet,  n»  113; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

i  *  4 1 .  SI  le  remplacement  a  Heu  par  vole  de  réquisition,  ce 
sera  naturellement,  à  moins  de  motifs  particuliers  d'exclusion, 
le  requérant  que  le  Juge  désignera  pour  prendre  la  place  du 
créancier  déchu;  mais  aucune  obligation,  nous  le  répétons,  ne 
lui  est  imposée  à  cet  égard  (Conf.  MM.  Chauveau,  OUivier  et 
Mourlon,  Flandin,  (oc.  cit.). 

t  «4* .  La  demande  de  subrogation  dans  la  poursuite  est  for- 
mée par  un  dire  inséré  au  procès-verbal  d'ordre.  —  L'ordon- 
nance du  juge,  qui  prononce  la  subrogation,  est  aussi  inscrite 
sur  le  procès-verbal  :  elle  n'est  susceptible,  porte  l'article,  d'au- 
cun recours.  —  Nous  ajoutons,  avec  MM.  Olllvler  et  Mourlon, 
n»  587,  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  la  notifier  à  l'avoué  dé- 
chu, qui,  au  besoin,  sera  informé  de  son  remplacement  par  le 
confrère  qui  lui  est  substitué.  —  Nous  adhérons  également  à 
l'avis  exprimé  par  ces  auteurs,  n»  588,  que  le  greffier  doit  offi- 
cieusement dénoncer  cette  ordonnance  à  l'avoué  désigné  comme 
nouveau  poursuivant,  afin  qu'il  puisse  procéder,  sans  retard,  aux 
formalités  qu'il  doit  remplir  en  celte  nouvelle  qualité.  Cela  rentre 
dans  l'esprit  de  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  (V.  suprà, 
n»  1234,  in  fine.  —  Conf.  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n*  693,  3*  éd., 
5«  tirage). 

i  «4S.  Mais  si  le  juge,  fait  observer  M.  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  26 1 8-8°,  «  faisant  un  usage  abusif  de  la  déchéance, 
frappait  l'avoué  poursuivant  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, ...  il 
y  aurait  alors  excès  de  pouvoir  :  or  l'excès  de  pouvoir  doit  tou- 
jours trouver  un  moyen  de  répression.  »  Et  M.  Chauveau  en 
conclut  que  l'ordonnance,  dans  ce  cas,  pourrait  être  déférée  u 
tribunal.  —  Tel  n'est  pas  notre  avis,  ni  celui  de  M.  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit  :  «  Le  remplacement  de  l'avoué  poursuivant, 
dans  les  conditions  de  la  loi  nouvelle,  est  considéré,  dit  ce  ma- 
gistrat, comme  une  simple  mesure  d'ordre,  n'appartenant  pas  an 
pouvoir  contentieux  :  c'est  pourquoi  l'article  déclare  que  for- 
donnance  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  Même  dans  le  eu, 
fort  improbable,  que  prévoit  M.  Chauveau,  le  recours  à  l'autorité 
du  tribunal  n'aura  pas  lieu,  parce  que,  dans  la  substitution  d'un 
avoué  à  un  autre  pour  la  direction  de  la  procédure,  U  n'y  a  aucun 
intérêt  de  lésé,  si  ce  n'est  l'intérêt  professionnel,  auquel  il  suffit 
de  laisser  ouvert  le  recours  aux  autorités  de  qui  relève  le  Juge- 
commissaire  ;  et  parce  que,  d'autre  part,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit 
pour  un  autre  cas  (V.  suprà,  n°  209),  le  tribunal,  à  moins  d'une 
disposition  exceptionnelle  comme  celle  de  l'art.  767,  n'a  pas  ju- 
ridiction sur  les  actes  du  juge-commissaire.» 

1 S 44.  U  a  été  Jugé,  sous  l'ancien  code,  par  application  de 
l'art.  779,  que  la  subrogation  d'un  créancier  au  poursuivant,  pour 
être  valable  vis-à-vis  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  consenti,  et 
pour  que,  par  suite,  la  clôture  d'ordre  puisse  leur  être  opposée, 
doit  être  prononcée  suivant  les  formes  tracées  par  le  code  de 
procédure,  en  la  chambre  du  conseil  et  sur  rapport  do  juge-com- 
missaire; qu'en  conséquence,  si,  sur  un  simple  dire  consigné 
au  procès-verbal  par  l'avoué  de  plusieurs  créanciers,  que  désor- 
mais l'ordre  serait  continué  à  la  requête  de  l'un  d'eux,  U  y  a  eu, 
même  du  consentement  du  poursuivant,  production  de  la  part  de 
plusieurs  créanciers,  et  clôture  définitive  du  procès-verbal  par 
le  Juge-commissaire,  cette  clôture,  et  la  forclusion  qu'elle  en- 
traîne contre  les  créanciers  non  produisants,  ne  peuvent  eut 
opposées  aux  créanciers  qui  a'ont  pas  produit  à  l'ordre,  et  qui 
n'ont  pas  formellement  consenti  à  celte  subrogation  (Rej.  22  déc 
1834)  (i).  —  Il  est  à  remarquer,  pour  expliquer  la  rigueur  de 
cette  décision,  que  la  procédure  d'ordre  avait  été  conduite  et 
mise  à  fin  avec  une  singulière  précipitation.  Ainsi,  le  13  dé- 
cembre, le  Juge-commissaire  avait  dressé  le  règlement  provi- 


gence  dans  la  poursuite  d'ordre,  la  subrogation  pourra  être  demandas, 
et  que  cette  demande  doit  être  formée  par  requête  inscrite  au  procès- 
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sotra.  le  u,  dénonciation  en  mit  été  faite.  Le  15  janvier,  tons 
les  créanciers  colloqués  avaient  adhéré  au  règlement  provisoire. 
Le  17,  l'ordre  définitif  était  signé,  et,  le  18,  en  moins  de  vingt- 
quatre  heures,  le  greffier  avait  délivré  les  bordereaux  de  collo- 
«ation,  sans  que  la  maison  Leclerc-Miley  et  Prestat,  créancière 
inscrite,  eût  eu,  en  quelque  sorte,  le  temps  de  produire.  — 
M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2621  bis,  a  présenté  la  même  ob- 
servation sur  cet  arrêt. 

1  <45.  Il  a  été  jugé,  du  reste,  avant  la  nouvelle  loi,  et  cette 
décision  devrait  encore  être  suivie,  que,  l'ancien  art.  779,  en  In- 
diquant la  forme  à  suivre  pour  la  demande  de  subrogation  dans 
la  poursuite  d'ordre,  n'y  ayant' pas  attaché  la  peine  de  nullité,  il 
en  résulte  qu'un  premier  ordre  ayant  été  ouvert  et  abandonné, 
H  peut  être  procédé  valablement  par  réquisition  d'un  nouvel  or- 
dre, sauf  à  ne  point  passer  en  taxe  les  nouveaux  frais  résultant 
de  ce  mode  de  procéder  :  —  «  La  cour;...  considérant,  sur  la 
deuxième  question,  qu'un  premier  ordre  ayant  été  ouvert  le  1 1 
oct.  1819,  sur  une  vente,  et  étant  resté  abandonné  depuis  ce 
temps,  c'était  bien  le  cas  de  demander  la  subrogation,  puisqu'il 
y  avait  retard  et  négligence  dans  les  poursuites;  qu'à  la  vérité, 
l'art.  779  c.  pr.  indique  la  forme  qu'on  doit  suivre,  mais  qu'il 
n'y  attache  pas  la  peine  de  nullité  ;  que  la  demoiselle  Défeiilens, 
au  lieu  de  demander  cette  subrogation  par  requête  insérée  au 
procès-werbal,  a  ouvert  un  nouvel  ordre  et  fait  nommer  un  juge- 
eommissaire,  et  que  cette  procédure  nouvelle  équivaut  à  la  de- 
mande en  subrogation,  si  ce  n'est  qu'ayant  été  suivie  de  somma- 
lions  faites  à  la  requête  des  poursuivants,  Il  en  est  résulté  de 
nouveaux  frais  qui  pourront  ne  pas  lui  être  alloués  lors  de  la 
taxe  ;  confirme  »  (Bourges,  8  août  1 827,  aff.  Laborde  C.  demoiselle 
Défeiilens.  — Conf.  H.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2621  ter). 

4  S  4«J.  L'ordonnance,  qui  prononce  le  remplacement,  est  né- 
cessairement motivée,  puisqu'elle  doit  viser  les  articles  de  la  loi 
auxquels  l'avoué  a  contrevenu  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n»  501;  Chauveau,  Proc.de  l'ordre,  quest.  2618-7»;  Flan- 
din, loc.  cit.).- 

fl  949.  Mais  doit-elle  être  signifiée  à  l'avoué  remplacé  ?  Cela 
semble  assez  inutile,  puisqu'elle  est  inscrite  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  toujours  à  la  disposition  de  l'avoué,  et  nous  ajouterons 
peu  conforme  à  cet  esprit  d'économie  qu'accusent  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  (Contré,  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  et 
Encyclop.  des  huissiers,  v»  Ordre,  n»  297).  —  Si,  pourtant,  l'a- 
voué déchu  prétextait  de  l'ignorance  où  11  est  de  l'existence  de 
cette  ordonnance  pour  se  refuser  à  son  exécution,  il  faudrait  bien 
la  lui  dénoncer,  et  ce  soin  regarderait  l'avoué  désigné  pour  le 
remplacer.  C'est  dans  ce  cas  seulement  que  nous  admettrions 
l'opinion  exprimée  par  les  auteurs  précités  (Conf.  M.  Flandin, 
Tt.  de  l'ordre,  inédit). 

«•49.  L'avoué  désigné  pour  remplacer  son  confrère  déchu 
pourrait-il  décliner  cette  mission?  Non,  dit  le  rapporteur  de  la 
commission  du  corps  législatif  :  «  Autrement,  la  disposition  de 
l'article  serait  aisément  paralysée  par  la  coalition  des  avoués  du 
siège  »  (D.  P.  58.  *,  *9,  n»  99.— Conf.  M.  Seligman,  n°  63*).— 
MM.  Crosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  502,  et  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2618-9»,  relèvent,  avec  vivacité,  et  non  sans  rai- 
son peut-être,  cette  phrase  du  rapport  de  M.  Riché  :  «  Une  coa- 
lition des  officiers  ministériels,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit,  pour  refuser  l'office  de  poursuivant,  est,  en  effet,  difficile 
à  supposer;  et,  me  plaçant  en  dehors  de  ce  fait  anormal,  je  dis, 
arec  MM.  Grosse  et  Rameau,  que  l'avoué  désigné  pour  remplacer 
l'avoué  poursuivant  «  n'est  pas  tenu  d'accepter  cette  mission, 
s'il  a  des  raisons  pour  la  refuser;  »  mais  j'ajoute  qu'il  est  tenu 
de  faire  agréer  ces  raisons  par  le  juge-commissaire  »  (Conf. 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  586). 


verbal  d'ordre,  communiquée  au  poursuivant,  par  acte  d'avoué,  et  ju- 
gée sommairement  en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire; 

Attendu  que  l'avoué  du  sieur  Osmont,  au  lieu  de  remplir  ces  for- 
malités, s'est  contenté  de  faire  un  dire  au  procès-verbal  d'ordre,  par 
lequel  il  a  déclaré  que  la  poursuite  de  l'état  d'ordre  aurait  lieu  à  la 
requête  du  sieur  Osmont  ;  —  Attendu  que  le  poursuivant  est  le  manda- 
taire de  tous  les  créanciers  indistinctement,  et  que  le  sieur  Osmont  ne 
pouvait  se  constituer  tel,  de  son  autorité  privée;  que,  dés  lors,  le  règle- 
ment d'ordre  et  les  autres  actes  signifiés  a  sa  requête  ont  été  sans  force 


1*49.  a  L'avoué  déchu  de  la  poursuite...  n'est  payé  de  set 

frais,  porte  l'art.  776,  qu'après  la  clôture  de  l'ordre.  »  Sans 
cette  disposition,  il  aurait  pu  élever  la  prétention  de  s'en  faire 
rembourser  par  l'avoué  qui  lui  est  substitué.  La  disposition, 
selon  nous,  n'a  pas  d'autre  but;  et  c'est  pour  n'en  avoir  pas  suf- 
fisamment saisi  l'esprit  que  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2618-10»,  se  demande  si  le  législateur  n'a  pas  voulu  dire 
que  l'avoué  déchu  ne  sera  pas  privilégié  pour  ces  frais,  et  que  la 
disposition  de  l'art.  759  ne  lui  sera  pas  applicable?  Ces  frais, 
ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  ;  ils  lui  profitent,  puisque 
la  procédure  continue  sur  les  anciens  errements;  ils  doivent 
donc  être  privilégiés.  Quant  au  payement,  il  s'effectuera,  ainsi 
que  le  dit  M.  Chauveau,  au  moyen  d'un  bordereau  délivré  sur 
l'adjudicataire,  au  nom  de  l'avoué  déchu,  à  moins  que  l'avoué 
qui  l'a  remplacé  ne  reçoive  un  bordereau  pour  la  totalité  des 
frais  de  poursuite,  à  charge  de  payer  à  son  confrère  la  quote- 
part  qui  lui  revient  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  — 
On  décidait  ainsi,  sous  l'ancien  code,  que  l'avoué  remplacé  de- 
vait être  employé,  dans  l'état  de  distribution,  pour  les  frais  de 
poursuite  faits  jusqu'à  son  remplacement  (Conf.  MM.  Pigeau, 
Proc.  clv.,  t.  2,  p.  207,  n»  8,  et  p.  305,  n»  8,  4»  éd.;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2620  ;  Favard,  t.  ^,  p.  60). 

1950.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  remplacement  de 
l'avoué  poursuivant  s'applique  à  l'avoué  commis  qui  n'a  pas 
rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  738  et  761 
(V.  sous  la  sect.  8  ;  V.  aussi  suprà,  n»  857).  —  Mais  si  c'est  l'a- 
voué poursuivant  qui  a  été  désigné  par  le  juge  comme  avoué 
commis,  la  déchéance  encourue  par  lui,  en  cette  dernière  qualité, 
entratne-t-elle  «n  même  temps  la  déchéance  de  sa  qualité  d'a- 
voué poursuivant?  —  M.  Seligman,  n»  633,  semble  adopter  l'af- 
firmative ;  mais  cette  opinion  est  repoussée,  avec  raison,  par 
M.  Pont  dans  ses  notes  sur  l'auteur  précité.  Les  deux  qualités 
d'avoué  poursuivant etd'avoué commis  ne  sauraient  se  confondre. 
Quand  l'avoué,  dit  M.  Pont,  a  failli  dans  la  mission  spéciale  et 
très-limitée  qu'il  a  comme  avoué  commis,  c'est-à-dire  pour  In- 
observation des  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et 
761  de  la  loi  actuelle,  11  ne  doit  pas  être  destitué  de  la  poursuite, 
comme  s'il  avait  failli  dans  la  mission  plus  importante  qu'il  doit 
remplir  en  cette  qualité,  c'est-à-dire  pour  inobservation  des  for- 
malités et  des  délais  établis  par  les  art.  753,  755,  §  2,  et  769. 

SlCT.  16.  —  De  l'ordre  devant  le  tribunal. 

1*51.  L'ancien  art.  775  s'exprimait  ainsi  :  «  En  cas  d'alié- 
nation autre  que  celle  par  expropriation  forcée,  l'ordre  ne  pourra 
être  provoqué,  s'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  Inscrits.  » 
Il  résultait  de  cette  disposition  que  l'ordre  judiciaire  propre- 
ment dit,  l'ordre  devant  le  juge,  était  toujours  nécessaire,  au 
cas  de  vente  sur  saisie  immobilière,  y  eût-il  moins  de  quatre 
créanciers.  Mats  le  nouvel  art.  773  dispose  autrement  :  il  dé- 
clare que,  «  quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut 
être  provoque,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits...  » 

l«5t-  Cette  disposition  fait  cesser  la  controverse  qui  s'é- 
tait élevée  entre  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir  si  l'ancien  art. 
775  devait  s'appliquer  aux  ventes  volontaires  faites  en  Justice, 
telles  que  licitalions,  ventes  de  biens  de  mineurs,  de  biens  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire,  etc.  —  M.  Tarrible,  Rép. 
de  Guyot,  v°  Saisie  immob.,  §  8,  n»  6 ,  enseignait  la  négative. 
«  Cette  prohibition,  disait-il  (de  recourir  à  l'ordre,  lorsqu'il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  Inscrits),  ne  peut  être  appliquée 
qu'au  cas  où  11  n'y  a  pas  eu  des  enchères,  et  où  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré,  a  été  approuvé  tacitement  par  tous 
les  créanciers.  Car,  s'il  y  avait  eu  des  enchères,  elles  auraient 


et  sans  effet,  et  que,  dans  cet  état,  les  sieurs  Leclerc-Miley  et  Prestat 
ont  valablement  formé  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  et  demandé 
l'admission  de  leurs  titres,  quoique  produits  postérieurement  à  cette 
ordonnance  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  non  avenus 
et  inopposables  aux  sieurs  Leclerc-Miley  et  Prestat  l'état  de  collocatioa 
ainsi  que  l'ordonnance  de  clôture,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Donnant 
défaut  contre  les  défaillants  ;  —  Rejette  ie  pourvoi  formé  ci  )tre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rouen,  du  3  juill.  1839. 

Du 22  déc.  1834.-C.  C,  ch.  civ  -MM.  Portali»,  1"  pr.-Faure,  rap.- 
Laplagae-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  contr.-Scribe  et  Lacoste,  av. 
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entraîné  une  expropriation  fouee  dont  les  règles  sont  invaria- 
bles p  (Conf.  CoUnar,  s  déc.  1812,  aff.  Weyi).— Mais  celte  doc- 
trine était  universellement  repoussée,  et  l'on  s'en  tenait  au  texte 
de  l'art.  775,  portant  qu'en  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par 
expropriation  (c'est-à-dire  sur  saisie  Immobilière),  Tordra  m 
pourrait  être  provoqué,  s'il  n'y  avait  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  (Conf.  Praticien  français,  t.  4,  p.  477;  MM.  Deroiau- 
Crouzillac,p.  471  ;  Carré,  Lois  de  la  proc.,  t.  6,  3*  éd.,  quest. 
26 1 6  ;  Locré,  Esprit  du  code  de  corn.,  t.  3  p.  566). 

1*&S.  11  a,  toutefois,  été  jugé  :  1°  que  l'art.  773  (ancien) 
».  pr.,  n'est  pas  applicable  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  accor- 
dée aux  émigrés;  et  qu'un  ordre  peut  être  ouvert,  pour  la  distri- 
bution de  cette  indemnité,  entre  tous  les  créanciers  opposants, 
au  nombre  déplus  de  soixante,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  parmi  eux 
plus  de  trois  créanciers  hypothécaires  (Req.  10  déc.  1935)  (l); 
—  2°  Qu'on  ne  peut  assimiler  à  des  oppositions  sur  saisie 
mobilière  celles  à  la  délivrance  des  indemnités  pour  cause  d'é- 
migration, lesquelles  doivent  être  admises  et  produire  leur  effet, 
nonobstant  tout  jugement  de  priorité  obtenu  par  un  créancier, 
en  dehors  des  opposants,  tant  que  l'indemnité  n'a  point  été  dé- 
livrée et  que  les  fonds  sont  encore  au  trésor  (même  arrêt).  — 
La  prétention  de  Cbastel  d'Oriocourt,  créancier  hypothécaire  de 
la  succession  de  Chastel  de  Boinville,  émigré,  était,  d'une  part, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  ordre,  puisqu'il  y  avait  moins  de  trots 
créanciers  inscrits;  et,  d'autre  part,  que,  les  oppositions  à  la 
délivrance  des  indemnités,  pour  cause  d'émigration,  devant  être 
assimilées  aux  oppositions  sur  saisie  mobilière,  le  jugement 
qu'il  avait  obtenu,  antérieurement  à  l'ouverture  de  l'ordre,  con- 
tradictoirement  avec  plusieurs  des  créanciers  de  la  succession 
de  Chastel  de  Boinville,  jugement  qui  avait  accordé  priorité  à> 
sa  créance  sur  le  fonds  d'indemnité,  avait  fixé  irrévocablement 
ses  droits  sur  ladite  indemnité  de  façon  qu'Us  ne  pussent 
lui  être  enlevés  par  de  nouvelles  oppositions.  —  Mais  l'arrêt 
attaqué  avait  répondu  au  premier  moyen  «  qu'aux  termes  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  27  avr.  1825,  l'indemnité  des  émigrés  doit 
être  distribuée  entre  tous  les  créanciers  opposants,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  suivre  une  procédure  différente  pour  lés  créanciers 
hypothécaires  et  pour  les  créanciers  chirographaires  ;  qu'en  con- 
séquence, l'art.  775  (ancien)  c.  pr.  n'est  pas  applicable  à  la 
cause  actuelle.  »  —  La  réponse  au  second  moyen  se  trouve  dans 
la  disposition  suivante  de  ce  même  art.  18  :  «  ...Ces  créanciers 
exercent  leurs  droits  suivant  le  rang  des  privilèges  et,  hypothè- 
ques qu'ils  avaient  sur  les  immeubles  confisques.  —  L'ordre  ou 
la  distribution  seront  faits,  s'il  y  a  lien,  quelque  soit  le  juge  de 
la  situation  desdits  biens,  devant  le  tribunal  du  domicile  do 
l'ancien  propriétaire,  ou  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel la  succession  s'est  ouverte.  » 

1SS4.  C'est  une  pensée  de  simplification  et  d'économie  qui 
a  fait  décider  que  l'ordre  serait  fait  directement  par  le  tribunal, 
lorsqu'il  y  aurait  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  a  Quand 
les  créanciers  sont  si  peu  nombreux,  disait  H.  Real,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  litre  de  l'Ordre  du  code  de  1806,  il  leur  est 
facile  de  faire  régler  leur  rang  à  l'audience,  sans  avoir  recours 
à  une  procédure  spéciale.  » 

lSfttt.  L'ordre  dont  il  s'agit  est  désigné,  par  les  auteurs, 
sous  les  noms  d'ordre  pqr  voie  d'attribution,  ordre  devant  le 
tribunal,  ou  ordre  à  l'audience  :  nous  emploierons  indifférem- 
ment l'une  ou  l'autre  de  ces  locutions. 

19M.  Est-ce  le  nombre  des  créanciers,  constaté  par  l'état 
des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur,  ou  le  nombre  réel 
des  créanciers  inscrits,  qui  doit  régler  l'application  de  l'art.  773 
e.  pr.,  lequel  défend  de  provoquer  un  ordre,  dans  le  cas  où  il  y 
a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits?  —  En  principe,  c'est  as? 

(1)  (Chastel  d'Oriocourt  C.  dame  Turner.)  —  La  coca;  —  Attendu, 
Sir  le  premier  moyen,  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  vérifier  s'il  y  avait, 
parmi  les  créanciers  opposants  à  la  délivrance  de  l'indemnité  due  à  la 
•accession  de  Cbastel  de  Boinville,  émigré,  plus  ou  moins  de  trois  créas? 
tiers  hypothécaires  (quoiqu'il  soit,  néanmoins,  évident  qu'ils  étaient  au 
nombre  de  cinq),  on  ne  peut  reprocher  à  l'arrêt  d'avoir  violé,  l'art.  775, 
tant  »  fait  inapplicable  à  ia,  cause,  pour  avoir  confirmé  le  jugement  de 
première  instance,  rendu  sur  un  ordre  ouvert  devant  up  commissaire, 
entee  tous  a»  créanciers  opposants  qui  étaient  au  nombre  de  plus  de 
joixaata,  ai  qa'oe  M  pourrait  «Miauler  à  des  créancier*  lascnu  sur 


suràmenl  lé  nombre  des  cnéaneiers  existant  an  aMroaatde  la  ré- 
quisition adressée  au  juge-commissaire,  conformément  à  l'art. 
73.6.,  et  tel  qu'il  résulte  de  l'état  des  inscriptions  délivré  an  pour- 
suivant, qui  sert  a  déterminer  s'il  doit  être  procédé  à  l'ordre 
dans  la  forme  ordinaire,  ou  directement  devant  le  tribunal 
(V.  nu  127 1  et  1272).— Mais  à  cette  règle  il  y  a,  nous  aemble-t-U, 
des  tempéraments.  L'ordre  devant  le  tribunal,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  bas,  doit,  comme  l'ordre  devant  le  juge  commis,  être  précédé 
de  la  tentative  de  règlement  amiable,  dans  les  formes  et  les  dé- 
lais établis  par  l'art.  731.  Si  donc,  comme  le  font  observer 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  489,  les  créanciers  inscrits,  qui 
étaient  plus  de  trois  sur  l'état  des  inscriptions,  ont  été,  par  salle 
de  radiations  postérieures,  ou  de  déclarations  par  eu  faites  de- 
vant le  juge-commissaire  à  la  séance  de  convocation  pour  l'or- 
dre amiable,  réduits  à  trois  ou  à  moins  de  trois,  il  ne  peut  plot 
être  donné  suite,  si  la  tentative  d'ordre  amiable  vient  à  échouer, 
a  un  ordre  devant  le  jugdrQommtsaaire,  et  les  parties  doivent  être 
délaissées  à  se  pourvoir  par  voie  d'instance  devant  le  tribunal, 
conformément  à  l'art.  773  (Conf.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n*  817; 
Bloche,  v»  Ordre,  n°  46,  3«  édit.,  5*  tirage  ;  Seligman,  n*  567; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit).  —  La  commission  du  corps  lé- 
gislatif, en  pareil  cas,  aurait  voulu  «qu'à  l'issue  d'une  tentative 
avortée  d'ordre  amiable,  l'affaire  fut  portée  devant  le  tribunal, 
à  jour  fixé  parle  magistrat,  afin  de  ne  pas  laisser,  comme  la  ré- 
daction du  projet,  la  possibilité  d'une  solution  de  continuité  en- 
tre le  dénoùment  négatif  de  l'épreuve  amiable  et  l'assignation 
devant  le  tribunal  »  (D.  P.  38.  4.  49,  ft°  98).  Mais  le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  admis  l'amendement. 

f  »*» .  Nous  croyons  aussi,  avec  M.  Flandin,  toc.  «t.,  que,  st 
un  créancier  à  hypothèque  légale  non  inscrite,  qui  conserve  la  fa- 
culté, dans  les  conditions  établies  par  les  art.  717  et  772,  de  se 
présenter  à  l'ordre  pour  y  faire  valoir  son  droit  de  préférence, 
se  faisait  connaître  au  début  de  la  procédure,  pendant  In  tenta» 
tlve  de  règlement  amiable,  par  exemple,  on  devrait  le  compter, 
comme  s'il  était  inscrit,  pour  déterminer  s'il  y  a  lien  de  procé- 
der à  l'ordre  dans  la  forme  ordinaire.  «  Pourquoi,  en  effet,  dit 
l'honorable  magistrat,  ne  le  compterait-on  pas,  puisqu'il  doit 
exercer,  à  l'ordre,  les  mêmes  droits  qu'un  créancier  inscrit  T  II 
est  vrai  qu'en  le  comptant,  on  ne  se  trouve  pas  exactement  dans 
les  termes  de  l'art.  773,  qui  ne  parle  que  de  créanciers  inscrits  ; 
mais  c'est  là  la  lettre  et  non  l'esprit  de  la  loi.  S'il  n'est  question 
dans  l'art.  773  que  des  créanciers  i»wcrit*,  c'est  parce  qu'ils  sont 
les  seuls  connus,  les  seuls  qu'on  doive  convoquer  pour  le  règlement 
amiable  (75i),  lesseulsà  qui  doive  être  adressée  la  sommation  de 
produire  à  l'ordre  (753),  les  seuls  aussi  à  assigner  en  règlement 
devant  le  tribunal,  quand  il  y  a  lien  de  procéder  par  vole  d'attri- 
bution. En  un  mot,  la  loi  ne  statue  ici,  comme  dans  les  autres 
dispositions  du  titre,  dn  reste,  que  pour  le  cas  le  plus  ordinaire; 
et  c'est  le  lieu  d'invoquer  la  règle:  ex  his  quœ  plerutnque  fitmt 
jura  constituuntur  »  (Conf.  MM-  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2615  ter,  et  Proc.  de  l'ordre, .quest.  2614  bis  et  2615;  OUivier 
et  Mourlon,  n»  518  ;  Bioche,  v*  Ordre,  n»  45,  S*  édit.,  3*  tirage; 
Seligman,  n°  566).  —  Il  en  serait  même  ainsi,  suivant  ce  dernier 
auteur,  dans  le  cas  où  le  créancier  à  hypothèque  légale  se  ferait 
connaître  après  que  le  règlementamiable  a  échoué,  mais  avant  que 
la  demande  en  attribution  fût  formée  devant  le  tribunal.  —  U  a  été 
jugé,  dans  ce  sens,  que,  pour  déterminer  le  nombre  des  créan- 
ciers dont  parle  l'art.  773,  on  doit  compter  tous  ceux  qui  ont 
le  droit  de  prendre  part  à  la  distribution  du  prix  ;  et,  par  exem- 
ple, des  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite,  et  qui  se 
présentent  pour  faire  valoir  leurs  droits  (Besançon,  29  mars 
1816,  aff.  M...  C.  N...  V.  encore  Rennes,  28  avr.  1863,  aff.  h) 
Maraisquier,  infrà,  n»  1266-5°). 

un  immeuble  vendu  voletai  restant,  et  dont  U  s'agirait  de  distribuer 
le  prix,  puisque  l'indemnité  consiste  en  inscriptions  de  rente  à  délivrer 
aux  opposants,  suivaotleurs  droits,  rangs,  privilèges, etc.  ;— Attendaqu'on 
napeut  assimiler  à  des  oppositions  sur  saisie  mobilière  celles  a,  1a  déli- 
vrance des  indemnités  pour  cause  d'émigration,  lesquelles  peuvent  et 
doivent  être  admises  et  produire  leurs  effets,  tant  que  l'indemnité  n'a 
pas  été  délivrée  et  se  trouve  encore  au  trésor;—  Rejette  le  pour  roi  («raté 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paria,  du  24  jaav.  1832. 
Du  10  déc  1835.-C.  q..  ch.  raq.-MU.  Zanpecwai,  pr.-ftart—pe, 
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•lit.  «  H  en  «craM  autrement,  continue  H.  Flandin,  et  te 
créancier  à  hypothèque  légaJe  non  Inscrite  ne  devrait  pas  être 
compté,  s'H  ne  se  présentait  que  tardivement,  et  lorsque  déjà 
l'instance  devant  le  tribunal  se  trouverait  engagée.  11  est  clair 
qne  l'intervention  tardive  de  ce  créancier  ne  saurait  réagir  sur 
«ne  procédure  régulièrement  entamée.  Il  n'y  aurait  profit  pour 
-personne  à  oe  que  te  tribunal  se  dessaisit  pour  renvoyer  les 
parties  devant  on  Juge-commissaire  »  (Conf.  M.  Cbauveau,  loc. 
cit.)  —  C'est,  vraisemblablement,  dans  cette  hypothèse  que  se 
place  M.  CoWt'Daage,  lorsqu'il  dit,  Leçons  de  proc.  oiv.,  t.  2, 
n*l  031, 8»éd.  :  «  ftuant  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  non 
inscrites,  qui  peuvent  se  présenter  à  l'ordre,  conformément  aux 
derniers  alinéas  des  art.  717  et  773,  ils  ne  doivent  pas  être  comp- 
tés comme  créanciers  Inscrits  pour  l'application  de  l'art.  775  » 
(Conf.  MM.  Blocbe,  loc.  cit.,  n»  44  ;  Sellgman,  n»  566).— n  a  été 
|ugé  que,  lorsque  l'art/  77S  (ancien)  c.  pr.  dispose  que  l'ordre 
ne  pourra  être  provoqué,  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  in- 
scrits, il  n'entend  pas  comprendre  au  nombre  de  ces  créanciers 
ceux  qui  n'auraient  que  des  hypothèques  légales  non  inscrites  ; 
qu'en  conséquence,  l'ouverture  d'un  ordre  a  pu  être  refusée, 
quoique,  Indépendamment  de  trois  créanciers  inscrits,  Il  existât 
«a  créancier  ayant  une  hypothèque  légale,  dispensée  d'inscrip- 
tion, que  l'acquéreur  ne  s'était  pas  mis  en  devoir  de  purger  (Req. 
36  nov.  isï»,  aff.  Poitrenaud,  V.  n»  1269). 

4  Bu  reste,  ainsi  que  le  dit  le  rapporteur  de  la  com- 
■mlsslon  du  corps  législatif,  «  au  cas  de  jugement  d'attribution 
prévu  par  l'art.  173,  les  hypothèques  légales  ne  pourront  élever 
de  réclamation  qu'autant  que  les  hypothèques  inscrites  auraient 
encore  ce  droit  »  (D.  P.  38.  4.  40,  n°  60).  La  même  chose  a  été 
répétée  par  M.  Ricbé,  dans  la  discussion  :  «  La  femme  aura  ab- 
solument les  mêmes  droits  que  les  créanciers  Inscrits,  et  cela 
par  une  analogie  parfaite  avec  ce  qui  a  lieu  dans  la  procédure 
ordinaire  d'ordre.  La  femme  pourra  faire  valoir  ses  droits,  dans 
la  procédure  d'ordre  par  attribution,  jusqu'au  moment  où  les 
créanciers  inscrits  eux-mêmes  ne  pourraient  plus  Invoquer  leur 
droit  »  (D.  P.  58.  4.  43,  note  34,  in  fine).  —  Ces  paroles  de 
M.  Riché  comblent  une  lacune  des  art.  7 17  et  772,  qui  ne  s'occu- 
pent du  sort  des  hypothèques  légales,  non  inscrites  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  ou  sur  la  purge  de 
Kart.  2194  c.  nap.,  que  dans  deux  cas  :  celui  de  l'ordre  amia- 
ble, et  celui  de  l'ordre  devant  le  juge-commissaire,  sans  parler 
de  l'ordre  qui  se  fait  à  l'audience.  Il  demeure  ainsi  entendu  que 
les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  Inscrite  pourront  inter- 
venir à  l'ordre  devant  le  tribunal  jusqu'au  jugement;  mais  qu'a- 
près le  jugement,  comme  le  remarque  M.  Duvergler,  Coll.  des 
lois,  ann.  1858,  p.  160,  note  3,  «  personne,  ni  créanciers  à 
hypothèques  légales,  ni  créanciers  inscrits,  n'aura  droit  d'élever 
des  réclamations;  ...que  ce  jugement  (sauf  le  cas  d'appel)  sera 
au  moins  l'équivalent  de  la  clôture  de  l'ordre»  (Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  l,  n»  1 18  ;  OUivier  et  Mourlon,  n-  488  et  500; 
Flandin,  Tr  de  l'ordre,  inédit). 

lté*.  Il  y  a,  toutefois,  selon  nous,  une  condition  mise  à 
cette  intervention,  condition  sans  laquelle  le  droit  de  préférence 
ne  peut  survivre  à  la  perte  du  droit  de  suite,  c'est  que  l'instance 
pour  la  distribution  du  prix  soit  ouverte  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  le  terme  fixé  par  les  art.  717  et  772,  pour  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  (T.  suprà,  n»  431  ;  conf.  M.  Flandin,  toc. 
cit.). 

1  *•* .  L'acquéreur,  ayant  un  droit  de  préférence  pour  le 
eoût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créan- 
ciers inscrits,  ne  doit  pas  être  compté  pour  l'application  de  l'art. 
773.  La  raison  en  est,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Seligman, 
n»  568.  que  l'acquéreur  n'a  pas  besoin,  pour  ces  frais,  de  se 
faire  colloquer  dans  un  ordre,  puisqu'il  a  le  droit  de  les  retenir 
rarleprix  (V.  n°«  624  et  1131).— M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2614,  est  du  même  avis;  seulement  il  se  fonde  sur  ce 
que  l'acquéreur  n'est  pas  un  créancier  inscrit.  Mais  ce  motif 
n'est  pas  exact,  car  le  créancier  à  hypothèque  légale  n'est  pas 
non  plus  un  créancier  Inscrit,  et  cependant  M.  Cbauveau  le 
range  parmi  les  créanciers  dont  le  nombre  peut  rendre  l'ordre 
nécessaire  :  et  d'ailleurs,  l'acquéreur  pourrait  prendre  inscrip- 
tion, quoiqu'il  n'y  soit  pas  obligé  (Conf.  M.  Seligman,  toc.  cit.). 

i*M2.  Ainsi  que  le  lait  observer  M.  Cbauveau,  Proc.  de 


l'ordre,  quest.  2614,  les  mots  :  moins  de  quatre  créanciers  in- 
scrits, ne  sont  pas  synonymes  des  mots  :  moins  de  quatre  créan- 
ces inscrites.  Un  créancier,  par  conséquent,  ne  compte  toujours 
que  pour  un,  quoiqu'il  ait  plusieurs  inscription*)  sur  l'immeuble 
dont  le  prix  est  à  distribuer  (Conf.  MM.  Rodlère,  Proc.eiv.,  t.  3, 
p.  2BS  et  sulv.,  Colmet-Daage  sur Bottard,  t.  2, 8«  éd.,  n*  1037  ; 
Bioche,  v»  Ordre,  n»  33,  3«  éd.,  5«  tirage  ;  Seligman,  n»  564  ; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Cette  doctrine,  admise  par  le 
plus  grand  nombre  des  auteurs,  et  fondée  sur  un  texte  précis,  est 
contredite,  cependant,  par  MM.  Olllvler  et  Mourlon,  w  sis  et 
sutv.  «  Quel  que  soit  le  nombre  des  intéressés,  disent-lis,  les 
complications  viennent  toujours  exclusivement  du  conflit  des 
intérêts  aux  prises.  Dès  lors,  pourquoi  s'attacher  an  nombre  des 
créanciers,  et  non  à  celui  des  Intérêts  (c'est-à-dire  des  Inscrip- 
tions)? »  —  A  leur  système,  Us  apportent,  toutefois,  un  tempé- 
rament :  «  Deux  hypothèques  seulement,  disent-ils,  sont  In- 
scrites :  l'ane  d'elles  est  légale  et  garantit  les  droits  d'une 
femme  mariée.  En  marge  de  l'inscription,  se  trouvent  mention- 
nées, à  différentes  dates,  quatre  subrogations  accordées  par  la 
femme  à  quatre  créanciers  cbirographaires  de  son  mari.  Dans 
ce  cas,  on  aura  à  régler,  en  premier  lieu,  dans  leurs  rap- 
ports entre  elles,  les  deux  hypothèques  inscrites;  en  second 
lieu,  les  quatre  subrogations  mentionnées  en  marge  de  l'une 
d'elles.  Or,  le  règlement  à  faire  entre  les  subrogés  mettant  aux 
prises  quatre  Intérêts  contraires  et  opposés  l'un  à  l'autre,  clas- 
sés suivant  la  priorité  des  mentions  qui  les  révèlent  (art.  9  de 
la  loi  du  23  mars  1835),  Il  y  a  évidemment  lieu  d'ouvrir  un 
ordre  ordinaire;  ainsi  le  veut  l'esprit  de  la  loi.  »  — Mais,  cette 
concession  apparente  faite  à  l'opinion  dominante,  Us  ne  tardent 
pas  à  la  reprendre,  en  ajoutant  :  «  Notre  solution  serait  différente 
si,  au  lieu  de  quatre,  nous  n'avions  que  trois  subrogés.  Il  est 
vrai  qu'en  comptant  la  subrogeante  et  le  créancier  Inscrit,  il  y 
a  cinq  parties  au  débat  ;  mais,  comme  le  règlement  à  faire  em- 
brasse deux  conflits  qui,  bien  que  connexes,  sont  distincts,  et 
que  chacun  d'eux,  considéré  Isolément,  appartient,  par  sa  sim- 
plicité, à  l'ordre  exceptionnel,  ce  serait  méconnaître  la  pensée 
de  la  loi  qne  de  les  solidariser  pour  les  placer  sous  l'empire  de 
l'ordre  ordinaire...  »  —  Raisonner  ainsi,  dit  M.  Handin,  ce 
n'est  pas  interpréter  la  loi,  c'est  la  refaire.  —  Il  a  été  jugé,  dans 
le  premier  sens,  qu'il  doit  être  procédé  à  la  distribution  du  prix 
d'un  immeuble,  non  pas  par  voie  d'ordre  devant  un  juge-com- 
missaire, mais  par  vole  de  règlement  à  l'amiable  ou  de  jugement 
d'attribution,  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  Inscrits, 
bien  qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  d'inscriptions;  que  le 
créancier,  qui  se  présente  en  vertu  de  plusieurs  titres  et  par 
suite  de  subrogations,  ne  compte  que  pour  une  seule  tête  (Caen, 
23  juin  1860,  aff.  Blnet,  D.  P.  62.  2.  197). 

1  Ces.  Il  nous  parait  que,  pour  entrer  dans  l'esprit  de  l'ar- 
ticle, il  faut  également  ne  compter  que  pour  une  seule  tête  des 
créanciers,  au  nombre  de  plus  de  trois,  des  héritiers,  par  exemple, 
agissant  collectivement  et  dans  un  même  intérêt.  —  C'était  aussi 
l'opinion  de  Carré;  car,  après  avoir  dit,  quest.  2615  bis,  qu'il 
suffit,  pour  que  l'ordre  puisse  être  provoqué,  que  quatre  person- 
nes aient  hypothèque  et  soient  inscrites,  sans  distinguer  si  leurs 
inscriptions  sont  prises  à  raison  de  plusieurs  créances  ayant 
des  causes  différentes,  ou  des  causes  et  une  origine  communes, 
il  ajoute  :  a  Cependant,  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  inscription, 
prise  par  un  homme  qui,  à  son  décès,  laisserait  quatre  enfants, 
ces  quatre  enfants  seraient  bien  quatre  créanciers  Inscrits,  et 
pourraient,  aux  termes  de  l'art.  775  (aujourd'hui  773),  provo- 
quer entre  eux  un  ordre.  Mais,  on  définitive,  cet  ordre  n'en  se- 
rait un  que  nominativement,  puisque  tous  les  ayants  droit  se- 
raient au  même  rang,  comme  venant  au  même  titre,  et  que  tout 
se  terminerait  forcément  entre  eux  au  moyen  d'une  distribution 
par  contribution  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté  au  payement 
de  leur  créance.  »  —  M.  Chauveau  adhère  à  cette  opinion  (Conf. 
MM.  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  233  ;  Bressoiles,  Explic,  etc., 
n»  4  ;  Colmet-Daage  sur  Boitard,  t.  2,  n»  1037,  8*  éd.  ;  Selig- 
man, n*  565;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). — M.  Bioche, 
Journ.,  1839,  p.  381,  art.  1484,  et  Dict.  de  proc.,  v0  Ordre, 
nw  37  et  38,  3*  éd.,  5e  tirage,  dit  également  que,  dans  la  suppu- 
tation du  nombre  des  créanciers,  une  succession  indivise,  ou  dos 
créanciers  solidaires,  ne  comptent  que  pour  un  seul  créancier. 
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— 11  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier  et  des  eau-  j 
lions  Inscrites  sur  les  biens  du  débiteur  doivent  être  pris  collec- 
tivement et  ne  compter,  an  po  nt  de  vue  de  la  créance  et  du  rang 
qu'elle  doit  avoir  dans  l'ordre,  que  pour  un  seul  créancier  (Mont- 
pellier, 6  Juill.  1850,  an*.  Cambon  C.  Benaben  et  Hazars,  arrêt 
cité  au  Journ.  des  av.,  t.  76,  p.  397,  avec  l'approbation  de 
H.  Chauveau). 

1  t<t4.  Il  en  serait  autrement  des  héritiers  réclamant  indi- 
viduellement, après  le  partage,  leur  collocation  en  vertu  d'in- 
scriptions séparées.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  ils  ne  sau- 
raient être  comptés  pour  un  seul  créancier,  comme  dans  le  cas 
où  ils  agissent  collectivement  avant  le  partage,  et  en  vertu  de  la 
même  Inscription  (Conf.  MM.  Chauveau,  loc.  cit.  ;  Seligman, 
n»  565  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n°  34).  —  Il  en  serait  ainsi,  ajoute 
M.  Biocbe,  n°  35,  dans  le  cas  même  où,  après  le  partage,  les 
héritiers  n'auraient  point  pris  inscription  en  leur  nom  person- 
nel; car  leurs  droits  ne  laissent  pas  que  d'être  distincts,  pour 
être  étayés  sur  la  même  inscription  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). 

1  »«5.  Qu'arriveralt-ll  si  l'ordre  était  ouvert  devant  le  Juge, 
bien  qu'il  y  eût  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  et,  vice 
versé,  si  l'ordre  était  porté  devant  le  tribunal,  quoique  le  nom- 
bre des  créanciers  inscrits  fût  supérieur  à  quatre?  L'incompé- 
tence, dans  ce  cas,  sera-t-elle  une  incompétence  absolue,  une 
incompétence  ratione  materiœ,  pouvant  être  proposée  par  les 
parties,  ou  déclarée  d'office  par  le  juge,  en  tout  état  de  cause; 
ou  bien  sera-t-elle  réputée  couverte  par  le  silence  gardé  par  les 
parties  sur  les  premiers  actes  de  la  procédure?  —  Suivant 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n«  520,  si  le  tribunal  est  saisi  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  l'incompétence  ne  devra  pas  nécessaire- 
ment être  proposée  in  limine  litis;  elle  pourra  être  opposée  en 
tout  état  de  cause;  et,  si  aucune  des  parties  ne  réclame,  le  tri- 
bunal devra  se  dessaisir  d'office.  —  Au  n»  518,  Ils  disent  égale- 
ment que,  si  le  juge-commissaire  procède  à  l'ordre,  bien  qu'il 
y  ait  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  et  que  les  créanciers, 
sommés  de  produire,  aient,  tous  obéi  à  la  sommation,  ils  ne 
doivent  pas  être  réputés,  par  l'adhésion  qu'implique  leur  pro- 
duction, avoir  accepté  la  procédure  ouverte,  et,  par  suite,  re- 
noncé au  bénéfice  de  l'art.  773;  que  le  vendeur  ou  l'acquéreur 
peuvent  aussi,  dans  le  même  cas,  intervenir  à  l'ordre  et  deman- 
der qu'il  soit  renvoyé  devant  le  tribunal  auquel  la  lot  l'attribue 
(Conf.  M.  Biocbe,  Oict.  de  proc,  v»  Ordre,  n«*  1 1,  48  et  49, 
S*  éd.,  5*  tirage). 

Suivant  M.  Houyvet,  au  contraire,  n»  90,  l'inobservation  des 
formes  prescrites  par  l'art.  773,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  ne 
doit  pas  entraîner  la  peine  de  nullité,  puisque  la  loi  ne  la  pro- 
nonce pas  (arg.  art.  1030  c.  pr.).  Et,  réciproquement,  l'ordre 
réglé  par  voie  d'action  directe  devant  le  tribunal,  sans  opposi- 
tion d'aucune  des  parties,  ne  doit  pas  être  déclaré  nul,  parce 


(I)  Etpéce  :  —  (Sterckx  C.  hospices  de  )  —  Vente,  paT  Vanhae- 

sendonck,  d'une  maison  sise  à  Bruxelles.  L'administration  des  hospices, 
créancière  inscrite,  poursuivit  l'ordre  et  la  distribution  du  prix.  La  dame 
Sterckx  et  les  sieurs  Debie,  également  créanciers  inscrits,  furent  appelés 
k  cet  ordre,  et  firent  respectivement  leurs  productions.  —  Le  juge-com- 
missaire dressa  la  collocation  provisoire  et  admit  les  hospices  en  premier 
ordre.  Cette  collocation  (ut  dénoncée  auxdits  sieurs  Debie  et  à  la  dame 
Sterckx.  Ceux-là  ne  firent  aucune  observation,  dans  le  délai  d'un  mois 
accordé  par  l'art.  756;  mais,  le  dernier  jour,  le  sieur  Demiddeker,  en 
qualité  de  cautionnaire  des  sieurs  Debie,  fit  une  opposition  contre  lesdits 
hospices.  —  La  dame  Sterckx  avait,  à  la  faveur  de  cette  opposition ,  aussi 
tenté  de  critiquer,  à  l'audience,  la  collocation  provisoire.— Jugement  ainsi 
conçu  : — «  Attendu  que  Demiddeleer,  quoique  cautionnaire  des  sieurs  et 
dame  Debie,  créanciers  inscrits,  n'a  aucun  droit  réel  sur  l'immeuble 
donné  en  hypothèque  à  ces  derniers,  et  sur  lequel  frappe  leur  inscription, 
par  la  raison  qu'il  ne  conste  pas  que  cet  immeuble  lui  ait  jamais  été 
assigné  en  hypothèque,  ni  qu'il  aurait  pris  une  inscription  sur  icelui,  ni 
qu'il  aurait  été  subrogé  dans  les  droits  des  Dehie;  d'où  résulte  qu'il  est 
sans  droit  ni  qualité  pour  quereller  l'ordre  arrêté  entre  les  créanciers  in- 
scrits sur  l'immeuble;  —  Attendu  que,  par  acte  du  26  nov.  1812,  la  col- 
location provisoire  dont  s'agit  a  été  dénoncée  &  l'avoué  de  la  dame  Sterckx, 
avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  d'y  contredire  dans  le 
délai  d'un  mois;  ce  qui  n'ayant  pas  été  fait  par  elle,  elle  est,  au  vo?u  de 
l'art.  756  c.  pr.,  déchue  de  la  faculté  de  la  contredire;  —  ...Déclare  les 
opposants  non  recevantes,  ni  fondés  en  leurs  conclusions;  dit  que  l'ordre 
dont  s'agit  «ara  définitivement  clos,  ainsi  qu'il  a  été  dressé  lo  24  nov. 


qu'il  y  aurait  eu  plus  de  trois  créanciers  Inscrits.  «  Dana  l'un  et 

l'autre  cas,  dit  l'auteur,  il  est  hors  de  doute  que  les  parties,  qui 
ont  figuré,  sans  réclamation,  dans  la  procédure,  ne  peuvent  en 
demander  ensuite  la  nullité.  —  Il  en  serait  autrement,  s'il  avait 
été  procédé  à  l'ordre,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  773  et  «mm 
versd,  au  mépris  de  l'opposition  d'une  des  parties  Intéressées  : 
cette  partie  aurait  toujours  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  dé* 
clslon  qui  aurait  repoussé  sa  juste  réclamation,  et  d'exiger 
qu'on  procédât  conformément  à  la  loi.  » 

Nous  adoptons  cette  dernière  opinion.  Ainsi  que  le  fait  ob- 
server M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  «  il  ne  peut  pas  être 
ici  question  d'incompétence  ratione  materiœ,  puisque  la  ju- 
ridiction du  tribunal  et  celle  du  juge-commissaire  sont  de  nature 
identique,  et  que,  dans  la  réalité,  ce  dernier  ne  procède  que  par 
délégation  du  tribunal,  auquel  il  est  tenu  de  renvoyer  toutes  les 
contestations  qui  se  produisent.  Sans  doute,  poursuit  l'hono- 
rable magistrat,  ni  le  juge,  ni  le  tribunal,  irrégulièrement  sai- 
sis, ne  sont  obligés,  dans  le  silence  des  parties,  et  quand  la  pro- 
cédure en  est  encore  à  ses  premiers  errements  (V.  les  arrêts 
rapportés  au  numéro  suivant),  de  retenir  la  cause  et  de  procé- 
der contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi;  mais,  quand 
ils  agissent  autrement,  il  n'y  a  là,  à  mon  avis,  aucun  prin- 
cipe d'ordre  public  engagé,  puisque  c'est  l'intérêt  seul  des  par- 
ties, la  difficulté  de  faire  l'ordre  à  l'audience,  lorsqu'il  existe  un 
grand  nombre  de  créanciers,  qui  le  font  renvoyer  devant  un  des 
membres  du  tribunal  ;  ce  qui  se  pratique  également  à  l'égard 
des  liquidations  et  partages  (c.  nap.  822  et  suiv.).  »  —  Conf. 
MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2614  bit;  Thomine, 
t.  2,  p.  338,  n°  892;  Seligman,  n*  569). 

ICee.  Il  a  été  jngé,  dans  ce  sens  :  i»  que,  lorsque  les  par- 
ties, quoiqu'il  n'y  ait  que  trois  créanciers  inscrits,  ont  volon- 
tairement procédé  à  l'ordre  devant  le  juge-commissaire,  an  lien 
d'y  procéder  à  l'audience,  conformément  à  l'art.  773  (ancien) 
c.  pr.,  elles  ne  sont  pas  reçues  à  décliner  les  conséquences  lé- 
gales de  la  procédure  qu'elles  ont  volontairement  choisie,  et 
spécialement  la  peine  de  déchéance  attachée  à  l'absence  de  con- 
tredit du  règlement  provisoire  dans  le  délai  prescrit  (Bruxelles, 
30  juin  1814)  (l);  — 2*  Que  la  caution  d'un  des  créanciers  In- 
scrits, qui  n'a  aucun  droit  réel  sur  l'immeuble  hypothéqué  à  ce 
créancier,  et  ne  justifie  d'aucune  subrogation  aux  droits  de  ce 
dernier,  n'a  pas  qualité  pour  critiquer  l'ordre  établi  entre  les 
créanciers  pour  la  distribution  du  prix  de  cet  immeuble  (même 
arrêt)  ;  —  3»  Que  le  juge-commissaire,  devant  lequel  un  ordre  à 
été  ouvert,  ne  peut,  après  que  les  productions  ont  été  faites,  et 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits, 
décider,  sans  en  être  requis  par  aucune  des  parties,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  continuer  la  procédure  d'ordre  (Toulouse,  7  déc. 
1826)  (2).  —  Cette  décision  n'est  pas  contraire  à  l'opinion  que 
nous  avons  émise  au  n»  précédent;  car,  pas  plus  que  la  cour  de 


1813.  »  -7  Appel.  —  La  dame  Sterckx  soutenait  que  son  opposition  au- 
rait dû  être  reçue  ;  que,  dans  l'espèce,  aux  termes  de  l'art.  775  c  pr., 
l'ordre  ne  pouvait  pas  être  provoqué;  qu'ainsi,  bien  que  les  parties  l'aient 
ouvert  et  consenti,  il  n'y  avait  pas  iieu  d'appliquer  les  délais  et  la  dé- 
chéance prononcés  par  l'art.  756.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que,  les  parties  ayant  choisi  volontairement 
l'instruction  de  l'ordre,  toutes  les  dispositions  portées  sur  cette  instruc- 
tion leur  sont  applicables,  comme  si  l'ordre  était  nécessaire;  —  Admet- 
tant, pour  le  surplus,  les  motifs  du  premier  juge,  met  l'appel  au  néant. 

Du  50  juin  18U.-C.  de  Bruxelles,  2«  ch. 

(2)  (Dame  GleysesC.  bérit.  Baric.) — La  coeb; — ...Attendu,  an  fond, 
que  le  juge-commissaire  n'est  chargé  que  de  procéder  provisoirement  a  l'or- 
dre, lorsqu'il  est  ouvert,  lequel  devient  définitif,  s'il  ne  s'élève  aucun  con- 
tredit; que,  si  ce  juge-commissaire  rend  une  décision  quelconque  qui 
s'écarte  de  la  ligne  qui  lui  a  été  tracée,  il  dépasse  évidemment  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  confiés  ;  que  le  système  contraire  aboutirait  à  ce  résultat, 

3u'un  juge-commissaire  serait  libre  d'arrêter  et  d'anéantir  la  confection 
'un  ordre,  au  moment  même  ou  il  serait  près  d'être  consommé  ;  qu'il 
doit  attendre  que  les  parties  élèvent  quelque  réclamation  contre  l'ouver- 
ture ou  la  continuation  de  l'ordre,  et  en  référer  au  tribunal  ;— Attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  juge-commissaire  avait  procédé  à  l'ouverture  d'ordre; 
que  les  actes  de  produit  étaient  faits;  qu'au  lieu  de  procéder  comme  le 
titre  du  code  l'indiquait,  le  juge-commissaire  a  rendu  son  ordonnance, 
portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  procéder  plus  avant;  qu'il  l'a  même 
rendue,  de  son  propre  mouvement,  et  sans  en  être  requis  par  aucune 
des  parties;  que,  dés  lors,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  oui  doit 
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Toulease,  nous  n'admettrions  qu'il  fût  loisible  au  juge-commis- 
saire, lorsque  déjà  beaucoup  de  frais  ont  été  faits,  ou  que  l'ordre 
serait  près  d'être  consommé,  de  se  dessaisir  d'office  et  quand  per- 
sonne ne  réclame.  Il  y  a  évidemment  ici  un  tempérament  à  ad- 
mettre, et  c'est  l'intérêt  des  parties  qu'il  faut  consulter  avant 
tout;  —  4°  Que  la  procédure  d'ordre  n'est  pas  nulle  rarcela 
qu'il  n'y  avait  que  trois  créanciers  inscrits,  et  que  l'ordre  au- 
rait dû  être  fait  à  l'audience  ;  qu'en  tout  cas,  ce  n'est  ni  par 
l'acquéreur,  ni  après  la  clôture  de  l'ordre,  que  le  moyen  de 
nullité  pourrait  être  proposé  :  —  «  La  cour;  attendu,  sur  le 
moyen  pris  de  ce  que  l'ordre  aurait  été  poursuivi  là  oa  il  n'y 
avait  que  trois  créanciers,  que  la  loi,  en  pareil  cas,  ne  prononce 
pas  la  nullité  de  la  procédure,  et  que  ce  ne  serait  ni  par  l'ac- 
quéreur, ni  après  la  clôture  de  l'ordre,  qu'un  pareil  moyen  pour- 
rait être  proposé;....  Confirme»  (Toulouse,  S*  ch.,  19  avr. 
1839,  ad.  Mutet  C.  Ansas);—  5°  Que  la  disposition  de  l'art.  773 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  qu'ensupposant  que  le  nombre  des 
créanciers  inscrits  fût  inférieur  à  quatre  (bien  qu'en  fait,  il  y 
eût  trois  créanciers  inscrits  et  un  créancier  à  hypothèque  lé- 
gale dispensée  d'inscription),  le  débiteur,  qui,  en  pareil  cas,  a 
laissé  ouvrir  l'ordre  devant  un  juge-commissaire,  n'est  pas  ad- 
missible, sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  contredit,  à  se 
faire  un  grief  de  la  violation  dudll  article  :  «  La  cour;...  consi- 
dérant, d'une  autre  part,  que,  si  le  §  1  de  l'art.  773  c.  pr.  dis- 
pose que,  «  quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut 
être  provoqué,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  »  il 
est  constant,  en  fait,  que  les  sieurs  Brindejonc,  Maillard  et  Yvon- 
ne! étaient  inscrits  sur  les  immeubles  vendus,  et  que,  par  acte 
signifié  le  12  mai  1862,  la  dame  Le  Maraisquier,  qui  avait  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  a  été  sommée  de 
produire  à  l'ordre;  —  Considérant  que  les  dispositions  de 
l'art.  773  ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  que  Le  Maraisquier  a  à 
s'imputer  la  faute  de  ne  pas  les  avoir  Invoquées  devant  le  tribu- 
nal de  Nantes;....  confirme»  (Rennes,  3« ch.,  28 avr.  1863, an*. 
Le  Maraisquier  C.  Brindejonc). 

1*89.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  qu'après  avoir  déclaré 
l'ordre  ouvert,  sur  la  fausse  opinion  qu'il  y  avait  plus  de  trois 
créanciers  inscrits,  le  juge-commissaire  peut  annuler,  d'office, 
cette  ouverture  d'ordre,  lorsqu'il  s'aperçoit  de  son  erreur,  et 
renvoyer  les  parties  à  procéder  devant  le  tribunal  (arrêt  précité 
de  la  cour  de  Montpellier  du  6  juill.  1850,  «uprd,  n°  1263).  — 
Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  que  nous  avons  exprimée 
an  n°  1265.  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2614, 
pense,  au  contraire,  que  le  tribunal  seul,  sur  un  dire  demandant 
le  renvoi  à  l'audience,  pourrait  prononcer  cette  annulation,  et 
ordonner  aux  partie»  de  se  conformer  à  l'art.  773. 

1998.  A  plus  forte  raison  faut-il  dire  qu'un  ordre  ouvert, 
alors  qu'il  y  avait  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  doit  suivre  son 
cours,  si  le  nombre  de  ces  créanciers  se  trouve  réduit  au-dessous 
de  quatre  par  un  événement  postérieur  (Conf.  MM.  OUIvier  et 
Mourlon,  n«  518  et  519;  Seligman,  n°  570;  Flandin,  Tr.  de 
l'Ordre,  inédit).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  Que  l'ordre 
peut  être  provoqué  devant  le  juge-commissaire,  lorsqu'il  résulte 
de  l'état  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  qu'il  y  a 
plus  de  trois  créanciers  inscrits,  quoique,  par  les  payements  ef- 
fectués, ce  nombre  se  trouve  réduit  au-dessous  de  quatre,  si 
l'inscription  du  créancier,  qui  a  été  payé  antérieurement  à  la 
réquisition  d'ouverture  de  l'ordre,  n'a  pas  été  rayée  :  —  «  La 
cour;...  Considérant,  sur  le  nombre  des  créanciers  inscrits,  que 

provoquer  l'annulation  de  son  ordonnance  ;— Disant  droit  sur  l'appel  de  la 
dame  Gleyses,  annule  l'ordonnance  du  29  juin  1836  et  tout  I  ensuivi  ; 
ce  faisant,  délaisse  les  parties  i  se  pourvoir  où  et  par-devant  qui  de 
Irait,  etc. 

Du  7  dée.  1M8.-C.  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  de  Faydel,  pr. 

(1)  (Cannac  C.  Ricard.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que,  s'agissent  de 
la  distribution  du  prix  d'une  vente  volontaire,  l'ordre  ne  pouvait  être 
provoqué,  aux  termes  de  l'art.  775  c.  pr.  cit.,  s'il  n'y  avait  plus  de  trois 
tiéanciers  inscrits;  —  Mais  attendu  que  Ricard,  acquéreur,  ayant  de- 
mandé au  conservateur  l'état  des  inscriptions  hypothécaires  sur  les  im- 
meubles vendus,  il  lui  fut  délivré,  le  92  nov.  1846,  un  extrait  compre- 
nant cinq  inscriptions,  qui  se  trouvèrent  réduites  à  quatre  par  le  défaut 
■e  renouvellement  de  la  première  concernant  Pierre  Rouquette  ;  —  At- 
tendu que,  oea  quatre  inscriptions  subsistant  et  frappant  sur  Us  immeu- 


Poncet  présente  comme  trop  faible  pour  que  l'ordre  puisse  être 
réglé  par  le  procès -verbal,  sans  contrevenir  à  l'art.  775,  que, 
dans  le  relevé  des  inscriptions  fait  par  la  dame  Liévremont,  on 
trouve  :  l«  le  sieur  Duvillard;  2°  les  frères  Poncet;  5»  la  veuve 
VlciUevert;  4°  M.  Vialand.  Il  est  vrai  que  l'appelant  prétend  que 
M.  Vialand  était  payé  avant  que  l'état  des  inscriptions  fût  déli- 
vré par  le  conservateur;  mais  il  a  suffi  que  l'inscription  du 
sieur  Vialand  ne  fût  pas  radiée,  et  qu'elle  existât  entièrement, 
pour  que  la  dame  Liévremont  dût  y  prendre  égard  ;  qu'ainsi  11 
y  avait  donc  au  moins  quatre  créanciers  lorsqu'elle  a  provoqué 
l'ouverture  de  l'ordre,  et  qu'il  est  superflu  d'examiner  si  l'in- 
scription des  frères  Poncet  devait  être  considérée  comme  simple 
ou  comme  double;  prononçant  sur  l'opposition  du  sieur  Ponce,t, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens»  (Besançon,  16  juill. 
1808,  an*.  Poncet  C.  dame  Liévremont  et  autres,  M.  Cros,  proc. 
gén.,  c.  conf.);  —  2°  Qu'un  ordre  est  valablement  ouvert,  à  la 
suite  d'une  aliénation  volontaire,  lorsqu'il  résulte  de  l'état  des 
inscriptions  délivré  par  le  conservateur  qu'il  y  a  plus  de  trois 
créanciers  inscrits,  bien  qu'en  réalité,  par  suite  de  l'extinction 
de  plusieurs  de  ces  créances,  le  nombre  des  créanciers  se  trouve 
être  au-dessous  de  quatre  (Montpellier,  24  janv.  1 849  (l)  ;  Nîmes, 
7  juill.  1851,  an*.  Massls  C.  Piston;  Orléans,  2*  ch.,  2  mai  1854, 
ail.  Rozier). 

1*89.  U  a  été  jugé,  cependant  que,  bien  que,  au  mo- 
ment ou  la  demande  d'ouverture  d'un  ordre  est  formée,  il  existe 
plus  de  trois  créanciers  inscrits,  si  ce  nombre  se  trouve,  lors  du  ' 
Jugement  qui  prononce  sur  cette  demande,  réduit  à  trois  par 
l'eflet  de  radiations,  il  peut  être  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
cette  ouverture  : —  «  La  cour;  attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait, que  la  propriété,  acquise  par  Poupard,  était  frappée  de  cinq 
inscriptions;  attendu  que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  que  deux  de 
ces  inscriptions  ont  été  rayées  avant  que  les  juges  fussent  ap- 
pelés à  prononcer;  attendu  que,  d'après  l'art.  2193  c.  civ.,, 
l'acquéreur  a  la  faculté  de  purger  les  hypothèques  légales  ;  que, 
s'il  ne  veut  pas  en  user,  il  reste  soumis  à  l  circt  de  ces  hypo- 
thèques, et  que,  s'il  usait  mal  de  cette  faculté,  il  s'exposerait  à 
payer  deux  fois;  ce  qui,  dans  les  deux  cas,  ne  compromet  en 
rien  l'intérêt  des  créanciers;  d'où  il  suit  que  l'arrêt,  en  re- 
fusant l'ouverture  de  l'ordre  demandée  par  Poupard,  n'a  point 
violé  l'art.  775  c.  pr.,  ni  faussement  interprété  l'art.  2193  c. 
clv.,  mais  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  de  ces  ar- 
ticles; rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bourges  du  14  juill.  1827  (cet  arrêt  est  rapp.  v»  Priv.  et  Hyp., 
n°  2222)  (Req.  26  nov.  1828,  MM.  Henrion,  1e*  pr.,  Ménerville, 
rap.,  aff.  Poitrenaud  C.  Poupard).  —  U  est  à  remarquer  que, 
dans  l'espèce,  au  moment  où  l'ouverture  de  l'ordre  était  de- 
mandée, non  pas  par  Poupard,  l'acquéreur,  comme  le  porte,  à 
tort,  l'arrêt,  mais  par  un  des  créanciers  inscrits,  le  sieur  Poitre- 
naud, reconvenlionnellement  à  une  demande  formée  par  l'ac- 
quéreur, en  attribution  de  son  prix  qu'il  avait  employé  à  rem- 
bourser le  créancier  premier  inscrit,  aux  droits  duquel  il  se 
trouvait  ainsi  subroge,  ia  mainlevée  d'une  des  cinq  inscriptions 
qui  grevaient  l'immeuble  n'avait  été  donnée  que  la  veille  du  ju- 
gement qui  avait  admis  la  demande  d'ouverture  de  l'ordre.  Une 
autre  avait  été  rayée  avant  la  demande.  Il  existait  donc,  en  réa- 
lité, quatre  inscriptions,  au  moment  de  l'introduction  de  l'action, 
indépendamment  de  l'hypothèque  légale  non  inscrite,  dont  Poi- 
trenaud demandait  que  la  purge  fût  opérée,  avant  de  procéder 
à  Tordre,  en  conformité  de  l'art.  775  (ancien)  c.  pr.  Le  juge- 


bles  acquis  par  Ricard,  ce  dernier  a  été  en  droit  de  faire  ouvrir  un  ordre, 
sans  qu'on  puisse  argumenter,  pour  lui  contester  ce  droit,  de  la  préten- 
due extinction,  par  bail  en  payement  ou  par  confusion,  des  créances  in- 
scrites ;— Attendu,  en  effet,  que  l'acquéreur  ne  doit  ni  ne  peut  se  rendre 
juge  de  la  validité  des  inscriptions  grevant  les  immeubles  vendus;  que 
toutes  les  questions  relatives,  soit  &  l'existence  de  ces  créances,  soit  h 
l'efficacité  des  inscriptions,  ne  peuvent  être  débattues  et  discutées  que 
dans  l'ordre  contradictoirement  avec  les  créanciers,  s'ils  produisent  et 
demandent  coUocation  ;  qu'il  suffit  que  les  inscriptions  existent,  non  pé- 
rimées, au  nombre  de  plus  de  trois,  sur  les  registres  du  conservateur, 
pour  que  l'ouverture  de  l'ordre  puisse  être  requise,  conformément  à 
l'art.  775  précité;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
maintenu  la  procédure  d'ordre  attaquée  par  Caunac  ;  —  Confirme. 
Du  94  janv.  1849.-C.  de  Montpellier,  1"  ch.-M  de  Podenas,  pr. 
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ment,  néanmoins,  qui  avait  admis  la  demande  de  Poltrenaud, 
fut  Infirmé,  et  la  demande  d'ouverture  d'ordre  déclarée  mal 
fondée,  par  le  motit  «  qu'une  Inscription  ayant  été  rayée  avant 
l'action,  et  une  autre  avant  que  les  juges  fussent  appelés  à  pro- 
noncer, il  a  été  vrai  de  dire  que,  lors  do  jugement  dont  est  ap- 
pel, il  n'y  avait  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  pouvait  pas  être  ouvert  d'ordre;  qu'en  vain  on 
oppose  que  Puy,  sur  lequel  les  inscriptions  étaient  prises,  étant 
tuteur  de  ses  enfants,  il  pouvait  exister  contre  lui  une  hypo- 
thèque légale  au  profit  de  ceux-ci  ;  que  l'acquéreur  devait  prendre 
les  voles  indiquées  par  la  loi  pour  purger  cette  hypothèque,  et 
que  ce  n'aurait  été  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
purger  l'hypothèque  légale  que  le  nombre  des  créanciers  aurait 
été  connu,  et  que  l'ordre  aurait  pu  être  suivi;  mais  que,  d'après 
l'art.  2193  c.  civ.,  l'acquéreur  n'est  pas  obligé  de  purger  les 
hypothèques  légales;  qu'il  en  a  seulement  la  faculté;  que,  s'il 
ne  veut  pas  en  user,  il  reste  soumis  à  l'effet  de  ces  hypothèques  ; 
que  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  l'obliger  à  prendre  cette 
vole;  qu'ils  agiraient  même,  en  le  faisant,  contre  leurs  intérêts; 
que,  dès  lors,  tout  se  règle  entre  eux  et  l'acquéreur  comme  si 
les  hypothèques  légales  n'existaient  pas;  que,  s'il  est  dit,  dans 
l'art.  775  c.  pr.,  que  l'ordre  sera  provoqué  par  le  créancier  le 
plus  diligent  ou  par  l'acquéreur,  après  l'expiration  des  30  jours 
qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les  art.  2l85el2i94  c.  civ., 
ce  dernier  article  relatif  au  mode  de  purger  les  hypothèques 
légales,  le  créancier,  pour  ouvrir  l'ordre,  n'est  obligé  d'attendre 
l'expiration  du  dernier  délai  qu'autant  que  l'acquéreur  annonce 
vouloir  purger  les  hypothèques  légales»  (T.  cependant  tuprà, 
n»  1257). 

f  CTO.  Il  nous  semblerait,  toutefois,  difficile,  lorsque  la  ra- 
diation n'a  eu  lieu  que  la  veille  même  du  jugement,  de  rendre 
le  créancier  demandeur  en  ouverture  de  l'ordre  passible  des 
frais  de  l'Instance  à  laquelle  cette  demande  aurait  donné  lieu, 
alors  que  rien  n'avait  pu  l'avertir  des  causes  qui  ont  amené  cette 
radiation. 

1  »  »  1 .  H  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  réquisition  tendant  à 
la  nomination  d'un  juge-commissaire  constitue  le  commence- 
ment de  la  procédure  d'ordre  (V.  «uprà,  n»  228)  ;  que,  par  suite, 
il  suffit  qu'une  procédure  d'ordre  ail  été  ainsi  commencée  régu- 
lièrement, en  ce  que  l'état  des  Inscriptions,  délivré  par  le  con- 
servateur, constatait  l'existence  de  quatre  créanciers  Inscrits, 
pour  que  la  notification  postérieure,  par  un  des  créanciers,  d'un 
transport  en  sa  faveur,  qui  réunit  sur  sa  tête  les  droits  d'un 
autre  créancier,  et  réduit,  dès  lors,  à  trois  le  nombre  des  créan- 
ciers inscrits,  ne  forme  pas  obstacle  à  la  continuation  de  la  pro- 
cédure; et  cela,  bien  que  la  notification  du  transport  soit  anté- 
rieure à  la  nomination  du  juge-commissaire  et  ait  même  été 
faite  le  lendemain  de  la  réquisition  du  poursuivant  :  —  «  La  cour; 
attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  auquel  l'arrêt 
se  réfère  et  qu'il  adopte,  que  la  notification,  aux  époux  Tonnel- 
11er,  du  transport  consenti  par  Joly  aux  mariés  Bonnard  a  été 
faite  le  lendemain  du  jour  où  la  nomination  du  juge-commis- 
saire, pour  procéder  à  l'ordre,  a  été  requise;  attendu  que,  cette 
réquisition  étant,  d'après  l'art.  750  c.  pr.,  le  premier  acte  de 
la  procédure  d'ordre,  elle  a  été,  dans  l'espèce,  régulièrement 
commencée;  d'où  II  suit  qu'en  déclarant  mal  fondée  la  contes- 
tation élevée  par  la  veuve  Bonnard,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé, 
ni  faussement  appliqué  l'art.  775  dudlt  code;  rejette  »  (Rej. 
4  JuiU.  1838>  MM.  Portails,  1"  pr.,  Rupérou,  rap.,  Tarbé,  av. 
gén.,  c.  conf.,  Goudard  et  Plet,  av.,  afi.  veuve  Bonnard  C.  ép. 
TonneHfer).  —  En  fait,  les  époux  Tonnellier,  acquéreurs  d'uhe 
maison,  moyennant  1400  fr.,  après  s'être  fait  délivrer  un  état 
des  Inscriptions  grevant  cette  maison,  et  constatant  que  les 
créanciers  Inscrits  étaient  au  nombre  de  quatre,  avaient  requis, 
le  15  fév.  1833,  la  nomination  d'un  juge-commissaire  pour  pro- 
céder à  l'ordre.  Mais,  le  lendemain,  et  avant  cette  nomination, 
qui  n'eut  lieu  que  le  5  mars  (l'ordre  ne  fut  même  ouvert  par  le 
Juge-commissaire  que  près  d'un  an  après,  le  18  fév.  1834),  ils 
recevaient  de  la  veuve  Bonnard,  un  des  créanciers  inscrits,  no- 
tification d'un  transport  à  elle  consenti  par  Joly,  un  autre  créan- 
cier. —  Sommée  de  produire  à  l'ordre,  la  dame  Bonnard  s'y 
présente  et  demande  l'annulation  de  la  procédure  commencée, 
en  m  fondant  sur  es  que,  par  suite  de  la  cession  précitée,  le 


nombre  des  créanciers  Inscrits  se  trouvait  réduit  à  trais,  M  que, 
dès  lors,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  un  ordre,  conformément  à 
l'art.  773  c.  pr.  —  Mais  un  jugement  du  tribunal  de  Complègne, 
confirmé,  sur  appel,  par  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  8  juin. 
1834,  déclara  cette  demande  mal  fondée,  par  le  motif  «  que 
l'état  délivré  à  Tonnellier  contient  quatre  inscriptions,  et  que 
celle  au  profit  de  Joly  n'est  même  pas  encore  radiée  ;  qu'ainsi 
l'ordre  a  été  régulièrement  ouvert  et  poursuivi  devant  on  Juge- 
commissaire.  »  —  L'arrêt,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
cette  décision,  concorde  avec  les  termes  de  l'art.  775  (ancien) 
c.  pr.,  reproduits  par  le  nouvel  art.  773.  Cet  art.  773  portait, 
en  effet,  que  «  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué,  s'il  n'y  a  plus 
de  trois  créanciers  inscrits.  »  Ce  mot  provoqué  signifie  évidem- 
ment qu'il  suffit  qu'il  y  ait  plus  de  trois  créanciers  inscrits, 
lorsque  le  premier  acte  de  la  procédure  d'ordre  a  lieu.  Or,  pour 
le  savoir,  que  doit-on  consulter?  Nécessairement,  l'état  des  in- 
scriptions délivré  par  le  conservateur.  Cet  état  fait  pleine  foi 
du  nombre  des  créanciers  inscrits  qu'il  constate,  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  soit  plus  permis  d'ignorer  que  ce  nombre  a  été  réduit.  Malt 
toute  notification,  dans  ce  dernier  but,  doit  précéder  la  provo- 
cation de  l'ordre;  car,  postérieurement,  elle  ne  saurait  influer 
sur  le  sort  de  la  procédure,  commencée  régulièrement.  —  Ce 
n'est  pas  que  les  juges,  ainsi  qu'on  l'a  vu  tuprà,  n»  1265,  n'aient 
la  faculté  d'ordonner  la  discontinuation  de  cette  procédure; 
mais,  en  validant  la  procédure  commencée,  et  en  ordonnant  sa 
continuation,  Ils  ne  contreviennent  à  aucun  texte  de  loi.  C'est 
tout  ce  que  décide  le  présent  arrêt. 

199*.  n  a  été  jugé,  de  même,  que  c'est  l'état  des  In- 
scriptions existantes  au  moment  de  la  réquisition  de  l'ordre, 
qui  détermine  le  nombre  des  créanciers  Inscrits;  et,  par  suite, 
que,  bien  que,  depuis  l'ouverture  de  l'ordre,  le  nombre  des 
créanciers  inscrits  se  trouve  réduit  à  moins  de  quatre,  par  on 
changement  survenu  dans  la  qualité  des  parties,  ou  par  un  évé- 
nement quelconque,  la  procédure  d'ordre  n'en  doit  pas  moins  sui- 
vre son  cours  :  —  «  Li  cour  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  775  e. 
pr.  civ.,  en  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation  for- 
cée, l'ordre  ne  peut  être  provoqué,  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créan- 
ciers ;  attendu  que  le  nombre  des  créanciers  inscrits  est  déterminé 
par  l'état  des  inscriptions  telles  qu'elles  existent  au  moment  oh 
l'ordre  est  provoqué,  et  non  d'après  les  variations  qui  peuvent 
survenir  postérieurement  à  l'ouverture  de  cet  ordre;  que  c'est 
ce  que  la  cour  a  déjà  jugé  par  son  arrêt  du  4  JuiU.  1858  (V.  au 
numéro  précédent);  et  attendu  qu'an  12  avr.  1834,  époque 
de  l'ouverture  de  l'ordre  provoqué  par  le  défendeur  éventuel 
(l'acquéreur),  il  existait,  d'après  l'état  des  Inscriptions  délivré 
par  le  conservateur,  cinq  créances  inscrites  sur  les  biens  Immeu- 
bles dont  il  s'agissait  de  distribuer  le  prix;  que,  par  conséquent, 
en  ordonnant  qu'il  serait  donné  suite  à  cet  ordre,  la  cour  royale 
d'Agen  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  773  e.  pr.  cit.; 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  3e 
Janv.  1840  »  (Req.  5  Janv.  1842,  MM.  Zangtacoml,  pr.,  de 
Gaujal,  rap.,  Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.,  Ledru-Rollln,  av., 
an*,  de  Brouquens  c.  hér.  Danieux). — La  chambre  des  requêtes, 
dans  cet  arrêt,  ne  se  contente  pas  de  dire,  comme  la  chambre 
civile  dans  celui  du  4  juillet  1838,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pat 
contrevenu  à  la  M,  en  rejetant  la  demande  en  discontinuation 
de  la  procédure  d'ordre,  fondée  sur  ce  que  le  nombre  des  créan- 
ciers Inscrits,  qui  était  de  plus  de  trois,  à  l'origine  de  la  procé- 
dure, était  descendu,  depuis,  au-dessous  de  oe  nombre;  elle  dé- 
clare que,  dans  un  cas  pareil,  il  a  été  fait  une  juste  application 
de  la  loi.  Cette  nuance  ne  doit  pas  échapper.  —  Toutefois,  la 
portée  s'en  atténue  en  ce  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  cham- 
bre des  requêtes,  les  choses  étaient  plus  avancées  que  dans  celle 
soumise  à  la  chambre  civile.  Dans  l'affaire  Brouquens,  en  effet, 
les  productions  avaient  été  faites,  et  ce  n'est  qu'après  les  pro- 
ductions que  deux  des  créanciers,  sur  quatre,  avaient  successi- 
vement disparu  de  l'ordre  :  le  premier,  à  la  suite  d'un  Jugement 
qui  avait  ordonné  la  radiation  de  son  Inscription;  le  second,  en 
s'en  retirant  volontairement  après  qu'il  eût  reconnu  que  son  in- 
scription était  tardive  et  nulle.  Be  plus,  c'était  l'acquéreur  lui- 
même  qui  avait  requis  l'ouverture  de  l'ordre,  et  qui  en  deman- 
dait la  discontinuation,  demande  à  laquelle  s'opposait  un  des 
créanciers  produisants.  Bans  cet  circonstances*  Il  a»  pouvais  f 
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avoir  économie  de  temps  et  de  frais  à  abandonner  la  procédure 
commencée  devant  le  juge-commissaire  pour  la  reporter  directe- 
ment devant  le  tribunal. 

1*9 S.  Lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  provoquer  un  ordre,  le  vendeur,  dit 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  775,  note  l,  peut,  soit  par  le 
contrat  de  vente,  soit  par  un  acte  passé  avec  les  créanciers,  ou 
même  hors  de*  leur  présence,  déléguer  à  ceux-ci  le  prix  jusqu'à 
due  concurrence;  et,  dans  le  cas  où  les  créanciers  n'accepteraient 
pas  la  délégation,  les  assigner  devant  le  tribunal  pour  en  voie 
ordonner  l'exécution.  —  Cette  forme  est  encore  plus  expéditive 
que  celle  indiquée  par  l'art.  773.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens  :  1  •  que,  lorsqu'il  n'existe  que  trois  créanciers  hypothécaires, 
la  délégation  de  la  totalité  du  prix  à  ces  derniers,  non  contestée, 
d'ailleurs,  par  les  autres  créanciers  du  vendeur,  peut  être  con- 
sidérée comme  on  règlement  sur  la  distribution  du  prix  conforme 
an  vœu  des  art.  749  et  750  (anciens)  c.  pr.,  et  qui  aurait  dis- 
pensé de  provoquer  un  ordre  judiciaire,  dans  le  ca3  même  oh 
l'art.  775  du  même  code  aurait  permis  qu'il  fût  provoqué  (Paris, 
7  déc.  1831,  et,  sur  pourvoi,  Bej.  9  juill.  1834,  aff.  Levrat  et 
antres,  y  Prlv.  et  hyp.,  n»  1685-4°)  ;  —  2»  Que  cela  est  vrai, 
même  en  cas  de  revente  de  l'immeuble,  alors  surtout  que  les 
créanciers  personnels  des  premiers  acquéreurs,  inscrits  sur 
ledit  immeuble,  ont  défendu  à  la  demande  d'attribution  du  prix 
de  la  première  vente,  faite  par  les  créanciers  délégataires  de  ce 
prix,  sans  demander  le  renvoi  à  l'ordre  pour  l'appréciation  de 
cette  demande  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris).  —  Si  le  ven- 
deur n'a  pas  fait  de  délégation,  on  suit,  alors,  lés  formes  tracées 
par  l'art.  773  (V.  infrà,  w»  1278  et  suiv.) 

1*94.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  inscrit,  ce  n'est 
pas  le  cas,  nous  semble-t-il,  de  recourir  aux  formes  de  l'art. 
773.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  488,  disent,  avec  raison, 
que  l'existence  d'un  seul  créancier  inscrit  exclut  toute  idée  d'or- 
dre; qu'il  y  a  impossibilité,  dans  ce  cas,  d'appliquer  l'art.  751, 
Cest-a-dire  de  tenter  un  règlement  amiable,  et  que  le  créancier 
n'a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'actionner  l'adjudicataire  en 
payement,  en  appelant  le  vendeur  en  déclaration  de  jugement 
commun  (Y.  aussi,  en  ce  sens,  M.  Sellgman,  n»  574). 

M.  Chauveau,  cependant,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2615  ter, 
émet  un  avis  contraire.  «  Je  n'hésite  pas  à  croire,  dit-il,  qu'à 
défaut  de  règlement  consensuel,  le  créancier  doit,  autant  que  pos- 
sible, se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  773.  La  convoca- 
tion, faite  par  ce  créancier  au  saisi  ou  vendeur  et  à  l'adjudica- 
taire ou  acquéreur,  suffira  pour  amener  un  règlement  amiable,  à 
défaut  duquel  le  créancier  se  pourvoira  devant  le  tribunal  pour 
obtenir  payement...  p  (Conf.  MM.  Bioche,  v«  Ordre,  n»  47, 
S*  éd.,  5«  tirage;  Ollivicr  et  Mourlon,  n"  486  et  s.,  et  n»  514). 
—  Mais  à  quoi  bon,  dirons-nous,  celte  tentative  de  règlement 
amiable,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier?  Dans  l'esprit  de 
la  loi  du  21  mai  1858,  ce  que  le  législateur  se  propose  par 
cette  tentative  de  règlement  amiable,  c'est  un  accord  entre  les 
divers  créanciers  inscrits,  pour  éviter  les  lenteurs  et  les  frais 
d'un  ordre  judiciaire,  et  non  pas  un  accord  entre  le  débiteur  et 
son  unique  créancier.  —  Relativement  à  ce  qu'ajoute  M.  Chau- 
veau, que  le  créancier  seul  inscrit  n'a  le  droit  de  poursuivre  son 

(1)  Etptee:  —  (Puymauri  C.  Cbabrier.)  —  Fanre  Tend  à  Puymauri 
m  immeuble  pour  1,300  fr.  :  transcription  du  contrat  et  notification 
aux  créanciers  inscrits.  —  Cbabrier,  créancier  de  500  fr.,  assigne  Puy- 
mauri pour  voir  ordonner  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble,  et  que, 
comme  premier  inscrit,  il  recevra  ses  500  fr.  —  Il  existait  quatre  autres 
créanciers,  y  compris  le  vendeur  pour  son  privilège;  ils  ne  se  sont  pas 
présentés.  —  Puymauri  déclare  être  prêt  à  payer  à  qui  par  justice  sera 
ordonné.— Jugement  qui  le  condamne  &  payer  les  300  fr.  à  Cbabrier. — 
Depuis,  Puymauri  se  met  en  devoir  de  purger  les  hypothèques  légales  : 
il  survient  des  inscriptions  qui  surpassent  de  beaucoup  le  prix  à  distri- 
buer. —  Alors  il  les  notifie  à  Cbabrier,  et  déclare  ne  pouvoir  payer  que 
par  suite  d'une  nouvelle  distribution  ou  d'un  ordre.  —  Cbabrier  fait  sai- 
sir les  meubles  de  Puyfflauri.  —  Opposition  par  celui-ci.  —  Référé.  — 
Ordonnance  portant  qu'il  sera  passé  outre.  —  Appel  par  Puymauri, 
tant  de  cette  ordonnance  que  du  jugement  de  distribution.  —  Cbabrier 
lui  oppose  :  1°  que  les  juges  ont  pronooeé  en  dernier  ressort  ;  2°  qu'il  a 
acquiescé  par  ses  conclusions  prises  devant  eux;  3°  que  leur  jugement  a 
tout  terminé  ;  que  le  prix  n'a  pu  être  accordé  qu'aux  créanciers  qui  se 
sont  présentés;  que,  Puymauri  n'ayant  pas  purgé  les  hypothèques  lé- 
T0K1  XXXIV. 


payement  contre  le  tiers  détenteur,  qui  s'est  mis  en  mesure  de 
purger,  qu'après  l'expiration  du  double  délai  de  la  purge  des 
hypothèques  inscrites  et  des  hypothèques  légales  dispensées 
d'inscription,  parce  que,  avant  l'expiration  de  ce  double  délai, 
celui-ci  ne  peut  payer  avec  sécurité,  et  que  les  frais  de  la  de- 
mande en  attribution  de  prix,  formée  avant  cette  époque,  de- 
vraient être  supportés  par  le  demandeur  impatient,  c'est  là  un 
autre  point  de  vue,  et  qui  ne  touche  en  rien  à  notre  question. 

MM.  Oilivier  et  Mourlon,  qui  s'élèvent,  comme  M.  Chauveau, 
contre  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  la  combattent  par 
des  raisons  de  célérité  et  d'économie.  «  Un  créancier,  disent- 
ils,  n*  314,  est-il  engagé  dans  un  conflit  avec  un  ou  deux  autres 
créanciers,  la  loi,  lui  venant  en  aide,  lui  ouvre  une  procédure 
privilégiée,  et  le  met  en  mesure  d'obtenir  satisfaction  le  plus 
économiquement  possjble  et  dans  le  plus  bref  délai.  Est-il  seul, 
n'a-t-il  pour  adversaire  que  son  débiteur,  le  vendeur  ou  l'ac- 
quéreur, il  faut  qu'il  passe  par  toutes  les  lenteurs  des  poursuites 
ordinaires,  qu'il  fasse  l'avance  des  frais  énormes  auxquels  elles 
donnent  lieu  !  p  —  Nous  répondons  que  la  considération,  tirée 
par  MM.  Oilivier  et  Mourlon  de  la  célérité  de  la  procédure  orga- 
nisée par  l'art.  773,  perd  une  partie  de  son  intérêt,  s'il  est  vrai, 
comme  nous  l'établirons  plus  bas,  que  l'appel,  au  cas  donti 
s'agit,  est  «oumis,  quant  au  délai,  aux  règles  du  droit  commun 
(V.  infrà,  n»  j  294)  ;  et  que,  par  rapport  à  l'économie,  la  diffé- 
rence n'est  pas  si  grande  qu'ils  afiectent  de  le  dire  entre  la  pro- 
cédure ordinaire  et  la  procédure  sommaire;  que  celle-ci,  d'ail- 
leurs, n'a  été  appliquée  qu'à  l'ordre,  et  que  c'est  faire  violence 
au  sens  naturel  des  mots  que  de  trouver  matière  à  ordre  là  où  il 
n'y  a  qu'un  seul  créancier. 

1*96.  Il  a  été  jugé  ainsi  (implicitement):  1°  que,  même 
en  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
céder à  un  ordre,  s'il  n'y  a,  par  exemple,  qu'un  seul  créancier 
inscrit;  et,  spécialement,  que,  lorsqu'il  y  a  moins  de  trois 
créanciers  hypothécaires,  notamment  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul 
créancier  inscrit  sur  l'immeuble  vendu  sur  saisie  immobilière, 
ce  créancier  procède  régulièrement,  en  faisant  commandement 
à  l'adjudicataire  de  lui  payer  le  montant  de  sa  créance,  sous 
peine  de  le  poursuivre  par  voie  de  folle  enchère;  que  l'adjudica- 
taire opposerait  vainement  qu'il  ne  peut  être  contraint  de  payer 
que  sur  un  mandement  de  justice,  à  la  suite  d'un  règlement 
d'ordre,  ou  par  vole  d'action  en  dessaisissement  du  prix  dirigée 
contre  lui  (Bordeaux,  18  août  1858,  et,  sur  pourvoi,  Req.  13 
janv.  1840,  aff.  Segons  et  demoiselles  Collet,  v  Vente  publ. 
d'imm.,  n»  1859);  —  2°  Que,  lorsque,  sur  la  demande  d'un 
créancier  hypothécaire,  tendant  à  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble  vendu,  il  y  a  eu,  non  pas  un  ordre,  mais  un  simple 
jugement  de  distribution,  ordonnant  à  l'acquéreur  de  payer  à  ce 
créancier  qui  s'est  présenté  seul,  la  somme  qui  lui  est  due,  si, 
depuis  le  jugement;  et  après  que  l'acquéreur  a  rempli  les  for- 
malités pour  purger  les  hypothèques  légales,  ii  survient  des 
inscriptions  nouvelles,  ledit  acquéreur,  s'il  est  encore  dans  les 
délais,  peut,  en  interjetant  appel  du  jugement,  demander  une 
nouvelle  distribution  entre  tous  les  créanciers  (Limoges,  24  fév. 
1826)  (1);...  —  Mais  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur,  qui,  par  sa 
négligence  à  purger  les  hypothèques  légales,  a  donné  lieu  à  une 

gales,  il  s'est,  par  là  même,  obligé  à  payer  les  autres  créanciers  inscrits, 
en  assumant  sur  lui  seul  le  danger  résultant  du  défaut  de  purge  des 
hypothèques  légales.  —  Arrêt. 

La  cooa  (sur  les  fins  de  non-recevoir,  tirées  de  l'acquiescement  et 
du  dernier  ressort,  V.  v°  Acquie$c(ment,  n°  270,  et  v°  Degrés  de  jw., 
n°  539.)...;  —  Attendu,  au  fond,  que  l'appelant,  après  avoir  fait 
transcrire  le  contrat  de  vente  qui  lui  avait  été  consenti,  avait,  sur  la 
sommation  qui  lui  avait  été  faite  par  Cbabrier,  rempli  suffisamment 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  2183  c.  civ.,  en  notifiant  les 
actes,  énoncés  dans  cet  article,  à  tous  les  créanciers  inscrits,  et  ne 
peut  ainsi  être  tenu  que  de  payer  le  prix  du  contrat,  soit  au  vendeur, 
soit  à  ses  créanciers  qui  le  représentent;  que  les  créanciers  inscrits  ne 
se  trouvent  qu'au  nombre  de  quatre,  compris  le  vendeur,  pour  lequel  le 
conservateur  avait  pris  inscription  d'oflicc  ;  et,  l'appelant  n'ayant  pas 

Provoqué  l'ordre  sur  le  prix  de  son  acquisition,  le  tribunal  d'où  vient 
appel  n'avait  à  statuer  que  sur  les  droits  des  créanciers  alors  inscrits  ; 
qu'ainsi,  il  n'a  point  mal  jugé,  en  ordonnant  le  versement  entte  les 
mains  de  Cbabrier  (comme  premier  inscrit)  d'une  partie  du  prit  à  dis- 
tribuer -  mais  que  son  jugement  n'tuit  pas  définitif,  et  pouvait  être  at- 
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nouvelle  distribution  dn  prix,  doit  être  condamné  à  supporter 
les  trais  de  la  distribution  annulée  (même  arrêt);...  et  que,  d'un 
autre  coté,  le  créancier  intimé  sur  l'appel,  qui,  depuis  la  con- 
naissance qu'il  a  eue  de  l'Inscription  des  hypothèques  légales, 
s'est  opposé  à  la  nouvelle  distribution  demandée,  doit  être  con- 
damné aux  frais  faits  depuis  lors  (même  arrêt). 

a.  1 96.  Hais  II  a  été  jugé  que  le  créancier  hypothécaire,  qui 
s'est  fait  subroger  dans  toutes  les  créances  qui  paraissaient  pou- 
voir être  colloquées  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  ne 
peut  pas  demander  directement,  et  par  Instance  principale,  la 
radiation  des  inscriptions  postérieures,  qui  ne  semblent  pas 
pouvoir  venir  en  ordre  utile  ;  qu'il  faut,  pour  opérer  régulière- 
ment, même  quand  II  s'agit  d'un  ordre  sommaire,  une  distribu- 
tion à  l'audience  par  le  tribunal,  après  une  discussion  contra- 
dictoire des  titres  (Nancy,  l"  ch.,  23  janv.  1840,  afl.  Florentin 
C.  Joux,  Jur.  de  la  cour  de  Nancy,  v»  Ordre,  n«  2). 

i*TT.  La  Jonction  des  ordres,  pour  les  immeubles  situés 
dans  un  même  arrondissement,  est,  en  général,  une  mesure 
utile  et  dans  l'intérêt  des  créanciers,  puisqu'elle  a  pour  résultat 
de  diminuer  les  frais.  Mais  il  est  tel  cas  où  cette  jonction  ne 
pourrait  être  opérée  sans  léser  des  intérêts  qui,  dès  lors,  au- 
raient toute  raison  de  s'y  opposer.  Ainsi  Carré,  quest.  2617,  se 
demande  si,  lorsqu'il  n'y  a  que  deux  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble  vendu  judiciairement,  et  pour  un  prix  distinct,  avec 
d'autres  immeubles  situés  dans  le  même  arrondissement,  ces 
créanciers  pourraient  obtenir  leur  payement  au  moyen  de  la 
procédure  tracée  par  l'art.  775  (aujourd'hui  773),  sans  être 
obligés  d'attendre  la  clôture  de  l'ordre  qui  doit  être  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  autres  immeubles?  Et  il  n'hésite  pas 
à  répondre  affirmativement.  <  Il  serait  d'une  Injustice  révol- 
tante, dit-il,  que,  sans  aucune  utilité  pour  les  créanciers  inscrits 
sur  les  autres  immeubles,  on  privât  deux  créanciers,  seuls  In- 
scrits sur  un  des  Immeubles  compris  dans  la  même  adjudication, 
du  droit  qu'ils  ont  acquis,  d'après  l'art.  775,  d'être  dispensés 
des  formalités  de  l'ordre,  s'il  ne  survient  pas  d'autres  inscrip- 
tions... »  —  Nous  adhérons  à  cette  solution,  ainsi  que  nous  l'a- 
vions déjà  fait  dans  notre  première  édition.  En  pareil  cas, 
comme  le  dit  H.  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2614  ter, 
bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  jugement  d'adjudication,  il  y  a,  en  réa- 
lité, plusieurs  ventes  et  plusieurs  prix;  et,  dans  le  cas  même  où 
tous  les  Immeubles  auraient  été  vendus  en  bloc  et  pour  un  prix 
unique,  les  deux  créanciers,  seuls  inscrits  sur  un  de  ces  im- 
meubles, auraient  le  droit  de  demander  que  la  ventilation  du 
prix  fût  faite,  dans  les  termes  de  l'art.  757,  afin  de  séparer  la 
portion  de  ce  prix  qui  doit  être  distribuée  par  voie  d'ordre  de 
celle  que  l'art.  773  assujettit  à  un  autre  mode  de  distribution 
(Conf.  MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  39,  3«  éd.,  5»  tirage;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit.  V.  aussi  le  Rép.  de  Merlin,  v»  Saisie  im- 
mob.,  §  8,  n»  i,  et  M.  Persil,  Quest.  hyp.,  p.  590). 

lé  98.  Procédure.  —  «Après  l'expiration  des  délais  éta- 
blis par  les  art.  750  et  772,  porte  le  2»  alinéa  de  l'art.  773,  la 
partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente  requête  au  juge  spé- 
cial, et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du  tribunal,  à  l'effet  de 
faire  procéder  au  préliminaire  de  règlement  amiable,  dans  les 
tonnes  et  les  délais  établis  en  l'art.  751.  »  —  Après  l'eœpira- 

taifaé  par  la  voie  de  l'appel;  que,  postérieurement  à  ce  jugement,  des 
créanciers  (en  vertu  d'hypothéqué  légale)  de  Faure,  vendeur  de  Puy- 
mauri,  se  sont  (ait  inscrire  pour  des  sommes  supérieures  au  prix  total 
de  la  vente;  que,  ces  créanciers  étant  encore  à  temps  d'exercer  leurs 
droits,  l'appelant  serait  exposé  à  payer  au  delà  du  prix  de  son  acqui- 
sition, si  le  jugement  dont  est  appel  était  exécuté;  que  le  fait  noureau 
de  l'inscription  des  créanciers  a  créé  pour  lui  un  intérêt  à  se  refuser  à 
l'exécution  de  ce  jugement,  et,  dés  lors,  lui  a  donné  le  droit  d'en  inter- 
jeter appel,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'art.  2183  c.  cir. 
ne  loi  prescrivait  des  formalités  i  remplir,  ppur  n'être  tenu  que  du  prix 
de  la  vente,  qu'à  l'égard  de  ceux  des  créanciers  qui  se  trouvaient  in- 
scrits, et  qu'aucune  loi  ne  lui  imposait  l'obligation  de  purger  les  hypo- 
thèques légales,  tant  qu'il  n'en  avait  pas  connaissance  par  les  inscrip- 
tions, -et  qu'ayant  satisfait  à  la  sommation  qui  lui  fut  faite  par  Chabrier 
envers  tous  les  créanciers  alors  inscrits,  il  n'est  tenu  à  faire  aux  créan- 
ciers nouvellement  inscrits  les  significations  prescrites  par  l'ait.  2185 
qu'autant  qu'il  serait  mis  en  demeure  par  une  nouvelle  sommation  de 
leur  part  ;  qu'il  serait  même  fondé  à  leur  signifier,  dès  ce  moment,  le 
jugement  dont  est  appel;  qu'ils  auraient,  sans  contredit,  le  droit  de 


Non  des  délais  établis  par  là  art.  780  et  772:  L'art.  ItO  est 
relatif  au  délai  de  quarante-cinq  jours  accordé  à  l'adjudicataire 
pour  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication,  et  l'art.  772  à 
l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des 
hypothèques,  au  cas  d'aliénation  volontaire.  Cette  purge  est  un 
préalable  nécessaire  an  règlement  d'ordre,  qu'il  soit  tait  dans 
la  forme  ordinaire,  ou  directement  devant  le  tribunal.  —  Mai» 
c'est  une  question,  comme  on  l'a  vu  suprà,  m»  14 1  et  sur».,  et 
la  purge  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  772  doit  s'entendre,  tout  h 
la  fois,  des  hypothèques  Inscrites  et  des  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription. 

1  »f  ».  L'ordre  devant  le  tribunal  doit  être  précédé,  comme 
l'ordre  devant  le  juge-commissaire,  d'une  tentative  de  règlement 
amiable,  «  avec  d'autant  plus  de  raison,  dit  le  rapporteur  de  ht 
commission  du  corps  législatif,  que  le  petit  nombre  de  créan- 
ciers semble  rendre  l'arrangement  plus  prebaMe  »  (D.  P.  58. 
4.  49,  n»  98.—  Pour  les  formes  et  le  délai  dans  lesquels  dett 
être  accompli  le  préliminaire  de  règlement  amiante,  tuprè, 
sous  le  chap.  3). 

1  «SO.  M.  Bressolles,  n«  64,  parait  croire  «  qu'en  r absence 
d'un  juge  spécial  pour  les  ordres,  le  président  n'a  pas  à  nom- 
mer un  commissaire  chargé  de  procéder  au  préliminaire  de  con- 
ciliation, mais  que  c'est  lui-même,  en  sa  qualité,  qui  *  attrt* 
butlon  pour  cela,  sauf  son  remplacement,  selon  les  règle* 
ordinaires,  s'il  est  empêché,  au  jour  indiqué*  de  remplir  ce  mi- 
nistère pacificateur.  »  —  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion. 
Ainsi  que  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  261S-8*,  nous 
croyons  que  le  président  n'est  Ici  désigné  que  parce  que  c'est  à 
lui,  comme  chef  du  tribunal,  qu'on  doit  s'adresser,  en  l'absence 
d'un  juge  spécial,  pour  désigner  le  Juge-commissaire.  Quelle 
raison  y  aurait-li  pour  que,  dans  ce  cas,  plutôt  que  dans  celui 
prévu  par  l'art.  751,  auquel  l'art.  773  renvoie,  ce  tut  le  prési- 
dent qui  dût  procéder  lui-même  au  préliminaire  du  retlenwnt 
amiable?  On  n'en  aperçoit  aucune;  et,  le  texte  n'ayant  rien  d'im- 
pératif à  cet  égard,  Il  faut  rester  dans  la  règle  générale  (Ceab 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  486;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). 

f  »8f .  SI  la  partie  qui  vent  poursuivre  l'ordre,  au  Usu  ds 
présenter  requête  au  juge  spécial,  ou  au  Juge-commis,  à  l'effet  de 
faire  procéder  au  préliminaire  de  règlement  amiable,  négligeant 
ce  préliminaire,  portait  directement  sa  demande  en  règlement 
de  prix  devant  le  tribunal,  sans  que  personne,  ni  les  parties  in- 
téressées, ni  le  ministère  public,,  ni  le  tribunal,  soulevât  l'ex- 
ception, faudrait-Il  dire,  avec  MM.  OUivIer  et  Mourion,  n*  S27, 
que  toute  la  procédure  et  la  décision  qui  aura  suivi  seront  frap- 
pées d'une  nullité  telle  que  cette  nullité  pourra  non-seuJetaert 
être  invoquée  par  les  défendeurs,  en  tout  état  de  cause,  i 
encore  être  prononcée  d'office  par  les  juges  d'appel  ou  de  < 
tion?  —  Nous  avons  discuté  suprà,  n*  284,  la  même  question, 
à  propos  de  l'ordre  judiciaire  devant  un  juge-commissaire,  et 
nous  l'avons  résolue  dans  un  sens  contraire  à  l'opinion  de 
MM.  OUivier  et  Mourion.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  T.  aussi» 
comme  analogie,  v*  Conciliation,  n»  44  et  saiv. 

1*99.  Si  la  tentative  de  règlement  amiable  n'aboutit  pas, 
on  s'adresse  au  tribunal  pour  faire  ht  distribution  du  prit.  IA 

l'attaquer  par  la  voie  de  tierce  opposition,  et  que  Paymauri  est  fondé 
lui-même  à  se  pourvoir  contre  ce  même  jugement  par  la  voie  4*  l'ap- 
pel, puisque  ledit  jugement  n'a  pas  acquis,  à  son  égard,  i'aatarité  de  la 

chose  jugée; 

Que,  s'il  ne  peut  être  tenu  de  payer  aux  créanciers  de  aoa  veedear 

au  delà  du  prix  de  son  acquisition,  les  créanciers,  en  varia  «"hy- 
pothèques légales,  ne  peuvent  pas  plus  être  dépouillés  du  droit  d'être 
admis,  suivant  l'ordre  de  ces  hypothèques,  à  la  distribution  du  prix  de 
l'immeuble  de  leur  débiteur,  qui  est  le  gage  de  leurs  créances  ;  qae,  des 
lors,  une  nouvelle  distribution  entre  tons  les  créanciers  doit  être  ordon- 
née ;  mais  que  l'appelant  ayant,  par  sa  négligence  à  purger  les  hypo- 
thèques légales ,  et  à  avertir  ceux  à  qui  elles  étaient  acquises,  dôàai 
lieu  aux  frais  qui  ont  été  faits  pour  parvenir  à  la  première  distribmtiea, 
doit  les  supporter  en  totalité;  qu'au  contraire,  l'inthBé  ayant  atntà 
propos  contesté,  depuis  qu'il  a  connaissance  des  inscriptions,  est  teaa 
des  frais  qui  ont  été  faits  depuis  iors;  —  Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard 
aux  fins  de  non-recevoir,  met  l'appellation  et  les  jugeaient!  et  prise 
nances  dont  est  appel  au  néant,  etc. 
Du  24  fév.  1826.-C.  de  Limogea,  oh.  eerr. 
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tribunal  statue  comme  «a  matière  sommaire,  et  sans  autre  pro- 
cédure que  des  conclusions  motivées.  C'est  ce  que  porte  le  troi- 
sième alinéa  de  l'art.  773  :  «  A  défaut  de  règlement  amiable,  la 
distribution  du  prix  est  réglée  par  le  tribunal,  jugeant  comme 
ea  matière  sommaire,  sur  assignation  signifiée  à  personne  ou  à 
domicile,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  sans  autre 
procédure  que  des  conclusions  motivées...  »  —  C'est  la  même 
disposition  que  dans  l'art.  761,  relatif  à  l'ordre  devant  le  juge- 
commissaire  (V.  suprà,  n"  786  et  s.,  notre  commentaire  de  cet 
article).— L'ancien  art.  7  7  5,auquel  correspond  le  nouvelart.  773, 
n'avait  rien  réglé  quant  à  la  procédure  à  suivre  devant  le  tribu- 
nal; en  sorte, dit  M. Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  p.  330,  n*  sis, 
que  les  demandes  en  attribution  de  prix,  qui  étalent  introduites 
en  pareil  cas,  exigeaient,  assez  souvent,  presque  autant  de  frais 
qu'on  ordre,  surtout  avec  la  prétention  des  avoués  de  faire  con- 
sidérer les  affaires  d'ordre  comme  des  affaires  ordinaires  (Y. 
suprà,  n°  47).  Fidèle  à  son  système  de  célérité  et  d'économie, 
le  nouveau  législateur  a  interdit,  en  cette  matière,  les  formes 
lentes  et  coûteuses  de  la  procédure  applicable  à  ce  dernier  genre 
d'affaires. 

19  89.  L'assignation  devant  le  tribunal  en  règlement  du 
prix  est  donnée,  dit  notre  article,  à  personne  ou  domicile.  U 
s'agit  du  domicile  réel,  et  non  du  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion: le  législateur  applique  ici  le  droit  commun  (c.  pr.  68.— 
Cou*.  H.  Seligman,  n»  581).  Le  doute,  à  cet  égard,  serait  levé, 
«a  besoin,  par  l'exposé  des  motifs,  dans  lequel  il  est  dit  que 
<  la  distribution  sera  réglée  par  le  tribunal,  jugeant  en  matière 
sommaire,  sur  assignation  à  personne,  ou  à  domicile  réel,  sans 
«aire  procédure  .que  des  conclusions  motivées...»  (D.  P.  58.  4. 
44,  n*  41).  Le  rapport  de  la  commission  du  corps  législatif  ré- 
pète la  même  expression  dedomiciler&i(V.  au  numéro  suivant). 
Ce  qui  n'empêché  pas  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  530,  de  dire, 
ea  invoquant  l'art.  8156  e.  nap.  et  les  art.  751  et  753  c.  pr., 
dont  le  dernier  ne  s'applique  qu'à  l'ordre  devant  le  juge-com- 
missaire, ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  dire  que  «  l'assignation 
peut  et  doit  être  donnée  aux  créanciers,  non  point  à  leur  domi- 
roicile  réel,  mais  à  leur  domicile  élu  »  M.  Bioche,  v»  Ordre, 
n*  56,  3*  édit.,  5*  tirage,  adopte  cette  dernière  opinion. 

1984.  La  commission  du  corps  législatif,  dans  un  but  de 
célérité  et  d'économie,  avait  proposé  «  que  l'assignation  n'eut 
lieu  au  domicile  réel  qu'autant  qu'il  serait  situé  en  France  » 
(D.  P.  58.  4.  49,  n»  98).  Mais  l'amendement  n'a  point  été  ac- 
cepté par  le  conseil  d'Etat,  Il  faut  donc,  sur  ce  point  encore, 
s'en  référer  au  droit  commun  (Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2615-6°  ;  Bressolles,  n»  64  ;  Flandin,  Tr.  de  l'or- 
dre, inédit). 

1 1 8A.  L'assignation,  dès  lors,  doit  être  donnée  pour  com- 
parajtre  dans  le  délai  ordinaire  des  ajournements,  avec  l'aug- 
mentation à  raison  des  distances  (c.  pr.  72  et  1033,  modif.  par 
U  loi  du  3  mai  1862.  —  Conf.  MM.  Bressolles*  loc.  cit.;  Selig- 
man, n*  582  ;  Flandin,  loc,  cit.). 

1  989.  Le  juge,  dit  M.  Bioche,  v°  Ordre,  n*  53, 3*  éd.,  5*  ti- 
«âge,  commet  un  huissier  pour  cette  assignation,  à  peine  de 
nullité.  —  L'auteur  argumente  de  l'art.  752,  qui,  pour  l'ordre 
ouvert  devant  le  juge-commissaire,  veut,  en  effet,  que  les  som- 
mations de  produire  soient  faites  par  l'huissier  commis.  El, 
Wioique  l'article  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité,  nous 
avons  admis,  sans  difficulté,  suprà,  n»  329,  que  la  sommation 
de  produire,  faite  par  un  autre  huissier  quo  l'huissier  commis, 
«erait  mule,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'elle  ne  ferait  pas  courir 
V>  délai  de  déchéance. —  Mais  nous  pensons  qu'en  raison  même 
de  la  rigueur  de  la  disposition,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'appliquer 
•a  eu  prévu  par  l'art.  773  r  d'abord,  parce  que  cet  article  ne 
tenvole  pas  à  l'art.  752,  et  ensuite,  parce  que  les  situations  ne 
•Mit  pas  Identiques,  les  créanciers,  dans  le  cas  de  l'art.  773, 
B'ayant  pas  à  produire  leurs  litres  dans  un  délai  fatal,  sous 
peine  de  déchéance,  et  n'ayant  plus  autant  à  craindre,  par 
conséquent,  que  la  copie  soit  soufflée  (V.  an  n»  328.  —  Conf. 
>■  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

tt  8  V,  On  verra  plus  bas,  n»  1302,  que  l'action  en  règle- 
ment de  prix  dont  s'occupe  l'art.  773  est  une  véritable  action 
réelle,  qui,  pour  celte  raison,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
Aa  1«  situation  des  biens  dont  le  prix  est  à  distribuer.  —  De  la 
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réalité  de  cette  action,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n*  529,  con 
cluent,  avec  raison,  que  l'exploit  introducttf  de  l'instance,  outre 
les  énonciations  prescrites  par  l'art.  61  c.  pr.,  à  peine  de  nul- 
lité, doit  contenir  également,  sous  la  même  peine  de  nullité, 
celles  Indiquées  par  l'art.  64  (Conf.  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  54, 
3°  édit.,  5°  tirage).  \ 

1*88.  Mais  c'est  aller  trop  loin,  selon  nous,  que  d'attacher, 
comme  le  font  les  auteurs  précités,  la  même  peine  de  nullité,  en 
invoquant  l'art.  65,  au  défaut  de  copie,  dans  l'exploit  introductlt 
d'instance,  du  procès-verbal  qui  constate,  dans  les  termes  de 
l'art.  732,  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux.  Les 
peines  de  nullité  ne  se  suppléent,  pas,  et  le  procès-verbal  de  non- 
conciliation  dont  parle  l'art.  65  est  relatif  au  préliminaire  de 
conciliation  qui  doit  précéder  toute  instance,  et  qui  a  lieu  de- 
vant le  juge  de  pî»ix  (o.  pr.,  art.  48  et  suiv.);  mesure  qui,  bien 
qu/ayant  de  l'analogie  avec  le  préliminaire  de  règlement  amiable, 
en  matière  d'ordre,  ne  doit  pas,  cependant,  être  confondue  avec 
lui  (V.  suprà,  n»  248.— Conf.  MM.  Seligman,  n»  577;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

i  889.  Les  parties  à  assigner  devant  le  tribunal  sont,  comme 
l'indique  M.  Cbauveau,  quest.  2615-7»,  celles  qui  ont  été  con- 
voquées pour  la  tentative  de  règlement  amiable,  c'est-à-dire,  en 
se  reportant  à  l'art.  751,  les  créanciers  inscrits,  le  saisi  ou  le 
vendeur,  l'adjudicataire  ou  acquéreur  (Conf.  MM.  Bressolles, 
loc.  cit.;  Houyvet,  n»  84 ;  Seligman, n»  579).  —  Néanmoins,  l'as- 
signation à  donner  aux  parties  susdites  ne  doit  pas  être  libellco 
de  la  même  manière  :  les  créanciers  sont  assignés  en  règlement 
de  prix,  et  cette  demande  en  règlement  est  simplement  dénoncée 
au  vendeur  ou  saisi,  à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  pour  qu'ils 
aient  à  intervenir  au  débat,  si  bon  leur  semble  ;  ou  bien  on  les 
assigne  en  déclaration  de  jugement  commun  (Conf.  MM.  Olllvîer 
et  Mourlon,  n"  524  et  525  ;  Bioche,  v°  Ordre,  n»  52,  3»  édit., 
5°  tirage). 

1999.  Si  un  créancier  à  hypothèque  légale  non  inscrite 
s'est  présenté  lors  de  la  tentative  du  règlement  amiable,  U  suit 
de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (n°  1237)  que  ce  créancier 
doit  aussi  être  appelé  devant  le  tribunal  (Conf.  M.  Cbauveau, 
loc.  cit.).  —  Toutefois,  ainsi  que  l'indiquent  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n°  523,  si  le  créancier  à  hypothèque  légalo  non  inscrite 
ne  s'est  pas  présenté  à  l'ordre  amiable,  ou  ne  s'est  pas  fait  con- 
naître d'une  autre  manière,  son  intervention  au  cours  de  l'in- 
stance, dans  le  délai  établi  par  les  art.  717  et  772,  devra  être 
reçue,  sans  doute;  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  lo  mettra 
en  cause,  «  Peu  importe,  à  cet  égard,  ajoutent-ils,  qu'en  fait, 
son  droit  soit  notoire,  le  poursuivant  est,  dans  tous  les  cas,  léga- 
lement réputé  ne  pas  le  connaître.  »  (Y.  au  n°  1257  précité.  — 
Conf.  M.  Bioche,  v°  Ordre,  n»  51,  3°  édit.,  5«  tirage). 

f  991 .  Le  jugement  doit-il  être  rendu  sur  rapport  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public? — Il  faut,  selon  nous,  répondre 
négativement  sur  l'un  et  l'autre  point,  puisque  l'art.  773  ne 
contient  aucune  prescription  à  cet  égard  (Conf.  MM.  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2613-8°;  Bressolles,  loc.  cit.;  Seligman, 
n° 585.— Contrà,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  i90;  Ollivier 
et  Mourlon,  n°  542).  —  Suivant  H.  Bioche,  v°  Ordre,  n*  62, 
3°  édit.,  5*  tirage,  le  jugement  ne  doit  pas  être  précédé  de  rap 
port  ;  mais  il  doit  être  rendu  sur  les  conclusions  du  mlnistèro 
public. 

L'article,  à  ce  double  point  de  vue,  est  assurément  susceptible 
de  critique.  «  Ainsi/dit  M.  Bressolles,  loc.  cit.,  qu'il  ne  soit  pas 
question  de  rapport  du  juge-commissaire,  c'est  bien,  puisqu'il 
n'y  ôn  a  pas;  mais  pourquoi  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, exigées  en  appel,  ne  le  sont-elles  pas  en  première  in- 
stance?... » — M.  Flandin,  même  à  l'égard  du  rapport,  se  montre 
moins  facile  que  M.  Bressolles.  «  U  y  a,  dit-il,  Tr.  de  l'ordre, 
Inédit,  un  juge-commissaire;  c'est  le  magistrat  délégué  pour 
procéder  au  préliminaire  du  règlement  amiable,  préliminaire 
qui  se  lie  Intimement  à  l'instance  devant  le  tribunal.  Par  les  dis- 
cussions qui  se  sont  produites  devant  lui,  par  les  efforts,  qu'il  a 
faits  pour  amener  un  accord  entre  les  créanciers,  quel  meilleur 
appréciateur  peut-il  y  avoir  des  prétentions  respectives,  et  pour- 
quoi lo  tribunal  serait-il  privé  des  lumières  qu'il  aurait  pu  lui 
apporter?  » 

A  l'égard  des  conclusions  du  ministère  public,  il  y  trouve  en- 
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core  pins  de  difficulté,  «  parce  qu'on  ne  volt  pas  bien,  dit-il, 
alors  qu'on  exige  que  le  ministère  public  soit  entendu  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  dans  l'ordre  devant  le  juge-commis- 
saire (art.  762  et  764),  et  en  appel,  dans  l'ordre  devant  le  tri- 
bunal (l'art.  773  visant  l'art.  764;,  quelle  raison  pouvait  avoir 
le  législateur  de  se  montrer  moins  exigeant,  dans  ce  dernier  cas, 
au  premier  degré  de  juridiction.  » — La  question  lui  parait  donc 
dépendre  de  la  solution  d'une  autre  question  plus  générale  et  fort 
controversée,  celle  de  savoir  si  c'est  à  dessein,  ou  par  simple 
oubli,  que  l'art.  762  ne  se  trouve  pas  visé  dans  l'art.  773 
(V.  infrà,  n°  1294);  question  sur  laquelle  la  cour  de  cassation 
n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de  se  prononcer. — c  II  est  à  croire, 
du  reste,  ajoute  H.  Flandin,  que  le  ministère  public,  pour  se 
conformer  à  l'esprit  de  la  loi  plutôt  qu'au  texte,  ne  manquera 
jamais,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'art.  83  c.  pr.  civ.,  de 
conclure  dans  les  affaires  d'ordre  portées  directement  à  l'au- 
dience absolument  comme  si  la  loi  lui  en  faisait  une  obligation.  » 

—  S'il  ne  le  faisait  pas  néanmoins,  nous  pensons  qu'on  ne  pour- 
rait arguer  de  l'absence  de  ses  conclusions  comme  d'un  moyen 
de  nullité  contre  le  jugement. 

1999.  Du  silence  de  l'art.  773  sur  l'opposition,  lorsque  le 
jugement  est  par  défaut,  il  faut  encore,  selon  nous,  tirer  la 
conséquence  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  sera  susceptible 
d'opposition,  dans  les  termes  du  droit  commun,  bien  que  la  rè- 
gle contraire  soit  consacrée  par  l'art.  762,  pour  l'ordre  devant 
le  juge-commissaire,  et  même,  en  appel,  pour  l'ordre  d'attribu- 
tion, l'art.  775,  en  cas  d'appel,  renvoyant  à  l'art.  764  qui  dé- 
clare l'arrêt,  dans  la  procédure  sur  contredits,  non  susceptible 
d'opposition.  Ce  résultat  est  assurément  fort  bizarre;  car  on 
peut  objecter,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Seligman,  n°  586, 
que  ce  n'est  pas  seulement  par  voie  d'analogie,  mais  par  un  rai- 
sonnement à  fortiori,  que  l'opposition  devrait  être  interdite 
contre  les  jugements  par  défaut,  puisque,  dans  cette  matière,  les 
arrêts  qui  statuent  sur  les  procès  les  plus  importants,  et  en  der- 
nier ressort,  ne  donnent  pas  lieu  à  cette  voie  de  recours.  —  On 
peut,  néanmoins,  jusqu'à  un  certain  point,  rendre  raison  de 
cette  anomalie.  <  On  comprend,  ajoute  M.  Seligman,  à  l'endroit 
cité,  que  le  législateur  soit  plus  exigeant,  en  cas  d'appel;  car 
alors  le  créancier,  ayant  déjà  constitué  avoué  en  première  in- 
stance, doit  être  prêt  sur  l'appel  d'une  affaire  qui  déjà  a  fait 
l'objet  d'un  premier  jugement,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il 
y  a  intérêt  à  mettre  plus  vite  fin  à  un  procès  qui  a  parcouru  les 
deux  degrés  de  juridiction  »  (Conf.  KM.  Bressolles,  n°  64; 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2615-8°;  Colmet-Daage 
sur  Boitard,  n°  1037, 8e  éd.;  Pont  sur  Seligman,  n°  588,  note  1). 

—  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  490;  OUlvier  et  Mourlon, 
n<>»  538  et  543;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  64,  3°  éd.,  5e  tirage, 
pensent,  au  contraire,  que  l'opposition  n'est  pas  recevablc, 
même  en  première  instance. 

1 C9S.  L'art.  773,  cependant,  déroge  au  droit  commun,  en 
ce  point  que  le  jugement  qui,  en  règle  ordinaire,  doit  être  signi- 
fié à  personne  ou  domicile,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  (c. 
pr.  443),  Ici  «doit  être  signifié  à  avoué  seulement,  s'il  y  aavoné 
constitué.  »  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  nullité,  pensons-nous,  si 
le  jugement,  au  lieu  d'être  signifié  à  avoué,  quand  il  y  a  avoué 
constitué,  était  signifié  à  partie.  51  la  loi  se  contente  de  la  si- 
gnification à  avoué,  c'est  en  vue  Ce  diminuer  les  frais.  Mais  la 
partie,  qui  a  intérêt  à  connaître  le  jugement  pour  savoir  si  elle 
doit,  ou  non,  en  interjeter  appel,  ne  saurait  se  plaindre  que  la 
signification  lui  ait  été  faite  directement,  au  lieu  de  passer  par 
l'intermédiaire  de  son  avoué.  La  seule  peine  qui  puisse  résul- 
ter, dans  ce  cas,  de  l'infraction  à  l'art.  773,  c'est  que  la  signi- 
fication à  domicile  ne  devra  pas  passer  en  taxe,  et  qu'on  ne 
devra  allouer  que  le  coût  de  la  signification  d'avoué  à  avoué 
(Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  —  V.  toutefois,  dans 
un  sens  contraire,  sur  une  question  analogue,  Besançon  25  nov. 
1861,  aff.  Couvery,  D.  P.  62.  2. 186;  Bordeaux,  28  mai  1862, 
aff.  Burguet,  D.  P.  62.  5.  226,  n°  6;  Dijon,  8  août  1864,  aff. 
Alexandre,  D.  P.  64.  2.  239).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
notre  opinion,  qu'on  ne  saurait  tirer  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  du  jugement,  qui,  dans  le  cas  où  il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits,  a  réglé  l'ordre  à  l'audience,  de  ce  que 
(«jugement  aurait  été  signifié  à  partie,  au  lieu  de  l'être  à  avoué 


(Alger,  8  juin  1863,  aff.  Brunet,  D.  P.  63.  î.  160).  —  Y.  aussi 
n»  856  et  939. 

1*94.  Dans  quel  délai  doit  être  Interjeté  l'appel,  au  cas 
dont  il  s'agit  ?— De  ce  que  l'art.  773  a  voulu  que  le  jugement  fût 
signifié  à  avoué  seulement,  des  arrêts  en  ont  tiré  la  conséquence 
que  le  délai  d'appel  ne  devait  pas  être  de  trois  mois  (aujourd'hui 
deux  mois;  L.  3  mal  1862,  art.  2),  conformément  au  droit  com- 
mun, mais  de  dix  jours  seulement  (outre  le  délai  de  distance), 
par  analogie  de  ce  qui  est  établi,  pour  l'ordre  proprement  dit, 
par  l'art.  762.  El  telle  est  aussi  l'opinion  adoptée  par  plusieurs 
auteurs,  qui  appliquent,  d'une  manière  générale,  à  l'ordre  d'at- 
tribution la  procédure  établie  pour  l'ordre  devant  le  juge,  comme 
si  l'art.  762  était  visé  dans  l'art.  773,  ainsi  qu'il  est  fait  des 
art.  763  et  764.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible, 
lorsqu'il  s'agit  de  déroger  à  une  règle  de  droit  commun,  d'éten- 
dre, même  par  voie  d'analogie,  une  disposition  exceptionnelle. 
Vainement  dit-on  qu'il  ne  faut  voir,  dans  l'absence  de  renvoi  à 
l'art.  762,  qu'une  omission,  un  oubli  involontaire  du  législateur. 
Où  en  est  la  preuve?  Si  l'on  interroge  l'exposé  des  motifs,  le 
rapport,  la  discussion,  onn'y  trouve  aucune  révélation  de  nature 
à  fortifier  cette  opinion.  Bien  plus,  une  induction  contraire  se 
tire  du  rapprochement  suivant  que  fait  M.  Chauveau.  «  Le  texte 
définitif,  dit-il,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2615-8°,  est,  quant  au 
délai  d'appel,  conforme  au  texte  adopté  par  le  conseil  d'Etat, 
contrairement  au  projet  présenté  par  la  commission  organisée 
par  son  Exc.  M.  le  garde  des  sceaux.  En  cas  d'appel,  porte  le 
projet,  il  est  procédé  conformément  aux  art.  762  et  764.  Or, 
l'art.  762  reproduisait  précisément  les  dispositions  de  l'art.  762 
du  texte  définitif.  Le  conseil  d'Etat,  dans  l'élaboration  de  la  loi, 
avait  assigné  le  n°  761  à  cet  art.  762;  et,  dans  le  renvoi  de 
l'art.  772,  devenu  l'art.  773,  au  lieu  de  mentionner  cet  art.  761, 
il  avait  mentionné  les  art.  762  et  763  du  projet,  devenus  les  art. 
763  et  764  de  la  loi.  L'exclusion  de  l'art  761  du  projet,  de  l'art. 

762  de  la  loi,  a  donc  été  bien  volontaire,  et  il  est  permis  d'en 
conclure  que,  sous  ce  rapport,  la  loi  a  voulu  s'en  tenir  au  droit 
commun  »  (Conf.  MM.  Bressolles,  toc.  cit.  ;  Seligman,  n«°  445  et 
388  ;  Pont  sur  Seligman,  n°  588,  à  la  note  ;  Colmet-Daage, 
t.  2,  n°  1037,  8°  édit.  —  Contrà,  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n°  344;  Bouyvet,  n°  85  ;  Harel,  Journ.  des  av.,  t.  85,  art.  104, 
Observ.,  p.  523;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  490).  —  M.  Bio- 
che, v°  Ordre,  n°  66,  3°  éd.,  5°  tirage,  ne  se  prononce  ni  dans 
un  sens,  ni  dans  l'autre. 

1995.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opinion  : 
1°  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de 
trois  créanciers  inscrits,  et  qu'en  conséquence,  il  a  été  procédé,' 
àl'audience,  conformément  à  l'art.  775  (ancien)  c.  pr.,  à  la  dis- 
tribution du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  l'appel  de  ce  juge- 
ment n'est  pas,  comme  celui  des  jugements  d'ordre,  restreint  è 
un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  signification  à  avoué  (art. 

763  du  même  code),  mais  qu'il  peut  être  interjeté  dans  le  délai 
ordinaire  des  appe's  :  —  «  La  cour  ;  considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  fin  de  ncu-recevolr  proposée  par  Melllon  contre  l'appel 
de  Tourney,  fonuée  sur  ce  que  ledit  Tourney  devait  Interjeter 
ledit  appel  dans  tes  dix  jours  de  la  signification  à  avoué  du  juge- 
ment dont  est  appel,  aux  termes  de  l'art.  763  c.  pr.  civ.  ;  qu'en 
droit,  une  disposition  de  loi  exceptionnelle  ne  peut  être  étendue 
d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'en  fait,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  ne 
s'agit  point  d'une  collocation  sur  état  d'ordre,  mais  seulement 
de  la  distribution,  entre  deux  créanciers,  des  deniers  apparte- 
nant à  leur  débiteur  commun,  circonstance  tout  à  fait  exclnsivj 
d'un  état  d'ordre,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  773  c.  pr. 
civ.  ;  que,  dès  lors,  Tourney  a  pu  interjeter  appel  du  jugement 
du  28  mal  1823  dans  le  délai  ordinaire  ;...  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,...  infirme  »  (Caen, 
l"  ch.,  23  (et  non  25)  nov.  1824,  aff.  Tourney  C.  Melllon;  — 
Conf.  Amiens,  27  nov.  1824,  aff.  Chasnet  et  veuve  Dubrulle, 
v°  Priv.  et  hyp.,  n°  2498  ;  Bordeaux,  25  fév.  1831,  aff.  Mendes, 
v°  Appel,  n°  830;  Bourges,  20  juill.  1832,  aff.  Chamblant, 
v°  Priv.  et  hyp.,  n°  950-1°;  Nancy,  8  Juin  1838,  aff.  Simon  C. 
Dombasles;  Y.  aussi,  comme  analogie,  Grenoble,  30  août  1832, 
aff.  Larguier,  suprà,  n°  68);  —  2°  Que,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
seul  créancier  inscrit,  et  que  ce  créancier  demande  le  versement 
en  ses  mains,  sur  le  prix  de  l'immeuble,  d'unis  somme  équiva- 
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lente  an  montant  de  sa  créance,  «'est  là  une  instance  ordinaire, 
régie  par  les  principes  du  droit  commun  ;  qu'en  conséquence, 
le  jugement  qui  intervient  sur  cette  demande  est  susceptible 
l'appel  pendant  un  délai  de  trois  mois,  selon  la  règle  générale, 
et  non  pas  seulement  pendant  le  délai  de  dix  jours,  conformé- 
ment à  l'art.  765  c.  pr.,  comme  s'il  s'agissait  d'un  jugement 
d'ordre  (Bordeaux,  16  juin  1845)  (l)  ;  —  5°  El,  depuis  la  loi  du 
SI  mai  1858,  que  rappel  du  jugement,  qui,  lorsqu'il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  aliéné,  règle,  à 
l'audience,  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers,  confor- 
mément à  l'art.  773  c.  pr.,  doit  êtro  interjeté  dans  le  délai  de 
trois  mois  (ou  deux  mois  depuis  la  loi  du  3  mai  1862),  sui- 
vant le  droit  commun,  et  non  dans  le  délai  de  dix  jours,  comme 
en  matière  d'ordre  devant  le  juge-commissaire  (Cacn,  2*  cb.  12 
mai  1860,  a(T.  Blnet;  Nîmes,  M  août  1861,  aff,  Roman;  Paris, 
24  juill.  1862,  aff.  Requier,  D.  P.  62.  2.  186,  1",  3«  et  *•  es- 
pèce; Caen,  2*  ch.,  21  janv.  1865,  aff.  Lerpy,  D.  P.  65.  2. 
138). 

1*9*3.  n  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  avant  la  loi  dn  21 
mai  1858,  que  le  délai  de  l'appel  est  de  dix  jours,  dans  le  cas  de 
l'art.  715  (ancien)  c.  pr.,  comme  dans  celui  de  l'art.  763,  c'est-à- 
dire  lorsque  l'ordre  est  porté  directement  à  l'audience,  au  lien 
d'être  fait  devant  le  juge-commissaire  (Nîmes,  21  mai  1829)  (2); 
—  2*  Et,  depuis  la  loi  du  21  mai  1858,  que  l'appel  du  juge- 
ment, qui,  lorsqu'il  existe  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
règle,  à  l'audience,  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  aliéné, 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  non  dans  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois  (maintenant  réduit  à  deux  mois) 
(Caen,  1"  cb.,  20  mars  1865,  aff.  femme  Hauger,  D.  P.  65.  2. 
69;—  Conf.  Bordeaux,  2*  ch.,  9  Janv.  1862,  aff.  Archambaud, 
D.  P.  62.  2.  186;  Chambéry,  2  fév.  1863,  aff.  femme  Bouvier, 
D.P.  63.  2.  176). 

1989.  De  la  solution  que  nous  venons  de  donner  à  la  ques- 
tion précédente,  nous  sommes  conduit  à  décider  également  que 
l'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  suivant  les  rè- 
gles du  droit  commun  (c.  pr.  455).  II  y  a  bien  quelque  anoma- 
lie à  dire,  avec  l'art.  773,  que  le  jugement  sera  signifié  à  avoué 
seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué,  et,  avec  l'art.  455,  que  l'acte 
d'appel  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité  ; 
mais  c'est  la  faute  du  législateur  qui,  dans  la  disposition  finale 
de  ce  même  article  773,  au  lieu  de  renvoyer  à  l'art.  762,  où  il 
est  dit,  pour  l'ordre  devant  le  juge-commissaire,  que  «  l'acte 
d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  »  n'a  renvoyé  qu'aux 
art.  763  et  764.  Encore  une  fols,  il  faut  rigoureusement  se  ren- 
fermer dans  le  texte  de  l'art.  773,  malgré  des  disparates  cho- 
quantes et  le  défaut  de  logique  qui  en  résulte,  dès  qu'il  est 
prouvé  que  l'absence  de  visa  de  l'art.  762  n'est  pas  le  résultat 
d'une  simple  inadvertance  (V.  n»  1294). —  Il  a  été  jugé,  dans  ce 
sens  :  i»  que  l'appel,  dans  le  cas  de  l'art.  773,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  et  qne  la  disposition  de  l'art.  762,  qui  prescrit 
la  signification  à  avoué  de  l'appel  des  jugements,  en  matière 
d'ordre,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'ordre  est  fait  à  l'au- 
dience (Bourges,  25  nov.  1861,  aff.  Pillé,  D.  P.  62.  2.  187, 
2"  espèce;  Pau,  27  août  1862,  aff.  Dulac,  D.  P.  63. 2.  77  ;  Al- 


(1)  (Genestat  C.  Soulié.)  —  La  codr;  —  Attendu  que  Simonet  ait 
h  seul  créancier  inscrit  sur  la  maison  aliénée  par  l'épouse  Genestat;  que 
Simonet  demandait  une  distribution,  non  en  procédant  à  un  ordre,  mais 
pv  voie  de  mainlevée  {Ae  son  inscription);  que, par  conséquent,  ils'agis— 
■ait  d'une  instance  ordinaire,  régie  par  les  principes  du  droit  commun  ; — 
Attendu  que,  dans  cette  situation  des  choses,  les  mariés  Genestat  avaient 
trois  mois  pour  interjeter  appel  ;  que  l'art.  763  c.  pr.  n'était  pas  appli- 
cable, et  que  les  mariés  Soulié  ont  eu  tort  de  l'invoquer;  qu'ainsi  la  fin 
de  non-recevoir,  dirigée  par  eux  contre  l'appel  des  époux  Genestat,  doit 
fre  rejelée  ;...— Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,...  déclare  l'ap- 
pel des  époux  Genestat  recevable,  etc. 

Du  16  juin  1845.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch. -M.  Desgranges,  pr. 

(•)  (Serres*  C.  Falgues  et  Lebourgeois.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
k  loi  admet  deux  espèces  d'ordres  ou  de  distributions  entre  les  créan- 
ciers, l'une  pour  le  prix  provenant  des  choses  mobilières,  l'autre  pour  le 
prix  des  immeubles  ;  que  les  formes  a  observer  sont  prescrites,  pour  le 
premier,  dans  les  art.  656  et  euiv.,  pour  le  second,  dans  les  art.  749  et 
luiv.  c  pr.;  que  la  loi  autorise  une  distribution  devant  le  tribunal,  et 
sans  états  antérieurs,  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits; 


ger,  8  juin  1863,  aff.  Brunet,  D.  P,  63.  2.  160;  Caen,  2«  ch., 
21  janv.  1865,  aff.  Lerpy,  D.  P.  65.  2.  138);— 2°  Que  l'avoué, 
qui  occupe  pourlui-mème  dans  l'instance  en  distribution,  ne  peut 
arguer  de  nullité  l'appel  signifié  à  son  domicile,  parlant  à  lui- 
même,  sous  prétexte  qu'on  n'a  entendu  signifier  qu'à  l'avoué, 
les  deux  qualités  d'avoué  et  de  partie,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  étant  Inséparables  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Pau). 

f  «98. 11  a  été  jugé,  au  contraire  :  laque  la  disposition  de 
l'art.  762  t.  pr.,  suivant  laquelle  l'appel  des  jugements,  rendus 
en  matière  d'ordre,  doit  être  notifié  au  domicile  de  l'avoué,  est 
applicable  au  cas  où,  le  nombre  dès  créanciers  étant  au-dessous 
de  quatre,  la  distribution  est  réglée  à  l'audience  par  le  tribunal 
lui-même  (Bordeaux,  9  janv.  1862,  aff.  Archambaud,  D.  P.  62. 
2. 186;  Caen,  l"ch.,  20  mars  1865,  aff.  femme  Hauger,  D.  P. 
65.  2.  69);  —  2»  ...Et  que,  dans  le  même  cas,  l'appel  est  nul, 
si,  au  lieu  d'être  notifié  au  domicile  de  l'avoué,  il  est  signifié 
au  domicile  de  la  partie  intimée  (Besançon,  25  nov.  1861, 
aff.  Couvcry,  D.  P.  62. 2. 186  ;  Bordeaux,  28  mai  1 862,  afl.  Bur- 
guet,  D.  P.  62,  5.  226,  n»  6  ;  Dijon,  8  août  1864,  afl.  Alexan- 
dre, D.  P.  64. 2.  239).  —  Sur  cette  dernière  solution,  V.  suprà, 
n°«  939  et  1293. 

1 «99.  Dans  l'ordre  porté  directement  devant  le  tribunal, 
c'est  le  jugement  lui-même  qui  contient  la  distribution  du  prix 
entre  les  créanciers  venant  en  ordre  utile,  et  qui,  par  vole  de 
conséquence,  le  prix  épuisé,  ordonne  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloqués.  Pour  faire  opérer  cette  ra- 
diation, il  faudra  se  conformer  à  l'art.  548  c.  pr.  clv.,  aux  ter- 
mes duquel  les  jugements  qui  prononcent  une  mainlevée,  une  ra- 
diation d'inscription  hypothécaire,  ou  quelque  chose  à  faire  par 
un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  sont  exécutoires  par  les  tiers  ou  con- 
tre eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que 
sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  contenant  la 
date  de  la  signification  dn  jugement,  et  sur  l'attestation  du  gref- 
fier qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition,  ni  appel.  Ici 
ne  peut  s'appliquer  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n»  il  38,  pour 
l'ordre  fait  devant  le  juge.  —  MM.  Olllvier  et  Hourlon,  n«  543, 
expriment  la  même  opinion,  en  faisant  observer,  toutefois,  que 
le  greffier  n'aura  point  à  attester  qu'il' n'existe  pas  d'opposition 
contre  le  jugement,  l'opposition,  d'après  eux,  n'étant  pas  rece- 
vable en  cette  matière  (V.  suprà,  n*  1292),  mais  seulement  qu'il 
n'y  a  pas  d'appel  ;  attestation,  ajoutent-ils,  qui  ne  serait  pas 
même  nécessaire  si  le  jugement  était  en  dernier  ressort. 

1300.  Pour  les  créanciers  colloqués,  un  extrait  du  juge- 
ment leur  tiendra  lieu  du  bordereau  de  collocation  énoncé  dans 
l'art.  770. 

1  SOI .  Le  jugement  qui  règle  la  distribution  du  prix,  dans 

le  cas  énoncé  en  l'art.  773,  n'est  pas  susceptible  seulement  des 
voies  de  recours  ordinaires,  telles  que  l'opposition  ou  l'appel,  11 
peut  aussi  être  attaqué  par  les  voies  extraordinaires  de  cassation, 
de  tierce  opposition  ou  de  requête  civile,  suivant  les  règles  du 
droit  commun  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»«  544  et  545; 
Bioche,  v°  Ordre,  n»»  67  et  suiv.,  3«  éd.,  5«  tirage  ;  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit).  —  Pour  le  pourvoi  en  cassation,  il  y  en  a 
une  disposition  précise,  puisque  l'art.  773  renvoie  à  l'art.  764, 
qui  ne  s'occupe  pas  seulement  de  l'appel,  mais  du  recours  en 

mais  que,  dans  cas,  c'est  toujours  dans  les  articles  relatifs  &  l'ordre  qu'il 
faut  prendre  les  formes  à  suivre  ;  —  Attendu  que  la  loi  a  voulu  que,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  jugement  qui  prononce  sur  une  distribution  de  prix 
d'objets  mobiliers,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  distribution  sur  le  prix  d'un 
immeuble,  ce  jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'est  at- 
taqué, dans  les  dix  jours,  parla  voie  de  l'appel;  que  c'est  le  prescrit  for- 
mel des  art.  669  et  763  du  même  code  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la 
cause,  d'un  ordre  entre  moins  de  trois  créanciers,  pour  le  prix  d'un  im- 
meuble ;  que  le  tribunal  a  statué  sur  Tordra  ouvert  devant  lui,  sur  la 

{•référence  à  accorder  entre  les  créances,  et  qu'il  a  ainsi  prononcé  sur 
es  conclusions  respectives  des  parties  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  d'a- 
près l'art  763,  l'appel  de  ce  jugement  devait  être  relevé  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué;  qu'il  est  justifié  et  convenu  qu'il  n'a 
eu  lieu  que  longtemps  après  ce  délai,  quoique  dans  les  trois  mois;  qu'il 
est,  dès  iors,  irrecevable,  et  que  cette  fin  de  non-recevoir  péremptoire  ne 
permet  pas  à  la  cour  de  s'occuper  du  mérite  des  autres  fins  de  non-re- 
cevoir, ni  des  moyens  du  fond;  —  Rejette  l'appel  de  Serres  comme  ir- 
recevable, etc. 
Du  21  mai  18J9.-C.  de  Ntmes,  S*  cb. 
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cassation,  en  disant  que  «  la  signification  (de  l'arrêt)  à  avoué 
fait  courir  le-délal  du  pourvoi  en  cassation.  »  Ce  délai  est  au- 
jourd'hui de  deux  mois  seulement  (L.  du  2  Juin  1862,  art.  i).— 
Le  délai  pour  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile  est  égale- 
ment réduit  à  deux  mois  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1862. 

4  SOS .  Compétence. — Sousl'anciencode,  Carré,  quest:  2618, 
pensait  que  le  tribunal  compétent,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
775  (aujourd'hui  773),  était  celui  du  domicile  de  l'acquéreur  ou  de 
l'adjudicataire,  par  la  raison  que  l'action  hypothécaire  contre  le 
tiers  détenteur,  h  l'effet  de  représenter  le  prix  de  l'immeuble,  est 
purement  mobilière,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation  par 
un  arrêt  du  15  mars  1808  (v>  Action,  n>  159).  —  Et  cette  opi- 
nion avait  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  31  août  1855  (Journ.  des  av.,  t.  80,  p.  601,  art.  2230). 
—  Hais,  d'une  part,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  Invoqué  par 
Carré,  l'était  à  tort  ;  car,  en  décidant  que  l'action  en  représenta- 
tion du  prix  d'un  immeuble,  tonnée  par  un  créancier  contre  l'ac- 
quéreur, par  suite  des  lettres  de  ratification  obtenues  par  celui-ci 
sur  son  acquisition,  est  de  nature  purement  mobilière,  l'arrêt  avait 
soin  d'ajouter  :  «  qu'en  jugeant  qu'une  pareille  action  n'est  pas 
de  même  nature  que  celle  qui  aurait  pour  objet  la  distribution  à 
taire,  entre  les  créanciers  opposants,  du  même  prix,  et  à  chacun, 
suivant  l'ordre  et  la  date  de  sou  opposition  et  de  son  hypothè- 
que, la  cour  (d'Orléans)  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi.  »  L'ar- 
rêt décidait  donc,  au  rebours  de  ce  que  lui  faisait  dire  Carré,  que 
l'action  en  distribution  du  prix  d'un  immeuble  entre  les  divers 
créanciers  hypothécaires  (sans  distinguer  si  cette  distribution 
a  lieu  par  voie  d'ordre  proprement  dit,  ou  par  attribution  devant 
le  tribunal),  est  une  action  réelle  immobilière  (le  prix  prenant  la 
place  de  l'immeuble),  et  qui  emporte  compétence  du  tribunal  de 
la  situation  des  biens  (c.  pr.  59).  —  Aussi  H.  Chauveau,  qui 
d'abord  avait  adopté  l'opinion  de  Carré,  l'a-t-II  abandonnée  depuis 
la  loi  du  21  mal  1858,  la  question  lui  paraissant,  dit-il,  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2615-4°,  avoir  été  tranchée  par  la  nouvelle  loi 
dans  le  sens  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  immeubles.  «  L'art.  773,  fait-il  remarquer,  veut,  en  ef- 
fet, que  le  juge  spécial,  ou  le  président,  soit  appelé  à  faire  pro- 
céder au  préliminaire  de  règlement  amiable  dans  la  forme  tracée 
parl'art.  751.  Les  créanciers  doivent  être  convoqués  au  domicile 
élu  dans  l'inscription...;  ils  reçoivent  des  bordereaux  de  collo- 
cation  ;  c'est,  en  un  mot,  un  ordre  amiable  judiciaire,  et  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  ordres  (V.  suprà,  n°  293).  J'estime,  en  consé- 
quence, qu'il  y  a  lieu  de  décider  que,  dans  l'économie  de  la  loi 
de  1 858,  là  procédure  spéciale  d'attribution,  à  cause  de  ses  points 
de  contact  avec  la  procédure  normale  de  l'ordre,  doit  être  assi- 
milée à  celle-ci  quant  à  la  compétence  »  (Conf.  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  n°  490  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n«  528  et  529  ;  Sellg- 
man,  n°  580).  —  Mous  allons,  nous,  plus  loin  que  M.  Chauveau, 
et  du  motif  même  qu'il  donne  à  l'appui  de  sa  nouvelle  opinion 
nous  concluons  que  la  loi  de  1858  n'a  pas  innové  en  ce  point, 
et  que  l'ancien  art.  775,  quoique  moins  explicite  que  le  nouvel 
art.  773,  devait  être  entendu  de  la  même  manière  (Conf. 
M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

fSOS.  Il  a  été  jugé:  1°  que  le  tribunal,  qui  a  procédé  à  l'or- 
dre, est  compétent  pour  statuer,  après  le  jugement  bomologatif 
de  l'ordre,  sur  la  demande  en  rectification  du  procès-verbal 
d'ordre,  Intentée  par  l'un  des  créanciers  pour  erreur  de  calcul 
(Trêves,  M  mars  1808,  an*.  N...  C.  N...,  v»  Appel  civ.,  n»  175, 
3*  espèce)  ;  —  2*  Qu'une  demande  à  fin  de  règlement  d'ordre 
saisit  le  tribunal  de  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  créanciers;  et,  spécialement,  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  une  demande  nouvelle  la  prétention  élevée,  en  appel,  par 
un  créancier  qui  a  déclaré,  devant  le  tribunal,  s'en  rapporter  à 
justice,  d'être  colloqué  avant  un  autre  créancier,  comme  subrogé 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  :  —  a  La  cour;  ....at- 
tendu, sur  le  deuxième  moyen,  que  le  tribunal  de  Versailles,  ap- 
pelé à  (aire  la  distribution  du  prix  de  la  vente  de  la  maison  si- 
tuée à  Saint-Germain  entre  tous  les  créanciers  Inscrits  sur  cette 
maison,  se  trouva  saisi,  non-seulement  de  la  question  de  prio- 
rité ou  de  préférence  entre  les  créanciers  Paris  (les  créanciers 
d'un  ancien  vendeur)  et  les  créanciers  Guérin,  mais  encore  de 
toutes  les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  entra  las  créanciers 


de  ce  dernier  ;  ce  qui  comprenait  la  prétention  sur  laquelle  les 
époux  Delaremanlchère  déclaraient  s'en  rapporter  à  la  prudence; 
d'où  11  résulte  que  cette  prétention  n'était  pas,  en  cause  d'appel, 
une  demande  nouvelle,  et  que  cette  demande  a  subi  deux  degrés 
de  juridiction...;  rejette  (Rej.7mai  1834,  MM.  Portails,  i—  pr., 
Delpit,  rap.,  Laplagne-Barris,  1»  av.  gén.,  c.  conf.,  Nachet  et 
Ad.  Chauveau,  av.,  aff.  Ménétreau  C.  Delaremanlchère).  —  Les 
créanciers  inscrits,  dans  l'espèce,  étaient  au  nombre  de  trois  : 
io  mvieur  Thomas,  ayant  hypothèque  du  chef  d'un  sieur  Paris, 
un  ancien  vendeur;  2°  les  époux  Ménétreau,  créanciers  Inscrits 
du  sieur  Guérin,  le  dernier  vendeur,  sur  lequel  l'ordre  était  ou- 
vert ;  3°  les  époux  Delaremanlchère,  créanciers  inscrits  du  même 
sieur  Guérin,  ayant,  de  plus,  été  subrogés  dans  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Guérin.  —  L'ordre  ayant  été  provoqué  par  Tho- 
mas, devant  le  tribunal  de  Versailles,  les  époux  Delaremanlchère 
déclarèrent  s'en  rapporter  à  justice.  —  Le  tribunal,  par  jugement 
du  22  juin  1831,  colloqua  Thomas  en  premier  ordre,  les  époux 
Ménétreau  au  second  rang,  et,  attends  que  les  époux  Delarema- 
nlchère ne  venaient  pas  en  ordre  utile,  ordonna  la  radiation  de 
leur  inscription.  —  Appel  par  ces  derniers,  qui  firent  valoir  leur 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Guérin,  et  récla- 
mèrent, à  ce  titre,  priorité  sur  les  époux  Ménétreau.  —  Les  In- 
timés soutinrent  cet  appel  non  recevable  :  i»  en  ce  que,  s'en 
étant  rapportés  à  justice,  ils  étaient  censés  avoir  renoncé,  d'a- 
vance, à  attaquer  le  jugement  (sur  cette  question,  qui,  en  réalité, 
n'en  est  pas' une,  V.  v°  Acquiescement,  n°  266);  2°  en  ce  que  b 
question,  en  tout  cas,  n'avait  pas  subi  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion. —  Mais  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  1S  fév.  1832,  et  par 
des  motifs  semblables  à  ceux  de  l'arrêt  qui  précède,  rejeta  les 
deux  fins  de  non-recevolr  et  Infirma,  au  fond,  en  colloqnant  les 
époux  Delaremanlchère  au  second  rang,  au  Heu  et  place  des 
époux  Ménétreau. 

1304.  Bien  que  l'art.  773  ne  contienne  aucune  disposition 
sur  la  compétence,  quant  au  degré  de  juridiction,  et  que  cette 
matière  n'ait  été  réglée  que  par  l'art.  762,  spécial  à  la  procé- 
dure devant  le  juge-commissaire,  nous  admettons  cependant, 
avec  M.  Bressolles,  n°  64,  qu'on  devra  appliquer  à  l'ordre 
devant  le  tribunal,  pour  la  détermination  du  premier  on  du  der- 
nier ressort,  la  règle  formulée  dans  ce  même  art.  762,  c'est-à- 
dire  que  «  l'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  ex- 
cède celle  de  1,300  fr.,  quelque  soit,  d'ailleurs,  le  montant  des 
créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer.  *  El  nous 
ajoutons,  avec  le  professeur  de  Toulouse,  que  «  ce  n'est  point 
par  application  de  l'art.  762  que  nous  posons  cette  règle,  mais 
par  une  déduction  rationnelle  des  principes  généraux  en  cette 
matière,  déjà  suffisants,  avant  la  loi  nouvelle,  pour  décider  en 
ce  sens  cette  question  de  ressort,  et  que  l'art.  762  fortifie  de 
son  analogie.  »  On  appliquera  donc  Ici  les  principes  que  nous 
avons  développés  suprà,  sect.  9  (Conf.  MM.  Seligman,  n*  389; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

1S05.  Enregistrement.— Il  a  été  décidé  que  le  Jugement, 
qui,  a  défaut  de  distribution  amiable  entre  trois  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits  sur  un  Immeuble,  attribue  le  prix  de  cet  im- 
meuble à  deux  des  créanciers,  à  l'exclusion  du  troisième,  opère, 
une  collocatlon  qui  le  rend  sujet  au  droit  proportionnel  de  demi 
p.  100,  bien  qu'une  clause  du  cahier  des  charges  et  du  jugement 
d'adjudication  contienne  la  délégation  du  prix  aux  créanciers 
inscrits,  si,  d'ailleurs,  ce  jugement  n'en  fait  point  entre  eux  la 
répartition  (Cass.  20  avr.  1847,  ail.  Leroux,  D.  P.  47.  i.  220). 

Skct.  17.  —  Du  tous-ordre. 

f  (M.  Le  sons-ordre,  e'est  la  faculté  accordée  à  des  erétn- 

ciers  d'Intervenir  à  l'ordre  dans  lequel  leur  débiteur  figure  ou  s 
le  droit  de  figurer  comme  créancier,  pour  y  prendre  le  montant 
de  sa  collocation  et  se  le  distribuer  entre  eux.  C'est  une  consé- 
quence du  principe  posé  dans  l'art.  1 166  c.  nap.,  d'après  leqeel 
«  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exelustvesaant  atta* 
ehés  à  la  personne.  » 

1  SOt .  C'était  une  question,  comme  on  sait,  dans  l'anefenne 
jurisprudence,  si  le  montant  de  la  collocation  dn  créancier  de- 
vait être  distribué,  entre  ses  proprés  créanciers,  ta  marc  le 
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franc,  comme  chose  mobilière,  ou  suivant  l'ordre  de  leurs  pri- 
vilèges et  hypothèques?  On  faisait,  à  cet  égard,  une  distinction, 
comme  nonsl'apprend  le  Répert.  de  Guyot,  v»  Collocatfon,  n«  8. 
Lorsque  les  opposants  en  sous-ordre  avaient  formé  leuroppositlon 
avant  la  délivrance  du  décret,  ils  étaient  colloqués  «  du  jour  de 
leur  hypothèque,  ou  suivant  la  nature  de  leur  privilège,  c'est-à- 
dire  que  les  coliocations  en  sous-ordre  se  faisaient  entre  elles  dans 
le  mime  rang  que  celles  de  l'ordre.  »  —  Mais,  s'ils  n'avaient 
formé  cette  opposition  «  qu'après  la  délivrance  du  décret  entre 
les  mains  du  receveur  des  consignations,  »  elle  n'était  regardée 
que  comme  une  satsie-arrét  d'une  somme  mobilière,  attendu  que 
le  créancier  lui-même  n'avait  plus  de  droit  sur  le  tonds;  que 
ion  hypothèque  se  trouvait  purgée  par  le  décret,  et  qu'il  ne  lut 
restait  plus  que  le  droit  de  se  faire  payer  d'une  somme  pure- 
ment  mobilière  provenant  de  sacollocation  en  ordre  utile  (Conf. 
Pointer,  Cout.  d'Orl.,  Ut.  21,  n»  141  et  suiv).  —  Pigeau,  Proc. 
elv.  du  Chàtelet,  t.  1,  p.  822  à  825,  rejetait  la  distinction,  et 
soutenait  qu'il  y  avait  Heu,  dans  les  deux  cas,  à  la  procédure 
de  distribution  par  contribution.  Telle  était,  dit-il  (Proc.  civ., 
t.  2,  4»  édit.,  p.  306,  n»  8),  l'usage  suivi  au  parlement  de  Paris, 
ainsi  que  l'attestent  Bruneau,  Traité  des  criées,  et  d'Héricourt, 
Traité  de  la  vente  des  imm.  par  décret.  —  Pigeau  fit  triompher 
son  opinion,  lors  de  la  rédaction  du  code  de  procédure,  dont 
l'art,  775,  qui  a  pris  la  place  de  l'ancien  art.  778,  porte  que 
«  tout  créancier  peut  prendre  Inscription  pour  conserver  les 
droits  de  son  débiteur;  mais  que  le  montant  de  la  collocation 
du  débiteur  est  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tousles 
Créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre  ;  » 
raar,  bien  entendu  l'application  des  principes  relatifs  aux  privi- 
lèges sur  les  meubles. 

itOS.  U  a  même  été  jugé  que  le  sons-ordre  hypothécaire 
avait  déjà  été  Implicitement  aboli  par  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
qat  n'avait  maintenu  qu'exceptionnellement  les  droits  d'hypo- 
thèque acquis  antérieurement  sur  les  rentes  foncières  ou  consli- 
taées,  et  antres  prestations  de  même  nature;  qu'en  conséquence, 
le  montant  de  la  collocation  d'un  créancier  hypothécaire  devait, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  comme  depuis,  sous  le  code  Na 
poléon  et  le  code  de  procédure,  se  distribuer,  non  par  ordre 
d'hypothèques,  entre  les  créanciers  opposants  en  sous-ordre, 
mais  par  contribution,  comme  chose  mobilière  (Paris,  10  août 

1809)  (I). 

lftOft.  n  avait  été  jugé,  an  contraire  :  1»  que,  sons  l'em- 
pire de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  le  montant  de  la  collocation 
d'an  créancier  hypothécaire,  dans  un  ordre,  a  dû  se  distribuer, 
par  ordre  d'hypothèques,  entre  lès  créanciers  opposants  en  sous- 
ordre  (Paris,  15  frim.  an  12)  (2);— Cette  décision  ne  ressort 
qu'implicitement  de  l'arrêt  ; —2°  Qu'une  subrogation  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  faite,  sous  l'empire  delà  même 
mi,  au  profit  de  deux  personnes,  ne  doit  pas  profiler  à  celle  qui 
l'a  obtenue  en  premier  lieu,  si  elle  n'est  pas  rappelée  dans  l'in- 
scription par  elle  prise  en  conséquence  (même  arrêt).  —  La  loi 
du  25  mars  18SS  a  consacré  le  même  principe  par  son  art.  9 
(V.  v»  Prit,  et  hyp.,  n°»  987  et  suiv.,  et  v»  Transcription  hypo- 
thécaire, n»»  779  et  suiv.). 

itl  O.  Le  droit  de  prendre  inscription  an  nom  de  son  débi- 
teur, lorsque  celui-ci  a  négligé  de  le  faire  (ou  de  la  renouveler, 
lorsque  l'inscription  a  été  prise),  et  d'intervenir  au  procès- 
verbal  d'ordre  pour  y  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  tels 
que  celui  d'y  produire  pour  lui,  de  contredire,  etc.,  appar- 

(1)  (  Dame  d'Art Ui  C.  d'Origny.)  —  La  cou»;  —  Considérant  que 
la  Mus-ordre  n'était  qu'une  fiction  introduite  par  l'usage;  qu'elle  était 
même  controversée;  —  Que  l'hypothèque  n'étant  essentiellement  qu'un 
droit  réel  sur  an  immeuble,  c'était  en  contrarier  la  nature  que  de  rendre 
les  deniers  d'une  créance  purement  mobilière  susceptibles  d'une  distribu- 
Un  par  ordre  d'hypothèque;  —  Qne  la  loi  du  11  brumaire  an  7  n'avait 
admis  d'exception  au  principe  que  peur  la  conservation  des  droits  acquis, 
Isrs  de  ta  promulgation,  tir  rentes  constituées,  foncières,  et  d'autres 
prestations  du  même  genre;  mais  que  le  code  civil,  comme  le  code  de 
procédure,  a  rétabli  les  principes  dans  toute  leur  pureté,  et  a,  à  cet  égard, 
détruit  toute  matière  à  controverse  ;  —  Considérant  que  le  contrat  de  la 
venre  de  Fonrnier  d'Artbel  ne  renferme  ni  cession  de  priorité  et  d'bypo- 
taèqoe,  ni  subrogation  de  la  dame  de  Coubert  au  profit  de  la  veuve  d'Ar- 
tbel sa  fille;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. 


tient  à  tout  crèancter,  chirographalre  ou  autre,  soit  que  sa 
créance  résulte  d'un  titre  authentique,  soit  qu'elje  résulte  d'un 
titre  privé.  — Ainsi,  dit  Carré,  quest.  2619,  le  créancier  en 
sous-ordrc,  qui  veut  prendre  inscription  pour  son  débiteur,  n'a 
rien  à  joindre  à  son  bordereau  pour  justifier  de  sa  qualité  (Conf. 
MM.  Chauvcau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2617,  Pigeau,  Proc.  civ., 
t.  2,  p.  305,  n»  1,  4*  éd.  ;  Bressoiles,  n»  66;  Colmet-Daage, 
t.  2,  n»  1030,  8»  éd.;  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n«  266;  Bioche, 
v«  Ordre,  n»  738,  3«  éd.,  5«  tirage;  Sellgman,  n»  604  et  609  ; 
Ollivler  et  Mourlon,  n™  556  et  567  ;  Houyvet,  n°»  356  et  357  ; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit).— Cela  est  d'autant  plus  certain 
qu'un  tiers,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  v»  Prlv.  et  hypoth., 
n<*  1451,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Tarrible,  peut,  sans 
être  oréancler  de  celui  au  nom  duquel  il  requiert  inscription,  et 
sans  avoir  aucun  mandat  de  lui,  prendre  cette  inscription. 

1 8 1 1 .  Il  a  été  jugé,  relativement  à  la  demande  de  coltoca* 
tionen  sous-ordre  :  1°  que  les  créanciers  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire peuvent,  comme  tous  autres  créanciers,  et  sans  autre 
formalité,  demander  à  être  colloqués  en  sous-ordre  sur  le  mon- 
tant d'une  collocation  obtenue  par  les  héritiers  bénéficiaires 
(Bordeaux,  21  août  1857,  arrêt  cité  par  M.  Chauveau.  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2617);—  2»  Que  le  syndic  aie  droit  de  demander, 
au  nom  de  la  masse,  une  collocation  en  sous-ordre  sur  le  montant 
de  la  collocation  obtenue  par  un  créancier  hypothécaire  du  failli, 
lorsque  ce  créancier  a  profitéscul,en  vertu  d'un  privilège,  du  prix 
de  vente  du  mobilierdu  failli  (Nîmes,  20  juill.  1858,  arrél  cité  par 
M.  Chauvcau,  ibid.);— 3°  Que,  de  même,  lorsque  des  créanciers 
personnels  de  la  femme  se  sont  fait  colloquer,  en  son  lieu  et 
place,  et  en  vertu  de  leur  subrogation  à  son  hypothèque  légale, 
sur  le  prix  d'un  immeuble  de  la  communauté  à  laquelle  elle  a 
renoncé,  pour  le  montant  d'une  dette  à  sa  charge,  hypothéquée 
sur  ledit  immeuble,  la  masse  chirographalre  du  mari  tombé  en 
faillite  a  droit  de  prélever,  sur  la  collocation  attribuée  à  la 
femme,  pour  ses  reprises,  dans  le  surplus  du  prix  du  même  im- 
meuble, l'Indemnité  qui  est  due  au  mari,  et  dont  le  montant  est 
distribué,  par  contribution,  entre  tous  les  créanciers  (Paris,  9 
fév.  1826,  aff.  Lefort,  v»  Prlv.  et  hyp.,  n«  2301-1»).— Cette  dé- 
cision, de  même  que  la  précédente,  n'est  que  l'application  litté- 
rale de  l'art.  554  c.  corn.  (V.,  dans  le  même  sens,  ReJ.  22  janv. 
1840,  an*.  Gaillard  et  Larsonnier,  v»  Priv.et  hyp.,  n»  2344-2°. — 
Conf.  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  4 1 6, 3»  éd.,  5e  tirage) ;  —  4»  Qu'un 
syndic  de  faillite,  qui,  en  vertu  d'un  mandat  de  justice,  a  recouvré 
des  sommes  dans  l'intérêt  d'un  créancier  privilégié  du  failli, et  no- 
tamment de  l'administrationdes  douanes,  a,  pour  ses  honoraires, 
qui  prennent  alors  le  caractère  de  frais  de  justice  à  la  v  barge  de 
cette  administration,  une  action  directe  contre  elle,  en  vertu  de 
laquelle  il  peut  se  faire  colloquer,  en  sous-ordre,  sur  le  montant 
de  la  collocation  que  la  même  administration  a  obtenue,  comme 
créancier  hypothécaire,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  Immeubles  du  failli  (Req.  13  avr.  1859,  au*.  Trône, 
D.  P.  59.  1.  117). 

481*.  Il  faut  dire,  toutefois,  avec  MM.  Ollivler  et  Mour- 
lon, n<»  567  et  suiv.,  qu'à  moins  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  créancier  direct  (c.  nap.  1188),  aucune  opposition  en  sous- 
ordre  ne  saurait  être  formée  sur  le  montant  de  la  collocation  de 
ce  dernier  par  son  propre  créancier,  si  la  créance  de  celui-ci 
n'est  pas  échue,  ou  si  elle  est  suspendue  par  une  condition  non 
encore  accomplie.  Qui  a  terme  ne  doit  rien,  font-ils  observer; 
et,  si  le  créancier  à  terme  ou  conditionnel  peut  accomplir,  pen- 

Du  10  aoét  180S.-C.  de  Paria,  a*  ch. 

(3)  (Devaisnes  C.  BariUon.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le  verftaM* 
esprit  de  la  loi  du  11  brum.  aa  7  et  son  principe  fondamental  sont  qat 
toutes  les  charges,  privilèges  et  hypothèques  dont  les  biens  d'un  débiteur 
sont  grevés,  soient  connus,  afin  que  le  gage  qu'il  peut  présenter  dan* 
de  nouvelles  conventions  soit  également  connu;  —  Attendu  que  l'art.  1? 
de  ladite  loi,  en  ordonnant  que  le  créancier,  dans  son  inscription, 
exprime  la  date  de  son  titre,  n'a  exigé  l'expression  de  cette  date  que 
pour  qu'on  pût  connaître  la  date  4*  l'hypothéqué  que  ce  créancier  vent 
exercer;  —  D'où  il  suit  que  Devaisnes,  voulant  exercer  le  droit  de  prio- 
rité que  la  femme  Girardot  a  ooaeenti  en  sa  faveur,  devait  expri» 
mer  cette  priorité,  4  l'effet  de  faire  connaître  le  droit  de  préférence  qVë 
voulait  faire  valoir;  —  A  mis  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  15  frim,  an  12.-C.  de  Paris. 
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dente  àie,  tous  tes  actes  conservatoires  de  sa  créance  (arg.  art 
1180  c.  nap.),  c'est-à-dire  employer  toutes  les  mesures  qui, 
sans  porter  atteinte  au  droit  de  son  débiteur,  sont  de  nature  à 
garantir  le  sien,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  la  saisie-arrêt,  à 
laquelle  équivaut  une  opposition  en  sous-ordre,  et  qui,  suivie 
de  la  consignation  des  deniers  arrêtés  jusqu'à  ce  que  le  saisis- 
sant fût  en  mesure  de  toucher,  aurait  pour  eflet  de  priver  le 
iébllcur  de  la  faculté  de  disposer  librement  de  fonds  qui  lui 
appartiennent.  MM.  OUivier  et  Mourlon  en  concluent  que,  malgré 
la  généralité  de  ces  expressions  de  l'art.  775  :  «  tout  créancier 
peut  prendre  Inscription  pour  conserver  les  droits  de  son  débi- 
teur,...» le  bénéfice  de  cet  article  ne  saurait  être  revendiqué 
par  le  créancier  à  terme  ou  conditionnel.  Ce  n'est  pas  qu'ils  dé- 
nient à  ce  créancier  le  droit  de  prendre  une  Inscription  conser- 
vatoire, c'est-à-dire  une  inscription  requise  uniquement  aù  nom 
du  débiteur,  comme  tout  créancier  à  terme  ou  sans  terme,  avec 
titre  ou  sans  titre,  peut  la  requérir;  mais  celle  dont  il  s'agit, 
disent-ils,  étant  prise,  tant  au  nom  du  créancier  qui  la  provoque 
qu'au  nom  du  débiteur,  et  valant  saisie,  ceux-là  seulement  sont 
autorisés  à  la  requérir  qui  seraient  recevables  à  pratiquer  une 
saisie-arrêt  proprement  dite.  —  Entendue  ainsi,  cette  opinion 
n'a  rien  de  contraire  à  celle  exprimée  par  M.  Seligman,  lequel 
enseigne,  au  n°  608,  que  les  créanciers  sous  condition  et  à 
terme  peuvent  prendre  l'inscription  dont  il  est  parlé  en  l'art. 
775,  parce  qu'elle  n'est  qu'un  acte  conservatoire  qui  leur  est 
permis,  aux  termes  de  l'art.  1 180  c.  nap.  Ce  qui  leur  est  inter- 
dit, en  effet,  ce  n'est  pas  de  prendre  inscription  pour  leur  dé- 
biteur, mais  de  réclamer  sur  lui  une  collocatlon  en  sous-ordre, 
c'est-à-dire  un  payement  immédiat  auquel  ils  n'ont  aucun 
droit. 

f  Sf  a .  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  l'art.  778  (ancien)  c.  pr., 
d'après  lequel  tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  con- 
server les  droits  de  son  débiteur,  est  inapplicable  au  cas  où  il 
s'agit  des  droits  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  droits 
qui  sont  garantis  par  son  hypothèque  légale  existant  indépen- 
damment de  toute  Inscription  (Paris,  20  Juill.  1833,  rapporté 
avec  Req.  25  mars  1834,  an*.  Gombault  et  Henry,  v°  Contrat  de 
mar.,  n»  1054). 

1S14.  D'après  Pigeau,  foc.  cit.,  n°  2,  l'inscription  prise 
par  le  créancier  pour  son  débiteur  ne  peut  profiter  à  ce  dernier; 
en  sorte,  dit  l'auteur,  que,  si  le  montant  de  la  somme  à  revenir 
au  créancier  direct  ne  se  trouvait  pas  absorbée  par  la  collocation 
en  sous-ordre  de  son  créancier  particulier,  le  premier  se  trou- 
verait relégué  au  nombre  des  créanciers  chirographaires  et  ne 
pourrait  participer  à  l'ordre  pour  le  surplus  de  sa  créance.  — 
Cela  n'est  vrai  qu'autant  que  l'inscription,  prise  par  le  créan- 
cier au  nom  de  son  débiteur,  ne  l'aurait  été  que  pour  le  montant 
de  sa  créance  propre  ;  car,  si  elle  a  été  prise  pour  l'intégralité 
de  la  créance  du  débiteur,  elle  doit  profiter  à  ce  dernier,  en 
vertu  du  principe  que  nous  venons  de  rappeler,  que  toute  per- 
sonne, même  non  créancière,  peut  prendre  inscription  pour  un 
tiers,  sans  mandat  de  ce  dernier,  lequel  profite,  en  ce  cas,  de 
l'inscription,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  requise  personnellement 
(V.  v»  Transcr.  hyp.,  n°784.— Conf.  MM.  Flandin,  delaTranscr. 
hyp.,  t.  2,  n«  1517  et  1519;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2617  bis  ;  Grosseet  Rameau,  1. 1,  n°267  ;  Bioche,  v°  Or- 
dre, nM  762  et  763, 3»  éd.,  5«  tirage  ;  Seligman,  n»  607). — MM.  01- 
livier  et  Mourlon,  n°*  561  et  s.,  vont  plus  loin  :  ils  soutiennent 
qu'à  la  différence  du  créancier  subrogé,  qui  peut  déclarer,  en 
prenant  inscription,  qu'il  la  prend  à  son  profit  particulier,  et 
en  limiter  ainsi  les  effets,  le  créancier  en  sous-ordre,  qui  n'est 
ni  subrogé,  ni  cessionnaire  du  créancier  direct,  ne  pouvant 
prendre  inscription  qu'au  nom  et  du  chef  de  ce  dernier,  comme 
ferait  un  mandataire  pour  son  mandant,  ou  un  gérant  d'affaires 
pour  un  ami  absent,  ne  peut  limiter  l'inscription  au  montant  de 
sa  propre  créance,  et  conserve  nécessairement  tout  entier  le  droit 
de  son  débiteur  avec  le  sien. 

1  SI  5.  Pigeau,  du  reste,  enseigne  lui-même,  au  n«  3,  que 
«  l'inscription  profite,  non-seulement  à  celui  qui  l'a  prise,  mais 
encore  aux  autres  créanciers  qui  n'en  ont  pas  pris,  pourvu,  ce- 
pendant, qu'ils  aient  formé  opposition  avant  la  clôture  de  l'or- 
dre... La  raison  est,  dit-il,  que,  si  ce  créancier  n'eût  pas  pris 
l'inscription,  les  autres  auraient  pu  la  prendre;  et,  la  voyant 


prise,  ils  ont  dû  éviter  les  frais  de  la  réitération  comme  Ino- 
uïe... » 

ISIS.  M.  Chauveau,  toc.  cit.,  fait  remarquer,  avec  raison, 
que,  si  le  créancier  hypothécaire  s'abstient  de  produire  à  l'or- 
dre, ses  créanciers  particuliers  doivent  produire  pour  lui,  et  le 
faire  dans  les  quarante  jours  accordés  par  l'art.  754,  à  peine  de 
déchéance;  que,  sans  cela,  le  créancier  direct  s'abs  tenant,  le 
sous-ordre  n'aurait  plus  de  raison  d'être.  L'éditdu  mois  de  mars 
1673,  disait  également,  dans  son  art.  36  :  «  Si  le  créancier  ori- 
ginaire est  négligent  de  s'opposer  (au  décret  pour  la  purge  des 
hypothèques)  et  de  faire  enregistrer  son  opposition  sur  les  biens 
de  son  débiteur,  son  créancier  pourra  le  faire,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  ordonner,  et  l'enregistrement  ne  vaudra  que 
pour  lui  et  jusqu'à  la  concurrence  de  la  dette  pour  laquelle  il 
aura  formé  son  opposition.  »  ' 

«817.  L'art.  775  n'a  pas  déterminé  la  forme, dans  laquelle 
l'opposition  ou  demande  de  collocatlon  en  sous-ordre  doit  être 
formée.  Il  est  naturel  qu'elle  le  soit  par  un  dire  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre,  comme  il  est  pratiqué  en  cette  matière.  Par 
ce  dire,  le  créancier  demande  que  le  montant  de  la  collocation 
de  son  débiteur  lui  soit  attribué,  jusqu'à  concurrence  de  sa  propre 
créance,  et  que  le  bordereau  soit  délivré  en  son  nom,  comme 
exerçant  les  droits  de  celui-ci.  —  Pigeau,  an  numéro  précité,  dit 
que  les  créanciers  «  doivent  prouver  leurs  diligences  avant  la 
clôture  par  une  opposition  qui  se  fait  entre  les  mains  du  saisi, 
comme  débiteur,  et  que  l'on  dénonce  à  l'adjudicataire,  à  ce  qu'il 
n'ait  pas  à  payer  à  tel,  créancier  du  saisi,  la  somme  pour  laquelle 
ce  créancier  sera  colloqué  sur  le  prix  dû  par  cet  adjudicataire.  » 
—  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  loc.  cit.,  parle  également  de  re- 
quête d'intervention  à  dénoncer  au  débiteur  et  à  l'acquéreur  ou 
adjudicataire,  dénonciation,  dit-il,  qui  doit  être  suivie  d'un  dire 
sur  le  procès-verbal  pour  justifier  la  sone-collocation  (Conf. 
MM.  Grosseet  Rameau,  t.  l,n°269;Biocbe,v<>  Ardre,  n°747, 3*  éd., 
5«  tirage;  Seligman,  n°  612).—  Suivant  M.  Bressolles,  n»  66,  l'op- 
position doit  être  signifiée,  «  soit  au  greffier  pour  la  délivrance  des 
bordereaux,  soit  à  l'acquéreur  pour  le  payement  de  ces  borde- 
reaux. »  —  Mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  soit  question,  dans 
le  tarif  de  1807,  de  requête  d'intervention  ni  d'opposition  à  si- 
gnifier. Nous  lisons  même,  dans  l'art.  133  du  tarif,  que  l'acte 
de  production  des  titres  contenant  demande  en  collocation  de  la 
part  des  créanciers  inscrits,  un  acte  bien  plus  Important  que  l'in- 
tervention à  l'ordre  de  créanciers  demandeurs  en  sous-ordre, 
ne  sera  point  signifié.  Nous  jugeons  donc  celte  requête  on  cette 
opposition  inutile,  et  contraire  même  au  vœu  de  la  loi,  qui  est 
de  ménager  les  frais  et  non  de  les  multiplier,  sans  nécessité. 
Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Fiandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit, 
«  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  doit  suffire  pour  faire  con- 
naître à  tous  les  intéressés  l'opposition  ou  demande  de  colloca- 
tlon en  sous-ordre  :  au  créancier  direct,  dont  l'avoué  doit  se 
tenir  au  courant  de  tous  les  dires  (oppositions  ou  contredits)  in- 
sérés au  procès-verbal;  au  juge-commissaire,  qui  devra  tenir 
compte  de  l'opposition,  lors  du  règlement  définitif,  puisqu'elle 
doit  être  formée  avant  la  clôture  de  l'ordre  ;  à  l'adjudicataire, 
qui  ne  doit  payer  que  sur  la  représentation  des  bordereaux  de 
collocation,  et  ne  pourra  se  dessaisir  de  son  prix  en  d'antres 
mains  que  celles  des  porteurs  de  ces  bordereaux  »  (Conf.  KM.  01- 
livier  et  Mourlon,  n°  576). 

f  818.  MM.  Grosse  et  Rameau  sont  plus  exigeants  encore 
que  M.  Chauveau.  Suivant  eux,  l'opposition  formée  par  les  créan- 
■  ciers  demandeurs  en  sous-ordre  entre  les  mains  du  vendeur  on 
saisi,  et  sa  dénonciation  à  l'adjudicataire,  ne  suffiraient  pas  pouf 
mettre  leurs  droits  à  l'abri  de  tout  risque,  parce  que  le  créan- 
cier pourrait,  par  une  connivence  coupable,  soit  donner  main- 
levée de  son  inscription,  soit  laisser  passer  avant  lui  des  créan- 
ciers auxquels  il  est  préférable.  Us  indiquent,  en  conséquence, 
comme  moyen  d'éviter  ce  double  écueii,  une  opposition  entre  les 
mains  du  conservateur  pour  empêcher  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion (Conf.  M.  Seligman,  n«  6 1 3) . — Cette  opposition  ne  garantirait 
pas  les  créanciers  du  dernier  des  écuefls  signalés;  mais,  *n  ce 
qui  regarde  la  mainlevée  de  l'inscription,  la  précaution  ne  nous 
semble  pas  aussi  inutile  que  le  prétend  M.  Chauveau,  lequel  es- 
time «  que  la  radiation  que  consentirait  le  créancier,  en  cours 
d'ordre,  no  pourrait  produire  aucun  effet,  ni  porter  aucune  a*  • 
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teinte  ans  colloeatlons  en  sons-ordre.  »  Il  pourrait  an  moins  y 
avoir  lien  à  débat  sur  ce  point,  de  la  part  de  tiers  de  bonne  foi, 
étrangers  à  l'ordre,  et  intéressés  à  faire  valoir  la  radiation.  C'est 
aussi  ce  que  suppose  Pigeau,  quand  il  dit,  loc.  cit.,  n°  4,  que, 
«  si  le  créancier  direct  a  pris  inscription,  ses  créanciers  peuvent 
se  dispenser  d'en  prendre,  à  moins  qu'ils  n'en  craignent  la  main' 
levée  ou  la  nullité...  »  Ii  est  toujours  à  propos,  d'ailleurs,  an 
moyen  d'une  précaution,  peu  coûteuse  en  soi,  d'éviter  un  procès 
(Conf.  MM.  OlUvier  et  Mourlon  et  Flandin,  loc.  cit.). 

1S19.  Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être  formée  la  de- 
mande de  collocation  en  sous-ordre,  l'art.  77 s  n'en  détermine 
aucun  :  elle  peut  être  formée  jusqu'au  règlement  définitif,  puis- 
que l'article  déclare  que  «  le  montant  de  la  collocation  du  débi- 
teur est  distribué,  comme  cbose  mobilière,  entre  tous  les  créan- 
ciers inscrits  on  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre  »  (Conf. 
MM.  Seligman,  n»  623  ;  Houyvet,  n°  359  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  —  II  a  été  jugé  ainsi  :  1»  qu'un  créancier  peut,  quoique 
n'ayant  pas  contredit  à  l'ordre,  dans  le  délai  fixé,  demander, 
lorsque  la  discussion  sur  l'ordre  a  été  portée  à  l'audience,  sa  col- 
location en  sous-ordre  sur  la  somme  allouée  à  un  antre  créan- 
cier, son  débiteur,  aucun  terme  n'ayant  été  fixé  par  la  loi  pour 
la  demande  de  collocation  en  sous-ordre  (Grenoble,  24  déc.  1 823, 
aff.  Potalier,  v°  Contrat  de  mariage,  n»  3535-1°);  —  2°  Que, 
d'ailleurs,  le  créancier,  contre  lequel  cette  demande  de  collo- 
cation en  sous-ordre  est  formée,  est  non  recevabie  à  opposer, 
en  appel,  contre  ladite  demande,  l'exception  prétendue  de  for- 
clusion, lorsqu'il  ne  l'a  pas  opposée  en  première  instance 
(même  arrêt). 

ftSftO.  Il  a  aussi  été  jugé  :  1°  que  l'acceptation,  par  le  débl- 

(1)  Esfia  :  —  (De  Terves  C.  la  dame  Besse-Bosredon.)  —  En  1822, 
décès  de  la  dame  de  Rocbecbouart,  veuve  de  Besse,  laissant  un  fils 
pour  héritier  :  elle  se  trouvait  créancière  de  la  succession  de  son  mari, 
a  raison  de  ses  reprises  matrimoniales.  —  En  1835,  de- Besse  fils  décède 
lui-même.  —  La  vente  de  ses  biens  ayant  été  poursuivie,  les  créanciers 
de  de  Besse  père,  an  nombre  desquels  se  trouvaient  les  époux  de 
Terves,  représentant  la  dame  de  Besse  mère,  ont  demandé  et  obtenu  la 
séparation  du  patrimoine  de  leur  débiteur  d'avec  celui  de  de  Besse  fils, 
et,  en  conséquence,  ont  été  colloques,  en  premier  ordre,  sur  le  prix  de 
ceux  des  biens  vendus  qui  provenaient  de  la  succession  de  de  Besse 
père.  La  dame  de  Bosredoo,  veuve  de  de  Besse  fils,  a  été  coiioquée  en 
second  ordre,  pour  ses  droits  matrimoniaux.  —  Le  règlement  provisoire 
lot  signifié  le  16  fév.  1858,  et  le  délai  d'un  mois  s'était  écoulé,  sans 
aucun  contredit,  lorsque  la  dame  de  Besse-Bosredon,  dont  une  partie 
des  droits  et  avantages  matrimoniaux  avait  été  cautionnée  solidairement 
par  la  dame  de  Besse  mère,  demanda  &  être  colioquèe,  en  sous-ordre, 
sur  les  sommes  qui  devaient  revenir  à  la  succession  de  sa  belle-mère. — 
Les  époux  de  Terves  opposèrent  que  cette  nouvelle  demande  était  tar- 
dive, comme  n'ayant  eu  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  établi  par  la 
loi  pour  contredire  l'état  de  collocation  provisoire.  — La  dame  de  Besse- 
Bosredon  répondait  que  sa  nouvelle  demande  était  totalement  distincte 
de  la  première:  qu'elle  était  faite  4  un  tout  autre  titre;  qu'en  consé- 
quence, la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.,  contre  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  produit  dans  le  délai  d'un  m'ois,  ne  pouvait  lui  être 
opposée  ;  que  C'était  le  cas  d'appliquer  l'art.  757,  qui  admet  les  créanciers 
i  produire,  même  après  l'expiration  de  ce  délai. 

10  mai  1859,  jugement  du  tribunal  d'Issoire  qui  admet  ce  sys- 
tème :  —  «  Attendu  que  la  dame  Emilie  de  Bosredoo  avait  deux  ac- 
tions, résultant  de  son  contrat  de  mariage,  pour  la  répétition  de  son 
douaire,  la  première  principale  contre  son  mari,  la  seconde  contre  ia 
dame  de  Rocbecbouart  qui  s'était  rendue  caution  solidaire  pour  le 
payement  du  douaire  de  4,000  fr.  seulement; —  Attendu  qu'en  vertu  de 
cette  double  garantie,  la  dame  de  Bosredoo  pouvait  diviser  son  action 
•t  l'exercer  séparément,  à  sa  volonté,  conformément  aux  art.  1205  et 
1204,  c.  civ.,  sans  que  l'une  ce  ces  actions  fût  exclusive  de  l'autre, 
et  qu'on  ne  peut  lui  opposer  de  renonciation;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'elle  a  pu  produire,  d'abord  en  son  nom  personnel,  comme  créan- 
cière directe  de  Victor  Enstorgues  de  Besse,  et  puis  encore,  dans  la 
crainte  que  cette  première  action  ne  suffit  pas  pour  la  désintéresser, 
réclamer,  comme  exerçant  les  droits  de  la  dame  de  Rocbecbouart,  sa 
débitrice' solidaire,  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  de 
Claude  de  Besse  et  de  Victor  Enstorgues  de  Besse,  et  se  faire  colloquer, 
à  un  autre  titre,  par  une  production  tardive,  sans  qu'on  puisse  lui  op- 
poser de  forclusion,  parce  qu'elle  n'agit  ni  au  même  litre,  ni  en  la 
même  qualité;  — Maintient  la  collocation  faite  au  nom  de  la  dame 
veuve  de  Besse,  comme  créancière  directe  le  Victor  Enstorgues  de 
Besse,  sou  mari  ;  dit  que  la  collocation,  par  elle  demandée,  comme 
exerçant  les  droits  de  la  dame  de  Rocbecbouart,  lui  sera  accordée,  i 
1*  date  du  contrat  de  mariage  de  celle-ci,  sut  la  succession  do 
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teur  principal,  de  la  succession  de  la  caution  obligée  solidaire- 
ment à  la  même  dette,  n'entraîne  pas  la  confusion  des  actions 
que  le  créancier  était  en  droit  d'exercer  séparément  contre  cha- 
cun d'eux,  s'il  n'a  pas  fait  novation  dans  sa  créance;  et,  par 
suite,  que  ce  même  créancier,  après  avoir  produit  à  l'ordre  ou- 
vert sur  les  biens  du  débiteur  principal,  comme  créancier  direct 
de  ce  dernier,  et  y  avoir  obtenu,  à  ce  litre,  sa  -olloeation  provi- 
soire, peut  encore,  nonobstant  l'expiration  du  délai  pour  contre- 
dire le  règlement  provisoire,  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposor 
aucune  forclusion,  former,  comme  exerçant  les  droits  de  la  cau- 
tion, une  demande  de  collocation  en  sous-ordre,  dans  les  termes 
de  l'art.  778  (ancien)  c.  pr.,  sur  le  montant  de  la  collocation  at- 
tribuée à  celle-ci  dans  le  même  ordre  (Rlom,  s  août  1840)  (t); 
—  2»  Que,  dans  un  ordre,  le  créancier,  dont  la  collocation  di- 
recte a  été  déclarée  inadmissible  par  le  juge-commissaire,  dont 
le  règlement,  quoique  qualifié  de  règlement  définitif,  ne  doit  être 
considéré,  à  l'égard  de  ce  créancier,  que  comme  provisoire,  peut, 
dans  le  délai  accordé  pour  contredire,  former  une  demande  de 
collocation  en  sous-ordre,  le  règlement  provisoire  ne  mettant  (in 
ni  à  l'ordre,  ni  aux  pouvoirs  du  juge-commissaire  (Req.  13  avr. 
1859,  aff.  Trône,  D.  P.  59.  1  117). 

1  SCI.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  qu'une  réserve,  annonçant 
l'intention  de  se  présenter  à  un  sous-ordre,  pour  produire 
quelque  effet,  doit  être  réalisée  par  un  dire  au  procès- verbal, 
avant  la  clôture  de  l'ordre  (Bourges,  6  juin  1829)  (2). 

188*.  Mais  il  a  été  décidé  :  1*  qu'un  créancier,  qui 
n'est  pas  cessionnaire  de  son  débiteur,  ne  peut  réclamer,  en 
son  propre  et  privé  nom,  sa  collocation,  dans  l'ordre,  au  rang 
d'hypothèque  de  ce  dernier;  qu'il  peut  seulement,  en  vertu  de 

Claude  de  Besse,  pour,  le  montant  d'icelle,  être  ensuite  distribué,  en 
sous-ordre,  entre  les  créanciers  de  ce  dernier.  » 

Appel  par  les  époux  de  Terves.  —  Us  ont  reproduit  la  fin  de  non-re- 
cevoir;  et,  de  plus,  ils  ont  soutenu,  au  fond,  que  la  confusion,  qui  s'était 
opérée,  en  1822,  dans  la  personne  de  de  Besse  fils,  principal  obligé,  par 
suite  de  l'adition  de  l'hérédité  de  la  dame  de  Besse  mère,  sa  caution,  avait 
éteint  toute  action  naissant  du  cautionnement  ;  qu'en  conséquence,  ce 
n'était  qu'en  qualité  de  créancière  de  son  mari,  et  seulement  sur  la  por- 
tion du  prix  des  biens  qui  resterait  &  sa  successsion.  après  le  payement 
des  créanciers  du  père  de  celui-ci,  que  la  dame  de  Besse-Bosredon 
pouvait  réclamer  collocation.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appel; 
et  considérant,  en  outre,  que  la  partie  de  M*  de  Vissac,  en  usant  de  la 
faculté  accordée  par  l'art  757,  c.  pr.,  n'a  pu  encourir  la  forclusion  pro- 
noncée par  l'article  précédent,  puisque  sa  nouvelle  demande  en  collo- 
cation se  bornait,  sans  attaquer  l'état  provisoire  de  l'ordre,  &  parti- 
ciper, en  qualité  de  créancière  de  Louise  Rocbecbouart,  &  la  séparation 
des  patrimoines  admise  par  le  même  classement  en  faveur  des 
créanciers  personnels  de  cette  dernière  ;  —  Considérant  que  la  confu- 
sion, qui  s'est  opérée,  dans  la  personne  de  Victor  de  Besse,  par  ia 
mort  de  la  dame  Louise  de  Rocbecbouart,  sa  mère,  n'a  pu  paralyser, 
dans  les  mains  de  la  dame  de  Bosredoo,  leur  créancière,  l'exercice  des 
actions  distinctes  qui  lui  appartenaient  sur  les  biens  de  ses  deux  débi- 
teurs solidaires,  tant  qu'elle  n'y  a  pas  renoncé,  et  qu'il  n'y  a,  au  cas 
particulier,  aucune  novation  de  sa  créance  ;  —  Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  5  août  1840. -C.  de  Riom,  1"  cb.-M.  Maignol,  pr. 

(2)  (Saint-Sauveur  C.  Bazou  et  autres.)  —  La  cour;  —  Considé- 
rant que  les  intimés,  pour  soutenir  que  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, se  fondent  sur  ce  que  chacune  des  créances  par  eux  réclamées  est 
inférieure  &  1,000  fr.,  et  que,  leurs  intérêts  étant  distincts,  chaque  de- 
mande doit  être  considérée  isolément,  pour  fixer  la  compétence  du  tri- 
bunal ;  —  Mais  attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  statue  pas  sur 
les  créances  des  intimés,  mais  ordonne  un  sous-ordre  contesté  sur  un 
bordereau  montant,  en  principal,  à  54,000  fr.;  —  Qu'il  ordonne  la  con- 
signation de  cette  somme,  et  prononce  ainsi  sur  des  intérêts  qui  excè- 
dent évidemment  le  pouvoir  des  premiers  juges  de  statuer  en  deinier 
ressort;...  —  Considérant  que,  si  les  intimés  jugeaient  la  présence  des 
sieur  et  dame  de  Cbarry  nécessaire  sur  l'appel  devant  la  cour,  ils  pou- 
vaient leur  dénoncer  l'appel  et  les  assigner  pour  voir  déclarer  l'arrêt  à 
intervenir  commun  avec  eux;  qu'ils  ont  jugé,  sans  doute,  cette  mesura 
inutile,  parce  que  la  contestation  n'avait  actuellement  d'autre  objet  que 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  sous-ordre  sur  les  poursuites  des  intimés, 
question  qui  n'intéresse  point  les  sieur  et  dame  de  Charry,  puisque,  dans 
tous  les  cas,  si  de  Saint-Sauveur  n'absorbe  pas  la  totalité  de  la  collo- 
cation, les  créanciers  de  la  dame  de  Cbarry  devront  nécessairement  être) 
appelés  à  cette  distribution;  —  Considérant  que  les  intimés  ne  se  pré- 
sentent pas  comme  créanciers  de  la  dame  de  Cbarry,  soit  inscrits,  soit 
oppusants  avant  la  clôture  de  l'ordre;  qu'ils  ne  sont  point  parties  au  ju- 
gement du  26  mai  1829  oui  ordonne  le  sous-ordre  entre  les  créanciers 
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l'art.  1166  o.  nap.,  demander  la  «allocation  de  son  débiteur  à 
•on  rang  d'hypothèque,  afin  d'obtenir  sa  propre  collocatfbn  sur 

dénommés  dans  ce  jugement  ;  qu'ils  ne  le  sont  pas  davantage  dans  celui 
du  4  déc.  1826,  qui  ordonne  l'exécution  du  premier  jugement;  que  la 
mention  tardive  de  leur»  noms  dans  le  jugement  de  1836,  sans  que 
l'avoué  Bouquerot  se  soit  constitué  pour  eut ,  avant  le  jugcmeul,  ne 
peut,  dans  la  supposition  la  plus  favorable,  Aire  considérée  que  comme 
une  réserve  annonçant  l'intention  de  se  présenter  au  sous-ordre,  inten- 
tion qui,  pour  produire  quelque  effet,  aurait  dû  être  réalisée  par  un  dire 
au  procès-verbal  avant  la  clôture  de  l'ordre;  que  l'ordre  a  été  clos  le  19 
du  même  mois  de  déc.,  sans  que  les  intimés  se  soient  présentés;  que, 
dès  lors,  ils  «ont  devenus  étrangers  à  la  suite  et  aux  effeto  du  sous- 
ordre-  —  Considérant  que  la  loi  et  les  jugements  n'attribuent  de  droit 
aur  le'  bordereau  de  la  dame  de  Cbarry  qu'aux  créanciers  qui  se  sont 
présentés  en  temps  utile;  que  de  Saint-Sauveur  annonce  avoir  satisfait 
tous  les  créancier»  opposants;  qu'aucun  d'eux  ne  réclame,  et  que  La- 
rallare  porteur  du  bordereau  à  l'effet  de  poursuivre  le  sous-ordre,  con- 
Inne  lâ  déclaration  du  sieur  de  Saint-Sauveur;  que  ce  dernier  se 
présente  en  son  nom  personnel,  comme  absorbant,  par  l'effet  de  la 
eomnM>M<ion,  ce  qui  pouvait  rester  a  distribuer,  et  qu'il  a  demandé,  en 
temps  utile,  cette  compensation  sur  lo  procès-verbal  d'ordre;  que  la 
cour  n'a  point  4  apprécier  le  mérite  de  celle  compensation  ;  mais  que, 
cependant,  dans  une  telle  position,  il  est  difficile  d'expliquer  comment 
les  premiers  juges  ont  pu  être  induits  à  imposer  à  de  Saint-Sauveur, 
créancier  reconnu  pour  une  partie,  et  opposant  pour  le  surplus  de  la 
«••allocation  de  la  dame  de  Cbarry,  l'obligation  de  consigner  une  somme 
de  plus  de  68,000  fr.,  pour  la  conservation  des  droits  des  créanciers, 
qui  ne  réclament  pas,  à  deux,  une  somme  de  1,100  fr.  do  principal,  qui 
ne  devaient  pas  être  admis  au  sous-ordre,  et  qui  n'ont  pas  même  encore 
pratiqué  de  saisie  sur  la  dame  de  Cbarry  ;  —  Que  la  conséquence  de  ce 
qui  précède  est  que  la  deuxième  grosse  du  bordereau  de  ta  dame  de 
Cbarry,  qui  pourrait  avoir  été  délivrée,  doit  être  annulée;  —  Décharge 
Je  comte  de  Saint-Sauveur  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par 
ledit  jugement;  —  Déclare  nulle  et  de  nui  effet  toute  seconde  grosse 
dudit  bordereau  qui  pourrait  avoir  été  délivrée,  en  exécution  du  juge- 
aient infirmé,  etc. 
Du  6  juin  1829.-C.  de  Bourges,  V  ch. 

(1)  Espèce  :  —  (Mazens  C.  bérit.  de  Laloubie.)  —  En  l'an  10,  la 
demoiselle  Mamin  vend  à  son  frère  le  domaine  d'Arbanats.  A  défaut  de 
payement  du  prix,  ce  domaine  est  saisi  réellement  ;  Mazens  s'en  rend 
adjudicataire.  Sur  l'ordre  ouvert,  la  demoiselle  Mamin  est  colloquée 
seule,  comme  absorbant  tout  lo  prix  ;  un  bordereau  lui  est  délivré  la 
23  août  1809.  Mais  Mazens,  n'ayant  pas  payé,  est  poursuivi  par  voie 
de  folle  enchère,  et  le  domaine  est  adjugé  à  Anglade.  —29  juin  1895, 
nouvel  ordre  pour  la  distribution  d'i  prix  dû  par  cr  dernier.  A  cet  ordre 
te  présentent  Feytit,  en  sa  qualité  de  cessiunnaire  d  une  partie  de  la 
créance  de  la  demoiselle  Mamin,  et  les  héritiers  de  Laloubie,  créanciers 
de  Mazens,  en  vertu  d'une  obligation  du  Si  mai  1810,  dans  laquelle  la 
demoiselle  Mamin  s'était  portée  caution  solidaire  de  Mazens.  Ces  héri- 
tiers demandent,  en  leur  propre  el  privé  nom,  que  la  demoiselle  Mamin 
•oit  colloquée,  par  privilège,  avant  les  créanciers  personnels  de  Mazens, 
en  vertu  du  bordereau  qui  lui  avait  été  délivré  en  1809,  et  qu'ils  soient 
eux-mêmes  colloques,  en  sous-ordre,  sur  le  montant  de  la  eolloeation 
qui  serait  faite  au  profil  de  la  demoiselle  Mamio.  —  Après  plusieurs 
contredits,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  51  juill.  1890,  qui  décide 
que  Feyiit  doit  être  colloquè  au  premier  rang,  en  sa  qualité  de  cession- 
naire  de  la  demoiselle  Mamin  ;  que  la  dame  Mazens  doit  venir  en  second 
rang  pour  ses  droits  dotaux,  et  que  les  héritiers  de  Laloubie  ne  doivent 
être  placés  qu'au  troisième  rang.  Cet  arrêt  renvoie  les  parties  devant  le 
juge-commissaire,  pour  qu'il  soit  procédé  4  son  exécution.  —  Les  héri- 
tiers de  Laloubie  se  sont,  alors,  présentés  4  l'ordre,  au  nom  et  comme 
créanciers  de  la  demoiselle  Mamio,  à  l'effet  d'exercer  pour  elle  set  droits 
«t  actions,  4  raison  du  privilège  qui  lui  appartenait  sur  le  prit  du  do- 
maine. La  dame  Mazens  a  contesté  cette  prétention.  —  Sur  ce  contre- 
dit, le  18  août  1897,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «Attendu  que  les  héri- 
tiers de  Laloubie  ne  sont  plus  dans  la  même  situation  que  celle  ou  ils 
se  trouvaient  dans  l'ordre  de  1823  et  l'arrêt  du  il  juill.  1826;  qu'au- 
joard'bui  ils  réclament  directement,  comme  exerçant  les  droits  et  action* 
de  la  demoiselle  Mamin,  leur  débitrice;  que  les  droits  de  celle-ci,  comme 
Ttnderesse,  doivent  être  préférés,  sur  le  prix  du  domaine  d'Arbanats, 
aux  droit*  de  la  dame  Mazens,  simple  créancière  de  son  mari;  que, 
aspendant,  comme  il  peut  s'élever  des  contestations  sur  la  qualité  et 
Télesdue  du  privilège,  le  tribunal  renvoie  le*  parties  devant  le  juge- 


poux  procéder  au  règlement  de  leurs  droits.  »  —  Le  juge- 
cémmissaire  colloque  la  dame  Mazens  avant  le*  héritiers  de  Laloubie, 
et  renvoie  les  parties  *  l'audience  de  la  seconde  chambre  du  tribunal,  à 
laqaelle  il  avait  été  appelé  par  suite  du  roulement  annuel.  Le*  héritier* 
de  Laloubie  ont  soutenu  que  la  contestation  devait  être  portée  à  la  pre- 
mière chambre,  dont  le  juge-commissaire  faisait  précédemment  partie, 
et  qui  avait  statué  sur  les  contestations  précédentes.  —  Sur  cet  inci- 
dent intervint,  te  36  juin  1828,  un  jugement  qui,  —  «Attendu  que, 


le  montant  de  la  somme  attribuée  à  eerai-ei  (Bordeaux,  s  Juin 
1829)  (l);  —  2»  Qoe  ce  même  créancier,  s'il  n'a  pas  contesté, 

tant  qu'un  juge-commissaire  est  saisi  du  règlement  provisoire  d'un 
ordre,  on  ne  peut  dire  que  la  connaissance  des  contredits,  sur  cet  ordre, 
appartient  à  une  chambre  plutôt  qu'a  l'autre;  que,  dans  cet  état,  il  est 
naturel  que  ce  juge,  a  quelque  chambre  qu'il  appartienne,  lorsqu'il  a  été 
commis,  fasse  son  rapport  &  la  chambre  dont  il  fait  partie,  quand  il  est 
&  même  de  le  faire;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  le  renvoi,  et 
ordonne  que  le  juge-commissaire  sera  immédiatement  oui  dans  son  rap- 
port. »  —  Le  SI  juill.  suivant,  jugement  qui,  au  fond,  confirme  te  rè- 
glement provisoire  tel  qu'il  a  été  dressé  par  le  juQe-commissaîra. 

Appel  par  les  héritiers  de  Laloubie  de  ce  jugement  et  de  celui  du  36  juin 
1828.— Quant  à  ce  dernier  jugement,  ils  ont  dit  que  la  première  chambre 
du  tribunal,  qui,  depuis  1825,  avait  rendu  plusieurs  jugements  sur  te* 
contredits  élevés  par  les  parties,  était  seule  compétente  pour  prononcer 
définitivement  sur  l'ordre;  que,  d'ailleurs,  lorsqu'un  juge,  chargé  d'an 
rapport,  changeait  de  chambre  par  l'effet  du  roulement  aanuel,  il  devait 
revenir  faire  son  rapport  dans  la  chambre  dont  il  faisait  précédemment 
partie  (art.  171  c.  pr.,  0  du  décr.  du  30  mars  1808  et  16  de  celai  da 
•  juill.  1810).  —  Au  fond,  IU  disaient  que  ta  demoiselle  Mamin  avait, 
comme  venderesse,  un  privilège  sur  le  prix  du  domaine  d'Arbanats;  aie 
ce  privilège  avait  été  reconnu,  à  l'ordre  ouvert  en  1809;  qu'un  borde- 
reau ayant  été  alors  délivré  4  la  demoiselle  Mamin,  sans  qu'elle  ait  pu 
obtenir  le  payement  de  l'acheteur,  elle  avait  été  mise  à  son  lien  et  place, 
lors  de  la  seconde  vente,  et  avait  ainsi  pour  elle  le  privilège  de  veadeor. 
—  Et  que,  quant  au  droit  qu'ils  avaient  de  demander,  au  nom  de  la  de- 
moiselle Mamin,  la  eolloeation  de  celte  créance  privilégiée.  Us  ne  te 
tenaient  pas,  à  la  vérité,  d'une  cession  quelconque,  mais  des  dispositions 
do  la  loi  qui  permet  au  créancier  d'exercer  les  droits  et  actions  de  ses 
débiteurs,  quand  ils  ne  le  font  pas  eux-mêmes  (art.  1166  et  1446  c.  cit.; 
756  et  820  c.  pr.).  —  Arrêt. 

La  cour;  — ...  Attendu,  en  ce  qui  touche  Marc-Antoine  de  Lakrabie, 
les  dames  Audry  et  de  Morin,  nées  de  Laloubie,  auxquels  on  n'oppose 
pas  la  même  fin  de  non  recevoir  (celle  résultant  de  la  tardiveté  de  l'appel  ; 
V.  tuprû,  n»  888-So),  que  l'arrêt  de  la  cour,  du  SI  juill.  18M,  n'a  pro- 
noncé que  sur  les  contestations  qu'élevaient  les  héritiers  de  Laloubie, 
en  leur  propre  et  prfW  nom  ;  —  Qu'il  fut  reconnu,  d'une  part,  que,  n'étant 
pas  cessionnaires  de  la  demoisello  Mamin,  ils  ne  pouvaient,  m  teur  nom, 
demander  à  être  colloqués  à  son  rang  d'hypothèque;  de  l'autre,  que, 
n'ayant  point  contesté  devant  le  premier  tribunal  l'ordre  provisoire 
dressé  par  le  juge-commissaire,  ils  n'étaient  pas  re  ce  râbles  à  demander, 
devant  la  cour,  une  eolloeation  au  nom  de  la  demoiselle  Mamin,  pour 
être  ensuite  colloqués  en  sous-ordre  ;—  Que,,la  cour  ayant,  par  te  même 
arrêt,  renversé  l'ordre  dressé  par  la  premier  tribunal,  chaque  partie  est 
rentrée  dans  ses  droits,  et  les  héritiers  de  Laloubie  ont  été  fondés  4 
demander,  dans  cet  ordre  nouveau,  la  eolloeation  dé  la  demoiselle  Ma- 
min el  leur  eolloeation  en  sous-ordre  ;  —  Attendu  que,  pour  exercer  1rs 
droits  de  la  demoiselle  Mamin,  ils  n'avaient  pas  besoin  d'une  cession  de 
sa  part  ;  que  le  système  contraire  est  en  opposition  directe  avec  l'art.  1 1 66 
c.  civ.  ;  —  Que,  ces  difficultés  préalables  écartées,  il  ne  reste  pins  qu'4 
vérifier  si  la  demoiselle  Mamin  a  droit  4  être  eelloquée  antérieurement  4 
la  dame  Mazens;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Mamin  produisit  4  l'ordre 
ouvert  sur  l'adjudication  faite  à  Mazens;  qu'il  est  de  principe  que  l'ou- 
verture de  l'ordre  suspend  la  péremption  des  inscriptions  des  créanciers 
produisants,  et  que  nulle  disposition  législative  ne  dèelare  que  la  pé- 
remption, suspendue  par  l'ouverture  de  l'ordre,  reprend  son  cours  après 
le  jugement  d'ordre;  —  Qu'en  tait,  l'adjudication  faite  4  Mazens  fut 
transcrite  le  28  nov.  1808;  que  cette  transcription  a  vain  inscription 
pour  le  vendeur,  et  que,  dans  l'ordre  ouvert  sur  celle  aliénation,  la  de- 
moiselle Mamin  fut  colloquée  en  premier  rang  pour  9,194  fr.  33  cent., 
4  raison  de  laquelle  eoUocatioa  il  fut  délivré  on  bordereau  ;  —  Que  ce 
bordereau  la  subrogeait  évidemment  au  lieu  et  place  dn  vendeur.  4  con- 
currence de  te  portion  du  prit  dont  il  était  fait  délégation  judiciaire  ea 
sa  faveur;  —  Que  la  transcription  de  cette  adjudication  et  l'inscription 
d'office  qui  l'a  suivie  conservaient  les  droits  du  vendeur,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  les  droits  du  créancier  auquel  le  prix  avait  été 
délégué  par  le  jugement  d'ordre;  —  Qu'4  la  vérité,  celte  inscription 
.d'office  n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans;  mais  qu'avant  que  le 
domaine  sortit  des  mains  de  l'acquéreur  Mazens,  et,  le  ti  mai  1821, 
la  demoiselle  Mamin  a  pris,  en  vertu  du  bordereau  de  eolloeation  4  elle 
délivré,  une  inscription  conservatrice  de  ses  droits  ;  que,  subrogée  aa 
vendeur  par  ce  bordereau,  elle  a,  par  cette  inscription,  conservé  son 
privilège  comme  s'il  eut  été  l'autear  de  l'inscription  ;  que  les  créanciers 

3ui  ont  contracté  avec  l'acquéreur  n'ont  pu  être  trompés,  puisqu'ils  ont 
û  s'enquérir  s'il  avait  purgé  les  hypothèques  de  son  vendeur,  et  s'il 
'  avait  payé  te  pris  au  vendeur;  —  Qu'il*  ont  dé  savoir  que,  dans  le  cas 
,  de  la  négative,  te  vendeur  pouvait,  au  moyen  d'une  simple  inscription, 
i  ressaisir  l'effet  d'un  privilège  qui  rementait  au  jour  de  la  vente  ;  —  At« 
|  tendu  que  la  dame  Mazens  avait  suffisamment  justifié  du  montant  de  ses 
;  reprises  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  de  Laloubie 
1  des  deux  jugements  des  96  juin  1866  et  SI  Juill.,  les  déclare  sue 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS,  — Chap.  4,  Sect.  47. 


SIS 


démit  le  tribunal,  Perdre  provisoire  établi  pat  le  jnge-eommls- 
saire,  n'est  pas  fondé  à  demander,  devant  la  cour,  une  colloca- 
Hon  an  nom  de  son  débiteur,  pour  se  faire  attribuer,  en  sons- 
ordre,  le  montant  de  la  colloeation  (même  arrêt)  ;  —  s*  Que, 
tootefois,  si,  l'ordre  provisoire  étant  réformé  en  appel,  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  Juge-commissaire  pour  y  être 
procédé  à  nouveau,  chaque  partie  rentrant  dans  ses  droits,  le- 
lit  créancier  est  fondé  à  réclamer,  dans  le  nouvel  ordre,  la  col- 
location  de  son  débiteur,  et  ensuite  sa  propre  colloeation  en 


recevables  dans  l'appel  du  premier  de  ces  Jugements  —  Et,  faisant 
droit  de  l'appel  interjeté  par  Marc-Antoine  de  Laloubie,  la  dame  de 
Lamuèie,  épouse  Audry,  et  la  dame  de  Merin,.du  jugement  do  St  jtiHI. 
1886,  émendant  dans  le  chef  qui  leur  a  refusé  le  droit  de  faire  colloques 
la  demoiselle  Mamin  par  préféretee  à  la  dame  Ma  zens,  et  de  se  faire 
celloquer  en  tous-ordre,  ordonne  que  la  demoiselle  Mamin  sera  col- 
loque* avant  la  dame  Mazens,  quant  à  la  somme  qu'amendent  les  (rois 
créanciers  ci-dessus  dans  la  créance  totale  des  héritiers  de  Laloubie  sur 
b  demoiselle  Mamin  ;  —  Ordonne  que  Mare-Antoine  de  Laloubie,  la 
dame  Audry  et  ia  dame  de  Morin,  seront  colloques,  en  sons-ordre,  sur 
ladite  somme;  —  Annule,  en  conséquence,  le  bordereau  délivré  à  la 
dam*  Massas;  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribaoal  peur 
y  être  procédé  conformément  au  présent  arrêt,  etc. 

Du  S  juin  18B9.-C.  de  Bordeaux. -M.  de  Saget,  pr. 

(1)  EspA*  .'—(Sillae  de  Lapierre  C.  Giblain  et  Graadpierre.)  —Dans 
an  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  (erre  de  Créqui,  le 
comte  de  Latour  d'Auvergne,  en  sa  qualité  d'héritier  de  la  comtesse  sa 
mère,  est  colloqué  pour  une  ? orome  de  704,656  fr.  Les  créanciers  de 
cette  dame  ayant  requis  des  collocalions  en  sous-ordre,  ont  a  partager 
cette  somme  par  contribution.— Le  sieur  Giblain,  banquier,  figure  parmi 
ces  créanciers  comme  concessionnaire  de  diverses  sommes.  —  Parmi  les 
créancier»  de  la  comtesse  de  la  Tour  d'Auvergne,  se  présentent  encore 
les  héritiers  Fagotez,  en  vertu  d'obligations  souscrites  par  feu  le  comte 
de  la  Tour-d'Auvergue  pore,  et  garanties  par  sa  femme.  —  La  moitié 
de  la  créance  des  héritiers  Fagniez  a  été  cédée  à  Ramel,  qui,  a  son  tour, 
en  a  fait  le  transport  à  la  dame  Lanty,  moyennant  le  prix  de  88,000  fr., 
d«MM,000  furent  payés  comptant;  et,  à  l'égard  des  53,000  fr.  restants, 
M  fut  oiipalé  que  Ramel  en  serait  payé,  par  privilège  et  préférence,  sur  les 
premiers  deniers  qui  proviendraient  de  cette  créance.— La  dame  Lanty 
a  transporté  i  Cosamaille  la  eréance  qu'elle  avait  acquise  de  Ramel, 
avec  ia  condition  formelle  qu'il  ne  serait  payé  qu'après  que  Ramel  au- 
rait reçu  ses  St,0O0  fr.  —  Enfin  Sillae  de  Lapierre  a  acquis  de  Ramel 
ses  droits  sur  la  créance  dont  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  de  Com- 
maille.  —  Toutes  ces  différentes  créances  remontaient  à  une  époque  an- 
térieure à  1788;  et,  après  l'émigration  de  la  comtesse  de  la  Tour  d'Au- 
vergne, lot  titulaires  de  chacune  d'elles  avaient  déposé  leurs  titres,  en 
temps  utile,  pour  obtenir  de  l'Etat  une  liquidation.  Cette  liquidation  n'a 
jamais  été  opérée.  —  Dans  l'ordre  ouvert  depuis  pour  la  distribution  du 
prix  de  la  terre  de  Créqui,  les  héritiers  Fagniez  et  Giblain  ont  demandé, 
outre  le  capital  de  leurs  créances,  tous  les  intérêts  courus  depuis  1789, 
parce  qu'ils  sent  moratoires,  et  parce  que,  d'ailleurs,  la  prescription  de 
cinq  ans  s'est  trouvée  suspendue  par  l'instance  administrative,  inlro- 
trodaite  oh  moyen  de  la  production  des  titres  à  la  liquidation  des  émigrés. 

—  Mai*  Sillae  de  Lapierre  oppose  à  tous  la  prescription  de  cinq  ans 
(sur  cette  question,  V.  v°  Prescription,  n*  1078).  —  Sillae  de  La- 
pierre ne  produit  pas  directement  dans  la  contribution  pour  réclamer, 
concurremment  avec  les  autres  créancier?,  la  colloeation  des  53,000  fr. 
qui  lui  sont  dus;  mais  il  produit  en  sous-ordre,  sur  Commaille,  et  de- 
mande que,  sur  la  colloeation  de  celui-ci,  il  lui  soit  attribué  58,000  fr. 
et  les  intérêts,  dans  les  termes  de  son  contrat.  —  Commaille  avant  pro- 
duit I*  litre  commun,  et  ayant  été  colloqué,  le  juge-commissaire  admet 
la  coUecaliou  en  sous-ordre  de  Sillae  de  Lapierre.  —  Mais  un  sieur 
Grand  pierre,  l'un  des  héritiers  Fagniez,  demande  le  rejet  de  la  colloea- 
tion particulière  de  Sillae  de  Lapierre,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa 
créance  est  éteinte  par  forclusion,  attendu  qu'il  n'a  pas  produit  dans  le 
délai,  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  sans  intérêt,  ayant  été  payé.  Mais  celui-ci 
répond  que  la  coHotation  en  sous-ordre  de  Commaille  doit  lui  profiter, 
puisqu'il  doit  être  payé,  par  privilège,  sur  la  eréance  de  ce  dernier,  et 
qwe  ûmmaille  aurait  seul  le  droit  de  contester  sa  colloeation. 

11  juin  1851,  arrêt  do  la  cour  de  Douai,  ainsi  conçu,  sur  la  question 
d'ordre  :  —  ...«  Et  ce  qui  touche  la  créance  de  5  J,000"f  r . ,  que  Sillae  de 
Lapierre  prétend  lui  avoir  été  cédée  par  Ramel,  à  titre  de  garantie  :— At- 
tendu que  Cosamaille  est  forclos  de  contester  l'emploi  de  cette  créance  dans 
la  contribution,  faute  de  l'avoir  fait  dans  tes  délais  déterminés  par  les  art. 
865  et  864e.  pr.,  et  que  h  forclusion  étant,  comme  la  prescriptitie,  fon- 
dée sur  m  motif  d'intérêt  public,  pont  être  opposée  en  tout  étal  de  cause; 

—  Mai*  attend*  que  Graadpierre  et  les  héritiers  Fagniez,  qui,  dans  leur 
tantnéjtdo  t«*aoot  1889,  et  dans  leurs  conclusions  de  première  instance, 
ont  oanteeté  radmieeien  de  Sillae  de  Lapierre  à  la  contribution  pour 
ladite  somme  de  33,000  fr.,  sont  évidemment  habiles  à  le  faire  encore 
aujourd'hui;  —  Que  le  résultai  du  débat  qu'Us  élèvent  doit  profiter  à 


sous-ordre  (même  arrêt);  —4°  Qo«  le  cesslormair»  do  petite 
d'une  créance,  dont  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  d'an  oo* 
créancier  cesslonnalre  comme  lui,  doit  être  déclaré  forclos,  fil 
ne  produit  pas  ses  titres  dans  le  délai  de  l'art,  «eo  e.  pr.,  en* 
core  bien  que  ce  dernier  se  soit  fait  colloquer  en  temps  utile...  ; 
et  cela1,  quoique  la  somme  qu'il  aurait  à  prendre  dans  la  créance 
eût  été  stipulée,  avec  le  cédant,  payable,  par  préférence  (Douai, 
21  juin  1851,  et,  sur  pourvoi,  ltej.  a  juin  1835)  (l);  —  5«  Qu'il 
n'Importe  que  celui  des  deux  cesslonnalre»  qui  a  produit  en 

tous;  —  Qu'ils  ont  un  intérêt  personnel,  puisque,  M  leurs  exception» 
sont  admises,  ils  obtiendront  nécessairement  des  sommes  phi*  forte*  dans 
la  distribution  par  contribution  ;  —  Attendu,  on  droit,  que  U  délai  1x4 
par  l'art.  660  c.  pr.,  pour  la  production  de*  titres,  est  da  rigueur,  *t 
qu'il  ne  peut  dépendre  des  magistrats  de  le  proroger;  —  Attendu,  a» 
vfait,  que  Sillae  de  Lapierre  a  produit  a  la  contribution,  dans  le  délai 
dudit  article,  un  acte  notarié,  en  date  du  19  mars  1837,  portant  cessioa 
d'une  créance  de  174,518  fr.  sur  le  prince  de  la  Tour  d  Auvergne;  — 

Siu'à  la  vérité,  ce  titre  porte  que  ia  cession  est  faite  avec  tous  accessoires, 
e  quelque  nature  qu'ils  soient;  mais  que  rien  n'y  indique  qu»  cotte 
énonciation  toit  applicable  h  la  créance  de  58,000  fr.;  que  e»  mémo 
titre  rappelle  une  longue  série  d'actes  relatifs  è  la  créance  cédé*,  et  a* 
mentionne  aucunement  ceux  à  l'aide  desquels  on  veut  établir  eajoat* 
d'oui  que  la  créance  de  53,000  fr.  formait  la  garantit  de  calie  do 
174,518  fr.;  que  ce  n'est  qu  après  la  clôture  du  procès-verbal  de  con- 
tribution que  1  acte  confirmait  ou  translatif,  du  86  mai  1850,  a  été  ob- 
tenu des  héritiers  Ramel  ;  qu'enfin,  ce  n'est  même  qu'en  appel  qu'on  s'est 
prévalu  du  compte  du  50  mai  1813,  par  lequel  le  prince  de  la  Tour 
d'Auvergne  aurait  consenti  que,  bien  qu'il  eût  rendu  Ramel  indemne  da 
tout  ce  qu'il  avait  payé  pour  l'affaire  Fagniez,  celui-ci  conservât  osten- 
siblement son  action  sur  la  veuve  Lanty  ou  sas  ayants  cause  pour  se 
faire  payer  des  33,000  fr.  ;  —  D'où  il  suit  que,  par  ia  fauta  d'avoir  pro- 
duit ces  derniers  actes  en  temps  utile,  Sillae  de  Lapierre  a  encouru  ht 
forclusion,  et  qu'en  admettant  que  la  créance  de  53,000  fr.  ne  fût  point 
éteinte,  elle  ne  pouvait  être  admise  i  la  contribution;  —  Faisant  droit 
sur  les  appels  respectifs  de  toutes  les  parties,  entendant  le  jugement  dent 
est  appel  ;—.  ..Déclare  de  Lapierre  forclos  quant  à  la  créance  de  53,000  t.t 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  cédée,  à,  titre  do  garantie,  par  Ramel;  or» 
donne,  en  conséquence,  qu'il  ne  sera  fait  aucun  emploi  da  et  capital  ai 
de  ces  intérêts  en  la  contribution.  » 

Pourvoi. — Premier  moyen.  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  sat 
et  664  c  pr.  et  1 134  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  rejeté  une  colis  cation  qui 
devait  être  nécessairement  maintenue.  —  La  crétacé  d*  Sillae,  a-l-en  dit, 
était  le  reliquat  du  prix  de  la  cession  faite  par  Ramel  i  la  veuve  Lanty. 
Aux  termes  de  cet  acte,  Ramel  s'était  dépouillé  de  tout  tes  droit*  directe 
oestre  la  succession  de  la  dame  de  la  Tour  d'Auvergne  en  faveur  de  sa 
eessionnaire.  Mais  si  Ramel  s'était  réserve  le  droit  de  st  taira  payer  sur 
les  fonds  mêmes  qui  rentreraient  delà  créance  cédée,  ce  n'était  qu  è  titra 
de  privilège,  ainsi  que  l'acte  l'explique,  et  non  par  voie  directe  cent» 
le  débiteur  originaire,  à  l'égard  duquel  Ramel  ne  pouvait  plut  agir  qu'ta 
s*  subrogeant  aux  droits  de  la  dame  Lanty,  ta  débitrice  personnelle. 
C'est  aussi  dans  ce  sens  que  Sillae  a  agi.  Il  a  demandé  è  prendre,  dans 
la  colloeation  qui  serait  faite  au  profit  de  Commaille,  lot  53,000  fr.  qui 
restaient  dus  sur  le  prix  de  la  cession.  Ce  n'était  donc  pas  l'argent  da 
la  contribution,  k  proprement  parier,  qu'il  venait  disputer  aux  autre» 
créanciers  :  il  demandait  seulement  qu'on  lui  appliquât  ont  partie  de  ta 
que  Commaille  réclamait  i  juste  titre.  Or,  Commaille  ayant  été  colloqué, 
sans  la  moindre  contestation,  Sillae  devait  être  colloqué  en  soot-ordra, 
sans  que  les  autres  créanciers  eussent  le  droit  de  se  plaindre.  Comnttilia 
seul  aurait  pu  contester  la  demande  de  Sillae  ;  il  ne  l'a  pas  fait  dans  la» 
délais  utiles  ;  Graadpierre  était  donc  irrecevable  i  venir  attaquer  une 
colloeation  qui  lui  était  complètement  étrangère.  —  De  plus,  l'arrêt  at* 
taqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  décidant  que  U  colloeation  faite 
au  profit  de  Commaille  serait  réduite  à  une  seule  somme  qui  fats  revenait 
dans  la  eréance  totale,  déduction  faite  de  ce  qui  était  réclamé  'par  SiUat 
de  Lapierre.  L'acte  de  transport  du  3  mai  1810,  en  efiol,  avait  investi 
la  veuve  Lanty,  et,  par  suite,  Commaille,  de  la  propriété  de  tout*  la 
créance  de  Ramel.  L'arrêt  n'a  pu,  tans  violer  la  loi  des  parti**,  réduis» 
1*  celloctiioa  de  Commaille  ;  car  c'était  arriver  à  l'ut  do  cet  deux  ré- 
sultats, ou  exposer  Commaille  k  payer  tant  avoir  reçu  tes  53,000  fr., 
reliquat  du  prix  de  la  cession  faite  par.  Ramel,  oa  enlever  à  SiUae  ta 
droit  que  son  contrat  lui  assurait.  —  Deuxième  nwyen.  Fasses  appiiea» 
tien  ds  l'art.  660  c.  pr.  —  Sillae  n'était  pas  créancier  du  débiteur  corn» 
■mm,  mais  créancier  de  l'un  des  créanciers.  Or,  dès  l'instant  qu*  ta 
créancier,  son  débiteur,  était  admis,  les  autres  créanciers  n'avaient  pas  a 
s'occuper  de  loi.  Daa*  cette  position .  il  n'était  nullement  tenu,  i  peine 
de  déchéance,  de  produire  ses  titres  avant  le  règlemeLt  provisoire, 
puisqu'il  ne  s'agissait  pour  h»i  que  de  saisir  ce  qui  était  l'iribeé  k  son 
débiteur,  que  de  toucher,  k  -t  place,  la  colloeation  qui  lu  étui  accordé*» 
Il  n'y  avait  donc  pour  lui  d'autre  délai  pour  produite  qu*  te  momoat 
favorable  peu  s*  taitir  de  ton  gag* .'Et  il  te  ptsrttit  apitete  rtjlsreaat 
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temps  utile  n'ait  pas  lui-même  opposé  à  l'autre  cessionnatre, 
qui  avait  un  droit  de  préférence  sur  lui,  la  déchéance  résultant  de 
son  défaut  de  production  dans  le  délai  voulu  ;  que  la  forclusion 
qu'il  a  encourue  à  cet  égard!  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  rendre 
Inefficace  le  contredit  que  d'autres  créanciers,  qui  avaient  un 
intérêt  personnel  dans  le  débat,  ont  formé  contre  .celte  pro- 
duction tardive  (mêmes  arrêts). 

1323.  Un  arrêt  a  décidé  que  le  créancier  demandeur  en 
sous-ordre  «  n'a  pas  le  droit  de  contredire  à  l'ordre,  ni  de  le 
faire  réformer;  que  celte  action  necompète  qu'aux  créanciers 
qui  ont  contredit  »  (Grenoble,  24  déc.  1823,  an".  Potalier, 
y»  Contr.  de  mar.,  n»  3535-1°).  —  Mais  cet  arrêt  n'entend  pas, 
eomme  l'a  pensé,  à  tort,  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  768,  3«  éd., 
5«  tirage,  faire  de  celte  décision  un  principe  absolu  ;  car,  bien  évi- 
demment, le  demandeur  en  sous-ordre,  qui  est  au»  droits  de  son 
débiteur  (c.  nap.  H66),  a,  comme  celui-ci,  le  droit  de  contes- 
ter les  collocalions  qui  auraient  pour  effet  de  nuire  à  la  collo- 
cation dont  il  démande  l'attribution  à  son  profit;  mais  il  faut, 
et  c'est  ce  qu'en  fait,  l'arrêt  a  jugé,  que,  comme  tous  les  autres 
créanciers  parties  dans  l'ordre,  il  le  fasse  dans  le  délai  de 
fart.  755  (Conf.  MM.  Seligman,n»6l8;Biocne,  loc.  cit.;  Flan- 
dln,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

18*4.  La  distribution,  dit  Pigeau,  loc.  cit.,  n*  5,  entre 
les  créanciers  demandeurs  eh  sous-ordre,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  la  clôture  de  l'ordre,  puisque  l'art.  775  veut  qu'elle 
se  fasse  entre  tous  ceux  qui  seront  inscrits  ou  opposante  jusque- 
là,  et  que,  d'ailleurs,  on  n'est  pas  certain,  jusqu'à  cette  époque, 
si  le  créancier  sur  qui  elle  se  fera,  sera  colloqué,  ni  pour  quelle 

provisoire  comme  avant,  même  après  le  règlement  définitif,  et  tant  que 
son  débiteur  n'avait  pas  touché.  Ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  prononcer 
la  déchéance  des  droits  de  Sillac,  pour  n'avoir  pas  produit  ses  titres  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  660  c.  pr.  civ.—  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons). 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Sillac  de  Lapierre  : — 
Attendu  que  la  discussion  a  été  réduite,  sur  ce  pourvoi,  aux  trois  moyens 
ci-après  énoncés;  qu'ainsi  la  cour  n'a  eu  à  s'occuper  que  de  ces  seuls 
moyens  ;  —  Attendu,  sur  lés  deux  premiers,  qu'en  déclarant  que  Sillac 
de  Lapierre  avait  encouru  la  forclusion,  aux  termes  de  l'art.  660  c.  pr., 
par  le  motif,  en  fait,  qu'il  n'avait  produit  qu'après  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  distribution  les  titres  qui  seuls  pouvaient  établir  son  droit  aux 
32,000  fr.  qu'il  réclamait,  et  que  la  production  par  loi  faite  avant  cette 
clôture  était  insuffisante  pour  justifier  cette  créance,  et  par  le  motif,  en 
droit,  que,  le  délai  fixé  par  le  susdit  art.  660  étant  de  rigueur,  il  ne  pou- 
vait dépendre  des  juges  de  le  proroger,  la  cour  royale  de  Douai  a,  d'une 
part,  apprécié  des  laits  et  des  actes,  ce  qui  était  dans  ses  attributions  ex- 
clusives, et  a,  par  suite,  fait  une  exacte  application  du  susdit  article;— 
Attendu  que,  quoique  Commaille  ait  été  lui-même  déclaré  forclos  de 
contester  cette  créance  qui  portait  spécialement  contre  lui,  il  n'en  ré- 
sultait pas,  pour  cela,  que  les  autres  créanciers  directs  de  la  dame  la 
Tour  d'Auvergne  ne  pussent  point  exciper  de  la  forclusion  encourue 
par  Sillac  de  Lapierre,  à  l'effet  d'empêcher  sa  collocation  contre  Com- 
maille, puisque  cette  contestation  des  créanciers  directs  de  ladite  dame 
de  la  Tour  d'Auvergne  avait  pour  but,  dans  l'espèce,  de  faire  diminuer 
la  collocation  de  Commaille  dans  la  distribution  dont  il  s'agissait  et  de 
faire  profiter  la  masse  des  créanciers  de  cette  diminution;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  et  nonobstant  la  for- 
clusion de  contester  acquise  contre  Commaille,  prononcer  celle  de  Sillac 
de  Lapierre,  à  faute  par  lui  d'avoir  produit,  en  temps  utile,  les  titres 
propres  à  justifier  sa  créance  ;-r- Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  reconnu, 
à  l'audience,  entre  les  parties  que  Sillac  de  Lapierre  était,  à  l'égard  de 
cette  créance,  sans  intérêt  quelconque,  puisqu'il  avait  été  payé  par 
Commaille,  non-seulement  des  33,000  fr.  en  capital,  mais,  en  outre,  de 
38,000  fr!  d'intérêts  ;  d'où  résultait  que  le  pourvoi  était  sans  objet  sur 
ce  point,  de  la  part  de  Sillac  de  Lapierre;...  —  Rejette. 

Du  2  juin  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Jourde,  r.- 
De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Lacosle,  Dalloz  et  Scribe,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Froidefood  et  créanc.  C.  Caïamajouret  autres.) — Les 
frères  Froidcfond-Duchatenetet  Froidefond  deBellile,  banquiers,  obligés 
de  suspendre  leurs  payements,  avaient  abandonné  tout  leur  actif  à  leurs 
créanciers  en  état  d'union.— Deux  immeubles  dépendant  de  la  succesion 
de  leur  père  ayant  été  vendus,  l'un  pour  la  somme  de  83,500  fr.,  l'autre 
pour  celle  de  34,000  fr.,  deux  ordres  furent  ouverts  devant  le  tribunal 
de  Périgueux.  —  Ces  deux  ordres  furent  joints;  et,  au  cours  de  la  pro- 
cédure, Foidefond  de  Bellile,  l'adjudicataire,  fit  sommation,  tant  à  ses 
créanciers  inscrits  qu'à  ceux  de  Froidefond-Duchatenet,  de  se  présenter 
à  l'ordre  pour  y  demander  leur  collocation  en  sous-ordre  sur  les  sommes 
qui  pourraient  revenir,  soit  i  son  frère,  soit  à  lui,  comme  créanciers  du 
chef  de  leur  mère. — Sur  cette  sommation,  les  sieurs  de  Florian,  Cazama- 
totir  et  la  dame  de  Visconti  intervinrent  et  demandèrent  leur  çaliocatioa 


somme  11  le  sera  (Conf.  M.  Biocbe,  v°  Ordre,  n*  75S,  3*  éd.).— 
Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  montant  de  la  collocation  ob- 
tenue, dans  un  ordre,  par  un  créancier  hypothécaire,  ne  peut 
régulièrement  être  distribué,  par  voie  de  sous-ordre,  entre  ses 
créanciers  particuliers  qu'après  la  clôture  définitive  de  l'ordre; 
que,  par  suite,  il  doit  être  sursis  au  jugement  des  contredits 
élevés  sur  le  sous-ordre  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre 
(Bordeaux,  23  juin  1841)  (l). 

•  a«4.  Mais  rien  n'empêche,  Il  nous  semble,  que  la  procé- 
dure du  sous-ordre  ne  se  développe  parallèlement  à  la  procé- 
dure de  l'ordre;  en  d'autres  termes,  que  le  juge-commissaire, 
en  dressant  l'état  de  collocation  provisoire,  ne  règle  simultané- 
ment les  droits  dn  créancier  direct  et  ceux  de  ses  créanciers 
particuliers,  sauf  les  modifications  à  apporter,  dans  le  règlement 
de  ces  droits,  à  la  clôture  de  l'ordre,  si  d'autres  créanciers  se 
sont  présentés  dans  l'intervalle.  Le  sous-ordre,  dans  ce  cas, 
forme  un  véritable  incident  de  la  procédure  de  l'ordre,  et  doit 
être  soumis  aux  mêmes  règles.  —  Telle  était  la  pratique  an- 
cienne, à  laquelle,  cependant,  le  parlement  de  Paris,  ainsi  que 
nous  l'apprend  d'Uérlcourt,  Tr.  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret,  t.  t,  p.  312  et  313,  avait  trouvé  des  inconvénients, 
puisqu'il  avait  décidé,  par  un  arrêt  de  règlement  du  22  août 
1691,  «  qu'à  l'avenir,  les  oppositions  en  sous-ordre  seraient 
jugées  après  qu'on  aurait  procédé  à  l'ordre,  et  par  on  jugement 
séparé,  sauf  aux  opposants  à  intervenir  à  l'ordre  pour  y  faire 
valoir  les  droits  de  leur  débiteur.  »  Les  inconvénients  signalés, 
c'était  que  le  concours  des  deux  procédures  retardait  le  paye- 
ment des  créanciers  directs  et  augmentait  les  frais  à  la  charge 

en  sous-ordre.  —  Le  juge-commissaire,  procédant  au  règlement  provi- 
soire, après  collocation,  par  privilège,  du  sieur  Gasc,  créancier  poursui- 
vant, pour  ses  frais,  plaça  au  premier  rang  des  créanciers  hypothécaires 
les  frères  Froidefond  pour  une  somme  de  300,000  fr.,  et  au  deuxième 
rang  le  sieur  Gasc  pour  sa  créance,  quoique  le  prix  fût  absorbé  par  la 
collocation  de  300,000  fr.  Puis,  procédant  au  sous-ordre  sur  la  colloca- 
tion de  300,000  fr.,  il  l'attribua,  par  voie  de  contribution  au  sieur  d« 
Florian  pour  80,000  fr.,  i  la  dame  de  Visconti  pour  110,600  fr.,  et  4 
Cazamajour  pour  6,015  fr.  —  Sur  la  dénonciation  du  règlement  provi- 
soire, il  fut  formé  plusieurs  contredits,  mais  seulement  sur  le  sous- 
ordre.  —  Le  juge-commissaire  renvoya  a  l'audience  pour  le  jugement  de 
ces  contredits.  —  A  ce  moment,  l'union  des  créanciers,  par  l'organe  de 
ses  commissaires,  fit  un  dire,  avec  acte  de  produit,  dans  lequel,  bien 
qu'elle  énonçât  qu'étant  subrogée  i  tous  les  droits  des  frères  Froidefoad, 
elle  eût  pu  et  du  obtenir  une  collocation  directe  i  l'ordre,  elle  se  ber- 
nait, néanmoins,  à  requérir  une  collocation  en  sons-ordre  sur  les  frères 
Froidefond  pour  la  totalité  de  la  somm»  en  distribution.— Un  jugement 
du  SI  août  1838  maintint  le  travail  du  juge-commissaire  et  rejeta  la 
demande  de  collocation  en  sous-ordre  de  l'union  des  créanciers. — Celle- 
ci  fit  appel;  et,  se  ravisant  sur  la  concession  qu'elle  avait  faite,  elle  de- 
manda sa  collocation  directe,  au  lieu  et  place  des  frères  Froidefond,  et 
le  sursis  sur  les  contestations  relatives  au  sous-ordre  jusqu'après  la  clôture 
définitive  de  l'ordre.  —  Pour  les  sieurs  de  Florian,  Cazamajour  et  la 
dame  de  Visconti,  on  opposait  à  l'appel  un  moyen  de  nullité,  tiré  de  et 
qu'il  n'avait  pas  été  interjeté  dans  les  dix  jours,  conformément  i  l'art. 
669  c.  pr.,  mais  dans  ce  même  délai,  augmenté  du  délai  des  distances, 
conformément  à  l'art.  763  (V.  infré,  n°  1586-1°).—  Au  fond,  on  soutenait 
l'union  des  créanciers  non  recevable  à  demander  une  collocation  prin- 
cipale et  directe  dans  l'ordre,  après  s'être  bornée  à  réclamer  une  collocation 
en  sous-ordre  ;  ce  qui  emportait,  de  sa  part,  renonciation  à  la  prétendue 
subrogation  dans  les  droits  des  frères  Froidefond.  —  L'arrêt  n'a  pas 
statué  sur  cette  dernière  difficulté.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  quant  à  la  nullité  de  l'appel,  fondée  sur  les 
dispositions  de  l'art.  669  c.  pr.  civ.,  qu'il  existait  entre  les  parties  deux 
instances  d'ordre  devant  le  tribunal  civil  de  Périgueux,  lesquelles  in- 
stances ont  été  jointes;  —  Attendu  que  la  procédure  en  sous-ordre,  in- 
troduite devant  le  même  tribunal,  n'est  qu'un  incident  dans  ces  même* 
instances  qui  existent  encore;  qu'il  résulte  de  cette  circonstance  que 
l'art.  669  précité,  qui  régie  la  forme  et  les  délais  de  l'appel  dans  une 
instance  de  distribution  par  contribution,  ne  peut  être  invoqué  dans  la 
cause  actuelle,  où  il  s'agit,  au  principal,  d'une  instance  d'ordre;  — 
Attendu  que  l'appel  a  dû  être  (ail  conformément  i  l'art.  76S  c.  pr.  civ., 
et  que  les  délais  prescrits  par  cet  article  ont  été  observés; 

Attendu,  quant  au  sursis  demandé,  qu'avant  de  distribuer  en  sons- 
ordre  l'émolument  d'une  collocation,  il  faut  que  cette  collocation  soit 
définitive,  précise  et  déterminée  ;  —  Tous  droits  des  parties  demeurant 
réservés,  sursoit  &  prononcer  sur  l'appel  porté  devant  elle  jusqu'à  ce 
que  l'instance  d'ordre  pendante  devant  le  tribunal  de  Périgneax  soit 
terminée. 

Du  23  juin  1841.-C.  d*  Bordeaux,  1"  cb.-M.  Roullet,  I"  pr. 
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do  prix  (T.  Pothier,  Proc.  er?.;  4*  part.,  ch.  2,  sect.  s,  art.  12, 
£  S).  Mais  ces  inconvénients  sont  faciles  à  éviter,  d'une  part, 
en  mettant  pour  condition  à  la  marche  simultanée  des  deux  pro- 
cédures que  la  principale,  celle  de  l'ordre,  n'en  sera  pas  retar- 
dée, et,  d'autre  part,  que  les  (rais  de  la  seconde  seront  pris  ex- 
clusivement sur  le  montant  de  la  collocation,  objet  do  sous-or- 
dre (V.  sn/rd,n»  1549). 

Nous  devons  dire,  pourtant,  que  cette  opinion  parait  con- 
traire à  la  doctrine  de  Plgeau,  de  laquelle  il  résulterait  que  le 
sous-ordre  forme  une  procédure  distincte,  entièrement  séparée 
de  l'ordre,  et  qu'on  ne  saurait  y  rattacher  par  aucun  lien.  Voici, 
en  effet,  de  quelle  manière  Plgeau  s'exprime,  Proc.  civ.,  t.  2, 
p.  306, 4*  éd.,  aux  n«  7  et  8:  —  «Si  le  créancier  direct  et  ses 
créanciers  s'accordent  pour  ce  sous-ordre,  appliquez  ce  qu'on  a 
dit  p.  284,  n»  2,  pour  l'ordre  amiable.  S'ils  ne  s'accordent  pas 
pour  faire  cette  seconde  distribution,  on  observe  la  marche  sui- 
vante :  le  plus  diligent  poursuit  la  nomination  d'un  commis- 
saire. On  commet  celui  qui  a  fait  la  première  distribution...  Le 
surplus  de  la  poursuite  se  fait  comme  en  contribution,  dont  il 
faut  appliquer  ici  les  règles,  et  non  pas  celles  de  l'ordre,  puis- 
que l'art.  778  (aujourd'hui  775)  dit  que  la  distribution  se  fera 
comme  d'une  chose  mobilière...  »  —  Nous  admettons  que,  lors- 
que le  sous-ordre,  à  raison  des  difficultés  qui  se  produisent  entre 
les  parties  intéressées,  ne  peut  pas  se  faire  simultanément  avec 
l'ordre,  il  faut  y  procéder  comme  en  matière  de  distribution  par 
contribution.  Hais  quand  le  contraire  peut  avoir  lieu,  lejuge-com- 
missaire  qui  doit  procéder  à  cette  seconde  distribution  est  néces- 
sairement le  magistral  qui  a  procédé  à  l'ordre,  dont  le  sous- 
ordre  n'est  que  la  suite,  le  complément.  «  Autrement,  comme 
le  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  pourquoi  la  loi  aurait- 
elle  permis  aux  sous-créanciers  d'intervenir  à  l'ordre?  II  eût 
suffi,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  de  les  délaisser  à  se 
pourvoir  par  voie  de  saisie-arrét  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
ou  de  l'adjudicataire,  dans  les  termes  du  droit  commun.  »  — 
MM.  Grosse  et  Rameau,  d'excellents  praticiens,  émettent  une  opi- 
nion semblable,  t.  2,  n~  494  et  495,  mais  en  faisant  les 
mêmes  réserves.  «  Dans  la  pratique,  disent-ils,  t.  1,  n*  272, 
la  distribution  en  sous-ordre  se  fu;t  dans  le  procès-verbal  con- 
tenant le  règlement  définitif,  lorsque  tous  les  créanciers  pré- 
tendant au  sous-ordre  sont  d'accord.  Mais,  s'ils  ne  s'accordent 
pas,  il  faut  recourir  aux  moyens  indiqués  par  la  loi  pour  parve- 
nir à  une  distribution  par  contribution...  »  (Conf.  MM.  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2617-5»;  Encyclop.  des  huissiers, 
y  Ordre,  n°*  369  et  370;  Ollivier  et  Mourlon,  n"  579  et  580; 
Seligman,  n»  620  et  suiv.;  Houyvet,  n»«  355'  et  358.— Contrà, 
KM.  Bodière,  t.  2,  p.  255;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  758,  3»  éd., 
S*  tirage;  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1040,  8e  éd.;  Bressolles, 
n»  66  «n  fine). 

Dans  la  rédaction  du  projet  de  loi,  préparée  par  la  commis- 
sion nommée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  l'art.  775  contenait  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  :  «Le  montant  de  la  collo- 
cation du  débiteur  fait  l'objet  d'un  procès-verbal  qui  est  dressé 
séparément  par  le  juge,  sans  nul  retard  des  opérations  de  l'or- 
dre. »  Le  conseil  d'Etat  a  supprimé  ce  paragraphe.  «  Son  inten- 
tion, dit  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  a-t-elle  été  de  proscrire  le 
règlement  du  sous-ordre  par  le  juge  chargé  de  l'ordre,  ou  bleu 
seulement  de  maintenir  l'usage  antérieurement  suivi  ?  Le  doute 
ne  peut  être  possible,  quand  on  sait  que,  dans  la  pratique,  la 
plupart  des  sous-ordres  sont  réglés  par  l'ordonnance  de  clôture 

(I)  (Dame  Oustry  et  Borne  C.  Dt jean.)  —  La  cour  (par  adoption  des 
motifs  des  premiers  juges);...  —  Attendu  qu'une  troisième  objection  a 
été  prise,  par  les  dites  parties  d'Azals  (la  dame  Oustry  et  Sarrat,  le  saisi), 
de  ce  qu'il  y  avait  eu  nécessité  de  faire  un  supplément  a  l'état  provisoire 
de  eolloeation  sur  la  production  tardive  du  sieur  de  Lacger,  et  que,  par 
cuite,  le  délai  pour  contredire  n'avait  pu  courir  contre  elles  que  du  jour 
de  la  dénonce  de  cet  état  supplétoire;  —  Mais  attendu  qu'énoncer  une 
pareille  prétention,  c'est  la  détruire;  —  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne 
peut  pas  admettre  qu'une  production  tardive  puisse  anéantir  des  actes 
régulièrement  faits  antérieurement,  et  détruire  des  droits  acquis  ;  qu'ainsi 
la  nouvelle  dénonce,  faite  aux  parties  d'Aïaïs,  du  supplément  de  l'état 
provisoire  en  faveur  du  sieur  de  Lacger,  ne  lui  a  donné  le  droit  que 
d'attaquer  la  nouvelle  collocation  faite  en  faveur  de  ce  dernier;  —  At- 
tendu que  les  parties  d'Azals  ont  encore  pris  une  objection  de  ce  que  la 
ceUocalioa  du  Heu  Rom  a  été  faite,  en  sous-ordre,  sur  les  8,000  fr- 


qui  fixe  les  colloeatlons  de  l'ordre  et  ordonne  la  dèUmnee  ûm 

bordereaux.  » 

13  te.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  l'que, 
lorsque,  dans  une  instance  d'ordre,  il  a  été  procédé,  par  le  juge- 
commissaire,  au  règlement  provisoire,  par  voie  d'ordre,  entre 
les  créanciers  Inscrits,  et  à  un  règlement,  par  voie  de  sous- 
ordre,  entre  les  créanciers  particuliers  d'un  créancier  utilement 
colloqué,  le  jugement,  qui,  sur  contredits,  maintient  le  travail 
du  juge-commissaire,  n'en  est  pas  moins  un  jugement  d'ordre, 
et  non  un  jugement  de  distribution  par  contribution,  bien  que 
les  contredite  n'aient  porté  que  sur  le  sous-ordre,  et  qu'il  n'y 

ait  pas  eu  d'autres  contestations  élevées  devant  le  tribunal;  

Qu'en  conséquence,  l'appel  interjeté  par  un  créancier  se  pré- 
tendant subrogé  dans  les  droits  du  débiteur,  et  réclamant,  à  ce 
titre,  une  collocation  directe,  est  valable,  quoique  non  interjeté 
dans  les  dix  jours,  conformément  à  l'art.  669  c.  pr.  civ.,  mais 
dans  ce  même  délai,  augmenté  du  délai  des  distances,  confor- 
mément à  l'art.  763  (ancien)  du  même  code  (Bordeaux,  23  juin 
1841,  aff.  Froldefond,  V.  n*  1324);  —  2*  Qu'est  forclos  le 
créancier  qui  ne  contredit  point,  dans  le  mois  de  la  dénon- 
ciation d'un  état  de  collocation  provisoire,  le  sous-ordre  ouvert 
sur  le  montant  de  sa  collocation  (trlb.  civ.  de  Muret,  4  juin  1846, 
aff.  Espagnol  C.  Suarez,  et  il  juill.  1849,  ail.  DignatC.  Dignat; 
Journ.  des  avoués,  t.  75,  art.  892,  p.  389  et  suiv.);  —  3»  Et 
qu'il  n'est  point  relevé  de  cette  déchéance  par  la  production  tar- 
dive d'un  créancier  qui  rend  nécessaire  un  supplément  à  l'état 
de  collocation  provisoire,  en  prétendant  que  le  délai  pour  con- 
trediren'apu  courir  contre  lui  que  du  jour  de  la  dénonciation  de 
cet  état  supplétif  (Toulouse,  11  mai  1849  (l).— Conf.  trib.  civ.  de 
Muret,  4  juin  1846,  précité).  —  Le  principe  de  cette  solution 
est  «contesté  par  M.  Chauveau,  Journ.  des  av.,  t.  75,  p.  391,  à 
la  note.  «  Je  persiste,  dit-il,  dans  mon  sentiment  IV.  Lois  de  la 
proc.  civ.,  3*  éd.,  t.  6,  quest.  2558-4»),  et,  j'aurais,  dans  l'es- 
pèce, accueilli  le  contredit  de  la  dame  Oustry,  parce  que  la  der- 
nière sommation,  faite  à  l'un  des  créanciers  produisants,  da- 
tait seulement  du  24  décembre  »  (V.,  sur  la  question,  tuprâ, 
n»  681). 

1399.  On  verra  plus  bas,  n»  1 333,  que  les  seuls  créanciers 
admis  à  la  distribution  sont  ceux  qui  ont  formé  leur  demande 
de  collocation  en  sous-ordre  avant  la  clôture  de  l'ordre.  Il  en 
résulte,  comme  le  fait  observer  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest  .2617-5»,  que,  bien  que  celte  distribution  (lorsqu'ellen'a  pas 
lien  simultanément  avec  l'ordre,  V.  n»  1 323)  doive  se  faire  suivant 
les  formes  indiquées  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution 
(V.  ce  mot),  il  n'y  aura  pas  à  remplir  toutes  les  formalités  spéci- 
fiées aux  art.  656  et  suiv.  Ainsi,  dit-il,  il  suffira  de  faire  nommer 
un  juge-commissaire,  qui,  sans  avoir  besoin  d'inviter  à  produire, 
puisque  les  productions  sont  faites,  dressera  l'état  de  distribution 
et  procédera  comme  il  est  prescrit  aux  art.  663  et  suiv. 

1 8*8.  Il  n'y  aura  pas,  notamment,  à  laisser  aux  créanciers 
le  délai  d'un  mois,  conformément  à  l'art.  656,  pour  se  mettre 
d'accord  sur  la  distribution,  le  défaut  d'entente,  à  cet  égard, 
ayant  été  déjà  constaté  par  le  magistrat  chargé  de  procéder  à 
l'ordre,  et  ayant  même  été,  comme  on  vient  de  le  dire,  la  seule 
cause  de  son  dessaisissement. 

1 388.  Il  est  bien  évident,  dans  tous  les  cas,  qu'il  ne  pour- 
rait être  question  de  la  tentative  de  règlement  amiable,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  l'art.  751,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  ici 
d'ordre  proprement  dit,  mais  de  distribution  par  contribution. 


de  la  dot  de  la  dame  Oustry;  d'où  elles  voudraient  tirer  la  conséquence 
que  les  sommations,  faites  par  le  créancier  poursuivant,  a'ont  pas  pu 
leur  faire  encourir  de  forclusions  pour  contredire  une  semblable  collo- 
cation ;  —  Mais  attendu  que  ce  serait  là  créer  une  distinction  que  la 
loi  n'a  pas  faite  ;  que  les  avantage!  ou  les  préjudices  d'une  collocation,, 
en  sous-ordre  sont  acquis  à  tous  les  créanciers  produisants,  comme  t 
ceux  d'une  collocation  directe;  — Attendu  qu'il  suit  de  tout  ee  qui  vient 
d'être  dit  que  le  délai  de  la  forclusion  pour  contredire  la  collocation  du 
sieur  Rome  a  couru,  contre  la  dame  Oustry,  du  jour  de  la  notification 
régulière  faite  a  son  avoué,  le  28  août  1847,  et,  pour  te  sieur  Sarrat, 
discuté,  depuis  le  9  sept,  suivant;  qu'ainsi  le  contredit,  par  eux  fait  sur 
le  procès-verbal  d'ordre  le  84  déc.  suivant,  plus  d'un  mois  après  les 
sommations  ci-dessus,  est  tardif  et  doit  être  rejeté;...  —  Confirme  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Castres,  du  11  juill.  1848. 
Du  11  mai  1849.-C.  de  Toulouse,  S»  ch. 
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procédure  à  laquelle  ne  s'applique  pas  l'art.  151  précité.  L'ordre 

amiable  dont  parle  Pigcau  (V.  suprà,  n»  1325),  et  que  men- 
tionne l'art.  656,  c'est  l'ordre  consensuel,  qui  rend  Inutile  l'or- 
dre judiciaire,  et  dont  il  est  passé  acte  devant  notaire,  acte  por- 
tant délégation,  au  profit  des  créanciers,  sur  l'adjudicataire  ou 
l'acquéreur,  de  la  somme  attribuée  à  chacun  d'eux  (V.  suprà, 
n°»  56  et  suiv.—  Conf.  M.  F landin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

1  330.  Il  a  été  Jugé  que  l'art.  2151  c.  nap.,  qui  défend  de 
colloquer,  pour  les  intérêts,  le  créancier  inscrit  sur  un  immeu- 
ble, au  delà  de  deux  années  et  de  l'année  courante,  au  même 
rang  que  pour  le  capital,  ne  peut  être  invoqué  contre  ie  créan- 
cier colloqué  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  la  collocation  de 
son  débiteur;  que  ce  créancier  a  droltà  tous  les  Intérêts  qui  lui 
sont  dus,  alors  surtout  qu'il  ne  se  trouve  en  concours  avec  au- 
cun autre  créancier  (Bordeaux,  5  julll.  1834,  an".  Darrieux, 
v  Priv.  et  uyp.,  n»  2391-1».— Conf.  M.  Houyvel,  n»  357). 

1331.  L'art.  775  ne  s'applique  littéralement  qu'au  sous- 
ordre,  c'est-à-dire  à  la  distribution,  entre  les  créanciers  parti- 
culiers d'un  créancier  utilement  colloqué  dans  l'ordre,  du  mon- 
tant de  la  collocation  de  ce  dernier.  Hais  11  semble  qu'on  doive 
étendre,  par  analogie,  la  disposition  au  cas  où  II  s'agit  de  ré- 
partir entre  les  créanciers  cblrographaires  qui  sont  Intervenus 
dans  l'ordre  ce  qui  reste  du  prix  de  l'Immeuble,  après  collocation 
des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés.  Il  y  a  économie  de 
temps  et  de  frais  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  et  aucun  Intérêt  légi- 
time ne  peut  avoir  a  souffrir  de  cette  marche.  —  Il  a  été  Jugé, 
dans  ce  sens,  que  le  juge-commissaire  est  compétent  pour  dis- 
tribuer, par  la  voie  du  sous-ordre,  entre  les  créanciers  cblrogra- 
phaires opposants,  ce  qui  reste  du  prix,  déduction  faite  des 
créances  hypothécaires  (Orléans,  M  déc.  1848,  an*.  Jutleau, 
D.  P.  49.  2.  210).  —  11  a  clé  Jugé,  au  contraire,  que  si,  après 
la  distribution  opérée  entre  les  créanciers  inscrits,  il  reste  un 
excédant  de  prix,  le  juge-coinmissaire  n'est  pas  compétent  pour 
le  distribuer  aux  cliirographalces  opposants,  dont  il  y  a  lieu 
seulement  de  réserver  les  droits  pour  les  faire  valoir  à  la  distri- 
bution par  contribution  (Lyon,  17  août  1841,  aff.  Berthollot, 
D.  P.  49.  2.  210). 

1339-  La  première  décision  a  été  critiquée  par  M.  Bloche, 
Journ.,  ann.  1849,  p.  225,  art.  4298,  par  cette  considération 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  sous-ordre,  mais  simplement  d'une 
distribution  par  contribution  (V.  aussi  Dict.  de  proc,  v»  Ordre, 
n°  415,  3e  édlt.,5e  tirage). — Le  mot  de  sous-ordre,  employé  par 
la  cour  d'Orléans  dans  un  cas  qui  n'est  pas  celui  dont  parle  l'art. 
775,  est  impropre,  nous  le  concédons;  mais  la 'décision  n'en  est 
pas  moins  juridique,  à  notre  avis.  Et  elle  a  paru  telle  également  à 
M.  Chameau,  dont  l'argumentation,  cependant,  nous  semble  un 
peu  forcée.  «  Que  représente,  dit-il,  Journ.  des  av.,  t.  74, 
p.  429,  et  Proc.  de  l'ordre,  quesi.  2617-7°,  que  représente  l'ex- 
cédant qui  demeure  libre,  après  la  collocation  des  créanciers 
hypothécaires?  Une  somme  pour  laquelle  le  vendeur  ou  le  saisi 
doit  êlre  colloque  au  dernier  rang,  et  qui  doit  lui  être  payée  sur 
la  production  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré  par  le  juge- 
commissaire.  Le  vendeur  ou  le  saisi  peut  donc  être  entièrement 
assimilé  à  un  créancier  hypothécaire  colloqué,  et,  par  conséquent, 
un  sous-ordre  peut  être  ouvert  par  ses  créanciers  cblrogra- 
phaires Intervenant  dans  l'ordre,  comme  11  peut  l'être  contre 
l'un  des  créanciers  colloqués.  » — Sans  adopter  cette  assimilation, 
qui  n'a  d'antre  raison  que  le  désir  de  Taire  rentrer  dans  l'art.  775 
le  cas  dont  U  s'agit,  ce  qu'ajoute  H.  Cbauveau  nous  suffit.  «  Je 
ne  crois  pas,  poursuit-il,  qu'on  puisse  dire  que  le  juge  commis 
pour  procéder  à  un  ordre  n'est  pas  compétent  pour  distribuer, 
en  sous-ordre,  les  fonds  provenant  d'une  collocation.  Toute  au- 
tre marche  entraînerait  des  lenteurs  et  des  frais  que  la  sage  pré- 
voyance  du  législateur  a  voulu 'éviter.  Je  comprends  que  les 
formalités  relatives  à  la  distribution  par  contribution  soient  seules 
appliquées,  quand  il  s'agit  du  prix  d'un  objet  mobilier  saisi  et 
vendu  (ajoutons  :  ou  quand  il  s'agit  d'un  excédant  de  prix  d'im- 
meuble, s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants),  parce  qu'alors 
la  lot  est  explicite  et  qu'elle  a  tracé  des  règles  dont  il  ne  faut 
pat  s'écarter.  Mais,  lorsque  c'est  accessoirement,  incidemment 
à  me  procédure  d'ordre,  que  l'excédant  du  prix  doit  être  ré- 
parti, au  marc  le  franc,  entre  les  créanciers  cblrographaires 
opposants,  je  persiste  à  penser  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  une 


autre  procédure  que  celte  sanctionnée  par  la  cour  d'Orléans.  • 

A  cela,  pourtant,  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Lyon  fait  deux 
objections  :  la  première,  c'est  que  a  la  loi  n'a  pas  permis  que 
les  créanciers  chirographaires  fussent  appelés  dans  l'ordre,  par 
la  raison  simple  et  naturelle  que  leur  appel,  dans  la  plupart  des 
sentences  d'ordre,  aurait  presque  constamment  nécessité  des 
frais  purement  frustratoires.  »  —  Mais  ce  motif  de  l'arrêt  ne  peut 
avoir,  il  nous  semble,  aucune  influence  sur  ta  question  ;  car  il 
ne  s'agit  pas  d'appeler  les  créanciers  chirographaires  à  l'ordre, 
mais  de  savoir  quels  sont  leurs  droits,  lorsqu'ils  y  sont  Interve- 
nus, ainsi  qu'ils  ont  intérêt  à  le  faire  pour  discuter,  s'il  y  a 
Heu,  les  créances  hypothécaires  ou  privilégiées,  les  faire  rejeter 
de  l'ordre,  ou  les  faire  réduire,  afin  d'augmenter  d'autant  la 
masse  chlrographalre  (V.  suprà,  n°*  99  et  342).  —  La  second? 
objection,  c'est  que  «  procéder,  tout  à  la  fols,  à  une  sentence 
d'ordre  et  à  une  distribution  par  contribution,  lorsque  les  for* 
maillés  pour  l'une  ou  pour  l'autre  de  ces  procédures  n'ont  polni 
été  remplies  et  ont  été  confondues,  c'est  violer  la  loi,  en  matière 
de  distribution  par  contribution,  et  frustrer  les  créanciers  chiro- 
graphaires de  faire  valoir  leurs  droits.  »  —  Mais  cette  considéra- 
tion ne  doit-elle  pas  céder  à  la  raison  d'économie?  La  procédure 
d'ordre  est  soumise  à  des  délais  assez  longs  pour  que  les  créan- 
ciers chirographaires  aient  le  temps  de  se  taire  connaître  et  de 
s'y  rendre  opposants,  de  façon  que,  s'il  reste  un  excédant  de 
prix,  après  la  collocation  des  créanciers  hypothécaires  et  privi- 
légiés, il  ne  soit  fait  aucune  distribution  de  deniers  a  leur  pré- 
judice (Conf.  M.  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

4 SSS.  Cecl'nous  conduit  a  l'examen  de  la  question  de  sa- 
voir si  les  créanciers  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre  (soit 
qu'If  s'agisse  d'un  sous-ordre  proprement  dH,  soit  qu'il  s'agisse 
de  kt  distribution  des  fonds  restant  libres,  après  la_ collocation 
des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés),  ont  seuls  le  droit 
de  prendre  part  à  la  distribution,  à  l'exclusion  des  créanciers 
qui  ne  se  présenteraient  qu'après  la  clôture  de  l'ordre,  mais, 
toutefois,  avant  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  T — 
Il  semble  que  l'affirmative  ne  doive  faire  aucun  doute,  si  Ton 
s'en  tient  aux  termes  de  l'art.  "75,  d'après  lesquels  «  le  mon- 
tant de  la  collocation  du  débiteur  est  distribué,  comme  chose 
mobilière,  entre  tous  Us  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant 
la  clôture  de  Tordre,  v  — Pigeau  dit  également,  loc.  ett.,n*  8-4«, 
que,  «  si,  parmi  les  créer  eiers,  il  y  en  a  qui  aient  pris  inscrip- 
tion pour  leur  débiteur,  va  qui  aient  formé  opposition  avant  la 
clôture,  ils  sont  préférés  aux  non-inscrits  et  non-opposants  :  les 
autres  ne  viennent  qu'après,  n  Et  cela  s'applique  naturellement 
au  créancier  forclos  faute  de  produire,  eu  d'avoir  produit  en 
temps  utile,  lequel,  dit  M.  Houyvel,  n*  359,  peut,  comme  m 
autre,  former,  en  tout  étal  de  cause,  une  demande  de  collocation 
en  sous-ordre  sur  le  montant  de  la  collocation  accordée  à  un 
autre  créancier. 

Les  avoués  de  Parts,  dans  leurs  observations  sur  la  loi  du 
21  mai  1858,  avaient  demandé  la  suppression  de  l'art,  us, 
comme  établissant  un  privilège  en  faveur  des  créanciers  oppo- 
sants avant  ta  clôture  de  l'ordre.  «  La  somme  grevée  d'opposi- 
tion, disaient-ils,  doit  devenir  l'objet  d'une  contribution,  dans 
laquelle  seront  appelés  tous  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer 
jusqu'au  règlement  provisoire  de  cette  distribution  nouvelle. 
Des  créanciers  peuvent  produire  :  line  serait  pas  juste  d'exclure 
ceux  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître  encore,  et  de  leur  appli- 
quer une  déchéance  qui  est  contraire  au  droit  commun.  » — Mais 
il  y  avait  à  répondre,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  U 
procédure  de  l'ordre  comporte  des  délais  assez  étendus  pour  que 
tous  les  créanciers  ayant  intérêt  à  demander  leur  collocation  en 
sous-ordre  aient  le  temps  d'y  intervenir,  et  de  former  opposi- 
tion sur  le  montant  de  la  colkooallon  éventuelle  de  leur  débiteur. 
On  a  considéré,  d'ailleurs,  les  créancier»  qui  ont  fait  des  dili- 
gences avant  la  clôture  de  l'ordre  comme  ayant  seuls  empêché 
le  débiteur  commun  de  toucher  lui-même  le  montant  de  sa  col- 
location dans  l'ordre,  et,  par  conséquent,  comme  devant  seuls 
en  profiler.  —  «  On  objecte,  dit  M.  Chameau,  Proc.  do  l'ordre, 
quest.  26 1 7  ter,  que  cette  procédure  de  conservation  n'est  astre 
chose  qu'une  saisie-arrêt,  et  qu'il  est  de  principe  que,  Jusqu'au 
jugement  attributif  au  profit  des  créanciers  saisiooxrélants,  les 
deniers  restent  à  U  dispos!  U«n  de  tons  eau  qui  peuvent  se  pré- 
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sente?  |  qu'après  r"ef  position,  les  formel  du  titra  de  U  Dtstri- 
kotfon  par  contribution  devant  être  observées,  l'attribution  ex- 
clusive ne  pourra  être  définitive  qu'après  l'accomplissement  de 
tontes  les  formalités  prescrites  en  pareille  matière.  —  U  faut 
répondre,  continue  l'auteur,  que,  par  rapport  à  ceux  qni  n'ont 
pas  formé  opposition  avant  la  clôture  do  l'ordre,  l'attribution 
est  formelle  au  profit  de  ceux  qni  ont  été  plus  diligents,  puisque 
ee  n'est  qu'entre  ces  derniers  que  la  loi  permet  de  distribuer, 
comme  chose  mobilière,  le  montant  de  la  eollocation  du  débi- 
teur... »  (Conf.  MM.  Thomine,  t.  2,  tfl  895  ;  Grosse  et  Rameau, 
t.  l,  n»  271  ;  Enoyclop.  des  huissiers,  v»  Ordre,  no  372;  Col- 
met-Daage,  t.  2,  n«  1 05»,  8*  éd.  ;  Blocbe,  v*  Ordre,  n*  7 56,  s»  éd., 
»•  tirage,  Olllvier  et Moorlon,  n*  574  ;  Sellgman,  n»  615  ;  Pont 
sur  Soligman,  toi.,  a  la  note;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

M.  Bressolles,  cependant,  n*  66  précité,  a  exprimé  une  opi- 
nion contraire.  <  Il  ne  nons  parait  pas,  dit-Il,  que  le  juge  paisse 
mire  »  distribution  mobilier»  entre  les  ayants  droit  comme  ap- 
pendice à  cette  partie  de  l'ordre.  Les  oppositions  faites  ou  les 
Inscriptions  prises  ne  confèrent  pas,  en  effet,  un  droit  acquis  anx 
opposants,  et  il  peut  survenir  d'autres  créanciers,  tant  que  l'on 
n'a  pas  rempli  les  préliminaires  ordinaires  d'une  distribution 
par  contribution.  Le  Juge  se  bornera  donc,  en  colloqnant  le 
eréaneler-déblteor,  à  ordonner  à  l'adjudicataire  ou  acquéreur 
d'opérer  la  consignation  exigée  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du 
S  Juill.  1616,  et  pois  la  distribution  aura  lieu  selon  le*  formes 
ordinaires.  » 

1384.  n  a  ansst  été  Jugé  qu'une  demande  en  sons-ordre  ne 
frappe  d'indisponibilité  la  créance'  colloquée  que  Jusqu'à  con- 
currence des  causes  de  la  demande;  qu'ainsi,  la  cession  de  l'ex- 
cédant est  valable  à  l'égard  des  créanciers  dont  la  demande  en 
sons-ordre,  quoique  antérieure  à  la  clôture  de  l'ordre,  est  pos- 
térieure au  transport  (Caen,  23  août  1852)  (t).  —  Cet  arrêt  est, 
dans  le  Jonrn.  des  avoués,  t.  80,  p.  312,  art.  2093,  de  la  part 
de  M.  Godoffre,  l'objet  d'une  critiquo  fondée,  selon  nous.  «  La 
demande  en  sous-ordre,  dit-Il,  est  une  véritable  saisie-arrêt.  La 
somme  pour  laquelle  le  créancier  débiteur  a  été  colloqué  est  sou- 
mise aux  oppositions  des  créanciers  qui  peuvent  y  avoir  droit. 
Ces  oppositions,  utilement  formées  jusqu'à  la  clôture  définitive, 
mettent  sur  le  même  rang  tous  les  opposants.  U  faut  donc  dé- 
cider qu'ici,  comme  dans  la  saisie-arrêt,  le  débiteur  créancier 
peut,  sans  doute,  transporter  la  partie  de  sa  créance  qui  excède 
la  demande  en  sous-ordre;  mais  que  si,  avant  la  clôture  de  l'or- 
dre, d'autres  créanciers  se  présentent  pour  participer  au  sons- 
ordre,  les  créanciers  antérieurs  au  transport  ne  doivent  pas 
souffrir  de  cette  concurrence  »  (Conf.  MM.  Olllvier  et  Mourlon, 
n*  578;  Flandin,  Tr.de  l'ordre,  Inédit).  Telle  est  également 
l'opinion  que  nous  avons  émise  en  matière  de  saisie-arrêt,  ma- 
tière avec  laquelle  le  sous-ordre  a  une  complète  analogie  ;  mais 
la  question  est  très-controversée,  comme  on  peut  le  voir  v*  Sai- 
sie arrêt,  n~  425  et  suiv. 

1  838.  Nous  ne  pouvons,  par  la  même  raison,  donner  notre 
assentiment  à  l'opinion  suivante  émise  par  M.  Houyvet,  n*  362. 
Il  suppose  on  créancier,  Prlmus,  colloqué  pour  20,000  fr.  Se- 
cundus,  son  créancier,  réclame,  sur  ces  20,000  fr.,  mie  eolloca- 
tion en  sous-ordre  de  i  5,000  fr.,  qui  lui  est  accordée  par  le 
juge-commissaire.  Le  règlement  provisoire,  contenant  cette  sous- 
eollocation,  est  dénoncé  à  Primus,  qui  ne  contredit  pas.  Cette1 

(1)  (Morlac  et  Geffroy  C.  Delaporte-Detalanne.)  —  La  coub  — 
Considérant  qne  la  donation  de  1842  ayant  opéré  le  transport  desdilcs 
reprise»  an  profit  de  la  dame  Delalanne,  il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer 
de  l'art.  778  e.  pr.  cit.,  contre  l'appropriation  de  ces  mêmes  reprises 
qui  en  est  résultée  en  sa  faveur:  quel  art.  778  ne  dit  pas,  en  effet,  que 
la  créance  hypothécaire  d'un  débiteur  colloqué  i  un  état  d'ordre  sera 
frappée  <f  indisponibilité  dans  ses  mains  jusqu'à  la  clôture;  que  seule- 
ment H  accorde  à  ses  créanciers,  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos,  la  fa- 
culté, sans  qu'il*  aient  à  remplir  les  formalités  d'une  saisie-arrêt,  de  se 
présenter  peur  être  payés  sur  la  créance  colloquée;  mais  qu'il  faut,  pour 
cela,  que  le  débiteur  n'en  ait  pas  déjà  reçu  le  payement,  ou  ne  l'ait  pas 
cédée  i  an  tiers;  qne  vouloir  entendre  fa  loi  dans  ua  autre  sens,  ce 
serait  faire  violence  à  ses  termes,  et  en  tirer  une  conséquence  exorbi- 
tante du  droit  commun,  d'après  lequel  chacun  conserve  la  libre  dispo- 
sition de  ses  créances  non-saisies  comme  de  ses  autres  biens  ;  —  Con- 
sidérant que,  lorsque  de  Morlac  et  Geffroy  sont  venus,  le  19  mars  1847, 
de  la  dame  de  Calma,  eoi location  en 


aons-coll ocatton  devient  ainsi  définitive.  PU»  Utfd,  ai  avant  la 
clôture  de  l'ordre,  un  aut#e  créancier  de  Primus,  auquel  11  est  dû 
10,000  fr.,  «e  présente  et  forme,  de  son  côté,  une  demande  en 
sous-ordre  sur  le  montant  de  la  eollocation  de  ce  dernier.  U  ne 
pourra,  dit  M.  Houyvet,  prétendre  qu'aux  5,000  fr.  restant  dus 
à  Primas;  et  le  motif  qu'en  donne  l'auteur,  c'est  que  «  le  silence 
de  Primus  (sur  la  demande  en  sous-ordre  de  Secundus)  indique 
qu'il  a  acquiescé  à  la  demande  formée  contre  lui,  et  qu'il  a  ac- 
cepté la  décision  du  Juge;  que  ce  consentement  suffit  pour  qu'il 
y  ait  appropriation  définitive  de  la  somme  de  15,000  fr.  au  pro- 
fit de  Secundus,  en  l'absence  de  toute  opposition  des  autres 
créanciers  de  Primas,  exactement  comme  si  ce  dernier  eût  trans- 
porté à  ton  créancier  la  somme  de  15,000  fr.,  sauf  que  l'acte 
duquel  résulte  l'appropriation  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  «u 
débiteur.  » 

1 3 88.  Mais  11  a  été  Jugé  que  le  transport,  fait  à  un  tiers  par 
le  créancier  colloqué,  du  montant  de  sa  eollocation  ne  peut  être 
opposé  au  créancier  du  cédant  qui  demande,  même  après  lo 
transport,  à  être  colloqué,  en  sous-ordre,  sur  la  somme  faisant 
l'objet  de  ladite  eollocation,  si,  dès  avant  ce  transport,  il  avait 
formé  une  première  demande  en  eollocation  directe  sur  toute  la 
somme  mise  en  distribution  ;  alors  surtout  que  le  cessionnaire, 
partie  lui-même  à  l'ordre  comme  créancier  produisant,  avait 
connaissance  de  la  demande,  et  que  «on  transport  lui  imposait 
l'obligation  de  se  défendre  contre  cette  même  demande,  ses 
risques  et  périls  (Req.  13  avr.  1859,  au*.  Trône,  D.  p  Vd.  1. 
117).  —  Cet  arrêt,  à  raison  des  circonstances  de  fait  qni  y  sont 
relevées,  n'est  pas  précisément  un  arrêt  de  doctrine  ;  mais  il  nous 
parait  certain  qu'en  droit,  et  abstraction  faite  de  ces  circon- 
stances, la  demande  à  An  die  eollocation,  formée  par  un  créancier 
sur  la  somme  mise  en  distribution,  équivaut  à  une  sorte  de  main- 
mise qui  fait  obstacle  à  toute  cession  ultérieure  de  la  somme  qui 
en  est  l'objet.  Le  transport  de  cette  somme  est  donc  nul,  au  re- 
gard de  ce  créancier,  soit  qu'il  maintienne,  à  I  ordre,  sa  demande 
de  eollocation  directe,  comme  créancier  de  celui  à  qui  appar- 
tiennent les  denier»  mis  en  distribution,  soit  qu'il  se  borne,  plus 
tard,  à  réclamer  une  eollocation,  en  sous-ordre,  sur  une  partie 
des  mêmes  deniers,  comme  créancier  de  celui  à  qui  ils  sont  at- 
tribués. Dans  les  deux  cas,  la  demande  originaire  a  certainement 
suffi  pour  frapper  d'indisponibilité  la  somme  faisant  l'objet  de 
l'ordre. 

2  389-  Lorsqu'il  s'agit  de  créanciers  subrogés  au  privilège 
on  à  l'hypothèque  d'un  autre  créanoler,  et  notamment  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  ce  n'est  plus  do  sous-ordre  qu'il  est 
question  ;  car  le  créancier  subrogé,  ayant  le  droit  de  prendre  la 
place  du  subrogeant,  se  présente  à  l'ordre  comme  créancier  di- 
rect, pour  y  être  colloqiié,au  rang  du  subrogeant,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  sa  créance.  Et,  s'il  y  a  plusieurs  subrogés, 
il  ne  s'établit  pas  on  concours  entre  eux,  comme  dans  le  cas  du 
sous-ordre;  mais  chacun  est  colloqué  à  la  date  de  sa  subrogation, 
ou  de  l'inscription  qu'il  a  prise,  suivant  les  principes  du  droit 
civil  (V.  Priv.  et  hyp.,  n«  98'.  et  suiv.,  et  pastim;  Transcrip- 
tion hyp.,  n~  786  et  suiv.),  jusqu'à  épuisement  de  la  créance  du 
créancier  subrogeant  (Conf.  Mal.  Rodière,  t.  3,  p.  236;  Thomine, 
n»  895;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2617-6»;  Grosse  et 
Rameau,  t.  i,  n»  281  et  282  ;  Bioclie,  v»  Ordre,  nM  751  et  suiv., 
3*  éd.,  5«  tirage;  Seligman,  n°624  ;  Pont,  ibid.,  à  la  nota;  Ollivier 

sous-ordre  sur  la  créance  des  reprises  de  celle-ci,  l'effet  du  transport 
de  la  dame  Delalanne  était  produit,  et  la  créance  était  passée  des  mains 
de  la  dame  Cairon  dans  les  siennes; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  soutenir  que,  parée  qu'un  certain 
nombre  de  créanciers  de  la  dame  de  Cairon  avait  réclamé  le  sous- 
ordre  sur  ses  reprises  disponibles  de  1838,  par  conséquent  antérieure- 
ment à  la  donation,  ils  auraient  exercé  sur  les  créances  de  la  dame  de 
Cairon  leur  mainmise,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  créanciers  qui 
pourraient  survenir  dans  la  suite,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  que 
dans  leur  intérêt  propre  ; 

Considérant  qu'en  principe  général,  chacun  ne  stipule  que  pour  soi; 

3ue  les  créanciers  qui  se  sont  présentés  en  sous-ordre  n'ont  sji  qu'ln- 
mduellement  en  leur  nom  privé;  qne  les  oppositions  qu'Os  ont  fartes 
l  n'ont  arrêté  que  le  montant  de  ee  qui  leur  était  dô,  et  n'eut  aallentent 
|  entrave  la  dame  de  Cairon  dans  le  droit  Je  ttawinrler  à  qni  sHe  vaut 
■  l'excédant  de  ses  créances,  etc. 
I    Du  *3  août  18S8.-C.  de  Ceea, 
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et  Mourlon,  v»  S6S  et  S66;  Houyvet,  n*  364;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  Inédit).  — 11  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  :  l*  que  l'art.  778 
(ancien)  e.  pr.,  anx  termes  duquel  le  montant  de  la  collocatlon 
du  débiteur  doit  être  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre 
tous  ses  créanciers  Inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'or- 
dre, est  inapplicable  au  cas  où  ce  débiteur  a  consenti  des  subro- 
gations dans  ses  droits  d'bypotbèque  ;  qu'en  pareil  cas,  les 
créanciers  subrogés  peuvent  se  faire  colloquer,  aux  Heu  et  place 
du  créancier  subrogeant,  et  par  préférence  anx  autres  créanciers 
non  subrogés  (Paris,  18  déc.  I8l7,aff.  Gaillard  et  Belln,  v«Prlv. 
et  hyp.,  n*  952,  et  un  grand  nombre  d'arrêts  semblables,  cités 
tod.  —  Conf.  trib.  civ.  de  Saint-Amand,  2  août  1854,  an*.  Nourry, 
cité  par  M.  Chauveau,  Joura.  des  av.,  t.  80,  p.  311,  art.  2093); 

 S*  Que  des  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la 

femme  sur  les  biens  de  son  mari  ont,  en  cas  de  vente  des  biens 
de  ce  dernier,  le  droit  de  se  faire  colloquer  directement  au  lieu 
et  place  de  celle-ci,  sans  qu'Us  soient  tenus,  dans  ce  cas,  de  re- 
quérir une  collocatlon  en  sous-ordre,  et  de  subir  une  distribution 
par  contribution  entre  tous  les  créanciers  de  la  femme,  confor- 
mément à  l'art.  778  c.  pr.  :  —  a  La  cour;...  sur  le  deuxième 
moyen,  attendu  que  ce  n'est  pas  comme  créanciers  du  créancier 
que  les  défendeurs  éventuels  sont  colloqués;  qu'il  est  reconnu, 
par  l'arrêt  attaqué,  qu'ils  l'ont  été  comme  créanciers  subrogés 
hypothécairement  aux  droits  d'Odette  Hassol;  que,  par  consé- 
quent, ils  ont,  comme  cesslonnaires  subrogés  à  ses  droits,  le 
même  droit  et  privilège  attaché  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
Hassol  ; ...  rejette»  (Req.  17  avr.  1827,  MM.  Henrion,  pr.,  Rous- 
seau, rap.,  Lebeau,  av.  gén.,  o.  conf.,  an*,  créanc.  Dupic  C. 
d'Hautier  et  cons.). 

I3S9.  Ce  dernier  arrêt,  du  17  avr.  1827,  sur  une  antre  ques- 
'  tion,  celle  de  savoir  si  l'obligation  solidaire  de  la  femme  envers 
on  créancier  purement  ehirographaire  de  son  mari,  emporte,  au 
profit  de  ce  créancier,  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  question  résolue  affirmativement  par  cet  arrêt,  a  été 
l'objet  de  nos  critiques,  v*  Privil.  et  hypoth.,  n°  961  (V.  encore 
n*  1340-4»,  Orléans,  24  mai  1848,  an*,  synd.  Vidal);  mais,  en 
partant  de  la  thèse  admise  par  l'arrêt,  il  est  certain,  comme 
nous  l'avons  dit  au  même  numéro,  et  comme  l'a  jugé  cet  arrêt, 
que  la  subrogation  produit  cet  effet  de  mettre  le  créancier  su- 
brogé au  lieu  et  place  de  la  femme,  et  de  le  rendre  préférable  à 
tous  autres  créanciers  de  celle-ci  non  subrogés  à  son  hypothèque 
légale,  on  dont  la  subrogation  serait  inscrite  postérieurement  à 
celle  de  ce  même  créancier  (L.  23  mars  1855,  art.  9).  —  11  a 
été  jugé  aussi  que  les  créanciers,  envers  lesquels  une  femme, 
mariée  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  s'est  obli- 
gée solidairement  avec  son  mari,  peuvent,  comme  exerçant  les 
droits  de  la  femme,  en  vertu  de  l'art,  il 66  c.  nap.,  se  préva- 
loir de  son  hypothèque  légale  pour  se  présenter,  à  son  rang,  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du  mari,  sans  qu'Us  aient  à 
justifier  d'aucune  subrogation  faite  à  leur  profit  par  la  femme 
dans  les  droits  de  son  hypothèque  légale,  ni  d'aucune  inscription 
de  cette  hypothèque  (Paris,  20  julU.  1833,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
25  mars  1834,  aff*.  Gombault  et  Henry,  v*  Contrat  de  mar., 
n*  1054).  —Mais  V.  n°  1340-4*  et  suiv. 

1SS9. 11  a  été  jugé,  de  même, que  la  femme  mariée,  qui  s'est 
engagée,  solidairement  avec  son  mari,  à  payer  le  prix  de  venle 
d'un  immeuble  acquis  conjointement  par  les  époux,  et  dont  une 
portion  est  affectée  au  remploi  de  ses  propres  aliénés,  a  le  droit 
d'obtenir,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  que  le  créancier, 
auquel  le  prix  de  vente  est  dû,  soit  colloqué,  en  son  lieu  et  place, 
sur  le  prix  de  revente  de  la  portion  d'immeuble  appartenant  à 
«on  mari,  tombé  en  déconfiture,  à  l'effet  de  se  libérer  elle-même 
envers  ce  créancier  (Caen,  31  août  1863,  aff.  Lemuet,  D.  P.  64. 
2.  138).  —  La  femme,  dans  ce  cas,  est  débitrice  directe  de  la 
portion  du  prix  correspondante  à  sa  part  dans  l'acquisition,  et 
caution  de  son  mari  pour  la  part  de  ce  dernier.  Or,  à  ce  titre 
de  caution,  elle  a,  en  vertu  de  l'art.  2092  c.  nap.,  le  droit 
d'agir  contre  son  mari,  même  avant  d'avoir  payé,  soit  lorsque 
le  mari  est  tombé  en  déconfiture,  soit  lorsque  la  dette  est  deve- 
nue exigible  par  l'échéance  du  terme.  Ces  deux  conditions  6e 
trouvaient  réunies  dans  l'espèce.  La  femme  pouvait  donc,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale,  demander  à  être  colloquée  per- 
•oogeltanent  sur  le  prix  de  la  revente  de  la  portion  d'immeuble  i 


attribuée  à  son  mari.  Mate  elle  pouvait  aussi  dAnander  quels 

bénéfice  de  la  collocatlon  à  laquelle  elle  avait  drc4t  fût  attribué 
au  créancier  envers  lequel  elle  était  obligée  comme  caution  soli- 
daire de  son  mari.  C'était,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  démoder  la 
même  chose  sous  deux  formes  différentes. 

1S40>.  Mais  II  a  été  décidé  :  l*  que,  lorsque  deux  In- 
dividus, l'un  créancier  de  l'autre,  sont  appelés  directement, 
comme  créanciers  hypothécaires,  dans  le  même  ordre,  le  pre- 
mier, qui  n'a  pas  de  subrogation  à  faire  valoir,  ne  peut  et 
faire  colloquer  au  lieu  et  place  du  second  ;  qu'il  ne  peut  obtenir 
sur  le  montant  de  la  collocatlon  de  celui-ci,  qu'une  collocatlon 
en  Sous-ordre,  dans  les  termes  de  l'art.  778  (ancien)  c.  pr. 
(Bordeaux,  24  juin  1836,  aff.  Chevalier,  v*  Priv.  et  hyp., 
n»  2376-1*).  —  La  dame  Chevalier,  veuve  François  Barthei, 
dans  l'espèce,  et  la  veuve  Jacques  Barthez,  née  Andrieux,  étaient 
toutes  deux  créancières  hypothécaires  de  la  succession  de  Jacques 
Barthez,  fils  de  la  première  et  mari  de  la  seconde  :  la  dame  Che- 
valier, pour  une  pension  viagère  de  1200  fr.,  que  lui  avait  lé- 
guée Pierre  Barthez,  dont  Jacques  Barthez  était  le  légataire  uni- 
versel ;  la  veuve  Jacques  Barthez,  pour  ses  reprises.  CeUe-d, 
qui  avait,  sur  les  biens  de  son  mari,  une  hypothèque  légale  dis- 
pensée d'inscription,  dont  la  date  remontait  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'inscription  de  la  dame  Chevalier,  fut  coUoquée,  dans 
l'ordre,  avant  cette  dernière.  C'est  alors  que  la  dame  Chevalier 
éleva  la  prétention  de  prendre  son  lieu  et  place,  sous  prétexte 
qu'elle  était  créancière  de  la  veuve  Barthez  «en  vertu  de  juge- 
ments obtenus  contre  elle.  —  Une  telle  prétention  a  été,  à  bon 
droit,  repoussée,  puisque,  la  dame  Chevalier  n'avait  aucune  su- 
brogation à  invoquer,  et  que,  ne  pouvant  agir  qu'en  vertu  do 
l'art.  1166  c.  nap.,  ses  droits  se  trouvaient  circonscrits  par 
l'art.  778  (anjourd'hul775)c.  pr.  —  2*  Que  le  créancier, qui, ea 
première  Instance,  s'est  borné  à  requérir  sa  collocatlon  comme 
créancier  direct  du  saisi,  n'est  pas  recevante  à  demander,  en 
appel,  une  collocatlon  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  la  collo- 
catlon attribuée  à  la  femme  du  saisi,  sur  le  motif  que  celle-ci 
est  débitrice  de  son  mari,  à  raison  des  charges  du  ménage  (Bor- 
deaux, 24  janv.  1837,  aff.  femme  Guy-Labarthe  C.  Guiraud, 
tuprà,  n*  712-1*).  —  Le  même  principe  est  énoncé  dans  tes 
motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  18  mai  1858,  aff.  Cra- 
maussel,  arrêt  que  nous  avons  jugé  inutile  de  recueillir,  pane 
qu'il  n'a  fait  qu'adopter,  dans  l'affaire  renvoyée  à  son  examen, 
après  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  la  doctrine 
de  l'arrêt  de  cass.  du  1"  déc.  1857;  V.  ci-après,  n»  1341-4*;— 
3°  Que  la  femme  est  sans  Intérêt  à  se  plaindre  que  des  créanciers 
de  son  mari,  envers  qui  elle  est  obligée  solidairement,  mais  non 
hypothécairement,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  Invoquer 
la  subrogation  à  son  hypothèque  légale  (V.Priv.  et  hyp.,  n«  961), 
aient  été  colloqués  dans  un  ordre  à  sa  place,  au  lieu  de  l'être 
en  sous-ordre,  dès  que,  n'y  ayant  pas  d'autres  créanciers  inscrits 
que  ceux  envers  qui  elle  est  obligée,  le  résultat,  en  définitive, 
se  trouve  être  le  même  (Bourges,  22  mai  1838,  aff.  Brotot, 
v*  Priv.  et  hyp.,  n*  2377);  —  4°  Que  le  créancier,  envers  qui 
la  femme  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari,  mais  sans 
affectation  hypothécaire,  peut,  comme  exerçant  les  droits  de  la 
femme,  sa  débitrice,  se  faire  colloquer,  en  sous-ordre,  sur  l'in- 
demnité attribuée  à  celle-ci,  à  raison  de  l'engagement  par  elle 
souscrit  pour  son  mari  (Orléans,  24  mai  1848,  ad.  synd.  Vidal, 
D.  P.  48.  2.  185);  —  5*  Que  l'obligation,  contractée  par  une 
femme  solidairement  avec  son  mari,  mais  sans  affectation  hy- 
pothécaire au  profit  du  créancier,  n'emporte  pas  »ubro?ation 
dans  l'hypothèque  légale  de  cette  femme  en  faveur  de  ce  créan- 
cier (même  arrêt  ;  sur  celte  question,  V.  Priv.  et  hyp.,  nM  M 
et  suiv.);  —  6°  Que  ce  même  créancier,  qui  a  conclu,  en  pre- 
mière Instance,  à  être  coUoqué  au  lieu  et  place  de  la  kmt, 
comme  subrogé  tacitement  à  son  hypothèque  légale,  en  vertu 
de  l'obligation  solidaire  sus-énoncée,  peut  demander,  pour  la 
première  fois,  en  appel,  au  cas  de  rejet  de  ses  conclusions  à  fia 
de  subrogation,  sa  collocation,  en  sous-ordre,  sur  le  montant 
de  la  collocatlon  attribuée  à  la  femme  ;  que  ce  n'est  pas  là  for- 
mer une  demande  nouvelle  (même  arrêt).  —  Cet  arrêt  n'est  pas 
contraire  à  celui  de  la  cour  de  Bordeaux  du  24  janv.  1837,  cite 
au  n*  2.  Dans  l'espèce  soumise  à  la  cour  de  Bordeaux,  le  créan- 
cier, qui  demandait,  pour  la  première  fois  en  appel,  sa  coUoca- 
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tlon  en  sons-ordre  sur  la  femme  du  saisi,  ne  s'était  pas  présenté 
en  première  instance,  comme  exerçant  les  droits  de  celle-ci  en 
vertu  d'une  subrogation  à  son  hypothèque  légale,  mais  comme 
faisant  valoir  ses  droits  propres,  en  qualité  de  créancier  per- 
sonnel et  direct  du  mari;  en  sorte  qu'il  s'agissait  bien  d'une 
demande  nouvelle,  n'ayant  pas  subi  le  premier  degré  de  juri- 
diction, et  qne  l'arrêt,  à  bon  droit,  a  rejetée. 

184t.  lia  été  décidé  encore  :  1*  que  les  reprises  de  la 
femme  mariée,  sans  contrat,  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  et  résultant  d'obligations  contractées  par  elle,  dans 
l'intérêt  de  son  mari,  sont  paraphernales,  c'est-à-dire  de  libre 
disposition,  et  peuvent,  à  ce  titre,  faire  l'objet  d'une  coliocation 
en  sous-ordre  en  faveur  des  créanciers  personnels  de  la  femme; 
que  cette  coliocation  en  sous-ordre  est  indépendante  de  toute 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  dès  que  les 
créanciers  non  subrogés  se  présentent  à  l'ordre,  non  pour  ré- 
clamer, de  leur  chef,  une  coliocation  principale,  mais  pour  se 
faire  attribuer,  par  voie  de  coliocation  en  sous-ordre,  dans  la 
mesure  de  leurs  créances  respectives,  et  au  marc  le  franc,  les 
deniers  pour  lesquels  leur  débitrice  serait  elle-même  colloquée 
(Kej.  27  avr.  1852,  afl.  Robert  et  Bonnet,  D.  P.  52.  1.  162); 

—  2°  Que  la  coliocation,  en  rang  utile,  du  montant  de  ses  re- 
prises dotales,  obtenue  par  la  femme  dans"  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'un  des  immeubles  du  mari,  a  pour  effet  d'éteindre  sa 
créance,  à  raison  de  ces  mêmes  reprises  dotales,  bien  que  cette 
coliocation  ait  profilé,  non  pas  à  elle  personnellement,  mais  à 
un  créancier  envers  lequel  elle  était  obligée  solidairement  avec 
son  mari,  et  qui  s'est  fait  colloquer  en  sous-ordre;  qu'en  pareil 
cas,  la  femme  a  seulement  une  action  en  indemnité  contre  son 
mari,  comme  ayant  acquitté,  à  titre  de  caution,  la  dette  de  celui- 
ci  ;  Indemnité  garantie  par  son  hypothèque  légale,  mais  seule- 
ment à  la  date  de  l'obligation  solidaire  contractée  par  elle;  en 
sorte  que  celte  hypothèque  ne  peut  atteindre  les  détenteurs  des 
immeubles  du  mari,  aliénés  antérieurement  à  ladite  obligation 
(Bourges,  30  juill.  1855,  aff.  Nicaud,  D.  P.  56.  2.  205).  —  La 
femme,  en  effet,  se  trouve,  alors,  dans  la  même  situation  que  si, 
après  avoir  touché  le  montant  de  sa  coliocation,  elle  payait  le 

•créancier  envers  qui  elle  s'est  obligée  solidairement  avec  son 
mari  ;  payement  qui  ne  pourrait  donner  lieu,  en  sa  faveur, 
qu'à  une  action  en  Indemnité  garantie  par  une  hypothèque  lé- 
gale remontant  seulement  à  la  date  de  l'obligation;— S*  Il  a  été 
jugé,  dans  le  même  sens  que  le  précédent  arrêt,  que,  bien  que 
la  femme  ait  déjà  été  colloquée  dans  un  ordre  antérieur  ouvert 
sur  son  mari,  pour  une  somme  de...,  montant  de  sa  dot  et  de 
ses  reprises  matrimoniales,  si  cette  somme  a  été  employée,  de- 
puis, à  l'acquittement  des  engagements  solidaires  qu'elle  avait 
souscrits  dans  l'intérêt  de  son  mari,  son  hypothèque  légale  a 
continué  de  subsister,  indépendamment  de  toute  inscription 
pour  le  montant  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  son  mari 
(Paris,  3  déc.  1838,  aff.  Paillet  C.  femme  Dubarret  et  autres). 

—  Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  par  le  motif  uniquement  que 
l'hypothèque  légale  s'était  trouvée  purgée,  à  défaut  d'inscription 
dans  les  deux  mois  (Cass.  6  janv.  1841,  v;  Priv.  et  hyp., 
n»  2204);  —  4«  Hais  il  a  été  jugé  que,  bien  que  l'immeuble 
abandonné  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  dans  la 
succession  de  son  père,  pour  la  remplir  de  sa  dot  constituée  en 
argent/et  non  payée  du  vivant  du  père,  ne  soit  pas  dotal,  le  prix 
de  cet  Immeuble,  au  contraire,  est  dotal  et  par  conséquent  ina- 
liénable jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dot;  qu'en  con- 
séquence, la  femme  a  le  droit  de  prélever,  sur  ce  prix  mis  en 
distribution,  après  la  vente  de  l'immeuble,  le  montant  de  sa 
dot,  par  préférence  aux  créanciers  à  qui  elle  a,  conjointement 
avec  son  mari,  et  dans  l'Intérêt  de  celui-ci,  conféré  hypothèque 
sur  ce  même  Immeuble  (Cass.  1er  déc.  1857,  aff.  Cramaussel; 
D.  P.  58.  l.  71;  Conf.,  sur  le  renvoi,  Agen,  aud.  solenn., 
18  mai  1858,  même  affaire). 

134*.  Les  règles  de  la  compétence,  quant  au  dernier  res- 
sort, sont  applicables  au  sous-ordre,  comme  à  l'ordre  (V.  suprà, 
sous  la  section  9).  —  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  494  ; 
Bioche,  v»Ordre,  n<>761, 3«éd.,5«tirage;Flandin,Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  —  U  a  été  jugé,  mais  antérieurement  à  la  loi  du  21  mai 
1858  :  1°  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  sous-ordre, 
dressé  par  un  juge-commissaire  à  la  suite  de  l'ordre,  est  non- 
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recevante,  quand  le  montant  de  la  somme  a  distribuer  ne  s'é- 
lève pas  à  1,000  fr.  (Poitiers,  l"  juill.  1819,  aff.  Garnier, 
v»  Degrés  de  jurld.,  n»  338-3»  5  Grenoble,  22  avr.  1833,  aff. 
Fays,  itnd.)  ;  —  2»  Que  le  jugement,  qui  ordonne  un  sous-ordre 
sur  un  bordereau  de  54,000  fr.,  entre  plusieurs  sous-créanciers, 
dont  les  uns  contestent  aux  autres  le  droft  d'y  participer,  est  en 
premier  ressort,  quoique  chacune  des  créances,  dont  la  colioca- 
tion en  sous-ordre  a  été  admise  par  le  jugement,  soit  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort  (Bourges,  6  juin  1829,  aff.  Saint- 
Sauveur,  suprà,  n»  1321). 

1343.  Quant  à  la  procédure,  nous  avons  déjà  dit  suprà, 
n»  1327,  qu'il  faut  se  reporter  au  titre  de  la  Distribution  par 
contribution,  en  faisant  observer,  néanmoins,  que  certaines  de 
ces  formalités,  telles  que  celle  de  la  production,  par  exemple, 
se  trouvent  déjà  implicitement  rempiles  par  la  demande  même 
de  coliocation  en  sous-ordre. 

1344.  Il  a  été  jugé  :  l*  que  le  saisi  n'est  pas  partie  néces- 
saire dans  une  Instance  en  sous-ordre,  alors,  d'ailleurs,  que 
ses  intérêts  ne  se  trouvent  pas  engagés  dans  la  contestation 
(Bourges,  6  Juin  1829,  aff.  Saint-Sauveur,  suprà,  n»  1321;  Conf. 
M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2617-5*;  V.  sur  la  même 
question,  quand  il  s'agit  de  l'ordre,  suprà,  n*  780  ;  V.  aussi 
n»«  877,  950  et  sulv.);  —  2»  Qu'il  en  est  de  même  du  créancier 
colloqué,  à  l'égard  de  ses  créanciers  particuliers,  dont  les  uns 
réclament,  à  l'exclusion  des  autres,  une  coliocation  en  sous-ordre 
sur  le  montant  de  la  coliocation  dudlt  Créancier  (même  arrêt). 

1345.  Il  a  aussi  été  jugé  que  l'appel  qu'un  créancier 
chlrographalre  a  interjeté  d'un  jugement  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande de  coliocation  en  sous-ordre,  ne  cesse  pas  d'être  rece- 
vable, quoiqu'il  n'ait  intimé  que  partie  des  défendeurs  à  sa 
demande  en  première  instance  :  —  «  La  cour,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel,  considérant  que  l'appelant  s'est 
conformé,  dans  son  intimation  sur  l'appel,  au  prescrit  des 
art.  667  et  669  c.  pr.,  qui  rendent  commun  à  tous  les  créan- 
ciers l'événement  de  l'appel  ;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
volr,  etc.  »  (Colmar,  3«  ch.,  5  mal  1830,  aff.  Miot,  etc., 
C.  Heberle  etc.).  —  Dans  l'espèce,  les  sieurs  Miot  et  Armbrus- 
ter  avaient  demandé  à  être  colloqués,  en  sous-ordre,  comme 
créanciers  chirographaire3  de  la  dame  Heberle,  sur  la  colioca- 
tion obtenue  par  celle-ci  dans  un  ordre  ouvert  devant  le  tribunal 
de  Colmar..—  Le  tribunal  avait  repoussé  leur  demande.  —  Ils 
interjetèrent  appel;  mais  n'Intimèrent  sur  leur  appel  que  la 
dame  Heberle  et  deux  des  créanciers,  sur  trois,  qui  avalent  dé- 
fendu à  la  demande  en  première  instance.  —  Les  deux  créan- 
ciers intimés  tiraient  de  la  non-intimation  du  troisième  une  On 
de  non-recevoir  contre  l'appel.  —  Le  laconisme  de  l'arrêt  ne 
permetguèred'apprécier  la  portée  delà  raison  de  droitqu'll  donne; 
mais  11  a  été  plusieurs  fols  jugé  que  la  divisibilité  de  l'appel, 
en  matière  d'ordre  comme  en  toute  autre  matière,  ne  permet 
pas  à  une  partie  intimée  sur  l'appel  de  se  faire  un  grief  de  ce  que 
d'autres  parties,  ayant  le  même  intérêt  qu'elle  et  ayant  figuré, 
comme  elle,  en  première  instance,  n'auraient  pas  été  également 
intimées  (V.  suprà,  o«  958  et  suiv.). 

18411.  A  plus  forte  raison,  a-t-on  dû  décider  que,  lorsque 
l'appel  d'un  jugement  d'ordre  n'a  pour  but  que  de  faire  statuer 
sur  une  question  de  préférence  entre  deux  créanciers  deman- 
deurs en  sous-ordre  sur  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune 
contestation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'intimer  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloqué  (V.  suprà,  n»  962). 

1349.  On  a  vu  suprà,  n°  955,  que,  lorsque  la  coliocation 
du  créancier  direct  est  contestée,  on  n'est  pas  obligé  d'appeler 
en  première  Instance,  ni  d'intimer  sur  l'appel,  les  créanciers 
qui  ont  obtenu  une  coliocation  en  sous-ordre,  parce  que  ces 
créanciers,  ayant  le  même  intérêt  que  le  créancier  direct,  sont 
représentés  par  lut.  C'est  bien  si  le  créancier  direct  se  défend. 
Mais  U  pourra  arriver,  dit  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2617-4°,  n*  2,  que  ce  créancier,  envoyant  sa  coliocation  frap- 
pée de  demandes  en  sous-ordre,  se  montre  moins  ardent  à  con- 
server son  rang,  à  défendre  son  inscription.  Dans  ce  cas,  les 
créanciers  en  sous-ordre  pourront  intervenir  dans  l'instance 
pour  faire  valoir  les  droits  de  leur  débiteur,  trop  facilement 
abandonnés  par  lui.  —  Si  le  jugement  accueille  leurs  conclu- 
sions, comme  Us  ont  été  parties  dans  l'instance,  nul  doute  qu'il 
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ne  faille  les  intimer  sur  l'appel,  -r-  SI  le  jugement  leur  est  con- 
!r«ire,  ils  auront  incontestablement  le  droit  d'en  appeler  (Conf. 
MM.  Colmet-Dayge,  t.  2,  n»  (039,  8*  éd,;  Scligman,  n°  619; 
Moche,  v°  Ordre,  n°  77»,  3*  éd.,  5«  tirage;  Grpsse  et  Rameau, 
(.  2,  r  493  ;  Vlandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

MM.  Ollivjcr  et  Mourlon,  n«  559  et  560,  contestent,  d'une 
façon  absolue,  qu'il  soit  loisible  à  l'appelant,  que  le  créancier 
en  sous-ordrc  ait  clé,  ou  non,  partie  dans  le  Jugement  de  pre- 
mière instance,  de  n'intimer  sur  l'appel  que  le  créancier  en  nom 
direct.  El  ils  critiquent  vivement  les  arrêts,  notamment  l'arrêt 
de  cassation  du  2  mai  1810,  aff,  Dautil  (Y.  suprà,  n»  956-1°), 
qui  ont  décidé  le  contraire.  Selon  eux,  on  doit  considérer  le 
créancier  en  sous-ordre  et  le  créancier  direct  comme  liés  l'un  à 
l'autre  par  une  espèce  d'indivision  ou  de  communauté,  qui 
oblige  de  les  appeler  tous  les  deux  partout  où  la  créance  se 
trouve  en  cause  :  à  l'ordre  amiable,  fait  hors  de  la  présence  du 
juge,  ou  rien  no  pourra  être  valablement  convenu  qu'avec  le 
concours  de  l'un  et  de  l'autre  ;  à  l'ordre  amiable  fait  devant  le 
juge,  où  aucun  arrangement  ne  pourra  avoir  lieu,  si  l'un  ou 
l'aufre  y  refuse  son  adhésion  ;  à  l'ordre  judiciaire  enfin,  dans 
lequel  sommation  de  produire,  dénonciation  du  règlement  pro- 
visoire, signification  du  jugement  rendu  sur  les  contredits,  doit 
être  faite  \  l'un  comme  à  l'autre.  MM.  OUivicr  et  Mourlon  en 
concluent,  non-seulement  que  le  créancier  en  sous-ordre  et  le 
créancier  direct  ont  qualité  l'un  et  l'autre,  s'ils  ont  été  tous  les 
deux  engagés  en  première  instance,  pour  attaquer,  par  la  voie 
de  l'appel,  le  jugement  qui  leur  préjudicie,  mats  que,  si  l'appel 
est  formé  par  une  autre  partie,  ils  doivent  être  tous  les  deux  in- 
timés et  mis  en  cause.  —  M.  Houy  vet,  n°  363,  dit  pareillement 
que,  «  dans  toute  contestation  élevée  contre  la  collocation  qui 
fait  l'objet  du  sous-ordre,  on  devra  mettre  en  cause,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  le  déhiteur  colloqué  et  les  créan- 
ciers colloqués  sur  lui  en  sous-ordre.  » 

134 H.  Mais,  supposé  que  le  jugement  qui  a  rejeté  la  col- 
location  du  créancier  direct,  ou  a  placé  la  créance  a  un  rang 
moins  avantageux,  ait  été  rendu  hors  de  la  présence  des  créan- 
ciers ep  sous-ordre,  pourront-Us  en  interjeter  appel,  si  leur  dé- 
biteur s'abstient  de  le  faire?  Nous  n'en  faisons  aucun  doute, 
puisqu'ils  pe  feraient,  en  cela,  qu'exercer  les  droits  de  leur  dé- 
biteur, conformément  à  l'art.  }  166  c.  nap.  (Conf.  MM-  Carré  et 
Chauyeau,  quest.  2592;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  lac.  cit.; 
Uiothe,  v»  Ordre,  n»  770,  3e  éd.,  5«  tirage  ;  Sellgman,  n»  618; 
Flandin,  loc.  cit.).  —  C'est  par  application  du  même  principe 
qu'il  a  été  jugé  que  les  créanciers  colloqués  en  sous-ordre  ont 

Sualilé,  soit  de  leur  chef,  soi^  comme  représentant  le  créancier 
irect,  pour  faire  signifier  le  jugement  d'ordre  dans  l'intérêt 
commun,  à  l'effet  de  faire  courir  le  délai  d'appel  [suprà,  n»  858. 
—  Conf.  M.  Seligman,  n»  618). 

4349.  Les  frais  auxquels  peut  donner  lieu  la  procédure  du 
sous-ordre  sont  pris,  bien  entendu,  sur  le  montant  de  la  collo- 
cation qui  est  l'objet  de  ce  sous-Ktrdre,  sauf,  en  cas  de  contes- 
tation, l'application  de  l'art,  766  (Y.  sujwà,  p.0»  1(43  et  s.;  — 
Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2617-5°  in  fine;  Y. 
aussi  pointer,  Proc.  civ.,  4e  part.,  ch.  2,  sect.  5,  ait.  12,  §5). 

1330-  Enregistrement.  —  D'après  une  décision  de  la  régie 
4e  l'enregistrement,  la  collocation  en  sous-ordre,  obtenue  par 
un  créancier  du  créancier  colloqué,  ne  constitue  pas,  lorsqu'elle 
est  faite  dans  le  procès-verbal  d'ordre  lui-même,  une  disposi- 
tion indépendante,  et,  par  suite,  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
droit  particulier  d'enregistrement.  —  «  En  rapprochant,  dit  la 
régie,  l'art.  775  c.  pr.  clv.  de  l'art.  1 166  c.  nap.,  qui  permet 
aux  créanciers  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
on  peut  conclure,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  18 
mars  1815  (suprà,  n°  858),  que  le  créancier  en  sous-ordre 
représente  son  débiteur  dans  l'ordre  ;  qu'il  peut  y  intervenir 
pour  demander  la  collocation  de  la  créance  de  ce  débiteur,  et 
discuter  le  rang  qui  lui  a  été  assigné.  Il  semble,  dès  lors,  que 
la  collocation  en  sous-ordre,  faite  par  le  même  acte,  en  faveur 
de.ee  créancier,  sur  celle  de  son  débiteur, 'ne  forme  pas  une 
disposition  indépendante  du  procès-verbal  d'ordre  ouvert  sur 
la  somme  principale  à  distribuer.  »  (Sol.  de  la  régie  du  24 
mai  1860).  —  Mais  il  est  à  craindre  que  la  régie  ne  revienne 
sur  une  semblable  décision,  qui  nous  semble  peq  conforme  à 


l'esprit  de  la  loi  de  l'enregistrement  comme  a  son  texte.  Que 
porte,  en  effet,  l'art,  il  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  T  «  Lorsque' 
dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extralu- 
diciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  Indépendantes,  ou  ne  dé- 
rivant pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  11  est  dû,  pour 
chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier.  »  H 
est  difficile  de  ne  pas  reconnaître,  avec  les  rédacteurs  du  Journal 
de  l'Enreg.,  ann,  1858,  n°  2150,  art.  16,776,  que  la  distribu- 
tion en  sous-ordre  du  montant  d'une  collocation  forme  une  col- 
location secondaire  dans  une  collocation  principale,  et  qu'elle 
se  trouve  ainsi  elle-même  soumise  au  droit  proportionnel  de 
collocation  (Copf.  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2617-5», 
—  Pour  l'explication  de  l'art  n  précité,  V.  v»  Enreg.,  n«  281 
et  suiv.;,  365  et  sutv.  etpassim). 

Sçct.  18,  -r-Dekt  fo\\e  enchère, 

1  $51 .  Tout  ce  qui  regarde  la  procédure  de  folle  enchère  se 
trouve  expliqué  dans  notre  Traite  de  la  Vente  publique  des  im- 
meubles, n°«  1828  à  1949.  Il  n'est  ici  question  de  la  folle  enchère 
qu'au  point  de  vue  de  l'ordre. 

133$.  C'était  une  question  débattue  avant  la  loi  du  21  mai 
1858,  que  celle  de  savoir  si  la  poursuite  de  folle  enchère,  inter- 
venant, soit  au  cours  de  l'ordre,  soit  après  sa  clôture  et  le  règle- 
ment définitif,  avait  pour  effet  d'anéantir  la  procédure,  à  quelque 
degré  d'avancement  qu'elle  fût  parvenue,  et  de  nécessiter  l'ou- 
verture d'un  ordre  nouveau?  —  On  disait,  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, que,  lorsqu'il  y  a  en  une  collocation  faite  sur  une  vente 
publique  qui  se  trouve  anéantie  par  une  revente  à  la  folle  en- 
chère du  premier  adjudicataire,  cette  collocation  s'évanouit 
nécessairement  avec  la  vente  dont  elle  est  la  suite,  faute  de  prix 
sur  lequel  elle  puisse  s'exercer,  et  qu'alors  11  y  a  lieu  à  une  nou- 
velle ouverture  d'ordre  sur  la  revente  à  folle  enchère,  surtout 
lorsqu'il  y  a  une  différence  notable  eptre  le  montant  des 
deux  ventes;  qu'autrement,  si  le  premier  ordre  était  maintenu^ 
tel  créancier,  qui  n'avait  été  colloqué  qu'à  une  date  postérieure 
à  celle  à  laquelle  il  prétendait  avoir  droit,  et  qui  n'avait  pas 
contredit,  parce  qu  il  se  trouvait  utilement  colloqué,  serait 
privé,  ne  venant  plus  en  ordre  utile  sur  le  second  prix,  de  ht  ' 
faculté  de  réclamer  un  rang  meilleur  et  do  discuter  les  Hypo- 
thèques colloquées  antérieurement  à  la  sienne.  —  On  répondait, 
avec  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Cass.  12  nov.  1821,  aff. 
Léger,.n°  1353),  «  qu'un  ordre,  régulièrement  fait  sur  le  prix 
de  la  première  adjudication,  et  qui,  par  l'acquiescement  des 
créanciers  colloqués,  a  acquis  contre  eux  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ou  consentie,  n'est  point  subordonné  à  l'exécution  de  l'ao> 
judication  par  l'adjudicataire.  »  Et  M.  Troplong,  rappelant  cet 
arrêt  dans  un  rapport  à  la  chambre  des  requêtes  (Rej.  24  juin 
1846,  aff.  Chevallier,  n»  1354),  développait  cette  thèse  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Il  ne  parait  pas  douteux,  en  droit,  dit-ilj, 
que  l'adjudication  (la  première)  est  effacée  ex  causd  primorcUd, 
en  ce  qui  concerne  l'adjudicataire  (le  fol  enchérisseur).  A  soq 
égard,  tout  esfanuibilé;  il  est  censé  n'avoir  pas  acheté,  tes  est 
inempta.  Mais,  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  cette 
régie  doit-elle  produire  des  conséquences  inflexibles.?  La  Juris- 
prudence ne  l'a  pas  pensé.  Ainsi,  par  exemple,  voqs  avez  jugé 
que  l'ordre,  réglé  à  la  suite  d'une  adjudication,  effacée  plus  tard 
par  une  revente  sur  folle  enchère,  continue  à  subsister  (c'est 
l'arrêt  de  1821  précité);  qu'ainsi,  les  rangs  entre  créanciers  sont 
fixés  à  ce  qu'ils  étaient  au  moment  de  cette  adjudication;  et  vf  us 
l'ave»  jqgé  ainsi,  dans  l'intérêt  des  créanciers  eux-mêmes,  afin, 
de  ne  pas  éterniser  les  procédures,  afin  de  ne  pas  multiplier  les 
frais, afin  d'arriver  plus  promptement  au  payement.»— Laraiso» 
en  est,  dit-il  plus  loin,  que  «  la  nouvelle  adjudication^  faite  sut 
folle  enchère,  ne  fait  que  reporter  sur  le  nouvel  acquéreur  la) 
clauses  imposées,  soit  expressément,  soit  tacitement,  au  fol  en- 
chérisseur ;  elle  m  fait  que  substituer  le  nouvel  adjudicataire  1 
l'ancien  ;  elle  le  soumet  ï  la  condition  de  payer  aux  mêmes  per- 
sonnes. Comme  la  revente  n'a  lieu  que  pour  arriver  a  la  prth 
messe,  faite  par  le  fol  enchérisseur,  de  payer  les  bordereaux  de 
collocation,  il  s'ensuit  que  le  nouvel  adjudicataire  ne  fait  que 
remplacer  l'ancien  dans  l'obligation  de  les  payer;  él  la  revente, 
loin  de  changer  les  droits  44s  créanciers,  a,pou,r  M  de  les  ©a/i», 
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tenir  êt  de"  168  laite  softil*  à  effet,'  loin  9e  nécessite*  nri  nouvel 
ordre,  èllè  ne  tait  que  prêter  maln-forte  à  çclul  qui  a  été  arrêté.  » 
(Cottf.  MM.  Troplong,  Prlv.  et  hyp.,  t.  3.  n»  7âl  ;  Favard,  Rép., 
t»  Ordre,  §  5,  n»  lOj  Chauveau  sur  Carré,  quesi.  2839-5°; 
Séligman,  n»  698  ;  Pont  star  Séligman,  n°  399,  note  4  ;  Houyvet, 
n«  3*7  :  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

135$.  tl  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  même  avant  la  loi  dn 
il  mal  1858  :  1°  que  la  revente  d'un  Immeuble  sur  Toile  en- 
cnèfe  n'ahnule  point  l'ordre  arrêté  entre  les  créanciers  et  n'en 
nécessite  pas  tin  nouveau,  par  cela  qué  le  prix  de  l'adjudication 
sur  folle  enchère  est  moindre  que  celui  dé  la  première  vente  ou 
adjudication  (Cass.  12  ttov.  1821,  aff.  Léger,  v»  Venté  publ. 
ti'lmm.,  n«  1947);  —  2e  Qta'ainsl  n'est  pas  fondée,  à  défaut 
d'Intérêt,  la  tierce  opposition  formée  par  un  créancier  contre  le 
Jtigemént  qui  a  décidé  que  l'ordre,  fait  sur  le  prix  de  la  pre- 
mière adjudication,  serait  exécuté  sur  celui  de  la  revente,  quoique 
ce  créancier  ne  fût  pas  partie  à  ce  Jugement  (même  arrêt). 

1S&4.  Il  à  été  Jugé,  dans  le  même  sens  :  i»  que,  lors- 
qu'un linhieuble  est  revendu  sur  folle  enchère,  l'ordre  ouvert 
Sur  lé  premier  acquéreur,  quoique  clos  et  arrêté  par  Jugement 
définitif,  peut  recevoir,  après  la  revehte,  des  rectifications,  nô- 
fetmment  pour  le  prélèvement  des  frais  de  cette  revente,  mais 
sans  préjudlcier  aux  autres  décisions  intervenues  entre  les  par- 
ties; qu'à  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  règle,  suivant  laquelle, 
après  lè  jugement  définitif  des  difficultés  élevées  sur  l'ordre,  les 
créanciers  ne  sont  plus  admis  &  fourhir  de  nouveaux  contredits 
(Bourges,  12  janv.  1828)  (1);  —  2"  Qu'en  matière  d'ordre,  11  n'y 
à  pas  lieu  à  évocation,  mais  à  renvoi  dévant  les  premiers  Juges, 
pour  les  rectifications  a  opérer  dans  l'état  de  collocation,  lorsque 
tetax-cl  n'ont  statué  sur  les  contestations  que  par  fin  de  non  re- 
cevoir {même  arrêt);  —  3»  Qu'an  ordre,  définitivement  clos, 
doit  être  maintenu,  malgré  la  revehte,  sur  folle  enchère,  de  llm- 
toéuble  dont  le  prix  a  fait  l'objet  de  éet  ordre;  que  c'est  à  tort 

Îu'on  prétendrait  qu'én  pareil  cas,  Il  doit  .être  procédé  à  une 
istrlbution  nouvelle  (Alger,  4  nov.  I882,aff.  Garrig,D.P.  56. 2. 
18)  ;  —  4»  Que  les  ventes  forcées  sont,  à  la  différence  des  ventes 
volontaires,  soumises  à  la  condition  suspensive  du  payement 
du  prix;  d'où  il  suit  qu'en  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  l'ad- 
judication primitive  s'efface  complètement,  et  que  le  fol  enché- 
risseur doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  proprié- 
taire dé  l'immeuble  ni  débiteur  du  prix;  qu'en  conséquence, 
aucune  Confusion  h'a  pu  s' opérer  entre  les  créances  que  le  Toi 
enchérisseur  avait  contre  le  vendeur  (ou  saisi)  et  le  prix  qu'il 
devait  par  suite  de  l'adjudication  (même  arrêt  :  sur  ce  principe, 
V.  Req.  24  Juin  1846,  aff.  Chevallier,  D.  P.  46.  l.  257  ;  ReJ. 
8  août  1854,  aff.  Plnonceliv,  D.  P.  54.  1.  270;  Dijon,  7  mars 
1885,  aff.  Chauffray,D.  P.  52.  2.  127;  V.  aussi  nos  observa- 
tions, v» Vente  pub.  d'immeubles,  n*  1906  et  1912);  —5» Mais 
qne  ces  créances  se  compensent,  de  plein  droit,  avec  la  différence 
entre  le  prix  de  la  vente  et  celui  de  la  revente  dont  le  fol  enchéris- 
seur est  tenu  (même  arrêt  d'Alger).  —Celte  compensation  n'exis- 
terait pas,  si  le  fol  enchérisseur  avait,  de  bonne  foi,  transporté 
ces  créances  à  un  tiers,  avant  les  poursuites  de  folle  enchère 
(atrêt  précité  de  la  ch.  des  req.  du  24  juin  1846);— 6»  Que,  s'il 
est  vrai,  en  thèse  générale,  que  la  juridiction  saisie  d'un  ordre, 
et,  par  suite,  celle  du  juge-commissaire  nommé  pour  y  procé- 
der, se  trouvent  épuisées  par  le  règlement  définitif,  c'est  en  co 
sens  que  le  chiffre  des  créances  et  leur  rang  respectif  sont  Irré- 
vocablement fixés;  mais  qu'il  n'én  est  pas  de  même  pour  la 
sommé  à  prendre  par  chacun  fltffls  la  masse  en  distribution, 
tonqn'll  survient  une  revente  sur  folle  enchère  qui,  ne  donnant 
plus  qu'un  prix  intérieur,  rend  nécessaire  une  répartition  nou- 
velle entre  les  créanciers  colloqués  au  même  rang;  que,  dans 


(1)  JLacan  C.  Houdaille.)  —  La  coch;  —  Considérant  que  la  règle 
allégo&j  par  les  premiers  juges,  suivant  laquelle,  après  le  jugement  dé- 
finitif des  difficultés  élevées  sur  l'ordre,  les  créanciers  ne  peuvent  plus 
être  admis  &  présenter  de  nouvelles  réclamations  tendant  a  réformer  l'ordre 
arrêté,  ne  peut  l'appliquer  à  la  cause  j— Qu'en  tait,  Lieutreau  Beauregard 
a 'ayant  pas  payé  le  prix  de  son  adjudication,  il  a  été  procédé  &  la  revente 
sur  folle  enchère,  laquelle  a  eu  lieu  au  profil  de  Léger  et  consorts,  pour  un 
prix  bien  inférieur  à  celui  de  la  première  vente;— Que  l'arrêt  du  25  mars 
1825  (qui  confirme  la  revente  sur  folle  enchère)  ordonne  que  les  froisseront 
employés  en  frais  d'ordre;  que,  par  ces  différents  motifs,  il  y  avait  lien 
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ces  circonstances,  la  force  même  des  choses  rend  nécessaire, 
non  pas  un  nouvel  ordre  modifiant  le  chiffre  des- créances  et  lès 
privilèges  ou  les  rangs  des  créanciers,  mais  un  règlement  com- 
plémentaire pour  rectifier  et  rendre  définitive  la  répartition  entre 
ces  créanciers,  selon  le  droit  de  chacun,  tel  qu'il  a  été  antérieu- 
rement  fixé,  du  prix  nouveau  auquel  l'opération  doit  s'accom- 
moder; que,  dès  lors,  ce  complément  de  l'ordre  est,  de  plein 
droit,  dans  les  attributions  du  juge-commissaire,  sauf  au  même 
tribunal  à  statuer,  ensuite,  en  cas  de  Contestation,  entre  les 
diverses  parties  intéressées  (Riom,  3  août  1854,  aff.  Saint-Mar- 
tin C.  Laval,  Journ.  des  av.,  t.  80,  p.  301 .— Conf.  Pau, 26  janv. 
1833,  aff.  Baudorre,  infrà,  n»  1380-1»;  Douai,  10  juin  1843, 
aff.  Creton,  et  Agen,  9  août  1843,  aff.  Lajoie,  v»  Priv.  et  hyp., 
n»2434;  Grenoble,  2»  ch.  2  juin.  1843,  aff.  Gonlhard  C.  ép. 
Albertin  ;  Caen,  4»  ch.,  22  mars  1849,  aff.  Noël  C.  Legras  et 
Dumont,  JoUrtt.  des  av.,  t.  73,  p.  417;  trib.  civ.  d'Alger, 
26  juill.  1856,  aff.  Fayolle  C.  Gaillard,  Journ.  des  av.,  t.  81, 
p.  496)  ;  —  7»  Que  l'ordre,  ouvert  sur  le  prix  d'une  adjudication 
et  clôturé  par  le  juge-commissaire,  est  définitif,  s'il  ne  s'est 
élevé  aucun  contredit  entre  les  créanciers  produisants,  dont  le 
rang  reste  définitivement  fixé;  qu'en  conséquence,  si,  faute  par 
l'adjudicataire  d'avoir  rempli  ses  obligations,  une  vente  sur  folle 
enchère  est  poursuivie,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ouvrir  un  second 
ordre  sur  le  prix  d'une  seconde  adjudication,  alors  surtout  que 
le  prix  de  la  seconde  vente  est  resté  le  môme  ;  qu'il  y  a  seule- 
ment lieu  de  rectifier  les  bordereaux  de  collocation  délivrés  ou  à 
délivrer  en  vertu  de  l'ordre  clôturé  à  la  suite  de  la  première  ad- 
judication, pour  les  rendre  exécutoires  contre  le  second  adjudi- 
cataire ;  et,  par  suite,  que  le  créancier,  qui  avait  été  colloqué  au 
cinquième  rang  dans  le  procès-verbal  du  premier  ordre,  n'est  pas 
fondé  à  demander  un  rang  supérieur  dans  l'ordre  indûment  ou- 
vert à  la  suite  de  la  vente  sur  folle  enchère  qui  avait  été  provoquée 
contre  lui,  premier  adjudicataire  (Montpellier,  2e  ch.,  12  août 
1854,  aff.  Filhol,  D.  P.  53. 5.  503,  n»  5). 

1 354.  Cette  doctrine  a  été  léglslativement  consacrée  par  le 
nouvel  art.  779  c.  pr.,  ainsi  conçu  :  «  L'adjudication  sur  folle 
enchère,  intervenant  dans  le  cours  de  l'ordre,  et  même  après  le 
règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  ne  donne  pas 
lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le  juge  modifie  l'état  de  collo- 
cation suivant  les  résultats  de  l'adjudication,  et  rend  les  borde- 
reaux exécutoires  contre  le  nouvel  acquéreur.  » 

ISftO.  D'accord  sur  le  principe,  que  l'adjudication  6ur 
folle  enchère  ne  donhail  pas  lieu  à  un  ordre  nouveau,  on  ne 
l'était  plus  sur  le  mode  à  suivre  pour  les  modifications  à  ap- 
porter à  l'état  de  collocation,  suivant  les  résultats  de  cette  adju- 
dication. Que  le  prix  de  la  revente  fût  inférieur,  équivalent  ou 
supérieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  M.  Chauveau, 
Formul.  de  proc,  p.  248  et  249,  et  Journ.  des  av.,  t.  75, 
p.  417  à  la  note,  pensait  qu'il  était  nécessaire  de  requérir,  dans 
les  termes  des  art.  750  et  751  (anciens)  c.  pr.,  la  nomination 
d'un  juge-commissaire  pour  procéder  au  complément  d'ordre  et 
rendre  exécutoire  contre  le  nouvel  adjudicataire,  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix,  les  bordereaux  délivrés  sur  le  fol  enché- 
risseur. 

M.  Bioche,  Dlct.  de  proc,  2*  éd.,  v»  Ordre,  n°  448,  indiquait 
une  marche  différente  :  Le  poursuivant  l'ordre  ou  la  partie,  la 
plus  diligente,  disait-il,  fera  un  dire,  à  la  suite  du  règlement 
définitif,  dans  lequel  II  exposera  l'état  de  la  procédure  et  récla- 
mera du  juge  commis  dans  le  premier  ordre  un  règlement  dé- 
finitif additionnel,  en  conséquence  duquel  seront  rendus  exé- 
cutoires contre  le  nouvel  adjudicataire,  et  pour  le  montant  de 
son  prix,  les  bordereaux  de  collocation  primitivement  délivrés. 
—  C'était  ce  dernier  mode  qui  avait  été  suivi  dans  une  espèce 

de  rectifier  l'ordre  qui  devait  amener  la  délivrance  de  bordereaux,  non 
contre  Lieutreau-Beauregard,  mais  contre  les  nouveaux  acquéreurs  et 
pour  le  prix  seulement  de  leur  contrat,  et  sous  la  charge  d'un  prélève- 
ment pour  les  frais  dont  l'emploi  était  autorisé; — A  mis  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  —  Et  attendu  que  la  loi,  en  cette  matière,  attribue 
juridiction;—  Renvoie  devant  les  premiers  juges  pour  être  procédé,  dans 
la  forme  ordinaire,  aux  rectifications  nécessitées  par  la  revente  de  fat  pro- 
priété dont  le  prix  est  i  distribuer;  le  tout,  sans  nuire  ni  préjudicier 
aux  décisions  intervenues  entre  les  parties. 

Du  12  janv.  1828.-C.  de  Bourges,  »•  ch.-M.  Trottier,  pr. 
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soumise  an  tribunal  civil  de  Nevers,  en  1852,  espèce  dans  la- 
quelle la  rc\  «nte  sur  folle  enchère  avait  donné  nn  prix  supérieur 
à  celui  de  la  première  adjudication.  Le  juge-commissaire,  dans 
un  supplément  au  règlement  définitif,  avait  attribué  cet  excédant 
de  prix,  d'abord  au  créancier  dernier  colloqué  sur  lequel  les 
fonds  avaient  manqué,  et  ensuite  aux  créanciers  venant  après 
celui-là,  d'après  l'ordre  établi  à  l'état  de  collocation  provisoire. 
Et  le  jugement  avait  maintenu  le  travail  du  juge-commissaire 
(trib.  civ.  de  Nevers,  23  mars  i  852,  aff.  Gallibt  et  Henry  C. 
Thibault  et  Lefaure,  Journ.  des  av.,  t.  77,  p.  258  ;  V.  aussi  Pau, 
26  Janv.  1833,  infrà,  n«  1380-1<>). 

H.  Chauveau  a  présenté  contre  ce  jugement  des  observations 
qui  ne  sont  pas  sans  force,  mais  qui  ne  sauraient  prévaloir,  ce- 
pendant, sur  les  conséquences  légales  de- la  forclusion,  faute  de 
contredire,  prononcée  par  l'art.  756.  —  «  On  comprend  très- 
bien,  dit-il,  loc.  cit.,  p.  268,  que,  si  le  second  prix  est  équiva- 
lent ou  inférieur  au  premier,  la  position  de  ces  créanciers  (les 
créanciers  non  colloqués)  :  e  soit  point  changée,  et  qu'il  y  ait 
lieu  seulement  de  distribuer  le  prix  à  tous  ou  à  certains  des 
créanciers  qui  étaient  déjà  utilement  colloqués.  Le  retranche- 
ment, devenu  inévitable  par  l'infériorité  de  la  seconde  adjudica- 
tion, ne  détruit  pas  l'autorité  du  rang  assigné  par  le  règlement 
définitif;  mais,  comme  le  prix  est  devenu  insuffisant,  les  effets 
de  ce  règlement  sont  nécessairement  restreints.  —  Dans  le  cas 
d'augmentation  du  prix,  au  contraire,  ce  n'est  pas  seulement  le 
règlement  définitif  que  le  tribunal  de  Nevers  modifie,  c'est  le 
règlement  provisoire  qu'il  transforme,  pour  partie,  en  règle- 
ment définitif,  sans  sommation,  sans  discussion,  sans  aucune 
des  garanties  dont  la  loi  a  voulu  entourer  cette  matière.  Ce 
système,  s'il  était  admis,  aurait  pour  résultat  de  forcer  les  créan- 
ciers, qui  savent  ne  pas  devoir  être  colloqués  sur  le  prix  à 
distribuer,  à  faire,  cependant,  des  contestations  dispendieuses, 
dans  la  prévision,  très-incertaine,  d'une  augmentation  future. 
Mais,  ce  qui  démontre,  surabondamment,  l'erreuroù  sont  tombés 
les  juges  de  Nevers,  c'est  que,  si  l'on  adopte  leur  opinion,  il 
pourra  arriver  que,  les  contredits  portant  seulement'  sur  des 
créances  ne  venant  pas  en  ordre  utile,  le  juge  clôture  définitive- 
ment l'ordre,  conformément  à  l'art.  758;  que  le  prix  disponi- 
ble soit  entièrement  distribué  aux  créanciers  non  contestes,  et 
que,  lorsque  les  contestations  arriveront  à  l'audience,  le  tri- 
bunal refuse  de  statuer,  attendu  qu'il  n'existe  plus  de  prix  à 
distribuer,  plus  d'hypothèques,  la  radiation  ayant  été  ordonnée 
à  la  suite  de  la  distribution  entière  du  prix  (art.  759),  et  par 
conséquent  plus  de  rang  à  fixer...  * 

1359.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que,  lorsque,  par 
une  vente  sur  folle  enchère,  on  a  obtenu  un  prix  plus  considé- 
rable que  celui  de  la  première  adjudication,  Il  y  a  lieu  à  l'ou- 
verture d'un  nouvel  ordre  pour  le  supplément  du  prix  (Paris, 
6  juin  1812)  (l). 

1359.  Toutefois,  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art. 
779,  n»  514,  est  le  premier  à  reconnaître  que  cet  article  ne 
distingue  pas  s'il  y  a,  par  le  résultat  de  la  poursuite  de  folle 
enchère,  diminution,  maintien  ou  augmentation  du  prix  primi- 
tif; d'où  l'on  doit  conclure  que,  dans  tous  les  cas,  11  n'y  aura 
pas  de  nouvelle  procédure  d'ordre,  mais  seulement  appropria- 
tion de  l'ancienne  procédure  à  la  nouvelle  situation.  «  En  cela, 
dit-il,  le  législateur  de  1 858  a  été  plus  loin  que  la  doctrine, 
qui,  en  cas  d'excédant,  voulait  qu'un  nouvel  ordre  fût  ouvert 
sur  le  prix.  l'avais  critiqué  la  solution  contraire,  émanée  du 


(1)  (Tardif  C.  Adam.) '—  La  coub;  —  Attendu  que  le»  tommes  exi- 
bles,  ainsi  que  les  arrérages  échus  des  rentes  viagères  colloquées  par 
jugement  d  ordre,  dn  25  janv.  1809,  n'absorbaient  point  le  prix  moyen- 
nant lequel  ,  l'adjudication  sur  folle  enchère  de  la  maison  dont  il 
s'agit  a  eu  lien  au  profit  de  Tardif,  notaire;  —  Que,  quant  aux  capitaux 
conservés  desdites  renies  viagères,  leur  collocation,  éventuelle  de  sa 
nature,  ne  s'oppose  point  à  ce  que  d'autres  créanciers  soient  colloqués 
éventuellement  et  immédiatement  après  les  créanciers  viagers,  sur  un 
nouveau  prix  à  distribuer  entre  tous;  —  Que,  d'ailleurs,  le  jugement 
d'ordre  du  28  janv.  1806  n'ayant  réglé  que  l'ordre  de  distribution  du 
prix  dû  par  Adam,  ce  jugement  n'a  point  déterminé  l'ordre  de  distribu- 
tion d'nn  supplément  de  prix  qui  n'existait  pas  alors;  de  même  qu'en 
vertu  de  ses  dispositions,  l'on  ne  pourrait  contraindre  l'adjudicataire  sur 
folle  enchère  à  se  dessaisir  intégralement  d'un  prix  plus  considérable 


tribunal  civil  de  Nevers....  Comme  notre  article  a  été  adopté 

sans  discussion,  et  que  l'exposé  des  motifs,  aussi  bien  que  le 
rapport,  sont  muets  à  cet  égard,  il  est  à  regretter  qu'on  n'ait 
pas  répondu  à  une  considération  fort  grave  qui  militait  pour 
l'ouverture  d'un  nouvel  ordre  sur  l'excédant  du  prix.  »  — 
H.  Chauveau,  pourtant,  insiste  sur  son  objection.  «  Dans  la  plu- 
part des  cas,  continue  l'auteur,  cet  excédant  n'existera  pas; 
dans  d'autres  cas,  il  sera  à  peine  suffisant  pour  désintéresser  le 
créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront.  Très-rarement,  H 
atteindra  un  chiffre  assez  élevé  pour  profiter  à  d'autres  créan- 
ciers. Mais  enfin  cette  dernière  hypothèse  peut  se  réaliser  :  lo 
juge  devra,  alors,  tenir  compte  d'un  rang  qui  n'a  peut  être  pas 
été  discuté,  parce  qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt  engagé.  Il  peut 
même  arriver  que  les  créanciers,  qui  savaient  ne  pas  devoir 
obtenir  de  collocation,  se  soient  abstenus  :  le  juge  classera-t-il 
d'office  les  créances,  et  fera-t-il  les  attributions?  Non,  sans 
doute  ;  il  n'a  pas  entre  les  mains  les  pièces  nécessaires.  Devra- 
t-il,  à  cause  de  la  déchéance  prononcée  (art.  755),  colloquer 
sur  l'excédant  le  saisi  ou  le  vendeur?  Assurément  non  ;  car, 
comme  l'a  dit  la  cour  de  cassation,  le  9  avr.  1839  (suprà, 
n»  446-2°),  «  il  y  aurait  une  souveraine  injustice  à  punir,  par  la 
perte  de  leurs  créances,  des  personnes  qui  auraient  agi  avec 
sagesse,  en  ne  faisant  pas  les  frais  d'une  comparution  Inutile  à 
un  ordre  où  elles  étaient  certaines  de  ne  rien  obtenir.  » — c  n 
faudra  donc,  reprend  M.  Chauveau,  par  la  force  même  des  cho- 
ses, ouvrir  un  nouvel  ordre,  comme  s'il  s'agissait  d'an  prix 
d'immeuble  à  distribuer  pour  la  première  fois.  » 

1 359.  II  ne  nous  semble  pas  douteux,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  v»  Transcription  hypothécaire,  n*  371,  que  le  jugement 
d'adjudication  sur  folle  enchère  ne  doive  être  transcrit,  encore 
bien  que  la  revente  faite  sur  le  fol  enchérisseur  ait  en  pour 
résultat  de  faire  évanouir  les  droits  de  propriété  éphémères  de 
ce  dernier,  et,  par  suite,  toutes  les  hypothèques  constituées,  de 
son  chef,  sur  l'immeuble  qu'il  a  momentanément  possédé  (Y. 
Vente  pub.  d'imm.,  n°  1905).  Si,  en  effet,  ce  jugement  n'était 
pas  transcrit,  la  première  adjudication  se  trouvant  mise  à  néant 
et,  avec  elle,  la  transcription  faite  par  le  fol  enchérisseur,  le 
second  adjudicataire  se  verrait  obligé  de  subir  l'exercice  desdroits 
réels  constitués  sur  l'immeuble  par  le  saisi,  ou  "par  ses  auteurs, 
antérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des- 
hypothèques (V.  Transcr.  hypot.,  n»  370.— Conf.  MM.  Flandin, 
Tr.  de  la  transcr.  byp.,  n<»  378  et  582;  Troplong,  Transcr., 
n°  221;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2620). 

1 3ÔO.  Mais  suit-il  de  là  qu'il  faille  attendre  que  cette  trans- 
cription ait  eu  lieu  pour  requérir  du  juge-commissaire  la  rec- 
tification ou  le  complément  de  l'étal  de  collocation  dressé  sur  la 
première  adjudication?  L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Bres- 
solles,  n»  68,  et  Chauveau,  loc.  cit. —  Au  contraire,  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n»  550,  estiment  qu'on  peut  procéder  de  suite 
et  sans  attendre  la  transcription(Conf.  MM.  Seligman,  n»  704  et  s.; 
Bioche,  v  Ordre,  n»  781,  3e  éd.,  5*  tirage;  Ollivler  et  Moorlon, 
n°  618;  Houyvet,  n»  349;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  — 
Il  nous  semble,  en  effet,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  or- 
dre nouveau,  mais  seulement  de  modifier,  suivant  les  résultats 
de  l'adjudication,  l'ordre  qui  a  été  fait,  que,  d'une  part,  à  ce  cas 
ne  saurait  s'appliquer  la  disposition  de  l'art.  750,  qui  ne  per- 
met d'ouvrir  l'ordre  qu'après  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, et,  d'un  autre  côté,  que,  les  seuls  créanciers  collo- 
qués dans  l'ordre  primitif  devant  être  appelés  à  prendre  part  à 


que  celai  qui  avait  été  distribué,  et  rfMt  les  bordereaux  ont  été  délivre» 
aux  divers  créanciers  colloqués  par  le  jugement  d'ordre  sus-date  ;  — 
Qu'ainsi,  et  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parles,  il  est  nécessaire  de  pro- 
céder à  l'ordre  et  distribution  de  l'excédants  du  prix  entre  la  première 
vente,  faite,  par  suite  de  la  saisie  immobilière,^"  profit  d'Adam,  et  l'ad- 
judication faite,  sur  folle  enchère  dudit  Adam,  s">  f">&t  de  Tardif,  no- 
taire; \T 

Infirme;  —  Au  principal,  ordonne  que  devant  PB"  des  juges  com- 
posant le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  sera  désigiîtPar  'e  président 
de  ce  tribunal,  et  autre,  néanmoins,  que  ceux  qui  ont  rW*u  'e  jugement 
dont  est  appel,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  voulues  pï1*  4  '  or~ 
dre  et  distribution  de  l'excédant  du  prix  provenant  de  1*  t*vente  sur 
folle  enchère  de  la  maison  dont  il  s'agit. 
Du  6  juin  1812.-C.  de  Paris. 
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I»  nouvelle  distribution,  la  transcription  de  la  seconde  adjudi- 
cation reste  Ici  sans  intérêt. —  Ce  ne  pourrait  être  que  dans  le 
.  cas,  très-rare,  où  le  prix  obtenu  par  cette  seconde  adjudication 
ne  serait  pas  entièrement  absorbé  par  les  créanciers  colloqués 
dans  le  premier  ordre,  et  où  11  y  aurait  lieu,  par  suite,  de  dres- 
ser un  ordre  nouveau,  qu'alors  on  retomberait  sous  l'application 
4e  l'art.  750  précité. 

■  SOI.  Les  formalités  nécessaires  pour  la  nouvelle  attribu- 
tion peuvent  donc  commencer  aussitôt  après  l'adjudication.  — 
Quelles  sont  ces  formalités?  On  a  vu  suprà,  n°  1356,  que  le 
poursuivant  l'ordre,  ou  la  partie  la  plus  diligente,  fait  connaître, 
par  un  dire  inséré  au  procès-verbal  d'ordre,  l'état  de  la  procé- 
dure, c'est-à-dire  le  résultat  de  la  poursuite  de  folle  enchère,  et 
requiert  du  juge-commissaire  qui  a  fait  l'ordre,  qu'il  soit  pro- 
cédé aux  rectifications  de  l'état  de  collocalion,  d'après  la  situa- 
tion que  fait  aux  créanciers  colloqués  la  nouvelle  adjudication 
(Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  6 17  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n°  7  75, 
S*  éd.,  5*  tirage;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  551;  Seiigman, 
n°  707).  —  M.  Houyvet,  n»  351 ,  regarde  cette  réquisition  comme 
inutile,  et  pense  que  le  juge  devra  opérer,  d'office  et  sans  at- 
tendre qu'il  en  soit  requis,  les  modifications  devenues  néces- 
saires. —  Le  juge  pourrait  agir  ainsi,  sans  doute,  puisque, 
comme  le  fait  remarquer  l'auteur,  c'est  la  même  procédure  qui 
se  continue;  mais  ce  n'est  ordinairement  qu'après  le  règlement 
définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux  que  la  poursuite  sur 
folle  enchère  a  lieu,  à  défaut  de  payement  des  bordereaux  :  le 
Juge-commissaire  peut  ignorer,  il  ignorera  même  le  plus  sou- 
vent la  poursuite  de  folle  enchère;  et  comment  peut-il  en  être 
averti,  si  ce  n'est  par  une  réquisition  des  parties  intéressées? 

t  SOC  Le  poursuivant,  d'après  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
a*  560,  doit  remettre,  à  l'appui  de  sa  réquisition,  copie  du  juge- 
ment de  la  nouvelle  adjudication,  le  juge-commissaire  n'étant 
pas  obligé  de  procéder  sur  de  simples  énonciatlons.  A  cet  effet, 
disent-ils,  le  nouvel  adjudicataire  dénoncera,  à  ses  frais,  à  l'a- 
voué poursuivant,  le  jugement  d'adjudication,  dans  les  trente 
Jours  de  l'adjudication;  faute  de  quoi,  le  poursuivant  sera  auto- 
risé à  en  lever  une  expédition,  aux  frais  dudit  adjudicataire.  — 
Mais,  ainsi  que  le  font  observer  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  617, 
.c  si  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  déposer,  à  l'appui  de  sa 
réquisition  d'ouverture  d'ordre,  la  copie  du  jugement  d'adjudi- 
cation sur  saisie  (c.  pr.  751,  V.  suprà,  n°  60),  à  quel  litre  l'o- 
blige-t-on  de  joindre  à  sa  réquisition  d'ordre  modiflcalif  la  copie 
de  l'adjudication  sur  folle  enchère?  De  quel  droit  surtout  oblige- 
t-on  le  nouvel  adjudicataire  à  la  dénoncer,  à  ses  frais  et  dans 
les  trente  jours,  à  l'avoué  poursuivant?  »  —  Ce  sont  là,  en  effet, 
des  frais  évidemment  frustratoires  (Conf.  MM.  Bioche,  v°  Ordre, 
n*  777, 3*  éd.,  5*  tirage;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

1808.  SI  le  juge-commissaire  qui  a  fait  l'ordre  a  cessé 
d'appartenir  au  tribunal,  et  s'il  n'y  a  pas,  dans  ce  même  tribu- 
nal, de  juge  spécialement  chargé  du  règlement  des  ordres,  on 
s'adresse  au  président,  comme  il  est  dit  à  l'art.  749,  pour  faire 
désigner  le  juge  qui  devra  le  remplacer  (Conf.  MM.  Chauveau, 
Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2620  bis;  Seiigman,  n°  703;  Bioche, 
v»  Ordre,  n»  776, 3«  éd.,  3«  tirage;  Grosse  el  Rameau,  foc.  cit.). 

1864.  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  des  créan- 
ciers, à  aucune  production  nouvelle  :  le  juge  prend  les  choses 
au  point  où  elles  étaient  au  moment  de,  la  poursuite  de  folle 
enchère,  que  nous  supposons  avoir  été  provoquée  par  l'impos- 
sibilité où  s'est  trouvé  le  premier  adjudicataire  d'acquitter  les 
bordereaux  de  collocalion  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n°  552;  Seiigman,  n°  702;  Houyvet,  n»  352;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  jugé  ainsi  :  l«  qu'aucune  disposition 
dn  code  de  procédure  ne  prescrit  au  poursuivant  de  notifier  la 
revente  sur  folle,  enchère  aux  créanciers  colloqués  dans  l'ordre 
qui  a  suivi  la  première  adjudication  (Cass.  12  nov.  1821,  aff. 
Léger,  v»  Vente  pub.  d'imm.,  n°  1947)  ;  —  2°  Que  le  règlement 
additionnel  d'un  ordre,  auquel  a  donné  lieu  une  revente  sur 
folle  enchère,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  créanciers 
qui  ont  produit  dans  l'ordre  originaire,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
été  sommés  de  prendre  communication  du  règlement  addition- 
nel provisoire  et  de  le  contredire,  s'ils  le  jugeaient  convenable; 
qu'une  nouvelle  sommation  de  produire  n'est  pas  nécessaire; — 
Et,  spécialement,  que  la  disposition  de  ce  règlement  addition- 


nel, qui,  à  raison  de  la  différence  de  prix  dont  est  tenu  le  fol 
enchérisseur  et  en  déduction  de  cette  somme,  supprime  la  col- 
location  que  ce  dernier  avait  obtenue,  dans  l'ordre  originaire, 
pour  des  frais  privilégiés  par  lui  payés,  et  ajoute  an  prix  de  la 
nouvelle  adjudication,  pour  déterminer  le  montant  de  la  somme 
à  distribuer,  la  somme  due  au  fol  enchérisseur  par  le  nouvel 
adjudicataire  en  remboursement  des  droits  d'enregistrement  que 
le  premier  a  acquittés,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  es 
fol  enchérlseur,  tombé,  depuis,  en  faillite,  si,  ayant  été  sommé, 
dans  la  personne  de  ses  syndics,  de  prendre  communication  du 
nouveau  règlement  et  de  le  contredire,  ceux-ci  ou  le  failli  n'ont 
pas  contredit  dans  le  délai  (Toulouse,  i«  avr.  1839,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  9  juiU.  1860,  aff.  Naudln,  D.  P.  61. 1.  123);— 
3°  Que,  par  suite,  ce  fol  enchérisseur  failli,  remis  à  la  tète  de 
ses  affaires  par  un  concordat,  n'est  pas  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  ce  nouveau  règlement,  à  l'effet,  par  exemple,  de 
faire  rétablir  sa  collocation,  d'obtenir  la  restitution  des  droits 
d'enregistrement  qu'il  avait  acquittés,  et  de  réduire,  ainsi,  les 
créanciers,  envers  lesquels  existe  sa  dette  de  fol  enchérisseur, 
à  en  poursuivre  le  payement  contre  lui,  dans  les  termes  et  dans 
les  conditions  de  son  concordat  (mêmes  arrêts). 

i  SOS.  Le  juge-commissaire  arrête  le  montant  de  la  somme 
à  distribuer,  qui  se  compose  du  capital  formant  le  prix  de  la 
nouvelle  adjudication  et  des  intérêts  dus  par  l'adjudicataire  de- 
puis son  adjudication  jusqu'à  la  confection  du  nouveau  règlement 
définitif  (V.  suprà,  n»  322  et  suiv.  —  Conf.  M.  Seiigman, 
n»  7 1 7) .  —  U  a,  toutefois,  été  jugé  que,  lorsque,  à  la  suite  d'une 
adjudication  sur  saisie  immobilière,  il  a  été  délivré  aux  créan- 
ciers des  bordereaux  portant  mandement  de  leur  payer  tant  le 
capital  de  leurs  créances  que  les  intérêts,  à  compter  dn  jour  de 
l'adjudication,  et  que,  plus  tard,  la  revente  des  biens  étant  pour- 
suivie contre  l'adjudicataire  comme  fol  enchérisseur,  on  insère, 
dans  le  cahier  des  charges,  une  clause  qui  oblige  le  nouvel  ac- 
quéreur à  payer  son  prix,  d'après  l'ordre  déjà  réglé  entre  les 
créanciers  et  à  la  vue  des  bordereaux  qui  leur  ont  été  ou  leur  se- 
ront délivrés,  cette  clause,  qui,  d'ailleurs,  n'a  rien  d'illicite, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  intérêts  qui  ont  couru  en- 
tre les  deux  adjudications  doivent  être  payés  auxdtts  créanciers 
par  le  nouvel  adjudicataire,  lequel  alléguerait  en  vain  que  les 
intérêts  ne  peuvent  être  réclamés  que  du  fol  enchérisseur,  qui 
seul  a  joui  de  l'Immeuble  jusqu'à  la  revente  (Req.  12  nov.  1838, 
aff.  Rancès  C.  dame  Salleuave-Regaust,  v  Vente  publ.  d'imm., 
n°  1936.  —  Conf.  Req.  18  janv.  1842,  aff.  Rancès  C.  Rancès, 
eod.). 

1366.  Mais  nous  avons  déjà  dit,  v»  Vente  publ.  d'imm., 
loc.  cit.,  que  ce  n'étaient  là  que  des  décisions  d'espèces,  présen- 
tant une  interprétation  de  contrat  plutôt  qu'une  décision  de  prin- 
cipe. Régulièrement,  en  effet,  ce  n'est  pas  le  second  adjudica- 
taire, mais  le  fol  enchérisseur,  qui  est  tenu  des  intérêts  qui 
ont  couru  dans  l'intervalle  de  la  première  adjudication  à  la  se- 
conde, de  même  qu'il  est  tenu  de  la  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente,  conformément  à  l'art.  740  c.  pr.,  ainsi 
conçu  :  «  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère, 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a;  »  lequel  excédant, 
ajoute  l'article,  «  sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les  créanciers 
sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie  »  (V.  Vente  publ.  d'imm., 
ns<  1930  et  1934). 

1867.  Les  Intérêts  que  doit  le  fol  enchérisseur  sont  du 
prix  entier  de  la  première  adjudication,  et  non  pas  seulement 
de  la  différence  entre  ce  prix  et  celui  de  la  revente  (V.  Vente 
pub.  d'imm.,  loc.  cit.). 

1  SOS.  Mais  la  contrainte  par  corps  est-elle  applicable  à  la 
totalité  de  ces  intérêts?  —  V.  ibid.,  n»  1933. 

1369.  Au  montant,  en  capital  et  intérêts,  du  prix  de  la 
seconde  adjudication,  qui  forme,  comme  il  vient  d'être  dit,  la 
somme  à  distribuer,  faut-il  ajouter  ce  que  doit  le  fol  enchérisseur, 
c'est-à-dire  :  1°  les  intérêts  de  son  prix  courus  dans  l'intervalle 
de  la  première  à  la  seconde  adjudication;  2°  la  différence  entre 
ce  prix  et  celui  de  la  revente;  5°  les  frais  fails  pour  parvenir  à 
la  revente  et  qui  demeurent  à  sa  charge?  V.  Vente  publ.  d'imm., 
n™  1945  et  1946.  —  Nous  avons  adopté  l'affirmative,  loc.  cit., 
n»  1948,  et  nous  en  avons  donné  pour  raison  que,  bien  qu'il 
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s'agisse  la  de  sommée  considérées  plutôt  comme  des  dommages- 
Intérêts  que  comme  des  portions  ou  accessoires  du  prix  origi- 
nairement dû  par  le  fol  enchérisseur  (Req.  24  Juin  1848,  aff. 
Chevallier,  B.  P.  46.  i.  857),  ce  n'est,  pourtant,  &  vrai  dire, 
que  le  dédommagement  du  préjudice  que  le  fol  enchérisseur  a 
Dansé  aux  créanciers  Inscrits  par  suite  de  l'inexécution  de  ses 
engagements,  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  eux  seuls  que  les- 
dites  sommes  doivent  profiter.  Nous  rétractons,  par  conséquent, 
l'opinion  contraire  qni  à  été  émiBe  dans  notre  Recueil  périodi- 
que, dans  nue  note  sur  an  arrêt  de  la  chambre  des  requîtes,  du 
8  JniU.  1860>  aff.  Naudin  (D.  P.  61.  l.  123,  note  4).  —  Il  a 
été  Jugé,  dans  ce  sens  «  1°  que  la  différence  entre  16  prix  de 
vente  et  celui  de  la  revente,  dont  le  fol  enchérisseur  est  tenu, 
doit  être  attribuée  aux  créanciers  Inscrits,  dé  préférence  aux 
ebirographalres  (Grenoble,  2  mal  1851,  aff;  Lauteime,  D.  P.  52. 
S.  285)  j  —  2*  Que  lés  créanciers  inscrits  ont  le  droit  de  dé- 
mander que>  dans  le  règlement  additionnel  à  ihtérvenir  sur  le 
prix  delà  seconde  adjudication,  imputation  soit  faite,  sur  la  dif- 
férence du  prix  qde  doit  le  fol  enchérisseur,  du  montant  de  la 
collocation  qu'il  avait  obtenue,  dans  l'ordre  originaire,  pour  des 
frais  privilégiés  acquittés  par  lui,  sans  que  ce  dernier,  tombé  de- 
puis en  faillite  et  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  par  un  concor- 
dat, soit  fondé  à  prétendre  qu'il  a  droit  ad  montant  intégral  de 
ta  ce) location,  n'étant  débiteur  de  la  différence  de  son  prix  que 
dans  la  proportion  déterminée  par  son  concordat  (Toulouse, 
l«  avr.  1859,  rapporté  avec  Req.  9  JUKI.  1860,  aff.  Naudin, 
D»  P.  61.  1.  123);  — 8°  Et  qu'il  en  est  de  même  pour  les 
droits  d'enregistrement  payés  par  le  fol  enchérisseur  sur  le 
montant  de  son  adjudication,  droits  qu'il  ne  peut  répéter  du 
nouvel  adjudicataire,  lorsque  ce  dernier  les  a  payés  aux  créan- 
ciers colloqués,  en  exécution  du  règlement  additionnel  dont  il 
s'agit  (même  arrêt). 

18  93..  Mais,  relativement  aux  sommes  dues  par  le  fol  en- 
chérisseur et  ajoutées  au  prix  de  la  deuxième  adjudication  pour 
fermer  la  nouvelle  somme  à  distribuer,  il  faut,  bien  entendu,  des 
bordereaux  de  collocation  particuliers,  rendus  exécutoires  par  le 
juge-commissaire  contre  le  fol  enchérisseur. 

*  3  *  l .  La  masse  ainsi  formée,  le  jbge  colloque,  d'abord,  le 
poursuivant  pour  ses  frais  privilégiés,  conformément  à  l'art. 
759,  lesquels  frais,  s'il  s'agit  de  l'adjudicataire,  celui-ci  est 
Autorisé  à 'prélever  sur  son  prix  (Conf.  M.  Biochê,  v»  Ordre, 
n«  782,  s»  éd.,  5«  tirage;  V.  aussi  suprà,  n*  1130).  —  Ces 
frais  doivent  comprendre,  comme  le  font  observer  MM.  Grosse, 
et  Rameau,  n*  554,  les  frais  faits  et  à  faire  par  le  poursuivant  : 
«  c'est  à  savoir,  disent-ils,  la  requête  présentée  par  l'avoué  de 
la  partie  qui  a  pris  l'initiative  de  la  poursuite  de  l'ordre  inodl- 
fleatif...  » —  Ces  auteurs  s'expriment  ici  improprement  :  il  n'y 
«  pas  de  requête  présentée  au  Jugo-commissalrc,  mais,  comme 
«n  l'a  vu  suprà,  n°  1361,  un  simple  dire  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  lequel  dire  se  termine  par  la  réquisition,  adressée  au 
Juge-Commissaire,  de  procéder  à  l'ordre  rectificatif. 

139*.  Parmi  les  frais  à  faire,  ou  postérieurs  a  la  confec- 
tion de  l'ordre,  MM.  Grosse  et  Rameau,  au  numéro  précité,  men- 
tionnent :  «  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture;  —  la 
délivrance  de  nouveaux  bordereaux  aux  créanciers  venant  en 
rang  utile  ;  —  un  extrait  pour  l'adjudicataire;  —  la  radiation 
des  inscriptions  ne  venant  plus  en  rang  utile;  —  et  l'annexe  au 
procès-verbal  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  qui  se 
trouvent  dans  ce  dernier  cas  »  (art.  770).  —  Reprenons  succes- 
sivement chacune  de  ces  formalités  : 

1393.  La  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture. — Puis- 
que le  règlement  définitif,  précédemment  arrêté,  a  dû  subir  des 
modifications,  d'après  le  résultat  de  la  nouvelle  adjudication, 
et  que  des  erreurs  peuvent  avoir  été  commises  dans  le  nouveau 
règlement,  Il  faut  bien  qu'il  soit  dénoncé  aux  parties  intéressées, 
dans  les  termes  de  l'art.  767,  pour  les  mettre  en  demeure  d'y 
former  opposition,  dans  les  formes  et  dans  le  délai  prescrits  par 
cet  article  (V.  suprà,  n«  1064.  —  Conf.  MM.- Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n»  555;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quesl.  2620  bis; 
Biecbe,  v«  Ordre,  h»  783, 3«  éd.,  5«  tirage;  Olllvier  et  Mourlon, 
n»  618;  Houyvet,  n»  354;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  — 
Contré,  M.  Seligman,  n«  7 1 5).  —  Au  nombre  des  parties  intéres' 
tées,  se  trouve  le  nouvel  adjudicataire,  mais  lion  le  fol  chehé* 


rlsseur  (Conf.  MM.  Bloetie,  lot.  ett.  ;  ôlllvttr  ét Itturîot, U»«ii; 
Seligman,  n»  71 1 .  —  Contrà,  Ml.  Grosse  et  Rameau,  n*  355). 

1 394.  Il  semblerait,  d'après  l'arrêt  de  la  chambré  des  re- 
quêtes, du  9  JuiU.  1860,  aff.  Naudin,  cité  suprà,  n»  1361-*, 
que  le  règlement  additionnel,  dressé  après  la  revente  sur  folle 
enchère,  n'aurait  que  le  caractère  de  règlement  ptwisoite,  et  lie 
serait  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  Jugée  qu'apïes 
avoir  été  dénoncé  aux  créanciers,  conformément  a  l'art.  755, 
et  faute,  par  ces  dernier»,  d'en  avoir  pris  communication  et  de 
l'avoir  contredit  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  756.  ^-Mais  H  (Ht 
faire  attention,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit,  quêtât**, 
testation  sur  laquelle  estintervéhtt  cet  arrêt  avatt  pris  naissante 
avant  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  a  organisé,  Contré  l'ordon- 
nance de  clôture,  un  mode  de  recours  par  lequel  il  est  pourra, 
d'une  manière  suffisante,  aux  intérêts  des  parties  qui  se  croi- 
raient lésées  par  ladite  ordonnancé. 

1*9  A.  tl  y  a  lieu,  toutefois,  de  faire  remarquer,  àvte 
M.  Cbauveau,  lœ.  cit.,  que,  si  le  prix  de  la  seconde  adjodlca- 
tion  excédait  celui  de  la  première  d'une  façon  assez  considérable 
pour  que  la  différence  en  plus  ne  fût  pas  absorbée  par  le  créan- 
cier sur  lequel  les  fonds  avaient  manqué,  ou  par  celui  venant 
après  loi,  dans  l'ordre  hypothécaire  (disons  plutôt  ou  par  les 
créanciers  colloqués  éventuellement  dans  lé  règlement  provi- 
soire; V.  suprà,  h*  635),  Ce  serait  le  cas  d'ouvrir  un  nouvel 
ordre  amiable  ou  forcé.  C'est  l'observation  que  nous  ayons  déjà 
faite  suprà,  n*  1360). 

1 S  93 .  La  délivrance  de  nouveaux  bordereaux  aux  crÀja- 
cter»  venant  en  rang  Mile. — De  nouveaux  bordereaux,  se  deman- 
dent MM.  Grosse  et  Rameau,  n*  556,  sont-ils  nécessaires?  «Oui, 
répondebt-ils,  puisqu'il  existe  un  nouvel  ordre  qui  change  for- 
cément le  quant um  de  chaque  créance,  &  cause  des  Intérêts 
courils  depuis  le  précédent  ordre  (Conf.  M.  Houyvét,  n'  354). 
—Mais  cela  n'est  pas  une  difficulté,  dès  que  la  mention  a  mettre 
sur  les  anciens  bordereaux  indiquera  le  nouveau  chiffré  de  la 
créance.  —  «  Le  titre  délivré  au  créancier  sur  le  nouvel  adjudi- 
cataire, poursuivent  MM.  Grosse  et  Rameau,  doit  avoir  font 
exécutoire  pour  le  contraindre,  tant  sur  ses  biens  meublés  que 
sur  ses  biens  immeubles  ;  ce  qui  rend  indispensable  la  Portante 
exécutoire  que  la  mention  ne  peut  comporter.  »  —  Pourquoi 
donc,  si,  après  avoir  établi  sur  le  bordereau  rectifié  le  montant 
de  la  nouvelle  collocation,  et  biffé  de  la  formule  exécutoire  le 
nom  du  fol  enchérisseur,  on  substitue  à  ce  nom  celui  du  second 
adjudicataire;  ou  bien  si  l'on  remplace  l'ancienne  formule, 
biffée  en  entier,  par  line  autre  au  nom  de  cet  adjudicataire?— 
Mais  le  droit  de  greffé,  reprennent  les  mêmes  auteurs,  le  salaire 
qui  est  dû  aux  greffiers  pour  les  grosses  et  les  expéditions  qu'ils 
délivrent,  comment  pourront-ils  être  établis,  sans  de  nouveau» 
bordereaux?  Comment  exéedtera-t-on  la  loi  du  timbre,  qui  dé- 
fend de  mettre  au  delà  d'uh  certain  nombre  de  lignes  et  de  syl- 
labes sur  ces  grosses  et  expéditions?  —  tout  cela  ne  nods 
semble  pas  bien  sérieux,  en  présence  de  l'art.  779,  dont  14  ré- 
daction suppose  évidemment  que,  par  mesure  d'économié,  on 
fera  servir,  autant  que  possible,  les  anciens  bordereaux  (Conf. 
MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2620  bis;  Olllvier  ét 
Mourlon,  n»  618;  Bioche,  v»  Ordrê,  n»  786,  3»  éd.,  5»  tirage; 
Seligman,  n»  716;  Colmet-Daage,  n»  1043, 8«  éd.).  Nous  disons 
autant  çUepossi'We;  car,  s' il  n'y  avait  pas  économie;  si  les  anciens 
bordereaux  n'étaient  pas  représentes,  il  faudrait,  évidemment, 
én  délivrer  de  nouveaux  (Conf.  M.  flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Iné- 
dit). —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  notre  opinion,  qu'après 
une  revente  sur  folle  enchère,  11  y  a  seulement  Heu  de  rectifier 
les  bordereaux  de  collocation  délivrés  od  à  délivrer  éti  vertttd» 
l'ordre  clôturé  à  la  suite  de  la  première  adjudication,  pour  tes 
fendre  exécutoires  contre  le  second  adjudicataire  (Montpellier, 
12  août  1854,aff.  Filho!,t>.  P.  53.  3.  303,  n»  5.— Conf.  Caen, 
22  mars  1849,  aff.  Noël  C.  Legfas  et  Dumont;  trlb.  civ.d'àl* 
ger,  26  Juill.  1836,  aff.  Fayolle  C.  Gaillard,  cités  sufià, 
n»  1354-6").  ,. 

1399.  Un  extrait  (du  règlement  additionnel)  pour  foo*;»* 
cataire*—  Nous  ne  voyons  nulle  part  que  la  loi  exige  cet  extrait. 
Il  est  bleh  question,  dans  l'art.  769,  d'un  extrait  de  l'ordonnantt 
de  clôture  à  délivrer  à  l'avoué  poursuivant  pour  être  déposé  an 
bureau  des  hypothèques,  afin  que  le  conservateur,  à  la  vue  ai 
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eet  «itrait,  PuHW  Opérer  U  radiation  des  Inscriptions  des  créan- 
ciers non  eoiloqués;  mais  c'est  tout.  En  fait  de  formalités,  qui  se 
traduisent  par  des  augmentations  de  frais,  il  ne  faut  pas  se  mon- 
trer plus  exigeant  que  la  loi.— Mais,  disent  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n°  5,57,  il  faut,  que  le  débiteur  sache  \  quelle  personne 
et  l  quelle époque  approximative  il  doit  payer;  et  comment  le 
taura-l-il,  sans  cet  extrait,  puisque  le  juge  procède  au  règle- 
ment modificatif  de  l'ordre  sans  que  l'adjudicataire  y  soit  ap- 
pejéf— Nous  répondons,  d'une,  part,  que  l'adjudicataire  ne 
peut  ignorer  i,  qui  il  doit  payer,  puisqu'il  ne  doit  payer  qu'aux 
créanciers  munis  de  bordereaux  de  collocation,  et,  d'autre  part, 
que  l'art.  76.7  veut  que  l'ordonnance  de  clôture  lui  soit  dénoncée, 
puisqu'elle  ne  lui  accorde,  comme  aux  créanciers,  qu'un  délai 
de  huitaine  pour  y  former  opposition  (Y.  $itfeà,  n«  1373). — 
Çette  dénonciation,  objectent  encore  MM.  Grosse  et  Rameau,  lui 
fera  bien  savoir  que  le  règlement  est  fait;  mais  elle  ne  lui  fera 
pas  connaître  les  noms  des  créanciers  colloques.  — Eux-mêmes 
sont  allés  au-devant  de  l'objection,  eu  disant  que  l'adjudicataire 
fourra  charger  «on  avoué  de  se  tenir  au  courant  de  ce  qui  se 
fcdt,  La  procédure  de  l'ordre,  qu'on  le  remarque,  est  ainsi  or- 
ganisée que  les  avoués  doivent  entretenir  des  relations  con- 
stantes avec  le  greffe,  et  consulter  fréquemment  le  procès-verbal 
d'ordre,  pour  être  mis  au  courant  de  ee  qu'il  leur  importe  de 
connaître,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêtera  cotte  dernière  raison  que  donnent  les  auteurs  précités, 
à  savoir  que,  «  si  l'extrait  n'est  plus  compris  dans  les  frais 
d'ordre,  l'adjudicataire  le  lèvera,  mais  que  ce  sera  indirectement 
aux  frais  de  la  masse  des  créanciers,  parce  qu'il  l'ajoutera  aux 
autres  frais,  et  aux  inconvénients  des  ventes  sur  folle  enchère, 
et  que  le  tout  entrera  en  considération,  lorsqu'il  portera  dos 
enchères.  »  C'est  là  une  bien  faible  considération,  quand  U 
s'agit  d'ajouter  à  la  procédure  d'ordre  une  formalité  dont  la  loi 
ne  parle  pas  (Conf.  M.  Flandin,  T>.  de  l'ordre,  inédit). 

1398.  Laradiation  des  inscriptions  ne  venant  plus  en  rang 
utile.— Il  y  aura  le  plus  sauvent,  à  la  suite  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère,  diminution,  du  prix;  et,  par  conséquent,  des 
créances  eoHoquées  sur  le  prix  de  la  première  adjudication  ne 
pourront  plus  l'être  sur  le  prix  de  la  seconde,  li  est  évident  que 
le  juge-commissaire,  en  procédant  à  la  rectification  de  l'ordre, 
doit  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  759,  aux  termes  du- 
quel, après  avoir  fait  la  clôture  de  l'ordre  et  ordonné  la  déli- 
vrance des  bordereaux,  de  collocation  aux  créanciers  utilement 
colloques,  il  doit  ordonner,  en  même  temps,  la  radiation  des 
inscriptions  de  ceux  non  utilement  colhqués;  radiation  dont  les 
frais  sont  préalablement  liquidés  par  lui,  porte  le  même  article, 


(1)  ttpief:  — (Hèr.  Baadorre  C.  veuve  Harimpoey  et  autres  )— 8  juin 
1830,  jugement  du  tribunal  civil  d'Oleron,  en  ces  termes; — «  Le  tribunal; 
-r- Attendu,  en  fait,  qu'a  la  suite  de  l'adjudication  définitive  de*  biens 
de  Bau^arre  DiauWti»,  donnée  au  sieur  Cajenave  delà  même  commune, 
un  ordre  (ut  ouvert  entre  les  créanciers  du  saisi,  pour  la  distribution  du 
prix  de  l'adjudication,  et  clôturé  définitivement,  le  30  mai  1826;  — 
Attendu,  en  droit,  que,  par  l'effet  de  ce  règlement,  les  créanciers  non 
produisants  furent  irrévocablement  déchus  du  droit  de  participer  à  la 
distribution  du  prix  de  l'adjudication,  au  préjudice  des  créanciers  pro- 
duisants colloques  dans  l'ordre  j—  Attendu  encore,  en  fait,  que,  l'adju- 
dicataire n'ayant  pas  rempliles  conditions  insérées  au  cahier  des  charges, 
%  revente  sur  folle  çocMre  fut  poursuivie  sur  sa  tète  et  l'adjudication 
donnée^  Sauvaud  pire,  pour  une  somme  excédant  de  3,080  (r.  le  men- 
tant de  la  première  adjudication;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de 
principe  que  (a  revente  sur  folle  enchère,  avec  la  première  adjudication, 
ne  forme  qu'une  seule  vente  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'ordre,  réglé  et  clôturé 
après  la  première  adjudication,  doit  recevoir  son  effet,  après  la.  revente 
sur  (eue  enchère,  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  parce  qu'il  ne 
peut  nu  plus  y  avoir  deux  ordres  que  deux  ventes,  et  parce  qu'un  ordre 
définitivement  clos,  ne  peut  pas  être  subordonné  au  défaut  d'exécution 
4m  condition*  de  la  vente  de  la  part  de  l'adjudicataire;  que  c'est  en  ce 
«en»  que  la  question  a  été  décidée  par  la  cour  de  cassation,  le  la  nov. 
1881  (sugrd,  n°  15W);  —  Qu'il  suit  de  là  que  Marguerite  Cales  ou  ses 
héritiers,  ayant,  par  l'effet  de  l'ordre  clos,  le  50  mai  1838,  été  déchus 
du  droit  de  participer  à  1»  distribution  du  prix  des  immeubles  saisis,  au 
préjudice  des  créanciers  colloques  dans  ledit  ordre,  ils  n'ont  pas  pu  être 
relevés  de  cette  déchéance  par  l'événement  d'une  revente  sur  foHe  en- 
chère, à  laquelle  ils  n'ont  pas  concouru,  et  à  laquelle  ils  ne  pouvaient 
même  pas  concourir;  —  Que  c'est  vainement  que  les  héritiers  de  Mar- 
guerite Cales  objecte*!  qu'ils  consentent  à  ce  que  la  règlement  d'ordre 


et  doivent  être  eoiloqués,  comme  ceux  de  poursuite  d'ordre, 
avant  toutes  autres  créances  (Oonf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
n»  7  53  ;  ûllivier  et  Mourlon,  n»  6 1 8  ;  Seligman,  n»  7 1 3  ;  Houyvet, 
Vfi  353). 

lHIS.  L'annexe  au  procès-verbal  des  certificats  de  radia- 
tion des  inscriptions  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier  cas.  — 
L'art.  770,  2*  alin.,  fait  de  la  production  de  ces  certificats  par 
l'avoué  poursuivant,  et  de  leur  annexe  au  procès-verbal  d'ordre, 
uoe  condition  pour  qu'il  puisse  obtenir  la  délivrance  du  borde- 
reau de  collocation  de  ses  frais.  Cette  disposition  est  encore 
manifestement  applicable,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  ta  rectification 
de  l'ordre,  après  adjudication  sur  folle  enobère  (Conf.  MM.  01- 
livier  et  Mourlon,  n»  618). 

IPSO.  Après  la  collooatien  des  frais  privilégiés  du  pour- 
suivant, le  juge-commissaire  colloque  les  créanciers  inscrits,  sui- 
vant l'ordre  primitivement  établi,  d'abord  dans  le  règlement  défi- 
nitif, ensuite,  etau  besoin,  dans  l'état  de  oollooatlon  provisoire. 
Les  eollocalions  du  règlement  provisoire  comprennent  toujours 
un  plus  grand  nombre  de  créances  qu'il  n'est  nécessal  re  pour  absor- 
ber le  prix  à  distribuer,  en  prévision  des  contredits  qui  peuvent 
s'élever  et  avoir  pour  résultat  de  faire  écarter  plusieurs  des 
créances  colioquées  (V.  n*  635).  H  est  donc  possible,  et  il  ar- 
rive même  le  plus  souvent,  que  certaines  des  créances  compri- 
ses dans  le  règlement  provisoire  ne  trouvent  pas  place  dans  le 
règlement  définitif.  Mais,  si  ces  créances  n'ont  pas  été  l'objet  de 
contredits,  elles  restent  inattaquables,  soit  quant  à  leur  montant, 
en  capital  et  intérêts,  soit  quant  au  rang  qui  leur  a  été  assigné 
par  le  juge.  C'est  la  conséquence  de  la  forclusion  prononcée 
par  l'art.  756  (V.  n»  1356).  El  comme,  après  l'adjudication  sur 
folle  enchère,  il  ne  s'agit  pas,  comme  on  l'a  vu,  de  refaire  l'or- 
dre, mais  seulement  de  le  modifier,  suivant  le  résultat  de  Ut 
nouvelle  adjudication,  il  en  résulte  que  le  juge  ne  doit  rien 
changer  à  l'ordre  des  oréances  tel  qu'il  avait  été  réglé  (V.  su- 
prà,  n«  1353.  — Conf.  MM.  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  787,  3*  éd., 
5*  tirage;  Seligman,  n»  706,  7tl,  718).  —  U  a  été  jugé,  dans 
ee  sens  :  i»  que,  lorsque  le  prix,  obtenu  dans  une  vente  sur 
folle  enchère,  est  supérieur  à  oehii  de  la  première  adjudica- 
tion, les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit,  et  qui,  par  consé- 
quent, n'ont  pu  être  eoiloqués  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  cette  première  adjudication,  ne  sont  pas  recevables  à  de- 
mander à  être  eoiloqués  sur  le  supplément  du  prix,  au  préju- 
dice des  créanciers  chirographaires  ou  autres,  eoiloqués  audit 
ordre,  et  sur  lesquels  les  fonds  ont  manqué  (Pau,  26  Janv, 
1835)  (1);  —  9°  Que  la  purge  hypothécaire,  opérée  par  un  ad- 
judicataire sur  expropriation  forcée,  conserve  son  effet,  quoique 


dq  30  mai  1826  soit  maintenu,  mais  qu'ils  soutiennent  que,  la  revente 
sur  folle  enchère  ayant  produit  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première 
adjudication,  il  est  indispensable  de  procéder  à  un  règlement  d'ordre 
pour  la  distribution  de  cet  excédant  entre  les  créanciers  non  utilement 
eoiloqués  dans  le  premier  règlement,  suivant  l'ordre  et  le  rang  de  leurs 
hypothèques,  et  qu'eu  conséquence,  la  créance  de  ladite  Marguerite  Cales 
ayant  une  hypothèque  légale  antérieure  aux  inscriptions  hypothécaires  de 
la  dame  Marimpoey  et  du  sieur  Lacaze,  la  collocation,  faite  en  sa  faveur 
dans  le  nouveau  règlement  d'ordre,  au  premier  rang  des  créanciers  hy-t 
pothécaires,  doit  être  maintenue,  à  rencontre  des  créanciers  chirogra-i 
phaires  qui  ont  produit  dans  le  premier  ordre; —  Qu'en  effet,  le  premier 
règlement  d'ordre  ne  se  trouverait  plus  maintenu  et  exécuté,  si  la  créance 
de  Marguerite  Cales,  qui,  par  l'effet  nécessaire  du  défaut  de  production 
dans  ledit  ordre,  se  trouve  privée  de  toute  collocation,  au  profit  des  créan- 
ciers produisants,  pouvait  être  colloquée  sur  l'excédant  du  prix  résultant 
de  la  revente  sur  folle  enchère,  au  préjudice  de  ces  mêmes  créanciers, 
qui  avaient  irrévocablement  acquis  le  droit  d'être  payés  de  leurs  créan- 
ces sur  le  prix  des  immeubles  saisis,  de  préférence  à  tou9les  créanciers 
forclos; — Que  ces  raisons  s'appliquent  aussi  à  l'objection  prise  de  ce 
que  le  motif,  qui  a  déterminé  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation,  est 
fondé  sur  ce  que,  par  l'acquiescement  des  créanciers  eoiloqués  dans  le 
premier  ordre,  cet  ordre  a  acquis  contre  eux  l'autorité  de  la  ebose  jugée 
ou  consentie,  puisqu'il  résulte  de  l'art.  759  c.  pr.  qu'un  ordre,  définitive- 
ment clos,  est  opposable  aux  créanciers  non  produisants,  comme  à  ceux 
qui  ont  produit,  et  que,  par  suite,  il  a  entre  les  uns  et  les  autres  l 'auto- 
rité de  la  chose  jugée;  —  Que  de  tout  cela  il  résulte  que  la  prétention 
des  héritiers  de  Marguerite  Calez,  tendant  à  être  eoiloqués  pour  la  dot 
de  celle-ci,  sur  la  somme  de  3,680  fr.  dont  il  s'agit,  de  préférenco  aux 
créanciers  colloquèi  dans  l'ordre  du  30  mai  1826,  est  mal  fondée,  et 
par  conséquent,  que  l'état  de  eoHocation  provisoire  du  12  déc.  1828, 
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l'adjudication  ait  été  suivie  d'une  revente  sur  folle  enchère,  à 
défaut  de  payement  du  prix;  et,  spécialement,  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  à  l'égard  de  laquelle  un  adjudicataire,  ulté- 
rieurement dépossédé  par  suite  de  folle  enchère,  a  rempli  les 
formalités  de  la  purge,  et  qui  n'a  pas  été  inscrite  dans  le  délai 
de  l'art.  2194  c.  nap.,  demeure  éteinte,  malgré  cette  déposses- 
lion  (Nîmes,  15  janv.  1861,  et,  sur  pourvoi,  Rej.,  21  juill. 
1863,  aff.  Poinsel,  D.  P.  63.  1.  539).  —  «  S'il  en  était  autre- 
ment, porte  ce  dernier  arrêt,  il  s'ensuivrait  que  le  second  ad- 
judicataire devrait  recommencer  les  formalités  de  la  purge; 
que  l'ordre  arrêté  antérieurement  à  la  folle  enchère  ne  pourrait 
être  maintenu,  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  admettre  les  créanciers 
relevés  de  leur  déchéance  ;  ce  qui  serait  formellement  contraire 
au  principe  consacré  par  le  nouvel  art.  779  c.  pr.  civ.  et  par  la 
Jurisprudence  antérieure»  (Y.Priv.  ethyp.,  n°2029.  — Conf. 
M.  Flandin,  Tr.  de  la  transcr.  byp.,  n°  568). 

1 391 .  La  clôture  de  l'ordre,  aux  termes  de  l'art.  765,  arrête 
le  cours  des  intérêts  des  créanciers  utilement  colloques,  au  re- 
gard de  la  partie  saisie;  et  nous  en  avons  donné  la  raison  suprà, 
n»  1035,  c'est  parce  que  ces  intérêts  se  trouvent  alors  reportés 
sur  l'adjudicataire,  qui,  en  vertu  des  bordereaux  de  coliocatlon 
délivrés  sur  lui,  devient  le  débiteur  direct,  le  débiteur  délégué 
des  créanciers  utilement  colloqués,  mais  toutefois,  avons-nous 
ajouté,  sans  novation,  et  avec  la  condition  sous-entendue  que  cet 
adjudicataire  payera.  —  «  Il  se  présente,  alors,  dit  H.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit,  la  question  de  savoir  si,  au  cas  de  folle 
enchère,  et  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  modifier  le  règlement  dé- 
finitif, suivant  les  résultats  de  la  nouvelle  adjudication,  les 
créanciers  colloqués  ont  le  droit  de  faire  ajouter  au  montant  de 
leur  collocation  les  intérêts  qui  ont  couru  dans  l'intervalle  de 
ce  règlement  à  la  revente?  Il  est  bien  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  va 
{suprà,  n°  1366),  que  ces  créanciers  ont  une  action  contre  le 
fol  enchérisseur,  qui  est  le  débiteur  de  ces  intérêts;  mais  quelle 
sécurité  peut-il  offrir  ?  Les  créanciers,  d'un  autre  côté,  ne  peu- 
vent réclamer  ces  intérêts  du  nouvel  adjudicataire,  qui  ne  doit 
régulièrement  les  intérêts  de  son  prix  que  du  jour  de  l'adjudica- 
tion faite  à  son  profit-,  à  moins  que  le  cahier  des  charges  ne  l'y  ait 
soumis  rétroactivement  à  partir  de  la  première  adjudication, 
sauf  son  recours  contre  le  fol  enchérisseur  (V.  suprà,  n»  1363). 
Mais  je  me  place,  pour  le  besoin  du  raisonnement,  dans  l'hypo- 
thèse où  aucune  clause  de  ce  genre  n'a  dérogé  au  droit  commun. 
Dans  ce  cas,  il  me  semble  difficile  de  ne  pa3  accueillir,  en  droit 
comme  en  éqeité,  la  prétention  des  créanciers  colloqués.  En 
équité  1  car  pourquoi  les  rendrait-on  victimes  d'un  fait  qui  n'est 
pas  le  leur  :  l'insolvabilité  du  premier  adjudicataire?  En  droit  ! 
car,  si  l'art.  765  fait  cesser  les  intérêts,  à  l'égard  de  la  partie 
saisie,  du  jour  de  la  clôture  de  l'ordre,  l'ordre  ne  doit  être  ré- 
puté réellement  clos  qu'après  les  modifications  opérées  dans  le 
règlement  définitif,  après  la  poursuite  de  folle  enchère,  qui,  si 
elle  n'oblige  pas  à  faire  un  ordre  nouveau,  oblige  du  moins  à 
rouvrir  le  procès- verbal  pour  faire,  dans  ce  règlement,  les  chan- 
gements que  la  différence  de  prix  des  deux  adjudications  a  ren- 
dus nécessaires.  Qu'oppose-t-on  dans  l'opinion  contraire?  Que 
le  règlement  définif  antérieur  à  la  revente  a  déterminé,  d'une 
manière  irrévocable,  le  montant  des  créances  colloquées  en  ca- 
pital et  intérêts  ;  que  ce  règlement  a  toute  la  force  de  la  chose 
Jugée,  ou  du  contrat  judiciaire,  à  l'égard  de  toutes  les  parties  qui 
ont  figuré  dans  l'ordre  ;  qu'aucun  acte  ou  événement  postérieur 
a'a  pu  avoir  pour  effet  de  modifier,  au  bénéfice  des  uns  et  au 
préjudice  des  autres,  ce  règlement  définitif,  devenu  la  loi  des 
parties  (V.  les  arrêts  ci-après).  —  Mais  c'est  abuser  d'un  prin- 
cipe vrai  en  soi,  et  l'étendre,  contre  toute  justice,  à  des  choses 
auxquelles  11  ne  doit  raisonnablement  pas  s'appliquer.  Est-ce 


|ui  consacre  cette  prétention,  doit  être  annulé.» — Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  constant,  en  droit,  que  l'effet 
de  la  déchéance,  prouoncée  par  l'art.  759  c.  pr.,  contre  le  créancier  hy- 
pothécaire qui  néglige  de  produire  dans  l'ordre,  est  de  faire  perdre  a 
ce  créancier  le  droit  d'attaquer  les  collocations  faites  en  son  absence;— 
Attendu,  en  fait,  que  la  veuve  Marimpoey  et  Bonnaion  ont  été  colloqués 
en  rang  util»  dans  le  procès-vwbal  d'ordre  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ne 
furent  pas,  alors,  entièrement  payés  du  montant  de  leurs  créances,  parce 
que  les  fonds  n'étaient  pas  suffisants,  comme  le  déclare  le  commissaire; 
—  Attendu  que  le*  héritiers  Baudorre,  parties  de  Baile,  n'ayant  pas 


qu'il  a  été  dans  la  pensée  du  juge,  en  dressant  le  règlement  dé- 
finitif, et  en  arrêtant  à  cette  date  les  Intérêts  de  la  créance  coHo- 
quée,  de  priver  le  créancier  des  intérêts  moratoires  auxquels  fi 
pourrait  avoir  droit,  si,  pour  une  cause  quelconque,  le  payement 
du  bordereau,  qui  doit  être  immédiat,  éprouvait  du  retard? 
Est-ce  qu'il  est  permis  de  supposer  que  le  créancier,  en  recevant 
son  bordereau,  ait  entendu  renoncer  à  ces  intérêts?  Bien  loin  de 
là,  puisque  la  raison  pour  laquelle  ces  mêmes  intérêts  ne  sont 
pas  éventuellement  compris  dans  sa  collocation,  c'est  qu'ils  se 
trouvent  compensés  par  ceux  que  devra  l'adjudicataire  en  retard 
(V.  suprà,  n»  1036).  On  voit  donc  que  ni  le  contrat  judiciaire, 
ni  la  chose  Jugée,  ne  sont  ici  à  invoquer.  — Mais  de  cela  même 
que  les  intérêts  moratoires  sont  dus  par  l'adjudicataire,  on  con- 
clut qu'Us  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  montant  de  l'adjudi- 
cation (arrêt  de  la  cour  d'Agen  ci-après).  —  Gela  serait  vrai,  si 
la  délégation,  faite  aux  créanciers  utilement  colloqués,  du  prix 
dû  par  l'adjudicataire  opérait  novation  dans  la  personne  du  dé- 
biteur; alors,  en  effet,  on  pourrait  dire,  avec  la  cour  d'Agen, 
«  que,  le  saisi  cessant  d'être  débiteur,  à  concurrence  des  capi- 
taux des  créances  utilement  colloquées,  au  moyen  de  l'abandon 
forcé  de  sa  propriété  saisie,  sans  qu'il  puisse,  en  aucune  ma- 
nière, être  considéré  comme  un  garant  de  cet  adjudicataire, 
qu'il  n'a  choisi,  ni  accepté,  et  qui  lui  a  été  Imposé  par  la  Jus- 
tice,... 11  ne  peut  pas  devoir  servir  des  intérêts  d'un  capital  qu'il 
ne  doit  pas.  »  Mais,  cette  novation,  de  quel  texte  la  faire  résul- 
ter? L'art.  1273  c.  nap.  ne  dit-il  pas  que  «la  novation  ne  se 
présume  point;  »  et  l'art.  1275 que  «la délégation, par  laquelle 
un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur,  qui  s'oblige 
envers  le  créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur 
qui  a  fait  la  délégation  ?»  —  Cette  doctrine  de  M.  Flandin 
nous  parait  être  la  seule  juridique  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n»  554  ;  Chauveau,  Journ.  des  av.,  t.  74,  p.  607,  obsenr. 
sur  arrêt  de  Toulouse  du  2  juin  1849,  cité  infrà,  et  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2596  bis,  n*  5;  Houyvet,  n»  353.  —  Contré, 
MM .  Seligman,  n«  487  et  7 14  ;  Bioche,  v>  Ordre,  n*  784,  S*  éd., 
5«  tirage). 

tZHt.  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  notre  opinion,  que, 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  nouvelle  adjudication,  faute,  par 
l'adjudicataire,  de  payer  les  bordereaux  de  collocation,  cette 
revente,  pas  plus  que  tout  autre  acte  ou  événement  postérieur, 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  modifier  le  règlement  définitif  Inter- 
venu sur  la  première  vente,  lequel  a  toute  la  force  de  la  chose 
jugée  ou  du  contrat  judiciaire,  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
qui  ont  figuré  dans  l'ordre  ;  que,  par  suite,  la  circonstance  que 
la  revente  de  l'immeuble  a  nécessité  l'ouverture  d'un  nouveau 
procès-verbal,  ne  saurait  améliorer  la  position  des  uns,  an  pré- 
judice des  autres  ;  qu'en  conséquence,  les  créanciers  premiers 
colloqués  dans  l'ordre  primitif  ne  peuvent  réclamer,  sur  le  prix 
de  la  seconde  adjudication,  le  payement  des  Intérêts  de  leur 
créance  courus  depuis  la  clôture  dudit  ordre,  au  détriment  des 
derniers  colloqués  à  qui  ce  serait  enlever  le  bénéfice  de  leur 
collocation  (Douai,  10  juin  1843,  aff.  Creton,  et  Agen,  9  août 
1843,  aff.  Lajoie,  v°  Priv.  et  hyp.,  n»  2434.— Conf.  Toulouse, 
1»  ch.,  3  juin  1828,  M.  d'AWeguier,  pr.,  aff.  Soulé  et  Moiset 
C.  Corbière,  Journ.  des  av.,  t.  74,  p.  607,  note  t  ;  Toulouse, 
2e  ch.,  2  juin  1849,  M.  Garrisson,  pr.,  aff.  Dupuy  C.  Gresse, 
ibid.,  p.  604.  V.  encore,  dans  un  sens  analogue,  Pau,  26  janv. 
1833,  suprà,  n»  1380-1°). 

1S83.  La  commission  do  corps  législatif  avait  proposé 
deux  amendements,  ou  plutôt  deux  dispositions  additionnelles 
à  l'art.  779  :  la  première,  c'était  de  permettre  la  surenchère 
du  sixième  aux  créanciers,  lorsque  le  prix  de  la  revente  sur 

produit  leurs  titres  de  créance  lors  de  cette  opération,  il  s'ensuit  qu'A* 
sont  définitivement  déchus  du  droit  de  l'attaquer,  et  que,  cette  colloca- 
tion ayant  acquis,  à  leur  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  consé- 
quence en  est  que  la  veuve  Marimpoey  et  Bonnafon  doivent  être  inté- 
gralement remplis  du  montant  de  leurs  créances,  sauf  aux  héritiers  d» 
Marguerite  Calez  i  agir  uinsi  qu'ils  aviseront,  si  les  fonds  abondent; 
c'est,  dès  lors,  le  cas  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel;  en  adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges;  dit 
bien  jugé,  etc. 

Du  86  janv.  1835.-C.  de  Pau,  ch.  civ.-M-  de  Figarol,  1"  pr. 
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folle  enchère  n'avait  pas  atteint  celui  de  la  première  adjudica- 
tion (rapp.  de  M.  Riche,  D.  P.  58.  4.  49,  n»  102).  La  commis- 
sion  proposait  de  résoudre,  dans  on  sens  qui  eût  été  favorable 
à  notre  opinion,  une  question  très-controversée  en  jurisprudence 
(V.  v°  Surenchère,  nM  284  et  suiv.)  ;  mais  l'amendement  n'a 
point  été  accueillie  par  le  conseil  d'Etat,  et  nous  ne  nous  dissi- 
mulons pas  que  ce  rejet  doit  lever  désormais,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Duvergier,  Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  162, 
note  1,  toute  incertitude  sur  la  question. 

1 384.  La  seconde  proposition  de  la  commission  avait  pour 
objet  d'étendre  à  toute  espèce  de  ventes  la  poursuite  de  folle 
enchère,  aujourd'hui  .circonscrite  aux  ventes  judiciaires.  «  Cette 
mesure  de  la  folle  enchère,  disait  le  rapporteur,  rapide,  peu 
coûteuse,  affranchie  du  droit  proportionnel  de  mutation  (si  ce 
n'est  pour  l'excédant  du  prix  de  la  revente  sur  celui  de  la  pre- 
mière adjudication),  faut-Il,  s'asservissant  à  la  lettre  du  mot 
enchère,  en  restreindre  les  avantages  aux  ventes  judiciaires  ? 
L'acquéreur  sur  vente  ordinaire,  lorsqu'il  ne  satisfait  pas  au 
payement  des  bordereaux  délivrés  contre  lui  dans  un  ordre, 
n'est-il  pas,  dans  une  certaine  mesure,  assimilable  au  fol  en- 
chérisseur ?.. .  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n°  103). —  Ce  second  amen- 
dement n'a  pas  eu  plus  de  succès  au  conseil  d'Etat.  Et  H.  Du- 
vergier, loc.  cit.,  en  motive,  en  ces  termes,  le  rejet.  «  Les 
avantages  de  la  mesure  proposée,  dit-il,  ne  peuvent  être  con- 
testés; mais,  quand  on  songe  à  toutes  ses  conséquences,  on 
reconnaît  qu'il  était  difficile  de  l'admettre.  —  D'abord,  dans  les 
poursuites  sur  folle  enchère,  c'est  l'ancien  cahier  des  charges, 
celui  qui  a  servi  de  base  à  la  première  adjudication,  qui  doit 
servir  de  base  à  ia  seconde  (c.  pr.  735).  Or,  comment  admettre, 
pour  point  de  départ  des  enchères,  un  acte  de  vente  auquel  le 
caprice  ou  l'ignorance  des  parties  a  pu  donner  la  forme  la  plus 
étrange,  et  souvent  ia  plus  nuisible  aux  intérêts  de  tous?  En 
second  lieu,  le  fol  enchérisseur  est  contraignable  par  corps  au 
payement  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente 
sur  folle  enchère  (c.  pr.  740).  La  contrainte  par  corps  se  serait 
ainsi  trouvée  introduite  comme  moyen  d'exécution  pour  obtenir 
le  payement  du  prix  de  toutes  les  ventes.  Cette  extension  n'é- 
tait pas  admissible  »  (Conf.  MM.  Bressolles,  n*  69  ;  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art.  779,  n*  514  ;  Houyvet,  n»  346). 

1 385.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  revente  sur  folle  enchère, 
qui  résout  les  droits  du  foi  enchérisseur  sur  l'immeuble,  ne  fait 
pas  évanouir  le  privilège  des  ouvriers  qui,  de  l'ordre  du  fol  en- 
chérisseur, ont  exécuté  des  travaux  sur  cet  Immeuble,  et  ont 
rempli  les  formalités,  exigées  pour  la  conservation  de  leur  pri- 
vilège; que  ces  ouvriers  doivent  donc  être  préférés,  sur  la  plus- 
value  dudit  immeuble,  au  vendeur  non  payé  de  son  prix  (Rouen, 
19  avr.  1836,  et,  sur  pourvoi,  Req.  22  juin  1837,  aff.  Yastel, 
■v*  Priv.  et  hyp.,n»  461);— Et,  par  suite,  que  le  règlement  d'or- 
dre, intervenu  avant  la  revente  sur  folle  enchère,  et  qui  a  col- 
loqué  le  vendeur  sur  le  prix  de  l'immeuble,  ne  peut  pas  être 
opposé,  comme  ayant  autorité  de  chose  jugée,  auxdits  ouvriers 
qui  ont  fait,  postérieurement,  des  travaux  de  construction  sur 
cet  immeuble,  et  qui  demandent,  en  vertu  de  leur  privilège,  à 
être  payés  préférablement  sur  la  plus-value  résultant  de  leurs 
travaux  : — *  La  cour,...  sur  le  deuxième  moyen  :  attendu  que  la 
fin  de  non-recevolr,  Urée  de  l'autorité  de  la  prétendue  chose 
Jugée  lors  de  l'ordre  ouvert  après  l'adjudication  du  5  nov.  1829, 
n'a  pas  été  présentée  aux  juges  de  la  cause;  attendu,  au  surplus, 
que  Pezevil  et  consorts  (les  ouvriers)  n'ont  point  figuré  à  cet 
ordre,  et  qu'ils  n'ont  ni  dû,  ni  pu  rien  demander  à  l'égard  de 
travaux  qui,  à  cette  époque-là,  n'avaient  pas  encore  été  faits; 
qu'ainsi,  aucun  des  éléments  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
se  rencontrant  dans  l'espèce,  elle  lui  était,  sous  tous  les  rap- 

) ports,  inapplicable  ;  rejette  »  (arrêt  précité  de  la  ch.  des  req., 
du  23  juin  1837). 

'  Sect.  19.  —  Dispositions  transitoires. 

138S.  Le  principe  de  non-rétroactivité  ne  s'applique  pas, 
en  général,  aux  lois  de  procédure  (V.  v»  Lois,  nM  355  et  suiv.). 
Cette  règle  est  rappelée  dans  un  arrêté  du  gouvernement,  du 
S  fruet.  an  9  :  «  Tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des  affaires, 
dit  cet  arrêté,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées,  se  règle  d'a- 
Tou  XXXIV, 


près  les  formes  nouvelles,  sans  blesser  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité,  que  l'on  n'a  Jamais  appliqué  qu'au  fond  du  droit.» 
Portails,  dans  son  rapport  sur  la  loi  do  18  pluv.  an  9,  relative 
à  rétablissement  de  tribunaux  spéciaux  pour  la  répression  de 
certains  crimes,  disait  également  que  les  lois  de  simple  Instruc- 
tion ont  toujours  régi  les  faits  antérieurs  et  non  jugés,  comme 
les  faits  à  venir.  —  Mais  il  a  été  dérogé  à  cette  règle,  en  matière 
d'ordre.  L'art.  4  de  la  loi  du  21  mal  1858  dispose,  en  effet,  que 
a  les  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  se- 
ront régis  par  les  dispositions  des  lois  antérieures,  »  Cette  dis- 
position n'existait  pas  dans  le  projet  de  loi  ;  c'est  la  commission 
du  corps  législatif  qui  l'y  a  ajoutée,  avec  l'assentiment  du  con- 
seil d'Etat.  «  La  promulgation  de  la  loi,  disait  le  rapporteur,  va 
trouver  des  ordres  entamés.  Cette  loi  régira-t-elle  ces  ordres 
pour  les  formalités  qui  restent  à  accomplir?— Les  principes  per- 
mettraient qu'il  en  fût  ainsi,  malgré  le  précédent  contraire  de 
la  loi  de  1841,  qui  ne  s'est  appliquée  qu'aux  expropriations 
commencées  après  sa  mise  en  vigueur,  si  la  nouvelle  loi  ne  con- 
tenait que  des  dispositions  de  pure  forme  ;  mais  elle  prononce 
des  déchéances  auxquelles  pouvaient  ne  pas  s'attendre  ceux  qui 
ont  commencé  l'ordre,  sur  la  foi  des  tolérances  de  la  loi  ancienne. 
Votre  commission  a  donc  cru  plus  équitable  de  n'appliquer  la  loi 
nouvelle  qu'aux  ordres  à  ouvrir.  Le  conseil  d'Etat,  reconnais- 
sant qu'il  étaitulile  de  résoudre  la  question,  l'a  tranchée  dans  le 
même  sens.  —  Il  est  néanmoins,  ajoute  le  rapporteur,  dans  la 
loi  nouvelle,  des  dispositions  purement  interprétatives  de  l'an- 
cienne, telles  que  celles  sur  la  voie  de  recours  contre  l'ordon- 
nance de  clôture,  sur  la  faculté  d'appel  contre  le  jugement  après 
contredits,  telles  que  l'art.  779.  Votre  commission  avait  ajouté 
que  ces  dispositions  s'appliqueraient  aux  ordres  antérieurement 
ouverts;  le  conseil  d'Etat  a,  sans  doute,  regardé  cette  explica- 
tion comme  superflue.  Il  nous  parait  également  raisonnable  que 
les  art.  777  et  778  s'appliquent  aux  consignations  dont  la  vali- 
dité ne  serait  pas  encore  demandée  lors  de  la  promulgation  delà 
loi  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n«  105). 

1389.  On  a  vu  suprà,  n*  890,  qu'il  avait  déjà  été  fait,  an- 
térieurement à  la  loi  du  21  mai  1858,  pour  l'appel  des  Juge- 
ments d'ordre,  application  du  principe  consacré  par  l'art.  4  de 
celte  loi,  quoique  ce  principe  eût  été  méconnu  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Nîmes  cité  n»  89 1 . 

1389.  Mais,  ainsi  que  l'énonce  le  rapport  de  M.  Riche,  il 
est,  dans  la  loi  du  21  mai  1858,  des  dispositions  qui  sont  pu- 
rement interprétatives  du  droit  antérieur,  et  qui,  par  conséquent, 
régissent  les  ordres  ouverts  avant  cette  loi,  comme  ceux  qui  ne 
l'ont  été  que  depuis.  Telles  la  disposition  de  l'art.  762,  sur  la 
faculté  d'appel  contre  le  jugement  rendu  sur  contredits,  c'est-à- 
dire  sur  la  compétence  en  premier  on  en  dernier  ressort  (V.  sous 
la  sect.  9);  celle  de  l'art.  767,  qui  admet  la  voie  de  l'opposition 
contre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  (V.  sous  la  sect.  12, 
art.  2);  celle  des  art.  777  et  778,  concernant  la  procédure  à 
suivre  par  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  pour  la  consignation 
du  prix  (V.  sous  la  sect.  4,  art.  3)  et  celle  de  l'art.  779,  re- 
lative à  la  folle  enchère  (V.  sous  la  sect.  18).  —  M.  Duvergier, 
Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  163,  note  6,  tout  en  admettant, 
avec  le  rapporteur,  que  les  articles  précités  sont  des  dispositions 
qui  ont  pour  but,  dit-il,  de  faire  cesser  les  hésitations  de  la  ju- 
risprudence, et  qu'à  ce  titre,  elles  devront  être  et  seront  certai- 
nement prises  en  considération  parles  magistrats  qui  auront 
à  jugerdes  questions  transitoires,  fait  observer,  cependant,  que 
la  théorie  des  lois  interprétatives,  théorie  qui  présente  encore 
beaucoup  de  lacunes  et  d'incertitudes,  ne  saurait  servir  ici  de* 
règle,  et  qu'on  aurait  tort  de  regarder  les  articles  en  question 
comme  étant  absolument  obligatoires  pour  les  tribunaux  (Conf. 
MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2621  ter;  Seligmau, 
n°*  735  et  suiv).  —  M.  Seligman,  n°  737,  ne  regarde  pas  comme 
interprétative  la  disposition  de  la  nouvelle  loi  concernant  le 
mode  de  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture,  bien  que  celte 
disposition,  dit-il,  ait  consacréle  dernier  étatde  la  jurisprudence. 
«  Rien  n'était  réglé  auparavant,  ni  la  procédure  à  suivre,  ni  les 
délais  à  observer  pour  former  ce  recours.  L'art.  767  a  donc  in- 
troduit de  nouvelles  dispositions  que  l'on  ne  connaissait  pas 
sous  l'empire  du  code  de  procédure.  »  L'auteur  en  conclut  que 
«  ce  n'est  pas  là  une  interprétation  de  la  loi  ancienne,  mais  une 
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loi  nouvelle  qu'on  ne.pevt  appliquer  à  des  ordre»  ouverts  anté- 
rieurement à  la  publication  de  la  loi  de  1858.  » — Nous  pensons 
que  les  tribunaux  en  décideront  autrement,  dès  qu'en  admet- 
tant l'opposition  comme  voie  de  recours  contre  l'ordonnance  de 
clôture,  Us  ne  feront  que  se  conformer  à  la  jurisprudence  qui, 
en  dernier  lien,  avait  prévalu  (V.  tuprà,  n«  1051  et  1056). 

L'auteur,  au  n°  138,  n'admet  pas  non  plus,  contrairement  à 
l'opinion  eiprimée  pari.  Riché,  que  les  art.  777  et  778,  rela- 
tifs à  la  consignation,  soient  applicables  aux  ordres  ouverts 
avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  Hais  la  raison  qu'il  en 
donne  ne  nous  satisfait  pas.  Celte  raison  serait  que  la  nouvelle 
procédure  tracée  pour  la  consignation  suppose  la  déchéance  des 
créanciers  non  produisants  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  754 
de  la  nouvelle  lot  (art.  777,  §  3),  tandis  que,  sous  le  code  de 
procédure,  on  pouvait  produire  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre 
(anc.  art.  737);  d'où  venait  que,  sous  le  code  de  procédure,  il 
y  avait  nécessité  d'avertir  tous  les  créanciers  inscrits  de  la  con- 
signation effectuée,  parce  que  tous  avaient  intérêt  à  la  connaître, 
tandis  que,  depuis  la  loi  nouvelle,  grâce  à  la  déchéance  pronon- 
cée contre  les  créanciers  non  produisants  dans  les  quarante 
jours,  à  dater  de  la  sommation  à  eux  faite  (754),  la  procédure 
en  validité  intéresse  seulement  les  créanciers  qui  ont  produit 
dans  ce  délai.  —  Qu'importe  cela  pour  la  procédure  en  question, 
qui  a  l'avantage,  sans  nuire  à  aucun  droit  acquis,  de  substituer 
une  règle  précise  à  des  formes  de  procéder  variables,  et  qui  ne 
présentaient  pas  toujours  une  suffisante  garantie  à  tous  les 
intérêts? 

ISS».  Mais  11  a  été  jugé  que  la  loi  du  31  mal  1858  (art. 
117  et  na),  d'après  laquelle  la  purge  de  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée  laisse  subsister  le  droit  de  préférence  et 
n'éteint  que  le  droit  de  suite,  est  introductive  d'un  droit  nou- 
veau, et,  des  lors,  ne  s'applique  pas  aux  ordres  ouverts  anté- 
rieurement à  cette  loi)  qu'en  conséquence,  la  purge  de  cette 
hypothèque,  si  elle  a  été  opérée  sous  l'empire  de  l'art.  3194  o. 
aap.,  emporte  tout  à  la  fois  l'extinction  du  droit  de  suite  et 
l'extlnotlon  du  droit  de  préférence  attachés  à  ladite  hypothèque 
(Req.  l"  juin  185»,  aff.  Florent,  D.  P.  60.  1.  381;  —  Conf. 
Mimes,  13  janv.  1861,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  21  juin.  1863,  aff. 
Poinsel,  D.  P.  63.  l .  339.  —  Contrà,  M.  Pont,  Priv.  et  byp., 
n*  1438). — La  cour  de  cassation  maintient  ainsi  sa  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  du  21  mai  (V.  sur  la  question,  v°  Priv.  et 
byp.,  nM  2302  et  suiv.). 

1SM.  Nous  avons  examiné  tuprà,  n«  332  et  suiv.,  la 
question  de  savoir  de  quel  jour,  sous  la  loi  nouvelle,  Tordre 
doit  être  réputé  ouvert,  question  sur  laquelle  les  opinions  sont 
très-divergentes,  et  nous  avons  émis,  quant  à  nous,  l'avis  que 
c'est  du  jour  oh  le  poursuivant  requiert  du  juge  spécial  chargé 
des  ordres,  ou,  à  son  défaut,  du  juge  commis  par  le  président 
du  tribunal,  conformément  à  l'art.  130,  {'ouverture  du  procét- 
verbal  d'ordre  (Conf.  M.  Sellgman,  n*  133).  Nous  avons  cité, 
au  n*  334,  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  qui  a  jugé,  au  contraire, 
que  c'est  seulement  du  jour  de  l'ordonnance  rendue  par  le  juge- 
commissaire  pour  autoriser  le  poursuivant  à  sommer  les  créan- 

(1)  (Batisse-Malbot  C.  Quiquandon.)  —  La  coca;  —  Attendu  que, 
dans  le  but  de  simplifier  la  procédure  en  matière  d'ordre,  l'art.  762  c. 

ci».,  rectifie  par  la  loi  du  21  mai  1858,  a  voulu  que,  contrairement 
la  règle  générale  qui  prescrit  de  signifier  l'appel  au  domicile  réel  do 
l'intimé,  a  peine  de  nullité  (art.  4M  c.  pr.  civ  ),  l'appel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  les  contredits  aa  règlement  provisoire  de  l'ordre  fût 
lignifié  au  domicile  de  l'avoué; — Attendu  que  celte  règle  spéciale 
n'a  pas  un  caractère  moins  impératif  que  la  règle  générale  à  laquelle 
elle  déroge;  et  que  la  peine  de  nullité  prononcée  par  le  §  S  dudit 
art.  162,  s'applique  a  l'ensemble  des  dispositions  comprises  dans  ce 
paragraphe,  et  par  conséquent  à  celle  qui  détermine  le  lieu  ou  l'appel 
doit  être  signifié,  aussi  bien  qu'à  celles  qui  règlent  le  délai  et  les  autres 
fermantes  de  l'appel;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  l'appel,  quoique 
portant  contre  un  jugement  qui  a  statué  sur  des  contredits  en  matière 
d'ordre,  a  été  signifié  au  domicile  de  l'intimé  Quiquandon  ;  que  cet  ap- 
pel est  donc  ùrégulier  et  nul;  —  Attendu  que,  si  la  désignation  du 
luge  qui  était  commis  pour  procéder  à  la  distribution  du  prix  des  divers 
Immeubles  appartenant  à  Valantin,  avait  été  faite  pour  quelques-uns 
des  prix  de  vente,  antérieurement  à  la  lot  du  21  mai  1858,  c'est  pos- 
térieur ornent  a  la  promulgation  de  cette  loi  et  i  une  époque  où  elle  était 
pleinement  eaécatoire,  que  le  juge-commissaire  a  rendu  l'ordonnance 


I  ciers  de  produire.  —  Cet  arrêt  a  décidé,  en  conséquence,  que, 
lorsque  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  portant  autorisatioa 
de  sommer  les  créanciers  de  produire,  a  été  rendue  postérieure- 
ment à  la  loi  du  21  mai  1838,  la  procédure  de  l'ordre  doit  être 
suivie  conformément  à  cette  loi,  bien  que  la  désignation  du  juge 
commis  pour  procéder  à  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
soit  antérieure  à  cette  même  loi  (Riom,  13  juill.  i  859)  (i). 

1391.  M.  Chauveau,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ut 
n°  334  précité,  ne  fait  partir  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire 
que  du  jour  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  constatant  qne 
les  créanciers  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  pour  le  règlement 
amiable  (Proc.  de  l'ordre,  quest.  2532),  est  d'accord  avec  nous, 
quest.  2621  bis,  qu'il  faut,  quand  il  s'agit  de  l'application  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  21  mal  1858,  faire  remonter  l'ouverture  de 
Tordre  à  l'acte  initiatif  de  la  procédure,  c'est-à-dire  à  la  réqui- 
sition à  fin  de  nomination  du  juge-commissaire.  Et  il  critique, 
en  conséquence,  dans  le  Journ.  des  avoués,  t.  84,  p.  478,  art. 
3319,  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  (.2, 
n°  568,  expriment  la  même  opinion,  à  une  nuance  près  qui  n'a 
pas  d'importance  ;  car,  s'ils  disent  que  Tordre  est  ouvert,  a  tori- 
que, sur  le  réquisitoire  de  l'avoué  poursuivant,  le  président  du 
tribunal  a  nommé  un  juge-commissaire,  »  en  fait,  les  deux  ac- 
tes se  confondent;  caria  requête  de  l'avoué  est  immédiatement 
répondue  de  l'ordonnance  du  président,  laquelle  seule,  dans 
l'usage,  est  datée. 

1999.  On  a  vu  tuprà,  n*  899,  que,  sous  l'ancien  code  de 
procédure,  on  était  loin  de  s'entendre  sur  la  manière  de  calcu- 
ler le  délai  d'appel  du  jugement  rendu  sur  contredits,  quand  il 
y  avait  lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison  des  distances.  Ce 
arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile,  du  25  juill.  1860,  que  nous 
avons  cité  n»  900,  a  décidé  que,  sous  l'empire  de  l'ancien  art. 
163,  l'appel,  en  matière  d'ordre,  devait  être  signifié,  non  pas, 
comme  aujourd'hui,  au  domicile  de  l'avoué,  mais  au  domicile 
de  la  partie  ;  qu'en  conséquence,  le  délai  de  cet  appel  devait 
être  augmenté  d'un  jour  par  3  myriamètres  (aujourdhui  5  my- 
rlamètres)  de  distance  entre  la  demeure  de  l'appelant  et  le  do- 
micile, non  de  l'avoué  qui  a  occupé  pour  l'intimé,  mais  de  l'in- 
timé lui-même.  Col  arrêt  a  ainsi  implicitement  décidé  que  1» 
nouvel  art.  762,  aux  termes  duquel  l'augmentation  du  délai  se 
calcule  sur  la  distance  entre  le  siège  du  tribunal,  où  est  le  domi- 
cile de  l'avoué,  et  le  domicile  réel  de  l'appelant,  est  introductif 
d'un  droit  nouveau.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  i°que 
l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  contredit  élevé  dans  un  or- 
dre ouvert  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  reste  soumis  aux  for- 
mes et  délais  de  l'ancien  art.  763  c.  pr.  (Caen,  10  nov.  1859, 
arrêt  cité  par  M.  Riocbe,  v°  Ordre,  n»  601,  5«  éd.,  5»  tirage); 
—  2°  Et  que,  dans  ce  cas,  l'appel  est  nul,  s'il  a  été  signifié  1 
l'avoué,  au  lieu  de  l'être  à  la  partie  (Bourges,  13  nov.  1858, 
arrêt  cité  par  M.  Riocbe,  loc.  cit.) 

lSttS.  Nous  bornons  là  nos  explications  sur  les  dispositions 
transitoires  de  la  loi  du  21  mai,  dispositions  qui,  chaque  jour, 
d'ailleurs,  et  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  date  de  cette  loi, 
perdent  de  leur  Intérêt. 


portant  autorisation  de  faire  aux  créanciers  inscrits  les  sommation  *» 
produire  dans  Tordre  «nique; — Que  c'est  cette  ordonnance  qui,  aax  lar- 
mes de  l'art.  752  c.  pr.  civ.,  constitue,  à  proprement  parler,  Touvertut» 
de  Tordre,  et  que,  puisqu'elle  était  intervenue,  dans  l'espèce,  à  une  épooes 
où  la  loi  du  21  mai  1858  était  exécutoire,  c'est  conformément  aux 
prescriptions  de  cette  loi  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  l'ordre  (art.  4 
de  la  loi  du  21  mai  1858);  —  Attendu  que  l'appelant  objecte  en  rail 
que  ce  sont  les  règles  de  l'ancienne  procédure  d'ordre,  plutôt  quejM 
nouvelles,  qui  ont  été  suivies  dans  la  confection  de  Tordre;  que  les  ir- 
régularités précédemment  commises  n'autorisaient  pas  de  nouvelles  in- 
fractions à  la  loi;  que  l'appelant  ne  signale,  d'ailleurs,  dans  les  pre- 
miers errements  de  Tordre,  aucune  infraction  i  la  loi  du  21  mai  1*58, 
qui  ait  pu  rendre  impossible  ou  même  plus  difficile  l'exécution  de  la 
règle  posée  dans  le  nouvel  art  762  c.  pr.  civ.^  relativement  au  lieu  o*» 
la  signification  de  l'appel  doit  se  faire;  —  Par  ces  motifs,  déclare  ni 
et  non  avenu  l'appel  formé  par  Batisse-Malbot  contre  le  jugement  di 
28  février  dernier,  qui  a  admis  le  contredit  de  Quiquandon  contré  kl 
collocation  dudit  Batisse-Malbot;  ordonne,  en  conséquence,  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  sortira  effet;— Condamne  l'appelant  ea  l'i 
et  aax  dépens. 

Do  13  juill.  1859.-C.  de  Riom,  1"-  ch. -MM.  Lagrange,  tw  pr 
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A*i»ni,  Y.  envoyé» 
aspanessioa  pro 

visoire. 

areeswiro  SOI. 

Aeq»»reur  (défaut  de 
ptyeinest,  bicni 
penoassli.taisie) 
1110  t.;  (défaut 
1*  pavement,  ui 
lit  immobilière , 
mai*.  ordre 
toaresu)  1188  t.; 
(libération  antici- 
pe», hypothèque 

foie)  ««*•  V- 
Aojodieateire  , 
Appel  ,  Ordre 
amiable ,  Ordre 
l  l'audience,  Or- 
dre nueuMl , 
Production. 
Acquieiceroeot  81 
l.;  (avoué  corn- 
■m)  77»;  (ardre 
nouveau)  1138; 
(prix,  offre)  SIS, 
S»;  (règlement 
defioili')  111  Je.; 
(règlement  provi- 
soire) 653,  917; 
(mena)  171  s.; 
(signification  Mot 
mer  ru)  169  t. 

Acte  rf'avoaé  643  t., 
781.  V.  Appel, 
Benvoi  à  l'au- 
dience, Somma- 
Uoa  de  produire. 

lue  uowratolre, 
Ml. 

Arts  de  dépit  (pro- 
duction de  pièces) 
t»9, 797. 

lait*  (option)  MO, 
«II,  7*1. 

Action  en  Bullilé 
177  t.,  *50, 
1041  s. 

Action  ea  rappert 

MO  t.,  1198. 
Action  réelle  39S  e. 
Action  rételaloire 
(bordereau  noo 
pave,  créancier, 
«osiilé  )  1184; 
(renonciation,  ei- 
liselioo)  490;  (re- 
nonciation impli- 
cite) 660;  (tarait 
à  l'ordre)  737  e. 
Adjtiie»l»ire  (con- 
tredit, qualité) 
671;  (débiteur 
personnel)  1180 
t.,  1194  t.;  (prix, 
intérêts)  1036  ». 
T.    Acquéreur  , 
Ouverture  4e  l'or- 
dre. Poursuivant, 
Soamatioe.  de 
produire. 
Affirmation  1307, 
literie  1S7. 
SMsde  (créancier 
non  comparant' 
303  t.;  (recourt 
105  t.;   (roc  ou- 
serment)  133  a. 
kppel854s.;  (arrêt, 
sifaiSealior»  » 
inte)  1008  a 
(arrêt  f»r   de  - 
bai)  1007;  («eai- 
iselioa  ,    délai  ) 
991;  (avenir, 
acte  d'avoué)  094; 
(eaorlojiooa  xoo- 
livees)  093  a.; 
(«aaamnalioei  a 
femeeee)  910  ••; 
creaacaar  aon 


t.;  911  •■)  (erêsa- 
eier  omit)  918; 
(crearicteri  posté- 
rieurs, eoolesu- 
tlen  Individuelle, 
ir.ii)  970  t.; 
(  créanciers  en 
tont-ordre,  qua- 
lilé)  91S,  1148 
t.;  (délai)  818 1.; 
(délai,  avoué  4» 
dernier  créancier) 
967  t.;  (délai, 
déchéance,  ordre 
public)  889  t.; 
(délai ,  distance) 
899,  1593;  (dé- 
lai, joor  à  mu) 
893;  (délai,  jour 
ferle)  906;  (dé- 
lai ,  suspension, 
decèi)  908 1.;  (dé- 
lai franc,  joor  ad 
nem)  897  t.; 
(délai  de  huitaine, 
prohibition)  907; 
(effet  tatpentil) 
1051 ,  1185  ; 
(rnooclatlon  dei 
griefs)  979  t., 
986-3»,  993; 
(exploit,  asalgna- 
lion)  987  t.;  (ex- 
pieil,  termet) 
979  I.,  989  t.; 
(IncidenU)  89S 
I.  ;  (  indi'bibi- 
lllé)  888-9», 
956s, 15*3;  (in- 
tervention )  476, 
931 1  ;  (iulerven- 
lion,  forme»)  939; 
(  intimation ,  ac- 
quérant) 949;  (in- 
titMtkm ,  avoué 
commun  )  966; 
(iatlmaUea, avoue 
do  dernier  créan- 
cier) 963  t.;  (in- 
timation, créan- 
cier ea  tont-or- 
dre) 9SSt.,lS47; 
(intimation,  par- 
tiel ea  tante  ) 
948  t.;  (intima- 
tion, uiti)  930 
t.;  (intime  a  in- 
time) 976  t. 
(jugement,  eigni 
firation,  subrogé 
tuteur)  88S  t. 
930-î"  ;  (lieti- 
dalioa  de*  Irai») 
1005;  (loi  ré- 
tro» cl  ire)  890  t., 
1593;  (ministère 
publie ,  conclu 
lion»  )  •  1005  , 
1087;  (opposi- 
tion à  l'ordon- 
nance de  cloître) 
1085  t.;  (ordon- 
nance de  clôture) 
10*8  t.;  (ordre 
contentuel ,  ho- 
mologation) 68; 

i plaidoiries ) 
003;  (qualité, 
intérêt)  910  t.; 
(rapport  du  jute) 
1005  ;  (  uiti , 
qualité)  918;  (ti- 
tniftealion,  deee») 
940  e.  ;  (sigeiO- 
catioa ,  domicile 
élu,  réel)  933  t.; 
(iignificalion,jonr 
à  euoj  833  e  Y. 
Cessiorsotire,  Or- 
donnance du  juge, 
Sou-ordre. 
▲lpt1  incident  973 


t.,  986. 

Arrérage»  (aceuinu- 
lotion ,  reeponsa- 
bilite)  1170-3». 

Attoranees  terret- 
tret  518. 

Audience.  V.  Ren- 
voi. 

aVnloritallea  de  fem- 
me 3*8  t.,  557 
t., 46», 711, 763. 

Avenir  786.  V.  Ap- 
pel, Renvoi  à 
l'audience. 

Atcb  judiciaire 
530-3». 

Avoue  (câbler  de» 
charge»,  droit  ré" 
terre)  140;  (cet  ta- 
lion de  fonction») 
54»  ;  (contredit, 
(orme)  686  t.  ; 
(creaueieixdiveri, 
intérêt!  distinct») 
41,  553,  191  t., 
649  !..  371-1», 
87St.,9*6.1001, 
1010;  (décès)  633; 
(décès ,  ordon- 
nance 4*  eMlare, 
dénonciation) 
1096  ;  (décès,  li- 
gnification, domi- 
cile réel)  1014; 
(  dénonciation  à 
toi-même)  650t., 
685;(emolnmeai). 
V.  Frais  et  depeni; 

)  4M; 


lion)  1071-1°; 
(  matière»  doma- 
niale») 467;  (mi- 
nuter» forcé)  41, 
187,193  1..745; 
(ordre  amiable, 
mandat  spécial  ) 
195  s.)  (responsa- 
bilité) 745  t., 
990-3». 

Atone  eoormia  (con- 
tredit») 781  e., 
785;  (subroga- 
tion) 1150. 

Avoaé  cornai  en  771 
s. ;  ( aequieeee- 
ment)  773;  (ap- 
pel) 986;  (rrkit, 
csilocalion)  1149 
s.  ;  (frais,  eièco- 
tioa,  dialraelion) 
771. 

Avoué  da  dernier 
créancier 
qaé  771,  171, 
963  a.  T.  Appel. 

Avoue  poursuivent 
(contetialio 
créancier»  posté- 
rieur» )  776  ». 
(négligence,  rem 
placement)  1333 
1.  V.  Subrogation 
a  la  pourtant 

Ayant  causa  530, 

j  443,  670,  913, 
1104  t. 

Belgique  33  e. 

Bordereau  de  coUo- 
ealioa  (caractère) 
1175,  1199  ». 
(colloratiena  dis- 
tinctes, bordereau 
unique)  131 1  t.; 
(créance  contes- 
tée, créancier» 
antérieure  et  po» 
rieurs  )  330  ; 
(créancier,  refus 
de  recevoir)  1117; 
(défaut  da  paye- 
ment) 1180  I.) 


Table 


(déllTrance)  1175 
I.  ;  (  délivrance . 
délai)  1175  t.; 
(exécnlion ,  ions- 
acquéreur)  1185 
t.;  (  folle  enchère) 
1576  ;  (  formule 
eiècuioire)  1178; 
(hypothèque  judi- 
ciaire) 1118;  (or- 
dre des  paye- 
ments, rang  de 
collocation)  lit* 
t.;  (payement  re- 
table ,  procédure 
irrégulière)  1194 
(signature)  1179; 
(ligolflcal.)  1309 
s. 

Caractères  59  s., 

7*9. 
Carrière  551. 
Cassation  (condam- 
nai Ion  a  l'amende) 
314  ;  (consigna- 
lion    d'amende  ) 
1015  ;     (  intérêt 
nul)  1016;  (pour- 
voi) 338, 1008  s. 
Caution  1510. 
Certincal  de  radia- 
tion (procès-ver- 
b»l,»nnexe)1136, 
1379. 
Cession  de  draiu 
tnceettift  (vente, 
partage)  637. 
Ces»  tonnai  re  (appel) 
919,  934-5»; 
(convocation)  166 
s.  ;  (forduiion) 
1333-4»;  {tem- 
aialion  de  pro- 
duire) 577  u.  V. 
Sons-ordre. 
Chambre  du  conseil 
363. 

Chose  jagée  1111, 
111*  e.;  (ordre 
noarean  )  844 , 
1111  t.;  (paye- 
ment) 715. 
Clôture  de  l'ordre 
1018  s.;  (clôture 
prématurée)  749 
t.;  (créancier 
contesté)  1033  i.; 
(créancier  con- 
testé, jugement, 
délai  )  1050  e.  ; 
(  délai ,  abrévia- 
tion ,  eoaaenie- 
ment)  1031;  (dé- 
lai ,  contestation 
lardrte)  1031; 
(eBets)  1111  t., 
1171  ;  (inierett 
mter.)  1056  t., 
13H1;  (jour  lerie) 
50;  (^ro^re  mon- 
remen  )  1019  t. 
V.  Ordonnaocade 
eW<are. 
Col  location  (carac- 
tère) 1167  t.; 
(  créancier  du 
créancier  inscrit) 
1533;  (é  rainai  iou 
proritoire,  efelt) 
1171;  (femme, 
effet» ,  reprise»  ) 
1341;  (Iran  de 
poursuite ,  de 
purge,  de  radia- 
tion) 1150  ».; 
(hypothèque»  gé- 
nérales) 1166  s.; 
(intérêts)  1137  t., 
1164  ;  (intérêts 
sent-ordre)  1530; 
(rang)63*t.,1139 
s.;(resteta«rpé 


des  matttèrea. 


tnellet  et  «U- 
céret)  1170.  V. 
Bordereau  de  col- 
location. 

Ceiloealioa  condi- 
tion ael  le  ,  éven- 
tuelle 481  t.,  653 
■.;  («ré»  acier»  an- 
té  rieur»  et  posté- 
rieur») 1085  s 

Communauté  (pro- 
pres de  la  femme, 
droits  du  mari) 
946  t. 

Comparution  par 
mandataire  187 
t.;  (acte  authen- 
tique) 197 1  (ho- 
noraires) 199  s. 

Comparution  per- 
sonnelle 185  1. 

Cotnpaosalioa  1564 
5». 

Compétence  391  t., 
1501  s.;  ( 
aeiiié)  635;  (ac- 
tion ,  eiceplion) 
(19  s.;  (faillite 
500,  534;  (lu 
meublas  tilae» 
dans  plusieurs 
arrondissement»  ) 
503 1.;  (Incompé- 
tente relative) 
SOS;  (ordres  di- 
vers ,  jonction  ) 
503  *  ;  (»nbroga- 
tlea)  501;  (suc- 
cession non  par- 
tages) 199;  (si- 
tuation des  biens) 
195  s.;  (vente  en 
justice  volootairej 
S96i. 

Compte  rendu  57. 

Coaetasions.V.Ren- 
vei  s  l'audience. 

CeadHion  (inexèea- 
ttea)  101.  Y, 
Collocation  eon- 
ditionn., Créance. 

Oonlnitn  1510. 

Csenaiisanee  par- 
tonnelle  711, 

Gosrnexlté  835. 

Conseil  jodklalre 
34*. 

Cooseoiemenl  1011 
(rétractation)  354 
». 

Conseulemeat  Impli- 
cite. Y.  Acquies- 
cement, Jonction. 

Censervatear  des 
kypotaèq.  (créan- 
cier eraii,  re»pea- 
sabilils)  4*8  1, 
(inscription,  ra- 
diation d'office) 
133»  s. 

Consignation  561 1.; 
(capital  et  Inté- 
rêt») 575»  (con- 
ditions, conven- 
ue») 567  s.; 
(eoattgnatlaa  for- 
ces) 56*  s.;  (con- 
te» latieu  ,  juge- 
ment )  605  s.; 
(contestation,  dé- 
lai) 879  t.;  (een- 
tetlaliea  ,  Irait  , 
prélèvement)  663 
s.;  (eootMlalton, 
dire  motive)  601 
e.  ;  (  contradic- 
teur) 
(créanciers,  Inter- 
vention ) 

(  décteratlea  de 
validité,  l 
•M» 


de  validité,  re- 
cours) 61*;  (dé- 
lai) 581  s.,  585; 
(délai,  déchéance) 
610  s  ;  (effet, 
radiation)  865; 
(  empêchement , 
mainlevée,  radia- 
lien  hypothécaire) 
570  t.;  (formes) 

575  I  ,  776  t.-, 

i Irait)  618  t.; 
Heu)  373.  876; 
loi,  Interpréta- 
tion) 1888;  (offi- 
cier ministériel) 
584  ;  (offre»  réel- 
les) 57*;  (ordre 
à  l'audience)  391 
t.;  (prohibition) 
568  t.;  (radiation 
de*  laterlption») 
617  e.)  (règle- 
ment amiable  ) 
590  ».;  (rétrac- 
laissa)  615  t.; 
(sommation,  con- 
stitution d'avoae) 
877;  (Sommation 
de  contredire  ) 
898  s.;  (somma- 
tion de  mainlevée 
des  laaeripllons  ) 

576  s.;  (vente  vo- 
leetelre,  délai) 
586  *. 

OontlroetloM  (dé- 
molition, prit) 
519. 

Contrainte  par  corps 
1366. 

Centrât  Judiciaire 
1085,lilS-9»,S° 

Contredit  663  t.; 
(admlulen, effets) 
1054;  (ereaaeieri 
contestée,  dési- 
gnation) 691; 
Mal?)  689;  (de- 
lai)  675 1.;  jdelei, 
état  supplémen- 
taire) 68*;  (de+ui, 
joor  a  fuo)  658, 
684  t.,  707;  (dé- 
lai, vacation)  680; 
(effets,  tiers)  791 
s.;  (forclusion) 
70»  s.  V.Porelu- 
slon;  (forme)  686 
(.;  (frais  et  dé- 
pens, cellotation) 
11*5  s.;  (intérêt») 
1137  t.;  (jeg»- 
a>eal,riallltè)78S; 
(jugement,  proeé- 
•are).  Y.  Renvoi 
ai  asiien ce  ;  (mo- 
tif, nullité)  69*  t.; 
(moyen  nonvtao) 
696;  (pièces  i 
fappnl,  produc- 
tion) 6*0  s.,  797; 
(qualité)  665  t.; 
(renvoi»  l'audien- 
ce) 766  s.  Y.  ce 
mot  ;  (»irul»ea- 
lien)  701.  Y. 
Créancier  ehlro- 
graphalre,  Stgni- 
IcaliOB  da  jugu- 


*e)ta»t.|(M1»r) 

151 1.;  (directeur 
de  l'enregistre 
meut)  158 1  ;  (do- 
nielle  réel,  élu) 
137;  (formet)IB4; 

i frais ,    tvtnce ) 
68;(by>Mbequee 
létales,  privilège) 
164  t.;  (réunion, 
délai)  176 1. 
Copie  unique  (Inté- 
rêla  distinct»)  i»} 
i.,6*9 1.,  878t., 
945  !..  1010. 
Corse  167. 
Créance  condition- 
nelle Indétermi- 
née, à  terme  160, 
633  t. 
Créance    cm  testée 
(eolloeetloa  con- 
ditionnelle) 481, 
631-5». 
Créance  non  Iftulde, 

654-1». 
Créancier.  Y.  Ap- 
pel, Ayant  casse, 
Convocation,  Som- 
mation de  prodnl- 
re;(i>  detoo débi- 
teur) 1508,1510t. 
Créancier  rhlrogra- 
phalra  (contredit, 
qualité)  666  t., 
716;  (eoalredlt, 
renvoi  1  l'audien- 
ce) 776}  (convo- 
cation) 174  t.; 
(créanciers  for- 
Crot,ceneoart)*SI 
(.  ;  (secbeanee) 
490;  (dblrtba- 
lion,  aroeédare) 
1511  t.;  (forefa- 
sion)  711 1.;  (la- 
térêis,  recours) 
1160  t.;  (inter- 
vention) 1106  ; 
(ordre  amfsble.re- 
eeurt)  175,  981  ; 
(ordre  eonientneli 
63-,  (poumivant) 
99,  117  t.;  (re- 
élément  pro*vf»ef- 
re,  déaofiHutlea) 
6*0  s.;  (somma- 
lion  de  produire) 
5491. 
Créancier  colloque 
(ordre  distinct, 
production  nou- 
velle) 1190 1.  Y. 
RadhTHea  hypo- 


Coavocatiea  oei 
créancier!  1*0 1. 
(adjudicataire,»! 
li)  169;  (eestion, 
aairt,  cédant)  166 
t.;  (compsrulien 
personnelle)  1*5 
t.;(rréaneierschi- 
rographeires)  17* 
i.;  (ereaaciersaoa 
aamsartalteii 


Créancier 
(cmneler! 
rienrt  et  posté- 
rieur») 1013  s.  V. 
Appel,  Contredit, 
Creaucoeentettée. 

Créancier  forrle*  (re- 
vente, ordre  noa- 
vene)  1188,1190. 
Y.  aTorcbntiea, 

Créaaeierà  hypothè- 
que geaerale  (ven- 
IMstloa)  3*9. 

Créancier  4  kypo- 
faèaoa  légal»  (In- 

;  (orere 
el)  75 
(production)  417 
t.;  (tooMsaiieo  de 
produire)  357  s.  ; 
(ordre  à  l'audien- 
ce) 1137 1., 1190. 
Créa  ne  ter  aoa  corn 
il  303  s. 


1159 


paras  i 
(conda 


Ms*3a#Mv*>* 


Créancier  aea  are* 
daiaanl  (centre» 
dits,  qualité)  «88- 
Y.  ForelBShM  dé) 
produire. 

Créancier  omit  (aa* 
ael,  Intorveatlen) 
099 1  (letclusleni 
446  i.,  711;  (*r. 
dre  amiable,  rt- 
couri)  181i.|  (or- 
dre elos,  rootùrsl 
*•*.., 711,10*8, 
1095  «.,  1196; 
(predurtloa)  496. 

Créa  ne  suri  peclè- 
rieeriat  centeeté. 
Y.  Appel,  Avoué, 
Créancier  eeoiee- 
té,  Renvoi  à  raa- 
dlenee. 

Créanciers  arlvlle- 
gtes  (droit  et  pré- 
ference.delsl)  *IS 
*.;  (predaetiea) 
*S5;  (aommattsa 
de  produire)  859. 

Créancier 
117*  a. 

Curateur.  V.t  _. 

émancipé,  Prtdi- 
gue. 

Décès  575,  683  t., 

7  n»*e»#,  j  SSeta  •  fvMrS  a 

908  t.,  940  t., 
1014, 1086. 

Déeeèene*.  Y.  Per- 
du»! se. 

Degré  d»  jaridieSWa 
M*  i.:  (chiffre  de 
ladnmaadaj  064; 
(créance  eeuMs- 
tes)  814  t.,  89»; 
(créances  résm  M») 
659;  fseattanere- 
ceeventisantrii  ) 
650  t.;  (iedrVM. 
Wlité)  956  s.; 
(jonotiearer^vea) 
8tl;  (Mretreae- 
ttve)  965;  fetea- 
stttoo  k  i'oreua- 

aavaWC»!    vj(J  CiWMWB^ 

1060;  (ordre,  va- 
Msvte)  999t.;  (ar- 
dre à  raaslenee) 
1584;  (mac  dé 
collocation)  896, 
048  S  ;  (tsmmet 
à  dinrtbaer)  819 
s.,  84*;  (toan- 
erers)  1549. 
Délai  (ekrmlatlai, 
prereaatiea,  ntrl- 
Hte)  114  s  ,7*9; 
(dis  tance)  1T8, 
58»,  414  s.,  179, 
587,  679,899  t.; 
(distance,  frac- 
tion») 904 1.;  (es* 


ce),Y.|fereJas»ee; 
(greffe,  beare  le- 
ï»le)  411,  079 1 
(jour  ad  fatsas , 
trefé,  fermeture) 
071;  (jour  est 
avatas,  jour  forte) 
411,  966,  1009; 
(vacation)  400.V. 
Appel,  Ceasipta- 
Uee,  Contredit, 
Convocation,  For- 
clusion, Ordre 
amiante,  Ordre 

duet ion,  'aeale- 
déluattf , 
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Délai  (rase  177,411 
i.,  «76i.,  «97  ». 

Déie»»tlonl»7S:(en- 
!  regi(lrement)7Se 

Demande  nouvelle 
789  ».,  M*  »., 
10SO,  1503-3°, 
1340-3°. 

Dénonciation  «53 , 
«SS  •.  Y.  Règle- 
ment provisoire. 

Dernier  rewort.  Y. 
Degré  de  juridic- 
tion. 

désistement  (aeeep- 
Ution,  rétracu- 
lion)  764;  (avoué, 
mandat  epéciall 
760  s.;  (contredit) 
717-4»  i  (colloca- 
tion) 74»;  (effet, 
tien)  7S7  ».  ; 
(femme,  autorisa- 
tion) 765;  (juge, 
compétence)  417; 
(loreachère)  446- 
8°. 

Désistement  Impli- 
cite (contredit) 
818-4°. 

Disposition  commi- 
natoire 10SS. 

Disposition  d'office 
34,  703. 

Distribution  par  eon- 
tribotion,  1,  3«S, 
883».,  433,  434, 
7S3,  758,  784, 
975-3°,  1936. 

Domaine  de  l'Eut 
(avoué)  467. 

Domicile  élu  (appel, 
lignification)  959 
».;  (changement) 
555,  SSO,  583; 
(copie,  remiae, 

Î rente)  551  ».; 
inieription  hypo- 
thécaire, change- 
ment)117;(0Dlcier 
ministériel,  res- 
ponsabilité) 550; 
(règlement  provl- 
aolre,  dénoncia- 
tion) 643;  (m- 
matlon  de  produi- 
re) 848  ».;  (ren- 
deur,  inieription 
d'office)  161  ». 
Domicile  ineon 
566. 

Donation  (rèvoea- 
lion.renooclation) 
491  ». 

Sot  350  ».;  (action 
hypothécaire,  ac- 
tion rèvooatoire) 
7S1;  (an  de  vi 
dnlié,  denil)  487 
!•;  (collocation, 
reprise»)  1541; 
(lulèrêu)  «54-3». 

Dotmobilière(inallé- 
nabililé)  355  ». 

Droit  acqni»  456. 

Droit  ancien  4. 

Droit  de  copie.  T. 
Frai»  et  depen». 

Droit  diitinct  486. 

Droit  de  greffe  (bor- 
dereau de  eollo- 
ealion)13Sl;(pro- 
eè»-Terh*l  d'or 
dre)  104*. 

Droit  de  préférence 
(droit  de  natte, 
extioeiion).  Y. 
Hypothèque  lé- 
gale ;  (perte,  effet 
a  l'cgard  du  debi 
tenr)  1161  i. 

Droit  romain  5  ». 

Dupliqua  691. 

Hat»  do  commerce 


«19. 

Effet  (BipeniU.  Y. 

Appel. 

EnrecistremenKbor- 
dereaux  de  eollo- 
cetioo)  1351;  (roi- 
location)  1179; 
(diitribution  par 
contribnt.)  1173; 
(état  dea  inecrip- 
Uon».  dépit)  117; 
(juge-eommissei- 
re,  désignation) 
lit;  (lettre»  de 
conTocalion)  ISS 
(mandat)  198;  (or- 
dre à  l'audience) 
130»;  (ordre  con- 
•en»nel)7ft;  (pro- 
cès-verbal d'or- 
dre) 1044».  (pro- 
duction) «00  ».; 
(quittance)  1337; 
(règlement  provi- 
aoire)  637;  (ren- 
voi à  l'audience) 
769;  (lommalion 
de  produire)  403 
t.;  (toui-ordre) 
1550. 

Enroyè  en  posses- 
■ion  provisoire 
367,  465. 

Erreur  988,  1110; 
(decaleul)  1305; 
(de  droit)  1196; 
(reetifie»tioo)374, 
711,  893. 

Eut  de  eeflocalioo 
provisoire.Y.  Rè- 
glement. 

Eut  des  inieription» 
(dépdt  au  greffe) 
116  ».;  (proprié- 
Uire»  antérieur») 
119;  (supplément) 
118. 

Evictions»;  (juste, 
crainte,  relu»  de 
payement)  1301, 

Evocation  1086--3», 
1354-90. 

Excédant  du  prix 
(Mit),  recouvre- 
ment) 1165  a, 

Exception  (détente 
au  fond)  648;  (or- 
dre public)  746 

Exécuteur  testamen- 
taire 373. 

Exécution  provisoi- 
re 814,  1031, 
1178, 1183. 

Exécutoire  1005, 
1134. 

Expertise  830  s 
(expert»,  serment) 
556;  (expert,  ré- 
cusation) 838  « 

Eiploit  (copie,  re- 
mue, impubère) 
644-8°.V.  Appel, 
InlerëU,  Oover 
lue  du  procès- 
verbal. 

Extrait  de  l'ordon- 
nance de  clôture 
(radiation»)  1186 
». 

Faillite(compétence) 
800,  334;  (con- 
signation) 888; 
(eoolredit)  698; 
(forclusion  de  con- 
tredire) 710, 7SÏ; 
(inscription  hypo- 
lhècaire)443,851; 
(ouverture,  re- 
port) 1110-S»; 
(sous-ordre)  1311 
s.;  (syndic,  appel) 
934-5°;  (vente  vo 
lonUire  ou  forcée) 
153  ». 

femme  marié»  (ap- 


pel) 933-3°,  994; 
(créance  éven- 
tuelle,(•ollocation) 
1165;  (forclusion) 
735;  (obligation 
solidaire),  T.  By- 
potbèqne  légale 
(enbrogalion);(or- 
dre  amiable)  345 
».;  (production) 
4SI  ».  V.  Auto- 
risation de  femme, 
Del,  Farapher- 
naux,  Séparation 
de  biens.  Somma- 
lion  de  produire. 

Folle  enchère  1351 
».;  (bordereaux, 
délivrance  nouvel- 
le) 1376;  (colloca- 
tion, créanciers 
inscriU)  1380; 
(collocation  nou- 
velle, frai»)  1871 
».;  (dénonciation 
de  l'ordonnance  de 
clôture)  1373  ».; 
(effets,  ordre  nou- 
veau) 1382  a.; 
(extrait  dn  règle- 
ment additionnel) 
1377;  (intéreu) 
1363  s.;  (prix, 
différence,  créan- 
cier» colloques) 
1369;  (privilège, 
ouvrier)  1885; 
(prix,  augmenta- 
tion) 1836  ». 
(production  non 
velle)  1864;  (ra- 
dUllon  dea  In- 
scriptions) 1378 
(rectification»  de 
l'eut  de  colloca- 
tion) 1386, 1560 
s.;  (rectification, 
procédure)  1361 
s.;(réglementnou- 
vean)1563  a.;  (re- 
vente, ordre  nou- 
veau) 1183 
(transcription 
effectuée)  93  a.; 
(transcription  nou- 
velle) 1359  ».; 
(vente»  volonUl- 
res)  1384. 

Force  majeure  707. 

Forclusion  de  con- 
tredire 709  a.; 
(caractère,  excep- 
tion, péremption) 
746;  (  connais- 
sance personnelle, 
renonciation  pré- 
sumée) 793;  (con- 
testations étran- 
gères) 935;  (con- 
tredit, lier»,  bé- 
néfice) 731  »,  . 
(créancière  ehiro- 
graphairea)73Ss  ; 
(créancier  forclos. 
Intervention)  716 
».,  793;  (créan 
eiers  omis)  731  ; 
(décès ,  change- 
ment d'éUI)  734 
».  ;  (  déclaration 
d'office)  747;  (dé- 
fense) 715;  (délai, 
abréviation)  749 
(délai  .  «uspeu- 
sion)  754  s.;  (ef 
feu)  708,  708; 
(exception  de 
payement)  713 
(fraude)  737;  (in- 
capables) 733;  (in- 
térêts, compensa- 
tion) 731  ;  (ordre 
différent)  714 
(plein  droit)  708 
t.;  (prix,  quotité, 


contestation)  738 
».  ;  (  productions 
tardives)  789».; 
(question  préjudi- 
cielle) 737;  (rè- 
glement provi- 
soire, annulation) 
790;  (saisi)  704. 

Foretueloe  de  pro- 
duire 416».,  490 
».;(avertiwemeut) 
889  ;  (créancier 
omi»)  443  t.; 
(droit  distinct) 
486  ».;  (effet», 
hypothèque  lé  - 
«aie)  443 a.;  (ef- 
fets, lier»,  créan- 
ciers ehirogra- 
phaires)  438  s.; 
(folle  cocher») 
1886  ».,  1580; 
(ordre  nouveau) 
1199  ».  ;  (plein 
droit.,  constata  - 
lion)  619;  (titre», 
production  lar  - 
dise)  46S  ». 

Forclusion  de  soi- 
même  866  ». 

Frais  et  dépens  (ap- 
pel ,  conclusions 
mottvèea)9»8(eol- 
loeetion)  1149  s.; 
(eonleautione  in- 
dividuelles) 774 
».  ;  (distraction) 
469,  771,  833; 
(droit  de  port  de 
pièce»  et  de 
correspondance  ) 
1000-3°;  (fuie, 
condamnation  ) 
1375  ;  (liquida- 
tion, exécutoire) 
48  ;  (obtention  de 
jugement,  parties 
distincte»,  droit 
unique  )    1001  ; 

(  signification  , 
droit  de  copie) 
881  ».;  (somma- 
tion de  produire) 
851. 

Frais  (rualratoirea 
6»,S18, 537,856, 
874  a 

Frais  de  poursuite, 
de  purge,  de  ra- 
diation (colloca- 
tion, rang)  695  s., 
1150  a.;  (réclama- 
tion tardive)1155. 

Fraude  737. 

Fraiu  naturels  et 
Industriels  (immo- 
bilisation) 550 

Garantie  673;  (ap- 
pel, délai)  895-4° 

Genève  30  a. 

Greffe  (fermeture) 
413,  678. 

Greffier  (émolument, 
bordereau  de  col- 
location) 1333  s.; 
(émolument,  cer- 
tificat de  radia- 
tion) 1186;  (éi 
lument,  comme» 
nlcalion  de  pièces) 
1174;  (émolu- 
ment, contredit) 
690;  (émolument, 
convocation  des 
créancier»)  161».; 
(émolument,  dési- 
gnation dn  juge) 
114;  (signature) 
1033.  Y.  Ordre 
amiable. 

Héritier  bénéficiaire 
667. 

Homologation.  V. 

Ordre  amiable. 
Huissier  (domicile 


élu,  intérêt  dta- 
tincl)  356;  (frai», 
collocation)  1155. 

Huissier  commis 
536,  838»., 891 
1286. 

Hypothèque  (carac- 
tère mobilier  ) 
340,  488;  (dé- 
chéance relative, 
liera)  438  ».;  (in- 
divisibilité) 748, 
1040-3°;  (indivi 
•ion)  SIS;  (su- 
brogation) 1337a 

Hypothèque  géné- 
rale (ordres  dis- 
tlneu,eollocatlons 
multiple»)  1166a.; 
(  ordres  divers  ) 
748.  Y.  Créan- 
cier à  hypothè- 
que générale 

Hypothèque  légale 
(  adjudication  , 
purge)  130;  (col- 
location éven  - 
tnelle)  634-4°; 
(créanciers  for 
clos  ,  créancier» 
ehirographaire» 
concours)  443  s 
(droit  de  préfe- 
reoce.survivance, 
délai  )  131  s., 
146  s.,  937, 388, 
431  ».,  650  3°, 
1989  ».,  1889; 
(femme, renoncia- 
tion) 781;  (ordre 
à  l'audience)  1387 
t.  ;  (subrogation) 
486  t.;  (subroga- 
tion, femme,  obli- 
gation, solidaire) 
680,  1338  a., 
1340-3*  ».  Y. 
Créancier  k  hypo- 
thèque légale. 

Incapable».  Y.  For- 
clusion ,  Ordre 
amiable,  Produc 
lion,  Radiation. 

Incident  889.  898  s. 

Indemnité  de  voyage 
181. 

Indication  de  paye- 
ment 1167. 

Indivisibilité  436 , 
781».,  869,1184, 
Y.  Appel,  Degré 
de  juridiction  .Hy- 
pothèque. 

Indivision.  Y.  Hy- 
pothèque. 

Infirmation  (exécu- 
tion) 1017. 

Inieription  de  fan 
»66,277,744-t°. 

Inscription  hypothé- 
caire (  créancier 
du  créancier,  qua- 
lité) 1310  s., 
1514-,  (faillite) 
443,  631;  (In- 
scription  d'office, 
radiation)  1399; 
(  mainlevée  par- 
tielle) 1039;  (re- 
nouvel lement|8SS 
1199».;(vendeur, 
domicile  élu)  361 
s.  Y.  Domicile 
élu,  Eut  de»  In- 
scription», Radia- 
lion. 

Insolvabilité  1145, 
1157,  1170-3°. 

Instance  41,  743 

InUrditS43,644-l°. 

Intérêts  (cessation] 
1035  s.,  1043, 
1157,1581;  (col- 
location) 633  a. 
1157».,  1550;  (de 


mande,  jour  Aew) 
470s.;  (expropria- 
tion force*)  533a.) 

i folle  enchère  ; 
368  »  ,  1881 
(hypothèque,  ac- 
cessoire) 419-3°, 
1164;  (immobili- 
aation ,  jour  à 
j»o)  523  «^(pres- 
cription )  898  ; 
(production,  jonr 
aquo)  45;  (règle- 
ment provisoire, 
recours j  1043, 
1157.  Y.  Foreln- 
sion. 

Intérêt  nul  437,514, 
«66,  SIS,  «66, 
971,  976,  1016. 
Intérêt  collectif  771 
».  Y.  Avoué  corn- 


Intervention  (acqué- 
reur d'un  fonda 
dotal)  7Sl;(appel) 
476,931 1.;  (con- 
tredit, créancier 
forclos)  716  a. 
795;  (forme)  793 
».,  939;  (Intérêt 
nul)  971. 
Intimation.  Y.  Ap- 
pel. 

Jonction  S03s.,1377; 
(consentement  ta- 
cite) 808;  (im- 
meuble» dis  - 
lincu,  même  ar- 
rondiaaement)511 
(juge,  qualité) 
813  ».;  (opporlu- 
nlle, appréciation) 
317  a.;  (opposi- 
tion ,  contredit  ' 
SIS  ».  ;  (refus  du 
juge,  recours)315 
».  Y.  Degré  de 
juridiction. 
Jonr  férié  80,  411, 
686,  906,  1069. 
Juge  -  commissaire 
(compétence,  eoo- 
trediu)  766;  (com- 
pétence, excep- 
tion) «19  ».;  (dé- 
signation) 34,  38, 
36, 110  ».;  (dési 
aviation,  forme) 
113. 

Juge  spécial  17,  34 

a.  ;  (congé)  85  ; 
(  empêchement  , 
remplacement)  30 
i.  ;  (  (onction» 
temporaires,  pro- 
rogation^; (rem- 
placement, procé- 
dure» commen- 
cées) 33. 
Juge  suppléant  34  a. 
Jugement  (exécu- 
tion, tiers)  1039, 
1138.1308,1399; 
(rapport  dn  juge 
eonclnsionsdu  mi- 
nistère publie, 
nullité)  804  s.  V, 
Ministère  public, 
Rapport  du  jnge ; 
(remise,  significa- 
tion) 798  s.;  (si- 
gnification, aubro 
gé-luteur)  886  s., 
930-3°. 
Jugement  d'adjudi- 
cation (appel)  89; 
(signification)  60, 
83  ;  (transcrip- 
tion, délai)  88  ». 
Jugement  de»  con- 
IrediU.Y.  Renvoi 
h  l'audience, 
Jugement  par  défaut 
816   a.,  1007, 


108t. 

Lettre  de 
lion  1S4  a 

Loi  interprétative 
1386  ». 

Loi  réircactivelSM 
».  Y.  Appel,  De- 
gré de  juridiction, 

Lever*  et  fermage» 
(  immobilisation  ) 
SSO». 

Mainlevée  (enregis- 
trement) 79 

Maison  à  démolir 
819. 

lS7a.;(aeti 
authentique)  197, 
Y.  Avoué. 
Mandataire.  Y.  Com- 
parution, 
Matière»  sommaires 
47  s.,  831,  994 
».,  1101,  1383. 
Mineur  (ordre  amia- 
ble) 336  ».;  (ei- 
gnilcalion,  subro- 
gé Inleur)  898, 
885  s.  ,930-3°.  Y. 
Sommation  de 
produire. 
Mineur  émanctpé(or- 
dre  amiable)  243; 
(production, cura- 
teur) 489.  Y. 
Sommation  de  pro- 
duire. 
Ministèrepublie(eon- 
duslons)  36,  804 
».,  1008,  1087, 
1391. 
Moyen  nouveau  986. 
Normandie  8  ». 
Notaire  93, 181 
Novalionll67,1199 


appel)  m;!»»» 
•iivaai.coanisn. 
•M»l)  «l;  ln> 
««ri)  7tfcr>, 
787. 
Ordre  tatlaUt  M, 
4»  fc,  H  s.  S) 
».;  (a 


frétera)  m.; 
ledjiliesuinyà. 
•i,  ronronnai} 
18*  t.;  (mai 
187,191  i..,(w7. 
dereaueealk- 
eaiioo.deiiTnate) 

w;  («*?«, 

acte  jaaieiiirt 

137l.;f 
ment  i 
339».;  (a 
tioa)5Ml.;(àt- 
vocatiOD  ut 
créancier!)  US  t., 
(creancai  esse. 


Nullité  (fait  person- 
nel) 960-12°. 
Nullité  converle689, 
991. 

Nullité  relative  436, 

958,  990. 
Offre»  réelles  874. 
Opposition  (condam- 
nation a  l'amende) 
908  ».  Y.  Juge- 
ment par  défaut, 
Ordonnance  de 
clôture. 
Option.  Y.  Action 
Ordonnance  de  clô- 
ture (action  en 
nullité)  450, 1048 
«.;  (appel)  1048 
».;  (dénonciation) 
1061  a.;  (dénon- 
ciation, folle  en- 
chère) 137S  »., 
(effets)  1112  ».; 
lionnes)  1033  s.; 
(opposition)  1048 
».;  (opposition, 
créancier  omis  ) 
731;  (opposition, 
créanciers  poste- 
rieurs  ,  mine  en 
cause)  1091;  (op- 
position, délai) 
1066,  1067  «.; 
(opposition,  for- 
mes) 1056,  1070 
i.;  (oppoeitiou. 
Instruction,  juge- 
ment, appel)  1080 
a.;  (opposition, 
peiiie»  1  mettre 
en  cause) 1073».; 
(opposition  nou- 
velle) 1093  a.; 
(recours)  1047  a.; 
(recours,  loi  inter- 
prétative) 1S88; 
(tierce  opposition) 
1088, 1094  «. 
Ordonnance  da  juge 
(nomination  da 


mine»)  4M> 
lai,  jour  <  pu) 
22Ss.;(«Mm> 
rogatiaa)  SB) 1; 
(délai,  redsaue, 
nullité)  lit  L; 
(grefiav,  eeà- 
tanet)  Mi-,  (m- 
mologaliinj  171 
».;(bot»lopiM, 
appel,  estai)  Ht; 
(incapatte)  H 
».,  369;  (iaeua- 
bla»,re<wi]«fr, 
(jus^^eiusiini- 
re,ref»»,nx«n) 
361;  (aaUiU.tat- 
maUtei  uhtut- 
lielles)  «5  n 
(Buliile.violeaces, 
del,  cas)  1M; 
(ordre  i  l'inua- 
ce)  137»  u  (at- 
vertare,  eiba, 
joarofa*)U,ta; 
(partiel)  1S4  s 
376  ;  (pnraUB- 
bal,rèd»et»»)«t 
».;(proces-mM, 
aigeatare)  I», 
363 1.,  170  il» 
dUUto  *»  h> 
scriptioujiMK 
(recours)  177  M 
(recourt,  «adal 
37»  s.  ;  (ieo> 
ment,  reeui» 
Uou)t74. 
Ordre  à  I'"*»» 
40,  13*1  ••;  (»■ 
quèreur)  UW; 
(appel,  deh-'- 
mes)tï»*^[* 
signât»»,  iorvA 

domicile  «1) 
13M  i.;{iufw 
Uon,tli»*»«- 
mu)  ÎÏW  -.I» 
satina,  lier»  ^ 
posiUoa,  «sa* 
civile)  t»l:l.t»»- 
pelenre)  1501  ^ 


le)  1337  a.,!*»* 
(créancat  i 
te»)  19U  «-i 
(ciéaaderi  * 
seriu,  »Mt"l 
1356  t;  («*»• 
tiers,  non»*  * 
ductioa.  h»  f* 
térieur) 
(créancier  W< 
1H4».:(«*; 
tio»)UTS;K 
tiers,  créa»»!»' 
mie)HM*i'»- 
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•oaiulioo)  1180 

csliea,  ndiition) 
UM;  (jorratot, 
jirnioeallon  >  fe- 
nte) 1195;  fjs- 
posai  par  début, 
ttpasiilto)  1*9»; 
(partis»  i  mettre 
aesus)  1369a.: 
(procédure)  1178 
l.;  fareédurs  Ir- 
itpllère)tl65e. 
(rapport  de  juge 
eetduiou  it 
aisMère  ■■blie) 
UM;  (rerien eu 
ultUe)  UT*  *. 
Ordre  «a  concilia- 
tion «0,  SS.  T. 
Ordre  amiable 


obligation)  71; 
(adjudicataire , 
eatMrt)  M  t., 
M,  33,  36,  M 
».;  (notent 
nuise)  61; 
crosaeiors  ,  pré- 
sence obligatoire) 
«1;  (délai)  56 1.; 
(Mil,  nullité, 
•rite  publie)  67 
l.;  (déchéance) 
M;  (ferme,  acte 
uiheeiiqae  )  60 
l.;(teattlo(tUoa) 
67  e.;  (lai  du 
contrat)  71;  (emi- 
il,  roneonr»)  6S. 
(Mre  devant  le  tri- 
bunal. V.  Ordre 
1  l'audience. 
Ordre  judiciaire  40 
t.,  190».;  (earae- 
tète ,  laitance  ) 
11;  (nullité,  rè- 
fJemeol  «niable) 

nt. 

Ordre  nouveau.  V. 
Corée  jugée,  Fol- 
le enchère. 

Ordre  fer  voie  d'at- 
tribution 40.  V. 
Ordre  1  l'eod  len- 
te. 

On  «tore  de  l'ordre 
(aliénation  volon- 
taire ,  ouverture 
prématurée)  1H 
l.  ;  (tvoeé)  100 . 
(délai,  joardiçito) 
13,66;  (denoncia- 
Uce,*djadieataire) 
W5».,  40*.;  (dé- 
nonciation, avoué 
de  l'adjudicataire) 
MO  ».;  (expro- 
priation   forcée  * 
»!  e.  ;  (  jour 
pu)  T3S,  S39  «., 
1171,   1S0O  t.  ; 
(juge-cammissal 
r»,  désignation  ) 
«0;  (parge,  for 
■alité  prélisninai- 
(re  114  s.;  (porto 
bfafe,faealte)141 
i.;  (qualité,  nulli- 
té) «37».:  (rèqoi- 
sMon,  aliénation 
volontaire)  1*4 
e.  ;  (  réquisition, 
esproprialion  for- 
cée) 80  a.;  (ré- 
quisition), forme) 
11S,  11*;  (reqroi- 


•Itirm,  qualité)  98 
».,114».  V.Pour- 
sutvanl;  (sursis, 
purge  legale)144e. 
Faraphernaux  365 

e.,  466  I. 
Payement  (  forelo- 
eioo  de  conlre- 
dire)  71S;  (pour- 
aultes  prenulu- 
réet)  M.  T.  Bor- 
dera» de  eollo- 
ealioa. 
Péremption  46, 603. 
Perte  de  plèeee  (prè- 
unptiosj)  707. 
PoUiclution  364. 
Pot-de-Tln  508. 
Poursuivant  (adjudl- 
eauire)  106  e.; 
(eiiéoaUon  volon- 
laire)   134  >.; 
(eoneoan,  préfé- 
rence )  100  ■.; 
(créancier  ehiro- 
(raphaire)»S,117 
».;  (espropriation 
forcée)  18».;  (or- 
dre eloe,  (abroga- 
tion) 1018;  (saisi) 
104;  (saisissant, 
créancier)  98  e.; 
(aubrogation)  107 
t.,  1038;  (ren- 
deur)  135  ».  V. 
Subrogation  a  la 
pourmile. 
Prescription  (lnler- 

rnption)  48  ». 
Pretcriplloi  quin- 
qnennale  (  Inté- 
rêts) 638. 
Proscription  trenle- 
niire  1181. 
Prêle-oom  467,63». 
Preuve  (charge  de) 

551  t. 
Preuve  testimoniale 
468. 

Privilège  (frai»  de 
julice  )  1164; 

i meuble»,  immon- 
de») 633;  (ou- 
vrier» )  1585; 
(  Tendeur,  itv- 
acquéreur)  11*1. 
y.  Créancier»  pri- 
vilégié». 
Prix  à  distribuer 
506  ».;  (accessoi- 
re)  605  ».;  (dom- 
mage» •  Intérêt»  , 
entrave»  aax  en- 
chère») 510;  (folle 
enchère, différer)  ce 
deprii)1369;(im- 
pot»  échu»)  509; 
(indivision)  515; 

i intérêt»)  533  s.  ; 
simulation)  513; 
supplément  de 
prix)  307s.,1556 
Proeè» -verbal.  Y. 
Ordre  amiable , 
Ouverture. 
Prodigue  (produc- 
tion) 460. 
Production  405  ».; 
(acquéreur)  464 
».  ;  ( créanciers 
ehlrographaires  ) 
460;  (créanciers 
4  hypothèque  lé- 
gale) 437  ».; 
(créancier»  omit) 
436;  (créanciers 
privilégiés)  435; 
(déchéance  rela- 
tive ,  créanciers 
cUrogTapluire»  ) 


468  g.;  (délai) 
405».;  (délai,  dis- 
tance) 414  s.;  (dé- 
lai ,  forclusion  ) 
416  s.,  430  ».  ; 
(délai  franc)  411 
».;  (délai,  jour 
férié)  411;  (délai, 
jour  à  avo)  435 
«.;  (droit  distinct, 
forcluslon)486s.; 
(  enregistrement  ) 
600  s.;  (expose 
de»  moyen»  et 
concluions)  474; 
(formalité  obliga- 
toire) 408;  ((or- 
mes) 466  ».;  ((or- 
mes, Milité)  473: 
(frai»)  49»;  (in- 
capables) 458  e.; 
(mention,  procès- 
verbal)  4S6  s.; 
(pièce»  justificati- 
ves, nullité)  477 
■.;  (pièces  nou- 
velles) 483;  (piè- 
ces régulières  ) 
485.  y.  Forclu- 
sion dé  produire. 

Production  nouvelle 
790  e.;  (slgntft- 
eation)  496. 

Production»  tardive» 
((orelusion  de  con- 
tredire) 739  ».  ; 
(tiers,  effet)  756. 

Purge  des  hypolhè- 

*  qnee  (aliénation 
volontaire  )•  134 
».;  (hypotheq.  lé- 
gale, défaut  d'in- 
scription, effets) 
1161;  (hypothè- 
que légale,  facul- 
té) 141  ».;  (noti- 
fication ,  offres , 
acquiescement) 
517;  (notification, 
ventilation!  534, 
538  ».  ;  (ouver- 
ture prématurée, 
nullité)  136  s. 

Qualité,  y.  Appel, 
Ventilation. 

Question  préjudi- 
cielle 757. 

Question  transitoire 
1386  e. 

Quittance  (acte  no- 
tarié) 1336  s.; 
(frais,  charge) 
1335  s. 

Radiation  hypothé- 
caire (  acte  au- 
thentique) 1331; 

i consentement  ) 
319s.;  (conten- 
temenl.lettre  mis- 
sive) 186;  (consi- 
gnation )  571  . 
617s.;  (créancier» 
colloques ,  frai») 
1141;  (créanciers 
non  colloques  ) 
1166  ».  (créan- 
cier» non  collo- 
ques, folle  en- 
chère) 1378;  (ef- 
fet relatif)  438, 
530;  (femme  sé- 

rirée  )  1333  ; 
frais ,  charge  ) 
571, 1338;  (hé- 
ritiers ,  mainle- 
vée partielle  ) 
1334;  (immeuble 
distinct)  371;  (in- 
capables) 169;  In- 
scription d'office) 
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table) 368  o 
(  ordre  annulé , 
rétablissement 
1330;  (ordre  i 
l'audience)  1399 
(quittance  obliga- 
toire) 1330;  (tu- 
teur) 1333. 
Rapport  dn  juge  36, 
804   »..  1005, 
1087,  1391. 
Registre  des  adjudi- 
cations (réquisi- 
tion d'ouverture, 
désignation  dn 
juge,  113. 
Règlement  amiable, 
y.  Ordre  amia- 
ble. 

Règlement  définitif 
1018  ».;  (carac- 
tère) 1113  ;  con- 
fection) 1063  ». 
(contestations,  in- 
térêt») 1043;  (dé- 
lai) 1018;  (ef- 
fets ,  acquieaee- 
ment.ehotejngee), 
111»  s.;  (Intérêts, 
cessation  )  1055 
».  1043,  1157 
S.,1381;  (intérêts 
postérieur»)  1036 
».;  (recours).  V. 
Ordonnance  de 
clôture  ;  (recours, 
intérêt»  courus  ) 
1045. 

Règlement  déjuges 
533  S*. 

Règlement  provi- 
soires^ s.;  (ab- 
sence de  contre- 
dit, effet)  1035; 
(avoué,  dénoncia- 
tion a  soi-même) 
650  s.,  683;  (ca- 
ractère, effel)713; 

Jcollocat. ,  rang) 
.34  ».  ;  (eolloca- 
tions  éventuelles) 
633  s.;  (confec- 
tion, formes)  611 
s.  ;  (  confection , 
jour  férié)  636; 
(créanciers  pro- 
duisants, colloca- 
tlon  forcée)  633; 
(délai)  619  s.; 
(dènonciation)658 
s.;  (dénonciation 
acquiescera.) 653; 
(denoneiation,ad- 
judicataire)  646; 
(  dénonciation 
avoué,  créancier, 
décès  )  655  ». 
(  dénonciation 
avoué  ,  intérêt» 
distincts ,  copie 
unique)649s.;  (dé- 
nonciation, délai) 
656s.;(dénoneia- 
tion,  formes,  acte 
d'avoué)  643;(de- 
nonciation,  créan- 
ciers produisants) 
639;  (deer 
lion,  saisi)  643 
».  ;  (  étal  supplé- 
mentaire) 684 

i frais  ,  intérêts  ) 
33  s.;  (frai»  de 
purge  légale)  626 
s.  ;  ((ralsde  trans- 
cription) 6»s.  v 
Contredit. 
Remise  de  copie 
(preuve)  351  », 


cite  443. 
Rentes  constituées 
foncières  555 
1170. 
Renvoi  à  l'audience 
766  s.;  (avenir, 
copie  des  dires) 
786;  (acte  d'a- 
voué) 783  :  (au- 
dience, désigna- 
tion, dèlai)784  s.; 
(avoué  commis , 
choix)  783  (.785: 
(avoué  commun  ) 
771;  (avoué  pour- 
suivant) 776  ».  ; 
(concluions  mo- 
tivée») 786  ».  ; 
(créancier»  chiro- 
graphaires)  778  ; 
(créanciers  pos- 
térieur», avoué, 
choii)771;  (créan- 
cier» postérieurs, 
contestations  in- 
dividuelle», frai») 
774».;(créaneier» 
postérieurs,  mise 
en  cause  indivi- 
duelle) 788;  écri- 
ture» ,  eigninea- 
tlon)787;(fori  ' 
768  ».;  (parties 
appelées)  770  ».; 
778  s.;  (pièces, 
production  nou- 
velle, délai)  797 
i.;  (plaidoiries) 
810  s.  ;  (reprise 
d'Instance ,  pé- 
remption) 801  s.; 
(saisi,  mise  en 
cause)  779  ». 
Répétition  451,454, 
1118-4*,  111», 
1171, 1195  t. 
Reprise  d'instance 
734  s.,  801  »., 
885. 

Requête  civile  366, 
•77,  809 ,  1501: 

Réserves  484,  660, 
693  s.,  1331. 

Reseonsabil.  (créan- 
ciers omis)  448, 
430.  V.  Avoué, 
Domicile  èln. 

Réunion  des  créan- 
cier» 301.7  .Coo- 
vocation. 

Revente  (ordre  noi 
veau)  1185  s 
(  transcription 
privilège  du  pre- 
mier vend.)  1191. 

Salai  (communica- 
tion des  pièces, 
mise  en  demeure) 
383».;(contredils, 


779  s.;  (ordon- 
nance de  clôture, 

dénonciation  ) 
1065;(ordonnance 
de  clôture,  oppo- 
sition, dénoncia- 
tion)   1077  ». 
(  procès -verbal 
dénoociatiou)385; 
(qualité,  contre- 
dit) 663  a.  T.  Ap- 
pel, Forclusion, 
Ordre  consenti 
Sous-ordre. 

Saisie  immobilière 
'(eonversiou,purge 
1 33.  V.  Ouverture 
de  l'ordre. 

Séparation  de  biens 


346,  463 
483-4»,  634-6», 
766. 

Serment  piêcisoire 
815. 

Signiflealion  653. 
y.  Appel,  Contre- 
dit, Mineur,  Pro- 
duction nouvelle. 

Signification  du  ju- 


tredli»  855  s.; 

(acquiescement 
Implicite)  869  s.  ; 
(avoué)  865  ».  ; 
(avoué  commun) 
876.;  (avoué  pour- 
suivant, qualité) 
858;  (décès)  883 
s.,  886;  (délai) 
867;  (effets,  for- 
clusion récipro- 
que) Se»  s.,  1011 
s.;  (erreur)  855; 
(formes,  formai  i- 
lllés  substantiel- 
les) 860  e.;  (in- 
cidents) 669;  (in- 
térêts distincts  ) 
878  s.,  945  s.  ; 
(mineur,  subrogé 
tuteur)  885  », 
9S0-9";  (parties 
insltnclée»)  874 
s.;  (saisi)  877. y. 
Appel. 

Simulation  515  I., 
1116-7»,  1117. 

Sommation.  V.  Con- 
signation. 

Sommation  de  con- 
tredire 658,  663. 
V.  Règlement 
provisoire  (dé- 
nonciation). 

Sommation  de  pro- 
duire 316  ».;  (acte 
d'avoué)  647  s. 
(  adjudicataire  ) 
S»S  s.,  403 
(•voué, Intérêt  dis- 
tinct) 555;  (avoue 
commue)  346  s.; 
(cessionnairo)S77 
a.;  (copies  multi- 
ples )  StS  ». 
(créanciers  ehiro- 
grephalres)S43s.; 
(  créanciers  in 
seritt)  337  ». 
(  créanciers  non 
inscrits  )  341 
(  créancier»  de» 
précédent»  pro- 
priétaires) 540; 
(  créancier  su  - 
brogé  )  378  ».  ; 
(décès)  573;  (dé- 
chéance, avertis- 
sement) 38»;  (dé- 
lai) 336  s.  ;  (do- 
micile èln,  du 
gemeol)580,583; 
(domicile èln,  f 
miel  le  réel)  543».; 
(  domicile  élu  , 
omission)  355  s.; 
(  femme  mariée , 
autorisation)  557 
s.;  (femme,  «u- 
brogè  tuteur,  ml- 
nenr,majeur)398; 
(formes,  nullité) 
366  s.;  (huissier 
commis)  518  s.; 
(mineur,  tutear, 
nomination)  539 
(mines  rémanelpé) 
560  ;  (original, 
remise,  mention) 


399  I.;  (signifi- 
cation au  parquet] 
334;  (vos 
361  ». 

Sous-acquèrenr  (or- 
dre noaveaa  ) 
1185  ». 

Sous-ordre  1506  ».; 
(  appel ,  délai  ) 
1336-1»;  (appel, 
deroandenoavelle) 
1640;  (appel,  in- 
timation) 953  s-, 
1343  ».;  (appel, 
qualité)  913,1548 
».;  (cession,  vali- 
dité) 1334,1356; 
(contredit,  appel, 
lnlcrventlon)tS47 
(eontredit.qualilé) 
1313  ;  (créance 
non  échue)  1811; 
(créancier  ebiro- 
graphaire,qualilé) 
1610  ».;  (o 
eslloquée,  indis- 
ponibilité) 1534; 
(créanciers  oppo- 
sant», eessionnal- 
re,  concourt)  1334 
I.  ;  (  créanciers 
opposant»,  droit 
eicluif)  1333; 
(demande,  délai); 
1819;  (distribu- 
tion, procédure, 
forme»  )  1337 
».;  (distribution, 
procédures  simul- 
tanées) 1334  s.  ; 
(droit  ancien)  10 
a.  ;  (  forclusion  ) 
1536-3»,  S»;  (for- 
malités) 1317  s.; 
(frais)  1349;  (In- 
lérèta,eollocalion) 
1530;  (procédure) 
1843  a.;  (règle- 
ment amiable  ) 
1519;  (saisi,  mise 
en  cause)  1544; 
(subrogation  d'hy- 
pothèque)1337a.; 
(  subrogation  k  la 
pourtuite,qualltè) 
1338. 

Subrogation  d'hypo- 
thèque, y.  Sons- 
ordre. 

Subrogation  légale 
sommation  de 
produire)  578  s. 

Subrogation  à  la 
poursuite  1333s.; 
(avoué  commis  ) 
1350  ;  (avoué  dé- 
chu, frais)  1349; 
(  avoué  rempla- 
çant) 1340  ». 
(  avoué  rempla- 
çant, relu)  1348; 
(créancier  en  sou- 
ordre  ,  qualité  ) 
1358;  (décès, 
ponrsnlvant)13S9 
(formes)  1343  a.; 
(ordonnance ,  ex- 
cès de  pouvoir», 
recours)  1343  s.; 
(ordonnance,  si- 
gnification) 1347. 

Subrogé  tuteur  598, 
885  e.,  930. 

Succession  bénéfi- 
ciaire 181. 

Surenchère  (bleu 
de  faillite)  153  ».; 
(  créancier  omis  ) 
446-3»,  S»;  (no- 
tification, venti- 


533 

lotion)  559s  (of- 
fres ,  acceptation 
tacite)  517;  (si- 
mulation ,  prix) 
513  s. 

Surenchère  dusixlo- 
me  1383. 

Sun!»  787  ». 

Terme.  V.  Créance. 

Termes  uen  men- 
tait 466,  478. 

Tierce  opposition 
1094  ».  ;  (acqué- 
reur, adjudica- 
taire) 1107;  ayant 
cause)  1104  s.; 
(cohéritiers)  11 06; 
(créancier  forclos) 
1099  ».;  (créan- 
cier iescrit,  do- 
micile élu)  117; 
(créancier  omis) 
483, 1058,1098 
s.;  (jonction)  814; 
(production  tar- 
dive) 416-  8»  ( 
(qualité)  1095  s. 

Tien.  Y. 


Ayant 


Timbre  (lettre  de 
convocation)  156| 
(mandat)  198. 

Transcription  (adju- 
dicataire» multi- 
plet) 96;  (allé- 
nation  volontaire) 
134;  (délai)  83 
t.;  (délai,  jour  à 
•ne)  88  t.;  (folle 
enchère)  1869  s.; 
(inscription)  571. 

Tripliqne  691. 

Tuteur  (nomination, 
provocation)  359; 
(ordre  amiable, 
transaction)  336 
s.;  (production, 
autorisation)  458. 

Usufruitier  (ordre 
amiable)  356». 

Vacation  49;  (délai, 
■upeuion)  680. 

Vendeur  (  purge , 
notification,  ven- 
tilation) 544  s.; 
(  sommation  de 
produire}  861  t. 

Vente  de  bleu  d'an 
failli  (vente  vo- 
lontaire on  forcée) 
183  ». 

Vente  judiciaire 
(vente  volontaire) 
139  s.  ;  (intérêts) 
838  ».;  (revente, 
ordre  nouveau  ) 
1186  ».  V.  Ou- 
verture dn  procès- 
verbal. 

Ventilation  816 , 
634  s.;  (contes- 
tation ,  qualité  ) 
544  s.;  (déchéan- 
ce) 560;  (déci- 
sion du  juge, con- 
tredit) 566  ».; 
(délai)  847  »., 
860;  (demande, 
qualité)  349;  (dis 
position  d'office) 
357;  (expertise) 
560  s.;  (expertlM 
facultative)  559; 
(notification,  ex- 
pertise, délai)  641 
t.;  (procédure^ 
550  s.;  (purge, 
notification)  534 
558  s.;  (renvoi  i 
l'audience)  660i 


Digitized  by 


834  ORDRE  ENTRE  CREANCIERS. — Tables. 

Tabla  de*  artielei  des  oodea  Napoléon,  de  procédure  civile,  de  commeroe  et  da  décret  dn  16  fé».  IW7. 


30BB  NAPOLÉON 
Art.  115. 157,485. 

—m.  tes. 
—sis.  »»»,*«». 
— S1T.  s*», 
—si»,  us. 

—480.  840,  4M. 
—4M.  4M. 
-«•T.  S40. 
—4»*.  S4S,  S60, 

459. 
—4M.  4S0. 
—■Ot.  S4S. 
—811.  844,460. 
—888.  Stl. 
—117.  SSS. 
—598.  SSI. 
—••S.  SSS. 
— MS.  SSS. 
—1153.  470. 
—11«S.  «9, 6851.. 

ms,  im.isw. 

—116».  SU  (. 
—1IM.  ISIS. 
— 19*0.  1S14. 
—IBS».  11*4. 
— 1840.  1194. 
— 1*4*  SU,  1*85 
—1*51.  119». 
— lSS7.574».,6iS 

— uso.  eu. 

— 1861.  615. 
—186*.  616. 
— 187S.  tMl. 
— 1*75.11*9,15*1. 
—1877.  119*. 
—1504.  84»,  ST7, 

7871. 
—1588.  880,  4M. 
-i486.  845,  461. 


—144* 

855, 
—1551. 

155». 
—1556. 

1S8S. 
—1549. 

1551. 
—1566. 
— 1M7. 
—1576. 

18*5. 
—185». 
— 1655. 
—19*5. 
— 8U5. 

810». 
— *l*l. 
-S1S5. 
-8148. 
—8151. 
-8158. 
—8155. 
—8156. 
—8157. 
-815». 
-8167. 
—8169. 

—sut. 

185. 
—8185. 
—8186. 
—8198. 
—8194. 
-8t»8. 
— »*05, 
-8847. 
— 8Ï77. 
—887». 


848,  849, 
46J\  18*5. 

847,  461. 
S17,  851. 

848,  465, 

850,  461. 

851,  85*. 
858. 
858. 

955,  465, 

568  l. 

1800  t. 
197. 

559,  63*. 
561,  571. 
840. 
340. 

544,  SS4. 
1550. 
555. 580 1. 
175,  685. 
S7S,  S81. 
18*0. 
69,  1880. 
1*4. 

1184,1188. 
184 ,  ISS. 
158»  ,505. 
155  t. 
517,  MSi. 
554  t. 
559, 11IS. 
879,  883. 
7S7. 
.44. 
513,  588. 
854. 


CODE  DE  FROC. 
CIVILE. 

Art.  59.  891  i. , 

isos. 

—65.  656. 
—68.  S70,  1868. 
—69.  554. 
— 73  .  991,  ISSS. 
-75.  157. 
—111.  818. 
—150.  1145  1. 
—135.  SU. 
—158.  308. 
—171.  SOS. 
-189.  699. 
-903.  553. 
—814.  377. 
—865.  31». 
—501.  536. 
— M5.  551. 
—507.  855. 
-M».  554. 
—811.  854. 
—859.  939. 
-848.  754»., 801. 
—US.  756. 
—844.  756. 
—846.  885. 
—597.  46. 
—408.  7601. 
-404.  47. 
-443.  715,  SSS, 

974,  139S. 
—444.  885. 
—447.  885»., 908 
-44».  907. 
—455.  1*97. 
—456.  95». 
—487.  1051. 


—4M.  981 1. 
—478.  1017. 
—474.  1094  I. 
—480.  377. 
—543.  1005. 
—544.  1138,13»9. 
—656.  1528. 

659.  583 
—660.  4221. ,48*. 
—667.  9501. ,955. 
—669.  933,9501., 

953. 

Ml.  550. 
—683.  8M. 
-685.  835,  530. 
—693.  117  ».,  130 

(..  559. 

695.  757  1. 
—696.  1*0  ». 
—708.  88,  137. 
—713  (ancien)  133. 

716.  60,  83. 
—717.  75,  130  I., 

327,  388,  857, 

4*7  1  ,  490  l., 

1161,  12571. 
—730.  89. 
—751.  909. 

733.  1185. 

749  (ancien).  81 

56». ,63,  83,315. 
—749  (  nouteau  ) 

34  «.,  871.,  823. 
—750  (ancien).  84, 

104. 

— 750  {  nouteau  ) 
85.  M,  83  !..  98 
1.,  113  I.,  117, 
871.  588. 

-761  (aoeien)  84. 


751  (nonteau)  52, 
149  (. ,  134  I. , 
165  I.,  169  1., 
176  1.,  90*  I., 
964  •.,383,587, 
589,  1529. 

752  (ancien).  117. 
752  (ooureau). 
334  s.,  373,  536 
!..  MS. 
•75S(ancien)S6li. 
755  (nonteau  ). 
556,  343  1.,  561 
(.,  590  I.,  M9, 
955,  1109. 
■754.41,388,369, 
4M  «.,  416,  477 
».,  502,608,679. 

-7M  (ancien).  678 

— 7:5  (non  Win)  .41, 
3851  ,409,  442 
445,  477  ».,60S, 
61».  6M  t.,  655 
1.,  6M  !..  101 

— 7M.  416,  446, 
665  1.,  703  •., 
4021. 

— 757  (ancien).  491, 
79»  i.,  1021. 

—757  (nouteau). 
416,  5M  •.,  850 
1.,  75». 

— 758.46.150,694 
•.,768  l.,7*4  t., 
1015  I. 

— 759(ancien)UM. 

—759  (  nonteau  ) 
434,  4M,  310, 
6M  •.,  101S  1., 


1130»..  114*  a., 
Iï28,  1578. 
760  (ancien)  774, 
4148. 

760  (nouteau). 
771  t.,  910  ■., 
1091. 

■761  (ancien)  783 
-761  (nouteau)  47, 
485,  69»,  7M  ». 
797  t.,  831  t., 
1080, 1382  » 
-7*9.  41,  804  •., 
830  1.,  MS  ». 
877,  M8  !..  699 
».,  9511.,  9501., 
974,979»., 10818. 
-763  (ancien).  68, 
888  ».,  899  a. 
955,979»., 1294. 
■765  (  nontean  ) 
•21,  «63.  993  a., 
1091,  1194  « 

—761  (ancien)  .969» 
764  (noutean). 
959,  1003,  1005 
1.,  1007  t.,  1088 
1.,  1394  I. 

—765  (ancien)  955. 

—765  (  nouveau 
833,  1017,  1050 
!..  1381  ». 

— 766(ancien)114S. 

— 7M  (oouteae). 
353,  485,  700, 
1113».,  134». 

— 767(aucien)l050 

—767  (non iran). 
309,1038,  1043, 
1056  a.,  1078»., 


1375. 
—768  (ane.).  HSt. 
—768  (noutean). 

333,1045,1157». 
-769  («ne.).  1145. 
—769  (non».). 458, 
1038,  1156  i., 
1577. 
— 770(ane,).lU7». 
—770  (oout.).  967, 
890,1  lMi.,1175 
I.,  1807  1.,  1578 
1.,  187». 
—771.  496,  458, 
1319  a.,  188»  a 
—77»  (an*  ).  1939a. 
— 773(noa?  ean)  .5  4, 
65,  73,  114  a., 
1M  t.,  141  l  , 
837,871,  4871., 
1161,  1331  i 
— 778  (ioc).18*9» 
-778  (non».).  40, 
84,138,389,749, 
1931,  1278  >. 
—774  («BC).1*99» 
—774  (non?.).  169 
890  ».,  4M  e. 
871,634  a., 1107. 
—778  (ancien).  195 
I  ,141  t.,  1351» 
—775  (  noutean  ) 

1307  a. 
—770.  M7 1.,  8S7 

».,  1335  ». 
— »77(..nc).»36|». 
—777  (non»  ).  563 

«.,  575  a. 
-778(ane.).1S»7t 
—778  (uant.).  597 


Mil. 
—77»  (âne.).  U5J, 

1155. 
—779  (a»»».).  H») 

!..  1585 1. 
—781.  656. 
—808.  65*. 
-809.  tO». 

.  65*. 
—858  .  417  ». 
-M».  1M. 
—1050.  1*4,  517. 
—1655.  569.  «Il 
!..  »7»,  577  i., 
8»7».,»»t,IIU. 
—1057.  es*. 
—lOSS.  «11. 
—104*.  SUt. 

"CODE 
DE  COXMEUX. 

Art.  ISS.  Ml. 
—490. 441,  (il. 
— 554. 1511. 
—575.  155». 
—635.  SM. 

DÉCRET  14  fÉT. 
1807  (Tarift. 

Art.  67.MI.IOM. 
—71.  100»». 
—150. 100  t. 
—13*.  541. 
—153. 4M. 
—154.  658,  164*. 
— 155.  «Ml 
— 1M.639. 


Tabla  «kmroologlqaa  de» loi*,  arrêta,  et*. 


An  S  »  met.  15. 
An6.l7lberm.6S6. 
An  7.11  bram.16, 

ats  t. 

—81  frta.  78,  78, 
7»,  467,  1173, 
1l7S,t230,tSM. 

—88  prair.  1174. 

Aa  8  87  tent.UC. 

Ant0.29gerin.656. 

Anlt.82t.erm  503. 

—1"  nie»».  505-1*. 

An  13.  18  (rim. 

1S09-1»,  a». 

—85  nir.  407-1». 
— 80  ni?.  98. 
—10  plat.  1838  c. 
—11  pin».  5*3-8», 
—8  net».  305-  2». 
—14  me»».  634-1». 
—33  «eu.  985-1» 
—8S  mm.  407-1». 
—11  frucl.  504. 
A*  15.  8  (erra 

1184-1». 
—  17  prair.  »3-1»c. 
—6  tharm.  918-1», 

935-1»  e. 
—18  tract.  113V 

—18  Iruet.  407-1 

Ant«.S*frinu397. 

—87  (rim.  396, 

1M6.  33  jant. 407- 
8»,  9S7.1*. 

—8  ter.  1155-1». 

— Util.  396. 

—51  mail  1175. 

—10  déc.  858  c. 

—35  dec  98-3»  c 

1807.  51  jant .449- 
8»c 

-16  fcr.  4»,  898, 
V.  Table  de»  ar- 
ticle». 

—4  atr.  103  e. 

—17  tir.  817-3». 

—3  juin  807. 

—4  aott  890, 1154- 


8». 

—17  août  «91  e., 

«80-1». 
—28  ne».  878-1»  c. 
1808.  9  jant.  890. 
-14  aura  1303- 

1*  e. 
—95  mari  467. 
—86  mer»  893  I  , 

925-2». 
—S  mai  77. 
—13  jaill.  19S1 
— lttjuill  99.1268- 
1». 

— SOjoIll.  1188.  e, 
—Il  «oui  392-1*  C 
—18  aoû>  524  c. 

,o4i416  1», 
—36  ocl.  986-1»  e. 
— 14  uo'.  3931. 
— ISdecV.Udéc. 
14  dec.  914  e., 
916-1°,  937-3». 
98  déc  867-1». 
1*09.  l"jant. 102c, 
38  jant.  816. 
9  te».  917-1»  , 
917,  948-1». 
—6  mar».  V.  7  mar». 
—7  mari  917-9». 
-16  mar»  1050-3». 
—85  mart  1049-1». 
—15  a»r.  108-1*. 
—5  mai  668-1». 
—33  mai  953,957- 
S». 

—15  juin  394-1°. 

14  juill.  144-1*0. 
—38  jaill.  891  C. 
— tOaoùl  1308. 
-Il  tept.  845. 
-  15  die  1006. 
—20  dec.  816. 
1810.  S  jeu».  509 
—6  jan».  483-1*. 
—Il  jaut.  467. 
— 19  jant.  815  c. 
— S  1er.  527,  378, 
684-3»e.,958-l». 


— I»  (ér.  817-1»  e. 
— Util.  811-1». 
—37  le».  1191. 

—  10  mar»  890. 
— 20oiarair80-1»e. 

—  9   mai  956-1», 
1S»7  c. 

■6  juin  818 
-7  juin  1167-1*. 
—S  juill.  980-1», 

987  c. 
—14  Juill.  1178- 

3»  c.  1179  e. 

1180-9°  c. 
—91  juill.  1"'45  c. 
—33  juill.  708. 
—4  aoû<  931,  9S1 

1»,  1038-1». 
-80  août  934-1», 

936-1°. 
—31  aoûl  827-1°. 
—22  aepl  935-1» 
—26  dec.  840-1°, 

918-2°. 
1811.  2  jaa».  894- 

1°  c. 

-23  jant.  647-8», 

862-2»  c. 
—6  ma»  1031 
—27  niar»  606-1». 
— «juin  119-1»,  3°. 
-3»  juin  89S  e., 

933-1*. 
-9 juill.  890 
—16  juill.  867-3*. 
—17  juill.  937-5*. 
—30  juill.  446-1», 

724-1». 
—36  juill.  837-1». 
-5  août  934-1», 

956  1°. 
-39  août  647-2», 

856  c  ,  862-1 
—15  uo».  865-4», 
l>97  ,  932-1». 

—  16uo».V  15no» 

—  19  uo».  816. 
—20  bot.  410  e. 
-31   not.  1118. 


1*e. 
—28  not.  893-1». 
1812.  15  jant.449- 

1»  c. 

— 32janT.71,105c. 
—15  le».  716-1», 

923  3»  c 
—11  mar»  986-3°. 

—  4  mai  979. 
—6  mai  522  C. 
—9  mai  716. 

29  mai  1113-1». 
— 5  juin  93t-l°. 
— 6  jniu  1357. 
—23  juill.  933-1°. 
—S  aoûl  10(9-2°. 

10  août  291-2°. 
— tlaoûl  610,  645 

c,  1050-1»  c. 
— 14  ocl.  974-1°  c 
—9  nor.  64,72-1°, 

285  c,  454  c. 
—16  nor.  414. 
—27  uo».  «68. 
—3  déc.  979,  987 

3  dec.  816, 819- 

2»,  1252. 
—9  dec.  1 180-8»  c. 
IStS  lljun».  642, 

C7H-1»,  2°,  706 

1»  c,  985-2»  c, 

1020  c.,  1087  , 

1090. 
— 15  jaut.  416-1». 
— 1"  fet.  954  -1». 

—  10  te».  V.  10 
août  1812. 

—Il  1er.  500  e. 
24  :é».  865,  934- 
1°. 

—4  mars  937-3°. 
— Uuiar»7l7-l»c. 
—26   a»r.  49-1». 

680  c,  706-1». 
-29    ur.  1114- 

1»  c. 

—  18  mai  867-3». 
—33  mai  954-1°. 
—51  mai  565-1*  e., 


564,  941,  1194- 
1*. 

5  juin  1037-1°. 

—  24  juin  954-1°. 
—26  juin  4)16. 
—7  juill  1037-l°c. 

—  14  juill.  985- 
8°  c. 

—97  juill.  709-1», 
746-1»  c,  747  c. 

—  tlaoûl  1057-7»c. 

—  15  août  416-5°. 
—27  ocl.  931-1». 
—9  dec.  979. 
—10  dec.  1049-1», 

1051-1». 
1814.  15  jant.  624- 

5°,  954-2°. 
— 25jan».  688-1°. 
— 16niar»  lor>"-l°e. 
— 27avr.257,U01. 
—26  mai  UôO. 
—9  juin  974-2». 

—  50  juin  1266- 
1»,2». 

—8  juill  541c. 

— 15 juill.  4»  t»c, 
665-2",  67  l-l°c, 
6»0  c,  716-2°  c. 

— 5  août  66  c. 

—9  août  453  e. 

— 12  aoûl  68,893c, 
896. 

-86  août  795  c, 
924-1°  c,  1164, 
1165. 

—89  août  SOI, 817- 
5°,  «67-5»,  886, 
901  c  ,902,920. 
I»,  2°,  S°,  926. 

— 50  août  937-5°  c. 

—22  ocl.  I049-5°C 

—18  nor.  636. 

—7  dec  387,  677. 

—12  dec.  716-2°, 
755  c. 

—  50  dec.  57,384  c. 
M9,  585,  416 
i»,79Se.,939c, 


1017-8». 
1813.  10  jant.  49- 
1"  c. ,  663  c, 

6S0  c.  740-}'°  c. 
—  19  jau».  921  c, 
913. 

—23  jant.  665- 
l»c,  785-3». 

—SI  jmt.  79-3», 
383  c,  434  e. 

—27  ht.  413  c, 
676, 678  c, 686 
c,  1013  c. 

— 15  mar»  488-2». 
18   mar»  858, 
1258  c,  1550  c 

— 2  atr.  292-2»  e. 

— 5  air.  508  c 

— 22a»r.  Il67-2»c 

-1" mai  11  18.2*0. 

—6  juin  524. 

—19  j  in  538. 

—4  juill.  494-l«C, 

1125-t»  e. 
—17  aoûl  647-l»C, 

862-3°  c. 
—51  août  748  c. 
—8  sent.  863-1° 

9  uit.  709-1». 
—17  nor.  470-î°c  , 

471. 
—33  nor.  1017-1 
-38  dec.  676,  671 

c,  616-1  e. 
1816.  Il  jan».  838 

C..1U8-I*. 
—29  mari  823-2», 

1257  c. 
—1"  »»r.  89S  e., 

891-2°. 
—5  atr.  464,  476, 

926  c. 
— t»'mal  392-8»  e. 
— 10  mai  «48-3». 
— 15juin  151 
—5  juill.  115,  M5, 

573,  1176. 
—31  juill.  130. 
—16   août  770, 


10M-1*. 
—SI  août  898  e. 
-14  no».  934-2». 
-12  dec.  873. 
—15  déc.  757. 
1817.  29  jan».  895 

c.,  895-2°  e, 
—8  lé».  1203. 
—18  le».  6t7-8»  c. 
—15  mars  378,419. 

22raar>60,706-l», 

855,  919,  943, 

948-2»  c. 
— 15air.323,1113- 

2°.  5°. 
—35  atr.  954-1», 

955-2°  c.  S*  e., 

979,986  3°. 
—15  mai  444. 
—5  juin  416-1*, 

897-3». 
-7  juiu  416-1*. 

74l,76»-2°,767, 

1050-1»  e. 
—4  juill.  729-1°. 
— 1"  auûl  978  c. 
— 9  aoùi  «09. 
—25  août  106-1». 
-29  août  417  c. 
— I2dcc  1537-l»e. 
1818.17jaut  106  S» 
— 50  jaut.  934-1». 
—7  fet.  894-5°. 
—11  fét.  705-1». 
— 93  atr.  937-8°  e. 
—3  mai  816. 
—17  juill.  108-5*. 
—19  net.  158-2°. 
1819.  6  jant.  717- 

8°  c. 
-25  lét.  811-1». 
—17  mer»  651. 
—  6  nui  956-1». 
— 1"  juin  498  c. 
-1"  juill.  154*- 

1°  e. 
-1S  juill.  704. 
—28  juill  106-3*. 
—S  août  '899-1». 


—84  août  78»  fc, 
985-4°,  II*. 

—19  not.  78S-1», 
2»,  817,  ta*. 

— 2*no».41»,Jv> 
1°. 

1890.  ISjaar.fft. 
— I7jeot.lls,»»0, 

769  e. 
—24  jat».  117  t. 
- 10  nars  «51-1». 
— 16  mar»  957-5't. 
— 19  mar»191-S*t. 
—15  atr.  «M-l». 

S  nui  II07-l»e. 

4mai74ft-J*,1Sa, 

937-5". 

■6  juinlOOS-l»fc 
— 15jein717-ft., 

749  c. 
—14  not.  495  fc, 

1060.  e 
—30  déc.  «♦»••*• 
1821.  5  mar».  T. 

S  mar»  lall 
—6  mar»7M-S',5'- 
—21  mars  714 1\ 

917  e. 
-34  mari  494-8*. 
— 11  atr.SM-!*. 
—7  mai  884-4». 
— 1«  juia  874  e. 
— ISjuialtM  l»c 
—26  juin  ÎM-»'. 
-81  juiU.  SUe, 

957-5». 
—20  août  UT  e, 

848-1°  c 
-39  août  709-i», 

746-4°  »-.  74». 
—12  nor.  1»! 

1555  1»  t.,  *•  e- 

1M4-1»  c. 
-15  not.  M»-**! 

1011  c. 
—2»  not.  *7». 
_l*dec.ll«7-i,t 
1822. 15  ju».»»*- 

1*. 


Digitized  by 


Google 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS— Tables. 


'«-18  jinT.  979. 
»-S  «m  7*6-»". 
— 1S  «Tr.  1165. 
—18  m  C5S-l*c 
—te  »tt.  «35  1»  c 
— 1"  juin  836. 
—25  juin  868. 
—10  jnill.  974-5* 
—19  Jnill.  709-1*, 

894-5*. 
*-S9  jttIU.  705-1', 

817-4°. 
>-6  aoûl43c.,475c, 

647-1°,  650,777 

c,  865-1*  e. 
— 86aoT.1116-4°c 
—99  no».  709-1*. 
1833.  5  janT.  783- 

1*,  S-«,  895  C. 

—  30  janT.  438. 
— i"  féT.  555. 
—7  té».  705-2*. 
—7  mars  957-5*. 
— 13  min  818-1», 

996-1*. 
—8  Mr.  1S9,  855- 

9*e. 
— 22a»r.416-6°,7°, 

417-l*e.,  9*  c, 

S*  c,  4*  c,  766- 

S*e. 
—7  mai  954-1*.  9*. 
—10  mai  86S-X*. 
'—19  mai  1164. 
—5  juin  716-5», 

746-5*  t.,  925- 

4»e. 

—9  juin  1050-5*, 

1104. 
—18  juin  869-9*, 

9S6-9*. 
—34  jolo  563-1», 

364  C,  751-1*. 
—33  jais  83-1*, 

3*. 

—  8  juin.  693-1*. 
—11  Jnill.  970-1», 

S*. 

—38  jnill.  806. 
—30  jnill.  695. 
•a-1"  août  775,970- 

3*  C. 
—10  no».  894-6». 
—14  dot.  959-3". 
—29  dot.  937- 5»  c. 

—  34  dec.  915-1»  c, 
1519-1*  c.,S*c, 
1335  e. 

—SI  dee.  709-4*, 
3». 

3894  .  5  jâBT.  T. 
5  jaoT.  1838. 

—8  jaoT.  867-4» 
t.,  897  c,  899- 
3-  ,  904  e.,906c. 

—17  jaoT.  979. 

—  fS  feT.  440. 
—38  féT.  493  (. 
— 10  mari  898  c, 

893-5». 
—11  mara  451  e., 

1315-1*  e..  S*  e. 
—8  air.  831,  494- 

5*. 

— *  mal  879-1*, 

974-5». 
—14  mal  1030-1». 
—19  mai  957-3». 
—9  joln  717-3*  e., 

924-3*  e. 
—13  juin  821,863- 

4»,903, 905,988. 
—16  juin  999-5*. 

—  50  jnln  S92-5»c, 
800  c. 

—S  jnill.  689  c, 

746-1*  e. 
—7  juill.  1049-4». 

—  10  julll.  526-8°. 
—18  août  643  c, 

683-1°,  7  «6-4*  ci 
— S6aottl2»2-3»c, 

815  c. 
—15  bot.  817-1*0. 
—23  BOT.  1395-1», 


-SSnoT.V.SSnir. 
— 37nOT.1295-l*c. 
—S  dèe.  847  c. 
— 8  doc.  60,705-3». 
-9  déc.  416-1*, 

6»,  7°,  668-2»  ç., 

766-5  c. .956-2°. 
-17  dec.79«. 
—91  déc.  365-2°  c 
-22  déc.  814. 
—50  déc.  847  e., 

849  c. 
1823. 10jaOT.6S6c. 
—12  janT.  1144- 

1*0. 
—15   janT.  629, 

974-4°. 
—18  janT.  509  c. 
—19  janT.  419-1*. 

1049-5*. 
—39  janT.  1167- 

5*  c. 
—81  janT.  865-1». 
—5  féi.  1011. 
—4  mara  954-3». 
—31   mari  979, 

987. 

—13  »TT.  933-2». 
—  26  a»r.446-l°c, 

433,  731. 
-27  air.  1253. 
—14  mal  1037-2», 
—SI  mai  1021  c. 
—50  mal  1215-5°. 
—4  juin  836-3»  c, 

1125  2*. 
—22  juin  521,  494- 

5*  t.,  779  c, 

996-2». 
-26  julll.  347. 
—28  jnill.  1118- 

5*  c. 
—37  aoûl  5*7-5*  e. 
—51  août  647-8°., 

661  c,  709-5  , 

758-3»  0.,  865- 

1*  c. 
— l«OCl.  49-  3*C, 

505  e. 
—9  oct.  161. 
—29  dot.  159. 
—27  dée.  7M-5*. 
1826.  4  janT.  753, 

816c,  888-1»  c, 

894-7*  c,  924-2* 

0.,  939-2*  c 
—16  janT.  691  t., 

774-1*  C. 
—25  janT.  534  e. 
— 25  janT.  240  c  , 

1223-1°  c,  2*  e. 

•9  te».  151l-S*c. 
—21  féT.  526-1°  e. 
-24  (eT.  144-2°., 

1275-3*. 
— l"  an.  847  c, 

848-2»  e. 
—23  ITT.  525-1*. 
—26  av.  61  e., 

386  e. 
— 37  «Tr.  90  e. 
—11  mal  863-1», 

879-7- ,  937-3°. 
—19  mal  1006  c. 
—31  mai  394-4»  c, 

303  e. 
—17  juin  827-3». 
— 23  juin  60. 
—29  juin  939-3», 

3». 

—3  aoûl  688. 
-S  août  959-4*. 
—4  aoûl  11 14-2°  c. 
—8  août  685-2°. 
-16  aoûl  841  C. 
—14  bot.  1016  c. 
—22  dot.  879-5», 
897. 

rrdéc.709S*e., 

789-1*. 
—7  dee.  1030-4») 

1266-5*. 
-13  déc.  716-4», 

907,  917-3*. 
MgW,JjlBT,87i-3*. 


9  janT.  746-4»  c. 
— 17janT.713-i°e., 

1119-4»  e. 
—19  te».  648. 
—22  féT.  671-9°, 

706-2°. 
-28  féT.  1213-5°. 
—4  mara  888  1°  c. 
— lSmaralO-iP-^c. 
—17  mara  1031-2». 

17  «Tr.  1337-3°. 
— 30  nr.  495  c. 
—8  mai  1106-1*  c, 
S*  c 
-26  mal  485-1*  e. 
—29  mai  133  c. 
—11  juin  703-1*. 
—15  juin  816. 
—14  juill.  145-1* 

0.,  1269  c. 
-25  juill.  60. 
-51  juill.  976. 
—8  aoûl  104, 1245. 
— 15noT.  483-3»  e, 
1838.13janT.15S4- 

1»,  2». 
—15  janT.  666  c. 
—33  féT.  457. 
-23  féT.  814. 
—10  mara  687. 

—  15  mara  489-2°c, 
— 19  mars  951-3», 

979. 

—28  mari  65-1», 

960-6». 
— l»'a»r.  485  e. 
-21  «Tr.  248  e., 
742-1°  c. 

—  5  juin  1382  e. 
—10  juin  438. 
—21  juin  495  e. 

1"  juill.  408  e. 
—5  juill.  1096-2». 
—4  juill.  523c. 
—28  juill.  827-2». 
-50  juill.  482-5»  c 
—8  août  633,684e. 
—16  août  807. 
—25  août  548-1», 
2°,S57c.,560e., 
996-5»  c. 
-28  aoûl  293. 
13  noT.  667-1»  e. 
31  no».  437,  929. 
32nOT.T.15noT. 
—26  dot.  145-1°, 

1258  c,  1269. 
1839.8jan».801-t°. 
— Sfe»  «60-l°,977- 

1°,  978. 
-20  téT.  957-3*. 
-24  fCT.  716-5*. 
— 4roar.816o.,894- 

7*  c,  995-2*  e 
—27  mara  934-2». 
— 29aTr.912-l*c, 
3»  c,  937-5*  c. 
—5  mai  249. 
—21  mai  1296-1°. 
—S  juin  426  c.,807, 
880-5-c,  888-2°, 
897c.,1191-l°c, 
1192-2°  c.,1322- 
1°,  2°,  5°. 
—6  juin  1321, 1342 
2°  c.,  1344-l°c, 
3°c. 

-«juill.  959-6*,7*, 

967  c. 
—13  julll.  60. 
— 1"  août  346  e. 
—13  août  709-1», 

746-3°. 
— 27aoûi382c.,4S6 
— !0  dot.  552-1°  e. 
-9  dee.  416-1°. 
— 15  déc.  1125  S°c. 
1830.  6  janT.  500  c. 
-37  te».  676. 
—5  mara  709-6*. 
— 15  mara  1117  e.t 
-17mara77,ll72c. 
—21  a»r.  812-l°c. 
—1"  mai  979. 
HitSW, 


—18  mai  992  c., 

1101  c. 
-4juin8M-5*,959- 

3°  c. 

— 18jnlnll86-l°e. 
—7  juill.  488-1°, 

1050-1°. 
—8  juill.  671-4»  c. 
— 20jull,.1096-S°c. 
— 28  juill.  419-5°, 

668-1°. 
—7  dée.  349. 
-16  déc.  715-3*. 
1831.  S  janT.  349e. 
—33  féT.  320. 
—95  féT.  1295-1*6. 
—4  mara  985-5*. 
—5  mara  957, 939- 

8°  c. 
— lSmara.V.Smari. 
—25  mara  501  c. 
-3aTr.486r.,790- 

l°c,  1121  c. 

—  29  aTr.  892  c, 
899-4»,903,904, 
937-5». 

— 2join4Sc.,117c., 

456  c. 
—34  juin  511  e., 

513-1*  e.,  2°  c 
—25  juin  1049-7*. 

—  29  juin  845. 
—20  julll.  1030-1», 

1136. 
—17  aoûl  515,937- 

5»  c,  947. 
—29  août  1178-1*. 
—23  aoûl  811-2». 
—28  aoûl  652-3»  C. 
—16  dot.  671-2», 

S»,  706-2»  c. 
— 24iiot.864,956c, 

957. 

—7  déc.  1375-1»  e., 
3»c. 

1832.26janT.1049- 

8». 

—2  féT.  555  e. 
■4  téT.  867-4*  e., 

959-  5*. 

— 10mari709-l°c, 
975-1*  c,  2»  e. 

—6  nr.  1030-1*, 
3*c. 

—16  an.  1189-1*. 
—18  aTr.  1096-3»c. 
—14  mai  960-2°. 
•26  mai  871-1*, 

960-  5*,  974-5*. 
—26  mai  505  c. 
— 1"  juinl053-S°e. 
—2  juin  382  c. 
—18  jnio  709-5°, 

899-5*. 
— 27  juin  143-3*  e. 
-20julll.l29S-l*c 
—30  août68,896c, 

1293-1°  c. 
—5  oct.  1172  e. 
—14  nuT.  683-2*  C 
— 4  déc  386,394-1* 

e. 

—11  déc.  1026. 
— 14déc.632-l*c, 

936-2"  c,  959- 

8*  c. 
1833.  18  janT.  937- 

5°c. 

— 26janT.441,1554- 
6°  e.,  1336  c, 
1580-1»,  1582  c. 

—15  mari  452,737- 

l°c. 

-19  mara  557,462. 
—25  mari  888-1». 
—24  aTr.  867-4«c, 

871-2°  c 
- 18  niai  936-1*. 
—7  juin  977-1*  c. 
—10  juin  626-2». 
—12  juill.  128-1*, 

2°. 

-20  jnill.  1515  c, 

1538  c. 
-25  joill.  813-1». 


—87  août  1057-3°. 
— 50  noT.  789-1°. 
—10  dee.  1255-1*, 
2». 

1834.  8  janT.  708. 
-28  féT.  555,508. 
—11  mara  426  c, 

722-2»,  791  e. 
—23  mara  1515  c, 

1538  c. 

—  7  mal  1303-2» 
—27  mai  960-4*. 
— 7juin479,7l6-S*, 

915-2». 
—S  jnill.  949-1*, 

1530  c. 
—9  juill.  959-3*  e., 

1275-1*  c. 
— août  79  0. 
—15  août  837-4*, 

1020-2»,  1050- 

1»,  1133-1». 
— 22aoùiS75. 
—27  août  478-1*, 

648  e. 
— 12  oot.  671-4*  e. 
—iodée.  683,709- 

6». 

—22  déc.  1244. 
1835. 25  janT.  1018 

c. 

—29  janT.  1100-1*. 
—26  téT.  815  c, 

819-3°. 
—16  mara  1122  e. 
—19  mari  949-2°. 
—24  maiï970-l°t. 
—95  mari  (U  c, 

735-1°  C,  if  C 

5»e. 

— 4aTr.4S9c.,1184- 

l°c. 
—15  av.  1905. 
— 21  aTr.  75  c. 
—22  »Tr.l34î-l°*. 
—9  -r.ai  1071-1». 
— 12  mai  863-1»  e. 
— 21maiS81,749e., 

1106-5°  c. 
— 2juinl522-4»,5*. 
— 4juin906c.,lt89- 

2»  e.,  11 92-3» c. 
—19  juin  512-4»  e. 
— 20  juin  766-1», 

1050-1*. 
—21  juin  1322-4*, 

5». 

—9  juill.  509. 
-25  juill.  818-1*. 

—  12  août  668-1» 
—20  noT.  783  e,, 

756-1". 
—12  dee.  611  e. 
1836.8  1c».  438e., 

510  c.,  512-5»  e. 
—15  féT.  416-1», 

708. 
—15  féT.  1004. 
—14  »»r.  471  e., 

1039  c,  1226  e. 

—  19  a»r.  1385  e. 
—25  aTr.  439  c. 
— 10  mai  863-l°c, 

878  e. 
— 20  mai  507-l°c, 

2°c,  1118-W 
-25  mai  1122  c. 
— 24    juin  15)0- 

l»e. 

—3  jnill.  517-1*, 
729. 

—Il  joill.  975-S»0. 
—S  août  685  2»  e. 
—4  aoûl  1226. 
—8  août  459  C, 

510  e. 
-13aoûl971. 

—  12  noT.  1195-1». 
—18  oot.  1184-2° 

c,  1199  e. 

—  26  noT.  1049  9*. 
—2   d<v.  706-5*. 

715-5* e. 
—21  dee.  979 
1837. 11 janT. 1050- 


1*.  1055-2». 
—24  janT.  719-1», 

792  c.,1340-3»c 
—15  feT.  458  c 

21  féT.  1189-1» 

c,  1195-2»  c. 

33  féT.  793  e. 
—38  feT.  793. 
—18  mara  963-1». 
—20  mari  1194- 

S°e. 

—lOaTr.  «83,909e. 
—9  mal  818-1». 
—30  mai  478-1*. 

3°,  3",  648  e. 

1097  c. 
— 6  juin  881-1*  e. 
—9  Jnln  708,1050- 

7°  c,  1034-1»  o, 

—  17  juin  667  3», 
1227-1»  c. 

— 22  juin  1385  e. 
-14  julll  465  e. 
-18  déc.  713-1°  e. 
—19  déc.  436  e., 

960-6°. 
—22  déc.  696-3» 
—30  déc.  411  c, 

446-2»  e. 
1858.  24  janT.418 

4°,  1023  c,  1202 

c 

— 6  mari  485  e. 
— 10mars526-S*  e 
—15  mara  574. 
—10  arr.  665-1*. 

1306. 
-11  an.  850. 
—35  aTr.  1168  e 
—28  aTr.  748  c. 
—15  mai  1049-5*. 
—16  mai  710. 
—22  mai  15iO-S°«. 
—23  mal  838. 
—27  mal  1127-1* 
—50  mal  975-5»  « 
—8  juin  1051-5», 

U14-3*,1295-l 

—  20  juin  459  e., 
1102-5*.  ' 

—4  joill.  S3S-S°C, 
1271. 

—  50  juill  863-l°t. 

—  18aoûlt275-l°«. 
—22  aoûl  292-S°c 
—29  août  980-2°. 
—12  dot.  1363  e 
—17  noT.  52S-l<e 
—19  uot.  185  c. 
—27  oot.  977-l°e. 
— 28  noT.  781-l°r, 
—S  déc.  6J0-1*, 

2°,  8°,  1341-3* 
4  dec.  717-4* 

—  «déc  376,  436 
t.,  830-1*.  1107- 
3*,  1930  c 

1839.  23jao«.9l8- 

3»  c 
—1"  féT.  627-1° 
—25  feT.  1167-4*. 
—27  féT.  7S-l*e. 

6  mari  46  c. 
— U  mara  1055-2". 

—  22  mati  855  c. 
-9»*r.  446-3»  c, 

S*c,l*c,  654- 
1°  c,  1050-1°  o. 

—19  arr.  1023, 
1179  c,  1191- 
2»  c,  1266-4*. 

—26  a«r.  510  c. 

—29  «r.  513-4*, 
5*. 

—7  juin  448-5»,4*, 

859  c,  360  c. 
— 21  juin  338,1100- 

2»c.,S°c,1114- 

5»  6. 
—4  juill.  1167-3». 

lt  juill  745-1». 
— 15  juill.  1034-1», 

1050  l°e.  1053- 

l°c,  8*e. 
-18juill.959-8°e. 


19jnill.  962-3*. 
—26  juill.  895  4*, 

957-4». 
—1"  aoûl  505,1 105 

c,  1118-3»  c. 

—  50  oct.  488-1*, 
1050-8*. 

— 38  dot.  674  e. 
—10  dée.  985-6", 
—35  dée.  1323-5° 

c,  4°  c,  8°  e, 
—37  dée.  705-4*. 

5*. 

1840.  15  janT.  340 

C,  1875-1*  6. 
—33  janT.  1038- 

3°  c,  1311-5»  c 
—25  janT.  1276  e, 
—9  mara  859  c. 

832  e. 
—19  mari  98  e., 

436,  1034-8». 
—2  aTr.  1049-10*, 
—8  aTr.  1050-1*, 

1054-1*. 
— tOan.  1049-10°, 

11*. 

-27aTr.  1123-4*0. 
—30  aTr.  1218  e 
—18  mai  718-S*, 

913-3'. 
-2  joill.  916  e. 
—5  julll.  108-3*. 
—15  juill.  78-8°  e. 
—25  juill.  789-1*. 
—5  août  1520-1*. 
-15  août  575  e., 

618-1*  e.,  2*6, 
-23  août  855  c. 
—11  dec.  960-5*, 

1155-3*. 
—30  déc.  1160-1*, 

S*. 

l84l.2janT.696-4». 
— 6  janT.  630  e. 

1341-5»  6. 
-12  te».  U9l-S°e. 
— I«'man88l-l»e. 
— 16  mara  705-1» 

C,  1050-1*. 

—  l»'»ir.  977-l»c. 
—21  air.  492  c, 

495  e. 
—50  air.  1086  e', 

1107-8». 
—25  juin  894-8*, 

1524,  1526-1»  ». 

36  juin  857  c. 

6  juill.  537-l°c, 

634  3»  e. 

9  jnill.  986-4*4. 
—18  julll.  899-5*. 
—17  aoûl  1331  e. 
—19  août  627-2». 
-26  août  1037-4*. 
-28aoûlll70-2»e. 
—20  noT.  746-5*. 
— 23  BOT.  959-2*, 

S*. 

1843  .  6janT.1379. 
—18  jan».  1565  e. 
— 19 janT.881-l*e. 
— 19féi.776  l°c, 

822  c,  924  3*, 

1010-1»,  2»,  S», 

1035,1096-4». 
— 88fé».S00-l»,S*. 
—2  mira  825-1*. 
—16  mari  449-5» 

e.,  4*  e.,  5*  e. 
—9  an.  1050-9*, 

1052-5»  c. 

19  air.  255  e. 
— 28  aTr.  729-2*6. 

6  mal  847  c. ,84 8- 

8*. 

—50  mal  816. 
— 1"  juin  470-1*. 
— 9  juin  632-3*  C, 

827-4*. 
—20  juill.  1127-1*. 
—25  juill.  814. 
—25  julll  960-6*. 
—16  août  454. 
-SX  août  510  c 


535. 

—33  aoSt819-4*c, 

934-4*,  1118. 
1845.  31janT.t098- 

5°e. 

—9  féT.  1030-1*6., 

1032-1*  e. 
—4  té».  1116-4°. 
—14  féT.  874  e. 
—27  féT.  845  6., 
847  e.,  848-8*  e. 
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ORDRE  PUBLIC.  —  t.  Sons  cette  expression,  on  entend 
non-seulement  les  règles  qui  touchent  à  l'organisation  et  a  la 
conservation  de  la  société,  mais  encore  celles  qui,  tenant  à  l'in- 
térêt privé,  ont  été  établies  en  considération  de  l'intérêt  géné- 
ral :  les  premières  sont  d'ordre  public  proprement  dit,  les  se- 
condes d'ordre  public  secondaire.  —  Les  lois  d'ordre  public  ont 
une  puissance  supérieure  à  celle  des  lois  qui  n'ont  pas  ce  ca- 
ractère. —  Ainsi,  elles  ne  sont  pas  soumises  au  principe  de 
la  non-rétroactivité  (V.  Lois,  n«  192).  —  Il  n'est  jamais  permis, 
d'y  déroger  par  des  conventions  particulières  (c.  nap.,  art.  6, 
V.  Lois,  n»  521  et  suiv.).  —  Les  atteintes  à  l'ordre  public  ren- 
dent nulles  les  stipulations  dans  lesquelles  elles  se  trouvent  (c. 
nap.  1133,  U72,  V.  Obllgat.,  n"  550  et  suiv.,  1121  et  suiv.); 
elles  font  réputer  non  avenues,  dans  les  dispositions  à  titre  gra- 
tuit, les  clauses  qui  les  recèlent  (c.  nap.,  art.  900,  V.  Dlsp.  en- 
tre-vifs et  test.,  n«»  89  et  s.,  1 17  et  s.,  1 74  et  s.).  —  Les  proprié- 
taires ne  peuvent  établir  sur  leur  fonds  des  servitudes  qui  seraient 
contraires  à  l'ordre  public  (c.  nap.  686,  V.  Servitude,  n"  21, 
961).  —  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  des  droits  con- 
traires aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  (V.  Prescript.  civ., 
n—  146  et  suiv.).  —  Dans  les  contrats  de  mariage,  quelque 
favorables  qu'ils  soient  aux  yeux  do  législateur,  les  stipula- 
tions contraires  à  l'ordre  public  sont  prohibées  (V.  Contr.  de 
mar.,  n«  90  et  suiv.).  —  L'acquiescement,  le  désistement,  la 
transaction  sont  Interdits  dans  les  matières  qui  intéressent  l'ordre 
public  (V.  Acquiescera.,  n"  171  et  suiv.,  463,  824,  927; 
Désistent.,  n°  13;  Transaction,  nM  70  et  suiv.),  sauf  cependant 
certaines  restrictions  (V.  Acquiescem.,  n»»  173  et  suiv.).  —  Les 
questions  qui  touchent  à  ces  matières  ne  peuvent  non  plus  être 
l'objet  d'un  compromis  (V.  Arbitr.,  n«  320  et  suiv.,  977). 

*.  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  caractères  auxquels  on  recon- 
naît qu'une  stipulation  ou  une  disposition  est  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  moeurs;  et  de  là  natt  le  germe  des  plus 
sérieuses  difficultés.  Quelques  auteurs  ont  vainement  tenté  de 
formuler  certaines  règles  générales  à  l'aide  desquelles  on  pour- 
rait les  distinguer  des  autres  lois;  ces  règles  ou  sont  in- 
exactes, ou,  si  elles  sont  vraies,  restent  toujours  très-Insuffi- 
santes dans  l'application.  Du  reste,  le  doute  ne  peut  s'élever 
qu'à  l'égard  des  lois  d'ordre  public  qui  règlent  les  Intérêts  pri- 
vés (V.  Lois,  n»  521  ;  V.  aussi  v<»  Minist.  publ.,  n"  127  et  suiv.  ; 
Nullité,  n«  4).  —  «  Les  lois  qui  règlent  les  intérêts  des  indivi- 
dus et  les  droits  qui  en  naissent,  dit  un  arrêt,  n'intéressent  l'or- 
dre public  que  lorsqu'elles  les  considèrent  dans  leur  rapport  avec 
le  bien  général  de  la  société,  ou  lorsqu'elles  accordent  une  pro- 
tection spéciale  à  ceux  à  qui  elle  est  nécessaire  à  raison  de  leur 
Incapacité  »  (Aix,  13  juin.  1857,  aff.  Reboul,  V.  Nantissement, 
s»  276).  —  Cela  est  parfaitement  juste;  mais  la  solution  de  la 
question  n'en  est  pas  plus  avancée;  car  il  reste  toujours  à  déter- 
miner quelles  sont  les  lois  qui  considèrent  les  intérêts  privés 
dans  leur  rapport  avec  le  bien  général. — A  défaut  d'une  formule 
générale,  qui  est  encore  à  trouver,  on  ne  peut  procéder  que  par 
voie  d'énumératlon. 

S .  Déjà,  dans  plusieurs  traités  de  notre  Répertoire,  nous  avons 
eu  l'occasion  de  parler  des  lois  d'ordre  public  (V.  notamment 
v4»  Arbitrage,  nM  320  et  suiv.;  Contr.  de  mar.,  n»»  90  et  suiv.; 
Hinist.  publ.,  n"  127  et  suiv.  ;  Nullité,  n»  23  et  suiv.;  Prescr. 
civ.,  n»  146  et  suiv.  ;  Transact.,  n»»  70  et  suiv.);  reprenant 
ici  ce  sujet  d'une  manière  extrêmement  succincte,  et  dans  le 
but  unique  de  rattacher  par  un  travail  d'ensemble  les  notions 
disséminées,  suivant  l'exigence  des  matières,  dans  nos  divers 
traités,  nous  allons  présenter  un  lableau  rapide  des  principales 
dispositions  légales  que  la  jurisprudence  a  considérées  comme 
étant  d'ordre  public. 

4.  Sont  rangées  parmi  les  matières  d'ordre  public  :  1°  les 
droits  dont  la  disposition  n'appartient  pas  aux  citoyens  et  qui 
sont  réglés  par  les  lois  constitutionnelles  ou  d'ordre  public  pro- 
prement dit  (V.  Obllgat.,  n»  554  et  suiv.),  et  particulièrement 
les  lois  de  police  et  de  sûreté  (V.  eod.,  n»  580  et  suiv.);  les  101s 
relatives  à  l'introduction  des  marchandises  prohibées  (V.  eod., 
nM  588  et  s.);  —  2°  Les  questions  d'état,  ce  qui  s'entend  de  la 
nationalité,  de  la  légitimité  des  enfants,  de  la  filiation,  du  ma- 
riage (V.  Arbitrage,  n»  303  et  suiv.,  Lois,  n°  522  ;  Transaction, 
n<»  71  et  suiv.);  —  3*  Les  lois  qui  touchent  à  la  puissance 
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maritale  et  paternelle  (V.  Contr.  de  mar.,  n«*  93  et  suit., 
786  et  suiv.;  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n- 119  et  suiv.;  Oblig., 
n»»  597  et  suiv.,  1 126, 1 127;  Putss.  patern.,  n«  23, 114  et  suiv.; 
Transact.,  loc.  cit.);  —  4»  Les  dettes  d'aliments  (Y.  Arbitr., 
n»  31 3  et  suiv.  ;  Paternité,  n°666-3«;  Transaction,  n«*  81  et  soiv.): 

—  s*  Les  questions  d'incapacité  légale  (V.  l'arrêt  d'Aix  précité) 
et  notamment  l'interdiction  dont  est  frappé  le  contumax  (V.  Con- 
tumace, n*  77);  —  6°  La  séparation  de  biens  ou  de  corps 
(V.  Arbitr.,  n*  312;  Contr.  de  mar.,  n»  1689  et  soiv.;  Sépar. 
de  corps,  n»  94);  —  7°  L'immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales (V.  Contr.  de  mar.,  n»«  317  et  suiv.  ;  Transaction, 
n»  79);  —  8°  La  faculté  pour  la  femme  ou  ses  héritiers  d'ac- 
cepter la  communauté  ou  d'y  renoncer  (V.  Contr.  de  mar., 
n~  2093  et  suiv.,  2134);  —9»  Les  droits  du  mari  relativement 
à  l'administration  de  la  communauté  (V.  eod.  n°  101);  —  10*  La 
dot  des  femmes  (V.  Arbitr.,  n°  321);  —  il»  Les  lois  sur  les 
successions  (V.  Contr.  de  mar.,  n«  133  et  suiv.;  Succession, 
n°  1 84)  ;  — 12°  Les  droits  des  enfants  naturels  reconnus  (t.  Obll- 
gat., n»  601)  ;  —  13»  Les  lois  qui  touchent  à  la  libre  disposition 
des  propriétés  (V.  Disposit.  entre-vifs,  n»  123,  179  et  suly.  ; 
Obligat.,  n»  1126,  1(29  et  suiv.);  —  14»  Le  principe  que  nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'Indivision  (c.  nap.  813,  V.  Disposit. 
entre-vifs  et  testam.,  n»  181  et  suiv.;  Succession,  n«*  1507 
et  suiv.). 

5.  On  considère  encore  comme  étant  d'ordre  public  :  l»  l'or- 
dre et  la  limite  des  juridictions  (V.  Appel  civil,  n»  172;  Compét., 
n"  27,  36;  Compét.  civ.  des  trlb.  d'arr.,  n»  211  et  suiv.; 
Comp.  civ.  des  trib.  de  paix,  n»  318  et  suiv.  ;  Demande  nouv., 
n°>  26  et  suiv.;  Interrogat.  sur  faits  et  articles,  n»  84  ;  Transact., 
n°«  85  et  suiv.);  —  2«  Les  principes  de  la  compétence  absolue 
(V.  Appel  civ.,n«  180  et  suiv.;  Cassation,  n»  1830;  Exception, 
n«  385, 400;  Minist.  publ.,  n«  145  et  suiv.;  V.  aussi  Civ.  cass. 
24  août  1856,  aff.  corn,  de  Saint-Maurice,  D.  P.  56.  1.  340; 
Colmar,  31  mai  1859,  aff.  Gsell,  D.  P.  59.  2. 190);  —  S»  L'in- 
compétence du  juge  de  paix  en  matière  d'action  pétltoire  (Civ. 
cass.  24  juin  1863,  aff.  Bonnet-Gérard  D.  P.  64.  l.  25)  ...on 
pour  statuer  sur  des  actions  excédant  la  valeur  de  200  fr.  (Civ. 
cass.  5  janv.  1838,  aff.  Lebret,  D.  P.  58. 1.  36);  —  4*  La  pu- 
blicité des  débats  judiciaires  (V.  Jugement,  n«  176,191  et  suiv.); 

—  5°  La  péremption  d'instance  (V.  Péremption,  n»  235);— 6°  La 
délibération  des  chambres  réunies  des*  cours  d'appel  convoquées 
à  l'effet  de  désigner  les  journaux  dans  lesquels  doivent  être 
faites  les  annonces  judiciaires  (Civ.  cass.  18  août  1842,  int.  de 
la  loi,  cour  d'Orléans,  V.  Jugement,  n»  76);  —  7»  Les  conven- 
tions ayant  pour  objet  la  nomination  à  un  emploi  publlo 
(V.  Obligat.,  n«  561  et  suiv.);  —  8°  Les  stipulations  relatives 
a  la  transmission  des  offices;  aussi  regarde-t-on  comme  con- 
traires à  l'ordre  public  les  stipulations  secrètes  ou  contre-lettres 
qui  dérogent  au  traité  de  cession  soumis  à  la  chancellerie  (Y.  Of- 
fice, n°«  212  et  s.);  —  9°  La  disposition  de  l'art.  3  c.  lnst.  crim. 
qui  prescrit  aux  tribunaux  civils  de  surseoir  au  jugement  de  l'ac- 
tion civile,  lorsque  les  tribunaux  criminels  sont  saisis  de  l'ac- 
tion publique  (V.  Quest.  préjudic,  n»  20);  —  10»  La  règle  qui 
veut  qu'en  France  les  actes  publics  soient  rédigés  en  français 
(Req.  4  août  1859,  aff.  Giorgi,  D.  P.  59.  1.  453);  —  n»  La 
composition  des  chambres  de  discipline  des  notaires  (V.  Notaire, 
n°  659)  ;  —  1 2*  Les  dispositions  du  code  de  commerce  relatives 
aux  faits  qui  caractérisent  les  faillites,  à  la  manière  de  les  con- 
stater, et  aux  effets  qu'elle  produisent  sur  la  personne  et  les 
biens  du  failli  (Civ.  cass.  28  nov.  1827,  aff.  Minart-Barrols, 
V.  Faillite,  n«  1 27)  ;  —  1 3*  La  prohibition  d'assurer  le  fret  d'un 
navire  (V.  Dr.  marit.,  n0 1589);  — 14*  La  prescription  en  droit 
criminel  (V.  Prescript.  crlmin.,  n«  18, 176  et  suiv.;  —  15*  La 
liberté  des  enchères  (V.  Oblig.,  n*>  580  et  suiv.);  —  16*  La 
disposition  qui  interdit  la  clause  de  vole  parée  (c.  pr.  742,  V. 
Vente  publ.  d'imm.,  n<*  326  et  suiv.);  —  17*  Les  lois  qui  ont 
établi  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  (V.  Obligat., 
n«  613  et  suiv.). 

6.  L'Inobservation  des  lois  d'ordre  public  produit  les  nullités 
d'ordre  public  (V.  Nullité,  n°  7).  —  On  range  généralement  les 
nullités  de  forme  parmi  les  nullités  d'ordre  public;  cependanl 
sur  ce  point  des  distinctions  sont  nécessaires  (V.  eod.,  n*  9). 

—  Les  nullités  d'ordre  public  peuvent  être  divisées  en  < 
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classe»  :  les  nullités  d'ordre  public  proprement  dites  et  les  nul- 
lités d'ordre  public  secondaire  ;  cette  division  répond  aux 
deux  classes  de  lois  d'ordre  public;  celles  qui  intéressent  uni- 
quement l'ordre  social,  celles  qui  touchent  à  l'intérêt  privé 
(Y.  eod.,  n«  25  et  suiv.).  Biais  on  ne  voit  pas  bien  l'utilité  pra- 
tique de  celte  classification. 

Y .  On  doit  ranger  au  nombre  des  nullités  d'ordre  public  : 
f  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un  contrat  de  mariage  n'a  pas  été 
fait  dans  les  formes  légales  (V.  Coutr.  de  mar.,  n°  265  et  suiv.)  ; 

—  2°  Celle  résultant  de  ce  que  le  contrat  de  mariage  a  été  passé 
après  la  célébration  du  mariage  (V.  eod.,  n°»  509  et  suiv.);  — 
3°  La  nullité  de  la  renonciation  à  une  succession  future  (V.  Suc- 
cession, n*  617  ;  V.  aussi  v»  Disposit.  enlrc-vifs  et  test., 
n»  176  et  suiv.);  —  4°  La  nullité  résultant  du  défaut  de  qualité 
(V.  Arbitr.,  n°  1248;  Conclusion,  n»  88-2°;  Contr.  de  mar., 
s*  2421  ;  Demande  nouvelle,  n°»  189  et  suiv.  —  Conf.  Alger, 
16  juin  1856,  au".  Marmod,  D.  P.  56.  2.  251;  Orléans,  18  fév. 
1858,  au*.  Flory,  D.  P.  58.  2. 114  ;  28  avr.  1858,  Grenoble,  aff. 
Meysson,  D.  P.  59. 2.  117);  —  5°  Les  nullités  qui  ont  trait  à  la 
composition  des  tribunaux  ou  à  l'essence  même  des  jugements 
(V.  Cassation,  n"  1851  et  suiv.;  Except.,  n°  532);  —  6°  Le  dé- 
faut d'autorisation  du  conseil  d'Etat,  en  matière  de  poursuites 
exercées  contre  les  agents  du  gouvernement  (Civ.  cass.  50  juill. 
1861,  aff.  Marsal,  D.  P.  61.  I.  380);  —  7°  La  tardivelé  du 
pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  (Req.  20  mai  1 863,  aff.  Maxi- 
milien,  D.  P.  63.  1.  312)  ..  ou  en  matière  administrative,  du 
recours  devant  le  conseil  d'Etat  (V.  Cons.  d'Etat,  n°»  1 83  et  suiv.)  ; 

—  8°  La  condamnation  à  la  contrainte  par  corps,  hors  des  cas 
déterminés  par  la  loi  (V.  Contr.  par  corps,  n°°  280  et  suiv.  ; 
Notaire,  n°  293;  Obligat.,  n°605;  Civ.  cass.  27  janv.  1857,  aff. 
Lefoulon,D.  P.  57.  1.  82;6janv.  1864,  aff.  Calurre,  D.  P.  64. 
1.  44)  ;  —  9*  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  décision  rendue  par 
une  chambre  notariale  constitue  un  simple  avis  et  non  un  juge- 
ment arbitra)  (Civ.  cass.  6  janv.  1846,  aff.  Dumoulin,  D.  P.  46. 
1 . 38 1  )  ;  1 0°  La  nullité  d'un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle, 
lorsque  le  point  à  juger  ne  rentre  pas  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  l'art.  22  de  la  loi  du  30  mars  1808  (V.  Organisât. 
Judic); —  n»  La  nullité  résultant  de  l'irrégularité  de  la  notifi- 
cation d'un  acte  respectueux  ;V.  Mariage,  n»  181);  —  12»  La 
nullité  d'un  contrat  par  lequel  seraient  stipulés  des  services  à 
vie(V.  0blig.,n°604). 

8.  Sur  ces  points,  on  est  généralement  d'accord;  mais  il  en 
est  d'autres  qui  donnent  lieu  à  de  graves  controverses.  Il  est 
bien  à  regretter,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  v»  Nullité, 
n«  27,  que  le  législateur  n'ait  pas  nettement  défini  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ordre  public,  de  manière  à  prévenir,  au  moins  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  l'arbitraire  auquel  prête  une  ex- 
pression d'une  telle  généralité.  —  Ainsi,  par  exemple,  doit-on 
considérer  comme  étant  d'ordre  public  :  l°  l'exception  tirée  du 
degré  de  juridiction  (V.  Appel  civ.,  n°»207  et  suiv.,  218;  Degré 
de  jurid.,  n°*  17,  494  et  suiv.,  512  et  suiv.;  Demande  nouv., 
a«i  23,  27  et  suiv.;  Lois,  n°  521;  Bourges,  6  juill.  1857,  aff. 
Grlmaull,  D.  P.  57.  2.  140,  et  la  note,  eod.)  ;  —  2°  L'exception 
de  chose  jugée  (V.  Chose  jugée,  n°«  9,  531  et  suiv.,  396,  520; 
Jteq.  11  fév.  1857,  aff.  com.  de  Gy-les-Nonains,  D.  P.  57.  1. 
856;  Civ.  cass.  26  août  1861,  aff.  Jacquet,  D.  P.  61.  I.  427; 
Besançon,  18  juin  1864,  aff.  Cuisenier,  D.  P.  64.  2.  171);  — 
9*  La  nullité  de  l'appel  interjeté  hors  des  délais  (V.  Appel, 
»•»  218  et  suiv.,  1160  et  suiv.;  Degré  de  jurid.,  u°  518;  Min. 
publ.,  n»  93);  —  4°  Celle  résultant,  de  ce  que  l'appel  a  été 
interjeté  pendant  les  délais  de  l'opposition  (V.  eod,,  n»  246) 
...ou  dans  le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  l'appel  est  interdit 
par  l'art.  449  c.  pr.  (V.  eod.,  n»  855  ;  V.  aussi  Civ.  rej.  12  mars 
1860,  aff.  Periakicbenamacbetty,  D.  P.  60.  l.  132);— 5»  La  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  d'un  jugement  prépara- 
toire a  été  interjeté  avant  le  jugement  définitif  (V.  eod.,  n°  1 123); 

—  6»  La  nullité  d'un  appel  formé  contre  une  ordonnance  du  juge 
non  susceptible  de  cette  voie  de  recours  (V.  eod.,  a*  411);  — 
7°  Le  défaut  d'autorisation  de  plaider  dans  le  cas  où  cette  auto- 
risation est  exigée  par  la  loi  (Y.  Exception,  n»  539  et  suiv.; 
Hospice,  n<»  4 17, 41 8)  ; — 8°  Le  moyen  pris  du  défaut  de  qualité 
par  application  de  la  maxime  :  Nui  en  France  ne  plaide  par 

.procureur  (V.  Action,  o0*  383  «t  suiv.;  Cassation,  n»  1855; 


Mandat,  n°  50;  Qualité,  v  8);  —  9»  L'omission  la  piilrmiwire 
de  conciliation  (V.  Conciliation,  n«  44  et  suiv.,  78);  — 10*  U 
prohibition  de  l'action  tendant  à  faire  reviser  un  compte 
(V.  Compte,  n*  131);  —  11°  La  nullité  résultant  en  matière 
sommaire  de  l'audition  des  témoins  par  un  juge  commis,  an  lieu 
d'avoir  lieu  à  l'audience  (Y.  Enquête,  n»  24);  —  1 2°  La  nullité 
résultant  de  ce  qu'en  matière  ordinaire,  on  a  suivi  la  procé- 
dure spéciale  à  l'enregistrement,  et  réciproquement  (Y.  Ei- 
ception,  n»  251  ;  Civ.  cass.  18  nov.  1851,  aff.  Colbert,  D.  P. 
'51.  l .  303)  ;  — 15°  L'exception  de  propriété  opposée  à  l'action 
publique  (Y.  Quest.  préjudic,  n»  141);  —  14°  La  nullité  4e 
la  stipulation  insérée  dans  un  contrat  de  mariage  que  la  femme 
aura  pour  faire  inventaire  et  délibérer  un  délai  plus  long  que 
celui  qui  a  été  fixé  par  U  loi  (V.  Contr.  de  mar..  n*  2167).  - 
La  plupart  de  ces  questions  sont  très-vivement  débattues. 

•.  Toutes  les  nullités  d'ordre  public  ne  produisent  pat  le 
même  effet.  Ainsi,  parmi  les  nullités,  il  en  est  qui,  bien  que 
proposâmes  en  tout  état  de  cause,  ne  peuvent  pas  cependant  se 
produire  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  et 
d'autres,  au  contraire,  qui  sont  admissibles  devant  cette  der- 
nière juridiction,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  opposées  devant 
les  juges  du  fond  (V.  à  cet  égard  vu  Acquiescement,  nH  820  et 
suiv.;  Cassation,  nM  1804,  1825  et  suiv.;  1855,  1893;  Chose 
jugée,  n»  332  ;  Désistement,  nM  13  et  suiv.;  Exception,  n*  565; 
Mandat,  n°  24  ;  Qualité,  n*  16).  —  Enfin,  bien  qu'il  soit  de  prin- 
cipe que  toute  nullité,  même  d'ordre  public,  doit  être  déclarée 
par  le  juge  (V.  Nullité,  n"  56  et  suiv.),  il  est  certaines  nullités 
qui  ont  lieu  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  prononcer  (V.  eod., 
n»  59). 

ÎO.  Dans  les  matières  qui  louchent  a  l'ordre  public,  le  juge 
doit  d'office  suppléer  les  moyens  (V.  Cassation,  nM  131,  325, 
898  et  suiv.,  lus,  1132;  Jugement,  n°  162).— Les  procureurs 
généraux  et  les  procureurs  impériaux  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  et  au  maintien  des  lois  d'ordre  public 
(L.  16-24  août  1790,  Ut.  8,  art.  5  ;  c.  pr.  83,  V.  Minist.  publ., 
n*'  90  et  suiv.,  96  et  suiv.).  —  Les  causes  qui  intéressent  l'or- 
dre public  leur  sont  communiquées  (c.  pr.  83,  V.  Minist.  pool, 
n°»  1 1 5  et  suiv.,  1 27  et  suiv.).  —  Le  ministère  public  a  le  droit 
d'assister  à  toutes  les  délibérations  des  chambres  réunies  des. 
cours  d'appel,  ayant  pour  objet  de  s'occuper  d'affaires  d'ordre 
public  rentrant  dans  leurs  attributions  (Req.  cass.  18  août  1841, 
int.  de  la  loi,  aff.  cour  d'Orléans,  V.  Jugement,  n*  76).  —  U 
est  enjoint  aux  notaires  de  faire  observer  dans  les  conventions 
les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  (L.  6  oct.  1791,  Ut.  1, 
sect.  2,  art.  6,  V.  Notaire,  n°29i). 

1 1  •  L'exception  de  chose  jugée  a  lieu  en  toutes  matières, 
qu'elles  touchent  ou  non  a  l'ordre  public  (V.  Chose  jugée, 
d°*  315  et  suiv.);  elle  couvre  même  l'incompétence  absolue  (Y. 
eod.,  n«  94  et  suiv.;  Compétence,  n*  48;  V.  aussi  Req.  U  juill. 
1861,  aff.com.  de  Poussay,  D.  P.  62.  1.  86). 

V.  encore  sur  les  matières,  touchant  à  l'ordre  public,  v"  Ac- 
tion, n««  223,  283  ;  Affiche,  n»  29  ;  Avoué,  n°  60;  Brevet  d'in- 
vent.,  n°»  230  et  suiv.;  Chose  jugée,  nM  206-8°,  215, 271;  Cora- 
missaire-priseur,  n°  41;  Compte,  n°  174;  Compulsoire,  u»  JO; 
Conciliation,  n°*  76,  143,  362  ;  Conclusions,  n°»  90, 95;  Con- 
trainte par  corps,  n°  4^-3°;  Contrat  de  mar.,  n°  3055  ;  Désiste- 
ment, n°  114,  Exception,  n°  550,  350,  528;  Faux  incident, 
n°»  16,  129  ;  Huissier,  n°  89  ;  Jugement,  n°  598;  Lois,  nM  in 
et  suiv.;  Louage,  n°  49;  Louage  à  cheptel,  n°»  8,  27;  Obliga- 
tions, n«  599  et  suiv.,  U25  et  suiv.;  Notaire,  n°»  292,4)0, 
510;  Nullité,  n°  42;  Péremption,  n°  31;  Propriété,  n°  73;  Ré- 
quête  civile,  n°»  123  et  suiv.,  130  et  suiv.;  Rétention,  n*  5*; 
Servitude,  n°«  561,  694  et  suiv.,  1183;  Société,  n»  1515  et 
suiv.;  Succession,  n°  618;  Usage,  n*  632;  Vente  publ.  de  mar- 
chand, neuves,  u°°  56,  no. 

ORDRES  CIVILS  ET  MILITAIRES.  —  1.  Cette  expression 
désigne  certaines  corporations  dont  les  unes,  notamment  les 
ordres  militaires,  ont  été  formées  en  vue  d'un  service  à  rendre, 
d'une  mission  à  remplir,  et  dont  les  autres  n'ont  jamais  eu 
qu'un  caractère  purement  honorifique.  Ces  dernières  ont  pour 
objet  d'honorer  le  mérite  et  de  récompenser  par  un  titre  envie 
de  tous  le»  services  rendus  à  l'Etat.  C'est  un  moyen  d'ealretof 
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ans  noble  émulation  parai  lu  citoyens  sus  Imposer  1  la  société 
dss  charges  mineuses. 


§  t.  —  Historique  des  ordres  français  et  étrange»  (n*  S). 
§  S.  -»  De  la  Légion  d'honneur  (n*  176). 

—  De  la  médaille  militaire  (n°  347). 

—  Des  médailles  commémoratives  (n°  35$). 

—  Des  décorations  étrangères  (n°  361). 

—  Port  illégal  de  décoration  (n*  37*). 


§5. 
§♦ 
§* 


g  1.  —  Historique  de*  ordre*  fronçai*  et  étranger*. 

t.  L'antiquité  ne  nous  offre  rien  d'analogue  aux  ordres  de 
chevalerie.  II  existait  bien  à  Rome  an  ordre  des  chevaliers  irai 
tenait  le  milieu  entre  le  sénat  et  le  peuple  et  était  comme  le  lien 
de  ces  deux  ordres.  Mais  ce  s'est  pas  cette  Institution  qui  a  servi 
de  type  aux  divers  ordres  de  chevalerie  qui,  plus  tard,  se  sont 
établis  dans  toute  f  Europe.  Ces  derniers  datent  des  siècles  chré- 
tiens; leur  origine  se  rattache  généralement  au  mouvement  qui 
produisit  tes  croisades.  Les  pins  anciens  remontent  au  12e  siècle; 
ee  sont  :  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ou  chevaliers 
de  Malte,  et  les  chevaliers  du  Temple.  —  Cependant  quelques 
auteur»  parlent  de  plusieurs  ordres  qni  auraient  nue  origine  plus 
ancienne;  ce  seraient  notamment  :  l'ordre  de  Saint-Antoine, 
«ai  aurait  été  Institué  en  SiO  par  an  roi  d'Ethiopie  nommé 
Jean  le  Saint  ;  l'ordre  de  la  Séante-Ampoule,  qu'on  prétend  avoir 
été  établi  par  Clovis  après  son  baptême,  en  496;  l'ordre  de  la 
Table-Ronde,  en  Angleterre,  dont  la  fondation  est  attribuée  au 
ni  Arthur,  en  516;  l'ordre  delaGenette,  attribué  à  Charles 
nattel,  qui  l'aurait  institué  en  733,  en  mémoire  de  la  victoire- 
par  ni  remportée  sur  les  Sarrasins  entre  Tours  et.  Poitiers  (ce 
nm  4e  ht  Gtnette,  qui  est  celui  d'un  animal  un  peu  plus  petit 
tue  la  civette,  venait,  dit-on,  de  ce  qu'entre  les  dépouilles  prises 
nr  les  ennemis,  on  trouva  une  grande  quantité  de  fourrures  de 
genetle);  l'ordre  de  Frise,  attribué  à  Chariemagne;  l'ordre  de 
Notre-Dame  du  Lis,  en  Espagne,  attribué  a  fiarcias  V,  roi  de 
Navarre,  qui  l'aurait  fondé  en  mémoire  d'une  gnérison  miracu- 
leuse, etc.  Hais  il  n'est  pas  prouvé  que  ces  ordres,  ainsi  que 
plusieurs  antres  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  mentionner, 
aieat  Jamais  existé. 

t.  Parmi  ceux  dont  l'existence  est  certaine,  le  plus  ancien  et 
k)  pms  illustre  est  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  dont  l'ori- 
gine remonte  au  commencement  du  1 1  •  siècle.  Cet  ordre,  dont 
l'histoire  est  si  glorieuse,  eut  de  faibles  commencements.  En 
1048,  des  marchands  d'Amalfl,  dans  le  royaume  de  Naples,  ayant 
ehtenu  du  calife  d'Egypte  la  permission  de  bâtir  a  Jérusalem 
une  église  do  rit  latin,  sous  le  titre  de  Sainte-Morte-Latine,  y 
Joignirent  un  monastère  destiné  à  recevoir  tes  pèlerins  et  le 
confièrent  aux  religieux  de  Saint-Benoit.  Bientôt  on  construisit 
près  de  ee  monastère  un  hôpital  et  une  chapelle,  sous  l'Inveealkm 
de  saint  Jean-Baptiste.  Le  recteur  de  cet  établissement  était 
nommé  par  l'abbé  de  Sainte-Marie,  et  les  frères  qui  le  desser- 
raient prenaient  le  nom  d'hospitaliers.  Après  la  prise  de  Jéru- 
salem par  les  croisés,  en  1699,  les  revenus  de  l'hôpital  s'étant 
considérablement  accrus  par  les  libéralités  de  Godefroi  de 
fouiUon  et  d'autres  seigneurs,  le  recteur,  nommé  Gérard,  ori- 
fiaalre  de  Provence,  résolut,  de  concert  avec  les  hospitaliers,  de 
■a  séparer  des  religieux  de  Sainte-Marie-Latine,  et  de  former  un 
ordre  à  part,  seus  le  nom  de  saint  Jean-Baptiste;  d'où  leur  est 
*eno  le  nom  d'hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  En  con- 
séquence, Us  prirent,  pour  se  distinguer,  l'habit  noir  avec  une 
*r»ix  de  toile  blanche  à  huit  pointes,  et,  adoptant  la  règle  de 
*>lnt  Augustin,  ils  firent,  entre  les  mains  du  patriarche  de  Jéru- 
salem, les  trois  vœux  solennels  de  pauvreté,  d'obéissance  et  de 
«basieté,  auxquels  ils  joignirent  celui  de  recevoir  les  pèlerins  et 
*  les  défendre  contre  les  infidèles.  —  En  l  J 13,  une  bulle  du 
Pspe  Pascal  II  confirma  l'institution  du  nouvel  ordre  et  ordonna 
J^après  la  mort  de  Gérard,  les  recteurs  seraient  élus  par  les 
Jospilaliers.  —  Gérard  mourut  en  1 1 18  et  eut  pour  successeur 
"»ymond  Dupuy,  gentilhomme  dauphinois,  qui  donna  à  l'ordre 


nue  règle  écrite,  approuvée  en  1 129  par  le  pape  Catixte  II,  et 
qui  fut  le  premier  grand  maître.  Comme  les  revenus  de  l'hôpital 
surpassaient  de  beaucoup  ce  qui  était  nécessaire  aux  besoins  des 
pèlerins  et  des  malades,  Raymond  crut  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  d'employer  le  surplus  à  faire  la  guerre  aux  Infidèles.  Il  divisa 
donc  les  membres  en  trois  classes  :  1°  les  nobles,  qui  étaient 
destinés  à  la  profession  des  armes  ;  2°  les  prêtres  ou  chapelains, 
qui  étaient  chargés  de  tout  ce  qui  avait  rapport  au  culte;  3*  en- 
fin les  frères  servants,  qui,  sans  être  nobles,  étaient  aussi  em- 
ployés à  la  guerre.  Puis  il  régla  la  manière  dont  on  serait  reçu 
dans  l'ordre  et  la  discipline  à  laquelle  les  frères  seraient  soumis. 
—  Bientôt  l'ordre  fut  soustrait  à  la  juridiction  des  évèques  et  au 
payement  de  la  dlme.  En  i  iso,  Innocent  11  confirma  toutes  les 
Institutions  de  Raymond,  et  statua  que  l'étendard  de  l'ordre 
serait  une  croix  blanche  sar  un  fond  rouge. 

L'éclat  des  services  rendus  par  les  hospitaliers  de  Mina- 
Jean  de  Jérusalem  leur  attirèrent  bientôt  l'admiration  et  la  re- 
connaissance de  la  chrétienté.  Ils  se  virent  comblés  de  biens 
et  d'honneurs.  Après  la  prise  de  Jérusalem  par  Saladln,  en 
1)87,  ils  se  retirèrent  successivement  dans  ht  forteresse  de 
Margat,  en  Phénicie,  puis  à  Ptelémaïde  pu  Saint-Jean  d'Aere. 
Lorsque  cette  ville  eut  été  prise  par  le  soudân  d'Egypte,  en  1 2*1, 
les  hospitaliers,  sons  la  conduite  du  grand  maître  de  THIIers, 
trouvèrent  une  retraite  dans  l'Ile  de  Chypre,  ou  régnait  Guy  de 
Lusignan;  obligés  d'en  sertir  dis-huit  ans  après,  Ils  attaquèrent 
et  prirent  l'Ile  de  Rhodes,  où  Ils  s'établirent  en  tso».  lis  prirent 
alors  le  titre  de  chevaliers  de  Rhodes.  Pendant  pms  de  deux 
siècles,  ils  y  soutinrent  contre  les  Tares  une  lutte  bérolqe». 
En  1522,  vaincus  par  Soliman  il,  qui  était  venu  les  attaquer 
avec  des  forces  immenses,  ils  se  retirèrent,  sous  la  eendwtte  de 
l'illustre  Vittiers  de  nie-Adam,  d'abord  à  Candie,  puis  en  81- 
eile,  ensuite  à  Rome,  oit  le  pape  leur  donna  la  ville  de  Tllerbe 
pour  retraite.  EnÉn  Charles-Quint  leur  ayant,  en  1536,  donné 
l'Ile  de  Malte,  Us  s'y  fortlnèrent  et  prirent  le  nom  de  chevalier* 
de  Malte.  Bientôt  ils  reparurent  sur  la  mer,  plus  audacieux  et 
plus  entreprenants  que  jamais,  chassant  partout  les  corsaires 
turcs  et  barbaresques,  protégeant  et  défendant  les  bâtiments 
chrétiens.  Irrités  de  leurs  exploits,  tes  Turcs  vinrent  de  nouveau 
les  attaquer,  en  1 565,  arec  des  forces  considérables.  Mais  tous 
leurs  efforts  furent  vains.  Commandés  par  leur  grand  mettre 
La  Valette  et  secourus  à  propos  par  le  vice-roi  de  Sicile,  les  che- 
valiers de  Malte  opposèrent  une  résistance  invincible.  Les  lahV 
dèles  furent  obligés  de  se  retirer,  après  avoir  perdu  beaucoup  de 
monde.  Ce  fut  après  ce  siège  mémorable  que  te  grand  maître  La 
Valette  posa  la  première  pierre  de  la  cité  qui  porte  son  nom  et  qui 
devint  l'une  des  plus  fortes  places  de  l'univers.  Depuis  ce  temps 
et  pendant  les  siècles  qui  suivirent,  Us  rendirent  à  ht  chrétienté 
des  services  incessants.  Ils  prirent  notamment  «ne  part  glorieuse 
i  la  bataille  de  Lépante,  et,  au  17»  siècle,  donnèrent  me  assis- 
tance efficace  aux  Vénitiens,  dans  la  lotte  qu'ils  eurent  à  soutenir 
contre  les  Turcs.  —  En  f  799,  lors  de  l'expédition  d'Egypte, 
Bonaparte  s'empara  de  l'tle  de  Malte,  que  les  chevaliers  durent 
abandonner.  Le  grand  maître,  Bompesch,  s'étant  retiré  à 
Trieste,  abdiqua  en  faveur  de  Paul  1er,  empereur  de  Russie,  qui 
fut  reconnu  comme  grand  maître  par  le  pape  et  les  chevaliers,  le 
27  oct.  1798.  —  Cependant,  en  1800,  les  Anglais  enlevèrent 
l'Ile  de  MaMe  aux  Français.  D'après  le  traité  d'Amiens,  Us  de- 
vaient la  rendre  aux  chevaliers;  mais  Us  n'en  firent  rien  et  fu- 
rent confirmés  dans  sa  possession  par  les  traités  de  1815.  — 
Après  la  mort  de  Paul  In,  son  fils  Alexandre  ne  lui  succéda  pas 
dans  ht  charge  de  grand  martre.  Alors  le  siéger  de  l'ordre  fut 
transféré  à  Catane  en  1801,  puis  à  Ferrare  en  1827,  et  enfin  à 
Rome  en  1831.  Il  n'a  plus  aujourd'hui  qu'une  existence  nomi- 
nale, ou  du  moins  ne  tonstitue  qu'une  institution  charitable  et 
honorifique.  Le  Saint-Père  M  a  confié  à  Rome  la  direction  et 
l'administration  de  l'hôpital  militaire. 

4 .  Disons  maintenant  on  mot  du  régime  Intérieur  de  l'Ordre, 
Il  était  gouverné  par  un  grand  maître  et  un  conseil,  et  divisé  en" 
un  certain  nombre  de  langues  ou  nations.  Le  grand  maître  était 
sur  le  pied  de  prince  souverain;  il  avait  le  titre  d'altesse  séré- 
nissime.  Tous  le3  chevaliers  sans  exception  lui  devaient  obéis- 
sance en  tout  ce  qui  n'était  point  contraire  à  la  règle  et  aux  sta- 
tuts de  l'Ordre.  C'était  tan  qni  donnait  les  provision»  de»  grands 
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prieurés,  des  bailliages  et  des  commanderies;  mats,  dans  les  af- 
faires importantes,  il  ne  pouvait  rien  sans  le  conseil,  où  il  n'a- 
vait que  deux  voix.  Ce  conseil  était  composé  ordinairement  du 
grand  maître  et  des  grands-croix,  qui  étaient  l'évéque  de  Halle, 
le  prieur  de  l'église,  les  baillifs  conventuels  et  les  baillifs  capi- 
tulâmes, auxquels  se  joignaient,  quand  il  était  complet,  les  deux 
plus  anciens  chevaliers  de  chaque  langue.  —  Les  langues  ou  na- 
tions étaient  au  nombre  de  huit  :  Provence,  Auvergne,  France, 
Italie,  Aragon,  Angleterre,  Allemagne,  Castiile.  Mais  l'Angle- 
terre avait  cessé  d'en  faire  partie  depuis  la  réforme;  elle  fut 
remplacée  au  dix-huitième  siècle  par  une  nouvelle  langue,  dési- 
gnée sous  le  nom  d' Anglo-Bavière.  Les  chefs  de  ces  langues 
avaient  les  grandes  charges  de  l'ordre,  qui  étaient  celles  de 
grand  commandeur,  de  grand  maréchal,  de  grand  hospitalier, 
de  grand  amiral,  de  grand  conservateur,  de  grand  baillif,  de 
grand  chancelier,  et  de  turcopalier  ou  général  de  la  cavalerie  et 
des  gardes  de  la  marine.  —  Pour  être  chevalier,  il  fallait  prou- 
ver quatre  quartiers  de  noblesse  du  coté  paternel  et  autant  du 
coté  maternel.  Cependant  ceux  qui  ne  remplissaient  pas  ces  con- 
ditions pouvaient  obtenir  des  dispenses  pour  la  noblesse  mater- 
nelle ;  ils  étaient  appelés  chevaliers  de  grâce  ou  de  dévotion, 
tandis  que  les  premiers  étaient  les  chevaliers  de  justice.  —  La 
marque  distinctive  de  l'ordre  de  Malte  était  une  croix  d'étolfe 
blanche  que  les  chevaliers  portaient  au  côté  gauche  de  leur 
manteau  et  de  leur  habit.  Aujourd'hui  c'est  une  croix  d'or  à  huit 
pointes  émallléesde  blanc,  suspendue  à  on  ruban  noir  moiré; 
beaucoup  de  chevaliers  français  ajoutent  une  fleur  de  Us  d'or  à 
chaque  angle  de  la  croix. 

S.  L'ordre  des  Templiers  fut  fondé  à  peu  près  à  la  même 
époque  que  celui  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et, 
comme  lui,  eut  d'humbles  commencements.  Hugues  de  Payens, 
Geoffroy  de  Saint-Aldemar  et  sept  autres  gentilhomme?  français, 
ayant  fait  le  voyage  de  la  Terre-Sainle,  formèrent  entre  eux,  à 
Jérusalem,  vers  1H8,  une  société  pour  proléger  les  pèlerins, 
tenir  les  chemins  libres  et  défendre  la  religion.  En  conséquence, 
ils  firent,  entre  les  mains  du  patriarche  de  Jérusalem,  les  trois 
vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance.  Le  roi  Baudouin  II 
leur  donna  une  maison  proche  du  temple  de  Salomon,  et  c'est 
de  là  que  leur  vint  le  nom  de  chevaliers  du  Temple  ou  de  Tem- 
pliers. D'abord  ils  ne  vivaient  que  d'aumônes  ;  mais  bientôt  ils 
«'enrichirent,  soit  des  dons  qui  leur  furent  faits,  soit  des  dé- 
pouilles des  infidèles,  et  leur  nombre  s'augmenta.  Ils  demandè- 
rent alors  au  Saint-Siège  l'approbation  de  leur  institut.  Le  pape 
Honoiius  II  les  renvoya  au  concile  qui  se  tenait  à  Troyes  en 
Champagne.  Hugues  de  Payens  et  cinq  de  ses  compagnons  s'y 
rendirent  en  effet.  Saint-Bernard,  chargé  d'examiner  les  motifs 
de  leur  institution,  déclara  qu'il  les  trouvait  très-saints  et  lut 
une  règle  qu'il  avait  composée  pour  eux.  D'après  cette  règle, 
l'ordre  devait  être  composé  :  1°  de  chevaliers  pour  commander; 
S*  de  frères  servants  d'armes  pour  servir  sous  les  chevaliers; 
3«  de  chapelains  pour  le  service  de  l'église  ;  4°  de  serviteurs  do- 
mestiques pour  l'intérieur  de  la  maison.  Le  concile  approuva 
par  on  décret  l'institution  et  la  règle  et  décida  que  les  Templiers 
prendraient  l'habit  blanc.  Le  pape  Eugène  III  y  ajouta,  en  1 1 46, 
une  croix  rouge,  pour  mieux  désigner  le  vœu  qu'ils  faisaient 
d'être  toujours  prêts  à  répandre  leur  sang  pour  la  défense  de 
la  religion.  —  L'ordre  prit  un  essor  rapide  et  devint  bientôt 
la  terreur  des  infidèles.  11  était  composé  pour  la  plus  grande  par- 
tie de  gentilshommes  français.  Son  premier  grand  maître,  Ri- 
chard de  Rilefort,  élu  quarante  ans  environ  après  la  fondation 
de  l'ordre,  transporta  son  siège  à  Saint-Jean  d'Acre.  Après  de 
grands  succès  obtenus  sur  les  Sarrasins,  il  fut  vaincu  et  pris, 
avec  Guy  de  Lusignan,  à  la  bataille  de  Tibériade.  Lorsque  la 
Terre-Sainte  eut  été  entièrement  conquise  par  les  Infidèles,  les 
Templiers  se  répandirent  dans  toute  l'Europe  et  vinrent  établir 
en  France  leur  siège  principal.  Ils  avaient  acquis  d'immenses 
riebesses,  soit  par  les  donations  qui  leur  avaient  été  faites,  soit 
par  les  profits  qu'ils  avaient  retirés  de  la  guerre.  Ils  étaient 
aussi  devenus  très-nombreux.  Il  y  eut  un  moment  où  les  maisons 
de  l'ordre,  dans  toute  la  chrétienté,  s'élevèrent  à  neuf  mille.  — 
Leur  puissance  devait  inévitablement  porter  ombrage,  leurs  ri- 
chesses exciter  l'envie  et  la  cupidité.  Philippe  le  Bel  résolut  de 
les  perdre  et  de  s'emparer  de  leurs  dépouilles.  Ils  n'offraient 


que  trop  de  prétextes  à  ses  mauvais  desseins.  Leurs  mœurs  s'é- 
taient promptement  corrompues.  Des  vertus  de  leurs  fondateurs, 
ils  n'avaient  conservé  que  la  bravoure.  L'ambition,  l'orgueil, 
l'impiété,  une  licence  effrénée  s'étaient  emparés  d'eux,  u 
13  sept.  1307,  au  point  du  jour,  tous  les  Templiers  qui  se  troa- 
vaient  dans  le  royaume  de  France  furent  saisis  et  jetés  dansdif< 
férentes  prisons.  Aussitôt  leur  procès  commença  dans  toute 
l'Europe.  Le  pape  Clément  V  institua  des  commissions  pour  les 
juger.  A  la  suite  de  ces  procédures,  beaucoup  furent  livrés  aux 
flammes;  d'autres  furent  condamnés  à  nne  dure  captivité; un 
certain  nombre  étaient  parvenus  à  s'échapper.  Enfin,  en  1312, 
dans  un  consistoire  secret  tenu  au  concile  de  Vienne,  le  pape 
Clément  V  prononça  la  suppression  de  l'ordre  et  attribua  ses 
biens  à  celui  des  Hospitaliers.  —  Les  Templiers  se  divisaient 
aussi  en  plusieurs  langues,  et  leurs  possessions  territoriales  en 
plusieurs  provinces.  Celles-ci  à  leur  tour  se  subdivisaient  en 
grands  prieurés,  prieurés  et  commanderies. 

©.  L'ordre  de  Saint-Lazare,  fondé  en  Palestine,  en  1 1 19,  eut 
d'abord  pour  objet  le  soin  des  malades  et  surtout  des  lépreux; 
mais  bientôt  il  se  constitua,  sous  la  règle  de  saint  Augustin,  en 
un  ordre  militaire  divisé  en  trois  classes  :  celle  des  chevaliers, 
qui  étaient  nobles;  celle  des  frères  servants  qui  ne  l'étaient  pas; 
et  celle  des  chapelains  ou  ecclésiastiques.  Ils  faisaient  les  trois 
vœux  de  religion,  auxquels  ils  ajoutaient  celui  de  recevoir  les 
lépreux  dans  des  maisons  fondées  à  cet  effet,  de  protéger  les  pè- 
lerins contre  les  attaques  des  Sarrasins  et  de  combattre  pour  la 
foi.  Puis  ils  prenaient  une  croix  verte  pour  se  distinguer.— En 
reconnaissance  de  leurs  services,  les  papes  leur  accordèrent  de 
grands  privilèges  et  les  princes  de  riches  possessions.  — 
Louis  VII,  à  son  retour  de  Palestine,  en  amena  une  partie  en 
France,  leur  confia  l'administration  de  toutes  les  maladreries  du 
royaume,  et  leur  donna,  avec  le  château  de  Boigny,  près  d'Or- 
léans, un  château  et  une  chapelle  royale  près  de  Paris,  an  lien 
qui  devint  plus  tard  le  faubourg  Saint-Lazare,  avec  le  droit  de 
chauffage  dans  le  bois  de  Vincennes.  Le  château  de  Boigny  de- 
vint le  siège  de  l'ordre,  et  son  chef  prit  le  titre  de  grand  roaffre 
de  Saint-Lazare,  tant  deçà  que  delà  les  mers.  —  Hais  an  qua- 
torzième siècle  cet  ordre  tomba  dans  le  relâchement.  D'ailleurs 
son  utilité  diminua  à  mesure  que  les  lépreux  devinrent  pins 
rares.  En  1490,  le  pape  Innocent  IV  tenta  de  le  supprimeretde 
le  réunir  avec  tous  ses  biens  à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem; mais  ses  tentatives  furent  vaines.  Enfin  il  finit  par  être 
réuni,  en  1 572,  à  l'ordre  de  Saint-Maurice  en  Savoie,  et  en  1608 
à  l'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  en  France. 

9.  L'ordre  d'Albrac  ou  d'Aubrac,  fondé  en  1120,  sur  la 
montagne  de  ce  nom,  à  quelques  lieues  d'Orthez,  dut  son  origine 
à  un  vœu.  Alard  ou  Adulard,  vicomte  de  Flandres,  passant  sur 
cette  montagne,  fut  attaqué  par  des  voleurs.  11  fit  vœu,  s'il 
échappait  au  danger,  de  former  en  ce  lieu  même  un  établisse- 
ment destiné  à  recevoir  les  pèlerins  et  à  protéger  leur  passage. 
Ayant  été  exaucé,  il  bâtit  un  monastère  et  forma,  pour  le  des- 
servir, une  communauté  dont  il  fut  le  premier  supérieur  et  qui 
était  composée  de  cinq  sortes  de  personnes  :  de  chevaliers  pour 
escorter  les  pèlerins,  donner  la  chasse  aux  voleurs  et  défendre 
la  maison  ;  de  prêtres  pour  le  service  de  l'église  ;  de  frères  clercs 
et  laïcs  pour  le  service  de  l'hôpital  ;  de  donnés  pour  en  soigner 
les  biens  ;  enfin  de  dames  pour  le  service  intérieur.  Cet  ordre, 
dont  la  fondation. fut  approuvée  par  le  pape  Alexandre  111  en 
1162  et  par  plusieurs  autres,  fut  bientôt  richement  doté.  A  di- 
verses reprises  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  les 
templiers  tentèrent  de  l'absorber  ;  mais  ils  n'y  réussirent  pas. 
Cependant  le  relâchement  et  le  dérèglement  finirent  par  s'y  in- 
troduire. Il  fut  supprimé  en  1697  par  Louis  XIV.  —  La  marque 
de  l'ordre  était  une  croix  de  taQetas  bleu  à  huit  pointes. 

8.  Vers  1143,  quelques  gentilshommes  portugais,  s'étant 
lignée  contre  les  Maures,  formèrent  un  ordre  de  chevalerie,  sons 
le  nom  de  Nouvelle  milice.  Leur  association  fut  approuvée  par 
Alphonse  Henriquez,  premier  roi  de  Portugal,  et  Jean  de  Cirila, 
abbé  de  Taronca,  leur  donna  des  constitutions.  En  1 166,  Gérald- 
sans-Peur  ayant  surpris  la  ville  d'Evora,  Alphonse  les  y  établi1, 
et  ils  portèrent  le  nom  d'ordre  d'Evora  jusqu'à  l'époque  où,  l« 
roi  Alphonse  II  leur  ayant  donné  la  ville  et  le  château  d'Avis 
pour  résidence,  Us  prirent  le  nom  i'Â vis,  qu'ils  n'ont  pha 
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quitté.,  —  Cet  ordre  remporta  de  grands  avantages  sur  les 

Maures  d'Espagne,  et  contribua  puissamment  à  leur  expulsion. 

—  Les  rois  de  Portugal  sont  devenus  grands  maîtres  de  cet  or- 
dre, et  en  1789  la  reine  Marie  en  a  fait  l'ordre  du  mérite  mili- 
taire de  Portugal.  —  Il  est  divisé  en  trois  classes  :  celle  des 
grands-croix,  au  nombre  de  six;  celle  des  commandeurs,  au  nom- 
bre de  quarante-neuf,  et  celle  des  chevaliers,  dont  le  nombre 
est  illimité.  —  Sa  marque  caractéristique  est  une  croix  fleurde- 
lisée, semblable  à  celle  de  Calatrava,  excepté  qu'elle  est  verte.. 
Cette  croix,  pour  les  grands-croix  et  pour  les  commandeurs  seu- 
lement, est  surmontée  d'un  cœur  d'émail  rouge. 

9.  L'ordre  de  l'aile  de  Saint-Michel  fut  institué  en  1147, 
par  Alphonse  Henriquez,  premier  roi  de  Portugal,  en  mémoire 
de  la  prise  de  Santarem,  sur  les  Maures,  le  jour  de  la  fétc  de 
Saint-Michel.  Les  chevaliers  devaient  être  nobles  cl  de  la  cour 
du  prince;  ils  suivaient  la  règle  de  saint  Benoit.  Us  faisaient 
vœu  de  défendre  la  religion  chrétienne,  de  protéger  les  veuves 
et  les  orphelins.  Rien  ne  prouve  que  cet  ordre  ait  survécu  à  son 
fondateur. 

ÎO.  L'Ordre  des  dames  de  la  Hache  fut  institué,  en  Espagne, 
en  mémoire  d'un  fait  analogue  à  celui  qui,  en  France,  a  immor- 
talisé le  nom  de  Jeanne  Hachette.  En  1149,  la  ville  de  Tortose 
était  assiégée  par  les  Maures  et  réduite  à  l'extrémité.  En  cette 
occurrence,  les  femmes  montèrent  sur  les  murailles  et  combat- 
tirent si  vaillamment,  que  les  assaillants  furent  forcés  à  la  re- 
traite. A  la  suite  de  ce  mémorable  événement,  Raymond  Béren- 
ger,  comte  de  Barcelone,  institua  en  leur  faveur  un  ordre  de 
chevalerie  sous  le  nom  de  Dames  de  Passe-Temps,  ou  de  la 
Hache,  parce  qu'elles  portaient  une  hache  rouge  sur  leurs 
habits. 

II.  La  fondation  de  Y  ordre  de  Calatrava  (Espagne)  remonte 
a  l'année  1158., Les  Maures  occupaient  une  partie  de  l'Espagne 
et  menaçaient  la  place  de  Calatrava,  en  Andalousie,  défendue 
par  les  Templiers.  Les  chevaliers,  craignant  de  ne  pouvoir  la 
sauver,  la  remirent  à  Sanche  111,  roi  de  Caslille.  Au  milieu  de 
la  consternation  générale,  deux  moines  de  Ctteaux,  Raymond, 
abbé  de  Filerno,  et  Diego  Velasquez,  qui,' avant  d'embrasser  la 
vie  religieuse,  avaient  porté  les  armes,  s'offrirent  à  la  défendre. 
Bon  Sanche  la  leur  donna  et  les  autorisa  à  y  fonder  un  ordre 
militaire  de  chevalerie.  Us  mirent  de  suite  la  main  à  l'œuvre, 
armèrent  les  frères  laïques  du  couvent,  et,  secondés  par  l'arche- 
vêque de  Tolède,  levèrent  une  armée  considérable  avec  laquelle 
ils  entrèrent  dans  la  ville,  dont  ils  prirent  possession.  Les 
Maures,  étonnés  de  leurs  préparatifs,  renoncèrent  à  leur  entre- 
prise. L'abbé  Raymond  s'appliqua  alors  à  former  son  nouvel 
ordre,  auquel  il  donna  le  nom  de  Calatrava.  Le  chapitre  général 
de  Clteaux,  dont  il  dépendait,  donna  aux  chevaliers  une  règle  et 
un  habit  convenable  à  des  gens  de  guerre.  —  Après  la  mort  de 
Raymond,  en  1 165,  les  chevaliers  de  Calatrava,  ne  voulant  plus 
avoir  de  moines  avec  eux  ni  être  gouvernés  par  un  abbé,  élirenl 
pour  premier  grand  maître  don  Garcias  de  Redon,  l'un  d'entre 
eux.  —  Le  pape  Alexandre  111  confirma  l'ordre  par  une  bulle 
de  J164,  et  approuva  la  règle  qui  lui  avait  élé  prescrite  par  le 
chapitre  de  Clteaux.  D'après  celte  règle,  ils  devaient  porter  des 
chemises  de  serge  ;  leur3  tuniques  devaient  être  faites  de  ma- 
nière à  ce  qu'elles  ne  les  empêchassent  pas  de  monter  à  cheval; 
leurs  manteaux  pouvaient  être  doublés  de  peau  d'agneau;  enfin 
le  scapulaire  était  l'habit  de  religion.  Le  pape  leur  permit  aussi 
de  recevoir  des  chapelains  pour  leur  administrer  les  sacrements. 

—  Cet  ordre  se  distingua  par  sa  bravoure  dans  les  guerres  in- 
cessantes dont  l'Espagne  était  le  théâtre  entre  les  chrétiens  et 
les  infidèles,  et,  grâce  aux  bienfaits  dont  il  fut  comblé  par  les 
rois  de  Caslille  et  d'Aragon,  pour  prix  de  ses  services,  il  prit 
de  grands  et  rapides  accroissements.  Mais  ils  ne  restèrent  point 
fidèles  à  l'esprit  de  leur  institut;  on  les  vit  se  diviser  entre  eux, 
se  battre  même  et  se  mêler  aux  querelles  des  princes  qui  possé- 
daient l'Espagne.  Enfin,  eh  1489,  après  la  mort  de  don  Garcia 
Lopez  de  Padilla,  leur  grand  mattre,  comme  ils  se  préparaient  à 
lui  élire  un  successeur,  Ferdinand  le  Catholique  obtint  du  pape 
Innocent  VIII  une  bulle  qui  lui  donnait  l'administration  de  l'or- 
dre, et  bientôt  après  la  grande  maîtrise  fut  réunie  à  la  couronne 
d'Espagne.  —  Depuis,  le  pape  Paul  III  les  a  dispensés  du  ser- 
ment de  chasteté,  et  leur  a  permis  de  se  marier  une  fois.  — 
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Comme  tons  les  ordres  d'Espagne,  Us  ajoutaient  à  leurs  autres 
vœux  celui  de  défendre  et  soutenir  la  croyance  à  l'Immaculée 
conception.  —  Aujourd'hui  le  titre  de  chevalier  de  Calatrava  est 
purement  honorifique.  Sa  marque  est  une  croix  rouge  fleur- 
delisée. 

18.  Il  règne  quelque  incertitude  sur  la  date  de  la  fondation 
de  l'orrfre  de  Saint-Jacques-de-l'Epée,  que  quelques-uns  placent 
en  1 161,  d'autres  en  ino,  d'autres  enfin  en  ins.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cet  ordre  fut  établi  pour  protéger  contre  les  Maures  les 
pèlerins  de  Saint-Jacques  de  Compostelle.  Des  chanoines  de 
Saint-Eloi  avaient  un  hôpital  sur  la  route.  Treize  gentilshommes 
leur  proposèrent  de  s'unir  à  eux  pour  garder  les  chemins,  et 
c'est  ainsi  que  l'ordre  fut  fondé.  Il  adopta  la  règle  de  saint 
Augustin.  Confirmé  par  le  pape  en  1172  ou  1175,  il  s'étendit 
en  Espagne  et  se  rendit  célèbre  par  ses  travaux  et  ses  services. 
Mais  le  désordre  finit  aussi  par  y  pénétrer.  Après  la  mort  d'Al- 
phonse de  Cardenna,  le  dernier  grand  maître,  en  1493,  le  pape 
Alexandre  VI  réunit  la  grande  matlrise  à  la  couronne  de  Castllle, 
en  faveur  de  Ferdinand  le  Catholique.  Depuis  cette  époque,  les 
rois  d'Espagne  se  sont  plu  à  conserver  le  titre  de  grand  maître 
de  l'ordre  de  Saint- Jacques-de-l'Epée.  —  Les  chevaliers  doivent 
faire  preuve  de  quatre  races,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté 
maternel.— Dans  le  principe,  ils  étaient  véritablement  religieux 
et  faisaient  vœu  de  chasteté.  Mais  depuis  ils  avaient  obtenu  la 
permission  de  se  marier.  —  Cet  ordre  est  le  plus  considérable 
des  trois  grands  ordres  d'Espagne.  Sa  marque  est  un  collier  d'or 
à  triple  chaîne,  d'où  pend  une  croix  rouge  en  forme  d'épée,  dont 
le  pommeau  est  fait  en  cœur  et  le  bout  de  la  garde  en  fleur 
de  lis. 

1S.  L'ordre  d'Alcantara  porta  d'abord  le  nom  de  Saint- 
Jeatirdu-Poirier.  Son  origine  est  inconnue.  En  1177, 11  fut  re- 
connu et  confirmé,  comme  ordre  militaire,  -par  une  bulle 
d'Alexandre  III.  Les  nouveaux  chevaliers  furent  placés  sous  la 
règle  de  saint  Benoit  :  ils  s'imposèrent  l'obligation  spéciale  de 
faire  une  guerre  perpétuelle  aux  Maures  jusqu'à  leur  entière 
expulsion  du  royaume  de  Léon.  —  Vers  1212,  Alphonse  IX,  roi 
de  Caslille,  ayant  conquis  Alcantara,  ville  de  l'Estramadure,  en 
confia  la  garde  aux  chevaliers  de  Calatrava  :  ceux-ci,  cinq  ans 
après,  la  remirent  aux  chevaliers  de  Saint-Jean-du-Poirier,  qui, 
dès  ce  moment,  prirent  le  nom  d'Alcantara,  qu'ils  n'ont  plus 
quitté  depuis. —  L'administration  de  cet  ordre,  qui  a  rang  après 
l'ordre  de  Calatrava,  fut  réunie  à  la  couronne  d'Espagne  sous  le 
règne  de  Ferdinand  V,  dit  le  Catholique.  Les  chevaliers  deman- 
dèrent alors  la  permission  de  se  marier,  et  le  pape  Innocent  VIII 
la  leur  accorda.  —  La  croix  d'Alcantara  est  semblable  à  celle  de 
Calatrava,  excepté  seulement  qu'elle  est  verte,  taudis  que  celle 
de  Calatrava  est  rouge. 

14.  L'ordre  Teutonique  était  ainsi  nommé  parce  qu'il  n'était 
composé  que  d'Allemands.  Il  fut  fondé  en  1190.  Au  siège  de 
Saint-Jean  d'Acre,  par  Guy  de  Lusignan,  roi  de  Jérusalem,  quel- 
ques gentilshommes  de  Brème  et  de  Lubcck,  touchés  de  l'abandon 
où  se  trouvaient  les  soldats  allemands  malades  ou  blessés,  for- 
mèrent, avec  une  voile  de  navire,  une  espèce  d'hôpital  où  ils 
les  retiraient  et  les  soignaient.  Bientôt  d'autres  gentilshommes 
de  la  même  nation  se  joignirent  à  eux.  De  là  naquit  la  pensée 
de  constituer  un  troisième  ordre  militaire,  sur  le  modèle  de  ceux 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  du  Temple.  Frédéric,  duc  de 
Souabe,  fit  demander  au  pape  Céleslin  111  la  confirmation  de  cet 
ordre.  Cette  confirmation  fut  donnée  par  une  bulle  du  25  fév. 
1192,  qui  plaçait  l'ordre  sous  la  règle  de  saint  Augustin,  impo- 
sait aux  nouveaux  chevaliers  les  mêmes  obligations  qu'aux  hos- 
pitaliers et  aux  templiers;  leur  accordait  les  mêmes  indulgences, 
privilèges  et  immunités,  sans  toutefois  les  exempter  de  la  juri- 
diction épiscopale  et  de  la  dlme,  et  leur  donna  pour  vêtement  la 
manteau  blanc  chargé  d'une  croix  noire.  Le  premier  grand 
maître  fut  Henri  de  Valpot.  Après  la  prise  de  Saint-Jean  d'Acre 
par  les  chrétiens,  il  bâtit  près  de  cette  ville  une  église  avec  un 
hospice  où  il  établit  sa  résidence  ;  puis  II  donna  à  l'ordre  ses 
constitutions,  dont  la  principale  portait  que  quicoaque  se  pré- 
senterait pour  être  reçu  chevalier  devrait,  indépendamment  des 
trois  vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance,  faire  le 
serment  qu'il  était  allemand  de  nation,  né  d'une  famille  noble 
et  sans  reproche.  —  Sous  Hermand  de  Salz,  son  quatrième  grand 
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maître,  élo  en  1210,  et  ses  successeurs,  l'ordre  TentonCrae  prit 
on  développement  extraordinaire;  il  fut  comblé  de  faveurs  par 
les  princes  et  acquit  d'immenses  possessions,  non-seulement  en 
Orient,  mais  aussi  en  Europe,  surtout  en  Italie  et  en  Allemagne; 
il  devint  une  puissance.  Appelé  parle  roi  de  Pologne  à  défendre  la 
Mazovie  et  la  Cujavie,  désolées  par  les  Prussiens,  alors  barbares 
et  idolâtres,  11  soumit  la  Prusse,  la  Livonie,  la  Samogilie,  la 
Pondérante,  et  civilisa  ces  contrées  en  y  répandant  le  christia- 
nisme. Lorsque  Saint-Jean  d'Acre  eut  été  repris  par  les  infidèles, 
en  1291,  le  corps  de  l'ordre  passa  en  Europe,  et,  en  1509,  le 
grand  maître  Sigefrid  en  fixa  le  siège  à  Harienbourg,  en  Prusse. 
C'est  de  là  qu'il  domina  sur  les  vastes  contrées  qu'il  avait  sou- 
mises et  qui  occupaient  presque  tout  le  littoral  de  la  Baltique. — 
■als  les  chevaliers  teutoniques  ne  restèrent  pas  fidèles  à  l'esprit 
de  leur  Institution.  Le  luxe  et  la  débauche  leur  firent  perdre  le 
prestige  qu'ils  avaient  acquis  par  leurs  vertus;  leurs  divisions 
Intestines  les  affaiblirent  ;  leur  orgueil  et  leur  tyrannie  soule- 
vèrent les  peuples  qu'ils  opprimaient,  provoquèrent  la  jalousie 
et  l'Inimitié  de  leurs  voisins.  Les  Prussiens  se  révoltèrent,  et  les 
rois  de  Pologne  prirent  les  armes  contre  eux.  Après  de  longues 
guerres,  ils  perdirent  la  Prusse  occidentale.  En  1525,  Albert  de 
Brandebourg,  qui  était  alors  grand  mattre,  se  déclara  pour  la 
réforme  de  Luther,  avec  un  grand  nombre  de  chevaliers,  renonça 
à  sa  dignité,  détruisit  les  commanderies  et  enleva  à  l'ordre  la 
Prusse  orientale.  Les  chevaliers  restés  fidèles  transférèrent  le 
siège  de  l'ordre  à  Harienthal,  en  Franconie,  et  y  élurent  pour 
grand  mattre  Walter  de  Cromberg.  Depuis  ce  temps,  l'ordre 
n'a  plus  été  que  l'ombre  de  lui-même  et  n'a  conserve  que  quel- 
ques propriétés  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Italie.  —  Par  une 
lettre  du  n  fév.  1806,  l'empereur  d'Autriche  François  I"  a 
confirmé  à  l'ordre  la  possession  des  biens  qui  avaient  été  mis  à 
la  disposition  de  la  maison  d'Autriche  après  la  conclusion  de  la 
paix  de  Presbourg.  En  1840,  ses  statuts  ont  été  renouvelés  et 
appropriés  aux  circonstances  actuelles.  Aujourd'hui  l'ordre  Teu- 
tonlque  est  considéré  dans  l'empire  d'Autriche  comme  un  éta- 
blissement de  chevalerie  Indépendant  et  religieux,  cependant 
sons  la  condition  d'une  allégeance  à  l'empire.  L'empereur  est  le 
protecteur  de  l'ordre;  le  grand-mattre  est  un  archiduc. 

15.  Il  est  permis  à  l'ordre  Teulonlque  d'augmenter  à  sa  vo- 
lonté dans  toutes  les  provinces  de  l'empire  ses  biens  meubles  et 
Immeubles.  Les  chevaliers  et  les  prêtres  sont  considérés  comme 
des  religieux  d'après  les  vœux  de  l'ordre;  cependant  ils  conser- 
vent la  jouissance  de  leurs  biens.  Ils  peuvent  aussi,  après  être 
entrés  dans  l'ordre,  acquérir  par  héritage  ou  autrement,  non- 
seulement  des  propriétés  allodiales,  mais  encore  des  fiefs  et  des 
fldéicommls,  pourvu  qu'ils  restent  dans  les  limites  prescrites 
par  l'institution  des  fldéicommls.  Toutefois  ils  ne  peuvent  ac- 
cepter des  donations  s'élevant  au  delà  de  trois  cents  ducats  sans 
l'autorisation  préalable  du  grand  mattre.  —  Les  dernières  vo- 
lontés d'un  membre  de  l'ordre  sont  nulles  si  le  grand  maître  n'y 
*  donné  son  consentement.  SI  le  chef  supérieur  ou  un  membre 
de  l'ordre  meurt  sans  avoir  fait  un  testament  valable,  ses  biens 
reviennent  à  l'ordre  comme  domaines  allodiaux.  —  Les  mem- 
bres de  Tordre  ne  sont  soumis  aux  supérieurs  que  pour  les  af- 
faires qui  regardent  l'ordre  Tcutonique;  ils  sont  assujettis  pour 
toute  autre  chose  aux  autorités  ordinaires.  — <■  Les  membres  de 
l'ordre  font  vœu  de  célibat  et  de  ïiastelé:  ils  ont  un  costume 
religieux,  et,  en  outre,  un  uniforme  militaire.  Chaque  membre 
reçoit  une  commanderie;  l'ancienneté  donne  droit  aux  plus  im- 
portantes ainsi  qu'aux  dignités  de  l'ordre. 

10.  On  n'est  point  d'accord  sur  l'origine  de  l'ordre  de 
Constantin.  Le  P.  Hélyot,  dans  son  Histoire  des  ordres  religieux 
et  militaires,  attribue  son  Institution  à  Ange  Comnène  et  la 
place  en  1190,  parce  que  ce  fut  cet  empereur  qui  lui  donna  ses 
statuts  en  1 190.  Après  la  prise  de  Constantinople  par  les  Turcs, 
en  1453,  cet  ordre  fut  transféré  en  Italie  par  une  partie  de  la 
famille  des  Comnène.  11  y  fut  accueilli  et  favorisé  par  plusieurs 
papes  successivement.  —  On  ne  peut  citer  de  cet  ordre  ni  faits 
glorieux  ni  services  signalés.  On  prétend  cependant  qu'il  se  dis- 
tingua lors  du  siège  de  Vienne  en  1682.  —  La  maîtrise  de  l'or- 
dre se  conserva  dans  ta  famille  des  Comnène  jusqu'en  1699, 
oh  Jean-Andre-Flave  Comnène  la  céda  à  perpétuité  au  duc  de 
Panne,  Jean-François  Farnèse,  qui  fit  faire  une  nouvelle  compl- 


'  lation  des  statuts.  —  Cet  ordre  fut  transporté  à  Naples  en  1734 
par  l'infant  d'Espagne  don  Carlos,  qui  en  devint  grand  maître 
en  devenant  duc  de  Parme.  Il  fut  aboli  en  1S06  par  le  roi  Jo- 
seph Bonaparte.  Mais,  en  1816,  l'archiduchesse  Marie-Louise, 
femme  de  l'empereur  Napoléon,  devenue  duchesse  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalta,  le  rétablit  dans  ses  Etats.  La  grande 
maîtrise  de  l'ordre  fut  alors  contestée  entre  cette  princesse  et  le 
roi  de  Naples.  Depuis  cette  époque,  l'ordre  était  conf<  ré  par  les 
souverains  des  deux  pays.  L'ordre  se  divisait  en  chevaliers 
Grands-Croix,  ayant  titres  de  sénateurs  ;  chevaliers  de  justice; 
chevaliers  du  mérite;  frères  servants;  écoyers.  —  Lacroix  de 
l'ordre  portait  les  lettres  suivantes  :  I.  H.  S.  V.,  c'est-à-dire  : 
In  hoc  signa  vinces. 

1 9 .  Guy  de  Lusignan,  qui  avait  échangé  avec  Richard  Cœur- 
de-Lion  le  titre  de  roi  de  Jérusalem  contre  le  royaume  de  Chy- 
pre, y  fonda,  en  1192,  l'ordre  de  Chypre,  pour  l'opposer  aux 
Irruptions  des  Infidèles.  Il  le  composa  de  trois  cents  gentils- 
hommes, la  plupart  français,  qu'il  avait  amenés  de  Palestine, et 
mil  à  leur  téte  son  frère  Amaury,  connétable  du  royaume.  Il 
leur  donna  une  épée  sur  laquelle  était  gravée  cette  devise  :  Se- 
curitas  regni.  En  la  recevant,  les  chevaliers  firent  vœu  de  l'em- 
ployer pour  la  défense  de  la  foi,  le  soutien  de  l'Eglisé,  l'appui 
de  la  justice  et  la  tranquillité  publique.  Ils  étalent  soumis  à  la 
règle  de  saint  Basile.  —  Cet  ordre  a  subsisté  avec  éclat  tant 
que  la  maison  de  Lusignan  a  possédé  la  couronne  de  Chypre,  n 
fut  aboli  après  que  Catherine  Cornaro,  veuve  de  Jacques  de  Lu- 
signan, eut  cédé  le  royaume  aux  Vénitiens,  qui  en  ont  été  les 
maîtres  jusqu'en  1571,  ou  les  Turcs  s'en  sont  emparés. 

19.  Noos  devons  mentionner  encore,  avant  de  quitter  le 
douzième  siècle,  quelques  ordres  obscurs  qui  paraissent  y  avoir 
pris  naissance.  Ce  sont  :  1°  l'ordre  du  Saint-Esprit  de  Mont- 
pellier, fondé  par  Guy,  fils  de  Guillaume,  seigneur  de  Montpel- 
lier, ordre  mixte,  composé  de  religieux  et  de  laïques,  et  qui  fut 
supprimé  par  Pie  II,  en  1459  ;  2»  l'ordre  de  Saint-Biaise,  fondé 
en  Arménie  par  les  rois  de  ce  pays,  composé  de  laïques,  dont  la 
mission  était  de  s'opposer,  par  la  force  des  armes,  aux  héréti- 
ques qui  infestaient  le  royaume  de  leurs  dogmes,  et  d'ecclésiasti- 
ques qui  faisaient  des  missions  ;  5°  tordre  ie  Sainte-Catherine 
du  mont  Sinaï,  formé,  à  ce  qu'on  croit,  pour  assister  et  proté- 
ger les  pèlerins  qui  allaient  visiter  le  corps  de  Sainte-Catherine 
d'Alexandrie,  vierge  illustre  qu'on  croit  avoir  souffert  le  martyre 
sous  l'empereur  Maximien;  4»  l'ordre  de  Saint-Jean  et  Saint - 
Thomas,  établi  à  Saint-Jean  d'Acre,  en  Palestine,  pour  faire  la 
guerre  aux  infidèles,  donner  la  ebasse  aux  voleurs  et  faciliter  le 
passage  aux  pèlerins  qui  visitaient  la  Terre-Sainte;  il  fut  réuni 
à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ;  5°  l'ordre  de  Mont  joie, 
établi  en  Palestine  au  temps  des  premières  croisades  pour  es- 
corter et  diriger  les  pèlerins  qui  visitaient  les  Saints-Lieux; 
lorsque  la  Terre-Sainte  eut  été  reprise  par  les  infidèles,  ils  pas- 
sèrent en  Espagne  et  bientôt  furent  réunis,  partie  à  l'ordre  de 
Calatrava,  partie  à  l'ordre  d'Alcantara;  —  6«  Vordre  de  Dobrin, 
établi  par  Conrad,  duc  de  Mazovie  et  de  Cujavie,  provinces  de 
Pologne,  pour  défendre  ses  Etats  contre  les  invasions  des  Prus- 
siens, alors  barbares  et  idolâtres;  mais  cet  ordre,  peu  nom- 
breux et  peu  aguerri,  n'était  point  à  la  hauteur  de  ce  rôle,  et 
fut  en  suite  réuni  à  l'ordre  Teulonique. 

19.  Vordre  de  Livonie,  appelé  aussi  ordre  des  Frères  dm 
Christ,  des  Deux-Epées  ou  des  Porle-Glaives,  fut  fondé  dans 
les  premières  années  du  treizième  siècle,  en  vue  de  seconder 
les  efforts  d'Albert  I",  évèque  de  Livonie,  pour  convertir  au 
christianisme  ce  pays  encore  idolâtre.  Deux  Allemands,  Engil  • 
bert  et  Tbierri  de  Tissench,  touchés  de  son  zèle  et  de  son  cou- 
rage, se  réunirent  à  un  certain  nombre  de  riches  Allemands 
pour  fonder  un  ordre  de  chevalerie.  Ils  se  présentèrent  à  Albert 
en  1204,  firent  entre  ses  mains  le  triple  vœu  de  pauvreté,  de 
chasteté  et  d'obéissance,  et  s'engagèrent  en  outre  à  faire  la 
guerre  aux  infidèles.  Albert  leur  donna  la  règle  de  Clteaux,  avec 

i  la  robe  de  serge  et  le  manteau  noir,  chargé;  sur  l'épaule  gauche, 
d'une  épée  rouge  croisée  de  noir,  et  sur  l'estomac,  de  deux  épées 
pareilles,  passées  en  sautoir,  les  pointes  en  bas,  d'où  leur  est 
venu  le  nom  de  Porte-Glaives.  —  Innocent  m  approuva  cet 
ordre,  et  lui  céda  pour  toujours  la  jouissance  de  ce  qu'il  pour- 
rait conquérir  sur  les  païens.  Sous  la  conduite  de  leur  premier 
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frand  maître,  ils  s'emparèrent  de  la  Livonie,  d'où  Us  chassè- 
rent les  Danois;  mais  bientôt,  se  sentant  trop  faibles  pour  gar- 
der leur  conquête,  ils  prirent  la  résolution  de  s'unir  à  l'ordre 
Teutonique,  ce  qu'ils  firent  en  1238,  avec  l'approbation  du  pape 
Grégoire  IX.  Ils  s'en  séparèrent  après  l'apostasie  d'Albert  de 
Brandebourg,  en  1525,  et  eurent  encore  six  grands  maîtres; 
mais  le  sixème  embrassa  aussi  le  lutbérlanisme,  et  l'ordre  s'é- 
teignit alors  pour  toujours. 

En  1213,  Frédéric  II,  empereur  d'Allemagne,  voulant 
reconnaître  les  services  que  lui  avaient  rendus  l'abbé  et  la  no- 
blesse de  Saint-Gai  dans  sa  lutte  contre  Othon  IV,  empereur  dé- 
posé, institua  en  Suisse  l'ordre  de  l'Ours,  ou  de  Saint-Gai,  qui 
n'a  pas  eu  une  longue  durée,  et  qui  a  fini  avec  la  domination  de 
la  maison  d'Autriche  en  Suisse.  C'étaient  les  abbés  de  Saint-Gai 
qui  le  conféraient,  et  les  chevaliers,  qui  devaient  être  nobles, 
s'engageaient  à  défendre  l'Église  contre  les  infidèles. 

91.  L'ordre  de  Notre-Dame  de  la  Merci  fut  institué  en 
1218  par  saint  Pierre  Nolasque,  gentilhomme  du  Languedoc. 
Emu  d'une  pitié  profonde  pour  le  sort  des  chrétiens  captifs  chez 
les  Maures,  soit  d'Espagne,  soit  d'Afrique,  il  conçut  la  pensée 
4e  fonder  un  ordre  de  chevalerie  consacré  à  les  racheter.  Il  s'en 
ouvrit  à  Jacques  I",  roi  d'Aragon,  qui  l'approuva,  et  l'institu- 
tion de  l'ordre  fut  décidée.  D'autres  gentilhommes  et  des  prêtres 
se  joignirent  à  lui.  Aux  trois  vœux  ordinaires  de  religion  ils  joi- 
gnirent celui  d'engager  leurs  propres  personnes  et  de  demeurer 
en  captivité,  s'il  était  nécessaire,  pour  la  délivrance  des  cap- 
tifs. —  En  1230,  le  pape  Grégoire  IX  approuva  le  nouvel  insti- 
tut et  lui  donna  la  règle  de  saint  Augustin.  —  Le  roi  avait  assi- 
gné pour  demeure  au  nouvel  ordre  une  partie  des  bâtiments  db 
son  palais  ;  mais  bientôt,  la  renommée  du  bien  qu'il  faisait  ayant 
attiré  une  multitude  de  gens  de  qualité  qui  de  tous  les  pays  de 
l'Europe  accouraieut  demander  l'habit,  le  palais  ne  suffit  plus 
pour  contenir  tant  de  monde.  Pierre  de  Nolasque  bâtit  alors  à 
Barcelone  un  magnifique  couvent  qui  devint  le  cbef-ileu  de 
l'ordre.  —  Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  des  divi- 
sions éclatèrent  dans  son  sein,  à  la  suite  d'une  élection  dans  la- 
quelle les  prêtres,  qui  étaient  les  plus  nombreux,  avaient  élevé 
va  des  leurs  au  généralat.  Le  pape  Clémént  V,  par  une  bulle  de 
1308,  décida  qu'à  l'avenir  le  général  serait  toujours  un  prêtre, 
et  cette  disposition  fut  confirmée  par  le  pape  Jean  XXII.  De  là 
résulta  une  scission.  Les  chevaliers  se  séparèrent  et  il  y  eut  dès 
lors  deux  ordres  de  la  Merci  :  celui  des  chevaliers  et  celui  des 
prêtres. 

99.  L'ordre  du  Danebrog,  en  Danemark,  fut  fondé  en  1219 
par  Waldemar  II,  roi  de  Danemark.  Sa  création  eut  pour  ob- 
jet de  perpétuer  le  souvenir  d'un  prodige.  Les  Danois  étaient 
aux  prises  avec  les  Livoniens  et  pliaient;  tout  à  coup  le  bruit  se 
répand  qu'un  drapeau  leur  est  tombé  du  ciel  :  leur  courage  se 
ranime  et  ils  sont  vainqueurs.  Le  drapeau  miraculeux,  sur  lequel 
on  voyait  une  croix  blanche,  fut  nommé  danebrog.  On  le  portait 
à  la  tête  des  troupes.  Ce  drapeau  ayant  été  perdu  vers  l'an  1500 
et  l'ordre  de  chevalerie  Institué  par  Waldemar  s'étant  éteint, 
Christian  V  le  renouvela  en  1671.  D'après  les  statuts  de  1693, 
il  ne  doit  y  avoir  dans  cet  ordre  que  cinquante  chevaliers  et  au- 
cun au-dessous  de  vingt-cinq  ans.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
noble  pour  être  honoré  de  l'ordre  du  Danebrog,  ii  suffit  d'avoir 
rendu  des  services  importants  au  royaume.  Le  roi  de  Danemark 
est  le  grand  maître  de  l'ordre. 

98.  En  1229,  plusieurs  prélats  et  seigneurs  de  Gascogne 
Instituèrent,  sous  le  nom  d'ordre  de  la  Foi  et  de  la  Paix,  un 
ordre  de  chevalerie  destiné  à  réprimer  les  violences  des  routiers 
et  des  Albigeois,  ainsi  que  l'injustice  de  ceux  qui  retenaient  les 
biens  ecclésiastiques.  Cet  ordre  n'a  eu  qu'une  très-courte  durée. 
Confirmé  par  le  pape  Grégoire  IX,  en  1230,  Il  s'est  éteint  en 
1261. 

94.  L'ordre  de  Notre-Dame  de  Gloire,  dit  aussi  des  frères 
de  la  Jubilation,  fut  institué  à  Vicence,  en  1233,  par  un  do- 
minicain, nommé  Barthélémy,  qui  fut  évéque  de  cette  ville , 
pour  réprimer  les  perturbateurs  du  repos  public  et  les  violateurs 
de  la  justice.  Le  pape  Urbain  IV  l'approuva  en  1262.  On  n'y 
faisait  pas  d'autre  vœu  que  celui  d'obéissance.  Il  fallait,  pour  y 
être  admis,  être  noble  de  père  et  de  mère.  Les  membres  de  cet 
•rdre  ne  vivaient  pas  en  commun  ;  chacun  demeurait  dans  sa 


famille  ;  on  se  réunissait  au  besoin.  Cet  ordre  acquit  de  grands 

biens,  et  insensiblement  ses  membres  en  vinrent  à  passer  le 
temps  dans  la  joie  et  les  plaisirs,  au  lieu  de  s'acquitter  des  de- 
voirs de  leur  état.  Aussi  le  peuple  les  appela-t-il  les  frères  joyeux 
ou  frères  de  la  jubilation.  Ils  furent  supprimés  en  1589,  et  leurs 
biens  furent  donnés  par  Sixte-0.uint  au  collège  de  Molalte. 

*5.  Charles  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis,  après  sa  victoire 
sur  Mainfroi,  son  compétiteur  au  trône  de  Naples,  Institua,  en 
1266,  l'ordre  de  l'Eperon,  pour  en  conserver  la  mémoire.  Le 
chevalier  admis  dans  cet  ordre  jurait  sur  les  saints  Evangiles 
qu'il  ne  porterait  jamais  les  armes  contre  le  roi,  à  moins  d'y 
être  obligé  par  son  légitime  seigneur;  et  en  ce  cas  il  devait  ren- 
dre au  roi  la  marque  de  l'ordre,  sous  peine  d'être  réputé  infâme 
et  mis  à  mort  s'il  était  fait  prisonnier;  il  jurait  en  outre  de  dé- 
fendre de  toutes  ses  forces,  dès  qu'il  en  serait  requis,  les  dames 
et  les  orphelins  abandonnés,  si  leur  cause  était  juste.  Cet  ordre, 
après  avoir  brillé  d'un  vif  éclat,  s'éteignit,  pour  ainsi  dire,  avec 
son  fondateur. 

«O.  Après  l'extinction  de  l'ordre  des  templiers,  Jacques  II, 
roi  d'Aragon,  afin  de  combler  un  vide  dont  les  Maures  auraient 
pu  profiter,  institua,  en  13 16,  dans  la  ville  de  Monlesat,  un  nou- 
vel ordre  qui  reçut  le  nom  de  Notre-Dame  de  Montesat.  Le  pape 
,'ean  XXII  le  confirma  et  lui  donna  la  règle  de  saint  Benoit.  Les 
biens  que  les  Templiers  possédaient  dans  le  royaume  de  Valence 
lui  furent  attribués.  Comme  ses  premiers  chevaliers  avaient  été 
tirés  de  l'ordre  de  Calatrava,  il  resta  dans  sa  dépendance  et  fut 
soumis  à  sa  juridiction.  A  la  mort  de  son  14e  grand  maître,  les 
rois  d'Espagne  devinrent,  dans  la  personne  de  Philippe  II,  ad- 
ministrateurs perpétuels  et  grands  maîtres. 

9*.  L'ordre  du  Christ,  en  Portugal,  parait  être  une  branche 
conservée  de  l'ordre  des  Templiers.  En  accueillant  les  chevaliers 
du  Temple  dans  leurs  Etats,  les  rois  de  Portugal  avalent  pris  de 
sages  précautions  dont  l'effet  rut  de  les  maintenir  dans  le  devoir 
et  la  soumission  ;  en  sorte  qu'on  ne  vit  point  se  produire  en  ce 
pays  les  désordres  qui  ailleurs  amenèrent  la  suppression  de 
l'ordre.  La  bulle  de  Clément  V  ne  reçut  en  Portugal  qu'une  exé- 
cution apparente.  Après  sa  mort,  des  négociations  furent  enta» 
niées  avec  son  successeur,  et  ces  négociations  aboutirent  à  on 
heureux  résultat.  En  1319  fut  expédiée  une  bulle  qui  statuait  : 
1°  que  les  biens  des  templiers  en  Portugal  seraient  la  dotation 
d'un  ordre  militairo  ;  2»  que  les  membres  de  cet  ordre  auraient 
le  nom  de  chevaliers  du  Christ  (c'était,  du  reste,  la  dénomina- 
tion religieuse  des  templiers);  3»  que  ces  chevaliers  auraient  la 
règle  de  Ctteaux;  4°  que  leur  habit  serait  un  manteau  blanc 
avec  une  croix  rouge.  —  Un  chevalier  d'Avis  fut  déclaré  grand 
maître  du  nouvel  ordre,  et  les  premiers  chevaliers  qu'il  reçut 
furent  les  anciens  templiers,  et  il  est  même  à  remarquer  que 
ceux  d'entre  eux  qui,  se  croyant  libres,  ne  se  présentèrent  pas, 
y  furent  contraints  par  les  censures  ecclésiastiques.  Le  décret 
par  lequel  le  roi  accepta  la  bulle  de  Jean  XXII  déclarait  formel- 
lement que  le  nouvel  ordre  n'était  que  la  réformation  de  l'ordre 
des  templiers.  —  Les  nouveaux  chevaliers,  sous  la  conduite  de 
don  Henri,  fils  du  roi  Jean  I",  eurent  une  grande  part  à  la  dé- 
couverte des  nouvelles  colonies  portugaises.  Pour  reconnaître 
leurs  services,  le  roi  leur  accorda  de  grands  privilèges  dans  les 
pays  découverts.  Bientôt  la  suprématie  de  l'ordre  fut  pour  tou- 
jours annexée  à  la  personne  du  souverain.  —  L'ordre  du  Christ 
est  aujourd'hui  divisé  en  trois  classes  :  les  grands-croix,  les 
commandeurs,  les  chevaliers.  —  Le  chef-lieu  de  l'ordre  est  dans 
la  ville  de  Thomar. 

99.  Il  existait  aussi  un  ordre  du  Christ  dans  les  Etats  ro- 
mains. Fondé  en  1320,  par  le  pape  Jean  XXII,  sous  la  règle  de 
saint  Augustin,  à  l'Instar  de  celui  de  Portugal,  il  fut  agrégé  à 
ce  dernier,  sans  toutefois  pouvoir  prétendre  à  se3  commande- 
ries.  Depuis  longtemps  les  papes  confèrent  rarement  cet  ordre, 
et  seulement  à  de  hauts  personnages.  Il  n'y  a  qu'une  seule  classe. 

9».  L'ordre  de  Saint-Jacques  de  l'Epiée,  en  Espagne  (V.*«- 
prà,  n°  12),  avait  des  établissements  en  Portugal.  Vers  1320, 
le  roi  Denis  obtint  du  pape  la  faculté  d'en  former  un  ordre  à 
part,  qui  porta  le  même  nom  et  eut  la  même  règle  que  celai 
dont  il  sortait.  Plus  tard,  le  roi  Jean  III  en  réunit  la  grande 
maîtrise  à  sa  couronne.  Par  un  décret  de  1589,  cet  ordre  est  de- 
venu" l'ordre  du  Mérite  civil  de  Portugal.  Il  est  divise  en  trois 
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classes  :  celle  des  grands-croix,  celle  des  commandeurs  et  celle  des 
chevaliers. 

SO.  L'ordre  de  V Aigle-Blanc  fut  institué  en  1325  par  Ladls- 
ias  V,  roi  de  Pologne,  à  l'occasion  du  mariage  de  son  fils  avec 
la  princesse  Anne,  fille  du  grand-duc  de  Litbuanie.  Il  fut  renou- 
velé en  1705  par  Frédéric-Auguste  1",  électeur  de  Saxe  et  roi 
de  Pologne.  Il  était  l'apanage  des  grandes  familles  polonaises. 
Plus  tard,  l'impératrice  Catherine  II,  qui  en  disposait  comme 
d'un  des  siens,  le  donna  aussi  à  beaucoup  de  seigneurs  russes. 
Depuis,  il  a  été  réuni  aux  ordres  impériaux  de  Russie. 

8  fl .  L'ordre  de  la  Bande  ou  de  l'Echarpe,  en  Espagne,  ainsi 
nommé  parce  que  les  chevaliers  portaient  une  éeharpe  rouge, 
fut  institué  par  Alphonse  XI,  roi  de  Castille,  en  1333,  pour  ré- 
compenser les  belles  actions  des  gens  de  guerre.  On  n'y  rece- 
vait que  des  nobles;  mais  pour  y  entrer  il  fallait  avoir  servi  au 
moins  dix  ans  dans  les  armées  ou  à  la  cour.  On  n'y  faisait  d'au- 
tres vœux  que  celui  d'être  fidèle  au  roi  et  de  combattre  pour  la 
défense  de  la  foi  catholique.  Philippe  V  releva  cet  ordre  qui 
était  tombé;  députa,  il  a  cessé  d'exister. 

88.  L'ordre  des  Séraphins,  établi  en  Suède  en  1334,  du 
moins  suivant  l'opinion  commune,  a  été  restauré  en  1748  par 
le  roi  Frédéric  I".'  D'après  les  constitutions  qui  lui  ont  alors 
été  données,  les  rois  de  Suède  sont  grands  maîtres  de  l'ordre. 
Quand  un  roi  veut  nommer  des  chevaliers  ou  des  officiers  de 
son  ordre,  Il  assemble  son  sénat,  et  alors  il  a  deux  suffrages,  en 
qualité  de  chef  et  grand  maître,  et  chaque  sénateur  du  royaume 
en  a  un.  Il  faut  les  deux  tiers  des  voix  pour  une  nomination. 
Excepté  les  princes  du  sang,  de  ligne  masculine,  qui  sont  che- 
valiers en  naissant,  nul  ne  peut  être  admis  dans  les  Séraphins, 
s'il  n'est  déjà  chevalier  de  l'ordre  de  l'Epée  ou  de  l'Etoile  po- 
laire, et,  après  sa  nomination,  il  devient  commandeur  de  celui 
des  deux  ordres  auquel  il  appartient,  et  doit  en  porter  la  mar- 
que avec  celle  des  Séraphins.  —  Les  chevaliers,  à  leur  récep- 
tion, jurent  de  défendre  la  religion  chrétienne  au  péril  de  leur 
fortune  et  de  leur  vie,  de  servir  fidèlement  le  roi  et  l'Etat,  de 
protéger  les  veuves,  les  orphelins  et  les  pauvres,  et  de  procurer 
leur  bien  par  tous  les  moyens  possibles.  Les  chevaliers,  qui  ne 
peuvent  dépasser  le  nombre  de  trente-deux,  doivent  être  pris 
dans  la  première  noblesse  et  dans  les  plus  hauts  emplois,  civils 
et  militaires. 

8  8 .  Quelques  auteurs  ont  voulu  faire  remonter  à  Richard  I", 
roi  d'Angleterre,  l'institution  de  l'ordre  de  la  Jarretière;  mais, 
d'après  l'opinion  commune,  c'est  Edouard  III  qui  en  est  le  véri- 
table fondateur  en  1 334 .  On  explique  diversement  l'origine  de  cet 
ordre  célèbre.  La  version  la  plus  accréditée  est  celte  qui  la  rap- 
porte à  une  anecdote  à  laquelle  est  mêlé  le  nom  de  la  comtesse 
de  Salisbury.  Cet  ordre  a  toujours  eu  un  grand  éclat.  Des  rois 
et  princes  souverains  d'Europe  se  sont  fait  un  honneur  d'y  être 
admis.  Il  est  composé  de  vingt-cinq  chevaliers,  non  compris  ie 
roi,  qui  en  est  le  grand  maître,  les  princes  de  la  famille  royale 
et  lesétrangers.  Les  Anglais  delà  haute  noblesse  peuvent  seuls  y 
aspirer.  Il  forme  un  corps,  ou  une  société,  qui  a  son  grand  et 
petit  sceau,  et  pour  officiers  un  prélat,  un  chancelier,  un  gref- 
fier, un  roi  d'armes  et  un  huissier.  Il  entretient  de  plus  un  doyen 
et  douze  chanoines,  des  porte- verges,  et  vingt-six  pensionnaires 
ou  pauvres  chevaliers.  Il  est  sous  la  protection  de  saint  Georges. 
Les  nominations  des  chevaliers  se  font  en  chapitre.  Le  chance- 
lier de  l'ordre  recueille  les  voix,  puis  les  remet  au  souverain, 
qui  prononce.  Les  membres  de  l'ordre  forment  un  chapitre  qui 
se  réunit  au  château  de  Windsor,  dans  la  chapelle  de  Saint- 
Georges,  le  22  avr.  de  chaque  année.  La  décoration  consiste  en 
une  jarretière  de  velours  bleu  foncé,  bordée  d'or,  avec  la  devise 
en  or  :  Honni  soit  qui  mai  y  pense.  On  l'attache  au-dessous  du 
genou  gauche  avec  une  boucle  en  or.  Les  chevaliers  ne  doivent 
pis  paraître  en  public  sans  la  jarretière. 

84.  A  l'exemple  d'Edouard  III,  le  roi  de  France  Jean,  dit  le 
Don,  voulut  instituer  aussi  un  ordre  de  chevalerie.  Il  fonda 
l'ordre  de  l'Etoile  en  1352,  et  créa  tout  d'abord  cinq  cents  che- 
valiers. Cette  distinction  se  trouvant  ainsi  multipliée  à  l'excès, 
l'ordre  se  trouva  avili  dès  son  origine.  Il  fut  supprimé  par  Char- 
les VIII,  à  cause  de  l'ordre  de  Saint-Michel,  que  Louis  XI,  son 
père,  avait  fondé.  —  Outre  les  devoirs  de  fidélité  au  prince,  de 
fêle  pour  la  religion,  de  protection  envers  les  veuves,  lés  pau- 


vres et  les  orphelins,  les  chevaliers  étaient  obligés  de  dire  tous 
les  jours  cinq  dizaines  à' Ave  Maria  et  cinq  Pater  pour  le  roi  et 
son  Etat. 

Stt.  L'ordre  du  Saint-Esprit  au  Droit-Désir,  ou  du  Nœud, 
fut  institué  à  Naples,  en  1352,  par  Louis  d'Anjou,  dit  de  Ta- 
rente,  époux  de  Jeanne  I",  reine  de  Naples,  en  mémoire  de  es 
qu'il  avait  été  couronné  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile  le  jour  de 
la  Pentecôte.  Les  chevaliers  juraient  de  donner  aide  et  secours 
au  prince,  à  la  guerre,  et  en  toute  autre  occasion.  Ils  devaient 
porter  sur  leurs  habits  un  nœud,  en  forme  de  lacs  d'amour,  dont 
la  couleur  était  à  leur  volonté,  et  sur  lequel  était  écrit  :  Se  Dieu 
plait.  Ce  nœud  était  le  symbole  de  l'attachement  sincère  et  du- 
rable qui  devait  les  unir  au  prince.  Les  chevaliers  s'assemblaient 
tous  les  ans,  le  jour  de  la  Pentecôte,  dans  le  château  de  l'Œuf, 
à  Naples.  Ils  devaient  y  donner  par  écrit  tons  les  faits  d'armes 
qu'ils  avaient  exécutés  pendant  l'année,  et  ceux  qui  étaient  ju- 
gés les  plus  beaux  étaient  écrits  dans  un  livre  qu'on  appelait  le 
Livre  des  avènements  aux  chevaliers  de  la  compagnie  du  Saint' 
Esprit  au  Droit-Désir.  —  Cet  ordre  n'a  eu  qu'une  courte 
durée. 

88.  En  1362,  Amédée  VI,  comte  de  Savoie,  institua  l'ordre 
du  Collier,  auquel  Charles  III,  duc  de  Savoie,  donna,  en  1518, 
le  nom  d'ordre  de  l'Annonciade.  D'après  les  statuts,  les  comtes 
ou  ducs  de  Savoie,  qui  en  étaient  les  grands  maîtres,  étaient  tenus 
de  protéger  les  chevaliers,  de  leur  donner  des  avis  et  des  con- 
seils, et  de  les  maintenir  dans  leurs  droits;  réciproquement  les 
chevaliers  devaient  servir  fidèlement  leur  prince,  défendre  l'hon- 
neur de  leurs  confrères.  Si  un  chevalier  commettait  quelque  faute 
Contre  son  honneur,  il  devait  quitter  le  collier  et  le  renvoyer  au 
souverain  dans  l'espace  de  deux  mois  ;  s'il  ne  le  faisait  pas,  il 
devait  comparaître  devant  les  autres  chevaliers  pour  être  jugé; 
et,  s'il  résistait,  le  souverain  lui  envoyait  un  héraut  pour  re- 
prendre le  collier  et  lui  faire  défense  de  le  porter  à  l'avenir. 
Chaque  chevalier,  en  mourant,  devait  faire  quelques  dons  à  l'é- 
glise de  Pierre-Caste!,  en  Bresse,  où  l'ordre  avait  été  institué. 

89.  L'ordre  de  Notre-Dame  du  Chardon,  dit  aussi  de  Bour- 
bon, et  de  l'Espérance,  fut  instilué  en  1370  par  Louis  II,  due 
de  Bourbon,  en  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  Sainte-Vierge  imma- 
culée, lors  de  son  mariage  avec  Anne,  fille  de  Béraud  II,  comte 
de  Clermont  et  dauphin  d'Auvergne.  Il  était  composé  de  vingt- 
six  chevaliers,  y  compris  le  duc  de  Bourbon,  qui  en  était  le  chef. 
Ce  prince  voulut  que  ses  successeurs  en  fussent  chefs  et  souve- 
rains, et  qu'on  ne  reçût  pour  chevaliers  que  des  personnes  no- 
bles et  sans  reproches.  Cet  ordre  fut  recherché  par  plusieurs 
grands  seigneurs,  et  même  par  des  étrangers  qui  se  faisaient 
gloire  de  tenir  par  là.au  duc  de  Bourbon,  l'un  des  grands  capi- 
taines de  son  temps.  Duguesclin  lui-même  tint  à  honneur  d'en 
être  décoré.  —  Cet  ordre  était  appelé  de  l'Espérance,  parce  que. 
le  mot  espérance  était  gravé  sur  la  ceinture  que  portaient  les 
chevaliers,  et  du  Chardon,  parce  que  la  boucle  qui  attachait  celte 
ceinture  ressemblait  à  la  tète  d'un  chardon. 

89.  Jean  1",  roi  de  Castille,  institua  en  1379,  le  jour  de  la. 
Pentecôte,  l'ordre  de  la  Colombe,  qui  fut  consacré  au  Saint-Esprit. 
Les  chevaliers  étaient  pris  dans  la  noblesse;  ils  devaient  com- 
munier tous  les  jeudis,  défendre  la  foi,  combattre  les  Maures,  et 
protéger  les  veuves  et  les  orphelins.  Cet  ordre  survécut  peu  de 
temps  à  son  fondateur. 

S'.».  Ce  même  roi  de  Castille  institua  l'ordre  des  dames  de 
f  Echarpe  afin  de  perpétuer  le  souvenir  d'un  fait  glorieux  pour 
les  femmes  de  ce  pays.  La  ville  de  Placentia  étant  assiégée  par 
les  Anglais  pendant  que  la  noblesse  était  absente  pour  le  ser- 
vice du  roi,  les  femmes  résolurent  de  défendre  la  place.  Elles 
la  défendirent  en  effet  si  vaillamment  qu'elles  contraignirent  les 
Anglais  à  lever  le  siège.  Pour  reconnaître  ce  service,  le  roi 
Jean  1"  forma  un  ordre  de  chevalerie  qu'il  agrégea,  sous  le  même 
nom  et  la  même  décoration,  à  l'ordre  de  l'Echarpe  ou  de  la 
Bande,  qui  existait  depuis  1352. 

40.  Philibert  de  Miolam,  gentilhomme  du  comté  de  Bour- 
gogne, ayant  apporté  d'Orient  quelques  reliques  de  saint  Georges, 
fit  bâtir  une  chapelle  près  de  l'église  de  Rougemont,  et  y  fit 
transférer  ces  reliques  en  grande  pompe.  Les  gentilshommes 
qui  avaient  assisté  à  cette  cérémonie,  se  sentant  touchés  de  dé- 
votion s'unirent  aussitôt  dans  la  résolution  de  former  une  so-  * 
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ciété  consacrée  à  l'honneur  do  saint  martyr,  et  c'est  ainsi  que 
fut  formé  l'ordre  de  Saint-Georges,  au  comté  de  Bourgogne,  vers 
la  fin  do  quatorzième  siècle.  Pour  y  être  reçu  il  fallait  faire 
preuvede  noblesse  et  être  Franc-Comtois.  Les  membres  juraient, 
à  leur  réception,  de  maintenir  dans  la  province  la  pureté  de  la 
religion  catholique  et  l'obéissance  an  souverain.  D'après  un  ar- 
ticle des  statuts  de  cet  ordre,  le  bâtonnier  devait  chaque  année, 
la  veille  de  Saint-Georges,  donner  aux  membres  de  l'ordre  une 
collation  qui  ne  se  composait  que  de  pain  et  de  vin,  et  le  jour, 
de  la  féte  il  devait  leur  faire  servir  un  diner  oh  il  n'y  avait  que 
du  bouilli,  et  un  souper  composé  seulement  de  rôti  avec  deux 
sortes  de  vins  purs  et  nets,  sans  excès.  Toutefois  ces  règles  fu- 
rent modifiées  vers  1585.  —  On  recevait  des  femmes  dans  cet 
ordre. 

41 .  Louis  de  France,  duc  d'Orléans,  second  fils  de  Charles  V, 
lors  du  baptême  de  son  fils  aîné,  Charles  d'Orléans,  qui  fut  père 
de  Louis  XII,  établit  l'ordre  du  Porc-Epic,  en  1394.  Cet  ordre 
était  composé  d'un  grand  maître  et  de  vingt-cinq  chevaliers.  Il 
fut  aboli  sous  Louis  XII. 

4* .  L'ordre  du  Bain,  en  Angleterre,  fut  institué,  selon  les  uns, 
par  Richard  II,  et  selon  les  autres  par  Henri  IV,  en  1399.  Il  fut 
composé  de  quarante-deux  chevaliers.  Sa  devise  était  :  tria 
juncta  in  uno,  pour  signifier  les  trois  personnes  de  la  sainte  Tri- 
nité. Avant  de  recevoir  les  éperons  d'or,  les  nouveaux  chevaliers 
se  mettaient  au  bain.  A  leur  réception  ils  faisaient  le  serment 
d'honorer  Dieu  en  toutes  choses,  de  défendre  et  soutenir  les  inté- 
rêts de  l'Église  au  péril  de  leur  vie;  de  porter  honneur  au  roi  et 
de  défendre  ses  droits  ;  de  prendre  sous  leur  protection  les  veuves, 
les  orphelins  et  les  vierges,  et  de  les  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir.— Cet  ordre  semblait  éteint,  lorsqu'on  1 7  25  le  roi  Georges  I" 
créa  solennellement  plusieurs  chevaliers  du  Bain.  Depuis  cette 
époque  il  n'a  pas  cessé  d'exister.  Il  est  aujourd'hui  divisé  en 
trois  classes  :  la  première,  celle  des  chevaliers  Grand-Croix,  se 
compose  des  princes  du  sang  et  de  soixante-douze  membres,  dont 
douze  doivent  être  pris  dans  l'ordre  civil;  les  militaires  doivent 
avoir  an  moins  le  rang  de  général-major  ou  contre-amiral; 
la  deuxième  classe  est  formée  de  cent  quatre-vingt  membres 
nommés  commandeurs,  ayant  le  rang  de  lieutenant-colonel  ou  de 
capitaine  de  la  marine;  le  nombre  des  membres  de  la  troisième 
classe,  celle  des  chevaliers,  est  illimité.  Les  étrangers  peuvent 
recevoir  cet  ordre  comme  membres  honoraires. 

44.  L'ordre  de  la  Toison  d'or  est  un  des  plus  illustres  de  l'Eu- 
rope; 11  a  pour  patron  saint  André.  Il  fut  fondé  à  Bruges  le 
10  janv.  U30,  par  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne.  Les  his- 
toriens ne  s'accordent  pas  sur  les  motifs  qui  le  déterminèrent, 
soit  à  établir  cet  ordre,  soit  à  lui  donner  le  nom  de  la  Toison 
d'or.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouvel  ordre  fut  approuvé  par  le  pape 
Eugène  IV  en  1433  et  par  Léon  X  en  1516.  Ce  dernier  lui  ac- 
corda même  de  grands  privilèges  spirituels.  —  Un  article  de  ses 
statuts  portait  que,  si  la  ligne  mâle  de  la  maison  de  Bourgogne 
venait  à  s'éteindre,  ce  serait  l'époux  de  la  fille  et  héritière  du 
dernier  souverain  qui  deviendrait  chef  de  l'ordre.  En  consé- 
quence, Maximilien  Ie»,  archiduc  d'Autriche,  eut  droit  à  ce  titre 
par  son  mariage  avec  Marie,  fille  et  héritière  de  Charles  le  Té- 
méraire. Après  l'abdication  de  Charles-Quint,  petit-fils  de  Maxi- 
milien, la  ligne  espagnole-autrichienne  resta  en  possession  de 
l'ordre;  et,  cette  ligne  s'étant  éteinte  avec  Charles  II,  la  succes- 
sion au  trône  d'Espagne,  ainsi  que  la  grande  maîtrise  de  l'ordre, 
passa  à  Charles  III,  qui  devint  plus  tard  l'empereur  Charles  VI. 
Ce  dernier  ne  put  conserver  la  monarchie  espagnole  par  suite 
de  la  guerre  de  succession;  mais  ayant  toujours  gardé  les  pro- 
vinces des  Pays-Bas,  qui  avaient  été  le  berceau  de  l'ordre,  11  s'en 
déclara  le  seul  et  légitime  chef,  emporta  les  archives  en  quit- 
tant l'Espagne,  et  célébra  avec  une  grande  pompe  à  Vienne,  en 
1713,  ht  fête  du  rétablissement  de  l'ordre.  —  De  son  côté,  le 
roi  d'Espagne  Philippe  V  se  déclara  aussi  unique  possesseur  de 
la  dignité  de  grand  maître  de  l'ordre,  et,  au  congrès  de  Cambrai, 
protesta  contre  la  déclaration  de  Charles.  La  querelle  subsista 
longtemps.  Aucun  des  deux  partis  n'ayant  voulu  céder,  les  sou- 
verains de  l'Autriche  et  de  l'Espagne  ont,  depuis  cette  époque, 
conféré  indistinctement  la  dignité  de  chevalier  de  la  Toison  d'or. 
Seulement  on  ajoute,  pour  établir  une  distinction,  les  mots  Au- 
triche ou  Espagne.  L'ordre  eut  alors  deux  grands  maîtres  et  les  a 
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toujours  eus  depuis  :  ce  sont  le  roi  d'Espagne,  d'un  côté,  et  le 
chef  de  la  maison  d'Autriche,  de  l'autre.  —  Les  insignes  de 
l'ordre  consistent  en  un  mouton  ou  une  toison  d'or  avec  cette 
devise  :  pretium  non  vile  laborum.  Il  est  suspendu  ou  à  un 
large  ruban  rouge  qui  se  met  en  sautoir,  ou  à  un  collier  d'or 
composé  de  fusils  et  de  cailloux  d'où  sortent  des  étincelles,  el 
accompagné  de  cette  autre  devise  :  ante  ferit  quàm  flamma  mi- 
ca t.  Le  collier  est  pour  les  grandes  cérémonies,  le  cordon  pour 
les  cérémonies  ordinaires.  Après  la  mort  d'un  chevalier,  la  fa- 
mille du  défunt  doit  renvoyer  le  collier  et  les  Insignes  au  cha- 
pitre de  l'ordre. 

44.  L'ordre  de  Saint-Maurice  fut  fondé  en  1434  par  Amé- 
dée  VIII,  premier  duc  de  Savoie.  Après  s'être  soutenu  pendant 
quelque  temps,  11  tomba  tout  à  fait.  Mais,  en  1572,  Emmanuel 
Philibert  conçut  le  dessein  de  le  faire  revivre.  Il  s'adressa  à  cet 
effet  au  pape  Grégoire  XIII,  qui  confirma  par  une  bulle  l'ordre 
de  Saint-Maurice,  et  bientôt  après,  par  une  autre  bulle,  lui  unit 
l'ordre  de  Saint-Lazare.  Cette  résurrection  de  l'ordre  de  Saint- 
Maurice  avait  pour  objet  principal  d'encourager  les  sujets  du  due 
de  Savoie  à  conserver  fidèlement  la  foi  catholique  et  à  combattre 
la  réforme  religieuse.  Cet  ordre  est  aujourd'hui  destiné  à  récom- 
penser les  services  militaires  et  civils.  Le  roi  Victor-Emmanuel 
lui  donna  de  nouveaux  statuts  en  1816  ;  Charles-Albert  y  a  In- 
troduit quelques  changements  par  un  décret  royal  du  9  déc.  1831. 
L'ordre  se  compose  de  trois  classes  :  les  grands-croix,  les  com- 
mandeurs et  les  chevaliers. 

4tt.  L'ordre  de  Saint-Hubert,  en  Bavière,  fut  Institué  par 
Girard  V,  duc  de  Juliers,  l'an  1444,  en  mémoire  d'une  victoire 
remportée  le  jour  de  Saint-Hubert,  évêque  de  Liège.  Eteint,  à  ce 
qu'on  croit,  vers  1487,  il  fut  renouvelé  en  1709,  par  l'électeur 
palatin  Jean-Guillaume,  duc  de  Neubourg.  Enfin,  il  reçut,  en 
1800,  une  nouvelle  confirmation  de  Maximilien-Joseph  IV. 

40.  L'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  en  Portugal,  a  été  fondé, 
en  1459,  par  le  roi  Alphonse  V,  qui  nomma  vingt-sept  cheva- 
liers, d'après  le  nombre  d'années  qu'il  avait  au  moment  où  II 
s'était  emparé  de  Fez  sur  les  Maures.  I!  a  été  renouvelé,  en  1808, 
par  Jean  VI,  qui  accorda  à  ceux  qui  en  sont  décorés  les  privi- 
lèges et  prérogatives  des  autres  ordres,  et  le  destina  à  récom- 
penser les  services  des  Portugais  et  des  étrangers  pendant  la 
guerre  qui  eut  lieu  pour  la  conservation  de  la  monarchie.  Les 
statuts  ont  été  modifiés  par  la  reine  dona  Maria  n,  qui  a  divisé 
l'ordre  en  quatre  classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs,  les 
officiers  et  les  chevaliers.  La  croix  porte  sur  la  face  :  Valeur  et 
loyauté;  au  revers,  sur  l'écusson  :  Charte  constitutionnelle  de 
la  monarchie,  et  autour  :  Pelo  rei  e  Pelo  lei. 

4*.  Louis  XI  fut,  en  France,  l'an  1469,  le  fondateur  de  l'or- 
dre de  Saint-Michel.  Sentant  le  besoin  de  s'attacher  les  seigneurs 
par  quelque  nouveau  lien,  il  crut  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'é- 
tablir un  nouvel  ordre,  et  la  dévotion  qu'il  portait  à  saint  Michel 
le  détermina  à  l'adopter  pour  patron.  La  devise  de  cet  ordre 
était  :  immensi  tremor  Oceani.  Le  nombre  des  chevaliers  fut 
d'abord  fixé  à  trente-six,  qui  ne  pouvaient  être  d'un  autre  ordre, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  empereurs,  rois  ou  ducs.  Le  roi  était 
grand  maître.  Pour  être  admis  dans  cet  ordre,  il  fallait  être  gen- 
tilhomme de  nom  et  d'armes.  Le  récipiendaire  jurait  de  défendre 
de  tout  son  pouvoir  les  droits  de  la  couronne  et  l'autorité  du  sou- 
verain, de  maintenir  l'honneur  de  l'ordre  et  de  s'opposer  à  tout 
ce  qui  pourrait  y  donner  atteinte,  de  se  soumettre  sans  réserve 
à  la  correction  de  ses  confrères,  et  même  à  la  dégradation,  si 
malheureusement  il  venait  à  la  mériter.  On  était  dégradé  pour 
trois  crimes  :  l'hérésie,  la  trahison  et  la  lâcheté.  Mais  la  correc- 
tion s'étendait  à  un  bien  plus  grand  nombre  de  cas,  et  le  souve- 
rain y  était  assujetti  comme  les  autres.  —  Outre  les  trente-six 
chevaliers,  l'ordre  comprenait  quatre  officiers,  savoir  :  un  chan- 
celier, toujours  dignitaire  ecclésiastique  ;  un  greffier,  un  tréso- 
rier, enfin  un  héraut,  qui  devait  exécuter>les  ordres  du  souve- 
rain, visiter  les  provinces,  s'informer  exactement  de  la  conduite 
des  chevaliers,  et  rapporter  fidèlement  au  greffier  leurs  actions 
glorieuses  ou  blâmables,  afin  qu'elles  fussent  inscrites  sur  les 
registres  de  l'ordre.  Louis  XI  y  ajouta  plus  tard  un  prévôt  maître 
des  cérémonies.  —  L'ordre,  ainsi  constitué,  se  soutint  avec  hon- 
neur sous  Louis  XI  et  ses  trois  successeurs;  mais  ensuite  il  fût  - 
prodigué  et  devint  même  vénal  ;  dès  lors  11  fut  méprisé.  Henri  m 
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lui  rendit  de  l'éclat  en  l'unissant,  sans  l'anéantir,  à  l'ordre  du 
Saint-Esprit  qu'il  venait  de  créer.  11  prescrivit  que  les  récipien- 
daires du  nouvel  ordre  prendraient  celui  de  Saint-Michel  la  veille 
de  leur  réception;  c'est  de  là  que  les  chevaliers  du  Saint-Esprit 
ont  été  appelés  chevaliers  des  ordres  du  roi.  —  Mais  bientôt  de 
nouveaux  abus  s'introduisirent.  Pour  y  remédier,  Louis  XIV  or- 
donna que  tous  ceux  qui  avaient  été  reçus  dans  l'ordre  seraient 
tenus  de  remettre  à  des  commissaires  les  titres  et  preuves  de  leur 
noblesse  et  de  leurs  services.  En  1664  11  fit  un  nouveau  règle- 
ment portant  que  les  anciens  statuts  de  l'ordre  de  Saint-Michel 
seraient  inviolablement  observés;  que  le  nombre  des  chevaliers 
serait  réduit  à  cent,  non  compris  ceux  du  Saint-Esprit,  que  dans 
ce  nombre  il  y  aurait  place  pour  six  ecclésiastiques  en  dignité  et 
six  officiers  des  compagnies  souveraines,  mais  qu'ils  feraient 
preuve  de  noblesse  et  de  services.  —  Depuis  ce  temps  les  rois 
nommaient,  chaque  année,  deux  chevaliers  de  leurs  ordres,  un 
duc  et  un  gentilhomme,  pour  présider,  en  leur  nom,  l'un  en 
l'absence  de  l'autre,  aux  cérémonies  et  chapitres  de  l'ordre  de 
Saint-Michel,  et  pour  recevoir  les  chevaliers. 

49.  Frédéric  111,  empereur  et  premier  archiduc  d'Autriche, 
institua,  en  1470,  l'ordre  de  Saint-Georges  d'Autriche  et  de 
Carinthie,  pour  veiller  aux  frontières  de  Hongrie  et  de  Bohème 
contre  les  fréquentes  incursions  des  Turcs.  Cet  ordre  fut  approuvé 
par  les  papes  Paul  II,  Léon  X  et  Iules  II.  Il  était  composé  de  che- 
valiers et  de  prêtres  ou  chapelains.  Les  chevaliers  devaient  faire 
preuve  de  quatre  quartiers  de  noblesse  paternelle  et  maternelle. 
Chevaliers  et  prêtres  étaient  astreints  aux  vœux  de  chasteté  et 
d'obéissance,  mais  non  au  vœu  de  pauvreté.  —  En  1493,  l'em- 
pereur Maximtlieu  I"  joignit  à  cet  ordre,  pour  le  soutenir,  une 
confrérie  de  Saint-Georges,  qui  fut  confirmée,  en  1494,  par  le 
pape  Alexandre  VI.  Mais  l'ordre  et  la  confrérie  n'existent  plus 
depuis  longtemps. 

49.  L'orrfre  de  t  Eléphant  parait  être  fort  ancien  en  Dane- 
mark; cependant  sa  fondation  peut  être  placée  en  1478,  parce 
que  ce  fut  en  cette  année  qu'après  un  long  oubli  11  fut  rétabli 
par  Christian  I",  à  l'occasion  du  mariage  de  son  fils.  La  forme 
de  cet  ordre  a  été  fixée  par  les  statuts  de  1692.  D'après  ces 
statuts,  le  nombre  des  chevaliers  est  de  trente,  non  compris  les 
princes  de  la  famille  royale,  qui  sont  chevaliers-nés.  Les  rois 
de  Danemark  peuvent  seuls  être  les  grands  maîtres  de  l'ordre. 
Pour  y  être  admis,  il  faut  avoir  au  moins  trente  ans  et  être  de 
la  religion  luthérienne.  Avant  d'y  entrer,  il  faut  avoir  été  au 
moins  huit  Jours  chevalier  du  Danebrog  (V.  n»  22).  Les  sujets 
danois  qui  sont  reçus  dans  l'ordre  de  l'Eléphant  doivent  re- 
noncer à  tout  autre  ordre.  A  la  mort  d'un  chevalier,  on  rend  la 
décoration  et  les  statuts. 

50.  Le  pape  Alexandre  VI,  afin  d'exciter  les  personnes  no- 
bles et  riches  à  visiter  les  saints  lieux  et  de  les  récompenser 
des  peines  et  des  fatigues  de  ce  long  et  périlleux  voyage,  insti- 
tua l'ordre  du  Saint-Sépulchre  en  1496,  s'en  déclara  lui-même 
le  grand  maître,  et  en  laissa  le  chef-lieu  à  Jérusalem.  En  1525, 
Clément  VII  accorda  au  gardien  des  religieux  de  Saint-François 
en  terre  sainte,  le  pouvoir  de  faire  de  ces  chevaliers.  Mais  quel- 
que temps  après  cet  ordre  fut  réuni,  avec  ses  biens,  à  l'ordre 
de  Malte,  et  Paul  V  confirma  cette  réunion. 

51.  Le  pape  Léon  X  institua  à  Rome,  en  1520,  l'ordre  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul  pour  défendre  l'Eglise  et  son  pa- 
trimoine contre  les  invasions  des  Turcs  qui  infestaient  les  côtes 
d'Italie.  Cet  ordre  n'existe  plus. 

5$.  L'ordre  de  l'Epée,  fondé  en  Suède,  l'an  1525,  par  Gus- 
tave Ier,  s'éteignit  après  une  courte  durée;  mais  il  fut  depuis 
restauré  par  Frédéric  1",  en  faveur  des  militaires  qui  se  distin- 
gueraient par  des  actions  de  valeur,  ou  par  de  bons  et  longs 
services.  Le  roi  est  le  grand  maître  de  l'ordre  ;  les  princes  du 
sang,  de  filiation  masculine,  naissent  chevaliers  et  peuvent  être 
décorés  par  le  grand  maître  du  cordon  de  l'ordre,  quelque  jeu- 
nes qu'Us  soient.  L'ordre  est  divisé  en  commandeurs  et  cheva- 
liers. Mais  ces  deux  classes  principales  se  subdivisent  :  les 
commandeurs  et  commandeurs  grands-croix  et  simples  comman- 
deurs; les  chevaliers  ou  chevaliers  grands-croix  de  première 
classe,  chevaliers  grands-croix  de  deuxième  classe  et  simples 
chevaliers.  Les  chevaliers  séraphins,  de  l'ordre  militaire,  sont 
commandeurs-nés.  Les  chevaliers,  à  leur  réception,  jurent  de 


défendre  la  religion  luthérienne  aux  risques  et  périls  de  leurs 
biens  et  de  leur  vie,  de  servir  fidèlement  le  roi  et  l'Etat,  et  de 
s'opposer  courageusement  aux  ennemis  du  royaume. 

53.  L'ordre  de  l'Etoile  polaire,  en  Suède  encore,  parait 
avoir  une  origine  ancienne;  mais  il  a  été  restauré,  comme  ceux 
des  Séraphins  et  de  l'Epée,  en  1748,  par  Frédéric  I".  D'aprèr 
ses  constitutions,  les  rois  de  Suède  en  sont  les  grands  maîtres. 
Les  princes  du  sang  royal,  de  ligne  masculine,  naissent  cheva- 
liers. L'ordre  est  composé  de  chevaliers,  au  nombre  de  vingt- 
quatre,  et  de  commandeurs,  au  nombre  de  douze,  non  compris 
les  chevaliers  des  Séraphins,  de  classe  civile,  qui  sont  comman- 
deurs-nés. Le  serment  est  le  même  que  celui  de  l'Epée.  A  la  mort 
des  chevaliers,  leur  décoration  est  renvoyée  au  trésor  de  l'ordre. 

54.  Le  pape  Paul  III,  dans  la  première  année  de  son  pon- 
tificat, en  1534,  institua  Vordre  de  Saint-Georges  deRavenne, 
pour  donner  la  chasse  aux  corsaires  qui  infestaient  les  cotes  de 
la  Marche  d'Ancône.  Cet  ordre  fut  aboli  par  Grégoire  XIII. 

55.  L'ordre  du  chardon,  dans  la  Grande-Bretagne,  auquel 
certains  auteurs  ont  attribué  une  origine  très-ancienne,  parait 
avoir  été  fondé  en  1540  par  Jacques  V,  roi  d'Ecosse.  Les  che- 
valiers n'étaient  qu'au  nombre  de  douze  et  s'assemblaient  dans 
l'église  de  Saint-André  à  Edimbourg,  n  cessa  d'exister  après  la 
mort  de  Marie-Stuart,  et  ne  fut  rétabli  que  lors  de  l'Incorpora- 
tion à  l'Angleterre,  en  1687,  par  Jacques  n,  qui  lui  assigna 
pour  lieu  de  réunion  la  chapelle  du  palais  de  Holyrood,  en 
Ecosse.  Eteint  de  nouveau  par  les  changements  qui  suivirent 
l'expulsion  de  Jacques  II,  il  fut  rétabli  par  la  reine  Anne,  en 
1703.  Vingt  ans  plus  tard,  Georges  I"  le  confirma  solennelle- 
ment, modifia  les  statuts  et  éleva  le  nombre  des  chevaliers  à 
seize.  Cet  ordre  est  destiné  à  la  noblesse  écossaise;  il  ne  peut 
disposer  que  de  trois  nominations  pour  des  nobles  anglais  et 
pour  un  prince  de  la  famille  royale.  Le  roi  d'Angleterre  en  est 
grand  maître. 

5e.  L'ordre  du  Us  à  Rome,  Institué  par  Paul  m,  en  1 546, 
pour  la  défense  du  patrimoine  de  saint  Pierre  centre  les  enne- 
mis de  l'Eglise,  fut  confirmé  en  1556,  par  Paul  IV;  qui  loi 
donna  le  pas  sur  tous  les  autres  ordres  de  sa  dépendance.  Les 
chevaliers  du  Lis  portaient  le  dais  sous  lequel  marche  le  pape, 
dans  les  cérémonies,  lorsqu'il  n'y  avait  point  d'ambassadeurs 
de  princes  pour  cette  fonction.  Cet  ordre  est  devenu  un  simple 
office  de  la  chancellerie  romaine. 

59.  Côme  deMédicis,  premier  grand-duc  de  Toscane,  fonda 
en  1562  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Toscane,  pour  perpétuer  le 
souvenir  de  la  victoire  qu'il  avait  remportée  quelques  années 
auparavant  sur  lesFrançais  commandés  par  le  maréchal  Strozzi, 
le  jour  de  la  fête  de  Saint-Etienne.  Il  le  soumit  à  la  règle  de 
Saint-Benoit  et  lui  imposa  l'obligation  de  défendre  la  foi  catho- 
lique et  de  faire  la  guerre  aux  corsaires  qui  désolaient  le  com- 
merce de  la  Méditerranée.  Il  lui  donna  pour  chef-lieu  la  ville  de 
Pise.  —  Les  chevaliers  de  Saint-Etienne  ne  tardèrent  pas  à  se 
signaler  par  de  glorieux  exploits  et  par  de  grands  services  ren- 
dus à  la  chrétienté.  On  a  calculé  que  jusqu'en  1678  ils  avalent 
arraché  des  mains  des  infidèles  près  de  6,000  chrétiens  et  de 
15,000  esclaves.  Depuis  cette  époque  on  n'a  guère  parlé  de 
leurs  expéditions.  —  Cet  ordre  fut  renouvelé,  le  22  déc.  1817, 
par  le  grand-duc  Ferdinand  III.  Il  était  composé  de  quatre  clas- 
ses :  les  prieurs  grands-croix;  les  baillis  grands-croix;  les  che- 
valiers-commandeurs; les  chevaliers.  Ces  derniers  se  divisaient 
en  chevaliers  de  justice  et  chevaliers  de  grâce. — Cet  ordre  a  été 
aboli  en  novembre  1859. 

59.  On  attribue  généralement  la  fondation  de  Tordre  de 
l'Eperon  d'or,  à  Rome,  au  pape  Pie  IV,  qui  l'aurait  Institué  en 
1559.  Cependant  ce  point  est  contesté,  notamment  par  le  père 
Hélyot.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  ordre  a  eu  un  grand  éclat  et  a 
joui  de  grands  privilèges.  C'était  même  le  seul  avec  les  mar- 
ques duquel  les  ministres  de  Venise  à  Rome  pussent  faire  leur 
entrée  solennelle  dans  le  sénat  de  cette  république,  au  retour  de 
leur  légation.  Mais  plus  tard,  ayant  été  prodigué  sans  discerne- 
ment par  des  familles  princières  de  Rome  et  par  des  dignitaires 
qui  s'étaient  arrogé  le  droit  de  le  conférer,  11  tomba  dans  le  dis- 
crédit. C'est  pour  le  remplacer  que  le  pape  Grégoire  XVI  s  créé 
l'ordre  de  Saint-Silvestre  en  1841  (V.  infrà,  n°  167). 

59.  L'ordre  du  Saint-Esprit  fut  établi  en  France,  le  30  des. 
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1378,  par  le  roi  Henri  ni.  n  se  composait  de  cent  chevaliers, 
y  compris  les  princes  dn  sang  et  de  la  famille  royale,  les  prélats 
et  les  grands  officiers'commandenrs,  mais  non  compris  les  étran- 
gers. C'était  le  roi  qui  les  nommait,  le  chapitre  assemblé.  Il  les 
choisissait  parmi  les  personnes  les  pins  illustres  de  l'Etal  et  de 
la  cour.  Avant  de  recevoir  l'ordre  dn  Saint-Esprit,  les  cheva- 
liers non  ecclésiastiques  devaient  recevoir  celui  de  Saint-Michel; 
c'est  pourquoi  ils  prenaient  le  titre  de  Chevaliers  des  ordres  du 
roi,  et  les  ecclésiastiques  seulement  le  titre  de  Chevaliers  de 
l'ordre  du  roi.  Il  fallait,  pour  être  admis  dans  l'ordre,  être  ca- 
tholique et  faire  preuve  de  trois  degrés  de  noblesse  an  moins. 
Les  chevaliers  s'engageaient  par  serment  à  ne  prendre  gages, 
pensions,  ni  état  d'autres  princes  quelconques,  et  à  ne  s'obliger 
à  antre  personne  du  monde  que  ce  soit,  sans  l'expresse  per- 
mission du  roi.  Ils  étaient  tenus  à  certains  devoirs  pieux,  comme 
à  dire  chaque  jonr  un  chapelet,  l'office  dn  Saint-Esprit  on  les 
sept  psaumes  de  la  pénitence,  et  à  faire  des  aumônes,  s'ils  y 
manquaient.  Entre  autres  privilèges,  ils  avaient  celui  de  man- 
ger avec  le  roi,  à  la  même  table,  aux  jours  de  cérémonie  de 
l'ordre;  excepté  le  prévôt,  le  grand  trésorier  et  le  greffier,  qui 
avaient  une  table  à  part.  Enfin  les  trente  plus  anciens  cheva- 
liers avaient  une  pension  de  6,000  livres;  et  les  autres  de  3,000. 
Les  officiers  commandeurs  étaient  le  chancelier,  garde  des 
sceaux  ;  le  prévôt,  maître  des  cérémonies  ;  le  grand  trésorier,  et 
le  secrétaire.  Les  officiers  non  commandeurs  étaient  l'intendant, 
le  généalogiste,  le  héraut  et  l'huissier.  Le  roi  était  le  grand 
maître  de  l'ordre.  Le  Jour  de  son  sacre  il  jurait  de  maintenir 
l'ordre  et  de  ne  pas  souffrir  la  moindre  altération  dans  ses  prin- 
cipaux statuts. 

AO.  En  1S87,  le  pape  Sixte-Quint  Institua  l'ordre  de  Notre- 
.  Dame-de-Lorette.  Les  chevaliers  de  cet  ordre  devaient  faire  la 
guerre  aux  corsaires  qui  infestaient  la  marche  d'Ancône,  donner 
la  chasse, aux  voleurs  de  la  Romagne,  et  garder  la  ville  de  Lo- 
rette.  Cet  ordre,  ainsi  que  la  plupart  de  ceux  que  les  papes  ont 
Institués,  n'exigeait  pas  de  preuves  de  noblesse.  Cet  ordre 
n'existe  plus. 

•t.  L'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  fut  institué  en 
France,  en  1607,  par  Henri  1Y,  qui  l'année  suivante,  avec  l'appro- 
bation du  pape  Paul  V,  y  réunit  l'ordre  de  Saint-Lazare.  Ce  der- 
nier n'existait  plus  qu'en  France,  car  ce  qu'il  possédait  dans  le 
reste  de  l'Europe  avait  été  réuni  à  l'ordre  de  Saint-Maurice-de- 
Savoie.  Le  nouvel  ordre  porta  en  conséquence  le  nom  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare.  11  était  divisé  en  trois 
classes  :  celle  des  chevaliers,  qui  devaient  marcher  en  temps  de 
guerre  auprès  dn  roi,  pour  la  garde  de  sa  personne  ;  celle  des 
frères  servants,  et  celle  des  ecclésiastiques.  Pour  être  chevalier, 
11  fallait  prouver  trois  degrés  de  noblesse  paternelle  et  mater- 
nelle. La  règle  permettait  le  mariage.  La  devise  de  l'ordre  était  : 
Dieu  et  mon  Roi.  Le  roi  était  le  souverain  chef  et  protecteur  de 
l'ordre.  Au-dessous  de  lui  il  y  avait  :  un  grand  maître  et  chef 
général;  un  gérant  et  administrateur  de  l'ordre;  des  grands 
officiers  commandeurs,  savoir  :  un  chancelier,  garde  des  sceaux; 
un  prévôt,  maître  des  cérémonies;  un  procureur  général,  un 
greffier,  secrétaire  général;  et  d'autres  officiers,  qui  étaient  un 
intendant,  un  généalogiste,  un  héraut  d'armes,  deux  huissiers, 
nn  garde  des  archives  et  un  historiographe. 

•S.  L'ordre  du  Précieux-Sang,  à  Mantoue,  fut  Institué  en 
1608  par  Gonzague  IV,  duc  de  Mantoue,  en  l'honneur  du  pré- 
cieux sang  de  Jésus-Christ,  dont  oh  croyait  posséder  quelques 
gouttes  dans  l'église  cathédrale  de  cette  ville.  Le  duc  de  Man- 
toue en  était  grand  mattre.  Les  chevaliers  faisaient  serment  de 
défendre  la  religion  catholique,  la  dignité  du  pape,  celle  du  duc, 
comme  chef  de  l'ordre,  la  personne  des  autres  chevaliers,  l'hon- 
neur des  dames,  et  principalement  des  veuves,  des  orphelins  et 
des  pupilles. 

0  3 .  L'ordre  de  la  Conception  de  la  bienheureuse  Vierge-Marie 
immaculée  fut  institué  en  France,  l'an  1619,  par  Charles  Gon- 
zague de  Clèves,  duc  de  Nevers,  et  Adolphe,  comte  d'Atblan, 
pour  honorer  la  conception  de  la  Vierge,  sou3  l'invocation  de 
l'archange  3aint  Michel.  Cet  ordre  imposait  le  vœu  de  pauvreté 
et  de  chasteté  conjugale,  avec  le  serment  d'être  Adèle  au  Salnt- 
Siége  et  an  pape,  et  d'aller,  à  la  première  réquisition,  combat- 
tre les  infidèles  et  les  hérétiques.  0  était  permis  au  grand  maître 


de  recevoir  des  chevaliers  nobles  ou  de  famine  honorable,  ma- 
riés ou  non  mariés,  de  recevoir  aussi  des  archevêques,  évêques, 
et  autres  ecclésiastiques  en  dignité. 

•4.  Après  la  mort  de  Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède,  tué  à 
Lutzen  le  16  nov.  1632,  sa  veuve  Marie-Ëléonore  établit  l'ordre 
de  Morie-Eléonore  pour  être  comme  un  monument  durable  de 
sa  douleur.  La  marque  caractéristique  de  cet  ordre  était  un  cœur 
couronné,  représentant  le  tombeau  de  Gustave-Adolphe,  avec 
cette  inscription  autour  :  post  mortem  triumpho,  in  morte  med 
vici,  multis  despectus  magnolia  feci.  Marie-Eléonore  ne  donna 
cette  décoration  qu'aux  princesses  du  sang,  et  par  exception  à 
une  princesse  palatine  nommée  Catberlne-Eléonore,  qui  se  trou- 
vait alors  à  la  cour. 

•5.  La  reine  Christine  de  Suède,  fille  de  Gustave-Adolphe, 
institua  en  1683  l'ordre  de  t  Amarante  en  souvenir  d'une  fête 
brillante  dans  laquelle  elle  avait  pris  le  nom  d'Amarante.  Hais 
cet  ordre  dura  peu;  il  s'éteignit  avant  même  la  mort  de  sa  fon- 
datrice, arrivée  à  Rome  en  1689. 

««.  Charles-Gustave,  successeur  de  Christine  au  trône  de 
Suède,  institua,  le  jour  de  son  couronnement,  en  1656,  et  pour 
en  perpétuer  le  souvenir,  Y  ordre  du  Nom  de  Jésus.  Cet  ordre 
parait  n'avoir  été  qu'un  renouvellement  de  l'ordre  des  Séraphins 
(V.  suprà,  n<>  32).  Un  des  statuts  de  cet  ordre  portait  que  tous  ceux 
de  la  chevalerie  qui  censureraient,  par  indiscrétion,  le  choix 
que  le  roi  aurait  fait  de  quelques  chevaliers,  ou  qui  murmure- 
raient de  n'y  avoir  point  été  reçus  eux-mêmes,  seraient  exclus  de 
cette  marque  d'honneur  toute  leur  vie. 

111.  En  1660,  Ernest,  margrave  de  Rrandebourg,  Institua 
en  Prusse  l'ordre  de  la  Concorde,  et  quelques  années  après, 
en  1665,  Charles-Emile,  prince  électoral  de  Brandebourg,  y 
institua  l'ordre  de  la  Générosité,  dont  II  nomma  grand  maître 
son  frère,  l'électeur  Frédéric  III  de  Brandebourg,  lequel  devint 
roi  de  Prusse  en  1701.  L'ordre  de  la  Générosité  a  été  remplacé 
en  1740  par  l'ordre  du  Mérite. 

OS.  Eléonore  de  Gonzague,  veuve  de  Ferdinand  ni,  empe- 
reur d'Allemagne,  institua,  en  1662  et  en  1668,  deux  ordres 
destinés  aux  dames  :  l'Ordre  des  Dames  esclaves  de  la  vertu  et 
l'Ordre  de  la  Croix-Etoilée.  Le  premier  avait  pour  objet  de  faire 
régner  la  piété  parmi  les  dames  de  la  cour;  il  ne  devait  être 
composé  que  de  trente  dames  d'une  noblesse  distinguée,  outre 
les  princesses,  dont  le  nombre  n'était  point  limité.  L'impératrice 
était  grande  maltresse.  Le  second  fut  établi  en  mémoire  de  la 
conservation,  jugée  miraculeuse,  d'une  relique  de  la  vraie  croix, 
perdue  dans  un  incendie.  Il  était  composé  de  dames  de  la  haute 
noblesse  qui  se  proposaient,  non-seulement  de  s'entr'aider  et 
de  s'encourager  mutuellement  dans  l'exercice  des  vertus  parlés- 
quelles  on  peut  plus  particulièrement  aspirer  au  salut,  mais  en- 
core de  rendre  un  culte  spécial  à  la  sainte  croix.  Cette  fondation 
fut  approuvée  par  une  bulle  du  pape  du  28  juill.  1668,  et  le 
2  septembre  suivant  l'empereur  Léopold  Ie1  donna  des  lettres  pa- 
tentes qui,  en  confirmant  ses  statuts,  placèrent  l'ordre  sous  la 
protection  spéciale- du  souverain  et  des  lois.  Les  dames  de  la 
Croix-Etoilée  sont  exhortées  par  les  statuts  à  la  pratique  de 
toutes  les  vertus;  elles  doivent  assister  aux  exercices  de  piété, 
et  notamment  à  l'office  solennel  que  l'ordre  fait  célébrer  pour 
chaque  soeur  défunte,  pour  le  repos  de  l'âme  de  laquelle  chacune 
doit  faire  dire  au  moins  denx  messes  :  il  leur  est  prescrit 
d'observer  une  grande  décence  dans  leur  mise  et  beaucoup  de 
retenue  dans  leur  conduite;  de  prêcher  la  vertu  par  l'exemple, 
de  secourir  les  Indigents,  surtout  si  ce  sont  des  pères  et  des 
mères  de  famille,  et  d'aller  à  leur  recherche;  de  soigner  les  ma- 
lades, de  visiter  les  hôpitaux,  et  particulièrement  de  protéger 
l'innocence  en  proie  à  la  séduction,  et  de  la  mettre  à  l'abri  des 
attentats  du  crime. 

•9.  L'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière  fut  créé,  en  1693, 
par  Joseph  Clément,  archevêque  et  électeur  de  Cologne,  en  qua- 
lité de  duc  de  Bavière.  Après  sa  mort  il  fut  porté  en  Bavière,  en 
1777,  par  Charles-Théodore,  électeur  palatin,  qui  en  fit  son  ne- 
veu, le  duc  régnant  de  Deux-Ponts,  chef  et  grand  maître.  Son  but 
est  le  maintien  de  la  religion  et  la  défense  de  la  patrie.  —  Le 
16  fév.  1837,  le  roi  Louis  fit  de  cette  décoration  un  ordre  de 
Mérite.  —  Le  nombre  des  membres  est  de  vingt-quatre  grands- 
croix,  quarante  commandeurs  et  trois  cents  chevaliers  pour  les 
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sujets  bavarois.  Les  étrangers  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
nomenclature. 

90.  L'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  fat  créé  par 
Louis  XIV,  au  mois  d'avril  1695,  pour  récompenser  les  services 
militaires.  Pour  y  être  admis  il  fallait  faire  profession  de  la  re- 
ligion catholique  et  avoir  servi  vingt-huit  ans  comme  officier. 
Cependant  cette  dernière  règle  n'était  pas  absolue  et  invariable; 
une  année  de  campagne  comptait  pour  deux  à  ceux  qui  avaient 
fait  la  guerre,  et  le  roi  accordait  quelquefois  la  croix  à  un  jeune 
officier  qui  s'était  distingué  par  une  action  d'éclat.  Cet  ordre, 
«ont  le  roi  était  grand  maître,  était  composé  de  quarante  grands- 
croix,  de  quatre-vingts  commandeurs  et  d'un  nombre  très-consi- 
dérable de  chevaliers.  Mais  une  chose-à  remarquer,  c'est  que  les 
grands-croix  ne  pouvaient  être  tirés  que  du  nombre  des  comman- 
deurs, et  les  commandeurs  que  du  nombre  des  ehevaliers.  Sui- 
vant on  édit  de  1779,  des  quarante  dignités  de  grands-croix, 
trente  étaient  affectées  aux  officiers  de  terre,  et  quatre  aux  offi- 
ciers des  troupes  de  la  maison  du  roi  ;  les  six  autres  étaient  pour 
les  officiers  de  marine.  Des  quatre-vingts  dignités  de  comman- 
deurs, cinquante-sept  étalent  destinées  aux  officiers  de  terre,  huit 
aux  officiers  de  la  maison  du  roi,  et  les  quinze  autres  aux  offi- 
ciers de  marine.  Le  même  édit  avait  réduit  les  officiers  de  l'or- 
dre à  trois,  savoir  :  un  secrétaire  général,  qui  était  en  même 
temps  greffier,  intendant  et  garde  des  archives;  un  trésorier  et 
un  huissier.  Les  sceaux  avaient  été  remis  au  garde  des  sceaux  de 
France. 

Enfin  l'ordre  avait  450,000  livres  de  revenus.  Les  grands- 
croix  jouissaient  de  4,000  livres  de  pension;  les  comman- 
deurs de  3,000  livres;  enfin  les  chevaliers  avaient  depuis  200 jus- 
qu'à 800  livres,  suivant  leur  rang  d'ancienneté  ou  la  volonté  du 
roi  ;  le  plus  ancien  jouissait  d'une  pension  de  1,000  livres.  — 
Les  chevaliers,  à  leur  réception,  faisaient  serment  de  vivre  et  de 
mourir  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine; 
d'être  fidèles  au  roi,  de  ne  se  départir  jamais  de  l'obéissance  qui 
lui  était  due  et  à  ceux  qui  commandaient  sous  ses  ordres  ;  de 

.garder,  défendre  et  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  l'honneur  de 
Sa  Majesté,  ses  droits  et  ceux  de  sa  couronne  envers  et  contre 
tons;  de  ne  jamais  quitter  son  service  ni  passer  à  celui  d'aucun 
prince  étranger  sans  sa  permission;  de  révéler  tout  ce  qui  vien- 
drait à  leur  connaissance  contre  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté 
et  contre,  l'Etat;  enfin  de  garder  les  statuts  et  ordonnances  de 
l'ordre,  et  de  s'y  comporter  en  tout  comme  un  bon,  sage  et  ver- 
tueux chevalier  doit  faire.  —  La  décoration  consistait  en  une 
croix  d'or  à  huit  pointes  pommelées,  lisérée  d'émail  blanc  sur  un 
fond  sable  d'or,  ayant  dans  les  angles  une  fleur  de  Hs  d'or,  et, 
au  milieu,  un  petit  cercle  d'azur,  sur  lequel  était  l'image  de  saint 
Louis,  armé  d'une  cuirasse,  le  manteau  royal  par-dessus,  tenant 
dans  la  main  droite  une  couronne  de  laurier,  et  dans  la  gauche 
une  couronne  d'épines  et  les  clous  de  la  passion,  avec  cette  lé- 
gende sur  le  cercle  d'azur  :  Ludovicus  magnus  instituit,  1695. 
Au  revers  était  un  médaillon  rouge  à  une  épée  flamboyante,  la 
pointe  passée  dans  une  couronne  de  laurier  liée  à  l'écharpe 
blanche;  sur  un  petit  cercle  d'azur  qui  l'environnait  étaient  ces 
mots  en  lettres  d'or  :  betticœ  virtuUs  prœmium.  Cette  croix  était 
attachée  à  un  grand  ruban  rouge  moiré  que  les  grands-croix  et  les 
commandeurs  portaient  en  écbarpe  de  droite  à  gauche.  Les 
grands-croix  la  portaient  en  outre  brodée  en  or  sur  le  côté  gauche 
de  leur  habit.  Les  chevaliers  la  portaient  à  la  boutonnière,  atta- 
chée à  un  petit  ruban  rouge.  —  Une  chose  digne  d'être  remar- 
quée, c'est  que  le  titre  de  chevalier  de  Saint-Louis  n'était  pas  un 
privilège  réservé  à  la  noblesse.  Le  fondateur  de  l'ordre  en  avait 
banni  ces  conditions  de  naissance  qui  posent  des  barrières  in- 

.  surmontables  même  à  l'héroïsme;  la  vertu,  les  mérites  et  les 
services  devaient  être  les  seuls  titres  pour  y  entrer.  —  Outre  la 
croix  de  Saint-Louis,  il  y  avait  pour  les  sous-officiers  et  soldats 
la  médaille,  qui  était  accordée  pour  la  même  durée  de  service 
que  la  croix,  et  qui  était  distribuée  avec  la  même  solennité  que 
la  croix  aux  officiers.  Dans  une  séance  de  la  chambre  des  pairs 
du  5  juin  1839  (V.  le  Moniteur  du  6),  M.  le  maréchal  Soult  s'ex- 
primait ainsi  à  ce  sujet  :  «  Je  suis  assez  vieux  pour  avoir  vu  de 
ces  distributions  ;  j'avoue  même  que,  lorsque  j'avais  l'honneur 
d'être  simple  soldat;  mon  cœur  battait  dans  l'espérance  qu'un 
jour  je  pourrais  obtenir  cette  distinction.  Cette  médaille  n'é- 


tait autre  chose  qu'un  écusson  ovale  porté  sur  le  coté  gauche, 
ayant  un  fond  rouge  et  deux  épées  en  sautoir.  » 

VI.  En  1698,  Pierre  le  Grand,  au  retour  de  son  premier 
voyage  en  Europe,  institua  en  Russie  l'ordre  de  Saint-André.  Le 
czar  en  est  le  grand-maître.  Bien  que  ce  soit  le  premier  ordre 
du  pays,  nulle  preuve  de  noblesse,  nulle  condition  d'âge  n'es) 
nécessaire  pour  y  être  admis  ;  la  volonté  du  souverain  suffit.  Il 
n'est  formé  que  d'une  classe.  Les  chevaliers  de  Saint-André  ont 
le  rang  de  lieutenant  général.  La  fête  de  l'ordre  est  célébrée  le 
30  novembre  et,  d'après  une  loi  de  l'impératrice  Catherine  II, 
les  membres  qui  sont  présents  à  Saint-Pétersbourg  ce  jour-la 
sont  obligés  d'y  paraître  en  habit  de  cérémonie,  sous  peine  d'une 
amende  de  30  roubles. 

9*.  Au  début  du  dix-huitième  siècle,  nous  voyons  apparaître 
l'ordre  de  l'Aigle-Noir  de  Prusse.  Frédéric  ni,  électeur  de  Bran- 
debourg, ayant  été  couronné  premier  roi  de  Prusse,  sous  le  nom 
de  Frédéric  I",  le  18  janv.  1701,  institua,  à  cette  même  date, 
en  mémoire  de  ce  grand  événement,  l'ordre  de  l' Aigle-Noir.  C'est 
le  grand  ordre  de  Prusse;  il  n'a  qu'une  seule  classe.  Les  princes 
de  la  maison  royale  en  sont  membres  de  droit,  et  il  n'est  con- 
féré qu'aux  personnes  les  plus  éminentes  de  l'Etat,  en  recon- 
naissance de  leur  mérite  et  de  leurs  services.  On  le  «onfère  aussi 
à  des  princes  et  à  des  grands  seigneurs  étrangers.  Son  nom  vient 
de  l'aigle  noir  qui  entre  dans  les  armes  de  Prusse.  Les  cheva- 
liers de  l'Aigle-Noir  ont  le  rang  de  lieutenant  général.  Autour 
de  la  plaque  on  lit  cette  devise  :  Suum  cuique. 

93.  L'ordre  de  la  Grande-Chasse  ou  de  l'Aigle-d'Or  a  été 
fondé  dans  le  Wurtemberg  en  1702  et  continué  en  1719.  Sa  pla- 
que porte  cette  devise  :  Amicitiœ  virtutisque  fœdus. 

9  4.  L'ordre  de  la  Noble-Passsion,  dit  aussi  l'ordre  de  Quer- 
furt,  fut  Institué  en  Saxe,  l'an  1704,  par  Jean,  duc  de  Saxe- 
Weissenfels,  pour  Inspirer  des  sentiments  d'honneur  à  la  noblesse 
de  ses  Etats.  Sur  la  croix  qui  formait  la  marque  de  cet  ordre 
étaient  écrits  ces  mots  :  J'aime  l'honneur  qui  vient  par  la  vertu. 

95.  L'ordre  de  l'Aigle-Rouge  ou  de  la  Sincérité  (en  Prusse) 
fut  institué,  en  1705,  par  Christian  Ernest,  margrave  de  Bran- 
debourg-Anspacb,  et  renouvelé,  en  1744,  par  le  margrave-ré- 
gnant de  Bayreuth  ;  d'où  on  l'a  aussi  appelé  ordre  de  Bayreuth. 
La  plaque  porte  au  centre  l'aigle  rouge  de  Brandebourg,  avec 
ces  mots  :  sincère  et  constante.  Cet  ordre  ne  comprenait  dans 
le  principe  qu'une  seule  ,  classe.  Deux  autres  ont  été  ajoutées 
en  1810,  et  une  quatrième  en  1830. 

98.  L'ordre  de  Sainte-Catherine  fut  institué  par  Pierre  le 
Grand,  l'an  1714,  en  l'honneur  de  l'impératrice  Catherine  I™, 
qui,  dans  une  guerre  contre  les  Turcs,  avait,  par  sa  fermeté 
d'âme  et  sa  présence  d'esprit,  sauvé  l'armée  russe  d'une  com- 
plète destruction.  Cet  ordre  est  destiné  aux  dames;  cependant  il 
s'accorde  quelquefois  aux  hommes,  n  est  très-recherché  et  ne  se 
donne  qu'avec  beaucoup  de  discrétion.  Il  est  partagé  en  deux 
classes  :  les  grands-croix  et  les  petites-croix.  La  légende  inscrite 
sur  la  plaque  contient  ces  mots  :  pour  l'amour  et  la  patrie.  L'Im- 
pératrice de  Russie  est  la  grande  maltresse  de  cet  ordre. 

99.  L'ordre  de  la  Fidélité,  à  Bade,  fut  Institué  en  1715,  par 
le  margrave  Charles-Guillaume  de  Bade-Dourlack,  lorsqu'on  posa 
la  première  pierre  du  château  de  Carlsruhe,  et  renouvelé  le  18 
mai  1803  par  le  grand-duc  Charles-Frédéric,  alors  régnant.  Le 
17  juin  1840,  de  nouveaux  statuts  ont  été  décrétés  par  le  grand- 
duc,  d'après  lesquels  cet  ordre,  le  plus  élevé  d'entre  les  ordres 
du  grand-duché,  ne  peut  être  conféré  qu'aux  souverains  étran- 
gers et  aux  membres  des  maisons  régnantes,  à  des  princes  et  à 
telles  personnes  du  grand-duché,  ayant  le  titre  d'Excellence,  pour 
de  grands  services  rendus  par  elles  à  la  maison  grand-ducale  et 
au  pays,  ou  pour  leur  fidélité  éprouvée  à  la  personne  du  souve- 
rain. En  outre,  cet  ordre  ne  doit  être  conféré  à  aucun  des  sujets 
du  grand-duc  qui  n'aurait  pas  été  déjà  décoré  des  insignes  de 
grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  de  Zahringhen.  L'ordre  était  pri- 
mitivement divisé  en  deux  classes  ;  il  n'en  a  plus  qu'une  au- 
jourd'hui. Sur  l'écusson  on  lit  la  devise  :  fideUtas. 

98.  L'ordre  de  Saint-A leacandre-Neuski,  en  Russie,  a  été 
institué  par  Pierre  I",  en  1722,  mais  accordé  pour  la  première 
fois  par  Catherine  I»,  en  1725;  ce  qui  a  fait  croire  à  quelques 
historiens  qu'elle  en  était  la  fondatrice.  Il  fut  institué  en  l'hon- 
neur d'Alexandre  Jaroslawitcn,  l'un  des  héros  et  des  saints  de 
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j'empire  russe,  célèbre  par  la  victoire  qu'il  remporta,  au  13* 
siècle,  sur  les  Suédois,  les  Danois  et  les  chevaliers  teutonlques 
réunis,  et  qui,  à  cause  de  cette  victoire,  remportée  sur  les  bords 
de  la  Newa,  reçut  le  surnom  de  Neuskl.  Cet  ordre  ne  se  compose 
que  d'une  seule  classe;  il  est  destiné  à  récompenser  les  services 
civils  et  militaires.  Il  ne  se  donne  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
obtenir  l'ordre  de  Saint-André,  qu'on  ne  veut  pas  prodiguer.  On 
l'accorda  aussi  aux  ambassadeurs  et  aux  généraux;  mais  il  faut 
être  au  moins  général-major  pour  y  prétendre.  Sur  la  plaque  est 
écrite  la  devise  suivante  :  pour  le  service  de  la  patrie. 

99.  L'ordre  de  Saint- Georges,  défenseur  de  l'Immaculée- 
Conception,  en  Bavière,  a  été  institué  à  Munich,  en  1729,  par 
Charles-Albert,  électeur  de  Bavière  et  empereur,  et  approuvé 
par  le  pape  Benoit  XIII.  Quelques  écrivains  prétendent  que 
Charles-Albert  ne  faisait  que  le  renouveler,  et  que  sa  première 
origine  remontait  aux  croisades.  Ses  statuts  ont  été  complète- 
ment revisés,  le  25  fév.  1827,  par  le  roi  Louis.  Le  roi  est  grand 
maître;  le  prince  royal  premier  grand  prieur;  tous  les  autres 
princes  de  la  famills  royale  sont  prieurs.  L'ordre  se  divise  en 
deux  langues  :  la  langue  allemande  et  la  langue  étrangère.  Les 
membres  forment  trois  classes  :  grands  commandeurs,  comman- 
deurs, chevaliers.  Le  nombre  des  premiers,  comme  capitulalres, 
est  fixé  à  six;  celui  des  seconds,  à  douze.  Le  nombre  des  che- 
valiers est  indéterminé.  Jl  y  a  aussi  une  classe  de  chevaliers 
ecclésiastiques,  qui  consiste  en  un  évéque,  un  prévôt  et  quatre 
doyens  et  chapelains.  Le  serment  que  doit  prêter  tout  membre 
de  l'ordre  à  sa  réception  est  ainsi  conçu  :  a  Je  m'engage  à  re- 
connaître publiquement,  dans  toutes  les  occasions,  que  la  Très- 
Sainte  Vierge  est  élue  immaculée  et  sans  péché  originel,  et  à 
suivre  strictement  les  statuts  de  l'ordre,  en  l'honneur  du  saint 
chevalier  et  martyr  Georges.  »  La  devise  inscrite  sur  les  insi- 
gnes est  :  in  fide,  justitiâ  et  fertitudine. 

SO.  Il  existait  en  Danemark  un  ordre  de  la  Fidélité,  institué 
le  7  août  1732,  par  le  roi  Christian  VI,  pour  l'anniversaire  de 
son  mariage,  et  dont  la  croix  portait  cette  devise  :  in  felicis- 
simcB  unionis  memoriam. 

91.  L'ordre  de  Sainte-Anne,  en  Russie,  a  été  fondé  à  Eiel, 
en  Holstein,  l'an  1735,  par  Charles-Frédéric,  duc  de  Holstein- 
Goltorp,  père  de  l'empereur  de  Russie  Pierre  III,  en  mémoire  de 
l'Impératrice  Anne  Petrovraa.  D  ne  se  composait  d'abord  que 
d'une  seule  classe  comptant  peu  de  membres.  Hais  l'empereur 
Paul  Ier,  lors  de  son  avènement  au  trône  de  Russie,  en  1796,  le 
rangea  parmi  les  ordres  russes,  le  divisa  en  trois  classes  desti- 
nées à  récompenser  tous  les  genres  de  mérite,  tant  des  sujets 
russes  que  des  étrangers,  et  décida  que  celui  qui  recevrait  l'ordre 
de  Saint-André  recevrait  en  même  temps  l'ordre  de  Sainte-Anne. 
En  1 8 1 5,  l'empereur  Alexandre  I«  y  ajouta  une  quatrième  classe 
destinée  uniquement  aux  militaires.  La  plaque  de  cet  ordre  porte 
cette  légende  :  Amantibus  pietatem,  justitiam  et  fidem. 

99.  L'ordre  de  Saint-Henri  (Saxe)  a  été  institué  en  1736 
par  Auguste  III,  électeur  de  Saxe  et  roi  de  Pologne.  Saint  Henri, 
dont  le  nom  lui  a  été  donné,  était  un  duc  de  Saxe  qui  fut  élu  em- 
pereur d'Allemagne  en  1002,  sous  le  nom  d'Henri  II,  et  qui  ré- 
gna jusqu'en  1024.  Cet  ordre  a  subi  diverses  transformations 
jusqu'en  1829,  où  le  roi  de  Saxe  Antoine  lui  donna  de  nouveaux 
statuts.  Il  est  exclusivement  destiné  aux  officiers;  mais  il  n'est 
permis  à  aucun  d'eux  de  le  demander  d'une  manière  quelconque. 
11  se  divise  en  quatre  classes,  savoir  :  grands-croix,  comman- 
deurs de  l"  classe,  commandeurs  de  2*  classe,  chevaliers.  La 
devise  de  cet  ordre  est  :  virtuti  in  bello. 

99.  L'ordre  de  Saint-Janvier  avait  été  institué,  le  6  juiU. 
1738,  par  Charles,  Infant  d'Espagne,  roi  de  Jérusalem  et  des 
Deux-Siciles,  devenu  plus  tard  roi  d'Espagne  sous  le  nom  de 
Charles  m,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  la  princesse 
Amélie  de  Saxe.  C'était  le  grand  ordre  de  Naples.  Le  roi  en  était 
le  grand-maître,  et  il  nommait  les  chevaliers,  dont  le  nombre 
était  assez  restreint.  Les  principales  conditions  imposées  aux 
membres  étaient  :  1°  de  défendre  la  religion  catholique;  2°  de 
jurer  fidélité  inviolable  au  roi.  La  devise  de  l'ordre  était  :  in 
sanguine  feedus.  C'était  une  allusion  au  sang  de  saint  Janvier, 
qui  se  conserve  à  Naples  et  qui  est,  de  la  part  des  Napolitains, 
l'objet  d'une  vénération  extraordinaire. 

94.  Nous  avons  précédemment  (n«  67)  dit  un  mot  de 


m 

l'ordre  de  la  Générosité,  fondé  en  1663  par  Charles-Emile, 
prince-électeur  de  Brandebourg.  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  lors 
de  son  avènement  au  trône,  en  1740,  créa,  pour  le  remplacer, 
un  ordre  qu'il  appela  :  ordre  pour  le  mérite.  Le  18  Janv.  1810, 
Frédéric-Guillaume  III  modifia  cette  désignation  et  l'appela  : 
ordre  du  Mérite  militaire;  il  le  destina  ainsi,  comme  l'indique 
celle  dénomination,  à  récompenser  le  courage  et  les  exploits 
guerriers.  Cet  ordre  n'est  composé  que  d'une  seule  classe  de 
chevaliers. 

85.  L'ordre  d'Elisabeth -Christine  (Autriche)  rot  fondé 
en  1750  par  l'impératrice  Elisabeth-Christine,  veuve  de  l'empe- 
reur Charles  VI,  pour  récompenser  vingt  généraux  et  colonels 
qui  auraient  servi  pendant  trente  ans  au  moins  avec  distinction. 
Ces  chevaliers  forent  divisés  en  trois  classes  :  ceux  de  la  première 
avaient  1 1 00  florins  de  pension  ;  ceux  de  la  seconde  800,  et  ceux 
de  la  troisième  500.  En  «71,  l'impératrice  Marie-Thérèse,  fille 
de  la  fondatrice,  renouvela  cet  ordre,  fixa  le  nombre  de  ses  mem- 
bres à  vingt  et  un  et  réduisit  à  1,000  florins  les  pensions  de 
la  première  classe.  Les  membres  de  l'ordre  sont  nommés  par 
l'empereur,  sur  la  proposition  du  conseil  aulique  de  la  guerre, 
et  sans  égard  au  pays,  à  la  religion,  à  la  naissance  du  candidat 
et  aux  ordres  qu'il  peut  déjà  porter.  La  décoration  de  cet  ordre 
porte  l'Inscription  suivante  :  Maria  Theresia  parentis  gratiam 
perennem  voluit. 

99.  L'ordre  du  Lion-d'Or  fut  fondé  le  14  août  1770,  dans 
la  Hesse-Electorale,  par  le  landgrave  Frédéric  II.  Ses  statuts  ont 
été  notablement  modifiés  le  l"  janv.  1818,  par  l'électeur  Guil- 
laume I".  L'électeur  régnant  est  toujours  chef  et  grand  maître 
de  l'ordre,  qui  l'accorde  sans  avoir  égard  à  la  différence  de  reli- 
gion. Les  statuts  enjoignent  aux  membres  de  l'ordre  d'observer 
une  conduite  Irréprochable,  fidélité,  soumission  et  obéissance 
envers  l'électeur  souverain,  de  pratiquer  la  bienfaisance  et  de 
protéger  les  faibles.  L'ordre,  qui  est  à  la  fois  militaire  et  civil, 
a  quatre  classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs  de  première 
classe,  les  commandeurs  de  deuxième  classe,  les  chevaliers. 
Tous  les  princes  de  la  maison  régnante  sont  grands-croix  de  nais- 
sance. La  devise  de  l'ordre  est  :  virtute  et  fidelitate.  Lorsqu'un 
membre  de  l'ordre  meurt,  ses  parents  sont  tenus  de  renvoyer, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  sa  décoration  et  l'exemplaire  des 
statuts  qui  lui  a  été  remis. 

9V.  L'ordre  de  Marie-Thérèse,  en  Autriche,  a  été  Institué 
par  l'Impératrice  de  ce  nom,  en  mémoire  de  la  victoire  de  Kolltn, 
remportée,  le  18  juin  1757,  par  les  Autrichiens  sur  le  roi  de 
Prusse  Frédéric  II.  Les  statuts  de  cet  ordre  parurent  le  12 
déc.  1758;  ils  ont  été  changés  et  modifiés  par  l'empereur  Fran- 
çois I*',  en  vertu  d'un  décret  du  12  déc.  1810.  11  est  composé 
de  trois  classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs,  les  cheva- 
liers. L'empereur  d'Autriche  est  le  grand-maltie  de  l'ordre.  Tous 
officiers,  même  les  lieutenants  et  les  enseignes,  peuvent  y  être 
admis  sans  distinction  de  religion  et  de  naissance,  et  sans  égard 
à  l'ancienneté  des  services  :  on  y  reçoit  même  les  officiers  étran- 
gers qui  servent  en  qualité  de  volontaires  dans  les  armées  im- 
périales; mais  Us  ne  peuvent  aspirer  aux  pensions  attachées  à 
l'ordre.  Quiconque  s'est  signalé  par  une  action  d'éclat  doit  être 
mis  au  nombre  des  chevaliers.  —  Pour  être  reçu  membre  de 
l'ordre,  trois  formalités  sont  nécessaires  :  1°  une  information 
suffisamment  détaillée  de  l'action  pour  laquelle  U  s'agit  de  con- 
fier l'ordre;  2°  une  vérification  de  celte  action  par  des  preuves 
non  équivoques  ;  3°  tenue  d'un  chapitre  où  l'on  examine  avec  le 
plus  grand  soin  et  avec  le  plus  profond  secret  les  droits  du  can- 
didat,  et  où  'on  juge  s'il  sera  nommé  grand-croix,  commandeur 
ou  chevalier.  —  Le  rang  des  membres  se  règle  d'après  les  dates 
de  leur  réception.  Les  plus  anciens  jouissent  de  pensions,  ré- 
parties ainsi  qu'il  suit  :  huit  pensions  de  1,500  florins  pour  les 
grands-croix  ;  seize  pensions  de  800  flor.  pour  les  commandeurs; 
cent  pensions  de  600  flor.  pour  la  première  division  des  cheva- 
liers ;  cent  pensions  de  400  flor.  pour  la  deuxième  division  des 
chevaliers.  Les  veuves  des  membres  qui  jouissent  de  pensions 
en  conservent  la  moitié  jusqu'à  leur  mort.  Les  membres  de 
l'ordre  peuvent  recevoir  des  lettres  de  noblesse  héréditaire  et  le 
titre  de  baron  sans  payer  aucune  taxe  ;  ils  jouissent  aussi  de  di- 
verses prérogatives  à  la  cour.  La  légende  Inscrite  sur  la  déco- 
ration est  :  fortitudine.  —  Cet  ordre  est  excepté  de  l'incompatl- 
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bllité  existant  en  Autriche  entre  la  Toison-d'Or  et  tout  autre 
ordre.  Sa  décoration  peut  être  portée  avec  le  collier  de  la 
Toison. 

89.  L'ordre  du  Mérite  militaire  fat  institué  en  France  par 
Louis  XV,  l'an  1759,  pour  récompenser  les  services  militaires 
des  officiers  qui  professaient  la  religion  protestante  et  qui,  pour 
cette  raison,  étaient  inadmissibles  aux  autres  ordres.  Cet  ordre 
était  une  imitation  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  Il  comprenait  des 
grands-croix  au  nombre  de  trois,  des  commandeurs  au  nombre 
de  quatre  et  des  chevaliers. 

89.  L'impératrice  Marie-Thérèse  d'Autriche,  qui  avait  in- 
stitué un  ordre  pour  le  mérite  militaire,  crut  devoir  en  institner 
également  un  pour  le  mérite  civil.  Elle  réalisa  cette  pensée  en 
1764,  à  l'occasion  de  l'élection  de  son  Ois  l'archiduc  Joseph, 
qui  fut  depuis  l'empereur  Joseph  II,  à  la  dignité  de  roi  des  Ro- 
mains. L'ordre  nouveau  reçut  le  nom  d'ordre  de  Saint-Etienne, 
roi  apostolique,  en  l'honneur  d'Etienne,  qui  fut  le  premier  roi  de 
Hongrie,  et  qui  fut  plus  tard  canonisé.  D'après  les  statuts  de  cet 
ordre,  la  dignité  de  grand  maître  est  affectée  à  perpétuité  à  la 
couronne  de  Hongrie.  Les  chevaliers  de  cet  ordre  sont  divisés 
en  trois  classes  :  grands-croix,  au  nombre  de  vingt  ;  comman- 
deurs, au  nombre  de  trente,  et  petites-croix,  au  nombre  de  cin- 
quante. Les  ecclésiastiques  qui  sont  décorés  de  l'ordre  ne  sont 
pas  compris  dans  les  nombres.  L'ancienne  et  haute  noblesse 
peut  seule  être  admise  dans  les  deux  premières  classes  ;  la  troi- 
sième est  destinée  à  la  noblesse  simple,  pourvu  qu'elle  prouve 
au  moins  quatre  générations.  —  Les  membres  de  cet  ordre 
Jouissent  à  la  cour  de  diverses  prérogatives.  Les  grands-croix 
et  les  commandeurs  deviennent  de  droit  membres  du  conseil 
privé  ;  les  chevaliers  sont  élevés,  s'ils  le  désirent,  à  la  dignité 
de  baron,  ou  même  de  comte,  sans  frais  quelconques,  et  Us  peu- 
vent transmettre  ce  titre  à  leurs  descendants.  Les  chevaliers  ne 
doivent  jamais  paraître  en  public  sans  leur  décoration,  et  ils  ne 
peuvent  porter  celle  d'aucun  autre  ordre  sans  une  permission 
expresse.  La  croix  de  l'ordre  porte  pour  devise  :  publicum  meri- 
torum  prœmium,  et  sur  le  revers  de  l'écusson  :  Sto.  St.  ri.  ap., 
qui  signifie  :  Sancto  Stephano,  régi  apostolico. 

90.  Le  roi  Stanislas-Auguste  II,  roi  de  Pologne,  désirant  se 
faire  des  partisans  et  des  amis  parmi  les  grands  du  royaume  de 
Pologne,  Institua,  le  7  mai  1765,  l'ordre  de  Saint-Stanislas,  en 
l'honneur  de  l'évêque  et  martyr  de  ce  nom,  patron  du  royaume 
et  aussi  du  fondateur.  Le  nombre  des  chevaliers  fut  fixé  à  cent, 
sans  y  comprendre  les  étrangers  auxquels  cette  décoration  était 
accordée.  Cet  ordre  était  tombé  en  désuétude  lors  du  partage  de 
la  Pologne.  11  fut  rétabli  avec  le  duché  de  Varsovie  lors  de  la  paix 
de  Tilsitt;  puis,  lorsque  la  Pologne  eut  été  réunie  à  la  Russie, 
en  1815,  Alexandre  I*'  le  renouvela  et  le  partagea  en  quatre 
classes.  A  la  suite  de  la  révolution  de  1830,  l'ordre  de  Saint- 
Stanislas,  devenu  ordre  impérial  et  royal,  fut  incorporé  aux  or- 
dres russes.  En  vertu  d'un  ukase  de  juillet  1839,  il  n'a  plus  que 
trois  classes;  11  doit  servir  à  récompenser  les  personnes  qui  ont 
contribué  au  bien  général  de  la  Russie  et  do  la  Pologne. 

•t.  L'ordre  du  Lion  (Bavière)  était  un  ordre  civil  et  mili- 
taire institué,  en  1768,  par  Charles-Théodore,  alors  électeur 
nalatin,  en  mémoire  des  vingt-cinq  année3  révolues  de  son  rè- 
gne, et  aussi  pour  honorer  les  talents  et  récompenser  les  servi- 
ces auxquels  le  cordon  de  Saint-Hubert  ne  pouvait  être  accordé. 
Il  était  composé  d'une  seule  classe  de  vingt-cinq  chevaliers  et 
n'exigeait  pas  de  preuves  de  noblesse.  Pour  être  compris  au 
nombre  des  vingt-cinq,  il  fallait  avoir  servi  vingt-cinq  ans  dans 
le  civil  ou  le  militaire,  et  être  parvenu  à  un  emploi  supérieur. 
Les  nationaux  qui  n'obtenaient  la  croix  qu'à  raison  de  leur 
naissance,  les  illustres  étrangers  qu'on  en  décorait  n'étaient 
considérés  que  comme  chevaliers  honoraires.  —  Charles-Théo- 
dore, étant  devenu  duc  de  Bavière,  en  1777,  y  porta  cet  ordre, 
et  depuis  les  rois  de  ce  pays  en  furent  les  grands  maîtres. 

»».  Le  landgrave  Frédéric  II  a  institué,  le  5  mars  1769, 
dans  la  Hesse-Electorale,  un  ordre  militaire  destiné  à  encoura- 
ger et  récompenser  ceux  des  officiers  de  l'armée  qui  ne  pouvaient 
prétendre  à  la  décoration  du  Lion  d'or,  réservée  aux  officiers  gé- 
néraux. Cet  ordre  s'appelait  d'abord  ordre  pour  la  vertu  mili- 
taire. Le  22  oct.  1820,  ce  titre  a  été  changé  en  celui  d'ordre  du 
fiente  militaire.  U  est  défendu  do  solliciter  ou  foire  solliciter 


cet  ordre  ;  le  prince  régnant  se  réservant  de  le  donner  a  cm 

qu'il  en  juge  dignes.  Il  n'a  qu'une  seule  classe.  Sa  devise  est 
virtuti.  Les  héritiers  d'un  membre  décédé  sont  tenus  de  ren- 
voyer la  décoration  à  la  commission  de  l'ordre  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  mort. 

93.  L'ordre  de  Saint-Georges,  en  Russie,  a  été  fondé  le 
26  nov.  1769  par  l'Impératrice  Catherine  II,  pour  récompenser 
les  services  distingués  des  officiers  de  terre  ou  de  mer.  C'est 
donc  un  ordre  purement  militaire.  Il  est  divisé  en  quatre  clas- 
ses, et  nul  n'est  admis  dans  une  classe  supérieure  qu'après  avoir 
passé  dans  la  classe  inférieure.  Il  n'y  a  de  nombre  limité  pour 
aucune  des  quatre  classes.  Les  chevaliers  de  la  première  classe 
reçoivent  une  pension  de  700  roubles;  ceux  de  la  deuxième 
classe,  une  pension  de  400  roubles;  ceux  de  la  troisième,  de 
200  roubles,  et  enfin  les  cent  chevaliers  les  plus  anciens  de  la 
quatrième  une  pension  de  100  roubles.  A  la  mort  d'un  chevalier 
marié,  sa  veuve  touche  la  pension  l'année  suivante,  mais  cette 
fois  seulement.  Les  chevaliers  des  deux  premières  classes  ont 
l'entrée  à  la  cour  et  dans  tous  les  endroits  publics,  comme  les 
généraux-majors,  et  ceux  des  deux  dernières  comme  les  colo- 
nels. —  Les  deux  collèges  de  guerre,  de  mer  et  de  terre,  pré- 
sentent, à  la  fin  de  chaque  campagne,  la  liste  des  officiers  qui 
ont  droit  à  l'ordre,  avec  le  détail  circonstancié  et  prouvé  de  ce 
qu'ils  ont  fait.  Voici  quels  sont,  d'après  les  statuts,  les  exploits 
qui  donnent  droit  à  la  croix  de  Saint-Georges  :  celui  qui  prend  un 
vaisseau,  une  batterie,  ou  quelque  autre  poste  occupé  par  l'en- 
nemi ;  celui  qui,  dans  un  poste  fortifié,  soutient  un  siège  sans  se 
rendre,  ou  s'y  est  défendu  avec  une  bravoure  peu  commune, 
ou  a  commandé  bravement  et  prudemment  et  a,  par  là,  remporté 
la  victoire  ou  contribué  à  la  faire  remporter;  celui  qui  s'olre 
pour  une  entreprise  périlleuse  et  vient  à  bout  de  l'exécuter;  ce- 
lui qui  rallie  ses  soldats;  celui  qui,  le  premier,  est  monté  à  l'as- 
saut ou  a  mis  le  pied  dans  le  pays  ennemi  lors  du  débarquement 
des  troupes;  tous  ceux-là  peuvent  aspirer  à  l'ordre  de  Saint- 
Georges.  Hais  si  un  officier  décoré  de  la  croix  se  conduit  mal  à 
la  guerre,  et  qu'il  soit  convaincu  par  le  conseil  de  guerre,  il  est 
exolu  de  l'ordre  et  doit  en  quitter  les  marques.  Pour  obtenir  la 
croix  par  ancienneté,  il  faut  vingt-cinq  ans  de  service  et  de  pré- 
sence au  corps,  en  paix  ou  en  guerre,  ou  dix-huit  campagnes 
de  mer.  —  Par  un  ukase  du  13  fév.  1807,  l'empereur  Aleian- 
dre  a  créé,  en  faveur  des  bas  officiers  et  soldats  de  terre  et  de 
mer,  ainsi  que  des  matelots,  une  chevalerie  qui  parait  n'être 
qu'une  cinquième  classe  ajoutée  à  l'ordre  de  Saint-Georges,  et 
qui  donne  droit  à  un  supplément  d'un  tiers  de  solde.  —  L»  de- 
vise de  l'ordre  de  Saint-Georges  est  :  Pour  le  mérite  et  h  bra- 
voure militaire.  —  A  la  mort  des  chevaliers,  les  croix  doivent 
être  renvoyées  au  collège  de  guerre. 

•4.  Charles  IU,  fol  d'Espagne,  fonda,  le  19  sept  im, 
Yordre  de  Charles  III,  à  l'occasion  de  la  naissance  de  son  fils, 
l'infant  Charles  Clément,  prince  des  Asturles.  U  le  voua  an 
mystère  de  la  conception  Immaculée  de  la  Sainte-Vierge,  s'en 
déclara  grand  maître,  et  attacha  pour  toujours  cette  dignité  à  U 
couronne  d'Espagne.  Cet  ordre  a  été  confirmé  par  le  pape  Clé- 
ment XIV  le  21  fév.  1772.  Il  est  destiné  à  récompenser  eem 
qui  se  sont  distingués  par  leur  mérite  et  leurs  vertus.  Charles  IT 
a  introduit,  en  1804,  quelques  changements  dans  les  statuts.  Il 
a  été  suspendu,  en  1808,  par  Joseph  Bonaparte,  et  rétabli  sen- 
lement  en  1814.  —  Il  est  divisé  en  deux  classes  :  les  chevalier» 
grands-croix,  au  nombre  de  soixante,  et  les  chevaliers  pen 
slonnaires,  au  nombre  de  deux  cents.  Leur  pension  est  dt 
4,000  réaux.  Il  y  a  aussi  des  surnuméraires  en  nombre  Illimité 
Ils  sont  assimilés  pour  tout  aux  pensionnaires,  excepté  pour  la 
croix,  qu'ils  n'ont  pas.  Les  grands-croix  sont  tous  nobles  et  mi- 
litaires, et  ne  doivent  être  reçus  qu'à  vingt-cinq  ans  accomplis, 
excepté  les  princes  de  la  famille  royale,  et  les  souverains,  princes 
et  autres  personnes  de  maison  royale,  qu'il  plaît  au  roi  d'ad- 
mettre dans  cet  ordre.  Les  "pensionnaires  sont  pris  indistincte- 
ment, et  à  nombre  égal,  dans  l'ordre  civil,  ecclésiastique  « 
militaire;  mais  ils  dolyent  faire  preuve  de  noblesse  comme  le» 
grands-croix.  Le  roi  d'Espagne  est  grand  maître  de  l'ordre,  u 
devise  de  l'ordre  est  :  virtuti  et  merito.  . 

•A.  L'ordre  de  Wasa,  en  Suède,  ainsi  nommé  du  dm'8™" 
dois  wasa,  qui  signifie  verbe,  et  qui  en  même  temps  »  «*« 
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nom  d'une  famille  qui  a  régné  en  Suéde,  a  été  Institué  par 
Custave  III,  lors  de  son  avènement  au  trône,  en  1772,  pour  ré- 
compenser les  personnes  qui  se  sont  distinguées  par  des  ser- 
vices importants  rendus  à  l'agriculture,  à  la  minéralogie,  aux 
arts,  à  l'industrie  et  au  commerce,  soit  par  des  écrits  utiles  sur 
les  sciences,  soit  par  les  améliorations  qu'elles  y  ont  apportées. 
Le  roi  seul  peut  être  grand  maître  de  l'ordre;  aucun  roi  ne  peut 
l'abolir.  Le  roi  ne  peut  nommer  aucun  chevalier  de  cet  ordre 
avant  son  couronnement  et  avant  d'avoir  juré  d'en  observer  les 
statuts.  SI  un  rot,  lors  de  son  avènement  à  la  couronne,  n'a  pas 
encore  cet  ordre,  il  doit  le  recevoir  de  l'archevêque  d'Upsal  le 
jour  de  son  sacre.  —  L'ordre  est  divisé  en  trois  classes  :  les 
commandeurs  grands-croix,  au  nombre  de  six,  y  compris  le  grand 
maître  et  le  chancelier  ;  les  commandeurs,  au  nombre  de  huit, 
et  les  chevaliers,  au  nombre  de  cinquante.  Lors  de  sa  récep- 
tion, un  grand^croix  ou  un  commandeur  paye  18  rixdalers 
36  schillings  pour  frais  de  timbre,  et  2  rixdalers  pour  frais  de 
chancellerie.  Les  chevaliers  payent  6  rixdalers  12  schillings 
au  timbre  et  2  rixdalers  à  la  chancellerie.  La  décoration  porte 
cette  inscription  en  langue  suédoise  :  Gustave  III  a  institué  cet 
ordre  en  1772.  Celui  qui  ne  porte  pas  constamment  la  décora- 
tion est  exclu  de  l'ordre.  Lorsqu'un  chevalier  meurt,  ses  héri- 
tiers doivent  rendre  les  Insignes  au  trésorier  de  l'ordre. 

99.  L'ordre  de  Saint-Wladimir,  en  Russie,  fut  institué  par 
Catherine  II,  le  S  octobre  (22  sept.)  1782,  jour  anniversaire  de 
son  couronnement,  en  mémoire  do  Wladimlr  le  Grand.  Il  est 
civil  et  militaire.  Quiconque  s'est  distingué,  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  la  vie  civile,  peut  obtenir  cette  décoration.  L'ordre  est 
divisé  en  quatre  classes,  mais  on  n'est  pas  obligé  de  les  par- 
courir successivement.  On  peut  entrer  d'emblée  dans  chacune 
des  trois  premières.  Les  fonctionnaires  civils,  après  trente-cinq 
ans  d'un  service  Adèle,  ont  droit  à  cette  décoration.  Une  pen- 
sion est  attachée  à  chaque  classe.  Sur  la  plaque  on  Ut,  en  ca- 
ractères russes,  les  lettres  suivantes  :  S.  P.  K.  B.,  qui  signi- 
fient :  saint-apôtre  prince  Wladimir,  et  autour  de  ces  lettres 
les  mots  :  utilité,  honneur,  renommée. 

99.  L'ordre  de  Saint-Patrice  a  été  Institué  en  Angleterre,  le 
5  fév.  1783,  par  le  roi  Georges  III,  pour  la  noblesse  Irlandaise. 
Il  n'a  qu'une  seule  classe,  formée  de  seize  chevaliers,  parmi 
lesquels  11  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  prince  de  la  famille  royale, 
et  de  six  chevaliers  supplémentaires,  y  compris  le  roi  comme 
chef  suprême.  Il  y  a  en  outre  un  grand  maître,  qui  est  le  lord 
lieutenant  d'Irlande.  Les  trois  places  de  préfet,  de  chancelier 
et  de  secrétaire  sont  toujours  remplies  par  le  lord  primat  d'Ir- 
lande, l'archevêque  de  Dublin  et  le  doyen  de  Saint-Patrice. 
Chaque  chevalier  paye  pour  son  Investiture  175  Uv.  sterl.  La 
devise  de  cet  ordre  est  :  quis  separabit? 

99.  L'ordre  de  Cincinnatus  fut  établi  aux  États-Unis,  en  1 7  83, 
après  la  guerre  de  l'indépendance,  en  faveur  des  officiers  amé- 
ricains qui  y  avaient  eu  part.  On  y  admit  aussi  les  officiers  de 
l'armée  et  de  la  marine  française  qui  avaient  participé  à  cette 
guerre,  depuis  le  rang  de  lieutenant  général  jusqu'à  celui  de  co- 
lonel inclusivement.  Un  député  vint  à  Paris  leur  proposer  ce  té- 
moignage d'amitié.  Les  Cincinnati  devaient  s'assembler  tous  les 
ans  et  élire  un  président;  la  société  devait  avoir  un  trésor  sou- 
tenu par  les  contributions  volontaires  des  associés  pour  soulager 
les  pauvres  frères,  et  l'on  proposa  de  la  rendre  perpétuelle.  Mais 
bientôt  cette  institution  parut  contenir  des  germes  d'aristocratie  ; 
elle  fut  jugée  contraire  aux  principes  de  la  confédération  amé- 
ricaine. Washington  lui-même,  convaincu  qu'elle  présentait  des 
dangers,  usa  de  toute  son  Influence  pour  la  faire  supprimer.  Il 
.  rencontra  d'abord  de  l'opposition.  A  la  fin  une  sorte  de  transac- 
tion fut  adoptée  :  11  fut  décidé  que  les  Cincinnati  conserveraient 
eur  nom,  leurs  assemblées  et  leurs  fonds  charitables  ;  mais  il 
ht  statué  en  même  temps  que  ces  fonds  seraient  sous  l'inspec- 
tion du  corps  législatif  de  chaque  province  ;  que  l'association 
le  serait  point  héréditaire  ;  qu'on  n'y  admettrait  plus  de  nou- 
veaux membres,  et  que  les  assemblées,  au  lieu  d'être  annuelles, 
ne  se  tiendraient  que  tous  les  trois  ans.  C'était  là,  non  pas  con- 
firmer l'ordre,  mais  seulement  différer  son  extinction.  Depuis 
celle  époque,  les  citoyens  des  États-Unis  renoncèrent  à  la  déco- 
ration ;  les  officiers  français  continuèrent  de  la  porter. 

99.  Nous  arrivons  à  la  révolution  de  1789.  Ici  nous  croyons 


devoir  interrompre  pour  un  instant  l'ordre  chronologique  que 
nous  avons  suivi  jusqu'à  présent,  pour  ne  pas  scinder  l'histoire 
des  vicissitudes  subies  par  les  ordres  et  distinctions  honorifi- 
ques depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  vicissitudes  qui  se 
lient  étroitement  aux  événements  politiques  accomplis  sur  notre 
sol  pendant  cette  même  période. 

lOO.  La  pensée  d'abolir  ces  sortes  de  distinctions  ne  se  fit 
pas  jour  tout  d'abord.  On  songea  même  à  en  créer  de  nouvelles. 
Ainsi,  en  1789,  le  projet  fut  formé,  vraisemblablement  par 
quelqu'un  des  comités  de  l'assemblée  constituante,  d'établir  un 
ordre  national  de  France,  dqnt  la  croix  eût  porté,  d'un  côté, 
deux  mains  croisées  en  signe  d'union  et  d'amitié,  et  entourées 
de  cette  légende  :  prias  du  patriotisme,  institué  en  1789,  et  de 
l'autre  côté  les  deux  lettres  R.  N.  (récompense  nationale)  avee 
l'une  des  trois  inscriptions  suivantes,  selon  le  genre  de  mérite 
de  la  personne  à  laquelle  elle  aurait  été  décernée  :  prix  de  ver- 
tus, prix  de  patriotisme,  prix  de  talents.  Hais  cette  Institution 
est  restée  à  l'état  de  projet;  elle  n'a  jamais  été  réalisée. 

ÎOI.  Le  19  juin  1790,  l'assemblée  nationale  rendit  un  dé* 
cret  ayant  pour  objet  de  donner  aux  vainqueurs  de  la  Bastille, 
an  nom  de  la  nation,  un  témoignage  public  de  reconnaissance. 
Ce  décret  portait  qu'il  serait  fourni,  aux  dépens  du  trésor  pu- 
blic, à  chacun  de  ceux  qui  seraient  en  état  de  porter  les  armes, 
un  habit  et  un  armement  complet,  suivant  l'uniforme  de  la  na- 
tion; que  sur  le  canon  dn  fusil,  ainsi  que  sur  la  lame  du  sabre, 
serait  gravé  l'écusson  de  la  nation,  avec  la  mention  que  ces 
armes  avaient  été  données  par  la  nation  à  tel,  vainqueur  de  la 
Bastille,  et  que,  sur  l'habit,  serait  appliquée,  soit  sur  le  bras 
gauche,  soit  à  côté  du  revers  gauche,  une  couronne  murale; 
qu'il  serait  expédié  à  chacun  desdits  vainqueurs  de  la  Bastille 
un  brevet  honorable,  pour  exprimer  leur  service  et  la  reconnais- 
sance de  la  nation,  et  que,  dans  tous  les  actes  qu'Us  passeraient, 
il  leur  serait  permisse  prendre  le  titre  de  vainqueurs  de  la 
Bastille. 

IO».  Une  loi  des  l"-7  janv.  1791  disposa  qu'à  l'avenir  la 
décoration  militaire  serait  accordée  aux  officiers  de  toutes  les 
armes  et  de  tous  les  grades  qui  auraient  vingt-quatre  années  de 
service  révolues.  Cette  décoration  parait  avoir  été  la  croix  de 
Saint-Louis,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas.  Diverses  lois  inter- 
vinrent ultérieurement  pour  déterminer  les  conditions  d'obten- 
tion de  cette  décoration  pour  l'armée  de  terre  et  l'armée  de  mer, 
les  vétérans,  les  commissaires  des  guerres,  les  officiers  de  la 
garde  nationale,  eto.  Nous  ne  croyons  pas  utile  de  les  faire  con- 
naître ici. 

tOS.  Les  ordres  anciens  se  rattachaient  tout  à  la  fols  à  la 
religion  et  à  la  monarchie  ;  ils  ne  pouvaient  donc  manquer  de 
partager  le  sort  qui,  dans  la  tourmente  révolutionnaire,  atten- 
dait ces  deux  grandes  institutions.  De  telles  distinctions  parais* 
salent  d'ailleurs  contraires  aux  Idées  d'égalité  qui  prenaient  sur 
les  esprits  un  empire  de  plus  en  plus  grand.  Une  lot  des  30  juiU.- 
6  août  1791  prononça  formeUement  la  suppression  de  tout  ordre 
de  chevalerie  ou  autre,  de  tonte  corporation,  de  toute  décora- 
tion, de  tout  signe  extérieur  supposant  des  distinctions  de  nais- 
sance, et  défendit  d'en  établir  de  semblables  à  l'avenir.  Cette 
loi  ajoutait  que  l'assemblée  nationale  se  réservait  de  statuer  s'U 
y  aurait  une  décoration  nationale  unique  qui  pourrait  être  ac- 
cordée aux  vertus,  aux  talents  et  aux  services  rendus  à  l'Etat, 
et  que  néanmoins,  en  attendant  qu'il  fût  statué  sur  cet  objet,  les 
militaires  pourraient  continuer  de  porter  et  de  recevoir  la  déco- 
ration militaire  actuellement  existante  (ceUe  dont  11  est  question 
dans  la  loi  du  1er  janv.  1791  précitée).  La  constitution  de  1791 
dit  de  même  dans  son  préambule  qu'il  n'y  a  plus  ni  aucun  ordre 
de  chevalerie,  ni  aucune  des  corporations  ou  décorations  pour 
lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  noblesse.  —  En  consé- 
quence, une  loi  du  13  sept.  1791  disposa  qu'aucun  Français  ne 
pourrait  continuer  de  porter  les  marques  distlnctives  des  ordres 
supprimés,  à  l'exception  du  roi  et  du  prince  royal,  qui  seuls  pour- 
raient conserver  comme  distinction  personnelle  les  décorations 
dont  ils  étaient  revêtus.  Cette  loi  ajoutait  que  les  décorations  mili- 
taires réservées  par  la  loi  du  30  juiU.  précédent  n'étalent  point 
comprises  dans  la  suppression.  Une  autre  loi  des  27  sept.-l6 
oct.  1791  Infligeait  des  peines  à  tous  ceux  qui,  dans  des  actes 
quelconques,  auraient  pris  des  qualifications  supprimées  par  la 
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constitution,  ainsi  qu'un  notaires  on  antres  officiers  publics 
qui  auraient  énoncé  ces  qualifications  dans  des  actes  de  leur 
ministère.  —  Enfin,  une  autre  loi  des  12-16  mai  1792  ordonna 
que  les  papiers  appartenant  aux  ci-devant  ordres  de  chevalerie 
seraient  brûlés.  —  Quant  aux  biens  qui  avaient  appartenu  aux 
ordres  supprimés,  ils  lurent  compris  dans  la  grande  confiscation 
prononcée  par  les  lois  révolutionnaires.  Déjà  la  loi  du  28  oct. 
1790  avait  compris  dans  les  biens  nationaux  ceux  de  l'ordre  de 
Malte  et  tous  autres  ordres  religieux  militaires  (V.  Dom.  nation., 
p.  290).  La  loi  des  26  sept.-6  oct.  1791  porte  que  les  biens  dé- 
pendant des  fondations  laites  en  laveur  d'ordres,  de  corps  et  de 
corporations  qui  n'existent  plus  dans  la  constitution  française 
font  partie  des  domaines  nationaux,  et  sont,  comme  tels,  à  la 
disposition  de  la  nation.  Elle  ajoute  que  ces  biens  seront,  en 
conséquence,  administrés  et  vendus  comme  les  autres  biens  na- 
tionaux (V.  Dom.  nation.,  p.  304).  Ces  dispositions  furent  com- 
plétées et  développées  par  des  décrets  ultérieurs  (décr.  17  mars, 
19  sept.,  22  oct.  et  12  nov.  1792,  5,  10  mai  1793). 

104.  Nous  venons  de  voir  que  la  décoration  militaire  avait 
été  exceptée  de  la  suppression  prononcée  par  les  lois  des  30 
Juill.  et  13  sept.  1791.  Par  une  loi  des  15-17  oct.  1792,  la  Con- 
vention décréta  que  le  port  de  la  croix  de  Saint-Louis  était  sup- 
primé comme  décoration  militaire,  et  renvoya  au  comité  de 
constitution  la  question  de  savoir  s'il  convient  que,  dans  une 
République,  on  conserve  quelque  marque  distinctive.  Un  décret 
des  15-18  nov.  1792  ordonna  le  brisement  et  l'envol  à  la  mon- 
naie du  grand-sceau  d'argent  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  —  Un 
autre  décret,  du  28  Juill.  1793,  ordonna  que  ceux  qui  possé- 
daient des  croix  dites  de  Saint-Louis  et  de  tout  antre  ordre  roya- 
liste seraient  tenus  de  les  déposer  à  leurs  municipalités,  ainsi 
que  leurs  brevets,  avant  le  10  août  suivant,  à  peine  d'être  re- 
gardés comme  suspects  et  traités  comme  tels.  —  Enfin,  le  28 
brum.  an  2,  intervint  un  autre  décret  aux  termes  duquel  tous 
les  citoyens  ci-devant  décorés  de  la  croix  de  Saint-Louis  ou  au- 
tres décorations  qui  ne  les  auraient  pas  déposées  à  leurs  munici- 
palités, avec  les  titres  de  la  ci-devant  décoration,  dans  le  délai 
de  huit  Jours  après  la  publication  dudit  décret,  étaient  suspects 
par  le  fait,  et  les  municipalités,  comités  révolutionnaires  et  au- 
tres autorités,  étaient  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  les 
faire  arrêter. 

lOft.  Mais  cette  proscription  de  toute  distinction  honorifique 
ne  fut  que  passagère.  Quand  les  passions  se  furent  apaisées, 
quand  l'atmosphère  politique  se  fut  rassérénée,  on  comprit  quelle 
heureuse  inflaence  pouvait  exercer,  soit  dans  l'ordre  militaire, 
soit  dans  l'ordre  civil,  le  sentiment  de  l'honneur  surexcité  par 
l'appât  d'une  noble  récompense.  Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans 
difficulté  que  Bonaparte,  devenu  premier  consul,  fit  admettre  le 
principe  d'une  décoration  nationale  et  d'un  ordre  de  chevalerie. 
Aux  yeux  de  beaucoup  de  ceux  qui  l'entouraient,  une  telle  in- 
stitution était  une  innovation  funeste  à  l'égalité  républicaine,  un 
attentat  à  la  liberté,  un  retour  vers  la  monarchie.  Hais  ces  ob- 
jections ne  prévalurent  point.  La  constitution  du  22  frim.  an  8, 
dans  son  art.  87  (V.  Droit  constit.,  p.  su),  avait  posé  en  prin- 
cipe qu'il  serait  donné  des  récompenses  nationales  aux  guerriers 
qui  auraient  rendu  des  services  éclatants  en  combattant  pour 
la  République;  et  le  gouvernement  consulaire,  en  exécution  de 
cette  disposition,  avait,  par  un  arrêté  du  4  nlv.  an  8,  ordonné 
qu'il  serait  distribué  des  armes  d'honneur  aux  officiers  et  sol- 
dats qui  se  seraient  distingués  par  des  actions  d'éclat.  Ce  n'é- 
tait là,  en  quelque  sorte,  qu'un  prélude.  La  loi  du  29  flor.  an  10 
Institua,  sous  le  nom  de  Légion  d'honneur,  un  ordre  nouveau 
destiné  à  récompenser,  non-seulement  les  services  militaires, 
mais  aussi  les  services  et  les  vertus  civils.  Hais  celte  loi  ne  fut 
mise  à  exécution,  et  l'ordre  nouveau  ne  fut  inauguré  qu'en  1 804, 
lors  de  rétablissement  du  gouvernement  impérial  (V.  n«  ne 
etsuiv.). 

Quelques  années  après,  l'empereur  institua  Yordre  des 
Trait  toisons  d'or,  exclusivement  applicable  aux  services  mili- 
taires. Le  décret  qui  instituait  cet  ordre  nouveau  ne  parait  pas 
avoir  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  ;  mais  on  y  trouve,  à  la  date 
du  14  oct.  1810,  deux  décrets  qui  nomment  le  grand  chancelier 
et  le  trésorier  de  cet  ordre  (V.  aussi  le  préambule  du  décret  du 
18  oct.  1811). 


ÎOV. Cependant  le  nombre  des  membre»  oe  Ut  Légion  d'h» 
neur  était  limité.  Déjà  les  limites  avaient  été  dépassées,  et  néan- 
moins  il  y  avait  encore  des  services  à  récompenser.  C'est  pour- 
quoi l'empereur,  par  décret  du  18  oct.  181 1,  créa,  sous  le  titre 
d'ordre  impérial  de  la  Réunion,  un  ordre  nouveau  destiné  à  ré- 
compenser les  services  rendus  dans  l'exercice  des  fonctions  jo> 
diciaires  ou  administratives,  et  dans  la  carrière  des  armes.  — 
Un  décret  du  9  mars  1812  est  relatif  à  la  prestation  de  serment 
des  membres  de  cet  ordre,  et  un  autre  décret  du  12  mars  îsis 
déclare  applicables  aux  membres  de  l'ordre  de  la  Réunion  les 
art.  1  et  12  du  premier  statut  du  i"  mars  1808  et  les  règle- 
ments postérieurs  concernant  les  titres. 

109-  Lorsqu'à  la  chute  de  l'empire  Louis  XY1II  remonta 
sur  le  trône  de  ses  aïeux,  11  maintint  l'Institution  de  la  Légion 
d'honneur  et  se  contenta  d'y  faire  quelques  modifications  (V.  in- 
frà,  n»  187).  Hais  en  même  temps  les  anciens  ordres  que  les 
lois  révolutionnaires  avaient  abolis,  et  dont  il  restait  encore  des 
titulaires,  tels  que  les  ordres  de  Saint-Michel,  du  Saint-Esptlt, 
de  Saint-Louis  et  du  Hérite  militaire,  furent  rétablis.  Il  ne  fut 
pas  même  besoin  pour  cela  d'une  disposition  formelle  :  la  réap- 
parition de  ces  anciens  ordres  était  une  conséquence  naturelle 
de  l'article  de  la  charte  qui  portait  :  La  noblesse  oncitnne  re- 
prend ses  titres  (V.  spécialement,  au  surplus,  Tord,  royale  des 
28  nov.-6  déc.  1814,  qui  remet  en  vigueur  l'édlt  du  10  mars 
1759,  portant  création  de  l'institution  du  Hérite  militaire  ;  l'ont, 
des  12-17  déc.  1814,  portant  rétablissement  de  la  dotation  de 
l'ordre  de  Saint-Louis;  Tord,  des  16-25 Janv.  1813,  qui  décide 
que  les  décorations  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  de  l'institution 
du  Hérite  militaire  seront  renvoyées  au  ministre  de  la  guerre 
ou  au  ministre  de  la  marine,  selon  les  cas).  Une  nouvelle  déco- 
ration, la  décoration  du  Lis,  fut  même  créée  à  cette  époque,  à 
l'eflet  de  récompenser  les  preuves  de  dévouement  données  au 
princes  restaurés.  Cette  décoration  était  destinée  particulière- 
ment à  la  garde  nationale  de  Paris. 

199.  A  son  retour  de  l'Ue  d'Elbe,  et  avant  même  d'être 
arrive  à  Paris,  l'empereur  rendit,  à  la  date  du  13  mars  1815, 
deux  décrets  par  lesquels,  annulant  les  modifications  introduites 
dans  l'institution  de  la  Légion  d'honneur  par  le  gouvernement 
de  la  restauration,  11  rétablissait  cette  dernière  dans  son  état 
primitif,  prononçait  de  nouveau  l'abolition  des  ordres  de  Saint- 
Michel,  du  Saint-Esprit,  de  Saint-Louis,  ainsi  que  celle  de  la 
décoration  du  Lis,  et  réunissait  au  domaine  de  la  Légion  d'hon- 
neur les  biens  affectés  à  l'ordre  de  Saint-Louis.  Mais  ce  décret 
n'eut  lui-même  qu'une  existence  éphémère;  il  disparut,  atecle 
gouvernement  dont  11  était  l'œuvre,  lors  de  la  seconde  restaura- 
tion. 

i  ÎO.  Plusieurs  ordonnances  intervinrent  successivement  su- 
ies ordres  de  chevalerie  et  les  décorations.  Nous  devons  men- 
tionner notamment  Tord,  du  28  juill.  1815,  qui  prononça  l'abo- 
lition de  l'ordre  de  la  Réunion  et  fit  défense  à  tout  Français  d'en 
prendre  le  titre  et  d'en  porter  la  décoration  ;  —  Celle  du  s  fév. 
1816,  qui  substitua  à  la  décoration  du  Lis  une  croix  dite  de  le 
Fidélité}  —  Celle  des  3  mal-3  juin  1816,  qui  porte  provisoire- 
ment à  cent  vingt  le  nombre  des  commandeurs  de  l'ordre  de 
Saint-Louis;  —  Celle  des  22  mal-3  Juin  1816,  qui  régla  quel- 
ques points  concernant  l'administration  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  et  du  Mérite  militaire,  et  détermina  le  rang  qo' occupe- 
raient dans  les  cérémonies  publiques,  soit  les  membres  de  est 
ordre,  soit  ceux  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur;  —  Celle  des 
10-19  Juill.  1816,  qui  nomme  grands-croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  les  princes  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang;- 
Celle  des  16  nov.  1816-11  janv.  1817,  qui  déclarait  que  l'ordre 
de  Saint-Michel  était  spécialement  destiné  à  servir  de  récom- 
pense et  d'encouragement  à  ceux  qui  se  seraient  distingués  dut 
les  lettres,  dans  les  sciences  et  les  arts,  on  par  des  découvertes, 
des  ouvrages  ou  des  entreprises  utiles  à  l'Etat  ;  —  Celle  des  9-2* 
août  1820,  qui  détermina  les  règles  d'admission  des  officiers  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  dans  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis;— Celle  des  24  nov.-l3  déc.  1824,  portant  que  les 
budgets  annuels  des  recettes  et  dépenses  de  la  dotation  de  l'ordre 
de  Saint-Louis  seront  soumis,  à  pàrlir  de  1823,  à  la  vérification 
du  ministre  do  la  guerre. 

fit.  Après  la  révolution  de  1830,  une  loi  des  13-16  déc 
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1S30,  sur  les  récompenses  nationales,  disposa  (art.  10)  qu'une 
décoration  spéciale  serait  accordée  à  tous  les  citoyens  qui  s'é- 
taient distingués  dans  les  journées  de  juillet,  et  que  les  honneurs 
militaires  leur  seraient  rendus  comme  à  la  Légion  d'honneur. 
Une  ordonnance  des  50  avr.-li  mal  1851  donna  à  celte  décora- 
tion le  nom  de  Croix  de  Juillet,  et  en  détermina  la  forme  ainsi 
que  la  manière  de  la  porter.—  Puis  une  ordonnance  des  10  fév.- 
33  mars  1831  abrogea  toutes  ordonnances  portant  création  de 
décorations  établies  à  l'occasion  ou  à  la  suite  des  événements  de 
1814  et  de  1815  et  dérendit  de  porter  ces  décoratious.— Quant 
aux  ordres  anciens  que  la  restauration  avait  fait  reparaître,  ils 
ne  furent  positivement  abrogés  par  aucune  disposition  expresse; 
mais  ils  cessèrent  de  vivre  en  ce  sens  que  leur  existence  ne  fut 
reconnue  et  consacrée  par  aucun  acte  législatif,  et  qu'il  n'en  fut 
pas  nommé  de  nouveaux  membres.  Toutefois  la  croix  de  Saint- 
Louis,  obtenue  précédemment,  continua  d'être  portée  par  un 
grand  nombre  de  militaires. 

II*.  Après  la  révolution  de  1848,  la  proposition  fut  faite 
de  supprimer  la  Légion  d'honneur,  comme  n'étant  pas  en  har- 
monie avec  l'esprit  des  institutions  républicaines.  Mais  cette  pro- 
position ne  fut  point  accueillie.  On  se  contenta  de  modifier,  par 
un  arrêté  des  12  sept.-23  nov.  1848,  la  forme  de  la  décoration. 
La  constitution  républicaine  des  4-10  nov.  1848  déclara  formel- 
lement (art.  10'  )que  la  Légion"  d'honneur  était  maintenue  ;  mais 
elle  ajouta  que  ses  statuts  seraient  revisés  et  mis  en  harmonie 
avec  la  constitution.  Cette  révision  n'avait  point  encore  eu  lieu 
lorsque  le  coup  d'Etat  du  2  déc.  1851  vint  substituer  à  la  Répu- 
blique une  dictature  qui  n'était  qu'un  acheminement  à  l'empire. 
Depuis  cette  époque  sont  Intervenus  des  décrets  nombreux  rela- 
tifs à  l'Institution  de  la  Légion  d'honneur.  Nous  en  ferons  con- 
naître ultérieurement  les  dispositions  (V.  n<»  176  et  sulv.). 

IIS.  Le  décret  des 22-27  Janv.  1852,  qui  restituait  au  do* 
maine  de  l'Etat  les  biens  meubles  et  immeubles  ayant  été  l'objet 
de  la  donation  faite,  le  7  août  1830,  par  le  roi  Louis-Philippe 
au  profit  de  ses  enfante,  contenait  (art.  11)  l'institution  d'une 
médaille  militaire  donnant  droit  à  100  fr.  de  rente  viagère  en 
faveur  des  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
placés  dans  les  conditions  qui  seraient  fixées  par  un  règlement 
ultérieur.  —  Cette  institution  a  été  réglementée  par  différents 
décrets  (V.décr.  9  nov.  1852,  D.  P.  52.  4.  217;  24  nov.  1852, 
D.P.52.  4.  213;  Umars  1853, D.  P.  56. 4.7;  9  fév.  1855,D.P. 
55. 4. 18  ;  2  août  1860,  D.  P.  60. 4.  134).— Depuis  l'établisse- 
ment du  gouvernement  impérial,  un  décret  du  12  août  1857  a 
Institué  une  médaille  commémorative  en  faveur  de  tous  les  mi- 
litaires français  et  étrangers  qui  ont  combattu  sous  nos  drapeaux 
de  1792  à  1815.  Cette  médaille  est  désignée  sous  le  nom  de  mé- 
daille de  Sainte-Hélène.  Enfin,  à  la  suite  des  expéditions  qui 
ont  eu  lieu  en  Crimée,  dans  la  mer  Baltique,  en  Italie,  en  Chine 
et  au  Mexique,  il  a  été  Institué  des  médailles  commémoratives 
en  faveur  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  y  avaient 
pris  part.  Ces  médailles  ont  été  l'objet  de  décrets  que  nous  ferons 
connaître  (Y.  infrà,  n"  247  et  s.,  255  et  s.,  271). 

114.  Reprenons  maintenant  l'histoire  des  ordres  étrangers 
que  nous  avons  Interrompue  à  l'année  1789.  V ordre  du  Mérite 
militaire,  fort  ancien  en  Wurtemberg,  a  été  renouvelé  en  1 799, 
par  Frédéric  1",  alors  duc  et  depuis  roi  de  Wurtemberg.  11  est 
divisé  en  quatre  classes  :  grands-croix,  au  nombre  de  trois  ;  com- 
mandeurs, au  nombre  de  quatre,  et  chevaliers,  au  nombre  de 
soixante.  Les  pensions  sont  de  400  florins  pour  le  premier  des 
grands-croix  et  de  300  pour  chacun  des  deux  autres;  de  200 
pour  chacun  des  deux  premiers  commandeurs  et  de  150  pour 
chacun  des  deux  derniers;  enfin  de  100  pour  chacun  des  quatre 
plus  anciens  chevaliers.  11  faut,  pour  entrer  dans  cet  ordre,  une 
action  d'éclat,  ou  vingt-cinq  ans  de  service  comme  officier.  Le 
roi  de  Wurtemberg  en  est  le  grand  maître.  La  devise  porte  : 
»  Benè  merentibus. 

lift.  L'ordre  de  Marie-Louise,  en  Espagne,  est  un  ordre 
de  dames  fondé  par  le  roi  Charles  IV,  le  1 9  mars  1792.  D>près 
le  décret  de  fondation,  11  appartient  à  la  reine  de  le  conférer  aux 
dames  nobles  qui  se  distinguent  par  leurs  services,  leurs  preu- 
ves d'attachement  et  leurs  vertus.  Chaque  dame  est  obligée  par 
cette  Institution  de  visiter  une  fois  par  mois  un  des  hôpitaux 
publics  de  femmes  ou  autre  établissement,  maison  de  charité 
TOB»  XXXIV, 


ou  asile  ;  elle  doit  aussi  entendre  et  faire  célébrer  tous  Us  ans 
une  messe  pour  toutes  les  dames  de  l'ordre  qui  sont  décédées. 
La  croix  de  cet  ordre  porte  cette  inscription  en  espagnol  :  ordre 
royal  de  la  reine  Marie-Louise. 

1 1S.  L'ordre  du  Croissant  a  été  fondé  en  Turquie,  en  1797,# 
par  l'empereur  Selim  III,  pour  récompenser  ceux  de  ses  sujets* 
qui  l'avaient  bien  servi,  particulièrement  dans  la  marine.  Cet 
ordre  est  composé  de  trois  classes,  qui  se  reconnaissent  aux  di- 
mensions et  à  quelques  accessoires  de  la  médaille. 

119.  L'ordre  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite  a  été  fond! 
à  Naples  en  1800,  par  le  roi  Ferdinand  IV,  pour  récompensel 
ceux  de  ses  sujets  qui  avalent  rendu  des  services  importante  et 
donné  des  preuves  de  fidélité  et  d'attachement  au  roi  et  à  l'Etat. 
Il  avait  d'abord  deux  classes  :  les  grands-crolx-et  les  comman- 
deurs. En  1810  on  y  a  ajouté  une  troisième  classe  :  les  cheva- 
liers. Le  roi  régnant  est  toujours  grand  maître  et  chef  de 
l'ordre.  Le  nombre  des  membres  de  la  première  classe  ne  peut 
dépasser  vingt-quatre,  non  compris  les  membres  de  la  famille 
royale.  La  devise  porte  :  Fidei  et  merito. 

119.  L'ordre  de Sainte-Ispbelle  a  étéinstituté  en  1804  pour 
les  dames  portugaises.  La  reine  en  est  grande  maltresse  et  n'en 
confère  la  décoration  qu'aux  dames  de  haute  noblesse.  Cette  dé- 
coration porte  la  devise  :  au  soulagement  des  pauvres.  On  y 
voit  l'image  de  sainte  Isabelle  distribuant  des  pièces  de  mon- 
naie à  un  pauvre  à  genoux  devant  elle. 

119.  L'ordre  de  la  Couronne  de  fer  fut  fondé  en  1805  par 
l'empereur  Napoléon  Ier,  vers  l'époque  oh  fut  constitué  le 
royaume  d'Italie,  pour  récompenser  les  services  rendus  à  l'Etat, 
iit.1  dans  la  carrière  des  armes  que  dans  l'administration,  la 
magistrature,  les  lettres  et  les  arts.  L'établissement  de  cet  or- 
dre avait  un  but  politique  :  c'était  de  rattacher  les  Italiens  au 
nouvel  ordre  de  choses  créé  par  Napoléon.  Cet  ordre  se  compo- 
sait primitivement  de  vingt  dignitaires,  cent  commandeurs,  cinq 
cents  chevaliers.  Un  décret  du  1 9  déc.  1 807  pprta  le  nombre  des 
membres  à  trente-cinq  dignitaires ,  cent  cinquante  comman- 
deurs, huit  cents  chevaliers.  Les  princes  de  la  famille  Impériale 
et  les  étrangers  n'étaient  pas  compris  dans  ce  nombre  ;  mais  les 
Français  n'étalent  pas  considérés  comme  étrangers.  Les  rois  d'I- 
talie étaient  grands  maîtres  de  l'ordre.  La  décoration  consistait 
dans  la  représentation  de  la  couronne  lombarde,  surmontée  d'une 
aigle,  et  entourée  de  cette  légende  en  italien  :  Dieu  me  l'a  don- 
née; gare  à  qui  y  touche.  —  Après  les  événements  de  1815, 
l'empereur  d'Autriche,  François  l«,  devenu  le  souverain  de  la 
Lombardie,  déclara,  le  12  fév.  1816,  que  l'ordre  de  la  Couronne 
de  fer  ferait  désormais  partie  des  ordres  de  sa  maison,  et  dé- 
créta de  nouveaux  statuts.  L'ordre  fut  divisé  en  trois  classes  : 
chevaliers  'de  1'*,  de  2*  et  de  3*  classe.  Le  nombre  total  des 
chevaliers  était  de  cent,  savoir  :  vingt  pour  la  première  classe, 
trente  pour  la  deuxième  classe,  et  cinquante  pour  la  troisième 
classe.  Les  princes  de  la  maison  Impériale  d'Autriche  n'étaient 
pas  compris  dans  ce  nombre.  Le  souverain  d'Autriche  était 
grand  maître  de  l'ordre,  et  c'est  de  lui  que  dépendait  la  nomi- 
nation des  chevaliers.  —  Depuis  que  l'Autriche  a  perdu  la  Lom- 
bardie, il  semble  qu'elle  n'ait  pas  dû  conserver  l'ordre  de  la 
Couronne  de  fer,  attaché  naturellement  à  la  possession  de  cette 
province;  mais  nous  ignorons  si  le  souverain  du  nouveau 
royaume  d'Italie  se  l'est  approprié  par  quelque  acte  public. 

1 SO.  L'ordre  militaire  de  Maximilien-Joseph  a  été  créé  en 
1806  par  Maximilien-Joseph,  premier  roi  de  Bavière,  comme 
monument  de  sa  satisfaction  pour  la  fidélité  et  la  valeur  dont 
l'armée  bavaroise  donna  des  preuves  dans  la  guerre  de  1803. 
II  se  divise  en  trois  classes  :  les  grands-croix,  au  nombre  de 
cinq,  les  commandeurs,  au  nombre  de  huit,  et  les  chevaliers, 
au  nombre  de  cinquante.  Il  donne  la  noblesse  personnelle  et  de 
plus  emporte  addition  de  traitement  pour  les  militaires  qui  en 
sont  décorés.  Cette  addition  est  pour  les  grands-croix,  de  1,500 
florins  ;  pour  les  commandeurs,  de  500,  et  pour  les  chevaliers 
de  300.  La  devise  est  :  Virtutipro  patriâ. 

191.  L'ordre  du  Mérite  civil,  en  Wurtemberg,  a  été  créé, 
le  8  nov.  1806,  par  Frédéric,  premier  rot  de  Wurtemberg,  pour 
récompenser  les  employés  civils  et  autres  serviteurs  de  Sa  Ma- 
jesté qui,  à  cause  de  leur  naissance  et  de  leurs  places,  ne  peu- 
vent être  nommés  au  grand  ordre  royal.  Cet  ordre  donne  la  no- 


Digitized  by 


Google 


«54 


ORDRES  CIVILS  ËT  MlLlÏÀlitES.-$  1. 


Messe  personnelle;  l!  tant,  pour  y  être  admis,  un  mérite  émi- 
sent, quelque  action  éclatante,  ou  vingt-cinq  ans  de  services 
comme  conseiller  du  rot.  n  est  divisé  en  trois  classes  :  grands- 
croix,  commandeurs  et  che\aliers. 

1»».  L'ordre  de  Saint-Joseph,  en  Toscane,  avait  été  Institué, 
la  19  mars  1801,  par  le  grand-doc  Ferdinand  III,  lorsqu'il  était 
grand-doc  de  Wurtz  bourg.  Rentré  en  possession  du  grand-duché 
de  Toscane,  Il  y  ramena  cet  ordre  et  le  renouvela  solennelle- 
ment le  19  mars  1817.  Pour  y  être  admis,  il  était  nécessaire  de 
professer  la  religion  catholique.  L'ordre  était  militaire  et  civil  et 
comprenait  trois  classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs, 
tes  chevaliers.  Le  grand-duc  régnant  était  grand  maître.  La  croix 
portait  l'Image  de  saint  Joseph  entourée  de  ces  mots  :  Ubique 
similis.  Les  deux  premières  classes  donnaient  droit  à  obtenir  Ja 
noblesse  héréditaire;  la  troisième  classe  conférait  la  noblesse  per- 
sonnelle. Cet  ordre  a  été  supprimé  le  19  mars  1860  par  décret 
du  gouvernement  provisoire. 

1  1 3.  L'ordre  du  Mérite  militaire  de  Charles-Frédéric  (Bade) 
a  été  fondé,  le  4  avr.  1807,  par  le  grand-duc  Charles-Frédéric, 
pour  récompenser  les  services  militaires.  Les  faits  d'armes  qui 
peuvent  y  donner  droit  doivent  être  régulièrement  constatés  et 
soumis  à  l'examen  dn  chapitre  de  l'ordre,  qui  fait  son  rapport 
'  au  grand-duc.  Le  grand-duc  peut  également  l'accorder,  sans 
convocation  du  chapitre,  aux  militaires  qu'il  en  jngedignes.  Le 
grand-duc  est  le  grand  maître  de  l'ordre  et  les  princes  de  sa  fa- 
mille en  sont  membres-nés.  L'ordre  est  divisé  en  trois  classes  : 
tes  grands-croix,  les  commandeurs  et  les  chevaliers.  Les  deux 
plus  anciens  grands-croix  reçoivent  une  pension  annuelle  de 
404  florins  ;  les  trois  pins  anciens  commandeurs  une  pension  de 
MO  florins,  et  les  huit  plus  anciens  chevaliers  une  pension  de 
100  florins.  La  devise  de  l'ordre  est  :  Pour  l'honneur  de  Bade. 
Lee  grands-croix  payent  à  leur  réception  20  ducats;  les  com- 
mandeurs, 10  ducats  et  les  chevaliers,  5  ducats. 

194.  L'ordre  de  la  Couronne  de  Saxe  a  été  fondé  par  le  roi 
Frédéric-Auguste,  le  20  Juill.  1 807.  11  n'y  a  qu'une  seule  classe. 
Le  roi  en  est  grand  maître;  les  princes  du  sang,  y  compris  les 
neveux  dn  souverain,  sont  de  droit  chevaliers  de  l'ordre.  La  de- 
vise est  :  Providentiœ  memor. 

1*5.  L'ordre  de  Louis,  dans  la  Hesse  Grand-Ducale,  a  été 
fondé  par  le  grand-duc  Louis  I",  le  25  août  1807;  mais  c'est 
seulement  le  14  déc.  1851  qu'il  a  reçu  du  grand-duc  Louis  n  le 
nom  d'ordre  de  Louis.  Il  est  divisé  en  cinq  classes  :  grands-croix, 
commandeurs  de  première  classe ,  commandeurs  de  deuxième 
©tasse,  chevaliers  de  première  classe,  chevaliers  de  deuxième 
classe.  Sur  l'un  des  côtés  de  la  croix  on  lit,  en  allemand  :  Pour 
h  mérite,  et  sur  l'autre  :  Dieu,  honneur,  patrie.  . 

19G.  L'ordre  civil  dé  Saint-Etienne  (Autriche)  ne  pouvant 
être  accordé  qu'à  des  nobles,  l'ordre  de  Léopold  a  été  Institué, 
le  8  Janv.  1808,  par  l'empereur  François  1",  pour  honorer  la 
mémoire  de  Léopold  II,  son  père,  et  pour  récompenser  tons  les 
genres  de  talents,  soit  civils,  soit  militaires,  sans  aucun  égard 
à  la  naissance.  L'empereur  d'Autriche  en  est  le  grand  maître. 
Il  est  divisé  en  trois  classes  :  grands-croix,  commandeurs  et  che- 
valiers. La  devise  de  l'oidre  est  :  Integritati  et  merito.  Au  re- 
vers de  réeusson  on  Ht  ces  mots  :  Opes  regum  corda  subdito- 
rum,  c'est-à-dire,  la  puissance  des  rois,  c'est  le  cœur  de  leurs 
sujets.  Cet  ordre  donne  droit  à  la  noblesse  héréditaire  et  à  di- 
verses dignités  et  prérogatives. 

i  3Ï.  L'ordre  du  Hérite  civil  de  la  couronne  de  Bavière  a 
été  fondé  par  le  roi  Maximillen-Joseph  le  1 9  mai  1808  ;  mais  ses 
statuts  ont  été  revisés  le  8  oct.  1817.  Il  est  divisé  en  trois 
classes  :  grands-croix,  commandeurs  et  chevaliers.  Le  nombre 
des  grands-croix,  qui  était  d'abord  de  douze,  a  été  porté,  lors 
de  la  révision,  à  vingt-quatre;  celui  des  commandeurs,  de  vingt- 
quatre  à  quarante,  et  enfin  celui  des  chevaliers,  de  cent  à  cent 
soixante.  Les  chevaliers  de  Saint-Hubert,  qui  sont  grands-croix 
de  cet  ordre,  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre  de  vingt- 
quatre.  Ceux  à  qui  cet  ordre  a  été  accordé  obtiennent  le  droit 
de  porter  on  titre  de  noblesse  et  des  armoiries  désignées  par  le 
souverain.  Sur  la  croix  sont  Inscrits  les  mots  :  Virtus  et  honos. 

1  »  8 .  La  décoration  du  Soleil  et  du  Lion  a  été  fondée  en  Perse, 
l'an  1808,  par  Feth-AH-Schah.  Les  insignes  représentent  le  soleil 
se  levant  sur  le  dos  d  on  lion.  Cette  décoration  a  trois  classes. 


1 19.  L'ordre  de  Charles  XtîJ  a  été  Institué,  en  Suède,  pat 

le  roi  de  ce  nom,  le  27  mal  f  81 1;  Il  n'a  qu'une  seule  classe  et 
ne  peut  être  conféré  qu'à  un  Suédois  franc-maçon.  Le  roi  ainsi 
que  les  princes  de  sa  famflle  auxquels  H  accorde  cet  ordre  sont 
obligés  d'en  porter  toujours  les  insignes. 

1  99.  L'ordre  militaire  de  Sain t- Ferdinand,  en  Espagne,  a 
été  fondé  le  3 1  août  1 81 1 ,  pendant  la  guerre  de  rindépendance, 
par  les  cortès  générales  et  extraordinaires.  Après  le  retour  des 
Bourbons,  le  roi  Ferdinand  Y!l  ordonna  qu'il  serait  consacré  a 
récompenser  les  belles  actions  militaires.  Le  rot  est  chef  et 
grand  maître,  et  11  nomme  les  chevaliers,  n  y  a  cinq  classes  de 
croix,  parmi  lesquelles,  à  l'Inverse  des  autres  ordres,  la  pre- 
mière occupe  le  rang  inférieur,  et  la  cinquième,  c'est-à-dire  h 
dernière,  occupe  le  premier  rang.  Les  deux  premières  disses 
s'accordent  aux  officiers  jusqu'au  grade  de  colonel  taerasrte- 
ment,  la  première  pour  récompenser  les  services  militaires  qui 
ont  offert  des  dangers,  la  seconde  pour  récompenser  les  services 
d'un  degré  héroïque;  la  troisième  et  la  quatrième  se  donnent 
aux  généraux  et  brigadiers  dans  les  mêmes  cas  ou  la  première 
et  la  seconde  classe  se  donnent  aux  officiers  d'un  rang  Inférieur. 
Enfin  la  grand-croix  ou  cinquième  classe  est  accordée  aux  gé- 
néraux qui,  ayant  commandé  en  chef  les  armées,  ont  rempli 
leurs  devoirs  d'une  manière  éminemment  distinguée,  avec  gloire 
et  à  l'avantage  des  armées  du  roi.  Il  est  défendu  de  la  soHoetter. 
Des  pensions  sont  accordées  aux  chevaliers  de  f  ordre  sniranl 
la  classe  dont  ils  font  partie.  La  croix  porte  d'un  coté  :  Al  me- 
rito militar,  et  sur  le  revers       re y  y  la  patria. 

1 S  I .  L'ordre  de  Saint-Jean  (de  la  religion,  évangéUqet)  a 
été  fondé,  le  23  mal  1812,  par  le  roi  de  Prusse,  qui,  l'année 
précédente,  avait  supprimé  les  commandeurs  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  et  réuni  à  l'Etat  tons  les  biens  qui  en  dé- 
pendaient. Le  roi  se  déclara  le  protecteur  souverain  du  nouvel 
ordre,  et  nomma  un  de  ses  frères  grand  mattre.  Les  chevalier* 
ne  forment  qu'une  classe  et  sont  nommés  par  le  roi. 

1 3  * .  L'ordre  du  Lion  de  Zahringen  a  été  institué,  le  Î8  déc. 

1812,  par  le  grand-duc  Charles,  pour  la  fête  de  son  épouse,  h 
grande-duchesse  Stéphanie,  et  en  mémoire  de  la  descendance  de 
la  maison  grand-ducale  de  celle  des  ducs  de  Zahrmgen.  Il  est 
divisé  en  quatre  classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs* 
première  classe,  les  commandeurs  de  deuxième  classe,  les  che- 
valiers. Le  grand-duc  est  grand  maître  de  f  ordre;  les  princes 
de  sa  famille  sont  de  droit  grands-croix.  Le  nombre  des  membres 
est  Illimité.  La  devise  de  l'ordre  est  :  Pour  l'honneur  H  la 
loyauté. 

fl  88.  L'ordre  de  la  Croix  de  fer  a  été  Institué,  le  10  mars 

1813,  par  Frédéric-Guillaume  III,  pour  récompenser- centrai 
s'étaient  distingués,  soit  dans  l'armée,  soit  dans  r"admhnstra- 
tlon  civile,  par  leur  courage  ou  par  toute  autre  action  de  patrio- 
tisme. Cet  ordre  a  des  grands-croix  et  deux  antres  classes.  D'à- 
près  un  décret  du  3  août  1841,  les  douze  plus  anciens  membres 
des  officiers  de  la  première  classe  et  les  douze  plus  anciens  des 
sergents-majors  reçoivent  une  solde  d'honneur  de  150  thalers; 
les  trente-six  plus  anciens  membres  des  officiers  de  la  deuxième 
classe  et  les  trente-six  plus  anciens  des  sergents-majors  reçoi- 
vent une  solde  d'honneur  de  15  thalers.  Cette  solde  d'honneur 
est  Indépendante  de  la  solde  ordinaire. 

1 34.  La  croix  du  Mérite  militaire  a  été  Instituée,  dans  le 
Mecklenbourg-Schwerln,  le  30  avr.  1814,  par  le  grand-duc  Paal 
Frédéric.  Cette  décoration  comprend  deux  classes  principales  : 
l'une  destinée  aux  officiers,  qui  y  ont  droit  après  vingt-cinq  ans 
de  service  actif  ;  l'autre  destinée  aux  sous-officiers  à  compter  dn 
grade  de  sergent-major.  Cette  dernière  est  elle-même  subdivisée 
en  quatre  classes.  Les  sergents-majors  reçoivent  la  croix  de 
quatrième  classe  après  dix  ans  de  service  ;  la  croix  de  troisième 
classe  après  quinze  ans  ;  la  croix  de  deuxième  classe  après  vmgt 
ans;  et  enfin  la  croix  de  première  classe  après  vingt-cinq  ans. 

1 35.  L'ordre  de  Louise,  en  Prusse,  a  été  fondé,  le  s  août 

1814,  parlerai  Frédéric  Guillaume  Ul,  pour  les  dames  qui 
avalent  donné  des  preuves  éclatantes  de  patriotisme  et  d'huma- 
nité pendant  la  guerre.  Une  princesse  de  la  maison  royale  est  » 
présidente  de  cet  ordre,  qui  n'a  qu'une  seule  classe.  11  «,es* 
pis  c&essaire  à  une  dame  d'être  noble  pour  y  être  admlw- 

1 50-  V  ordre  militaire  de  saint  HerménégUden  été  créé  en  » 
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pagne  par  le  roi  Ferdinand  VII,  le  28  bot.  isu,  et  un  décret  dn 
19  janv.  1815  le  destina  à  récompenser  les  officiers  des  armées 
royales  d'Espagne  et  des  Indes  et  de  la  flotte  royale,  pour  leur 
constance  et  leurs  services  militaires.  Le  roi  en  est  le  grand 
maître.  L'ordre  est  divisé  en  trois  classes.  La  première  classe 
comprend  les  capitaines  généraux  et  les  généraux  qui  ont  qua- 
rante ans  de  services  comme  officiers;  ils  sont  de  droit  grand- 
croix  et  ont  le  titre  d'excellence.  La  deuxième  classe  embrasse 
les  officiers  qui,  à  partir  du  grade  de  brigadier,  en  descendant 
de  grade,  ont  servi  quarante  années  comme  officiers.  Enfin  la 
troisième  classe  se  compose  des  officiers  qui  ont  vingt-cinq  ans 
de  service  et  dix  ans  de  grade  comme  officiers.  Le  roi  peut 
nommer,  pour  des  actions  extraordinaires,  les  officiers  qui  n'ont 
pas  le  temps  de  service  exigé.  Des  pensions  sont  accordées  aux 
membres  de  l'ordre  qui  sont  encore  an  service  dix  ans  après 
avoir  été  admis  dans  l'ordre.  La  devise  est  :  Récompense  à  la 
constance  militaire. 

18V.  Feu  de  temps  après  avoir  institué  l'ordre  militaire  de 
saint  Herménégilde,  le  24  mars  181»,  Ferdinand  VII  instituait 
l'ordre  américain  d'Isabelle  la  catholique,  pour  récompenser  les 
services  rendus  dans  la  défense  et  la  conservation  des  domaines 
de  l'Espagne  aux  Indes.  Le  roi  est  grand  maître  de  l'ordre,  qui 
est  divisé  en  trois  classes  :  les  grands-croix;  les  commandeurs; 
les  chevaliers.  La  croix  de  cet  ordre  donne  la  noblesse  person- 
nelle à  celui  qui  en  est  décoré.  Cette  croix  porte  d'un  côté  la 
légende  suivante  :  A  la  loyauté  la  plus  pure,  et  sur  le  revers  : 
Pour  Isabelle  la  catholique. 

ISS.  L'ordre  militaire  de  Guillaume,  dans  les  Pays-Bas,  a 
été  Isndé  par  le  roi  Guillaume  I,  le  50  avr.  1815,  pour  récom- 
penser les  services  militaires.  Le  roi  en  est  le  grand  maître.  Il 
comprend  quatre  classes  :  les  grands-croix  ;  les  commandeurs  ; 
les  chevaliers  de  la  troisième  classe  ;  les  chevaliers  de  la  qua- 
trième classe.  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui 
n'ont  pas  le  rang  d'officier  reçoivent  une  demi-solde  en  sus  lors- 
qu'ils sent  nommés  chevaliers  de  la  quatrième  classe,  et  une 
dooMe  solde  quand  ils  sont  promus  chevaliers  de  la  troisième 
classe.  La  devise  de  l'ordre  est,  en  langue  hollandaise  :  Pour  le 
courage,  la  bonne  conduite,  la  fidélité. 

1S0.  L'ordre  du  Mérite  civil,  dans  la  Saxe  royale,  a  été  in- 
stitué le  7  Juin  1815,  par  le  roi  Frédéric  Auguste,  pour  récom- 
penser ceux  qui  se  distingueraient  par  des  services  ou  des  actes 
de  dévouement  envers  le  roi  et  l'Etat,  ou  par  des  vertus  civiques. 
II  se  éivise  en  trois  classes  :  les  grands-croix  ;  les  commandeurs  ; 
les  chevaliers.  La  devise  de  l'ordre  est  :  Au  mérite  et  à  la  fidé- 
lité. Quand  la  décoration  est  accordée  à  un  étranger,  elle  porte 
seulement  :  Au  mérite. 

s  «•>.  L'ordre  des  Guelfes  a  été  fondé,  le  11  août  1815,  par 
le,  prince  régent  Georges  III,  après  la  réunion  du  Hanovre  au 
royaume  de  la  Grande-Bretagne.  Il  est  divisé  en  cinq  classes  : 
les  grands-croix;  les  commandeurs  de  première  classe;  les  com- 
mandeurs de  deuxième  classe;  les  chevaliers;  les  possesseurs 
de  la  croix  d'argent.  Cet  ordre  est  civil  et  militaire.  La  devise, 
de  l'ordre  est  :  nec  aspera  terrent.  ' 

141.  V ordre  militaire  de  Savoie  a  été  fondé,  le  14  août 
1815,  par  le  roi  Victor-Emmanuel  I.  Le  roi  en  est  le  chef  su- 
prême ou  grand  maître.  Il  se  divise  en  quatre  classes,  savoir  ; 
les  grands-croix  ;  les  commandeurs;  les  chevaliers  ;  les  décorés 
du  signe  de  f  ordre  en  argent  :  ces  derniers  sent  les  sous-officiers 
et  soldats.  Avant  d'être  admis,  les  litres  des  candidats  sont  exa- 
minés par  un  tribunal  composé  de  deux  membres  de  chaque 
classe.  La  devise  de  l'ordre  est  :  Au  mérite  et  à  la  valeur.  Cet 
ordre  peut  èlee  conféré  à  des  étrangers. 

14 S.  L'ordre  du  lion  Néerlandais  a  été  fondé  par  le  roi 
Guillaume  I,  le  se  sept.  1815,  pour  récompenser  }e  mérite 
civil.  Le  roi  est  le  grand  maître  de  cet  ordre,  qui  a  trois  classes  : 
les  grands-croix;  les  commandeurs;  les  chevaliers.  Ceux  qui  se 
font  remarquer  par  des  actes  de  courage  utiles  à  l'humanité  sont 
agrégés  à  l'ordre  sens  le  nom  de  frères,  au  lieu  de  la  croix  ils 
portent  une  médaille  d'argent  sur  laquelle  est  inscrite  la  devise 
de  l'ordre  :  virtus  nabilitat.  Us  reçoivent  une  pension  de 
300  florins  dont  la  moitié  après  leur  mort  revient  à  leurs 
veuves. 

148.  L'ordre  du  Faucon  blanc  ou  de  la  Vigilance,  fondé  en 


1752,  dans  le  duché  de  Saxe-Welmar-Elsenacb,  par  le  prince 
Eraest  Auguste,  duc  de  Saxe,  pour  récompenser  ceux  qui  se 
distingueraient  par  leur  fidélité,  leurs  talents,  leur  aptitude  à 
remplir  des  fonctions  publiques,  a  été  renouvelé,  le  18  oet. 
1815,  par  le  grand-duc  Charles  Auguste,  et  modifié  de  nouveau, 
le  16  fév.  1840,  par  le  grand-duc  Charles  Frédéric.  11  est  divisé 
en  cinq  classes  :  grands-croix;  commandeurs  de  première  crasse  ; 
commandeurs  de  deuxième  classe  ;  chevaliers  de  première  classe; 
chevaliers  de  deuxième  classe.  Aucun  sujet  du  grand-duché  ne 
peut  recevoir  la  grand-croix  de  l'ordre,  à  mohi3  d'avoir  le  rang 
de  conseiller  privé  aulique  ou  de  major-général.  Nul  ne  peut 
recevoir  la  croix  de  commandeur,  à  moins  d'avoir  le  rang  de 
conseiller  privé,  de  conseiller  de  gouvernement,  de  justice,  de 
chambre,  etc.,  ou  le  grade  de  major  dans  l'armée.  Voici  quels 
sont  les  principaux  devoirs  des  membres  de  Fordre  :  l»  fidélité 
et  dévouement  à  la  patrie  allemande  et  aux  hautes  autorités 
légitimes  de  l'Etat;  2°  coopérer,  suivant  sa  position,  an  déve- 
loppement progressif  des  arts  et  des  sciences,  au  perfectionne' 
ment  de  la  législation  et  de  la  constitution  du  gouvernement,  et 
à  répandre  les  lumières  et  la  vérité  d'une  manière  digne  du  en* 
ractère  national  allemand;  5°  assister  ses  concitoyens  qne  la 
guerre  aurait  pu  faire  tomber  dans  le  malheur,  et  surtout  secou- 
rir les  personnes  blessées  pour  la  patrie,  on  celles  qu'elles  au- 
raient laissées  après  elles  en  mourant.  La  devise  de  Fordre  est: 
Vigilando  ascendimus.  Les  Insignes  d'un  membre  décédé  doivent 
être  aussitôt  renvoyés  par  ses  héritiers. 

144.  L'ordre  de  Notre-Dame  de  la  conception  de  VîRa-Vi- 
ciosa,  en  Portugal,  a  été  fondé,  le  6  fév.  1 8 1 8,  par  le  roi  Jean  VI,  ■ 
qui  en  établit  les  statuts  par  un  autre  décret  du  10  sept.  1819, 
dans  lequel  il  se  déclara  le  grand  maître  de  Fordre.  Cet  ordre 
est  divisé  en  membres  et  membres  honoraires.  Les  premiers  se 
composentde  douze  grands-croix,  quatre  commandeurs,  et  qua- 
rante chevaliers;  les  seconds  se  composent  de  douze  grands-croix, 
quarante  commandeurs,  et  d'un  nombre  inimité  de  chevaliers. 
La  devise  de  l'ordre  est  :  Patronne  du  royaume. 

145.  L'ordre  de  saint  Michel  et  saint  Georges,  en  Angle- 
terre, a  été  institué  par  le  roi  Georges  m,  le  12  août  1818,  en 
mémoire  du  traité  du  23  mai  1814,  par  lequel  nie  de  Halte  a 
été  réunie  à  l'Angleterre,  et  en  mémoire  du  traité  du  8  nov.  1 8 1  S, 
par  lequel  les  sept  Iles  Ioniennes  ont  été  placées  sous  le  protec- 
torat de  l'Angleterre,  pour  récompenser  le  mérite  et  la  royauté. 
Les  statuts  de  cet  ordre,  réformés  par  Georges  IV  te  s  avr.  1828, 
ont  été  renouvelés  par  Guillaume  IV  le  17  oct.  1852.  Il  com- 
prend quatre  classes  :  les  grands-croix,  au  nombre  de  quinze,  non 
compris  le  grand  maître  ;  les  commandeurs,  qui  ne  peuvent  ex- 
céder le  nombre  de  vingt,  et  les  chevaliers,  qui  ne  peuvent  être 
plus  de  vingt-quatre.  —  Les  grands-croix  et  les  commandeurs 
qui  ne  sont  pas  nobles  lors  de  leur  admission  reçoivent,  par  la 
réception  des  insignes,  le  titre  de  Sir  pour  eux,  et  celui  de 
lady  pour  leur  femme.  La  grand-croix  n'est  accordée  qu'à  des 
généraux,  la  croix  de  commandeur  qu'à  des  colonels,  la  croix  de 
chevalier  aux  antres  officiers,  et  dans  l'ordre  civil  aux  fonction- 
naires publics  dont  le  rang  correspond  à  ces  grades.  —  Pour  re- 
cevoir cet  ordre,  il  faut  être  né  à  Malte  ou  dans  les  Iles  Ioniennes, 
y  avoir  rempli  un  poste  élevé,  ou  avoir  servi  dans  le  crvfl  on 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  dans  la  Méditerranée.  —  Le 
serment  est  en  rapport  avec  la  destination  spéciale  de  cet  ordre. 
Il  est  ainsi  conçu  :  «Je  servirai  Dieu  en  tout;  Je  resterai  ferme- 
ment dans  la  foi  chrétienne;  j'aimerai  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  souverain  protecteur  des  Etats  réunis  des 
lies  Ioniennes  et  souverain  de  l'Ile  de  Mùlte  et  de  ses  dépendances, 
et  je  défendrai  ses  droits  autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir.  » 
Mais,  depuis  que  l'Angleterre  a  renoncé  au  protectorat  des  flet 
Ioniennes,  la  teneur  du  serment  a  dû  être  modifiée.  —  La  devise 
de  l'ordre  est  :  Auspicium  melioris  œvi. 

1 46.  L'ordre  de  la  Couronne  •de  Wurtemberg  a  été  Institué, 
le  23  déc.  1818,  par  le  roi  Guillaume  I,  dans  le  but  de  réunir 
en  un  seul  les  deux  anciens  ordres  de  FAigle  d'or  et  dn  Mérite 
civil.  Le  roi  en  est  chef  souverain  et  grand  maître.  B  est  divisé  , 
en  trois  classes  :  les  grands-croix;  les  commandeurs;  les  cheva- 
liers. La  devise  est  :  Sans  peur  et  fidèle. 

1 4 1 .  V  or  ire  militaire  de  Saint-Georges  de  la  Réunion,  flan* 
leroyaumeaesDeux-Siciles,a  été  fondé  parle  roi  Ferdinand  TV 


Digitized  by 


Google 


m 


ORDRES  CIVILS  ET  MILITAIRES.— §  i. 


le  l"  Janv.  1819.  Le  roi  en  était  le  grand  maître,  et  le  duc  de 
Calabre  grand  connétable.  Il  y  avait  aussi  un  grand  maréchal 
nommé  par  le  roi.  L'ordre  embrasse  quatre  classes  :  les  grands- 
croix;  les  commandeurs;  les  chevaliers  di  diritto;  les  chevaliers 
di  grazia.  La  devise  de  l'ordre,  sur  la  face  de  la  croix,  est  :  in 
hoc  signa  vinces  ;  et  sur  le  revers  on  lit  :  virtuti. 

149.  L'ordre  du  Christ,  Yordre  d'Avis,  et  l'ordre  de  Saint- 
Jacques  de  l'Epie,  originaires  du  Portugal  (V.  suprà,  n°>  8, 12, 
27,  29),  ont  été  transportés  au  Brésil.  L'empereur  du  Brésil  est 
toujours  le  grand  maître  de  ces  ordres,  et  le  prince  impérial  en 
est  le  commandeur  suprême.  Hais  au  Brésil  ils  n'ont  aucun  ca- 
ractère religieux  et  sont  considérés  comme  des  ordres  civils  et 
politiques  destinés  à  récompenser  les  services  rendus  à  l'Etat 
tant  par  les  sujets  brésiliens  que  par  les  étrangers  bien  méri- 
tants. 

149.  L'ordre  de  Pedro  a  été  fondé  au  Brésil  par  l'empereur 
don  Pedro  I".  Il  ne  se  compose  que  d'une  seule  classe  et  n'est 
destiné  qu'aux  têtes  couronnées.  Sur  la  décoration  se  lisent  ces 
mots  :  Fundator  do  imperio  do  Brazil. 

150.  L'ordre  de  la  Croix  du  Sud  a  été  fondé  également,  au 
Brésil,  par  l'empereur  don  Pedro  Ier,  le  1"  déc.  1822. 11  est  di- 
visé en  quatre  classes  :  les  grands-croix;  les  dignitaires;  les 
officiers  ;  les  chevaliers.  L'empereur  en  est  le  grand  maître.  La 
devise  de  l'ordre  est  :  Benè  merentium  prœmium. 

151.  L'ordre  royal  de  Louis  (Bavière)  a  été'  fondé,  le  25 
août  1827,  pour  récompenser  ceux  de  ses  fonctionnaires  et  ser- 
viteurs qui,  cette  année-là,  avalent  accompli  leur  cinquantième 
année  de  service  le  jour  de  sa  fête.  Les  insignes  de  cet  ordre 
portent,  d'un  côté,  l'inscription  suivante  :  Louis,  roi  de  Ba- 
vière, et  de  l'autre  côté,  sur  le  revers  :  Pour  un  service  hono- 
rable de  cinquante  ans. 

159.  L'ordre  de  François  dans  les  Deux-Slciles,  avait 
été  fondé,  le  28  sept.  1829,  par  le  roi  François  Ier.  Il  était  des- 
tiné à  récompenser  le  mérite  civil,  les  arts,  les  sciences,  l'agri- 
culture, les  manufactures  et  le  commerce  ;  mais  les  militaires 
n'en  étaient  point  exclus;  ils  pouvaient  y  être  admis  pour  les 
services  civils  qu'ils  avaient  rendus.  Le  roi  était  le  grand  maître 
de  l'ordre,  qui  se  divisait  en  trois  classes  :  les  grands-croix,  les 
commandeurs  et  les  chevaliers. 

f  58.  L'ordre  de  la  Base  a  été  fondé  an  Brésil  par  l'empe- 
reur don  Pedro  I",  le  17  oct.  1829,  à  l'occasion  de  son  ma- 
riage avec  la  princesse  Amélie  de  Leuchtemberg.  Il  se  compose 
de  huit  grands-croix  effectifs  et  de  huit  honoraires,  de  seize 
grands  dignitaires,  de  trente  dignitaires  et  d'an  nombre  illimité 
de  commandeurs,  d'officiers  et  de  chevaliers.  L'empereur  ré- 
gnant en  est  le  grand  maître;  le  prince  impérial  est  en  même 
temps  grand-croix  et  dignitaire  ;  tous  les  princes  de  la  famille 
impériale  sont  grands-croix.  Pour  pouvoir  être  dignitaire,  11  faut 
avoir  le  titre  de  senhoria.  Les  officiers  doivent  avoir  le  rang  de 
colonel;  les  chevaliers  celui  de  capitaine.  La  devise  est  :  Amor 
et  fidelios. 

154.  L'ordre  de  Saint-Grégoire  le  Grand  a  été  fondé  par  le 
souverain  pontife  Grégoire  XVI,  le  l"  sept.  1831,  pour  récom- 
penser le  mérite  militaire  et  le  mérite  civil.  Il  se  divise  en  quatre 
classes  :  les  grands-croix  de  première  classe  ;  les  grands-croix 
de  deuxième  classe;  les  chevaliers -commandeurs;  les  che- 
valiers. 

155.  L'ordre  civil-de  Savoie  a  été  fondé,  le  29  oct.  1831, 
par  le  roi  Charles-Albert.  Il  ne  comprend  qu'une  classe  de  che- 
valiers, qui  doivent  tous  être  nationaux.  Il  est  conféré  :  1°  aux 
premiers  employés  du  gouvernement  qui  ont  rempli  de  hautes 
fonctions;  2°  aux  hommes  de  lettres,  aux  savants  et  aux  admi- 
nistrateurs qui  ont  composé  et  publié  quelque  œuvre  Importante; 
3»  aux  ingénieurs,  architectes  et  artistes  qui  se  sont  rendus  cé- 
lèbres par  leurs  travaux;  4°  aux  auteurs  de  découvertes  impor- 
tantes et  à  ceux  qui  les  ont  perfectionnées  ;  5°  aux  professeurs 
de  sciences,  de  belles-lettres,  et  aux  directeurs  d'établissements 
d'éducation  qui  ont  acquis  de  la  gloire  dans  l'enseignement. 
Quarante  pensions,  dont  le  total  s'élève  à  30,000  lires,  sont  ac- 
cordées aux  membres  de  l'ordre.  La  devise  est  :Au  mérite  civil. 
1831. 

154*.  L'ordre  du  Nichan-Iftikhar  (qui  signifie  stgne  d'hon- 
neur) a  été  créé  en  1831  par  le  sultan  Mahmoud.  11  offre  le  sceau 
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du  sultan  entouré  de  brillants.  —  Tunis  et  plusieurs  autres  EttU 

musulmans  ont  aussi  leur  nichan. 

157.  L'ordre  de  Léopold,  en  Belgique,  a  été  créé  par  la 
loi  du  1 1  juill.  1 832,  pour  récompenser  les  services  rendus  à  la 
patrie.  Il  se  divise  en  cinq  classes  :  les  grands  cordons;  les 
grands  officiers;  les  commandeurs  ;  les  officiers;  les  chevaliers. 
C'est  le  roi  qui  nomme  à  cet  ordre.  Toute  nomination  doit  être 
faite  par  un  arrêté  royal,  précisant  les  motifs,  et  cet  arrêté  doit 
être  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Tout  militaire  d'un  grade  inté- 
rieur à  celui  d'officier  qui  est  membre  de  l'ordre  jouit  d'une  pen- 
sion annuelle,  incessible  et  insaisissable,  de  100  fr.,  qui  n'est 
incompatible  avec  aucune  autre.  Cette  pension  cesse  si  le  mili- 
taire est  promu  au  grade  d'officier  dans  l'armée.  La  qualité  de 
membre  de  l'ordre  se  perd  ou  est  suspendue  par  les  mêmes 
causes  qui,  d'après  les  lois  pénales,  font  perdre  ou  suspendent 
les  droits  du  citoyen  belge.  La  devise  de  l'ordre  est  :  l'Union  fmt 
la  force. 

159.  L'ordre  du  Sauveur  a  été  fondé  en  Grèce  par  le  roi 
Olhon  I«,  le  1"  juin  (20  mai)  1833,  en  mémoire  de  l'heureuse 
délivrance  de  la  Grèce,  grâce  à  la  divine  Intercession  du  Hé- 
dempteur.  Le  roi  est  le  grand  maître  de  l'ordre,  qui  est  divisé 
en  cinq  classes  :  les  grands-croix,  au  nombre  de  douze  ;  les 
grands  commandeurs,  au  nombre  de  vingt  ;  les  commandeurs, 
au  nombre  de  trente  ;  les  chevaliers  de  la  croix  d'or,  et  les  che- 
valiers de  la  croix  d'argent;  ces  deux  dernières  classes  sont  en 
nombre  illimité'.  Dans  les  nombres  qui  précèdent  ne  sont  com- 
pris ni  les  princes  de  la  maison  royale  ni  les  étrangers  auxquels 
le  roi  de  la  Grèce  confère  des  décorations.  La  croix  porte  d'un 
côté,  la  légende  suivante  :  Seigneur,  ta  main,  droite  a  été  glori- 
fiée dans  sa  force,  et,  de  l'autre  côté  :  Othon,  roi  de  la  Grèce. 

159.  L'ordre  de  Saint-Georges  et  du  Mérite  militaire  avait 
été  fondé,  le  l«  juin  1833,  par  l'infant  d'Espagne  don  Charles- 
Louis  de  Bourbon,  duc  de  Lucques.  Les  statuts  définitus,  datés 
du  7  mai  1841,  énonçaient  que  la  dignité  de  chef  souverain  et 
fondateur  de  la  décoration  résidait  en  la  personne  royale  dn  doc 
régnant,  et  qu'elle  était  transmissible  à  ses  successeurs,  moins 
le  titre  de  fondateur,  en  même  temps  que  ses  autres  droits  de 
souveraineté.  Il  était  expressément  défendu  de  demander  celte 
décoration,  et  celui  qui  la  sollicitait  était  considéré  comme  » 
jamai3  incapable  de  l'obtenir.  L'ordre  était  divisé  en  trois 
classes.  On  ne  pouvait  êtfe  promu  à  une  classe  supérieure  qu'a- 
pYès  avoir  passé  par  les  classes  Inférieures.  La  devise  de  l'ordre 
était  :  al  merito  militare.  —  En  même  temps  qu'il  créait  cet 
ordre,  le  duc  de  Lucques  avait  institué  une  décoration  spéciale 
pour  récompenser  les  officiers  de  ses  troupes  qui  avaient  trente 
ans  de  service  militaire  irréprochable.  Elle  portait  le  nom  de 
médaille  d'ancienneté.  —  Quelques  années  après  avoir  fondé 
l'ordre  de  Saint-Georges  et  du  Mérite  militaire,  le  duc  de  Lac- 
ques établit,  par  décret  du  22  déc.  1836,  l'ordre  de  Saint-boni* 
et  du  Mérite  civil,  qui  comprenait  trois  classes. 

1  GO.  L'ordre  d'Isabelle  II,  en  Espagne,  a  été  institué  par  k 
roi  Ferdinand  VII,  le  19  juin  1833,  pour  solenniser  la  prestation 
de  serment  à  sa  fille,  aujourd'hui  la  reine  Isabelle,  comme  prin- 
cesse héréditaire  de  la  couronne  à  défaut  d'héritier  mile.  Cet 
ordre  est  une  distinction  réservée  à  l'armée  de  terre  et  à  l'armée 
de  mer.  La  croix  de  cet  ordre  est  d'argent  pour  les  militaires  de 
la  classe  inférieure,  et  d'or  pour  les  officiers. 

101.  L'ordre  de  la  Maison  ducale  Ernestine  de  Saxe  a  été 
fondé,  le  25  déc.  1833,  par  les  princes  régnants  des  provinces 
de  la  branche  de  Gotha,  de  la  ligne  Ernestine  de  la  maison  de 
Saxe,  comme  renouvellement  de  l'ancien  ordre  de  la  prMU 
allemande,  avec  la  devise  :  fideliter  et  constanter,  qui  avait  été 
fondée  en  1690,  par  un  de  leurs  ancêtres,  Frédéric  1",  flls  d'Er- 
nest le  Pieux.  I)  a  pour  but  de  récompenser  le  mérite  et  la  fidé- 
lité au  prince.  11  comprend  quatre  classes  :  les  grands-croix,  ai 
nombre  de  neuf;  les  commandeurs  de  première  classe,  an  nom- 
bre de  douze  ;  les  commandeurs  de  deuxième  classe,  au  nombre 
de  dix-huit;  les  chevaliers,  au  nombre  de  trente-six.  Deux  signes 
d'honneur  sont  en  outre  dépendants  de  l'ordre  :  la  croix  dn  Hé- 
rite et  la  médaille  du  Mérite.  Tous  les  princes  de  la  maison  du- 
cale Ernestine  de  S.axe,  de  la  ligne  de  Gotha,  sont  membres-nés 
de  l'ordre.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  admis  au  rangée 
grand-croix  qu'après  leur  dixrhulttème  année,  et  sur  la  propo- 
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<tlon  du  prince  chef  de  la  branche  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Chacun  des  trois  ducs  régnants  (Saxe-Cobourg-Golha,  Saxe-Mei- 
jjengen  et  Saxe-Altenbonrg)  se  partage  par  tiers  les  grades  ci- 
dessus  énumérés.  Les  nominations  ne  sont  pas  limitées  pour  les 
étrangers;  mais  elles  ne  peuvent  avoir  Heu  que  de  l'accord  de 
deux  maisons  ducales  au  moins.  La  devise  est  toujours  :'  fideliter 
et  constanter.  Après  la  mort  d'un  membre  de  l'ordre,  les  Insi- 
gnes doivent  être  renvoyés. 

1G9.  L'ordre  de  Henri  le  Lion  a  été  fondé  dans  le  duché  de 
Brunswick,  le  25  avr.  1834,  par  le  duc  Guillaume,  qui  lui  donna 
le  nom  de  Henri  le  Lion,  son  aïeul.  L'ordre  est  divisé  en  quatre 
classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs  de  première  classe, 
les  commandeurs  de  deuxième  classe,  les  chevaliers.  Le  duc 
régnant  est  grand  maître  de  l'ordre.  Tout  citoyen  du  duché  peut 
recevoir  cet  ordre;  mais  on  ne  peut  être  élevé  aux  classes  su- 
périeures qu'après  avoir  passé  par  les  degrés  inférieurs.  La  de- 
vise de  l'ordre  est  :  immota  fides,  Cest-à-dire  :  fidélité  inébran- 
lable. 

ISS.  L'ordre  d'Albert  l'Ours  a  été  fondé,  le  18  nov.  1836, 
par  les  ducs  régnants  des  duchés  d'Anbalt,  afin  de  récompenser  la 
fidélité,  les  talents  et  les  services  de  leurs  sujets,  et  de  donner 
des  marques  d'estime  à  des  hommes  qui  se  sont  distingués  par 
leurs  vertus  et  leurs  mérites.  Il  a  été  ainsi  nommé  en  l'honneur 
du  margrave  Albert  l'Ours,  un  des  ancêtres  des  fondateurs.  Il  est 
divisé  en  trois  classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs  et  les 
chevaliers.  La  décoration  porte  cette  Inscription  en  allemand  : 
Crains  Dieu  et  suis  ses  commandements.  L'alné  des  malsons 
ducales  réunies  d'Anhalt  est  grand  maître  de  l'ordre.  Il  consulte 
les  antres  ducs  régnants  sur  la  concession  de  l' ordre*,  qui  se  fait 
toujours  en  son  nom.  Le  duc  qui  a  proposé  et  demandé  la  con- 
cession de  l'ordre  en  confère  les  insignes,  avec  la  notification 
ou  patente  expédiée  par  le  grand  maître.  Les  archives  de  l'ordre 
■ont  dans  les  archives  ducales  réunies. 

ISA.  L'ordre  du  Mérite  de  Pierre-Frédéric-Louis  a  été 
fondé,  le  27  nov.  1838,  par  Paul-Frédéric-Auguste,  grand-duc 
d'Oldenbourg,  à  l'effet  de  récompenser  le  mérite  civil  et  mili- 
taire. 11  se  compose  de  capitulaires  et  de  membres  honoraires. 
Chacune  de  ces  deux  divisions  a  quatre  classes  :  les  grands-croix, 
les  -grands  commandeurs,  les  commandeurs,  les  petites-croix. 
Les  sujets  d'Oldenbourg  peuvent  seuls  être  nommés  capitulaires. 
Le  capltulaire  d'une  classe  inférieure  peut  en  même  temps  être 
membre  honoraire  d'une  classe  plus  élevée. 

ISS.  L'ordre  de  Frédéric,  en  Wurtemberg,  a  été  fondé,  le 
i«  janv.  1840,  par  le  roi  Guillaume  I",  pour  honorer  les  grands 
services  rendus  par  le  roi  Frédéric,  son  père,  à  la  maison 
royale  et  à  l'Etat.  Il  n'a  qu'une  seule  classe  de  chevaliers.  La 
croix  porte  cette  Inscription  :  Au  mérite,  avec  la  devise  du  roi 
Frédéric  :  Dieu  et  mon  droit. 

ISS.  L'ordre  de  Philippe  le  Magnanime  a  été  fondé,  dans 
la  Hesse  grand-ducale,  le  l«  mal  1840,  par  Louis  n,  grand-duc 
régnant,  en  l'honneur  du  landgrave  Philippe  le  Magnanime,  son 
ancêtre.  D  est  divisé  en  quatre  classes  :  les  grands-croix;  les 
commandeurs  de  première  classe;  les  commandeurs  de  deuxième 
classe;  les  chevaliers.  La  devise  de  l'ordre  est  :  Si  Deus  nobis- 
eum,  quis  contrà  nos  ?  C'est  le  grand-duc  régnant  qui  nomme 
les  membres  de  l'ordre;  11  n'est  pas  permis  de  postuler  pour  y 
être  admis.  Lors  de  la  promotion  d'un  membre  à  une  classe  plus 
élevée,  ou  après  le  décès  de  l'un  des  membres,  les  insignes  dot- 
vent  être  renvoyés  au  chancelier  de  l'ordre. 

f  S*.  L'ordre  de  Saint-Sylvestre  a  été  fondé  le  31  oct.  1841, 
par  le  pape  Grégoire  XVI,  pour  remplacer,  ou  plutôt  pour  res- 
taurer, sous  un  autre  nom,  l'ordre  de  l'Eperon-d'Or,  qui,  après 
avoir  brillé  avec  un  vif  éclat,  avait  perdu  beaucoup  de  sa  consi- 
dération par  l'effet  de  la  prodigalité  avec  laquelle  il  avait  été 
accordé.  Les  membres  de  cet  ordre  sont  divisés  en  deux  classes  : 
les  commandeurs,  au  nombre  de  cent  cinquante,  et  les  cheva- 
liers, dont  le  nombre  ne  peut  excéder  trois  cents.  Mais  dans  ces 
nombres  ne  sont  pas  compris  les  décorations  que  Sa  Sainteté 
accorde  dans  le  reste  du  monde  chrétien  comme  récompense  des 
services  rendus  à  la  religion,  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
arts.  La  croix  porte,  d'un  côté,  l'image  de  saint  Sylvestre,  et, 
de  l'autre,  l'Inscription  suivante  :  Gregorius  XVI  restitua. 

ISS.  L'ordre  des  Principautés  de  HohenzoUern  a  été  insti- 


tué en  décembre  1841  par  la  maison  prlnclère  de  HohenzoUern. 

Il  est  divisé  en  deux  classes  :  une  croix  d'honneur  de  première 
classe  avec  couronne;  une  croix  d'honneur  de  deuxième  classa 
sans  couronne.  La  croix  d'honneur  de  première  classe  n'est  ac- 
cordée qu'aux  charges  d'Etat  et  de  la  cour  les  plus  élevées,  dont 
les  titulaires  s'en  sont  montrés  dignes  par  leur  mérite  distingué. 
La  croix  de  deuxième  classe  est  accordée  aux  serviteurs  de  l'Etat 
.et  de  la  cour  qui  ont  un  certain  rang,  déterminé  par  les  statuts. 
La  devise  est  :  Pour  la  fidélité  et  le  mérite.  —  Les  princes  ré- 
gnants de  Hohenzollern-Hechlngen  et  Hohenzollern-SIgmaringen 
ont,  en  outre,  fondé  d'un  commun  accord  une  décoration  sous 
le  nom  d' Insignes  du  Mérite,  pour  les  officiers  des  principautés 
qui  ont  servi  avec  bravoure  et  fidélité  à  la  guerre  pendant 
vingt-cinq  ans. 

ISS.  L'ordre  de  la  Couronne  de  chêne  a  été  institué  en  dé- 
cembre 1841  pour  récompenser  les  services  civils  ou  militaires 
spécialement  rendus  par  les  habitants  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, ainsi  que  les  succès  d'artistes  distingués.  La  grande 
maîtrise  appartient  au  roi  des  Pays-Bas  et  est  inséparable  de  la 
couronne  grand-ducale.  L'ordre  est  composé  de  quatre  classes  : 
les  grands-croix,  les  chevaliers  de  l'étoile  de  l'ordre,  les  com- 
mandeurs, les  chevaliers.  La  décoration  porte  la  légende  :  Je 
maintiendrai. 

19©.  L'ordre  du  Mérite  civil  a  été  établi  en  Prusse,  la 
31  mai  1842,  par  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV.  L'ordre  pour  le 
mérite,  institué  par  le  grand  Frédéric,  n'avait  jamais  servi  qu'à 
récompenser  des  actions  d'éclat  accomplies  pendant  la  guerre; 
aussi  avons-nous  vu  précédemment  (n*  84)  qu'en  1810,  le  roi 
Frédéric-Guillaume  III  avait  converti  sa  dénomination  en  celle 
d'ordre  du  Mérite  militaire.  Frédéric-Guillaume  IV  crut  devoir 
faire  pour  les  sciences  et  les  arts  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient 
fait  pour  la  guerre;  il  institua  une  classe  de  paix  (ce  sont  les 
termes  du  décret)  destinée  aux  hommes  qui  ont  illustré  leur  nom 
par  des  travaux  éminents.  Le  nombre  des  chevaliers  est  Inva- 
riablement fixé  à  trente  sujets  prussiens,  parmi  lesquels  le  roi 
choisit  un  chancelier  et  un  vice-chancelier;  il  doit  être  complété 
à  chaque  décès.  Le  roi  se  réserve  de  statuer,  à  chaque  vacance, 
si  le  choix  doit  avoir  Heu  dans  la  classe  des  savants  ou  dans  celle 
des  artistes;  le  rapport  entre  les  deux  classes  n'étant  pas  fixe, 
mais  susceptible  de  varier  suivant  les  circonstances.  Lorsqu'un 
des  trente  chevaliers  vient  à  décéder,  le  chancelier  invite,  par 
une  circulaire,  ceux  qui  survivent  à  désigner  la  personne  qui  leur 
parait  la  plus  convenable  pour  compléter  le  nombre.  Le  roi, 
après  avoir  pris  connaissance  des  votes,  se  réserve  d'élire  le 
nouveau  membre  de  l'ordre.  De  même  que  le  roi  peut  nommer 
sans  avoir  égard  à  la  spécialité  des  travaux  du  défunt,  de  même 
les  votants  peuvent  désigner  un  savant  ou  un  artiste,  si,  par  l'or- 
gane du  chancelier,  le  roi  n'en  a  pas  ordonné  autrement.  — 
Outre  les  trente  chevaliers  prussiens,  peuvent  être  admis  dans 
l'ordre  les  savants  et  artistes  étrangers  ayant  acquis  une  grande 
illustration,  sans  que  le  nombre  de  ces  derniers  puisse  excéder 
celui  des  sujets  prussiens.  Le  remplacement  d'un  chevalier 
étranger  n'est  pas  indispensable.  Les  nominations  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'aux  anniversaires  de  la  naissance,  du  décès  ou  de 
l'avénement  an  trône  du  grand  Frédéric.  Parmi  nos  illustres 
compatriotes  auxquels  les  Insignes  de  cet  ordre  ont  été  conférés, 
on  peut  citer  notamment  :  Chateaubriand,  Arago,  Gay-Lussac, 
Letronne,  Ingres,  Horace  Vernet.  Le  premier  chancelier  a  été 
H.  de  Humboldt. 

191.  L'ordre  du  Cygne,  qui  avait  autrefois  existé  en  Prusse, 
n'avait  jamais  été  formellement  aboli.  Par  décret  du  24  déc. 
1843,  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV  ordonna  de  préparer  de  nou- 
veaux statuts  pour  son  rétablissement.  Le  but  assigné  à  cet  or- 
dre est  de  réunir  des  personnes  qui  se  dévouent  à  soigner  les 
malades,  à  soulager  les  personnes  en  proie  à  des  remords,  celles 
qui  sont  condamnées  par  les  tribunaux,  etc.  Les  insignes  de  cet 
ordre  ne  sont  pas  considérés  comme  une  distinction  honorifique 
et  ne  se  portent  pas  comme  ornement  extérieur.  Le  roi  et  la 
reine,  qui  ont  la  grande  maîtrise,  se  réservent  seulement  d'ac- 
corder la  croix  d'or  de  cet  ordre,  dans  des  cas  très-rares,  et 
pour  des  occasions  extraordinaires,  à  titre  de  présent  royal  et 
honorifique,  à  des  tètes  couronnées.  La  devise  de  l'ordre  est  ; 
Dieu  avec  nous. 
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l*  Anguum.  —  u  rares  ae  la  jarreuere \i.  npra,  n»  ssj  ;  —  an  cun 
—  du  Chardon  (n*  55)  ;  —  de  I»  Croix  étoilee,  »oir  l«t  dtaxt  (»•  68)  ;  —  d 
Patrloe  (••  97)  ;— te  Saint-Michel  et  de  Soiat-Georges  (a*  145)  ;  —  ail 
Victoria  I"  (établi  le  1"  mil  18X7,  pou  tes  Indien  indigènes)  ;  —  de  1'] 


IV*.  LWr»  (fe  Plie  JX»  été  toidé  parce  pontife,  le  il  Juin 
1B47,  Jour  anniversaire  de  son  exaltation,  pour  récompenser  les 
divers  genres  de  mérite.  La  décoration  porte  le  nom  PiuilX,  en- 
touré de  ces  mots  :  Virtuti  et  mtrito. 

198.  Le  2  dée.  1849,  pea  de  temps  après  son  avènement, 
l'empereur  François-Joseph  instituait  en  Autriche  l'ordre  qui 
porte  son  nom.  Et  depuis  plusieurs  autres  ordres  ont  été  fondés 
dans  divers  Etats  de  l'Allemagne.  Le  3i  dée.  1890,  Frédéric- 
Auguste  II,  roi  de  Saxe,  a  fondé  l'ordre  d'Aibert.  Le  St  août 
1881,  l'électeur  Guillaume  II  a  établi,  dans  la  Hesse-Electerale, 
l'ordre  de  V  Electeur  Guillaume.  Le  38  nov.  I85S,  le  roi  de 
Bavière  Maxlmilten  n  a  fondé  l'ordre  de  Maanmilien  pour  les 
arts  et  les  sciences.  Le  16  mars  1858,  le  duc  Adolphe  de  Nassau 
a  fondé  l'ordre  du  Lion  d'or,  et,  le  8  mai  1858,  le  même  prince 
a  fondé  l'ordre  civil  et  militaire  d'Adolphe  deNaseauT.  Enfin 
le  18  oot.  1861  a  été  institué  en  Prusse  un  nouvel  ordre  sous 
le  nom  d'ordre  de  la  Couronne. 

1  »4.  Depuis  rétablissement  de  l'Empire  du  Mexique,  pin* 
sieurs  ordres  ont  été  fondés  dans  ce  pays.  D'abord ,  en  sep- 
tembre 1865,  fut  rétabli  Vordre  de  Notre-Dame  de  Guadalupe, 
qui,  créé  par  lturblde,  pendant  la  courte  durée  de  son  pouvoir, 
avait  été  aboli  après  sa  chute.  En  janvier  1868  a  été  fondé  un 
ordre  nouveau  sous  le  nom  de  V  Aigle  Mexicaine,  et  en  même 
temps  un  autre  ordre  était  fondé  pour  les  dames  sous  le  nom 
d'ordre  de  Satnt-Charle*. 

*  »5.  Après  avoir  présenté  le  tableau  des  divers  ordres  d* 
chevalerie,  dans  le  rang  chronologique  de  leur  fondation,  nous 
croyons  ntile  d'indiquer  ceux  de  ces  ordres  qui  existent  encore 
dans  chaque  Etat. 

1»  Angleterre.  —  Ordre*  de  te  Jarretière  (T.  «rpri,  n»  55) ;  —  dn  Bain  (n»43)  ; 

•  —  ;— teSaml- 
•  militaire  de 
le  l'Etoile  te 

1  Inde  (créé  le  33  juin  1861) 
S»  it uhalt  {iutku  il .  —  Ordre  d'Albert  l'Ont  (n*  165). 
S*  A  afficha.  —  Ordree  Teutonique  (n*  1*)  ;  —  de  la  Toison  d'Or  fn»  45)  ;  — d*E- 
11sabeth-Chrlillne(n»85);— de  Marie-Thérèse  (n»87);— de  Saint-Etienne  (n*  89); 
—de  la  Connu»  de  Fer  (n*  11»)  i  —  d»  LéepoM  (n*  136)  ;  —  te  FTUfoU-Joeepk 
(h*  175). 

4*  Bade.  —  Ordres  de  le  Fidélité  (n»77);  — dn  Mérita  militaire  te  Chariot- 
Frédéric  (n»  135)  :  —du  Lion  de  Zlhringee  (o*  153). 

5*  Bavière.  —  Ordres  de  Satat-Huberlju*  45)  ;  —  de  Saint-Michel  (o*  69)  ;  — 
de  Sainte-Anne  dn  Cornent  des  Dames,  à  wnrtibourg  (fondé  par  la  contasse  Anne- 
Marie  de  Semhrsek,  ea  1T14,  restauré  par  l'élecleer  Fardinaàui,  »  13  jaov.  1811); 

—  de  Sotal-Geocget,  défenseor  te  rlaunatnlée  Conception  (n»  78);  —te  oninle- 
Eiittbelh,  fonde  ta  18  ont.  1760  par  l'éleclrice  Elisabelh-Angnsler  —  du  Lion 
(n»  91)  ;  —  de  Sainte-Anne  dn  Couvent  des  Dames  à  Munich  (fondé  par  l'éleclrice 
Anne-Marle-Bopkie,  le  6  dée.  1784);— militaire  de  Maximilfea-Joeeph  (n»  130)( 
— dn  Mérite  dvU  te  la  coarenae de  Bavière  (o»  137)  ;  —  royal  te  Loi»  (n*  151 1 

—  de  Thérèse,  (note  pev  U  reine  Thérèse,  le  13  die.  1837;  —  te  Maximilien 
(n*  175). 

6»  Belgique.  —  Ordre  de  Léopold  (n*  157). 

1«  Brieit.—  Ordres  dn  Christ  (n»  148)  ;  —  d'Avis  (iHi.)j— de  Saint-Jacqnes- 
de-rEpte  (itid.)  ;  —  te  Pedro  (n*  14S)  ;  —  de  la  Croix  te  èid  (n*  150)  ;  —  de  le 
Hôte  (a»  151). 

«•  BrmtvUh.  —  Ordre  de  Henri  le  Lis*  (n*  163). 

9*  Dontmare.  —  Ordre  do  DaneWoj  (a*  33)  ;  —  Etéphaat  (o*  494. 

10*  Eefçne.  —  Ordre»  do  Catatravn  (n»  11)  ;  —  te  Satat- Jacques-de-repée 
br»13)i  —  d'Aicantara  (n»  15) i  —  te  Netre-Dame de  Meatasai  (n»  36)  ;  —  te  le 
Toison  d'Or  In»  45);  —  de  Charles  m  (n»94);  —  de  Marie-Louise  ln°  115);  — 
militaire  de  Saint-Ferdinand  (n°130);  —militaire  de  Saint-Herménégilde  (a»156); 

—  américain  dltobttle  le  CathoilqM  (a*  157)  ;—  d'Isabelle  II  (n»  160). 

11*  Etala-fW/tsata».— Ordres  dn  Christ  (autreMls  do  l'Eperon  d'Or,  Y.»»  38); 

—  dn  Saint-Sepnlcre,  réuni  à  l'ordre  de  Malle  (□•  801;  —  te  SeiM-tieétoke  ta 
Grand  (o*  154)  ;  —  do  Stial-Sjlreetre  (n»  167)  ;  —  de  Pie  ES  (n»  179) . 

13»  Frautt.  —  Lésion  d'honneur  (n»  105  et  suit.,  176  et  lulv  )  ;  —  mé- 
daille militaire  (n"  115);—  médaille  do  Salnte-HèleM(ibi<J.);— médailles  comme- 
ftoretaTM  (ttî*i.). 

15*  Crée».  —  Ordre  de  Searetr  (n*  158). 

14*  ffonoer».  —  Ordres  des  Guelfes  (n*  140);  — dé  Seut-Cteertei  (établi  par 
traett  l—,  lo38  avr.  1853). 

15*  gette-Steteonk.  —  Ordree  de  Un  d'Or  ta*  86)  ;  —  dn  afèrile-seUitatao 
f*  33)  ;  —du  Casque  te  For  (établi  par  l'étacloaf  Geitlame  I",  le  14  mars  1814» 

—  de  l'électeur  Guillaume  (n*  175). 

16*  Bâtu  Cnoi-Ducole.  —  Ordres  te  Louis  (n*  133)  :  —do  Philippe  le  Magna- 
nime (n*  166). 

17*  Bohmtotkn-Buhinan  et  IhhentollernSijmaringe*. — Ordre  detprin* 
«ipaoléj  te  Bohoasellens  (■•  168);  —  lotlgDes  te  Mérita  (.&.). 

13*  BêUemit —  Ordre*  miWairo  te  GeUavame  (a*  il»);  — de  Ua  nterlao- 
teis  (n*  143). 


13*  liait».  —  (Now  olleat  UMsqaer  le»  oaine  «al  existait»  dau  1»  dlote 

Etais  de  lllalle  avant  les  annexions  qvi  ont  réuni  lois  ces  Etais  en  n  stal  ) 

Ordres  des  Saints-Maurice  et  La  rare  (n-  6  et  44)  ;  —  de  Comtantfa  f» 
do  rAnnoaeiade  (n»  SS)  ;  —  de  Sainl4anvtar  (n*  85)  ;  —  de  Saiaa-rVdtaaal  et 

da  Mérita  (a*  117)  ;  —  mil  luira  de  Savoie  (a*  141);  llllaireds  Salai  6aa«as 

te  la  Réunion  (n*  147)  ; — de  François  I"  (n*  153)  ;  —  civil  de  Savoie  le*  15S1- 
—  de  Saint-Georges  et  da  Mérite-Militaire  (n*  163). 


30*  l.tœtmhtmrg  \gn*i-iucM  it).  ■ 
—  da  Ltaa  d'Or  te  la  maison  do  Nattai 


-  Ordres  de  la  Conroame  de  CUae  fr  tMk 
(a*  171).  , 


SI*  MetkUnlxmrg-SekmTi».  -  Ordre  dn  Mérite  nrkTBeise  (a*  lttL 
.  33*  Jfaanona.  —  Ordres  te  Naare-DeaM  de  Goadojopo  ta*l<4)<  — d»  riUr 
meiieaine  (.Wi.);  —  te  Saiat-Cbarie*  (<Ma\). 
35*  OUaaW-p.  —  Ordre  te  Mérite  te  Fierre-Frédàrft-Uata  (a»  144). 
34*  Porto.  —  Ordre  da  Soleil  e»  te  Lion  (*•  138). 
33'  P»rlut*l.  —  Ordre  d'Avis  (a*  8);  — de  Christ  (a*  37)|  -  da  Miras  eW 
de  rortugal  (a»  30)  ;  —  de  la  Tour  et  de  l'Epie  (a»  46)  ;  —  te  Saiote^ukla 
(n*  118)  ;  —de  Notre-Dame  de  la  Conception  (a*  144). 

36.  Pnute.  —  Ordres  de  l'Aigle-Roir  (n*  73)  ;  —  te  rAIgte-Ktato  et  4s  h 
Sieeérilé  (a»  78)  ;  —  do  Mérito-MilMaire  (a*  84);  —  te  ataiaMoao  (de  la  reV 


gioa  évaottllqw)  (a*  151)  ;— te  le  Croix  de  for  (t*  i»>;  —  de  Laats*  (a*  U% 
—  du  Mérite  civil  (n*  170)  ;  —  da  Cygne  (n*  171)  ;  —  de  1a  Couronne  (n*  178,. 

37.  tests.  —  Ordres  te  1* Aigle-Blanc  (o*  50);— te  6ai»Aadw  (a*71);- 
de  Sainle-Calberine  (n*  76)  ;  —  de  Salnt-AlesandVe-Keaskl  (n*  78)  ;  —de  Sahwv 
Anne  (»•  81);  —te  Sainl-Stantaies  (a*  30);— de  Saiat^eoites  (a.  M);-» 
Saial-VUdïmlr  (n*  36).  ' 

Srj»  &ism  royoi».  —  Ordres  te  U  Nakle-Pauiaa  oa  te  Oatjrsjrt  <e*T4)i-dl 
Saiut-Benri  (o«  83);  —  te  ta  Couronne  de  Saxo  (n*  134);  —  te  Xérils  ttol 
(n*  153)  ;  —  d'Albert  (n*  175). 

39*  Soxe-Golaa.  —  Ordre  de  1a  maison  décale  Emstlne  te  Saie  (s*  161). 

80»  S<u4-Wriwur-Eisnath.  —  Ordre  do  Faucon  blanc  oa  de  la  Tiràstl 
(a*  143). 

51*9»èd#.  —  Ordres  des  Séraphins  fn«  83) ;  —  te  l'Epét  (t*  33); -il M- 
toile  polaire  (a*  SS)  ;  —  de  Wasa  (a*  95); —do Charles  IHI  (tf  133); -et  Sais»- 
Olat,  inaUtue,  le  31  aolt  18*7,  par  le  roi  Oscar. 

M*  Tenue.  —  Ordre  do  Niehan-Ittikhor  (a*  156). 

55»  Targui».  —  Ordres  da  Croissant  (a*  116)  ;  —  da  Nicbna-MiUerle*  tSiu 


Medjidié  (établi  en  août  1853);  —  6= manié  (fondé  en  1861  par  AMil-Aii£ 
54»  Wurtemberg .  -  Ordres  de  la  Orande-Chasse  on  do  l'Aigle  d'Or  (a"  7>);- 
dn  Mérite  militaire  (n»  114);  —  da  Mérite  civil  (a*  131)  ;—  de  la  Geertostsl 
Wurtemberg  (a*  146);  —  te  Frédéric  (a»  165). 

§  S.  —  Delà  Légion  d'honneur. 

1  La  Convention  avait  proscrit  les  ordres  de  cavalerie, 
Hais  Napoléon  était  trop  profond  politique,  il  connaissait  trot 
bien  les  hommes,  et  surtout  le  caractère  français,  pour  négliger 
un  aussi  puissant  moyen  d'influence.  A  la  guerre,  on  ne  peut 
donner  des  grades  à  tous  ceux  qui  se  distinguent  par  des  actions 
d'éclat,  et  cependant  U  ne  serait  ni  juste  ni  politique  de  le» 
laisser  sans  récompense;  d'un  autre  coté,  ce  n'est  pas  seuleacnl 
parmi  les  gens  de  guerre  qu'il  est  bon  d'exciter  une  noble  ému- 
lation; tous  les  genres  de  mérite,  tous  les  services  rendus  1  l'E- 
tat doivent  être  honorés  et  récompensés.  Pénétré  de  ces  idées, 
le  premier  consul  n'essaya  pas  de  faire  revivre  des  institutions 
qui  tenaient  à  l'ancien  régime  et  qui  par  cela  même  ne  pouvaient 
trouver  place  dans  la  société  issue  de  la  Révolution;  Il  eutrepri) 
de  les  remplacer  par  une  fondation  nouvelle  qui,  sans  créer  une 
nouvelle  classe  de  citoyens,  et  en  respectant  r égalité  de  tous» 
établit  une  honorable  distinction  entre  ceux  qui  ont  servi  la  pa- 
trie et  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  elle,  une  fondation  dans  la- 
quelle le  courage,  les  talents,  les  vertus  viendraient  se  grouper 
en  un  brillant  faisceau,  et,  comme  l'a  dit  un  écrivain  (M.  Saint 
Maurice,  Man.  de  la  Légion  d'honneur,  p.  4),  formeraient  use 
seule  famille  unie  par  le  double  lien  de  là  même  devise  et  d'une 
commune  gloire.  L'institution  de  la  Légion  d'honneur  fui  la  réa- 
lisation de  cette  pensée.  Toutefois,  lorsqu'un  projet  de  loi  fut 
présenté  à  cet  effet,  U  rencontra  d'ardents  adversaires,  soit  an 
conseil  d'Etat,  soit  surtout  au  tribunal.  On  prétendait  que  la  loi 
présentée  attaquait  dans  ses  fondements  la  liberté  publique» 
qu'elle  était  un  retour  aux  traditions  de  l'ancien  régime;  qu'eW 
créait  un  corps  privilégié,  qui  pouvait  un  jour  servir  les  projets 
de  l'ambition  et  devenir  un  instrument  de  despotisme  entre  les 
mains  du  pouvoir.  Hais  ces  objections  ne  restaient  pas  sans  ré- 
ponse. Les  défenseurs  du  projet  établissaient  que  la  Légion  d'hon- 
neur n'était  pas  un  corps  privilégié;  qu'elle  n'était  ni  alarmait» 
pour  la  liberté,  ni  contraire  à  l'égalité;  qu'elle  n'attribuait  a» 
légionnaires  aucun  droit,  aucune  prérogative  militaire,  civile» 
judiciaire;  qu'elle  consacrait  seulement  une  dUUnction  perasa- 
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nelle,  qnl  n'avait  aucun  résultat  dans  l'ordre  politique.  Au  corps 
législatif,  l'opposition  resta  silencieuse;  mais  elle  se  révéla  au 
moment  du  vote  par  une  minorité  de  110  boules  noires  sur 
27 6  votants  dont  se  composait  l'assemblée.  Le  projet  fut  adopté. 
C'était  la  lot  du  29  flor.  an  10  (î). 

Yolct  qu'elle  était,  d'après  cette  loi,  l'organisation  primi- 
tive de  la  Légion  d'honneur.  Elle  était  composée  d'un  grand 
sonsell  d'administration  et  de  quinze  cohortes,  dont  chacune 
devait  avoir  son  chef-lieu  particulier,  fi  était  affecté  à  chaque 
cohorte  des  biens  nationaux  portant  200,000  fr.  de  rente.  Le 
grand  conseil  d'administration  était  composé  de  sept  grands  of- 
ficiers, savoir  :  des  trois  consuls  et  dé  quatre  autres  membres, 
dont  un  était  nommé  entre  les  sénateurs  par  le  sénat,  un  autre 
entre  les  membres  du  corps  législatif  par  le  corps  législatif,  un 
antre  entre  les  membres  du  tribunal  par  le  tribunat,  et  enfin  un 
antre  entre  les  conseillers  d'Etat  par  le  conseil  d'Etat.  Le  pre- 
mier consul  était  de  droit  chef  de  la  Légion  et  président  du  grand 
conseil  d'administration.  Chaque  cohorte  était  composée  de  sept 
grands  officiers,  de  vingt  commandants,  de  trente  officiers  et  de 
trois  cent  cinquante  légionnaires.  Les  membres  de  la  Légion 
étaient  à  vie.  II  était  affecté  à  chaque  grand  officier  un  traite- 
ment annuel  de  5,000  fr.,  à  chaque  commandant  2,000  fr.,  à 
chaque  officier  1,000  fr.,  et  à  chaque  légionnaire  250  fr.  Ces 
traitements  étaient  pris  sur  les  biens  affectés  à  chaque  cohorte. 
H  devait  être  établi,  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte,  un  hos- 
pice et  des  logements  pour  recueillir,  soit  les  membres  de  la 
Légion  que  leur  vieillesse,  leurs  infirmités  ou  leurs  blessures  au- 
raient mis  dans  l'Impossibilité  de  servir  l'Etat,  soit  les  militai- 
res qui,  après  avoir  été  blessés  dans  la  guerre  de  la  liberté,  se 
trouveraient  dans  le  besoin.  —  La  loi  déterminait  de  la  manière 
suivante  les  conditions  d'admission  dans  la  Légion  d'honneur.  Et 
d'abord  étalent  de  droit  membres  de  la  Légion  tons  les  militaires 
qui  avalent  reçu  des  armes  d'honneur.  Pouvaient  y  être  nom- 
més :  i°  les  militaires  qui  avaient  rendu  des  services  majeurs 
à  l'Etat  dans  la  guerre  de  la  liberté  ;  2°  les  citoyens  qui  par  leur 
savoir,  leurs  talents,  leurs  vertus,  avaient  contribué  à  établir 
on  à  défendre  les  principes  de  la  République,  ou  fait  aimer  et 
respecter  la  justice  ou  l'administration  publique;  3°  ceux  qui 


(1)  29  floréal  an  10  (19  mai  1802).  —  Loi  portant  création  d'une 
Légion  d'honneur. 

Tir.  1*.  —  (Mthmtt  erywtMttm  i*  fa  Légion  d'kcmmcr. 

Art.  1.  En  exécution  de  l'art.  87  de  la  cpnslitution,  concernant  les 
récompenses  militaires,  et  pour  récompenser  aussi  les  services  et  les 
vertus  civiles,  il  sera  formé  une  Légion  d'honneur. 

2.  Cette  légion  sera  composée  srun  grand  conseil  d'administration  et 
de  quinze  cohortes,  dont  chacune  aura  son  cbef-Iieu  particulier. 

S.  0  sera  affecté  i  chaque  cohorte  de*  biens  nationaux  portant 
200,000  fr.  de  rente. 

*.  Le  grand  conseil  d'administration  sera  composé  de  sept  grands 
officiers,  savoir  :  des  trois  consuls,  et  de  quatre  autres  membres,  dont 
un  sera  nommé  entre  les  sénateurs  par  le  Sénat,  un  autre  entre  les 
membres  du  Corps  législatif  par  le  Corps  législatif,  un  autre  entre  les 
membres  du  Tribunat  par  le  Tribunat,  et  un  enfin  entre  les  conseillers 
d'Etat  par  le  conseil  d  Etat.  Les.  membres  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration conservèrent  pendant  leur  vie  le  titre  de  grand  officier,  lors 
même  qu'Os  seraient  remplacés  par  l'effet  de  nouvelles  élections. 

S.  Le  premier  consul  est  de  droit  chef  de  la  Légion  et  président  da 
grand  conseil  d'administration. 

0.  Chaque  cohorte  sera  composée  de  sept  grands  officiers,  de  vingt 
commandants,  de  trente  officiers  et  de  trois  cent  cinquante  légionnaires. 
Les  membres  de  la  Légion  sont  à  vie. 

7.  TJ  sera  affecté  a  chaque  grand  officier  5,000  fr.;  —  A  chaque  com- 
mandant, 2,000  fr.  ;  —  A  chaque  officier,  1,000  fr.  ;  —  Et  a  chaque 
légionnaire,  250  fr.  —  Ces  traitements  seront  pris  sur  les  biens  affectes 
i  chaque  cohorte. 

8.  Chaque  individu  admis  dans  la  Légion  jurera  sur  son  honneur  de 
se  dévouer  an  service  de  la  République,  à  la  conservation  de  son  terri- 
toire dans  son  intégralité,  à  la  défense  de  son  gouvernement,  de  ses  lois 
et  des  propriétés  qu'elles  ont  consacrées:  de  combattre,  par  tous  les 
moyens  que  la  justice,  la  raison  et  les  lois  autorisent,  toute  entreprise 
tendant  à  rétablir  le  régime  féodal,  à  reproduire  les  titres  et  qualités  qui 
en  étaient  l'attribut  :  enfin  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  maintien 
de  la  liberté  et  de  f  égalité. 

9.  A  sera  «mMl,  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte,  un  hospice  et  des 
logements,  poux  recueillir  soit  les  membres  de  la  Légion  que  leur  vieil— 


avalent  rendu  de  grands  services  à  l'État  dans  les  fonctions  lé- 
gislatives, la  diplomatie,  l'administration,  la  justice  ou  les 
sciences,  pourvu  que  la  personne  qui  les  avait  rendus  eût  fait 
partie  de  la  garde  nationale  du  lieu  de  son  domicile.  C'était  le 
grand  conseil  qui  nommait  les  membres  de  la  Légion;  En  temps 
de  guerre,  il  ne  pouvait  être  nommé  aux  places  vacantes  qu'à 
la  fin  de  chaque  campagne;  les  actions  d'éclat  faisaient  titre 
pour  tous  les  grades.  En  temps  de  paix,  U  fallait  avoir  vingt-cinq 
ans  de  service  militaire  pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la 
Légion  d'honneur;  les  années  de  service  en  temps  de  guerre 
comptaient  double.  Quant  aux  fonctionnaires  civils,  la  première 
organisation  faite,  Us  ne  pouvaient  être  admis  dans  la  Légion 
qu'après  avoir  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  leurs  fonctions 
avec  la  dlstictlon  requise.  Et,  la  première  organisation  faite, 
nul  ne  pouvait  parvenir  à  un  grade  supérieur  qu'après  avoir 
passé  par  le  plus  simple  grade. 

199.  Peu  de  temps  après  Intervint  un  arrêté,  du  13  mess, 
an  10  (2  juill.  1802),  qui  opéra  la  division  du  territoire  fran- 
çais pour  la  circonscription  des  cohortes,  détermina  les  fonc- 
tions du  grand  conseil  d'administration  et  celles  des  conseils 
d'administration  des  cohortes,  enfin  régla  l'établissement  et 
l'administration  des  hospices.  Un  tableau  annexé  à  cet  arrêté 
désignait  les  départements  dont  se  composait  chaque  cohorte, 
ainsi  que  les  localités  qui'  devaient  lui  servir  de  chef-lieu.  —  Le 
23  du  même  mois  de  mess,  an  10  (12  juill.  1802),  fut  pris  un 
autre  arrêté  qui  réglait  l'administration  des  biens  affectés  à  la 
Légion  d'honneur.  —  Enfin  un  autre  arrêté,  du  27  mess,  an  10 
(16  juill.  1802),  ordonnait  la  répartition  dans  les  seiie  cohortes 
de  la  Légion  d'honneur  des  militaires  qui  avaient  obtenu  des 
armes  d'honneur. 

199.  Aux  termes  du  tit.  6  du  sénat.-cons.  du  28  frim.  an  13 
(20  déc.  1803),  le  grand  conseil  de  la  Légion  d'honneur  ne  de- 
vait être  complété  qu'à  la  paix  (art.  36).  Ses  membres  devaient 
être  nommés  par  le  premier  consul  sur  la  présentation  de  trois 
candidats  choisis  par  les  corps  auxquels  avalent  appartenu  les 
membres  dont  les  places  se  trouvaient  vacantes  et  pris  dans 
leur  sein  (art.  37).— Hai3,  le  28  flor.  an  12,  un  sénatus-consulte 
déclara  que  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  com- 
tesse, leurs  infirmités  ou  leurs  blessures  auraient  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  servir  l'Etat,  soit  les  militaires  qui,  «prés  avoir  été  blesses  dans 
la  guerre  de  la  liberté,  se  trouveraient  dans  le  besoin. 

Tir.  9.  —  Comjosilion. 

Art.  1.  Sont  membres  de  la  Légion  tous  les  militaires  qui  sot  reçu 
des  armes  d'honneur.  —  Pourront  y  être  nommée  les  militaires  qui  ont 
rende  des  services  majeurs  a  l'Etat  dans  la  guerre  de  la  liberté;  —  Les 
citoyens  qui,  par  leur  savoir,  leurs  talents,  leurs  vertus,  ont  eentribeAà 
établir  ou  à  défendre  les  principes  de  la  République,  m  fait  aimer  et 
respecter  la  justice  ou  l'administration  publique. 

9.  Le  grand  conseil  d'administration  nommera  les  membres  de  le 
Légion. 

3.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pourront-suivre  la  première  for- 
mation, les  place:  qui  viendront  i  vaquer  demeureront  vacantes  jusqu'à 
concurrence  du  dixième  de  la  Légion,  et,  par  la  suite,  jusqu'à  ceneurreeee 
du  cinquième.  Ces  places  ne  seront  remplies  qu'à  la  fia  de  ta  première 

campagne. 

i.  En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  nommé  aux  places  vacantes  qt'à 
la  fia  de  chaque  campagne. 

5.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d'éclat  feront  titre  pour  ton*  les 

grades. 

6.  En  temps  de  paix,  il  faudra  avoir  vingt^cinq  années  de  service  mi- 
litaire pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la  Légion;  les  années  de 
service,  en  temps  de  guerre,  compteront  double,  et  chaque  campagne  de 
la  guerre  dernière  comptera  pour  quatre  années. 

7.  Les  grands  services  rendus  à  l'Etat  dans  les  fonctions  législatives, 
la  diplomatie,  l'administration,  la  justice  m  les  sciences,  seront  aussi 
des  titres  d'admission,  pourvu  que  la  personne  qui  les  aura  rendus  ait 
fait  partie  de  la  garde  nationale  du  lieu  de  son  domicile.  , 

8.  La  première  organisation  faite,  nul  ne  sera  admis  dans  la  Légion 
qu'il  n'ait  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  ses  fonctions  avec  la  distinc- 
tion requise. 

9.  La  première  organisation  faite,  nul  ne  pourra  parvenir  à  u  grade 
supérieur  qu'après  avoir  passé  par  le  plu  simple  grade. 

10.  Les  détails  de  l'organisation  seront  déterminée  par  les  règlements 
d'administration  publique  :  elle  devra  être  faite  en  1"  vendémiaire 

an  1 9  ;  et,  passé  ce  temps,  il  ne  pourra  y  être  rien  changé  que  par  des  lois. 
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poseraient  le  grand  conseil  de  la  Légion  d'honneur,  et  que  les 
"membres  existants  conserveraient  pour  la  durée  de  leur  vie  leurs 
titres,  fonctions  et  prérogatives  (art.  36,  V.  Droit  conslilut., 
p.  319). 

f  99.  Un  arrêté  du  24  vent,  an  12  (î)  détermina  les  causes 
qui  entraîneraient  soit  la  perte  de  la  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  soit  la  suspension  de  l'exercice  des  droits 
attachés  à  cette  qualité.  Aux  termes  de  «et  arrêté,  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur  se  perdait  par  les  mêmes  causes 
que  celles  qui  faisaient  perdre  la  qualité  de  citoyen  français, 
d'après  l'art.  «  de  la  constitution;  et  l'exercice  des  droits  et  des 
prérogatives  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  était  suspendu 
par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  suspendaient  les  droits  de 
citoyen  français,  d'après  l'art.  5  de  la  constitution.  Ainsi  la 
condamnation  à  des  peines  afllictives  ou  Infamantes  entraînait 
la  perte  démembre  de  la  Légion  d'honneur;  l'état  d'interdiction 
Judiciaire,  d'accusation  ou  de  contumace  entraînait  la  suspen- 
sion. Cet  arrêté  conférait  en  outre  au  grand  conseil  le  droit  de 
suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  et  préro- 
gatives attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
et  même  le  droit  d'exclure  de  la  Légion,  lorsque  la  natrre  du 
délit  et  la  gravité  de  la  peine  prononcée  correctlonnellement  pa- 
raîtraient rendre  cette  mesure  nécessaire. 

1 80.  La  décoration  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
fut  déterminée  par  un  décret  du  22  mess,  an  12  (2).  Elle  con- 
sistait dans  une  étoile  à  cinq  rayons  doubles,  dont  le  centre, 
entouré  d'une  couronne  de  chêne  et  de  laurier,  présentait  d'un 
côté  la  tête  de  l'empereur,  avec  cette  légende  :  Napoléon,  empe- 
reur des  Français,  et  de  l'autre  l'aigle  française  tenant  la  foudre, 
avec  cette  légende  :  Honneur  et  patrie.  Cette  décoration  était 
émaillée  de  blanc;  elle  était  en  or  pour  les  grands  officiers,  les 
commandants  et  les  officiers,  et  en  argent  pour  les  légionnaires. 
—  Le  sénalus-consulte  du  24  mess,  an  12  (13  juill.  1804)  dé- 
terminait les  honneurs  civils  et  militaires  qui  devraient  être 
rendus  aux  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur  chefs  de 
cohortes  (tlt.  1 1,  V.  Préséance,  p.  369),  et  le  décret  du  6  frlm. 
an  13  (27  nov.  1804)  déterminait  également  les  honneurs  qui 
devaient  être  rendus,  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine, 
soit  aux  grands  officiers  et  commandants,  soit  aux  officiers  et 
aux  simples  légionnaires  (art.  36,  V.  eod.,  p.  375). 


181.  Un  décret  du  10  pluv.  an  13  (30  Janv.  1805)  décida 

que  la  grande  décoration  de  la  Légion  d'honneur  consisterait  en 
un  ruban  rouge  passant  de  l'épaule  droite  au  côté  gauche,  an  bu 
duquel  serait  attachée  l'aigle  de  la  Légion,  et  une  plaque  brodée 
en  argent  sur  le  côté  gauche  des  manteaux  et  habits,  composée 
de  dix  rayons,  au  milieu  desquels  serait  l'aigle  de  la  Légion, 
avec  ces  mots  :  Honneur  et  patrie;  que  ce  cordon  ne  serait  con- 
fié par  le  souverain  qu'à  de  grands  officiers  de  la  Légion;  que 
le  nombre  n'en  pourrait  pas  excéder  soixante;  que  les  princes 
de  la  famille  régnante  et  les  étrangers  auxquels  le  chef  de  l'Etat 
voudrait  conférer  celte  décoration  ne  seraient  pas  compris  dans  ce 
'  nombre;  qu'ils  pourraient  le  recevoir  sans  être  membres  de  U 
Légion;  que  les  grands  officiers  de  la  Légion  qui  obtiendraient 
la  grande  décoration  continueraient  de  porter  à  la  boutonnière 
de  l'habit  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  conformément 
au  décret  du  22  mess,  an  12.  —  Une  loi  du  lendemain  11  plu- 
viôse (31  Janvier)  règle  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur. 

189.  Un  décret  du  16  thermidor  an  13  (4  août  1805)  uto- 
rlse  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  qui  s'embarquent  pour 
le  service  de  l'empire  à  déléguer  à  leurs  femmes,  enfants  on  vi- 
tres, tout  ou  partie  de  leur  traitement.  Ce  décret  ajoute  qse  U 
délégation  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  une  année,  mais  qu'elle 
pourra  être  renouvelée  pour  une  autre  année,  dans  le  cas  où 
l'absence  se  prolongerait.  Hors  ces  cas, un  avis  du  conseil  d'État, 
approuvé  le  2  fév.  1808,  déclare  le  traitement  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur  inaliénable  (V.  Pension,  p.  751).  —Il  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que  les  pensions  militaires  de  la  Légion 
d'honneur  sont  inaliénables,  et  que  peu  importe  que  l'aliéna- 
tion qui  en  a  été  faite  par  le  pensionnaire  soit  temporaire  et 
partielle  :  —  a  Napoléon,  etc.  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Eiat 
du  2  fév.  1808,  approuvé  par  nous,  portant  que  les  soldes  de 
retraites  et  pensions  militaires  de  la  Légion  d'honneur  sont  ina- 
liénables ;  considérant  que  les  termes  de  cet  avis  sont  géné- 
raux; qu'ils  proscrivent  toute  aliénation  de  solde  de  retraite; 
que  celle  consentie  par  le  général  Maynat,  quoique  temporaire  et 
partielle,"  n'en  est  pas  moins  contraire  aux  dispositions  de  IVris 
sus-mentionné;  la  requête...  est  rejetée  »  (cons.  d'Et.  26  janv. 
1809,  an*.  Dartois  de  Bournonville). 

188.  Aux  termes  de  l'art.  99  du  sénatus-consnlte  organique 
de  la  constitution  de  l'empire  (28  flor.  an  12,  T.  Droit  consUt., 


(1)  24  vent,  an  19  (15  mars  1804).  —  Arrêté  relatif  a  la  perte 
de  la  qualité  et  à  la  suspension  de  l'exercice  des  droits  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur. 

Art.  1.  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  se  perdra  par 
les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdré  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais, d'après  l'art.  4  de  la  constitution. 

2.  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  de  membre  de  la  Légion 
d'honneur  sera  suspendu  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  suspendent 
les  droits  de  citoyen  français,  d'après  l'art.  5  de  la  constitution. 

.  5.  Le  grand  juge,  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine, 
transmettront  au  grand  chancelier  des  copies  de  tous  les  jugements  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  relatifs  à  des  membres 
de  la  Légion. 

4.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  recours  en  cassation  contre  un  juge- 
ment rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  et  relatif 
4  un  légionnaire,  le  commissaire  du  gouvernement  auprès  du  tribunal  de 
cassation  en  rendra  compte,  sans  délai,  au  grand  juge,  qui  en  donnera 
avis  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

5.  Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  tribunaux  criminels, 
et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre,  ne  pourront  faire  exé- 
cuter -ucune  peine  infamante  contre  un  membre  de  la  Légion,  que  le 
légionnaire  n'ait  été  dégradé. 

6.  Pour  cette  dégradation,  le  président  du  tribunal,  sur  la  réquisition 
du  commissaire  du  gouvernement,  on  le  président  du  conseil  de  guerre, 
sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononcera  immédiatement  après  la 
lecture  du  jugement,  la  formule  suivante  :  vous  avez  manqué  à  Vhtmneur; 
je  déclare,  au  nom  de  ta  Lfgim,  vue  vous  avez  cesse"  d'en  être  membre. 

7.  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer,  et  les  commandants  des 
corps  et  des  bâtiments  de  l'Etat,  rendront  aux  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  un  compte  particulier  de  toutes  fês  peines  de  discipline  qui 
auront  été  infligées  à  des  légionnaires  sous  leurs  ordres  :  ces  ministre! 
transmettront  des  copies  de  ce  compte  au  grand  chancelier. 

8.  La  cassation  d'un  légionnaire  sous-officier  en  activité,  et  le  renvoi 
d'un  soldat  ou  d'un  marin  légionnaire,  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après 
l'autorisation  du  ministre  dè  la  guerre  ou  du  ministre  de  la  marine.  Ces 
■ùautrw  ne  pourront  donner  cette  autorisation  qu'après  en  avoir  informé 


le  grand  chancelier,  qui  prendra  les  ordres  du  chef  de  la  Iipoe. 

9.  Le  grand  conseil  pourra  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice 
des  droits  et  prérogatives  attachés  &  la  qualité  de  membre  de  la  Upee 
d'honneur,  et  même  exclure  de  la  Légion,  lorsque  la  nature  do  délit  et 
la  gravité  de  la  peine  prononcée  correctionnellement  paraîtront  rendre 
cette  mesure  nécessaire. 

10.  Les  avis  que  les  conseils  d'administration  des  cohortes  jugeront 
convenable  de  donner  aux  légionnaires  sur  leur  conduite,  seront  traw- 
mis  parle  chef  de  la  cohorte,  qui  en  instruira  le  grand  chancelier,  leqaei 
en  rendra  compte  au  grand  conseil. 

(2)  22  mess,  an  12  (11  juill.  1804).  —  Décret  sur  la  décorât»» 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  1.  La  décoration  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  consister» 
dans  une  étoile  â  cinq  rayons  doubles. 

2.  Le  centre  de  l'étoile,  entouré  d'une  couronne  de  cbêne  et  de  va- 
rier, présentera  d'un  côté  la  tête  de  l'empereur,  avec  cette  légende 
Jfapoleon,  empereur  de»  Fronçai»  ;  et  de  l'autre,  l'aigle  française  tenant  U 
foudre,  avec  cette  légende  :  Honneur  et  patrie. 

5.  La  décoration  sera  émaillée  de  blanc.  —  Elle  sera  en  or  pour  W 
grands  officiers,  les  commandants  et  les  officiers,  et  en  argent  pour  W 
légionnaires;  on  la  portera  à  une  des  boutonnières  de  l'habit,  et  atta- 
chée à  un  ruban  moiré  rouge.  ; 

*.  Tons  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  porteront  toujours  leordée 
ration.  L'empereur  %eul  portera  indistinctement  l'une  ou  l'autre  dècoratio» 

5.  Les  grands  officiers,  commandants,  officiers  et  légionnaires  rece- 
vront leur  décoration  en  même  temps  que  leur  diplôme,  dans  les  séance» 
extraordinaires  déterminées  par  les  art.  7  et  17  de  l'arrêté  du  15  ne» 
an  10.  —  Us  la  porteront  néanmoins  sans  attendre  une  de  ces  séance!, 
lorsque  le  grand  chancelier  l'aura  adressée  pour  eux,  et  d'après  ni 
ordre  particulier  de  Sa  Majesté  impériale,  au  chef  de  la  cohorte,  on  i 
un  autre  grand  officier,  commandant  ou  officier,  délégué  à  cet  effet  pu 
ordre  de  l'empereur.  t  M. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  grand  officier,  le  commandant,  Fonder  e> 
le  légionnaire  pour  lequel  cette  délégation  aura  lieu  appartiendra  *  ai 
corps  civil  ou  militaire,  la  décoration  lui  sera  remise,  au  a»m  é»l<** 
pereur,  en  présence  du  corps  assemblé. 
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p. 322),  les  grands  officiers,  les  commandants  et  les  officiers  de 
la  Légion  d'honneur  étaient  membres  du  collège  électoral  du  dé- 
partement dans  lequel  ils  avaient  leur  domicile,  ou  de  l'un  des 
déparlements  de  la  cohorte  à  laquelle  ils  appartenaient,  et  les 
légionnaires  étaient  membres  du  collège  électoral  de  leur  arron- 
dissement. Ce  même  article  ajoutait  que  les  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  étaient  admis  au  collège  électoral  dont  ils  de- 
vaient faire  partie  sur  la  présentation  d'un  livret  qui  leur  était 
délivré  à  cet  effet  par  le  grand  électeur.  —  Un  sénatus-consulte 
du  22  fév.  1 806  déclara  que  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
qui,  aux  termes  de  cet  article,  étaient  membres  des  collèges 
électoraux  dedépartement,  seraient  en  sus  du  nombre  d'électeurs 
fixé  par  l'art.  19  de  l'acte  des  constitutions  du  16  tberm.  an  10, 
sans  qu'ils  pussent  excéder  dans  chaque  collège  le  nombre  de 
vingt-cinq,  et  que  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  qui 
étaient  membres  des  collèges  d'arrondissement  seraient  égale- 
ment en  sus  du  nombre  fixé  par  l'art.  18  de  l'acte  des  constitu- 
tions de  thermidor,  sanâ  qu'ils  pussent  excéder  dans  chaque 
collège  le  nombre  de  trente. 

184.  Le  décret  du  l«  mars  1808,  concernant  les  titres  (V.  No- 
blesse, p.  502,  note),  décret  qui  avait  pour  objet  de  constituer 
autour  du  trône  impérial  une  noblesse  nouvelle  qui  en  rehaus- 
sât l'éclat,  disposait  (art.  1 1  )  que  les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  ceux  qui  à  l'avenir  obtiendraient  cette  distinction,  por- 
teraient le  titre  de  chevalier;  et  il  ajoutait  (art.  12)  que  ce  titre 
serait  transmissible  à  la  descendance  directe  et  légitime,  natu- 
relle ou  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture, 
de  celui  qui  en  aurait  été  revêtu,  en  se  retirant  devant  l'archi- 
chancelier  de  l'empire,  afin  d'obtenir  à  cet  effet  des  lettres  pa- 
tentes, et  en  justifiant  d'un  revenu  net  de  3,000  fr.  au  moins. 
—  Ces  dispositions  furent  complétées  et  modifiées  par  l'art.  22 
du  décret  du  3  mars  1810  (V.  Majorât,  p.  611,  note),  qui  portait 
que  lorsque,  pour  des  services  rendus,  l'empereur  aurait  accordé 
une  dotation  à  un  membre  de  la  Légion  d'honneur  auquel  auraient 
été  conférées  des  lettres  patentes  de  chevalier,  et  qui  ne  se 
trouverait  revêtu  d'aucun  autre  des  titres  impériaux,  ce  titre  ne 
serait  transmissible  à  l'atné  de  ses  descendants  qui  ne  serait  pas 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  jusques  et  y  compris  la  troi- 
sième génération,  qu'autant  qu'ils  en  auraient  obtenu  la  confir- 
mation de  l'empereur  et  qu'à  cet  effet  ils  se  seraient  pourvus 
devant  le  conseil  du  sceau  des  titres,  mais  qu'après  trois  con- 
firmations consécutives,  la  transmission  dudit  titre  aurait  lieu 
sans  autre  formalité  que  celle  du  visa  du  conseil  du  sceau  des 
titres. 

185.  L'institution  de  la  Légion  d'honneur  fut  complétée  par 
rétablissement  de  maisons  d'éducation  destinées  aux  filles  ou 
parentes  de  ses  membres.  Le  château  d'Ecouen  et  l'ancienne 
abbaye  de  Saint-Denis  furent  d'abord  affectés  à  cette  destina- 
tion, sous  le  titre  de  maisons  impériales  Napoléon.  Ces  maisons 
furent  organisées  par  un  décret  du  29  mars  1809.  Six  cents  de- 
moiselles, filles,  sœurs,  nièces  ou  cousines  germaines  de  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  devaient  être  élevées  dans  ces  deux 
maisons  :  trois  cents  dans  chacune.  Sur  ce  nombre,  deux  cents 
devaient  être  élevées  aux  frais  des  familles,  trois  cents  devaient 
être  à  demi-pension  de  la  Légion,  et  cent  à  pension  entière.  De 
plus,  un  décret  du  15  janv.  1810  disposa  qu'il  serait  créé  six 
maisons  ou  couvents  destinés  à  recueillir  et  à  élever  les  orphe- 
lines d'officiers  ou  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

188.  Un  décret  du  11  avr.  1809  ordonna  que  les  comman- 
dants, officiers  et  membres  de  la  Légion  d'honneur  qui  assiste- 
raient aux  cérémonies  publiques,  civiles  ou  religieuses,  y  occu- 
peraient un  banc  qui  serait  établi  ou  une  place  qui  leur  serait 
assignée  après  les  autorités  constituées  (Y.  Préséance,  p.  378). 

189.  Lorsqu'à  la  chute  de  l'empire,  Louis  XVIII  remonta  sur 
le  trône  de  ses  aïeux,  il  déclara  dans  l'un  de  ses  premies  actes 
que  son  intention  était  de  maintenir  la  Légion  d'honneur  (V.  la 
déclaration  de  Saint-Ouen,  du  2  mal  18U).  Et  cette  déclaration 
fut  solennellement  renouvelée  dans  la  charte  (art  72,  V.  Droit 
constit.,  p.  326).  Le  roi  se  réservait  seulement  de  déterminer 
les  règlements  intérieurs  et  la  décoration.  Il  fut  statué  sur  ce 
dernier  point  par  les  deux  ordonnances  des  21-28  juin  18  u  et 
19  julll.  18U,  qui  disposèrent  que  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur  porterait,  d'un  côté,  l'effigie  de  Henri  IV,  avec  cet 
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exergue  :  Henri  IV,  roi  de  France  et  de  Navarre,  et  de  l'autre 
côté  trois  fleurs  de  lis,  avec  cet  exergue  :  Honneur  et  patrie. 
L'ordonnance  du  19  juill.  déterminait  en  outre  la  manière  do 
porter  la  décoration  pour  chaque  grade,  et  les  signes  dtstinctifs 
des  différents  grades;  elle  maintenait  les  prérogatives  honorifi- 
ques attribuées  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur,  mais  elle 
leur  enlevait,  comme  contraire  à  la  charte,  le  droit  de  faire  par- 
tie, à  ce  titre,  des  collèges  électoraux;  elle  supprimait,  pour 
l'avenir  seulement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné, 
les  traitements  établis  par  la  loi  du  29  flor.  an  10;  mais  elle  les 
maintenait  pour  les  titulaires  actuels,  qui  devaient  continuer 
d'en  jouir  dans  la  proportion  de  la  rente  des  revenus  dont  la  Lé- 
gion d'honneur  avait  la  jouissance  (art.  4);  elle  supprimait  le 
grand  conseil  et  les  cohortes,  ainsi  que  la  grande  trésorerie  de 
la  Légion  d'honneur,  dont  les  fonctions  étaient  attribuées  au 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ;  enfin  cette  ordonnance  ré- 
unissait la  maison  d'Ecouen  à  celle  de  Saint-Denis  et  réduisait  à 
quatre  cents  le  nombre  des  élèves  qui  pourraient  y  être  admises  ; 
de  plus  elle  supprimait  les  établissements  formés  à  Paris,  à 
Barbeaux  et  aux  Loges  pour  l'éducation  des  orphelines  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Mais  cette  dernière  disposition  fut  bientôt  après 
rétractée  par  une  ordonnance  des  27  sept.-22  oct.  1814,  qui  dé- 
cida que  les  établissements  formés  à  Paris,  aux  Barbeaux  et  aux 
Loges,  pour  l'éducation  des  orphelines  de  la  Légion  d'honneur 
resteraient  affectés  à  cette  destination.  —  Une  ordonnance  du 
3  août  1814  disposa  qu'à  l'avenir  les  ministres  seraient  chargés 
des  états  de  proposition  à  faire  pour  les  nominations  et  promo- 
tions de  la  Légion  d'honneur,  à  l'égard  de  toutes  personnes  qui 
ressortaient  de  leur  département.  —  Une  autre  ordonnance,  des 
8-14  oct.  1814,  prescrivit  les  justifications  à  faire  pour  l'expé- 
dition et  la  délivrance  des  lettres  patentes  conférant  le  titre  per- 
sonnel de  chevalier  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur,  et 
détermina  le  cas  dans  lequel  la  noblesse  leur  serait  acquise  hé- 
réditairement. —  Enfin  une  ordonnance  des  17-21  fév.  1815 
fixa  les  bases  d'admission  et  d'avancement  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, et  une  antre  ordonnance  des  17  fév.-J"  mars  1815  fixa 
la  répartition  des  grades  de  la  Légion  d'honneur  entre  les  divers 
ministères. 

188.  Par  décret  des  13-21  mars  1815,  l'empereur,  revenu 
de  l'Ile  d'Elbe,  annula  toutes  les  promotions  faites  dans  la  Légion 
d'honneur  par  le  gouvernement  de  la  restauration,  rétablit  la 
décoration  telle  qu'elle  avait  été  primitivement  déterminée,  et 
rendit  aux  membres  de  l'ordre  les  droits  électoraux  qui  leur 
étaient  assurés  par  les  décrets  antérieurs.  Mais  ce  décret  tomba 
avec  le  pouvoir  dont  il  émanait,  lors  de  la  seconde  restauration, 
et  une  ordonnance  du  28  juill.  1815  annula  toutes  les  nomina- 
tions faites  dans  la  Légion  d'honneur  par  le  gouvernement  des 
Cent  jours. 

189.  Bientôt  une  ordonnance  des  26  mars-8  avr.  1816  vint 
réorganiser  la  Légion  d'honneur  sous  le  titre  d'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur.  Le  titre  de  commandant  fut  changé  en  ce- 
lui de  commandeur ,  et  celui  de  grand-cordon  en  celui  de 
grand-croix.  La  composition  normale  de  la  Légion  d'onneur  fut 
ainsi  déterminée  par  cette  ordonnance  :  des  chevaliers  en  nom- 
bre Illimité,  deux  mille  officiers,  quatre  cents  commandeurs, 
cent  soixante  grands  officiers,  quatre-vingts  grands-croix.  Dans  * 
ce  nombre  n'étaient  compris  ni  les  princes  de  la  famille  royale 
ni  les  étrangers  auxquels  le  roi  conférait  la  grande  décoration. 
La  forme  de  la  décoration  était  rétablie  telle  qu'elle  avait  été  ré- 
glée par  l'ordonnance  du  19  juill.  1814,  et  la  nouvelle  ordon- 
nance déterminait  la  manière  de  la  porter  suivant  les  grades; 
elle  fixait  également  les  conditions  d'admission  et  d'avancement 
dans  la  Légion  d'honneur,  le  mode  de  réception  des  membres  de 
l'ordre  et  le  serment  qu'ils  devaient  prêter,  les  droits  et  préro- 
gatives des  membres  de  l'ordre,  leur  rang  dans  les  fêtes  et  cé- 
rémonies publiques,  la  discipline  des  membres  de  l'ordre,  enfin 
l'administration  de  l'ordre.  L'art.  60  de  cette  ordonnance  a  été 
modifié  par  une  ordonnance  des  25  nov.-9  déc.  1818.  —  Une 
autre  ordonnance  des  3-19  juill.  1816  conféra  la  grand-croix  de 
la  Légion  d'honneur  aux  princes  de  la  famille  royale  et  aux  prin- 
ces du  sang. 

ISO-  Une  ordonnance  des  3  mars-8  avr.  1816,  donna  une 
organisation  définitive  à  la  maison  royale  de  Saint-Denis,  et  un» 
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autre  ordonnance,  des  16  mai-3  Juin  1816,  organisâtes  succur- 
sales de  cette  maison.  Ces  succursales  étaient  la  maison  de  Pa- 
ris et  celle  des  Loges;  la  maison  des  Barbeaux  n'a  pas  été  réta- 
blie. Deux  ordonnances,  du  20  mars  1820  et  du  23  avr.  1821, 
réglèrent  la  répartition  des  places  gratuites  tant  à  la  maison  de 
Saint-Denis  que  dans  les  succursales  (Y.  Favard  de  Langlade, 
v»  Ordres  royaux,  §  5,  n»  5). 

191 .  Nous  avons  vu  que  l'ordon.  du  19  juill.  1814,  en  sup- 
primant pour  l'avenir  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur,  l'a- 
vait maintenu  au  profit  des  titulaires  antérieurs  dans  la  propor- 
tion de  la  rente  des  revenus  dont  la  Légion  d'bonneur  avait  la 
Jouissance.  Une  loi  des  6-11  juill.  1820  disposa  que  tous  les 
membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'bonneur  qui,  antérieu- 
ment  au  6  avr.  1814,  recevaient  un  traitement  de  250  fr.  sur  les 
fonds  de  cet  ordre,  et  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  soit  retirés,  soit  en  activité  de  service,  qui,  étant  sous- 
officiers  et  soldats,  avaient  été  nommés  chevaliers  depuis  la 
même  époque,  recevraient,  à  partir  du  second  semestre  de  1 820, 
sur  les  fonds  du  trésor,  une  somme  de  123  fr.  par  an,  pour 
compléter  leur  traitement  et  le  porter  au  taux  annuel  de  250  fr., 
et  elle  affecta  au  payement  de  ce  supplément  une  certaine  somme 
qui  devait  être  portée  au  budget  annuel  de  l'Etat.  Cette  loi  dis- 
posa en  outre  que  les  fonds  qui  deviendraient  libres  par  l'effet 
des  extinctions  dans  les  différents  grades  de  la  Légion  d'bon- 
neur, à  partir  du  l"  janv.  1820,  serviraient  d'abord  à  payer 
le  traitement  de  légionnaire  aux  officiers  amputés  qui,  du  6  avr. 
1 814  au  20  mars  1815,  avaient  été  nommés  membres  de  l'ordre  ; 
qne  ces  fonds  seraient  ensuite  employés  à  compléter  les  traite- 
ments des  officiers,  commandeurs,  grands  officiers  et  grands-croix 
de  cet  ordre,  nommés  antérieurement  au  6  avr.  1814. 

19*.  Il  a  été  décidé  que  le  sous-officier  qui  a  été  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  dans  l'intervalle  écoulé  entre 
une  première  nomination,  annulée  depuis,  au  grade  de  sous- 
lieutenant,  et  une  seconde  nomination  portant  effet'  rétroactif  à 
la  date  de  la  première,  doit  jouir  du  traitement  de  légionnaire 
accordé  aux  sous-officiers  et  soldats  par  l'art,  l  de  la  loi  du  6 
juill.  1820  : —  «  Considérant  que  le  sieur  Joseph  Milhau  n'avait, 
le  27  déc.  1830,  que  le  grade  de  sergent-major;  qu'il  n'a  été 
promu  à  celui  de  sous-lieutenant  que  par  notre  ordonnance  du 
25  janv.  1831,  et  que  notre  ordonnance  du  2  mars  suivant,  en 
lui  faisant  prendre  rang  à  partir  du  12  déc.  1830,  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  le  priver  des  droits  qui  lui  étaient  acquis,  comme 
ayant  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  en  qualité  de 
sous-officier  »  (cons.  d'Et.  28  mai  1846,  M.  Janvier,  cons.  d'Et., 
rap.,  aff.  Milhau). 

198.  L'ordonnance  du  6  juill.  1820  n'accordait  le  traitement 
qu'aux  sous-officiers  et  soldats.  —  Il  a  été  décidé,  par  applica- 
tion de  cette  disposition,  que  les  vétérinaires  militaires  nommés, 
en  activité  de  service,  membres  de  la  Légion  d'honneur,  ne  peu- 
vent être  admis  à  jouir  du  traitement  de  la  Légion  d'honneur, 
réservé  par  l'art.  1  de  la  loi  du  6  juill.  1820  aux  soldats  et  sous- 
officiers  (cons.  d'Et.  5  fév.  1849,  aff.  Leclerc,  D.  P.  49.  3.  17). 

194.  Les  traités  qui,  à  la  chute  de  l'empire,  avaient  déta- 
ché de  l'empire  français  des  territoires  qui  en  avalent  antérieu- 
ment  fait  partie,  avaient  eu  pour  effet  d'enlever  la  qualité  de 
Français  à  des  officiers  qui,  nés  dans  ces  pays,  avaient  servi 
dans  les  rangs  de  l'armée  française.  Une  ordonnance  royale  du 
29  oct.  1817  (V.  Droits  civils,  p.  43)  avait  accordé  un  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  sa  promulgation,  à  ceux  de  ces  officiers 

(1)  Etpèce  :  —  (Bressy.)  —  Bressy,  né  en  Belgique,  fut  nommé  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur  le  4  déc.  1813.  Sur  la  réclamation  de 
Bressy,  conformément  à  l'ord.  du  29  oct.  1817,  une  ord.  du  23  mai  1821 
l'avait  déclaré  Français;  mais  n'ayant  pu  acquitter  alors  les  droits  de 
sceau,  les  lettres  patentes  de  natnralité  ne  lui  ont  été  accordées  que  le 
8  fév.  1834.  —  Muni  de  ces  lettres,  Bressy  a  demandé  la  liquidation  de 
l'arriéré  de  son  traitement  de  la  Légion  d'honneur.  Le  grand  chancelier 
a  rejeté  la  demande,  par  le  motif  que  le  réclamant  n'avait  pas  fait  ses  di- 
ligences dans  le  délai  de  six  mois,  fixé  par  l'ord.  du  26  mai  1824.  Cette 
décision  ayant  été  approuvée  par  le  garde  des  sceaux,  Bressy  s'est  pourvu 
au  conseil  d'Etat. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  les  ord.  des  29  oct.  1817  et  26  mai  1824  ; 
—  Vu  l'ord.  du  8  fév.  1834,  laquelle,  sur  le  vu  de  la  déclaration  faite 
par  le  réclamant  i  la  mairie  de  Foischw,  ta  1816,  portant  qu'il  persiste 


qui  étalent  en  possession  de  la  demi-solde,  pour  réclamer,  et, 
s'il  y  avait  lieu,  obtenir  des  lettres  portant  déclaration  de  natn- 
ralité, ajoutant  que  ceux  de  ces  officiers  qui,  à  l'expiration  dadit 
délai  de  six  mois,  ne  pourraient  justifier  de  leur  naturalisation, 
cesseraient  de  toucher  la  demi-solde,  et  seraient  immédiatement 
rayés  du  contrôle  des  officiers  en  non-activité  au  service  de 
France.  Une  ordonnance  des  26  mai-9  juin  1824  déclara  les  dis- 
positions de  cette  ordonnance  applicables,  en  ce  qui  regardait 
le  traitement  de  la  Légion  d'honneur,  à  tous  les  militaires  mem- 
bres de  l'ordre  nés  en  pays  étranger.  En  conséquence,  ceux  de 
ces  membres  qui  avaient  fait  des  diligences  dans  ledit  délai  pour 
se  faire  naturaliser,  étaient  déclarés  ayant  droit  an  traitement 
(art.  l).  —  Etaient  exceptés  ceux  qui,  avant  l'expiration  du  dé- 
lai, avaient  pris  du  service  chez  une  puissance  étrangère,  on 
fait  tout  autre  acte  qui  les  constituait  sujets  d'une  puissance 
étrangère  (art.  2). — Les  membres  de  l'ordre  nés  en  paysélran- 
.ger  qui  n'avaient  pas  satisfait  au  délai  sus-indiqué,  ou  qui  se 
trouvaient  compris  dans  l'exception  qui  précède,  étaient  tenu, 
s'ils  voulaient  redevenir  membres  français  de  l'ordre,  après 
s'être  fait  naturaliser,  de  solliciter  une  réception  nouvelle  et  de 
prêter  un  nouveau  serment,  conformément  au  Ut.  4  de  l'ord.  du 
26  mars  1816  (art.  3).  —  Le  roi  se  réservait  d'accorder,  par 
grâce  spéciale  et  singulière,  le  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
neur aux  membres  de  l'ordre  compris  dans  l'article  précédent  et 
qui  étaient  sons-officiers  ou  soldats  en  activité  de  service  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  à  la  date  du  6  avr.  1814  pour 
ceux  nés  dans  les  pays  qui  n'avaient  jamais  fait  partie  de  U 
France,  et  à  la  date  des  traités  pour  ceux  qui  étaient  nés  dans 
les  pays  détachés  par  le  même  traité.  Le  traitement  ainsi  ac- 
cordé ne  devait  courir  que  du  jour  de  leur  nouvelle  réception 
(art.  4). 

195.  Par  application  de  ces  dispositions,  11  a  été  décidé  : 
1°  que  l'officier  étranger  (né  à  Chambéry)  qui,  après  avoir  servi 
dans  les  armées  françaises,  a  obtenu  des  lettres  de  natnralité 
antérieurement  à  l'ord.  du  26  mal  1824,  a  droit  à  son  traite- 
ment comme  membre  de  la  Légion  d'honneur,  encore  bien  qu'il 
ait  été  inscrit  sur  les  états  dressés  par  les  commissaires  sardes, 
afin  d'obtenir  le  payement  des  arrérages  dus  aux  légionnaires 
nés  en  Sardalgne,  ces  actes  n'étant  pas  du  nombre  de  ceux  qui, 
aux  termes  de  l'art.  4  de  l'acte  du  22  frim.  an  8  et  des  art.  il 
et  21  c.  civ.,  font  perdre  la  qualité  de  Français  (cons.  d'Et. 
6  fév.  1831,  H.  Ferri-Pisani,  rap.,  aff.  Genevois);  —  2»  Que  le 
légionnaire  originaire  des  anciens  départements  réunis  qui  avait 
obtenu,  avant  l'ordonnance  du  26  mal  1824,  une  déclaration  de 
naturalité,  n'a  pas  eu  à  réclamer  son  traitement  dans  le  délai 
fixé  par  cette  ordonnance,  bien  qne,  faute  de  s'être  fait  délivrer 
des  lettres  patentes,  en  vertu  de  l'ordonnance  déclarative  de 
naturalité,  il  n'eût  pas  été  remis  en  jouissance  de  ce  traite- 
ment ;  que,  dès  lors,  s'il  vient  à  obtenir  ultérieurement  ces  lettres 
patentes,  il  est  en  droit  de  réclamer  l'arriéré  de  son  traitement 
d'après  les  règles  suivies  pour  les  membres  français  de  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur  (cons.  d'Et.  22  juin  1836)  (l). 

199.  Hais  il  a  été  décidé,  d'un  autre  côté,  que  l'oicier 
étranger,  en  possession  d'un  traitement  de  la  Légion  d'honneur, 
qui  n'a  pas  réclamé,  pour  conserver  ce  droit,  dans  les  six  mois, 
à  partir  de  l'ord.  du  26  mal  1824,  des  lettres  de  naturalité,  ne 
peut  prétendre  à  ce  traitement,  ainsi  qu'an  rappel  des  arrérages, 
bien  qu'il  ait  été  naturalisé  Français  après  ce  délai,  et  qu'il  re- 
présente une  lettre  du  consul  français  où  il  résidait,  constatai 


dans  l'intention  de  se  fixer  en  France,  lui  a  accordé  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Bressy  est  né  le  2t  mai 
1781  à  Marcinelle  (Belgique)  ;  qu'après  la  réunion  de  la  Belgique  i  U 
France,  il  est  entré  dans  le  19*  régiment  de  dragons,  le  1S  juill.  tWS; 
qu'il  y  a  servi  jusqu'au  15  août  1814  ;  que  les  lettres  patentes  ri-dés* 
visées,  à  lui  délivrées  le  8  fév.  1834,  se  réfèrent  à  l'ordonnance  décla- 
rative de  sa  naturalité,  en  date  du  23  mai  1821;  que  dès  lors  il  l'a  pas 
cessé  d'être  Français,  et  que  l'ord.  du  26  mai  1824  ne  lui  est  point  ap- 
plicable ;  —  Art.  1.  La  décision  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d 'hon- 
neur, en  date  du  16  juin  1834,  approuvée  par  notre  garde  des  scetn, 
est  annulée.  —  Art.  2.  Le  sieur  Bressy  est  renvoyé  i  se  faire  liquider  de 
l'arriéré  de  son  traitement  de  légionnaire  d'après  les  régies  suivies  }**< 
les  membres  français  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 
Du  22  juin  18S6.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Montaud,  rap. 
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qu'il  a  apostillé  plusieurs  demandes  en  naturalisation,  adressées, 
mais  non  parvenues,  au  gouvernement  français  (cons.  d'Et. 
iO  juin  1837)  (l). 

199.  L'art.  13  de  l'ord.  des  5-20  Juin  1816(V.  Droits  civils, 
p.  42  et  43)  portait  que  les  Suisses  qui  auraient  servi  en  France 
dans  les  régiments  auxiliaires  de  leur  nation,  en  vertu  des  ca- 
pitulations militaires  existant  entre  les  deux  gouvernements, 
pourraient,  à  leur  choix,  Jouir  de  la  solde  de  retraite  et  des  au- 
tres récompenses  dans  le  royaume  de  France,  sans  être  tenus 
de  s'y  faire  naturaliser,  ou  dans  leur  pays  sans  avoir  besoin 
de  la  permission  du  roi  de  France.  Hais  cet  article  ajoutait  que, 
dans  ce  dernier  cas,  ils  cessaient  d'avoir  droit  à  leur  solde  de 
retraite  ou  de  réforme,  s'ils  passaient  au  service  d'un  gouverne- 
ment autre  que  celui  de  leur  canton;  de  même  que,  dans  tous 
les  autres  cas  qui  pourraient  leur  être  communs  avec  les  mili- 
taires français,  ils  en  étaient  privés  par  les  circonstances  qui  la 
faisaient  perdre  à  ceux-ci.  —  L'art,  s  de  l'ord.  du  26  mai  1824 
déclare  ces  dispositions  applicables  au  traitement  de  la  Légion 
d'honneur. 

198.  Quant  aux  légionnaires  non  militaires,  nés  dans  les 
pays  étrangers,  qui  n'avaient  pas  obtenus  des  lettres  de  na- 
turalité,  conformément  à  la  loi  du  14  oct.  1814  (V.  Droits 
civ.,  p.  41)  et  dans  les  délais  fixés  par  cette  loi,  les  dipo- 
sltions  de  l'ordonnance  du  26  mai  1824  ne  leur  étaient  point 
applicables  (V.  ladite  ord.,  art.  6).  —  11  a  été  Jugé  que  les 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  concédées  en  vertu  de  l'art. 
3  de  la  loi  du  14  oct.  1814  à  un  individu  né  dans  l'un  des  pays 
réunis  à  la  France  de  1791  à  18 14  n'ont  pas  d'effet  rétroactif, 
de  telle  sorte  que  cet  individu  soit  censé  n'avoir  jamais  cessé 
d'être  Français  ;  que,  dès  lors,  cet  individu  n'a  pu  prétendre 
aux  arrérages  du  traitement  de  la  Légion  d'bonneur,  courus 
depuis  la  séparation  du  territoire  jusqu'au  jour  où  il  a  obtenu 
les  lettres  de  naturalité  (cons.  d'Et.  15  juill.  1835,  M.  Briant, 
rap.,  an*,  de  Grégory). 

199.  L'art.  15  de  l'ord.  du  26  mars  1816  portait  qu'en 
temps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la  Légion  d'honneur,  il 
fallait  avoir  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  des  fonctions  mili- 
taires ou  civiles  avec  la  distinction  requise.  Une  ordonnance  des 
18  oct.-i8  nov.  1829  réduisit  ce  temps  à  la  durée  de  vingt  ans. 

ZOO.  La  révolution  de  1830  ne  pouvait  avoir  pour  résultat 
la  suppression  de  l'ordre  de  la  Légion  d'bonneur,  devenu  l'ordre 
véritablement  national.  Son  maintien  fut  consacré  par  l'art. 
63  de  la  charte  revisée;  seulement  la  détermination  de  la  déco- 
ration et  des  règlements  intérieurs  était  réservée  au  roi.  En  con- 
séquence, une  ordon.  des  13-25  août  1830  disposa  que  la  déco- 
ration continuerait  de  porter,  d'un  côté,  l'effigie  d'Henri  IV,  avec 
son  nom  pour  exergue,  et,  de  l'autre  côté,  dans  l'intérieur  du 
médaillon,  la  devise  honneur  et  patrie;  que  la  plaque  des 
grands-croix  porterait  la  même  effigie,  avec  la  même  devise  en 
exergue,  et  que  les  cinq  pointes  qui  l'entourent  seraient  parta- 
gées par  des  lances  de  drapeaux  tricolores.  —  Une  autre  ordon- 
nance des  25  août- 1«  sept.  1830,  rectifiée  par  un  erratum 
inséré  au  Bulletin,  décida  que  le  côté  du  médaillon  de  la  déco- 
ïation  de  la  Légion  d'honneur  qui,  d'après  l'ord.  du  13  août 
j  — — 

(1)  Stpéce:  —  (Anselme.)  —  Après  1815,  Anselme,  étranger,  quitta 
l'année  française,  où  il  servait  en  qualité  d'officier  et  de  membre  de  la 
Légion  d'bonneur.  Il  se  retira  en  Valachie.  En  1830,  il  se  fit  naturaliser 
Français,  et  réclama  le  payement  de  son  traitement  de  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  avec  rappel  des  années  arriérées,  mais  le  ministre  rejeta 
sa  demande,  en  vertu  des  ord.  des  29  oct.  1817  et  26  mai  1824,  pour 
défaut  de  naturalisation  dans  les  délais  prescrits,  et  de  preuve  que  la  de- 
mande en  avait  été  faite.  —  Recours  au  conseil  d'Etat. 

Louis- Philippe,  etc.;  —  Vu  l'ord.  du  29  oct.  1817,  l'ord.  du  26  mai 
1824;  —  Considérant  que,  par  l'ord.  du  29  oct.  1817,  il  était  accordé 
aux  officiers  étrangers,  en  possession  de  la  demi-solde,  un  délai  de  six 
mois,  à  compter  de  sa  promulgation,  pour  réclamer  des  lettres  de  natu- 
ralité, passé  lequel  délai,  ceux  de  ces  officiers  qui  ne  pourraient  justifier 
de  l'obtention  de  ces  lettres,  devaient  cesser  de  toucher  la  demi-solde  ; 
que  les  dispositions  de  cette  ordonnance  ont  été  déclarées  applicables,  par 
l'ord.  du  26  mai  1824,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  de  la  Légion 
d'bonneur,  à  tous  les  membres  de  l'ordre  nés  en  pays  étrangers;  —  Con- 
sidérant que  le  sieur  Anselme  ne  justifie  pas  avoir  fait,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'ord.  du  29  oct.  1817,  les  diligences  nécessaires  pour  ob- 
tenir des  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  et  que,  aux  termes  des  art. 


devait  porter  seulement  la  devise  honneur  et  patrie,  la  porterait 
en  exergue  sur  un  fond  d'or  à  deux  drapeaux  tricolores. 

»OI .  La  restauration  n'avait  pas  reconnu  les  nominations 
et  promotions  faites  dans  la  Légion  d'honneur  du  20  mars  1815 
au  7  juill.  de  la  même  année,  c'est-à-dire  pendant  les  cent  jours, 
par  le  gouvernement  impérial.  Le  gouvernement  issu  de  la  ré- 
volution de  1 830,  par  une  ordonnance  des  28  nov.-l  8  déc.  1 83 1 , 
rendit,  mais  pour  l'avenir  seulement,  leur  titre  et  leur  rang  à 
ceux  en  faveur  de  qui  ces  nominations  ou  promotions  avaient 
eu  lieu.  —  Une  loi  des  19-26  avr.  1832  accorda  un  traitement 
aux  membres  de  la  Légion  d'honneur,  nommés  par  ordonnance 
du  28  nov.  1831,  qui,  aux  dates  désignées  dans  l'état  annexé  à  ,. 
cette  ordonnance,  étaient  sous-officiers  eu  soldats  en  activité 
de  service.  —  Il  a  été  décidé  que  ce  traitement  doit  être  accordé 
au  militaire  qui,  fait  prisonnier  par  les  Russes  en  1813,  étant 
sous-officler,  avait  été  nommé  officier  par  un  décret  resté  sans 
exécution,  qui,  rentré  en  France  après  la  paix,  avait  été  réin- 
tégré à  son  corps  avec  son  ancien  grade  de  sous-officier  et 
nommé  légionnaire,  en  cette  qualité,  et  qui  enfin  avait  été 
ultérieurement  nommé  officier  par  un  nouveau  décret  (cons. 
d'Et.  25  mai  1841;  H.  Hontaud,  rap.,  aff.  Coste). 

»©».  La  loi  des  21-28  avr.  1832,  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  1832,  dispose  (art.  6)  qu'il  ne 
pourra,  sauf  le  cas  de  guerre,  être  annuellement  accordé  de  dé- 
corations de  la  Légion  d'bonneur  avec  traitement,  que  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  la  somme  produite  par  l'extinction  des 
légionnaires  de  tout  grade,  jusqu'à  ce  que  la  subvention  accor- 
dée par  la  présente  loi,  tant  pour  les  anciens  traitements  que 
pour  les  nouveaux,  soit  éteinte. 

*OS.  Il  résulte  de  l'art.  13  de  la  loi  des  23-30  mai  1834, 
combiné  avec  l'art.  26  de  la  loi  du  11  avr.  1831,  que  le  droit  à 
l'obtention  ou  à  la  jouissance  des  traitements  de  la  Légion  d'hon- 
neur est  suspendu  :  1°  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 
qualité  de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité;  2°  par 
la  résidence  hors  du  royaume,  sans  l'autorisation  du  roi,  lorsque 
le  titulaire  de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Français.— 
Il  a  été  décidé  par  application  de  cette  disposition  que  lorsqu'un 
membre  de  la  Légion  d'bonneur  a  transporté  sa  résidence  hors 
du  royaume  sans  autorisation,  c'est  avec  raison  que  la  jouissance 
de  son  traitement  a  été  suspendue  jusqu'au  jour  où  cette  auto- 
risation a  été  accordée  (cons.  d'Et.  s  fév.  1841,  H.  Gomel,  rap., 
aff.  Moreau)  ; —  2°  Que  l'autorisation  donnée  par  le  roi  à  un  mili- 
taire en  solde  de  congé  de  toucher  cette  solde,  nonobstant  sa 
résidence  à  l'étranger,  n'implique  pas  l'autorisation  de  toucher 
le  traitement  auquel  ce  militaire  a  droit  comme  membre  de  la 
Légion  d'honneur  (cons.  d'Et.  30  déc.  1842)  (2). 

S04.  Une  loi  des  16-22  juin  1837  dispose  qu'à  compter  du 
i«  janv.  1837,  les  sous-offleiers  et  soldats  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  amputés  par  suite  de  leurs  blessures,  qui  auront  été 
nommés  membres  de  la  Légion  d'honneur  postérieurement  à 
l'ordonnance  du  19  Juill.  1814,  et  depuis  leur  admission  à  la  re- 
traite, auront  droit  au  traitement  de  la  Légion.  Ce  traitement 
sera  prélevé  sur  les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l'effet  des 
extinctions.  —  11  a  été  décidé  à  cet  égard  :  1°  que  les  blessures 

S  et  4  de  l'ord.  du  26  mai  1824,  il  ne  peut  en  conséquence  avoir  droit  au 
traitement  de  chevalier  de  ia  Légion  d  honneur;  —  Art.  1.  Les  requêtes 
du  sieur  Anselme  sont  rejetées. 

Du  20  juin  1837.-Ord.  cons.  d'Et. -M.  de  Caflarelli,  rap. 

(2)  (Parquin.)— Louis-Philippe,  etc.  ;  — Vu  la  loi  du  25  mai  1854, 
art.  13,  et  la  loi  du  11  avr.  1831,  art.  26;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  26  de  la  loi  du  11  avr.  1831  et  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
25  mai  1854,  le  droit  au  traitement  de  la  Légion  d'bonneur  et  la  jouis- 
sance de  ce  traitement  sont  suspendus  par  la  résidence  hors  du  royaume 
sans  notre  autorisation  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructioi 
que  le  sieur  Parquin  habitait  la  Suisse  à  l'époque  du  1er  janvier  1835, 
et  que  si,  par  décision  en  date  du  3  avr.  1854,  nous  avons  approuvé  que 
nonobstant  son  séjour  momentané  en  ce  pays,  ledit  sieur  Parquin  fût  payé, 
sans  interruption,  de  sa  solde  de  congé,  cette  décision  spéciale  et  excep-  ' 
tionnelle  n'a  point  eu  pour  effet  de  le  dispenser  d'obtenir  l'autorisation 
de  résidence,  exigée  par  l'art.  15  précité  de  la  loi  du  25  mai  1854,  pour, 
jouir,  hors  du  royaume,  du  traitement  à  lui  attribué  comme  membre  de 
la  Légion  d'bonneur; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Parquin  est  rejetée. 

Du  30  déc.  1842.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  rap. 
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que  le  conseil  de  santé  a  évaluées  an-dessous  de  la  perte  d'un 
membre,  ne  donnent  pas  au  légionnaire  droit  au  traitement  ac- 
cordé parla  loi  du  16  juin  1837  (cons.  d'Et.  30  nov.  I84l))l). 
—  2»  Mais  que  des  blessures  non  suivies  d'amputation  peuvent 
néanmoins  être  considérées  comme  emportant  la  privation  d'un 
membre  et  donner  au  militaire  blessé  et  décoré  le  droit  d'obtenir 
le  bénéfice  du  traitement  assuré  par  la  loi  du  16  juin  1837  (cons. 
d'Et.  15  sept.  1848,  aff.Gallet,  D.  P.  49. 3.  1). 

3)05.  Le  gouvernement  républicain  qui  sortit  de  la  révolu- 
tion de  février  1848  respecta  l'institution  de  la  Légion  d'hon- 
neur. La  constitution  du  4  nov.  1848  porte  (art.  108)  que  la 
Légion  d'honneur  est  maintenue,  mais  que  ses  statuts  seront  re- 
visés et  mis  en  harmonie  avec  la  constitution.  Quant  à  la  déco- 
ration, dès  avant  la  promulgation  de  la  constitution,  elle  avait 
été  modifiée  par  un  arrêté  du  12  sept.  1848  (D.  P.48.4. 91)  de 
la  manière  suivante  :  la  couronne  qui  surmontait  l'étoile  était 
supprimée  ;  le  centre  de  l'étoile  devait  présenter  d'un  côté  la  tète 
de  Bonaparte,  avec  cet  exergue  :  Bonaparte,  premier  consul,  19 
mai  I802,et de  l'autre,  les  deuxdrapeaux  qui  étaient  actuellement 
placés,  avec  cet  exergue  :  République  française,  et  au  centre  la 
devise  Honneur  et  patrie.  La  plaque  de  grand  officier  et  de 
grand-croix  devait  porter  l'effigie  de  Bonaparte  avec  cet  exer- 
gue :  Bonaparte,  premier  consul,  Honneur  et  patrie. 

999.  D'après  une  loi  des  4-u  déc.  1849  (D.  P.  49.4. 176), 
toutes  les  nominations  et  toutes  les  promotions  qui  auront  lieu 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  doivent  être  individuelles; 
et  elles  doivent  être  publiées  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moni- 
teur universel,  avec  l'exposé  détaillé  des  services  militaires  ou 
civils  qui  les  ont  motivées.  —  L'art.  18  de  la  loi  de  finances 
des  15-22  mai  1850  (D.  P.  50.  4.  85)  porte,  qu'à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'en  1860,  il  ne  pourra 
être  fait,  dans  les  divers  grades  de  la  Légion  d'honneur,  qu'une 
nomination  sur  deux  extinctions;  que,  toutefois,  cette  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  nominations  faites  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer.  Le  même  article  ajoute  qu'il  ne  pourra  être 
annuellement  accordé  de  décoration  de  la  Légion  d'honneur  avec 
traitement  que  jusqu'à  concurrence  d'un  crédit  de  100,000  fr. 
sur  la  somme  rendue  disponible  par  le  décès  des  légionnaires 
de  tout  grade;  mais  que  ces  dispositions  seront  suspendues  en 
temps  de  guerre  et  pour  faits  de  guerre.  —  Un  décret  des  24-27 
mars  1851,  rendu  en  exécution  de  cette  loi,  prescrit  la  forma- 
tion annuelle  du  tableau  destiné  à  constater  les  extinctions  et  en 
détermine  le  mode.  Ce  décret  porte  en  outre  que  le  comité  de 
consultation  établi  près  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur prendra  le  titre  de  conseil  de  l'ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ;  il  règle  la  composition  et  les  attributions  de  ce 
conseil;  enfin,  il  ordonne  la  publication  annuelle,  par  les  soins 
et  sous  la  direction  de  la  grande  chancellerie,  d'un  Annuaire 
de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur.  —  Y.  ce  décret  et 
le  rapport  qui  le  précède,  D.  P.  51.  4.  55. 

*Oï.  Après  l'établissement  du  gouvernement  présidentiel 
Issu  des  décrets  du  2  déc.  1851,  et  qui  n'était,  en  quelque  sorte, 
que  la  préface  du  nouvel  empire,  la  législation  de  la  Légion 
d'honneur  a  été  soumise  à  une  révision  complète.  Et  d'abord  le 
décret  du  22  janv.  1852  (D.  P.  52.  4.  37),  qui  restituait  au 
domaine  de  l'Etat  les  biens  qui  avalent  été  l'objet  de  la  donation 
faite  par  le  roi  Louis-Philippe  à  ses  enfants  lors  de  son  avène- 
ment au  trône,  réunissait  (art.  9)  une  partie  de  ces  biens  à  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur.  En  même  temps  11  détermi- 
nait pour  l'avenir  (art.  10)  le  traitement  des  militaires  qui  se- 
raient nommés  ou  promus  dans  la  Légion  d'honneur.  Ainsi  que 
nous  l'avons  vu  précédemment  (n°  191),  à  partir  du  6avr.  1814, 
le  traitement,  maintenu  pour  les  sous-officiers  et  soldais,  avait 
été  supprimé  pour  les  officiers  qui  seraient  nommés  ou  promus 
à  l'avenir,  les  droits  des  titulaires  antérieurs  étant  respectés. 


(1)  (Boironot.)  — Louis-Philippe,  etc.;  —  Va  la  loi  du  16  jain 
1837;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  juin  1837,  le  trai- 
tement de  la  Légion  d'honneur  n'est  dû  qu'aux  sous-officiers  et  soldats 
qui,  nommés  membres  de  la  Légion  depuis  leur  admission  à  la  retraite, 
avaient  été  amputés;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
les  blessures  à  raison  desquelles  le  sieur  Bouvenot  a  été  mis  a  la  re- 
traite, par  ordonnant»  du  ai  mars  18S1,  consistaient  dans  la  perte  de 
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L'art.  10  du  décret  du  22  Janv.  1852  rétablissait  le  traitement 

pour  les  officiers.  Il  porte,  en  effet,  que  tons  officiers,  sons- 
officiers  et  soldats  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service,  qui 
seront  à  l'avenir  nommés  ou  promus  dans  l'ordre  national  delà 
Légion  d'honneur,  recevront  le  traitement.  Cette  disposition  a 
été  étendue  par  un  décret  rendu  quelques  jours  après,  le  25  janv. 
1852  (D.  P.  52.  4.  64),  à  tous  les  officiers  qui,  bien  que  déco- 
rés antérieurement,  seraient  admis  à  la  retraite  à  partir  de  cette 
époque.  —  Nous  avons  vu  que  la  forme  de  la  décoration  déter- 
minée à  l'origine  par  le  fondateur  avait  été  modifiée  depuis  par 
tous  les  gouvernements  qui  s'étalent  succédé.  Un  décret  du 
1"  fév.  1852  (D.  P.  32.  4.  49)  porte  qu'elle  est  rétablie  telle 
qu'elle  avait  été  adoptée  par  l'empereur. 

•os.  Enfin,  les  16-22  mars  1852  est  intervenu  un  décret 
organique  (D.  P.  52.  4.  77)  qui  a  réglé  par  des  disposltioas 
nouvelles  :  1°  l'organisation  et  la  composition  de  l'ordre;  2» la 
forme  de  la  décoration  et  la  manière  de  la  porter;  3*  l'admis- 
sion  et  l'avancement  dans  l'ordre;  4»  le  mode  de  réception  des 
membres  de  l'ordre  et  le  serment;  5*  la  discipline  des  membres 
de  l'ordre;  6°  enfin,  l'administration  de  l'ordre.  —  Ce  décréta 
depuis  été  complété  ou  modifié  par  les  décrets  des  27  mars- 
9  avr.  1852  (D.  P.  52.  4. 110);  30  mars-9  avr.  1832  (D.  P.  52. 
4.  111);  24  nov.-3  déc.  1832  (D.  P.  52.  4.  215);  14  min 
1853-4  janv.  1856  (D.  P.  56.  4.  7);  13-30  juill.  1833  (D.  P. 
53.  4.  156);  12-26  août  1853  (D.  P.  53.  4.  169);  20  avr. -7  mil 
1854  (D.  P.  54.  4  .  80);  8-27  déc.  1859  (D.  P.  59.  4.  132); 
2-14  août  1860  (D.  P.  60.  4.  134);  2-14  août  1860  (D.  P.  69. 
4.  134);  27  déc.  1861-18  janv.  1862  (D.  P.  62.4. 12);  20  oct.- 
24  nov.1  1862  (D.  P.  62.  4.  123);  9-30  déc.  1862  (D.  P.  63. 
4.4);  7sept.-14  OCt.  1863  (D.  P.  63.  4.  153). 

«O».  D'après  le  décret  du  16  mars  1852,  le  président  de  la 
République  (maintenant  l'empereur)  est  chef  souverain  et  grand 
maître  de  l'ordre  (art.  2).  La  Légion  d'honneur  est  composée  de 
chevaliers,  d'officiers,  de  commandeurs,  de  grands  officiers  et 
de  grands-croix  (art.  3).  Les  membres  de  l'ordre  sont  à  vie 
(art.  4).  Le  nombre  des  chevaliers  n'est  pas  limité;  celai  des 
officiers  est  fixé  à  4,000  ;  celui  des  commandeurs  à  1,000;  celai 
des  grands  officiers  à  200;  celui  des  grands-croix  à  80  (art.  S). 
—  Mais  des  dispositions  transitoires  de  ce  décret  portaient  que, 
comme  le  nombre  des  chevaliers  était  alors  trop  considérable, 
il  ne  serait  fait  dans  le  civil  qu'une  promotion  sur  deux  extinc- 
tions jusqu'en  1856  (art.  5),  et  que,  le  nombre  des  grands  offi- 
ciers, commandeurs  et  officiers  dépassant  les  limites  fixées,  il 
ne  serait  fait  dans  ces  divers  grades,  tant  an  civil  qu'an  mili- 
taire, qu'une  nomination  ou  promotion  sur  deux  vacances,  jus- 
qu'à ce  qu'on  fût  rentré  dans  le  cadre  (art.  6).  —  Les  étrangers 
sont  admis  et  non  reçus;  ils  ne  prêtent  aucun  serment  et  ne 
figurent  pas  dans  le  cadre  fixé  (art.  7). 

•  1 0.  La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  est,  comme  sons 
l'empire,  une  étoile  à  cinq  rayons  doubles  surmontée  d'une  cou- 
ronne. Le  centre  de  l'étoile,  entourée  de  branches  de  chêne  et 
de  lauriers,  présente  d'un  côté  l'effigie  de  Napoléon  avec  ce) 
exergue  :  Napoléon,  empereur  des  français,  et  de  l'autre  télé 
l'algie  avec  la  devise  :  Honneur  et  patrie  (art.  8).  L'étoile, 
émaillée  de  blanc,  est  en  argent  pour  les  chevaliers  et  en  or  pour 
les  officiers,  commandeurs,  grands  officiers  et  grands-croix;  le 
diamètre  est  de  40  mlllim.  pour  les  chevaliers  et  officiers, 
et  de  60  pour  les  commandeurs  (art.  9).  Les  chevaliers  portent 
la  décoration  attachée  par  un  ruban  moiré  rouge,  sans  rosette, 
sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine.  Les  officiers  la  portent  à  la 
même  place  et  avec  le  même  ruban,  mais  avec  une  rosette,  le» 
commandeurs  portent  la  décoration  en  sautoir  attachée  par  o» 
ruban  moiré  rouge,  plus  large  que  celui  des  officiers  et  cheva- 
liers. Les  grands  officiers  portent  sur  le  côté  droit  de  la  poitrine 
une  plaque  ou  étoile  à  cinq  rayons  doubles  diamantée  tout  en 


quatre  doigts  du  pied  droit,  par  suite  d'un  coup  de  feu  reçu  en  ls«i 
et  qu'elles  n'ont  été  évaluées  par  le  conseil  de  santé  des  armtei 
qu'au-dessous  de  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre;  —  W 
dés  lors,  il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'application  de  la  lw  ou  " 
juin  1837; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Bouvenot  est  rejetée. 
Du  50  nov.  1841.-Ord.  cons  d'Et.-M.  GomeL,  rap. 
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argent,  du  diamètre  de  00  raiUlm.  ;  le  centre  représente  ' 
l'aigle  avec  l'exergue  :  Honneur  et  patrie;  ils  portent,  en  outre, 
la  croix  d'officier.  Les  grands-croix  portent  un  large  ruban 
moiré  ronge,  en  éeharpe,  passant  sur  l'épaule  droite,  et  au  bas 
duquel  est  attachée  une  croix  semblable  à  celle  des  comman- 
deurs, mais  ayant  70  millimètres  de  diamètre.  De  plus,  ils  por- 
tent, sur  le  coté  gauche  de  la  poitrine,  une  plaque  semblable  à 
celle  des  grands  officiers  (art.  10). 

•  41.  En  temps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la  Légion 
d'honneur,  il  fout  avoir  exercé,  pendant  vingt  ans,  avec  distinc- 
tion, des  fonctions  civiles  ou  militaires  (art.  1 1).  Nul  ne  peut 
être  admis  dans  la  Légion  d'honneur  qu'avec  le  premier  grade 
de  chevalier  (art.  12).  Pour  être  nommé  à  un  grade  supérieur, 
il  est  indispensable  d'avoir  passé  dans  le  grade  inférieur,  savoir  : 
1*  pour  le  grade  d'officier,  quatre  ans  dans  celui  de  chevalier; 
2°  pour  le  grade  de  commandeur,  deux  ans  dans  oelui  d'offlcier; 
8°  pour  le  grade  de  grand  officier,  trois  ans  dans  celui  de  com- 
mandeur; 4»  pour  le  grade  de  grand-croix,  cinq  ans  dans  celui 
de  grand  officier  (art.  13).  Chaque  campagne  est  comptée  double 
aux  militaires  dans  l'évaluation  des  années  exigées  par  les 
art.  1 1  et  13  ;  mais  on  ne  peut  Jamais  compter  qu'une  campagne 
par  année,  sauf  les  cas  d'exception  qui  doivent  être  déterminés 
par  un  décret  spécial  (art.  14).  En  temps  de  guerre,  les  actions 
d'éclat  et  les  blessures  peovent  dispenser  des  conditions  exigées 
par  les  art.  Il  et  13  pour  l'admission  ou  l'avancement  (art.  15). 
En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les  services  ex- 
traordinaires, dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires,  les 
sciences  et  les  arts,  peuvent  également  dispenser  de  ces  condi- 
tions, mais  sous  la  réserve  expresse  de  ne  franchir  aucun  grade 
(art.  16).  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées  dans  les 
articles  précédents,  les  actions  d'éclat,  blessures  ou  services 
extraordinaires  doivent  être  dûment  constatés.  Les  propositions 
doivent  expliquer  avec  détail  le  fait  pour  lequel  on  demande  la 
décoration;  elles  sont  transmises,  par  la  voie  hiérarchique,  au 
ministre  compétent,  qui  les  présente  au  chef  de  l'Etat  (art.  17). 
Sauf  les  cas  extraordinaires  qui  viennent  d'être  mentionnés,  il 
n'y  a  de  nomination  et  promotion  dans  l'ordre  qu'au  i«  janvier 
et  au  15  août  (art.  18).  Dans  le  mois  qui  précède  chacune  de 
ces  époques,  le  grand  chancelier  arrête,  en  conseil  de  l'ordre, 
le  tableau  des  vacances,  et  prend  les  ordres  du  chef  de  l'Etat 
pour  la  répartition  à  faire  entre  les  différents  ministères  (art.  1 9) . 
Sur  l'avis  que  le  grand  chancelier  leur  donne,  les  ministres  lui 
adressent  l'état  des  personnes  qu'ils  jugent  avoir  mérité  cette 
distinction  (art.  20).  De  la  réunion  de  ces  listes  le  grand  chan- 
celier forme  un  corps  de  décrets  qu'il  soumet  à  l'approbation 
du  chef  de  l'Etat  (art.  21).  Les  ministres,  après  chaque  nomina- 
tion ou  promotion,  expédient  des  lettres  d'avis  à  toutes  les  per- 
sonnes nommées  dans  leurs  ministères.  Ces  lettres  leur  pres- 
crivent de  se  pourvoir  auprès  du  grand  chancelier  pour  obtenir 
l'autorisation  de  se  faire  recevoir,  d'être  décoré,  et  l'expédition 
du  brevet  (art.  22).  Toutes  demandes  de  nomination  ou  de  pro- 
motion qui  sont  adressées  ou  soumises  àl'empereur  par  quelque 
personne  que  ce  soit  autre  que  les  ministres,  sont  renvoyées  au 
grand  chancelier,  qui  en  fait  le  rapport  et  présente  des  projets 
de  décrets,  s'il  y  a  lieu  (art.  23).  Nul  ne  peut  porter  la  décora- 
tion du  grade  auquel  il  a  été  nommé  ou  promu  qu'après  sa  ré- 
ception, à  moins  que  cette  décoration  ne  loi  soit  remise  direc- 
tement par  le  chef  de  l'Etat  (art.  24). 

•  I».  Sous  la  législation  antérieure  au  décret  organique  du 
16  mars  1852, 11  avait  été  décidé  i»  que  l'ordonnance  royale  qui 
nommait  un  membre  de  la  légion  d'honneur  pouvait  être  révo- 


I  (1)  Etpèet  :  —  (Gérard.)  —  Le  30  avr.  1836,  une  ordonnance  royale 
nomme  membre  de  la  Légion  d'honneur  le  sieur  Gérard,  lieutenant  en 
retraite.  L'avis  de  ta  nomination  lai  est  donné  par  le  grand  chancelier; 
mais,  le  35  mai  suivant,  avant  que  le  piéfel  de  son  département  ait  pro- 
cédé a  sa  réception,  une  ordonnance  royale  révoque  celle  du  30  avril. 
—  Recours  au  conseil  d'Etat.  Gérard  soutient  que  le  titre  de  membre  de 
la  Légion  d'honneur  lui  est  acquis  par  l'ordonnance  royale  du  30  an.  ; 
qu'il  n'a  pu  le  perdre  que  d'après  les  mêmes  causes  qui  privent  de  la 
qualité  de  Français,  d'après  l'art.  55  do  l'ordonnance  réglementaire  du 
M  mai  1816  ;  enfin,  que  la  suspension  des  droits  et  prérogatives,  ne 
peut  «tro  prononcée  qu'autant  qu  il  y  a  eu  jugement  correctionnel  dont 
la  peine  rend  nécessaire  cette 
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quée  par  une  autre  ordonnance  tant  qu'il  n'avait  pas  été  procédé 
à  sa  réception,  bien  que  l'avis  de  sa  nomination  lui  eût  été 
donné  par  le  grand  chancelier  de  l'ordre  (Cons.  d'état,  22  fév. 
1838)  (1)  ;  —  2°  Que  l'ordonnance  royale  révocatoire  d'une  or- 
donnance précédente  qui  nommait  on  membie  de  la  légion 
d'honneur,  ne  pouvait  être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat  par 
la  voie  conlentieuse  (Même  ordonn.).  Les  mêmes  principes  de- 
vraient encore  être  appliqués  aujourd'hui. 

SIS.  Les  grands-croix  et  les  grands  officiers  prêtent  ser- 
ment entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat  et  reçoivent  de  lui  leur 
décoration  (art.  25).  En  cas  d'empêchement,  le  chef  de  l'Etat  est 
remplacé  par  le  grand  chancelier  ou  un  grand  fonctionnaire  du 
même  rang  dans  l'qrdre,  lequel  est  délégué  (art.  26).  Le  grand 
chancelier  désigne,  pour  procéder  à  la  réception  des  chevaliers 
officiers  et  commandeurs,  un  membre  de  l'ordre  d'un  grade  au 
moins  égal  à  celui  du  récipiendaire  (art.  27).  Les  militaires  de 
tout  grade  et  de  toutes  armes  de  terre  et  de  mer,  les  membres 
des  administrations  qui  en  dépendent,  sont  reçus  à  la  parade 
(art.  28).  Le  récipiendaire  prête  le  serment  suivant  :  «Je  jure 
fidélité  à  l'empereur,  à  l'honneur  et  à  la  patrie  ;  je  jure  de  me 
consacrer  tout  entier  au  bien  de  l'État,  et  de  remplir  les  devoirs 
d'un  brave  et  loyal  chevalier  de  la  légion  d'honneur»  (art.  29). 
L'officier  chargé  de  la  réception  d'un  militaire,  après  avoir  reçu 
son  serment,  le  frappe  du  plat  de  l'épée  sur  chaque  épaule,  et, 
en  lui  remettant  son  brevet  ainsi  que  sa  décoration,  au  nom  de 
l'empereur,  lui  donne  l'accolade  (art.  30).  Il  est  adressé  au 
grand  chancelier  un  procès-verbal  de  chaque  réception.  Des  rè- 
glements particuliers  déterminent  les  modèles  de  procès-verbaux 
de  réception  (art.  32). 

•14.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  terre  ou 
de  mer  en  activité  de  service,  nommés  ou  promus  dans  l'ordre 
de  la  légion  d'honneur  postérieurement  au  décret  du  22  janv. 
1852  reçoivent,  selon  leur  grade  dans  la  légion,  l'allocation  an- 
nuelle suivante  :  les  légionnaires  230  fr.,  les  officiers  300  fr., 
les  commandeurs  1,000  fr.,  les  grands  officiers  2,000  fr.,  les 
grands-croix  3,000  fr.  La  valeur  des  décorations  est  imputée  sur 
la  première  annuité  (art.  33).  Les  mêmes  pensions  sont  accor- 
dées à  tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  membres  de  la  légion 
d'honneur,  mis  en  retraite  après  le  22  janv.  1852  (art.  34). 

945.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  militaires  nom- 
més ou  promus  dans  la  légion  d'honneur  pendant  leur  activité 
de  service  ont  seuls  droit  au  traitement.  Hais  à  cet  égard  quel- 
ques difficultés  se  sont  élevées.  Il  est  quelques  fonctionnaires 
dont  le  caractère  n'est  pas  assez  évident  pour  rendre  toute 
contestation  impossible.  Aussi  lorsque  ces  fonctionnaires  ont 
réclamé  le  bénéfice  de  l'art.  33  du  décret  du  16  mars  1852,  ont- 
ils  vu  leur  prétention  repoussée.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notam- 
ment aux  aumôniers  de  l'armée  et  de  la  flotte,  aux  agents  appar- 
tenant au  personnel  administratif  des  directions  de  travaux  dans 
les  établissements  de  la  marine,  aux  professeurs  à  l'école  navale 
de  Brest.  Le  conseil  d'État  a  été  appelé  à  prononcer  sur  les 
recours  qui  ont  été  formés  à  cet  égard  contre  les  décisions  du 
grand  chancelier  de  la  légion  d'honneur. — Il  a  été  décidé  sur  ce 
point  i  »  que  les  services  des  commis  du  commissariat  de  la  ma- 
rine ont,  quand  ces  commis  sont  embarqués  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  la  flotte,  le  caractère  de  services  militaires  (décr. 
15  août  1851,  14  mai  1853);  qu'en  conséquence,  lorsqu'un 
commis  du  commissariat  de  la  marine  a  été  nommé  membre  de 
la  légion  d'honneur  par  son  service  à  bord  d'un  bâtiment  de  la 
flotte,  il  a  droit  au  traitement  attribué  aux  légionnaires  par  le 
décret  du  16  mars  1852  (Cons.  d'État  24  mai  1859)  (2).  — 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  M  mars  1816, 
concernant  l'organisation,  la  composition  et  l'administration  de  la  Lé- 
gion d'honneur;  —  Considérant  que  notre  ordonnance  du  95  mai  1836, 

Sar  laquelle  la  nomination  du  sieur  Gérard,  dans  l'ordre  de  la  Légion* 
'honneur,  a  été  révoquée,  est  un  acte  qui,  de  sa  nature,  ae  peut  nous 
être  déféré  en  notre  conseil  d'Etat,  par  la  voie  eontentieuse;  —  Art.  1. 
La  requête  du  sieur  Gérard  est  rejetée. 
Du  23  fév.  1858.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Hély  d'Oissel,  rap. 
(1)  (Haac.)  —  NapoUoh,  etc.  ;  —  Vu  notre  décret  du  15  août  1851 
sur  le  service  abord  des  bâtiments  de  l'Etat;  —  Va  notre  décret  du  14 
mai  1853,  portant  organisation  do  corne  du  commissariat  de  la  marine  ; 
—  Ta  notre  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur,  en  date  du  16  mais 
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2»  Que  le  capitaine  au  long  cours,  requis  d'embarquer  par  ordre 
de  l'administration  sur  un  bâtiment  de  la  flotte  pour  y  remplir 
les  fonctions  de  second,  et  nom:né  chevalier  de  la  légion  d'hon- 
neur pendant  qu'il  servait  en  cette  qualité,  a  droit  au  traitement 
attribué  aux  légionnaires  militaires  par  le  décret  du  16  mars 
18S2  (Cons.  d'Etat  9  fév.  1860)  (l);— 3»  Que  les  services 
rendus  à  bord  par  les  aumôniers  de  la  flotte  et  ceux  rendus  en 
campagnes  par  les  aumôniers  attachés  aux  armées  de  terre  doi- 
vent être  assimilés  à  des  services  militaires;  que  dès  lors,  en 
cas  de  nomination  dans  la  légion  d'honneur  à  l'occasion  de  ces 
services,  lesdits  aumôniers  ont  droit  au  traitement  attribué  aux 
légionnaires  militaires  (cons.  d'Et.  2  août  1860,  aff.  Cresp,  D. 
P.  62.  3.  57  ;  6  août  1861,  aff.  Guiraud,  ibid.). 

91tt.  Mais  il  a  été  décidé  d'un  autre  côté  :  1»  que  le  béné- 
fice de  l'art.  34  du  décret  du  16  mars  1852  ne  peut  être  réclamé 
par  un  capitaine  au  long  cours,  demi-soldier,  ancien  syndic  des 
gens  de  mer,  nommé  antérieurement  an  décret  du  22  janv.  1 852, 
chevalier  de  la  légion  d'honneur,  en  récompense  de  services 
rendns  en  qualité  de  capitaine  au  long  cours,  d'ancien  aspirant 
de  première  classe  et  d'enseigne  de  vaisseau  auxiliaire,  lequel 
était  capitaine  au  long  cours  et  remplissait  les  fonctions  de  syn- 
dic des  gens  de  mer  au  moment  de  sa  nomination  dans  la  légion 
d'honneur,  et  était  encore  dans  cette  situation  lorsque,  postérieu- 
rement au  22  Janv.  1852  il  a  été  admis  à  la  pension  de  retraite 
dite  demi- solde  (cons.  d'Et.  13  déc.  1860)  (2)  ;— 2»  Que  les  agents 
appartenant  au  personnel  administratif  des  directions  de  travaux 
dans  les  établissements  de  la  marine  n'ont  aucun  caractère  mi- 
litaire, et,  dès  lors,  n'ont  pas  droit,  lorsqu'ils  sont  nommés 
dans  la  légion  d'honneur  pour  faits  étrangers  au  service  mili- 
taire, au  traitement  que  le  décret  organique  du  16  mars  1852 
attache  à  cette  distinction,  au  profit  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  (Cons.  d'Etat  24  Janv. 
1861,  aff.  Septans,  D.  P.  61.  5.  333).  — 3»  Que  les  professeurs 
à  l'école  navale  de  Brest  n'ont  aucun  caractère  militaire  et,  dès 
lors,  n'ont  pas  droit,  en  cas  de  nomination  dans  l'ordre  de  la 
légion  d'honneur,  au  traitement  attaché  à  celte  distinction 


(Cons.  d'Etat  13  Juill.  1861,  aff.  Coltet-Cerblniere,  D.  P.  61 

3.  29). 

»lï.  L'art.  7  dn  c.  de  just.  milit.  dispose  que  les  com- 
missaires impériaux  et  les  rapporteurs  près  les  conseils  de 
guerre  sont  pris  parmi  les  officiers  supérieurs,  les  capitaines, 
les  sous-intendants  militaires  ou  adjoints,  soit  en  activité,  Mit 
en  retraite.  —  Il  a  été  décidé  que  la  fonction  de  commissaire  de 
gouvernement  près  un  conseil  de  guerre  militaire,-  à  laquelle  on 
ancien  militaire  a  été  nommé  en  sa  qualité  de  chef  de  bataillon 
en  retraite,  n'a  pas  pour  effet  de  le  faire  rentrer  dans  l'activité; 
que,  par  suite,  cet  ancien  officier  n'a  pas  le  droit,  en  cas  de 
promotion  dans  la  Légion  d'honneur,  dans  l'exercice  der.fonc 
tion  nouvelle,  au  traitement  du  grade  auquel  il  a  été  promu,  ce 
traitement  ne  pouvant  être  réclamé  que  par  les  militaires  pre 
mus  pendant  leur  activité  de  service  (cons.  d'Etat  6  déc.  1860, 
aff.  Lerocb,  D.  P.  62.  3.  30). 

•  18.  En  comparant  les  décisions  qui  précèdent,  onvoitqo'il 
ne  suffit  pas  à  un  fonctionnaire  d'être  assimilé  aux  militaires 
pour  avoir  droit,  en  cas  de  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, au  traitement  attaché  à  cette  distinction,  et  qu'il  bot  en- 
core que  les  services  rendus  soient  eux-mêmes  assimilés  à  des 
services  militaires,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  par  leur  nature 
compris  parmi  les  services  qui  peuvent  être  rendus  à  une  année 
en  présence  de  l'ennemi.  La  décision  intervenue  en  faveur  des 
aumôniers  de  la  flotte  et  de  l'armée  devrait  être  étendue  au 
membres  du  service  de  santé,  de  l'intendance  et  des  autres  ser- 
vices qui  suivent  les  armées  en  campagne.  Mais  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  refuse  le  traitement  aux  décorés  dont  les  [onc- 
tions, quoique  dépendantes  du  département  de  la  guerre,  sont 
étrangères  aux  divers  services  qui  accompagnent  les  armées. 

»  10.  Un  décret  des  20  oct.-24  nov.  1862  (D.  P.  62. 4.  125) 
porte  (art.  1)  que  les  contrôleurs  des  fonderies  et  les  contrô- 
leurs d'armes  des  manufactures  et  des  directions  qui  seront 
nommés  ou  promus  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, auront  droit  aux  allocations  annuelles  fixées  par  l'art.  33 
du  décret  organique  du  16  mars  1852.  Ce  même  décretajwle 


185Ï  ;  —  Va  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre,  du  15  mai  1857, 
•ensemble  la  circulaire  du  même  ministre,  du  10  août  suivant,  des- 
quelles il  résulte  qu'un  commis  entretenu  de  la  marine,  qui  a  été  in- 
scrit sur  la  liste  du  contingent  de  sa  classe,  confère  a  son  frère  l'exemp- 
tion du  service  militaire  prévue  par  les  art.  15  et  14  de  la  loi  du  SI 
mars  1832;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  du  décret  du 
14  mai  1855  et  du  décret  du  15  août  1851,  que  les  services  des  commis 
du  commissariat  de  la  marine,  quand  ils  sont  embarqués  à  bord  d'un  bâ- 
timent de  la  flotte,  ont  le  caractère  de  services  militaires  ;  — Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  eieur  Isaac  a  été  embarqué  sur  la 
canonnière  l'Aigrette  pendant  l'expédition  de  la  Baltique  et  que  c'est 
pour  son  service  à  bord  de  ce  bâtiment  qu'il  a  été  nommé  chevalier  de 
k  Légion  d'honneur;  que,  dès  lors,  il  a  droit  au  traitement  attribué  aux 
légionnaires  par  notre  décret  du  16  mars  1852;  —  Sur  les  conclusions 
du  requérant  tendant  à  ce  que  les  intérêts  des  arrérages  de  son  traite- 
ment de  la  Légion  d'bonneur  lui  soient  alloués  :  —  Considérant  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ne  permet  d'allouer  les  intérêts  des  arrérages  du 
traitement  de  la  Légion  d  honneur;  —  Art.  1.  la  décision  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  du  5  juin  1858  que  notre  ministre 
d'État  s'est  approprié,  est  annulée.  —  Art.  2.  Le  sieur  Isaac  a  droit  au 
traitement  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  avec  jouissance  à  partir 
du  28  oct.  1855,  date  de  sa  nomination  dans  l'ordre;  —  Le  surplus  des 
conclusions  est  rejeté. 

Du  24  mai  1859. -Décr.  cons.  d'Et.-M.  Gomel,  rap. 

(X)  (Cormier.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  décrets  du  S  brum.  an  4, 
concernant  l'inscription  maritime  et  l'admission  à  l'avancement  des  offi- 
ciers de  la  marine  militaire;  —  Vu  l'arrêté  du  19  tberm.  an  8  relatif  a 
la  composition  et  4  l'organisation  du  corps  des  officiers  de  la  marine  ;  — 
Vu  notre  décret  du  15  août  1851  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat;  —  Vu  notre  décret  organique  de  la  Légion  d'bonneur,  du  16  mars 
1852  ;  —  Considérant  que  les  capitaines  au  long  cours  font  partie  de  l'in- 
crrption  maritime  ;  qu'ils  sont  tenus  quand  ils  en  sont  requis,  de  servir 
sur  les  bâtiments  de  la  flotte  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  24  de  l'arrêté  des 
consuls,  du  29  therm.  an  8,  ils  ne  peuvent  être  appelés  au  service 
qu'en  qualité  d'enseignes  non  entretenus,  et  qu'ils  peuvent  devenir  lieu- 
tenants par  leurs  services  dans  la  marine  militaire;  qn'il  suit  delà  que 
les  services  rendus  par  un  capitaine  an  long  cours  à  bord  d'un  bâtiment 
de  l'Etat  sont  des  services  rendus  en  qualité  d'officier  de  l'armée  de  mer; 
—Considérant  que,  par  ordre  de  l'administration  de  la  marine,  du  3  avr. 
1854,  le  sieur  Cormier,  capitaine  au  long  cours,  a  été  requis  d'embar- 


quer, à  compter  dudit  jour,  sur  l'aviso  à  vapenr  l'Australie,  pour  rm- 

filir  les  fonctions  de  second  ;  que  c'est  pendant  qu'il  servait  en  «tfcqoJ- 
ité  qu'il  a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  par  nota  décret 
du  ta  août  1854  ;  que  dès  lors,  il  a  droit  au  traitement  attribué  an  lé- 
gionnaires militaires  par  notre  décret  du  16  mars  1852;—  Art.  t.  La 
décision  de  notre  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  dn  SI  dée. 
1854,  que  notre  ministre  d'Etat  s'est  appropriée,  est  annulée.  —  Art  1 
Le  sieur  Cormier  a  droit  au  traitement  de  chevalier  de  la  Légion  dTion- 
neur,  avec  jouissance  à  partir  du  la  août  1854,  date  de  sa  oomiaatios 
dans  l'ordre. 

Dn  9  fév,  1860. -Décr.  cons.  d'Et  -M.  Pascalis,  rap. 

(2)  (Touffet.)  —  Vu  la  loi  du  13  mai  1791  sur  les  pensions  dites  denri- 
soldes,  à  servir  par  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine;  —  V«  les  dé- 
crets du  S  brum.  an  4,  concernant  l'inscription  maritime  et  l'adnis- 
sion  à  l'avancement  des  officiers  de  la  marine  militaire  ;  —  Vu  l'arrêté 
du  29  thermidor  an  8,  relatif  à  la  composition  et  à  l'organisalioa  do 
corps  des  officiers  de  la  marine  :  —  Vu  la  loi  du  6  juill.  18M,  sur  h 
traitement  de  la  Légion  d'bonneur;  —  Vu  notre  décret  organique  delà 
Légion  d'honneur,  du  16  mars  1852;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  34  du  décret  susvisé  du  16  mars  1852,  les  officiers  de  terre  et  de 
mer,  membres  de  la  Légion  d'honneur,  qui  ont  été  mis  i  la  retraite 
après  le  22  janv.  1852,  ont  droit  au  traitement  déterminé  par  l'art.  33 
du  même  décret  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Touffet  était  capitaine  as 
long  cours  et  remplissait  les  fonctions  de  syndic  des  gens  de  nier  àMar 
seille  quand,  par  décret  du  22  mai  1850,  il  a  été  nommé  chevalier  de 
la  Légion  d'bonneur;  que  c'est  dans  cette  situation  qu'il  a  été,  le  l^  janv. 
1858,  admis  à  la  pension  de  retraite  dite  demi-solde  ;  —  Considérait 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  24  de  l'arrêté  des  consuls,  du  19  thermidor 
an  8,  les  capitaines  au  long  cours  qui  sont  requis  de  servir  sur  les  bâti- 
ments de  la  flotte,  y  sont  appelée  en  qualité  d'enseignes  non  entreteaM,' 
ce  grade  ne  leur  est  conféré  que  pour  la  durée  de  leurs  services  à  *#• 
desdits  bâtiments  ;  I 

Considérant  que  le  sieur  Touffet  n'était  pas  embarqué  sur  no  bâ- 
timent de  la  flotte,  et  par  conséquent  n'était  pas  officier  de  l'armée  i> 
mer  à  l'époque  où  il  a  été  nommé  membre  de  la  Légion  d'boowiirj 
que,  dès  lors,  il  n'a  pas  droit  an  traitement  attribué  par  l'art.  54 
aux  officiers  membres  de  la  Légion  d'bonneur,  qui  ont  été  mis  à  la  re- 
traite postérieurement  au.  22  janv.  de  la  même  année;  —  Art.  !•  >* 
requête...  est  rejetée. 

Du  13  déc.  1860.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Pascalis,  rap. 
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(«rt.  s)  que  les  contrôleurs  des  fonderies,  le*  contrôleurs  d'ar- 
mes des  manufactures  et  des  directions,  actuellement  membres 
de  la  Légion  d'honneur,  qui  sont  encore  en  activité  de  service 
•u  qui  ont  été  admis  à  la  retraite  depuis  le  26  janv.  1862  (date 
do  décret  qui  a  réuni  les  contrôleurs  des  fonderies  et  les  con- 
trôleurs d'armes  des  manufactures  et  des  directions  au  personnel 
des  employés  militaires  de  l'artillerie),  recevront  l'application 
favorable  de  l'art.  1  du  présent  décret  à  compter  de  cette  der- 
nière date. 

*»©.  Le  décret  du  22  janv.  1852,  complété  par  celui  du 
25  janv.  suivant,  n'avait  rétabli  le  droit  au  traitement  que  pour 
les  officiers  en  activité  de  service  qui  seraient  ultérieurement 
nommés  ou  promus  dans  la  Légion  d'honneur,  et  pour  ceux 
qui,  bien  que  décorés  antérieurement,  seraient  ultérieurement 
mis  à  la  retraite.  De  fréquentes  réclamations  s'étaient  élevées 
en  faveur  de  ceux  qui,  admis  dans  la  Légion  d'honneur  avant 
le  décret  du  22  janvier,  ne  pouvaient  invoquer  le  bénéfice  de  ce 
décret.  Il  parut  équitable  de  faire  droit  à  ces  réclamations.  Tou- 
tefois, comme  il  en  serait  résulté  pour  le  trésor  une  charge  de 
2  millions  1/2,  on  crut  devoir  répartir  cette  somme  sur  plu- 
sieurs exercices,  et  n'appeler  les  légionnaires  à  jouir  du  traite- 
ment que  successivement,  dans  un  ordre  déterminé.  Ce  fut  l'ob- 
jet de  l'art.  16  de  la  loi  de  finances  du  1 1  juin  1859.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  1er  janv.  1860,  les  officiers  et 
fonctionnaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  nommés  ou  pro- 
mus dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  pendant  leur  activité 
de  service,  depuis  le  6  avr.  1814  jusqu'au  22  janv.  1852,  se- 
ront appelés  successivement  à  jouir  des  allocations  annuelles 
fixées  par  l'art.  55  du  décret  organique  de  la  Légion  d'hon- 
neur, en  date  du  16  mars  1852.  —  A  cet  effet,  une  subven- 
tion spéciale  de  600,000  fr.  est  accordée  pour  1860  à  la  Lé- 
gion d'honneur;  elle  s'accroîtra  d'une  somme  égale  en  1861  et 
chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  ce  que  tous  les  membres 
de  la  Légion  d'honneur  désignés  par  le  paragraphe  précédent 
jouissent  des  traitements  déterminés  par  le  décret  ci-dessus 
rappelé  du  16  mars  1852.  —  Ces  traitements  seront  attribués, 
jusqu'à  concurrence  de  la  subvention  spéciale  et  sans  distinction 
d'âge,  de  grade  dans  l'armée,  ni  de  position  d'activité  ou  de  re- 
traite, d'abord  aux  légionnaires  en  suivant  l'ordre  d'ancienneté 
de  leurs  nominations,  puis  aux  officiers,  et  successivement  aux 
commandeurs,  aux  grands  officiers  et  aux  grands-croix,  en  sui- 
vant, dans  chaque  catégorie,  l'ordre  d'ancienneté  de  tours  pro- 
motions. »  Cet  ordre,  qui  s'attache  à  l'ancienneté  de  la  nomina- 
tion pour  fixer  l'entrée  en  jouissance  du  traitement,  est  celui 
qui  a  paru  le  plus  équitable. 

t»t .  Il  résulte  des  termes,  soit  du  décret  du  22  janv.  1852, 
soit  de  l'art.  55  du  décret  du  16  mars  1852,  soit  enfin  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  11  juin  1859,  que  le  traitement  n'est  dû 
qu'aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  été  nommés  ou 
promus  dans  l'ordre  quand  ils  étaient  encore  en  activité  de  ser- 
vice, et  que  ceux  qui  ne  l'ont  été  qne  depuis  leur  mise  à  la  re- 
traite n'y  ont  aucun  droit.  Lorsque  l'art,  il  de  la  loi  de  1859 
fut  disculée  au  corps  législatif,  on  fit  remarquer  ce  que  cette 
règle  pouvait  avoir  de  rigoureux  dans  certains  cas.  Des  officiers 
blessés  dans  les  dernières  guerres  de  l'empire,  disait-on,  n'ont 
pu,  à  raison  du  changement  de  gouvernement,  être  décorés 
qu'après  leur  mise  à  la  retraite;  il  y  a  aussi  des  officiers  qui 
ont  été  proposés  en  même  temps  pour  la  retraite  et  la  déco- 
ration, et  qui  n'ont  reçu  la  décoration  que  quelques  mois  après 
leur  admission  à  la  retraite;  il  y  en  a  enfin  qui  ont  reçu  la  dé- 
coration étant  en  demi-solde,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
temps  de  la  demi-solde  compte  pour  la  retraite.  Est-il  possible 
de  ne  pas  considérer  les  officiers  placés  dans  ces  diverses  posi- 
tions comme  décorés  pendant  l'activité  de  service?  A  ces  objec- 
tions, il  fut  répondu  par  les  organes  du  gouvernement  que  c'est 
un  principe  fondamental  en  cette  matière  qu'aucun  traitement 
ne  peut  être  accordé  à  des  individus  décorés  depuis  leur  mise 
à  la  retraite;  qu'alors  ils  n'appartiennent  plus  à  l'armée  et  sont 
des  légionnaires  civils.  Le  décret  du  16  mars  1852,  qui  est  au- 
jourd'hui la  charte  de  la  Légion  d'honneur,  disait-on,  pose  à  cet 
égard  une  règle  générale  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter. 

t  **.  Il  a  été  décidé  que  le  bénéfice  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
H  juin  1859,  qui  admet  au  traitement  de  leur  grade  dans  la 


Légion  d'honneur  les  anciens  officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  nommés  dans  ledit  ordre  du  6  avr.  1814  au  22  janv. 
1852,  est  à  bon  droit  réclamé  par  l'officier  de  marine  qui, 
nommé  dans  la  Légion  d'honneur  le  jour  même  de  sa  mise  à  la 
retraite,  a  néanmoins  continué  à  exercer,  pendant  quelques 
jours  encore,  des  fonctions  spéciales  ne  pouvant  être  exercées 
que  par  un  officier  en  activité  (cons.  d'Etat  18  avr.  1861,  aff. 
Laouènan,  D.  P.  62.  5.  29).  —  Dans  l'espèce,  les  fonctions  que 
l'officier  mis  à  la  retraite  avait  continué  d'exercer  étalent  celles 
de  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  maritime,  que  la  légis- 
lation alors  en  vigueur  ne  permettait  pas  de  confier  à  des  officiers 
en  retraite.  i 

••S.  La  règle  qui  n'admet  les  décorés  militaires  à  Jjouir  du 
traitement  de  la  Légion  d'honneur  qu'autant  qu'ils  ont  été  nom- 
més ou  promus  avant  d'être  mis  à  la  retraite,  reçoit  exception 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  amputés  par  suite  de  blessures  re- 
çues à  l'armée.  Déjà  une  loi  du  16  juin  1857  (V.  suprà,  n»  204) 
avait  fait  cette  exception  à  l'égard  des  sous-officiers  et  soldats; 
un  décret  des  27  déc.  1861-18  janv.  1862  (D.  P.  62. 4. 12)  l'a 
étendue  aux  officiers.  Ce  décret  porte  que  les  officiers  de  terre 
et  de  mer  amputés  par  suite  de  blessures  reçues  à  l'année,  qui 
ont  été  ou  qui  seront  nommés  ou  promus  dans  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur  depuis  leur  admission  à  la  retraite,  au- 
ront droit  aux  traitements  affectés  aux  grades  dans  l'ordre,  à 
compter  du  1«  janv.  1861. 

»»4.  Nous  avons  dit  précédemment  que  la  restauration 
n'avait  pas  reconnu  les  nominations  et  promotions  faites  dans 
la  Légion  d'honneur  par  l'empereur  Napoléon  1"  pendant  les 
cent- jours;  mais  que  le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de 
1850,  par  une  ordonnance  du  28  nov.  1851,  avait  rendu,  pour 
l'avenir  seulement,  leur  titre  et  leur  rang  à  ceux  en  faveur  de 
qui  ces  nominations  ou  promotions  avaient  été  faites.  Un  décret 
des  12-26  août  1855  porte  que  les  officiers  nommés  ou  promus 
par  l'empereur  Napoléon  1"  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, du  27  fév.  au  7  juill.  1815,  recevront,  à  partir  du 
l«r  janv.  1854,  le  traitement  affecté  à  leur  grade  dans  l'ordre, 
par  les  règlements  en  vigueur  à  l'époque  de  leur  nomination. 

99  t.  L'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  à  rem- 
pire  a  eu  pour  effet  de  rendre  la  qualité  de  Français  à  ceux  qui 
l'avaient  perdue  lorsque  ces  territoires  avaient  été  détachés  de 
notre  sol.  Un  décret  des  2-14  août  1860  (D.  P.  60.  4.  154)  porte 
que  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  qui  ont  recouvré  la  , 
qualité  de  Français  par  suite  de  cette  annexion,  jouiront  du  trai- 
tement attaché  à  la  décoration,  lorsqu'ils  auront  fait  la  justifi- 
cation exigée  par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur. 

999.  Aux  termes  d'un  décret  du  15  juill.  1855  (D.  P.  55. 4. 
156),  les  dispositions  du  décret  du  22  janv.  1852  (art.  10)  et 
du  décret  du  25  du  même  mois,  relatives  an  traitement  de  la 
Légion  d'honneur,  ne  sont  pas  applicables  aux  officiers  généraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  sont  passés  ou  qui  passeront 
dans  le  cadre  de  réserve  (deuxième  section  de  l'état-major  géné- 
ral de  l'armée).  En  d'autres  termes,  les  promotions  qui  peuvent 
être  faites  en  leur  faveur  après  cette  époque  ne  leur  donnent 
droit  à  aucune  augmentation  de  traitement. 

991.  D'après  une  décision  du  grand  chancelier,  prise  après 
avoir  entendu  le  conseil  de  l'ordre,  ont  seuls  droit  au  traite- 
ment de  la  Légion  d'honneur  les  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  de  la  marine  désignés  aux  colonnes  12  et  15  du  tarif  des 
pensions  de  retraite  annexé  à  la  loi  du  25  juin  1861  (décls.  du 
18  août  1865,  D.  P.  64.  5.  24). 

999.  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  toucher  les  trai- 
tements de  la  Légion  d'honneur  doivent,  lorsque  le  titulaire 
n'appartient  plus  aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  être  délivrés 
!  par  les  notaires.  La  rétribution  pour  la  délivrance  des  certificats 
de  vie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  chaque  semestre  à  perce- 
voir :  de  601  fr.  et'  au-dessus,  50  cent.  ;  de  600  à  501  fr., 
55  cent;  de  500  à  toi  fr.,  25 cent.;  de  100  à  50  fr.,  20  cent.; 
au-dessous  de  50  fr.,  00  (décr.  2-14  août  1860,  art.  5,  D.  P. 
|  60.  4.  154.). 

999. 11  peut  arriver  qu'un  traitement  ne  soit  pas  réclamé 
par  l'ayant  droit.  Après  trois  années  de  non-réclamation,  l'in- 
scription du  traitement  est  rayée  des  livres  de  la  grande  cnan- 
[  cellerie,  sans  que  son  rétablissement  puisse  donner  lieu  à  aucun 


Digitized  by 


866 


ORDRES  CIVILS  ET  MILITAIRES.— 5  8. 


rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation  (décr.  9-14  août 
1860,  art.  l.)  —  Toutefois,  si  la  non-réclamation  dans  les  trois 
ans  avait  ponr  cause  le  service  de  l'Etat,  le  grand  chancelier 
apprécierait  et  relèverait  de  la  prescription  (Md.).  —  Une  dé- 
chéance semblable  à  celle  spécifiée  ci-dessus  est  encourue  par 
les  héritiers  ou  ayants  cause  qui  n'ont  pas  justifié  de  leurs  drois 
dans  les  trois  ans,  à  partir  du  décès  de  leur  auteur  (même  dé- 
cret, art.  2).  —  Enfin,  les  traitements  de  la  Légion  d'honneur 
sont  soumis  à  la  règle  commune  de  la  prescription  quinquen- 
nale. Le  décret  des  9-30  déc.  1862  (D.  P.  63.  4.  4),  qui  rappelle 
celte  règle  empruntée  au  droit  civil,  ajoute  que  toute  disposi- 
tion contraire  à  celle  du  présent  décret  est  abrogée.  — Du  reste, 
déjà  avant  ce  décret,  il  avait  été  décidé  que  la  prescription 
quinquennale  établie  par  l'art.  2277  c.  nap.,  est  applicable  à 
l'individu  nommé  membre  de  la  Légion  d'honneur  qui  laisse 
passer  plus  de  cinq  ans  sans  (aire  reconnaître  son  litre  et  sans 
réclamer  le  traitement  qui  y  est  attaché  (cons.  d'Etat  5  fév. 
1841. -K.  Gomel,  rap.,  aff.  Moreau). 

8SO.  Sous  la  législation  antérieure,  il  a  été  décidé  que  les 
décisions  émanées  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
statuant  au  fond  et  d'une  manière  définitive  sur  la  demande  de 
traitement  formée  par  un  légionnaire,,  doivent,  comme  tout  ju- 
gement administratif,  être  attaquées  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  notification  qui  en  a  été  faite  (cons.  d'Etat 
14  Janv.  1839,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Wattebled).  —  On  de- 
vrait décider  de  même  encore  aujourd'hui. 

S  SI.  Il  a  été  décidé  aussi  qu'une  lettre  contre  laquelle  un 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  se  pourvoit  comme  lui  ayant 
refusé  le  traitement  de  légionnaire  militaire,  lettre  qui  n'a  pas 
été  adressée  au  demandeur,  et  que  ne  s'est  pas  appropriée  le 
ministre  de  la  maison  de  l'empereur,  ne  constitue  pas  une  dé- 
cision susceptible  de  recours  devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  (cons.  d'Etat,  24  déc.  1863,  M.  Pascalis,  rap.,  aff. 
Malude-Richard). 

888.  Voici  maintenant  quels  sont  les  honneurs  rendus  aux 
membres  de  la  Légion  d'honneur.  On  porte  les  armes  aux  offi- 
ciers et  chevaliers;  on  les  présente  aux  grands-croix,  aux  grands 
officiers  et  aux  commandeurs  (décr.  du  16  mars  1852,  art.  36). 
—  Les  grands-croix  et  les  grands  officiers  reçoivent  les  mêmes 
honneurs  funèbres  et  militaires  que  les  généraux  de  division  et 
les  généraux  de  brigade  non  employés,  et,  s'ils  sont  officiers 
généraux,  ils  sont  considérés  comme  morts  dans  l'exercice  de 
leur  commandement.  Les  commandeurs  sont  assimilés  aux  co- 
lonels, les  officiers  aux  chefs  de  bataillon  et  les  chevaliers  aux 
sous-lieutenants.  Dans  l'ordre  civil,  les  honneurs  funèbres  et 
militaires  sont  rendus  par  la  garde  nationale  aux  commandeurs, 
officiers  et  chevaliers  (même  décret,  art.  37). 

888.  Des  brevets  signés  de  l'empereur  et  contre-signes  du 
grand  chancelier  sont  délivrés  à  tous  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  nommés  ou  promus  depuis  le  16  mars  1852  (date  du 
décret  organique.  V.  ce  décret,  art.  33;  décr.  14  mars  1853- 
4  janv.  1856,  art.  l).  U  en  est  également  délivré  aux  membres 
de  la  Légion  d'honneur,  nommés  ou  promus  à  des  grades  dans 
la  Légion  d'honneur  antérieurement  au  16  mars  1852,  et  qui  en 
font  la  demande  au  grand  chancelier  de  l'ordre  (décr.  14  mars 
1833,  art.  2).  U  est  perçu  par  la  grande  chancellerie  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  pour  l'expédition  des  brevets,  savoir  :  par  bre- 
vet de  chevalier,  12  fr.  ;  d'officier,  25  fr.  ;  de  commandeur,  40  fr.; 
4e  grand  officier,  60  fr.  ;  de  grand-croix,  100  fr.  (même  décret, 
art.  4).  Les  trais  d'expédition  sont  prélevés,  ponr  les  membres 
de  la  Légion  d'honneur  jouissant  d'un  traitement  à  ce  titre,  sur 
la  première  annuité  à  leur  payer  de  leur  traitement  (art.  8). 
Sont  exempts  de  tous  frais  d'expédition  les  sous-officiers  et  sol- 
dats des  armées  de  terre  et  de  mer  nommés,  en  activité  de  ser- 
vice, membre  de  la  Légion  d'honneur  (art.  s). 

84.  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  se  perd 
par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qualité  et 

(1)  (Le  clerc  C.  min.  publ,  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  la  qna 
lit*  de  légionnaire  dont  un  citoyen  a  été  revêtu  par  le  chef  de  l'État  ne 
forme  point  d'obstacle  à  ce  qu'il  soit  condamné  aux  peines  portées  par  la 
loi  contre  les  crimes  dont  il  aurait  été  convaincu  ;  que  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  24  vent,  an  12,  ordonne  seulement  qu'en  cas  de  condamnation 


citoyen  français  (décr.  16  mars  1832,  art.  38).  Atasl  tout  indi- 
vidu qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  est  rayé  des  matricules 
de  l'ordre  à  la  diligence  du  grand  cbanoellerde  la  Légion  d'hon- 
neur, le  conseil  d'Etat  entendu  (décr.  24  nov.-s  déc.  1852, 
art.  1).  La  même  radiation  a  lieu,  dans  la  même  forme,  sur  le 
vu  de  tout  jugement  rendu  contre  un  membre  de  l'ordre  et  por- 
tant condamnation  à  une  peine  affiictive  ou  infamante,  ou  em- 
portant la  dégradation  militaire  («Md.). 

•88.  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes  qui 
celles  qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  français  (décr. 
16  mars  1832,  art.  39).  Ainsi,  lorsqu'un  membre  de  l'ordre  e* 
suspendu  de  ses  droits  de  citoyen  français,  sur  le  va  de  l'acte 
constatant  cette  suspension,  le  grand  chancelier,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  l'ordre,  fait  opérer  sur  les  matricules 
la  mention  que  cet  individu  est  suspendu  de  tous  le»  droits  et 
prérogatives  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  l'ordre,  ainsi 
que  du  droit  au  traitement  qui  y  est  affecté  (décr.  !*  bot. 
1852,  art.  2).  La  condamnation  à  l'une  des  peines  du  bonlel, 
des  travaux  publics  et  de  l'emprisonnement,  emporte  la  suspen- 
sion des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  du  traitement  attaché 
à  la  qualité  de  membre  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine  (même  décret,  art.  3).  L'envoi  par 
punition  dans  une  compagnie  de  discipline  d'un  militaire  des 
armées  de  terre  ou  de  mer  emporte  la  suspension  des  droits  et 
prérogatives,  ainsi  que  du  traitement  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  pendant  la  durée  de  la  puni- 
tion (ibid.,  art.  4). 

880.  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  na- 
rine transmettent  au  grand  chancelier  des  copies  de  tous  les 
jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police 
relatifs  à  des  membres  de  l'ordre  (décr.  16  mars  1832,  art.  40). 
Toutes  les  fois  qu'il  y  a  recours  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  re- 
latif à  un  légionnaire,  le  procureur  général  auprès  de  la  cour 
de  cassation  en  rend  compte,  sans  délai,  an  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  en  donne  avis  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur (même  décret,  art.  41). 

889  ■  Les  procureurs  généraux  près  des  cours  impériales 
et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre  ne  peuvent 
faire  exécuter  aucune  peine  Infamante  contre  un  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  qu'il  n'ait  été  dégradé  (décr.  16  mars  1852, 
art.  42).  Pour  cette  dégradation,  le  président  de  la  cour  impé- 
riale, sur  le  réquisitoire  de  l'avocat  générai,  ou  le  président  Je 
conseil  de  guerre,  sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononce, 
immédiatement  après  la  lecture  du  jugement,  la  formule  sui- 
vante :  «  Vous  aves  manqué  à  l'honneur;  je  déclare,  an  nom  de 
la  Légion,  que  vous  avez  cessé  d'en  être  membre  »  (même  dé- 
cret, art.  43).  —  L'arrêté  du  24  vent,  an  12  (art.  5)  contenait 
une  disposition  analogue.  Et  il  avait  été  jugé,  sons  l'empire  de 
cette  disposition,  que  ce  n'est  pas  la  condamnation,  c'est  l'exé- 
cution qui  doit  être  précédée  de  la  dégradation  (Crim.  rej. 
14  avr.  1813)  (1). 

888.  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer  rendent  an 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  un  compte  particulier  de 
toutes  les  peines  graves  de  discipline  qui  ont  été  infligées  à  des 
légionnaires  sous  leurs  ordres.  Ces  ministres  transmettent  des 
copies  de  ce  compte  au  grand  chancelier  (décr.  16  mars  iM, 
art.  44). 

888.  Le  chef  de  l'Etat  peut  suspendre,  en  tout  on  en  partie, 
l'exercice  des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  le  traitement  at- 
taché à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  et  même 
exclure  de  la  Légion,  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de 
la  peine  prononcée  correctionnellement  paraissent  rendre  cette 
mesure  nécessaire  (décr.  16  mars  1832,  art.  46).  —  Sur  le  n 
de  tout  jugement  définitif  portant  condamnation  contre  un  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur  à  l'une  des  peines  mentionnée1 

à  une  peine  infamante,  le  légionnaire  sera  dégradé  avant  rexécutioMj 
que  la  formule  en  sera  prononcée  par  le  président,  immédiatement  ap* 
le  jugement  ;  mais  que  l'omission  de  cette  formalité  ne  rend  point  m 
l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  14  avr.  1815.-C.  G.,  ml.  crim. -MM.  Chatk),  pT.-Baseaoff»1* 
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en  l'art.  S  dn  décret  dn  24  nov.  1852  (boulet,  travaux  publics, 
emprisonnement),  le  grand  chancelier,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  de  l'ordre,  peut  proposer  au  chef  de  l'Etat  de  sus- 
pendre le  condamné,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  et  préro- 
gatives ainsi  que  du  traitement  attachés  à  la  qualité  de  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  et  même  de  l'exclure  de  la  Légion,  con- 
formément à  l'art.  46  du  décret  du  16  mars  1852  (décr.  24  nov. 
1852,  art.  5).  Les  mêmes  décisions  peuvent  être  prises,  dans 
la  même  forme,  par  application  de  l'art.  62  de  l'ordonnance  du 
26  mars  1816,  contre  tout  officier  des  armées  de  terre  ou  de 
mer  mis  en  réforme  pour  inconduite  habituelle  ou  faute  contre 
l'honneur  (décr.  8-27  déc.  1859,  art.  1). — Il  a  été  décidé  que  le 
droit  conféré  au  chef  de  l'Etat  d'exclure  de  la  Légion  d'honneur 
ou  de  suspendre  des  prérogatives  attachées  au  titre  de  légion- 
naire, tout  officier  de  terre  ou  de  mer  mis  en  retrait  d'emploi 
pour  inconduite  ou  faute  contre  l'honneur,  ne  s'applique  qu'au 
cas  de  retrait  d'emploi  ayant  un  caractère  disciplinaire,  et  ré- 
sultant d'une  mise  à  la  réforme,  mais  non  au  cas  de  simple 
mise  en  non-activité  par  retrait  d'emploi  (cons.  d'Et.  2  Juin 

1859,  aff..  Gosse  et  ad.  de  Mussy,  D.  P.  62.  S.  il  ;  1"  mars 

1860,  H.  Pascalls,  rap.,  aff.  Cbanals  ;  26  avr.  1860,  M.  Pascalis, 
rap.,  aff.  Fabrllxius;  toutes  ces  décisions  sont  conçues  en 
termes  identiques). 

949.  La  cassation  d'un  chevalier  de  la  Légion,  sous-officier 
en  activité,  et  le  renvoi  d'un  soldat  ou  d'un  marin  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  d'après  l'auto- 
risation des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ces  mi- 
nistres ne  peuvent  donner  cette  autorisation  qu'après  en  avoir 
informé  le  grand  chancelier,  qui  prend  les  ordres  de  l'empereur 
(décr.  16  mars  1852,  art.  45). 

•41.  Le  grand  chancelier  informe  de  toute  radiation  ou 
suspension  le  ministre  de  la  Justice,  s'il  s'agit  d'un  individu  non 
militaire,  et  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  s'il  s'agit 
d'an  militaire  ou  d'un  marin,  ou  d'un  individu  assimilé  aux 
militaires  ou  marins  (décr.  24  nov.  i  852,  art.  8).  Tout  individu 
qui  a  encouru  la  suspension  ou  la  privation  des  droits  et  pré- 
rogatives attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
et  qui  en  porte  les  insignes,  doit  être  poursuivi  et  puni  confor- 
mément à  l'art.  259  c.  pén.  (même  décret,  art.  9). 

•  4*.  L'administration  de  l'ordre  est  confiée  à  un  grand 
chancelier,  qui  travaille  directement  avec  le  chef  de  l'Etat;  il 
entre  au  conseil  des  ministres  toutes  les  fois  que  l'empereur 
juge  convenable  de  l'y  appeler  pour  discuter  les  Intérêts  de 
l'ordre  (décr.  16  mars  1852,  art.  47).  Un  secrétaire  général, 
nommé  par  l'empereur,  est  attaché  à  la  grande  chancellerie;  il 
a  la  signature  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  grand  chance- 
lier, et  le  représente  (même  décret,  art.  48).  Le  grand  chance- 
lier est  dépositaire  du  sceau  de  l'ordre  (art.  49).  Tous  les  or- 
dres étrangers  sont  dans  les  attributions  du  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur  (art.  50).  Les  décrets  relatifs  à  la  Légion 
d'honneur  sont  contre-signés  par  le  ministre  d'Etat,  et  visés  par 
le  grand  chancelier  pour  leur  exécution  (art.  51). 

•48.  Le  grand  chancelier  présente  au  chef  de  l'Etat  :  l  •  les 
rapports,  projets  de  décrets,  règlements  et  décisions  concer- 
nant la  Légion  d'honneur  et  les  ordres  étrangers;  2*  les  candi- 
dats présentés  par  les  ministres,  par  d'autres  personnes  ou  par 
lui,  pour  les  nominations  ou  promotions  ;  3*  il  prend  ses  ordres 
à  l'égard  des  ordres  étrangers  conférés  à  des  Français;  4»  il 
transmet  l'autorisation  de  les  porter  ;  .5°  H  soumet  à  l'approba- 
tion du  chef  de  l'Etat  le  travail  relatif  aux  gratifications  extraor- 
dinaires des  membres  de  l'ordre,  ainsi  qu'à  l'admission  et  à  la' 
révocation  des  élèves  pensionnaires  et  gratuites  dans  les  mai- 
sons d'éducation  de  l'ordre;  6°  il  dirige  et  surveille  toutes  les 
parties  de  l'administration  de  l'ordre,  ses  établissements,  la 
perception  des  revenus,  les  payements  et  dépenses;  7*  Il  pré- 
sente annuellement  les  projets  de  budget,  préside  les  assemblées 
de  canaux,  etc.  (décr.  16  mars  1852,  art.  52).  — La  cour  des 
compta  est  chargée  de  l'apurement  et  règlement  des  comptes 
et  dépenses  annuels  de  la  Légion  d'honneur  (même  décret, 
art.  53). 

•  44.  Un  conseil  de  l'ordre  est  établi  près  du  grand  chan- 
celier, qui  le  réunit  tous  les  mois.  Le  conseil  de  l'ordre  se  com- 
pose comme  suit  :  le  grand  chancelier,  président;  le  secrétaire 
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général,  vice-  président;  dix  membres  ae  l'ordre,  plus  un  secré- 
taire à  la  nomination  du  grand  chancelier  (décr.  16  mars  1852, 
art.  54).  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  l'empereur. 
Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  mem- 
bres sortants  peuvent  être  renommés.  Lors  du  premier  renou- 
vellement, les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  (même 
décret,  art.  55).  Le  trallement  du  grand  chancelier  est  fixé  à 
30,000  fr.  par  an  (décr.  27  mars-9  avr.  1852);  celui  du  secré- 
taire du  conseil  de  l'ordre  à  6,000  fr.  (décr.  16  mars  1852» 
art.  54). 

•45.  Le  grand  chancelier  et  le  conseil  veillent  à  l'observa- 
tion des  statuts  et  règlements  de  l'ordre  et  des  établissements 
qui  en  dépendent.  Le  conseil  donne  son  avis  :  i»  sur  la  répar-' 
tition  des  nominations  et  promotions  dans  la  Légion  d'honneur 
entre  les  divers  ministères  et  la  grande  chancellerie  ;  2e  sur  l'é- 
tablissement du  budget  de  la  Légion  d'honneur  et  sa  répartition 
entre  les  diverses  branches  du  service  de  la  grande  chancellerie; 
3«  sur  le  règlement  des  comptes  de  receltes  et  dépenses  de  ces 
services  ;  4°  sur  les  mesures  de  discipline  à  prendre  envers  les 
membres  de  l'ordre;  5e  sur  toutes  questions  pour  lesquelles  le 
grand  chancelier  Juge  utile  de  provoquer  son  avis  (décr.  16  mars 
1832,  art.  57).  —11  est  publié  tous  les  ans,  par  les  soins  et 
sous  la  direction  de  la  grande  chancellerie,  un  annuaire  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  (décr.  16  mars  1852,  art.  38). 

«40.  Il  a  été  pourvu  à  l'organisation  de  l'administration 
intérieure  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  par 
trois  décrets  successifs  :  des  30  mars-9  avril  1852  (D.  P.  52.  4. 
lll);  des  20  avr.-7  mai  1834  (D.  P.  54.  4.  80)  et  des  7  sept.- 
14  oct.  1863  (D.  P.  63. 4. 153).  —  Cette  administration  se  com- 
pose :  i«  d'un  secrétariat  général;  2»  de  deux  divisions,  l'une 
dite  la  division  administrative,  l'autre  la  division  des  fonds  et 
de  la  comptabilité  (décr.  20  avr.  1854,  art.  i).  Les  .grades  et 
traitements  du  personnel  de  cette  administration  sont  fixés  ainsi 

qu'il  suit,  savoir  :  chefs  de  division,  10,000  à  12,000  fr.;  

Chefs  de  bureau,  6,000  à  8,000  fr.  ;  —  Sous-chefs,  4,000  à 
5,000  fr.  ;  —  Contrôleur,  3,601  à  4,000  fr.  ;  —  Commis  prin- 
cipaux, 3,300  à  3,600  fr.;  — Commis  ordinaires  de  1"  classe, 
2,501  à  3,000  fr.;  —Commis  ordinaires  de  2e  classe,  2,001  à 
2,500  fr.;  —  Commis  ordinaires  de  3»  classe,  1,300  à  2,000  fr. 
(décr.  7  sept.  1863).  —  Les  règles  pour  l'avancement  sont  ainsi 
arrêtées  :  Nul  ne  peut,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles 
laissées  à  l'appréciation  du  grand  chancelier,  être  promu  à  une 
classe  supérieure  s'il  n'a  au  moins  deux  années  d'exercice  dans 
celle  à  laquelle  il  appartient,  et  s'il  n'a  le  maximum  de  traite- 
ment attaché  au  grade  qu'il  occupe  (décr.  20  avr.  1854,  art.  4). 

§  3.  —  Delà  médaille  militaire. 

«49.  La  médaille  militaire  a  été  instituée  par  le  décret  du 
22  Janv.  1852  (V.  n«  207).  C'est  l'un  des  objets  auxquels  a  été 
affecté  le  revenu  de  la  partie  des  biens  provenant  de  la  famille 
d'Orléans  qui  a  été  réunie  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur. 
L'art.  Il  de  ce  décret  porte  :  «  Il  est  créé  une  médaille  militaire 
donnant  droit  à  100  fr.  de  rente  viagère  en  faveur  des  soldats 
et  sous-officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  placés  dans  les 
conditions  qui  seront  fixées  par  un  règlement  ultérieur.  » 
L'art.  12  ajoute  qu'un  château  national  servira  de  maison  d'édu- 
cation aux  filles  ou  orphelines  indigentes  des  familles  dont  les 
chefs  auraient  obtenu  cette  médaille. 

«49.  Il  a  été  statué  sur  cette  médaille,  par  un  décret  du  29 
fév.-20  mars  1852  (D.P.  52.  4. 75).  Aux  termes  de  ce  décret,  la 
médaille  est  en  argent  et  d'un  diamètre  de  28  millfm.  Elle  porte, 
d'un  côté,  l'effigie  de  Louis-Napoléon  avec  son  nom  pour  exergue, 
et  de  l'autre  côté,  dans  l'Intérieur  du  médaillon,  la  devise  : 
Valeur  et  discipline.  Elle  est  surmontée  d'un  aigle  (art.  l).  Les 
militaires  et  marins  qui  l'ont  obtenue  la  portent  attachée  par 
un  ruban  jaune  avec  un  liséré  vert,  sur  le  côté  gauche  de  la 
poitrine  (art.  2).  La  médaille  peut  se  porter  simultanément  aveo 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur;  la  renie  viagère  de  100  fr.,  at- 
tachée a  chaque  médaille  accordée,  est,  comme  le  traitement  de 
la  Légion  d'honneur,  incessible  et  insaisissable.  Elle  peut  se  cu- 
muler avec  toute  allocation  ou  pension  sur  les  fonds  de  l'Etal 
ou  des  communes,  mais  non  avec  le  traitement  alloué  aux  mem- 
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bresde  la  Légion  d'honneur  (art.  3).  Aux  termes  d'un  décret  des 
0  nov.-28  déc.  1852  (D.  P.  52.  4.  217),  la  valeur  des  médailles 
militaires  est  imputée  sur  la  première  annuité  à  payer  aux  titu- 
laires. 

»4».  La  médaille  est  accordée  par  l'empereur,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  aux  militaires 
ou  marins  qui  se  trouvent  dans  certaines  conditions  déterminées 
(décr.  29  fév.  1852,  art.  4).  —  Elle  peut  être  donnée  :  l»  aux 
sous-offlciers,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  ou  marins,  qui  se 
sont  rengagés  après  avoir  fait  un  congé,  ou  à  ceux  qui  ont  Tait 
quatre  campagnes  simples  ;  2°  à  ceux  dont  les  noms  ont  été  cités 
à  l'ordre  de  l'armée,  quelle  que  soit  leur  ancienneté  de  service; 
3»  à  ceux  qui  ont  reçu  une  ou  plusieurs  blessures,  en  combat- 
tant devant  l'ennemi  ou  dans  un  service  commandé;  4°  à  ceux 
qui  se  sont  signalés  par  un  acte  de  courage  ou  de  dévouement 
méritant  récompense  (art.  4).  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  à  tous  les  employés,  gardes  et  agents  militaires  qui, 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ne  sont  pas  traités  ou  con- 
sidérés comme  officiers  (art.  6).  Un  décret  du  15  janv.  1859 
avait  étendu  aux  douaniers  les  dispositions  des  décr.  des  25  janv. 
et  29  fév.  1852  sur  la  médaille  militaire;  mais  ce  décret  a  été 
rapporté  par  un  autre  des  5-21  nov.  1859  (D.  P.  59. 4.  116). 

»SO.  La  médaille  militaire,  comme  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur,  ne  donne  droit  au  traitement  qu'autant  que  celui 
qui  l'a  obtenue  était  encore  à  ce  moment  en  activité  de  service. 
Les  décrets  des  22  Janv.  et  29  fév.  1 852  ne  le  disent  pas  expres- 
sément; mais  cela  résulte  suffisamment  de  la  disposition  de 
l'art.  11  du  décret  du  22  janv.  1852,  qui  porte  qu'une  médaille 
militaire,  donnant  droit  à  1 00  fr.  de  rente  viagère,  est  créée  «  en 
faveur  des  soldats  et  sous-officiers  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  ;  »  en  effet,  ces  expressions  soldats  et  sous-officiers  suppo- 
sent nécessairement  l'activité  de  service;  ceux  qui  ont  cessé 
d'être  en  activité  ne  sont  plus  soldats  ni  sous-offlciers;  ils  n'ap- 
partiennent plus  à  l'armée.  —  Cette  interprétation  a  été  consa- 
crée par  le  conseil  d'Etat,  qui  a  décidé  que  la  médaille  militaire 
lorsqu'elle  est  conférée  à  un  sous-officier  ou  soldat  après  sa  mise 
à  la  retraite,  ne  donne  pas  droit  à  la  rente  viagère  attachée  à 
cette  distinction  (cons.  d'Et.  2  fév.  1860,  aff.  Cabuzac,  D.  P. 
60.  3.  68).  — Dans  l'espèce,  le  réclamant  faisait  observer  que, 
si  le  décret  contenant  sa  nomination  à  la  médaille  militaire  n'a- 
vait été  signé  qu'après  sa  mise  à  la  retraite,  la  proposition  sur 
laquelle  (lavait  été  rendu  remontait  à  l'époque  où  il  était  encore 
au  service  Mais  néanmoins  sa  prétention  ne  fut  point  accueillie. 
—Toutefois,  un  décret  du  9  fév.  1855  (D.  P.  55.  4.  18),  faisant 
exception  à  la  règle  qui  précède,  porte  que  «  les  soldats  et  sous- 
offlciers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  amputés  par  suite  de 
blessures  reçues  en  activité  de  service,  et  auxquels  la  médaille 
militaire  aura  été  conférée  après  leur  admission  à  la  retraite, 
auront  droit  au  traitement  de  100  fr.  affecté  à  cette  décoration.» 
Ce  décret  confirme  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  à 
l'art,  il  du  décr.  22  janv.  1852. 

•61.  Après  trois  ans  de  non-réclamation,  l'Inscription  du 
traitement  de  la  médaille  militaire  est  rayée  des  livres  de  la 
grande  chancellerie,  sans  que  son  rétablissement  puisse  donner 
lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 
Toutefois,  si  la  non-réclamation  dans  les  trois  ans  avait  pour 
cause  le  service  de  l'Etal,  le  grand  chancelier  apprécierait  et 
relèverait  de  la  prescription  (décr.  2  août  1860,  art.  1).  —  Une 
déchéance  semblable  est  encourue  par  les  héritiers  ou  ayants 
cause  qui  n'auraient  pas  justifié  de  leurs  droits  dans  les  trois 
ans,  à  partir  de  la  date  du  décès  de  leur  auteur  (même  décr., 
art.  2).  —  Ce  qui  a  été  dit  précédemment  des  certificats  de  vie 
nécessaires  pour  toucher  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur 
(V.  suprà,  n°  228)  s'applique  également  au  traitement  de  la  mé- 
daille militaire  (même  décr.,  art.  3).  —  Le  traitement  delà  mé- 
daille militaire  est  soumis,  comme  celui  de  la  Légion  d'honneur, 
à  la  prescription  quinquennale  (décr.  9  déc.  1862). 

*S*.  Des  brevets  sont  délivrés  gratuitement  aux  sons-offi- 
ciers et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  décorés  de  la  mé- 
daille militaire  en  activité  de  service  (décr.  14  mars  1853, 
art.  3  et  6). 

•39.  Les  dispositions  du  Ut.  6  du  décr.  16  mars  1852 
(art.  38  à  46),  qui  déterminent  les  causes  qui  entraînent,  soit  la 


perte  de  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  soit  la 
suspension  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  cette  qualité, 
ainsi  queles  dispositions  du  décr.  du  24  nov.  1 852,  qui  seréfèranl 
au  même  objet  (V.  suprà,  nM234  et  s.),  sont  applicables  au  dé- 
corés de  la  médaille  militaire  (décr.  24  nov.  1852,  art.  6).— En 
cas  de  condamnation  emportant  la  dégradation  d'un  décoré  de  U 
médaille  militaire,  le  président  de  la  cour  ou  du  conseil  de 
guerre  prononce  immédiatement  après  la  lecture  du  jugement» 
formule  suivante  :  a  Vous  avez  manqué  à  l'honneur;  je  déclin 
que  vous  cessez  d'être  décoré  de  la  médaille  militaire  »  (mène 
article).  —  Tout  individu  qui,  ayant  encouru  la  suspension  n 
la  privation  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  et 
décoré  de  la  médaille  militaire,  en  porte  les  insignes,  doit  être 
poursuivi  et  puni  conformément  à  l'art.  259  c  pén.  (dés. 
24  nov.  1852,  art.  8). 

•54.  Il  résulte  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérien 
que  le  port  des  médailles  honorifiques,  autres  que  celles  délivrées 
par  le  gouvernement,  est  interdit,  et  spécialement  que  les  sa- 
peurs-pompiers ne  peuvent  porter  ostensiblement  les  médaillei 
qui  leur  ont  été  délivrées  par  des  villes,  des  sociétés  de  saine- 
teurs  ou  des  sociétés  d'assurances  contre  l'incendie  (cire.  mis. 
inU,  12  mars  1858,  D.  P.  58.  3.  22). 

§  *.  —  Des  médailles  commémoraUves. 

Stttt.  Indépendamment  de  la  médaille  militaire,  qui  pré- 
sente une  grande  analogie  avec  la  croix  de  la  Légion  d'honneur, 
et  qui,  comme  celte  dernière,  constitue  une  distinction  person- 
nelle pour  ceux  qui  en  sont  décorés,  Il  existe  d'autres  médaille 
qui,  instituées  en  mémoire  de  certaines  guerres,  de  certaines 
expéditions,  sont  accordées  indistinctement  à  tous  ceux  qui  j 
ont  pri3  part,  et  sont  désignées  sous  le  nom  de  midailittemr 
mémoratives. 

*ftS.  Et  d'abord,  un  décret  du  12  août  1857  (D.  P.  51.4. 
174)  porte  qu'une  médaille  commémorât! ve  est  donnée  à  (ou 
les  militaires  français  et  étrangers  des  armées  de  terre  et  dt 
mer  qui  ont  combattu  sous  nos  drapeaux,  de  1792  à  1815.  Cette 
médaille,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  médaille  de  SaMe-Bé- 
Une,  est  en  bronze,  et  porte,  d'un  côté,  l'effigie  de  l'empereur 
Napoléon  I",  de  l'autre,  pour  légende  :  Campagne»  it  1792  à 
1815.  —  A  ses  compagnons  de  gloire,  sa  dernière  pentét,  i  mai 
1821.  —  Elle  est  portée  à  la  boutonnière,  suspendue  par  m 
ruban  vert  et  rouge. 

**» .  Après  la  campagne  d'Italie,  un  décret  du  1 1  août  1859 
a  créé  une  médaille  commémoratlve  de  cette  campagne.  Cette 
médaille  est  en  argent  et  do  module  de  27  militai.  Elle 
porte,  d'un  côté,  l'effigie  de  l'empereur,  avec  ces  mots  a 
légende  :  Napoléon  III,  empereur,  et  de  l'autre  côté,  en  In- 
scription, les  noms  :  Montebello,  Palestro,  Turbigo,  Magato, 
Marignan,  Solferino,  et  en  légende  les  mots  :  Campagne  {Ita- 
lie, i  859 .  Ce  médaillon  est  encadré  par  une  couronne  de  laurier 
formant  relief  des  deux  côtés.  —  Les  militaires  et  marias  qui 
ont  obtenu  la  médaille  la  portent  attachée  par  un  ruban  rayé  ronge 
et  blanc  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine.  —  La  médaille  est  ac- 
cordée par  l'empereur,  sur  la  proposition  des  ministres  de  U 
guerre  et  de  la  marine,  à  tous  les  militaires  et  marins  qui  ont 
fait  la  campagne  d'Italie. 

Un  décret  du  23  janv.  1801  (D.  P.  61. 4. 50) a  créé 
une  médaille  commémorative  de  l'expédition  de  Chine  en  1860. 
Cette  médaille  est  en  argent  et  du  module  de  30  mOlin- 
Elle  porte,  d'un  côté,  l'effigie  de  l'empereur,  avec  ces  mots  : 
Napoléon  III,  empereur,  et  de  l'autre  côté,  cette  légende  :  Ex- 
pédition de  Chine,  1860,  et  en  inscription,  les  noms  Ta-h* 
Chamo-ua-wan-Pa-li-kuo-Pb-kihg.  Ce  médaillon  est  encadré 
des  deux  côtés  par  une  couronne  de  laurier.  Les  personnes  qui 
ont  obtenu  la  médaille  la  portent  sur  le  côté  gauche  de  la  poi- 
trine, attachée  à  un  ruban  jaune,  dans  lequel  est  tissé  es  bleu  «* 
en  caractères  chinois  ie  nom  de  la  ville  de  Pb-uho.  Uraédaffl* 
est  accordée  par  l'empereur  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'a- 
pédition  de  Chine,  sur  la  proposition  du  ministre  duquel  dépend 
le  corps  ou  le  service  auquel  ils  ont  été  attachés.  —  Enfin,  a 
décret  du  29  août  1863  (D.  P.  63. 4.  145)  a  créé  une  médaift 
commémoratlve  de  l'expédition  du  Mexique  en  1862  «* |M3, 
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Cette  médaille  est  en  argent  et  du  modale  de  30  mlllim. 
Elle  porte,  d'an  côté,  1  effigie  de  l'empereur,  avec  ces  mots  : 
Napoléon  III,  empereur,  et  de  l'autre  coté,  en  légende  :  Expé  - 
dition du  Mexique,  1862-1863,  et  en  inscription  les  noms  : 
Cumbres,  Cerro-Borrego,  San-Lorenzo,  Puebla,  Mexico.  Ce 
médaillon  est  encadré  des  deux  côtés  par  une  couronne  de  lau- 
rier. —  Les  personnes  qui  ont  obtenu  la  médaille  la  portent  sur 
le  côté  gauche  de  la  poitrine,  suspendue  à  un  ruban  blanc  avec 
nue  bande  rouge  et  verte  en  croix,  et  au  milieu  l'aigle  mexicaine 
tenant  un  serpent  dans  son  bec.  —  La  médaille  est  accordée  par 
l'empereur  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'expédition  du 
Mexique,  sur  la  proposition  du  ministre  dont  dépend  le  corps  ou 
le  service  auquel  ils  ont  été  attachés. 

•59.  Les  dispositions  du  til.  6  dudécr.  du  16  mars  1852,  et 
celles  du  décr.  du  24  nov.  1852,  qui  ont  trait  à  la  discipline  des 
membres,  de  la  Légion  d'honneur  et  des  titulaires  de  la  médaille 
militaire' (V.  tuprà,  n«  234  et  s.,  253),  ont  été  déclarées,  par 
décrets  des  26  fév.  1838  (D.  P.  58.  4.  27),  24  OCt.  1859  (D.  P. 
59.  4.  120),  25  mars  1861  (D.  P.  61.  4.  48)  et  15  mars  1864 
(D.  P.  64.  4.  35),  applicables  aux  titulaires  des  médailles  de 
Sainte-Hélène,  d'Italie,  de  Chine  et  du  Mexique. 

•SO.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  auto- 
risés à  prononcer,  par  mesure  disciplinaire,  contre  tout  mili- 
taire en  activité  de  service,  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der deux  mois,  la  suspension  du  droit  de  porter  les  insignes  de 
la  médaille  de  Sainte-Hélène,  ainsi  que  des  médailles  d'Italie, 
de  Chine  et  du  Mexique.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine sont  en  entre  autorisés  à  déléguer  cette  faculté  aux  géné- 
raux ou  chefs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  aux  commandants 
des  divisions  militaires  ou  actives  des  armées  de  terre,  aux  pré- 
fets maritimes  et  aux  commandants  des  forces  navales  de  terre 
et  de  mer.  Cela  résulte  d'une  décision  impériale  du  26  fév.  1858, 
relative  à  la  médaille  de  Sainte-Hélène  et  aux  médailles  de  Cri- 
mée etdela  Baltique  (dont  il  est  parlé  ci-après,  n»  271),  décision 
qui  a  été  déclarée  applicable  aux  médailles  d'Italie,  de  Chine 
et  du  Mexique  par  lesdécr.  des  25  mars  1861  et  15  mars  1864. 

§  5.  —  Des  décorations  étrangères. 

••i .  Il  est  un  principe  qui  de  tout  temps  a  été  admis  en 
France  :  c'est  que  l'autorisation  du  souverain  est  nécessaire  pour 
accepter  et  porter  les  ordres  accordés  par  un  souverain  étranger. 
"Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  la  Roque,  en  son  Traité  de 
la  noblesse  (Paris,  1678,  ln-4°,  p.  371)  :  «  Il  est  certain  qu'on 
ne  peut  accepter  l'ordre  de  chevalerie  d'un  prince  étranger  sans 
le  consentement  de  son  souverain,  car  c'est  une  manière  de  ré- 
bellion et  de  forfaiture  à  un  sujet  d'accepter  des  marques  d'hon- 
neur d'un  étranger  sans  l'aveu  C  -  son  prince.  Cela  se  vérifie  en 
la  personne  de  Gilles  de  Bretagne,  baron  de  Chasteaubrlant,  qui 
fat  fait  mourir,  le  4  avr.  1450,  dans  le  château  de  la  Hardovi- 
naye,  en  Bretagne,  par  le  commandement  du  duc  François  Ier, 
son  frère,  parce  que,  sans  son  commandement,  et  en  mépris  du 
roi  Charles  VII,  son  souverain  seigneur,  il  avait  accepté  l'ordre 
de  Saint-Georges  d'Angleterre.  » 

*•».  Ce  principe  a  été  plus  d'une  fois  rappelé  par  nos  lois 
modernes  (V.  notamment  ord.  20  juin  1814  ;  26  mars  1816, 
art.  67  et  69  ;  16  avr.  1824,  art.  2)  (l).  Le  décret  du  16  mars 
1852,  organique  de  la  Légion  d'honneur,  contient  aussi  sur  ce 
même  sujet  quelques  dispositions  que  nous  devons  faire  con- 

(1)  80  juin  1814.— Décision  de  Sa  Majesté  portant  que  les  demandes 
en  autorisation  de  porter  des  ordres  étrangers  seront  adressées  au  mi- 
nistre de  sa  maison. 

26  mars-8  avril  1816,  —  Ordonn. ,  art.  67.  Tous  les  ordres  étran- 
ge» sont  dane  les  attributions  du  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Art.  69.  Notre  grand  chancelier  nous  présente  : 
1*  les  rapports,  projets  d'ordonnances,  règlements  et  décisions  concer- 
nant l'ordre  de  la  Légion  et  les  ordres  étrangers; ....  4°  prend  nosordres  a 
l'égard  des  ordres  étrangers  conférés  à  nos  sujets  qui  l'en  informent; — 
S»  transmet  l'autorisation  de  les  accepter  et  de  les  porter.... 

16  avril-4  mai  1824.  —  Ordonnance  relative  aux  Français  qui  se  dé- 
corent de  divers  ordres  qui  ne  leur  ont  point  été  conférés  par  Sa  Majesté, 
ou  qui  portent,  sans  autorisation,  des  décorations  qui  leur  ont  été  accor- 
dées par  les  souverains  étrangers. 


naître.  Et  d'abord  l'art,  si  de  ce  décret  dispose  qu'il  ne  pourra 
être  porté,  cumulativement  avec  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
aucun  ordre  étranger,  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Etal,  trans- 
mise par  le  grand  chancelier.  L'art.  50  porte  que  tous  les  ordres 
étrangers  sont  dans  les  attributions  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  l'art.  52  ajoute  que  le  grand  chancelier 
prend  les  ordres  du  chef  de  l'Etat  à  l'égard  des  ordres  étrangers 
conférés  à  des  Français  et  transmet  l'autorisation  de  les  porter. 
—  Mais  ces  dispositions  sommaires  ne  faisaient  que  poser  le 
principe;  il  était  nécessaire  d'en  réglementer  l'application.  Il  y  a 
été  pourvu  par  un  décret  impérial  des  i3juin-2  juill.!853(D.  P. 
53.4.144)  et  par  un  rapport  du  même  jour  auquel  l'approbation 
du  souverain  a  donné  force  obligatoire  (D.  P.  53  4. 145).  Voici 
quelles  sont  les  règles  posées  dans  le  décret  et  dans  le  rapport. 

»«S.  Toutes  décorations  ou  ordres  étrangers,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination  ou  la  forme,  qui  n'auraient  pas  été  conférés 
par  une  puissance  souveraine,  sont  déclarés  illégalement  et  abu- 
sivement obtenus,  et  il  est  enjoint  à  tout  Français  qui  les  porte 
de  les  déposer  à  l'instant  (décr.  13  juin  1853,  art.  i).  Sont  con- 
sidérées comme  illégalement  ou  abusivement  obtenues,  toutes 
décorations  qualifiées  françaises  ou  étrangères,  et  conférées,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  chapitres,  corporations,  confré- 
ries, prétendus  grands  mattresouleursdélégués,elc.  (rapp.,  n*  l). 

•04.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres  étrangers, 
n'a  pas  reçu  du  chef  de  l'Etal  l'autorisation  de  les  accepter  et  de 
les  porter,  est  pareillement  tenu  de  les  déposer  immédiatement, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  auprès  du  grand  chancelier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  pour  solliciter  cette 
autorisation  (décret,  art.  2).  L'ordre  de  Malte,  étant  un  ordre 
étranger,  ne  peut  être  accepté  ou  porté  par  un  Français  qu'au- 
tant que,  conféré  par  un  souverain,  l'autorisation  en  a  été  ac- 
cordée par  l'empereur  ou  par  les  gouvernements  qui  l'ont  pré- 
cédé (rapport,  n»  2). 

S8&.  II  est  formellement  interdit  de  porter  d'autres  Insignes 
que  ceux  de  l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisation  a  été 
accordée,  sous  les  peines  édictées  en  l'art.  259  c.  pén.  (décret, 
art.  3).  Toute  décoration  étrangère  ne  peut  être  portée  en  sau- 
toir (commandeur  ou  classe  correspondante)  que  par  les  officiers 
supérieurs  ou  les  fonctionnaires  d'un  rang  analogue.  Les  grands 
cordons  ou  plaques  sont  seulement  portés  par  les  officiers  géné- 
raux ou  les  fonctionnaires  civils  d'un  rang  correspondant.  Toute 
autorisation  antérieure,  contraire  à  la  présente  disposition,  est 
révoquée.  11  est  Interdit  à  tout  Français,  sous  les  peines  édictées 
par  l'art.  259  c.  pén.,  de  porter  aucun  costumé  ou  uniforme  soi- 
disant  spéc'al  ou  afférent  à  un  ordre  ou  à  une  décoration  étran- 
gère (rapport,  n"  3 'et  4). 

•AS.  Toute  demande  d'autorisation  d'accepter  et  de  porter 
les  insignes  d'un  ordre  ou  d'une  décoration  étrangère  doit  être 
adressée  hiérarchiquement  au  grand  chancelier,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  dont  relève  le  demandeur  à  raison  de  ses  fonc- 
tions ou  de  son  emploi.  Si  le  demandeur  en  autorisation  n'exerce 
aucune  fonction  publique,  ou  n'a  que  des  fonctions  gratuites,  il 
adresse  sa  demande  par  l'intermédiaire  du  préfet  de  sa  résidence 
actuelle.  Les  ministres,  les  bauts  dignitaires  de  l'Etat,  les  mem- 
bres du  sénat,  du  corps  législatif,  du  conseil  d'Etat  et  du  conseil 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sont  autorisés  à 
adresser  leur  demande  directement  au  grand  chancelier  (décret, 
art.  4).  Les  ministres  et  les  préfets  doivent  transmettre  immédia- 
tement au  grand  chancelier  les  demandes  d'autorisation  qui  leur 

Art.  1.  Toutes  décorations  ou  ordres,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination 
ou  la  forme,  qui  n'auraient  pas  été  conférés  par  nous  ou  par  les  souve- 
rains étrangers,  sont  déclarés  illégalement  et  abusivement  obtenus,  et  il 
est  enjoint  à  ceux  qui  les  portent  de  les  déposer  &  l'instant. 

Art.  2.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres  étrangers,  n'aura  pas 
reçu  de  nous  l'autorisation  de  les  accepter  et  de  les  porter,  con- 
formément à  notre  ordonnance  du  26  mars  1816,  sera  pareillement  tenu 
de  les  déposer,  sans  préjudice  i  lui  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  auprès 
du  grand  chancelier  de  notre  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  selon 
ladite  ordonnance,  pour  solliciter  cette  autorisation. 

Art.  S.  Nos  procureurs  généraux  poursuivront,  selon  la  rigueur  des  lois, 
tous  ceux  qui,  au  mépris  de  la  présente  ordonnance,  continueraient 
de  porter  des  ordres  étrangers  sans  notre  autorisation,  on  d'autres  or- 
dres quelconques,  sans  que  nous  les  leur  ayons  conférés. 
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sont  remises,  avec  lenr  avts  sur  la  suite  à  y  donner  (décret,  ' 
art.  5).  Toute  demande  d'autorisation  formée  par  un  Français  ne 
faisant  pas  partie  de  la  Légion  d'honneur  doit  être  accompagnée 
d'un  extrait  régulier  de  son  acte  de  naissance  (décret,  art.  6). 
Les  demandes  sont  examinées  et  vérifiées,  en  conseil  de  l'ordre, 
par  le  grand  chancelier  (rapport,  n°  5). 

••9.  Les  autorisations  sont  insérées  au  Moniteur  (décret, 
art.  7).  Une  ampliation  du  décret  d'autorisation  sur  parchemin 
est  délivrée  à  l'impétrant  (art.  8).  Pareille  ampliation  est  déli- 
vrée aux  Français  déjà  autorisés  qui  en  font  la  demande  au  grand 
chancelier  (art.  9). 

*«8 .  Il  résulte  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  que 
l'autorisation  de  porter  une  décoration  étrangère  d'un  certain 
grade  ne  dispense  pas  celui  auquel  elle  est  accordée  de  l'obliga- 
tion de  demander  une  autorisation  nouvelle  pour  chaque  promo- 
tion ultérieure  dans  le  même  ordre  (cire.  min.  14  janv.  1854, 
D.  P.  54.  3.  14).  Cela  ne  saurait  être  mis  en  doute.  D'un  côlé, 
l'art.  3  du  décret  du  13  juin  1853  défend  de  porter  d'autres  in- 
signes que  ceux  de  l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisa- 
tion a  été  obtenue  ;  d'un  autre  côté,  il  résulte  des  n«  3  et  5  du 
rapport  ci-dessus  qu'un  citoyen  ou  fonctionnaire  n'a  pas  toujours 
capacité  pour  porter  les  insignes  de  tous  les  grades  d'un  même 
ordre.  L'autorisation  donnée  est  donc  nécessairement  spéciale. 
Elle  ne  s'applique  qu'au  grade  pour  lequel  elle  a  été  demandée. 

•S9.  Il  est  perçu  par  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur,  à  titre  de  droit  de  chancellerie,  savoir  :  pour  les  dé- 
corations portées  à  la  boutonnière,  60  fr.  ;  pour  les  décorations 
portées  en  sautoir,  100  fr.;  pour  les  décorations  avec  plaque 
sur  la  poitrine,  150  fr.  ;  pour  les  décorations  avec  grand  cordon 
en  écharpe,  200  fr.  (décr.,  art.  10). — Les  soldats,  sous-offi- 
ciers et  officiers  en  activité  de  service,  jusques  et  y  compris  le 
grade  de  capitaine  dans  l'armée  de  terre  et  de  lieutenant  de  vais- 
seau dans  l'armée  de  mer,  qui  sont  autorisés  à  accepter  et  à 
porter  des  ordres  et  des  décorations  étrangères,  sont  exempts 
de  tous  droits  de  chancellerie  (décr.,  art.  il).  — Les  produits 
des  droits  de  chancellerie  sont  employés  :  1°  à  couvrir  le  frais 
d'expédition  des  arapliations  de  décrets  d'autorisation  ;  2»  à 
augmenter  le  fonds  de  secours  affecté  aux  membres  et  aux  or- 
phelins de  la  Légion  d'honneur  (décr.,  art.  12). 

•  90.  Les  dispositions  disciplinaires  des  lois,  décrets  et  or- 
donnances sur  la  Légion  d'honneur  sont  applicables  aux  Français 
décorés  d'ordres  étrangers;  en  conséquence,  le  droit  de  porter 
les  insignes  de  ces  ordres  peut  être  suspendu  ou  retiré  dans  les  cas 
et  selon  les  formes  déterminées  pour  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  (décr.,  art.  13).  En  outre,  la  suspension  des  droits 
et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion 
d'honneur  ou  de  décoré  de  la  médaille  militaire  emporte  la  sus- 
pension de  l'autorisation  de  porter  les  Insignes  d'un  ordre  étran- 
ger quelconque.  La  privation  des  mêmes  droits  emporte  égale- 
ment le  retrait  définitif  de  l'autorisation  de  porter  les  Insignes 
d'un  ordre  étranger  (décr.  24  nov.  1852,  art.  7). 

•  9i.  A  la  suite  des  expéditions  qui,  lors  de  la  guerre  qui 
eut  lieu  en  1854  entre  la  France  et  l'Angleterre  d'une  part,  et 
la  Russie  d'autre  part,  furent  dirigées  contre  cette  dernière 
puissance  dans  la  mer  Baltique  et  en  Crimée,  la  reine  d'Angle- 
terre décerna  une  médaille  commémorativeà  tous  les  militaires 
français  ayant  fait  partie  de  ces  expéditions.  De  son  côté,  le  roi 
de  Sardaigne,  qui  avait  pris  part  à  cette  guerre,  fit  remettre  au 
gouvernement  français  des  médailles  de  la  valeur  militaire  pour 
être  distribuées  à  l'armée  française.  Il  y  eut  eu  de  sérieuses 
difficultés  à  se  conformer,  en  cette  circonstance,  aux  règles  tra- 
cées dans  le  décret  du  13  juin  1853,  sur  les  décorations  étran- 
gères, notamment  en  ce  qui  concerne  les  décrets  nominatifs, 
le  gouvernement  français  crut  donc  devoir  s'écarter  de  ces 
règles  et  adopter  pour  ces  cas  particuliers  des  dispositions  spé- 
ciales. Plusieurs  décrets  décidèrent  que  les  militaires  de  tous 
grades  qui  recevraient  ces  médailles  étaient  autorisés  à  les  por- 
ter, à  la  charge  par  eux  de  faire  viser  et  enregistrer  à  la  grande 
chancellerie  le  certificat  qui  leur  aurait  été  délivré  pour  consta- 
ter leurs  droits  auxdites  médailles  (décr.  26  avr.  1856,  D.P. 
6.0.  4.  37;  iO  juin  1857,  ibid.).  Ces  mêincs  décrets  disposent 
que  la  médaUle  devra  toujours  être  portée  conforme  au  module 
offldol  lorsque  l'on  sera  en  uniforme,  el  en  outre  que  le*  olu- 


ciers  supérieurs  qui  la  recevront  n'auront  à  payer  aucun  droit 
de  chancellerie.  —  Le  même  fait  s'est  reproduit  à  la  suite  de  la 
campagne  d'Italie.  Le  roi  de  de  Sardaigne  ayant  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  français  huit  mille  médailles  de  la  valeur 
militaire  pour  être  distribuées  à  l'armée  française,  un  décret  du 
23  mars  1860  (D.P.  60.  4. 37) décida  que  les  dispositions  du  dé- 
cret du  26  avr.  1856  étaient  applicables  aux  militaires  français 
qui  recevraient  la  médaille  de  la  valeur  militaire.  —  Enfla,  un 
décret  des  16  juln-3l  juill.  1865  contient  les  mêmes  disposi- 
tions à  l'égard  des  militaires  français  à  qui  l'empereur  du  Mexi- 
que a  conféré  la  médaille  dite  du  mérite  militaire,  créée  par  ua 
décret  en  date  de  Mexico,  du  14  ocl.  1863  (D.  P.  65. 4. 122). 

•  9».  Un  décret  du  26  fév.  1858  a  déclaré  les  disposition» 
du  lit.  6  du  décret  du  16  mars  1852  et  du  24  novembre  suivant, 
qui  règlent  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et 
des  décorés  de  la  médaille  militaire  (V.  «uprà,  n«  234  et  s., 
253)  applicables  aux  titulaires  des  médailles  commémoratives 
des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique. 

•  9  S.  Nous  avons  vu  précédemment  (n*  254)  que,  d'après 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  12  mars  1858,  il 
est  interdit  de  porter  ostensiblement  des  médailles  délivrées, 
pour  faits  de  sauvetage,  par  d'autres  que  le  gouvernement,  el 
notamment  par  des  villes,  des  sociétés  de  sauveteurs  ou  des 
compagnies  d'assurance  contre  l'incendie.  Cette  circulaire  ne 
s'explique  pas  sur  les  médailles  décernées  à  des  Français,  pour 
faits  de  sauvetage,  par  des  gouvernements  étrangers.  Le  décret 
du  10  juin  1853  précité  ne  fait  aucune  mention  de  médailles. 
Il  est  vrai  que  dans  l'art.  266  c.  Just.  milit.  pour  l'année  de 
terre,  il  a  été  introduit  une  disposition  relative  au  port  des 
médailles  ou  insignes  étrangers  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement; mais  cette  disposition  ne  concerne  que  les  mili- 
taires, et  elle  fait  allusion  aux  médailles  commémoratives  de 
faits  militaires,  telles  que  celles  qui  font  l'objet  des  décrets  des 
26  avr.  1856,  10  juin  1857  et  23  mars  1860  (V.  Vict.  Foucher, 
Comm.  du  c.  mil.,  n°  1867).  Il  n'est  pas  à  présumer  cependant 
que  le  gouvernement  entende  proscrire  le  port  des  médailles 
qui  sont  décernées  par  les  gouvernements  étrangers  pour  tails 
de  sauvetage,  médailles  dont  .11  fait  ordinairement  constater 
l'obtention  par  une  note  insérée  au  Moniteur;  celle  prohibition 
ne  ressort  par,  dureste,  des  termes  du  décret  de  1853.  Il  seraite 
désirer  que  la  question  fût  résolue  par  un  acte  du  gouvernement. 

§  6.  —  Port  illégal  de  décorations. 

•94.  Les  décorations  perdraient  toute  leur  valeur  morale 
s'il  était  permis  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  légalement  obtenues  de 
les  porter.  La  sanction  pénale  qui  atteint  l'usurpation  d'une  dé- 
coration est  donc  un  complément  nécessaire  de  la  législation  sur 
cette  matière.  Cette  sanction  se  trouve  dans  l'art.  259  c.  pin., 
qui  porte  que  «  toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un 
costume,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra 
pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.» 
V.  les  explications  dont  cette  disposition  a  été  l'objet  v>  Usurpa- 
tion de  costume,  décorations,  etc.,  n?»  14  el  suiv. 

*9&.  La  disposition  de  l'art.  259  s'applique  au  port  illégal 
d'une  décoration  étrangère  aussi  bien  qu'à  celui  d'une  décora- 
lion  française,  que  ce  port  ait  lieu  par  un  Français  ou  par  un 
étranger,  pourvu  qu'il  ait  lieu  en  France;  elle  atteint  également 
le  port  d'une  décoration  étrangère  conférée  à  un  Français  par 
un  gouvernement  étranger,  lorsqu'il  n'a  pas  été  autorisé  par  le 
gouvernement  français,  et  enfin  d'autres  insignes  que  ceui  de 
l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisation  a  été  accordée 
(V.  le  décr.  du  I3juin  1853  el  le  rapport  approuvé  du  mémejour, 
D.  P.  53.  4. 144  et  145;  V.  aussi  v»  Usurpation  de  costume,  dé- 
corations, etc.,  n«  20  et  2t). 

•  94*.  La  peine  prononcée  par  l'art.  259  est  applicable,  n« 
pas  seulement  à  ceux  qui  n'ont  jamais  obtenu  la  décoration  qu  » 
ont  indûment  portée,  mais  aussi  à  ceux  qui,  l'ayant  régullM»- 
ment  obtenue,  ont  encouru  la  privation  ou  la  suspension  de» 
droits  qui  y  étalent  attachés.  L'art.  9  du  décr.  du  24  nov.  1 852  (D- 
P.  52.  4.213),  sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'no»- 
neur  et  des  décorés  de  la  médaille  militaire,  porte  que  tout  in- 
dividu qui  aura  encouru  la  suspension  ou  la  privation  des  droit» 
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et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion 
d'honneur  ou  de  décoré  de  la  médaille  militaire,  et  qui  en  por- 
tera les  insignes  ou  ceux  d'un  ordre  étranger,  sera  poursuivi  et 
puni  conformément  à  l'art.  259  c.  pén.  Et  cette  disposition 
s'applique  également  aux  médailles  commémoratives,  en  vertu 
desdécr.des26fév.  1858, 24  oct.  1859, 25  mars  1861  et  15  mars 
1864  (V.  suprà,  n~  241,  253). 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  a  fait  défense  aux 
personnes  qui  ont  obtenu  des  médailles  d'honneur  d'en  porter 
le  ruban  isolément  et  sans  médaille,  comme  un  ruban  d'ordre, 
et  un  tribunal  a  décidé  que  l'infraction  à  cette  défense  constitue 
l'usurpation  d'une  décoration,  et  tombe,  en  conséquence,  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  259  c.  pén.  (trib.  corr.  de  Tarascon,  51  déc. 
1861,  a£f.  Bieutord,  D.  P.  62.  3.  24.  Conf.  circul.  du  préfet 
de  police,  I4juill.  1858). —Mais  cette  solution  ne  nous  pa- 
rait pas  pouvoir  être  acceptée  en  principe  :  l'art.  259  c.  pén. 
ne  prévoit  que  le  cas  d'usurpation  d'une  décoration,  c'est-à- 
dire  un  fait  accompli  sans  droit  et  de  mauvaise  foi,  mais  non 
le  cas  tout  durèrent  de  port  irrégulier  du  signe  attaché  à  une 
distinction  légalement  obtenue.  L'art.  266  c.  just.  milit.  porte, 
en  termes  qui  ne  sont  pas  moins  explicites  :  a  Est  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  tout  militaire  qui  porte 
publiquement  des  décorations,  médailles  ou  insignes...  sans  en 
avoir  le  droit.  »  Il  est  bien  vrai  qu'il  est  admis  comme  règle  à 
la  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  qu'on  ne  peut  porter  iso- 
lément que  le  ruban  d'une  croix,  et  non  celui  d'une  médaille. 
Mais,  à  cet  égard  il  n'existe  aucun  texte  précis,  et  l'usage  même 
a  fait  admettre  qu'on  peut  porter  isolément  le  ruban  de  la  mé- 
daille militaire  (V.  Journ.  de  la  gendarmerie,  1857,  p.  298).— 
On  aurait  compris  qu'une  loi  déléguât  au  gouvernement  la  mis- 
sion d'édicter  des  prescriptions  touchant  le  port  des  diverses 
médailles  honorifiques  décernées  pour  des  faits  militaires  ou  des 
faits  de  sauvetage,  et  déterminât  la  sanction  qui  en  assurerait 
l'exécution;  lorsque  cette  délégation  n'existe  pas,  il  n'est  pas 
permis  de  la  suppléer  et  d'appliquer,  par  analogie,  une  dispo- 
sition dans  laquelle  l'infraction  n'est  pas  formellement  prévue 
(V.  Crim.  rej.  18  mars  1859,  aff.  Perrin,  D.  P.  59.  i.  191  j 
14  mai  1859,  aff.  Bernard,  D.  P.  60.  5.  430,  n»  3;  V.  aussi 
Règlem.  admln.,  nM  7  et  14).  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que, 
dans  la  circulaire  du  12  mars  1838,  précitée  (n»  254),  qui  dé- 
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clare  interdit  le  port  extérieur  des  médailles  honorifiques  autres 
que  celles  délivrées  par  le  gouvernement,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, tout  en  déclarant  d'une  manière  générale  que  le  défaut 
d'obéissance  à  cette  prohibition  pourrait  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires,  ne  fait  aucune  allusion  à  l'art.  259  c.  pén.; 
il  ne  qualifie  pas  le  fait  d'usurpation  de  décoration,  ni  même  de 
délit,  mais  seulement  d'infraction  :  les  divers  décrets  qui  rè- 
glent le  module  des  médailles  commémoratives  que  les  militaires 
sont  autorisés  à  porter,  et  qui  défendent  le  port  de  médailles 
d'un  module  différent  sur  l'uniforme,  ne  s'expliquent  pas  davan- 
tage sur  la  nature  et  la  sanction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'appli- 
quer. A  vrai  dire,  l'infraction  dont  ii  s'agit  ne  saurait  constituer 
qu'une  contravention  ordinaire  ou  même  tout  simplement  qu'une 
faute  passible  d'une  peine  disciplinaire.  En  effet,  le  gouverne- 
ment ayant  pris  soin  de  déterminer  pour  chaque  nature  de  mé- 
daille une  couleur  différente  de  ruban,  le  port  isolé  du  ruban 
peut  difficilement  faire  naître  une  confusion,  et  laisser  supposer 
que  le  porteur  de  ce  ruban  serait  titulaire  d'une  croix;  de  plus, 
ce  fait  est  presque  toujours  la  conséquence  d'une  erreur  touchant 
la  manière  dont  peut  être  portée  la  distinction  obtenue  :  là  où 
il  n'y  a  ni  préjudice  ni  mauvaise  foi,  comment  pourrait-il  y  avoir 
délit  passible  de  peines  correctionnelles?  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  da 
dire,  comme  le  faisait  le  rapport  relatif  au  code  de  justice  militaire, 
en  s'expliquant  sur  l'art.  266  précité  :  a  L'usurpation  matériel- 
lement constatée  suppose  de  droit  l'intention  coupable»  (Voy.  D. 
P.  57.  4.  161,  n»  288).  —  Mais  il  faudrait  adopter  la  solution 
du  jugement  du  tribunal  de  Tarascôn,  si  le  port  irrégulier  d'une 
médaille  était  compliqué  de  fraude,  et,  par  exemple,  si  le  pré- 
venu n'avait  à  dessein  fait  paraître  que  l'une  des  couleurs  du 
ruban,  dans  le  but  d'établir  une  confusion  avec  le  ruban  d'une 
autre  distinction.  A  ce  cas  s'appliquerait  la  jurisprudence  qui 
assimile  au  port  d'une  décoration  le  port  isolé  du  ruban  de  cette 
décoration  (V.  Crim.  cass.  27  juin  1834,  aff.  C...,  et  Toulouse, 
31  déc.  1840,  aff.  Broquère,  v»  Usurpât,  de  cost.,  décorât.,  etc., 
n°  22). 

En  matière  criminelle,  il  n'est  pas  permis  au  juge  d'a- 
jouter à  la  pénalité  que  le  législateur  a  édictée..  Par  application 
de  ce  principe,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  port 
illégal  d'une  décoration,  de  prononcer  la  confiscation  des  déco- 
|  rations  (Douai,  il  mars  1861,  aff.  Escoffler,  D.  P.  61. 5.  333). 

de*  matière*. 


AetlTtlé  de  ferrie* 
SIS  •.,  950. 

Administration  189, 
249».;  (organiae- 
tion)  946. 

Adiuisiiou  187,189, 
SU.  T.  Médaille 
militaire. 

Adolphe  de  Nassau 
(ordre  ciril  et  mi- 
litaire d')  175. 

Agent»  de  la  direc- 
tion de»  travaux 
de  la  marine  316- 
9». 

Aigle  blanc  (ordre 

dé  1')  SO. 
Aigle  d'or  (ordrede 

I  )  75. 
Aigle  meiieaine(or- 

die  de  I')  174. 
Aigle  noir  de  Prusse 

(ordre  de  1')  79 
Aigle  rouge  (ordre 

de  1')  75. 
Aigle  de  Sainl-Hi- 

chpl(ordredel')9. 
Albert,  Saie  (ordre 

d")  175. 
Albert  l'onr»  (ordre 

d')  165. 
Ainrac  on  Aubrac 

(ordre  d')  7. 
Alcanlara  (ordre  d') 

15. 

Amarante  (ordre  de 

I')  65. 
Amputation  904, 

935,  950. 


Angleterre  175. 
Anh.lt  (duché»  d') 
175. 

Annonciade  (  ordre 

de  r)  56. 
Annuaire  de  l'ordre 

delaLeglond'hon- 

nenr  945. 
Arme»  d'honneur 

105. 

Aumônier»  915-5». 
Autriche  175. 
Avancement  187, 

18»,  911. 
AtI»  (ordre  d')  8, 

148. 

Aiis  de  la  nomina- 
tion 919. 

Bade  175. 

Bain  (ordre  du)  49. 

Bande  (ordre  de  la) 
51. 

Bavière  175. 

Bayreuth  (ordre  de) 
75. 

Belgique  175. 

Blefsnre»  (apprécia- 
tion) 904. 

Bourbon  (ordre  de) 
57. 

Brésil  148,  175. 
Brevet  955,  959. 
Brunswick  175. 
Budget  de  la  Légion 

d'honneur  345. 
Calatrava  (ordre  de) 

11. 

Capitaine  ta  long 
eours315-2»,316- 


1«. 

Caïque  de  fer  (ordre 
du)  175-15». 

Cérémonie»  publi- 
ques 186,  189. 

CerliÛcald»Tie938, 
951. 

Chancelier.V.Grand 

chancelier. 
Chardon  (ordre  do) 

57,  55. 
Cbarle»  III  (ordre 

de)  94. 
Charles  XIII  (ordre 

de)  139. 
Chevalier  de  Halle 

S;— de»  ordre»  du 

roi  47,  59;  —  de 

Hhode»  5. 
Christ  (ordre  du)37, 

28,  148. 
Chypre(ordre  de)  17 
Gincinnatus  (  ordre 

de)  98. 
Cohortes  176s. ,187. 
Collierjordre  du)56. 
Coiombe(ordre  de  la) 

58. 

Commandeur  189. 

Commissairedn  gou- 
vernent, (conseil 
de  guerre)  917. 

Commissariat  de  la 
marine  (commis) 
313-1». 

Composition  (Légion 
d'honneur)  908  a. 

Concept,  de  fa  bien- 
heureuse Tlerge 


■tarie  Immaculée 
(ordre  de  la)  65. 

Concorde  (ordre  de 
la)  67. 

Condamnation  péna- 
le 17»,  955  ». 

Condition  d'admise. 
(  Légion  d'hon- 
neur) Ï76. 

Confiscation  105' , 
378. 

Conseil  de  l'ordre  de 
la  Légion  d'hon- 
neur 306,  944  s. 

Constantin  (ordrede) 
16. 

Contrôleur  des  fon- 
deries et  des  ma- 
nufactures d'ar- 
mes 919. 

Couronne  ,  Prusse 
(ordre  de  Ja)  173. 

Couronne,  Saie  (or- 
dre de  la)  124. 

Couronne  de  chêne 
(ordre  de  la)  169. 

Couronne  de  fer  (or- 
dre de  la)  11». 

Couronne  de  Wur- 
temberg (ordre  de 
la)  146. 

Croissant  (ordre  dn) 
116. 

Croix  élollée  (ordre 

de  la)  68. 
Croix  de  fer  (ordre 

de  la)  133. 
Croix  de  juillet  111. 
Crojj  dq  m;ri.(e),6t, 


Croix  dn  sud  (ordre 

de  la)  130. 
Cygne  (ordre  du  ) 

171. 

Dames  de  l'Ecbarpe 
(ordre  des)  39. 

Dame»  esclave-  I.  la 
Terlu  (ordre  de») 
68. 

Dames  de  1»  Hache 
ou  de  Patte  temps 
(ordre  de»)  10 

Danebrog  (oïdir  >:uj 
39. 

Danemark  175. 

Déchéances 

Décision  du  grand 
chancelier  (  re- 
cours, délai)230. 

Décoration  de  la  Lé- 
gion d'honneur 
.(forme)  180,  167, 
189,  300,  203, 
207,  310. 

Décoration  étrangè- 
re (autorisai  ion) 
261  s  ;  (autorisa- 
tion, forn 
Hiscipliui  )  270  ; 
(port  illégal)  275; 
(promotion,  .nilo- 
risalion  nouvelle) 
968. 

Décoration  militaire 

109  s. 
Dégradation   237  , 

933. 
Délégation  182. 


Peuiépée»,  (ordre  Eror.  (ordre d')  8 


des)  19, 
Disciplinel89,259s. 
Dubrin  (ordre  de)  18 
Domaines  natiouaux 

103. 

Dotation  176s. .181-, 
(biens  de  Louit- 
Philippe)  207. 

Droits  de  chancel- 
lerie 233,  269. 

Droit  électoral  183. 

Echarpe  (ordrede!') 
31. 

Effet  rétroactif  102. 
Electeur  Guillaume 

(ordre  de  I')  173. 
Elt'phanl(ordre  del'j 

49. 

Elisabeth -Christine 
(ordre  d')  85. 

Epee  (  ordre  de  1'  ) 
52. 

Eperon  (ordre  de  1') 

25. 

Eperon  d'or  (ordre 

de  I')  58. 
Espagne  175. 
Espérance  (ordre  de 

I')  37. 
Etats  pontificaux 

175. 

Emile  (ordre  de  1') 
34. 

Etoile  de  l'Inde  (or- 
dre de  I')  175-1». 
Etoilo  polaire  (ordre 

de  I')  53. 
Elraoger  194  s. 


Eitinction  206,309. 

Faucon  blanc  (ordre 
du)  143. 

Fidélité  (ordre  delà) 
77,  80. 

Fidélité ,  France 
(croix  de  la)  110. 

Foi  et  de  la  paix 
(ordre  de  la)  23 

Fonctions  militaires 
ou  civiles  (durée) 
199,  211. 

France  175. 

France  (ordre  natio- 
nal de)  100. 

François  1"  (ordre 
de)  152. 

Frédéric,  Wurtem- 
berg (ordre  de) 
165. 

Frcresdu  Christ  (or- 
dre des)  19 

Frèri  s  de  la  jubila- 
lionjurdre  des)24. 

Frise  (ordre  de)  2. 

Générosité  (nrdre  de 
la)  67,  84. 

Genetto  (ordre  de  la) 
2. 

Gouvernement  impé- 
rial 176  s.; — des 
cents  jours  188, 
201,  224;— de 
1830  200  s.;  — 
de  la  restauration 
187  s.;— de  1848 
203  ; —  prèsiden 
tiel  et  ' 
207. 


Grades  (répartition, 
ministères  )  187; 
(  signes  distinc- 
tes) 187. 
Grand  chancelier(al- 
tribulions)  242  s. 
Grand  conseil  176, 

178,  187. 
Grand  cordon  181. 

d'-croix  189 
Grande  chasse  (or- 
dre de  la)  73 
Grande  décoration 

181. 
Grèce  173. 
Guelfes  (ordre  des) 
UO. 

Guillaume(ordre  mi- 

litaire  dr)  138. 
Hanovre  175. 
Henri  le  Lion  (ordre 

de)  162. 
Hesseèlectoralel73. 
Hesse  graud-ducale 
175. 

Hoheniollern  175. 
Hnllande  175. 
Honneur  et  prèsèan. 

ce  180. 186,  232. 
Hospice  176  s. 
Hospitalier»  3. 
Inalienabilité  183. 
Insertion  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Mo- 
niteur 206. 
Insignes  du  mérite 
168. 

impérial  Isabelle  II  (ordre  d'> 
160. 
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eain  d)  1S7. 

Italie  178. 
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U)  SS. 

Légion  d'honneur 
105  s.,  112,176*. 

Léopold  ,  Autriche 
(ordre  de)  1J6. 

Léopold ,  Belgique 
(ordre  de)  1S7. 
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ee)  1S7. 

Lion,  Bar ière  (ordre 
du)  81. 

Lion  néerlandais 
(ordre  do)  142. 

Lion  d'or,Heiie  élec- 
torale (ordre  do) 
86. 

Lion  d'or,  Nassau 
(ordre  do)  173, 
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(ordre  do)  77  »., 

tu. 

Lie  (décoration  do) 
108. 

Lit  (ordre  do)  56. 
Livonie  (ardre  de) 
18. 

Louis,  Bavière  (or- 
dre royal  de)151. 

Louis,  Hesse  grand- 
docale  (ordre  de) 
186. 

Louise  (ordre  de) 
155. 

Luxembourg  (grand- 
duché  de)  175. 

Maison  d'éducation 
185,  187,  190, 
S47. 

liaison  dorale  Er- 
nest ine  de  Saie 
(ordre  de  la)  161. 

Halle  (ordre  de)  3, 
103;  (autorisation) 
264. 

Marie-Eléooore  (or 
drede)  64. 

Marie-Louise  (ordre 
de)  113. 

Marie-Thérèse(ordre 
de)  87. 

Marine  197. 

Mailmilleo,  Bar  1ère 
(ordre  de)  175. 


Mailmilien  -Joseph 

(  ordre  militaire 

de)  120. 
Meckleubourg- 

Schwerin  175. 
Médaille  d'anHenoe- 

le  13». 
Médaille  commèmc- 

ralivc  113,  S35  s 
Médaille  de  Cbine 

959 

Médaille  de  la  Gri- 
mée et  de  la  Bal- 
tique 271. 

Médailles  honorifi- 
ques 97S;  (port 
ostensible)  254. 

Médained'Italie257, 
971. 

Médaille  du  mérite 
161. 

Médaille  dn  Meilqve 
958. 

Médaille  militaire 
113,  247s.;(çon- 
dilion  d'admis- 
sion) 948;  (perte 
dn  droit,  sur-pen- 
sion)  955  ;  (trai- 
tement) 247;(trai- 
tenient,uon-récla< 
mation)  231. 

Médaille  de  Sainte- 
Hélène  115, 956. 

Médailles  de  sauve- 
tage étrangères 
(autorisalion)273. 

Medjidiè  (ordre  dn) 
175-53*. 

Mérite,  Bavière  (or- 
dre de)  69. 

Mérite,  Prusse  (or- 
dre pour  le)  67, 
84. 

Mérite  cl  vil  de  la 
couronne  de  Ba- 
vière (ordre  du) 
127. 

Mérite  civil,  Portu- 
gal (ordre  du)  29. 

Mérite  civil,  Prosse 
(ordre  dn)  170. 

Mérite  civil,  Sase 
royale  (ordre  du) 
139. 

Mérite  civil,  Wor- 
lemherg(ordre  du) 
191. 

Mérite  militaire  de 


Charles-Frédéric, 
Bade  (  ordre  dn  ) 
123. 

Mérite    militaire  . 

France  (ordre  do) 

88,  108  s. 
Mérite    militaire , 

Hesse  électorale 

(ordre  du)  92. 
Merile  militaire 
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du)  134. 
Mérite    militaire  , 
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84. 

Mérite  militaire , 
Wurtemberg  (or- 
dre dn)  114. 

Mérite  de  Pierre- 
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(ordre  dn)  164. 

Mexique  173. 
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215. 

Ministre  (  proposi- 
tions) 187,  211. 
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221  1. 
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Nieban-Ktikhar  (or- 
dre du)  156. 
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de  ta)  74. 
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184,  187. 

Nœud  (ordre  do)  55. 

Nom  de  Jésos  (ordre 
du)  66. 
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don  (ordre  de)  57 

Notre- l'ame  de  l< 
Conception  deVil- 
la  Viciosa  (ordre 
de)  144. 

Notre-Dame  de  Gloi- 
re (ordre  de)  94. 

Notre-Dame  de  Gua- 
dalupe  (ordre  de) 
174. 

Notre-Dame  de  Lo- 
retle(ordre  de)60. 

Notre-barne  do  lys 
(ordre  de)  2. 

Notre-Dame  de  la 
Mercy  (ordre  de) 


21. 

Notre-Dame  de  Mont- 
Carmel  (ordre  de) 
61. 

Notre-Dame  de  Mon 

tcsal  (ordre  de)26. 
Nouvelle  milice  8. 
Officiers  généraux 

224. 
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Organisation  de  la 
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Osmanii  (ordre  d') 

173-35*. 
Ours  (ordre  de  l')20. 
Pays  reonls  194  t., 
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Peine  (  exécution  ) 
957. 

Peine  disciplinaire 

958. 
Pension  214 e. 
Perse  175. 
Perte  dn  droit  179. 

254. 

Philippe  le  Magna- 
nime (ordre  de ) 
166. 

Pie. IX  (ordre  de) 
172. 

Porc-éplc  (ordre  dn) 
41. 

Port  illégal  (légion- 
naire radieoo  sus- 
pendu) 241,  276; 
(médaille  militai- 
re) 255;  (peines) 
274  s. 

Porte-glaive  (ordre 
du)  19. 

Portugal  175. 

Précieux  sang(ordre 
du)  69. 

Prérogatives  189. 

Prescription  quin- 
quennale 229. 

Preseanees.V.  Hon- 
neurs. 

Principautés  de  Ho- 
bentoliern  (ordre 
des)  168. 

Professeur  à  l'école 
de  Brest  216-5*. 

Promoliou.V.Avau- 


Prnsse  173. 
Qualilcalionttnpprl- 

niées  (peine)  105 
Querfurt  (ordre  de) 

74. 

Réception  211  t.  ; 
(mode)  189. 

Récompense  natio- 
nale 103. 

Répartition  (minis- 
tère) 187,  211. 

Résidence  hors  de 
France  205. 

Réunion  (ordre  Im- 
périal de  la)  107, 
110. 

Révocation  212. 

Rbodes  (ordre  de)S. 

Rose  (ordre  de  la) 
155. 

Ruban  (médaille, 

port  illégal)  277. 
Russie  175. 
Saint  -  Alexandre 

Neutki  (ordre  de) 

78. 

Saint-André  (ordre 
de)  71. 

Sainte- Anne  du  cou- 
vent des  Dames  1 
Wurtibourg  (or- 
dre de)  175-5*;  - 
td.  a  Munich  175- 
6*. 

Sainte- Anne  In  Rus- 
sie (ordre  de)  81. 

Saint-Antoine  (or- 
dre de)  2. 

Saint-Biaise  (ordre 
de)  18. 

Saint-Charles  (ordre 
de)  174. 

Sainte-£lisabelh(or- 
dre  de)  173-5*. 

Saint-Esprit  (ordre 
du)  59,  108  t. 

Saint-Espritao  droit 
désir  (ordre  do) 
55. 

Saiol  -  Esprit  de 

Montpellier  (ordre 

du)  18. 
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apostolique  (ordre 

de)  89. 
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57. 
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du  mérite  (ordre 

de)  117. 
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150. 
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20. 
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triche et  de  Ca- 
rinthie  (ordre  de) 
48. 
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de)  85. 
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Thomas  (ordre  de) 
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Toteane(ordvede) 
192. 

Saint-Leiare  (ordre 
de)  6,  44,  61 
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lede)  70 
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dre de)  118. 

Sauveur  (ordre  du) 
158. 
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de)  155. 

Savoie  (ordre  mili- 
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fraie-Gotha  175. 
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nach  175. 
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Serment  189,  21  S. 

Sincérité  (ordre  d» 
la)  73. 
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128. 

Suède  17S. 
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Suppression  105 
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255, 2S9. 
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nation antérieure 
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diction)  239,231; 
(suspension)  303. 

Transmission  héré- 
ditaire 164. 

Traie  toisons  d'or 
(ordre  des)  106. 

Tunis  175. 

Turquie  175. 

UniloroMs-coelaiines 
(port  iilegaj)963. 

Vainqueurs  de  la 
Bastille  101. 

Vertu  militaire  (ar- 
dre pour  la)  99. 

Vétérinaires  mili- 
taires 195. 

Victoria  1**  (ordre 
militaire  de)  175- 
1*. 

Vigilance  (ordre  de 

la)  14S. 
Vole  cealeati«« 

211,  251. 
Wese  (ordre  de)95. 
Wurtemberg  175. 


Tabla  ahraraaJetiqsam  de»  lois,  décrets,  arrête,  «ta. 


1790.  19  Juin  101. 
-28  oct  105. 

1791.  trjaov.102. 
—30  juill.  105. 
—15  sept.  103. 
—26  sept.  103. 
—27  sept.  103. 

1792.  17  mars  103. 
—12  mai  103. 
—19  sept.  103. 
—13  oct.  104. 
—22  oct.  105. 
—12  nov.  105. 
—15  nov.  104. 
1795.  S  mai  105. 
—10  mai  105. 
—28  joill.  104. 
An  2.98  brum.104. 
An  8  92frlm.  105. 
—4  niv.  103. 

An  10.  8»  Oor.  103 

e  ,  176. 
—13  mess.  177. 
—23  mess.  177. 
—27  mess.  177. 


An  12.28frim.178. 
—24  vent.  179. 
—28  Oor.  183. 
— 29  mess.  180. 
—24  mess.  180. 
An  13.  6  frim.180. 
—10  pluv.  181. 
—11  pluv.  181. 
— 16  therm.  182. 
1806.  22  fèv.  183. 

1808.  2  fev.  182  c. 
— 1"  mars  184  e. 

1809.  26  janv.  182. 
—  29  mars  185. 
—11  avr.  186  e. 
1810. 15  janv.  185. 
— 3  mars  184  c. 
—14  oct.  106. 
1811.  18  oct.  107. 
1819.  9  mars  107. 
1815. 12  mars  107. 
1814  2  mai  187. 
—20  juin  262. 
—21  juin  187. 

— 19juiU.187.191. 


—5  août  187. 
-97  sept.  187. 
—8  net.  187. 
—28  nov.  108. 
—12  dèc  108. 
1813.  16  janv.  108. 
-17  fèv.  187. 
—13  mars  109,188. 
-14  avr.  237. 
—28  juill  110,188. 
1816.  5  fèv.  110. 
-  S  mars  190. 
-26  marsl89,199, 

969. 
—S  mal  110. 
—16  mai  190. 
—22  mai  110. 
—5  juin  197  e. 
—S  juill.  189. 
—10  juill.  110. 
—16  nov.  110. 
1817.29  oct.  194  c. 
1818.  25  nov.  189. 
1820.  20  marsl90. 


-6  juill.  191  e. 
—9  août  110. 
1821.  23  avr.  190. 
1824.  16  avr.  969. 
-26  mai  194,197s. 
—94  nov.  110. 

1829.  18  oct.  199. 

1830.  15  tout  200. 
—25  août  200. 
—15  dèc.  lit. 
1851.  6  (év.  195. 
—1U  fév.  111. 
—11  avr.  205. 
—50  avr.  111. 
-28  nov.  201. 
1832. 19  avr.  201. 
-  21  avr.  802. 
1834.  23  mai  203. 
—27  juin  277  e. 
1833. 13  juill.  198. 

1836.  22  juin  195 

1837.  16  juin  204, 
223  c. 

—20  juin  196. 


1838.  22  fèv.  212- 
1»,  2*. 

1839.  14  janv.2S0. 

1840.  SI  dèc.  277c 

1841.  S  fèv.  203- 
1»,  329. 

-25  mai  201. 
—  30  nov.  204. 

1842.  50  dee.  205- 
2*. 

1846.  28  mai  192. 
1848. 12  sept.  112, 

205. 
—15  sept.  204  e. 
—4  nov.  112, 205. 
1849.  6  fév.  195  e. 
—4  dee.  206. 
1850. 15msi  206. 
1831  24  mars  206. 
1652.22  janv.  113, 

207,247,250. 
— 25  janv.  207  c. 
- 1"  fév.  207  c. 
—89  fèv.  248  I. 


•16  mars  208  t., 
252  s.,  262. 
—27  mars  208  e., 
244. 

—50  mars  208  c, 

246. 
—9  nov.  248. 
—24  nov.  208  e  , 

2541.,  255,270, 

276. 

1855.  14  mars  208 

c,  255,  252. 
—15  jnin  262  s. 

273.  275. 
—15  juill.  208  C. 

226  c. 
—12  août  208  e., 

294  e. 
1854.14janv.S68e. 
— 20avr.S08c.246. 

1855.  9  fèv.  950. 

1856.  26  avr.  271 

1857.  11  juin  17, 
275. 


-10  juin  271. 
— 12  août  115,236 
1858,  26  fév.2S»c., 

960  c,  971. 

12  mars  254  c, 

275,  277. 
18S9.15janv.249c 
—  18  mars  277  c. 
—14  mai  277  c. 
-24  mal  215-1*. 
—2  juin  259  c 
—11  juin  220. 
—11  août  237. 
—24  oct.  259  e. 
—5  nov.  249. 

-8  dèc.  808  c, 

239. 

1860.  2  lév.  230  e 
—9  fév.  215-9*. 
— l*r  mars  239. 
—23  mars  271. 
—36  avr.  339. 

■3  août  915-5*  c. 

208  c,  185, 136, 


339,381. 

«  dee.  317  e. 

15  dée.  216-1*. 
1861.2Sjaar.93t. 

24  janv.  116-2*C 
—11  mars  278. 
—23  mari  259  c, 

260. 
—18  avr.  222  e. 
—15  juill.  216-S*C 
—6  août  113-5*  c 
—27  dee.  208  C, 

295. 
—31  dée.  377  e. 

1863.  20oct.208c, 
219  c 

—9  dee.  903  e., 

229  c,  351. 
1865. 18  août  227c 
-29  soit  958. 
—7  sept.  246. 

24  dee.  251. 

1864.  15  mari  251 
C.860C 


ORDRES  SACRÉS.  —  Y.  Coite,  n«  320  et  suiv.  |    ORFÈVRE.  —  y.  Matières  d'or  et  d'argent,  n»  68  et  soir.; 

ORDRES  RELIGIEUX.  -  v.  Coltt,  n-  393  et  suiv.       |  Pateala'  n*  «*• 
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ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  —  t.  Dans  tout 
Etat  politique,  le  pouvoir  exécutif,  soit  distinct  comme  11 
l'est  dans  nos  constitutions  modernes,  soit  confondu  avec  les 
autres  éléments  de  la  souveraineté,  comme  cela  se  rencontre 
dans  les  Etats  constitués  despotlquement,  requiert  un  ensem- 
ble de  moyens  et  un  personnel  agissant,  à  l'effet  de  faire  con- 
naître et  exécuter  sa  volonté  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
où  s'étend  son  empire.  Cette  volonté  s'est  appliquée  quelquefois 
à  tous  les  actes  de  la  vie  politique;  mais  le  plus  souvent  la  con- 
stitution, coutumière  ou  écrite,  a  réservé  une  certaine  autonomie 
aux  agglomérations  locales  de  citoyens  ou  à  certaines  agréga- 
tions d'intérêts.  C'est  aiusi  que  de  tous  temps,  chez  les  nations 
civilisées,  à  coté  du  pouvoir  exécutif  central,  investi  de  la  mis- 
sion de  surveiller  et  d'agir  dans  l'Intérêt  général,  on  a  vu,  sous 
des  noms  différents,  un  régime  municipal  laissant  aux  habitants 
des  mêmes  localités  les  franchises  nécessaires  pour  le  gouver- 
nement des  intérêts  que  la  communauté  d'habitation  fait  naître, 
et  des  corporations  se  gouvernant  elles-  mêmes  sons  l'œil  de 
l'autorité,  à  la  condition  de  ne  point  excéder  les  limites  au  delà 
desquelles  elles  engageraient  quelque  intérêt  public.  Celte  au- 
torité limitée  ne  pouvant  être  considérée  que  comme  une  déléga- 
tion de  celle  du  pouvoir  politique  central,  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  l'en  distinguer.  Qu'il  s'agisse  d'une  commune 
ou  de  l'Etat,  l'administration  publique  a  toujours  ie  même  ob- 
jet :  animer,  donner  la  vie  à  une  agrégation  politique.  Prenant 
l'administration  dans  ses  conditions  nécessaires  d'existence, 
nous  la  définirons  donc,  avec  un  émlnent  historien,  «  un  en- 
semble de  moyens  destinés  à  faire  arriver  la  volonté  du  pouvoir 
central  dans  toutes  les  parties  de  la  société,  et  à  faire  remonter 
vers  le  pouvoir  central  les  forces  de  la  société  soit  en  hommes, 
soit  en  argent  »  (M.  Gutzot,  Civilisation  en  Europe,  14*  leçon). 

».  Définir  l'administration,  c'est  définir  le  pouvoir  adminis- 
tratif. L'organisation  administrative,  c'est  la  constitution  du 
personnel  agissant,  chargé  de  mettre  en  mouvement  cet  ensemble 
de  moyens  qui  constitue  l'administration  ;  l'exposer  c'est  donc 
taire  connaître  la  hiérarchie  administrative  et  définir  les  attribu- 
tions du  pouvoir  administratif  à  tous  les  degrés.  Tel  est  l'objet 
de  notre  travail.  L'administration  délibère,  agit  et  juge  dans  sa 
cause.  Nous  verrons,  soit  dans  le  préliminaire  historique  que 
nous  allons  tracer,  soit  dans  l'exposition  du  régime  administra- 
tif sous  lequel  nous  vivons,  trois  sortes  d'autorités  concourir 
à  l'administration  :  les  autorités  consultatives,  les  autorités  ad- 
ministratives proprement  dites  et  les  autorités  chargées  séparé- 
ment ou  cumulativement  du  contentieux  administratif. 
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Historique  et  législation  (n«  8). 

Organisation  administrative  des  Hébreux,  d'Athènes  et 

de  Sparte  (n«  S). 
Organisation  administrative  romaine  (n°  1S). 
Organisation  administrative  française  (n°  44). 
Des  principes  généraux  de  l'organisation  adeutis- 

trative  (n°  103). 

'  DE  L'ORGANISATION  DU  POUVOIR  CENTRAL  (n*  111). 

■  Du  chef  de  l'État  (a»  111). 

•  Des  ministres  (n°  150). 

■  Du  conseil  d'État  (n°  168). 

•  De  l'organisation  du  conseil  d'Etat  (a*  16S). 
De  l'assemblée  générale  (n*  17a). 

■  Des  sections  (n°  181). 

•  De  l'organisation  départementale  (n*  195). 

'  De  la  circonscription  du  département,  de  l'arrondisse- 
ment et  du  canton  (na  105). 
Du  préfet  (n*  318). 

•  Du  caractère  et  des  attributions  dn  préfet  (a*  818). 

■  Des  actes  des  préfets  (n«  S44). 

•  Des  fonctionnaires  et  employé*  de  préfecture  (n*  565). 
Des  sous-préfets  (n°  566). 

■  Du  conseils  de  préfecture  (n*  588). 

•  De  la  constitution  des  conseils  de  préfecture  (n»  588). 

•  Des  conseils  de  préfecture  comme  corps  consultatif 

(n*  404). 

•  Des  conseils  de  préfecture  somme  tribunaux  administra- 

tifs (n»  409). 


—  Des  conseils  de  préfecture  comme  tuteurs  des  communes 

et  établissements  publics  du  département  (a*  450). 

—  Des  fonctions  individuelles  des  membres  des  conseils  de 

préfecture  (n»  468). 

—  Des  conseils  généraux  fa»  469). 

—  Composition  des  conseils  généraux  (n*  470). 

—  Election  des  membres  des  conseils  généraux  (n*  484). 

—  Des  listes  électorales  et  de  leur  formation  a*  485). 

—  Convocation  des  assemblées  électorales;  —  Formation 

des  bureaux  (n»  516). 

—  Vote  et  scrutin  (n»  558). 

—  Dépouillement  du  scrutin  ;  procès-verbal  (n*  581). 

—  Réclamations  électorales  (n*  618). 

—  De  la  session  des  conseils  généraux  (n*  654). 

—  Des  attributions  des  conseils  généraux  (n°  679). 

—  Des  attributions  des  conseils  généraux  comme  délégués 

du  pouvoir  législatif  ou  exécutif  (n*  680). 

—  Des  attributions  des  conseils  généraux  comme  représen- 

tants des  intérêts  légaux  du  département  (n*  690). 

—  Des  attributions  des  conseils  généraux  comme  organes 

des  besoins  des  départements  (n*  778). 

—  Des  attributions  personnelles  des  membres  des  conseils 

généraux  (n*  788). 

—  Des  conseils  d'arrondissement  (n*  789). 

—  De  l'organisation  communale  (a*  808). 

—  Des  maires  et  adjoints  (n°  809). 

—  Du  conseil  municipal  (n*  831). 

—  De  la  composition  du  conseil  municipal  (na  855). 

—  Des  élections  municipales  (n°  874). 

—  Réunion  et  convocation  des  assemblées  électorales 

(n»  874). 

—  Du  bureau  électoral,  de  sa  formation  et  de  ses  attribu- 

tions (n*  889). 

—  Du  vote  et  du  scrutin  (n4  918). 

—  Dépouillement  du  scrutin  (n°  959). 

—  Du  procès-verbal  (n°  965). 

—  Du  recours  en  matière  électorale  (n*  975). 

—  Des  peines  en  matière  électorale  (n*  1089). 

—  Des  sessions  des  conseils  municipaux  (n*  1045). 


CHAP.  1.  —  Historique  r  législation. 

Sect.  I.— Organisation  administrative  des  Hébreux,  d'Athènes 
et  de  Sparte. 

».  L'histoire  nous  a  conservé  peu  de  documents  sur  l'orga- 
nisation administrative  des  peuples  de  l'antiquité  autres  que  le 
peuple  romain.  Des  diverses  nations  qui  vécurent  et  grandirent 
jusqu'à  ce  que  la  domination  romaine  les  absorbât,  celle  dont 
l'organisation  nous  est  le  mieux  connue  est  le  peuple  hé- 
breu. On  sait  que  le  peuple  hébreu,  échappé  au  joug  des  Pha- 
raons, fut  constitué  comme  nation  par  son  grand  législateur 
Moïse.  La  loi  mosaïque,  qui  contenait  une  véritable  constitution 
d'Etat,  avait  été  expressément  acceptée  par  le  peuple.  Sa  base 
était  l'égalité  naturelle.  Elle  n'admettait  nuls  privilèges,  nulles 
distinctions  de  castes.  La  nation  hébraïque,  divisée  en  douze 
tribus,  formait  une  véritable  république  fédérative.  Mais  de  ces 
douze  tribus,  onze  seulement  avalent  été  admises  au  partage  des 
terres.  La  tribu  de  Lévi,  oh  se  recrutait  le  sacerdoce,  avait  seule- 
ment en  dédommagement  la  dlme  des  fruits,  plus  des  maisons 
et  des  jardins  dans  quarante-huit  villes  de  la  Judée,  afin  de  pou- 
voir expliquer  partout  la  loi  aux  Hébreux.  Ce  caractère  de  répu- 
blique fédérative  dura  jusqu'à  ce  que  le  peuple  hébreu,  menacé 
par  des  voisins  jaloux  et  forcé  de  concentrer  l'autorité  dans  une 
seule  main,  demanda  à  Samuel  de  constituer  une  monarchie  hé- 
réditaire. Le  régime  monarchique,  substitué  ainsi  au  régime 
d'une  république  fédérative  et  sacerdotale,  dura  jusqu'à  ce  que 
la  Judée  devint,  par  l'effet  de  la  conquête,  une  province  ro- 
maine (V.  aussi  v*  Droit  constitué,  n»  18). 

4.  La  constitution  politique  des  Hébreux  avait  à  la  fois  une 
organisation  centrale  et  une  organisation  provinciale.  Nous 
trouvons  au  sommet  des  pouvoirs  politiques  un  sénat,  le  sanhé- 
drin, composé  de  soixante-dix  membres  élus,  choisis  parmi  les 
docteurs  de  la  loi,  formant  le  conseil  des  anciens  du  peuple  et 
chargés  d'exprimer  les  besoins  de  la  nation.  Le  président  était 
choisi  par  le  sanhédrin.  Les  greffiers  ou  scribes  recueillaient 
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les  délibérations,  qui  avalent  lien  à  voix  hante  et  en  présence 
aVpètiple.'Atf  réste,  ces  délibérations  ne  constituaient  que  des 
propositions;  elles  étaient  soumises  à  l'assemblée  du  peuple 
qui  seule  les  convertissait  en  lois.  Comme  pouvoir  administra- 
tif, le  sanhédrin  avait  une  action  plus  indépendante.  Il  insti- 
tuait le  grand  pi  ètre  de  concert  avec  l'assemblée  du  peuple.  Il 
établissait  l'impôt,  prescrivait  l'emploi  des  deniers  publics,  veil- 
lait à  la  conservation  du  temple,  à  l'entretien  et  à  la  construc- 
tion des  édifices  publics,  déterminait  les  limites  de  la  ville, 
procédait  au  dénombrement  du  peuple  et  surveillait-  avec  le 
grand  prêtre  la  tenue  des  registres.  Outre  ses  fonctions  politi- 
ques et  administratives,  le  sanhédrin  avait  encore  la  charge 
d'interprète  des  lois  politiques.  C'était  lui  qui  prononçait  sur  les 
questions  de  droit  public,  jugeait  les  différends  qui  s'élevaient 
entre  les  tribus,  les  faits  de  concussion  et  les  crimes  d'Etat,  et, 
comme  juge  suprême,  il  citait  devant  lui  les  faux  prophètes,  les 
prétresprévaricateurs,  les  chefsmilitairesetsespropres  membres. 

ft.  Il  parait  que  lors  de  l'établissement  de  la  royauté,  quel- 
ques-unes des  attributions  du  sanhédrin  passèrent  aux  rois  ou 
m  moins  furent  partagées  avec  eux.  Le  roi  avait  principalement 
le  commandement  des  armées,  et  exerçait  des  fonctions  judi- 
ciaires. Mais  son  pouvoir  très-élendu  sur  les  personnes  était  nul 
à  l'égard  des  propriétés  privées.  Il  est  remarquable  que  la  loi 
de  Moïse  maintint  le  respect  de  la  propriété  à  ce  point  qu'aucun 
roi  d'Israël  n'osa  la  violer,  ou  plutôt  que  la  seule  violation  qui 
ait  été  rapportée  (la  dépossession  de  la  vigne  de  Nabolh)  souleva 
le  peuple  entier  contre  son  auteur. 

B.  A  l'Image  du  grand  conseil,  chaque  tribu,  chaque  vIHeavalt 
son  conseil  particulier  à  qui  était  commis  le  soin  des  intérêts  de 
la  tribu  ou  de  la  ville.  Ces  conseils,  dont  les  membres,  choisis 
parmi  les  anciens  de  la  tribu,  étaient  en  nombre  indéterminé, 
étalent  élus  par  ceux  qu'ils  étaient  appelés  à  régir  et  institués 
par  le  sanhédrin.  Ils  étaient  les  intermédiaires  entre  le  sanhé- 
drin, dont  ils  faisaient  exécuter  les  ordres,  et  le  peuple.  Au 
reste,  pour  les  affaires  mêmes  de  la  tribu,  les  conseils  n'étaient 
pas  investis  d'une  puissance  sans  limites.  Outre  qu'ils  devaient 
assurer  l'observation  scrupuleuse  de  la  loi,  ils  ne  pouvaient  rien 
ordonner  qui  fût  contraire  &  l'intérêt  général.  Pour  cela,  ils  de- 
meuraient sous  la  surveillance  du  sanhédrin,  qui  pouvait  tou- 
jours déléguer  un  de  ses  membres  pour  les  présider,  sans  que 
ce  délégué  pùt  jamais  s'immiscer  dans  l'administration  de  la 
tribu.  Cette  surveillance  du  conseil  général  était  fortifiée  de  celle 
des  prêtres.  Sous  la  présidence  du  grand  prêtre,  le  conseil  des 
prêtres  avait  des  attributions  administratives,  accessoire  de  ses 
attributions  religieuses,  et  les  lévites  répandus  dans  les  différen- 
tes tribus  et  auxiliaires  des  prêtres,  participant  aux  cérémonies 
du  culte,  maintenaient  l'observation  delà  loi,  qu'ils  étaient  char- 
gés d'expliquer  au  peuple. 

9.  Dans  l'Attique,  l'organisation  politique  et  administrative, 
après  la  période  de  barbarie  qui  eut  pour  principaux  législateurs 
Thésée  et  Dracon,  fut  particulièrement  l'œuvre  de  Solon.  Solon 
n'établit  pas,  mais  maintint  la  division  du  territoire  athénien  en 
quatre  tribus,  appelées  phyles,  et  la  subdivision  en  phratries, 
au  nombre  de  douze,  et  en  bourgs  ou  démes.  II  y  avait  dans 
l'Attique  cent  soixante-quatorze  bourgs.  Chaque  phyle  avait  un 
magistrat  supérieur,  le  phylarque,  et  des  magistrats  inférieurs, 
sortis,  ainsi  que  le  phylarque,  de  l'élection.  Le  phylarque  con- 
voquait le  peuple  en  assemblée  et  le  présidait.  La  phratrie  avait, 
comme  la  pbyle,  un  magistrat  qui  s'appelait  phratriarque . 
Enfin,  le  bourg,  ou  déme,  avait  pbur  chef  le  démarque,  dont  les 
principales  fonctions  consistaient  à  recenser  les  citoyens,  à  les 
convoquer  en  assemblée  publique,  à  recevoir  les  suffrages,  à 
recruter  les  hommes  pour  le  service  militaire,  à  cadastrer  les 
propriétés,  à  percevoir  l'Impôt,  à  régler  la  dépense  publique  et 
à  ordonner  ces  fêtes  fameuses  qui  faisaient,  dans  ses  beaux  jours, 
l'orgueil  d'Athènes. 

'*».  Les  phyles,  les  phratries  et  les  démesne  délibéraient  chacun 
que  sur  leurs  affaires  particulières.  Les  affaires  générales  étaient 
l'objet  des  délibérations  du  peuple  athénien  tout  entier.  Dans 
les  assemblées  générales  ou  ecclésies,  tout  citoyen  avait  le  droit 
d'apporter  son  suffrage.  Solon  avait  divisé  le  peuple  athénien  en 
quatre  classes  marquées  chacune  par  l'importance  de  la  ri- 
ches»* La  quatrième,  celle  des  meitenaires,  était  exclue  des 


magistratures  publiques.  Mais  cette  classe  des  mercenaires  ne  se 
composait  pas  moins  de  citoyens  aptes  à  prendre  part  à  toutes 
les  délibérations  publiques  (Y.  Droit  constit.,  n«  21). 

9.  Quoique  les  ecclésies  eussent  Heu  quatre  fois  par  mois, 
et  à  jours  fixes,  toutefois  les  objets  sur  lesquels  elles  avaient  à  dé- 
libérer ne  leur  étaient  pas  soumis  sans  une  préparation  préalable. 
Au  sommet  de  l'organisation  politique  se  trouvait  le  sénat,  com- 
posé d'abord  de  quatre  cents,  puis  de  cinq  cents  membres,  tirés 
au  sort  dans  chaque  pbyle  parmi  les  citoyens  les  plus  éminenls. 
Le  sénat  se  divisait  en  dix  classes;  la  première  était  celle  des 
prytanes,  et  c'est  parmi  eux  qu'était  choisi  Yépistate,  le  prési- 
dent. Le  sénat  préparait  les  affaires  qui  de\aient  être  soumises 
aux  ecclésies,  après  un  rapport  fait  par  l'un  de  ses  membres. 
Au  jour  de  la  délibération,  des  orateurs,  simples  citoyens,  mais 
sur  la  conduite  antérieure  desquels  le  sénat  avait  fait  procéder  à 
des  investigations  minutieuses,  étaient  admis  à  porter  a  parole 
devant  le  peuple  assemblé.  S'ils  avalent  mal  usé  de  cette  fa- 
veur, ils  pouvaient  être  condamnés  à  l'amende  et  à  l'exil.  Au- 
cun décret  n'avait  une  autorité  durable  qu'après  avoir  été  sanc- 
tionné par  le  peuple.  Ceux  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  la 
sanction  populaire,  mais  qui  avalent  été  adoptés  par  la  majorité 
du  sénat,  pouvaient  avoir  force  de  loi,  mais  seulement  pendant 
la  durée  de  l'exercice  du  sénat  qui  l'avait  rendu,  c'est-à-dire 
pendant  un  an  au  plus,  le  tirage  au  sort  pour  la  formation  du 
sénat  se  renouvelant  chaque  année. 

*  lO.  L'exécution  des  décrets  ayant  pour  objet  les  affaires  gé- 
nérales, et  rendus  de  la  manière  que  nous  venons  de  rappeler, 
était  confiée  à  des  magistrats  élus  chaque  année  dans  les  assem- 
blées du  peuple.  Au  premier  rang  de  ces  magistrats  se  trou- 
vaient les  arc/tontes,  au  nombre  de  neuf.  Ils  se  partageaient  la 
direction  des  affaires  publiques  et  avaient  certaines  attributions 
judiciaires.  L'un  d'eux,  le  troisième  en  rang,  le  polémarque,  était 
chargé  des  affaires  de  la  guerre  et  commandait  de  droit  en  cam- 
pagne l'aile  droite  de  l'armée  (V.  Droit  constit.,  n«  21).  D'au- 
tres fonctionnaires  d'un  rang  Inférieur  pourvoyaient  aux  détails 
de  l'administration.  C'étaient  les  épimélètes,  les  sitophylarques 
et  les  opsonomes,  chargés  de  pourvoir  aux  subsistances  publi- 
ques; les  agronomes  et  les  métronomes,  inspecteurs  des  mar- 
chés et  vérificateurs  dès  poids  et  mesures;  les  astynomet,  in- 
vestis des  soins  de  l'édilité  ;  les  lexiarques,  sorte  de  censeurs 
pour  tenir  les  registres  publics  où  étalent  inscrits  les  citoyens 
ayant  droitde  voter  dans  les  assemblées  du  peuple,  etc.,  etc.  La 
plupart  de  ces  fonctionnaires  étaient  assistés  d'officiers  pour 
agir  sous  leurs  ordres  dans  l'accomplissement  de  leur  charge. 
Nous  devons  ajouter  à  la  liste  de  ces  institutions  la  plus  an- 
cienne et  la  plus  fameuse  de  toutes,  celle  de  l'aréopage.  L'aréo- 
page, conseil  à  la  fois  administratif  et  judiciaire,  avait  l'inspec- 
tion du  culte  public,  surveillait  l'éducation  de  la  jeunesse,  exer- 
çait une  juridiction  criminelle,  principalement  pour  les  crimes 
d'Etat  et  les  actes  de  malversation  des  magistrats,  etc.  Il  parait 
même  avoir  exercé  un  droit  de  veto  sur  les  décisions  des  ecclé- 
sies et  du  sénat,  quand  ces  décisions  étaient  en  contradiction 
avec  la  constitution  d'Athènes. 

11.  A  Sparte,  le  gouvernement  était  partagé  par  deux  chefs 
ou  rois  à  vie,  appelés  par  droit  de  succession,  et  un  sénat  ina- 
movible. Les  lois  étaient  délibérées  par  le  sénat  et  les  rots,  puis 

1  présentées  au  peuple,  qui  les  approuvait  ou  les  rejetait.  Pour 
que  le  sénat  et  les  rois  ne  devinssent  pas  oppressifs  en  se  con- 
certant, on  créa  les  éphores,  au  nombre  de  cinq,  sorte  de  tribuns 
constitués  gardiens  de  la  constitution.  Outre  que  les  rois  prési- 
daient le  sénat,  ils  faisaient  la  paix  et  la  guerre,  commandaient 
les  armées,  réglaient  les  choses  de  religion,  etc.  Mais  Ils  étaient 
soumis  à  la  juridiction  du  sénat  qui  pouvait  leur  Infliger  des 
amendes  pour  des  fautes  de  gouvernement,  et  à  celles  du  sénat, 

'  des  éphores  et  de  leur  collègue  réunis,  pour  les  crimes  d'Etat. 

I  Les  éphores  dirigeaient  l'éducation  de  la  jeunesse,  veillaient  à  là 
police  de  la  ville  et  au  maintien  des  moeurs,  destinaient  les 
magistrats  indignes,  et,  en  général,  avaient,  dans  leurs  attribu- 
tions, tout  ce  qui  intéressait  la  sûreté  générale.  An  reste,  on 
connaît  peu  de  choses  précises  et  certaines  sur  les  détails  de 
l'organisation  administrative  à  Sparte.  11  est  vraisemblable  que 
l'inflexible  système  d'éducation  des  Spartiates  et  l'absence  de 
tout  commerce  et  de  toute  Industrie  avaient  dispensé  le  législateur 
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d'organiser  une  administration  poissante  et  d'instituer  un  per- 
sonnel nombreux.  —  V.  encore  Droit  constit.,  n°  20. 

1».  Nous  pourrions  recueillir  des  détails  épars  sur  l'orga- 
nisation administrative  des  lies  de  la  mer  Ionienne,  constituées 
comme  nations  indépendantes,  notamment  sur  l'Ile  de  Crète, 
ainsi  que  sur  les  colonies  grecques  de  l'Italie  et  des  Gaules.  Mais 
ces  divers  peuples  n'ayant  fourni  aucun  élément  notable  à  la  ci- 
vilisation générale,  il  nous  parait  inutile  de  nous  y  arrêter 
(V.  d'ailleurs  v»  Droit  constit.,  n«  19),  et  nous  arrivons  de  suite 
k  l'historique  de  l'organisation  administrative  chez  les  Ro- 
mains. 

Sbct.  2.  —  Organisation  administrative  romaine. 

4  9.  Période  monarchique.'  —  Nous  passerons  rapidement 
sur  l'organisation  politique  et  administrative  des  premiers  temps 
de  Borne.  Tite-Live,  qui  déclarait  n'avoir  écrit  l'histoire  des  évé- 
nements avec  certitude  qu'à  partir  de  la  seconde  guerre  puni- 
que, n'apudonner,  ainsi  que  Denis  d'Halicarnasse,  le  principal 
historien  des  institutions  politiques  de  la  Rome  primitive,  que 
des  explications  incomplètes.  Sur  cette  matière,  les  historiens 
modernes  se  trouvent  réduits  trop  souvent  à  des  conjectures. 
C'est  une  extrémité  à  laquelle  n'ont  pu  échapper  les  plus  ingé- 
nieux de  ceux  qui  ont  voulu,  comme  Nleburh,  restituer  au  com- 
plet la  constitution  romaine  à  toutes  ses  époques.  Cependant, 
parmi  ces  conjectures,  il  en  est  qui  portent  avec  elles  un  carac- 
tère qui  les  rapproche  de  la  vérité.  Ainsi  le  peuple  romain  s'é- 
tant  formé  de  la  réunion  des  Osques  ou  Latins  et  des  Sabins,  on 
peut  admettre  la  division  originaire  du  peuple  romain  en  deux 
tribus,  celle  des  Ramnes  et  celle  des  Titienses,  désignées  du 
nom  des  chefs  qui  conclurent  l'alliance.  Plus  tard,  à  ces  deux 
tribus,  vint  s'adjoindra  une  troisième,  celle  des  Luceres,  d'ori- 
gine étrusque.  Ces  tribus  étaient  divisées  chacune  en  dix  curies; 
chaque  curie  en  dix  décuries  ;  et  de  cette  façon  les  trois  cents 
décuries  formaient  le  peuple  romain.  Toute  assemblée  du  peu- 
ple formait  un  comice  ;  les  curiata  comitia  étaient  les  assemblées 
où  se  trouvaient  réunies  les  trois  cents  décuries.  —  V.  Droit 
constltut.,  n«  25  et  sulv. 

44.  Les  curiata  comitia  votaient  les  lots,  Jugeaient  les  cri- 
mes d'Etat  et  décidaient  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Quant  an 
pouvoir  exécutif,  il  était  entre  les  mains  d'un  chef  élu  à  vie,  le 
roi,  rex,  investi  de  fonctions  politiques  et  sacerdotales,  chargé 
de  commander  les  armées,  de  proposer  la  loi  dans  les  comices 
et  de  faire  exécuter  la  loi  sanctionnée,  revêtu  même  d'une  juri- 
diction civile  et  criminelle,  sous  la  réserve  de  l'appel  au  peuple 
dans  les  causes  graves  (V.  Droit  constitué,  n»  31).  A  côté  du 
roi  se  trouvait  le  sénat,  dont  les  membres,  au  nombre  de  cent 
d'abord  et  successivement  portés  à  trois  cents,  étaient  choisis 
parmi  les  chefs  de  famille  des  trente  curies.  Les  fonctions  du 
sénat  consistaient  surtout  à  conseiller  et  à  surveiller  le  roi.  Il 
nommait  dans  son  sein  ceux  qui  sous  le  nom  i'interreges  de- 
vaient en  exercer  la  charge,  quand  11  y  avait  lieu  par  suite  de  la 
mort  du  roi  à  une  élection  nouvelle  (V.  eod.,  n»  29).  Cette  orga- 
nisation politique  et  les  divisions  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître durèrent  pendant  la  période  monarchique  de  Rome.  Ce- 
pendant, il  parait  que  Servius  Tullius  y  apporta  quelques  modi- 
fications en  créant  ses  centuries.  Hais  cette  nouvelle  division, 
sur  laquelle  d'ailleurs  nous  manquons  de  renseignements  précis, 
n'avait  trait  qu'à  la  perception  de  l'impôt  et  à  l'organisation  mi- 
litaire. 

4  S.  Période  républicaine.  —  La  révolution  que  fit  éclater  la 
tyrannie  du  second  Tarquin  modifia  dans  ses  conditions  fonda- 
mentales la  constitution  romaine.  Le  pouvoir  du  roi  fut  trans- 
féré à  deux  consuls,  élus  seulement  pour  une  année  (Y.  Droit 
constit.,  n«  51-2°).  La  plèbe  romaine,  qui  jusque-là  avait  été 
écartée  des  fonctions  publiques,  eut  des  représentants  dans  le 
sénat.  Bientôt  on  créa  pour  les  moments  de  crises  la  dictature, 
dont  on  emprunta  l'institution  aux  peuples  latins  mêmes  que  les 
Romains  avaient  à  combattre  (Y.  eod.,  n°  33).  On  sait  par  quelles 
vicissitudes  fit  passer  Borne  la  longue  querelle  des  patriciens  et 
des  plébéiens.  Après  la  retraite  de  la  plèbe  sur  le  Mont  sacré, 
deux  tribuns,  choisis  parmi  les  chefs  des  tribus,  d'où  leur  vint 
leur  nom,  furent  institués  pour  veiller  sur  les  intérêts  popu- 
«-       Ton  XXXIV. 


lalres.  Les  f  buns  étalent  sacrosancti,  Inviolables;  Ils  pou- 
vaient arrêter  tout  acte  du  sénat  ou  des  magistrats  en  opposant 
leur  veto;  mai3  ils  ne  pouvaient  agir  que  d'accord,  même  lors- 
que plus  tard  leur  nombre  fut  porté  à  cinq,  puis  à  dix.  Des 
lieutenants  leur  furent  adjoints;  qui,  sous  le  nom  $  édiles,  furent 
chargés  du  soin  des  édifices  publics  et  de  la  police  de  la  ville, 
et  spécialement  de  la  garde  desarchives  de  l'Etat,  conservées  dans 
lé  temple  de  Cérès  (Y.  Droit  constit.,  n»  32). 

4 S.  Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  ici  aux  changements 
qui  survinrent  dans  l'organisation  du  pouvoir  constituant  et  lé- 
gislatif, aux  différentes  formes  des  assemblées  du  peuple  dans 
les  comices  par  tribus,  par  centuries  et  par  décuries,!  à  la 
naissance  et  au  développement  du  droit  national,  à  la  faveur 
qu'obtinrent  en  dernier  Heu  les  plébéiens  quand  la  loi  Valeria 
accorda  aux  plébiscites  force  de  loi  (Y.  Droit  constit.,  loc.  cit.). 
Nous  n'avons  à  parler  que  de  l'organisation  administrative.  Or, 
sous  la  république  11  y  eut  quelque  extension  des  attributions  du 
sénat.  C'est  à  lui  en  définitive  que  revenait  l'administration  des 
affaires  publiques.  Il  négociait  la  paix  et  la  guerre,  établissait 
les  impôts,  administrait  les  revenus  de  l'Etat,  et  pourvoyait  à 
l'administration  des  provinces,  dont  11  nommait  les  magistrats. 
Les  décrets,  les  sénatus-consultes  avaient  force  de  loi,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  empêchés  par  un  veto  des  tribuns.  Les  consuls 
ou  préteurs  qui  avalent  eu  originairement  l'administration  de  la 
justice  perdirent  leur  juridiction  par  suite  de  l'établissement  de 
préteurs  spéciaux,  dont  les  attributions  étaient  étendues  à  ce 
point  qu'on  en  vit  commander  des  armées,  mais  qui  exerçaient 
particulièrement  les  fonctions  judiciaires.  Vers  le  même  temps, 
les  plébéiens  furent  admis  au  consulat  (V.Droi  t  constit.  n»  31-4*). 

49.  C'est  également  quand  la  république  fut  assise  que  l'on 
Institua  différents  fonctionnaires  chargés  de  détails  adminis- 
tratifs. Ce  furent  1°  les  censeurs,  élus  tous  les  cinq  ans  pour 
entrer  successivement  en  fonctions  après  dix-huit  mois  de  l'exer- 
cice de  chacun.  Les  censeurs  avaient  pour  attribution  princi- 
pale de  régler  le  cens  des  contribuables  et  de  les  répartir 
dans  les  tribus  et  dans  les  centuries.  Ils  créaient  les  sénateurs  et 
les  chevaliers  et  les  privaient  de  leurs  fonctions.  Ils  tenaient  les 
cotes  des  contributions  et  administraient,  sous  la  direction  du 
Sénat,  les  domaines  et  les  revenus  de  la  république.  Leur  auto- 
rité tenait  surtout  à  ce  qu'ils  étaient  les  dispensateurs  des  droits 
politiques,  dans  un  système  où  l'exercice  de  ces  droits  et  même 
celui  des  fonctions  publiques  était  soumis  à  un  cens  (Y.  Droit 
constit.,  n*  31-3°).  —  2°  Les  édiles  curules,  au  nombre  de 
deux.  Ces  fonctionnaires,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
lieutenants  des  tribuns  dont  nous  avons  déjà  parlé,  quoique 
investis  de  fonctions  analogues,  étaient,  au  contraire,  pris  ex- 
clusivement parmi  les  patriciens.  Ils  partageaient  les  fonctions 
de  police  des  édiles  plébéiens.  Us  organisaient  les  spectacles  pu- 
blics, surveillaient  les  édifices,  les  rues  et  les  marchés,  in- 
spectaient la  vente  des  marchandises  et  denrées,  et  exerçaient 
même  à  cette  occasion  une  juridiction  analogue  à  celle  des  pré- 
teurs par  le  droit  qu'ils  avaient  de  publier  leur  édit.  Ils  exerçaient 
les  fonctions  ^d'accusateurs  publics  dans  la  poursuite  de  certains 
crimes.  C'est  eux  surtout  qui  veillaient  aux  subsistances  pu- 
bliques, par  l'inspection  qu'ils  exerçaient  sur  les  greniers  et 
magasins  de  la  république.  A  une  époque  qu'il  serait  impossible 
de  déterminer,  les  attributions  des  édiles  plébéiens  et  celles  des 
édiles  curules  se  confondirent  complètement.  Cependant  les  di- 
gnités restèrent  toujours  distinctes,  et  les  édiles  plébéiens  n'é- 
taient pas  rangés  parmi  les  magistrats  du  peuple.  —  3°  Les 
questeurs.  Ils  étaient  particulièrement  chargés  de  garder  le  tré- 
sor public.  Comme  Intendants  publics,  les  questeurs  exerçaient 
à  Rome  et  dans  les  provinces.  Leur  nombre  fixé  d'abord  à  deux, 
s'éleva  successivement  à  quarante  vers  la  fin  de  la  république. 
Dans  l'ordre  judiciaire,  on  appelait  aussi  questeurs  (Qucestores 
perduellionis,  quœstores  parricidii)  dos  magistrats  chargés  de 
diriger  l'instruction  à  laquelle  donnaient  lieu  les  plus  grands 
crimes,  comme  la  trahison  et  le  meurtre  ;  ils  étaient  pris  parmi 
les  citoyens  et  nommés  spécialement  pour  le  fait  à  poursuivre. 
Il  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'il  n'y  avait  rien  de  commun 
entre  les  questeurs  du  trésor,  et  ces  questeurs  qui  n'étaient 
fonctionnaires  publics  que  par  occasion.  —  Y.  Droit  constltut. 
n*32. 
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f  ».  Nous  aurions  à  parler  loi  du  régime  municipal  des  villes 
soumises  à  la  domination  romaine  et  des  colonies.  Hais  11  s'en 
faut  que  le  mot  colonies  eût  à  Rome  on  6ens  seulement  analogue 
à  celui  qu'il  a  dans  les  temps  modernes.  Les  colonies  étaient  les 
villes  ou  cités  soumises  aux  lois  de  Rome,  à  la  différence  et 
des  municipes,  qui  quoique  ayant  acquis  le  droit  de  cité  ro- 
maine avaient  gardé  le  privilège  de  se  gouverner  par  leurs  pro- 
pres lois,  et  des  préfectures,  comme  on  appelait  les  villes  pri- 
vées du  droit  d'élire  leurs  magistrats  et  qui  en  recevaient  chaque 
année  de  Rome  pour  les  gouverner  et  y  rendre  la  Justice.  Le  ré- 
gime municipal  romain  a  été  ailleurs  l'objet  d'une  étude  détaillée 
(v*  Commune). 

«.•.  Période  impériale  jusqu'à  Dioctétien.  —Quand  Auguste 
prit  le  titre  d'Empereur,  Il  ne  modifia  pas  radicalement  et  su- 
bitement la  vieille  constitution  romaine.  Le  nom  de  Imperator 
appartenait  à  tous  les  généraux  d'armée.  Hais  Auguste  attira  à 
lut  successivement  tous  les  pouvoirs  publics  Jusqu'alors  di- 
visés, de  sorte  que  le  titre  d'empereur,  chez  ses  suocesseurs 
surtout,  arriva  bientôt  à  exprimer  une  autorité  toute  différente 
de  celle  qu'elle  représentait  originairement.  De  même  que  le 
titre  de  roi  avait  continué  de  subsister  après  l'abolition  de 
la  royauté  des  Tarquins,  mais  ne  comportait  plus  que  l'offioe 
de  procéder  aux  sacrifices  religieux  publics,  comme  nous  l'ap- 
prend Tite-Live,  de  même  aussi  nous  voyons  encore  fonctionner, 
après  l'établissement  de  l'empire,  des  consuls  et  la  plupart  des 
autres  magistrats  et  fonctionnaires  romains.  Les  empereurs 
romains,  à  l'exemple  d'Auguste,  laissèrent  subsister  le  nom  de 
la  plupart  des  grandes  magistratures  ;  ils  se  contentèrent,  à  l'ex- 
emple d'Auguste  également,  de  soutirer  s'il  nous  est  permis  de 
parler  ainsi,  toute  l'autorité  effective  que  le  nom  de  ces  magis- 
tratures représentait. 

*<t.  Dans  la  nouvelle  constitution  de  Rome,  l'empereur,  dont 
le  pouvoir  avait  son  principe  dans  l'élection,  mais  devint  par  la 
suite  héréditaire,  se  trouva  promptement  investi  de  la  plénitude 
des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  en  ce  sens  au 
moins  que  les  autres  autorités  n'avaient  qu'une  puissance  su- 
bordonnée a  la  sienne.  L'empereur  a  d'abord  le  pouvoir  législa- 
tif, dans  le  droit  de  faire  des  édits  qui  ont  force  de  lot  pendant 
sa  vie.  Il  a  Yimperium,  c'est-à-dire  le  commandement  des  années, 
le  droit  de  faire  la  paix,  la  guerre,  de  conclure  des  traités,  et 
d'exercer  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  citoyens,  sans 
«a  excepter  les  sénateurs.  Il  administre  les  provinces  dites  pro- 
vinces de  l'empereur,  comme  le  faisaient  les  proconsuls.  11  fait 
et  défait  les  sénateurs,  comme  les  censeurs  sous  le  régime  ré- 
publicain. Il  a  l'autorité  des  pontifes  sur  les  choses  de  religion. 
Enfin  il  exerce  l'autorité  des  anciens  tribuns,  dont  II  peut  opposer 
le  veto  aux  décisions  du  Sénat  et  aux  actes  des  autres  magistrats 
sans  avoir  à  le  redouter  pour  ses  propres  actes.  —  Cette  puis- 
sance tribunltlenne,  conférée  à  Auguste  l'an  731  de  la  fondation 
de  Rome,  fut  le  principal  élément  de  sa  puissance.  De  fait  la 
charge  des  tribuns  de  la  plèbe  continuait  de  subsister  ;  mais  ils 
ne  l'exerçaient  que  sur  les  injonctions  de  l'empereur. 

•1 .  Ainsi,  répétons-le,  les  anciennes  autorités"  n'avaient  nul- 
lement disparu.  Nous  voyons  sous  les  premiers  Césars  le  pou- 
voir législatif  exercé  encore  par  le  peuple  dans  ses  comices.  Il  y 
en  eut  jusque  sous  Nerva  et  peut-être  Trajan.  Les  sénatus-con- 
sultes  avaient  conservé  leur  autorité  législative.  Le  sénat  avait 
gardé  l'administration  des  finances  et  régissait  certaines  pro- 
vinces, celles  dites  provinces  du  peuple.  Il  bénéficia  même  de 
plusieurs  attributions  judiciaires  en  matière  criminelle,  qu'Au- 
guste avait  enlevées  aa  peuple.  Hais  ces  prérogatives  n'étaient 
que  précaires,  et  l'exercice  en  était  subordonné  à  la  volonté  de 
l'empereur.  Déjà  au  temps  de  la  dictature  de  Sylla  un  fait  ana- 
logue s'était  produit.  Quoique  Sylla  se  fut  fait  Investir  du  pou- 
voir de  dictateur,  Rome  n'avait  pas  cessé  pendant  le  même  temps 
4e  nommer  des  consuls. 

»».  Ces  remarques  s'appliqueront  à  tous  les  magistrats  et 
(•actionnaires  impériaux.  Nous  trouvons  sous  l'empire  :  i»  Les 
•ensuit,  à  qui  on  continuait  de  rendre  de  grands  honneurs,  maïs 
ami  n'avalent  gardé,  de  leur  ancienne  dignité,  que  le  droit  de 
présider  le  Sénat  et  une  juridiction  très-limitée.  —  2*  Les  cen- 
seur*. Leur  pouvoir  ayant  passé  à  l'empereur,  ils  n'avaient 
qu'une  dignité  sans  attributs;  la  dignité  elle-même  fut  abolie 


cent  cinquante  ans  environ  après  l'établissement  de  l'empire.— 
3°  Les  tribuns.  Nous  venons  de  dire  (n«  20)  ce  qu'us  étaient  de» 
venus.  —  4°  Les  édiles.  Leur  destinée  suivit  celle  des  tribuns; 
Ils  furent  supprimés  quelque  temps  après  les  censeurs.  —  S*  Las 
questeurs,  qui  avaient  l'administration  du  trésor  public  et  ceOe 
des  finances  dans  les  provinces  du  peuple.  Leur  charge  éprouTi 
différentes  vicissitudes.  Os  furent  remplacés  par  les  prafteti 
œrarii,  puis  rétablis,  jusqu'à  ce  que,  sous  Trajan,  leur  dignité 
fût  définitivement  supprimée.  On  trouve  après  les  premien 
temps  de  l'empire,  sous  le  nom  de  Quœstores  candidati  prina- 
pis,  des  fonctionnaires  chargésde  transmettre  les  communication! 
de  l'empereur  au  sénat.  —  6°  Les  préteurs,  au  nombre  de  douze, 
puis  de  seise,  non  compris  les  préteurs  spéciaux  pour  connaître 
des  questions  relatives  aux  Odéicommis,  aux  tutelles  et  aux  af- 
faires fiscales.  Les  attributions  des  préteurs,  au  moins  leur»  at- 
tributions Judiciaires,  restèrent  sous  l'empire  à  très-peu  de  caste 
près  ce  qu'elles  étaient  sous  la  république. 

•S.  Au-dessous  de  ces  magistratures  publiques,  originaire- 
ment indépendantes,  mais  devenues  toutes,  plus  ou  moins,  pas 
tôt  ou  plus  tard,  de  simples  distinctions  honorifiques,  il  bat 
placer  les  fonctionnaires  impériaux,  délégués  pour  l'exercice  as 
k  puissance  impériale.  Ce  sont  :  t*  le  gouverneur  de  la  villa, 
prafectus  «rôt.  La  création  de  cette  fonction  remontait  an  temps 
des  guerres  civiles.  Le  préfet  de  la  ville  était  chargé  de  la  sortie 
de  Rome  et  de  la  police,  et  comme  conséquence  de  sas  attribu- 
tions de  police  exerçait  à  Rome  et  dans  les  alentours  une  juridic- 
tion criminelle.  H  arriva  à  exercer  une  Juridiction  civile,  doit 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  *—  2°  Le  préfet  du  prétoire, 
prafectus  oratorio.  Originairement,  les  préfets  du  prétoire  se 
faisaient  que  commander  la  garde  Impériale,  leur  nombre  variait 
de  un  à  quatre.  Hais  bientôt  le  despotisme  militaire  se  dévelop- 
pant et  les  gardes  prétoriennes  en  étant  arrivées  "à  faire  et  à  dé- 
faire les  empereurs,  les  chefs  prétoriens  devinrent  les  person- 
nages les  plus  considérables.  Le  préfet  du  prétoire  concourait  à 
tous  les  actes  politiques  de  l'empereur,  même  aux  décisions  «ne 
l'empereur  avait  à  rendre  dans  les  affaires  civiles.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  tes  grands  jurisconsultes,  comme  Papinien, 
Paul  et  Ulpien  exercer  les  fonctions  de  préfet  du  prétoire.  — 
S*  Le  chef  des  veilleurs,  prafectus  vigilum.  Il  avait  la  paUee 
préventive  et  exerçait  une  juridiction  à  raison  des  faits  qii  se 
rattachaient  à  ses  fonctions.  —  «•  Le  préposé  au  subsistances, 
prafectus  annonce,  chargé  de  surveiller  les  «p provisionnent 
de  la  ville  et  d'exercer  la  police  sur  le  débit  des  vivres.  —  S*  Le 
prafectus  ararii,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (n*  22).  Lesprs- 
fecti  ararii  remplacèrent  les  questeurs  dans  l'administration  des 
finances  publiques.  —  Sous  la  république,  selon  Hontesquies, 
toutes  les  magistratures  et  fonctions  s'exerçaient  gratuitement; 
mais  cela  est  contesté  (V.  Droit  consUtut.,  n»  3*  in  fine).  ûaoi 
qu'il  en  soit,  sous  l'empire,  cet  usage  changea.  Auguste  avait 
commencé  par  attribuer  un  traitement  aux  fonctionnaires  et 
agents  fiscaux.  Ses  successeurs,  à  partir  de  Claude,  pourvurent 
toutes  les  magistratures  et  fonctions  d'un  traitement  fixe. 

94.  Par  la  force  des  choses,  les  magistrats  et  fonctionnaires 
de  toutes  les  époques  avaient  appelé  auprès  d'eux,  pour  les  cas 
difficiles,  des  conseillers.  Sous  l'empire,  cet  usage  se  généralisa 
au  point  de  devenir  une  institution.  Au  troisième  siècle,  toit 
magistrat  ou  fonctionnaire  avait  auprès  de  lui  un  consttium*- 
sessorum.  Le  plus  élevé  de  ces  conseils  était  naturellement  celai 
de  l  'empereur.  On  l'appelait  tonsisterium  on  sacrum  audito- 
rium. 

•S.  En  énumérant  tes  diverses  magistratures  et  fonction*  da 
régime  Impérial,  nous  en  avons  nommé  dont  l'institution  ap- 
posait un  changement  dans  le  régime  administratif  rouais.  Des 
changements  notables  affectèrent  en  effet  le  régime  des  finançai 
et  celui  de  l'administration  des  provinces.  L'ancien  trésor  public 
(œrarium)  continua  de  subsister.  Hais,  à  côté  de  Vararium,  au- 
guste établit  une  caisse  militaire  (œrarium  militant)  et  la  caisse 
de  l'empereur,  sous  le  nom  de  fisous.  Chacune  de  ces  caisses 
avait  ses  revenus  distincts  par  le  produit  de  telle  «u  telle  branese 
d'impôt.  Hais  plus  tard,  après  Caraoalla,  les  empereurs  ayant 
pris  l'administration  de  YarariumpopuU,  de  V œrarium  iwW*« 
et  du  /fec«M,  ces  différences  disparurent,  et  l'on  ne  connut  pins 
que  le  fisc  romain. 
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M.  A  oette  distinction  de  l'orarfom  oopwJi  et  da  /(«eus  se 
rattachait  la  distinction  des  provinces  romaines  en  promeut 
populi  et  provincia  Canaris.  Les  revenus  des  provinces  du  peu- 
ple alimentaient  la  trésor  dn  peuple,  et  ceux  des  provinces  de 
l'empereur  alimentaient  le  fisc  impérial.  Les  premières  étaient 
administrée»  par  le  sénat,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (n*  Si)  ; 
les  secondes  l'étalant  directement  par  l'empereur.  Le  sénat  en- 
voyait dans  les  provinces  des  proconsuls,  qui  s'adjoignaient  des 
lieutenants  (legati).  L'empereur  n'avait  dans  les  siennes  que  des 
legati  Âugusti,  qui  plus  tard  eurent  le  nom  de  présidât,  prési- 
dents. Le  trésorier  oemptable  était  le  rationalis  ou  procurator 
Cmsaris.  Au  reste,  Il  »  eu  fallait  que  l'organisation  et  l'adminis- 
tration de*  provinces  fussent  soumises  à  des  règles  uniformes. 
Le  titre  mémo  des  fonctionnaires  différait  selon  les  pays. 
-  9t.  Dans  la  même  province  les  villes  elles-mêmes  avaient  un 
/égtme  durèrent.  Quelques-unes  étalent  privilégiées,  et  parmi 
celles-ci  il  fallait  distinguer  les  munieipes  et  les  duitatts  juris 
itttèioi.  Les  munieipes  avalent  une  organisation  communale,  et  les 
habitants  avaient  le  droit  de  cité  romaine,  ce  qui  les  rendait 
aptes  à  obtenir  les  honneurs  suprêmes  à  Rome.  Les  villes  qui 
Jouissaient  du  jus  itmUoum  étaient  exemptes  de  l'impôt  foncier 
auquel  étaient  assujetties  de  droit  les  provinces.  Enfin,  outre  les 
provinces,  il  fallait  encore  distinguer  les  colonies  dont  le  régime 
était  en  général  cehu  des  munieipes,  et  qui  ne  jouissaient  du  jus 
italioum  qu'autant  qu'il  leur  avait  été  expressément  accordé. 

*m.  La  bonne  administration  des  provinces  était  garantie  par 
an  ensemble  de  règles  qui  cependant,  comme  l'histoire  nous 
l'apprend,  no  furent  pas  à  beaucoup  près  toujours  efficaces.  Tout 
gouverneur  de  province  devait  se  rendre  à  Rome  dans  les  trois 
mois  de  l'expiration  de  son  gouvernement,  afin  de  pouvoir  y  ré- 
pondre de  ses  malversations  devant  le  sénat.  Nul  ne  pouvait  ob- 
tenir un  emploi  dons  la  province  où  il  était  né.  Enfin,  les  fonc- 
tionnaires no  pouvaient  ni  acheter  des  immeubles  dans  leur 
province,  ni  recevoir  de  cadeaux,  ni  prêter  de  l'argent. 

*m.  Période  impériale,  ci»  Dioctétien  à  Justinie».  —  L'orga- 
nisation administrative  sous  les  premiers  empereurs,  dont  nous 
venons  d'esquisser  les  traits  principaux,  se  maintint  jusque  vers 
m  fin  du  troisième  siècle  de  l'ère  chrétienne,  mais  avec  une  ten- 
dance toujours  plus  marquée  vers  l'unité.  Dioclétlen  d'abord  et 
aras  tard  Constantin  constituèrent  le  gouvernement  central  des 
empereurs  et  accomplirent  cette  transformation  radicale  de  tous 
les  magtstrels  en  fonctionnaires  impériaux.  Ce  dernier  surtout 
accomplit  l'effacement  de  l'ancienne  constitution  de  Rome,  en 
fixant  sa  résidence  à  Constantlnople.  Cette  nouvelle  capitale  eut 
tous  les  privilèges  de  l'ancienne  Rome.  Des  constitutions  impé- 
riales lui  accordèrent  le  jus  itakcum;  elle  eut  son  sénat  et  un 
des  cornais  dnt  y  résider.  C'est  la  constitution  définitive  donnée 
à  l'empire  par  Constantin,  qui  va  désormais  nous  occuper. 

me>»  Nous  trouvons,  sous  Constantin,  l'empire  divisé  en  quatre 
grandes  préfectures,  lapréfectured'Orient,  eelled'Italie,  celle d'IA- 
ly  rie  et  la  préfecture  des  Gaules,  ayant  chacune  à  sa  tète  un  préfet 
du  prétoire.  Chaque  préfecture  étaitsubdivi&èe  en  diocèses,  admi- 
nistrés chacun  par  un  visarius,  appelé  aussi  quelquefois  proeon- 
suL  Les  diocèses  mêmes  comprenaient  chacun  plusieurs  provinces 
a  l'administration  desquelles  étaient  préposés  des  gouverneurs, 
sous  le  nom  de  pranidte,  eonsulares,  reo  tores  et  corne  tort  s.  La 
préfeoture  d'Orient  comprenait  quatre  diocèses,  d'Asie,  d'Egypte, 
de  Thrace  et  de  Pont;  celle  d'Italie  était  composée  des  diocèses 
d'Italie,  defialmatle  et  d'Afrique,  dont  la  oô  te  septentrionale  seule 
était  soumise  a  la  domination  romaine;  la  préfecture  d'Illyrie 
n'avait  que  les  deux  diocèses  de  la  Macédoine  et  de  la  Daoie; 
enfin  la  préfeoture  des  Gaules  comprenait  la  Gaule,  l'Espagne  et 
m  Grande-Bretagne.  On  sait  que  depuis  Dioclétien,  qui  associa  à 
l'empire  on  barbare,  Maxtmlen,  les  empereurs  partagèrent  sou- 
vent leur  autorité  avec  des  oorégents,  et  que  Théodose  le  Grand, 
après  avoir  gouverné  seul,  divisa  en  mourant  l'empire  entre  ses 
deux  OU,  Arcadius  et  Honorlus  ;  mais  cette  division  de  l'em- 
pire d'Orient  et  de  l'empire  d'Occident  n'en  rompait  pas  l'unité; 
les  lois  étaient  promulguées  indifféremment  par  les  deux  empe- 
reurs et  obligatoires  également  dans  les  deux  parties  de  l'em- 
pire romain. 

•1.  Au  sommet  de  l'Etat  domine  donc  l'empereur,  devenu 
maître  absolu  et  supérieur  à  la  loi  (legs  sohttus).  L'empereur, 


autrefois  Institué  par  une  loi,  arrivait  alors  au  pouvoir  par  la 
volonté  de  l'armée  ou  par  la  désignation  de  son  prédécesseur, 
qui  préalablement  l'avait  adopté  (V.  Droit  constlt.,  n»  54). 
Bientôt  l'empire  devint  héréditaire.  A  pu  tir  de  Constantin  il  y 
eut  deux  sénats,  un  à  Rome  et  le  second  à  Conslanlinople;  mais 
ces  deux  sénats  étaient  sans  attributions  politiques  et  plutôt  des 
conseils  municipaux  que  des  corps  constitués  pour  les  affaires 
générales  de  l'empire.  Les  attributions  politiques  du  sénat  avaient 
passé  au  sacrum  cousistorium,  véritable  conseil  d'Etat  de  l'em- 
pire, que  nous  avons  déjà  vu  sous  le  régime  précédent  (n»  24), 
composé  de  quinze  sénateurs  et  de  magistrats.  L'autorité  de 
toutes  les  anciennes  magistratures  avait  péri  de  fait  comme 
celle  dn  sénat.  Les  deux  consuls,  dont  le  titre  subsista  jusqu'à 
Jnstinien,  résidaient,  l'un  à  Rome  et  l'autre  à  Constantinople,  et 
n'avalent  plus  pour  office  que  de  donner  l'authenticité  à  certains 
actes  de  juridiction  contentleuae  ou  volontaire,  comme  l'affran- 
chissement des  esclaves.  De  même,  les  préteurs  et  les  questeurs 
n'eurent  plus  guère  qu'une  dignité  purement  honorifique.  Toute* 
ces  dignités  se  confondaient  dans  l'ordre  ie&patrices,  qui  étaient 
investis  du  patriciat  à  vie  et  jouissaient  à  ce  titre  de  quelques 
immunités,  en  même  temps  qu'ils  devenaient  aptes  à  l'exercice 
des  hautes  fonctions. 

a*.  11  est  Indispensable  de  présenter  un  tableau  de  l'orga- 
nisation du  pouvoir  central  de  l'empire  romain  et  de  la  cour 
impériale.  Cette  organisation  était  double  ;  mais  sauf  quelques 
différences  insignifiantes,  elle  était  la  même  dans  les  deux  em- 
pires d'Orient  et  d'Occident.  Le  premier  fonctionnaire,  dans 
l'un  et  l'autre  empire,  était  le  maître  dos  offices,  magister  ofli- 
etoruw,  sorte  de  ministre  d'Etat  investi  des  fonctions  les  plus 
diverses  et  exerçant  une  juridiction  sur  les  employés  de  la 
cour.  Il  dirigeait  les  sept  écoles  d'où  sortait  la  garde  du  pa- 
lais; l'école  des  messagers  et  espions  que  le  prince  expédiait 
dans  les  provinces;  les  artistes,  architectes,  porte-flambeaux 
et  huissiers  Introducteurs  du  palais;  les  bureaux  ou  se  traitaient 
les  affaires  du  prince  et  des  sujets,  et  qui  étaient  au  nombre  de 
quatre  :  scrinium  memeriw,  bureau  de  chancellerie  d'où  sortait 
la  nomination  aux  divers  emplois  ;  scrinium  eputoiorum,  ou 
s'effectuait  la  correspondance  impériale  et  s'adressaient  les  pé- 
titions des  villes  et  provinces;  sorinium  libellorum,  où  étaient 
reçues  les  requêtes  et  pétitions  des  sujets;  scrimum  dispositio- 
hum,  dont  les  attributions  ne  nous  sont  pas  très-connues. — Le 
maître  des  offices  dirigeait  aussi  les  fabriques  d'armes  de  l'em- 
pire, an  nombre  de  quinie  dans  l'empire  d'Orient  et  de  dix-neuf 
dans  l'empire  d'Occident. 

99.  Les  autres  fonctionnaires  dn  gouvernement  central, 
c'est-à-dire  de  chacun  des  deux  empires  d'Orient  et  d'Occident, 
étaient  :  i*  le  questeur,  qui  jugeait,  de  concert  avec  le  préfet  du 
prétoire  ou  seul,  les  causes  portées  devant  le  prince,  préparait 
les  lois  et  les  édits,  souscrivait  les  rescrits,  surveillait  les  re- 
gistres où  étaient  inscrits  les  tribuns  et  les  préfets  des  camps  et 
des  frontières.  Il  n'avait  pas  de  bureaux,  mais  il  empruntait  des 
secrétaires  aux  scrinia  du  mettre  des  offices;  —  2°  Le  comte  des 
largesses  sacrées,  cornes  largilionum  sacrarum,  grand  trésorier 
de  l'empire,  institué  par  Constantin  en  remplacement  des  ques- 
teurs et  des  prœfecti  œrarii,  chargés  de  la  perception  des  revenus 
publics  et  du  payement  des  dépenses;  il  avait  sous  sa  direction 
dix  bureaux  ou  scrinia,  plus,  dans  les  provinces,  de  nombreux 
employés  subordonnés,  sous  le  nom  de  comités,  prœfecti,  mo- 
gistri,  procuratores,  etc.,  chargés  du  maniement  de  l'impôt  et 
de  la  direotion  des  fabriques  impériales  ;  —  5°  Le  comte  des 
choses  privées,  cornes  rerum  privatarutn.  C'était  à  proprement 
parler  le  trésorier  de  la  couronne.  Quoique  le  trésor  public  et  la 
cassette  du  prince  fussent  également  à  la  disposition  de  l'empe- 
reur, leur  administration  n'avait  cependant  pas  cessé  d'être 
séparée.  Le  comte  des  choses  privées  était  l'intendant  de.  cette 
sorte  de  liste  civile;  il  avait  dans  son  administration  quatre  bu- 
reaux, et  sous  ses  ordres,  dans  les  provinoes,  des  fonctionnaires 
charges  de  l'inspection  des  choses  du  fisc;  —  4»  Le  premier 
secrétaire  d'Etat,  prirmeerius  nolariorum,  qui  tenait  la  liste  de 
toutes  les  dignités  impériales.  Le  secrétaire  d'Etat  était  une  sorte 
de  chancelier;  il  avait  sous  ses  ordres  des  employés  appelés 
notarii,  divisés  en  trois  classes. 

SA.  Mb  étaient  les  fonctionnaires  du  gouvernement  oentral 
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on  plutôt  do  chacun  des  dteux  empires.  La  cour  Impériale  était 
administrée  par  trois  fonctionnaires  principaux  ;  c'étaient  :  1°  le 
grand  chambellan,  prœpositus  sacri  cubiculi,  qui  avait  sous  ses 
ordres  de  nombreux  employés,  compris  sous  le  nom  générique 
de  palatin* ,  chargés  des  fonctions  du  palais  impérial;  —  2°  Le 
comte  de  la  cavalerie  du  palais,  cornes  domesticorum  equitum, 
commandant  des  troupes  de  cavalerie  chargées  de  garder  la  per- 
sonne de  l'empereur;  —  5°  Le  comte  de  l'infanterie,  cornes  do- 
mesticorum pedilum,  commandant  militaire  dont  le  nom  in- 
dique les  fonctions. 

SA.  Il  serait  difficile  de  présenter  un  tableau  complet  des 
fonctionnaires  impériaux,  autrement  qu'en  les  classant  dans 
l'ordre  de  leur  dignité.  Le  Bas-Empire  avait  emprunté  à  l'Orient 
des  distinctions  qui  donnaient  à  chaque  fonctionnaire  son  rang. 
Les  distinctions  de  l'empire  étaient  au  nombre  de  six.  Parmi 
les  fonctionnaires  on  reconnaissait  les  nobilissimi,  les  illustres, 
les  spectabiles,  les  clarissimi,  les  perfectissimi  et  les  egregii.  II 
nous  faut  reprendre  à  ce  point  de  vue  la  liste  des  fonctionnaires 
administratifs  de  l'enipire  romain,  en  notant  les  attributions 
nouvelles  dont  ils  furent  investis.  Nous  rencontrerons  de  nou- 
veaux fonctionnaires  dont  les  offices  ne  furent  créés  que  dans 
les  derniers  temps  de  l'empire. 

30.  Les  nobilissimi  étaient  les  premiers  dignitaires,  ceux  qui 
approchaient  du  trône;  leur  dignité  se  donnait  aux  membres  de 
la  famille  impériale  et  à  ses  alliés. 

ZI.  Les  illustres,  au  nombre  de  vingt-sept  dans  les  deux 
empires  d'Orient  et  d'Occident,  étaient  les  premiers  fonction- 
naires. La  dignité  d'illustres  appartenant  aux  fonctionnaires  sui- 
vants :  1°  les  préfets  du  prétoire;  chacune  des  grandes  préfec- 
tures de  l'empire,  au  nombre  de  quatre  (V.  n°  30)  avait  à  sa  tète  un 
préfet  du  prétoire,  dont  nous  avons  fait  connaître  les  attributions 
(V.  suprà,  n°  23).  Dans  les  provinces,  ces  attributions  primitives 
s'étaient  beaucoup  accrues,  et  11  est  vrai  de  dire  qu'elles  s'éten- 
daient à  tous  les  actes  du  gouvernement.  C'étaient  des  gouver- 
neurs investis  d'un  pouvoir  à  peu  près  illimité;  —  2°  Les  deux 
préfets  de  Constantinople  et  de  Rome  (V.  suprà,  n°  23);  ils 
avaient  une  Juridiction,  chacun  en  ce  qui  le  concernait,  comme 
Juges  d'appel  pour  l'Italie  et  pour  les  environs  de  Constanti- 
nople; mais  11  y  avait  recours  à  l'empereur  contre  leurs  déci- 
sions; —  3*  Les  cinq  maîtres  de  l'armée  en  Orient,  le  maître  de 
la  cavalerie  en  Orient  et  le  même  dignitaire  en  Occident  ;  — 
4°  Les  deux  prœpositi  sacri  cubiculi  en  Orient  et  en  Occident 
(suprà,  na  34);  —  5«  Les  deux  magistri  officiorum  en  Orient  et 
en  Occident  (n°  32);  —  6°  Les  deux  questeurs  du  palais  en 
Orient  et  en  Occident  (n°  33);  —  7»  Les  deux  comtes  des  lar- 
gesses sacrées  en  Orient  et  en  Occident  {ibid.);  —  8°  Les  deux 
comtes  des  choses  privées  (ibid.)  ;  —  9°  Les  deux  comtes  de  la 
cavalerie  en  Orient  et  en  Occident  ;  —  Et  1 0°  les  deux  comtes  de 
l'infanterie.  —  Nous  ajouterons  à  cette  liste  les  consuls,  qui 
étaient  également  illustres.  —  La  qualité  d'illustres  donnait  lieu 
à  des  prérogatives,  des  privilèges  et  des  exemptions  de  charge 
que  nous  n'avons  pas  à  énumérer  ici. 

39.  Les  fonctionnaires  revêtus  de  la  dignité  de  spectabiles 
étaient  au  nombre  de  soixante-deux.  C'étaient  :  i»  les  deux  pre- 
miers chambellans,  primicerii  sacri  cubiculi  en  Orient  et  en  Oc- 
cident; 2°  les  deux  comtes  de  l'hôtel,  comités  castrenses;  3°  le 
premier  secrétaire  d'Etat,  primicerius  notariorum  dans  chacun 
des  deux  empires  d'Orient  et  d'Occident  ;  4°  les  chefs  des  prin- 
cipales administrations  centrales,  dans  les  deux  empires,  ma- 
gistri scriniorum,  au  nombre  de  sept;  5°  les  trois  gouver- 
neurs des  diocèses  de  l'Asie,  de  l'Achale  et  de  l'Afrique;  6°  le 
comte  du  diocèse  d'Orient  ;  7°  le  préfet  d'Egypte,  appelé  aussi 
prœfectus  Augustalis;  8°  onze  vicaires  ou  gouverneurs  des 
diocèses  dans  les  deux  empires;  9°  huit  comtes  ou  généraux 
d'année;  10»  vingt-cinq  duces  ou  généraux  d'armée. — Au  reste, 
la  dignité  du  spectabilis  était  assez  incertaine  ;  elle  est  souvent 
confondue  dans  les  actes  législatifs  et  administratifs,  et  dans  les 
historiens  avec  les  dignités  inférieures. 

39.  La  dignité  des  clarissimi  s'appliquait  aux  correctores, 
prcesides,  ou  gouverneurs  de  provinces,  et  aux  personnages 
consulaires. — Celle  des  perfectissimi',  qui  ne  parait  guère  remon- 
ter au  delà  de  Constantin,  appartenait  aux  employés  supérieurs 
du  fisc,  aux  nationales  ou  percepteurs  dans  les  provinces,  aux 


comtes  des  largesses  sacrées,  etc.— Enfin  celle  des  egrtgu  dési- 
gnait tous  les  secrétaires  du  palais,  tous  les  employés  de  l'ad- 
ministration provinciale,  les  prêtres,  les  avocats  du  flic,  tout 
ceux  qui  étaient  revêtus  d'un  pouvoir  quelconque,  même  infé- 
rieur. 

40.  Cet  exposé  de  l'organisation  administrative  Impériale 
depuis  Dioctétien  et  Constantin  serait  incomplet,  si  nous  ne 
parlions  du  régime  municipal.  Au  temps  de  Constantin,  tous  les 
sujets  de  l'empire  étaient  divisés  en  trois  classes  :  les  privilé- 
gies, les  curiales  et  le  peuple.  Quant  aux  esclaves,  comme  ils 
étaient  sans  droits,  il  serait  inexact  d'en  former  une  quatrième 
classe.  La  première  classe  comprenait  tous  les  dignitaires  dont 
nous  venons  de  parler,  le  clergé  et  tous  les  militaires  incorpo- 
rés, le  fussent-ils,  comme  cela  arriva  après  Constantin,  dans  les 
corps  de  troupes  de  barbares  auxiliaires.  Ces  privilégiés  jouis- 
saient de  certaines  immunités  dont  nous  avons  déjà  parlé  inci- 
demment; elles  étaient  nombreuses,  et  il  serait  difficile  de  les 
énumérer  toutes;  la  principale  consistait  à  être  exempt  des  (to- 
ges et  des  fonctions  municipales. 

41.  La  classe  des  curiales  se  composait  des  habitants  des 
villes.  Il  faut  savoir  que  sous  le  régime  municipal  antérieur  à 
Constantin,  les  affaires  locales  des  municipes  étaient  adminis- 
trées par  des  fonctionnaires  à  la  nomination  des  habitants,  et  ptr 
la  curie  de  la  ville,  sorte  de  collège  composé  de  tous  les  habi- 
tants jouissant  d'un  certain  revenu  territorial.  Les  membres  de 
ce  collège  s'appelaient  décurions,  pins  tard  on  les  appela  cwm- 
les.  Originairement  la  qualité  de  décurion  ou  curiale  n'avait  que 
des  avantages  et  constituait  une  certaine  dignité.  Mais  à  partir 
de  Dioclétien,  le  despotisme  impérial,  entraîné,  pour  assouvir 
ses  besoins,  à  mettre  la  main  sur  les  propriétés  municipales, 
réduisit  les  curiales  à  une  condition  qui  ne  s'est  vue  qu'une  fois 
dans  l'histoire.  En  effet,  les  revenus  des  villes  se  trouvant  ré- 
duits par  la  dépossession  de  leurs  propriétés,  on  contraignit  les 
curiales  à  y  pourvoir  sur  leurs  revenus  personnels.  Bien  plus, 
leurs  biens  propres  garantissaient  le  recouvrement  de  l'impôt  dà 
à  l'Etat  dans  le  municipe.  Les  dépossessions  se  renouvelant  fré- 
quemment et  l'impôt  devenant  toujours  plus  écrasant,  on  devine 
dans  quelle  situation  se  trouvaient  les  curiales.  La  qualité  de 
curiale  devint  ainsi  une  charge  à  laquelle  on  chercha  partout  s 
se  soustraire,  et  l'exemption  des  fondions  qu'elle  entraînait  de- 
vint un  privilège.  Pour  maintenir  les  curiales  dans  leur  condi- 
tion, les  lois  impériales  ne  reculèrent  devant  aucuns  excès,  panai 
lesquels  se  trouvait  naturellement  la  confiscation.  Au  reste,  U 
curie  en  corps  examinait  et  décidait  les  affaires  purement  mu- 
nicipales et  nommait  ses  magistrats  et  ses  officiers. 

49.  Le  premier  de  ces  magistrats  municipaux  était  le dwm- 
vir,  appelé  aussi  quelquefois  quatuorvir,  dictator,  prator.  I* 
duumvir  n'exerçait  sa  charge  que  pendant  une  année.  U  prési- 
dait la  curie,  pourvoyait  à  la  police  et  administrait  les  affaires 
municipales.  Il  était  aidé  dans  son  administration  par  VœUHs, 
qui  avait  l'inspection  des  édifices,  des*  marchés  et  des  rues,  et 
par  le  curator  reipubUcœ,  comptable,  chargé  des  affaires  finin- 
clères.  Les  officiers,  munera,  étaient  iesusceptor,  percepteur  des 
impôts,  les  irenarchœ,  commissaires  de  police,  chargés  de  re- 
chercher et  de  poursuivre  les  délits,  les  cura  tores,  chargés  des 
services  inférieurs,  et  les  scriba,  véritables  bureaucrates,  parmi 
lesquels  les  tabelliones,  dont  les  fonctions  étaient  analogues  à 
celles  de  nos  notaires  (V.  Notaire,  n°  s). 

43.  Tel  était  l'état  municipal  sous  le  régime  impérial. 
Quand  les  magistrats  municipaux  devinrent  impuissants  à  dé- 
fendre leur  propre  administration,  on  créa  pour  chaque  cité  un» 
magistrature  nouvelle.  C'est  alors  qu'on  voit  paraître  le  de/es* 
sor,  ordinairement  l'évèque,  chargé  de  défendre  les  citoyen» 
contre  l'oppression  des  fonctionnaires  impériaux.  Le  deft*** 
était  élu  par  tous  les  habitants  du  municipe.  U  avait  juridiction 
dans  les  affaires  civiles  et  criminelles  d'une  importance  secon- 
daire. Son  principal  office  consistait  à  poursuivre  le  redresse- 
ment des  griefs  contre  les  fonctionnaires  devant  le  préfet  da  pré- 
toire directement  (V.  Commune,  n»  32;  Droit  constit.,  n»  iO). 
Hais  les  defensores  furent  impuissants  à  relever  le  système  mu- 
nicipal :  la  constitution  de  l'empire  romain  tout  entier  se  res* 
sentit  d'un  tel  état.  Nous  dirons,  avec  le  savant  Gans,  dans  soi 
jii«'oire  du  droit  de  succession  au  moyen  âge,  que  si  l'invasto* 
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*!st»i%ares  rencontra  si  peu  de  résistance,  cela  tint  principa- 
lement an  découragement  oh  étaient  plongés  les  habitants  des 
Tilles  par  l'extrême  abaissement  de  la  carie. 

Sbct.  S.  —  Organisation  administrative  française. 

44.  Période  gaUo-franque.  —  L'invasion  des  barbares  em- 
porta comme  on  torrent  tonte  cette  organisation  administrative 
ai  complète,  et  à  certains  égards  si  admirablement  combinée; 
mais  elle  ne  fit  pas  disparaître  l'esprit  administratif  et  Judiciaire, 
qui  ne  périt  Jamais  complètement  et  (menons  voyons  renaître  à 
quelque  temps  de  là.  Des  premiers  temps  de  l'invasion  des 
Francs  dans  les  Gaules,  nons  n'avons  rlén  à  dire;  le  chef  mi- 
litaire, entouré  de  ses  leudes  on  fidèles,  était  à  la  fois  juge,  ad- 
ministrateur et  soldat;  mais  quand  le  flot  s'arrêta,  c'est-à-dire 
T«rs  la  fin  dn  huitième  siècle,  nons  voyons  se  former,  ponr  se 
développer  jusque  sous  Charlemagne  et  se  prolonger  jusqu'à  l'é- 
tablissement du  régime  féodal,  c'est-à-dire  jusqu'au  dixième  siè- 
cle, des  institutions  politiques  centrales  et  des  institutions 
locales.  Parmi  les  premières  nous  devons  noter  d'abord  la  royauté 
et  en  second  lien  les  assemblées  nationales. 

45.  Les  premiers  rois  francs  étaient  des  chefs  élus;  mais 
bientôt,  quand  les  peuplades  franques  se  furent  fixées,  l'auto- 
rité devint  héréditaire.  Un  illustre  historien,  M.  Guizot,  a  In- 
diqué avec  vérité  le  caractère  particulier  de  la  royauté  barbare 
en  disant  qu'elle  était  «  nn  pouvoir  personnel,  non  on  pouvoir 
public  ;  une  force  en  présence  d'autres  forces,  non  une  magis- 
trature au  millen  de  la  société.  »  Il  ne  faudrait  donc  pas  cher- 
cher à  la  royauté  de  ces  temps  des  attributions  définies;  les 
époques  de  violences  et  de  conquêtes  ne  sont'pas  des  époques 
constitutionnelles.  Les  rois  ponvaient  de  droit  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient de  fait.  Sons  des  princes  débiles,  comme  les  derniers  Mé- 
rovingiens, on  vit  dominer  la  puissance  des  maires  du  palais, 
majores  dormi»,  prœfecti  palatii.  Les  maires  s'étaient  donné  des 
attributions  politiques,  administratives,  militaires  et  même  ju- 
diciaires. Lear  autorité  ne  se  reproduisit  pas  à  l'avènement  des 
Carlovingiens. 

44.  En  même  temps  que  la  monarchie  s'établit  avec  le  ca- 
ractère que  nons  venons  de  rappeler,  on  volt  apparaître  les 
assemblées  nationales.  Mais,  sons  les  rois  des  deux  premières 
racée,  les  assemblées  tumultueuses  du  champ  de  mars  et  pins 
tard  dn  champ  de  mai,  n'avaient  rien  de  commun  avec  ce  que 
l'on  vit  dans  on  temps  pins  rapproché  dn  nôtre.  On  y  acclamait 
la  volonté  dn  prince,  plutôt  que  l'on  n'y  défendait  les  intérêts 
généraux.  Quand  Charlemagne  voulut  les  rendre  pins  régulières 
et  y  attacher  une  sorte  d'autorité,  les  ducs,  les  comtes,  les 
grands  dignitaires  ecclésiastiques,  les  majores,  les  seniares, 
comme  on  les  appelait,  prenaient  seuls  part  aux  délibérations. 
Quant  aux  minores,  on  officiers  inférieurs  représentant  la  foule, 
Ils  recevaient  ces  décisions  et  les  confirmaient  par  une  simple 
adhésion  de  l'intelligence.  Sons  Charlemagne,  lespioct'to,  comme 
on  appelait  ces  assemblées,  étaient  un  moyen  pour  le  prince  de 
se  mettre  en  rapport  avec  la  nation.  Après  lui,  sons  ses  faibles 
successeurs,  une  troisième  phase  de  ces  assemblées  commença  : 
ce  forent  des  congrès,  où  chacun  venait  pour  soi,  la  multitude 
continuant  d'écouter  à  distance.  Dn  reste,  nulle  forme  régulière 
dans  la  composition  de  ces  assemblées;  rien  de  fixe  sur  l'objet 
de  leurs  délibérations  et  de  leur  examen  ;  nulle  garantie  ponr  ce 
qu'on  appela  pins  tard  les  droits  de  la  nation;  le  mot  même 
n'aurait  pas  été  compris  (V.  Droit  constit.,  n«  39). 
■  4V.  Les  institutionsilocales  étaient  plus  particulièrement  ad- 
ministratives. Elles  se  rattachaient  à  une  division  territoriale, 
aussi  vieille  que  la  monarchie,  en  comtés,  centuries  et  décaries. 
A  la  tête  de  chacune  de  ces  divisions,  était  un  magistrat  :  le 
comte  pour  les  comtés,  ayant  pour  le  suppléer  au  besoin  nn  vica- 
rius  on  vicomte;  le  centenier  ponr  les  centuries  et  le  dlzainier 
pour  les  décuries.  Chacun  de  ces  fonctionnaires  avait  auprès  de 
lui  on  conseil,  une  assemblée  locale,  pladtum,  rnailum,  où  se 
traitaient  les  affaires  dn  district.  C'est  là  qu'avaient  lieu  les  con- 
vocations militaires,  que  se  rendait  la  justice,  que  s'accomplis- 
saient même  les  actes  civils,  comme  les  ventes,  affranchisse- 
ments, etc.  Ces  plaids  locaux  se  composaient  de  tons  les  hommes 
libres  de  la  circonscription.  C'est  à  cette  juridiction  des  fonc- 


tionnaires royaux  et  de  leurs  assemblées  qu'il  faut  certainement 
faire  remonter  les  justices  seigneuriales.  Le  concessionnaire 
d'un  bénéfice  devenu  plus  tard  seigneur  féodal  rendait  la  justice 
à  ses  compagnons,  à  ses  colons  et  à  ses  serfs;  mais  les  juges 
qui  devaient  être  pris  sur  les  lieux,  conformément  aux  ordon- 
nances royales,  étaient  choisis  parmi  les  clercs. 

48.  Sous  Charlemagne,  nous  voyons  apparaître  une  classa 
de  magistrats  locaux  avec  des  attributions  déterminées  :  ce  sont 
les  seabini  on  échevins  qui  se  transformèrent  avec  le  temps  en 
officiers  municipaux.  Dans  les  lois  barbares,  il  est  souvent 
fait  mention  des  rachimbwgi,  ahrimanni,  boni  hotnines  ju- 
geant dans  les  placita.  Mais  les  rachimbourgs  ne  paraissent  pas 
avoir  jamais  formé  an  corps  de  Juges.  C'est  poar  les  rem- 
placer que  furent  Institués  les  scabins,  au  nombre  de  sept  an 
moins,  obligés  de  se  rendre  aux  plaids  sur  la  convocation  dn 
comte. 

49.  Toutefois  les  prescriptions  des  capitulalres  ponr  l'exacte 
dlspensation  de  la  Justice  auraient  pu  rester  inobservées.  Afin 
d'en  assurer  l'exécution,  Charlemagne  créa  les  missi  dominici; 
c'étaient  des  envoyés  royaux  chargés  de  rappeler  aux  ducs, 
comtes,  centenfers,  etc.,  leurs  devoirs  d'administration  et  de  ju- 
ridiction. Les  missi  dominici  s'acquittaient  de  leur  mission  qua- 
tre fois  par  an  ;  ils  convoquaient  à  leurs  plaids  les  comtes  des 
comtés  voisins,  et  ils  devaient  rendre  compte  à  l'empereur  de 
l'accomplissement  de  leur  mission  à  la  fols  politique,  adminis- 
trative et  judiciaire. 

50.  Période  féodale.  —  Telles  étaient  les  institutions  po- 
litiques de  la  Gaule  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  jus- 
qu'au dixième  siècle.  Dès  le  temps  des  Mérovingiens,  cependant, 
les  chefs  militaires,  les  rois  avalent  donné  à  leurs  leudes  des 
parties  de  leur  domaine  à  la  charge  de  service  militaire  ;  ces 
concessions  de  terre  s'appelaient  bénéfices.  Vers  le  temps  de 
Charles  le  Chauve,  les  bénéfices  devinrent  héréditaires,  et,  sons 
la  faible  administration  des  successeurs  débiles  de  Charlemagne, 
les  ducs,  les  comtes  devinrent  bientôt  propriétaires  et  seigneurs 
des  provinces  dont  leurs  pères  n'avalent  que  l'administration 
pour  an  temps.  Telle  fut  l'origine  des  fiefs.  Jusqu'à  l'insurrec- 
tion des  communes,  le  système  féodal  gagna  au  point  que  le 
royaume  de  France  même,  ainsi  que  le  dit  avec  raison  Mézeray, 
se  gouvernait  comme  un  grand  fief.  Le  roi  n'était  que  le  grand 
fieffeux  do  royaume,  primus  inter  pares.  Sons  ce  régime,  l'ad- 
ministration était  nulle.  Le  seigneur  féodal,  ou  plus  souvent  son 
prévôt,  administrait  le  fief  à  la  fois  comme  souverain  et  comme 
propriétaire.  C'est  de  l'affranchissement  des  communes  que  date 
le  commencement  de  la  restauration  du  pouvoir  central.  A  partir 
de  Louis  le  Gros  et  surtout  de  Philippe-Auguste,  nous  voyons 
l'administration  se  développer  du  même  pas  que  l'unité  natio- 
nale et  suivre  le  progrès  de  la  royauté. 

'  41.  Période  française  de  Philippe-Auguste  à  la  révolution. 
—  Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  ici  à  la  grande  révolution 
d'où  sortirent  en  France  les  communes  du  moyen  âge.  La  for- 
mation des  communes  et  leur  constitution  a  été  d'ailleurs  l'ob- 
jet d'une  étude  détaillée  (V.  Commune,  n«  39  et  s.).  Mais  il  est 
indispensable  de  dire  quelques  mots  de  ce  que  nous  appellerons 
flgurément  la  pyramide  féodale,  composée  de  cercles  superposés. 
Le  roi  de  France  était  suzerain,  on,  comme  nous  venons  de  le  rap- 
peler, le  grand  fieffeux  dn  royaume.  Il  dominait  les  grands,  vas- 
saux de  la  couronne,  qui  lui  devaient,  avec  la  fol  et  hommage, 
le  service  militaire  et  les  aides  ou  subsides.  Ces  grands  vas- 
saux étaient  tenus  de  se  rendre  à  la  cour  de  justice  du  roi. 
Ces  grands  feudataires  exerçaient  à  leur  tour  sur  des  vas- 
saux Inférieurs  une  suzeraineté  analogue,  et  ceux-ci  avaient 
sur  d'autres  vassaux  an  droit  semblable,  etc.  A  la  base  donc 
se  trouvaient  les  fiefs  inférieurs;  au  sommet,  le  roi  de  France 
seigneur  suzerain;  et  tons  ces  cercles,  qui  allaient  toujours 
s'agrandissant,  se  tenaient  entre  eux  par  le  devoir  féodal  au- 
quel l'inférieur  était  tenu  envers  le  supérieur.  A  la  fin  dn 
douzième  siècle,  la  suzeraineté  royale  s'étendait  sur  l'Ile-de- 
France,  qui  comprenait  les  comtés  de  Paris,  Orléans,  Meulan, 
Clermont-en-Beauvoisis  el.Soissons;  sur  une  partie  dn  Vexin  et 
sur  la  presque  totalité  dn  Berry.  A  partir  de  Philippe-Auguste, 
le  domaine  royal  s'agrandit  successivement  par  l'effet  de  la  co» 
quête,  des  traités  et  de  la  confiscation,  Jusqu'à  ce  que  la  poliUc 
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que  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  en  consommant  la  mise  des  i 
grands  fendataires,  eût  constitué  l'unité  française. 

St.  Le  caractère  du  régime  féodal,  comme  nous  venons  de 
le  taire  entrevoir,  était  de  constituer  dans  les  mêmes  mains  la 
souveraineté  entière  et  subordonnée  et  la  propriété.  Le  prévôt 
ou  vicomte  était  dans  le  flef  l'homme  du  seigneur.  Entouré 
d'assesseurs  choisis  parmi  les  hommes  libres,  il  rendait  la  jus- 
tice, percevait  les  cens  et  rentes,  affermait  les  biens,  maintenait 
l'ordre  avee  t'aide  d'officiers  subordonnés,  convoquait  le  ban  et 
la  milice,  etc.  Son  titre  avait  été  vendu  ou  affermé,  mais  n'était 
jamais  que  viager.  Comme  seigneur  suzerain,  le  roi  de  France 
faisait  surveiller  toutes  les  prévôtés  royales  par  son  grand  séné- 
chal, le  premier  des  officiers  de  la  couronne.  Les  prévotés 
royales,  qui  n'étaient  qu'au  nombre  de  quarante-cinq  a  la  fin  du 
douzième  siècle,  s'élevaient  déjà  à  soixante-treize  au  commence- 
ment du  treizième  et  à  cent  trente-neuf  à  la  mort  de  saint 
Louis. 

S9.  Pour  rendre  la  surveillance  sur  les  prévôts  plus  effi- 
cace, Philippe-Auguste  emprunta  à  Charlemagne  l'institution 
des  missi  dominici  dont  il  changea  seulement  le  nom.  Il  créa, 
sous  le  nom  de  baillis  des  officiers  placés  sous  l'autorité  du 
grand  sénéchal  et  qui  eurent  pour  mission  de  surveiller  les 
prévôts  dans  l'Intérieur  des  fiefs  mêmes.  Originairement,  le 
domaine  royal  était  divisé  en  quatre  bailliages.  Le  bailli,  dans 
la  tournée  qu'il  luisait  dans  te  circonscription  de  son  bail- 
liage, recevait  les  plaintes  des  particuliers.  Ce  fut  la  première 
Immixtion  de  la  puissance  royale  dans  l'administration  des  fen- 
dataires. Indépendamment  de  leur  attribution  de  surveillance, 
les  baillis  tenaient  chaque  mois  des  assises  ou  l'on  appelait 
des  sentences  prévôtales.  Leur  autorité  s'étendait  jusque  sur 
les  seigneurs  eux-mêmes,  dont  ils  surveillaient  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  féodaux.  Après  Philippe-Auguste,  saint  Louis 
ayant  réuni  à  la  couronne  les  sénéchaussées  de  Carcassonne  et 
de  Beaucalre,  les  sénéchaux  eurent  dans  le  Midi  l'autorité  des 
baillis.  Mais  le  même  prince,  pour  ne  pas  laisser  dénaturer  an 
préjudice  de  l'autorité  royale  l'institution  de  Philippe-Auguste, 
eut  son  d'enlever  toute  Initiative  aux  baillis  et  aux  sénéchaux, 
qui  ne  furent  plus,  ainsi  que  les  prévôts,  que  des  agents  subor- 
donnés à  l'autorité  supérieure  do  roi. 

•4 .  Les  réformes  de  saint  Louis  portèrent  sur  d'autres  parties 
de  l'administration,  n  ^créa  à  Paris,  pour  les  recettes  du  do- 
maine, qui  avalent  été,  jusqu'à  ml,  opérées  par  le  prévôt  de  Pa- 
ris, un  receveur  spécial.  En  même  temps,  il  fit  rédiger  les  usa- 
ges des  corporations  des  métiers,  et  ceux  des  nobles  et  des 
roturiers.  Les  vassaux  nobles  continuèrent  à  exercer  leurs  droits 
régaliens;  mais  saint  Louis  y  Introduisit  l'ordre  et  te  règle.  Les 
monnaies  avaient  été  frappées  jusqu'alors  par  les  seigneurs,  cha- 
cun dans  leur  fief;  dorénavant  ils  ne  frappèrent  plus  que  la  mon- 
naie de  binon,  jet  te  monnaie  do  roi  eut  cours  dans  toute  l'é- 
tendue du  domaine  royal. 

SS.  Aveo  Philippe  le  Bel,  nous  voyons  apparaître  les  deux 
plus  grandes  institutions  de  l'ancienne  monarchie,  le  parlement 
pour  l'administration  de  la  justice  et  la  chambre  des  comptes 
pour  le  régime  financier.  Sous  les  premiers  rois  capétiens,  les 
grands  officiers  de  te  couronne  et  les  grands  vassaux  réunis  en 
conseil  assistaient  le  roi  pour  l'expédition  des  affaires  politiques, 
judiciaires,  administratives  et  financières.  Parmi  ces  grands  of- 
ficiers de  la  couronne,  on  distinguait  le  chancelier,  le  séné- 
chal, dont  nous  reparlerons,  le  ôotit«iWer  et  le  grand  cham- 
brier  de  France.  Le  boulciller  et  le  grand  chambrier  étaient 
particulièrement  chargés  de  l'administration  financière.  En  1303, 
Philippe  le  Bel  fit  du  parlement,  composé  d'une  partie  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  un  corps  distinct  et  le  ren- 
dit sédentaire.  En  même  temps,  11  Institua  la  chambre  des 
comptes,  qui  ne  fut  d'abord  considérée  que  comme  une  annexe 
du  parlement;  qui  se  composait,  comme  le  parlement,  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  mais  qui  eut  promptement  une 
existence  indépendante.  Les  recettes  opérées  par  les  baillis  et  les 
prévôts  durent  être  envoyées  en  partie  à  Paris;  et  c'est  à  Paris 
également  que  dut  être  dressé  le  compte  des  dépenses,  même 
celles  qui  devaient  être  acquittées  dans  les  différentes  prévôté» 
La  chambre  des  comptes  exerçait  sa  surveillance  sur  les  premier 
comptables  on  trëtorm»,  comme  les  appellent  les  ordonnance 


du  temps;  c'était  elle  oui  recevait  et  apurait  leun  «aptes,  m 

dont  le  «<«ro  de  la  chambre  faisait  un  rapport  au  roi  (ordonn. 
3  janv.  1317).  De  usa  à  1691,  des  chambres  des  comptes  ta- 
rent successivement  créées  à  Montpellier,  Rouen,  Dijon,  Nantes, 
Aix,  Bteis,  Pau,  Dote  et  Bar,  testeurs  jalousées  par  les  parle- 
ments. Pour  faciliter  la  comptabilité  et  mettre  fin  à  de  nom- 
breuses malversations,  le  maniement  des  tends  fut  enlevé  toi 
baillis  et  aux  prévôts  vers  l'année  1 390,  et  confié  à  des  receicwi 
créés  à  l'imitation  de  celui  que  saint  Louis  avait  établi  peu  ta 
prévôté  de  Paris. 

AS.  C'est  également  sous  Philippe  te  Bel  que  nous  voyons 
établir  des  agents  spéciaux  pour  les  eaux  et  forêts  sons  le  non 
de  maîtres  des  eaux  et  forêts  (V.  Forêts,  n»  sa).  Mais  ce  foi  ht 
une  véritable  révolution,  ee  fut,  sous  te  même  prince,  l'établisse- 
ment des  impôts  sens  le  nom  A'mdet,  tailles,  aâbelUs.  Jusqu'alors 
te  trésor  royal  ne  se  remplissait  que  des  revenus  domaniaux,  que 
le  roi  percevait  plutôt  comme  propriétaire  que  comme  souve- 
rain. Pour  légitimer  la  perception  des  aides  et  tailles,  les  rois  te 
France,  depuis  Philippe  le  Bel,  convoquèrent  les  états  générait 
et  dans  les  provinces  les  états  provinciaux  ;  mais  l'histoire  te 
ces  assemblées,  qui  eurent  leur  période  d'éclat  et  leur  temps  te 
décadence,  ne  rentre  pas  dans  l'objet  de  notre  esquisse. 

SI.  A  la  même  époque,  commença  la  décadence  des  coav 
munes.  Les  chartes  de  la  plupart  des  communes  et  les  privilèges 
que  ces  communes  avaient  conquis  ou  obtenu  s,  leur  donnaient  dm 
indépendance  à  peu  près  complète  quant  à  la  gestion  de  leurs 
affaires  particulières.  Saint  Louis  tes  obligea  à  rendre  compta 
de  leur  administration  financière.  Philippe  le  Bel  soumit  les  dé- 
cisions de  leurs  juges  à  l'appel.  Louis  X  fit  commander  tas» 
milices  par  des  capitaines  royaux.  Dans  la  plupart,  on  établit» 
prévôt  nommé  par  le  roi  et  représentent  du  pouvoir  central. 

S».  Toutefois  cette  constitution  de  l'administration  fron- 
çai se,  et  surtout  les  mesures  administratives  dont  elle  availpoa? 
objet  d'assurer  l'exécution,  ne  s'établirent  pas  sans  souteror, 
principalement  chez  les  fendataires,  une  violente  réaction.  Pen- 
dant de  longues  années,  la  guerre  féodale  (nous  ne  dirons  pas 
civile)  ajouta  ses  malheurs  aux  horreurs  de  l'invasion  angtaue. 
L'administration  se  maintint  néanmoins.  Sous  Chartes  TL  ta 
police,  qui  Jusqu'alors  avait  été  exercée  dans  les  localités  par  tas 
baillis  et  les  prévôts,  acquit  une  action  uniforme  et  retow  di- 
rectement du  pouvoir  central.  Le  prévôt  de  Puis  eut  le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  exécutoires  dans  tout  le  royaume,  tant 
pour  le  fait  de  la  police  que  pour  assurer  rapprovisionne  ment 
de  la  capitale.  Il  eut  également  celui  de  poursuivre  les  malfai- 
teurs partout.  Les  trésoriers  eurent,  dans  leurs  attributions,  tas 
travaux  publics,  la  conservation  du  domaine  royal  et  les  con- 
structions qni  devaient  y  être  établies.  L'Université  do  Paru, 
constituée  comme  corporation  indépendante,  an  douzième  stecta, 
vit  confirmer  ses  anciens  privilèges  et  en  reçut  de  nouveaux.  s> 
même  temps  grandirent  les  universités  des  principales  villes  es 
France,  qui  s'étaient  successivement  formées.  Charles  VU,  après 
sa  rentrée  dans  Parts,  ters  de  l'expulsion  définitive  dos  An- 
glais, compléta  l'organisation  administrative  des  rois  ses  pré- 
décesseurs, notamment  par  l'établissement  des  armées  perma- 
nentes et  la  régularisation  de  l'impôt  direct. 

S9.  C'est  à  rétablissement  régulier  de  l'impôt  que  se  ratta- 
che la  distinction,  si  connue  dans  l'ancienne  France,  entre  las 
pays  d'étuis  et  les  pays  d'élections.  Dans  te  nord  de  ta  France, 
les  états  généraux,  qui  avaient  eu  une  période  brillante  jusqu'à 
Charles  V,  cessèrent  de  s'assembler  régulièrement  qsand  l'im- 
pôt devint  permanent.  Les  premiers  commissaires  chargés  de 
répartir  l'impôt  dans  ces  provinces  ayant  été  élus  par  les  états 
généraux  de  1350,  firent  désigner  dm  nom  de  pays  «réfections 
les  provinces  ou  ils  exerçaient,  quoique  l'élection  ait  été  presque 
aussitôt  supprimée  qu'établie.  Dans  les  provinces  les  plus  ré- 
cemment réunies  à  la  couronne,  au  contraire,  comme  le  Laa- 
guedoo  et  le  Daupblné,  les  états  provinciaux  continuèrent  4e 
s'assembler  pour  voter  l'impôt  annuellement.  Ces  dernières  pro- 
vinces prirent  la  désignation  de  pays  d'états.  Pour  coinpsDâar, 
dans  les  pays  d'élections,  la  garantie  du  vote  de  l'impôt  par  w 
états,  Charles  VII  institua  une  Juridiction  supérieure  nouve», 
la  cour  des  aide*.  La  cour  des  aides  exerçait  une  )nri*e7* 
souveraine  en  matière  d'Impôts.  Cette  1>mvcr«imeté  de  jariâtt- 
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«on  leur  fut  souvent  contestée  par  le  parlement;  mais  Louis  XI, 
Chartes  Vin  et  François  II  la  lui  maintinrent  successivement. 
Seulement,  pour  les'aflaires  capitales,  la  cour  des  aides  rece  - 
vait l'adjonction  de  conseillers  an  parlement.  Depuis  1457  Jus- 
qu'à 1642,  des  cours  des  aides  furent  successivement  établies, 
aveec  des  attributions  semblables,  à  Montpellier,  à  Rouen,  à 
Glermont-Ferrand,  à  Pau,  à  Bordeaux  et  à  Montauban. 

••.  Le  règne  de  Louis  XI  fut  marque  par  d'importantes  In- 
novations administratives.  Nous  avens  eu  occasion  de  parler  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  assesseurs  du  roi  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  politiques  et  administrât!  ves,  et  même  pour  le  Ju- 
gement des  causes  civiles.  Parmices  officiers,  conseillers  laïques, 
on  distinguait,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  chancelier, 
chargé  de  présider  le  conseil  en  l'absence  du  roi,  de  préparer 
et  de  signer  tous  les  actes  législatifs  et  administratifs,  que  le 
roi  devait  promulguer  et  d'y  apposer  son  sceau.  Puis  venaient 
le  sénéchal,  le  bouteiller,  le  connétable  et  le  grand  chambrier, 
dont  les  offices  domestiques,  avant  de  devenir  Insensiblement 
politiques,  étalent  empruntés  à  l'organisation  Intérieure  du  fief. 
Les  grands  officiers  de  la  couronne  formaient  le  conseil  du 
roi.  Quand  l'extension  du  domaine  royal  et  l'abaissement  des 
feudataires,  peu  à  peu  dépouillés  d'une  partie  de  leur  auto- 
rité au  profit  du  pouvoir  central,  comme  nous  l'avons  vu,  fut 
eu  poux  résultat  d'augmenter  considérablement  le  nombre  des 
affaires  portées  au  conseil  du  roi,  il  fallut  fractionner  le  con- 
seil pour  qu'il  pût  suffire  à  l'expédition  des  affaires  publiques.  Le 
parlement  et  la  chambre  des  comptes  en  avaient  été,  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  les  principaux  démembrements.  En  1318,  sous  Phi- 
lippe le  Long,  on  avait  régularisé  l'institution  du  conseil  privé 
os  grand  conseil,  chargé  de  décider  des  affaires  d'Etat,  d'expé- 
dier les  grâces  et  les  requêtes,  et  déjuger  les  causes  civiles  qu'il 
plaisait  au  rot  d'évoquer.  Louis  XI  divisa  le  grand  conseil  en 
trois  sections  et  donna  à  chacune  des  attributions  distinctes  : 
l'une,  chargée  des  affaires  politiques  et  de  la  direction  générale 
de  l'administration;  la  seconde,  chargée  du  contentieux  des  fi- 
nances, et  là  troisième  Investie  d'attributions  judiciaires.  Bans 
les  affaires  graves,  les  trois  sections  délibéraient  en  commun, 
-et  quelquefois  même  les  membres  du  parlement  venaient  s'y 
Joindre.  Sous  Charles  VU!,  le  nom  de  grand  conseil  appartint  ; 
à  la  section  chargée  des  affaires  judiciaires.  L'administration  i 
«ut  ainsi,  sous  Louis  XI  et  sous  Louis  xn,  une  action  plue  régu- 
lière. Pour  en  augmenter  l'efficacité,  Louis  XI  déclara  tous  les 
offices  royaux  inamovibles,  et  nul  officier  du  roi  ne  put  plus  être 
destitué  qu'après  une  procédure  et  en  des  formes  légales. 

•1.  L'administration  des  finances  parait  avoir  été,  depuis 
Philippe  le  Bel,  la  grande  affaire  des  rois  de  France.  Les  insti- 
tutions qui  s'y  rattachent  sont  nombreuses  et  subissent  de  frér 
quentes  vicissitudes.  La  création  de  généraux  de  monnaies  pa- 
rait remonter  au  quatorzième  siècle.  Sous  Charles  VIII,  nous 
voyons  apparaître  la  cour  des  monnaies,  chargée  de  connaître 
de  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  fabrication,  à  la  circulation  ou  au 
décri  des  monnaies. 

S*.  François  I™  créa,  pour  la  perception  des  revenus  du 
domaine,  des  receveurs  généraux,  d'abord  au  nombre  de  seize, 
mais  bientôt  augmenté.  Us  avalent  sous  leurs  ordres,  dans  cha- 
que élection,  des  receveurs  particuliers.  Sous  ce  prince,  les 
services  administratifs  acquirent  plus  de  régularité,  et  le  mé- 
canisme s'en  perfectionna  sensiblement.  Hais  la  vénalité  des  of- 
fices publics,  essayée  sous  Louis  XII,  son  prédécesseur,  fut  érigée 
en  système,  et  pratiquée  à  ce  point  qu'après  avoir  vendules  offices 
existants,  François  I"  en  vint  à  créer  des  offices  nouveaux  ex- 
près pour  les  vendre.  On  sait  combien  cet  étrange  système  favo- 
risa la  dilapidation  de  la  fortune  publique  ;  toutefois  II  eut  un 
bon  résultat,  celui  de  convertir  par  l'appât  de  la  spéculation  un 
certain  nombre  d'offices  seigneuriaux  en  offices  royaux.  Une  des 
modifications  les  plus  notables  opérées  par  François  1"  dans 
r organisation  administrative  proprement  dite,  fut  de  réunir  en 
an  seul  conseil  le  conseil  du  roi,  que  Louis  XI  avait  divisé  en 
trois  assemblées/  Hais  bientôt  son  successeur,  Henri  II,  le  di- 
visa en  deux  conseils. 

•a.  La  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  malgré  les  guerres 
intestines  qpfi  déchirèrent  le  pays,  ne  fut  pas  moins  marquée  par  la 
ruina  à  poa  près  complète  des  souverainetés  locales  el  par  de  nou- 


velles extensions  du  pouvoir  central.  Les  municipalité*  achevè- 
rent de  perdre  leurs  principales  prérogatives  d'administration. 
Charles  IX  rendit  les  octrois  des  villes  uniformes.  Le  pouvoir 
central  s'immisça  dans  l'administration  des  prisons,  des  hôpi- 
taux et  dans  plusieurs  parties  de  la  police  locale.  Les  corpora- 
tions des  métiers  n'échappèrent  pas  davantage  aux  atteintes  de 
celte  autorité  toujours  en  voie  de  développement  continu,  mal- 
gré les  difficultés  contre  lesquelles  elle  avait  à  lutter.  Mal*  c'est 
surtout  sous  Henri  III  que  le  pouvoir  royal  prépara,  sans  en  avoir 
conscience  assurément,  mie,  conquête  décisive.  François  I", 
comme  nous  l'avons  dit,  avait  créé  celte  receveurs  généraux 
pour  les  finances,  et  divisé  la  France  en  seize  départements 
financiers,  recettes  générales  on,  comme  on  les  appela  bientôt, 
généralités.  Dès  lors  la  division  financière,  par  bailliages,  avait 
disparu.  Une  section  du  conseil  du  roi,  sons  le  nom  de  bureau 
supérieur  des  finances,  réglait  la  quotité  de  la  taille,  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  un  impôt  de  répartition,  et  elle  la  rèpar- 
tissait  entre  les  bureaux  de  chaque  généralité.  Sous'  Henri  m, 
on  choisit  parmi  tes  maîtres  des  requêtes  des  intendants-com- 
missaires dépattis,  que  l'on  envoya  dans  les  provinces  avec  la 
mission  d'inspecteurs.  Nous  verrons  ce  que  devinrent  bientôt 
ces  fonctionnaires.  C'est  sur  le  rapport  de  ces  intendants  que  le 
bureau  supérieur  des  finances,  éclairé  par  la  richesse  du  pays, 
fixait  le  chiffre  de  l'impôt. 

«4.  La  restauration  de  la  monarchie,  après  la  cessation  des 
guerres  de  la  ligue  et  l'entrée  de  Henri  Vf  a  Farts,  ne  pouvait 
faillir  à  marquer,  pour  l'administration»  l'ère  d'un  mouvement 
salutaire.  En  1594,  aussitôt  après  l'avènement  réel  de  Henri  IV, 
Sully  avait  été  nommé  membre  du  conseil  des  finances;  en  1591, 
il  avait  été  fait  surintendant.  L'institution  de  l'office  de  surin- 
tendant remonte  à  l'année  1573  ;  c'était  le  ministre  des  financés 
de  nos  jours  ;  mais  Sully  fut  le  premier  qui  ea  exerça  avec  pro- 
fit, pour  l'intérêt  public,  les  fonctions.  Malgré  les  efforts  méri- 
toires du  pouvoir  central,  le  désordre  financier  était  au  comble. 
Sully  fit  cesser  les  plus  révoltantes  dilapidations,  tant  par  lès 
mesures  financières  qu'il  inspira  au  prince  que  par  ses  actes 
d'exécution  qu'il  accomplit  dans  ses  tournées  d'inspection  dans 
les  provinces.  En  même  temps  M  créait  deux  administrations 
centrales  nouvelles.  Jusqu'alors  les  voies  de  communication 
avaient  été  rares  et  mal  établies,  et  constituaient  à  peu  près  ex- 
clusivement une  charge  des  localités  qu'elles  desservaient.  Sully 
en  organisa  le  service,  qui  devint  une  attribution  de  l'adminis- 
tration centrale,  et  se  fit  nommer,  en  1599,  grand  voyet  de 
France,  titre  qu'il  cumula  avec  ceux  de  surintendant  des  finances, 
de  surintendant  des  fortifications  et  de  surintendant  des  bâti- 
ments. Il  avait  en  cette  qualité  des  lieutenants  dans  les  provinces, 
et  exerçait  une  Juridiction  pour  les  contestations  que  le  service 
des  travaux  publics  faisait  naître.  En  1601  il  organisa  l'adminis- 
tration des  mines,  qu'il  composa  d'un  grand  mattre  surinten- 
dant, d'un  lieutenant  général  du  grand  maître,  d'un  contrôleur 
général,  d'un  greffier  et  d'un  fondeur  essayeur  et  afflneur  gé- 
néral. 

«A.  L  administrât!  oh  de  Richelieu  fut  marquée  par  un  chan- 
gement important  dans  l'organisation  centrale.  Jusqu'alors  des 
membres  du  conseil  du  roi,  sous  le  nom  de  secrétaires  d'Etal, 
agissaientcollectivemctit  et  n'avaient  pas  d'aUrimitionsdistinctes. 
Ils  administraient  par  provinces  plutôt  que  par  services.  Le  sur- 
intendant des  finances  et  le  chancelier  avaient  à  peu  près  seuls 
des  attributions  distinctes  et  générales.  Sous  Louis  XIII,  les  diffé- 
rents services  publics,  guerre,  marine,  etc.,  furent  séparés  et 
constituèrent  chacun  un  service  différent,  à  peu  près  comme  les 
départements  des  ministres  de  nos  jours.  Une  ordonnance  du  1 1 
mars  1626  Institua,  en  outre  de  la  chancellerie  et  de  la  surin- 
tendance des  finances,  un  ministère  de  la  maison  du  roi,  nu  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  un  ministère  de  la  guerre  et  un 
ministère  de  la  marine..  Le  conseil  du  roi,  ou  étaient  pris  les  se- 
crétaires d'Etat,  subit  lui-même  une  modification  imperlante. 
Sous  Henri  II  il  avait  été  divisé  on  deux  sections  ;  sous  Louis  XIII 
il  fut  divisé -en  cinq  sections  :  le  conseil  d'Etat  proprement  dit, 
le  conseil  des  dépêches,  le  conseil  des  finances,  le  comité  do  la 
guerre  et  le  conseil  des  parties.  Nous  retrouverons  plus  loin 
cette,  division  avec  les  attributions  de  chacune  des  sections  (V. 
n»79).  * 
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M.  Richelieu  Introduisit  une  autre  innovation  :  il  força  les 
Intendants-commissaires  à  résider  chacun  dans  sa  généralité.  Us 
lurent  particulièrement  chargés  de  l'exécution  des  ordonnances 
Voyales.  Dans  les  pays  d'états,  la  résidence  permanente  de  ces 
.fonctionnaires  rencontra  la  plus,  vive  opposition.  De  fait,  il  est 
irai  de  dire  que  jusqu'aux  derniers  jours  de  l'ancienne  monar- 
chie, les  intendants,  délaissés  ou  combattus,  demeurèrent  en  but 
à  l'animadversion,  particulièrement  de  la  noblesse  de  la  province 
oà  ils  exerçaient  leur  charge. 

•9 .  a  partir  de  Henri  IV,  différentes  acquisitions  ou  conquêtes 
étaient  venues  augmenter  le  domaine  royal.  Le  Béarn,  le  Rous- 
■illon,  la  Lorraine,  l'Alsace,  la  Flandre  et  le  Hainaut  en  partie 
avaient  été  réunis  à  la  France.  L'organisation  administrative  du 
temps,  telle  que  nous  l'avons  exposée  jusqu'ici,  fut  étendue  à 
ces  nouvelles  provinces. 

•9.  Aucun  changement  notable  dans  l'organisation  adminis- 
trative du  pays  ne  se  produisit  législativement  jusque  vers  la  fin 
du  dix-septième  siècle,  à  l'exception  d'une  division  des  conseils 
dn  roi  en  quatre  sections  établie  par  un  édit  du  3  janv.  1673,  et 
dtftt  nous  parlerons  plus  loin.  Mais  un  des  faits  administratifs 
les  plus  notables  de  notre  ancienne  histoire  s'accomplit  insensi- 
blement. Les  intendants  accaparèrent  peu  à  peu  dans  les  pro- 
vinces l'autorité  administrative  tout  entière,  en  rattachant,  à  tort 
ou  a  raison,  toute  question  d'administration  à  quelque  question 
de  finance.  Comme  Us  représentaient  le  pouvoir  central,  natu- 
rellement celui-ci  les  chargeait  de  l'exécution  des  mesures  admi- 
nistratives qu'il  avait  arrêtées.  Us  devinrent,  de  fait,  de  vérita- 
bles gouverneurs  de  province.  Leurs  attributions  comprenaient 
à  peu  près  tous  les  services  publics,  les  finances  de  l'Etat  et  des 
communautés,  les  travaux  publics,  l'agriculture,  le  commerce, 
l'industrie,  l'instruction  publique,  les  cultes,  la  police,  les  octrois 
des  villes,  etc.  Mais  si  leurs  attributions  étalent  étendues,  l'admi- 
nistration centrale  ne  les  laissa  pas  exercer  sans  contrôle  le  pou- 
voir qu'ils  s'étaient  arrogé.  Us  durent  rendre  un  compte  exact  et 
fréquent  de  tous  leurs  actes  d'administration.  L'usurpation  d'a- 
bord tolérée,  puis  favorisée  des  intendants,  fut  une  des  causes 
qui  aidèrent  le  plus  puissamment  à  consommer  la  centralisation 
administrative.  Dans  les  provinces,  la  résistance  des  forces  lo- 
cales aux  empiétements  des  Intendants  fut  quelquefois  très-opi- 
niàtre  et  souvent  difficile  à  surmonter;  les  Etats,  les  parlements, 
les  fonctionnaires  provinciaux  luttèrent  pour  garder  leur  autorité 
ou  leurs  prérogatives  intactes;  mais  ils  se  lassèrent  à  la  fin,  et 
l'administration  générale  en  acquit  une  régularité  plus  grande. 

jB*.  C'est  encore  vers  la  même  époque  que  se  généralisa  et 
se  régularisa  l'usage  des  Grands-Jours.  Les  Grands-Jours  n'étaient 
autre  chose  que  des  assises  tenues  par  des  membres  d'un  parle- 
ment dans  quelque  ville  de  son  ressort,  à  l'effet  d'y  recevoir  les 
plaintes  et  d'y  redresser  les  abus  qui  pouvaient  s'être  introduits. 
L'usage  en  parait  fort  ancien;  leur  tenue  eut  toujours  lieu  à  des 
époques  irrégulières;  mais  ils  persistèrent  jusqu'aux  derniers 
temps  de  la  monarchie.  Pendant  longtemps  ce  ne  furent  que  des 
assises  judiciaires  ;  insensiblement  les  Grands-Jours  remplacèrent 
l'inspection  des  commissaires  royaux.  L'ordonnance  du  31  août 
1665,  sur  les  Srands-Jours  de  Clermont,  leur  donne  pouvoir  de 
tonnallre  «  de  tous  abus,  fautes,  malversations  ou  négligences 
commises  par  les  officiers  royaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. » 

Les  hautes  dignités  de  l'ancienne  monarchie  changeaient 
souvent  de  nom,  sans  que  les  attributions  qui  y  étaient  attachées 
changeassent  sensiblement.  Sous  le  nom  de  conseiller  intendant, 
puis  de  contrôleur  général,  Colbert,  sous  Louis  XIV,  dirigea 
l'administration  supérieure  des  finances.  L'office  de  contrôleur 
général  différait  de  celui  de  surintendant  en  ce  point  Important 
à  noter,  comme  caractère  de  l'autorité  royale  d'alors,  que  le  sur- 
intendant ordonnait  lui-même  les  dépenses,  tandis  que  le  con- 
I  trôleur  général  ne  faisait  que  contre-signer  les  ordonnances  si- 
gnées du  roi.  Au  reste,  le  conseil  supérieur  décidait  des  affaires 
tes  plus  Importantes.  Colbert  institua,  au-dessous  de  ce  conseil, 
de  grandes  et  de  peUtes  directions,  investies  d'attributions  dis- 
tinctes et  composant  avec  ce  conseil  l'administration  centrale 
des  finances.  L'impôt  fut  affermé  aux  enchères.  En  même  temps 
Colbert  portait  ses  regards  sur.  le  commerce  intérieur  et  exté- 
térieur,  qui  loi  fat  redevable  de  l'essor  extraordinaire  qu'il  prit 


sous  son  administration  ferme  et  sage.  En  1601  Henri  IV  avait 
Institué  une  chambre  de  commerce,  composée  de  membres  di 
parlement  et  de  la  cour  des  aides  ;  mais  cette  création  trop  in- 
forme était  demeurée  à  peu  près  sans  résultat.  Bientôt  métye  elle 
cessa  de  se  réunir.  En  1664,  Colbert  la  reconstitua  et  en  choisit 
les  membres  sur  les  listes  de  présentation  dressées  par  les  nota- 
bles commerçants  des  principales  villes  du  royaume.  Trois  con- 
seils provinciaux,  formés  sur  le  même  modèle,  furent  institués 
dans  trois  circonscriptions.  La  chambre  du  commerce  n'avait 
que  des  fonctions  consultatives;  mais,  comme  elle  recevait  les 
projets,  les  avis  et  les  plaintes,  de  tait  elle  préparait  les  mesures 
qui  intéressaient  le  commerce. 

9  t.  Tous  les  services  publics  durent  presque  autant  as  gé- 
nie de  Colbert  que  les  services  des  finances  et  du  commerœ, 
Colbert  donna  une  organisation  nouveUe  à  la  police.  La  direc- 
tion générale  en  fut  donnée  à  un  lieutenant  général,  véritable 
ministre  de  la  police,  avec  des  agents  et  des  tribunaux  subor- 
donnés. Colbert  forma  en  même  temps  un  corps  d'inspectenn 
et  d'ingénieurs  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Entait 
Imprima  un  mouvement  salutaire  à  l'Instruction  publique  en 
créant  de  nouvelles  académies  et  de  nombreux  établissements 
scientifiques. 

9*.  L'organisation  administrative  subit-fort  peu  de  changé 
mente  après  Colbert,  au  moins  de  changements  importants»! 
durables.  Cependant,  après  la  mort  de  Louis  XIV,  on  substitua 
aux  ministres  Institués  en  1626  par  Louis  xni,  un  contai  d$ 
régence  composé  de  soixante-dix  membres,  pour  Padministratio» 
et  la  politique  générales.  Ce  conseil  de  régence  rat  divisé,  poor 
l'administration  des  affaires  spéciales,  en  sept  conseils  composés 
chacun  de  dix  membres  :  conseil  de  conscience,  conseil  des 
affaires  de  l'intérieur,  conseil  des  affaires  étrangères,  conseil  dt 
guerre,  conseil  de  marine,  conseil  des  finances  et  conseil  il 
commerce.  Hais  cette  organisation  des  grands  services  publies 
ne  dura  pas,  et  bien  avant  la  fin  de  la  régence,  en  1718,  le  régent 
rétablit  le  système  des  ministères. 

*  ».  Les  dernières  années  de  ce  que  l'on  appelle  l'anciea 
régime  furent  plus  remarquables  par  le  changement  dans  l'es- 
prit qui  anime  et  dirige  l'administration  française  que  dans  l'or- 
ganisation administrative  même.  Cependant  nous  trouvons  1 
noter  des  mesures  importantes.  En  1738,  le  règlement  du  con- 
seil, médité  par  le  chancelier  d'Aguesseau,  et  resté  en  vigueur, 
dans  beaucoup  de  ses  parties,  jusqu'à  ce  jour,  organisa  les  con- 
seils du  roi  et  régla  la  procédure  à  suivre  devant  ces  conseils  [T. 
v*  Cassation,  o°  7). 

94.  Le  gouvernement  Intérieur  des  villes  présentait  en 
France  le  spectacle  le  plus  divers.  Lors  de  l'affranchissement  des 
communes  au  moyen  âge,  chaque  viUe  avait  stipulé  ses  franchises 
selon  les  besoins  qui  se  manifestaient  alors  ;  il  en  était  résulté 
qu'il  y  avait  autant  de  constitutions  différentes  que  de  villes. 
En  1764,  le  gouvernement  songea  à  rendre  uniforme  l'adminis- 
tration des  viUes  en  faisant  une  loi  générale  sur  leur  adminis- 
tration. Il  fut  procédé  à  une  enquête  ;  mais  cette  enquête  ne 
parait  pas  avoir  eu  de  suites  sérieuses.  Dans  le  même  temps, 
Turgot  fit  rendre  les  fameux  édite  qui  abolissaient  les  corvées, 
les  maîtrises  et  les  jurandes,  que  nous  avons  vu  organiser  sons 
saint  Louis.  Hais  les  préjugés  des  communautés  des  arts  et 
métiers  et  l'esprit  étroit  du  parlement,  qui  n'enregistra  ces 
édits  qu'en  lits  de  justice,  firent  bientôt  rétracter  ces  mesures 
de  Turgot,  que  l'alliance  des  privilégiés,  fortifiée  par  les  pré- 
ventions populaires,  força  à  la  retraite. 

9  * .  La  réforme  la  plus  radicale  dans  l'organisation  adminis- 
trative fut  la  création  des  assemblées  provinciales  en  1 787,créalion 
due  à  l'initiative  du  ministère deCalonne.  Dans  les  pays d  élection, 
qui  composaient  les  trois  quarts  de  la  France,  l'administration 
de  chaque  généralité  était  tout  entière  dans  les  mains  de  l'in- 
tendant, agissant  sans  conseil  et  sans  autre  contrôle  que  le  con- 
trôle lointain  et  incertain  du  pouvoir  central.  En  1787,  on  plaça 
à  côté  de  chaque  intendant  une  assemblée  provinciale  qui»  dans 
bien  des  cas,  reçut  le  droit  d'administrer  elle-même.  I# 
assemblées  provinciales,  composées  des  notables  de  la  province, 
eurent  le  droit  d'asseoir  les  tailles  et  d'en  surveiller  la  percep- 
tion sous  l'autorité  du  pouvoir  central  ;  de  faire  exécuter  dais 
leur  province  les  travaux  publics  qu'il»  jugeraient  utiles,  M 
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cette  cause,  de  diriger  par  leurs  ordres  tous  les  agents  des  ponts 
•et  chaussées  sans  exception;  d'exercer  la  tutelle  administrative 
des  communes  de  la  province,  etc.  Comme  les  intendants  conti- 
nuaient cependant  à  subsister  dans  toutes  les  généralités,  ce 
partage  d'attributions  suscita,  pendant  le  peu  de  temps  qu'il 
dura,  tes  plus  déplorables  conflits. 

Résumé.  —  Ainsi  se  forma  et  se  développa  jusqu'à  la 
révolution  l'administration  française.  —  Après  avoir  vu  naître 
l'organisation  administrative  sons  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaise et  avoir  montré  la  formation  et  le  développement  des  prin- 
cipales fonctions  et  des  principaux  corps  administratifs,  il  nous 
est  Indispensable,  pour  nous  résumer,  de  présenter  un  tableau 
rapide  de  l'administration  française  à  l'époque  où  éclata  la  ré- 
volution. Nous  distinguerons  à  cet  effet  l'administration  centrale 
et  l'administration  provinciale.  v 

99.  Au  sommet  de  l'administration  centrale  se  trouvait  le 
rot,  investi  d'une  puissance  à  peu  près  absolue  ;  nous  ne  disons 
pas  absolue  sans  réserves,  parce  que,  à  défaut  d'une  constitution 
écrite,  la  coutume  avait  consacré  certains  droits  de  la  nation  que 
le  monarque  ne  pouvait  enfreindre.  Il  y  avait  les  Uns  du  roi, 
révocables  à  la  volonté  du  prince,  et  les  Uns  du  royaume,  aux- 
quelles il  ne  pouvait  toucher  seul.  Dans  le  système  de  l'ancienne 
monarchie,  il  était  rationnel  de  placer  l'autorité  royale  parmi 
les  pouvoirs  administratifs,  par  la  raison  que  les  ministres 
n'étaient  que  les  agents  de  l'autorité  souveraine,  responsables 
seulement  vis-à-vis  du  prince  et  dans  le  seul  cas  où  ils  auraient 
dépassé  ses  ordres.  Le  roi  donc  administrait  par  lui-même, 
à  la  différence  des  souverains  constitutionnels  de  nos  jours, 
qui,  selon  une  maxime  bien  connue,  régnent  et  ne  gouver- 
nent pas. 

9  S.  Les  premiers  agents  du  pouvoir  administratif  du  roi 
étaient  les  ministres.  Il  y  en  avait  huit  quand  éclata  la  révo- 
lution :  le  ministre  principal  d'Etat,  les  secrétaires  d'Etat  de  la 
maison  du  roi,  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, le  contrôleur  général  des  finances ,  auxquels  il  faut 
adjoindre  le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux,  dont  les  offices 
étalent  alors  distincts.  Les  ministres,  répétons-le,  n'avaient 
d'autres  obligations  que  de  se  conformer  aux  ordres  du  roi; 
mais  cela  même  n'était  souvent  qu'une  Action  et  n'empêchait 
pas  que  la  politique  d'un  ministère  ne  restât  marquée  du  carao 

.  tère  que  lui  imprimait  l'habileté  ou  le  génie  de  l'homme  qui  le 

■  dirigeait,  s'il  s'appelait  Richelieu  ou  Mazarin. 

9S.  Le  premier  corps  consultatif  était  le  conseil  d'Etat.  Le 

.  conseil  d'Etat  était  avant  tout  investi  d'attributions  politiques  et 
administratives;  mais  il  avait  aussi  des  attributions  judiciaires. 
En  déléguant  aux  parlements  une  partie  de  leur  pouvoir  judi- 
ciaire, les  rois  de  France  avaient  retenu  ce  qu'ils  n'avaient  pas 
délégué.  De  là  une  distinction  importante  et  qui  n'a  pas  tout  à 

'fait  disparu  de  nos  jours  entre  la  justice  déléguée  aux  tribunaux 
et  la  justice  retenue.  L'édit  du  3  Janv.  1673  avait  divisé  le  con- 
seil d'Etat  en  cinq  conseils  particuliers  :  1°  le  conseil  d'Etat 

.proprement  dit,  conseil  politique,  chargé  des  affaires  générales, 
et  oh  se  discutaient  la  paix,  la  guerre,  les  traités,  les  alliances, 
l'emploi  des  revenus  publics  et,  en  un  mot,  toutes  les  affaires  de 
gouvernement;  2° le  conseil  des  dépêches,  auquel  revenaient  les 
affaires  intérieures,  chargé  de  contrôler  l'administration  des 
Intendants  dans  les  provinces  et  investi  pour  cela  d'une  certaine 
juridiction  en  appel  ;  3°  le  conseil  des  finances,  chargé  de  l'admi- 
nistration du  domaine  royal  et  du  règlement  des  différends  des 
traitants  entre  eux  ou  avec  le  fisc;  4°  le  comité  intime  de  h 
guerre  et  3*  le  conseil  des  parties,  auquel  était  réservée  la  jus- 
tice retenue  par  la  couronne.  Le  conseil  des  parties  connaissait 
particulièrement  des  règlements  de  juges,  des  évocations  et  des 
demandes  en  cassation  des  arrêts  des  cours  souveraines.  Cette 
division  du  conseil  du  roi  dura  jusqu'à  la  révolution.  On  dis- 
tinguait parmi  les  arrêts  du  conseil  ceux  qui  émanaient  de  telle 
ou  telle  section  décidant  en  présence  du  roi  et  ceux  qui  étalent 
tendus  en  l'absence  du  roi.  Les  premiers  portaient  la  mention  : 
Fait  au  conseil  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  et  les  seconds  :  Fait 
au  conseil  d'Etat  du  roi.  Le  ministre  que  la  matière  concernait 

.expédiait  lui-même  les  arrêts  pris  en  présence  du  roi,  et  le 

.greffier  du  conseil  expédiait  les  autres.  —  Le  conseil  d'Etat  se 

.composait  du  chancelier  et  eu  garde  des  sceaux,  dont  les  offices 
^oire  XXXtV. 


étaient  quelquefois  réunis  et  quelquefois  séparés,  du  contrôleur 
général  et  de  trente-trois  conseillers. 

SO.  Pour  l'administration  provinciale,  on  divisait  la  France 
en  quarante  provinces  ou  gouvernements,  trente-deux  grands  et 
huit  petits,  ayant  chacun  à  sa  tète  un  gouverneur,  lieutenant 
général  du  roi,  investi  d'une  autorité  plutôt  politique  et  militaire 
qu'administrative.  Parmi  ces  provinces,  on  distinguait  les 
pays  d'états  et  les  pays  d'élection.  Les  premiers,  plus  récem- 
ment réunis  à  la  France,  avaient  conservé,  en  vertu  des  traités, 
le  privilège  de  ne  contribuer  aux  charges  publiques  que  dans  la 
mesure  fixée  par  les  états  de  la  province.  Ces  assemblées  accor- 
daient chaque  année  une  somme  que  le  roi  faisait  demander  par 
ses  commissaires.  Dans  les  pays  d'élection,  au  contraire,  le 
roi  exerçait  une  autorité  plus  absolue  et  levait  lui-même,  direc- 
tement, l'impôt.  Les  pays  d'états,  c'est-à-dire  la  Bretagne,  le 
Languedoc,  la  Provence,  le  Béarn,  la  Bourgogne,  etc.,  se  divi- 
saient en  treize  généralités,  et  les  pays  d'élection  en  compre- 
naient dix-neuf,  ce  qui  portait  à  trente-deux  le  nombre  des  gran- 
des divisions  administratives  de  la  France.  Chaque  généralité 
était  administrée  par  un  intendant  chargé  d'ordonner  l'entretien 
des  routes  et  des  voies  de  navigation,  de  surveiller  les  hôpitaux 
et  les  prisons  et  la  répartition  de  la  taille,  d'inspecter  tous  les 
services  publics  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordonnances 
royales.  Les  attributions  des  intendants  avalent  la  plus  grande 
analogie  avec  celles  des  préfets  de  nos  jours.  Nous  venons  de 
voir  (n<>  75)  que  deux  ans  avant  la  révolution,  les  attributions 
des  intendants  furent  partagées  avec  les  assemblées  provinciales. 

81.  L'action  administrative  des  intendants  qui  avaient  le 
caractère  de  délégués  du  pouvoir  central  était  facilitée  par  une 
classe  de  fonctionnaires  appelés  subdélégués.  Les  subdélégués 
étalent  nommés  par  les  intendants  et  révocables  à  volonté;  ils 
en  transmettaient  les  ordres  aux  malr.es  et  échevins  des  villes  et 
aux  syndics  des  communautés.  Leur  caractère  était  assez  sem- 
blable à  celui  des  sous-préfets  de  nos  jours;  comme  ceux-ci,  aux 
termes  d'une  ordonnance  du  13  avr.  1704,  «  ils  avaient  le  droit 
de  référer  et  non  celui  de  décider.  » 

99 .  Nous  rappelons  seulement  pour  mémoire,  attendu  qu'elles 
satisfaisaient  à  des  services  spéciaux  et  non  à  l'administration 
générale  les  institutions  suivantes  investies  d'attributions  soit 
administratives,  soit  contentieuses,  et  le  plus  souvent  admi- 
nistratives et  contentieuses  à  la  fols  :  1°  les  chambres  des 
comptes  à  Paris,  Montpellier,  Rouen,  Dijon,  AIx,  Grenoble, 
Nantes,  Metz,  Nancy  et  Bar-le-Duc  ;  2°  la  cour  des  monnaies, 
unique  pour  la  France;  3»  la  chambre  du  trésor  et  les  bureaux 
de  finances,  composés  des  trésoriers  et  chargés  de  l'administra- 
tion du  domaine  et  de  la  juridiction  de  la  voirie;  4»  la  cour 
des  aides,  dont  nous  avons  fait  connaître  les  attributions  ;  5*  les 
greniers  à  sel,  établis  dans  les  pays  de  gabelle;  6°  la  table  de 
marbre  et  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  pour  toutes  les  affaires 
se  rapportant  à  l'administration  forestière;  7°  les  prévôts  de 
l'hôtel  chargés  de  la  police  des  résidences  royales,  et  de  con- 
naître de  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  les  lieux  habités 
par  le  roi,  et  même  à  dix  lieues  à  la  ronde,  s'ils  avaient  été  coin* 
mis  par  des  personnes-ou  sur  des  personnes  attachées  au  service 
du  roi.  —  Nous  renvoyons  ailleurs  pour  les  détails  sur  l'admi- 
nistration communale,  qui  devraient  compléter  ce  tableau  de  l'or- 
ganisation administrative  de  l'ancienne  France  (V.  Commune). 

83-  Organisation  administrative  intermédiaire.  —  La  ré- 
volution éclata.  Le  premier  changement  qui  s'ensuivit  atteignit 
le  caractère  de  l'autorité  royale.  Le  roi  demeura  inviolable  et 
constitutionnellement  irresponsable;  mais  l'esprit  des  décrets 
de  l'assemble  constituante  et  de  la  constitution  de  1791  était 
de  rabaisser  le  caractère  de  son  autorité  à  celui  de  premier 
fonctionnaire  public.  Quant  aux  ministres,  ils  devinrent  per- 
sonnellement responsables  de  leurs  actes.  D'après  le  décret  des 
27  avril-25  mal  1791,  le  prince  choisissait  ses  ministres;  mais 
l'assemblée  fixait  les  attributions  de  chacun  d'eux.  Au  reste, 
c'est  à  peine  si  ce  système  reçut  une  application.  La  monarchie 
ayant  sombré  au  10  août  1792,  l'organisation  de  l'administra- 
tion centrale  fut  refaite  sur  une  base  nouvelle  et  mieux  accom- 
modée, pensait-on,  au  régime  républicain.  On  substitua  à 
l'administration  individuelle  des  ministres  le  système  des  com- 
missions. Un  décret  de  la  convention  du  lt  avr.  1793  avait  créé 
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le  comité  de  saint  public,  Aux  termes  de  ce  décret,  le  comité  de 
salut  publil,  conçu  quelque  peu  à  l'imitation  du  conseil  des  Dix 
dans  l'Etat  de  Venise,  délibérait  en  secret;  il  surveillait  et  accé- 
lérait l'action  de  l'administration  centrale »  à  la  charge  d'en 
référer  à  la  convention}  Il  était  autorisé  à  ordonner»  en  cas 
d'urgence,  tes  mesures  de  défense  générale  à  l'extérieur  et  à 
l'intérieur,  et  à  les  mire  eiécuter  par  le  pouvoir  administratif. 
Sous  cette  direction  supérieure*  doue  commissions  étaient 
chargées  de  l'administration  générale.  A  l'exception  de  la  com- 
mission des  relations  extérieures,  qui  était  représentée  par  une 
seule  personne>  de  la  commission  de  la  guerre,  qui  n'avait 
qu'un  membre  et  un  adjoint,  et  de  la  commission  des  finances 
Composée  de  cinq  membres  et  d'un  adjoint,  toutes  les  commis- 
sions étaient  composées  de  deux  membres  et  un  adjoint. 

84.  La  constitution  do  5  fruct.  an  8  apporta  dans  l'organi- 
sation du  pouvoir  central  un  changement  complet.  Elle  établis- 
mil  un  directoire  exécutif  composé  de  cinq  membres,  et  revenait 
au  système  des  ministères.  Le  directoire  nommait  les  ministres  ; 
mais  le  pouvoir  législatif,  composé,  comme  on  sait,  de  deux 
conseils,  le  conseil  des  Anciens  et  le  conseil  des  Cinq-Cents  fixait 
le  nombre  des  ministres  et  déterminait  leurs  attributions,  comme 
•eus  la  loi  de  1791  (V.  Droit  constit.,  n°  82  et  p.  503).—  La  con- 
stitution de  l'an  8  maintint  ee  système;  seulement  le  premier 
consul,  à  qui  appartenait  le  droit  de  nommer  les  ministres,  de- 
vait les  choisir  sur  une  liste  dé  candidats  formée  par  les  collèges 
électoraux.  Cette  constitution  déclarait  les  ministres  responsa- 
bles de  tout  acte  du  gouvernement  signé  par  eux  et  déclaré  in- 
constitutionnel par  le  sénat,  de  l'inexécution  des  lois  et  des 
règlements  d'administration  publique  et  des  ordres  particuliers 
qu'ils  auraient  donnés,  si  ces  ordres  étalent  contraires  à  la  con- 
stitution, aux  lois  et  aux  règlements  (art.  78,  T.  Droit  constit., 

83  et  p.  812). 

SA.  Un  sénatus-consulte  du  88  Dor.  an  12  établit  l'empire. 
Depuis  la  révolution  du  18  brumaire,  le  pouvoir  avait  toujours 
été  se  concentrant  davantage  dans  les  mêmes  mains.  Le  sénatus- 
consulte  du  28  flor.  an  12  fit  cesser  la  responsabilité  ministé- 
rielle, qui  n'avait  plus  de  raison  d'être,  même  en  paroles,  quand 
les  ministres  se  trouvaient  placés  en  face  d'un  maître  souverain. 
Les  ministres  ne  durent  compte  de  leurs  actes  ministériels  qu'à 
l'empereur  (V.  Droit  constit.»  n*  86  et  p.  319).  Successivement 
leur  nombre  s'accrut  jusqu'à  douze  par  le  dédoublement  de  cer- 
tains ministères.  Il  y  eut  le  ministère  de  la  justice,  de  l'intérieur, 
des  relations  extérieures,  de  la  guerre,  de  la  marine,  du  trésor 
publie»  des  contributions  et  revenus  publics,  du  matériel  de  la 
guerre,  des  cultes,  de  la  police  générale,  de  la  secrétairerle  d'Etat, 
et  enfin  des  manufactures  et  du  commerce.  Le  ministre  de  la 
secrétairerle  d'Etat  avatt  dans  ses  attributions  toutes  les  affaires 
qui  ne  rentraient  pas  dans  la  spécialité  de  quelque  autre  mi- 
nistre. C'était  lui  qui  conlre-elgnait  les  décrets  impériaux  et 
leur  donnait  l'authenticité*  Lee  autres  ministres  ne  contre -si- 
gnalent pas  Us  actes  Qu'ils  avaient  proposés  au  chef  du  pouvoir 
exécutif. 

8*.  Bous  la  restauration,  le  nombre  des  ministres  fut  réduit 
à  sept.  On  ne  compta  plus  que  les  ministres  de  la  justice,  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  finances  et  de  la  maison  du  roi.  Plus  tard,  on  ajouta  à  ces 
ministères  ceux  des  affaires  ecclésiastiques,  de  l'instruction  pu- 
blique et  celui  des  manufactures  et  du  commerce.  En  1829  les 
attributions  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  furent 
réunies  à  ceHes  du  ministère  de  l'intérieur,  et  le  ministre  de  la 
maison  du  roi  ne  fut  plus  qu'un  intendant. — nous  ne  parlerons 
pas  des  ministres  d'Etat  formant  le  conseil  privé  du  roi  Institué 
par  une  ordonnance  du  19  sept.  1818,  par  la  raison  que  ces 
ministres  n'avalènt  aucune  attribution  administrative. 

Il  V .  Le  gouvernement  de  juillet  ne  modifia  d'abord  la  compo- 
sition du  conseil  des  ministres,  qu'en  réunissant  au  ministère  de  la 
Justice  celui  des  cultes.  Hais  en  1831,  le  ministère  du  commerce, 
réuni  vers  la  fin  de  la  restauration  à  celui  de  l'intérieur,  fut  rétabli, 
•  et  en  1839,  une  ordonnance  royale  créa  le  ministère  des  travaux 
«ubliês.  Insqn'à  m  fin.de  ce  régime  le  conseil  des  ministres  se 
composait  donc  des  ministres  de  la  justice  et  des  cultes,  de  l'In- 
térieur» des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
finances,  de  l'instruction  publique,  uu  commerce  et  des  travaux 


publies.  Non  disons  ta  eenseil  dos  ministres,  parce  «Mu  MM 
l'art,  tardes  chartes  de  1814  et  de  l  880  avant  déclaré  les  aûak> 
très  responsables  consti  tutionnelleuMAt,  la  réunion  des  mmMrM» 
ou,  comme  on  disait  alors,  la  cabinet»  formait  au  corps  ptHÛas» 
ment  homogène»  sous  la  direction  d'un  des  BtiniMrteuéMgn 
par  la  dénomination  de  président  du  conseil.  Cette  orgaaittuw 
du  pouvoir  central  administratif  réalisait  la  séparation  du  gou- 
vernement et  de  l'administration»  un  des  principes  de  la  ans» 
chie  constitutionnelle  jusqu'à  ht  révolution  de  1849.  ~0ne* 
donnasse  du  28  déo.lfl4ft  a  bien  rétabli  an  oeossll  privé  «a  roi; 
mais  outre  que  les  mtnfetres  d'Stmt  qui  devaient  la  Comptser 
n'auraient  pas  eu  d'attributions  administratives,  roidanainliii 
23  déc.  1842  ne  reçut  jamais  d'exécution. 

88.  Les  ministres  restèrent  sous  la  République  de  1848  n 
qu'ils  étaient  sous  le  gouvernement  de  Juillet;  leur  asobre  «t 
leurs  attributions  ne  furent  pas  changés.  Seulement  le  garas  des 
sceaux  des  premiers  mois  de  la  République  n 'appartenant  pa  à 
la  croyance  catholique ,  on  dut  par  convenance  faire  passer  l'a*- 
mtnlstratloh  des  cultes  du  ministère  As  la  Justloe  à  estai  de 
l'Instruction  publique.  De  plus  le  changement  dans  la  régnas  po- 
litique fit  supprimer  la  présidence  du  conseil  :  les  mliMstras  ces- 
sèrent de  former  un  cabinet  et  n'eurent  plus  que  des  ettriotUcas 
administratives  qu'ils  exerçaient  individuellement.  UOntUut- 
tlon  du  4  nov.  1848  laissa  au  président  de  U  Mpubuaue  la  m- 
mlnatlon  des  ministres;  mais  rassemblée  législative  «util  dé- 
partement des  services  publics  entre  les  différents  mUUstrs».  ta 
même  constitution  établit  la  responsabilité  cumulative  «a  pré- 
sident de  la  République  et  des  ministres. 

88.  Telles  sont  les  vicissitudes  que  subit  la  censtMntioi  du 
pouvoir  exécutif  dans  la  période  comprise  entre  la  cliuiade  rnv 
clenne  monarchie  et  le  second  empire.  Celles  «ta  eenseil  I lui, 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  emprunta  à  l'ancien»  ne  ftrsatjMs 
moins  nombreuses.  Le  conseil  d'Etat  de  l'ancienne  monsrtMt, 
maintenu  dans  les  premiers  temps  de  la  révahitton,  inédite  paru» 
ordonnance  du  9  août  1789,  qui  avait  réuni  nu  conseil  d'Etatet»- 
prement  dit  le  conseil  des  finances  et  ie  conseil  des  déstokte  tt 
créé  un  comité  contentieux  pour  toutés  les  affaires  rente*ttee*s 
administratives,  dont  connaissaient  alors  les  dllerento  tamrt, 
chacun  en  ce  qui  le  concernait,  le  conseil  «Tint,  tUstiusW, 
avait  été  aboli  parmloldu29maliT9l.  Re*  attribut  («os  éùWI 
passées  au  conseil  des  ministres,  auquel  une  lot  du  21  fret», 
an  3  attribua  le  jugement  des  conflits  (V.  Conflit  n»  s)  I*  etesfe- 
tution  dé  l'an  8  rétablit  le  principe  du  conseil  d'Ilat  (art.  si). 
Bientôt  on  arrêté  consulaire  du  5  nivôse  an  8  (V.  Cens.  d*M, 
p.  179),  et  un  sénatus-consulte,  du  le  therm.  en  10  (T.  •** 
constit.,  p.  si<),  fixèrent  le  nombre  de  ses  membres,  le  divné- 
rent  en  sections  et  en  déterminèrent  les  attributions,  ta  SffM 
du  19  germ.  an  il  (V.  Cens.  d'Etat,  p.  17»)  Institea tes astV 
teurs  an  conseil  d'Etat,  en  vue  de  créer  une  pépinière  potfltr 
hantes  fonctions  administratives. 

ftt».  Sous  le  régime  impérial,  le  conseil  d'Etat  devint  te  *H> 
mier  corps  politique,  te  véritable  auxiliaire  «m  pouvoir.  MeV 
pereur  le  présidait  souvent  en  personne;  £n  son  absent»,  h" 
conseil  d'Etat  était  présidé  par  l'artftictaiieeMtt-  de  iVutpw," 
premier  de  ces  grands  dignitaires,  qui»  sans  sXtMbuMVM  eïu*- 
nistratlves,  avalent  été  institués  comme  censWHBrs  estât*** 
de  prince  et  pour  relever  pat  de  hautes  situations  ta  sptatter  t 
du  trône  impérial. 

•1 .  Une  ordonnance  royalè  du  29  juin  1814  (V.  Gbfls.  €t*» 
p.  184)  supprima  dans  le  cottseH  d'Etat  la  classe  tes  audnstf». 
Une  seconde  ordonnance  du  23  août  1818  (V.  «e\>  lilet) 
la  rétablit  et  maintint  le  eenseil  d'Etat  tel  à  peu  9  r%*  «hl  «•* 
sous  l'empire;  elle  établit  la  distinction  entre  le  seras  M» 
naire  et  le  service  extraordinaire.  Le  nombre  d*«  oonsefflért* 
service  ordinaire  M  fixé  au  maximum  à  trente,  et  étM  *t 
maîtres  des  requêtes  à  quarante.  Lé  conseil  d'Etat  fM  chargé* 
préparer  la  rédaction  des  projeté  de  loi  et  de»  erdenfttW* 
Comme  corps  administratif,  il  connaissait,  sur  Ifc  reste!  *» 
ministres,  des  affaires  sur  lesquelles  le  ministre  avait  à  s'éthi 
rer,  «notamment,  dit  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  23  sont  HW 
de  celles  qui,  par  leur  nature,  présenteraient  une  opposition») 
droits,  d'intérêts  ou  de  prétentions  diverses,  telles  que  les** 
cessions  de  rainés,  les  établissements  de  moulins»  usines,  «•> 
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■échements,  canaux,  etc.  »  Le  conseil  d'Etat  eut  aussi  des  attri- 
bue» eratenUMM*.  Un  eemité  distinct  fut  chargé  d'examiner 
les  pourvois  et  de  soumettre  à  l'assemblée  générale  un  avis  sur 
lequel  l'assemblée  générale  préparait  les  projets  d'ordonnance 
_  que  devait  signer  le  roi.  Mai*  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  at- 
"  trjbutioos  du  conseil  d'Etat  n'étaient  jamais  que  consultatives. 
Qu'il  s'agit  de  matières  politiques,  administratives  ou  conten- 
ue—**, le  eenaeil  d'Etat  ne  faisait  jamais  qu'émettre  des  avis  et 
préparer  des  projets, 
i  flpn.  L'ordonnance  du  23  août  1815  disposait  que  chaque 
mméê  la  ganta  de»  sceau*  dresserait  un  tableau  des  membres  du 
conseil  d'Etat  auxquels  le  roi  conserverait  le  titre  de  conseillers 
4'Etal  ou  rte  majtres  des  requêtes.  Bans  ee  système,  les  membres 
du  conseil  d'Etat  se  trouvaient  de  fait  à  la  disposition  du  garde 
des  eoeanx,  qui  pouvait  leur  faire  perdre  leur  situation  par  voie 
d'omission  sur  le  tableau  dressé  annuellement.  Une  ordonnance 
du  36  août  1824  (V,  Cons,  d'Etat,  p,  187)  rendit  aux  membres 
du  conseil  d'Btat  une  situation  plus  Indépendante,  en  disposant 
vart.  6)  que  tous  les  membres  du  conseil  d'Etat,  y  compris  les 
auditeurs,  ne  pourraient  être  révoqués  que.  par  une  ordonnance 
royale  disposent  individuellement. 

M.  L'orientasse  du  26  août  182*  restait»  charte  du  conseil 
d'Etat  sous  le  gouvernement  de  juillet,  jusqu'à  l'ordonnance  du 
18  sept.  1856  (V.  Oons.  d'Etat,  p,  19 1),  qui  néanmoins  maintint 
l' ordonnance  de  1894  dans  ses  principales  dispositions.  On  con- 
tinua k  distinguer  le  service  ordinaire  et  le  service  extraor- 
dinaire; mais  parmi  les  conseillers  en  service  extraordinaire, 
l'art.  9  établit  deux  classes,  dans  l'une,  les  conseillers  d'Etat  qui 
pouvaient  élre  autorisés  à  prendre  part  aux  délibérations  du 
conseil,  dans  l'autre  ceux  dont  le  titre  était  purement  honorifi- 
que. Il  y  eut  trente  esieaUlero  d'Etat  en  service  ordinaire,  trente 
maîtres  des  requêtes  et  quatre-vingts  auditeurs  divisés  en  deux 
classes  de  quarante  chacune.  Le  conseil  d'Etat  n'avait  pas  alors 
4e  président  spécial.  Le  «ardu  des  sceaux  était  président  de  droit, 
mais  en  faille  vice-président  présidait  toutes  les  assemblées 
générales.  LVt.  7  de  l'ordonnance  royale  du  18  sept.  1839  dis- 
posait que  les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  ne 
pouvaient  être  destitues  que  par  une  ordonnance  royale  rendue 
sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux  et  sur  l'avis  du  conseil 
des  ministres.  Le  conseil  d'Etat  se  réunissait  en  assemblée  gé- 
nérale, e*  par  «émîtes;  ces  comités  dont  la  désignation  indique 
les  attributions,  étaient  au  nombre  de  einq  :  le  comité  de  légis- 
lation, le  comité  des  finances,  le  comité  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  le  comité  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  celui 
du  contentieux.  Les  maîtres  des  requêtes  avaient  voix  délibérât!  ve 
dans  les  comités  pour  toutes  les  affaires,  et  voix  consultative  seu- 
lement à  l'assemblé*  générale,  à  l'exception  des  affaires  ou  ils 
étaient  rapporteurs. 

•4.  L'organisation  du  conseil  d'Etat  et  ses  attributions  étalent 
réglées,  comme  on  le  voit,  par  des  ordonnances.  Cet  état  de 
choses  n'avait  rien  d'irrationnel;  le  conseil  d'Etat  n'étant,  dans 
le  système  constitutionnel  de  la  monarchie  représentative,  qu'un 
corps  consultatif  et  ne  pouvant  jamais  qu'émettre  des  avis  aux- 
quels l'administration  supérieur*  était  libre  de  ne  pas  se  confor- 
mer, il  paraissait  convepable  que  le  roi  en  réglât  l'organisation 
4e  la  même  manière  qu'il  réglait  les  attributions  de  ses  minis- 
tres. Cependant  de  fréquentes  réclamations  s'étaient  élevées  à 
cet  égard.  A  la  tribune  des  chambres  et  dans  la  presse,  on  avait 
souvent  demandé  que  le  conseil  d'Etat  fut  régi  par  des  lois.  Nous 
ne  dirons  pas  evee  un  écrivain  distingué  que  l'usage  ayant  fait 
des  avis  du  conseil  d'Etat  de  véritables  décisions  auxquelles  l'adT 
minlstratlon  se  conformait  toujours  et  les  ministres  mettant 
souvent  à  la  tribune  leur  responsabilité  à  couvert  sous  l'autorité 
des  avis  du  conseil  d'Etat,  11  était  bon  qu'ils  renonçassent  à  la 
rigueur  du  droit  pour  entrer  franchement  dans  la  voie  de  la  lé- 
galité (M.  Batbie,  Droit  public  et  adtn.,  t.  4,  p.  89).  Pour  nous 
le  nécessité  d'une  loi  organique  se  tirait  de  ce  que  de  nombreuses 
dispositions  de  loi  ayant  rendu  l'avis  du  eenaeil  d'Etat  obliga- 
toire pour  le  règlement  de  matières  administratives,  Il  n'était 
pas  legtew*  d*  laisser  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de  réduire 
éventuellement  cette  garantie  légale  en  modifiant,  selon  ses  vues 
propres,  l'organisation  et  les  attributions  du  conseil  d'Etat.  Quoi 
qu'il  en  toit,  une  loi  du  19  juill.  1845  (D.  P.  45. 3,  177)  donna 


une  consécration  législative  à  rorgani<atlon  du  conseil  d'Etat. 
Cette  loi  réduisit  le  nombre  des  auditeurs  de  quatre-vingts  à  qua- 
rantfrihuit;  elle  fixa  le  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire  à  trente,  et  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  au 
même  service  à  trente  également.  Les  attributions  du  conseil 
d'Etat  consistèrent,  comme  par  le  passé,  à  émettre  des  avis; 
mais  il  était  «  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes 
les  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique,  au 
qui  devaient  être  rendues  dans  la  forme  de  ces  règlements  a 
(art.  12). 

•5.  Sous  le  régime  de  la  constitution  de  is+s,  l'organisation 
du  conseil  d'Etat  subit  de  graves  modifications,  La  loi  du  3  mars 
1849  (D.  P.  49.  4.  73)  remit  à  l'assemblée  nationale  la  pomw 
nation  des  conseillers  d'Etat;  l'élection  avait  lieu  au  soruUn  de 
liste.  Le  président  de  la  république  eut  la  nomination  des  maîtres 
des  requêtes;  les  auditeurs  furent  choisis  au  concours  et  réduits 
au  nombre  de  vingt  et  un.  Le  service  extraordinaire  fut  sup  • 
primé.  Le  conseil  d'Etat  fut  divisé  en  trois  sections  :  t»  section 
de  législation,  2*  section  d'administration  divisée  elle-même  en 
trois  comités  :  comité  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  comité  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
comité  des  travaux  publies,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  affaires  étrangères,  et  enfin  3*  section  du  contentieux.  La, 
constitution  du  4  nov.  1848  avait  posé  les  bases  de  la  nouvelle 
organisation  et  des  nouvelles  attributions  du  conseil  d'Etat,  qui 
furent  développées  par  la  loi  précitée  du  3  mars  1849  et  par  les 
règlements  Intérieurs  des  26  mai  1849  et  15  juin  1850,  qui 
organisèrent  les  différents  services. 

SA.  L'institution  du  conseil  d'Etat  acquit,  dans  le  système 
de  la  constitution  de  1848,  une  importance  qu'elle  n'avait  jamais 
eue,  surtout  au  point  de  vue  de  la  législation.  Toutes  les  lois 
émanant  de  l'initiative  du  président  de  la  république  durent  être 
soumises  à  l'examen  du  conseil  d'Etat  avant  d-'étre  présentées  k 
l'assemblée  nationale,  à  l'exception  des  lois  de  finances  et  de 
celles  que  rassemblée  aurait  déclarées  urgentes  par  un  vote, 
Pour  les  lois  émanant  de  l'initiative  de  l'assemblée,  l'examen  du 
conseil  d'Etat  n'était  pas  un  préliminaire  obligé;  nuls  l'examen 
des  projets  de  loi  pouvait  être  ordonné  par  l'assemblée.  Comme 
on  le  voit,  dans  ce  système,  le  conseil  d'Btat  autant  par  ses  at- 
tributions que  par  la  manière  dont  il  se  recrutait  cessait  d'être 
l'auxiliaire  du  chef  du  gouvernement  pour  devenir  l'auxiliaire 
du  pouvoir  législatif. 

•V.  Au  point  de  vue  de  l'administration,  le  conseil  d'Etat 
acquit  le  pouvoir  de  prendre  des  décisions  qui  lui  fussent  pro- 
pres. C'est  ainsi  que  la  dissolution  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  munloipanx'ae  pouvait  être  prononcée  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  que  conformément  à  un  avis  du  conseil  d'Etat. 
C'est  ainsi  encore  que  les  décisions  du  comité  du  contentieux, 
au  lieu  d'être  d*  simples  avis,  toujours  suivis,  en  réalité,  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  mais,  en  droit,  nullement  obligatoires, 
devinrent  de  véritables  jugements  ayant  force  d'exécution  par 
•ux-méme*  (V.  l'explication  de  la  loi  du  3  mars  1849,  v°  Con- 
seil d'Etat).  Le  jugement  des  conflits  lui  fut  enlevé  et  fut  confié 
à  un  tribunal  spécial,  appelé  tribunal  des  conflits,  composé  de 
membres  du  conseil  d'Etat  et  de  la  cour  de  cassation  (const.  de 
1848,  art.  89;  L.  3  mars  1849  et  4  fôv.  1850.  V.  Conflit, 
n«*  13  et  suiv.). 

•8.  Organisation  départemental*.  —  Telles  sont  les  vicis- 
situdes par  lesquelles  passa  l'administration  centrale  en  France, 
depuis  la  chute  de  l'anelenne  monarchie  jusqu'à  l'établissement 
du  second  empire,  ou  plutôt  jusqu'au  9  déc.  183},  L'organisa» 
lion  administrative  dans  ce  que  nous  appellerons,  selon  le  lanr 
gage  commun,  la  province,  ne  fut  pas  moins  profondément  mo- 
difiée; mais  elle  ne  suivit  pas  autant  les  fluctuations  du  régime 
politique.  A  l'ancienne  division  de  la  France  en  gouvernements 
ou  provinces,  l'assemblée  constituante,  adoptant  une  idée  féconde 
de  Sieyès,  substitua  la  division  en  départements,  pour  détruire 
par  ee  fractionnement  l'esprit  provincial.  L'administration  dé- 
partementale fut  confiée  a  des  corps  délibérants.  La  loi  du 
22  déc.  1789  plaça  à  la  tête  de  ebaque  département  un  conseil 
du  département,  composé  de  trente-six  membres  nommés  par 
les  électeurs  primaires  et  choisis  parmi  les  citoyens  payant  une 
contribution  foncière  égale  à  le  valeur  de  dix  journées  de  tre- 
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tlonale,  suivant  I«  besoin  M  U  convenance  da  dèaarhnaent,  après  ovolr  l 
le*  dépoté*  du  provinces. 

S.  Chaque  district  lera  partagé  es  divisions  appelée*  eantone,  d'environ MUeM 
carrées  (lieues  commues  de  France). 
*.  La  nomination  des  représentants  à  l'usemblée  nationale  sera  bile  par  eepar- 
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vall,  et  un  directoire  composé  de  huit  membres  pris  dans  le  sein 
du  conseil  et  nommés  par  lui  au  scrutin.  Le  conseil  du  dépar- 
tement tenait  chaque  année  une  session,  à  l'effet  de  fixer  les 
règles  de  chaque  partie  de  i" administration ,  d'ordonner  les 
travaux  et  les  dépenses  générales  du  département  et  de  recevoir 
le  compte  de  la  gestion  du  directoire.  Le  directoire  était  toujours 
en  activité  pour  l'expédition  des  affaires,  et  rendait  tous  les  ans 
an  conseil  du  département  un  compte  de  sa  gestion.  Le  conseil 
du  département  élisait  chaque  année  un  président  et  un  secré- 
taire. Outre  les  trente-six  membres  qui  le  composaient,  un  pro- 
cureur général  syndic,  nommé  également  par  les  électeurs  pri- 
maires, assistait  aux  séances  du  conseil  général  sans  voix  déli- 
bérative;  mais  aucun  rapport  ne  pouvait  y  être  fait  sans  lui 
avoir  été  communiqué,  et  aucune  délibération  ne  pouvait  être 
prise  sur  ces  rapports,  sans  qu'il  eût  été  entendu. 

•9.  Les  conseils  de  département  furent  supprimés  par  la 
loi  du  14  frim.  an  2;  mais  les  directoires  continuèrent  de  sub- 
sister. La  loi  du  28  germ.  an  3  rétablit  le  système  précédent  ; 
mais  la  constitution  du  5  fruct.  an  3  adopta  presque  aussitôt  de 
nouvelles  modifications  à  l'administration  départementale.  Cette 
administration  fut  confiée  à  cinq  membres  élus,  chargés  de  déli- 
bérer et  d'agir,  renouvelés  par  l'élection  chaque  année  par  cin- 
quième, mais  destituantes  par  le  gouvernement,  qui,  au  cas  de 
destitution,  pouvait  les  remplacer  par  une  commission.  Auprès 
de  l'administration  départementale,  la  constitution  de  l'an  3  in- 
stitua un  commissaire  choisi  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans 
le  département  et  dont  l'office  consistait  à  requérir  l'exécution 
des  lois.  Ces  administrations  subsistèrent  jusqu'à  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  qui  établit  le  régime  en  vigueur  aujourd'hui,  en 
composant  l'administration  départementale  d'un  préfet,  d'un 
conseil  de  préfecture  et  d'un  conseil  général  du  département. 

ÎOO.  La  loi  du  22  déc.  1789,  en  organisant  l'administration 
départementale,  avait  subdivisé  les  départements  en  districts  et 
donné  à  chaque  district  une  organisation  modelée  sur  celle  du 
département.  L'administration  du  district  se  composait  d'un 
conseil  composé  de  douze  membres  élus  pour  quatre  années,  et 
d'un  directoire  composé  de  quatre  membres  pris  dans  le  sein  do 
conseil,  plus  un  procureur-syndic  sorti  également  de  l'élection 
et  chargé  de  requérir  l'application  de  la  loi. 

ÎOI.  Les  districts  furent  supprimés  par  la  constitution  de 
Fan  3  ;  mais  cette  constitution  créa  une  circonscription  nou- 
velle, celle  du  canton.  Chaque  commune  dont  la  population  était 
supérieure  à  5,000  habit,  eut  un  agent  municipal  ef  un  adjoint, 
et  la  réunion  des  agents  municipaux  de  toutes  les  communes 
d'un  canton  formait  la  municipalité  du  canton.  Ces  municipalités 
furent  chargées,  par  la  loi  du  29  frim.  an  4,  de  la  répartition 
proportionnelle  de  l'impôt  entre  les  communes  du  canton.  Elles 
étaient  subordonnées  à  l'administration  départementale,  qui 
pouvait  annuler  leurs  délibérations  et  même  suspendre  les  mu- 
nicipalités. Il  était  facultatif  pour  le  gouvernement  d'établir 
auprès  de  ces  municipalités  un  commissaire  représentant  de  l'au- 
torité centrale.  La  loi  du  28  pluv.  an  8  rétablit  la  circonscription 
administrative  de  l'arrondissement  et  en  organisa  l'administra- 
tion sur  des  bases  qui,  à  part  quelques  modifications  secondaires 
que  nous  ferons  connaître,  subsistent  encore  aujourd'hui. 

lOt.  Organisation  communale.  — Après  cette  revue  de  l'or- 
ganisation administrative  centrale  et  de  l'organisation  adminis- 
trative départementale,  il  nous  faudrait  faire  ici  l'historique  de 
l'administration  communale,  afin  de  présenter  un  tableau  com- 
plet. Hais  nous  devons,  sur  ce  point  très-intéressant,  renvoyer 
à  l'étude  dont  l'organisation  communale  a  été  l'objet  ailleurs 
(v  Commune). 


TABLIAU  M  LA  LISISLATION  BKLATTVK  A  L'ORGANISATION  ABMKttTBATIVI. 

•  alée.  f  VStt.  —  Décret  provisoire  contenant  les  bases  principales 
de  l'organisation  des  départements. 

%t  siée.  198B-janv.  1990.  —  Décret  relatif  à  la  constitution 
des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  administratives. 

Art.  1.  Il  sera  fait  ont  noaTOlle  division  dn.  royaume  en  département»,  tant  pour 
la  représentation  que  pour  l'administration.  Ces  département*  seront  an  nombre 
de  *oixanle-quinie  à  quatre-vingt-cinq. 

S.  Chaque  département  sera  divisé  en  diitriete,  dont  le  nombre,  qui  ne  ponrra 
tire  ni  au-deseons  de  trois,  ai  au-dessus  de  nent,  sers  réglé  par  l'assemblée  na- 


5.  Il  sera  établi,  am  chef-lien  de  châtra*  département,  dm  i 
tmlive  supérieure,  sons  le  titre  d'administration  de  département. 

6.  Il  sera  également  établi,  ai  chef-lien  de  chaque  district,  une  assemblée  ad- 
ministrative inférieure,  son  le  titre  d'administration  de  dûtrùt. 

7.  Il  y  aura  une  municipalité  en  chaque  ville,  bourg,  paroisse  M  eoammuaaea) 
de  campagne. 

S.  Les  représentants  nommés  à  VouembUe  national*  par  les  départ  ara  ails  ne 
pourront  être  regardés  comme  les  représentants  d'un  département  particaJier,  mais 
comme  les  représentants  de  la  totalité  des  départements,  c'est- fc-dlr«  de  la  nation 

entière. 

9.  Les  membres  nommés  à  Viimautratio»  de  département  ne  pourront  être  re- 
gardés que  comme  les  représentants  dn  département  entier,  et  non  d'encan  district 
en  particulier. 

10.  Les  membres  nommés  à  Vaimmùlrotiim  de  dietriet  ne  peau  ont  lin  re- 
gardés que  comme  les  représentants  de  U  totalité  dn  district,  et  non  d'aacna  can- 
ton en  particulier. 

11.  Ainsi,  les  membres  des  administrations  de  district  et  de  département,  et  les 
représentants  h  l'usemblée  nationale,  ne  pourront  jamais  être  revenais,  et  lent 
destitution  ne  ponrra  être  que  le  suite  d'noe  forfaiture  jugée. 

19.  Les  assemblées  primaires,  dont  il  va  être  parlé,  celles  des  électeurs  des  ad- 
ministrations de  département,  des  administrations  de  district  et  des  m  unie)  pari  là, 
seront  juges  de  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  prétendront  y  lira  admis. 

SBCT.  1.  —  De  la  formation  dee  otmiUii  pour  TiUttion  da  I 

à  CaumUw  nationale.  (Sans  intérêt.) 
Sect.  ».  —  De  la  formalit»  et  de  Coraanieation  da  auaàlia  < 

Art.  1.  Il  n'y  aura  qn'nn  seal  degré  d'élection  intermédiaire  t 
bléea  primaires  et  les  assemblées  administratives. 

9.  Après  avoir  nommé  les  représentants  à  l'assemblée  nationale,  les  i 
électeurs  éliront  en  chaque  département  les  membre*  qui,  s 
composeront  l'administration  dt  département. 

S.  Les  électeurs  de  chaque  dUtriet  se  réuniront  ensuite  as  chef -lie*  de  leur 
district,  et  y  nommeront  les  membres  qui,  an  nombre  de  doue,  composeront  l'ad- 
minietration  de  dietrict. 

*.  Les  membres  de  l'administration  de  département  seront  choisi*  panai  las  cé» 
toyens  èllgibles  de  tous  les  districts  dn  département,  de  manière  «pendant  qu'il 
y  ail  toujours  dans  cette  administration  deax  membres  an  moins  de  duqne  dis- 
trict. 

S.  Les  membres  de  l'administration  de  district  seront  choisis  parai  las  citoyen* 

èllgibles  de  tous  let  cantons  du  district. 

t.  Pour  être  èligibleaui  administrations  de  département  et  de  district,  il  faudra 
réunir  aux  conditions  requises  pour  être  citoyen  actif,  celle  de  paye*  une  contri- 
bution directe  pins  forte,  et  qui  se  monte  en  ■oins  à  la  valeur  locale  de  dixjear- 
nèes  de  travail. 

7.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  des  Impositions  Indirectes,  tant  qu'elles 
subsisteront,  ne  pourront  être  en  mime  temps  membres  des  administration*  de  dé- 
partement et  de  district. 

8.  Les  membres  des  corps  municipaux  ne  pourront  être  en  i 
des  administrations  de  département  et  de  district. 

9.  Les  membres  de*  admlnlsiratlons  de  district  ne  pourront  être  an  i 
membres  des  administrations  de  département. 

10.  Les  citoyens  qui  rempliront  les  places  de  judtealare  et  qal  auront  le*  con- 
ditions d'éligibilité  prescrites,  pourront  être  membres  de*  administration*  de  dépar- 
tement et  de  district,  mais  ne  pourront  être  nommés  aux  directoire*  dont  U  sera 
parlé  ci-après. 

11 .  Les  membres  des  administrations  de  département  et  de  district  seront  caoèsas 

par  les  électeurs,  en  trois  scrutins  de  liste  double.  A  chaque  scrutin,  ceux  qui 
snront  la  pluralité  absolue  seront  élus  définitivement,  et  le  nombre  da  ceux  qal 
resteront  i  nommer  au  troisième  scrutin  sera  rempli  à  la  pluralité  relative. 

19.  Chaque  administration,  soit  de  département,  sott  de  district,  ton  perma- 
nente, et  les  membres  en  seront  renouvelés  par  moitié  tous  le*  deax  an*  ;  ht  pre- 
mière fois  an  sort,  après  les  deux  premières  années  d'exercice,  et  ensuite  à  tout 
d'ancienneté. 

1S.  Les  membres  des  administrations  seront  ainsi  Sa  fonelionc  I 
ans,  à  l'exception  de  eaux,  qui  sortiront  par  1*  premier  i 
après  les  deui  premières  années. 

.  14.  En  chaque  administration  de  département,  Il  y  non  un  procureur  général 
syndic,  et  en  chaque  administration  de  district  nu  procureur  syndic  Us  sériât 
nommés  an  scrutin  individuel  01  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  «a  anime 
temps  que  le*  membres  de  chaque  administration,  et  par  les  mêmes  électeurs. 

15.  Le  procureur  général  syndic  de  département  et  les  procureurs  syndic*  de  dis- 
trict feront  quatre  ans  en  place,  et  pourront  être  continués  par  une  neavelle  élec- 
tion pour  quatre  autres  années  :  mais  ensuite  il*  ne  pourront  être  réetas  qu'après 
an  intervalle  de  quatre  années. 

16.  Les  membres  dee  administrations  de  département  et  de  district,  en  nommant 
ceux  des  directoires,  comme  il  sera  dit  ci-après,  choisiront  et  désignèrent  celui 
des  membres  des  directoire*  qui  devra  remplacer  momentanément  la  prêtai  oui  gé- 
néral syndic  ou  le  procureur  syndic,  en  cas  d'absence,  de  maladie  en  antre  empê- 
chement. 

17.  Les  procureurs  généraux  syndics  et  le*  procureurs-eyndie*  auront  séance 
eux  assemblées  générales  des  administrations,  sons  voix  dèliberatlve  ;  usais  U  ne 
pourra  y  être  fait  aucuns  rapports  sans  qu'ils  en  aient  en  communication,  ni  être 
pris  aucune  délibération  sur  ces  rapports  sans  qu'ils  aient  été  entendu*. 

18.  Ds  auront  de  même  séance  snx  directoires  arec  voix  consultative,  et  seront 
au  surplus  chargés  de  la  suite  de  tontes  lee  affaires. 

19.  Les  administrations.  Kit  de  département,  soit  de  diitriet,  noanaroat  star 
président  et  leur  secrétaire  an  scrutin  individuel  et  à  U  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. Le  secrétaire  pourra  être  changé  lorsque  l'administration  la  trouvera  con- 
venable. 
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M.  Chaque  edminislratien  de  dèpertaaeni  «ni  divisée  «  deu  Mettons,  l'an* 
nu  ta  titre  de  CoiutU  i»  dsjxsrirmrm,  l'antre,  MU  celai  de  Dinetoin  as  U- 


»t.  Le  conseil  di  département  tiendra  annuellement  u*  session,  pour  fixer  lu 
iè(l«i  de  chaqu  nui*  do  l'sdminlslrslioo,  ordonner  tas  travaux  «I  l«s  dépenses 
générasse  du  département,  et  reeeToir  le  compta  de  U  gestion  da  directoire.  La 
preatère  session  pourra  èlre  de  six  lemeiaee,  et  eelle  des  années  suivant*  d'an 
aaele  an  plu. 

«9.  La  dlteetelre  de  eosariesnent  aera  toajean  an  activité  peut  l'expédition  dee 
affaires,  et  rendra  tou  lea  an  an  ceueil  de  département  le  compta  de  aa  geetion, 
•ni  aera  pnklié  par  la  me  do  rimpreeaiea. 

SS.  Les  membree  de  efcaqne  administration  de  département  éliront,  à  U  fin  de 
bar  première  sermon,  hait  d'entre  eu  ponr  eompeeer  le  directoire  ;  lia  lee  renou- 
leflereat  Mai  tel  deu  au  par  moitié.  Le  préeideal  de  l'administration  de  dèpai- 
lemeat  poorra  assleter  et  un  droit  de  présider  a  tontes  les  séances  da  directoire, 
«ai  poarra  néanmoins  se  choisir  on  Tlce-présldeol. 

M.  A  reavertnre  do  chaque  session  annuelle,  le  conseil  de  département  eom- 
aneneera  par  entendre,  recevoir  et  arrêter  le  compte  de  U  gestion  da  directoire; 
«mile,  tas  membres  da  directoire  prendront  séance,  et  auront  voix  délibérallTe 

«r>.  Chaires  administration  de  district  sera  divisée  de  même  en  deu  sections, 
Fane  sons  le  litre  de  Coutil  da  dUtritt,  l'antre  sou  celai  de  Diruloir*  de  dis- 
ertes, et  ce  directoire  sera  composé  de  autre  membres. 

M.  Le  président  de  l'administration  de  district  poarra  de  même  assister  et  anra 
droit  de  présider  en  directoire  de  district.  Ce  directoire  poarra  également  se  choi- 
sir u  Tic»- président. 

ST.  Toat  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  SS,  Sï  et  Se  ei-dessas,  pour  les  fonc- 
tions, la  rame  d'éleotlu  et  de  renouvellement,  le  droit  de  séance  et  de  voix  déli- 
bènlive  dee  membres  da  directoire  de  département,  anra  lien  de  mime  ponr  eeax 
des  directoires  de  district. 

S8.  Les  administrations  et  les  directoires  de  district  seront  entièrement  subor- 
donnes aai  administrations  et  directoires  de  département. 

M.  Lee  conseils  de  district  ce  poorront  tenir  leur  session  annuelle  qoe  pendant 
quinte  jours  an  plas ,  et  l'ouverture  do  celte  session  précédera  d'un  mois  celle  da 
conseil  de  département. 

M.  Les  eonseUs  de  district  ne  pourront  s'occuper  qoe  de  préparer  les  demandes 
i  faire  et  les  matières  à  soumettre  à  l'administration  de  déferlement  pur  l'inté- 
rêt da  district,  de  disposer  les  mojens  d'exécution,  et  de  recetoir  les  comptes  de 
la  gestion  de  leur  directoire. 

M.  Lee  directoires  de  district  seront  chargés  de  l'exécution  dans  le  ressort  de 
MOT  distrier,  sou  la  direction  et  l'autorité  de  l'administration  de  département  et 
4e  non  directoire,  et  ils  M  pourront  taire  exécuter  encans  arrêtés  du  conseil  de 
district,  en  matière  d'administration  générale,  s'ils  n'ont  été  approuvés  par  l'ad- 
asinislration  de  département. 

SgCT.  S.  —  Dm  feulions  des  tutemtUee  adarimelraiieet. 

Art.  1.  Les  administrations  de  département  sont  chargées,  sou  l'inspection  da 
corps  législatif  et  en  vertu  de  ses  décrets  :  1*  de  répartir  tontes  les  contributions 
directes  imposées  h  chaqu  département.  Cette  répartition  sera  faite  par  les  admi- 
nistrations de  département  entre  les  districts  de  leur  ressort,  et  par  les  adminis- 
traliou  de  district  entre  les  municipalités;  S*  d'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant 
les  formes  qai  seront  établies,  les  rôles  d'sssletle  et  de  cotisation  entre  les  contri- 
buables de  chaque  municipalité  ;  S*  de  régler  et  de  sorveiller  toat  ce  qui  concerne, 
tant  la  perception  et  le  versement  du  produit  de  ces  contributions,  que  le  service 
et  les  fonctions  des  agents  qui  en  seront  chargés;  4°  d'ordonner  et  de  faire  exécu- 
ter le  pavement  des  dépenses  qui  seront  assignées  en  chaqu  département  eu  le 
produit  des  mimes  contributions. 

S.  Les  administration!  de  déparlement  seront  encore  chargées,  sons  l'autorité  et 
fias  soutien  da  roi,  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration  géné- 
rale du  royiume,  de  tenue  les  parties  de  colle  administration,  notamment  de  celles 
qai  toat  relatives  :  1*  aa  soulagement  des  pauvres  et  à  la  police  des  mendiants 
et  vagabonds',  S*  à  l'inspection  età  l'amélioration  du  régime  des  hôpitaux,  hôtels- 
Dieu,  établissement»  et  ateliers  de  charité,  prisons,  nuisons  d'arrêt  et  de  correc- 
tion; S»  à  la  surveillance  De  l'éducation  publique  et  de  l'eueiinement  politique 
et  moral;  *•  lia  maosteolion  et  1  l'emploi  des  tonds  destinés,  en  chaque  dépar- 
teasont,  à  l'encouragement  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  et  de  tonte  espèce  de 
MasdnUaata  publique  ;  S*  à  la  conservation  des  propriétés  publiques;  (•  à  celle 
du  forets,  rivières,  chemins  et  autres  choses  communes;  7*  a  la  direction  et  con- 
fection des  travaux  pour  le  confection  des  roules,  eauux  et  autres  ouvrages  publies 
autorises  dans  le  département;  8»  à  l'entretien,  réparation  et  reconstruction  dee 
«(Uses,  presbytères  et  autres  objets  nécessaires  au  service  du  culte  religieux  ;  «•  en 
maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques;  10»  enta,  au 
service  et  a  l'emploi  des  milices  m  gardes  nationales,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
du  décrets  particuliers. 

S.  Les  edministraliens  de  district  M  participeront  1  toutes  ees  fonctions,  deu 
le  ressort  d*  chaqu  district,  que  sou  l'anlorité  interposée  des  administrations  de 
dé  parlement. 

s).  Les  administrations  da  département  et  do  district  seront  toujours  tenues  de 
u  conformer,  dus  l'exercice  de  toutes  ces  fonctions,  aux  règles  établies  par  la 
sjonslituilon,  et  au  décrets  de  la  législslare  sanctionnés  par  le  roi. 

S.  Las  dèiibéMttou  des  asoembiees  adatutatreiivee  de  département,  car  lou 
les  objets  qui  tntotessstosl  le  régisse  de  l'administration  générale  du  royaume,  on 
sur  du  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  extraordinaires,  m  pourront  être  exé- 
cutées qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  roi.  Quant  i  l'expédition  des  affaires 
particulières  et  de  ton!  ce  qui  s'exécuta  en  vertu  de  délibérations  déjà  approuvées, 
l'anterisattea  spéciale  da  sel  m  sera  pu  nécessaire. 

«.  Les  administrations  de  département  et  de  district  ne  pourront  établir  encan  Im- 
pôt, pour  quelque  cause  et  sou  quelque  dénomination  que  ce  soit,  en  répartir  en- 
can an  delà  des  sommes  et  da  temps  8 tes  par  le  corps  législatif,  ni  taire  aucun 
emprunt,  sue  y  être  autorisées  par  lai,  sauf  à  pourvoir  à  rétablissement  des 
moyeu  propret  à  leur  procurer  les  fonds  nécessaires  u  payement  des  dettes  et  dee 
dépenses  locales,  et  ux  besoins  imprévu  et  arceau. 

7.  Kl  les  u  pourront  itre  troublées  deu  l'exercice  de  Murs  fonetieu  adminlt- 
tratives  par  encan  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

a.  De  jsar  sa  lu  administrations  de  département  et  do  district  seront  formés*, 


les  Etats  provinciaux,  les  assemblées  provinciales  et  les  assemblées  intérieures  qui 
existent  actuellement,  demeureront  supprimées  et  cesseront  entièrement  leurs 
fonctions. 

y.  U  n'y  aura  aucun  Intermédiaire  entra  les  administrations  de'  département  et  la 
pouvoir  exécutif  suprême.  Les  eommisssires  départis,  Intendants  et  leurs  subdélé- 
gués, cesseront  toutes  fonctions  aussitôt  que  les  administratiou  do  < 
seront  entrées  en  activité. 

10.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'il  présent  une  administration  t  „ 

01  qui  sont  divisées  en  plusieurs  département»,  chaque  administration  de  départe- 
ment nommera  deux  commissaires  qui  se  réuniront  pour  taire  ensemble  le  liquida- 
tion des  dettes  contractées  sous  le  régime  précédent,  pour  établir  la  répartition  da 
ees  dettes  entra  les  différentes  parties  de  la  province,  et  pour  mettre  à  In  les  an- 
ciennes affaires.  Le  compte  en  sera  rendu  à  une  assemblée  formée  de  quatre  sol  ru 
commissaires  nommés  par  chaque  administration  de  département. 

Inttrmtie*  sur  ta  formation  du  utmilr'u  rtpréttutatvm  *t  du  serpe 
adminiilratift  (8  jsnv.  17»,) 

Le  décret  de  l'assemblée  ullonale,  du  33  déc.  1789,  enr  le  formation  dee  as- 
semblées représentatives  et  des  corps  administrants,  est  divisé  en  quatre  parties. 

Les  doue  premiers  {tildes  contiennent  les  dispositions  fondamentales  de  la  nou- 
velle organisstion  da  royaume  en  départements,  en  districts  et  u  cantons,  et  quel- 
ques règles  communes  à  la  double  représentation  élevée  sur  celte  nouvelle  organi- 
sation,satolr  :  la  représentation  nationale  dans  le  corps  législatif,  et  la  représentation 
des  citoyens  de  chaque  département  dans  les  corps  administratifs. 

La  première  section  du  décret  établit  les  principes  et  les  formes  des  élections. 
Les  assemblées  d'élection  sont  de  deux  espèces  :  les  premières,  appelées  primaires, 
son!  celles  dans  lesquelles  tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront  pur  nommer  des 
électeurs;  les  secondes  sont  celles  des  électeurs  qui  auront  été  nommés  par  lu 
assemblées  primaires. 

Les  vingt  et  un  premiers  articles  de  cette  section  traitent  du  assemblées  primaires, 
qui  sont  les  mimes,  c'est-à-dire,  qui  sont  formées  de  ls  mime  manière,  et  qui  ser- 
vent également  pour  parvenir  à  la  nomination,  soit  du  représentants  dau  le  corps 
législatif,  soit  des  administrateurs  de  département  et  de  district. 

Les  qutoree  articles  suivants  de  la  mime  section  m  concernent  que  les' assem- 
blée! des  électeurs,  lorsqu'il  s'sgil  de  nommer  les  représentants  au  corps  législatif, 
et  prescrivent  les  formes  è  suivre  pour  l'élection  da  ees  représentants. 

La  seconde  section  du  décret  traite  de  la  formation  et  do  l'orgaalsation  des  corps 
administratifs  dsns  les  dépsrtemenls  et  dau  les  districts. 

Les  onse  premiers  articles  de  celte  section  sont  relatifs  au  assemblées  des  élec- 
teurs, lorsqu'il  s'sgil  de  nommer  les  membres  de  ces  corps  administratifs. 

Lea  vingt  derniers  articles  expliquent  de  quelle  manière  lu  corps  administratifs 
doivent  itre  composés,  organisés  et  renouvelés. 

Enfin,  la  troisième  section  du  décret  traite  de  la  nature  des  pouvoirs  et  de  l'é- 
tendue des  fonctions  des  corps  administratifs. 

B  1 .  —  Ooaerool ion»  sur  ist  prmùrt  articles  du  diertt. 

Tou  les  Français  sont  frères  et  m  composent  qu'une  famille;  Us  vont  concourir 
de  toutes  les  parties  du  royaume  à  la  formation  de  leurs  lois  ;  les  règles  et  les  effets 
de  leur  gouvernement  vont  être  les  mimes  dsns  tou  les  lieux.  Ls  nouvelle  division 
du  territoire  commun  détruit  toute  disproportion  sensible  dau  la  représentation, 
et  tonte  inégalité  d'avantages  et  de  désavantages  politiques.  Celle  division  était  dé- 
sirable sou  plusieurs  rapports  civils  et  moraux,  nuls  surtout  elle  est  nécessaire 
pour  fonder  solidement  le  constitution  et  pour  en  garantir  la  stabilité.  Qu  de  mo- 
tifs ponr  tons  les  bons  citoyens  d'en  accélérer  l'exécution,! 

Lu  élections  à  faire  ponr  composer  la  prochaine  législature  qui  remplacera  l'as- 
semblée nationale  actuelle,  et  celles  qui  sont  nécessaires,  en  ce  moment  mime, 
peur  ls  formation  des  corps  administratifs,  qni  feront  disparaître  les  derniers  ves- 
tiges du  régime  ancien,  dépendent  absolument  do  le  prompte  organisation  dee 
départements  en  districts,  et  des  districts  ra  cantons. 

L'assemblée  nationale  a  fait,  à  cet  égard,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faelH- 
ler  lea  opération»  locales,  et  pour  en  bâter  le  succès.  Elle  a  thé  les  chefs-lieux 
du  départements  et  des  districts,  avec  celle  modification,  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs qui  nommeront  les  représentants  aa  corps  lègislslif,  sera  tenue  alternative- 
ment dans  lee  chefs-lieux  de  tous  les  districts  :  elle  a  mime  laissé  la  faculté  d'al- 
terner ainsi  entre  certaines  villes  du  mime  département,  pur  la  session  du  corps 
administratif,  si  les  citoyens  du  département  le  trouvent  convenable.  L'assemblée 
nationale  a  encore  trace  les  limites  de  chaque  département  et  de  chaque  district, 
telles  qu'elles  ont  paru  convenables  en  premier  aperçu.  Si  les  détails  de  l'exécution 
font  découvrir  le  besoin  ou  le  convenance  de  quelques  changements  i  cette  démar- 
cation, il  est  difficile  que  les  motifs  en  soient  uses  pressants  pour  que  les  divisions 
indiquées  par  rassemblée  utionale  ne  paissent  pu  tire  suivies,  an  moine  momen- 
tanément, pour  la  première  tenue  des  assemblées  qui  vont  être  convoquées,  et  dut 
rien  ne  pourrait  autoriser  au  plus  long  retardement.  Celte  exécntlu  préalable  na 
nuira  point  aux  représentations  de  ceux  qui  se  croiront  fondés  h  en  taire.  Les  corps 
administratils,  nne  fois  formés  et  établis  en  chaque  département  et  m  enaqu  dis- 
trict, deviendront  lu  juges  naturels  de  eu  convenances  locales.  Ut  feront,  da 
concert  entre  ux,  toutes  les  rectifications  dont  leurs  limitas  respectives  u  trouve- 
ront susceptibles  pour  concilier  l'Intérêt  des  particuliers  avec  le  bien  général;  et 
s'il  arrivait  qu'ils  ne  pussent  pu  s'accorder  sur  quelques-unes,  rassemblée  natio- 
nale les  réglera  sur  les  mémoires  qu'ils  lui  feront  parvenir.  Il  serait  bien  désirable 
que  la  division  des  cantons  pit  se  faire  -incessamment  u  chaque  district;  assis 
elle  n'est  pu  essentiellement  nécessaire  è  la  formation  dee  prochaines  assemblées. 
Dau  les  départements  où  cette  division  n'aura  pu  itre  liée  par  rassemble  natio- 
nale, après  avoir  entendu  lee  députés  du  pays,  elle  sera  provisoirement  suivie 
pour  les  premières  élections  seulement.  Sans  les  départements  où  elle  n'aura  pu 
pu  itre  faite  par  l'usemblée  nationale,  Il  suffira  de  former  des  reunions  de  pa- 
roisses voisines,  en  composant  chaque  agrégation  d'un  plu  on  moins  grand  nom- 
bre de  paroisses,  suivsnl  les  forces  -de  leur  population,  de  manière  que  chaque 
agrégation  fournisse  un  nombre  de  citoyens  actifs  suffisant  pour  former  uu  as- 
semblée primaire,  et  approchant  le  plus  près  qu'il  son  possible  du  nombre  de  eis 
unis.  L'usemblée  nationale  invite  les  membres  du  municipalités  de  chaque  pa- 
roisse à  secondor  de  tout  leur  xèle  celle  reunion  des  communautés  eutigues,  que 
la  voistuge,  l'état  de  le  population  et  les  autres  convenancu  locales,  sppeUeront 
à  s'agréger  pou  composer  euemble  au  assemblée  primaire. 
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U  |  •  4»  l'iMtPMtlM  soutient  4m  fehiteisMMBti  rnr  Im  vint  «I  an  pre- 
■tiers  ertlolM  do  la  Md.  1  du  décret  metniil  ht  esoembl'  «  prlmeiree. 

Le  |  S  donna  la  développement  daa  qulorxe  derniers  article*  de  la  ttet.  1  da 
cVàsrel  oeueeiMnt  le*  otioaihlèM  dM  èleelears  nosnmtal  aa  taras  législatif. 

La  §  *  eaa liant  daa  ebserralieu  sar  lae  esta  première  article*  da  la  seet.  •  da 
«Morut  eMceraaal  lu  aasemhlCM  daa  électeur*  ooanUnl  anx  corps  administratifs. 

|  S.  —  Eclfirciume*'!  sur  Ut  vingt  iernier*  articles  it  la  uet.  1  du  décret 
nmternant  ttrganintim  in  eorp»  artaint«(ralt/s. 

Lu  administrations  da  dépertemeat  et  de  district  io*t  permiaeele*,  «uliaat 
fart.  H,  pou  dans  le  sens  qaa  lears  lestions  paissul  être  Matimtts  et  eu»  ia- 
terralle,  Ban)  fait*  «a*  las  membre»  qui  comecectont  la*  cerfs  adailatslratils, 
MMortareal  leur  caractère  a— dent  toit  1»  temps  pair  lequl  il*  seront  ainsi  qaa 
cas  eorp*  perlodlqnemeat  ruoareléa  m  aaaaewat  pu  D»  insuai  d'esiiiar,  at  qaa 
l'edminiitration  de  département  Mra  faite  chaque  jour  sons  leur  lnflaenca  at  par 
l'autorité  qal  10»  sera  ourlée.  Les  membre*  de*  adminltUaliras  da  département 
et  de  diitrict  seront  élus  peur  qutre  au,  al  resteront  en  fondions  pendant  ce 
lempa.  Il*  seront  montâtes  tons  les  denx  ans  par  moitié,  e'est-t-dire  qae  tons  les 
deux  aa*  il  atrtira  dli-halt  membre*  d*  l'administration  de  département  et  eix  de 
Mlle  de  diitrict,  qal  aeroat  remplacé*  par  an  égal  nombre  de  membre*  noorelle- 
■Mt  élas.  Il  aère  procédé  a  eea  remplaeement*  dan*  les  même*  formes  qal  sont 
établie*  ponr  la  nomination  de*  premier*  membre*  de  eea  administrations.  Le  Mrt 
déterminera  la  première  foli,  «pré*  le*  deai  premières  années  d'exereiee,  qaels 
membre*  detreot  sortir;  le*  aetite  eeaseront  ensnite  lears  fonctions  tons  1m  deux 
eu,  p*r  moitié,  à  toar  d'ancienneté.  A  M  moyen,  le*  membre*  qai  M  treuteronl, 
aa  tTM,  dan*  la  première  moitié  dent  le  aort  décidera  la  lortie,  n'auront  en  qae 
deai  *M  d'exereiee.  Xn  procédant  i  cm  renouvellements  ponr  l'adminialration  de 
dèparteawnl,  1m  électeur»  seront  attentifs  à  maintenir  lonjonrt  dan*  eelle  edml- 
nlstralioe  daax  membre*  an  moine  de  chiqae  diitrict;  et  pareonséqaent,  lorsqu'on 
diitrict  n'aura  fourni  que  deux  membre*  à  l'admlniitration,  eu  membre*  urtant 
ftierelee  ne  pourront  être  remplacés  que  par  de  nourMux  membres  élas  parmi  Im 
citoyen*  du  même  dittrlet. 

Le  proeerear  général  syndte  du  déparlement  et  le*  procureurs-syndics  des  dis- 
tricts seront  également  élu*  peur  quatre  an»,  après  le*quela  il*  pourront  être  con- 
tinué!, aar  une  ooutelle  élection,  pour  quatre  autres  annéei;  m«l»  eniulte  Ils  a* 
peerrreal  plu  être  réélu,  si  ce  n'ol  après  un  intertalle  de  quatre  an*. 

Lorsque  Im  membre*  qui  vont  tlte  nommé*  pour  composer  le*  administration*, 
Mit  de  département,  *oll  de  district,  seront  réunis  pour  tenir  leur  prochain*  eee- 
•ion,  ils  procéderont,  des  la  première  sèenee,  à  ta  nomination  d'un  d'entre  eux 
peur  préaident.  Jusque-ll  le  doyen  d'âge  présider*  ;  les  trois  plus  ancien*,  après 
lui,  feront  hm  fonctions  de  scrutateur»,  et  un  de*  membre*  remplira  proTlioiremenl 
Mlle*  de  secrétaire.  La  nomination  du  président  sera  faite  au  scrutin  <*4tWuel  tt 
à  ta  flitraHti  absolue  àVt  tuffragtt.  L'élection  du  préaident  aéra  «ulrle  immédia- 
tement de  eelle  d'un  tecrétalre,  qui  Mrs  nommé  de  même  par.res  membre*  de  chaque 
admlniilration,  mai*  pria  hors  de  leur  sein.  Il  Mra  élu  aueal  au  sensli*  itterreiduel 
*l  à  la  pluralité  absolu*  du  rufraw*;  m*i*  H  pourra  être  chapjè,  lorsque  le* 
membres  de  l'administration  l'auront  jugé  convenable,  a  la  majorité  du  toix. 

L'administration  de  département  M/a  ditisèe  en  deux  Motions,!  la  première  por- 
tera la  titre  d»  «onwtl  de  iéfmrttmnt,  et  l'autre,  niai  de  eVreeleiM  it  iéparu- 
wunl.  La  directoire  sera  composé  de  tait  dM  membrea  da  l'admiaielraliM  ;  lu 
vingt-huit  aairu  (ermorenl  le  sonseil.  Ponr  opérer  celle  ditisiu,  iMtraate-sIx 
(tembres  de  ehaqu  administration  da  dépariemeut  éliront,  à  la  la  de  leur  pre- 
mière MWien,  «u  «trait»  trtditrtowi  tt  à  la  pluralité  ai— tut  in  nfragtt,  les 
hall  d'entre  eix  qal  compoMronl  1*  directoire.  Lm  membrea  du  directoire  tarent 
on  fonction*  pendant  quatre  aa*.  at  Mreol  rsnontelèt  tau  lu  deux  en*  par  moitié, 
U  première  itia  aa  tort,  après  Im  dm  première*  année*  d'eierclw,  easaile  è  tour 
d'tMleaaetà.  Il  ertitert  alui  que  la  Moitié  du  membre*  qui  seront  élu  la  pre- 
mière fois  au  direeloire,  n'y  pourra  raeler  qae  deux  eu.  Il  but  ehurrer,  par 
rappertanx  diieetolret,  que  si  les  eileyeu  qel  rempliront  dM  plaoM  de  judicalare, 
M  qui  réuniront  le*  condition*  d'éligibilité  prescrite»,  ne  sont  pu  exclu  dM  adml- 
■Itlnlion*  da  département  et  de  district,  suivant  l'art,  to  d*  la  onttèma  aeetlon  du 
décret,  Ils  M  peurent  pu  Mpndanl  être  nommé*  membree  dM  directoire*,  aax 
tortue  du  mêau  article,  è  ea*M  de  rineompalibiHté  qui  résaUe  de  l'assiduité  du 
fouetien*  qae  Im  directoire*,  d'où  part,  et  lu  plaoM  de  judieuiure,  d*  l'autre,  im- 
posent  également.  Lm  directoires  deitul  être  m  lent  temps,  et  surtout  en  ce  pre- 
mier moment,  mi» posé*  de  eileyeu  aaue.  Intelligents,  leherleux,  attachée  à  la 
eeaeti talion,  et  qui  n'aient  aueun  antre  aerrlce  ou  emploi  qui  psisM  Im  dltltaira 
<m  fooetioM  da  diieetoira. 

C'Ml  eu  conseil  de  département  qu'il  apeartundra  de  Iset  Im  reglM  da  chaque 
partie  importante  da  l'adminislralioa  du  depertomeat,  et  d'ordonner  Im  tr  avant  et 
Im  dépense»  général ei.  Il  tiwdra  poer  cet  eUat  une  session  annuité  pendant  un 
nuis  au  pies,  etceplè  la  première  qui  pourra  être  de  six  Mmalnu.  Le  directoire, 
en  contraire,  Mra  lonjour*  u  activité  et  s'oeeupera  itu  dlwontiuuation,  pendant 
l'intervalle  dM  Muion*  annuelle*,  de  l'eièr ntlon  du  arrêté*  pria  par  le  uneeil  et 
d*  l'expéditien  du  eftine  particulières.  Le  président  de  l'administration  de  dé- 
partement, quoiqu'il  ne  Mil  pu  tomprl*  dans  Iss  bail  membree  dent  le  directoire 
sera  umpeee,  ears  le  droit  d'aesistw  et  de  préeider  è  toute*  le*  séances  du  direc- 
toire, qui  pourra  ntanmoiu  a*  choitirun  tiee-préideol.  Tou  les  ans,  le  directoire 
rosira  eu  conseil  de  département  le  temple  de  ta  gestion,  et  M  compte  tara  publié 
par  la  «oie  de  fimpreMiM.  Cul  à  l'ouTorture  d*  ehaeane  du  sesslou  annul|e» 
que  la  eouail  de  département  rouvre  et  arrêtera  le  compte  de  la  gestion  du  diree» 
talie;  il  sera  même  tenu  de  commencer  par  U  le  travail  de  chaque  eution.  Lu 
uaombm*  du  directoire  M  réuniront  enaulla  è  eeux  du  eouell,  preadrent  séance  al 
auront  voix  dèlibèrallTe  «tec  eux,  de  manière  qu'à  partir  du  compte  rendu,  la 
distinction  du  oonaell  et  du  direeloire  demeurera  suspendue  pendant  la  dure*  de 
In  Msslon,  al  tau  Im  membres  de  l'administration  siégeront  euemble  M  assembles 
générale. 

PMdaatlaeMilea  du  conseil.  Im  membres  étirent, loele*  le»  eemafne*,  au  mti» 
tHdteidwI  il  i  la  majorité  tkubts,  celui  d'Mtre  eux  qui  eara  la  toix  prépandé- 
raate,  dan  le  eu  oh  lu  suSragM  **r*l*nl  partagés.  La  même  èuMiion  sera  faite 
tou  lu  mêle  pou  le  direeloire,  par  Im  membre»  qui  le  Marpoureat.  Tout  m  qui 
tient  d'être  dit  peur  lu  edeswlelrelloas  de  département  aura  lieu  de  la  mima  ma- 
nière peur  le*  admloiitratiou  de  dirtriet. 

Allées  >l  aeroat  dlthvcM  umi  an  doux  «ectiees ,  |'nue  un  le  titre  de  *e«**<t 
it  iittritt,  l'autre  mm  aelil  4e  4*>e*t«<r«  it  iittritt.  U  direetelre  4*  diitrict 


4»  quatre  membre*.  Lm  tmm  mmhm  4a  t^ammsteeraeteei  4»4h»xkt 
oUront,  k  It  fia  de  leur  première  MMien,  am  urutiu  rnrliaianut  tt  «ènpaniatild 

absolu*  oUt  ngraget,  lu  quatre  d'entre  eux  qui  eomposeroM  le  dimilelie  tauujnr 
ai  «eront  reneatelée  eau  Im  deai  ou  pu  maillé.  —  U  ceaoeU  de  osetriel  ne 
tiendra  qa'oae  aeeeion  leu  Im  au,  panda»!  quinte  jeu*  en  peu»  et  eoeamees 
prinetpele  utilité  due  administrai !*••  4a  aletrlet  ut  d^cénumr  aellM  4*  d 
eu  Im  beMisi  de  chaqa*  dfatrtet,  l'anesetuM McantaeesetM  iq**l 
de  district  précédera  d'un  mois  Mlle  du  conseil  de  leur  dèpnrtemenl. 
de  district  seront  letjears  m  utltllè  eusse  cent  4e  tipsrssananl,  i 
anilaa  des  arrêts*  de  l'sdÉilasstratioa  d*  district,  apateatàa  pu  eaUe  4a  < 
ment,  Mit  pour  l'exécution  dM  arrêtés  da  Fadmralelsstten  d*  dépaftnaeeat  m  dqa 
ordre*  qu'il*  raeatmat  da  MU*  edminietsaltea  et  da  eea  asteeleare.  *- 
dlreetoiree  de  duttriet  rendreM  «eu  le*  aa»  sa  eaesate  4e  unsr  Mets*»  m 
de  district,  è  l'outartare  de  In  seule*  aanneile,  m  inrent  eagnit*  sMung  < 
délibérante  m  eesemblae  général*  atee  Im  membrea  4m  tinuil*. 

Un  dM  point*  essentiels  de  la  eeaatilullan,  en  eetla  partie,  eu  f  potière  et  i 
«berdluisen  dM  edaslaietratians  M  dM  diraelestM  4a  dleledat  su  edmii  '  " 
M  aux  diraetotreo  d*  département,  étaMie  par  fan.  H  de  la  asaL  •  i 
Sus  l'ebeertaltoa  euacte  et  rtgeuaoM  d*  «esse  «uhudlutian.  ysdminsssastean 
cesserait  d'èlr%régullèra  et  uniforme  du*  chaqu  depeitesnean.  Lm  etVtte  4m  4*1- 
férentM  pettlM  ssunalfnt  bluté!  ne  plu  untmnri*  su  plu  amurd  luem  du  ses*; 
Im  dsetrtou,  an  lata  d'être  dM  Metlon»  d'au  admlnmtnlte»  somma  an,  deumu 
d  raient  du  adminlatration*  os  ehof,  IndspudsntM  M  ritelM,  M  1'eatmrito  ndmtnul 
lentiw  dans  I*  déportemut  n'eppnrUondieit  pêu  au  *****  sapseiui  k  and  taeea- 
ettlutiu  l'a  Montrée  pas»  taat  la  départamaat. 

Le  principe  eonslilallonnel  sar  la  distribution  des  poutolrs  ■ 
l'eutorité  deeosnaa  d*  rai  oui  administra  Usa*  4a  4é**Mamaot,  i 
adminUlratloM  de  dturiet,  M  do  eu  dirnlènM  eux  mnaielenétlê*  à  qui  Mlllim 
nsnetieu  relalltu  è  liadmiaistaattu  générale  uemearl  être  dèlègnéM,  U*  esjn- 
Mil*  d*  diitrict  ne  pourront  ainsi  rien  décider  ni  faire  rien  atèonnst  an  tarte  *> 
lears  souk  arrêté*,  dou  tout  u  qui  Inlasoisssa  h)  *egim*  do  l'admiaialratiOti  ajtne- 
rale.  Ile  pourront  Mulemont,  Mitant  ht  dt*p**Wen  de  l'est.  M,  s  eeenoer  e>  ■**- 
perer  1m  demaadM  qui  semai  à  Mm  à  raostUisltaltea  da  disirlmanl.  «  hm 
mellèru  qn'lla  Ironterut  nUie  do  loi  sonesatlM  ponr  lu  intérêts  de  dieUvst,  V* 
prépareront  encore  et  indiqueront  à  leurs  directoires  lu  tnopnu  d'eiérntian.  t% 
reutrwi  *m  eeosplM. 

Lm  dlrectelree  de  district,  ehargéje,  dau  lenw  timuli  reepeelUt,  4»  IVieetiM 
4M  arrêté»  de  l'admiuMraiion  de  dèpottontont,  n'y  pourront  faire  eue*  1er  *mbx 
quo  lu  conseils  de  district  M  seraient  permis  de  pressera  u  meHèro  d'a*r*aU*tt*n- 
Uangonènla,  qu'eprèe  que  cm  arrêtés  dM  eaoMiiedodletria*  assraoléle  «pNOtM 
ptr  l'admlnlstraUoa  4*  dépéri  ornant.  Lm  peocuraur»  nèoéuu  tfWiç»  do  dspaHP 
ment  et  Im  proouseure-ttedlM  da  distria  auront  droit  d'ans» un-  è  teolM  |*s 
Mante*,  mal  da  eeoeetl  quo  do  dlraetotred*  l'admialtlrelteu  dont  Ue  luont  pesta»; 
Us  y  auront  eéann  en  un  bureau  placé  an  milieu  do  U  salin,  ai  m  eartal  i»  calai 
da  président. 

Il*  n'auront  point  toix  délibératlte,  maie  II  ne  pourra  être  (ail  a 
aueun  rapport  nu  qu'ils  m  ttmx  ea  MmmunlMtieo,  ni  êtn  pria  * 
mm  qu'il*  lient  été  entendu,  *att  tarevalement,  uit  pu  écrit,  lia  toUéesonl  et 
agirent  ponr  hw  iniérête  du  déoertamant  ea  4a  4i*trtol|  iht  aeteat  sharau  da  la 
eelle  de  leulM  Im  eHairee;  mai*  il*  aa  pourront  interraair  dau  eaeuao  tes 
UligieuM  qu'M  tertu  d'uno  délibération  du  corne  tdmlnUtralif.  Ile  n'ai 
d'ailleare  tur  aucun  objet  relalif  aux  lolèrêu  et  k  l'adminletraisea  iai 


ou  da  district  qu  de  concert  etM  la  directoire. 

H  tore  peurtu  è  l'interruption  da  sertir»  dM  praauroaru  génèrent  syndurf  at 
du  prunreare-eyadlM,  qui  poamjlt  errlter  pour  omm  da  maladie,  d'eaonuco  ss- 
prlita*  ea  de  leal  entre  empêcaonianl,  pu  la  pséeauiiu  qu  1m  •Measrru  du  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  seronl  tenus  do  prendre,  OStM  otoir 
nommé  tas  membres  qui  eempeureol  Im  dlsuntelrei,  d'élire  do  sotte,  tt  do  dèsi- 
treepoa»  rutplaur  m*ssoolsnémMl,  dans  la  OUI 


gner  un  U  cm  membree  | 
procureur  général  eyndie  ou  la  preMreur-eyndie. 

St.  —  Ercltealtef»  tur  fc»  »««f .  S  4*  «V«r»l  eoiwenwni  ht  (tnf  tint  e>  sort* 

aimiatt/ratifl. 

Le  prineipe  gooérel  dent  lu  eorp*  admiaietrallft  deteoni  ta  aèudtMe.  ont  «at 
et,  d'uae  part,  Ile  uni  Mboedoané*  aa  sot,  nota  tu  ehof  ta  pré  ose  do  In  aolioa  Ole» 
l'edmlniuratlo*  da  royauma,  4a  l'entre  lie  dettenl  reste*  religieaMreut  nUachM 
è  la  constitution  et  ux  lele  de  l'Btat,  do  muièro  è  aa  l'otarie/  iamill.  dan» 
l'axerelu  de  leurs  foacUtaa,  dM  règU*  seoelltalioanellM  ai  dM  démll  iMM&- 
lalures,  lorsqu'il»  eurent  été  MuetionuM  par  le  rot.  L'art.  %  do  Ut  Met.  I  du  4s- 
erel  établit  et  déduit  Us  peatolrt  qal  oont  eoonee  eux  eospa  ednuauaUalih  nant 
la  rèpartiUoa  eo*  eealrthutleoe  etneiM,  In  puMPtlea  M  la  toreemul  é%  nroetit 
de  sm  cootribalkeas,  la  enrteillence  do  sertwt  M  du  foaotleu  du  nronuM  I  la 
perasetien  ai  aa  tetstmut.  U  sa* m*  artiste  établit  lu  eorp*  admieiaUetli*  Or 
donnaieurs  du  payemenU  pour  Im  dèpensM  qui  seront  assiaaeu  m  chaqu  défer- 
lement sar  le  produit  dM  Mutributlou  dtreelu.  L'art,  a  rtotormimt  la  aalare  «I 
l'étendu  dM  peateire  motte**  aux  Mme  odmlaritlrtdtfe  doap  IMSM  lu  Ulnel 
partie»  de  l'adminidratlon  générale,  et  il  en  expoM  le*  objets  principaux.  Il  n'ap- 
partint pu  l  ta  oenslilnlUa  d'expliquer  aa  détail  lu  reglM  parUaalttrM  pu  te* 
qoellM  Perdra  4a  terttee  et  Im  fonetieu  praUqoM  imitai  êtrp  dlriaju  d*P 
chaque  branche  de  l'admiaielraliM.  Lm  stages  et  1m  tormM  règlemaalairM  eot 
tarte  pour  ebeqaa  partie  du  sait  lu,  et  pi  aimât  M  rose  être  oosnaa»  at  pnrfee- 
llennet.  Cm  aeeeeseinx  étant  hère  do  la  eeuIttutlM.  paastus  hvlra  |a  amttoudo 
décreu  eéparée  en  d'iaalrnctteu  pesMaaJtaru.  h  maure  qu  l'usemblM  ttt 
etencare  dans  SM  Iretail;  M  M  qu'elle  n'aura  pa  régler  reetata  MUoraant  i 
nuieem 
du  roi  i 
tolrt  MlMl  < 
qui  seat  uni  

cercles.  Il  est  néeeusire  d'oh serrer  i  est  égard  qu  l'Mausèsnliea  du  difttoaV* 
fonctions  dM  corps  edmlutstrallfs  qui  M  IroutMIdeu  l'art,  a  de  aa  eect.  »,  n'est 
pes  ateruslte  ni  limilaUtn,  de  muièro  qu'il  fil  tneonelltatartruai  da  MU  lot  aar 
la  suite  à  cm  corps  quelque  sulro  ebjM'd'admiatitrarron  non  aJroehmè  4au  fer- 
ilde.  Cette  émmêroitoa  n'oit  qaa  désignante  eee  ftmotieaa  petaoipadM  qai  eatlreot 
plu  spécialement  dans  l'institution  dM  adminletroliou  da  tepesrtaatonl  at  4»  4av 
Irtet.  L>Brtt  Mt  un;  Im  dèperlamMl»  u  eea*  quo  dM  iiiIIim  aa  «4*00  tant: 
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«M  administration  uniforme  doit  donc  1m  embramr  tous  dttii  on  régime  coa- 
sse*. St  In  cent  administratifs,  Indépendant!,  M  en  quelque  torts  souverains 
dans  fuerclet  w  lents  fonctions,  avalent  la  droit  do  «Mer  à  leur  gré  lu  prin- 
ejpU  M  Ici  formes  de  l'admutttrtllon,  la  contrariété  de  leuri  monvemenlt  par- 
teett,  défraMm  Mentit  tt  régularité  dn  mouvement  général,  produirait  lt  plai 
Wtntalé  Énarthie.  Lt  disposition  de  l'en.  S  t  prévenu  ce  détordre  en  statuant 
nt  let  arrêtés  irai  teront  prit  ptr  les  administrations  de  département  sur  tous  let 
Meh  qal  tnttiWte relit  re  régime  de  l'tdmlalilrttiota  générale  dn  royaume,  on 
Ma  tuf  dm  entrtprhet  Maveftu  et  dn  travaux  ettraerdinalrei,  ne  pourront 
tare  «ttCMM  nytprèt  avoir  rte*  l'approbation  dd  roi. 

!•  même  motif  n'exifte  plus  lorsqu'il  ne  «'agit  que  de  l'expédition  det  affairée 
ftMtÉlléfdé,  m  dtt  détails  de  l'etécolton  à  donner  au  arrêtés  déjà  appronTéa 
•ar  le  roi;  tt  ptr  cette  ral ion,  le  mèur»  art.  8  décide  que, "pour  loua  let  objett 
le  CéM  tetoMe  titane,  l'approbation  royale  a'ut  pu  néeeuaire  aux  acte»  du 
«Wpt  kdnrntrlratlfi.  Lt  fondement  essentiel  de  cette  Imporunte  partie  de  lt  eon- 
Wltntttm,  (u  et*  le  pontotr  administratif  toit  toujoura  maintenu  très-distinct  et 
de  ta  naissance  législative  à  hostile  11  ett  tonmla,  et  du  poutoir  judiciaire  dont 
Il  ett  Indépendant.  La  constitution  détail  violée,  al  lu  administrations  de  dépar- 
te mari  pouvaient  ta  tt  soustraire  à  l'autorité  législative,  on  uiurper  aucune  par- 
ti* 4»  tu  fonction,  m  enfreindre  tu  décroît,  et  résister  aux  ordru  du  roi  qui 
teer  en  recommanderaient  l'exécution  ;  lente  enlreprlie  de  celle  nature  leralt  «e 
ImY  pttt  ne  fwfattore. 

Lt  droit  d'accorder  nmpdt  «  d**a  txet  tut  ta  quotité  que  la  durée  appartenant 
Metnlvement  ta  eorpt  léglilaUf,  lu  admlnlitrallona  de  déparlement  et  de  district 
a  "en  peuvent  établir  aucun,  pont  quelque  canto  ni  ioui  quelque  dénomination  une 
ce  toit.  Ella  n'en  peuvent  répartir  aucun  au  delà  du  lomtau  et  du  temps  que  le 
estai  législatif  aura  Utél  ;  etlu  ne  pestent  de  même  faire  aucun  emprunt  sans 
•sa  autorisation.  0  sera  laeettamment  pourra  i  rétablissement  du  moyeu  pro- 
pre* 1  leur  procarat  lu  fonds  nécessaires  M  payement  du  dettes  et  du  dépenses 
locales,  tt  tu  besoins  argents  et  imprévu  de  lent  département.  La  constitution 
M  tenu  pu  moins  violée.  Il  le  pouvoir  Judiciaire  pouvait  se  mêler  des  eboses 
•"administration,  et  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  fit,  lu  corps  adminis- 
tratifs dan  rbrerdee  de  leurs  fonctions.  La  Maxime  ont  doit  prévenir  cette  antre 
espèce  de  détordre  politique  et,  eonuerée  ptr  l'art.  8.  Tout  acte  du  tribunaux  et 
■t*  «tan  d*  Justice  tendant  à  contrarier  on  t  suspendre  le  mouvement  de  Itdmi- 
alstrsxton  étant  façons  tl  rationnel,  demeurera  sans  effet,  et  ne  devra  pu  arrêter 
tel  eorpt  administratifs  dans  l'exécution  de  leurs  opération!. 

Lu  administrations  de  département  et  de  district  qui  vent  être  élabllu,  succé- 
dant ait  étala  provineltai,  aux  assemblée»  stovlbcialu  et  àux  Intendants  et  eom- 
antstalrat  départis  dana  lu  généralités,  dont  lu  fonctions  cesseront  tux  termes  du 
art.  8  et  »,  prendront  immédiatement  la  suite  du  affaira.  II.  sera  pourra  a  ce  que 
taras  lu  papiers  et  renseignements  nécusalru  letr  soient  remis,  et  à  ce  que  le 
compte  de  la  tltnstlon  de  leurs  départementa  respectifs  leur  toit  rendu.  Elles  re- 
cevront, I  l'Ouverture  en  pendant  le  court  de  leur  première  session,  la  notice  du 
Objets  dont  II  paraîtra  nécessaire  qu'elles  s'occupent  provisoirement  et  tant  délai. 

Il  était  Juste  de  prévenir  l'embarras  qu'auraient  éprouvé  les  provlneu  qal  ont 
%a  jusqu'à  présent  une  seule  administration,  et  qui  se  trouvent  dirisèu  mainte- 
nant en  plusieurs  déptrlemenls,  pour  terminer  lu  affaires  eommtrnu  procédant  de 
rnnlté  de  ltdr  administration  précédente.  Ce  eu  a  été  prévu  et  décidé  par  le  der- 
nier article  de  la  sect.  S  da  décret.  Chacune  du  nouvelles  administrations  de  dé- 
partement établies  dus  la  même  province,  nommera  parmi  su  membres,  autres 
que  ceux  du  directoire,  deux  commissaires.  Lu  commissaires  de  tou  lu  dépar- 
tements de  la  province  M  réuniront  CI  tiendront  lenrt  séaneu  dans  la  Ville  où  était 
le  siège  de  la  précédente  administration.  Ce  eommlttarlit,  composé  de  représen- 
tants de  toolM  lû  parties  de  la  province,  s'occupera  de  liquider  lu  dettes  con- 
tractées tou  l'ancien  régime,  d'en  établir  la  répartition  entre  lu  divers  dèparte- 
aaenU,  et  de  meure  i  ta  lu  matants  ssMrot.  U  Misera  aussitôt  que  1»  liqui- 
dation et  le  partage  auront  été  faite,  et  rendra  compte  de  u  gestion  lorsqu'elle  un 
■nie,  oa  même  pendant  u  durée,  s'il  en  ut  requis,  à  Une  nouvelle  assemblée, 
composée  de  quatre  autres  commissaires  nommés  par  chasse  administration  de  de- 


L' organisation  dn  royaume  ta  plu  propre  i  remplir  lu  deux  plut  grands  objets 
ta  la  constitution,  ta  jouissance,  dés  la  prochaine  législature,  delà  mtllleore  com- 
binaison de  représentation  proportionnelle  qui  ait  encore  été  connue,  et  l'etablis- 

Kent,  dés  te  moment  actuel,  des  corps  administratifs  lu  plut  digues  de  la  eon- 
ce  publique,  sont  lu  aouvunx  fruits  que  la  Dation  va  recueillir  du  travaux 
de  ses  représentants.  Elle  continuera  d'y  reconnaître  leur  respect  soutenu  pour 
tons  lu  principes  qui  assurent  la  liberté  nationale  et  l'égalité  politique  du  indi- 
vidus. L'attention  de  tons  let  citoyens  doit  se  porter  en  cet  Instant  sur  la  forma- 
tion irés-prochalne  du  administrations  de  département  et  de  district.  L'importance 
te  tesr  bonne  composition  doit  railler,  pour  obtenir  lu  meilleurs  choix,  lu  ef- 
forts la  patriotisme  qai  veille  pour  la  chose  publique,  et  ceux  de  l'Intérêt  parti- 
exiler  qnt  se  confond  sur  u  point  avec  l'intérêt  général.  Le  régime  électif  ut 
tant  doute  la  source  dn  bonheur  et  de  1a  plu  hauts  prospérité  pour  le  peuple 
t>l  tait  aà  taire  un  bon  ssege  ;  mais  U  tromperait  lu  upérances  de  celui  qui  ne 
porterait  pu  dans  son  éxécstlon  cet  esprit  publie  qsi  en  est  lime,  et  qui  com- 
mande dans  lu  élections  le  sacrifie»  du  prétentions  personnelles,  du  liaisons  du 
MB*  et  du  affections  de  l'amitié,  as  devoir  inlluible  de  se  songer  qu'au  mérite 
M  è  la  capacité  lu  fonctions  admlnistrativu  qui  influent  continuellement  sur  le 
dort  de*  particuliers  et  tu  la  fortune  de  l'Eut. 

MatMtst.  IT8»d— t,  4  900.  —  Décret  relatif  «m  femo 
tétras  Mpjrieépaglea  et  à  la  ter/se  des  atsetithlfru  pnmeires. 

46  Jauy.  1999.  —  Décret  qui  fixe  la  nomenclature  dea  quatre- 
vingt-trois  départementa  da  royaume. 

M  rte.  (flft  e*  49  ré».)«4  snitra  1990.  —  Décret 
relatif  k  la  Hvigton  de  la  Frtote  en  quatre- vingt-trois  départemeott. 

La  Francs  sera  divisée  en  quatre-vingt-trois  départements;  uvolr  :  Provence, 8. 
—  BsepMaé,  S-  —  Franche  Calé,  t.  —  Alsace,  8.  —  Lorraines  Treis-Evêchét 
et  Danois,  4.  —  Champagne,  principauté  de  Sedan,  Carignan  et  Mousson,  Philip- 
ptvillt,  Ha  rien  bourg,  Gif  et  et  Chttlettoii,  4.  —  Lu  desx  Flandres,  Baiaast, 
ITsmbritlt,  Artois,  Besleassù,  Calerait,  Ardrèeit,  1.  —  Ile-de-France ,  Paris, 
fMtaoanala,  Betsveitta,  Amiesioit,  Tsxia  frasais,  8.  —  Normandie  et  Perche,  8. 
»-  Brtlit»!  stsarUtsu  bUrclass  c— tett,  S.  —  Hast  et  bu  MaiM,  As,m, 


Toaralne  et  Saumurait,  4.  —  Poitou  et  partie  du  Marchu  communes,  8.  —  Orléa- 
nais, Blaltoh  tt  Pays  ehtrtriln,  8.  —  Berrl,  I.  —  Nl?erntts,  i.  —  Bourgogne, 
Auierrols  et  Séonnois,  Bresse,  Bogey  et  Valramey,  Dombu  et  pays  de  Gex,  ê.  — 
Lyonnais,  Forez  et  Betujoltlt,  t.  —  Bourbonnais,  1.  —  fttarcho,  Dont,  haut  et 
bu  Limousin,  S.  —  Angonmols,  t.  —  Annls  et  Salntonge,  t.  —  Pèrlgord.  1.  i- 
Bordelals,  Batadols,  Agénois,  CendornolS,  Armagnac,  Chalosse,  pays  de  Marsan  et 
Landu,  ê.  —  Ouerry,  1.  —  Rooergoe,  t.  —  Basques  et  Béarn,  t.  —  Blgorre  et 
Qualre-Vallées,  t.  —  Couserana  et  Folx,  1.  —  Rousslllon,  l.  —  Languedoc, 
Commlnges,  Hebouian  et  RlTière-Yerdun,  7.— Velsy,  haute  et  haut  Auvergne.  8. 
—  Corse,  1.  —  Total  du  départements,  8$. 

Tt*.  i.  —  Artùlst  tMnm. 

Art.  1.  Le  liberté  réservée  tu  électeurs  de  plusieurs  départements  éa  dtstriett 
ptr  différents  décrets  de  l'assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi,  pour  le  choix 
des  chefs-lieux  et  l'emplacement  de  divers  établissements,  est  celle  d\sn  délibérer 
et  de  proposer  i  rassemblée  nationale,  ou  aux  législatures  qui  suivront,  ce  qui 
paraîtra  le  pies  conforme  h  l'Intérêt  général  du  administré*  et  des  Juridtelabled. 

1.  Sam  toutes  lu  démarcations  fixées  entre  lu  départements  etlu  districts,  il 
étUntendu  qde  lu  villes  emportent  le  territoire  soumis  é  l'administration  directe 
de  leurs  municipalités,  et  que  iu  communautés  de  campagne  comprennent  de  même 
font  le  territoire,  tous  lu  hameaux,  toutes  les  nuisons  Isolées  dont  lu  habitante 
tonl  cotisés  sur  les  riles  d'Imposition  dn  chef-lieu. 

S.  Lorsqu'une  rivière  ut  Indiquée  comme  limite  entré  den  départements  H 
deux  districts,  il  ut  entendu  que  lu  deux  départements  ou  lu  deux  districts  ne 
sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  que  lu  desx  directoire!  dot- 
vent  concourir  i  l'administration  de  la  rivière. 

4.  La  division  du  royaume  en  départements  et  en  districts  n'ul  décrétée,  quant 
h  présent,  que  pour  l'exercice  du  pouvoir  administratif;  et  lu  anciennes  divisions 
relatives  a  la  perception  du  Impots  et  an  pouvoir  judiciaire  subsisteront  jusqu'à  ce 
qu'il  en  sit  été  autrement  ordonné.  Lu  dispositions  relallvu  aux  vlllu  qui  ont 
eié  désignées  comme  pouvant  être  slégu  du  tribunaux,  sont  nbordsaaèee  t  os  qal 
sert  décrété  pour  l'ordre  Judiciaire. 

Ttt.  8.  —  Dittsio*  dM  rvytUMM. 

(Ce  titre  contient  ta  nomenclature  du  quatre-vingt-trois  départements,  atee  l'In- 
dication de  la  ville  ou  se  tiendra  rassemblée  du  électeurs  dn  département  et  cellu 
qui  devront  être  prises  pour  cbel-llenx  de  district.  La  plupart  du  temps,  ces  Indi- 
cations ne  sont  que  provisoires,  lu  électeurs  étant  chargés  de  délibérer  sur  la 
Btitlon  dn  chef-lieu,  le  nombre  du  districts,  etc.) 

iaVtO  ssvr.  1990.  —  Décret  portant  que  les  limites  contestée* 
entre  les  communautés  seront  réglées  par  les  sdiniriUtrationt  de  district 
(art.  8).  —  Y.  Cemmune,  n*  74. 

f  "-5  mal  199e).  —  Décret  portait  fus  du*  I*  cassa  ta  rédac- 
tion des  décrets  de  la  division  du  royaume  en  an  seul  décret  général, 
du  26  rév.,  présenterait  dans  le  sens  ou  dans  les  expressions  quelcus* 
difficultés,  les  décrets  particuliers  rendus  pour  chaque  éépartemMt  seront 
exécutés,  à  moins  que,  par  un  décret  eubeéanent  et  particulier,  l'a*, 
•emblée  nationale  a  en  ait  ei» ressèment  modtêé  ou  interprété  cnrélque* 
dispositions. 

*>  Jalm  1999.  —  Décret  pour  le  traitement  des  ministres  et  dd 
conseil  (V.  décret  1T  avr.  1791,  art.  Si). 

94-97  Jeri*  1990.  —  Décret  concernant  I  méitalé  de*  délibéra- 
tions des  corps  administratif*. 

Art.  1.  Nul  eorpt  administratif  ne  pourra  employer,  dans  rinlftutè  et  dans  M 
dispositif  de  tu  délibérations,  t'eipression  de  déertt,  contactée  au  actes  du  corps 
législatif  ;  Il  doit  emproyer  le  terme  de  ddfibdratio». 

8.  II  ne  pourra  également  prononcer  qu'il  met  les  persotrau  et  lu  biens  de  tetft 
ou  tels  particulier!  tous  lt  sauvegarde  de  la  loi  et  dn  département,  parce  que  te* 
a  Mi  et  tes  tatru  y  sent  nécessairement.  Il  pourra  seulement  rappeler  que  lu  per- 
sonnu  et  Ju  propriétés  sont  sou  la  garde  du  lois. 

8.  S'il  ut  dn  devoir  du  eorpt  administratif!  et  asuicteau  de  veiller  an  main- 
lien  de  la  tranquillité  publique,  et  de  requérir,  dans  le  eu  de  nécessité,  le  secours 
de  la  force  année,  Ut  ne  peuvent  fslre  aucune  disposition  législative  MUtiveltsM 
aux  gardu  natlonatu. 

99  Jtsim-4  JaRI.  1 999.  —  Décret  portant  :  —  Art.  7.  En  ce  qui 
concerne  les  commissaires  départis,  les  intendants,  leurs  sabdèlégués, 
leurs  fonctions  cesseront  entièrement,  pour  toutes  les  parties  d'adminis- 
tration, du  moment  oit  les  directoires  de  département  et  de  district  se- 
ront en  activité,  soit  que  lesdites  fonctions  aient  été  exprimées  ou  bm 
dans  l'art.  %  de  la  sect.  S  du  décret  du  Î2  décembre  précédent,  concer- 
nant les  (onctions  des  assemblées  administrative*;  de  telle  aorte  qtt*, 
conformément  à  l'art.  9,  sect.  S  dudit  décret,  il  n'v  ait  aucun  intermé- 
diaire entre  les  administrations  du  département  et  le  pouvoir  exéeutjf. 

40  Jalm  (98  e()-9  Jtrill.  1999.  —  Décret  pour  mettre  le* 
nouveaux  corps  administratifs  en  activité. 

Art.  1.  Lu  membres  déjà  nommés  «t  état  qal  voat  Itlra  saeetttlveateat  peajt 
composer  lu  «taialstratioM  dt  département  et  de  district,  tiendront  Inutsttitmtut 
aie  première  assemblée,  tant  laquelle  lit  nommeront  leur  président,  lear  sacré** le* 
et  tes  membres  da  directoire,  après  avoir  piété  le  tormett  civique. 

t.  Dans  lu  tadenau  provtacu  qai  avalant  ea*  admratstsaltta  etmatast),  ta* 
membres  du  aoaveaax  eorpt  admiarstratifs  nommèrent  aaul  lu  osmtil— hu  qad 
atroat  chargés  de  la  liquidation  du  affaires  aéaérntu,  au  ttresuda  denier  asttett 
da  décret  du  89  déc  dernier,  sur  la  etastttnnoa  du  swtatbtéu  admiilttrattvw. 

8  Ces  nomiutions  étant  fallu,  lu  membres  du  adarhristrallou  da  dépanai 
méat  et  de  district  u  sépareront  pter  u  réanir  lent  en  session  «V  stuiil,  à  la 
mime  époque,  qai  sera,  pter  cette  fols,  eeUe  da  18  sept,  prochain  pour  tôt  tu  M 
adulntelratioasét  district,  et  celle  de  t"  «ou  poer  teatu  lu  attnlaittratlsu  de 
départetaeat. 

4.  Lu  dlreotoiru  de  départeutnt  s'otetmtreat,  pendant  est  lalet  raUe,  date  latt» 
remettra  lu  papiers  et  renselgnomenis  relatlfa  ta  département,  d'ae  Mrs  I" 
peur  êtes  en  état  dfen  ptéawiar  la*  i  stn»atj  gaatuai  t  la  | 
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conseil,  *t  de  distribuer  4  chaque  directoire  de  district  ceux  qui  pourront  le 
concerner. 

».  Il»  feront  former  un  eut  on  tabteau  de  toolei  let  municipalités  dont  leur  dé- 
partement ut  compote,  avee  Indication  tant  du  montant  de  la  population  adiré  que 
le  eeM  du  Impositions  de  chaque  municipalité. 

,  e.  Ils  feront  dretaer  également  un  tablean  des  routes  de  lenr  département,  avee 
flèsignallon  de  l'eut  dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  de  la  slluation  Uni  des  ou- 
vrages d7ar<  que  de  ceux  ci-devant  diu  eortvs,  qui  sont  autorisés  et  mit  en  eon- 
.  Section  sir  let  tonds  de  1790  ;  Ils  feront  dresser  pareillement  un  tableau  det  ports 
•  de  mer,  des  rivières  navigables  et  canaux  de  lenr  département,  avec  désignation  de 
l'éut  dans  lequel  Ut  se  trouvent,  et  de  la  situation  des  ouvrage!  d'art,  pour  les  par- 
ties dont  la  depenso  est  à  la  charge  des  administrations. 

7.  Ils  suivront  les  ditpotilioni  faites  pour  l'emploi.  Uni  de  ces  fonds  que  de 
ce»  destines  a»  ateliers  de  charité  et  autres  secours  de  bienfaisance,  aux  frais 
d'administration  et  autres  dépenses  qui  concernent  la  généralité  du  département 
pour  l'année  1790. 

t.  Ils  veilleront,  suivant  l'instruction  qui  leur  sera  envoyée,  a  ce  que  tous  les 
léïu,  Uni  det  impositions  ordinaires  que  ceux  de  supplément  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégies, et  ceux  de  la  contribution  patriotique,  soient  incessamment  achevés,  véri- 
tés et  mis  en  recouvrement. 

9.  Ils  exécuteront  les  dispositions  du  décret  dn  95  mal  dernier,  sanctionné  par 
le  roi,  pour  constater  let  inégalités,  erreurs  ou  doublet  emplois  qui  peuvent  avoir 
en  Heu  dans  te  dernier  département  des  impositions  ordinaires  entre  les  muni- 
cipalités. 

10.  Ils  examineront  et  jugeront  les  requêtes  det  contribuables,  en  dickarge  on 
riiutlion,  en  ranttt  ou  modération. 

11.  Ils  s'occuperont  aussi  des  demandes  relatives  aux  reconstructions  el  répara- 
tions d'églises  ou  de  presbytères,  et  autres  objeU  de  dépenses  locales,  soit  pour 
fatre  exécuter  les  dépenses  déjà  autorisées,  soit  pour  vérifier,  accorder  ou  refuser 
celles  sur  lesquelles  il  n'a  pat  encore  été  prononcé. 

11.  Ils  vérifieront  el  termineront,  conformément  aux  décreU  constitutionnels 
acceptés  par  le  roi,  toutes  les  demandes  relatives  à  la  formation,  organisation  et 
réunion  des  municipalités. 

15.  Ils  te  conformeront  aux  Instructions  qui  leur  seront  données  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  el  te  vente  des  biens  nationaux. 

14.  El  généralement  les  directoires  des  départements  feront,  tant  par  eux-mêmes 
que  par  l'entremise  des  directoires  de  district  qui  leur  tout  subordonnés,  tout  ce 
qui  sera  nécessaire  et  pourra  leur  être  prescrit,  soit  pour  la  continuation  du  service 
de  1790,  toit  pour  l'exécution  des  décrets  déjà  rendus  el  sanctionnés  par  le  roi,  et 
de  eeui  qui  pourront  l'être  dans  le  cours  de  la  présente  session,  et  que  Sa  Majesté 
aura  pareillement  sanctionnés. 

•S-ÏO  Mât  19DO.  —  Instruction  de  l'assemblée  nationale  con- 
cernant les  fonctions  des  assemblées  administratives. 

L'assemblée  nationale  connaît  toute  l'importance  el  retendue  des  devoirs  des 
assemblées  administratives  ;  elle  aail  combien  il  dépend  d'elles  de  faire  respecter  et 
chérir,  par  un  régime  sage  el  paUrnel,  la  constitution  qui  doit  assurer  à  jamais  la 
liberté  de  tous  les  citoyens.  Placées  entre  le  peuple  et  le  roi,  entre  le  corps  législatif 
•t  la  nation,  elles  sont  le  nesud  qnl  doit  les  lier  tans  cesse  l'un  à  l'autre;  et  par  elles 
'  doit  s'éublir  et  se  conserver  celte  unité  d'action,  sans  laquelle  il  n'y  a  pu  de  mo- 
narchie. —  Le  vœu  public,  auquel  les  nouveaux  administrateurs  doivent  leur  carac- 
tère, garantit  suffisamment  qu'ils  sauront  justlQer  les  espérances  qu'on  a  conçues  de 
leur  patriotisme  et  de  leurs  lalenU;  mais  les  premiers  pu  dans  une  carrière  diffi- 
cile sont  toujours  incertains  :  il  était  donc  du  devoir  de  l'assemblée  nationale  de 
diriger  ceux  des  corps  administratifs  par  une  Instruction  qui  retraçât  leurs  princi- 
"  pales  fonctions,  el  qui  rappelât  spécialement  les  premiers  travaux  auxquels  11  doi- 
vent se  livrer.  —  Four  donner  à  celle  Instruction  le  plus  de  clarté  possible,  on  la 
divisera  en  sept  chapitres  :  —  Le  premier  traitera  des  objets  constitutionnels  ;  — 
Le  second,  des  finances;  —  Le  troisième,  des  droits  féodaux;  —  Le  quatrième,  des 
domaines  el  bois;  —Le  cinquième,  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ;  — 
Le  sixième,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  —  Le  septième,  de  la  mendicité,  des 
*n6pluux  et  des  prisons. 

CHAP.  1.  —  Objits  conflit unoirmsxs. 

1 1.  —  Obttrxalimi  générales  sur  Ut  fonctions  det  aumblétt  administrative». 

Lu  aasemblèes  administratives  considéreront  attentivement  ce  qu'elles  sont  dans 
l'ordre  de  la  constitution,  pour  ne  jamais  sortir  des  bornes  de  leurs  fonctions  et 
pour  les  remplir  tontes  avec  exactitude.  —  Elles  observeront  d'abord  qu'elles  ne 
sont  chargées  que  de  l'administration  ;  qu'aucune  fonction  législative  ou  judiciaire 
ne  lenr  appartient,  et  que  tonte  entreprise  de  lenr  part  sur  l'une  ou  l'antre  de  eu 
fonctions  introduirait  la  confusion  du  pouvoirs,  qui  porterait  l'atteinte  la  pins 
funeste  aux  principes  de  te  constitution.  —  Ses  fonctions  dèlèguéu  aux  assemblées 
administrative»,  lu  uns  doivent  être  exercées  tous  l'inspection  du  corps  législatif; 
celles-là  sont  relallvu  à  la  détermination  du  qualités  civiques,  an  maintien  des 
règles  du  élections,  el  de  celles  qui  seront  établies  pour  la  répartition  el  le  recou- 
vrement de  l'impôt;  lu  aulne,  qui  comprennent  toutes  lu  parliu  de  l'administra- 
tion générale  du  royaume,  doivent  être  exercéu  sons  la  direction  et  l'autorité  im- 
snédiate  du  roi,  chef  de  la  ualion  el  dèposiuire  suprême  du  pouvoir  exécutif. 
TouU  résUUoce  à  eu  denx  autorités  serait  le  plus  grand  du  délits  politiques, 
puisqu'elle  briserait  lu  lient  de  l'unité  monarchique. 

Les  administrations  de  département  ne  peuvent  faire  ni  décrets,  ni  ordonnances, 
»l  règlement;  eltet  ne  peuvent  agir  que  par  tes  votu,  ou  de  simples  délibérations 
Jur  lu  matières  générales,  ou  d'arrêtés  sur  lu  affaires  particulières,  ou  de  corres- 

Etdanee  avee  lu  administrations  de  district,  et  par  elles  avec  tes  municipalités, 
urs  délibérations,  prisu  en  assemblée  générale  ou  de  conseil  snr  tes  objets  par- 
ticulier! qui  concerneront  leur  département,  mais  qui  Intéresseront  le  régime  de 
l'administration  générale  du  royaume,  ne  pourront  être  exéculéu  qu'après  qu'eltes 
auront  reçu  son  approbation. 

Lu  administrations  de  district  sont  entièrement  subordonnées  à  celles  de  dépar- 
tement; elles  ne  peuvent  prendre  aucune  délibération  en  matière  d'administration 
générale;  et  si  quelques  circonstances  extraordinaires  lu  avaient  portées  à  s'écarter 
de  celte  règle  essentielle,  leurs  délibérations  ne  pourraient  être  mises  à  exécution, 
même  par  leurs  directoires,  qu'après  evetr  été  présentées  à  l'administration  de 
département  et  autorisées  par  elle. 

;  Les  fonctions  du  administrations  de  district  te  bornent  à  recueillir  toutes  lu 


connaissances  et  a  former  toutes  les  demandes  qui  peuvent  Intéresser  le  district; 
a  exécuter,  sous  la  direction  el  l'autorité  de  l'administration  de  département,  louant 
lu  dispositions  arrêtées  par  celle-ci;  à  faire  toutes  tes  vérifications  et  donner  tous 
les  avis  qui  leur  seront  demandés  sur  lu  affaira  relalivu  à  leur  district;  enfin,  » 
recevoir  lu  pétitions  des  municipalités,  et  a  lu  faire  parvenir  avee  leurs  propre 
observations  a  l'administration  de  département. 

Lu  fondions  du  conseils  de  déparlement  sont  de  délibérer  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse l'ensemble  du  département;  de  fixer  d'une  manière  générale,  tant  tes  règtei 
de  l'administration  que  lu  moyent  d'exécution  ;  enfin,  d'ordonner  lu  travaux  et  la 
dépense  de  chaque  année,  el  d'en  recevoir  lu  complu. 

Les  fondions  du  directoires  sont  d'exécuter  tout  ce  qui  »  été  prescrit  pur  lu 
conseils  et  d'expédier  toutes  lu  affaires  particulières. 

Après  la  séparation  du  assemblées  de  conseil,  lu  directoires  sente  t 
adivilè  ;  seuls  Ils  représentent  l'administration  qui  lu  a  commit  el  ont  un  < 
tère  publie  à  cet  effet.  La  correspondance,  soit  ministérielle,  toit  dans  l'intérieur 
dn  département,  ne  peut  être  tenue  qu'avec  el  par  eux. 

Le  président  de  chaque  administration  ut  aussi  le  président  de  son  directoire, 
et  11  y  a  voix  dèlibérative,  comme  dans  l'assemblée  dn  conseil;  il  doit  toujours  être 
compté  en  dehors,  et  ne  peut  pu  être  compté  dans  le  nombre  du  membres  fixé  pour 
te  composition  du  directoire. 

Ces  régies  s'appliquent  également  aux  directoires  de  district.  Ceux-ci  sont  chargés 
de  l'exécution,  non-seulement  de  oe  qui  leur  aura  été  prescrit  par  le  conseil,  mais 
encore  de  tout  ce  qui  leur  sera  ordonné  par  le  directoire  de  département.  Ils  doivent 
attendre  lu  ordres  de  ce  directoire  pour  agir  dans  tout  ce  qui  intéresse  l'adminis- 
tration générale,  et  s'y  conformer  exactement,  afin  que  l'unité  du  principes,  des 
formes  el  du  méthodes  puisse  être  maintenue.  Toutu  lu  fois  cependant  qu'ils  agi- 
ront conformément  anx  principes  établis,  et  dans  l'uprtl  du  ordres  qu'ils  annal 
reçus,  ils  n'auront  pas  buoio,  pour  chaque  acte  de  déuil,  ni  pour  l'expédition  de 
chaque  affaire  particulière,  d'une  autorisation  spéciale. 

Lu  municipalités,  dans  lu  fondions  qui  sont  propres  au  pouvoir  municipal,  sont 
toumisu  à  l'inspection  et  à  la  surveillance  du  corps  administratifs;  et  eJteti  ' 
entièrement  dépendantes  de  leur  autorité  dans  tes  fonctions  propres  a  IV 
tration  générale,  qu'eltes  n'exercent  que  par  délégation.  ' 

Telle  est  l'organisation  du  corps  administratifs,  nil  qu'elle  résulte  des  art.  M 
et  51  du  décret  dn  14  déc.  dernier  (Y.  Commune,  n»  7),  du  art.  S8, 39,  SOetSt 
de  la  sect.  S  et  de  l'art.  S  de  la  sect.  S  du  décret  du  sa  déc.  (Y.  ci-dessus) .  Chacun 
de  eu  corps  doit  être  attentif  a  te  tenir  au  rang  que  te  constitution  lui  assigne, 
la  liberté  ne  pouvant  être  garantie  que  par  la  graduation  régulière  du  offices  publics. 

Lu  conseils  et  lu  directoires  doivent  rédiger  les  procès-verbaux  de  tontes  stars 
opérations,  el  les  inscrire  psr  ordre  de  dates,  et  sans  aucun  blanc,  dans  un  registre 
coté  et  parafé  par  le  président.  Les  délibérations  du  conseils  seront  signées  par 
le  président  et  te  secrétaire  seulement,  et  il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  y  auront 
assisté:  mais  lu  séances  d'ouverture  et  de  clôture  de  chaque  session  du  csaseils 
seront  signées  par  tons  lu  administrateurs  présents.  Quant  anx  séances  et  délibé- 
rations de  directoires,  elles  seront  slgnèu  de  tous  ceux  qui  y  auront  assisté. 

Lu  directoires  tiendront  un  autre  registre  coté  et  parafé  par  le  président;  il 
sera  dulinè  â  la  correspondance,  et  il  contiendra  dans  une  colonne  retirait  du 
lettres  et  mémoires  qui  lenr  auront  été  adressés  ;  et  a  cité,  dans  une  autre  colonne, 
les  réponses  qnl  y  auront  été  faites. 

Lu  archivu  des  administrations  seront  placées  dsns  un  lieu  sir  et  déposées 
avee  ordre;  il  sera  fait  un  Inventaire  de  toutu  lu  pièeu  qui  y  seront  déposées. 

Il  serait  inutile  d'avertir  tel,  si  le  doute  n'en  avait  été  manifesté,  que  lorsque 
lu  corps  administratifs  se  trouvent  ensemble  et  avec  lu  municipalités  aux  céré- 
monies publiques,  la  préséance  appartient  â  l'administration  de  départetnenl  sur 
celle  de  district,  el  à  celle-ci  tur  la  municipalité. 

g  S.  — Comtpondanet. 

Le  premier  soin  du  corps  administratifs  de  chaque  département  doit  être  d'éta- 
blir leur  correspondance,  Uni  entre  eux  qu'avec  lu  municipalités  de  leur  terri- 
toire; lu  moyens  lu  plus  prompts  et  lu  plus  économiques  doivent  être  préférés. 

Lu  administrations  de  département  sont  le  lien  de  la  correspondance  entre  te  rai, 
chef  de  l'administration  générale,  et  lu  administrations  de  district;  eeJtet-ei  hi 
sont  de  même  entre  lu  administrations  de  département  el  lu  municipalités.  Ainsi, 
la  correspondance  du  roi  ne  se»  tenue  par  su  ministres  qu'avec  tes  administra- 
lions  ou  lu  directoires  de  département,  et  les  dispositions  qu'elle  contiendra  seront 
transmises  par  le  département  eux  administrations  ou  directoires  du  districts. 

La  même  marche  sera  observée  pour  la  correspondance  dn  corps  législatif  :  c'est 
la  disposition  expresse  de  l'art.  9  du  décret  du  85,  96,  99  juin  et  9  juill.  1799, 
sur  la  vente  du  domatnu  nationaux. 

Lu  municipalités  ne  pourront  s'adruser  à  l'administration  on  au  directoire  du 
département  que  par  l'Intermédiaire  de  l'administration  ou  du  directoire  dm  dis- 
trict, à  moins  qu'eilu  n'aient  â  se  plaindre  de  l'administration  même  du  district 
ou  de  son  directoire  ;  et  en  général  U  ne  pourra  rien  être  prescrit  ou  bit  amenée 
disposition  par  l'administration  ou  le  directoire  de  département,  à  l'égard  d'aucune 
municipalité,  ou  d'aucun  membred'nne  commune,  soit  d'office,  toit  tur  réquisition, 
que  par  la  vote  de  l'administration  du  district,  et  après  qu'elle  aura  été  préalable- 
ment entendue. 

Le  directoire  de  département  et  ceux  du  districts  de  son  ressort  correspondront 
ensemble  :  le  procureur  général  syndic  correspondra  avec  lu  proeureurt-tyndta, 
et  pourra  correspondre  aussi  avee  lu  directoires  du  districts.  Ceux-ci  i 
dront  avee  lu  officiera  municipaux  ;  et  lu  procureurs-ayndiu  pourras") 
dre  Uni  avec  eu  officiers  que  particulièrement  avec  lu  procureurs  de*  « 
Les  lettres  que  lu  directoires  écriront  seront  ainsi  termine»  : 
Lu  adminittratem  composant  U  directoire  in  départemmU  it...  em  4m  dis» 
trict  i».... 

ensuite  tous  tes  membres  présents  signeront. 

Lu  adjudications,  lu  mandats  de  payement,  et  généralement  tous  es  actes 
émanés  des  directoires,  seront  signés  dans  la  même  forme,  c'eai-e-dlre  qu'il  sera 
mis  au  bat  : 

Par  If  a&minittralntri  «imposant  it  dsrecfotr*  du  départe***!  de...  est 
district  de... 

ensuite  Ions  lu  membres  présents  signeront. 

Lu  corps  municipaux  emploieront,  dans  leurs  lettres  et  leurs  autres  aelee,  cette 
formule  avant  leur  signature  :  Les  offitim  msifustswa*  d»  te  commune  de....;  et 
lorsqu'ils  écriront  ou  délibéreront  arec  tes  notabteteu  conseil  général,  ils  se  sor- 
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TiiMI  la  eell«-ci  :  Lu  wumbrtt  compotant  U  tonteil  général  it  la  cmummm 
it...;  ensuite  lous  ceux  qui  taronl  prêtent*  ligneront. 

Lee  lettrée  et  lu  pétitioni  adressées  par  lei  municipalités,  toit  m  adminlslra- 
Uon»  de  district,  toit  à  celles  de  département  par  la  «oie  des  districts,  et  celles 
des  administrations  on  directoires  de  district  à  l'administration  on  directoire  de 
département,  doivent  être  rédigées  ««  la  «serre  et  le  respect  dos  à  la  sapériorité 
politique  qne  chacun  de  ees  corps  doit  reconnaître  a  celni  qni  le  prime  dans  l'or- 
dre et  la  distribution  des  pouvoir*. 

La  correspondance  des  adminisliations  snpérieures  doit,  en  conservant  le  carac- 
tère de  l'autorité  qui  leur  est  graduellement  départie,  en  tempérer  l'eipresslon  par 
l'observation  de  tous  les  égards  qui  font  aimer  le  pouvoir  établi  pour  faire  le  bien 
commun,  et  dirigé  sans  cesse  vers  cet  objet.  Le  seul  cas  où  le  style  impératif 
pourrait  être  employé  par  les  administrations  supérieures,  serait  celai  où  l'insu- 
bordination des  administrations  qui  leur  seront  soamites  forcerait  da  rappeler  a 
cas  dernières  la  dépendance  où  elles  sont  placées  par  la  constitution. 

Il  est  bien  désirable  que  les  directoires  de  département,  an  lien  de  faire  passer 
i  ceux  des  district*  des  ordre*  trop  concis,  et  en  quelque  sorte  absolus,  le*  inté- 
ressent, an  contraire,  à  l'eiéeuiion  de  routes  les  dispositions  qui  leur  seront  con- 
fiée*, en  leur  en  développant  l'esprit  et  les  motifs,  et  en  facilitant  leur  travail 
par  des  instructions  claires  et  méthodiques.  Les  directoires  de  district,  principa- 
lement, doivent  prendra  ce  soin  à  l'égard  des  municipalités,  qu'ils  sont  chargée 
de  former  à  l'esprit  public,  et  dont  ils  doivent,  dans  ces  premiers  temps  surtout, 
soit  aider  l'inexpérience,  soit  encourager  les  effort*. 

En  ce  moment,  où  tous  les  yeux  sont  ouverts  sur  les  premiers  mouvements  des 
corps  administratifs,  ils  peuvent  produira  le  pins  grand  bien,  an  développant  leurs 
sentiment*  civiques,  leur  attachement  aux  principes  de  la  constitution,  et  leur 
désir  pour  l'entier  reiabiissenteat  de  l'ordre,  dans  une  instruction  aux  municipa- 
lités, qu'ils  chargeront  celle-ci  de  faire  publier  et  distribuer  dans  les  villes,  et 
de  faire  lire  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  dans  les  campagne*. 

Cette  instruction,  dont  les  directoires  de  département  doivent  s'occupe»  uns 
délai,  retracera  aux  municipalités  leurs  devoirs  principaux,  l'intérêt  public  et 
particulier  qui  les  presse  de  les  bien  remplir,  et  1'obligaiioo  qu'elles  en  ont  prise 
par  leur  serment  ;  elle  exposera  ensuite  avec  énergie  et  simplicité  ces  grands 
priocipes: 

Que  la  liberté,  sans  un  profond  respect  pour  les  lois,  pour  les  personne*  ou  les 
propriétés,  n'est  plus  que  la  licence,  c'est-à-dire  une  source  intarissable  de 
calamités  publiques  et  individuelles; 

Que  toute  violence  particulière,  lorsque  l'oppression  publique  a  cessé,  n'est 
*Ue- mémo  qu'une  oppression; 

One  si  c'est  le  devoir,  c'est  aussi  l'intérêt  de  chaque  particulier  de  payer  fidè- 
lement les  contributions  publiques,  parce  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  subsis- 
ter sans  contributions,  et  parce  que,  sans  gouvernement,  les  particuliers  n'ont 
plus  aucune  garantie  de  leur  liberté,  de  leur  sûreté,  ni  de  leurs  propriétés; 

Que  les  subsistances  ne  peuvent  être  entretenues  qne  par  la  liberté  de  la  circu- 
lation intérieure,  et  que  les  obstacles  mis  à  celte  circulation  ne  manquent  jamais, 
sinon  de  les  faire  disparaître  entiéremeDl,  du  moins  d'en  occasionner  l'eilrème 
rareté  et  le  rancbeiistement; 

Qu'enfin,  U  n'y  a  de  bonheur  pour  tous  que  dans  la  jouissance  d'une  constitu- 
tion libre,  et  da  sûreté  pour  chacun  que  dans  le  calme  de  la  subordination  et  de 
la  concorde. 

.  Telles  sont  le*  vérité*  qne  les  corps  administratifs  ne  peuvent  trop  s'empres- 
ser de  répandre,  et  dont  leurs  pressante*  exhortations  doivent  porter  la  conviction 
dans  tous  les  esprits. 

|  S.  —  Rectification  ici  départentntt,  du  districts  «I  des  cantons. 

L'assemblée  nationale  a  annoncé,  par  son  instruction  sur  le  décret  du  39  dé- 
cembre dernier,  qu'il  pent  être  fait  des  changement*  aux  limites,  soit  des  dépar- 
tements, soit  de*  districts,  si  les  convenances  locales  et  l'intérêt  exigent  que 
quelque  partie  de  territoire  soit  transportée  d'un  département  on  d'un  district  à 
■n  antre. 

Les  directoires  de  département  et  dislriel  peuvent  maintenant  examiner  leurs 
limites  respectives,  et  se  proposer  mutuellement  les  changements  qu'ils  jugeront 
nécessaires  ;  ils  devront  aussi  recevoir  et  examiner  les  pétillons  des  municipa- 
lité* qui  demanderont  à  changer,  soit  de  département,  soit  de  district. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  transposition .  de  territoire  de  district  à  l'entra,  dans  le 
ressort  du  même  département,  si  les  directoires  de  district  intéressés  en  sont  d'ac- 
cord, ils  feront  parvenir  leur  vœu  commua  au  directoire  de  département  qui,  après 
avoir  vérifie  l'utilité  du  changement  demande,  le  proposera  au  corps  législatif. 

Si,  malgré  le  refus  d'adhésion  d'un  de*  directoire*  de  district,  l'autre  directoire, 
•oit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'une  municipalité,  soutient  que  la  limite  doit 
être  changée,  le  directoire  de  département  recevra  les  mémoires  respectifs,  vérifiera 
lea  fait*  et  les  motifs  d'utilité,  et  enverra  las  mémoire*  avec  un  avis  an  corps  légis- 
latif, qui  prononcera. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  changement  da  limite  entre  deux  départements,  si  les  di- 
rectoires en  sont  d'accord,  Us  feront  parvenir  leur  vom  commun  an  corps  législatif, 
et  s'ils  ne  sont  pu  d'accord,  ils  lui  adresseront  leurs  mémoires.  Dsns  l'un  on  l'autre 
•as,  il*  enverront,  avec  leurs  mémoires,  le*  avis  des  directoires  de*  districts  inté- 
ressés qu'il*  auront  préalablement  entendus  ;  et  aucun  changement  ne  pourra  être 
fait  aux  limite*  des  départements  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  sanc- 
tionné par  le  roi. 

Les  administrations  de  département  ne  peuvent  faire  aucun  changement  dans  la 
■ombra  et  la  distribution  générale  de*  district*;  elles  pourront  néanmoins  propo- 
ser les  considérations  d'utilité  publique  et  d'économie  qui,  sur  cet  objet,  leur  pa- 
raîtront dignes  de  l'attention  du  corps  législatif. 

A  l'égard  des  cantons  qui  forment  la  subdivision  des  districts,  l'assemblée  na- 
tionale n'en  a  adopté  la  composition  actuelle  que  provisoirement,  et  seulement  pour 
la  tonne  des  premières  assemblées  primaire*  :  non-seulement  cette  composition 
peut  être  revue  et  changée,  mai*  elle  doit  nécessairement  l'être  dans  plusieurs  dis- 
tricts, où  l'étendue  démesurée  de  ces  cantons  les  met  hors  d'étal  d'être  appliqués  à 
plusieurs  de  leurs  destinations. 

Non-seulement  les  cantons  doivent  servir  à  la  formation  de*  assemblées  pri- 
maires, rapport  sous  lequel  on  pourrait  n'avoir  égard  qu'a  leur  population,  mais  ila 
sont  encore  destinés  à  plusieurs  autres  parties  du  service  public,  pour  lesquelles 
il  faut  avoir  égard  à  leur  étendue  territoriale.  Chaque  canton,  par  eiemple,  est 
devenu,  dans  l'ordre  judiciaire,  h)  ressort  juridictionnel  d'un  juge  de  paix. 

Ton  xxxiv. 


Les  directoires  de  district  doivent  donc  s'occuper  incesumment  da  ravoir  la 
composition  provisoire  de  leur  canton,  et  de  la  rectifier  non-seulement  quant  aux 
limites,  mais  encore  quant  à  l'étendue  et  an  nombre  des  cantons. 

La  mesure  la  plus  convenable  h  adopter  généralement,  est  que  lé*  canton*  n'aient 
pas  moins  de  quatre  lieues  carrées,  et  ne  s'étendent  pu  au  delà  de  six. 

Lorsque  les  directoires  de  district  auront  préparé  le  plan  de  la  rectification  da 
leurs  cantons,  ils  le  présenteront  au  directoire  de  département,  avec  l'exposition 
de  leurs  motifs  ;  le  directoire  de  département  prononcera,  après  avoir  entendu  la 
procureur  général  syndic,  et  il  en  rendra  compte  au  corps  législatif. 

Il  peut  être  à  la  convenance  de  plusieurs  communes  de  se  réunir  en  une  seule 
municipalité;  il  est  dans  l'esprit  de  l'usemblée  nationale  de  favoriser  ces  reunions, 
et  les  corps  administratifs  doivent  tendre  a  les  provoquer  et  à  les  multiplier  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir.  C'est  par  elles  qu'un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  se  trouvera  lié  sons  un  même  régime,  que  l'administration  municipale 
prendra  un  caractère  plus  imposant,  et  qu'on  obtiendra  deux  grand*  avantage*,  ton- 
jour*  essentiels  «/acquérir,  la  simplicité  et  l'économie. 

§  *•  —  Formation  tt  tnvoi  des  était  it  population  tt  il  contribution  directe, 
pour  déterminer  fa  représentation  it  chaque  département  don*  le  corps  lé- 
gittalif. 

§  S.  —  Ferifealion  de  la  composition  itl  munieipalitét. 

§  4.  —  Rcglet  principales  pour  décider  le*  ecmlcelatwn*  relatiee*  à  l'activité 
tt  a  i'e'liaiéilïi*  des  citoyen*. 

§  7.  —  fleyle*  pour  prononcer  tur  la  validité  det  élection!. 
Nota.  Ces  quatre  paragraphes  se  réfèrent  à  un  système  électif  depuis  il  long- 
temps abrogé  que  nous  n'avons  pu  cru  utile  d'en  reproduire  le  texte. 

g  8.  —  Réglée  à  obeener  par  tel  corpt  administratif*  dans  l'exercice  it  la 
surveillance  tt  it  t  autorité  qui  leur  est  attribuée  tur  let  municipalité'*. 

Les  corps  administratifs  doivent  également  proléger  les  officiers  municipaux  dant 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  réprimer  les  abus  que  ce»  officiers  pourraient  être 
tentés  de  faire  de  leur  autorité. 

1.  Le*  directoire*  doivent  veiller  d'abord  a  ce  qne  le*  officiera  municipaux  ne 
s'arrogent  aucune  fonction,  autre  que  celles  qui  sont  propre*  au  pouvoir  municipal, 
ou  celles  dépendant  de  l'administration  générale  qui  leur  sont  spécialement  dé- 
léguées. , 

Si  le*  corps  municipaux  entreprenaient  snr  la  puissance  législative,  en  faiunt 
de*  décrets  ou  du  règlements;  s'ils  usurpaient  les  tondions  judiciaires  dans  lea 
matières  civiles  ordinaires,  on  dans  les  matières  criminelle;  s  ils  étendaient  leur* 
fonctions  administrative»,  soit  en  outre-passant  les  bornes  qui  leur  sont  assignées,' 
soit  en  essayant  de  se  soustraire  à  la  surveillance  et  a  l'autorité  des  corps  adminis- 
tratifs, ceux-ci  doivent  être  atteutifs  a  les  réprimer,  en  annulant  leurs  actes  incon- 
stitutionnels, et  en  défendant  de  les  mettre  a  exécution. 

fi.  Lu  directoires  doivent  msintenir  soigneusement  la  division  des  fonctions  assi- 
gnées au  corps  municipal  et  au  conseil  gênerai  de  la  commune. 

Lorsque  le  corps  municipal  aura  néglige  de  convoquer  lu  uotablu  pour  délibérer 
en  conseil  général,  dans  les  cas  énonces  en  l'art.  8»  du  décret  da  14  déc.  dernier, 
non-seulement  le  directoire  de  département  fera  droit  sur  les  représentations  que 
lu  notables  pourront  loi  faire  parvenir  par  l'entremise  du  directoire  de  district, 
mal*  II  ne  pourra  autoriser  par  son  approbation  rétention  de  la  délibération  da 
corps  municipal  ;  il  sera  tenu,  an  contraire,  de  l'annuler  et  d'ordonner  la  convo- 
cation du  conseil  général,  ponr  être  délibéré  de  nouveau. 

.Le  directoire  de  département  veillera  de  même  à  ce  que  lu  notables  se  renfer- 
ment dans  lu  limite*  des  fonctions  qui  leur  sont  contées,  et  soient  bien  convaincu 
que,  tant  que  le  conseil  général  n'est  pss  convoqué,  ils  ne  sont  que  «impies 
citoyens.  Il  tiendra  la  main  a  ce  qu'ils  ne  puissent  pu  impunément  s'introduire 
par  violence  ou  par  autorité  dans  une  délibération  à  laquelle  Ils  n'auront  pu  été 
appelés,  et  à  ce  que,  dans  les  eu  mêmes  où  ils  prétendront  que  le  conseil  général 
doit  être  convoque,  leur  réclamation  ne  soit  entendue  et  admise  que  par  la  voie  da 
pétition  présentée  à  l'administration  supérieure. 

S.  Un  troisième  objet  de  l'attention  du  directoire*  ut  de  maintenir,  d'une  part, 
l'autorité  du  corps  municipaux  et  des  conseils  généraux  du  communes,  contre  lea 
comme*»  elles-mêmes  et  contre  les  particuliers;  et  d'autre  part,  lu  droits  et  le* 
Intérêts  légllimu,  soll  du  communes,  soit  du  particuliers,  contre  lu  corps  muni- 
cipaux et  le>  conseils  généraux  in  commanm. 

Sous  le  premier  rapport,  lu  directoires  tiendront  la  main  à  ce  que  lu  citoyens 
des  commune*  assemblées  pour  élire  ne  restent  pu  assembles  après  les  élection* 
finie*,  et  ne  transforment  pu  lu  assemblées  électorales  en  assembleu  délibérantes: 
i  ce  qu'aucune  section  de  l'assemblée  générale  d'une  commune  ne  puisse  se  dira 
permanente  ou  se  perpétuer  par  le  fait,  et  a  ce  que,  dans  toute  autre  oeculoo,  lea 
communes  ne  puissent  s'assembler  sans  une  convocation  eipretse  du  conseil 
genèrsl.  Si  quelque  entreprise  de  ce  genre  ut  dénoncée  an  directoire  da  déparia-  ' 
ment.  Il  ordonnera  à  l'usemblée  inconstitutionnelle  de  se  dissoudre,  -et  annulera 
tout  lu  actes  délibérants  qu'elle  aura  faits. 

Sou*  le  second  rapport,  lu  directoires  maintiendront  lu  citoyens  actifs  dans  la 
droit  de  requérir,  par  une  pétition  présentée  au  conseil  général,  la  convocation  da 
l'usemblée  de  la  commune,  aux  termes  de  l'art.  Si  du  décret  du  la  déc.  dernier. 
Si  le  conseil  général  a  méprise  celle  réquisition,  lorsqu'elle  aura  été  faite  par  la 
sixième  du  citoyen*  actifs  dans  lu  communes  «a  dessous  de  quatre  mille  unsi,  ou 
par  cent  cinquante  citoyens  actifs  dans  les  commun»  plus  nombreuses,  le  directoire 
de  département,  à  qui  celle  infraction  aura  été  déférée  par  l'intermédiaire  dn  direc- 
toire de  district,  enjoindra  au  conseil  général  de  faire  la  convocation  ;  et  dans  le  cas 
de  refus  réitéré  ou  de  retardement  sans  motif,  il  pourra  nommer  un  commissaire  qui 
convoquera  l'assemblée  de  la  commune. 

Les  directoires  veilleront  de  même  à  ce  que  lu  citoyens  ne  soient  pu  troublés 
dans  la  faculté  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes,  en  u  semblées  particulière*, 
ponr  rédiger  des  adresses  et  pétitions,  lorsque  ceux  qui  voudront  s'assembler  ainsi 
auront  instruit  lu  officiers  municipaux  du  temps,  du  lieu  et  du  sujet  da  ces  assem- 
blées, el  a  la  charge  da  ne  pouvoir  députer  qne  dix  citoyens  pour  présenter  cet 
•dresses  et  pétitions. 

Dans  aucun  eu,  lu  sdresses  al  pétitions  faite*  u  nom  de  plusieurs  citoyen* 
réunis  ne  seront  reçues,  si  elles  ne  sont  pu  le  résolut  d'une  assemblée  de  cas 
citoyens  qui  aient  délibéré  ensemble  da  las  présenter,  et  il  elles  ne  sont  souscrite* 
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(se  de  tlgnatare*  iscaellliet  fa»  1m  domicile*,  tua  uMablec  ai  délibération 
aatériearet. 

Les  direclolret  de  département  donneront  encore  la  plut  grande  attention  a» 
plaintes  4#«  citoyens  qui  se  prétendront  personnellement  Inù  par  quelque  acte  de 
eorpa  municipal;  et  après  aieir  (ait  vérifier  les  laits  par  les  directoires  de  district, 
et  aïoir  reçu  leeraiis,  ils  redresseront  equilablemenl  tes  griefs  qui  te  trouveront 
landes. 

Us  se  remporteront  de  même  à  l'égard  des  dénonciations  qui  lenr  seront  faites 
des  délit*  d'administration  Imputés  aui  olfl-iers  munl'inaut.  tfuand  les  («mes 
aèrent  légères,  ils  se  contrôleront  de  rappeler  a  leur  deioir  les  officiers  qui  s'en 
feront  écartes,  par  des  instructions ,  des  avertissements,  ou  même  par  les  répri- 
mande* salutaires,  qui  ont  tout  a  la  Mi  la  dignité  de  la  loi  et  la  force  de  la  raison, 
quand  elles  sont  motivées  Impartialement  sur  la  raison  et  sur  la  loi.  S'il  s'agis- 
sait de  veialions  très-grandes,  ou  d'autres  prévarications  criminelles,  susceptibles 
d'une  peine  efflletive  on  infamant*,  les  direeioires  renverraient  l'affaire  aui  tri- 
bunaux. Si  enfin  la  circonstance  était  telle  qu'elle  etigeât  un  remède  plus  actif, 
tel,  par  exemple,  que  la  suspension  actuelle  des  fonctions  d'un  officier  dont  l'ac- 
tivité ne  pourrait  être  maintenue  sans  danger,  les  directoires  pourraient,  en  ren- 
voyant l'affaire  ans  Irlbunaut,  ordonner  provisoirement  celle  suspension.  En  gênerai, 
les*  dire  toires  doivent  s'appliqner,  dans  ces  sortes  d'affaire",  à  les  terminer  dans 
leur  rein,  et  à  pourvoir  administrativemenl,  tant  au  rétablissement  de  l'ordre  publie 
qu'a  la  satisfaction  des  individus  lèses,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  asset 
graves  pour  mériter  d'êire  poursuivis  par  la  voie  criminelle. 

4  Les  corps  administratifs  sont  charges  de  sonlenir  I'eiéculion  des  actes  émanés 
légitimement  du  pouvoir  municipal,  et  de  punir  l'irrévérence  et  le  manque  de  res- 
pect envers  les  officiers  muniripaut. 

S'il  s'élevait  quelque  résistance  à  I'eiéculion  det  dèlibéraliant  prises  en  des 
ordres  donnés  par  nne  municipalité,  les  directoires  seraient  tenus  d'employer,  pour 
la  faire  cesser,  toute  la  force  de  l'autori  é  soi  erieure  dont  ils  sont  révèles,  et  même 
le  secours  de  la  forée  armée,  s'il  devenait  ne<  essore. 

Dans  le  cas  oit  il  y  aurait  eu  des  êtres  graves  commis  envers  les  officiers  muni- 
eipaui.  le  directoire  de  département  pourrait,  après  avoir  fait  vérifier  lea  faits  par 
le  directoire  de  district,  et  après  avoir  pris  ton  avis,  prononcer  contre  les  coupables 
-  la  radiation  de  leurs  noms  du  lab  eau  civique,  et  les  déc'arer  incapable»  et  privés 
de  loul«Bierclee  det  droits  de  ritnjen  actif,  conformément  an  décret  du  ï  juin  der- 
nier. La  réclamation  de  ceni-rl  contre  la  décision  du  directoire  de  département  ne 
pourrait  éire  portée  qu'an  corps  législatif. 

Les  directoires  considéreront,  dans  i'eiercice  de  celte  partie  de  leurs  fonctions, 

Île  si,  d'une  part,  l'administ'alion  moni"lpale  est  tonte  fraternelle,  ti  elle  a  besoin 
être  écltirée  dés  qu'elle  tend  1  l'arbitraire,  et  si  elle  doit  dire  contenue  lorsqu'elle 
devient  oppressive;  d'autre  ptrl,  l'insubordination  1  l'égard  des  officiers  tnumcl- 
pani,  et  le  mépris  de  l'autorité  constitutionnelle  qui  leur  est  coudée,  sont  des  delilt 
très-graves  qoi,  s'ils  n'étalent  pu  sévèrement  réprimés,  pourraient  entraîner  les 
laites  les  plus  fonesle*. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue,  cependant,  lorsque  le  maintien  de  l'ordre  publie  lenr 
Imposera  l'affligeante  nécessite  de  s'élever  contre  des  officiers  municipaux,  que, 
dans  une  circonstance  aussi  fâcheuse,  la  rigueur  ne  doit  être  deplojee  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  ménagements  ;  et  qu'autant  la  prudence  doit  en  diriger  l'usage, 
autant  la  dignité  et  les  égards  doivent  en  adoucir  l'amertume. 

Ils  rrOerbironl  aussi  que,  lorsque,  dans  des  temps  de  trouble,  le  peuple  se  livrant 
I  la  licence,  oublie  momentanément  le  respect  du  aui  dépositaires  de  l'autorité,  ces 
excet  sont  le  plis  souvent  inspires  ou  encourages  par  les  eonemis  du  bien  public; 
que  ce  sont  eut  qui,  abusant  de  l'ignorance  du  peuple,  le  remplissent  d'illusions  et 
l'egarent  par  de  fausses  Idées  de  liberté,  et  qu'eut  seuls  sont  les  vrais  coupables 
qu'il  sertit  principalement  important  de  découvrir  et  de  dénoncer  ait  tnbun.ui, 
pour  obtenir,  au  prix  de  quelque  châtiment  mémorable,  le  retour  absolu  de  la  tran- 
quillité publique. 

B.  Les  directoires  doivent  enfin  veiller  à  ce  que  les  municipalités  remplissent 
avec  exactitude,  mais  avee  discernement,  le  devoir  Important  qui  leur  est  imposé, 
de  réprimer  (et  attroupements  séditieux. 

Si  quelques  municipalités  usaient  indiscrètement  de  II  loi  martiale,  les  directoires 
géraient  tenus  de  les  avertir  que  celte  loi  est  un  remède  eslrème  que  la  patrie 
n'emploie  qu'à  regret  contre  ses  enfants,  même  coupables ,  et  qu'il  faut,  pour  en 
aatoriser  la  publication,  que  le  perll  de  la  tranquillité  publique  soit  trèe-greve  al 
très-urgent. 

liant  le  cas  contraire,  si  les  officiers  municipaux  avalent  négligé  de  proclamer  la 
loi  martiale  lorsque  la  turele  publique  l'etlgeait,  et  si  cette  négligence  avait  en 
des  suites  funestes,  ce  serait  an  directoire  de  département  a  examiner,  d'après  l'avis 
du  directoire  de  district,  si  la  responsabilité  est  encourue  par  les  officiers  munici- 
paux ;  et  Ils  enverraient  aut  tribunaux,  soit  peur  prononcer  sur  l'effet  de  la  res- 
ponsabilité, soit  pour  infliger  d'autres  peines,  si  la  conduite  de  ces  officiers  était 
assez  réprebens'Ce  pour  mériter  d'être  poursuivie  par  la  vole  criminelle. 

Les  <li:eciuires  devront  montrer  une  fermeté  impesante  dans  cette  partie  de  lente 
♦ouatons;  car  ce  serait  une  indulgence  bien  cruelle  que  celle  qui  encouragerait  la 
collusion  et  la  pusillanimité  d'officiers  municipaux  trahissant  la  confiance  dont  Ht 
ont  été  honorét  et  livrant  leur  commune  a  tout  les  dangers  det  effervescences 
■éditleuses. 

Les  directoires  de  district  seront  attentifs  à  poursuivre  dont  les  trlbanaat  la 
responsabilité  des  dommages  occasionnés  par  det  attroupements  contre  les  com- 
munes qui,  requises  de  dissiper  l'attroupement,  et  ayant  pu  empêcher  le  dommage, 
a*  l'auraient  pat  fait.  SI  les  directoires  de  dU'rlct  négligeaient  de  remplir  cette 
obligation,  qui  leur  est  prescrite  par  l'art.  5  dn  décret  du  23  fev.  dernier,  le  direc- 
toire de  département  aurait  soin  de  les  rappeler  à  son  exécution. 

§  9.  —  Gardes  national»  (sent  ialérêt). 

CHAP.  a.  —  Finances  (même  observation). 

CHAP.  s.  —  Sa  orra  féodaux. 

Parmi  lea  différentes  dispositions  de  l'assemblée  nationale  sur  la  féodalité  et  sur 
/es  droits  qui  en  dépendent  plus  ou  moins  directement,  Il  en  est  plusieurs  que  (et 
assemblées  administratives  sont  chargées  d'exécuter  ou  faire  eiéculer,  et  que  par 
cette  raison  elles  doivent  svoir  ronnsmmenl  sous  les  yeux. 

Art.  t.  L'art.  13  du  litre  S  du  décret  du  15  mars  dernier  supprime  tant  In- 
demnit  les  droit!  de  péage,  de  long  et  de  fraeert,  de  passage,  de  haUajt,  de  pon- 
lomap,  de  cneetoe»,  de  «r»nd>  «I  p«(il»  fpvfstv,  «I  tou  t«lrw  de  ce  genre  m 


qui  en  seraient  repréteatatlft,  quand  ttèete  lit  seraient  émanés  d'une  autre  ton Ul 

qne  du  régime  féodal;  il  décharge  en  eonaèqutaee  ceux  qui  les  pereevaieat  det 
obligations  attachées  à  relie  perception,  c'est  à-dire  de  l'entretien  det  ektsaias, 
ponts  et  autres  objets  semblables.  Il  faut  donc  qu'a  l'avenir  cet  charges  teieat  tua» 
portées  par  les  départements,  et  qu'il  y  roit  pourvu  désormais  par  lea  aateaibleat 
administratives  ;  sauf  au  rnrpa  législatif  à  déterminer,  d'après  leurs  reoteignemala, 
quelles  sont  dans  ce  genre  les  dépenses  de  construction  ou  de  retosn>lracti*at  qui, 
utiles  a  tout  le  royaume,  doivent  dire  acquittées  par  le  trésor  public  , 

La  suppression  des  droits  dont  il  vient  d'être  parle  admet  quatre  exceptions  éta- 
blies par  l'art.  IS,  et  qui  formeront,  pour  les  assemblées  administrative*  oa  lassa 
directoires,  un  autre  objet  de  travail  et  de  surveillance. 

La  première  est  en  faveur  des  otiroit  autorisés  qui  se  perçoivent  a***  qasslqaat- 
anet  det  dénominations  de  l'art.  15,  toit  an  prolt  du  trésor  public,  tell  aa  preit 
des  ci-devant  provinces,  villes,  communautés  d'habitaalt  oa  adpilwx. 

Cette  première  exception  n'a  pat  pour  bal,  nomme  quelques-uns  ont  para  le  pen- 
ser, la  conservation  Indéfinie  de  tous  les  droits  énoncés  en  l'art.  13,  Lesquels  te 
perçoivent  an  profit  du  trésor  publie  oa  det  ci-devant  provinces,  villes,  eoaaaaa- 
nautes  d'habitants  et  bopiUui.  Son  seul  objet  est  de  soustraira,  quant  à  pressai,  k 
la  suppression,  cent  de  ces  droits  qoi  sont  det  octroie  proprement  dite,  e/ett-a- 
dire  ceux  qui,  originairement  concèdes  par  le  gouvernement  à" des  corps  oa  a  det 
Individus,  se  lèvent  aujourd'hui  au  profit  da  trésor  public,  qui  en  e  reprit  la  pas- 
se* s  ion  par  quelque  cause  que  oe  soit,  on  an  profil  dea  ei-devaat  province*,  villtt, 
communautés  d'Iiabilaols  ou  hôpitaux. 

La  seconde  eiceptien  concerne  lea  droits  de  sot  et  de  toiture  oTsatt,  e'ett-a-dire 
le  droit  de  tenir  tar  certaines  rivières  de*  uses  et  de*  voilures  d'eus,  et  de  per- 
cevoir, peur  1  usage  qu'en  lait  la  publie,  dea  loyers  oa  rétributions  fixé**  par  det 
tarifs. 

.La  troisième  eieeption  comprend  eeat  des  droite  énoncés  en  l'art.  13  qoi  ont  été 
eonrèdès  pour  dédommagement  de  frais,  non  sas  d'entretien,  malt  de  construction 
de  ponts,  tenais*,  travaux  ou  euvragee  d'art,  construits  oa  recaastrnila  sou  eetle 

condition. 

El  la  quatrième  embrasse  tons  les  seoow  accordée  à  titre  d'Indemnité  k  det  pro- 
priétaires légitimes  de  ttoisliM,  d'titiiwt,  de  ait  latents  oa  éublirsamams  qusleea 

que»,  imprimés  pour  cause  d'ntilite  publique. 

Ce  sent  cet  quatre  exceptiona  provisoires  qui  doivent  6 ter  d'esté  mutées  spé- 
ciale l'attention  det  directoire!  de  département.  Suivant  l'art.  It,  eeai-d  doivent 
vérifier  les  titres  et  les  tarif!  de  la  création  des  droite  qni  ae  rapportant  b  fane  des 
quatre  classes;  Ils  doivent,  d'après  celle  opération,  former  nnavla.at  l'adresser  aa 
corps  législatif,  qui  pronoorera  eosuile  définitivement  ter  le  tort  die  ta*  droits. 

En  conséquence,  tel  possesseurs  sont  tenus  de  repressa  1er  tas  directoires  de 
département  leurs  titrée,  data  l'année  de  la  publication  dn  décret  d*  15  saurai  et 
t'ils  ne  satisfaisaient  pat  à  eetle  obligation,  la  perception  det  traits  dsrssararael 
luspendue. 

a.  La  suppression  des  droit!  de  bawee,  de  tonfmt,  da  te***  al  de  eeax  de  kmt- 
iage  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  de  batte*  ttentlennèf  en  l'art,  II), 
est  devenue  l'occasion  d'une  attribution  particulière  po*r  lea  assemblas»  adaaaait- 
trativet.  Ce  ton!  les  directoires  de  département  qui,  aux  nette*  d*  l'art.  19,  dot- 
vent  terminer  par  voie  d'arbitrage  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  l'dtnr  taire 
les  municipalités  cl  let  ci-devtnl  possesseurs  det  droits  dont  on  vient  de  parler,  à 
raison  des  hliimenta,  halles,  elaut,  bancs  et  antres  objets  qui  ont  servi  jaeqa'a 
présent  au  depdt,  è  l'étalage  on  an  débit  dee  marchandises  et  denrées  M  s* jet  des- 
quelles let  drollt  étalent  perçut.  Let  bâtiments,  balles,  étant  et  base»  t 
d'appartenir  a  leurs  propriétaires;  msis  eeut-ci  peuvent  obliger  Isa  tnei 
de  les  acheter  on  de  les  prendre  a  loyer;  et  réciproquement,  ils  peuvent  être  c 
Irslnts  par  les  municipalités  .'■  les  vendre,  k  moin*  qu'ils  n'en  préfèrent  la  louage: 
cette  faculté  réciproque  est  le  principe  qui  dirigera  let  directoires  d*  dtptriaaionl 
■dans  les  dihVulles  qui  leur  seront  soumises. 

Si  les  municipalités  et  les  propriétaires  s'accordent,  let  usée  b  ne  vouloir  pat 
arheter,  let  autres  è  ne  vouloir  ni  louer  ni  vendre,  alert  le  directoire  d*  départe 
ment,  après  avoir  consulté  celui  de  district,  proposerai!  an  rorpt  législatif  ma  avis 
tnr  la  rétribution  qn'll  conviendrait  d'établir  b  litre  de  loyer,  au  ptstl  des  pro- 
priétaires, tar  lee  marchanda  pour  le  dépôt,  l'étalage  et  le  débit  d*  ktara  deartet 
et  marchandises. 

Si  let  municipalité*  ont  acheté  en  prit  à  loyer  lté  bttlntttrta,  ballet,  testa*  et 
étant,  elles  dresseront  le  projet  d'en  tarif  det  rétributions  qnl  devront  tira  partnet 
à  leur  prolt  tnr  let  marchands,  et  ce  tarif  ne  sera  exécutoire  qae  quand,  **r  la 
proposition  du  directoire  dn  département.  Il  sera  été  approuve  par  un  décret  da 
l'assemblée  nationale,  sanctionne  par  le  roi. 

A  l'égard  des  salaires  des  personnes  employées,  dsnt  les  placée  et  marché,  pu- 
blic», tn  pesage  et  meserage  des  marchandises  et  denrées,  lee  municipalité*  let 
fileront  par  un  tarif  auquel  ne  seront  soumit  qee  eeat  qnl  voudras!  te  servir  de 
ces  peisonoet,  et  qui  ne  tara  excrétoire  qu'autant  qu'il  aura  été  approuve  par  le 
directoire  de  déparlement,  d'après  l'svis  de  celui  de  district. 

Enfin,  les  assemblées  administratives  et  leurs  directoires  ne  doivent  jatnalt  perdra 
de  vue  celte  disposition  de  l'erl.  5  dn  titre  8  du  décret  du  II  mars,  qui,  saur  rap- 
pelant que  tout  ce  qui  dépend  du  pouvoir  jadieirire  etcède  lee  borne*  de  lenr  auto- 
rité, leur  fait  défenses  de  prohiber  It  perception  d  aucun  dee  droits  soignes  rient 
dont  le  payement  serait  réclamé,  cent  prélette  qu'Ut  se  trotteraient  taptwiieaaeat 
ou  eiplicitement  supprimés  sans  Indemnité  ;  sauf  eux  partie*  Inleritteea  à  s*  pane» 
voir  par  let  voies  de  droit,  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  La*  aaoetn- 
bleet  administrantes  et  leurs  directoire!  ne  doivent  put  se  borner  à  inspecter  son* 
défense,  elles  doivent  veiller  encore,  evee  It  plut  grande  attentltn,  à  es  qne  M 
municipalités  nVn'reprenuenl  pas  de  la  violer. 

S.  On  ve  maintenant  rappeler  quelle*  font,  dant  le*  décréta  det  S  mal  et  S  jaW 
dernier*,  let  dispositions  qnl  intéressent  le  vigilance  det  et  semblée»  adutintatrairvet 

L'art,  t  dn  décret  dn  S  mai  concerne  les  droits  qui  itependeal  de  test  appas 
tenant  à  det  communauté»  d'hebitanti,  et  t'il  permet  tut  municipalité»  d'e*  Uqnidsr 
el  recevoir  le  rachat,  c'est  k  nne  condition  néanmoins  de  n'y  procéder  que  tant 
l'autorité  et  de  l'avis  dn  directoire  de  département,  et  celui-ci  est  expretttmeal 
chargé  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

Il  en  est  de  même,  suivant  l'art,  t  da  même  décret,  peur  le  Uquldetlea  du  ra- 
chat det  droits  dépendent  de  fiefs  qui  epparliranenl  1  det  melnntortee ,  st  qa) 
tout  administrés  par  dea  municipalités,  k  quelque  lllre  que  et  toit;  mais  la  prix 
doit  en  être  verse  dant  la  eaiete  du  dltlricl,  pour  être  porte  dent  otite  aal'tAtraar- 
dtnatrt,  dt  la  ■aaière  qui  i  èta  tadiqaee  ei-dettu  as  chef,  », 
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Ot  ml  les  directoire»  de  département  qui,  nr  l'avis  te  mm  de  district.  dol- 
wmt  liquider  le  rachat  4m  droits  ««pendant  «et  biens  ci-devant  ecclésiastiques, 
qnxels  qu'en  «oient  les  administrateur»  actuels,  et  le  pris  du  rachat  doit  tire  versé 
snscressivemenl  dan<  les  caisses  dont  II  fient  d'ître  parlé. 

Il  eut  «ne  Mule  eireption  ponr  le»  «sans  de  l'ordre  de  Malle  :  In  tililairei  «ont 
provisoirement  autorisés  a  l«lr«  Miimnti  la  liquidation  des  droit»  dM  «ai  eora- 
tnuderie»,  dignités  et  grands-prieurés  de  eet  ordre)  nais  ili  doivent  (aire  ap- 
prouver lear  liquidation  par  les  directoires  d«  déparlement.  Ceux-ci  doivent  veiller, 
do  lear  edie,  a  ce  e,o«  relie  liqaidalloo  «oit  faite  suivant  les  régies  prescrites  par 
le  décret  d«  ï  nul,  M  a  ee  q««  le  prU  en  «oit  versé  dans  les  mêmes  caisses  qae  les 
•bjeU  précédente. 

La  forme  suivant  laqielle  dotait  se  (sire  la  liquidation  et  le  rachat  des  droits 
dépendant  des  Sels  domaniaux  eet  déterminée  par  les  art.  4,  S,  <  et  7  du  décret  du 
S  jnlll.;  ce  sont  les  administraient  des  domaines  on  leurs  préposés  qui  doivent 
liquider  le  racket  : 

1°  Des  droits  appartenant  an  bien»  domaniaai  dent  la  régie  leur  est  coules, 
MU  en  louliié,  soit  pour  la  perception  dea  droits  casuels; 

«•  Des  droits  «I  redevances  gies  et  annuelles  des  biens  actuellement  possédés  a 
titra  d'engagement,  m  concédée  a  Tle  ou  à  temps  j 

S'  Des  droits,  tant  Oies  qae  casaels,  dépendant  des  domaines  possédés  à  titre 
d'échange,  mais  dont  les  échanges  ne  sont  pas  encore  consommés  ; 

*•  Des  sommes  dues  a  la  nation  par  les  propriétaires  de  biens  mourant  des  biens 
nationaux,  même  par  les  apanaglsles  ou  les  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont 
point  encore  consommés,  1  raison  des  rachats  par  en  reçus  pour  les  droits  dépen- 
dant de  leurs  Oats. 

Mais  les  directoires  des  départements  dans  le  ressort  desquels  sont  située  les  biens 
dont  dépendent  les  droits  rarbclables,  doivent  vérifier  la  liquidation  des  adminis- 
trateurs des  domaines  ou  de  leurs  préposés,  et  ne  l'appronier  qu'autant  qu'elle  se 
trouvera  conforme  au  tan  et  au  mode  prescrits  par  le  décret  do  S  mai  Ils  doi- 
vent veiller  d'ailleera  à  ce  que  le  pris  de*  rachats  soit  eiae  emeoi,  et  a  mesure 
qu'il»  auront  été  effectués,  versé  de  la  raisse  de  l'administration  des  domaines  dans 
la  caisse  de  l'eilraordinaire.  Les  mimes  directoires  doivent  également  vérifier  et 
approuver,  s'il  y  •  lieu,  la  liquidation  faite  par  les  apanagiiles,  des  droits  dépen- 
dant dea  biens  possèdes  a  litre  d'apanage,  el  surveiller  le  versement  successif  du 
pris  dans  les  caisses  de  district  «t  de  l'eitraerdinaire. 

Le  décret  du  S  juillet,  en  ne  rangeant  point  dans  la  classe  des  droits  domaniaux 
ceux  qui  dépendent  des  biens  possèdes  a  litre  d'échanges  consommés ,  n'a» prouve 
pu  néanmoins  indistinctement  tous  lea  échangea  consommée  ;  il  (ait  au  contraire 
ane  rèeerve  ei presse  d'attaquer  ceux  dont  le  titra  serait  reconnu  susceptible  de 
révision.  Il  autorise  «aime  dans  ee  cas  les  oppositions,  eu  nom  de  la  nation,  dans  la 
(ornas  prescrite  par  les  art.  «7,  tu  et  i9  da  décret  de  S  mai,  aux  rachats  de»  droits 
dépendant  de  ee*  sortes  d'échanges.  Les  directoires  de  département  doivent  veiller 
sur  ce  point  an  intérêt»  de  la  n allée,  et  charger  le  procureur  général  syndic  de 
taire  (aire  1rs  oppositions  qui  seront  jugées  nécessaire». 

*.  Lea  art.  Il  et  18  du  décret  du  S  mai  chargeai  particulièrement  les  directoires 
de  district  d'un  travail  qui  esige  de  l'exactitude  et  de  l'attention  j  c'est  la  forma- 
tion de  deux  tableaux,  dont  l'un  contiendra  l'appréciation  de  la  valeur  commune  des 
redevance*  en  volaille*,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire  et  autres  denrées, 
dans  les  lien  où  il  n'est  pas  d'usage  de  tenir  registre  du  prix  des  ventes  qui  s'en 
bal,  et  dont  l'autre  comprendra  l'évaluation  du  prix  ordinaire  dea  journées  d'hommes, 
de  chevaux,  de  bêle  de  somme,  de  travail  et  de  voiture.  Lee  directoires  de  dèpar- 
teaaeat  veillèrent  à  lu  «mleetien.de  ces  «eu  tableau,  dent  an  double  leur  sera 
adressé. 

S.  Le  décret  da  18  juill.  179e  autorise  le*  communautés  d'habitants  h  racheter 
tes  arbre»  «listant  sur  les  places  publique*  des  villes,  bourgs  et  villages;  mais  il 
lear  détend,  a  peine  de  responsabilité,  de  rien  entreprendre  qae  d'après  l'autorisation 
expresse  du  directoire  de  département,  qui  sera  donnée  d'après  l'avie  de  celui  de 
ddetriet,  sur  une  simple  requête,  et  «près  communication  aux  avises  intéressées,  s'il 
y  en  a. 

Le*  délibérations  sur  ee  rachat  seront  prise*  pur  le  eonaell  général  de  la  oe«r- 
bhm,  et  elle'  indiqueront  le  moyen  d'en  acquitter  le  prix. 

Le  même  décret  da  S«  juill.  charge  h»  administrations  de  département  de  pro- 
poser au  corps  legistaiil  iea  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  convenables,  d'après 
les  leealHea  et  sur  l'avis  des  districts,  peur  empêcher  toute  dégradation  de»  arbre* 
dont  la  conservation  Intéresse  le  public,  et  peur  remplacer,  s'il  y  a  lieu,  par  ne 
replantation,  ceux  qui  onl  été  ou  pourront  être  abattus. 

•  Daos  les  décrets  des  SI  et  93  avr.  dernier,  concernant  la  chaste,  les  corps 
aéuthristritlfs  se  verront  autorisés  à  déterminer  pour  l'avenir  l'époque  à  Idqoelle, 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  la  chasse  doit  être  permise  aux  propriétaires 
«S  possesseur»  de  leurs  terres  non  close*. 

C'est  le  directoire  de  département  qui  doit  faire  chaque  année  celle  détermination, 
d'après  l'avis  des  dl>wl»ires  de  district,  lesquels  pourront  consulter  à  ee  sujet  le» 
municipalités,  afin  de  concilier,  autant  qu'il  sera  possible,  l'intérêt  général  avec  le 
droit  do  propriétaire. 

Le  directoire  de  département  examinera  si  l'époque  de  l'ouverture  de  I*  chasse 
doit  être  la  mime  dans  touie  l'étendue  de  son  territoire,  ou  si  elle  doit  varier  dans 
tous  eu  dan*  quelque*  districts.  L'arrêté  qu'il  aura  pris  sur  cette  matière  sera 
adressé  à  Mutes  les  municipalités  par  l'entremise  du  district,  et  publié  par  les  mu- 
nicipalités quint*  jours  avant  celui  où  la  chasse  sera  libre. 

7.  Les  administrateurs  doivent  veiller  enfin  a  ce  que,  conformément  II  l'art.  S 
ta  décret  do  «  août  1789,  les  municipalités  fassent  fermer  les  colombiers  an  temps 
eàr  les  dégtf*  de*  ptgtotn  peuvent  être  à  craindre  ponr  les  campagnes.  La  délibé- 
ration par  laquelle  chaque  municipalité  aura  fixé  l'époque  de  cette  ehJture  sera 
pobttee  qainie  jour»  avant  cette  époque,  et  fat  publication  en  sera  renouvelée  lou* 
te»  «m.  S'il  survient  quelques  réclamations  contre  les  disposition  que  pourront 
(aire  à  ee  sujet  les  municipalités,  «Iles  seront  perlée*  devai.t  les  assemblée»  edml- 
aiatratives,  et  le  directoire  de  département  y  pourvoira  sur  l'avis  du  directoire  de 
district.  En  cas  de  négligence  de  la  part  de*  municipalités,  les  directoires  de 
district  pourront  (aire  eu-mime*  la  fiiailon  de  l'époque  de  la  clôture  des  colom- 
biers. 

CHAT.  t.  —  Soaunrn  et  bois. 

Art,  i.  Rassemblée  nationale  n'a  pu  s'occuper  encore  des  réformes  que  peut 
.exiger  l'adurmistration  des  domaine*  et  bols;  elle  a  décrété  seuiemdhl  la  vente  des 
'biens  dotunttux.  Ainsi,  par  rapport  h  la  régit  de  cet  bien»  et  t  la  perceptioB  d» 


letrs  revenet,  les  mm  doivent  feslef ,  quant  i  présent,  sur  ranch»  pied,  «t  les 

municipalités,  ainsi  qn«  les  administrations,  ne  peuvent  y  prendre  part. 

Il  «n  est  de  mime  de  la  juridiction  des  ennx  et  forêts,  qui  subsiste  toujours,  et 
qui  n'ayant  enrore  perdu  que  la  seule  sltrlbullon  des  dénis  de  chasse,  doit  con- 
tinuer de  connaître,  comme  par  le  passé,  de  toutes  les  antres  madères  que  les  an- 
ciennes lois  ont  soumises  à  sa  compétence,  jusqu'à  ce  qu'au  décret  formel  de 
l'assemblée  nationale  ait  prononcé  sa  suppression. 

Nombre  de  municipalités  rependant,  egsrées  ptt  uné  fausse  interprétation  des 
décrets  des  1 1  dèc.  el  18  mars  derniers,  te  sont  permit  des  entreprise»  dont  la  dorée 
et  I*  muhlplieatian  auraient  les  nulles  les  plus  funestes  L'assemblée  nationale  a 
mis  sous  la  sauvegarde  des  «semblées  adminislralives  et  municipales  les  forêts, 
les  bois  elles  arbres,  el  elle  leur  en  a  recommandé  la  conservation.  De  la  plusieurs 
municipalités  onl  conclu  que  l'administration  des  bols  leur  était  attribuée,  M 
qu'elle  était  liée  aux  officiers  des  msttrlset,  erreur  palpable,  et  qui  trouve  sa  con- 
damnation dans  les  décrets  mêmes  dont  on  a  cherché  a  l'appuyer,  puisqu'ils  réser- 
vent expressément  les  dispositions  des  ordonnances  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts, 
puisque  les  officiers  des  maîtrises  et  antres  juges  compétents  sont  chargés  littéra- 
lement de  maintenir  les  règles  et  d'en  (tuttlr  11  violation  :  puisque,  enfin,  le  devoir 
des  municipalités  est  restreinte  un  simple  droit  da  surveillance,  et  a  la  charge  de 
dénoncer  les  contraventions  aux  tribunaux  qui  en  doivent  connaître. 

Celte  erreur  a  déjà  beaucoup  produit  de  mal.  Les  gardes  des  maîtrises  ont,  dans 
plusieurs  endroits,  été  expulsés  des  forêts  et  exposés  à  des  violence».  Le»  officier» 
de»  maîtrises  eux-mêmes  n'ont  pu  été  plus  respecté»;  ils  sont,  dana  certaines  pro- 
vinces, réduits  a  l'impuissance  de  faire  lears  (onctions,  qai  ne  doivent  cependsnt 
pu  être  interrompues,  tant  qu'un  nouvel  ordre  de  chose»  n'aura  point  été  établi. 
Des  dégils  considérables  onl  été  commis  dans  les  bois,  sons  les  yeux  des  munici- 
palités, qui  devaient  les  empêcher  et  les  prévenir,  el  qui  n'ont  pu  eu  la  force  d* 
s'y  opposer.  Il  n'est  même  que  trop  eertain  que  quelque»  unes  les  onl  autorisée 
formellement,  tandis  que  d'autres,  renversant  l'ordre  juridictionnel,  érigent  dans 
leur  sein  in  tribunal  auquel  elles  citent  et  où  elles  condamnent  elles-mêmes  les 
contrevenants. 

C'est  aux  assemblées  adminislralives,  et  spécialement  à  leurs  directoires,  qu'il 
appartient  d'arrêter  le  cours  d'un  désordre  véritablement  effrayant)  c'est  a  elle* 
qu'il  est  réservé  de  surveiller  la  conduile  des  municipalités,  de  les  contenir  dan* 
lea  bornes  précises  de  leur  pouvoir,  el  particulièrement  de  les  éclairer  sur  la  (ansse 
Interprétation  des  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Elles-mêmes  sont  chargée*  de 
veiller  a  la  conservation  de*  bois,  et  ee  n'est  pu  seulement  contre  lu  délits  de» 
particuliers,  e'ul  aussi  contre  les  erreurs  el  les  entreprises  des  municipalité*, 
qu'elles  doivent  «Tiendra  cette  propriété  précieuse. 

3.  Il  est  un  autre  point  sur  lequel  un  sèle  louable  a  entraîné  les  municipalités 
au  delà  du  bernes  de  leurs  fonctions,  lies  communautés  ecclésiastiques  et  des 
bénéficier»  se  sont  permis  des  coupes  de  bois  qui  n'étaient  point  autorisées;  c'était 
un  des  délits  dont  la  surveillance  était  confiée  aux  officier»  municipaux,  al  que  les 
procureurs  des  commune»  étaient  chargea  de  dénoncer  aux  tribunaux.  Des  munici- 
palités ont  été  plus  loin  i  au  lieu  de  se  contenter  d'une  dénonciation,  elles  ont  fart 
saisir  «Dès-même»,  et  à  lear  propre  requête,  soit  le»  bois  coupe»  en  contravention, 
soit  les  deniers  provenant  de  leur  vente;  et  ce*  saisies  onl  donné  lien  a  des  In* 
•tances,  à  du  jugements,  el  même  à  du  appâts  où  ou  municipalités  figurent  comme 
parties. 

Il  fout  que  l'ordre  légitime  soit  rétabli  i  eet  égard,  et  qu'elle»  casent  d'eietcer 
ou  d'es-uyer  des  poursuites  pour  lesquelles  elles  sont  sans  qualités  suffisantes,  sans 
néanmoins  que  le  fruit  de  leur  sollicitude  soit  perdu. 

L'étendue  de  pouvoir  qui  manque  a  cel  égard  aux  municipalités  se  trouve  dan*  la 
main  des  assemblées  adminislralives.  Chargées,  par  un  décret  spécial,  de  l'adminis- 
tration des  biens  ci-devant  ecclésiastique»,  point  de  doute  qu'elles  n'aient  le  droM 
de  diriger  en  justice,  par  l'entremise  des  procureurs- syndic»,  toutes  tes  actions 
relative»  a  la  conservation  des  biens  qu'elles  doivent  administrer. 

Ainsi,  l'un  des  premiers  soins  du  directoires  de  département  doit  tire,  d'un* 
part,  de  veiller  à  ce  qne  de  semblables  poursuites  ne  soient  plas  failei  par  lés  mu- 
nicipalités, el,  d'autre  part,  de  se  (aire  rendre  compte  des  saisies  et  des  instances 
subsistantes;  in  pèseront  ensuite  dans  leur  sagesse  s'il  est  convenable  de  prendre 
le  lait  et  cause  des  municipalités  qui  tout  actuellement  en  procès,  ou  si  la  prudence 
et  la  justice  doivent  dicter  un  autre  parti. 

S.  Les  changements  survenu»  dans  l'administration  du  biens  cl -devant  ecclé- 
siastiques ae  doivent  point  empêcher  la  vente  el  feiploltalton  des  coupes  ordinaires 
des  bois  qui  en  font  partie.  La  sursis  prononce  par  le  dècrei  du  18  mars  dernier  M 
concerne  qae  les  coupes  extraordinaire»,  et  il  y  aurait  de  grand»  inconvénients  i 
donner  a  ce  sursis  un  effet  plus  étend»,  puisqu'il  en  résulterait  une  grande  ditt* 
«allé,  et  vralsemblaMenrrnt,  dan»  nombre  d'endroits,  l'Impossibilité  de  compléter 
lu  approvisionnemem»  nécessaires. 

Ainsi  lu  directoires  de*  «ssembléu  administratives  doivent  veiller  1  ee  que  le* 
opérations  et  délivrance»  qui  se  faisaient  annuellement  ianslu  bots  cl  devant  ecclé- 
siastiques, aient  lien  cette  année  connue  dans  lu  précédentes,  et  i  ee  qv'ellu  si 
fassent  aux  èpoqoes  usitées. 

Quant  aux  adjudicalioua,  11  ut  également  essentiel  qu'elles  n'éprouvent  aucun 
retard,  et  que,  pour  en  assurer  le  succès,  les  directoire»  de  département  chargent 
lu  district»  dan*  M  territoire  desquels  elles  devront  être  fallu,  de  se  concerter 
avec  les  officies»  des  maîtrises. 

Lu  formalités  ci-devant  observées  pour  les  ventes  et  adjudications  du  bots  con- 
Muueronl  d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné. 

L'adjudication  se  fera  par  le  directoire  d«  district  délégué  »  cet  effet  par  le  direc- 
toire de  département,  «n  présence  de  deux  officiers  au  moins,  du  nom*",  de  cens! 
qui  auront  fait  le  martelage  et  la  délivrance,  ou  eut  dûment  api»'-..  L«s'dirertotrC8 
de  département  veilleront,  au  surplus,  il  ce  que  les  dlnVar.i;»  adjudication»  h  (dire 
dan»  leur  territoire  soient  fiiéu  à  du  jour»  différents,  et  de  manière  h  entretenir  H 
concurrence  entre  lu  adjudicataire». 

4.  Une  dernière  observation  concerne  l'exécution  du  décret  du  6  juin  t790  :  H 
autorise  lu  directoires  de  département  a  faire  verser  dana  les  caisses  des  districts) 
les  sommes  provenuu  du  veulu  des  bois  du  communauté»  ecelesta'sriqws  ou  hl- 
qnu,  toit  que  ces  sommu  aient  été  portées  dans  la  caisse  de  t'aimnistration  de* 
domaines  ou  dans  celle  du  anciens  receveurs  généraux  du  domaines  et  bols,  soit 
qu'elles  existent  entre  les  mains  des  héritiers  ou  représentants  de  ces  receveur* 
généraux,  soit  enfin  qu'elles  aient  été  déposée»  par  aulnrile  de  justice  ou  autrement 
entre  lu  maint  de  toute  autre  personne  publique  ou  particulière.  En  cas  de  relu* 
mftrajatdauenl  toi»  sert  dea  dvjfostttirts,  W  tffeWqfc*  de  dêjpNsaMtt  fourra, 
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•ir  U  demande  du  directoire  de  district, décerner  contre  en  ose  contrainte  qui  Km 
mise  a  exécution  par  le  receveur  do  dUtrict. 

Le  mime  décret  do  S  juin  eoloriM  le»  directoire!  de  déptrtemenl  a  déterminer 
l'emploi  des  deniers  prOTenut  de  U  Tente  des  bois  des  communautés  laïques,  snr  la 
demande  des  conseils  généra»  des  commîmes,  et  de VaYis  des  districts.  Il  est  inu- 
tile d'avertir  les  directoires  que  des  réglée  d'utilité  et  d'économie  doivent  en  diriger 
remploi. 

Il  faut,  an  surplus,  assurer  avant  font  l'acquit  des  charges  imposées  ani  adjudi- 
cataires des  bois  des  cosaminaalés  ecclésiastiques  on  laïques,  et  le  payement  des 
ouvrages  auquel!  le  pria  des  ventée  et  des  adjudications  a  principalement  été 
destiné. 

On  finira  ee  ebapitre  en  invitant  les  administrations  i  communiquer  leurs  vues 
nr  le  meilleur  plan  d'aménagement  des  forêts  nationales,  des  bois  communaux,  si 
négligés  partout,  et  même  des  bols  des  particuliers;  mais  elles  n'oublieront  pas  que 
la  liberté  du  propriétaire  ne  doit  jamais  être  gênée  qu'autant  que  le  bien  général 
l'exige  indispeasablement. 

CHAI?.  5.  —  Aushutioh  on  domaiku  lUTtoiurjx  (tans  Intérêt). 

GHAF.  6.  —  AencoiTOM  kt  coma* ci. 

Lm  nombreux  dételle  qui  réclament  les  premiers  travaux  des  assemblées  admi- 
nistratives ne  leur  permettront  guère  de  donner  sur-le-champ  à  tous  les  objets  qui 
tiennent  à  l'agriculture  et  au  commerce  une  application  proportionnée  à  leur  grande 
importance.  Il  est  néanmoins  de  leur  devoir  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  être 
Instant,  et  de  se  procurer  de  bonne  heure  les  instructions  et  renteignemenls  d'après 
lesquels  d'utiles  améliorations  puissent  être  proposées  et  exécutées.  Il  n'est  aucun 
département  qui  n'offre  en  ce  genre  un  vaste  carrière  à  la  sollicitude  de  ses  admi- 
nistrateurs; il  en  est  mime  plusieurs  qui  attendent  une  nouvelle  création  d'un  ré- 
gime vigilant  et  paternel. 

L'assemblée  nationale  a  considéré  les  dessèchements  comme  une  des  opérations 
les  plus  urgentes  et  les  plus  essentielles  à  entreprendre.  Par  eux  seront  restitués  a 
la  culture  de  vastes  terrains  qui  sollicitent  de  toute  part  l'Industrie  .des  proprié- 
taires et  l'intérêt  du  gouvernement  :  par  eni  sera  détruite  une  des  causes  qui  nuisent 
a  la  santé  des  hommes  et  à  la  prospérité  des  végétaux;  par  eux,  des  milliers  de  bru 
qui  manquent  d'ouvrage,  et  que  la  misère  et  l'intrigue  peuvent  tourner  contre  la 
société,  seront  occupés  utilement.  Deja  il  se  médite  sur  ce  point,  dans  le  sein  de 
l'assemblée  nationale,  une  loi  importante,  dont  quelques  articles  sont  mime  décré- 
tés. C'est  aux  administrations  à  seconder  ses  vues,  et  à  prendre  d'avance  des  me- 
sures asset  sages  pour  que  l'exécution  de  celte  loi  n'éprouvo  aucun  relard,  et  ne 
rencontre  aucun  obstacle  dans  leur  arrondissement. 

Elles  doivent  aossi  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux  ;  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élé- 
vation des  écluses,  des  moulins,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  ri- 
vières; de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  terri- 
toire vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  l'irrigation. 

Sens  débouchés  pour  le  transport  des  productions,  point  de  commerce.  Cn  des 
premier»  besoins  du  commerce,  un  des  principaux  objets  de  la  surveillance  des  ad- 
ministrations, est  donc  l'entretien  et  lu  construction  des  chemins  et  des  canaux  na- 
vigables. 

L'extrême  Imperfection  du  régime  actuel  des  communaux  est  reconnue  et  dénoncée 
depuis  longtemps.  Les  administrations  proposeront  des  lois  sur  cette  espèce  de  pro- 

Sriétés  publiques,  sur  leur  meilleur  emploi,  et  sur  la  manière  la  plus  équitable  de 
M  partager,  de  les  vendre  ou  de  les  affermer. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  vaine  pâture  et  du  droit  de  parcourt 
doivent  fixer  aussi  leur  attention  :  il  faut  considérer  ces  deux  usages  sous  tous  les 
rapports  par  lesquels  Ils  peuvent  Influer  sur  la  subsistance  et  la  conservation  des 
troupeaux  ;  11  faut  balancer  avec  sagacité  l'intérêt  qu'y  attache  le  petit  propriétaire 
de  la  campagne,  l'abus  que  le  riche  fermier  en  fait  trop  souvent,  et  l'obstacle  qu'ils 
apportent  à  l'indépendance  des  propriétés. 

Il  est  un  genre  d'établissements  qui  mérite  une  protection  spéciale;  ce  sonlceux 
dont  le  but  est  d'améliorer  les  laines,  en  multipliant  les  moulons  de  belle  race.  En 
général,  les  troupeaux  sont  trop  peu  nombreux  pour  l'étendue  de  notre  sol,  et  trop 
bibles  pour  fournir  aux  besoins  de  nos  manufactures.  Une  heureuse  émulation  en 
celle  partie  contribuerait  sensiblement  4  l'amélioration  de  notre  culture,  et  elle  af- 
franchirait notre  commerce  de  l'énorme  tribut  qu'il  paye  à  l'étranger  pour  l'achat 
les  matières  premières. 

Cn  travail  important  sur  les  poids  et  mesures  a  été  confié  par  l'assemblée  natio- 
nale à  l'Académie  des  sciences  de  Paris  :  il  s'agit  de  les  réformer  peu  a  peu,  de  les 
recréer  sur  des  bases  invariables,  et  d'établir  dans  les  calculs  de  commerce  cette 
uniformité  que  la  raison  appelle  en  vain  depuis  des  siècles,  et  qui  doit  former  un 
lien  de  plus  entre  les  hommes.  Les  administrations  sont  chargées,  par  le  décret  du 
•  mai  17(0,  de  se  faire  remettre  par  chaque  municipalité,  et  d'envoyer  au  secré- 
taire de  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  un  modèle  parfaitement  exact  des  diffé- 
rents poids  et  mesures  élémentaires  qui  sont  en  usage  dans  les  divers  lieux  de  leur 
territoire.  / 

Elles  proposeront  l'établissement  ou  la  suppression  du  folru  et  des  marchés  dans 
"\  tes  endroits  où  elles  le  jugeront  convenable,  d'après  lu  nouvelles  relations  que 
peut  faire  naître  la  division  actuelle  du  royaume. 

Elles  feront  eonnsftre  le  genre  d'industrie  qui  convient  au  pays,  le  degré  de  per- 
ection  où  sont  parvenues  su  fabriques  et  ses  filatures,  et  celui  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles. Eilu  protégeront  de  tout  leur  pouvoir,  ellu  surveilleront  sans  perquisi- 
tion lu  manufactures  et  lu  ateliers.  L'industrie  naît  de  la  liberté  :  elle  veut  être 
encourag  ■*  :  mais  si  on  l'inquiète,  elle  disparaît. 

Les  admiuis'r'Uons  recueilleront  encore  du  notions  exactu  sur  lu  miru,  lu 
usines  et  lu  boucha:  i  'eu;  elles  s'appliqueront  s  connaître  si  la  position,  le  tra- 
vail et  lu  débouchés  de  eu  oners  établissements  les  rendent  plus  utiles  an  com- 
merce en  général,  que  nnitiblu,  soit  au  canton,  par  leur  grande  consommation  de 
bois,  soit  à  l'agriculture,  par  la  dégradation  du  terrain  destine  a  leur  service. 

Ellu  porteront  un  regard  attentif  sur  la  police  des  campagnes,  sur  le  glanage,  pa- 
trtmotne  da  pauvre,  sur  lu  caractères  d'équité  ou  d'injustice  que  penrenl  offrir  lu 
différentes  conventions  usitées  entre  le  fermier  et  le  propriétaire,  sur  les  mesures 
eompatiblu  avec  la  liberté,  qui  peuvent  tendre  a  multiplier  les  petites  fermes  et  à 
faciliter  la  division  du  grandes  propriétés,  sur  le  maintien  drs  rapports  de  subor- 
dination et  de  bienfaisance  qui  doivent  lier  sans  cesse  le  mattro  et  le  compagnon. 

lues  traaeaaettroui  eala  au  corps  législatif  tous  lu  renseignements  qui  peuvent 


servir  à  lui  faire  connaître  la  culture  et  le  eocameree  de  leur  territoire,  les  stssjadas 
qai  peuvent  en  giner  lu  progrès,  et  lu  moyens  d'en  procurer  l'asaelieraUea. 

CHAP.  7.  —  Mendicité:,  HdriTitrx,  Puisons. 

Parmi  les  objets  Importants  qui  se  disputent  de  toute  part  l'attention  de  l'assem- 
blée nationale,  il  en  est  un  qui  devait  intéresser  spécialement  sa  sollicitude  :  c'est 
l'assistance  du  malheureux  dans  lu  différentes  positions  où  l'infortune  peut  le 
plonger. 

Il  faut  que  l'indigent  soit  secouru,  non-seulement  dans  la  faiblesse  de  l'enfance 
et  dans  les  infirmités  de  la  vieillesse,  mais  même  lorsque,  dans  l'âge  de  la  force,  kl 
défaut  de  travail  l'eipose  i  manquer  de  subsistance.  Il  fanl  aussi  que  l'accusé  dos* 
l'ordre  public  exige  la  détention,  n'éprouve  d'antre  peine  que  la  privation  de  sa 
liberté  ;  et  par  conséquent,  il  faut  pourvoir  à  la  salubrité  autant  qu'à  la  sûreté  des 
prisons. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  sensibilité  de  l'homme,  c'est  à  la  prévoyance  d*  mo- 
raliste, c'est  i  la  sagesse  du  législateur  que  ces  devoirs  se  recommandent.  Pénétrée 
de  cette  vérité,  l'as^-eniblèe  nationale  veut  adopter  un  système  de  secours  que  la  na- 
tion, la  morale  et  la  politique  ne  puissent  désavouer,  et  dont  les  basu  soient  irreve- 
rablemenl  liera  lia  conMitolion.  Cn  comité  «t  spécialement  charge  de  lui  propo- 
ser un  plan  qoi  puisse  réaliser  ses  vuu  bienfaisantes;  étais  ce  travail,  qui  doit  être 
mûri  par  des  combinaisons  profondu,  doit  encore  être  préparé  par  la  connaissance 
de  quelques  faits  sur  lesquels  lu  administrations  peuvent  seules  fournir  du  ren- 
seignements dignes  de  coulante. 

C'ut  pour  lu  obtenir  au  plus  tôt,  qu'il  vient  d'être  envoyé  aux  départements  un 
tableau  où  sont  énoncées  differentu  questions  essentielles  relatives  à  la  mendicité, 
et  qu'il  a  été  joint  une  instruction  propre  à  faciliter  lu  réponses.  Ou  attend  da  léle 
des  directoires  de  département  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  que  ces  réponses  par- 
viennent promptement  à  l'assemblée  nationale. 

Il  ul  plusieurs  antres  points  dont  la  connaissance  devra  être  procurée  successi- 
vement au  corps  législatif,  et  qu'il  ut  utile  d'indiquer  à  eu  administrations,  aïs 
qu'elles  soient  en  état  d'en  préparer  dés  »  présent  lu  renseignements,  et  qu'elles 
puissent  les  transmettre  an  corps  législatif  aussitôt  qu'elles  se  lu  seront  procurés. 

Les  directoires  de  département  s'occuperont  donc  de  former  l'état  du  hôpitaux  et 
Bôlelt-Dieu  situés  dans  leur  territoire,  de  la  destination  de  eu  hôpitaux  et  Hoiets- 
liieu,  du  nombre  des  malheureux  qui  y  sent  assistés,  et  du  officiers  et  employés 
qni  lu  desservent,  de  la  masse  et  de  la  nature  de  leurs  revenus,  ainsi  que  de  leur 
administration. 

Les  directoires  en  useront  de  même  pour  tous  lu  fonds  affectés  dans  chaque  dé- 
partement aux  charités,  distributions  et  secourt  de  toute  espèce  fondés  en  non  fon- 
dés. Ils  feront  connaître  lu  diverses  natures  de  eu  fondations,  si  elles  portent  ou 
non  des  clauses  particulières,  et  1  quelles  charges  ellu  sont  soumises.  Ils  instruiront 
le  corps  législatif  s'il  se  trouve  dans  lear  ressort  du  biens  appartenant  ans  mala- 
dreriu,  aux  ordres  hospitaliers  et  à  du  pèlerins  ;  Us  en  Indiqueront  le  nature  et  la 
valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l'étal  du  malsons  de  mendicité,  de  celui  du  prisons,  de 
leur  grandeur,  de  leur  solidité,  de  leur  salubrité,  et  du  moyens  par  lesquels  ellu 
pourraient  être  rendues  saines  et  commodes,  si  ellu  ne  le  sont  pas  ;  enln  ils  re- 
cueilleront soigneusement  toutes  les  notions  qui  pourront  conduire  a  du  améliora- 
lions  utilu  lans  le  régime  de  la  mendicité,  du  bdpilaux  et  des  prisons. 

Au  surplus,  l'instruction  adressée  par  ordre  du  roi  eux  départements,  indique, 
pour  l'état  actuel  des  choses,  des  vuu  ssgu  et  du  règle»  de  conduite  auxquelles 
l'assemblée  nationale  ne  peut  qu'applaudir,  et  dont  elle  s'empruse  de  recommander 
l'observation. 

En  terminant  cette  instruction,  l'assemblée  nationale  doit  prévenir  lu  assem- 
blées admioislratitu  qu'elle  n'a  point  entendu  tracer  un  tableau  complet  de  lests 
devoirs.  Il  ut  une  foule  d'autres  détails  que  leur  sagacité  suppléera  faeiletneol,  et 
dont,  par  conséquent,  l'énnmeratton  et  le  développement  étaient  superflus. 

C'ut  sur  le  tète  des  corps  administratifs,  c'ut  sur  leurs  lumières  et  leur  patrio- 
tisme que  l'assemblée  nationale  fonde  ses  plus  grandes  espérances.  One  vaste  car- 
rière s'ouvre  devsnl  eux  :  que  leur  courage  s'anime  1  la  vue  du  importas  tes  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées  ;  que  la  ssguse  guide  toutes  leurs  démarchas  ;  qu'une 
vaine  jalousie  de  pouvoir  ne  leur  fuse  jamais  méconnaître  lu  deux  autorités  su- 
prêmes auxquelles  ellu  sont  subordonnées;  qu'enfin,  lear  régime  bienfaisant  preuve 
au  peuple  que  le  règne  de  la  liberté  ut  celui  du  bonheur  ;  et  la  constitution,  déjà 
victorieuse  du  ennemis  du  bien  public,  saura  triompher  aussi  du  outragea  du 
temps. 

ltt-Sl  août  1790.  — Décret  sur  l'organisation  judiciaire,  por- 
tant que  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours 
séparées  des  fonctions  administratives  (lit.  i,  art.  13).— Y.  Organisation 
judiciaire. 

7-1 1  fît*©  —  Décret  relatif  à  la  forme  de  procéder  de- 

vant les  autorités  administratives,  en  matière  de  contributions,  de  tra- 
vaux publics,  etc. 

Nota.  Ce  décret  qui  se  lie  à  celui  du  16  août  1790,  et  dont  il  semble 
même  devoir  faire  partie,  sera  rapporté  v°  Organisation  judiciaire. 

19-S7  «cpt.  1990.  —  Décret  portant  que  les  présidents  des  su! 
minislrations  de  départements  sont  éligibles  aux  places  de  juges. 

L'assemblée  nstionale,  sur  les  pétitions  qui  lut  ont  été  présentées  en  interprétât 
tien  dn  décret  du  1  septembre,  déclare  que  lu  présidents  du  administrations  di 
déparlement  et  de  district,  n'eiant  pu  membres  nécessaires  des  directoires,  sont  éU 
eibles  aux  places  de  juges,  à  la  charge  par  eux,  s'ils  sont  élus  jugu  et  s  ils  accos- 
tent, de  ne  pouvoir  plus  exercer  dans  les  corps  administratifs  lu  fonctions  de  pré- 
sident, et  de  se  réduire  a  celles  de  simples  membres  du  conseil. 

S-ft  bot.  1790.  —  Décret  portant  :  Les  directoires  de  départe- 
ment et  do  district  ne  cesseront  point  d'élre  en  activité  pendant  les 
assemblées  des  conseils  de  département  et  de  district;  ils  continueront 
les  fonctions  particulières  qui  leur  sont  attribuées,  les  conseils  de  dépar- 
tement cl  de  district  ne  devant  pas  s'occuper  des  affaires  d'exécution.  ■ 
Ceux  qui  composent  les  directoires  ne  pourront  pas  pour  cela  se  dis- 
penser ou  être  empêchés  d'assister  à  l'assemblé*  générale  dont  lia  sent 
membres. 
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S4  4ée.  1999-5  Jam».  179t.  —  Décret  portant  que  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  ne  peuvent  nommer  ni  entre- 
tenir des  agents  auprès  du  roi  et  du  corps  législatif. 

19-19  Janv.  1991 .  —  Décret  portant  que  les  administrations  de 
«épartement  et  de  district  pourront,  à  chaque  nouvelle  session,  nommer 
an  nouveau  président,  mais  lcprésident  alors  en  (onction  pourra  être  réélu. 

lft  (S,  4,  4,  9, 14  et)-S7  aura  1991.  —  Décret  concer- 
nant l'organisation  des  corps  administratifs. 

Art.  1.  Les  actes  des  directoire*  on  conseils  de  district  ou  de  département  ne 
pou  iront  être  Intitulés  ni  décrite,  ni  ordonnança,  ni  règlement*,  ni  proclamation»  : 
ils  porteront  le  nom  i'arrétée. 

2.  La  minute  de  chique  arrêté  «primera  le  nombre  des  délibérants  :  ceux  qui 
n'anront  pat  été  d'avis  de  le  prendre,  pourront  ne  pat  le  signer.  L'eipédilion  en  sera 
faite  sois  la  signature  dn  président,  on  du  secrétaire-greffier,  sans  la  mention  de 
«eu  qui  auront  signé  la  minute. 

S.  Les  conseils  de  département  on  de  district,  après  avoir  procédé  i  l'élection  do 
directoire,  nommeront,  les  premiers,  quatre  membres;  les  seconds,  deux  membre* 
du  conseil,  lesquels  remplaceront  au  directoire  ceux  dont  les  place*  détiendront 
vacantes  par  mort,  démission  on  autrement. 

4.  Les  membres  des  conseils  de  district  ou  de  déparlement,  dont  les  place*  de- 
vront être  vacante*,  par  mort,  démission  ou  autrement,  ne  seront  remplacés  qu'à  l'é- 
poque des  élections  ordinaires. 

5.  Le  président  d'une  administration  de  district  on  de  département  aura  voix  dé- 
libérative  au  directoire  ;  il  ne  présidera  point  l'assemblée  du  conseil  lor*  de  la 
reddition  des  comptes. 

6.  Les  membres  des  administrations  de  département  on  de  district  ne  pourront 
tire  réélus  qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

7.  Si  la  place  de  procureur  général  syndic  ou  de  procureur-syndic  devient  va- 
cante par  mort  on  démission,  le  directoire  de  département  on  de  district  nommera 
dan*  son  tein,  ou  dans  le  conseil,  un  commissaire,  qui  (en  les  fonctions  de  procu- 
reur général  syndic  ou  de  procureur-syndic  jusqu'à  l'époque  du  rassemblement  des 
électeurs. 

8.  Tout  corps  administratif  eu  municipal  qui  publiera  on  fera  parvenir  à  d'autres 
administrations  on  mnniripalilés.  des  arrêtés  ou  lettres  provoquant  la  résistance  à 
l'exécution  des  arrêtés  on  des  ordres  émané*  de*  autorités  supérieures,  pourra  être 
nupendu  de  set  fonctions. 

9.  Aucun  directoire  ou  conseil  de  district,  ni  ancone  municipalité,  ne  pourront, 
sent  la  même  peine,  publier,  faire  afficher,  ou  persister  a  faire  exécuter  un  arrêté 
contraire  à  celui  du  département  on  du  district,  ou  manquant  1  la  subordination 
prescrite  par  la  loi  à  l'égard  de  l'administration  supérieure. 

10.  Le  mandement  de  faire  exécuter,  qui  se  trouve  à  la  fin  des  lois,  n'aura,  à 
l'égard  de*  municipalités  et  des  corps  administratifs,  en  ce  qni  concerne  les  objet* 
relatifs  à  l'ordre  judiciaire,  a  la  guerre  et  i  la  marine,  que  l'effet  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  loi,  lorsqu'ils  en  seront  requit  dans  les  formel  prescrites  par  la  con- 
stitution ;  et,  dans  aucun  cas,  les  corps  administratifs  et  les  municipalités  ne  pour- 
ront s'immiscer  eu  rien  de  ce  qui  regarde  l'exécution  des  oidres  donnés  par  le 
pouvoir  exécutif,  touchant  l'administration,  la  discipline,  Indisposition  et  le  mou- 
vement de  l'armée  de  terre,  de  l'armée  navale  et  de  toutes  leurs  dépendances. 

11.  Les  conseils  de  district  seront  tenus  d'adresser,  chaque  annee,  an  directoire 
de  département,  le  proces-verbal  de  leur  session,  avant  l'ouverture  de  la  session 
du  conseil  de  département. 

11.  Indépendamment  de  la  correspondance  habituelle  avec  les  directoires  de 
département,  let  directoires  de  district  seront  tenus  d'envoyer  tous  les  moi*  au  dé- 
partement un  tableau  raisonné  des  progrès  de  l'exécution  det  diverses  partie*  con- 
tées à  leur*  soins. 

15.  Les  actions  relative!  aux  domaines  nationaux  ou  propriétés  pnbliqnes,  ne 
pourront  être  intentées,  ou  ioniennes  par  un  directoire  de  district,  qu'avec  l'auto- 
risation do  directoire  de  département.  N 

14.  Ce*  action*  seront  intentées  on  soutenues  au  nom  du  procureur  général 
cyndic  du  département,  et  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district  de  1* 
■itualion  des  biens. 

15.  Les  action*  relative*  aux  domaines  nationaux  dont  le  roi  a  la  jouissance, 
seront  intentée*  ou  soutenues  par  l'intendant  de  la  liste  civile,  ou  par  celui  que 
désignera  le  roi,  à  la  charge  de  notifier  la  contestation  au  directoire  de  départe- 
ment, lorsqu'elle  intéressera  la  propriété.  En  ce  cas,  le  procès  ne  pourra  être  In- 
struit et  jugé  qu'en  la  présence  du  procureur  général  tyndic,  qni  sera  tenu  d'inter- 
venir, à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district. 

M.  La  session  annuelle  de  chaque  conseil  d*  département,  ordonnée  par  l'art.  SI 
de  la  seconde  section  du  décret  du  Si  dèc.  1789,  aura  lien  sans  aucune  convoca- 
tion. L'époque  de  celte  session  ne  pourra  être  ni  retardée,  ni  avancée,  à  moins  que, 
d'aprè*  une  nécessité  reconnue  par  la  majorité  de*  membres  dn  conseil,  et  sur  une 
pétition  qu'ils  auraient  adressée  au  roi,  le  roi  n'en  eût  accordé  la  permission.  Dans 
le  cas  où  l'époque  dn  rassemblement  serait  avancée,  les  directoires  de  département 
le  notifieraient  aux  directoires  de  district,  afin  que  l'intervalle  prescrit  entre  la  tenue 
det  conseils  de  district  et  celle  det  conseil*  de  département  soit  toujours  observé. 

17.  Les  conseils  de  département  ne  pourront  ni  discontinuer  leurs  séances,  ni 
l'ajourner  qu'aux  époques  filées  par  la  loi,  à  moins  qne  la  nécessité  det  circon- 
stances n'ait,  sur  leur  demande,  déterminé  le  roi  à  autoriser  cette  discontinuation 
on  cet  ajournement. 

18.  Néanmoins,  dans  le  eu  où  la  sûreté  Intérieure  d'an  département  serait 
^troublée  an  point  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  agir  la  force  publique  de  tout  le  dé- 
partement, le  président  du  directoire  sera  tenu  de  convoquer  le  conseil,  et,  à  dé- 
faut de  convocation,  le  conseil  sera  tenu  de  te  rassembler,  mais  toujours  en  don- 
nant t ur-le-cbamp  avit  de  ce  rassemblement  extraordinaire  à  la  législature,  si  elle 
est  réunie,  ainsi  qu'au  pouvoir  exécutif.  Le  conseil  ne  pourra  alors  s'occuper  que 
de*  moyens  de  rétablir  l'ordre,  et  II  se  séparera  aussitôt  que  la  tranquillité  ne  sera 
plu  troublée. 

19.  Les  conseils  de  département  seront  tenus  de  faire  adresser  au  roi,  chaque 
année,  et  dans  la  quintaine  après  la  clôture,  deux  expéditions  du  proces-verbal  dé 
leur  session,  dont  l  une  sera  déposée  aux  archives  de  l'assemblée  nationale. 

20.  Sans  le  cas  où  des  troubles  survenus,  soit  dans  les  assemblées  de  communes 
par  communauté  entière  ou  par  sections,  soit  dans  les  assemblées  primaires,  au- 
raient empêché  d'e*  terminer  les  opérations,  ou  donneraient  lien  d'en  prononcer 


la  nullité,  le  conseil  ou  le  directoire  de  ■épartement  pourra,  sur  l'avis  in  direc- 
toire de  district,  convoquer  une  nouvelle  assemblée,  y  envoyer  au  besoin  de*  com- 
missaires pour  maintenir  l'ordre;  et,  i  l'égard  det  assemblées  primaire*,  détermi- 
ner le  lieu  on  il  pantin  convenable  de*  convoquer,  pourvu  qne  ce  soit  dans  l« 

même  canton. 

St.  Si  des  troubles  s'élevsient,  soitdans  let  assemblées  municipales,  soit  dans 
le  conseil  général  d'une  commune,  le  conseil  ou  le  directoire  de  département,  sur 
l'avis  du  directoire  du  district,  pourra  pareillement  nommer  des  commissaire*  chargé* 

d'y  rétablir  l'ordre. 

22.  Si  les  directoires  de  département  ne  peuvent,  malgré  deux  avertissements 
successifs,  constates  par  la  correspondance,  obtenir  des  municipalités  ou  directoires 
de  district  let  renseignement*  ou  information*  nécessaire*  t  l'administration,  Ut 
•ont  autorisés  à  nommer  denx  commissaires,  qui  se  transporteront,  aux  frais  des 
oflHers  municipaux  on  des  membre*  des  directoires  de  district,  pour  recueillir  ces 
renseignements  on  informations.  , 

SS.  Indépendamment  de  la  correspondance  habituelle  que  les  directoires  de  dé- 
partement seront  obligés  d'entretenir  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  Us  lui  feront 
parvenir  tous  les  mois  un  tableau  raisonné  des  affaires  du  département,  et  des  pro- 
grès de  l'exécution  de*  diverse*  partie*  confiées  à  leurs  soins. 

24.  Let  conseils  ou  directoires  de  département  seront  tenus  d'exécuter  et  faire 
exécuter  sans  délai  les  ordres  d'administration  émanés  du  roi,  en  qualité  de  chef 
suprême  de  l'administration  générale,  et  contre-signès  par  le  ministre  de  l'intérieur; 
mais,  si  cet  ordres  leur  paraissent  contraires  aux  loit,  après  les  avoir  exécutés 
provisoirement,  ils  en  instruiront  le  corps  législatif. 

25.  Si  le  procureur-syndic  requiert,  ou  ti  le  directoire  d'un  district  prend  des 
arrèlèt  contraires,  soit,  aux  lois,  toit  aux  arrêtés  de  l'administration  du  départe- 
ment, soit  aux  ordres  qni  leur  auraient  été  donnés  ou  transmis  psr  le  directoire  dn 
département,  celui-ci  déclarera  ces  actes  nuit  ;  il  notifiera  son  arrêté  au  directoire 
de  district,  et  en  instruira  le  pouvoir  exécutif. 

26.  Si  le  directoire  ou  It  procureur-syndic  d'un  district  mettaient  à  exécution 
un  arrêté  du  conseil  général  d'nn  district,  sur  lequel  le  conseil  général  de  départe- 
ment aurait  notifié  sa  désapprobation,  ou  même  refusé  son  approbatlin,  comme 
aussi  dans  tout  le*  cas  où  ils  se  permettraient  une  résistance  persévérante  à  l'aiècu- 
tinn  soit  des  lois,  soit  det  arrêlèa  de  l'administration  dn  département,  soit  des  or- 
dres qui  leur  auraient  été  donné*  ou  transmis  par  le  directoire  du  département, 
celui-ci  pourrait,  sans  se  servir  de  l'expression  de  mander  à  la  Sarre,  appeler  de- 
vant lui  le  procureur-syndic,  même  un  ou  plusieurs  membres  du  directoire  de  dis- 
trict, leur  remontrer  qu'en  intervertissant  l'ordre  des  pouvoir*  constitutionnel*,  Us 
mettent  la  chose  publique  en  danger,  et  prononcer,  par  un  arrêté  qui  sera  imprimé, 
la  défense  de  mettre  a  eiecntlon  les  actes  déclarés  nuit. 

27.  Si  le  directoire  du  département  n'a  pas  annulé  let  actes  mentionnés  en  l'art. 
25,  le  roi  pourra  les  annuler  par  une  proclamation,  sous  la  responsabilité  dt  ton 
ministre. 

28.  Dans  le  cas  où,  soit  après  la  déclaration  de  nullité  prononcée  par  le  roi,  toll 
après  la  défense  de  mettre  a  exécution  prononcée  par  le  département,  alnti  qu'il  est 
dit  s  l'art.  26,  le  directoire  ou  le  procureur-syndic  d'un  district  persisterait  dans 
son  insubordination,  le  roi  pourrait  suspendre  individuellement  ou  collectivement, 
comme  il  sera  expliqué  par  la  suite,  les  membres  du  directoire,  ainsi  que  le  procu- 
reur-syndic dn  district. 

39.  Toutefois,  si  le*  circonstances  tont  urgentes,  le  directoire  ou  le  conseil  dn 
département  pourra,  sous  ta  responsabilité,  suspendre  de  leur*  fonctions  le  procu- 
reur-syndic qui  aurait  reqnis,  ou  le*  administrateurs  de  district  qui  auraient  pris 
des  arrêtés  capables  de  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranqnilitè  publique;  mai*  i 
la  charge  d'en  instruire  aussitôt  le  pouvoir  exécutif,  lequel  lèvera  ou  laissera  sub- 
sister cette  suspension. 

30.  Si  la  suspension  n'a  été  prononcée  que  contre  deux  membres  du  directoire 
de  district,  ils  seront  remplacés  par  let  deux  suppléants.  Si  le  nombre  des  membres 
suspendus  excède  celui  de  deux,  le  directoire  de  département  nommera,  parmi  les 
membres  du  conseil  de  district,  det  commissaires  en  nombre  suffisant  pour  complé- 
ter le  directoire. 

51 .  Pour  remplacer  un  procureur-syndic  suspendu  de  tel  fondions,  le  directoire 
de  département  nommera  un  commissaire  pris  parmi  let  membres  de  l'administra- 
tion de  district,  ou,  en  cas  de  refus,  parmi  ceux  du  conseil  de  département. 

52.  Si  un  directoire  de  département  met  à  eiècution  un  arrêté  du  conseil  de  dé- 
partement auquel  le  roi  aurait  refusé  son  approbation,  ou  prend,  de  toute  autre  ma- 
nière, des  arrêtés  contraires,  toit  aux  règles  établift  par  la  constitution  det  corps 
administratifs,  toit  aux  lois  de  l'Etat,  soit  aux  ordres  donnés  par  le  roi  en  matière 
d'administration,  so'us  le  contre  seing  du  ministre  qui  en  est  responsable,  le  roi 
pourra,  sous  la  responsabilité  de  son  ministre,  annuler  ces  actes  par  une  proclama- 
tion, et  défendre  de  les  mettre  à  exécution. 

55.  Si  une  administration  de  département  prenait,  dans  des  circonstances  urgen- 
tes, des  arrêtés  capables  de  compromettre  la  sûreté  Ou  la  tranquilitè  publique,  comme 
aussi,  dans  le  cas  où,  après  une  déclaration  de  nullité  prononcée  par  le  roi,  et  les 
ordres  donnés  par  lni  en  matière  d'administration,  soit  le  conseil  du  département, 
soit  le  directoire,  soit  le  procureur  général  syndic,  persisteraient  dan*  leur  insu- 
bordination, le  roi,  sous  la  responsabilité  île  son  ministre,  pourrait  suspendre  les 
auteurs  du  délit  individuellement  ou  collectivement. 

54.  Si  la  suspension  est  prononcée  contre  tous  les  membres  du  directoire,  ils 
seront  remplacés  provisoirement,  d'abord  par  les  suppléants  mentionnés  en  l'art.  5, 
ensuite  par  det  eommissairess  que  le  roi  choisira  parmi  les  membres  du  conseil  de 
département,  et,  au  besoin,  parmi  les  membres  de  tons  les  conseils  de  district  dn 
même  département.  —  Le  remplacement  aura  lieu  de  la  même  manière,  dans  le  cas 
où  la  suspension  aura  été  prononcée  contre  quelques  membres  du  directoire  indivi- 
duellement. 

55.  Si  un  conseil  de  département  te  trouve  suspendu,  soit  à  l'époque  où  il  doit 
tenir  sa  session  annuelle,  soit  avant  d'en  avoir  consommé  les  opérations,  le  rel 
nommera  trois  commissaires  pris  dans  chaque  conseil  de  district  du  même  départe* 
ment,  dont  les  fonctions  seront  bornées  à  la  réception  des  comptes  de  la  gestion  dn 
directoire,  à  I*  répartition  des  comptes  de  l'année  et  a  la  distribution  des  travaux 
public*  de  la  même  année,  si  cet  opérations  n'ont  pas  été  faites. 

56.  La  suspension  mentionnée  en  l'art.  SS,  ainsi  qu'en  l'art.  28,  pourra  être 
prononcée,  toit  contre  le  corps  entier  du  conseil  du  du  directoire,  a  raison  det  ar- 
rêtés qu'il  aura  pris,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  qui  auront  concouru  à 
let  former,  soit  contre  un  on  plusieurs  membres,  pour  les  actes  qui  leur  seront  per- 
sonnels, bon  la  délibération, 
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ST.  Dan»  tous  lu  eu  ou  un*  rarpent l«n  ter»  prononcée.  Mil  par  le  directoire 
4a  département,  Mil  par  le  pouvoir  exécutif,  le  ni  en  Instruira  sur-le-champ  1» 
législature,  il  elle  Ml  assmnMé*,  el  dès  Im  premier»  joun  de  u  teiiioo,  il  elle  Mt 


SS.  Sur  relie  eoiloeelloo,  le  eerpi  législatif,  après  avoir  examiné  la  conduit*  de 
ministre,  en  eetle  occasion,  pourra  en  lever  le  snspensloo,  on  dissoudre  le  eorpi 
edmlnhlratif.  on  renvoyer  qoelqucs-uns  de  Mi  numhres  an*  Iribnnaox  criminels 
le  département,  en  ente,  en  déclarant  qn'll  y  a  lien  à  accusation,  je»  faire  pour- 
•niTre  deianlla  haute  eear  nationale. 

Jvov*\  Le  décret  est  wlvl  de  dli  irtielM  relailh  à  la  manière  de  terminer  lei 
eente***llons  qni  peuvent  s'élever  1  la  mite  de>  assemblées  de  eommnnei,  du  as- 
tembléet  primaire!  et  des  asumbèes  électorale. 

9-8  *Tr.  1991.  —  Décret  qui  exclut  du  ministère  les  membres 
«le  rassemblée  nationale,  ceux  du  tribunal  de  cassation,  ceux  qui  servi- 
rent dans  le  haut  jury,  et  ceux  qui  seront  seulement  inscrits  sur  la  liste 
du  haut  jury,  «te 

flH-19  *v»r.  1991.  —  Décret  portant  que,  jusqu'aux  prochaines 
assemblées  des  conseils  de  département  et  de  district,  les  places  qui  sont 
actuellement  ou  qui  deviendront  vacantes  par  mort,  démission  ou  autre- 
ment, dans  leurs  directoires  respectifs,  seront  remplies  par  ceux  des 
membres  desdits  conseils  qui  seront  nommés  &  cet  effet  par  les  membres 
restants  desdits  directoires. 

•9  a*r.-M  smstl  1991.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  du  mi- 
nistère. 

Art.  1.  Ai  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  1*  révocation  des  ministres. 
S.  Il  appartient  tn  pouvoir  législatif  de  stalner  snr  le  nombre,  la  division  et  la 
démarcation  des  dèparlementt  dn  minialère. 

5.  Nul  ne  pourra  eiercer  les  fonctions  de  minisire,  s'il  ne  rénnit  lu  conditions 
aécessairM  à  la  qualité  de  citoyen  actif. 

4.  Lea  ministres  exerceront,  mus  les  ordres  dn  roi,  1m  fonctions  déterminées 
ci-après,  el  Mronl  an  nombre  de  six,  savoir  :  la  ministre  de  la  justice,  le  ministre 
de  l'intériear,  le  ministre  des  contributions  et  dM  revenu  publics,  le  ministre  de 
ta  {narre,  celai  de  la  marine  et  celai  dM  affaires  étrangères. 

t.  1m  fonctions  dn  ministre  de  la  justice  seront  :  1*  de  garder  le  sceau  de  l'Etat 
el  de  sceller  Im  lois,  Im  traités,  lu  lettres  patentes  de  provisions  d'offices,  lu 
commissions,  patentes  et  diploma  dn  gouvernement;  —  S*  D'exécuter  les  lois  relx- 
tlVM  a  U  sanction  du  décrets  dn  corps  législatif,  à  la  promulgation  et  a  l'expé- 
dition du  lois;  —  V  S'entretenir  une  correspondance  habituelle  avec  In  tribunaux 
«t  Im  commissaires  dn  roi  ;  —  4*  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district  el 
dM  tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  jugea  de  paix  el  de  commerce,  tous  Im  aver- 
tissements nécessaires,  de  les  rappeler  a  la  règle  et  de  veiller  à  ce  que  la  justice 
soit  bien  administrée;  —  &>  De  soumettre  an  corps  législatif  In  questions  qni  lui 
seront  propos**»  relativement  a  l'ordre  judiciaire,  et  qni  eiigeronl  nue  interprétation 
de  la  loi  ;  —  6  '  De  transmettre  an  commlsssire  dn  roi  prés  le  tribonsl  de  cassation 
les  pièces  el  mémoires  concernant  les  affaires  qni  lui  auront  été  déférées,  el  qni  se- 
ront de  nature  à  être  portées  s  ce  tribunal;  d'accompagner  ces  pièces  et  mémoires 
des  èclaircisMmenis  et  observsllons  dont  il  Im  croire  susceptibles  ;  —  7»  De  rendre 
compte  à  la  législature,  au  commencement  de  chaque  session,  de  l'état  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  des  abus  qui  auraient  pu  s'y  Introduire. 

6.  fl  y  aura  près  dn  ministre  de  la  justice  (rois  gardes  el  nn  officier,  qui  veille- 
ront sur  le  sceau  de  l'Etat.  Lu  secrétaires  dn  roi  du  grand  collège  sont  supprimés  ; 
Sont  pareillement  supprimés  les  officiers  en  chancellerie,  à  l'exception  de  deux 
huissiers,  lesquels  serviront  près  la  personne  du  ministre  i  l'audience  du  sceau,  et 
pourront  eiercer  auprès  du  tribunal  de  cassation. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chargé  :  !•  de  faire  parvenir  toutes  Im  lois  au 
Mrns  administratifs  ; —  3°  Be  maintenir  le  régime  constitutionnel  el  Im  lois  louchant 
tes  assemblées  dM  communes  par  communautés  entières  ou  par  sections,  Im  asseat- 
Blées  primaire*  el  lu  assemble»  électoral»,  1m  corps  administratifs,  les  munici- 
palités, I*  constitution  civile  du  clergé,  et  provisoirement  l'instruction  el  l'éduca- 
tion publiquu;  mus  que  de  la  pièsente  disposition  on  poisse  jamais  induire  que 
bs  questions  aur  la  régularité  dM  assemblées  et  la  validité  des  élections,  on  sur  l'ac- 
Uvttè  el  l'éligibilité  dM  citoyens,  puissent  être  soumises  an  jugement  du  pouvoir 
exécutif  ;  —  S*  Il  aura  la  surveillance  et  l'exécution  du  lois  relstivu  à  la  sûreté  el 
S  la  tranquillité  de  l'intérieur  de  l'Etal;  —  *•  Le  maintien  et  l'exécution  dM  lois 
touchant  lu  mina,  minières  el  carrières,  Im  ponts  el  chaussées  et  autres  travaux 
publiu,  la  conservation  de  I*  navigation  et  dn  (louage  snr  lu  rivières,  el  du  listage 
sur  Im  bords;  —  5*  La  direction  du  objets  relatils  aux  bâtiments  el  édifice»  pu- 
blia, aux  hôpital,  établissements  et  ateliers  de  charité,  et  i  la  répression  de  la 
mendicité  et  dn  vagabondage;  —  e>  La  surveillance  et  l'exécution  du  lois  relati- 
vement 1  l'agriculture,  au  commerce  de  terre  et  de  mer,  aux  produits  des  pèches  sur 
Im  cotes,  et  des  grandM  pichM  maritimes,  i  l'industrie,  aui  arts  et  inventions, 
fabriques  et  manufactures,  ainil  qu'aux  primes  el  encouragements  qui  pourraient 
•voir  lieu  sur  ces  divers  objets  ;  —  7*  Il  sera  tenu  de  correspondre  avec  les  corps 
administratifs,  de  Im  rappeler  à  leurs  devoirs,  de  lu  éclairer  sur  1m  moyens  de 
taira  exécuter  1m  lois,  a  lu  charge  de  s'adresser  au  corps  législatif,  dans  tous  1m 
eu  où  elles  auront  besoin  d'interprétation  ;  —  g»  De  rendre  compte  tous  les  ans,  au 
Corps  législatif,  de  l'étal  de  l'administration  générale  el  du  abus  qui  auraient  pu 
t'y  Introduire. 

t.  Il  soumettra  l  rexamen  et  h  l'approbation  du  roi  h»  proeés-verhauv  du  coi- 
Mils  du  départements,  conformément  à  l'art.  5  de  1*  section  troisième  du  décret 
«V  Im  assemblées  administratives. 

9.  Le  ministre  dM  contributions  el  revenus  publia  sera  chargé  !  1»  dn  maintien 
•tde  l'exécution  du  lois  touchant  l'assiette  du  contributions  directes,  et  leur  repar- 
ution ;  touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport  dM  contribuables  avec  lu  percep- 
teurs, et  dans  le  rapport  de  cm  derniers  avec  Im  receveurs  de  district;  toncbanl 
aosnination  et  le  cautionnement  du  percepteurs  et  dn  receveur  de  chaque  district; 
—  S»  De  1*  surveillance,  (anl  de  la  répartition  que  du  recouvrement,  et  de  l'appli- 
cation du  semntM  dont  I*  levée  aura  été  autorisée  par  la  législature,  pour  la 
dépenses  qui  sont  ou  Mronl  à  U  charge  du  départements;  —  S»  Du  maintien  et 
d*  l'exécution  du  lois  touchant  la  perception  du  contributions  indirectM  et  l'In- 
•pouae  te*  eerosfteun  dt  m  senuibittlons  ;  —  *•  De  l'eiteallea  dM  lois  et  de 


l'inspection,  relativement  Ht  monnaies,  et  h  tes»  Me  étahtlMSssentd,  baux,  régies 
en  entreprîtes  qni  rendront  une  somme  quelconque  an  trésor  publ  —  S»  D* 
maintien  el  de  l'exécution  dM  lois  louchant  la  eonservitioa  et  «dmiaislritioa  ses- 

nomiijue  des  forêts  nationales,  domaines  nationaux  et  autres  proprièiM  publiques, 
produiMnt  ou  poovanl  produire  une  somme  quelconque  au  trésor  publie;  —  f  Su 
la  réquisition  des  commissaires  de  la  trésorerie,  il  donnera  aux  corps  adainiatratils 
les  ordres  nécessaire  pour  assurer  l'exactitude  du  service  du  receveurs;  —  7»  11 
rendra  rompt*  au  corps  législatif,  au  Mmmeneement  de  chaque  année  et  tenkts  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire,  de»  ouleelM  qu'aura  pu  épreuves- 1*  perception  dM  susari- 
butions  et  des  revenus  publiu. 

10  Le  ministre  de  la  guerre  aura  :  1»  la  surveillance  et  la  direction  des  transes 
de  ligne  et  de  troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  Im  milices;  —  S*  De  fsr- 
tillerie,  dn  génie,  du  fortifications,  du  places  de  guerre  et  des  officiers  qni  y  com- 
manderont, ainsi  qne  de  tous  lu  officiers  qui  commanderont  lu  troupes  de  ligas 
et  tu  troupes  auxiliaires;  —  S°  Il  aura  également  la  surveillance  et  ladlreoiea 
dn  mouvement  et  de  l'emploi  dM  troupes  de  ligne  contre  Im  ennemis  de  l'Eut, 

?>our  Is  sûreté  du  royaume  ainsi  que  pour  la  tranquillité  interlare,  nuls  en  mcm- 
ormsot  strictement,  dans  ce  dernier  cas,  aux  régies  posées  par  la  constitution;  — 
4»  Il  aura,  en  outre,  la  sorvelllence  el  la  direction  de  la  gendarmerie  nationale, 
mais  seulement  pour  In  commissions  d'avancement,  I*  tenue  et  I*  police  mitiUire; 
—  S*  Il  sera  chargé  du  travail  sur  lu  grades  el  avancements  militaires,  et  sur  les 
récompenses  dues,  suivant  les  lois,  i  l'armée,  ainsi  qu'aux  employés  de  son  dé- 
partement ;  —  (*  Il  donnera  1rs  ordonnsneu  pour  la  distribution  des  fonds  dé  m 
département,  et  il  en  sers  responsable;  —  7°  Il  présentera,  chaque  année,  i  la 
législature,  l'étal  détaillé  du  forces  de  terre  et  du  fonds  employés  dans  les  diverses 
partia  de  son  département  ;  V  indiquera  IM  économies  el  lu  améliorations  dont 
telle  ou  telle  partie  sera  susceptible. 

11 .  Le  ministre  de  I*  marine  et  dM  colonies  tara  :  i*  l'administration  des  ports, 
anenanx,  approvisionnements  et  msgaslns  de  la  marine,  el  dépôts  des  eoadassues 
aux  travaux  publics,  employés  dans  les  ports  du  royaume;  —  S*  La  direction  des 
armements,  constructions,  réparations  et  entretien  du  vaisseaux,  navires  et  bâti- 
menls  de  mer;  —  S*  La  direction  du  forces  nivales  et  dM  opération  militaires  de 
la  marine  ;  —  *•  La  correspondance  avec  In  consuls  et  agents  do  commerce  de  fat 
nation  française  au  dehors;  —  S»  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lie* 
dans  le  cours  dM  grandes  pèches  maritimes,  a  l'égard  des  navires  el  équipages  qai 
y  seront  employés,  ainsi  que  l'exécution  du  lois  sur  cet  objet;  —  6*  (I  sera  chargé 
de  l'exécution  des  lois  sur  lu  clisses,  lu  grades,  l'avancement,  la  police  et  antres 
objets  concernant  la  marine  et  lu  colonies  :  —  Us  directoires  de  département  cor- 
respondront avec  loi  en  ce  qui  concerne  les  classes  et  la  police  du  gens  de  mer;— 
7»  Il  aura  la  surveillance  et  direction  du  établissements  et  comptoirs  français  M 
Asie  el  ea  Afrique;  —  S*  Il  y  aura,  en  outre,  conformément  è  ce  qnf  sera  statué 
sur  le  régime  des  colonies,  et  sauf  la  surveillance  et  l'inspection  des  trlbuaaai  des 
colonies,  qui  pourront  être  attribuées  an  ministre  de  la  justice,  l'exèrotioa  des  Usa 
louchant  le  régime  el  l'administration  de  toutes  lu  coloniu  dans  les  fies  et  sur  le 
continent  d'Amérique,  1  la  cite  d'Afrique  el  au  deli  dn  cap  de  Bonne-Espérance, 
el  nommément  à  l'égard  des  approvisionnements  du  contributions,  des  coacessiOM 
de  terrains,  et  de  la  force  publique  intérieure  du  colonies  el  établissements  fran- 
çais: —  9°  Il  surveillera  et  secondera  lu  progrès  de  l'agriculture  el  du  commette 
des  colonies;  —  10°  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au  corps  législatif,  de  I* 
situation  des  coloniu,  de  l'étal  de  leur  administration,  ainsi  que  de  la  conduite  des 
administrateurs  en  particulier,  et  de  l'accroissement  et  du  décroisse  nient  de  leur 
culture  et  de  leur  commerce  ;  -  U»  Il  donnera  lu  ordonnancée  pour  I*  distribatîe* 
des  fonds  assignés  i  son  département,  et  11  en  sera  re<ponssbte-,  —  lz*  fl  sera 
charge  du  travail  sur  les  récompenses  dnu,  suivant  lu  lois,  i  l'armée  navale  ef  aux 
employés  de  son  département;  —  IS"  Chaque  année,  il  présentera  i  fe  législature 
un  éut  détaille  de  la  force  navale  et  du  fonds'  employés  dent  chaque  partie  de  s*a 
depsrtemenl,  et  il  indiquera  lu  économies  el  améliorations  dont  telle  partie  m 
trouvera  susceptible. 

M.  Le  ministre  du  affaires  étrangère!  aura  :  I •  la  Correspondance  avec  Les  att- 
nislres,  résidents  ou  agents  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  anprés  du  puistaaca 
étrangères;  —  *>  D  suivra  et  réclamera  l'eiécution  du  traités;  —  Vu  surveil- 
lera el  défendra  au  dehors  lu  Intérêts  politique»  el  commerciaux  de  la  nation  fran- 
çaise; —  VU  sera  tenu  de  donner  au  corps  législatif  lu  Instructions  relatives  aux 
affaires  extérieures,  dans  les  eu  et  aux  époques  détermines  par  la  eonstiiutioa,  et 
notamment  par  le  décret  sur  fa  paii  et  la  guerre  ;  —  S»  Conformément  au  décret 
du  S  juin  1790,  il  rendra,  chaque  année,  i  la  feglitalûre,  un  compte  détaille  et 
appuyé  des  piéeu  jusliucativu,  de  l'emploi  des  fonds  destines  aux  dépensa  puhfi- 
ques  de  son  département. 

15.  T..us  lu  ministres  seront  membres  da  conseil  du  roi,  et  U  n'y  aura  pelai  la 
premier  ministre.  ■ 

1*.  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  1m  proclamations  relativa  i  leur  dé- 
partement respectif,  savoir  :  celles  qui,  sous  ls  forme  d'instructions,  prescrirait  Im 
détails  nécessaires,  soit  a  l'exécution  de  la  loi,  soit  1  la  bonté  et  h  l'activité  du  ser- 
vice; —  Celles  qui  ordonneront  on  rappelleront  l'observation  des  lois,  ea  CM 
d'oubli  ou  de  négligence;  —  Celles  qui,  aux  termes  du  décret  du  6  mars  dernier, 
annuleront  lu  actes  Irreguliera  ou  suspendront  lu  membres  du  corps  adminis- 
trants. 

18.  D  y  aura  u  conseil  d'Etal,  composé  du  rof  ef  des  ministres. 

10.  U  sera  traité,  dans  ce  conseil,  do  l'exercice  de  la  puissance  royale,  donnant 
son  consentement,  ou  exprimant  le  refus  suspensif  sur  les  décrets  du  corps  légis- 
latif, aans  qu'à  cet  égard  le  contre-seing  de  l'acte  entraîne  aucune  responsabilité.  — 
Seront  pareillement  discutés  dans  ce  conseil  :  1*  lu  Invitations  au  corps  législatif 
de  prendre  en  considération  lu  objets  qui  pourront  contribuer  è  l'activité  du  gouven- 
nemenl  el  à  la  bonté  de  l'administration  ;  —  3°  Lu  plans  généraux  du  négociations 
politiques;  —  S»  Lu  dispositions  générales  du  campagnes  de  guerre. 

17.  Seront  aussi  au  nombre  du  fonctions  dt  conseil  d'Eial,  1*  fexsmea 
du  difficultés  et  la  discussion  des  affaires  dont  la  connaissance  appartient  an  pou- 
voir executif,  tant  è  l'égard  du  objets  dont  lu  corps  administratifs  el  municipaux 
sont  charges  sons  l'autorité  du  roi,  que  sur  toutu  lu  sutres  partiu  de  l'adminis- 
tration générale; — 2»  La  discussion  des  motifs  qui  peuvent  nécessiter  t'annuUttoa 
des  actes  irreguliers  du  corps  administratifs,  el  la  suspension  de  leurs  membres, 
conformément  à  U  loi  ;  —  S»  La  discussion  des  proelamallou  royale*;  —  *•  La 
diseuMlM  «et  (nattions  de  compétence  entre  !m  départements  da  ministère,  si  de 
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gislative,  considérant  que  l'arbitraire  des  agents  supérieure  dd  pouvetl 

exécutif  pourrait  disorganiser  à  chaque  instant  toutes  les  administrations 
secondaires,  décrète  la  suspension  provisoire  de  toute  destitution  des  ad- 
ministrateurs  généraux,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fixé  le  mode  d'après  lequel 
cette  destitution  pourra  avoir  lieu. 


toutes  les  astres  qui  auront  peur  objet  les  forées  ou  secours  ridâmes  d'une  section 
il  ministère  à  l'antre. 

1».  81,  «prêt  U  délibération  du  conseil  et  l'ordre  du  rot,  nn  ministre  voit  du 
danger  à  «Meonrlr,  par  lu  moyens  do  son  département,  à  l'aùceiion  des  meanros 
arrêtées  par  le  roi  a  l'égard  d'an  astre  dcpanement,  après  avoir  (ai!  constater  son 
opinion  dans  les  registres,  il  pourra  procéder  a  l'exécution  sans  en  demeurer  res- 
ponsable, et  alors  la  responsabilité  passera  sur  la  tète  du  minisire  requérant. 

19.  Un  secrétaire  nommé  par  le  roi  dressera  le  procès-verbal  des  séances,  et 
étendra  registre  des  délibérations. 

M.  La  retours  contre  les  jugements  rendes  en  dernier  ressort  au  termes  de 
fart.  9  du  décret  da  7  sept.  17*0,  par  les  tribunaux  de  district  en  matière  de 
contributions  Indirectes,  devant  être  porté  au  tribunal  de  cassation,  se  pourra,  en 
aucun  cas,  être  porté  an  conseil  d'Etat. 

Jt .  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  législatif  seront  contre- 
signés par  un  ministre. 

M.  Chaque  ministre  conlre-ilgnera  la  partie  de  ces  actes  relative  à  son  départe- 


Il.  Quant  au  objets  qui  concernent  persennellemOBl  le  roi  «I  sa  famille,  le 
cealre-seing  sera  apposé  par  le  ministre  de  la  justice. 

KttpofuabitiU. 

St.  Aucun  ordre  du  roi,  aucune  délibération  du  conseil,  ne  pourront  être  exé- 
eatés,  s'ils  ne  sont  contre-signes  par  le  ministre  chargé  de  la  division  1  laquelle 
appartiendra  la  nature  de  l'affaire.  —  Sans  le  ras  de  mort  ou  de  démission  de  l'un 
de»  ministres,  celui  qui  sera  chargé  des  affaires  par  intérim,  répondra  de  ses  si- 
gnatures et  de  ses  ordres.  1 

as.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  on  par  écrit,  non  pins  que  les  délibé- 
rations dn  conseil,  ne  pourront  soustraira  nn  ministre  à  la  responsabilité. 

SU.  An  commencement  de  l'année,  chaqne  ministre  sera  tenu  de  dresser  nn  étal 
de  distribution  par  mois  des  fonds  destinés  à  son  département,  et  de  communiquer 
cet  eut  au  comité  de  trésorerie,  qui  le  présentera  as  corps  législatif,  avec  ses  ob- 
servations. Cet  eut  sera  arrêté  par  le  corps  législatif,  et  U  ne  pourra  plus  y  être  fait 
de  changement  qu'en  venu  d'un  décret. 

17.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en  ee  qui  concerne  l'adminis- 
tration, tant/ de  leur  conduite  qne  de  l'état  des  dépenses  et  affairée,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis  par  le  corps  législatif. 

18.  Le  corps  législatif  pourra  présenter  au  roi  telles  observations  qu'il  jugera 
convenable*  ssr  la  conduite  des  minisires,  et  même  lui  déclarer  qs'is  ont  perdu  la 
CMUeneede  la  nation. 

19.  Les  ministres  seront  responsables  :  1*  de  Ions  délits  par  eux  commis 
contre  la  sirete-nationale  et  la  constitution  dn  royaume; —  9°  De  tout  attentat  à 
la  liberté  et  à  la  propriété  individuelle  i  —  *•  De  tout  emploi  de  fonds  publics  sans 
un  décret  dn  corps  législatif,  et  de  toutes  dissipations  de  deniers  publics  qu'Us  au- 
raient faites  on  favorisées. 

50.  Les  délita  des  ministres,  les  réparations  et  les  peines  qui  pourront  être  pro- 
noncées contre  les  ministres  coupables,  seront  déterminés  dans  le  code  pénal. 

St.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place,  ne  pourra,  pour  faits  de  son  ad- 
ministration, être  traduit  en  justice,  en  matière  criminelle,  qu'après  un  décret  dn 
eorps  législatif,  prononcent  qu'il  y  a  lieu  i  accusation.  —  Tout  ministre  contre  le- 
quel il  sera  Intervenu  un  décret  du  corps  législatif,  déclarant  qu'il  y  a  Heu  i  ac- 
cusation, pourra  être  poursuivi  en  dommages  et  intérêts  par  les  citoyens  qui  éprou- 
veront une  lésion  résultant  des  (ails  qui  auront  donné  lieu  an  décret  du  corps 
législatif. 

51.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'action  accessoire  en  dommages- 
Intérêts,  pour  faits  d'administration  d'un  mialstre  hors  de  place,  sera  prescrite  au 
bout  de  trois  ans,  à  l'égard  dn  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  an  hou  de 
deux  ans,  à  l'égard  des  autres,  le  tout  à  compter  dn  jour  oit  l'on  supposera  que  le 
délit  aura  été  commis  ;  néanmoins  l'action  pour  ordre  arbitraire  contre  la  liberté 
individuelle,  ne  sera  pas  sujette  à  prescription. 

(S.  Le  décret  du  corps  législatif  prononçant  qu'il  y  a  lies  à  accusation  contre 
n  ministre,  suspendra  celui-ci  de  ses  [onctions. 

Tnilmnl. 

St.  Le  traitement  des  ministres  sera,  savoir  :  pour  celui  des  affaires  étrangères, 
150.000  llv.  par  année;  et  pour  enacun  des  antres,  100,000  llv.,  payées  par  le 
tresec  publia.  La*  intérêt*  du  montant  du  brevet  de  retenue*  seront  déduits  de  celle 
somme,  s'ils  se  sont  trouvés  compris  dans  le  traitement  qui  leur  a  été  payé  pour 
l'année  1790. 

Ariittm  «dditto—slt. 

SS.  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers  d'Etat  sont  supprimée. 

St  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  ee  exercice  d'aucun  emploi  dans  les  bureau 
du  ministère,  os  dans  ceux  des  régies  ou  sdminislrations  des  revenus  publics,  ni 
as  général  d'aucun  emploi  i  la  nomination  du  pouvoir  exècnltf,  sans  prêter  le  ser- 
ssent  civique,  ou  sans  justifier  qu'il  l'a  prêté. 

14-3)8  Jmlss  1791.  —  Décret  relatif  aux  limites  des  départements 
ttdes  districts.  —  V.  Commune,  n"  77,  p.  189,  note  1. 

8-14  non.*.  1791.  —  Constitution  qui  déclare  que  le  royaume  esf 
tn  et  indivisible;  que  son  territoire  est  distribué  en  85  départements, 
chaque  département  en  districts,  chaque  district  en  cantons  (lit.  3.  art.  1) 
et  qui  détermine  le  caractère  des  administrateurs  et  leur  défend  de  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  de  ries  entreprendre  sur 
l'ordre  judiciaire,  etc.  (tit.  5,  chap.  i,  sect.  S,  art.  a  et  S),  et  qui,  réci* 
proquemeot,  défend  aux  tribunaux  d'entreprendre  sur  les  fonctions  admi- 
nistratives (même  titre,  chap  5,art.  S.) — V.  Droit  constitut.,  p.  388,  etc. 

39  •e»t.-9  oc».  1991.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  des 
bureaux  des  départements  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des  contributions 
publiques  et  de  la  marine. 

10-14  saaarsi  1999.  —  Décret  relatif  à  la  manière  de  compléter 
les  administrations  de  département  dont  le  nombre  se  trouve  réduit  par 
fuite  de  mort,  démission  ou  autrement. 

94  Juim-1"  Juin.  1999.  —  Décret  par  lequel  l'assemblée  lé- 


1"  juin.  1999.  —  Décret  portant  que  les  séances  des  corps  ad" 

ministratifs  seront  publiques. 

93-93  Juin.  1999.—  Décret  concernant  la  responsabilité  soli- 
daire des  ministres. 

L'assemblée  nationale,  considérant  qne  le  plu  sacré  de  ses  devoirs  est  de  déployer 
tons  les  moyens  qs*  la  constitution  met  a  sa  disposlticn  pour  prévenir  el  faire 
promplement  cesser  le  danger  de  la  patrie  ;  considérant  qna  rien  ne  peut  contribuer 
plu  efficacement  à  remplir  cet  objet  Important  que  de  donner  i  la  responsabilité 
des  minisires  toute  la  latitude  que  le  aalul  de  l'Étal  eiige  dans  de  telles  circon- 
stances; —  Décrète  qne,  quand  le  corps  législatif  a  proclamé  dans  les  (ormes  pres- 
crites par  la  décret  ds  S  de  ce  mois  qse  la  patrie  est  en  danger,  indépendamment 
dos  cas  où  la  responsabilité  peut  être  exercée  contre  les  agents  du  pouvoir  exécutif, 
tous  les  ministre*  sont  solidairement  responsables,  soit  des  actes  délibérés  au  con- 
seil, relatifs  a  la  siroté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat',  qui  auraient  occasionné 
le  danger,  solide  la  négligence  des  mesure*  qui  auraient  dé  y  être  prises  pour  le 
prévenir  on  an  arrêter  les  progrés;  —  Laquelle  responsabilité  solidaire  aura  Heu 
également  contre  tous  les  ministres  après  la  proclamation  ds  danger,  et  tant  qu'elle 
ne  sera  pu  révoques. 

99-9&  mept.  1999.  —  Décret  relatif  au  renouvellement  des 
corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires. 

9â  sept.  1999.  —  Décret  portant  quo  les  ministres  ne  pourront 
être  pris  dans  le  sein  de  la  convention. 

19-30  ee*.  1999.  —  DécVet  qui  régla  le  mode  d'exécution  de 
celui  relatif  au  renouvellement  des  corps  administratifs  et  judiciaires. 

9-9  rév.  1993.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  da  ministère  do 
la  guerre. 

8-19  avr.  1993.  —Décret  par  lequel  la  convention  nationale,  sur 
la  question  de  savoir  comment  seront  remplacés  les  membres  du  direc- 
toire dans  les  corps  administratifs,  lorsque  les  suppléants  seront  épuises, 
décrète  que  le  premier  membre  du  conseil  remplacera  celui  qui  viendra 
a  quitter  le  directoire. 

14-14  Jolm  1993.  —  Décret  portant  que  les  directoires  de  dé- 
partement dans  l'arrondissement  desquels  les  directoires  de  district  se 
trouvent  dépourvus  d'administrateurs,  sont  autorisés  à  remplacer  provi- 
soirement les  absents  ou  les  démissionnaires,  par  des  commissions  dont 
ils  nommeront  les  membres. 

14-18  Juin  1993.  —  Décret  portant  qu'aucun  citoyen  ne  pourra 
remplir  en  même  temps  les  fonctions  déjuge  et  d'administrateur  de  dé- 
partement, actuellement  en  permanence.  Ceux  nommée  à  ces  places 
seront  tenus  d'opter  sur-le-champ. 

18-1 8  Jmln 1 993.— Décret  qui  ordonne  l'exécution  des  décrets  qui 
font  défense  aux  membres  des  corps  administratifs  de  quitter  leur  poste. 

94  Juin  1993.  —  Constitution  dont  les  art.  78  et  83  sont  relatifs 
à  l'admiuistralion  départementale  et  au  caractère  des  administrateurs. 
—  V.  Droit  constitut ,  p.  397. 

99  Jmlii.  1993.  —  Décret  additionnel  à  celui  relatif  à  l'organi- 
sation du  ministère  de  la  guerre. 

99-98  Juin.  1993.  —  Décret  additionnel  &  l'organisation  du 
ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

1*3-19  aoûts  1993.  —  Décret  qui  casse  un  arrête  pris  par  les 
administrateurs  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  et  porte  la  peine 
de  dix  ans  de  fers  contre  les  administrateurs  qui  suspendraient  l'exécu- 
tion des  arrêtés  des  représentants  du  peuple. 

98-99  mou»  1998.  —  Décret  qui  fait  défenses,  sons  peine  da 
forfaiture,  aux  corps  administratifs,  de  prendre  aucun  arrêté  sur  des 
matières  de  législation  ou  autres  qui  ne  leur  sont  pas  attribuées  par  la 
constitution. 

91  sept.  1993.  —  Décret  qui  distrait  du  ministère  de  l'intérieur 
les  archives  et  balance  du  commerce,  les  primes  et  encouragement*,  le 
commerce  d'outre-mer,  le  remboursement  des  droits  pour  1  exportation 
des  marchandises  de  1 Inde,  et  tout  ee  qui  est  commerce  extérieur  par 
mer  et  par  terre;  du  ministère  de  la  marine  ;  la  délivrance  des  con- 
gés, les  rapports  et  déclarations  pour  manifestes,  jaugeage,  propriété, 
entrée  et  sortie  des  navires,  et  les  attribue  aux  douanes. 

14-19  tris»,  an  9  (4-9  dée.  1993).  —  Déeret  sur  le  mode  de 
gouvernement  révolutionnaire  qui  remplace  les  procurears-syndics  de 
district  par  des  agents  nationaux  (sect.  3,  art.  14  et  suiv.).  supprime,  en 
ce  qui  concerne  les  lois  révolutionnaires  et  militaires  et  les  mesures  de 
gouvernement  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  la  hiérarchie  m 
plaçait  les  districts  sous  la  dépendance  des  départements  (sect.  S,  art.  5), 
et  supprime  également  les  conseils  généraux,  les  présidents  et  les  pro- 
cureurs généraux  syndics  des  départements  (sect.  5,  art,  6.)  —  V.  Droit 
constit.,  p.  500.  , 

t«3  «7  frlsn.  «sa  9  (19-19  dée.  1993).  —  Déeret  contenant 
une  nouvelle  organisation  des  bureaux  du  département  des  affaires 
étrangères  et  des  douanes. 


desl 


3)8  bit.  an  9  (19  JamT.  1994).  —  Décret  relatif  an  service 
«  bureaux  des  affaires  étrangères  «t  des  douanes. 
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■  19-13  géra,  an  9  (l"-9  aTr.1794). —  Décret  qui  supprime 
le  conseil  executif  provisoire,  et  remplace  le  ministère  par  douze  com- 
missions. 

Art.  1.  La  conseil  eiécutlf  provisoire  est  supprimé,  ainsi  que  lei  six  minislret 
nul  le  compétent.  —  Toute»  leurs  fouctions  cesseront  au  1"  floréal  prochain. 
S.  Le  ministère  sera  suppléé  par  doute  commissions,  dont  l'enumeralion  suit  : 

—  1*  èommiuion  des  administrations  eiriles,  police  et  tribunaux;  a»  commission 
le  l'instruction  publique;  5°  commission  de  l'agriculture  et  des  arts;  4»  com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements;  S*  commission  des  travaux 
publics;  6"  commission  des  secours  publics;  7»  commission  des  transports, 
postes  et  messageries  ;  8»  commission  des  finance»  ;  8"  commission  de  l'organisa- 
lion  et  du  mouvement  de  l'armée  de  terre;  10»  eommmUsion  de  la  marine  et  des 
colonies;  11*  commission  des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines; 
11*  commission  des  relations  extérieures. 

5.  Chacune  de  ces  commissions,  a  l'eieeption  de  telles  dont  il  sera  parlé  dans 
l'article  suivant,  sera  composée  de  deux  membres  et  d'un  adjoint  :  cet  adjoint 
fera  les  fonctions  de  secrétaire  et  de  garde  des  archives  de  la  commission. 

4.  La  commission  des  administrations  civiles,  police  41  tribunaui,  et  celle  de 
l'instruction  publique,  seront  composées  chacune  d'un  commissaire  et  deux 
adjoints.  —  La  commission  des  relations  extérieures  ne  sera  que  d'nn  sent  com- 
missaire sans  adjoint.  —  Celle  de  la  guerre  et  celle  de  la  marine  ne  seront  égale- 
ment chacune  que  d'un  seul  commissaire  et  d'un  adjoint.  —  Celle  des  finances 
sera  de  cinq  commissaires  et  on  adjoint.  —  La  trésorerie  nationale,  le  bureau  de 
comptabilité  et  celui  de  la  liquidation  générale  seront  indépendants  des  susdites 
commissions,  et  correspondront  directement  avec  la  convention  nationale  et  le 
comité  de  salut  publie. 

8.  La  commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux  comprendra 
celle  qui  est  aujourd'hui  désignée  sons  le  nom  de  èommiuion  de  F  envoi  det  (ois. 

—  Elle  sera  chargée  du  sceau  de  la  République,  et  des  archives  du  sceau;  — 
De  l'impression  des  loi»,  de  leur  publication  et  de  leur  envoi  à  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires;  —  Su  maintien  général  de  la  police,  de  la  surveillance  des 
tribunaux  et  de  celle  des  corps  administratifs  et  municipaux. 

6.  La  commission  de  l'instruction  publique  sera  chargée  de  la  conservation 
des  monuments  nationaux,  des  bibliothèques  publiques,  musées,  cabinets  d'his- 
toire naturelle,  et  collections  précieuses  ;  —  lie  la  surveillance  des  écoles  et  du 
mode  d'enseignement;  —  De  tout  ce  qui  concerne  les  inventions  et  recherches 
scientifiques  ;  —  De  la  fixation  des  poid»  et  mesures  ;  —  Des  spectacles  et  (êtes 
nationales  ;  —  De  la  formation  des  tableaux  de  population  et  d'économie  politique. 

7.  La  commission  d'agriculture,  arts  et  manufacture»  sera  chargée  de  tout  ce 

2 ni  concerne  l'écodomle  rurale,  les  dessèchements  et  défrichements,  l'éducation 
et  animaux  domestiques,  les  écoles  vétérinaires,  les  arts  mécaniques,  lea  usines, 
les  filatures,  et  tout  ce  qui  tient  a  l'Industrie  manufacturière. 

8.  La  commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  sera  chargée  de  la 
circulation  Intérieure  des  subsistances  et  denrées  de  toute  espèce,  det  importa- 
tions et  eiportatlons;  —  De  la  formation  des  greniers  d'abondauce  et  magasins 
de  tout  genre;  —  De  la  subsistance  des  armées,  et  de  leurs  fournitures  en  effets 
d'habilement,  d'équipement,  casernement  et  campement.  —  Elle  exercera  seule 
le  droit  de  préemption,  tout  la  surveillance  du  comité  de  salut  public. 

».  La  èommiuion  des  travaux  publics  sera  chargée  de  la  construction  des 

rtnlt  et  chaussées,  du  système  général  des  routes  et  canaux  de  la  République  ;  — 
u  travail  des  ports  et  défense  des  cites  ;  —  Des  fortifications  et  travaux  defentif» 
ds  la  frontière;  —  Des  monuments  et  édifices  nationaux,  civils  et  militaires. 

10.  La  commission  de»  secourt  publics  sera  chargoe  de  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  des  hopllaoi  civils  et  militaire»,  les  secours  a  domicile,  l'e s tinctiou 
de  la  mendicité,  les  Invalides,  les  sourds  et  muets,  les  entants  abandonnés,  la 
salubrité  des  maisons  d'arrêt. 

11.  La  commission  des  transports,  postes  et  messageries  sera  chargée  de  tout 
ce  quHoncerue  le  roulage,  la  peste  aux  chevaux,  la  poste  eux  lettres,  les  remonte», 
les  charrois,  convois  et  relais  militaire!  de  sont  genre. 

11.  La  commission  det  finances  sera  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration des  domaines  et  revenus  nationaux,  les  contributions  directes,  les  boit 
•I  forêts,  les  aliènalitns  des  domaines,  les  assignats  et  monnaies. 

13.  La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terra  sera 
chargée  :  —  De  la  levée  des  troupes  et  de  leur  organisation  :  —  De  l'exercice  et 
de  la  discipline  des  gens  de  guerre  ;  —  Des  mouvements  et  opérations  militaires. 

14.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  aura  la  levée  des  gens  de  mer, 
les  classes  et  l'organisation  de»  armées  navales;  —  La  défense  des  colonies;  — 
La  direction  des  forces  et  expéditions  maritimes. 

15.  La  commission  des  amies  et  poudres  est  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  les 
manufacture!  d'armes  à  feu  et  armes  blanches,  les  fonderies,  bouches  à  feu  et 
machines  de  guerre  quelconques;  —  Des  poudres,  salpêtres  et  munitions  de  guerre; 

—  Des  magasins  et  arsenaux,  tant  pour  la  guerre  que  pour  la  marine. 

16.  Enfin  la  èommiuion  det  relation»  extérieure»  sera  chargée  des  affaires 
étrangères  et  de»  douane». 

17.  Cet  donxe  commissions  correspondront  avec  le  comité  de  salut  public, 
auquel  elles  sent  subordonnées;  elles  lui  rendront  compte  de  la  série  et  des  motif» 
de  leurs  opération»  respectives.  —  Le  comité  annulera  ou  modifiera  celles  de  ces 
opération!  qu'il  trouvera  contraires  aux  lois  ou  a  l'intérêt  publie.  U  hâtera  prêt 
d'elles  l'expédition  dei  affaires,  fixera  leurs  attributions  respectives,  et  les  lignes 
de  démarcation  entre  elles. 

18.  Chacune  des  commissions  remettra,  jour  par  jour,  au  comité  de  salut 
publie  :  1*  L'état  de  situation  sommaire  de  son  département;  —  8°  La  dénoncia- 
tion det  abu»  et  difficultés  d'èxèculion  qui  se  seront  rencontrés  ;  —  S»  Ses  vue» 
Sur  les  reformas,  le  perfectionnement  et  la  célérité  des  meures  d'ordre  publie. — 
les  membres  de  ehtcane  des  commissions  particulières  sont  solidairement  respon- 
sables pour  leurs  actes  Illégaux  et  pour  leur  négligence,  conformément  au  décret 
iu  14  frimaire  relatif  au  gouvernement  révolutionnaire. 

19.  Tout  les  emplois  ou  commissions,  tant  civils  que  militaires,  seront  donnés 
au  nota  de  la  convention,  et  délivrés  sous  l'approbation  du  comité  de  salut  public. 

80.  Les  membres  des  commissions  et  leurs  adjoints  seront  nommes  par  la 
nonvenlion  nationale,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut  public.  —  Ces  com- 
missions organiseront  sans  délai  leurs  bureaux,  sous  l'approbation  du  comiie  de  ' 
salut  public  Les  nnmiualions  des  employés  lui  feront  également  soumises,  et 
devront  être  confirmées  par  lui.  I 

14.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  sera  de  13,000  Ht.;  celui  des  | 


,  Sect.  3.— Lois.— 21  fruct.  an  3  (7  sept.  1793).  \ï 

|  adjoints  sera  de  8,000  llv.;  celni  des  employés  dam  les  bureaux  sera  arridj 

|  par  le  comité  de  salut  public,  et  ne  p  f  irra  excéder  6,000  iiv. 

I  1*3-»*  sera»,  an  9  15-11  «tr.  1 984).  —  Décrets  qui  fixe») 
I  le  traitement  des  agents  nationaux  établis  près  les  administrations  de 
district,  et  déterminent  le  mode  de  leur  remplacement. 

S4  vend,  an  S  (15  «et.  1 794).  —  Décret  sur  l'inwmpaubililé 
des  fonctions  administratives  et  judiciaires.  — V.  Fonctionn.  paiil.,ti* SS. 

17  frlnt.  an  S  (7  siée.  1794).  —  Décret  portaat  que  les  pa- 
rents et  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement,  ne  peu- 
vent être  en  même  temps,  l'un  receveur  de  district,  et  l'autre  adminis- 
trateur du  directoire,  ou  agent  national  du  même  district. 

1"  vesat.  an  3  (19  révr.  1795).  —  Décret  qui  supprime  la  per- 
manence des  conseils  généraux  des  districts,  réduit  à  cinq  le  nombre 
des  administrateurs  de  département;  supprime  les  comités'  révolution- 
naires dans  les  communes  au-dessous  de  cinquante  mille  aines,  etc. 

98  germa,  an  S  (17  avr.  1795).  —  Décret  qui,rapporUntctltu 
du  14  (rim.  an  2,  en  ce  qui  concerne  les  administrations  de  département 
et  de  district,  déclare  que  les  administrations  de  départements  el  de  dis- 
tricts reprendront  les  fonctions  qui  leur  étaient  attribuées  par  les  lois 
antérieures  au  SI  mai  179S,  et  décide  que  les  directoires  de  département 
seront  composés  de  huit  membres,  et  que  la  place  de  procureur  général 
syndic  est  rétablie. 

5  rrnet.  an  S  (99  aoftt  1795).  —  Constitution  portant  une 
nouvelle  organisation  de  l'administration  départementale  (art.  174  et 
suiv.),  et  qui  rappelle  de  nouveau  ce  principe  que  les  ailnsinislraletn 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  objets  dépendant  de  l'ordre  judiciaire 
(art.  189),  et,  réciproquement,  que  les  jupes  ne  peuvent  faire  aucun  rè- 
glement ni  citer  devant  eux  (es  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions  (art.  SOS.)  —  V.  Droit  conslit.,  p.  SOS. 

19  fritet.  an  8  (9  sseat.  1795).  —  Décret  qui  défend  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration,  et  annule  toutes  pro- 
cédures et  jugements  intervenus  à  cet  égard.  —  V.  Compétence  admis., 
n*  4,  note. 

81  fraie*,  an  8  (7  «en»*.  1795).  —  Décret  relatif  aux  fonctions 
des  corps  administratifs  et  municipaux,  en  exécution  du  lit.  7  de  l'acte 
constitutionnel. 

Dm  fonction»  det  agents  municipaux  el  de  leure  adjointe,  demi  iss  consul» 
au-dessous  de  cinq  mille  habitante. 

Art.  1.  Les  agents  municipaux  des  commune*  au-dessous  de  cinq  mille  habi- 
lants,  outre  les  actes  auxquels  lit  concourent  dans  la  municipalité  du  caaiw, 
exerceront  les  fondions  de  police  dans  leurs  communes  respectives.  -  lis  y  «asiate- 
ronl,  par  des  procès-verbaux,  lea  contraventions  aux  lois  de  police,  et  y  fersst 
exécuter  les  arrêtés  pris  par  l'administration  municipale. 

a.  En  cas  do  maladie,  d'absence  ou  de  tout  antre  empêchement  moneotaM  dl 
l'agent  municipal,  son  adjoiut  le  remplacera  provisoirement,  toit  à  la  muniripalité 
du  canton,  soit  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

8.  L'adjoint  pourra  même,  sur  l'invitation  de  l'agent  municipal,  concourir  ares 
lui  dans  tons  les  actes  de  police  qui  intéresseront  particulièrement  leur  eosuraa». 

Du  pr* nient  de  fadminietration  municipale  de  canton, 

4.  Le  citoyen  qui  sera  élu  président  d'une  administration  municipale  décatis», 
en  remplira  le»  fonctions  pendant  deux  ans.  —Il  se  rendra,  an  moins  deux  fois  par 
décade,  au  chef-lieu  do  canton,  s'il  n'y  est  pas  résidant,  et  convoquera  les  assw- 
blées  extraordinaires  toutes  les  fol»  qu'il  y  aura  lieu 

5.  En  cas  d'extrême  urgence,  el  en  l'absence  du  président,  l'agent  neaicifol 
nommé  par  la  commune  chef-lieu  de  canton  pourra  faire  cette  convocation.  -  Cal 
agent  ouvrira  les  paquets  adressés  à  l'administration,  en  l'absence  du  présisut. 
— U  surveillera  les  bureau. 

Ds»  administrât  tons  mmieipaie»  de  canton. 

6.  Les  municipalités  de  canton  tiendront  des  assemblées  périodiques,  qii  serai 
fixées  par  l'administration  de  département. — Il  ne  pourra  y  en  «voir  moins  te  Mis 
par  moii. 

7.  La  présence  sera  d'obligation  aux  jour*  ludiques:  l'administration  pstna 
s'assembler  extraordinairement,  lorsqu'elle  le.jugera  convenable. 

Det  mnnicipasïte»  det  commîmes  au-deeeue  de  cinq  mille  habitante. 

8.  Les  municipalités  antres  que  celle»  provenant  de  la  réunion  des  aseats  H 
plusieurs  communes,  tiendront  des  séances  au  moins  de  cinq  jours  l'un  dus  les 
communes  dont  la  population  excède  vingt  mille  habitants,  et  de  dix  joars  l'u 
dans  ics  autres  communes.—  Ces  jours  seront  détermines  par  l'adminitlraliot  as 

dcpailemeot. 

9.  Ces  municipalité»  choisiront  annuellement  lenr  président  dan»  leur  sein.— la 
cas  d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement  momentané  de  sa  part,  il  sera  provi- 
soirement remplacé  dans  la  présidence  par  l'officier  municipal  que  fadministratia 
nommera. 

Du  bureau  e entrai  dee  appmieionnementt  dam  let  communes  divitéee  en  plntiemn 

mmieipalitce. 

10.  Les  membres  du  bureau  centrafétabli  par  l'art.  184  de  l'acte  coosiitniwa- 
nel,  arrêteront  seuls  les  mesures  de  leur  attribution.— Néanmoins,  ils  pourront  ap- 
peler près  d'enx  un  ou  plusieurs  membres  de  chaque  municipalité,  pour  se  conec 
ter  sur  les  besoins  el  sur  les  ressources. 

1t.  Quand  les  commis«aiies  du  bureau  central  auront  arrêté  des  mesures  d'à 
Intérêt  jugé  indivisible,  quant  a  la  partie  ordonnative,  et  dont  l'eiécntion  pears) 
se  diviser,  ils  pourront  en  faire  la  délégation  totale  ou  partielle  à  chaque  manie* 
palile  pour  ce  qui  fa  concernera. 

13.  Ces  commissaires  seront  tout  1»  surveillance  et  l'autorité  immédiate  a 
département. 
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Dm  aiminittralion$  de  département. 

1S.  Le  président  de  l'administration  de  département  sera  p*r  elle  annuellement 
Domné  parmi  sec  membres. —En  tu  de  maladie  on  autre  empêchement  momentané, 
le  président  sera  suppléé,  en  cette  qualité,  par  aa  de  ses  collèguu  an  choix  de 
l'admioisl  ration. 

Dm  co—i»eairM  in  directoire  exécutif  prit  Ut  aiminittrntiont  mtMunpaUe  tt 

départementale!. 

14.  Les  commissaires  dn  directoire  executif  près  les  administrations,  tant 
municipales  que  départementales,  résideront  dans  le  lieu  où  l'administration  tien- 
dra ses  séances. 

15.  Le  commissaire  dn  directoire  exécutif  assistera  a  tontes  les  délibérations, 
et  il  n'en  sera  pris  aucune  qu'après  qu'il  aura  été  oui. — En  cas  de  maladie  on 
d'antre  empêchement  momentané,  l'administration  nommera  un  de  ses  membres 
pour  le  suppléer  provisoirement. — Le  commissaire  du  directoire  exécutif,  ou  celui 
uni  an  remplira  les  fonctions,  n'aura,  en  aucun  cas,  voix  délibérante. 

Réglée  «omawnee  à  toute»  Itt  adminittraliemt. 

U.  Nulle  délibération  ne  sera  prise  qu'à  la  pluralité  des  suffrages  des  membres 

Cents  et  ne  sera  valable  que  lorsque  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'admlnis- 
on  y  aura  concouru. 
17.  Le  chois  des  employés  des  diverses  administrations  leur  appartient  respec- 
tivement. —  Elles  nomment  un  secrétaire  en  chef,  qui  a  la  garde  des  papiers  et  la 
signature  des  expéditions.  —  Ce  secrétaire  est  tenu  h  résidence. 

0M  attribution»  rttptttntt. 

H.  Lee  administrations  de  département  conserveront  les  attributions  qui  leur 
.  sont  faites  par  les  lois  aujourd'hui  en  vjgueur,  quels  que  soient  les  objets  qu'elles 
embrassent. 

19.  Les  administrations  municipales,  soit  de  canton  ou  autres,  connaîtront,  dans 
leur  ressort,  1*  des  objets  précédemment  attribnés  ani  municipalités  ;  S*  de  ceux 
qui  appartiennent  è  l'administration  générale,  et  que  la  loi  déléguait  aux  dis- 
tricts. 

50.  Ces  objets  seront  cluses  et  distingués  dans  chaque  administration  munici- 
pale. —  Néanmoins,  à  l'égard  des  délibérations  prises  sur  les  uns  ou  les  autres, 
nulle  réclamation  ne  pourra  être  portée  que  devant  l'administration  supérieure  du 
déparlement. 

51.  Les  administrations  municipales  connaîtront  aussi,  comme  remplaçant  les 
districts,  des  objets  d'administration  qui  avaient  été  délégués  eux  ci-devant  agents 
nationaux  des  districts,  pour  ce  qui  pourrait  en  rester  à  suivre,  chacune  dans  leur 
ressort,  et  tans  que  le  commissaire  du  directoire  exécutif  puisse  s'y  entremettre, 
sinon  peu  requérir  et  surveiller. 

Dm  IraUtwuntt. 

tt.  Les  administrateurs  de  département  recevront  an  traitement  qui  sera  de 
1,500  myriagrammu  de  froment  (environ  500  quintaux),  s'ils  résident  dans  une 
cota  noue  au-dessus  de  cinquante  mille  habitants;  —  Et  de  1,000  myriagrammes 
■ans  toute*  les  autres- 

SS.  Le  traitement  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les  départements, 
sera  d'un  tiers  en  sus  de  celui  des  administrateurs. 

ta.  Le  traitement  des  commissaires  eu  bureau  entrai  dont  il  est  parié  aux 
art.  10  et  suivants,  sera  de  1,500  myriagrammes  de  froment. 

M.  Le  traitement  du  commissaire  du  directoire  exècntif  près  les  admlnistra- 
Ueas  municipales,  sera,  savoir:  —  Se  1,000  myriagrammes  de  froment  dans  les 
communes  au-dessus  de  cinquante  mille  habitante  ;  —  De  750  dans  les  commune* 
de  dix  k  cloquante  mille  habitants; —  De  500  dans  le*  communes  de  cinq  à  dix 
■tille  habiums  ;  —  El  de  400  dans  toutes  les  autre*. 

M.  Jusqu'à  ce  que  la  situation  du  Trésor  national  permette  de  salarier  les 
■aire*  fonctions  administratives,  elles  seront  considérées  comme  une  dette  civique, 
et  resteront  gratuitement  eiercées. 

Ditfttititmt  générale». 

S7.  En  eu  de  conflit  d'attributions  entre  les  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives, Il  sera  sursis  jusqu'à  décision  du  ministre,  confirmée  par  le  directoire 
exécutif,  qui  en  référera,  s'il  est  besoin  au  eorps-lègialatif.— Le  directoire  exécutif 
est  tenu,  en  ce  eu,  de  prononcer  dans  le  mois. 

M.  Lee  eorps  administratifs  pourront  s'adresser  directement  an  corps -législatif 
pour  l'obtention  d'une  loi.  —En  matière  d'exécution,  ils  suivront  l'ordre  prétérit 
par  le  eoestiialioo. 

Ditpaiiticm  trnntitoiret  tl  eireomtteuuitUtt. 
M.  Le*  administrations  actuelles  de  département  présenteront,  dans  la  quinsaia* 
les  moyens  de  distribuer,  suivant  la  constitution,  les  communes  qui,  bien  qu'infé- 
rieures à  cinq  mille  habitants,  forment  néanmoins  un  canton  Isolé.— Leurs  arrê- 
tés, à  cet  égard,  seront  provisoirement  exécutés. 

50.  Les  mêmes  administrations  dans  le  ressort  desquelle*  il  se  tronve  du  com- 
munes excédant  cent  mille  habitants,  présenteront,  dans  le  même  délai  de  quia- 
eejne,  le  plan  de  division  de  ces  communes  en  municipalités  d'arrondiisement. 

Tll.  Dans  le  délai  de  qelnsaine,  è  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  le* 
district*  feront  I*  division  du  papiers  de  leur  administration. — Ceux  qui  concerne- 
ront l'admlnlstraliong  énèraie,  seront  adressés  au  déparlement;  —  Et  ceux  qui  se 
trouveront  particulièrement  relatifs  k  une  commune  ou  à  un  canton,  seront  réser- 
vés pour  être  adressés  eu  remis  è  l'administration  municipale  qu'ils  pourront 
concerner.  —  Lu  préposes  au  triage  des  titres,  établis  par  la  loi  du  17  messidor 
an  S,  sont  chargés  de  concourir,  pour  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  du  prê- 
tent article. 

51.  Dans  le  mois  suivant,  les  administrations  supprimées  tiendront  leur* 
compte*  prêts  1  être  présentés  soi  nouvelles  administrations  de  département. 

55.  Le  sort  décidera  de  la  sortie  partielle  dea  administrateurs  municipaux  et  de 
département  qui  seront  nommés  lors  du  prochaines  élections.  —  Dans  les  renou- 
vellements ultérieurs,  la  sortie  s'opérera  par  tour  d'ancienneté. 

M  fraet.  mm  S  <tO  semé.  19M).  —  Décret  qni  défend  à  tons 
juges  et  tribunaux  de  connaître  d'aucune  plainte  ou  instance  relative 
aux  rapports  faits  par  les  agent*  de  la  République  aux  comités  de  la  con- 
vention nationale. 

TOkU  XXXIV. 


Le  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  salut 
publie;  considérant  que  les  rapport!  du  agents  de  la  république  à  ses  comités  ne 
sont  que  des  pièces  de  eooOanee  qui  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  être  connues  du 
parties  intéressées,  et  qu'il  est  essentiel  de  maintenir  lesdlls  agents  dans  la  plut 
entière  liberté  sur  la  rédaction  desdits  rapports;  —  Fait  défenses  a  tous  juges  et 
tribunaux,  et  notamment  an  juge  de  paix  de  la  section  de  l'Ouest,  déparlement  de  la 
Seine,  de  connaître  d'aucune  plainte  ou  Instance  relative  audits  rapports;  ordonne 
qu'expédition  dudil  décret  fer*  remise  dans  le  jour  audit  citoyen  juge  de  paix  de  la 
section  de  l'Ooest. 


'  Décret  sur  l'organisation  du 
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ministère. 

Art.  1.  H  y  a  six  mlnistru,  savoir  :  un  ministre  de  la  justice,  un  ministre  de 
l'intérieur,  un  ministre  du  finances,  un  ministre  de  la  guerre,  un  ministre  de  la 
narine  et  un  ministre  du  relatlona  extérieures. 

3.  Lu  ministru  ont,  tons  les  ordres  du  directoire  exécutif,  lu  attributions  dé* 
terminées  ci-après. 

Attribution»  du  minittrt  tt  lajuttitt. 

5.  L'impression  et  l'envoi  du  lois  et  du  arrêtés,  proclamations  et  Instructions 
du  directoire  exécutif  aux  autorités  administraiivu  et  judiciaires.  —  U  correspond 
habituellement  avec  les  tribunaux  et  avec  lu  commissaires  do  directoire  près  les 
tribunaux  ;  —  Il  donne  anx  juges  toos  lu  avertissements  nécessaires,  et  veille  k 
ce  que  la  justice  soit  bien  administrée,  tans  pouvoir  connaître  du  fond  du  affairas. 

—  Il  soumet  tes  questions  qui  lui  sont  proposées  relativement  è  l'ordre  judiciaire, 
et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi,  au  directoire  exécutif,  qui  lu  transmet 
au  conseil  du  Cinq-Cents. 

Attribution»  tu  minittrt  tt  Fintérùmr. 

4.  La  correspondance  avec  lu  autorités  administraiivu  et  avec  les  commissaires 
du  directoire eiécutif  auprès  desdllu  autorités;  —  Le  maintien  du  régime  consti- 
tutionnel et  des  lois  touchant  les  assemblées  communales,  primaires  et  électorales  : 

—  L'exécution  det  lois  relatives  k  ta  police  générale,  k  la  sûreté  et  k  ia  tranquillité 
Intérieure  de  la  république  ;  —  La  garde  nationale  sédentaire  ;  —  Le  service  de  la 
gendarmerie-,  —  Les  prisons,  malsons  d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion  ;  —  Les 
hôpitaux  civils,  les  établissements  et  ateliers  de  charité,  la  répression  de  la  men- 
dicité et  du  vagabondage,  lu  secours  civils,  les  établissements  destinés  aux  tourds- 
mnels  et  aux  aveugles  ;  —  La  confection  et  l'entretien  du  roules,  ponts,  canaux  et 
autres  travaux  publies;  —  Lu  mines,  minières  et  carrières;  —  La  navigation 
Intérieure,  le  flottage,  le  balage;  — L'agriculture,  lu  dessèchements  et  défriche- 
ments; —  Le  commerce;  —  L'industrie,  lu  arts  et  inventions,  lu  fabriquai,  h» 
manufacturas,  lu  aciéries  ;  —  Les  prlmu  et  encouragements  sur  eu  divers  objets; 

—  La  surveillance,  la  conservation  et  la  distribution  du  produit  du  contributions 
en  nature;  —  L'instruction  publique,  lu  muséu  etautru  collections  natiooalu, 
lu  ècolei,  les  fêtes  naticnalu  ;  —  Lu  poids  et  mesures;  —  La  formation  du  ta- 
bleaux de  population  et  d'économie  politique,  des  produits  territoriaux,  du  produits 
du  pèches  sur  lu  eâtu,  des  grande»  pèches  maritimes,  et  de  la  balance  du  com- 
merce. 

Attribution»  tu  minittrt  tt»  finance». 

5.  L'exécution  du  loit  sur  l'assiette,  la  répartition  et  le  recouvrement  det  con- 
tributions directes,  sur  la  perception  du  contributions  indirectes,  et  sur  la  nomi- 
nation du  receveurs;  —  Sur  la  fabrication  des  monnaies,  le  départ  du  métal  de 
cloche,  sur  lu  assignait  ;  —  L'administration  du  domaines  nationaux  et  des  fa- 
rcis nallonalu  ;  —  Les  postes  aux  lettres,  lu  postes  am  chevaux,  les  messageriu, 
lu  douanes.lei  poudras  et  salpêtres,  et  tout  lu  établissements,  baux,  régiueten- 
treprlMt  qui  rendent  une  sommt  quelconque  aa  trésor  public. 

AltrUutitmt  tu  minittrt  tt  la  guerre, 

t.  La  levée,  la  surveillance,  la  discipline  et  le  mouvement  du  armèu  de  terre» 

—  L'artillerie,  le  génie,  lu  fortifications,  lu  placu  d*  guerre  ;  —  La  gendarmerie 
nationale,  pour  l'avancement,  la  comptabilité,  la  teaue  et  la  police  militaire;  — 
Le  travail  sur  le*  grades,  avancements,  récompenses  et  secours  militaires;  —  Les 
fournitures,  vivres  et  approvisionnements  pour  let  armèu  de  terre;  —  Lee  hôpi- 
taux militaires,  lu  lavalidu. 

Attritutiont  tu  minittrt  tt  la  marine  tt  tu  etlonitt. 

7.  La  levée,  la  surveillance,  ia  discipline  et  le  mouvement  des  armée*  navalu  ; 

—  Lu  inscriptions  maritimes,  le  travail  tur  let  grades,  les  avancements,  lu  ré- 
compenses et  lu  secours;  —  L'administration  du  ports,  lu  arsenaux,  lu  appro- 
visionnements, lu  magasins  destinés  au  service  de  la  marine;  —  Lu  travaux  du 
ports  de  cordmerce  ;  —  La  construction,  la  réparation,  l'entretien  et  l'armement  du 
vaisseaux,  navires  et  bâtiments  de  mer;  —  Lu  hêpilaux  de  la  marine;  —  Lu 
grande»  pêches  maritimes,  la  police  k  l'égard  du  navires  et  du  équipagu  qui  y  se- 
ront employés  ;  —  La  correspondance  avec  lu  consuls,  tur  tout  ce  qui  ut  relatif  k 
l'administration  de  la  marine;  —  L'exécution  dés  loit  tar  le  régime  et  l'adminis- 
tration de  toulu  lu  colonies  dans  lu  ilu  et  sar  le  continent  d'Amérique,  k  la 
etle  d'Afrique,  et  aa  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  —Lu  approvisionnements, 
lu  contributions,  la  concession  du  terrains  ;  —  La  farce  pabliqu*  intérieure  des 
colonies  et  établissements  français  ;  —  Les  progrès  de  l'agrieultare  et  d*  commerce  ; 

—  La  surveillance  et  la  direction  du  èublissoâonls  et  comptoirs  français  en  Asie  et 
en  Afrique. 

Attributiont  tu  minittrt  itt  relation»  tstériewrtt. 

t.  La  correspondance  avec  lu  ambassadeurs,  lu  ministru,  résidents  ou  agents 
que  le  directoire  envole  ou  entretient  auprès  du  puissances  étrangères;  —  Le 
maintien  et  l'exécution  du  traités  ;  —  Lu  consulat*. 

9.  Lu  commissaires  do  pouvoir  exécutif  près  lu  tribunaux  et  prêt  lu  adminis- 
trations correspondent  avec  lu  ministres. 

10.  Les  ministru  sont  ruponsablw,  —  1*  De  tous  délits  par  eux  commit  con- 
tre la  sûreté  générale  et  la  constitution  ;  —  S»  De  tout  attentai  k  la  liberté  et  k  le 
propriété  individuelle;  —  5*  De  tout  emploi  de  fonds  publics  tant  un  décret  da 
corps  législatif  el  une  décision  du  directoire  exécutif,  et  de  toutes  dissipations  de 
deniers  publics  qu'ils  auraient  faitu  ou  favorisées. 

11.  Lu  délits  du  minisires,  les  réparations  et  lu  peines  qui  pourront  être  pro- 
noncées contre  lu  ministru  coupables,  sont  détermine»  dan*  le  code  pénal. 
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11.  Aient  ministre  es  fonctions  m  hors  de  fonctions  m  peut,  pour  fait  de  son 
administration,  tire  traduit  en  justice,  ea  sxatière  criminelle,  que  nr  U  dénonela- 
liOB  du  directoire  exécutif. 

1S.  Tout  ministre  contre  lequel  II  est  Internée  en  acte  d'areuaatien  inr  nne 
dénonciation  da  directoire  exécutif,  peut  iire  poursuivi  en  dommages  rl  intérêts 

rtr  lee  eiloiene  qui  ont  éprouvé  ene  lésina  résultant  des  faits  qui  eut  donné  lien 
l'acte  d'accusation. 

le.  Le*  poortnile*  sont  faite*  deranl  le  tribunal  criminel  dn  département  on 
f  légeail  le  pouvoir  etéeetif  Ion  dn  délit. 

1t.  L'action  ea  nattera  criminelle,  alml  ene  l'action  ueeettnlr*  en  dommaget- 
latérêti,  peur  fait*  d'admlniilration  d'an  ministre  bore  do  fonctiont,  est  prescrite 
•prés  trois  ans  i  l'égard  dn  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  après  deux  ans 
k  Têtard  des  antre*  ;  le  (ont  à  compter  de  Jour  où  l'on  suppose  que  le  délit  a  été 
commis. 

18.  Le  traitement  des  ministres,  par  année,  par  chacun  d'enx,  est  lié  a  la  moi- 
tié de  celui  des  membre*  dn  directoire  eiécntlf  ;  —  El  celai  dn  ministre  de*  re- 
lations extérieures,  au  trois  quarts. 

17.  Les  ministres  sont  logés  et  saeablés  eai  frai*  de  le  république. 

f  •  aetua.  mm  A  <•*  «m*.  1 7M).  —  Décret  sur  U  «vision  da 
territoire  de  la  Franc*,  le  placement  et  l'organisation  des  autorités  ad- 
nfaristraUTes  et  judiciaires. 

Xrr,  I.  —  Draiaton  i»  larrtanr*  i*  U  Frasas»,  par  rapport  à  r«x*rrit«  *>« 
«Voit*  foliliftt;  à  feaasinirtreri— ,  à  t*  *•*»*  «<  à  as  jmtli—;  t  fUcmtxt 
intulêrilét. 

Art.  1.  Les  administrations  départementales  distribueront  en  assemblées  pri- 
maires, conformément  à  l'art,  lt  en  le  constitution,  et  ani  art.  I,  S  et  a,  titre  I 
de  la  loi  da  15  Intel,  dernier,  les  citoyens  ayant  droit  de  roter.  —  Celle  réparti- 
tion se  fera  d'après  les  bases  de  la  population  habituelle  et  moyenne  depuis  les 
trois  dernières  années,  et  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans  aranl  le  t"  rent.  — 
lies  administrations  départementales  achèteront  la  première  répartition  avant  le 
1"  air.  prochain.  —  Elles  donneront  un  nom  a  chaque  assemblée  primaire,  qui 
ne  pourra  le  changer,  et  lui  désigneront  un  local  pour  tenir  ses  séances.  —  Une 
expédition  de  chaque  procès-rerbal  de  diîisloo  sera  enroyè  au  archiret  natio- 
nales. 

I.  Le  territoire  de  la  d -devant  eeannena  de  Paris,  circonscrit  dans  1rs  limites 
désignées  par  les  lois  de*  SI  mai-17  juin  et  19-13  oct.  1780,  formera  an 
canton, 

5.  Conformément  à  l'art.  18S  de  1*  constitution,  Il  y  aura  dans  le  eanlon  de 
Parts  doute  monietpatilés —  Us  cantons  de  Bordeau,  de  Lyon  et  de  Marseille, 
•ami  chacun  trois  municipalités.  — Chacun  des  cantons  de  Bordeau,  Lyon, 
Marseille  et  Paris,  anra  nn  bureau  central. 

4.  Le*  doute  municipalités  du  canton  de  Paris  seront  distinguées  par  ordre  no- 
Btériqne,  et  formée*  ainsi  qn'il  sait;  elle»  comprendront  les  ei-deran!  Mêlions 
d-apret  désignées,  savoir  :  —  La  première,  celle  des  Tuileries,  des  Champs- 
Styaées,  de  la  place  Vendôme  et  du  Roule  i  —  La  seconde,  celles  de  Lepelletier, 
dn  Mont-Blanc,  de  la  Bnlte-det-Moulins  et  du  Faubonrg-Honlmarlre  ;  —  La 
troisième,  celles  du  Contrit-Social,  de  Brutes,  du  Mail  et  Poissonnière;  —  La 
tuMlriems,  eoHet  de*  Oardes-Franoaises,  des  Marches,  da  Muséum  et  de  la  Halle- 
au-Ble;  —  La  einqnlème,  celles  de  Bonne-Nouvelle,  do  Bon-Conseil,  dn  Fau- 
kourg-du-Herd  et  de  Bondis  —  La  siiléme,  celles  des  Lombards,  des  Gravllliers, 
da  Temple  *t  des  Ami*-d*-la-Pelri*;  —  La  septième,  celles  de  la  Réunion,  de 
rHoetme  Armé,  des  Droils-de-l'hemme  et  de*  Ârci*t  —  La  huitième,  celle  de* 
QniuavViagu,  de  l'Indivisibilité,  en  Popieeoartel  de  Mentrenil;  — La  ueavième, 
celles  de  la  Fraierait*,  de  la  Fidélité,  de  l'Arsenal  et  de  la  Cite  ;  —  La  ditième, 
eellea  de  l'Unité,  de  la  Fontaine-Grenelle,  de  l'Ooest  et  des  Invalides;  —  La 
ontième,  celle*  des  Thermes,  de  Mutlns-Scévola,  du  Theltre-Français  et  <Iu  P«nt- 
Meall  —  U  douièae,  oeil**  dn  Jardia-dea-Plaate*,  de  l'Observaiolre,  du  Finis- 
tère et  da  Panthéon.  —  Lee  ei-deranl  sections  de  Bordeau,  de  Lyon  et  de  Mar- 
seille, seront  distribuées  par  l'administration  départementale,  et  sans  encan 
tAtngimsut  dam  lent  ai reonaori piton,  en  Irai*  municipalités,  appelées  première, 
Itssndt  et  troisième. 

t.  Les  administrations  départementale*  seront  placées  dans  le*  lieu  indiqué* 
par  le  tableau  joint  a  la  présente  loi. 

6.  Les  arrondissements  désignés  jusqu'à  présent  par  la  loi,  pour  l'exercice  de 
nopuallts  de  paix,  sont  maintenus  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

7.  Le*  Irlhnnoui  de  commerce  de  terre  et  de  mer,  actuellement  distants, 
sont  catuerve*  arec  l'étendue  territoriale  de  juridiction  qui  leur  a  été  assignée 

Cr  le*  lois  précédentes.  —  Pour  le  déparlement  de  la  Drome.  Il  y  anra  nn  trl- 
nnl  da  commerce,  qui  est  lté  1  Romans.  —  Le  tribunal  civil  fera  les  fonctions 
da  tribunal  de  commerce  pour  tonl  le  territoire  de  cbaqae  département  non  assi- 
gné k  al  tribunal  da  commerce,  conformément  au  art.  18  et  14  da  litre  XII  da 
blet  da  10-84  aoét  1790. 

i.  Il  y  aura  en  France  le  nombre  da  tribunaux  correctionnel*  et  de  jury* 
l'eceasatiea  déterminé  pur  le  tableau  joint  è  la  présente  loi.  Xeur  placement  et 
Tatondae  territorial*  de  leur  juridiction  seront  règles  ainsi  qu'il  esl  expliqué 
dan*  te  même  tableau.  —  L'organisation  de*  deniième  el  troisième  tribunaux 
aarrootioMOll  da  dénurtement  dn  Meet-TVirible  est  autpendne  jusqu'il  nouvelle 
tifsenicrtpttea  da  es  aa  pactisa  sut.  —  Le  tribunal  elrll  el  le  tribunal  criminel  de 
chaque  département  seront  places  dan*  les  lieux  indiqués  par  le  tableau  joint  k  ta 
i  loi. 


TrT.  H.  —  0ry*«tM<M«  aaaWtwiruirtr  tt  da  fUtt. 

t.  la  police  et  rte  subsistances  sont  déclarées  objets  Indivisibles  d'admlnislra- 
Mea,  dune  les  cantons  de  Bordeaux,  Pans,  Lyon  et  Marseille  :  en  conséquence, 
fît  tarait  administres  par  le  bureau  central  de  chacun  de  ces  cantons,  conforme- 
Mal  i  l'art.  ISé  de  la  constitution,  en  la  manière  prescrite  pu  Isa  art.  10,  U 
«  lt  sa  m  M  da  il  tract,  de  ru  I. 

lt.  H  y  aura  des  commissaires  de  police  dent  les  communes  aa-dessns  de  cinq 
salir»  habitants  ;  les  commune*  au-dei>eut  de  dix  mille  habitants  n'auront  qu'un 
roanattsatre  de  notice  ;  dan*  les  commune*  au-dessus  de  dix  mille  habitants,  il 
an  sera  établi  an  par  section.  —  Les  commissaires  de  police  pourront  exercer 
leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  ou  de  la  municipalité  d'arron- 
dlatesnsat  k  laquelle  Us  seront  attachés.  —  Les  comités  cirlls  et  les  officiers  de 


paix  sont  supprimés.  —  H  n'est  rien  Inioré  en  ce  qui  concerne  le*  garée*  fores- 
tiers et  gardes  champêtres. 

11.  Dan*  les  cantons  de  Bordeau,  Lyon,  Marseille  et  Parts,  lee  commissaires 
de  police  seront  nommes  et  révocable*  pur  le  -eau  central  t  H  le*  nommera  sur 
une  liste  triple  de*  places  a  remplir,  présentée  i-ar  la  municipalité  d'arrondi  itemea» 
«i  Ils  devront  etereer  leur*  fonction*.  —  Dana  lee  autre*  nsuaicipelittu  as-dessus 
de  cinq  mille  habitants,  la  nomination  el  la  révocation  de*  commissaire»  de  polie* 
appartiendront  à  l'administration  municipale. 

11.  Dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants,  l'agent  municipal, 
ou  son  adjoint,  remplira  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  fiant  la*  antres 
commune.,  chaque  municipalité  nommera  l'un  de  ses  membres  pear  exercer  la- 
dites fonctions. 

1S.  Les  secrétaires  en  chef  des  administrations  départementales,  municipales  si 
de  bureau  central,  seront  nommés  et  destituâmes  par  le*  membres  desdite*  alari 
nlslrallons.  —  Le  nombre  des  employés  sera  lié  par  lesdites  administrations,  de 
l'agrément  des  autorité*  supérieures.  Le  secrétaire  en  chef  nommera  et  pourra 
révoquer  lea  employés. 

Tir.  HI.  —  Ory«»<*«ttot>  JaimUin. 

11.  H  n'est  rien  Innové  aax  loi*  précédente*  sur  le  nombre  des  tau  tassais  des 

juge,  de  pait.  sur  leur  placement  et  le  mode  de  leur  nomination. 

15.  Les  tribunaux  de  commerce  de  terre  et  de  mer  seront  organisé*  confor- 
mément au  art.  7  el  8,  titre  XII  de  la  loi  du  14  août  1790.  —  Les  juge*  qui 
doivent  les  composer,  seront  nommés  suivant  le  mode  prescrit  par  ladite  loi.  — 
A  Bordeau,  Lyon,  Marseille  el  Paris,  le*  jugea  du  tribunal  de  commerce  seront 
nommés  selon  le  mode  prescrit  pour  Pari*  par  la  loi  du  1  fér.  1791,  ea  tout  c* 
qui  n'est  point  contraire  à  la  constitution. —  Le*  fonctions  que  la  loi  attribua  % 
la  municipalité  el  au  procureur  de  la  commune,  seront  remplie*  par  le  départe- 
ment et  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  du  département. 

10.  A  Paris,  le  tribunal  correctionnel  sera  divisé  en  dent  sections.  A  cet  effet, 
il  y  aura  un  vice-président,  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  el  un  substitut 
de  ce  commissaire.  —  Le  service  dn  tribunal  correctionnel  sera  fait  par  les  jugea 
de  paix  alternativement,  pendant  une  décade.  Le  président  et  le  vice- président 
les  appelleront  tour  h  toor,  sans  pouvoir  intervertir  l'ordre  du  tableau,  à  moins 
que  1er  juges  de  paix  en  tour  ne  soient  légitimement  empêchés. 

17.  Le  tribunal  de  jury  d'accusation  établi  à  Paris  sera  composé  d*  président 
eld't  rioe-presMenl  dn  tribunal  correctionnel,  de  aix  directeur*  de  jury  prit  daas 
le  tribunal  civil,  el  d'un  commissaire  du  directoire  exécutif. 

1g.  Les  administrations  départementales  formeront,  i  l'avenir,  les  listes  des 
jurés  d'accusation  el  des  jurés  de  jugement,  en  la  manière  qoe  les  formaient  pré- 
cédemment le*  cl-derant  procnrenrt-gènérau  de  département,  suivant  1a  loi  da 
99  sept.  1791. 

19.  Les  tribunaux  eirils  seront  composés  de  vingt  juget.  Néanmoins,  dans  les 
départements  on  il  y  aura  plus  de  trois  Iribunau  correctionnels,  il  tara  ajouté  an 
nombre  da  vingt,  un  juge  pour  chacun  desdit*  Iribunau  au-doaân*  da  aesnhra  dè 
Irait.  L*  tribunal  clril  da  departtmtnt  d*  la  Seine  sera  coaapoté  de  quarante  hait 

joges. 

10.  Chèque  tribunal  civil  se  partagera  en  aataal  da  tectieai  qu'il  jurera  eoare- 
ntble,  en  se  conformant  à  l'art.  110  de  la  constitution.  —  Tous  le*  quatre  taeia. 
et  à  lear  de  rôle,  dent  juge*  d'une  section  en  sortirent  pear  passer  dan*  sus 

autre,  et  réciproquement  pour  toutes  les  sections. 

11.  Las  juges  dn  tribunal  civil  feront  le  sertie*  aux  tribunaux  criminel*,  au 
jury  d'aoeaselion,  et  celui  de  président  ou  d*  rira  prétleeat  da  tri  banal  carrus- 
tionnei,  par  tour,  suivant  l'ordre  dn  tableau. 

19.  En  cas  d'empêchement  légitime  de*  juge*  d*  tribunal  criminel,  ea  de*  pré- 
sident! det  tribunaux  correctionnels,  il*  seront  remplacé*  par  celui  da*  juge*  da 
tribunal  civil  qui  les  suit  immédiatement  dans  l'ordre  du  tableau. 

15.  En  ea*  d'empêchement  det  commissaires  du  Directoire  exéeatlf  santés 
des  tribunans,  Us  seront  suppléés  par  l'un  des  juges,  somma  pu  la  prssldfl  d* 
la  rection  où  le  commissaire  devait  faire  le  service. 

14.  Le  greffier  de  chaque  tribunal  de  paix,  de  commerce,  el  correctionnel,  et 
de  chaque  tribunal  civil,  ter*  nommé  rl  reroeaVe  par  le  tribunal  pour  lequel  il 
aura  été  institué.  —  A  Ptrlt,  les  président  et  vice -président  du  tribunal  earree- 
tiounel,  lee  jetas  de  paix  et  les  directeurs  de  jury  d'accusation,  enaeearreat  i  la 
nomination  el  à  la  révocation  dn  greffier  du  tribunal  eorrertlonnel. 

M.  Lot  groHeri  det  tribunaux  correctionnel*  tiendront  tuspeullsuuaust  les 
grenu  des  Jn>yt  d'accusation  de  leur*  arrondissements. 

it.  Tout  grenier  d'un  autre  tribunal  me  de  celui  de  pal*,  présentes*  ass 
juges,  pour  le  faire  instituer,  nn  commls-grrffier  :  dans  let  tribunaux  divise*  ea 
plusieurs  sections,  il  en  présentera  un  pour  chacune  desdilet  section*. 

17.  Il  y  aura,  auprès  de  chaque  tribunal  non  divisé  en  sections,  el  de  chaque 
section  de  tribunal,  deux  huissiers  nommés  et  révocables  par  le  tribunal ,  Ht 
feront  concurremment  tout  exploits  de  justice  dans  tout  tt  département,  hormis 
pour  les  jottires  de  paix  et  bureaux  de  conciliation  :  ceux  des  huissier*  de*  trtuu- 
naax  actuels  qui  ne  seront  pat  du  nombre  det  précédait,  continueront  provisoire- 
ment d'instrumenter  en  concurrence  avec  eu  daas  les  départements,  et  seront 
rèvorsbles  comme  eux  II  n'y  aura  qu'un  seul  huissier  pour  chaque  justice  da 
paix,  lequel  ne  pourra  intlrumrnter  que  dans  le  ressort  de  ta  justice. 

18.  Let  a|  peh)  det  jurements  qui  seront  rendus  par  Iss  Iribunau  civils,  seront 
portés,  cnformèmenl  à  l'art.  119  de  la  constitution,  au  tribunaux  let  nia*  voi- 
sins, tlnsl  qu'ils  sent  lodlqués  par  le  tableau  joint  a  la  présente  loi.  —  Le  choit 
du  tribunal  d'appel  te  fera  comme  ci-devant,  et  dans  les  forme*  jusqu'à  prose* 
observées. 

19.  Il  ter*  établi,  en  chaque  greffé  de  tribunal  correctionnel,  an  bureau  de  tes 
saignements,  où  il  sera  tenu,  soit  par  le  greffier,  toit,  tu  besoin,  par  un  ou  plu- 
sieurs commis  sont  la  surveillance  et  la  direction  du  greffier,  registre,  par  ordre 
alphabétique,  de  Ions  les  Individus  qui  seront  appelés  an  tribunal  correctionnel  eu 
eu  jury  d'accusation,  avee  une  notice  sommaire  de  leur  affaire,  et  de*  suites 
qu'elle  a  erres.  —  A  Bordeau,  t  Lyon,  à  Marseille  et  h  Paris,  le  greffier  tartan*, 
chaque  décade,  un  extrait  ds  ce  registre  au  bureau  central,  et  il  sera  testa  aa  re- 
gistre persil  t  II  l'enverra,  dan*  let  eesnmunet  de  c  toqua*  le  aattsa  Satan  et  ta  dut 
•a*,  aux  administrions  municipales,  où  II  sera  taon  an  pareil  registre. 

50.  la  recensement  det  vote*  de*  assemblées  primaires  el  communal**  de  chaque 
canton,  pour  l'élection  det  officiera  municipaux,  agent*  et  adjoint*  taunlopau, 
juges  de  paix  et  as  roue  ara,  se  fera  aa  chef-lieu  du  canton,  en  présence  det  eete- 
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alttalret  de  chaque  assemblée,  par  1m  oBclert  moalelpaax,  qui  en  dresseront 
procès-verbal.  —  A  Marseille,  ce  recensement  fert  tiH  sa  tutti  natal  ;  à  Bot- 
§••01,  a  Lyon  M  à  Ptri»,  an  département. 

Trr.  4.  —  Dispositions  «rtoiufauMieuVt  «1  transvases*. 

II.  Let  affaires  tetoellemenl  pendante*  ««m  let  tribunaex  de  district,  seront 
panée*  «a  l'état  on  allât  ta  (nattât,  par  itnpla  nploit  4*  la  partie  U  plat  dili- 
gente, ta  Irlboaal  elrll  4a  département. 

S*.  Toai  jugement  4e  première  instance,  renia  ea  1  rendre  par  aa  tribunal  aé- 
taelde  district,  tara,  qaaat  a  l'appettallon  qal  eg  tarait  Interjette,  considéré 
comme  t'il  était  renda  par  le  noataaa  tribunal  civil  da  déparleawot;  et  la  choix 
des  tribunaux  d'appel  sera  règle  ea  conséquence 

SS.  Le  greffier  da  Iribanal  civil  de  cbique  département  te  fera  remettre,  dtnl 
le  m«li  de  ta  nomination,  let  registre*  et  pièces  det  Irlbanaai  de  district  qui  u 
arment  lepprlmét  par  la  caattilatlm. 

S*.  Let  regittret  et  pièce*  det  trlhenenx  correctionnels  et  juryi  d'aeeasalioa 
«•ppcimét  par  la  eonitiiolioa,  seront  potlét,  I  fa  diligence  da  greffier  sériant  de 
fnaett***,  aat  greffes 'des  tribuns*!  eerreetloanete  et  det  jurya  d'aceatatloa  qal  «oM 
laa  remplacer  :  cette  reerlte  tara  IiHe  dut  la  décade  da  l'mitaDatlea  det  noeveaas 
MkajatM. 

M.  Jetqara  ea  qae  le  directoire  exèeallf  tri  pa  nommer  tea  eemmltttlret  a«- 
prat  det  aonvellet  adminltlraiiot»  départemeaulef,  meniclpelet,  et  aaprèt  det 
B*eveni  trlbnnanx,  let  loncliont  da  comailttairet  da  directoire  etécMir  terrai 
•terrée*  far  let  citoyens  qae  commellroat  lat  aravell**  administration*  départe- 
awtal**. 

M.  Let  edatalltratloM  tetoellei  de  département  dresseront  le  taMeaa  det  offi- 
ciers aesierpaai ,  det  afcntt  municipaux  et  de  leart  adjelnu,  à  nommer  par  cbtqae 
eaaton  de  lear  terrllolra,  tulvant  let  art.  179  et  1(0  de  la  eonsitlotloo,  et  radre*- 
•orent  i  la  mueielpatilé  da  rbef-llca,  avant  le  Jour  qal  i«  être  Indlqaé  par  Ici  ar- 
ticles suivants  poar  la  convocation  det  as semblées  primaire*.  —  Let  mêmes  te- 
Srtalttrallent  dresseront  et  enterrent  aat  assemblée!  électorales  le  libléa*  det 
jeté»  qa'eltet  derroat  élire  d'apte*  la  contlttatloa  et  la  présente  loi  :  ce  tablera 
comprendra  riadieatloa  d'aa  btat  jaré  et  dea  cinq  juges  suppléants  à  élire,  dont 
trois  doivent  être  prit  dan  la  commune  o*  siège  le  tribunal  eiv il.tolvant  l'art.  SIS 
4*  ht  emsiKatlon. 

87.  Let  assemblée*  primaires  seront  conToqaéet  p«r  let  admfahlratlani  de  dé- 
partement, poar  le  10  bram.  prochain,  I  l'effet  de  nommer  les  jotes  de  paix  el 
leart  attetteir*  ;  *Bet  le  teront  aaanême  joor  pour  nommer  let  présidents  det  ad- 
ariniatratloaa  metriefptlet ,  et  let  officiers  municipaux  det  commanet  de  cinq  mille 
habitant*  et  aa-detsnt.  On  qai  seraient  aniqns  dant  le  canton  qaoiqae  aa-deston* 
de  cinq  mille  émet.  —  Dant  let  rantont  composes  de  commanet  dant  a  ne  on  pla- 
ataart  ta -des  tons  de  elnq  mille  habitanta,  let  assemblées  emnsmtaaiea  teront 
eonvoenéet  poar  le  18  bram.  proebaia,  par  la  manlelpalité  da  chef-lie*  de  canton, 
poar  élire  let  igenlt  manlclpa»  el  leart  adjoints,  conformément  à  rart.  S*  de  la 
eootliatlan. 

Sb.  Dut  trois  mois  (|),  1  compter  da  Joar  de  ta  nomination  dn  directoire  exè- 
ejeftf,  serval  nommés  les  membres  da  bareaa  central,  poar  let  eaniean  da  Bordeaux, 
de  Lyon,  de  Marseille  et  de  Parla.  —  Immédiatement  tarée  cette  nomination  eeo- 
■ae  dant  le  canton,  chaque  bareaa  relirai  entrera  ea  fenctlooe.  ■— Aa>irt«  sprat 
qae  M  baréta  central  sera  en  fonctions,  lo  département  emreqaava  let  asstrobiees 
primaires  da  union,  poar  l'élection  do  set  municipalités  d'arrondissement. 

89.  Les  nouvelles  administt  titane  easartaaealaat  et  mnniclpalet,  el  let  tribu- 
naux teront  installés  par  la  lertoré  da  procès-verbal  de  lear  nomination,  faite  po- 
bllqaemrnl  par  les  adminlstratenrs,  on  officiers  municipaux,  0*  jnget,  auxquels  Ht 
-  aaeréderoal.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

40.  Let  membres  des  nouvelles  administrations  départementales  on  municipale*, 
een  det  nonvetut  tribnneui,  se  rendront  à  lear  poste  Immédiatement  «près  let 
élections  :  ils  seront  aussitôt  iottallet. 

41.  D  rera  pourvu, par  ane  loi  spéciale,  1  rorganlMton  adm'nftfrative  et  Ju- 
diciaire det  département!  dernièrement  réanlt,  et  det  eofonle»  de  la  république. 

Salveol  1*  le  tableau  de  remplacement  det  cbefs-lieni  de  département;— S»  Lé 
tableau  det  tribunaol  civils  cl  criminels  det  départements  de  ft  République,  ainsi 
qae  des  lien  de  lear  emplacement  et  det  troit  tribunaux  d'tppet  affectet  i  chtetnt 
d'eni  ; — if  Le  taMeaa  de  remplacement  det  trlbanau  correctionnels.— *ola.  Ce* 
tables»  ont  été  approuvés  par  décret  da  SI  vend. 

19  bram.  an  A  (S  me*.  1904b).  —  Arrêté  d'ordre  da  joar  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  relatif  à  rmcompalfnrlité  des  fonction*  de  mi- 
■istr»  et  d«  légMattoajr. 

!•  ferma*,  m  41  (10  bot.  1 79&>  Loi  qui  comprend  to  ao- 
Uriat  dans  les  attributions  du  ministère  de  la  Justice. 

*4>  frima,  aat  A  (|«  aléa.  1394b).  —  Loi  qai  aatorite  lo  direc- 
toire exécutif  à  nommer  provis»  ire  néant  les  BMtabrea  do*  ataiiisialiilioss* 
Btnrfcipalra  non  tonnées. 

19  ni».  «•  4  (*  Jaavs.  19MY.  —  Loi  portant  création  d'un 
septième  ministere,  sous  le  nom  de  police  générale  de  la  république, 
ayant  pour  attributions  l'exécution  des  lois  relatives  i  la  police  générale, 
à  1a  tirai*  et  a  la  tranquillité  intérieure  de  la  république  ;  —  La  garde 
nationale  sédentaire,  la  légion  de  police  et  le  service  de  la  gendarmerie, 

Cttnst  aqiisH  relatif  au  maintien  do  l'ordre  public;  —  La  police 
.irisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion;  —  La  réprewien 
da  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

!•  sajmv.  aa  A  (A  M*,  f  9M).  —  Arrêté  da  directoire  exécutif, 
portant  que  les  commissaire*  près  les  administration*  et  le*  tribunaux  ne 
peuvent  s'absenter  de  leur  poste  sans  autorisation. 

Atcb*.  an  A  (ZS  tét.  1999).  —  Loi  portant  suppression,  à 
eoixa/tor  daj  1"  géras,  prochain,  da  toute*  le*  agence*  Haasnraisaiaan  ad- 
saitjatiativsaj,  aoat  lelf*  aVoxmiinalin  qa*  ta  sait. 

%S  maaa.  aa  A  (19  Jalll.  1999).  -  Loi  qui  divise  le»  dé» 

(1)  jnoa  an  moi*,  tsjottaitllaa  apportée  a  cat  attlda  pu  le  daaat  aa  4  bru. 
ta  4  (S*  oct.  1798). 


penses  publiques,  dont  l'art.  1  détermine  lo*  dépenses  départamentalo*. 
—T.  Trétor  public,  p.  1110. 

•1  frneâ.  as*  A  (7  «eat.  1999>-  -  Arrêt*  qa!  établit  U  t**> 
veau  mode  dans  la  correspondance  des  autorité*  constituée*.. 

SO  aje>ra>.  an  A  (19  awr.  1999).  —  Loi  concernant  I*  mode  da) 
remplacement  do*  fonctionnaire*  publie*  qui  deviennent  nsaaabre*  djj 
corps  législatif. 

19  ateaa.  an  A  (A  Jalll.  1999).  —  Arrêté  da  directoire  exé- 
cutif, qui  ordonne  l'exécution  provisoire  de*  décision*  de*  miaittre*  tut 
les  actes  des  administrations  centrales. 

Le  directoire  esèeelit,  va  l'arrête  da  département  du  Paa-de-Catala  4*  M 
prairial  dernier,  parlant  qae  celai  da  28  ventées  pvéeedeal,  eanrernaat  la  eltaimt 
Carrin,  ageat  municipal  de  la  commune  de  Brebiàrat,  ranlaa  de  Vilry  eralln*m 
d'être  execaté ,  malgré  la  dàeitian  da  mlniatre  da  l'iatérlear,  ai  jatqa'ê  ce  aatj 
eall*  du  directoire  soit  Inter tonne:  aonsMaraBl  qaa  cette  admintsireMea  ras* 
écartée  det  art.  198  el  194  d*  la  CoaHilalion,  qal  portent  qa*  let  idailalitrsilsni 
eantralea  sont  tabarioaaéet  aux  aiaistraa ,  et  qae  eeni-cJ  peavant  anaater  Kart 
aeta»  eoaalderaat  qae  ai,  tau  arataxi*  qaa  lat  tatnantlona  dea  adarltriaMiitatl 
ou  les  annulations  de  leurs  atlas  par  let  miaieut»  ne  davienaeat  notai  aaaMtltaa) 
tant  la  eonSrmation  formelle  dn  directoire  exécutif,  lu  admiaiilrallona  centrait* 
se  permettent  d'ordonner  crue  jasqa't  ce  qae  cette  eonflrmallon  ail  été  obtenu*, 
leart  actes  continueront  d'être  exécutés,  il  n'y  a  plat  de  subordination  d*eflei  ta* 
Binitlret,  et  que  le  droit  qal  lear  est  attrlbaé  par  la  Coati ttalkm,  l'anntjfeT  ha) 
acteatwewadainlalraliana,  devient  eatièremenl  illusoire;  qa'il  réaalta  de* d**I 
arliclea  cites,  que  let  arrêtes  o*  décisions  dea  ministres  qui  eonlrmaat,  baltes*, 
mod  (lent  ou  anoalent  let  tetet  det  administration*  eantralea,  daiveat  reoevolr 
provisoirement  leur  exèraHea,  starf  la  eaattaallea  toraall*  da  directoire,  lorsqu'il 
y  tura  réclamation,  arrête  ce  qui  tait: 

1»  L'arrêté  de  l'administration  du  département  da  Fat-de-Calait,  d*  M  prairial 
dernier,  est  annulé  ; 

S»  Let  arrêtée  o*  decltkma  im  *tM*ts*t  qal,  Ja*a  lear  partie,  confirment, 
limitent,  modifient  ou  annulent  let  actes  des  admtaislratioee  centrales,  raeevroal 
provisoirement  lenr  elêcutlon,  sauf  fa  contrmatlon  formelle  do  directoire  axécatir, 
ptmr  la  detnttir,  aa  eaa  de  utlamalloa. 

99  meut,  «b  A  (18  J«HI.  1999p.  —  Loi  portant  :  Le  <frf«r> 
toire  exécutif  n'a  le  droit  de  nommer  des  administrateurs  provisoire*, 
soit  de  département,  soit  de  canton,  que  dans  le  cas  on  une  adnùnJ*- 
tralien  a  perdu  ton*  les  membres  qui  la  composaient. 

19  Mat.  aa  9  (A  «Me.  1999).  —  Loi  qal  établit  ni  mode  pottf 
l'iAmosition  et  le  payement  dos  dépenses  administratives  et  jodiriairOaV 
— V.  Trésor  publie,  p.  1111. 

9  atdv.  aa  9  (99  ace.  1999).  —  Arrêté  da  directoire  exécak/, 
contenant  des  mesures  relatives  an  secret  da*  dépock**  xlrawéw  sm 
nairislr**< 

Art.  1.  Loi  nhrtavr**  rértévéNM,  dant  letrs  bûreaax ,  ht*  «êteatWJ  qa*B*  *Sê 
été  précédemment  chargés  da  faire,  d'y  laisser  entrer,  ea  quelqae  letmtv  el  «SM 
q*elq«e  pecvMle  qa«  «t  «art,  tac  on  autre  individu  qae  let  ewptoyè*  deovtae*  I  y 
travailler,  sauf  )  Indiquer  a*  publie  des  jeertel  dea  henree  fhei  oè  il  sera  adala> 
s*Vt  aa  secrétariat  geaerat,  soit  ea  Mat  autre  baréta  qui  tara  déttfeé  poar  aaaaa* 
det  rentelgnemeatt  sur  l'état  aat  affaire*. 

S.  Let  mrrmtret  readreal  leart  chefs  de  dlvltrea  el  de  bareaa  resanasaMed  H 
tonte  eandraveniM*  aax  détentes  ei-dessas,  et  seront  lena»  d*  révaqaer  etjtt  Mf 
se  troavaf ont,  I  cet  égard,  eoapaMes  de  la  plas  légère  négligence. 

8.  LêtarinUtrev  prendront  ea  entre  let  menaces  nécessaires  poar  qae  le*  dépeVba* 
qui  leur  teront  adresseet  avec  cett*  inscription,  paar  Is  KiniXrc  trml,  ae  pateteat 
être  ouvertei  que  par  eux-méme*  ;  et  Ht  retiendront  par  datera  cas,  tant  poevelr 
les  déposer  dant  leart  tatreatni,  cet  let  qal,  par  lear  contenu,  lear  part  tirant  da 
nature  1  en  «peter  let  «rte*»  il  ht  vengeance  det  ennemis  et  la  eh***  p**Haae> 
dant  le  en  oà  cet  dépêche*  sertneat  emnae*  de  revrtVel. 

4.  Tant  employé  qui,  sam  ht  pwnritttoa  par  écrit  dn  ministre  aaqael  II  aX 
mt ordonné,  aura  comnraniqaè,  sait  diradement,  sotl  InaVertemaat,  le  eeatnfl 
d'une  drpêcbe  quelconque  b  Irai  entra  qal  ton  chef  on  ta  Ministre  W'eênte,  sert 
révoque  snr-le-ebamp,  tant  préjudice  det  pearfaite*  k  etereer  contre  loi  4* faxa) 
le*  tribanaax,  eaa*  I*  ea*  oè  ira  lad  itération  aérait  ea  de*  tattet  grave*. 

14  therat.  an  9  (!•'  aoat  1999).  —  Loi.  portant  en*  Ut 
cousin*  gtrmaia*  ponvent  ék*  tirauitaajéaaekt  nvembra*  d'ane  -lat  ai- 

ministration. 

11  Mm.  Hï(i«  «Ma.  1 999).  —  Loi  qol  détemlM  te  mod* 
administratif  des  recettes  et  dépenses  départementales,  municipal**;  «# 
communales  (extrait}. 


Sj  6.     ajsatrnsa  et  dt^patitta  t1t^ss>s*tatatasa«. 

18  Let  dépense*  départemenfafet  sont  celles  :  —  1°  Des  tribanaax  elvllt,  «rt* 
mincis,  corraclionnela  el  de  commerce;  —  3°  Des  admiaitiralioaa  renlrslea  ;  — 
S'  Dea  écoles  centrales  et  des  biblioihoqaet,  muséamt,  cabinett  d*  pbytiqaa  «I 
d'bistoire  naturelle,  el  jardins  de  botanique  en  dépendant;  —  4*  Pa  l'entretiea  *t 
réparation  des  édifices  publics  servant!  cet  établissement*,*!  des  prisons  ;  -  8*  II** 
tasationa  et  remisai  dn  receveur  et  de  te*  préposée;  —  «>  Enfin,  det  tairas  dé- 
pentes autorisées  par  let  lois,  et  néretsairet  1  l'idminitlrtlioa  da  departemeaf. 

14.  Cbaqn*  administration  départementale  pourra  «jouter  i  l'eut  de  ses  dtpcatdd 
une  somme  destinée  è  pourvoir  aax  dépenses  imprévtes.  —  Cette  somme  ne  pourra 
excéder  le  dixième  da  montant  des  drpeetés  ordinaires,  telles  qu'elles  sont  détV 
gneet  en  l'article  précédent.  —  L'emploi  n'en  pourra  être  fait  qu'avec  l'aaloritalita 
ta**M**  **  safa**fpO  4*  rintertenr,  poar  ehaqan  dévaste  aon  portée  an  P***i,  40, 
en  eaa  d'urgence,  qu'en  en  référant  ImtaètHaiemeai  •■  anhae  mmhlr*. 

18.  Los  recette*  départementale!  te  composent  de*  centime»  additionnent  an  eaa> 
trtbartons  foncière  et  persoaneMe,  qu'il  tara  jaté  aétaaeaare  «"éta+Hr  poar  piiat  ntf 
à  l'acquit  det  dépenses  déparletaenutee.  •Ueeteatiaca  «sMitwaaala  ae  puait«*s 
a\tn*taeaa<aa,  «i céder  le  aaaiatswn  aa*  tara  dtsti ah»*,  saaqt»  ttasat,  aped*  la 
toast*»  aa  priacipal  «a  faaa  *t  l'aate*  saatrltattea.  — »c*>a 
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pas  pour  couvrir  1*  totalité  des  dépense!  départementales,  il  y  un  pourra  d'abord 
ni  le  fooda  de  supplément,  il  ensuite  lit  le  fonds  commun  des  départements,  dont 
D  Ta  être  parlé. 

16.  Chaque  département  imposera,  en  sus  des  centimes  additionnels  destinés  à 
couvrir  ses  dépenses  ordinaires,  et  par  deux  articles  sépares  :  —  D'abord,  un 
■ombre  déterminé  de  centime*  pour  franc  d*  l'une  et  de  l'antre  contribution  fon- 
cière et  personnelle,  destinés  à  pourroir  dans  chaque  département  en  particulier, 
tous  le  nom  de  fond»  de  euppUment,  au  déficit  des  recettes  municipales  et  dépar- 
tementales ;  —  Et  ensuite  un  nombre  pareillement  déterminé  de  centimes  addition* 
■els,  destinés,  sont  le  nom  de  fonde  communs  det  département»  .•  —  1°  A  accorder 
■n  supplément  de  fonds  ans  départements  auxquels  le  maximum  lié  en  vertu  de 
Fart.  15  cl-desses,  et  le  fonds  de  supplément  dont  il  lient  d'être  parlé,  ne  suffi- 
nieat  pu  pour  couvrir  la  totalité  de  leurs  dépenses  ;  —  S»  Au  payement  des  trait 
de  l'agence  des  contributions  directes;  —  S»  A  (aire  face  au  cotes  irrécouvrables 
•ni  cause  d'insolvabilité  ou  de  non-jouissance,  et  aux  remises  ou  modérations  ac- 
cordées pour  perles  de  revenus  ;  —  «•  Aux  secours  effectifs  à  accorder  pour  cauae 
le  grêle,  gelée,  incendies,  inondations  et  autres  événements  imprévus. 

17.  Le  produit  des  remîmes  additionnels  formant  le  fonds  de  supplément  et  le 
fonds  commun  des  départements,  mentionnés  dans  le  précédent  article,  sera  employé 
lut  l'ordre  et  de  la  manière  qui  seront  réglés  ci-après. 

8  mlsur.  an  8  (S§  laav.  1SOO).  —  Arrêté  pour  la  formation 
«l'un  conseil  d'examen  des  projets  relatifs  aux  travaux  maritimes.  — 
T.  Travaux  publ.,  p.  84t. 

•8  pluw.  mu  8  <1?  tév.  flSOO).  —  Loi  concernant  la  division 
in  territoire  français  et  l'administration  (1). 

TIT.  1.  —  Divin  on  on  Tnnrroni. 

Art.  1.  Le  territoire  européen  de  la  république  sera  divisé  en  départements  et 
■a  arrondissements  communaux,  conformément  ai  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

TIT.  I.  —  AdbUHISTUATIOIV. 

§  1.  —  Adminietration  de  département. 

».  11  y  tara,  dans  chaque  département,  nn  préfet,  un  conseil  de  préfecture,  M 
•n  conseil  général  de  département,  lesquels  rempliront  les  fonctions  exercées  main- 
tenant par  les  administrations  et  commiiiairea  de  département. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  cinq  membres,  et  le  conseil  général  le 
tera  de  vingt-quatre,  dans  les  départements  ci-après  : 

Aisne,  Calvados,  Charente-Inférieure,  Côies-du-Nord,  Dordogne,  Escaut,  Eure, 
Finistère.  Haute-Garonne,  Gironde,  Isère,  lile  et-Vilaine,  Jemmape,  Loire-Infé- 
rienre,  Lys,  Maine-et-Loire,  Manche,  Mont-Blanc,  Morbihan,  Nord,  Orne,  Pas-de- 
Calais,  Puy-de-Dôme,  Bat-Rhin,  Saone-et-Loire,  Seine,  Seioe-Inferieure,  Seine- 
Ci-Oise,  Somme. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  quatre  membres,  et  le  conseil  général  le 
tara  de  vingt,  dans  les  départements  ci-après  nommés  : 

Ain,  Aveyron,  BoucUes-du-Rhône,  Charente,  Coie-d'Or,  Dyle,  Gard,  Loire,  Lot, 
Lot-et-Garonne,  Mayenne,  Meurtbe,  Moselle,  Oise,  Ourte,  Baaset-Pyrénées,  Reine, 
8trt.be,  Tonne. 

Lo  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  trois  membres,  et  le  conseil  général  li 
tera  de  teise,  dans  les  départements  ci-après  nommés  : 

'  Allier,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardèche.  Ariennes, 
Ariège,  Aube,  Aude,  Cantal,  Cher,  Corrère,  Creuse,  Doubs,  Drdme,  Eure-et-Loir, 
forêts,  Gers,  Golo,  Hérault,  Indre,  Indre-et-Loire,  Jura,  Landes,  Liamone,  Lolr- 

Ît-Cber,  Haute-Loire,  Loiret,  Lotère,  Léman,  Marne,  Haute-Marne,  Meut,  Meoso- 
nfèrieure,  Deus-Nètbes,  Nièvre,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Haut- 
Rhin,  Sambre-et-Mease,  Haute-Saône,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvrw,  Tara,  Var, 
Vaucloie,  Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne,  Vosges. 

5.  Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l'administration. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera,  —  Sur  les  demandes  de  particuliers, 
tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  rédaction  de  leur  cote  de  contributions  directes; 
-—Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics et  l'administration,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  dot  clauses  de  leurs 
marchés  ;—  Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et 
dommages  procédant  dn  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'admi- 
nistration ;  —  Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues 
aux  particuliers,  a  raison  des  terrains  pris  on  fouillés  pour  la  confection  des  che- 
mine, canaux  et  autres  ouvrages  publics; — Sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
en  matière  de  grande  voirie;  — Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  le* 
eoemuaulés  des  villes,  bourgs  et  villages;  pour  être  autorisée*  k  plaider;  — 
Enfin,  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

Lorsque  le  préfet  assistera  au  conseil  de  préfecture,  11  présidera  :  «a  eu  de 
partage,  il  aura  voix  prépondérante. 

6.  Le  conseil  général  de  département  s'assemblera  chaque  année  :  l'époque  de 
ta  réunion  sera  déterminée  par  le  gouvernement  ;  It  durée  de  sa  session  ne  pourra 
excéder  quinte  jourt.  —  Il  nommera  un  de  tes  membres  pour  président,  un  autre 

5onr  secrétaire.  —  Il  fera  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  arron- 
issements  communaux  du  déparlement.—  Il  statuera  sar  les  demandes  en  réduc- 
tions faites  par  les  conseils  d'arrondissement,  les  villes,  bourgs  et  villages.  —  Il 
déterminera  dans  les  limites  fixées  ptrla  loi,  le  nombre  de  centimes  additionnels 
dont  l'imposition  sera  demandée  pour  les  dépenses  du  déparlement.  —  Il  entendra 
le  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de  l'emploi  des  centimes  additionnels  qui 
auront  été  destinés  à  ces  dépenses. — Il  exprimera  son  opinion  tur  l'état  et  les 
besoins  du  département,  et  l'adressera  au  ministre  de  l'intérieur. 
'  7.  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  de»  papiers,  et  signent  les 
expéditions. 

§9. — Adaitnisfrufion  communale. 

8.  Dans  chaque  arrondissement  communal,  il  y  aura  un  tous-préfet,  et  an  con- 
seil d'arrondissement  compose  de  onse  membres. 

.  ».  L*  soas-prefet  remplira  lea  fonctions  esercées  maintenant  par  les  adminlttra- 
tjoos  municipales  M  les  commissaires  de  canton,  a  la  réserve  de  celles  qui  sont  at- 
tribuées ci-après  au  conseil  d'arrondissement  et  aux  municipalités. 
10.  Le  conseil  d'arrondissement  t'assemblera  chaque  année  :  l'époque  de  sa 

(1)  T.  l'eifeet  des  motift  i  la  tulle  de  la  loi. 


réunion  sera  déterminée  par  le  gouvernement  ;  la  durée  de  la  session  m  pourra 

excéder  quinte  jeun  —  Il  nommera  un  d*  ses  membres  pour  président,  et  ua  autre 
pour  secrétaire.  —  Il  fera  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  villes, 
bourgs  et  villages  de  l'arrondissement.  —  Il  donnera  ton  avis  motivé  tur  les  de- 
mandes en  décharge  qui  seront  formées  par  les  villes,  bourgs  et  village*.  —  D  en- 
tendra le  compte  annuel  que  le  tous-préfet  rendra  de  l'emploi  tes  centime*  addi- 
tionnels destinés  aux  dépenses  de  l'arrondissement.— Il  exprimera  une  épiait* 
tur  l'état  et  les  besoins  de  l'arrondissement,  et  l'adressera  an  préfet. 

11.  Dans  le*  arrondissements  communaux  où  sera  situé  le  caeMiea  da  datât» 
tentent,  U  n'y  aura  point  d»  sont-préfet. 

g  S.  —  MunitipaliUt. 

U.  Dans  les  villet,  bourgs  et  autres  lieux  pour  lesquels  11  y  a  mslnleattl  va 
agent  municipal  al  un  adjoint,  et  dont  la  population  n'excédera  pat  deux  mille  ebtt 
cents  habitants,  il  y  aura  un  maire  el  un  adjoint-,  dans  les  villes  ou  bourgi  de  deax 
mille  cinq  cents  à  cinq  mille  habitants,  nn  maire  et  deux  adjoints;  dais  le*  villet 
de  cinq  mille  habitants  à  dix  mille,  un  maire,  deux  adjoints  el  un  commisse  ht  da 
police  ;  dans  les  ville*  dont  la  population  excédera  dix  mille  habitants,  outre  la 
maire,  deux  adjoints  et  un  commissaire  de  police,  U  y  aura  ua  adjoint  par  visât 
mille  habitants  d'excédant,  el  un  commissaire  par  dix  mille  d'exctdaat. 

13.  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les  fonctions  administrative*  eioiséej 
maintenant  par  l'agent  municipal  et  l'adjoint  :  relativement  à  1a  police  et  i  l'état 
civil,  ils  rempliront  les  fondions  exescées  maintenant  par  les  «4H»ttf'IHi 
municipales  de  canton,  les  agents  municipaux  et  adjoint!. 

1*.  Dans  les  villes  de  cent  mille  habitants  et  au-dessus,  il  y  tara  an  attire  et 
un  adjoint,  a  la  place  de  chaque  administration  municipale;  il  y  aura  de  pias  aa 
commissaire  général  de  police,  auquel  les  commissaires  de  police  seront  subordon- 
nes, el  qui  sera  subordonné  au  préfet  :  néanmoins  il  exécutera  les  ordre*  qu'il  re- 
cevra immédiatement  du  ministre  chargé  de  la  police. 

13.  Il  y  aura  un  conseil  municipal  dans  chaque  ville,  bourg  ou  autre  lien  pour 
lequel  il  existe  un  agent  municipal  et  an  adjoint. — Le  nombre  de  ses  membre* 
sera  de  dix  dans  les  lieux  dont  la  population  n'excède  pat  deux  mille  cinq  était 
habitants;  de  vingt,  dans  ceux  où  elle  n'excède  pas  cinq  mille;  de  trente,  date 
ceux  où  la  population  est  plot  nombreuse.  —Ce conseil  s'assembler»  chaque  aaaée 
le  13  pluv.,  el  pourra  rester  assemblé  quioie  jours.  —  U  pourra  être  convoque  ex- 
Iraordinairement  par  ordre  du  préfet.  —  Il  entendra  el  pourra  débattre  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  municipales,  qui  sera,  rendu  par  le  maire  au  seas-prettt, 
lequel  l'arrêtera  définitivement.  —  U  réglera  le  partage  des  allouât**,  paume,  re- 
colles et  fruits  communs.  —  li  réglera  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à  l'eav- 
Iretien  el  aux  réparations  de*  propriétés  qui  sont  à  la  charge  Jes  habitants.  —  U 
délibérera  sur  les  besoins  particuliers  et  locaux  de  la  municipalité,  sar  les  satanées, 
tur  les  octrois  oa  contributions  en  centimes  additionnels  qui  pourront  être  né- 
cessaires, pear  subvenir  à  ces  besoins,  tur  les  procès  qu'il  conviendra  d'ia tan  1er  oa 
de  soutenir  pour  l'exercice  et  la  conservation  des  droits  commuas. 

16.  A  Paris,  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux,  ua  maire  et  deax 
adjoints  seront  chargés  de  la  partie  administrative  et  des  fondions  relatives  à  l'eut 
civil.  —  Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui  concerne  la  police,  et  tan  ma 
tes  ordres  de*  commissaire*  distribués  dans  les  doute  municipalités. 

17.  A  Paris,  le  conseil  de  département  remplira  les  fonctions  de  coatteil  tuant  ■ 
citai. 

§  «.  — Pat  nomination». 

13.  Le  premier  consul  nommera  les  préfets,  les  conseillers  de  préfecture,  lea 
membres  des  conseils  généraux  de  département,  le  secrétaire  général  de  préfec- 
ture, lee  tout- préfets,  les  membres  dot  conseils  d'arrondissement,  les  satires  et  ad- 
joints de*  vlilet  de  plus  de  cinq  mille  habitants,  les  commisttiret  généraux  de  po- 
lice el  préfets  de  police  dent  lee  villet  où  11  en  sera  établi. 

19.  Les  membre*  des  conseils  généraux  da  département,  el  ceux  de*  eoaseibs 
d'arrondissements  communaux,  seront  nommés  pour  trois  ans  :  Ut  poème*  être) 
continués. 

SO.  Les  préfets  nommeront  et  pourront  suspendre  de  leurs  fonctions  les  tsembrea 
de*  conselli  municipaux  ;  Ut  nommeront  et  pourront  suspendre  les  main*  et  adjoints 
dans  le*  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  cinq  mille  habitants.  Les  mem- 
bres dot  conseils  municipaux  seront  nommés  pour  trois  ans  :  Ut  pourront  être  eu— 


§5. — Det  traitement!. 

St.  Sent  les  ville*  dont  la  population  n'excède  pu  quinte  mille  habitants,  V» 
traitement  du  préfet  sera  de  8,000  fr.;  —  Dans  celles  de  quinte  à  trente  avai.ll* 
habitants,  U  tort  de  13,000  fr.  ;  — Dans  celles  de  trente  à  quarante-cinq  mille  ha- 
bitants, il  sera  de  13,000  fr.;  —  Dans  celles  de  quarante-cinq  mille  habitants  k 
cent  mille,  il  sera  de  20,000  fr.  ;  —  Dans  celles  de  eeat  mille  habitants  et  au- 
dessus,  de  34,000  fr.  ;  —  A  Parts,  il  sera  de  30,000  fr. 

33.  Le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  sera,  dus  chaque  département, 
le  dixième  de  celai  da  préfet;  il  sera  de  1,300  fr.  dans  lea  départe  menu  oà  lo 
traitement  du  préfet  sera  de  8,000  fr. 

33.  Le  traitement  des  sous-préfets,  dans  les  villes  dont  la  population  excédera 
vingt  mille  habitants,  sera  de  t,000  fr.,  el  de  3,000  fr.  dans  les  autres. 

3t.  Le  gouvernement  fixera,  pour  chaque  département,  It  somme  du  frais  de  bar- 
reau qui  sera  employée  pour  l'administration. 

.Nota.  Suit  le  tableau  des  départements  el  du  arrondissements  commauax  délai 
France. 

Expose'  det  motift  prieenU  par  U.  Roder er,  au  corps  Ugittalif,  tur  le  projet  i* 
foi  relatif  à  fa  divine»  du  territoire  de  la  Réputlijue  il  i  roryentsatio*  det 
admmtsfratiotu  locales  (séance  du  18  pluv.  an  8). 

g  1.  —  Divitvm  territorial». 

L'expérience  sollicitait  ans  nouvelle  division  dn  territoire  de  la  Rétablie*». 

Lu  cantons  étalent  trop  multipliés,  lu  administrateurs  trop  aotubreux,  pour 
que  l'administration  ne  fit  pu  excessivement  conteuse. 

Lu  cantons  étaient  d'nne  étendue  trop  bornée  pour  fournir  généralement  de* 
administrateurs  instruits,  et  néanmoins  d'une  étendue  trop  gr.ude  pour  que  l'ad- 
ministration municipale  P*<  tire  prétente  à  cette  multitude  dVies  qui,  daae  U 
société,  exigent  a  chaque  instant  sua  intervention. 

Ainsi,  la  division  établit  avait  le  triple  ueoavêaient  de  meure  ea  f< 
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beaucoup  d'administrateurs  IneapablM,  d'éloigner  du  administres  le  service  la  plu 
nécessaire  de  l'administration,  al  da  la  rendre  aust  dispendieuse  que  mauvaise. 

L»  reforma  que  l'expérience  demandait,  la  constitution  l'a  exigée. 

Elle  a  supposé  la  formation  d'arrondissements  communaux  d'une  élendne  suffi- 
aanla  pour  fournir  aux  tribunaux  dai  jugea  éclairés;  aux  administrations,  de» 
propriétairaa  intéressés  à  l'ordre  et  à  l'équité;  aux  llatei  de  notabilités  commu- 
nales, daa  hommes  connus  et  estimés  à  quelque  distance  de  leur  maison,  dont  le 
nom  fit  entouré  d'un  peu  de  réputation,  ai  ternit  une  présomption  de  mérite. 

Le  lourememenl  a  doue  il  travailler  à  une  nouvelle  division. 

Le  projet  présenté  conserve  les  anciennes  limites  de  déparlement,  mais  il  réunit 
les  six  à  sept  mille  cantons  da  la  République  en  Irais  cent  quatre-vingt-dix-huit 
arrondissements  communaux. 

Celle  division  est  tracée  en  grande  partie  aur  celle  que  l'expérience  a  fait  établir 
peur  la  police  correctionnelle,  et  qui  pourra  servir  aussi  à  la  justice  de  première 
instaure;  elle  est  fort  rapprochée  de  la  division  des  recettes  des  contributions 
directes.  Ainsi,  l'intérêt  de  la  finance  et  celui  de  la  justice  la  recommandaient  au 
gouvernement  ponr  l'administration. 

£11»  ut  d'ailleurs  conforme  aux  principes  qui  ont  déterminé  la  plupart  des  divi- 
sions qui  eut  été  faiies  par  l'assemblée  constituante,  dont  la  première  intention 
avait  été  de  partager  les  dèpartementa  en  quatre  dlsliicls  seulement,  et  qui  n'en  a 
partagé  us  certain  nombre  en  sept,  en  bail  et  en  neuf  que  quand  elle  v  a  été  forcée 
par  les  obsessions  des  députés  ordinaires  et  extraordinaires  qui  affluèrent  alors  à 
Paris  da  tentas  les  parties  de  la  France.  La  division  proposée  rétablit  entre  les 
subdivisions  daa  départements  l'égalité  que  l'on  avait  voulu  j  mettre  dans  la  prlo- 
elpe,  et  elle  aaaure  une  grande  économie  dans  les  frais  d'administration. 

g  S.  —  Sjpthu  administratif. 

Le  ayaleeM  administratif  qaa  présente  le  projet  de  loi  est  fort  simple;  il  repose 
aur  dea  priacipes  dés  longtemps  familiers  aui  bons  esprits.  —  Bans  rodaiiniXra- 
iùm  lotit,  qu'il  faut  distinguer  de  l'administration  générale,  comme  ou  distingue 
les  administrateurs  des  ministres, on  reconnaît  trois  services  distincts  :  —  1°  L'ad- 
ministration proprement  due;  —  S»  Les  jugements  qui  se  rendent  d'office  en  ma- 
tière de  contributions,  et  qui  consistent  dans  les  différentes  répartitions  qui  ont  lieu 
entre  les  masses  et  les  individus  ;  —  S"  Le  jugement  du  contentieux  dans  toutes 
laa  partie»  de  l'administration.  —  Le  projet  de  loi  sépare  ces  trois  fonctions.  —  Il 
remet  la  première  à  un  seul  magistrat  dans  chaque  degré  du  pouvoir  administratif; 
savoir  :  ai  préfet,  au  sons-préfet  et  an  maire.  —  Il  remet  la  seconde  à  dea  conseils 
de  départements,  à  des  conseils  d'arrondissements  communaui  et  anx  répartiteurs 
municipaux  dont  rexlaleoce  est  conservée.  —  Il  remet  la  troisième  à  un  conseil  de 
préfecture.  —  Cea  dispositions  sont  fondées  sur  deux  principes  :  —  Qu'administrer 
doit  être  le  fait  d'un  seul  homme,  et  juger  le  fait  de  plusieurs.  —  Quelques  déve- 
loppements eonlrmeront  le  respect  que  l'expérience  leur  a  dés  longtemps  acquis. 

L'administration  proprement  dite  consiste  ea  trois  choses  :  —  1°  L'ajenee  d> 
tranntiuion  des  Uni  au  administrés,  et  dea  plaintes  des  administrés  au  gouverne- 
ment ;  en  d'autres  mots,  l'agence  des  communications  réciproques  entre  la  volonté 
publique  et  les  1nlériu  particuliers;  —  S°  L'action  directe  sur  les  choses  et  sur 
les  personnes  privées  dans  toutes  les  parties  mises  sons  l'autorité  immédiate  des 
administrateurs  ;  —  V  Enfin  la  procuration  d'action  dans  les  parties  d'adminis- 
tration remises  à  des  subordonnée. 

Procurer  faction  est  la  principale  fonction  de  l'administrateur  du  déparlement; 
ainai  que  les  ministres,  il  a  moins  à  faire  par  lui-même  qu'à  mettre  le  sous-adml- 
nisttalear  dans  l'obligation  de  faire,  et  celui-ci  encore  est  moins  obligé  à  l'action 
qu'a  assurer  celle  dea  municipalités,  qni,  a  leur  tour,  ont  elles-mêmes  presque  au- 
taat  à  ordonner  qu'a  faits.  —  La  procuration  d'action  est  donc  une  partie  impor- 
tante daa  devoirs  al  d»  l'art  da  l'administration  a  loua  les  degrés  da  l'échelle  adai- 
alslrative. 

Voici  une  analyse  abrégée  des  fonctions  très-diverses  qui  sont  comprises  dans 
ce  saal  mot;  fonctions  qui  jusqu'Ici  n'ont  été  malheureusement  distinguées  que  par 
en  deux  autres  mots  très-vagues  :  ordonner  et  nmtitltr.  —  La  première  est  d'ex- 
pliquer aux  magistrats  inférieurs  le  sens  dea  lois,  réglementa  ou  ordres  qu'il  a'agit 
de  faire  exéciter.  Cette  fonction  eat  l' instruction.  —  La  seconde  est  de  donner  des 
ordres  spéciaux  que  les  circonstances  de  temps  et  de  lieux  peuvent  exiger  pour  leur  ' 
exécution.  Cette  fonction  peut  se  nommer  direction.  —  La  troisième  est  de  presser, 
de  déterminer  celte  exécution  :  c'est  l'impulsion.  —  La  quatrième  est  d'en  vérifier 
Fexécutlon  :  c'est  l'inspection.  —  La  cinquième,  c'est  de  se  faire  rendre  compte 
de  celle  exécution,  de  recevoir  lea  réclamations  dea  personnes  Intéressées,  ou  les, 
observations  des  préposés  ;  celle  fonction  eat  la  turvriUancê.  —  La  sixième  est 
l'autoriser  on  rejeter  lea  propositions  d'intérêt  public  auxquelles  peut  s'étendre  le 
ponvoir  de  l'administration  :  c'est  1'mimalton,  l'appréciation.  —  La  septième  est 
d'approuver  et  valider,  ou  de  laisser  sans  valeur  lea  actes  qui  ont  besoin  de  vérifi- 
cation :  c'est  le  contrôle.  —  La  huitième  est  de  rappeler  è  leurs  dévoirs  les  autorités 
Inférieures  ou  les  agents  Immédiats  qui  les  méconnaissent  ou  les  oublient  :  c'est  la 
seann.  —  La  neuvième  est  d'annuler  les  aelea  contraires  anx  Ma  ou  asx  ordres 
supérieurs  :  c'est  la  réformation.  —  La  dixième  eat  de  faire  réparer  les  omissiona 
cm  les  Injustices  :  e'eat  le  redressement.  —  La  onzième,  enfin,  est  de  suspendre  les 
fonctionnaires  incapables,  de  destituer  ou  faire  destituer  les  négligents,  de  pour- 
suivre en  justice  les  prévaricateurs  :  c'est  la  correction,  la  punition. 

Ainsi,  instruction,  Impulsion,  direction,  inspection,  surveillance,  sanction  dea 
propositions  utiles,  contrite  des  aelea  suspecta,  censure,  réfsrmation,  redressement, 
punition,  voilà  les  fonctions  que  suppose  cette  partie  de  l'administration  que  l'on 
peut  appeler  procuration  d'action.  —  Les  avoir  séparées  par  l'analyse,  c'est  avoir 
suffisamment  montré  à  quel  point  il  est  nécessaire  qu'une  même  volonté  les  exerce 
■  i  l'on  veut  qu'elles  aient  de  l'accord,  et,  par  leur  accord,  une  force  suffisante  à 
tour  objet.  De  là  donc  la  nécessité  des  préfectures  et  sous-préfectures  que  I»  gouver- 
Bement  propose  d'Instituer. 

Bemalltre  le  contentieux  de  fadminislralion  à  un  conseil  de  préfecture  a  paru 
nécessaire  :  —  Ponr  ménager  au  préfet  le  tempe  que  demande  l'administration  ;  — 
Pour  garantir  les  parties  intéressées  de  jugements  rendus  sur  des  rapports  et  des 
•vis  do  bureaux  ;  —  Pour  donner  à  la  propriété  dea  juges  accoutumés  au  ministère 
do  la  justice,  à  ses  règles,  à  ses  formes;  —  Pour  donner  tout  à  la  foie  à  l'intérêt 
particulier  et  à  l'intérêt  public  la  sâreté  qu'on  ne  peut  aUandre  d'un  jugement  porté 
par  un  seul  homme;  car  tel  administrateur  qni  balance  avec  impartialité  des  intérêts 
collectifs  penl  se  trouver  prévenu  et  passionné  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  d'où  par- 
ticulier, et  être  sollicité  par  sas  affections  ou  ses  haines  personnelles  à  trahir  l'in- 
térêt public,  on  à  blesser  des  droite  individuels. 


Sont  la  régime  qui  a  précédé  la  révolution,  une  grande  partie  da  contentieux  da 
l'administration  était  portée  devant  dea  tribunaux  qui  s'étalent  fait  nu  esprit  con- 
traire à  l'intérêt  dn  trésor  public. 

Leur  partialité  détermina  l'assemblée  constituante  à  réunir  le  contentieux  de 
l'administration  avec  l'administration  elle- même;  et  commeelle  réunit  les  fonctions 
administratives  à  des  directoires  nombreux,  elle  crut  pouvoir  faire  de  ces  corpo- 
rations des  espèces  de  tribunaux.  En  effet,  la  justice  pouvait  trouver  quelque  sâreté 
dans  ce  système  ;  c'est  avec  l'administration  qu'il  était  incompatible,  parce  que  les 
ordres  du  gouvernement  et  les  lois  elles-mêmes  rencontraient  la  délibération  là  où 
elles  ne  devaient  trouver  qu'empressement  à  l'action  et  obéissance.  —  Le  gouver- 
nement croit  avoir  pris  un  juste  milieu  entre  l'ancien  système  qui  séparait  la  partie 
administrative  et  l'administration  comme  Inconciliables,  et  le  nouveau  qui  las  cu- 
mulait dans  les  mêmes  mains,  comme  si  elles  eussent  été  une  seule  et  même  chose. 

L'objet  des  coneeile  généraux  de  départements  et  d'arronditeruuntt  communau* 
est  essentiellement  d'assurer  l'impartialité  de  la  répartition  entre  les  arrondisse- 
ments, villes,  bourgs  et  villages  du  département,  et  de  concilier  la  confiance  publique 
à  ces  opérations  d'où  dépend  l'équité  de  l'assiette  sur  lea  particuliers.  —  C'est 
accessoirement  à  ce  service  que  le  gouvernement  propose  de  leur  attribuer  l'audition 
dn  compte  des  deniers  levés  pour  les  besoins  particuliers  du  département  et  de  l'ar- 
rondissement; convaincu  que  rien,  après  la  modération  de  l'impôt,  ne  satisfait  autant 
les  citoyens  que  la  certitude  du  bon  emploi  des  deniers  qui  en  proviennent. 

Le  gouvernement  a  cru  nécessaire  de  donner  anx  conseils  de  départements  et  d'ar- 
rondissements la  faculté  d'exprimer  une  oglnlort  aur  l'état  et  lea  besoins  des  habi- 
tants. Il  Importe  à  un  gouvernement  ami  de  la  liberté  et  de  la  justice  de  connaîtra 
le  von  public,  et  surtout  de  le  puiser  à  sa  véritable  source  ;  car  l'Ignorance  est,  à 
cet  égard,  moins  funeste  que  les  méprises.  Où  peut  être  cette  source,  si  ce  n'est  dans 
les  réunions  de  propriétaires  choisis  sur  toute  la  surface  du  territoire,  entre  les  no- 
tables dont  les  listes  auront  été  formées  par  le  concours  de  tous  les  citoyens  T  C'est 
là  sans  doute  qu'est  l'opinion  publique,  et  non  dans  les  pétillons  dont  on  no  connaît 
ni  les  auteurs,  ni  les  provocateurs,  ni  les  véritables  motifs. 

Sans  les  conseils  de  préfecture  et  dans  lea  conseils  généraux,  le  nombre  des 
membres  varie  suivant  les  départements  :  c'est  leur  population  qui  a  déterminé  lea 
différences.  Il  parait  convenable  que  le  nombre  des  jugea  du  contentieux  de  l'admi- 
nistration et  celai  des  arbitres  de  la  répartition,  qui  sont  en  mime  temps  organea 
de  l'opinion,  soient  proportionnes  aux  affaires,  aux  charges  et  aux  intérêts  dn  pays. 
Or,  il  n'est  pas  de  mesure  plus  approximative  i  cet  égard  que  le  nombre  dea  habi- 
tants. —  Dans  les  arrondissements  communaux.  Il  n'y  a  peint  de  conseil  de  sous- 
préfecture,  parce  que  les  sous-pièfets  n'ont  que  voix  consultative  en  matière  cou- 
tenlieuse. 

L'art.  S  porte  qu'il  n'y  aura  point  de  sons-préfet  dans  lea  arrondissements  où 
sera  situé  le  chef-lieu  du  département.  Las  raisons  de  cet  article  sent  :  —  1*  Que 
partout  où  réside  le  préfet,  c'est  à  lui  qu'il  est  naturel  de  s'adresser,  et  que  par  celle 
raison  le  sous-préfet  y  est  moins  considéré  qu'il  ne  devrait  être;  — ■  S»  Qu'il  n'est 
pu  plus  difficile  au  préfet  qn'au  sous-préfet  de  se  procurer,  de  toutes  lu  parties 
de  l'arrondissement  où  il  réside,  tontes  lu  instructions  dont  il  a  besoin,  et  d'y 
porter  son  action  ;  —  S»  Que  lu  déparlementa  étant  d'une  étendue  très-bornée,  il 
ut  très-facile  aux  préfets  d'exercer  une  administration  particulière  d'arrondissement, 
en  même  temps  qu'ils  exerceront  leur  surveillance  sur  les  arrondissements  voisins; 
—  k°  Que  ce  sera  une  économie  considérable  d'épargner  le  traitement  de  quatre- 
vingt-dix-huit  sons-préfets  et  lu  dépenses  accessoires. 

Le  projet  de  loi  n'assigne  aux  maires  et  adjoints,  en  matière  d'administration, 
que  les  mêmes  fonctions  qui  étalent  subdéléguéu  aux  agents  municipaux,  et  qui, 
par  leur  nature,  exigent  la  présence  permanente  d'un  fonctionnaire  public  dani 
chaque  ville,  bourg  01  village.  Telle  Mt  la  répartition  aur  lu  contribuables.  — 
Mais  le  projet  étend  leurs  fondions  en  matière  de  police.  La  police  municipale  al 
su  accessoires  appartenaient  cl-devant  aux  municipalités  de  canton.  L'agent  et  l'ad- 
joint de  la  commune  n'étalent  chargés  que  de  veiller  sur  les  contraventions  et  d'en 
dresser  lu  procès-verbaux.  La  constitution,  en  imposant  la  réunion  de  plusieurs 
cantons  an  un  arrondissement  communal,  en  éloignant  par  là  l'autorité  centrale 
d'eue  grande  partie  du  administrés,  a  ajouté  à  la  nécessité  de  rendre  aax  commu- 
nautés une  autorité  locale  capable  de  faire  observer  dans  leur  territoire  la  polie* 
municipale  et  la  portion  de  la  police  rurale  qui  en  est  un,  accessoire. 

Un  conseil  municipal  a  paru  nécessaire  pour  faire  connaître  lu  intérêts  de* 
habitants,  assurer  leurs  droits  et  régler  lu  affaires  domutiqoes  da  la  communauté. 
Il  paraît  qae  lu  pins  patliu  villu  seront  bientôt  forcées  de  recourir  à  des  octrois 
pour  subvenir  à  leurs  dépenses.  Or,  comme  lu  contributions  nationales  sont  votée* 
ea  France  par  lu  représentants  dn  peuple,' il  semble  en  résulter  que  lu  contribu- 
tions locales  dolvaat  l'être  aussi  par  une  sorte  do  représentation  de  famille.  Ga 
principe  a  été  reconnu  et  observé  même  sous  la  monarchie. 

Lu  traitements  du  préfets,  conseillera  de  préfecture  et  sons-préfets,  sent  réglés 
aur  la  population  du  villu  que  eu  magistrats  doivent  habiter,  parce  que  ce  n'ut 
pas  seulement  le  travail  da  l'administrateur  que  l'Etat  doit  payer,  c'ut  en  outre  I* 
représentation  que  u  place  exige.  Il  ut  nécessaire  qu'un  préfet  proportionne  par- 
tout sa  dépense  à  celle  du  propriétairu  aisés  du  lieu  qu'il  habile  et  à  celle  du 
autres  officiera  civils  ou  militaires  avec  lesquels  11  doit  avoir  affaire  ;  il  ut  néces- 
saire que  son  extérieur  annonce  ou  l'égalité  ou  la  prépondérance  de  son  autorité  ;  il 
ut  nécessaire  qu'il  puisse  entretenir  avec  lu  personnes  considérables  que  réahit  la 
même  cité  eu  relations  de  société  qni  important  plus  qu'on  n'a  venin  le  croire  de- 
puis dix  ans  à  l'harmonie  du  pouvoirs  collatéraux  et  à  l'accord  du  administrâtes» 
avec  lea  administrés.  —  Tels  sont  les  motifs  du  principales  dispositions  de  la  loi, 
lu  autres  s'expliquent  d'eiles-mèmu. 

19  Terni,  mm  8  (8  amatra  1SOO).  —  Arrêté  relatif  à  l'établi»- 

sèment  des  préfectures  (cet  arrêté  est  purement  transitoire). 

19  «eus*,  m  8  (8  muera  1806).  —  Arrêté  relatif  à  l'installa- 
lion,  aux  fonctions,  au  costume  des  préfets,  et  au  traitement  des  secré- 
taires de  préfecture,  du  préfet  de  police  de  Paris,  dea  commissaires 
généraux  de  police. 

Art.  1 .  Lu  préfectures  et  sous-prèfecturu  seront  établies  dans  lu  lieu  déter- 
minés par  letable-.u  annexé  au  présent  règlement. 

S.  Lu  préfets,  avait  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  serment  entre  les  mains 
du  premier  consul,  ou  en  celle*  du  commissaire  qui  sera  délégué  à  cet  effet.  Les 
conseillera  et  secrétaires  de  préfecture,  lu  sous-préfets,  prêteront  le  leur  entre  lu 
mains  du  préfets.  Lu  membres  du  conseils  généraux  de  déparlement  prêteront  I* 
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ter  à  l'oaterture  la  irar  premier*  aèanee,  al  «  adresseront  te  proees-Tertel  m 
préfet. 

S.  Us  maisons  el  dépendances  employée!  maintenant  an  audience!,  séance»  et 
travail  dei  commissaires  4a  gou  reniement  et  du  administration!  centrales,  sont  a 
Indisposition  des  préfets,  arec  le  mobilier  qu'elle*  renferment.  Cea  maisons  lerti- 
raal  à  la  demeura  d«a  préteU,  à  l'établissement  du  conseil  de  prélecture,  du  secré- 
tariat gcnaral,  des  bureaux  de  la  préfecture,  et  à  la  tenue  du  conseil  général  da 
«èparteme  t. 

a.  Us  lieux  ou  aèrent  établi!  lea  bureau  «a  soai-prèfeclure,  seront  déterminés 
par  les  préfets. 

5.  Le  préfet  fera,  chaque  année,  une  tournée  dans  sait  département:  il  ea  pré- 
viendra las  ministres  arec  lesquels  11  aura  à  correspondre  :  U  rendra  compta  a 
chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  des  résultats  de  ses  tournées. 

S.  En  eu  d'abtenre .  le  secrétaire  général  de  préfecture  correspondra  arec  le 
préfet,  e.  le  représentera  dam  lea  cas  urgents. 

7.  Us  prélets  pour? oiront  as  remplacement  provisoire  des  sous-préfets,  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie. 

».  U  p>éfet  ne  pourra  s'absenter  da  son  département  sans  la  permission  da 
■ramier  consul  ;  il  s'adressera  an  miolst'e  de  l'intérieur  pour  l'obtenir. 

9.  U  traitement  des  secrétaires  de  prefe.lure  sera  du  tiers  de  celui  des  préfets) 
néanmoins,  il  ne  pourra  être  moindre  que  3,000  fr.,  ai  plus  fort  que  6,000  fr. 

14.  La  traitement  des  commissaire!  généraux  de  police  sera  dei  quatre  cin- 
quième! de  celui  des  préfets.  U  lovai  occupé  par  U  bureau  central,  et  le  mobilier 
ea  dépendant,  sont  à  la  disposition  de*  commissaires  générant  de  police,  tant 
pour  l'établissement  de  leurs  bureaux  et  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  pour  leur 
babllalloa. 

11 .  U  traitement  des  commissaires  de  police  sera  dater  au  ae  par  an  règlement 
particulier,  surl'am  des  préfets, 
la  U  traitement  du  préfet  de  police  de  Paris  sera  de  50,000  fr. 

15.  U  préfet  de  police  de  Parie,  el  les  commissaires  généraux  de  police,  seront 
viles  dans  l'etercire  de  leurs  fonctions,  comme  il  soit:  habit  bien;  reste,  culotta 
on  pantalon  ronges  ;  collet,  poches  et  parement!  da  l'habit  brodes  en  argent,  sui- 
vant les  dessins  détermines  pour  les  habits  du  gour ornement  ;  «harpe  hlanehe, 
(ranges  d'argent .  ch.ipeau  fiançais  bordé  en  argent;  une  arme. 

14.  Us  préfet!  seront  têtus  comme  il  sait:  habit  bleu)  reste,  culotte  ea  panta- 
lon blancs;  collet,  pochés  el  parements  da  l'habit  brodée  ea  argent,  mirant  lee 
dessins  détermines  peur  les  habits  da  nouveioemeul;  éebarp*  ronge,  frangea  d'ar- 
gent; chapeau  français  bordé  en  argent,  une  arme. 

lVefe.  —  Cet  erreté  est  suivi  d'un  tableau  indiquant  poor  chaque  département  la 
eaef-iteu  de  préfecture,  le  numéro  des  arrondissements  commuant,  les  chefs- lient 
de  sou»- préfecture  al  le  nombre  da  stms-prèfedares  pat  département. 

M  ▼*»«••■  »  <i»  saare  1A4M».  —  Arrêté  contenant  règle- 
ment «ut  les  dépenses  des  préfectures  et  sous-préfectures  (extrait). 

«.Lai  dépenses  générale!  da  prélecture  el  de  sous  préfecture  seront  réglées, 
chaque  année,  par  les  consuls  de  ta  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  1  In- 
térieur. —  A  cet  effet,  chaque  préfet  adressera  au  ministre  de  l'intérieur,  avant  ta 

fln  du  mois  de  messidor,  l  étal  des  dépenses  projetées  pour  l'année  suirante.  U 

conseil  jeneral  du  département  adressera  séparément  an  projet  des  mimes  dépenses 

10.  Toutes  les  dépenses  administratives  de  préfecture  et  de  sous-prelecinre  se- 
ront ordonnancées  par  le  préfet,  conformément  i  l'état  arrêté  par  les  consuls  et 
acquittées  par  la  recereur  général  de  département,  sur  les  10  cent.  aadiUonuels 
aux  contribution!  directes,  établis  par  U  loi  du  35.  rent.  an  8. 

eu#  Î,T  T,.i?##>  -  Loi  qui  règle  lee  attritm- 

fieas  du  préfet,  reUtivamaat  à  la  forma Uoti  de  la  liste  des  jurés  (M 
abrogée).  4 

••■•.r'  <•  mal  *«©•).  —  Arrêté  relatif  à  la  réunion  des 
conseils  d  arrondissement  et  des  conseils  généraux  de  département. 

Art.  t  Les  coascile  d'arrondissement  s'aosemMereel  le  1*  pnrrial  praséjata,  aear 
«prime»  tear  opinion  sar  l'étal  et  las  besoins  de  l'nrraadboeaeet,  damer  tour  aVa» 
môme  sar  les  eemeoeee  ea  décharge  qui  aaroat  fermeté  par  la*  villes,  bearg*  ai 
villaee.  ;  recevoir  de  sew-preCet  M  da  prélat  dam  mm  arreerfrsaaasanl,  quand  U  v 
aura  lies,  le  compte  da  l'emploi  de*  ce  «limes  addilieeaefs  «eelinèo  aei  Itirniti 
ste  I arroWis.esD.nt.  Apre»  avoir  terminé  ce  truTail,  lie  s'ajoerecreat  b  SjinTjsjer* 
apréeta  ^loa  da  conseil  général  d*  éépnrteaMni,  paar  taire  la  re?**trH*.  «es 
eee*rtbatioe»  directe,  antre  les  Tilles,  bawgs  et  village».  U  darée  des  «an  as- 
semblée» aa  pourra  pas  excéder  «aine  jours,  conformément  i  la  lut;  ta  manière  ne 
pourra  pas  durer  plus  de  dix  jaars,  ai  U  secouée  plu  de  cinq. 

«.  Las  eeweile  généraux  de  département  s'assembleront  le  1»  meetWer. 

Tl*"*e"  *"«",w«<»  "  "rem  pas  imprimes,  les  préfet*  ea  fereM  paener, 
«ans  délai,  aaa  copie  aa  ministre  le  i'imerteer.  .— .'i 

A.  Las  aaaa-aréfala  procéderont  sene  délai  b  la  nomination  des  répertltears  an 

HSL!^',^  °*  »"!!?••  ?  't*™**  H'  les  laie  ;  et  les  repanltear* 

M^taereai  leur  travail  «aaa  les  «ta  jours  qui  salvreet  la  réèapUaa  «a  mea- 


aaLÎ^I!  ,  ^«relais  seront  lea*.  da  préparer  k  ferme.  Vt*  eVnmeeM 
elwtractioet  sar  les  objets  sa*  lesquels  les  eansells  généraux  «e  département  el 
een  «ea  arrondissements  «oivenl  délibérer.  —  Ht  leur  fereM  la 
place*  le  premier  jour  «a  leur  session 


l*..rr,.m  "a  •.(*       *800).  —  Arrêté  qui  charge  les  préfets 
'empM  de*  danser»  peines.  —  V.  Trésor  pu- 


sweiUer  la  perception  «t  l'amâtei 

Wic,  p.  lue. 

inît^'ir"."  ?•  i7Ammr-  **•*>•  -  ArrèW  relatif  k  U  manière 
août  les  préfets  doive  al  être  représentes  en  cas  d  absence. 

*"'  »•  u  »'••*.  »  «"  dabsemea  «a  eaa  dep.rtea.nl,  m  lara  représenter  par 

un  membre  du  conseil  «e  préfecture,  i  ion  choit  ;  en  cai  d'absence  «a  cbef-liea  «à 
prelMture  mais  lion  du  dtpanenienl,  il  pourra  se  faire  représenter  par  un  membre 

„  ,     *'  •relfel.ar»  on  pur  le  secrétaire  général  à  son  choit. 

*.  Il  «ai  déroge,  quant  à  ce,  à  l'art.  8  (I)  da  l'arrête  des  consuls,  «a  17  rent. 


(1)  Lliee  :  en.  «  (rertiaenUon  faite  par  arrêté  du  15  germ.  aa  9). 


A  Testé,  a»  •  («S  f*T.  f  Ml).  _  Arrêté  portant:  Les conseil» 

d  arrondissement  s  assembleront  le  1"  gêna,  de  cbaqno  année,  et  les 
conseils  généraux  de  département  le  15  du  même  mois,  pour  nncêdar 
aux  opérations  ordonnées  par  l'arrêté  du  19  fior.  an  8/ 

«S  »«•«.      •  (ï  mare  i*OI)  _  Arrêté  et  instruction  potr 
la  convocation  des  conseils  généraux  de  département. 
.S  tuera..  . ■  •  <»■  j.mi.  f  «•!).  — Arrêté  contaml  «m- 
nisation  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 

I  O  fraet,  0  («  «ep»  lPJOI).  -  Arrêté  relatif  au  détibé- 
raltons  des  conseils  de  préfecture. 

Art.  1.  Us  conseils  «e  préfecture  ae  pearraat  preadra  aucune  «etiaérati**).  si 
le»  membres  ne  sont  au  moins  an  nombre  «e  trois.  U  préfet,  leraaa'il  aasMare  b 
la  aeance,  comptera  pour  comeleier  le*  membre!  nécessaires  pour délibérer. 

1.  fcn  ea*  départage  en  d'Inraffisaaee  da  aoathra  «ea  raamhrcj  «a  caauwtL  Us 
seront  remplaces  de  la  manière  suirante  :  ^ 

I.  Les  membres  restsat  ea  cnwell  «a  préfecture  déetcaereal,  1  la  prarelMa  «a* 
relx  nn  des  membres  da  eansell  genérel  de  département:  qui  siégera  aeae  eeu  H 
<*»*»  *»  prefeetnra,  eall  qu'il  faille  oimpleier  le  seahi  aéeessmb*  paar  «espérer, 
o.  rider  a.  pnrtag..  Le  chai,  ne  pourra  jamais  tmnber  .TZZsXa  «T«S 
banaes  qal  foal  partie  des  eenselii  généra»  de  «eparteemi. 

*JEa  cas  de  partage  sur  le  eboli  «a  safpleaai,  I.  voit  du  préfet,  s*  assises  k 
la  séance  oa  du  plus  ancien  d'Ige  den  aeaewiUari,  il  te  aréttt  n/«ai  Me  k  la  saans* 
du  conseil,  aara  la  prépondérance.  r— -  — 

5.  Si  le  préfet  est  absent  da  cbef-liea  oa  4a  département,  celai  qui  le  reaanla- 
cera  aura,  dans  tons  les  cm,  la  ron  prépondérante  comme  le  préfet  lui-même 

».  U  serrlce  «es  suppléants  aa  cerne»  «a  préfecture  ter»  irsMH,  en  cas  «a  de- 
casailen,  maladie  eu  partage  ;  en  ea»  4'ahreaee,  te  suppléant  aara  dr*H,  prsssnln 
netlemenl  aa  temps  «a  sa*  aarrice,  à  la  mettre  «a  traitement  ««  eaM  W*  naja, 
placera.  ' 

*  Tpatei.      f  0  («f  «epg.  |  a)(i|>  —  Arrêté  podant  eréaUea 

«Tun  ministre  du  trésor  public.  -  V.  Trésor  pubne,  p.  1117/ 

91  platT  f  •  (1«  reW.  tgM>,  —  Arrélé  relatif  sa  miinli 
cernent  prorisoire  des  préfets  en  ea»  de  mort. 

Dan»  le  cas  de  mort  «'un  préfet  «ans  fe  département  où  if  exercera  se*  ftrncJfead. 
Il  sera  remplace  prorisoiremeul,  el  pendant  l'intérim,  par  le  plua  ancien  des  rwm- 
bree  du  conseil  de  préfecture;  celui-ci  eiercer*  dans  toute  son  élaadue  neadanS 
l'intérim,  lea  fonction!  attribuées  as  préfet.  " 

«»  Tenta.  •>  f  •  <*  mnmr.  flijtM).  _  Arrélé  rtUlUaax 
nottoir»  du  ministre  de  la  guerre,  A  la  eréalien  d'en  directe»  de  1', 
nirtrabon  de  e»  département,  et  4  la  soerea^seiae  «te  b  lignatm» 

f  »  rent  an  f  0  (A  mare  flé9«9t>.  —  Arrêté  relaBf  1  la  im- 
pression de  la  signature  grtSée  au  ministère  de  l'intérieur  et  aux  aiuïbu- 
tions  données  à  deux  conseillers  d'Etat  chargé*  de  diriaar  nlasUari  «.« - 
tias  de  ce  département.  ^- »■■■*«»  anse- 

**.  Tf"'-  "*  10  ("  mmr*  *«•»)•  —  Arrêté  qui  supprime  Tb- 
BtSîetin  des'kîis''1™         d*M  ,e  minislèr*  ie  la  i"*Ue*  " •»  ***  ** 

,  *•.<•*  **■  *«••>.  -  Arrêt»  relatif  à  la  teeesi 

des  séances  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  mu* 
lee  «flaires  conte rrtierues  ffadmifllîtratitm  et  de  pëliee. 

41?'.1  }*  esnsell  de  préfecture  du  département  «e  la  Seine,  présidé  par  tsJ 
préfet  da  département,  connaîtra,  dan*  dei  seeoree  qai  auront  lien  les  lundis-  mer- 
credis et  samedis,  des  sffiires  contenlieuas  a4nstaJ»lraUre*  aai  sont  la*  aâtrW 
■butions  in  préfet  du  département. 

>.  U  même  conseil,  présidé  par  la  préfet  de  police,  connaîtra,  dans  nne  séance) 
qui  aura  lieu  le  reodredi  de  chaque  semaine,  de  toutes  les  affaires  conlealtease. 
administrantes  qui  sont  dans  les  attributions  aa  préfet  de  polira,  «  après  les  nete- 
it'il  flo  """'o' d"  11  mM*u'ar  ri  tat"*  foiteriewi,  el  le*  disposiliana  aa  ta  tel 

S.  Us  séance!  teaaei  d'apree  l'art.  S  auront  lien  «au  ane  «es  salles  de  1a  pteV 
reclare  de  police  :  le  secrétaire  général  da  la  prcfeclare  de  police  t  rem  élira  lent 
fonctions  qa  a  remplie!  jusque  aujourd'hui  le  secrétaire  général  «e  U  nrafectara  éat 
département.  r 

««  tberaa.  a>  f  <A  aadbt  _  SénastasMînMmlU  ergev 

nique  qm  règle  le  mee*  de  newaation  des  meaabra*  de»  matmOatm^ 
ranthnsemeat  «g  de  défartemeat  (art.  S»  et  setiT.).  —  V.  M 111 
p.  M.  * 

%H  fraet.  an  «O  (f&  aeaX.  flélM>.  —Arrêté  partant  segV 
pressiea  du  ministère  de  la  police  générale  et  en  rétoaiseenl  las  aUàa*j- 
bons  k  celles  da  grand  juge,  amietre  de  la  jttatiee. 

i»  «ero»  aa  fi  (•  mrr.  188MI1.  _  Arrêté  portant  créAftw 

d  auditeurs  près  des  ministres  et  des  sections  du  conseil  il'ËUL  X. 

Conseil  d'Elal,  p.  179. 

ta  *emt.  ara  |«  (ff)  «rare  !«•«).  —  Arrêt*  qui  anratete  M 

ministre  des  finances  l'exécution  des  lois  relalires  aux  douanes,  A  I*  taWej 
d'entretien  des  routes,  aux  droits  de  navigation  H  an  octrois  amki- 
paux.  —  V.  Trésor  public,  p.  lui. 

■•■^T";  <*•  *mm-  *«•»>.  -Décret  aai  rétaUaV le 

ministère  de  la  police  générale  arec  le»  mêmes  aitribetiees  mté  — ~ 
araai  d  être  réuni  au  ministère  de  ln  justice. 


*  7??*\T  *?  ***  tiw-  ?»•*>•  -  M»»!»»  «m  finaeees  U 
m  13  dont  1  art.  U  porte  qu'il  sera  réparti  i  —  1*  Sur  le  principal  des 
tux  contabuUons,  le  nombre  de  eaatemae  ■hisiiiii  k  l'aefajt  «WeteW 
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M  tfée.  1809.  — Décret  concernant  l'organisation  et  le  service 
des  auditeurs  prêt  le  conseil  d'Etat,  d'après  lequel  des  auditeurs  en  ser- 
Tice  ordinaire  sont  attachés  aux  ministres,  aux  préfets  de  la  Seine  et  de 
police,  et  aux  diverses  administrations  (art.  6  et  tuiv.),  et  des  auditeurs 
en  service  extraordinaire  sont  attaches  aux  préfets  de  chaque  dépar- 
lement, l'an  d'eux  avant  le  titre  et  faisant  les  fonctions  de»  sous-préfet 
de  l'arrondissement  du  chef-lieu  (art.  15  et  suit.).  —  V.  Conseil  f  Etat, 
p.  1M. 


penses  variables,  énoncées  an  tableau  n*  6,  après  que  le  conseil  géné- 
ral du  département  en  aura  réglé  le  montant,  sans  pouvoir  excéder  le 
maximum  porté  an  même  tableau  ;  —  8°  Sur  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  seulement,  un  centime  et  demi,  qui  formera  un  fonds 
commun,  pour  subvenir  aux  frais  de  I  arpentage  et  de  l'expertise  dans 
le*  divers  départements.  — Les  conseils  généraux  de  département  pour- 
ront, en  outre,  proposer  d'imposer  jusqu'à  concurrence  de  4  cent,  et  plus, 
soit  pour  réparations,  entretien  de  bâtiments,  et  supplément  de  frais  de 
culte,  soit  pour  constructions  de  canaux,  chemins  ou  établissements  ou- 
blies. Sa  Majesté,  en  son  conseil  d'Etat,  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  ladite 
imposition. 

Nota.  Les  dépenses  variables  ènoneées  au  tableau  S,  concernent  les 
préfectures  et  sous-préfectures,  l'instruction  publique,  les  enfants  trouvés, 
les  prisons,  tes  loyers  des  prétoires  des  tribunaux  et  réparations  extraor- 
dinaires, les  menues  dépenses  des  tribunaux  et  les  dépenses  imprévues. 

18  t>ralr.  as*  1S  <»  Juin  1806).  —  Décret  sur  le  mode  de 
remplacement  provisoire  des  secrétaires  généraux  de  préfecture. 

Art.  1.  L'art.  7  de  l'arrêté  da  17  vent,  an  8  est  appliqué  am  «eerétaire»  géné- 
rtni  de  préfecture;  en  conséquence,  les  préfets  pourvoiront  à  leur  remplacement 
provljoire,  m  eu  d'absence  on  de  maladie. 

19  frnet.  A3  (31  août  IflOS).  —  Décret  qui  règje  la  com- 
pétence des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  relati- 
Tement  anx  travaux  a  faire  aux  grandes  routes,  anx  ponts,  aux  canaux 
de  navigation,  aux  rades,  etc.  —  V.  Travaux  publ.,  p.  8i5. 

19  f  SOT.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  expéditions  d'ac- 
tes émanés  des  autorités  administratives.  —  V.  Archives,  n*  70. 

10  Juin  1808.  —  Décret  concernant  la  manière  dont  peuvent 
être  suppléés  les  membres  des  conseils  de  préfecture  en  cas  d'empêche- 
ment du  la  totalité. 

Art.  i.  Les  membre»  des  conseils  de  préfecture  qui,  leas  à  le  fols,  seraient  for- 
cément empêchés  d'exercer  leurs  fonctions  seront  suppléés  par  en  égal  «ombre  de 
—mares  da  conseil  générai,  antre»  que  osas  qui  seraient  en  même  temps  jugu 
dus  sot  tribunaux. 

1.  Seront  désignés  par  notre  ministre  de  l'utèriev  les  membres  du  conseil  gè- 
néral,  sar  le  présentation  da  préfet. 

A  a  •as  1999.  —  Avis  da  conseil  d'Etat  portant  que  les  fonctions 
d'avoué  sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  préfecture. 

Le  eeneeil  d'Etal,  qai,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  *  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  législation  igr'eelul  da  ministre  de  l'intérieur,  avant  poor 
akiet  de  (aire  décider  si  les  fonction!  d'avoné  pris  las  tribune»  sont  Incompatibles 
avee  eellu  de  aooieiUer  le  préfecture,  —  Est  d'avis  que  ces  deux  fonctions  sont 
Incompatibles. 

7  aet.  1899.  —  Décret  concernant  les  dépenses  variables  des  dé- 
partements pour  1809  (extrait). 

Trr.  S.  —  ÙUpcHtitm  detrraw  ismaïaast  ifasln  (Vas rtmtnU. 

4,  Aoeane  dépense,  de  quelque  genre  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  autorités  sur 
les  sommes  restant  disponibles,  provenant  des  centimes  facultatifs;  lesquelles 
eeauner  seront  mises  en  réserve,  poar  n'être  employées,  avee  notre  autorisation, 
qa'aax  objets  qu'auront  votés  les  conseils  généraux. 

t.  Las  (rais  de  bureau  des  domaines,  alloué!  en  sas  de  l'abonnement  des  pré- 
fets dans  plusieurs  département!,  pourront  continuer  d'être  alloués  tant  qu'ils  seront 
nécessaires;  —  A  l'effet  de  quoi,  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  nuanças  nous 
feront  connaître  l'elat  du  travail  des  décompte!  d'acquéreurs  de  biens  nationaux  et 
des  biens  à  vendre  dans  chaque  département,  et  nues  proposeront  ea  qu'ils  croi- 
ront convenable  poar  la  liaUeu  et  la  darée  de  la  dépense  du  bureau  des  domaines. 

6.  Il  noos  sert  tait  un  rapport,  lors  da  la  présentation  do  budget  desdeparte- 
atents  de  1810,  lar  In  liatlon  des  dépensée  des  dèpét»  da  mendicité.  —  Les  con- 
seil» généraux  émettront  leur  opinion  tar  le  contingent  do  chaque  département.— 
Il  sera  statué,  poar  ehaque  dépôt  do  atendieilé,  on  notre  conseil  d'Etal  :  1»  sar  les 
dépenses  de  constructions,  réparations,  etc.,  conformément  an  décret  sur  las  hos- 
pices-, S*  sur  le  contingent  de  chaîne  département  j  5»  sar  celui  de  chaque  com- 
mune. 

7.  Il  en  sera  do  même  pour  les  maisons  centrales  de  détention. 

•.  Les  nspeeteors  des  poids  et  natures  ne  pourront,  en  1*11,  être  payés  sur 
les  (ends  des  départements.  —  En  cas  e'ininuaanee  du  prélèvement  qal  a  lien  snr 
le  produit  du  droit  de  passga  et  mésange,  il  y  sera  pourvu  sar  an  rapport  da  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

0.  A  eet  eue»,  H  sera  (ait  nn  fonds  commun  da  produit  de  ce  prélèvement,  et  le 
«ample  total  de  son  emploi  sera  mis  soas  nos  yen. 

10.  Les  dis  portions  ds  la  loi  da  11  (rim.  an  7,  portant  eiassilrallou  de*  dé- 
fenses publiques,  seront  siéeutéaa  :  ea  conséquente,  tes  dépenses  de  premier  éta- 
Vissesneol  on  de  grosses  réparations  des  prisons,  palaia  de  justice  ou  prétoires  des 
Sri  banaux,  ne  seront  pas  h  la  charge  des  départements.  S'il  n'y  a  an  vote  exprès  du 
conseil  général.  —  Us  pourront  réclamer  les  sommes  avancées  k  est  effet  sur  les 
centimes  uddktoaaels  variables  en  facultatifs,  et  ils  en  seront  remboursés  par 

If  %Vtvavf* 

11.  Il  nous  «ara  tait  un  rapport  sur  l'application  du  produit  des  expéditions  dé- 
livrées an  secrétariat  général  de  In  préfecture,  conformément  à  la  loi  du  7  mess, 
aa  1,  et  k  ravis  de  notre  conseil,  de  sens  approuve  le  4  aoèl  1*07.  —  Jusqu'à  ce 
eja'il  y  ail  été  statué  en  notre  conseil,  le  produit  restera  déposé,  pour  en  ètte  disposé 
abutl  qn'U  appartiendra  et  qu'il  sera  par  nous  réglé. 

il.  Dans  les  préfectures  où  il  existe  des  ameublements,  soll  de  bureaux,  soit 
t  appartements,  appartenait  h  la  préfecture.  Il  en  sera  (ait  an  Inventaire,  et,  al 
l'inventaire  existe,  en  roulement  en  1"  janv.  prochain.  —  En  cas  de  décès  ea 
aanttiiSB  les  InieaUiren  «eront  reconnus  par  tu  successeurs  des  préfets  décèdes 
■«innsplâcés,  qui  s'en  chargeront,  on  pourvoiront  an  remplacement  des  objets  qui 
neee  retrouveraient  pan,  à  moins  qu'ils  n'aient  péri  par  l'usage. 


91  Jausv.  1810.  —  Décret  contenant  règlement  sur  les  fondions 
de*  auditeurs  attachés  au  ministère  de  la  police  générale  et  à  la  prélec- 
ture de  police  de  Parts. 

Il  Jula  18IO.  —  Décret  sur  la  fixation  des  dépenses  départe- 
mentales pour  1810,  qui  détermine  le  traitement  des  préfets,  les  abon- 
nements pour  frais  d'administration  des  préfectures  (lesquels  sont  divi- 
sés en  six  classe*),  les  abonnements  pour  frais  d'administration,  des 
sous-préfectures,  etc.,  et  se  termine  par  les  dispositions  générales  sui- 
vantes (Ut.  10). 

81.  Les  dépenses  départementales  seront  toujours  divisées  en  dépenses  ordinaires 
et  dépenses  extraordinaires.  —  Les  dépenses  extraordinaires  ne  seront  jamais  osas- 
prises  parmi  les  dépenses  ordinaires,  ni  assignées  sur  les  centimes  variables. 

SU.  Ce  qui  restera  desdits  centimes  après  les  dépenses  ordinaires  sera,  comme 
pour  l'exercice  1*10,  affecté  aux  dépenses  diverses  et  Imprévues  ;  et  ce  qui  n'y  aura 
pas  été  employé  demeurera  pour  être  consacré,  d'après  le  vole  dee  conseil»  eonèrasrx 
de  département  de  l'année  suivante,  aux  dépenses  et  travaux  extraordinaires  ailles 
aa  département,  après  toutefois  que  l'arriére  aura  été  acquitté. 

96  saara  1811.  —  Décret  concernant  le  mobilier  des  préfectures 
(ce  décret,  modifié  d'abord  par  l'ordonnance  du  17  déc.  1818,  a  été 
abrogé  par  l'ord.  du  7  août  I8U). 

99  tnar»  1811-91  sssara  1831.  —  Décret  contenant  création 
d'un  conseil  de  constructions  navales.  —  Y.  Travaux  publics,  p.  846, 

•  avr.  1911.  —  Décret  portant  concession  gratuite  aux  départe- 
ments, arrondissements  et  communes,  de  la  pleine  propriété  des  édifices 
et  bâtiments  nationaux  actuellement  occupes  pour  le  service  do  l'admi- 
nistration, des  cours  et  tribunaux,  et  de  I  instruction  publique.  —  V.  Do- 
maine de  l'Etat,  p.  95. 

99  Juin  1811.  —  Décret  portant  création  d'un  ministère  des  ma- 
nufactures et  du  commerce. 

Il  est  créé  an  ministère  des  manufactures.  —  Il  aura  dans  son  département  les 
manufactures,  les  fabriques,  Is  commerce,  les  •ubilstances,  les  douanes,  le  eonsetl 
dea  prises.  —  Il  correspondra  avec  nos  consuls  che»  le»  puissances  étrangères,  poor 
lu  affaires  du  commerce. 

19  déc.  1811.— Décret  contenant  rtgloment  snr  la  construction, 
la  réparation  et  l'entretien  des  routes.— V.  Voirie  par  terre,  p.  1M. 

19  Jaav.  1619.  —  Décret  qui  fixe  les  attributions  du  ministère 
des  manufactures  et  du  commerce.  —  Nota.  Ce  ministère  a  été  supprimé 
le  5  avr.  1814. 

91  sep».  1819.  —  Décret  qui,  a  raison  de  la  création  du  ministère 
des  manufactures  et  du  commerce,  règle  de  nouveau  les  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur. 

&  avr.  181 4.  —  Arrêté  qui  réunit  les  attributions  du  ministère  des 
manufactures  et  du  commerce  au  ministère  de  l'intérieur. 

8-13  av-f.  1814.  —  Artêté  du  gouvernement  provisoire  concer- 
nant Ut  police  générale  ds  la  France,  et  la  police  particulière  de  la  ville 
de  Paris. 

Art.  1.  La  police  générale  est  une;  tons  les  arrondissements  sont  réunis  aa 
ministère  de  la  police  générale. 
S.  Il  y  a  un  pié'el  de  police  poar  la  ville  de  Paris. 
S.  Les  attributions  sont  lu  mêmes  que  sou»  le  dernier  gouvernement. 

•■13  avr.  1814.  —  Arrêté  relatif  aux  attributions  des  commis- 
saires nommés  provisoirement  aux  ministères,  et  aux  fonctionnaires  qui 
ont  suivi  l'ancien  gouvernement. 

Art.  1 .  Les  commissaire»  nommés  provisoirement  par  le  gouvernement  provisoire 
eux  départements  de  la  guerre,  des  finança  et  de  l'intérieur  et  du  culte»,  pour- 
voiront par  eux-mêmes  aux  direction»  générale»  qui  dépendent  da  leur»  département» 
respectifs  et  qui  se  trouvent  vacante'  ponr  fait  d'absence. 

1.  Les  ministres,  membres  du  conseil  d'Klat,  administrateur»  et  antres  fonction- 
naires qui  ont  suivi  l'anrien  gouvernement,  ne  pourront  reprendre  lenr  s-vvlee  que 
d'après  un  acte  spécial  du  gouvernement  provisoire. 

lOalS  avr.  1614  —Arrêté  relatif  à  l'exercice  des  fonctions  de 
directeurs  et  commissaires  généraux  de  police. 

Le  gouvernement  provisoire  réunit  au  préfectures  et  soue-préfeetuese  lu  (onc- 
tions du  directeurs  généraux,  directeurs  particulier»,  commissaire»  gèoéran  et 
spéciaux  da  police. 

99  avr.  1914.  —  Arrêté  qui  crée  «te  commission  d'offleiors  gé- 
néraux spécialement  chargée  de  discuter  les  projets,  propositions  et  af- 
faires dont  le  ministre  de  la  gueire  lui  fera  le  renvoi. 

19-91  mal  1814.  —  Déeret  qui  réunit,  sous  le  titre  de  tftree- 
tion  générale  de  la  police  du  royaume,  le  ministère  de  la  polies  géné- 
rale et  la  préfecture  de  police  de' Pans. 

Art.  1.  U  minitire  de  la  pultee  générale  et  la  préfrelare  de  police  de  Parle 
sont  réunis  sons  le  litre  de  dirrelio»  ginénU  i»  la  polio»  iu  ronsame. 

1.  En  conséquence,  le  directeur  gênerai  aura  lu  pouvoirs  et  exercera  lu  (eae- 
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tient  el-dmnt  attribuées  u  ministre  de  la  polie»  et  au  préfet  de  police  se  U  Tille 
de  Pari». 

S.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ioii  autrement  ordonne,  les  prèfels  et  sous-prefet*  exer- 
terontles  (onctiou  de  directeur!  de  police,  citeront,*  cet  égard  seulement, sons 
■et  ordres  du  directeur  général  de  la  police  du  royaume. 

4.  Le  directeur  général  de  la  police  aura,  près  de  nos  personnes  et  dans  nos  palais, 
les  honneurs  attribués  aux  ministres,  et  prendra  rang  immédiatement  après  eux 

18  mal  484  A.  —  Ordonnance  qui  nomme  un  directeur  général  de 
l'administration  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  arts  et  des  manufac- 
tures. 

99  mat  4844.  —  Décision  royale  qui  ordonne  la  formation  près 
du  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  de  cinq  commissions  composées  d'of- 
ficiers généraux  et  d'administration  supérieure  de  ce  département. 

8  Juin  4  8141.  —  Décision  du  roi  relative  à  l'organisation  des  bu- 
leaux  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Hjoht-6  Juin.  48141.  —  Ordonnance  concernant  l'organisa- 
tion du  conseil  du  roi  qui  divise  ce  conseil  en  conseil  d'en  haut  ou  des 
ministres,  et  conseil  privé  ou  des  parties  qui  prend  le  nom  de  conseil 
d'Etat,  et  qui  en  détermine  la  composition  et  les  attributions.  —Y.  Con- 
seil d'Etat,  p.  18*. 

99a95  aeat.  1814.  —  Loi  sur  les  finances  (extrait). 

Art  ».  La  répartition  et  la  sons-répartition  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  seront  (ailes  par  les  conseils  généraux  et  par 
les  conseils  d'arrondissement. 

10.  La  répartition  et  la  sous-répartition  de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres seront,  comme  précédemment,  faites  par  les  préfets  et  «oui-préfets. 

f  4  jaar.  4  81  S.  — Ordonnance  portant  nomination  du  directeur 
général  de  l'administration  des  communes,  des  hospices  et  des  octrois. 

<gS  jatav  -4s»  ré».  4846.  —  Ordonnance  qui  nomme  un  inten- 
dant général  des  arts  et  des  monuments  publics  et  détermine  les  attribu- 
tions de  cet  intendant. 

91-94  mara  4844.  —  Décret  qui  supprime  l'intendance  des  arts 
et  des  monuments  publies. 

•4L»**»  mara  4844.  — Décret  qui  réunit  la  librairie  et  l'impri- 
merie au  ministère  de  la  police  générale. 

94-14  mara  4844.  —  Décret  qui  supprime  la  direction  géné- 
rale de  la  librairie  et  de  l'imprimerie,  et  les  censeurs. 

94V-98  mara  4816.— Décret  portant  que  les  règles  établies  dans 
l'ordre  judiciaire  et  dans  l'ordre  administratif  avant  le  1"  avr.  1814, 
continueront  à  être  observées  comme  elles  l'étaient  auparavant,  et  que 
chacun  des  ministres  fera,  dans  ses  attributions  respectives,  l'applica- 
tion du  principe  contenu  dans  l'art.  1,  sauf  à  prendre  les  ordres  de  l'em- 
pereur pour  les  cas  extraordinaires. 

94  Jtslll.-8  astat  4845.  —  Ordonnance  portant  organisation  des 
bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  et  révocation  de  l'or- 
donnance du  8  juin  1814. 

f  a>  aept.-S8  «et.  4844.  —  Ordonnance  relative  à  la  formation 
d'un  conseil  privé  et  aux  membres  de  ce  conseil. 

44-94  «tée.  4814.  —  Ordonnance  qui  supprime  la  direction  gé- 
nérale de  l'agriculture,  dn  commerce,  des  arts  et  manufactures,  la  direc- 
tion générale  des  communes,  des  hospices  et  des  octrois  municipaux,  et 
l'intendance  des  arts  et  monuments  publics,  et  en  réunit  les  attributions 
au  ministère  de  l'intérieur. 

90-98  siée.  4845.  —  Ordonnance  portant  suppression  des  sous- 
préfectures  des  chefs  lieux  de  département. 

Art.  1.  Les  sous-préfecture i  des  chefs-lieux  de  département  sont  supprimées,  et, 
dans  1*  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  l'administration 
en  sera  rénale  à  celles  des  préfectures.  —  CeUe  réunion  ne  pourra  donner  lien  à 
aucune  augmentation  des  frais  de  bureau  des  préfets. 

8-44  fe*.  4844.  —  Ordonnance  contenant  des  dispositions  rela- 
tives au  contre-seing  des  ministres  secrétaires  d'Etat  dont  les  ordonnan- 
ces, règlements  et  actes  qui  émanent  de  l'autorité  royale  doivent  être 
revêtus. 

Art.  1.  Eu  l'absence  ou  dans  le  cas  d'empêchement  de  l'on  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat,  ainsi  que  dans  le  cas  où  nous  n'aurions  pas  nommé  à  l'un  de» 
départements  du  ministère,  les  actes  de  l'administration  de  ces  départements  ne 
pourront  être  contre-signés  que  par  celui  do  nos  autres  ministres  secrétaires  d'Etat 
tua  nous  nommerons  a  cet  efTet. 

9.  Les  actes  qui  doivent  être  contre-signes  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  notre  maison  le  seront,  jusqu'à  ce  qu'il  nous  plaise  d'en  ordonner 
autrement,  par  le  due  de  Riobelieu,  président  de  notre  conseil  des  ministres. 

>.  Ledit  président  de  notre  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  é  Iran  gères,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  te  la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

'  9-f9  anal  4814.  —  Ordonnance  portant  que  des  sous-secrétaires 
d'Etat  seront  attachés  aux  ministres  secrétaires  d'Etal  lorsque  ceux-ci  le 
jugeront  nécessaire  au  bien  du  service. 

Art.  1.  Des  sous-secrétaires  d'Etal,  nommés  par  nous,  seront  attachés  à  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat,  lorsque  ceux-ci  le  jugeront  nécessaire  au  bien  de  notre 
service. 

9.  Les  sous-secrétaires  d'Etat  seront  charges  de  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration et  de  la  correspondance  générale  qui  leur  seront  délégués  par  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  dans  leurs  départements  respectifs. 


9-14  avr.  4819.  —  Ordonnance  du  roi  qui  supprime  les  secré- 
taires généraux  de  préfecture. 

19  avr. -8  mal  481  T.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  U 
conseil  d'Etat,  dont  le  tit.  1,  art.  1  à  4,  est  relatif  aux  conseils  de  ca- 
binet. —  V.  Conseil  d'Etat,  p.  186. 

4-44  ne».  484 9.  —  Ordonnance  portant  que  le  nombre  des  con- 
seillers de  préfecture  sera  successivement  réduit  à  trois  dans  chacun  des 
départements. 

49  siée.  4818.  —  Ordonnance  relative  au  mobilier  des  préfecture» 
(abrogée  par  l'ord.  du  7  août  1841). 

91  rév.  4890.  —  Ordonnance  qui  crée  une  direction  générale  de 
l'administration  départementale  et  de  la  police. 

94  fé*.  4890.  —  Ordonnance  qui  nomme  le  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'intérieur  chargé  de  l'administration  des  hospices. 

4"  aotkt-29  «ept.  4894.  —  Ordonnance  qui  rapporte  l'ordon- 
nance du  9  avr.  1817,  par  laquelle  les  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture ont  été  supprimés,  et  celle  du  6  nov.  suivant,  qui  réduit  le  nouât» 
des  membres  des  conseils  de  préfecture  (art.  1).  —  Les  secrétaires  géné- 
raux pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  sons  la 
direction  des  préfets,  être  chargés  de  l'administration  de  l'arrondisse- 
ment du  chef-lieu  (art.  9). 

4"  mov.-Xl  siée.  4849.  —  Ordonnance  portant  organisation  as 

la  la  maison  civile  de  Sa  Majesté. 

99  mara-9  avr.  4891.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  rem- 
placement des  préfets  pendant  leur  absence  momentanée  de  leur  dépar- 
tement, et  à  la  délégation  de  leurs  fonctions. 

Art.  1.  Les  préfets  autorisés  à  s'absenter  de  leur  département  délèguent  leurs 
fonctions,  sons  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  à  un  conseiller  dt 
préfecture  ou  au  secrétaire  général  de  la  préfecture,  è  leur  choix.  — La  detègatha 
n'a  pu  besoin  d'être  approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  lorsque  le  prt- 
fet  un  sort  pas  du  département. 

S.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  da  préfet,  sus  qu'il  ait  délégué  ras- 
minlslralion,  ou  en  cas  do  vacance  de  la  préfecture,  le  premier  dau  Vaidre  da 
tableau  prend  de  droit  l'administration  du  département  ;  toutefois,  ai,  avant  la 
vacance  de  la  préfecture,  l'administration  a  été  déléguée,  celui  a  qui  elle  aura  été 
déléguée  continuera  d'exercer,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  astre 
ministre  de  l'intérieur. 

S.  Eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  sous-préfet,  le  préfet  pourrait  Issu 
remplacement  en  désignant  un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif,  pris  dans  l'ar- 
rondissement, ou  a  défaut,  un  conseiller  de  préfecture. 

4.  Le  secrétaire  général,  absent,  empêché  ou  chargé  par  dètègatlea  < 
de  préfet,  est  remplacé  dans  ses  fonctions  de  secrétaire  général  par  le  < 
prélecture  le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau. 

5.  En  cas  de  partage  ou  d'insuffisance  du  nombre  des  membre»  du  conseil  as 
préfecture,  ainsi  que  dans  le  cas  où  tes  membres  de  ce  conseil  seraient  tous  1  la 
fois  empêchés  d'eiercer  leurs  fonctions,  il  sera  pourvu  1  leur  remplacement,  esa- 
formémentaux  dispositions  le  l'arrêté  du  19  trucl.  an  9  et  ta  décret  du 
1808. 

9-48  Jamv/.  4899.  —  Ordonnance  qui  supprime  la  direction  géné- 
rale de  l'administration  départementale  et  de  la  police,  et  contient  des 
dispositions  à  cet  égard. 

15.94»  mal  4849.  —  Ordonnance  portant  fixation,  eoofora*- 
ment  aux  tableaux  annexés,  des  traitements  des  préfets  et  de»  frais  d'ad- 
ministration des  préfectures. 

Art.  1.  Les  traitements  de»  préfet»  et  les  frais  d'adsainistratiou  des  préfectures 
sont  fixés,  à  dater  du  t"  juin  prochain,  conformément  aux  tableaux  ci-annexes  au 
a**  1  et  1. 

J.  Us  deux  tiers  de  la  somme  allouée  à  chaque  préfecture  pour  les  dépenses  d'ad- 
ministration demeurent  destinés,  sous  la  dénomination  spéciale  de  frais  iet  ta- 
rtan*, à  payer  les  employés  et  gens  de  sertice  dont  ils  se  composent;  l'astre  tiers, 
sons  la  dénomination  de  Uptnut  mmUritlk;  reste  affecté  aux  frais  de  tournés,  su 
Impressions,  aux  fourniture»  diverses  et  autres  objets  classés  dans  rabonneaeal  des 
préfets.  —  L'allocation  affectée  ans  dépenses  matérielles  ne  sera,  pour  le  préfet  dt 
la  Seine,  que  d'en  cinquième  an  lieu  du  lier». 

S.  A  l'avenir,  les  préfets,  sous-préfets  et  secrétaires  généraux  an  congé  u'aunsl 
droit  '»«'»  I»  moitié  de  leur  traitement,  à  moins  que  ces  congés  n'aient  été  accorda 
pour  des  raisons  de  service,  ou  pour  toute  autre  cause  qui  autorise  la  rédaction  su 
l'abandon  deT*retenue. 

4  II  sera  (onnVun  fonds  commun  des  sommes  restées  libres  eu  vertu  de  rar- 
tiele  précédent.  Ce  ftfnis  servira  à  donner  des  indemnité»,  Mit  audits  tenottoSF 
naires  pour  travaux  on^ùoeoses  extraordinaires,  soit  h  ceux  qui  les  auront  rem- 
placés pendant  les  congés  ofc.uul  «™nt  rempli  de»  intérim  en  cas  de  varane». 

5  Les  traitements  et  les  trSil  d'administration  des  sous-préfets,  ainsi  su»  m 
traitements  des  secrétaires  gtnèraoVel  de»  conseillers  de  préfecture,  reatenu.it* 
qu'ils  sont  aclaellement  fixés.  -  Les>eis  d'administration  des  sous-prelrts  « 
viseront,  comme  ceux  des  prérets,  en  fraV'employes  de»  bureaux  et  en  deje-u 
matériel!",  tvec  cette  différence  que,  la  di^jon  se  fera  par  moitié, jmnasd tk»* 
blesai  «"»  1  et  9,  relatifs  snx  traitements  de>»nWl  •»  »ox  fruU  4  udmnnstrsuoi 

%S?£Zl  les  tableaux  .-  1  «  9  relaUfsV  ta.  préW»  -  * 

trois  d'administration  des  préfeclnres.  \  .   .  . 

je»  «.M»  J  In  im.  -  OrdonnanX^^^âi»*1?^ 
des  réparations,  constructions  et  reconstruction. a  *■  caar»B  ^ 
tements.  ^  ^ 

Louis,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tr***rto5?î  T 
donnance»  des  8  aofil  et  SI  oct.  18S1  (Y.  Commune, 
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de»  colonies.  —  A  l'avenir,  l'instruction  publique  ne  fera  plus  partie  do 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques. 

«3*12  Janv.  1  SUS.  —  Ordonnance  qui  supprime  la  direction  de  la 
police  générale  établie  au  département  de  l'intérieur. 

89  Janr.-B  fév.  18t6.  —  Ordonnance  portant  que  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat,  président  du  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colo- 
nies, prendra  le  titre  de  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  manufactures,  et  détermine  les  attributions  de  ce  nou- 
veau département.  —  Nota.  Ce  ministère  a  été  supprimé  par  l'ordon- 
nance du  8  août  18S9. 

f  OIS  fé>.  1898.  —  Ordonnance  portant  que  l'instruction  publi- 
que sera  dirigée  par  un  ministre  secrétaire  d'Etat  qui  exercera  les  fonc- 
tions de  grand  maître  de  l'Université  de  France. 

19  now.-l"  dée.  1898.  —  Ordonnance  qui  supprime  la  place  de 
directeur  des  affaires  ecclésiastiques,  et  nomme  le  secrétaire  général  du 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques. 

8-11  «où*  18*».—  Ordonnance  portant  suppression  du  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures. 

8*14  août  18*9.— Ordonnance  qui  réunit  les  attributions  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  manufactures,  supprimé  par  ordonnance  de 
ce  jour  à  celles  du  département  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne  la 
commerce  intérieur  et  les  manufactures,  et  qui  rétablit  les  attributions  du 
conseil  supérieur  et  du  bureau  de  commerce  et  des  colonies  telles  qu'elles 
existaient  antérieurement  aux  ordonnances  des  *  et  80  janv.  1838. 

96  août  1899.  —  Ordonnance  portant  que  la  direction  des  scien- 
ces, lettres,  beaux-arts,  librairie,  journaux  et  théâtres,  au  ministère  de 
l'intérieur,  est  réunie  à  la  division  du  cabinet  du  ministre. 
93  ■ent.m  oet.  1899.  —  Ordonnance  relative  &  la  réduction 


d'après  lesquelles  les  préfets  peuvent  désormais  autoriser  les  réparation),  construc- 
tions et  reconstruction»  à  1*  charge  dea  hoipleea  et  de»  commuât»,  toute»  le»  toi» 
aie  la  dépente  ne  doit  pu  excéder  S0,O00  (r.;  —  Non»  avon»  ordonné  et  ordonnons 
et  mi  nll  : 

Art.  t.  Pourront  déformais  être  adjugée»  et  eiécutée»,  »nr  la  (Impie  approbation 
de»  préfet»,  le»  réparation»,  construction»  et  reconstruction»  à  la  charge  de»  dépar- 
tement», lorsque  la  dépense  de»  travaux  à  entreprendre  ne  «'élèvera  pas  au-dessus 
de  50,000  fr.,  et  qu'elle  pourra  être  faite  en  totalité  sur  le  produit  de»  centimes 
•Actes  au  dépeme»  variable»  ou  facultative». 

1.  Il  n'est  rien  changé  am  astre»  règle»  concernait  Tes  travaux  et  le»  dépense» 
de»  département»,  lesquelles  régie»  continueront  à  recevoir  lenr  exécution  pleine  et 
salière. 

88  snara-9  avsr.  189S.  —  Ordonnance  portant  qu'il  y  aura  un 
secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre. 

99  oet.-98  atée.  1898.  —  Ordonnance  qui  ajoute  aux  attribu- 
tions du  directeur  de  l'administration  générale  des  haras  et  de  l'agri- 
culture, le  commerce,  les  arts  et  manufactures  et  les  subsistances. 

6-33  Jaa*.  1891.  —  Ordonnance  portant  institution  d'un  conseil 
supérieur  du  commerce  et  des  colonies. 

Art.  1.  Il  »era  formé  un  conseil  tupèrieur  de  commerce  et  de»  colonie»,  chargé 
d'aviser  à  l'amélioration  tacreulve  de»  lot»  et  tarif»  qui  règlement  le»  rapport»  du 
commerce  français  avec  l'étranger  et  avec  le»  colonie»  françaises,  et  à  l'examen  du- 
qael  seront  soumis  tons  les  projets  de  lois  et  d'ordonnance»  en  celle  matière,  desti- 
née 1  être  présenté»  a  notre  approbation. 

1.  Le  conseil  supérieur  de  commerce  et  de»  colonies  sera  composé,  son»  la  pré- 
sidence de  notre  président  du  conseil  des  ministres,  de  ton»  nos  minisires  secré- 
taire» d'Etat,  de  deux  ministres  d'Etat,  do  directeur  général  de»  douanes,  dn 
directeur  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  art»  an  ministère  de  l'intérieur,  du 
directeur  de»  affaire»  politique»  au  ministère  des  affaires  étrangères,  du  directeur 
des  colonies  au  ministère  de  la  marine,  d'an  conseiller  d'Eial,  secrétaire  dn  bu- 
reau dont  il  sera  ci-après  parlé,  et  de  cinq  antres  membres  désignes  par  non». 

I.  Il  sera  formé,  pré»  de  notre  président  du  conseil  des  ministres,  nn  bureau  de 
commerce  et  des  colonie»,  chargé  de  recueillir  le»  fait»  et  documents  propres  à 
éclairer  le»  délibération»  du  conseil  supérieur  et  no»  propres  détermination»,  en  tout 
et  qui  louche  a  l'action  de  notre  gouvernement  sur  le  commerce,  dans  ses  rapports 
avec  l'étranger  et  avec  no»  colonies. 

4.  Ce  bureau  sera  composé  :  —  Su  directeur  général  dea  douanes,  vice-prési- 
dent; —  Du  directeur  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts  au  minislère  de 
l'intérieur;  —  Du  directeur  dea  affaire»  politiques  au  minislère  de»  affaire»  étran- 
gères ;  -  Du  directeur  de»  colonie»  au  minislère  de  la  marine;  —  D'un  conseiller 
d'Etal,  secrétaire  dn  bureau,  lequel  remplira  aussi  le»  fonction»  de  secrétaire  du 
conseil  supérieur  ;  —  Et  de  deux  mattres  de»  requête»,  sous-secrétaires  du  bureau. 

5.  Notre  président  du  conseil  de»  ministre»  prendra  le»  mesurée  nécessaires  pour 
qae  les  départements  de»  finance»,  de  l'Intérieur,  des  affaires  étrangères  et  de  la 
surine,  taxent  exactement  parvenir  andil  bureau  tout  es  qui,  dan»  le»  fait»  con- 
statés par  l'administration  des  douanes,  dan»  la  correspondance  et  dan»  leajctes  des 
chambres  et  conseils  de  commerce  et  de  manufacture,  dea  consuls  francs!»  à  l'étran- 
ger, de  nos  gouverneur»  et  administrateurs  dans  le»  colonies,  et  des  commandants 
de  nos  station»  dan»  toute»  le»  mer»,  sera  de  nature  à  le  mettre  en  état  d'apprécier 
la  marche  et  le»  besoin»  de  notre  commerce  et  de  notre  navigation. 

6.  Le  bureau  recevra,  par  le»  «oins  de  no»  ministre»,  communication  de»  de- 
mande» générale»  concernant  le  commerce  qui  parviendront  à  leurs  départements 
respectifs,  et  tontes  information»  que  le  bureau  jugera  devoir  être  demandée»  aux 
chambre»  et  conseil»  de  commerce,  aux  compagnies,  aux  négociant»  et  manufactu- 
riers, a  nos  agent»  de  toute»  le»  classes  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger.  —  Il 
pourra  proposer  aux  ministre»  compétents  d'ordonner  de»  enquête»  tendant  k  éclair- 
tir  lee  point»  de  commerce  plu»  particulièrement  susceptibles  de  controvene  ;  ces 
enquête»  auront  lien  par  le»  soins  deidil»  ministres,  qui  pourront,  quand  ils  le  ju- 
geront a  propos,  en  confier  la  direction  au  bureau  lui-même. 

7.  A  l'aide  de  ces  documents  et  de  ton»  autrea  qu'il  pourra  réunir,  le  bureau 
proposera  an  conseil  supérieur,  pour  non»  en  être  référé,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les 
mesure»  qu'il  croira  avantageuses  au  commerce  générai  de  notre  royaume.  —  Tous 
projet»  de  loi»  et  d'ordonnance»  en  matière  de  commerce,  de»  douane»  et  de»  colo- 
nies, que  nos  ministres  des  divers  départements  croiraient  utile  de  soumettre  à 
notre  approbation,  seront  d'abord  communiqué»  au  bureau  de  commerce  et  de» 
colonie»,  pour  être  ensuite  examiné»  et  discute»  en  conseil  supérieur. 

99  snartt-19  avr.  1891.  —  Ordonnance  qui  modifie  celle  du 
•  janv.  182*,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  bureau,  de  commerce 
et  des  colonies. 

Art.  1.  Le»  art.  t  et  4  de  notre  susdite  ordonnance  du  6  janv.  1834  sont  modi- 
fiés de  la  manière  suivante  :  —  Le  bureau  du  commerce  et  des  colonies  sera  com- 
posé :  —D'un  membre  de  notre  conseil  privé  ou  de  notre  eoaeeil  d'Etat,  président, 
lequel  fera  aussi  partie  du  conseil  supérieur; — Du  directeur  général  des  douanes; 

—  Sa  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  au  ministère  de  l'intérieur;  

Du  directeur  de»  affaire»  politique»  au  ministère  des  affaire»  étrangères  ;  —  Su 
directeur  de*  colonie»  au  ministère  de  la  marine  ;  —  D'un  conseiller  d'Etat  ou 
mettre  de»  requêtes,  secrétaire  général  du  bnreau  et  du  conseil  supérieur. 

99  août*90  oeae.  1891.  —  Ordonnance  qui  nomme,  dans  le 
département  de  l'intérieur,  les  directeurs  des  administrations  générales 
y  désignées. 

1"  aes>t.-ll  oet.  1891.  —  Ordonnance  qui  nomme  deux  direc- 
teurs au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

.  1  1891-1  "  mars)  18*5.  —  Ordonnance  qui  réunit  au  mi- 
nistère des  finances  le  travail  des  administrations  financières  concernant 
le  matériel,  les  pensions,  etc.  —  Y.  Trésor  public,  p.  1140. 

1-8  Janv.  1898.  —  Ordonnance  qui  distrait  des  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur  celles  qui  sont  relatives  au  commerce  et  aux  ma- 
nufactures pour  les  réunir  aux  attributions  du  bureau  de  commerce  et 
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des  traitements  des  préfets  et  à  la  fixation  des  abonnements  destinés  à 
pourvoir  aux  frais  d  administration  des  préfectures. 

19  siée.  1899-1"  Jaavs.  1899.  —  Ordonnance  qui  distrait  de 
la  direction  du  personnel,  au  ministère  de  l'intérieur,  la  diretion  des 
sciences,  lettres,  beaux-arts,  librairie,  journaux  et  théâtres. 

1998  snal  1889.  —  Ordonnance  portant  création  d'un  minis- 
tère des  travaux  publics. 

Art.  1.  Seront  séparée»  du  département  de  l'intérieur,  pour  former  un  minis- 
tère particulier  ton»  le  litre  de  attnwteVa  des  travaux  publia,  le»  branche»  d'admi- 
nistration qui  compoeent  la  direction  générale  de»  pont»  et  chaussée»  et  des  mine» 
ainsi  que  celles  qui  concernent  le»  rivière»  et  cours  d'eau  non  navigables,  les  des- 
sèchement», le»  bâtiment»  civils,  le»  travaux  d'embellissement  des  villes,  et  tous 
autres  travaux  relatifs  ans  diverse»  partie»  de  1»  voie  publique. 

11-91  août  1889.  —  Ordonnance  qui,  fixant  la  composition  du 
conseil  des  ministres,  y  comprend  trois  ministres  sans  portefeuille. 

11-91  août  1889.  —  Charte  dont  l'art.  46  porte  que  les  minis- 
tres ont  leur  entrée  dans  la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  dé- 
putés, et  l'art.  47  est  relatif  à  leur  mise  en  accusation.  —  V.  Droit 
constit.,  p.  533. 

98  aoôt-10  «e»t.  1889.  —  Ordonnance  portant  suppression 

des  ministres  d'Etat. 

9  siée.  1689-8 Janv/.  1881.  —  Ordonnance  portant  réorgani- 
sation du  ministère  de  la  guerre. 

96  ««Se.  1889*98  Janv.  1881.  —  Ordonnance  sur  les  traite- 
ments des  préfets  et  des  secrétaires  généraux,  et  sur  les  frais  d'admi- 
nistration des  préfectures. 

96  Jasr.vr.-18  mars  1881.  —  Ordonnance  qui  place  dans  lee 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur  les  théâtres  royaux  et  l'école 
royale  de  chant  et  de  déclamation. 

97  jas>T.-91  févr.  1881.  —  Ordonnance  qui  crée  une  eommis- 
sion  chargée  des  travaux  confiés  au  bureau  du  commerce  et  des  co- 
lonies. 

18  rév.-lft  st»r»  1831.  —  Ordonnance  qui  augmente  le  nom- 
bre des  membres  de  la  commission  chargée  des  travaux  précédemment 
confiés  au  bureau  de  commerce  et  des  colonies. 

1»  fév -91  mara  1831k—  Ordonnance  sur  la  création  d'un  con- 
seil des  travaux  de  la  marine.  —  V.  Travaux  publics,  p.  850. 

17  maru-1"  avril  1831.  — Ordonnance  qui  détermine  les  at- 
tributions du  ministère  de  l'intérieur  et  de  celui  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

91-93  asaara  1831.— Loi  qui  règle  le  mode  d'élection  de»  mem- 
bres des  conseils  municipaux.  —  V.  Commune,  n»  151,  p.  S31. 

l"-8  neal  1888.  —  Ordonnance  portant  suppression  des  secrétai- 
res généraux  de  préfecture  dans  quatre-vingts  départements.  Un  des 
conseillers  de  préfecture,  désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sera 
chargé,  dans  chacun  da  ces  départements,  des  fonctions  de  secrétaire 
général  de  ta  prélecture. 

11-19  «et.  1883.  —  Ordonnance  relative  aux  attributions  des 
ministères  du  commerce  et  des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique. 

81  Jasnr.-9  ré*.  1883.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1839  (extrait). 

Art.  11.  Aucune  somme  ne  pourra  lire  alloué*  aux  ministre»,  k  titre  de  fraie 
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de  premier  établissement,  que  ptr  exception,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  nomi- 
native et  motivée,  rendue  conformément  an  dispositions  de  la  loi  du  85  mare  1817. 

juin  1888.  —  Loi  sur  l'organisation  de*  conseils  géné- 
raux de  département  et  des  conseils  d'arrondissement. 

Trr.  1.  —  Formation  de*  conseil*  généraux. 

Art.  1.  Il  y  a  dan»  chaque  déparlement  nn  conseil  général. 

S.  Le  conseil  général  est  composé  d'aotanl  de  membres  qu'il  y  a  de  canton»  ■ 
dans  le  département,  sans  poo» oir  toutefois  escéder  le  nombre  trente. 

S.  Un  membre  do  conseil  général  est  élu,  dans  chaque  canton,  par  une  ajsem-  I 
blèe  électorale  composée  des  électeurs  et  des  citoyens  portés  sur  la  liste  de  jury  : 
si  leur  nombre  est  au-dessous  de  cinquante,  le  complément  sera  Formé  par  l'appel  < 
des  citoyens  les  plut  imposés.  —  Dans  les  départements  qui  ont  plus  de  trente  can-  ■ 
tins,  des  réunions  de  canton  seront  opérées  conformément  au  tableau  et-anneiè,  I 
de  telle  sorte  que  le  département  toit  divisé  en  trente  clrcontcrlptiont  électorales. 
—Les  électeurs,  les  citoyens  Inscrit*  ter  la  liste  de  jury,  et  les  plus  imposés  portes 
s  or  la  liste  complémentaire  dant  chacun  det  eulont  réunit,  formeront  une  seule 
««emblée  électorale. 

4.  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  général  de  département,  s'il  ne  jouit  det  droits 
ritilt  et  politiques  ;  si,  an  jour  de  ton  élection,  il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ant,  et  I 
s'il  ne  paye,  depuit  un  an  au  moint,  deux  cents  francs  de  contributions  directet 
dant  le  département.  —  Toutefois,  ti,  dant  un  arrondissement  de  tout-préfecture, 
le  nombre  det  eliglblet  n'est  pat  sextuple  dn  nombre  det  conseillers  de  départe- 
ment qui  doivent  être  élus  par  les  cantons  on  circonscriptions  électorale!  de  cet 
arrondissement,  le  complément  sera  formé  par  les  plus  impesés. 

5.  Ne  pourront  èire  nommés  membres  des  conseils  généraux  :  1°  les  prétett, 
sons-préfets,  secrétaires  générant  et  conseillers  de  préfecture;  —  3°  Les  tgentt 
et  comptables  employés  à  I*  recette,  a  la  perception  ou  an  recouTremenl  det  con- 
tributions, et  tu  payement  des  dépense!  publiquet  de  tonte  nature;  —  5°  Les  in- 
génieurs det  pont!  et  chaussées  et  les  architectes  actuellement  employés  par  l'ad- 
ministration dant  le  département;  —  4°  Les  agents  forestiers  en  fonctions  dant  le 
département  et  les  employés  des  bnreani  des  préfectures  et  sons-prefectures. 

6.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux. 

7.  Lorsqu'un  membre  dn  conseil  général  aura  manqué  à  deux  sessions  consen- 
tîtes, sans  excuses  légitimes  ou  empêchement  admis  par  le  conseil,  il  sera  consi- 
déré comme  démissionnaire,  et  11  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection,  conformé- 
ment à  l'art.  11. 

8.  Les  membret  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour  neuf  au;  Ut  sont 
renouvelés  par  liera  tout  lu  trois  ant,  et  ton!  indéfiniment  rééligiblet.  —  A  le 
session  qui  suivra  la  première  élection  det  conseils  généraux,  le  conseil  général 
divisera  les  cantons  on  circonscriptions  électorales  du  département  en  trois  séries, 
en  répartlssanl,  allant  qu'il  sera  possible,  dant  une  proportion  égale,  let  cantons 
ou  circonscriptions  électorales  de  chaque  arrondissement  dant  chacune  det  séries. 
Il  sera  procédé  a  nn  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  let 
tériet.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

9.  La  dissolution  d'un  conseil  général  peut  être  prononcée  par  le  roi  ;  en  ce  eu, 
Il  ett  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la  aession  annuelle,  et,  eu  plu  tard, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  dissolution. 

10.  Le  conseiller  de  département  élu  dans  plusieurs  cantons  ou  circonscriptions 
électorales  sera  tenu  de  déclarer  ton  option  an  préfet  dant  le  moit  qui  suivra  let 
élections  entre  letquellet  il  doit  opter.  A  défaut  d'option  dam  ce  délai,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique,  décidera,  ptr  la  voie  du  sort,  a  quel 
canton  on  circonscription  électorale  le  conseiller  appartiendra.  —  Il  sera  procédé 
de  la  mime  manière  lorsqu'on  citoyen  aura  été  élu  à  la  (oit  membre  dn  conseil 
général  et  membre  d'un  on  plusieurs  conseils  d'arrondissement. 

11  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission,  perte  det  droits  civils  ou 
politiques,  rassemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réunie  dans 
le  délai  de  deux  moit. 

Trr.  3.  —  Régie*  i»  Is  session  des  eonteUi  généraux. 

13.  Un  conseil  général  ne  peut  te  réunir  t'il  n'a  été  convoqué  par  le  préfet  ea 
vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  qui  détermine  l'époque  et  la  dorée  de  la  session. 

 Au  jour  Indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  général,  le  préfet  donnera  lecture 

de  l'ordonnance  de  convocation ,  recevra  le  serment  des  conseillers  nouvellement 
èius,  et  déclarera  au  nom  du  roi  que  la  session  ett  ouverte.  —  Les  membre!  non- 
vellemeat  élu,  qui  n'ont  pu  assisté  à  l'ouverture  de  la  session,  ne  prennent  séance 
qu'après  avoir  prêté  serment  entre  let  maint  dn  président  du  conseil  général.  — 
Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  pins  jeûna  faisant  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  nommera,  an  scrutin  el  a  la  majorité  absolue  dei  voix,  ton 
président  el  ton  secrétaire.  —  Le  préfet  a  entrée  aa  conseil  général;  il  ett  entendu 
quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibération,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'epa- 
rement  de  ses  complet. 

IS.  Let  téancei  da  conseil  général  ne  sont  pu  publiques;  Il  ne  peut  déli- 
bérer que  il  la  moitié  plu  nn  det  conseillera  sont  présenti;  let  votes  tonl  re- 
cueillis aa  scrutin  secret  toutes  les  (ois  que  «noir*  des  conseillers  présenta  le 
réclament. 

14.  Tout  acte  ou  tante  délibération  d'an  conseil  général,  relatifs  k  du  objeta 
qui  ne  sont  pat  légalement  comprit  dans  ses  attributions,  sont  nuit  et  de  uni 
effet.  La  nullité  sera  prononcée  par  une  ordonnance  do  roi. 

15  Tonte  délibération,  priae  hors  de  la  réunion  légale  dn  conseil  général,  ett 
nulle  de  droit.  —  Le  préfet,  par  ou  arrêté  prit  en  conseil  de  préfecture,  déclare 
la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  du  actes,  prend  tontes  lu  mesures  nécu- 
Mlrea  pour  que  l'assemblée  se  répare  Immédiatement,  et  transmet  ton  arrêté  aa 
procureur  général  du  ressort  pour  l'exécution  du  loit  et  l'application,  l'il  y  a 
lieu,  det  peines  déterminéu  par  l'art.  38»  du  code  pénal.  En  eu  de  condamna- 
tion, lu  niembret  condamné!  sont  exclus  du  conseil  et  inéligibles  aux  conseils 
de  département  et  d'arrondissement,  pendant  lu  trois  années  qui  suivront  la 
condamnation. 

'  18.  Il  ut  interdit  à  tout  conseil  général  de  te  mettre  ea  correspondance  avec 
un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  on  de  département.  —  En  eu  d'in- 
fraction à  cette  disposition,  le  conseil  général  sera  suspendu  par  le  préfet,  en 
attendant  que  le  roi  ait  statué. 

17.  Il  est  Interdit  k  tout  conseil  général  de  faire  ou  de  publier  aucune  procla- 
mation ou  adret <e.  —  En  eu  d'infraction  a  celle  disposition,  le  préfet  déclarera 


par  arrêté  que  la  teuton  du  conseil  général  ett  suspendue  :  il  sera  itataé  ièttU 

tivemenl  par  ordonnance  royale. 

18.  Dant  let  cas  prévus  par  lu  deux  artlelu  précédents,  le  préfet  trsntmettrt 
ton  arrêté  an  procureur  général  du  ressort,  pour  l'exécution  des  lois  et  l'appllea- 
tion,  t'il  y  a  lien,  det  peines  déterminées  par  l'art.  138  du  code  pénal. 

19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  antre,  qui  rendra  publics  les  «des 
Interdits  au  conseil  général  par  les  art.  18,  18  et  17,  te»  paisible  des  peinai 
portéu  par  l'article  123  du  code  pénal. 

Trr.  8.  *-  Du  oonssil*  Sarrenditttmtnt. 

30.  K  y  aura  dans  chaque  arronilstemenl  de  sons-préfeciore  un  conseil  d'arta> 
dissement,  composé  d'anunl  de  membres  que  l'arrondissement  a  de  eutoat,  sut 
que  le  nombre  du  conseillers  puisse  être  au-dessous  de  neuf. 

31.  Si  le  nombre  du  cantons  d'un  arrondissement  ut  inférieur  à  neuf,  na 
ordonnance  royale  répartira  entre  lu  cantons  les  plut  peuplée  le  nombre  ts 
conseillers  d'arrondissement  a  élire  pour  complément. 

33.  Le*  conseillers  d'arrondissement  sont  élut  dant  chaque  canton  par  l'stssss- 
blée  électorale,  composée  conformément  au  premier  paragraphe  de  l'art,  t.  — 
Dans  lu  départements  où,  conformément  au  deuxième  paragraphe  do  an* 
art.  S,  du  cantont  ont  été  réunit,  let  membre!  de  çelte  assemblée  électorale  ml 
ronvoqnét  séparément  dans  leur!  cantont  respectifs  pour  élire  lu  coueilln 
d'arrondissement. 

38.  Lu  membres  du  conseils  d'arrondissement  peuvent  être  choisis  parmi  tan 
lu  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ant  accomplis,  jouissant  du  droite  civils  et  «ob- 
liques, payant  dant  le  département,  depuis  un  an  au  moint,  cent  eiaquate frocs 
de  contribution!  directes,  dont  le  tiers  dans  l'arrondissement,  et  qui  ottler 
domicile  réel  eu  politique  dant  le  département.  Si  le  nombre  du  éligible*  n'est 
pu  teiluple-da  nombre  du  membres  du  conseil  d'arroodiaaement,  le  complétât 
sers  formé  par  lu  plut  Imposés.  Lu  incompatibilité  pronooeèu  pu  l'art  S  sost 
applicables  aux  conseillers  d'arrondissement. 

Si.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'arrondissement,  al  d'à 
conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil  général. 

,  35.  Lu  membres  du  conseil!  d'arrondissement  sont  élu  pour  six  au.  Ht  ion 
renouvelés  par  moitié  tous  lu  trois  au.  A  la  suslon  qui  suivra  lavremière 
élection,  le  conseil  général  divisera  en  deui  séries  lu  cantons  de  chaque  «rrtv 
dissement.  Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de  reMiseHe- 
ment  entre  lu  deui  série*.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  preteturi 
et  en  séance  publique. 

36.  Lu  art.  7,  »,  10.  11  de  la  présente  loi  sont  applicables  m  coatis) 
d'arrondissement. 

Trr.  t.  —  Riglet  pour  ta  fission  de*  contrits  d'arrondissement. 

37.  Lu  conseils  d'arrondissement  ne  pourront  te  réunir  s  ils  n'eut  été  oaa- 
voqués  par  le  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  qui  dètennie  réputé 
et  la  durée  de  la  session.  —  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d'u  eeastil 
d'arrondissement,  le  sou-préfet  donne  lecture  de  l'ordonnance  da  rot,  reçoit  II 
serment  du  conseillers  nouvellement  élu,  el  déclare,  aa  nom  da  roi,  «M  la 
session  est  ouverte.  —  Lu  membret  nouvellement  élu,  qui  n'ont  point  «niai 
à  l'ouverture  de  la  session,  ne  prennent  séance  qu'après  avoir  prêté  sermeat  eatrs 
lu  maint  du  président  du  conseil  d'arrondissement.  —  Le  conseil,  formé  teu  Ls 
présidence  dn  doyen  d'âge,  la  plut  jeune  faisant  lu  fonctions  de  secrétaire,  nom- 
mera, au  scrutin  et  k  la  majorité  absolue  du  voix,  ton  président  et  son  secrétaire. 

—  Le  tous-préfet  a  entrée  dant  le  conseil  d'arroodiaaement;  il  ett  enlenia  quad 
il  le  demande,  et  assiste  aai  délibératiou. 

38.  Lu  articles  18, 14, 18,  16, 17, 18  et  1»  sont  applicable»  à  la  testltaiH 
conseils  d'arrondissement. 

Trr.  5.  —  Det  liste*  Sélecteur». 

39.  Si  un  électeur  qui,  aux  lermu  de  l'art.  10  de  la  loi  du  19  avril  1151,  « 
eboitl  ton  domicile  politique  bon  de  ton  domicile  réel,  vent  néanmoins  coopérer 
à  l'élection  det  conseillers  de  département  ou  d'arrondissement,  dins  le  eantoa  de 
ion  docoiclle  réel,  il  tert  tenu  d'en  faire,  trois  mois  d'avance,  une  declintiei 
expresse  aux  greffes  du  justice»  de  paix  du  canton  de  ton  domicile  politique  et 
de  ton  domicile  réel. 

30.  Lu  citoyens  qui  n'ont  pat  été  portée  tnr  la  liste  départementale  du  jury,  k 
cause  de  l'Incompatibilité  résultant  de  l'art.  888  du  Code  d'Ioslroelioo  criminelle, 
seront  d'office,  ou  sur  leur  réclamation.  Inscrite  comme  ayant  droit  de  coopérer  k 
l'élection  du  conseiller!  de  département  ou  d'arrondissement  dant  le  can  loi  et 
leur  domicile  réel. 

31.  La  liste  snpplémentalre,  qui  comprendra  lu  citoyen  détignét  aux  dan 
articlu  précédents,  tara  dressée  par  union  dans  lu  m  fanes  formes,  dut  lot  mêmes 
délais,  el  de  la  même  manière  que  lu  listes  électorales  prescrites  par  la  lai  da 
19  avril  1881. 

83.  S'il  y  a  moini  de  cinquante  citoyens  inscrits  tnr  lesdiles  listes,  leprèlel 
dressera  une  troisième  liste,  comprenant  lu  citoyens  ayant  domicile  réel  daas  le 
canton,  qui  devront  compléter  le  nombre  de  cinquante,  conformément  à  T«rt.  S 
de  la  présente  loi.  Cette  liste  sera  affichée  dans  toulu  lu  communes  da  culaa. 

—  Toulet  let  folt  que  le  nombre  det  citoyens  porte!  tnr  la  liste  électorale  d'u 
canton  el  sur  la  liste  supplémentaire  mentionnée  a  l'art.  SI,  ne  s'elèrereta» 
au  delà  de  cinquante,  le  préfet  fera  publier  dans  \tt  communes  du  union  au 
liste  dressée  dans  la  même  forme  el  contenant  lu  noms  des  dix  citoyens  sueep- 
tiblu  d'être  tppelét  à  compléter  le  nombre  de  einqnanle  par  suite  des  cbaige- 
menlt  qoi  suniendraient  ultérieurement  dant  lu  listes  électorales  ou  du  jury. 

83.  Tout  citoyen  payant  dant  un  canton  une  tomme  de  conlribuliMt  qai  h) 
placerait  sur  la  susdite  liste  du  plut  imposés,  pourra  se  faire  inscrire,  bies 
qu'il  n'y  ait  point  son  domicile  réel,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  Fart,  t*. 

Trr.  6.  —  De  fa  tenue  des  assemblées  électorale: 

84.  Lu  usembléet  électorale  lont  convoquées  par  le  préfet  au  chef-lie*  « 
canton,  et,  lorsque  l'assemblée  comprend  plis  d'un  canton,  a*  chef-lieu  d'u  des 
unions  reunit.  —  Toutefoit,  le  préfet  pourra  désigner,  pour  la  tenue  de  l'assem- 
blée, le  chef-lien  d'une  commune  plus  centrale  ou  de  oommnnications  plu  faciles. 

55.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée  lorsque  le  nombre  du  citoyens  appeH 
à  voter  ne  sera  pu  supérieur  à  trois  cents.  Au  delà  de  ce  nombre,  le  préfet  preadrt 
un  arrêté  pour  diviser  l'assemblée  en  sections  ;  aucune  section  a*  pourra  caaurtedrt 
moiu  de  cent  ni  plu  de  trois  cents. 
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M.  SI  l'assemblée  n'est  pu  fractionné»  en  sections,  I»  présidence  appartient  an 
■taire  <■  chef-lien  de  canton.—  Dana  le  eu  contraire,  le  nuire  protide  la  pre- 
mière aeclion.  Le*  adjoints,  et,  à  défaut  dei  artiotnla,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  celte  commune,  selon  l'ordre  du  tabieau.  président  les  antres  sections. 
—  Le  droit  de  suffrage  est  exercé  par  le  président  de  l'usemblèe  et  par  les  pré- 
sidents de  sections,  mime  lorsqu'ils  ne  sont  pu  inscrits  sur  les  listes. 

57.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée  on  de  la  section  on  il  siège  ; 
•a  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  antre  objet  que  des  élections  qui  léui 
sont  attribuées.  Toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur  sont  interdites. 

38.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  l'assemblée. 

39.  Le  presiJent  appelle  an  bureau,  pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs, 
les  deux  plus  âges  et  les  deux  pins  jeunes  des  électeurs  présents  a  la  séance  sa- 
chant lire  et  écrire.  Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire. 

M.  Nul  ne  pourra  être  admis  a  voter  s'il  n'est  inscrit,  soit  sur  la  liste  des 
électeurs  et  du  jury,  soit  sur  la  llsle  supplémentaire  mentionnée  à  l'art.  SI,  soit 
eofln  tir  la  liste  des  pins  imposes  mentionnée  à  l'art.  Sa.  — Ces  listes  seront  af- 
fichées dans  la  salle  et  déposées  sur  le  bureau  dn  président;  toutefois,  le  bureau 
sera  tenu  d'admettre  à  Toter  cent  qni  se  présenteraient  munis  d'un  arrêt  de  cour 
royale  déclarant  qa'ils  font  partie  d'une  des  listes  susdites,  et  ceux  qni  sont  en 
instance,  soit  dosant  le  tribnnal,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  an  sujet 
d'une  décision  qni  aurait  ordonné  que  leurs  noms  seraient  rayés  de  la  liste.  — 
Cette  admission  n'entraînera  aucun  retranchement  sur  la  liste  complémentaire  des 
plus  imposés. 

4t.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois,  chaque  membre  de  l'assemblée  prêle 
le  serment  prescrit  par  la  loi  dn  31  août  1830. 

M.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  reçoit  du  président  un  bulletin  ou- 
vert, oà  il  écrit  od  fait  écrire  secrètement  son  vote,  par  an  électeur  de  son  choix, 
tir  une  table  disposée  a  cet  effet,  et  séparée  dn  bureau  ;  puis  il  remet  son  bul- 
letin écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dépose  dans  la  botte  destinée  i  cet  usage. 

43.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle 
aorte  que  les  électeurs  paissent  circuler  à  l'entour  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin. 

44.  Les  votants  sont  successivement  inscrits  sur  une  llsle  qui  est  entoile  annexée 
an  procès-verbal  des  opérations,  après  avoir  été  certifiée  et  signée  par  les  membres 
dn  bureau. 

43.  La  présence  dn  tiers  plus  on  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes,  et  le  ma- 
jorité absolue  des  voles  exprimés  sont  nécessaires,  au  premier  tour  de  terntin,  pour 
qn'il  y  ail  élection.  —  An  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit, 
qnel  que  toit  le  nombre  4 es  électeurs  présents.  —  En  eu  d'égalité  dn  nombre  de 
suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé.  •  , 

46.  Lorsque  la  botte  dn  scrutin  aura  été  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vé- 
rifié, on  des  scrutateurs  prendra  snccessivemenl  chaque  bnllelin,  le  dépliera,  le  re- 
mettra au  président,  qni  en  fera  la  lecture  4  haute  voix  et  le  passera  à  un  antre 
scrutateur.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement,  les  bulletins  seront  brûlés 
•n  présence  de  l'assemblée.  —  Dans  les  assemblées  divisées  en  plusieurs  sections, 
le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans  chaque  section;  le  résultat  en  est  «rrèle, 
et  signé  par  les  membres  do  bureau  ;  il  est  immédiatement  porté  par  le  président  de 
chaque  section  au  bureau  de  la  première  section.  qui  fait,  en  présence  des  présidents 
de  tontes  les  sections,  le  recensement  gênerai  des  votes. 

47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus  par  l'art.  45  ci-dessus  peuvent  avoir 
lien  le  même  jour;  mais  chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  trois  heures  au 
moins.  —  Trois  membres  an  moins  dn  bureau,  y  comprit  le  secrétaire,  doivent 
toujours  être  présents. 

48.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet 
des  opérations  de  rassemblée. 

49.  En  aucun  eu,  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  ne  pourront  durer  plus 
de  deux  jours. 

50.  Les  procès-verbaux  des  opérations  des  «semblées  remis  par  les  présidents 
sent,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  transmis  au  préfet,  qui,  s'il  croit  que  les 
conditions  et  formalités  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  observées,  doit,  dans  le 
délai  de  quinte  jours,  à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  le  juge- 
ment de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture,  lequel  prononcera  dans  le  mois. 

51.  Tout  membre  de  l'assemblée  électorale  a  le  droit  d'arguer  les  opérations  de 
nullité.  SI  sa  réclamation  n'a  pas  été  consignée  an  procès-verbal,  elle  est  déposée 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  a  partir  du  jour  de  l'élection,  an  secrétariat  de  la 
sous-préfecture,  et  jugée,  sauf  recours,  par  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai 
d'un  mois,  a  compter  de  sa  réception  a  la  préfecture. 

51.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  létale  d'un  on  de  plusieurs 
membres  élus,  la  question  est  portée  devant  le  tribnnal  de  l'arrondissement,  qui 
statue,  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  devra,  sons  peine  de  nullité,  être  notifie  dans 
lu  dix  jours  à  la  partie,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  La  cause  sera  jugée 
sommairement  et  conformément  au  §  4  de  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avr.  183t. 

53.  Le  retours  au  conseil  d'Etat  sera  exercé  par  la  voie  coulenlieuse,  jugé  pu- 
BUquemenl  et  mus  frais. 

34.  Le  recours  devant  le  conseil  d'Etat  sera  suspensif  lorsqu'il  sera  exercé  par 
te  conseiller  élu.  —  L'appel  des  jugements  du  tribunaux  ne  sera  pu  suspensif 
lorsqu'il  sera  interjeté  par  le  préfet. 

TiT.  7. — Dispositions  fraiw'totret. 

35.  L'élection  du  conseils  générant  et  du  conseils  d'arrondissement  sent  faite 
dtts  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

56.  Le  tableau  des  réunions  de  cantons  prescrites  par  l'art.  S  de  la  présente  loi 
dans  les  départements  qui  ont  plus  de  trente  cantons,  sera  communiqué  a»  conseils 
généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement  institués  en  vertu  de  la  présente  loi, 
dans  leur  plus  prochaine  session.  —  Les  observations  que  pourraient  faire  ces  con- 
seils sur  les  réunions  de  cantons  seront  imprimées  et  distribuées  aux  chambres. 

57.  La  présente  loi  n'est  pu  applicable  an  département  de  la  Seine  :  il  sera 
statue  à  son  égard  par  une  loi  spéciale. 

Nota.  —  Suit  le  tableau  du  circonscriptions  des  assemblées  électorales  chargées 
d'élire  lu  membres  du  conseils  généraux  dans  lu  départements  qui  renferment 
fins  de  trente  cantons. 

tO  atout- lt  sept.  18SS.  —  Ordonnance  qni  fixe,  dans  les  ar- 
rondissements de  sous-prélecture  .où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons,  le 
nombre  de  conseillers  d'arrondissement  que  chaque  canton  doit  f  lrç. 


4-9  ttv/r.  f  884.  —  Ordonnance  portant  nomination  h  cinq  minis- 
tères (oxtrait). 

Art.  S.  One  ordonnance  spéciale  déterminera  la  séparation  du  altrilnlioas  du 

ministère  de  l'Intérieur  et  dn  ministère  du  commerce. 

tt-iOssvr.  1S84.-—  Ordonnance  qui  détermine  les  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur  et  du  ministère  du  commerce. 

80-S3  st*r.  1884.  —  Loi  sur  l'organisation  du  conseil  général  et 
des  conseils  d'arrondissement  de  la  Seine  et  l'organisation  municipale 
de  la  ville  de  Paris.  —V.  Ville  de  Paris,  p.  146. 

19-88  s>e»*.  1(9861.  —  Ordonnance  relative  aux  attributions  du 
ministère  du  commerce. 

Lu  attributions  du  ministre  secrétaire  d'Elat  du  commerce  demenreut  telles 
qu'elles  ont  été  déterminées  par  notre  ordonnance  dn  6  avr.  18S4  ;  néanmoins,  lu 
lois  de  douanes  seront  présentées  par  notre  ministre  du  finances. 

19-88  stept.  f  886).  —  Ordonnance  portant  division  des  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre  en  deux  directions  générales  qui  prendront  le 
titre,  l'une,  de  direction  générale  du  personnel  et  des  opérations  mi- 
litaires: l'autre,  de  direction  générale  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  de  la  guerre. 

19-31  mttl  1839.  — Ordonnance  qni  nomme  un  directeur  de 
l'administration  départementale  et  communale  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, dont  les  attributions,  sous  l'autorité  du  ministre,  comprennent  l'ad- 
ministration départementale,  l'administration  et  la  comptabilité  des  com- 
munes, le  contentieux  des  communes,  des  hospices  et  des  établissements 
charitables. 

31  Julll.-l  9  août  1839.  —  Ordonnance  portant  nouvelle  fixa- 
tion du  nombre  de  conseillers  d'arrondissement  i  élire  par  les  cantons 
y  désignés. 

8&  hot.-18  siée.  1839.  —  Ordonnance  relative  A  l'organisation 
de  l'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre. 

88  tset.  1839-1"  Jttmv.  1838.  —  Ordonnance  qui  érige  en  di- 
rection la  division  du  personnel  et  d'administration  au  ministère  de  l'in- 
struction publique,  et  fixe  le  traitement  du  directeur. 

81  1839-1"  JamT.  1838.  —  Décision  du  roi  relative  à 
l'organisation  des  bureaux  du  ministère  de  l'instruction  publiqde. 

19-18  mal  1688.  —  Loi  sur  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement. 

Trr.  1.  —  Dm  attributions  in  «osmitt  généraux. 

Art.  1.  Le  conseil  générai  dn  département  répartit,  chaque  année,  lu  contribu- 
tions directes  entre  lu  arrondissements,  conformément  aux  règles  établies  par  lu 
lois.  Avsnt  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue  sur  les  demandes  délibérées  par 
lu  conseils  d'arrondissement  en  réduction  dn  contingent  usigné  à  l'arrondisse- 
ment. 

S.  Le  conseil  général  prononce  définitivement  sur  lu  demandes  en  réduction  du 
contingent  formées  par  lu  communes,  et  préalablement  sonmlses  an  conseil  d'ar- 
rondissement. 

S.  Le  conseil  général  vote  lu  centimes  additionnels  dont  la  perception  ut 
autorisée  par  lu  lois. 

4.  Le  conseil  général  délibère:  !•  Sur  lu  contributions  extraordinaires  à  établir 
et  lu  emprunts  à  contracter  dans  l'Intérêt  dn  département.  —  S*  Sur  lu  acquisi- 
tions, aliénations  et  échanges  du  propriétés  départementales.  —  S*  Sur  le  chan- 
gement de  destination  ou  d'affectation  du  édiOces  départementaux.  —  4°  Sur  le 
mode  de  gestion  du  propriétés  départementales.  —  8»  Sur  lu  actions  a  intenter 
on  à  soutenir  an  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence  prévus  par  l'art.  86 
ci-après.  —  5°  Sur  lu  transactions  qui  concernent  les  droits  du  département. — 
7»  Sur  l'acceptation  du  dons  et  legs  failt  au  département. —  8*  Sur  le  classement 
et  la  direction  du  routu  départementales.  —  9*  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de 
tons  lu  astres  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  département.  —  10*  Sur  lu 
offres  faites  par  du  communes,  par  du  associations  ou  du  particuliers,  pour  con- 
courir à  la  dépense  du  routu  départementales  on  d'antres  travaux  à  la  charge  da 
département.  —  11*  Sur  la  concussion,  à  du  associations,  a  du  eompagniu  on 
à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt  départemental.  —  18*  Sur  la  part  contri- 
butive i  imposer  an  département  dans  la  dépense  du  travaux  exécutés  par  l'Etat 
et  qui  intéressent  le  département.  —  15»  Sur  la  part  contributive  dn  département 
aux  dépenses  du  travaux  qni  Intéressent  à  la  fois  le  département  et  lu  communes. 
— 14*  Sur  l'établissement  et  l'organisation  du  caisses  de  retraite  on  autre  mode 
de  rémunération  en  faveur  du  employés  du  préfectures  et  du  sous-préfectures. 
—  15"  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  du  enfants  trouvés  et  abandonnés 
qui  sera  mise  à  la  charge  du  communes,  et  sur  lu  bases  de  la  répartition  à  taire 
entre  elles.  — 16»  Sur  tous  lu  autres  objets  sur  lesquels  il  ut  appelé  à  délibérer 
par  lu  lois  et  règlements. 

5.  Les  délibérations  du  conseil  général  sont  soumises  è  l'approbation  dn  roi,  dm 
ministre  compétent  ou  du  préfet,  selon  les  cas  déterminés  par  lu  lois  on  par  lu 
règlements  d'administration  publique. 

C.  Le  conseil  général  donne  son  avis:  1*  Sur  lu  changements  proposés  è  la 
circonscription  du  territoire  du  département,  du  arrondissements,  des  cantons  et 
du  communes,  et  à  la  désignation  des  chefs-lieux.  —  S*  Sur  lu  difficultés  éle- 
vées relativement  à  la  répartition  de  la  détenu  du  travaux  qni  intéressent  plu- 
sieurs communu.  —  S»  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  du 
foires  et  marchés.  —  4*  Et  généralement  sur  tous  lu  objets  sur  lesquels  II  ut 
appelé  a  donner  son  avis  en  vertu  du  lois  et  règlements,  on  sur  lesquels  il  est 
consulté  par  l'administration. 

7.  Le  conseil  général  put  adresser  directement  an  ministre  chargé  de  l'admi- 
nistration départementale,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  lu  réclamations 
qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que  son  opi- 
nion sur  l'état  et  lu  besoins  du  diBérenlt  services  publia,  en  ce  qui  touche  kl 
département. 
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8.  Le  eoosell  général  vérifie  l'étal  te  archives  et  celui  de  mobilier  appartenant 
n  dépauement. 

».  Lu  dépenses  à  inscrire  ta  budget  du  département  lont:  t»  Les  dépensée 
ordinaire!  peur  leeqaellee  il  est  créé  des  ressources  tnnnelles  au  budget  de 
l'État.  —  S«  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale.  —  S»  Les  dé- 

roses  eilraordlnaires  antorisées  par  des  lois  spéciales.  —  4»  La*  défenses)  misée 
la  charge  des  départements  ou  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

10.  Les  recettes  do  déparlement  se  composent:  1»  Du  produit  des  centimes 
additionnels  au  contributions  directes  affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements ,  et  de  la  part  aliénée  au  département  dans  le  fonds 
commun  établi  par  la  même  loi. — 8°  Du  produit  des  centimes  additionnels  facultatifs 
votés  annuellement  par  le  conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par  la  lot 
de  finances.  —  S»  Du  produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposes 
sa  Tenu  de  lois  spéciales.  —  4»  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés  par 
les  lois  générales  à  diverses  branchée  du  service  nubile.  —  5»  Da  retenu  et  du 
produit  des  propriétés  du  département  non  affectés  à  un  serriee  départemental.  — 
♦>  Du  menu  et  du  produit  des  autres  propriétés  du  département,  tant  mobilières 
qu'immobilières. —  7°  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  oa  d'actes 
de  la  préfecture  déposés  aux  archives.  —  S*  Da  produit  des  droits  de  péage  au- 
torisés par  le  gouvernement  au  profit  da  .département,  ainsi  que  des  antres  droite 
et  perceptions  concédés  au  déparlement  par.  les  lois. 

11.  Le  budget  du  département  est  i-rèsenlé  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil 
général,  et  réglé  définitivement  par  ordonnance  royale.  —  D  est  divisé  en  sections. 

11.  La  première  section  comprend  les  dépenses  ordinaires  suivantes:  1»  Les 
grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifiées  et  bâtiments  départementaux.  — 
S»  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  département.  —  S»  Le  loyer,  s'il 
y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture.  —  4*  L'ameublement  et 
l'entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  de  préfecture,  et  des  bureaux  de  sons-préfec- 
ture. —  S*  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie.  —  6»  Les  dépenses  ordi- 
naires des  prisons  départementales.  —  7»  Les  (rais  de  translation  des  détenus,  des 
vagabonds,  et  des  forçats  libérés.  —  8»  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  trihanaux,  et  les  menuea  dépenses  des  justices  de  paix.  —  0«  Le 
chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des  établissements  départementaux.  — 
10°  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  des  ouvrages  d'art  qui 

en  font  partie  11»  Les  dépenses  des  enfants  trouvas  et  abandonnée,  ainsi  que 

celles  des  aliénés,  pour  la  part  afférente)  an  département,  conformément  aux  lois. 
— 18»  Les  frais  de  roule  accordée  aux  voyageurs  indigents.— 15*  Les  frais  d'Im- 
pression et  de  publication  des  listes  électorales  et  da  jury.  —  14*  Lee  frais  de 
tenue  des  collèges  et  des  assemblées  convoqués  pour  nommer  les  membres  de  la 
chambre  des  députés,  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement.'— 
13*  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du 
département.  —  1(°  La  portion  h  la  charge  des  déparlements  dans  les  frais  des 
tables  décennales  de  l'étal  civil.  —  17*  Lee  fraie  relatifs  aux  mesures  qui  ont 
pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épiiooties.  —  18°  Lee  primes 
fixées  par  les  règlements  d'administration  publique  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles.  —  la*  Lee  dépenses  de  garde  et  conservation  des  archives  du  départe- 
ment. 

18.  Il  est  pourvu  i  ces  dépenses  an  moyen:  1»  Dee  centimes  affectés  h  cet  em- 
ploi par  le  loi  de  finances .  —  a»  De  la  part  allouée  an  département  dans  le  fonds 
commun.  —  S»  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  n»»  6,  7  et  8  de  l'article  10. 

14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  être  portées  dans  la  première  section, 
aux  termes  de  l'art.  18  ,  peuvent  y  être  Inscrites,  oa  être  augmentées  d'office, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  dea  recettes  destinées  à  y  pourvoir,  par  l'ordon- 
nance royale  qni  règle  le  budget. 

ts.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite  dans  la  première  section  da 


16.  La  seconde  section  comprend  les  dépenses  facultatives  d'utilité  départemen- 
tale. —Le  conseil  général  peut  aassl  y  porter  tes  autres  dépeases  énoncées  en  l'ar- 
ticle 11. 

17.  n  est  pourvu  au  dépenses  portées  dans  la  seconde  section  da  budget,  ea 
moyen  dea  centimes  additionnels  facultatifs  et  des  produits  énonces  au  n»  5  de 
fart.  10.— Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  descentimes  facultatifs,  em- 
ployée à  des  dépenses  autres  que  les  dépenses  spéciales,  et  des  ressources  énon- 
cées en  paragraphe  précédent,  une  portion  dn  fonds  commun  dont  la  quotité  sera 
déterminée  chaque  année  par  la  toi  de  finance»  pourra  être  distribuée  eux  départe- 
ments, a  titre  de  secours,  pour  complément  de  la  dépense  des  Iravau  de  construc- 
tion des  édifices  dèparlemenlau  d'intérêt  général  et  dea  ouvragée  d'art  dépendant 
dea  routes  départementales.  La  répartition  du  fonda  commun  sera  réglée  annuelle- 
ment par  ordonnance  royale  insérée  an  bulletin  des  lois. 

18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  cette  seconde  section,  et 
les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni  chan- 
gées ai  modifiées  par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget. 

10.  Des  sections  particulières  comprennent  les  dépenses  imputées  sur  des  een- 
tiaaes  spéciaux  oa  extraordinaires.  Aacnne  dépense  ne  peut  y  être  imputée  que  sur 
tas  centimes  destinée  par  la  loi  à  y  pourvoir. 
M.  Les  dettes  départementales  contractées  pour  les  dépenses  ordinaires  seront 
.portées  à  la  première  section  da  budget,  et  soumises  à  toutes  les  règles  applicablea 
j»  ces  dépenses.  Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  h  d'autres  dépenses  seront 
^latérites  par  le  conseil  général  dans  la  seconde  section  ;  et  dans  le  cas  où  il  aurait 
omis  ou  refusé  de  faire  celte  inscription,  il  y  sera  pourvu  ta  moyen  d'une  oonlri- 
bulioa  extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale. 

SI.  Lee  tonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice 
seront  reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution,  avec  l'affecta- 
tion qu'ils  avaient  an  budget  voté  par  le  conseil  général,  et  les  fonds  restés  libres 
seront  cumulés  avee  les  ressources  da  budget  nouveau,  suivant  la  nature  da  leur 
origine. 

SI.  Le  comptable  chargé  da  recouvrement  des  ressources  éventuelles  est  tenu 
de  faire,  août  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée 
de  ces  produits.  Les  rôles  et  étals  de  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
et  par  lui  remis  eu  comptable.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compé- 
tence des  Iribunau  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 

88.  Le  comptable  chargé  dn  service  des  dépenses  départementales  ne  peut  payer 
que  sur  des  mandata  délivras  par  te  préfet  dans  la  limite  dea  crédita  ouverts  par  les 
budgets  da  département. 

24.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  complet  d'aiaUUtnt/.gei  qui  lei  tons 


présentés  par  le  préfet  :  1*  Des  recettes  et  dépenses,  conformément  aax  baisa*  « 
département.  —  »<•  Du  fonds  de  non-valeurs.  —  S*  Da  produit  des  eeaUamttti- 
tionnels  spécialement  affectés,  par  les  lois  générales,  à  diverses  bruches  ta  ta- 
rife publie.  Les  ohiervttiont  de  conseil  généra)  sur  les  comptes  préieatéi  i  n 
examen  sont  adressées  directement,  par  ton  président,  an  ministre  chute  tt  rw- 
ministration  départementale.  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  pu  le  coutil 
général,  sont  définitivement  réglés  par  ordonnances  royales. 

55.  Les  budgets  et  les  comptes  du  département  définitivement  réglés  sent  renia 
publics  par  la  voie  de  l'impression. 

56.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  ou  partie  ds  ta 
délibérations  oa  procès-verbaux.  Les  procès-verbaux,  rédigée  par  le  sécrétant  et 
arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance,  contiendront  l'analyse  de  la  eaeaalta: 
les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  h  celte  discussion  n'y  seront  pas  isssna. 

87.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pat,  ou  s'il  se  séparait  aaaa  mit 
arrêté  la  répartition  des  contributions  directes,  les  mandements  des  onatiaaaa 
assignés  à  chaqne  arrondissement  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  Im  sua 
de  la  répartition  précédée  te,  tant  las  modifications  à  porter  dans  le  conl  igssta 
exécution  des  lois. 

88.  fil  le  conseil  ne  te  réunissait  pat,  ou  s'il  se  séparait  saut  avoir  asrtki  h 
budget  des  dépenses  ordinaires  du  département,  le  préfet,  en  conseil  de  préactan, 
établirait  d'office  ce  budget,  qui  serait  réglé  par  une  ordonnance  royale. 

89.  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  h  des  acquisitions,  slléaauas 
et  échanges  de  propriétés  départementales,  ainsi  qu'aux  changements  de  deetieiiln 
des  édifices  et  bâtiments  départementaux,  doivent  être  approuvées  par  me  ortoe- 
nance  royale,  le  conseil  d'Etat  entendu.  —  Toutefois,  l'autorisation  da  préfet,  m 
conseil  de  préfecture,  est  suffisante  pour  les  acquisitions,  aliénations  etedutfa, 
lorsqu'il  ne  s'agit  qne  d'une  valeur  n'excédant  pas  10,000  fr. 

80.  Le*  délibérations  du  conseil  général,  reluire*  au  mode  de  gettiea  dattn- 
priétét  départementales,  sont  soumises  h  l'approbation  du  ministre  compétent. - 
En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provisoirement  h  la  gestion. 

81.  L'acceptation  ou  le  refus  dee  legs  et  donations  faite  au  département  ne  pa- 
vent être  autorisés  que  par  une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'Etat  entends.  —  Le 
préfet  peot  toujours,  à  litre  conservatoire,  accepter  les  legs  et  dons  faits  ta  aeau- 
tement  :  l'ordonnance  d'autorisation  qui  intervient  ensuite  a  effet  da  jouit  cette 
acceptation. 

88.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions,  de  reconstructions  ou  réparations  la 
édifices  départementaux  sont  évaluées  à  plut  de  60,000  fr.,  les  projets  et  leadevis 
doivent  être  préalablement  soumit  au  ministre  chargé  de  l'administration  des  cta- 


88.  Lee  contributions  extraordinaire*  que  le  conseil  général  volerait  pîc  ad- 
venir tu  dépenses  du  département  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi. 

84.  Dans  le  eu  où  le  conseil  général  voterait  un  emprunt  pour  «nbvealr  1  sa 
dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être  contracté  qu'en  verte  d"tae  lei. 

85.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de  la  dépense  de  iravau  intèranal 
a  la  fois  le  département  et  lea  communes,  il  eet  statué  par  ordonnance  da  rai,  ht 
conseils  municipaux,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général  «tentas. 

86.  Les  actions  du  département  sont  exercées  par  le  préfet,  en  verte  des  allité- 
rations da  conseil  général' et  avec  l'autorisation  du  roi  en  son  conseil  d'Etat. — I* 
département  ne  pent  se  pourvoir  devant  un  antre  degré  de  juridiction  qa'ea  lara 
d'une  nouvelle  autorisation.  —  Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations  de  eaaeil 
général,  et  tint  autre  autorisation,  défendre  à  toute  action.  —  En  cas  d'urgente,  b 
préfet  peut  intenter  toute  action  ou  y  défendre,  tans  délibération  du  conseil  génial, 
ni  autorisation  préalable.  —  Il  fait  tous  actes  conservatoire*  ou  inlemptifi  et  h 
déchéance.  —  En  eu  de  litige  entre  l'Etal  et  le  département,  l'action  est  triâtes 
ou  soutenue  an  nom  du  département  par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  le  plu 
ancien  en  fonctions. 

87.  Aacnne  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  poerassolres, De  peut,! pria» 
de  nullité,  être  intentée  contre  un  département  qu'entant  que  le  demandent  prà- 
lablement  adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  le*  motifs  de  m  réeto- 
mation.  —  Il  lal  ea  est  donné  récépissé.  —  L'action  ne  peut  être  portée  devint  la 
tribunaux  que  deu  mois  après  la  date  du  récépissé,  tans  préjudice  des  actes  ess- 
servaloire*.  —  Datant  eet  intervalle,  le  court  de  toute  prescription  deasearars  rat- 
pendu. 

88.  Le*  transactions  délibérées  par  la  conseil  général  M  p lavant  être  stlsrata 
qae  par  ordonnance  du  rai,  le  conseil  d'Etal  entendu. 

Trr.  S.  —  De*  effnMttioiu  des  eoiuttb  d*ai  rtw JisHtwat. 
St.  La  session  ordinaire  dn  conseil  d'arrondissement  a*  divise  ea  dan  partiel  t 
la  première  précède  et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil  général. 

40.  Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arroadiaseaaat  délitera 
sur  les  réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  U  fixation  du  contingent  de  l'irrss- 
distement  dans  les  contributions  directes.  —  Il  délibère  également  tur  les  tsasasa 
en  réduction  de  contributions  formées  par  les  communes. 

41.  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  :  1*  Sur  le*  cruogtmeon  pré- 
posés 1  la  circonscription  du  territoire  de  l'arrondissement,  des  cantons  et  deseta- 
mones,  et  h  la  désignation  de  leurs  chefs-lieu;  —  S*  Sur  le  classement  et  la  direc- 
tion des  chemins  vieineu  de  grande  communication;  —  S*  Snr  l'étahlissemest  si 
la  suppression,  ou  le  changement  des  foires  et  des  marchés;  —  4*  Sur  les  réds- 
mations  élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  dea  communes  respectives  dus Je* 
travaux  Intéressant  h  la  fois  plusieurs  communes,  ou  les  communes  et  le  départe- 
ment ;  —  5»  Et  généralement  sur  tons  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  i  doeeer 
ton  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  oa  sur  lesquels  il  serait  consulté  par  l'ad- 
ministration. 

48.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  ton  avis  s  t»  sur  le*  travaux  st 


routes,  de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  publique  qui  intéressent  l'anoedisa- 
awnt;  —  S»  Sur  le  classement  et  la  direction  des  roules  départementales  qui  iats- 
ressent  l'arrondissement  ;  —  S*  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  ees- 
strnctlons  et  reconstructions  des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sow-prèferttre, 
au  tribunal  de  première  Instance,  i  la  maison  d'arrêt  on  l  d'autres  services  pahlk* 
spéciau  h  l'arrondissement,  ainsi  que  tur  lei  changements  de  domination  deea 
édifices  ;  —  4»  El  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  gèaort! 
etl  tppelè  h  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement. 

48.  Le  préfet  communique  an  conseil  d'arrondissement  le  compte  de  l'taaW  tes 
fonds  de  non-vtleart,  en  ce  qui  concerne  rarrondlssement. 

44.  L*  conseil  d'arraaalxtcmeai  peut  adrexter  dirodeaaml  aaprosst,  par  rmer- 
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■èdiatre  de  ion  président,  «on  opinion  «or  l'état  et  let  besoins  des  différent*  ser- 
vices publics,  en  ce  qui  louche  l'arrondissement. 

45.  Dîne  la  seconde  partie  le  sa  eesilon,Je  eoniell  d'arrondissement  répartit 
entre  lea  commune»  les  contribution!  directes. 

46.  La  conseil  d'arrondissement  est  lenn  de  se  conformer,  dans  la  répartition 
de  I  impôt,  an  décisions  rendues  par  le  conseil  général  sor  les  réclamations  des 
communes.  —  Fante  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y  être  conformé,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  établit  la  répartition  d'après  lesdites  décisions.  —  En  ce 
cas,  la  somme  dont  la  contribution  de  la  commune  déchargée  se  trouTe  réduite  est 
repartie,  a*  centime  le  franc,  sur  toutes  les  autres  commune*  de  l'arrondissement. 

47.  Si  le  conseil  d'airondissement  ne  se  réunirait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  directes,  les  mandements  des  contin- 
genta assignés  à  chaque  commune  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les  bases 
de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modiBcatlons  à  apporter  dans  le  contingent  on 
exécution  dea  lois. 

•S  mal-flO  Juta  ISSU.  —  Ordonnance  gui  détermine  les  attri- 
butions du  ministère  des  travaux  publics  et  du  ministère  du  commerce  et 
de  l'agriculture. 

8&-oet.-H  mot,  4889.  —  Ordonnance  portant  fixation  des  (rais 
d'administration  des  préfectures. 

9-18  aioftt  f  841.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  mobilier  des 
hôtels  de  préfecture. 

Art.  1.  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  des  hôtels  de  préfecture,  placés 
par  le  n*  4  de  l'art.  13  de  la  loi  du  10  mai  1838  parmi  les  dépenses  ordinaires 
des  départements,  comprendront  à  l'avenir,  1»  le  mobilier  des  appartements  de 
réception;  le  mobilier  des  salles  du  conseil  de  préfecture,  du  conseil  général  et 
des  commissions  ;  du  cabinet  du  préfet  et  des  bureau  de  la  préfecture  ;  celui 
d'au  moins  six  chambres  de  maître  avec  leurs  accessoires,  et  huit  chambres  de 
domestiques  ;  8°  les  objets  mobiliers  nécessaires  au  service  des  cuisines  et  au 
service  des  écuries  et  remises,  et  les  ustensiles  de  jardinage. 

S.  Sans  leur  prochaine  session,  les  conseils  généraux  de  département  délibére- 
ront sur  la  somme  a  laquelle  devra  s'élever  à  l'avenir,  pour  chaque  btlel  de  pré- 
fecture, le  taux  du  mobilier  constitué  conformément  à  l'article  précédent.  Ce  tau 
sera  définitivement  fixé  par  une  ordonnante  royale. 

S.  Il  sera  dressé,  par  le*  soins  du  préfet,  un  inventaire  des  meubles  actuelle- 
ment existant  dans  l'hôtel  de  la  préfecture,  avec  indication  du  prix  d'achat  de 
chacun  d'eux.  Cet  inventaire  sera  récolè  par  un  préposé  de  l'administration  des 
domaines,  conformément  à  l'art.  S  de  l'ordonnance  du  S  fév.  1*50,  et  le  rèeole- 
ment  sera  vérifié  par  une  commission  du  conseil  général.  Ledit  inventaire  sera 
déposé  aux  archives  de  le  préfecture.  Deux  copies  seront  remises,  l'une  au  préfet, 
l'autre  au  directeur  dea  domaine*;  un»  troisième  sera  transmise  à  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

4.  Le*  meuble*  qui  seront  achetés,  s'il  y  a  lieu,  pour  compléter  l'ameublement 
de  la  préfecture,  seront  portés  sir  l'inventaire  avec  leur  prix  d'achat. 

5.  Le  réeolemenl  de  lu  d'année,  ceux  qui  seront  faits  pendant  chaque  session 
ordinaire  du  conseil  général  et  à  chaque  mutation  de  préfet,  seront  opérés  par  un 
agent  de  l'admlniatralion  de*  domaines,  et  vérifiés  par  deux  membres  du  conseil 
général. 

6.  L'allocation  votée  chaque  année,  par  la  conseil  général,  pour  l'entretien  du 
mobilier,  sera  du  vingtième  du  taux  fixé  conformément  à  l'art.  3  ci-dessus.  Elle 
devra  être  employée  exclusivement  au  maintien  du  mobilier  en  bon  état  de  con- 
servation. Il  sera  rendu  compte  chaque  année,  au  conseil  générai,  de  l'emploi  de 
cette  allocation. 

7.  Indépendamment  du  fonds  annuel  d'entretien  mentionné  a  l'arjicle  précédent,  il 
pourra  être  ouvert  des  crédit*  pour  réparations  extraordinaires  du  mobilier. 

8.  Les  meubles  entretenus  on  réparés  conformément  aux  art.  6  et  7  conserve- 
ront sur  l'inventaire  leur  valeur  primitive  d'achat. 

9.  Les  meubles  qui  seraient  réformés  seront  remplacés  par  des  meubles  nouveaux, 
sans  que,  dans  aucun  eu,  le  taux  du  mobilier  fixé  conformément  à  l'art.  3  ci- 
dassos  puisse  Sire  dépassé.  Les  meubles  réformés  seront  vendus  au  profil  du 
département.  Le  produit  dea  ventes  figurera  dans  le  budget  départemental,  an 
chapitre  de»  revenu»  et  produit!  de»  propriété»  tant  mobilière»  qu'inmobiliiri. 

10.  Les  préfets  seront  tenus  de  représenter  les  divers  objets  Inventoriés,  mais 
ne  sont  paa  responsables  des  détériorations  et  diminutions  de  valeurs  qu'Us  pour- 
raient avoir  subies. 

11.  Le  décret  du  35  mars  1811  et  l'ordonnance  du  17  dée.  1818  sont  rapporté*. 

38-95  dée.  1849.  —  Ordonnance  portant  création  de  ministres 
d'Etat. 

Art.  1.  Ceux  qui  auront  rendu  a  l'Etat,  dans  les  hautes  fonction*  publiques, 
civiles  ou  militaires,  des  service*  ènunenl*,  pourront  recevoir  de  nous  le  litre  et  le 
rang  de  ministre  d'Etal. 

S.  Nul  ne  peut  être  nommé  ministre  d'Etat,  s'il  n'est  ou  n'a  été  :  ministre  secré- 
taire d'Etat,  —  chancelier  de  France,  —  préaident  de  la  chambre  dea  pairs,  — 
président  de  la  chambre  des  députés,  —  maréchal  de  France, —  amiral, — ambas- 
sadeur, —  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  —  premier  président  de  la  cour 
de  cassation,  —  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  —  premier  président 
de  la  cour  des  comptes,  —  procureur  général  près  la  cour  des  comptes,  —  vice- 
président  du  conseil  d'Etat,  —  gouverneur  dea  Invalides,  —  gouverneur  général  ou 
commandant  en  chef  d'une  armée,  —  commandant  supérieur  des  gardes  nationales 
de  la  Seine,  —  premier  président  de  la  cour  royale  de  Paris,  7—  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Paris. 

3.  Lorsque  nous  jugerons  convenable  de  réunir  asprès  de  notre  personne  un  eon< 
seil  privé,  il  sera  formé  :  !•  des  princes  de  notre  famille  ayant  atteint  l'âge  de  1* 
majorité  ;  —  S»  Ses  ministres  secrétaires  d'Etat  en  exercice  ;  —  S»  Se  ceux  des 
ministre»  d'Etat  que  nous  y  aurons  appelés  par  une  convocation  spéciale. 

94  Juin -9  août  «8413.  —  Lot  portant  fixation  dt  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1844  (extrait). 

Art.  7.  Avant  le  1"  janvier  1845,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère 
sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois  :  aucune  modi- 
fication ne  pourra  être  apportée  qoe  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité. 

19  Jaarc-9  féT.  1844.  —  Ordonnance  portant  organisation  de 
1  administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre. 


18  aout-94  •**>».  1844.  —  Ordonnance  portant  organisation 

de  l'administration  centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

14-  19  dée.  1844.—  Ordonnance  portant  organisation  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  travaux  publics  (D.  P.  45.  S.  30). 

15-  90  dée.  1844.  —  Ordonnance  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministre  de  l'inténeur  (D.  P.  45.  S.  Si). 

10-30  dée.  1844.  —  Ordonnance  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  (D.P. 
45.  5.  87). 

10-90  dée.  1844.  —  Ordonnance  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique  (D.  P.  45. 
3.  37). 

17-90  dée.  1844.  —  Ordonnance  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  des  finances  (D.  P.  45.  S.  38). 

94-81  dée.  1844.  —  Ordonnance  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  de  la  justice  (D.  P.  45.  S.  47). 

94-81  dée.  1844.  —  Ordonnance  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département  des  cultes  (D.  P.  45.  S.  47). 

99-31  dée.  1844.—  Ordonnance  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  de  la  marine  (D.  P.  45. 3.  48). 

9-  19  anal  1845.  —  Ordonnance  qui  module  l'art.  6  de  l'ordon- 
nance du  34  déc.  1844,  portant  organisation  de  l'administration  central* 
du  ministère  de  la  justice  (D.  P.  45.  3.  133). 

19-95  Juin.  1845.  —  Ordonnance  qui  réunit  le  dépôt  général 
de  la  guerre  à  l'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre  (D.  P. 
45.  3.  144). 

31  snai-18  Juin  1840.  —  Ordonnance  relative  à  la  direction  de 
l'agriculture  et  des  haras  (D.  P.  46. 3.  87). 

99  Juiii.-l"  août  1840.  —  Ordonnance  qui  modifie  celle  du 
37  déc.  1844,  portant  organisation  de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère de  la  manne  et  des  colonies  (D.  P:  46.  3.  134). 

SO  dée.  1840-9 Jauv.  1849.—  Ordonnance  qui  modifie  l'art.5 
de  l'ordonnance  du  34  déc.  1844,  portant  organisation  de  l'administration 
céntrale  du  ministère  de  la  justice  (D.  P.  47.  S.  59). 

30  dée.  1640-18  Jauv.  1849.  —  Ordonnance  qui  modifie 
l'art,  4  de  l'ordonnance  du,S4  déc.  1844,  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département  des  cultes  (D.  P.  47.  S.  40). 

19  <set.-5  uo».  1849.  —  Ordonnance  relative  à  la  direction 
de  l'agriculture  et  des  haras  (D.  P.  47.  S.  195). 

8-1©  mare  1848.  —  Arrêté  qui  crée  une  école  préparatoire 
d'administration  (D.  P.  48.  4.  44).  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  cette 
école,  V.  v*  Organisât,  de  l'instruct.  publ. 

90-98  mare  1648.  —  Arrêté  concernant  les  attributions  de  la 
préfecture  de  police.  —  Nota.  Les  lois  et  règlements  relatifs  A  la  pré- 
fecture de  police  de  Paris  sont  rapportes  v*  Ville  de  Paris. 

9981  mare  1848.  —  Arrêté  relatif  aux  dépenses  municipales 
de  la  préfecture  de  police  (D.  P.  48.  4.  61). 

90-99  mal  1848.  —  Arrêté  qui  réunit  de  nouveau  l'administra- 
tion des  cultes  au  ministère  de  l'instruction  publique  (D.  P.  48.  4.  95). 

3-  11  Juin.  1848.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale  relatif  au 
renouvellement  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département  (D.  P.  48.  4. 119). 

5  Julll.-13  août  1848.  —  Arrêté  sur  Organisation  de  l'admi- 
nistration centrale  de  la  guerre  (D.  P.  48.  4. 147). 

Sali  août  1848.  —  Arrêté  qui  fixe  dans  les  arrondissements  d* 
sous-prèfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons,  le  nombre  de  conseil- 
lers d'arrondissement  que  chaque  canton  doit  élire  (D.  P.  48. 4. 137). 

4-  10  1848.— Constitution  portant  que  le  président  de  la  ré- 
publique nomme  et  révoque  les  ministres  (art.  64),  et  que  le  nombre  des 
ministres  et  leurs  attributions  sont  fixés  par  le  pouvoir  législatif  (art.  66), 
et  dont  le  chap.  7  (art.  76  à  80)  est  relatif  a  l'administration  intérieure 
(D.  P.  48.  4. 193). 

30  dée.  1848-19  J«m».  1849.  —  Arrêté  qui  rétablit  l'em- 
ploi de  secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre  (D.  D.  49.  4.  37). 

10-  93  Jan».  1849.  —  Arrêté  qui  rétablit  le  bureau  dé  la  re- 
monte générale  au  ministère  de  la  guerre  (D.  P.  49.  4.  38). 

90-94  bot.  1849.  —  Décret  qui  détermine  les  attribution*  du 
sous-secrétaire  d'Etat  des  finances  (D.  P.  49.  4. 159). 

98  nor.-O  dée.  1849.  —  Décret  qui  modifie  l'arrêté  du  5  juill. 
1848  relatif  &  l'organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  de 
la  guerre. 

«5-91  dée. 1849.  —  Décret  concernant  le  bureau  des  étale-ma- 
jors et  des  opérations  militaires  et  du  mouvement  des  troupes  au  minis- 
tère de  la  guerre  (D.  P.  50. 4. 3). 

8-15  Jauv.  1850.  —  Décret  concernant  le  service  de  l'adminis- 
tration au  ministère  de  la  guerre  (D.  P.  50.  4.  7). 

13-95  Julu  1859.  —  Décret  relatif  i  l'administration  centrale 
du  département  de  la  guerre  (D.  P.  50.  4. 143). 

1«  aept.  14  m  v.  1859.— Décret  relatif  à  l'administration  cea- 
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traie  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  (D.  P.  50.  *.  203). 

98  avr.-19  mal  1851 .  —  Décret  qui  détermine  les  attributions 
du  sous-secrétaire  d'Etat  des  finances  (D.  P.  5t.  4.  66). 

14-  18  Juin  1851.  —  Loi  qui  ajourne  les  élections  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux, 
j  îsqu  après  la  promulgation  des  lois  organiques  qui  les  concernent  (D.  P. 
81.4.90). 

19-94  Juia  1851.  —  Loi  relatire  à  l'agglomération  lyonnaise 
(D.  P.  51.  4.  90). 

15  déc.  1851-4)9  Jaav.  1859.  —  Décret  sur  l'organisation  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  l'intérieur  (D.  P.  53. 4.  40). 

3)3  dée.  1851-10 JanT.  1853).—  Décret  portant  que  les  em- 

Srunls  et  impositions  votés  par  les  départements  ou  par  les  villes,  et  qui 
avaient  être  sanctionnés  par  ie  pouvoir  législatif,  pourront  être  auto- 
risés en  vertu  de  décrets  spéciaux  (D.  P.  53.  4.  84). 

SO  dée.  1851-10  Janv.  1853).  —  Décret  relatif  à  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  des  finances  et  aux  administrations  finan- 
cières (D.  P.  58.  4.  35). 

7-  15  JanT.  1859.  —  Décret  sur  l'organisation  de  l'administration 
centrale  du  département  de  la  guerre  (D.  P.  52.  4.  39). 

11-3)8)  jaav.  185V.  —  Constitution  portant  que  les  ministres  ne 
peuvent  être  membre  du  corps  législatif  (art.  44)  et  qui  détermine  le 
nombre,  le  mode  de  nomination  des  membres  du  conseil  d'Etat,  etc. 
(art.  47  et  suiv.)  (D.  P.  52.  4.  33). 

99-8)9  Janv.  1859. —Décret  qui  institue  un  ministre  d'Etat 
(D.  P.  52.  4.  37). 

99-99  Janv.  1859.  —  Décret  qui  crée  un  ministre  de  la  police 
générale  (D.  P.  58. 4.  37). 

95  Jaav .-18  rév.  1859.  —  Décret  organique  sur  le  conseil  d'E- 
tat (D.  P.  53. 4.  45). 

95  Jaav.-18  r<év.  1859..—  Décret  portant  nomination  du  vice- 
président  du  conseil  d'Etat,  des  conseillers  d'Etat,  des  maîtres  des  re- 
quêtes et  des  auditeurs  (D.  P.  52.  4.  46). 

SO  Janv  -18  rév.  1859.  —  Décret  portant  règlement  intérieur 
pour  le  conseil  d'Etat  (D.  P.  52.  4. 48). 

SO  Janv.-19  rév.  1859. —  Décret  qui  règle  l'organisation  du 
ministère  de  la  police  générale  (D.  P.  52.  4.  43). 

8-  18  fév.  1859.  —  Décret  relatif  &  la  désignation  de  membres 
du  conseil  d'Etat,  soit  pour  faire  partie  d'un  comité  ou  d'une  commis- 
sion, soit  pour  prendre  part,  à  un  titre  quelconque,  &  l'exécution  d'une 
loi  (D.  P.  52.  4.  49). 

11-98  fév.  1859.  —  Décret  qui  réunit  le  service  des  bâtiments 
civils  au  ministère  de  l'intérieur  (D.  P.  52.  4. 49). 

11-91  fév.  1859.  —  Décret  qui  règle  l'organisation  intérieure 
du  ministère  d'Etat  (D.  P.  52.  4.  56). 

15-  91  fév.  1*59.  —  Décret  qui  ouvre  un  crédit  pour  frais  de 
personnel  de  l'administration  centrale  du  ministère  d'Etat,  et  fixe  les 
traitements  du  ministre  d'Etat,  du  secrétaire  général  et  des  directeurs 
(D.  P.  52.  4.  56). 

8- 8)9  mara  1659.  —  Décret  sur  l'organisation  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  (D.  P.  52. 
4.  85).  , 

95-80  mars  1859.  —  Décret  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative (D.  P.  53.  4.  90,  —  Erratum,  eod.  p.  335). 

98  mirai  avr.  1859.  — Décret  qui  classe  parmi  les  dépenses 
départementales  ordinaires  l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  des 
bétels  de  sous-préfecture  (D.  P.  58.  4.  108). 

98  mara-»  avr.  1859.  —  Décret  portant  fixation  du  nombre  des 
conseillers  de  préfecture  (D.  P.  53.  4.  110). 

9-  98  mal-1859.  — Décret  sur  l'organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (D.  P.  52. 
4.158). 

9-8  Juin,  1859.  —  Loi  sur  le  renouvellement  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  municipaux,  et  sur  la  nomination  des  maires  et  ad- 
joints (D.  P.  52.  4.  180). 

9)  Jnlil.-19  août  1859.  —  Décret  portant  rectification  de  l'arrêté 
du  cbef  du  pouvoir  exécuti'  en  date  du  S  août  1848.  qui  fixe  dans  les 
arrondissements  de  sous-préfecture  où  il  y  »  moins  de  neuf  cantons  le 
nombre  de  conseillers  d'arrondissement  à  élire  par  chaque  canton  (D. 
P.  52.  4,  188). 

11-99  «ep*.  1859.  —  Décret  qui  modifie  l'organisation  du  mi- 
nistère d'Etat  (D.  P.  52.  4.  201). 

SO  dée.  1 859-4  Jaav.  1859.  — Décret  portant  que  M,  Ba- 
roche,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  prendra  le  titre  de  président  du 
conseil  d'Etat  (D.  P.  52.  4.  231). 

8  Jaav.-19  fév.  1859.  —  Décret  sur  l'organisation  de  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères  (D.  P.  53.  4.  12). 

9-9*3  fév.  1859..—  Décret  relatif  &  l'inspection  des  préfectures 
(i.  P.  55.  4. 15). 


14-90  fév.  1859.  —  Décret  qui  place  dans  les  attributions  d» 
ministre  d'Etat  les  services  des  beaux-arts  et  des  archives  impériale* 
(D.  P.  53.  4. 15). 

10-  15  Juin  1859.  —  Loi  relative  à  la  conversion  des  dettes  ac- 
tuelles des  départements  et  des  communes  (D.  P.  53.  4. 118). 

91-9©  Juin  185C  .  —  Décret  qui  supprime  le  ministère  de  la  po- 
lice gèoérale  (D.  P.  53.  4.  143). 

91  Juia-90  Juin.  1858.  —  Décret  qui  établit,  au  ministère  da 
l'intérieur,  une  direction  de  la  sûreté  générale  (D.  P.  53. 4.  155). 

93  Jnla-30  Juin.  1853.  —  Décret  qui  supprime  au  ministère 
de  l'intérieur  le  secrétariat  général  et  la  direction  du  personnel,  et  ré- 
partit leurs  attributions  entre  le  cabinet  et  la  direction  générale  de  l'ad- 
ministration intérieure  (D.  P.  55. 4.  155). 

33  Juln-9  Juin.  1859.  —  Décret  qui  rétablit  le  ministère  da 
l'agriculture  et  du  commerce  arec  adjonction  du  ministère  des  travaux 
publics  (D.  P.  53.  4.  144). 

9  Jalli.  ee  août  1859.—  Décret  portant  rétablissement  de  se- 
crétaires généraux  de  préfecture  (D.  P.  53.  4.  169). 

95  aov.-S  dée.  1853.  —  Décret  concernant  les  maîtres  des  re- 
quêtes et  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  (D.  P.  54  4.  10). 

11-  38  dée.  1853.  —  Décret  qui  modifie  l'ordonnance  du  17  dèc 
1844,  portant  organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  des 
finances  (D.  P.  54.  4.  16). 

10  Janv.-19  fév.  1854.  —  Décret  portant  qu'un  auditeur  au 
conseil  d'Etat  pourra  être  attaché  &  chacune  des  préfectures  des  dépar- 
tements y  désignés  (D.  P  54.  4.  50). 

15  mart-lt  avril  1854.  —  Décret  portant  que  les  membres 

des  conseils  de  préfecture,  admis  à  la  retraite  pour  ancienneté  de  ser- 
vice ou  pour  cause  d'infirmités,  pourront  recevoir  le  titre  de  conseiller 
de  préfecture  honoraire  (D.  P.  54. 4. 67). 

39  mare-11  avril  1854.  —  Décret  portant  que  les  préfets  et 
sous-préfets  qui,  au  moment  où  ils  cesseront  d'être  en  activité,  ne  réu- 
niront pas  les  conditions  voulues  pour  obtenir  une  pension  de  retraite, 
pourront  recevoir  un  traitement  de  non-activité  (D.  P.  52. 4.  67). 

19-98  mal  1854.  —  Décret  qui  supprime  la  direction  générale 
de  l'administration  intérieure  (D.  P.  54. 4.  85). 

99  ro»t-3  Juin  1854.  —  Décret  relatif  aux  mandats  exécutoires 
délivrés  par  les  préfets  pour  frais  et  honoraires  auxquels  donnent  lieu 
les  travaux  d'intérêt  public  exécutés  à  la  charge  des  particuliers  (D.  P. 
54.4.  96).  *  v 

9340  Juin  1854.  —  Décret  qui  place  dans  les  attributions  du 
ministre  d'Etat  les  services  des  bâtiments  civils,  des  théâtres  de  Paris 
non  subventionnés,  des  théâtres  des  départements  et  de  la  censure  drama- 
tique (D.  P.  54.  4.  126). 

18  Juin. -93  août  1854.  —  Décret  portant  organisation  de 
l'administration  centrale  de  l'instruction  publique  (D.  P.  54.  4.  137). 

89  dée.  1354-10  Jaav-1855-  —  Décret  concernant  les  se- 
crétaires généraux  de  préfecture  (D.  P.  55.  4.  10). 

5-  8  mal  1855.  —  Loi  sur  l'organisation  municipale  (D.  P.  55. 
4.  56). 

95  juin  -99  aoù*  1855.  —  Décret  relatif  à  l'avancement  des 
préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture  (D.  P.  55.  4.  82). 

19  ae>pt.-31  nav.  185*.  —  Décret  portant  que  la  division  da 
secrétariat  général  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
est  et  demeure  constituée;  que  ses  attributions  seront  déterminées  par 
un  arrêté  ministériel  (D.  P.  56. 4. 149). 

94  ma l-l O  Juin.  1859.  —  Décret  qui  place  l'administration  da 
Journal  des  savants  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (D.  P.  57. 4.  104). 

l"-98  mal  1858.  —  Décision  relative  au  remplacement  d'office 
des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture qui  auront  atteint  les  limites  d'âge  y  indiquées  (D.  P.  58. 4. 35). 

l"-39  mal  1858.  —  Décret  qui  rétablit  les  fonctions  de  secré- 
taire général  dans  les  départements  du  Doubs,  du  Gard,  du  Loiret  et  de 
la  Haute- Vienne  (D.  P.  58.  4.  58). 

24  Juin  1"  Julil.  1858.  —  Décret  qui  crée  un  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  et  charge  de  ce  ministère  S.  A.  1.  le  prince 
Napoléon  (D.  P.  58. 4.  140). 

99  Julll.-l  août  1858.  —  Rapport  approuvé  par  l'empereur 
sur  le  partage  d'attributions  nécessité  par  la  création  du  ministère  da 
l'Algérie  et  des  colonies  (D.  P.  58.  4. 147). 

9-11  août  1858.  —  Décret  qui  place  le  service  de  l'instruction 

publique  et  des  cultes  en  Algérie  dans  les  attributions  du  ministère  de*, 
colonies  et  de  l'Algérie  (D.  P.  58.  4.  150). 

6-  94  nav.  1858.  —  Décret  qui  porte  de  quinte  â  dix-huit  le  aont- 
bre  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sections  (D.  P.  58. 
4.  166). 

99  dée.  1858-1"  Jaav.  1859.  —  Décret  qui  supprime  la  di- 
rection des  affaires  civiles  de  l'Algérie  et  la  direction  des  colonies.  (D. 
P.  59. 4.1). 
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98  Jala-t9  JttHl.  1999.  —  Décret  qui  prescrit  la  publication 
et  l'exécution,  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Hauto-Sa- 
voie,  des  lois  sur  l'organisation  et  les  attributions  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  l'organisation  et  Tes  attributions 
municipales  (D.  P.  60.  4.  83). 

9-19  Jniil.  1869.  —  Décret  qui  déclare -applicable  au  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes  (arrondissements  de  Nice  et  de'  Puget-Té- 
aiers)  le  décret  du  28  juin  1860  qui  précède  (D.  P.  60.  4.  89). 

9-19  JdIII.  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  Société  du  crédit  fon- 
der de  France  à  prêter  aux  départements,  aux  communes  et  aux  asso- 
ciations syndicales,  les  sommes  qu'ils  auraient  la  faculté  d'emprunter 
(D.  P.  60.  4.  81). 

29  «ept.-ll  oc*.  1869.  —  Décret  qui  rend  applicables  aux  dé- 
partements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
les  lois  sur  les  attributions  des  conseils  de  préfecture,  et  généralement 
toutes  les  dispositions  législatives  concernant  la  juridiction  administra- 
tive (D.  P.  60.  4.  153). 

1"  •«(.•1"  nor.  1899.  —  Décret  qui  divise  en  deux  classes  les 
quatre-vingts  auditeurs  au  conseil  d'Etat  (D.  P.  60. 4.  155). 

94  oet.-8  bot.  1899.  —  Décret  qui  établit  la  division  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes  en  arrondissements,  cantons  et  commu- 
nes (D.  P.  60.  4.  156). 

94  nov.-ll  dée.  1899.— Décret  portant  suppression  du  ministère 
de  la  maison  de  l'empereur  et  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
modification  des  attributions  de  quatre  ministères,  etc.  (D.  P.  61.  4.  7). 

94  bov.-II  dée.  1899.  —  Décret  portant  création  de  ministres 
sans  portefeuille  (D.  P.  61.  4.  7). 

94  nor.-ll  dée.  1899.  —  Décret  qui  confie  au  ministère  d'E- 
tat l'administration  supérieure  de  l'Opéra  (D.  P.  61.  4.  7). 

99  nov.-ll  dée.  1899.  —  Décret  portant  que  les  services  du 
miuislère  de  l'Algérie  continueront  à  fonctionner  jusqu'à  l'établisse- 
ment régulier  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  (D.  P.  61.  4.  7). 

4-  19  dée.  1899.  —  Décret  portant  que  M.  le  maréchal  Vaillant 
prendra  le  titre  de  ministre  de  la  maison  de  1  empereur  (D.  P.  61.  4.  8). 

5-  1 9  dée.  1899.— Décret  portant  que  les  services  y  désignés  sont 
distraits  du  ministère  de  l'instruction  publique,  pour  être  placés  dans  les 
attributions  du  ministère  d'Etat  (D.  P.  61.  4. 9) 

19-99  a»r.  1891.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  25  mars  1853, 
sur  la  décentralisation  administrative  (D.  P.  61.  4.  49). 

95  «ée.  1891-14  JanT.  1892.  —  Décret  qui  fixe  le  traite- 
ment des  conseillers  de  préfecture  (D.  P.  63.  4. 11). 

29-99  fév.  1899.  —  Loi  relative  aux  emprunts  &  faire  à  la 
société  du  crédit  foncier  par  les  départements,  les  communes,  les  hos- 
pices et  autres  établissements  (D.  P.  62.  4.  36). 

99  avr.-19  mal  1899.  —  Décret  qui  place,  1*  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
la  surveillance,  la  police  et  l'exploitation  de  la  pêche  fluviale  ;  3°  dans 
les  attributions  du  ministre  des  finances,  les  travaux  de  fixation,  d'en- 
tretien, de  conservation  et  d'exploitation  des  dunes  sur  le  littoral  mari- 
time (D.  P.  62.  4.  41). 

21  mai-11  août  1899.  — Décret  sur  la  comptabilité  publique 
dont  les  art.  437  à  434  sont  relatifs  au  jugement  des  comptes  des  rece- 
veurs des  communes,  etc.,  par  les  conseils  de  préfecture  (D.  P.  63.  4. 83). 

9-19  Jaiu.  1892.  —  Décret  qui  rattache  aux  attributions  du 
ministre  des  finances  les  agents  de  change  institués  près  des  bourses 
départementales  pourvues  d'un  parquet  pour  la  négociation  des  effets 
publics  (D.  P.  63.  4.  80). 

21  Julll.-25  sept.  1899.  —  Décret  qui  supprime  le  titre  de 
directeur  général  de  l'administration  des  cultes  (D.  P.  63.  4. 115). 

19-99  nov.  1899.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  de  conseillers 
d'arrondissement  que  chaque  canton  doit  élire  dans  les  arrondissements 
de  sous-préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  (D.  P.  62.  4.  125). 

99  dée.  1863-19  <anv.  3893.  —  Décret  portant  qu'à  l'avenir 
les  audiences  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  affaires  cooten- 
tieuses  seront  publiques  (D.  P.  63. 4.  5). 

19  Jaav.-ll  mare  1693.  —  Décret  sur  l'organisation  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  (D.  P.  63.  4. 10). 

98  fév  -8)8  mar*  1893.  —  Décret  portant  que  le  titre  de  préfet 
honoraire  pourra  être  conféré  aux  préfets  placés  hors  des  cadres  d'acti- 
vité ou  admis  à  la  retraite,  et  que  les  mêmes  dispositions  sont  appli- 
cables aux  sous-préfets  et  aux  secrétaires  généraux  de  préfecture  (D. 
P.  63.  4.  11). 

13  atara-17  «vr.  1893.  —  Décret  relatif  au  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine  (D.  P.  63.  4. 18). 

23  Juin-*  Juin.  1863.  —  Décret  qui  modifie  les  attributions  de 
cinq  ministères  (D.  P.  63.  4.  133). 

17  Juin. -3)3  sept.  1863.  —  Décret  qui  réorganise  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  d'Etat  (D.  P.  63.  4.  146). 
-    19-31  août  1893.  —  Décret  qui  fixe  les  traitements  du  per- 
sonnel de  l'administration  centrale  du  ministère  de  la  maison  de  l'em- 


août  1864.  —  Décret  impérial  qui  autorise  les  préfets  i 
:  les  propositions  d'établir  des  abattoirs  (D.  P.  64.  4.  108). 


pereur  et  des  beaux-arts,  en  ce  qui  concerne  les  services  distraits  du 
ministère  d'Etat  (D.  P.  63.  4.  143). 

t  9-33  sept.  1893.  —  Décret  qui  réserve  aux  auditeurs  au  conseil 
d'Etat  un  certain  nombre  de  places  dans  l'administration  et  dans  la 
magistrature,  et  fixe  la  durée  de  leur  stage  au  conseil  (D.  P.  63.  4.  UjB), 

18-28  oet.  1863.  —  Décret  qui  fixe  à  trois  le  nombre  des  vice» 
présidents  du  conseil  d'Etat  (D.  P.  63.  4.  155). 

24  fév/.-18  niara  1864.  —  Décret  portant  que  les  travaux 

concernant  les  routes  départementales  pourront  être  exécutés,  en  cer- 
tains cas,  sur  la  seule  approbation  donnée  par  les  préfets  aux  projets 
des  ingénieurs  et  aux  adjudications  (D.  P.  64.  4.  26). 

l"-39  août  1864.  —  Décret  portant  que  les  préfets  pourront, 
sur  la  demande  des  directeurs  des  caisses  d'épargne,  autoriser  la  con- 
version en  rentes  sur  l'Etat  du  cautionnement  des  caissiers  de  ces  éta- 
blissements versé  en  numéraire  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(D.  P.  64.  4.  108). 

1» 

statuer  sur  I 

9-39  août  1*64.  —  Décret  qui  pour  les  cas  oit,  sur  des  de- 
mandes d'autorisation  de  sociétés  anonymes,  il  v  a  lieu  de  procéder  & 
l'expertise  des  apports  sociaux,  attribue  aux  préfets  le  droit  de  nommer 
les  experts  (D.  P.  64.  4.  108). 

13-39  aoûf  1894.  —  Décret  qui  autorise  les  préfets  à  statuer 
sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et  des 
marchés  aux  bestiaux  (D.  P.  64.  4.  108). 

9-14  aept.*1894.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  30  janvier  1853, 
portant  règlement  intérieur  du  conseil  d'Etat  (D.  P.  64.  4. 110). 

5-19  «et.  1894.  —  Décret  qui  modifie  les  attributions  de  deux 
sections  du  conseil  d'Etat  (D.  P.  64.  4. 117). 

9-11  bot.  1864.  —  Décret  relatif  à  la  procédure  devant  le 
conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse  et  aux  règles  à  suivre  par  les 
ministres  dans  les  affaires  contentieuses*(D.  P.  64.  4.  130). 

19  Juln-SO  oet.  1865.  —  Décret  qui  supprime  la  direction  des 
poudres  et  salpêtres,  et  partage  entre  le  ministère  des  finances  et  le  mi- 
nistère de  la  guerre  les  opérations  dont  elle  était  chargée  (D.  P.  65. 
».  141). 

31-26  Juin  1865.  —  Loi  relative  aux  conseils  de  préfecture 

(D.  P.  65.  4.  63). 

12-18  Juin.  1865.  —  Décret  concernant  le  mode  de  procéder 

devant  les  conseils  de  préfecture  (D.  P.  65.  4.  69.) 

35  oet.-19  nov.  1865.  —  Décret  qui  rétablit  les  fonctions  de 
secrétaire  général  dans  soixante  et  une  préfectures  (D.  P.  65.  4.  144). 

4-18  nov.  1865.  —  Décret  portant  :  le  nombre  des  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sections  est  fixé  à  vingt.  Il  ne  pourra, 
à  l'avenir,  en  aucun  cas,  dépasser  ce  nombre. 

9-19  bot.  1895. —  Décret  qui  ajoute  la  fabrication  des  poudres 
de  chasse,  de  mine  et  de  commerce,  ainsi  que  le  raffinage  des  salpêtres, 
aux  attributions  de  la  direction  générale  des  tabacs,  pour  former  une 
administration  unique  sous  le  nom  de  direction  générale  des  manufac- 
tures de  l'Etat. 

CHAP.  2.  —  Dis  principes  généraux  de  l'organisation 

ADMINISTRATIVE. 

109.  L'organisation  administrative  est  multiple.  Chaque 
service  public,  requérant  un  ensemble  de  moyens  à  lui  .propres, 
requiert  aussi  un  personnel  différent,  organisé  et  subordonné 
hiérarchiquement.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  une  organisation  admi- 
nistrative ecclésiastique,  militaire,  financière,  etc.,  ayant  cha- 
cune ses  divisions  territoriales  différentes  et  ses  fonctionnaires 
spéciaux.  Notre  étude  ne  saurait  emorasser  l'organisation  admi- 
nistrative ainsi  comprise  de  la  France.  Mais  à  côté  des  services 
spéciaux,  ou  plutôt  au-dessus,  il  y  a  l'administration  générale, 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  autorités  chargées  de  procurer  l'exé- 
cution des  lois  d'administration,  quelles  qu'elles  soient,  laissant 
aux  fonctionnaires  des  services' spéciaux  l'exécution  des  opéra- 
tions spéciales,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  C'est  de  cette 
organisation  de  l'administration  générale  que  nous  avons  à  nous 
occuper.  Nous  diviserons  notre  étude  en  trois  parties  :  l'organi- 
sation administrative  du  pouvoir  central,  l'organisation  admi- 
nistrative départementale  et  l'organisation  administrative  com- 
munale. Mais  avant  d'exposer  l'organisation  administrative  sous 
celte  triple  division,  nous  présenterons  sommairement  quelques 
réflexions  préliminaires,  qui  marqueront  particulièrement  le  ca- 
ractère de  notre  administration. 

104.  SI  l'on  cherche  le  caractère  dominant  de  l'adminis- 
tration en  France,  ou  plutôt  le  principe  de  la  constitution  de 
«.'administration,  on  sera  tout  d'abord  frappé  du  caractère  d'unité 
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dont  se  trouvent  marquées  tontes  les  instltntions  administra- 
tives. La  France  est  une  :  ainsi  l'ont  faite  le  caractère  national, 
les  événements,  l'histoire  depuis  plus  de  trois  siècles,  c'est-à- 
dire  depuis  la  guerre  suivie  que  les  rois  de  France  ont  entreprise 
contre  les  feudataires.  A  la  réalisation  de  cette  tendance,  tout 
a  concouru,  les  événements  et  les  hommes;  Toute  entreprise 
tentée  eontre  l'unité  territoriale  ou  seulement  politique  du  pays 
a  succombé  après  des  vicissitudes  plus  ou  moins  prolongées. 
C'est  ainsi  que  les  destinées  de  l'aristocratie  française,  dans  sa 
durée  éphémère,  furent  si  différentes  de  celles  de  l'aristocratie 
des  nations  voisines,  où  les  aristocraties  ont  pu  durer  précisé- 
ment parce  que  ces  nations  n'avaient  pas  la  forte  unité  de  la 
France.  C'est  ainsi  encore  que  la  tentative  de  réforme  religieuse 
n'a  été  en  France  qu'un  accident.  La  révolution  cohSommaTuni- 
flcation  de  la  France;  mais  elle  réalisa  dans  l'administration 
celte  unité,  redoutable  peut-être  par  son  excès,  la  centralisa- 
tion. L'administration  obéissant  à  un  mouvement  d'impulsion 
unique,  il  en  résulte  que  tous  les  coups  portés  au  centre  réa- 
gissent instantanément  sur  le  pays  tout  entier,  et  de  là  la  fré- 
quence et  la  facilité  de  nos  révolutions  politiques.  D'un  autre 
côté,  le  pays,  déshabitué  du  soin  de  penser,  d'agir,  de  s'ad- 
ministrer lui-même,  accoutumé  à  tout  attendre  de  l'Initiative 
du  pouvoir  central,  ressent  visiblement  les  atteintes  d'un  état  de 
marasme  qui,  en  se  prolongeant,  menacerait  sa  vitalité.  Dans  cet 
état  des  choses  n'y  a-t-il  pas  matière  à  de  sérieuses  réflexions? 

f  Oft.  Les  inquiétudes  soulevées  par  l'excès  de  centralisation 
sont  devenues,  on  peut  le  dire,  une  préoccupation  générale. 
En  1852,  le  gouvernement  crut  tenter  un  essai  de  décentrali- 
sation en  étendant  le  cercle  des  matières  sur  lesquelles  les  pré- 
fets peuvent  statuer  seuls;  mais  les  préfets  relevant  eux-mêmes 
de  l'administration  centrale,  il  est  évident  que  le  décret  qui 
étendait  leurs  attributions,  et  dont  nous  donnerons  le  commen- 
taire en  son  lieu,  n'avait  de  décentralisateur  que  le  nom.  A 
l'heure  oh  nous  écrivons,  le  corps  législatif  est  saisi  d'un  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  l'extension  des  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux.  Sans  rien  préjuger  sur  le 
mérite  de  ces  projets  de  loi,  on  peut  dire  au  moins  qu'ils  répon- 
draient à  l'idée  qui  les  a  produits.  La  décentralisation  adminis- 
trative peut-elle  s'opérer  léglslatlvement?  Les  mœurs  actuelles 
n'y  seraient-elles  pas  un  obstacle  insurmontable?  Peut-on  décen- 
traliser sans  porter  atteinte  à  l'unité  politique?  La  question  de 
la  décentralisation  ne  dépend-elle  pas  d'une  question  plus  haute, 
où  se  trouvent  engagés  le  caractère  national  et  l'histoire  même 
du  pays?  Ce  sont  toutes  questions  dont  le  développement  nous 
entraînerait  trop  loin  ;  il  nous  suffira  de  les  avoir  posées. 

1M.  Le  pouvoir  administratif  confine  au  pouvoir  politi- 
que, au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  judiciaire  ;  mais  11  ne  se 
confond  avec  aucun  d'eux,  et  U  est  remarquable  qu'au  milieu 
de  toutes  les  révolutions  que  nous  avons  traversées,  sous  les 
régimes  les  plus  divers,  sous  l'empire  des  constitutions  les  plus 
opposées,  l'indépendance  de  l'administration  et  les  limites  de 
son  action  n'ont  pas  subi  de  changements  sensibles.  L'action 
administrative  a  été  plus  ou  moins  énergique;  l'administration 
n'est  jamais  sortie  de  sa  sphère.  Ce  n'est  pas  là  toutefois  un  phé- 
nomène politique  dont  il  y  ait  lieu  de  s'étonner.  L'administration 
appartenant  an  pouvoir  central,  elle  a  pu,  selon  les  temps,  les 
nécessités  et  le  courant  des  idées,  recevoir  une  impulsion  plus 
ou  moins  marquée;  mais  en  même  temps  elle  a  dû  être  contenue 
dans  ses  limites,  parce  qu'elle  n'eût  pu  en  sortir  qu'au  préju- 
dice des  prérogatives  du  chef  de  l'Etat.  Le  pouvoir  rival  et  tou- 
jours menaçant  du  pouvoir  souverain,  quel  que  soit  le  régime  en 
vigueur,  c'est  le  pouvoir  des  assemblées  législatives;  ce  n'est 
pas  celui  des  ministres  et  des  préfets. 

*©».  Nous  disons  que  le  pouvoir  administratif  se  distingue 
d'abord  du  pouvoir  politique.  A  proprement  parler,  U  est  un  dé- 
membrement du  pouvoir  exécutif  qui  les  comprend  tous  deux. 
La  politique  proprement  dite,  c'est  la  conduite  ou  direction  su- 
périeure des  intérêts  du  pays;  l'administration  ne  fait  qu'exé- 
cuter les  actes  que  requiert  cette  direction  morale.  Que,  sous  le 
régime  parlementaire,  la  direction  morale  des  affaires  du  pays 
passe  en  partie  dans  les  assemblées  ;  qu'elle  y  passe  à  peu  près  en 
totalité  sous  un  régime  républicain,  cela  est  à  peu  près  sans 
Importance  au  regard  de  l'administration.  Toujours  est-il  que, 


sous  tous  les  régimes,  on  verra  un  pouvoir  supérieur  investi  de 
droit  ou  de  fait  de  la  direction  politique,  tant  pour  les  affaire» 
intérieures  que  pour  les  affaires  extérieures,  et  que,  passant  à 
l'intérieur  de  la  direction  générale  à  l'action,  le  pouvoir  politi- 
que, pour  réduire  sa  pensée  en  actes,  disposera  d'un  ensemble 
de  personnes  et  de  moyens,  qui  ne  seront  autre  chose  que  l'ad- 
ministration. 

108.  Le  pouvoir  administratif  ne  se  confond  pas  davantage 
avec  le  pouvoir  législatif.  —  Le  pouvoir  législatif  déclare  le 
droit;  l'administration  exécute  la  loi,  la  met  en  action  dans 
tous  les  cas  où  elle  a  statué  sur  un  intérêt  public,  sur  un  intérêt 
de  l'Etat.  Hais  ceye  distinction  qui,  en  théorie,  n'a  besoin  qoe 
d'être  énoncée  pour  être  comprise,  ne  laisse  pas  de  présenter 
dans,  l'application  quelque  difficulté.  La  loi  ne  peut  prévoir 
et  résoudre  à  l'avance  toutes  les  difficultés  de  détail  que  son 
exécution  peut  faire  naître.  Il  y  a  plus  :  ces  détails  d'exécution 
diffèrent  selon  les  mœurs,  les  besoins,  l'industrie  de  la  partie 
du  pays  à  laquelle  le  principe  de  la  loi  devra  s'appliquer.  Pour 
procurer  l'action  complète  mais  commode  de  la  loi,  il  est  indis- 
pensable qu'un  pouvoir  autre  que  le  pouvoir  législatif  décrète 
les  mesures  de  détail  que  la  loi  n'a  pu  prescrire.  Or  ce  pouvoir 
ne  peut  être  que  l'administration  elle-même,  et  de  là  son  droit 
de  réglementation.  Le  pouvoir  législatif,  donc,  légifère,  et  l'ad- 
ministration, aux  différents  degrés  de  l'échelle,  depuis  le  chef 
de  l'Etat  jusqu'au  maire  de  village,  réglemente.  D'après  quel 
principe  certain  peut-on  distinguer  le  domaine  de  la  loi  do  do- 
maine réglementaire?  C'est  ce  qu'il  est  peut-être  impossible 
d'exprimer.  Le  plus  souvent  les  lois  d'administration  indiquantes 
points  auxquels  il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'adminis- 
tration. Sur  ceux  qu'elle  n'a  pas  prévus,  son  silence  doit  être 
suppléé.  Nous  aurons  souvent  à  expliquer  dans  le  cours  de  no- 
tre travail  en  quoi  consiste,  dans  telle  ou  telle  matière  spéciale, 
le  droit  de  réglementation  de  l'administration.  Nous  n'essaye- 
rons pas  de  poser  une  règle  générale  qui,  dans  tel  cas  donné,  se 
trouverait  toujours  fausse.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler 
que,  en  thèse  générale,  l'administration  ne  peut  jamais,  sous 
prétexte  de  réglementation,  poser  un  principe  nouveau. 

109.  Les  difficultés  que  peuvent  faire  naître  les  rapports  de 
l'administration  et  du  pouvoir  judiciaire  sont  d'une  antre  na- 
ture. La  séparation  de  ces  deux  pouvoirs  est,  depuis  l'assem- 
blée constituante,  un  des  principes  fondamentaux  de  notre  droit 
public.  Les  empiétements  de  l'administration  sur  le  domaine  ju- 
diciaire sont  faciles  à  reconnaître;  mais  11  n'en  est  pas  toujours 
de  même  des  empiétements  du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir 
administratif.  En  France,  c'est  un  principe  absolu  que  l'adminis- 
tration est  seule  et  toujours  juge  dans  sa  propre  cause.  La  sépara- 
tion des  matières  judiciaires  et  du  contentieux  administratif  bit 
naître  souvent  les  questions  les  plus  délicates.  Nous  ne  nous  ap- 
pliquerons pas  à  poser  des  principes;  ils  résultent  de  l'étude  à 
laquelle  a  donné  lieu  la  matière  des  conflits  (V.  Conflit). 

1 1 0.  Notre  dernière  réflexion  préliminaire  a  trait  au  système 
général  de  notre  organisation  administrative.  Jusqu'aux  lois  ad- 
ministratives qui  nous  régissent  actuellement,  on  n'avait  jamais 
distingué  entre  la  délibération'et  l'action.  Les  lois  de  la  période 
révolutionnaire  même  ne  faisaient  pas,  au  moins  systématique- 
ment, cette  distinction.  Les  corps  délibérants,  comme  nous  l'a- 
vons exposé,  étaient  également  des  corps  agissants.  Le  système 
de  notre  organisation  administrative  actuelle  repose  sur  un  prin- 
cipe différent,  observé  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  administra* 
tive,  quoiqu'il  ne  soit  expressément  écrit  nulle  part.  La  con- 
stitution de  l'administration  française  rappelle  beaucoup,  à  ce 
point  de  vue,  la  constitution  de  l'administration  romaine  sous 
les  empereurs.  Le  fonctionnaire  est  toujours  une  personne  uni- 
que ayant  à  côté  de  lui  un  conseil  composé  de  membres  élus, 
ou  nommés  par  l'administration  centrale  ou  le  chef  de  l'Etat. 
C'est  ainsi  que  nous  trouvons  à  côté  de  l'administration  centrale 
le  conseil  d'Etat,  à  côté  des  préfets  les  conseils  de  préfecture  et 
les.  conseils  généraux,  à  côte  des  maires  les  conseils  munici- 
paux. Nous  allons  exposer  l'organisation  administrative  à  ces 
trois  degrés  et  sous  le  double  aspect  que  présente  l'administra- 
tion française  à  chacun  de  ces  degrés.  Nous  traiterons  donc  suc- 
cessivement de  l'organisation  du  pouvoir  central,  de  l'orgam> 
tlon  départementale  et  de  l'organisation  communale. 
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CHAP.  S.  —  D«  L'ORGANISATION  DU  POCTOIK  CENTRAI. 

Sect.  t. —  Du  chef  de  l'État. 

fit.  La  constitution  du  14  janv.  1852,  qui  n'avait  pour 
objet  apparent  et  avoué  que  de  consolider  le  pouvoir  du  prési- 
dent de  la  république  fondée  en  1848,  mais  qui  devait,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  devenir  une  constitution  impériale,  remet 
au  chef  de  l'Etat,  aujourd'hui  empereur,  la  pleine  adminis- 
tration, différente  en  cela  des  constitutions  monarchiques  précé- 
dentes, ou  le  chef  de  l'Etat  devait  se  borner  à  régner  et  laisser 
l'administration  à  ses  ministres.  L'art,  s  de  cette  constitution 
porte  :  «  L'empereur  gouverne  au  moyen  des  ministres,  du  con- 
seil d'Etat,  du  sénat  et  du  corps  législatif.  »  L'empereur  n'admi- 
nistre pas  par  lui-même,  il  agit  par  des  délégués,  ses  ministres.  A 
première  vue  il  semblerait  que  son  pouvoir  ne  diffère  pas  du 
pouvoir  monarchique  constitutionnel.  Il  y  a  cependant  une  diffé- 
rence radicale,  provenant  de  ce  que  dans  les  chartes  constitu- 
tionnelles le  roi  était  irresponsable  de  droit  et  les  ministres 
responsables  même  des  actes  revêtus  de  la  signature  du  roi, 
tandis  que  sous  le  régime  actuel  les  ministres  ne  sont  pas  res- 
ponsables au  regard  de  la  nation,  même  des  actes  qu'ils  ont  si- 
gnés ou  ordonnés  (art.  13).  —  V.  MM.  Laferrière,  C.  dedr.  adm., 
t.  l,  p.  128;  Batbie,  t.  3,  p.  466.  —  V.  aussi  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres,  v»  Responsabil.,  n°*  269  et  suiv. 

4  4  S.  C'est  une  conséquence  du  pouvoir  administratif  que  s'est 
réservé  l'empereur  dans  la  constitution  de  1852,  que  l'empereur 
puisse  taire  les  règlements  généraux  pour  l'application  de  la  loi. 
U  se  l'est  expressément  donné  dans  fart.  6  de  cette  constitution. 
Les  règlements  pour  l'exécution  des  lofs  sont  désignés  sous  le 
noir,  de  décrets  par  la  constitution.  Dans  certaines  matières  les 
actes  impériaux  portent  le  nom  de  lettres  patentes.  La  loi  de 
finances  du  28  avr.  1816  avait  consacré  cette  dénomination 
quand  il  s'agissait  de  collation  ou  renouvellement  de  titres  de 
noblesse,  de  naturalisation,  de  déclaration  de  naturalité,  d'auto- 
risation de  se  faire  naturaliser  ou  de  prendre  du  service  à  l'é- 
tranger, de  dispenses  d'âge  ou  de  parenté  pour  le  mariage  et 
d'octroi  ou  renouvellement  d'armoiries.  La  loi  de  finances  du 
30  juill.  183?  employait  également  cette  dénomination  pour  les 
actes  portant  réintégration  de  la  qualité  de  Français  et  autorisant 
un  changement  ou  une  addition  de  nom.  Aujourd'hui  la  dénomi- 
nation de  lettres  patentes  parait  réservée  aux  actes  qui  intéres- 
sent la  famille  impériale.  C'est  ainsi  que  cette  dénomination  a 
été  donnée  à  l'acte  qui  confère  éventuellement  à  l'impératrice  le 
titre  de  régente  (i«  fév.  1858);  à  celui  qui  accordait  au  prince 
Jérôme  le  droit  d'assister  aux  conseils  impériaux  (même  date)  ; 
a  celui  qui  investissait  l'impératrice  de  la  régence  pendant  l'ab- 
sence de  l'empereur  pour  la  guerre  d'Italie  (3  mai  1859).  Les 
lettres  patentes  diffèrent  des  décrets  proprement  dits  en  ce 
qu'elles  ne  sont  contre-signées  d'aucun  ministre. 

44  S.  Une  des  attributions  administratives  de  l'empereur  les 
plus  importantes  consiste  dans  l'exercice  de  la  justice  retenue, 
c'est-à-dire  dans  le  jugement  souverain  de  toutes  les  réclamations 
administratives  contentieuses.  En  matière  contentieuse,  le  pour- 
voi est  formé  devant  le  conseil  d'Etat;  mais  le  conseil  d'Etat  ne 
fait  que  préparer  le  décret,  et  émet  un  simple  avis.  De  fait  cet 
avis  est  toujours  revêtu  de  l'approbation  impériale;  cependant 
l'empereur  aurait  constitutlonuellement  le  droit  de  prendre  une 
décision  différente.  Seulement,  dans  ce  cas,  le  décret  impérial 
devrait  être  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois  (décr.  25 
Janv.  1852,  art.  24).  —  V.  Compétence,  n»  8, 12  et  sutv. 

444.  L'autorité  administrative  du  chef  de  l'Etat  a  été  éten- 
due depuis  rétablissement  de  l'empire.  La  loi  d'expropriation 
du  3  mai  1841,  dans  son  art.  3,  voulait  que  tous  les  grands 
travaux  publics  ne  pussent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi. 
L'art.  4  disposait  que  par  exception  une  simple  ordonnance 
royale  suffirait  pour  autoriser  l'exécution  des  routes  départe- 
mentales, celle  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  moins  de  vingt  mille  mètres  de  longueur,  et  des  ponts  et 
autres  ouvrages  de  moindre  importance.  En  réalité  l'exécution 
des  grands  travaux  ne  sont  pas  moins  des  faits  d'administration; 
les  lois  de  1833  et  1841  avaient  exigé  une  autorisation  législa- 
tive par  une  dérogation  aux  principes  et  à  raison  de  l'impor- 
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tance  de  la  mesure.  L'art.  4  du  sénatus-consulte  du  23  déc.  1 852 
dispose  que  les  grands  travaux  publics  sont  autorisés  ou  ordon- 
nés par  des  décrets  impériaux.  Ces  décrets  doivent  être  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  c'est- 
à-dire  après  délibération  du  conseil  d'Elat.  Mais  les  charges  fi- 
nancières qui  peuvent  résulter  de  l'exécution  des  travaux  publics 
décrétés  ne  restent  pas  moins  dans  le  domaine  du  pouvoir  lé- 
gislatif. L'art.  4  du  sénatus-consulte  de  1852  s'en  explique  for- 
mellement (V.  Travaux  publ.  n° 332;  Voirie  par  terre,  n°  64  et  s., 
i486  et'sulv.). 

41  S.  Comme  investi  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif, 
l'empereur  nomme  les  fonctionnaires  publics,  à  l'exception  de 
quelques  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur,  comme  les  maires 
des  communes  rurales,  les  commissaires  de  police,  etc.,  que  les 
préfets  nomment  par  délégation.  Il  nomme  même  les  employés  et 
agents  d'exécution  les  plus  importants.  Quant  aux  employés  et 
agents  d'exécution  attachés  à  un  service  spécial,  ils  sont  nom- 
més par  l'autorité  qu'ils  desservent. 

418.  Parmi  les  décrets  par  lesquels  l'empereur  exerce  son 
pouvoir  administratif,  il  faut  distinguer  les  décrets  réglemcn- 
mentaires  et  les  décrets  spéciaux,  et  parmi  les  premiers  ceux 
qui  sont  seulement  revêtus  du  contre-seing  du  ministre  que  la 
matière  concerne,  et  ceux  qui  sont  rendus  après  que  le  conseil 
d'Etat  a  été  préalablement  entendu.  Les  diverses  constitutions 
qui  ont  régi  la  France  exigeaient  que  les  mesures  d'administra- 
tion ordonnées  par  le  chef  de  l'Etat  fussent  contre-signées  par  un 
ministre  (v»  Droit  constit.,  p*.  291  et  sulv.).  L'art.  67  delà 
constitution  de  1848  en  contenait  même  la  disposition  expresse. 
La  constitution  de  1852  n'a  pas  reproduit  cette  disposition; 
mais  le  principe  nous  parait  aussi  certain  que  l'usage  est  géné  - 
ral. On  doit  l'induire  du  décret  du  22  janv.  1852  portant  créa- 
tion du  ministère  d'Etat.  Ce  décret  indique,  en  effet,  les  actes 
pour  lesquels  le  contre-seing  du  ministère  d'Etat  est  nécessaire; 
Il  en  résulte  que  les  actes  qui  ne  sont  pas  contre-signés  par  le  mi- 
nistre d'Etat  doivent  l'être  par  le  ministre  que  la  matière  con- 
cerne. Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  lettres  patentes  n'avaient 
pas  besoin  d'être  contre-signées  par  un  ministre;  la  constitution 
de  1848  (art.  67)  exceptait  également  de  cette  formalité  les  dé- 
crets contenant  nomination  ou  révocation  des  ministres.  Le 
décret  du  22  janv.  1852  exige  expressément  pour  ces  actes  le 
contre-seing  du  ministre  d'Etat. 

449.  Les  décrets  qui  ne  peuvent  être  rendus  qu'après  que 
le  conseil  d'Etat  a  été  préalablement  entendu  sont  ceux  que  les 
lois  n'autorisent  le  chef  de  l'Etat  à  rendre  qu'en  ajoutant  qu'il 
sera  statué  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Les  affaires  qu'ils  règlent  doivent 
avoir  été  délibérées  dans  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat 
(Décr.  30  janv.  1852,  art.  13).  Ils  n'ont  pour  objet  que  les  me- 
sures d'exécution  des  lois  spéciales.  Indépendamment  des  dé- 
crets iendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, il  en  est  d'autres  dont  le  projet  doit  avoir  été  également 
porté  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat;  l'art.  13  du  dé- 
cret du  30  janv.  1852  les  énumère.  Enfin  il  en  est  d'autres  qui 
doivent  avoir  été  soumis  à  la  section  du  conseil  d'Etat  que  la 
matière  concerne.  Les  lois  spéciales  les  indiquent  (V.  Cbmpét. 
n°»  ioetsuiv.;Compét.admin.n<»309  et  suiv.  ;  Règlem.  admin., 
n°"  24  et  suiv.).  —  Les  décrets  qui  doivent  être  rendus  dans  la 
forme  des  règlements. d'administration  publique  ou  après  que  1» 
conseil  d'Etat  aura  été  entendu,  et  qui  ne  le  seraient  que  sous  la 
contre-seing  d'un  ministre  seraient  des  actes  inconstitutionnels. 
Partant  Us  pourraient  être  déférés  au  sénat,  en  vertu  de  l'art.  29 
de  la  constitution  du  14  janv.  1852  et  des  art.  21  et  suiv. 
du  sénatus-consulte  du  31  déc.  1852,  et  les  tribunaux  devraient 
refuser  d'en  ordonner  l'exécution.  Les  décrets  rendus  sur  l'avis 
obligé  du  conseil  d'Etat  doivent  mentionner  que  le  conseil  d'E- 
tat en  assemblée  générale  ou  la  section  a  été  entendu.  —  Au 
reste,  en  dehors  des  cas  oh  l'avis  du  conseil  d'Etat  est  obliga- 
toire, l'empereur  ne  peut  pas  moins  consulter  le  conseil  d'Etat 
en  toutes  matières,  et  le  conseil  d'Etat  ne  pourrait  se  dispenser 
de  donner  son  avis  dans  ces  cas  facultatifs. 

448.  Il  serait  difficile  d'énumérer  les  matières  sur  lesquelles 
le  chef  de  l'Etat  exerce  son  pouvoir  réglementaire,  soit  qu'il  le 
tienne  de  la  constitution,  soit  que  ce  pouvoir  lui  ait  été  attribué 
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par  quelque  loi  spéciale.  Nous  rappellerons  seulement  i»  la  loi 
dn  20  avr.  1810,  qui  autorise  le  chef  de  l'Etat  à  pourvoir  par 
règlement  d'administration  publique  à  l'ordre  du  service  dans 
les  cours  impériales,  à  la  création  et  à  la  suppression  des  cham- 
bres dans  ces  cours,  à  la  formation  des  sections  temporaires  dans 
les  tribunaux  de  première  instance  et  au  roulement  des  juges;  — 
3«  La  loi  dul8mars  1806,  qui  autorise  le  chef  de  l'Etat  à  étendre 
à  toutelaFrance  l'institution  des  prud'hommes; — 5°  L'art.  1042 
c.  pr.  clv.  qui  lui  donne  pouvoir  de  régler  la  taxe  des  frais 
Judiciaires  et  la  police  des  tribunaux;  —  4°  La  loi  du  14  Qor. 
•ail,  qui  lui  commet  le  soin  de  pourvoir  par  des  règlements 
d'administration  publique  au  curage  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables  et  à  l'entretien  des  ouvrages  d'art  qu'elles  nécessi- 
tent; —  5°  La  loi  du  24  avr.  1806,  d'où  il  tient  le  pouvoir  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement 
des  contributions  indirectes;  —  6»  La  loi  du  15  juill.  1845  qui 
autorise  le  chef  de  l'Etat  à  faire  des  règlements  d'administration 
publique  pour  déterminer  toutes  les  mesures  relatives  à  la  po- 
lice et  à  la  conservation  des  chemins  de  fer;  —  7»  L'art.  615 
c.  com.,  disposant  qu'un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  et  les  villes 
qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir;  d'où  le  droit  actuel  pour 
le  chef  de  l'Etat  de  créer  de  nouveaux  tribunaux  de  commerce 
et  de  supprimer  des  tribunaux  anciennement  établis;  — 
8*  L'art.  147  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  permet  au  gouverne- 
ment d'établir  des  taxes  d'octroi  sur  les  objets  destinés  à  la 
consommation  locale;  —  9°  Les  lois  de  finance  de  chaque  année 
qui  autorisent  l'établissement  de  péages  pour  les  dépenses  que 
peuvent  entraîner  les  ponts,  écluses  et  ouvrages  relatifs  à  la  na- 
vigation; — 10°  Les  lois  de  douanes,  qui  permettent  au  ebef  de 
l'Etat  d'apporter  provisoirement  et  en  cas  d'urgence,  certaines 
modifications  au  régime  douanier  à  la  charge  de  présenter  ces 
modifications  sous  forme  de  projet  de  loi  aux  assemblées  légis- 
latives, soit  avant  la  fin  de  leur  session  si  elles  sont  réunies,  soit 
&  la  plus  prochaine  session  (L.  17  déc.  1814,  art.  34,  et  5  jufll. 
1836,  art.  4,  5  et  6). 

1 1  ».  On  s'est  demandé  si  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
que  le  chef  de  l'Etat  tient  tant  de  la  constitution  que  des  lois 
spéciales  qui  lui  délèguent  cette  partie  des  attributions  du 
pouvoir  législatif,  comporte  le  droit  d'édicter  des  peines  comme 
sanction  des  mesures  qu'il  prescrit.  Il  convient  de  rappeler  que 
l'art.  47 1,  §  1 5  c.  pén.,  punit  d'une  amende  d'un  fr.  à  cinq  fr.  les 
contraventions  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  ad- 
ministrative. Cette  pénalité  est  évidemment  la  seule  qui  soit  ja- 
mais applicable;  il  est  reconnu  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
édicter  des  peines.  Un  règlement  qui  établirait  une  pénalité  autre 
que  celle  de  la  loi  ne  serait  donc  pas  sur  ce  chef  obligatoire  pour 
les  tribunaux  (V.  Lois,  n«  67  ;  Peine,  n°  92  ;  V.  aussi  v°  Com- 
mune, n*  709).  Mais  il  est  reconnu  aussi  que  les  décrets  impériaux 
qui,  au  temps  du  premier  empire,  avaient  édicté  des  peines  et 
dont  l'InconsUtutlonnalité  n'avait  pas  été  prononcée  par  le  sénat 
ont  acquis  l'autorité  de  la  loi,  en  vertu  de  l'art.  68  de  la  Charte 
de  1814  (V.  Loi  n»  554).  —  11  a  été  jugé  néanmoins  que  quand 
une  loi  spéciale  a  voulu  que  les  règlements  qu'elle  chargeait  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  fussent  le  complément  de  la  loi  même, 
le  chef  de  l'Etat  pouvait  en  assurer  l'exécution  par  une  sanction 
pénale  (Clv.  cass.  12  août  1835,aff. Chauffât, V.  Douanes,  n»  74). 

flSO.  Les  dispositions  individuelles  contenues  dans  un  décret 
ne  sont  obligatoires  pour' les  personnes  qu'elles  concernent  que 
quand  le  décret  leur  a  été  notifié  d'une  façon  quelconque  par  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  adminlsttatif.  —  Quant  aux  décrets  ré- 
glementaires, qui  sont,  comme  on  l'a  dit,  des  lois  secondaires, 
IM.  Trolley,  1. 1,  p.  164)  ils  ne  sont  obligatoires,  comme  les  lois 
elles-mêmes,  qu'après  leur  insertion  au  Bull,  des  lois,  sauf  les 
eu  d'urgence.  Dans  ces  cas,  les  préfets  des  départements  pren- 
nent des  arrêtés  à  l'effet  d'ordonner  que  le  décret  sera  imprimé 
et  affiché  partout  où  besoin  sera.  Le  décret  est  alors  obligatoire 
à  partir  de  cette  publication  (V.  infrà,  n»  231,  et  v»  Loi,  n»  156). 

1*  1 .  Les  décrets  Impériaux,  quand  ils  ont  été  rendus  consti- 
tntionnellement,  sont  obligatoires  comme  les  lois  mêmes.  Ils  ne 
•ont  susceptibles  d'aucun  recours;  Us  peuvent  seulement  être 
rapportas  parle  chef  de  l'Etat.  Quant  aux  décrets  inconstitution- 
nels, ils  peuvent  être  annulés  par  le  sénat;  l'art.  29  de  la  con- 


stitution du  14  janv.  1852  dispose  en  effet  :  «Le  sénat  naWient 

ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitu- 
tionnels par  le  gouvernement,  ou  dénoncés  pour  la  même  cause 
par  les  pétitions  des  citoyens.  »  Mais  la  garantie  donnée  aux  ci- 
toyens par  la  constitution  de  1 852  n'est  pas  la  seule  qu'Us  puis- 
sent exercer.  L'art.  471  §  15  c.  pén.  ne  reconnaît  d'aulorilé 
qu'aux  règlements  administratifs  légalement  faits.  La  jurispru- 
dence a  toujours  reconnu  aux  tribunaux  le  droit  d'examiner  si 
les  règlements  administratifs  dont  on  leur  demandait  de  faire 
l'application  étaient  ou  n'étaient  pas  légaux  (V.  Compétence, 
n°  1 5;  Expropr.  publ.,  n»  9 1  ;  Lois,  n»  59,  66,  87, 475  ;  Octroi, 
n»  51).  Quand  un  tribunal  refuse  d'ordonner  l'exécution  d'à* 
acte  administratif  comme  illégal  11  n'en  prononce  pas  l'annula- 
tion; ce  droit  n'appartient  qu'au  sénat;  il  déclare  seulement 
qu'il  n'est  pas  obligatoire  pour  le  particulier  qui  en  conteste 
l'autorité  (M.  Dufour,  t.  1,  n°  70). 

1  S*.  Les  décrets  impériaux  peuvent  toujours  être  rapportés 
dans  la  forme  même  où  ils  ont  été  rendus.  Ce  pouvoir  appartient 
au  chef  de  l'Etat,  même  quand  un  décret  ne  fait  que  réglementer 
l'application  d'une  loi  (V.  Défense,  n°»  206  et  suiv.;  Loi.n»  w, 
M.  Dufour,  t.  i,  n»  45). 

f  ta.  Parmi  les  décrets  spéciaux,  il  faut  distinguer, comme 
parmi  les  décrets  réglementaires,  ceux  qui  émanent  du  chef  de 
l'État  seul  et  ceux  qui  ne  sont  rendus  que  sur  l'avis  d'une  des 
sections  du  conseil  d'Etat.  Les  premiers  sont  ceux  portant  no- 
mination ou  révocation  des  fonctionnaires  publics  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ;  ceux  qui  nomment  les  titulaires  d'offices  mi- 
nistériels ou  qui  prononcent  une  destitution,  ceux  qui  accor- 
dent une  dispense  de  mariage,  une  autorisation  à  un  étranger 
de  résider  en  France,  etc.  Aucun  recours  hiérarchique  n'existe 
contre  ces  actes  qui  ne  relèvent  que  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  chef  de  l'Etat.  Quant  aux  décrets  qui  ne  peuvent  être  rendus 
qu'avec  l'assistance  du  conseil  d'Etat,  ce  sont  ceux  qui  statuent 
sur  des  objets  que  des  lois  spéciales  ont  jugé  dignes  d'an  eu- 
men  plus  approfondi. 

*S4.  Parmi  les  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  les  uns 
sont  délibérés  dans  les  sections,  les  autres  en  assemblée  gé- 
nérale. L'art.  4  de  la  loi  du  19  juill.  1845  portait  qu'une  or- 
donnance délibérée  en  conseil  d'Etat  déterminerait  lès  projets 
d'ordonnance  qui  ne  seraient  soumis  qu'à  l'examen  des  comités, 
et  qui  pourraient  ne  pas  être  portés  à  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'État.  Une  ordonnance  du  l"  janv.  1847  a  satisfait  à 
cette  prescription  de  la  loi  du  19  juill.  1845;  mais  les  deux  dé- 
crets de  décentralisation  des  25  mars  1852  et  13  avr.  1861,  en 
attribuant  la  connaissance  de  certaines  matières  d'intérêt  local 
aux  préfets,  a  réduit  le  nombre  des  actes  qui  doivent  être  sou- 
mis aux  comités  avant  de  recevoir  la  sanction  du  chef  de  l'Etat. 
De  plus,  le  décret  du  30  janv.  1832,  sur  l'organisation  du  conseil 
d'Etat,  a  indiqué  les  actes  dont  l'objet  doit  être  préalablement 
soumis  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat.  Aujourd'hui  les 
projets  de  décret  qui  doivent  être  soumis  aux  comités  sent  ceux 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature  de  l'art.  13  du 
décret  du  30  janv.  1832  ;  nous  en  parlerons  en  traitant  de  l'or- 
ganisation du  conseil  d'Etat  (in/rà,  n°  177). 

19*.  Le  décret  du  30  janv.  1852  ayant  modifié  virtuelle- 
ment l'ordonnance  du  i  "janv.  1847,  il  en  résulte  qu'il  faut  con- 
sidérer comme  devant  être  soumis  aux  comités  les  seuls  actes  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  «t 
que,  en  sens  inverse,  les  actes  que  l'ordonnance  du  i"  janv.  IM' 
réservait  à  l'assemblée  générale  ne  sont  plus  soumis  qu'au 
comités,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  décret  do  30  janv. 
1852.  C'est  ainsi  que  les  projets  de  décrets  sur  les  demandes  ca 
changement  de  nom  qui,  d'après  l'ordonnance  de  1847,  étaient 
réservés  à  l'assemblée  générale,  ne  sont  plus  soumis  qu'as  co- 
mité ou  section  de  la  justice,  par  cela  seul  que  le  décret  de 
1852  ne  les  comprend  pas  dans  son  énumération;  c'est  ainsi 
également  que  les  décrets  ordonnant  l'établissement  de  ponts 
doivent  être  tous  soumis  à  l'assemblée  générale,  sans  distin- 
guer, comme  le  faisait  l'ordonnance  de  1847,  entre  les  ponts 
sans  péage  et  les  ponts  avec  péage. 

1  Au  peint  de  vue  du  recours  dont  ils  peuvent  être  1  ob- 
jet, il  faut  distinguer,  parmi  les  décrets  spéciaux,  entre  ceux  qui 
sont  des  actes  de  pure  administration  et  ne  lèsent  aacun  die* 
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et  ceux  qui  lisent  quelque  droit  que  les  particuliers  tiennent  de 
la  loi.  Les  premiers  ne  donnent  lien  qu'à  un  recours  par  la  voie 
gracieuse,  c'est-à-dire  à  nn  recours  devant  le  souverain,  qui 
peut,  selon  qu'il  le  juge  convenable  ou  rapporter  la  mesure  qu'il 
a  prise  ou  la  laisser  subsister.  Aucun  délai  n'est  fixé  dans  le- 
quel ce  recours  est  exercé.  —  Les  seconds  donnent  lien  à  un  re- 
cours; mais  ce  recours  s'exerce  différemment  selon  que  le  décret 
émane  du  souverain  seul  ou  a  été  rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat. 
Dans  le  premier  cas,  le  recours  doit  être  porté  devant  la  section 
du  contentieux  du  conseil  d'Etat  dans  le  délai  légal.  Sans  le  se- 
cond cas,  le  décret  de  1806  a  institué  une  voie  de  recours  spé- 
ciale. —  V.  Compét.  admin.,  nM  8,  27  et  suiv.;  353  et  suiv.; 
Conseil  d'Etat,  nM  70  et  suiv.  ;  Règlement  admin.,  n°»  43  et  suiv. 

18ï.  Que  faut-il  entendre  par  droit  lésé,  et  quel  est  le  ca- 
ractère des  décrets  spéciaux  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
par  la  voie  contentieuse?  A  cet  égard,  Il  serait  difficile  de  poser 
des  règles  fixes.  Le  rapporteur  de  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat, 
M.  Dumon,  disait  à  la  chambre  des  députés  le  6  juill.  18*3,  en 
parlant  de  la  distinction  à  faire  entre  les  actes  de  pure  admi- 
nistration et  ceux  qui  portent  atteinte  à  un  droit  :  «  Quoique 
fondée  sur  la  nature  des  choses,  cette  distinction  ne  peut  être 
exprimée  par  une  simple  définition  légale  ;  une  longue  juris- 
prudence attentive  à  chaque  espèce  a  suffi  à  peine  pour  l'établir. 
Si  nous  voulions  en  indiquer  le  principe,  nous  dirions  que  le 
pouvoir  administratif  prononce  sur  des  Intérêts,  et  la  juridic- 
tion contentieuse  sur  des  droits  ;  que  l'un  consulte  la  raison  et 
l'équité  et  a  pour  objet  l'intérêt  général,  que  l'autre  consulte  le 
droit  acquis  à  chacun  et  a  pdur  objet  la  justice.  »  L'étude  de  la 
jurisprudence  administrative  peut  seule  faire  bien  saisir  cette 
distinction.  —  Y.  Compét.  admin.  et  Cous.  d'Et.,  loc.  cit. 

188.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  décret  est  à  la  Tols  régle- 
mentaire et  spécial.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  réglementaires 
sont  régies,  quant  au  recours,  par  ce  que  nous  avons  dit  des 
décrets  réglementaires,  et  les  dispositions  spéciales  sont  régies 
par  les  principes  que  nous  avons  exposés  sur  le  recours  contre 
les  décrets  spéciaux. 

188.  L'art.  40  du  décret  du  22  juill.  1806  a  établi  une  vole 
de  recours  particulière  contre  les  décrets  impériaux  rendus  en 
matièreaon  contenlfeuse  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Il  est  ainsi 
conçu  :  a  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou 
dans  sa  propriété  par  l'effet  d'une  décision  de  notre  conseil 
d'Etat  rendue  en  matière  non  contentieuse,  elle  pourra  nous 
présenter  une  requête,  pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait, 
être  l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du  conseil 
d'Etat,  soit  à  une  commission.  »  —  Il  est  à  remarquer  que  cette 
voie  de  recours  n'est  ouverte  qu'à  ceux  qui  peuvent  se  plaindre 
d'un  droit  lésé,  non  à  ceux  dont  un  décret  Impérial  blesserait  tel 
ou  tel  Intérêt  plus  ou  moins  respectable.  Les  requêtes  présen- 
tées dans.ee  cas  peuvent  l'être  par  la  partie  elle-même;  Il  n'est 
pas  besoin  du  ministère  d'un  avocat  au  conseil,  et  la  réclamation 
n'est  soumise  à  aucun  délai  (cons.  d*Et.,  10  sept.  1817,  an".  Cor- 
bineau  C.  ville  de  Rouen).  —  La  résolution  arrêtée  par  le  con- 
seil d'Etat  ou  par  la  commission  à  laquelle  l'affaire  a  été  ren- 
voyée, n'a  d'effet  que  par  l'approbation  qu'y  donne  le  chef  de 
l'Etat.  De  fait,  dans  les  rares  occasions  oh  des  particuliers  ont 
usé  du  recours  ouvert  par  l'art.  40  du  règlement  de  1806,  c'est 
devant  le  comité  de  législation  du  conseil  d'Etat  que  l'affaire  a 
été  renvoyée.^ 

Ssgt.  2.  —  De»  ministres. 

ftSO.  Les  ministres  sont  les  agents  Immédiats  et  directs  du 
chef  de  l'Etat  pour  l'administration.  Les  changements  constitu- 
tionnels qui  suivirent  l'acte  du  2  déc.  1851  eurent  pour  résultat 
de  donner  an  chef  de  l'Etat,  avec  le  choix  des  ministres,  la  dlvi-  ; 
•ion  des  ministères  et  la  faculté  d'en  augmenter  et  d'en  diml-  ■ 
naer  le  nombre.  C'est  su  droit  dont  il  a  été  fait  usage  fréquem- 
ment depuis  ce  temps.  L'empereur  a  successivement  réuni  le  ' 
ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture  à  celui  de  l'Intérieur 
d'abord,  et  ensuite  à  celui  des  travaux  publies;  il  a  créé  le  mi- 
nistère d'Etat  et  de  la  maison  de  l'empereur,  et  un  ministère  de 
la  police  générale,  supprimé  le  21  juin  1853;  il  a  détaché  les  af- 
faires 4e  l'Algérie  du  ministère  de  la  guerre,  puis  rattaché  l'Al- 
gérie à  ce  ministère;  il  a  détaché  les  cultes  du  ministère  de  Tin-  I 


structton  publique  pour  tes  rattacher  au  ministère  4e  la  justice, 
et  enfin  formé  deux  ministères  distincte  4a  ministère  d'Etat  «t 
du  ministère  de  la  maison  de  l'empereur.  Aujourd'hui,  les  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat,  investis  d'un  ensemble  d'attributtem, 
désignes  par  te  nom  de  département,  sent  au  nombre  de  dix  :  te 
ministre  d'Etat,  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  te  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  ministre 
des  finances,  le  ministre  de  te  guerre,  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  le  ministre  de  l'instruction  puMique,  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  te  mi- 
nistre de  la  maison  de  l'empereur  et  des  beaux-arts.  Ils  sont 
nommés  et  révoqués  par  l'empereur,  «enfennément  à  toutes  tes 
constitutions  qui  se  sont  succédé.  Nous  les  Indiquons  dans 
l'ordre  adopté  par  te  Moniteur  du  24  déc.  1862,  Bans  que  cet 
ordre  indique  des  préséances  ;  car  te  Moniteur  accompagne  cette 
liste  de  la  note  suivante  :  —  «  Toutefois,  les  ministres,  avec  «a 
sans  portefeuille,  prennent  rang  entre  eux,  d'après  r ancienneté 
déterminée  par  la  durée  de  leurs  services  eu  qualité  de  mem- 
bres du  conseil  des  ministres,  à  r  exception  4a  ministre  d'Etat 
qui  conserve  la  préséance.  » 

181.  A  côté  des  ministres  secrétaires  «"Etat,  agents  oa 
auxiliaires  du  chef  de  l'Etat,  et  placés  à  la  tête  «es  'grands  ser- 
vices publics  pour  leur  imprimer  te  mouvement,  un  décret  4a  M 
nov.  1860,  avait  institué  des  ministres  sans  portefeuille,  sa 
nombre  de  trois,  à  l'èUet  «  4e  défendre,  dit  l'art.  S  devant  tes 
chambres,  de  concert  avec  le  président  et  tes  membres  4a  con- 
seil d'Etat,  tes  projets  de  lois  du  gouvernement.  »  Les  ministres 
sans  portefeuille  ayant  été  supprimés  par  le  décret  du  25  Juta 
1865,  qui  a  substitué  une  nouvelle  combinaison  pour  la  parti- 
cipation du  gouvernement  aux  débats  législatifs,  sens  n'avons 
pas  à  nous  y  arrêter. 

188.  Lesminîstres  contre-signent  tes  actes  du  chef  de  f  Etat. 
L'art.  24  de  la  loi  de  1791  sur  l'organisation  des  ministères,  la 
constitution  de  la  même  année,  l'art.  33  de  la  constitution  de 
l'an  8  et  l'art.  38  de  l'acte  additionnel  du  22  avr.  1813  exi- 
geaient formellement  que  tes  actes  du  pouvoir  exécutif  fussent 
contre-signéspar  un  ministre.  Les  chartes  de  1614  et  4e  1830  né 
parlaient  pas  de  la  formalité  dn  contre-seing;  mate  te  prinetpede 
nrresponsabiltté  royale  et  de  la  responsabilité  ministérielle  te 
rendait  virtuellement  nécessaire.  Aussi  l'usage  avait-Il  acquis 
l'autorité  d'un  principe,  à  ce  point  que  quand  un  ministère  éteR 
renouvelé  tout  entier,  un  ministre,  ordinairement  te  garde  des 
sceaux,  demeurait  en  exercice  pendant  le  temps  nécessaire  peur 
contre-slgner  la  nomination  des  nouveaux  ministres  et  couvrir 
ainsi  la  responsabilité  royale.  Les  constitutions  de  1848  et  de 
1852  n'ont  pas  exigé  le  contre-seing  des  ministres  sur  tes  actes 
du  pouvoir  exécutif;  et  de  fait  il  ne  saur:  it  être  censtttattettneh- 
lement  obligatoire,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  étant  responsable 
et  la  responsabilité  ministérielle  ayant  cessé.  Mate  l'usage  n'en 
a  pas  moins  persisté.  Chaque  ministre  contre-signe  tes  actes  de 
son  ministère,  et  le  ministre  d'Etat  contre-signe  l'acte  de  nomi- 
nation des  autres  ministres. 

188.  Les  ministres  ont  le  droit  de  participer  aux  délibéra- 
tions du  conseil  d'Etat  (décret  organique  du  cous.  d'Etat  du  23 
janv.  1852,  art.  5)  ;  mais  ils  n'ont  pas  entrée  au  corps  législatif 
(const.  du  14  janv.  1852,  art.  44),  à  l'exception  du  ministre 
d'Etat,  à  qui  le  décret  du  23  juin  1863  a  enlevé  ses  attributions 
actives  pour  ne  lui  guère  laisser  que  le  rôle  de  défenseur  officiel 
de  la  politique  impériale  dans  les  discussions  qui  ont  lien  devant 
le  sénat  et  le  corps  législatif.  Les  ministres  peuvent  être  mem- 
bres du  sénat  ;  mais  alors  ils  sont  simples  sénateurs,  et  il  ne  leur 
appartient  pas  d'y  parler  comme  ministres. 

184.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  (n*  m)  en  quoi  le  carac- 
tère politique  des  ministres  du  régime  actuel  diffère  de  celui  des 
ministres  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Les  ministres  du  ré- 
gime impérial  sontlesauxfliairesdu  chefde  l'Etat,  et  n'exercent  pas 
une  action  collective  sur  la  politique  générale  du  pays,  n  y  a  en- 
core un  conseildesministres,  que  l'empereur  préside;  mais  B  n'y 
a  plus  de  président  du  conseil  des  ministres,  et,  à  proprement  par- 
ler, Il  n'y  a  plus  de  cabinet  (V.  n»87).  Tel  est  le  sens  de  l'art.  18 
de  la  constitution  qui  dit,  en  parlant  des  ministres,  «qu'il  n'y  a 
point  de  solidarité  entre  eux.  »  — En  Angleterre,  au  contraire,  tes 
ministres  sont  des  hommes  politiques,  chargés  beaucoup  moms 
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de  la  direction  des  services  spéciaux  que  de  la  direction  générale 
de  l'administration  publique.  Les  principaux  services  publics 
sont  placés  sous  la  direction  de  comités  ou  bureaux  (boards) 
chargés  chacun  d'une  partie  de  l'administration  centrale.  C'est 
ainsi  que  le  bureau  du  commerce  (board  of  trade)  a  dans  son 
département  les  douanes,  les  banques,  la  législation  des  colo- 
nies, la  marine  marchande,  etc.  ;  que  la  commission  des  affaires 
de  l'Inde,  celle  des  bois  et  revenus  territoriaux,  le  bureau  de 
salubrité,  etc.,  pourvoient  à  l'administration,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne.  Le  ministre  préside  le  comité  qui  administre  son 
département;  il  siège  même  quelquefois  dans  des  comités  étran- 
gers; mais  son  action  personnelle  est  très-limitée.  Le  conseil 
des  ministres  (cabinet  council)  se  compose  :  1°  du  premier  lord 
de  la  trésorerie,  véritable  chef  du  cabinet,  Investi  de  très-peu 
d'attributions  spéciales,  mais  chargé  de  la  surveillance  de  tous 
les  services,  y  compris  celui  des  finances,  dont  il  n'a  pas  l'admi- 
nistration particulière,  comme  son  titre  pourrait  le  faire  suppo- 
ser, à  tort;  2°  du  lord  chancelier,  président  de  la  chambre  des 
lords;  3°  du  chancelier  de  l'échiquier,  véritable  ministre  des 
finances;  4°  du  président  du  conseil  privé,  et  5°  du  minisire  de 
l'intérieur.  Le  cabinet  peut  s'adjoindre,  au  moment  de  sa  forma- 
tion, quelques-uns  des  hauts  fonctionnaires,  véritables  ministres, 
comme  le  premier  lord  de  l'amirauté,  le  ministre  de  la  guerre, 
le  président  de  la  commission  des  affaires  de  l'Inde,  etc.;  mais 
cette  adjonction  n'est  que  facultative,  et  la  liste  des  fonctionnaires 
admis  au  cabinet  council,  change  à  chaque  nouveau  ministère. 
Comme  on  voit,  la  constitution  d'un  ministère  anglais  n'a  rien 
de  commun  avec  ce  que  nous  voyons  ou  avons  vu  en  France.  Pour 
être  exact,  il  faut  même  s'abstenir  d'employer  le  mot  de  mi- 
nistres quand  on  parle  des  hommes  qui  dirigent  la  politique  et 
l'administration  anglaises,  ou  se  tenir  en  garde  contre  toute  as- 
similation avec  l'idée  que  cette  dénomination  éveille  en  France. 

ftSft.  Nous  avons  déjà  dit  (n°  ut)  que  dans  les  principes  du 
droit  public  inauguré  par  la  constitution  de  1852,  les  ministres 
n'étaient  responsables  que  vis-à-vis  du  chef  de  l'Etat.  Cela  est 
vrai  de  la  responsabilité  ministérielle  comme  elle  est  entendue 
dans  les  pays  de  monarchie  représentative,  et  comme  elle  était  en- 
tendue en  France  de  1814  à  f848.  La  responsabilité  politique 
des  ministres  n'existe  plus,  mais  les  ministres  demeurent  res- 
ponsables de  leurs  malversations.  Ils  peuvent  alors  être  mis  ên 
accusation  par  le  sénat  (const.  de  (852,  art.  13)  et  sur  la  mise 
en  accusation  du  sénat,  un  décret  impérial  les  traduit  directe- 
ment devant  la  chambre  de  jugement  de  la  haute  cour  de  justice. 

1 30.  Les  attributions  des  différents  ministres  sont  indiquées 
par  la  désignation  même  de  leurs  départements  et  par  la  division 
de  leurs  bureaux  dont  nous  parlerons.  Le  ministre  de  la  justice 
a  dans  ses  attributions  la  garde  des  sceaux  de  l'Etat,  qu'il  lui  ap- 
partient d'apposer  sur  les  actes  législatifs,  d'où  la  désignation 
de  garde  des  sceaux  empruntée  à  l'ancienne  monarchie.  Le  mi- 
nistère d'Etat  est  une  création  du  second  empire.  Le  décret  du 

22  janv.  1852,  qui  l'a  institué,  lui  avait  donné  pour  objet  de  pré- 
sider aux  rapports  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Les  attribu- 
tions de  ce  ministère  ont  été  plusieurs  fois  modifiées.  Un  décret 
du  14  fév.  1853  avait  rattaché  au  ministère  d'Etat  le  service  des 
beaux-arts  et  celui  des  archives  impériales  placés  auparavant  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur.  Un  autre  décret  du 

23  juin  1854  y  avait  ajouté  les  services  des  bâtiments  civils,  des 
théâtres  et  de  la  censure  dramatique.  Un  troisième  décret  du 

24  nov.  1860  y  avait  placé  le  service  des  haras  dépendant  au- 
paravant du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce*,  et  les 
services  purement  scientifiques  et  littéraires  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  Enfin,  aux  termes  d'un  décret  du  23  déc. 
1852  le  ministre  d'Etat  remplissait  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil  de  la  famille  impériale.  Mais  le  décret  du  17juill. 
1863  a  enlevé  au  ministre  d'Etat  ses  attributions  adminis- 
tratives et  l'a  Investi  des  fonctions  que  le  décret  du  24  nov. 
1860  avait  attribuées  aux  ministres  sans  portefeuille.  Comme 
ministre,  le  ministre  d'Etat  continue  de  présider  aux  rapports 
des  grands  corps  de  l'Etat,  soit  entre  eux,  soit  avec  le  souverain. 
Il  contre-signe  la  nomination  des  ministres,  des  membres  du  sé- 
nat, des  présidents,  vice-présidents  et  questeurs  du  corps  légis- 
latif; les  décrets  portant  convocation,  prorogation,  clôture  et 
dissolution  du  corps  législatif  et  du  sénat;  ceux  concernant  les 


matières  qui  ne  sont  attribuées  à  aucun  département  ministériel. 
Il  a  la  rédaction  et  la  conservation  des  procès-verbaux  des  con- 
seils des  ministres  et  des  prestations  de  serment  entre  les  mains 
de  l'empereur.  Enfin,  il  a  dans  ses  attributions  l'administration 
du  conseil  d'Etat. 

Un  décret  du  14  déc.  1852  avait  aussi  placé  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  d'Etat  l'administration  de  la  liste  civile  et  de  la 
dotation  de  la  couronne.  Le  ministre  d'Etat  avait  alors  le  titre  de 
ministre  d'Etat  et  de  la  maison  de  l'empereur.  Hais  le  décret  do 
24  nov.  1860  a  distrait  le  service  de  la  maison  de  l'empereur  du 
ministère  d'Etat  pour  en  Investir  le  grand  maréchal  du  palais. 
Un  second  décret  du  4  déc.  de  la  même  année  a  créé  un  minis- 
tère spécial  de  la  maison  de  l'empereur,  auquel  le  décret  du  23 
juin  1863  a  rattaché  te  service  des  beaux-arts.  Au  reste,  c'est 
toujours  le  grand  maréchal  du  palais  qui  en  est  le  titulaire. 

1  Il  est  attaché  à  chaque  ministère  un  personnel  d'auxi- 
liaires ou  employés  d'un  ordre  quelquefois  fort  élevé,  chargés 
de  pourvoir,  sous  la  direction  du  ministre,  à  l'expédition  des  af- 
faires et  aux  exigences  des  divers  services  publics.  La  nomina- 
tion de  ces  fonctionnaires  appartient  au  ministre,  à  l'exception 
de  quelques  uns,  comme  les  secrétaires  généraux  et  les  direc- 
teurs généraux,  dont,  à  raison  de  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions, la  nomination  est  réservée  à  l'empereur.  Sous  le  gouver- 
nement de  la  Restauration,  une  ordonnance  du  9  mal  1816  avait 
institué  des  sous-secrétaires  d'Etat,  fonctionnaires  adjoints  aux 
ministres  et  recevant  directement  du  chef  de  l'Etat  la  délégation 
d'une  partie  des  attributions  ministérielles.  Mais  cette  institution 
n'a  pas  survécu  au  gouvernement  qui  l'avait  créée.  Aujourd'hui 
le  personnel  et  l'organisation  des  bureaux  sont  à  peu  près  les 
mêmes  dans  tous  les  ministères.  Chaque  ministre  a  un  chef  de 
cabinet  dont  les  fonctions  consistent  à  travailler  avec  le  minis- 
tre et  à  examiner  lesaffaires  qu'il  s'est  réservées.  Le  plus  souvent 
le  ministère  a  aussi  un  secrétaire  général  chargé  de  la  direction 
supérieure  de  tous  les  services  publics  qui  composent  le  dépar- 
tement ministériel,  et  qui  aide  le  ministre  ou  le  supplée  au  be- 
soin. Les  ministères  de  la  justice,  des  finances,  de  l'instruction 
publique,  des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et  le .  ministère 
d'Etat  ont  un  secrétaire  général,  en  outre  du  chef  du  cabinet  du 
ministère.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères, 
au  contraire,  n'ont  qu'un  chef  de  cabinet.  Au  reste,  les  détails  des 
attributions  de  ces  fonctionnaires  n'ont  qu'une  importance  se- 
condaire, et  dans  la  plupart  des  ministères  le  titre  diffère  plus 
que  la  fonction. 

f  88.  Pour  l'expédition  plus  facile  des  affaires  et  pour  le  plus 
grand  ordre,  chaque  ministère  est  divisé  par  bureaux  sous  le 
nom  de  divisions  ou  de  directions  générales,  selon  les  minis- 
tères. Le  ministère  d'Etat  est  tout  entier  dans  la  direction  du 
cabinet  et  du  service  législatif.  —  Au  ministère  de  l'intérieur 
il  y  a  quatre  directions  :  des  prisons  et  établissements  péniten- 
tiaires; de  la  presse;  de  la  sûreté  publique;  des  lignes  télégra- 
phiques, plus  quatre  grandes  divisions  :  de  l'administration 
générale  et  départementale,  de  l'administration  communale  et 
hospitalière  ;  de  la  comptabilité  ;  de  l'imprimerie  et  de  la  librai- 
rie. —  Au  ministère  de  la  justice  il  y  a  trois  directions  :  direc- 
tion des  affaires  civiles  et  des  sceaux,  direction  des  affaires  cri- 
minelles et  des  grâces  et  direction  des  cultes.  —  Le  ministère 
des  affaires  étrangères  est  divisé  en  quatre  directions  :  direction 
politique,  direction  du  commercent  des  consulats,  direction  des 
archives  et  direction  de  la  comptabilité.  —  Le  ministère  des 
finances  compte  douze  directions  :  les  postes,  les  douanes  et 
contributions  indirectes,  les  contributions  directes,  les  tabacs 
(maintenant  manufactures  de  l'Etat  d'après  le  décret  du  9  nov. 
1865,  Y.  p.  615),  les  forêts,  l'enregistrement,  la  dette  inscrite, 
le  personnel,  le  contentieux  des  finances,  la  comptabilité  géné- 
rale, les  caisses  centrales  et  le  mouvement  des  fonds  (Y.  Trésor 
publ.,  n»  "06  s.). — Le  ministère  de  la  guerre  en  compte  six  :  la 
cavalerie,  l'artillerie,  le  génie,  le  dépôt  de  la  guerre,  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  (V.  Organisât,  milit.,  Trav.  pubL 
nM  175  et  suiv.).  —  Le  ministère  de  la  marine  est  divisé  en  six 
directions  qui  sont  les  suivantes  :  mouvement  de  la  flotte  et 
opérations  maritimes,  personnel,  matériel,  artillerie,  colonies 
et  comptabilité  générale.  —  Les  grands  bureaux  du  ministère  ae 
l'instruction  publique  sont  des  divisions;  il  y  en  a  quatre  ; 
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division  de  l'administration  académique  et  de  renseignèrent 
supérieur,  division  de  l'enseignement  secondaire,  division  de 
l'enseignement  primaire,  division  de  la  comptabilité.  —  Le  mi- 
nistère des  travaux  publics  comprend  des  divisions  et  des  direc- 
tions :  division  des  ruines;  direction  des  ponts  et  chaussées  et 
chemins  de  fer;  direction  du  commerce  intérieur;  direction  du 
commerce  extérieur  (V.  Trav.  publ.,  n«»  255  et  suiv.).  —  Le  mi- 
nistère de  la  maison  de  l'empereur  et  des  beaux-arts  est  divisé 
en  services  et  en  directions  qui  comprennent  les  beaux-arts,  les 
haras,  la  Légion  d'honneur,  les  archives  de  l'empire,  les  écoles 
d'art,  les  théâtres  et  conservatoires,  les  monuments  historiques 
et  les  bâtiments  civils.  Les  antres  institutions  scientifiques  et 
littéraires,  comme  l'Institut  et  l'Académie  de  médecine,  relè- 
vent du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Les  directions  et  divisions  se  subdivisent  en  bureaux  dont  les 
chefs  ont  sous  leurs  ordres  des  rédacteurs,  commis  et  expédi- 
tionnaires. Il  serait  Inutile  de  descendre  dans  les  détails  de  l'or- 
ganisation des  bureaux  ministériels,  organisation  qui  ne  tient  pas 
à  notre  droit  public,  et  que  les  besoins  du  service  ou  des  circon- 
stances nouvelles  font,  du  reste,  modifier  assez  fréquemment. 

1S9.  Tels  sont  les  auxiliaires  à  proprement  parler  des  mi- 
nistres. Mais  indépendamment  des  hauts  fonctionnaires,  se- 
crétaires généraux,  chefs  de  division,  etc.,  auprès  de  qui  le 
ministre  s'éclaire,  il  y  a  auprès  de  chaque  ministère  des  conseils 
administratifs,  des  comités  consultatifs,  qui  ont  pour  mission 
d'examiner  les  mesures  importantes  en  projet  et  de  préparer  la 
rédaction  des  actes  ministériels  qui  les  réalisent.  Il  est  parlé  de 
ces  conseils  et  comités  dans  les  divers  traités  du  Répertoire  où 
l'on  s'occupe  des  services  spéciaux  (V.  notamment  v<*  Industrie 
et  comm.,  p.  672  et  s.;  Organ.  de  l'Algérie,  Organ.  des  colonies; 
Organ.  de  l'instruct.  publ.;  Organ.  marlt.,  Organ.  militaire; 
Salubrité  publ.,  n«»  il,  43,  46  et  s.,  12S  et  s.;  Travaux  publ., 
n»  259  et  s.;  Trésor  publ.,  n<*  725,  730,  etc.). 

140.  Les  ministres  sont  chacun  dans  leur  département  les 
délégués  immédiats,  les  agents  principaux  de  l'autorité  du  chef 
de  l'Etat.  Pour  l'exécution  des  lois  et  décrets  chaque  ministre, 
pour  les  matières  qui  le  concernent,  prend  des  décisions  et 
donne  des  ordres.  Il  communique,  de  plus,  sa  pensée  aux  fonc- 
tionnaires qui  lui  sont  subordonnées  par  des  circulaires  et  des 
Instructions.  Les  circulaires  ministérielles,  ayant  par  leur  nature 
un  caractère  de  généralité,  reçoivent  la  publicité  du  Moniteur. 
Les  instructions,  au  contraire,  ayant  pour  objet  des  cas  particu- 
liers, sont  spéciales  pour  le  fonctionnaire  auquel  elles  s'adres- 
sent. —  V.  M.  Vivien,  études  admin.,  t.  l,  p.  323, 

141.  Les  décisions  ministérielles  ont  également  le  carac- 
tère de  spécialité;  mais  elles  durèrent  des  instructions  en  ce 
qu'elles  supposent  une  réclamation  sur  laquelle  le  ministre  sta- 
tue, tandis  que  les  Instructions  sont  des  actes  spontanés,  et  que 
le  ministre  était  libre  de  ne  pas  les  prendre.  Les  décisions  mi- 
nistérielles sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  des  actes  de  pure 
administration;  les  autres  sont  rendues  en  matière  contentieuse 
et  ont  le  caractère  de  jugements.  La  distinction  est  importante 
en  ce  que  les  actes  d'administration  d'un  ministre  peuvent  n'ê- 
tre pas  définitifs  et  ne  donnent  pas  lieu  à  un  recours  au  conseil 
d'Etat,  tandis  que  les  décisions  en  matière  contentieuse  peuvent 

(1)  (Préfet  du  Douta  C.  Boigeol.)  —  La  coca  (apr.  délib.  en  ch.  do 
eons.)  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Boigeol,  avant 
de  s'adresser,  par  voie  de  pétition,  an  ministre  des  finances,  avait,  par 
exploit  du  SI  sept.  1823,  assigné,  devant  le  tribunal  de  Montbéliard, 
l'administration  des  domaines,  et  conclu,  au  principal,  à  la  suppression, 
comme  féodale,  de  la  rente  contre  lui  réclamée,  et  pour  le  payement  des 
arrérages  de  laquelle  l'administration  avait  décerné  contre  lui  des  con- 
traintes et  pratiqué  des  saisies-arrêts  :  ce  qui  constituait  un  litige  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  —  Attendu  que  ni  la  demande  en 
sursis,  contenue  en  la  même  assignation,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  eût 
statoé  sur  la  réclamation  que  Boigeol  annonçait  devoir  lui  adresser,  ni 
la  pétition  présentée  à  ce  ministre,  n'équivalent  à  une  renonciation  à 
l'instance  déjà  existante  et  régulièrement  portée  devant  l'autorité  com- 
pétente ;  —  Attendu  que  l'arrêté  pris  par  le  ministre  des  finances  sur 
cette  pétition  a  été,  non  un  acte  de  Juridiction,  mais  un  simple  acte 
d'administration  intervenu,  par  voie  gracieuse,  à  la  suite  de  la  demande 
adressée,  comme  tentative  de  conciliation,  au  ministre  chargé  de  cette 
administration,  et  que  l'action  judiciaire  a  été  reprise  par  le  domaine 
lui-même,  postérieurement  à  cet  arrêté;  —  Attendu  que  les  actes  du 
préfet  dm  Douta  relatifs  à  l'expertise  ordonnée  par  le  ministre,  n'ont  pu 


être  déférées  au  conseil  d'Etat.  Les  décisions  en  matière  con- 
tentieuse, comme  les  jugements  ou  arrêts,  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugé.e,  et  confèrent  une  hypothèque  judiciaire  sur  les  im- 
meubles de  la  partie  qui  a  succombé  (V.Compét.  admin.,  n»«  489 
et  suiv.;  Jugement,  n»  904  ;  Prlvll.  et  hyp.,  n»  1108,  2810; 
Trésor  publ.,  n»  985).  —  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  du  ministre  des 
finances,  répondant  à  une  pétition  qui  lui  a  été  adressée  par  un 
individu  poursuivi  comme  débiteur  de  l'Etat,  après  l'introduction 
par  ce  débiteur  d'une  instance  tendant  à  la  nullité  des  poursuites, 
ne  peut,  quels  qu'en  soient  les  termes,  être  considéré  comme  un 
acte  de  juridiction,  mais  constitue  un  simple  acte  d'administration 
intérieure  relatif  à  une  tentative  de  conciliation  faite  auprès  de 
lui,  comme  représentant  des  droits  de  l'Etat,  lequel  acte  ne  peut 
faire  obstacle  an  jugement  de  l'instance  introduite  devant  les 
tribunaux  ;  et  qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêté  du  préfet  pris  en 
exécution  de  la  décision  ministérielle  (Civ.  rej.  10  janv.  1842)  (l). 

149.  On  s'est  demandé  si  les  ministres  ont  le  droit  de  faire 
des  règlements.  L'empereur  rend  des  décrets;  les  préfets  et  les 
maires  prennent  des  arrêtés.'Mals  on  a  contesté  que  les  minis- 
tres puissent  faire  des  règlements  analogues.  Les  ministres,  dit- 
on,  n'ont  aucune  délégation  à  cet  effet.  Le  pouvoir  réglemen- 
taire appartenant  à  l'empereur,  un  pareil  pouvoir  délégué  aux 
ministres  ne  pourrait  que  donner  lieu  à  des  anticipations,  sinon 
&  des  conflits.  D'ailleurs  la  loi  est  muette  sur  ce  point,  et  son 
silence  tranche  la  question  dans  ce  sens  (HM.  Batbie,  Droit  pu- 
blic et  administr.,  t.  4,  n«  52;  Dufour,  t.  1,  n»  149).  —  Nous  ad- 
mettrons, si  l'on  veut,  en  principe,  que  les  ministres  ne  tien- 
nent pas  de  leur  seule  qualité  de  ministres  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements  ;  mais  c'est  aller,  à  nos  yeux,  beaucoup  trop  loin  que 
de  dire  sans  réserves,  comme  les  auteurs  précités,  que  les  mi- 
nistres n'ont  pas  le  pouvoir  réglementaire.  Ils  l'ont  quand  une 
loi  le  leur  a  délégué,  et  l'on  pourrait  citer  plusieurs  exemples  de 
délégation  législative.  La  loi  du  22  juin  1854  a  autorisé  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  réduire  par  un  arrêté  la  taxe  de  transit 
en  France  des  dépêches  télégraphiques  de  l'étranger.  La  loi  du 
25  juin  1856,  art.  10,  autorise  le  ministre  des  finances  à  déter- 
miner par  des  arrêtés  le  mode  de  confection,  le  poids  et  les  di- 
mensions des  paquets  confiés  au  service  des  postes.  Sous  tous 
les  régimes,  de  nombreuses  ordonnances  ou  décrets  ont  délégué 
aux  ministres  le  pouvoir  de  faire  des  règlements.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  les  ministres  n'ont  le  pouvoir  réglementaire  que 
par  délégation  ;  mais  les  préfets  et  les  maires  ne  l'ont  pas  autre- 
ment (M.  Hacarel,  t.  1,  p.  151). 

1 43.  Les  décisions  ministérielles  qui  sont  des  actes  de  pure 
administration,  ayant  pour  objet  de  tracer  aux  agents  sous  les 
ordres  du  ministre  qui  les  a  rendus  la  manière  dont  ils  devront 
procéder,  ne  peuvent  faire  en  elles-mêmes  aucun  grief  aux  par- 
ticuliers. Il  résulte  de  là  que  ces  particuliers  ne  peuvent  les  at- 
taquer en  aucune  façon.  Seulement,  si,  lors  de  l'exécution  des 
actes  que  ces  décisions  prescrivent,  quelques  droits  se  trouvent 
lésés,  ces  actes  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  devant  les  au- 
torités compétentes  et  dans  les  formes  de  la  loi.  Ainsi,  quand  le 
ministre  des  finances  prend  une  décision  à  l'effet  d'arrêter  qu'à 
l'avenir  les  receveurs  des  finances  percevront  dans  tels  cas  tels 
droits,  cette  décision  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  Mais  la 

être  d'une  autre  nature  qne  la  décision  ministérielle  qui  leur  servait  de 
base  :  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'exception  tirée  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  des  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  ad- 
ministratif, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêté  du  ministre  des 
finances  autorisait,  sur  la  rente  réclamée  par  le  domaine,  une  réduc- 
tion à  déterminer  par  experts  et  proportionnée  au  préjudice  éprouvé  par 
Boigeol;  —  Attendu  que  cette  mesure  préparatoire  se  référait  à  la  voie 
de  conciliation  déjà  entreprise;  qu'elle  tendait  à  faire  ultérieurement 
apprécier  l'intérêt  que  le  procès  entamé  pourrait  conserver  en  définitive, 
et  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  jugeait  utile  de  donner  suite  devant  les 
tribunaux  au  litige  dont  ils  étaient  saisis;  —  Attendu  que  la  nomination 
volontaire  d'un  expert  par  Boigeol,  et  son  assistance  à  l'expertise, 
étaient  parfaitement  conciliantes  avec  le  maintien  du  caractère  pure- 
ment préparatoire  de  cette  mesure  ;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant,  en  fait 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  Boigeol  n'avait  point  acquiesça 
à  ce  que  la  décision  ministérielle  devint  la  règle  définitive  du  procès, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  2052  e.  civ.,  ni  les  principes  sur  l'a*- 
quiescement;  —  Rejette  ces  deux  moyens. 

Du  10  jaav,  184î,-C,C ,  ch.  civ. -MM.  PortaUs,  1«  pr.-Renouard,  r, 
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perception  du  droit  pourra  donner  lien,  de  la  part  des  particu- 
liers qui  croiront  la  loi  mal  appliquée  et  à  qui  l'on  en  aurait  fait 
une  telle  application,  à  une  réclamation  judiciaire  (V.  Compét. 
admin.,  n°*  489  et  suiv.;  V.  aussi  v  Voirie  par  terre,  n°»  406 
et  suiv.). — Mai3  si  les  décisions  ministérielles  de  pure  adminis- 
tration contenaient  un  excès  de  pouvoir,  elles  pourraient  être 
déférées  au  conseil  d'Etat,  le  conseil  d'Etal  étant  en  principe  le 
gardien  de  l'ordre  des  juridictions  (V.  Cons.  <TEt.,  n°*  138  s.). — Il 
a  été  jugé  que  les  préfets  ne  sont  pas  recevables  à  revendiquer  par 
la  voie  contentieuse,  contre  les  ministres  desquels  ils  relèvent, 
les  attributions  qu'ils  croient  leur  appartenir  et  avoir  été  mal  à 
propos  méconnues  par  ces  mêmes  ministres;  qu'ainsi  le  préfet 
de  la  Seine  n'est  pas  recevante  à  attaquer  en  celte  forme,  pour 
cause  d'excès  de  pouvoirs,  une  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  aurait  indûment  renvoyé  au  préfet  <Tun  autre 
département  l'instruction  d'une  demande  en  règlement  d'usine 
sur  la  rivière  de  l'Ourcq  (cons.  d'Et.  6  janv.  1865,  aff.  préfet  de 
la  Seine,  D.  P.  65.  3.  69). 

444.  Les  ministres  font  au  nom  de  l'Etat,  chacun  pour  son 
département,  les  actes  de  gestion  el  d'administration  patrimo- 
niale que  la  nécessité  requiert.  A  part  les  actes  de  gestion  ré- 
servés aux  préfets  dans  leurs  déparlements ,  tes  ministres  ven- 
dent, louent,  intentent  des  actions  judiciaires  ou  y  défendent. 
C'est  ainsi  qu'ils  passent  des  marchés  de  fournitures  pour  les 
différents  services  qui  relèvent  de  leur  autorité;  que  le  ministre 
des  finances  soumissionne  des  emprunts,  afferme  des  péages  et 
vend  des  coupes  de  bois;  que  le  ministre  des  travaux  publics 
reçoit  des  soumissions  de  travaux  publics,  etc.  Dans  ces  diffé- 
rents cas  ils  agissent  comme  le  feraient  des  particuliers. 

14 A.  Les  ministres  approuvent  ou  réforment  les  actes  des 
agents  Inférieurs  placés  sous  leurs  ordres.  Par  cette  attribution, 
lis  dominent  l'action  de  ces  agents  et  notamment  des  préfets. 
Pour  l'exercice  de  ce  contrôle  ministériel,  les  particuliers  me- 
nacés par  un  acte  réglementaire  d'un  agent  de  l'administration 
peuvent  en  appeler  au  ministre  (V.  infrà,  n°*  35$,  36 1).  liais  il 
faut  remarquer  que  ce  droit  pour  les  ministres  de  réformer  des 
actes  d'administration  ne  leur  appartient  qu'à  l'égard  des  actes 
des  autorités  administratives  qui  sont  sous  leur  dépendance. 
Ainsi  le  ministre  de  l'intérieur  ne  pourrait  réformer  un  arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  ni  la  décision  d'un  jury  de  révision 
de  la  garde  nationale.  C'est  au  conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de 
connaître  des  actes  de  cette  nature. 

444.  Nous  verrons  {infrà,  n»  697)  que  des  délibérations  des 
conseils  généraux  el  des  conseils  municipaux  ne  peuvent  être 
exécutées  dans  certains  cas  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  Les  délibérations  approuvées  reçoi- 
vent leur  exécution  ;  mais  il  ne  résulte  pas  du  droit  de  contrôle 
réservé  au  ministre  que  les  délibérations  qu'il  ne  croit  pas  de- 
voir approuver  pourraient  être  réformées  par  lui.  Nous  nous 
expliquerons  sur  ce  point  en  traitant  des  conseils  généraux. 

449.  Dans  les  cas  ou  les  particuliers  usent  du  droit  qu'ils 
«ni  de  déférer  an  ministre  l'acte  d'un  agent  administratif,  aucun 
délai  n'est  fixé  ni  aucune  forme  de  procédure  n'est  exigée  pour 
l'exercice  de  leur  recours.  H  en  est  ainsi  même  quand  il  s'agit 
d'un  acte  de  contentieux  administratif. 

•48.  Les  ministres,  comme  chefs  de  l'administration,  liqui- 
dent, chacun  dans  son  département,  les  dettes  de  l'Etat.  Cette 
attribution  résulte  pour  eux  des  lois  des  8  août  1790, 24  sept. 
(1814  et  28  avr.  1816.  L'ordonnance  du  31  mai  1838  en  a  for* 
taulé  le  principe.  C'est  une  règle  établie  par  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  que  toutes  les  fois  qu'une  loi  n'a  pas  réservé 
expressément  la  connaissance  d'une  action  à  intenter  contre 
l'Etat  «ux  tribunaux  civils  eu  administratifs,  cette  action  doit 
tare  perlée  devant  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  se 
trouve  le  service  pour  lequel  la  dette  est  née.  'Quand  ia  dette  ne 
se  rattache  à  aucun  service  spécial,  l'action  est  portée  devant 
le  ministre  des  finances  (M.  Dufour,  1. 1,  n»  163  et  167;  Y.  Tré- 
sor publ.,  n°*  349  et  suiv.).  —  Hème  dans  le  cas  où  une  loi  a 
réservé  expressément  la  connaissance  d'une  action  contre  l'Etat 
aux  tribunaux  civils  ou  administratifs,  c'est  le  ministre  que  la 
matière  concerne  qui  doit  en  faire  la  liquidation.  Le  tribunal 
constitué  juge  par  la  loi  ne  prononce  alors  que  sur  le  titre  de  la 
créance  ;  mais  celte  «ectston  m  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mi- 


nistre chargé  dé  la  liquidation  no  fesse  l'application  des  Mi  spé- 
ciales de  déchéance  sur  l'arriéré  des  dettes  de  l'Etat,  s'il  y  aUea. 
—  V.  Trésor  pub.,  n«*  557  et  suiv. 

1 49.  C'est  aux  ministres  qu'il  appert  Vent  de  ceanattre  fe 
toutes  les  contestations  relatives  aux  marchés  ds  foumitares 
faites  à  leurs  ministères.  Cette  règle  ne  souffrirait  l'attra 
exceptions  que  celles  qui  seraient  expressément  écrites  au» 
les  lois  spéciales.  La  compétence  des  ministres  résulte  vtrtneHe- 
ment  du  décret  du  u  juin  1806  sur  l'organisation  ta  conseil 
d'Etat.  Jusqu'alors  la  connaissance  des  contestations  nées  de 
marchés  de  fournitures  appartenait  aux  tribunaux  eSvtte.  Bus 
il  ne  parait  pas  que  les  fournisseurs  et  l'Etat  eussent  à  se  totar 
de  cette  juridiction.  Les  tribunaux  civils,  étrangers  aax  (tests 
de  l'administration,  prononçaient  trop  souvent  sans  avairdes 
lumières  spéciales  suffisantes  (H.  Serrigny,  t.  s,  v  9TT  et 
97$).  Le  décret  du  il  juin  1806  {art.  14)  attribua  aa  comD 
d'Etat  la  connaissance  «  de  toutes  contestations  ou  demandes  re- 
latives soit  aux  marchés  passés  avec  tes  ministres,  avec  rtnlea- 
dant  de  la  maison  impériale,  ou  en  leur  nom,  soit  aux  mwcaés 
ou  fournitures  faites  pour  te  service  de  leurs  département*  res- 
pectifs pour  le  service  personnel  de  l'empereur  ou  ceM  4i  a 
maison.  » — Cette  disposition  du  décret  transportait  la  jtrMMoa 
en  matière  de  marchés  de  fournitures,  de  l'ordre  civil  àrudn 
administratif;  mais  11  restait  à  savoir  quel  serait  désomus  le 
juge  du  premier  degré.  L'art.  «  de  la  loi  du  28  pluv.  an  *  ait- 
tribnant  une  compétence  aux  conseils  de  préfecture  que  peur  la 
contestations  élevées  entre  «tes  entrepreneurs  de  travaux  nobUes 
et  l'administration,  »  la  jurisprudence  proclama  dans  de  sca- 
breuses décisions  que  le  juge  du  premier  degré  était  le  nuiietn 
que  la  fourniture  concernait.  Il  est  vrai  qu'on  arrêté  ta  i»  tbem. 
an  9  semble  constituer  te  préfet  juge  du  premier  degré  dans  M 
questions  que  font  naître  les  marchés  de  fonrnUuies;  Mis,  es 
réalité,  le  préfet  ne  prend  alors  qu'une  mesure  provisoire,  net 
exécutoire  par  elle-même,  et  n'ayant  pas,  comme  le  dit,  avecial- 
son,  M.  Serrigny  (toc.  cit.),  l'autorité  de  ta  chose  jugée.— T.  tar- 
ché  de  fournit.,     130  et  suiv. 

150.  Les  ministres  liquident  les  pensions  des  tmctttiMf» 
res  et  agents  de  leur  département.  Tout  foMttonaalre  m  tare* 
qui  a  droit  à  une  pension,  doit  en  adresser  la  demande  an  ministre 
dans  le  département  duquel  se  trouve  te  service  o*  U  était  a*> 
ebé  au  moment  de  la  cessation  de  ses  fonctions  (décr.  27  fe>. 
1811,  art.  6).  Si  cette  demande  est  accueillie,  le  ministre  pre- 
pose  au  chef  de  l'Etat  un  décret  qui  la  règle  (L.  25  min  un» 
art.  26,  et  ord.  2  août  1820,  art.  20).  Si  être  ne  «ait  pas*» 
accueillie,  le  ministre  exprime  son  refus  par  une  décision  mi- 
nistérielle. Cette  décision  est  contentieuse  de  sa  nature,  et  fit 
conséquent  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  te  censefl  d* 
d'Etat.  —  V.  Pension,  n°»  93  et  suiv.,  192  et  sut». 

15t.  Les  décisions  au  contentieux  sont  «ne  partie  notable  de* 
attributions  ministérielles.  La  loi  du  2T  «vr.-2&  mai  1791  elfe 
constitution  de  l'an  3  reconnaissaient  implicitement  aux  mtaWK» 
le  pouvoir  de  connaître  des  réclamations  que  soulevaient  leurs 
actes.  La  loi  du  28  pluv.  an  8,  quia  organisé  les  consens  de 
préfecture,  a  défini  dans  son  art.  4  tes  matières  qui  retèveatd* 
la  juridiction  de  ces  conseils.  Comme  cet  art.  4  de  U  loi  d» 
28  pluv.  an  8  est  loin  de  comprendre  toutes  les  matières  admi- 
nistratives qui  peuvent  donner  lieu  à  des  réclamations  conlen- 
tieuses,  on  eu  a  conclu  qoe  sur  toutes  celles  eu  il  se  s'est  p* 
expliqué,  les  ministres  sont  Juges  de  droit,  à  moins  que  les  lois 
spéciales  n'en  aient  attribué  la  cennatssaMé  e  quelque  autre  au- 
torité (V.  Cons.  d'Et.  17  mai  1831,  aff.  Doumas,  infrà,  n«t«»j- 
—  Un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  conseils  de  préfecture 
qui  devait  être  soumis  au  pouvoir  législatif  en  1851,  porte* 
{art.  12)  :  a  Les  conseils  de  préfecture  prononcent  sur  tontes  les 
matières  da  contentieux  administratif  dont  la  ooBaaissance  n'est 
pas  déférée  par  les  lois  à  une  autre  autorité  administrative.  >  Cl 
projet  de  loi  n'ayant  pas  abouti  el  la  récente  lot  dut!  Juin  i86S 
n'ayant  rien  statué  sur  la  juridiction  générale  du  conseil  de  pré- 
lecture, peut-être  y  a-t-il  là  de  nouvelles  raisons  pouTreconnalw, 
avec  des  écrivains  compétents,  et  contrairement  à  l'opinion  q» 
nous  avons  cru  pouvoir  émettre  v°  Compét.  admin.,  n*  3M; 
qu  en  principe,  le  juge  ordinaire,  pour  le  coateattettiadinUiistn- 
UfjC'eetieeato^^.O^tw^Bi^IMilear.Ll^'lllr 
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15*.  tes  réclamations  adressées  aux  ministres  en  matière 
«mtentleuse  ne  sont  soumises  à  aucune  forme.  La  raison  en  est, 
comme  le  dit  M.  Serrigny  (t.  2,  n»98&),  que  les  ministres  ne  sont 
Jamais  qne  des  administrateurs  qui,  dans  le  eonrs  de  leurs  opéra- 
tions, sont  exposés  à  prendre  des  décisions  qui  blessent  des  droits 
prlTés.  On  s'est  accoutumé,  dit  le  même  auteur,  à  voir  dans  ces 
actes  des  apparences  de  jugements.  L'analogie,  dans  la  voie  du  re- 
cours, ne  doit  pas  s'étendre  à  la  procédure  dans  la  forme  del'in- 
stroctlon.  Aller  an  delà,  ce  serait  entraver  et  rendre  Impossible 
l'administration.  Lesmlnlstresdotvent  conserver  lalibertéde  leurs 
mouvements,  sons  la  seule  garantie  de  leur  responsabilité  et  du 
recours  au  conseil  d'Etat.  »  —  Le  plus  ordinairement  la  réclama- 
tion est  Introduite  par  le  dépôt  d'un  mémoire  avec  les  pièces  à 
l'appui.  Ce  mémoire  est  enregistré  an  ministère. — L'art,  s  dn  dé- 
cret des  2-f  1  nov.  1864  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ministres  font  déli- 
vrer aux  parties  intéressées  qnl  le  demandent  nn  récépissé  con- 
statant m  date  de  la  réception  et  de  l'enregistrement  au  ministère 
de  leur  réclamation.  —  Dans  les  départements,  la  réclamation  est 
déposée  à  la  préfecture,  et  le  préfet  la  transmet  an  ministre.  » 

ISt.  De  même  qne  la  réclamation  et  l'Instruction  ne  sont 
soumises  à  aucunes  formes  légales,  aucune  forme  aussi  n'est 
exigée  pour  qne  la  décision  soit  valablement  rendue.  L'art.  6  du 
décret  dn  2  nov.  1864  exige  seulement  qne  cette  décision 
soit  spéciale.  Le  ministre  consulte  ordinairement  les  agents  de 
son  administration,  et  souvent  aussi  le  comité  administratif  du 
conseil  d'Etat,  dont  la  matière  relève.  Avant  le  décret  du  2  nov. 
1864,  sa  décision  résultait  quelquefois  d'un  simple  approuvé  ap- 
posé sur  le  rapport  du  fonctionnaire  ou  agent  qui  avait  été  chargé 
4e  l'examen  de  la  réclamation.  Quand  la  réclamation  avait  une 
certaine  Importance  et  qu'un  comité  du  conseil  d'Etat  avait  été 
consulté,  la  décision  revêtait  une  forme  en  apparence  pras  ré- 
gulière; elle  visait  alors  le  texte  de  loi  appliqué,  les  pièces  qui 
avaient  été  produites,  et  contenait  des  considérants  et  un  dispo- 
sitif. Depuis  le  décret  du  2  nov.  1864,  un  simple  approuvé 
sur  un  rapport  ne  paraîtrait  pas  suffire  pour  la  régularité  d'une 
décision  ministérielle. 

154.  Les  décisions  ministérielles  sent  exécutoires  comme 
les  Jugements,  mais  elles  ne  contiennent  ni  visa  ni  mandements 
d'exécution,  attendu  qu'émanant  de  l'ordre  administratif  elles 
sont  exécutoires  en  quelque  sorte  virtuellement  (avis  dn  cons. 
d'Etat  des  16-2S  therm.  an  12,  V.  Prrvfl.  et  hyp.,  p.  46,  et  24 
mars  1812,  V.  Commune,  n°  135-1*).  Nous  avons  déjà  dit 
(n°  141)  qu'elles  sont  assimilées  anx  jugements  quant  à  l'au- 
torité de  la  chose  qu'elles  ont  jugée  et  à  l'hypothèque  judiciaire. 
Aucune  forme  spéciale  n'était  exigée  pour  leur  notification. 
L'art.  6  du  décret  du  2  nov  1864  a  eomblé  une  lacune  en  dis- 
posant qne  ces  décisions  sont  notifiées  admlnistratlvement  aux 
parties  intéressées.  —  Les  décisions  ministérielles  qui  pronon- 
cent une  condamnation  de  payer  nne  somme  d'argent  sont  trans- 
mises au  ministre  des  finances,  chargé  par  ses  fonctions  de  recou- 
vrer toutes  les  créances  de  l'Etat.  Le  ministre  des  finances  décerne 
•lors  contre  la  partie  condamnée  une  contrainte  que  l'agent  judi- 
ciaire du  trésor  est  chargé  d'exécuter  (Y.  Trésor  pub.,  n«»  77  2  s.). 

155.  Le  ministre  peut  rapporter  les  décisions  qu'il  a  prises 
soit  en  matière  administrative,  soit  même  en  matière  eonten- 
tleuse,  pourvu  cependant  qu'en  les  rapportant  il  ne  porte  pas 
atteinte  à  un  droit  acquis.  II  porterait  atteinte  à  nn  droit  acquis 
s'il  rapportait  en  matière  contentlense  nne  décision  qui  aurait 
reconnu  comme  fondée  la  réclamation  d'un  particulier.  Ce  par- 
ticulier pourrait  alors  se  prévaloir  de  l'autorité  delà  chose  jugée. 

f  5«.  Les  décisions  ministérielles  en  matière  contentieuse 
sont  susceptibles  d'opposition  de  la  part  de  la  partie  qui  aurait 
encouru  une  condamnation  sans  avoir  produit  de  défense.  —  Il 
a  été  décidé  à  cet  égard  que  le  ministre  saisi  par  nne  partie, 
conformément  au  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisa- 
tion, du  recours  contre  un  arrêté  préfectoral  rendu  en  vertu  de 
ce  décret,  n'est  point  tenu,  avant  de  statuer,  de  mettre  les  autres 
parties  intéressées  au  maintien  de  cet  arrêté  en  demeure  de  pro- 
duire leurs  moyens  de  défense,  mais  que  ces  parties  conservent 
la  faculté  de  présenter  leurs  réclamations  au  ministre,  à  l'effet 
d'obtenir  une  nouvelle  décision  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1856,  aff. 
Foumet,  D.  P.  56.  3.  6l).  —  Elle3  sont  aussi  susceptibles  du 
recours  par  la  vole  de  la  tierce  opposition  de  la  part  des  tiers 


qnl  n'ayant  pas  été  parties  dans  ta  réclama*! ta  auraient  à  te 
plaindre  d'an  dommage  éventuel  qne  la  décision  des  ministres 
pourrait  leur  causer.  L'opposition  et  la  tierce  opposition  se  for. 
ment  par  de  simples  mémoires.  Conformément  an  droit  commun, 
elles  sont  reeevables  jusqu'à  l'exécution  de  la  décision. 

1 59 .  Les  minislresstatuent  quelquefois  au  contentieux  cernais 
juges  de  second  degré;  ils  doivent  alors  statuer  dans  le  délai  de 
quatre  mots.  L'art,  i  dn  décr.  dn  a  nov.  1864  dispose:  «  Lorsque 
les  ministres  statuent  sur  des  recours  contre  les  décisions  d'au- 
torités qui  leur  sont  subordonnées,  leur  décision  doit  intervenir 
dans  le  délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  réception  delà  récla- 
mation an  ministère.  Si  des  pièces  sont  produites  ultérieure- 
ment par  le  réclamant,  te  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  récep- 
tion de  ce»  pièces.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est 
Intervenu  aucune  décision,  les  parties  peuvent  considérer  lenr 
réclamation  comme  rejetée  et  se  pourvoir  en  conseil  d'Etat.  i> 

158.  Les  décisions  ministérielles  définitives  en  matière 
contentieuse  peuvent  être  déférées  an  conseil  d'Etat  par  m  vote 
de  l'appel,  dans  les  trois  mois  dn  jour  oh  la  partie  en  a  en  cea- 
naissanoe.  I)  en  est  ainsi  soit  que  le  ministre  ait  prononcé  comme 
juge  de  premier  degré,  soi!  qu'il  ait  prononcé,  comme  juge 
de  second  degré,  sur  le  recours  dirigé  centre  unr  arrêté  préfec- 
toral rendu  en  matière  contentieuse  (Y.  Cons.  d'Et.,  n*  181). 
—  Mais  il  faut  qne  la  matière  soit  contentlense.  — 11  a  été  jugé 
qu'une  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  finances  déclare  an  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  an  préfet  représentant  le  département, 
qne  des  bâtiments,  précédemment  affectés  an  service  de  la  cour 
impériale,  appartiennent  à  l'Etat,  et  qu'en  conséquence  11  en  or- 
donne la  prise  de  possession  par  l'admmtstretioa  des  domaines, 
ne  constitue  pas  une  décision  contentlense  proprement  dite,  qui 
doive  être  attaquée  par  le  département  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  an  préfet  (cens.  d'Et.  5  juin  1 888,  M.  Gasbmde,  ma., 
aff.  dép.  des  Basses-Pyrénées  C.  dont.). 

1 59.  On  s'est  demandé  st  tes  décisions  ministérielles  rendues 
an  contentieux  peuvent  être  déférées  an  conseil  d'Etat  qnand  elles 
peuvent  être  attaqués  par  la  vole  de  l'opposition  et  de  la  tierce 
opposition.  Il  faudrait  répondre  négativement,  si  l'en  s'en  tenait 
à  la  rigueur  des  principes,  par  application  des  règles  dn  droit 
commun  (M.  Dniour,  t.  I,  n*  186).  Mais,  dans  le  donfe  qni 
s'élèvera  assez  fréquemment  de  savoir  si  telle  décision  doit  être 
considérée  comme  étant  on  n'étant  pas  rendue  par  défaut,  les 
parties  agiront  prudemment  en  usant  dn  recours  devant  le  con- 
seil d'Etal  afin  de  ne  pas  encourir  de  déchéance  (V.  Cons.  d'Et., 
n»  123).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  recours  n'est  jamais  recevante 
qnand  une  opposition  a  été  fermée  et  est  encore  pendante  (tons. 
d'Et.  22  août  1839,  M.  Bonchené-Lefer,  rap.,  aff.  GibMn). 

1 4M.  Le  recours  est  recevante  pour  Incompétence,  excès  de 
pouvoir,  violation  de  la  loi  et  poar  mal  jugé  au  fond. — Comme 
aucun  taux  n'est  fixé  peur  l'exercice  do  recours  devant  le  conseil 
d'Etat,  quelle  qne  soit  la  décision  qu'on  rai  défère,  il  en  rsénlte 
que  toute  décision  ministérielle  peut  être  attaquée  quelque  peu 
important  qne  soit  le  litige  que  le  ministre  a  jugé  (M.  Serrigny, 
t.  2,  n»997;  Y.  Cons.  d'Et.  n*  107).  —  Mais  le  recours  an  con- 
seil d'Etat  n'étant  recevante  qne  contre  les  décisions  définitives, 
Il  s'ensuit  qu'âne  partie  ne  pourrait  déférer  an  conseil  d'Etat  une 
décision  ministérielle  qni  ne  serait  qu'une  mesure  d'instruction, 
et  qui,  Intervenue  en  matière  oivile,  ne  pourrait  être  considérée 
que  comme  nn  jugement  préparatoire  (cons.  d'Et.  25  mat  1814, 
Y.  Dom.  de  l'Etat,  n»  161).  —  Y.  Cons.  d'Etat,  n*  197. 

lai .  La  juridiction  ministérielle  est  d'ordre  public  comme 
toute  antre  juridiction.  L'Etat  et  les  particuliers  ne  peuvent  pas 
pins  y  déroger  qu'ils  ne  pourraient  déroger  à  tout  autre  ordre 
de  Juridiction. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qne  l'Etal  devant  être 
assimilé  à  on  mineur,  les  contes  talions  nées  d'un  marché  de 
fournitures  ne  peuvent  être  enlevées  par  nne  clause  compromis- 
soire  à  la  juridiction  ministérielle  et  remises  à  des  arbitres  (cons. 
d'Et.  17  nov.  1824  ;  17  août  1825,  Y.  Marché  de  fournit.,  n*  132). 

SXCT.  3.  —  Du  conseil  d'État. 

La  composition,  les  attributions  du  conseil  d'Etat  ont 
déjà  été  dans  notre  Répertoire  l'objet  d'un  travail  asses  étendu 
(V.  Conseil  d'Etat).  Mais  ce  travail,  composé  et  publié  cous  l'eu- 
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pire  de  la  loi  du  s  mars  1849,  n'est  plus  en  rapport  avec  les  rè- 
gles d'organisation  auxquelles  ce  grand  corps  de  l'Etat  a  été 
soumis  depuis  le  rétablissement  du  régime  Impérial.  C'est  donc 
nue  nécessité  pour  nous  de  revenir  sur  ce  sujet  et  d'exposer  les 
dispositions  organiques  et  réglementaires  qui  ont  remplacé  la 
loi  du  3  mars  1849  aujourd'hui  abrogée. 

ÀBT.  i.  —  De  l'organisation  du  conseil  d'Etat. 

Aux  termes  de  l'art,  s  de  la  constitution  du  14  Janv. 
1852,  le  conseil  d'Etat  est  le  second  pouvoir  an  moyen  desquels 
l'empereur  gouverne.  Cette  constitution  a  posé  dans  ses  art.  47 
à  53  les  bases  de  l'organisation  du  conseil  d'Etat,  que  le  décret 
organique  du'is  Janv.  1852,  le  décret  portant  règlement  inté- 
rieur du  conseil  d'Etat  du  30  Janv.  1852,  le  sénatus-consulte  du 
25  déc.  1852  et  le  décret  du  25  nov.  1853  ont  développées. 
L'art.  47  de  la  constitution  fixe  à  quarante  le  nombre  des  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire.  L'art.  48  dispose  qu'ils  sont 
nommés  par  l'empereur  et  révocables  par  lui.  L'art.  49  déclare 
que  le  conseil  d'Etat  est  présidé  par  l'empereur  et  en  son  ab- 
sence par  un  vice-président  qu'il  désigne. 

l«4.  An  termes  du  décret  du  25  janv.  1852,  le  conseil 
d'Etat  se  composait  d'un  vice-président,  de  quarante  à  cinquante 
conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  de  conseillers  d'Etat  en 
service  hors  section  dont  le  nombre  ne  pouvait  excéder  celui  de 
quinze,  fixé  depuis  à  vingt  par  le  décret  du  4  nov.  1865  ;  de  con- 
seillers d'Etat  en  service  extraordinaire  dont  le  nombre  ne  peut 
s'élever  au  delà  de  vingt;  de  quarante  maîtres  des  requêtes  divi- 
sés en  deux  classes  de  vingt  chacune;  de  quarante  auditeurs  di- 
visés en  deux  classes  de  vingt  chacune,  mais  portés  de  quarante  à 
quatre-vingts  par  le  décret  du  25  nov.  1853  ;  plus  un  secrétaire 
général  ayant  titre  et  rang  de  maître  des  requêtes.  Cependant  les 
décrets  qui  ont  nommé  des  secrétaires  généraux  leur  ont  attribué 
personnellement  le  titre  et  le  rang  de  conseiller  d'Etat. 

Le  sénatus-consulte  du  25  déc.  1852  a  apporté  quel- 
que modification  au  décret  du  25  janvier  précédent.  L'empereur 
n'est  plus  président  de  droit,  comme  l'était  le  président  de  la 
République.  Depuis  ce  sénatus-consulte,  le  conseil  d'Etat  a  son 
président,  et  ce  n'est  plus  pour  l'empereur  qu'une  faculté  de  le 
présider  lui-même,  s'il  le  jage  convenable.  Les  ministres  ont 
rang,  séance  et  voix  délibérative  au  conseil  d'Etat  (décr.25  janv. 
1852,  art.  3).  Le  président  du  conseil  d'Etat  a  titre  et  rang  de 
ministre.  Chacune  des  six  sections  entre  lesquelles  le  conseil 
d'Etat  se  divise,  comme  nous  le  verrons,  a  un  président. 

Un  décret  du  18  oct.  1863  a  créé,  indépendamment  des  pré- 
sidents de  section,  trois  vice-présidents  du  conseil  d'Etat.  Les 
vice-présidents  de  conseil  d'Etat,  en  l'absence  du  ministre  pré- 
sident du  conseil  d'Etat  et  sur  sa  désignation,  président  les  as- 
semblées générales  et  les  assemblées  de  sections  réunies.  On 
peut  bien  penser  que  ce  n'est  pas  en  réalité  pour  ces  fonctions 
à  exercer  si  rarement  et  si  éventuellement  que  les  vice-prési- 
dents du  conseil  d'Etat  ont  été  créés.  Leurs  véritables  fonctions 
consistent  à  partager  devant  le  sénat  et  le  corps  législatif  la  défense 
de  la  politique  impériale,  avec  le  ministre  d'Etal  {ibid.,  art.  2). 

1U.  Le  service  ordinaire  hors  section  et  le  service  extra- 
ordinaire ne  se  confondent  pas.  Le  service  ordinaire  hors  sec- 
tion se  compose  de  conseillers  choisis  parmi  les  secrétaires  gé- 
néraux, les  directeurs  et  autres  principaux  fonctionnaires  atta- 
chés aux  différents  ministères  ou  même  à  l'ordre  judiciaire.  Ils 
ne  reçoivent  aucun  traitement  ou  indemnité  (décr.  25  janv. 
1852,  art.  7).  —  Les  fonctions  des  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  hors  section  consistent  à  prendre  part  aux  délibérations 
de  l'assemblée  générale  du  conseil.  Par  ce  moyen  le  conseil  d'E- 
tat, comme  corps  politique,  se  tronveen  rapport  avec  les  princi- 
paux services  publics,  et  les  nécessités  auxquelles  ces  services 
sont  soumis,  les  changements  qu'ils  requièrent,  les  besoins  que 
les  circonstances  font  naître,  viennent  retentir  dans  son  sein. 
—  Les  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire,  au  contraire, 
ne  participent  pas  aux  délibérations  ordinaires  de  l'assemblée 
générale  ni  des  sections.  Ils  ne  peuvent  être  appelés  à  ces  dé- 
libérations qu'en  vertu  d'un  décret  particulier,  et  seulement 
pour  l'affaire  à  raison  de  laquelle  ils  sont  convoqués  (décr.  23 
janv.  1852,  art.  9),  —  Le  titre  de  conseiller  d'Etat  en  service 


extraordinaire  est  conféré  par  l'empereur  aux  conseillers  d'Etat 
en  service  ordinaire  ou  hors  section  qui  cessent  de  remplir  ces 
fonctions  (décr.  25  janv.  1852,  art.  8). 

!•».  Les  maîtres  des  requêtes  de  première  et  de  seconds 
classe  exercent  en  réalité  les  mêmes  fonctions;  ils  ne  différait 
que  par  le  traitement.  Il  en  est  de  même  des  auditeurs  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  :  les  premiers  reçoivent  un  traitement, 
les  seconds  n'en  ont  aucun  (V.  n»  170).  —  Le  décret  du  25  bot. 
1853  a  créé  les  titres  de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  en 
service  extraordinaire.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire sont  choisis  parmi  les  maîtres  des  requêtes  qui  ce* 
sent  d'appartenir  au  service  ordinaire  ;  .les  auditeurs  en  servies 
extraordinaire  sont  nommés  parmi  les  fonctionnaires  obligés  par 
leurs  fonctions  à  résider  hors  de  Paris.  Néanmoins  les  auditeurs 
qui  viennent  à  être  nommés  secrétaires  généraux  de  préfecture, 
sous-préfets,  attachés  de  légation  permanente,  peuvent  être  au- 
torisés par  l'empereur  à  conserver  le  titre  d'auditeurs  en  ser- 
vice extraordinaire  (décr.  25  nov.  1853,  art.  6). 

1S8.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire 
et  celles  de  maître  des  requêtes  sont  incompatibles  avec  la  di- 
gnité de  sénateur,  le  caractère  de  député  au  corps  législatif  et 
avec  toute  fonction  publique  salariée.  Néanmoins  les  officiers 
généraux  de  terre  et  de  mer  peuvent  être  conseillers  d'Etat  en 
service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  ils  sont  pendant  tonte  la  dorée 
de  leurs  fonctions  considérés  comme  étant  en  mission  bon 
cadre,  et  ils  conservent  leurs  droits  à  l'ancienneté  (décr.  2S  Janv. 
1852,  art.  6). 

1  99.  Le  conseil  d'Etat  a  été  divisé  en  six  sections  par  le  dé- 
cret dn  25  janv.  1852  :  section  de  législation,  justice  etafiairts 
étrangères;  section  du  contentieux;  section  de  l'intérieur,  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes;  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  section  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ;  section  des  finances  (décr.  25  janv.  1852,  art.  10). 
—Le  décret  organique  du  25  janv.  1 852  avait  réservé  au  pouvoir 
exécutif,  c'est-à-dire  à  l'empereur,  le  droit  de  modifier  cette  di- 
vision par  un  nouveau  décret.  Il  en  a  usé  par  le  décret  des  M» 
oct.  1 864,  ainsi  conçu  :  — «  Art.  i .  La  section  des  finances  sera 
chargée,  à  l'avenir,  de  l'examen  des  affaires  afférentes  aux  di- 
rections de  l'agriculture,  du  commerce  intérieur  et  du  commerce 
extérieur  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  de  la  rédaction  des  projets  de  loi  qui  se  rappor- 
tent aux  matières  rentrant  dans  les  attributions  desdites  direc- 
tions. Elle  prendra  le  nom  de  section  des  finances,  det agricul- 
ture et  du  commerce.  —  Art.  2.  La  section  des  travaux  publia 
sera  chargée,  à  l'avenir,  de  l'examen  des  affaires  afférentes  aux 
services  placés  par  l'art.  3  du  décret  du  23  juin  1863  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  maison  de  l'empereur  et  des 
beaux-arts,  et  de  la  rédaction  des  projets  de  lois  qui  se  rappor- 
tent auxdits  services.  Elle  prendra  le  nom  de  section  des  tra- 
vaux publics  et  des  beaux-arts.  » — Le  nombre  des  sections  est 
resté  le  même,  mais  les  attributions  de  la  section  des  finances  et 
de  celle  des  travaux  publics  ont  été  modifiées.— Chaque  section 
est  présidée  par  un  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  nomme 
parl'emper  ?ur  président  de  section  (décr.  25  Janv.  1852,  art.U). 

f  «O.  '.a  président  du  conseil  d'Etat  a  le  titre  d'excellence; 
il  est  logé  aux  frais  de  l'Etat  et  reçoit  un  traitement  de 
100,000  fr.  (décr.  58  janv.,  24  oct.  et  30  déc.  1 832),  et30,ooofr. 
pour  frais  de  représentation  (décr.  16  juin  1854,  D.  P.  M.  4. 
136).  Les  traitements  des  autres  membres  du  conseil  d'Etat  sont  : 
pour  les  vice-présidents,  60,000  fr.;  pour  les  présidents  de  sec- 
tion, 35,000  fr.  ;  pour  les  conseillers  d'Etat,  25,000  fr.  ;  pour 
les  maîtres  de  requêtes  de  première  classe,  1 0,000  fr.;  pour  les 
maîtres  de  requêtes  de  deuxième  classe,  6,000  fr.;  pour  les  au- 
diteurs de  première  classe,  2,000  fr.;  pour  le  secrétaire  général 
dn  conseil  d'Etat,  25,000  fr.  Les  auditeurs  de  seconde  classe 
n'ont  aucun  traitement  (décr.  25.  janv.  1852,  art.  25). 

*  »i.  La  constitution  du  14  janv.  1852  (art.  3)  se  bornait 
à  poser  le  principe  que  le  conseil  d'Etat  est  le  second  pouvoir 
au  moyen  duquel  l'empereur  gouverne.  Les  art.  50  et  51  por- 
taient que  «  le  conseil  d'Etat  est  chargé,  sous  la  direction  de 
l'empereur,  de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent 
en  matière  d'administration;  qu'il  soutient  an  nom  du  gouver- 
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nement  la  discussion  des  projets  de  lois  devant  le  sénat  et  le 
corps  législatif.  »— Le  décret  organique  du  25  janv.1852  a  défini 
les  attributions  dn  conseil  d'Etat.  L'art.  1  de  ce  décret  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  conseil  d'Etat, rédige  les  projets  de  loi  et  en 

*  soutient  la  discussion  devant  le  corps  législatif.  — 11  propose  les 
décrets  qui  statuent  :  t»  sur  les  affaires  administratives  dont 
l'examen  lui  est  déféré  par  des  dispositions  législatives  ou  ré- 
glementaires; 2<>  sur  le  contentieux  administratif;  3»  sur  les 
conflits  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 

.  Judiciaire.  Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  sur 
tous  les  décrets  portant  règlement  d'administration  publique  ou 
qui  doivent  être  rendus  dans  la  forme  de  ces  règlements.  —  Il 
connaît  des  affaires  de  haute  police  administrative  à  l'égard  des 
fonctionnaires  dont  les  actes  sont  déférés  à  sa  connaissance  par 
l'empereur.  —  Enfin,  H  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  par  l'empereur  ou  par  les  ministres.  »  — 
Nous  n'avons  pas  à  parler  Ici  des  attributions  du  conseil  d'Etat 
en  matière  politique,  mais  seulement  de  ses  attributions  admi- 
nistratives. 

AtT.  2.  —  De  l'assemblée  générale. 

1  ï».  Les  délibérations  du  conseil  d'Etat  ont  lieu  en  assem- 
blée générale  ou  en  assemblées  de  sections.  L'assemblée  géné- 
rale se  compose  de  tontes  les  sections  réunies  ;  elle  est  ordinai- 
rement présidée  parle  président  du  conseil  d'Etat;  elle  pourrait 
l'être  aussi,  d'après  l'art.  1 1 ,  décr.  30  janv.  1 852,  par  un  prési- 
dent de  section  désigné  à  cet  effet.  Aujourd'hui  l'assemblée  géné- 
rale est  présidée  par  un  des  vice-présidents  institués  par  le  dé- 
cret du  18  oct.  1863  sur  la  désignation  du  ministre  président 
du  conseil  d'Etal  et  en  son  absence.  Il  arrive  quelquefois,  mais 
très-rarement,  qu'elle  est  présidée  par  l'empereur  ;  dans  ce  cas, 
elle  a  lieu  au  palais  des  Tuileries.  Les  conseillers  d'Etat,  les 
maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  de  première  classe  assistent 
aux  assemblées  générales.  Quand  l'assemblée  générale  est  prési- 
dée par  l'empereur,  les  auditeurs  de  première  classe  peuvent  y 
assister,  mais  seulement  en  vertu  d'une  autorisation  expresse 
(décr.  25  janv.  1852,  art.  12).  A  l'assemblée  générale,  tout 
membre  dn  conseil  d'État  doit  être  revêtu  de  son  costume  ;  les 
conseillers  d'Etat  portent  le  petit  uniforme  (décr.  30  janv.  1852, 
art.  10). 

19 S.  Les  délibérations  sont  prises,  en  assemblée  générale, 
à  la  majorité  des  voix  (décr .  25  janv.  1 85  2,  art.  1 2) .  Elles  ne  peuvent 
avoir  lien  qu'autant  que  vingt  membres  ayant  voix  délibérative, 
non  compris  les  ministres,  sont  présents.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  (Ibid.,  art.  13).  Les  déli- 
bérations ont  lieu  sur  un  rapport  fait  par  un  conseiller  d'Etat, 
s'il  s'agit  d'un  projet  de  loi  ou  d'une  affaire  importante,  et  sur  le 
rapport  d'un  maître  des  requêtes  s'il  s'agit  d'une  affaire  de  moin- 
dre importance  (Ibid.,  art.  12). — Les  règlements  ne  déterminent 
pas  les  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  les  affaires  im- 
portantes ;  il  résulte  que  l'importance  plus  grande  ou  moindre 
des  affaires  est  laissée  à  l'appréciation  des  présidents  chargés 
de  les  distribuer. 

191.  Le  président  dirige  les  débats  et  pose  les  questions  à 
résoudre.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir 
obtenue.  Le  vole  a  lieu  par  assis  et  levé.  En  cas  de  doute,  il  a 
lieu  sur  l'appel  nominal  (décr.  30  janv.  1852,  art.  il).  Tous  les 
conseillers  d'Etat  ont  naturellement  voix  délibérative.  Quant  aux 
maîtres  des  requêtes,  ils  ont  voix  consultative  dans  toutes  les 
affaires  et  voix  délibérative  seulement  dans  celles  ou  Ils  sont 
rapporteurs  (décr.  25  janv.  1852,  art.  12). 

195.  Nous  venons  de  dire  que  les  rapports  étaient  faits  à 
l'assemblée  générale  par  des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres 
des  requêtes,  et  que  les  auditeurs  de  première  classe  pouvaient 
y  assister,  excepté  le  cas  où  l'assemblée  est  présidée  par  l'empe- 
reur, auquel  cas  ils  ne  peuvent  assister  à  l'assemblée  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  expresse.  Il  résulte  implicitement  de  cette 
manière  de  procéder  que  l'assistance  des  auditeurs  de  première 
classe  à  l'assemblée  générale  est  purement  passive,  et  qu'ils  ne 
peuvent  y  prendre  la  parole.  Du  silence  de  la  loi  à  leur  égard,  il 
faut  également  induire  qu'à  la  différence  des  maîtres  des  requêtes, 
qui  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires  et  voix  délibé- 
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ratlve  dans  les  affaires  où  lis  sont  rapporteurs,  les  auditeurs 
de  première  classe  n'ont  ni  voix  délibérative  ni  voix  consulta- 
tive dans  aucune  affaire  à  l'assemblée  générale. 

196.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  toute  séance  du  conseil 
d'Etat  en  assemblée  générale.  Le  procès-verbal  contient  les 
noms  des  conseillers  d'Etat  présents.  Les  conseillers  d'Etat  et 
les  maîtres  des  requêtes  qui  sont  empêchés  de  se  rendre  à  la 
séance  doivent  en  prévenir  d'avance  le  président  du  conseil  d'E- 
tat. En  cas  d'urgence,  les  rapporteurs  empêchés  doivent,  de  l'a- 
grément du  président  de  la  section,  remettre  l'affaire  dont  Ils 
sont  chargés  à  l'un  de  leurs  collègues  (décr.  30  janv.  1832, 
art.  12).  —  Si  l'assemblée  a  eu  pour  objet  la  préparation  d'un 
décret,  le  décret  qui  s'ensuit  doit  porter  la  mention  :  Le  conseil 
d'Etat  entendu. 

1 9  9 .  NI  le  décret  organique  du  25  janvier, ni  celui  du  30  janv. 
1852  ne  déterminent  le  caractère  des  affaires  qui  doivent  être 
portées  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat.  Hais  l'art.  13 
de  ce  dernier  décret  les  énumère.  Il  est  ainsi  conçu  .*  —  «  Sont 
portés  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat, — Les  projets  de 
loi  et  les  projets  de  règlement  d'administration  publique;  — Les 
projets  de  décrets  qui  ont  pour  objet:  1°  l'enregistrement  des 
bulles  et  autres  actes  dn  Saint-Siège; —  2°  Les  recours  pour 
abus;  —  3»  Les  autorisations  de  congrégations  religieuses  et  la 
vérification  de  leurs  statuts  ;  —  *•  Les  prises  maritimes  ;  — 
5°  Les  concessions  de  portions  du  domaine  de  l'Etat  et  les  con- 
cessions de  mines,  soit  en  France,' soit  en  Algérie;  —  6° L'an-  ' 
torisallon  ou  la  création  d'établissements  d'utilité  publique  fon- 
dés par  les  départements,  les  communes  ou  les  particuliers  ;  — 
7°  L'établissement  des  routes  départementales,  des  canaux  et  che- 
mins de  fer  d'embranchements  qui  peuvent  être  autorisés  par 
décret  du  pouvoir  exécutif;  —  8°  La  concession  de  dessèche- 
ment; —  9°  La  création  de  tribunaux  de  commerce  et  de  con- 
seils de  prud'hommes;  la  création  ou  la  prorogation  des 
chambres  temporaires  dans  les  cours  ou  tribunaux;  — 10°  L'au- 
torisation des  poursuites  intentées  contre  les  agents  du  gouver- 
nement; —  il»  Les  naturalisations,  révocations  et  modifica- 
tions des  autorisations  accordées  à  des  étrangers  d'établir  leur 
domicile  en  France  ;  —  12°  L'autorisation  aux  établissements 
d'utilité  publique,  aux  établissements  ecclésiastiques,  aux  con- 
grégations religieuses,  aux  communes  et  départements,  d'accep- 
ter des  dons  et  legs  dont  la  valeur  excéderait  50,000  fr.  ;  — 
13°  Les  autorisations  de  sociétés  anonymes,  tontines,  comptoirs 
d'escompte,  et  autres  établissements  de  même  nature  ;  — 
u°  L'établissement  de  ponts  avec  ou  sans  péage;  —  15°  La 
classement  des  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insa- 
lubres ;  la  suppression  de  ces  établissements  dans  les  cas  prévus 
par  le  décret  du  15  oct.  1810;  —  16°  Les  tarifs  des  droits 
d'inhumation  dans  les  communes  de  plus  de  50,000  âmes  ;  — 
17°  Les  établissements  ou  suppression  de  tarifs  d'octroi  et  les 
modifications  à  ces  tarifs;  —  18*  L'établissement  de  droits  de 
voirie  dans  les  communes  de  plus  de  25,000  âmes;  —  19°  Les 
caisses  des  retraites  des  administrations  publiques  départemen- 
tales ou  communales;  —  20e  Les  diverses  affaires  qui,  n'étant 
pas  désignées  dans  le  présent  article,  sont,  après  examen  par  une 
section,  renvoyées  à  l'assemblée  générale  par  ordre  de  Tempe- 
reur,  —  21°  Enfin  les  affaires  qu'à  raison  de  leur  importance,  ' 
les  présidents  de  section,  d'office  ou  sur  la  demande  de  la  sec^ 
tion,  croient  devoir  renvoyer  à  l'examen  de  ladite  assemblée 
ainsi  que  celles  sur  lesquelles  le  gouvernement  demande  qu'elle 
soll  appelée  à  délibérer.  » 

Mais  un  décret  récent  des  7-14  sept.  1864  a  modifié  les  §§7, 
1 1 , 1 3  et  1 4  de  cet  article.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  sont 
plus  portés  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  sauf  les  ex- 
ceptions contenues  dans  les  §§  20  et  21  de  l'art.  13  de  notre 
décret  du  30  janv.  1852,  et  sont  délibérés  par  les  diverses  sec- 
tions administratives  auxquelles  l'examen  préparatoire  en  était 
attribué,  les  projets  de  décrets  dont  l'objet  est  ci-après  indiqué  : 
—  1»  Les  naturalisations  accordées  aux  étrangers  qui  rem- 
plissent les  conditions  exigées  par  l'art,  l  de  la  loi  des  3-1 1  déc. 
1849  et  les  révocations  et  modifications  des  autorisations  ac- 
cordées à  des  étrangers  d'établir  leur  domicile  en  France;  — 
2S  Les  autorisations  de  prises  d'eau  sur  les  canaux  et  rivières  do 
domaine  public  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  des  pré- 
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lets;  —  *•  L'établissement  des  bureaux  publics  pour  le  condi- 
tionnement des  soies,  laines  et  autres  matières  textiles;  — 
*•  L'établissement  des  ponts  communaux  avec  péage.  »  —  On 
remarquera  que  les  projets  de  décrets  sur  les  quatre  matières 
indiquées  ici  peuvent  toujours  être  renvoyées  exceptionnelle- 
ment à  l'assemblée  générale,  sur  la  demande  du  gouvernement 
ou  par  les  présidents  de  la  section  à  laquelle  ils  sont  attribués, 
eoit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  section. 

198.  Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  doit  dresser 
pour  chaque  séance  de  l'assemblée  générale  un  rôle  des  affaires 
qui  doivent  y  être  portées.  Ce  rôle  se  divise  en  deux  parties; 
les  affaires  sont  toutes  du  grand  ordre  ou  du  petit  ordre.  Les 
affaires  du  grand  ordre  sont  les  projets  de  loi  et  les  règle- 
ments d'administration  publique;  les  affaires  désignées  sous 
les  treize  premiers  numéros  de  l'art.  13  qui  vient  d'être  trans- 
crit; celles  qui,  après  examen  fait  par  une  section,  sont  ren- 
voyées à  l'assemblée  générale  par  ordre  de  l'empereur;  celles 
comprises  au  n«  21  de  l'art.  13,  lorsque  le  président  de  la 
section  ou  le  gouvernement  demande  qu'elles  soient  inscrites 
an  rôle  du  grand  ordre.  —  Les  affaires  du  petit  ordre  sont 
toutes  les  autres  affaires  portées  à  l'assemblée  générale. — Le  rôle 
du  grand  ordre  doit  être  imprimé  et  adressé  aux  conseillers 
d'Etat,  aux  maîtres  des  requêtes  et  aux  auditeurs  deux  jours  au 
moins  avant  la  séance.  Les  affaires  du  petit  ordre  ne  sont  pas 
.portées  sur  le  rôle  imprimé  et  distribué  à  l'avance  ;  mais  une 

affaire  qui  mériterait  l'attention  spéciale  du  conseil,  quoique 
étant  du  petit  ordre,  pourrait  être  portée  sur  le  rôle  du  grand 
.ordre  sur  la  demande  du  président  de  la  section  dont  elle  relève 
(décr.  30  janv.  1852,  art.  15  et  16). 

199.  Sauf  les  cas  d'urgence,  l'impression  et  la  distribution 
.  du  rôle  du  grand  ordre  doivent  être  accompagnées  de  l'impression 
.et  de  la  distribution  des  documents  nécessaires  aux  membres 

du  conseil  d'Etat  pour  l'examen  des  affaires  qui  y  sont  portées. 
Spécialement,  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administra- 
tion publique  rédigés  par  les  sections,  ainsi  que  les  amende- 
ments et  avis  proposés  par  les  sections,  doivent  être  impriméset 
distribués  avec  le  rôle  du  grand  ordre,  s'ils  n'ont  pu  l'être  au- 
paravant; mais  les  autres  documents  ne  sont  imprimés  que 
quand  les  sections  le  jugent  nécessaire.  Quand  ils  ne  le  sont 
pas,  ils  sont  déposés  au  secrétariat  général  et  tenus  à  la  dispo- 
sition des  membres  du  conseil  au  plus  tard  le  jour  de  la  distri- 
bution du  rôle  imprimé  (décr.  30  janv.  1852,  art.  15). 

180.  L'art.  1  dudécretdu  25  janv.  1852  dispose  que  le  con- 
seil d'Etat  «  connaît  des  affaires  de  haute  police  administrative 
à  l'égard  des  fonctionnaires  dont  les  actes  sont  déférés  à  sa 
■  connaissance  par  l'empereur  »  et  l'art.  1 6  ajoute  :  «  seront  ob- 
servées à  l'égard  des  fonctionnaires  publics  dont  la  conduite  sera 
.  déférée  au  conseil  d'Etat  les  dispositions  du  décret  du  1 1  juin 
.  1806.  »  Le  titre  3  du  décret  du  il  juin  1806  a  déterminé  la  forme 
de  procéder  en  matière  do  haute  police  administrative.  Nous 
renvoyons  à  cet  égard  au  texte  de  ce  décret  dont  les  disposi- 
tions ne  paraissent  pas  de  nature  à  soulever  des  difficultés 
(V.  Cons.  d'Et.,  p.  80). 

Ait.  3.  —  Detsectiotu. 

18*.  Nous  avons  fait  connaître  la  distribution  du  conseil 
d'Etat  en  six  sections,  cinq  sections  administratives  et  une  sec- 
tion du  contentieux.  Chacune  des  cinq  sections  administratives 
se  trouve  être  le  conseil  d'un  ou  de  plusieurs  ministères.  Sur  la 
demande  du  ministre  que  la  matière  concerne,  les  sections  ad- 
ministratives émettent  des  avis,  qui  ont  pour  les  agents  de  l'ad- 
ministration le  caractère  d'instructions.  Mais,  pour  les  ministres, 
le  recours  au  conseil  d'Etat  pour  en  obtenir  un  avis,  n'est  ja- 
sais que  facultatif. 

188.  L'art.  13  du  décret  du  30  janv.  1852  ayant  donné  la 
nomenclature  des  affaires  qui  doivent  être  portées  à  l'assemblée 
a&érale,  toutes  les  autres  affaires  doivent  être  portées  à  la  sec- 
tion administrative  dans  le  ressort  de. laquelle  elles  rentrent 
.(V.  tuprà,  n°  m).  Les  art.  1, 8  et  9  du  décret  du  30  janv.1852 
déterminent  ainsi  les  attributions  des  sections  administratives  : 
—  «Art.  i.  Les  diverses  sections  administratives  sont  chargées 
de  l'examen  des  affaires  afférentes  aux  divers  départements 


|  ministériels  auxquelles  elles  correspondent.  Elles  sent  égale- 
ment chargées,  sur  le  renvoi  de  l'empereur,  de  rédiger  les  pro- 

i  jets  de  loi  qui  se  rapportent  aux  matières  rentrant  dans  les  at- 
tributions de  ce  département.  Le  vice-président  du  conseil 
d'Etat  peut  toujours  réunir  la  section  de  législation  a  telle  autre» 
section  spécialement  chargée  de  la  préparation  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique. — Art.  8.  En  outre  des 
affaires  qui  lui  sont  déférées,  la  section  de  législation  dejostire 
et  des  affaires  étrangères  est  chargée  de  l'examen  des  affaires 
relatives  :  1°  à  l'autorisation  des  poursuites  intentées  contre  les 
agents  du  gouvernement;  et  2*  aux  prises  maritimes.— Art.  S. 
Toutes  les  liquidations  de  pensions  sont  revisées  par  la  section 
des  finances.  Cette  section  fait  à  l'assemblée  générale  le  rap- 
port des  projets  de  règlements  relatifs  aux  caisses  de  retraite 
des  administrations  publiques.  »  —  Nous  devons  rappeler,  que 
l'empereur  est  toujours  maître  de  renvoyer  à  l'assemblée  géné- 
rale l'examen  des  affaires  qui  par  leur  nature  sont  portées  au 
sections,  mais  qui  par  leur  importance  paraissent  mériter  un 
examen  particulier.  Les  ministres  et  les  présidents  de  sec- 
tions ont  le  même  droit  (décr.  30  janv.  1852,  art!  13,  n"  20 
et  21). 

188.  Il  est  tenu  dans  chaque  section  deux  rôles,  l'an  pour 
les  affaires  ordinaires,  l'autre  pour  les  affaires  urgentes.  Las  af- 
faires, selon  le  classement  qui  en  est  fait,  sont  inscrites  sur 
chacun  des  deux  rôles  par  ordre  de  date.  A  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  devant  certaines  juridictions,  notamment  à  la  cour 
de  cassation,  les  affaires  portées  devant  les  sections  ne  sont  pis 
classées  par  la  loi  elle-même  en  affaires  ordinaires  et  en  affaires 
urgentes.  C'est  le  président  de  la  section  qui  désigne  les  affaires 
qui  soit  par  leur  nature,  soit  à  raison  de  circonstances  particu- 
lières doivent  être  inscrites  comme  urgentes  (décr.  30  Jant. 
1832,  art.  l).  Le  président  de  section  est  ainsi  maître  du  rôle. 

184.  C'est  également  le  président  de  la  section  qui  désigne 
le  rapporteur  pour  chaque  affaire;  mais  le  président  dn  conseil 
d'Etat  ayant  le  droit  de  présider  chaque  section,  peut  à  plus 
forte  raison  faire  lui-même  celte  désignation  dans  chaque  sec- 
lion  (décr.  30  janv.  1852,  art.  i).  Les  affaires  distribuées  sont 
inscrites  à  leur  date,  avec  l'indication  de  leur  nature,  sur  on  re- 
gistre particulier  qui  reste  à  la  disposition  du  président  de  la 
section  pendant  la  séance  (lbid.  art.  2). 

185.  Le  décret  du  30  janv.  1852  exige  la  célérité  dus 
l'Instruction  de  toutes  les  affaires.  Son  art.  3  est  ainsi  conçu  : 
—  «  Les  rapporteurs  doivent  présenter  leurs  rapports  dans  le 
délai  le  plus  bref  et  dans  l'ordre  déterminé  par  le  président  de 
la  section.  Les  affaires  portées  au  rôle  comme  urgentes  sont 
toujours  à  l'ordre  du  jour;  et,  si  l'instruction  est  terminée,  le 
rapport  doit  être  prêt  an  plus  tard  à  la  deuxième  séance  qui 
suit  l'envol  des  pièces.  —  Lorsqu'une  affaire  exige  un  supplé- 
ment d'instruction,  le  rapporteur  doit  en  entretenir  la  section 
au  commencement  de  la  première  séance  qui  suit  la  remise  do  dos- 
sier entre  ses  mains  ;  après  la  décision  de  la  section  ;  il  prépare  la 
correspondance  et  remet  son  travail  au  secrétaire  de  la  section 
chargé  de  faire  expédier.  —  La  correspondance  avec  les  mi- 
nistres est  signée  par  le  président  de  section  ;  en  matière  con- 
tentieuse,  ainsi  que  pour  les  conflits,  les  actes  d'instruction  cl 
les  soit  communiqué  aux  parties  sont  signés  par  le  président 
de  la  section  du  contentieux.  » 

1 88.  Le'  même  décret  du  30  janv.  1852  a  pourvu  comme 
suit  an  service  de  chacune  des  sections  :  —  «  Art.  4.  Le  secré- 
taire de  chaque  section  tient  note  sur  un  registre  spécial  des 
affaires  délibérées  à  chaque  séance  et  de  la  décision  prise  parla 
section.  Il  y  fait  mention  de  tous  les  membres  présents.  Lt  se- 
crétaire de  la  section  du  contentieux  remplit  également  les  fonc- 
tions de  secrétaire  à  la  séance  publique  du  conseil  d'Etat  déli- 
bérant au  contentieux,  conformément  à  l'art.  19  du  décret  do 
25  janvier;  —  Art.  5.  Dans  le  cas  de  réunion  de  plusieurs 
sections,  les  lettres  de  convocation  contiennent  la  notice  des 
affaires  qui  doivent  y  être  traitées.  Le  vice-président  du  con- 
seil d'Etat  préside  les  diverses  réunions  de  sections.  En  soi 
absence,  la  réunion  est  présidée  par  le  président  de  la  sectioi 
qu'il  désigne.  —  Art.  6.  Aucune  section  ne  peut  délibérer  si 
trois  conseillers  d'Etat  au  moins  ne  sont  présents.  En  l'ab- 
sence du  président  de  la  section,  la  présidence  appartient  au  plm 
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ancien  ou,  a  débat  d'ancienneté,  «a  plus  âgé  des  conseillers 
d'Eut  présents.  » 

4.89.  La  procédure  devant  le  conseil  d'Etat  en  matière  con- 
tentieuse a  été  réglée  par  deux  décrets  des  1 1  juin  et  22  juill. 
1806  complètes  par  une  ordonnance  royale  du  18  janv.  1826. 
Le  décret  du  2  nov.  1 864  a  apporté  à  la  procédure  dont  les  rè- 
gles ont  été  exposées  précédemment  (V.  Cons.  d'Et.,  n«  287  et  s.) 
quelques  modifications.  L'art,  i  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : — 
«  Seront  jugés  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement :  —  Les  recours  portés  devant  le  conseil  d'Etat,  en 
veria  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  contre  les  actes  des  autorités 
adaunistraUves,  pour  Incompétence  ou  excès  de  pouvoirs;  — 
Les  recours  contre  les  décisions  portant  refus  de  liquidation 
on  contre  les  liquidations  de  pension.  —  Le  pourvoi  peut  être 
tonné  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  conseil  d'Etat,  en  se 
conformant,  d'ailleurs,  aux  prescriptions  de  l'art.  1  du  décret 
4a  22  juill.  1806.  »  —  Cet  article  du  décret  du  2  nov.  1864 
a  aussi  étendu  aux  deux  objets  qu'il  Indique  les  dispenses  de 
droits  de  greffe  et  du  ministère  d'un  avocat  au  conseil  d'Etat 
qui  avaient  déjà  été  exceptionnellement  établies  pour  les  pour- 
vois dans  des  matières  spéciales,  notamment  en  matière  de  con- 
tributions directes  et  de  police  de  roulage.  Mais  on  remarquera 
que  les  pourvois  dont  il  est  ici  question  ne  sont  pas  dispensés, 
canne  ceux  en  matière  de  contributions  directes,  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

■  1.98.  L'art.  2  du  même  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Les  art. 
130  et  1X1  o.  pr.  civ.  sont  applicables  dans  les  contestations  où 
l'administration  agit  comme  représentant  le  domaine  de  l'Etat  et 
dans  celles  qui  sont  relatives  soit  aux  marchés  de  fournitures, 
soit  à  l'exécution  des  travaux  publics,  aux  cas  prévus  par  l'art,  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8.  » — Cet  article  a  trait  aux  dépens  faits 
devant  le  conseil  d'Etat.  Jusqu'à  la  loi  du  3  mars  1849,  art.  42, 
la  jurisprudence  du  conseil  avait  établi  que  l'Etat  plaidant 
sans  frais  devant  le  conseil  d'Etat,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  con- 
damner l'administration  aux  dépens  envers  la  partie  adverse 
■r    quand  l'administration  avait  succombé  soit  en  demandant,  soit 
x   en  défendant.  La  loi  précitée  avait  assimilé  l'administration  aux 
particuliers  quant  à  la  question  des  dépens;  mais  le  décret  de 
1852,  qui  abrogeait  expressément  la  loi  de  1849,  n'ayant  pas 
Reproduit  la  disposition  de  celle  loi  relative  aux  dépens,  le  con- 
seil d'Etat  en  avait  conclu  que  cette  disposition  ne  pouvait  plus 
être  appliquée.  11  avait  décidé,  en  conséquence,  par  de  nom- 
breuses décisions,  que,  sous  l'empire  du  décret  de  1852,  il  n'y 
avaU  pas  lieu  de  condamner  l'Etat  aux  dépens  lorsqu'il  succom- 
bait dans  une  instance  contentieuse  portée  devant  le  conseil 
d  '.Etat  (V.  notamment  cons.  d'Et.  27  fév.  1832,  M.  Gomel,  rap., 
aOT.  Miami,  le  premier  des  arrêts  du  conseil  d'Etat  qui  l'a  décidé 
ai  Misl,  et  les  remarquables  conclusions  données  dans  cette  affaire 
pa«^lacoBimiS8airedugouvernement,M.Revercbon,Rec.deLebon, 
j  atss,  p.  1 2  et  s.). — Le  décret  précité  de  1 864  revient  an  prinoipe 
asT  -opté  par  la  loi  de  1849;  avec  moins  de  généralité  cependant; 
il  importe  de  remarquer  en  effet  que,  d'après  le  nouveau  décret, 
l'ESfat,  quand  il  succombe,  ne  peut  être  condamné  aux  dépens 
aj—  a>*U  s'agit  au  pourvoi  d'un  intérêt  domanial,  d'un  marché 
«m  «*«  l'exécution  de  travaux  publics.  Dans  tout  autre  cas,  l'E- 
tat,  défendant  an  intérêt  public,  n'encourrait  pas,  en  sucoom- 
baja&y  une  condamnation  aux  dépens. 

■m  S>.  Jusqu'ici  les  oppositions  aux  décisions  du  conseil  d'E- 
tat rendues  par  défaut,  les  recours  par  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile «*■  le  recours  extraordinaire  autorisé  par  le  décret  du  30  janv. 
tass^art.  20,n'étaient  soumis àaueun délai  particulier.  La  partie 
ami  avwast  obtenu  une  ordonnance  de  toit  communiqué  avait  trois 
moi»  -  poar  la  faire  notifier.  Le  décret  du  2  nov.  t864  a  fixé 
peur  s)oas  ces  actes  un  délai  uniforme  de  deux  mois.  Les  art.  s 
et  4  ex»!  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  3.  Les  ordonnances  de  soit 
eoexmeanlqaé  rendues  sur  des  pourvois  au  conseil  d'Etat  doivent 
être  Dvotiaées  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  de  dé- 
«béaxmm;  —  Art.  4.  Doivent  être  formés  dans  le  même  délai  : 
— •  L'<»  apposition  aux  décisions  rendues  par  défaut,  autorisée  par 
l'art.  99  dn  déer.  du  22  juill.  1806  ;  —  Les  recours  autorisés 
„  >w  l'«rt.  32  da  même  décret  et  par  l'art.  .20  du  décret  du 
V*0  )aa-w,  1852.  »  —  L'art.  8,  conçu  dans  le  même  esprit  d'accé- 
'U***     *  na  traction  îles  affaires  contentieuse»,  dispose  :  —  «Lors- 


que les  ministres  sont  appelés  à  produire  des  défenses  ou  à  pré- 
senter des  observations  sur  des  pourvois  introduits  devant  le 
conseil  d'Etal,  la  section  du  contentieux  fixe,  eu  égard  aux  cir- 
constances de  l'affaire,  les  délais  dans  lesquels  les  réponses  et 
observations  doivent  être  produites.  » 

lfO.  Parmi  les  changements  qu'a  subis  le  conseil  d'Etat 
dans  son  organisation  et  ses  attributions  depuis  sa  réorganisa- 
tion sons  le  consulat,  les  plus  importants  oo>  toujours  porté 
sur  le  jugement  des  affaires  contentieuses.  L'ordonnance  da 
12  sept.  1859  et  la  loi  du  19  juill.  1845  soumettaient  ces  affaires 
à  un  double  examen.  Chaque  question  était  débattue  a  buis  clos 
par  la  section  du  contentieux,  puis  portée  en  séance  publions 
devant  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat.  Sous  le  régime  de 
la  loi  du  3  mars  1849,  les  affaires  étaient  portées  seulement 
devant  la  section  du  contentieux  et  débattues  en  séance  publi- 
que. Les  décrets  des  25  et  30  janv.  1852  les  ont  de  nouveau 
soumises  à  un  double  examen.  Hais  le  débat  public  qui  précéda 
le  second  examen,  au  lieu  d'avoir  lieu  en  assemblée  générale, 
a  lieu  devant  le  même  comité  du  contentieux,  augmenté  de  dis 
conseillers  pris  dans  les  autres  sections.  Les  dispositions  du  dé- 
cret du  25  janv.  1852  sur  le  jugement  des  affaires  contentieuses 
sont  ainsi  conçues  :  —  «  Art.  17.  La  section  du  contentieux  est 
chargée  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport 
de  toutes  les  affaires  contentieuses  ainsi  que  des  conflits  d'attri- 
butions entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire.— 
Elle  est  composée  de  six  conseillers  d'Etat,  y  compris  le  prési- 
dent, et  du  nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  dé* 
terminé  par  le  règlement.  —  Elle  ne  peut  délibérer  si  quatre 
au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  déiibéraUve  ne  sont  pré- 
sents. —  Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans 
toutes  les  affaires,,  et  voix  délibéralive  dans  celles  dont  ils  sont 
rapporteurs.  —  Les  auditeurs  ont  voix  consultative  dans  les 
affaires  dont  ils  font  le  rapport.  —  Art.  18.  Trois  maîtres  de* 
requêtes  sont  désignées  par  l'empereur  pour  remplir  au  conten- 
tieux administratif  les  fonctions  de  commissaires  du  gouverne- 
ment. —  Ils  assistent  aux  délibérations  d*  la  section  du  coin 
tentieux.  —  Art.  19.  Le  rapport  des  affaires  est  fait,  au  nom 
de  la  section,  en  séance  publique  de  l'assemblée  da  conseil 
d'Etat  délibérant  an  contentieux.  —  Celle  assemblée  se  com- 
pose :  i»  des  membres  de  la  section;  2»  de  dix  conseillers 
d'Etat  désignés  par  l'empereur  et  pris  en  nombre  égal  dans  cha- 
cune des  autres  sections.  —  Us  sont  tous  les  deux  ans  renouve- 
lés par  moitié.  —  Cette  assemblée  est  présidée  par  le  président 
de  la  section  du  contentieux.  —  Art.  20.  Après  le  rapport,  les 
avocats  des  parties  sont  admis  à  présenter  des  observations 
orales.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclu- 
sions dans  chaque  affaire.  —  Art.  21 .  Les  affaires  pour  lesquel- 
les il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avocat  ne  sont  portées  en 
séance  publique  que  si  ce  renvoi  est  demandé  par  l'un  des  con- 
seillers d'Etat  de  la  section  ou  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, auquel  elles  sont  préalablement  communiquées  et  qui 
donne  ses  conclusions.  —  Art.  22.  Les  membres  du  conseil 
d'Etat  ne  peuvent  participer  aux  délibérations  relatives  aux  re- 
cours dirigés  contre  la  décision  d'un  ministre,  lorsque  cette  dé- 
cision a  été  préparée  par  une  délibération  de  la  section  à  la- 
quelle ils  ont  pris  part.  —  Art.  23.  Le  conseil  d'Etat  ne  peut 
délibérer  au  contentieux  si  onze  membres  an  moins  ayant  voix 
délibéralive  ne  sont  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante.  —  Art.  24.  La  délibération  n'est  pas 
publique.  Le  projet  de  décret  est  transcrit  sur  le  procès-verbal 
des  délibérations  qui  fait  mention  des  noms  des  membres  pré- 
sents ayant  délibéré.  —  L'expédition  du  projet  est  signée  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux  et  remiss  par  le  vice-pré- 
sident du  conseil  d'Etat  à  l'empereur.  —  Le  décret  qui  inter- 
vient  est  oontre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice.  —  Si  ce  décret  n'est  pas  conforme  au  projet  proposé 
par  le  conseil  d'Etat,  il  est  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des 
lois. —Dans  tous  les  cas,  le  décret  est  lu  en  séance  publique.  » 

fOf.  Ces  dispositions  du  décret  organique  du  conseil  d'Etal 
ont  été  complétées  par  les  dispositions  suivantes  du  décret  da  30 
janv.  1852.  —  «  Art.  17.  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  du 
conseil  d'Etat  est  proposé  par  le  commissaire  du  gouvernement, 
chargé  de  porter  la  parole  dans  la  séance;  il  est  arrêté  par  le 
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président. — Ce  rôle  Imprimé  et  contenant  sur  chaque  affaire  une 
notice  sommaire,  rédigée  par  le  rapporteur,  est  distribué  quatre 
Jours  au  moins  avant  la  séance  à  tous  les  conseillers  d'Etat  de 
service  au  conseil  délibérant  an  contentieux,  ainsi  qu'aux  maî- 
tres des  requêtes  et  auditeurs  de  la  section  du  contentieux.  — 
n  est  également  remis  aux  avocats  dont  les  affaires  doivent  être 
appelées.  —  Art.  18.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  doiventse 
rendre  à  la  séance  publique  à  l'heure  Indiquée,  par  le  rôle  et  en 
costume.  Le  secrétaire  lient  note  des  conseillers  d'Etat  présents 
et  dont  les  noms  doivent  être  inscrits  au  bas  du  décret  à  la  dé- 
libération duquel  ils  ont  pris  part.  —  Art.  19.  Tous  les  rapports 
au  contentieux  sont  faits  par  écrit.  —  Les  questions  posées  par 
les  rapports  sont  communiquées  sans  déplacement  aux  avocats 
des  parties  quatre  jours  avant  la  séance.  —  Sont  applicables 
à  la  tenue  des  séances  publiques  du  conseil  d'Etat  les  dispo- 
sitions des  art.  88  et  suiv.  c.  pr.  civ.  —  Art.  20.  Le  procès- 
verbal  des  séances  mentionne  l'accomplissement  des  dispositions 
des  art.  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23  et  24  du  décret  organique 
dn  25  janvier.  —  Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été 
observées,  le  décret  qui  intervient  peut  être  l'objet  d'un  recours 
en  révision,  lequel  est  introduit  dans  les  formes  de  l'art.  33  du 
règlement  du  22  jufll.  1806.— Art.  21.  Les  décrets  rendus  après 
délibération  du  conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux  portent  : 
—  Le  conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu...  —  Les  décrets 
rendus  après  délibération  de  la  section  du  contentieux  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  21,  mentionnent  que  la  sec- 
tion a  été  entendue.  —  An  commencement  de  chaque  séance, 
le  secrétaire  lit  les  décrets  délibérés  dans  les  séances  précédentes  - 
et  approuvés  par  l'empereur.  —  Ils  sont  déposes  au  secrétariat 
général,  où  les  avocats  et  les  parties  sont  admis  à  en  prendre 
communication  sans  déplacement.  » 

19».  Jusqu'en  1848,  le  jugement  des  conflits,  qui  n'est  en 
réalité  qu'un  règlement  de  juges  entre  l'administration  et  les 
tribunaux  ordinaires,  appartenait  au  conseil  d'Etat.  L'art.  89  de 
la  constitution  de  1848  institua  un  tribunal  spécial  des  conflits, 
composé  de  conseillers  d'Etat  et  de  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation, et  le  règlement  dn  28  oct.  1849  (art.  17  et  24)  en  régla 
la  procédure  (V.  Conflit,  n»  13,  193  et  suiv.,  234  et  suiv.).  — 
L'art,  l  dn  décret  organique  du  25  janv.  1852  a  virtuellement 
aboli  le  tribunal  des  conflits,  en  chargeant  le  conseil  d'Etat  «  de 
proposer  les  décrets  qui  statuent...  sur  les  conflits  d'attribution 
qui  s'élèvent  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire. »  Aux  termes  de  l'art.  17  du  même  décret,  la  section  du 
contentieux  est  chargée  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  pré- 
parer le  rapport  de  ces  conflits.  C'est  donc  aujourd'hui  à  l'em- 
pereur en  conseil  d'Etat  qu'appartient  le  jugement  des  conflits. 
Mous  devons  renvoyer  pour  la  procédure  à  cé^qui  a  été  expliqué 
v*  Conflit,  et  aux  règles  établies  par  les  décrets  de  1852. 

199.  Toute  personne  ayant  qualité,  c'est-à-dire  justifiant 
d'un  intérêt  sérieux,  peut  demander  une  expédition  des  acles, 
décrets  et  avis  du  conseil  d'Etat.  C'est  alors  au  secrétaire  géné- 
ral seul  qu'il  appartient  de  signer  et  certifier  l'expédition  de  ces 
acles  (décr.  30  janv.  1852,  art.  23). 

194.  Le  président  nomme  et  révoque  tons  les  employés  dn 
conseil  d'Etat.  Ceux  qui  font  partie  du  secrétariat  sont  nommés 
par  lui  sur  la  proposition  du  secrétaire  général  (décr.  30  janv. 
1852,  art.  22),  La  bibliothèque  du  conseil  d'Etat  est  placée  sous 
sa  direction  {ibid.,  art.  24). 

CHAP.  4.  —  De  l'organisation  département alb. 

Sect.  1.  —  De  la  circonscription  du  département, 
de  l'arrondissement  et  du  canton. 

195.  L'art.  1  de  la  loi  du  22  déc.  1789  est  ainsi  conçu  : 
«Usera  fait  une  nouvelle  division  du  royaume  en  déparlements, 
tant  pour  la  représentation  que  pour  l'administration,  a  Le  rap- 
port de  Thonret  à  l'assemblée  constituante  (22  sept.  1789)  ex- 
posait que  le  territoire  de  la  France  comprenait  alors  26,000 
Bleues  carrées,  et  comme  on  avait  décidé  que  le  nombre  des  dé- 
partements serait  de  quatre-vingt-quatre,  chaque  département, 
pour  avoir  une  étendue  à  peu  près  égale,  devait  être  d'environ 
S20  lieues  carrées.  Le  décret  du  26  fév.-4  mars  1 790  fixa  à  quatre- 


vingt-trois  le  nombre  des  départements,  et  en  donna  le  tablera 
avec  l'Indication  de  la  ville  chef-lieu.  Dans  la  fixation  des  limi- 
tes de  chaque  déparlement,  l'assemblée  constituante  se  déter- 
mina par  des  considérations  tirées  de  l'étendue  dn  territoire, 
de- l'importance  de  la  population  et  de  la  quotité  proportion- 
nelle des  contributions  directes.  On  prit  aussi  en  eousidérelim 
la  configuration  du  territoire  dans  les  différentes  localités.  Cette 
division  n'a  pas  changé,  quoique  la  circonscription  de  plusieurs 
départements  ait  été  successivement  modifiée.  Seulement  tes 
conquêtes  du  premier  empire  avaient  en  pour  résultat  d'augmen- 
ter considérablement  le  nombre  des  départements;  il  était  de 
quatre-vingt-dix-huit  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  et  de  cent  hait  dans  le  tableau  publié  par  l'arrêté  consulaire 
du  25  therm.  an  il  (V.  Lois,  n*  161).  Par  l'effet  des  traités  de 
181 5  il  se  trouva  réduit  à  quatre-vingt-six.  L'annexion  de  la  Sa- 
voie et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France,  en  1860,  ratifiés 
par  les  décret  et  sénatus-oonsulte  des  il  et  12  juin  de  la  mène 
année,  porte  aujourd'hui  à  quatre-vingt-neuf  le  nombre  des  dépar- 
tements de  la  France  continentale.  —  Le  nombre  des  départe- 
ments ne  peut  être  modifié,  comme  nous  l'exposerons  (n*  19»), 
qu'en  vertn  d'une  loi  ou  d'un  sénatus-consnlte  (V.,  par  exemple, 
sénat.-cons.  19  avril  1811;  L.  19  juill.  1811  ;  sénat.-cons.  il 
juin  1860). 

199.  Il  peut  n'être  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  notre  di- 
vision administrative  départementale  des  divisions  administra- 
tives des  pays  voisins.  La  Belgique  est  divisée  en  neuf  provin- 
ces :  les  provinces  d'Anvers,  de  Flandre  occidentale,  de  Flandre 
orientale,  de  Brabant,  de  Hainaut,  de  Liège,  de  Llmbovg,  de 
Luxembourg  et  de  Namnr.  Les  provinces  sont  divisées  en  ar- 
rondissements. A  la  différence  de  ce  qui  existe  en  France,  les 
arrondissements  administratifs  diffèrent  quelquefois,  surtout 
dans  le  Luxembourg,  des  arrondissements  judiciaires. 

199.  En  Angleterre,  la  division  administrative  remonte  à 
des  époques  reculées,  et  comme  elle  ne  s'est  pas  faite  législatl- 
vement  et  en  exécution  d'un  système  préconçu,  il  en  résulte 
qu'elle  est  très-loin  de  présenter  la  même  régularité  que  la  di- 
vision administrative  de  la  France.  L'Angleterre  est  divisée  en 
quarante  comtés  dont  l'étendue  et  la  population  différent  consi- 
dérablement. Certaines  portions  de  territoire  placées  dam 
un  comté  appartiennent  à  un  comté  différent.  11  est  tes 
villes  (an  nombre  de  dix-oeuf),  comme  Londres,  Cantorbéry, 
Bristol,  York,  etc.,  qui,  par  des  privilèges  datant  de  diverse» 
époques  de  l'histoire  d'Angleterre,  ne  sont- incorporées  dans  au- 
cun comté,  et  sont  elles-mêmes  des  comtés  distincts  avec  leurs 
magistrats  spéciaux.  Les  subdivisions  dn  comté  sont  lacenUtse 
(Hundred),  la  dizaine  {Tything).  Elles  varient  dans  les  diffé- 
rents comtés,  et  changent  de  nom  selon  que  les  portions  divi- 
sées sont  plus  on  moins  nombreuses. 

198 .  L'organisation  administrative  et  judiciaire  des  comté» 
et  de  leurs  subdivisions  présente  la  même  irrégularité.  Cher 
nous,  au  contraire,  tout  est  fixe  et  régulier,  ayant  été  établi  lé- 
gislativement.  La  circonscription  de  chaque  département,  teUt 
qu'elle  a  été  établie  par  le  décret  dn  9  janv.  1790,  ne  peut  être 
changée  que  par  une  loi.  Ce  principe  posé  dans  les  décrets  de» 
26  fév.  1790  et  14  juin  1791  a  été  successivement  consacré  par 
laconslitution  de  l'an  3,  art.  4  et  5,  et  parcelle  du4  nov.  1848, 
art.  76.— Il  a  été  jugé  que  les  délimitations  administratives  opé- 
rées en  vertu  de  la  loi  dn  26  fév .-4  mars  1790  ont  été  faites  d'une 
manière  Invariable  et  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  une  loi; 
qu'ainsi,  l'art.  3  de  .cette  loi  qui  dispose  que  «lorsqu'une  rivière 
est  Indiquée  comme  une  limite  entre  deux  départements  ou  deux 
districts,  il,est  entendu  que  les  deux  départements  ou  les  deux 
districts  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière, 
et  que  les  deux  directoires  doivent  concourir  à  l'administreueu 
de  la  rivière,  »  s'est  référé  à  l'état  de  obèses  existant  au  moment 
de  sa  promulgation;  qu'en  conséquence,  la  commune  qui  pré- 
tend qu'en  vertu  de  la  délimitation  fixée  par  la  loi  de  1780, 
certaines  parcelles  de  terrains  sont  situées  sur  le  territoire  du 
département  dont  elle  fait  partie,  à  l'effet,  notamment,  d'eneoa- 
clure  que  l'action  en  revendication  de  ces  parcelles  doit  être 
portée  devant  un  tribunal  de  ce  département,  et  non  devant  uu 
tribunal  du  département  limitrophe,  doit  rapporter  la  preuie 
de  son  allégation  en  produisant  un  procès-verbal  de  l'autorité 
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administrative  portant  fixation  de  la  ligne  divlsolrc  tracée  en 
vertn  de  cette  loi  ;  qu'il  ne  suffit  pas,  par  exemple,  que  des  experts 
constatent  la  direction  de  la  ligne  divlsoire  du  fleuve  à  l'époque 
de  l'instance;  que  l'offre  d'une  telle  expertise  est,  dès  lors,  non 
recevable,  comme  ne  pouvant  conduire  à  aucun  résultat;  que  les 
«  parcelles  de  terrain  litigieuses  doivent,  en  l'absence  de  toute 
preuve  contraire,  être  considérées  comme  dépendant  du  dépar- 
tement dans  le  territoire  duquel  les  place  la  matrice  cadastrale; 
et  que,  Il  n'y  a  pas  davantage  lien  de  surseoir,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  procédé  à  la  délimitation  des  deux  départements  par 
l'autorité  administrative,  cette  délimitation  ne  pouvant  suppléer 
a  celle  qui  eut  dû  être  faite  en  vertn  de  la  loi  de  1790  (Req.  2 
août  1858,  aff.  corn,  de  Cadenet,  D.  P.  58.  i.  401).  —  Il  est 
arrivé  quelquefois  que  la  circonscription  d'un  département  a 
été  modifiée  (V.  L.  des  30  mars,  28  sept,  et  6  déc.  1831,  28 
mars  1832,  19  avr.,  25  mai  et  19  juin  1835,  etc.)  —  Aux  ter- 
nies des  art.  6  §  1  et  41  de  la  loi  départementale  du  10  mal 
1838,  les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondissements 
sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  modifications  projetées 
de  cette  sorte. 

H99.  La  division  des  départements  a  été  prise  par  l'assem- 
blée constituante  dans  l'ancienne  division  de  la  France  en  pro- 
vinces. Peut-être,  au  lien  de  dire,  avec  la  loi  du  22  déc.  1789, 
que  la  France  est  divisée  en  départements,  serait-il  plus  exact 
de-dire  avec  la  loi  dn  26  fév.  1790,  que  ce  sont  les  anciennes 
provinces  de  la  France  qui  ont  subi  cette  division,  pourvu,  tou- 
tefois, que  l'on  ne  considère  plus  ces  anciennes  provinces  que 
comme  un  souvenir  historique.  —  Il  a  élé  jugé,  en  effet,  que 
l'art,  s  de  la  loi  do  26  fév.-4  mars  1790,  sur  la  division  des  an- 
ciennes provinces  de  la  France  en  départements,  qui  porte  que, 
lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre  deux  dépar- 
tements ou  deux  districts,  il  est  entendu  que  les  deux  départe- 
ments on  les  deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  du 
lit  de  la  rlvtère,  n'a  pas  en  pour  effet  de  changer  ipso  facto  la 
délimitation  du  territoire  des  anciennes  provinces  séparées  par 
un  fleuve  ;  que  spécialement,  depuis  celte  loi,  le  département  du 
Gard  doit  être  réputé  comprendre  les  deux  rives  du  Rhône,  qui  le 
sépare  du  département  dés  Bouches-du-Rhône,  parce  que  la  pro- 
vince du  Languedoc,  à  laquelle  il  correspond  dans  la  partie  joi- 
gnant le  fleuve,  embrassait  ces  deux  rives  sur  lesquelles  n'avait 
aucun  droit  la  Provence,  de  laquelle  dépend  le  département  des 
Bouches-do-Rhône,  et  cela  tant  qu'un  acte  législatif  n'a  pas  dé- 
claré que  le  Rhône  formerait  la  limite  des  deux  départements, 
et  alors  surtout  que  des  décrets  et  actes  administratifs  ont  con- 
tinué l'ancien  état  des  choses  (Beq.  1 1  fév.  1840,  aff.  com.  d'A- 
ramon,  V.  Comp.  civ.  des  trib.  d'an-.,  n°  23). 

999.  Chaque  département  a  une  ville  chef-lieu  (Qécr.  26 
févr.  1790).  On  s'est  demandé  si  ce  chef-lieu  peut  être  changé 
par  un  acte  de  l'administration  supérieure  ou  s'il  ne  faut  pas  néces- 
sairement une  loi.  Les  chefs-lieux  de  préfecture  ayant  élé  établis 
par  une  lot,  il  ne  parait  pas  douteux  au  premier  abord  qu'une  loi 
seule  puisse  les  déplacer.  Cependant,  sous  le  premier  et  le  second 
empire,  les  déplacements  de  cette  nature  se  sont  effectués  en 
vertu  de  simples  décrets  du  chef  de  l'Etat.  Récemment  encore, 
te  ville  de  Saint-Etienne  a  été  substituée  à  la  ville  de  Montbri- 
son  comme  chef-lieu  du  déparlement  de  la  Loire,  pat  un  décret 
impérial  da  25  jnill.  1855.  De  nombreux  décrets  ont  pu,  à  plus 
forte  raison,  cette  Interprétation  étant  admise,  déplacer  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  canton  (V.  décr.  10  et  1 6  nov. 
1857,  23  et  24  juin  1860,  etc.).  Mais  à  quelque  opinion  que  l'on 
se  range,  il  est  Incontestable  que  le  conseil  général  et  le  conseil 
d'arrondissement  doivent  avoir  donné  préalablement  leur  avis, 
comme  pour  le  cas  de  changement  de  circonscription  du  dépar- 
tement (L.  10  mai  1838,  art.  6  et  41). 

«et .  Chaque  département  est  subdivisé  en  arrondissements 
dont  la  circonscription  ne  peut  être  également  modifiée  que  par 
une  loi  (V.  les  lois  citées  suprà  n°  198).  Le  nombre  des  arrondis- 
sements s'élève  aujourd'hui  à  373.  Chaque  arrondissement  est 
divisé  en  cantons  au  nombre  total  de  2,904  et  les  cantons  en 
communes,  qui  sent  au  nombre  de  37,965. 

999.  Le  département  est  une  personne  morale  ;  il  a  une 
administration  particulière,  en  ce  sens  que  le  préfet  préposé  à 
l'administration  départementale;  peut  prendre,  dans  les  limites 


des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi,  des  arrêtés  exécutoires  danj 
la  circonscription  du  département.  Le  département  est  proprié- 
taire; Il  a  des  immeubles  et  des  meubles  à  lui,  et  un  budget  parti- 
culier. Il  peut  acquérir  et  aliéner  (V.  Travaux  publ.,  n<»  67 1  et 
suiv.).—  L'arrondissement  n'est  pas  une  personne  morale,  puis- 
qu'il ne  peut  ni  posséder  ni  acquérir;  mais  peut-être  faut-Il  re- 
connaître, contrairement  a  l'opinion  de  M.  Dufour  (t.  1,  n»  510), 
que  c'est  au  moins  une  unité  administrative,  le  sous-préfet  pou* 
vant,  dans  les  cas  d'urgence,  pourvoir  à  l'exécution  des  loi* 
administratives  (H.  Batbie,  t.  4,  n°  2). 

VOS.  Comme  pérsonne  morale  capable  de  posséder,  le  dé- 
partement, disons-nous,  peut  acquérir  et  aliéner.  Les  actes  d'ac- 
quisition, d'aliénation  et  les  actes  d'adralnislration,  marchés 
de  fourniture,  baux,  assurances,  adjudications  de  travaux  dépar- 
tementaux, etc.,  sont  passés  par  le  préfet,  qui  est  le  représen* 
sentant  actif  du  département.  Mais  parmi  ces  actes,  les  uns 
peuvent  être  accomplis  par  le  préfet  seul  ;  d'autres  ne  peuvent 
être  passés  par  le  préfet  que  sur  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral; d'autres  enfin  doivent  être  approuvés  par  l'administra- 
tion supérieure.  Nous  ne  pouvons  les  passer  en  revue  ici  et 
expliquer  la  participation  des  différentes  autorités  qui  doivent 
y  concourir.  Ces  explications  trouveront  naturellement  leur 
place  à  mesure  que  noos  aurons  à  traiter  des  attributions  du 
préfet  et  des  conseils  généraux  (infrà,  n°»  218  et  s.). 

*Od.  Nous  en  dirons  autant  des  actions  judiciaires  où  se 
trouve  engagé  le  département.  Le  préfet  représente  le  dépar- 
tement soit  en  demandai  1 ,  soit  en  défendant,  mais  il  n'exerce 
ce  droit  que  sous  certaines  conditions.  Les  règles  relatives  à 
l'exercice  des  actions  judiciaires  des  départements  ont  été  éta- 
blies par  les  art.  36  et  37  de  la  loi  du  10  mai  1838,  mais  mo- 
difiées par  le  décret  du  25  mars  1852.  Voici  celles  qui  sont 
restées  en  vigueur  :  1°  Le  préfet  accomplit  seul  tous  les  actes 
conservatoires  ou  intemiptlfs  des  prescriptions  ou  des  dé- 
chéances; —  2*  Il  intente  seul  toute  action  judiciaire  ou  y  dé- 
fend sans  délibération  du  conseil  général,  en  cas  d'urgence;  — 
3*  Il  Intente  toute  action  judiciaire  ou  administrative  non  ur- 
gente et  y  défend,  mais  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
général;  —  4°  Dans  le  cas  de  procès  entre  le  département  et 
l'Etat,  le  préfet  étant  le  représentant  légal  de  l'Etat,  le  départe- 
ment est  représenté  par  un  conseiller  de  préfecture; — 3*  A 
l'exception  des  actions  possessoires,  toute  action  Intentée  contre 
un  département  doit  être,  à  peine  de  nullité,  précédée  du  dépôt 
d'un  mémoire  adressé  au  préfet  dans  lequel  le  demandeur  ex- 
pose l'objet  et  les  motifs  de  sa  demande.  Il  lui  en  est  donné 
récépissé,  et  l'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé.  Pendant  ce  délai  le 
cours  de  la  prescription  est  suspendu  (V.  infrà,  n°  240). 

99&.  Parmi  les  choses  que  possèdent  les  départements,  Il 
faut  distinguer,  comme  pour  les  communes,  les  biens  patrimo- 
niaux, de  fait  peu  nombreux  et  d'une  valeur  peu  considérable, 
que  les  départements  possèdent  comme  les  posséderaient  de  sim- 
ples particuliers,  et  les  immeubles  affectés  à  un  usage  public  dé- 
partemental. Les  premiers  sont  prescriptibles  et  aliénables  dans 
les  formes  de  la  loi  ;  les  seconds,  au  contraire,  sont  imprescrip- 
tibles tant  qu'ils  conservent  leur  destination,  et  ils  ne  peuvent 
être  aliénés  que  quand  Ils  ont  cessé  légalement  d'être  affectés  à  un 
usage  public  (V.  Prescrit,  civile,  nM  I70et  s.,  213).  Les  lois  des 
28  mess,  an  4,  15  frim.  an  6,  1 1  frim.  an  7  et  2  vent,  an  13, 
ayant  mis  à  la  charge  des  départements  les  dépenses  des  admi- 
nistrations centrales,  des  corps  judiciaires,  de  la  police  inté- 
rieure et  locale  et  de  l'instruction  publique,  obligèrent  les  dé- 
partements à  acquérir  dés  immeubles  et  des.  meubles,  afin  de 
pourvoir  à  ces  divers  services.  Leur  droit  de  propriété  fut  d'a- 
bord reconnu  par  un  décret  inédit  du  25  mars  1 81 1  et  aussitôt 
après  par  un  second  décret  du  9  avr.  suivant,  qui  leur  concéda  la 
propriété  des  édifices  nationaux  occupés  pour  le  service  des  cours 
et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique.  Depuis  ces  deux  décrets, 
les  immeubles,  publics  départementaux  s'accrurent  par  l'effet  du 
décret  du  16  déc.  181 1  et  des  lois  de  finances  qui,  àpartirde  181 7, 
autorisèrent  le  vote  de  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  d'u- 
tilité départementale.  Cependant  le  conseil  d'Etat  «  considérant 
qu'il  résulte  de  l'état  actuel  de  la  législation  que  les  bâtiments  des 
cours  impériales  ne  font  pas  partie  des  édifices  départementaux 
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dont  les  dépenses  devraient  être  supportées  par  les  budgets  des 
départements,  mais  sont,  au  contraire,  classés  parmi  les  édifices 
dont  les  dépenses  sont  d'intérêt  général  et  à  la  charge  de  l'Etat; 
que,  dès  lors,  le  décret  de  concession  de  1 8  i  l  n'a  point  reçu  d'exé- 
cution quant  aux  bâtiments  des  cours  impériales  qui  faisaient, 
à  cette  époque,  partie  du  domaine  public,  puisque  les  charges 
qu'il  imposait  à  la  concession  n'ont  point  été  supportées  par  les 
départements,  et  que  l'Etat  n'a  pas  cessé  de  considérer  les  con- 
structions et  grosses  réparations  des  bâtiments  occupés  par  elles 
comme  des  dépenses  publiques  et  d'intérêt  général,»  a  émis  l'avis 
que  les  bâtiments  des  cours  impériales  font  partie  des  propriétés 
de  l'Etat  (avis  cons.  dEt.  5  déc.  1858). 

*<*0.  Depuis  l'avis  du  5  déc.  1838,  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  distingue  le  cas  où  les  édifices  en  question  étaient 
occupés  pour  le  service  des  cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction 
publique  au  moment  du  décret  de  1811,  et  celui  où  ils  ne  l'é- 
taient pas. — Il  a  été  décidé  :  l*  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les  pré- 
tentions du  département,  si,  lors  de  la  publication  du  décret  du 
9  avr.  1811,  l'immeuble  n'était  pas  occupé  pour  le  service  soit 
de  l'administration  départementale,  soit  des  cours  et  tribunaux, 
soit  de  l'instruction  publique,  et  que  la  remise  que  le  domaine 
aurait  faite  de  l'immeuble  au  département  par  fausse  application 
du  décret  de  181  i  n'a  pu  transférer  à  celui-ci  des  droits  qui  ne  ré- 
sultaient pas  en  sa  faveur  des  dispositions  de  ce  décret  (cons.d'Et. 
27  mai  1846)  (i);  —  2°  Que  la  concession  faite  aux  départements 
et  aux  communes,  parle  décret  du  9  avr.  181 1,  des  édifices  appar- 
tenant à  l'Etat  et  affectés  au  service  des  cours  d'appel,  ne  porte 
que  sur  les  édifices  dont  la  construction  et  l'entretien  étaient  à, 
la  charge  desdits  départements  et  communes;  que  dès  lors  le  dê> 
cret  est  inapplicable  aux  édifices  occupés  par  les  cours  d'appel, 
édifices  dont  les  dépenses  de  construction  et  de  grosses  répara- 


(1)  (Dép.  de  la  VienneC.min.  de  la  guerre.)  — Louis-Phiuppi,  etc.; 
—  Vu  l'état  général  des  maisons  et  bâtiments  nationaux  dont  la  remise 

•  été  faite  dans  le  département  de  la  Vienne,  en  exécution  du  décret  du 

•  avril  1811  ;  —  Vu  ledit  décret  et  celui  du  7  juill  1809,  l'ordonnance 
royale  du  M  avril  18)1  ;  —  Considérant  que,  par  décret  du  7  juillet 
1809,  la  maison  dite  des  Pénitents,  à  Poitiers,  avait  été  mise  a  la  dis- 
position de  l'évêque  de  cette  ville  pour  l'établissement  de  son  séminaire; 
qu'il  résulte  de  l'instructtion  qne  si,  letsqu'est  intervenu  le  décret  du 
9  avr.  1811,  le  séminaire  diocésain  n'avait  pas  encore  été  transféré 
dans  ladite  maison,  celte  maison  c'était  point  non  plus  alors  occupée 

Eour  le  service  de  l'administration  départementale,  des  cours  et  tri- 
unaux,  ni  de  l'instruction  publique  ;  qu'ainsi  ledit  immeuble  n'était 
pas  compris  parmi  ceux  que  le  décret  du  9  avril  1811  concédai)  au 
département  ;  que  la  remise  qui  a  été  .faite  au  déparlement  de  la 
Vienne,  le  1"  juill.  1811,  par  fausse  application  dudit  décret,  n'a 
pu  transférer  au  département  des  droite  qai  ne  résultaient  pas  ea  sa  fa- 
veur des  dispositions  de  ce  même  décret;  —  Art.  1.  La  requête  du  dé- 
partement de  lo  Vienne  est  rejetée. . 

Du  9,7  mai  1816. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Boucheoé-Lefer,  rap. 
'  (8/  (Domaine  C.  dép.  de  la  Moselle.!—  Loms-PaturpE,  etc.;  —  Vu 
le  décret  du  9  avril  1811,  le  procès-verbal  de  remise  au  département  de 
la  Moselle,  en  date  du  ïîoet.  1811;  vu  la  loi  du  11  frim.  an  7;  —  Vu 
les  lois  des  95  mars  1817, 10  mai  et  14  juill.  1858;  —  Sur  les  conclu- 
sions du  département  de  la  Moselle  tendant  au  renvoi  du  litige  devant 
le  conseil  de  préfecture  :  —  Considérait  qu'il  n'appartient  qu'à  nous, 
en  notre  conseil  d'Etat,  d'apprécier  l'étendue  et  de  déterminer  les  effet* 
des  dispositions  contenues  dans  le  décret  du  9  avril  1811; 

Au  fond  :— En  ce  qui  touche  la  portion  do  bâtiments  affectée  au  ser- 
vice de  la  cour  royale  de  Metx  :  —  Considérant  que,  si  le  décret  du 
f  avril  1811  a  fait  concession  aux  départements  et  aux  communes  des 
Milices  appartenant  a  l'Etat  et  affectés  au  service  de  l'administration, 
des  cours  et  tribunaux,  et  de  l'instruction  publique,  oette  concession 
ne  porte  que  sur  les  édifices  dont  l'établissement  et  l'entretien  étaient 
a  là  charge  spéciale  desdits  départements  et  communes  ;  —  Que  les  dè- 
penses  de  construction  et  de  grosses  réparations  des  locaux  destinée 
aux  cours  d'appel  ne  sont  pas  comprises  dans  rénumération  des  dé- 
penses départementales  contenue  dans  l'art.  15  de  la  loi  du  11  frim. 
an  7,  et  n'ont  jamais  été  mises  à  la  charge  spéciale  du  département 
dans  lequel  ils  sont  situés;  que,  depuis  la  loi  du  95  mars  1817,  ces  dé- 
penses ont  été  classées  parmi  les  dépenses  communes  à  tous  les  dépar- 
tements et  imputées  sur  la  portion  des  centimes  Centralisés  au  trésor,  et 

Î|Ui  ont  été  reconnus  faire  partie  des  recettes  de  l'Etat  :  —Que,  dès  lors, 
a  propriété  de  la  portion  de  bâtiments  qui  était  affectée  au  service  de 
la  cour  d'appel  de  Metz  et  dont  l'entretien  n'a  pas  cessé  d'être  à  la  charge 
de  l'Etat,  n'a  pas  été  transférée  au  département  de  la  Moselle  par  le 
décret  tusvisé,  et  que  l'acte  de  délivrance  et  de  mise  en  possession 


lions  n'ont  jamais  été  mises  à  la  charge  du  département  (cous. 
d'Et.  20  juin  1844)  (2),  ...et  que  l'acte  de  délivrance  et  de  mise  eu 
possession,  consenti  par  l'administration  des  domaines  en  exé- 
cution du  décret  de  1 8 1 1 ,  n'a  pu  prévaloir  contre  les  dispositions 
de  ce  décret  (cons.  d'Et.  3  juin  1858,  H.  Gaslonde,  rap.,  an*. 
,dép.  des  Basses-Pyrénées);  —  3»  Qu'au  chef  de  l'Etal  seul,  ea 
son  conseil  d'Etat,  appartient  le  droit  d'annuler  la  remise  d'un 
bâtiment  de  l'Etat  faite  à  un  département  et  autorisée  par  déci- 
sion du  ministre  des  finances;  le  conseil  de  préfecture  est  ia- 
compétent  pour  statuer  en  pareille  matière  (cons.  d'Et.  5  mars 
1841,  M.  Boulay,  rap.,  aff.  min.  de  la  guerre  C.  départ,  de  la 
Moselle). 

309.  Il  a  été  décidé  encore  :  1>>  que  le  décret  du  9  avr.  1811 
ne  doit  pas  être  appliqué  à  un  bâtiment  qui,  bien  qu'ooeupé  ai 
moment  de  sa  promulgation  par  une  cour  d'assises,  avait  été  affecté 
par  un  décret  précédent  à  un  service  non  départemental,  et  pu 
exemple,  avait  été  concédé  à  l'évêque  pour  y  établir  sou  sémi- 
naire,ledil  décret  pourvoyant  àrétablissemenl  de  la  cour  d'assises 
dans  un  autre  bâtiment  national  (cons.  d'Et.  25  août  1841)  (3); 
—  2°  Qu'un  département  ne  peut  demander  la  remise  d'une 
caserne  de  gendarmerie  qui  n'avait  reçu  cette  affectation,  en 
exécution  d'une  décision  du  minisire  de  la  guerre,  du  9  therm. 
an  13,  que  d'une  manière  provisoire  et  avec  déclaration  qu'elle 
devait  rester  au  service  militaire;  peu  importa  que  cette  caserne 
ait  été  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un 
décret  du  15  janvier  1809,  pour  l'établissement  du  dépôt  de 
mendicité  du  département,  si  ce  décret  n'a  reçu  aucune  exécu- 
tion (cons.  d'Et.  5  mars  1841,  M.  Boulay,  rap.,  aff.  min. delà 
guerre  C.  dép.  de  la  Moselle).  — V.  au  surplus  sur  les  conces- 
sions faites  aux  déparlements  par  le  décret  du  9  avr.  1811, 
v°  Domaine  de  l'Etat,  n°*  146  et  suiv. 


consenti  par  l'administration  des  domaines,  «a  exécution  dn  décret 
du  9  avril  1811  n'a  pu  prévaloir  contre  les  dispositions  de  ce  déçut; 

En  ce  qui  touche  la  portion  de  bâtiments  affectée  aux  logements  do 
divers  magistrats  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'as» 
partie  de  ces  logements  a  été  pratiquée  seit  dans  les  anciens  locaux  af- 
fectés au  service  de  la  cour  d'assises  et  du  tribunal,  soit  dans  les  gre- 
niers mêmes  de  l'édifice  dont  ils  font  partie  intégrante  et  indivisible. 

Art.  1.  Le  département  de  la  Moselle  est  reconnu  propriétaire,  se 
vertu  du  décret  du  9  avril  1811,  de  la  totalité  do  l'ancien  palais  do  gou- 
vernement â  Mets,  à  l'exception  des  portions  de  cet  édifice  qui  étaient 
affectées,  en  1811,  au  service  de  la  cour  d'appel,  et  des  portions  ac- 
tuellement au  service  des  télégraphes  et  du  département  de  la  guerre.— 
Art.  S.  Les  conclusions  du  département  de  la  Moselle  sont  rejetées. 

Du  90  juin  1844.-Ord.  cons.  d'Et.-M  Marchand,  rap. 

(3)  (Min.  des  fin.  C.  dép.  de  la  Manche.)  —  «  Loms-Pautm, etc.; 
—  Vu  le  décret  du  17  juill.  1808  et  le  d4cret.de  9  avril  1811;  -  Str 
la  recevabilité  du  pourvoi  :  —  Considérant  que  le  département  de  b) 
Manche  s'est  refusé  i  exécuter  la  décision  de  notre  ministre  des  f  nnaces, 
du  Si  oct.  1839,  portant  que  la  réintégration  aux  mains  du  domains 
des  bâtiments  de  la  basse-cour  de  l'évêchê  serait  poursuivie  par  toutes 
voies  de  droit  :  —  Que  le  département  prétend  retenir  l'immeuble  dont 
il  s'agit  en  vertu  du  décret  impérial  du  9  avril  1811,  qui  aurait  disposé 
de  celte  propriété  nationale  en  sa  faveur  ;  —  Que  mètre  ministre  dos  t- 
nances,  au  contraire,  prétend  «ae.  le  décret  de  1811  n'est  pas  appli- 
cable et  n'a  pu  disposer  de  celte  propriété,  parce  que)  aa teneur em set 
le  décret  de  1808  avait  affecté  les  bâtiments  est  litige  «u  servies  dos 
cultes;  —  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  nous  ea  notre  conseil 
d'état  d'apprécier  l'étendue  et  de  déterminer  les  effets  des  disposition! 
contenues  dans  ces  deux  décrets; 

»  Au  fond  :  —  Considérant  que  par  l'art.  1  du  décret  de  1808  ta 
bâtiments  en  litige  ont  été  actordés  â  l'évêque  de  Coataeees  pour  y 
placer  son  séminaire;  que  par  l'art.  S  du  même  décret,  les  bâliosnt) 
composant  l'ancien  couvent  des  religieuses  bèoédsstiaos  ont  été  alerté) 
au  service  de  la  cour  de  justice  criminelle;  —  Considérant  que  S*r 
l'art.  9  du  même  décret  il  avait  été  ordonné  que  la  cour  de  jusUco 
criminelle  serait  transférée  dans  l'ancien  couvent  des  bénédictines,  ot 
que,  d'après  l'art.  S,  les  frais  de  cette  translation  devaient  être  sup- 
portes par  le  département  de  la  Manche,  et  étaient  payables  en  trois 
années  ;  —  Considérant  que,  si,  par  le  fait  du  département,  ces  dispo- 
sitions n'ont  pas  été  exécutées  dans  le  délai  prescrit,  si  le  séjour  de  s» 
oeur  de  justice  dans  le  bâtiment  do  la  basse-cour  de  l'évêohé  s'est  pro- 
longé avec  la  tolérance  de  l'Etat,  il  ne  peut  résulter  do  cette  ciwoaslnioo 
qu'a  l'époque  du  9  avril  1811  cet  édifice  fât  légalement  occupé  poer  h 
service  des  cours  et  tribunaux  du  département  de  la  Manche;  —  D'où 
Il  suit  que  le  décret  du  9  avril  1811  n'était  pas  applicable  au  bâtiment  de 
la  basse-cour,  et  a'a  pu  ea  transférer  la  propriété  au  département  : 


Digitized  by  G00gle 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE. — Chap.  4,  S*ct.  I. 


631 


••S.  Il  est  arrivé  quelquefois  que  l'obligation  de  fournir 
des  locaux  pour  le  service  judiciaire  a  été  imposée  exception- 
nellement à  des  villes.  Dans  ce  cas  le  département  n'est  pas 
moins  tenu  de  pourvoir  à  l'avenir  aux  besoins  de  la  Justice,  soit 
en  fournissant  de  nouveaux  locaux,  si  les  anciens  sont  Insuffi- 
sants ou  hors  d'usage,  seit  en  acquittant  les  dépenses  d'instal- 
lation.—  Il  a  été  décidé,  par  interprétation  d'un  décret  impérial 
qui  avait  concédé  à  une  ville  la  propriété  de  bâtiments  dont 
nne  partie  était  déjà,  au  moment  de  la  concession,  occupée  par 
les  tribunaux,  à  la  charge  d'y  placer  les  tribunaux  et  de  faire  à 
ees  bâtiments  toutes  les  constructions  et  réparations  néces- 
saires, que  ce  décret  avait  eu  pour  objet  d'Imposer  à  la 
ville  l'obligation  de  laisser  aux  tribunaux  la  jouissance  de  tous 
les  locaux  dont  Ils  étalent  en  possession  à  l'époque  de  la  con- 
cession et  de  faire  dans  ces  locaux  toutes  les  constructions  et 
réparations  de  toute  espèce  que  le  service  des  tribunaux  pou- 
vait exiger  à  la  même  époque,  mais  que  ce  décret  n'avait 
en  pour  but  ni  pour  effet  d'obliger,  en  outre,  la  ville,  soit  à 
fournir  dans  les  bâtiments  à  elle  concédés  les  locaux  qui  pour- 
raient dans  la  suite  être  reconnus  nécessaires  pour  le  service 
des  tribunaux,  soit  à  faire  les  travaux  d'appropriation  que  pour- 
raient exiger  les  extensions  ou  les  améliorations  que  ce  service 
recevrait  dans  l'avenir  (cens.  d'Et.  28  nov.  1861)  (l). 
■  909.  Indépendamment  des  biens  immeubles  dont  il  vient 
d'être  parlé,  les  départements  possèdent  un  mobilier  assez  con- 
sidérable affecté  soit  à  l'usage  de  certains  fonctionnaires,  soit 
à  celui  de  certaines  administrations,  des  archives,  des  biblio- 
thèques et  des  collections  d'art  et  de  science.  —  Parmi  ces 
objets  mobiliers  on  compte  particulièrement  les  mobiliers  des 
hôtels  de  préfecture  dont  l'art.  12  de  la  loi  du  10  mai  1838 
met  l'achat  et  l'entretien  à  la  charge  du  département  (Y.  à 
eet  égard  l'ordonnance  des  7-13  août  1841,  suprà,  p.  613). 

—  Quant  au  mobilier  des  sous-préfectures,  la  loi  du  io  mai 
re  laissait  à  la  charge  des  sous-préfets,  excepté  en  ce  qui 
touchait  les  bureaux.  Un  décret  du  28  mars  1852  en  a  mis  les 
dépenses  h  la  charge  des  déparlements.  Le  même  décret  an- 
nonçait un  règlement  d'administration  publique  déterminant 
les  limites  et  les  formes  dans  lesquelles  11  serait  pourvu  à 
l'acquisition,  à  la  conservation  et  au  remplacement  de  ce 
mobilier.  —  V.  infra,  nM  735  et  suiv. 

»f  •>.  L'art.  10  de  la  loi  du  to  mal  1838  comprend  parmi 
les  recettes  des  départements,  «  le  produit  des  droits  de  péage 
autorisés  par  l'Etat,  au  profit  du  département,  ainsi  que  les  autres 
droits  et  perceptions  concédées  au  département  par  les  lois.  » 

—  Cette  rédaction  pourrait  faire  supposer  que  les  droits  incor- 
porels appartenant  aux  départements  sont  très-nombreux  :  on 
n'en  connaît  que  trois  espèces,  savoir  :  i»  les  droits  de  péage 
concédés  sur  des  ponts  ;  2°  des  droits  de  péage  pour  la  correc- 
tion des  rampas  sur  les  rouies  départementales;  3°  des  rentes. 


»  Art  1.  B  est  déclare  que  les  dispositions  du  décret  do  9  avril  1811 
•'ont  pu  s'appliquer  aux  bâtiments  dits  de  la  basse-cour  de  i'évéché  de 
Centaaces.  » 

Du  85  août  18*1. -Ord.  cous.  d'Et.-M.  Louyer-Villennay,  rap. 

(I)  (Ville  de  Moulins.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Considérant  que  les 
tribunaux  de  Moulins  occupaient  dès  l'an  12  une  partie  des  bâtiments  de 
l'ancien  collège  des  jésuites,  et  qu'en  concédant  la  propriété  do  ces  bâ- 
timents à  la  Tille  de  Moulins,  à  la  charge  d'y  placer  les  tribunaux  et  de 
faire  auxdits  bâtiments  toutes  les  constructions  et  réparations  néces- 
saires, le  décret  du  50  juin  1807  a  en  pour  objet  d'imposer  à  la  ville 
l' obligation  de  laisser  aux  tribunaux  la  jouissance  de  tous  les  locaux 
dont  île  étaient  en  possession  â  l'époque  de  la  concession,  «t  de  faire 
dans  ces  locaux  les  constructions  et  réparations  de  toute  espèce  que  le 
service  des  tribunaux  pouvait  exiger  à  la  même  époque;  mais  que  le 
décret  précité  n'a  en  pour  but  ni  pour  effet  d'obliger  en  outre  la  ville  de 
Moulins  soit  â  fournir  dans  les  bâtiments'  â  elle  concédés  les  locaux 
qui  pourraient  dans  la  suite  être  reconnus  nécessaires  pour  le  ser- 
vice des  tribtnaux,  soit  â  faire  les  travaux  d'appropriation  que  pour- 
raient exiger  les  extensions  ou  les  améliorations  que  ce  service  au- 
rait reçues  depuis  ie  20  juin  1807;  —  Considérant  que  la  ville  de 
Mouline  a  abandonné  aux  tribunaux  tous  les  locaux  qu'ils  occu- 
paient au  2b  juin  1807,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'elle  a  fait 
dans  ces  locaux  les  constructions  et  réparations  de  toute  espèce  qui 
étaient  nécessaires  â  cette  époque  pour  y  établir  les  services  judiciaires  ; 
que,  dés  lor?,  ladite  ville  ne  peut  être  tenue  aujourd'hui  de  fournir  de 
nouveaux  locaux  peur  ie  servis»  des  tribunaux,  ni  de  faire  au  bâtiments 


91  1 .  Les  propriétés  départementales  non  affectées  à  un  ser- 
vice public  peuvent  être  échangées  et  aliénées.  Mais,  aux  termet 
de  l'art.  29  de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  de  propriétés  départementales,  devaient  être  ap- 
prouvées par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  lorsque  la  valeur 
de  la  propriété  dépasse  20,000  fr.  Quand  la  propriété  n'a  pas 
nne  valeur  supérieure,  le  préfet  pouvait  procéder  à  l'acquisition, 
échange  ou  aliénation  aveo  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. Le  décret  du  23  mars  1852  (tabl.  A-  i»)  a  affranchi  ces  actes 
de  l'approbation  par  décret,  quelle  que  soit  l'Importance  des  prr> 
priétés.  Quant  aux  actes  portant  sur  des  propriétés  affectées  à  un 
service  public,  ils  doivent,  comme  par  le  passé,  être  soumis  i 
l'autorité  centrale.  Les  préfets  doivent  rendre  compte  au  ministre 
de  l'intérieur  des  actes  par  acquisition,  aliénation  ou  échange, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  excédant  20,000  fr.;  le  ministre  ne 
s'occupe  des  actes  portant  sur  une  valeur  moindre  qu'autant 
qu'ils  donneraient  lieu  à  quelque  réclamation  (cire,  du  min.  de 
l'intérieur  du  3  mai  1855?).  —  V.  infrà,  w»  275  et  suiv. 

919.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n»  202)  que  l'arrondissement 
n'était  pas  propriétaire  et  ne  pouvait  acquérir.  Avant  la  loi  du 
10  mai  1838  sur  l'organisation  départementale,  le  doute  était 
possible.  En  effet,  le  décret  du  9  avr.  1811  avait  concédé  box 
arrondissements  la  propriété  de  certains  édifices  et  bâtiments 
affectés  à  certains  services  publics.  D'un  autre  coté,  les  art.  28 
et  29  de  la  loi  du  16  sept.  1807  supposaient  que  les  arrondis- 
sements pouvaient  avoir  des  ressources  à  eux,  puisqu'ils  les 
obligeaient  à  contribuer  aux  dépenses  de  certains  travaux  pu- 
blics et  les  autorisaient  pour  cela  à  s'imposer  des  centimes  ad- 
ditionnels.—Sous  l'empire  de  ces  lois,  Il  a  été  jugé  que  les  ar- 
rondissements, avec  l'autorisation  du  conseil  général,  ont  qualité 
pour  poursuivre,  en  leur  nom  personnel,  l'exécution  du  décret 
du  9  avr.  181 1,  qui  leur  a  accordé  certains  Immeubles,  et  peu- 
vent, à  cet  effet,  être  représentés  par  les  sous-préfets  (cons. 
d'Et.  10  juill.  1835,  M.  Vivien,  rap.,aff.  arrond.  de  Cuingamp). 
—  Hais  les  lois  des  10  mal  1838  et  11  juin  1842  n'Imposent 
plus  aux  arrondissements  l'obligation  de  contribuer  aux  dépen- 
ses des  travaux  publics,  et,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1838 
devant  les  chambres,  tout  doute  a  été  levé  à  cet  égard. 

919.  L'arrondissement  n'étant  pas  une  personne  morale, 
tl  en  résulte  que,  aucune  donation,  ou  legs,  ne  peut  être  faite 
directement  à  un  arrondissement.  Le  seul  moyen  d'avantager  un 
arrondissement  serait  de  donner  au  département  à  la  charge  d'af- 
fecter à  l'arrondissement  les  avantages  de  la  donation  ou  du  legs 
(M.  Batble,  t.  4,  n«  243). 

91 4.  La  subdivision  des  arrondissements  en  cantons  a  été 
créée  par  la  loi  du  22  déc.  1789,  dont  l'art.  3  porte  :  «  Cha- 
que district  sera  partagé  en  divisions  appelées  cantons  d'en- 
viron 4  lieues  carrées.  »  Cette  division  est  confirmée  par  la  con- 
stitution du  3  sept.  1791,  tit.  2,  art.  1.  Il  est  remarquante 


affectés  â  ce  service  d'autres  réparations  que  celles  qui  sont  une  charge 
de  la  propriété,  conformément  à  notre  précédent  décret  rendu  au  conten- 
tieux le  93  juill.  1857; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  attaqué,  le  préfet  du  département 
de  l'Allier  ne  s'est  pas  borné  â  ordonner  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux de  réparation  et  d'appropriation  dans  les  bâtiments  occupé!  par 
les  tribunaux  de  Moulins,  et  à  décider  que  la  ville  de  Moulins  serait 
tenue  de  faire  à  ses  frais  ceux  desdits  travaux  qui  peuvent  être  une 
charge  de  la  propriété  ;  qu'il  a  réclamé  au  nom  du  département,  pour 
le  service  des  tribunaux,  plusieurs  locaux  qui  n'étaient  pas  occupés  par 
les  tribunaux  au  20  juin  1807,  et  dont  la  ville  avait  conservé  la  jouis- 
sance jusqu'à  ce  jour,  et  qu'eu  outre  il  a  mis  à  la  charge  do  ladite  ville 
différents  travaux  d'appropriation  que  les  services  judiciaires  exigent 
dans  leur  état  actuel  ;  que,  par  ces  dernières  dispositions,  le  préfet  a  con- 
trevenu au  décret  du  20  juin  1807  et  â  notre  décret  précité  rendu  an 
contentieux  le  25  juillet  1857,  et  qu'ainsi  il  a  excédé  la  limite  de  ses 
pouvoirs; 

Art.  f .  L'arrêté  du  préfet  de  l'Allier,  du  80  Janv.  1859,  et  la  déciskn 
de  notre  ministre  de  l'intérieur  portant  approbation  dudit  arrêté,  sonta» 
nulés,  pour  excès  de  pouvoirs,  en  tant  qu  ils  imposent  à  la  ville  de  Mou- 
lins l'obligation  d'abandonner  aux  tribunaux  de  Moulins  d'autres  locaux 
que  ceux  qu'ils  occupaient  au  20  juin  1807,  dans  les  bâtiments  â  elle 
concédés,  et  défaire  a  ses  frais  et  à  la  décharge  du  département  de  l'Allier, 
dans  les  locaux  affectés  au  service  des  tribunaux,  d'autres- réparations 
que  celles  qui  sont  une  charge  de  la  propriété. 

Ou  28  nov.  I80l.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Gaslonde,  rapi 


Digitized  by 


Google 


632 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE. — Chap.  4,  Sect.  %  Art.  1. 


que  les  lois  d'organisation  administrative  qui  ont  suivi,  y  com- 
pris la  loi  du  28  pluv.  an  8,  ont  passé  sous  silence  celle  di- 
vision des  arrondissements.  Mais  l'art.  76  de  la  constitution  du 
4  nov.  1848,  en  maintenant  la  division  en  cantons,  supposait, 
ce  qui  était  vrai,  que  cette  division  n'avait  Jamais  cessé  d'exis- 
ter. L'art.  77  avait  même  établi  qu'il  y  aurait  dans  chaque  can- 
ton un  conseil  cantonal  (V.  la  discussion  à  l'assemblée  natio- 
nale, D.  P.  48.  4.  244,  note  102).  En  exécution  de  cette  dispo- 
sition, une  loi  allait  être  soumise  à  la  discussion  de  l'assemblée 
législative,  à  l'effet,  disait  le  rapporteur  (M.  Odilon  Barrot)  de 
remédier  au  morcellement  trop  grand  des  communes  rurales, 
sans  néanmoins  toucher  à  leur  Individualité,  et  de  créer  un  in- 
termédiaire entre  le  département  et  les  communes.  Mais  les 
événements  du  2  déc.  1851  arrêtèrent  ce  projet,  et  la  constitu- 
tion du  14  janv.  1852  est  muelte  à  l'égard  des  cantons  et  des 
conseils  cantonasu.  De  l'état  de  la  législation,  il  résulte  donc 
que  le  canton  n'est  ni  un  être  moral,  ni  une  unité  administra- 
tive, puisqu'il  n'a  pas  d'administration  qui  lui  soit  propre.  Ce 
l'est  plus  à  ce  point  de  vue  qu'une  division  Judiciaire  détermi- 
nant la  Juridiction  territoriale  des  Juges  de  paix. 

Si*.  Cependant,  si  le  canton  n'est  pas  même  une  unité  ad- 
ministrative, plusieurs  lois  ont  eu  égard  à  la  circonscription 
cantonale  pour  l'exécution  de  leurs  prescriptions  C'est  ainsi,  pour 
se  parler  que  dis  lois  encore  en  vigueur  :  1°  que  le  canton  est  l'c- 
léusnlde  la  représentation  du  département  au  conseil  général  et 
de  l'arrondissement  au  conseil  d'arrondissement,  le  nombre  des 
membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement  étant  déter- 
ainè  par  celui  des  cantons  (L.  22  juin  1835  et  7  julll.  1852)  ; 
—  2°  Qu'il  est  un  centre  administratif  pour  les  fonctions  que  les 
Juges  de  paix  accomplissent  comme  délégués  de  l'autorité  admi- 
nistrative ;  —  3*  Que  c'est  sur  la  circonscription  cantonale  que 
se  répartit  le  contingent  annuel  pour  le  recrutement  militaire, 
et  que  c'est  au  chef-lieu  de  canton  qu'a  lied  le  tirage  au  sort  des 
Jeunes  soldats  et  que  s'assemble  le  conseil  de  révision  (L. 
21  mars  1832,  art.  5  et  suiv.); — 4»  Que  c'est  au  cbef-lieu  de  can- 
ton qu'a  lieu  la  perception  des  impôts  directs;  —5°  Que  le 
canton  est  le  siège  et  détermine  la  juridiction  des  commissaires 
de  police  ;  —  6*  Que  c'est  au  chef-lieu  de  canton  que  sont  si- 
tués les  bureaux  d'enregistrement  des  actes  publics,  etc. 

9  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  circonscription  commu- 
nale, ce  sujet  ayant  été  traité  ailleurs  (v«  Commune). 

•  t  ».  Il  existe  d'autres  divisions  du  territoire,  mais  qui  ne 
forment  pas  des  circonscriptions  administratives  dans  le  sens 
-  propre  du  mot.  Ainsi  la  France  se  divise .  1»  en  28  cours  impé- 
riales y  compris  celle  de  Cbambéry,  depuis  l'annexion  de  la  Savoie 
en  1 860  (V.  Organisât,  judic.)  ;  —  2»  En  7  commandements  supé- 
rieurs et  en  22  divisions  militaires  (V.  Organisât,  milit.);  — 
S*  En  18  académies,  y  compris  celle  de  l'Algérie  (V.  Orga- 
nisât, de  l'instr.  pobl.);  —  4°  En  18  Inspections  des  ponts  et 
chaussées  (V.  Travaux  publics,  n«  281  et  suiv.);  —  5»  En  18 
arrondissements  minéralogiques;  —  6*  En  35  arrondissements 
forestiers  ;  —  7°  En  5  arrondissements  maritimes  (V.  Organis. 
maril.)  ;  —  8°  En  17  archevêchés  et  en  70  évécbés  (V.  Culte, 
n»  429.  —  Ces  chiffres  ont  été  puisés  dans  l'Annuaire  de  l'ad- 
ministration publié  par  M.  Maurice  Block  en  1865. 

Sect.  2.  —  Du  préfet. 

Art.  1 .  -  Du  caractère  et  des  attribution»  du  préfet. 

9É8.  L'art.  2  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  a  Institué  dans  chaque 
département  un  préfet,  représentant  politique  et  administratif  du 
pouvoir  central,  dans  les  limites  de  sa  circonscription.  Le  préfet 
est  nommé  par  un  décret  impérial  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  1 8) .  Au- 
cune condition  d'aptitude  ou  de  noviciat  ne  limite  à  cet  égard  le 
choix  du  chef  de  l'Etat.  Cependant  11  faut  admettre  que  les  préfets 
•ont  soumis  aux  conditions  générales  requises  pour  toutes  les 
fonctions  publiques,  c'est-à-dire  d'être  Français  et  de  jouir  des 
droits  civils  et  politiques.  Nous  ajouterons  qu'ils  doivent  avoir  , 
vingt-cinq  ans  accomplis,  la  constitution  du  5  frucl .  an  3  exigeant  ' 
cette  majorité  pour  tous  les  membres  de  l'administration  dépar-  ! 
lemenlale  (Contrà,  M.  Cabantous,  p.  104  et  275).  Sous  le  ré-  j 
gime  de  la  constitution  de  1848,  la  nomination  avait  lieu  par  le  , 


président  de  la  république  et  nécessairement  en  conseil  des  mi- 
nistres (art.  64).  Sous  le  régime. de  celle  de  1832,  le  conseil 
des  ministres  délibère  quelquefois  sur  la  nomination  ou  la  révo- 
cation des  préfets;  mais  cette  délibération  n'est  pas  obligatoire 
Les  préfets  prêtent  le  serment  politique,  comme  tous  les  fono 
tionnaires  avant  d'entrer  en  fonctions  (arrêté  17  vent,  an  8.  Y 
Serment,  n»  74). 

»  1 9.  En  Angleterre,  le  premier  fonctionnaire  du  comté,  don* 
la  division  correspond,  sous  les  réserves  que  nous  avons  indiquées, 
à  celles  du  département  en  France,  le  premier  fonctionnaire  du 
comté,  disons-nous,  est  le  shériff.  Les  shériffs  sont  nommés  cha- 
que année  en  séance  du  conseil  privé.  Leurs  fonctions  sont  à  la, 
fois  judiciaires  et  administratives.  Ils  président  la  cour  du  comté 
èt  tiennent  des  assises  criminelles  deux  fois  par  an.  Us  perçoi- 
vent les  revenus,  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent  être  recou- 
vrés par  des  agents  spéciaux.  Ils  délivrent  les  ordres  d'arresta- 
tion des  perturbateurs  de  la  paix  publique  et  des  malfaiteurs,  et 
sont  chargés  de  faire  exécuter  les  décisions  des  cours  souverai- 
nes. A  côté  du  shériff,  il  y  a  dans  chaque  comté  un  corps  de  ju- 
ges de  paix  {justices  of  the  peace)  également  Investis  de  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires.  Les  juges  de  paix  sont 
nommés  à  vie  et  leurs  fonctions  sont  gratuites.  Elles  consistent 
à  maintenir  la  paix  publique  et  particulièrement,  dans  l'ordre 
administratif,  à  voter  dans  leurs  sessions,  qu'ils  tiennent  au 
nombre  de  trois  Juges  au  moins,  les  taxes  locales,  et  à  contrôler 
les  dépenses. 

•SO.  Le  décret  du  27  mars  1852  a  établi  trois  classes  de 
préfets.  Mais  cette  distinction  n'a  trait  qu'à  l'Importance  du  trai- 
tement, tellement  qu'un  préfet  peut  avancer  sur  place,  c'est-à- 
dire  passer  d'une  classe  dans  une  autre  classe  sans  changer  de 
résidence.  Le  gouvernement  peut  augmenter  de  5,000  fr.  la 
traitement  d'un  préfet  de  deuxième  ou  de  troisième  classe,  après 
cinq  ans  de  résidence  dans  le  même  département  et  de  cinq  antres 
mille  francs  après  cinq  nouvelles  années  d'exercice.  La  différence 
de  traitement  d'une  classe  à  la  classe  immédiatement  supérieure 
étant  de  1 0,000  fr.,  il  en  résulte  qu'après  dix  ans  un  préfet  peut 
passer  d'une  classe  dans  une  autre.  Le  traitement  des  préfets  de 
première  classe  est  de  40,000  fr.;  celui  des  préfets  de  deuxième 
classe,  de  30,000  fr.,  et  celui  des  préfets  de  troisième  classe  de 
20,000  fr. 

99 1 .  En  outre  de  leur  traitement,  les  préfets  reçoivent, 
sous  la  dénomination  d'abonnement,  une  certaine  somme  fixée 
en  raison  de  l'importance  de  chaque  préfecture  et  destinée  è 
faire  face  à  tous  les  frais  d'administration.  —  Les  sept  dixièmes 
de  celte  somme  devaient  être  consacrés  au  traitement  des  em- 
ployés de  la  préfecture.  Le  surplus  était  destiné  aux  dépenses  pu- 
rement matérielles  et  restait  à  la  disposition  des  préfets  (V.  ord. 
28  déc.  1830,  il  juill.  1833).— Mais  le  décret  du 27  mars  1852 
(art.  7)  a  réduit  aux  quatre  cinquièmes  la  somme  des  frais  d'ad- 
ministration qui  doit  être  affectée  sur  l'abonnement  an  traite- 
ment des  employés  de  la  préfecture ,  le  surplus  restant  aux  pré- 
fets pour  les  frais  matériels. 

999.  Les  préfets  payent  la  contribution  mobilière  et  celle 
des  portes  et  fenêtres  de  l'hôtel  qu'ils  habitent;  mais  ils  n'y  sont 
tenus  qu'en  proportion  de  la  durée  de  leur  exercice  dans  le  dé- 
partement (cire.  17  sept.  1852). 

999.  La  répartition  des  différentes  préfectures  dans  le» 
trois  classes  dont  nous  venons  de  parler,  est  faite  dans  un  ta- 
bleau annexé  au  décret  du  27  mars  1 852.  Dans  ce  tableau  ne  se 
trouve  pas  comprise  la  préfecture  de  la  Seine.  Le  préfet  de  la 
Seine  a  des  attributions  spéciales  qu'il  partage  avec  le  préfet  de 
police  (V.  Ville  de  Paris).  Le  préfet  du  Rhône  a  également  des 
attributions  spéciales.  La  loi  du  19  juin  1851  et  le  décret  du  24 
mars  1852  ont  investi  le  préfet  du  Rhône,  dans  la  ville  de  Lyon 
et  dans  les  communes  voisines  de  Calluire,Oullinset  Sainte-Foy 
du  département  du  Rhône,  Villeurbane,  Vaux,  Bronet  Venissieux 
antérieurement  du  département  de  l'Isère  et  réunies  au  départe- 
ment du  Rhône  par  le  décret  du  24  mars,  Rillieuxet  Mirlbel,  du 
département  de  l'Ain,  des  fonctions  de  préfet  de  police,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  l'arrêté  des  consuls  du  12  mess, 
an  8.  Ces  fonctions  se  trouveut  indiquées  v«  Ville  de  Paris. 

SS4.  L'art.  14  de  la  loi  du  5  mai  1855  dispose  que,  dans 
la  ville  de  Lyon,  le  conseil  municipal  est  nommé  par  l'empereur 
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tour  les  cinq  ans.  L'art,  s  du  décret  du  23  mars  1852  commet 
au  préfet  du  Rhône  l'administration  de  la  commune  de  Lyon  ;  11 
assiste  aux  séances  de  la  commission  municipale  qui  ne  peut 
s'assembler  que  sur  la  convocation  du  préfet  et  délibérer  que 
sur  les  questions  que  lui  soumet  le  préfet  et  lorsque  la  majorité 
de  ses  membres  assiste  à  la  séance.  A  part  les  attributions  de 
police  et  d'administration  que  nous  rappelons  ici,  les  attribu- 
tions du  préfet  du  Rhône  sont  les  mêmes  que  celles  des  autres 
préfets,  que  nous  examinerons  en  détail. 

CC&.  Les  préfets  sont  nommés  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Cependant,  comme  ils  représentent  le  chef 
de  l'Etat,  chacun  dans  son  département,  et  qu'ils  appartiennent 
à  l'administration  générale,  ils  se  trouvent  placés  sous  l'auto- 
rité de  tous  les  ministres  et  correspondent  avec  chacun  d'eux 
pour  les  matières  qui  relèvent  de  leur  ministère.  L'art,  s  de 
l'arrêté  du  17  vent,  an  8,  après  avoir  imposé  au  préfet  l'o- 
bligation de  faire  une  tournée  annuelle  dans  son  département, 
ajoute  :  a  II  préviendra  ies  ministres  avec  lesquels  il  aura  à 
correspondre.  Il  rendra  compte  à  chacun,  en  ce  qui  le  concerne, 
du  résultat  de  ses  tournées.  » 

Les  préfets  doivent  résider  dans  leur  département.  Ils 
ne  peuvent  s'absenter  sans  congé  ;  c'est  au  ministre  de  l'inté- 
rieur qu'ils  s'adressent  pour  l'obtenir  (arr.  17  vent,,  an  8).  En 
leur  absence  ils  sont  remplacés  par  le  secrétaire  général  dont 
nous  parlerons  plus  loin  ou  par  un  membre  du  conseil  de>  pré- 
fecture (ord.  29  mars  1821,  art.  l  et  2). 

CC».  Les  attributions  des  préfets  sont  très-nombreuses  et 
très-diverses.  Il  serait  impossible  de  les  énumérer  toutes;  il  est 
même  assez  difficile  de  les  classer  sous  des  chefs  principaux. 
Les  préfets  sont  d'abord  les  délégués  du  pouvoir  administratif 
central  et  représentants,  à  ce  titre,  des  intérêts  de  l'Etat  dans 
leurs  départements.  Comme  délégués  et  agents  du  pouvoir  cen- 
tral, 11  leur  appartient  de  faire  exécuter,  dans  les  circonscrip- 
tions de  leur  département,  les  lois  d'administration,  les  décrets 
impériaux,  règlements  et  décisions  ministérielles.  L'art.  4, 
sect.  3  delà  loi  du  22  déc  1789,  porte,  en  effet  :  «  Les  admi- 
nistrations de  département  seront  toujours  tenues  de  se  confor- 
mer, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  règles  établies  par 
la  constitution  et  aux  décrets  législatifs  sanctionnés  par  le  roi.  » 
Et  i  instraction  qui  accompagne  celte  loi  ajoute  :  «  Le  principe 
constitutionnel  sur  la  distribution  des  pouvoirs  administratifs  est 
que  l'autorité  descend  du  roi  aux  administrations  de  départe- 
ment, de  celles-ci  aux  administrations  de  district,  et  de  ces  der- 
nières aux  municipalités,  à  qui  certaines  fonctions  relatives  à 
l'administration  générale  pourront  être  déléguées  »  (V.  aussi  l'ar- 
rêté du  17  vent,  an  8,  art.  5,  et  la  cire.  min.  du  25  janv.  1 834). 
—M.  Serrigny  (t.  2,  n»  1004)  a  donc  pu  dire  avec  raison  :  «  Le 
préfet  participe  à  Vimptrium  merum  et  fait  des  actes  de  comman- 
dement dans  le  département  confié  à  son  autorité.  C'est  en  cela 
que  consiste  la  nature  de  ses  fonctions.  » — Le  préfet  adresse  des 
ordres  et  donne  des  instructions  aux  fonctionnaires  d'un  ordre 
inférieur.  Il  surveille  même,  comme  agent  de  l'administra- 
tion générale  les  services  spéciaux,  auxquels  il  n'est  pas  pré- 
posé. Son  devoir  est  d'informer  le  gouvernement  des  abus  qu'il 
constate,  de  ceux  mêmes  dont  il  est  simplement  informé  (M.  Vi- 
vien, Etudes  admln.,  p.  7l). 

CCS.  Les  préfets  peuvent  toujours  ordonner  la  publication 
par  réimpression  ou  affiche,  à  son  4e  trompe  ou  de  tambour,  des 
lois  anciennes  ou  récentes  qu'ils  sont  chargés  de  faire  exécuter. 
Mais  ils  ne  peuvent  prendre  aucun  arrêté  qui,  sous  prétexe  de 
les  interpréter,  aurait  pour  effet  d'en  étendre  ou  d'en  limiter  la 
portée.  —  «  Si  les  administrateurs  (dit  l'instruction  qui  accom- 
l>agne  le  décret  du  22  déc.  1789),  indépendants  en  quelque 
sorte,  souverains  dans  leurs  fonctions,  avaient  le  droit  je  varier 
a  leur  gré  les  principes  et  les  formes  de  l'administration,  la 
contrariété  de  leurs  mouvements  partiels  détruisant  bientôt  la 
régularité  du  mouvement  général,  produirait  la  plus  fâcheuse 
anarchie.  » 

999.  Quant  aux  décrets  qui  contiennent  des  décisions  par- 
ticulières ou  locales  et  qui  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  des 
lois  ou  qui  n'y  sont  indiqués  que  par  leur  titre,  les  préfets  peu- 
vent, conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  (ou  12)  prair. 
an  13,  en  donner  connaissance  aux  personnes  qu'Us  concernent, 
Ton  xxxiv. 


par  publication,  affiche,  notification,  signification  on  par  envois. 
—  V.  Lois,  n»  164. 

*  SO.  Les  préfets  doivent  se  conformer  aux  décisions  minis- 
térielles qui,  sans  les  concerner  particulièrement,  leur  sont  com- 
muniquées par  l'administration  centrale,  comme  établissant  des 
règles  générales.  —  liais  ils  sont  libres  de  faire  tel  usage  qu'ils 
jugeront  à  propos  des  simples  renseignements  qui  leur  sont  in- 
diqués comme  ressortant,  soit  des  actes  de  l'administration  cen- 
trale, soit  de  ceux  de  leurs  collègues  (cire.  min.  25  janv.  1854, 
D.  P.  54.  3. 14). 

99 i.  Aux  termes  de  l'art,  i  c.  nap.,  les  lois  promulguées 
sont  réputées  publiées  et  exécutoires  après  qu'un  certain  temps, 
qui  varie  comme  les  distances,  s'est  écoulé.  Hais  dans  certaines 
circonstances  urgentes,  le  gouvernement  peut  abréger  le  délai 
légal  de  la  publication.  Dans  ces  cas,  aux  termes  des  ordon- 
nances des  27  nov.  1816  (art.  4)  et  18  janv.  1817,  le  préfet  fait 
enregistrer  sur  un  registre  spécial  la  loi  ou  le  décret  pour  lequel 
l'urgence  est  requise,  et  il  prend  un  arrêté  qui  en  ordonne  l'im- 
pression et  l'affichage  partout  où  cette  publicité  est  jugée  néces- 
saire. La  loi  ou  le  décret  est  alors  exécutoire  à  partir  de  cette 
publication.  —V.  Lois,  n»  156. 

CSC.  Le  préfet  est  le  principal  agent  du  pouvoir  central  pour 
le  recrutement  de  l'armée.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  c'est  lui  qui  veille  à  l'établissement  des  tableaux  de  la 
population,  qui  fait  exécuter  les  opérations  du  conseil  du  recen- 
sement, le  tirage  au  sort,  et  qui  préside  le  conseil  de  révision 
(art.  10,  il,  12,  15,  26  et  44). 

CSC  Les  préfets  ne  sont  pas  seulement,  dans  leurs  départe- 
ments, les  représentants  du  pouvoir  central,  chargés  de  procurer 
l'action  administrative;  ils  sont  encore  les  intermédiaires,  nous 
dirions  presque  obligés  de  leurs  administrés,  dans  les  rapports 
de  ceux-ci  avec  le  pouvoir  central.  Une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  5  germ.  an  8,  qualifie  d'abus  l'usage  où  étaient 
les  administrations  départementales,'  quand  un  particulier  avait 
quelque  intérêt  à  débattre  devant  l'autorité  supérieure,  d'y  ren-  • 
voyer  le  pétitionnaire.  Pour  faire  cesser  cet  abus,  qui  tendait  à 
détruire  la  confiance  des  citoyens  envers  leurs  magistrats,  la 
circuiairo  précitée  décide  «  que  toutes  les  demandes  des  parti- 
culiers, des  communes,  des  fonctionnaires  subalternes,  des  com- 
missions d'hospices,  des  employés  aux  prisons  ne  doivent  par- 
venir au  ministre  que  par  le  canal  du  préfet  et  après  avoir  passé 
à  son  examen;  que  toute  lettre  qui  arrivera  directement  sera 
renvoyée  sans  réponse,  à  moins  qu'elle  ne  contienne  des  plaintes 
contre  le  préfet,  pour  déni  de  justice  administrative.  »  —  Quel- 
que impératifs  que  soient  les  termes  de  cette  circulaire,  il  est 
difficile  d'admettre  que  le  sort  d'une  pétition  dépende  de  leur 
observation.  Dans  l'usage,  les  recours  dirigés  contre  les  ar- 
rêtés des  préfets  sont  adressés  directement  au  ministre.  Quant 
aux  autres  pétitions,  celles  qui  ne  passent  pas  par  les  mains 
du  préfet  sont  renvoyées  aux  préfets,  ce  qui  occasionne  un  retard 
dans  l'instruction  et  la  décision  de  l'affaire.  . 

SS4.  Comme  intermédiaire  entre  le  pouvoir  central  et  les 
administrés,  les  préfets  sont  chargés  de  veiller  à  l'Instruction, 
des  affaires  contentieuses.  Ils  sont  chargés  des  communications 
de  diverses  classes  d'agents  de  l'administration  avec  les  minis- 
tres. Une  circulaire  ministérielle  du  27  juill.  1854  leur  trace  à 
cet  égard  leurs  devoirs,  qui  sont  les  mêmes  pour  les  divers  ser- 
vices. Le  principal  est  la  célérité  :  «  La  justice  ne  doit  pas  se 
faire  attendre,  dit  la  circulaire,  elle  doit  être  active  et  prompte. 
Tout  retard  dans  la  décision  d'une  affaire  est  une  espèce  de  déni 
de  justice  dont  l'administration  doit  de  toutes  ses  forces  éloi- 
gner la  responsabilité.  Vous  voudrez  bien,  dès  qu'une  instruc- 
tion sera  complète,  presser  le  conseil  de  préfecture  de  prendre 
sa  décision.  Lorsque  ce  conseil  aura  prononcé,  il  importe  que 
sa  décision  devienne  promptement  définitive,  soit  par  l'adhésion 
réciproque  des  parties,  soit  en  faisant  courir  le  délai  de  l'appel,  a 
l'expiration  duquel  le  débat  se  trouve  irrévocablement  clos.  En 
ce  qui  touche  les  requêtes  contentieuses  portées  devant  le  con- 
seil d'Etat,  et  sur  lesquelles  l'administration  est  consultée,  nous 
devons  nous  efforcer  également  d'éviter  tout  relard.  Veuillez, 
dans  ce  but,  lorsque  je  vous  donnerai  communication  d'une  re- 
quête conlentieuse,  la  transmettre  immédiatement  à  M.  l'ingé- 
nieur en  chef,  qui,  dans  un  délai  d'un  mois  au  plus  à  compter 
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de  cette  transmission,  devra  vous  la  renvoyer  avec  son  rapport. 
Vous  voudrez  bien,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  ce  renvoi,  m'a- 
dresser  le  dossier  avec  votre  avis.  Ces  défais  paraîtront  suffi- 
sants; si  l'on  considère  que  déjà  MM.  les  ingénieurs  auront  eu  à 
discuter  une  première  fois  l'objet  du  pourvoi  dans  l'instruction 
qui  aura  précédé  la  décision  du  conseil  de  préfecture.  » 

«SA.  Comme  représentant  du  domaine  de  l'Etat,  le  préfet 
intente  et  dirige  les  actions  qui  doivent  être  suivies,  au  nom  de 
l'Etat,  dans  son  département,  et  c'est  contre  lui  que  doivent  être 
intentées  les  actions  contre  l'Etat  (V.  Action,  n«  265  et  sulv.; 
Dom.  de  l'Etat,  n°«  500  et  suiv.  ;  Exploit,  n"  408  et  suiv.;  Forêts, 
nM  146,  1515,  1890).  — Mats  le  préfet  représentant  de  la  même 
façon  le  département  à  l'administration  duquel  11  est  préposé, 
cette  double  qualité  de  représentant  judiciaire  de  l'Etat  et  du 
département  avait  fait  naître  une  difficulté  :  quelle  est  la  position 
que  le  préfet  doit  prendre  quand,  dans  une  contestation  judi- 
ciaire, les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  du  département  sont  con- 
traires? Lors  de  la  discussion  de  la  loi  d'organisation  des 
conseils  généraux,  du  10  mat  1858,  la  question  a  été  posée  de- 
vant les  chambres.  Comme  il  est  incontestable  que  le  préfet 
représente  avant  tout  l'Etat,  on  proposait  que  le  département  fût 
alors  représenté  par  un  membre  du  conseil  général;  mais  le 
rapporteur  de  la  loi  objecta  que  les  conseils1  généraux  n'avaient 
pas  de  session  permanente,  et  que,  dans  l'intervalle  d'une  session 
à  une  autre  session,  les  membres  du  conseil  général  étaient  sans 
caractère.  Celle  raison  n'était  peut-être  pas  très-fondée,  car  si  les 
conseils  généraux  n'ont  d'existence  légale  que  pendant  la  durée 
de  leurs  sessions,  le  caractère  de  membre  du  conseil  général 
n'est  pas  moins  permanent.  Cela  est  si  vrai  que  les  membres  des 
conseils  généraux,  ainsi  que  nous  le  verrons,  sont  investis,  par 
des  lois  spéciales,  de  certaines  attributions  personnelles  qu'ils 
exercent  dans  l'intervalle  des  sections.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art. 
36  de  la  loi  du  10  mal  1838*  est  explicite.  Dans  le  cas  donc  ou 
un  conflit  d'intérêt  s'élève  entre  les  déparlements  et  l'Etat,  le  dé- 
partement est  représenté  par  le  membre  le  plus  ancien  du  con- 
seil de  préfecture  (V.  aussi  cire.  min.  du  s  mai  1852  et  v»  Dom. 
de  l'EUt,  n«3l6). 

936.  Le  préfet  représente  l'Etat,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'action  qu'il  s'agit  d'intenter  ou  celle  à  laquelle  il  s'agit  de 
défendre,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  action  mobilière  ou  d'une 
action  immobilière.  A  cet  égard,  il  y  a  un  principe  important  à 
saisir.  La  direction  des  domaines,  placée  dans  les  attributions 
du  ministre  des  finances,  est  préposée  à  la  perception  de  tous 
les  droits  dus  à  l'Etat  et  de  tous  les  revenus  nationaux.  Elle  dé- 
cerne des  contraintes  contre  les  débiteurs  de  l'Etat,  et,  en  cas 
d'opposition,  elle  a  qualité  pour  agir  judiciairement.  Mais  elle 
n'a  qualité  pour  agir  ainsi  que  s'il  s'agit  d'une  question  de  re- 
couvrement (V.  Dom.  de  l'Etat,  n«  303  et  suiv.).  S'il  y  a  con- 
testation sur  le  fond  de  la  créance,  ce  n'est  plus  la  direction  des 
domaines,  mais  le  préfet  seul  qui  a  qualité  pour  représenter  l'Etat 
(Clv.  rej.  30  juin  1828,  an*.  Bergeron,  v>,Enregistr.,  n*  5744; 
Req.  6  août  1828,  aff.  Marchand,  eod.).  Cette  règle  s'applique 
dans  tous  les  cas  et  devant  toutes  les  juridictions  civiles  ou  ad- 
ministratives (V.  Dom.  de  l'Etat,  n»  318  et  suiv.).  Néanmoins, 
devant  le  conseil  d'Etat,  ce  n'est  plus  le  préfet,  mais  le  ministre 
des  finances  qui  représente  l'Etat  (V.  Conseil  d'Etat,  n»  342  ; 
Trésor  public,  n*  802). 

(1)  Etfêtt  :  —  (Comp.  la  Sécurité  C.  préf,  do  Var.)  —  En  1840,  Ni- 
vière  avait  loué  au  préfet  du  Var,  représentant  le  département,  ua  bâti- 
ment eitué  &  Hyères,  pour  caserne  de  gendarmerie.  Ce  bâtiment  fut  as- 
suré contre  l'incendie  le  14  novembre  1840,  par  la  compagnie  la  Sécu- 
rité de  Paris.  —  La  police  d'assurance  contient  la  disposition  suivante  : 
«  Art.  16.  La  compagnie  se  réserve,  en  cas  d'incendie,  ou  dans  le  cas 
prévu  par  le  §  4  de  l'art.  1,  ses  droits  et  ceux  de  l'assuré  contre  tous 
garants  généralement  quelconques  &  quelque  titre  que  ce  soit,  et  notam- 
ment contre  les  locataires  (sauf  le  cas  prévu  par  le  §  5  de  l'art  1), 
voisins,  auteurs  de  l'incendie,  associations  d'assurances  mutuelles,  as- 
surance à  prime  ou  autrement;  à  cet  effet  l'assuré,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  subroge  sans  garantie,  par  le  seul  fait  de  la  présente  police,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession,  transport,  titre  ou  mandat, 
à  tous  ses  droits,  recours  ou  actions.  —  L'assuré  est  tenu,  quand  la 
compagnie  l'exige,  de  réitérer  ce  transport  par  acte  séparé  ou  notarié, 
comme  aussi  de  réitérer  la  subrogation  dut  la  quittance  du  dommage.  » 


991.  Les  actions  judiciaires  à  Intenter,  au  nom  de  l'Etat, 

par  le  préfet,  ou  qui  doivent  être  Intentées  contre  le  préfet  an 
nom  de  l'Etat,  sont  soumises  à  des  formalités  préliminaires  dont 
les  règles  ont  été  exposées  v°  Dom.  de  l'Etat,  nM  329  et  suiv. 
Devant  les  tribunaux,  l'Etat  est  soumis  à  toutes  les  règles  de  la 
procédure  ordinaire.  Seulement  le  préfet  est  dispensé  de  se  faire 
représenter  par  un  avoué;  il  peut  faire  exposer  ses  moyens  de 
défense  ou  d'action  par  le  procureur  impérial  ou  le  procureur 
général  (V.  eod.,  n«  365  et  suiv.). 

Z98.  Le  préfet  représente  l'Etat  non-seulement  dans  les 
actions  a  intenter  en  justice  et  celles  où  il  y  a  Heu  de  défendre, 
mais  encore  dans  tous  les  actes  de  simple  administration  patri- 
moniale. Il  stipule  dans  ces  actes  et  les  signe.  Il  représente  l'Etat 
dans  les  adjudications  de  coupes  de  bois  et  dans  les  baux.  MaU 
il  agit  alors  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances.  Les  décrets 
des  25  mars  1852  et  13  avr.  1861  ont  énuméré  (tableau  C)  les 
actes  que  le  préfet  peut  faire  seul  comme  représentant  de  l'Etat. 

999.  Le  préfet  représente  le  département  dans  tous  les  actes 
qui  intéressent  le  département  et  dans  les  instances  judiciaires 
où  le  département  peut  se  trouver  engagé,  à  l'exception,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  du  cas  oh  les  intérêts  du  département 
seraient  en  opposition  avec  ceux  de  l'Etat.  Avant  le  décret  do 
25  mars  1852  que  nous  analyserons  plus  loin,  l'action  était 
exercée  par  lui  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  et 
avec  l'autorisation  de  l'empereur  en  conseil  d'Etat  (L.  10  mal 
1858,  art.  56).  Une  seconde  autorisation  était  nécessaire  au  pré- 
fet pour  se  pourvoir  au  nom  du  département  devant  un  second 
degré  de  juridiction  (iWd.).  Depuis  le  décret  du  25  mars  1832,  le 
préfet  peut  ester  en  justice,  comme  demandeur,  en  vertu  de  la 
seule  délibération  du  conseil  général. 

S4©.  Quand  le  département  est  actionné,  le  préfet  peat  y 
défendre  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  et  sans 
autre  autorisation  (L.  1 0  mai  1 858,  art.  36),  ce  qui,  avant  le  dé- 
cret du  25  mars  1852,  devait  s'entendre  de  l'autorisation  du 
conseil  d'Etat,  nécessaire  quand  le  préfet  était  demandeur  an 
nom  du  département,  mais  qui  n'était  pas  nécessaire  quand  il 
était  défendeur.  Le  décret  du  23  mars  1852  n'a  pas  eu  à  inno- 
ver sur  ce  point.  —  Mais  aucune  action  judiciaire,  autre  que  les 
actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée 
contre  un  département  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalable- 
ment adresse  au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  tes 
motifs  de  la  réclamation.  Il  en  est  donné  récépissé  à  la  partie, 
qui  ne  peut  porter  son  action  devant  les  tribunaux  qne  deux  mois 
après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conserva- 
toires. Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  prescription 
est  suspendu  (L.  10  mal  1838,  art.  37).  —  Il  a  été  jugé  que, 
quand  le  mémoire  contenant  exposition  de  l'objet  et  des  motifs 
de  la  réclamation  a  été  remis  au  préfet,  conformément  à  l'art.  37 
de  la  loi  du  10  mal  1838,  par  la  partie  qui  se  propose  d'action- 
ner le  département,  ce  magistrat  doit,  dans  les  deux  mois  im- 
partis par  la  loi,  faire  les  diligences  nécessaires  pour  réunir  le 
conseil  général  et  obtenir  l'autorisation  de  défendre  à  l'action  ; 
que,  après  l'expiration  de  ces  deux  mois,  sans  autorisation 
rapportée,  les  tribunaux  ont  droit  de  rendre  jugement; — ...Sauf 
au  préfet  à  demander  un  sursis  en  justifiant  des  causes  qui, 
nonobstant  des  diligences,  l'ont  empêché  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  défendre  (Alx,  30  mai  1844)  (l).  —  V.,  du  reste,  sur  la 

—  Le  97  juill.  184S,  un  incendie  se  déclara  en  plein  jour  dans  le  gre- 
nier à  foin,  sans  qu'on  pût  en  en  connaître  la  cause  ;  le  dommage 
causé  fut  évalué  à  9,805  fr.  59  c.  —  La  compagne  signifie  an  préfet 
du  Var  ce  rapport  d'évaluation,  avec  sommation  de  déclarer  s'il  l'accep- 
tait :  le  préfet  n'a  rien  répondu.  —  La  compagnie  subrogée  par  nouvel 
acte  aux  droits  du  propriétaire  qu'elle  paye,  remet,  le  18  sept. ,  à  la 
préfecture  le  mémoire  préalable,  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  ré- 
clamation, exigé  par  l'art.  57  de  la  loi  du  10  mai  1838,  et  s»  moi* 
après,  le  17  mars  184S,  elle  actionne  le  préfet  représentant  le  départe- 
ment devant  le  tribunal  de  Toulon  en  remboursement  de  ce  qu'elle  a 
payé  à  Nivière. 

Devant  le  tribunal,  le  préfet  n'excipe  d'aucun  défaut  d'autorisation 
et  ne  demande  aucun  sursis  pour  se  faire  autoriser;  il  se  borne  a  con- 
clure au  rejet  de  la  demande,  par  le  motif  que  la  subrogation  n'est  paa 
dans  les  termes  de  l'art.  1950  c.  civ.,  et  que  les  droits  résultants  pou 
1»  propriétaire  de  l'art.  1755  c  civ.,  sont  personnels  et  incetsibssc 
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disposition  analogue  de  la  loi  du  18  juïll.  1837  concernant 
les  communes,  v°  Commune,  n°>  1 54 1  et  suiv.  —  Il  y  a  toutefois, 
quant  aux  formalités  préliminaires  exiges  pour  toute  action 
à  intenter  contre  une  commune  et  celles  exigées  pour  toute 
action  judiciaire  à  intenter  contre  un  département,  une  diffé- 
rence importante  à  noter  dans  les  effets.  Quand  il  s'agit  d'une 
commune,  la  présentation  d'un  mémoire  au  préfet  interrompt  la 
prescription  (V.  Commune,  n°'  1392,  1512).  Au  contraire,  quand 
11  s'agit  d'un  département,  aux  termes  de  Ja  loi  du  10  mal  1838, 
la  prescription  est  seulement  suspendue.  Il  suit  que,  dans  ce 
dernier  cas,  après  le  délai  de  deux  mois,  la  prescription  conti- 
nue de  courir,  tandis  que,  dans  le  premier,  elle  recommence  à 
courir  pour  tout  le  temps  légal  de  la  prescription. 

Le  «  août  1848,  jugement  qui  condamne  le  préfet  à  payer  a  la  com- 
pagnie subrogée  aux  droits  du  sieur  Nivière,  la  somme  de  3,305  fr.  59  c.  : 

—  o . . .  Attendu  que  le  droit  éventuel  du  propriétaire,  contre  le  locataire, 
en  cas  d'incendie,  résultant  de  l'art.  1733,  peut  être  l'objet  d'une  cession 
valable,  car  une  pareille  cession  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs;  et  le  tiers  cessionnaire  peut  donc,  comme  ayant 
droit  du  propriétaire,  exercer  contre  le  locataire  l'action  résultant  de 
l'art.  1733,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  d'autres  exceptions  que 
celles  qui  pourraient  être  opposées  au  propriétaire  lui-même;  —  Attendu 
que  la  sécurité  et  l'ordre  public  sont  intéressés  à  ce  que  de  pareils  ces- 
sions soient  valables,  car,  s'il  en  était  autrement,  les  locataires  des 
maisons  assurées  se  livreraient  à  une  insouciance  d'autant  plus  grande, 
qu'ils  seraient  certains  de  n'encourir  aucune  responsabilité  ;  —  Attendu 
que  la  position  des  locataires  n'est  nullement  aggravée  par  de  pareilles 
cessions,  puisque  la  responsabilité  reste  la  même,  que  ce  soit  le  pro- 
priétaire ou  une  compagnie  qui  en  recueille  le  bénéfice;  —  Attendu  que 
les  cessions  4e  cette  nature  ne  sauraient  être  soumises  aux  formes  de 
l'art.  1850,  c.  eiv.,  exclusivement  applicables  aux  subrogations  conven- 
tionnelles à  des  droits  actuellement  acquis;  » 

Appel  par  le  préfet,  avant  d'avoir  pu  obtenir  d'autorisation.  Ce  ma- 
gistrat excipe  de  ce  défaut  d'autorisation  pour  demander  la  nullité  du 
jugement,  aux  termes  des  art.  4  et  36  de  la  loi  du  10  mai  1838  et  con- 
clut à  un  sursis  pour  se  faire  autoriser.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Considérant  que  l'incendie  qui  donne  lien  à  la  demande 
de  la  compagnie  d'assurance,  a  éclaté  le  37  juill.  1843;  —  Que  le  SI 
du  même  mois,  deux  experts,  nommés  par  la  compagnie  et  par  l'assuré, 
ont  dressé  un  rapport  dans  lequel  le  dommage  est  évalué  8,305  fr.  59  c.  ; 

—  Que,  par  exploit  du  38  août  suivant,  ce  rapport  auquel  était  annexé 
le  tableau  détaillé  des  évaluations,  certifié  par  les  mêmes  experts,  fut 
notifié  au  préfet  du  Vax,  avec  sommation  de  déclarer  s'il  acceptait  ou 
non  les  évaluations  données  tant  à  la  maison  qu'au  dommage  occasionné 
par  l'incendie,  et,  en  cas  de  non-acceptation,  de  désigner  un  expert 
qui,  conjointement  avec  celui  de  la  compagnie,  ferait  deux  nouveaux 
rapports  desdites  évaluations;  —  Que,  le  préfet  n'ayant  pas  répondu  à 
cette  sommation,  la  compagnie  lui  adressa  le  mémoire  préalable,  pres- 
crit par  l'art.  57  de  la  loi  du  10  mai  1838,  mémoire  daté  du  18  sept. 
1843,  et  qui,  suivant  le  récépissé  de  la  préfecture,  aurait  été  déposé 
dans  les  derniers  jours  de  ce  mois;  —  Qu'il  est  établi,  par  acte  authen- 
tique, que,  le  16  nov.  1843  la  compagnie  d'assuracce  a  payé  au  proprié- 
taire de  la  maison  incendiée  la  somme  de  3205  fr.  59  c,  montant  du 
dommage  évalué  par  le  rapport  du  51  juill.  précédent  ;  —  Que  l'action, 
dirigée  contre  le  département  du  Var  a  été  portée,  devant  le  tribunal 
de  Toulon,  par  exploit  du  17  mars  1843,  et  par  conséquent  lorsqu'il 
s'était  écoulé  prés  de  six  mois  depuis  que  la  compagnie  demanderesse 
avait  adressé  son  mémoire  au  préfet  ;  —  Que  c'est  le  84  août  1843,  c'est- 
à-dire  plus  de  cinq  mois  après  l'assignation,  que  le  tribunal  a  rendu  son 
jugement  par  lequel  la  demande  de  la  compagnie  a  été  admise  ;  —  Que, 
devant  les  premiers  juges,  on  a  plaidé  sur  le  fond,  dans  l'intérêt  du 
département,  sans  alléguer  que  le  préfet  ne  fût  point  autorisé  à  dé- 

•  fendre,  et  sans  demander  aucun  sursis;  que  l'exactitude  de  ces  faits 
est  établie  tant  par  les  qualités  que  par  les  motifs  du  jugement  qui  con- 
statent que  le  tribunal  n'a  statué  que  sur  une  seule  question ,  celle  de 
■avoir  si  le  propriétaire  de  la  maison  assurée  avait  pu  valablement 
céder  à  la  compagnie  d'assurance  les  droits  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  1733  c.  civ.,  compétent  au  propriétaire  d'une  maison  incendiée 
contre  son  locataire  ;  Que  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  préfet 
du  Var,  cinq  mois  après  la  date  du  jugement,  en  a  émis  appel,  et  que, 
devant  la  cour,  sans  défendre  au  fond,  11  conclut  a  ce  que  le  jugement 
du  84  août  1843  soit  déclaré  nul  pour  avoir  été  rendu  contre  lui  sans 
autorisation  préalable,  et,  subsidiaircment,à  ce  qu'il  soit  sursis  au  juge- 
ment de  la  cause  jusqu'après  la  prochaine  session  du  conseil  général, 
a  l'effet  que  lui,  préfet  du  Var,  puisse  se  faire  autoriser  sur  l'appel  ; 

Sur  la  demande  en  nullité  du  jugement  du  34  août  1843:  —  Consi- 
dérant que  tout  demandeur  qui  veut  intenter,  contre  un  département, 
une  action  judiciaire,  autre  qu'une  action  possessoire,  est  tenu,  confor- 
mément à  l'art.  57  de  la  loi  du  10  mai  1838,  d'adresser  préalablement 


•41 .  En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter  tonte  action 
et  y.  défendre  sans  délibération  du  conseil  général.  Il  fait  tons 
les  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  la  déchéance  (L.  10 
mai  1838,  art.  36).  —  V.  aussi  v°  Commune,  n»  1608  et  suiv. 

949-  Quoique  la  loi  du  1 0  mal  1838  parle  d'action  à  inten- 
ter en  exigeant  une  délibération  du  conseil  général,  il  n'est  pas 
douteux  cependant  qu'un  ajournement  serait  valablement  donné 
par  le  préfet  au  nom  du  département  avant  que  cette  formalité 
eût  été  accomplie.  Il  suffit  que  la  délibération  du  conseil  général 
soit  produite  avant  que  la  décision  ne  soit  rendue. 

S  431.  Le  préfet  représente  surtout  le  département  dans  tous 
les  actes,  contrats  de  vente  ou  d'acquisition,  baux,  etc.,  que  pent 
nécessiter  l'administration  patrimoniale  des  biens  du  départe- 

au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation, 
et  que  l'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois 
après  le  dépôt  de  ce  mémoire,  constaté  par  un  récépissé  ;  —  Considé- 
rant que  si  l'action  du  demandeur  qui  n'a  point  accompli  cette  obliga- 
tion que  la  loi  lui  impose  est  frappée  de  nullité,  ce  n'est  pas  que  le 
législateur  ait  tu  l'intention  de  créer,  en  faveur  des  départements,  une 
sorte  de  privilège  au  moyen  duquel  on  pourrait  arbitrairement  retarder 
les  décisions  judiciaires  à  rendre  sur  les  réclamations  dirigées  contre 
eux,  mais  uniquement  afin  qu'il  ne  pût  être  opposé ,  en  leur  nom,  une 
résistance  téméraire  à  des  demandes  légitimes  ;  que  c'est  pour  arriver  à 
ce  but  que  le  §  S  de  l'art.  36  de  la  loi  précitée  ne  permet  pas  de  dé- 
fendre à  l'action  intentée  contre  un  département,  sans  une  autorisation 
donnée  par  le  conseil  général,  et  comme  cette  autorisation  ne  doit  être 
accordée  qu'en  connaissance  de  cause,  le  législateur  a  prescrit,  à  peine 
de  nullité,  le  dépêt  préalable  d'un  mémoire  où  sont  exposés  l'objet  et 
les  motifs  de  la  réclamation  du  demandeur,  et  n'a  permis  à  celui-ci  de 
porter  son  action  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  le  dépôt  de 
son  mémoire;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  compagnie  d'assurance,  demande- 
resse, ayant  déposé  son  mémoire  dans  tes  derniers  jours  de  sept.  1843, 
et  assigné  le  déparlement  le  17  mars  1845,  cinq  mois  environ  après  le 
dépêt,  l'action  qu'elle  a  portée  en  justice  a  été  régulièrement  introduite, 
et  que  le  tribunal  s'est  trouvé  régulièrement  saisi  ;  que  la  compagnie 
d'assurance  a  doqc  eu  incontestablement  le  droit  de  demander  et  le 
tribunal  celui  de  rendre  jugement  le  34  aoCt  1845,  sur  la  contestation 
pendante  devant  lui  depuis  plus  de  cinq  mois;  —  Que  ce  jugement  ne 
peut  être  déclaré  nul  sous  le  prétexte  qu'au  moment  où  il  a  été  rendu, 
le  préfet  n'avait  pas  obtenu,  conformément  à  l'art.  36,  une  délibération 
du  conseil  général  qui  l'autorisât  à  défendre  à  l'action  ;  qu'en  effet,  le 
délai  de  deux  mois  durant  lequel  il  n'est  pas  permis  au  demandeur  de 
porter  son  action  en  justice,  est  prescrit  pour  donner  au  préfet  le  temps 
de  se  livrer  à  l'examen  de  la  demande  et  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  obtenir  l'autorisation  du  conseil  général  ;  que  s'il  ne  peut 
représenter  cette  autorisation  au  jour  où  le  tribunal,  régulièrement, 
saisi,  est  requis  de  rendre  jugement,  un  sursis  peut  être  accordé  lors- 
qu'il est  justifié  que  le  préfet  n'a  pas  eu  un  délai  suffisant  pour  faire 
les  diligences  nécessaires;  mais  si,  à  défaut  de  cette  justification,  le 
tribunal  statue  sur  le  fond,  son  jugement  n'est  point  nul,  parce  que  la 
loi  ne, lui  impose,  nulle  part,  l'obligation  d'attendre,  pour  statuer  défi- 
nitivement ,  qu'il  plaise  au  préfet  de  justifier  d'une  délibération  du 
conseil  général  qui  l'autorise  à  défendre  à  l'action  ;  seulement  comme 
le  jugement  se  trouve  rendu  contre  une  partie  qui  n'a -pas  été  défendue, 
on  doit  l'assimiler  à  toute  autre  décision  judiciaire  rendue  contre  un 
défendeur  qui,  régulièrement  appelé  devant  un  tribunal,  se  laisse  con- 
damner sans  avoir  proposé  ses  moyens  de  défense;  —  Que  la  demande 
•n  nullité  du  jugement  du  34  août  1843  doit  donc  être  rejetée; 

Sur  la  demande  en  sursis  :  —  Considérant  que  la  signification  de 
l'exploit  du  83  août  1843,  a  porté  à  la  connaissance  du  préfet  du  Var 
l'objet  et  les  motifs  de  la  réclamation  de  la  compagnie  d'assurance  ; 
qu'il  a  donc  pu  demander  l'autorisation  du  conseil  général  dans  le  cours 
de  la  session  ordinaire  de  1848  ;  qu'il  l'a  pu  également  dans  le  cours  de 
la  session  de  1843  ;  que  d'ailleurs  il  lui  était  loisible  de  convoquer  ex- 
traordinairement  à  cet  effet  le  conseil  général;  qu'en  outre,  il  s'est 
écoulé  plus  de  quatorze  mois  depuis  que  l'autorité  judiciaire  est  régu- 
lièrement saisie  ;  qu'en  cet  état  de  choses,  les  magistrats  ne  sauraient, 
sans  se  rendre  coupables  de  déni  de  justice,  refuser  de  statuer  dès  à 

firésent  sur  une  demande  qui  leur  parait  justifié»,  et  qu'il  n'y  a  pu 
ieu  de  s'arrêter  à  la  demande  en  sursis,  puisque,  si  le  préfet  du  Var 
n'est  pas  muni  de  l'autorisation  du  conseil  général,  c'est  évidemment 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  la  demander,  durant  les  vingt  et  un  mois  qui 
se  sont  écoulés  depuis  que,  pour  la  première  fois,  il  lui  a  été  donné 
connaissance  de  l'objet  et  des  motifs  de  la  réclamation  de  la  compagnie 
d'assurance  ; 

Sur  le  fond  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Par  en 
motifs,  confirme. 

Du  30  mai  1844.-C.  d'Aix.  1™  ch.-MM.  Lerouge,  pi.-Dssollicrs, 
l*>ar.  gén.,  c.  conf. -Mollet  et  Perrin,  av. 
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ment.  Noos  aurions  à  cet  égard  à  entrer  dans  d'assez  nombreux 
détails;  mais  les  deux  décrets  de  décentralisation  des  25  mars 
1 852  et  13  avr.  1861  ayant  étendu  sur  cette  matière  les  pouvoirs 
des  préfets,  nous  renvoyons  à  parler  ultérieurement  du  pouvoir 
du  préfet  comme  gérant  des  biens  patrimoniaux  du  département, 
afin  de  ne  pas  scinder  l'explication  des  décrets  de  décentrali- 
sation. 

S44  Le  préfet  a  la  tutelle  administrative  des  communes  et 
des  établissements  publics  de  son  département.  Les  règles  en 
ont  été  exposées  ailleurs  (v«  Commune,  n«  210  et  suiv.,  1356 
et  suiv.,  1504  et  suiv.).  Hais  ces  règles  ayant  subi  quelques 
modifications,  nous  y  reviendrons  dans  le  cours  du  présent 
travail. 

S4S.  Les  préfets  ont  certaines  attributions  de  police  géné- 
rale. La  loi  du  5  mai  1855  les  a  investis,  dans  les  grands  cen- 
tres de  population,  des  attributions  du  préfet  de  police  de  Paris. 
A  cet  égard,  le  rapporteur  de  la  loi  s'exprimait  ainsi  au  corps 
législatif  :  «La  police  n'est  pas  assurée  d'une  manière  suffisante 
dans  les  grandes  villes  où  affluent  les  étrangers,  les  hommes 
dangereux.  La  sûreté  générale  de  l'Etat  a  besoin  d'une  vigilance, 
d'un  esprit  de  suite,  d'une  unité  de  vue,  de  moyens  d'action, 
d'un  ensemble  de  mesures  pour  lesquels  tes  maires  de  ces  villes 
populeuses  n'offrent  pas  les  mêmes  garanties  que  l'autorité  de 
l'Etat.  L'exposé  des  motifs  rend  un  bommage,  auquel  la  com- 
mission s'associe  pleinement,  à  ces  magistrats  qui,  sans  autre 
intérêt  que  celui  du  bien  public,  se  dévouent  à  la  gestion  des 
intérêts  locaux.  Mais,  plus  nos  grandes  villes  s'embellissent, 
plus  on  est  Jaloux  du  bien-être  général  en  tout  genre,  plus  le 
fardeau  des  municipalités  devient  pesant,  plus  tous  ces  soins 
donnés  à  des  intérêts  pressants  ôtent  de  temps  à  la  surveillance 
que  réclame  l'Etat.  »  En  conséquence,  l'art.  50  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  département, 
dont  la  population  excède  quarante  mille  âmes,  le  préfet  rem- 
plit les  fonctions  de  préfet  de  police,  telles  qu'elles  sont  réglées 
par  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  de  l'arrêté  des  con- 
suls, du  12  mess,  an  8.  »  —  En  exécution  de  cet  article,  divers 
décrets  des  26  sept.  1855,  8  mars  1856,  29  août  1857,  24  avr. 
e«  15  sept.  1862,  ont  organisé  dans  vingt-deux  villes  chefs-lieux 
de  département  le  service  de  la  police  entre  les  mains  des  pré- 
fets. Ce  sont  les  recensements  quinquennaux  contenant  les  ta» 
bleaux  authentiques  de  la  population  pour  chaque  commune  qui 
servent  de  règle,  suivant  les  variations  qu'ils  accusent,  pour  aug- 
menter ou  diminuer  le  nombre  des  chefs-lieux  dans  lesquels  le 
pouvoir  municipal  devra  ainsi  céder  aux  préfets  leurs  attribu- 
tions de  police  générale.  11  est  à  remarquer  que  dans  le  chiffre  de 
quarante  mille  habitants  au  moins  dont  s'occupe  la  loi  de  1855, 
on  doit  comprendre,  d'après  les  termes  exprès  du  rapport  au 
corps  législatif,  la  population  flottante. 

S40.  11  a  été  jugé  :  1°  qu'un  arrêté  préfectoral  quif  dans 
une  ville  chef-lieu  de  département  dont  la  population  excède 
quarante  mille  âmes,  ordonne  la  fermeture  des  portes  cochères 
et  allées  des  maisons  pendant  certaines  heures  est  légal  et  obli- 
gatoire, comme  ayant  pour  objet  une  mesure  de  sûreté  publique 
rentrant  dans  les  attributions  des  préfets,  aux  termes  de  l'art.  50, 
§  1,  de  la  loi  du  5  mai  1855  :  peu  importe  que  cette  mesure, 
puisse  être  également  prise  par  le  maire,  conformément  au  §  2 
du  même  article  (Crim.  cass.  13  déc.  1856,  aff.  Bonefoy,  0.  P. 
87.  i.  76);  —  2°  Que  les  mesures  relatives  au  chargement 
et  au  déchargement  des  marchandises  et  tendant  à  prévenir  les 
collisions  et  les  rixes  que  ces  opérations  pourraient  susciter 
entre  les  portefaix  commissidhnés  et  les  autres  ouvriers,  Inté- 
ressant avant  tout  la  sûreté  publique,  c'est  au  préfet  qu'il  ap- 
partient de  les  édicter  dans  les  villes  dont  la  population  excède 
quarante  mille  âmes,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art. 
50,  §  i,  delà  loi  du  5  mai  1855  (Crim.  rej.  2  août  1862,  aff. 
faudra,  D.  P.  63.  5.  320);  —  3°  Que,  dans  ces  villes,  le  préfet 
((tant  Investi  des  mêmes  fonctions  que  le  préfet  de  police,  a  seul 
iraalité  pour  annuler,  modifier  ou  maintenir  les  règlements  mu- 
nicipaux qui  concernent  des  objets  de  police  compris  dans  les- 
dites  fonctions,  et  notamment  les  règlements  relatifs  aux  logeurs 
en  garni  (Crim.  cass.  26  juin  1863,  aff.  Clausse,  D.  P.  63.  l .  386). 

949.  Quant  aux  frais  occasionnés  par  cette  nouvelle  orga- 
.  Uation  de  la  jjolice  générale  au  chef-lieu  du  département,  les 


derniers  paragraphes  de  l'art.  80  y  pourvoient  dans  les  termes 
suivants  :  «  Les  conseils  municipaux  desdites  communes  sont 
appelés,  chaque  année,  à  voter,  sur  la  proposition  du  préfet, 
les  allocations  qui  doivent  être  affectées  à  chacun  des  servie» 
dont  les  maires  cessent  d'être  chargés.  Ces  dépenses  sont  obli- 
gatoires. —  Si  un  conseil  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour 
ces  dépenses,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'alloca- 
tion nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret  impérial,  le 
conseil  d'Etat  entendu.  » 

949.  Indépendamment  des  attributions  de  police,  générale 
que  la  loi  du  5  mai  1855  a  données  aux  préfets  dans  les  grands 
centres,  les  préfets  peuvent  faire  des  règlements  de  police  aux- 
quels les  maires  des  communes  seront  obligés  de  se  conformer. 
Mais  ces  règlements  de  police  ne  sont  légaux  qu'autant  que  ee 
sont  des  règlements  départementaux,  imposés  à  toutes  les  com- 
munes du  département.  On  comprend  que  si  les  préfets  pou- 
vaient faire  des  règlements  de  police  municipale  applicables  seu- 
lement à  telle  ou  telle  commune,  la  police  municipale  pourrait, 
de  fait,  passer  entre  les  mains  des  préfets,  contrairement  au 
voeu  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (V.  Commune,  n«*  633  et  sol».; 
Règlem.  administ.,  n<»  63  et  suiv.  ;  V.  aussi  Crim.  rej.  23  sept. 
1853, aff. Binet,  D.  P.54.  5.  57 6 ;  27  janv .  1 854 ,  aff. Bran, 0. P. 
84. 1. 134;  Crim.  cass.  19  janv.  1856,  aff.  Normand,  D.  P.  s*. 
1 .  140).  —  Les  règlements  départementaux  de  police  municipale 
emportent  abrogation  des  règlements  locaux  sur  les  mêmes 
objets,  même  quand  cette  abrogation  ne  serait  pas  prononcée 
formellement(Crim.cass.  nmai  1861, aff.  Boilean, D.P.61.5 
412,  n»  10).  —  La  jurisprudence  a  cependant  admis  deux  excep- 
tions à  ces  règles.  Ainsi,  1  •  le  préfet  peut,  dans  son  arrêté  de  po- 
lice départementale,  maintenir  formellement  les  règlements  de 
police  locale  dans  quelques  communes  qu'il  indique  (Crim.  cass. 
7  mars  1857 ,  aff.  Lamarre,  D.  P.  57.  l.  181  ;  13  avr.  tut, 
aff.  Besnier,  D.  P.  61.  5.  413,  n*  a)  ;  —  2*  Les  règlements  de 
police  locale  qui  ne  sont  pas  Incompatibles  avec  les  règlements 
de  police  départementale  doivent  être  maintenus,  à  moins  qu'il 
ne  soit  dit  dans  l'arrêté  de  police  générale  que  cet  arrêté  est 
substitué  complètement  aux  arrêtés  de  police  municipale  (Crim. 
cass.  16  juin  1854,  aff.  Bouard,  D.  P.  54.  5.  639). 

•49.  D'un  autre  côté,  les  préfets  n'ont  le  droit  de  faire  des 
règlements  de  police,  même  pour  tout  le  département,  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  mesures  de  sûreté  générale  ou  de  sécurité  publi- 
que ;  c'est  ce  que  décide  la  cour  de  cassation  par  induction  de 
l'art.  9  de  !a  loi  du  18  juill.  1837.  — Ainsi,  elle  considère  comme 
ayant  pour  objet  des  mesures  de  sûreté  générale  rentrant  dans 
les  attributions  de  police  des  préfets  et,  par  conséquent,  obli- 
gatoires :  1*  l'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  que,  dans  les  ma- 
gasins ou  établissements  quelconques,  les  chiens  soient  constam- 
ment pourvus  de  muselière  (Crim.  cass.  13  nov.  1856,  aff. 
Piron,  D.  P.  56.  5.  388);  —  2»  Celui  qui  défend  de  faire  dut 
les  cours  des  maisons  de  tontes  les  communes  du  département 
aucun  dépôt  de  fumier  ou  de  tous  autres  objets  de  nature  à  ré- 
pandre des  odeurs  (Crim.  cass.  19  janv.  1856,  aff.  Normand, 
D.  P.  56.  1.  140)  ;  —  3»  Celui  qui  règle  la  police  des  cabarets, 
cafés  et  débits  de  boissons  (Crim.  cass.  26  janv.  1856,  aff.  U* 
fèvre,  D.  P.  56.  5.  347;  7  mars  1857,  aff.  Lamarre,  D.  P.  tl> 
1. 181;  17  mai  1861,  aff.  Boileau,  D.  P.  61.  5.  412). —T. 
aussi  n*  246-1*.  —  Au  contraire,  elle  déclare  non  obligatoires 
les  règlements  préfectoraux  relatifs  soit  à  la  police  des  engrais 
(Crim.  rej.  18  août  1862,  aff.  Loxach,  D.  P.  63.  l.  56;  Crim. 
cass.  6  nov.  1863,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Quyet),  ...soit  à  la  ré- 
glementation du  balayage  de  la  voie  publique  (Crim.  rej.  28  juta 
1861,  aff.  Barras,  D.  P.  61.  3.  36),  ...soit  au  mode  de  transport 
des  animaux  à  la  boucherie,  prescrit  en  vue  d'éviter  les  mauvais 
traitements  (Crim.  rej.  28  août  1858,  aff.  Leray,  D.  P.  58. 1- 
473;  23  nov.  1860,  aff.  Guibourg,  D.  P.  61.  l.  296;  même 
jour,  aff.  Troché,  eod.),  ces  mesures  n'intéressant  pas  la  sûreté 
générale.  —  M.  Batbie,  t.  4,  n*  1 35,  conteste  cette  distinction. 

CAO.  Le  préfet  ne  peut  déléguer  aux  maires,  par  des  cir- 
culaires, même  rendues  publiques,  le  pouvoir  d'accorder  des 
permissions  dérogeant  aux  prescriptions  de  ses  arrêtés;  par 
suite,  les  permissions  ainsi  délivrées  n'enlèvent  pas  aux  faits 
commis  contrairement  à  ces  arrêtés  le  caractère  de  contraven- 
tions (Crim.  cass.  25  fév.  1859,  aff.  Montenot,  D.  P.  58.  i 
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190).  —  y.  cependant  Crim.  rej.  4  janv.  1862,  aff.  Haty,  D.  P. 
62.  1.  545. 

«5 1.  Les  attributions  les  plus  nombreuses  elles  plus  con- 
sidérables des  préfets  sont  celles  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et 
les  lois  spéciales  leur  ont  conférées  pour  l'administration  de 
leurs  départements.  L'art.  3  de  la  loi  du  28  pluv.  an.  8  porte  : 
«  Le  préfet  sera  seul  chargé  de  l'administration.  » — 11  résulte  de 
la  généralité  des  termes  de  cet  article  que  les  préfets  ont  le  pou- 
voir réglémentaire  le  plus  étendu,  à  la  charge  toutefois  de  sô 
conformer  aux  lois,  aux  règlements  d'administration  publique  et 
aux  décrets  du  chef  de  l'Etat.  On  peut  donc  dire  qu'en  principe  les 
préfets  restent  dans  les  limites  de  la  loi  et  de  leur  droit,  soit 
<u'on  leur  reconnnaisse  le  droit  d'agir  jure  proprio,  soit  qu'on 
ne  considère  leur  pouvoir  que  comme  une  délégation  générale, 
toutes  les  fols  que  la  matière  sur  laquelle  ils  statuent  n'a  pas 
été  réservée  par  la  loi  ou  un  règlement  d'administration  publi- 
que, soit  à  un  ministre,  soit  au  chef  de  l'Etat  (MM.  Batbie,  t.  4, 
n»  135  ;  Trolley,  t.  t,  n»  254).—  Par  application  de  ce  principe 
(unanimement  reconnu  (V.  aussi  M.  Dufour,  t.  l,n°  220),  le  pré- 
fet a  qualité  pour  ordonner  toutes  les  mesures  propres  à  pré- 
venir quelque  désastre  public  ou  en  arrêter  les  suites,  princi- 
palement dans  les  cas  d'incendie  ou  de  débordement  de  rivières, 
comme  aussi  pour  prendre  des  arrêtés  à  l'effet  de  faciliter  la 
circulation  dans  les  villes  et  à  en  maintenir  la  salubrité. 

S  AS .  Le  préfet  a  le  droit  de  requérir  et  de  faire  agir  la  force 
publique  pour  assurer  Tordre  et  la  sécurité  dans  son  départe- 
ment. Le  décret  du  26  juill.  1791  (V.  Attroupement,  n°  5)  auto- 
risait le  procureur  général,  syndic  du  département,  à  requérir  la 
gendarmerie,  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale  pour  dis- 
siper les  attroupements  séditieux  et  repousser  les  attaques  vio- 
lentes des  malfaiteurs.  La  loi  du  22  mars  1834,  qui  a  placé  la 
garde  nationale  sous  les  ordres  des  préfets,  leur  a  virtuellement 
transmis  le  pouvoir  de  l'ancienne  administration  départementale. 
D'ailleurs  11  n'est  pas  douteux  que  les  préfets  tiennent  un  tel  pou- 
voir tant  du  caractère  de  leurs  fonctions  que  de  la  loi  du  26  juill. 
1791,  les  attributions  des  procureurs  généraux  syndics  ayant 
passé  en  leurs  mains. 

SAS.  Les  préfets  ordonnent  d'office  le  placement  dans  un 
établissement  d'aliénés,  de  toute  personne  interdite  ou  non  in- 
terdite, dont  l'état  moral  compromet  l'ordre  public  et  la  sûreté 
des  personnes  (L.  30  juin  1838,  art.  18  et  19).  En  cas  de  danger 
imminent,  les  maires  des  communes  prennent  des  mesures  pro- 
visoires, mai3  ilsdoiventen  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet,  qui  statue  sans  délai  (ibid.).  Dans  le  premier 
mois  de  chaque  semestre,  les  directeurs  d'établissements  d'alié- 
nés doivent  adresser  au  préfet  un  rapport  rédigé  par  le  médecin 
de  rétablissement  sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y  est  rete- 
nue ;  et  le  préfet  prononçant  individuellement  sur  la  situation 
de  chaque  personne,  ordonne  sa  maintenue  dans  l'établissement 
ou  sa  sortie  (art.  21).  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  placés  vo- 
lontairement, si  leur  état  mental  peut  compromettre  l'ordre  pu- 
blic, le  préfet  peut  décerner  un  ordre  spécial  pour  qu'ils  ne 
sortent  pas  sans  son  autorisation  (tout.).— V.  Aliénés, n°»  121, 
155  et  suiv.,  180  et  suiv. 

•A4.  Aux  termes  d'un  décret  du  8  juin  1806  (art.  7)  et  de 
'la  loi  du  9  sépt.  1835  (art.  21)  aucun  théâtre  ne  pouvait  être 
établi  dans  un  département  sans  l'autorisation  du  préfet  (V. 
Théâtre,  nM  27  et  suiv.).  Ces  dispositions  de  loi  se  trouvent 
abrogées  par  le  décret  du  6  janv.  1864  (D.  P.  64.  4.  17),  qui 
s'exige  plus  qu'une  simple  déclaration  à  la  préfecture.  Mais  au- 
cune pièce  ne  peut  être  représentée  sur  un  théâtre  de  province 
qu'autant  que  la  représentation  en  a  été  autorisée  par  le  préfet 
du  département  (décr.  30  juin  1852;  6  Janv.  1864,  art.  3;  V. 
Théâtre  v  73  et  suiv.). 

SAA.  Les  préfets  prescrivent  toutes  les  mesures  qu'Us  ju- 
gent utiles  pour  le  maintien  de  la  salubrité  publique  (décr.  22 
déc.  1789,  sect.  3,  art.  2).  Ils  nomment  les  membres  des  com- 
missions sanitaires  et  font  exécuter  les  règlements  des  inten- 
dances. Ils  prennent  eux-mêmes  les  arrêtés  nécessaires  dans  les 
localités  situées  hors  du  ressort  des  intendances  sanitaires.  — 
T.  Salubrité  publ.,  nM  125  et  suiv.,  163  et  suiv. 

SAS.  Le  préfet  est  chargé  de  la  police  extérieure  dés  cultes. 
L'évêque  se  concerte  avec  le  préfet  pour  régler  la  sonnerie  des 


cloches  et  procurer  un  édifice  convenable  aux  paroisses  dans  les 
quelles  il  n'existe  pas  d'édifices  consacrés  au  culte  (L.  18  germ. 
an  10,  art.  48  et  77).  Il  se  concerte  également  avec  le  préfet 
pour  l'exécution  des  décrets  ou  ordres  administratifs. dont  l'ob- 
jet est  de  piescrire  des  prières  publiques  (ibid.,  art.  49).  En  cas 
d'abus,  le  recours  est  exercé  d'office  au  conseil  d'Etat  par  le 
préfet  (ibid.,  art.  8  ;  V.  Culte,  n»  168  et  suiv.,  282,  436,  478). 
Les  assemblées  des  églises  protestantes  réformées,  les  consis- 
toires généraux,  etc.,  ne  peuvent  s'assembler  qu'avec  l'autori- 
sation du  gouvernement  et  en  ptésençe  du  préfet  et  du  sous- 
préfet  (L.  18  germ.  an  10,  art.  31, 38  et  42,  V.  toi.,  n«  711, 
716  et  suiv.,  et  p.  688). 

SA».  Le  décret  du  22  déc.  1789  (sect.  3,  art.  l)  chargeait 
les  administrations  de  département  :  1»  de  répartir  toutes  les 
contributions  directes  imposées  à  chaque  département  entre  les 
districts  de  leur  ressort;  2»  d'ordonner  et  de  faire  faire  les  rôles 
d'assiette  et  de  cotisation  entre  les  contribuables  de  chaque  mu- 
nicipalité; 5°  de  régler  et  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  la 
perception  et  le  versement  du  produit  des  contributions  et  le 
service  et  les  fonctions  des  agents  qui  en  sont  chargés;  4»  d'or- 
donner et  de  faire  exécuter  le  payement  des  dépenses  qui  sont 
assignées  à  chaque  département  sur  le  produit  des  mêmes  con- 
tributions. Entre  ces  attributions  les  trois  dernières  ont  passé 
aux  préfets;  la  première  se  trouve  transférée  aux  conseils  géné- 
raux (L.  10  mai  1838,  art.  l  ;  V.  Impôts  dir.,  n°  157).  —  Les 
préfets  font  dresser  et  rendent  exécutoires  les  rôles  des  con- 
tributions directes  et  des  receltes  municipales  (L.  3  frim.  an  7. 
art.  28,  et  10  mai  1838,  art.  22),  sauf  l'exception  portée  dans 
l'art.  63  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (V.  Impôts  dir.,  n«  417, 
616).  Us  prononcent  souverainement  sur  les  demandes  en  re- 
mise ou  modération  d'impôt  (V.  Impôts  dir.,  n»  617  et  suiv.). 
—  Us  ont  aussi,  ence  qui  concerne  le  cadastre,  différentes  attri- 
butions qui  ont  été  Indiquées  loc.  cit.,  n»  83  et  s.,  92  et  s. 

SAS.  Le  préfet  délivre  les  mandats  pour  le  payement  des 
dépenses  départementales,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  cré- 
dits ouverts  aux  budgets  des  départements  (L.  10  mai  1838, 
art.  23). 

«A».  Le  préfet  fixe  chaque  année  à  l'avance  le  nombre 
maximum  des  enfants  indigents  qui  pourront  être  admis  gratui- 
tement dans  les  écoles  primaires  publiques.  Aux  termes  de 
l'art.  13  du  décret  du  31  déc.  1863,'  cette  fixation  a  heu  du  15 
au  20  octobre.  Le  préfet  arrête  ensuite  en  décembre  les  listes 
nominatives  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux.  —  Le 
décret  du  13  mai  1855  a  conféré  aux  préfets,  des  attributions 
analogues  do  surveillance  sur  les  salles  d'asile;  les  art.  14,  23, 
27  et  33,  déterminent  ces  droits  et  attributions. —  V.  Organis. 
de  l'instr.  pub.  ;  Secours  pub.,  n*  89. 

S0O.  La  police  de  la  grande  voirie  appartient  aux  préfets. 
En  conséquence,  ce  sont  eux  qui  délivrent  toutes  les  permis- 
sions de  voirie  et  les  alignements  en  matière  de  grande  voirie. 
Us  surveillent  la  réparation  des  grands  chemins  (v*  Voirie  par 
terre,  n»  254  et  suiv.,  2078  et  s.). —  Us  ont  aussi,  dans  leurs 
attributions,  la  voirie  vicinale.  Us  classent  les  chemins  vicinaux, 
en  fixent  la  largeur,  répartissent  entre  les  communes  les  dé- 
penses que  nécessitent  les  chemins  qui  les  desservent  (V.  eod., 
n»»  347  et  suiv.,  368  et  suiv.,  492  et  suiv.,  1064  et  suiv.,  1203 
et  s.,  etc.). —  Us  font  les  règlements  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  lot  sur  les  chemins  vicinaux;  mais  ces  règle- 
ments doivent  être  revêtus  de  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur (L.  21  mai  1836,  art.  21,  V.  eod.,  n»  341).  —  Ce  sont 
les  préfets  également  qui  veillent  à  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques  ;  ils  règlent  par  des  arrêtés  spéciaux  les 
parties  de  route  où  les  chevaux  de  renfort  sont  autorisés, 
l'emploi  d'attelages  exceptionnels,  l'établissement  de  barrières 
de  dégel,  le  nombre  des  voitures  en  convoi,  lorsque  la  dimen- 
sion des  objets  transportés  donne  au  convoi  une  longueur  nui- 
sible à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  de  la  circulation,  l'éclairage,  des 
voilures  d'agriculture,  etc.  (décr.  10  août  1852,  art.  4,  5,  7, 
15,  18;  24  fév.  1858  et  29  mars  1865,  V.  Voitures  publiques, 
n~  38, 42,  44,  69,  120  etsuiv.,  150  et  suiv.,  199).—  Ils  sur- 
veillent l'exécution  des  défenses  faites  aux  entrepreneurs  de 
voitures  libres  de  transporter  des  lettres,  journaux,  etc.  (arr. 
37  prair.  an  9,  art.  4,  V.  Postes,  p.  10).  —  Us  donnent  les 
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autorisations  nécessaires  pour  I'abatage  et  le  remplacement  des 
arbres  en  état  de  dépérissement  le  long  des  routes  impériales 
et  départementales  (ord.  8  août  1821,  art.  4;  29  mai  1830, 
V.  Voirie  par  terre,  n°*  176  et  suiv.).  L'ord.  du  15  nov.  1846, 
leur  confère  de  nombreuses  attributions  relativement  à  la  police, 
à  la  sûreté  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (V.  Voirie  par 
chemin  de  fer,  nM  197,  217,  231,  265  et  suiv.,  606  et  suiv., 
620  et  suiv.). 

•Sfl.  C'est  aussi  aux  préfets  qu'appartient  la  police  de  la 
coasse.  Chaque  année  un  arrêté  préfectoral  flxe  l'époque  de  l'ou- 
verture et  de  la  clôture  de  la  chasse  dans  le  département.  Cet  ar- 
rêté doit  être  publié  au  moins  dix  Jours  à  l'avance  (L.  3  mai  1 844, 
art.  3).  Les  préfets  délivrent  les  permis  de  chasse  sur  l'avis  du 
maire  et  du  sous-préfet  (ibid.,  art.  5).  Ils  fixent,  sur  l'avis  des 
conseils  généraux,  l'époque  de  la  chasse  .des  oiseaux  de  passage 
autres  que  la  caille,  et  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse  ;  le 
temps  pendant  lequel  il  est  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau 
dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières  et  les  espèces 
d'animaux  nuisibles  qui  peuvent  être  détruits  en  tous  temps 
(ibid.,  art.  9).  Us  prennent  également  des  arrêtés  sur  les  autres 
objets  de  la  police  de  la  chasse,  notamment  pour  interdire  la 
chasse  pendant  les  temps  de  neige  (ibid.).  Quoique  la  loi  du  3 
mai  1844  (art.  9)  dispose  que  les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à 
la  chasse  de  certains  gibiers  sont  pris  sur  l'avis  des  conseils  gé- 
néraux, une  circulaire  du  20  mai  1844  explique  néanmoins  que 
cet  avis  n'est  pas  obligatoire  pour  le  préfet.  Les  attributions  don- 
nées aux  préfets  par  cette  loi  rentrent,  en  effet,  dans  les  attribu- 
tions de  leur  charge,  et  il  n'y  a  pas  sur  ce  point  de  restriction 
positivement  écrite  dans  la  loi.  —  V.  Chasse,  n—  65  et  suiv., 
112  et  suiv.,  176  et  suiv.,  185. 

»•«.  Les  arrêtés  préfectoraux  pris  sur  les  objets  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  3  mai  1844  sont  exécutoires  de  plein  droit  sans 
autre  approbation.  Mais  la  même  circulaire  du  20  mai  1844  rap- 
pelle que  «  tous  les  actes  de  l'administration  préfectorale  ne 
s'exercent  que  sous  l'autorité  et  le  contrôle  des  ministres  res- 
ponsables, qui,  en  principe,  est  toujours  réservé,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  l'exprimer  dans  chaque  loi  spéciale;  que  les  pré- 
fets doivent  donc  adresser  exactement  une  ampliation  de  tous 
les  arrêtés  pris  dans  les  différents  cas  prévus  par  l'art.  9,  afin 
que  le  ministre  de  l'intérieur  puisse  examiner  si  ces  actes 
sont  conformes  à  l'ensemble  de  la  législation,  et  adresser,  au 
besoin,  telles  observations  qu'il  appartiendrait.  »  —  V.  Chasse, 
p.  112. 

»•».  Les  préfets  sont  chargés  de  faire  exécuter  les  lois  sur 
les  élections.  A  cet  égard  leurs  attributions  diffèrent  selon  qu'il 
s'agit  de  l'élection  des  membres  du  corps  législatif,  des  membres 
des  conseils  généraux  oud'arrondissement  et  des  membres  des  con- 
seils municipaux.  Les  listes  sont  dressées  par  les  maires,  qui  les 
transmettent  au  préfet.  Le  préfet  requiert  l'inscription  des  per- 
sonnes omises  ou  la  radiation  de  celles  qui  ont  été  indûment  in- 
scrites (décr.  2  fév.  1852,  art.  19).  Ces  formalités  s'appliquent 
chaque  année  aux  tableaux  rectificatifs.  Si  les  formalités  légales 
ou  les  délais  n'ont  pas  été  observés,  les  listes  ou  tableaux  rec- 
tificatifs sont  déférés  par  le  préfet  au  conseil  de  préfecture,  sans 
préjudice  du  droit  réservé  aux  particuliers  de  former  des  de- 
mandes d'inscription  ou  de  radiation  (ibid.,  art.  4  et  3).  A  l'é- 
gard de  l'élection  des  membres  des  conseils  généraux  ou  d'ar- 
rondissement, le  préfet  peut  diviser  les  communes  en  sections 
électorales,  quelle  que  soit  leur  population,  et  à  l'égard  de  l'é- 
lection des  membres  des  conseils  municipaux,  il  flxe  le  nom- 
bre des  conseillers  qui  pourront  être  nommés  par  chacune 
des  sections  (décr.  7  juin.  1852,  art.  3).  —  Les  mêmes  règles 
sont  également  suivies  pour  l'élection  des  prud'hommes.  —  V. 
Droit  polit.,  n<>  433  ;  Prud'homme,  nM  32  et  suiv.,  40  et  suiv., 
9  mfrà,  n«»  516  et  s.). 

«•4.  Les  préfets  ont  diverses  attributions  relatives  à  l'or- 
ganisation et  au  service  de  la  garde  nationale.  Ils  nomment; 
avec  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  de  recensement 
xdécr.  22  janv.  1850,  art.  9).  Us  nomment  également,  avec  les 
sous-préfets  les  membres  des  conseils  d'administration,  de  lé- 
gion ou  de  bataillon  (décr.  3  oct.  1831,  art.  2).  Us  interjettent 

(1)  (Doumas  e.  corn,  da  Saunâmes.)  —  Au  non  du  nuru  fuk- 


'  appel  devant  le  juge  de  paix  des  décisions  du  conseil  de  recen- 
sement (décr.  3  oct.  1851,  art.  8),  etc.,  etc. 

••S.  Dans  les  villes  où  sont  établis  des  tribunaux  de  com- 
merce, le  préfet  dresse  la  liste  des  notables  commerçants  appelés 
à  élire  les  membres  des  tribunaux  de  commerce.  Il  les  choisit 
sur  tous  les  commerçants  de  l'arrondissement.  —  La  liste  qu'il 
arrête  est  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur  (c.  corn.,  ut. 
619).  —  V.  Organisât,  judlc. 

SAS.  Quoique  le  caractère  du  préfet  soft  celui  d'un  adminis- 
trateur, il  exerce  cependant,  dans  certaines  matières  exception- 
nelles, une  sorte  de  juridiction.  Ainsi  le  préfet  prononce  seul  : 
1°  sur  les  réclamations  portées  contre  les  arrêtés  pris  parle 
sous-préfet  pour  assurer  provisoirement  la  cessation  du  dom- 
mage en  matière  de  contravention  de  grande  voirie  (L.  îsflor. 
an  10,  V.  Voirie  par  terre,  n»»  314  et  suiv.);  —  2»  Sur  le  «pro- 
portions dans  lesquelles,  en  cas  de  concurrence  entre  plusieurs 
maîtres  de  forges  pour  l'exploitation  de  minerai  de  ferd'alluvion 
dans  un  même  fond,  chacun  d'eux  pourra  exploiter  (L.  21  air. 
1810,  art.  64,  V.  Mines,  n«  640  et  suiv.);—  3*  Sur  les  difficul- 
tés relatives  au  chiffre  ou  à  l'exigibilité  de  la  dette  en  matière 
de  vente  de  domaines  nationaux,  après  qu'il  a  visé  et  rendu 
exécutoire  l'état  des  sommes  dues,  dressé  par  l'administration 
des  domaines  (L.  il  frim.  an  8,  art.  u,  V.  Vente  administr., 
no»  93  et  suiv.,  273  et  suiv.).  —  D'après  le  décret  du  3  juin. 
1 806,  art.  s,  c'était  aussi  au  préfet  qu'il  appartenait  de  statuer 
sur  les  réclamations  relatives  au  droit  d'assister  aux  assemblées 
formées  pour  l'élection  des  conseils  de  prud'hommes.  Mais  au- 
jourd'hui on  suit  Ja  règle  admise  en  matière  d'élections  commu- 
nales ;  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant  les  tribu- 
naux civils,  selon  les  cas,  que  les  réclamations  sont  portées  (T. 
Prud'hommes,  n°  34).  —  Le  décret  du  4  juin  1806  donnait  en- 
core  au  préfet  fe  droit  de  prononcer  définitivement  sur  les  diffi- 
cultés entre  les  concurrents  pour  les  courses  de  chevaux,  les 
maires  pouvant  rendre  des  décisions  provisoires  (V.  Courses  de 
chevaux,  n°  4). 

Z91.  Avant  la  loi  do  21  juin  1865  sur  les  conseils  de  pré- 
fecture, le  préfet  prononçait  en  conseil  de  préfecture  :  1»  sur  les 
décisions  prises  par  les  maires  entre  les  employés  de  la  réglée! 
les  débitants  à  l'égard  de  l'exactitude  de  la  déclaration  des  prix 
de  vente  (L.  28  avr.  1816,  art.  49,  V.  Impôt  ind.,  n*  162);— 
2°  Sur  tes  contestations  touchant  l'administration  ou  la  percep- 
tion des  octrois  entre  les  communes  et  les  régisseurs,  ou  tou- 
chant le  sens  des  clauses  des  baux  entre  les  communes  et  les 
fermiers  d'octroi  (décr.  17  mai  1809,  art.  136,  V.  Octroi,  nMJH 
et  suiv.),  disposition  qui  avait  été  étendue  aux  droits  de  place 
dans  les  balles  et  marchés  assimilés  par  la  législation  aux  droits 
d'octroi  (V.  Octroi,  n»  3 1 7 , in  fine);— 3»  Sur  les  contestations  entre 
la  régie  et  les  débitants  pour  l'abonnement  destiné  à  remplacer 
l'exercice  (L.  28  avr.  1816,  art.  70,  78  et  79),  ou  entrela  régie 
et  la  commune  relativement  à  l'abonnement  destiné  à  remplacer 
l'inventaire  sur  les  vins  nouveaux  ou  le  payement  immédiat  et 
par  douzième  du  droit  sur  la  vendange  (L.  21  avr.  1832,  art.  40, 
V.  Impôts  ind.,  n««  143,  269  et  suiv.).  —  L'art.  1 1  de  la  loi  du 
21  juin  1865  a  attribué  la  connaissance  de  ces  contestations  aux 
conseils  de  préfecture. 

SS8.  Indépendamment  des  attributions  en  matière  conlen- 
tieuse  que  nous  venons  d'énumérer,  les  préfets  connaissent  da 
toutes  les  réclamations  qui  peuvent  être  portées  contre  les  actes 
de  l'administration  municipale.  Il  résulte  de  là  virtuellement 
qu'ils  sont  compétents  comme  juges  d'appel  dans  toutes  les  ma- 
tières administratives  où  des  lois  spéciales  ont  attribué  une  juri- 
diction aux  maires.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  règle» 
que,  dans  le  silence  des  lois  et  règlements  de  la  matière,  c'est  ai 
préfet,  sauf  recours  devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  qu'il  ap- 
partient, en  cas  de  contestation,  de  décider  si  le  procès-verbal 
d'adjudication  du  bail  à  ferme  des  droits  de  pesage,  mesurageet 
jaugeage  dans  une  commune ,  signé  par  le  maire,  est  revêtu  du 
formes  et  remplit  les  conditions  prescrites  pour  sa  régulariléi 
comme  aussi  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  irrégu- 
larités dont  serait  entaché  ledit  procès-verbal  sont  de  nature  i 
en  entraîner  la  nullité  (cons.  d'Et.  17  mai  1851)  (1).  —  Cette» 


ou;  —  Le  conseil  d'Etat,  section  du  contentieux;  —  V«  la  loi  ** 
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cislon  est  une  application  du  principe  constamment  appliqué 
parle  conseil  d'Etat  (V.  suprà,  n»  151),  que  les  conseils  de 
préfecture  ne  peuvent  connaître  du  contentieux  administratif 
que  dans  le  cas  où  leur  compétence  à  cet  égard  a  été  formelle- 
ment établie  par  les  lots  ou  règlements. 

Tout  acte  de  juridiction  exercé  par  le  préfet  en  dehors 
de  ceux  que  la  loi  lut  attribue,  constitue  un  excès  de  pouvoir  et 
peut,  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (V. 
n*  358).  —  Jugé  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  j 
statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  parties  intéressées 
relativement  au  sens  et  à-  l'exécution  d'une  donation  ou  d'un 
legs;  qu'est  dès  lors,  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet,  saisi  de  la  réclamation  du  conseil  municipal 
d'une  commune  contre  l'extension  donnée  à  une  école  primaire 
par  les  sœurs  chargées  de  cette  école,  rejette  ladite  réclama- 
tion, en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  est  contraire  aux  droits  confé- 
rés aux  sœurs  par  la  donation  et  le  testament  en  vertu  desquels 
l'école  dont  il  s'agit  est  établie  (cens.  d'Et.  24  déc.  1863,  afl. 
corn,  de  Saint-Sigismond,  D.P.  64.  3.  19). 

990.  Le  préfet  est  le  surveillant  et  le  gardien  des  attribu- 
tions administratives:  En  cette  qualité,  lorsque  l'autorité  judi- 
ciaire est  saisie  d'une  contestation  qui  rentre  par  sa  nature  dans 
le  contentieux  administratif,  c'est  lui  qui  est  chargé  d'élever  le 
conflit.  Le  conflit  est  élevé  par  un  arrêté  préfectoral  communi- 
qué au  parquet  du  tribunal  indûment  saisi.  L'arrêté  de  conflitest 
un  acte  de  pure  administration  qui  n'a  pour  objet  que  de  reven- 
diquer pour  les  tribunaux  administratifs  la  connaissance  d'une 
affaire  administrative;  il  ne  décide  rien.  Quand  le  conflit  est 
élevé,  le  préfet  porte  la  question  dë  compétence  devant  le  conseil 
d'Etat,  qui  prononce  comme  régulateur  suprême  et  maintient 
la  connaissance  du  litige  à  l'autorité  judiciaire  ou  l'attribue  à 
l'administration  (V.  Conflit,  n«23  etsuiv.,  129  et  suiv.).  Il  Im- 
porte de  remarquer  que  le  droit  d'élever  le  conflit  est  personnel 
aux  préfets  et  ne  pourrait  être  exercé  par  le  chef  de  l'Etat  ni 
par  aucun  ministre  (V.  Conflit,  n°  27).  C'est  une  dérogation  à  ce 
principe  que  le  supérieur  administratif  peut  toujours  faire  ce 
que  l'inférieur  omet  ou  néglige  de  faire. 

«91.  Les  attributions  générales  que  les  préfets  tiennent  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  des  lois  spéciales  ont  été  très-étendues 
par  l'effet  du  décret  du  25  mars  1852,  improprement  appelé  dé- 
cret de  décentralisation,  et  par  le  décret  du  13  avr.  1861  sur  le 
même  objet.  Nous  avons  la  centralisation  politique  qui  se  con- 
fond avec  l'unité  politique  et  contre  laquelle  personne  ne  ré- 
clame, parce  qu'il  est  sensible  à  tous  qu'elle  est  le  grand  élé- 
ment de  notre  force  extérieure.  Hais  nous  avons  aussi  la  centra- 
lisationadmlnistrative,  dont  les  abus  depuis  un  demi-siècle  ont 
frappé  les  yeux  de  tout  le  monde.  Dans  ses  dernières  conséquen- 
ces elle  a  produit  la  bureaucratie,  sur  quoi  la  satire  a  fréquem- 
ment exercé  ses  traits.  Le  décret  du  25  mars  1852  complété  par 
le  décret  du  13  avr.  1861  a  eu  la  pensée  d'ébaucher  la  décen- 
tralisation en  transportant  certaines  attributions  des  ministres 
aux  préfets.  Nous  verrons  volontiers  dans  ce  changement  une 
simplification  des  rouages  administratifs;  mais  nous  ne  saurions 
y  reconnaître  la  décentralisation  administrative.  Les  préfets  étant 
tes  représentants  du  pouvoir  central,  c'est  encore  le  pouvoir 
central  qui  administre  quand  un  préfet  prend  un  arrêté.  La  dé- 

15-28  mars  1790,  tit.  S,  art.  21  ;  les  arrêtés  du  gouvernement  des 
27  brum.  an  7.  7  brum.  an  9  et  2  dît.  an  12  ;  la  loi  du  29  flor.  an  10, 
relative  à  l'établissement  de  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage, 
et  la  loi  du  18  juill.  1837  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  le  sieur  Doumas  demandait  devant  le  préfet  la  nullité  du  procès- 
verbal  d'adjudication  du  20  mars  1843,  en  se  fondant  :  1»  Sur  ce  que 
ledit  procès-verbal  constaterait  faussement  la  présence  de  deux  membres 
du  conseil  municipal  et  du  receveur  municipal,  ainsi  que  les  offres  et 
en  chères  dont  il  énonce  la  réception  ;  2°  sur  ce  qu'il  ne  porterait  pas 
la  signature  des  deux  membres  du  conseil  municipal  qui  auraient  as- 
sisté le  maire,  ni  celle  du  sieur  Doumas  lui-même  et  de  la  caution  que 
ce  dernier  aurait  présentée  ;  5e  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  rédigé 
séance  tenante; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  premier. moyen,  que  l'arrêté  at- 
taqué n'a  rien  jugé  ni  préjugé  quant  à  l'inscription  de  faux  qui  a 
été  ou  qui  pourrait  être  formée  par  le  sieur  Doumas  contre  le  procès- 
verbal  d  adjudication,  et  à  l'égard  de  laquelle  ledit  arrêté  a  même 
formellement  réservé  tods  les  droits  du  requérant,  en  le  renvoyant 


centralisation  administrative  ne  commencera  que  quand  une 
extension  de  l'administration  aura  été  donnée  non  plus  à  des 
délégués  du  pouvoir  central,  mais  à  des  pouvoirs  locaux  et 
indépendants.  Un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux,  soumis  à  l'heure  où  nous 
écrivons  au  corps  législatif,  tente  d'ébaucher  cette  œuvre.  Quoi 
qu'il  en  soit  nous  devons  traiter  sommairement  des  attributions 
plus  étendues  données  par  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13 
avr.  1861  aux  préfets. 

«9*.  Les  matières  sur  lesquelles  les  préfets  peuvent  sta- 
tuer,, par  une  extension  de  l'autorité  qu'ils  avalent  originaire- 
ment, peuvent  être  rangées  sous  cinq  chefs. — Sous  le  premier 
chef  se  placent  les  affaires  départementales  et  communales  qui 
n'affectent  pas  directement  l'intérêt  général  de  l'Etat.  L'art,  i  du 
décret  du  25  mars  1852  dispose  que  les  affaires  qui  affectent 
directement  l'intérêt  général  de  l'Etat,  comme  l'approbation  des 
budgets  départementaux,  les  impositions  extraordinaires  et  les 
délimitations  territoriales  continueront  d'être  soumises  à  la  dé- 
cision du  ministre  de  l'intérieur;  mais  que  les  antres  affaires 
qui  jusqu'à  ce  jour  exigeaient  la  décision  du  chef  de  l'Etat  ou 
du  ministre  de  l'intérieur  et  dont  un  tableau  (le  tableau  A)  an- 
nexé au  décret  donne  la  nomenclature,  seront  soumises  à  la  dé- 
cision des  préfets.  Hais  on  remarquera  que  ce  tableau  se  termine 
par  une  seconde  nomenclature  contraire,  indiquant  des  affaires 
qui,  bien  que  n'affectant  pas  l'intérêt  général  de  l'Etat,  restent 
soumises  à  la  décision  de  l'autorité  supérieure  pour  diverses 
causes,  comme  elles  l'étaient  avant  le  décret  de  1852.  Le  décret 
du  13  avr.  1861  qui  a  élargi  le  cercle  des  attributions  que  le 
décret  de  1852  avait  •donné  aux  préfets  contient  également  une 
double  nomenclature  dans  son  tableau  A.  La  nomenclature  des 
affaires  dont  la  connaissance  est  donnée  aux  préfets  dans  ce  ta- 
bleau A  n'est  pas  limitative.  Le  n*  67  de  ce  tableau  après  avoir 
énuméré  les  objets  qui  rentrent  à  l'avenir  dans  les  attributions 
des  préfets,  porte,  en  effet,  qu  ils  statueront  «  sur  tous  les  au- 
tres objets  d'administration  départementale,  communale  ou 
d'assistance  publique,  sauf  les  exceptions  ci-après.  »  Il  suit  de 
là  Indubitablement  que  rénumération  limitative  est  dans  la  se- 
conde partie  du  tableau  et  qu'en  principe  toutes  les  affaires  sont 
à  la  décision  des  préfets,  si  elles  ne  sont  pas  exceptées  (V.  H.  La- 
ferrière,  t.  2,  p.  373).  Cette  conséquence  est  d'autant  moins 
contestable,  que  d'après  le  principe  développé  plus  haut  (n»  251) 
le  préfet  étant  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  seul  chargé 
de  l'administration  dans  son  département,  a  en  principe  le 
droit  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  attribué  à  une  autre  autorité 
ou  réservé  au  pouvoir  central. 

23  9  S.  Nous  allons  passer  rapidement  en  revue,en  suivant 
l'énumératlon  donnée  dans  le  tableau  A  du  décret  du  13  avr. 
1 86 1 ,  qui  remplace  le  tableau  portant  la  même  lettre  annexé  au 
décret  de  1852,  les  affaires  départementales  et  communales  qui, 
jusqu'aux  décrets  précités,  exigeaient»  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  et  sur  lesquelles  les  préfets  peuvent  statuer  aujour- 
d'hui. Ce  sont  les  affaires  suivantes  :  1»  «  Acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  de  propriétés  départementales  non  affectées  à 
un  service  public.  »  —  L'art.  29  de  la  loi  du  10  mai  1838  dis- 
posait que  ces  différents  actes  à  titre  onéreux,  décidés  par  une 
délibération  du  conseil  général,  devaient  être  approuvés  par  un 

à  se  pourvoir,  s'il  le  jugeait  convenable,  devant  l'autorité  compétente; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  deuxième  et  troisième  moyens, 
qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  il  apparte- 
nait au  préfet  d'approuver  l'adjudication  du  bail  à  ferme  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics  dans  la  commune  de  Saumanes  ; 
qu'aucune  disposition  légale  n'attribuait  au  conseil  de  préfecture  le  droit 
de  décider  si  le  procès-verbal  constatant  ladite  adjudication  était  rerétu 
des  formes  et  remplissait  les  conditions  prescrites  pour  sa  régularité  ; 
que,  dès  lors,  c'était  au  préfet,  sauf  recours  devant  le  ministre  de  l'in- 
térieur, s'il  y  avait  lieu,  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  irré- 
gularités ci-dessus  spécifiées  étaient  établies  ou  étaient  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  dudit  procès-verbal;  que  le  préfet  s'est  borné  à  pro- 
noncer sur  cette  question,  et  qu'ainsi  en  déclarant,  par  suite,  que  l'acie 
dont  il  s'agit  était  exécutoire  et  devait  recevoir  son  exécution  dans  les 
formes  tracées  par  la  loi,  il  n'a  ni  dépassé  les  limites  de  sa  compétence 
ni  excédé  ses  pouvoirs  ; 
Art.  1.  Les  equétes  du  sieur  Doumas  sont  rejetées.  1 
Du  17  mai  1851.*Cons.  d  Etat.-M.  Beverchoa,  rat.  » 
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décret  rendu  m  conseil  d'Etat  quand  la  valeur  de  la  propriété 
à  acquérir,  aliéner  on  échanger  dépassait  20,000  fr.  Au-dessous 
de  cette  valenr  l'autorisation  dn  préfet  en  conseil  de  préfecture 
suffisait.  Une  circulaire  ministérielle  du  5  mai  1852  (D.  P.  52. 
».  36)  explique  aux  préfets  que,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la 
propriété,  l'approbation  par  décret  n'est  plus  nécessaire,  mais 
qu'ils  doivent  toujours  procéder  en  conseil  de  préfecture,  l'art. 
2»  de  la  loi  du  10  mai  1838  n'étant  pas  modifié  en  ce  point. 
L'interprétation  donnée  ici  par  l'administration  est  d'autant  plus 
remarquable  que  le  décret  est  muet  à  cet  égard,  tandis  que, 
sur  d'autres  objets,  il  s'en  explique  formellement  (V.  art..  3). 
M.  Dufour,  1. 1,  n»  327,  conclut  de  ce  silence  du  décret  que 
l'assistance  du  conseil  de  préfecture  n'est  plus  nécessaire,  et 
que  si  un  des  actes  ci-dessus  indiqués  avait  été  approuvé  par 
le  préfet  sans  cette  assistance,  l'annulation  qu'en  prononcerait 
le  ministre  pourrait  être  attaquée  avec  succès  devant  le  conseil 
d'Etat.  —  Mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  ad- 
mise. —  Le  décret  du  25  mars  1852  a  pour  unique  objet  de 
transmettre  au  préfet,  dans  une  certaine  limite,  les  pouvoirs 
tutélalres  qui,  jusque-là,  avaient  appartenu  à  l'autorité  supé- 
rieure ;  il  n'avait  donc  pas  besoin  de  rappeler  les  formalités 
exigées  par  les  règlements  antérieurs  pour  les  actes  de  même 
nature  que  ceux  qu'il  énumère,  et  qui  deviennent  obligatoires 
pour  ceux-ci,  par  cela  seul  qu'il  n'en  parlait  pas  :  il  n'y  a  de 
changé  que  l'autorité  chargée  de  donner  l'approbation  légale. 
S'il  a  plus  expressément  exigé  dans  l'art.  3  l'intervention  du 
conseil  de  préfecture  pour  certains  actes  déterminés,  il  n'en  ré- 
sulte nullement  qu'il  ait  voulu  établir  par  là  une  règle  exclusive. 
D'ailleurs,  les  formalités  dont  il  est  ici  question  sont  d'autant 
plus  nécessaires  aujourd'hui  que  l'autorité  chargée  de  statuer  se 
trouve  plus  rapprochée  des  administrés,  et  par  conséquent,  plus 
accessible  aux  influences  locales  :  on  ne  comprendrait  pas  que 
le  décret  eût  voulu  les  supprimer  (V.  Hospice,  n°  448).  —  Mais 
V.  n»  725,  art.  1-1». 

•  V4.Il  importe  de  remarquer  que  le  préfet  ne  fait  ici  qu'ap- 
prouver une  délibération  du  conseil  général  et  que  le  décret 
de  1852  ne  fait  que  remplacer  l'approbation  du  chef  de  l'Etat 
par  celle  du  préfet.  Les  préfets  ne  tiennent  donc  pas  du  décret 
le  pouvoir  de  disposer  des  biens  des  départements.  Il  importe 
de  remarquer  également  que  la  disposition  des  décrets  ne 
s'applique  qu'aux  acquisitions  à  l'amiable  et  qu'à  l'égard  des 
acquisitions  à  faire  pour  cause  d'utilité  publique  et  par  expro- 
priation forcée,  il  n'est  en  rien  dérogé  à  la  loi  spéciale  dn  3 
mai  1841  (cire.  5  mai  1852,  D.  P.  52.  3.  36).  Les  décrets  ne 
tracent  aux  préfets  aucun  devoir  spécial  dans  l'exercice  de  leur 
nouvelle  attribution.  Mais  la  circulaire  du  5  mal  1852  explique 
que  le  droit  des  préfets  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  autoriser  des 
acquisitions  qui  nécessiteraient  la  création  ultérieure  de  res- 
sources départementales  extraordinaires.  Les  préfets  ne  doivent 
donc  approuver  que  les  acquisitions  dont  le  conseil  général  au- 
rait assuré  le  payement  en  votant  une  allocation  à  la  deuxième 
section  du  budget  ou  tout  au  moins  en  prenant  par  une  délibéra- 
tion spéciale  rengagement  formel  d'y  pourvoir  intégralement 
sur  les  fonds  de  cette  section  (même  circul.). 

999.  En  pariant  des  propriétés  départementales  non  affec- 
tées à  un  service  public,  les  décrets  n'entendent  parler  que  des 
services  de  l'Etat.  Les  Immeubles  départementaux  affectés  à  un 
service  général  de  l'Etat  comme  ceux  consacrés  aux  services 
judiciaires  ou  aux  prisons  départementales,  ne  peuvent  être 
aliénés,  échangés,  etc.,  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  cen- 
trale, comme  par  le  passé.  Mais  l'approbation  du  préfet  suffirait 
pour  l'aliénation  d'un  terrain  affecté  à  une  pépinière  départe- 
mentale ou  d'un  bâtiment  loué  au  profit  du  département  (même 
circul.). 

999.  «  2*  Affectation  d'une  propriété  départementale  à  un 
service  d'utilité  départementale,  lorsque  cette  propriété  n'est 
déjà  affectée  à  aucun  service,  »—  C'est  une  seconde  dérogation 
à  l'art.  29  de  la  loi  du  10  mai  1838.  Le  service  dont  il  est  parlé 
ici  est  le  service  public  dont  11  est  question  dans  le  n»  l  du  ta- 
bleau.—V.  n«  725,  art.  1-4». 

999.  «  3»  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales.  » 
L'art.  30  de  la  loi  du  10  mai  1838  appelle  les  conseils  généraux 
à  délibérer  sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 


i  taies,  mais  il  soumettait  leurs  délibérations  à  l'approbation  du 
ministre  compétent.  Les  décrets  de  décentralisation  appellent 
les  préfets  à  statuer  aux  lieu  et  place  du  ministre,  sur  les  dé- 
libérations des  conseils  généraux  sur  cet  objet.  —  V.  n*  725, 
art.  1-2». 

•  99.  «  4»  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  lover 
par  le  département.  »  —  La  loi  du  10  mai  1838  n'a  pas  compris 
les  baux  parmi  les  actes  sur  lesquels  les  conseils  généraux  sont 
appelés  à  délibérer.  La  délibération  sur  cet  objet  n'est  donc  que 
facultative.  Les  actes  réglementaires  auxquels  les  décrets  de  dé- 
centralisation dérogent  sur  ce  point  sont  l'ordonnance  du 
22  oct.  1825  et  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  de 
l'Intérieur,  du  30  nov.  1840,  qui  soumettaient  à  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure  les  baux  passés  pour  plus  de  six  année) 
consécutives  ou  dont  le  prix  total  excédait  20,000  fr.  La  circu- 
laire du  5  mal  1852  engage  les  préfets  à  provoquer  l'examen  des 
conseils  généraux  sur  les  baux  qui  engageraient  pour  un  long 
terme  l'avenir  et  les  ressources  du  département,  et  leur  recom- 
mande de  transmettre  au  ministre  de  l'Intérieur  copie  des  baux 
passés  pour  plus  de  douze  années  consécutives,  ou  dont  le  prix 
total  excéderait  20,000  fr. 

•99.  La  loi  n'ayant  soumis  les  baux  faits  par  les  départe- 
ments à  aucune  forme  déterminée,  il  est  loisible  aux  préfets  de 
les  faire  dans  la  forme  qu'ils  jugent  convenable.  Néanmoins  on 
reconnaît  généralement  que  la  forme  la  plus  régulière  est  celle 
qui  est  exigée  pour  les  baux  des  biens  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  par  les  lois  des  28  oct.-5  nov.  1790,  art. 
13,  3  fév.  1791  et  décr.  du  12  août  1807  (V.  Dom.  nal, 
p.  290  ;  Louage  admin.,  n°*  25,  26  ;  V.  aussi  v°  Commune, 
n*  2522).  Le  préfet  fera  donc  dresser  un  cahier  des  charges  da 
bail;  il  donnera  à  cet  acte  la  publicité  de  l'affichage,  ensuite 
de  quoi  il  sera  procédé  à  l'adjudication  aux  enchères  par  de- 
vant notaire.  —  V.  n»  725,  art.  1-3». 

980.  «  5*  Autorisation  d'ester  en  justice.  »  —  La  jurispru- 
dence administrative  avait  reconnu  qu'aucune  safcrisaUon 
n'était  nécessaire  au  département  pour  recourir  à  la  juridiction 
du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  d'Etat,  quoique  la  loi  da 
10  mai  1838  eût  exigé  une  autorisation  de  l'administration 
supérieure  pour  que  le  préfet  représentant  le  département  put 
ester  en  justice  (V.  tvprà,  n»  239).  On  conçoit,  en  effet,  qu'une 
autorisation  administrative  devait  être  inutile  pour  les  recours 
à  porter  devant  la  justice  administrative.  Le  décret  du  25  mais 
1852  n'a  fait  qu'étendre  à  toutes  les  actions  judiciaires  le  béné- 
fice de  la  jurisprudence  administrative.  Mais  il  ne  parait  pas 
douteux  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  puisse  réformer  la  dé- 
termination du  préfet  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  en  justice  pour 
le  département.  Ce  droit  de  contrôle  du  ministre  résulte  des 
principes  généraux  et  de  la  circulaire  du  5  mai  1852,  qui  exige 
la  communication  de  toutes  les  déterminations  que  les  préfets 
prennent  à  cet  égard.  —  V.  n«  723,  art.  1-12». 

991.  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'innovation  da  décret 
du  25  mars  1852  est  applicable  aux  actions  à  intenter  par  les 
communes.  L'affirmative  ne  saurait  être  admise.  Les  autorisations 
de  plaider  sont  données  aux  communes  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. Or  le  décret  du  25  mars  1852  n'autorise  les  préfets  à 
statuer  que  sur  les  actes  qui  exigeaient  la  décision  du  chef  de 
l'EUt  ou  du  ministre. 

999.  «  6«  Transactions  qui  concernent  les  droits  des  dépar- 
tements. »— L'art. 38 de  la  loi  du  10  mal  l838disposalt  que  les 
transactions  délibérées  par  le  conseil  générai  ne  pouvaient  être 
autorisées  que  par  ordonnance  du  roi  rendue  en  conseil  d'Etat 
Le  décret  modifie  sur  ce  dernier  point  la  loi  de  1838.  Mais  la 
circulaire  du  5  mai  1852  explique  que  l'arrêté  du  21  frim.  an  12 
(V.  Commune,  n»  120-6»),  qui  exigeait  pour  les  transactions 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  et  une  consultation  de  trois  juris- 
consultes, demeure  encore  en  vigueur. —  M.  Dufour,  1. 1,  n*  338, 
conteste  cette  interprétation  en  ce  qui  concerne  l'avis  du  con- 
seil de  préfecture.  Les  décrets  de  décentralisation  (art.  i)  sont 
muets  sur  ce  point,  dit-il,  et  l'art.  3  du  décret  du  25  mars  1851 
ne  comprend  pas  les  transactions  parmi  les  actes  où  l'avis  do 
conseil  de  préfecture  est  exigé.  L'annulation  d'une  transaction 
par  le  ministre,  pour  l'omission  de  celte  formalité,  constitue- 
rait, suivant  lui,  un  excès  de  pouvoir  susceptible  d'être  déféré 
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an  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.— Mais  cette  opinion  ne 
nous  parait  pas  admissible  (V.  n°  273).— V.  n°  725,  art.  i-is». 

988.  «  7°  Acceptation  on  refus  des  dons  faits  aox  départe- 
ments sans  charge  ni  affectation  immobilière,  et  des  legs  qui 
présentent  le  même  caractère  ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  à 
réclamation.» — Les  préfets  ne  peuvent  accepter  directement  que 
les  dons  et  legs  qui  ne  présentent  aucun  caractère  litigieux.  Les 
décrets  ont  réservé  à  l'administration  supérieure  l'acceptation  de 
toutes  les  libéralités  avec  condition  onéreuse,  ou  qui  soulèvent  des 
réclamations,  par  exemple,  de  la  part  des  héritiers  qui  voudraient 
faire  réduire  les  libéralités  d'un  testateur.  Les  préfets  doivent 
Informer  le  ministre  de  toute  acceptation  prononcée  an  nom  du 
département.  Pour  les  dons  et  legs  faits  spécialement  aux  pri- 
sonniers, ils  ne  peuvent  être  distribués,  conformément  à  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  qu'aux  détenus  sortant  de  pri- 
son (cire.  5  mai  1852).— V.  n»  725,  art.  1-5". 

984.  «  8»  Contrats  à  passer  pour  l'assurance  des  bâtiments 
départementaux.  »— Une  circulaire  du  21  mars  1841  instruisait 
les  préfets  que  les  crédits  délibérés  par  les  conseils  généraux,  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  d'assurance  des  bâtiments 
départementaux,  seraient  maintenus  à  l'avenir,  contrairement 
à  une  circulaire  du  23  nov.  1831,  annonçant  que  ces  dépenses 
d'assurances  ne  seraient  pas  maintenues  au  budget  des  départe- 
ments. Ces  crédits,  disait  la  circulaire,  ne  pouvaient  être  inscrits 
que  dans  la  deuxième  section  du  budget,  dépenses  facultatives. 
Cette  circulaire  du  21  mars  1841  est  désormais  sans  objet.  Mais 
la  circulaire  du  5  mai  1832  dispense  les  préfets  de  soumettre 
ces  dépenses  à  la  délibération  des  conseils  généraux,  parle 
motif  que  la  loi  du  10  mai  1838  ne  l'exige  pas.  Il  est  vrai  que  la 
loi  de  1 838  ne  contient  sur  ce  point  aucune  disposition  spéciale  ; 
mais  le  droit  de  délibération  des  conseils  généraux  résulte  im- 
plicitement du  droit  qu'ils  ont  de  délibérer  sur  tout  ce  qui  tient 
à  la  gestion  des  propriétés  départementales  (art.  4  et  48)  et  qui 
Interdit  àJ'admintetration  d'inscrire  d'office  au  budget  aucune 
dépense  Iteultative  relative  à  cet  objet.  —V.  n»  723,  art.  1-1 i». 

986.  «  9°  Projets,  plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  du  département,  et  qui  n'engageraient  pas  la  question 
de  système  ou  de  régime  intérieur,  en  ce  qui  concerne  les  mai- 
sons départementales,  d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction,  ou 
les  asiles  d'aliénés.  »— C'est  une  dérogation  à  l'art.  32  de  la  loi 
du  10  mal  1838,  qui  soumettait  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  les  projets  dont  la  dépense  était  supérieure  & 
50,000  fr.  Mais  les  préfets  cesseraient  d'être  compétents  pour 
statuer  seuls  :  1°  si  les  travaux  projetés  engageaient  la  question 
du  régime  pénitentiaire;  2°  s'ils  touchaient  au  régime  intérieur 
ou  au  traitement  des  malades  dans  les  asiles  d'aliénés.  Les 
questions  du  régime  pénitentiaire  et  le  mode  de  traitement  des 
aliénés  sont  d'un  intérêt  non  pas  départemental,  mais  public. 
La  circulaire  du  5  mai  1852  fait  une  troisième  réserve  à  l'égard 
des  édifices  affectés  collectivement  au  service  judiciaire  des  tri- 
bunaux, ces  édifices  ayant  un  caractère  mixte  et  devant  être 
construits  et  entretenus  par  le  département  et  par  l'Etat.  La 
même  circulaire  rappelle  aux  préfets  qu'ils  ne  doivent  autoriser 
que  les  projets  à  la  dépense  desquels  le  conseil  général  aura 
pourvu  par  l'allocation  à  la  deuxième  section  des  crédits  néces- 
saires, ou  par  l'engagement  formel  de  les  allouer  ultérieurement. 
Elle  réserve  au  gouvernement  le  droit  d'examiner  les  projets 
qui  conduiraient  à  la  nécessité  de  créer  des  ressources  extraor- 
dinaires. —  V.  n»  723,  art.  1-7». 

S  88.  «  10»  Adjudication  des  travaux  dans  les  mêmes 
limites,  x  —  Une  ordonnance  du  4  déc.  1836  (V.  Marché  de 
fournit.,  n«  6-7°)  règle  les  formes  à  suivre  dans  les  marchés  passés 
au  compte  de  l'Etat.  Elle  est  applicable  par  analogie  aux  mar- 
chés pour  les  travaux  à  la  charge  des  départements.  Ces  travaux 
font  l'objet  d'adjudications  avec  concurrence  et  publicité,  sauf 
les  exceptions  prévues  par  l'ordonnance  et  les  cas  extraordi- 
naires où  les  préfets  croiraient  devoir  solliciter  de  l'administra- 
tion centrale  l'autorisation  de  déroger  à  cette  règle.  Les  préfets 
ont  désormais  le  droit  de  rendre  ces  adjudications  définitives 
par  leur  seule  approbation,  pourvu  toutefois  que  les  travaux  à 
exécuter  n'engagent  pas  une  question  de  régime  pénitentiaire,  le 
mode  de  traitement  des  aliénés  ou  le  service  des  tribunaux. 

889.  On  peut  se  demander  si.  dans  les  cas  d'exception  à 
Toim  XXXIV. 


l'ordonnance  du  4  déc.  1836,  c'est-à-dire  quand  les  marchés  se- 
ront passés  de  gré  à  gré ,  les  préfets  pourront  agir  sans  que 
leurs  actes  soient  soumis  à  l'approbation  ministérielle.  L'art.  12 
de  cette  ordonnance  réservait  dans  ce  cas  l'approbation  du  mi- 
nistre, à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  nécessité  de  force  majeure, 
ou  une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règlements.  Ces  cir- 
constances devaient  être  alors  relatées  dans  les  marchés  ou  dans 
les  décisions  approbatives.  Le3  décrets  ne  parlant  que  des  ad- 
judications ,  il  faut  en  conclure  que  les  marchés  de  gré  à  gré 
doivent  être  revêtus  de  l'approbation  ministérielle,  sauf  les 
exceptions  qui  viennent  d'être  rappelées. 

888.  «  11°  Adjudication  des  emprunts  départementaux  dans 
les  limites  fixées  par  les  lois  d'autorisation,  n— L'art.  34  de  la 
loi  du  10  mai  1838  appelle  les  conseils  généraux  à  délibérer 
sur  les  projets  d'emprunts.  Les  projets  d'emprunts  sont  ensuite 
soumis  au  pouvoir  législatif,  qui  seul  peut  donner  l'autorisation. 
Lorsque  la  loi  qui  autorise  l'emprunt  est  rendue,  il  y  est  pro- 
cédé ordinairement  par  adjudication,  quelquefois  de  gré  à  gré. 
Il  est  recommandé  au  préfet  de  ne  point  adjuger  d'emprunt  à  un 
taux  supérieur  à  4  1/2  p.  100.  Les  préfets  conservent  le  droit 
de  traiter  directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
S'ils  traitent  exceptionnellement  de  gré  à  gré  avec  des  particu- 
liers, le  contrat  doit  être  approuvé  par  le  ministre  (Cire.  5  mal 
1852).  Le  ministre  doit  être  toujours  averti  immédiatement  des 
adjudications  prononcées.  La  circulaire  du  5  mai  1852  veut  que 
l'approbation  des  emprunts  soit  donnée  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  ;  mais,  dans  le  silence  des  décrets,  l'approbation 
donnée  par  le  préfet  seule  parait  suffire  pour  rendre  l'acte  dé- 
finitif. —V.  n»  725,  art.  2. 

889.  «  1 2°  Acceptation  des  offres  faites  par  des  communes, 
des  associations  ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense 
de  travaux  à  la  charge  des  départements.» — Parmi  les  offres 
dont  il  est  ici  question,  il  faut  entendre  seulement  les  subven- 
tions volontaires  en  nature  ou  en  argent.  Le  préfet  peut  les  ac- 
cepter seul,  toutefois  après  une  délibération  du  conseil  générât 
(V.  Voirie  par  terre,  n°«  79  et  suiv.,  infrà,  n»  719).  Elles  rece- 
vront plus  tard  l'approbation  Implicite  de  l'autorité  supérieure, 
en  même  temps  que  sera  approuvé  par  décret  impérial  le  budget 
départemental,  à  ia  deuxième  section  duquel  ces  subventions 
doivent  être  rattachées  en  recettes  (infrà,  n»  762).  Mais  si  les 
offres  n'étaient  que  des  avances  de  fonds,  comme  leur  réalisa- 
tion constituerait  un  emprunt,  le  préfet  ne  pourrait  les  approu- 
ver (V.  Voirie  par  terre,  n°  1258).  Les  subventions  offertes  aux 
départements  sont  ordinairement  accompagnées  de  conditions  ; 
les  préfets  ne  cessent  pas  pour  cela  d'avoir  pouvoir  de  les 
accepter;  mais  cela  explique  la  nécessité  d'une  délibération 
préalable  du  conseil  général,  et  si  le  conseil  général  refusait 
alors  l'acceptation,  le  préfet  ne  pourrait  les  approuver  valable- 
ment.—V.  n«  725,  art.  l-8«. 

890.  «13°  Concession  à  des  associations,  à  des  compa- 
gnies ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt  départemental.» 
—  Cette  disposition  du  décret  doit  être  rapprochée  de  l'art.  4, 
§  il,  de  la  loi  du  10  mal  1838.  La  concession  prévue  ici  peut 
être  faite  moyennant  un  prix  fixe  ou  moyennant  l'établissement 
de  taxe  à  percevoir  pour  un  certain  temps  par  les  conces- 
sionnaires. 

89f .  «  14»  Acquisition  de  meubles  pour  la  préfecture  ;  ré- 
parations à  faire  au  mobilier.  »  —  Cette  disposition  doit  être 
rapprochée  de  l'ordon.  du  7  août  1841  et  des  circulaires  des 
9  août  et  30  déc.  de  la  même  année,  qui  fixent  le  maximum  de  la 
valeur  et  la  composition  du  mobilier  préfectoral,  la  forme  de 
l'inventaire  qui  doit  en  être  fait,  etc.  Le  mobilier  des  préfec- 
tures est  placé  par  l'ordonnance  de  1841  sous  la  surveillance 
des  conseils  généraux.  —  V.  nM  735,  736. 

898.  «15°  Achat  sur  les  fonds  départementaux  d'ouvrages 
administratifs  destinés  aux  bibliothèques  des  préfectures  et  sous- 
préfectures.  » 

898.  «  16°  Distribution  d'indemnités  ordinaires  et  extraor- 
dinaires allouées  sur  le  budget  départemental  aux  ingénieurs,  des 
ponts  et  chaussées.  »  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
sont  chargés  du  service  de  toutes  les  roules  tant  impériales  que 
départementales  (décr.  7  frucl.  an  12,  V.  Trav.  publ.,  p.  482  ; 
16  déc.  1811,  V.  Voirie  par  terre,  p.  192  ;  cire.  min.  25  mars 
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1817).  Cependant,  quelques  réclamations  s'élevèrent  a  cet  égard 
et  les  préfets  s'en  firent  l'organe  auprès  de  l'administration 
supérieure.  Comme  les  (rais  de  bureaux  et  les  frais  de  tournées 
pour  le  service  des  roules  départementales  grevaient  les  ingé- 
nieurs au  delà  des  prévisions  des  règlements  qui  avaient  fixé 
leurs  émoluments,  la  circulaire  du  25  mars  1817  autorisa  les 
départements  à  leur  accorder  une  indemnité  supplémentaire.  La 
loi  du  10  mal  1838  confirma  implicitement  cette  circulaire. 
Mais  l'allocation  de  ces  indemnités  portée  au  budget  des  dépar- 
tements ne  constitue  pas  pour  cela  un  droit  pour  les  Ingé- 
nieurs (Cire.  5  mal  1852). 

«  17°  Emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  à  la  2*  sec- 
tion des  budgets  départementaux  pour  dépenses  imprévues.  » 
Ce  fonds  de  réserve  est  applicable  aux  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucun  vote  du  conseil  général,  et  qui  se  pro- 
duisent en  cours  d'exercice. 

«  18°  Règlement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés, 
enfants  trouvés  et  abandonnés  et  orphelins  pauvres  à  mettre  à 
la  charge  des  communes,  et  bases  de  la  répartition  à  foire  entre 
elles  ;  —  19»  Traités  entre  les  départements  et  les  établisse- 
ments publics  ou  privés  d'aliénés;— 20°  Règlement  des  budgets 
des  asiles  publics.  »— L'art.  26  de  la  loi  du  50  juin  1838  met  les 
aliénés  Indigents  à  la  charge  des  départements;  —  «  21»  Règle- 
ment des  frais  de  transport,  du  séjour  provisoire  et  du  prix  de 
pension  des  aliénés  ;  —  22°  Dispenses  de  concours  à  l'entretien 
des  aliénés  réclamés  par  les  familles  ;  —  23°  Mode  et  conditions 
d'admission  des  enfants  trouvés  dans  les  hospices,  tarif  des 
mois  de  nourrice  et  de  pension;  indemnités  aux  nourrices  et 
gardiens,  prix  des  layettes  et  vètures.  »—  Ces  différentes  dispo- 
sitions doivent  être  rapprochées  des  lois  spéciales  sur  les  objets 
qu'elles  mentionnent  (v'«  Aliénés,  Hospice,  Secours  publics).  — 
Nous  auions  d'ailleurs  l'occasion  d'y  revenir  sommairement  en 
traitant  des  conseils  généraux. 

S98.  «  24°  Marchés  de  fournitures  pour  les  asiles  d'aliénés 
et  tous  les  établissements  départementaux.  »<— L'ordonnance  du 
4  déc.  1836,  l'instruction  ministérielle  du  30  oct.  1844  et  l'or- 
donnance du  u  nov.  1837  (V.  Marché  de  fourn.,  n°«  6-7°,  7) 
ont  déterminé  la  forme  de  ces  marchés  de  fournitures,  qui  doi- 
vent avoir  lieu,  en  règle  générale,  avec  publicité  et  concurrence. 
Ils  ont  lieu  aussi  quelquefois  de  gré  à  gré. — La  question  s'était 
quelquefois  présentée  de  savoir  qui  doit  procéder  à  l'adjudication, 
du  préfet  ou  du  directeur  de  l'asile.  La  circulaire  du  5  mai  1852 
fait  remarquer  que  le  décret  du  25  mars  la  résout  implicite- 
ment :  les  préfets  se  trouvant  substitués  pour  ces  marchés  à 
l'administration  supérieure,  qui  ne  faisait  jamais  que  donner  ou 
refuser  son  approbation,  c'est  au  directeur  à  procéder  aux  adju- 
dications et  à  passer  les  marchés  de  toutes  sortes,  et  c'est  au 
préfet  à  les  approuver.  —  Le  décret  du  25  mars  1852  disait  : 
«marchés  de  fournitures  pour  les  prisons  départementales...  » 
—  Ces  derniers  mots  ont  été  supprimés  dans  le  décret  de  1861. 

«  25°  Transfèrement  des  détenus  d'une  maison  dépar- 
tementale d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction  dans  une  autre 
maison  du  même  déparlement  ;  —  26°  Approbation  dans  les  mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  des  dépenses  suivantes  : 
rations  et.  fournitures  supplémentaires,  registres,  imprimés, 
fournitures  de  bureau,  secours  de  route  aux  libérés,  frais  de  trai- 
tement dans  les  hospices  et  asiles,  frais  de  chaussure  aux  déte- 
nus voyageant  à  pied,  ferrement  et  déferrement  des  forçats  (ad- 
dition au  décret  de  1 852)  ;  —  27»  Approbation,  dans  les  maisons 
centrales,  des  dépenses  suivantes  :  indemnités  à  raison  du  prix 
des  grains,  rations  supplémentaires,  fournitures  d'écoles,  in- 
demnités aux  moniteurs,  allocation  de  frais  de  transport  en  voi- 
ture aux  infirmes  libérés  et  sans  ressource,  travaux  de  réparation 
aux  bâtiments  et  logements  jusqu'à  300  fr.  (addition  audécrel  de 
1852);— 28°  Congés,  n'excédant  pas  quinze  jours,  aux  employés 
des  maisons  centrales,  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  (addi- 
tion au  décret  de  1852);— 29°  Création  d'asiles  départementaux 
pour  l'indigence,  la  vieillesse,  et  règlements  intérieurs  de  ces  éta- 
blissements (§26  du  décret  de  1852);— 30° Règlements  intérieurs 
des  dépôts  de  mendicité  (id.,  §  27);  —  31°  Règlements,  budgets 
et  comptes  des  sociétés  de  charité  maternelle  {id.,  §  28)  ;  — 
32°  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  ces  sociétés 
quand  Ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamations  {id.,  §  29)  ;  — 


33°  Examen  et  rectification  des  statuts  présentés  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels  qui  demandent  l'approbation  (addition  an 
décret  de  1852);  —  34°  Autorisation  des  versements  votés  par 
les  sociétés  pour  la  création  on  l'accroissement  de  leur  fonds  de 
retraite  (addition  au  décret  de  1852);  —  33°  Rapatriement  des 
aliénés  étrangers  soignés  en  France  et  vice  versé  (décret  de  1 852, 
§  30).  »  —  Pour  ce  dernier  objet,  les  préfets  ne  doivent  pas  cor- 
respondre directement  avec  les  fonctionnaires  des  gouvernements 
étrangers,  mais  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Franc» 
(cire,  s  mai  1832). 

SM.  k  36°  Dépenses  faites  pour  les  militaires  et  les  marins 
aliénés,  et  provisoirement  pour  les  forçais  libérés  (décret  de  1 832, 
§  31);  —  37*  Autorisation  d'ouvrir  des  asiles  privés  d'aliénés 
(tà.  §  52)  ;  —  3*>  Rapatriement  d'enfants  abandonnés  à  l'étran- 
ger ou  enfants  d'origine  étrangère  abandonnés  en  France  [id., 
§  33)  ;  —  39°  Autorisation  de  transport  de  corps  d'un  départe- 
ment dans  on  autre  département  et  à  l'étranger  (addition  audé- 
crel de  1852):— 40°  Congés  aux  commissaires  de  police  n'excé- 
dant pas  quinze  jours  »  {id.). 

••V.  «  41*  Tarifées  droits  de  location  déplaces  dans  les  hal- 
les et  marchés  et  des  droi  ts  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage  »  (dé- 
cret de  1852,  §  34).  —  loi  commence,  dans  le  décret  dn  25  mars 
'  1832,  les  actes  d'administration  communale  des  préfets.  La  cir- 
culaire du  5  mai  1832  (D.  P.  52.  3.  29)  ajoute  à  celte  énuméra- 
tion  du  n°  34  les  taxes  d'abatage  dans  les  abattoirs  (V.  infrà, 
n°  331),  les  droits  de  resserre  ou  de  magasinage  des  objets  non 
vendus  les  josrs  de  marché,  ceux  «Tétanie  on  d'écurie  pour  les 
animaux  amenés  aux  tueries,  ceux  de  fonte  des  suifs,  d'échau- 
dolcs,  de  stationnement  sur  les  porta,  les  rivières,  etc.,  comme 
étant  compris  implicitement  dans  la  disposition  générale  du 
§  55.  La  circulaire  observe  que  -les  droits  de  place  ne  doivent 
porter  que  sur  la  superficie  occupée  par  les  marchandises  expo- 
sées en  vente,  non  sur  la  nature  et  la  valeur  des  marchandises, 
ce  qui  rapprocherait  à  tort  la  taxe  de  places  des  taxet^'octroi: 
—  V.  Commune,  n«  485  et  suiv.  ;  Halles  et  marchés,  v»  59  et 
suiv.  ;  Poids  et  mesures,  n^*  181  et  suiv. 

S  (NI.  «  42°  Budgets  et  comptes  des  communes,  lorsque  ces 
budgets  ne  donnent  pas  Heu  à  des  Impositions  extraordinaires  » 
(décr.  de  1852,  §  33).  » — La  circulaire  du  6  mai  1852  applique 
ce  paragraphe  aux  budgets  et  comptes  des  établissements  de 
bienfaisance.  Elle  observe  que  la  restriction  qu'il  contient  ne 
s'applique  qu'aux  budgets  donnant  lieu  à  des  Impositions  extra- 
ordinaires proprement  dites,  non  à  ceux  où  les  communes  re- 
courent à  des  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires on  qui  contiendraient  des  impositions  spéciales  pour 
des  dépenses  de  l'instruction  primaire  ou  des  chemins  vicinaux. 
— Le  droit  de  régler  les  budgets  communaux  comprend  pour  les 
préfets  celui  de  statuer  sur  les  ouvertures  de  crédits  supplémen- 
taires, les  reports,  les  non-valeurs,  et,  en  un  mot,  sur  lentes  les 
opérations  qui  exigent  l'intervention  de  l'autorité.  Les  préfets 
doivent  adresser  au  ministre  une  copie  certifiée  de  tous  les  bud- 
gets et  comptes  qu'ils  approuvent  quand  fca  commune  ou  l'éta- 
blissement de  bienfaisance  a  100,000  fr.  de  revenus,  ainsi  que 
les  décisions  autorisent  les  crédits  -extraordinaires  et  supplé- 
mentaires (cire.  5  mai  1832).  —  V.  Commune,  n°*  559  et  suiv. 

S«f  1 .  Après  le  paragrapbequl  précède  :  «  Budgets,  et  comptes 
des  communes...  »,  et  qui  dans  le  décret  de  1852  portait  le  nom- 
bre 55,  ce  décret  ajoutait  :  —  «  36°  Impositions  extraordinaires 
pour  dépenses  facultatives.  » — Mais  ce  paragraphe  est  sans  objet 
depuis  le  décret  du  13  avr.  1861,  qui  a  réservé  cette  matière  au 
pouvoir  central  (tableau  A,  lettre  *);  aussi  est-il  supprimé  dans  le 
tableau  rectifié.  Il  ne  s'appliquait  qu'aux  communes  qui  n'ont 
pas  100,000  fr.  de  revenus.  Quant  à  celles  dont  le  revenu  est 
supérieur,  comme  d'un  côté  l'art.  40  de  la  loi  du  18  julll.  1837 
ne  leur  permet  de  s'imposer  extraordinairement  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale  (V.  Commune,  n°  543)  et  que  d'un  autre  côté 
le  décret  du  25  mars  n'a  jamais  eu  pour  objet  de  substituer  les 
décisions  des  préfets  à  celles  du  pouvoir  législatif,  il  résultait 
que  le  §  36  ne  leur  était  point  applicable.  Si  l'imposition  de- 
mandée par  la  commune  devait  durer  plus  de  cinq  ans,  ou  bien 
si,  réunie  aux  impositions  extraordinaires  pesant  déjà  sur  la . 
commune,  elle  dépassait  une  quotité  annuelle  de  20  cent.,  U 
préfet  devait  en  référer  an  ministre  (cire,  s  mal  1852).  Les 
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préfets  tenaient  implicitement  du  §  56  le  droit  d'imposer  les 
communes  d'office  pour  les  dépenses  obligatoires  auxquelles 
elles  refusaient  de  pourvoir,  dans  les  termes  de  l'art.  59  de  là  loi 
du  18  juill.  1837  (même  clrcul.;  V.  Commune,  n°  570);  mais 
le  décret  du  13  avr.  1861  (loc.  cit.)  a  réservé  cette  matière  à 
l'administration  centrale  (V.  infràw  312). 

SOt.  43°  «  Approbation  des  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  de  gré  à  gré,  à  passer  pour  la  réalisation 
des  emprunts  des  villes  qui  n'ont  pas  100,000  fr.  de  recettes 
ordinaires.  »  —  Ce  paragraphe  remplace  le  §  37  du  tableau  A  du 
décret  de  1852  qui  portait  :  «Emprunts»  pourvu  que  le  terme  du 
remboursement  n'excède  pas  dix  années  lorsqu'il  doit  être  rem- 
boursé au  moyen  des  ressources  ordinaires,  ou  lorsque  la  création 
des  ressources  extraordinaires  se  trouve  dans  la  compétence  des 
préfets.» — Ce  paragraphe' a  été  également  abrogé  par  le  décret 
du  13  avr.  1861  (tableau  A  lettre  t).  11  ne  s'appliquait  qu'aux  com- 
munes et  aux  établissements  de  bienfaisance  dont  les  revenus 
ne  dépassent  pas  100,000  fr.,  par  les  raisons  qui  viennent  d'être 
dites  à  propos  des  impositions  extraordinaires.  Les  préfets  ne 
pouvaient  autoriser  d'emprunt  qu'autant  que  les  moyens  de 
remboursement  étaient  parfaitement  assurés.  —  V.  Commune, 
n°»  2501  et  suiv.,  et  infrà,  n»  312. 

803-  «  44°  Pensions  de  retraite  aux  employés  des  agents 
des  communes  et  des  établissements  charitables  »  (décr.  de  1852, 
§  38).  —  Le  pouvoir  des  préfets  ici  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la 
liquidation  des  pensions.  Les  caisses  de  retraite  départemen- 
tales sont  soumises,  quant  à  leur  création  et  aux  règlements  qui 
tes  régissent,  à  l'homologation  de  l'autorité  centrale  dans  la 
contre-partie  du  tableau  A  des  décrets  de  1852  et  1861  (lettre  n). 
Le  décret  ne  fait  pas  une  pareille  réserve  à  l'égard  des  caisses 
de  retraite  des  employés  communaux  et  hospitaliers,  mais  par 
analogie  la  création  et  les  règlements  de  ces  caisses  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  (cire.  5  mai  1852).  La 
pension  de  retraite  des  employés  des  établissements  hospitaliers 
doit  être  liquidée  conformément  au  décret  du  7  fév.  1809  rendu 
applicable  à  ces  établissements  par  l'ord.  du  6  sept.  1 820  (ibid.). 

804.  «  45°  Pensions  de  retraite  aux  sapeurs-pompiers  com- 
munaux (addition  au  décret  de  1 83  2)  ;  —  4  6°  Répartition  du  fonds 
communs  des  amendes  de  police  correctionnelle  (décr.  de  1852, 
§  39)  ;  —  47°  Mode  de  jouissance  en  nature  de  biens  communaux 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait  approuvé  le 
mode  actuel  »  (décr.  de  1852,  §  40).  —  Il  faut  distinguer  parmi 
ces  modes  de  Jouissance  ceux  qui  sont  antérieurs  à  la  loi  du  10 
juin  1793  et  ceux  qui  sont  postérieurs.  Avant  la  loi  du  18  juill. 
1837  les  premiers  ne  pouvaient  être  changés  que  par  un  décret 
impérial,  les  seconds  pouvaient  l'être  sur  le  vœu  du  conseil  mu- 
nicipal par  un  arrêté  préfectoral  pris  en  conseil  de  préfecture. 
Depuis  la  loi  du  1 8  juill.  1 837,  cette  distinction  n'avait  plus  d'ob- 
jet que  pour  les  bois  communaux  soumis  au  régime  forestier  (V. 
Commune,  n°»  2333  et  suiv.).  —  Le  décret  du  25  mars  1832  a 
fait  disparaître  toute  distinction,  et  autorise  les  préfets  à  approu- 
ver les  délibérations  des  conseils  municipaux,  quelle  que  soit  la 
nature  ou  l'origine  des  biens  dont  les  conseils  municipaux  dé- 
terminent le  mode  de  jouissance  (cire.  5  mal  1852). 

SO&.  «48»  Aliénations,  acquisitions,  échanges,  partages 
de  biens  de  toute  nature  quelle  qu'en  soit  la  valeur  »  (décr.  de 
1852,  §41). — Les  formalités  de  ces  actes  ont  été  exposées  au 
mot  Commune,  tit.  6,  chap.  3  et  lit.  7.  —  «49°  Dons  et  legs 
de  toutes  sortes  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  fa- 
milles »  (décr.  de  1852,  §  42;  V.  Commune,  n°«  2409  et  s.).— Il 
importa  de  remarquér  que  l'administration  des  établissements  re- 
ligieux, comme  les  fabriques  d'église,  n'a  pas  été  décentralisée.  11 
peut  arriver  que,  dans  une  donation  ou  un  legs,  il  y  ait  connexité, 
par  exemple  qu'un  legs  soit  fait  à  une  fabrique,  à  charge  d'en  affec- 
ter une  partie  au  soulagement  des  pauvres. Dans  un  te)  cas  le  préfet 
est  compétent  pour  autoriser  soit  le  maire,  soit  le  bureau  de  bien- 
faisance à  accepter  la  libéralité  dont  les  pauvres  profiteront;  mais 
le  ministre  des  cultes  est  seul  compétent  pour  autoriser  l'accep- 
tation de  la  fabrique.  Avant  de  statuer  sur  la  matière  qui  le  con- 
cerne, le  préfet  doit  adresser  directement  le  dossier  au  ministre 
des  cultes  en  lui  faisant  connaître  la  décision  qu'il  se  propose 
de  prendre,  et  il  ne  statue  que  quand  la  décision  du  ministre 
des  coites  lui  »  été  notifiée.  Tel  est  le  commentaire  officiel  ta 


décret  contenu  dans  la  circulaire  du  5  mal  1832.  Cependant  il 
parait  résulter  du  rapport  à  l'empereur  qui  a  précédé  le  décret  du 
13  avr.  1861  (V.  infrà,  n°  310)  que  toutes  les  affaires  connexes 
en  matière  de  dons  et  legs  sont  réservées  au  pouvoir  central. 

SOO.  «  50°  Transactions  sur  toutes  sortes  de  biens,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur  »  (décr.  de  1852,  §  43),  conformément  à 
l'arrêté  du  21  frlm.  an  12  (V.  suprà,  n»  282,  et  v°  Commune, 
u°«  2470  et  suiv.).  —  «51°  Baux  à  donner  ou  à  prendre  quelle 
qu'en  soit  la  durée  »  (id.,  §44).  La  loi  du  7  août  1851  (D.  P.  51. 
4.  154)  sur  les  hospices  et  hôpitaux  autorise  les  commissions 
administratives  à  régler  par  leurs  délibérations  les  conditions 
des  baux,  lorsque  leur  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les 
biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres.  Le  décret  du  23  mars 
1852  n'a  pas  dérogé  à  la  loi  du  7  août  1851.  Les  préfets  ne  se- 
raient compétents  que  pour  régler  les  baux  appartenant  à  d'au- 
tres établissements  de  bienfaisance  que  les  hospices  et  hôpi- 
taux (V.  Louage  admln.,  n°»  25  et  suiv.). 

S09.  «52°  Distraction  des  parties  superflues  de  presby- 
tères communaux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition  de  l'autorité 
diocésaine»  (décr.  de  1852,  §  43);— «  53°  Tarif  des  pompes  funè- 
bres »  [id.,  §  46);  —  «  54°  Tarif  des  concessions  dans  les  cime- 
tières »  {id.,  §  47);— «  55°  Approbation  des  marchés  passés  de 
gré  à  gré  »  (ta.,  §  48).  —  La  loi  du  7  août  1851  commet  le  rè- 
glement de  ces  marchés  aux  commissions  administratives,  pour 
les  hospices  et  hôpitaux,  dans  de  certaines  limites.  Le  §  48  ne 
serait  donc  pas  applicable  aux  marchés  de  gré  à  gré  des  hos- 
pices et  hôpitaux,  mais  seulement  à  ceux  des  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

SOS.  «  56°  Approbation  des  plans  et  devis  de  travaux  quel 
qu'en  soit  le  montant  (décr.  de  1852,  §  49;  V.  Commune, 
n»  2520  et  suiv.);  —,57°  Plans  d'alignement  des  villes»  (décr. 
de  1852,  §  50).  —  Pour  la  forme  en  laquelle  ces  plans  doivent 
être  préparés,  V.  v°  Voirie  par  terre  n°*  1972  et  s.); — «  58°  As- 
surances contre  l'incendie  [id.,  §  52)  ;  —  39°  Tarif  des  droits 
de  voirie  dans  les  villes  »  (décr.  de  1832,  §  53;  V.  Voirie  par 
terre,  n°«  2134  et  s.);  —  «  GO"  Établissement  des  trottoirs  dans 
les  villes»  (id.,  §  54;  V.  eod.,  n«  1649  et  suiv.),  auquel  il  faut 
ajouter  comme  rentrant  dans  les  attributions  des  préfets  l'éta- 
blissement des  frais  de  pavage  et  leur  conversion  en  taxe  fixe 
(cire.  5  mal  1852;  V.  v°  Voirie  par  terre,  n»  1638). 

809.  «  61°  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  qui  doivent 
avoir  lieu,  en  vertu  de  l'ord.  du  18  fév.  1834  (V.  Travaux  publ., 
p.  851),  pour  les  travaux  de  construction  des  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  et  de  grande  communication,  ou  de  ponts  à 
péage  situés  sur  ces  voies  publiques,  quand  ils  n'intéressent  que 
le?  communes  du  même  département  (addition  au  décret  de  1 862); 
— 62°  Règlement  des  indemnités  pour  dommages  résultant  d'ex- 
traction de  matériaux  destinés  à  la  construction  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  (id.)  ;  —  63°  Règlement  des 
frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  l'administration,  notamment 
en  matière  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraor- 
dinaires causés  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

—  64°  Secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication (id.)  ;  —  65°  Gratifications  aux  mêmes  agents  (id.); 

—  66°  Affectation_du  fonds  départemental  à  des  achats  d'instru- 
ments ou  à  des  dépenses  d'impressions  spéciales  pour  les  che- 
mins vicinaux  de  giande  communication  (id.).  » 

810.  Les  différences  que  l'on  peut  remarquer  entre  le  ta- 
bleau A  annexé  au  décret  du  25  mars  1852  et  le  même  tableau 
annexé  au  décret  du  13  avr.  1861  nécessite  une  explication.  De 
fait,  le  décret  du  25  mars  1852  était  resté  à  peu  près  inobservé. 
Sous  le  prétexte  de  consulter  les  ministres,  les  préfets  ne  pre- 
naient de  décisions  que  sur  leur  ordre.  Quand  il  s'agit  de  remet- 
tre le  décret  de  1852  en  vigueur,  les  préfets  furent  invités  à 
faire  connaître  leurs  vues.  Plusieurs  préfets  avaient  réclamé 
trois  choses  :  l°  la  faculté  d'autoriser  les  impositions  exlraor- 
dinaires  pour  dépenses  facultatives  pendant  cinq  années  jusqu'à 
concurrence  de  20  cent,  additionnels;  2°  la  décision  des  affaires 
connexes  en  matière  de  dons  et  legs  faits  aux  communes  et  aux 
établissements  charitables  et  aux  établissements  religieux; 
3°  l'approbation  des  marchés  de  gré  à  gré  jusqu'à  concurrence 
de  20,000  fr.  au  lieu  de  3,000  fr.— Ces  propositions  ont  été  re- 
Jetées,  et,  sur  le  vœu  formel  du  conseil  d'Etat,  elles  ne  sont  pal 
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passées  dans  lo  décret  du  13  avr.  1861.  Le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  à  l'empereur,  qui  accompagnait  le  projet  de  décret, 
explique  comment  l'administration  centrale  devait  se  réserver 
de  connaître  de  ces  affaires.  La  première,  relative  à  la  faculté 
d'autoriser  des  Impositions  extraordinaires,  présentait  le  danger 
d'abord  de  permettre  aux  préfets  de  toucher  peut-être  trop  faci- 
lement aux  impôts  et  d'affecter  ainsi  la  richesse  générale  et  l'inté- 
rêt du  trésor,  et  ensuite  d'exposer  les  préfets  à  subir  des  in- 
fluences locales,  auxquelles  il  était  à  craindre  qu'ils  ne  pussent 
pas  toujours  résister  (V.  suprà,  n°  301).  La  seconde  concernant 
les  affaires  connexes  en  matière  de  dons  et  legs  n'a  point  été 
admise,  parce  qu'il  a  paru  nécessaire  de  réserver  au  gouverne- 
ment la  connaissance  des  affaires  où  se  trouvent  mêlées  de  dé- 
licates questions  de  politique  et  de  religion  (V.  suprà,  n<  305). 
Enfin  le  rapport  à  l'empereur  motive  le  rejet  de  la  troisième 
proposition  par  cette  raison  qu'en  principe  toutes  les  affaires 
doivent  se  traiter  au  grand  jour  et  les  entreprises  de  travaux  ou 
de  fournitures  être  mises  en  adjudication  avec  concurrence  et 
publicité,  et  qu'ainsi,  les  marchés  de  gré  à  gré  n'étant  admis 
qu'exceptionnellement,  il  importe  de  réserver  pour  les  plus  con- 
sidérables le  contrôle  du  gouvernement. — V.  le  texte  du  rapport, 
D.  P.  61.  4.  49.— La  remise  en  vigueur  du  décret  de  1852  par 
le  décret  de  1861  fut  l'occasion  des  changements  que  nous 
avons  notés. 

3 1 1 .  Le  tableau  A,  annexé  au  décret  du  1 3  avr.  1 86 1 ,  repro- 
duisant le  §  55  du  décret  de  1852,  saufles  modifications  déjà  si- 
gnalées, contient  dans  son  §  67  la  nomenclature  des  objets  dont  la 
connaissance  est  réservée  à  l'administration  centrale.  Ce  §  67  est 
ainsi  conçu  :  «  Enfin  (le  préfet  statue  sur)  tous  les  autres  objets 
d'administration  départementale,  communale  et  d'assistance  pu- 
blique, sauf  les  exceptions  ci-après  :  a.  Changements  proposés 
à  la  circonscription  du  territoire  du  département,  des  arrondis- 
sements, des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation  des 
chefs-lieux  ;  —  6.  Contributions  extraordinaires  à  établir  et  em- 
prunts à  contracter  dans  l'intérêt  du  déparlement ,  —  c.  Répar- 
tition du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements; —  d.  Règlements  des  budgets  départementaux; 
approbation  des  virements  de  crédits  d'un  sous-chapitre  à  un 
autre  sous-chapitre  de  la  première  section  du  budget,  quand  II 
s'agit  d'une  dépense  nouvelle  à  introduire,  et  des  virements  de 
la  seconde  et  de  la  troisième  section;  —  e.  Règlement  du 
report  des  fonds  libres  départementaux  d'un  exercice  sur  un 
exercice  ultérieur,  et  règlement  des  comptes  départementaux; 

—  f.  Changement  de  destination  des  édifices  départementaux 
affectés  à  un  service  public;  —  g.  Fixation  du  taux  maximum  du 
mobilier  des  hôtels  de  préfecture;  —  h.  Acceptation  ou  refus 
des  dons  et  legs  faits  aux  départements  qui  donnent  lieu  à  récla- 
mation ;  —  t.  Classement,  direction  et  déclassement  des  roules 
départementales;  —  ;'.  Approbation  des  règlements  d'adminis- 
tration et  de  discipline  des  maisons  départementales  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  ;  —  k.  Approbation  des  projets,  plans 
et  devis  des  travaux  à  exécuter  aux  malsons  départementales 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  ou  aux  asiles  publics  d'alié- 
nés, quand  des  travaux  engagent  la  question  de  système  ou 
de  régime  intérieur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  quotité  de  la  dé- 
pense ;  —  l.  Fixation  de  la  part  contributive  du  département 
aux  travaux  exécutés  par  l'Etat  et  qui  Intéressent  le  département; 

—  m.  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux  dé- 
penses et  aux  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  déparlement  et 
les  communes;  —  n.  Organisation  des  caisses  de  retraite  ou  de* 
tout  autre  mode  de  rémunération  ou  de  secours,  en  faveur  des 
employés  de  préfecture  ou  sous-préfecture  et  des  autres  services 
départementaux;  —  o.  Règlement  du  domicile  de  secours  pour 
3es  aliénés  et  les  enfants  trouvés,  lorsque  la  question  s'élève  en- 
tre deux  ou  plusieurs  départements;  —  p.  Suppression  des 
tours  actuellement  existants;  ouverture  de  tours  nouveaux;  — 
q.  Approbation  des  taxes  d'octroi  ;  —  r.  Frais  de  casernement 
à  la  charge  des  villes,  leur  abonnement;  —  s.  Impositions  ex- 
traordinaires pour  dépenses  facultatives,  et  impositions  à  établir 
d'office  pour  dépenses  obligatoires;  —  t.  Emprunts  des  com- 
munes; —  u.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sans 
préjudice  des  concessions  déjà  faites  en  faveur  de  l'autorité  pré- 
/ectorale  par  la  Joi  du %i  mal  1836,  relative  au  chemins  vici- 


naux ;  —  ».  Legs,  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  famille;  — 
x.  Ponts  communaux  à  péage;  —  y.  Création  d'établissements 
de  bienfaisance  (hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance, 
monts-de-plélé). 

81  S.  On  remarquera  dans  cette  partie  du  tableau  A  la  dis- 
position s  qui  réserve  au  pouvoir  central  l'autorisation  des  impo- 
sitions extraordinaires  pour  dépenses  facultatives,  et  celle  des 
impositions  à  établir  d'office  pour  dépenses  obligatoires,  et  la 
disposition  f,  qui  réserve  au  gouvernement  la  connaissance  des 
emprunts  des  communes.  Ces  deux  matières  appartenaient  sous 
certaines  réserves  aux  préfets  d'après  le  décret  du  25  mars  1852. 
Le  rapport  à  l'empereur  qui  a  précédé  le  décret  du  13  avr.  1861 
explique  ainsi  la  portée  du  décret  à  l'égard  de  l'administration 
communale  :  «  Les  affaires  des  grandes  villes,  signalées  par  leur 
importance  même  à  fattention  de  l'administration,  éprouvent  ra- 
rement des  retards  ;  mais  les  affaires  des  petites  ifles  et  des 
communes  rurales  restaient  souvent  en  souffrance.  ïvtmporUit 
de  faire  cesser  à  leur  égard  la  complication  des  formalités.  Dans 
le  système  du  décret  actuel,  les  préfets,  s'il  s'agit  de  travaux 
communaux,  approuvent  les  plans  et  devis  et  distribuent  même 
les  secours  de  l'Etat.  Si  les  ressources  suffisent  pour  payer  la 
dépense,  l'affaire  est  terminée  à  la  préfecture.  Mais  s'il  est  né- 
cessaire de  recourir  à  l'emprunt,  elle  subira  l'examen  du  conseil 
d'Etat,  comme  par  le  passé;  seulement  les  affaires  qui  intéres- 
sent le  culte,  comme  l'érection  d'un  presbytère  ou  d'une  église, 
cessent  d'être  soumises  au  ministre  des  cultes.  En  un  mot,  à  la 
différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  "le  régime  du  décret  de  1852, 
toute  question  d'emprunt  doit  être  soumise  au  conseil  d'Etat; 
toute  question  d'administration,  ne  nécessitant  pas  un  emprunt, 
est  décidée  par  le  préfet.  »  —  V.  n°  725,  art.  2. 

S 18.  Sous  le  second  chef  des  nouvelles  attributions  que  les 
décrets  de  décentralisation  confèrent  aux  préfets  se  rangent  les 
objets  concernant  les  subsistances,  l'agriculture  et  la  police  in- 
dustrielle et  commerciale.  L'art.  2  du  décret  du  25  mars^}52  est, 
en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Ils  (les  préfets)  statueront  égauflfot  sans 
l'autorisation  du  mlnislrede  l'intérieur  (aujourd'hui  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics),  sur  les  divers 
objets  concernant  les  subsistances,  les  encouragements  à  l'agricul- 
ture, l'enseignement  agricole  et  vétérinaire,  les  affaires  commer- 
ciales et  la  police  sanitaire  et  industrielle  dont  la  nomenclature  est 
fixée  par  le  tableau  B  ci-annexé.  »  —  Ce  tableau  B  a  été  modifié 
comme  le  tableau  A  par  le  décret  du  13  avr.  186l;c'est  doncà  ce 
dernier  qu'il  faut  se  reporter.  Les  affaires  qu'il  soumetà  l'autorité 
des  préfets  sont  les  suivantes  :  1°  Autorisation  d'ouvrir  des  mar- 
chés, sauf  pour  les  bestiaux; — 2*  Réglementation  complète  de  la 
boucherie,  boulangerie  et  vente  de  comestibles  sur  les  foires  et 
marchés  ;  —  3°  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisi- 
bles; —  4°  Règlement  des  frais  de  traitement  des  épizoolies;  — 
5°  Approbation  des  tableaux  de  marchandises  à  vendre  aux  en- 
chères par  le  ministère  des  courtiers; — 6*  Examen  et  approba- 
tion des  règlements  de  police  commerciale  pour  les  foires, 
marchés,  ports  et  autres  lieux  publics; — 7*  Autorisation  des  éta- 
blissements insalubres  de  première  classe,  dans  les  formes  dé- 
terminées pour  cette  nature  d'établissements,  et  avec  les  recours 
existant  aujourd'hui  pour  les  établissements  de  deuxième  classe; 
—  8°  Autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des 
douanes,  sur  l'avis  conforme  du  directeur  des  douanes;  — 
9°  Règlement  des  frais  des  visites  annuelles  des  pharmacies 
payables  sur  les  fonds  départementaux;  — 10°  Autorisation  de 
fabriques  d'eaux  minérales  artificielles;  —  11°  Autorisation  de 
dépôt  d'eau  minérale  naturelle  ou  artificielle.  —  Cette  nomen- 
clature n'exige  pas  de  commentaire.  Les  matières  qu'elle  com- 
prend ont  été  d'ailleurs  expliquées  v'«  Commune,  Boucher,  Bou- 
langer, Halles  et  marchés,  Salubrité  publique,  Médecine,  Eaux 
minérales  et  thermales,  etc. 

314.  L'art.  3  est  ainsi  conçu  :  «  Les  préfets  statueront  en 
conseil  de  préfecture,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  finan- 
ces, mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  chefs  de  service  en 
matière  de  contributions  indirectes,  en  matières  domaniales  et 
forestières,  sur  les  objets  déterminés  par  le  tableau  C  annexé.  » 
— C'est  encore  le  second  décret  du  13  avr.  1861  qu'il  faut  consul- 
ter pour  ce  tableau.  On  remarquera,  sur  l'exercice  de  l'autorité 
du  préfet  dans  les  matières  énumérées  dans  ce  tableau, 
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choses  •  l*  que  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  qui  est  toujours 
facultatif,  est  ici  obligatoire,,  quoique  le  préfet  ne  soit  pas  tenu 
rigoureusement  de  s'y  conformer;  2*  que  si  ces  affaires  peuvent 
être  décidées  par  le  préfet  sans  l'intervention  du  ministre  des 
finances  elles  ne  peuvent  l'être  cependant  sans  l'avis  des  chefs 
de  service  dans  le  département. 

814.  Nous  allons  passer  en  revue  les  principales  affaires  do 
tableau  C  :  «  1»  Transaction  sur  les  contraventions  en  matière 
de  pondre  à  feu,  lorsque  la  valeur  des  amendes  et  confiscations 
ne  s'élève  pas  au  delà  de  1 ,000  fr.  »  —Un  décret  du  24  août  1 8 1 2 
a  réglé  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  dites  étrangères, 
c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  fabriquées  par  le  gouverne- 
ment, et  un  décret  du  16  mars  1815  a  appliqué  la  surveillance 
du  gouvernement  aux  salpêtres  (V.  Poudres  et  salpêtres,  p.  si). 
Cette  surveillance  appartient  à  l'administration  des  contributions 
indirectes.  Le  décret  du  16  mars  1813  (art.  6)  a  autorisé  cette 
administration  à  transiger  sur  les  conséquences  des  contraven- 
tions en  cette  matière,  sous  l'approbation  du  gouvernement 
(V.  eod.  n°  45).  En  vertu  du  décret  du  25  mars  1852,  les 
transactions  continuent  à  être  consenties  par  les  directeurs  des 
contributions  indirectes  ;  mais  si  les  amendes  et  confiscations 
ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  1,000  fr.,  la  transaction  est  ap- 
prouvée par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ;  tandis  que  si  elle 
s'élève  de  1,000  à  3,000  fr.,  elle  doit  l'être  par  le  directeur gé^ 
néral  sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'administration,  et  que 
s'il  y  a  dissentiment  entre  le  directeur  général  et  son  conseil,  ou 
si  la  transaction  porte  sur  une  somme  supérieure  à  3,000  fr., 
elle  doit  l'être  par  le  ministre  des  finances  (Ord.  3  janv.  1821). 

810.  Toutefois,  le  préfet  ne  tient  pas  du  décret  du  25  mars 
1852  le  pouvoir  d'approuver  une  transaction  motivée  sur  une 
condamnation  qui  se  rattacherait  à  un  fait  politique,  ni  de  faire 
remise  d'une  peine  corporelle  prononcée  en  police  correction- 
nelle, si  la  transaction  n'intervenait  qu'après  un  jugement  ou  un 
arrêt  (cire.  min.  just.,  l«janv.  1854). 

819.  «  3° Location  amiable,  après  estimation  contradictoire 
de  la  valeur  locative,  des  biens  de  l'Etat  lorsque  le  prix  annuel 
n'excède  pas  500  te'.  »  —  L'administration  des  domaines  est  en 
général  chargée  de  l'administration  des  biens  de  l'Etat.  Les  baux 
se  font  par  adjudication  avec  publicité  et  concurrence  (V.  Louage 
administratif,  n"  2  et  suiv.).  Une  circulaire  du  ministre  des  fi- 
nances du  9  flor.  an  6  a  permis  à  l'administration  des  domai- 
nes d'affermer,  d'après  les  circonstances,  les  biens  de  l'Etat  à 
l'amiable,  après  une  estimation  contradictoire  faite  par  experts  ; 
mais  ce  mode  de  location  ne  pouvait  être,  employé  que  d'après 
on  ordre  du  gouvernement  ou  du  ministre  des  finances.  Depuis 
le  décret  du  25  mars  1852,  le  préfet  peut,  sur  l'avis  du  chef  du 
service  domanial  dans  le  département,  autoriser  toute  location 
amiable  qui  n'excède  pas  500  fr.  par  an.  Ce  mode  de  location 
s'appliquera  particulièrement  aux  dépendances  des  immeubles 
affectés  à  quelque  service  public  et  momentanément  inoccupé. 
—  L'acte  de  bail  est  passé  par  le  préfet.  Hais  il  importe  de 
remarquer  que,  conformément  aux  règlements  spéciaux,  dont 
l'autorité  est  maintenue  en  ce  point  par  le  décret  du  25  mars 
1852,  l'estimation  de  la  valeur  locative  doit  être  acceptée  à  i'a- 
vance  par  le  soumissionnaire.  Si  l'acceptation  a  eu  lieu,  le  pré- 
fet désigne  par  un  arrêté  un  premier  expert  et  le  soumission- 
naire un  second,  et  le  bail  est  passé  au  prix  fixé  par  les  deux 
experts,  et  en  cas  de  désaccord,  par  un  tiers  experts.  Après  l'ex- 
pertise, il  ne  serait  plus  loisible  au  soumissionnaire  de  retirer 
son  offre. 

818.  «  3°  Concessions  de  servitudes  à  titre  de  tolérance 
temporaire  et  révocables  à  volonté;  — 4°  Concessions  autorisées 
par  les  lois  des  20  mai  1 836  et  i o  juin  1 847  (V.  Forêts,  n°«  1 26, 
135,  et  D.  P.  47.  3.  101)  des  biens  usurpés,  lorsque  le  prix 
n'excède  pas  2,000  fr.  »— La  loi  du  20  mai  1856  (art.  i)  avait 
autorisé  le  gouvernement  à  concéder  aux  détenteurs  les  terrains 
dont  l'Etat  n'est  pas  en  possession  et  qu'il  serait  fondé  à  reven- 
diquer comme  ayant  été  usurpés  sur  les  rives  des  forêts  do- 
maniales antérieurement  à  la  promulgation  de  celle  loi.  Les 
enclaves  étaient  exceptées  de  cette  disposition.  L'art.  2  de  la 
même  loi  ne  permettait  au  gouvernement  d'exercer  cette  faculté 
que  pendant  dix  ans,  et  l'élendait  aux  usurpations  commises  sur 
Ji  partie  du  domaine  de  l'Etat,  étrangère  au  sol  forestier  pour 


tous  les  terrains  qui  n'excéderaient  pas  cinq  hectares.  La  loi  du 
l  Ojuin  1847  a  prorogé  celte  faculté  pourdix  nouvelles  années.  Le 
décret  de  25  mars  1852  permettait  du  préfet  de  consentir  cette 
concession  quand  le  prix  n'excède  pas  2,000  fr.  Hais  d'après 
la  loi  du  10  juin  1847,  cette  faculté  a  dû  cesser  en  juin  1857, 
époque  à  laquelle  a  expiré  de  plein  droit,  faute  de  renouvelle- 
ment, le  délai  fixé  par  cette  loi.  Toutes  les  affaires  commencées 
avant  l'expiration  du  délai  ont  été  continuées  par  l'administra- 
tion des  domaines  sur  les  anciens  errements;  mais  aucune  affaire 
nouvelle  n'a  été  entreprise.  Aujourd'hui  l'administration  n'exerce 
plus  les  droits  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  biens  usurpés 
sur  le  domaine,  que  par  vole  d'action,  ce  qui,  à  vrai  dire,  doit 
se  présenter  de  plus  en  plus  rarement,  la  plus  longue  prescrip- 
tion ayant  couvert  pour  la  plupart  du  temps  l'acte  primitif  d'u- 
surpation. Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  précitée  du  décret 
du  1 3  avr.  1 86 1 ,  reproduite  par  inadvertance  sans  doute  du  dé- 
cret de  1832,  n'a  pu  par  ce  fait  s'appliquer  qu'aux  quelques 
affaires,  dont  nous  venons  de  parler,  qui  avaient  pris  naissance 
avant  l'expiration  du  délai  de  la  loi  de  1847. 

818.  «  5°  Cessions  de  terrains  domaniaux,  compris  dans 
le  tracé  des  routes  nationales,  départementales  et  des  chemins 
vicinaux  ;  —  6°  Echanges  de  terrains  provenant  de  déclassement 
de  routes,  dans  ie  cas  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai 
1856.  »  — L'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1856,  par  exception  au 
principe  qu'aucun  bien  domanial  ne  peut  être  aliéné  ou  échangé 
qu'en  vertu  d'une  loi,  autorisait  le  ministre  des  finances  à 
approuver  des  échanges  quand  II  s'agit  de  terrains  abandon- 
nés par  des  roules  (V.  Voirie  par  terre,  n°  98).  Par  le  décret 
du  25  mars  1852,  ce  pouvoir  est  passé  du  ministre  des  finances 
aux  préfets.  C'est  par  une  dérogation  analogue  à  l'art.  15,  §  3 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (V.  Expropr.  publ.,  n»*  210  et  sulv.), 
que  le  §  5  du  tableau  substitue  les  préfets  au  ministre  des  fi- 
nances dans  le  droit  de  céder  pour  une  route  ou  un  chemin  vi- 
cinal des  portions  de  terrains  domaniaux.  Quoique  les  §  5  et  6 
ne  parlent  que  de  routes  et  de  chemins,  il  ne  parait  pas  dou- 
teux que  le  décret  du  25  mars  1852  ne  soit  applicable  aux  cas 
où  il  s'agit  de  canaux  ou  de  rivières.  Hais  les  préfets,  qui  peu- 
vent, dans  les  prévisions  du  §  6,  consentir  des  échanges,  ne 
pourraient  consentir  des  aliénations,  les  décrets  de  1852  et  de 
1861  étant  muets  sur  ce  point. 

8SO.  «7°  Liquidation  de  dépenses,  lorsque  les  sommes 
liquidées  ne  dépassent  pas  2,000  fr.  »  La  législation  jusqu'alors 
existante  chargeait  les  ministres  de  la  liquidation  des  dépenses. 
Les  préfets  liquident  maintenant  celles  qui  ne  dépassent  pas 
2,000  fr.  Hais  l'art.  3  du  décret  de  1852,  auquel  se  réfère  le 
........a  C,  ne  donnant  pouvoir  aux  préfets  de  statuer  qu'en 

matière  de  contributions  indirectes  ou  en  matière  domaniale  ou 
forestière,  Il  faut  en  conclure  que  les  préfets  ne  liquident  que 
les  dépenses  se  rapportant  à  l'un  de  ses  objets  (H.  Dufour,  t.  l, 
n°  264).  Leurs  décisions  sur  ce  point  ont  alors  le  caractère  de 
décisions  de  contentieux  administratif  (ibid.). 

881.  «8°  Demandes  en  autorisation  concernant  les  établis- 
sements et  constructions  mentionnées  dans  les  art.  131,  152, 
153,  154  et  155  c.  for.  ;  — 9°  Vente  sur  les  lieux  de  produits 
façonnés  provenant  des  bols  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  produits  ;  — 
10»  Travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  communales  ou  d'éta- 
blissements publics,  pour  la  recherche  ou  la  conduite  des  eaux, 
la  construction  des  récipients  et  autres  ouvrages  analogues 
lorsque  les  travaux  auront  un  but  d'utilité  communale.  »  —  Ce 
dernier  paragraphe  se  réfère  à  l'art.  136  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire pour  l'exécution  du  code  forestier.  Hais  les  travaux 
qu'il  permet  aux  préfets  d'autoriser  ne  doivent  pas  être  un  pré- 
texte pour  les  communes  de  faire  des  coupes  extraordinaires  de 
boîs  défendues  par  les  art.  16  et  90  c.  for. 

8*8.  Les  §§  1 1  et  12  ont  été  ajoutés  au  tableau  par  le  dé- 
cret du  13  avr.  1861  ;  ilsn'exlgent  aucun  commentaire.  Ils  por- 
tent :  u  1 1«  Approbation  des  adjudications  pour  la  mise  en  ferme 
des  bacs  (V.  Voirie  par  eau,  nM  554  et  suW.;  — 12»  Règlement 
dans  le  cas  ou  il  n'est  pas  dérogé  au  tarif  municipal,  des  re- 
mises allouées  aux  percepteurs-receveurs  des  associations  de 
dessèchement.  » 

888.  L'art.  4  du  décret  du  13  avr.  1861  ajoute  ; <  Les pré- 
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tels  statueront  aussi,  sans  l'Intervention  du  ministre  de  l'In- 
struction publique  et  des  cultes,  sur  les  objets  suivants  :  1°  Ré- 
partition delà  moitié  des  fonds  de  secours  alloués  au  budget  pour 
les  écoles  des  presbytères  et  les  salles  d'asile;— 2» Autorisations 
données  aux  établissements  religieux  de  placer  en  rentes  sur 
l'Etat  les  sommes  sans  emploi  provenant  de  remboursements  de 
capitaux.  » — Cette  disposition  ne  flgure  dans  aucun  des  tableaux. 

3*4.  La  dernière  classe  d'affaires  sur  laquelle  les  prérets 
ont  pouvoir  de  statuer  d'après  les  décrets  de  1852  et  1861,  est 
celle  que  présente  le  tableau  D,  annexé  à  ce  dernier  décret.  Noos 
1*  transcrivons  ici  :  «  1°  autorisation,  sur  les  cours  d'eau  naviga  - 
bles  ou  flottables,  des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines, 
et  qui,  eu  égard  an  volume  du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour 
effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime;  —  2°  Autorisation  des 
établissements  temporaires  sur  lesdits  cours  d'eau,  alors  même 
qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des 
eaux  ;  fixation  de  la  durée  de  la  permission;- —  3°  Autorisation 
sur  le  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  tout  établisse- 
ment nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage, .prise  d'eau  d'ir- 
rigation, patouillet,  bocard,  lavoir  s  mines  ;  —  4»  Régularisa- 
tion de  l'existence  desdits  établissements  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
encore  pourvus  d'autorisation  régulière,  ou  modifications  des 
règlements  déjà  existants;  —  5»  Etablissement  de  prises  d'eau 
pour  fontaines  publiques,  dans  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  ;  —  6»  Disposi- 
tions pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entrelien  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  an- 
ciens règlements  ou  d'après  les  usages  locaux  ;  réunion,  s'il  y 
a  lieu,  des  propriétaires  intéressés  en  associations  syndicales  ; 

—  7°  Répartition,  entre  l'industrie  et  l'agriculture,  des  eaux  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de  la  manière  prescrite 
par  les  anciens  règlements  ou  usages  locaux  ; — 8»  Constitution, 
en  associations  syndicales,  des  propriétaires  Intéressés  à  l'exé- 
cution et  à  l'entretien  des  travaux  d'endiguement  contre  la  mer, 
les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  de 
canaux  d'arrosage  ou  de  canaux  de  dessèchement,  lorsque  ces 
propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux  et 
la  répartition  des  dépenses;  —  9*  Autorisation  et  établissement 
des  débarcadères  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières  pour  le 
service  de  la  navigation;  fixation  des  tarifs  et  des  conditions 
d'exploitation  de  ces  débarcadères;  —  10*  Approbation  de  la  li- 
quidation des  plus  -values  ou  des  moins-values  en  fin  de  bail  du 
matériel  des  bacs  affermés  au  profit  de  l'Etat  ;  —  il»  Autorisa- 
tion et  établissement  de  bateaux  particuliers;  —  12»  Fixation 
de  la  durée  des  enquêtes  à  ouvrir,  dans  les  formes  déterminées 
par  l'ordonnance  du  18  fév.  1834,  lorsque  ces  enquêtes  auront 
été  autorisées  en  principe  par  le  ministre,  et  sauf  le  cas  où  les 
enquêtes  doivent  être  ouvertes  dans  plusieurs  départements  sur 
on  même  projet;  —  13»  Approbation  des  adjudications  auto- 
risées par  le  ministre,  pour  les  travaux  imputables  sur  les  fonds 
du  trésor  ou  des  départements,  dans  tous  les  cas  où  les  sou- 
missions ne  renferment  aucune  clause  extra-conditionnelle,  et 
où  il  n'aurait  été  présenté  aucune  réclamation  ou  protestation  ; 

—  14°  Approbation  des  prix  supplémentaires  pour  des  parties 
d'ouvrages  non  prévues  aux  devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  ré- 
sulter de  l'exécution  de  ces  ouvrages  aucune  augmentation  dans 
la  dépense;  — 15°  Approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts, des  dépenses  dont  la  nomenclature  suit  :  —  a.  Acquisi- 
tion de  terrains,  d'immeubles,  etc.,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas 
13,000  fr.  ;  —  6.  Indemnités  mobilières  ;  —  c.  Indemnités 

ponr  dommages;  —  d.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'im- 
meubles, aux  indemnités  mobilières  et  aux  dommages  ci-dessus 
désignés ,  —  e.  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.  ;  —  f.  Se- 
cours aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc.,  dans  les  limites  dé- 
terminées par  les  instructions;  —  16°  Approbation  de  la  répar- 
tition rectifiée  des  fonds  d'entretien  et  des  décomptes  définitifs 
des  entreprises,  quand  11  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les  dé- 
penses autorisées;  —  17°  Autorisation  de  la  mainlevée  des  hy- 
pothèques prises  sur  les  biens  des  adjudicataires  ou  de  leurs 
cautions,  et  du  remboursement  des  cautionnements  après  la  ré- 
ception définitive  des  travaux  ;  autorisation  de  la  remise  à  l'ad- 
ministration des  domaines  des  terrains  devenus  inutiles  au 
tenu». 


8*5.  L'art.  2  dn  décret  du  13  avr.  1861  a  ajouté  ara  ta- 
bleaux B  et  D  du  décret  du  23  mars  1 852  huit  paragraphes  non- 
veaux.  Les  §§  1,  2,  3,  4  et  5  de  cet  article  correspondent  aux 
§§5,  7,  12, 13  et  14  du  tableaaD;  les  trois  derniers  ont  été  ajou- 
tes au  tableau  B  que  nons  avons  reproduit  plus  haut.  L'art.  2  do 
décret  de  1861  dispose  que  les  pTéfets  ne  peuvent  statuer  en  ce 
qui  concerne  les  nu  l  à  3  (correspondant  dans  le  tableau  D  aux 
§§  5,  7, 12,  13  et  14)  que  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  in- 
génieurs en  chef.  Comme  l'art.  4  dn  décret  dn  25  mars  1851 
contenait  une  pareille  disposition  ponr  tous  les  paragraphes  de 
son  tableau  D,  il  en  résulte  que  toutes  les  affaires  énumérées 
dans  le  tableau  D  annexé  au  décret  du  1 3  avril  1 861,  ne  peuvent 
être  décidées  que  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  Ingénieurs  en 
cher. 

8*41.  Les  affaires  énumérées  au  tableau  D  sont  4e  deux  sor- 
tes, les  unes  (n™  1  à  12)  ayant  trait  au  régime  flfe  eaux,  les 
autres  (n»*  13  à  17)  relatives'aux  travaux  publics,  nk  la  pleine 
intelligence  de  la  première  partie  de  ce  tableau,  il  est  néces- 
saire de  se  reporter  à  ce  qui  a  été  exposé  sur  le  régime  des  eau 
(v°  Eaux).  De  l'ensemble  de  la  première  partie  du  tableau  D  II 
résulte  que  les  prérets  ont  le  pouvoir  de  statuer  directement  sur 
toutes  les  affaires  concernant  le  régime  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables.  La  législation,  depuis  la  loi  en  forme 
d'Instruction  des  12-20  août  1790,  avait  chargé  les  administra- 
lions  de  département,  remplacées  depuis  l'an  8  par  les  préfets, 
de  rechercher  et  d'Indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux  (instr.  12-20  août  1790,  cb.  6,  suprà,  p.  592).  L'art. 
16,  tlt.  2,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  (V.  Droit  rural, 
p.  203)  chargeait  le  directoire  du  département  de  fixer,  sur 
l'avis  dn  directoire  de  district,"' la  hauteur  où  les  eaux  doivent 
être  tenues  pour  qu'elles  ne  nuisent  à  personne.  L'arrêté  du 
19  vent,  an  6  (V.  Eaux,  p.  322)  enjoignait  aux  administrations 
centrales  et  municipales  et  aux  commissaires  du  directoire 
exécutif  établis  près  d'elles  de  veiller  à  ce  qu'il  na^At  établi, 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables,  aucun  pmR,  écluse, 
usine,  etc.,  sans  la  permission  de  l'administration  centrale, 
qui  ne  pouvait  l'accorder  que  de  l'autorisation  expresse  du  di- 
rectoire exécutif.  Enfin,  il  était  de  principe  que  les  préfets  te- 
naient de  leurs  attributions  générales  le  droit  de  maintenir  la 
liberté  de  la  navigation.  Dans  cet  état  de  la  législation  il  sem- 
blait que  l'administration  centrale  pouvait  seule  donner  tes  auto- 
risations relatives  aux  établissements  situés  sur  les  rivières  na- 
vigables et  flottables,  mais  que  les  préfets  étalent  compétents 
pour  donner  les  autorisations  relatives  aux  établissements  situés 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Cependant  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  posa  en  principe  que  les  établis- 
sements, même  situés  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  ne 
pouvaient  être  autorisés  ou  maintenus  que  par  le  chef  de  l'Etat  ; 
que  les  préfets  étaient  compétents  pour  prescrire  les  mesures 
réclamées  par  l'intérêt  public  relativement  à  ces  cours  d'eau, 
mais  que  les  mesures  qu'ils  prescrivaient  étaient  essentielle- 
ment provisoires  (V.  Eaux,  nM  456  et  suiv.).  C'est  cette  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat  que  le  décret  du  25  mars  1852  a  en 
quelque  sorte  abrogée  en  rendant  les  préfets  compétents  pour 
connaître  de  ce  qui  est  relatif  aux  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  et  en  ne  réservant  h  l'administration  centrale  que 
ce  qui  est  relatif  aux  rivières  navigables  ou  flottables  quand  les 
mesures  à  prendre  sont  définitives. 

S*  ï.  Le  premier  paragraphe  du  tableau  D,  qui  permet  aux 
préfets  d'autoriser,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables, 
des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  ne  comprend  que 
celles  qui  ont  pour  objet  des  usages  industriels  ou  domestiques. 
Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  27  juill.  1 832, 
explique  que  ces  autorisations  ne  doivent  pas  porter  atteinte  à 
des  droits  anciens  consacrés  par  des  autorisations  régulières. 
L'autorisation  devra  même  stipuler,  dans  certaines  circon- 
stances, que  la  prise  d'eau  sera  fermée  sur  l'ordre  du  préfet 
toutes  les  fols  que  celte  mesure  sera  reconnue  nécessaire  dans 
un  intérêt  public  et  dans  celui  d'anciens  concessionnaires.  La 
redevance  que  la  loi  du  16  juill.  1840,  art.  8,  a  établie  au  profit 
du  trésor  en  cas  de  concession  d'eau  sur  une  rivière  navigable 
et  flottable  (Voy.  L.  28  Juin  1861,  état  D,  §  1,  v4  Trésor  pub., 
p  118?);  est  flxée,  dans  le  cas  de  ce  paragraphe,  par  le  préfet, 
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enr  l'avi»  de»  ingénieurs  et  du  directeur  des  domaines. 

SCS.  Le  §  2,  qui  donne  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  les 
établissements  temporaires  sur  les  coure  d'eau  navigables  et 
flottables,  a  pour  objet  certains  travaux,  comme  l'établissement 
de  scieries  destinées  à  l'exploitation  d'une  couse  de  bois,  ou  les 
ouvrage»  provisoire»  qui  peuvent  être  nécessaires  pendant  ia  sai- 
son d^étiage  peur  assurer  l'alimentation  d'une  prise  d'eau  régu- 
lièrement autorisée  (eirc  27  jnill.  1853).  Lee  autorisations  dont 
il  est  ici  question  ne  doivent  <étre  données  qu'autant  qu'il  n'en 
résulte  aucun  inconvénient  pour  la  navigation.  L'arrêté  devra 
toujours  fixer  ia  durée  de  la  permission  qui  est  donnée  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  redevance.  Toutes  les  affaires  autres 
que  celles  des  deux  premiers  paragraphes  du  tableau  D  sont  ré- 
'  servies  à  l'administration  centrale. 

•89-.  Le  pouvoir  que  les  préfets  tiennent  des  §§  5  et  4  du 
tableau,  à  l'effet  d'autoriser  sur  tes  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  on  établissement  nouveau,  moulin,  barrage,  prise 
d'eau  d'irrigation,  etc.,  ou  de  régulariser  l'existence  de  ces  éta- 
blissements non  pourvus  d'une  existence  régulière,  comprend 
un  pouvoir  en  réalité  plus  étendu.  Les  préfets  peuvent,  en  eflet, 
sur  la  demande  des  parties,  reviser  les  règlements  existants, 
alors  même  qu'Us  émaneraient  4e  l'autorité  centrale.  Dans  tous 
les  cas,  soit  «u'il  s'agisse  d'établissements  temporaires  sur  les 
Rivières  navigables  et  flottables,  soit  qu'il  s'agisse  d'établis Be-- 
ments  permanents  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  les  pré- 
fets doivent  prendre  l'avis  du  conservateur  des  eaux  et  forêts  on 
du  directeur  des  douanes,  si  l'établissement  est  situé  dans  la 
«me  frontière.  S'il  s'agit  d'une  usiae  alimentée  par  un  étang, 
Us  doivent  consulter  les  conseils  municipaux  de  ia  localité  et  le 
conseil  d'n&giène  de  l'arrondissement,  à  raison  des  exhalaisons 
méjpbyUques  qui  peuvent  se  dégager.  Enfin,  s'il  s'agit  d'établis- 
sements «empris  dans  la  xeve  des  servitudes  Militaires  autour 
des  ^places  de  guerre,  ils  doivent  adresser  le  dossier  au  ministre 
des  travaux  publics  qui  saisit  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  sur  l'avis  de  laquelle  le  préfet  statue  (cire.  31  jaill. 

1852). 

.884).  Trois  décrets  Impériaux,  du  30  a«ût  1864,  ont  ajouté 
au  attributions  des  préfets  depuis  les  décrets  de  décentralisa- 
tion. Le  premier  de  ces  décrets  statue  que  «  les  préfets  peuvent, 
sur  la  demande  des  directeurs  des  caisses  d'épargne,  autoriser 
la  conversion  en  rentes  sur  l'Etat  du  cautionnement  des  cais- 
siers de  ces  établissements  versé  en  numéraire  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Cette  conversion  aura  lieu  en  s  p.  100, 
an  taux  de  75  fr.,  conformément  à  l'ordonnance  du  i»}uin  1835 
snsvisée.  » 

88  a .  Le  second  décret  est  relatif  à  rétablissement  des  abat- 
toirs dans  les  villes.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  l .  Les  préfots 
statueront  sur  les.  propositions  d'établir  des  abattoirs. — Art.  2. 
Les  taxes  d'abalage  seront  calculées  -do  manière  à  ne  pas  dépas- 
ser les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  annuels  d'en- 
tretien et  de  gestion  des  abattoirs,  et  pour  tenir  compte  à  la 
commune  de  l'intérêt  du  capital  dépensé  pour  leur  construction 
et  de  la  somma  qui  serait  aflectée  à  l'amortissement  de  ce  capi- 
tal.—  Art.  3.  Ces  taxes  ne  pourront  dépasser  le  maximum  de 
0  fr.  01  c.  5  millièmes  par  kilogramme  de  viande  de  toute  es- 
pèce.—Art.  4.  Toutefois,  lorsque  les  communes  seront  forcées 
de  recourir  à  un  emprunt  ou  à  une  concession  temporaire  peur 
couvrir  les  frais  de  construction  des  abattoirs,  les  taxes  pour- 
ront être  portées  à  0  fr.  02  c.  par  kilogramme  de  viande  nette, 
ai  ce  taux  est  nécessaire  pour  pourvoir  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  eu  indemniser  le  concessionnaire  de  ses  dépenses. — 
Art.  6.  Lorsque  l'amortissement  indiqué  dans  les  art.  2  et  4 . 
sera  effectué,  les  taxes  seront  ramenées  au  taux  nécessaire  pour 
couvrir  seulement  les  frais  d'entretien  et  de  gestion.  —  Art.  6. 
Si  des  circonstances  exceptionnelles  nécessitaient  des  taxes  su- 
périeures à  celles  qui  ont  été  indiquées,  elles  ne  pourront  être 
autorisées  que  par  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Etat.  » 

888.  Le  troisième  décret  a  pour  objet  l'établissement,  la 
suppression  ou  le  changement  des  foires  et  marchés  aux  bes- 
tiaux. H  dispose  :  —  «  Art.  l.  Les  préfets  statuent  par  des  ar- 
rêtes spéciaux,  après  les  enquêtes  et  avis  prescrits  par  les  lois 
et  règlements  sur  J'établissement,  la  suppression  ou  le  change- 
ment des  foires  et  des  marchés  aux  bestiaux.  —  Lorsque  les  en- 


quêtes s'étendent  sur  le  territoire  d'un  département  voisin,  la 
préfet  de  ce  département  est  consulté.  —  Si  ce  dernier  ne  fait 
pas  d'opposition,  la  décision  est  prise  par  le  préfet  du  déparle- 
ment dans  lequel  se  trouve  la  commune  en  instance  pour  obte- 
nir la  foire  ou  le  marché  aux  bestiaux.  —  Si  les  deux  préfets 
sont  d'avis  différents,  il  est  statué  définitivement  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  » 

Le  droit  de  nomination  aux  emplois,  désormais  attri- 
bué aux  préfets,  est  réglé  par  l'art.  5  du  décret  da  25  mare 
1852,  qui  dispose  :  —  a  Ils  nommeront  directement,  sans  l'in- 
tervention du  gouvernement  et  sur  la  présentation  des  divers 
chefs  de  service,  aux  fonctions  et  emplois  suivants  :  —  l»  Les 
directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  des  prisons  départementales 
(d'après  le'  décret  des  12-2"  sept.  1858,  art.  s,  «este  nomi- 
nation appartient  au  ministre  de  l'intérieur); —  3*  Les  gar- 
diens desdites  maisons  et  prisons;  —  3°  Les  membres  des 
commissions  de  surveillance  de  ces  établissements;  —  4°  Les 
médecins  et  comptables  des  asiles  publies  d'aliénés  ;  —  5»  Les 
médecins  des  eaux  thermales  dans  les  établissements  privés 
ou  communaux;  —  6»  Les  directeurs  et  agents  des  dépôts  de 
mendicité;  —  7»  Les  architectes  départementaux;  —  8»  Les 
archivistes  départementaux;  —  9°  Les  administrateur»,  direc- 
teurs et  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance; — 10»  Les 
véniBcatenrs  des  poids  et  mesures;  —  u»  Les- directeurs  «t 
professeurs  des  écoles  de  dessin  et  les  conservateurs  des  musées 
des  v rites;  —  IV  Les  percepteurs  surnuméraires  ;  —  13°  Les 
receveurs  municipaux  des  villes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas 
300,o«0  fr.  ;  —  1 4*  Les  débitants  de  poudres  à  feu  ;  —  i  5»  tes . 
titulaires  des  .débits  de  tabac  simples  dont  le  produit  ne  dépasse 
pas  1,000  fr.;— 46°  Les  préposés  en  chef  des  octrois  des  vMIes; 

—  17°  Les  lieutenants  de  leuveterle;  —  18*  Les  directeurs 
des  bureaux  de  poste  aux  lettres  dent  le  produit  n'excède  pas 
1,000  fr.  ;  —  18»  Les  distributeurs  et  facteurs  des  postes  ;  — 
26»  Les  gardes  forestiers  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics;  —  21»  Les  gardes  champêtres;  — 
32°  Les  commissaires  de  police  des  villes  4e  6,000  âmes  et  au- 
dessous  ;  —  23*  Les  membres  des  jurys  médicaux  ;  —  34*  Les 
piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  cantonniers  da  service  des 
routes  ;  —  25»  Les  gardes  de  navigation,  cantonniers,  édu- 
siers,  barragistes  et  pontonniers;  —  26°  Les  gardiens  de  pha- 
res, les  canotiers  du  service  des  ports  maritimes  de  eemmeroe, 
banseurs  et  surveillants  de  quais.  » 

884.  Le  décati  du  13  avr.  1881,  art„5,  étend  le  droit  de 
nomination  aux  emplois  suivants  :  —  «  Ils  nommeront  directe- 
ment, sans  l'intervention  du  gouvernement  et  sot  la  présenta- 
tion des  divers. chefs  de  service ,  par  addition  à  l'art.  5  du  dé- 
cret du  25  mars  1852,  aux  fonctions  et  emplois  suivants  :  — 
1°  Les  membres  des  commissions  de  surveillance  dos  malsons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  ;  —  2»  Lee  employés  de  ces 
établissements,  aumôniers,  médecins,  gardiens-chefs  et  gar- 
diens; —  3»  Les  archivistes  départementaux ,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'art.  1  du  décret  du  4  fév.  i«S0;  — 
4»  Les  surnuméraires  de  l'administration  des  ligne»  télégraphi- 
ques, dans  les  conditions  déterminées  par  las  règlements;  — 
5»  Les  commissaires  de  police  des  villes  de  6,000  âmes  et  an» 
dessous  ;  —  6»  Le  iiers  des  percepteurs  de  la  dernière  classe; 

—  7»  Les  surnuméraires  contrôleurs  des  contributions  directes, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  ;  —  8»  Les 
surnuméraires  des  contributions  Indirectes,  4ans  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements;  —  Les  directeurs  des  bu- 
reaux publics  pour  le  conditionnement  des  soies  et  laines;  — 
10»  Les  médecins  des  épidémies  ; —  il»  Les  membres  des  com- 
missions chargées  de  la  suTveiHance  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures; — 12»  Lee  titulaires  des  débits  de  tabac  dont 
le  produit  ne  dépasse  pas  1,000  fr.  ;  —  13°  Les  gardiens  des 
salines;  —  14»  Les  canotiers  de  la  navigation;  —  16»  Les  ou- 
vriers employés  dans  les  manufactures  de  tabac.  » 

83m.  Les  préfet»  n'ont  pas,  du  reste,  pour  ces  nominations 
le  pouvoir  de  s'élever  au-dessus  de  la  loi.  La  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  5  mai  1852,  rappelle  que  le  décret  du 
25  mars  1 852  n'a  dérogé  en  rien  aux  dispositions  de  lot  ou  aux 
instructions  relatives  au  traitement,  aux  attributions,  au  cos- 
tume, aux  condition»  d'âge,  d'aptitude  et  d»  moralité  4es  dlreo- 
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leurs,  gardiens  et  membres  des  commissions  de  surveillance, 
des  maisons  d'arrêt  et  des  prisons  départementales.  Les  méde- 
cins des  asiles  publics  d'aliénés  doivent  être  choisis  parmi  les 
docteurs  en  médecine  connus  pour  avoir  fait  une  étude  particu- 
lière des  maladies  mentales.  Le  ministre  se  réserve,  au  cas  de 
vacance,  de  demander  aux  inspecteurs  généraux  du  service 
des  aliénés  de  dresser  une  liste  de  candidats  parmi  lesquels  11 
sera  loisible  aux  préfets  de  choisir  les  titulaires.  Le  traitement 
doit  être  en  rapport  avec  les  ressources  du  département  et  la 
situation  que  doivent  avoir  les  médecins  chargés  de  ce  service. 

SM.  La  même  circulaire  du  s  mai  1852  recommande  aux 
préfets,  pour  l'emploi  d'architectes  du  département,  de  choisir 
de  préférence  d'anciens  élèves  de  l'école  des  Beaux-arts,  et  dans 
tous  les  cas  des  hommes  ayant  déjà  donné  des  gages  de  talent 
et  de  probité.  Quand  les  nécessités  auxquelles  11  faut  pourvoir 
dépassent  les  forces  d'un  agent  unique,  les  préfets  peuvent 
créer  des  architectes  d'arrondissement  ;  mais  ces  créations  ne 
doivent  jamais  être  déterminées  par  des  convenances  person- 
nelles (t'W.). 

88?.  Les  archivistes  peuventétre  nommés  directement  sans 
l'approbation  du  ministre;  mais  il  est  recommandé  aux  préfets 
de  choisir  de  préférence  pour  cette  fonction  d'anciens  élèves  de 
l'école  des  chartes,  et  à  défaut,  des  candidats  qni  auront  reçu 
un  certificat  d'aptitude  délivré  par  la  commission  centrale  des 
archives,  qui  siège  au  ministère  de  l'intérieur  (ibid.). 

888.  Les  préfets  doivent  transmettre  au  ministère  de  l'in- 
térieur une  ampliation  des  arrêtés  pris  pour  nommer  les  direc- 
teurs des  maisons  d'arrêt  et  des  prisons  départementales,  les 
médecins  des  asiles  publics  d'aliénés,  les  directeurs  des  dépôts 
de  mendicité,  les  architectes  et  les  archivistes  départementaux. 
Lorsque  des  raisons  graves  forcent  les  préfets  à  prononcer  la 
révocation  de  l'un  de  ces  fonctionnaires,  Us  doivent  en  instruire 
Immédiatement  le  ministre  et  adresser  à  l'appui  de  leur  déci- 
sion des  explications  justificatives.  Ils  doivent  également  rendre 
compte  au  ministre  de  l'admission  à  la  retraite  de  ces  fonction- 
naires (ibid.).  La  circulaire  rappelle  que  le  décr.  du  25  mars  a 
laisse  à  l'administration  supérieure  la  réglementation  des  cais- 
ses de  retraite  établies  en  faveur  des  employés  des  services  dé- 
partementaux. Les  pensions  de  ces  employés  continuent  d'être 
liquidées  conformément  aux  règlements  spéciaux. 

889.  Le  droit  des  préfets  de  nommer  directement  certains 
fonctionnaires  départementaux  s'exerce  sur  la  présentation  des 
divers  chefs  de  service.  S'il  y  avait  dissentiment  et  que  la  nomi- 
nation se  trouvât  entravée,  il  devrait  en  être  référé  an  ministre, 
qui  alors  pourvoirait  lui-même  à  la  vacance. 

S40.  Au  reste,  même  dans  le  cercle  de  leurs  nouvelles  attri- 
butions, les  préfets  ne  sont  pas  dispensés  du  contrôle  de  l'ad- 
ministration supérieure.  L'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852  leur 
enjoint  de  rendre  compte  de  leurs  actes  aux  ministres  compé- 
tents, et  cette  recommandation  fréquemment  répétée  dans  la  cir- 
culaire du  5  mai  1852  avait  abouti,  comme  nous  l'avons  dit,'  à 
faire  du  décret  de  1852  à  peu  près  une  lettre  morte.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  cette  recommandation  de  rendre  compte  ne  doit 
pas  aller  jusqu'à  annihiler  le  pouvoir  que  les  préfets  tiennent 
des  décrets  de  1852  et  1861. 

341.  L'art.  7  dispose  que  les  mesures  de  décentralisation 
ne  sont  pas  applicables  au  département  de  la  Seine  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  départementale  proprement  dite  et  celle 
de  la  ville  et  des  établissements  de  bienfaisance  de  Paris.  Mais 
'  un  décret  postérieur  du  9  janv.  1861  (D.  P.  61. 4.  20)  a  rendu 
communes  au  département  de  la  Seine  les  dispositions  de  ce 
décret  en  ce  qui  concerne  l'administration  départementale  pro- 
prement dite  et  celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bien- 
faisance de  Paris.  L'art.  2  du  décret  du  9  janv.  1861  dispose 
que  les  budgets  de  la  ville  de  Paris  continueront  à  être  soumis 
à  l'approbation  de  l'empereur  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur.  Ce  décret  du  9  janv.  1861  a  été  attaqué  devant  le 
sénat  dans  la  session  de  1861  par  voie  de  pétition  comme  In- 
constitutionnel. Le  rapporteur  de  la  commission  a  reconnu  que 
ce  décret  pourrait  en  effet,  dans  la  mesure  de  son  application, 
porter  atteinte  à  certaines  lois  ou  les  respecter  toutes.  Des  con- 
férences ont  eu  lieu  k  ce  sujet  entre  la  commission  du  sénat  et 
les  ministres  sans  portefeuille  d'alors  ;  et  il  résulte  de  la  docla- 


,  ration  du  gouvernement  au  corps  législatif  dans  la  séance  du 
19  mars  1861,  que  le  décret  du  9  janv.  n'a  pu  modifier  que  les 
dispositions  du  décret  du  25  mars  1852  qui  sont  du  ressort  de 
l'ordonnance,  et  que,  quant  aux  dispositions  de  ce  dernier  dé- 
cret qui  sont  législatives,  elles  ne  pouvaient  être  modifiées  que 
par  une  loi.  De  fait  le  gouvernement  a  reconnu  ainsi  que  les  ré- 
clamations contre  ce  que  le  décret  de  1861  pouvait  contenir 
d'inconstitutionnel  étalent  fondées.  —  Le  projet  de  loi  en  ce 
moment  soumis  aux  délibérations  du  corps  législatif  sur  les 
conseils  généraux  et  municipaux  a  pour  objet  de  remédier  à 
celte  situation;  il  déclare  expressément  que  le  décret  du  25  mars 
1852  sera  applicable  au  département  de  la  Seine. 

848.  Des  instructions  et  circulaires  ministérielles  ont  dé- 
veloppé, comme  nous  l'avons  dit,  le  sens  et  la  portée  que  l'ad- 
ministration supérieure  reconnaît  aux  deux  décrets  que  nous 
venons  d'analyser.  Nous  citerons  la  circulaire  d'envoi  du  10 
avr.  1852  (D.  P.  52.  3.  29),  les  deux  Instructions  détaillées  do 
5  mai  de  la  même  année,  que  nous  avons  analysées  en  partie 
(D.  P.  52.  3.  29  et  36)  et  le  rapport  à  l'empereur,  qui  a  précédé 
le  décret  du  13  avr.  18OT  (D.  P.  61.  4.  49  et  suiv.). 

848.  C'est  un  effet  des  deux  décrets  de  décentralisation  que 
de  nombreux  états,  relevés,  rapports,  etc.,  qui  devaient  être 
adressés  périodiquement  au  ministre  de  l'intérieur  pour  mettre 
l'administration  supérieure  en  état  de  prendre  des  décisions  sur 
les  matières  dont  elle  devait  connaître  sont  désormais  sans  uti- 
lité. One  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  14  avr.  1861, 
supprime  l'envoi  au  ministre  de  l'intérieur  des  pièces  suivantes  : 

—  1»  Etat  de  séjour  et  de  placement  des  aliénés;  —  s*  Etats  du 
mouvement  et  des  dépenses  des  enfants  assistés  ;  —  3*  Etats  de 
situation  des  monts-de-piété;  —  4*  Etats  mensuels  des  dépen- 
ses dans  les  prisons  départementales;  —  5*  Etats  numériques 
de  la  population  des  détenus  dans  les  prisons  départementales; 

—  6»  Etats  nominatifs  mensuels  des  forçats;  —  7*  Etats  men- 
suels des  frais  d'entretien  des  jeunes  détenus  dans  sas  colonies 
pénitentiaires  ;  —  8*  Relevés  mensuels  des  crimes,  délits,  évé- 
nements, suicides,  etc.,  qui  ont  lieu  dans  les  départements  ;  — 
9*  Avis  de  changements  de  résidence  des  condamnés  libérés  ea 
surveillance,  lorsqu'ils  ne  quittent  pas  le  département  oh  ils  sont 
placés;  —  10*  Etats  des  Incendies  survenus  dans  les  départe- 
ments ;  —  1 1»  Inventaires  des  archives  modernes  (l  790  à  1 860) 
des  communes  et  des  hospices;  —  12*  Rapports  périodiques 
sur  les  archives  communales  ;  —  13*  Rapports  périodiques  sur 
les  archives  des  hospices;  —  14*  Etats  de  nominations  et  de 
changements  des  gardes  champêtres  et  forestiers  ;  —  13*  Etats 
des  ventes  de  poudre  de  mine;  —  16*  Etats  de  gratification» 
pour  belles  actions;  —  17»  Etats  mensuels  des  mutations  sur- 
venues dans  les  départements  parmi  les  réfugiés  non  subven- 
tionnés, espagnols  et  autres  ;  —  18°  Etats  mensuels  du  mouve- 
ment des  étrangers  ;  —  19*  Etats  numériques  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  détruits  dans  les  départements. — Est  res 
treint,  dans  les  délais  ci-après,  l'envoi  des  pièces  suivantes  :  — 
1*  Etats  trimestriels  de  placement  des  jeunes  détenus  et  de  leur 
remise  à  leur  famille,  au  lieu  de  dépêches  particulières  à  cha- 
cun d'eux  ;  —  2°  Etats  trimestriels  comprenant  les  décisions  et 
les  indications  statistiques  sur  les  débits  de  boissons,  au  lieu 
des  états  de  quinzaine;  —  3*  Etats  annuels  et  non  trimestriels, 
de  statistique  des  individus  assujettis  à  la  surveillance  légale; 

—  4°  Etats  annuels,  et  non  trimestriels,  des  Individus  en  sur- 
veillance décédés;  — 5°  Etats  annuels,  et  non  par  trimestre,  des 
passe-ports  à  l'étranger  délivrés  dans  les  départements  ;  — 

j  6°  Etats  annuels,  et  non  trimestriels,  des  nominations  aux  dé- 
bits de  tabac;  —  7»  Notice  Individuelle  sur  les  commissaires  de 
polies,  seulement  une  fols  par  an;  —  8°  Etats  nominatifs  des 

;  passe-ports  d'indigents  avec  secours  de  route,  seulement  tous  les 

1  six  mois  ;  —  9*  Etats  statistiques,  seulement  par  semestre,*  sur 

!  l'émigration. 

i 

AIT.  2.  —  Des  actes  des  préfet*. 

844.  Les  actes  administratifs  par  lesquels  les  préfets  ac- 
complissent leurs  fonctions,  sans  parler  de  ceux  où  ils  flgu- 
rent  comme  parties,  sont  de  différentes  sortes,  selon  la  nature  de 
la  fonction  qu'ils  accomplissent.  On  distingue  à  cet  égard  les 
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lettres  missives  et  les  arrêtés.  La  forme  des  lettres  missives 
est  celle  par  laquelle  les  préfets  transmettent  les  lois,  décrets, 
règlements,  instructions  et  décisions  de  l'autorité  supérieure. 
C'est  également  celle  par  laquelle  ils  donnent  des  instructions  à 
leurs  subordonnés  (M.  Hacarel,  t.  1,  p.  198).  Par  les  lettres 
missives,  les  préfets  ne  prennent  aucune  détermination  statu- 
taire. Dès  qu'ils  ontà  statuer,  à  accomplir  un  acte  d'administra- 
tion proprement  dit,  les  préfets  n'usent  pas  de  la  forme  de  lettres 
missives;  ils  prennent  un  arrêté. 

S4S.  Nous  ne  rangeons  pas  parmi  les  actes  préfectoraux 
ceux -où,  disons-nous ,  le  préfet  figure  comme  partie.  C'est  qu'en 
effet  ces  actes  n'émanent  pas  de  son  autorité.  S'il  passe  un  con- 
trat de  vente,  un  marché,  un  bail,  etc.,  en  la  forme  authentique 
on  privée,  il  n'y  figure,  au  nom  de  l'Etat  ou  de  son  département, 
que  comme  un  simple  particulier.  Il  en  est  de  même  s'il  présente 
un  mémoire  dans  une  instance  judiciaire,  etc. 

S  40.  Pour  l'exercice  de  leur  pouvoir  réglementaire,  les  pré- 
fets prennent  des  arrêtés.  C'est  de  la  loi  du  27  mars  1791  que 
les  actes  préfectoraux  tiennent  cette  dénomination.  Cette  loi 
la  donnait  aux  actes  des  directoires  ou  conseils  de  district  ou 
de  département,  à  l'autorité  desquels  les  préfets  ont  succédé. 
C'est  également  par  des  arrêtés  que  les  préfets  accomplissent 
leurs  actes  administratifs  qui  s'adressent  à  des  personnes  déter- 
minées, comme  l'autorisation  d'ouvrir  une  tranchée  sur  une 
route  impériale,  de  bâtir  à  l'alignement,  etc.  Dans  tous  leurs 
arrêtés,  les  préfets  énoncent  la  fonction  dont  ils  sont  revélus  et 
en  laquelle  ils  agissent.  Us  visent  ensuite  les  pièces  qui  ont  été 
produites  et  les  lois  et  règlements  dont  il  y  a  à  faire  l'applica- 
tion au  cas  qui  leur  est  soumis.  Us  statuent  ensuite  sur  l'objet 
de  la  mesure  par  une  ou  plusieurs  dispositions  divisées,  s'il  y 
a  lieu,  en  articles  (M.  Hacarel,  t.  l,  p.  198). 

■49.  Tous  les  actes  originaux,  toutes  les  lettres  d'un  préfet 
doivent  être  signés  de  sa  main  :  l'usage  d'une  griffe  lui  est  in- 
terdit (cire.  17  therm.  an  15).  —  Ces  actes  ne  doivent  pas  non 
plus,  outre  la  signature  du  préfet,  être  contre-signés  par  un  chef 
de  bureau  ou  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture.  «  Celte 
forme,  dit  la  circulaire  précitée  du  17  therm.  an  13,  est  con- 
traire au  principe  général  de  l'administration  qui  veut  que  le 
préfet  seul  administre,  et  que  par  conséquent  il  soit  seul  res- 
ponsable de  ses  actes  et  de  sa  correspondance.  »  —  Le  secré- 
taire général  est  chargé  seulement  de  signer  les  expéditions 
qu'il  délivre. 

SAS.  Les  arrêtés  préfectoraux  sont  de  deux  sortes  :  les  uns 
sont  pris  par  le  préfet  seul,  les  autres  sont  pris  en  conseil  de 
préfecture.  Les  lois  spéciales  ainsi  que  les  tableaux  annexés  aux 
deux  décrets  de  décentralisation  des  25  mars  1852  et  13  avril 
1 861,  qui  énumèrent  la  plupart  des  objets  sur  lesquels  les  préfets 
peuvent  prendre  des  arrêtés  réglementaires,  indiquent  les  objets 
sur  lesquels  les  préfets  peuvent  prononcer  seuls  et  ceux  pouf 
lesquels  ils  doivent  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture. 
On  peut  dire  qu'en  général  les  préfets  peuvent  prononcer  seuls 
quand  ils  agissent  comme  représentants  directs  des  intérêts  de 
l'Etat,  et  qu'ils  statuent  en  conseil  de  préfecture  quand  leurs  ar- 
rêtés concernent  les  intérêts  collectifs  du  département,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics.  11  importe  de  remarquer 
que  dans  les  cas  où  le  préfet  ne  peut  statuer  qu'en  conseil  de 
préfecture,  le  conseil  de  préfecture  n'émet  qu'un  avis  qui  n'est 
pas  obligatoire,  et  que  le  préfet  peut,  selon  qu'il  le  juge  conve- 
nable, s'y  conformer  ou  s'en  écarter;  autrement  l'administration 
ferait  dans  le  conseil  de  préfecture  et  non  dans  les  mains  du 
préfet.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1°  que  lorsqu'une  loi  ou  un 
règlement  porte  que  a  le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfec- 
ture, »  ce  n'est  pas  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  par  voie 
de  jugement .  le  préfet  seul  prononce,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  de  préfecture  :  «  Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  ci-dessus  visée  (ord.  17  juill.  1816,  art.  32), 
ce  n'était  pas  au  conseil  de  préfecture  à  statuer,  par  voie  de  ju- 
gement, ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  qu'il  n'appartenait  qu'au  préfet 
de  rendre  la  décision  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  pris 
l'avis  des  membres  dudit  conseil  »  (cons.  d'Et.  t"  déc.  1824, 
H.  Cormenin,  rap.,  aff.  Hasssard)  ;  —  2°  Qu'un  arrêté  rendu  avec 
cette  formule  :  Le  préfet,  *n  conseil  de  préfecture,  arrête,  etc. 
ne  peut  être  considéré  comme  l'œuvre  du  conseil  de  préfecture 
Tous  XJUUV. 


(cons.  d'Et.  5  mai  1831,  H.  Janet,rap.,  aff.  Dangy).—  V.n»405. 

849.  Sur  la  forme  des  arrêtés  préfectoraux,  pris  en  conseil 
de  préfecture,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rapporter 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieure  du  29  sept.  1835.  Celte 
circulaire  précise  d'ailleurs  très-exactement  le  caractère  de  ces 
arrêtés  :  «Dans  tous  les  cas  où  les  préfets  doivent  prononcer  en 
conseil  de  préfecture,  11  est  bien  évident  qu'il  faut  que  leurs  ar- 
rêtés constatent  qu'ils  ont  rempli  à  cet  égard  le  vœu  de  la  loi  ; 
U  faut  qu'ils  constatent  que  les  membres  du  conseil  assistaient 
en  nombre  suffisant.  Ces  arrêtés  doivent  donc  être  libellés 
ainsi  :  «  Le  préfet  du  déparlement  de...,  séant  en  conseil  de  pré- 
fecture, où  étalent  MM...  »  11  est  également  important  que, 
dans  l'arrêté,  on  vise  la  loi  ou  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture.  Enfin,  l'arrêté  ne  doit 
contenir  aucune  mention  de  la  discussion  à  laquelle  a  pu  donner 
lieu  l'affaire,  ni  rien  qui  puisse  indiquer  que  les  voiœ  ont  é'4 
comptées.  Le  fait  que  le  conseil  a  été  consulté  devra  donc  être 
constaté  parcelle  seule  phrase  qui  précédera  immédiatement  le  dis- 
positif, l'avis  du  conseil  de  préfecture  entendu.  —  Cette  même 
circulaire  ajoute  :  «  Quant  à  la  signature  des  arrêtés  des  préfets, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  actes  ne  sont  que  des  arrê- 
tés préfectoraux  et  pris  en  matière  administrative,  sous  la  seule 
responsabilité  de  ces  magistrats,  et  réformables  par  le  ministre 
de  l'intérieur  comme  tous  les  autres  actes  des  préfets.  Us  doi- 
vent donc  être  signés  par  le  préfet  seul  ;  car  la  signature  des 
membres  du  conseil  de  préfecture  n'y  ajoute  aucune  force  ;  elle 
ne  pourrait  que  constater  leur  présence;  mais  cette  présence 
se  trouvera  suffisamment  constatée  par  l'intitulé  :  «  Le  préfet» 
séant  en  conseil  de  préfecture,  où  étaient  présents  MM...»,  et 
encore  par  cette  mention  :  «  L'avis  du  conseil  de  préfecture  en- 
tendu. »  Si  les  membres  du  conseil  de  préfecture  signaient  l'ar- 
rêté, il  serait  à  craindre  qu'on  ne  fût  porté  a  croire  que  cet  acte 
a  été  soumis,  non  à  leur  simple  avis,  mais  à  leur  sanction.  U 
pourrait,  d'ailleurs,  arriver  que,  si  l'arrêté  était  contraire  à 
l'opinion  d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  ils  s'abstinssent  alors 
de  le  signer,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  faire  connaître  leur  avis, 
tandis  que  rien  ne  doit  constater  la  nature  de  cet  avis.  Je  n'ai 
sans  doute  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  arrêtés  que  vous 
prenez  enconseilde  préfecture  doivent  être  inscrits,  non  pas  sur 
les  registres  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  mais  au  regis- 
tre des  arrêtés  du  préfet.  » 

350.  Les  préfets  ne  peuvent  prendre  d'arrêtés  que  dan3  les 
limites  de  leur  compétence  territoriale;  en  d'autres  termes,  les 
arrêtés  préfectoraux  ne  sont  pas  exécutoires  au  delà  du  départe- 
ment. —  Il  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  un  arrêté  préfectoral 
avait  réglementé  la  police  des  eaux  et  où  l'exécution  de  cet  ar- 
rêté, dans  un  département  situé  en  aval,  avait  occasionné  un 
reflux  dans  le  département  situé  en  amont,  où  l'arrêté  avait  été 
pris,  que  les  contrevenants  étaient  présumés  ne  pas  les  con- 
naître et  n'avaient  pu  encourir  aucune  condamnation  (Crim. 
cass.  26  fév.  1858,  aff.  Danel,  D.  P.  58.  5.  310).  —  Le  même 
principe  a  été  appliqué  aux  arrêtés  municipaux  (Crim.  cass. 
l«  juin  1855,  aff.  Coquelle,  D.  P.  55.  1.  300;  26  fév.  1856, 
aff.  de  Suffren,  D.  P.  58.  5.  311,  n°  t). 

851.  Les  arrêtés  préfectoraux,  pour  être  obligatoires,  doi- 
vent avoir  été  publiés.  Us  sont  d'abord  Insérés  dans  le  Bulletin 
des  actes  de  la  préfecture  ;  mais  cette  Insertion  au  Bulletin  ne 
constitue  pas,  à  proprement  parler,  la  publication,  surtout  à  l'é- 
gard des  administrés  qui  peuvent  ne  pas  le  connaître.  La  juris- 
prudence n'admet  pas  que  l'insertion  des  arrêtés  du  préfet  au 
Bulletin  équivale  à  la  publication  (Crim.  cass.  12  avr.  1861,  aff, 
Vidon-Gris,  D.  P.  61. 5.  411.— Conf.  crim.  cass.  5  juill.  1845, 
aff.  Lerain,  D.  P.  45.  l.  377;  Crim.  rej,  28  nov.  1845,  aff.  Ga- 
bry,  D.  P.  46.4.62;  Cire.  min.  int.  19  déc.  1846,  D.  P.  47.  3. 
23,  et  les  arrêtés  cités  v°  Règlem.  admin.,  n°  89). — La  publica- 
tion effective  ne  peut  résulter,  conformément  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  23  prair.  an  13  (Y.  Lois,  n»  1 64),qui  exige  que  les  décrets 
non  insérés  au  Bulletin  des  lois  soient  publiés  à  son  de  trompe  ou 
au  bruit  du  tambour,  ou  par  affiches,  que  de  l'un  de  ces  deux  mo- 
des de  publication.  C'est  le  seul  que  reconnaisse  la  jurisprudence 
(Crim.  cass.  24  juill.  1852,  aff.  Catusse,  D.  P.  52.  5. 469).— Il  a 
été  jugé  spécialement  :  1°  que  la  publicité  donnée  à  un  arrêté 
préfectoral  réglementant  l'entrée,  la  circulation  et  le  stationné- 
es 
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ment  des  voitures  dans  les  gares  des  stations  d'an  chemin  de 
fer,  est  suffisante,  lorsque  l'arrêté  a  été  affiché  dans  les  cours, 
gares  et  salles  d'attente  des  stations  de  ce  chemin  de  fer  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été,  en  outre,  porté  directement  à 
la  connaissance  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qu'il  in- 
téresse (Crim.  rej.  6déc.  1862, aff.  Lesbat,  D.P.  63  1.  590);  — 
2°  Mais  que  lorsqtfe,  indépendamment  de  l'affiche  dans  les  com- 
munes, le  préfet  a  ordonné  que  le  règlement  par  lui  pris  dans 
le  département  (sur  la  police  des  débits  de  boissons),  serait 
affiche  dans  chaque  établissement  soumis  à  ses  dispositions, 
cette  précaution  surabondante  est  alors  considérée  comme  une 
condition  substantielle  à  l'accomplissement  de  laquelle  serait 
subordonnée  la  force  exécutoire  du  règlement  (Crim.  cass.  26 
mars  1865,  aff.  Berlholet,  D.  P.  65.  1.  128).  —  V.  du  reste 
y»  Règlement  adminisl.,  n<»  86  etsuiv. 

as*.  On  s'est  demandé,  lorsque  le  fait  de  la  publication  est 
contesté,  à  qui  incombe  la  preuve  de  son  allégation,  du  contre- 
venant qui  soutient  que  la  publication  n'a  pas  eu  lieu,  ou  de 
l'administration,  qui  prétend  que  toute  publicité  a  été  donnée  à 
l'acte  du  préfet.  La  jurisprudence  fait  une  distinction.  Si  un  ar- 
ticle de  l'arrêté  ordonne  qu'il  sera  publié,  la  publication  est  pré- 
sumée avoir  eu  lieu,  et  c'est  alors  au  contrevenant  à  prouver 
que  cette  prescription  de  l'arrêté  n'a  pas  été  observée.  Si,  au 
contraire,  l'arrêté  est  muet  sur  la  publication  qui  doit  en  être 
faite,  c'est  au  ministère  public,  qui  représente  l'administration, 
à  prouver  qu'elle  a  eu  lieu  (Crim.  cass.  24  juili.  1852,  ad.  Ca- 
tusse,  D.  P.  52.  5.  469;  Crim.  rej.  26  juin  1857,  aff,  Fréalle, 
D.  P.  57.  1.  375;  12  avr.  1861,  aff.  Vidon-Gris,  p.  P.  61.  5. 
4tl,  V.  toutefois  Crim.  cass.  5  mars  1856,  aff.  Trey,  v°  Com- 
mune, n»  646,  et  nos  observations,  eod.).  —  Des  auteurs  cri- 
tiquent cette  jurisprudence.  Ils  n'admettent  pas  que  la  prescrip  ■ 
tion  de  la  publication  ajoutée  à  l'arrêté  puisse  constituer  une 
présomption  légale,  mais  seulement  une  présomption  de  fait  que 
les  tribunaux,  selon  les  cas,  peuvent  admettre  ou  rejeter 
(M.  Batbie,  t.  4,  n»  139).  Il  faut  remarquer  qu'en  fait  la  difficulté 
ne  roulera  guère  que  sur  l'autorité  de  la  présomption  résultant 
de  la  prescription  de  publication  ajoutée  à  l'arrêté;  car  cette 
publication  est  toujours  ordonnée  par  un  article  formel  des  ar- 
1  rétés  préfectoraux. 

S 58.  On  s'est  demandé  souvent  à  partir  dè  quel  moment 
les  arrêtés  réglementaires  des  préfets  deviennent  obligatoires, 
ou  plutôt  s'ils  sont  obligatoires  par  eux-mêmes  et  s'ils  ne  doi- 
vent pas  être  approuvés  par  le  ministre  que  la  matière  con- 
cerne. La  négative  ne  parait  pas  douteuse.  — Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  soit  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'ils  tiennent  directement  des  lois  pour  garantir  la  sûreté  pu- 
blique, soit  en  vertu  de  dispositions  spéciales  pour  assurer  la 
police  de  certains  établissements,  sont  obligatoires  par  eux- 
mêmes  et  sans  avoir  besoin  de  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure (Crim.  cass.,  7  mars  1857,  aff.  Lamarre,  D.  P.  57.  1. 
181). — Nulle  part  l'approbation,  soit  d'un  ministre,  soit  du  chef 
de  l'Etat,  n'est  Imposée  comme  règle  générale  pour  la  validité 
des  arrêtés  préfectoraux,  et  l'on  ne  peut  en  induire  la  nécessité 
du  droit  qu'a  le  ministre  compétent  d'en  prononcer  l'annulation. 

354.  En  matière  administrative  pure,  les  préfets  peuvent 
rapporter  leurs  propres  arrêtés  ou  ceux  de  leurs  prédécesseurs 
(V.  Règlcm.  admin.,  n°  75;  Voirie  parterre,  n°  405).  Toutefois 
cette  faculté  leur  est  interdite  lorsque  les  arrêtés  ont  constitué 
des  droits  acquis,  ou  qu'ils  ont  servi  de  base  à  des  jugements 
de  tribunaux  ou  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ou  décisions 
ministérielles  passées  en  force  de  chose  irrévocablement  jugée 
(V.  Règlement  admin.,  n"  76  et  suiv.  ;  M.  Cormenin,  Droit 
admin.,  t.  1,  p.  169).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsque 
des  arrêtés  rendus  par  l'autorité  administrative  ont  servi  de  base 
à  des  jugements  et  arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée,  ils  ne 
peuvent  être  rétractés  par  d'autres  arrêtés  (cons.  d'Etat,  9  janv. 
1809,  aff.  Brunot-Personae  C.  Rollin  et  Vallart;  n  janv.  1815, 
aff.  Deselves  C.  Leduc). 

S55.  Les  arrêtés  des  préfets'peuvent  toujours  être  déférés 
an  ministre  que  la  matière  concerne.  Aucun  délai  n'est  fixé 
pour  l'exercice  ni  aucune  forme  particulière  n'est  exigée  (V. 
Compét.  admin.,  n"  42  et  suiv.;  Cons.  d'Etat,  n«  74  et  suiv.; 
Règlement  admin.,  n»  92  et  suiv.,  et  infrà,  n»  361). 


35S.  Dans  certains  cas,  des  lois  spéciales  ont  autorisé  le 
I  recours  direct  devant  le  conseil  d'Etal  contre  des  arrêtés  pris 
!  en  matière  d'administration.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  défé- 
rer au  conseil  d'Etat  :  1°  Les  arrêtés  préfectoraux  statuant  sur 
les  demandes  d'autorisations  des  établissements  dangereux  on 
insalubres  de  deuxième  classe  (Décr.  15  oct.  1810,  art.  7,  V. 
Manufactures  et  ateliers  dangereux,  n«>  62  et  suiv.,  1 00  et  suiv.); 
—  2°  Ceux  ordonnant  la  suspension  des  travaux  dans  les  mines 
dans  le  cas  présu  par  la  loi  du  27  avr.  1838,  art.  7  :  dans  ce 
cas  néanmoins  l'arrêté  du  préfet  ne  peut  être  déféré  au  conseil 
d'Etat  qu'après  avoir  été  déféré  au  ministre,  de  telle  sorte  que 
c'est  plutôt  l'arrêté  du  ministre  qui  est  alors  déféré  an  conseil 
d'Etal  (V.  Mines,  n°*  82  et  suiv.);  —  s»  Ceux  frappant  d'inter- 
diction toute  exploitation  de  sel  marin  ou  d'établissement  où  sa 
produit  le  sel  marin,  si  l'entreprise  a  lieu  avant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  (L.  7  juin  1840,  art.  7  et  il, 
V.  Sel,  p.  864  et  n»  94)  ;  —  4°  Ceux  qui  frappent  d'interdiction 
les  moulins  situés  à  l'extrême  frontière,  lorsqu'il  est  reconnu 
qu'ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines  (L.  30  avr. 
1806,  art.  76,  V.  Douanes,  p.  572,  et  n«  165  et  suiv.).  —  Os 
ne  peut  disconvenir  que  ce  recours  direct  devant  le  conseil  d'E- 
tat contre  des  actes  d'administration  pure  ne  soit,  dans  le  sys- 
tème de  notre  organisation  administrative,  une  véritable  ano- 
malie. Pour  n'avoir  pas  à  l'avouer,  quelques  écrivains  considè- 
rent les  actes  que  nous  venons  d'indiquer  comme  des  actes  de 
juridiction  (M.  Cabantous,  11°  604).  Nous  ne  pouvons  souscrire 
à  cette  doctrine.  Le  caractère  d'un  acte  se  détermine  par  celui 
de  la  matière  sur  laquelle  il  statue.  Or  ici,  ce  sont  bien  des  actes 
d'administration.  Si  le  recours  au  conseil  d'Etat  dans  les  cas 
qu'on  vient  de  citer  peut  se  justifier,  c'est  par  cette  con- 
sidération que  les  mesures  prises  par  les  préfets,  en  vertu  des 
dispositions  précitées,  touchent  à  des  intérêts  particuliers  et 
peuvent  porter  de  graves  atteintes  à  la  propriété  privée. 

359.  Les  arrêtés  des  préfets  peuvent  être  déférés  au  con- 
seil d'Etat  lorsqu'ils  statuent  en  matière  conlcntieuse.  A  la  diffé- 
rence des  arrêtés  statuant  sur  des  objets  de  pure  administration, 
pour  lesquels  le  recours  au  ministre  peut  toujours  être  exercé 
quel  que  soit  le  temps  écoulé,  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en 
matière  contentieuse  ne  peuvent  être  déférés  au  conseil  d'Etat 
que  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  les  règlements  (V.  Cons. 
d'Et.,  n<»  124  et  suiv.,  175  et  suiv.).  Il  en  est  de  même  de  ceux 
pris  en  matière  de  pure  administration  pour  lesquels  des  lois 
spéciales  ont  établi  un  recours  direct  devant  le  conseil  d'Etat. 

359.  Les  arrêtés  préfectoraux  peuvent  toujours  être  attaqués 
directement  devant  le  conseil  d'Etat  pour  cause  d'excès  de  pou- 
voir ou  d'incompétence,  le  conseil  d'Etat  étant  le  pouvoir  ré- 
gulateur de  toutes  les  juridictions  (V.  notamment  v<*  Règlem. 
admin.,  n"  19  et  suiv.  ;  Voirie  par  terre,  n»  409,  et  les  renvois 
y  indiqués).  —  Mais,  en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  un  arrêté  préfectoral  ne  peut  être  attaqué  devant  le 
j  conseil  de  préfecture.  —  Il  a  été  jugé  que  les  décisions  rendues 
par  les  préfets  ne  peuvent  être  attaquées  que  devant  l'autorité 
supérieure,  et  les  conseils  de  préfecture  n'ont  aucun  droit  de 
connaître  de  ces  décisions  soit  pour  les  confirmer,  soit  pour  les 
réformer  (cons.  d'Et.  50  août  1814,  aff.  Barreau  C.  dom.). 

359.  Il  peut  arriver  qu'un  arrêté  préfectoral  présente 
quelque  ambiguïté  dans  son  dispositif.  Si  la  partie  Intéressée 
en  demande  l'interprétation,  c'est  au  préfet  lui-même  qu'elle 
doit  s'adresser,  conformément  au  principe  général  que  l'Inter- 
prétation d'un  acte  est  donnée  par  le  pouvoir  dont  cet  acte 
émane.  La  demande  en  interprétation  portée  devant  toute  autre 
autorité  serait  non  recevable.  —  II  a  été  décidé  spécialement 
que  l'interprétation  des  arrêtés  préfectoraux  portant  alignement 
en  matière  de  grande  voirie  ne  peut  être  donnée  que  par  les 
préfets  (cons.  d'Et.,  22  fév.  1844,  H.  Bouchené-befer,  rap.,  aff. 
Delaruej. — V.  Compét.  admin.,  n°«  226  et  s.;V.  aussi  v«»  RègL 
admin.,  n°»  9  et  s.;  Voirie  par  terre,  n°*  350, 415,  1154. 

8SO.  Les  arrêtés  des  préfets  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
qu'ils  ont  été  pris  dans  les  limites  des  attributions  préfectorales. 
Les  tribunaux  sont  juges  de  la  légalité  des  arrêts.  Ils  ne  peuvent 
en  conséquence  prononcer  la  peine  édictée  par  l'art.  47 1  c.  pén. 
contre  ceux  qui  contreviennent  aux  arrêtés  réglementaires  des 
préfets,  quand  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  les  prenant 
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(Crim.  eus.  2  mal  1845,  aff.  Bumann,  D.  P.  45. 1 .  301).  —  V. 
Règl.  admin.,  n°«  20  et  suiv. 

361.  Les  arrêtés  préfectoraux  réglementaires,  même  ren- 
dus dans  les  limites  des  attributions  des  préfets,  peuvent  être 
annulés  par  le  ministre  que  la  matière  concerne,  soit  d'office, 
soit  sur  le  recours  des  particuliers  qui  auraient  à  en  souffrir. 
Pareil  recours  est  réservé  aux  particuliers  contre  les  arrêtés  in- 
dividuels, si  un  arrêté  s'adresse  à  telle  personne  déterminée. 
L'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852  que  nous  avons  rap-° 
porté  plus  haut  reconnaît  expressément  ce  droit  au  ministre,  et 
il  était  incontesté  avant  ce  décret.  —  Jugé  qu'il  appartient  au 
ministre  de  l'intérieur,  en  vertu  des  principes  de  la  hiérarchie 
administrative,  de  réformer  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  sui  des 
matières  qui  ressorlissent  à  son  ministère,  lorsque  aucune  dis- 
position législative  ne  lui  a  interdit  d'en  connaître,  et  tant  que 
ces  arrêtés  n'ont  pas  été  exécutés;  spécialement,  que  les  arrêtés 
par  lesquels  les  préfets  usent  du  droit  que  leur  donne  l'art.  46 
de  la  loi  du  18  Juill.  1857,  de  rendre  exécutoires  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  des  acquisitions 
d'immeubles  d'une  valeur  n'excédant  pas  5,000  fr.,  peuvent, 
jusqu'à  la  réalisation  de  l'acquisition,  être  déférés  au  ministre 
de  l'intérieur  par  les  parties  intéressées.  11  en  est  ainsi  même  des 
arrêtés  préfectoraux  autorisant  des  acquisitions  d'une  impor- 
tance supérieure  à  3,000  fr.  (cons.  d'Et.  9  août  1 353,  aff.  comm. 
de  Neuvilley,  D.P.  56. 3. 29). — C'est  particulièrement  contre  les 
refus  d'autorisations,  de  permissions  de  voirie,  de  police,  etc., 
et  contre  les  arrêtés  pris  en  matière  contentieuse,  que  ce  recours 
est  réservé  aux  particuliers  par  Jes  lois  spéciales. 

38*.  Les  arrêtés  préfectoraux  étant  exécutoires  du  moment 
où  ils  ont  été  légalement  publiés,  le  simple  recours  d'un  parti- 
culier formé  devant  le  ministre  contre  un  de  ces  arrêtés  ne  sau-  ■ 
rait  avoir  pour  effet  d'en  suspendre  l'exécution  (Crim.  rej.  8 
janv.  1858,  aff.  Garest,  D.P.  58. 1.  158;  Conf. Crim.  rej.7déc. 
1861,  aff.  Conso,  D.  P.  62.  5.  275,  n»  8).  —En  tout  cas,  l'effet 
suspensif  de  ce  recours,  si  l'on  devait  l'admettre,  cesserait,  à 
partir  du  moment  où  le  ministre  a  écrit  au  préfet  pour  lui  pres- 
crire les  modifications  à  faire  à  l'arrêté,  la  lettre  du  ministre 
ayant,  en  pareil  cas,  le  caractère  d'une  véritable  décision  (même 
arrêt). 

Art.  3.  —  Des  fonctionnaires  et  employés  de  préfecture.. 

363.  Le  principal  fonctionnaire  de  la  préfecture  est  le  se- 
crétaire général.  L'art.  8  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  avait  établi 
dans  chaque  préfecture  un  secrétaire  général  dont  l'office  con- 
sistait «  à  garder  les  papiers  et  à  signer  les  expéditions.  »  La 
loi  du  -17  vent,  an  8  avait  étendu  les  attributions  des  secrétaires 
généraux  :  l'art.  6  porte  «  qu'en  cas  d'absence  du  préfet,  il  cor- 
respondra avec  celui-ci  et  le  représentera  dans  les  cas  urgents.  » 
Et  le  décret  du  24  mess,  an  12,  fit.  l,  art.  8,  disposait  que  le 
secrétaire  général  accompagnait  le  préfet  dans  toutes  les  céré- 
monies publiques  (V.  Préséance,  p.  369).  Mais  le  sort  des  se- 
crétaires généraux  a  subi  depuis  ces  lois  bien  des  vicissitudes. 
Une  ordonnance  du  9  avr.  1817,  par  suite  d'un  besoin  d'écono- 
mie à  introduire  dans  les  finances  de  l'Etat,  avait  cru  devoir 
supprimer  les  fonctions  de  secrétaire  général.  Cette  mesure  fut 
*  rapportée  par  l'ordonnance  du  leraoùt  1820,  qui  rétablit  les  se- 
crétaires généraux  et  déclara,  en  outre,  que  ces  fonctionnaires 
pourraient,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  et  sous 
la  direction  des  préfets,  être  chargés  de  l'administration  de  l'ar- 
rondissement chef-lieu.  L  ord,  du  1"  mal  1852  (art.  15)  sup- 
prima de  nouveau  cette  fonction,  sauf  dans  les  six  dépcrlemenls 
des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde,  du  Nord,  du  Rhône,  de  la 
Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  et,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même 
ordonnance,  les  fonctions  des  secrétairesgénérauxfurenlconflees, 
dans  les  autres  départements,  à  l'un  des  membres  du  conseil  de 
préfecture,  désigné  par  le  ministre.  En  1840,  le  gouvernement 
avait  proposé  de  les  rétablir.  Mais  la  commission  du  projet  de 
loi  d'alors,  se  fondant  sur  ce  que  l'utilité  des  secrétaires  gé- 
néraux n'était  pas  démontrée,  vu  le  peu  d'Importance  des 
attributions  que  la  loi  leur  confère,  repoussa  la  proposition.  La 
loi  du  19  juin  1851  établit  pour  le  département  du  Rhône  deux 
secrétaires  généraux,  l'un  pour  l'administration,  l'autre  pour  la 


police.  Un  décret  des  2  julll.-26  août  1 853  (D.  P.  53.4. 168)  ajouta 
aux  départements  où  l'institution  avait  été  conservée,  ceux  de 
la  Haute-Garonne,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Rhin,  de  Seine-Oise. 
Le  même  décret  donna  le  droit  aux  secrétaires  généraux  de  rem- 
plir les  fonctions  de  sous-préfet  dans  l'arrondissement  chef-lieu. 
Par  le  décret  des  29  déc.  1854-16  janv.  1855  (D.  P.  55.  4.  10), 
les  départements  du  Calvados,  de  l'Hérault,  d'HIe-et-Vilaine,  de 
l'Isère,  de  Maine-et-Loire,  du  Pas-de-Calais,  des  Basses-Pyrénées, 
et  de  la  Somme,  furent  désignés  comme  devant  avoir  également 
des  secrétaires  généraux.  En  vertu  de  ce  même  décret,  les  se- 
crétaires généraux  des  préfets  de  première  classe  cessèrent  de 
remplir  les  fonctions  de  sous-préfet  dans  les  arrondissements 
chefs-lieux.  Mais  ils  purent  être  chargés,  par  délégation  et  sous  la 
direction  des  préfets,  de  l'administration  départementale  (art.  3). 
Les  arrêtés  de  délégation  durent  être  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  Le  traitement  des  secrétaires  généraux 
fut  fixé  à  8,000  fr.  dans  les  préfectures  de  première  classe  et 
à  6,000  fr.  dans  celles  de  deuxième  classe  (art.  4).  Enfin  un 
décret  du  1"  mai  1858  rétablit  également  les  fonctions  de  secré- 
taire général  dans  les  préfectures  du  Doubs,  du  Gard,  du  Loiret 
et  de  la  Haute-Vienne.  L'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les 
conseils  de  préfecture  a  généralisé  ces  dernières  mesures  et  dé- 
cidé qu'il  y  aurait  dens  chaque  département  un  secrétaire  géné- 
ral titulaire.  Un  décret  du  25  oct.  1865  (D.  P.  65.  4.  144)  a  ré- 
tabli des  sécrétaires  généraux  dans  les  départements  qui  n'en 
étaient  plus  pourvus.  L'art.  2  de  ce  décret  a  fixé  à  4,000  fr.  le 
traitement  des  secrétaires  généraux  dans  les  préfectures  de  troi- 
sième classe. 

SO  I.  Le  décret  du  30  déc.  1862,  art.  3,  et  récemment  la  loi 
du  21  juin  1863  qui  ont  établi  le  débat  oral  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  la  publicité  des  séances,  ont  ajouté  aux  fonctions 
des  secrétaires  généraux,  telles  qu'elles  résultent  des  lois  et  dé- 
crets que  nous  venons  de  rappeler,  la  fonction  du  ministère  pu- 
blic devant  les  conseils  de  préfecture. 

305.  Pour  l'exercice  de  ses  attributions,  le  préfet"  a  des 
bureaux,  des  employés.  Les  employés  de  préfecture  sont  nom- 
més par  le  préfet.  C'est  également  le  préfet  qui  les  paye  en  pré- 
levant leurs  traitements  sur  le  fonds  d'abonnement  qu'il  reçoit 
chaque  année  (suprà,  n»  221).  Nous  avons  vu  que  sur  le  fond 
d'abonnement  annuel,  les  quatre  cinquièmes  sont  affectés  au 
traitement  des  employés  des  bureaux  (décr.  27  mars  1852, 
art.  7)  et  le  dernier  cinquième  aux  dépenses  du  matériel.  Le 
préfet  bénéficie  des  économies  qu'il  peut  faire  sur  le  cinquième 
affecté  au  matériel;  mais  il  ne  peut  réaliser  aucune  économie 
sur  les  quatre  cinquièmes  destinés  à  ses  employés.  Celte 
partie  du  fonds  d'abonnement  doit  être  répartie  entre  eux  inté- 
gralement. Du  reste,  cette  obligation  du  préfet  de  répartir  à  ses 
employés  toute  la  partie  des  fonds  d'abonnement  qui  leur  est 
affectée  ne  lie  pas  le  préfet  pour  la  composition  de  ses  bureaux. 
Il  augmente  ou  diminue  le  nombre  de  ses  employés,  fixe  le 
traitement  de  chacun,  en  élève  ou  en  abaisse  le  chiffre,  il  n'est 
tenu  qu'à  employer  la  totalité  des  fonds  qui  leur  sont  destinés. 

Sjbct.  3.  —  Des  sous-préfets. 

380.  Les  affaires  de  Chaque  arrondissement,  ou  plutôt  du 
département  dans  chaque  arrondissement,  sont  dirigées  par  un 
sous-préfet.  L'art.  8  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  dispose  qu'il 
y  aura  dans  chaque  arrondissement  communal  un  sous-pré- 
fcl  et  un  conseil  d'arrondissement.  Comme  les  préfets,  les 
sous-préfets  sont  nommes  par  l'empereur  sur  la  présentation 
dj  ministre  de  l'intérieur,  sans  aucune  condition  particulière 
d'âge  ou  d'aptitude.  En  cas  d'empêchement,  le  préfet  pourvoit  au 
remplacement  du  sous-préfet  empêché,  soit  en  choisissant  un 
fonctionnaire  administratif  de  l'arrondissement,  ordinairement 
un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  soit  en  envoyant  au 
chef-lieu  d'arrondissement  un  conseiller  de  préfecture  (Ord.  29 
mars  1821). — Les  sous-préfets  prêtent  serment  entre  les  mains 
du  préfet  (arr.  17  vent,  an  8, art.  2  ;  V.  Serment,  n»  74). 

389.  L'arrondissement  du  chef-lieu  ne  devait  pas  avoir  de 
sous-préfet  d'après  la  loi  de  l'an  8.  C'est  ce  que  déclare  en  ter- 
mes exprès  l'art.  1 1 ,  rectifiant  ainsi  l'expression  absolue  de  l'art. 
8  précité  qui  portait  que  chaque  arrondissement  aurait  un  sous- 
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préfet»  le  préfet  étant  tenu,  dans  le  chef-lien,  de  remplir  les  I 
deux  fonctions,  liais,  sur  ce  point,  la  législation  a  varié  :  — 
Le  décret  du  26  déc.  1809,  art.  15,  abrogeant  la  disposition  de 
l'art.  1 1  de  la  loi  de  l'an  8,  porte  :  «  il  sera  placé  près  du  pré- 
fet de  chaque  déparlement  un  auditeur  qui  aura  le  titre  et  qui 
fera  les  fonctions  de  sous-préfet  de  l'arrondissement  du  chef-lieu. 
Nous  nous  réservons  de  statuer  plus  lard  sur  la  portion  des  frais 
d'abonnement  qui  devra  être  affectée  aux  besoins  des  bureaux 
de  la  sous-préfeelure  » 

SSS.L'ord.  du  20  déc.  1815  «  désirant  porter  la  plus  sé- 
vère économie  dans  toutes  les  branches  du  service  public  et  opé- 
rer toutes  les  suppressions  que  l'expérience  avait  démontrées 
possibles,  »  supprima  les  sous-préfets  dans  les  cbefs-lieux  des 
départements,  en  réunissant  les  attributions  des  sous-préfets 
à  celles  du  préfet,  sans  que  cette  réunion,  ajoute  l'ordon- 
nance, puisse  donner  lieu  à  aucune  augmentation  des  frais  de 
bureaux  des  préfets.  L'ordonnance  du  i«  août  1820  modifia  cet 
état  de  choses  :  abrogeant  les  ordonnances  des  9  avr.  et  6  nov. 
(817,  qui  avaient  supprimé  les  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture, elle  déclare  (art.  2),  que  ces  fonctionnaires  «  pourront, 
avec  l'autorisation  du  ministre  et  sous  la  direction  du  préfet, 
être  chargés  de  l'administration  de  l'arrondissement  du  chef- 
lieu.  »  —  L'ordonnance  du  1"  mai  1852  (art.  13),  ayant  sup- 
primé les  fonctions  de  secrétaires  généraux,  sauf  dans  six  dé- 
partements dénommés,  la  disposition  ci-dessus  devint  sans 
objet  et  sans  application.  —  Le  décret  du  2  juill.  1853  portant 
rétablissement  des  fonctions  des  secrétaires  généraux  dans  un 
certain  nombre  de  départements  (V.  n»  363),  déclara  (art.  2), 
que  ces  agents,  indépendamment  de  leurs  fonctions  habituelles, 
rempliraient  celles  de  sous-préfet  dans  l'arrondissement  chef- 
lieu.  —  Mais  cette  disposition  se  trouva  abrogée,  à  son  tour, 
par  le  décret  du  29  déc.  1854,  qui,  tout  en  rétablissant  les 
fonctions  des  secrétaires  généraux  dans  un  certain  nombre  de 
départements  nouveaux,  porte  (art.  l)  que  désormais  ces  agents 
cesseront  de  remplir  les  fonctions  de  sous-préfet  dans  l'arron- 
dissement chef-iieu,  et  que  l'administration  de  cet  arrondis- 
sement se  réunira  à  celle  du  département,  sans  donner  lieu  a 
aucune  augmentation  de  frais  de  bureaux  du  préfet.  On  est 
ainsi  revenu,  après  ces  diverses  alternatives,  à  la  règle  primi- 
tive de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  de  l'ordonnance  du  20  décem- 
bre 1815,  qui  réunissent  dans  les  mains  du  préfet  l'administra- 
tion de  l'arrondissement  du  chef-lieu. 

»•».  Les  sous-préfectures  sont  divisées  en  trois  classes 
comme  les  préfectures;  mais  cette  division  n'a  trait  qu'à  l'im- 
portance du  traitement  des  sous-préfets.  Du  reste  le  même  sys- 
tème d'avancement  sur  place  que  nous  avons  vu  appliqué  aux 
préfets  est  appliqué  aux  sous-préfets  par  le  décret  du  27  mars 
1852.  Après  cinq  ans  d'exercice  dans  le  même  arrondissement, 
un  sous-préfet  peut  obtenir  le  traitement  de  la  classe  immédia- 
tement supérieure.  Le  traitement  dans  les  sous-préfectures  de 
première  classe  est  de  8,000  fr.  ;  il  est  de  6,000  pour  la  deuxième 
et  de  4,500  pour  la  troisième. 

390.  Une  allocation  particulière  est  accordée  aux  sous-pré- 
fets, comme  aux  préfets,  indépendamment  de  leur  traitement, 
pour  frais  d'administration.  L'ordonnance  du  15  mai  1822  se 
référant  au  décret  du  il  juin  1810,  porte,  à  cet  égard,  art.  5, 
§  2  :  «  Les  frais  d'administration  des  sous-préfets  se  diviseront, 
comme  ceux  des  préfets,  en  frais  des  employés  des  bureaux  et 
en  dépenses  matérielles,  avec  celte  différence,  que  la  division 
se  fera  par  moitié.  Celle  allocation  varie  selon  la  classe  des  sous- 
préfectures.  » 

391.  Avant  le  décret  du  28  mars  1852,  les  sous-préfets 
devaient  meubler  l'hôtel  de  la  sous-préfecture.  Le  décret  de 
1852  les  a  exonérés  de  cette  charge  et  a  mis  le  mobilier  des 
sous-préfectures  à  la  charge  du  budget  des  déparlements.  Une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  même  jour  explique  que 
les  crédits  accordés  par  le  conseil  général  pour  l'entretien  du 
mobilier  ne  s'appliquent  qu'aux  petites  fournitures,  marbres, 
tapis  de  table,  etc.,  mais  que  quand  il  y  a  lieu  d'acheter  des 
meubles  nouveaux,  Il  doit  être  voté  un  crédit  supplémentaire  et 
spécial. 

S 9 ».  Les  sous-préfets  payent  comme  les  préfets  la  contri- 
bution mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres  dos  bétels  af- 


fectés à  leur  logement.  SI  un  déplacement  a  Heu  dans  le  eoarani 

de  l'année  la  contribution  est  payée  en  proportion  de  la  duré» 
de  leur  exercice  dane  l'arrondissement  (cire.  17  sept.  1852). 

S  9  8 .  Le  caractère  spécial  du  sous-préfet  est  celui  d'un  agent 
de  transmission  et  d'Information  entre  lepréfetd'une  part  et  les 
maires  de  l'arrondissement  et  les  administrés  d'une  autre  part. 
Hais,  dans  ses  rapports  avec  les  maires  et  les  administrés,  il  est 
chargé  d'expliquer  les  ordres  et  les  instructions  du  préfet,  et  dans 
ses  rapports  avecle  préfet,  il  a  mission  d'éclairer  l'administration 
préfectorale  sur  les  besoins  des  communes. —  Comme  agent  de 
transmission  le  sous-préfet  est  chargé  d'adresser  au  préfet  : 
1°  les  procès-verbaux  des  élections  municipales;  2°  lts péti- 
tions des  citoyens  qui  se  prétendent  surtaxés  (arrêté  du  24  flor. 
an  8)  ;  3»  les  demandes  des  communes  ayant  pour  objet  la  sup- 
pression de  leur  octroi  (L.  8  oct.  et  ord.  9  déc.  1814);  4*  une  am- 
pliation  des  arrêtés  des  maires  (L.  18  juill.  1837,  art  1 1);  5»  le» 
procès-verbaux  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
(L.  29  Qor.  an  10,  art.  3,  V.  Voirie  par  terre,  n»  314),  et  ceux 
des  contraventions  aux  règlements  sur  la  police  du  roulage 
(L.  30  mai  1851,  art.  22,  23).  —  Comme  agent  d'information, 
il  est  chargé  d'instruire  ou  donner  son  avis  :  1»  sur  la  liste  des 
patentables  (arr.  13  fruct.  an  8);  2»  sur  la  position-  alléguée 
par  un  contribuable  qui  demande  un  dégrèvement  d'impôt  (arr. 
34  Qor.  an  8). 

394.  Le  sous-préfet  a  aussi  une  mission  de  surveillance  : 
1»  sur  l'administration  et  la  perception  des  octrois  municipaux 
(loi  28  avr.  1816,  art.  147);  —  2°  Sur  le  bon  état  des  routes 
de  son  arrondissement,  avec  le  droit  de  prescrire  aux  ingé- 
nieurs de  se  rendre  sur  les  parties  de  route  avec  l'assistance 
des  maires  et  cantonniers  (décr.  16  déc.  1811,  art.  57,  60  et 
suiv.).  —  3°  Les  adjudications  de  coupes  de  bois  ordinaires  et 
extraordinaires  de  son  arrondissement  ont  lieu  devant  lui  (ord. 
l"  août  1827,  art.  86). 

8 95.  -Quoique  la  qualité  du  soùs-préfet  soit  avant  tout  celle 
d'intermédiaire,  il  a  cependant  quelques  attributions  qui  lui  sont 
propres.  Ainsi  :  l»  il  nomme  les  membres  des  conseils  de  recen- 
sement et  des  jurys  de  révision  de  la  garde  nationale  (décr.  H 
janv.  I852,art.  9  et  10),  approuve  le  règlement  des  maires  pour 
le  service  de  la  garde  nationale  {ibid.,  art.  19  et  20),  et  met  ea 
mouvement,  dans  certains  cas,  les  détachements  de  la  garde  na- 
tionale dans  l'arrondissement  (décr.  13  juin  1831,  art.  107  et 
108);  —  2°  Il  est  chargé,  dans  son  arrondissement  et  sous  la 
direction  du  préfet,  de  faire  exécuter  les  lois,  actes  et  règle- 
ments (L.  22  déc.  1789,  sect.  2,  art.  31  ;  Instr.  12  août  1790, 
chap.  l,  §  l);  de  faire  toutes  les  vérifications  et  donner  tous  les 
avis  qui  lui  sont  demandés  sur  les  affaires  relatives  à  l'arrondis- 
sement (ibid.)i  —  3°  Il  nomme,  sous  l'approbation  du  préfet,  les 
porteurs  de  contraintes  pour  le  recouvrement  des  contributions 
(arr.  16  tberm.  an  8;  art.  20),  et  vise  et  rend  exécutoires  ces 
contraintes  (même  arrêté,  art.  30)  ;—  4»  Il  préside  la  commission 
chargée  d'examiner  les  observations  des  propriétaires  soumis  à 
l'expropriation  forcée  (L.  3  mai  1841,  art.  8);  —  5«  Il  ap- 
prouve, concurremment  avec  le  préfet,  les  crédits  ouverts  par 
les  conseils  municipaux  pour  dépenses  imprévues  (loi  18  juill. 
1837,  art.  37);  —  6«  Il  vise,  pour  les  rendre  exécutoires,  les 
états  dressés  par  les  maires  pour  le  recouvrement  des  dettes 
municipales  (même  lof,  art.  63);  —  7»  11  fait  détruire  les  tabacs 
plantés  en  contravention  (loi  28  avr.  18 16,  art.  181);  —  8»  Il 
procède,  avec  l'assistance  des  maires,  à  l'examen  des  tableaux 
de  recensement,  préside  au  tirage  au  sort  pour  le  recrutement 
de  l'armée  (L.  21  mars  1832,  art.  10  et  11),  et  statue,  après 
avoir  pris  l'avis  des  maires,  sur  les  observations  présentées  par 
les  jeunes  gens  ou  en  leur  nom  lors  de  la  lecture  du  tableau  de 
recensement  au  jour  du  tirage  (ibid.)  ;  —  9»  Il  autorise  l' établis- 
sement des  manufactures  et  ateliers  insalubres  de  troisième 
classe  (V.  Manufactures  et  ateliers  dangereux,  n<*  120  et  suiv.); 
— 10°  Il  fixe,  à  la  fin  de  chaque  année,  sur  la  délégation  du  pré- 
fet, le  nombre  maximum  des  enfants  à  admettre  gratuitement 
dans  les  écoles  primaires  (L.  15  mars  1850,  art.  24);  —  1 1°  U 
désigne  les  répartiteurs  des  contributions  directes  (arrêté  20 
frim.  an  4,  art.  3);  —  12»  Il  est  chargé  de  faire  faire,  suivant 
l'exigence  des  cas,  la  vérification  des  caisses  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance  de  son  arrondissement  (décr 
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ST  fév.  1811);  —  13°  Il  passe  l'adjudication,  sur  la  délégation 
dn  préfet,  des  travaux  dont  la  dépense  n'excède  pas  15,000  fr.; 
il  doit  être  alors  assisté  du  maire,  de  deux  membres  du  conseil 
d'arrondissement  et  de  l'ingénieur  ordinaire  (ord.  10  mai  1829, 
art.  19)-;  —  14°  11  prononce  l'adjudication  des  travaux  de  route 
(décr.  16  déc.  1811,  art.  44);  —  15°  11  autorise  l'exploitation 
des  tourbières,  sur  la  déclaration  que  les  propriétaires  déposent 
à  cet  effet  entre  ses  mains  (L.  21  avr.  1810,  art.  84); —  16°  En 
matière  de  contravention  de  grande  voirie,  il  ordonne,  par  pro- 
vision et  sauf  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser 
•e  dommage  (L.  29  flor.  an  10,  art.  3,  V.  Voirie  par  terre,  n°  314). 
.'  S  98.  Le  décret  de  décentralisation  administrative  du  13 
avr.  1861,  qui  a  eu  pour  objet  d'élargir  la  sphère  d'action  des 
préfets,  telle  qu'elle  avait  été  d'abord  fixée  par  celui  du  25  mars 
1852,  a  augmenté  également  les  attributions  des  sous-préfets. 
L'art.  6  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  —  «  Les  sous-préfets  sta- 
tueront désormais,  soit  directement,  soit  par  délégation  des  pré- 
fets, sur  les  affaires  qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigeaient  la  décision 
préfectorale,  et  dont  la  nomenclature  suit  :  —  1°  Légalisation, 
sans  les  faire  certifier  par  les  préfets,  des  signatures  données 
dans  les  cas  suivants  :  1°  actes  de  l'état  civil,  chaque  fois  que 
la  légalisation  du  sous-préfet  est  requise;  2°  certificats  d'indi- 
gènes; 3°  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs;  4°  certificats  de 
vie;  5°  libération  du  service  militaire;  6°  pièces  destinées 
à  constater  l'état  de  soutien  de  famille  ;  —  2°  Délivrance  des 
passe-ports;  —  3°  Délivrance  des  permis  de  chasse;  — 4°  Au- 
torisation de  mise  en  circulation  des  voitures  publiques;  — 
5°  Autorisation  des  loteries  de  bienfaisance  jusqu'à  concur- 
rence de  2,000  fr.;  —  6°  Autorisation  de  changement  de  rési- 
dence dans  l'arrondissement  des  condamnés  libérés  ;  —  7°  Au- 
torisation de  débits  de  boissons  temporaires; —  8°  Approbation 
des  polices  d'assurance  contre  l'incendie  des  édifices  commu- 
naux; —  9°  Homologation  des  tarifs  des  concessions  dans  les 
cimetières,  quand  ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées 
par  arrêté  préfectoral;  —  10°  Homologation  des  tarifs  des  droits 
de  place  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  lorsqu'ils  sont  établis 
d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral;  —  11°  Ho- 
mologation des  tarifs  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage, 
lorsqu'ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté 
préfectoral;  —  12°  Autorisation  des  battues  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  dans  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance;  —  13°  Approbation  des  travaux 
ordinaires  et  de  simple  entretien  des  bâtiments  communaux  dont 
la  dépense  n'excède  pas  1,000  fr.,  et  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts  au  budget;  —  14°  Budgets  et  comptes  des  bureaux  de 
bienfaisance;  —  15°  Condition  des  baux  et  fermes  des  biens  des 
bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix-huit 
ans-  —  ie°  Placement  des  fonds  des  bureaux  de  bienfaisance; 
—  17°  Acquisitions,  ventes  et  échanges  d'objets  mobiliers  des 
bureaux  de  bienfaisance;  —  18°  Règlement  du  service  intérieur 
dans  ces  établissements;  —  19°  Acceptation  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes 
d'argent,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  fr.  et  qu'il  n'y 
a  pas  réclamation  des  héritiers.  —  Les  sous-préfets  nommeront 
les  simples  préposés  d'octroi.  »  —  Hais  il  a  été  jugé  relative- 
ment à  l'application  du  §  l  de  cet  article,  que  le  certificat  d'in- 
digence délivré  par  le  m;  re  pour  suppléer  à  la  consignation 
d'amende,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  419  o.  inst.  crim.  et 
légalisé  par  le  sous-préfet  conformément  au  décret  du  13  avr. 
1861  est  irrégulier  s'il  n'est  pas  approuvé  par  le  préfet;  que  le 
décret  de  1861  en  transférant  aux  sous-préfets  la  mission  de 
légaliser  dorénavant  la  signature  des  maires,  n'a  point  prétendu 
déroger  aux  prescriptions  de  l'art.  419  c.  inst.  crim.  (Crim. 
rej.  2  août  1861,  aff.  Montagne,  D.  P.  61.  5.  55). 

399.  Toutefois  ces  actes  des  sous-pcéfets  ne  s'accomplissent 
que  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  préfet.  Le  §  2  de  l'art. 
7  du  décret  de  1861,  porte  :  «Les  sous-préfets  rendront  compte 
de  leurs  actes  aux  préfets,  qui  pourront  les  annuler  ou  les  ré- 
former, soit  pour  violation  des  lois  et  règlements,  soit  sur  la 
réclamation  des  parties  intéressées,  sauf  recours  devant  l'auto- 
rité compétente.  » 

8  9  8 .  En  cas  d'interruption  des  communications  avec  le  chef- 
lieu  de  département)  par  suite-  d'an  fait  d'insurrection  oa  de 


guerre,  le  sous-préfet  peut,  il  doit  même  exercer  l'autorité  pré- 
fectorale et  prendre  sous  sa  responsabilité  toutes  les  mesures  que 
le  salut  ou  l'intérêt  public  peut  exiger  (H.  Batbie,  t.  4,  n°  250). 

S  9  9.  L'obligation  d'une  tournée  annuelle  dans  son  départe- 
ment, imposée  au  préfet,  par  l'art.  5  de  l'arrêté  du  17  vent,  an  8, 
existe-t-elle  également  pour  le  sous-préfet  dans  les  communes 
de  son  arrondissement?  Une  circulaire  ministérielle,  du  5  fév. 
1 862  (D.  P.62. 3. 22),  le  suppose,  puisqu'elle  déclare  vouloir  «  re* 
mettre  en  vigueur  une  mesure  dont  le  principe  est  excellent...  » 
Hais  la  circulaire  n'indique  pas  le  texte  que  l'administration  en- 
tendait  remettre  en  vigueur.— Quoiqu'il  en  soit,  la  visite  de  toutes 
les  communes  de  l'arrondissement  ne  pouvant  pas  s'effectuer 
dans  le  laps  d'une  année,  la  même  circulaire  accorde  deux  ans 
aux  sous-préfets  afin  de  pouvoir  s'acquitter  de  cette  mission. 
Elle  impose  aux  sous-préfets  l'obligation  de  se  rendre  deux  fois 
par  an  dans  chaque  canton  et  d'y  réunir,  sous  leur  présidence, 
les  maires  de  la  circonscription.  — 11  résulte  d'un  communiqué 
adressé  à  des  journaux  au  sujet  de  commentaires  sur  ce  même 
document,  que  les  sous-préfets  devront  entrer  en  rapport  non- 
seulement  avec  les  maires,  mais  aussi  avec  les  conseils  munici- 
paux. M.  Chauveau,  interprétant  la  circulaire  dans  le  même 
esprit,  ajoute  avec  raison  :  «Les  habitants  eux-mêmes,  sans  dé- 
placements souvent  difficiles  et  quelquefois  coûteux,  pourront 
demander  à  H.  le  sous-préfet  de  les  entendre,  ou  pourront  lui 
remettre  leurs  vœux  écrits,  leurs  vues  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la  gestion  des  affaires  communales.  C'est  là,  on 
doit  le  reconnaître,  la  véritable  décentralisation  administrative, 
mettant  en  rapport  immédiat  les  populations  avec  leur  adminis- 
trateur» (Journ.  de  droit  admin.,  année  1862,  p.  57). 

38©.  Le  sous-préfet  prend  des  arrêtés  dans  tous  les  cas  oh 
II  fait  un  acte  d'autorité  qui  lui  est  propre.  Ces  arrêtés,  ainsi 
que  le  rappelle  la  disposition  précitée  du  décret  de  1861,  peu- 
vent être  annulés  par  le  préfet,  sauf  recours  devant  le  ministre. 
L'interdiction  faite  aux  préfets  (Instr.  12  août  1790,  chap.  1, 
§  l),  de  faire  ni  décret,  ni  ordonnance,  ni  règlement,  s'applique, 
à  plus  forte  raison,  aux  sous-préfets. 

381.  Hais  le  sous-préfet  n'a  pas,  comme  le  préfet,  le  pou- 
voir d'accomplir  directement,  sur  le  relus  d'un  maire,  un  acte 
d'administration  rentrant  dans  les  attributions  de  ce  fonction- 
naire, et  l'usurpation  qu'il  aurait  faite  de  ce  pouvoir  ne  serait 
pas  régularisée  par  une  simple  approbation  ultérieure  du  préfet 
(Crim.  rej.  27  janv.  1854,  aff.  Brun,  D.  P.  54.  1.  134).  —  V. 
Commune,  n°°  635  et  suiv. 

Sect.  4. — Du  conseil  de  préfecture. 

Art.  1.  —  De  la  constitution  des  conseils  de  préfecture. 

333.  Les  conseils  de  préfecture  sont,  à  proprement  parler, 
comme  le  mot  l'indique,  les  conseils  des  préfets,  de  même  que  le 
conseil  d'Etat  avec  ses  différentes  sections  est  le  conseil  de  l'ad- 
ministration supérieure,  des  ministres.  Cependant  on  ne  peut 
disconvenir  que  jusqu'à  ce  jour,  les  conseils  de  préfecture  n'ont 
répondu,  quant  à  leur  composition  et  à  l'autorité  qui  devrait 
s'attacher  à  leurs  avis,  que  d'une  manière  fort  imparfaite  à  l'es- 
prit de  l'institution.  Composés  trop  souvent  d'hommes  jeunes 
et  dénués  de  l'expérience  qu'une  longue  pratique  administrative 
peut  seule  faire  acquérir,  les  conseils  de  préfecture  ont  manqué 
trop  souvent  aussi  d'autorité.  Il  en  est  résulté  que  les  fonctions 
de  conseiller  de  préfecture  ont  été  considérées  comme  un  no- 
viciat administratif.  La  loi  des  21-26  juin  1865  a  eu  pour  objet 
en  partie  d'augmenter  l'autorité  morale  des  conseils  de  préfec- 
ture, en  ajoutant  de  nouvelles  garanties  d'une  bonne  composi- 
tion du  personnel  aux  garanties  anciennes,  et  en  déterminant  des) 
conditions  qu'il  faudra  désormais  remplir  pour  y  être  admis. 

383.  L'institution  des  conseils  de  préfecture  remonte  à  la 
loi  du  28  pluv.  an  8  ;  mais  le  principe  de  l'institution  se  trouve 
dans  des  lois  émanées  de  l'assemblée  constituante.  Sous  l'an- 
cienne monarchie,  la  séparation  des  pouvoirs  était  de  fait  à  peu 
près  Inconnue.  L'assemblée  constituante  fit  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  le  principe  fondamental 
de  l'organisation  qu'elle  avait  à  fonder;  mais  comme  l'adminis- 
tration devait  avoir  Inévitablement  4es  Intérêts*»  conflit  avec 
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des  intérêts  particuliers,  les  auteurs  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  sur  l'organisation  Judiciaire,  proposèrent  d'établir  dans 
chaque  déparlement  un  tribunal  administratif  pour  juger  les 
affaires  administratives.  Cette  pensée  n'eut  pas  de  suites,  sur 
l'observation  qui  fut  faite  alors  que.  c'était  multiplier  les  tribu- 
naux sans  nécessité,  et  qu'il  était  plus  naturel  d'investir  des 
fonctions  de  juges  administratifs  les  directoires  de  déparlement 
et  de  district.  Le  décret  des  7-1 1  sept.  1790,  en  effet,  investit 
les  directoires  de  la  connaissance  des  affaires  conlentieuses  ad- 
ministratives. Sous  la  Convention,  les  comités  de  l'assemblée 
s'emparèrent  du  contentieux  administratif.  Mais  la  constitution 
de  l'an  3  décentralisa  ce  pouvoir  exorbitant,  et  créa  à  propre- 
ment parler  la  justice  administrative  locale.  Cette  constitution 
établit,  dans  chaque  département,  une  administration  centrale 
composée  de  cinq  membres,  chargés  tout  à  la-fois,  pour  les  ma- 
tières administratives,  de  l'action,  de  la  délibération  et  du  juge- 
ment du  contentieux,  -sous  la  surveillance  d'un  commissaire  du 
directoire  exécutif,  placé  auprès  de  chaque  administration  cen- 
trale de  département  et  chargé  de  requérir  l'exécution  des  lois. 
—  Comme  il  arrivait  assez  fréquemment  que  l'autorité  judi- 
ciaire s'immisçait  dans  le  contentieux  administratif  par  l'ef- 
fet de  la  confusion  des  lois  civiles  et  administratives,  dont  le  ca- 
ractère était  souvent  mal  précisé,  la  convention  rendit  le  16 
fruct.  an  5  un  décret  qui  Ql  «  défense  aux  tribunaux  de  connalttre 
des  actes  d'administration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  aux 
peines  de  droit,  sauf  aux  réclamants  à  se  pourvoir  devant  le  co- 
mité des  finances  pour  leur  être  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  exé- 
cution des  lois  et  notamment  de  celle  du  15  frim.  précédent» 
(V.  Compét.  admin.,  n°  4,  note).  Ce  décret  fonda  définitivement 
la  séparation  du  contentieux  administratif  et  des  matières  judi- 
ciaires. —  Pour  assurer  l'observation  de  ce  principe,  l'art.  27 
de  la  loi  du  21  fruct.  an  3  disposa  a  qu'en  cas  de  conflit  d'attri- 
butions entre  les  autorités  administratives  et  judiciaires,  il  sera 
sursis  jusqu'à  la  décision  du  ministre  de  la  justice,  confirmée 
par  le  directoire  exécutif,  qui  en  référerait,  s'il  était  besoin,  au 
corps  législatif  »  (V.  Conflit,  n«  3  et  suiv.). 

884.  Cet  étal  des  choses «e  tarda  pas  à  soulever  de  vives 
réclamations.  Les  administrations  centrales  dans  les  départe- 
ments administraient  et  jugeaient  tout  à  la  fois.  De  même  les 
ministres  avaient  le  droit  de  prononcer  sur  toutes  les  réclama- 
tions soulevées  par  leurs  actes.  Il  résultait  de  là  que  soit  qu'une 
réclamation  dût  être  portée  devant  une  administration  centrale, 
soit  qu'elle  dût  être  portée  devant  un  ministre,  le  particulier 
avait  toujours  pour  juge  une  autorité  investie  effectivement  de 
l'action  et  du  jugement.  Des  abus  évidents  eurent  lieu.  Il  y  a 
assurément  des  cas  où  le  contentieux,  tout  en  restant  dans  les 
mains  de  l'administration,  ne  doit  pas  être  placé  dans  celles  du 
fonctionnaire  dont  l'acte  soulève  des  réclamations.  Pour  préve- 
nir le  retour  de  ces  abus,  la  constitution  de  l'an  8  chargea  le 
conseil  d'Etat  «  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  ma- 
tière administrative  »  et  la  loi  du  28  piuv.  an  8  institua  les  con- 
seils de  préfecture,  dont  un  des  principaux  caractères  est  de  con- 
stituer de  véritables  tribunaux  chargés  déjuger  dans  les  matières 
du  domaine  administratif.  Hais  les  conseils  de  préfecture  ne 
sont  pas  seulement  des  tribunaux"  administratifs;  ils  sont  aussi, 
comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  les  conseils  des  préfets, 
et  concourent  à  ce  titre  à  des  actes  d'administration  quand  ces 
actes  requièrent  une  délibération.  Enfin  ils  ont  à  l'égard  de  cer- 
tains corps  et  notamment  des  communes  une  mission  de  tutelle. 
C'est  à  ce  triple  point  de  vue  que  nous  exposerons  leur  compé- 
tence et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 

885.  La  composition  des  conseils  de  préfecture  avait  tou- 
jours laissé  désirer  des  règles  plus  fixes  et  plus  explicites  que 
celles  qui  les  régissaient  Jusqu'à  ces  derniers  temps.  Quant  à  la 
procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture  considérés 
comme  tribunaux  administratifs,  en  l'absence  de  textes  législa- 
tifs, on  avait  été  réduit  pour  ainsi  parler  à  la  créer. — La  pensée 
des  législateurs  de  l'an  8,  en  instituant  les  conseils  de  préfecture, 

'  n'était  pas,  cependant,  qu'il  en  fût  ainsi.  Voici,  en  effet,  en  quel 
sens  H.  Rœderer,  conseiller  d'Etat,  s'exprimait  en  présentant  la 
loi  :  —  a  Remettre  le  contentieux  de  l'administration  à  un  con- 
seil de  préfecture  a  paru  nécessaire  pour  garantir  aux  personnes 
Intéressées  qu'elles  ne  seront  pas  Jugées  sur  des  rapports  et  des 


avis  de  bureaux,  pour  donner  à  la  propriété  des  Juges  accoutu- 
més au  ministère  de  la  justice,  à  ses  règles  et  à  ses  formes.  »— 
On  voit,  d'après  ces  paroles,  que  c'est  par  suite  d'une  lacune 
dans  les  lois  postérieures,  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
restés  privés  de  formes  régulières  de  procédure. — L'opinion  pu- 
blique et  le  gouvernement  se  sont  préoccupés,  à  différentes 
époques,  des  graves  inconvénients  de  cette  situation. — En  1831, 
une  commission  avait  été  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi 
pour  remplir  cette  lacune.  S'il  n'eût  pas  de  suite,  c'est  parce 
qu'il  fut  reconnu  qu!il  était  nécessaire  de  l'ajourner  jusqu'après 
la  publication  de  la  loi  organique  du  conseil  d'Etat,  qui  était 
alors  à  l'étude,  et  qui  ne  fut  rendue  qu'en  1845. 

388.  En  1846,  nn  nouveau  projet  de  loi  sur  le  même  sujet 
avait  été  élaboré  et  allait  être  soumis  à  la  législature  lorsque  la 
révolution  de  1848  éclata.  —  En  1851,  la  pensée  fut  reprise. 
Et  le  projet,  qui  avait  donné  lieu  à  un  rapport  de  H.  Boulati- 
gnier  devant  le  conseil  d'Etat,  document  important  plein  de  con- 
sidérations utiles  et  dont  nous  aurons  l'occasion  d'invoquer 
l'autorité,  comprenait  non-seulement  ce  qui  est  relatif  à  la  pro- 
cédure, mais  aussi  à  l'organisation  des  conseils  de  préfecture. 
On  ne  connatt  pas  les  motifs  qui  ont  fait  ajourner  ce  dernier 
projet  de  loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  décret  du  50  déc.  1862 
pourvut  à  certaines  nécessités  depuis  longtemps  reconnues,  en 
établissant  la  publicité  des  séances  en  matière  contentieuse, 
en  permettant  un  débat  oral  des  parties,  et  en  chargeant  le  se- 
crétaire général  de3  fonctions  de  ministère  public.  La  loi  des 
21-26  juin  1865  a  consacré  législativement  les  dispositions  du 
décret  du  30  déc.  1862.  Elle  a  pourvu  surtout  à  la  composition 
des  conseils, de  préfecture.  Un  décret  du  1 2  juill.  suivant  a  établi 
quelques  règles  de  procédure.  Mous  exposerons  et  commenterons 
ces  deux  documents. 

889.  La  loi  organique  du  28  pluv.  an  8  avait  partagé  les 
conseils  de  préfecture  en  trois  catégories,  selon  l'importance 
des  départements  :  dans  la  première,  il  y  avait  cinq  membres; 
dans  la  deuxième,  quatre,  et  dans  la  troisième  trois,  avec  dési- 
gnation nominative  des  départements  formant  chacune  de  cet 
trois  catégories  (art.  2).  —  L'ordonnance  des  6-15  nov.  1817, 
«désirant  porter  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  l'é- 
conomie la  plus  sévère  »,  avait  déclaré  que,  dans  tous  les  dépar- 
tements, le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  serait  uniformé- 
ment réduit  à  trois,  et  il  ne  devait  pas  être  pourvu,  au  delà  de 
ce  chiffre,  au  remplacement  des  membres  décédés,  destitués  ou 
démissionnaires.  Celle  disposition  n'eut  qu'une  application  d'une 
durée  assez  courte,  et  l'ordonnance  des  1er  aoùt-22  sept.  1820, 
rapportant  purement  et  simplement  celle  qui  précède,  replaça 
les  choses  dans  leur  état  primitif.  —  Le  décret  des  28  mars-9 
avr.  1852  (V.  D.  P.  52.  4.  uo)  apporta  une  nouvelle  modifica- 
tion :  dans  un  certain  nombre  de  départements  désignés  (Cal- 
vados, Charente-Inférieure,  Côles-du-Nord,  Dordogne,  Finistère, 
Haute-Garonne,  Gironde,  Ille-et-Vilaine,  Isère,  Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire,  Manche,  Moselle,  Nord,  Orne,  Pas-de-Calais, 
Puy-de-Dôme,  Bas-Rhin,  Saône-et-Loire,  Seine-Inférieure,  Seine- 
et-Oise,  Somme),  le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  fut 
porté  à  quatre.  Dans  tous  les  autres  départements,  à  l'exception 
de  la  Seine,  ce  nombre  fut  réduit  à  trois,  réduction  qui,  aux 
termes  de  l'art.  3  du  même  décret  ne  pouvait  s'opérer  qu'à  me- 
sure des  extinctions.  Depuis,  le  nombre  des  départements  ayant 
quatre  conseillers  avait  été  porté  de  vingt-deux  à  trente  par  des 
décrets  spéciaux,  confirmés  implicitement  par  les  lois  de  finances 
qui  avaient  ouvert  les  crédits  nécessaires  pour  payer  les  traite- 
ments de  ces  nouveaux  conseillers.  Le  décret  du  28  mars  1852  et 
ceux  qui  l'ont  suivi  ont  été  abrogés  par  la  loi  des  21-26  juin 
1865  dont  l'art.  1  est  ainsi  conçu  :— «  Art.  1.  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  composé  de  huit  membres  y  compris  le  président 
dans  le  département  <Je  la  Seine,  de  quatre  membres  dans  1er 
départements  suivants  :  —  Aisne,  Bouches-du-Rhône,  Calvados, 
Charente-inférieure,  C6tes-du-Nord,  Dordogne,  Eure,  Finistère, 
Gard,  Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault,  lUe-el-Vilaine,  Isère, 
Loire,  Loire-Inférieuie,  Maine-et-Loire,  Manche,  Meurlne,  Mor- 
bihan, Moselle,  Nord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas- 
Rhin,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Seine-inférieure,  Selne-et-Oise, 
Somme,  et  de  trois  membres  dans  les  autres  déparlements.» 

888.  La  nomination  des  conseillers  de  préfecture  appartient 


Digitized  by 


Google 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE. — Chai».  4,  Sect.  4,  Art.  1. 


655 


au  cbef  de  l'Etat,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  18  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8,  confirmée  sur  ce  point  par  la  règle  gé- 
nérale de  toutes  les  constitutions  et  chartes  postérieures,  qui 
confient  à  -;e  même  pouvoir  la  nomination  aux  emplois  publics 
non  électifs.  —  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  à 
vie,  mais  révocables.  On  a  quelquefois  regrette  qu'à  l'exemple 
des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  on  n'ait  pas  accordé  la  ga- 
rantie de  l'inamovibilité  aux  conseillers  de  préfecture  (V.  H.  Ma- 
carel,  trib.  admln.,  p.  49).  Mais  on  ne  remarquait  pas,  comme 
le  dit  avec  raison  M.  Serrigny,  t.  i,  n°  372,  que  c'est  précisé- 
ment à  cause  du  caractère  inamovible  des  juges  ordinaires,  qu'on 
n'a  pas  cru  pouvoir  leur  attribuer  la  connaissance  du  conten- 
tieux administratif. 

380.  La  loi  du  28  pluv.  an  8  n'exigeait  aucune  condition 
d'aptitude  pour  pouvoir  remplir  les  fondions  de  conseiller  de 
préfecture.  Elle  était  muette  également  surl'âge  requis  pour  être 
nommé  à  cette  fonction.  Hais,  sur  ce  dernier  point,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  on  suivait  la  règle  générale  de  l'art.  175  de  la 
constitution  du  5  fruct.  an  3,  d'après  laquelle  «tout  membre 
d'une  administration  départementale  ou  municipale  doit  être 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,»  règle  implicitement  confirmée 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  déclare  que  les  con- 
seils de  préfecture  sont  appelés  à  remplir  une  partie  des  fonc- 
tions précédemment  exercées  par  les  administrations  de  départe- 
ment. La  récente  loi  des  21-26  juin  1865  a  comblé  ces  deux 
lacunes.  Elle  dispose  :  «Art.  2.  Nul  ne  peut  être  nommé  con- 
seiller de  préfecture  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
s'il  n'est,  en  outre,  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant 
dix  ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire,  ou  bien  s'il  n'a  été,  pendant  le  même  es- 
pace de  temps,  membre  d'un  conseil  générafou  maire.  » 

S90.  La  disposition  de  l'art.  2  ne  parait  pas  devoir  soule- 
ver de  difficultés  sérieuses  dans  l'application.  Originairement, 
le  projet  du  gouvernement  exigeait  que  le  candidat  non  licencie 
en  droit  eût  rempli  seulement  pendant  cinq  ans  des  fonctions 
rétribuées  administratives  ou  judiciaires.  La  commission  du 
corps  législatif  a  porté  ce  délai  de  cinq  ans  à  dix  ans.  A  cet 
égard  le  rapporteur  (M.  Roulleaux-Dugage)  s'exprimait  ainsi  : 
—  «  Votre  commission  y  a  donné  (à  la  proposition  de  la  com- 
mission du  corps  législatif)  son  plein  assentiment,  en  élevant 
toutefois  de  cinq  à  dix  ans  le  délai  pendant  lequel  tout  can- 
didat qui  ne  sera  pas  licencié  en  droit  devra  avoir  exercé 
des  fonctions  rétribuées  administratives  ou  judiciaires.  —  Elle 
a  voulu  ainsi  ajouter  aux  garanties  d'expérience  et  de  maturité 
et  empêcher  surtout  que  les  jeunes  gens  non  licenciés  ne  cher- 
chassent à  suppléer  par  cinq  années  de  fonctions  plus  ou  moins 
rétribuées,  au  diplôme  qu'ils  n'auraient  pas  obtenu. —  L'impor- 
tance des  fonctions  et  le  chiffre  des  traitements  n'étant  pas  dé- 
terminés, nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  là  un  motif  de  plus 
d'exiger-une  durée  assez  longue  pour  donner  la  certitude  que 
la  carrière  du  candidat  servant  de  garantie  à  son  aptitude  aurait 
été  sérieusement  parcourue.  » 

891.  Quelques  difficultés  se  sont  élevées  dans  le  sein  de  la 
commission  et  au  corps  législatif,  lors  de  la  discussion,  sur  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre  ad- 
ministratif. Fallait-il  n'admettre  comme  candidats  que  les  fonc- 
tionnaires proprement  dits?  A  cet  égard  le  rapport  de  la  com- 
mission s'exprime  ainsi  : —  «  11  a  été  nettement  expliqué,  par 
MM.  les  commissaires  du  gouvernement,  que  le  mot  fonctions 
rétribuées  s'appliquait  parfaitement  aux  fonctions  des  employés 
des  préfectures  et  sous-préfectures,  encore  bien  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  généralement  considérés  comme  appartenant  à  la  ca- 
tégorie des  fonctionnaires. —  Dans  la  pensée  de  la  commission, 
il  faudrait  même  compter  parmi  les  meilleurs  candidats  aux 
conseils  de  préfecture  les  chefs  des  bureaux  des  préfectures  sur 
le  point  de  prendre  leur  retraite,  chez  qui  la  longue  expérience 
et  la  pratique  des  affaires  est  une  excellente  initiation  à  la  saine 
appréciation  des  difficultés  contentieuses.  Ces  employés  si  re 
commandables  trouveraient,  dans  la  perspective  de  terminer 
leur  carrière  par  les  honorables  fonctions  de  conseiller  de  pré- 
fecture, un  encouragement  d'autant  plus  précieux  que,  par  la 
nature  de  leurs  fondions  et  à  raison  de  la  responsabilité  impo- 
sée aux  préfets,  ils  sont  nécessairement  privés  des  garanties 


légales  que  d'autres  trouvent  dans  l'inamovibilité  on  dans  les 
règles  d'un  avancement  hiérarchique.  » 

399.  On  a  demandé  également  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, si  par  fonctionnaires  dans  l'ordre  administratif,  la  loi 
comprend  tous  ceux  qui  auront  rempli  des  fonctions  adminis- 
tratives, tels  que  les  employés  supérieurs  de  recettes  générales, 
en  raison,  par  exemple,  de  ce  que  les  conseils  de  préfecturt 
sont  appelés  tous  les  ans  à  reviser  les  comptes  des  communes 
qui  sont  au-dessous  de  30,000  fr.  —  Le  rapporteur  a  répondu 
négativement  au  nom  de  la  commission.  Nous  croyons  pouvoir 
inférer  de  cette  réponse  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif admissibles  comme  candidats  aux  fonctions  de  con- 
seiller de  préfecture  ne  sont  pas  les  fonctionnaires  attachés  à 
tel  ou  tel  service  spécial,  mais  seulement  les  fonctionnaires 
attachés  à  l'administration  générale,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
admissibles  à  quelque  autre  titre,  par  exemple,  comme  licenciés 
en  droit,  ainsi  que  l'a  dit  avec  raison  un  commissaire  du  gou- 
vernement. 

898.  Un  membre  du  corps  législatif  a  proposé  dans  les 
discussions  de  l'art.  2,  un  amendement  par  lequel  aucun  can- 
didat n'ayant  pour  titre  qu'un  diplôme  de  licencié  en  droit  ne 
pouvait  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s'il  n'avait  fait  son 
stage  et  n'était  inscrit  au  tableau  des  avocats.  Le  stage  comme 
avocat  paraissait  une  garantie  que  le  candidat  avait  fait  des 
études  pratiques,  et  l'on  s'autorisait  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
nominations  dans  la  magistrature  judiciaire,  liais  cet  amende- 
ment n'a  point  été  admis,  parce  que  d'une  part  la  chambre  a 
considéré  que  le  stage  accompli  n'apportait  aucune  garantie 
nouvelle  réelle,  et  que,  d'une  autre  part,  l'art.  2  corrigé  en  ce 
sens,  aurait  écarté  des  fonctions  de  conseiller  de  préfecture 
d'anciens  officiers  ministériels,  notaires,  avoués,  licenciés  en 
droit  parfaitement  aptes  à  remplir  ces  fonctions,  et  qui  n'ont 
fait  aucun  stage  comme  avocat. 

894.  La  loi  du  28  pluv.  an  8  n'avait  prévu  aucune  incom- 
patibilité pour  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture.  Mais  il 
en  était  qui  résultaient  soit  de  lois  spéciales,  soit  de  la  nature 
de  ces  fonctions.  Ainsi  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture 
étaient  incompatibles  avec  celles  de  greffier  (L.  24  vend,  an  3, 
art.  1),  de  membre  d'un  conseil  général  (L.  22  Juin  1833,  art.  5), 
de  membre  d'un  conseil  d'arrondissement (décr.  3juill.  1848)  et 
de  conseiller  municipal  (L.  21  mars  1831,  art.  18).  Elles  l'étaient 
aussi  avec  la  profession  d'avoué  (avis  cous.  d'Et.  5  août  1809), 
et  nous  ajouterons  de  notaire.  Mais  on  admettait  générale- 
ment que- les  conseillers  de  préfecture  pouvaient  exercer  la 
profession  d'avocat.  L'art.  3  de  la  récente  loi  a  statué  sur  les 
questions  des  incompatibilités  ;  il  est  ainsi  conçu  :  a  Les  fonc- 
tions de  conseiller  de  préfecture  sont  incompatibles  avec  un 
autre  emploi  public  et  avec  l'exercice  d'une  profession.  »  Cet 
article  a  ainsi  rendu  incompatibles  les  fonctions  de  conseiller 
de  préfecture  et  la  profession  d'avocat. 

895.  La  disposition  de  l'art.  3  soulevait  naturellement  la 
question  de  savoir  si  elle  aurait  un  effet  rétroactif  et  si  quelques 
conseillers  qui  ont  continué  d'exercer  la  profession  d'avocat  se- 
raient obligés  d'opter  entre  leurs  fonctions  et  leur  profession. 
Le  rapport  de  la  commission  au  corps  législatif  a  répondu  ainsi 
au  doute  que  l'art.  3  pouvait  faire  naître  :  «  En  principe,  les 
lois  ne  disposent  que  pour  l'avenir,  et  l'intention  du  gouverne- 
ment ne  paratt  pas  avoir  été  de  porter  atteinte  aux  positions  ac- 
quises. D'ailleurs,  le  nombre  des  conseillers  attachés  au  barreau 
est  assez  minime;  il  ne  s'élève  qu'à  neuf,  parmi  lesquels  il  y 
en  a  même  qui  ne  plaident  que  rarement.  Le  gouvernement  peut 
donc  sans  danger  user  de  tolérance  pour  ces  neuf  fonctionnaires; 
mais  comme,  au  surplus,  ils  sont  amovibles,  il  pourrait  les 
obliger  à  opter,  s'il  se  révélait  quelque  inconvénient  à  maintenir 
cette  double  situation.  —  A  part  cette  exception  en  faveur  des 
droits  acquis,  la  commission  n'hésite  pas  à  dire  que  l'Incompa- 
tibilité est  trop  bien  justifiée  pour  ne  pas  devoir  être  à  l'avenir 
appliquée  rigoureusement.  » 

8  9 A.  Un  membre  du  corps  législatif,  M.  Ed.  Dalloz,  a  de- 
mandé si  le  principe  d'incompatibilité  de  l'art.  3  était  tellement 
absolu  qu'il  dût  s'appliquer,  par  exemple,  aux  fonctions  de 
professeur  d'une  école  de  droit  ou  autre.  Le  rapporteur  a  ré- 
pondu que  la  loi  n'admettait  pas  d'exception.  «  La  commis- 
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«ion,  a-t-lldlt,a.penséque  le  conseiller  de  préfecture  devait  (ont  ' 
son  temps  à  ses  fonctions  de  conseiller  de  préfecture .:  c'est 
pourquoi  elle  a  exclu  toute  profession.  »  — Un  autre  membre,  . 
M.  CaflarellI,  ayant  émis  un  doute  sur  le  cumul  des  fonctions  ' 
de  conseiller  de  préfecture  et  celles  d'archiviste  de  la  préfecture, 
H.  Boulalignier,  commissaire  du  gouvernement,  a  répondu  : 
«  La  disposition  est  formelle  ;  elle  n'admet  aucune  exception.  ; 
Si  le  gouvernement  avait  voulu  admettre  des  exceptions,  il 
l'aurait  déclaré  d'une  manière  précise.  Je  puis  dire  que  le  con- 
seil d'Etat  a  regretté  tout  particulièrement  que  l'exception  dont 
a  parlé  l'honorable  H.  Dalloz  n'ait  pas  pu  être  introduite  dans 
le  projet  de  loi  ;  mais  il  a  dû  faire  le  sacrifice  de  son  opinion  à 
l'inflexibilité  du  texte  de  l'art.  3.  » 

S  9 1.  Le  conseil  de  préfecture  est  présidé  de  droit  par  le 
préfet,  qui  y  a  voix  prépondérante  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  5). 
En  cas  d'absence  du  préfet,  le  conseil  de  piéfecture,  jusqu'à  la 
récente  loi  de  1865,  était  présidé  par  le  conseiller  le  plus  ancien 
de  nomination,  qui  y  avait  comme  le  préfet  lui-même  voix  pré- 
pondérante. L'art,  4  de  cette  loi  a  modifié  cet  ordre  de  choses. 
11  est  ainsi  conçu  :  a  Chaque  année,  un  décret  de  l'Empereur  dé- 
signe, pour  chaque  déparlement,  celui  de  la  Seine  excepté,  un 
conseiller  de  préfecture,  qui  devra  présider  le  conseil  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  préfet.  »  —  Il  avait  été  proposé  au 
corps  législatif  un  amendement  d'après  lequel  la  présidence  des 
conseils  de  préfecture  serait  enlevée  aux  préfets  en  matière  con- 
tentieuse.  Hais  cet  amendement,  le  plus  important  et  le  plus  grave 
de  tous  ceux  qui  ont  été  présentés  contre  le  projet  du  gouverne- 
ment, a  été  rejeté,  parce  qu'il  a  paru  peu  rationnel  d'écarter  du 
conseil  de  préfecture,  comme  l'a  dit  le  ministre  d'Etat,  M.  Rouher, 
une  expérience,  une  lumière  et  une  responsabilité  qui  lui  est  es- 
sentielle. Les  recours  au  conseil  de  préfecture  portant  souvent  sur 
des  actes  préfectoraux,"  il  a  paru  aussi  que  le  préfet  ne  pouvait  y 
rester  étranger  sans  qu'on  exposât  l'administration  à  passer  tout 
entière  dans  les  conseils  de  préfecture.  D'ailleurs  c'est  se  faire 
une  fausse  idée  des  nécessites  de  l'administration  que  de  croire 
qu'elle  peut  rester  étrangère  aux  jugements  des  réclamations 
que  son  action  peut  susciter.  Un  des  principes  fondamentaux  de 
l'administration  en  France,  ainsi  que  le  rappelle  le  rapport  au 
corps  législatif,  c'est  que  l'administration  doit  rester  juge  de  son 
contentieux.  La  justice  administrative  doit  donner  des  garanties; 
mais  l'administration  doit  y  avoir  une  part.  —  11  a  été  jugé 
que  le  préfet  est  apte  à  siéger  dans  le  conseil  de  préfecture,  et 
à  le  présider,  même  dans  les  affaires  contentieuses  qui  inté- 
ressent le  département  (cons.  d'Et.  3  fév.  1859,  aff.  Bâtisse, 
D.  P.  60.  3.  1).  —  V.  aussi  infrà,  n°  635. 

L'art,  4  de  ia  loi  nouvelle  excepte  expressément  de  sa  dispo- 
sition le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  En  effet,  un  décret  du 
17  mars  1863  (D.  P.  63.  4.  18)  a  institué  un  président  spécial 
pour  le  conseil  de  préfecture  de  ce  département,  et  a  affecté  à 
ses  fonctions  un  traitement  de  25,000  fr.  Pour  excepter  le  dé- 
partement de  la  Seine  du  régime  ordinaire,  le  décret  du  1 7  mars 
s'est  fondé  sur  ce  que  les  nombreuses  occupations  du  préfet  ne 
lui  permettaient  jamais  de  présider  le  conseil  de  préfecture. 

••8.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'institution  des  secrétaires 
généraux  (n°*  363  et  suiv.).  L'art.  5  de  la  loi  des  21-26  juin  1 865 
est  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a,  dans  chaque  préfecture,  un  secrétaire 
général  titulaire.  Il  remplit  les  fonctions  de  commissaire  du 
gouvernement;  il  donne  ses  conclusions  dans  les  affaires  con- 
tentieuses. Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  attachés  à  une  pré- 
fecture peuvent  y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic. »  —  En  ce  qui  concerne  l'établissement  des  secrétaires 
généraux,  cet  art.  5  n'a  fait  que  revenir  au  système  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  et  généraliser  un  état  de  choses  qui  n'existait  plus 
qu'exceptionnellement.  Dans  soixante-un  départements,  les  fonc- 
tions de  secrétaire  général  étaient  remplies  par  un  conseiller  de 
préfecture.  11  a  paru  nécessaire  de  rétablir  dans  chaque  départe- 
mont  un  secrétàire  général  titulaire,  pour  que  le  conseil  de  pré- 
fecture fût  toujours  au  complet,  et  que  l'administration  ne  se 
trouvât  pas  gênée,  particulièrement  quand  les  opérations  du  re- 
crutement de  l'armée  nécessitent  l'absence  d'un  membre  du  con- 
seil de  préfecture  (V.  décr.25  oct.  1865,  D.  P.  56.  4.  144). 

•99.  Le  secrétaire  général  est  investi  des  fonctions  de  mi- 
nistère public  auprès  du  conseil  de  préfecture  siégeant  comme 


tribunal  administratif.  Un  décret  du  50  déc.  1865  avait  déjà 
Institué  un  ministère  public  auprès  des  conseils  de  préfecture. 
Dans  les  départements  où  11  y  avait  un  secrétaire  général,  le  se- 
crétaire général  en  exerçait  les  fonctions;  dans  les  autres  dé- 
partements, on  détachait  pour  ces  fonctions  un  conseiller  de 
préfecture  ou  un  auditeur  au  conseil  d'Etat.  Dès  que  l'institution 
des  secrétaires  généraux  était  étendue  à  tous  les  départements, 
il  allait  de  soi  que  le  secrétaire  général  fût  le  ministère  public, 
afin  que  le  conseil  de  préfecture  fût  toujours  au  complet.  Néan- 
moins les  fonctions  de  ministère  public  peuvent  être  remplies 
par  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  attachés  à  la  préfecture. 

400.  Quelle  que  soit  la  décision  qu'il  ait  à  prendre,  soft 
comme  corps  consultatif,  soit  comme  tribunal  administratif,  le 
conseil  de  préfecture  n'est  valablement  constitué  que  par  la  pré- 
sence de  trois  membres  au  moins,  en  comprenant  parmi  cet 
trois  membres  le  préfet,  s'il  lui  arrive  de  présider  le  conseil  (arr. 
19  fruct.  an  9,  art.  l).  Si  par  une  raison  quelconque,  il  est  im- 
possible de  réunir  trois  membres  du  conseil  de  préfecture  y 
compris  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  se  complète  par  l'ad- 
jonction de  membres  du  conseil  général.  Ainsi  disposent  l'arrêté 
du  19  fruct.  an  9  et  le  décret  du  16  juin  1808.  Mais  à  cet  égard 
Il  y  a  des  distinctions  à  faire.  S'il  n'y  a  que  deux  conseillers  de 
préfecture  libres,  ces  deux  conseillers  désignent  les  membres 
suppléants,  et  pour  cette  désignation  la  voix  du  préfet,  s'il  est 
un  des  membres  présents  ou  celle  du  plus  ancien  de  ceux-ci  est 
prépondérante  (arrêté  19  fruct.  an  9,  art.  4).  S'il  n'y  a  qu'on 
membre  présent,  les  suppléants  sont  désignés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  proposition  du  préfet  (décr.  16  juin  1808, 
art.  2).  Dans  aucun  cas,  les  membres  des  tribunaux  qui  font  par- 
tie des  conseils  généraux  ne  peuvent  être  appelés  à  compléter  on 
conseil  de  préfecture  (arr.  19  fruct.  an  9,  art.  3;  décr.  16  juin 
1808,  art.  1).  L'art.  6  de  la  nouvelle  loi  a  confirmé  sur  tous  ces 
points  l'arrêté  du  19  fruct.  an  9,  et  le  décret  du  16  juin  1808. 
—  Il  a  été  jugé  d'une  part  qu'un  avoué  peut  exercer  les  fonctions 
de  conseiller  de  préfecture  suppléant  :  «  Considérant,  dit  le 
conseil  d'Etat,  que  l'incompatibilité  établie  par  l'arrêté  dn  19 
fruct.  an  9  entre  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sup- 
pléant et  celle  de  membre  d'un  tribunal  ne  s'étend  pas  aux 
avoués,  fonctionnaires  attachés  aux  tribunaux  mais  qui  n'en 
font  pas  partie  »  (cons.  d'Et.  24  août  1849,  aff.  Porral,  D. 
P.  50.  3.  5);  —  Et  d'autre  part  que  le  membre  du  conseil  gé- 
néral qui,  après  expiration  de  son  mandat,  a  été  réélu,  mafi 
n'a  pu,  depuis  sa  réélection,  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  juin  1835,  n'est  pas  apte  à  prendre 
part  à  une  décision  du  conseil  de  préfecture  en  remplacement 
d'un  conseiller  empêché  (cons.  d'Et.  13  juin  1862,  élect.  de 
Clarac,  D.  P.  63.  3.  13). 

401.  L'art.  7  de  la  loi  do  21  juin  1865  est  ainsi  conçu:  — 
«  Il  y  a,  auprès  de  chaque  conseil,  un  secrétaire-greffier,  nommé 
par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture.  »  Cette 
disposition  se  trouvait  textuellement  dans  le  décret  du30  déc.  1862. 

4©».  Les  conseillers  de  préfecture  admis  à  la  retraite  pour 
ancienneté  ou  pour  cause  d'Infirmités  et  qui  ont  reçu  le  titre  de 
conseillers  honoraires  peuvent  prendre  part  aux  délibérations 
du  conseil  avec  voix  consultative  seulement,  lorsqu'ils  y  auront 
été  appelés  par  une  convocation  spéciale  du  préfet.  Telle  est  la 
disposition  du  décret  du  15  mars  1854.  La  loi  des  21-26  juin  ne 
statue  rien  sur  les  conseillers  de  préfecture  honoraires;  mais  11 
n'est  pas  douteux  que  le  décret  du  15  mars  1854  ne  consent 
encore  son  autorité,  par  cela  seul  que  la  nouvelle  loi  ne  contién 
aucune  disposition  contraire. 

403.  Les  juges  administratifs  sont-ils  récusantes  dans  les 
mêmes  cas  et  pour  les  mêmes  causes  que  les  juges  du  droit  com- 
mun? La  question  ne  peut  se  présenter  qu'à  l'égard  des  déci- 
sions que  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  rendre  en  matière 
conlentieuse.  Aux  mots  Conseil  d'Etat,  n°  350,  Récusation, 
n°  22,  nous  nous  sommes  prononcés  pour  l'affirmative.  Mais  la 
question  est  controversée.  V.  dans  le  sens  de  notre  opinion,  D. 
P.  60.  3.  l,  à  la  note  2,  la  doctrine  du  commissaire  dugouver 
nemenl  dans  l'affaire  Bâtisse,  du  3  fév.  1859.  —  Il  a  été  jogél 
l'égard  d'un  membre  du  conseil  général  appelé  comme  suppléa^ 
que  lorsqu'un  membre  du  conseil  général,  appelé  à  siège" 
comme  suppléant  au  conseil  de  préfecture,  est  en  même  temps 
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membre  dn  conseil  municipal  de  la  ville  contre  laquelle  est 
formée  la  demande  tn  indemnité  sur  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture est  appelé  à  statuer,  cette  circonstance  ne  vicie  pas  l'ar- 
rêté intervenu,  si  le  membre  dont  il  s'agit  n'a  point  pris  part 
aux  délibérations  antérieures  du  conseil  municipal  sur  la  de- 
mande; —  Hais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  a  pris  part,  par 
exemple,  à  la  délibération  autorisant  la  commune  à  défendre  à 
l'action  intentée  contre  elle;  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
doit  alors  être  annulé,  encore  bien  qu'aucune  récusation  n'eût 
été  proposée  devant  ce  conseil,  et  que,  devant  le  conseil  d'Etat, 
le  moyen  de  nullité  soit  présenté,  non  par  l'adversaire  de  la 
ville,  mais  par  la  ville  elle-même  (cons.  d'Et.  11  août  1864, 
aff.  ville  de  Montpellier,  D.  P.  65.  3.  54). 

Akt.  2.  — Des  conseils  de  préfecture  comme  corps  consultatifs. 

404,  Quoiqu'il  paraisse  rationnel  de  placer  les  tonctlons 
consultatives  des  conseils  de  préfecture  au  premier  rang  de  leurs 
attributions,  il  est  cependant  juste  de  reconnaître  qu'originaire- 
ment ces  fonctions  étaient  les  moins  considérables.  Le  législa- 
teur de  l'an  8  n'a  été  amené  à  créer  les  conseils  de  préfecture, 
comme  nous  l'avons  vu,  que  par  la  nécessité  d'établir  dans  chaque 
département  un  tribunal  administratif  offrant  à  l'administration 
des  garanties  que  ne  pouvaient  donner  les  tribunaux  ordinaires, 
et  aux  administrés  des  facilités  plus  grandes  que  n'en  pou- 
vait donner  la  juridiction  ordinaire  des  ministres.  Des  lois  spé- 
ciales, Intervenues  depuis  l'établissement  du  régime  représenta- 
tif, ont  ajouté  aux  attributions  des  conseils  de  préfecture  comme 
corps-  consultatifs,  et,  dans  l'état  présent  de  la  législation,  ils 
sont  pour  la  délibération  l'auxiliaire  ordinaire  des  préfets. 

40&.  Le  préfet  peut  toujours  consulter  lê  conseil  de  préfec- 
ture dans  les  actes  d'administration  qu'il  a  à  accomplir  ;  mais  il  en 
est  dans  lesquels  les  lots  spéciales  lui  font  une  obligation  d'en  ob- 
tenir l'avis.  Le  préfet  alors  statue  en  conseil  de  préfecture.  Quand 
le  conseil  de  préfecture  a  dû  être  consulté  par  le  préfet,  l'arrêté 
qui  intervient  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  un  arrêté  préfectoral. 
Le  préfet  même  n'est  pas  tenu,  dans  ses  arrêtés,  de  se  ranger  à 
l'avis  émis  par  le  conseil  de  préfecture  (V.  suprà,  n»'  547 
et  suiv.).  —  il  a  été  jugé:  l°que  les  avis  donnés  par  les  conseils 
de  préfecture,  sur  la  demande  du  préfet,  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  conlentleuse  (cons.  d'Et.  4  août  1824,  H.  Cor- 
menin,  rap.,  aff.  Levasseur;  —  2°  Qu'il  en  est  autrement, 
toutefois,  s'il  s'agit  d'une  matière  sur  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  doit  statuer  comme  juge,  par  exemple,  sur  une 
demande  en  nullité  d'opérations  électorales  (art.  50  L.  22  juin 
1853);  que,  dans  ce  cas  l'arrêté  doit  être  considéré  comme 
l'œuvre  du  conseil  de  préfecture,  encore  bien  qu'il  porte  en 
tète  :  a  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  »,  s'il  est  signé  de  tous 
les  membres  du  conseil  (cons.  d'Et.  7  mars  1834,  aO.  Darblay). 

40tt.  Les  lois  spéciales  qui  ont  rendu  obligatoire  l'avis  du 
conseil  de  préfecture,  ne  6e  sont  astreintes  en  cela  à  aucune 
règle  absolue,  systématique.  Cependant  on  peut  remarquer  qu'en 
général,  l'avis  du  conseil  de  préfecture  a  été  exigé  dans  les  ma- 
tières les  plus  importantes  intéressant  le  département  et  les  com- 
munes, tandis  qu'il  ne  l'est  pas  quand  le  préfet  a  à  prendre  un  ar- 
rêté comme  représentant  du  pouvoir  central  (V.  suprà,  n°347). 
Les  préfets  statuent  en  conseil  de  préfecture  dans  les  cas  sui- 
vants :  1°  Approbation  du  tarif  des  évaluations  cadastrales  (L. 
15  sept.  1807,  art.  26,  33);  —  2°  Règlement  de  la  subvention 
spéciale  des  propriétaires  ou  entrepreneurs  pour  la  dégradation 
extraordinaire  des  chemins  vicinaux,  quand  l'abonnement  est 
demandé  (L.  21  mal  1856,  art.  14);  —  3°  Admission  ou  rejet 
de  la  demande  formée  par  les  propriétaires  riverains  d'une 
route  nationale  déclassée,  à  l'efiet  d'obtenir  qu'il  soit  réservé 
un  chemin  d'exploitation,  quand  le  sol  est  délaissé  à  l'adminis- 
tration des  domaines  pour  être  aliéné  (L.  24  mai  1842,  art.  2); 
—  4«  Détermination  des  propriétés  qui  doivent  être  cédées  et 
indication  de  l'époque  où  il  y  aura  lieu  d'en  prendre  possession 
quand  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  deman- 
dée par  une  commune  et  dans  un  intérêt  communal,  ou  quand 
il  s'agit  de  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins 
vicinaux  (L.  3  mai  1841,  art.  12);  —  5°  Approbation  de  l'alié- 
nation de  biens  appartenant  à  des  communes  ou  à  des  établis- 
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sements  publics,  quand  ces. biens  sont  compris  dans  les  pro- 
priétés dont  la  cession  est  jugée  nécessaire  par  l'administration 
pour  l'exécution  de  travaux  publics  (ibid.,  art.  15);  —  6»  Ac- 
ceptation des  offres  d'indemnité  pour  expropriation  de  biens 
appartenant  aux  départements,  aux  communes  ou  aux  établisse- 
ments publics  (L.  5  mai  1841,  art.  26);  —  7°  Réception  des 
soumissions  et  dressement  de  la  liste  des  concurrents,  quand  il 
s'agit  d'adjudication  pour  des  travaux  des  ponts  et  chaussées 
(ord.  10  mai  1 829,  art.  1 1  et  1 2)  ;  —  8°  Tirage  au  sort  pour  régler 
l'ordre  entre  les  séries  qui  doivent  servir  à  renouveler  par  tiers 
les  membres  des  conseils  généraux  (L.  22  juin  1855,  art.  8); 

—  9°  Tirage  au  sort  pour  décider  à  quel  canton  appartient  le 
conseiller  élu  par  plusieurs  cantons,  soit  au  conseil  général,  soit 
au  conseil  d'arrondissement,  si  le  conseiller  élu  n'a  pas  opté 
dans  le  délai  de  la  loi  {ibid.,  art.  10)  :  dans  ces  deux  cas,  le 
tirage  au  sort  a  lieu  en  conseil  de  préfecture  publiquement;  — 
10»  Déclaration  d'illégalité  de  la  réunion,  quand  un  conseil 
de  département  ou  d'arrondissement  a  pris  une  délibération 
en  dehors  de  la  réunion  légale  de  ce  conseil,  et  annulation 
des  actes  accomplis  dans  cette  réunion  (L.  22  juin  1 853,  art. 
15  et  28); —  11°  Etablissement  d'office  du  budget  départemen- 
tal, si  le  conseil  général  ne  se  réunit  pas  ou  s'il  se  sépare  sans 
avoir  arrêté  le  budget  des  dépenses  ordinaires  du  département  : 
le  budget  est  ensuite  réglé  par  un  décret  impérial  (L.  10  mal 
1838,  art.  28)  ; — 12°  Autorisation  des  délibérations  du  conseil 
général,  relatives  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  départementales  (ibid.,  art.  29)  ;  —  1 5°  Répartition  de 
l'impôt  conformément  aux  décisions  prises  par  le  conseil  géné- 
ral sur  les  réclamations  des  communes,  quand  le  conseil  d'ar- 
rondissement ne  s'est  pas  conformé  à  ces  décisions  dans  son 
travail  de  la  répartition  de  l'impôt  (t'&id.,  art.  46);  —  14»  Dé- 
claration de  nullité  des  délibérations  prises  par  les  conseils 
municipaux  sur  des  objets  étrangers  à  leurs  attributions  (L.  21 
mars  1 851 ,  art.  28  ;  5  mai  1 855,  art.  25)  ;  —  1 5°  Annulation  des 
délibérations  prises  par  un  conseil  municipal  hors  de  sa  réunion 
légale  (L.  21  mars  1851,  art.  29;  5  mai  1855,  art.  24);  — 
16°  Approbation  de  délibérations  des  conseils  municipaux,  ayant 
pour  objet  des  acquisitions,  ventes,  échanges  d'immeubles  ou 
partage  de  biens  indivis  (L.  18  juill.  1857,  art.  46);  —  17»  Ho- 
mologation des  transactions  consenties  par  les  conseils  munici- 
paux, concernant  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers,  s'il  ne 
s'agit  pas  d'objets  supérieurs  à  une  valeur  de  3,000  fr.  (arr.  21 
frim.  an  12,  et  L.  18  juill.  1857, art.  59);— 18»  Inscriptions  aux 
budgets  des  communes  des  fonds  nécessaires  pour  une  dépense 
obligatoire,  si  le  conseil  municipal  a  refusé  de  les  voter  ou  n'a 
alloué  qu'une  somme  insuffisante  (L.  18  juill.  1837,  art.  39). 
Avant  les  décrets  de  décentralisation,  les  actes  des  préfets  indi- 
qués dans  les  n°>  12,  16  et  18,  devaient  être  accomplis  en  con- 
seil de  préfecture  quand  l'Intérêt  était  au-dessous  d'un  taux  que 
les  lois  des  18  juill.  1837  et  10  mal  1838  indiquaient.  Au-dessus 
de  ce  taux,  ils  étaient  réservés  au  chef  de  l'Etat.  Les  décrets  de 
décentralisation  ayant  attribué  ces  derniers  aux  préfets  seuls,  il 
parait  résulter  virtuellement  de  ces  décrets  que  quelle  que  soit 
l'importance  de  l'acte,  le  préfet  doit  toujours  statuer  en  conseil 
de  préfecture.  Il  serait  contradictoire  que  les  actes  de  moindre 
importance  exigeassent  l'avis  du  conseil  de  préfecture  et  que  les 
actes  les  plus  importants fussenlaccomplis par  le  préfet  seul; — 
19°  Ordonnancement  sur  le  refus  du  maire  de  la  commune,  d'une 
dépense  régulièrement  autorisée  et  liquidée  (L.  18  juill.  1837, 
art.  61); — 20°  Homologation,  pour  les  rendre  exécutoires,  des 
délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser les  maires  à  donner  mainlevée  des  hypothèques  inscrites  au 
profit  des  communes  (ord.  15  juill.  1840);  —  21°  Suspension 
s'il  y  a  lieu,  pendant  deux  mois,  sur  l'avis  du  maire  et  du  sous- 
préfet,  des  officiers  de  la  garde  nationale,  l'officier  préalable- 
ment entendu  dans  ses  observations  (L.  22  mars  1831,  art.  61); 

—  22°  Acquisition  en  cas  de  création  de  bataillons  canto- 
naux de  garde-nationale,  de  la  portion  afférente  à  chaque  com- 
mune du  canton  pour  les  dépenses  obligatoires  du  bataillon, 
autres  que  celles  des  compagnies  (décr.  1 1  janv.  1852,  art.  16); 

—  23»  Répartition  par  cantons  pour  la  composition  de  la  liste 
annuelle  du  jury,  des  jun  s  inscrits  sur  la  liste  générale  (décr. 
7  août  1848,  art.  10;  1^.  4  juin  1853,  art.  7)  ;  —  24°  Réparti- 
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(ion  entre  les  cantons  du  contingent  assigné  à  chaque  dépar- 
tement pour  le  recrutement  annuel  de  l'armée  (L.  21  mars  1832, 
art.  4)  ;  —  25°  Répartition  des  traitements  alloués  aux  commis- 
sairesde  police  cantonaux  entre  les  diverses  communes  de  chaque 
canton  (décr.  28  mars  1852,  art.  7  ;  L.  10  juin  1853,  art.  3); — 
26°  Règlement  par  approximation  du  nombre  d'hectares  de  ter- 
res qu'il  est  permis  de  planter  en  tabacs,  pour  produire  la 
quantité  demandée  par  le  ministre  des  finances,  dans  les  dépar- 
tements où  la  culture  du  tabac  est  autorisée  (L.  28  avr.  1816, 
art.  186);  —  27°  Option  pour  les  fournitures  du  tabac  aux  ma- 
nufactures nationales,  entre  la  voie  de  l'adjudication,  celle  de 
soumission,  celle  de  traité  avec  les  planteurs,  ou  tout  autre  mode 
(même  loi,  art.  187); —  28°  Détermination  du  mode  de  décla- 
ration à  prescrire  aux  planteurs  de  tabac  pour  l'exportation 
(même  loi,  art.  203)  ;  —  29°  Division  des  communes  en  sections 
électorales  pour  les  élections  municipales  (L.  5  mai  1855, 
art.  7).  —  A  ces  divers  cas  où  le  préfet  ne  peut  statuer  ou  pro- 
céder qu'en  conseil  de  préfecture,  il  faut  ajouter  ceux  énumérés 
dans  le  tableau  C  dés  décrets  de  décentralisation.  Nous  les  avons 
énumérés  en  commentant  ces  décrets  (V.  suprà,  nM  314  et  s.). 

409.  Les  conseils  de  préfecture  donnent  exceptionnelle- 
ment leur  avis  sur  des  mesures  qui  doivent  être  arrêtées  non 
par  le  préfet,  mais  par  le  pouvoir  central.  C'est  ainsi  qu'ils  ex- 
priment leur  avis  :  1°  sur  le  nouveau  mode  de  jouissance  de 
biens  communaux,  quand  l'ancien  mode  de  jouissance  a  été 
changé  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1795  (décr.  9  brum.  an  13 
etav.cons.  d'Et.7mal  1808),  quoiqu'il  n'appartienne  qu'au  chef 
de  l'Etat,  le  conseil  d'Etat  entendu,  de  statuer  sur  ce  point  ; — 
2*  Sur  les  demandes  en  autorisation  d'établir  des.  ateliers  insa- 
lubres de  première  classe,  quand  11  s'est  produit  des  opposi- 
tions (décr.  15  oct.  1810,  art.  4). 

40S.  Nous  nous  sommes  expliqué  précédemment  (n°  348) 
sur  la  forme  et  le  caractère  des  arrêtés  préfectoraux  pris  en 
conseil  de  préfecture;  les  conseils  de  préfecture  n'émettant  dans 
ce  cas  qu'un  simple  avis,  l'arrêté  n'est  pas  susceptible  d'un  re- 
cours devant  le  conseil  d'Etat, .  mais  seulement  d'un  recours 
devant  le  ministre  que  la  matière  concerne,  conformément  à  la 
doctrine  que  nous  avons  exposée.  —  V.  n°*  355  et  sniv. 

ART.  3.  —  Des  conseils  de  préfecture  comme  tribunaux 
administratifs. 

409.  Les  attributions  les  plus  considérables  des  conseils  de 
préfecture  sontcellcs  que  la  loi  du  28  pluv.  an8  leur  a  données 
comme  tribunaux  administratifs.  Lcsconseilsde  préfecture  exer- 
cent une  juridiction  déléguée,  mais  une  juridiction  qui  leur  est 
propre,  comme  celle  des  tribunaux  ordinaires.  Ils  ne  se- bornent 
pas,  comme  le  conseil  d'Etat,  à  émettre  de  simples  avis.  Leurs 
arrêtés  en  matière  conlentieuse  sont  exécutoires  par  eux-mêmes. 
— 11  a  été  jugé  qu'un  conseil  de  préfecture  régulièrement  saisi 
d'une  affaire  conlentieuse,  de  sa  compétence,  ne  doit  pas  se 
borner  à  donner  un  avis;  s'il  le  fait,  son  arrêté  doit  être  annulé 
en  la  forme,  et  le  demandeur  renvoyé  devant  lui: — «Considérant 
que  le  conseil  de  préfecture  était  régulièrement  saisi  de  la  con- 
naissance de  la  cause;  que,  dès  lors,  Il  aurait  dû  prendre  un 
arrêté  portant  décision,  et  ne  pas  se  borner  à  donner  un  avis  » 
(ord.  cons.  d'Et.  1 1  août  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Laget).  — 

,  Quoique  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  embrasse  une 
partie  des  matières  administratives,  il  ne  serait  cependant  pas 
exact  de  considérer  les  conseils  de  préfecture  comme  les  juges 
ordinaires  du  contentieux.  Le  juge  ordinaire  du  contentieux, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  est  le  ministre  que  la 
matière  concerne  (V.  n°*  1 51  et  s.).  La  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  à  cet  égard  est  certaine.  Cela  résulte  d'ailleurs  virtuelle- 
ment de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  qui,  en  établissant  la 
Juridiction  des  conseils  de  préfecture  procède  par  voie  d'énumé- 
ralion  des  matières  qu'elle  leur  soumet. 

4 1 0.  Les  conseils  de  préfecture  n'ayant  aucun  pouvoir  ad- 
ministratif qui  leur  soit  propre,  ne  peuvent  rendre  des  décisions 
qui  auraient  un  caractère  réglementaire.  A  cet  égard,  leur  juri- 
diction est  comme  celle  des  tribunaux  ordinaires.  —  11  a  été  jugé 
1°  que  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  si,  à  la  de- 
mande d'une  partie  et  sans  la  contradiction  d'aucune  autre,  il 


statue  sur  une  matière  non  conlentieuse;  car  alors  il  fait  un  rè- 
glement (cons.  d'Et.  26  fév.  1823,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  minist. 
de  la  guerre);  —  2°. Qu'aucun  juge  ne  pouvant  prononce» 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  le  conseil  de 
préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  statuant  de  cette  manière  sur 
les  demandes  en  interprétation  du  règlement  de  l'octroi,  qui  loi 
sont  présentées  par  le  maire  et  les  bouchers  d'une  ville  (cons. 
d'Et.  31  janv.  1827,  aff.  Ovrttlard,  V.  Octroi,  n»  335-4»).  — 
V.  Compél.  admin.,  n°*  7t  et  suiv.  ;  Jugement,  n°  159. 

411.  Nous  n'avons  pas  àénumérer  ici  les  objets  qui  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière  conlen- 
tieuse. Cette  matière  a  été  traitée  précédemment  d'une  façon 
générale,  v»  Compétence  administrative,  n°*  347  et  suiv.,  et  oc- 
casionnellement en  expliquant  les  lois  spéciales  qui  ont  ajouté  en 
cela  à  lâ  loi  du  28  pluv.  an  8.  Hais  nous  devons  exposer  les  règles 
de  procédure  qut  sont  suivies  devant  le  conseil  de  préfecture. 

419.  La  loi  des  21-26  juin  dispose  ainsi  par  son  art. 
14  :  a  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
provisoirement  :  i»  Les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  les 
arrêtés  contradictoires  ou  non  contradictoires  des  conseils  de 
préfecture  peuvent  être  attaqués;  —  2°  Les  règles  de  la  procé- 
dure à  suivre  devant  le  conseil  de  préfecture,  notamment  pour 
les  enquêtes,  les  expertises  et  les  visites  de  lieux  ;  —  3»  Ce  qui 
concerne  les  dépens.  Il  sera  statué  par  une  loi  dans  un  délai  de 
cinq  ans.»  —  En  attendant  la  loi  promise,  on  décret  des  12-18 
juill.  1865,  délibéré  par  le  conseil  d'Etat  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1 864,  mais  qui  attendait  pour  paraître  le  vote  et  la  promulga- 
tion de  la  récente  loi,  a  pourvu  à  certaines  nécessités  prévues  dans 
le  §  2  de  l'art.  1 4 .  Le  rapport  qui  précède  le  décretdu  1 2  juill.  1865 
(D.  P.  65. 4. 69)  en  explique  ainsi  la  portée  :  «  Ces  règles  (celles 
dont  il  est  parlé  dans  les  trois  paragraphes  de  l'art.  14),  n'ont 
pas  toutes  le  même  caractère  et  la  même  importance.  Les  unes 
sont  en  quelque  sorte  des  mesures  d'ordre,  a  savoir,  tout  ce  qui 
concerne  l'introduction  des  affaires  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, la  formation  des  dossiers,  les  communications  aux  admi- 
nistrations et  aux  parties  intéressées,  l'organisation  de  la  séance 
publique,  la  rédaction,  l'expédition  et  la  conservation  des  déci- 
sions prises  par  le  conseil.  Les  autres  mesures  ont  une  portés 
plus  considérable  et  une  plus  grande  influence  sur  les  droits  des 
parties.  Il  s'agit  des  moyens  à  employer  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  s'éclairer  sur  les  faits  contestés  devant  lui  :  enquê- 
tes, expertises,  visites  de  lieux;  des  conditions  dans  lesquelles 
doivent  être  rendues  les  diverses  espèces  de  décisions,  des  for- 
mes et  des  délais  dans  lesquels  elles  peuvent  être  attaquées;  en- 
fin des  dépens.  Pour  cette  seconde  catégorie  de  règles,  la  loi  do 
21  juin  1865  dispose,  dans  son  art.  14,  qu'elles  seront  établies 
provisoirement  par  un  règlement  d'administration  publique,  et 
qu'il  sera  statué  par  une  loi  dans  le  délai  de  cinq  ans.  Le  con- 
seil d'Etat  va  être  prochainement  appelé  à  préparer  ce  règlement, 
qui  exige  des  éludes  approfondies.  Quant  aux  mesures  pins  sim- 
ples que  j'ai  indiquées  en  premier  lieu  et  qu'il  appartient  à 
l'empereur  de  prescrire,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de 
l'art.  6  de  la  Constitution,  elles  sont  l'objet  du  projet  de  décret 
xjue  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Ma- 
jesté. »  — Ainsi,  dans  le  délai  de  cinq  années,  il  aura  été  pourra 
aux  nécessités  de  l'art.  14  de  la  loi  du  21  juin  1865  :  1°  Parie  dé- 
cret du  12  juili.  1865;  —  2<>  Par  le  règlement  d'administration 
publique  promis  par  le  rapport  ;  —  3*  Par  la  loi  queie  pouvoir 
législatif  a  pris  l'engagement  de  faire  dans  les  cinq  ans. 

413.  Jusqu'au  décret  du  30  déo>  1862,  la  procédure  dennt 
le  conseil  de  préfecture  n'était  réglée  par  aucun  acte  législatif 
ou  administratif.  Ce  décret,  complété  par  des  arrêtés  préfecto- 
raux, pris  à  titre  provisoire  sur  l'invitation  qui  avait  été  adressée 
aux  préfets  dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  H 
janv.  1863,  avait  fait  cesser  jusqu'à  un  certain  point  l'Incerti- 
tude qui  avait  maintes  fois  soulevé  des  plaintes.  Le  décret  dn  U 
juill.  1865  est  destiné  à  remplacer  les  arrêtés  préfectoraux  pris 
à  la  suite  du  décret  du  30  déc.  1862.  —  Son  art.  1  est  ainsi  conçu' 
«  Les  requêtes  et  mémoires  introductlfs  d'instance,«t  en  géné- 
ral toutes  les  pièces  concernant  les  affaires  sur  lesquelles  k 
conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer  par  la  voie  conlen- 
tieuse, doivent  être  déposés  au  greffe  du  conseil.  —  Ces  pièces 
sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  registre  d'ordre,  qui  deil 
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èln  tenu  par  le  secrétaire-greffier;  elles  sont,  en  outre,  mar-  ' 
quées  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée.  »  —  Cet 
art.  l  du  décret  a  consacré  l'usage  que  dans  le  silence  de  la  loi 
la  nécessité  avait  établi.  L'Instance,  en  effet,  s'introduisait  par 
mémoires.  Nous  ajouterons  que,  aux  termes  de  l|art.  i  2  de  la  loi 
du  15  brum.  an  7,  tous  les  mémoires  et  requêtes  sont  soumis 
au  droit  de  timbre  (V.  Enregistrement,  n°»  6092  et  s.). 

414.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  que 
s'ils  ont  été  régulièrement  saisis.  Il  a  été  jugé  :  i°  Que  lorsque 
sur  une  assignation  donnée  par  un  contribuable  au  percepteur 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal,  un  conseil  de  préfec- 
ture déboute  ce  contribuable  de  l'opposition  par  lui  formée  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui,  ce  conseil  prononce  sur  une  ré- 
clamation dont  il  n'était  pas  régulièrement  saisi  et  commet  dès 
lors  un  excès  de  pouvoir  (cons.  d'El.  26  août  1846  (l)  ;  même 
Jour,  an".  Monncr  et  aff.  Pommereau);  —  2°  Que  le  conseil  de 
préfecture  saisi  seulement  d'une  demande  en  autorisation  de 
plaider  excède  ses  pouvoirs  en  se  livrant  à  l'interprétation 
non  demandée  d'actes  qui  ont  préparé  et  consommé  une  vente 
nationale  (cons.  d'Et.  il  juin.  1845)  (2);  —  3°, Que  le  conseil 
de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  une  question 
renvoyée  devant  le  préfet  par  arrêt  du  conseil  d'Etat  rendu  sur 
conflit  (cons.  d'Et.  «2  avr.  1832,  H.  Macarel,  rap.,  aff.  ville 
de  Nantes  C.  Juchaull-Desjamolnères);  —  4°  Qu'il  y  a  lieu  d'au- 
nuler  l'arrêté  que  le  préfet  a  pris  par  erreur  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  une  demande  qui  en  réalité  n'avait  pas  été  formée 
(cons.  d'Et.  26  déc.  1834,  H.  Germain,  rap.,  aff.  Achard). — 
V.  Jugement,  n«  909  et  suiv. 

415.  Les  art.  2,  5  et  4  du  décret  du  14  juill.  sont  ainsi 
conçus  :  —  «Art.  2.  Immédiatement  après  l'enregistrement  des 
requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance,  le  préfet  oa  le 
conseiller  qui  le  remplacé,  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dos- 
sier de  l'affaire  est  transmis  dans  les  vingt-quatre  heures.  — 
Art.  3.  Le  rapporteur  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  de 
préfecture,  de  diriger  l'instruction  de  l'affaire;  il  propose  les 
mesures  elles  actes  d'instruction.  — Avant  tout,  il  doit  vérifier 
si  les  pièces  dont  la  production  est  nécessaire  pour  le  jugement 
de  l'affaire  sont  jointes  au  dossier.  —  Art.  4.  Sur  la  proposition 
du  rapporteur,  le  conseil  de  préfecture  règle  les  communications 
à  faire  aux  parties  intéressées,  soit  des  requêtes  et  mémoires 
introductifs  d'Instance,  soit  des  réponses  à  ces  requêtes  et  mé- 
moires. —  Il  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  le 
délai  qui  est  accordé  aux  parties  pour  prendre  communication 
des  pièces  et  fournir  leurs  défenses  ou  réponses.  »  —  Ces  dis- 
positions Innovent  sur  un  ancien  usage  qui  avait  duré  jusqu'au 
décret  du  30  déc.  1862.  Avant  l'institution  des  secrétaires-gref- 
fiers, les  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance  étaient  dé- 
posés au  secrétariat  général,  et  il  était  procédé  à  l'instruction  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  2 1  juill.  1865  (D.  P.  65. 4. 69,  note),  fait  remarquer  que 
c'est  désormais  aux  conseils  de  préfecture  qu'appartient  l'instruc- 
tion. — «  Il  a  été  longtemps  d'usage,  dit  le  ministre,  que  l'instruc- 
tion des  affaires  contenlieuses  sur  lesquelles  les  conseils  de  préfec- 
ture avaient  à  statuer  fût  dirigée  presque  en  entier  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  ses  bureaux.  Ce  mode  de  procéder,  qui  s'ex- 
pliquait par  l'absence  d'un  greffe  auprès  de  ces  conseils,  a  dù 
cesser  avec  l'institution  du  secrétaire-greffier,  chargé  par  le  dé- 
cret du  30  déc.  1862  de  recevoir  toutes  les  affaires  soumises  au 
conseil  de  préfecture.  La  réforme,  déjà  inaugurée  sur  ce  point 
par  plusieurs  préfets,  a  reçu  du  décret  du  12  juillet  dernier  une 


(1)  (Sellier.)  —  Lodis-Philippb,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  81  avril  1852; 
—  Considérant  que  c'est  sur  une  assignation  donnée  par  la  dame  Sellier 
au  receveur  percepteur  du  cinquième  arrondissement  de  Paris,  pour 
comparaître  par-devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  statuant  eu  référé  que  le  conseil  de  préfecture  a  débouté 
ladite  dame  Sellier  de  son  opposition  aux  poursuites  exercées  contre 
•lie  à  la  diligence  dudit  receveur  percepteur  ;  que,  dès  lors,  le  conseil 
de  préfecture  a  prononcé  sur  une  réclamation  dont  il  n'avait  pas  été  ré- 
gulièrement saisi,  et  qu'il  a  ainsi  commis  un  excès  de  pouvoir  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  Si 
janv.  1844,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  46  août  1846.-Ord.  cons.  d'Et. -M.  Aubernon,  rap. 

(t)  (Com.  de  Vielmur  C.  Bernadoo.)  —  Loois-Philu>pë,  etc.  ;  — 


consécration  définitive.  Désormais,  les  demandes  des  parties 
doivent  être  déposées  au  greffe,  et  c'est  au  conseil  de  préfecture 
à  ordonner  les  divers  actes  de  procédure  dont  ce  dépôt  est  le 
point  de  départ.  Les  bureaux  n'ont  plus  à  intervenir  dans  l'in- 
struction des  affaires;  ils  n'en  connaîtront  que  sur  le  renvoi  qui 
peut  leur  en  être  fait  par  le  conseil  de  préfecture,  soit  oour  . 
fournir  des  renseignements,  soit  pour  produire  des  défenses.  » 

416.  Lorsque  la  demande  formée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture était  dirigée  contre  une  administration,-  le  dépôt  d'une 
requête  était  la  seule  formalité  qu'il  y  eût  à  remplir.  Quand,  au 
contraire,  elle  était  dirigée  contre  un  particulier  ou  une  com- 
mune, le  demandeur  devait  dénoncer  sa  réclamation  à  la  partie 
adverse  par  acte  d'huissier  (cons.  d'Et.  U  juill.  1845,  H.  de 
Jouvencel,  rap.,  aff.  Pruvosl),  faute  de  quoi  l'arrêté  à  intervenir 
n'eût  été  qu'un  arrêté  par  défaut.— L'art.  3  ci-dessus  et  l'art.  4 
ont  emprunté  leurs  dispositions  au  règlement  du  conseil  d'Etat. 
Le  rapporteur  propose  les  actes  d'instruction  et  le  conseil  de 
préfecture  les  ordonne.  —  «  C'est  au  rapporteur  désigné  par  le 
préfet  ou  par  le  conseiller  qui  le  remplace,  dit  la  circulaire  du 
21  juillet,  que  les  pièces,  aussitôt  enregistrées,  doivent  être 
adressées.  Le  rapporteur  propose  au  conseil  de  préfecture  les 
communications  qu'il  juge  devoir  être  faites  et  les  mesures  d'in- 
struction qui  lui  paraissent  nécessaires.  Les  décisions  que  rend 
à  cet  égard  le  conseil  de  préfecture  n'ont  pas  le  caractère  de  dé- 
cisions juridiques  :  elles  son/  prises  en  chambre  de  conseil,  en 
dehors  des  parties,  sans  publicité  et  sans  débat  contradictoire. 
Elles  n'ont  donc  pas  besoin  d'être  libellées  comme  des  arrêtés 
et  conservées  en  minute.  —  Le  rapporteur  se  bornera,  après 
avoir  pris  les  ordres  du  conseil,  à  inscrire  sur  la  feuille  devant 
contenir  le  dossier  de  l'affaire,  la  série  des  formalisés  à  remplir, 
dans  ces  termes,  par  exemple  :  «  Donner  à  M...  un  délai  de... 
pour  la  production  dé  telles  et  telles  pièces.  »  —  «  Communi- 
quer ensuite  à  N...  en  l'invitant  à  présenter  ses  défenses  dans 
un  délai  de...,  etc.  »  Ces  simples  mentions,  signées  du  rappor- 
teur, serviront  de  base  aux  notifications  que- le  secrétaire-gref- 
fier doit  adresser  au  parties.  »—  Nous  ferons  remarquer  qu'à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  devant  le  conseil  d'Etat,  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  tout  entier,  et  pas  seulementau  président,  qu'il 
appartient  d'ordonner  les  actes  d'instruction  jugés  nécessaires. 

419.  L'art.  5  du  décret  du  12  juillet  règle  la  forme  en  la- 
quelle les  parties  sont  informées  des  actes  d'instruction  que  le 
conseil  de  préfecture  a  ordonnés.  Il  est  ainsi  conçu  :  —  «  Les 
décisions  prises  par  le  conseil  pour  l'instruction  des  affaires  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  précédent  sont  notifiées  aux  parties 
dans  ta  forme  administrative.  —  U  est  donné  récépissé  de  eelte 
notification.  —  A  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès- 
verbal  de  la  notification  par  l'agent  qui  l'a  faite.  —  Le  récépissé 
ou  le  procès-verbal  est  transmis  immédiatement  au  grefle  du 
conseil  de  préfecture.  » 

41 8.  L'art.  8  de  la  loi  du  21  juin  dispose,  conformément  à 
l'art.  3  du  décret  du  30  déc.  1862,  que  «  les  séances  du  conseil 
de  préfecture  statuant  en  matière  contentieuse  sont  publiques.  » 
—  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  de  conseil  de  préfecture  en  matière 
contentieuse  qui,  depuis  la  promulgation  du  décret  du  30  déc. 
1862,  a  été  rendu  en  audience  non  publique  et  sans  que  le  com- 
missaire du  gouvernement  ait  été  entendu  est  nul  ;  mais  que  si 
l'affaire  est  en  état,  le  conseil  d'Etat  peut  alors  l'évoquer  (cons. 
d'Et.  5  mai  1864, aff.  Groumetty,  D.  P.  64.  3.  98;  Y.  aussi  cons. 
d'Et.  16  déc.  1864,  aff.  élect.  de  Garindein,  infrà,  n°  871).  — 
V.n»»  432,  435. 


Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn  n'était 
saisi,  par  la  délibération  en  date  du  8  mai  18(2  du  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Vielmur,  que  d'une  demande  en  autorisation  de  plai- 
der contre  les  sieur  et  danie  de  Bernadon,  et  qu'aucun  renvoi  tendant  & 
faire  interpréter  les  actes  qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente  consen- 
tie au  profit  du  sieur  Roger  par  l'adjudication  du  17  janv.  1793  ne  lui 
avait  été  fait  par  l'autorité  judiciaire;  que,  dès  lors,  en  ne  se  bornant 
pas  à  statuer  sur  la  demande  dont  ii  était  saisi  par  la  convjuoe  de  Viel- 
mur, le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn  a  excédé  sel 
pouvoirs  : 

Art.  1.  Lés  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  do  Tara 
en  date  des  5  déc.  1842  et20  janv.  1813  sont  annulés. 
Du  11  juill.  l845.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Chassoloup-Laubat,  rap. 
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419.  L'art.  6  du  décret  du  1 2  juill.  1 86S  vent  que  «  lorsque 
les  parties  sont  appelées  à  fournir  des  défenses  sur  les  requêtes 
ou  mémoires  introductifs  d'instance,  comme  il  est  dit  en  l'art.  4 
ci-dessus,  ou  à  fournir  des  observations  en  vertu  de  l'art.  29  de 
la  loi  du2i  avril  1832,  elles  doivent  être  invitées  en  même  temps 
à  fa^re  connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de  présenter  des 
observations  orales  &  la  séance  publique  où  l'affaire  sera  portée 
ponr  être  jugée.  »  —  Ni  le  rapport  à  l'empereur,  ni  la  circulaire 
ministérielle  du  2 1  juillet  n'expliquent  le  sens  de  cet  art.  6,  et  ils 
ne  font  pas  connaître  quelle  est,  dans  la  pensée  de  l'administra- 
tion, la  sanction  de  sa  disposition  au  cas  où  les  parties  ne  ré- 
pondraient pas  à  l'invitation  qui  leur  est  adressée.  Sans  doute 
on  a  voulu  que  le  secrétaire  général,  investi  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  21  juin  des  fonctions  du  ministère  public,  fut  averti 
ponr  se  préparer  à  prendre  la  parole.  Hais  si  les  parties 
n'obtempéraient  pas  à  l'invitation  que  le  décret  du  12  juillet 
veut  qu'il  leur  soit  faite,  seraient-elles  déchues  du  droit  de  dis- 
cuter publiquement  leurs  intérêts?  Cela  semble  difficile  à  ad- 
mettre en  présence  delà  récente  loi,  qui  leur  reconnaît  ce  droit, 
et  qui  n'en  soumet  l'exercice  à  aucune  déchéance.  L'art.  6  du 
décret  du  12  juillet  ne  paraît  avoir  aucune  sanction  effective. 
D'ailleurs,  pour  éviter  toute  déchéance,  les  parties  peuvent  ré- 
pondre à  tout  hasard  affirmativement  à  l'invitation  qui  leur  sera 
faite  par  le  secrétaire-greffier. — V.  n°  430. 

4SO.  L'art.  7  du  décret  du  12  juill.  dispose  que  et  la  com- 
munication aux  parties  se  fait  au  greffe  sans  déplacement  des 
pièces.  »  La  circulaire  du  21  juill.  explique  ainsi  cette  disposi- 
tion :  «  Aux  termes  de  l'art.  7,  la  communication  aux  parties  se 
fait  au  greffe,  sans  déplacement  de  pièces.  Les  choses  devront, 
en  effet,  se  passer  ainsi  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas.  11 
peut  arriver  toutefois,  dans  certaines  affaires,  que  l'étendue  des 
pièces  rende  difficile  une  communication  surplace.  Dans  ce  cas, 
et  si  les  parties  sont  représentées  par  des  officiers  publics,  le 
déplacement  des  pièces  pourra  exceptionnellement,  et  à  la  con- 
dition de  ne  pas  excéder  un  très-court  délai,  être  autorisé  par  le 
président.  » 

4*1.  Le  décret  du  12  juill.  n'a  pu  rien  statuer,  comme  cela 
a  été  dit  plus  haut  (n°  412),  sur  les  enquêtes,  visites  de  lieux, 
etc.  En  attendant  que  le  règlement  d'administration  publique 
promis  soit  rendu,  il  pourra  arriver  quelquefois  qu'un  conseil 
de  préfecture  ait  besoin  devecourir  à  quelqu'une  de  ces  mesures 
d'instruction.  11  y  aura  lieu,  dans  ces  cas,  à  recourir  à  ce  que  la 
loi  a  décidé  da  is  certaines  matières  spéciales,  et  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure  civile.  L'expertise  est  obligatoire,  notam- 
ment pour  l'évaluation  des  indemnités  qui  peuvent  être,  dues  à 
laisonde  fouilles  et  occupations  de  terrain  pour  le  dessèchement 
des  marais  ou  les  travaux  de  grande  voirie  ou  de  chemins  vici- 
naux, conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807  et  à  celle  du  21 
mai  1856.  Soit  que  l'expertise  ait  été  prescrite  par  la  loi,  s'il  n'a 
pas  été  établi  de  règles  spéciales,  soit  qu'elle  ait  été  jugée  utile 
par  le  conseil  de  préfecture  comme  plus  ample  moyen  d'informa- 
tion, elle  a  lieu  d'après  les  règles  du  droit  commun.  Ainsi,  par 
application  de  l'art.  305  c.  pr.  civ.,  le  choix  des  experts  appar- 
tient aux  parties,  ou  tout  au  moins  doivent-elles  être  mises  en 
demeure  de  procéder  à  ce  choix. —  Il  a  été  décidé,  par  le  conseil 
d'Etat,  que  le  conseil  de  préfecture,  dans  tous  les  cas  où  il  or- 
donne une  expertise  et  où  les  parties  n'ont  pas  été  mises  en  de- 
meure de  nommer  les  experts,  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de 
l'arrêté  et  des  opérations  de  l'expertise  qui  ont  suivi,  nommer  les 
experts  d'office  (cons.  d'Et.  31  août  1849,  H.  Lucas,  rap.,  aff. 
com.deVicq;  26  mars  i8r>o,H.Gomel,  rap., aff.  Duvoiretcomp.). 

493.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  tombées  d'accord  pour 
la  nomination  d'un  seul  expert,  les  experts  doivent-ils  être  né- 
cessairement au  nombre  de  trois,  comme  le  veut  l'art.  305  c.  pr. 
civ.?  Il  ne  parait  pas  que  cette  disposition  soit  absolument  obli- 
gatoire en  matière  administrative.  Si  les  parties  n'étaient  pas 
tombées  d'accord  pour  le  choix  des  experts  et  qu'il  y  eût  lieu 
de  procéder  d'office  à  cette  nomination,  nous  pensons  que  le 
Conseil  de  préfecture  pourrait  n'en  nommer  qn'un,  puisque  les 
parties  elles-mêmes  pourraient  tomber  d'accord  de  la  nomi- 
nation et  qu'il  ne  s'agit  que  do  suppléer  à  leur  eboix.  —  Hais 
cela  ne  peut  s'entendre  que  des  cas  où  les  lois  spéciales  n'ont 
pas  ilxé  l»  nombre  des  expert»,  , 


1  4CS.  Tout  expert  nommé  par  un  conseil  de  préfecture  doit 
prêter  serment  dans  les  termes  de  l'art.  307  c.  pr.  civ.  entre  les 
mains  du  maire  ou  du  juge  de  paix  avant  de  procéder  à  sa  mis- 
sion. Cette  formalité  est  exigée  à  peine  de  nullité  (cons.  d'Et; 
I  31  août  1849,  H.  Lucas,  rap.,  aff.  com.  de  Vicq  C.  Beldon;  26 
mars  1850,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Duvoir  et  comp.  C.  ville  de  Ht- 
recourt;  l«juin  1850,  H.  Lucas,  rap., aff.  Roccaserra;  V.  aussi 
v'«  Expertise,  n°  376;  Travaux  publ.,  n°»  894  et  suiv.  ;  Voirie 
par  terre,  n«  473,  604,  994  et  suiv.),  et  peut  être  proposée, 
comme  toutes  les  nullités  tirées  de  l'irrégularité  de  l'expertise, 
en  tout  état  de  cause  (mêmes  arrêts). 

4*4.  Les  experts  sont-ils  récusables  par  les  motifs  Indiqués 
dans  l'art.  283  c.  pr.  civ.  ?  A  cet  égard  11  y  a  des  distinctions  à 
faire.  S'il  s'agit  d'experts  nommés  parle  conseil  de  préfecture, 
il  ne  paraît  pas  douteux  que  le  droit  de  récusation  n'existe, 
comme  en  matière  civile  (cons.  d'Et.  15  Juin  1819,  aff.  Lassis 
C  Sénat,  V.  Expertise,  n»  375).  —  La  partie  qui  voudrait  exercer 
le  droit  de  récusation  présenterait,  dans  une  requête  au  conseil 
de  préfecture,  les  faits  de  nature  a  motiver  la  récusation,  avec 
offre  d'en  faire  la  preuve  par  écrit  ou  par  témoins. — S'il  s'agit, 
au  contraire,  d'un  expert  nommé  par  une  partie,  le  droit  de  récu- 
sation ne  pourrait  être  exercé  qu'autant  que  les  faits  qui  les  moti- 
vent se  seraient  produits  depuis  la  nomination  (V.  Expert.,  eod.). 

4*5.  L'arrêté  qui  ordonne  une  expertise  est  un  acte  pure- 
ment préparatoire  qui  ne  lie  pas  le  conseil  de  préfecture  (V.  Ju- 
gement, n»  907).— Il  en  résulte  qu'il  ne  peut  être  déféré  au  con- 
seil d'Etat  avant  que  le  conseil  de  préfecture  ait  rendu  une 
décision  définitive  (cons.  d'Et.  19  juill.  1823,  H.  Caffarelli,  rap., 
aff.  min.  des  trav.  publ.  C.  Cbarageat).  —  Hais  le  conseil  de 
préfecture  ne  pourrait  rien  rétracter,  par  un  arrêté  postérieur, 
des  décisions  qu'il  contient.  En  ce  sens,  cet  arrêté  préparatoire 
est  acquis  aux  parties.  —  Si  l'arrêté  qui  ordonne  une  expertise 
ne  lie  pas  le  conseil,  à  plus  forte  raison  les  conclusions  de 
l'expertise  ne  sont-elles  pas  pour  lui  obligatoires.  Le  conseil  de 
préfecture  peut  rendre  une  décision  contraire  (cons.  d'Et.  4 
juill.  1845,  H.  Portai,  rap.,  aff.  Decaix  C.  ville  de  Paris). 

4*«.  Il  peut  y  avoir  lieu,  dans  le  cours  dune  instance  admi- 
nistrative, à  une  descente  de  Unix.  Quand  une  inspection  de 
lieux  est  nécessaire,  le  conseil  de  préfecture  peut  commettre  à  cet 
eflet  un  de  ses  membres.  11  peut  aussi  déléguer  cette  mission  i 
un  homme  de  l'art,  ingénieur  ou  géomètre.  La  vérification  des 
lieux  diffère  de  l'expertise  en  ce  que  l'expert  émet  une  opinion 
personnelle  sur  le  résultat  de  son  examen,  tandis  que  l'ingé- 
nieur, architecte,  etc.,  commis  pour  inspecter  des  lieux,  se  borne 
à  relater  ce  qu'il  a  vu.  U  est  presque  toujours  nécessaire  à  ce 
dernier  d'appeler  les  parties  à  fournir  des  explications.  Au  reste 
un  procès-verbal  de  visite  de  lieux  ne  lie  pas  plus  le  juge  qu'on 
procès-verbal  d'expertise. 

4*9.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  procéder  à  une  enquête, 
l'usage  a  prévalu  que  l'enquête  ait  lieu  dans  les  formes  édictées 
par  le  code  de  procédure  pour  les  enquêtes  qui  ont  lieu  devant 
les  juges  de  paix.  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonne 
l'enquête,  énonce  les  faits  à  prouver  et  désigne  un  conseiller 
pour  procéder  à  cet  acte  d'instruction.  An  reste  aucune  forme 
précise  n'est  exigée  à  peine  de  nullité. 

4*8.  L'art.  8  du  décret  du  12  juill.  a  déterminé  la  procé- 
dure à  suivre  quand  il  s'agit  de  la  poursuite  d'nne  contraven- 
tion en  matière  administrative.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme  0 
suit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  établi  d'autres  règles  par  la  loi. 
—Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
de  contravention  et  son  affirmation,  quand  elle  est  exigée,  le 
sous-préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification  de  la  copie  du 
procès-verbal  ainsi  que  de  l'affirmation,  avec  citation  devant 
le  conseil  de  préfecture.— La  notification  et  la  citationsont  faites 
dans  la  forme  administrative. — La  citation  doit  indiquerau  con- 
trevenant qu'il  est  tenu  de  fournir  ses  défenses  écrites  dans  le 
délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite,  et 
l'inviter  à  faire  connaître  s' il  entend  user  du  droit  de  présenter 
des  observations  orales.— Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et 
de  la  citation.  Cet  acte  doit  être  envoyé  immédiatement  au  sous- 
préfet;  il  est  adressé  par  lui,  sans  délai,  au  préfet,  pour  être 
transmis  au  conseil  de  préfecture  et  y  être  enregistré  comme 
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il  est  dit  en  l'art,  t.— Lorsque  le  rapporteur  a  été  désigné,  s'il 
reconnaît  que  les  formalités  prescrites  dans  les  troisième  et  qua- 
trième alinéa  du  présent  article  n'ont  pas  été  remplies,  il  en 
réfère  au  conseil  pour  assurer  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités. »  —  V.  n° 43 1. 

4*9.  Les  art.  9  et  10  du  même  décret  disposent  :  a  Art.  9. 
Lorsque  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  décision,  le  rap- 
porteur prépare  le  rapport  et  le  projet  de  décision.  —  Art.  10. 
Le  dossier,  avec  le  rapport  et  le  projet  de  décision,  est  remis  au 
secrétaire-greffier  qui  le  transmet  immédiatement  au  commis- 
saire du  gouvernement.  »  —  La  circulaire  aux  préfets  du  21 
Juill.  commente  ainsi  ces  dispositions:  «  J'appelle  toute  votre 
attention,  monsieur  le  préfet,  sur  la  dlspo -l'ion  des  art.  9  et 
10,  aux  termes  desquels  le  rapporteur  doit,  une  fois  l'affaire  en 
état,  préparer  son  rapport  et  un  projet  de  décision,  et  les  trans- 
mettre an  commissaire  du  gouvernement.  Dans  les  affaires  de 
contributions  et  de  contraventions,  qui  forment  la  très- grande 
majorité  des  instances  soumises  au  conseil  de  préfecture,  la 
feuille  d'instruction  pourra,  le  plus  souvent  servir  de  rapport, 
et  le  rapporteur  n'aura  à  préparer  que  le  projet  de  décision, 
tâche  qu'il  pourra  abréger  encore,  en  groupant  toutes  les  affaires 
semblables,  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  collectif.  Mais, 
dans  toules  les  autres  natures  d'affaires,  vous  devrez  tenir  à  ce 
qu'un  rapport  écrit  soit  rédigé  »  (D.  P.  65.  4.  69,  noie). 

4SO.  Les  art.  il  et  12  du  décret  du  12  juillet  qui  n'exi- 
gent aucun  commentaire  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  1 1 .  Le  rôle 
de  chaque  séance  publique  est  arrêté  par  le  préfet  ou  par  le  con- 
seiller qui  le  remplace  sur  la  proposition  du  commissaire  du 
gouvernement. — Art.  1 2.  Toute  partie  qui  a  fait  connaître  l'inten- 
tion de  présenter  des  observations  orales  doit  être  avertie,  par 
lettre  non  affranchie,  à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  manda- 
taire ou  défenseur  lorsqu'elle  en  a  désigné  un,  du  jour  où  l'af- 
faire sera  appelée  en  séance  publique.  Cet  avertissement  sera 
donné  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance.  » — Ce  dernier  ar- 
ticle figurait  déjà  dans  le  décret  du  30  déc.  1862,  par  applica- 
tion duquel  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  viola- 
tion du  décret  du  30  déc.  1862,  l'arrêté  par  lequel  un  conseil 
de  préfecture  a  statué  sur  une  réclamation,  sans  avoir  entendu 
ou  appelé  l'auteur  de  cette  réclamation,  qui  avait  fait  connaître 
l'intention  de  présenter  des  observations  orales  devant  ledit 
conseil  (cons.  d'Et.  27  janv.  1865,  aff.  Desmet,  D.  P.  65.3. 69). 

481 .  Telles  sont  les  règles  de  l'instruction  ordinaire  des  af- 
faires devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  qu'elles  aient  été  ita- 
troduites  par  l'administration,  soit  qu'elles  l'aient  été  par  des 
particuliers.  Hais  la  récente  loi  et  le  décret  qui  l'a  suivie  n'ont 
pas  dérogé  aux  lois  spéciales  qui,  dans  des  cas  déterminés,  ont 
établi  des  règles  particulières  :  «  Une  observation  qu'il  importe 
de  ne  pas  perdre  de  vue  dans  l'application  de  ce  décret,  djt  la 
circulaire  ministérielle  du  21  juill.,  c'est  qu'il  ne  modifie  en 
rien  la  procédure  établie  par  des  lois  spéciales,  dans  certaines 
matières,  notamment  les  contributions  et  les  contraventions. 
Les  règles  nouvelles  doivent  se  concilier  avec  les  anciennes, 
comme  l'indiquent  les  art.  6  et  8.  C'est  ainsi  que,  lorsque  les 
parties  sont  appelées  à  fournir  des  observations,  en  vertu  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  par  suite  de  l'avis  du  di- 
recteur des  contributions  directes,  contraire  à  leur  réclamation, 
elles  doivent  être  en  même  temps  invitées  à  faire  connaître  si 
elles  entendent  user  du  droit  de  présenter  des  observations 
orales  à  la  séance  publique.  Vous  devrez  vous  concerter,  pour, 
l'exécution  de  cette  nouvelle  règle,  avec  le  directeur  des  contri- 
butions directes  de  votre  département.  » 

439.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'art.  8  de  la  loi  du  21  juin 
confirmant  l'art.  3  du  décret  du  30  déc.  1862  dispose  que  les 
séances  du  conseil  de  préfecture  statuant  en  matière  conten- 
tieuse  sont  publiques.  L'art.  9  règle  comme  suit  le  travail  de 
l'audience  : — «  Art.  9.  Après  le  rapport,  qui  est  fait  sur  chaque 
affaire  par  un  des  conseillers,  les  parties  peuvent  présenter  leurs 
observations,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire.  —  La  dé- 
cision motivée  est  prononcée  en  audience,  après  délibéré  hors 
la  présence  des  parties,  n  —  Hais  il  ne  faudrait  pas  inférer  des 
dispositions  de  loi  qui  établissent  le  débat  oral  devant  les  con- 
seils de  préfecture  que  ce  débat  a  le  caractère  de  ceux  qui  ont 
lien  devant  les  tribunaux  civils.  —  Les  observations,  ainsi  que 


cela  a  lieu  devant  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'Etat,  ne 

sont  que  de  simples  éclaircissements.  —  «  C'est  le  caractère 
essentiel  de  la  procédure  contentieuse,  dit  la  circulaire  minis- 
térielle du  21  juill.,  que  l'instruction  y  soit  écrite;  les  observa- 
tions orales  n'y  tiennent  qu'une  place  accessoire  et  doivent  tou- 
jours se  restreindre  aux  points  qui  ont  été  développés  dans,  les 
mémoires.  —  Du  moment,  en  effet,  ou  les  parties  ne  sont  pas 
astreintes  à  se  présenter  à  la  barre,  et  que  souvent  l'une  des 
deux  y  vient  seule,  il  n'est  pas  bon  qu'il  s'y  produise  des  moyens 
nouveaux  qui  ne  pourraient  pas  être  contredits  par  l'adversaire.  » 

—  Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  décide  que 
pour  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  dépendentdu  ministère 
des  travaux  publics  et  que  les  lois  et  règlements  défèrent  aux 
jugements  des  conseils  de  préfecture,  les  explications  de  fait  et 
de  droit  à  présenter  pour  la  défense  des  intérêts  de  l'Etat  se- 
ront fournies,  à  l'audience  publique,  par  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  et,  .en  cas  d'empêchement  de  celui-ci, 
par  un  des  ingénieurs  sous  ses  ordres,  mais  que  le  préfet  pourra, 
toutefois,  recourir  exceptionnellement  au  ministère  d'un  avocat, 
lorsque,  d'accord  avec  l'ingénieur  en  chef,  il  en  reconnaîtra  la 
nécessité  (cire.  10  déc.  1864,  D.  P.  65.  3.  57). 

433.  L'art.  10  de  la  loi  du  21  juin  dispose, par  exception  à 
la  règle  générale,  que  «  les  comptes  des  receveurs  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance  ne  sont  pas  jugés  en  séance 
publique.  »  Cela  s'explique  par  cette  considération  que  ces  affai- 
res ne  sont  pas  susceptibles,  par  leur  nature,  d'un  débat  public. 

434.  L'art,  il  de  la  loi  du  21  juin  a  étendu  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  et  supprimé  celle  des  préfets  statuant 
en  conseil  de  préfecture  sur  des  matières  contentieuses.  —  «  A 
l'avenir,  dit  cet  article,  seront  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture toutes  les  affaires  contentieuses  dont  le  jugement  est 
attribué  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat.  »  —  Cette  disposition  s'applique  particulièrement  : 
1°  aux  contestations  sur  l'administration  et  ia  perception  des 
octrois  en  régie  intéressée  entre  les  communes  et  les  régis- 
seurs ;  2°  aux  décisions  à  prendre  définitivement  sur  les  con- 
testations entre  les  employés  des  contributions  indirectes  et 
les  débitants  de  boissons  spirllueuses,  relativement  à  l'exactitude 
de  la  déclaration  du  prix  de  vente;  3°  aux  contestations  entre  la 
régie  et  les  débitants  pour  l'abonnement  destiné  à  remplacer 
l'exercice  (V.  suprà,  n°»  347  et  suiv.).  . 

435.  Les  art.  13  et  14  du  décret  du  12  juill.  règlent  ainsi 
la  rédaction  des  arrêtés  et  la  conservation  des  minutes  :  — 
«  Art.  13.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture'  dans 
les  affaires  contentieuses  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance 
publique.  —  Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties, 
le  vu  des  pièces  principales  et  les  dispositions  législatives  dont 
ils  font  l'application.  —  Hention  y  est  faite  que  le  commissaire 
du  gouvernement  a  été  entendu. —  Ils  sont  motivés. — Les  noms 
des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont  mentionnés. 

—  La  minute  est  signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  se- 
crétaire-greffier.—Art.  14.  La  minute  des  décisions  des  conseils 
de  préfecture  est  conservée  au  greffe,  pour  chaque  affaire,  avec 
la  correspondance  et  les  pièces  relatives  à  l'instruction.  Les 
pièces  qui  appartiennent  aux  parties  leur  sont  remises  sur  ré- 
cépissé, à  moins  que  le  conseil  de  préfecture  n'ait  ordonné  que 
quelques-unes  de  ces  pièces  resteraient  annexées  à  sa  décision.  » 

—  On  remarquera  que  la  signature  du  président  sur  la  minute 
est  seule  nécessaire,  tandis  que  antérieurement  la  minute  devait 
être  revêtue  au  moins  de  la  signature  de  trois  membres  du  con- 
seil de  préfecture,  selon  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  (V. 
Jugement,  n»  920). —  Sur  la  rédaction  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture,  V.  aussi  v»  Jagem,,  n»»  917  et  suiv.  —  Sur  l'obli- 
gation de  motiver  les  arrêtés,  V.  eod.,  nM  921  et  suiv.  —  11  a 
été  jugé  :  1°  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière contentieuse  doivent  être  motivés  à  peine  de  nullité  (cons. 
d'Et.  10  janv.  1865,  aff.  Pisch,  D.  P.  65.  3.  65);  —  2»  Que 
l'omission  de  la  mention  des  conclusions  du  commissaire  du 
gouvernement  devant  le  conseil  de  préfecture,  entraîne  égale- 
ment la  nullité  de  l'arrêté  intervenu  (même  arrêt,  Conf.  cons. 
d'Et.  12  janv.  1865,  aff.  Carré,  loc.  cit.);  —  3°  Et  que  l'omis- 
sion de  la  mention  de  la  publicité  de  l'audience  est  aussi  une 
cause  de  nullité  (même  arrêt  du  12  janv.  1865),...  à  moins 
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qu'en  fatt  11  ne  paraisse  certain,  malgré  cette  omission,  que  l'au- 
dience a  été  réellement  publique  (cons.  d'Et.  19  mai  1865,  aff. 
Longthuit,  loc.  cit.).  —  V.  sur  ces  différents  points  nos  obser- 
vations, eod.,  notes  2  et  3. 

4  SA.  Les  art.  15,  16  et  17  du  même  décret  ont  pourvu  à 
certaines  nécessités  d'ordre  intérieur  du  secrétariat  du  conseil  de 
préfecture.  Us  n'exigent  aucun  commentaire  et  sont  ainsi  con- 

.  çus  :  —  «  Art.  15.  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  aux 
parties  intéressées  par  le  secrétaire  général.  —  Le  préfet  fait 
transmettre  aux  administrations  publiques  expédition  des  dé- 
cisions dont  l'exécution  rentre  dans  leurs  attributions. — Art.  1 6. 
Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  doivent  être  transcrites, 
par  ordre  de  date,  sur  un  registre  dont  la  tenue  et  la  garde  sont 
confiées  au  secrétaire-grenier.  Tous  les  trois  mois,  le  président 
du  conseil  s'assure  que  ce  registre  est  à  jour.  —  Art.  17.  Lors- 
que la  section  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  pense  qu'il  est 
nécessaire,  pour  l'instruction  d'une  affaire  dont  l'examen  lui  est 

'  soumis,  de  se  faire  représenter  des  pièces  qui  sont  déposées  au 
greffe  d'un  conseil  de  préfecture,  le  président  de  la  section  fait 
la  demande  de  ces  pièces  au  préfet.  —  Le  secrétaire  de  la  sec- 
tion adresse  au  secrétaire-  greffier  un  récépissé  des  pièces  com- 
muniquées :  il  sera  fait  renvoi  du  récépissé,  lorsque  les  pièces 
auront  été  rétablies  au  greffe  du  conseil  de  préfecture.  » 

439.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas 
terminés  par  la  formule  exécutoire  dont  sont  revêtus  les  juge- 
ments ordinaires  et  les  arrêts.  La  justice  rendue  par  les  conseils 
de  préfecture  étant  une  justice  déléguée,  aussi  bien  que  celle  des 
tribunaux  ordinaires,  l'absence' de  la  formule  exécutoire  ue 
peut  s'expliquer  que  difficilement.  Hais  un  avis  du  conseil  d'E- 
tat du  5  fév.  1826  a  émis  l'opinion  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients à  donner  la  même  forme  extérieure  aux  décisions  du  con- 
seil de  préfecture  et  des  tribunaux  ordinaires.  —  V.  Jugement, 
n°9iO. 

439.  Les  mesures  d'ordre  et  de  décence  observées  dans  les 
tribunaux  civils  sont  applicables  aux  séances  des  conseils  de 
préfecture.  L'art.  13  de  la  loi  du  21  juin  dispose  :  «  Sont  appli- 
cables aux  conseils  de  préfecture  les  dispositions  de  l'art.  85  et 
des  art.  88  et  suiv.  du  titre  5  c.  pr.  civ.,  et  celles  de  l'art.  1056 
du  même  code.  »  —  Ainsi  les  parties,  comme  ou  l'a  vu  du  reste 
plus  haut,  peuvent  défendre  leurs  intérêts  elles-mêmes;  mais  les 
conseils  de  préfecture  peuvent  leur  interdire  ce  droit  s'ils  n'en 
usent  pas  avec  décence  ou  s'ils  n'apportent  pas  la  clarté  néces- 
saire pour  l'instruction  des  juges  (c.  pr.  civ.  art.  85).  L'audi- 
toire doit  se  tenir  découvert,  dans  le  respect  et  dans  le  silence, 
et  le  président  peut  ordonner  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
maintien  de  l'ordre  (art.  88).  Les  conseils  de  préfecture  peuvent 
selon  les  circonstances  prononcer  des  injonctions,  supprimer 
des  écrits,  Ie3  déclarer  calomnieux'  et  ordonner  l'impression  et 
l'affiche  de  leurs  arrêtés  (art.  1036).  —  Par  application  de  l'art. 
18  du  décret  du  30  janv.  1852  (D.  P.  52.  4.  48)  les  conseillers 
de  préfecture  doivent  siéger  en  costume. 

439.  Les  affaires  administratives  portées  devant  les  con- 
seils de  préfecture  doivent  être  expédiées  avec  toute  la  célérité 
compatible  avec  une  bonne  administration  de  la  justice.  Une 
circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  et  de  l'agriculture  du 
27  juiil.  1854  recommande  aux  préfets  de  presser  l'instruction 
et  le  jugement  des  affairés  où  l'Etat  est  intéressé.  La  décision 
rendue,  le  préfet  doit  apporter  la  même  célérité  dans  l'accom- 
plissement des  actes  qui  suivent.  A  cet  égard,  la  circulaire  s'ex- 
prime ainsi  :  —  «  Tout  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  rendu 
sur  des  matières  contentieuses  ressortissant  au  service  des  tra- 
vaux publics,  devra,  dans  la  huitaine,  être  notifié  à  la  partie. 
SI  le  dispositif  s'écarte  des  conclusions  présentées  par  les  ingé- 
nieurs, il  sera  communiqué,  dans  le  même  délai,  à  l'ingénieur 
en  chef,  lequel  devra,  dans  les  dix  jours,  renvoyer  le  dossier  à 
la  préfecture,  en  donnant  un  avis  motivé  sur  la  question  de  sa- 

(1)  (Veuve  Lebceuf  de  Brasseuse.)  —  Louis-Philippe,  etc.  —  Consi- 
dérant que  les  arrêtés  ne  visent  aucune  défense  de  la  requérante;  que 
celui  du  20  octobre  1828  seul  vise  un  mémoire  du  sieur  Achardy,  qu'il 
qualifie  de  procureur  fondé  de  la  veuve  de  Brasseuse;  mais  que  dans  sa 
requête  du  18  déc.  1850,  ladite  dame  dénie  formellement  avoir  donné  au 
sieur  Achardy  aucun  pouvoir  pour  la  représenter  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  qu'il  résulte  des  recherchas  effectuées  à  la  préfecture  du 


voir  s'il  y  a  lieu  de  former  on  pourvoi.  Après  avoir  prii  con- 
naissance de  l'affaire,  mais  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  ce  renvoi,  vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  préfet,  me 
transmettre  les  pièces  avec  vos  observations.  En  m'ad ressaut 
ces  pièces,  vous  aurez  soin  d'indiquer  la  date  de  la  notification 
faite  par  vous  à  la  partie,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  date  de  la  significa- 
tion que  la  partie  elle-même  aurait  pu  vous  faire,  afin  que  l'ad- 
ministration connaisse  d'une  manière  précise  le  point  de  départ 
du  délai  de  l'appel.  Il  importe  essentiellement,  vous  le  com- 
prendrez, Monsieur  le  préfet,  que  les  termes  indiqués  cl-dessus 
ne  soient  pas  dépassés,  pour  qu'il  reste  à  l'administration  su- 
périeure le  temps  de  préparer  au  besoin  le  pourvoi  devant  le 
conseil  d'Etat.  » 

440.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ont  différent! 
caractères,  comme  les  jugements  des  tribunaux.  La  jurisprudence 
reconnaît  des  arrêtés  préparatoires,  interlocutoires  et  définitifs, 
et  le  caractère  de  ces  arrêtés  produit  les  mêmes  effets  que  pour 
les  jugements  des  tribunaux  ordinaires  (V.  Jugement,  n«  905 et 
suiv.).  — Ainsi  les  arrêtés  simplement  préparatoires  ne  sont 
susceptibles  d'être  déférés  au  conseil  d'Etal  qu'en  même  temps 
que  les  arrêtés  définitifs  qui  les  ont  suivis  (cons.  d'Et.  19  jnill. 
1823,  M.  Caffarelli,rap  .,aff.  Min.  des  trav.  pub.  C.  Changeai). 
—  Les  arrêtés  interlocutoires,  au  contraire,  peuvent  être  défé- 
rés au  conseil  d'Etat  avant  l'arrêté  définitif.  Toutefois,  11  importe 
de  remarquer  qu'un  arrêté  interlocutoire  peut  être  valablement 
déféré  au  conseil  d'Etal  en  même  temps  que  l'arrêté  définitif, 
encore  qu'il  se  fût  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  significa- 
tion (cons.  d'Et.  23  juin  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Picot  C. 
Rouffier  et  autres). 

44 1 .  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sontaussl,  comme 
les  jugements  des  tribunaux  ordinaires,  contradictoires  ou  pu 
défaut.  L'arrêté  est  contradictoire  lorsque  les  mémoires  et  pièces 
ont  été  produit&par  la  partie  ou  son  mandataire,  et,  s'il  s'agit  d'un 
établissement  public,  par  l'administrateur  chargé  de  la  défense . 
des  intérêts  de  cet  établissement.  Ainsi  le  maire  d'une  commune 
ou,  à  défaut,  un  adjoint  ou  un  membre  du  conseil  municipal 
peuvent  seuls  représenter  la  commune  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture.—A  l'égard  d'un  particulierun  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture serait  par  défaut,  si  les  mémoires  et  pièces  avaient  été 
produits  par  un  gérant  d'affaire  agissant  sans  mandat  et  désa- 
voué (cons.  d'Et.  8  fév.  1833)  (1).— Cependant  la  jurisprudence 
a  reconnu  le  caractère  d'arrêtés  contradictoires  à  des  arrêtés 
rendus  sur  des  mémoires  et  observations  adressées  non  an  con- 
seil de  préfecture,  mais  au  préfet,  par  la  partie,  à  l'effet  d'établir 
ses  droits  :  «  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  6  mal  1835  vise  plusieurs  mémoires, 
dans  lesquels  le  sieur  Ducaurroy  a  cherché  à  établir  le  mérite 
de  ses  prétentions,  et  notamment  ses  observations  des  22  et  25 
avr.  1835,  et  que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  ledit  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  l'opposition  qu'il  avait  formée  contre  ledit 
arrêté»  (cons.  d'Et.  Ujuin  1837,  M.  Montaud,  rap., aff.  Ducaur- 
roy C.  corn,  de  Migny;  Conf.  cons.  d'Et.  26  fév.  1840,  M.  J>- 
net,  rap.,  aff.  de  Marcieu  C.  Min.  des  trav.  publ.)....,  ou  sarde 
simples  lettres  contenant  les  moyens  de  défense  de  la  partie, 
adressées  par  elle  au  maire  et  transmises  par  celui-ci  au  conseil 
de  préfecture  (cons.  d'Et.,  23  déc.  1844,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Dletsch).  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  concours  de  la  partie  à  1* 
nomination  d'experts  donnait  à  l'arrêté  rendu  sur  l'expertise 
le  caractère  d'arrêté  contradictoire  :  a  Considérant,  dit  le  conseil 
d'Etat,  qu'il  est  établi  par  l'arrêté  du  31  août  1818,  qu'il  a  été 
nommé  contradictoirement  des  experts  par  le  maire  et  le  sieur 
Coulon,  que  le  fait  n'est  pas  dénié  par  le  réclamant  :  que  dès 
lors  l'instance  a  été  jugée  contradictoirement  avec  lui  ■  (cons. 
d'Et.,  29  mai  1822,  M.  Bhère,  rap.,  aff.  Coulon  C.  Fabr.  de  1» 
Brugnière,  conf.  4  juill.  1830,  M.  Legrand,  rap.,  aff.  Deroy; 

|  6  fév.  1851,  M.  Legrand,  rap.,  aff.  Brun  ;  V.  aussi  dans  le  même 

I  département  du  Gard  qu'aucun  pouvoir  n'a  été  produit  ;  d'où  il  suit  qw 
I  les  arrêtés  dont  il  s'agit  n'ont  point  été  contradictoires  avec  la  retrai- 
tante, et  que,  dés  lors,  elle  n'est  pas  recevable  &  les  attaquer  directe 
ment  devant  nous  en  notre  conseil  d'Etat;  — Art.  1.  La  requête  de  la 
dame  veuve  Lebceuf  de  Brasseuse  est  rejetée,  sauf  à  elle  à  se  pourrai 
contre  les'i's  arrêts  comme  elle  avisera,  etc. 
Du  8  fév.  1133.  Ord.  cons.  d'Et.-M.  Jouvencel,  rap. 
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sens  les  arrêts  cités  yi»  Jugement,  nM  498  et  suiv.;  Voirie  par 
terre,  n°  1020). 

449.  Mais  il  a  été  jngé  :  1°  que  la  comparution  d'une  par- 
tie à  une  expertise  et  même  l'insertion  de  ses  observations  dans 
le  procès-verbal  des  experts  ne  suffisent  pas  seules  pour  donner 
à  l'arrêté  le  caractère  d'arrêté  rendu  contradictoiFemenl  (cons. 
d'Et.  27  nov.  1838  '(l).—  V.  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  v»  Voirie 
par  terre,  foc.  cit.); —  2°  Que  l'on  doit  réputer  rendu  par  dé- 
faut et  par  conséquent  susceptible  d'opposition  l'arrêté  qui 
statue  sur  des  difficultés  entre  l'administration  et  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  sans  que  ce  dernier  ait  produit  devant 
le  conseil  de  préfecture  aucune  réclamation  ou  observation;  et 
qu'on  ne  saurait  opposer,  pour  faire  réputer  l'arrêté  contradic- 
toire, la  circonstance  que,  lors  de  la  signification  du  décompte 
définitif,  l'entrepreneur  aurait  soumis  à  l'ingénieur  des  récla- 
mations tendant  à  la  conservation  de  ses  droits  et  à  obtenir  une 
vérification  nouvelle  (cons.  d'Et.  16  juill.  1846)  (2).  —  V.  aussi 
V«  Jugement,  n»»  503  et  suiv.  ;  Voirie  par  terre,  n»  1019. 

443.  Les  arrêtés  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition 
comme  les  Jugements  ordinaires.  Cette  opposition  peut  être  for- 
mée devant  le  conseil  de  préfecture  jusqu'à  l'exécution  (V.  les 
autorités  citées,  v°  Jugement,  n»  527).  Par  exception,  en  certai- 
nes matières,  comme  en  matière  de  contravention  à  la  police  du 
roulage,  l'opposition  n'est  recevable  que  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours  à  compter  de  la  date  de  la  notification  (L.  30  mai 

1851,  art.  24,  V.  Voitures  publ.,  n°-233). 

444.  On  s'est  demandé  si  un  arrêté  par  défaut  pouvait  être 
déféré  au  conseil  d'Elat  quand  il  était  encore  susceptible  d'op- 
position. La  négative  n'est  pas  douteuse.  Le  conseil  d'Etat  a 
constamment  décidé  que  tant  que  la  vole  de  l'opposition  était 
ouverte,  aucun  recours  ne  pouvait  être  porté  devant  sa  juridic- 
tion. «  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etal,  que  l'arrêté  du  2  août 
1827  ne  vise  aucune  défense  du  sieur  Rodier;  que  dès  lors  cet 
arrêté  a  été  rendu  par  défaut  contre  lui,  et  que  c'est  devant  le 
conseil  de  préfecture,  par  la  vole  de  l'opposition,  que  ledit  sieur 
Rodier  devait  en  demander  la  réformation  »  (cons.  d'Et.  23  fév. 
1841,  H.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Rodier  C.  Hamot;  conf.  cons. 
d'Et.  8  fév.  1833,  aff.  Lebœuf,  V.  n»  441;  10  mars  1848,  M.  Pa- 
ravey,  rap.,  aff.  com.  de  Neuville-sur-Touque  C.  de  Triqueville; 
26  mars  1850,  H.  Lucas,  rap.  aff.,  de  la  Jonquière;  2  avr. 

1 852,  H.  Blanche,  rap.,  aff.  synd.  de  la  digue  de  Cbavanay).— 11 
parait  même  résulter  de  ces  décisions,  que  si  l'exécution  d'un 
arrêté  par  défaut  avait  fermé  la  voie  de  l'opposition,  le  recours 
au  conseil  d'Etat  ne  serait  pas  davantage  recevable;  l'exécution 
alors  devrait  être  considérée  comme  équivalant  à  un  acquiesce- 
ment de  la  partie  (H.  Dufonr,  t.  2,  n°  82.  —  V.  Jugement, 
n»  519).  —  D'un  autre  côté,  le  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
formé  à  tort  contre  un  arrêté  rendu  par  défaut  ne  doit  pas  em- 
pêcher le  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  l'opposition  qui  en 
même  temps  a  été  portée  devant  lui.  —  Il  a  été  décidé  ainsi 
que  Cest  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  refuse  de  statuer 

(1)  (Bit.  Bnllourde.)  —  Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  la  loi  du  16  sept. 
1807  et  le  décret  du  18  août  1810  ;  vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  vu  le 
règlement  du  22  juill.  1806;  —  Considérant  que  l'arrêté  du  13  bot. 
1834  ne  fait  mention  d'aucune  défense  produite  pries  héritiers  Bullourde 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que,  dans  l'espèce,  la  comparution 
de  deux  d'entre  eux  à  l'expertise  et  les  dires  insérés  à  leur  requête  au 
procès-verbal  des  experts  ne  sont  pas  de  nature  &  suppléer  à  cette  dé- 
fense; —  Que  dès  lors  c'est  a  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  par  son 
arrêté  do  17  sept.  1855  a  rejeté  comme  non  recevable  ^opposition  for- 
mée par  les)  requérants  contre  l'arrêté  du  15  nov.  1854  et  refusé  de  sta- 
tuer au  fond  :  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  C6tes- 
au-Nord,  du  17  sept.  1835,  est  annulé  ;  —  Art.  2.  Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  ledit  conseil,  etc. 

Du  27  nov.  1838.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Fumeron  d'Ardeuil,  rap. 

(8)  (Morizot  C.  Min.  des  trav.  publ.).  —  Louis-Philippj!, etc.  ;  —  Vu 
les  clauses  et  conditions  générales  de  l'entreprise  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  les  observations  du  sieur  Morizot  adressées  à 
l'ingénieur  chargé  des  travaux  les  3  et  10  juin  1842,  et  par  lesquelles  il 
soumettait  les  réclamations  qu'il  pensait  pouvoir  élever  contre  le  décompte 
définitif  qui  lui  avait  été  signifié,  tendaient  à  la  conservation  de  ses  droits, 
et  à  ce  qu'il  fût  fait  des  vérifications  nouvelles  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées;  que,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  été  ultérieurement 
saisi  par  le  préfet  des  di&icultèsqui  s'étaient  él-jvécs  entre  l'administration 


snr  l'opposition  formée  contre  un  arrêté  précédent  rendu  par 
défaut,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  partie  opposante  avait  formé 
en  même  temps  devant  le  conseil  d'Etat  un  pourvoi  contre  cet 
arrêté  (cons.  d'Et.  26  mars  1 850)  (3). 

445.  L'opposition  formée  à  un  arrêté  par  défaut  a-t-elle  pour 
effet  d'en  suspendre  l'exécution?  Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'a 
pas,  comme  on  sait,  d'effet  suspensif,  et,  d'un  autre  côté,  l'op- 
position aux  décisions  par  défaut  du  conseil  d'Etat  n'est  pas  non 
plus  suspensive,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  (V. 
Cons.  d'Et.,  n0>  263  et  suiv.).  Nous  en  avons  conclu  qu'il  en  de- 
vait être  de  même  de  l'opposition  aux  arrêtés  par  défaut  du 
conseil  de  préfecture.  Il  serait  contradictoire,  à  notre  avis,  que 
l'un  des  recours  dont  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont 
susceptibles  pût  prodaire  un  effet  suspensif,  tandis  que  l'autre 
ne  le  produirait  pas  (V.  Jugement,  n°  530).  —  H.  Cbauveau,  In- 
struction admin.,  p.  223,  se  prononce  en  sens  contraire.  M.  Dû- 
four,  qui  parait  hésiter  entre  les  deux  opinions  (t.  2,  n»  84), 
penche  cependant  vers  celle  de  M.  Chauveau,  parle  motif  qu'au- 
cun texte  exprès  n'a  enlevé  à  l'opposition  formée  l'effet  de 
suspendre  l'exécution  des  arrêtés  par  défaut.  —  Il  nous  semble 
qu'en  l'absence  de  tout  texte,  il  faudrait  plutôt  conclure  que 
l'opposition  n'est  pas  suspensive. 

440.  L'opposition  se  forme  d'après  les  règles  prescrites  par 
l'art.  161  c.  pr.  clv.  La  partie  opposante  dépose  une  re- 
quête au  conseil  de  préfecture,  et  cette  requête  contient  ordinai- 
rement l'exposé  des  moyens  sur  lesquels  l'opposition  est  fondée. 
Mais  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. — Il 
a  été  jugé  que  l'art.  161  c.  pr.  clv.,  aux  termes  duquel  la 
requête  en  opposition  doit  contenir  les  moyens  à  l'appui,  n'est 
pas  applicable  devant  les  conseils  de  préfecture  ;  que  dès  lors 
est  recevable  l'opposition  dans  laquelle  la  partie  se  borne  à  se 
réserver  de  produire  ultérieurement  ses  moyens,  et  le  conseil  de 
préfecture 'déclarerait  à  tort  la  non-recevabilité  de  cette  oppo- 
sition pour  défaut  d'énonciation  des  motifs,  s'il  n'a  pas  préala- 
blement mis  l'opposant  en  demeure  de  produire  ses  moyens  de 
défense  (cons.  d'Et.,  31  août  1863,  aff.  Cosson,  D.  P.  64.  3. 
100). 

449.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  contradlc- 
toirement  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être  rétractées  par 
la  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  21  juin  1813,  aff.  Urban, 
décr.  inséré  au  Bulletin  des  lois).  Ils  ne  peuvent  être  déférés 
qu'au  conseil  d'Elat,  ou  plutôt  à  l'Empereur  statuant  en  conseil 
d'Etal.  Le  délai  du  recours  est  de  trois  mois  (V.  Cons.  d'Et., 
n°a  175  et  s.);  il  reste  tel  jusqu'à  ce  que  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  annoncé  parla  loi  des  21-26  juin  1865  (art.  14) 
ait  fixé  provisoirement  un  autre  délai,  en  attendant  la  lot  qui  dans 
le  délai  de  cinq  ans  devra  statuer  définitivement.  On  s'est  de- 
mandé si  ce  délai  peut  être  prorogé  par  les  parties.  L'affirmative 
nous  semble  devoir  être  adoptée;  aucune  nécessité  d'ordre  pu- 
blic ne  peut  faire  réprouver  un  tel  pacte.  Mais  nous  croyons  aussi 
que  le  conseil  d'Etat  saisi  d'un  recours  ainsi  prorogé  pourrait  se 

et  l'entrepreneur,  aucune  réclamation  ou  observation  n'a  été  présentée  par 
ledit  entrepreneur  devant  ledit  conseil  avant  l'arrêté  du  11  août  1842; 
que,  dès  lors,  l'arrêté  pris  le  11  août  1842  ayant  été  rendu  par  défaut, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  son  arrêté  en  date  du 
24  juin  1845,  refusé  d'admettre  l'opposition  du  sieur  Morizot,  et  de 
statuer  sur  ladile  opposition.  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Lot-et-Garpnne  en  date  des  tt  août  1842  et  24  juin  1843  sont 
annulés.  —  Art.  2.  Le  sieur  Morizot  est  renvoyé  devant  le  même  con- 
seil de  préfecture  pour  être  statué  sur  les  réclamations  présentées  par 
ledit  entrepreneur. 

Du  16  juillet  1846.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Portai,  rapp. 

(3)  (Com.  de  Neuville-sur-Touques  C.  de  Triqueville.)  —  Au  non  nu 
peuple  français.  ;  —  Le  conseil  d'Etat,  section  du  contentieux  ;  — 
Vu  l'arrêté  rendu  au  contentieux,  le  10  mars  1848;  —  Considérant 
que,  par  l'arrêté  susvisé  du  10  mars  1848,  il  a  été  souverainement  dé- 
cidé que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Orne,  du  7  juillet  1843, 
constituait  une  décision  par  défaut  contre  laquelle  la  voie  de  l'opposition 
était  ouverte  à  la  commune  ;  que  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  du  17  déc. 
1847,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Orne  a  refusé  de  statuer  sur  l'oppo- 
sition formée  par  la  commune  de  Neuvilfe-sur-Toucque  contre  l'arrêté 
du  7  juill.  1843  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  piélecture  de  l'Orne, 
en  date  du  17  doc,  1847,  est  annulé. 

Du  26  mars  1850.-Arrê<  cons.  d'Et.-M.  Marcbaud,  rap. 
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refuser  à  prononcer  line  décision,  et  déclarer  d'office  le  pourvoi 
non- recevable,  les  particuliers  ne  pouvant  à  leur  gré  disposer 
de  sa  juridiction.—  V.  Cons.  d'El.,  nM  185  et  suiv. 

448.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  par  les  tiers  qui  n'y 
auraient  pas  été  parties  et  que  l'exécution  de  ces  arrêtés  bles- 
serait dans  quelques-uns  de  leurs  intérêts.  La  tierce  opposition 
est  recevable  jusqu'à  l'exécution  (V.  Tierce  opposition,  nM  264, 
296).  Hais  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  par  la  voie  de  la  requête  civile.  Il  est  de 
<a  nature  de  la  requête  civile  de  ne  pouvoir  être  présentée  que 
contre  les  décisions  qui  ne  peuvent  être  attaquées  par  aucune 
autre  voie.  Or  aucune  loi  n'interdit  le  recours  au  conseil  d'Etat 
dans  les  cas  qui  donneraient  ouverture  à  la  requête  civile  en 
matière  civile,  et  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  pouvant 
toujours  être  déférées  au  conseil  d'Etat,  quelque  peu  important 
que  soit  l'objet  litigieux,  la  requête  civile  est  sans  objet  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  V.  Requête  civile,  n°  257 . 

440.  Nous  avons  dit  qu'après  le  décret  du  30  déc.  1862,  les 
préfets  avaient  été  invités,  par  une  circulaire  du  17  janv.  1863, 
à  prendre  des  arrêtés  qui  prescrivissent  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  du  décret.  Le  règlement  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  a  une  importance  particulière,  à  raison  de  l'or- 
ganisation intérieure  spéciale  qu'il  donne  an  conseil  de  préfec- 
ture et  de  l'approbation  qu'y  a  donnée  le  ministre  de  l'Intérieur. 
Nous  renvoyons  à  ce  document,  en  date  du  20  avril  1863,  qu'il 
serait  inutile  de  reproduire  Ici  et  qui  n'exige  aucun  commentaire. 
D'ailleurs  nous  en  avons  donné  le  texte  dans  notre  Rec.  périod., 
63.  3.  21.  Nous  nous  contentons  de  rappeler  les  dispositions 
suivantes  qui  méritent  une  attention  plus  particulière  : — Art.  3. 
Le  secrétaire  général  sera  assisté  dans  les  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement,  que  lui  a  conférées  l'art.  3  du  décret  du 
30  déc.  1862,  par  tous  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat,  qui  sont 
attachés  à  la  préfecture.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
il  sera  remplacé,  dans  la  direction  du  parquet  du  conseil  de 
préfecture,  par  un  des  auditeurs  que  le  préfet  désignera.  —  Les 
auditeurs  auront  place  au  siège  du  ministère  public  dans  les 
séances  générales.  Ils  y  porteront  la  parole  sur  les  affaires  dont 
l'examen  leur  aura  été  confié  par  le  secrétaire  général  ou  son 
remplaçant.  —  Deux  d'entre  eux  seront  spécialement  chargés, 
sous  son  autorité,  du  service  de  chaque  section.  —  Art.  4.  Le 
rôle  des  séances  générales  sera  dressé  par  le  commissaire  du 
gouvernement  ou  son  remplaçant,  et  soumis  au  préfet  ou,  à 
son  défaut,  au  président  du  conseil  de  préfecture.  —  Ce  rôle  com- 
prendra :  1»  les  affaires  d'ordre  intérieur;  2°  les  affaires  réservées 
à  l'examen  du  conseil  entier;  3°  celles  au  sujet  desquelles  il  y 
aura  eu  partage  dans  l'une  des  sections  ;  4°  celles  sur  lesquelles 
les  sections  auront  demandé,  après  examen,  qu'il  fût  statué  en 
séance  générale.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'affaires  contentieuses, 
les  séances  générales  seront  publiques.  —  Art.  s.  La  première 
section  du  conseil  de  préfecture  sera  principalement  chargée  : 
1»  des  affaires  purement  administratives,  telles  que  les  autori- 
sations de  plaider,  les  mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires 
prises  au  profit  de  l'Etat,  les  décisions  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  les  avis  demandés  par  le  préfet  ;  2°  du  règlement 
des  comptes  des  receveurs  municipaux  et  des  receveurs  des  éta- 
blissements publics.  —  Toutefois,  des  affaires  contentieuses 
pourront  lui  être  distribuées  par  le  président,  quand  les  besoins 
du  service  l'exigeront.  Elle  jugera  ces  affaires  en  séance  publi- 
que. Dans  tous  les  autres  cas,  elle  siégera  en  chambre  du  con- 
seil. —  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  attachés  à  cette  section 
pourront  être  chargés,  concurremment  avec  les  conseillers,  de 
rapporter  les  affaires  administratives  ou  un  règlement  de  comp- 
tes. —  Art.  6.  La  deuxième  section  sera  principalement  chargée 
des  affaires  contentieuses.  —  Toutefois,  des  affaires  administra- 
tives ou  en  règlement  de  comptes  pourront  lui  être  distribuées 
par  le  président,  quand  les  besoins  du  service  l'exigeront.  Pour 
l'examen  de  ces  affaires,  elle  siégera  en  chambre  du  conseil.  — 
Dans  tous  les  autres  cas,  ses  audiences  seront  publiques.  — 
Art.  7.  Chaque  année,  le  préfet  désignera,  en  séance  générale, 
les  conseillers  appelés  à  composer  les  sections,  et  ceux  qui  en 
auront  la  présidence.  —  Il  répartira  les  auditeurs  entre  les  sec- 
tions. ->-  Il  fixera  les  jours  et  heures  des  séances  générales  et 


des  séances  des  sections.  L'indication  des  audiences  publiques 
sera  affichée  à  l'entrée  de  la  salle  où  se  tiendront  ces  audiences. 

—  Art.  u.  Le  recours  au  conseil  de  préfecture  contre  la  déci- 
sion qui  peut  donner  ouverture  à  une  instance  en  contentieux 
ne  sera  pas  recevable  lorsque  la  partie  aura  laissé  expirer  la 
délais  déterminés  par  la  loi  ou  la  jurisprudence.  —  Ces  délais 
courront  à  partir  du  jour  où  la  décision  aura  'été  notifiée  à  la 
partie  intéressée,  soit  par  une  lettre  officielle,  soit  par  un  acte 
administratif,  soit  par  le  ministère  d'un  huissier.  —  Art.  is. 
Toute  personne  qui  voudra  introduire  une  instance  devant  le 
conseil  de  préfecture  pourra  le  faire,  soit  en  déposant  au  greffe 
du  conseil:,  soit  en  adressant  au  préfet  ou  au  président,  par 
lettre  chargée,  une  requête  en  double  exemplaire,  dont  un  sur 
papier  timbré,  contenant  :  1*  ses  nom,  profession  et  demeure; 
2°  l'élection  d'un  domicile  à  Paris  ;  3°  l'exposé  sommaire  des 
faits  et  des  moyens;  4»  ses  conclusions.  —  Elle  y  joindra  les 
pièces  dont  elle  entend  se  servir,  accompagnées  d'un  bordereau. 

—  Elle  déclarera,  en  même  temps,  si  elle  désire  présenter  des 
observations  à  l'audience,  soit  en  personne,  soit  par  ua  manda- 
taire, en  vertu  de  la  faculté  que  lui  confère,  à  cet  égard,  l'art.  2 
du  décret  du  30  déc.  1862. —  S'il  s'agit  d'une  commune  on  d'un 
établissement  public,  la  délibération  qui  aura  autorisé  l'Instance 
sera  jointe  aux  pièces.  —  Art.  16.  Les  demandes  en  décharge  ou 
en  réduction  des  contributions  direrles,  lorsqu'elles  ont  pour 
objet  une  cote  moindre  de  50  fr.,  et  les  réclamations  en  matière 
électorale  seront  affranchies,  conformément  à  la  loi,  de  la  con- 
dition du  timbre.  —  Art.  i~.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation 
et  au  conseil  d'Etat,  et  les  avoués  près  la  cour  impériale  de 
Paris  ou  près  le  tribunal  de  la  Seine,  seront  dispensés  de  toute 
justification  de  mandat,  et  seront  considérés  comme  régulière- 
ment constitués  par  leur  signature  apposée  au  bas  delà  requête. 
Dans  ce  cas,  l'élection  de  domicile  aura  Heu  de  plein  droit  en 
leur  étude.  —  La  constitution  de  tout  autre  mandataire  devra 
être  faite  par  une  procuration  notariée  ou  par  une  procuration 
sous  seing  privé,  dûment  légalisée  et  enregistrée,  qui  accom- 
pagnera la  requête.  —  Art.  39.  L'Instruction  écrite  formant  la 
base  de  la  procédure  devant  le  conseil  de  préfecture,  toutes  les 
fois  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  auront,  dans  leurs  ob- 
servations orales,  modifié  les  conclusions  des  mémoires  pro- 
duits, elles  seront  tenues  de  consigner  ces  modifications  dans  de 
nouvelles  conclusions  écrites  et  signées.  —  Le  conseil  décidera 
s'il  sera  passé  outre  à  la  continuation  de  l'affaire  ou  si  elle  sers 
renvoyée  pour  un  complément  d'instruction. — Art.  40.  Les  par- 
ties qui  n'auront  pas  produit  de  défense  écrite  seront  considérées 
comme  faisant  défaut,  alors  même  qu'elles  se  présenteraient  à 
l'audience,  en  personne  ou  par  mandataire,  et  le  conseil  pronon- 
cera sur  les  pièces  du  dossier.  —  Si  elles  justifient,  devant  le 
conseil,  d'une  cause  légitime  qui  les  ait  empêchées  de  produire 
leur  défense  écrite,  elles  pourront  obtenir  le  renvoi  de  l'affaire 
pour  effectuer  leur  production. 

Art.  4. —  Des  conseils  de  préfecture  comme  tuteur* 
des  communes  et  établissements  publics  du  département. 

4&A.  Les  fonctions  de  tutelle  que  les  conseils  de  prêtée 
ture  ont  à  exercer  consistent  particulièrement  dans  l'autorisa 
tlon  de  plaider  qu'ils  accordent  ou  refusent  aux  communes  et 
aux  établissements  publics.  L'art.  4,  §  7  de  la  loi  du  28  plu» 
an  8,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  de  préfecture  prononcera-  - 
sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  commu- 
nautés des  villes,  bourgs  et  villages,  pour  être  autorisés  à 
plaider,  »  et  l'art.  49  de  la  loi  du  18  julU.  1837  dispose: 
«  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  introduire  une 
action  en  justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. »— Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  l'action  que  la  commune  a  à  intenter  ou  à  laquelle  eut 
doit  défendre  devant  la  justice  civile,  commerciale  ou  même 
criminelle,  en  principe,  cette  action  ne  peut  être  suivie  san 
qu'au  préalable  l'autorisation  ait  été  donnée  par  le  conseil  de 
préfecture  (MM.  Dufour,  t.  2,  n°  102;  Semgny,  t.  1,  n*  398; 
Reverchon,  Autoris.  de  plaider,  n°  24). —  V.  Commune,  Ut.  5, 
n<"  1 504  et  suiv. 

451.  Par  exception,  l'art.  58  de  la  loi  du  tSjtuU  Ml 
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dispose  :  «  Le  maire  peut  toutefois  sans  autorisation  préalable 
Intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre  et  faire  tous 
antres  actes  conservatoires  ou  interruplifs  des  déchéances.  » 
La  raison  de  cette  exception  s'explique  d'elle-même.  La  solution 
d'une  question  de  possession  requiert  presque  toujours  de  la  célé- 
rité, et  bien  qu'elle  puisse  engager  la  question  de  propriété,  il  est 
vrai  de  dire  qu'elle  ne  la  préjuge  pas  (V.  Commune,  nM  1 608  et  s.) . 

-  45V.  L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  non 
plus  nécessaire,  quand  la  contestation  doit  être  portée  devant 
un  juge  administratif.  Le  juge  administratif  sera  presque  tou- 
jours le  conseil  de  préfecture.  Or,  il  serait  superflu  que  le  con- 
seil de  préfecture  donnât  ou  refusât  à  une  commune  l'auto- 
risation de  plaider  devant  lui-même.  Quand  la  contestation  doit 
être  portée  devant  un  ministre,  le  procès  ne  pouvant  pas.  en- 
traîner de  dépens  considérables,  la  demande  d'autorisation  de 
plaider  serait  une  formalité  sans  objet.  Enfin  quand  la  contes- 
tation doit  être  portée  devant  le  conseil  d'Etat,  comme  il  ap- 
partient au  conseil  d'Etat  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
l'autorisation  même  de  plaider,  la  nécessité  d'une  autorisation 
de  plaider  serait  encore  plus  Inexplicable  qu'elle  ne  l'eût  été 
devant  la  première  juridiction.  —  V.  Commune,  nM  1616  et  s. 

453.  L'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1857  ajoute  :  «  Après 
tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  de- 
vant un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  »  Cette  disposition  de  la 
loi  de  1837  ne  soulève  aucune  difficulté  au  cas  où  une  contesta- 
tion vidée  en  première  Instance  est  portée  en  appel  (V.  du  reste 

Commune,  nM  1532  et  suiv.,  1S57  et  suiv.,  1660  et  suiv.). 
Mats  l'autorisation  de  plaider  est-elle  nécessaire  à  une  commune 
pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  défendre  à  un  pourvoi  admis? 
Est-elle  nécessaire  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement  ou 
arrêt  par  la  vole  de  la  requête  civile?  Ces  questions  ont  été 
déjà  discutées  et  elles  ont  été  résolues  affirmativement  (v«  Com- 
mune, n<»  1538  et  suiv.). 

454.  La  nécessité  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  qu'un  hospice  ou  hôpital  puisse  valablement  intenter 
une  action  judiciaire  ou  y  défendre,  ne  résulte  d'aucun  texte  de 
loi  exprès.  Hais  un  arrêté  des  consuls  du  7  mess,  an  9  ayant 
exigé  cette  autorisation  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux et  des  rentes  affectés  aux  hospices,  l'administration  a  puisé 
dans  cet  arrêté  ce  principe  général,  que  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture  est  nécessaire  aux  hôpitaux  et  hospices  pour 
l'exercice  de  toute  action  judiciaire.  Une  instruction  du  minis- 
tre de  l'intérieur  du  8  fév.  1823  exige  que  toutes  les  fols  que 
la  commission  administrative  d'un  hospice  ou  hôpital  a  une 
action  judiciaire  à  intenter  ou  à  soutenir,  l'affaire  soit  sou- 
mise à  l'examen  d'un  comité  consultatif  de  trois  jurisconsul- 
tes choisis  par  le  préfet  dans  l'arrondissement,  puis  commu- 
niquée au  conseil  de  charité,  conformément  à  l'art.  8  de  Tord, 
du  31  oct.  1821,  après  quoi  les  pièces  sont  transmises  au 
conseil  de  préfecture,  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat.  L'art.  21,  §  5,  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  a  ajouté  à  ces  formalités  la  nécessité  d'un  avis  du  conseil 
municipal  qui  doit  toujours  être  appeléà  délibérer  sur  les  actions 
judiciaires  des  hospices  ou  hôpitaux.  La  disposition  de  la  loi 
de  1837,  comme  le  fait  remarquer  M.  Dufour  [t.  2,  n°  113),  im- 
plique la  nécessité  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
Au  surplus  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point  —  V.  aussi  v°  Hospice,  na  408. 

455.  L'autorisation  de  plaider  desconseilsde  préfecture  est 
également  nécessaire  aux  fabriques  des  églises.  La  nécessité  de 

'(1)  33  mai-33  juin  1834.  —  Ordonnance  portant  que  les  consistoires 
des  églises  protestantes  des  deux  communions  devront  se  pourvoir  d'une 
autorisation  du  conseil  de  préfecture,  pour  entreprendre  ou  défendre  un 
procès  en  justice. 

-  Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jus- 
lice  et  des  cultes;  —  Vu  les  observations  du  directoire  du  consistoire, 
général  de  la  confession  d'Augsbourg,  sur  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Colmar,  en  date  du  ta  déc.  1833,  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Saverne,  qui  déclare  ne  pouvoir  admettre  le 
consistoire  de  Wasselonne  à  ester  en  justice,  à  moins  qu'il  ne  rapporte 
■une  autorisation  du  conseil  de  préfecture  (V.  Cakes,  n°  723);  vu  la  loi 
4m  17-34  août  1790;  va  l'art.  1038  c.  pr.  civ.;  vu  las  art.  910  «t  ; 
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cette  autorisation  résulte  ici  de  l'art.  17  du  décret  du  30  déc. 
1809,  qui  l'exige  expressément.  Comme  pour  les  hospices  et 
hôpitaux,  le  conseil  municipal  doit  toujours  avoir  été  préala- 
blement appelé  à  donner  son  avis  (L.  18  juill.  1837,  art.  21, 
§  5).  Le  conseil  de  préfecture  pourrait  donc  surseoir  à  statuer 
sur  la  demande  en  autorisation  de  plaider  jusqu'à  ce  que  cettt 
formalité  eût  été  accomplie.—  V.  Culte,  nM  617  et  suiv. 

458.  Les  bureaux  de  bienfaisance  étant  reconnus  comme 
des  personnes  morales,  capables  de  posséder,  de  recevoir,  et 
par  conséquent  de  plaider  ne  peuvent  également  agir  en  justice 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  C'est  ce  que  re- 
connaît du  reste  l'instruction  ministérielle  du  8  fév.  1823  que 
nous  venons  de  rappeler  (n«  454),  et  ce  qu'implique  l'art.  21, 
§  5,  de  la  loi  du  18  iuill.  1837,  qui  exige  une  délibération  du 
conseil  municipal,  et  par  conséquent  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  toutes  les  fois  que  pour  un  établissement  de  cha- 
rité ou  de  bienfaisance  11  s'agit  de  plaider.  —  V.  Secours  pu- 
blics, n"  403  et  suiv. 

459.  La  même  autorisation  est-elle  nécessaire  aux  congré- 
gations religieuses  légalement  reconnues?  Un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  21  mai  1841  a  résolu  la  question  affirmativement,  en 
se  fondant  sur  les  dispositions  des  décrets  des  18  fév.  1809  et 
26  déc.  1810,  qui  assimilent  ces  établissements  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  pour  l'administration  de  leurs  revenus, 
et  sur  celles  des  lois  des  2  janv.  1817  et  24  mai  1823  qui  dé- 
clarent leurs  biens  immeubles  et  leurs  rentes  inaliénables,  à 
moins  d'autorisation  du  chef  de  l'Etat.  Hais  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  nécessaire  pour  les  congrégations  religieuses  d'obte- 
nir, comme  les  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance, 
l'avis  d'un  comité  consultatif  de  jurisconsultes  et  du  conseil  de 
charité  ni  celui  du  conseil  municipal. 

458.  L'autorisation  est  nécessaire  encore  aux  consistoires 
protestants.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  du  23  mal 
1834  (l).  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  les  consistoires  de 
la -communion,  dite  du  culte  réformé)  adressent  leurs  demandes 
directement  au  conseil  de  préfecture,  et  ceux  de  la  confession 
d'Augsbourg  l'adressent  par  l'intermédiaire  du  directoire  du  con- 
sistoire général,  qui  doit  y  joindre  son  avis  (V.  Culte,  n*  722). 

459.  Les  chapitres  des  églises  Cathédrales  et  des  églises 
simplement  collégiales,  comme  personnes  morales  capables  de 
posséder,  d'acquérir  et  de  plaider,  ne  peuvent  ester  eu  justice 
sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  C'est  ce  qui 
résulte  expressément  de  l'art.  5 1 ,  §  2  du  décret  du  6  nov.  1 8 1 3, 
qui  autorise  le  trésorier  de  ces  établissements  à  plaider  «quand 
il  y  aura  été  dûment  autorisé,  »  et  de  l'art.  53  du  même  décret 
qui  dispose  que  «  le  trésorier  ne  pourra  plaider  en  demandant 
ni  en  défendant,  ni  consentir  un  désistement  sans  qu'il  y  ait  eu 
délibération  des  chapitres  et  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. »  —  V.  Culte,  n»  507. 

4tM).  Les  menses  épiscopales,  les  séminaires  et  les  cures, 
pour  les  droits  fonciers  de  la  cure,  ne  peuvent  non  plus  plaider 
sans  la  même  autorisation  (décr.6  nov.  1813,  art.  14, 29  et  70). 
Les  dispositions  du  décret  du  6  nov.  1813  sont  expresses.  Pour 
ce  qui  intéresse  les  menses  épiscopales,  le  conseil  de  préfecture 
est  saisi  par  l'évéque,  qui  doit  avoir  pris  préalablement  l'avis  du 
bureau  d'administration  (décr.  6  nov.  1813,  art.  70).  Pour  les 
séminaires,  le  décret  ne  s'en  explique  pas.  liais  comme  c'est 
l'évéque  qui  représente  son  séminaire  dans  les  actes  civils  (ord. 
2  avr.  1817,  art.  3),  il  ne  parait  pas  douteux  que  ce  doive  être 
l'évéque  qui  demande  l'autorisation  et  qui  représente  le  sémi- 
naire en  justice  (H.  Serrigny,  t.  1,  n»  460).  Quant  aux  cures, 

3045  c.  civ.  ;  vu  la  loidu38pluv.  an  8;  vu  la  loi  du  18  germin.  an  10; 
vu  l'arrêté  du  31  frim.  an  13  ;  vu  le  décret  du  30  déc.  1809;  vu  enfin  la 
loi  du  3  janvier  1817,  et  les  ordonnances  des  8  avr.  même  année  et 
14  janv.  1831;  1*  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1.  Les  consistoires  des  églises  protestantes  des  deux  communions 
devront  se  pourvoir  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  pour  en- 
treprendre ou  défendre  un  procès  en  justice.  —  Les  consistoires  du  culte 
réformé  adresseront  directement  leurs  délibérations  à  ce  sujet  au  conseil 
de  préfecture  ;  celles  des  consistoires  de  la  confession  d'Augsbourg  na 
pourront  lui  être  transmises  que  par  l'intermédiaire  du  directoire  du  con* 
sisloire  général,  qui  devrai  joindre  son  avis. 
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ce  sont  les  titulaires  qui  les  représentent  s'il  s'agit  de  droits 
fonciers,  et  qui  agissent  à  lears  risques  et  périls  et  sans  autori- 
sation s'il  s'agit  de  simples  menu  (décr.  6  m.  181  S,  art.  14). 
—  V.  Culte,  Vf"  4»T,  set,  504,  50». 

Ml.  te  a  vu,  a*  455,  que  d'après  fart.  4»  de  la  loi  du 
ta  Jnill.  1831  sar  r  organisation  municipale,  les  commîmes  ne 
peuvent  se  pourvoir  devant  on  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
vert»  d'une  nesveem  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  II 
T  a  lien  de  s*  demander  si  le  principe  de  cet  article  s'appli- 
que aux  hospices,  bnreanx  de  bienfaisance,  fabriques,  con- 
siste ire  s,  etc.,  dont  nous  venons  de  parier.  Si  l'on  se  décidait 
pour  l'affirmative,  comme  nous  le  proposons,  évidemment  ce 
ne  pourrait  être  par  application  de  cet  art.  4»,  qui  n'est,  quant 
à  son  texte,  appiieaUa  qu'aux  communes.  Nous  croyons  que 
les  établissements  dont  il  vient  d'être  parié  est  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  peur  ester  en  jugement  devant  un  non- 
veau  degré  de  juridiction,  parc»  qu'une  nouvelle  instance  est 
véritablement  un  nouveau  procès,  et  que  dès  que  la  loi  inves- 
tit les  conseils  de  préfecture  d'une  fonction  de  tutelle  à  l'é- 
gard de  ces  établissements,  logiquement  cette  tutelle  doit  s'exer- 
cer aussi  longtemps  qu'elle  peut  être  utile.  Or,  on  ne  saurait 
disconvenir  que  le  succès  ou  l'insuccès  d'une  première  tenta- 
tive peut  avoir  éclairé  le  conseil  de  préfecture,  qui  peut  avoir 
ainsi  de  nouvelles  raisons  soM  d'autoriser  l'établissement  à 
plaider,  soit  de  lui  refuser  l'autorisation. — Y.  Culte,  n*»  630  et 
suiv.  ;  Hospice,  n"  45»  et  suiv.  — Y.  en  sens  contraire  Civ.  rot. 
ftl  déc  I8«4,  afl.  Pionnier,  B.  P.  85. 1.  213. 

4M».  L'art  «5  de  la  mémo  loi  de  1837  dispose  que  «  le 
maire  d'une  commune  peut,  sans  autorisation  préalable,  intenter 
toute  action  possessoire  ou  y  défendre  et  faire  tous  autres  actes 
conservatoires  et  interrupttfs  des  eecnéanoes.  »  Aucune  dispo- 
sition de  loi  expresse  n'accorde  un  pareil  droit  aux  représentants 
des  établissements  publies  qui  ne  peuvent  plaider  qu'avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture.  Nous  n'hésitons  cependant 
pasà  penser  qu'un  tel  droit  appartient  aux  représentants  de  ces 
établissements.  Il  résulte  de  la  nécessité  même  de  leur  situa- 
tion. Intenter  une  action  possessoire,  y  défendre,  interrompre 
des  prescriptions  eu  des  déchéances  sent  dea  actes  qui  requiè- 
rent toujours  célérité  (Y.  Hospice,  n*  454  et  suiv.  ;  Y.  cepen- 
dant, v*  Celte,  n*  6t8). 

444.  La  forme  des  arrêtés  des  conseils  de  prélecture  sta- 
tuant sur  une  demande  en  autorisation  de  plaider  diffère  selon 
que  rautorisallon  est  accordée  ou  refusée.  Toute  décision  du 
conseil  de  préfecture  portant  refus  d'autorisation  devra  être 
motivée,  dit  l'art.  53  de  la  loi  do  l8]oiH.  1857.  Toute  décision, 
au  contraire,  contenant  autorisation  de  plaider  ne  doit  pas  être 
motivée;  elle  doit  se  borner  à  viser  les  pièces  produites.  Cette 
différence  de  forme  s'explique  facilement.  Le  refus  d'autorisa- 
tion doit  mettre  le  conseil  d'Etat  devant  qui  la  demande  peut 
être  portée  de  nouveau  en  mesura  d'apprécier  les  motifs  par 
lesquels  s'est  décidé  le  conseil  de  préfecture.  Une  décision  por- 
tant autorisation  qui  serait  motivée  préjugerait  la  solution  du 
procès,  et  constituerait  jusqu'à  un  certain  point  un  empiétement 
de  l'autorité  administrative  sur  la  justice  ordinaire,  en  infirmant 
l'autorité  morale  de  ces  décisions  au  cas  eu  elles  seraient  con- 
traires (v.  Commune,  n*  no7). 

"  40)4.  Les  autorisations  eu  refus  de  plaider  sont  sans  effet  à 
l'égard  des  tiers,  qui  ne  peuvent  attaquer  les  décisions  qui  les 
contiennent  ni  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  ni  par  ht 
voie  de  l'appel  devant  le  conseil  d'Etat.  Une  autorisation  de 
plaider  peut  avoir  des  conséquences  qui  réfléchissent  contre  des 
tiers  ;  mais  ces  conséquences  n'étant  pas  une  suite  directe  de 
l'autorisation  ne  sauraient  les  autoriser  à  se  pourvoir  d'une  façon 
quelconque.  Le  conseil  d'Etat  a  toutours  rejeté  les  pourvois 
formés  dans  de  telles  circonstances  (V.  Commune,  n*  1866). 

44)5.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  composition  do  con- 
seil de  préfecture  et  de  la  forme  de  ses  arrêtés,  à  l'exception  de 
la  distinction  qui  vient  d'être  rappelée  sur  l'obligation  de  les 
motiver  ou  de  ne  les  pas  motiver,  est  applicable  à  la  composi- 
tion du  conseil  de  préfecture  et  aux  arrêtes  en  matière  d'autori- 
sation de  plaider.  Comme  ces  arrêtés  ne  sont  pas  rendus  en  ma- 
tière conlentieuse,  il  va  de  sel  qu'ils  ne  sont  pas  rendus  en 
audience  publiaue. 


4M.  Les  arrêtés  portant  autorisation  m  relus  de  petite 
sont-ils  définitifs  pour  le  conseil  de  préfecture  qui  les  a  rondos  Y 
En  d'autres  termes,  un  conseil  de  préfecture  peut  il  par  un  nou- 
vel arrêté,  Intervenu  sur  ane  nouvelle  deasonde,  aeeoreer  uae  au- 
torisation de  plaider  qu'il  aurait  précédemment  refusée  1  L'af- 
firmative a  été  plusieurs  fois  reconnue  par  se  conseil  d'Etat 
(Y.  Commune,  n*>  i«»2  et  suiv.).  Il  n'est  pas  douteux  non  plus 
qu'une  autorisation  de  plaider  en  première  instance  pont  être 
refusée  en  appel  (Y.  Commune,  n*  1565).  En  effet,  une  pression 
discussion  devant  les  juges  do  premier  degré  peut  avoir  éclairé 
le  conseil  de  préfecture  et  le  déterminer  à  ne  point  autoriser  la 
commune  ou  l'établissement  public  à  poursuivre  son  préten- 
tions. D'ailleurs  si  la  loi  de  1857  exige  une  auterisatioOi  nou- 
velle pour  chaque  degré  de  juridiction,  c'est  qu'eUe  estime 
qu'un  nouvel  examen  est  nécessaire,  et  cela  implique  le  droit 
de  refuser  l'autorisation  demandée  (Y.  Commune,  a~  153»  et 
suiv.,  1537  et  suiv.,  1660  et  suiv.). 

44*.  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  i 
torisalien  de  plaider  doit  statuer  dans  b>  «étal 
(L.  18  Juill.i837,art.5»).—  S'il»  refasé  l'autorisation,  la  eoss- 
mune  ou  l'établissement  publie  peut  se  pourvoir  devant  le  cou» 
seil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  moi»  à  partir  de  la  notification 
qui  leur  a  été  faite  de  l'arrêté  partant  refus  d'autorisation  (décr. 
23  juiU.  1886,  art.  lt  ;  L.  18  juin.  1837,  art.  5*  et  53).  Elle 
conseil  d'Etat  doit  statuer  sur  le  pourvoi  dons  le  délai  do  deux 
mois  (L.  18  julU.  1837,  art.  53).—  Y.  Cemmane,n<*  1844  et 
suiv.,  1680  et  suiv.,  1670  et  suiv. 


Ait.  5.  —  Dot  fmcti*nt  tmhridoséW»  des 
amttûs  d«  pr+ftctmrt. 
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4 AS.  En  dehors  de  leurs  fonctions  ordinaires,  V»  conseil- 
lers de  préfecture  sont  investis  de  certaines  attributions  person- 
nelles en  vertu  de  lois  particulières.  Ainsi  d'après  les  arrêtés 
dos  n  alv.  an  »,  37  plov.  an,  io,  le  plus  ancien  des  conseil- 
lers peut,  par  délégation,  être  appelé  à  remplacer  le  préfet 
absent;  Il  partage  ce  droit  avec  le  secrétaire  géaétal  (Y.n*  363). 
Les  conseillers  de  préfecture  peuvent  aussi  être  déléguée  pour 
remplacer  le  secrétaire  général  titulaire,  eu  même  le  sa  us- in- 
tendant militaire.  Ils  ont  en  outre  à  faire  l'intérim  de»  sons- 
préfectures,  à  présider,  comme  délégués,  le3  jurys  de  concours, 
les  adjudications  domaniales  ou  de  travaux  publics,  le  recelé 
ment  du  mobilier  de  l'archevêché,  etc.  (Y.  rapport  de  M.  few> 
leaux  Dugage,  D.  P.  65,  4.  64,  n*  8).  En  matière  de  recrute- 
ment de  l'armée,  la  tournée  du  tirage  dans  l'arrondissement 
chef-lieu  est  confiée  à  l'un  d'eux,  et  le  conseil  de  révision  doit 
appeler  dans  son  sein  un  conseiller  de  préfecture  (V.  Orgonia. 
mllll.).  Enfin,  lorsque  l'Etat  est  en  contestation  avec  le  dépar- 
tement, c'est  un  conseiller  de  préfecture  qui  représente  le  dé- 
partement, et  non  pas  le  préfet,  celui-ci  ne  pouvant  représenter 
à  la  (ois  l'Etat  et  le  déportement  (Y.  q*  235). 

SMEt.  B.  —  Du  conseil  générai. 

449.  Le  conseil  général  est,  a  proprement  parler,  le  corn» 
délibérant  du  département.  Aussi  est-il  appelé  à  connaître  de 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  le  département  comme  être 
moral.  A  la  différence  du  conseil  de  préfecture,  qui  a  spéciale- 
ment pour  mission  d'assister  le  préfet  dans  son  action  soit  po- 
litique, soit  administrative,  le  conseil  général  a  pour  principale 
mission  de  délibérer  sur  toutes  tes  mesures  qui  affectent  l'inté- 
rêt patrimonial  du  déparlement,  comme  le  conseil  municipal 
délibère  sur  tout  ce  qui  a  pour  objet  les  Intérêts  patrimoniaux 
de  la  commune.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  les  conseils 
généraux  ont  été  appelés  quelquefois  par  des  lois  spéciales  à 
connaître  des  questions  d'administration  générale,  de  mémo  que 
c'est  par  exception  aussi  que  les  conseils  de  préfecture  ont  été 
quelquefois  appelée  à  s'occuper  dos  affaires  spéciales  dea  deper» 
tements. 

Ait.  t.  —  De  la  composition  du  conseil  général. 

4V0.  Le  conseil  général  est  un  corps  électif;  il  se 
d'autant  do  membree  qu'il  y  a  de  cantons  «mule 
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Là  loi  du  SS  Juin  1833  avait  limllé  à  trente  an  plus  le  nombre 
des  membres  du  conseil  général  de  Chaque  département;  mais 
m  décret  do.  3  juin.  1848,  art.  1,  §  s,  a  décidé  «pie  dans  tout 
département  le  nombre  des  membres  du  conseil  général  serait 
égal  à  celui  des  cantons. 

49 1.  L'art.  4  de  la  loi  du  22  Jtrm  1833  sur  l'organisation 
des  conseils  généraux  disposait  :  «  Nul  ne  sera  éllgible  an  conseil 
généra!  de  département,  s'il  ne  Jouit  des  droits  civils  et  politi- 
ques, si  au  jour  de  son  élection  il  n'est  âgé  4e  vtngt-einq  ans  et 
s'il  ne  paye  depuis  tm  an  au  moins  200  fr.  decontribulionsdlrectes 
dans  le  département.  »  Cette  disposition  de  loi  a  été  abrogée  par 
la  loi  dnlljuill.  1848. L'art.  14  deeettelot  déclare  éllgibles  aux 
conseils  généraux  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins, 
domiciliés  dans  le  département,  et  les  citoyens  ayant  atteint  le 
même  âge,  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  payent  une  contribution 
directe.  Le  même  art.  1 4  ajoute  :  a  Néanmoins,  le  nombre  de  ces 
derniers  ne  pourra  dépasser  le  quart  desdits  conseils.  »  La  loi 
a  voulu  ainsi  que  les  conseils  généraux  ne  se  trouvassent  pas 
composés  dans  tme  proportion  trop  grande  de  conseillers  que  leur 
extranéité  aurait  faits  trop  étrangers  aux  besoins  particuliers  dn 
département.— Du  reste,  laseulecondltion  de  leur  éligibilité,  c'est 
qu'ils  payent  dans  le  département  une  contribution  directe  ;  il 
n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que  l'a  décidé  le  conseil  d'Etat,  qu'ils 
soient  en  outre  Inscrits  sur  les  listes  des  électeurs  (Cons.  d'Et. 
16  août  1862,  M.  Savoye,  rap.,  Elect.  de  Pont-Saint-Esprit). — 
Mais  le  conseil  d'Etat  ne  vent  parler  sans  doute  que  de  la  liste 
du  département  oh  ils  se  font  nommer  ;  car  on  ne  peut  admet- 
tre que  s'ils  n'étalent  Inscrits  sur  aucune  liste,  pas  même  sur 
celle  du  département  où  ils  sont  domiciliés,  Ils  puissent  avoir 
la  qualité  d'éligibles. 

49*.  La  loi  déclare  éllgibles  les  électeurs  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  ;  de  là  11  suit  que  l'électeur  qui  a  commencé 
niais  non  encore  accompli  sa  vingt-cinquième  année  ne  peut  être 
nommé  membre  des  conseils  de  département  on  d'arrondissement 
(Cons.  d'Et.  31  Janv.  1856,  M.  Pascalis,  rap.,  Elect.  d'EvIsa). 

499.  Pour  être  éllgible  à  un  conseil  général,  le  candidat 
doit,  de  plus,  ne  pas  se  trouver  dans  un  des  cas  d'Incompati- 
bilité prévus  par  l'art.  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Aux  termes 
de  cet  article  ne  peuvent  être  élus  membres  d'un  conseil  général, 
«  1°  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture;  2°  les  agents  et  comptables  employés  à  la  re- 
cette, à  la  perception  ou  au  recouvrement  des  contributions  et 
au  payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature;  3*  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et  les  architectes  actuellement 
employés  parl'edmtaistraUeudansle  département;  4°  les  agents 
forestiers  en  fonctions  dans  te  département  et  les  employés  des 
bureaux  des  préfectures  et  sens -préfectures.  » 

494.  Les  Incompatibilités  établies  par  cet  article  sont  ab- 
solues ou  relatives.  L'incompatibilité  absolue  existe  pour  les 
préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  pré- 
fecture, agents  et,  comptables  employés  au  recouvrement  des 
eostfri  butions  et  au  payement  des  dépenses  publiques.  Cette  in- 
compatibilité s'explique  de  soi.  Le  préfet  ne  peut  être  membre 
du  corps  administratif  auquel  précisément  il  a  à  rendre  compte 
de  son  administration  et  sons  le  contrôle  duquel  il  est  placé  pour 
tout  ce  qui  Intéresse  le  département,  et  à  l'égard  des  autres  con» 

(1)  (Rance  C.  Arnault  et  antres.)  — La  cous  ;  — Attendu  que  la 
loi  du  Si  join  1833  prescrit,  dans  son  art.  5,  §  3,  que  les  agents  et 
comptables  employés  à  la  recette,  a  la  perception  on  an  recouvrement 
des  contributions,  ne  pourront  être  nommés  membres  des  conseils  géné- 
raux ;  —  Que,  pour  déterminer  quels  sont  les  employés  que  cette  dis- 
position a  eu  en  vue  d'exclure,  il  faut  recourir  aux  lois  qiri  ont  réglé  le 
mode  de  perception  et  de  recouvrement  des  impôts;  —  Que  celle  dn 
%  trim.  an  8,  qui  supprime  les  agences  créées  par  la  loi  du  33  brnm. 
an  »,  et  qui  leur  substitue  noe  direction  des  recourrements  des  contri- 
butions directes,  compose  cette  administration  nouvelle  d'un  directeur, 
d'un  inspecteur  et  d'un  nombre  de  contrôleurs  proportionné  à  retendu» 
du  département  ;  —  Que  les  arrêtés  subséquents  du  Si  flor.  an  8,  relatifs 
aux  réclamations  en  matière  de  contributions,  du  16  therm.  même 
année,  contenant  règlement  «or  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes, et  lel  lois  des  96  mars  1881  et  SI  avril  185S  font  coopérer  ac- 
tivement les  directeurs  et  les  contrôleurs  aux  travaux  préparatoires  et 
nécessaires  à  la  répartition,  à  l'expédition  des  rôlea  et  a  la  vérification 
des  réclamations  faites  par  les  contribuables  et  les  communes  ;  —  Que 


sefls  généraux,  il  ue  peut  en  faire  partie  à  raison  de  la  sature 
de  ses  fondions,  qui  l'attachent  d'une  manière  permanente  a  son 
département.  Les  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseil- 
lers de  préfecture ,  d'une  part,  sont  attachés  a  l'administration 
et  ptacés  sous  ta  dépendance  de»  préfets;  Us  ne  peuvent,  par 
cette  raison,  faire  partie  d'an  conseil  qui  contrôle  ses  actes. 
D'un  autre  coté,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  Us  doivent 
rester  dans  leur  département  à  demeure.  D'ailleurs  U  n'eut  pu 
été  bon  que  des  membre*  de  l'administration,  imbus  des  tradi- 
tion» administratives,  entrassent  dans  des  conseils  qui  ont  a  lut» 
ter  contre  ces  traditions*»  ce  ou 'elles  ont  d'excessif. —Quant  aux 
comptables  et  payeurs  publies,  c'est  cette  même  raison  qui  doit 
les  faire  écarter,  entre  que  tour»  feaetioos,  par  leur  nature,  lea 
absorbe  exclusivement.  —  Il  a  été  décidé  en  ee  saue  que  l'in- 
oompatibtttté  établie  par  l'art.  «  de  la  toi  de  1833,  à  l'égard  des 
agents  comptables,  est  applicable  même  au  cas  où  ces  agents 
sont  élus  dans  un  département  autre  que  octal  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  {sol.  impltc  mas.  d'Et.  16  jailL  1843,  M.  La* 
venay,  rap.,  aff.  Rattimenton,  Conf.  trib.  de  Bourges,  «  janv. 
1834,  aff.  Fleury,  V.  n»  47S-T»). 

494.  H  Importe  de  remarquer  que  tes  termes  da  l'article 
qui  a  établi  l'incompatibilité  de  ces  comptables  et  payeurs  sont 
absolus,  et  qu'il  n'y  a  pas*  distinguer,  par  exemple,  entre  les  fonc- 
tionnaires qui  opèrent  la  perception  des  contributions  et  lea 
employés  qui  préparent  cette  perception.  L'art.  8  exclut  vir- 
tuellement les  contrôleurs  et  directeurs  des  contributions  aussi 
bien  que  les  percepteurs  et  receveurs.  11  faut  encore  reconnaître 
qu'il  exclut  au  même  titre  les  conservateurs  des  hypothèques, 
les  directeurs  des  postes;  en  un  awt,  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  entre  les  mains  desquels  passent  les  deniers  de  l'Etat 
(V.  Batble,  t.  4,n*  167).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre  du  conseil  gé- 
néral et  celles  i»  de  directeur  des  pestes  {cons.  d'Et.  ts  août 
1850,  M.  Daverae,  rap.,  aff.  Calmés  C.  Gisclard);  —  8*  De  re- 
ceveur de  l'enregistrement  et  des  domaines  (cens*  d'Et.  «  Juin 
1834,  M.  de  Luçay,  rap.,  aff.  CaardeUlel);  —  s»  De  directeur 
de  la  même  administration  (cons.  d'Et.  5  Juin  t«46,  M.  Au- 
bernon,  rap.,  aff.  Gantier)  ;  —  4*  De  conservateur  des  hypothè- 
ques eu  receveur  des  domaines  (cous.  d'Et.  7  août  1843,  H.  Da- 
veuay,  rap.,  Eteot.  de  Riblers  s»  De  receveur  entreposeur  des 
tabacs,  au  moins  dans  aie  départements  eu  l'entrepôt  des  tabacs 
est  réuni  à  la  recette  des^  contributions  indirectes,  (cons.  d'Et. 
19JuiM.  1843,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  Rattimeertm);  —  e«  De 
contrôleurdes  contributions  directes  (Civ.  rej.so  juin  1641  (1)5 
cons.  d'Et.  6  mars  1846,  H.  Lavenay,  rap.,  aff.  Behaghel).  —  - 
Sur  ce  dernier  point,  le  conseil  d'Etat  s'était  prononcé  d'abord 
en  sens  contraire  (cons.  d'Et.  13  août  1840,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  ad*.  Laaate  et  aff.  Behaghel);  mais  U  a  rétracté  sa  juris- 
prudence ;  —  7*  D'inspecteur  de»  contributions  directes  (trib. 
de  Bourges,  5  Janv.  1684)  (2).—  Contra,  Parts,  6  août  i*«o, 
H.  Séguier,  1«  pr.,  aff.  Desferges  C.  Reboul). 

49*3.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  membre  du  conseil  général  et  celles  :  1°  de  direc- 
teur général  des  tabacs  (cons.  d'Et.  13  janv.  1865,  élect.  de 
Faurquemont,  D.  P.  68.  3.  56);  —  2*  De  directeur  général  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  (  cens. 


«et*»  coopération  Justine  «lavement  ta  qualification  d'agents  du  recou- 
vrement des  contributions  directes  qui  leur  est  donnée  par  ces  lois  «t 
arrêtés;  —  Que,  dés  lors,  ces  fonctionnaires  se  trouvent  naturellement 
compris  dans  l'exclusion  portée  par  la  loi  dn  SS  juin  1833;  —  D'où  il 
•oit  que  la  cour  royale  d'Orléans,  qui,  par  l'arrêt  attaqué  (du  30  mars 
18i0),  a  jugé  que  l'incapacité  un  mm  Rance,  «ontrélear  deeooatribu- 
Hous  directes,  était  ab salue,  qu'elle  n'avait  pu  être  «ouvert*  par  nue 
uéurisnen  postérieur»,  «t  qui  a  déclaré  nulle  son  élection  aux  f  Mettons 
ée  membre  «a  ownseii  générai  de  Loir-et-Cher,  loin  d'avoir  violé  la 
loi  du  sa  juin  t«35,  en  •  fait  ta  pins  juste  âfplicatioo  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, rejette. 

Du  SO  juin  1W1.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  t*'  pr.-Bêrenger, 
mp.-Hèbert,  av.  gén.,  c.  conf.-Galksset,  av. 

(U)  (Fleury  C.  Mareaadier.)  —  La  mtoxai.;, —  En  ee  qui  concerne 
l'incompétence:— Attend*  qu'il  résulte  expressément  de  lacorrélation  de* 
art.  50,  SI  et  58  de  la  loi  du  SS  juin  l&H  que  a  législateur  a  pris 
soin  lui-même  de  distinguer  la  juridiction  compétent*  suivant  la  nature 
des  contestations  qui  peuvent  •'élever  «outre  les  élections  ;  —  Que  tout 
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d'Et.  navr.  i  865,  élect.  deRomllly,  D.  P.  65. 3. 56); — 5° De  re- 
ceveur des  hospices  et  des  boréaux  de  bienfaisance,  attendu  que 
ces  comptables  ne  sont  pas  employés  à  la  recette,  à  la  perception 
on  au  recouvrement  des  contributions,  ni  an  payement  des 
dépenses  publiques  (cons.  d'Et.  31  juill.  1843,  M.  d'Ormes- 
son,  rap.,  an*.  Elect.  de  Bourbourg).—  Jugé,  au  contraire,  qu'il 
y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  receveur  des  hospices 
et  celles  de  conseiller  de  département  :  «  Attendu  que  l'art.  5 
dé  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vend,  an  12,  dispose  que 
les  receveurs  des  hospices  seront  soumis  aux  dispositions  des 
lois  relatives  aux  comptables  de  deniers  publics  et  à  leur  res- 
ponsabilité; que  les  dépenses  faites  par  les  hospices  doivent 
être  considérées  comme  dépenses  publiques,  et  que  dès  lors,  le 
trésorier  receveur  qui  est  chargé  de  les  payer,  se  trouve  frappé 
de  l'Incapacité  établi  par  l'art.  5  de  la  loi  du  22  Juin  1833  » 
(Bordeaux,  1"  ch.,  7  Janv.  1834,  M.  Roullet,  l«  pr.,  an*.  Roux 
C.  préf.  de  Bordeaux).— Mais  cette  dernière  solution  ne  saurait 
être  admise,  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  et  ne  s'étendent 
pas  par  analogie. 

49  V.  Du  reste,  l'incompatibilité  établie  par  la  loi  de  1833 
contre  les  agents  comptables,  cesse  après  la  cessation  des  fonc- 
tions qui  l'ont  fait  naître.  —  Ainsi  11  a  été  Jugé  :  l*  qu'en  ad- 
mettant qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  mem- 
bre du  conseil  général  et  celles  de  contrôleur  des  contributions, 
cette  incompatibilité  cesse  avec  la  mise  en  disponibilité  de  ce 
fonctionnaire  (cons.  d'Et.  16  août  1843)  (l);— 2»  Que  la  dispo- 
sition de  l'art.  5,  loi  du  22  Juin  1833,  relative  aux  agents  comp- 
tables de  l'administration  des  contributions  directes,  n'est  pas 
applicable  à  un  percepteur  qui  a  reçu  la  notification  de  sa  révo- 
cation antérieurement  à  l'ouverture  des  opérations  électorales, 
encore  bien  que  le  .percepteur  n'aurait  tait  remise  de  son  service 
qu'après  ces  opérations,  s'il  est  devenu  entièrement  étranger  au 
recouvrement  des  contributions,  avant  son  Installation  comme 
conseiller  général  (cons.  d'Et.  24  août  1849)  (2). 

498.  Sont  frappés  d'une  incompatibilité  seulement  relative 
les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  architectes  de  dépar- 
tements et  les  agents  forestiers.  Ces  ingénieurs,  architectes  et 
agents  ne  sont  inéligibles  que  dans  le  département  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions.  Ils  peuvent  être  élus  dans  d'autres  dé- 
partements. La  loi  n'a  pas  voulu  qu'ils  pussent  faire  partie  d'un 
conseil  appelé  à  contrôler  leurs  fonctions. 

ce  qui  tient  an  mode  et  à  la  forme  de  l'étffction  est,  par  les  art.  SO  et 
61,  attribué  à  II  juridiction  de  l'administration;  —  Hais  que  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  capacité  de  l'éligibilité,  c'est-à-dire  aux  conditions 
indispensables  pour  1  éligibilité,  est,  d'après  les  tenues  formels  de 
l'art.  52,  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  ;  —  Que,  dès  lors,  dans 
l'espèce,  où  il  s'agit  de  décider  si  les  fonctions  dont  est  revêtu  le  sieur 
Marcandier  le  rendent  inapte  à  être  élu  au  conseil  d'arrondissement  de 
Bourges,  le  tribunal  est  investi  par  la  loi  du  droit  de  statuer; 

Au  fond: — Considérantqu'aux  termes  de  l'art.  83  delà  loi  du  22  jujn 
1833,  les  incompatibilités  prononcées  par  l'art.  50  de  la  loi  sont  appli- 
cables aux  conseils  d'arrondissement  ;  —  Considérant  qu'un  inspec- 
teur des  contributions,  s'il  nu  peut  être  considéré  comme  comptable, 
est  bien  évidemment  compris  dans  l'exclusion  générale  portée  par  le 
S  S  de  l'art.  5  do  la  loi,  qui  déclare  que  ne  peuvent  être  élus  membres 
des  conseils  généraux  les  agents  employée  a  la  recette,  à  la  perception 
en  au  recouvrement  des  contributions  ;  que  les  fonctions  d'inspecteur 
ont  incontestablement  pour  but,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  8  frim.  an  8,  de  coopérer  au  recouvrement  des  contributions,  et  qu'il 
est  à  remarquer  que  la  loi,  par  les  mots  agent»  et  comptait»,  a  claire- 
ment (ait  entendre  qu'elle  frappait  d'incapacité  non-seulement  les  fonc- 
tionnaires comptables,  mais  encore  tous  les  agents  quelconques  de  l'ad- 
ministration des  contributions,  puisqu'il  n'en  existe  aucun  dont  l'office 
ne  se  rapporte  à.  la  recette,  à  la  perception  ou  au  recouvrement: 

Considérant  que  l'exclusion  portée  par  le  §  9  de  l'art.  5  de  la  loi  pré- 
citée est  générale  et  absolue,  et  qu'elle  doit  frapper  le  sieur  Marcandier, 
encore  bien  qu'il  n'exerce  pas  ses  fonctions  dans  le  département  du 
Cher  ;  qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'art.  5  de  la  loi  avec  les  deux  derniers  paragraphes  du 
même  article  ;  que,  dans  les  deux  premiers  paragraphes,  aucune  res- 
triction n'est  apportée  à.  l'exclusion,  tandis  que,  dans  les  seconds,  la 
loi  a  eu  soin  de  restreindre  l'incapacité  aux  fonctionnaires  employés 


I  4  9t>.  On  s'est  demandé  si  la  qualité  de  membre  d'un  conseil 
'  général  est  incompatible  avec  celle  d'employé  de  bureau  dans 
|  une  préfecture  ou  sous-préfecture  dans  un  autre  département. 
.  U  est  à  remarquer  que  quand  la  loi  n'a  entendu  établir  qu'une  U>- 
j  compatibilité  relative  comme  pour  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  architectes  et  agents  forestiers,  elle  s'en  est  expli- 
quée (art.  5,  §§  3  et  4).  Le  §  4  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  pourront 
être  nommés...  4°  les  agents  forestiers,  en  fonctions  dans  le  dé- 
partement, et  les  employés  des  bureaux  des  préfectures  et  sous- 
préfectures.  »  Si  ta  loi  avait  entendu  mettre  les  employés  de 
bureaux  de  préfectures  et  sous-préfectures  sur  la  même  ligne 
que  les  agents  forestiers  et  n'établir  pour  eux  qu'une  incompa- 
tibilité relative,  les  mots  :  en  fonctions  dans  Us  départements, 
eussent  terminé  le  paragraphe.  L'incompatibilité  parait  ici  ab- 
solue. —  Décidé  cependant  que  l'incompatibilité  prononcée  con- 
tre les  employés  des  préfectures  et  sous-préfectures  ne  s'applique 
qu'au  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (cons.  d'Et. 
28  nov.  1834,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Fleury).  —  Du  reste,  cette 
Incompatibilité  ne  devrait  pas  être  étendue  aux  secrétaires  de 
mairie  (cons.  d'Et.  31  Juill.  1843,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff. 
élect.  de  Bourbourg). 

48©.  La  démission  donnée  après  l'élection  par  le  candidat 
qui  exerce  des  fonctions  incompatibles  avec  celles  de  membre 
d'un  conseil  général  ou  d'arrondissement,  valide-t-elle  cette 
élection?  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le 
candidat  qui,  au  moment  de  son  élection  aux  fonctions  de  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement,  était  receveur  buraliste  dans 
une  commune  du  canton  qui  l'a  nommé,  et  qui  se  trouvait  par 
conséquent  inéligible,  ne  peut  recueillir  le  bénéfice  de  celte  élec- 
tion en  donnant  sa  démission  le  surlendemain,  par  exemple,  du 
iour  de  l'élection  (cons.  d'Et.  26  Janv.  1 863,  M.  de  Banlny,  rap., 
Elect.  de  Lambeye).  —  L'arrêt  ne  donne  pas  de  développement 
à  cette  solution  (V.  dans  le  même  sens  Clv.  rej.  30  juin  1841, 
aff.  Rance,  n°  475-6°).  —  Cependant,  en  matière  d'électiens  mu- 
nicipales, le  conseil  d'Etat  a  admis  une  solution  différente  à  l'é- 
gard des  agents  salariés  de  la  commune  (V.  infrà,  a°  843). 

481.  L'art.  8  de  la  loi  du  22  juin  1833  dispose  que  les 
membres  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour  neuf  ans; 
qu'ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans  et  sont  indéfi- 
niment rééligtbles.  En  1852,  les  conseils  généraux  ont  été  re- 
nouvelés intégralement.  L'n  tirage  au  sort  a  fait  connaître  le 


reconnaître  qu'un  agent  de  la  direction  des  contributions,  quel  que  toit 


le  lieu  ou  il  exerce  ses  fonctions,  ne  peut  être  nommé  membre  d'un  con- 
seil d'arrondissement;  —  Déclare  nulle  l'élection,  etc. 
Du  5  janv.  1834.-Trib.  de  Bourges. 

(1)  (Elect.  de  Chinon.)  —  Louis-Paium,  etc.;—  Vu  la  requête  à 
nous  présentée  par  les  sieurs  Foucqueteau,  Roj,  Loiseleur  et  autres  élec- 
teurs du  canton  de  Cbinon,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire  4a 
19  déc.  18  ta,  qui  a  validé  l'élection  du  sieur  Tournyer  aux  fonction 
de  membre  du  conseil  général;  — Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances du  25  juill.  1845;  —  Vu  la  loi  du  22  juin  1853;  —  Sans  exa- 
miner s'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre  du  conseil 
général  et  celles  de  contrôleur  des  contributions  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances  du  25  juill.  1845,  que  le  sieur  Tournyer  a  cessé  d'exercer  les 
fonctions  de  contrôleur  des  contributions  et  d'en  toucher  le  traitement 
à  partir  du  1e'  juin  1841  ;  —  Que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil do  préfecture  a  maintenu  sa  nomination  aux  fonctions  de  membre 
du  conseil  général  :  —  Art.  1.  La  requête....  est  rejetée. 

Du  16  août  1845.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Hély-d'Oissel,  rap. 

(2)  (Lépine)— Au  hom  du  fbdple  fiançais  ;  — Le  conseil  d'Etat,  sec- 
tion du  contentieux  ;  —  Vu  la  loi  du  22  juin  1833  et  le  décret  du  S  jaill. 
1848;  — Vu  l'arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif, 
du  14  sept.  1848  portant  convocation  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment pour  le  5  oct.  suivant;  —  En  ce  qui  touche  la  question  d'incom- 
patibilité .  —  Considérant  que  la  révocation  du  sieur  Lépine  comas 
percepteur  receveur  municipal  lui  ayant  été  notifiée  dès  le  14  août  1848, 
le  principe  posé  dans  i'art.  5  de  la  loi  du  22  juin  1833  avait  cessé  de 
lui  être  applicable  au  moment  de  l'ouverture  des  opérations  électorales 
fixée  au  27  du  même  mois  ;  que  les  dispositions  ouoit  art.  5  pouvaient 
d'au  tantmoinsètre  invoquées  dansl'espèce,  qu'an  térieurementaul4sept.., 
date  de  la  convocation  du  conseil  général,  le  sieur  Lépine  était  devenu 
entièrement  étranger  au  recouvrement  des  contributions  ;  —  Art  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse,  du  27  sept.  1848,  est 
annulé,  etc. 

Du  24  août  1849.-Cooj.  d'Et.-M.  Baumes,  rap. 
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tiers  des  membres  dont  le  mandat  expirait  exceptionnellement 
au  bout  de  trois  ans,  et  le  tiers  dont  le  .mandat  devait  expirer 
après  six  ans.  En  effet,  le  §  2  de  l'art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  A  la 
session  qui  suivra  la  première  élection  des  conseils  généraux, 
le  conseil  général  divisera  les  cantons  ou  circonscriptions  élec- 
torales du  département  en  trois  séries,  en  répartissant,  autant 
qu'il  sera  possible,  dans  une  proportion  égale,  les  cantons  ou 
circonscriptions  électorales  dans  chacune  des  séries.  11  sera  pro- 
cédé au  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  en- 
tre les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
lecture et  en  séance  publique.  »  Depuis  les  deux  premiers 
renouvellements  triennaux,  tous  les  membres  des  conseils  géné- 
raux restent  en  fonctions  neuf  ans,  et  les  conseils  généraux  se 
renouvellent  pour  un  tiers  tous  les  trois  ans. 

488.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  d'élections  générales. 
Divers  événements  peuventaonnerlieuàdes  élections  partielles. 
Ainsi  un  membre,  du  conseil  général  peut  avoir  été  élu  dans  plu- 
sieurs cantons  du  même  département  ;  il  peut  avoir  été  élu  à  la 
fois  membre  du  conseil  général  et  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement; enfin  il  peut  avoir  été  élu  en  l'une  ou  l'autre  de  ces 
qualités  dans  deux  ou  plusieurs  départements.  Dans  ces  trois 
cas,  il  y  a  lieujt  option.  La  loi  du  22  juin  1 833  dispose  :  «  Art.  6. 
Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux.  — 
Art.  10.  Le  conseiller  de  département  éln  dans  plusieurs  can- 
tons, est  tenu  de  déclarer  son  option  au  préfet  dans  le  mois  qui 
suit  les  élections  entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défautd'option 
dans  ce  délai,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  pu- 
blique, décide  par  la  voie  du  sort  à  quel  canton  le  conseiller  ap- 
partiendra. —  Il  est  procédé  de  la  même  manière  lorsqu'un  ci- 
toyen a  été  élu  à  la  fois  membre  du  conseil  général  et  membre 
d'un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement.  » 

483.  La  vacance  peut  encore  avoir  lien,  outre  Je  eas  d'op? 
lion,  par  suite  de  décès,  démission,  perte  des  droits  civils  et 
politiques.  La  démission  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  La  dé- 
mission expresse  doit  être  donnée  par  écrit  et  adressée  au  pré- 
fet (Y.  cependant  n«  872).  —  La  démission  tacite  peut  résulter 
du  refus  de  prêter  le  serment  politique  (décr .  8  mars  1 852,  art.  l  ; 
sén.-cons.  25  déc.  1852,  art.  16),  ou  de  l'absence  à  deux  ses- 
sions consécutives  sans  causes  légitimes  ou  empêchements  ad- 
mis par  le  conseil  (L.  22  juin  1833,  art.  7).  Pour  tous  ces  cas 
de  vaeance,  l'art,  il  de  la  loi  du  22  juin  1833  dispose  :  «  En 
cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission,  perte  des  droits  ci- 
vils ou  politiques,  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à  la 
vacance  doit  être  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois.  » — On  s'est 
demandé  si  les  absences  aux  sessions  extraordinaires  doivent 
compter  comme  les  absences  aux  sessions  ordinaires.  Nous  ne 
voyons  nulle  raison  de  distinguer,  d'autant  moins  que  les  ses- 
sions extraordinaires  ont  souvent  une  importance  supérieure 
(M.  Cabantous,  n»  248).  —  Le  délai  de  deux  mois,  fixé  par  l'art. 
Il  de  la  loi  de  1833,  commence  à  courir,  en  cas  de  décès,  d'op- 
tion ou  de  démission,  à  partir  du  jour  où  ces  causes  de  vacances 
ont  été  officiellement  connues  du  préfet;  en  cas  d'option,  du 
jour  du  tirage  au  sort  ;  en  cas  de  perte  des  droits  civils  ou  poli- 
tiques, du  jour  où  les  jugements  et  arrêts  qui  les  prononcent 
sont  devenus  définitifs  et  ont  été  connus  du  préfet  (H.  Dumesnil, 
p.  74).  — Du  reste,  il  faut  reconnaître  que  l'art,  il  de  la  loi  de 
1833,  en  ce  qui  concerne  le  délai  fixé,  n'a  aucune  sanction.  — 
Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  délai  de  deux  mois  dans  l'Intervalle 
duquel  l'administration  doit  pourvoir  aux  vacances  survenues 
parmi  les  membres  du  conseil  d'arrondissement,  n'emporte  pas 
nullité  des  élections  qui  ont  eu  lieu  après  ce  délai  (cons.  d'Et. 
13  août  1840,  M.  Richaud,  rap.,  an.  Jalabert).  —  Le  membre 
dont  les  excuses  n'ont  pas  été  admises  et  qui  par  suite  a  été 
déclaré  démissionnaire,  peut  être  réélu,  la  loi  ne  prononçant 
pour  ce  cas  aucune  exclusion  (M.  Dumesnil,  p.  62). 

ART.  S.  —De  l'élection  des  membres  des  conseils  générauœ. 

„'  484.  Les  membres  du  conseil  général  sont  élus  par  les 
électeurs  appelés  à  nommer  les  députés  au  corps  législatif,  c'est- 
u-dire  par  tous  les  citoyens  français  domiciliés  dans  la  com- 
mune depuis  six  mois,  âgés  de  vingt  et  un  ans,  inscrits  sur  les 
Usies  électorales  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques 


(L.  7  juin.  1852,  art.  3).  C'est  sur  les  mêmes  listes  électorale! 
que  se  font  les  élections  législatives  et  «elles  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux. 
La  matière  des  élections  départementales  a  certains  principes 
communs  avec  les  élections  municipales,  quoique  celles-ci  soient 
spécialement  régies  par  la  loi  du  5  mai  1855.  Lorsqu'il  nous  arri- 
vera de  citer  des  décisions  rendues  en  matière  d'élections  mu- 
nicipales, c'est  que  ces  décisions  auront,  dans  notre  pensée,  une 
autorité  égale  pour  les  deux  sortes  d'élections. 

§  1.  —  Des  listes  électorales  et  de  leur  formation, 

484.  La  capacité  électorale  a  subi  depuis  l'établissement  de 
la  monarchie  représentative  jusqu'à  ce  jour  bien  des  vicissitudes 
(V.  Droit  polit.,  ch.  l,etch.  2,n«  56  et  s.).  La  loi  qui  détermine 
la  composition  de  la  liste  électorale  pour  l'élection  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux  est  aujourd'hui  le  décret  du 
2  fév  1852.  Les  listes  électorales  servant  aux  élections  du  corps 
législatif  sont  en  effet  les  mêmes  qui  servent  aux  élections  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux.— Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  5  mai  1855  sur  l'organisation  municipale, 
la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  principe  du  suffrage  .uni  • 
versel  devait  s'appliquer  aux  élections  communales.  L'exposé 
•des  motifs  de  la  loi  formulait  ainsi  les  doutes  que  cette  question 
pouvait  faire  naître. — «  Pour  l'élection  du  chef  de  l'Etat  et  celle' 
du  corps  législatif,  l'emploi  du  suffrage  universel  se  justifie  par 
l'importance  même  de  ces  élections,  ainsi  que  par  l'immense 
ascendant  moral  et  l'incontestable  légitimité  qui  en  résultent 
pour  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  —  Tous  les  Français  étant, 
d'ailleurs,  à  ce  seul  titre,  Indépendamment  de  toute  condition 
de  fortune  et  de  domicile,  soumis  aux  lois  générales  qui  éma- 
nent de  ces  grands  pouvoirs,  il  semble  rationnel  que  tous  soient 
aussi  appelés  à  concourir  à  leur  élection. —  Rien  de  pareil  pour 
l'élection  des  membres  des  conseils  de  département,  d'arron- 
dissement et  de  commune.  Comme  ces  conseils  n'ont  aucune 
autorité  à  exercer  sur  les  citoyens  en  tant  que  personnes,  mais 
seulement  en  tant  que  contribuables  et  domiciliés,  11  semblerait 
plus  conforme  aux  principes  reçus  en  matière  de  représentation 
de  ne  conférer  le  droit  électoral  qu'à  ceux  qui  sont  véritable- 
ment parties  intéressées  dans  les  affaires  départementales  et 
communales,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  chefs  de  famille ,  proprié- 
taires ou  domiciliés,  doivent  supporter  la  charge  que  les  con- 
seils généraux  et  municipaux  ont  pour  mission  de  voter... 
Quand  11  ne  s'agit  plus  que  d'intérêts  de  localité,  11  y  a  lieu  de 
craindre  que  les  intrigues  des  partis,  les  influences  des  per- 
sonnes, ne  viennent  trop  souvent  jeter,  dans  les  conseils,  des 
hommes  d'une  capacité  insuffisante  ou  d'une  moralité  sus- 
pecte; et  n'est-ce  pas  là  précisément  ce  qui  est  arrivé  après 
1848,  comme  le  prouvent  les  nombreuses  dissolutions  que  le 
gouvernement  dut  prononcer  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
d'Etat?  » — Hais  l'application  du  principe  du  suffrage  universel, 
confirmée  par  une  expérience  de  plusieurs  années,  a  dû  l'em- 
porter. 11  n'a  pas  paru  possible  ni  rationnel  d'introduire  dans 
notre  droit  public  deux  principes  contraires,  par  cela  seul  qu'ils 
sont  différents.  Une  autre  raison  devait  déterminer  le  législa- 
teur. —  L'assimilation  de  l'électoral  communal  à  l'électorat 
politique,  poursuit  l'exposé  des  motifs,  présente  l'avantage  de 
maintenir  l'unité  de  liste;  et  cet  avantage,  quoique  secondaire, 
ne  paraîtra  sans  doute  pas  à  dédaigner  aux  hommes  pratiques 
qui  voudront  se  rappeler  le  travail,  les  complications  et  les  frais 
qu'entraînaient  autrefois  la  rédaction,  la  publication  et  le  con- 
trôle des  listes  multiples  que  les  législations  de  1831  et  de 
1833  avaient  établies  pour  les  divers  genres  d'élection.  »  — 
Le  décret  du  2  fév.  1852  reste  donc,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  la  loi  du  suffrage 
universel.  » 

488.  L'art.  12  du  décret  du  2  fév.  1832  dispose  :  «  Sont 
électeurs  sans  condition  de  cens  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
et  un  ans  accomplis  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  » 
Et  l'art.  13  ajoute  :  «  La  liste  électorale  est  dressée  pour  chaque 
commune  par  le  maire.  Elle  comprend  par  ordre  alphabétique  : 
1*  tous  les  électeurs  habitant  dans  la  commune  depuis  six  mois 
au  moins;  2°  ceux  qui  n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la  formation 
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de  la  liste,  les  conditions  d'âge  et  d'habitation,  doivent  les  ac- 
quérir avant  la  clôture  définitive.  »  —  Ainsi  la  qualité  de  Fran- 
çais, l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  avant  la  clôture  déflni- 
'  tive  des  listes,  et  une  résidence  de  six  mots  dans  la  commune 
(la  loi  ne  dit  pas  domicile),  telles  sont  les  conditions  de  la  capa- 
cité électorale.  L'art.  8  c.  nap.  disposant  que  tout  Français  jouK 
des  droits  civils  et  le  décret  de  1852  attribuant  à  la  qualité  de 
Français  la  jouissance  des  droits  politiques,  nous  ne  mettrons  pas 
la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  parmi  les  condition 
de  capacité  électorale.  Lajouissancc  desdroits  politiques  n'est  pas 
une  attribution  de  la  loi.  Il  suffit  d'être  Français  pour  l'avoir; 
mais  elle  peut  être  perdue  indépendamment  de  la  qualité  de 
Français  ;  c'est  ainsi  que  l'art.  15  du  décret  de  1852  exclut  des 
listes  électorales  les  individus  privés  de  la  jouissance  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  par  suite  d'une  condamnation  judi- 
ciaire, quoiqu'ils  ne  cessent  pas  alors  d'être  Français.  —  En  ce 
qui  concerne  la  jouissance  et  la  perte  des  droits  politiques,  V» 
Droit  polit,  nM  23  et  suiv.;  29  et  suiv.,  98  et  suiv. 

499. 11  a  été  jugé,  en  ce  qui  touche  a  l'âge  et  à  la  qualité 
de  Français  requise  pour  être  électeur  :  i»  que  la  mention,  d*ss 
un  passe-port,  de  l'âge  de  celui  qui  en  est  porteur,  est  suffisam- 
ment justificative  de  l'âge  indiqué,  alors  môme  que  le  passe- 
port produit  n'énoncerait  pas  la  date  môme  de  la  naissance 
(Req.  cass.  16  mars  1863,  aff.  Brives,  D.  P.  64.  s  1 15, i);  — 
2»  Que  tout  individu  né  en  Franoe  est  présumé  Français  jusqu'à 
preuve  contraire,  et  que,  par  suite ,  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  ne  peut  être  refusée  au  citoyen  qui  prouve  régulière- 
ment le  fait  de  sa  naissance  en  France,  sous  ^prétexte  que  ta 
nationalité  ne  serait  pas  justifiée  (Req.  cass.  18  mars  1863,  aff. 
Aybram;  30  mars  1863  afl.  David;  23  mars  1883,  aff.  Vieil» 
lard;  16  mars  1863,  aff.  Fetizon,  1",  2",  6«  et  9«  espèce, 
D.  P.  63.  1.  136);  —  3*  Qu'il  n'importe  que  l'acte  produit 
et  constatant  le  fait  de  la  naissance  en  France  ne  désigne 
pas  le  lieu  de  cette  naissance  (même  arrêt,  aff.  FeUton,  9*  es- 
pèce); —  4»  Que  la  nationalité  ou  l'âge,  en  matière  électo- 
rale, sont  régulièrement  établis  au  moyen  soit  d'un  livret  dé- 
livré conformément  à  la  loi  (Beq.  cass.  16  mars  1863,  aff.  Ay- 
bram, D.  P.  63.  1.  136 ;  30  mars  1863,  aff.  David,  D.  P.  «3.  l. 
137;  18  mars  1863,  aff.  Lenormand,  eod.;  30  mars  1863,  aff. 
Goumy,  eod.;  13  juin  1864,  aff.  Labre,  D.  P.  64.  l.  £39),.... 
sauf  au  contestant  à  en  contredire  les  éaonciations  (même  arrêt 
du  13  juin  1864),  ...encore  que  ce  livret  ait  été  délivré  sur  la 
simple  production  d'un  passe-port,  le'  passe-port  pouvant  mi- 
même  être  invoqué  comme  preuve  de  la  nationalité,  tant  qu'a 
n'a  pas  été  contredit  (même  arrêt  du  13  juin  1864),...  soit  d'un 
acte  de  mariage  (Req.  cass.  30  mars  1863,  aff.  Vibert,  D.  P.  63. 
1.  137),  ...soit  d'un  contrat  de  mariage  (Req.  cass.  23  mars 
1863,  aff.  Yiellard,  D.  P.  63.  l.  137);  ...soit  d  une  inscription 
sur  une  précédente  liste  (Req.  cass.  24  mars  1863,  aff.  Man- 
chet, D.  P.  63.  l.  137);  ...soit  d'un  certificat  de  lièération 
tfu  Service  militaire,  même  applicable  à  un  fils  du  réclamant,  la 
nationalité  du  fils  impliquant  celle  du  père  (Req.  case.  24  mars 
1863,  aff.  Blancbet,  D.  P.  63.  l.  137).  —  D'après  une  circu- 
laire ministérielle,  les  maires  doivent  rayer  de  la  liste  électo- 
rale ou  refuser  d'y  inscrire  les  Français  majeurs  qui  ont  pris 
sans  autorisation  du  service  dans  l'armée  d'un  souverain  étran- 
ger, toutes  les  fols  que  le  fait  est  tenu  par  eux  pour  certain 
feirc.  min.  int.  i«  mai  1862,  D.  P.  62.  3.  77). 

488.  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  touche  la  condition  d'une  rési- 
dence de  six  mois  dans  la  commune  :  i°  Que  l'inscription  sur 
la  liste  électorale  d'une  commune  n'est  pas  subordonnée  à  la 
condition  que  le  réclamant  ail  son  domicile  dans  la  commune, 
One  simple  habitation  ou  résidence  de  six  mois  dans  la  commune 
est  suffisante  (Req.  cass.  13  mars  1865,  aff.  Rappe,  B.P.  65.  l. 
537;  3  avr.  1865,  aff.  Conseil,  D.  P.  65.  1.  237  ;  16  mai  1865, 
un*.  Colonna  d'Istria,  D.  P.  65.  1.  237)  ;— 2»  Qu'ainsi,  l'inscrip- 
tion d'un  citoyen  dans  la  commune  où  il  a  une  résidence  de 
six  mois  au  moins  lors  de  la  clôture  définitive  de  la  liste  élec- 
torale ne  peut  être  refusée,  sous  prétexte  que  ce  citoyen  n'a  pris 
domicile  dans  la  même  commune  que  moins  de  six  mois  avant 
Cette  clôture  (même  arrêt  du  13  mars  1865),...  on  par  le  motif 
qu'il  n'a  pas  manifesté  sa  volonté  d'y  transporter  son  domicile, 
par  la  double  déclaration  prescrite  par  l'art.  104  o.  nap.  (ar- 


rêt précité  «a  s  atr.  ims),  m  parce  «nH  n'aWSJt  pas 

renoncé  à  son  domicile  d'origine  établi  dans  on  autre  Ma 
(arrêt  précité  du  16  mal  1865);  —  5»  Et  qu'il  n'Importe  que 
os  citoyen  se  soit  (ait  délivrer,  quelque  tempe  a  tant  m  de- 
mande description,  an  permis  fie  chasse  par  rrfttermédlair* 
*i  maire  d'une  autre  commune,  ce  mit  étant,  en  pareille  ma- 
tière, complètement  indifférent  (mène  arrêt  As  s  avr.  ms); 
—  4*  Que  la  même  inscription  n'est  pas  non  ptos  subordonnée 
«n  parement  de  la  «ontrwulieu  meMHère  dans  m  communs 
{même  arrêt  du  3  avr.  t8«8);  Qu'un  citoyen  peut  se  fcfre 
inscrire  sur  la  Mate  électorale  de  la  commune  oh  11  a  une  ré- 
sidence de  la  tarée  exigée  par  l'art.  IS  As  décret  «s  t  Rt. 
18*8,  quoique,  par  sa  naissante,  m  situation  de  ses  Mens  et 
l'exercice  antérieur  de  ses  droits  etectoraax,  n  ait  toujours  en 
oonstdéré  comme  appartenant  à  «ne  antre  commune  (Req.  cass. 
24  mal  I8«s,  aff.  Menti,  D.  P.  6».  I.  m  ;  3  avr.  18«5,  aff. 
Aaéraard,  eod.);  —  6*  Que  le  domicile  non  accompagné  de  ré- 
sidence de  tait  continuée  pendant  alx  mois  «n  moins,  ne  petit 
servir  de  basa  à  ancune  inscription  sur  la  liste  électorale  de  m 
commune  où  il  est  établi;  qu'ainsi  lé  citoyen  qui  résMe  métal 
de  six  mois  cbaqne  année  dans  la  commune  ou  11  a  son  demlene, 
n'a  pas  le  droit  de  se  taire  mecrire  sur  ta  liste  électorale  de 
cette  commune  (Req.  case.  M  mars  ims,  aff.  Casablanca,  O.P. 
68.  i.  836);  —  y  Que  me  «tiers  arrondissements  de  la  tille  «e 
Paris  ne  miment,  n  point  4e  vMdi  damldie  électoral,  qu'osé 
seule  et  même  commune,  et,  par  suite,  que  Pêtecteur  qui  Jttsttm 
d'un  domicile  de  six  mois  à  Paris,  a  le  droit  de  se  mire  inscrira 
sur  la  liste  de  l'arrondissement  du  domicile  qu'il  a  à  l'époqae 
de  sa  demande,  encore  qu'il  ne  justifiât  pas  dnne  résMente  de 
six  mois  datas  cet  arrondissement  (Req.  cass.  25  mars  1863, 
aff.  ViUette,  D.  P.  «s.  t.  iw,  14  mare  ms,  «9.  Manchet, 
eorf.)  ;  —  Et  réciproquement,  qu'ils  ne  peuvent  se  taire  in- 
scrire sur  ta  liste  de  l'arrondissement  qu'ils  habitaient  précé- 
demment et  eà  Ils  avaient  pins  de  six  mois  4e  résidente;  qu'en 
conséquence,  ils  ont  pu  être  valablement  rayés  de  cette  dernière 
liste,  mm*  à  eux  à  réclamer  en  temps  utile  leur  inscription  s» 
la  liste  de  l'arrondissemett  de  leur  résidence  aetneHe,  Inscrip- 
tion qne  le  juge  de  paix  de  mur  ancienne  résidence,  en  mainte- 
nant mur  radiation,  n'a  pas  le  pouvoir  d'ordonner  (Req.  rtj. 
M  mars  1865,  aff.  Rréo,  D.  P.  63.  1. 1*0). 

48m.  Quant  4  la  preuve  do  la  résidence  de  six  mots,  11  a  été 
décidé  :  i  *  Que  l'inscription  d'un  citoyen  sw  les  listes  éteciorates 
d'une  commune,  si  elle  Mt  légalement  présumer,  Jusqu'à 
preuve  contraire,  que  ce  citoyen  réunit  encore,  lors  de  ta  révi- 
sion de  ces  listes,  les  conditions  légales  d'âge  et  de  nationalité, 
ne  suffit  pas  pour  faire  preuve  du  maintien  de  son  domicile 
électoral  dans  la  même  commune  {Req.  rej.  50  mars  1865,  aff. 
Michel,  R.  P.  «c.i.  us);  ...mais  qne,  si  ce  lait  de  ta  résident» 
actuelle  dans  la  mémo  commune  du  citoyen  antérieurement  in- 
scrit n'est  pas  dente,  son  inscription  ne  peut  être  radiée  sots 
prétexte  qu'elle  était  le  résultat  d'une  erreur  (Req.  cass.  s*  mari 
1863,  aff.  Manchet,  D.  P.  63.  i.  158);  ...et  qne,  lorsque  II 
fait  de  la  résidence  actuelle,  dans  une  commune,  d'un  citoyen 
inscrit  sur  les  listes  électorales  de  cette  commune,  est  établi 
lors  de  la  révision  4e  ces  ifetes,  son  inscription  ne  peut  être 
rayée,  sons  prétexte  que  ce  citoyen  ne  justifierait  pas  de  la  rési- 
dence de  six  mois  exigée  par  la  loi  (Req.  cass.  14  mars  1881, 
aff.Girod,  B.P.64.6.  ii7,n*li);  —  9*  Que  la  force  probante 
attachée  aux  pièces  eu  certificats  produits  comme  preuve  du 
domicile  électoral,  est  abandonnée  an  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation du  Juge  de  paix,  quand  ces  pièces  on  certificats  ne 
constituent  pas  des  preuves  légales  de  ce  domicile  (Req.  rej. 
24  mars  1869,  aff.  Chauffeur,  D.  P.  65.  1. 1*8;  23  mars  1883, 
aff.  Clavel,  eod.  ;  10  mars  1865,  aff.  Arnal,  toé.  ;  même  Jour, 
aff.  Regnault,  *.  P-  «*•  1-  159  ;  50  mars  1M5,  aff.  Caprtte, 
eod.;  16  mars  1863,  aff.  Vazeilles,  eod.  ;  Req.  cass.  10  mars 
i8«s>  aff.  Rouen,  ««**.);  —  ^Qt'fi  en  est  ainsi,  spévtalussst, 
lorsqu'il  s'agit  de  quittances  de  loyers  (Req.  rej.  24  mars  1865, 
aff.  Chauffeur, e.P.63. 1. 1S8;  1*  mats  1 8*5,  aff. Clavel,  toi.). 
. .  .n'en  certificat  du  propriétaire  de  ta  mal  son  occapeepm  deslor»- 
taires  dont  te  réclamant  est  employé  (Req.  rej.  1 0  mars  1*68,  aff. 
Amal,  D.  P.  1.63. 1 38)...  du  certificat  d'un  parentdntrtcftfmtt, 
constatant  l'existence  entre  en  d'une  habitation  oommtme  (Req. 
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rej.  IA  un  t%65,aff.  Regnault,  D.  P.  63.  1.  199)  de  cer- 
tificats dont  te  signature  n'est  pas  légalisée  (Req.  r*J.  50  mars 
|8«5,  a*.  Capette,  D.  P.  «s.  1. 13»;  i*  mars  18&3,  aff.  Va- 
seUtes,  *od  )  ;  —  4«  Que  l'habitation  semestrielle  nécessaire  à 
V  inscription  sur  iea  Uataa  étectaratea  d'une  commune  peut  être 
prouvée  par  témoins  (Beq.  cass.  as  avr.  18*4,  ait  Magnan,  B. 
P.  «4. 1.  939)»  ou  par  des  certiicats  soumis  en  fait  à  l'ap- 
préciation du  Juge  de  paix,  mais  que  ce  magistrat  n'a  pas  le 
pouvoir  de  repousser  comme  légalement  dépourvus  de  toute 
forte  pt atonie  (Req.  cass.  m  mare  1864,  aff.  Liseur,  D.  P.  64. 
1,  35»)}  —  S*  Que.  la  ceriiaeai  émané,  par  procuration  d'un 
principal  locataire,  du  gérant  de  la  maison  habitée  par  le  récla- 
mant, avec  légalisation  de  la  signature  de  ce  gérant,  mit  preuve 
légale  du  domicile  électoral  et  ne  peut  être  repoussé  par  le  Juge 
de  peu  sou»  prétexte  que  la  qualité  prise  par  son  auteur  ne  se- 
rait pas  Jastiflée,  si,  d'ailleurs,  la  sincérité  de  ce  certificat  n'est 
pas  contestée  (Req.  cass.  10  mars  18*3,  aff.  Renon,  D.  P.  63. 
1.  139);  —  *•  Mais  que  le  domicile  électoral  ne  peut  être  établi 
par  un  certificat  du  concierge  produit  pour  la  première  (ois  de- 
vant la  oaur  de  cassation  (Req.  rej.  50  mars  1865,  aff.  Michel, 
D.  P.  63.  1.  138). 

4M.  H  avait  été  Jugé,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1849,  que 
1*  distinction,  entre  le  domicile  réal  elle  domicile  politique,  n'a 
pas  été  maintenue  par  celte  loi  ;  qu'en  conséquence,  le  domicile 
réel  est  le  seul  qui  détermine  la  Heu  au  chaque  citoyen  doit 
avnreer  te  drait  électoral  (Req.  u  mai  1849,  aff.  Etienne,  D. 
F.  4t.  1 .  131).— Si  l'an  veut  bien  prendre  ces  mots  de  l'arrêt, 
domicile  rM,  comme  synonymes  de  résidence  de  lait,  les  deux 
proposition*  qu'il  consacre  devront  être  suivies  sous  le  décret 
4»  18*2,  comme  sou»  la  lot  de  1849. 

49  t.  Les  milita  iras  en  activité  de  service  et  les  hommes 
porté»  sur  tes  rôles  da  l'inscription  maritime  sont  inscrits  sur 
les  listes  des  commuée  oit  ils  étaient  domiciliés  avant  teur  dé- 
part. U»  ne  peuvent  prendre  part  au  vola  que  lorsqu'ils  sont 
présente  dans  la  o»mmmw  ou  il»  sont  inscrits  (déer.  S  lév. 
1851,  art.  14).  —  Il  a  été  Jugé  1»  que  U  règle  d'après  laquelle 
las  militaires  en  activité  de  servie»  doivent  être  inscrit»  sur  la 
liste  éJeatoraw  de  la  commune  ou  ils  étalent  Inscrits  avant  leur 
départ,  s'applique  aux  militaires,  même  à  résidence  fixe,  et, 
paresempi»,  aux  omeiars  comptables  et  sous-officiers  d'admi- 
nistration dus  hôpitaux  militaires  (Req.  cass.  u  mal  18*5,  aff. 
Morett,  D.  P.  68. 1.  23.7);—* ...  ou  aux  officiers  et  tous-offl» 
ctert  composant  m  dépôt  de  recrutement  et  résidant  au  chef-lieu 
Au  département  (Req.  casa.  S  avr.  1868,  aff.  Atémard,  D.  P. 
65.  |.  m).—  Quant  aux  gendarmes,  V.  le  numéro  suivant. 

4M.  La  décret  de  1838  ne  s'explique  pas  sur  le  droit  de 
voter  al  le  domicile  des  fonctionnaires  publics  et  des  ministres 
Aa  culte.— U  a  été  Jugé  1*  que  les  fonctionnaires  publies  exer- 
cent tour  droit  électoral  dans  la  circonscription  ou  ils  habitent, 
avec  dispense  da  la  durée  semestrielle  de  l'habitation,  et  non 
an  lieu  ou  Us  exercent  leorsf  onctions;  qu'ainsi,  un  brigadier 
d*  sergents  de  ville  doit  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  de 
la  circonscription  où  i!  a  son  habitation,  et  non  d»  celle  eu  11  oc- 
cupe «m  peste  avec  d'antres  sergents  de  ville  placés  sous  ses 
ordre»  et  relevé»  chaque  )our  (Req.  cass.  12  avr.  1864,  aff. 
Bavai,  ».  P.  «4.  l.  «40);— 2»  Que  les«gendarmes,  pour  l'exer- 
«ioa  de  le»  droit  électoral,  doivent  être  considérés  comme 
fonctionnaires  natales  et  non  comme  militaires,  et  doivent,  par 
suite,  conformément  à  l'art,  s  de  la  loi  du  31  mai  1830,  tou- 
jours en  vigueur,  être  portés  sur  la  lista  électorale  du  lieu  eu 
lia  résidant  sans  être  soumis  à  la  Justification  d'une  résidence 
4»  six  mois  (Req.  rej.  *  mai  18*1,  aff.  gendarmes  de  Marseille, 
».  P.  «4.  S.  118,  n»  18);—  3»  Mais  que  les  gendarmes  vété- 
rans doivent,  comme  militaires  en  activité  d»  service,  être  in- 
scrits sur  les  listes  électorale»  de  la  commune  ou  lis  étaient 
domiciliés  avant  leur  départ,  et  non  sur  celles  de  la  commune 
oè  il»  «ont  es)  résidence  sédentaire,  à  la  différence  des  gen- 
darmas ordinaires  (Req.  cas».  93  mars  1863,  aff.  Joly,  p.  p. 
63,  t.  tas);  —  4*  Que  les  fonctionnaires  et  tes  ministres  du 
coite  peuvent  être  inscrit»  sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
ou  Us  exercent  leur  ministère,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur 
domicile:  le  décret  du  2  fév.  1852  a  laissé  subsister  en  leur 
faveur,  quoiqu'il  n*  raM  point  expressément  reproduite,  1»  dis- 


position de  l'art,  s  d»  ta  loi  du  Si  mal  183*  (Req.  cass.  tt  mal 
18S8,  aff.  Simonl,  D.  P.  38.  1.  205)  ;—  3*  Que  les  élèves  d'un 
séminaire  peuvent  être  portés  sur  la  liste  électorale  d»  la  com- 
mune ou  ce  séminaire  est  situé,  quand  ils  ont  les  conditions 
d'âge  et  d'habitation  exigés  par  l'art.  13  du  décret  du  S  fév. 
1852  (jus t.  de  paix  d'Anse,  18  fév.  1860,  aff.  Blanc,  D.  P.  6*. 
i.  236;  Req.  cass.  7  mars  1864,  aff.  Georjon,  ».  P.  64.  1. 
238)  ;—  *•  Et  que  la  condition  d'habitation  est  réputée  remplie 
même  par  tes  élèves  qui,  après  avoir  quitté  te  séminaire  pen- 
dant tes  vacances,  y  sont  rentrée  depuis  moins  de  six  mois  lors 
de  la  clôture  définitive  de  la  liste  électorale,  leur  habitation  an- 
térieure devant  leur  être  comptée,  s'il  n'est  peint  établi  qu'As 
étaient  sortis  du  séminaire  sans  esprit  de  retour  (mêmes  arrêts). 

493.  C'est  au  maire  que  le  décret  de  i  852,  art.  13,  commet 
le  soin  de  dresser  la  liste  électorale  (V.  Droit  polit.,  n*  426). 
—Mais  il  a  été  Jugé  que  les  listes  électorales  sont  régulièrement 
formées  et  publiées  en  l'absence  du  maire,  par  le  conseiller  mu- 
nieipal,  que  le  maire  a  autorisé  à  recevoir  tes  dépêches  et  In- 
structions relatives  à  l'élection  (cons.  d'Et.  24  août  1849,  aff. 
Rouvière,  D.  P.  30.  3.  4).  —  Le  maire  peut  précéder  seul  à  ta 
dresse  de  la  liste.  — Jugé  sou»  le  régime  de  la  loi  électorale  du 
3  juill.  1848,  dont  l'art.  6  disait  que  la  liste  électorale  serait 
revisée  par  le  maire  en  conseil  monte I pat,  que  te  fait  par  te 
maire  d'avoir  revisé  et  clos  la  liste  électorale,  assisté  seulement 
de  ses  adjoints  et  non  en  conseil  municipal,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  l'élection,  lorsque  ce  mode  de  procéder  n'a  point 
eu  pour  but  ni  pour  effet  d'influer  sur  le  résultat  de  cette  élec- 
tion, et  que  d'ailleurs  tes  électeurs  ont  été  régulièrement  avertis 
du  dépôt  de  la  liste  électorale  à  la  mairie  (cons.  d'Et.  SI  aodt 
1849,  aff.  Mazet,  D.  P.  30.  3.  4). 

4f>4.  L'art.  13  du  décret  de  1852  détermine  tes  différentes 
catégories  de  Français  qui  ne  peuvent  pas  être  portés  sur  les 
listes  électorales.  —  Ce  sont  :  1*  les  individus  privés  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  par  suite  de  condamnation  soit  à  des 
peines  afflictives  ou  Infamantes,  soit  à  des  peines  Infamantes 
seulement;  —  2*  Ceux  auxquels  les  tribunaux  Jugeant  correo- 
tionnellement,  ont  interdit  te  droit  de  vote  et  d'élection,  par 
application  des  lois  qui  autorisent  cette  interdiction;  —  s*  Les 
condamnés  pour  crime  à  l'emprisonnement  par  application  de 
l'art.  463  e.  pén.;  —  4*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois 
mois  de  prison  par  application  des  art.  318  et  423  c.  pén.; — 
3*  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
soustraction  commise  par  les  dépositaires  de  deniers  publics, 
ou  attentats  aux  mœurs,  prévus  par  les  art.  330  et  334  c.  pén., 
quelle  que  soit  la  durée  de  l'emprisonnement  auquel  ils  ont  été 
condamnés;  —  6*  Les  individus  qui  par  application  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de  l'art.  3  du  décret  du  11  aodt 
1848,  auront  été  condamnés  pour  outrage  k  ta  morale  publique 
ou  aux  bonnes  mœurs,  et  peur  attaque  contre  te  principe  de  la 
propriété  et  les  droits  de  la  famille;  —  7»  Les  Individus  con- 
damnés à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  en  vertu  des 
art.  31,  33,  34,  39,  36,  38,  39,  40,  41,  42,  43  et  46  de  la 
présente  loi  ;—  8*  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels 
destitués  en  vertu  de  Jugements  ou  décisions  judiciaires  (V.  Of- 
fice, n»  402);  —  9°  Les  condamnés  pour  vagabondage  eu  men- 
dicité; — 10*  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à  trois  mois  do 
prison  au  moins,  par  application  des  art.  439,  443,  444, 443, 
446,  447  et  452  c.  pén.;  —  il*  Ceux  qui  auront  été  dé- 
clarés coupables  des  délits  prévus  par  le»  art.  4 1 0  et  4 1 1  c.  pén. 
et  parla  tei  du  21  mai  1836  perlant  prohibition  des  loteries;— 
12»  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publies; 
— 13*  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  par  applU 
cation  des  art.  38,  41,  43  et  49  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur 
te  recrutement  de  l'armée;  — 14*  Les  individus  condamnés  à 
l'emprisonnement  par  application  do  Fart,  f  de  la  loi  du  2T  mars 
1831  ;  — 13*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  peur  délit  d'usure; 
— 16»  Les  interdits;  — 17»  Les  failli»  non  réhabilités  dont  la 
faillite  a  été  déclarée  soit  par  tes  tribunaux  français,  soit  par 
jugements  rendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires  en  France  (V.  Brolt 
polit.,  n*>  29  et  suiv.,  114  et  suiv.).  —II  a  été  Jugé  1*  que 
l'art.  15,  n*  3  du  décret  du  2  fév.  1832,  qui  frappe  d'Incapacité 
électorale  les  individus  condamnés  pour  crime  à  l'emprisonne- 
ment lar  application  de  Part.  4*8  e.  pén.,  n*  s'applique  pas 
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an  citoyen  qui  a  été  condamné  pour  crime  à  l'emprisonnement 
par  l'effet  de  l'admission  d'une  excuse  légale  (Req.  cass.  30 mars 
1863,  aff.  Subrini,  D.  P.  63.  1 . 135)  ;  —  ni  au  citoyen  con- 
damné à  une  peine  correctionnelle  pour  délit  d'bomicide  invo- 
lontaire, sous  prétexte  qu'il  serait  de  notoriété  publique  que  ce 
citoyen  a  été,  en  réalité,  condamné  pour  crime  de  meurtre  (Req. 
cass.  30  mars  1863,  aff.  Benedetti,  D.  P.  63.  l .  135)  ;  —  2»  Que 
les  citoyens  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs  prévu  par  les 
art.  330  et  334  c.  pén.,  ne  sont  frappés  d'incapacité  électorale 
qu'en  cas  de  condamnation  à  la  peine  de  l'emprisonnement,  et 
non  en  cas  de  condamnation  à  l'amende  (Req.  rej.  18  mars 
J863,  aff.  Glbert,  D.  P.  63.  1.  135)  ;  —  3°  Que  la  preuve  d'une 
condamnation  correctionnelle  entraînant  l'Incapacité  électorale 
ne  peut  résulter  de  simples  renseignements  administratifs, 
lorsque  l'électeur  nie  que  cette  condamnation  lui  soit  appli- 
cable (Req.  cass.  29  mars  1864,  aff.  Soustrc,  D.  P.  64.  l.  240); 
—....ou  lorsqu'il  en  reconnaît  l'existence,  mais  en  ajoutant  que, 
sur  appel,  elle  a  été  infirmée,  l'aveu  judiciaire  étant  indivisible 
en  matière  électorale,  comme  en  toute  autre  matière  (Req.  cass. 
22  mars  1864,  aff.  Bernard,  D.  P.  64.  l .  240);  —  4«  Que  l'inca- 
pacité résultant  d'une  condamnation  pénale,  et  notamment  d'une 
condamnation  pour  abus  de  confiance,  est  attachée  au  seul  faitde  la 
condamnation,  et  que,  par  suite,  ellese  trouve  encourue,  quoique  la 
peineait  été  prescri  te,et  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  con- 
damnation (Req.  rej.  30  mars  1863,  ad.  Bousseau,  D.  P.  63.  1. 
1 35)  ;  —  5»  Que  l'art.  1 3  du  décret  du  2  fév.  1 852,  qui  déclare  les 
Interdits  incapables  de  l'exercice  des  droits  électoraux,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  individus  dont  l'interdiction  a  été  judiciairement 
prononcée;  qu'il  ne  doit  pas  être  étendu  à  ceux  dont  la  démence 
ne  serait  établie  que  par  une  prétendue  notoriété,  surtout  s'il 
n'est  pas  justifié  qu'ils  aient  même  jamais  été  enfermés  dans 
une  maison  d'aliénés  (Req.  cass.  21  mars  1864,  an.  Versini, 
D.  P.  64.  1. 239);  —  6»  Que  les  décisions  rendues  par  les  com- 
missions mixtes  instituées  en  1851  et  1852,  pour  le  jugement 
des  Individus  compromis  dans  les  événements  politiques  de  celte 
époque,  sont  assimilées,  quant  à  leurs  effets  j*ur  l'étal  civil  et 
politique  des  condamnés,  à  des  jugements  ordinaires;  qu'en 
conséquence,  l'individu  condamné  à  la  transportât  ion  par  une 
commission  mixte,  doit  être  considéré  comme  privé  de  ses  droits 
civils  et  pqliliques,  et,  par  suite,  de  l'exercice  du  droit  électo- 
ral Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  condamnation, 

provisoirement  suspendue  par  diverses  mesures  d'internement, 
n'aurait  reçu  aucun  commencement  d'exécution  (Req.  rej.  14  avr. 
1857,  aff.  Bellanger,  D.  P.  58.  1.  205);  —  7*  Jugé  sous  la  loi 
de  1831,  et  il  en  serait  de  même  aujourd'hui,  que  l'insolvabilité 
qui,  d'après  la  loi  du  22  déc.  1789,  était  une  cause  d'exclusion 
des  assemblées  primaires,  n'est  pas  une  cause  de  radiation  des 
listes  des  électeurs  communaux,  dans  le  système  de  la  loi  du 
21  mars  1831  (Req.  16  Janv.  1844,  aff.  maire  d'Auriébat, 
V.  n»  989). 

495.  L'incapacité  électorale  peut  résulter  de  certaines  con- 
damnations comme  peine  temporaire.  L'art.  16  du  décret  de 
1852  dispose  que  «  les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'empri- 
sonnement pour  rébellion,  outrages  et  violences  envers  les  dé- 
positaires de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  pour  outrages 
publics  envers  un  Juré  à  raison  de  ses  fonctions  ou  envers  un 
témoin  à  raison  de  sa  déposition,  pour  délits  prévus  par  la  loi 
sur  les  attroupements  et  la  loi  sur  les  clubs  et  pour  infraction  à 
la  loi  sur  le  colportage,  ne  pourront  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale  pendant  cinq  ans  à  dater  de  l'expiration  de  leur 
peine.  » 

4M.  Les  listes  électorales  sont  permanentes  (décr.  2  fév. 
1852,  art.  18;  V.  Droit  polit.,  n«  423  et  s.).  Elles  sont  l'objet 
d'une  révision  annuelle  (même  art.  V.  eod.  n»>  424  et  s.).  Un  se- 
cond décret  du  même  jour  2  fév.  !  852  a  déterminé  les  règles  et  les 
formes  de  cette  révision  annuelle  (art.  l  et  suiv.,  D.  P.  52.  4. 
Si).— La  circonstance  que  la  liste  des  électeurs  d'une  commune 
n'a  été  ni  revisée  ni  arrêtée  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
voulus  par  la  loi,  alors  qu'elle  a  eu  pour  effet  d'écarter  du  vote 
un  nombre  d'électeurs  suffisant  pour  pouvoir  modifier  la  majo- 
rité acquise  au  candidat  élu,  est  une  cause  de  nullité  de  l'élec- 
tion (cons.  d'Et.  13  avr.  1850,  H.  Tripier,  rap.,  aff.  Gasse  et 
tons.).  —  Le  maire  doit  porter  d'office  sur  la  liste  tous  les  ci- 


toyens qu'il  reconnaît  avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la  loi, 
ainsi  que  ceux  qui  doivent  acquérir  les  conditions  d'âge  et  d'ha- 
bitation avant  le  1"  avril  (décr.  réglera.  2  fév.  1852,  art.  1). 

—  Toutefois,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  le  défaut  d'inscription 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  sur  les  listes  électorales  ne  peut 
être  invoqué  comme  une  cause  de  nullité  d'une  élection,  alors 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  des  réclamations  tendant  à  faire  in- 
scrire ces  citoyens  aient  été  présentées  (cons.  d'Et.  23  août 
1849,  M.  Marchand,  rap.  aff.  Martimor).  — 11  a  été  jugé  pareil- 
lement qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  grief  tiré  de  ce  que  le 
candidat  élu,  pendant  qu'il  était  maire  de  la  ville,  aurait  rayé 
des  listes  électorales  ou  omis  d'y  inscrire  un  grand  nombre  de 
marins  et  d'ouvriers  : — «  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etalonné 
réclamation  collective  au  nom  des  marins  qui  auraient  été  rayés 
de  la  liste  électorale  à  l'époque  de  sa  révision,  a  été  soumise  à 
la  commission  municipale  qui  l'a  rejetée;  qu'il  n'a  pas  été  ap- 
pelé de  cette  décision  par  les  parties  intéressées,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  n'est  nullement  justifié  que  l'admission  ou  la  radiation 
des  réclamants  ait  été  le  résultat  d'une  manœuvre  opérée  dans  le 
but  de  préparer  le  succès  du  candidat  élu  »  (cons.  d'Et.  16  sont 
1852,  M.  Faré,rap.,  élect.  de  Boulogne-sur-mer). 

499.  L'art.  19  du  décret  organique  du  2  fév.  1832  dispose: 

—  «Lors  de  la  révision  annuelle,  et  dans  les  délais  qui  seront 
réglés  par  les  décrets  du  pouvoir  exécutif,  tout  citoyen  omis 
sur  la  liste  pourra  présenter  sa  réclamation  a  la  mairie.  —Tout 
électeur  inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription  électo- 
rale pourra  réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individo 
omis  ou  indûment  inscrit. — Le  même  droit  appartient  aux  pré- 
fets et  aux  sous-préfets.  —  Il  sera  ouvert  dans  chaque  mairie, 
un  registre  sur  lequel  les  réclamations  seront  inscrites  par  ortre 
de  date.  Le  maire  devra  donner  récépissé  de  chaque  réclama- 
tion. —  L'électeur  dont  l'inscription  aura  été  contestée  en  sera 
averti  sans  frais,  par  le  maire,  et  pourra  présenter  ses  observa- 
tions »  (V.  Droit  polit.,  n»  432  et  suiv.).  —  Cet  article  ayant 
posé  en  principe  qu'il  suffit  d'être  électeur  inscrit  pour  pouvoir 
élever  des  réclamations  relativement  à  la  composition  de  la 
liste  électorale,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  demander  l'in- 
scription ou  la  radiation  des  individus  omis  ou  indûment  inscrits 
sur  la  liste  électorale  d'une  commune  appartient  à  tout  électeur 
inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription  électorale  dont 
fait  partie  cette  commune,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  récla- 
mant figure  sur  la  liste  même  à  laquelle  s'applique  sa  réclama- 
tion (Req.  cass.  13  mars  1865,  aff.  Charles-Jean,  B.  P.  63. 1. 
239)..—  Et  quant  à  la  preuve  de  la  date  de  la  réclamation,  il  a 
été  jugé  que  la  demande  d'inscription,  formée  par  un  tiers  élec- 
teur dans  l'intérêt  d'autres  citoyens,  est  suffisamment  établi, en 
l'absence  dn  retrait  du  récépissé  de  cette  demande,  par  la  men- 
tion qui  en  a  été  faite  sur  le  registre  des  réclamations,  tenu  à  la 
mairie  en  conformité  de  l'art.  19  du  décret  du  2  fév.  1852; 
qu'en  conséquence,  la  décision  de  la  commission  municipale,  qui 
a  accueilli  une  telle  demande,  ne  peut  être  annulée  comme  ayant 
ordonné  d'office  une  inscription  sur  la  liste  électorale  (Req.  cass. 
6  mars  1865,  aff.  David,  D.  P.  63.  l .  239). 

498.  Il  a  été  jugé  :  1°  qu'un  électeur  ne  peut  user  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  19  du  décret  du  2  fév.  1832,  de  réclamer 
l'inscription  ou  la  radiation  d'un  ou  plusieurs  individus  omis  ou 
indûment  inscrits,  qu'à  la  condition  de  désigner  nominativement 
les  individus  dont  il  demande  soit  l'inscription,  soit  la  radia- 
lion  (Req.  rej.  16  mars  1863,  aff.  Portâtes,  D.  P.  63.  l.  140; 
23  mars  1863,  an.  Dréo,  eod.  ;  18  mars  1863,  aff.  Durand,  B. 
P.  63. 1.  141  ;  même  jour,  même  partie,  eod.);  —  2»  Qu'ainsi, 
est  non  recevable  la  demande  en  réintégration  sur  la  liste  élec- 
torale d'individus  désignés  sous  une  dénomination  collective, 
et,  par  exemple,  de  tous  les  électeurs  rayés  avec  la  mention  dé- 
ménagés (Req.  rej.  16  mars  1863,  aff.  Portâtes,  D.  P.  63.  t. 
140;  23  mars  1863,  aff.  Dréo,  eod.;  18  mars  1863,  aff.  Du- 
rand, D.  P.  63.  l.  141)  ou  de  tous  les  militaires  non  in- 
scrits, ayant  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  dans  l'arrondisse- 
ment, et  non  encore  renvoyés  dans  leurs  foyers  (Req.  rej.  18 
mars  1863,  afl.  Durand, D.  P.  63.1. 141); — 3° Que  le  tiers  qui, 
en  cas  de  radiations  opérées  par  le  maire  dans  l'exercice  de  soi 
pouvoir  de  révision  de  la  liste  électorale,  réclame  la  réintégra- 
lion  sur  la  liste  de  citoyens  qu'il  prétend  avoir  été  indûment 
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«mis  on  rayés,  est  tenu,  comme  devraient  le  faire  ces  citoyens 
eux-mêmes,  de  produire  la  preuve  que  les  électeurs  dont  il  s'a- 
git de  faire  rétablir  l'inscription  ont  conservé  leur  capacité  élec- 
torale; — Qu'ainsi,  le  tiers  qui  réclame  l'inscription  d'électeurs 
rayés  comme  déménagés,  doit  établir  que  ces  électeurs  ont  con- 
servé leur  domicile  électoral  dans  l'arrondissement  où  ils  ont 
été  rayés  (Req.  rej.  16  mars  1863,  aff.  Porlalès,  D.  P.  63. 
1.  140). 

499.  Le  délai  pour  former  les  réclamations  contre  la  com- 
position de  la  liste  est,  d'après  l'art.  5  du  deuxième  décret  du 
2  fév.  1852,  de  dix  jours  à  compter  de  la  publication  de  la  liste 
(V.  Droit  polit.,  n»  457).  —  Jugé  par  application  de  cet  ar- 
ticle, que  la  règle  suivant  laquelle  les  délais  impartis  pour 
l'exercice  des  actions  judiciaires  se  comptent  par  jours  et  non 
par  heures  (V.  Délai,  n°»  il,  25  in  fine,  41),  est  applicable  en 
matière  électorale;  que,  par  suite,  le  jour  de  la  publication  des 
listes  électorales  n'est  pas  compris  dans  les  dix  jours  accor- 
dés a  tout  électeur  pour  former  des  demandes  en  inscription  ou 
en  radiation  (Req.  cass.  1 1  mai  1858,  aff.  Simoni,  D.  P.  58. 1. 
S05;  31  mars  1865,  aff.  Cance,  D.  P.  és.  l.  240). 

500.  Les  art.  20  à22  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  20.  Les 
réclamations  seront  jugées  par  une  commission  composée,  à 
Paris,  du  maire  et  de  deux  adjoints;  partout  ailleurs,  du  maire 
et  de  deux  membres  du  conseil  municipal  désignés  par  le  con- 
seil. —  Art.  21 .  Notification  de  la  décision  sera,  dans  les  trois 
jours,  faite  aux  parties  intéressées  par  le  ministère  d'un  agent 
assermenté. — Elles  pourront  interjeter  appel  dans  les  cinq  jours 
de  la  notification.  —  Art.  22.  L'appel  sera  porté  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  ;  il  sera  formé  par  simple  déclaration  au 
greffe  ;  le  juge  de  paix  statuera  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni 
forme  de  procédure,  et  sur  simple  avertissement,  donné  trois 
jours  à  l'avance  à  toutes  les  parties  intéressées.  Toutefois,  si  la 
demande  portée  devant  lui  implique  la  solution  préjudicielle 
d'une  question  d'état,  il  renverra  préalablement  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  fixera  un  bref  délai 
dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle 
devra  justifier  de  ses  diligences.  —  Il  sera  procédé,  en  ce  cas, 
conformément  aux  art.  855,  856  et  858  c.  pr.  » 

50t .  Tout  électeur  ayant  le  droit  d'élever  des  réclamations 
sur  la  composition  de  la  liste  électorale,  peut  relever  appel  de 
la  décision  rendue  par  la  commission  municipale,  lors  mémo 
qu'il  n'y  a  pas  été  partie.  —  Il  a  été  jugé  que  les  décisions 
judiciaires  qui  ordonnent  des  inscriptions  ou  des  radiations  sur 
les  listes  électorales,  peuvent  être  attaquées,  par  la  voie  de 
l'appel,  par  tous  électeurs  de  la  circonscription,  même  n'ayant 
pas  figuré  à  ces  décisions  (sol.  impl.  Req.  11  mai  1858,  aff. 
Haestracci,  D.  P.  58.  1.  277).— Et  dans  ce  cas,  le  délai  de 
l'appel  est  de  dix  jours  à  dater  de  la  décision  (Req.  1 1  mai  1858,  , 
aff.  Maeslracci,  D.  P.  58.  1.  277).  —  V.  Droit  polit.,  n««  521  ! 
et  suiv.  —  Hais  l'électeur  appelant  ne  doit  pas  avoir  été  déjà  I 
appelé  à  prononcer  sur  la  contestation.  —  Il  a  été  jugé  que  la 
décision  d'une  commission  municipale  qui  statue  sur  une  de-  j 
mande  d'inscription  sur  la  liste  électorale,  ne  peut  être  frappée 
d'appel  par  un  citoyen  qui  a  fait  partie  de  cette  commission 
(Req.  23  avr.  1860,  aff.  Coppin,  D.  P.  60.  1.  168).  —V.  Droit 
polit.,  n°  522. 

50*.  Le  juge  de  paix  doit  statuer  dans  les  dix  jours,  sans 
frais  ni  forme  de  procédure,  et  sur  simple  avertissement,  donné 
trois  jours  à  l'avance  à  toutes  les  parties  intéressées  (décr.  2 
fév.  1852,  art.  22).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  cet  avertissement 
n'est  exigé  qn'à  l'égard  de  ceux  dont  l'inscription  est  deman- 
iée  (Req.  rej.  23  mars  1863,  aff.  Leydet,  D.P.  63. 1. 14 1). 

503 .  Le  juge  de  paix  ne  peut  être  saisi  que  par  voie  d'appel 
d'une  décision  rendue  par  la  commission  municipale  :  on  ne  pour- 
rait porter  une  réclamation  directement  devant  lui  (V.  u°  515-2°). 
— Cependant  il  a  été  Jugé  qu'une  élection  ne  saurait  être  annulée, 
par  cela  que  le  juge  de  paix  statuant  directement,  c'est-à-dire  sans 
avoir  été  saisi  par  appel  d'une  décision  de  la  commission  muni- 
cipale, aurait  ordonné  un  certain  nombre  d'inscriptions  sur  la 
liste,  si  les  citoyens  au  profit  desquels  ont  été  rendues  les  déci- 
sions du  juge  de  paix,  n'ont  pas  été  admis  à  voter  (cons.  d'El. 
18  mars  1857,  H.  Aucoc,  rap.,  élect.  de  la  côte  Saint-André). 

504.  Il  ne  peut  non  plus  statuer  que  sur  les  questions  qui 
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ont  été  soumises  à  la  commission  municipale.  —  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  la  décision  par  laquelle  un  juge  de  paix  ordonne  des 
additions  de  noms  sur  la  liste  électorale,  sans  que  la  commis- 
sion municipale  ait  été  appelée  à  statuer  sur  ces  inscriptions, 
et  en  dehors  des  délais  établis  pour  les  réclamations  en  matière 
électorale  et  pour  le  jugement  de  ces  réclamations,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  et 
frappée  de  nullité  (Req.  cass.  10  août  1864,  aff.  Arrazat,  D.  P. 
64.  5.  no,  n°  19).  —  Hais  le  juge  de  paix  peut  prendre  une 
décision  définitive  sur  le  fond,  bien  que  la  commission  qui  a 
statué  en  premier  ressort  ne  se  soit  occupée  que  d'une  fin  de 
non-recevoir. —  Jugé  ainsi  que  le  juge  de  paix,  saisi  de  l'appel 
d'une  décision  de  la  commission  municipale,  qui  a  rejeté  par 
voie  de  On  de  non-recevoir  la  demande  formée  devant  elle,  peut 
statuer  sur  le  fond,  quoique  les  premiers  juges  ne  s'en  soient 
point  occupés,  la  déclaration  de  non-recevabilité  qu'ils  ont 
prononcée  suffisant  pour  épuiser  leur  juridiction  (Req.  cass. 
6  avr.  1858,  aff.  Toche,  D.  P.  58.  i.  131). 

505.  En  aucun  cas,  le  juge  de  paix  ne  peut  préjuger  une 
question  d'état  et  passer  outre  (décr.  2  fév.  1852,  art.  22,  V. 
Droit  polit., n°  551). — Décidé  que  le  juge  de  paix  appelé  à  statuer 
sur  une  demande  soulevant  une  question  d'état  (une  question  de 
nationalité),  est  tenu  de  surseoir  jusqu'à  la  solution  de  cette 
question  préjudicielle  par  les  tribunaux  compétents,  comme 
l'exige  l'art.  22,  alors  même  que  le  défendeur  ferait  défaut  :  on 
dirait  à  tort  que  le  défendeur,  en  ne  comparaissant  pas,  s'est  re- 
connu implicitement  l'état  qui  sertde  base  à  la  demande  formée 
contre  lui  (Req.  cass.  6  avr.  1858,  aff.  Toche.  D.  P.  58.  1. 151). 

—  Hais  pour  qu'il  y  ait  à  proprement  parler  une  question  d'état, 
il  faut  qu'il  y  ait  quelque  doute  sérieux. — Jugé  :  1°  que  le  juge 
de  paix  devant  lequel  la  nationalité  d'un  citoyen  inscrit  sur  la 
liste  électorale  est  contestée,  à  l'effet  de  faire  prononcer  sa  ra- 
diation', n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en 
radiation  jusqu'à  la  solution  de  cette  question  préjudicielle  par 
les  juges  compétents,  lorsque  la  contestation  n'est  appuyée  sur 
aucun  document  et  se  trouve  démentie  par  toutes  les  pièces  pro- 
duites (Req.  rej.  31  mars  1863,  aO.  Paumier,  D.  P.  63. 1. 156); 

—  2°  Qu'une  question  d'état  ou  de  nationalité,  soulevée  en  ma- 
tière électorale  devant  le  juge  de  paix,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
question  préjudicielle,  lorsque  l'évidence  du  droit  ou  du  fait 
rend  possible  la  solution  immédiate  de  cette  question  ;  qu'ainsi 
le  juge  doit  statuer  sur  le  fond,  sans  renvoi  préalable  de  la 
question  d'état  ou  de  nationalité  aux  juges  compétents,  lorsque 
l'exception  est  repoussée  par  les  documents  et  les  textes  mômes 
qui  sont  placés  sous  ses  yeux  (Req.  cass.  4  avr.  1865,  aff.  Riau- 
del  cl  autres,  D.  P.  65.  l.  259). 

SOS.  Les  sentences  rendues  par  les  juges  de  paix,  en  ma- 
tière électorale,  doivent,  comme  tous  les  autres  jugements,  être 
motivées  à  peine  de  nullité;  ainsi,  la  sentence  d'un  juge  de  paix 
qui  confirme  une  décision  de  la  commission  municipale,  sans  en 
adopter  les  motifs  et  sans  en  énoncer  de  nouveaux,  est  nulle 
(Req.  cass.  26  juin  1861,  aff.  élect.  de  Pont-l'Evèque,  D.  P.  61. 
1.  416;  23  mars  1863,  aff.  Perron,  D.  P.  63.  l.  141).— Elles 
doivent  aussi,  sous  la  même  peine  de  nullité,  être  prononcées 
en  audience  publique  et  avec  l'assistance  du  greffier  (Req.  cass. 
26  juin  1861,  aff.  élect.  de  Pont-l'Evéque,  D.  P.  61.  1.  416; 
26  juin  1861,  aff.  élect.  de  Savigny,  D.P.  62.  1.  155; 21  mars 
1865,  afl.  Greco,  D.  P.  63.  l.  240). 

509 .  Les  jugements  par  défaut  rendus  par.les  juges  de  paix, 
en  matière  électorale,  sont  susceptibles  d'opposition  (Req.  cass. 
11  mai  1863,  aff.  Breteau,  D.  P.  64.  1.  259).  —  Hais  la  de- 
mande d'un  délai  pour  une  production  de  pièces,  lie  la  cause 
avec  la  partie  qui  a  demandé  ce  délai,  et,  par  suite,  la  décision 
intervenue  lors  de  l'expiration  du  délai  accordé  est  contradic- 
toire, et,  par  suite,  non  susceptible  d'opposition,  alors  même 
que  cette  partie  ne  se  serait  pas  présentée  devant  le  juge  de  paix 
(Req.  rej.  30  mars  1863,  aff.  Capette,  D.  P.  63.  1.  159). 

509.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  du  juge  de 
paix  est  autorisé  par  l'art.  23  du  décret  de  1852,  qui  règle  ainsi 
la  forme  et  le  délai  du  pourvoi  :  —  «  La  décision  du  juge  de 
paix  est  en  dernier  ressort,  porte  cet  article,  mais  elle  peut  être 
déférée  à  la  cour  de  cassation.  —  Le  pourvoi  n'est  recevable  que 
s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  do  la  notification  de  la  décision. 
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—  Il  n'est  pas  suspensif.  —  U  est  formé  par  simple  requête, 
dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivent;  il  est 
dispensé  de  l'intermédiaire  d'un  avocat  à  la  cour,  et  jugé  d'ur- 
gence, sans  frais  ni  consignation  d'amende.  —  Les  pièces  et 
mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis,  sans  frais,  par 
Jo  greffier  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  La  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  statue 
définitivement  sur  le  pourvoi.  » — Il  a  été  jugé,  par  application 
de  cet  article,  l°  que  l'exploit  de  notification  d'une  décision  du 
Juge  de  paix,  en  matière  électorale,  est  nul  lorsqu'il  ne  fait  pas 
mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise;  que 
par  suite,  une  semblable  notification,  si  la  décision  a  été  rendue 
par  défaut,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'opposition,  et  celte 
décision  demeurant  toujours  susceptible  d'opposition,  ne  peut 
être  frappée  d'un  pourvoi  en  cassation  (Req.  rej.  13  mal  1863, 
aff.  Goyon,  D.  P.  6*.  5.  1  n,  n»  9);  —  2»  Que  le  délai  de  dix 
Jours  dans  lequel  doit  être  formé  le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  décisions  des  juges  de  paix,  en  matière  électorale,  court  à 
partir  du  lendemain  de  la  notification  du  jugement  attaqué,  et 
expire  à  la  fin  du  dixième  jour  à  compter  de  celui  qui  lui  sert 
ainsi  de  point  de  départ;  que  par  suite,  le  pourvoi  formé  le 
lendemain  seulement  de  ce  dixième  jour  est  tardif  (Req.  rej. 
Il  mars  1863,  aff.  Bernier,  D.  P.  64.  l.  240);— s»  Qu'en  ma- 
tière électorale,  la  dénonciation  du  pourvoi  en  cassation  aux  dé- 
fendeurs doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  de  la  requête 
en  pourvoi  :  un  simple  avis  du  pourvoi  ne  suffit  pas,  à  supposer 
même  que  cet  avis  ait  été  remis  aux  défendeurs  par  un  agent 
assermenté  (Req.  23  avr.  1860,  aff.  Blanc,  D.  P.  60.  1.  236; 
Contrà,  Req.  7  mars  1864,  aff.  Georjon,  D.  P.  64.  i.  238). 

509.  Les  électeurs  qui  ont  été  parties  dans  l'instance  por- 
tée devant  le  juge  de  paix  ont  seuls  qualité,  au  moins  suivant 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  moins  favorable  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  (V.  n°50l),  pourse  pourvoir  en  cassa- 
tion.—Ainsi,  il  a  été  jugé  l°que  la  règle  générale  suivant  laquelle 
nul  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  une  décision  dans 
laquelle  il  n'a  point  été  partie,  est  applicable  en  matière  élec- 
torale (Req.  rej.  23  mars  1863,  aff.  Leydet,  D.  P.  63.  i.  14 1  ; 
même  jour,  aff.Boussard,eod.);— 2°  Que,  toutefois,  des  électeurs 
peuvent  déférer  à  la  cour  de  cassation,  même  des  décisions  élec- 
torales oh  ils  n'ont  pas  été  parties,  si  elles  ont  été  rendues  en 
dehors  de  toutesles  formes  destinées  h  mettre  les  tiers  en  demeure 
d'Intervenir,  soit  devant  la  commission  municipale,  soit  devant 
le  juge  de  paix,  et  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  décisions 
par  lesquelles  un  juge  de  paix  a,  sur  simples  requêtes,  sans 
publicité  et  sans  décision  préalable  de  la  commission  muni- 
cipale, ordonné  des  additions  de  noms  sur  la  liste  électorale 
après  sa  clôture  (Req.  cass.  10  août  1864,  aff.  Arrazat,  D.  P. 
64.  5.  115,  n°  5). 

51©.  Le  maire  ne  peut  Intervenir,  soit  en  appel  devant  le 
juge  de  paix,  soit  en  cassation,  pour  défendre  contre  les  parties 
les  décisions  rendues,  en  matière  d'inscription  sur  les  listes 
électorales,  par  la  commission  municipale  dont  il  est  le  prési- 
dent. —  Cette  proposition  ressort  de  la  circulaire  du  procureur 
général  à  la  cour  de  cassation, du  23  mars  1865,  D.  P.  65. 3. 47. 

Al  1.  Les  pièces  non  produites  devant  le  juge  de  paix,  en 
matière  d'inscription  électorale,  ne  peuvent  être  invoquées  de- 
vant la  cour  de  cassation  (Req.  rej.  10  mars  1863,  aff.  Cuvelier, 
D.  P.  63.  I.  136).  —  Hais  il  a  été  jugé  que  la  preuve -qu'une 
pièce,  dont  la  production  devant  le  juge  de  paix  ne  s'induit  d'au- 
cune des  énonciatlons  du  jugement,  a  cependant  été  soumise  à 
ce  magistrat,  peut  résulter  de  la  circonstance  que  celte  pièce 
n'avait  été  demandée  que  pour  être  produite  dans  l'instance 
électorale  (Req.  cass.  30  mars  1863,  aff.  Goumy,  D.  P.  63.  l. 
137;  H  mars  1863,  aff.  Lecomte,  eod.). 

519.  «  Le  31  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère  toutes 
les  rectifications  régulièrement  ordonnées,  transmet  au  préfet  le 
tableau  de  ces  rectifications  et  arrête  définitivement  la  liste  élec- 
torale de  la  commune.  —  La  minute  de  la  liste  électorale  reste 
déposée  au  secrétariat  de  la  commune;  le  tableau  rectificatif  ' 
transmis  au  préfet  reste  déposé  avec  là  copie  de  la  liste  élec- 
torale au  secrétariat  général  du  département.  —  Communication 
en  doit  toujours  être  donnée  aux  citoyens  qui  la  demandent  » 
(décr.  régi.  S  fév.  1852,  art.  1).  —  U  a  été  jugé  que  le  droit 


que  cet  article  reconnaît  à  tout  citoyen  de  prendre,  à  tonte  épo- 
que, communication  tant  de  la  liste  électorale  déposée  au  secré- 
tariat de  la  commune  que  de  celle  déposée  au  secrétariat  géné- 
ral du  département,  entraîne  nécessairement  pour  lui  le  droil 
de  prendre  copie  de  ces  listes  électorales,  sauf  an  préfet  ou  an 
maire  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  commu- 
nication n'entrave  pas  les  services  publics  et  l'exercice  du  droit 
des  autres  citoyens  (cons.  d'Et.  19  juin  1863,  afl.  de  Sonnier, 
D.  P.  63.  3.  40). — Toutefois,  il  avait  été  décidé  précédemment 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  élection  par  cela  seul  que  dans 
une  commune  le  maire  aurait  refusé  de  permettre  aux  électeur? 
de  prendre  copie  de  la  liste  électorale  :  «  Considérant,  dit  le 
conseil  d'Etat,  que  les  requérants  reconnaissent  qne  la  minute 
de  la  liste  électorale  est  restée  déposée  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie de  la  commune,  conformément  à  l'art.  7  du  décret  régle- 
mentaire du  2  fév.  1852,  et  que  les  électeurs  ont  pu  en  prendre 
connaissance;  qu'ainsi  la  prescription  légale  a  été  remplie» 
(cons.  d'Et.  16  août  1859,  H.  David,  rap.,  aff.  éiect.  de  Cérel). 
—Cette  décision,  d'après  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée, 
aurait  pu  être  prise  comme  une  négation  du  droit  de  copie;  en 
admettant  qu'il  en  soit  ainsi,  la  décision  précédente,  postérieure 
en  date,  lui  enlève  toute  autorité.  —  Hais  11  a  été  décidé  que, 
quoique  tout  citoyen  ait  le  droit  de  prendre  communication  et 
copie  de  la  liste  électorale  et  du  tableau  rectificatif  dressés  en 
vertu  des  art.  2  et  7  du  déeret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  copie  de  la  liste  sur  laquelle  sont 
indiqués,  au  moyen  d'émargements,  les  électeurs  qui  ont  prit 
part  aux  opérations;  le  préfet  peut,  dès  lors,  refuser  à  tout  élec- 
teur ou  candidat  la  communication  de  cette  copie  (cons.  d'Et. 
28  jaiiv.  1864,  aff.  Anglade,  D.  P.  64.  3.  85). 

51  S.  Les  listes  électorales  doivent-elles  être  publiées  par 
voie  d'affiches?  —  La  négative  a  été  décidée  par  le  conseil  d'E- 
tat :  a  Considérant,  dit-il,  que  l'art.  7  du  décret  réglementaire 
du  2  fév.  1852  exige  seulement  que  la  minute  des  listes  élec- 
torales reste  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  pour  être  com- 
muniquée à  tout  requérant  »  (cons.  d'Et.  1"  juin  1853,  M.  Pas- 
calis,  rap.,  aff.  Lucianl  C.  Versini;  18  mai  1861,  H.  Cbaucbat, 
rap.,  élect.  de  Beauquay).  —  Une  élection  avait  été  attaquée 
par  ce  motif  que  de  nombreuses  modifications  avaient  été 
faites  à  la  liste  électorale  d'une  commune  et  n'avaient  pas  été 
portées  à  la  connaissance  des  électeurs  par  la  publication  de 
la  liste.  —  Hais  la  réclamation  a  été  rejetée  :  «  Considérant, 
a  dit  le  conseil  d'Etat,  qu'en  admettant  que  ladite  liste  n'ait 
pas  été  publiée,  il  n'est  pas  allégué  que  les  modifications, 
d'ailleurs  peu  nombreuses,  dont  elle  a  été  l'objet,  n'aient  pat 
été  faites  à  bon  droit  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  défaut  de 
publication  de  la  liste  ait  constitué  une  manœuvre  qui  soit  de 
nature  à  vicier  les  élections»  (cons.  d'Et.  2  sept.  1862,  H.  Aococ, 
rap.,  élect.  de  Pampelonne).  —  Une  élection  a  été  au  contraire 
annulée  dans  les  circonstances  suivantes  :  D'une  part,  dans  une 
commune  la  liste  électorale  n'avait  pas  été  arrêtée  au  31  mars  de 
chaque  année;  elle  n'avait  pas  été  pnbliée  à  l'époque  fixée  par 
la  loi  ;  un  simple  visa  du  sous-préfet  avait  été  apposé  sur  celle 
liste  dans  le  mois  de  juin,  visa  qui  ne  pouvait  suffire  ponrea 
garantir  l'authenticité;  d'autre  part  de  nombreuses  additions  <J 
radiations  avaient  été  opérées  irrégulièrement  sur  les  listes  élec- 
torales de  diverses  communes  du  canton  et  il  n'avait  pas  été 
procédé  à  la  révision  des  listes  électorales  dans  ces  communes, 
conformément  aux  règles  et  formalités  prescrites  par  les  art.  t, 
2  et  3  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1 852,  d'où  résultai! 
l'impossibilité  de  constater  la  régularité  des  modifications  opé- 
rées sur  ces  listes  (cons.  d'Et.  l«  mal  1862,  H.Walekenaër,ram 
élect.  de  Saint-Paul). 

514.  L'art.  24  du  décret  de  1852  dispose  :  «  Tous  les  acte» 
judiciaires  sont,  en  matière  électorale,  dispensés  du  timbrée) 
enregistrés  gratis.  —  Les  extraits  des  actes  de  naissance  néces- 
saires pour  établir  l'âge  des  électeurs  sont  délivrés  gratuite- 
ment, sur  papier  libre,  à  tout  réclamant.  Ils  portent  en  tête  de 
leur  texte  l'énonciation  de  leur  destination  spéciale  et  ne  peuvent 
servir  à  aucune  autre  »  (Y.  t'n/rd,  n°*  630,  1000).  L'art.  21 
ajoute  que  les  élections  sont  faites  sur  la  liste  révisée  pendant 
toute  l'année  qui  suit  la  clôture  de  la  liste. 

515.  La  liai*  électorale,  close  comme  il  a  été  dit  d-detts» 
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reste  jusqu'au  SI  mars  de  l'année  suivante,  telle  qu'elle  a  été 
arrêtée,  sauf  néanmoins  les  changements  qui  y  auraient  été  or- 
donnés par  décision  du  juge  de  paix,  et  sauf  aussi  la  radiation 
-  es  noms  des  électeurs  décédés  ou  privés  des  droits,  civils  et 

1  olitiques  par  jugement  ayant  force  de  chose  jugée  (décr.  régi. 

2  fév.  1852,  art.  8). —  Il  a  été  jugé  :  1°  que  la  circonstance  que 
les  listes  électorales  auraient  été  irrégulièrement  dressées  n'em- 
porte pas  nullité  de  l'élection,  si  les  listes  étaient  devenues  dé- 
finitives, à  défaut  de  réclamation  formée  en  temps  utile  (cous. 
l'Et.  23  août  1 843,  M.  Gaultier  d'Uzerche,  rap.,  élect.  de  Vau- 
villers); — 2°  Que  l'art.  8  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  l  852 
n'autorise  que  les  changements  ordonnés  par  le  juge  de  paix 
comme  juge  d'appel  des  décisions  de  la  commission  municipale, 
et  non  ceux  qui  lui  seraient  demandés  directement,  à  la  dili- 
gence, par  exemple,  du  maire  réclamant  le  maintien  sur  la  liste 
de  certains  électeurs  qui  y  ont  été  inscrits  d'office  après  le 
31  mars  (Req.  cass.  26  juin  1861,  aff.  élect.  de  Savigny,  D.  P. 
62.  i.  135);  —  3°  Que  cet  article  ne  confère  pas  à  ce  magistrat 
le  pouvoir  d'ordonner  des  inscriptions  et  des  radiations  sur  les 
réclamations  directes  des  citoyens,  mais  ne  se  réfère  qu'aux 
changements  à  opérer  en  vertu  des  jugements  par  lui  rendus, 
comme  juge  d'appel  des  décisions  de  la  commission  municipale 
(Req.  cass.  26  juin  1861,  élect.  mun.  de  Ponl-Lévèque,  D.  P. 
61.  l.  416);  —  4°  Que  les  irrégularités  reprochées  à  la  confec- 
tion de  la  liste  électorale  et  consistant  en  ce  que  cette  liste  n'au- 
rait pas  été  régulièrement  dressée,  qu'elle  n'aurait  pas  été  pu- 
bliée et  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  de  tableau  d'additions  et  de 
retranchements,  ne  vicie  pas  l'élection ,  si  la  liste  qui  a  servi 
aux  opérations  électorales,  dressée  conformément  à  la  loi  et 
close  le  31  mars,  a  été  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  pour 
être  communiquée  à  tout  requérant,  conformément  à  l'art.  2  du 
décret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  en  outre,  s'il  n'est  pas 
justifié  que  la  communication  de  cette  liste  ait  été  refusée  à  au- 
cun citoyen,  les  irrégularités  alléguées  ne  pouvant,  dans  ces  cir- 
constances, être  considérées  comme  une  manœuvre  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  sincérité. des  élection  (cons.  d'Et.  30  mars 
1864,  H.  Palxhans,  rap.,  élect.  de  Nogaro);  —  5°  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  radiations  opérées  sur  les  listes  électorales 
soient  notifiées  aux  parties  intéressées  (cons.  d'Et.  9  juin  1849, 
aff.  élect.  de  Pomerols,  0.  P.  49. 3. 72;  5  janv.  1850,  aff.  Bailly, 
D.  P.  50.  3. 19). 

§  S.  Convocation  des  assemblées  électorales.  —  Formation 
des  bureaux. 

510.  D'après  la  loi  de  1833,  les  assemblées  électorales 
étaient  convoquées  au  chef-lieu  du  canton,  ou  au  chef-lieu  d'une 
commune  plus  centrale  ou  de  communication  plus  facile  dési- 
gnée par  le  préfet  (art.  34)  ;  il  ne  devait  y  avoir  qu'une  seule  assem- 
blée par  canton,  à  moins  que  le  nombre  des  électeurs  fût  supé- 
rieur à  trois  cents.  Au  delà  de  ce  nombre,  le  préfet  prenait  un 
arrêté  pour  diviser  l'assemblée  en  sections,  de  manière  qu'aucune 
section  ne  comprit  moins  de  cent,  ni  plus  de  trois  cents  membres 
(art.-  35).  —  Celle  règle,  qu'il  ne  devait  y  avoir  qu'une  seule  as- 
semblée par  canton,  remonte  aux  premières  tentatives  de  l'or- 
ganisation du  système  électif  en  France  ;  elle  était  consacrée  par 
l'art,  l  delasect.  l  du  décret  du  22  déc.  1789,  etelle  était  justifiée 
par  l'instruction  qui  accompagne  ce  décret,  de  la  manière  sui- 
vante :  «  La  principale  raison  qui  a  déterminé  l'assemblée  na- 

(1)  (Elect.  de  Vabre.)  —  Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  22  juin  1853, 
le  décret  du  5  juill.  1848,  les  décrets  du  2  fév.  1852  et  la  loi  du  7  juiil. 
1852,  notamment  l'art.  S;  —  Considérant  que  la  commune  de  Séné- 
gats-et-Trévise,  dont  les  électeurs  avaient  été  convoqués  pour  le  16  juin 
1861,  à  l'effet  de  concourir,  avec  les  cinq  autres  communes  du  canton 
de  Vabre,  à  la  nomination  d'un  membre  du  conseil  général,  a  été,  pos- 
térieurement à  cette  convocation,  et  par  un  arrêté  pris  le  1 1  juin  1861, 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Castres,  divisée  en  deux  sec- 
tions électorales  qui  devaient  se  réunir  l'une  dans  la  salle  de  la  mairie 
de  ladite  commune  et  l'autre  dans  la  maison  d'école  de  N.-D.  de  Tour- 
nadous  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  du  §  1  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
1  juill.  1851,  l'élection  des  membres  des  conseils  généraux  doit  avoir 
lieu  par  commune  ;  qu'aux  termes  du  paragraphe  sui  vant,  les  préfets  peu- 
vent, par  un  sn&t*,  dineer     tmmmtt  «o  sections  électorales;  mais 


tionale  à  préférer  les  assemblées  primaires  par  cantons  aux  sim- 
ples assemblées  par  paroisse  ou  par  communauté,  est  que  les 
premières  étant  plus  nombreuses,  déconcertent  mieux  les  intri- 
gues, détruisent  i'espril  de  corporation,  affaiblissent  l'influence 
du  crédit  local,  et  par  là  assurent  davantage  la  liberté  des  élec- 
tions. Les  citoyens  des  campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine 
légère  d'un  très-petit  déplacement,  en  considérant  qu'ils  ac- 
quièrent à  ce  prix  une  plus  grande  indépendance  dans  l'exercice 
de  leur  droit  de  voter.  »  —  Le  décret  du  3  juill.  1848,  art.  12, 
et  la  loi  du  15  mars  1849,  art.  23,  avaient  maintenu  la  règle 
du  vote  au  chef-lieu  de  canton  :  on  craignait  alors,  comme  en 
1789,  que  la  multiplication  des  assemblées  électorales  n'eût 
pour  effet  de  donner  une  part  trop  grande  aux  influences  lo- 
cales. Le  législateur  de  1852  n'a  pas  été  arrêté  par  cette 
crainte.  Dans  le  but  d'éviter  les  déplacements  et  les  pertes  de 
temps  qu'occasionnait  aux  électeurs  le  vole  au  chef-lieu  de  can- 
ton, il  a  changé  la  règle  jusqu'alors  adoptée,  a  Les  électeurs, 
dit  l'art.  3  du  décret  organique  du  2  fév.  1852,  se  réunissent 
au  chef-lieu  de  leur  commune.  Chaque  commune  peut  néanmoins 
être  divisée,  par  arrêté  du  préfet,  en  autant  de  sections  que  le 
rend  nécessaire  le  nombre  des  électeurs  inscrits  n'arrêté  pourra 
fixer  le  siège  de  ces  sections  hors  du  chef-lieu  de  la  commune,  » 
—L'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1852  applique  celte  règle  aux  élec- 
tions des  membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement. 

51.9.  Il  a  été  jugé  1°  sous  .la  loi  de  1849,  que  la  formation 
des  sections  électorales  rentre  dans  les  attributions  exclusives 
de  l'administration...  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  l'exercice  du  droit  des  électeurs  en  ait  été  entravé  (cons. 
d'Et.  24  août  1849,  aff.  Rouvière  C.  Aulier,  D.  P.  50.  5.  4);— 
2°  Que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  procéder  souveraine- 
ment à  la  répartition  des  communes  du  canten  pour  la  forma- 
tion des  sections  électorales  (cons.  d'Et.  24  août  1849,  aff. 
Rouvière  C.  Ferraud,  D.  P.  50.  3.  3);  —  3»  Sous  la  loi  du 
7  juill.  1852,  que  les  préfets  seuls  peuvent  par  des  arrêtés  divi- 
ser les  communes  en  sections  électorales;  qu'en  conséquence, 
lorsque  les  électeurs  d'une  commune  ont  voté  dans  deux  sections 
distinctes,  sans  qu'aucun  arrêté  du  préfet  ait  ordonné  celte  di- 
vision, les  opérations  électorales  de  celle  commune  doivent  être 
annulées  et  en  outre  celles  des  autres  communes  du  canton  décla- 
rées non  avenues  (cons.  d'Et.  16  août  1862,  H.  Savoye,  rap., aff. 
Labroquère)  ; — 4°  Que  toutefois,  lorsqu'en  supposant  que  tous  les 
électeurs  inscrils  dans  la  commune  dont  il  s'agit  ont  pris  part 
au  vole,  et  en  ne  tenant  pas  compte  au  candidat  élu  des  suf- 
frages par  lui  obtenus  dans  cette  commune,  il  conserve  encore 
un  nombre  de  voix  supérieur  à  la  majorité  absolue,  son  élection 
peut  être  validée  (cons.  d'Et.  16  août  1862,  H.  Savoye,  rap., 
aff.  Sauvejunte).  —  V.  n»«  878  et  suiv. 

518..  Le  droit  de  diviser  les  communes  en  sections  électo- 
rales ne  pourrait  pas  même  être  délégué  par  ie  préfet  au  sous- 
préfet.  Ainsi  les  élections  faites  dans  une  commune  divisée  en 
sections  par  un  arrêté  du  sous-préfet  rendu  postérieurement  à 
la  convocation  des  électeurs  par  le  préfet,  sont  irrégulières  et 
nulles,  et  cette  irrégularité  rend  non  avenues  les  opérations  élec- 
torales accomplies  dans  les  autres  communes  du  canton  (cons. 
d'Et.  4  août  1862)  (l). — Ce  droit  n'appartiendrait  pas  davantage 
au  préfet  maritime.  Il  y  a  lieu  dès  lors  d'annuler  les  opérations 
électorales  auxquelles  ont  pris  part  les  ouvriers  d'un  port,  que 
le  préfet  maritime  a  divisés  en  sections,  d'après  les  différents 
services  auxquels  ils  appartenaient  (cons.  d'Et.  19  juin  1862)  (2). 

que  ce  droit  ne  peut  être  délégué  par  eux  aux  sous-préfets  ;  qu'ainsi  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Castres  était  sans  droit  pour  prendre 
l'arrêté  ci-dessus  mentionné,  et  que,  par  suite,  les  opérations  électo- 
rales de  la  commune  de  Sénégals-el-Trévise  sont  irrégulières,  et  doivent  . 
être  annulées  ;  —  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  opérations  , 
électorales  qui  ont  eu  lieu  ie  16  juin  1861,  dans  les  cinq  autres  com- 
munes du  canton  de  Vabre,  pour  la  nomination  d'un  membre  du  conseil 
général,  doivent  être  considérées  comme  non  avenues  ;—  Art.  1.  L'ar- 
rêté ci-dessus  visé  du  cons.  de  préf.  du  Tarn,  du  20  juill.  1801,  est 
annulé.  —  Art.  2.  Les  opérations  électorales...  sont  annulées. 

Du  4  août  1862. -Décr.  cons.  d'Et.-M.  Cbaucbat,  rap. 

(2)  (Elect.  de  Toulon.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  22  juin 
1853;  le  décret  du  S  juill.  1848  et  la  loi  du  7  juiU,  1852;  —  Considé- 
rant qu'au  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  7  juill.  1852,  l'élection  du 
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•  19.  L'arrêté  de  convocation  désigne  la  commune  où  doit 
avoir  lieu  chaque  assemblée;  il  est  convenable  qu'il  indique 
aussi  le  lieu  et  l'heure  de  la  réunion  (instruct.  min.  15  sept. 
1835).  —  Le  préfet  a  plein  pouvoir  pour  désigner  comme  il  le 
juge  convenable  le  lieu  où  doivent  s'accomplir  les  opérations 
électorales.  —  Jugé,  sous  la  loi  de  1853  :  1°  que  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  désigne  le  lieu  de  la  réunion  dans  une  commune 
autre  que  le  chef-lieu  de  canton  est  un  acte  administratif  non 
susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  voie  contentieuse 
(cons.  d'Et.  50  déc.  1843,  H.  Baudon,  rap.,  Elect.  des  Ti- 
ranges;  conf.  M.  Dumesnil,  de  l'organ.  et  des  attrib.  des  con- 
seils généraux,  p.  111);  —  2»  Que  l'on  pe  peut  demander  la 
nullité  d'opérations  électorales  par  le  motif  que  l'assemblée 
aurait  été  convoquée  non  pas  au  chef-lieu  du  canton,  mais 
dans  un  hameau  et  dans  une  salle  dépendant  de  la  maison 
du  maire,  si  ce  local  sert  aux  séances  du  conseil  municipal  à 
défaut  de  maison  commune,  et  surtout  s'il  est  payé  une  indem- 
nité pour  cette  affectation  (cons.  d'Et.  u  août  1857,  H.  Du- 
martroy,  rap.,  Elect.  de  Roquefort-de-Sault);— 5»  Sous  l'empire 
du  décret  de  i  852,  que  la  convocation  par  le  maire  de  l'assem- 
blée électorale  dans  un  local  qui  ne  fait  pas  partie  du  chef-lieu, 
mais  que  depuis  un  grand  nombre  d'années  la  commune  a  loué 
pour  lui  tenir  lieu  de  mairie,  où  se  réunit  le  conseil  municipal 
et  où  les  élections  précédentes  ont  été  constamment  faites,  ne 
constitue  pas  une  violation  de  l'art.  5  de  ce  décret  (cons.  d'Et. 
10  mars  1865,  M.  de  Bammcville,  rap.,  Elect.  de  Conques).  — 
V.  n"  883  et  suiv. 

ito.  Le  maire  du  chef-lieu  de  canton  ne  pourrait  changer 
le  local  désigné  par  le  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  eût  pour  cela 
des  causes  graves,  et,  en  quelque  sorte,  de  force  majeure,  et 
que  le  maire  n'eût  pas  le  temps  d'en  avertir  le  préfet;  il  faut 
d'ailleurs  que  le  changement  soit  connu  à  l'avance  des  élec- 
teurs et  ne  nuise  en  rien  à  la  liberté  des  votes.  Ce  changement 
pourrait  être  une  cause  de  nullité;  à  plus  forte  raison,  doit-il  en 
être  ainsi,  lorsque  celte  infraction  a  été  compliquée  d'autres  irré- 
gularités.—  Jugé  par  exemple  que  l'élection  d'un  membre  d'un 
conseil  général  n'est  pas  valable  si  la  réunion  a  eu  lieu  à  une 
heure  avancée  de  la  nuit,  en  l'absence  de  plusieurs  membres, 
dans  un  local  autre  que  celui  désigné  par  le  préfet,  et  après  que 
le  président  de  l'assemblée  électorale  a  été  forcé  de  lever  une 
première  séance  à  cause  du  tumulte  et  de  l'Irritation  des  élec- 
teurs, bien  que  cette  convocation  ait  été  adressée  verbalement 
par  le  président  aux  électeurs,  si  elle  n'a  pas  reçu  d'autre  pu- 
blicité (cons.  d'Et.  1"  août  1837,11.  DuMartroy,  rap.,  Elect.  de 
Bonifacclo).  —  V.  n°  883. 

5«1.  Par  la  même  raison,  ni  le  bureau  d'une  assemblée 
électorale  ni  le  maire  n'ont  le  droit  de  changer  le  jour  indiqué 
pour  une  élection  par  le  préfet  (Conf.  Dumesnil,  foc.  cit.  p.  109, 
110).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'une  élection  n'est  pas  va- 
lable lorsque  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  dans  les  communes  du 
canton,  au  jour  fixé  par  le  préfet,  n'ont  pas  donné  de  résultat,  et 


membres  des  conseils  d'arrondissement  a  lieu  par  commune;  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  préfets  de  diviser  en  sections  les  communes  de  leur  dé- 

Sartement;  que  d'après  l'art.  15  du  décret  du  3  juill.  1848,  le  bureau 
e  chaque  assemblée  ou  section  doit  être  présidé  par  le  maire  de  la  corn* 
mune,  ou,  à  défaut,  par  les  adjoints  ou  conseillers  municipaux  selon 
l'ordre  du  tableau  ;  —  Considérant  qu'un  arrêté  du  préfet  maritime  du 
6*  arrondissement,  en  date  du  8  juin  1861,  a  convoqué  dans  l'arsenal 
les  maîtres,  contre-mailres  et  ouvriers  des  différents  services  du  port 
de  Toulon,  domiciliés  dans  le  canton  ouest  de  Toulon  et  portés  sur  les 
listes  électorales,  pour  les  15  et  16  juin,  &  l'effet  de  procéder  à  l'élec- 
ti  in  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  ;  que  ces  électeurs  ont 
été  divisés  en  plusieurs  assemblées  d'après  les  différents  services  aux- 
quels ils  appartenaient,  et  que,  dans  chacune  de  ces  assemblées,  la  pré- 
sidence du  bureau  a  été  déférée,  en  vertu  du  même  arrêté  du  préfet  ma- 
ritime, à  un  ingénieur  de  la  marine,  à  un  capitaine  de  frégate  et  à  un 
commissaire  adjoint  de  la  marine  ;  qu'ainsi  il  a  été  procédé  aux  opéra- 
tions électorales  contrairement  aux  dispositions  des  lois  précitées,  qui 
n'accordent  qu'aux  préfets  des  départements  le  droit  de  diviser  les  com- 
munes en  sections,  et  qui  défèrent  aux  maires,  aux  adjoints  et  aux  con- 
seillers municipaux  la  présidence  des  bureaux  des  assemblées  électo- 
rales :  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  département  du 
Var,  du  17  juill.  1861,  est  annulé.  —  Art.  S.  Sont  égaleme»!  coulées 
las  opérations  électorales,  etc. 


que  la  majorité  n'a  été  acquise  au  candidat  ultérieurement  pro- 
clamé que  par  suite  des  opérations  qui  ont  eu  lieu,  huit  jours 
après,  dans  une  commune  où  le  maire  avait  cru,  le  premier 
jour,  devoir  renvoyer  lesdites  opérations  à  huitaine  (cons. 
d'Etat  20  juill.  1853)  (i). 

L'arrêté  de  convocation  rendu  par  lé  préfet  doit  être 
publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  participant  à  l'élec- 
tion. Cette  publication  est  essentiellement  obligatoire.  —  Es 
conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales, 
lorsqu'il  est  établi  que  l'arrêté  de  convocation  n'a  été  ni  affiché 
ni  publié  dans  les  formes  régulières,  que  les  billets  d'avertisse- 
ment qui  devaient  suppléer  à  ce  défaut  de  publicité  n'ont  été 
distribués  que  tardivement,  enfin  que  les  opérations  ont  été  fixées 
à  une  heure  qui  a  pu  rendre  impossible  à  quelques  électeurs 
toute  participation  auxdltes  opérations  (cons.  d'Etat  23  fév. 
1841,  M.  Saglio,  rap.,  élect.  d'Uglas).  —  V.  n«  886,  887. 

5C3.  Une  difficulté  très-grave  s'est  élevée  sur  la  question 
de  savoir  quel  temps  devait  s'écouler  entre  l'arrêté  préfectoral 
qui  convoque  les  électeurs  pour  la  nomination  d'un  membre  du 
conseil  général  et  la  réunion  où  l'élection  a  lieu.  L'art.  2  de  la  loi 
du  7  juill.  1852  porte  :  <  Jusqu'à  la  loi  déflnltlvequi  doit  réfderror- 
ganisation  départementale  et  municipale,  les  élections  auront  lien 
conformément  aux  lois  existantes,  sauf  les  modifications  portées 
en  la  présente  loi  »  ;  et  l'art,  s  de  la  même  loi  ajoute  :  «  L'élection 
des  membres  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondi  «sèment 
et  des  conseils  municipaux  aura  lieu  par  commune  sur  les  listes 
dressées  pour  l'élection  des  députés  au  corps  législatif,  confor- 
mément aux  dispositions  des  décrets  du  2  fév.  1852.  »  —  Or 
l'art.  4  du  décret  organique  des  2-21  fév.  1852  dispose  que  l'in- 
tervalle entre  la  convocation  et  l'ouverture  des  collèges  électo- 
raux est  de  vingt  jours  au  moins.  Il  semblerait  résulter  de  là 
que  l'intervalle  entre  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  et  l'ou- 
verture du  collège  électoral  pour  l'élection  d'un  membre  do  con- 
seil général  doit  être  également  de  vingt  jours.  Sous  le  régime 
de  la  lot  du  22  juin  1833,  il  ne  paraissait  pas  douteux  que  les 
règles  applicables  aux  élections  législatives  dussent  être  égale- 
ment appliquées  aux  électibns  départementales  et  municipales. 
Une  circulaire  ministérielle  du  16  sept.  1835  le  déclarait  ex- 
pressément, et  sous  le  régime  des  décrets  du  7  juill.  1852  le 
conseil  d'Etat  a  souvent  appliqué  aux  élections  départementales, 
sur  d'autres  questions  que  la  question  actuelle,  des  dispositions 
des  deux  décrets  relatifs  aux  élections  législatives.  Cependant, 
en  1860  l'administration  supérieure  crut  devoir  resserrer  dans 
de  plus  étroites  limites  le  mouvement  électoral.  Le  ministre  de 
l'Intérieur  d'alors  (M.  Blilauit)  adressa,  le  7  août  1860,  aux  pré- 
fets un  décret  de  convocation  par  lequel  les  élections  municipales 
étaient  fixées  aux  18  et  19  août,  et  les  Invita  à  convoquer  les 
électeurs  à  cet  effet.  Par  suite,  non-seuiement  le  délai  entre  1a 
promulgation  du  décret  et  le  jour  de  l'élection  n'apu  être  de  vingt 
jours,  mais  le  délai  entre  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  et 
l'élection  n'a  pu  être  que  de  huit  ou  neuf  jours  au  plus;  souvent 

Du  19  juin  186î.-Décr.  cons.  d'Et. -M.  Saroye,  rap. 

(I)  Espèce.-— (Elect.  du  canton  d'Omessa.)  —  Napouok,  etc.;— Ta 
la  loi  du  22  juin  1833,  le  décret  du  3  juill.  1848,  les  décrets  du  ï  fer. 
1852  et  la  loi  du  7  juill.  suiv.;  —  Considérant  que,  par  arrêté  du  préfet 
de  la  Corse,  en  date  du  17  juill.  1852,  les  assemblées  des  électeurs  des 
communes  du  canton  d'Omessa  avaient  été  convoquées  pour  le  1"  août 
suivant,  à  l'effet  d'élire  un  membre  du  conseil  général  et  un  membre  do 
conseil  d'arrondissement;  que  les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé 
ledit  jour,  1er  août,  dans  les  communes  de  Castirla,  d'Omessa,  de  Pie- 
pigriggio,  de  Soveria,  de  Popolasia  et  de  Casliglione,  n'ont  donné  ancoa 
résultat  pour  l'élection  au  conseil  d'arrondissement,  et  que  la  majorité 
n'a  été  acquise  au  sieur  Lucain  qu'à  la  suite  des  opérations  qui  oat  ea 
lieu  dans  la  commune  de  Prato  le  8,  jour  auquel  le  maire  de  ladite 
commune  avait  ajourné  la  réunion  électorale  qui,  aux  termes  de  l'arrêté 
préfectoral  précité,  aurait  dû  avoir  lieu  le  1er;  —  Considérant  qu'il  M 
pouvait  appartenir  au  maire  de  Prato  de  changer  le  jour  de  la  convo- 
cation des  électeurs  de  la  commune,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêK. du  préfet;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  i  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  valable  l'élection  da  «inr 
Luciaoi  au  conseil  d'arrondissement  ;  —  ...  Art.  S.  L'arrêté  ci-dessu 
visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Corse,  en  date  du  20  août  1852,  t*t 
annulé,  etc. 

Du  20  juill.  185S.-Décr.  cons.  d'Ei.-at.  Ricaaod,  raf. 
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même  II  &**  pu  être  et  n'a  été  que  de  deux  on  trois  jours.  —  En 
même  temps,  les  élections  partielles  auxquelles  donnaient  lieu 
les  vacances  survenues  dans  les  conseils  généraux  ou  d'arron- 
dissement, étaient  souvent  accomplies  avec  la  même  précipita- 
tion. Ainsi,  par  exemple,  on  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  du 
11  juin  1860,  convoquant  pour  le  24  les  électeurs  du  canton  de 
Dranne,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  d'un  membre  du  conseil 
général,  n'a  été  publié  dans  les  diverses  communes  de  ce  canton 
que  le  18  juin. — C'est  en  présence  d'un  tel  état  de  choses,  qu'a  été 
soulevée  la  question  qui  nous  occupe, sur  l'applicabilité,aux  élec- 
tions de  département,  d'arrondissement  et  aux  élections  commu- 
nales, de  la  disposition  de  l'art.  4  du  décret  organique  du  2  fév. 
1852  relatif  aux  élections  législatives.  Nous  ne  pensons  pas  que 
l'administration  puisse,  selon  qu'elle  le  juge  convenable,  étendre 
ou  abréger  le  délai  de  convocation.  L'art.  4  du  décret  organique 
du  2  fév.  18S2  nous  parait  poser  une  règle  qu'il  ne  devrait  pas 
lui  être  loisible  d'éluder.  Cependant  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  parait  se  décider  en  sens  contraire.  — 11  a  été  jugé  : 
1*  qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  déclaré  applicable,  soit  aux 
élections  des  conseils  généraux  ou  d'arrondissement,  soit  aux 
élections  des  conseils  municipaux,  la  règle  établie  par  l'art.  4 
du  décret  organique  du  2  fév.  1852,  qui  porte  que,  pour  l'élec- 
tion des  députés  au  corps  législatif,  l'intervalle  entre  le  décret 
de  convocation  des  collèges  électoraux  et  l'ouverture  de  ces  col- 
lèges doit  être  de  vingt  jours  au  moins;  — Qu'en  conséquence  il 
n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  élection,  soit  départementale,  soit 
municipale,  lors  de  laquelle  un  délai  moindre  s'est  écoulé  entre 
la  publication  de  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  et  la  réunion 
des  électeurs  (cons.  d'Etat  16  août  18G0,  aff.  élect.  de  Céret, 
D.  P.  62.5. 17;  6  juin  1861,  élect.  deGanges,  eod;  9  fév.  1861, 
M. David, rap., élect.  de  Valenciennes;  2  mai  l86l,M.deBelbeuf, 
rap.,  élect.  de  Brames;  31  août  1865,  H.  Rousstgné,  rap.,  élect. 
de  Caslelnau);  —  2°  Que  la  circonstance  que  l'arrêté  préfectoral 
1xant  le  jour  de  l'élection  ne  serait  parvenu  dans  l'une  des  com- 
munes que  l'avant-veille  de  l'élection,  d'où  l'on  induirait  que 
cette  publication  tardive  n'avait  pas  laissé  le  temps  nécessaire 
pour  faire  connaître  les  candidatures,  pour  rectifier  les  listes 
électorales  conformément  à  l'art.  8  du  décret  réglementaire  du 
2  fév.  i  852,  et  pour  faire  afficher  la  liste  des  rectifications,  ne 
saurait  être  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  attendu,  disait  le 
conseil  d'Etat  dans  l'espèce,  a  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruc- 
tion que  les  électeurs  n'aient  pas  été  avertis  en  temps  utile  du 
jour  de  l'élection  ou  que  les  candidatures  n'aient  pas  été  con- 
nues; que  le  requérant  n'indique  pas  les  rectifications  à  la  liste 
électorale  que  le  défaut  de  temps  n'aurait  pas  permis  de  faire  » 
{cons.  d'Et.  18  mars  1857,  M.  Aucoc  rap.,  élect.  delà  Côte- 
Saint- André)  ; —  5°  Hais  qu'il  doit  en  être  autrement  s'il  est 
justifié  en  fait  que  le  délai  fixé  n'a  pas  été  suffisant  pour  le 
libre  et  complet  exercice  du  droit  électoral  (cons.  d'Et.  6  juin 
1861,  aff.  élect.  de  Ganges,  D.  P.  62. 3.  18).  —V.  n«  888. 

5*4.  Il  se  rencontre  assez  souvent  des  années  où  il  y  a  lieu 
d'élire  tout  à  la  fols  des  membres  ou  tous  les  membres  du  con- 
seil général,  et  des  membres  ou  tous  les  membres  du  conseil 
d'arrondissement.  —  Une  instruction  ministérielle  avait  tracé, 
sous  la  loi  du  22  juin  1855,  la  marche  à  suivre  dans  cette  cir- 
constance particulière.  Suivant  cette  circulaire,  il  devait  y  avoir 
deux  sessions  distinctes  et  séparées  :  la  première  pour  l'élection 
du  conseiller  ou  des  conseillers  de  département,  la  seconde 
pour  l'élection  du  conseiller  ou  des  conseillers  d'arrondisse- 
ment. Ces  sessions  pouvaient  se  tenir  immédiatement  l'une  à 
la  suite  de  l'autre  ou  séparées  par  quelques  jours  d'intervalle. 
On  pouvait  encore,  si  les  circonstances  s'y  prêtaient,  convoquer 
les  électeurs  du  canton  pour  une  seule  session  ne  pouvant  durer 
llus  de  deux  jours  (L.  22  juin  1855,  art.  47),  et  dans  laquelle  les 
«lecteurs  devaient  successivement  procéder  aux  deux  élections. 
Si  le  second  jour  les  élections  n'étaient  pas  terminées,  le  pré- 
fet convoquait  de  nouveau  l'assemblée  pour  les  élections  qui 
lestaient  à  faire.  Ces  divers  moyens,  disait  en  terminant  l'in- 
struction ministérielle,  peuvent  être  employés  selon  les  circon- 
stances et  les  localités.  —  Ce  mode  de  procéder,  suffisant  pour 
le  régime  électoral  restreint,  n'était  plus  compatible  avec  le 

(1)  (Elect.  de  Lyon.)  —  Nafolsob,  etc.j—  V*  la  loi  du  23  juin 


suOrage  universel,  alors  surtout  que  l'on  maintenait  l'élection 
au  chef-lieu  du  canton;  11  eût  exigé  des  déplacements  beaucoup 
trop  onéreux  pour  les  électeurs.  Il  parait  qu'on  se  décida 
alors  pour  la  simultanéité  des  opérations.  Ce  système  a  été 
déclaré  légal  par  le  conseil  d'Etat  antérieurement  au  décret 
de  1852,  à  la  condition,  toutefois,  qu'il  ne  fût  pas  la  cause 
d'une  confusion  et  d'une  irrégularité  dans  les  votes. — Il  a  été  dé- 
cidé; en  effet,  que  le  grief  tiré  de  ce  que,  contrairement  à  l'ar- 
rêté de  convocation  des  électeurs,  l'élection  d'un  membre  du 
conseil  général  et  de  deux  conseillers  d'arrondissement  ont 
eu  lieu  simultanément,  doit  être  rejeté,  si  cette  simultanéité 
d'opérations  n'a  pas  causé  de  confusion  dans  les  votes  (cons. 
d'Et.  31  août  1849,  M.  François,  rap.,  aff.  Gondois).  —  Haï* 
l'élection  a  été  annulée,  au  contraire,  dans  un  cas  où  la  si- 
multanéité des  opérations  avait  amené  des  erreurs  et  des  irré- 
gularités graves  (cons.  d'Et.  31  août  1849,  H.  Halgne,  rap., 
aff.  Delpech),et,  par  exemple,  parce  qu'elle  avait  donné  lieu  à  us 
mélange  de  bulletins  et  à  une  confusion  de  votes  qui  n'avaient 
pas  permis  de  constater  la  majorité  réellement  obtenue  par  le 
candidat  élu  (cons.  d'Et.  31  août  1849,  H.  Gomel,  rap.,  aff. 
Neyron,  etc.,  C.  Heurtier). 

Ce  système  a  été  maintenu  sous  les  lois  électorales  de 
1852;  seulement  il  a  été  régularisé  par  une  instruction  mi- 
nistérielle du  8  juill.  1 852 .  La  double  élection  des  membres  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  dit  cette 
circulaire,  peut  être  faite  simultanément  au  moyen  de  deux  boites 
portant  extérieurement  ces  mots  conseil  général,  — conseil  d' ar- 
rondissement, et  de  la  délivrance  aux  électeurs  de  bulletins  por- 
tant les  mêmes  Indications.  —  Ce  nouveau  mode  de  procéder 
a  donné  lieu  à  des  réclamations  qui  n'ont  pas  été  admises.  — 
11  a  été  décidé,  en  effet,  que  lorsqu'il  est  procédé  en  même 
temps  à  l'élection  des  membres  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement,  au  moyen  de  deux  boites  séparées 
portant  cette  inscription  conseil  général,  conseil  d'arrondisse- 
ment, ces  mêmes  mentions  portées  en  caractères  imprimés 
sur  les  bulletins  de  vote,  conformément  à  la  circulaire  minis- 
térielle du  8  juill.  1852,  afin  d'éviter  la  confusion,  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  l'élection,  alors  d'ailleurs  qne  le  mode 
d'exécution  de  cette  mesure  d'ordre  n'a  pas  été  de  nature  à 
porter  atteinte  au  secret  et  à  la  liberté  des  votes  (cons.  d'Et.,  23 
mars  1853,  M.  Gaslonde,  rap.,  aff.  d'Assenoy). 
.  59  A.  Dans  la  circulaire  précitée,  le  ministre  s'était  borne 
à  dire  que  les  bulletins  délivrés  avec  les  cartes  électorales  por- 
teraient cette  suscription  conseil  général,  conseil  d'arrondisse- 
ment. Quelques  préfets,  croyant  faciliter  le  placement  des  bul- 
letins dans  les  urnes  qui  leur  élalent.respectlvement  destinées, 
avaient  pensé  que  la  mention  pouvait  être  mise  au  dos  du  bul- 
letin. Mais  c'était  une  erreur;  la  loi,  comme  on  va  le  voir,  veut 
que  les  bulletins  soient  blancs  et  sans  signes  extérieurs  (décr. 
2  fév.  1852,  art.  21,  V.  n°  566).  Aussi  le  ministre  de  Tinte* 
rieur,  dans  une  nouvelle  circulaire  du  mois  de  juin  1864,  a-t-U 
prescrit  aux  préfets  de  donner  les  instructions  nécessaires  pour 
qu'aucune  mentionne  soit  dorénavant  portée  au  dos  des  bulletins. 

5 te.  En  exigeant  que  les  bulletins  dévote  portassent  la  sus- 
cription conseil  général,  conseil  d'arrondissement,  on  avait  pensé 
que  cette  indication  fournirait  le  moyen  de  réparer  l'erreur  qui 
pouvait  être  commise,  si  l'électeur  mettait  dans  la  boite  du  con- 
seil d'arrondissement  le  bulletin  du  conseil  général,  et  récipro- 
quement. On  supposait  que  les  bulletins  pourraient  être  après 
coup  restitués  à  la  botte  qui  devait  les  contenir  (cire.  min.  8 
juill.  1852).— Hais  ce  reversement  d'une  urne  dan3  l'autre,  des 
bulletins  déposés  dans  celle  qui  n'était  pas  destinée  à  les  recevoir 
a  été  considéré  par  le  conseil  d'Etal  comme  pouvant  avoir  pour 
effet  de  favoriser  les  fraudes,  en  comptant  au  même  candidat 
deux  voles  émanés  du  même  électeur. —En  conséquence,  il  a  été 
décidé  que  lorsque,  dans  une  commune,  il  est  procédé  à  l'élec- 
tion simultanée  d'un  membre  du  conseil  général  et  d'un  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement,  on  ne  doit  pas  tenir  compte 
au  candidat  pour  le  conseil  général  des  bulletins  portant  son 
nom,  mais  trouvés  dans  l'urne  destinée  à  recevoir  les  votes  pour 
le  conseil  d'arrondissement  (cons.  d'Et.  5  juin  1862(1);  19 

1833,  le  décret  réglementaire  du  a  fév.  1852  et  la  loi  du  7  juill.  de  U 
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Juin  1862,  M.  Savoye,  np.,  élect.  de  Mer;  2  sept.  1862, 
M.  Aucoc,  rap.,  élect.  de  Pampelonne;  8  janv.  l8ës,'M.  de 
Raynal,  rap.,  élect.  de  Saint-Dldler-la-Séauve;  19  juin  1863, 
M.  Perret,  rap.,  élect.  du  Châtelet-en-Berry).  —  Et  si,  déduction 
faite  de  ces  suffrages,  le  candidat  n'a  plus  la  majorité  exigée  par 
la  loi,  l'élection  doit  être  annulée  (mêmes  arrêts  des  S  juin  1862, 
8  janv.  1863,  19  juin  1863).  —  Dans  le  cas  contraire,  et  mal- 
gré l'irrégularité,  l'élection  est  maintenue  (même  arrêt  du  19 
juin  1862> 

Maison  s'est  demandé  si,  en  déduisant  du  nombre  des 
suffrages  attribués  parle  bureau  au  candidat  pour  le  conseil  gé- 
néral les  bulletins  qui  ont  été  trouvés  dans  l'urne  destinée  à 
l'élection  pour  le  conseil  d'arrondissement,  on  ne  doit  pas  en 
même  temps  déduire  ce  même  nombre  du  nombre  des  votants. 

—  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  19  juin  1863  précitée,  cette  dé  - 
duction n'a  pas  été  faite,  bien  qu'elle  eût  été  demandée.  Et  en 
effet  elle  ne  devait  pas  l'être  :  ceux  qui  avaient  déposé  irrégu- 
lièrement ces  bulletins  dans  l'urne  du  conseil  d'arrondissement 
n'avaient  pas  été  compris  parmi  les  votants  pour  le  conseil  gé- 
néral; il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  (aire  la  déduction  deman- 
dée. —  Par  la  même  raison,  lorsque  dans  l'urne  destinée  aux 
bulletins  du  conseil  général,  on  a  trouvé  un  certain  nombre  de 
bulletins  portant  l'indication  du  conseil  d'arrondissement,  ces 
bulletins  doivent  être  comptés  comme  suffrages  exprimés  et  ser- 
vir k  former  le  calcul  de  la  majorité  absolue  pour  l'élection  au 
eonseil  général  :  —  «  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que,  d'a- 
près le  procès-verbal  de  recensement  général,  le  nombre  des 
suffrages  exprimés  s'élevait  a  2,101;  mais  qu'il  n'a  pas  été  tenu 
compte  de  trente-deux  bulletins  qui  portaient  l'indication  du 
conseil  d'arrondissement  et  qui  auraient  été  déposés  dans  les 
■mes  destinées  k  l'élection  au  eonseil  général  dans  les  com- 
munes d'Excideoil,  de  Clermont,  de  Génis,  de  Saint-Martial,  de 
Saint-Médard  «t  de  Saint-Rapbael  ;  que  ces  trente-deux  bulletins 
devaient  être  comptés  comme  suffrages  exprimés,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  eonseil  de  préfecture  les  a  ajoutes  aux  2,101 
suffrages  que  le  dépouillement  des  votes  avait  donnés  pour  l'é- 
lection au  conseil  général  p  (cons.  d'Et.  18  mars  1863,  M.  Cot- 
tin,  rap.,  élect.  d'Excidcuil). 

tt£8. 11  est  arrivé  aussi  que  les  bulletins  pour  le  conseil  gè- 
lerai et  pour  le  conseil  d'arrondissement  ont  été  mis  confusé- 
ment dans  la  même  urne.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  cette 
irrégularité  ne  viciait  pas  l'élection,  alors  qu'elle  était  la  con- 
séquence de  l'impossibilité  où  se  trouvaient  beaucoup  d'électeurs 
d'indiquer  à  laquelle  des  deux  élections  s'appliquait  chacun  des 
bulletin*  dont  ils  étalent  porteurs,  et  si  d'ailleurs,  en  retran- 
chant du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  les  candidats  élus  la 
totalité  de  ceux  qui  leur  ont  été  donnés  dans  cette  commune,  ils 
conservent  encore  une  majorité  plus  que  suffisante  pour  assurer 
tour  élection  (cons.  d'Et.  4  juin  1862,  M.  Koussigné,  rap.,  élect. 
de  la  Cole-SainlrAndré). 

D'après  la  loi  du  16  jutll.  1830,  art.  10,  pendant  les 
vingt  jour*  qui  précèdent  les  élections,  les  circulaires  et  profes- 
sions de  foi  signées  des  candidats  peuvent,  après  dépôt  au  par- 
quet du  procureur  impérial,  être  affichées  et  distribuées  sans  au- 
torisation de  l'autorité  municipale  (V.  Presse-outrage,  n°«  443  et 
suiv.).  —  Cette  disposition  devant,  d'après  la  cour  de  cassation, 
s'appliquer  aux  élections  communales  comme  aux  élections  lé- 
gislatives (Ch.  réun.,  cass.  30  janv.  1857,  aO.  Thomas,  D.  P. 
37.  i.  10),  doit  nécessairement  être  étendue  dès  lors  aux  élec- 
tions départementales  (V.  toutefois  v«  Presse-outrage,  n°  444). 

—  La  disposition  précitée  de  la  loi  du  16  juin.  1830  dit  que, 
dans  le  cas  prévu,  les  circulaires  et  professions  de  foi  pour- 
ront être  affichées  et  distribuées  sans  autorisation  de  l'autorité 


mène  année  ;  —  Considérant  que  lorsqu'il  est  procédé  simultanément 
dans  un  canton  4  l'élection  d'un  membreducooseilgénéraletd'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement,  l'attribution,  au  candidat  pour  le  conseil 
général,  des  bulletins  portant  son  nom  qui  sont  trouvés  dans  l'urne  des- 
tinée a  recevoir  les  votes  pour  le  conseil  d'arrondissement,  peut  avoir 
pour  effet  de  favoriser  des  fraudes  en  comptant  au  même  candidat  deux 
votes  émanée  do  même  électeur;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction et  qu'il  n'est  pas  contesté  qae,  sur  les  2,080  suffrages  constates 
aa  profit  du  sieur  Cabras  par  k)  procès-verbal  du  recensement  général 
4a»  «et**,  tu  oat  été  tmaré*  daw  las  «mes  destiné**  à  rawvojr  dx 


municipale.  Mais  11  est  à  remarquer  que  la  loi  du  10  déo.  1830, 
art.  2,  porte  que  nul  ne  peut  exercer  temporairement  la  profes- 
sion d'afficheur,  sans  être  tenu  d'en  faire  préalablement  la  dé- 
claration devant  l'autorité  municipale.  —  D'où  la  question  di 
savoir  si  la  loi  de  1 850,  en  dispensant  de  l'autorlsati  »n  l'affichage 
'  des  circulaires  électorales,  a  dispensé  en  même  temps  les  affi- 
|  cheurs  de  la  déclaration  préalable  exigée  par  la  loi  de  1830.  — 
Cette  question  a  été  décidée  affirmativement.  (Amiens,  i  jutll. 
1863,  aû.  Léveillé,  D.  P.  64.  2.  21).  —  Dans  l'espèce,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Beanvais,  saisi  de  la  question  en  pre- 
mière instance,  s'était  prononcé  en  sens  contraire  (V.  eoà.).  — 
Les  circulaires  électorales  sont  exemptes  de  timbre  en  malien 
d'élections  départementales,  comme  en  matière  d'élections  lé- 
gislatives (décis.  min.  fin.  29  janv.  1859,  D.  P.  60.  3.  8). 

5SO.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ouverture  des  opération 
soit  annoncée  par  la  cloche  communale  et  que  les  électeurs  soient 
prévenus  du  moment  de  la  formation  du  bureau  ;  il  suffit  quel'» 
rèté  de  convocation  soit  régulièrement  publié  et  affiché  dus 
toutes  les  communes  des  cantons  qui  doivent  concourir  à  l'élec- 
tion, et  qu'ainsi  les  électeurs  aient  été  avertis,  conformément  à 
la  loi,  des  jour,  lieu  et  heures  de  l'assemblée  électorale  (cou. 
d'Et.  16  août  1843,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Guiscard). 

ASI .  Avant  de  procéder  à  l'élection,  il  y  a  lieu  à  l'installa- 
tion du  bureau.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  22  juin  1833,  le 
bureau  se  composait  d'un  président,  de  scrutateurs  et  d'an  secré- 
taire. La  présidence  appartenait  au  maire  du  chef-lien  de  eut- 
ton,  lorsque  l'assemblée  n'était  pas  fractionnée  en  sections.  Dus 
le  cas  contraire,  le  maire  présidaltla  première  section,  et  les  ad- 
joints les  autres  sections.  —  Si  l'assemblée  renfermait  plusieurs 
sections,  ou  s'il  y  avait  plusieurs  assemblées  de  canton  convo- 
quées à  la  fois  dans  la  même  ville,  le  maire  devait  réunir,  tt 
veille  de  l'ouverture  de  la  session,  ses  adjoints,  et,  s'il  était  be- 
soin, les  premiers  conseillers  municipaux;  ces  fonctionnaires 
devaient  se  distribuer  les  présidences  suivant  l'ordre  indiqué  par 
ta  loi.  —  Quant  aux  scrutateurs,  ou  plutôt  assesseurs,  l'art.  3» 
de  la  même  loi  en  avait  porté  le  nombre  à  quatre  :  c'étaient  les 
deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents 
à  la  séance.  —  Le  décret  des  3-1 1  juill.  1848,  art.  13,  avait 
élevé  à  six  le  nombre  des  scrutateurs  et  ordonnait  de  tes  choisir 
parmi  les  plus  âgés  des  maires,  adjoints  et  conseillers  muni- 
cipaux des  communes  du  canton  onde  la  circonscription  sectioo- 
naire,  appelés  au  défaut  les  uns  des  autres.  Mais  la  loi  du  7  j*JD. 
1 852  a  modiûeces  dispositions,  en  déclarant,  par  ses  art.  2  et  3, 
applicables  aux  élections  dont  11  s'agit,  les  règles  tracées  parle 
décret  du  2  fév.  1852  pour  les  élections  au  corps  législatif.  La 
composition  du  bureau  est  établie  de  la  manière  suivante,  par 
les  art.  12,  13  et  14  de  ce  décret,  ainsi  Conçus  :  —  «  Art.  11. 
;  Le  bureau  de  chaque  collège  ou  section  est  composé  d'un  prési- 
dent, de  quatre  assesseurs  et  d'un  secrétaire  choisi  par  eux  parmi 
les  électeurs.  —  Dans  les  délibérations  du  bureau,  le  secrétaire 
n'a  que  voix  consultative.  —  Art.  13.  Les  collèges  et  sections 
sont  présidés  par  les  maires,  adjoints  et  conseillers  munlcipan 
tle  la  commune  ;  à  leur  défaut,  les  présidents  sont  désignés  par 
le  maire,  parmi  les  électeurs  sachant  lire  et  écrire.  —  A  Paris, 
les  sections  sont  présidées,  dans  chaque  arrondissement,  par  le 
maire,  les  adjoints  ou  les  électeurs  désignés  par  eux.  —  Art.  u. 
Les  assesseurs  sont  pris,  suivant  l'ordre  du  tableau,  parmi  le» 
conseillers  municipaux  sachant  lire  et  écrire;  à  leur  défaut,  les 
assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  élec- 
teurs présents  sachant  lire  et  écrire...  »  (V.  Droit  polit.,  n"61i 
et  s.). —  Il  a  été  décidé  que  ces  expressions  de  la  loi  «les  detu 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  »  doivent 
s'entendre  des  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  (cons. 


votes  pour  l'élection  aa  conseil  d'arrondissement,  «avoir  :  Si  dans  etfli 
de  la  première  section,  52  dans  celle  de  la  deuxième,  et  45  daas  edb 
de  la  troisième  ;  que,  déduction  faite  de  ces  111  suffrages,  il  n'eiresti 
au  sieur  Cabras  que  3,569,  nombre  inférieur  au  quart  des  électeurs  in- 
scrits; —  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  do  7  juif 
1852,  nul  n'est  élu  membre  du  conseil  général  au  premier  tour  de  sains 
s'il  n'a  réuni  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits; 
que,  dés  lors,  c'est  à  tort  que  l'élection  du  sieur  Cabras  a  été  déduis 
valable;  —  Art.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture...  est  saisit 
l    Pa  »  juin  im-E>écr.  cou.  d'Et^tt.  Darid^tsn, 
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d'Et.  30  dée.  1843,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  élect.  de  Corte 
et  de  Calacaccla).  —  v.  n»  889, 

SSt.  L'inobservation  des  dispositions  dn  décret  dn  2  fév. 
1 852,  relativement  à  la  composition  du  bureau,  n'a  pas  pour  effet 
d'invalider  de  plein  droit  les  opérations  électorales.  Il  faut  pour 
cela  que  les  Irrégularités  aient  eu  lieu  malgré  les  réclamations 
d'électeurs,  ou  soient  assez  graves  pour  porter  atteinte  à  la  li- 
berté des  votes. — C'est  ainsi  que,  d'une  part,  il  a  été  jugé  :  1  °  que 
lorsque  le  bureau  a  été  constitué  et  Installé  avant  l'heure  fixée 
par  l'arrêté  de  convocation,  en  l'absence  ou  malgré  les  réclama- 
tions de  plusieurs  des  fonctionnaires  appelés  à  y  siéger  comme 
scrutateurs,  l'élection  doit  être  annulée  (cons.  d'Et.  24  août  1849, 
M.  Maigne,  rap.,  an*.  Pltti-Ferrandi);  —  2e  Que  lorsque,  malgré 
les  réclamations  faites  par  plusieurs  conseillers  municipaux,  les 
quatre  assesseurs  près  le  bureau  du  collège  électoral  d'une  sec- 
tion, ont  été  choisis  par  le  maire  de  la  commune,  président,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  l'art.  14  du  décret  réglemen- 
taire du  2  fév.  1852,  les  voix  obtenues  par  les  candidats  élus 
dans  cette  section  doivent  être  retranchées  (cons.  d'Et.  28  déc. 
1858,  M.  Perret,  rap.,  au*,  élect.  de  Grandchamp);  —  3*  Que 
lorsque  le  maire,  qui  avait  choisi  d'avance  les  assesseurs  devant 
faire  partie  du  bureau,  soit  dans  le  conseil  municipal,  sans  avoir 
égard  an  rang  qu'ils  occupaient  sur  le  tableau,  soit  en  les  pre- 
nant hors  du  conseil  municipal,  a  maintenu  celte  désignation 
malgré  les  réclamations  élevées  par  les  conseillers  municipaux 
qui  avaient  le  droit  de  faire  partie  du  bureau  et  qui  étaient  pré- 
sents à  l'ouverture  de  la  séance,  les  opérations  électorales  de  la 
commune  doivent  être  annulées  (cons.  d'Et.  il  août  1859, 
M.  Perret,  rap.,  élect.  de  Hontcuq;  16  août  1862,  M.  Chau- 
chat,  rap.,  élect.  dé  Murvlel  ;  24  mars  1865,  M.  de  Bamraeville, 
rap.,  élect.  de  Moulins);...  et  celles  du  canton  doivent  être  con- 
sidérées comme  non  avenues  (mêmes  arrêts  des  16  août  1862  et 
24  mars  1865);  — 4»  Que  l'on  doit  considérer  comme  une  cause 
d'annulation  de  1'éleclton  ces  circonstances  que  le  bureau  ayant  été 
composé  avant  l'ouverture  de  la  séance,  l'un  des  membres  du 
conseil  municipal,  inscrit  sur  ce  tableau  à  un  rang  préférable  à 
ceux  qui  avalent  été  choisis,  en  a  été  exclu,  bien  que  présent  dans 
la  salle  et  malgré  ses  réclamations;  que  le  président  a  refusé 
d'insérer  sa  réclamation  au  procès-verbal,  et  que  sur  son  Insis- 
tance, il  avait  été  expulsé  de  la  salle,  ainsi  que  d'autres  élec- 
teurs réclamant  le  droit  de  surveiller  les  opérations  électorales 
(cons.  d'Et.  26  nov.  1863,  H.  Chauchat,  rap.,  élect.  dn  Croisic); 
—  5°  Que  lorsqu'un  membre  du  conseil  municipal  qui,  par  son 
rang  d'Inscription,  avait  droit  de  faire  partie  du  bureau  électoral 
de  la  commune,  en  a  été  exclu,  bien  qu'il  fût  présent  dans  la 
salle  à  l'ouverture  de  la  séance,  que  sur  la  réclamation  contre 
l'exclusion  dont  il  venait  d'être  l'objet,  il  a  été  expulsé  de  la 
salle  et  arrêté  par  la  gendarmerie,  et  enfin  que,  sous  l'impres- 
sion de  ces  faits,  plusieurs  électeurs  n'ont  pas  déposé  leur  vote, 
l'élection,  n'ayant  pas  été  libre,  doit  être  annulée  (cons.  d'Et. 
28  janv.1865,  H.  Roussigné,  rap.,  élect. de  Pian). — V.  n»  896. 

533.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  1°  que  si  l'irrégularité 
de  la  composition  du  bureau  (laquelle  d'ailleurs  n'avait  eu  lieu 
que  dans  une  seule  des  sections  d'une  commune),  n'a  eu  ni  pour 
but  ni  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  du 
vote,  elle  ne  saurait  entraîner  la  nullité  des  opérations  électo- 
rales (cons.  d'Et.  il  août  1859,  H.  de  Renepont,  rap.,  élect. de 
Macamel;  16  août  1860,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Lagineste;  31  Juill. 
1862,  H.  Walckenafér,  rap.,  élect.  duHas-d'Azil);  —  2*  Que  le 
grief  tiré  de  ce  que  les  membres  du  conseil  municipal  désignés 
pour  faire  partie  dn  bureau  n'auraient  pas  été  pris  dans  l'ordre 
du  tableau,  conformément  à  l'art.  14  du  déchet  du  2  fév.  1852, 
doit  être  rejeté,  lorsqu'il  est  établi  «  que  ces  conseillers  munici- 
paux n'ont  été  désignés  que  sur  le  refus  ou  en  l'absence  des 
membres  inscrits  avant  eux  dans  l'ordre  du  tableau,  et  qu'aucune 
réclamation  n'a  été  présentée  contre  le  choix  qui  avait  été  fait, 
ni  par  les  membres  du  conseil  municipal  que  leur  ordre  d'in- 
scription appelait  à  siéger  au  bureau,  ni  par  aucun  électeur  pré- 
sent v  (cons.  d'Et.  16  août  1862,  M.  Flandin,  rap.,  élect.  de 
Montréal.  —  Conf.  28  mars  1862,  M.  David,  rap.,  élect.  de  Paul- 
baguet);— 3»  Qu'à  pius  forte  raison  on  doit  rejeter  le  grief  tiré 
de  ce  que,  dans  plusieurs  communes,  les  membres  du  bureau 
avalenleté  désignes  à  l'avance,  si  dans  ces  communes  les  fonctions 


d'assesseurs  ont  été  remplies  par  des  conseillers  municipaux  pris 
dans  l'ordre  du  tableau  :  «  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que 
ces  conseillers  municipaux,  appelés  par  la  loi  à  faire  partie  da 
bureau,  ont  pu  régulièrement  être  convoqués  à  l'avance,  pou 
assurer  la  composition  du  bureau  »(cons.  d'Et.  13  juin  1862, 
M.  Savoye,  rap.,  élect.  d'Ahun).  —  V.  n°  897. 

534.  C'est  au  maire  ou,  à  son  défaut,  aux  adjoints  et  aux 
conseillers  municipaux,  suivant  l'ordre  du  tableau,  qu'il  appar- 
tient de  présider  les  sections  électorales;  en  conséquence,  il  y 
a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  auxquelles  ont  pris 
part  les  ouvriers  d'un  port,  divisés  par  le  préfet  maritime  en 
sections,  dont  la  présidence  avait  été  déférée,  par  ce  même  pré- 
fet, à  un  fonctionnaire  de  la  marine  (cons.  d'Et.  19  juin  1862, 
élect.  de  Toulon,  Y.  n»  318). 

535.  Il  avait  été  jugé  antérieurement  au  décret  du  2  fév. 
1852  :  l»  que  le  maire  remplacé  a  qualité  pour  présider  l'as- 
semblée électorale,  jusqu'à  l'installation  du  maire  nouvellement 
élu  (cons.  d'Et.  24  août  1849,  aff.  Rouvière,  D.  P.  50.  3.  3; 
V.  Commune,  n»  216);  —  2°  Que  l'adjoint  a  qualité  pour  prési- 
der l'assemblée  électorale,  en  vertu  de  la  délégation  de  la  pré- 
sidence à  lui  faite  par  le  maire,  encore  bien  que  la  maladie 
alléguée  comme  empêchement,  par  ce  dernier,  ne  l'ait  point 
empêché  de  venir  déposer  son  vote  (cons.  d'Et.  23  Juill.  1834, 
M.  Germain,  rap.,'  aff.  Martin);  —  3*  Que  l'irrégularité  résul- 
tant de  ce  que  le  deuxième  adjoint  a  été  appelé,  au  lies  du 
premier,  à  exercer  la  présidence  de  l'assemblée,  ne  peut  vicier 
les  opérations  électorales,  lorsqu'elle  a  été  le  résultat  d'une  er- 
reur commise  de  bonne  foi  (cons.  d'Et.  1 6  août  1 843,  M.  d'ormes- 
son,  rap.,  élect.  deDecize);— 4°Que  la  désignation  faite  par  le 
sous-préfet  du  second  conseiller  municipal  pour  présider  l'as- 
semblée électorale,  par  suite  de  la  suspension  du  maire,  du  re- 
fus de  l'adjoint  et  de  l'éloignement  du  premier  conseiller  muni- 
cipal ne  vicie  pas  l'élection  ;  que  d'ailleurs  l'empêchement  des 
fonctionnaires  dont  il  s'agit  ne  fût-il  pas  complètement  justifié, 
11  y  aurait  lieu  néanmoins  de  rejeter  le  grief  qu'on  en  tirerait 
comme  insuffisant  par  lui-même,  si  l'on  n'allègue  aucune  fraude 
ou  irrégularité  dans  les  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  28  nov. 
1845,  M.  de  Lavenay,  rap.,  élect.  de  Saint-FlorenHe-Viel);  — 
5»  Depuis  le  décret  de  1852,  que  bien  que  le  maire  eût  pris  un 
arrêté  à  l'effet  de  renvoyer  l'élection  à  un  autre  jour  (lequel  serait 
ultérieurement  fixé  par  le  préfet),  il  ne  résultait  pas  nullité  de  ce 
que  les  opérations  électorales  auraient  continué  sous  la  prési- 
dence de  l'adjoint,  attendu  que  l'adjoint  n'avait  pris  la  présidence 
qu'après  que  le  maire  s'était  démis  de  sa  fonction,  et  qu'en  ad- 
mettant que  le  maire  eût  le  droit  de  prendre  un  arrêté  ayant 
pour  objet  d'ajourner  les  élections,  cet  arrêté  n'avait  été  rendu 
qu'à  une  heure  de  la  journée  où  les  opérations  électorales  étales! 
déjà  fort  avancées  et  continuaient  avec  ordre  et  régularité  (cons. 
d'Et.  21  Juin  1839,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  élect.  d'Evtsa).  —  V. 
aussi  infrà,  n»  890  et  suiv.  ;  mais  V.  n*  616-2*. 

538.  Suivant  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  lorsqu'un  maire  «I 
son  adjoint  ont  donné  leur  démission,  la  présidence  de  l'assem- 
blée des  électeurs  du  canton  appartient  au  conseiller  munici- 
pal le  premier  inscrit  au  tableau  après  les  membres  qui  ont  re- 
fusé cette  présidence  (cons.  d'Et.  19  août  1837,  M.  Robilterd, 
rap.,  élect.  de  Mézin).  —  Mais  ceci  n'a  lieu  qu'autant  que  le 
préfet  n'a  pas  désigné  un  membre  du  conseil  municipal  pour 
remplir  les  fonctions  de  maire.  L'art.  5,  §  2,  de  la  loi  du  21 
mars  1831,  qui  charge  le  premier  conseiller  municipal  dans 
l'ordre  du  tableau  de  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
maire,  n'a  pour  objet  que  de  pourvoir  à  une  absence  ou  un  em- 
pêchement momentané  du  maire  et  des  adjoints  ;  11  n'enlève  pas  à 
l'administration  supérieure,  en  cas  de  vacance,  le  droit  de  dési-  . 
gner  des  administrateurs  provisoires  sans  s'astreindre  à  l'ordre 
du  tableau  (V.  Commune,  n°  2 1 8).  —En  conséquence,  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  désigné,  par  suite  de  la  de- 
mission  des  adjoints,  un  conseiller  municipal  pour  remplir  les 
fonctions  d'adjoint  provisoire,  ce  conseiller  municipal  est  apte 
à  présider  l'une  des  sections  de  l'assemblée  électorale  (cons  d'Et.. 
7  août  1843,  élect.  de  Valenciennes,  V.  Commune,  foc.  cit.).— 
V.  n»  892. 

539.  Il  a  été  jugé  aussi,  sous  les  lois  qui  exigeaient  «m 
l'assemblée  électorale  eût  Un  au  chef  lieu,  de  canton,  que  le* 
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scrutateurs  pouvaient  être  choisis  exclusivement  dans  la  com- 
mune où  se  tenait  l'assemblée  électorale,  quand  aucun  des  fonc- 
tionnaires des  autres  communes  qui  auraient  pu  être  appelés  au 
bureau,  ne  se  trouvait  présent  lors  de  sa  formation  (cous.  d'Et. 
24  août  1849,  élec.  d'Acheux,  D.  P.  50.  S.  10). 

58 8.  Lorsque  le  bureau  a  été  régulièrement  composé,  la 
circonstance  qu'un  individu  n'élant  pas  électeur  dans  la  com- 
mune a  été  admis  à  prendre  part  à  quelques-unes  des  opéra- 
tions du  bureau,  n'est  pas  nécessairement  une  cause  de  nullité 
des  opérations,  s'il  n'est  pas  établi  que  sa  présence  ait  eu  pour 
but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sincérité 
de  l'élection  (cons.  d'Et.  10  mai  1860,  M.  de  Renepont,  rap., 
an*.  Vidal).  —  Décidé  pareillement  que  la  circonstance  que, 
dans  une  commune,  un  électeur  a  momentanément  siégé  au 
bureau  à  la  place  du  président  et  a  reçu  plusieurs  bulletins  de 
vote  ne  vicie  pas  l'élection,  lorsque  celle  irrégularité  n'a  eu 
aucune  influence  sur  le  résultat  (cons.  d'Et.  13  juin  1862, 
M.  Chauchat,  rap.,  élect.  des  Cabannes).  —  V.  n°  899. 

589.  Les  scrutateurs  ou  assesseurs  doivent  savoir  lire  et 
écrire;  l'art.  39,  abrogé,  de  la  loi  du  22  Juin  1833,  l'exigeait 
en  termes  formels;  la  loi  du  7  juill.  1852  consacre  la  même 
règle  en  renvoyant  aux  lois  existantes  et  notamment  aux  dispo- 
sitions relatives  aux  élections  législatives,  qui  reproduisent  la 
même  obligation.  C'est  d'ailleurs  une  nécessité  que  la  nature  des 
fonctions  de  scrutateur  requiert  d'une  manière  impérieuse.  — 
Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  des  élec- 
tions départementales  par  cela  seul  que  l'un  des  scrutateurs  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire,  lorsqu'il  ne  s'est  élevé  aucune  réclama- 
tion dans  l'assemblée  contre  l'admission  de  ce  scrutateur,  et 
lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  aucun  motif  de  suspicion  contre  la  sin- 
cérité du  dépouillement  des  votes  (cons.  d'Et.  18  juin  1834, 
H.  Bouchené-Leter,  rap.,  aff.  Rogelin  C.  Voislnet;  Y.  Droit 
polit.,  n°  628).  —  En  tout  cas,  le  grief  tiré  de  ce  qu'un  élec- 
teur ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  a  fait  partie  du  bureau  ne  peut 
être  admis  si  le  procès-verbal  porte  sa  signature  (cons.  d'Et. 
10  mal  1860,  H.  de  Renepont,  rap.,  aff.  Vidal).  —V.  n°  895. 

540.  Aux  termes  de  l'art.  15  du  décret  réglementaire  du  2 
fév.  1852,  trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être  pré- 
sents pendant  tout  le  cours  des  opérations  du  collège.  —  Toute- 
folsj  la- circonstance  que  le  nombre  de  scrutateurs  aurait  été, 
soit  pendant  la  durée,  soit  au  moment  des  opérations  électora- 
les, Inférieur  au  nombre  fixé  par  la  loi,  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement la  nullité  de  ces  opérations. — Il  a  été  jugé  :  1°  que  l'in- 
suffisance du  nombre  des  scrutateurs  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'élection  quand  elle  a  eu  pour  cause  l'absence  ou  le  refus  des 
fonctionnaires  appelés  à  siéger  au  bureau  par  le  décret  du  3 
jvlll.  1848,  et  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  été,  durant  la  séance, 
l'objet  d'aucune  réclamation  (cons.  d'Et.  31  août  1849,  aff. 
Mazet,  D.  P.  50.  3.  4)  ;  —  2°  Que  la  circonstance  qu'il  s'est 
trouve  momentanément  an  bureau  un  nombre  insuffisant  de 
membres  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que  des  bulletins  aient  été  déposés  et  des  fraudes  com- 
mises dans  cet  Intervalle  de  temps  (cons.  d'Et.  18  déc.  1840, 
H.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  Pbilippot;  25  fév.  1841,  M.  d'Or- 
messon, rap.,  élect.  de  Larcher;  20  juill.  1853, H.  Aubernon, 
rap.,  élect.  du  canton  de  Mazamet),  ...ou  qu'il  ne  résulte  pas  de 
l'Instruction  que  cette  Irrégularité  ait  été  de  nature  à  exercer 
une  Influence  sur  le  résultat  de  l'élection  (cons.  d'Et.  9  mai 
1834,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Quetry;  29  juill.  1846,  M.  deLa- 
venay,  rap.,  aff.  Bétis  ;  V.  dans  le  même  sens  v°  Droit  polit., 
n»  635).— V.  n«  903,  904. 

•41.  A  l'égard  du  secrétaire,  le  décret  de  1848  déclare,  à 
l'exemple  de  la  lot  de  1833  (même  art.  39),  qu'il  sera  choisi 
par  le  bureau  constitué  après  l'Installation  du  président  et  des 
scrutateurs.  —  Mais  ce  secrétaire  n'a  pas  voix  délibératlve  dans 
les  décisions  du  bureau.  Une  décision  du  conseil  d'Etat,  moti- 
vée sur  ce  que,  d'après  le  texte  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  44 
de  la  loi  du  21  mars  1831,  dont  la  rédaction  est  la  même  que 
celle  de  l'art.  32  de  la  loi  du  22  juin  1 833,  le  bureau  est  constitué 
quand  il  nomme  le  secrétaire,  avait  jugé  que  le  secrétaire  est 
adjoint  au  bureau,  mais  n'en  fait  pas  partie  intégrante  et  ne  peut 
concourir  aux  délibérations  (cons.  d'Et.  24  août  1832,  M.  Chai- 
re!, «p.,  aff.  Bordenave).  —  L'art.  12,  §  2,  du  décret  du 


2  fév.  1832,  dispose  expressément  que  le  secrétaire  n'a  qut 
voix  consultative  (V.  n»  901).  —  Le  secrétaire  doit  assistera 
toutes  les  opérations  électorales.  Mais  II  est  présumé  y  avoir 
assisté,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  régulièrement  prouvé. 
—  Jugé  que  l'absence  momentanée  du  secrétaire  ne  peut  être 
proposée  comme  moyen  de  nullité  de  l'élection,  alors  qu'elle 
n'est  pas  constatée  par  le  procès-verbal  (cons.  d'Et.  28  dot. 
1834,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  Piette).  —  V.  n»  901,  903. 

54*.  La  parenté  ou  l'alliance  n'élève  pas  une  cause  d'in- 
compatibilité entre  les  membres  du  bureau,  d'autant  moins  que, 
pour  les  conseillers  généraux,  ce  genre  d'incompatibilité  n'a  pas 
été  admis  par  la  loi.  Le  conseil  d'Etat  l'a  décidé  expressément 
(cons.  d'Et.  28  nov.  1834,  M.  Brian,  rap.,  aff.  Laborde);  dèt 
lors,  le  père,  le  flls  et  le  beau-fils  peuvent  valablement  remplir 
ensemble  les  fonctions  de  scrutateurs  (cons.  d'Et.  16  août  1  us, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  élect.  de  Gulscard). — 11  a  été  jugé  aussi  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'Interdit  aux  parents  ou  alliés  des  can- 
didats de  faire  partie  du  bureau  (cons.  d'Et.  2  août  1 851,  M.  La- 
cas, rap.,  aff.  Gabrielli)  ;  —  Que  dès  lors  II  n'y  a  pas  nullité  en 
ce  que  l'un  des  scrutateurs  alité  du  candidat  (son  beau-frère), 
aurait  participé  à  une  délibération  Intéressant  celui-ci  (cons. 
d'Et.  28  nov.  1834,  M.  P.  Hochet,  rap.,  aff.  Piette  C.  Renard 
Truc).  —  Bien  plus,  il  a  été  décidé  que  le  candidat  lui-même 
peut  faire  partie  du  bureau,  aucune  loi  ou  règlement  n'ayant 
établi  de  prohibition  à  cet  égard  (cons.  d'Et.  31  janv.  1861, 
M.  David,  rap.,  aff.  Lesage).  — V.  n*  902. 

548.  Nous  avons  vu(suprà,  n0*  324  et  s.)  que  des  élections 
au  conseil  général  et  au  conseil  d'arrondissement  peuvent  avoir 
Heu  successivement  dans  une  même  réunion  électorale.—  Pour 
ce  cas,  il  a  été  jugé  que  si  l'élection  d'un  membre  du  conseil 
général  de  département  et  celle  d'un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement doivent  avoir  Heu  le  même  jour  et  &  la  suite  l'une 
de  l'autre,  11  n'est  pas  nécessaire  de  former  un  nouveau  bureau 
pour  la  seconde  élection  (cons.  d'Et.  28  nov.  1834,  M.  Brian, 
rap.,  aff.  Laborde),  ...même  si  ces  deux  opérations  doivent  se 
succéder  après  une  suspension  d'une  heure  (cons.  d'Et.  10  août 
1837,  M.  Robillard,  rap.,  aff.  élect.  de  Pontarlier);  que,  toute- 
fois, lorsqu'il  a  été  procédé,  le  même  jour  et-sans  Interruption, 
mais  par  deux  procès-verbaux  séparés,  à  l'élection  d'un  mem- 
bre du  conseil  général  et  d'un  conseiller  d'arrondissement,  le 
bureau  a  pu,  sans  irrégularité,  être  renouvelé  à  la  seconde  élec- 
tion, l'assemblée  ayant  fait  deux  opérations  distinctes  (cons. 
d'Et.  18  déc.  1840,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  Philippe). 

544.  L'art.  40  de  la  loi  de  1833  exigeait  qu'un  exemplaire  de 
la  liste  des  électeurs  fût  affiché  dans  chaque  section  et  un  antre 
déposé  dans  le  bureau  électoral.  Le  décret  des  3-1 1  juill.  1848 
ne  reproduisait  pas  cette  obligation  de  l'affiche,  et  la  loi  des 
7-8  juill.  1852  relative  au  renouvellement  des  conseils  géné- 
raux garde  le  même  silence.  U  ne  parait  cependant  pas  douteux 
que,  sinon  l'affiche,  au  moins  la  formalité  du  dépôt  de  la  liste 
sur  le  bureau,  doive  être  observée.  U  y  a  Heu  d'appliquer 
ici  la  disposition  de  la  lot  électorale  pour  le  corps  législatif 
(décr.  règlent,  des  2-21  fév.  1852),  à  laquelle  les  lois  déclarent 
se  référer.  Or  l'art.  17  de  ce  décret  dispose  que  pendant  toute  la 
durée  des  opérations  électorales  une  copte  officielle  de  la  liste 
des  électeurs  reste  déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle  siège 
le  bureau. — Du  reste,  déjà  sous  la  loi  de  1 833,  on  jugeait  :  1  •  que 
le  défaut  d'affiche  d'une  seconde  liste  dans  la  saUe  d'un  collège 
électoral  ne  vicie  pas  l'élection,  si  une  liste  contenant  le  nom 
de  tous  les  électeurs  a  été  remise  au  président  et  déposée  sur 
le  bureau,  et  si  celte  omission  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclama- 
tion pendant  toute  la  durée  des  opérations  (cons.  d'Et.  19  aoù! 
1837,  M.  Quénault,  rap.,  aff.  élec.  de  Bapaume  ;  16  août  1843, 
M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Saint-Bonnet;  24  juill 
1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  élect.  de  Mauron)  ;  —  2*  Que  le  dé- 
faut de  mention  que  les  listes  ont  été  affichées  dans  la  salie  et 
déposées  sur  le  bureau  du  président  n'est  point  une  cause  de 
nullité  (cons.  d'Et.  14  août  1837,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff. 
élect.  de  Monistrol)  ;  —  3°  El  réciproquement,  que  les  élections 
ne  peuvent  être  annulées  parce  que  la  liste  des  électeurs  n'au- 
rait pas  été  déposée  sur  le  bureau,  alors  qu'il  est  constant  que, 
celte  liste  ayant  été  affichée  dans  la  salfe,  tous  les  électeurs  ont 
pu  en  prendre  connaissance  (cons.  d'Et.  29  juUl.  1846,  M.  Go- 
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■ad,  rap.;  hti.  Cochl-Mancon;'8  sept.  1846,  M.  de  Lavenay, 
rap.,  aff.  Pochon).  —  V.  n»  912. 

545.  D'après  l'art.  44  de  la  loi  do  22  juin  1833,  il  devait 
Aire  dressé  de  plus  une  autre  liste  pour  l'inscription  des  vo- 
tants :  «  Les  votants,  dit  cet  article,  sont  successivement  inscrits 
Sur  une  liste  qui  est  ensuite  annexée  au  procès-verbal  des  opé- 
rations, après  avoir  été  certifiée  et  signée  par  les  membres  du 
bureau.  »  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  :  1°  que  lorsqu'il  a  été 
procédé  au  scrutin,  sans  qu'il  soit  tenu  de  liste  des  votants,  le 
bureau  peut,  sur  la  demande  de  plusieurs  électeurs,  et  du  con- 
sentement unanime  de  l'assemblée,  ordonner  que  les  bulletins 
déposés  dans  l'urne  soient  brûlés  sans  être  dépouillés,  et  qu'il 

soit  procédé  à'  un  nouveau  scrutin  En  telles  circonstances, 

l'omission  au  procès  verbal  de  la  mention  de  la  décision  du 
bureau  n'entraîne  point  la  nullité  des  opérations,  surtout  s'il  y 
a  été  procédé  sans  réclamation  et  de  bonne  fol  (cons.  d'Et.  18 
mai  1837,  M.  de  Cafarelll,  rap.,aff.  élect.  de  Ligné)  ;— 2°  Qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  de  l'élection,  que  les 
membres  du  bureau  certifient  et  signent  la  liste  d'inscription 
des  votants,  ai  son  exactitude  n'est  pas  contestée  (cons.  d'Et. 
14  août  1837,  H.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Honistrol),.. 
on  si  celte  omission  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation,  encore 
bien  que  la  liste  des  votants  présentât  des  émargements,  pourvu 
qu'ils  se  trouvent  suffisamment  justifiés  par  les  circonstances 
(cons.  d'Et.  1 1  juill,  1834,  H.  Brian,  rap.,  aff.  Albat-Lasource);  — 
5°  Qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal 
contienne  le  nombre  des  votants  qui  ont  pris  part  à  l'élection, 
et  celui  des  votes  exprimés,  si  la  liste  des  volants  a  été  annexée 
au  procès-verbal  (cons.  d'Et.  10  août  1837,  M.  Robillard,  rap., 
aff.  élect.  de  Pontarlier); — 4°  Que  toutefois,  la  constatation  des 
votes  sur  la  liste  du  scrutin  au  moment  de  la  remise  des  bulletins 
à  chaque  électeur  par  le  président,  et  non  au  moment  du  dépôt 
desdits  bulletins,  doit  entraîner  la  nullité  de  l'élection,  lorsque 
cette  irrégularité,  dans  l'espèce  et  les  circonstances  de  cette 
élection,  a  été  de  nature  à  en  vicier  la  sincérité  (cons.  d'Et.  23 
août  1843,  M.  Gauthier  d'Uzerches,  rap.,  aff.  élect.  de  Giroma- 

540.  Aujourd'hui,  Il  n'est  plus  extgé  qu'il  y  ait  une  liste 
particulière  des  votants.  Aux  termes  de  l'art.  23  du  décret  du 
2  fév.  1852,  le  vote  est  constaté  par  la  signature  ou  le  parafe 
de  l'un  des  membres  du  bureau,  apposé  sur  la  liste  en  marge 
do  nom  du  votant. —  Aussi  le  conseil  d'Etat  a-t-il  rejeté  le  grief 
tiré  de  ce  que,  dans  une  commune,  les  membres  du  bureau  n'a- 
vaient pas  inscrit  sur  une  liste  spéciale  le  nom  des  électeurs 
qui  se  présentaient  pour  voter  (cons.  d'Et.  16  août  1862, 
Jf.  Flandin,  rap.,  aff.  élect.  de  Montréal). 

449.  La  police  de  l'assemblée,  suivant  la  règle  générale  de 
toutes  les  réunions  et  aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  de  1833 
et  de  l'art,  il  du  décr.  régi,  du  2  fév.  1832,  appartient  au 
président  (V.  Droit  polit.,  n«  610  etsuiv.).— Le  même  art.  37  et 
l'art.  38  indiquent  deux  prescriptions  que  le  président  est  tenu, 
en  cette  qualité,  de  faire  respecter;  ils  sont  ainsi  conçus: 
-a  Art.  37.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée  ou  de  la 
section  où  U  siège,  les  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun 
autre  objet  que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toutes 
discussions,  toutes  délibérations  leur  sont  interdites.— Art.  38. 
Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  l'assemblée  »  (V. 
aussi  décr.  régi.  2  fév.  1852,  art.  20).—  L'art.  37,  qui  interdit 
à  l'assemblée  électorale  toute  discussion,  doit  être  cependant 
entendu  avec  discernement. . —  Il  a  été  jugé  :  1°  que  le  fait  que 
pendant  l'ouverture  du  scrutin  un  candidat,  prenant  la  parole, 
a  déclaré  se  désister  de  sa  candidature  et  prié  ses  amis  de  re- 
porter leurs  suffrages  sur  an  autre  candidat  qu'il  a  désigné,  et 
qu'alors  un  troisième  candidat,  prenant  la  parole  à  son  tour,  a 
commencé  un  discours  sur  les  fonctions  et  les  devoirs  des 
membres  des  conseils  généraux,  n'est  point  une  cause  suffisante 
pour  annuler  le  scrutin  commencé  (cons.  d'Et.  7  août  1843, 
M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Mormant);  —  2°  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  des  opérations  électorales  par  le  motif  que 
des  discours  auraient  été  tenus  à  haute  voix  dans  la  salle  de 
l'élection,  lorsqu'il  est  constant  que  ces  discours  n'ont  pas  été 
tenus  pendant  la  durée  de  ces  scrutins,  et  que  d'ailleurs  U  n'en 
ait  résulté  aucune  atteinte  à  la  sincérité  de  l'élection  (cons.  d'Et. 
Ton*  XXXIV. 


s  sept.  1846,  M.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Lauvergeat  et  antres  C, 
marquis  de  Vibraye).  —  V.  n»  906. 

449.  Le  grief  tiré  de  ce  qu'un  électeur  se  serait  emparé  de 
la  police  de  la  salle  et  qu'il  aurait  prescrit  de  ne  laisser  entrer 
que  les  électeurs  porteurs  de  leurs  lettres  de  convocation,  ne 
saurait  être  admis,  lorsque  ce  fait  est  démenti  par  les  éléments 
de  l'instruction,  et  .jue,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  allégué  qu'aucun 
électeur  ait  été  privé  de  l'exercice  de  son  droit  (cons.  d'Et.  30 
déc.  1843,  M.  du  Berlhfer,  rap.,  aff.  élect.  de  Cambremer). 

549».  Du  droit  de  police  du  président  dérive  celui  de  placer 
la  force  année,  s'il  en  est  besoin,  autour  de  l'assemblée  et  de 
faire  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  civiles  et  aux 
commandants  militaires  (L.  19  avr.  I83l,art.45,§  l;  inst.  min. 
15  sept.  1833;  Conf.  art.  il  du  décret  réglem.  des  2-21  fév. 
1852  sur  les  élections  législatives,  rendu  applicable  aux  élec- 
tions départementales).  —  La  présence  de  la  force  armée  dans 
la  salle  même  de  l'assemblée  n'est  pas  en  soi-même  un  moyen 
de  nullité.  —  Jugé  dans  ce  sens  :  1°  que  la  présence  d'un 
poste  armé  dans  une  salle  contiguë  à  celle  de  l'élection  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  faire  annuler  l'élection,  lorsqu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  voisinage  de  cette  force  armée 
n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'indépendance  des  voles  (cons. 
d'Et.  il  juin  1834,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Genay);  —  2»  Que 
la  présence  de  gardes  nationaux  dans  la  salle  des  élections  n'est 
point  une  cause  de  nullité  des  opérations  lorsqu'il  est  établi 
qu'ils  n'y  sont  entrés  que  sur  les  réquisitions  du  président  et 
pour  les  besoins  du  service  (cons.  d'Et.  16  août  1843,  M.  Hély 
d'Oissel,  rap.,  aff.  élect.  de  Soulaines)  ;  —  3°  Que  la  présence 
de  gendarmes  à  une  assemblée  électorale  n'en  vicie  pas  les  opé- 
rations, si  elle  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  liberté  des  suffra- 
ges (cons.  d'Et.  18  mal  1837,  H.  Bolvin,  rap.,  aff.  élect.  de 
Beaumont;  31  juill.  1843,  H.  Portai,  rap.,  aff.  élect.  de  Varilhes; 
19  juin  1856,  M.  L'Hôpital,  rap.,  aff.  élect.  de  Trie);  —  4»  Que 
la  présence  de  l'appariteur  de  la  mairie,  en  armes,  dans  la  salie 
des  élections,  alors  que  les  besoins  du  service  l'exigeaient,  ne 
peut  servir  de  moyen  de  nullité  contre  les  opérations,  si  d'ail- 
leurs elle  n'a  excité  aucune  réclamation  (cons.  d'Et.  23  juill. 
1838,  M.  Ricbaud,  rap.,  aff.  élect.  de  Sauveterre  et  Targon)  ; — 
5°  Qu'il  en  est  de  même  de  la  présence,  a  la  porte  de  la  salle, 
d'un  agent  de  police  appelé  par  le  président  de  l'assemblée  pour 
maintenir  l'ordre,  si  elle  n'a  pas  eu  pour  effet  déporter  atteinte 
à  la  liberté  des  suffrages  (cons.  d'Et.  20  juill.  1853,  M.  L'Hô- 
pital, rap.,  aff.  élect.  de  Lunel),  ...et  de  la  présence  du  lieutenant 
de  gendarmerie  dans  la  salle  du  scrutin,  lorsqu'elle  est  motivée 
par  un  service  d'ordre  (cons.  d'Et.  21  juin  1839,  M.  de  Bel- 
beuf,  rap.,  aff.  élect.  d'Evlsa).  —  V.  n»  908. 

554».  La  présence  dans  la  salle  d'individus  qui  ne  sont  pas 
électeurs  peut,  suivant  les  circonstances,  être  cause  de  l'annu- 
lation des  opérations  électorales. — Jugé  :  i»  que  la  présence  de 
plusieurs  individus  non  électeurs  suffit  pour  faire  annuler  les 
opérations  électorales,  si  elle  a  pu  gêner  la  liberté  de  l'élection 
(cons.d'Et.  l«août  1837,  H.  Rlchaud,  rap.,aft.  élect.  de  Sauve- 
terre  ;  20  août  1840,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  d'Ecouchée  ; 
6  sept.  1843,  M.  Lavenay,  rap.  aft.  élect.  de  Vézélise  ;  24  mai  1 859, 
M.  David,  rap.,  élect.  de  Céret); — 2°  Qu'au  contraire,  la  présence 
momentanée,  dans  uneassemblée  électorale,  de  deux  ou  plusieurs 
individus  non  électeurs  ne  peut  en  faire  annuler  les  opérations, 
si  elle  n'a  pu  porter  atteinte  à  l'Indépendance  et  à  la  liberté  des 
votes  (cons.  d'Etat  i4*aoùt  1837,  M.  d'Ormesson,  rap., aff.  élect 
de  Cadenet;  19  août  1837,  H.  duHarlroy,  rap.,  aff.  élect.  de 
Bapaume;  23  fév.  1841,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de 
Larcher;  16  août  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  élect.  Guiscard;29 
juill.  1846,  M.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Bétis),  ...l'un  de  ces  deux 
individus  eût-il  pris  part  aux  délibérations  (cons.  d'Et.  31  juill. 
1 843,  M.  Portai,  rap.,  aff.  élect.  de  Varilhes)  ; — 3*  Que  la  présence 
de  deux  individus  non  électeurs  dans  la  salle  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité  de  l'élection,  si  l'un  d'eux  n'y  est  entré  que  sur 
l'ordre  du  président  pour  le  service  de  la  salle  et  si  l'autre  s'est 
retiré  aussitôt  après  l'observation  qui  lui  a  été  faite,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  point  allégué  que  la  présence  de  ces  deux  indi- 
vidus ait  exercé  une  influence  quelconque  sur  le  résultat  de  l'é- 
lection (cons.  d'Et.  6  sept.  1843,  H.  Louyer-Villermay,rap.,  aff. 
élect.  de  Saint-Avold.— Conf.  cons.  d'Etat.  16  août  1843,  H.  Hély 
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tlOissel,  rap.,  aff.  élect.  de  Soulaincs);— 4»Que  le  fait  qu'un  Indi- 
vidu non  électeur  se  serait  tenu  dans  la  salle  du  bureau,  pour  sur- 
veiller et  vérifier  les  votes  des  électeurs,  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  l'annulation  des  opérations  électorales  : — «  considérant,  dit 
le  conseil  d'Etat,  que  si  le  bureau  a  eu  le  tort  de  tolérer  dans  la 
salle  des  opérations  électorales  la  présenoe  du  sieur  Le  sage- 
Fontaine,  qui  n'aurait  pas  été  électeur  dans  la  section,  11  n'est 
pas  allégué  que  ledit  sieur  Lesage-Fontaine  ail  cherché  à  exer- 
cer une  Influence  sur  lés  électeurs  »  (cons.  d'Et.  16  août  1862, 
H.  Faré,  rap.,  aff.élect.  de  Boulogne).  —  V.  v>  907. 

55t.  11  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que,  dans  plusieurs 
sections  électorales,  les  présidents,  après  avoir  procédé  à  l'ap- 
pel et  au  réappel  des  électeurs,  ont  cru  devoir  ne  les  admettre 
qu'un  à  un  dans  la  salle  du  scrutin,  et  leur  interdire  d'y  station- 
ner après  avoir  voté,  si  celte  mesure  a  été  prise  a  raison  de 
l'agitation  des  esprits,  et  si,  dans  toutes  les  sections  électorales 
du  canton,  l'accès  de  la  salle  de  l'assemblée  électorale  a  été  libre 
pour  tous  les  électeurs  au  momentdu dépouillement  du  scrutin  :  — 
«  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, la  mesure  dont  se  plaignent  les  requérants  n'a  pas  présenté 

10  caractère  d'une  manœuvre  qui  aurait  pour  but  et  pour  objet 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  élections  » 
(cons.  d'Et.  is  mai  1862,  M.  David,  rap.,  élect.  de  Molières). 
—  V.  n-  940-2»,  963-4»,  964r2».  • 

§  S.  —  Du  vote  et  du  scrutin. 

559.  Tout  électeur  inscrit  sur  la  lista  déposée  sur  la  table 
autour  de  laquelle  siège  le  bureau  a  le  droit  de  prendre  part  au 
vote.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  18,  §  l,  du  décr.  réglern. 
du  2  fcv.  1852.  «  Néanmoins,  ajoute  le  §  2  de  ce  même  article, 
ce  droit  est  suspendu  pour  les  détenus,  pour  les  accusés  contu- 
maces, et  pour  les  personnes  non  interdites,  mais  retenues  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  dans  un  établissement  public 
d'aliénés.  »  —  Ces  exceptions  au  principe  posé  par  le  §  1  de 
l'art.  t«,  sont  les  seules  qui  puissent  être  admises.  Du  moment 
qu'un  citoyen  est  Inscrit  sur  la  liste,  et  qu'aucune  réclamation 
n'a  été  élevée  contre  cette  Inscription  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi,  le  bureau  est  obligé  d'admettre  son  vote,  lors  même 
qu'on  alléguerait  l'incapacité  politique  de  cet  électeur;  autre- 
ment, le  bureau  se  rendrait  juge  de  la  capacité  électorale,  ce  qui 
serait  un  empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité  judi- 
ciaire. La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  —  Ainsi,  fl 
a  été  jugé  :  1°  qu'un  électeur  inscrit  sur  les  listes  électorales 
doit  être  admis  à  voter,  encore  bien  qu'il  aurait  transféré  son 
domicile  dans  un  autre  canton  (cons.  d'Et.  28  fév.  1841, 
M.  d'Ormesson,  rap. ,  élect.  de  Lubersac)  ;  —  2»  Que  le  vote 
d'un  électeur  ne  peut  être  annulé,  sous  le  prétexte  de  l'affai- 
blissement de  ses  facultés  intellectuelles,  si  cet  électeur  était 
porté  sur  les  listes  électorales,  et  s'il  n'est  produit  aucun  juge- 
ment qui  l'ait  placé  dans  l'Impossibilité  légale  d'exeroer  ses 
droits  électoreanx  (cons.  d'Et.  25  fév.  1841,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Lubersac)  ;  —  3*  Que  le  fait  qu'un  électeur  admis 
à  voter  aurait  été  indûment  inscrit  sur  la  liste  électorale  ne 
peut  être  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  alors  que,  bien  que 
la  liste  eût  été  publiée  et  affichée  régulièrement,  cette  inscrip- 
tion n'avait  pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal  (cons.  d'Et. 

11  julll.  1844,  M.  Gauthier  d'Uzerches,  rap.,  élect.  de  Saomur; 
29  julll.  1846,  H.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Tessier  et  au- 
tres C.  Langes),...  cet  individu  fût-il  même  privé  de  l'exercice 
de  ses  droits  politiques  (cons.  d'Et.  23  julll.  1846,  M.  Roux, 
«p.,  aff.  Perce  bol  s,  etc.  C.  Boullenois);  —  4°  Qu'un  Individu, 
Inscrit  sur  la  liste  électorale  doit  être  admis  à  voter,  lors 
même  qu'il  serait  mineur  ou  n'habiterait  pas  la  commune  (cons. 
d'Et.  28  mars  1862,  M.  David,  rap.,  élect.  de  Paulhaguet)  ;  — 
8*  Qu'on  ne  peut  attaquer  une  élection  sous  prétexte  que  des 
gendarmes  non  domiciliés  dans  la  commune  ont  été  admis  au 
vote,  alors  que  ces  militaires  étalent  portés  sur  la  liste  électo- 
rale, et  qu'il  n'a  été  formé  aucune  réclamation  contre  leur  In- 
scription (cons.  d'Et.  19  juin  1862,  M.  de  Raynal,  rap.,  élect. 
de  Salnt-Saulge).  —  Du  reste,  la  cour  de  cassation  admet  les 
gendarmes,  en  qualité  de  fonctionnaires  publics,  à  voter  au 
siège  de  leur  brigade,  «ans  condition  de  domicile  (Req.  rej. 


6  mal  1862,  aff.  Gendarmes  de  Marseille,  D.  P.  64.  I.  lia, 
n°  15);—  6»  Qu'à  plus  forte  raison,  la  circonstance  que  des  in- 
dividus incapables  auraient  été  inscrits  sur  les  listes  éleottrales 
ne  peut  être  une  cause  de  nulliléde  l'élection,  lorsque  leoudidtt 
élu  a  obtenu  sur  son  concurrent  un  nombre  de  suffrages  plu. 
considérable  que  le  nombre  des  individus  indûment  inscrits 
(cons.  d'Et.  i"  juin  1853,  M.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  Casanova 
C.  Rocca-Serra;  25  juin  1857,  M.  L'Hôpital,  rap.,  élect.  de 
Beauvoir;  i2août  185»,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Haro). 

—  V.  n«  913. 

ttttS.  Et  d'un  autre  coté,  il  n'y  a  pu  lieu  non  plus  d'annoter 
une  élection  par  le  motif  qu'un  électeur  n'aurait  pu  été  admis  à 
voter,  lorsqu'il  résulte  de  l'instruetionque  son  vote,  quel  qu'il  fût, 
n'aurait  pas  changé  le  résultat  de  l'élection  (cons.  d'Et.  23  août 
1843,  H.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Chàteau-Giron).  —  V.  n»9it, 

ftft4.  L'art.  40  de  la  loi  de  1833  disposait  que  nul  ne  peut 
être  admis  à>  voter  s'il  n'est  porté  sur  la  liste  des  électeur 
Cette  liste  a  dû  être  refaite  sur  les  bases  du  suffrage  universel 
après  les  événements  du  mois  de  février  1848.  Mais  le  principe 
a  survécu  à  l'ancien  droit  électoral,  et  l'inscription  sur  la  liste 
des  électeurs,  condition  essentielle  de  l'exercice  du  vote,  a  été 
maintenue  par  l'art.  19  du  décret  du  2  fév.  1852,  relatif  au 
élections  législatives.  La  loi  du  7  julll.  1852  ayant  renia  le* 
dispositions  de  ce  décret  communes  aux  élections  départemen- 
tales, on  ne  peut  considérer  comme  ayant  droit  de  voler  que  Jet 
électeurs  Inscrits  sur  la  liste  électorale  (V.  Droit  politique, 
nM  643  et  suiv.).  —  Tout  vote  émis  par  un  Individu  «en  in* 
écrit  sur  la  liste  électorale  doit  donc  être  déclaré  nul  et  déduit 
du*  nombre  dessuffrages  exprimés.  Cependant,  conformément  à 
un  principe  de  Jurisprudence  constamment  admis  par  le  conseil 
d'Etat  et  dont  on  a  déjà  vu  de  très-fréquentes  apptleetions,  et, 
déduction  faite  de  ces  suffrages  Irréguliers,  le  candidat  «Ma  «n» 
serve  encore  la  majorité  exigée  par  la  loi,  l'élection  doit  être 
maintenue.  —  Il  a  été  décidé  en  ee  sens  :  l*  d'une  part»  1** 
l'admission  au  vote  d'individus  non  portés  snr  la  liste  éleete- 
rale  entraîné  la  nullité  de  l'élection,  si,  défalcation  fane  dm 
bulletins  Irréguliers,  le  candidat  élu  n'a  plus  la  majorité  (cons. 
d'Et.  i  août  1843,  M.  du  Berthrer,  rap.,  élect.  de  gataMeawlu- 
Mont;  9  avr.  1849,  M.  Pusy,  rap.,  aff.  Mentoassin  et  entras 
C.  Fabas;  14  avr.  1849,  M.  Perrot  de  Ghecettes,  rap.,  et 
Marvéjouls;  3  août  1849,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  RicbeeuTU)  ;  — 
S*  D'autre  part,  que  dans  le  eu  où  il  est  reconnu  que  l'un  d» 
électeurs  était  sans  droit  pour  voter,  on  doit  néanmoins  main- 
tenir l'élection,  si  le  retranchement  d'un  vote  laisse  enoore  le 
majorité  des  suffrages  au  candidat  élu  (Cons.  d'Et.  11  Joui 
1834, «M.  Brian,  rap.,  aff.  Alba-Lasouree;  19  Julll.  1MT, 
M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Hojao;  19  août  1837,  M.  du  lttr- 
troy,  rap.,  aff.  élect.  de  Bapaume  ;  30  août  1845,  M.  d'Ormes- 
son, rap.,  élect.  de  Catvi  et  de  Calenzona;  8  sept.  1846,  H.  de 
Lavenay,  rap.,  aff.  Pochon;  20  julll.  1833,  M.  L'Hôpital,  rap, 
aff.  élect.  de  Lune!  ;  24  avr.  1856,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  élect 
de  Chàteau-Gbinon)  ;  —  3*  Que  le  vote  d'un  Individu  qui,  • 
raison  de  son  âge,  n'était  pu  enoore  Inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale, doit  être  retranché  du  nombre  du  votes  attribués  an  can- 
didat élu  et  du  nombre  des  suffrages  exprimés  sur  lequel  est 
fait  le  calcul  de  la  majorité  absolue,  sauf  à  maintenir  l'éledisa, 
si  cette  déduction  n'enlève  pas  la  majorité  au  candidat  élu 
(cons.  d'Et.  12  août  1839,  M.  Renepont,  rap.,  élect.  de  Haro);. 

—  4e  Que  l'irrégularité  résultant  de  ee  qu'on  aurait  laissé  voter 
un  Individu  qui  n'était  pas  inscrit  sur  la  liste  électorale,  et  que, 
pour  faire  compensation,  on  aurait  supprimé  le  vote  de  l'élee- 
teur  qui  s'était  présenté  immédiatement  après,  toute  regrettât»*) 
qu'elle  soit,  n'implique  aucune  fraude,  et  n'ayant  pu  avoir  au- 
cune influence  sur  le  résultat  dm  opérations  électorales,  se 
saurait  violer  l'élection  (cons.  d'Et.  81  août  1863,  M.  Csauebat, 
rap.,  élect.  de  Murvlel). 

A55.  L'Inscription  irrégullère  sur  la  liste  équivaut  au  detwt 
d'Inscription.  Ainsi,  par  exemple,  ceux  qui  ont  été  taicrll» 
après  la  clôture  des  listes  ne  peuvent  être  admis  a  voter,  al 
leur  suffrage,  s'il  a  été  reçu,  doit  être  annulé,  sauf,  comme  en 
vient  de  le  dire,  le  maintien  de  l'élection,  si  cette  ammlatloa 
ne  déplace  pu  la  majorité.  —  Décidé  :  1» que  l'éleetlon qnla 
eu  lieu  dans  plusieurs  communes  sur  des  listes  où  «  r*rt 
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nombfe  d'individus  avaient  été  irrégulièrement  iascrlts  après 
l'époque  de  leur  clôture  et  pour  laquelle  il  avait  été  employé  des 
'  manœuvres  de  pâture  a  porter  atteinte  à  la  liberté  des  votes  et 
a  ta  sincérité  des  opérations  (dans  plusieurs  communes,  les 
électeurs  avaient  reçu  dans  le*  cabarets  à  boire  et  à  manger 
aux  trais  des  candidats),  est  nulle  (cous.  d'Et.  28  juin.  1853, 
M.  de  Belbeuf,  rap.,  élect.  de  Vorey);  —  2e  Que  l'irrégularité 
provenant  de  ce  que,  dans  plusieurs  communes,  des  électeurs 
avaient  été  inscrits  sur  les  listes  postérieurement  à  la  clôture  et 
avaient  pris  part  an  vote,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
manœuvre  destinés  à  altérer  la  sincérité  de  l'élection  en  faveur 
dn  candidat  élu,  alors  qu'elle  n'avait  eu,  d'ailleurs,  aucune  in- 
fluence sur  le  résultat  de  l'élection  (oons.  d'Et.  1 8  juin.  1859, 
V.  Perret,  rap.,  an*.  Porta);— 5»  Qu'il  y  a  lieu  alors  de  retrancher 
le  nombre  de  votes  ainsi  indûment  reçu,  d'une  part,  du  nombre 
de  votes  servant  de  base  au  calcul  de  la  majorité  absolue,  d'au- 
tre part,  du  nombre  de  votes  attribué  au  candidat  proclamé 
(oons d'Et»  7  juin  1859,  H.  Perret,  rap.,  aff.  Guiet;  12  août 
1889,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Muro)  et  que  si,  par 
suite  de  cette  opération,  16  candidat  proclamé  n'a  plus  la  majo- 
rité sur  son  concurrent,  l'élection  doit  être  annulée  :  on  dirait 
en  vain  que  l'irrégularité  a  eu  lieu  sans  fraude  (cons.  d'Et. 
14  juin  1862,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Haël-Carhaix);  — 
Dans  le  cas  oentraire,  l'élection  doit  être  maintenue  (arrêt  pré- 
cité du  12  août  1859);  —  4»  Que  le  fait  que,  dans  une  des 
cemmnnes  du  canton,  les  électeurs  avaient  voté  d'après  la  liste 
de  l'année  précédente  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  que 
le  sous-préfet  avait  autorisé  par  écrit  le  maire  à  faire  usage  de 
cette  liste,  à  défaut  de  celle  de  l'année  courante,  qui  n'était  plus 
à  sa  disposition,  que  les  opérations  électorales  n'avaient  donné 
lieu  à  aucune  observation,  et  qu'enfin,  en  retranchant  les  voix 
des  électeurs  de  cette  commune,  le  candidat  élu  réunissait  en- 
core la  majorité  absolue  des  suffrages  (cons.  d'Et.  27  mars 
use,  M.  de  Lavenay,  rap.,  élect.  de  Saint-Julien  de  Vonvantes). 

•M.  Ce  principe  a  cependant  souffert  de  tous  temps  une 
exception.  L'art.  40  de  la  loi  de  1833  disposait  :  «  Toutefois,  le 
bureau  est  tenu  d'admettre  à  voter  ceux  qui  se  présentent  munis 
d'un  arrêt  de  la  cour  royale,  déclarant  qu'ils  font  partie  d'une 
des  listes  susdites,  et  ceux  qui  sont  en  instance,  soit  devant  le 
tribunal,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  au  sujet  d'une  dé- 
cision qui  aurait  ordonné  que  leurs  noms  seraient  rayés  de  la 
liste.  »  —  Le  décret  organique  des  élections  législatives  du 
2fév.  1852,  déclaré  applicable  aux  élections  départementales,  a 
reproduit  cette  disposition  en  termes  différents.  L'art.  1 9  porte  : 
«  Toutefois,  seront  admis  au  vote,  quoique  non  inscrits,  les  ci- 
toyens porteurs  d'une  déoision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur 
Inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  aurait  prononcé  leur  radiation  »  (V.  Droit  polit., 
n*  65t.)  —  Il  a  été  jugé  :  ls  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  à  voter  un 
Individu  non  inscrit  sur  la  liste  électorale,  mais  qui  se  présente, 
pendant  la  séance,  porteur  d'un  arrêt  de  cour  d'appel  qui  ordonne 
son  inscription  sur  la  liste  complémentaire  (cons.  d'Et.  24  Juin 
1846, M.  Calmoo,  rap.,  aff.  Benoist,  etc.  C.  Martin);  —  2°  Que 
le  citoyen  qui  a  interjeté  appel  de  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  qui  maintient  sa  radiation  antérieurement  pro- 
noncée par  le  préfet,  doit  élre  admis  à  voter  ;  mais  que  l'élection 
à  laquelle  ce  citoyen  a  été  privé  de  prendre  part  n'est  point 
nulle,  s'il  résulte  du  dépouillement  du  scrutin  que  son  vote  au- 
rait été  sans  influence  Sur  celte  élection  (cons.  d'Et.  27  mai  1 847, 
aff.  Leguével,  D.  P.  47.  3.  130)  ;— 5»  Que  l'individu  non  porté 
sur  la  liste  électorale,  qui  demande  à  être  admis  à  voter,  en 
vertu  de  l'art.  40  de  la  loi  du  28  juin  1833,  comme  étant  en 
instance  devant  la  cour  d'appel  au  sujet  d'une  décision  qui  au- 
rait ordonné  sa  radiation  de  la  liste,  doit,  pour  être  admis  à 
voter,  non-seulement  justifier  du  recours  qu'il  aurait  formé 
•entre  ladite  décision,  mais  encore  établir  que  l'instance  était 
encore  pendante  au  jour  de  l'élection  (cons.  d'Et.  8  juin  1847, 
M.  Lavenay,  rap.,  aff.  Maureau  et  autres  C.  Pons).— V.  n»  918. 

551 .  Il  est  délivré  à  chaque  électeur  une  carte  de  vote.  Sous 
l'ancienne  législation,  qui  n'admettait  qu'un  nombre  d'électeurs 
très- restreint,  les  cartes  étaient,  en  général,  adressées  à  domi- 
cile, sans  du  reste  que  l'omission  de  cet  envoi  pût  devenir  une 
i  de  nullité  de  l'élection  (cons.  d'Et.  7  août  1843,  M.  de  La- 
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venay,  rap.,  élect.  de  Salers),  l'électeur  ayant  toujours  la  faculté 
de  réclamer  la  carte  qui  ne  lui  a  pas  été  adressée;  mais  avec  le 
suffrage  universel,  cette  mesure  eût  été  .Impraticable.  —  Au- 
jourd'hui les  cartes  sont  préparées  à  la  mairie,  ou  elles  sont 
tenues  à  la  disposition  des  électeurs.  —  Et  il  a  été  décidé  que 
les  maires  ne  sont  pas  tenus  de  faire  distribuer  à  domicile  les 
cartes  d'électeurs  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  résulte 
de  l'inslruotion  que  le  jour  de  l'élection  avait  été  annoncé  par 
des  affiches  et  publications  conformes  à  la  loi  ;  qu'aucune  dispo- 
sition ne  prescrit  de  faire  porter  à  domicile  les  cartes  électorales, 
et  que  si  une  distribution  a  été  faite  à  quelques  électeurs,  celle 
circonstance  ne  constitue  pas,  dans  l'espèce,  une  manoeuvre  de 
nature  à  vicier  l'élection  »  (cons.  d'Et,  3  août  1850,  M.  Daverne, 
rap.,  aff.  Simon,  etc.  C.  Zincourt). 

558.  Du  reste,  la  représentation  de  la  carte  de  l'électeur 
n'est  pas  une  condition  nécessaire  de  l'exercice  du  droit  de  voler. 

—  Il  a  été  jugé  :  1°  que  le  fait  que  des  individus  auraient  été 
admis  à  voter  sans  être  porteurs  de  leur  carte  n'est  pai  une  cause 
de  nullité;  il  suffit  qu'il  n'ait  pu  s'élever  aucune  doute  sur  leur 
qualité  d'électeur  et  leur  identité  (cons.  d'Et.  10  mai  1851, 
H.  Reverchon,  rap.,  aff.  de  la  Tullaye  C.  Horin);  —  2»  Que  l'ad- 
mission au  scrutin  ne  peut  être  refusée  a  des  électeurs  inscrits 
par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  point  porteurs  d'une  carte,  alors 
qu'ils  offrent  de  justifier  de  leur  identité  (cons.  d'Et.  1 3  fév.  1856, 
élect.  de  Hontaubau,  D.P.  56. 3.  45);  — 3°  Que,  lorsque  la  ma- 
jorité du  bureau,  après  avoir  reconnu  l'identité  d'un  électeur  non 
muni  de  sa  carte,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  l'admettre  à 
voter,  le  président  de  bureau  ne  peut  persister  à  refuser  de  le 
laisser  prendre  part  au  scrutin  (cons.  d'EI.  21  juin  1859,  M.  de 
Belbeuf,  rap.,  élect.  du  canton  d'Evisa).—  V.  n»  919. 

551».  Dans  une  autre  espèce,  on  avait  élevé,  contre  la  régu- 
larité de  l'élection,  un  grief  tiré  de  ce  que,  le  deuxième  jour  du 
scrutin,  le  bureau  avait  refusé  d'admettre  au  scrutin  les  élec- 
teurs qui  n'étaient  pas  porteurs  de  leur  carte;  ce  grief  a  été  re- 
jeté, mais  à  raison  des  circonstances  particulières  de  l'espèce  : 

—  «  Considérant,  a  dit  le  conseil  d'Etat,  que  si,  pendant  une 
partie  de  la  journée  du  16,  le  bureau  de  l'assemblée  électorale 
de  la  commune  d'Issoudun,  à  la  suite  d'une  décision  qu'il  avait 
prise  publiquement  la  veille,  n'a  admis  à  voter  que  les  électeurs 
porteurs  des  cartes  qui  leur  avaient  été  distribuées,  il  résulte  de 
l'instruction  que  cette  mesure  n'avait  été  prise  et  n'a  été  appli- 
quée par  le  bureau  que  dans  le  but  de  constater  plus  facilement 
l'identité  des  votants  et  de  prévenir  le  désordre  et  l'encombre- 
ment qui  seraient  résultés  du  concours  d'un  grand  nombre  d'é- 
lecteurs; qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que  deux  élec- 
teurs qui  s'étalent  présentés  sans  être  porteurs  de  leurs  cartes 
ont  été,  sur  leur  réclamation,  admis* a.  voter,  et  qu'il  n'est  point 
justifié  que,  par  suite  de  la  mesure  prise  par  le  bureau,  aucun 
électeur  ait  été  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  électoraux  s 
(cons.  d'Et.  14  juin  1862,  M.  Walckenaër,  rap.,  élect.  d'Issoudun). 

5<M>.  Il  n'est  pas  exigé  par  la  loi  que  les  cartes  distribuées 
aux  électeurs  indiquent  l'heure  fixée  par  l'arrélé  de  convocation; 
une  pareille  omission  n'est  donc  pas  de  nature  à  vicier  l'élection 
(oons.  d'Et.  93  fév.  1 84 1 ,  H.  d'Ormesson,  rap .,  élect.  de  Lubersac), 

56)1.  Nul  électeur  ne  peut  être  admis  à  voler  qu'en  présen- 
tant lui-même  son  bulletin;  on  ne  peut  voter  pour  un  électeur 
absent.  Un  tel  vote  est  nul;  rependant  si,  en  retranchant  du 
nombre  des  suffrages  attribués  au  candidat  élu,  les  bulletins  re- 
mis au  nom  d'électeurs  absents,  ce  candidat  conserve  encore  la 
majorité,  l'élection  ne  doit  pas  être  annulée  (cons.  d'Et.  26  fév. 
1863, M.  Savoye,  rap.,  élect.  deTonnay-Boulonne).— V.  n»957. 

5ttV.  Un  électeur  ne  peut  voter  deux  fois;  en  conséquence, 
le  bureau  peut  valablement  refuser  d'admettre  à  un  second  vote 
un  électeur  qui  prétend  avoir,  la  première  fois,  remis  au  prési- 
dent par  erreur  sa  carte  d'électeur  au  lieu  de  son  bulletin  de  vote» 
Une  telle  mesure  ne  viole  aucune  disposition  de  loi  et  ne  mécon- 
naît pas  le  droit  de  l'électeur  (cous.  d'Et.  9  mars  1859, 
U.  Bordât,  rap.,  élect.  de  Soccla). 

5«».  Aux  termes  de  l'art.  21  du  décret  réglera,  du  2  fér. 
1852,  «les  électeurs  apportent  leur  bulletin  préparé  en  denorsde 
l'assemblée  ;  le  papier  du  bnlletindoit  être  blanc  et  sans  signes  ex- 
térieurs.» Cette  disposition  du  décretde  1852  a  innové  «ur  celle 
de  l'art.  42  de  la  loi  do  1833  qui  exigeait  que  l'électeur  écrivit 
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on  fit  écrire  son  vote  par  un  électeur  de  son  choix  dans  l'assem- 
blée sur  une  table  disposée  à  cet  effet  et  séparée  du  bureau  (V. 
Droit  polit.,n«»  670  et,s.,  68e,  et  infrà,  n«  927  et  s.).— Dès  que 
la  loi  eut  permis  que  les  bulletins  fussent  préparés  à  l'avance,  l'u- 
sage s'est  immédiatement  répandu  de  les  faire  imprimer  ;  chaque 
candidat  fait  distribuer  les  bulletins  portant  son  nom  aux  élec- 
teurs, soit  à  domicile,  soit  sur  la  voie  publique.  —  Mais  celte 
distribution  a  donné  lieu  à  de  grandes  difficultés. — L'adminis- 
tration, qui  pendant  longtemps  avait  laissé  distribuer  les  bulle- 
tins de  vole  librement  et  sans  aucun  entrave,  s'armant  tout  à 
coup  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  art.  6,  qui  soumet  à  l'autori- 
sation du  préfet  la  distribulion  de  tout  écrit  ou  brochure,  a 
.  soutenu  que  les  bulletins  d'élections  devaient  être  considérés 
comme  un  écrit,  et  par  suite  soumis  à  l'autorisation  préalable 
exigée  par  la  loi  de  1849.  —  Cette  interprétation  a  soulevé 
parmi  les  tribunaux  et  les  cours  impériales  la  résistance  la 
plus  vive.  Et  cependant,  malgré  les  graves  objections  qui  s'é- 
lèvent contre  elle  (V.  Presse-outrage,  n°  429  etnos  observations, 
D.  P.  54.  1.  207, 57.  1.  10),  elle  a  été  formellement  consacrée 
par  la  chambre  criminelle  et  les  chambres  réunies  de  la  cour  de 
cassation.— Ainsi,  il  a  été  décidé  1°  que  l'expression  générique 
écrits,  employée  dans  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  productions  plus  ou  moins  impor- 
tantes de  l'esprit,  mais  embrasse  toute  manifestation  de  la  pen- 
sée, réalisée  et  fixée  par  l'écriture  ou  l'impression  ;  et  spécia- 
lement, qu'un  bulletin  ne  contenant  que  les  noms  des  candidats 
à  une  élection,  constitue  un  écrit  dans  le  sens  de  l'article  pré- 
cité, et  que  par  suite  la  distribution  n'en  peut  être  faite  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  du  préfet  ;  qu'il  n'a  été  dérogé  aux  dis- 
positions absolues  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  Juill.  1849,  ni  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  16  juill.  1850,.ni  par  aucune  disposition 
des  autres  lois  qui  régissent  les  élections  et  consacrent  le  suf- 
frage universel  (Crim.  cass.  20  mai  1854,  aff.  Esménard,  D.  P. 
84.  1.  209;  27  sept.  1855,  aff.  Brun,  D.  P.  55.  1.  383;  16 
nov.  1855,  aff.  Delayen,  D.  P.  56.  1.  31  ;  Ch.  réun.  cass.  26 
mars  1856;  aff.  Brun,  D.  P.  56.  1.  137  ;  Crim.  rej.  28  mars 
1856,  aff.  Delayen,  D.  P.  56.  5.  353  ;  Crim.  cass.  3  avr.  1856, 
aff.  Thomas,  D.  P.  56.  5.  354  ;  Ch.  réun.  cass.  30  janv.  1857, 
même  aff.  D.  P.  57.  1.  10,  Crim.  cass.  il  juill.  1862,  aff.  Mi- 
chel, D.  P.  63. 1.  156); —  2°  Que  l'on  doit  considérer  comme 
constituant  une  distribution  le  fait,  par  un  prévenu,  d'avoir  re- 
mis un  tel  bulletin  à  une  personne  qui  le  lui  demandait  et  un 
second  à  une  autre  personne  qui  ne  le  lui  demandait  pas, 
alors  surtout  qu'averti  de  l'irrégularité  de  son  action,  il  a  dé- 
truit en  outre  deux  autres  bulletins  qu'il  se  proposait  de  porter 
à  deux  électeurs  (Crim.  cass.  16  nov.  1855,  aff.  Delayen,  D. 
P.  56.  1.  31)  ; —  3°  Que  la  remise  de  bulletins  électoraux  faite 
par  un  électeur  candidat  à  d'autres  électeurs,  constitue  une 
distribution  dans  le  sens  de  la  loi  du  27  juill.  1849  (Ch.  réun. 
cass.  26  mars  1856,  aff.  Brun,  D.  P.  56  1.  137). 

&«4.  Toutefois,  la  cour  de  cassation  a  apporté  une  restric- 
tion assez  importante  à  sa  doctrine.  —  Ainsi,  elle  a  décidé  que 
les  bulletins  électoraux  contenant  avec  les  noms  des  candidats 
l'indication  de  l'élection  à  laquelle  ils  sont  destinés  rentrent 
dans  la  catégorie  des  circulaires  et  professions  de  foi  dont  parle 
l'art.  10  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  et,  par  suite,  jouissent  des 
franchises  consacrées  par  cet  article,  s'ils  réunissent  les  condi- 
tions auxquelles  ces  franchises  sont  subordonnées;  qu'il  suffit, 
par  exemple,  qu'un  exemplaire  d'un  tel  bulletin,  ou  de  la  circu- 
laire ou  profession  de  fol  des  candidats  dont  ce  bulletin  contient 
les  noms,  ail  été  déposé  au  parquet  du  procureur  impérial,  re- 
vêtu de  la  signature  de  tous  ces  candidats,  pour  que  les  autres 
exemplaires  puissent  être  distribués  sans  signature  et  sans  au- 
torisation du  préfet  pendant  les  vingt  jours  qui  précèdent  les 
élections  (Ch.  réun.  cass.  30  janv.  1857,  aff.  Thomas,  D.  P.  57. 
1.  10;Crim.  cass.il  juill.  1862,  aff.  Michel,D.  P.  63.1.156). 
—Et  il  a  été  décidé  par  le  ministre  de  la  justice  que  le  bulletin 
signé  par  le  candidat,  dont  le  dépôt  au  parquet  comme  mani- 
festation de  candidature  a  pour  effet  d'affranchir  de  la  nécessité 
de  l'autorisation  la  distribution  des  bulletins  portant  le  même 
nom  pendant  les  vingt  jours  qui  précèdent  le  scrutin,  peut  être 
Indifféremment  écrit  à  la  main  ou  Imprimé  (décis.  min.  jusU 
18  mal  1863,  E.  Olllvier,  D.P.  63.  3.  42). 


Afeft.  Dans  bien  des  communes,  la  distribution  des  bnueUas 
portant  le  nom  du  candidat  agréé  par  l'administration,  s'opéra 
par  les  mains  des  agents  de  la  municipalité,  et  par  exemple  des 
gardes  champêtres.  On  a  attaqué  ce  mode  de  distribaUoa 
comme  portant  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  du  vote. 
Mais  les  réclamations  de  cette  nature  ont  été  constamment  reje- 
tées par  le  conseil  d'Etat. —  U  a  été  décidé  que  ce,  fait  que  des 
bulletins  de  vote  portant  des  noms  de  candidats  ont  été  distriiwés 
aux  électeurs  en  même  temps  et  par  les  mêmes  agents  que  les 
cartes  de  convocation,  n'est  pas  de  nature  à  porter  atteinte  àla 
liberté  de  l'élection  (cons.  d'Et.  13  fév.  1862,  M.  de  Guigné, 
rap.,  élect.  de  Chatellerault;  4  juin  1862,  M.  Roussigné,  rap., 
élect.  de  la  Cote-Saint-André).—  Des  élections  ont  aussi  été  at- 
taquées par  ce  motif  que,  dans  plusieurs  communes,  des  bul- 
letins de  vote  portant  les  noms  des  candidats  de  l'administntioa 
avaient  été  seuls  déposés  sur  les  tables  des  bureaux  pendant 
les  opérations  électorales. — Mais  il  a  été  décidé  qu'il  ne  saurait 
résulter  de  cette  circonstance  la  nullité  de  l'élection,  si  elle  n'a 
donné  lieu  à  aucune  observation  pendant  le  cours  des  opéra- 
tions électorales,  et  s'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  qa'elle 
att  pu  exercer  une  Influence  sur  la  liberté  des  votes,  et  sur  le 
résultat  des  élections  (cons.  d'Et.  6  janv.  1859,  élect.  du  Blanc, 
D.  P.  59.  3.  18;  16  août  1860,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Laginesle; 
20  fév.  1862,  M.  Walckenaér,  rap.,  élect.  de  Vlc-eur-Aisne).— 
V.  n«  963-3»,  5»,  7«. 

5B8.  Le  papier  des  bulletins,  dit  l'art.  SI  précité,  doit  être 
blanc  et  sans  signes  extérieurs.  —  C'est  là  la  condition  essen- 
tielle de  la  sincérité  des  votes.  L'art.  30  du  même  décret  ajoute 
que  les  bulletins  dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  connaîtra 
n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement  (T. 
n»  591).— lia  été  décidéà  cetégard:  i°  que  les  désignations  ajou- 
tées sur  les  bulletins  au  nom  de  chacun  des  candidats,siellesoot 
eu  pour  effet  de  porter  atteinte  au  secret  des  votes,  entraînât 
lanullité  de  l'élection  (cons.  d'Et.  2  juill.  1847,  M.  Lacas,  rap., 
aff.  d'Havrincourt  et  autres  C.  Dubulsson)  ;  —  2»  Que  l'emploi 
de  bulletins  de  couleurs  différentes  entraîne  l'annulation  de  l'é- 
lection, lorsqu'il  porte  atteinte  au  secret  des  votes  et  par  suite 
à  la  sincérité  de  l'élection  (cons.  d'Et.  9  juin  1849,  M.  Lucas, 
rap.,  aff.  Rat);  —  3»  Que  les  bulletins  qui  portent  un  signe  de 
reconnaissance  doivent  être  annulés,  conformément  à  l'art.  50 
du  décret  du  2  fév.  1832  (cons.  d'Et.  2  sept.  1863,  M.  Aneoe, 
rap.,  élect.  de  Pompelonne);  —  4*  Que  lorsqu'on  grand  nombre 
de  bulletins  Imprimés  sur  papier  nuancé  en  bleu  ont  été  distri- 
bués aux  électeurs  et  trouvés  dans  l'urne,  et  que  cette  nuance  est 
assez  sensible  pour  permettre  de  reconnaître  les  suffrages  émis, 
l'élection  doit  être  annulée  (cons.  d'Et.  7  juill.  1853,  M.  Bao- 
chart,  rap.,  élect.  de  Clermont);— 5»  Que  cependant  l'apposiHoa 
de  marques  extérieures  sur  les  bulletins,  alors  qa'elle  n'a  pu 
constitué  une  manœuvre  et  qu'ellen'a  pas  en  pour  effet  de  porter 
atteinteà  la  liberté  et  au  secret  des  votes,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  l'élection  (cons.  d'Et.  29  juin  1853,  M.  de  Belbeuf, 
rap.,  élect.  d'Isly-l'Evèque).— Les  recueils  ne  font  pas  connaître 
quelles  étaient  ces  marques  extérieures;  comme  il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'une  élection  simultanée  au  conseil  général  et  m 
conseil  d'arrondissement,  nous  supposons  que  ces  marques  sont 
celles  dont  nous  avons  parié  plus  haut  et  qui  servaient  à  taire 
distinguer  l'élection  à  laquelle  le  bulletin  devait  s'appliquer.  — 
V.  n"  930  et  suiv. 

S«»9.  De  ce  qu'un  candidat  autorisé  à  se  présenter  corna» 
agréé  par  l'administration  aurait  pris  sur  ses  bulletins  le  titre  de 
candidat  du  gouvernement,  il  ne  résulte  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'élection  (cons.  d'Et.  4  juin  1862,  M.  Walkenaer,  rap.,  élect. 
de  Saint-Omer). 

&6S.  L'art.  22  du  décr.  réglem.  du  2  fév.  1 852,  porte  :  - 
«  A  l'appel  de  son  nom,  l'électeur  remet  au  président  son  boUfr* 
tin  fermé.  Le  président  le  dépose  dans  la  botte  du  scrutin,  la- 
quelle doit,  avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée* 
deux  serrures,  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains  da  pré- 
sident, l'autre  entre  celles  du  scrutateur  le  plus  âgé  »  Droit 
polit.,  n«»  677  et  sulv.).—  n  résulte  de  ces  dispositions  que 
secret  du  vote  est  une  condition  nécessaire  de  sa  validité.—  u 
a  été  jugé  en  conséquence  que  les  électeurs  n'ont  pas  la  iacollô 
de  renoncer  au  secret  de  leur  suffrage  et  de  voter  à  bulletin  «- 
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«rt;  tout  bulletin  non  fermé  doit  être  refusé  par  le  président 
içons.  d'Et.  6  janv.  1859,  élect.  du  Blanc,  D.  P.  59.  3.  18).  —  ' 
V.  n«  931-i*. 

MO.  La  publicité  du  vote  n'aurait  cependant  pas  pour  con- 
séquence de  vicier  l'élection  si  elle  n'avait  eu  lieu  qu'accidentel- 
lement. La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  applique,  dans  ce 
cas,  cette  règle  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  consiste  en 
ceci  que  toute  irrégularité  qui  n'est  pas  de  nature  à  altérer  la 
sincérité  de  l'élection  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité,  si,  en 
écartant  les  votes  irréguliers,  la  majorité  reste  encore  acquise 
au  candidat.  La  violation  du  secret  du  vote  vicie  le  vote,  mais  ne 
vicie  pas  nécessairement  l'élection.  —  Il  a  été  jugé  en  consé- 
quence: 1°  que  l' irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans  une  sec- 
tion, des  électeurs  favorables  à  l'un  des  candidats  ont  voté  à  bul- 
letin ouvert,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'élection  de  ce  candidat, 
ai,  déduction  faite  des  votes  obtenus  par  lui  dans  ladite  section, 
U  conserve  encore  la  majorité  exigée  (cons.  d'Et.  6  janv.  1859, 
élect.  du  Blanc,  D.  P.  59. 3.  18)  ;  —  2°  Que  l'élection  n'est  pas 
nulle  pour  violation  du  secret  du  scrutin,  par  la  circonstance 
qu'un  électeur  chargé  d'inscrire  le  nom  qui  lui  était  dicté,  aurait 
divulgué  ce  nom  avant  la  fin  de  la  séance,  sur  le  soupçon  d'infi- 
délité dirigé  contre  lui,  alors  surtout  que  l'électeur  dont  le  vote 
a  été  ainsi  rendu  public  n'a  élevé  aucune  réclamation,  et  que 
d'ailleurs  les  opérations  électorales  ont  été  régulières  (cons. 
d'Et.  8  juill.  1840,  M.  Hallez,  rap.,  aff.  Lartigue)  ;  —  3»  Que  le 
dépôt,  sur  1)  table  du  bureau,  et  la  présentation  aux  électeurs  à 
mesure  qu'ils  se  présentaient  pour  voter,  des  bulletins  portant 
le  nom  du  candidat  élu,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'élec- 
tion, alors  qu'il  est  reconnu,  par  l'instruction,  que,  dans  les  cir- 
constances où  ces  faits  ont  eu  lieu,  ils  n'ont  porté  aucune  at- 
teinte à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  votes  (cons.  d'Et.  24  avr. 
1856,  H.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Château-Chinon);  —  4°  Que  la 
circonstance  que  quelques  élocteurs  auraient  voté  avec  des  bul- 
letins déposés  sur  les  tables  placées  dans  les  salles  où  avaient 
lieu.les  opérations  électorales,  ne  vicie  pas  l'élection,  si  rien 
n'indique  que  le  vote  de  ces  électeurs  n'ait  pas  été  librement  ex- 
primé, ets'iln'estpas  établi  que  cette  irrégulariléaiteu  pour  effet 
de  faire  connaître  leur  vote  ou  d'influencer  le  vote  des  autres  élec- 
teurs (cons.  d'Et.  13  juin  1862,  M.  Savoye,  rap.,  élect.  d'Ahun). 

Jugé  pareillement  :  1»  que  le  fait  par  le  président  du 
collège  électoral  d'avoir  ouvert  les  bulletins  de  vote  de  quelques 
électeurs  n'est  pas  une  cause  de  nullité  si,  les  élections  pour  le 
conseil  général  et  le  conseil  d'arrondissement  ayant  lien  simul  - 
tanément, il  n'a  ouvert  ces  bulletins  que  pour  indiquer  à  ces  élec- 
teurs, ne  sachant  pas  lire,  et  sur  leur  demande,  dans  quelle  urne 
ils  devaient  les  déposer,  ces  faits  isolés  n'ayant  pu  avoir  ni  pour 
but  d'opérer  une  pression  sur  les  élections,  ni  pour  effet  d'in- 
fluencer ou  de  faire  connaître  le  vote  des  autres  électeurs  (cons. 
d'Et.  22  sept.  1859,  H.  Perret,  rap.,  aff.  élect.  de  Lambesc;  24 
Juill.  1862,  M.  Savoye,  rap.,  élect.  de  Uouzenac)  ;  —  2°  Que  le 
mit,  par  les  membres  du  bureau,  d'avoir  déplié  par  le  coin  des 
bulletins  afin  de  reconnaître  celle  des  deux  élections  à  laquelle 
ils  devaient  être  appliqués,  n'a  pas  porté  atteinte  au  secret  des 
votes  ou  à  la  liberté  des  suffrages  (cons.  d'Et.  7  juill.  1853, 
M.  L'Hôpital,  rap.,  aff.  élect.  de  Chàteauneuf  ;  V.  aussi  v°  Droit 
polit.,  n°  684);  —  3°  Que  le  moyen  fondé  sur  ce  que  dans  une 
commune  un  des  membres  du  bureau  aurait  ouvert  les  bulletins 
de  deux  électeurs,  n'est  pas  recevante  si,  d'une  part,  l'irrégula- 
rité n'est  pas  justifiée,  et  si,  d'autre  part,  d'après  les  chiffres  du 
recensement  général  des  votes,  elle  n'aurait  pu  modifier  le  ré- 
sultat de  l'élection  (cons.  d'Et.  20  fév.  1862,  M.  Walckenaér, 
«p.,  élect.  de  Vlc-sur-Alsne);  —4»  Que  le  fait  que  le  président 
s'est  borné  à  déplier  quelques  bulletins  roulés  en  forme  de  boule, 
afin  de  faciliter  leur  Introduction  dans  l'urne,  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'il  ait  cherché  a  connaître  les  noms  Inscrits  sur  ces 
bulletins,  ne  peut  être  considéré  comme  une  violation  du  secret 
des  votes  (cons.  d'Et.  10  mars  1865,  M.  de  Bammeviile,  rap., 
élect.  de  Conques).  —  V.  n«  931-2»  et  3». 

571 .  La  loi,  comme  on  vient  de  le  voir,  exige  que  la  boite 
dans  laquelle  sont  déposés  les  bulletins  de  votes  soit  fermée  à 
deux  serrures  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains  du 
président,  et  l'autre  en  celles  du  scrutateur  le  plus  âgé.  Celte 
prescription  qui  se  justifl»  d'elle-même»  comme  condition  de  la 


sincérité  de  l'élection,  reste  trop  souvent  inobservée,  n  serait  à 
désirer  que  l'administration  tint  fermement  la  main  à  ce  que 
chaque  commune  se  munit  d'une  botte  construite  comme  le 
veut  la  loi,  et  que  l'on  ne  vit  plus  se  renouveler  des  irrégulari- 
tés qu'il  serait  si  facile  de  prévenir.  Le  conseil  d'Etat  use  à 
cet  égard  d'une  indulgence  qui  nous  parait  regrettable.  —  II 
a  décidé  :  l»  que  de  ce  que  la  boite  du  scrutin  n'aurait  pas  été 
fermée  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  ne  résulte 
pas  un  motif  suffisant  pour  annuler  l'élection  (cons.  d'Et.  5  juin 
1862,  M.  Chauchat,  rap.,  aff.  élect.  de  Florensac)  ;  —  2°  Qu'il 
n'y  pas  lieu  d'admettre  le  grief  fondé  sur  ce  que,  dans  une  com- 
mune, les  suffrages  n'auraient  pas  été  recueillis  dans  une  boite 
fermant  à  deux  clefs,  si  cette  irrégularité  n'a  été  l'objet  d'aucune 
réclamation  pendant  les  opérations  électorales,  et  qu'aucune  al- 
légation de  fraude  n'est  élevée  contre  lesdites  opérations  (cons. 
d'Et.  16  août  1860,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Lagineste;  16  août 
1862,  M.  Faré,  rap.,  aff.  élect.  de  Boulogne-sur-Mer)  ;  —  3*  Que 
la  circonstance  que  la  boite  du  scrutin  n'était  pas  pourvue  de  ser- 
rure ne  vicie  pas  l'élection,  si  cette  botte  était  fermée,  si  pen- 
dant tout  le  cours  des  opérations  électorales  qui  n'ont  duré 
qu'un  seul  jour,  elle  est  restée  sous  la  surveillance  des  électeurs 
et  des  membres  du  bureau,  que  le  dépouillement  a  eu  lieu  séance 
tenante,  que  d'ailleurs  aucune  fraude  n'est  alléguée  (cons.  d'Et. 
13  juin  1862,  M.  Savoye,  rap.,  aff.  élect.  d'Ahun;  28  mars 
1862,  H.  David,  rap.,  aff.  élect.  de  Paulhaguet);  —  4«  Que  la 
circonstance  que  dans  une  commune  la  botte  du  scrutin  est 
restée  ouverte  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  si  cette 
irrégularité  ne  s'est  produite  que  parce  que  la  forme  de  la  boite 
ne  permettait  d'y  introduire  les  bulletins  qu'en  la  laissant  ou- 
verte; si  cette  boite  est  restée  constamment  sous  les  yeux  des 
électeurs  et  des  membres  du  bureau,  et  si  enfin,  aucune  fraude 
n'est  alléguée  (cons.  d'Et:  4  juin  1862,  H.  de  Guigné,  rap.,  aff. 
élect  de  Ledlgnan).  —  Dans  une  de  ces  espèces,  c'était  le  tiroir 
entr'ouvert  de  la  table  du  bureau  qui  avait  servi  d'urne  électo- 
rale (16  août  1860);  dans  une  autre,  la  boite  consistait  en  un 
boisseau  recouvert  d'un  papier  retenu  par  une  ficelle  (28  mars 
1862  ;  V.  aussi  n»  932).  —L'administration  s'est  préoccupée  de 
ces  Irrégularités.  Une  circulaire  ministérielle  a  décidé  que  dans 
les  communes  qui  n'en  sont  pas  encore  pourvues;  le  maire  doit 
être  invité  par  le  préfet  à  proposer  au  conseil  municipal  l'achat 
d'une  botte  de  scrutin  satisfaisant  aux  prescriptions  de  l'art.  22 
du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  et  devant  servir  pour 
les  élections  des  conseillers  municipaux,  des  membres  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  conseils  généraux  et  des  députés 
(cire.  min.  int.  14  mai  1865,  D.  P.  65.  3.  47). 

S 99.  Une  élection  a  été  attaquée  par  ce  motif  que,  dans 
une  commune,  l'urne  électorale  était  divisée  en  deux  compar- 
timents et  que  le  président  du  bureau  avait  introduit  les  bulle- 
tins de  l'un  des  candidats  dans  un  compartiment  et  ceux  de 
l'autre  candidat  dans  le  second  compartiment;  mais  ce  grief  a 
été  rejeté  par  le  motif  qu'il  résultait  de  l'instruction  que  les 
bulletins  étaient  présentés  fermés  au  président,  qui  les  introdui- 
sait Indistinctement  dans  l'une  ou  l'autre  ouverture  de  l'urne 
électorale,  et  qu'ainsi  il  n'avait  été  porté  aucune  atteinte  au  se- 
cret des  votes  (cons.  d'Et.  5  juin  1862,  M.  Walckenaër,  rap., 
aff.  élect.  d'Audenge).  —  U  a  été  jugé  pareillement  que  ces  faits 
que,  dans  une  commune,  la  botte  du  scrutin  aurait  été  divisée 
en  deux  compartiments,  dont  un  était  destiné  par  le  maire  à  con- 
tenir les  bulletins  de  ceux  des  électeurs  dont  II  voulait  surveil- 
ler le  vote  ;  que  dans  une  autre  commune,  le  maire  aurait  me- 
nacé les  électeurs  qui  ne  voteraient  pas  pour  le  candidat  indiqué 
par  lui  de  les  signaler  à  l'autorité;  que  dans  une  troisième  com- 
mune, la  boite  du  scrutin  aurait  été  transportée  au  domicile  de 
deux  électeurs  malades,  n'emportent  pas  nullité  de  l'élection,  si 
ces  faits  sont  isolés  et  particuliers  à  trois  communes  et  qu'alors 
même  qu'on  retrancherait  du  nombre  des  suffrages  obtenus  par 
le  candidat  élu  ceux  qui  sont  Irréguliers,  une  majorité  relative 
considérable  serajj  encore  acquise  au  candidat  élu  (cons.  d'Et.  ( 
19  juin  1856,  M.  L'Hôpital,  rap.,  aff.  élect.  de  Trie). 

S93.  Le  serment  «de  fidélité  au  chef  de  l'Etat,  à  la  charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume  »  était  imposé  à  chaque 
électeur  avant  de  voler,  en  vertu  de  l'art.  4 1  de  la  loi  du  22  juin 
l833.CWedisposltlon  a  été  expressément  abrogée  par  lé  décret 
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du  3  Juin.  1848,  art.  4.  Et  la  loi  du  7  jolll.  1852,  relative 
4M  renouvellement  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement, 
M  reproduit  pas  l'obligation  du  serment  pour  les  électeurs. 
Tille  se  borne,  jusqu'à  la  loi  définitive  qui  doit  régler  l'orgaui- 
.tation  départementale,  à  renvoyer  aux  lois  existantes. — Y.  Droit 
politique,  n"  660  et  sulv. 

&V4.  «Le  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  deux  Jours: 
.  le  premier  jour,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures 
du  soir,  et  le  aecond  jour,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  heures  du  soir  »  (décr.  régi.  2  fév.  1852,  art.  25,  V.  Droit 
polit.,  n°»  711  et  sulv.).  —  Cette  durée  du  scrutin  est  une  con- 
dition essentielle  de  la  validité  de  l'élection.  —  Il  a  été  décidé 
que  la  réduction  de  la  durée  du  scrutin  à  un  seul  jour,  ordonnée 
par  le  préfet,  vicie  celte  élection  d'une  manière  radicale,  encore 
qu'aucune  protestation  ne  soit  produite  de  la  part  des  électeurs 
(décis.  du  corps  légis.  18  fév.  1861,  Pissard,  D.  P.  61.  3. 15). 
—  Il  semble  que  cette  décision,  intervenue  à  propos  d'une 
élection  législative,  doive  avoir  toute  son  autorité  à  l'égard  des 
élections  départementales,  la  loi  du  7  juill.  1852  ayant  dé- 
claré le  décret  du  2  fév.  1852  applicable  à  ces  élection». —Y. 
toutefois  le  numéro  qui  suit. 

5?  S.  L'art.  25  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852  fixe 
l'heure  à  laquelle  le  scrutin  doit  être  ouvert  et  celle  où  il  doit 
être  fermé.  Cette  disposition,  édictée  pour  les  élections  législa- 
tives, nous  parait,  comme  celle  qui  précède,  applicable  aux  élec- 
tions départementales.  —Cependant  le  conseil  d'Etat  s'est  pro- 
noncé en  sens  contraire  ;  il  a  décidé  que  l'art.  23  du  décret  de 

1852  n'est  pas  applicable  aux  élections  des  conseils  généraux, 
et  que  les  lois  spéciales  au  renouvellement  de  ces  conseils  n'ayant 
pas  fixé  l'heure  à  laquelle  le  scrutin  doit  être  fermé,  le  préfet 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  fixer  pour  la  fermeture  du  scru- 
tin une  heure  moins  avancée  que  celle  qui  est  déterminée  par 
Jcdécret  de  1852  (cons.  d'El.  4  juin  1862)  (i),...  de  même  qu'il 
.pourrait  avancer  l'heure  de  l'ouverture  (V.  n°  573-2°). 

57».  Décidé,  d'un  autre  côté  :  1°  que  la  circonstance  que 
dans  plusieurs  sections  le  scrutin  a  été  ouvert  avant  l'heure  fixée 
par  l'arrêté  de  convocation  ne  vicie  pas  l'élection  lorsque  cela 
n'a  eu  lieu  que  pour  faciliter  le  voté  des  électeurs,  que  cette  irré- 
gularité n'a  présenté  aucun  caractère  de  fraude  et  n'a  point  été 
dénature  à  exercer  d'influence  sur  l'élection  (cons.  d'Et.  15  mai 
1862,  M.  David,  rap.,  aff.  élect.  deMolières); — 2» Qu'il  n'y  apas 
lieu  d'admettre  le  grief  tiré  de  ce  que,  dans  une  commune,  l'ou- 
verture du  scrutin  aurait  été  avancée  d'une  heure,  lorsque  cette 
mesure  a  été  prise  en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du  préfet,  et 
qu'en  admettant  que  cet  arrêté  n'ait  pas  été  porté  à  la  connais- 
sance des  électeurs,  il  n'est  pas  établi  que  le  bureau  ait  été 
formé  irrégulièrement/ni  qu'il  ait  été  porté  atteinte  à  la  liberté 
et  à  la  sincérité  des  opérations  (cons.  d'Et.  2  sept.  1862, 
M.  Aucoc,  rap.,  aff.  clect.  de  Pampelonnc)  ;  —  3°  Que  le  fait 
que  le  scrutin  aurait  été  ouvert  à  huit  heures  et  demie  ou  neuf 
heures,  au  lieu  d'être  ouvert  à  huit  heures  conformément  à  l'ar- 
rêté de  convocation,  ne  peut  être  considéré  comme  une  irrégu- 
larité de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  l'élection,  s'il  n'est 
pas  allégué  que  les  opérations  électorales  n'aient  pas  eu  la  du- 
rée fixée  par  la  loi,  et  que  ce  retard  ait  empêché  un  seul  élec- 
teur de  prendre  part  au  vote  (cons.  d'Et.  l6aoùt  1862,M.  Faré, 
rap.,  aff.  élect.  de  Boulogne-sur-Mer);  —  4°  El  môme  que  l'irré- 
gularité tirée  de  ce  que,  dans  une  commune,  le  maire,  qui  n'a- 
vait pas  présidé  le  premier  jour,  avait  ouvert  la  séance  du  se- 
cond jour  avant  l'heure  indiquée  la  veille,  et  avait,  sur-le-champ, 
rompu  les  scellés  et  reçu  les  votes,  en  l'absence  tant  de  l'adjoint 
qui  avait  ^présidé  la  veille  que  d'un  autre  membre  du  bureau, 
alors  qu'elle  ne  présente  aucun  caractère  de  fraude  ou  de  ma- 
nœuvre coupable,  ne  peut,  s'étant  commise  dans  une  seule  corn- 

(1)  (Elect.  d'Ollioules.)  —  Napousoh,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  22  juin 

1853  et  le  décret  du  3  juill.  1848  ;  —  Vu  le  décr.  réglementaire  du  2 
fév.  185a,  notamment  l'art.  15;—  Vu  la  loi  du  7  juill.  1852,  notam- 
ment les  art.  2  et  S;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  g§  4  et  5  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  7  juill.  1852,  sur  le  renoUTellement  des  conseils 
généraux,  le  scrutin  doit  durer  deux  jours  dans  les  communes  qui  comp- 
tent 2,500  âmes  et  plus,  et  être  ouvert  le  samedi  et  clos  le  dimanche  ; 
qu'il  ne  doit  durer  qu'un  seul  jour  dans  les  communes  d'une  population 
moindre  et  être  ouvert  et  clos  ie  dimanche  ;  mais  que  cette  loi  ni  les  lois 


mune,  entraîner  la  nullité  d'élections  auxquelles  il.  «tait  été 
régulièrement  procédé  par  l'ensemble  du  canton,  et  qui  avaient 
eu  lieu  d'ailleurs  à  une  très-grande  majorité  (cons,  d'Et.  7  juill. 
1853,  M.  l'Hôpital,  rap.,  aff.  élect.  de  CbAteaaneui).— V.  n*  924. 

5  »  ».  En  ce  qui  concerne  la  fermeture  du  scrutin  à  d'autres 
heures  que  celles  fixées  par  la  loi,  Il  a  été  décidé  :  l»  que  U  fer- 
meture du  scrutin  cinquante  minutes  avant  l'heure  Axée  par 
l'arrêté  de  convocation  des  électeurs  emporte  nullité  «les  opé- 
rations (cons.  d'Et.  2  avr.  1849,  M.  Louyer-Yillermay,  rap., 
aff.  Chavance)  ;  —  2»  Que  la  prolongation  du  scrutin  au  delà  de 
six  heures  du  soir  n'est  pas  par  elle-même  un  motif  4e  Milité 
de  l'élection  (cons.  d'Et.  9  avr.  1849,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Char- 
les de  Lesseps;  28  mars  1862,  M.  David,  rap.,  aff.  éleet.  de 
Paulhaguct);— Mais  qu'elle  devient  une  causé  de  nullité  lorsqu'il 
est  établi  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  du  candidat  état 
et  qu'elle  a  eu  pour  effet  d'influer  sur  le  résultat  de  l'éleetiom 
(cons.  d'Et.  31  août  1849,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  VulUermet] i;  — 
3*  Que  le  grief  tiré  de  ce  que  le  scrutin  aurait  été  fermé,  Mes 
que  plusieurs  électeurs  se  présentassent  pour  voter  est  inadmis- 
sible, si  les  requérants  n'allèguent  pas  que  le  scrutin  ait  été 
fermé  avant  l'heure  fixée  par  l'arrêté  du  préfet  (cons.  d'Et.  lé 
avr.  1 863,  H.  de  Guigné, rap.,  aff.  éleet.  de  Broons).— V.  &•  924. 

5Ï8.  Le  procès-verbal  doit  mentionner  l'heure  de  l'ouver- 
ture et  de  la  fermeture  du  scrutin;  toutefois,  cette  mention 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — D  a  été  jugé,  bous  la 
régime  de  la  loi  de  1833  :  l*  que  l'omission  an  prooèe- verbal 
de  l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  l'opération,  s'il  est  constant  que  le  scrutin  est  resté  ou- 
vert au  delà  du  temps  exigé  parla  loi  (cons.  d'Et.  6  août  1840, 
M.  Richaud,  rap.,  aff.  Levessel;  30  déc.  1843,  M.  du  BerlMer, 
rap.,  aff.  élect.  de  Cambremer)  ;  —  2°  Que  l'élection  n'est  pas 
nulle,  par  cela  seul  que  le  procès-verbal  qui  l'a  constatée  aurait 
mentionné  indistinctement  l'ouverture  des  opérations  électo- 
rales et  celle  du  scrutin,  et  que,  dans  ce  cas,  le  temps  nécessaire 
pour  l'accomplissement  des  formalités  préliminaires  aurait  ah» 
sorbé  le  temps  pendant  lequel  le  scrutin  doit  rester  ouvert,  al 
aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  à  cet  égard  dans  l'assemblée 
(cons.  d'Et.  l«  août  1 837,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  éleet.  de 
Lens);  —  3°  liais  que  l'élection  doit  être  annulée,  lorsque  le 
procès-verbal  ne  constate  pas  que  le  scrutin  ait  été  ouvert  pen- 
dant le  laps  de  temps  prescrit  par  la  loi,  et  qu'il  n'est  pas  sup- 
pléé au  silence  du  procès-verbal  par  les  documenta  de  l'tnstrus- 
tion  (cons.  d'Et.  23  fév.  1841,  H.  Saglio,  rap.,  élect.  ôTOgUs). 

S 1 t».  La  session  électorale  devant  durer  deux  jours,  il  était 
nécessaire  de  pourvoir,  pendant  la  nuit  du  premier  au  second 
jour,  à  la  sûreté  des  boites  du  scrutin.  L'art.  26  du  décret  régle- 
mentaire des  élections  législatives,  applicable  aux  élections  dé- 
partementales, porte  :  «  Art.  26.  Les  boites  du  scrutin  sent 
scellées  et  déposées  pendant  la  nuit  au  secrétariat  ou  dans  la 
salle  de  la  mairie.  Les  scellés  sont  également  apposés  sur  les 
ouvertures  de  la  salle  où  les  boites  ont  été  déposées  »  (Y.  Droit 
polit,  n"  688  et  s.).  —  La  loi  ne  dit  pas  si  par  ouvertures  U  faut 
entendre  même  les  fenêtres.  —  U  a  été  jugé  que  lorsque  les 
scellés  n'ont  pas  été  apposés  sur  les  fenêtres  de  ht  salle  dans 
laquelle  les  urnes  électorales  ont  été  déposées  pendant  la  nuit, 
cette  irrégularité  ne  vicie  pas  l'élection,  s'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'elle  n'a  pas  porté  atteinte  au  secret  des  votes  et  à  ht 
sincérité  des  élections  (cons.  d'Et.  22  sept  1859,  M.  Perret,  rap., 
aff.  élect.  de  Lambesc).  —  La  loi  électorale  da  15  mars  1849 
exigeait,  outre  l'apposition  des  scellés,  l'établissement  d'en 
poste  armé  pour  la  garde  des  scellés.  Dans  le  silence  de  la  toi 
nouvelle  sur  ce  point,  l'établissement  d'un  poste  armé  ne  peut 
être  considéré  comme  une  condition  de  la  validité  da  scrutin. — 
V.  n«  936  sulv. 

antérieures  sur  les  élection*  des  membres  des  omteus  généras» ,  an— 
quels  elle  se  réfère,  n'ont  fixé  l'heure  à  laquelle  la  seratia  doit  être 
fermé;  que  l'art.  25  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1858,  sar  l'élec- 
tion deB  députés  au  corps  législatif,  n'est  pas  applicable  à  l'élection 
des  membres  des  conseils  généraux;  que,  des  lors,  dans  le  silence  de  la 
loi,  il  appartenait  au  préfet  du  département  du  Var  de  prescrire  que.  le  di- 
manche 16  juin  1861,  le  scrutin  serait  fermé  à  quatre  heures  du  soir  dans 
toutes  les  communes  du  département  :— Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 
Du  4  juin  1868,-Décr.  cons.  d'Et  -M.  Chatthat,  rap. 
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,  C'est  au  maire  qu'il  appartient,  en  «a  qualité  de  pré- 
sident de  l'assemblée  électorale,  de  sceller  la  boite  du  scrutin 
et  d'en  conserveries  clefs,  et,  en  sa  qualité  de  maire,  de  requérir 
la  forée  publique  pour  la  garde  de  cette  boite.  Toutefois,  le  maire 
peut  donner  son  consentement  à  l'intervention  du  sous-préfet  et 
du  juge  de  paix  dans  ces  mesures,  consentement  motivé  sur  ce 
qu'il  ae  trouve  candidat,  lorsque,  d'ailleurs ,  cette  interven- 
tion n'a  pas  porté  atteinte  à  la  liberté  de  l'élection  (cons.  d'Et. 
18  mars  1857,  M.  Aueoc,  rap.,aff.  élect.  de  la  Côte-Saint- André). 

§  4.  —  Dépouillement  du  scrutin;  procèt-verbal. 

&81.  L'art.  27  du  décret  réglementaire  du  3  fév.  1858  est 
ainsi  conçu  :  —  a  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au 
dépouillement  de  la  manière  suivante  r —  La  boite  du  scrutin 
est  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié.  —  Si  ce  nombre 
est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants,  il  en  est  fait 
mention  au  procès-verbal.  —  Le  bureau  désigne  parmi  les  élec- 
teurs présents  un  certain  nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et 
écrire,  lesquels  se  divisent  par  tables  de  quatre  au  moins.  — Le 
président  répartit  entre  les  diverses  tables  les  bulletins  à  véri- 
fier. —  A  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulletin 
à  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur;  les  noms  portés 
sur  les  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes  préparées  à  cet  effet.» 
—  L'art.  38  dispose  que  le  président  et  les  membres  du  bureau 
surveillent  l'opération  du  dépouillement.  —  Il  a  été  jugé  que  le 
bureau  de  l'assemblée  siégeant  au  chef-lieu  de  canton  peut  pro- 
céder au  recensement  des  votes  des  communes  du  canton  sans 
le  concours  d'assesseurs  appartenant  au  bureau  des  autres  as- 
semblées (cons.  d'Et.  28  mars  1862,  M.  Savoye,  rap.,  élect.  de 
Monclar.)  —  V.  Droit  polit.,  n<»  714  et  s.  et  xnfrd,  n°«  939  et  s. 

ftS*.  Sous  la  loi  du  22  Juin  1833  (art.  46),  le  dépouillement 
M  faisait  de  la  manière  suivante  :  l'on  des  scrutateurs  prenait 
successivement  chaque  bulletin,  le  dépliait,  le  remettait  au  pré- 
sident qui  en  faisait  la  lecture  à  haute  voix  et  le  passait  à  un 
autre  scrutateur.  —  n  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  dispo- 
sition :  l*  que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  président,  au 
lieu  de  recevoir  les  bulletins  de  l'un  des  scrutateurs,  les  a  lui- 
même  pris  dans  l'urne,  n'est  pas  de  nature  à  vicierles  opérations 
lorsqu'il  est  également  établi  qu'après  les  avoir  lus  U  les  a  remis 
ouverte  aux  scrutateurs  et  que  d'ailleurs  aucune  réclamation  ne 
s'est  élevée  dans  le  cours  du  dépouillement,  (cons.  d'Et. 
16  août  1843,  M.  Hély-d'Oissel,rap.,  élect.  deNeuillé);  — 2»Que 
le  fait  que  le  président  aurait  ouvert  lui-même  quelques  bulle- 
tins que  lui  aurait  remis  à  demi  dépliés  un  des  scrutateurs 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des  opérations  lors- 
qu'il résulte  de  l'instruction  que  les  bulletins  ont  été  ensuite 
déposés  sous  les  yeux  des  autres  scrutateurs,  qui  ont  pu  les 
vérifier  (cons.  d'Et.  30  déc.  1843,  H.  Gomel,  rap.,  élect.  de 
Fousseret);  —  s*  Que  le  grief  résultant  de  ce  que  le  président, 
après  avoir  proclamé  les  noms  inscrits  sur  les  bulletins,  au  lieu 
de  passer  ces  bulletins  au  scrutateur  placé  a  sa  droite,  les  au- 
rait déposés  sur  la  table  devant  lui,  n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  30  déc. 
•843,  M.  Frémy,  rap.  élect.  de  Ciers-Lalande);— 4»  Mais  que  le 
refus  fait  par  le  président  de  communiquer  les  bulletins  à  un  scru- 
tateur qui  les  lui  avaitfarmellement  demandés,  peut,  suivant  les 
circonstances,  entraîner  l'annulation  de  l'élection  (cons.  d'Et.  6 
**pt.  1843,  M.  de  Lavenay,  rap.,  élect.  de  Vézelise).— V.  n»  944. 

*»••  Dans  les  collèges  ou  sections  ou  il  se  sera  présenté 
■oins  de 300  votants,  ajoutel'art.  28  précitédu  décret  de  1852, 
le  bureau  pourra  procéder  lui-même  et  sans  l'Intervention  de 
•crutateurs  supplémentaires  au  dépouillement  du  scrutin.  — 
logé  que  l'Irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans  une  commune, 
U  a  été  procédé  au  dépouillement  du  scrutin  par  les  membres 
do  bureau,  bien  que  cette  commune  comptât  plus  de  trois  cents 
'étants,  ne  vicie  pas  les  opérations,  lorsqu'iln'est  pas  allégué  que 
**tte  Irrégularité  ait  favorisé  aucune  manœuvre  de  natureà  alté- 
nr  la  sincérité  du  scrutin  (oons.  d'Et.  22  sept.  1859,  M.  Perret, 
*}?•>  élect  deLambeac;  l«  août  1862,  M.  Flandin,  rap., 
H"*-  de  Montréal).  —  V.  n»  94». 

L'art.  29  du  décret  du  2  fév.  1882  dispose  que  a  les 
«oie»  sur  lesquelles  s'opère  i»  dépouillement  des  scrutins  sont 
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disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'en- 
tour.  »  Cette  disposition  est  la  reproduction  à  peu  près  textuelle 
de  l'art.  43  de  la  loi  du  22  juin  1833  (V.  Droit  pol.  n«  731  cl 
sniv.). — Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  arrangement  matériel  in- 
térieur soit  constaté  par  lo  procès-verbal.  —  U  a  été  jugé  que  te 
mention  que  les  électeurs  ont  circulé  librement  autour  de  la 
table,  pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  n'est  pas  prescrite 
a  peine  de  nullité  (cons.  d'Et.  14  août  1837,  H.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Monistrol).  —  Mais  l'exécution  de  la  disposition 
de  l'art.  29  n'est  pas  moins  essentielle  pour  la  validité  des  opé- 
rations électorales.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  le  grief 
tiré  de  ce  que  la  table  placée  devant  le  président  et  les  scruta- 
teurs aurait  été  disposée  de  telle  sorte  que  les  électeurs  n'au- 
raient pu  circuler  à  l'entour  pendant  le  dépouillement  du  scru- 
tin doit  être  rejeté  lorsque  aucune  réclamation  n'a  été  élevée 
dans  l'assemblée  contre  la  disposition  de  celle  table  (cons.  d'Et. 
16  août  1843,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  do  Gulscard).— V.  n»  940. 

585.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  dépouillement  du  sorutin  doive 
avoir  lieu  publiquement;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  cette 
publicité  ne  soit  requise.  —  U  a  été  jugé,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1833,  que  la  violation  des  conditions  de  publicité  exigées 
par  la  loi  rend  nulles  les  opérations  électorales,  qu'ainsi  l'élec- 
tion est  nulle  si  le  président  de  l'assemblée  a  fait  évacuer  la 
salie  au  moment  du  dépouillement  du  scrutin,  bien  que  ce  fait 
ne  soit  pas  mentionné  dans  le  procès-verbal,  si  d'ailleurs  le 
procès-verbal  ne  dément  pas  ce  fait  (cons.  d'Et.  6  janv.  1837, 
M.  Caffarelli,  rap.,  élect.  de  Cliateauneuf).  —  V.  n»  940. 

•S«).  L'art.  4  de  la  loi  du  7  Juill.  1852  est  ainsi  conçu  : 
«  Nul  n'est  élu  membre  desdits  consellsau  premier  lourde  scrutin 
s'il  n'a  réuni  :  i*  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 
—  2»  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quartde  celui  des  électeurs 
inscrits.  —  Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lien  à  la  ma- 
jorité relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieurs 
candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  l'élection 
est  acquise  au  plus  âgé.  » — L'art.  45  delà  loi  de  1633  exigeait, 
comme  la  loî  du  7  juill.  1852,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  au  premier  tour  de,  scrutin  et  la  majorité  rela- 
tive au  second  tour.  Aux  termes  du  décret  du  S  juill.  1848 
(art.  16),  l'élection  avait  toujours  lieu  au  premier  tour  de  scru- 
tin par  la  raison  qu'il  suffisait  au  candidat  d'avoir  obtenu  à  ce 
premier  tour  la  majorité  relative.  La  majorité  absolue  se  trou- 
vait supprimée.  La  loi  du  7  juill.  1852  s'est  rapprochée  du 
système  de  laloi  de  1833  (V.  Droit  polit.,  n«  745  et  suiv.).— 
Lorsque  laloi  parle  de  majorité  absolue,  elle  n'entend  pas  que  le 
candidat  ait  obtenu  la  moitié  des  suffrages  exprimés,  plus  un;  il 
suffit  qu'il  en  ait  obtenu  plus  de  la  moitié  (cons.  d'Et.  7  août 
1843,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  d'Anglure).  —  V.  n»  953. 

58».  On  remarquera, dans  l'art.  4  de  la  loldu7  juill.  1852, 
que  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  le  candidat  doit  être, 
au  premier  tour  de  scrutin,  au  moins  du  quart  de  celui  des  élec- 
teurs inscrits.  Mais  sous  le  régime  de  la  loi  du  7  juill.  1833, 
comme  sous  celui  de  la  loi  de  1833,  l'expression  électeur*  m- 
terits  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  restreint;  elle 
comprend  évidemment  les  électeurs  qui  seraient  admis  à  voter 
suivant  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  19  du  décret  du  3  fév. 
1852,  c'est-à-dire  les  citoyens  porteurs  d'une  décision  du  juge 
de  paix  ordonnant  leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  annulant  un  jugement  qui  aurait  prononcé  une 
radiation  (V.  n*  556).  En  effet,  s'ils  ne  sont  pas  matérielle» 
ment  inscrits  sur  les  listes  déposées  sur  le  bureau  et  affichées 
dans  la  salle,  ils  doivent  y  être  ajoutés  on  rétablit.  —  L'in- 
struction ministérielle  du  15  sept.1833  Interprétait  ainsi  l'art.  40 
de  la  loi  de  1833,  et  les  raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuyait 
ont  conservé  toute  leur  force  sous  le  régime  de  la  loi  de  1852. 

«88.  Nul  candidat  ne  pouvant  être  élu  qu'autant  qu'il  a  ob- 
tenu un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits,  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  prendre  en  considération 
la  participation  au  vote  d'éleoteurs  non  inscrits,  et  dont  les  bul- 
letins ont  été  annulés.  —  Il  a  été  jugé  :  1°  que  lorsque  des 
élections,  qui  ont  eu  lien  sur  des  listes  où  un  très-grand  nombre 
de  radiations  et  d'inscriptions  avalent  été  opérées  contrairement 
à  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1852,  n'ont  donné  au  candidat  élu 
qu'une  majorité  très-bible  sur  son  concurrent,  allas  doives! 
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être  annotées  (cons.  d'Et.  i«  juin  1853,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Srimaldf  ;  même  jour,  M.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  Bertola;  même 
/our,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Pompél),...  et  alors,  en  outre,  que 
l'on  n'avait  trouvé  dans  l'urne  des  assemblées  de  trois  com- 
munes trente-six  bulletins  en  sus  du  nombre  des  votants  (cons. 
AS'Et.  i«  juin  1853,  M.  Gomel,  rap.,  afl.  Perelti)  ;  —  2»  Qu'on 
fie  doit  pas,  dans  le  calcul  de  la  majorité  absolue,  considérer 
comme  suffrages  exprimés,  des  bulletins  déposés  par  des  élec- 
teurs non  inscrits,  ni  des  bulletins  déposés  pour  des  électeurs 
absents  (cons.  d'Et.  18  mars  1865,  M.  Cottin,  rap.,  élect.  d'Ex- 
cideuil). 

480.  Les  bulletins  qui  se  trouvent  en  sus  du  nombre  des 
votants  sont  annulés,  et  l'on  retranche  au  candidat  élu  un  nom- 
bre de  voix  égal  à  cet  excédant  de  suffrages  ;  si,  déduction  faite 
de  cet  excédant,  le  résultat  de  l'élection  n'est  pas  modifié, 
c'est-à-dire  si  le  nombre  de  suffrages  accordés  au  candidat  pro- 
clamé dépasse  encore  la  majorité,  l'élection  est  maintenue 
(cons.  d'Et.  25  fév.  1841,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Lar- 
cher;  35  juin  1851,  M.  L'Hôpital,  rap.,  élect.  de  Beauvoir; 
18  juin  1859,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Puzin  ;  2  sept.  1862,  H.  Au- 
coc,  rap.,  élect.  dePampelonne;  16  avr.  1863,  H.  de  Guigné, 
rap.,  élect.  de  Broons;  31  août  1863,  M.  Roussigné,  rap., 
élect  de  Caslelnau).  —  Si,  au  contraire ,  après  cette  déduction 
faite,  le  candidat  élu  ne  se  trouve  plus  avoir  la  majorité  absolue, 
l'élection  est  annulée  (cons.  d'Et.  !"  juin  1855,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Luccbetti;  16  juin  1858,  M.  Leviez,  rap.,  aff.  Coquard 
et  autres C.  Faulquier;  15  juill.  1853,  M.  l'Hôpital,  rap.,  élect. 
de  Gaines;  7  avr.  1859,M.  Lecbanteur,  rap.,  élect.  de  Valderin). 

—  V.  n«943. 

&99.  Il  a  été  décidé  ainsi  que  lorsque  les  opérations  élec- 
torales ont  donné  lien  dans  une  commune  à  des  irrégularités 
regrettables;  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'urne  un  nombre  de  bulle- 
tins supérieur  au  nombre  des  votants  ;  que  la  liste  d'émargement 
n'a  pas  été  régulièrement  dressée;  qu'on  y  a  inscrit,  comme 
votants,  un  certain  nombre  d'électeurs  n'ayant  pas  pris  part  au 
vole;  que,  dans  ces  circonstances,  bien  que  le  candidat  pro- 
clamé ait  obtenu  une  majorité  considérable,  comme  il  est  impos- 
sible de  distinguer  parmi  les  suffrages  attribués  à  ce  candidat 
ceux  qui  lui  ont  été  assignés  régulièrement  et  ceux  qui  auraient 
été  frauduleusement  déposés,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des 
votes  émis  dans  cette  commune,  ce  qui,  enlevant  au  candidat 
élu  la  majorité  absolue,  entraîne  l'annulation  de  l'élection 
(cons.  d'Et.  6  août  1864,  M.  deRenepont,  rap.,  élect.  de  Saint- 
Didier-la-Séauve). 

5tt« .  L'art.  30  du  décr.  du  2  fév.  1852,  porte  :  «  Les  bul- 
letins blancs,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation  suffi- 
sante, ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître,  n'entrent 
pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement;  mais  ils  sont 
annexés  au  procès-verbal  »(V.  Droit  polit.,n«  753.ets.  et  infrà, 
oM  949  et  s.).  —  Jugé,  sous  la  loi  de  1833  qui  ne  contenail,  à 
la  vérité,  aucune  disposition  à  cet  égard  :  1°  que,  lorsqu'au 
dépouillement  du  scrutin,  11  se  trouve  dans  l'urne  un  bulletin 
blanc,  ce  bulletin  doit  être  déduit  du  nombre  des  suffrages 
exprimés  qui  servent  a  fixer  le  chiffre  de  1a  majorité,  le  chiffre 
de  la  majorité  absolue  devant  être  fixé,  non  d'après  le  nombre 
des  votants,  mais  d'après  celui  des  suffrages  exprimés  (cons. 
d'Et.  23  fév.  1841,  H.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Lubersac,  V. 
tuprà,  n«  586  et  s.);  —  2°  Que  le  bulletin  qui  n'exprime  aucun 
vote  ne  doit  pas  être  compté  (cons  d'Et.  19  mal  1835,  M.  Ger- 
main, rap.,  aff.  Rigal  C.  Vialas)  ;  —  3»  Que  le  bulletin  sur  le- 
quel ont  été  tracés  des  caractères  dont  l'arrangement  ne  forme 
pas  de  nom  doit  être  retranché  du  nombre  des  suffrages  expri- 
més et  considéré  comme  non  avenu;  dès  lors  on  ne  doit  pas 
le  compter  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  majorité  absolue 
{cons.  d'Et.  7  août  1843,  H.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Bierné); 
—4*  que  le  bulletin  portant  m' l'un  ni  l'autre  ne  vaut  pas  comme 
vole  exprimé,  et  par  suite  ne  doit  pas  être  pris  en  considération 
pour  déterminer  le  nombre  des  suffrages  nécessaires  pour  ob- 
tenir la  majorité  (cons.  d'Et.  19  mai  1835,  H.  Germain,  rap., 
aff.  Rigal  C.  Vialas  ;  22  juin  1843,  M.  Bourdon,  rap.,  aff.  Grué) ; 

—  5*  Que  cependant  un  bulletin  illisible  doit  être  considéré 
comme  suffrage  exprimé,  et  doit,  dès  lors,  servir  à  déterminer 
le  nombre  des  votante  et  le  chiure  de  la  majorité  (cons.  d'Et. 


30  mai  1834,  M.  Caffarelll,  rap.,  aff.  Lagarde  C.  Ltéate).  — 
Hais  cette  dernière  décision  ne  serait  plus  suivie  aujourd'hui. 

S0».  A  l'égard  des  bulletins  contenant  des  désignations 
insuffisantes,  Il  a  été  décidé  :  1*  qu'un  candidat  qui  a  plusieurs 
homonymes  parmi  les  électeurs  ne  peut  réclamer  pour  son 
compte  des  bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom  seul,  sans  autre 
désignation,  et  que  l'on  doit  annuler  la  décision  qui  les  loi  i 
attribués  (cons.  d'Et.  Il  juin  1834,  M.  Germain,  rap., aff.  Des- 
préau)  ;  —  2*  Que  l'on  ne  peut  attribuer  à  un  candidat  un  bul- 
letin qui  ne  porte  ni  son  nom  ni  son  prénom,  mais  seulement 
un  sobriquet  donné  à  son  père,  lorsque  d'ailleurs  cet  électeur  a 
un  frère  électeur  et  éligible  (cons.  d'Et.  28  nov.  1834,  1.  Ger- 
main, rap.,  aff.  Jérardet  C.  Marcoul-Lagorie)  ;  —  3»  Que  des  bul- 
letins portant  seulement  le  nom  patronymique  d'un  candidat 
doivent  être  écartés  par  le  bureau,  s'ils  ne  désignent  pas  suffi- 
samment ce  candidat  pour  lui  être  exclusivement  applicables 
(cons.  d'Et.  1 1  mal  1838,  H.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  du  ïis- 
d'Agenais),  ...si,  par  exempte,  il  existe  dans  la  commune  pin- 
sieurs  éligibles  du  même  nom,  et  si  un  certain  nombre  des 
bulletins  désignalent  une  autre  personne  de  ce  nom  (cons.  d'Et. 
22  juill.  1 835,  M.  Germain,  rap.,  élect.  de  Paviily). 

SOS.  Mais,  comme  le  disait  un  conseil  de  préfecture  dans 
une  espèce  qui  lui  était  soumtse  (cons.  d'Et.  23  août  1843,  élect. 
de  Grandbourg),  les  questions  d'attribution  de  nom  sont  toutes 
de  bonne  fol.  Aussi,  quelle  que  soit  l'irrégularité  commise  dans 
la  désignation  du  candidat,  du  moment  que  les  circonstances 
sont  telles  qu'aucun  doute  ne  pent  s'élever  sur  l'individu  auquel 
cette  désignation  doit  s'appliquer,  les  bulletins  qui  contiennent 
cette  irrégularité  doivent  lui  être  attribués.  —  La  jurisprudence 
du  conseil  d'Elat  est  constante  sur  ce  point.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  :  1»  que,  lorsqu'un  bulletin  porte  un  certain  nom  avec  des 
qualifications  illisibles,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  personne  de 
ce  nom  qui  soit  éligible,  le  bulletin  doit  lui  attribué  (cons.  dit. 
1 9  mai  1 835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Rigal)  ;  —  S*  Que  lorsque  des 
bulletins  paraissent  douteux  à  raison  des  qualifications  qu'ils  con- 
tiennent, mais  que,  cependant,  Il  résulte  des  circonstances  qu'ils 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'un  des  candidats,  ces  bulletins  doi- 
vent lui  être  attribués  (cons.  d'Et.  19  mai  1833,  M.  Hontaud,  rap., 
aff.  Delaford)  ;  —  3»  Qu'un  bulletin  portant  un  nom  tronqué  a  pu 
être  valablement  appliqué  à  un  candidat  au  nom  duquel  il  se  rap- 
portait, si,  malgré  l'altération,  Il  est  probable  que  le  candidat  seul 
avait  pu  être  désigné  par  ce  nom  (cons.  d'Et.  23  juill.  1840, 
H.  d'Ormesson, rap., aff.  Poitevin);—  4» Que  l'élection  d'un  me» 
bre  de  conseil  général  ne  peut  être  annulée  sur  le  motif  que  des 
bulletins  qui  lui  ont  été  attribués  pouvaient  appartenir  à  un  autre 
éligible  du  même  nom,  s'il  avait  rendu  sa  candidature  de  noto- 
riété publique  en  la  faisant  précéder  d'une  circulaire  portant  son 
nom,  tandis  que  l'éligible  du  même  nom  était  un  vieillard  In- 
firme et  presque  illettré  (cons.  d'Et.  16  mai  1837,  M.  Macarel, 
rap.,  aff.  Rfbouet);  —  5°  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  qu'un  bul- 
letin qui  ne  portait  que  le  nom  patronymique  d'un  candidat  sans 
autre  désignation  lui  avait  été  attribué,  bien  qu'il  pût  appartenir 
à  son  frère  du  même  nom,  s'il  était  le  seul  candidat  de  ce  nom 
et  si  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  dans  l'assemblée  (cens. 
d'Et.  19  août  1837,  H.  Roblllard,  rap.,  élect.  deMezin);  — 
6°  Que  lorsqu'il  y  a,  dans  une  assemblée  électorale,  deux  élec- 
teurs du  même  nom  (deux  frères),  et  que  l'un  d'eux  s'est  porté 
seul  pour  candidat,  les  bulletins  au  nom  commun,  sans  désigna- 
tion spéciale  d'alné  ou  de  cadet,  sont  valablement  appliqués  à 
celui  qui  est  notoirement  candidat,  et  sur  qui  se  sont  répartis  les 
suffrages  de  l'assemblée  (cons.  d'Et.  23  juill.  1840,  M.  d'Ormes- 
son, rap.,  aff.  Rolland)  ;  —  7°  Que,  lorsque  deux  candidats  sont 
frères  et  portent  le  même  nom,  on  doit  attribuer  lb  plus  jeune  le 
bulletin  portant,  avec  son  nom,  le  mot  le  cadet  (cons.  d'Et. 
12  juill.  1836,  M.  Marchand,  rap.,  élect.  d'Embrun);  —  8'  Que 
les  bulletins  qui  portent,  sans  désignation  spéciale,  an  nom  com- 
mun à  plusieurs  éligibles,  doivent  être  attribués  à  celui  qui  était 
le  seul  candidat  de  ce  nom  notoirement  connu  (cons.  dit. 
16  juin  1841,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Marmande;  même  Jour, 
M.  Saglio,  rap.,  élect.  d'Arpajon;  17  août  1841,  M.  Germain, 
rap.,  élect.  de  Fleury-sur-Andllle;  5  août  1841,  M.  Germain, 
rap.,  élect.  de  Saint-Brieuc;  16  août  1843,  M.  Bély  d'Oisse!, 
rap.,  élect.  de  NeuiUé;  même  jour,  élect.  de  Soulames  et  élect. 
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d'Argelès;  SI  fév.  1847,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  Collot  C.  La- 
marque;  îsjuln  1847,  M.  Lacas,  rap.,  aff.  Glnet  C.  Vlncendon); 
— 9*  Que,  bien  que  le  nom  écrit  sur  des  bulletins  soit  commun  à 
deux  éligibles,  et  que  l'un  de  ces  deux  éligfbles  ait  même  obtenu 
un  suffrage  le  désignant  spécialement,  ces  bulletins  doivent  être 
comptés  à  l'autre,  si  celui-ci  est  le  seul  candidat  de  son  nom,  et 
s'il  ne  s'élève  dans  l'assemblée  aucune  réclamation  au  sujet  de 
cette  attribution  (cons.  d'Et.  31  juill.  1843,  H.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Cérlsy);  —  10*  Que  l'on  doit  attribuer  à  un  can- 
didat les  bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom  sans  autre  dési- 
gnation spéciale,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  ces  bul- 
letins ne  devaient  s'appliquer  qu'à  lui  (cons.  d'Et.  23  août  1843, 
M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Chàteaugiron). 

A94.  Il  a  été  jugé  encore  :  1°  que  les  bulletins  sur  lesquels 
le  nom  d'un  candidat  se  trouve  incomplètement  indiqué,  par 
exemple,  lorsque,  au  lieu  du  double  nom  qu'il  porte,  on  ne  lui 
en  a  donné  qu'un  seul,  doivent  cependant  être  'appliqués  à  ce 
candidat,  s'il  était  généralement  connu  sous  le  nom  mentionné 
au  bulletin  et  si  cette  désignation  n'est  applicable  à  aucun  autre 
éligible  (cons.  d'Et.  23  mai  1834,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Cas- 
saignard;  14  nov.  1836,  H.  Robillard,  rap.,  aff.  Pauthier);  — 
2«  Qu'un  bulletin  portant  ces  mots,  :  Messient  juge»  depay,  doit 
être  attribué  au  juge  de  paix  du  canton,  l'un  des  candidats,  bien 
qu'au  nombre  des  électeurs  figurât  le  juge  de  paix  d'un  canton 
voisin  (cons.  d'Et.  6  juill.  1843,  H.  d'Ormesson,  rap.,  élect. 
de  Vassy)  ;  —  3°  Que  lorsque  des  bulletins  ne  peuvent  s'appli- 
quer qu'à  la  personne  à  laquelle  ils  ont  été  comptés,  malgré 
quelques  variations  d'orthographe,  l'élection  doit  être  maintenue 
(cons.  d'Et.  6  juin  1834,  M.  de  Felcourt,  rap.,  aff.  Laget);  — 
4°  Que  lorsqu'il  n'y  a  plus  qu'un  membre  à  élire,  s'il  arrive 
qu'un  bulletin  porte  deux  noms,  celui  d'un  conseiller  déjà  élu,  et 
celui  d'un  des  candidats,  ce  bulletin  est  valable  et  compte  à  ce 
dernier  (cons.  d'Et.  9  mai  1834,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Colarey); 
—  s»  Qu'il  y  avait  lieu  d'attribuer  à  un  sieur  de  la  Bruyère, 
seul  candidat  notoire  de  ce  nom,  un  bulletin  portant  Bruyère 
seulement  (cons  d'Et.  24  juin  1846,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  Pâ- 
tissier et  autres  C.  de  la  Bruyère).  —  V.  n«  950  et  suiv. 

AOft.  La  doctrine  consacrée  par  cette  jurisprudence  doit 
s'appliquer,  à  plus  forte  raison,  dans  le  cas  oh,  abstraction  mite 
des  bulletins  douteux  attribués  à  un  candidat,  ce  dernier  au- 
rait encore  obtenu  la  majorité.  —  Nous  avons  vu  le  principe 
de  cette  doctrine  appliqué  à  des  cas  analogues.  —  Il  a  été 
jugé  1°  que  lorsqu'on  a  procédé  à  un  second  tour  de  scru- 
tin qui  a  donné  la  majorité  relative  à  l'un  des  candidats,  même 
en  attribuant  à  son  compétiteur  deux  bulletins  déclarés  Illi- 
sibles, l'élection  de  celui-là  doit  être  maintenue  (cons.  d'Et. 
16  mai  1834,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Barré-Bertery);  —  2»  Que 
bien  qa'un  bulletin  ait  été  attribué  à  un  électeur,  tandis 
qu'il  pouvait  s'appliquer  à  son  frère,  aussi  électeur  dans  la 
même  Commune,  cependant  l'élection  n'est  point  nulle,,  si, 
abstraction  faite  de  ce  bulletin,  cet  électeur  n'en  réunit  pas 
moins  la  majorité  des  suffrages  (cons.  d'Et.  12  juill.  1836, 
M.  Marchand,  rap.,  élect.  d'Embrun);  —  3*  Que  bien  que  trois 
bulletins  portant  le  nom,  sans  autre  désignation,  d'un  candidat, 
lui  aient  été  attribués  à  un  second  tour  de  scrutin,  quoiqu'il  y 
eût  plusieurs  électeurs  du  même  nom,  cependant  l'élection)  n'est 
pas  nulle  si  ces  trois  bulletins  complètent  le  nombre  des  suffra- 
 i— 

(X)  Etpkt:  —  (Elect.  de  Rugles.)  —  88  juin  1861,  arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  statuant  sur  les  opérations  électorales 
qui  avaient  eu  lieu,  les  16  et  17  juin  1861,  dans  le  canton  de  Rugles, 
pour  la  nomination  d'an  membre  du  conseil  général,  avait  jugé  que  le 
nombre  des  suffrages  exprimés  devait  être  de  8,675  au  lieu  de  8,675, 
chiffre  fixé  par  le  bureau  de  recensement,  et  la  majorité  absolue  de 
1,537  voix,  et  que  le  sieur  Fouquet,  ayant  obtenu  1,337  suffrages , 
devoit  être  proclamé  membre  du  conseil  génénéral. 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  Colas  de  Courval,  qui  soutient  :  1*  que 
le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  du  retrancher  dn  nombre  des  suf- 
frages exprimés  huit  bulletins  qu  il  avaifconsidérés  comme  blancs,  bien 
que,  contrairement  à  l'art.  50  du  décret  réglementaire  du  S  fév.  1858, 
ces  bulletins  n'eussent  pas  été  annexés  aux  procès-verbaux,  et  qu'en 
conséquence  il  n'eût  pu  en  faire  la  vérification  ;  —  a*  Que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dû  retrancher  du  nombre  des  suffrages  exprimés  dans 
la  commune  de  Saint-Antonin-de-Sommaire,  et  du  nombre  des  suffrages 
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ges  qu'il  avait  déjà  obtenus  dans  le  précédent  scrutin  avec  dési- 
gnation spéciale  (cons.  d'Et.  14  août  1837,  M.  d'Ormesson,  rap., 
élect.  de  Cadenet;  V.  du  reste  sur  les  attributions  de  bulletin, 
v»  Droit  pol.,  nM  774  et  sulv.). 

594.  Les  bulletins  annulés  doivent  être  annexés  au  procès* 
verbal,  ainsi  que  le  dit  l'art.  30  précité  du  décret  de  1832;  il 
faut,  en  effet,  que  l'autorité  appelée  à  reviser  les  décisions  ren- 
dues provisoirement  par  le  bureau,  puisse  apprécier  de  visu  les 
bulletins  qui  ont  donné  lieu  aux  difficultés.  —  Toutefois,  il  a  été 
décidé,  sous  la  loi  de  1833,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
bulletins  déclarés  illisibles  par  le  bureau  soient  annexés  au  pro- 
cès-verbal, lorsque  aucune  réclamation  ne  s'élève  contré*  cettr 
déclaration  d'iUisibilité  (cons.  d'Et.  16  août  1843,  M.  Lepe Mé- 
tier d'Aulnay,  rap.,  élect.  d'Henchiz). —  V.  n°  971. 

&91.  Ce  même  art.  30  ne  dit  pas  que  les  bulletins  annexés 
au  procès-verbal  seront  parafés  par  les  membres  du  bureau  ;  cette 
formalité,  il  est  vrai,  est  exigée  par  l'art.  16  du  même  décret, 
mais  seulement  à  l'égard  des  bulletins  qui  ont  donné  lieu  à  des 
contestations.  <  Le  bureau,  dit  cet  art.  16,  prononce  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  touchant  les  opérations  du 
collège  ou  de  la  section.  Ses  décisions  sont  motivées.  Toutes  les 
réclamations  et  décisions  sont  inscrites  au  procès-verbal,  les 
pièces  ou  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés,  après  avoir 
été  parafées  par  le  bureau.  »  —  En  tout  cas,  Il  a  été  jugé  qu'on 
ne  doit  avoir  aucun  égard  au  grief  tiré  de  ce  qu'un  certain  nom- 
bre de  bulletins  annexés  aux  procès-verbaux  n'ont  pas.été  parafés 
par  les  membres  du  bureau,  lorsque  le  réclamant  n'allègue  pas 
que  cet  oubli  ait  donné  lieu  à  des  substitutions  frauduleuses  de 
bulletin  (cons.  d'Et.  28  janv.  1863,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  élect. 
de  Noroy-le-Bourg).— Sur  la  compétence  du  bureau,  V.  n«  909 
et  suiv. 

Sas.  £1  les  bulletins  annulés  par  le  bureau  n'ont  pas  été 
annexés  au  procès-verbal,  et  que,  d'après  les  expressions  mêmes 
du  procès-verbal,  la  nullité  en  soit  douteuse,  comme  l'autorité 
appelée  à  statuer  sur  l'élection  est  dépourvue  de  tout  moyen  de 
vérification,  elle  doit,  dans  le  doute,  se  prononcer  en  faveur  de 
la  validité  de  ces  bulletins,  en  tant  que  suffrages'  exprimés,  et  les 
compter  pour  la  fixation  du  chiffre  de  la  majorité.  —  Il  a  été  dé- 
cidé, en  conséquence,  qu'en  admettant,dans  le  cas  où  les  bulle- 
tins  annulés  par  le  bureau  n'ont  pas  été  annexés  au  procès-ver- 
bal, que  le  conseil  de  préfecture  ait  pu  retrancher  du  nombre 
des  suffrages  exprimés  les  bulletins  déclarés  blancs  parle  bureau, 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  déduire  également  de  ce  nombre  les 
bulletins  que  le  bureau  avait  déclarés  blancs  ou  nuls  (cons  d'Et. 
28  mars  1862)  (1).  —  V.  n«  969,  970. 

&99.  Aux  termes  de  l'art.  36  du  décret  réglementaire  du 
2  fév.  1832,  qui  nous  parait  devoir  être  appliqué  aux  élections 
départementales  comme  aux  élections  législatives,  «  si  aucun 
des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  et  le  vote  en 
sa  faveur  du  quart  au  moins  des  électeurs  inscrits,  l'élection  est 
continuée  au  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour  de  la  proclama- 
tion du  résultat  du  scrutin,  s— Sous  le  réglmedelaIoldei833,)es 
deux  tours  de  scrutin  pouvaient  avoir  lieu  le  même  jour  (art.  45), 
et,  en  aucun  cas,  les  opérations  électorales  ne  pouvaient  durer 
plus  de  deux  jours  (art.  49).  Sous  le  régime  du  décret  de  1852, 
le  second  tour  de  scrutin  ne  peut  suivre  le  premier  sans  inter- 
valle, et  quand  il  a  lieu,  il  doit  avoir,  quoique  la  loi  ne  s'expli* 

obtenus  par  chacun  des  candidats,  les  trois  votes  des  sieurs  Mercier, 
Lucas  et  Dolphin  Patrice,  dont  le  dernier  avait  été  admis  à  voter  au  lieu 
et  place  de  son  père,  et  dont  les  deux  premiers  avaient  été  admis  à  voter, 
bien  qu'ils  n'eussent  été  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  cette  communs 
qu'au  moment  même  des  opérations  électorales  ;  que,  dès  lors,  la  majo- 
rité absolue  devait  être  fixée  à  1,540  au  lieu  de  1,557,  et  que  le  nom- 
bre des  suffrages  obtenus  par  le  sieur  Fouquet  devait  être  réduit  à 
1.334;  qu'en  conséquence,  ce  dernier,  n'ayant  pas  obtenu  la  majorité 
absolue,  ne  pouvait  pas  être  proclamé  membre  du  conseil  général. 

Napoiéoh,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  îïjuin  1835,  nolamment  l'art.  51; 
—  Vu  le  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  notamment  les  art.  7, 
16  et  50;  —  Considérant  qu'en  admettant  que,  sur  les  huit  bulletins  qui 
n'avaient  pas  été  annexés  aux  procès-verbaux  des  opérations  électorales, 
le  conseil  de  préfecture  ait  pu  retrancher  du  nombre  des  suffrages  ex~ 
primés  cinq  bulletins  qui  avaient  été  déclarés  blancs  par  le  bureau,  la 
requérant  est  fondé  à  soutenir  que  les  trois  autres  bulletins,  mentiounés 
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que  pas  sur  ce  potat,  la  même  durée  que  le  premier.  —  Il  a  été 
décidé,  à  propos  d'une  élection  législative,  que,  dans  le  cas 
où,  à  défaut  par  le  candidat  le  plus  favorisé  d'avoir  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  et  le  vote  en  sa  faveur  du  quart 
au  moins  des  électeurs  inscrits,  l'élection  est  continuée  au 
deuxième  dimanche,  ce  second  scrutin  doit,  comme  le  premier, 
rester  ouvert  pendant  deux  jours  (décis.  du  corps  législ.,  18  fév. 
186l,Pissard,  D.  P.  61.3.  is). 

ttOO.  Toutefois,  le  conseil  d'Etat  n'admet  pas  que  l'art.  56 
du  décret  de  1853  soit  applicable  aux  élections  pour  le  conseil 
général;  il  a  décidé  en  conséquence  que,  lorsque  les  élections 
ont'eu  lieu  le  15  et  le  16,  sans  qu'aucun  des  candidats  ait  ob- 
tenu le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  être  élu,  le  second 
tour  de  scrutin  a  pu  avoir  lieu  les  22  et  23,  tandis  que  suivant 
l'art.  36  du  décret,  il  aurait  dû  être  renvoyé  au  50  du  mois, 
date  du  second  dimanche  :  —  «Considérant,  se  borne-t-il  à  dire, 
que  la  disposition  de  l'art.  36  du  décret  réglementaire  du  2  fév. 
1852,  qui  porte  que  si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majo- 
rité absolue  et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits,  l'élection  sera  continuée  au  second  dimanche  qui  suit 
la  proclamation  du  scrutin,  est  relative  à  l'élection  des  députés 
au  corps  législatif  et  n'est  point  applicable  aux  élections  pour 
le  conseil  général  »  (cons.  d'Et.  31  juill.  1862,  11.  David,  rap., 
élect.  de  Marseille).—  V.  n»  959. 

•Ol.  L'art.  31  du  décret  du  2  fév.  1852,  qui  reproduit  en 
cela  la  partie  de  la  disposition  abrogée  de  l'art.  46  de  la  loi  du 
22  juin  1833,  veut  que  les  bulletins  de  vote  soient  brûlés  après 
le  dépouillement  du  scrutin  en  présence  des  électeurs.  L'accom- 
plissement de  ce  lait  est  mentionné  au  procès-verbal  (V.  Droit 
polit,,  û°»  733  et  suiv.).  —  Il  a  été  Jugé  cependant  :  1»  que 
quoique  le  procès- verbal  ne  mentionne  pas  que  les  bulletins  ont 
•'  été  brûlés  immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin, 
•'11  résulte  de  l'instruction  que  cette  formalité  a  été  remplie, 
l'élection  doit  être  maintenue  (cons.  d'Et.  30  mai  1834, 

•  M. Germain, rap.,  aff.Berthault;  18  avr.  1835, M.  Caffarclli,  rap., 
■  aff.  Bernardon);  —  2*  Que  l'incinération  tardive  des  bulletins,  et 

l'addition  irrégulière  au  procès-verbal,  pour  y  mentionner  cette 

•  Incinération,  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  des  opérations  élec- 
torales, lorsque,  d'ailleurs,  le  secret  du  scrutin  n'a  pas  été  violé 
(cons.  d'Et.  27  août  1840,  H.  Cornudet,  rap.,  aff.  élect. 
4'Aillant-sur-Tholon);  —  3°  Que  lorsqu'il  est  constant  en  fait 
que  les  bulletins  ont  été  brûlés,  l'irrégularité  qui  a  pu  exislcr 
dans  le  mode  d'incinération  ne  peut  entraîner  la  nullité  des  élec- 
tions, si  l'opération  s'est  faite  de  bonne  foi,  et  sans  qu'il  en  soit 
résulté  aucune  atteinte  au  secret  des  votes  (cons.  d'Et.  26  août 
.1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Chariot).  — Jugé  aussi  :  4°  que 
l'élection  doit  être  maintenue,  bien  que  des  bulletins  contestés 
aient  été  brûlés  et  non  conservés,  si  leur  étal  matériel  a  été  con- 
staté au  procès- verbal  (cons.  d'Et.  23  mal  1834,  H.  Montaud, 
.rap.,  aff.  Cassaignard);  —  5*  Que  le  défaut  d'incinération  des 

bulletins  n'est  pas  de  nature  à  violer  les  opérations  lorsqu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  celte  irrégularité  doit  être  imputée 
aux  réclamants  eux-mêmes,  qui  se  sont  emparés  des  bulletins 
abandonnés  par  le  bureau  dans  un  moment  de  confusion  (cons. 
.d'Et.  16  août  1843,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Saint- 
Bonnet). —  V.  n»  972. 

•O».  Il  doit  être  dressé  dans  chaque  section  un  procès- 
verbal  des  opérations  électorales  (V.  Droit  polit.,  n°»  794  et 
suiv.).  L'art.  50  de  la  loi  du  22  juin  1835  dispose  que  les  pro- 
cès-verbaux des  opérations  des  assemblées  remis  par  les  pré- 
sidents sont,  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets,  transmis  au 
préfet.—  Il  a  été  Jugé  sous  le  régime  de  la  loi  de  1 833  que,  lors- 
dans  les  procès-verbaux  comme  blancs  ou  nul*,  ne  devaient  pas  être 
retranches  de  ce  nombre;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que,  dans  la  commune  de  Saint-Antonin-de-Sommaire,  les  sieurs  Mer- 
.  cier  et  Lucas  ont  été  admis  a  voter,  bien  qu'ils  n'aient  été  inscrits  sur  la 
liste  électorale  de  cette  commune  qu'an  moment  même  des  opérations 
électorales,  et  que  le  sieur  Delpbin  Patrice  a  été  admis  4  rotor  au  lieu 
et  place  de  son  père  ;  —  Que,  si  le  sieur  Collas  de  Courval  n'a  pas  pro- 
'duit  ces  faits  devant  le  conseil  de  préfecture,  il  soutenait  que  le  sieur 
Fouquet  n'avait  pas  obtenu  la  majorité  absolue,  et  que,  dès  lors,  il  est 
recevante  à  présenter  directement  devant  nous  tous  les  moyens  propres 
i  justifier  ses  conclusions;  —  Qu'ainsi,  il  est  fondé  a  demander  que  les 


I  que  l'assemblée  dans  laquelle  aeu  Heu  l'élection  d*un  cotaetUerd* 
département  est  la  même  que  celle  qui  a  procédé  à  celle  d'un 
i  membre  d'arrondissement,  un  seul  procès-verbal  suffit  pour  en 
:  constater  le  résultat,  surtout  si  les  deux  assemblées  se  suât  su» 
;  cédé  immédiatement  (cons.  d'Et.  23  mai  1834,  M.  Montaud, 
!  rap.,  aff.  Calssalgnard)  ;.. .  ou  après  une  simple  suspension  d'une 
heure  (cons.  d'Et.  10  août  1837,  M.  Robillard,  rap.,  élect.  de 
Pontarlier). 

ttOS.  La  circonstance  que  le  procès-verbal  d'une  commune 
n'est  parvenu  au  bureau  central  qu'après  l'heure  indiquée  pour 
le  recensement,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  ce  retard  ait  été 
le  résultat  d'une  manoeuvre  ayant  pour  but  d'altérer  ledit  pro- 
cès-verbal, n'autorise  pas  le  bureau  à  écarter  les  votes  de  cette 
commune  et  à  proclamer  un  candidat  qui,  en  tenant  compte  de 
ces  voles,  n'aurait  plus  la  majorité  (cons.  d'Et.  9  mars  18SI, 
M.  Bordet,  rap.,  élect.  de  Soccla). 

«©«.  Le  procès-verbal,  quoique  la  loi  ne  s'explique  pas  for- 
mellement, doit  être  signé  par  les  membres  devant  qui  il  a  été 
procédé  à  l'élection.  Cependant  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  n'a  pas  à  cet  égard  d'exigences  absolues.  —  Il  a  été  Jugé 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  soit  signé  par 
tous  les  membres  du  bureau  ;  qu'il  suffit  qu'il  le  soit  par  la  ma- 
jorité de  ce  bureau  ;  que,  par  suite,  on  doit  rejeter  le  grief  tiré 
de  ce  qu'il  ne  portait  que  la  seule  signature  du  président  et 
d'un  des  scrutateurs  (cous.  d'Et.  19  déc.  1854,  M.  Jauffiret, 
rap.,  aff.  Dufour). — I)  a  même  été  jugé  que  la  participation  à  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  part  d'un  candidat  non  électeur 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'élection,  lorsque  ce  procès-verbal 
a  été  régulièrement  signé  par  tous  les  membres  du  bureau 
(cons.  d'Et.  15  juill.  1842,  H.  d'Ormesson,  rap.,  élection  le 
Vorey).  —  V.  en  ce  sens,  v»  Droit  polit.,  n<»  795  et  suiv.,  et 
infrà,  w>  966. 

A05.  Pour  être  régulière,  la  rédaction  du  procès-verbil 
doit  avoir  lieu  séance  tenante  et  le  jour  même  dés  élections, 
ou  bien  le  lendemain,  si  le  scrutin  a  duré  deux  jours.  —  Tou- 
tefois, il  a  été  jugé  :  1*  Que  le  fait  que  le  procès-verbal  n'a 
pas  été  signé  séance  tenante  n'est  pas  de  nature  à  vider 
les  opérations,  cette  formalité  n'étant  prescrite  par  aucune  dis- 
position légale  (cons.  d'Et.  23  fév.  1841,  M.  d'Ormesson,  rap., 
élect.  de  Lubersac;  30  déc.  1843,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  il 
Fousseret);  —  2*  Que  si  le  procès-verbal  b'a  été  signé  qu'après 
la  clôture  de  la  séance,  au  retour  des  membres  du  bureau  qui 
s'étaient  absentés,  cette  irrégularité  ne  rend  pas  l'élection  nulle 
(cons.  d'Et.  12  déc.  1834,  H.  Germain,  rap.,  aff.  Darbaubé); 

—  3»  Que  le  procès-verbal  avait  pu  n'être  rédigé  et  signé  que 
trois  Jours  après  les  élections  (bons.  d'Et.  1 1  juin  1834,  M.  Ger- 
main, rap.,  aff.  Grégoire  et  Barbaroux).—  Y.  n»  967*1». 

•(NI.  Ordinairement  le  procès-verbal  est  lu  publiquement. 

—  Mais  il  a  été  jugé  que  l'omission  de  cette  lecture  ne  peut  en- 
traîner de  nullité  (cons.  d'Et.  23  fév.  1841,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Lubersac;  4  juin  1841,  M.  Cornudet,  rap.,élect. 
de  Montbatens)  ;— Et  que,  à  plus  forte  raison,  l'allégation  qu'il 
n'en  aurait  pas  été  donné  lecture  ne  peut  être  admise  à  la  preuve, 
alors,  d'ailleurs,  qu'elle  n'est  pas  autrement  justifiée  (cons.  d'Et. 
i«  fév.  1844,  M.  Bouchené,  rap.,  élect.  deLannes).— V.  n»9«l- 
2*  et  3*. 

•09.  Le  procès- verbal  doit  constater  l'accomplissement  des 

formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  de  l'élection.  Mais 
la  jurisprudence  admet  que  les  énonciations  du  procès-verbal 
peuvent  être  complétées  par  d'autres  moyens  de  preuve.  —  Il  a 
été  jugé:  1°  qu'il  suffit  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  for- 
malités ont  été  remplies  pour  que  le  défaut  de  mention  au  pro 


trois  votes  indûment  admis  soient  retranchés  du  nombre  des  suffrage 

exprimés  et  du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chacun  des  candidat!; 

—  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
'  doit  être  maintenu  à  2,675  et  la  majorité  absolue  à  1,337  ;  mais  que  le 

nombre  des  suffrages  obtenus  par  le  sieur  Fouquet,  proclamé  membre  do 
,  conseil  général  par  le  conseil  de  préfecture,  doit  être  réduit  a  l,5St; 

2u'ainsi,  il  n'a  pas  obtenu  la  majorité  absolue,  et  que,  dès  lors,  il  doit 
ire  procédé  a  de  nouvelles  opérations  électorales  dans  le  canton  de  K*- 
|  gles  pour  la  nomination  d'un  membre  du  conseil  général  et  que  l'arrêt* 
i  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  doit  être  annule-, 
|    Du  28  mars  1862.-Dêcr.  cons.  d'Et.-M.  Cbauchat,  rap 
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cès- verbal  n'entraîne  pas  nullité  (cons.  d'Et.  14  août  1857, 
V. d'Ormesson, rap.,  aff. élect. de Monistrol ;  4  juini84i,M. Cor- 
nudel,  rap.,  aff.  Montbazens);  —  2°  Que,  spécialement,  il  n'y  a 
pas  nullité  si  l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin  n'est  pas  men- 
tionnée an  procès-verbal,  alors  que  rien  ne  constate  que  la  du- 
rée légale  n'ait  pas  été  observée  (cons.  d'Et.  15  juill.  1842, 
M.  d'Qnnesson,  rap.,  élect.  de  Vorey;  30  déc.  1843,  H.  du  Ber- 
tbier,  rap.,  aff.  élect.  de  Cambremer); — 3°  Que  l'omission  dans 
le  procès- verbal  des  constatations  relatives  à  la  durée  du  scru- 
tin, au  nombre  des  votants  et  au  nombre  des  bulletins  trouvés 
4ans  l'urne,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  des  opérations  élec- 
torales, s'il  n'est  pas  allégué  que  des  fraudes  ou  des  irrégula- 
rités aient  été  commises  dans  cette  commune  (cons.  d'Et.  16 
août  1862,  M.  Savoye,  rap.,  afi.  Sauvejunte);  —  4°  Que  le  fait 
qui  résulte  de  l'instruction  et  n'est  pas  démenti  par  le  procès- 
wbal  doit  être  tenu  pour  constant  (cons.  d'Et.  il  juin  1834, 
M.  Germain,  rap,,  aff.  Gratien  de  Savoye  C.  Colson  ;  7  août  1 843, 
V.  Lavenay,  rap.,  ait.  élect.  de  Salers).  —V.  n«  578, 584,  601. 

008.  Mais  les  griefs  allégués  doivent  être  justifiésau  moins 
dans  l'instruction.  —  Il  a  été  jugé  que  tout  grief  non  justifié 
doit  être  rejeté  (cons.  d'Et.  il  juin  1834,  H,  Germain,  rap., 
aff.  Fourcade;  17  juin  1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  élect.  d'A- 
niane;  4  Juill.  1838,  H.  du  Martroy,  rap,,  aff.  élect.  de  La- 
nouaille  ;  22  juin  1843,  H.  Baudon,  rap., aff.  Chaigueau;  7  août 
1843,  M.  Jahan,  rap.,  aff.  élect.  de  Sarralbe;  même  jour, 
aff.  élect.  de  Berneville  et  d'Anglure;  16  août  1843,  M.  d'Or- 
messon,  rap.,  aff.  élect,  de  Corcieux);  ...surtout  si  au  défaut  de 
Justification  se  joint  la  circonstance  que  le  grief  est  contredit 
par  le  procès-verbal  (cons.  d'Et.  25  avr,  1834,  M.  Germain,  rap.,. 
aff.  Schillings  ;  23  mai  1 834,  M.  Hontaud,  rap.,  aff.  Cassaignard  ; 
30  mai  1834,  M.  Hontaud,  rap.,  afl.  Labarre ;  il  juin  1834, 
M.  Germain,  rap.,  aff.  Genay  ;  4  juill.  1834,  M.  Montaud,  rap., 
aff,  Richard;  2  janv.  1835,  il.  Germain,  rap.,  aff.  Marlignac; 
même  jour,  aff.  Portefaix;  20  fév.  1835;  II.  Germain,  rap.,  aff, 
Bosmel  ;  31  mars  1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Barbe  C.  Laffore; 
17  juin  1855,  M.  Germain,  rap.,  aff.  élect.  d'Aniane;  4  juill. 
1838,  H.  du  Martroy,  rap.,  aff.  élect.  de  Lanouaille;  28  juin 

1842,  H.  d'Ormesson,  rap-,  aff.  élect.  de  Bordeaux;  l"  juin 

1843,  M,  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Bourguibus;  si  juill. 

1843,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Bourbourg;  1 6  août  1 84  3, 
H.  Gomel,  rap.,  aff.  élect.  de  Gulscard;  même  jour,  aff.  élect, 
d'Henobli;  6  sept.  1843,  M,  Louyer,  rap.,  aff.  élect.  de  Saint- 
AvoM;  30  déc  1843, M. Gomel, rap., aff. élect. deFousseret;  18 
janv.  1844,  M.  Portai,  rap.,  aff.  éiect.  de  Montgiscard;  15  mars 

1844,  M,  du  Bertbier,  rap.,  aff.  élect.  d'Aire). 

•»9.  Le  procès-verbal  doit  contenir  non-seulement  la 
mention  de  l'accomplissement  des  formalités  électorales,  mais 
encore  les  demandes  et  griefs  des  parties  intéressées,  si  elles 
en  élèvent,  ainsi  que  les  décisions  du  bureau  (décr.  2  fév. 
1852,  art.  16),  — U  a  été  cependant  jugé.:  1°  que  des  récla- 
mants contre  une  epération  électorale,  pouvant  renouveler  leurs 
réclamations  dans  un  délai  prescrit  parla  loi,  le  défautd'insertion 
de  ces  réclamations  au  procès-verbal  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  de  l'opération  (cons.  d'Et.  1 1  juin  1834,  M.  Ger- 
main, rap.,  aff.  Genay) ;  —  2°  Qu'aucune  disposition  légale  n'o- 
blige le  président,  en  prononçant  la  clôture  de  la  séance,  à 
avertir  les  électeurs  qu'ils  peuvent  présenter  leurs  réclamations 
pour  les  consigner  au  procès-verbal  (cons.  d'Et.  30  déc.  1843, 
11.  Gomel,  rap,,  aff,  élect.  de  Fousseret),  —  Y.  n»  965. 

Of  O.  La  loi  est  muette  sur  la  question  de  savoir  quelle  est 
U  foi  due  au  procès-verbal  d'une  élection.  Ce  procès-verbal 
fait-il  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ou  seulement  jusqu'à  preuve 
contraire?— Cette  question  a  été  discutée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur devant  le  conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  23  août  1843 
(élect.  de  Giromagny).— «  La  question  de  savoir  si  les  procès-ver- 
banx  d'élection,  a-t-il  dit,  peuvent  être  assimilés  aux  actes  authen- 
tiques que  l'art.  1319  c,  nap.  a  eus  en  vue,  et  si,  aux  termes  de 
cet  article,  ils  doivent  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  n'a 
point  encore  été  explicitement  résolue.  Seulement  plusieurs  or- 
donnances royales  ont  décidé  que  les  membres  du  bureau  d'une 
assemblée  électorale  qui  avaient  signé  le  procès-verbal  n'étaient 
pas  admissibles  à  en  contredire  les  énoncialions  par  des  déclara- 
tions postérieures  (V.  ci-après).  —  Mais  Je  dois  faire  remarquer 


que,  dans  toutes  les,  affaires  sur  lesquelles  ces  ordonnances  on* 
statué,  les  déclarations  contraires  aux  énoncialions  du  procès- 
verbal  n'étaient  émanées  que  d'une  partie  des  membres  du  bu- 
reau ;  qu'il  s'agissait  de  la  prestation  du  serment  ou  de  la  pré* 
senpe  de  trois  membres  du  bureau  ;  et  qu'il  n'était  pas  allégué 
que  l'inobservation  de  ces  formes  eût  pu  donner  lieu  à  des  abuj 
ou  à  des  fraudes.  —  Bien  plus,  le  conseil  d'Etat  a  jugé  quelque- 
fois dans  un  sens  contraire  (V.  ci-après).  —  U  me  parait  résulter 
do  tout  ce  qui  précède  que  l'assimilation  des  procès-verbaux 
d'élection  aux  actes  authentiques  mentionnés  dans  l'art.  1319  c 
nap.,  et  des  membres  du  bureau  d'une  assemblée  électorale  aux 
notaires,  n'est  ni  fondée  ni  admissible  ;  que  les  dispositions  de 
cet  article  ne  sont  pas  rigoureusement  applicables  en  matière 
électorale,  matière  toute  spéciale  et  réglée  par  des  lois  particu- 
lières; enfin,  que,  suivant  les  circonstances,  des  élections  peu- 
vent être  annulées  contre  la  teneur  du  procès-verbal,  sans  qu'il 
y  ait  eu  inscription  en  faux.»— C'est,  en  effet,  la  seule  solution 
qui  soit  admissible  :  pour  qu'un  procès-verbal  d'élection  fût  in- 
vesti du  privilège  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  il  fau- 
drait une  disposition  expresse  de  la  loi,  disposition  qui  n'existe 
pas.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'une  déclaration  postérieure 
des  membres  du  bureau  ne  peut  prévaloir  contre  la  foi  due  aux 
énoncialions  du  procès-verbal  (cons.  d'Et.  27  nov.  1835, 
M.  Germain,  rap.,  Elect,  munie,  de  Glomel;  5  juin  1838, 
M.  Mdiiz  'ï.  rap.,  Elect.  mun.  de  Paris-Lhôpital  (Saône-el-Loire)  ; 
23  juill.  1840,  M.  Janet,  rap.,  aff.  d'Annovllle;  22  avr.  1842, 
M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  munie,  de  Nage;  7  août  1843, 
H.  du  Berlhier,  rap.,  élect.  de  SaiuWean-du-Mont;  16  août  1 843, 
M.  Hély  d'Oissel,  rap.,  élect.  de  Grand-Lemps;  29  juill.  1846, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  Mural  et  Bonneville);  mais,' comme  le  fait 
observer  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  ces  espèces,  les  décla- 
rations contraires  aux  énoncialions  du  procès-verbal  émanaient 
de  quelques-uns  seulement  des  membres  du  bureau,  et  il  n'é- 
tait pas  même  allégué  que  les  irrégularités  relevées  eussent  pu 
donner  lieu  à  des  abus  ou  à  des  fraudes. 

Oit.  Dans  d'autres  espèces,  le  conseil  d'Etat  a  encore  rejeté 
des  allégations  contraires  aux  énonciations  du  procès-verbal, 
mais  en  disant  seulement  qu'elles  n'étaient  pas  justifiées  (cons. 
d'Et.  25  mai  1841,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Delaltre,  élect.  mun.  de 
Bezingbem;  15  avr.  1842,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  d'Anor). 

—  Il  ne  suffit  pas,  en  effet?  d'alléguer  qu'une  irrégularité  a  été 
commise,  encore  faut-il  en  faire  la  preuve. 

SI*.  Au  contraire,  d'autres  décisions  citées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  supposent  d'une  manière  formelle,  qui» 
les  énoncialions  du  procès-verbal  ne  sauraient  prévaloir  con- 
tre une  preuve  contraire.  —  Ainsi,  par  exemple,  le  conseil 
d'Etat  a  annulé  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gers  qui 
avait  maintenu  les  élections  attaquées,  parce  qu'il  résultait  de 
l'instruction  qu'au  second  tour  de  scrutin  le  bureau  ne  s'était 
trouvé  composé  que  de  deux  membres,  à  deux  reprises  différen- 
tes, quoique  ce  fait  fût  contredit  par  le  procès-verbal,  qui  con- 
statait l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  voulues  (cons. 
d'Et.  23  juill.  1858,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Caslillon).  —  Il 
a  annulé  de  même  un  arrêté  du  conseil  do  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Côle-d'Or,  confirmant  de  l'élection,  parce  qu'il  résul- 
tait de  l'instruction  que  les  faits  articulés,  quoique  contraires 
aux  énonciations  du  procès-verbal,  étaient  de  nature  à  les  vicier 
(cons.  d'Et.  14  fév.  1842,  M.  Richaud,  rap.,  élect.  de  Jallanges). 

—  U  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  le  maire  était  accusé  d'avoir 
commis  plusieurs  faux  matériels,  et  qu'une  plainte  avait  été  por- 
tée contre  lui  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Mais  il  n'en  résulte 
pas  moins  de  ces  décisions  qu'aux  yeux  du  conseil  d'Etat  pour 
faire  tomber  les  énoncialions  du  procès-verbal  rédigé  par  les 
membres  du  bureau,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'in- 
scription de  faux.  —  V.  aussi  infrà,  n°»  973  et  auIv. 

•  13.  Bien  souvent  on  présente  contre  la  validité  d'une  élec- 
tion des  moyens  tirés,  non  plus  d'irrégularités  commises  dans 
les  opérations  électorales,  mais  de  manœuvres  frauduleuses, 
d'actes  d'intimidation,  d'abus  d'autorité,  de  distribution  d'ar- 
gent, etc.,  etc.  —  Rarement  le  conseil  d'Etat  admet  ces  sortes 
de  réclamations.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  entre  autres  décisions 
très-nombreuses,  l»  que  le  fait  par  on  candidat  d'avoir  répandu 
dans  les  diverses  communes  du  canton  des  copies  d'une  lettre 
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portant  que  le  préfet  aurait  exprimé  les  sympathies  de  l'admi- 
nistration pour  sa  candidature,  lettre  dont  la  réalité  n'est  pas 
contestée,  ne  peut  être  considéré  comme  une  manœuvre  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  la  sincérité  des  opérations  électorales 
(cons.  d'Et.  7  fév.  1856,  H.  Pascalis,  rap.,élect.  de  Salvagnac); 

—  2°  Que  le  grief  fondé  sur  ce  que  les  électeurs  d'une  commune 
auraient  été  intimidés  par  un  acte  de  violence  exercé  contre  une 
personne  qui,  en  exécution  des  ordres  du  maire,  aurait  été 
obligée  par  la  gendarmerie  de  quitter  la.commune  pendant  les 
élections  ne  peut  être  accueilli,  attendu  que  l'ordre  donné  par 
le  maire  avait  été  une  mesure  prise  par  suite  de  l'état  des  es- 
prits, et  qu'il  ne  résultait  pas  de  l'instruction  qu'elle  eût  pour 
but  et  pour  résultat  d.e  porter  atteinte  à  la  liberté  des  élections 
(cons.  d'Et.  8  janv.  1857,  M.  Bordet,  rap.,  élect.  de  Galacuccia); 

—  3*  Que  les  abus  d'influence  commis  à  l'occasion  d'une  élec- 
tion par  des  personnes  favorables  à  un  candidat  ne  peuvent  vi- 
cier le  succès  obtenu  par  celui-ci,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
qu'elles  aient  agi  autrement  qu'en  leur  nom  personnel,  et  si  d'ail- 
leurs leur  influence  n'a  pas  eu  pour  effet  de  changer  le  résultat 
de  l'élection  (cons.  d'Et.  6  janv.  1859,  élect.  du  Blanc,  D.  P.  59. 
S.  18);  —  4»  Que  le  moyen  fondé  sur  ce  que  des  bruits  calom- 
nieux, tendant  à  représenter  l'un  des  candidats  maire  d'une 
commune,  comme  taxant  le  pain  à  un  prix  plus  élevé  que  dans 
les  localités  voisines,  dans  le  but  de  favoriser  les  boulangers  et 
les  cultivateurs,  auraient  été  quelques  jours  avant  l'élection  ré- 
pandus et  colportés  parmi  les  ouvriers,  et  que  ces  bruits  au- 
raient eu  pour  but  et  pour  effet  de  donner  la  majorité  au  con- 
current de  ce  candidat,  ne  peut  motiverl'annulation  de  l'élection, 
attendu  que  si  ces  bruits  calomnieux  avaient  circulé  lors  de  l'é- 
lection, il  ne  résultait  pas  de  l'Instruction  qu'ils  eussent  été  le 
résultat  d'une  manœuvre  destinée  à  influencer  le  suffrage  des 
électeurs  (cons.  d'Et.  11  mars  1862,  H.  de  Guigné,  rap.,  aff. 
élect.  de  Tlncbebray);—  5°  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de 
ce  que  les  affiches  d'un  candidat,  imprimées  sur  papier  blanc 
non  timbré,  ont  été  apposées  aux  places  réservées  aux  affiches 
officielles,  si  cette  apposition  d'affiches  a  eu  lieu  par  ordre  du 
préfet,  pour  faire  connaître  l'appui  prêté  par  l'administration  à 
ce  candidat  (cons.  d'Et.  in  mai  1862,  H.  de  Guigné,  rap.,  élect. 
d'Eu)  ;  —  6°  Qu'il  ne  résulte  non  plus  aucune  irrégularité  de  ce 
que,  dans  une  ville,  la  publication  faite  à  son  de  caisse,  par  or- 
dre du  maire  tt  selon  l'usage  de  la  ville,  pour  faire  connaître  aux 
électeurs  le  jour  et  le  Heu  des  opérations  électorales,  a  été  ac- 
compagnée de  la  désignation  du  nom  d'un  candidat  que  l'admi- 
nistration leur  recommandait  (même  arrêt);  —  7*  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'accueillir  soit  le  grief  tiré  de  ce  que  les  maires  de . 
deux  communes  auraient  arraché  les  circulaires  qu'un  candidat 
avait  fait  afficher  dans  ces  communes,  ce  fait,  quelque  blâma- 
ble qu'il  fût,  n'ayant  pu  changer  le  résultat  de  l'élection  qui 
avait  donné  au  candidat  élu  une  majorité  considérable  (cons. 
d'Et.  5  juin  1862,  H.  David,  rap.,  élect.  de  Jussey);  —  8*  Sur 
le  grief  tiré  de  ce  que  les  affiches  annonçant  une  candidature  du 
candidat  auraient  été  arrachées  par  la  gendarmerie,  les  bulle- 
tins saisis,  et  ceux  qui  les  distribuaient  menacés  et  arrêtés  :  — 
«  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que  les  affiches  que  le  sieur 
Ourgaud  avait  fait  apposer  annonçaient  qu'il  était  le  candidat  du 
gouvernement,  tandis  que  l'appui  du  préfet  lui  avait  été  formel- 
lement refusé  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'administration  a 
dû  empêcher  la  publication  d'une  déclaration  inexacte  qui  pou- 
vait égarer  l'opinion  des  électeurs  »  (cons.  d'Et.  13  juin  1862, 
M.  Chaucbat,  rap.,  élect.  des  Cabannes);  —  9*  Que  si  les  faits 
d'intimidation  allégués  et  qui  étaient  relatifs  a  une  seule  com- 
mune, ne  pouvaient,  en  admettant  qu'ils  fussent  justifiés,,  chan- 
ger le  résultat  de  l'élection,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture,  sans  ordonner  au  préalable  une  enquête,  a  rejeté  la 
protestation  (cons.  d'Et.  13  juin  1862,  M.  David,  rap.,  élect.  de 
Valenciennes).  —V.  n»  963. 

•14.  On  avait  tiré  un  grief  contre  une  élection  de  ce  que, 
dans  un  canton,  les  employés  des  douanes  et  de  l'octroi  avaient 
été  conduits  au  scrutin  par  compagnie  et  sous  la  surveillance 
de  leurs  chefs.  Ce  grief  a  été  rejeté  par  le  motif  «  que  ce  mode 
de  votation  était  commandé  par  les  nécessités  du  service  des 
douanes  et  de  l'octroi;  que  d'ailleurs  les  requérants  n'alléguaient 
aucun  lait  duquel  il  résulterait  que  lee  chefs  de  ces  employés 


auraient  tenté  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  leur  vote  »  (oou. 
d'Et.  31  juill.  1862,  M.  David,  rap.,  aff.  élect.  de  Marseille). 
—V.  n»  963-6°. 

Mais  dans  d'autres  circonstances  les  élections  ont  été 
annulées.  —  Ainsi  décidé  :  1°  qu'il  y  a  lieu  à  l'annulation  de 
l'élection  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la  latte  a 
laquelle  avaient  donné  lieu  les  opérations  électorales  dans  l'an  des 
cantons,  des  manœuvres  regrettables  avalent  été  employées  de 
part  et  d'autre  dans  l'intérêt  des  deux  candidatures  rivales;  que 
notamment  le  membre  élu  du  conseil  général  a  fait  des  distri- 
butions de  farine,  des  prêts  et  des  dons  d'argent  dans  le  bat  de 
s'assurer  les  suffrages  de  divers  électeurs,  et  qu'il  avait  ainsi 
porté  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  de  l'élection  (cons. 
d'Et.  19  déc.  1861,  M.  Walckenaër,  rap.,  aff.  élect.  de  Borgo; 
décis.  conf.  cons.  d'Et.  23 janv.  1862,  M.  David,  rap., aff.  élect. 
de  Sermano);  —  2*  Que  la  circonstance  que  lors  des  opérations 
électorales,  les  partisans  du  candidat  élu  ont  eu  recours,  pour 
lui  assurer  les  suffrages,  à  des  actes  et  à  des  manœuvres  qui 
avaient  pour  but  et  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à 
la  sincérité  de  l'élection  est  une  cause  de  nullité  (cons.  d'Et.  30 
juiil.  1863,  M.  Walckenaër,  rap.,  aff.  élect.  de  Saint-Paul-treis- 
Châteaux);  —  3*  Que  lorsque  des  manœuvres  coupables  déna- 
ture à  porter  atteinte  à  la  sincérité  de  l'élection  ont  été  exercées 
tant  dans  l'intérêt  du  candidat  proclamé  que  de  ses  concurrents, 
notamment  par  trois  maires  et  deux  juges  de  paix,  qui  ont  abusé 
de  l'influence  que  leur  donnaient  sur  les  électeurs  les  fonctions 
publiques  dont  ils  étaient  investis,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'élec- 
tion (cons.  d'Et.  2  sept.  1863,  M.  Roussigné,  rap.,  ail.  élect. 
de  Gbisoni).  —V.  n*  964. 

01*3.  La  circonstance  qu'il  n'y  a  pas  en  de  vote  dans  use 
commune,  alors  qu'elle  est  le  résultat  de  l'abstention  volontaire 
des  électeurs,  et  que,  d'ailleurs,  le  vote  de  ces  électeurs  n'aurait 
pu  modifier  le  résultat  de  l'élection,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  -20  juill.  1833,  M.  Au- 
coc,  rap.-,  aff.  élect.  de  Castelnau).— Mais  il  en  serait  autrement 
si  l'abstention  était  forcée.  —  Ainsi,  11  a  été  décidé  :  1*  que 
lorsque  le  scrutin  n'a  pas  été  ouvert  dans  deux  communes  do 
canton,  et  qu'ainsi  les  électeurs  ont  été  arbitrairement  empê- 
chés d'user  de  leur  droit,  l'élection  doit  être  annulée  (cons.  dît. 
31  déc.  1862,  M.  de  Guigné,  rap.,  aff.  élect.  de  Gbisoni);  — 
2»  Que  lorsque,  à  la  suite  de  faits  regrettables  survenus  le  jour 
de  l'élection,  le  président  du  bureau  a  engagé  les  électeurs  à  se 
retirer,  en  leur  déclarant  que  les  élections  étaient  renvoyées  à 
un  autre  jour,  et  que,  néanmoins,  après  le  départ  d'un  grand 
nombre  d'électeurs  qui  n'ont  pas  voté,  le  bureau  électoral  a 
continué  les  opérations,  11  y  a  lieu  d'annuler  l'élection  (cons. 
d'Et.  7  avr.  1839,  M.  Perret,  rap.,  élect.  de  Sermano).  —  Dans 
l'espèce  vingt-huit  électeurs,  seulement  avaient  voté,  sur  deax 
cent  deux  inscrits  (Y.  n*  533-5»). 

•IV.  Toutefois,  il.  a  été  jugé  que,  de  ce  qne,  dans  use  com- 
mune du  canton,  les  opérations  électorales,  par  suite  de  la  sous- 
traction de  la  liste,  n'ont  pu  avoir  lieu  au  jour  indiqué,  U  n'en 
peut  résulter  la  nullité  des  opérations  faites  dans  les  autres  com- 
munes, si  le  candidat  élu  a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  un  nombre  supérieur  au  quart  de  celui  des 
électeurs  inscrits  dans  toutes  les  communes  du  canton  (cons. 
d'Et.  16  avr.  1856,  V.  Lemarié,  rap.,  élect.  de  San-Nicolas). 

§  S.  —  Du  réclamations  électorales. 

•18.  L'art.  48  de  la  loi  du  22  juin  1833  dispose  qne  t  le 
bureau  statue  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au 
sujet  des  opérations  de  l'assemblée.  »  —  Mais  c'est  au  conseil 
de  préfecture  seul  qu'il  appartient  de  statuer  définitivement,  sanf 
recours  au  conseil  d'Etat,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  être  de 
nature  à  invalider  l'élection.  Les  art.  50  et  51  de  la  loi  de  1833 
sont  en  effet  ainsi  conçus  :— a  Art.  50.  Les  procès-verbaux  des 
opérations  desassemblées,  remis  par  les  présidents,  sont,  par  l'in- 
termédiaire du  sons-préfet,  transmis  au  préfet,  qui,  s'il  croit  que 
les  conditions  et  formalités  légalement  prescrites  n'ont  pas  été 
observées,  doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  ré- 
ception du  procès-verbal,  déférer  le  jugement  de  la  nullité  aa 
conseil  de  préfecture,  lequel  doit  prononcer  dans  le  mois.  — 
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Art.  Si.  Tout  membre  de  l'assemblée  électorale  a  le  droit  d'ar- 
guer les  opérations  de  nullité.  Si  sa  réclamation  n'a  pas  été  con- 
signée an  procès-verbal,  elle  est  déposée  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  à  partir  du  Jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture,  et  jugée,  saut  recours,  par  le  conseil  de  préfecture 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  sa  réception  à  la  préfec- 
ture. » —  Il  a  été  jugé  que  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  le  moyen  do  nullité  tiré  de  ce  qu'une 
assemblée  électorale  n'aurait  pas  été  composée  selon  le  vœu  de 
la  loi  (cons.  d'El.  S  sept.  1846,  M.  Roux,  rap.,  aff.  Frein,  etc. 
C.  la  Plesse). 

•19.  Le  délai  pour  saisir  le  conseil  de  préfecture  diffère, 
aux  termes  des  art.  50  et  si,  suivant  que  la  demande  est  formée 
par  le  préfet,  ou  par  les  parties  intéressées.  Pour  le  préfet,  le  dé- 
lai est  de  quinze  jours  à  partir  de  la  réception  du  procès-verbal. 
Pour  les  parties,  11  est  de  cinq  jours  seulement  à  partir  du  jour 
de  l'élection,  dans  le  cas  où  la  réclamation  n'aurait  pas  été  con- 
signée au  procès-verbal. —  La  loi  (art.  51)  ne  dit  rien  du  cas  oit 
la  réclamation  a  été  consignée  dans  le  procès-verbal.  Il  nous 
paraîtrait  que,  dans  ce  cas,  le  fait  de  la  consignation  d'une  récla- 
mation dans  le  procès-verbal  suffit  pour  saisir  le  conseil  de  pré- 
fecture. D'après  l'art.  50  les  procès-verbaux  d'élection  doivent 
être  transférés  au  préfet,  et  l'art.  37  de  la  loi  du  10  mai  1838 
dispose  que  tonte  demande  tendant  à  saisir  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  adressée  au  préfet.  De  la  combinaison  de  ces  deux 
dispositions  de  loi  il  parait  résulter  virtuellement  quele  préfet, 
aussitôt  la  réception  d'un  procès-verbal  d'élection,  doit  saisir  le 
conseil  de  préfecture  des  réclamations  qui  y  sont  consignées. 
Le  récent  décret  dn  12  juin.  1865  dispose  à  la  vérité  que  les 
requêtes  doivent  être  déposées  an  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture; mais  on  ne  peut  en  induire  une  innovation  à  la  règle  qui 
résultait  de  la  loi  spéciale  de  1855.  —  V.  n»  990  et  suiv. 

1190.  Mais,  en  aucun  cas,  le  conseil  de  préfecture,  à  défaut 
de  réclamation  par  les  électeurs  ou  par  le  préfet,  ne  pourrait  se 
saisir  lui-même  et  annuler  d'office  l'élection.  —  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  que  lorsque  des  griefs  n'ont  pas  été  relevés  par  les  pro- 
testations, et  que  de  son  côté  le  préfet  n'a  pas  usé  du  droit  qui 
loi  appartenait  de  provoquer  l'annulation  des  opérations  élec- 
torales, le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  saisir  lui-même  de 
ces  griefs  (cons.  d'Et.  27  janv.  1865,  H.  Roussigné,  rap.,  élect. 
de  Servian).  —  V.  n»  1001. 

•91.  Le  délai  de  cinq  jours  dans  lequel  doit  être  formée 
devant  le  conseil  de  préfecture  la  réclamation  contre  les  opéra- 
tions électorales  est  fixé  à  peine  de  déchéance;  en  conséquence 
toute  réclamation  formée  après  ce  délai  est  non  recevabie  (motif, 
eass.  12  avr.  1842,  aff.  Chabal,  V.  n°  628;  cons.  d'Et.  30  août 
1845,  V.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Calvi  ;  21  julll.  1849, 
M.  Lucas,  rap.,  aff.  Grandjean).  — V.  n0>  992  et  suiv. 

•99.  Non-seulement  la  protestation,  mais  tous  les  griefs 
relevés  contre  une  élection  doivent  être  présentés  dans  le  même 
délai  de  cinq  jours.  On  ne  pourrait  donc  pas,  après  l'expiration 
des  délais,  formuler  devant  le  conseil  de  préfecture,  de  nouveaux 
moyens  d'annulation  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  la 
protestation.  — Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
nouveaux,  entièrement  distincts  de  ceux  énoncés  dans  les  pro- 
testations régulièrement  produites,  la  réclamation  doit  être 
écartée  en  ce  point,  comme  formée  après  l'expiration  des  délais 
(cons.  d'Et.  29janv.l863,M.deBelbeuf,  rap.,élect.deLauzès;27 
janv.  1863,  M.  Roussigné,  rap.,  élect  de  Servian).—  V.n»  992. 

•99.  Toutefois,  le  conseil  d'Etat  admet  un  tempérament  à 
cette  doctrine;  il  ne  considère  pas  comme  une  protestation 
■ouvelle,  soumise  à  la  règle  de  l'art.  51,  celle  qui  ne  serait  que 
le  complément  on  le  développement  de  la  première.  —  Il  a  été 
décidé,  par  exemple,  1°  qu'un  mémoire  présenté  au  conseil  de 
préfecture  à  la  suite  d'une  protestation  contre  des  élections  dé- 
partementales, ne  peut  être  déclaré  non  recevabie  comme  déposé 
après  le  délat  de  cinq  jours  dans  lequel  doivent  être  formées 
les  réclamation  contre  de  telles  élections,  s'il  auniquementpour 
objet  die  développer  ou  de  spécifier  les  griefs  articulés  dans  la 
protestation  dont  il  s'agit,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  considéré 
comme  constituant  lui-même  une  nouvelle  protestation  (Cons. 
d'Et.  as  fév.  1856,  élect.  de  Hontauban,  D.  P.  56.3.  45;  19 
juin  13863,  M.  Perret,  rap.,  élect.oeCbateletenBerry);— 2»  Que 


l'électeur  qui  a  formé  une  protestation  dans  le  délai  de  cinq  Jours 
fixé  par  l'art.  51  de  la  loi  du  22  juin  1833,  est  recevabie  à  présen- 
ter, après  l'expiration  de  ce  délai,  une  protestation  complémen- 
taire et  explicative  de  la  première  (cons.  d'Et.  3t  mars  1839, 
M.  Tarbé,  rap.,  élect.  de  Calvi);  —  ....  alors  même  que  cette 
seconde  protestation  formulerait  de  nouveaux  griefs,  si  par  son 
objet  et  ses  termes  elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  un 
mémoire  explicatif  et  complémentaire  (cons.  d'Et.  16  déc.  1864, 
M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  Josselin). 

•94.  Le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  l'art.  51  de  la  loi  de 
1833,  court  àpartir  seulement  du  recensement  général  des  votes, 
ou  en  d'autres  termes,  de  la  proclamation  de  l'élection  (cons. 
d'Et.  16  août  1862,  M.  Savoye,  rap.,  aff.  Labroquère;  même 
jour,  aff.  Sanvejunte;  26  nov.  1863,  H.  Chaucbat,  rap.,  élect. 
du'Crolsic);....mais  sans  compter  le  jour  du  recensement  (cons. 
d'Et.  14  juin  1862,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Noël- 
Carhaix). —  Ce  délai  n'est  pas  un  délai  franc  (V.  n»  992). 

Tout  électeur  Inscrit  sur  les  listes  électorales  du  can- 
ton est  recevabie  à  protester  contre  les  opérations  électorales 
de  toutes  les  communes  dont  se  compose  le  canton  :  —  «Consi- 
dérant, porte  un  arrêttlu  conseil  d'Etat,  que,  d'après  l'art.  51 
de  la  loi  du  22  juin  1833,  tout  membre  de  l'assemblée  électo- 
rale convoquée  pour  l'élection  d'un  membre  du  conseil  général, 
a  le  droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations  électorales  de  cette 
assemblée;  que  tous  les  électeurs  des  communes  composant  le 
canton  font  partie  de  l'assemblée  électorale  qui  élit  le  repré- 
sentant du  canton  au  conseil  général  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs 
Fraisse  et  Haliet  avalent  le  droit,  comme  électeurs  du  canton 
de  Fiorensac,  de  protester  contre  les  opérations  électorales  de 
toutes  les  communes  dont  se  compose  ledit  canton;  qu'ils 
avaient  encore  ce  droit  comme  candidats  non  élus  au  conseil 
général  et  an  conseil  d'arrondissement.  »  (Cons.  d'Et.  5  juin 
1862,  H.  Cbauchat,  rap.,  élect.  de  Fiorensac).  —  Ce  droit  de 
protester  contre  les  opérations  électorales  appartiendrait  égale- 
ment à  celui  qui,  bien  que  non  inscrit  sur  les  listes  électorales 
du  canton,  s'était  porté  candidat  dans  le  canton  :  «  Considérant 
que  le  sieur  Relledent,  membre  sortant  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  seul  concurrent  du  sieur  Paul,  avait  intérêt  à  contester 
la  validité  des  opérations  électorales,  dont  le  résultat  ne  lui 
avait  pas  été  favorable;  que  dès  lors,  il  avait  qualité  pour  porter 
sa  protestation  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que  c'est  à 
tort  que  ledit  conseil  l'a  déclarée  non  recevabie  »  (cons.  d'Et. 
13  juin  1862,  M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  Fay  le  froid).— Hais 
il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'individu  qui,  n'étant  pas  candidat, 
n'était  inscrit  sur  aucune  des  listes  électorales  du  canton,  eût- 
il  même  léclamé  son  inscription  sur  ces  listes  :  II  n'a  pas  fait 
partie  de  l'assemblée  électorale,  par  conséquent  il  n'a  pas  qua- 
lité pour  protester  (cons.  d'Et.  5  juin  1862,  arrêt  précité).  — 
V.n»  977. 

•*•.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  jnge  que  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  légales  et  de  la  régularité  de  l'élection. 
L'art.  52  de  la  loi  de  1833  est  ainsi  conçu  : —  «  Si  la  réclama- 
tion est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres élus,  la  question  est  portée  devant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement, qui  statue  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  doit,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours  à  la  partie, 
quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  La  cause  doit  être  Jugée 
sommairement  et  conformément  au  §  4  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
19  avr.  1831.  »  —  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  a  La  cause 
sera  jugée  sommairement,  toute  affaire  cessante  et  sans  qu'il 
soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  aux- 
quels elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'affaire  sera 
rapportée  en  audience  publique  par  un  des  membres  de  la  cour 
et  l'arrêt  prononcé  après  que  la  partie  ou  son  défenseur  et  le 
ministère  public  auront  été  entendus.  »  —  Il  a  été  jugé  par  ap- 
plication de  la  disposition  précitée,  que  c'est  aux  tribunaux 
ordinaires,  à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  lu  question  préjudicielle  de  savoir  si  un 
membre  élu  aux  fonctions  de  conseiller  d'arrondissement  réunit 
les  conditions  de  capacité  voulues  par  la  loi  (cons.  d'Et.  10 
juill.  1833,  H.  de  Luçay,  rap.,  élect.  des  Basses-Pyrénées;  30 
julll.  1846,  H.  Bonchené-Lefer,  rap.,  aff.  Lesage). 

•9f.  Mais  les  questions  d'Incompatibilité  ne  rentrent  pas 
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dans  celles  dont  l'art.  52  de  la  loi  du  22  juin  1853  attribue  la 
connaissance  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire:  ces  questions, 
à  la  différence  des  cas  d'incapacité,  ne  peuvent  être  jugées  que 
par  les  conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  6  juin  183»,  M.  de 
Lucay,  rap.,aff.  Chardoillet;  13 août  1840, M.  d'Ormesson,  rap., 
aff.  Lasalle;  môme  jour,  H.  Halez,  rap.,  afl.  Solignac;  l"  juin 
1845,  M.  Holtet,  rap.,  aff.  Dufour,  etc.  C.  Dardenne;  7  août 
1843,  M.  d'Avcnay,  rap.,  élecl.  de  Ribiers;  10  sept.  1845, 
M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Babagbel;  6  mars  1846,  II.  Raulin, 
rap»,  aff.  Taillct  C  Garnier).  —  V,  n«»  880  et  suiv. 

Dans  le  cas  où  la  capacité  légale  du  candidat  élu  est 
contestée,  l'action  est-elle  soumise  an  délai  de  cinq  jours,  à  par- 
tir de  l'élection,  fixé  par  les  art.  50  et  si  de  la  loi  de  1833 
(V.  n™  618  et  suiv.)  pour  l'exercice  de  l'action  administrative  en 
nullité  des  opérations  des  assemblées  électorales? — L'afilrmati  ve 
avait  été  jugée  parla  cour  de  filmes  (arrêt  du  19  mal  1840); 
mais  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'opinion  con- 
traire et  a  cassé  son  arrêt  (Clv.  cass.  12  avr.  1842  (l);  Conf. 
Paris,  8  août  1840,  aff.  Reboul  C.  Durtoy  et  autres;  Bastia,  16 
avr.  1854,  M.  Colonna,  pr.,  Giordani,  rap.,  aff.  Peretli  C.  Pia- 
neili  ;  Agen,  22  août  1864,  aff.  Béchade,  D.  P.  64.2.20C).— En 
tous  cas,  l'exception  de  la  tardiveté  de  la  demande  ne  peut  être 
proposée  ponr  la  première  fois  en  appel  (même  arrêt  dé  Bastia). 

99».  Bien  que  l'art.  52  ne  le  dise  pas  expressément,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  préfet  n'ait  le  droit  de  porter  aussi  sa 
réclamation  devant  les  tribunaux  contre  l'incapacité  d'un  con- 
seiller élu.  Ce  droit  résulte  nécessairement  de  la  combinaison 
de  cet  art.  52  avec  les  articles  qui  le  précèdent  ;  d'ailleurs  il  est 
virtuellement  reconnu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  54, 
qui  porte  :  «L'appel  des  jugements  des  tribunaux  n'est  pas  sus- 
pensif lorsqu'il  est  interjeté  par  le  préfet.  »  —  Il  a  été  jugé, 
par  la  cour  de  Rouen  d'une  part,  que  lorsque  l'élection  d'un 
membre  du  conseil  d'arrondissement  a  été  l'objet  d'une  protes- 
tation sur  le  procès-verbal  pour  défaut  de  capacité  du  membre 
élu,  le  préfet  a  qualité,  à  défaut  par  le  contestant  de  prendre 
l'initiative,  pour  assigner  les  deux  parties  devant  le  tribunal 
afin  de  faire  statuer  sur  la  contestation...  Et  la  partie  succom- 
bante doit  être  condamnée  aux  dépens  tant  envers  l'autre  partie 
qu'envers  le  préfet  (Rouen,  29  juin  1842)  (2)  ;—  Et  par  le  con- 
seil d'Btat,  d'autre  part,  que  le  préfet  a  qualité  pour  deman- 
der à  l'autorité  compétente  la  nullité  d'nne  élection,  s'il  croit 
que  les  conditions  et  formalités  prescrites  n'ont  pas  été  obser- 
vées et  notamment  que  le  candidat  élu  ne  se  trouvait  pas  dans 
les  conditions  d'éligibilité  vonlues  par  la  loi  (cons.  d'Et.  7  août 
1843,  H.  d'Avenay,  rap.,  aff.  éleot.  de  Ribiers). 

•SO.  L'art.  24  du  décret  du  2  fév.  1852  porte  :  «  Tous  les 
actes  judiciaires  sont,  en  matière  électorale,  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis.  »  — 11  a  été  jugé  par  application  de  celle 
disposition,  qui  a  été  déclarée  applicable  aux  élections  dépar- 
tementales, que  les  protestations  contre  les  élections  des  mem- 


(1)  (Cbabal  et  autres  C.  ArmaDd-Cosle.)  —  La  cou»  ;  —  Va -les 
art.  51  et  52  de  la  loi  du  39  juin  1853;  —  Attendu  que  ces  articles 
ont  statué  dans  deux  cas  différents,  le  premier,  celui  ou  les  opéraiioos  de 
l'assemblée  électorale  sont  arguées  de  nullité;  le  deuxième,  celui  où  il  y 
a  réclamation  sur  la  capacité  légale  de  l'élu  ;  —  Que,  dans  le  premier 
cas,  comme  il  s'agit  de  la  violation  des  formes  protectrices  de  l'élection, 
et  qu'il  y  a  nécessité  de  ne  pas  laisser  perdre  les  traces  ou  périr  les 
ipieavet  de  cette  violation,  l'action  a  dû  être  circonscrite  dans  un  bref 
'délai  ;  que  c'est  pour  cela  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  51  que,  lorsque  la 
'déclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procèr-verbal,  elle  doit  être  dépo- 
sée dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  partir  de  celui  de  l'élection,  au  secré- 
tariat de  la  sous-préfecture  et  jugée,  sauf  recours,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, dans  le  délai  d'un  mois;  —  Que,  dans  le  deuxième  cas,  au  con- 
traire, comme  l'incapacité  légale  de  l'élu  peut  être  difficile  et  longue  à 
constater,  et  que  la  nature  de  la  réclamation  la  soumet  à  la  juridiction 
des  tribunaux,  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai,  ni  mis  aucun  terme  a  son 
exercice;  —  Qu'en  un  mot,  ce  qui  dislingue  les  deux  réclamations,  c'est 
que  l'une  est  administrative  et  encourt  la  déchéance  quand  elle  n'est 
pas  faite  dans  le  délai  déterminé,  et  que  l'autre  est  judiciaire,  et  se 
trouve  soumise  aux  seules  règles  prescrites  pour  cette  nature  d'ac- 
tions ;  —  Attendu  que  l'art.  52  ne  fixant  aucun  délai  pour  l'exercice  de 
celle-ci,  on  ne  peut  suppléer  i  ses  dispositions,  en  appliquant  aux  ré- 
clamants la  déchéance  qui  résulte  de  l'art.  51 ,  déchéance  qui  ne  s'ap- 
plique évidemment  qu'aux  réclamations  administratives  relatives  au 
opérations  électorales  arguées  de  nullité  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 


bres  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  sort 
dispensées  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre;  que  dés  Ion, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation 
par  le  motif  qu'elle  avait  été  présentée  sur  papier  nos  timbré 
(cons.  d'Et.  10  janv.  1861,  aff.  Duclos,  D.  P.  61.  3. 12).  —  V. 
n«  643,  1000. 

99 1 .  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  réclamation  canin 
nne  élection  départementale  procède  en  la  forme  ordinaire.— 
n  a  été  jugé  i»  que  le  conseil  de  préfecture  peut,  en  msUère 
d'élection  départementale,  charger  un  de  ses  membres  de  reeottl- 
lir  des  renseignements  sur  les  faits  allégués,  aucune  loi  ne  met- 
tant obstacle  à  ce  mode  d'information  et  ne  déterminant  aucune 
forme  particulière  en  laquelle  il  doive  être  procédé  (cons.  d'Et. 
24  avr.  1856,  H.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Chateau-Cbinon).  —  Il 
a  été  également  jugé  avant  que  la  publicité  des  séances  du  coutil 
de  préfecture  ne  fût  établie  :  —  2°  Que  le»  conseils  de  préfecture 
peuvent  prononcer  la  nullité  de  l'élection  d'un  conseiller  d'ar- 
rondissement, sans  être  tenus  d'entendre  au  préalable  celai  dont 
la  nomination  est  attaquée  (cons.  d'Et.  6  août  1840,  M.  Riekeod, 
rap.,  aff.  Lavessel)  ;— 3*  Que  le  conseil  de  préfecture  n'est  point 
obligé  d'ordonner  une  enquête  à  l'effet  de  vérifier  l'exactitude 
des  griefs  articulés  contre  une  élection,  lorsqu'il  ne  juge  pelât 
ce  moyen  d'instruction  nécessaire  (cons.  d'Et.  7  aott  tau, 
M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  d'Anglure). — V.  n*  1022. 

999.  D'ailleurs,  une  demande  d'enquête  ne  pont  être  ac- 
cueillie, lorsqu'elle  n'est  fondée  que  sur  des  allégations  vagoet, 
que  le  réclamant  ne  précise  aucun  fait  et  ne  fournit  aucune  in- 
dication qui  puisse  servir  de  base  à  une  enquête,  et  qu'au  sur- 
plus aucune' réclamation  n'a  été  élevée  contre  les  opération! 
électorales  dans  le  cours  de  ces  opérations,  ni  mentionnée  six 
procès-verbaux  (cons.  d'Et.  s  mars  1859,  M.  de  Renepont,rtp., 
aff.  élect.  de  Mercœur).  —  Décidé  aussi  que  lorsque  les  faut  ar- 
ticulés ne  sont  ni  précis  ni  pertinents,  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner une  enquête  (cons.  d'Et.  2  juin  1864,  M.  stammsville, 
rap.,  aff.  éleot.  d'Esternay). 

999.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  la  disposition  de  la 
loi  qui  veut  que  les  bulletins  de  vote  soient  immédialement 
brûlés,  n'empêche  pas  le  conseil  de  préfecture  d'ordonner  au 
enquête  à  l'effet  de  constater  qu'an  grand  nombre  de  bulletins 
distribués  aux  électeurs  étaient  imprimés  sur  papier  de  oouletr 
(cons.  d'Et.  7  juill.  1 853,  M.  Baucbart,  rap.,  élect.  de  Clerment). 

••<§.  Une  réclamation  portée  devant  le  conseil  de  préfecture 
ou  Incidemment  devant  le  tribunal  civil  peut  être  abandonnes  par 
celui  qui  l'a  Intentée.  — 11  a  été  jugé  que  bien  que  l'exercl»  «et 
droits  et  pouvoirs  politiques  intéresse  l'ordre  public,  et  ne  puiss» 
être  l'objet  d'aucune  transaction  ou  convention  particulière,  il 
n'eu  résulte  pas  qu'un  électeur  qui  a  formé  une  action  en  nul- 
lité de  l'élection  d'un  membre  du  conseil  général,  confomémanl 
aux  art.  51  et  52  delà  loi  du  22  juin  1833,  ae  puisse  renoncer 
à  cette  action,....  sauf  aux  autres  électeurs  à  l'intenter,  et  sul 

la  cour  royale  de  Nîmes  (arrêt  du  19  mai  1840)  a  rejeté  la  récUmaJioi 
de  Cbabal  et  consorts  sur  la  capacité  légale  de  Cosle,  par  le  motif  queue 
n'avait  pas  été  formée  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  partir  de  celui  ds 
l'élection  ;  que  ce  faisant,  elle  a  essentiellement  violé  l'art.  52  de  ta  loi 
du  M  juin  18SS,  et  faussement  appliqué  l'art.  51  de  la  même  W;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  li  avr.  1S49.-C.  C,  ch.  oiv.-MM.  Portant,  1"  tr.-Bért»-«r, 
rap.-Hello,  ev.-gén.,  c.  cont.Béhard  et  Clérault,  av. 

(3)  Ktféct  :  —  (Deglos  C.  Dumesnil.)  —  1er  juin  1842,  jugement 
du  tribunal  civil  du  Havre,  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  M.  Du* 
mesnil  ayant  été  élu  membre  du  conseil  d'arrondissement  du  Havre  pou 
le  canton  de  Saint-Romain,  le  13  mars  1849,  procès-verbal  fut  dresse 
de  cette  élection,  et  qu'à  la  suite  de  ce  procès-verbal,  M.  Deglos  déclara 
protester  contre  cette  élection,  en  soutenant  que  M.  Dumetail,  ta  Hm 
de  payer  dans  le  département,  depuis  un  an  au  moins,  110  fr.  de  osntn- 
butions  directes,  dont  un  tiers  dans  l'arrondissement,  ne  MjaiifM 
45  fr.  41  c,  ainsi  que  le  prouvait  la  liste  affichée  dans  la  salle;  —  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  52  de  la  loi  du'22  juin  1855,  cette  question»» 
capacité  devait  être  portée  devant  le  tribunal  ;  que  Deglos  n  ayant  pu 
pris  l'initiative,  M.  le  préfet  l'a  assigné,  ainsi  que  M.  Dumesnil;  —  y<* 
cette  procédure  est  régulière;  que  les  deux  parties  se  présentent  ea  per- 
sonne ;  que  la  cause  doit  être  jugée  sommairement,  toute  affaire  osssait», 
et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué,  »  —  Appel.—  Arrtt 

La  code  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  jugement;  —  Confirme. 

Du  19  juin  1842,-C  de  Rouen,  l"(i.*  Rasard,  pt, 
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■âme  les  poursuites  d'office  auxquelles  l'élection  peut  donner 
lien  (Civ.  eus.  5  août  1844,  aff.  Artaud,  V.  Désistement,  n°  1 09). 

•SA.  Au  termes  de  l'art,  s  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  con- 
firmé par  la  récente  loi  do  21  Juin  1885  (V.  $uprà,  n°  397],  le 
préfet  a  le  droit  de  siéger  comme  président  au  conseil  de  préfec- 
ture. Ce  droit  lui  appartient  en  matière  d'élection  départemen- 
tale, comme  en  toute  autre  matière.  —  En  conséquence,  il  a  été 
jugé  que  la  circonstance  que  le  préfet  aurait  prêté  son  appui- au 
candidat  dont  ï  élection  est  attaquée,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  prenne  la  présidence  du  conseil  de  préfecture  lors  du  joge- 
ment  de  la  réclamation;  «considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que 
dans  l'espèce,  le  préfet....  né  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  de 
récusation  prévus  par  1»  loi»  (cens.  d'Et.  30  mai  1834,  M.  de 
Felcourt,  rap.,  aff.  LaBatuté;  19  déc.  1834,  M.  Ylllermay, 
rap.,  aff.  Allant;  *  Juin  1862,  M.  Walckenaêr,  rap.,  élect.  de 
Saint-Omer).  —  Cependant  11  semble  qu'il  en  devrait  être  diffé- 
remment si  la  réclamation  avait  été  soulevée  par  le  préfet  lui- 
même,  en  vertu  du  droit  que  lui  reconnaît  l'art.  80  de  la  loi  de 
18SS  ;  o&  ne  peut  pas  être  à  la  fois  Juge  et  partie. 

Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  réclamation  élec- 
torale doit,  aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  du  22  Juin  1833,  juger 
cette  réclamation  dans  le  délai  d'un  mois.  —  Jugé  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  une  réclamation  en  matière 
d'opérations  électorales,  après  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  5 1 
de  la  loi  du  22  juin  i  833,  est  nul  comme  entaché  d'excès  de  pou- 
voir (oons.  d'Et.  6  Juin  1834,  H.  de  Luçay,  rap.,  aff.  Marlot; 
il  juin  1834,  H.  Germain,  rap.,  aff.  Dauzat;  8  août  1849,  aff. 
Badin,  D.  P.  49.  3. 81  ;  11  août  1849,  aff.  Morin,  eod.;  25  août 
1849,  M.  Revercbon,  rap.,  aff.  Stries),  — ...  Lors  même  que  la 
décision  n'aurait  été  ajournée  que  parce  que  le  désistement  dès 
réclamants  était  annoncé  comme  devant  avoir  lieu  (cons.  d'Et. 
13  avr.  1842,  H.  Fremy,  rap.,  élect.  de  Saint-Pierre  de  Bœuf); 
.....  ou  qu'il  aurait  été  rendu  un  arrêté  Interlocutoire  avant  l'ex- 
piration du  délai  (cons.  d'Et.  18  juin.  1844,  M.  Louyer-Viller- 
may,  rap.,  élect.  de  Verdun;  il  août  1849,  arrêt  précité) ;  — 
line  serait  pas  même  permis  au  conseil  de  préfecture  de  statuer 
après  l'expiration  dn  délai  sur  l'opposition  à  un  arrêté  par  défaut 
rendu  dans  le  délai  (cons.  d'Et.  23  fév.  1837,  M.  Dode,  rap., 
élect.  de  Saint-Maurice;  12  avr.  1838,  M.  Sagllo,  rap.,  élect.  de 
Salnt-MUiiel;  14  fév.  1845,  M.  Gullhem,  rap.,  élect.  de  Gesnes). 
—  Et  si  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  passer  le  délai  d'un 
mois  sans  statuer,  les  réclamants  ne  peuvent  déférer  leur  récla- 
mation «a  conseil  d'Etat;  dans  ce  cas  l'installation  des  conseil- 
lers élus  a  lieu  de  plein  droit  (même  décls.  du  18  julll.  1844). 

Cette  Jurisprudence  soulève  cependant  de  graves  objections. 
Dans  une  des  attires  précitées  (li  août  1849),  le  conseil  de 
préfecture,  trouvant  sérieux  les  griefs  énoncés  dans  la  protesta- 
tion, avait  chargé  le  juge  de  paix  de  faire  une  instruction  pour 
en  vérifier  l'exactitude  et  la  vérité.  Mais  le  procès-verbal  dressé 
par  ce  maglstralt  n'étant  parvenu  à  la  préfecture  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art.  51,  le  conseil  de  préfecture  n'en 
avait  pas  moins  cru  pouvoir  rendre  une  décision;  «attendu,  di- 
sait-il, que  l'art.  51  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'Inob- 
servation du  délai,  et  que  suivant  les  règles  du  droit  commun, 
les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées  ;  que  s'il  en  était  autrement, 
et  si  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  plus  statuer  après  le 
délai  d'un  mois,  les  plus  graves  inconvénients  pourraient  en  ré- 
sulter; qu'en  effet,  il  dépendrait  soit  de  l'autorité  supérieure  ou 
des  commissaires  nommés,  en  retardant  la  remise  des  pièces, 
soit  du  conseil  de  préfecture,  en  retardant  sa  décision,  de  rendre 
nuls  l'effet  des  réclamations  et  la  volonté  de  la  loi  ;  que  telle  n'a 
pu  être  l'intention  du  législateur;  qu'il  faut  donc  admettre  que 
le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  même  après  le  délai  indiqué 
et  tant  que  l'installation  des  membres  nommés  n'a  pas  été  faite  » 
(conf.  H.  Cormenln,  t.  2,  p.  125,  in  fine).  —  On  ne  saurait  mé- 
connaître la  force  de  ces  raisons;  cependant  le  conseil  d'Etat  a 
maintenu  sa  jurisprudence.  —  M.  Serrigny,  tout  en  admettant 
(n»  884)  que. cette  jurisprudence  est  conforme  au  texte  de  la  loi, 
reconnaît  cependant  (n°  838)  qu'elle  présente  un  grave  Inconvé- 
nient. «  Il  en  résulte,  dit-il,  que  les  conseils  de  préfecture  ont 
on  moyen  bien  simple  de  confirmer  tacitement  les  décisions  at- 
taquées, toutes  les  fois  que  l'élu  sera  un  candidat  appuyé  par 
l'administration  ;  c'est  de  s'abstenir  de  prononcer  dans  le  délai .  » 


Malgré  l'autorité  qui  paraîtrait  devoir  s'attacher  à  cette  juris»- 
prudence,  il  nous  semble  difficile  de  s'y  ranger,  surtout  depuis 
la  loi  du  S  mai  1855.  Non-seulement,  comme  le  dit  M.  Serrigny, 
les  conseils  de  préfecture  pourraient  confirmer  tacitement  les  dé- 
cisions attaquées,  mais  encore  Ils  pourraient  priver  les  électeurs 
du  droit  d'exercer  le  recours  devant  le  conseil  d'Etat,  que  la  loi 
a  bien  entendu  leur  réserver.  Une  telle  conséquence  rendrait 
l'art.  Si  de  la  loi  de  1833,  nous  dirions  absurde,  n'était  l'in- 
terprétation donnée  par  le  conseil  d'Etat 'dans  sa  décision  du 
29  juin  1844.  Nous  n'admettrions  pas  cependant,  en  présence 
des  termes  précis  de  l'art.  5 1 ,  que  le  délai  d'un  mois  pût  être  ja- 
mais prorogé,  comme  le  proposait  le  conseil  de  préfecture  dans 
l'affaire  des  élections  des  Andelys.  L'art.  51  ne  peut-il  pas  re- 
cevoir une  interprétation  raisonnable?  Oui,  assurément,  et  le 
législateur  a  pris  soin  de  la  donner  dans  l'art.  43  de  la  loi  du 
5  mai  1855  sur  l'organisation  municipale.  Cet  article  dispose 
que  si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé  dans  le  délai 
d'un  mois  sur  les  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  élections  municipales,  la  réclamation  est  considérée  comme 
rejetée,  puis  il  ajoute  :  «  Les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au 
conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois.  »  Ainsi  interprété  par 
l'art.  45  de  ta  loi  de  1853,  l'art,  si  de  la  loi  de  1833  deviendrait 
raisonnable,  et  nous  ne  voyons  pas  ce  que  l'on  pourrait  objecter 
contre  une  telle  Interprétation  ;  nous  n'hésitons  pas  &  la  propo- 
ser. On  remarquera,  du  reste,  que  toutes  les  décisions  que  nous 
avons  citées  sont  antérieures  à  la  loi  de  1835;  on  remarquera 
aussi  que  presque  toutes  ces  décisions  se  bornent  h  déclarer  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pins  rien  statuer  après  un  mois 
écoulé,  ce  que  nous  reconnaissons.  La  seule  décision  du  18  julll. 
1 844  refuse  le  recours  au  conseil  d'Etat.  Notre  opinion  est  donc 
loin  d'avoir  contre  elle  une  jurisprudence  constante.  Pour  les  dé- 
veloppements, nous  renvoyons  à  ce  qui  sera  dit  quand  nous  trai- 
terons des  élections  municipales  (infrà,  n6*  1002  et  sulv.). 

68».  Le  délai  d'un  mois  accordé  au  conseil  de  préfecture 
pour  statuer  sur  lès  réclamations  court  seulement  du  jour  de  la 
réception  des  pièces  à  la  préfecture  (cons.  d'Et.  12  Julll.  1831, 
M.  Fumeron  d'Ardeull,  rap.,  élect.  de  Dieppe;  28  janv.  1841, 
M.  Rtchaud,  rap.,  aff.  Sapin;  l«  mars  1842,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Gué  d'Hassus;  28  fév.  1813,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Maisnlères;  30  août  1847,  M.  Roux,  rap.,  élect. 
de  Bazordan,  et  élect.  de  Saint-Symphorien). —  V.  n»  1004. 

4138-  Le  conseil  de  préfecture  qui  annule  l'élection  du  can- 
didat proclamé  par  le  bureau  chargé  du  recensement  général  des 
votes,  peut  en  proclamer  immédiatement  un  autre  à  sa  place, 
si  celui-ci  a  obtenu  la  majorité  exigée  par  la  loi.— On  a  prétendu 
cependant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  faisant  une  telle  pro- 
clamation, excédait  ses  pouvoirs,  le  droit  de  proclamer  les  can- 
didats élus  appartenant  exclusivement  au  bureau  de  recense- 
ment. —  Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  cette  doctrine; 
il  a  décidé  «  qu'il  appartient  an  conseil  de  préfecture  de  déter- 
miner en  cas  de  réclamation,  le  nombre  des  suffrages  obtenus 
par  les  divers  candidats  et,  par  suite,  de  proclamer  un  candidat 
autre  que  celui  qui  aurait  été  proclamé  par  le  bureau  central 
chargé  de  procéder  au  recensement  général  des  votes  »  (cons.  d'Et. 
23  août  1 843,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Château-Giron  ;  1 6  août 
1862,  M.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  Pledlcorte).  —  V.  n°  1021. 

C3».  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  ayant  annulé  les  opé- 
rations électorales  d'une  commune,  aucun  des  candidats  élu  ne 
se  trouve  avoir  obtenu  la  majorité,  celte  nullité  entraîne  celle 
des  opérations  des  autres  communes  ;  c'est  à  tort  que  dans  de 
telles  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  ordonnerait  que  l'é- 
lection serait  recommencée  seulement  dans  la  commune  dont  les 
opérations  ont  été  annulées  (cons.  d'Et.  24  août  1849.  aff.  La- 
mothe,  D.  P.  50.  3.  3;  31  août  1849,  aft.  Dclpech,  eod.}. 

040.  On  a  vu  suprà,  n°  441,  qu'il  s'élève  parfoisdes  diffi 
cultes  sur  le  point  de  savoir  si  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
a  été  rendu,  contradicloirement  ou  par  défaut.  —  Il  a  été  Jugf 
spécialement,  en  matière  électorale,  que  l'arrêté  rendu  par  ut 
conseil  de  préfecture  sur  une  protestation  dans  laquelle  les  ré* 
clamants  ont  exposé  leurs  griefs,  doit  être  considéré  comme 
contradictoire  à  leur  égard,  et,  dès  lors,  comme  non  susceptible 
d'opposition,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  rais  en  demeure 
d'assister  à  la  séance  où  le  conseil  a  statué  sur  ladite  protesta- 
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Mon  (cous.  d'Et.  4  juin  1862,  H.  Rousslgné,  rap.,  élect.  de  U 
cote  Saint-André). 

841 .  L'art.  53  de  la  loi  dn  22  Juin  réserve,  en  matière  élec- 
torale, le  recours  devant  le  conseil  d'Etat.  Ce  recours  est  exercé 
par  la  vote  contentieuse  et  Jugé  publiquement  et  sans  frais. — Le 
délai  du  recours  devant  le  conseil  d'Etat  est  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  signification  de  la  décision  (V.  Cons. 
d'Et.,n«  175  et  s.)— La  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  con- 
stante sur  ce  point  (cons.  d'Et.  2  mai  1834,  M.  Germain,  rap., 
an*.  Theuller;  6  sept.  1843,  M.  Lavenay,  rap.,  élect.  de  Cossê-le- 
Vivien,  etc).  —Les  pourvois  doivent  être  formés  en  la  forme  or- 
dinaire au  secrétariat  des  contentieux  du  conseil  d'Etat  dans  le 
délai  légal.  —  11  a  été  jugé  :  i»  que  le  recours  introduit  au 
conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
tardif, 's'il  est  formé  plus  de  trois  mois  après,  la  notification  de 
cet  arrêté,  bien  que  le  relard  ne  provienne  que  de  ce  que  ce  re- 
cours aurait  été  adressé  au  ministre  de  l'intérieur,  par  suite 
d'une  faute  de  copiste  qui  avait  fait  croire  que  cet  arrêté  avait 
été  rendu  par  le  préfet  et  non  par  le  conseil  de  préfecture 
(cons.  d'Et.  20  JuiH.  1836,  M.  du  Hartroy,  rap.,  élect.  de 
Pinole)  ;  —  2»  Que  le  pourvoi  doit  être  déclaré  non  recevante 
s'il  n'a  pas  été  enregistré  au  conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois 
de  la  notification  de  l'arrêt  attaqué,  lors  même  qu'il  aurait  été 
déposé  à  la  préfecture  dans  ce  délai  (cons.  d'Et.  22  août  1853, 
M.  Richaud,  rap.,  aff.  Delacou),...  ou  que  la  cause  de  ce  retard 
pourrait  être  Imputée  à  l'administration  qui  aurait  induit  le 
réclamant  en  erreur,  sur  la  durée  du  délai  légal  (cons.  d'Et. 
20  julll.  1853,  H.  Richaud,  rap.,  élect.  de  Buis); — 3°  Que  l'acte 
extrajudiciaire,  signifié  au  préfet,  par  lequel  un  électeur  déclare 
se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  en 
matière  d'élections  départementales,  ne  suffit  pas  pour  saisir 
valablement  le  conseil  d'Etat;  qu'en  conséquence,  si  la  requête 
introductive  d'instance  n'a  été  déposée  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'Etat  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois;  le 
pourvoi  est  non  recevante  (cons.  d'Et.  12  fév.  1847,  M.  Vuitry, 
rap.,  aff.  Bouvet  et  autres). —  V.  n°  1008. 

64*.  Les  réclamations  électorales  ayant  le  caractère  d'une 
action  publique,  il  avait  été  jugé  que  le  pourvoi  peut  être  formé 
par  tous  les  électeurs,  même  par  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  25  juill.  1834)  (i). 
—  Cependant  une  jurisprudence  plus  récente  du  conseil  d'Etat 
a  établi  une  distinction  importante  sur  ce  point.  Quand  l'élec- 
tion a  été  déclarée  valable  par  le  conseil  de  préfecture,  les  élec- 
teurs qui  ont  déféré  l'élection  à  ce  conseil,  sont  les  seuls  qui 
puissent  se  pourvoir;  l'abstention  des  autres  fait  présumer  qu'ils 
admettent  l'élection  comme  régulière  et  valable  (cons.  d'Et.,  30 
août  1847,  M.  Aubernon,  rap.,  élect.  de  Bois  d'Arcy;  23  nov. 
1 849,  H.  Matgne,  rap.,  élect.  de Pignan;  1 6  mars  1850,  M.  Fran- 
çois, rap.,  élect.  de  Barbacben;  9  mars  1859,  H»  Renepont,  rap., 
élect.  de  Hercœur;  28  mars  1862,  H.  David,  rap.,  élect.  de 
Paulbaguet;  26  fév.  1863,  H.  Savoye,  rap.,  élect.  de  Tonnay- 
Boutonne).  —  Si  au  contraire  l'élection  a  été  annulée,  tout  élec- 


(1)  Etpèc*  :  —  (Martin  et  cons.)  —  Deux  communes  rivales,  Besse 
et  Pignans,  présentaient  chacune  leurs  candidate  aux  élections  du  canton 
de  Besse,  soit  pour  le  conseil  général,  soit  pour  celui  d'arrondissement. 
—  Le  maire  de  Besse,  président-né  de  l'assemblée,  pour  donner  une  voix 
de  plus  au  candidat  de  sa  commune,  feignit  de  ne  pouvoir  présider  pour 
cause  de  maladie,  et  délégua  la  présidence,  et  par  conséquent  le  droit  de 
voter,  &  son  adjoint,  qui  n'était  pas  électeur.  —  Les  électeurs  de  Pignans 
firent,  contre  celle  manœuvre,  une  protestation  qui  n'eut  pas  de  suite, 
parce  que  le  scrutin  fut  favorable  a  leurs  candidate.  —  Les  électeurs  de 
Besse  devinrent  a  leur  tour,  par  ce  résultat,  intéressés  à  attaquer  la  va- 
lidité des  opérations,  et  ils  en  firent  prononcer  la  nullité  sur  le  motif  que 
la  maladie  du  maire  avait  été  feinte,  puisqu'elle  ne  l'avait  pas  empêché 
de  venir  déposer  son  vote.  —  Mais  alors  les  électeurs  de  Pignans  se 
pourvurent  au  conseil  d'Etat  pour  faire  maintenir  ces  élections... 

Lorjis-PatLippB,  etc.;— Vu  la  loi  du  23  juin  1833  ;  —  Sur  le  défaut 
de  qualité  :i— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  tout  membre  de  l'assemblée  électorale  a  le  droit  d'arguer  les  opé- 
rations de  nullité;  qu'à  ce  droit  se  rattache  nécessairement  le  droit 
corrélatif  de  soutenir  la  validité  de  ces  opérations;  qu'ainsi,  tout  électeur 
peut  intervenir  devant  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en 
nullité,  pour  y  défendre,  &  la  charge  de  présenter  immédiatement  ses 
défenses;  qu'aux  termes  des  art.  51  et  53  de  la  loi  ci-dessus  citée,  les 


leur  peut  former  un  pourvoi  devant  te  conseil  d'Etat;  son  droit 
qu'il  a  exercé  est  atteint  par  une  telle  décision.  Le  conseil  d'Etat 
fait  alors  résulter, le  droit  de  se  pourvoir  du  droit  de  protestation 
que  l'art.  51  de  la  lot  du  22  juin  1833  accorde  à  tout  électeur 
(sol.  Impl.  5  janv.  1850,  M.  Lucas,  rap.,  élect.  de  Thorame).  — 
A  plus  forte  raison,  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  do 
conseil  de  préfecture  qui  a  annulé  une  élection  appartient-il  u 
candidat  dont  l'élection  a  été  attaquée  (cons.  d'Et.  30  mal  1834, 
M.  Caffarelli,  rap.,  aff.  Lagarde).—  V.  n»  1009. 

84 S.  Quand  le  recours  est  formé  par  l'administration,  c'est 
le  ministre  de  l'intérieur  et  non  te  préfet  qui  représente  l'admi- 
nistration. Le  préfet  serait  sans  qualité  soit  pour  former  le  pour- 
voi, soit  pour  intervenir  dans  une  instance  engagée.  La  jurispr* 
dence  du  conseil  d'Etat  a  maintenu  ce  principe  en  matière 
d'élections  municipales  dont  les  règles  sur  ce  point  sont  communes 
aux  élections  départementales  (V.  infrà,  n°  1012). — A  plus  forte 
raison  le  maire  d'une  commune  est-il  sans  qualité  pour  présenter 
à  ce  titre,  au  nom  des  électeurs  de  la  commune,  un  pourvoi  contre 
l'arrêté  par  lequel  te  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  protes- 
tation desdits  électeurs  contre  tes  opérations  électorales  (cons. 
d'Et.  25  août  1849,  H.  Paravey,  rap.,  aff.  Trémolet). 

«344.  La  disposition  par  laquelle  un  conseil  de  préfectore, 
en  annulant  une  élection,  émet  l'avis  qu'il  y  *  lieu  de  procéder 
à  une  convocation  nouvelle  des  électeurs,  nonobstant  recours  an 
conseil  d'Etat,  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  an  conseil 
d'Etat  par  la  vole  contentieuse,  cette  disposition  ne  constituait 
pas  une  décision  (cons.  d'Et.  21  juill.  1849,  M.  Daverne,  rap., 
afi.  Casablanca,  3  août  1849,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Grimaldi). 

645.  L'art.  33  de  la  loi  de  1833  disposant  que  le  recourt  an 
conseil  d'Etat  est  exercé  par  la  voie  contentieuse,  jugé  publique- 
ment et  sans  frais,  il  a  été  jugé,  par  suite,  que  te  conseil  d'Etat 
doit  rejeter  les  conclusions  d'une  partie  tendant,  en  matière 
d'élections  départementales,  à  ce  que  son  adversaire  soit  con- 
damné aux  dépens  (cons.  d'Et.  8  sept.  1846,  M.  Lucas, vap., 
aff.  Roucbou-Mazerat  et  autres  C.  Tixler  de  te  Chapelle;  2  juill. 
1847,  H.  Lucas,  rap.,  aff.  d'Havrincourt  et  autres  C.  DubuissoB). 

646. 11  suit  également  de  cette  disposition  que  le  recours 
peut  être  formé,  sans  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil  d'Etat, 
par  le  dépôt  d'une  requête  signée  du  demandeur.  —  A  cet  égard  il 
a  été  jugé  qu'aucune  disposition  de  te  loi  n'exigeant,  à  peine 
de  déchéance,  que  la  signature  d'un  requérant  devant  le  conseil 
d'état  soit  légalisée  par  le  maire  de  sa  commune,  U  suffit  qu'elle 
ait  été  certifiée  par  le  sous-préfet  (cons.  d'Et.  S  juin  1831, 
M.  de  Felcourt,  rap.,  aff.  Laget). 

64  » .  En  principe,  le  recours  devant  te  conseil  d'Etat  n'est  pu 
suspensif,  et  ce  principe  est  applicable  aux  recours  en  matière  élec- 
torale. Cependant  l'art.  54,  §  1,  de  la  loi  de  1833 dispose  que  1ère- 
cours  devant  le  conseil  d'Etat  est  suspensif  lorsqu'il  est  exercé  par 
le  conseiller  élu.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  me  élec- 
tion aurait  été  annulée  par  le  conseil  de  préfecture  et  oh  la 
membre  du  conseil  général  élu  aurait  défère  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  au  conseil  d'Etat.  Il  suffirait  alors  au  conseiller  élu 

arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  cette  matière  sont  sujets  n  recoin 
par-devant  nous,  ea  notre  conseil  d'Etat;  que  la  faculté  de  ce  recoon 
n'est  pas  limitée  par  la  loi  aux  électeurs  qui  ont  demandé  la  nullité,  ai  * 
ceux  des  électeurs,  qui,  soutenant  la  validité,  ont  été  parties  devant  la 
conseil  de  préfecture;  que  ces  derniers  n'ayant  point,  en  raison  delà 
brièveté  des  délais,  le  droit  de  former  tierce  opposition,  le  recours  direct 
devant  le  conseil  d'Etat  doit  être  admis  ;  que  la  loi  ne  les  oblige  pois'  » 
intervenir  devant  le  conseil  de  préfecture,  sur  une  demande  dont  ils  est 
pu  ignorer  l'existence;  que  leur  refuser  le  recours  au  conseil  d'Etal," 
serait  leur  enlever  le  droit  de  défense  dans  tous  les  cas  oh  ils  n'oat 
pas  été  mis  à  même  de  se  présenter  devant  le  conseil  de  préfecture,  «• 
priver  les  électeurs,  qui  soutiennent  la  validité,  des  moyens  de  recoin 
qui  appartiennent  a  ceux  qui  demandent  la  nullité;  —  Considérant,  ea 
fait,  que  la  réclamation  formée  contre  les  élections  dont  il  s'agit  s'* 
point  été  portée  à  la  connaissance  des  réclamants,  qu'ils  n'ont  pas  M 
mis  en  demeure  d'intervenir  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  qu'ils  se 
sont  pourvus  dans  les  délais  de  la  loi  contre  les  arrêtés  rendus  par  ledit 
conseil,  et  qui  ont  annulé  les  opérations  dont  lesdite  réclamants  soutien- 
nent la  validité  ; 

Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Var,  des  50  mt.  si 
2  déc.  1833,  sont  annulés. 
Du  25  juill.  1834.-Cons.  d'Etat.  M.  Germain,  rap. 
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de  Justifier  de  son  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  pour  avoir 
le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  do.  conseil  général.  — 
Il  a  Méjugé,  à  cet  égard,  que  le  recours  an  conseil  d'Etat  n'est 
suspensif  que  dans  le  cas  de  l'annulation  de  l'élection:  qu'en 
conséquence  le  recours  formé  contre  l'arrêté  interlocutoire  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  enquête  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  ce  conseil,  sans  attendre  qu'il  ait  été 
statué  sut  ce  recours,  prononce  définitivement  sur  la  validité  de 
l'élection  contestée  (cons.  d'Et.  7  Juill.  1853,  M.  Bauchart, 
rap.,  élect.  de  Clermont).—  V.  n»  1021. 

•49.  Tons  les  griefs  et  moyens  de  nullité  doivent  avoir  été 
présentés  devant  le  conseil  de  préfecture;  —  n  a  été  jugé  1°  que 
tout  grief  non  articulé  devant  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
être  produit  pour  la  première  fois  devant  le  conseil  d'Etat 
(cons.  d'Et.  28  nov.  1834,  M.  Prosper  Hochet,  rap.,  an*.  Pietle; 
30  déc.  1843,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  élect.  de  Corte  et  de 
Calacuccia;  29  juill.  1846,  M.  Gomel,  rap.,  afT.  Cochi-Mancon 
C.  Lasbordes;  20  juill.  1853,  H.  Aubemon,  rap.,  élect.  de 
bazamet;  29  janv.  1863,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  élect.  de  Lauzès). 
—  2*  Qu'un  conseiller  de  département  est  valablement  élu,  bien 
qu'il  soit  allégué  que  trois  bulletins  illisibles  lui  ont  été  comptés, 
si  cette  allégation,  contredite  par  le  procès-verbal,  est  produite 
pour  la  première  fois  devant  le  conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
14  août  1837,  M.  oTOrmesson,  rap.,  élect.  de  Cadenet);  —  3° 
Qu'un  candidat  dontle  conseil  de  préfecture  a  annulé  l'élection 
et  à  la  place  duquel  ce  conseil  a  proclamé  un  autre  candidat, 
n'est  pas  recevable  à  présenter  devant  le  conseil  d'Etat,  auquel 
11  défère  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  des  griefs  qu'il  n'a  pas 
présentés  à  ce  conseil  contre  l'élection  de  cet  autre  candidat 
(cons.  d'Et.  16  août  1862,  M.  de  Guigné,  rap.,  aff.  élect.  de 
Pledieorle).  —  V.  n»  1020.  ' 

•49.  Toutefois,  l'électeur  réclamant  est  recevable  à  pré- 
senter directement  devant  le  conseil  d'Etat  tous  les  moyens 
propres  à  justifier  les  conclusions  qu'il  avait  prises  devant  le 
conseil  de  préfecture  relativement  à  l'absence  de  majorité  ab- 
solue; en  conséquence,  lorsqu'il  a  soutenu  devant  ce  conseil  que 
le  candidat  élu  n'avait  pas  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  demande  nouvelle 
non  admissible  devant  le  conseil  d'Etat,  mais  seulement  comme 
on  moyen  nouveau,  le  moyen  qu'il  présente  pour  la  première 
fois  et  fondé  sur  ce  que  certains  votes  indûment  admis  auraient 
dû  être  retranchés  du  nombre  des  suffrages  exprimés  et  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  obtenus  par  chacun  des  candidats 
(cons.  d'Et.  28  mars  1862,  élect.  de  Rugles,  V.  n°  598). 

•50.  On  décide  aussi  que,  les  règles  de  compétence  étant 
d'ordre  public,  l'exception  d'incompétence  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause  (cons.  d'Et.  30  déc.  1 843,  H.  Louyer-Viller- 
may, rap.,  élect.  de  Corte  et  de  Calacuccia). 

•51.  Ce  n'est  qu'à  la  cour  de  cassation  et  non  an  conseil 
d'Etat  que  peuvent  être  déférés  les  jugements  rendus  par  les 
Juges  de  paix  sur  l'appel  des  décisions  prises  par  les  commis- 
sions municipales  concernant  les  Inscriptions  ou  radiations  sur 
les  listes  électorales  (cons.  d'Et.  26  avr.  1851,  M.  Reverchon, 
rap.,  aff.  Prost). 

•5*.  Indépendamment  des  réclamations  qui  penventétre  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture  et  incidemment  devant  les 
tribunaux  civils,  une  opération  électorale  peut  donner  lieu  à  des 
poursuites  criminelles  pour  manœuvres,  fraudes,  violences,  etc., 
commises  durant  les  élections.  —  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  à 
l'application-de  l'art.  3  c.  crlm.,  qui  ordonne  de  surseoir  à  l'ac- 
tion civile  jusqu'au  jugement  définitif  de  l'action  publique. 
C'est  ce  qui  a  été  implicitement  décidé  par  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  24  mai  1859  (élect.  de  Cérel),  qui  n'a  statué  en  effet 
sur  la  demande  en  nullité  qu'après  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  sur  les  voies  de  fait  et  violence  qui  avaient  en- 
taché les  opérations  électorales. 

•58.  Nous  parlerons  à  propos  des  élections  municipales  des 
dispositions  pénales  par  lesquelles  le  décret  du  2  fév.  1852  a 
assuré  l'observation  de  ses  prescriptions  en  matière  électorale. 
La  loi  du  7  juill.  1852  (art.  2  et  3)  ayant  disposé  que  jusqu'à 
la  loi  définitive  qui  doit  régler  l'organisation  départementale, 
es  élections  ont  lieu  conformément  aux  lois  existantes  et  sur 
les  listes  dressées  pour  l'élection  des  députes  an  corps  législatif. 
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H  n'est  pas  douteux  que  ces  dispositions  pénales  ne  soient  ap- 
plicables aux  élections  départementales. — Jugé  eu  ce  sens  que  les 
dispositions  du  décret  du  2  fév.  1852  ont  été  étendues,  en  ce 
qui  concerne  la  répression  des  délits  électoraux,  aux  élections 
pour  les  conseils  généraux  des  déparlements  et  les  conseils 
d'arrondissement;  qu'à  cet  égard  le  décret  de  1852  est,  d'une 
manière  générale,  la  loi  organique  du  suffrage  universel  (Criai, 
cass.  il  mai  1861>  aff.  Lelaidier,  D.  P.  61.  1.402). 

Art.  3.  De  la  gestion  des  conseils  généraux. 

•54.  Les  conseils  généraux  se  réunissent  en  vertu  dn  décret 
Impérial  qui  fixe  l'ouverture  de  leur  session  et  en  détermine  la 
durée  (L.  22  juin  1833,  art.  12);  la  convocation  des  membres  est 
faite  par  le  préfet  (ibid.).  Le  même  décret  de  convocation  nomme 
le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  du  conseil  (L. 
7  juill.  1852,  art.  5.)  —  Avant  cette  loi,  sous  le  régime  de  la 
loi  du  22  juin  d  833,  le  conseil  se  formait  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge;  le  plus  jeune  membre  du  conseil  faisait  fonctions 
de  secrétaire;  puis  le  conseil  nommait  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix  son  président  et  son  secrétaire  (L.  22  juin  1833, 
art.  12).  —  L'époque  oh  cette  innovation  a  eu  lieu  en  indique 
suffisamment  le  caractère  et  l'objet.  Au  reste  le  cercle  dans  le- 
quel l'empereur  doit  faire  son  choix  est  limité  an  conseil  géné- 
ral même.  Les  président,  vice-président  et  secrétaire  doivent 
être  choisis  dans  le  sein  dn  conseil  (L.  7  juill.  1852,  art.  s). 

•55.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques 
(L.  7  Juill.  1852,  art.  5).  L'art.  13  de  la  loi  du  22  juin  1833 
avait  une  pareille  disposition.  Après  la  révolution  de  février, 
la  publicité  des  séances  des  conseils  généraux  était  de  droit; 
mais  la  majorité  des  membres  dn  conseil  pouvait  demander  le 
comité  secret  (décr.  3  juill.  1848,  art.«  18).  Le  décret  de  1852  est 
revenu  avec  raison  sur  celui  de  1848. 

•&•.  Au  jour  indiqué  par  le  décret  impérial  pour  la  réunion 
dn  conseil  général,  le  préfet  donne  lecture  du  décret  de  convo- 
cation (L.  22  Juin  1833,  art.  12)  et  de  celui  qui,  depuis  la  loi 
du  7  juill.  1852,  porte  nomination  des  président,  vice-président 
et  secrétaire  du  conseil.  Il  reçoit  le  serment  des  conseillers 
nouvellement  élus.  Quand  le  conseil  est  constitué,  c'est  le  prési- 
dent qui  reçoit  le  serment  des  conseillers  qui  n'ont  pas  assisté 
à  l'ouverture  de  la  session  {ibid.). 

•59.  L'art.  12  de  la  loi  du  22  Juin  1833  dispose  que  l'épo- 
que et  la  durée  de  la  session  d'un  conseil  général  sont  détermi- 
nées par  le  décret  de  convocation.  Faut-il  en  induire  que  le  chef 
de  l'Etat  pourrait  à  volonté  se  dispenser  de  convoquer  le  conseil 
général  au  moins  une  fois  chaque  année,  comme  cela  a  toujours 
lieu?  Les  nécessités  les  plus  impérieuses  de  l'administration  em- 
pêcheraient toujours  que  les  choses  se  passassent  ainsi.  Une 
foule  d'actes  administratifs  ne  sont  légalement  possibles,  comme 
nous  le  verrons,  que  sous  l'autorité  des  conseils  généraux.  La 
répartition  annuelle  des  contributions  directes  appartient  même 
à  ces  conseils,  n  est  donc  vrai  de  reconnaître  que,  quoique  l'o- 
bligation de  convoquer  au  moins  une  fois  chaque  année  les  con- 
seils généraux  n'ait  jamais  été  écrite  textuellement  dans  nos  lois 
constitutionnelles,  cependant  par  la  force  des  choses,  virtuelle- 
ment, ce  n'est  pas  moins  une  obligation  constitutionnelle  dn 
pouvoir  central. 

•58.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  Juin 
1833  dispose  :  <  Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations,  excepté 
quand  il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes.  »  —  Comme  repré- 
sentant de  l'autorité  centrale,  il  était  indispensable  que  le  préfet, 
quoique  ne  faisant  pas  partie  do  conseil  général,  puisqu'il  ne 
prend  pas  part  aux  votes,  assistât  à  ses  séances  pour  veiller  à 
ce  que  le  conseil  n'excède  pas  les  attributions  qu'il  tient  de  le 
loi.  Sa  présence  est  encore  nécessaire  dans  l'intérêt  même  du 
département,  par  les  explications  qu'il  peut  donner  sur  les  affaires 
soumises  à  la  délibération  du  conseil.  II  est  entendu  quand  il  le 
demande,  soit  pour  faire  des  propositions  relativement  aux  ma- 
tières sur  lesquelles  le  conseil  est  apte  à  délibérer,  soit  pour 
dérendre,  combattre  ou  expliquer  les  propositions  dont  le  con- 
seil est  saisi.  Le  préfet  n'a  pas  à  quitter  le  conseil  lorsqu'il  est 
procédé  à  on  vote.  Il  y  aurait  dans  cette  obligation  du  préfet 
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quelque  chose  qui  blesserait  profondément  sa  dignité,  d'autant  ' 
plus  que  ie  vote,  pouvant  se  renouveler  bien  des  fois  dans  une  | 
même  séance,  le  préfet  serait  soumis  à  des  allées  et  venues  in- 
cessantes. La  loi  est  muette  sur  ce  point;  mais  elle  a  toujours 
été  entendue  dans  le  sens  que  nou*  exprimons  ici. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'au  nombre  des  attributions 
du  conseil  général  ae  trouve  l'apurement  des  comptes  du  préfet. 
Le  préfet  n'assiste  pas  ans  séances  où  il  s'agit  de  l'apurement  de 
ses  comptes.  Il  est  à  peine  besoin  de  justifier  la  loi  sur  ce  point. 
On  comprend  que,  autant  par  convenance  pour  son  caractère 
que  par  respect  pour  l'indépendancedu  conseil,  le  préfet  ne  peut 
assister  au  séances  où  sa  comptabilité  est  vérifiée  et  débattue. 

•OO.  Le  président  du  conseil  général  a  seul  la  police  des 
aéances.  La  loi  ne  le  dit  pas  expressément  ;  mais  il  faut  l'ad- 
mettre par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  dans  toute  assemblée 
délibérante.  Le  président  donne  et  retire  la  parole  à  ceux  des 
membres  du  conseil  général  qui  prennent  pari  à  la  discussion. 

OS1.  Aucune  loi  n'a  déterminé  l'ordre  des  travaux  du  con- 
seil général;  mais  une  instruction  ministérielle  du  16  vent, 
an  1 0  a  donné  quelques  règles  que  l'on  n'a  pas  cessé  de  suivre. 
Le  conseil  se  répartit  en  plusieurs  commissions,  selon  la  nature 
des  affaires  sur  lesquelles  il  a  à  délibérer.  Chaque  commission 
nomme  un  rapporteur,  qui  prépare  un  rapport  pour  l'assemblée 
générale.  Des  procès-verbaux  distincts  sont  dressés  pour  les 
matières  d'administration  et  pour  les  vœux  et  réclamations  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  10  mai  1858  autorise  les  conseils  généraux 
à  émettre.  Les  procès-verbaux  de  la  première  sorte  sont  remis 
an  préfet;  ceux  de  la  seconde  peuvent  être  adressés  directement 
par  le  président  au  ministre  de  l'intérieur  (même  art.  7). 

Un  conseil  général  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié 
plus  un  des  conseillers  sont  présents.  Les  délibérations  sont 
prises  a  la  majorité  des  voix.  Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin 
secret  toutes  les  fois  que  quatre  des  conseillers  présents  le  récla- 
ment (L.  22  juin  18S3,  art.  15).  Dans  le  cas  de  partage,  il  parait 
rationnel  que  la  voix  du  président  soit  prépondérante  par  ana- 
logie avec  ce  qui  a  lieu  dans  ies  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux (L.  18  juill.  1857,  art.  27). 

«AS.  Les  procès-verbaux  sont  rédigés  par  le  conseiller  se» 
eréiaire  du  conseil  et  arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance 
qui  suit;  ils  contiennent  l'analyse  de  la  discussion.  Les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  n'y  peuvent  être 
insères  (L.  10  mai  1858,  art.  26).  Mais  11  doit  énoncer  les  noms 
des  membres  présents  à  la  séance;  autrement,  il  y  aurait  incer- 
titude sur  l'observation  de  l'art.  13  de  la  loi  du  22  juin  1835, 
suivant  lequel  les  délibérations  ne  peuvent  èlre  prises  qu'en 
présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil. 

«MA.  Les  procès-verbaux  sont  remis,  après  la  clôture  de  la 
session,  au  préfet,  qui  ies  fait  déposer  aux  archives  de  la  pré- 
fecture. Le  conseil  peut  en  ordonner  la  publication  en  tout  ou  en 
partie  (L.  10  mai  1838,  art.  26}*  Dans  ce  eas,  comme  il  est  de 
principe  que  l'autorité  du  conseil  on  de  ses  membres  cesse  en 
même  temps  que  finit  la  session,  c'est  au  préfet  ou  à  son  secré- 
taire qu'il  appartient  d'en  surveiller  l'impression  (cire.  min. 
12  août  1840). 

AS  A.  Les  sessions  des  conseils  généraux  sont  de  deux 
Mrtea  :  il  y  a  les  sessions  ordinaires,  où  le  conseil  délibère  sur 
toutes  les  affaires  qui  sont  placées  par  la  loi  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  ordinaires,  et  les  sessions  extraordinaires,  dans  les- 
quelles le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  l'affaire  pour  laquelle 
11  a  été  spécialement  convoqué.  —  L'art.  14  de  la  loi  du  22  juin 
1835  dispose  que  tous  actes  qui  ne  sont  pas  légalement  compris 
dans  ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet,  et  que  la  nullité 
en  est  prononcée  par  décret  impérial.  Le  conseil  général  a  alors 
exeédé  ses  pouvoirs  en  délibérant  sur  des  objets  dont  la  loi  ne 
l'a  pas  appelé  à  connaître.  La  nullité  de  sa  délibération  ne  peut 
être  prononcée  que  par  un  décret  impérial  et  non  par  un  arrêté 
préfectoral,  parce  qu'il  y  a  dans  l'appréciation  de  la  légalité  de 
ces  délibérations  et  des  limites  des  attributions  des  conseils  gé- 
néraux, de»  délicatesses  dont  le  pouvoir,  central,  par  sa  situation 
Impartiale  et  par  les  lumières  qui  l'entourent,  peut  seul  être  juge. 

Gtttt.  L'art.  18  de  la  loi  du  22  juin  1853  dispose  que  toute 
délibération  prise  hors  de  la  réunion  légale  du  conseil  général 
est  nulle  de  droli,  c'est-a-dlre  que  1*  nullité  existe  sans  qu'il  soit 


nécessaire  d'apprécier  la  valeur  de  l'acte  en  lui-même,  la  réa- 
nion  du  conseil  général,  si  elle  avait  lieu  spontanément  et  sa» 
qu'un  décret  impérial  l'eut  ordonnée,  constituerait  on  excès 
de  pouvoir,  différent  de  celui  prévu  par  l'art.  14.  L'excès  de 
pouvoir,  résultant  alors  du  seul  fait  de  la  réunion,  n'existerait 
pas  moins,  encore  bien  que  le  conseil  se  bornât  à  délibérer  sur 
des  affaires  placées  par  la  loi  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 
Le  préfet  alors  n'aurait  pas  à  attendre  les  ordres  du  pouvoir 
central.  Par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  il  déclare- 
rait la  réunion  .Ulégale,  prendrait  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'assemblée  se  séparât  immédiatement,  et  transmet- 
trait son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  258  c.  pén.,  qui  prononce  une 
peine  de  deux  à  cinq  ans  contre  ceux  qui  se  sont  immiscés  dans 
les  fonctions  publiques  (L.  22  juin  1833,  art.  15).  —  On  remar- 
querâ  que  l'excès  de  pouvoir  résultant  du  fait  d'une  réunion  illé- 
gale e.sl  plus  promptement  et  plus  sévèrement  réprimé  que  celai 
qui  résulte  de  l'immixtion  du  conseil  général  dans  les  affaires 
qui  ne  lui  sont  pas  légalement  attribuées,  lorsqu'il  est  légale- 
ment réuni.  C'est  qu'une  réunion  spontanée  illégale  d'un  conseil 
général  présent^  un  danger  plus  grand  et  plus  menaçant  qu'on 
simple  empiétement  d'attributions,  qui  peut  n'avoir  d'autre 
cause  que  l'ignorance. 

66  f .  On  s'est  demandé  si  la  prolongation  de  la  session  d  on 
conseil  générai  au  delà  du  terme  fixé  par  le  décret  de  convoca- 
tion, devait  être  assimilée  à  une  réunion  illégale.  L'affirmative 
ne  parait  pas  douteuse.  Le  fait  de  la  prolongation  de  la  session 
constituerait  une  révolte  contre  la  loi,  et  le  préfet  devrait  pren 
dre  les  mesures  exigées  par  l'art.  15  précité. 

668.  L'ar(,  15  de  la  loi  des  22-25  juin  1833  applique, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  feux  membres  des  conseils  géné- 
raux qui  ont  pris  part  à  une  délibération  tenue  hors  de  la  réu- 
nion légale,  l'art.  258  c.  pén.,  qui  punit  de  deux  à  cinq  us 
d'emprisonnement  ceux  qui  se  sont  immiscés  dans  des  fonctions 
publiques.  Mais  ces  mois  de  l'art.  15  :  a  Le  préfet  transmet  son 
arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l'application,  *'>'  y 
a  lit»,  des  peines  déterminées  par  l'art.  258  e.  pin-,  »  ont 
donné  lieu  à  quelque  difficulté.  Ces  mots  s'il  y  a  Utu  ont-ils  0» 
sens  particulier?  L'art.  15  a-t-il  entendu  laisser  les  tribunaux 
maîtres  d'appliquer  ou  de  ne  point  appliquer  la  loi?  Un  député, 
H.  Salvcrte,  avait  demandé  la  suppression  des  mots*'»'/ y  a  lit», 
afin  de  préciser  ie  cas  où  la  peine  pourrait  être  appliquée.  — 
Le  rapporteur  répondit  :  «  Il  est  de  la  sagesse  d'avoir  ans  dis- 
position non  absolue,  mais  seulement  facultative.  Le  texte  porte 
t'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  si  l'examen  des  faits  de  la  cause  rend 
l'article  applicable.  »  —  Hais  si  cette  explication  des  motsf'i'y 
a  Heu  devait  être  suivie,  il  en  résulterait  qu'un  tribunal  correc- 
tionnel pourrait  infirmer  en  partie  l'autorité  de  l'arrêté  préfectoral 
qui  a  déclaré  la  réunion  illégale;  et  cependant  cet  arrêté  n'aura 
jamais  prononcé  que  sur  un  fait  matériel  sur  lequel  ies  apprécia- 
lions  ne  peuvent  varier.  Il  parait  résulter  de  la  discussion  qae 
la  loi  a  entendu  laisser  aux  tribunaux  une  large  appréciation  de 
l'intention  des  membres  d'UQ  conseil  général  qui  auraient  déli- 
béré illégalement,  mais  que  la  loi  pénale  doit  recevoir  son  ap- 
plication si  les  membres  du  conseil  général  accuses  n'ont  pu  se 
dissimuler  l'illégalité  de  leurs  délibérations.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  rédaction  de  l'art.  15  n'en  reste  pas  moins  mauvaise.  La  ré- 
serve que  les  mots  t'il  y  a  ont  eu  pour  objet  d'y  introduire 
pe  trouve  écrite  implicitement  dans  toutes  les  dispositions  4e 
loi  qui  prononcent  une  peine;  et  s'ils  ont  ep  pour  «bjet  d'in- 
viter les  juges  à  n'appliquer  que  prudemment  l'art.  258  c-  pén- 
au  cas  dont  il  s'agit,  ils  étaient  encore  inutiles;  cette  prude*» 
leur  est  imposée  ici  par  les  moeurs. 

066.  Une  autre  difficulté  s'est  élevée  dans  la  discussion  de 
la  loi,  »  l'occasion  de  l'applicabilité  de  l'art,  258  c.  pén.,  « 
fait  de  réunion  illégale  d'un  conseil  général.  Plusieurs  membre» 
S'étant  récriés  sur  la  sévérité  de  la  peine  portée  par  cet  article, 
la  commission,  pour  prévenir  toute  difficulté,  proposa  d'ajouter 
après  la  désignation  de  l'art.  258  les  mots:  «  modifié,  !*  M 
échéant,  par  l'art.  463  du  même  code,  qui  permet  d'abaisser  » 
peine  d'un  ou  de  plusieurs  degrés,  s'il  existe  des  circonstances 
atténuantes.  »  liais  ie  président  fit  remarquer  que  par  cela  ses! 
Won  renvoyait  à  V8ri.  388,  la  disposition  de  J'arl,  463  oW» 
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nécessairement  recevoir  son  application,  cette  disposition  étant 
générale  et  applicable  à  toutes  les  lois  sans  qu'il  fût  besoin  de 
l'insérer  dans  aucune,  et,  à  plus  forte  raison,  dans  le  cas  parti- 
culier, où  il  ne  s'agit  pas  de  l'application  d'une  peine  nouvelle, 
mais  d'une  peine  édictée  par  le  code  lui-même.  L'amendement 
fut  retiré  devant  celle  explication  judicieuse. 

•  90.  On  s'était  demandé  aussi  quels  étalent  les  tribunaux 
compétents  pour  juger  le  fait  prévu  par  l'art.  15  et  prononcer 
l'application  de  l'art.  2S8  c.  pén.?  Lors  de  la  discussion  de  la 
:  loi  de  1 833,  on  soutenait  assez  généralement  que  le  fait  de  réu- 
}  Hlon  illégale  d'un  conseil  général  devait  constituer  un  délit  po- 
litique daus'le  sens  des  lois  des  8  oct.  et  10  déc.  1830,  et  que 
les  membres  du  conseil  général  étaient  justiciables,  par  consé- 
quent, des  cours  d'assises.  MM.  Dumesnil  et  Thibaut-Lefebvre, 
p.  96,  professent  également  cette  opinion.  Aujourd'hui,  la  dif- 
ficulté est  tranchée  par  le  décret  des  25-28  fév.  1852,  qui  dé- 
clare que  les  délits  dont  la  connaissance  était  antérieurement 
attribuée  aux  cours  d'assises  seront  jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels (V.  D.  Pi  52.  4.  61). 

091.  L'art.  15  de  la  loi  des  22-25  juin  dispose  que,  «  en 
cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont  exclus  du 
conseil  et  inéligibles  aux  conseils  de  département  et  d'arrondisse- 
ment, pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation.  » 
—  Dans  la  rédaction  primitive,  la  condamnation  par  les  tribu- 
naux n'emportait  pas  nécessairement  l'exclusion  du  conseil  et 
l'inéligibilité.  Pour  que  ces  deux  conséquences  fussent  produites, 
il  fallait  que  le  roi  eut  prononcé  la  dissolution  du  conseil  en- 
tier. Puis  on  avait  eu  la  pensée  de  laisser  aux  tribunaux  la  fa- 
culté de  prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer,  selon  les  cas,  l'ex- 
clusion et  l'inéligibilité;  ces  deux  systèmes  ont  été  écartés.  Le 
texte  de  la  loi,  dans  le  système  qui  a  prévalu,  est  formel,  et  sans 
même  qu'il  soit  besoin  d'une  disposition  dans  le  jugement  de 
condamnation,  l'exclusion  et  l'inéligibilité  sont  de  droit  au  cas 
de  condamnation. 

•9*.  Les  art.  16  et  17  pourvoient  à  ce  que  les  conseils  gé- 
néraux, qui  n'ont  dans  leurs  attributions  que  les  intérêts  de 
leur  département,  ne  puissent  jamais  s'arroger  une  puissance 
politique  et  empiéter  ainsi  sur  les  droits  du  pouvoir  central.  Ils 
sont  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  16.  Il  est  interdit  à  tout,  conseil 
général  de  se  mettre  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs 
conseils  d'arrondissement  ou  de  département.  —  En  cas  d'in- 
fraclion  à  cette  disposition,  le  conseil  général  est  suspendu  par 
le  préfet,  en  attendant  que  le  chef  de  l'Etat  ait  statué.  — 
Art.  17.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général  de  faire  ou  de 
publier  aucune  proclamation  ou  adresse.  En  cas  d'infraction  à 
cette  disposition,  le  préfet  déclarera,  par  arrêté,  que  la  session 
du  conseil  général  est  suspendue.  11  sera  statué  déflnilivement 
par  décret  impérial.  »  —  La  sanction  des  défenses  portées  dans 
les  art.  16  et  17  est,  comme  on  le  voit,  la  même,  malgré  une 
légère  différence  de  rédaction.  Dans  les  deux  cas,  le  préfet  prend 
immédiatement  un  arrêté  à  l'effet  de  suspendre  le  conseil  géné- 
ral.-Puis  il  en  réfère  au  pouvoir  central,  qui  statue  définitive- 
ment, c'est-à-dire  qui  prononce  la  dissolution  du  conseil  géné- 
ral ou  réforme  l'arrêté  du  préfet,  si  les  faits  qui  l'ont  motivé  ne 
sont  pas  avérés. 

419  S.  L'art.  1 6,  dans  son  texte,  n'interdit  aux  conseils  gé- 
néraux de  se  mettre  en  communication  qu'avec  des  conseils  d'ar- 
rondissement ou  de  département.  Nous  n'hésitons  cependant  pas 
à  penser  que  cette  défense  est  plus  générale  qu'elle  ne  le  parait, 
et  que  la  pensée  de  la  loi  a  été  de  défendre  aux  conseils  géné- 
raux de  se  mettre  en  rapport  avec  quelque  corps  constitué  que 
ce  soit,  par  exemple  avec  un  conseil  municipal  eu  une  chambre 
4e  commerce. 

•94.  La  constitution  du  5  fruct.  an  3,  art.  199,  permettait 
aux  administrations  de  départements  «  de  correspondre  entre 
elles,  mais  seulement  sur  les  affaires  qui  leur  étaient  attribuées 
par  la  loi  et  non  sur  les  intérêts  généraux  de  la  République.  » 
L'art.  I6dcla  loi  de  1 833  a-t-il  édicté  une  défense  générale,  ab- 
solue? Oui,  en  ce  sens  qu'un  conseil  général  ne  peut  corres- 
pondre directement  avec  aucun  autre  conseil.  Mais  nous  pensons 
avec  M.  Dumesnil  (Cons.  généraux,  p.  90),  que  l'art.  1 6  de  la  loi 
des  28-25  juin  1853  n'empêcherait  pas  que  les  autorités  dépar- 
tementales s'adressassent  des  communications  officieuses  rela- 


tives à  des  Intérêts  départementaux,  pourvu  qué  les  préfets 
fussent  les  intermédiaires  poUr  ces  communications.  LA  loi  n'a 
pu  vouloir  défendre,  qu'une  chose,  à  savoir  que  les  attributions 
du  pouvoir  central  ne  fussent  jamais  déplacées  même  partiel- 
lement. , 

•95.  L'art.  17  interdit  aux  conseils  généraux  la  publication 
de  toute  proclamation  ou  adresse.  Cette  défense  ne  comporté 
aucune  exception.  —  Dans  le  projet  de  l'art.  17  cl-dessus,  après 
le  mot  adresse,  oh  lisait  les  mots  aux  citoyens;  mais  on  sup- 
prima cette  restriction,  afln  que  toute  proclamation  OU  adresse, 
même  au  chef  de  l'Etat,  fût  prohibée.  «  Des  adresses  au  chef  de 
l'Etat,  dit  le  rapporteur  à  la  chambré  des  pairs,  exprimant  soit 
une  adhésion  à  telle  ou  telle  mesure  du  gouvernement,  soit  des 
sentiments  relatifs  à  tel  ou  tel  événement,  occuperaient  les  con- 
seils administratifs  de  ce  qui  n'est  point  dans  leurs  attributions. 
Ils  pourraient  ainsi  devenir  ou  les  auxiliaires  d'un  parti,  ou  lei 
adulateurs  dociles  d'un  système  ministériel  qu'ils  ne  sont  appe- 
lés à  contester  ou  à  appuyer  qu'en  ce  qui  touche  les  intérêts  lo- 
caux; leurs  délibérations  consignées  au  procès- verbal  suffisent 
pour  témoigner  de  leur  opinion  sur  les  points  où  la  législation 
et  l'administration  générale  portent  avantage  ou  préjudice  à  l'ad- 
ministration des  affaires  du  département.  » 

•9  A.  Tout  conseil  général  qui  contrevient  aux  défenses  por- 
tées par  les  art.'l6  et  17,  avons-nous  dit,  est  suspendu  par  le 
préfet  en  attendant  que  le  chef  de  l'Etat  statue.  Ces  deux  cas  sont 
les  seuls,  pour  le  dire  en  passant,  où  le  préfet  puisse  suspendre 
le  conseil  général.  La  loi  du  5  mal  1855  lui  confère,  à  cet  égard, 
un  pouvoir  discrétionnaire  vis-à-vis  des  conseils  municipaux. 
Mais,  par  cela  seul  qu'elle  est  muette  à  l'égard  des  conseils  gé- 
néraux, la  loi  de  1833  est  la  seule  à  laquelle  on  doive  se  réfé- 
rer. Mais  indépendamment  de  la  suspension  que  le  préfet  pro- 
nonce dans  ces  deux  cas,  la  contravention  aux  défenses  des  art. 
1 6  et  17  peut  donner  lieu,  aux  termes  de  l'art.  18,  à  l'application 
de  l'art.  123  c.  pén.  Sur  les  poursuites  du  ministère  public,  à 
qui  le  préfet  a  du  transmettre  son  arrêté,  les  contrevenants  peu- 
vent être  condamnés  à  la  peine  de  deux  à  six  mois  d'empri- 
sonnement. 

«99.  L'art.  19  de  la  loi  des  22-25  juin  1833  rend  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  123  c.  pén.,  tout  éditeur,  impri- 
meur, journaliste  ou  autre,  qui  rend  publics  les  actes  interdits 
au  conseil  général  par  les  art.  15,  16  et  17.  Mais  cette  défense 
ne  s'applique  qu'à  la  publication  des  actes  illégaux  des  conseils, 
et  non  à  la  publication  des  séances  etrésolulions  régulières;  l'ar- 
rêté du  1 9  flor.  an  8  .défend  bien  l'impression  des  procès-verbaux 
des  conseils  généraux,  mais  cet  arrêté  ne  prononce  et  ne  pouvait 
prononcer  aucune  peine.  D'ailleurs,  l'art.  26  de  la  loi  du  10  mai 
1838  a  levé  tous  les  doutes.  Il  permet  aux  conseils  -généraux 
d'ordonner  la  publication  totale  ou  partielle  de  leurs  procès-ver- 
baux. L'art.  19  ne  s'applique  donc  bien  qu'aux  actes  illégaux  des 
conseils  généraux. 

•  99.  Indépendamment  du  pouvoirsqu'a  l'administration  su- 
périeure de  réprimer  les  empiétements  et  excès  de  pouvoir  des 
conseils  généraux,  le  chef  de  l'Etat  tient  encore  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  7  juill.  1852  le  droit  de  les  dissoudre  quand  il  le  veut,  sans 
avoir  à  publier  les  motifs  de  la  dissolution.  Mais  il  doit  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection  avant  la  session  annuelle  et,  eu  plu 
tard,  dans  les  trois  mois.de  la  dissolution. 

Art.  4.  —  Des  attributions  des  conseils  généraux. 

•99.  Les  attributions  des  conseils  généraux  se  trouvent  dé- 
taillées dans  la  loi  du  10  mai  1838  ;  c'est  dans  cette  loi  qu'est, 
à  proprement  parler,  le  siège  de  la  matière.  Il  serait  assez  diffi- 
cile de  ramener  les  attributions  si  diverses  des  conseils  généraux 
à  un  principe  unique  ;  mais  on  peut  les  classer  sous  différents 
chefs.  La  loi  du  22  déc.  1789  (sect.  3)  avait  donné  aux  adminis- 
trations de  déparlement  un  véritable  pouvoir  gouvernemental.  La 
loi  du  28  pluv.  an  8  (art.  6)  avait  réduit  considérablement  le 
cercle  des  attributions  de  ces  conseils.  La  loi  du  10  mai  1838, 
qui  l'a  remplacée,  énumère  ces  attributions  qui  peuvent  se  par- 
tager en  trois  catégories  :  la  première  comprenant  les  délibéra- 
tions que  les  conseils  généraux  prennent  comme  délégués  du 
pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif;  la  seconde  comprenant 
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celles  qui  leur  appartiennent  comme  représentants  légaux  des  In- 
térêts de  leurs  départements;  la  troisième  enfin  comprenant  les 
délibérations  où  ils  agissent  comme  organes  des  besoins  de  leurs 
départements.  A  cette  classification  en  correspond  une  autre  fort 
importante  en  pratique.  Les  délibérations  de  la  première  classe 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'approbation  de  l'empereur  ou  du  préfet  du  département.  Celles 
de  la  seconde  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  de  l'approbation 
de  l'administration  supérieure  ou  du  préfet.  Celles  de  la  troi- 
sième sont  purement  consultatives. 

§  l.  — Des  attributions  des  conseils  généraux  comme  délégués 
du  pouvoir  législatif  ou  exécutif. 

<tSO.  La  plus  importante  des  attributions  des  conseils  géné- 
raux est  celle  qu'ils  tiennent  de  la  loi  à  l'effet  de  répartir  entre 
les  arrondissements  du  département  le  contingent  départemental 
des  contributions  directes  de  répartition.  L'art.  1  de  la  loi  du 
10  mai  1858  qui  la  leur  a  dévolue  est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil 
général  du  département  répartit,  cbaque  année,  les  contributions 
directes  entre  les  arrondissements,  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  les  lois.  — Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue, 
sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils  d'arrondissement, 
en  réduction  du  contingent  assigné  à  l'arrondissement.  » — Hais 
pour  expliquer  cet  article,  il  importe  de  rappeler  quelques  prin- 
cipes de  la  matière  des  impôts. 

•81 .  On  sait  que  l'impôt  est  un  prélèvement  opéré  sur  les 
fortunes  privées  pour  l'acquittement  des  charges  publiques.  Dans 
les  rapports  de  l'administration  avec  les  particuliers,  l'impôt 
s'appelle  contribution,  parce  que  chacun  le  supporte  dans  une 
certaine  proportion.  Les  contributions  sont  directes  ou  indi- 
rectes :  directes,  lorsque  la  demande  s'adresse  au  contribuable, 
au  possesseur  actuel  de  richesses  acquises,  et  donne  lieu  à  une 
perception  aumoyend'un  rôle  nominatif;  indirectes  lorsqu'elles 
atteignent  la  richesse  acquise  dans  les  actes  de  production  ou  de 
consommation,  et  sont  perçues  conformément  à  un  tarif,  sans 
égard  aux  personnes.  Les  contributions  directes  se  divisent 
elles-mêmes,  quant  au  mode  de  perception,  en  impôts  de  répar- 
tition et  en  Impôts  de  quotité.  L'impôt  de  répartition  est  ainsi 
nommé  de  ce  qu'avant  d'être  exigé  des  contribuables,  il 
donne  lieu  à  des  répartitions  de  plusieurs  degrés. —  Chaque 
année  le  budget  de  l'Etat  contient  le  vote  de  l'impôt  de 
répartition,  indique  la  somme  totale  qu'il  devra  produire,  et 
fait  la  répartition  entre  les  différents  départements.  L'impôt  de 
quotité,  au  contraire,  est  perçu  Immédiatement  par  l'Etat  sur 
les  contribuables;  l'Etat  profite  des  plus-values  et  supporte  les 
non-valeurs.  Les  impôts  de  répartition  sont  l'impôt  foncier, 
l'impôt  personnel  et  mobilier  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
Parmi  les  contributions  directes,  l'impôt  des  patentes  est  le  seul 
Impôt  de  quotité. 

G8«.  Ces  notions  rendent  maintenant  facile  l'intelligence  de 
l'art,  l  delà  loi  du  10  mai  1838.  La  répartition  des  trois  pre- 
miers impôts  directs  que  nous  venons  de  rappeler  est  faite  cbaque 
année,  avons-nous  dit,  entre  les  départements,  par  le  pouvoir 
législatif,  dans  le  budget  même  de  l'Etat.  Aux  termes  de  l'art.  1 
de  la  loi  de  1838,  une  seconde  répartition  est  faite  par  les  con- 
seils généraux.  Chaque  conseil  général  répartit  entre  les  diffé- 
rents arrondissements  du  département  la  part  afférente  au  dé- 
partement d'après  le  budget  de  l'Etat.  L'art,  l  parle  de  la 
répartition  des  contributions  directes;  mais  il  n'y  a  pas  à  s'y 
tromper,  ce  travail  de  répartition  ne  peut  s'appliquer  qu'à  celles 
des  contributions  directes  qui,  sont  des  impôts  de  répartition. 

08».  L'art,  l  de  la  loi  de  1838  dispose  que  la  répartition 
attribuée  aux  conseils  généraux  se  tait  conformément  aux  lois. 
A  cet  effet,  le  préfet  produit  devant  le  conseil  général  trois  ta- 
bleaux :  le  tableau  de  la  contribution  foncière,  celui  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  et  celui  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière.  Chacune  de  ces  contributions  directes 
donne  lieu  à  une  répartition  spéciale.  Au  reste  ce  travail  de 
répartition  a  été  expliqué  précédemment  (V.  Impôts  directs, 
n»  151  et  suiv.,  m  et  suiv.,  255  et  suiv.,  338  et  suiv.). 

•84.  Le  §  2  de  l'art,  i  de  lalol  de  1 858  porte  qu'avant  de  pro- 
céder à  son  travail  de  répartition,  le  conseil  général  statue  sur 


'  les  demandes  délibérées  par  les  conseils  d'arrondissement  a 
,  réduction  du  contingent  assigné  à  l'arrondissement.  Pour  corn- 
'  prendre  cette  disposition,  il  faut  savoir  que  la  répartition  du  con» 
seil  général  est  suivie  d'une  nouvelle  répartition  qui  est  faite 
entre  les  diverses  communes  par  les  conseils  d'arrondissement, 
dont  nous  parlerons.  Or,  pour  procéder  à  son  travail  de  répar- 
tition dans  les  arrondissements,  le  conseil  général  s'aide  des 
bases  d'évaluation  qui  ont  servi  à  la  répartition  des  années  an- 
térieures; mais  les  circonstances  ont  pu  faire  changer  ces  bases 
d'évaluation  comparative,  et  modifier  la  situation  respective  des 
arrondissements  quant  à  l'Impôt.  —  On  comprend  que  pour  que 
la  répartition  soit  équitablement  faite,  le  conseil  général  doit 
tenir  compte  de  ces  circonstances  nouvelles.  Elles  lui  sont  si- 
gnalées dans  les  délibérations  des  conseils  d'arrondissement. 
Pour  cette  raison,  la  loi  impose  aux  conseils  généraux  l'obliga- 
tion de  statuer  sur  les  demandes  en  réduction  délibérées  par  les 
conseils  d'arrondissement,  préalablement  à  toute  répartition, 
puisque  la  répartition  dépendra,  au  moins  sur  ce  point,  des 
décisions  qu'il  aura  prises. 

•8ft.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1858,  «le  con- 
seil général  prononce  définitivement  sur  les  demandes  en  rédac- 
tion du  contingent  formées  par  les  communes,  et  préalablement 
soumises  au  conseil  d'arrondissement.  »  —  Le  conseil  général, 
dans  l'exercice  de  l'attribution  qu'il  tient  de  cet  article,  rend  une 
véritable  décision  et  statue  uniquement  comme  Juge;  sa  décision 
alors  est  étrangère  au  travail  de  répartition  dont  nous  venons  de 
parler,  et  n'est  point  appelée  à  le  modifier.  Aussi  la  loi  ne  dit-elle 
pas  qu'elle  doit  être  rendue  préalablement  à  la  répartition  que 
fait  le  conseil  général.  La  répartition  entre  les  communes  est 
faite,  en  effet,  comme  nous  le  verrons,  par  le  conseil  d'arrondis- 
sement. Quel  que  soit  le  résultat  de  la  décision  qu'aura  rendue  le 
conseil  général,  les  données  d'après  lesquelles  un  conseil  d'ar- 
rondissement devra  répartir  entre  les  diverses^  communes  qui 
composent  l'arrondissement  la  somme  intégrale*  qui  est  mise  à 
sa  charge  par  le  conseil  général,  pourront  se  trouver  modifiées; 
mats  celles  d'après  lesquelles  se  trouve  déterminée  la  part  de 
chaque  arrondissement  dans  la  somme  intégrale  mise  à  la  charge 
du  département  ne  le  seront  pas.  On  remarquera  que  cette  déci- 
sion du  conseil  général  ne  peut  intervenir  que  sur  l'avis  d'une 
délibération  du  conseil  d'arrondissement,  mais  que  cette  délibé- 
ration du  conseil  d'arrondissement  n'a  d'autre  valeur  que  celle 
d'un  acte  d'instruction.  . 

B8«.  On  s'est  demandé  si  les  décisions  rendues  par  le  con- 
seil général, soit  sur  les  demandes  en  réduction  formées  parles 
conseils  d'arrondissement,  soit  sur  les  demandes  formées  par 
les  communes,  est  susceptible  de  quelque  recours.  Il  résulte  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1 838  devant  les  chambres  que  ces  dé- 
cisions sont  souveraines  et  sans  recours  légal.  On  avait  propose 
à  la  chambre  des  pairs  de  porter  le  recours  devant  les  chambres, 
lesquelles  ne  statueraient  que  sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment. —  Mais  il  avait  été  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  multiplier 
les  recours  au  pouvoir  législatif;  que,  d'ailleurs,  la  solution  ar- 
riverait toujours  tardivement.  —  Un  membre  de  cette  chambre, 
H.  le  comte  de  Tascber,  avait  proposé  l'amendement  suivant  : 
«  La  décision  du  conseil  général  est  définitive,  sauf  le  recours 
au  roi,  qui  prononce  par  une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'E- 
tat entendu.  »  L'amendement  aété  rejeté,  comme  attribuant  au 
pouvoir  royal  seul  la  connaissance  de  difficultés  dont  la  solution 
appartient  essentiellement  à  l'autorité  législative.  La  proposition 
d'admettre  un  recours  à  des  arbitres  a  également  été  reponssée. 
— Enfin,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  députés,  M.  Vivien 
a  reconnu  que  ce  pouvoir  suprême  des  conseils  généraux  pour- 
rait ayoir  des  inconvénients;  «mais,  a-t-ll  ajouté,  ces  incon- 
vénients ont  leurs  limites  dans  l'obligation  de  se  soumettre  aux 
règles  établies  par  les  lois,  dans  le  droit  qui  appartiendrait  au 
gouvernement  de  refuser  l'exécution  des  actes  par  lesquels  le 
conseil  général  seraitsortl  de  ses  attributions  et  aurait  excédé  ses 
pouvoirs;  si  ce  système  a  quelques  Inconvénients,  l'admission 
d'un  recours  quelconque  en  amènerait  de  bien  plus  graves.»— 
Il  estmanifestc,  par  ces  précédents,  que  le  pouvoir  d'appréciation 
attribué  aux  conseils  généraux  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  de 
1858  est  sans  limites.  Quant  à  savoir  si  un  conseil  général  peut 
se  mettre  au-dessus  de  la  loi  dans  l'exercice  des  attributions 
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qu'il  tient  de  ces  deux  articles,  c'est  une  antre  question.  L'art.  1 4 
de  la  loi  du  22  juin  1833,  qui  confère  au  gouvernement  le  droit 
d'annuler  les  décisions  des  conseils  généraux  quand  elles  sont 
entachées  d'un  excès  de  pouvoir,  devrait  recevoir  alors  son  ap- 
plication. Si  donc  un  conseil  général  violait  la  loi  dans  une  dé- 
cision rendue  sur  une  demande  en  réduction  formulée  par  un 
conseil  d'arrondissement  ou  par  une  commune,  sa  décision  se- 
rait annulée  par  un  décret  Impérial.  Mais  si,  au  contraire,  il 
n'avait  fait  que  mal  apprécier  des  faits,  si,  pour  nous  servir  d'une 
façon  de  parler  usitée  en  droit  civil,  sa  décision  ne  contenait 
qu'un  mal  Jugé,  quelque  regrettable  qu'elle  fût,  elle  échappe- 
rait à  tout  contrôle.  Telle  nous  parait  être  la  théorie  de  la  loi. 
Notre  opinion  est  celle  de  la  généralité  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  matière  (MM.  Foucart,  t.  2,  n»  1384  ;  Boulatiguier  et 
Macarel,  t.  2,  p.  552;  Laferrière,  p.  524;  Thibaut  Lefèvre, 
p.  268  et  sulv.;  Cabantous,  n°  262). 

•8».'  Un  écrivain,  M.  Trolley  (t.  3,  n°*  1446  et  sulv.)  est 
même  allé  plus  loin.  M.  Trolley  reconnaît  bien  que  les  ap- 
préciations du  conseil  général  sur  les  demandes  en  réduction 
formées  par  un  conseil  d'arrondissement  ou  des  communes  sont 
souveraines;  mais  si  le  conseil  général  méconnaissait  la  loi 
dans  la  décision  qu'il  aurait  rendue,  par  exemple  s'il  lui  arri- 
vait de  fixer  la  contribution  des  divers  arrondissements  de  ma- 
nière à  ne  pas  arriver  à  la  somme  mise  à  la  charge  du  dépar- 
tement par  la  loi  de  finances;  de  prendre  pour  base  de  la 
répartition,  non  pas  le  revenu,  mais  la  valeur  vénale,  con- 
trairement à  la  loi  du  3  frim.  an  7;  de  fixer  le  prix  moyen  de 
la  journée  de  travail  au-dessous  de  50  c.  et  au-dessus  de  1  fr. 
50  c,  en  violation  des  lois  des  23  juill.  1820,  art.  28;  21  avr. 
1832,art.  10,  etc.,  etc.,  dans  tous  ces  cas  H.  Trolley  reconnaî- 
trait le  droit  au  chef  de  l'Etat  de  prononcer  l'annulation  de  la 
décision  du  conseil  général  pour  excès  de  pouvoir,  et  aux  com- 
munes celui  de  les  déférer  au  conseil  d'Etat. — Le  droit  du  pou- 
voir exécutif,  que  nous  n'avons  pas  hésité  à  reconnaître,  après 
M.  Vivien,  lui  parait  certain  comme  à  nous  :  «  Cette  consé- 
quence, dit-il  en  parlant  de  l'opinion  émise  dans  la  partie  du 
rapport  que  nous  avons  citée,  qui- sort  logiquement,  nécessaire- 
ment du  texte,  a  été  acceptée  par  l'habile  rapporteur  de  la  loi. 
S'il  était  éminemment  raisonnable  de  laisser  aux  conseils  le 
droit  d'apprécier  souverainement  les  faits  et  d'arbitrer  sans 
recours  tout  ce  qui  est  affaire  de  discrétion  et  d'expertise,  il 
eût  été  absurde  de  leur  conférer  le  pouvoir  exorbitant  de  violer 
la  loi  et  de  s'affranchir  de  toutes  les  règles.  —  L'art.  27  de  la 


(1)  Etpk*  :  —  (Salines  de  l'Est.)  —  La  saline  de  Vie,  qui  avait  été 
cédée  à  l'Etat  en  1817  par  les  héritiers  Hœner.  fnt  cependant  imposée 
en  1837,  an  nom  de  ces  héritiers,  &  la  contribution  foncière.  —  Sur 
leur  léclamation  ,  ils  furent  déchargés  de  l'impôt  par  un  arrêté  do 
conseil  de  préfecture,  qui  décida  en  outre  que  la  cote  seiait  acquittée 
par  la  compagnie  des  salines  de  Dieuze.  —  Cet  arrêté  (ut  déféré  au 
conseil  d'Etat  par  la  compagnie  des  salines  de  l'Est,  qui  en  demanda 
la  réformation  par  les  motifs  qu'elle  n'était  ni  locataire  ni  propriétaire 
de  la  saline  de  Vie,  et  que  l'exploitation  de  cette  saline  avait  cessé 
depuis  1831.  —  Puis,  répondant  à  une  objection  qui  pouvait  leur 
être  faite  que  le  conseil  général  de  la  Meurthe  avait  lui-même  assigné 
le  contingent  spécial  que  la  saline  devait  prendre  dans  le  contingent 
général  assigné  au  département,  et  que,  ainsi,  le  conseH  de  préfec- 
ture n'était  pas  compétent  pour  le  réduire  ou  en  affranchir  les  établisse- 
ments qui  n  étaient  plus  exploités,  puisque  la  concentration  de  la  fabri- 
cation dans  la  saline  de  Dieuze  représentait,  pour  la  compagnie,  tous  les 
produits  et  tous  les  bénéfices  résultant  du  bail,  les  réclamants  disaient 
qu'une  telle  opération  était  interdite  par  la  loi  au  conseil  général,  qui 
oe  devait  procéder  que  par  masse  et  lorsque  la  réduction  s'appliquait 
au  contingent  général  d'un  arrondissement,  d'une  ville,  d'un  bourg,  d'un 
village  ;  que  leur  réclamation  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
celle  d'un  contribuable  ordinaire  qui  demande  a  être  dégrevé  de  l'impôt 
assigné  à  une  saline  qui  n'existe  plus,  et  dont  les  produits  ne  donnent 
plus  aucun  revenu  ;  que  le  conseil  de  préfecture  devait  se  borner  a  véri- 
fier si  la  matière  imposable  était  ou  non  susceptible  d'être  cotée  à  la  con- 
tribution foncière,  sans  s'occuper  si  la  fabrication  de  Dieuze  ou  de  telle 
autre  saline  avait  été  accrue. 

Le  ministre  des  finances  répondit  :  1°  que  la  cotisation  à  l'impôt  fon. 
cier  des  salines  du  département  de  la  Meurthe  remontait  &  la  délibéra, 
tion  de  l'administration  centrale  de  ce  même  département,  du  27  vent 
•n  7,  qui  par  application  de  la  loi  du  S  frim.  de  la  même  année,  avait  fixé 
à  104,000  fr.  le  principal  de  la  contribution  foncière  que  devaient  sup- 


701 

loi  du  10  mal  1838  vient  encore  confirmer  cette  thèse,  en  ac- 
cordant aux  préfets,  dans  le  cas  de  refus  ou  d'omission  de  la 
part  du  conseil  général,  de  délivrer  lui-même  les  mandements 
de  contingent  d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente... 
Les  lois  prescrivent  donc  des  règles  obligatoires,  même  pour 
les  conseils  généraux.  SI  le  conseil  général  n'était  pas  tenu  de 
modifier  les  bases  de  la  répartition,  le  préfet  n'aurait  pas  le 
droit  de  le  faire  d'office.  —  En  principe,  le  conseil  général  no 
commettrait  pas  impunément  d'excès  de  pouvoirs;  s'il  franchis- 
sait le  cercle  de  ses  attributions  légales,  une  ordonnance  annu- 
lerait sa  délibération.  »  —  Mais,  pomme  l'art,  i  de  la  loi  de 
1838  impose  aux  conseils  généraux  l'obligation  de  se  conformer 
aux  lois  dans  leur  travail  de  répartition,  M.  Trolley  en  conclut 
que,  d'après  les  principes  généraux,  les  parties  lésées  par  une 
décision  prise  en  violation  de  la  loi  pourront  se  pourvoir  par 
la  voie  contentieuse.—  Nous  ne  saurions  souscrire  à  une  telle 
doctrine  ;  elle  est  en  opposition  directe  avec  la  pensée  du  lé- 
gislateur de  1838  qui,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  a  refusé 
nettement  d'admettre  aucune  espèce  de  recours  dans  le  cas  dont 
il  s'agit.  L'art.  14  de  la  loi  de  1833  ne  pourvolt-il  pas  suffisam- 
ment à  toutes  les  éventualités  ?  Le  conseil  d'Etat  peut-il  bien 
être  saisi  surabondamment  de  questions  de  cette  nature?  Nous 
aimons  mieux  dire,  avec  le  rapporteur  de  la  loi,  que  si  l'on 
peut  voir  quelque  inconvénient  dans  cette  attribution  souveraine 
des  conseils  généraux,  il  y  en  aurait  de  bien  autrement  graves 
à  ouvrir  la  voie  aux  demandes  en  annulation  qui  ne  manque- 
raient pas  de  se  produire  en  foule  chaque  année. 

Aussi,  avant  comme  depuis  la  lot  de  1838,  la  jurispru- 
dence s'est-elle  prononcée  dans  le  sens  de  celte  dernière  opi- 
nion. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  opérée  par  le  conseil  général  entre  les 
arrondissements  d'un  département,  et  par  le  conseil  d'arrondis- 
sement entre  les  communes  d'un  arrondissement,  est  une  opé- 
ration administrative  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (consd'Et.  14  juin  1837, 
M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Witz-witz,  Kœchlin  et  autres);  — 
2»  Que  les  délibérations  du  conseil  général  relativement  à  la 
répartition  des  contributions  directes  n'étant  susceptibles  d'au- 
cun recours,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  n'a  fait  qu'exécuter  ces  délibérations  (cons. 
d'Et.  31  déc.  1838)  (1). 

«88.  La  loi  de  1838  devait  pourvoir  à  ce  que,  faute  par  le 
conseil  général  d'opérer  la  répartition  entre  les  différents  ar- 

porter  les  salines  de  la  Meurthe  ; — 2°  Que  ce  contingent  spécial,  qui  avait 
été  supporté  sans  réclamations  par  l'ancienne  compagnie,  et  qui  était 
naturellement  passé  au  compte  des  nouveaux  fermiers,  puisqu'ils  étaient 
chargés,  comme  leurs  prédécesseurs,  du  payement  de  tons  les  impôts,  ne 
pouvait  pas  être  réduit  ou  supprimé,  sous  prétexte  des  changements  ap- 
portés par  la  compagnie  dans  son  mode  d'exploitation; — 3a  Que  si,  pour 
favoriser  une  meilleure  administration  et  diminuer  les  frais  de  fabrica- 
tion et  de  surveillance,  la  nouvelle  compagnie  avait  été  autorisée  a  réduire 
ou  à  supprimer  les  salines  qu'elle  jugerait  convenable  de  ne  plus  exploi- 
ter, ces  changement,  ne  favorisant  que  la  concentration  de  la  fabrication, 
n'avaient  ponr  résultat  que  d'accroître  le  revenu  des  salines  en  dimi-r 
nuant  les  dépenses;  quels  conseil  général  de  la  Meurthe  avait  main- 
tenu le  contingent  particulier  des  salines  dans  la  répartition  entre  le* 
arrondissements,  et  que  les  compagnies  des  salines  avant  reproduit  les 
mêmes  réclamations,  lors  de  la  suppression  de  chacune  des  salines  de 
Château-Salins,  de  Moyenvic  et  d'Harancourt ,  elles  avaient  toutes  été 
écartée:  par  les  mêmes  considérations  générales  que  la  fabrication  était 
restée  la  même,  et  que  le  revenu  des  salines  n'avait  éprouvé  aucune 
altération  par  la  concentration,  à  Dieuze,  de  toute  l'exploitation  dep 
salines. 

Lotns-Pnurra! ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  du  3  frim.  an  7  et  du  28  pluv. 
an  8  et  le  décret  du  15  oct.  1810;  —  Considérant  que  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Meurthe,  et,  depuis,  le  conseil  général 
dudit  département,  ont  assigné  aux  salines  situées  dans  les  divers  ar- 
rondissements un  contingent  spécial,  imputé  sur  le  contingent  départe- 
mental, et  qui  a  été  réparti  sur  chaque  saline  de  la  Meurthe,  par  le 
conseil  d'arrondissement;  —  Qu'en  substituant  aux  héritiers  Hœner 
la  compagnie  des  salines,  le  conseil  .de  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe  n'a  fait  qu'exécuter  les  délibérations  du  conseil  général,  qui 
ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  recours;  —  Art.  1.  La  requête...  est 
rejetée. 

Du  SI  déc.  1838.-Ord.cons.  d'Etat-M.  Janet,rap. 
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féndissements,  le  recouvrement  de  l'Impôt  direct  ne  devint  pas 
Impossible.  Pour  cela  l'art.  27  dispose  que  si  le  conseil  géné- 
ral ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contributions  directes,  les  mandements  des  con- 
tingents assignés1  à  chaque  arrondissement  seraient  délivrés  par 
le  préfet,  d'Après  les  bases  de  la  répartition  précédente,  saur  les 
modifications  à  porter  dans  le  contingent  en  exécution  des  lois. 
Les  mandements  sont  les  actes  par  lesquels  le  préfet  rend  exé- 
cutoires le  travail  de  répartition  du  conseil  général.  Quand  un 
Conseil  général  a  fixé  le  contingent  d'un  arrondissement  dans 
Wiacune  des  trois  contributions  directes  dont  il  est  chargé  de 
(aire  la  répartition,  le  préfet  délivre  autant  de  mandements  qu'il 
y  a  de  contributions  réparties,  c'est-à-dire  trois  mandements 
Qu'il  adresse  an  sous-préfet,  afin  que,  sur  le  vu  de  ces  mande- 
ments, leconsell  d'arrondissement  procède  à  la  répartition  entre 
les  communes.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  27,  les  mandements, 
qui  sont  ordinairement  délivrés  sur  le  vu  et  en  exécution  de  la 
répartition  du  conseil  général,  seraient  délivrés  conformément 
à  la  répartition  de  l'année  précédente,  sauf  les  modifications 
que  le  conseil  général  aurait  pu  apporter  lui-même  à  cette  pré- 
cédente répartition. 

9ê9.  Comme  délégués  du  pouvoir  législatif  ou  exécutif,  les 
Conseils  généraux  ont  encore  reçu  d'importantes  attributions  en 
matière  de  voirie  vicinale.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  c'est  à  eux  qu'il  appartient,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondissement  et  sur  la 
proposition  du  préfet,  d'élever  au  rang  de  chemins  de  grande 
communication  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  de  déterminer 
la  direction  des  chemins  de  grande  communication  et  de  dési- 
gner les  communes  qui  doivent  contribuer  à  la  construction  et  à 
l'entretien  de  ces  chemins  (V.  Voirie  par  terre,  n«*  120<  et  s.). 
*—  Les  délibérations  des  conseils  généraux  en  cette  matière  ne 
dont  pas  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ;  elles 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes  (V.  toi.,  n"  1223  et  s.).  — 
Aussi,  sur  ce  point,  comme  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des 
Contributions  directes,  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  les 
délibérations  des  conseils  généraux  entachées  d'incompétence 
eu  d'excès  de  pouvoirs  sont  susceptibles  d'un  recours,  et  en  cas 
d'affirmative,  deVant  quelle  autorité  ce  recours  doit  être  porté. 
La  question  a  été  examinée  v?  Voirie  par  terre,  n»  1226. 

§  2.  —  Ûet  attribution»  de»  coraetts  •généraux  comme 
représentant  de*  intérÛs  légaux  du  département. 

••O.  Comme  représentant  des  intérêts  légaux  du  départe- 
ment, le  conseil  général  a  des  attributions  de  deux  sortes  :  ou 
bien  il  exérce  Uta  pouvoir  absolu,  souverain,  ou  bien  il  n'exerce 
qu'un  pouvoir  subordonné.  Dans  le  premier  cas  il  vote,  dans  le 
second  cas  il  ne  fait  que  délibérer,  et  l'effet  de  sa  délibération 
est  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ou  du  préfet. 

091.  La  première  des  attributions  dans  lesquelles  le  conseil 
général  exerce  un  pouvoir  souverain  dans  l'intérêt  du  départe-" 
meut  est  le  vote  des  centimes  additionnels.  Pour  comprendre 
l'exércice  de  celte  attribution  des  conseils  généraux,  quelques 
explications  sont  nécessaires.  Les  centimes  additionnels  sont 
les  sommes  successivement  ajoutées  au  principal  de  la  contri- 
bution directe  et  dans  la  proportion  de  cette  contribution;  ils 
sont,  par  conséquent,  de  tant  de  centimes  par  franc.  Selon  le 
caractère  des  besoins  auxquels  le  vote  des  centimes  additionnels 
Il  pour  objet  de  satisfaire,  ils  sont  généraux,  départementaux  ou 
communaux.  Les  centimes  additionnels  généraux  ont  pour  objet 
de  satisfaire  aux  besoins  extraordinaires  de  l'Etat,  comme  le 
mot  l'indique;  ils  sont  votés  chaque  année  dans  le  budget  de 
l'Etat  quand  les  circonstances  le  requièrent.  Les  attributions  du 
conseil  général  n'ont  trait  qu'au  vote  des  centimes  additionnels 
départementaux.  Or,  ces  centimes  additionnels  sont  eux-mêmes 
de  plusieurs  sortes  :  on  les  divise  en  ordinaires  ou  fixes,  faculta- 
tifs, spéciaux  et  extraordinaires.  Les  centimes  additionnels  or- 
dinaires sont  imposés  dans  l'intérêt  du  département  chaqueannée 
par  là  loi  des  finances.  Us  sont  affectés,  en  partie  aux  dépenses 
fixes,  en  partie  aux  dépenses  variables,  et  enfin  à  la  formation 
d'un  fonds  commun,  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  variables 
que  certains  départements  ne  peuvent  couvrir  ni  avec  la  part 


des  centimes  additionnels  qui  y  est  consacrée,  ni  avec  les  cen- 
times additionnels  facultatifs  font  il  va  être  parl&(L.  25  mars 
1817,  art.  52,  et  L.  10  mai  1838>  art.  n  ;  V.  Impôts  directs, 
n»  3ti  et  suiv.).  —  Le  vote  des  conseils  généreux  n'a  dont 
pas  même  pour  objet  tous  les  centimes  additionnels  départe- 
mentaux;  il  n'a  lieu  que  pour  les  centimes  additionnels  dépar- 
tementaux ou  facultatifs  ou  spéciaux,  ou  extraordinaires.—  On 
avait  proposé  d'Insérer  dans  la  loi  de  1898  une  disposition  dé- 
clarant que  le  vote  des  conseils  généraux  n'était  pu  applicable 
aux  centimes  additionnels  communaux.  Le  rapporteur  a  réponds 
que  cette  disposition  était  inutile,  parce  qu'il  est  évident  que 
quand  on  donne  aux  conseils  généraux  le  droit  de  voter  des 
centimes  additionnels  dont  la  perception  est  autorisée  parles 
lois,  cela  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux  dont  la  perception  est 
autorisée  pour  les  départements,  et  non  pas  à  ceux  dont  la 
perception  est  autorisée  pour  les  communes.  Sur  cette  observa- 
tion, l'auteur  de  l'amendement  le  retira. 

OWC.  Nous  pouvons  aborder  maintenant  l'examen  des  textes. 
L'art.  3  de  la  loi  du  10  mai  1838  est  alnst  conçu  :  —  «Lecon- 
sell général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois.  »  —  Le  projet  contenait  une  disposi- 
tion plus  détaillée  sur  les  centimes  additionnels;  mais  il  n'a  pas 
paru  nécessaire  d'entrer  à  cette  occasion  dans  des  détails  de 
comptabilité  départementale  ni  de  rappeler  la  distinction  en  cen- 
times facultatifs,  spéciaux  et  extraordinaires.  «  C'est  an  conseil 
général,  a  dit  M.  le  rapporteur  Vivien,  pour  justifier  la  rédac- 
tion actuelle,  qu'il  appartient  de  voter  ces  divers  centimes  :  os 
vote  est  absolu,  et  le  gouvernement  ne  peut  y  suppléer  que  dans 
des  cas  tout  à  fait  spéciaux  et  en  vertu  de  lois  formelles, 
comme,  par  exemple,  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  qui  au- 
torise à  imposer  d'office  les  centimes  destinés  à  pourvoir  à  cette 
dépense.  En  règle  générale,  le  vote  du  conseil  général  est  né- 
cessaire. Il  nous  a  paru  suffisant  d'insérer  ce  principe  dans  la 
loi,  sans  entrer  dans  les  détails  que  contenait  le.  projet  du  gou- 
vernement. » 

•WS.  L'art.  3  n'autorise  les  conseils  généraux  à  voter  que 
les  centimes  additionnels  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois.  Cette  restriction  s'applique  d'abord  aux  centimes  addi- 
tionnels facultatifs.  Les  centimes  additionnels  facultatifs  sont 
votés  par  les  conseils  généraux  dans  les  limites  fixées  par  la  loi 
annuelle  de  finances;  Ils  sont  destinés  à  faire  face  aux  dépenses 
tariables  desdépartements.  Ils  peuvent  même  servir  à  pourvoir 
à  des  dépenses  ordinaires,  si  le  conseil  général  le  décide  ainsi. 
Comme  l'entraînement  des  assemblées  délibérantes  est  toujours 
à  craindre,  la  loi  de  finances  détermine  annuellement  le  maxi- 
mum des  centimes  que  le  conseil  général  a  le  droit  de  voter.  Et 
aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  17  août  1822,  rappelé  tous 
les  ans  par  la  loi  de  finances,  ces  centimes  sont  volés  en  addi- 
tion au  principal  de  deux  impôts  seulement  :  l'impôt  foncier  et 
l'impôt  personnel  et  mobilier.  Mais  ils  doivent  peser  dans  II 
même  proportion  sur  les  deux  Impôts.  Les  conseils  généraux 
n'auraient  pas  le  droit,  en  se  renfermant  dans  lés  limites  du 
maximum,  de  ne  faire  porter  les  centimes  additionnels  que  sur 
l'un  des  deux.  Le  principe  de  l'égalité  civile  et  de  la  répartition 
des  Impôts  dans  la  proportion  de  fortune  de  chaque  citoyen, 
inscrit  dans  les  différentes  constitutions,  ne  le  permettrait  pas. 
— Depuis  la  loi  du  7  août  1890,  le  maximum  des  centimes  fa- 
cultatifs est  de  7  cent.  6/10  pour  tous  les  départements  autres 
que  celui  de  la  Corse. 

Les  centimes  additionnels  spéciaux  sont  égalenwnl 
votés  par  les  conseils  généraux,  dans  les  limites  fixéeî  par  cer- 
taines lois  pour  subvenir  à  des  services  qu'elles  organisent  : 
C'est  ainsi  que  les  lois  du  2  août  1829,  sur  le  budget  des  re- 
cettes, dés  21  juin  1833  et  13  mars  I8B0  sur  l'Instruction  pri- 
maire, et  du  21  mal  1836  sur  les  chemins  vlcihâux,  onl  auto- 
rité le  vole  des  centimes  addilionhels  spéciaux  dont  le  maximum 
varie  selon  les  objets.  Les  centimes  spéciaux  autorisés  par  la 
loi  ont  pour  objet  de  pourvoir  aux  dépenses  du  cadastre,  à 
celles  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et,  dans 
des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vici- 
naux, enfin,  aux  dépenses  de  l'Instruction  primaire.  Le  maximum 
pour  la  dépense  du  cadastre  et  celle  de  la  voirie  esl  actuellement 
de  s  cent,  pour  chacune;  celui  des  centimes  affectés  aux  dé- 
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penses  de  l'Instruction  primaire  est  de  2  cent,  d'après  l'art.  40 
de  la  loi  du  15  mars  1850.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
S  août  |829,  les  centimes  additionnels  pour  le  cadastre  ne  por- 
tent que  sur  la  contribution  foncière.  Hais  aux  termes  des  au- 
tres lois  précitées,  les  centimes  additionnels  pour  les  dépenses 
de  voirie  vicinale  et  d'instruction  primaire  portent  sur  les 
quatre  contributions  directes. 

995.  En  principe,  les  centimes  spéciaux  sont  des  centimes 
facultatifs  avec  une  affectation  spéciale.  Ceux  qui  peuvent  être 
affectés  aux  dépenses  du  cadastre  ou  de  la  voirie  vicinale  ont 
ce  caractère.  Mais  il  faut  faire  une  réserve  pour  les  centimes 
spécianx  destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  de  l'Instruction  pri- 
maire. L'art.  40  de  la  loi  du  15  mars  i  850  a  conféré  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'imposer  d'office  par  un  décret  Impérial  les 
centimes  spéciaux  afférents  au  service  de  l'instruction  publique 
dans  le  cas  oh  les  ressources  ordinaires  du  département  votées 
par  le  conseil  général  n'y  pourraient  suffire. 

•9(0.  Les  centimes  additionnels  extraordinaires  sont  volés 
par  les  conseils  généraux  dans  les  limites  fixées  par  certaines 
lois  ponr  des  besoins  également  spéciaux,  ils  sont  une  véritable 
contribution  extraordinaire.  Aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi 
du  10  mal  1838,  cette  contribution  extraordinaire  ne  peut  êlre 
autorisée  que  par  une  loi.  Les  centimes  extraordinaires  peuvent 
porter  sur  les  quatre  contributions  directes.  Lorsqu'il  y  a  lieu 
de  les  voter,  l'initiative  appartient  au  conseil  général,  et  le  pou- 
voir législatif  n'intervient  qu'après.  A  ce  point  de  vue,  il  fau- 
drait faire  rentrer  le  vote  des  centimes  extraordinaires  dans  la 
catégorie  des  actes  que  le  conseil  général  ne  peut  accomplir  que 
■ous  le  contrôle  du  pouvoir  législatif. 

•St.  Après  les  actes  que  le  conseil  général  accomplit  en 
vertu  d'un  pouvoir  absolu,  viennent  ceux  qu'il  accomplit  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure  ou  du  préfet.— L'art.  4  de 
la  loi  du  10  mai  1838  établit  selxe  catégories  d'objets  différents 
sur  lesquels  le  conseil  général  est  appelé  à  délibérer.  llfautajou- 
ter  à  ces  actes  le  budget  du  département  (art.  il  même  loi). — La 
délibération,  s  la  différence  du  vote,  n'est  qu'un  acte  imparfait, 
nn  projet  qu'une  autre  autorité  est' appelée  à  compléter  et  à  ren- 
dre définitif.  Que  cette  approbation  soit  refusée,  ou  seulement 
ne  sottpas  exprimée,  et  la  délibération  est  comme  non  avenue, 
liais  la  délibération  sur  les  objets  et  dans  lés  cas  prévus  par  la 
loi,  est  un  piéalable  indispensable.  Elle  lie  l'administration  su- 
périeure si  elle  est  négative.  Elle  diffère  en  cela  du  simple  avis, 
dont  il  est  question  dans  l'art.  6,  et  qui  n'empêche  pas  l'admi- 
nistration de  passer  outre  son  contenu. 

•98.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838,  le  conseil 
général  délibère  «  1°  sur  les  contributions  extraordinaires  à  éta- 
blir elles  emprunts» contracter  dans  l'intérêt  dn  département.» 
— Hais  cette  délibération  ne  produit  d'effet  que  si  une  loi  posté- 
rieure a  autorisé  la  contribution  extraordinaire  ou  l'emprunt. — 
Lee  art.  33  et  34  sont  ainsi  conçus  :  *  Art.  53.  Les  contribu- 
botions  extraordinaires  que  le  conseil  générai  voterait  pour 
subvenir  anx  dépenses  du  département  ne  peuvent  être  autori- 
sées que  par  une  loi.  —  Art.  34.  Dans  le  cas  ou  le  conseil  gé- 
néral voterait  un  emprunt  pour  subvenir  k  des  dépenses  du  dé- 
partement, cet  emprunt  ne  peut  être  contracté  qu'en  vertu  d'une 
loi.»  — Un  décret  des  25déc.  1851-10  Janv.  1852  avait  attri- 
bué au  chef  de  l'Etat  le  droit  d'autoriser  désormais  les  em- 
prunts et  impositions  votés  par  les  conseils  généraux  de  dé- 
partements. Hais  ce  décret,  qui,  d'ailleurs,  ne  donnait  au  gou- 
veroemement  à  cet  égard  qu'une  simple  faculté,  est  tombé  en 
désuétude.  En  réalité  c'est  par  des  lois  spéciales  qu'ont  toujours 
été  autorisés  les  impôts  et  emprunts  volés  par  les  départements, 
depuis  la  promulgation  de  ce  décret. — Y.  infrà,  n»  725,  art.  2. 

•99.  On  s'est  demandé  si,  la  loi  qui  autorise  une  contribu- 
tion extraordinaire  une  fois  rendue,  il  est  nécessaire  que,  par  une 
nouvelle  délibération,  le  conseil  général  vote  les  centimes  addi- 
tionnels, ou  s'il  peut  être  procédé  sans  nouvelle  délibération  au 
recouvrement  de  l'impôt.  La  question,  comme  le  fait  remarquer 
H.  Trolley,  n«  1468,  n'est  pas  une  question  de  principe,  nuis 
une  question  de  fait.  Le  conseil  générai  a-t-ii  voté  un  certain 
nombre  de  centimes  extraordinaires  sur  tel  exercice,  si  la  loi 
autorise  l'impôt,  tout  est  fini,  et  le  préfet  n'a  plus  qu'à  faire 
dresser  les  rôles.  Si  la  conseil  général  a  seulement  demandé 


l'autorisation  de  s'imposer  extraordinairement,  l'impôt  n'étant 
pas  voté,  mais  seulement  projeté,  U  faut  une  seconde  délibéra- 
tion. Et  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  presque  toujours 
dans  l'usage. 

909.  La  délibération  prise  par  le  conseil  général  est  com- 
muniquée par  le  préfet  au  ministre  de  l'intérieur  pour  être 
convertie  en  projet  de  loi  et  présentée  au  corps  législatif.  Hajs 
selon  une  circulaire  ministérielle  du  16  juill.  1840,  les  voles 
des  conseils  généraux  portant  création  de  ressources  extraordi- 
naires ne  peuvent  être  admis  que  pour  des  causes  d'urgence,  gt 
non  simplement  d'utilité.  —  lis  doivent  être  appuyés  de  |a 
preuve  que  ni  actuellement,  ni  dans  un  petit  nombre  d'années, 
les  dépenses  projetées  ne  pourraient  avoir  lieu  avec  les  res- 
sources ordinaires.  Pour  ces  raisons,  la  circulaire  décide  que  (a 
délibération  du  conseil  général  devra  être  accompagnée: 
1°  des  plans  et  devis,  s'il  s'agit  de  constructions  ;  —  2»  S'il 
s'agit  de  routes,  d'un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement, indiquant  la  dépense  à  faire,  l'élévation  probable  des 
salaires,  le  prix  moyen  de  l'entretien,  celui  des  grosses  répa- 
rations et  des  constructions  neuves.  Le  préfet  doit  jpjpdre  son 
rapport  à  ces  divers  documents, 

90I .  Enfin  la  circulaire  engage  les  conseils  générât»  h 
éviter  de  faire  porter  la  contribution  extraordinaire  jt  impose r 
au  département,  sur  l'année  dans  le  cours  de  laquelle  la  loi  est 
rendue,  par  la  raison  que  la  marche  contraire  entraînerait  la  né- 
cessité de  dresser  un  rôle  supplémentaire,  et  par  suite  des  frajs 
qui  retomberaient  à  la  charge  du  département. 

908.  Le  conseil  général  délibère  :  «  2»  sur  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des  propriétés  départementales;  «- 
3°  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'affectation  des  édifices 
départementaux»  (L.  10  mai  (838,  art.  4).)  —  Le  département, 
comme  nous  l'avons  dit,  est  un  être  moral.  Il  possède,  acquiert, 
aliène  ;  il  a  en  un  mot  une  existence  civile.  La  loi  appelle  donc 
le  conseil  général  à  délibérer  sur  les  divers  actes  et  contrais  de 
la  vie  civile  du  département.  Hais  l'approbation  de  l'autorité  ad- 
ministrative est  nécessaire  pour  valider  |a délibération.  L'art.  %9 
de  la  loi  de  1 838  était  ainsi  copçn  ;  «  Les  délibérations  du  conseil 
général  relatives  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  départementales,  ainsi  qu'aux  changements  de  desti- 
nation des  édifices  et  bâtiments  départementaux,  doivent  être 
approuvées  par  une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'Etal  en- 
tendu. —  Toutefois,  l'autorisation  dn  préfet  en  conseil  de 
préfecture  est  suffisante  pour  les  acquisitions,  aliénations  pt 
échanges,  lorsqu'il  île  s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas 
20,000  fr.  »  —  Cette  disposition,  en  ce  qui  touche  le  mode 
d'autorisation,  a  été  modifiée  par  le  décret  de  décentralisation 
des  25-50  mars.  1852.  Dans  le  tableau  A,  n*  41,  le  décret  de 
1852  donne  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  seuls  tentes  les 
aliénations,  acquisitions  et  échanges,  quelle  qu'en  soit  la  valeur 
(V.  n°  273).  U  n'y  a  donc  plus  lieu,  aujourd'hui,  de  se  préoccu- 
per de  la  manière  dont  il  fallait  procéder  sous  la  loi  de  1839, 
pour  vérifier  si  la  valeur  des  immeubles  excédai!  eu  nen 
20,000  fr.  —  V.  aussi  infrà,  n*  725. 

»©».  Le  conseil  général  délibère  «  4»  sur  le  mode  de  ges- 
tion des  propriétés  départementales  »  (L.  10  mai  1838,  art.  4). 
—  Les  départements  pouvant,  dans  certaines  circonstances  ex- 
ceptionnelles, posséder  des  propriétés  non  affectées  à  un  service 
public,  il  était  nécessaire  de  pourvoir  a  la  gestion  de  ces  biens. 
Dans  la  discussion  de  la  loi,  on  avait  proposé  que  les  conseils 
généraux  fussent  investis  du  pouvoir  de  régler  définitivement 
le  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales,  de  même  que 
les  conseils  municipaux  pour  les  propriétés  des  communes.  Com- 
ment, disait-on,  refuser  aux  conseils  généraux,  qui  par  leur 
composition  offrent  la  plus  grande  somme  de  garanties  possible, 
ce  qui  estaccordéaux  conseils  municipaux?— Cette  critique  repo- 
sait sur  une  fausse  idée  du  caractère  de  la  propriété  départemen- 
tale. Le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  avec  raison  :— «  Quant 
k  la  question  de  propriété,  je  prie  la  cbambre.d'y  faire  la  plus 
grande  attention.  U  ne  s'agit  nullement  ici  d'une  propriété  du 
genre  de  celles  qu'on  appelle  communales.  Les  propriétés  com- 
munales sont,  de  leur  nature,  permanentes,  tandis  que  la  pro- 
priété départementale  n'est  absolument  qu'un  accident.  »  Selpn 
le  ministre,  celle-ci  »e  rapporte  au  domaine  public,  «t  ainsi 
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diffère  essentiellement  de  la  propriété  communale  quant  à  son 
origine,  «  le  ne  comprends  pas,  ajoutait  le  ministre,  comment 
on  viendrait  donner  au  département  un  droit  égal  à  celui 
que  possède  la  commune;  je  dis  plus,  ce  n'est  pas  même  un 
droit  égal  à  celui  que  vous  avez  reconnu  aux  communes; 
c'est  un  droit  supérieur  qu'on  vous  demande  d'attribuer  aux 
conseils  généraux.  »  Ces  observations  ayant  prévalu,  les  amen- 
dements proposés  furent  rejetés.  —  Le  conseil  général  ne  gère 
donc  pas  les  proprités  départementales;  il  délibère  sur  le  mode 
de  gestion.  Quant  à  l'approbation  que  doit' recevoir  sa  délibéra- 
tion, l'art.  30  de  la  loi  de  1 838  la  réservait  au  ministre  com- 
pétent; le  préfet  la  donnait  dans  les  cas  d'urgence  seulement, 
liais  le  décret  du  25  mars  1852,  que  nous  avons  déjà  expliqué, 
a  transporté  d'une  façon  absolue  au  préfet  le  droit  de  la  donner 
dans  tous  les  cas.  —  V.  n«  277,  et  infrà,  n»  725. 

9  ©4.  Dans  le  projet  originaire  de  la  loi  de  1838,  le  §  4  de 
fart.  4  portait  que  le  conseil  général  délibérait  sur  «  le  mode  de 
jouissance  des  produits.  »  Un  amendement  avait  été  proposé  pour 
ajouter  à  ces  mots  :  gestion  des  propriétés  départementales,  qui, 
dans  le  projet  de  la  commission,  avaient  remplacés  les  précé- 
dents, ceux-ci  :  productives  de  revenus.  La  rédaction  que  nous 
avons  rapportée  textuellement  a  prévalu.  Faut-il  en  conclure  que 
les  conseils  généraux  sont  appelés  également  à  délibérer  sur  la 
gestion  des  propriétés  départementales  affectées  à  un  service 
public  et  qui  ne  produiraient  aucun  revenu?  MfiL  Thibault-Le- 
febvre  et  Herman  (n»  340)  enseignent  la  négative.  Hais  nour 
croyons,  contrairement  à  leur  opinion,  que  le  mode  de  gestion 
de  toute  propriété  départementale  relève  de  l'autorité  du  con- 
seil général. 

9  ©5.  La  loi  garde  le  silence  sur  les  baux  des  immeubles 
appartenant  aux  départements  et  qui  ne  sont  pas  affectés  à  un 
service  public.  Il  a  été  suppléé  à  ce  silence  par  le  décret  du  25 
mars  1852,  sur  la  décentralisation,  tableau  A,  n°  44,  qui  auto- 
rise les  préfets  à  passer  ces  baux,  quelle  qu'en  soit  la  durée. 
Nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  à  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment à  cet  égard  (V.  suprà,  n°  278  ;  V.  aussi  infrà,  n»  725, 
art.  i-3»). 

9©«.  Du  droit  de  délibérer  sur  le  mode  de  gestion  des  pro- 
priétés départementales,  découle  pour  le  conseil  général  celui 
de  s'occuper  des  actes  de  préservation  et  de  conservation.  Les 
conseils  généraux  peuvent  donc  demander  à  assurer  les  bâti- 
ments départementaux;  mais  la  police  d'assurance  ne  peut  être 
signée  par  le  préfet  qu'après  avoir  été  soumise  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur  (cire.  min.  int.  21  mars  1841).  De- 
puis les  décrets  de  décentralisation  le  préfet  n'a  plus  à  en  réfé- 
rer au  ministre.  —  V.  suprà,  n*  284. 

9©9 .  Le  §  5  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838  appelle  les  conseils 
généraux  à  délibérer  «  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence  prévus  par  l'art.  36 
cl-après.  » — La  délibération  des  conseils  généraux  touchant  les 
actions  judiciaires  des  départements  a  le  caractère  d'une  vérita- 
ble autorisation.  Elle  est  toujours  nécessaire,  excepté  dans  les 
cas  d'urgence.  Nous  devons  renvoyer,  pour  l'exercice  des  actions 
judiciaires  du  département,  à  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment (V.  juprà,  n»  280,  et  infrà',  n»  745,  art.  1-12"). 

9  ©8.  Le  conseil  général  délibère  «  6«  sur  les  transactions  qui 
concernent  les  droits  du  département  »  (L.  to  mal  1838,  art.  4). 
—  L'art.  38  ajoute  :  «  Les  transactions  délibérées  par  le  con- 
seil général  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une  ordonnance 
du  chef  de  l'Etat,  le  conseil  d'Etat  entendu,  »  —  Cette  condition 
n'existe  plus  aujourd'hui  ;  aux  termes  du  décret  de  décentralisa- 
tion, du  25- mars  1852,  tabl.  A,  n°  6,  c'est  ie  préfet  qui  a  pou- 
voir désormais  pour  autoriser  seul  ces  transactions. — Y.  suprà, 
n»  282,  et  infrà,  n»  725,  art.  1-1 3». 

909.  Hais  faut-il  que  l'acte  soit,  aux  termes  de  l'arrêté  du 
SI  frim.  an  12,  précédé  de  la  consultation  de  trois  jurisconsul- 
tes ?  Cette  question  s'est  déjà  élevée  relativement  aux  transac- 
tions consenties  par  les  communes  (V.  Commune,  n«  24T5). 
Pour  les  transactions  qui  intéressent  le  déparlement,  dans 
le  silence  de  la  loi  de  1838,  la  négative  est  hors  de  doute, 
l'arrêté  de  l'an  12  ne  s'occupant  que  des  communes  (Conf. 
M.  Trolley,  n»  1488).  C'est  donc  à  toit  que  H.  Dumesnil, 
9.  3G5,  enseigne  que  cette  consultation  est  de  rigueur,  en  in- 


voquant, d'une  manière  inexacte,  de  prétendues  explicationi 
données  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  ce  point,  explication 
qui  n'ont  pas  eu  lieu,  li  est  inutile  de  rappeler  que  les  trans- 
actions des  départements  ne  peuvent  avoir  Heu  que  suivant 
les  règles  générales  tracées  par  le  code  civil.  —V.  Transaction, 
et  suprà,  n»  282. 

*  •  O.  Le  §  7  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838  soumet  à  la  déli- 
bération du  conseil  général  «l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
au  département.  »  L'art.  31  exige,  outre  ladélibération du  conseil 
général,  une  autorisation,  du  chef  du  gouvernement  donnée  et 
conseil  d'Etat.  Aujourd'hui  depuis  le  décret  des  25-30  mars 
1852,  tabl.  A,  n°  7,  c'est  au  préfet  qu'appartient  exclusivement 
le  droit  d'autoriser  l'acceptation  des  dons  faits  au  département, 
sans  charge  ni  affectation  immobilière,  et  des  legs  qui  présen- 
tent ce  même  caractère  ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  réclama- 
tion des  familles.— \.suprà,w  283,els'n/rà,  n»  725,  art.  1-5». 

911.  On  s'est  demandé,  dans  le  cas  où  le  conseil  général 
ayant  déclaré  accepter  un  legs,  le  préfet  n'accordait  pas  l'auto- 
risation, si  le  legs  devait  alors  produire  son  effet.  Le  départe- 
ment, après  le  refus  d'autorisation  du  préfet,  se  trouverait-il  dans 
la  même  position  qu'un  particulier  légataire  qui  n'accepte  ni  ne 
répudie  le  legs  à  lui  fait?  Doit-il  être  assigné  pour  prendre  qua- 
lité dans  un  certain  délai  à  peine  d'être  considéré  comme  re- 
nonçant. — 11  nous  semble  que,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  que 
demander  an  ministre  la  réformation  de  l'arrêté  préfectoral, 
conformément  à  l'art.  6  du  décret  du  25  mars  i  852,  et  que  si  le 
ministre  rejette  la  réclamation,  le  legs  est  caduc. 

91C  Que  faut-Il  décider  dans  le  cas  Inverse,  c'est-a-dire 
dans  celui  où  ie  conseil  général  ayant  déclaré  refuser  un  legs  ou 
une  donation,  le  préfet  serait  d'avis  de  l'acceptation?  MI.  Du- 
mesnil, n0  350,  et  Herman,  n»  326, 329,  pensent  que  l'autorité 
pourrait  passer  outre  à  la  décision  du  conseil  général.  Nous  ne 
pouvons  souscrire  à  cette  opinion.  L'art.  31  de  la  loi  de  1838, 
en  exigeant  l'autorisation  du  pouvoir  supérieur  pour  le  relus, 
comme  pour  l'acceptation  des  legs  et  dons,  ne  préjuge  aucune- 
ment la  question  dans  ce  sens.  Les  décrets  de  décentralisation 
en  tranférant  le  pouvoir  du  chef  de  l'Etat  au  préfet  en  cette  ma- 
tière, ont  laissé  la  question  entière.  Nous  avons  dit  plus  hait 
(n»  697)  que  dans  tous  les  cas  où  le  conseil  général  est  appelé  a 
délibérer  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1838,  sa  délibération  est  m 
préliminaire  indispensable  qui  n'autorise  pas  l'administration 
active  à  passer  outre.  Il  faut  décider,  conformément  à  ce  prin- 
cipe, que  le  refus  d'acceptation  du  conseil  général  aurait  pour 
résultat  de  laisser  ia  donation  ou  le  legs  sans  effet.— V.  cepen- 
dant Disposlt.  entre-vifs  et  testam.,  n*  431-2*. 

VIS.  La  loi  du  2  avr.  1817,  art.  4  (V.  Culte,  p.  712), nul 
que  les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  déterminent,  pour 
le  plus  grand  bien  des  établissements,  l'emploi  des  sommes  don 
nées  à  des  communes  ou  à  des  établissements  publics,  et  déci- 
dent de  la  conservation  ou  de  la  vente  des  effets  mobiliers,  lors- 
que le  testateur  ou  le  donateur  ont  omia  d'y  pourvoir  (V.  Disp. 
entre-vifs  et  test.,  n«  426).  Quoique  la  loi  de  1838  n'ait  pu 
étendu  aux  départements  cette  disposition  faite  pour  les  com- 
munes, les  établissements  religieux,  de  bienfaisance  et  d'instruc- 
tion publique,  nous  n'hésitons  pas  a  penser  avec  H.  Trolley  (te. 
cit.)  que  l'autorité  compétente,  aujourd'hui  le  préfet,  peut  mettre 
à  l'autorisation  qu'il  accorde  toutes  les  conditions  et  restrictions 
qu'il  juge  convenables.  Nous  ne  doutons  pas  davantage  que  le 
conseil  général  ne  puisse  indiquer  ces  conditions  dans  sa  déli- 
bération. 

9 1 4.  Le  conseil  général  délibère  a  s*  sur  le  classement  et  U 
direction  des  routes  départementales»  (L.  10  mai  1838, art.4). 
—  Cette  attribution  du  conseil  général  exigerait  des  explications 
qui  ont  été  données  ailleurs  (V.  Voirie  par  terre,  n»  56  et  9.) 
— >Nous  nous  contenterons,  pour  l'intelligence  du  paragraphe, 
de  rappeler  succinctement  les  principes  de  la  matière.  L'établis- 
sement de  routes  départementales  peut  être  provoquée  par  l'ad- 
ministration, par  le  conseil  général,  les  arrondissements,  les 
communes  et  même  les  simples  particuliers,  en  ce  sens  que  le 
conseil  général  peut  délibérer  spontanément  sur  ce  sujet,  et  les 
autorités  ou  particuliers  solliciter  son  initiative  (décr.  16  déc- 
1811,  art.  18).  Le  premier  acte  est  une  enquête  dont  l'ordona. 
du  18  fév.  1834  détermine  les  formes.  Si  le  conseil  général  v«u 
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le  rejet  du  classement  de  la  route,  le  projet  n'a  pas  de  suite,  et 
ne  peut  être  repris  pour  être  soumis  à  la  délibération  du  conseil 
général  qu'après  une  nouvelle  enquête.  Si,  au  contraire,  le  con- 
seil général  approuve  le  classement,  il  fixe  la  direction  du  che- 
min et  indique  les  localités  que  la  roule  départementale  devra 
desservir  (décr.  16  déc.  1811,  art.  18).  La  délibération,  du 
conseil  général  doit  être  approuvée  par  l'autorité  supérieure. 
L'approbation  est  donnée  par  un  décret  impérial  rendu  en  con- 
seil d'Etat  (décr.  30  janv.  1852,  art.  13). 

91  S.  Le  classement  et  la  direction  des  routes  départemen- 
tales relève  donc  du  conseil  général.  Hais  là  s'arrête  l'atlribulCon 
du  conseil.  Le  tracé  de  la  route  est  fait  par  l'administration,  et 
le  conseil  général  n'a  rien  à  y  voir,  si  la  direction  qu'il  a  indi- 
quée est  suivie  (Y.  Voirie  par  terre,  n»  43). 

9  1  S.  Il  peut  arriver  que  l'établissement  d'une  route  dépar- 
temental intéresse  plusieurs  départements.  Les  conseils  géné- 
raux des  départements  intéressés  délibèrent  alors  sur  la  part 
contribuloire  des  divers  départements,  d'après  les  documents 
qu'ont  dû  leur  présenter  les  préfets.  Si  le  conseil  général  d'un 
département  refusait  à  tort  de  voter  le  classement  d'une  route 
utile  en  même  temps  à  des  départements  voisins,  l'exécution  de 
la  route  pourrait  être  ordonnée  par  une  loi  rendue  après  en- 
quête (L.  25  juin  1841,  V.  Voirie  parterre,  n»  68). 

919.  Doivent  être  soumis  à  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral «  9°  les  projets;  pians  et  devis  de  tous  les  autres  travaux 
exécutés  sur  les  fonds  du  département  »  (L-  10  mai  1 838,  art.  4). 
—  La  délibération  du  éonseil  général  sur  ces  objets  est  obliga- 
toire, comme  sur  tous  ceux  compris  dans  l'art.  4.  Si  cependant 
U  y  avait  urgence,  l'administration  pourrait  passer  outre,  sauf 
à  rendre  compte  au  conseil  général.  Ajoutons,  avec  H.  Herman, 
p.  349,  que  le  refus  du  conseil  général  d'approuver  les  dépen- 
ses dont  il  s'agit  ne  serait  pas  toujours  un  obstacle  à  ce  que  les 
travaux  s'exécutassent.  Ces  dépenses,  en  tant  qu'obligatoires, 
pourraient  être  inscrites  d'office  au  budget,  aux  termes  de  l'art. 
14  delà  loi  de  1838.  —V.  n«  725,  art.  1-7*. 

919.  L'art.  32  de  h  loi  de  1838  exigeait,  lorsque  les  dé- 
penses de  réparations  des  édifices  départementaux  s'élevaient  à 
plus  de  50,000  fr.,  que  les  plans  et  devis  en  fussent  préalable- 
ment soumis  au  ministre.  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  le 
décret  de  décentralisation  des  25-30  mars  1832  (labl.  A,  n°*  9 
et  55,  lett.  k),  qui  accorde  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  dés- 
ormais ces  travaux,  quelle  que  puisse  être  la  dépense,  «à  moins 
qu'ils  n'engagent  la  question  de  système  ou  de  régime  inté- 
rieur, en  ce  qui  concerne  les  prisons  départementales  ou  les 
asiles  d'aliénés.  »  —  V.  n°  285. 

919.  Le  conseil  général  délibère  «  10°  sur  les  offres  faites 
par  des  communes,  par  des  associations  ou  des  particuliers,  pour 
concourir  à  la  dépense  des  routes  départementales  ou  d'autres 
travaux  a  la  charge  du  département  »  (L.  10  mai  1 838,  art.  4). 
— 11  s'agit  ici  d'offres  purement  volontaires.  Ces  offres  faites  au 
département  peuvent  consister  soit  en  un  terrain  ou  immeuble, 
soit  en  une  somme  d'argent.  —  La  loi  de  1838  ne  s'expliquait 
pas  sur  le  point  de  savoir  quelle  autorité  était  compétente  pour 
homologuer  la  délibération  du  conseil  général.  Hais  11  n'était  pas 
douteux,  avant  le  décret  des  29-30  mars  1 852,  que  l'autorisation 
ne  dût  émaner  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  par  argument  de 
l'art.  31.  Depuis  le  décret  de  1852  ce  droit  appartient  expressé- 
ment au  préfet.  —  V.  suprà,  n»  289,  et  infrà,  n»  7  25,  art.  1-8°. 

9  •©.  Est  soumis  à  la  délibération  du  conseil  général  :«  1  l«la 
concession  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  par- 
ticuliers de  travaux  d'intérêt  départemental»  (L.  10 mai  1838, 
art.  4). — S'il  s'agit  de  la  construction  d'un  pont,  par  exemple,  la 
concession  doit  se  faire,  d'après  les  lois  de  la  matière,  à  un 
entrepreneur  qui  perçoit,  pendant  un  certain  temps,  des  péages 
réglés  par  des  tarifs,  pour  rentrer  dans  ses  dépenses.  Dans  ce 
cas,  comme  la  mesure  ne  grève  pas  le  budget  du  département,  le 
conseil  général  ne  devrait  pas,  ce  semble,  être  appelé  à  délibérer. 
Hais,  selon  la  remarque  de  M. Trolley  (n°  1495),  il  peut  y  avoir  un 
Intérêt  supérieur  à  celui  de  l'argent  qui  se  trouve  engagé  dans 
ce  cas,  l'intérêt  de  l'Industrie  et  du  commerce  de  la  contrée. 
Par  suite,  le  conseil  général  doit  examiner  si  l'on  ne  doit  pas  pré- 
férer à  une  économie  qui  serait  mal  entendue,  la  liberté  des 
communications,  et  faire  exécuter  les  travaux  aux  frais  du  dépar- 
TOHI  XXXIV. 


tement.  Au  surplus,  ici,  comme  pour  le  cas  précédent,  c'est  le 
préfet  qui  homologue  aujourd'hui  la  délibération  du  conseil 
général  (V.  suprà,  n»  290). 

991 .  Le  conseil  général  délibère  :  «12»  sur  la  part  contribu- 
tive à  imposer  au  département  dans  la  dépense  des  travaux  exé- 
cutés par  l'Etat  et  qui  intéressent  le  département;  —  13»  sur 
la  part  contributive  du  département  aux  dépenses  des  travaux 
qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes  »  (L. 

10  mai  1838,  art.  4).— L'art.  35  ajoutait  :  «  En  cas  de  désaccord 
sur  la  répartition  de  la  dépense  de  travaux  intéressant  à  la  fois 
le  département  et  les  communes,  il  est  statué  par  ordonnance 
du  roi,  l'es  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arrondissement 
et  le  conseil  général  entendus.  »  —  Cette  disposition  a  été  mo- 
difiée par  les  décrets  des  25-30  mars  1852.  D'après  le  tableau  A, 
n°  io,  qui  accompagne  ce  décret,  c'est  le  préfet  qui  autorise 
l'adjudication  de  ces  travaux  (V.  n°  286). 

9*9.  Le  §  14  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838  appelait  le  conseil 
général  à  délibérer  «  sur  l'établissement  et  l'organisation  des 
caisses  de  retraite  ou  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des 
employés  des  préfectures  et  des  sous-préfectures.  »  —  Ces  em- 
ployés ne  sont  pas  salariés  par  l'Etat;  ils  reçoivent  du  préfet  ua 
traitement  qui  doit  être  acquitté  sur  la  somme  allouée  à  la  préfec- 
ture à  titre  d'abonnement,  ils  ne  se  trouvaient  ainsi,  pour  avoir 
droit  à  une  pension  de  retraite,  dans  aucune  des  conditions  exi- 
gées par  les  lois  de  la  matière.  Cela  explique  comment  la  loi  de 
1838  appelait  les  conseils  généraux  à  délibérer  sur  l'organisa- 
tion des  caisses  de  retraite  pour  assurer  contre  les  besoins  de  l'âge 
ou  la  maladie  toute  une  classe  d'employés  laborieux  et  peu  rétri- 
bués. Mais  la  loi  du  9  juin  1853, sur  les  pensions  civiles,  ayant 
pris  ces  employés  sous  sa  protection,  et  par  suite  d'une  faveur 
exceptionnelle,  les  ayant  admis  à  la  pension,  la  disposition  du 
§  14  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838  n'est  plus  susceptible  de  rece- 
voir son  application.  —  V.  Pensions,  n»»  26,  49. 

9  93.  Le  conseil  général  délibérera  13°  sur  la  part  de  la  dé- 
pense des  aliénés  et  des  enfants  trouvés  et  abandonnées  qui  sera 
mise  à  la  charge  des  communes,  et  sur  les  bases  de  la  réparti- 
tion à  faire  entre  elles»  (L.  10  mai  1858 ;•  art.  4.)  —  Nous 
avons  parlé  précédemment  (V.  suprà,  n«  295)  des  dépenses  aux- 
quelles donnaient  lieu  les  établissements  d'aliénés  et  d'enfants 
trouvés  et  abandonnés;  nous  y  reviendrons  plus  loin  (infrà, 
n°  747).  Ces  dépenses  sont  supportées,  partie  par  le  département 
aux  termes  de  l'art.  12  §  u  de  la  loi  du  10  mai  1838  et  de 
l'art.  28  de  la  loi  du  30  juin  même  année,  et  partie  par  les  com- 
munes. C'est  sur  la  part  afférente  aux  communes  que  le  conseil 
général  doit  délibérer,  ainsi  que  sur  la  répartition  entre  les  com- 
munes de  l'intégralité  de  la  part  mise  à  leur  charge.  Depuis 
le  décret  du  25  mars  1852,  cette  délibération,  qui  devait  être 
auparavant  approuvée  par  le  chef  de  l'Etat,  n'a  plus  bespin  que 
de  l'approbation  du  préfet  (V.  supra,  n»  295). 

994.  Tels  sont  nommément  les  objets  sur  lesquels  le  con- 
seil général  doit  être  appelé  à  délibérer;  mais  ce  ne  sont 'pas 
les  seuls  qui  puissent  être  soumis  à  son  examen.  L'art.  4  de  la 
loi  de  1 838  ajoute  que  le  conseil  général  délibère  :  «  1 6°  sur  tous 
les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par  les 
lois  et  règlements.  » — L'art.  4,  dont  les  divers  paragraphes  vien- 
nent d'être  passés  en  revue  n'est  donc  pas  limitatif.  C'est  en  ce 
sens  que  s'expliquait  le  rapporteur  de  la  loi,  lorsqu'il  disait . 
«Je  dois  d'abord  faire  une  observation  générale  sur  l'article; 
c'est  que  la  nomenclature  qu'il  comprend  n'a  rien  de  limitatif. 

11  y  a  un  certain  nombre  d'objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
cet  article,  sur  lesquels  les  conseils  généraux  sont  naturellement  : 
et  nécessairement  appelés  à  délibérer.  Par  conséquent,  de  ce 
qu'une  nature  de  délibération  n'y  serait  pas  comprise,  il  ne  '-  ■ 
faut  pas  conclure  que  le  conseil  général  n'aurait  pas  droit  de  s'en 
occuper...  il  suffirait  que  telle  loi  spéciale  appelât  son  concours.» 

995.  Nous  avons  vu  que  toute  délibération  des  conseil) 
généraux  prise  sur  l'un  des  objets  énumérés  dans  l'art.  4  <fc 

I  la  loi  de  1838  doit  être  approuvée  par  le  chef  de  l'Etat,  le  mi- 
nistre compétent  ou  le  préfet.  Telle  est  la  disposition  expresse 
de  l'art.  3.  Les  conseils  généraux  n'ont  ainsi  qu'un  pouvoir 
subordonné,  et  la  tutelle  du  gouvernement  s'étend  à  peu  près  à 
tous  les  actes  de  l'administration.  Un  projet  de  loi  envoyé  au 
corps  législatif  au  terma  de  la  session  qui  vient  de  finir  (celle  de 
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1865)  a  pour  objet  de  donner  an  département  une  certaine  au- 
tonomie et  de  rendre  l'action  des  conseils  généraux  plus  indé- 
pendante du  pouvoir  central.  Les  conseils  généraux  statueraient 
définitivement  sur  les  objets  que  le  projet  de  loi  indique.  Ce 
serait  là  de  la  véritable  décentralisation,  et  les  décrets  de 
1852  etde  1861,  dits  à  tort  de  décentralisation,  se  trouveraient 
assez  notablement  modifiés.  Voici  au  surplus  le  texte  du  projet 
de  loi  sur  l'extension  des  attributions  des  conseils  généraux  : 
«Art.  1.  Les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur 
les  affaires  ci-après  désignées,  savoir  :  —  1°  Acquisitions,  alié- 
nation et  échange  de  propriétés  départementales  immobilières 
on  de  rentes  sur  l'Etat,  quand  ce»  propriétés  ou  ces  rentes  ne 
sont  pas  affectés  à  nn  service  publi'  :  —  2»  Mode  de  gestion  des 
propriétés  départementales;  — 3"  <iux  de  biens  donnés  ou  pris 
à  ferme  ou  a  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée;  —  4»  Change- 
ment de  destination  d'une  propriété  départementale,  lorsque 
celte  propriété  n'est  affectée  à  aucun  service  public;  —  5°  Ac- 
ceptation on  refus  de  dons  et  legs  faits  au  département  sans 
charges,  ni  affectation  immobilière,  quand  ces  dons  et  legs  ne 
donnent  pas  lien  à  réclamation  ;  —  6°  Déclassement  des  routes 
départementales  sur  la  proposition  du  préfet,  lorsque  le  tracé 
desdites  routes  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  ou  de 
plusieurs  départements  voisins  ;  —  7°  Projets,  plans  et  devis 
pour  la  construction,  les  grosses  réparations  ou  l'entretien  des 
routes  départementales,  et  pour  les  autres  travaux  à  exécuter 
sur  les  fonds  départementaux,  le  tout  sur  la  proposition  du 
préfet;  —  8°  Offres  faites  par  des  communes,  par  des  associa- 
tions ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes 
départementales  ou  d'autres  travaux  à  la  charge  des  départe- 
ments ;  —  9°  Désignation  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun et  des  communes  qui  doivent  concourir  à  leur  construction 
et  à  leur  entretien,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  des 
conseils  d'arrondissement  et  sur  la  proposition  du  préfet  ;  — 
10°  Emploi,  sur  la  proposition  du  préfet,  de  fonds  libres  pro- 
venant d'emprunts  ou  de  centimes  extraordinaires  recouvrés  ou 
à  recouvrer  dans  le  cours  de  l'exercice;  —  11°  Assurances  des 
bâtiments  départementaux;  —  12e  Actions  à  Intenter  ou  à  sou- 
tenir au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  les- 
quels le  préfet  pourra  agir  conformément  à  l'art.  36  de  la  loi 
du  10  mai  1838  ;  —  13°  Transactions  concernant  les  droits  des 
départements. 

«  Art.  2.  Les  conseils  généraux  peuvent  voter,  sur  la  propo- 
sition du  préfet,  et  dans  la  limite  d'un  maximum  qui  sera 
annuellement  fixé  par  la  loi  de  finances,  des  centimes  extraordi- 
naires affectés  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  départe- 
mentale ;  —  Ils  peuvent  voter  également  les  emprunts  départe- 
mentaux remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
douze  années,  sur  ces  centimes  extraordinaire  ou  sur  les  res- 
sources ordinaires. 

Art.  3.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  géné- 
raux statuent  définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  elles  n'ont  pas 
été  annulées  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  dis- 
position de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique. 
—  Celte  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.» 

9  SB.  A  la  nomenclature  des  objets  énumérés  dans  l'art.  4  de 
la  loi  de  1858  que  nous  avons  examiné,  et  sur  lesquels  le  con- 
seil général  est  appelé  à  délibérer,  il  faut  ajouter  le  budget 
départemental,  lequel,  aux  termes  de  l'art,  il  de  la  lof  de  1838, 
est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général,  et 
réglé  définitivement  par  décret  impérial. 

9 1 9 .  Sous  le  régime  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  de 
1838,  les  recettes  et  les  dépenses  départementales  étalent  éta- 
blies dans  deux  budgets  distincts  et  séparés.  Dans  le  projet  dn 
gouvernement  de  la  loi  de  1838,  ce  système  de  comptabilité 
avait  été  conservé,  comme  II  a  continué  d'exister  pour  l'Etat 
Jusqu'en  1857,  et  pour  les  communes.  C'est  la  commission  de 
la  chambre  des  députés  pour  l'examen  du  projet  de  loi  qui  a 
proposé  de  réunir  dans  un  seul  budget,  qui  serait  divisé  en  sec- 
tions, les  recettes  et  les  dépenses  départementales.  Le  rappor- 
teur de  la  loi  de  1838  expliquait  ainsi  cette  Innovation  :  ail 
nous  parait  préférable  de  réunir  toutes  les  recettes  et  dépenses 


dans  un  seul  budget  :  Il  se  composera  de  sections  distincte», 
soumises  à  des  règles  propres  à  chacune.  Mais  les  formes  admi- 
nistratives seront  simplifiées  par  cette  réunion.  —  Quant  au 
fond  même  de  ce  budget,  plusieurs  systèmes  se  présentaient. 
On  aurait  pu  confondre  ensemble  toutes  les  recettes,  quelle  que 
fût  leur  origine,  puis  réunir  également  toutes  les  dépenses,  a 
donnant  au  gouvernement  le  droit  d'exiger  que  celles  qui  doi- 
vent nécessairement  être  faites  fussent  inscrites  au  budget  pu 
le  conseil  général.  C'est  le  mode  établi  par  la  loi  du  18  JullL 
1837,  pour  les  budgets  communaux.— Mais  deux  obstacles  s'op- 
posaient à  l'adoption  de  ce  système.  D'abord,  il  tendait  à  em- 
barrasser l'administration  dans  la  répartition  du  fonds  commun 
Ce  fonds,  comme  la  chambre  le  sait,  se  compose  d'un  certait 
nombre  de  centimes  centralisés  au  trésor,  et  dont  le  ministre 
dispose  au  profit  de  ceux  des  départements  qui  ne  peuvent,  avec 
leurs  centimes  votés  par  la  loi  de  finances,  suffire  au  payement 
des  dépenses  qualifiées  en  ce  moment  de  dépenses  variables. 
Pour  la  distribution  du  fonds  commun,  il  faut  établir  une  divi- 
sion entre  les  centimes,  ainsi  qu'entre  les  dépenses.  Si  les  cen- 
times facultatifs  venaient  se  confondre  avec  ceux  qui  sont  voté! 
par  la  loi  de  finances,  l'allocation  de  la  part  à  faire  à  chaque 
.département  sur  le  fonds  commun  exigerait  des  calculs  très- 
compliqués,  et  ne  pourrait  s'effectuer  qu'à  l'aide  d'opérations 
très-minutieuses,  p—  Le  budget  de  chaque  département  est  donc 
divisé  en  six  sections,  correspondant  à  six  chapitres  dn  budget 
général  de  l'Etat  M»  la  section  des  dépenses  ordinaires;  s* la 
section  des  dépenses  facultatives;  3»  celle  des  dépenses 
extraordinaires;  4°  la  section  des  dépenses  qui  ont  pour  objet 
le  concours  du  département  dans  l'établissement  des  chemins 
vicinaux;  5°  la  section  où  s'inscrivent  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  auxquelles  les  départements  sont  également  appe- 
lés à  concourir;  6*  enfin  la  section  des  dépenses  do  cadastre 
(L.  10  mai  1838,  art.  11  et  sulv.).  Chaque  section  comprend  les 
dépenses  et  les  receltes  destinées  à  pourvoir  à  ces  dépenses. 

9*8.  Chacune  des  sections  est  divisée  en  sous-chapitres  et 
articles.  La  dénomination  de  sous-chapitres,  appliquée  aux  divi- 
sions des  sections  du  budget  départemental,  a  été  motivée  parla 
nécessité  d'éviter  nne  confusion  qui,  sans  cela,  aurait  pn  s'in- 
troduire dans  les  indications  de  la  comptabilité.  En  effet,  les  dé- 
penses elles  ressources  départementales  sont  dans  la  loi  de  finan- 
ces inscrites  au  budget  spécial  du  ministère  de  l'intérieur,  et  ce 
budget  est  divisé  en  chapitres.  Chacune  des  sections  du  budget 
départemental  formant  un  des  chapitres  du  budget  du  ministère 4» 
l'intérieur,  il  a  paru  nécessaire  que  les  divisions  de  chaque 
section  du  budget  départemental  portassent  la  dénomination  de 
sous-chapitres.  —  Chaque  année,  à  l'approche  delà  session  des 
conseils  généraux,  le  ministre  de  l'intérieur  adresse  aux  préfets 
les  instructions  qu'il  croit  leur  être  nécessaires  pour  les  guider 
dans  la  rédaction  du  budget  de  l'année  suivante  (M.  Hennan, 
t.  i,  p. 323). 

9«».  Les  règles  générales  d'après  lesquelles  les  budgets 
départementaux  sont  dressés  étant  ainsi  établies,  nous  devons 
entrer  dans  les  détails  des  dépenses  et  des  recettes  qui  les  com- 
posent. L'art.  9  de  la  loi  de,  1858  est  ainsi  conçu  :  <  Les  dé- 
dépenses à  inscrire  au  budget  du  département  sont  :  —  i*  Us 
dépenses  ordinaires  pour  lesquelles  il  est  créé  des  ressources 
annuelles  au  budget  de  l'Etat;  —  2°  Les  dépenses  facultative' 
d'utilité  départementale;  —  3°  Les  dépenses  extraordinaire? 
autorisées  par  des  lois  spéciales  ;  —  4°  Les  dépenses  mises  à  la 
charge  des  départements  ou  autorisées  par  des  lois  spéciales.  » 
— Les  dépenses  ordinaires  sont  portées  dans  la  première  section. 

L'art.  12,  qui  en  contient  rémunération,  les  porte  à  dix-neuf 
Avant  de  passer  la  revue  de  ces  dix-neuf 'Catégories  de  dépenses. 
11  faut  remarquer  le  mot  ordinaires,  par  lequel  la  loi  qualifie  ces 
dépenses.  On  avait  proposé  de  leur  donner  la  dénomination  de 
dépenses  obligatoires.  Mais ,  sur  l'observation  faite  que,  bien 
que  ces  dépenses  fussent  nécessaires,  indispensables,  le  dépar- 
tement ne  pourrait  cependant  être  tenu  d'y  pourvoir  qaejusquï 
concurrence  des  ressources  mises  annuellement  à  sa  disposition, 
|  on  substitua  la  première  dénomination  à  la  seconde,  comme 
.  exprimant  une  idée  plus  exacte,  sans  qu'il  y  eût  à  craindre  a» 
le  département  s'en  affranchit.  En  effet,  aux  termes  de  fart.  M, 
j  «  ces  dépenses  peuvent  être  inscrites  ou  même  être  augmentées 
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d'offlce  Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  recettes  par  le  dé- 
cret qui,  conformément  à  l'art.  1 1 ,  règle  définitivement  le 


9  30.  Les  dépenses  ordinaires  sont  :  «  1»  Les  grosses  répa- 
rons et  l'entretien  des  édifices  et  bâtiments  départementaux  » 
(L.  10  mal  1838,  art.  12).  —  Il  est  hors  de  doute  que,  pour 
déterminer  le  sens  à  donner  à  ces  mots  grosses  réparations,  il 
fautse  référer  aux  règles  du  droit  commun,  à  l'art.  606  c.  nap. 
(V.  Louage,  n«  341  et.sulv.,  616  etsulv.  ;  Usufruit,  n«»  503 
et  suiv.).  —  Il  ne  faudrait  donc  pas  confondre  avec  ces  grosses 
réparations  et  les  réparations  d'entretien,  les  dépenses  de  con- 
struction et  de  reconstruction,  lesquelles  ne  pourraient  être  por- 
tées à  cette  première  section  du  budget.  Les  dépenses  de  cette 
dernière  sorte  sont  des  dépenses  facultatives  qui  appartiennent  à 
la  seconde  section,  et  auxquelles  il  est  pourvu  par  des  centimes 
additionnelles  (Conf.  M.  Herman,  t.  l,p.  347). 

Y  SI.  La  disposition  que  nous  venons  de  rappeler  classe 
parmi  les  dépenses  ordinaires  les  grosses  réparations  et  l'entre- 
tien des  édifices  et  bâtiments  départementaux  sans  faire  aucune 
distinction.  Malgré  la  généralité  des  mots  qu'elle  emploie,  il  ne 
parait  pas  moins  certain  qu'il  faut  entendre  seulement  les  édifi- 
ces affectés  à  des  services  publics  obligatoires,  comme  le  caser- 
nement de  la  gendarmerie,  le  service  des  cours  et  tribunaux, 
des  prisons,  des  asiles  d'aliénés,  etc.,  dont  les  dépenses  d'entre- 
tien et  de  réparations  doivent  être  portées  à  la  première  section. 
Les  mêmes  dépenses  pour  les  autres  édifices  affectés  aux  dépôts 
de  mendicité,  aux  hospices  départementaux,  maisons  de  se- 
cours, etc.,  doivent  être  inscrites  à  la  secondé  section,  comme 
purement  facultatives  (cire,  du  30  juin  1841.  —  Conf.  M.  Her- 
man, t.  i,  p.  348).  ' 

13*.  Lo  budget  départemental  doit  comprendre  dans  la  pre- 
mière section  :  «  2°  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du 
département  »  (L.  10  mai  1838,  art.  12).  —  Cette  disposition 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  propriétés  que  les  départements  pos- 
sèdent à  un  titre  privé,  et  qui  ne  sont  pas  affectées  à  un  service 
public.  Ces  dernières  sont,  en  effet,  exemptes  de  l'impôt  (V.  le 
décret  du  1 1  août  1808,  v»  Impôts  directs,  n°  51). 

938.  L'art.  12  classe  parmi  les  dépenses  ordinaires  :  3°  «  le 
loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfec- 
ture. »  —  Les  mots  s'il  y  a  lieu  pourraient  faire  naître  quelque 
doute  quant  à  leur  sens  :  «  On  pourrait  en  inférer,  disait  M.  Mou- 
iller dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs,  que  le  conseil 
général  est  autorisé  à  examiner  s'il  y  a  lieu  de  procurer  un  lo- 
gement aux  préfets  et  aux  sous-préfets,  et,  par  conséquent,  de 
s'y  refuser  s'il  trouvait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire;  mais  tel 

n'est  pas  le  sens  légal  de  la  disposition  Il  est  bien  entendu 

que  les  bâtiments  nécessaires  au  service  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  doivent  être  fournis  par  les  départements,  et 
que,  par  conséquent,  il  y  lieu  d'insérer  au  budget  le  prix  du 
loyer  de  ces  bâtiments,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  au 
nombre  des  propriétés  départementales.  »  , 

984.  La  loi  de  1838,  en  mettant  à  la  charge  des  départe- 
ments le  loyer  des  hôtels  de  sous-préfecture,  a  introduit  une  in- 
novation. Jusqu'alors,  les  sous-préfets  étaient  tenus  de  se  loger 
à  leurs  frais  et  de  pourvoir  également  à  l'établissement  de  leurs 
bureaux.  II  en  résultait  qu'à  l'installation  de  chaque  nouveau 
sous-préfet,  les  archives  étaient  exposées  à  être  transportées 
d'une  maison  dans  une  autre.  Il  a  paru  utile  d'établir  une  pa- 
rité de  situation  entre  les  sous-préfets  et  les  préfets,  et  d'affec- 
ter au  logement  du  sous-préfet  un  hôtel  spécial  et  fixe.  Le  mot 
hôtel,  à  propos  des  sous-préfectures,  avait  soulevé  des  difficultés 
dans  la  discussion  à  la  chambre  des  députés.  «  Mettez  que  les 
sous-préfets  auront  une  indemnité  de  logement,  si  vous  voulez, 
disait-on,  mais  ne  parlons  pas  de  créer  des  hôtels.  » — «Il  ne  s'a- 
git pas  de  construire -des  hôtels  comme  on  parait  le  craindre,  a  ré- 
pondu le  rapporteur,  M.  Vivien,  aussi  je  ne  prends  la  parole  que 
pour  repousser  celle  proposition  d'accorder  aux  sous-préfels  une 
Indemnité  de  logement;  nous  ne  voulons  pas  cela  ;  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'ils  puissent  avoir  un  logement  à  leur  guise  ;  nous 
entendons  qu'il  y  ait  un  logement  pour  le  sous-préfet,  quel  qu'il 
soit;  car,  si  l'on  ne  décide  pas  qu'il  aura  un  logement,  voici  ce 
qui  peut  arriver  :  dans  certains  arrondissements,  le  sous-préfet 
peut  avoir  un  logement  loué  par  lui  ;  s'il  quitte  ses  fonctions,  il 


garde  son  logement  ou  résilie  son  bail.  Le  nouveau  sous-préfet 
envoyé  pour  le  remplacer  n'aura  aucun  endroit  où  il  puisse  exer- 
cer ses  fonctions.  Nous  entendons  donc  qu'il  y  ait  un  logement 
déterminé,  public,  officiel,  indépendant  de  toute  mutation  qui 
pourrait  se  faire  dans  le  personnel  des  sous-préfets.  En  consé- 
quence, on  ne  remplirait  pas  le  but  de  la  commission  en  accor- 
dant une  indemnité  de  logement;  c'est  le  logement  même  qu'il 
faut  donner.  » 

9 99.  Sont  classés  parmi  les  dépenses  ordinaires:  «^'l'ameu- 
blement et  l'entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  de  préfecture  et  des 
bureaux  de  sous-préfecture»  (L.  10  mal  1838,  art.  12).  —  L'o- 
bligation, pour  les  départements,  de  fournir  au  préfet  un  hôtel 
pourvu  des  meubles  nécessaires  tant  à  ('habitation  personnelle 
de  ce  fonctionnaire  qu'au  service  des  bureaux,  a  été  successive- 
ment réglée  par  l'arrêté  des  17  vent,  an  8,  le  déoret  du  25  mars 
1811,  l'ordonnance  du  17  déc.  1818  et  celle  du  7  août  1841 
(V.  p.  613).  En  outre  plusieurs  circulaires  ministérielles  ont  ex- 
pliqué le  mode  d'exécution  de  ces  règlements  (i«  sept.  1825, 
16  août  1838;  l3jaoût  1840;  9  août  1841,  30  déc.  1841).  La 
somptuosité  de  l'ameublement  des  hôtels  de  préfecture  a  changé 
avec  les  temps  et  les  circonstances.  L'entretien  du  mobilier  a 
donné  lieu  également  à  des  règles  différentes.  L'ordonnance  du 
7  août  1841  régit  aujourd'hui  ce  qui  a  trait  à  l'ameublement  des 
préfectures. 

936.  La  disposition  du  §  4  que  nous  examinons  ne  parle 
que  de  l'ameublement  des  bureaux  des  sous-préfets.  Ces  fonc- 
tionnaires étaient  en  effet  tenus  de  pourvoir  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  à  l'ameublement  de  leur  habitation  personnelle.  Mais 
cet  état  de  choses,  onéreux  pour  des  agents  modestement  rétri- 
bués, a  été  modifié  par  le  décret  du  28  mars  1852  dont  l'art,  l 
dispose  «quela  dépense  d'ameublement  euT entretien  du  mobilier 
des  hôtels  de  sous-préfecture  est  classée  parmi  les  dépenses  or- 
dinaires que  comprend  la  première  section  des  budgets  dépar- 
tementaux. »  — V.  aussi  le  règlement  d'administration  publique 
du  8  août  1832,  rendu  en  exécution  du  précédent. 

939.  Est  classé  parmi  les  dépenses  ordinaires:  «5°  le  caser- 
nement ordinaire  de  la  gendarmerie.  »  (L.  10  mai  1838,  art.  12). 
— Jusqu'en  1810  les  départements  pourvo)  aient  au  casernement 
de  la  gendarmerie  ou  donnaient  une  indemnité.  Depuis  cette  épo- 
que, le  casernement  a  dû  être  fourni  partout  en  nature,  et  ta  fa- 
culté de  le  remplacer  par  une  indemnité  a  été  supprimée  (Y. 
Tord,  du  10  sept.  18 13  et  les  circulaires  ministérielles  des  11 
sept.  1817;  2  mars  1818). 

938.  Sous  l'empire  d'un  arrêté  de  l'an  13,  l'indemnité  de 
literie,  accordée  à  titre  d'encouragement  aux  soldats  qui  passent 
delà  troupe  de  ligne  dans  la  gendarmerie,  était  due  par  les  dé- 
parlements (cire,  du  direct,  génér.  de  l'admin.  comm.  du  20  oct. 
1819).  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838  à  la  chambre 
des  députés,  il  avait  été  prétendu  que  l'on  ne  devait  pas  com- 
prendre cette  indemnité  dans  les  frais  de  casernement.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  insisté  pour  que  cette  dépense  continuât 
à  faire  partie  des  dépenses  départementales,  et  le  silence  de  la 
chambre  montre  l'Intention  qu'elle  avait  de  conserverl'usage  exis- 
tant. —  L'indemnité  de  literie  consiste  dans  une  somme  fixe  de 
30  fr.  par  an  allouée  pendant  deux  ans  aux  sous-officters  et  gen- 
darmes, à  compter  du  jour  de  leur  admission  au  corps  (Règlem. 
général  21  nov.  1823,  art.  101,  et  inst.  min.  de  la  guerre,  14 
août  1828). 

9  3».  Les  officiers  et  particulièrement  les  officiers  trésorier» 
doivent-ils  être  logés  aux  frais  du  département?  Le  §  5  de  l'art. 
12  ne  parle  que  du  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie. 
L'intérêt  du  service  rendrait  désirable  que  les  officiers  fussent 
logés  dans  les  casernes,  où  leur  présence  ne  pourrait  que  main- 
tenir la  discipline  et  imprimer  plus  d'activité  au  service.  L'ad- 
ministration militaire,  pensant  que  la  loi  disposait  d'une  manière 
générale,  a  souvent  élevé  la  prétention  de  faire  supporter  aux 
départements  le  logement  particulier  des  officiers.  Mais  un  avis 
du  conseil  d'Etat,  du  25  fév.  1841,  a  écarté  celte  prétention. 

94©.  Il  ne  parait  pas  douteux  quo  le  casernemeut  de  la 
gendarmerie  maritime,  et  celui  de  la  gendarmerie  extraordinaire 
qui  pourraient  être  établies  dans  un  département  seraient  à  la 
charge  du  département,  la  loi  ne  distinguant  pas  (MM.  Herman, 
p.  373;  Thibaul-Lefèvre,  loc.  cit.). 


Digitized  by 


Google 


708 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  -Chap.  4,  Sect.  5,  Art.  4,  $  2. 


941 .  La  loi  du  10  mai  1838,  art.  12,  classait  dans  la  pre- 
mière section  du  budget  départemental  «les  dépenses  ordinaires 
des  prisons  départementales.  »  —  Hais  cette  disposition  a  été 
abrogée  par  la  loi  de  finances  du  5  mai  1855.  Les  lieux  de  dé- 
tention de  chaque  département  sont  les  maisons  d'arrêt,  les 
maisons  de  justice,  les  maisons  de  correction  (art.  605  et  suiv., 
c.  inst.  crim.  ;  V.  Prison,  n"  39  et  s.).  Il  existe  également,  sous 
le  nom  de  dépôt  de  sûreté,  un  certain  nombre  de  lieux  de  déten- 
tion provisoire  destinés  à  recevoir  les  détenus  transférés  par  la 
gendarmerie,  et  qui  sont  assimilés,  quant  à  la  dépense,  aux  pri- 
sons départementales. — Aujourd'hui,  les  dépenses  ordinaires 
des  prisons  départementales  sont  à  la  charge  du  trésor  public, 
aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  des  finances  du  5  mai  1835. — 
Ce  changement,  d'après  l'exposé  des  motifs,  a  pour  objet,  a  en 
dégrevant  les  budgets  départementaux  d'une  dépense  de  plus  de 
sept  millions  par  année,  d'atténuer  dans  une  grande  proportion 
le  chiffre  des  prélèvements  qu'on  est  obligé  d'opérer  au  profit 
de  la  première  section  de  ces  budgets  sur  la  seconde,  et,  en  outre, 
aura  pour  effet  d'établir  dans  les  prisons  départementales  l'uni- 
formité de  régime,  seul  moyen  d'assurer  l'uniformité  dans  l'exé- 
cution de  la  peine.  » 

94*.  Sont  rangés  parmi  les  dépenses  ordinaires,  par  l'art. 
12  de  la  loi  de  1858  :  «  7°  les  frais  de  translation  des  détenus, 
des  vagabonds  et  des  forçats  libérés  ; . . .  1 2°  les  frais  de  route  ac- 
cordés aux  voyageurs  indigents.» — La  commission  de  la  chambre 
des  députés  avait  demandé  la  suppression  de  ces  deux  paragra- 
phes, en  se  fondant  sur  ce  que  ces  frais,  appartenant  spéciale- 
ment a  la  police  générale,  devaient  être  inscrits  au  budget  du 
ministre  de  l'intérieur.  Le  maintien  des  deux  paragraphes  a  été 
demandé  et  obtenu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  a  ainsi 
expliqué  l'étendue  :  «  Le  §  7  est  relatif  aux  frais  de  translation 
des  détenus  ;  or,  je  pense  que  ce  mot  de  détenus  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu'il  s'agit  seulement  des  condamnés  qui  se- 
raient transportés  dans  les  prisons  départementales;  car,  pour 
ce  qui  est  des  prévenus  ou  accusés,  il  est  pourvu  aux  frais  de 
leur  translation  par  les  frais  de  justice  criminelle;  et  quant  aux 
condamnés  conduits  au  bagne,  il  existe  un  service  particulier.  » 
—  Aujourd'hui  la  détention  dans  les  bagnes  étant  remplacée  en 
partie  par  la  transportation  aux  colonies,  la  question  des  frais 
de  translation  des  forçats  libérés  ne  peut  plus  se  présenter  aussi 
fréquemment.  Elle  ne  peut  grever  les  départements  que  pour  la 
translation  dans  les  bagnes  qui  n'ont  pas  été  évacués.  —  Pour  le 
maintien  du  paragraphe  relatif  aux  vagabonds  et  voyageurs  in- 
digents, le  ministre  a  dit  que  si  on  les  supprimait,  cela  aurait 
pour  résultat  d'entretenir  à  Paris  un  nombre  toujours  plus  grand 
de  vagabonds  et  d'indigents,  a  qui  il  fallait  faciliter  au  contraire 
le  retour  dans  leur  pays. 

9 a S.  Sont  compris  dans  la  première  section  du  budget; 
«  8°  les  loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux, et  les  menues  dépenses  des  justices  de  paix  »  (L.  10  mai 
1838,  art.  12). —  Hais  par  cours  il  ne  faut  entendre  ici  que  les 
cours  d'assises.  Toutes  les  dépenses  relatives  aux  cours  impé- 
riales, dont  le  ressort  sur  le  continent  comprend  toujours  plu- 
sieurs départements,  sont  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat. 

944.  La  loi  ne  parle  nommément  que  des  loyers.  —  Hais 
les  réparations  locatives  des  édifices  où  siègent  les  tribunaux  ne 
sont  pas  moins  une  charge  départementale.  Elles  font  partie  des 
menues  dépenses  dont  parle  le  §  8  (H.  Herman,  p.  386).  Quant 
aux  autres  menues  dépenses  elles  sont  réglées  sous  forme  d'a- 
bonnement. 

945.  Sont  considérées  comme  dépenses  ordinaires;  «  9°  le 
chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des  établissements 
départementaux  »  (L.  lOmai  1838, art.  12).— Il  est  d'usage  qu'il 
soit  établi  un  corps  de  garde  près  l'hôtel  de  la  préfecture,  et 
quelque  fois  aussi  un  autre  près  les  prisons.  Comme  l'établis- 
sement de  ces  postes  n'est  pas  motivé  par  un  intérêt  militaire 
proprement  dit,  ia  dépense  a  dû  être  mise  à  la  charge  du  bud- 
get départemental.  Bien  que  le  paragraphe  ne  mentionne  que  le 
ctiauflage  et  l'éclairage,  les  frais  des  guérites  placées  à  la  porte 
des  hôtels  de  préfecture  ou  à  celles  des  prisons  paraissent  de- 
voir être  supportés  également  par  le  budget  départemental 
(Conf.  H.  Herman,  p.  588). 

94<î.  Sont  à  la  charge  du  budget  départemental  ;  «  10°  Ici 


travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  des  ouvrage» 
d'art  qui  en  font  partie  »  (L.  10  mai  1838,  ait.  12).— V.  Voiri» 
par  terre,  n°»  78  et  suiv. 

949.  Sont  comprises  dans  la  première  section  du  budget 
départemental:  a  u*  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  on 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour  la  part  afférente 
au  déparlement,  conformément  aux  lois  »  (L.  10  mai  1838, 
art.  12).— Nous  avons  déjà  vu  dans  quels  termes  l'art.  4,  §  15 
de  la  loi  du  10  mai  1838,  appelle  les  conseils  généraux  à  déli- 
bérer sur  les  dépenses  des  aliénés  et  des  enfants  trouvés  (Y. 
suprà,  n°  723).  La  loi  du  30  juin  1838  a  pourvu  à  la  situation 
des  aliénés  et  aux  nécessités  que  commande  leur  état,  tant  ai  j 
point  de  vue  de  l'humanité  qu'à  celui  de  l'intérêt  public.  L'art,  i , 
dispose  que  chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établis- 
sement public  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner  les 
aliénés,  ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement  publie 
ou  privé,  soit  du  département,  soit  d'un  autre  département  (V. 
Aliénés,  nM  42  et  suiv.).  Les  art.  26  à  28  règlent  les  dépenses 
auxquels  le  service  des  aliénés  peut  donner  lieu  (V.  eod.,  nM  1 94 
et  suiv.).  A  défaut  par  les  aliénés  de  pourvoir  aux  dépenses  des 
soins  qui  leur  sont  donnés  soit  par  leurs  propres  ressources,  soit 
par  l'assistance  volontaire  ou  obligée  de  leur  famille,  dans  les 
termes  de  l'art.  205  et  suiv.  c.  nap.,  l'art.  28  de  la  loi  du  30 
juin  1838  dispose,  «  qu'il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  affec- 
tés par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires  du  départe- 
ment auquel  les  aliénés  appartiennent,  sans  préjudice  du  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  des  aliénés,  d'après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et  approu- 
vées par  le  gouvernement  »  (V.  eod.,  n°»  217  et  suiv.).  Ainsi 
des  dispositions  des  art.  4,  §  15,  12,  §  il  de  la  loi  des  10  nai 
1838  et  28  de  la  loi  du  30  juin  de  la  même  année,  il  résulte 
1°  que  le  conseil  général  propose  les  bases  d'après  lesquelles 
doivent  être  fixées  la  part  afférente  du  département  dans  la 
dépense  des  aliénés  et  celle  afférente  aux  communes,  sur  l'avis 
du  préfet  ;— 2°  Qu'il  détermine  les  bases  d'après  lesquelles  les 
dépenses  afférentes  aux  communes  doivent  être  réparties  entre 
elles;  —  3°  Que  l'administration  procède  à  la  répartition,  d'a- 
près les  bases  arrêtées  par  le  conseil  général  (Y.  suprà,  u-  I9S 
et  723). 

948.  Les  art.  4,  §  15,  et  12,  §  11,  contiennent  des  dispo- 
sitions communes  aux  dépenses  des  aliénés,  et  aux  dépenses  de» 
enfants  trouvés.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières  dépenses,  il 
nous  suffira  de  renvoyer  v°  Secours  publics,  n°*  183  et  suiv.,  on 
cette  matière  a  été  l'objet  d'un  examen  détaillé. 

9  49.  La  loi  de  1858,  art.  12,  rangeait  parmi  les  dépenses 
ordinaires:  «  13°  les  frais  d'impression  et  de  publication  des 
listes  électorales  et  du  jury.  »  Hais  cette  disposition  a  été  mo- 
difiée par  la  loi  des  7-14  août  1850,  qui  a  réduit  les  dépenses 
à  la  charge  des  départements,  à  celles  relatives  aux  frais  d'im- 
pression des  cadres  des  listes  électorales  et  des  cartes  des  élec- 
teurs (V.  D.  P.  50.  4.  184). 

95©.  L'art.  12  rangeait  encore  parmi  les  dépenses  ordi- 
naires: «  14°  les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées 
convoqués  pour  nommer  les  membres  de  la  chambre  des  dépo- 
tés, des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement.  » 
—  L'avénement  du  suffrage  universel,  avec  le  nouveau  mode  de 
votation  qu'il  a  introduit,  devait  entraîner  la  modification  de  la 
disposition  ci-dessus.  En  effet,  la  loi  prémentionnée  des  7-14 
août  1830  a  exonéré  le  budget  départemental  des  dépenses 
ci-dessus  pour  les  transporter  à  la  charge  des  communes  dans 
lesquelles  se  font  les  élections  (Voy.  D.  P.  50.  4.  184). 

951.  Sont  compris  dans  la  première  section  du  budget  dépar- 
temental a  15»  les  frais  d'impression  dçs  budgets  et  des  comptes 
des  recettes  et  dépenses  du  déparlement  »  (L.  10  mai  1838, 
art.  12).  —  La  publicité  en  matière  de  comptabilité  publique  est 
un  des  principes  fondamentaux  de  notre  administration.  11  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  que  ce  principe  ne  fût  pas  étendu  aa 
budget  départemental.  Dès  lors,  le  département  devait  faire  les 
frais  de  cette  publicité. 

95*.  Est  comprise  comme  dépense  ordinaire  «  16*  la  por- 
tion à  la  charge  des  départements  dans  les  frais  des  tables  dé- 
cennales de  l'état  civil»  (L.  10  mai  1838,  art.  12). —  AU 
termes  du  décret  da  20  juill.  1807,  toujours  en  vigueur,  II  crt 
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prescrit,  pour  rendre  plus  faciles  les  recherches  dans  les  registres 
de  l'état  civil,  que  les  tables  alphabétiques  annuelles  soient  re- 
tondues tons  les  dix  ans  pour  n'en  former  qu'une  seule.  Cette 
table  décennale  est  rédigée  en  triple  expédition  :  l'une  pour  le 
greffe,  qui  ne  donne  lieu  qu'au  remboursement  du  prix  du  papier 
timbré;  ia  seconde,  remise  aux  communes  intéressées  qui  doi- 
vent en  payer  les  frais  au  greffier;  la  troisième,  envoyée  à  la 
préfecture  et  payée  à  raison  de  l  cent,  par  nom  Inscrit,  non 
compris  le  papier  timbré  (cire,  du  25  nov.  1856.. —  V.  au  sur- 
plus Actes  de  l'état  civil",  n™  69  et  snlv.).  —  C'est  cette  portion 
de  dépense  qui  est  mise  par  notre  paragraphe  à  la  charge  du  dé- 
partement. 

950.  Sont  rangées  parmi  les  dépenses  ordinaires  «  17°  les 
frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours 
des  épidémies  et  des  épizootles  »  (L.  10  mai  1838,  art.  12).  — 
L'obligation  de  prendre  les  mesures  et  précautions  nécessaires 
soit  contre  l'invasion,  soit  contre  la  propagation  de  ces  fléaux,  se 
trouvent  indiquées  dans  d'anciens  arrêts  du  conseil,  reproduits 
dans  l'arrêté  du  27  mess,  an  5  (V.  Salubrité  publ.,  n»  17  et  s., 
163  et  s.).  L'autorité  de  ces  arrêts  du  conseil  est  invoquée  pré- 
sentement par  l'administration,  pour  les  mesures  à  prendre  contre 
le  typhus  qnl  sévit  sur  l'espèce  bovine.  On  avait  prétendu,  dans 
la  discussion  de  la  loi,  que  le  sens  du  mot  épidémies,  employé 
par  notre  article,  n'était  pas  suffisamment  clair;  on  avait  de- 
mandé aussi  que  le  paragraphe  fût  étendu  aux  dépenses  qui  ont 
ponr  but  de  prévenir  d'antres  calamités  publiques,  notamment 
les  inondations. Le  rapporteur  a  répondu  que,  dans  la  législation 
comme  dans  la  science,  on  s'entendait  sur  le  mot  épidémie, 
même  lorsqu'il  y  a  contestation  sut  la  contagion,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  choléra  ou  de  peste;  que,  quant  aux  inondations, 
il  y  avait  une  législation  spéciale. 

'9  A4.  Depuis  longtemps,  un  certain  nombre  de  médecins, 
sous  le  titre  de  médecins  des  épidémies,  avaient  été  commis- 
«  slonnés  par  l'autorité  pour  combattre  les  fléaux  et  éclairer  l'ad- 
ministration sur  les  moyens  de  les  prévenir.  Une  circulaire 
ministérielle  du  30  nov.  1813,  en  prescrivant  de  généraliser 
cette  institution,  régla  les  indemnités  à  allouer  à  ces  médecins. 
Plus  tard,  les  préfets  furent  autorisés,  par  une  autre  circulaire 
du  28  juin  1816,  à  faire  acquitter  ces  frais.  Des  commissions 
pareilles  ont  été  données  aux  vétérinaires  pour  les  épizootles 
(V.  les  circul.  des  13  fév.  1808,  l«  janv.  181*).  —  Il  n'est  pas 
douteux  que  les  frais  de  toutes  ces  commissions  ne  soient  une 
charge  départementale  dans  l'esprit  du  §  17  de  notre  article. 

9ft&.  Sont  compris  dans  la  première  section  du  budget 
«  18»  les  primes  fixées  par  les  règlements  d'administration 
publique  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  »  (loi  l  o  mai 
1838,  art.  12).  —  En  Inscrivant  ces  dépenses  parmi  celles  de  la 
première  section,  la- loi  de  1 838  n'a  fait  que  maintenir  d'anciens 
usages  légaux.  La  loi  du  il  vent,  an  3  avait  fixé  les  primes  à 
allouer  pour  la  destruction  d'une  louve  pleine  ou  non  pleine, 
d'un  loup,  puis  d'un  louveteau;  la  loi  du  10  mess,  an  s  abaissa 
le  chiffre  de  ces  primes,  qui  a  été  de  nouveau  réduit,  par  la 
circulaire  ministérielle  du  15  sept.  1807,  comme  il  suit  :  18  fr. 
pour  une  louve  pleine;  15  fr.  pour  une  louve  non  pleine;  12  fr. 
pour  nn  loup;  3  fr.  pour  un  louveteau.  —  Jusqu'ici  l'adminis- 
tration s'est  bornée  à  désigner  les  loups  comme  la  seule  classe 
d'animaux  nuisibles  dont  la  destruction  donne  droit  à  la  prime. 

9  AO.  Les  dernières  dépenses  ordinaires  sont  «  19°  les  dé- 
penses de  garde  et  conservation  des  archives  du  département  » 
(L.  10  mai  1838,  art.  12).  —11  a^été  parlé  de  ces  dépenses  ail- 
leurs. —  V.  Archives,  n«  54  et  suiv. 

959.  L'art.  12  de  la  loi  de  1838  ne  range  pas  parmi  les 
dépenses  ordinaires  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  pour 
la  part  qui  peut  incomber  an  département.  Nous  verrons  que 
l'art.  16  de  la  même  loi  ne  les  classe  pas  davantage  parmi  les 
dépenses  facultatives.  Dans  quelle  section  du  budget  doivent- 
eiies  figurer?  L'art.  40  de  la  loi  du  15  mars  1850  dispose  que 
«  lorsque  des  communes,  soit  par  elles-mêmes,  soit  en  se  réu- 
nissant à  d'autres  communes,  n'auront  pu  subvenir,  de  la  ma-, 
nière  que  la  loi  indique,  aux  dépenses  de  l'école  communale 
(que  l'art.  36  impose  à  chaque  commune  d'entretenir),  il  y  sera 
pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du  département,  ou,  en  cas 
d'insuffisance,  au  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  par  le 


conseil  général  ou,  à  défant  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  nn 
décret.  »  —  Il  résulte  donc  clairement  des  termes  de  cet  article 
que,  quand  un  département  se  trouve  appelé  à  pourvoir  à  des 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  c'est  dans  la  première  sec- 
tion du  budget  départemental  que  ces  dépenses  doivent  figurer. 
Il  en  était  ainsi  sons  lè  régime  de  la  loi  du  28  juin  1833  (art.  15, 
18  et  25).  —  Il  a  été  jugé  sous  le  régime  de  cette  loi  que  les  dé- 
penses relatives  à  l'instruction  primaire,  et  mises  à  la  charge 
des  départements,  telles  que  les  frais  de  la  caisse  d'épargne  et 
de  prévoyance  des  Instituteurs  primaires  (remplacée,  depuis  la 
loi  du  13  mars  1850,  par  une  caisse  de  retraite),  et  les  dépenses 
des  comités  d'arrondissement  et  des  commissions  d'instruction, 
constituent  des  dépenses  obligatoires  et  non  pas  seulement  facul- 
tatives; que,  par  suite,  c'est  dans  la  première  section  du  budget 
départemental  et  non  dans  la  seconde  qu'elles  doivent  être  in- 
scrites; et  que,  dans  le  cas  où  elles  ont  été  inscrites  dans  il 
seconde  section,  c'est  au  chef  de  l'Etat  et  non  aux  ministre 
qu'il  appartient  de  rectifier  celte  classification  (cons.  d'Et 
20  août  1 847,  aff.  dép.  de  Seine-et-Oise,  D.  P.  48. 3. 50). 

9 AS.  Aux  dépenses  ordinaires  qui  viennent  d'être  expli- 
quées, le  §  l  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1838  ajoute  «  les  dettes 
départementales  contractées  pour  les  dépenses  ordinaires.  »  Le 
même  paragraphe  ajoute  que  ces  dettes  départementales  sont 
soumises  à  toutes  tes  règles  applicables  aux  dépenses  ordinaires. 
Il  suit  de  là  qu'elles  peuvent  être  Inscrites  d'office  au  budget, 
dans  le  cas  où  le  conseil  général  aurait  omis  ou  refusé  de  les  y 
porter. 

959.  Dans  le  projet  de  loi,  nn  article  additionnel  exigeait 
que  les  dettes  fussent  liquides  et  exigibles  pour  pouvoir  être 
Inscrites  à  la  première  section  (V.  aussi  cire.  min.  10  août  1839). 
La  condition  que  la  dette  soit  liquide  est  nécessaire  sans  aucun 
doute,  puisque  autrement  la  dette  ne  pourrait  figurer  dans  au- 
cune section  du  budget;  mais  en  est-il  de  même  pour  l'exigibi- 
lité? Il  faut  distinguer,  ce  semble  :  si,  quoique  non  exigible  ac- 
tuellement, la  dette  vient  à  échéance  avant  l'ouverture  de  la 
prochaine  session  du' conseil  général,  l'inscription  au  budget  pa- 
rait obligatoire.  Dans  le  cas  contraire,  cette  inscription  est  quant 
à  présent  sans  objet.  —  lugé  :  1°  que  lorsqu'une  adjudication 
de  travaux  a  été  prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
que  les  travaux  ont  été  qualifiés  de  départementaux  par  les  affi- 
ches et  par  le  cahier  des  charges,  et  qu'aucune  clause  n'indique 
que  les  entrepreneurs  doivent  être  payés  sur  des  fonds  recueillis 
par  souscription  et  ne  travailler  qu'au  fur  et  à  mesure  des  sous- 
criptions recueillies  ou  des  crédits  votés;  que  d'ailleurs,  après 
l'insuffisance  de  fonds  constatée,  le  conseil  général  a  déclaré 
persister  à  achever  l'œuvre  commencée,  le  déparlement  ne  peut 
se  refuser  à  payer  aux  entrepreneurs  le  solde  qui  leur  est  dû 
(cons.  d'Et.  23  avr.  1836,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Robert  et 
Dumy)  ;  —  2°  Qu'un  conseil  général  qui  a  reconnu  la  créance 
d'un  fournisseur  en  plaçant  son  payement  au  rang  des  dettes  dé- 
partementales, ne  peut,  par  une  délibération  nouvelle,  rejeter 
cette  créance,  sous  prétexte  de  déchéance  au  moment  où  elle  lui 
a  été  présentée,  surtout  s'il  a  déjà  alloué  le  payement  d'un  à- 
compte  (cons.  d'Et.  3  mai  1837,  M.  Janet,  rap.,  aff.  hérit.  Cha- 
peau-Rouge C.  départ,  de  la  Marne). 

9«0.  La  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  29  janv.  1831, 
art.  9,  à  l'égard  des  dettes  sur  l'état  remontant  à  plus  de  cinq 
années  est-elle  applicable  aux  dettes  départementales?  —  Y. 
Trésor  public,  n~  506  et  507. 

9  Al.  Il  fallait  une  sanction  à  l'obligation,  pour  les  conseil, 
généraux,  de  composer  le  budget  départemental  de  l'ensemble 
des  dépenses  qui  viennent  d'être  expliquées.  Cette  sanction  se 
trouve  écrite  dans  l'art.  28  de  la  loi  ainsi  conçu  :  «Si  le  conseil 
général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  ar- 
rêté le  budget  des  dépenses  ordinaires,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  établirait  d'office  le  budget  qui  serait  réglé  par  or- 
donnance du  chef  de  l'Etat.  »  —  L'autorité,  selon  la  remarque 
de  M.  Herman,  p.  346,  n'a  pas  encore  été  appelée  à  faire  l'ap- 
plication de  cet  article,  et  il  est  probable  que  l'éventualité  qu'il 
prévolt  ne  se  présentera  jamais.  Hais  comme  après  tout  elle  était 
possible,  il  y  avait  sagesse  à  la  prévoir  et  à  y  pourvoir  (Y.  cire, 
min.,  15  janv.  1855,  D.  P.  55.  3.  29). 

7««.  u  seconde  section  du  budget  départemental  comprend 
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les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale.  — Le  conseil 
général  peut  aussi  y  porter  les  autres  dépenses  énoncées  en 
l'art.  12  (L.  10  mai  1838,  art.  16).  — Le  systèmo  de  la  loi  de 
1838  sur  les  dépenses  facultatives  peut  se  réduire  à  trois  points 
principaux.  D'abord,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  dé- 
penses ordinaires  obligatoires,  la  loi  ne  donne  aucune  énuméra- 
tion  des  dépenses  facultatives  ;  rénumération  n'e^t  jamais  pu 
être  en  effet  complète  et  aurait  pu  devenir  une  incitation  dan- 
gereuse pour  les  conseils  généraux.  Les  dépenses  facultatives 
sont  déterminées  par  les  besoins  et  les  ressources  du  départe- 
ment. —  En  second  lieu,  le  droit  accordé  au  conseil  général  de 
porter  dans  celte  seconde  section  les  dépenses  de  la  première 
n'est  pas  réciproque.  En  effet  l'art.  1 5  de  la  loi  défend  en  termes 
exprès  de  porter  aucune  dépense  facultative  dans  la  première 
section  du  budget.  —  Enfin,  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
d'inscrire  d'office  les  dépenses  facultatives  au  budget  départe- 
mental, comme  il  y  peut  inscrire  les  dépenses  ordinaires  (art. 
18  et  20,  §  2).  ~ 

9 0S.  Bien  que  la  loi  n'ait  pas  cru  devoir  donner  de  nomen- 
clature pour  les  dépenses  facultatives,  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  les  modèles  qu'il  adresse  chaque  année  aux  préfets  pour  fa- 
ciliter les  opérations  des  conseils  généraux,  a  jugé  utile,  de 
faire  imprimer  à  la  deuxième  section  une  indication  de  celles 
de  ces  dépenses  auxquelles  les  conseils  généraux  consacrent  le 
plus  généralement  des  allocations  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs.  Ces  dépenses  y  sont  groupées  d'après  leur  analogie 
entre  elles,  et  divisées  en  buit  sous-chapitres;  nous  nous  borne- 
rons à  donner  les  titres  de  ces  sous-chapitres.  Ce  sont  les 
suivants  :  travaux  neufs  des  édifices  départementaux  ;  travaux 
de  construction  des  routes  départementales  et  des  ouvrages  d'art 
qui  en  dépendent;  subventions  aux  communes;  encouragements 
et  secours;  cultes;  secours  pour  remédier  à  la  mendicité;  dé- 
penses diverses;  dettes  départementales  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires. L'examen  de  ces  divers  articles  serait  ici  super- 
flu :  ils  forment  une  sorte  de  mémento;  mais  le  conseil  général 
ne  statue  jamais  que  selon  les  besoins  du  département  et  dans  la 
mesure  de  ces  besoins. 

904.  La  troisième  classe  des  dépenses  départementales 
comprend  les  dépenses  extraordinaires.  —  Avant  la  loi  de  1838 
le  montant  des  ressources  extraordinaires  était  inscrit  au  bud- 
get des  centimes  facultatifs  cumulativement  avec  le  produit  de 
ces  centimes.  U  en  résultait,  selon  la  remarque  de  M.  Herman, 
p.  534,  que  le  produit  des  ressources  extraordinaires  pouvait 
quelquefois  n'être  pas  'intégralement  appliqué  aux  dépenses  en 
vue  desquelles  leur  création  avait  été  autorisée.  Et  c'était  là,  il 
faut  le  reconnaître,  un  abus  véritable.  —  Pour  mettre  un  terme 
à  cet  état  de  choses,  l'art.  l9delalolde  1838  dispose:  «  Dessec- 
tions particulières  comprennent  les  dépenses  imputées  sur  des 
centimes  spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucune  dépenses  ne  peut 
y  être  imputée  que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pour- 
voir. »  —  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  contribution  extraordinaire 
pour  subvenir  à  une  dépense  extraordinaire,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  emprunt  à  contracter  pour  le  même  objet,  l'autorisation 
législative  est  nécessaire.  Les  art.  33  et  34  disposent,  en  effet  : 
«  Art.  33.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  conseil  gé- 
néral volerait  pour  subvenir  aux  dépenses  du  département  ne 
peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi.  —  Art.  34.  Dans  le  cas 
où  le  conseil  général  voterait  un  emprunt  pour  subvenir  à  des 
dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être  contracté 
qu'en  vertu  d'une  loi.  »  —  V.  n»  725,  art.  2. 

9 05.  Les  dépenses  spéciales  sont  portées  dans  la  quatrième 
section  du  budget.  Cette  section  conlienl  trois  sons-ebapiires 
faisant  suite  aux  vingt-cinq  sous-chapitres  des  trois  premières 
sections,  sous  les  nM  26,  27  et  28. 

9  AS.  Les  dépenses  du  cadastre  sont  portées  dans  une  sec- 
tion particulière.  La  loi  du  31  juill.  1821,  en  localisant  les  tra- 
vaux du  cadastre,  en  a  mis  les  dépenses  à  la  charge  départe- 
ments. Mais  il  peut  arriver  que  les  nécessités  du  cada.^i  e  donnent 
lieu  à  des  travaux  de  révision  et  de  renouvellement.  La  loi  de  fi- 
nances du7  aoûtl850  (D.P.50.  4. 184)  a  prévu  cette  éventualité 
eta  appelé  les  déparlements  à  concourir  à  cette  dépense  (art.  7). 
—  Y.  suprà,  n°  694. 

*•».  Telles  sont  les  différentes  classes  de  dépenses  aux- 


quelles les  conseils  généraux  doivent  ou  peuvent  pourvoir  dus 
le  budget  départemental.  Nous  avons  à  parler  maintenant  des 
recettes  ou  ressources  départementales.  La  loi  du  10  mai  1838 
affecte  différemment  l'ensemble  des  recettes  départementales  se- 
lon qu'il  s'agit  de  pourvoir  aux  dépenses  ordinaires,  au  dé- 
penses facultatives  ou  aux  dépenses  extraordinaires  ou  spéciales. 
Nous  allons  donc  trouver  dans  le  budget  des  recettes  une  classi- 
fication analogue  à  celle  du  budget  des  dépenses.  L'art.  10  de  la 
loi  de  I838,,énuméranl les  recettes  départementales  dispose: 
— «  Les  recettes  du  département  se  composent  : —  i»  Du  produit 
des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  affectés  par 
la  loi  de  finances  adx  dépenses  ordinaires  des  départements,  et 
de  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  établi 
par  la  même  loi  ;  —  2°  Du  produit  des  centimes  additionnels 
facultatifs  voté3  annuellement  par  le  conseil  général,  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi  de  finances; — 3°  Du  produit  des 
centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  loto 
spéciales;  —  4°  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés 
par  les  lois  générales  à  diverses  branches  du  service  public;  — 
5*  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  déparlement  non 
affectées  à  un  service  départemental; — 6°  Du  revenu  et  du  pro- 
duit des  autres  propriétés  du  département,  tant  mobilières 
qu'immobilières;  —  7°  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes 
pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives;— 8°  Du 
produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le  gouvernement  au 
profit  du  département,  ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions 
concédés  au  département  parles  lois.»— Il  faut  voir  maintenant 
quelles  sont  les  différentes  affectations  de  l'ensemble  de  ces  re- 
cettes. 

9  «8.  L'art.  13  statue  ainsi  sur  le  moyen  de  pourvoir  aux 
dépenses  ordinaires.  «Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  (celles  eno- 
mérèes  dans  l'art.  12),  au  moyen;  —  1°  Des  centimes  affectés  à 
cet  emploi  par  la  loi  de  finances  ;  —  2*  De  la  part  allouée  tu 
département  dans  le  fonds  commun  ; — 3*  Des  produits  éventuels 
énoncés  aux  n°»  6, 7  et  8  de  l'art.  10.  »  —Ces  recettes  sont  spé- 
cialement affectées  aux  dépenses  ordinaires  ;  elles  ne  pourraient 
recevoir  une  autre  destination,  être  affectées  par  exemple  aux 
dépenses  facultatives.  Nous  avons  déjà  vu  (n'762)  quel'art.  15  de 
la  loi  de  1 838  défend  de  porter  une  dépense  facultative  dans  U 
première secliondu  budget,  consacrée  aux  dépenses  ordinaires: 
Il  faut  en  induire  que  les  recettes  énumérées  dans  l'art,  lî  ne 
peuvent  être  affectées  qu'aux  dépenses  de  la  première  section  du 
budget. 

9tt».  Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  des  centimes  affecté) 
aux  dépenses  nécessaires  par  la  loi  de  finances;  nous  nous 
en  sommes  occupé  plus  haut  (suprà,  n"  692  et  s.).  Mais  nous 
voyons  dans  l'art.  1 3,  qu'outre  les  centimes  additionnels  il  est 
pourvu  aux  dépenses  nécessaires  au  moyen  de  la  part  allouée 
au  département  dans  le  fonds  commun.  Ce  fonds  commun  né- 
cessite quelques  explications.  La  création  du  fonds  commun  re- 
monte à  la  loi  du  1 1  frim.  an  7.  Un  certain  nombre  de  dépar- 
tements se  trouvant  dans  une  situation  financière  peu  prospère, 
l'art.  16  de  la  loi  du  1 1  frim.  an  7  imposa  à  tous  les  départe- 
ments un  certain  nombre  de  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière  et  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
destinés  sous  le  nom  de  fonds  commun,  à  être  répartie  entre 
tous  les  départements  dans  la  proportion  de  leurs  besoins,  de 
façon  cependant  que  cette  répartition  fût  un  secours  pour  ceui 
des  départements  dont  les  dépenses  ordinaires  ne  pouvaient 
être  couvertes  par  le  produit  de  leurs  centimes  ordinaires.  Nous 
n'avons  pasà  faire  l'historique  du  fonds  commun.  Nousnouscoa- 
tenterons  de  dire  que  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  depuis 
la  loi  de  finances  du  29  juill.  1850  (D.  P.  50. 4.  180),  le  fonds 
commun  ne  peut  être  affecté  qu'aux  dépenses  ordinaires  des 
départements  et  ne  se  compose  que  de  7  cent,  prélevés  sur  11 
contribution  foncière  et  sur  la  contribution  personnelle  el  mo- 
bilière (art.  10).  Chaque  année  la  répartition  du  fonds  commun 
est  faite  par  décret  impérial  inséré  au  Bulletin  des  lois  (L.  10 
mal  1838,  art.  17).  —  Aujourd'hui  il  est  question  de  supprimer 
le  fonds  commun  (Y.  nM  773  et  suiv.). 

9  90.  Les  produits  éventuels  indiqués  dans  les  trois  derniers 
numéros  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1838  complètent  les  recette! 
affectées  aux  dépenses  ordinaires.  Comme  ils  peuvent  être  én- 
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lués  à  l'avance  avec  quelque  certitude,  la  balance  do  budget  dé- 
partemental ne  présente  pas  de  difficultés. 

9  91.  L'art.  17  de  la  loi  de  1858  statue  ainsi  à  l'égard  des 
';  dépenses  facultatives  :  «  11  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans 
lia  seconde  section  du  budget,  au  moyen  des  centimes  addition- 
nels facultatifs  et  des  produits  énoncées  au  n°  s  de  l'art.  10.  — 
Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  des  centimes  faculta- 
tifs, employés  à  des  dépenses  autres  que  les  dépenses  spéciales, 
et  des  ressources  énoncées  au  paragraphe  précédent,  une  por- 
tion du  fonds  commun,  dont  la  quotité  sera  déterminée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  pourra  être  distribuée  aux  dépar- 
tements, à  titre  de  secours,  pour  complément  de  la  dépense  des 
travaux  de  construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt 
général  et  des  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes  départemen- 
tales. —  La  répartition  du  fonds  commun  sera  réglée  annuel- 
lement par  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois.  »  — 
Le  second  paragraphe  de  cet  art.'  n  est  sans  objet  depuis  la  loi 
de  finances  du29juill.  1850.  La  loi  de  finances  du  ujuill.  1838 
avait  fait  deux  parts  du  fonds  commun  :  l'une  affectée  au  com- 
plément des  dépenses  ordinaires  desdépartements,l'aulre  affectée 
au  complément  de  leurs  dépenses  facultatives.  L'art,  iode  la  loi 
de  finances  du  29  juill.  1850  a  supprimé  cette  seconde  partie  du 
fonds  commun,  et  exonéré  les  départements  des  centimes  addi- 
tionnels qui  le  formaient.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
(n°  769)  la  part  des  départements  dans  le  fonds  commun  n'est 
plus  destinée  qu'à  pourvoir  au  complément  des  dépenses  ordi- 
naires. 

99*.  Aux  termes  de  l'art,  u  de  la  loi  de  1838,  les  budgets 
départementaux  sont  réglés  définitivement  par  des  décrets  im- 
périaux, comme  nous  l'avons  dit  (V.  suprà,  n°  726).  Hais  on 
s'est  demandé  si  l'approbation  doit  toujours  être  donnée  inté- 
gralement et  porter  sur  tous  les  points  compris  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  général,  ou  si  l'autorité  supérieure  peut 
donner  son  approbation  à  quelques-unes  des  parties  de  la 
délibération  et  la  refuser  à  d'autres?  Le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard  doit  être  considéré  comme  consacrant  le  droit  d'approba- 
tion partielle,  droit  qui  avait  été  exercé  avant  la  loi  de  1838  et 
qui,  selon  la  remarque  de  H.  Herman,  n9  254,  ne  pourrait  être 
refusé  à  l'autorité  sans  qu'il  en  résultât  souvent  les  plus  grands 
Inconvénients  pour  l'administration  des  affaires.  Si  telle  n'eût 
pas  été  la  pensée  du  législateur,  il  n'eût  pas  manqué  de  s'en  ex- 
pliquer, comme  U  l'avait  dans  l'art.  18,  où,  à  l'occasion  de  la 
section  du  budget  consacré  aux  dépenses  facultatives,  U  est  dit 
que  les  allocations  qui  y  sont  portées  ne  peuvent  être  ni  chan- 
gées ni  modifiées. 

9  9 S.  Malgré  l'ordre  rigoureux  que  la  loi  de  1838  a  eu  la 
pensée  d'introduire  dans  les  budgets  départementaux,  qui  sont, 
comme  nous  l'avons  dit,  un  appendice  du  budget  du  ministère 
de  l'Intérieur,  l'insuffisance  des  ressources  départementales  est 
plusieurs  fois  apparue.  L'administration  supérieure  en  a  été 
souvent  frappée  lors  du  travail  auquel  elle  se  livre  pour  la  ré- 
partition du  fonds  commun.  Dans  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  aux  préfets,  du  6  août  1863,  le  ministre  recherche 
les  moyens  de  rétablir  l'équilibre  des  charges  et  des  ressources 
des  budgets  départementaux  et  provoque  sur  ce  point  l'examen 
des  conseils  généraux.  —  «Voici,  dit  la  circulaire,  la  situation, 
que  révèle  l'examen  des  budgets  préparés  pour  l'année  1864  : 
la  première  section  du  budget  (dépenses  ordinaires)  présentera 
un  déficit  de  plus  de  7  millions,  qui  devra  être  couvert  an  moyen 
des  ressources  propres  à  la  deuxième  section  (dépenses  faculta- 
tives). De  plus,  un  certain  nombre  de  départements  ont  été 
amenés  par  la  force  des  choses  à  demander  aux  ressources  ex- 
traordinaires de  la  troisième  section  le  moyen  de  faire  face  à 
des  dépenses  ordinaires  de  leur  nature.  L'irrégularité  de  cet 
expédient  accepté,  à  regret,  par  l'administration  et  le  corps  lé- 
gislatif, ne  me  pèrmetpasd'indiqueravecpréclsionle  chiffre  de  ces 
prélèvements,  qui  contribuent  sensiblement  à  élever  la  moyefine 
des  centimes  extraordinaires.  »  —  Le  ministre  recherche  en- 
suite par  quels  moyens  on  pourrait  remédier  à  cet  état  de  choses 
regrettable.  —  a  Le  premier  moyen  qui  s'offre  à  la  pensée  con- 
siste dans  l'augmentation  des  ressources  de  la  première  et  de  la 
deuxième  section.  U  suffirait  pour  obtenir  ce  résultat  de  faire 
supporter  par  les  quatre  contributions  les  centimes  qui  aujour- 


|  d'hui  ne  portent  que  sur  la  contribution  foncière  et  la  contri- 
|  bution  personnelle  et  mobilière.  Hais  les  25  centimes  qui 
sont  affectés  aux  deux  premières  sections  donneraient  alors 
72,800,000  fr.  Us  ne  donnent  aujourd'hui  que  51,800,000  fr. 
La  différence  de  21  millions  de  francs  dépasserait  considérable- 
ment la  mesure  des  besoins  actuellement  constatés.  Il  y  aurait 
donc  lieu  de  réduire  le  nombre  des  centimes.  Le  résultat  défi- 
nitif de  cette  double  modification  serait  un  dégrèvement  pour  la 
propriété  foncière  et  une  aggravation  de  charges  pour  les  pa- 
tentables. »  — Le  ministre  parait  disposé  à  reconnaître  que  U 
privilège  des  patentables  dé  ne  pas  contribuer  aux  charges  dé- 
partementales semble  difficile  à  justifier;  puis  il  continue  :  — 
«  Le  second  moyen  de  rétablir  l'équilibre  des  budgets  dépar- 
tementaux consiste  dans  la  diminution  des  dépenses  actuelles, 
par  la  mise  à  la  charge  du  budget  général  de  certains  services 
placés  aujourd'hui  à  la  charge  des  départements.  Ces  services 
pourraient  être  :  1°  les  frais  de  parquet  et  les  dépenses  de  mo- 
bilier des  cours  d'assises  et  des  tribunaux;  2°  les  enfants  as- 
sistés; 3°  les  aliénés.  La  dépense  du  premier  de  ces  services 
n'est  que  de  1,520,000  fr.  :  il  ne  saurait  donc  fournir  seul  une 
solution  ;  mais  il  pourrait  utilement  servir  d'appoint  dans  une 
combinaison  plus  étendue.  Les  enfants  assistés  imposent  aux 
départements  une  charge  nette  de  6,939,100  fr.,  et  les  aliénés 
une  charge  nette  de  6,984,250  fr.  »  —  Le  ministre  fait  con- 
naître néanmoins  que  dans  sa  pensée  les  départements  ne  doi- 
vent pas  être  complètement  désintéressés  de  leurs  devoirs  de 
charité  envers  les  enfants  assistés  et  les  aliénés.  —  «  Un  autre 
moyen  de  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances  départementa- 
les, poursuit-il,  consisterait  dans  la  suppression  du  fonds  com- 
mun, et  son  remplacement  par  un  fonds  de  secours  destiné  à 
venir  en  aide  aux  départements  pauvres.  Chaque  département 
reprendrait  la  disposition  des  7  centimes  qui  forment  aujour- 
d'hui la  dotation  du  fonds  dont  la  distribution  m'est  confiée  ;  les 
départements  riches  cesseraient  de  se  plaindre  de  l'emploi  de 
leurs  ressources  au  profit  de  départements  avec  lesquels  ils  n'ont 
pas  de  relations  d'intérêts,  et  les  départements  pauvres  trouve- 
raient dans  la  libéralité  de  l'Etat  une  compensation  à  lîinsuffi- 
sance  de  leurs  ressources.  »  —  Hais  cette  combinaison  pouvant 
avoir  le  résultat  de  grever  le  budget  de  l'Etat  de  3  millions 
sans  compensation  probable,  la  circulaire  du  ministre  en  indique 
une  quatrième  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Le  budget  nor- 
mal d'un  département  comprend  trois  sections  répondant  à 
trois  ordres  de  dépenses  que  leur  nom  seul  caractérise  suffi- 
samment: l"  section,  dépenses  ordinaires;  2«  section,  dépenses 
facultatives  ;  3*  section,  dépenses  extraordinaires.  Des  lois  spé- 
ciales y  ont  ajouté  une  4  e  section  pour  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux,  avec  une  affectation  de  5  centimes,  et  une  5*  section 
pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  avec  une  affectation 
de  2  centimes.  En  reportant  ces  7  centimes  sur  les  deux 
premières  sections  on  conserverait  la  dotation  de  deux  ser- 
vices intéressants;  mais,  en  même  temps,  les  conseils  généraux 
seraient  plus  maîtres  de  répartir  les  ressources  suivant  les  be- 
soins, et  l'on  ne  verrait  pas  des  départements  trop  riches  en 
centimes  spéciaux  les  laisser  tomber  nécessairement  en  non- 
valeur,  tandis  que  l'insuffisance  de  leurs  ressources  ordinaires 
les  oblige  à  demander  une  large  part  du  fonds  commun.  L'adop- 
tion de  cette  mesure  donnerait  en  même  temps  aux  budgets 
départementaux  un  caractère  de  simplicité  qui  en  rendrait 
l'étude  plus  facile  et  répondrait  aussi  aux  intentions  manifes- 
tées par  l'Empereur.  »  —  Tout  en  reconnaissant  la  gravité  d'un 
état  de  choses  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  danger,  nous 
nous  garderons  d'émettre  une  opinion  sur  chacune  des  combi- 
naisons indiquées  dans  la  circulaire.  Hais  la  dernière  nous 
paraîtrait  devoir  être  préférée,  comme  étant  la  moins  radicale. 

9  94.  Toutefois,  ce  n'est  pas  celle  qui  a  prévalu  dans  la 
pensée  des  conseils  généraux.  Sur  quatre-vingt-neuf  conseils  géné- 
raux consultés,  eoixante-dix-sept  l'ont  repoussée.  I - ;t  plus  grande 
partie  des  conseils  généraux  s'est  également  prononcée  coulre 
le  transfert  au  budget  de  l'Etat, de  certains  services  départemen- 
taux, comme  amoindrissant  les  attributions  de  ces  conseils,  et 
comme  contraire  au  système  de  la  décentralisation  qui  tend  à 
prévaloir  dans  l'ordre  législatif.  L'extension  des  centimes  ordi- 
naires aux  quatre  contributions  directes  n'a  pas  eu  plus  de  suc- 
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cès.  Le  dissentiment  a  été  également  très-grand  sur  la  suppres- 
sion du  fonds  commun.  Cinquante  départements  qui  donnent  an 
fonds  commun  plus  qu'ils  ne  reçoivent  l'ont  approuvée  ;  les 
trente-neuf  autres  l'ont  combattue.  —  Le  projet  de  loi  présenté 
à  la  dernière  session  au  corps  législatif,  conforme  à  l'opinion 
exprimée  par  la  majorité  des  conseils  généraux,  maintient  les 
sections  spéciales  des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  pri- 
maire, supprime  le  fonds  commun,  crée  un  fonds  de  secours  et 
repousse  tout  transport  de  services  départementaux  au  budget  de 
l'Elat. 

9  95.  La  nécessité  de  rétablir  l'équilibre  des  budgets  dépar- 
tementaux, de  faire  cesser  certaines  perturbations  dans  les 
finances  des  départements,  a  Inspiré  au  gouvernement  d'appor- 
ter d'autres  changements  dans  le  système  financier  que  nous 
avons  expliqué.  Dans  le  nouveau  projet  de  loi,  la  division  des 
recettes  et  des  dépenses  en  deux  sections  est  supprimée.  — «La 
division  des  dépenses,  comme  celle  des  recettes,  en  deux  sec- 
tions, dit  l'exposé  des  motifs,  présentait  cet  inconvénient  que, 
dans  les  différentes  combinaisons  financières  étudiées  pour  ra- 
mener l'équilibre  darfs  les  budgets  de  départements  qui  offrent 
une  si  grande  variété  de  besoins  et  de  ressources,  les  recettes 
insuffisantes  dans  la  première  section  laissaient  quelquefois  un 
excédant  dans  la  deuxième,  et  réciproquement.  La  fusion  des 
deux  sections  permet  d'établir  une  compensation  entre  les  in- 
suffisances et  les  excédants  ;  c'est,  en  outre,  une  simplification 
du  budget.  »  —  Mais  certaines  dépenses  d'intérêt  général  ne 
restent  pas  moins  obligatoires.  Enfin,  les  centimes  ordinaires  et 
facultatifs,  au  lieu  de  ne  porter,  comme  nous  l'avons  vu,  que  sur 
la  contribution  foncière  et  sur  lacontribution  personnelle  et  mo- 
bilière, devra  porter  aussi  snr  les  contributions  des  patentes  et 
des  portes  et  fenêtres,  c'est-à-dire  sur  les  quatre  contributions 
directes.  Voici,  au  surplus,  le  texte  des  dispositions  de  loi  qui 
doivent  remplacer,  dans  le  projet  du  gouvernement,  le  système 
des  finances  départementales  actuellement  en  vigueur  : 

«  Art.  6.  Les  dépenses  départementales,  comprises,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  mai  1838,  dans  la  première  et  la  deu- 
xième section  des  bndgets  des  départements,  sont  réunies  dans 
une  même  section  qui  formera  la  première  section  du  budget 
départemental.  —  Il  est  pourvu  aux  dépenses  de  cette  section 
au  moyen  :  —  1°  Du  produit  de  centimes  additionnels  dépar- 
tementaux, portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  votés 
annuellement  par  le  conseil  général  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  loi  de  finances;  —  2*  Des  produits  éventuels  aux 
nn  5,  6,  7  et  8  de  l'art.  10  du  10  mal  1838.  »  —  Le  projet 
ajoutait  :  «  3°  Du  produit  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et  les  voi- 
tures. »  Mais  ce  dernier  impôt  est  aujourd'hui  supprimé. 

«  Art.  7.  Aucune  dépense  autre  que  celles  énoncées  à  l'article 
suivant  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  la  première  section 
du  budget  départemental,  et  les  allocations  qui  y  sont  portées 
par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées 
par  le  décret  impérial  qui  règle  le  budget. 

Art.  8.  SI  un  conseil  général  omet  de  porter  au  budget  l'une 
des  dépenses  ayant  pour  objet  :  —  1°  Le  loyer,  l'entretien  des 
hôtels  de  préfectures  et  de  sous-préfectures,  l'ameublement  et 
l'entretien  du  mobilier  de  ces  hôtels;  —  2»  Le  casernement  de 
la  gendarmerie  ;  —  3°  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses  des  justices  de 
paix;  —  4»  Les  dépenses  des  enfants  assistés,  ainsi  que  celles 
des  aliénés,  pour  la  part  afférente  an  département,  conformé- 
ment aux  lois;  —  5°  Les  dettes  départementales;  —  Ou  s'il 
n'alloue  qu'une  somme  insuffisante,  il  y  est  pourvu  au  moyen 
d'une  contribution  spéciale  établie  par  un  décret  impérial  dans 
les  limites  du  maximum  qui  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  et  par  une  loi,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  ma- 
ximum. —  Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  9.  Les  départements  dont  la  situation  financière  l'exige 
peuvent  recevoir  une  allocation  sur  un  fonds  de  secours  inscrit 
au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  et  dont  la  répartition  est 
réglée  par  un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  to.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans  j 
le  cours  de  l'exercice  seront  reportés,  après  clôture,  sur  l'exer-  | 
cice  en  cours  d'exécution,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  an  i 


budget  voté  par  le  conseil  général.  —  Les  fonds  livrés  seront 
cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec  les  ressources 
de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  recevoir  l'aftectatioi 
nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par  le  conseil  général, 
sur  la  proposition  du  préfet.  » 

990.  L'opération  des  recettes  et  le  payement  des  dépenses 
que  nous  venons  d'expliquer  constituent  un  maniement  de  fonds 
et  donnent  lieu  à  toute  une  comptabilité  dont  la  loi  de  1858 
s'occupe  dans  les  art.  21  à  23  compris,  et  qui  ne  demande  pas 
d'explication  (Voyez  en  le  texte  suprà,  p.  612).  —  Le  règlement 
général  du  31  mal  1838,  sur  la  comptabilité  publique,  aval 
consacré  un  chapitre  spécial,  art.  397  à  428,  à  la  comptabilité' 
des  départements.  Le  nouveau  règlement  du  31  mai  i86ï  re- 
prend le  même  point  de  la  matière  dans  ses  art.  448  à  m, 
lesquels  comprennent  toutes  les  modifications  survenues  depuis 
1838.  —  Cette  partie  de  notre  sujet  est  trop  réglementaire  pour 
qui  nous  entrions  ici  dans  les  détails.  Il  suffit,  pour  saisir  les 
diverses  prescriptions  de  comptabilité  départementale,  de  se  ré- 
férer aux  textes  (V.  Trésor  public,  n«  813).  —  Nous  ne  ferons 
qu'une  observation  sur  l'art.  24.  Les  comptes,  provisoirement 
arrêtés  par  le  conseil  général,  devaient  être  réglés  par  ordon- 
nances royales  ;  depuis  le  décret  de  1852,  dit  de  décentralisation, 
ils  sont  réglés  par  des  arrêtés  préfectoraux.  —  V.  an  surplus  la 
circulaire  très-explicite  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  dn 
15  janv.  1855,  D.  P.  55.  3.  29. 

9  9  9 .  Il  tant  ajouter  aux  attributions  que  nous  avons  expli- 
quées celle  que  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  au  corps 
législatif  conférerait  aux  conseils  généraux  relativement  anx 
finances  des  communes.  Les  art.  4  et  5  de  la  loi  d'administra- 
tion communale  projetée  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  4.  Le  conseil  général  fixe,  chaque  année,  le  maximum 
du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  muni- 
cipaux sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilitet communale.  Si  le  conseil  gé- 
néral se  sépare  sans  l'avoir  fixé,  le  maximum  arrêté  pour  l'an- 
née précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session  suivante.  —  Le 
maximum  ne  peut  dépasser  20  cent. 

»  Art.  5.  Chaque  année,  le  préfet  présente  an  conseil  général 
le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  con- 
tributions extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés  depuis 
•a  session  précédente,  en  vertu  des  art.  12,  13, 14  et  1$  de  la 
présente  loi,  avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes  ex- 
traordinaires et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée.  > 

§3.  —  Des  attributions  des  conseils  généraux  comme  orgatut 
des  besoins  des  départements. 

9  98.  Les  attributions  des  conseils  généraux  comme  organes 
des  besoins  des  départements  sont  des  attributions  purement 
consultatives.  Il  est  des  cas  déterminés  par  la  loi  où  l'adminis- 
tration doit  prendre  l'avis  du  conseil  général  sur  les  mesures 
qui  peuvent  intéresser  le  département.  Dans  tous  les  cas  possibles, 
elle  le  peut,  si  elle  a  à  attendre  de  la  délibération  des  conseils 
généraux  quelque  lumière.  Il  faut  donc  distinguer  dans  les  déli- 
bérations que  prennent  les  conseils  généraux  comme  corps  con- 
sultatifs les  avis  obligés  et  les  avis  facultatifs.  Les  avis  des  con- 
seils généraux,  à  la  différence  des  délibérations,  outre  lesquelles 
l'administration  ne  peut  passer,  ne  lient  pas  l'administration,  en 
ce  sens  qu'elle  n'est  pas  forcée  de  les  suivre.  Mais  il  y  a  entre  les 
avis  obligés  et  les  avis  facultatifs  cette  différence  que  les  avis 
obligés  doivent  avoir  été  demandés  au  conseil  général,  tellement 
qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  dans  l'acte  administratif  qui 
serait  accompli  sans  que  l'avis  des  conseils  généraux  eût  été 
préalablement  donné,  tandis  que  les  autres  avis  sont  demandés 
et  donnés  volontairement.  Enfin,  outre  les  avis,  les  conseils 
généraux  peuvent  émettre  des  vœux  et  des  réclamations  dans 
l'intérêt  chacun  de  leur  département. 

999.  L'art.  6  de  la  loi  du  10  mai  1838  indique  les  objets 
sur  lesquels  le  conseil  général  est  appelé  nécessairement  à 
émettre  un  avis.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  gé- 
néral donne  son  avis,  1°  sur  les  changements  proposés  à  ia  cir- 
conscription du  territoire  du  département,  des  arrondissements, 
des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation  des  cbefs- 
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lieux  ;  —  2*  Sur  les  difficultés  élevées  relativement  à  la  réparti- 
tion de  la  dépense  des  travaux  qui  Intéressent  plusieurs  com- 
munes; —  3°  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  change- 
ment des  foires  et  marchés  (V.  n»  1051,  art.  21);  —  4°  Et  gé- 
néralement sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est 
consulté  par  l'administration.  »  —  On  remarquera,  sur  le  §  2, 
que  ce  n'est  qu'en  cas  de  difficulté,  c'est-à-dire  de  désaccord  élevé 
entre  plusieurs  communes  que  le  préfet  doit  consulter  le  conseil 
général  sur  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  les  in- 
téressent. S'U  n'y  avait  pas  désaccord,  le  préfet  se  bornerait  à 
homologuer  les  délibérations  des  conseils  municipaux  (L.  18 
Juill.  1837,  art.  72  et  73). 

984».  Nous  ne  détaillerons  pas  les  cas  oh  l'avis  préalable  du 
conseil  général  est  exigé  par  des  lois  spéciales  ou  des  règlements 
spéciaux  avant  que  l'administration  puisse  procéder  aux  mesures 
que  ces  lois  spéciales  l'autorisent  à  prendre.  Cet  avis  préalable  est 
particulièrement  nécessaire  en  matière  de  chasse,  d'irrigations, 
d'extinction  de  la  mendicité,  de  création  de  tribunaux  de  com- 
merce, d'établissement  de  conseils  de  prud'hommes,  de  brigades 
de  gendarmerie,  d'écoles  d'arts  et  métiers,  etc.,  etc.  Mais  nous 
ferons  remarquer  que  l'art.  6  de  la  loi  de  1838  semble  mettre 
au  même  rang  les  avis  que  le  conseil  général  doit  nécessaire- 
ment émettre  d'après  les  lois  spéciales,  et  ceux  qu'il  peut  être 
facultativement  appelé  à  donner  sur  la  demande  de  l'adminis- 
tration. La  distinction  que  nous  avons  établie  entre  les  délibé- 
rations obligatoires  et  les  délibérations  facultatives,  d'où  ne  ré- 
sulte qu'un  simple  avis  (n»  778),  n'en  est  cependant  pas  moins 
incontestable.  Elle  a  toujours  été  faite  dans  la  discussion  de 
la  loi  à  propos  de  ce  même  paragraphe.  Dans  le  projet  du 
gouvernement,  la  dernière  phrase  disait  :  it  sur  lesquels  il 
est  consulté  par  l'administration  au  lieu  de  :  00  sur  les- 
quels, etc.  La  rédaction  primitive  a  subi  ce  léger  changement 
pour  rendre  plus  certaine  la  distinction  que  nous  avons  faite. 
A  la  chambre  des  pairs,  H.  Hounler,  rapporteur,  combattant  le 
système  que  le  projet  pouvait  faire  supposer  disait  :  «  Si  on 
adoptait  ce  système,  il  arriverait  que,  dans  un  très-grand  nom- 
bre de  cas,  l'administration  supérieure  serait  privée  des  lumières 
qu'elle  tire  des  avis  des  conseils  généraux;  car  les  lois  et  les 
règlements  ont  bien  déterminé  certains  cas  où  elle  est  obligée 
de  provoquer  ces  avis;  mais  tous  les  jours  il  se  présente  des 
circonstances  nouvelles  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  les  lois 
ou  règlements,  où  l'administration  est  heureuse  de  s'éclairer  de 
ces  avis.  » — La  substitution  du  mot  ouau  mot  et  a  eu  lieu,  comme 
on  le  voit,  pour  qu'il  fut  bien  compris  que  l'administration  peut 
demander  l'avis  du  conseil  général  même  dans  les  cas  où  cet 
avis  n'est  pas  déclaré  obligatoire  par  une  loi  spéciale.  Mais, 
dans  ce  cas,  répétons-le,  le  conseil  général  n'émettrait  qu'un 
simple  avis,  et  il  pourrait  refuser  de  délibérer. 

991.  Dans  tous  les  cas  où  l'avis  préalable  du  conseil  gé- 
néral est  exigé,  l'administration  qui  négligerait  de  le  prendre 
commettrait,  avons-nous  dit,  un  excès  de  pouvoirs.  Quelle  est 
la  sanction  de  ce  devoir  de  l'administration  ?  Il  ne  parait  pas 
douteux  que  toute  partie  intéressée,  pourrait  demander  l'annu- 
lation de  l'acte  illégal  et  le  déférer  an  conseil  d'Etat  par  la  vole 
contentieuse  (MM.  Cabantous,  n*  271  ;  Batble,  t.  4,  n*  188). 
Nous  ajouterons  que  tonte  personne  qui  aurait  Intérêt  pourrait 
encore,  sans  agir  directement,  se  prévaloir  de  1  ' illégal i  té  de  l'acte 
administratif  pour  se  soustraire  devant  la  justice  civile  ou 
administrative  aux  obligations  que  l'on  en  voudrait  faire  dé- 
couler. 

98».  Après  les  avis  que  le  conseil  général  doit  ou  pett 
émettre  selon  les  cas,  viennent  les  réclamations  qu'il  peut  pré- 
senter. L'art.  7  de  la  loi  du  10  mal  1838  porte  :  «  Le  conseil 
général  peut  adresser  directement  an  ministre  chargé  de  l'ad- 
ministration départementale,  par  l'intermédiaire  de  son  prési- 
dent, les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt 
spécial  du  département,  ainsi  que  son  opinion  sur 'l'état  et  les 
besoins  des  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche  le  dé- 
partement. » —  Après  avoir  assuré,  par  le  vote  du  budget,  tous 
les  services  du  département  ;  après  avoir  prononcé,  dans  des 
délibérations  spéciales,  sur  les  diférentes  afialres  qui  lui  ont 
été  soumises,  le  conseil  général  peut  encore  entrer  en  com mu- 
Ton  XXXIV. 


nlcation  avec  le  gouvernement.  Ce  droit  des  conseils  généraux 
ne  date  pas  de  la  loi  de  1838.  La  loi  du  28  pluv.  an  8  l'avait 
déjà  consacré.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1838  signalait 
de  la  manière  suivante  les  raisons  qui  avaient  engagé  le  gou- 
vernement à  garantir  l'exercice  de  ce  droit  :  «  Il  importe  à  un 
gouvernement  ami  de  la  liberté  et  de  la  justice  de  connaître  le 
vœu  public,  et  surtout  de  le  puiser  à  sa  véritable  source;  car 
l'ignorance  est  à  cet  égard  moins  funeste  que  les  méprises.  Ou 
peut  être  cette  source  si  ce  n'est  dans  des  réunions  de  proprié- 
taires choisis  sur  toute  la  surface  du  territoire?...  C'est  là  sans 
doute  qu'est  l'opinion  publique  et  non  dans  des  pétitions  dont 
on  ne  connaît  ni  les  auteurs,  ni  les  provocateurs,  ni  les  vérita- 
bles motifs,  »  —  Dans  un  rapport  au  roi  sur  la  session  des 
conseils  généraux,  en  1840,  le  ministre  disait  :  a  De  tout  temps 
les  conseils  de  département  ont  eu  mission  d'exposer  les  besoins 
du  pays  sur  les  modifications  incessantes  et  les  réformes  éten- 
dues que  peuvent  réclamer  une  foule  de  points  de  législation 
et  d'administration.  Nombre  de  questions,  par  leur  nature  ar- 
due, par  les  considérations  diverses  qui  les  compliquent,  par  la 
difficulté  de  concilier  des  intérêts  contradictoires,  semblent  des- 
tinées à  se  reproduire  longtemps  encore  dans  les  préoccupations 
des  conseils  généraux.  La  législation  sur  les  cours  d'eau,  la 
police  rurale,  la  suppression  de  l'impôt  du  sel,  la  fixation  des 
droits  de  douanes,  la  répartition  de  l'impôt  foncier  sont  de  ce 
nombre.  »  —  Le  droit  est  donc  incontestable.  Les  réclamations 
que  le  conseil  général  peut  présenter,  les  vœux  qu'il  peut 
émettre  diflèrent  des  avis  dont  nous  avons  parlé  en  ce  que  les 
avis  sont  provoqués  par  l'administration,  tandis  que  les  récla- 
mations et  les  vœux  sont  émis  spontanément. 

988.  On  remarquera  que  le  conseil  général  peut  s'adresser 
alors  directement  au  gouvernement  par  l'intermédiaire  de  son 
président.  Cette  forme  de  procéder  est  pour  les  conseils  généraux 
une  garantie  d'indépendance.  Les  réclamations  pouvant  porter 
contre  l'administration  départementale,  le  préfet  ne  pouvait  être 
l'intermédiaire  obligé  du  conseil  général.  Mais  le  mode  de  trans- 
mission n'est  indiqué  ici  que  comme  une  faculté;  le  conseil 
peut  adresser  ses  cahiers  au  ministre  par  l'organe  du  préfet  ; 
c'est  même  la  voie  la  plus  commode  et  celle  qui  est  communé- 
ment suivie. 

994.  D'après  les  termes  employés  dans  l'art.  7  précité,  ce 
droit  de  réclamation  ne  peut  toutefois  s'étendre  au  delà  des 
besoins  et  des  intérêts  du  département  (M.  Trolley,  n«  1541}. 
—  Dans  une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  16  vent, 
an  9,  il  était  dit  :  «  Les  mémoires  des  conseils  généraux  doi- 
vent présenter  à  l'administration,  non-seulement  les  maux  à 
réparer  ou  le  bien  à  faire  dans  chaque  département,  mais  des 
vues  étendues,  des  idées  d'utilité  publique,  des  éléments  d'a- 
mélioration et  de  prospérité  générale.  »  La  même  Instruction, 
afin  de  faciliter  l'usage  des  documents  à  transmettre  par  les 
conseils  généraux  en  exécution  de  ce  droit  de  réclamation,  avait 
invité  ces  assemblées  à  diviser  leur  travail  en  titres  distincts  : 
agriculture  et  commerce  ;  secours  publics  et  prisons;  ponts  et 
chaussées  et  navigation;  enseignement  public;  population;  ad- 
ministration. Depuis  la  loi  de  1838,  cette  instruction  ministé- 
rielle est  évidemment  sans  objet. 

985.  La  loi  de  1838  n'a  rien  statué  pour  le  cas  où  un 
conseil  général  émettrait  des  vœux  étrangers  aux  besoins  et  aux 
intérêts  spéciaux  du  département.  Mais  la  sanction  de  l'art.  7 
se  trouve  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
22  juin  1833  qui  porte  :  «  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un 
conseil  général,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légale- 
ment compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet.— 
La  nullité  sera  prononcée  par  une  ordonnance  dn  chef  de  l'E- 
tat. » —  Par  application  de  cette  règle  générale,  le  pouvoir  exé- 
cutif a  annulé  1»  une  délibération  qui  blâmait  le  vote  de  la 
majorité  des  chambres,  au  sujet  des  lois  du  9  sept.  1835,  rela- 
tives à  la  presse  et  au  jury  (ord.  roy.  3-13  oct.  1835);  — 
2°  Une  déclaration  d'un  conseil  général  portant  c  qu'il  n'y  a  plus 
d'accord  possible  entre  lui  et  le  préfet,  et  que  la  direction  des 
intérêts  du  département  doit  être  confiée  à  d'autres  mains  *  (ord. 
roy .  1 8  oct.-l«*  nov.  1 838); — 3»  Une  déclaration  portant  «  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucun  rapport  ni  officieux  ni  officiel  entre  le  conseil 
général  et  l'ingénieur  en  chef  des  pôntset  chaussées,  »  etémet- 
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tant  U  vœu  qu'il  soit  procédé  à  son  'remplacement  (ord.  roy. 
8-17  nov.  1840);  —  4°  Une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
général  ne  se  trouvant  pas  assez  éclairé  sur  une  affaire  admi- 
nistrative, sur  laquelle  il  avait  un  avis  à  émettre,  nommait  une 
commission  chargée  de  se  rendre  sur  les  lieux,  d'entendre  les 
parties  et  d'en  faire  rapport  à  la  session  suivante,  et  celle  par 
laquelle  ce  même  conseil  général  déclarait  qu'il  regardait  la 
délégation  d'une  commission  permanente  comme  l'exercice  d'un 
droit  propre  aux  conseils  généraux  (ord.  roy.  11-24  déc. 
1842)  (l).  —  Dans  les  délibérations  annulées  par  les  ordonn., 
des  18  oct.  1858>et  5  nov.  1840,  il  s'agissait  bien  de  l'intérêt 
spécial  du  département  et  des  besoins  d'un  service  public  du 
département;  mais  l'excès  de  pouvoir  était  dans  la  demande 
du  remplacement  du  fonctionnaire.  Une  pareille  Injonction  por- 
tait une  atteinte  évidente  aux  droits  du  pouvoir  exécutif,  à  qui 
seul  appartient  la  révocation  comme  la  nomination  de  tous  les 
agents  publics.  Il  ne  parait  pas  douteux  qu'une  réclamation  qui 
se  bornerait  a>  signaler  à  l'autorité  supérieure  la  conduite  des 
fonctionnaires  publics  et  le  préjudice  qu'elle  occasionne  aux 
services  et  aux  intérêts  du  département,  sans  provoquer  du 
reste  l'action  du  pouvoir  exécutif,  ne  fût  parfaitement  légale 
(M.  Thibault-Lefebvre,  p.  595).  —  Du  reste,  par  le  libre  usage 
de  ses  attributions,  on  conseil  général  aura  toujours  le  moyen 
d'obtenir  indirectement  le  remplacement  d'un  fonctionnaire  avec 
lequel  il  sera  en  désaccord.  U  lui  suffira  pour  cela  de  refuser 
tonte  allocation  pour  les  dépenses  facultatives  et  travaux  du 
service  de  ce  fonctionnaire.  Comme  les  ressources  ordinaires 
ne  pourront  suffire  longtemps  à  la  gestion  des  intérêts  départe- 
mentaux, l'administration  devra  céder,  à  moins  que  sur  la  dis- 
solution prononcée,  les  électeurs  ne  nomment  un  conseil  général 
animé  d'un  autre  esprit  que  le  précédent. 

986.  Les  vœux  et  réclamations  des  conseils  des  départe- 
ments ont  toujours  été  considérés  comme  une  partie  tellement 
Importante  de  leurs  attributions  qu'on  a  jugé  nécessaire  de  lui 
donner  une  certaine  publicité,  même  aux  époques  où  la  publi- 
cité n'était  guère  en  faveur.  C'est  ainsi  que  l'arrêté  du  2  vend, 
an  11  prescrivait  que  deux  mois  après  la  session  des  conseils  gé- 
néraux le  ministre  de  l'intérieur  présentât  le  résumé  des  vœux 
de  ces  conseils  et  ordonnait  que  cette  analyse  serait  annuelle- 
ment Imprimée.  Depuis  cette  époque,  la  publication  des  cahiers 
des  conseils  généraux  dans  le  Moniteur  s'est  toujours  continuée 
jusqu'en  1851.  Elle  a  cessé  alors  ;  mais  l'usage  a  été  remis  en 
vigueur  en  1856.  Cette  publication  constitue  aujourd'hui  un  en- 
semble de  documents  que  consultent  aveo  fruit  tous  les  hommes 
qui  s'occupent  d'administration  (H.  Herman,  t.  l,  p.  208). 

989.  Aux  attributions  que  nous  avons  expliquées,  il  faut  en 
ajouter  une  dernière  que  le  conseil  général  exerce  comme  sur- 
veillant des  intérêts  du  département.  11  vérifie  l'état  des  archives 
et  celui  du  mobilier  appartenant  au  département  (L.  10  mai  1858, 
•rt.  8).  Ce  mobilier  est  particulièrement  celui  des  hôtels  de  la 
préfecture  et  des  sous-préfectures.  Nous  nous  en  sommes  oc- 
cupé précédemment  (V.  suprà,  n*  735). 

§  *.  —  Dm  attributions  personnelle*  du  membre» 
des  conseils  généraux. 

988.  La  quitté  de  membre  d'un  conseil  général  confère  à 

fl)  ll-t*  décembre  1849.  —  Ordonnance  du  roi  qai  annule  deux  dé- 
tibirations  du  conseil  général  du  département  de  la  Corse. 

Lools-Païuf  pi,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur  :  —  Vu  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  du  département  de  la  Corse,  dans  sa  séance  du 
7  octobre  1840,  et  par  laquelle,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment 
éclairé  sur  une  affaire  administrative  sur  laquelle  il  avait  un  avis  a 
émettre,  il  nomme  une  commission  de  trois  membres  qu'il  charge 
de  se  rendre  sur  les  lienx,  d'entendre  les  parties  et  d'en  faire  rap- 
port à  la  session  suivante;  —  les  observations  que  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  déparlement  da  l'intérieur  a  chaîné  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Corse  de  mettre  sous  les  yesx  du  conseil  général  du  dé- 
partement j  —  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment dans  sa  séance  do  33  sept.  1843,  et  par  laquelle  le  conseil  déclare 
qu'il  regarde  la  délégation  d'une  commLsion  permanente  comme  l'exer- 
cice d'un  droit  propre  aux  conseils  généraux;  —  l'art.  14  de  la  loi  du 


celui  qui  en  est  revêtu  quelques  attributions  personnelles,  en 
outre  de  celles  auxquelles  11  participe  dans  les  délibérations  da 
conseil.  Sans  prétendre  donner  une  éaumératlon  complète,  bous 
indiquerons  les  suivantes  :  —  l*  Un  membre  du  conseil  général 
peut  être  appelé  parle  préfet  à  remplacer  temporairement,  comme 
administrateur,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  auquel  il  ap- 
partient (ord.  roy.  29 mars  1821,  art.3);  —  2'  Les  membres i!a 
conseil  général  peuvent  être  appelés,  sur  la  désignation  du  préfet, 
à  faire  partie  du  conseil  de  révision  pour  le  recrutement  de  l'ai- 
mée (L.  2 1  mars  1 852,  art.  15);  — ï°  Ils  peuvent  faire  partie  de 
la  commission  d'enquête  qui  doit  être  formée  avant  de  procéder 
à  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  en  vertu  ta 
l'art.  8  de  la  loi  du  3  mal  1841;  —  4°  Ils  peuvent  être  désignes 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  pour  siéger  an  conseil 
départemental  d'instruction  publique  (L.  1 5  mars  1 850  et  14  juin 
1854);  —  5°  Ils  peuvent  siéger  dans  les  conseils  de  préfecture 
comme  suppléants,  sur  la  désignation  soit  du  conseil  de  prélec- 
ture, soit  du  ministre  de  l'intérieur,  selon  les  distinctions  que 
nous  avons  expliquées  précédemment  (V.  supra,  n*  400);  — 
c  Ils  peuvent  être  nommés  par  le  préfet  membres  de  la  commis 
sion  qui  est  chargée,  dans  chaque  arrondissement,  de  l'examen 
des  comptes  des  établissements  charitables  (décr.  7  flor.  an  l  J). 

Sigt.  6.  —  Des  conseils  d'arrondissement. 

988.  Comme  le  conseil  général,  qui  est  placé  auprès  du  pré- 
fet pour  l'éclairer  de  ses  avis  et  délibérer  sur  les  principivt 
actes  d'administration,  le  conseil  d'arrondissement  est  placé 
auprès  du  sous-préfet  pour  y  exercer  des  fonctions  coisoltativrs 
et  contrôler  son  administration.  L'établissement  du  conseil  d'ar- 
rondissement remonte  à  la  loi  du  28  pluv.  an  8.  U  était  sien 
composé  de  onze  membres  dans  tous  les  arrondissements.  Les 
membres  des  conseils  d'arrondissement  étaient  nommés  par  io 
chef  de  l'Etat  pour  trois  ans,  mais  pouvaient  être  continués  In- 
définiment dans  leurs  fonctions.  Ils  étaient  choisis  sur  la  liste  tic. 
notabilité  communale.  Les  conseils  d'arrondissement  avaient 
chaque  année  une  session  de  quinte  Jours.  Ils  nommaient  leur 
président  et  leur  secrétaire. 

988.  Le  sénatus-consulle  du  16  therm.  an  io  modiflaqwl- 
que  peu  le  mode  de  nomination  des  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement. Désormais  ils  furent  choisis  par  le  chef  de  l'Etat 
pour  chaque  place  vacante,  sur  deux  citoyens  domiciliés  dits 
l'arrondissement,  présentés  par  les  collèges  électoraux  d'arrea- 
dissement.  D'après  le  même  sénatus-consulte,  les  collèges  d'ar- 
rondissement devaient  se  renouveler  par  tiers  tous  les  cinq  an?. 
Le  décret  du  13  mai  1806,  qui  demeura  en  vigueur  jusqu'à  la 
loi  du  22  juin  1835,  supprima  en  réalité  la  candidature  élective. 
Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  furent  nommés  di- 
rectement par  l'empereur,  et,  sous  la  restauration,  par  le  roi. 

981 .  En  1828,-  lors  de  ht  présentation  à  la  chambre  des  dé- 
putés d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation  départementale  cl 
municipale,  l'existence  des  conseils  d'arrondissement  fut  miso 
en  question.  La  chambre  des  députés  ayant  proposé  de  les  rem- 
placer par  des  assemblées  cantonales,  le  projet  de  toi  fut  retiré. 
—  En  1832  et  1833,  la  même  discussion  s'est  renouvelée  s  la 
chambre  des  députés.  Pour  combattre  l'existence  des  oonseUi 
d'arrondissement,  on  soutenait  que  ces  corps  n'avaient  que  des 


42  juin  1853;  —  Vu  la  loi  du  10  mai  1858,  sur  les  attributions  du 
conseils  généraux; 

Considérant  que  s'il  appartient  aux  conseils  généraux  de  nommer  »>s 
commtssiMS  prises  dans  leur  sein,  qai,  pendant  le  temps  de  lett  ses- 
sion, feront  toutes  les  vérifications  propres  a  éclairer  leurs  vêtes;  qtt 
s'ils  peuvent  émettre  des  vœux  sur  les  moyens  d'instruction  auxquis 
l'administration  peut  recourir  dans  les  affaires  soumises  a  leurs  dèiité- 
rations ,  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  déléguer,  soit  un  ou  plusieurs  de 
leurs  membres,  soit  d'autres  personnes,  pour  remplir,  hors  du  temps 
de  la  session,  des  fonctions  que  la  loi  ou  les  règlements  ne  leur  ont  pu 
contées  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1.  Les  délibérations  ci-dessos  visées  dn  conseil  général  dn  dé- 
partement de  la  Corse  sont  et  demeurent  annulées  dans  celles  de  Iwrs 
dispositions  avant  pour  objet  de  nommer  une  commission,  qui  doit,  km 
du  temps  de  la  session  du  conseil  général,  se  transporter  sur  les  lieu, 
entendre  les  parties  et  faire  un  rapport  dans  la  prochaine  session. 
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attributions  sans  Importance  ;  que  ces  attributions  seraient  mieux 
placées  dans  des  conseils  de  canton  ;  que  l'on  pouvait  distinguer 
des  intérêts  de  département,  de  commune  et  de  canton  ;  mais 
qu'il  n'y  avait  point,  à  proprement  parler,  d'intérêts  d'arrondis- 
sement. —  Pour  le  maintien  des  conseils  d'arrondissement,  on 
faisait  valoir  l'autorité  de  l'assemblée  constituante  et  une  expé- 
rience de  trente  années.  On  soutenait  que  partout  où  se  trouve 
on  agent  actif  de  l'administration,  on  doit  placer  un  corps  déli- 
bérant :  auprès  du  piéfet,  le  conseil  général  ;  auprès  du  maire, 
lo  conseil  municipal;  auprès  du  sous-préfet,  le  conseil  d'arron- 
dissement; que,  sauf  quelques  exceptions,  les  différents  cantons 
d'un  même  arrondissement  ont  des  intérêts  et  des  besoins  sem- 
blables, tandis  qu'au  contraire  les  arrondissements  d'un  même 
département  ont  des  besoins  et  des  intérêts  distincts  auxquels  11 
raut  donner  des  organes  et  des  représentants.  —  Aptes  une  lon- 
gue et  vive  discussion,  la  chambre  se  décida  en  laveur  du  main- 
tien des  conseils  d'arrondissement.  Voyons  maintenant  l'organi- 
sation qu'ils  ont  reçue. 

IBM.  La  loi  des  22-25  juin  1833,,  toujours  en  vigueur,  puis- 
que la  nouvelle  organisation  départementale  annoncée  par  la  loi 
du  7  juill.  1852,  art.  2,  n'a  pas  encore  été  votée,  dispose  :  — 
«  Art.  20.  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture 
un  conseil  d'arrondissement,  composé  d'autant  de  membres  que 
l'arrondissement  a  de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  conseil- 
lers puisse  être  au-dessous  de  neuf.  —  Art.  21.  Si  le  nombre  des 
cantons  d'un  arrondissement  est  inférieur  à  neuf,  une  ordonnance 
royale  répartit  entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  de 
conseillers  d'arrondissement  à  élire  pour  complément.  »  —  Le 
nombre  moyen  des  cantons  de  chaque  sous-préfecture  étant  de 
huit,  il  y  a  dans  presque  tous  les  arrondissements  un  ou  plusieurs 
cantons  qui  élisent  deux  membres,  liais  trois  cent  sept  arrondis- 
sements comptent  dix  cantons  et  au-dessous.  Les  arrondissements 
qui  ont  plus  de  douze  cantons  sont  au  nombre  de  vingt  seulement. 
Enfin  trente-trois  arrondissements  ont  de  dix  à  douze  cantons. 

9»8.  Les  conseils  d'arrondissement,  de  même  que  les  con- 
seils généraux,  sont,  depuis  1 848,  les  élus  du  suffrage  universel. 
Le  décret  des  3-11  juill.  1848  et  la  loi  des  7-8  Juill.  1832  ont 
abrogé  les  dispositions  de  celle  de  1833,  qui  exigeaient  un  cens 
électoral.  La  même  loi  des  7-8  juill.  1852  a  rendu  applicables 
aux  élections  des  conseils  d'arrondissement,  comme  à  celles  des 
conseils  généraux,  les  dispositions  des  décrets  des  2-21  fév. 
1852,  relatifs  aux  élections  au  corps  législatif.  Les  mêmes  règles 
sont  donc  applicables  aux  élections  de  ces  divers  corps,  tant 
pour  lès  conditions  de  capacité  électorale  et  d'éligibilité  que 
pour  celles  que  font  naître  les  questions  de  domicile,  d'incompa- 
tibilité et  de  compétence,  et  pour  la  confection  des  listes,  la  te- 
nue des  assemblées  électorales,  les  fonctions  et  attributions  du 
bureau,  les  voies  de  recours,  etc.  Nous  noterons  seulement  que 
les  candidats  au  conseil  d'arrondissement  doivent  être  domiciliés 
dans  l'arrondissement  pour  être  éligibles,  ou  y  payer  une  con- 
tribution directe,  et  que  le  nombre  des  candidats  non  domiciliés 
n'est  pas  limité  an  quart  des  membres  comme  pour  le  conseil 
général.  Un  conseil  d'arrondissement  pourrait  donc  n'être  com- 
posé que  de  membres  étrangers  à  l'arrondissement,  pourvu 
qu'Us  y  payassent  une  contribution  directe. 

994.  L'art.  25  de  la  loi  de  1835  dispose  sur  la  durée  des 
fonctions  des  membres  du  conseil  d'arrondissement  :  —  «  Les 
membres  des  conseils  d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans. 
Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  la  session  qui 
suit  la  première  élection,  le  conseil  général  divise  en  deux  séries 
les  cantons  de  chaque  arrondissement.  Il  est  procédé  à  un  tirage 
an  sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  les  deux  sé- 
ries. Ce  tirage  se  fait  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  en 
séance  publique.  » 

9  »».  L'art.  26  déclare  applicables  aux  conseils  d'arrondis- 
sement les  dispositions  des  art.  7,  9, 10  et  il,  relatifs  aux  con- 
seils généraux  de  département.  Ces  articles  stalnent  sur  l'éven- 
taalité  d'une  réélection,  par  suite  de  l'absence  d'un  membre  à 
deux  sessions  consécutives  ;  sur  le  droit  de  dissolution  accordé  au 
gouvernement;  sur  l'obligation,  pour  un  conseiller  élu  dans  deux 
arrondissements  de  faire  son  option;  et  enfin  sur  le  délai  dans 
lequel  l'assemblée  électorale  doit  être  réunie  en  cas  de  vacance 
par  option  ou  démission.  Sur  ces  divers  points  nous  devons  ren- 


voyer à  ce  qui  a  été  dit  précédemment  (V.  n«*  482  et  sulv.).' 

99«.  L'art.  27  de  la  loi  des  22-25  juin  1833  règle  ainsi  la 
session  des  conseils  d'arrondissement  :  <  Les  conseils  d'arron- 
dissement ne  pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été  convoqués  pa. 
le  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  qui  détermine  l'é-i 
poque  et  la  durée  de  la  session.  —  Au  jour  indiqué  pour  la  réu» 
nion  d'un  conseil  d'arrondissement,  le  sous-préfet  donne  lecture: 
de  l'ordonnance  du  roi,  reçoit  le  serment  des  conseillers  nou- 
vellement élus,  et  déclare,  au  nom  du  roi,  que  la  session  est  ou- 
verte. —  Les  membres  nouvellement  élus,  qui  n'ont  point  as- 
sisté à  l'ouverture  de  la  session,  ne  prennent  séance  qu'après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  président  du  conseil 
d'arrondissement.  —  Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  secrétaire, 
nommera  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix  son  pré- 
sident et  son  secrétaire.  —  Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le  con- 
seil d'arrondissement;  11  est  entendu  quand  il  le  demande,  et 
assiste  aux  délibérations.  »  —  L'art.  28  ajoute  :  «Les  art.  13, 
14, 15, 16, 17, 18  et  19  sont  applicables  a  la  session  des  con- 
seils d'arrondissement.  » — Nous  renvoyons  sur  ce  point  à  ce  qui 
a  été  dit  à  propos  des  conseils  généraux  (n°*  654  et  sulv.). 

9  99.  Comme  les  conseils  généraux,  les  conseils  d'arrondis- 
sement ont  été  investis  de  trois  sortes  d'attributions.  Us  agis- 
sent :  i*  comme  représentants  des  pouvoirsiégislatif  et  exécutif 
dans  l'étendue  de  leur  circonscription  administrative;  2*  comme 
représentants  légaux  des  intérêts  de  leur  arrondissement; 
5»  comme  organes  des  besoins  de  ce  même  arrondissement. — La 
session  ordinaire  des  conseils  d'arrondissement  se  divise  ea 
deux  parties  :  la  première  précède  et  la  seconde  suit  la  session 
du  conseil  général  (L.  10  mal  1858,  art.  39).  Comme  représen- 
tant des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  le  conseil  d'arrondisse- 
ment délibère,  dans  la  première  partie  de  sa  session,  sur  les 
réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du  contingent 
de  l'arrondissement  dans  les  contributions  directes  {ibid.,  art.40). 
n  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduction  de  contri- 
butions, formées  par  les  communes  [ibid.).  Ces  délibérations 
sont  soumises  an  conseil  général,  qui  fait  droit,  s'il  y  a  Heu,  au 
réclamations  qu'elles  contiennent  (V.  tuprà,  nM  685  et  suiv.). 

998.  On  s'est  demandé  si  l'administration  est  tenue  de 
communiquer  aux  conseils  d'arrondissement  les  délibérations  du 
conseil  général  qui  statuent  sur  les  demandes  faites  par  les  pre- 
miers? L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse  [M.  DumesnH, 
n»  809).  Les  conseils  d'arrondissement  ont  besoin  de  connaîtra 
le  résultat  de  ces  délibérations,  soit  pour  ne  pas  les  renou- 
veler inutilement,  soit  pour  se  conformer  à  la  décision  du  con- 
seil général.  Dans  l'usage,  cette  communication  a  toujours  lieu. 

9»».  Aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi  de  1838,  «  le  conseil 
d'arrondissement  donne  son  avis  :  1°  sur  les  changements  pro- 
posés à  la  circonscription  du  territoire  de  l'arrondissement,  des 
cantons  et  des  communes ,  et  à  la  désignation :de  leurs  chefs- 
lieux  ;  —  2°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicl- 
-  naux  de  grande  communication;  —  3»  Sur  l'établissement  et  la 
suppression,  ou  le  changement  des  foires  et  des  marchés  (V. 
n°  1051,  art.  21);  —  4*  Sur  les  réclamations  élevées  an  sujet 
de  la  part  contributive  des  communes  respectives  dans  les  tra- 
vaux intéressant  à  la  fois  plusieurs  communes,  ou  les  communes 
et  le  département;  —  5»  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  11  est  appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu  des  lois  et  rè- 
glements, ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par  l'administration.  » 
—Ces  avis  sont  émis  par  le  conseil  d'arrondissement  dans  la  pre- 
mière partie  de  sa  session.  Us  sont  obligés,  c'esl-à-dlre  que  l'ad- 
ministration, qui  n'est  pas  tenue  de  les  suivre  et  qui  peut  passer 
outre,  ne  pourrait  cependant  se  dispenser  de  les  provoquer  sans 
.que  l'acte  administratif  qui  Interviendrait  fût  entaché  d'excès 
de  pouvoir  et,  par  suite,  susceptible  d'être  attaqué  par  la  vola 
contentieuse  par  toute  partie  intéressée,  ou  méconnu  (V.  tuprà, 
n°»  778  et  suiv.).  —  Toutefois  il  faudrait  faire  une  distinction 
parmi  les  avis  dont  il  est  parlé  dans  le  §  5,  entre  ceux  oit  le  con- 
seil d'arrondissement  est  appelé  a.  donner  son  avis  en  vertu  de» 
lois  et  règlements,  et  ceux  qui  sont  provoqués  d'une  manière  fa- 
cultative par  l'administration.  Le  §  5  mêle  ces  deux  sortes  d'a- 
vis. Nous  avons  déjà  remarqué  pareille  confusion  dans  l'art.  $ 
de  la  loi  de  1838,  et  nous  l'avons  expliquée  (n«  780). 
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500.  L'art.  42  de  la  loi  de  1838  admet  le  conseil  d'arron- 
dissement à  donner  son  avis  spontanément,  sans  être  consulté 
et  en  vertu  de  sa  propre  initiative  :  1°  sur  les  travaux  de  routes, 
de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  publique  qui  intéressent 
l'arrondissement  ;  —  2°  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales,  qui  intéressent  l'arrondissement  ;  — 
3°  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  constructions  et 
reconstructions  des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous-pré- 
fecture, au  tribunal  de  première  instance,  à  la  maison  d'arrêt 
ou  à  d'autres  services  publics  spéciaux  à  l'arrondissement,  ainsi 
que  sur  les  changements  de  deslinatiou  de  ces  édifices; — 4°  Et 
généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général 
est  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondisse- 
ment. Cette  nomenclature  n'est  pas  limitative. 

501.  On  remarquera  que,  quoique  les  travaux  publics  dont 
il  est  parlé  dans  les  art.  41  et  42  intéressent  l'arrondissement 
et  peuvent  l'Intéresser  seul,  cependant  le  vote  du  conseil  d'ar- 
rondissement ne  sufOraitpas  pour  que  les  chambres  autorisassent 
une  imposition  extraordinaire  ;  il  faut  toujours  que  le  conseil 
général  soit  consulté  et  émette  un  avis  favorable  à  l'établisse- 
ment de  l'imposition.  Cela  a  été  bien  reconnu  à  la  chambre  des 
pairs.  —  On  s'est  fondé  pour  décider  ainsi  sur  ce  que  l'arron- . 
dissement  n'est  qu'une  division  administrative;  qu'il  n'est  point 
propriétaire;  que  les  travaux  ou  les  édifices  qu'il  aurait  faits 
avec  ses  propres  deniers  n'en  seraient  pas  moins  la  propriété  du 
département. 

80*.  L'art.  43  de  la  loi  de  1838  Impose  au  préfet  l'obliga- 
tion de  communiquer  au  conseil  d'arrondissement  le  compte  de 
l'emploi  des  fonds  de  non-valeurs  en  ce  qui  concerne  l'arrondis- 
sement. Il  est  question  de  ce  compte  dans  l'art.  24.  La  commu- 
nication exigée  par  l'art.  43  a  pour  objet  de  mettre  le  conseil 
d'arrondissement  en  état  de  formuler  ses  réclamations  sur  la 
part  qui  a  été  faite  à  l'arrondissement  dans  la  distribution  des 
remises  et  des  modérations  de  l'impôt.  Au  reste,  le  conseil  d'ar- 
rondissement n'a  pas  à  débattre  ce  compte.  C'est  un  droit  qui 
n'appartient  qu'au  conseil  général. 

808.  L'art.  44  de  la  loi  de  1838  dispose  :  «  Le  conseil 
d'arrondissement  peut  adresser  directement  au  préfet,  par  l'in- 
termédiaire de  son  président,  son  opinion  sur  l'état  et  les  be- 
soins des  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche  l'arrondis- 
sement. » — Ce  droit  du  conseil  d'arrondissement  a  son  analogue 
dans  celui  que  l'art.  7  donne  au  conseil  général  de  s'adresser 
directement  au  ministre  pour  les  observations  qu'il  peut  avoir 
à  présenter  sur  l'état  et  les  besoins  des  services  publics  du  dé- 
partement. —  V.  n«  782  et  suiv. 

804.  La  seconde  partie  de  la  session  du  conseil  d'arrondis- 
sement est  consacrée  à  la  répartition  des  contributions  directes 
entre  les  communes  (art.  45).  Pour  cette  opération,  le  conseil 
d'arrondissement  doit  se  conformer  aux  décisions  rendues  par 
le  conseil  général  sur  les  réclamations  des  communes,  faute  de 
quoi  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  établit  la  répartition 
d'après  ces  décisions.  Dans  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution, 
de  la  commune  déchargée  se  trouve  réduite  est  répartie  au  cen- 
time le  franc  sur  toutes  les  autres  communes  de  l'arrondisse- 
ment, qui  se  trouvent  ainsi  surimposées  d'autant. 

80tt.  La  loi  devait  prévoir  le  cas  ou  un  conseil  d'arrondis- 
sement risquerait  de  compromettre  par  inertie  le  recouvrement 
de  l'impôt.  L'art.  47  a  pourvu  à  cette  éventualité  par  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunis- 
sait pas  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des 
contributions  directes,  les  mandements  des  contingents  assignés 
&  chaque  commune  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  ap- 
porter dans  le  contingent  en  exécution  des  lois.  »  —  L'art.  27 
contient  une  disposition  analogue  pour  les  conseils  généraux. 
V.  n»  688. 

SOS.  En  dehors  de  leurs  attributions  comme  conseillers 
d'arrondissement  proprement  dits,  les  membres  de  ces  conseils, 
considérés  individuellement,  sont  investis  de  quelques  attribu- 
tions particulières.  Nous  indiquerons  les  plus  Importantes  : 
—  1"  Tout  membre  du  conseil  d'arrondissement  peut  être  dési- 
gné par  le  préfet  pour  remplacer  temporairement,  comme  fonc- 
tionnaire administratif,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  au- 


quel il  appartient  (ord.  29  mars  1821,  art.  3);— 2»  Aux  termes 
de  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  trois  membres  du  conseil 
d'arrondissement  ou  habitants  notables  désignés  par  ce  conseil 
sont  membres  du  comité  d'arrondissement  chargé  de  surveiller 
et  encourager  l'instruction  primaire;  —  3°  Suivant  l'art.  1 5  de 
la  loi  du  21  mars  1832,  un  conseiller  d'arrondissement  est,  sut 
la  proposition  du  préfet,  nommé  pour  faire  partie  des  conseil» 
de  révision  pour  le  recrutement  de  l'armée;  —  4*  Aux  terme» 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mal  1841,  sur  l'expropriation  pou 
cause  d'utilité  publique,  le  préfet  désigne  quatre  membres  di 
conseil  général  ou  du  conseil  d'arrondissement  pour  faire  partit 
de  la  commission  chargée  de  procéder  à  l'enquête  qui  doit  pré- 
céder la  déclaration  d'utilité  publique;  —  5°  Les  membres  du 
conseil  d'arrondissement  peuvent  être  nommés  par  le  préfet 
membres  de  la  commission  instituée  dans  chaque  arrondisse- 
ment pour  l'examen  administratif  des  comptes  de  deniers  des 
établissements  charitables  (décr.  7  flor.  an  13). 

SOV .  Les  conseils  d'arrondissement  peuvent-ils  faire  im- 
primer et  publier  les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations?  Ce 
droit  appartient  aux  conseils  généraux',  aux  termes  de  l'art.  26 
de  la  loi  de  1838  (V.  n«  664).  A  l'égard  des  procès- verbaux  des 
conseils  d'arrondissement,  non-seulement  la  loi  est  silencieuse, 
mais  un  amendement  qui  avait  pour  objet  de  faire  consacrer  la 
même  faculté  a  été  rejeté;  nous  en  conclurons  que  la  publica- 
tion de  ces  procès-verbaux  serait  illégale.  Nous  n'admettrions 
pas  davantage  que  les  membres  de  ces  conseils  pussent  faire 
publier  à  leurs  frais  les  discours  qu'ils  auraient  pu  prononcer 
dans  le  cours  de  la  session. 

Chap.  5.  —  Ds  l'organisation  conrciULi. 

SOS.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  de  l'administration 
communale  dans  tous  ses  détails.  Cette  vaste  matière  a  fait  ail- 
leurs l'objet  d'un  traité  complet  (V.  Commune).  Mais  différentes 
lois  ayant  modifié  l'organisation  et  le  régime  communaux  de- 
puis l'année  1848,  où  s'est  terminé  notre  travail  sur  la  com- 
mune dans  le  présent  répertoire,  il  est  indispensable  de  faire 
connaître  ces  changements,  et  pour  cela  de  reproduire  les  grands 
traits  de  la  matière.  Nous  retrouverons  ici  la  grande  division 
que  nous  avons  constatée  sur  toute  l'échelle  ■de  l'organisation 
administrative  en  France,  entre  l'administration  active  et  l'ad- 
ministration délibérante  et  consultative.  L'administration  active 
communale  se  compose  du  maire  et  de  ses  adjoints;  l'adminis- 
tration délibérante  et  consultative,  c'est  le  conseil  municipal. 
Les  deux  autorités  réunies  forment  ce  que  l'art,  l  de  la  loi 
du  5  mai  18S5  appelle  le  corps  municipal.  —  Nous  traiterons 
successivement  de  la  nomination  de  ces  deux  sortes  d'autorités, 
telle  qu'elle  est  actuellement  réglée  par  la  loi  du  5  mal  1855, 
et  des  modifications  que  leurs  attributions  ont  subies  depuis  la 
loi  du  18  juill.  1837,  par  l'effet  des  décrets  des  25  mars  1852 
et  13  avr.  1861. 

Sbct.  l.  —  Des  maires  et  adjoint». 

SOO-  Dans  le  système  de  la  loi  du  21  mars  1831,  la  nomi- 
nation des  maires  et  adjoints  appartenait  au  chef  de  l'Etat  on 
au  préfet  du  département  selon  l'importance  de  la  commune, 
déterminée  par  le  chiffre  de  sa  population  (V.  Commune, 
n°»  214  et  suiv.).  Le  décrét  des  5-1  i  juill.  1848  avait  modidé 
cette  disposition,  en  accordant  aux  conseils  municipaux,  dans 
les  communes  de  moins  de  6,000  habitants  et  non  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  de  département,  le  droit  de  nommer  eui- 
mèmes  les  maires,  en  les  choisissant,  comme  le  prescrivait 
également  la  loi  de  1831,  parmi  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal. La  constitution  du  14  janv.  1852  (art.  57)  et  la  loi  des 
7-8  juillet  de  la  même  année  revinrent  au  système  de  la  loi  de 
1831.  —  La  loi  des  5-9  mal  1855,  conforme  en  ce  point  à  la 
constit.  de  1852  et  à  la  loi  des  7-8  juillet,  a  maintenu  au  pou- 
voir exécutif,  l'empereur  ou  le  préfet,  selon  la  population  de  la 
commune,  le  droit  exclusif  de  nomination  des  maires  et  adjoints. 
—  L'art.  2  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  —  «  Le  maire  et  les 
adjoints  sont  nommés  par  l'empereur,  dans  les  chefs-lieux  de 
département,  d'arrondissement  et  de  canton,  et  dans  les  eoo- 
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mmies  de  5,000  habitants  et  an-dessus.— Dans  les  antres  com- 
munes, ils  sont  nommés  par  le  préfet,  an  nom  de  l'empereur. 

—  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  inscrits 
dans  la  commune,  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions 
directes. —  Les  adjoints  peuvent  être  pris,  comme  le  maire,  en 
dehors  du  conseil  municipal.  —  Le  maire  et  les  adjoints  sont 
nommés  pour  cinq  ans. — Us  remplissent  leurs  fonctions,  même 
après  l'expiration  de  ce  terme,  jusqu'à  l'installation  de  leurs 
successeurs. —  Ils  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  préfet. 

—  Cet  arrêté  cessera  d'avoir  effet  s'il  n'est  confirmé,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  par  le  ministre  de  l'intérieur. —  Les  maires 
et  les  adjoints  ne  peuvent  être  révoques  que  par  décret  de 
l'empereur.  » 

S IO.  La  disposition  de  l'art.  2  donne  lieu  à  plusieurs  ob- 
servations.—D'abord  la  loi  n'exige  plus,  comme  la  loi  de  185  i 
(V.  Commune,  n»  213),  que  les  maires  et  adjoints  aient  leur 
domicile  réel  dans  la  commune  où  ils  sont  nommés  ;  il  suffit 
qu'ils  soient  inscrits  dans  cette  commune,  au  rôle  de  l'une  des 
quatre  contributions  directes.  Le  rapport  au  corps  législatif 
motivait  ainsi  cette  innovation  :  «  La  France  a  15,737  com- 
munes au-dessous  de  500  habitants.  Voilà  où  il  faut  trouver  un 
maire,  un  adjoint,  un  conseil  municipal.  Or,  quelques  progrès 
qu'ait  f^it  l'instruction,  dans  ces  derniers,  temps,  il  est  certain 
qu'elle  n'a  pas  encore  pénétré,  à  un  degré  suffisant,  dans  ces 
petits  centres  de  population.  Beaucoup  de  communes  offrent 
donc  peu  de  ressources  pour  le  choix  d'un  maire.  Obliger  l'au- 
torité à  les  prendre  toujours  parmi  les  domiciliés,  c'est  la  con- 
traindre à  faire  un  choix  moins  bon  et  priver  souvent  la  com- 
mune de  l'utile  appui  d'un  homme  plus  éclairé,  qui,  sans  y 
avoir  son  domicile  réel,  s'y  rattache  par  des  intérêts  com- 
muns. » 

81 1  La  loi  de  1855  permet  de  plus  de  choisir  les  maires  et 
adjoints,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu,  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1831,  en  dehors  des  membres  du  conseil  municipal. 
«  L'exception,  disait  le  rapporteur,  s'expliquera  par  la  raison 
d'Etat.  Le  maiw  a,  en  effet,  des  attributions  qui  le  rattachent  à 
l'administration  générale;  11  est  responsable  envers  la  so- 
ciété, pour  la  part  qui  lui  appartient,  dans  la  conservation  de 
l'ordre  public.  La  qualité  de  fonctionnaire  doit  prédominer.  De 
là  le  droit  de  nomination  retenu  par  le  gouvernement...  »  — 
Celte  innovation,  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  critiques  et  dont 
l'usage  a  motivé  des  réclamations  particulièrement  au  corps 
législatif  dans  la  session  de  1865,  n'a  donc  eu  pour  objet  réel 
que  de  rendre  plus  libre  et  plus  indépendante  des  conseils 
municipaux,  l'action  du  pouvoir  central.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ce  but  de  la  loi,  dans  la  session  de  1865,  le  gouvernement  s'est 
engagé  à  choisir  à  l'avenir  les  maires  et  adjoints  dans  le  sein 
du  conseil  municipal,  autant  que  cela  serait  possible. 

919.  Alors  même  qu'ils  ont  été  pris  en  dehors  du  conseil 
municipal,  comme  le  permet  la  disposition  précitée,  les  maires 
et,  à  leur  défaut  les  adjoints,  n'ont  pas  moins  la  présidence  du 
conseil  municipal  avec  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage, 
conformément  à  l'art.  19.—  Doivent-ils  alors  être  réputés  faire 
partie  du  conseil  municipal?  La  question  a  quelque  importance, 
car  la  solution  qu'on  y  donnera  en  préjugera  d'autres.  L'exposé 
des  motifs  semble  se  prononcer  pour  l'affirmative;  on  y  lit: 
«  Pour  le  maire  et  l'adjoint  qui  le  remplace,  nulle  difficulté  : 
chef  de  l'administration  municipale,  investi  du  droit  de  proposi- 
tion dans  presque  toutes  les  questions,  chargé  en  outre  d'exécuter 
toutes  les  délibérations,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  maire 
ne  fît  pas  partie  du  conseil  municipal;  mais  s'il  y  entre,  ce  ne 
peut  être  que  pour  y  occuper  la  première  place...  » — Hais  la  ju- 
risprudence a  décidé  au  contraire  que  dans  le  cas  où  les  maires 
:$ont  choisis  en  dehors  duconseil  municipal,  cette  nomination  n'a 
pas  pour  effet  de  leur  conférer  la  qualité  de  conseillers  munici- 
paux et  de  les  faire  compter  au  nombre  des  membres  du  conseil 
municipal  (V.  les  arrêts  cités  infrà,  n*  869).  —  D'un  autre  côté 
la  cfrcul.  minist.  du  24  juin  1855,  publiée  en  exécution  de  la 
loi  pour  le  renouvellement  intégral  des  conseils  municipaux, 
disait  :  «  Lorsque  le  maire  ou  les  adjoints  ont  été  choisis  en 
dehors  du  conseil  municipal,  celte  circonstance  n'influe  pas  sur 
le  nombre  des  conseillers  municipaux.  Dans  tous  les  cas,  les 
chiffres  indiqués  dans  l'art.  6  restent  invariables.  »  Malgré  les 


paroles  du  rapport,  cette  question  générale  parait  donc  davoir 
être  résolue  négativement 

91  S.  La  question  ne  saurait  se  présenter  comme  douteuse 
à  l'égard  des  adjoints,  au  cas  où  le  maire  préside  le  conseil  mu- 
nicipal, par  la  raison  que  l'art.  19  l'a  pré  Vue  et  résolue.  Les 
auteurs  du  projet  de  loi  de  1855  se  sont  demandé  si,  au  cas 
où  le  maire  préside,  les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil  mu- 
nicipal sont  de  plein  droit  membres  du  conseil,  et  Ils  ont  ré- 
solu la  question  négativement,  en  faisant  toutefois  dans  ce  cas 
aux  adjoints  une  position  mixte. —  c  Cette  question,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  vous  fut  déjà  soumise  en  1852,  et  vous  la 
tranchâtes  alors,  d'accord  avec  le  gouvernement,  par  une  trans- 
action qne  le  projet  propose  de  maintenir.  —  D'une  part,  le 
nombre  des  adjoints  pouvant  être  assez  considérable  dans  les 
grandes  communes,  admettre  dans  le  conseil  municipal,  avec 
droit  de  vote  entier,  les  adjoints  pris  en  dehors  de  ce  conseil, 
ce  serait  s'exposer  à  altérer  trop  profondément  la.  majorité  sor- 
tie de  l'élection. —  D'une  autre  part,  cependant,  il  ne  serait  pas 
possible  d'exclure  complètement  les  adjoints  du  conseil  muni- 
cipal; car,  appelés  éventuellement  à  remplacer  le  maire,  il  faut 
qu'ils  connaissent  toutes  les  affaires  de  la  commune;  qu'ils 
soient  pénétrés  de  l'esprit  dès  délibérations  dont  bientôt,  peut- 
être,  ils  auront  à  procurer  l'exécution.  —  Pour  satisfaire  à  ce 
double  intérêt,  l'art.  8  de  la  loi  du  7  juill.  1852  avait  accordé 
aux  adjoints,  pris  en  dehors  du  conseil  municipal,  le  droit  de 
siéger  dans  le  conseil,  mais  seulement  avec  voix  consultative, 
toutes  les  fois,  bien  entendu,  qu'ils  n'y  remplaceraient  pas  le 
maire.  »  —  L'art.  19  de  la  loi  de  1855  reproduit,  en  effet,  cette 
disposition. 

814.  Dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  les  maires  et 
adjoints  sont  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  municipal, 
il  n'est  pas  douteux,  bien  que  la  loi  actuelle  ne  le  dise  pas  comme 
la  loi  de  1831,  que  les  maires  et  adjoints  ne  cessent  pas  de  faire 
partie  de  ce  conseil.  Le  rapporteur  au  corpslégislatif  disait:  «Autre 
chose  est  de  dire  que  le  maire  dans  certains  cas  et  accidentel- 
lement, pourrait  n'être  pas  membre  élu  du  conseil  municipal  ; 
autre  chose  est  de  proclamer  qu'il  ne  pourra  jamais  être  élu; 
autre  chose  est  une  faculté,  autre  ebosè  est  une  injonction.  Dans 
un  cas,  le  principe  électif  serait  une  exception,  mais  11  resta 
debout  ;  tandis  que  dans  l'autre  il  est  détruit.  » 

91  A.  La  question  s'est  présentée  de  savoir  si,  dans  le  cas 
où  un  maire  a  été  choisi  en  dehors  du  conseil  municipal,  il  pou- 
vait faire  partie  du  conseil  municipal  dans  une  autre  commune? 
Le  conseil  d'Etat  a  déclaré  qu'il  y  aurait  alors  incompatibilité 
de  fonctions  (23  mal  1861,  aff.  élect.  de  Neuvicq,  D.  P.  91.  3. 
59).  —  V.  n»86l. 

910.  La  loi  de  1855  a  modifié  encore  l'ancienne  loi  sur  la 
durée  des  fonctions  des  maires  et  adjoints;  elle  l'a  portée  à 
cinq  ans  par  l'art.  2  précité;  tandis  que  celle  de  1831  (art.  4) 
l'avait  .limitée  à  trois  ans.  L'art.  2  de  la  loi  de  1855  ajoute 
que  les  maires  et  adjoints  doivent  remplir  leurs  fonctions, 
même  après  l'expiration  de  ce  terme,  jusqu'à  l'installation  de 
leurs  successeurs. 

91*.  On  remarquera  dans  l'art.  2  la  disposition  relative  au 
droit  de  suspension  et  de  révocation  des  maires  et  adjoints.  La 
loi  nouvelle  maintient  sur  ce  point  la  disposition  de  la  lot  de 
1831,  avec  une  modification.  Le  préfet  suspend  les  maires  et 
adjoints;  mais  l'arrêté  de  suspension  cessera  d'avoir  effet  après 
le  délai  de  deux  mois,  s'il  n'est  pas  prorogé  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  —  V.  n*  1050. 

919.  La  disposition  de  l'art.  3,  §  1  de  la  loi  de  1853,  est 
ainsi  conçue  :  «  Il  y  a  un  adjoint  dans  les  communes  de  2,500 
habitants  et  au-dessous;  deux  dans  celles  de  2,501  à  10,000 
habitants.  Dans  les  communes  d'une  population  supérieure,  il 
pourra  être  nommé  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de 
20,000  habitants.  »  —  On  remarquera  que  cet  article  maintient 
le  nombre  des  adjoints  tel  qu'il  a  été  déterminé  dans  la  législa- 
tion antérieure  et  le  mesure  sur  le  chiffre  de  la  population.  La 
loi  de  1855  a  cependant  légèrement  innové  sur  la  loi  de  1831. 
Au  Heu  d'exiger  d'une  manière  absolue,  qu'il  y  ait  un  adjoint 
de  plus  par  chaque  excédant  de  20,000  habitants,  la  loi  nou- 
velle laisse  à  cet  égard  le  gouvernement  libre  de  nommer  cet 
adjoint  :  «  Il  pourra  être  nommé,  etc.  »  —  Cette  disposition  a 
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été  Introduite  en  raison  de  la  difficulté  qu'il  y  a  quelquefois 
pour  le  gouvernement,  de  pourvoir  convenablement  à  la  nomi- 
nation de  tous  les  adjoints  qui  devraient  exister  dans  les  grands 
«entres  de  population. 

819.  «Lorsque  la  mer  on  autre  obstacle,  ajoute  le  §  5  de 
l'art.  5  delà  loi  de  1855,  rend  difficiles,  dangereuses  ou  momen- 
tanément Impossibles  les  communications  entre  le  chef-lieu  et 
une  fraction  de  commune,  un  adjoint  spécial  pris  parmi  les 
habitants  de  cette  fraction  est  nommé  en  sus  du  nombre  ordi- 
naire :  cet  adjoint  spécial  remplit  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil,  et  peut  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments de  police  dans  cette  partie  de  la  commune.  »  —  Sur 
cette  disposition,  reproduite  de  la  loi  du  21  mars  1851,  art.  2, 
et  qui  a  son  origine  dans  une  loi  du  18  flor.  an  10,  dont  les 
règles  de  détail  doivent  toujours  être  suivies,  V.  v*  Commune, 
n»  211.  — 11  est  à  remarquer  que  la  nouvelle  loi  de  1855  aug- 
mente les  attributions  de  cet  agent  spécial  qui,  en  outre  des 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  peut  être  chargé  de  l'exécution 
des  lois  et  des  règlements  de  police,  disposition  qui  n'existait 
pas  dans  les  lois  précédentes. 

SCO.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est 
remplace  par  l'un  des  adjoints,  et  à  défaut  de  ceux-ci,  par  un 
conseiller  municipal  (L.  5  mai  1 855,  art.  4). —  Sur  ce  pointla 
loi  de  1855  a  Innové  sur  la  loi  de  1831.  La  lot  de  1851  (art.  5) 
sebornait  à  dire  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire 
•t  des  adjoints,  le  maire  serait  remplacé  par  le  conseiller  mu- 
nicipal, le  premier  dans  l'ordre  du  tableau  dressé  suivant  le 
nombre  des  suffrages  «Menus»  (V.  Commune,  n«  346  et  suiv.). 
— La  loi  de  1855,  art.  4,  dispose  que  quand  le  maire  doit  être 
remplacé  par  un  conseiller  municipal,  il  l'est  par  le  conseiller 
municipal  désigné  par  le  préfet,  et  que  c'est  seulement  à  défaut 
d'une  désignation,  que  les  fonctions  du  maire  passeront  au  con- 
seiller municipal,  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau.  —  Cette 
innovation,  dit  l'exposé  des  motifs,  est  une  conséquence  de  la 
règle  qui  accorde  au  gouvernement  la  nomination  des  maires  et 
adjoints. 

8*1.  L'art.  5  de  la  loi  de  1855  énumère  les  fonctionnaires 
dont  les  attributions  sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  ou 
d'adjoints  et  les  particuliers  qui,  à  raison  de  leur  situation,  ne 
peuvent  en  exercer  les  fonctions.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  :  1*  les  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture;  — 
S»  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  justices  de  paix;  —  3°  Les  ministres  des  cultes  ;  — 
4*  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service  ou  en  disponibilité  ;  —  5»  Les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de  service,  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  elles  agents  voyers;— 6«Les 
agents  et  employés  des  administrations  financières  et  des  forêts, 
ainsi  que  les  gardes  des  établissements  publics  et  des  particu- 
liers; —  7°  Les  commissaires  et  agents  de  police;  —  8»  Les 
fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux  et  les  in- 
stituteurs primaires  communaux  ou  libres  ;  —  9»  Les  comptables 
et  les  fermiers  des  revenus  communaux  et  les  agents  salariés 
par  la  commune.  —  Néanmoins,  les  juges  suppléants  aux  tribu- 
naux de  première  Instance  et  les  suppléants  de  juges  de  paix 
peuvent  être  maires  ou  adjoints. —  Les  agents  salariés  du  maire 
ne  peuvent  être  ses  adjoints.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. »  — L'art.  3  de  la  loi  de  1853  est  emprunté  en  partie  à  la 
k>t  de  1831  (V.  Commune,  ir»  220  et  suiv.);  mais  il  donne  une 
énumératton  plus  complète,  etil  ajoute  comme exerçantdes  fonc- 
ions on  une  profession  incompatibles  avec  les  fonctions  de  maire 
•u  d'adjoint  :  l»  les  préfets  et  sous-préfets  ;  2»  les  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture;  3»  les  gardes  des  établis- 
sements publics  et  particuliers;  4*  les  Instituteurs  libres;  3°  les 
fermiers  des  revenus  communaux  et  les  agents  salariés  par  la 
commune.  Les  raisons  qui  ont  fait  établir  toutes  ces  incompa- 
tibilités se  déduisent  d'elles-mêmes:  ou  les  fonctions  qu'exercent 
les  personnes  dénommées  dans  l'art,  s  réclament  tous  leurs 
soins  et  tout  leur  temps  ;  ou  bien  leur  situation  particulière 
pourrait  faire  suspecter  leur  impartialité  ou  leur  désintéresse- 
ment te»  l'administration  de  la  commune. 


I  8CS.  Les  attributions  des  maires,  telles  qu'elles  sont  expo- 
sées avec  détail  au  mo!  Commune,  n°*  519  et  suiv.,  ont  été  mo- 
diflées,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  département,  dont  la 

|  population  excède  quarante  mille  habitants,  par  l'art.  50  de  la 
loi  de  1835,  lequel  a  transféré  au  préfet  dans  ces  villes  une  cer- 
taine partie  des  attributions  de  police  générale  des  maires 
(V.  suprà  n«*  245  et  s.).  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  e  Dans  les 
communes  chefs-lieux  de  département,  dont  la  population  excède 
quarante  mille  âmes,  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet  de 
police,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispositions  actuelle- 
ment en  vigueur  de  l'arrêté  des  consuls  du  1 2  messidor  an  8.— 
Toutefois,  les  maires  desdites  communes  restent  chargés,  sous 
la  surveillance  du  préfet,  et  sans  préjudice  des  attributions,  tant 
générales  que  spéciales,  qui  leur  sont  conférées  par  les  lois  : 
1°  De  tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  l'entretien,  la  con- 
servation des  édifices  communaux,  cimetières,  promenades, 
places,  rues  et  voies  publiques,  ne  dépendent  pas  de  la  grande 
voirie;  l'établissement  et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs, 
pompes  et  égouts  ;  —  2°  De  la  police  municipale,  en  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie  pu- 
blique, a  l'éclairage,  au  balayage,  aux  arrosements,  à  la  soli- 
dité et  à  la  salubrité  des  constructions  privées  ;  —  Aux  mesures 
propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  accidents  et  fléaux  calami- 
teux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,les 
débordements  ;  —  Aux  secours  à  donner  aux  noyés  ;  —  A  in- 
spection de  la  salubrité  des  denrées,  boissons,  comestibles  et 
autres  marchandises  mises  en  vente  publique,  et  de  la  fidélité 
de  leur  débit;  —  3°  De  la  fixation  des  mercuriales;  —  4*  Des 
adjudications,  marchés  et  baux. — Les  conseils  municipaux  des- 
dites communes  sont  appelés,  chaque  année,  à  voter,  sur  la 
proposition  du  préfet,  les  allocations  qui  doivent  être  affectées 
à  chacun  des  sei  vices  dont  les  maires  cessent  d'être  chargés. 
Ces  dépenses  sont  obligatoires.  —  SI  un  conseil  n'allouait  pas 
les  fonds  exigés  pour  ces  dépenses,  ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  Inscrite  au  budget  par 
décret  impérial,  le  conseil  d'Etat  entendu.  » 

8  S  S.  On  remarquera  que  ce  sont  uniquement  les  attribu- 
tions de  police  générale  que  celte  disposition  a  enlevées  anx 
maires  pour  les  transférer  aux  préfets.  Les  attributions  qne  la 
seconde  partie  de  l'article  donne  aux  maires  désormais  débar- 
rassés des  soins  de  la  police  générale  leur  appartenaient  déjà 
pour  la  plus  grande  partie  en  vertu  des  lois  antérieures  (V.  Com- 
mune, n°«  835  et  suiv.). 

1**4.  La  loi  de  1855,  art.  l,  a  conservé  aux  fonctions  de 
maire  et  d'adjoints  leur  caractère  de  gratuité,  en  principe.  lais 
elle  n'est  pas  aussi  absolue,  sur  ce  point,  que  celle  de  1831, 
qui  repoussait  même  toute  espèce  d'indemnité  ou  d'allocation 
pour  frais  de  représentation  (V.  Commune,  n"  203  et  suiv.)- 
La  loi  nouvelle  non-seulement  n'a  pas  reproduit  cette  dernière 
prohibition;  mais  il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  que  les  con- 
seils municipaux  ont  le  droit  de  mettre  à  la  disposition  des 
maires  et  adjoints  certaines  dépenses  de  représentation.  De 
telles  allocations  n'ont  pas  paru  Inconciliables  avec  la  gratuité 
des  fonctions  de  maire  et  d'adjoint.  Dn  avait  proposé  au  corps 
législatif  d'insérer  dans  la  loi  une  déclaration  plus  explicite  : 
cette  proposition  a  été  écartée  :  «  Si,  par  cette  disposition  de 
la  loi  de  1831,  (celle  qui  pose  en  principe  la  gratuité),  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  on  entendait  seulement  parler  d'allocations 
pouvant  tourner  au  profit  personnel  du  maire,  reddition  était 
inutile;  car  cela  est  suffisamment  compris  dans  l'expression 
gratuites.  Elle  serait  mal  justifiée  si  on  voulait  l'étendre  aox 
sommes  que,  dans  quelques  grandes  villes,  le  conseil  municipal 
peut  mettre  à  la  disposition  du  premier  magistrat  de  la  cité, 
pour  certaines  dépenses  de  représentation,  qu'il  ne  serait  pas 
équitable  de  laisser  à  la  charge  personnelle  de  ce  fonctionnai- 
re. »— La  disposition  de  la  loi  de  1855  ne  doit  donc  pas  être 
entendue  dans  le  même  sens  strict  que'  celle  de  1831. 

8*ft.  Le  maire  a  pour  auxiliaires  dans  l'exercice  de  ses  at- 
tributions de  police,  le  commissaire  de  police.  L'institution  des 
commissaires  de  police  a  subi  depuis  le  rétablissement  de  l'em- 
pire quelques  modifications.  La  principale  résulte  du  décret  dn 
28  mars  1832,  qui  prescrit  l'établissement  d'un  commissaire 
de  police  dans  chaque  canton  sans  égard  au  chiffre  de  la  popo- 
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letton,  tandis  que,  d'après  la  législation  antérieure,  il  fallait 
qu'âne  commune  possédât  cinq  mille  habitants  an  moins  pour 
avoir  un  commissaire  de  police.  —  V.  n»  828. 

888.  D'antres  changements  au  régime  de  la  police  munici- 
pale ont  été  essayés,  mais  sans  succès.  La  création  d'un  minis- 
tère spécial  de  la  police,  dans  les»  premiers  jours  de  l'année 
1852,  avait  déterminé  l'établissement  d'Inspecteurs  généraux 
et  spéciaux  de  police  (décr.  SO  janv.  1852,  art.  7  et  suiv.). 
Mais  bientôt  ces  inspecteurs  (tarent  supprimés  et  remplacés  par 
des  commissaires  de  police  départementaux  (décr.  5  mars  1 853), 
soumis  à  la  surveillance  de  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  les- 
quels étaient  chargés  de  visiter,  à  cet  effet,  toutes  tes  parties  de 
l'empire(décr.  5 mars  1853,  et 8  arr.  1855;D.P.53.  4.67.68). 

8*7.  La  suppression  du  ministère  de  la  police  par  décret 
du  21  juin  1853,  entraîna  celle  des  commissaires  de  police  dé- 
partementaux (décr.  22  mars  1834,  non  inséré  au  bull.  des  lois). 
Les  trois  départements  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Haute-Ga- 
ronne et  de  la  Gironde  qui  avaient  été  d'abord  exceptés  de  la 
mesure,  rentrèrent  bientôt  dans  le  droit  commun  (dérr.  des  20 
mars,  30  mal  et  2  Juin  1855).  A  partir  de  1855,  nous  ne  trou- 
vons donc  plus  que  des  commissaires  de  police  cantonaux  dont 
une  circulaire  ministérielle  dn  3  avr.  1834  s'était  appliquée  à 
taire  ressortir  les  avantages.  —  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  la 
valeur  de  ces  divers  essais  pins  ou  moins  heureux,  sous  l'im- 
pulsion du  régime  des  commissariats  cantonaux,  établi  par  le 
décret  du  28  mars  1852,  le  service  de  la  police  s'est  trouvé 
sensiblement  fortifié  dans  les  départements.  Le  ressort  des  com- 
missaires de  police  a  été  étendu  ;  leur  action  a  été  relevée  et  leur 
autorité  morale  a  grandi  d'autant.  Plusieurs  circulaires  minis- 
térielles ont  tracé  avec  précision  les  devoirs  et  attributions  des 
commissaires  de  police,  dans  leurs  rapports  avec  les  admi- 
nistrés (Y.  notamment  les  circulaires  des  14  nov.  1849,  6  déc. 
1853). 

8*8.  Le  décret  dn  28  mars  1852,  en  établissant  des  com- 
missaires de  police  cantonaux  a  pourvu  en  même  temps  à  leur 
traitement.  Jusqu'alors,  l'art.  12  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ne 
prescrivant  l'établissement  des  commissaires  de  police  que  dans 
les  communes  de  cinq  mille  habitants  au  moins,  pour  toutes  les 
autres  communes,  la  dépense  était  facultative,  et  elle  l'était  à  ce 
point  que,  même  après  avoir  demandé  la  création  d'un  commis- 
sariat de  police  et  avoir  voté  les  fonds  nécessaires,  toute  com- 
mune de  moins  de  cinq  mille  habitants  pouvait  refuser  de  con- 
tinuer ce  vote,  sans  que  l'administration  eût  le  droit  d'Inscrire 
d'offlcela  somme  au  budget;alnsi  l'avait  jugé  le  conseil  d'Etat  par 
un  arrêt  du  13  août  1851  (l).  Ledécretdo28mars  1852  a  changé 
cet  état  de  choses,  en  se  fondant,  dans  son  préambule,  sur  ce 
que  le  système  4e  la  loi  de  l'an  8  ne  répondait  plus  suffisamment 
aux.  besoins  du  service  public,  et  que  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  sécurité  exigeait  que  la  surveillance  des  commissaires  de 
police  reçût  une  plus  grande  étendue.  Le  traitement  des  com- 
missaires de  police  est  devenu  obligatoire.  Toutes  les  commu- 
nes du  canton  y  contribuent  proportionnellement,  et  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture  fait  la  répartition  de  la  dépense  entre 
elles.  Le  préfet  accomplit  alors  un  acte  d'administration,  non 
de  juridiction.  —  Il  a  été  jugé  que  la  répartition  de  la  dépense 
dn  traitement  du  commissaire  de  police  cantonal  faite  par  le 
préfet  et  en  conseil  de  préfecture,  entre  la  commune  chef-lieu  et 
les  autres  communes  du  canton  auxquelles  leurs  ressources 
permettent  d'y  participer,  est  un  acte  d'administration  non  sus- 
ceptible d'être  déféré  au  conseil  d'Etat,  et  contre  lequel  il  n'y  a 


(1)  (Conun.  de  llontesquieu-Volvestre.)  —  Au  non  du  peuple  fran- 
çais :—  Le  conseil  d'Etat,  section  du  contentieux;  —  Vu  la  loi  du 
38  pluv.  an  8,  art.  la  ;  —  Va  celle  du  18  jaiil.  1837,  art.  50  ;  —  Vu 
l'arrêté  consulaire  du  19  niv.  an  8,  celui  du  23  fractid.  an  9  ;— Consi- 
dérant que  l'art.  30  delà  loi  du  18  juillet  1837  ne  ra.ge  dans  les  dé- 
penses obligatoires  des  communes  le  traitement  et  les  frais  de  bureau 
des  commissaires  de  police,  que  tels  qu'ils  sont  détermines  par  les  lois; 
que  l'art.  12  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ne  prescrit  l'établissement  de  com- 
missariats de  police  que  dans  les  communes  de  cinq  mille  habitants  au 
moins  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Montesquieu-Volvestre  a  moins  de 
6,000  habitants;  qu'ainsi  l'engagement  par  elle  souscrit  en  18*5,  de 
subvenir,  par  une  allocation  de  600  tr.,  à  la  dépense  que  devait  occa- 


de  recours  que  devant  le  ministre  (cons.  d'Et.  4  JniH.  1860,  anV 
comm.  d'Argœuvres,  D.  P.  60.  3.  50). 

899.  Depuis  1852,  11  est  Intervenu,  Indépendamment  de 
plusieurs  dispositions  de  détail,  un  règlement  général,  des 
ln  mars-il  avr.  1834,  qui  semble  avoir  voulu  reprendre  et  re- 
fondre en  un  seul  contexte  les  nombreuses  dispositions  anté- 
rieures sur  l'organisation  et  les  attributions  de  la  gendarmerie 
(V.  D.  P.  54  .  4  .  40).  Ce  décret  de  1854  n'étant  guère  qu'us 
travail  de  codification,  ne  nécessite  pas  d'examen  spécial,  quoi- 
qu'il contienne  quelques  innovations  sur  le  pouvoir  réglemen- 
taire du  chef  de  l'Etat.  — 11  mut  rapprocher  de  ce  décret  :  — 
1°  Le  décret  du  10  oct.  1853,  relatif  à  l'admission  d'élèves 
gendarmes  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  (D.  P.  55.  4.  102)  ; 
—  2*  Le  décret  du  17  juill.  1856,  qui  dispense  désormais  de  la 
formalité  de  l'affirmation  les  procès-verbaux  dressés  par  les  bri- 
gadiers et  les  gendarmes;  —  3°  La  loi  du  9  juin  1857  (code  de 
just.  millt.)  qui,  au  point  de  vue  de  la  compétence  des  conseils 
de  guerre  pour  juger  les  gendarmes,  en  excepte  les  crimes  et 
délits  commis  par  ceux-ci  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
relatives  à  la  police  judiciaire  et  à  la  constatation  des  contra- 
ventions en  matière  administrative  (art.  59, 60, 61).  Cette  ex- 
ception se  justifie  par  cette  considération  que  la  gendarmerie 
est  tout  à  la  fois  un  corps  administratif  et  un  corps  militaire  (L. 
du  28  germ.  an  6,  'art.  97  ;  décret  précité  du  i«  mare  1834, 
art.  376).  —  V.  Organisât,  mil». 

8SO.  Plusieurs  lois  et  règlements  ont  ajouté  aux  fonctions 
des  gardes  champêtres  ou  les  ont  modifiées  sur  quelques  points 
secondaires  depuis  l'année  i  850.  Nous  nous  contenterons  de  les 
indiquer.  Ce  sont  les  suivants  :  —  1»  La  loi  da  30  mal  1831, 
sur  la  police  du  roulage,  qui  accorde  aux  gardes  champêtres  le 
droit  de  constater  les  contraventions  en  cette  matière  (art.  18; 
V.  Voitures  puni.,  n«  214)  ;  —  2°  Le  décret  de  décentralisation 
administrative  du  25  mars  1852,  art.  s,  qui  accorde  désormais 
aux  préfets  la  nomination  des  gardes  champêtres  (V.  suprà, 
n«  3S3);  —  S*  Le  décret  du  6  avr.  1852  portant  (art.  5)  que 
la  prestation  de  serment  des  gardes  champêtres  aura  lien  de- 
vant les  juges  de  paix  de  leur  canton  (V.  Serment,  n*  78)  ;  — 
4*  Le  décret  du  l«»  mars  1854  sur  la  gendarmerie,  qui  règle 
(art.  654  et  suiv.)  les  rapports  des  gardes  champêtres  avec  la 
gendarmerie. —  Il  faut  ajouter  que  deux  projets,  le  projet,  de- 
puis longtemps  préconisé,  de  l'embrigadement  des  gardes  cham- 
pêtres (V.  le  Moniteur  du  21  mars  1857)  et  le  projet  de  code 
rural,  dont  le  conseil  d'Etat  est  actuellement  saisi  et  qui  pour- 
voirait à  la  réalisation  de  cette  mesure,  auraient  modifié  assez 
sensiblement  la  constitution  de  ces  modestes  auxiliaires,  s'ils 
étaient  parvenus  à  se  réaliser. 

Sbct.  2. —  Du  conseil  municipal. 

881.'  Dans  chaque  commune,  a  côté  dn  maire  se  trouve 
placé  le  conseil  municipal,  conseil  électif  dont  les  fonctions 
consistent  à  aider,  éclairer  et  contrôler  l'administration  du 
maire  dans  l'intérêt  de  la  commune.  Le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal ont  une  origine  ooramune,  comme  le  sous-préfet  et  lo 
conseil  d'arrondissement,  le  préfet  et  le  conseil  général.  Jus- 
qu'en 1848,  >i  loi  du  21  mars  1831  réglait  la  nomination  des 
conseil  municipaux.  Mais  la  révolution  de  I848ayantsubstltué, 
dans  notre  droitpublic,  le  principe  du  suffrage  universel  an  régime 
censitaire,  un  décret  des  3-1 1  juill.  1848  a  posé  de  nouvelles 
règles  pour  l'électoral  et  l'éligibilité  aux  conseils  municipaux,  eta 

 v  — — ^— — — — — — — — 

sionner  l'établissement  par  elle  sollicité  d'un  commissariat  de  police,  ne 
s'appliquait  qu'à  une  dépense  facultative,  dont  l'ordonnance  ci-dessns 
visée,  qui  a  créé  ce  commissariat  de  police,  n'a  pu  changer  le  caractère  ; 
que  dès  lors,  ladite  commune  était  en  droit  de  refuser  de  continuer 
cette  allocation,  et  qu'en  prescrivant  l'inscription  d'offico  de  cette  dé- 

Kinse  au  budget  de  Montesquieu-Yul veatre  pour  18S0,  le  préfet  de  la 
aute-Garonne  et  le  ministre  de  l'intérieur  ont  excédé  leurs  pouvoirs: 
Art.  1.  La  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  mal 
1850,  ensemble  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  du  28  fév. 
précèdent,  sont  annulés.  L'inscription  faite  d'office  au  budget  de  la 
commune  de  Montesquieu-Volvestre,  en  exécution  de  l'arrêté  précité, 
sera  considéré  comme  non  avenue. 
Da  13  août  lS&l.-Ceos.  d'ÉU-M.  Lucas,  rap. 
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abrogé  eelles  des  dispositions  de  la  loi  de  1831  qui  étalent  rela- 
tives aux  conditions  de  cens  et  d'éligibilité.  Après  la  restauration 
de  l'empire,  laloi  des 7-8  juill.  1852,  sur  le  renouvellement  des 
conseils  municipaux,  déclara  maintenir  cet  état  de  choses,  en 
promettant  toutefois  une  loi  définitive  sur  l'organisation  muni- 
cipale. —  Cette  promesse  a  été  réalisée  par  la  loi  du  5  mai 
1855.  La  loi  de  1855  abroge  expressément  par  son  art.  51  la  loi 
du  21-23  mars  1831,  ainsi  que  celles  des  dispositions  du  décret 
de  1848  et  de  la  loi  de  1852  précitées,  relatives  à  l'organisa- 
tion des  corps  municipaux.  Nous  avons  à  reprendre  ici  la  ma- 
tière pour  y  signaler  les  Innovations  que  cette  loi  y  a  intro- 
duites. 

889.  D  importe  toutefois  de  remarquer  que  l'abrogation  de 
la  loi  du  7  Juill.  1852  étant  expressément  restreinte  aux  dis- 
positions relatives  à  l'organisation  municipale,  les  autres  dis- 
positions de  cette  loi  et  des  lois  antérieures  auxquelles  elle  se 
réfère  sont  demeurées  en  vigueur.  C'est  ainsi  que  les  deux  dé- 
crets du  2  fév.  1852  qui  ont  organisé  les  élections  législatives 
d'après  le  principe  du  suffrage  universel,  sont  applicables  aux 
élections  communales  sur  tous  les  points  que  la  loi  municipale 
de  1855  n'a  pas  réglés.  Telle  est  au  moins  la  doctrine  de  la  cour 
de  cassation.  Cette  cour  a  déclaré  que  le  décret  du  2  fév.  1852 
sur  les  élections  législatives  est  là  loi  organique  du  suffrage 
universel  (Crlm.  cass.  11  mai  1861,  aff.  Lelaidier,  D.  P.  61. 
1.  402).  Mous  devons  dire  dès  à  présent  cependant  que  cette 
doctrine  n'est  pas  celle  du  conseil, d'Etat.  —  Hais  quoique  le 
législateur  de  1855  ait  eu  la  pensée,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'exposé  des  motifs,  «  de  présenter  un  texte  unique,  complet,  se 
suffisant  à  lui-même,  >  la  nécessité  ne  force  pas  moins,  comme 
nous  le  verrons,  de  compléter  quelquefois  la  loi  de  1855  par 
le  décret  du  2  fév.  1852. 

Ait.  l. — De  la  composition  du  conseil  municipal.  . 

888.  La  loi  du  5  mai  1855  a  réglé  le  nombre  des  membres 
qui  composent  le  conseil  municipal  de  la  commune  sur  le  nom- 
bre des  habitants.  Le  conseil  municipal  est  composé  de  dix  mem- 
bres dans  les  communes  de  cinq  cents  habitants  et  au-dessous, 
de  douze  dans  celles  de  cinq  cents  et  un  à  quinze  cents,  de  seize 
dans  celles  de  mille  cinq  cents  et  un  à  deux  mille  cinq  cents, 
de  vingt  et  un  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents  et  un  à 
trois  mille  cinq  cents,  de  vingt  trois  dans  celles  de  trois  mille 
cinq  cents  et  un  à  dix  mille,  de  vingt  sept  dans  celles  de  dix 
mille  et  un  à  trente  mille,  de  trente  membres  dans  les  com- 
munes de  trente  mille  ,el  un  habitants  à  quarante  mille;  de 
trente-deux,  dans  celles  de  quarante  mille  et  un  habitants  à  cin- 
quante mille;  de  trente-quatre,  dans  celles  de  cinquante  mille 
et  un  habitants  à  soixante  mille  ;  enfin  de  trente-six,  dans  celles 
de  soixante  mille  et  un  habitants  et  au-dessus  (art.  6).  —  La  loi 
de  1831  déterminait  également  le  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux d'après  celui  des  habitants  delà  commune  (V.  Commune,, 
n°  205);  mais  la  gradation  a  été  modifiée  par  la  loi  de  1855. 

834.  Aux  termes  de  l'art.  8,  les  conseillers  municipaux  doi- 
vent être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Cet  âge  doit  se  comp- 
ter au  Jour  de  l'élection. — Si  donc  la  majorité  absolue  ou  la  plu- 
ralité était  acquise  à  un  électeur  ayant  moins  de  vingt-cinq  ans, 
le  bureau  pourrait  déclarer  son  élection  nulle,  et  faire  procéder 
à  une  nouvelle  nomination  lors  du  second  scrutin,  ou  proclamer 
le  candidat  qui  viendrait  ensuite  selon  l'ordre  des  suffrages.  — 
Ainsi  l'expliquait  sous  le  régime  de  la  loi  de  1831  une  circulaire 
ministérielle  du  il  août  1831.— Il  a  été  jugé  :  1°  que  le  défaut 
d'âge  requis  poqr  l'éligibilité  est  unS  cause  de  nullité  de  l'élec- 
tion du  conseiller  élu  (cons.  d'Et.  5  Juin  1838,  M.  Mauzé,  rap., 
élect.  de  Paris-l'Hôpital);— 2»  Que  le  candidat  élu  dont  l'élection 
est  attaquée  sur  le  motif  que,  d'après  son  acte  de  naissance,  il 
n'avait  pas,  au  moment  de  cette  élection,  l'âge  exigé  par  la  loi, 
ne  peut  obtenir  un  délai  pour  provoquer  la  rectification  de  son 
acte  de  naissance,  s'il  n'a  pas  déjà  demandé  cette  rectification 
devant  l'autorité  compétente  (cons.  d'Et.  9  Juill.  1856,  élect. 
d'Evisa,  D.  P.  57.  3.  17). 

833.  La  loi  du  21  mars  1831  (art.  19),  exigeait  des  éli- 
gibles  la  jouissance  des  droits  civiques.  La  loi  de  1855  garde  le 
aliénée  sur  ce  point.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  se  référer 


an  décret-loi  du  2  fév.  1852  sur  les  élections  législative», 
qui  a  été  déclaré  applicable  aux  élections  municipales  par  laloi 
du  7  juill.  1852.  Or,  ce  décret  (art.  12  et  26  combinés),  exige 
la  Jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  tant  pour  les  élec- 
teurs que  pour  les  éligibles.  —  Il  a  été  jugé,  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1831,  que  le  membre  du  conseil  municipal  déclaré 
en  état  de  faillite  cesse,  par  le  fait  seul  du  jugement,  de  faire 
partie  du  conseil,  et  que  pour  procéder  à  son  remplacement  il 
n'est  besoin  ni  de  sa  démission  ni  d'une  décision  spéciale  pro- 
nonçant sa  radiation  (cons.  d'Et.  2  mats  1839,  M.  Letellier, 
rap.,  élect.  de  Saint-Esprit). 

880.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  domicilié  dans  la  com- 
mune pour  être  membre  du  conseil  municipal.  La  négative 
s'induit  do  silence  de  la  loi.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
électeurs,  pour  qui  cette  condition  est  expressément  exigée  par 
l'art.  7  de  la  loi  de  1855,  et  par  la  loi  des  élections  législatives 
du  2  fév.  1852. — Un  amendement,  proposé  lors  de  la  discussion 
de  laloi  du  5  mal  1855  et  ayant  pour  objet  de  rendrela  condition 
du  domicile  des  candidats  dans  la  commune  obligatoire,  n'a  pas 
été  accueilli.  «  La  commission,  dit  le  rapporteur,  a  préféré, 
comme  le  gouvernement,  laisser  au  suffrage  universel  la  pleine 
liberté  de  son  action.  Les  inconvénients  que  semblent  craindre 
les  auteurs  de  l'amendement  nous  paraissent,  à  nous,  plus  théo- 
riques que  pratiques.  Les  électeurs  d'une  commune  seront 
toujours  plus  portes  à  voter  pour  des  gens  qui  habitent  la  com- 
mune, comme  eux,  que  pour  des  étrangers.  Si  leurs  suffrages 
s'adressent  ailleurs  accidentellement,  ce  sera  presque  toujours 
pour  introduire  dans  le  conseil  quelque  propriétaire  qui  n'aura 
pas  son  domicile  réel  dans  la  commune,  mais  qui  viendra 
y  résider  chaque  année,  pendant  quelque  temps.  »  —  logé,  par 
suite,  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  que  les  membres 
des  conseils  municipaux  soient  domiciliés  dans  la  commune 
(Cons.  d'Et.  14  juin  1861,  M.  Walcbenaèr,  rap.,  élect.  de  Saint- 
Yan).  —  Encore  moins  est-il  exigé  qu'ils  aient  une  propriété 
dans  la  commune  (cons.  d'Et.  30  août  1861,  M.  de  Raynal,  rap., 
élect.  de  Clermont). 

889.  La  loi  n'exige  aucune  condition  d'aptitude  personnelle 
des  candidats  aux  fonctions  de  conseiller  municipal.  — 11  a  été 
jugé  :  1°  qu'elle  n'établit  pas  d'incapacité  de  siéger  dans  les  con- 
seils municipaux,  à  l'égard  des  citoyens  qui  ne  sauraient  ni  lire 
ni  écrire  (cons.  d'Et.  29  juin  1853,  H.  de  Belbeuf,  rap.,  élect. 
de  Quasquara;  26  mars  1856,  M.  Plicbon,  rap.,  élect.  de  Honl- 
Saint-Aignan;  30  août  1861,  H.  de  Raynal,  rap.  élect.  de  Cler- 
mont);—  2°  Que  l'individu  qui  a  subi  une  condamnation  à  l'a- 
mende ainsi  qu'a  des  restitutions  et  dommages-intérêts  envers 
une  commune,  pour  avoir  laissé  couper  des  arbres,  sans  dresser 
de  procès- verrai,  dans  une  forêt  appartenant  à  celle-ci  et  dont 
la  garde  lui  était  confiée,  n'est  pas  incapable  d'être  élu  conseil- 
ler municipal;  on  assimilerait  à  tort  cette  condamnation  à  une 
condamnation  pour  complicité  de  vol  (cons.  d'Et.  2  juill.  1861, 
élect.  de  la  Bosse,  D.  P.  62.  5.  36). 

838.  Les  art.  9  et  10  de  la  loi  de  1835  énnmèrent  les  classes 
de  personnes  incapables  d'être  promues  aux  fonctions  de  con- 
seiller municipal,  et  celles  pour  lesquelles  les  fonctions  qu'elles 
exercent  créent  une  incompatibilité.  —  L'art.  9  est  ainsi  conçu: 
«  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  :  —  1°  Les  comp- 
tables de  deniers  communaux  et  les  agents  salariés  de  la  com- 
mune; —  2°  les  entrepreneurs  de  services  communaux;  —  S* 
les  domestiques  attaches  à  la  personne;  — 4«  les  individus  dis- 
pensés de  subvenir  aux  charges  communales,  et  ceux  qui  sont 
secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  » 

839.  On  remarquera,  sur  le  §  1  de  l'art.  9,  que  l'Incapacité 
ne  frappe  que  les  comptables  des  deniers  de  la  commune,  et 
q«ela  situation  de  comptable  n'est  pas  par  elle-même  une  cause 
d'incapacité  absolue.  La  loi  a  voulu  seulement  que  le  conseil 
municipal,  qui  est  appelé  à  contrôler  la  comptabilité  do  maire 
ne  renfermât  pas  dans  son  sein  des  comptables  placés  précisé- 
ment sous  la  dépendance  de  ce  fonctionnaire. — Il  a  été  jugé 
sous  la  loi  de  1831,  art.  18,  qui  déclarait  également  les  comp- 
tables communaux  incapables  de  faire  partie  du  conseil  muni- 
cipal :  —  !•  Qu'un  receveur  de  bureau  de  bienfaisance  ne  peut 
être  considéré  comme  comptable  de  deniers  communaux,  et  à 
ce  titre  incapable  d'être  nommé  conseiller  municipal,  qu'autant 
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que  son  bureau  reçoit  One  subvention  de  la  caisse  communale 
(cons.  d'Et.  8  janv.  *f  836,11.  Robillard,  rap.,  élect.  de  Tonnerre; 
V.  toutefois  v»  Commune,  n»  208)  ;  —  2»  Qu'un  percepteur  des 
contributions  directes  peut  être  nommé  membre  du  conseil  mu- 
nicipal dans  la  ville  où  il  réside,  lorsque  les  deniers  de  la 
commune  sont  perçus  par  un  receveur  municipal  :  les  centimes 
additionnels  qu'il  reçoit,  et  la  remise  qui  lui  est  allouée  à  cet 
égard  ne  sufflsont  pas  pour  le  faire  considérer  comme  comp- 
table et  agent  salarié  de  la  commune  (cons.  d'Et.  17  sept.  1838, 
V.  Saglio,  rap.,  an*.  Barthélémy). 

840.  La  même  classe  d'incapables  comprend  les  agents  sa- 
lariés de  la  commune.  L'interprétation  de  ces  mots  :  agents  sa- 
lants de  lacommune,  a  fait  naître  de  grandes  difficultés.  La  loi 
de  1831  contenait  une  disposition  semblable;  mais  la  discussion 
de  cette  loi,  pas  plus  que  celle  de  la  loi  de  1855,  n'a  jeté  de  lu- 
mière sur  le  sens  que  le  législateur  attachait  aux  expressions 
qu'il  a  employées.  —  Cependant  la  cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  texte  de  la  loi  sur  ce  point,  l»in  d'offrir  doute  ou  ambi- 
guïté, présente  un  sens  trop  clair  et  trop  naturel  pour  pouvoir 
donner  lieu  à  aucune  interprétation,  et  que  par  cette  expression, 
agent  salarié,  on  entend  celui  qui  est  chargé  d'une  fonction  ou 
d'une  mission  qui  lui  impose  un  devoir  pour  l'accomplissement 
duquel  il  reçoit  un  salaire  a  titred'indemnité  (Civ.  cass.  4  mars 
1844,  aff.  Dochapl,  V.  n»  981-2»). —  Mais,  quoi  qu'en  dise  cet 
arrêt,  l'interprétation  du  texte  n'est  pas  aisée,  et  la  définition  qu'il 
donne  n'est  pas  de  nature  à  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  se 
présentent.  Faut-il  comprendre  parmi  les  agents  salariésies  mé- 
decins des  pauvres,  les  professeurs  des  collèges  communaux,  les 
bibliothécaires  de  la  commune,  etc.?  Il  serait  difficile,  du  reste, 
de  déterminer  d'une  manière  très-précise  le  sens  de  ces  mots  : 
agents  salariés  et  de  ramener  à  une  doctrine  unique  les  nom- 
breuses décisions  qui  les  ont  Interprétés.  Le  conseil  d'Etat, 
comme  le  ditM.  Batbie  (t.  4  n*  304),  parait  principalement  avoir 
recherché  si  le  conseiller  dont  la  capacité  légale  est  contestée  se 
trouvait  dans  une  situation  dépendante  de  l'administration  mu- 
nicipale, de  cette  dépendance  que  suppose  la  qualité  d'agent 
salarié  de  la  commune.  —  Si  la  dépendance  n'est  pas  entière, 
celle  circonstance  que  le  conseiller  élu  touche  un  salaire  plus 
ou  moins  considérable  n'est  pas  une  cause  d'incapacité. 

841.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  conseiller  municipal  et  celles  1*  d'agent 
voyer  d'une  commune,  rétribué  sur  les  fonds  communaux  (cons. 
d'Et.  3  sept.  1844,  élect.  de  Negrepelisse,  D.  P.  45.  3.  73);— 
2*  D'instituteur  primaire  d'une  commune  (cons.  d'Et.  16  avr. 
1856,  élect.  de  Villard-d'Arène,  D.  P.  56.  3.  63);  —  ...  alors 
même  que  ces  fonctions  seraient  provisoires  (cons.  d'Et.  5  janv. 
1850,  élect.  de  Thorame,  D.  P.  50.  3.  60);  —  3°  de  profes- 
seur de  dessin  dans  une  école  commerciale,  si  l'emploi  est  à 
la  nomination  du  maire  et  rémunéré  sur  les  fonds  de  la  com- 
mune (cons.  d'Et.  18  nov.  1846,  élect.  de  Toulouse,  D.  P.  47. 
S-  3). 

.  84*.  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'Inéligibilité  dont  sont 
frappés  les  agents  salariés  de  la  commune  ne  s'applique  :  i»  ni 
à  l'inspecteur  des  eaux  thermales  d'une  commune,  lequel  est 
salarié  par  l'Etat  et  non  par  la  commune  (cons.  d'Et.  19  avril 
1838,  M.  Hély-d'Oissel,  rap.,  élect.  d'Encausse);  —  2°  Ni  au 
professeur  d'un  collège  communal,  y  eùt-il  même  une  subven- 
tion accordée  par  la  commune  à  ce  collège  (cons.  d'Et.  8  juin 
1847,  élect.  de  Saint-Quentin,  D.  P.  47.  3.-193);—  3°  Ni 
aux  professeurs  d'une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie,  ces  professeurs  étant  des  fonctionnaires  de  l'uni- 
versité nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  (cons. 
d'Et.  8  janv.  1847,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  élect.  deLimoges; 
Si  mars  1847,  H.  Guilhem,  rap.,  élect.  de  Nantes;  23  mai 
1861,  élect.  de  Toulouse,  D.  P.  62.  3.  65),...  bien  que  ces 
professeurs  reçoivent  une  subvention  de  la  commune  (trib.  de 
Limoges,  21  juill.  1846,  aff.  Lemoine,  D.  P.  46.  3.  123);  — 
■*•  Ni  au  professeur  d'astronomie  d'une  faculté  des  sciences, 
quand  même  il  serait  dans  la  même  ville  directeur  de  l'obser- 
vatoire (cons.  d'Et.  23  mal  1861,  élect.  de  Toolouse,  D.  P.  62. 
A.  65);  — 5°  Ni  aux  instituteurs  libres  (cons.  d'Et.  30  août 
S861,  élect.  de  Sous-Moulin,  D.  P.  62.  3.  34);  —  6»  Ni  au 
médecin  en  chef  d'un  hospice,  alors  que,  nommé  par  la  com- 
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mission  administrative  de  l'hospice,  II  est  rétribué  sur  le  bud- 
get de  l'établissement  (même  arrêt  du  23  mai  1861);  —  7»  NI 
à  l'économe  d'un  hospice  dont  le  traitement  n'est  pas  payé  par 
la  commune  (cons.  d'Et.  8  mai  1841,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Grlotteray)  ;  —  8»  Ni  au  médecin  vérificateur  des  décès  dans 
une  commune,  non-seulement  quand  ces  fonctions  sont  remplies 
gratuitement,  mais  encore  lorsque  le  médecin  reçoit  des  hono- 
raires pour  ses  visites  (cons.  d'Et.  9  janv.  1846,  élect.  de 
Torcy,  D.  P.  46. 3. 49);  —  9*  NI  au  médecin  cantonal  chargé 
de  donner  des  soins  aux  Indigents,  qui  reçoit  sa  commission  du 
préfet  et  à  qui  une  rétribution  annuelle  est  allouée  sur  un  fonds 
commun  fourni  parles  communes  du  canton  (cons.  d'Et.  23  juill. 
1856,  élect.  de  Voulx,  D.  P.  57.  3.  17);  —  10»  Ni  à  l'archi- 
tecte chargé  de  la  direction  des  travaux  de  construction  dton 
édifice  communal,  tel  que  l'église  de  ia  commune  :  les  hono- 
raires qu'il  reçoit  pour  cette  direction,  ne  peuvent  le  faire  ré- 
puter  agent  salarié  de  la  commune  (cons.  d'Et.  29  juin  i  847, 
élect.  de  Rive-de-Gier,  D.  P.  47.  3.  m);  —  1 1»  Ni  à  l'individu 
qui  s'est  engagé,  moyennant  un  prix,  de  remonter  l'horloge  de 
la  commune  (cons.  d'Et.  22  août  1844,  élect.  de  Saint-Laurent- 
des-Eaux,  D.  P.  45.  3.  73);  —  12»  Ni  à  l'individu  dont  la 
femme  est  rétribuée  sur  les  fonds  communaux,  en  qualité  d'in- 
stitutrice, lorsque  lui  personnellement  ne  reçoit  aucun  salaire 
de  la  commune  (cons.  d'Et.  18  mai  1837,  M.  du  Martroy,  rap., 
élect.  de  Dieppe). 

SAS.  L'incapacité  des  comptables  communaux  et  des  agents 
salariés  de  la  commune  n'est  que  temporaire,  ou  plutôt  cette  in- 
capacité n'est  en  réalité  qu'une  incompatibilité.  Elle  cesse  s'il  y 
a  eu,  avant  l'élection  ou  l'installation  du  candidat  démission,  ou 
révocation  de  la  fonction  qui  formait  l'incompatibilité.  —  Jugé 
dans  ce  sens  :  Ie  que  l'élection  d'un  citoyen,  comme  conseiller 
municipal,  est  valable,  bien  qu'il  exerçât  les  fonctions  de  secré- 
taire de  la  mairie,  s'il  a  déclaré  y  renoncer  a~ant  d'être  installé 
en  sa  nouvelle  qualité  (cons.  d'Et.  Il  avr.  1834,  M.  Moutaud, 
rap.,  aff.  Desbrest;  19  avr.  1838,  H.  Hély-d'Oissel,  rap.,  élect. 
d'Encausse);  —  2*  Ou  s'il  a  donné  sa  démission  verbalement  le 
jour  de  son  élection,  et  l'a  depuis  renouvelée  par  écrit  (cons, 
d'Et.  18  juill.  1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Castet);  — 
3*  Que,  bien  que  les  fonctions  de  gérant  provisoire  de  la  recette 
municipale  d'une  ville  soient  incompatibles  avec  celles  de  con- 
seiller municipal,  si  cependant,  par  lettres  adressées  au  préfet 
et  au  maire,  ce  gérant,  avant  l'installation  et  même  avant  l'élec- 
tion, a  déclaré  se  démettre  des  fonctions  qu'il  avait  provisoire- 
ment remplies,  cette  circonstance  ayant  fait  cesser  l'incompati- 
bilité résultant  soit  de  la  qualité  de  comptable,  soit  de  celle  de 
salarié,  son  élection  comme  membre  du  conseil  municipal  est 
valable  (cons.  d'Et.  16  août  1832,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Torte- 
Ostalet). —  Décision  conforme  à  l'égard  d'un  Instituteur  primaire 
qui,avant  l'élection,  avait,  par  une  lettre  adressée  à  l'inspecteur 
primaire,  déclaré  se  démettre  de  ses  fonctions  (cons.  d'Et. 
16  avr.  1856,  élect.  de  Villard-d'Arène,  D.  P.  56.  3.  63);  — 
4»Que,  demème,  l'Inéligibilité  des  agents  comptables  de  lacom- 
mune, cesse  en  cas  de  révocation  de  ces  fonctionnaires  avant 
l'ouverture  des  opérations  électorales;  et  qu'il  en  est  ainsi, 
encore  que  le  candidat  élu  n'aurait,  de  fait,  cessé  ses  fonctions 
qu'après  l'élection,  si,  d'ailleurs,  il  ne  les  exerçait  plus  à  l'épo- 
que de  son  installation  (cons.  d'Et.  24  août  1849,  aff.  Lépine, 
D.  P.  50.  3.  10.;  16  avr.  1856,  aff.  élect.  de  Villard-d'Arène, 
D.  P.  56.  3.  63)  ;  —  5°  Que,  lorsque  le  conseil  de  préfecture, 
statuant  sur  l'élection  an  conseil  municipal  d'un  candidat  qui 
exerçait  des  fonctions,  incompatibles  avec  celle  de  conseiller 
municipal,  a  annulé  cette  élection  sans  que  le  candidat  ait  été 
mis  préalablement  en  demeure  d'opter,  il,  dans  l'intervalle 
de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  à  celle  du  conseil  d'Etat, 
le  candidat  donne  sa  démission  des  fonctions  qui  s'opposaient  a 
son  élection,  cette  élection  doit  être  validée  (cons.  d'Et.  15  dée. 
1864,  M.  de  Baulny,rap.,  élect.  d'Aulnoye). 
844.  Décidé  toutefois,  avant  la  loi  de  1855,  que  la  nullité 
|  d'une  élection  au  conseil  municipal,  pour  cause  d'incoropatibi- 
>  lité  de  fonctions,  doit  être  prononcée  sans  qu'il  y  ait  lien  au 
i  préalable  de  mettre  le  citoyen  en  demeure  d'opter  entre  ses 
1  fonctions  et  celles  de  conseiller  municipal  (cons  d'Et.  5  janv. 
i  1850,  aff.  élect.  de  Thorame,  D.  P.  50. 3.  60). 

•l 
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948.  La  seconde  classe  d'Incapables  pour  les  fonctions  de  1 
conseiller  municipal  est  celle  des  entrepreneurs  des  services  1 
communaux.  L'exposé  des  motifs  explique  ainsi  le  deuxième  , 
paragraphe  de  l'art,  e  de  la  loi  de  1885  :  a  L'incapacité  pronon- 
cée contre  les  entrepreneurs  de  services  communaux  ne  concerne 
que  les  services  qui  créent  entre  les  communes  et  les  entrepre- 
neurs des  rapports  d'intérêts  constants  et  pour  ainsi  dire  jour- 
naliers ;  tels  sont,  par  exemple,*  le  service  du  balayage,  celui  de 
l'éclairage  et  autres  analogues.  Un  marché  contracté  avec  la 
commune  pour  un  travail  déterminé,  pour  la  construction  d'un 
chemin  ou  celle  d'un  édifice,  donnerait  lien  seulement  à  l'appli- 
cation de  l'art.  22  du  projet.»  Cet  art.  22  est  devenu  dans  la  loi 
fart.  21.  Il  dispose  que,  dans  les  affaires  oh  ils  ont  intérêt,  soit 
en  leur  nompersonnel,  soit  comme  mandataires,  les  membresdu 
conseil  municipal  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations.  — 
Il  a  été  jugé  que  l'incapacité  édictée  par  le  §  2  de  l'art.  9  ne  peut 
être  appliquée  :  i*  à  des  candidats  qui,  antérieurement  aux 
élections,  ont  fait  diverses  fournitures  ou  travaux  pour  le  compte 
de  la  commune  (cons.  d'Et.  26  mars  1856,  H.  Plicbon,  rap., 
an*,  élect.  de  Mont-Salnt-AIgnan);  —  2»  A  nn  fermier  des  biens 
communaux  (même  arrêt);  —  5»  Et,  par  exemple,  à  l'individu 
qui  a  été  déclaré  fermier  de  locaux  affectés  par  une  commune  à 
usage  de  boucherie,  avec  la  faculté  de  les  sous-Iouer  en  tout  ou 
en  partie,  ee  fermier  n'étant  qu'un  simple  locataire  d'un  Im- 
meuble communal  (cons.  d'Et.  21  juin  1859,  M.  David,  rap., 
élect.  de  Clécy)  ;— *•  A  un  adjudicataire  de  droit  de  placage  sur 
une  foire,  cet  adjudicataire  ne  devant  être  considéré  que  comme 
un  fermier  de  revenus  communaux  (même  arrêt  du  2 1  juin  1859; 
Çonf.  16  avr.  1856,  élect.  de  Lesparre,  D.  P.  56.  3.  63). 

848.  Mais  le  conseil  d'Etat  a  considéré,  au  contraire,  comme 
entrepreneur  d'un  service  communal,  dans  le  sens  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  5  mai  1855  :  1»  l'Individu  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire pour  plusieurs  années  du  service  de  l'éclairage  d'une  com- 
mune (cons.  d'Et.  29  mai  1861,  M.  Paixhans,  rap.,  élect.  d'Ar- 
pajon;  6  mai  1863,  H.  Rousslgné,  rap.,  élect.  d'Hautmont); 
—  2*  L'Individu  qui,  aux  termes  d'un  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, a  l'entreprise  des  travaux  neufs  et  d'entretien  à  exécuter 
pendant  un  délai  déterminé  sur  les  chemins  vicinaux  d'une  com- 
mune (cons.  d'Et.  12  août  1861,  M.  Vicaire,  rap.,  élect.  de  La- 
perche);— 3°  Le  fermier  des  droits  d'octroi  d'une  commune  (cons. 
d'Et.  13  juin  1862,  H.  Walckenaêr.rap-,  élect.  de  Saint-Florent). 

849.  L'Incapacité  ne  cesse  pas,  par  cela  que  l'entrepreneur 
aurait  cédé  à  un  tiers  l'exécution  de  son  marché  vis-a-vis  de  la 
commune,  s'il  continue  d'être  entrepreneur;  dans  ce  cas,  il 
reste  soumis  aux  exclusions  prononcées  par  la  loi  de  1855 
contre  les  entrepreneurs  communaux  (cons.  d'Et.  29  mai  1861, 
M.  Paixhans,  rap.,  élect.  d'Arpajon). 

848.  Le  §  3  de  l'art.  9  exclut  des  fonctions  de  conseiller 
municipal  les  domestiques  attachés  à  la  personne;  La  loi  de  1831 
n'avait  pas  prévu  cette  sorte  d'incompatibilité.  On  remarquera 
dans  la  loi  ces  mots  :  attachés  à  la  personne.  —  Jugé  :  1°  que 
l'en  ne  doit  pas  considérer  comme  domestique  attaché  à  la  per- 
sonne, dans  le  sens  de  l'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  1 855,  et  comme 
étant,  par  suite,  Incapable  d'être  élu  membre  du  conseil  muni- 
cipal, l'individu  employé  habituellement  aux  travaux  du  jardin 
et  aux  soins  de  la  basse-cour,  dans  la  maison  d'un  habitant  de 
la  commune,  oit  II  n'est  ni  logé  ni  nourri  (cons.  d'Et.  31  janv. 
1856,  élect.  de  Wambex,  D.  P.  56.  3.  72);  — 2*  Qu'il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  l'Individu  chargé  de  surveiller  le  personnel 
des  domestiques  et  ouvriers,  de  vendre  les  denrées  provenant 
d'une  exploitation  agricole  et  de  faire  les  achats  qui  s'y  ratta- 
chent, et  qui  en  outre  est  imposé  dans  la  commune  à  la  contri- 
bution personnelle  (cons.  d'Et.  20  jutll.  1859,  M.  de  Belbeuf, 
rap.,  aff.  Lechevalller). 

849.  L'Incapacité  du  §  4  de  l'art.  9  atteint  les  Individus  dis- 
pensés des  charges  communales,  ou  secourus  par  les  bureaux 
de  bienfaisance.  Ce  sont  les  indigents,  à  proprement  parler, 
que  cette  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1855  entend  ex- 

'  dure  du  conseil  municipal.  Il  a  été  jugé  que  l'Individu  qui 
figure  sur  la  liste  des  Indigents  de  la  commune  et  qui,  au  com- 
mencement de  l'année  où  ont  eu  lieu  les  élections,  a  pris  part  à 
une  distribution  de  secours  faite  aux  plus  pauvres  babitanlsde 
la  commune,  est  frappé  de  l'Incapacité  établie  par  l'art.  9  de  la 


loi  dus  mat  1855  (cons.  d'Et.  u  Juin  1861,  élect.  de  Silley). 

8SO.  Mais  il  a  été  décidé  d'un  autre  côté  :  i»  que  la  circon- 
stance qu'un  candidat  ne  paye  aucune  contribution  dans  la  com- 
mune ne  suffit  pas  pour  le  faire  considérer  comme  dispensé  de 
subvenir  aux  charges  communales,  et  par  suite  comme  inéligible 
(cons.  d'Et.  3  mai  1861,  M.  David,  rap.,  élect.  de  Devèze);  — 
2«  Que  l'incapacité  établie  par  cet  art.  9  ne  peut  être  appliquée 
à  un  candidat  qu'aucune  délibération  du  conseil  municipal  n'a 
dispensé  de  contribuer  aux  charge»  communales,  qui  est  inscrit 
au  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  que  son  âge  seul  dis- 
pense de  la  prestation  en  nature  (cons.  d'Et.  26  mars  1856,  élect. 
de  Bourg-Charente,  D.  P.  62.  3.  54). 

8fti.  Nous  ferons  ici  une  remarque  qui  s'applique  à  tontes 
les  incapacités  qui  viennent  d'être  énumérées.  L'incapacité  créa 
une  cause  de  nullité  de  l'élection  ;  l'incompatibilité  oblige  seu- 
lement le  conseiller  élu  à  opter  entre  les  fonctions  qu'il  exerçait 
et  celles  de  conseiller  municipal.  L'élection  n'est  annulée  que 
s'il  ne  déclare  pas  opter  pour  ces  dernières  fonctions  (M.  Balbie, 
t.  4,  n*  306).  L'incapacité  s'estime  au  moment  où  l'élection  a 
lieu.  Si  elle  venait  à  cesser  après  l'élection  et  avant  l'inslaliatioa 
du  candidat  élu,  l'élection  ne  devrait  pas  moins  être  annulée.  Il 
en  est  autrement  de  l'incompatibilité  (M.  Caban  tous,  u»3U). 

8**.  L'art.  10  énumère  non  plus  les  incapacités  soit  abso- 
lues, soit  relatives  ou  temporaires,  mais  les  incompatibilités;  il 
est  ainsi  conçu  :  —  «  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sent 
incompatibles  avec  celles  :  —  1°  De  préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux,  conseillers  de  préfecture; — 2*  De  commissaire! 
et  d'agents  de  police;  —  3°  De  militaires  ou  employés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ;— *•  De  ministres 
des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune.  — Nul  ne  peut 
être  membre  de  plusieurs  conseils  municipaux.  »  —  L'incom- 
patibilité diffère  de  l'incapacité,  en  ce  que  l'inaptitude  qu'elle 
crée  a  pour  cause  l'exercice  d'autres  fonctions  publiques,  et 
n'est  pas  inhérente  à  l'individu,  même  d'une  manière  tempo- 
raire. A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  cas  d'incapa- 
oité,  les  obstacles  naissant  d'une  cause  d'incompatibilité  peu- 
vent être  levés  avant  l'installation  du  candidat  élu.  Il  lui  suffira 
d'avoir  donné  sa  démission  des  fonctions  incompatibles  avec 
celles  de  conseiller  municipal.  C'est  donc  au  moment  de  l'In- 
stallation que  s'estime  Ja  cause  d'incompatibilité.—  V.  cepen- 
dant supra,  n*480. 

858.  Nous  n'avons  rien  à  dire  des  incompatibilités  énumé- 
rées dans  les  trois  premiers  paragraphes  de  l'art  10.  Les  raisons 
qui  les  ont  fait  établir  sont  frappantes.  La  loi  a  voulu  que  les 
membres  du  conseil  municipal  n'eussent  aucune  autorité  légale 
sur  le  conseil  même  et  ne  fussent  dans  aucune  dépendance.  — 
Remarquons  seulement  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  qui  décide 
qn'un  employé  du  corps  des  comptables  en  matière  de  la  marine, 
distributeur  ou  magasinier  dans  un  port  militaire,  est  un  employé 
de  l'armée  de  mer  en  activité  de  service,  dans  le  sens  de  l'art.  10, 
§  3,  de  la  loi  du  5  mai  1835  (cons.  d'Et.  17  avr.  1861,  M.  Chao- 
chart,  rap.,  élect.  d'Octeville). 

854.  A  l'égard  de  l'incompatibilité  avec  les  fonctions  dt 
ministre  d'un  culte,  il  faut  remarquer  qu'en  parlant  des  mi- 
nistres des  cultes,  la  loi  n'exclut  du  conseil  municipal  que  ceux 
qui  exercent  dans  la  commune.  Ceux  qui  n'y  sont  pas  en  exer- 
cice peuvent  être  élus  membres  du  conseil  municipal,  si  d'ail- 
leurs ils  réunissent  les  qualités  exigées  parla  loi. — Jugé  :  l*  que 
le  prêtre  qui,  sans  être  desservant  en  titre,  officie  fréquemment 
dans  une  commune  èl  reçoit  même  une  rétribution  de  l'adminis- 
tration à  raison  du  culte  divin  qu'il  célèbre  régulièrement  les 
dimanches  dans  un  des  hameaux  de  la  commune,  ne  peut  être 
élu  membre  du  conseil  municipal  (cons.  d'Et.  14  Juin  1847, 
élect.  de  Vallouise,  D.  P.  47.  3.  177);— 2*  Que  le  curé  suspendu 
de  ses  fonctions  par  son  évêque  et  remplacé  provisoirement 
par  un  procuré,  n'en  demeure  pas  moins  curé  titulaire  de  la  pa- 
roisse, et  continue,  à  ce  titre,  d'être  inéligible  aux  fonctions  de 
membre  du  conseil  municipal  (cons.  d'Et.  20  mars  1861,  aff. 
Calx  Saint-Agemonr,  D.  P.  61.  3.  28);—  3*  Mais  que  les  fonc- 
tions de  membre  du  conseil  de  fabrique  et  celles  de  conseiller 
municipal  ne  sont  pas  incompatibles  (cons.  d'Et.  19  avr.  1838, 
M.  Hély-d'Oissel,  rap.,  élect.  d'Encausse). 

88ft.  Mais  la  loi  n'entend  parler  que  des  cultes  léfalemcct 
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«connus.  Un  culte  est  reconnu  lorsque  l'autorité  publique  le 
déclare  formellement;  lorsque,  par  ses  actes,  elle  règle  son  ré- 
gime intérieur,  ou  lui  attribue  certains  droits,  certaines  préro- 
gatives. Un  culte  pourrait  ne  pas  figurer  au  budget  de  l'Etat  et 
n'être  pas  moins  reconnu,  si  à  un  titre  quelconque  la  loi  s'en 
occupe.  Telle  était  la  condition  du  culte  israélite  avant  la  loi  du 
8fév.  1831. 

8M.  U  a  été  Jugé  également  qu'un  juge  de  pals  ne  peut 
tire  considéré  comme  inéligible,  aux  termes  des  art.  9  et  10  de 
la  loi  du  5  mal  1855,  soit  à  raison  de  ce  qu'il  exerce  dans  la 
tommune  certaines  fonctions  de  police  judiciaire  que  la  loi  dé- 
tlare  communes  aux  commissaires  de  police  et  aux  juges  de 
paix,  soit  parce  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  lui  a 
alloué  une  somme  annuelle  à  titre  d'indemnité  de  logement  et 
de  frais  supplémentaires  de  bureau  (cens.  d'Et.  25  avr.  1861, 
M.  de  Raynal,  rap.,  élect.  de  Gournay-en-Bray). 

8AV.  La  circonstance  que  des  citoyens  auraient  refusé  le 
serment  en  qualité  de  membres  de  l'ancien  conseil  ne  peut  faire 
obstacle  à  la  validité  de  leur  élection  comme  membres  du  nou- 
veau conseil  municipal  (cons.  d'Et.  20  juill.  1853,  H.  L'Hôpital, 
rap.,  afl.  élect.  d'Arrien).  —  Quant  au  serment  à  prêter  par  les 
conseillers  municipaux,V.  Commune,  n*  246;  Serment,  n«  49,74 . 

868.  L'art.  10  de  la  loi  de  1855  déclare,  comme  le  faisait 
la  loi  de  1831  (art.  18),  que  «  nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  municipaux.  »  —  11  a  été  jugé  que,  lorsqu'un 
candidat  a  été  successivement  élu  par  deux  sections  de  sa  com- 
mune, l'option  qu'il  fait  pour  la  section  qui  l'a  nommé  en  der- 
nier lien  n'en  valide  point  les  opérations  (cons.  d'Et.  23  janv. 
1837,  M.  Boucbené-Lefer,  élect.  de  Toulouse). 

8*9.  Hais  il  a  été  jugé  :  l°  que,  dans  le  cas  où  un  citoyen 
déjà  élu  par  une  section  de  commune  l'est  également  par  une 
seconde  section,  il  suffit  que  la  nomination  faite  par  la  pre- 
mière soit  annulée  pour  que  l'incapacité  résultant  pour  celui-ci 
de  sa  première  nomination  ait  cessé  d'exister,  et  que,  par  suite, 
sa  deuxième  nomination  ait  dû  être  validée  (cons.  d'Et.  9  mars 
1836,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Grenier);  —  2»  Qu'il  suffit  qu'un 
Individu,  qui,  déjà  membre  d'un  conseil  municipal,  a  été  appelé 
aux  mêmes  fonctions  par  les  habitants  d'une  autre  commune, 
ait  donné  sa  démission  de  membre  du  conseil  dont  il  faisait 
précédemment  partie,  avant  l'installation  de  l'autre  conseil,  pour 
que  l'incompatibilité  résultant  de  l'exercice  simultané  de  la 
même  fonction  dans  deux  conseils  municipaux,  ait  cessé 
d'exister,  et  qu'on  ait  dû,  par  suite,  valider  sa  nouvelle  nomi- 
nation (cons.  d'Et.  4  fév.  1836,  aff.  Niveau  C.  Boiron,  etc.). 

94M*.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1831,  on  avait  de- 
mandé comment  se  ferait  l'option.  U  a  été  répondu  qu'ude  in- 
struction ministérielle  réglerait  ce  point;  que  la  loi  ne  pouvait 
pas  tout  dire.  Une  circulaire  du  1  i  août  1831  a  posé  en  effet  cer- 
taines règles  auxquelles  elle  invite  de  se  conformer.  Lorsque  le 
préfet  est  informé  qu'un  citoyen  appartient  à  des  conseils  muni- 
cipaux de  deux  ou  plusieurs  communes  de  son  département,  il 
doit  l'inviter  à  opter;  et,  à  défaut  d'option  dans  le  délai  d'un 
mois,  par  analogie  avec  ce  que  l'art.  63  de  la  loi  du  19  avr.  1831 
avait  prescrit  pour  le  cas  où  des  députés  avaient  à  opter  entre 
deux  collèges  électoraux,  U  doit  être  procédé  an  tirage  au  sort, 
en  présence  du  conseil  de  préfecture.— Si  les  communes  appar- 
tiennent à  des  départements  différente,  le  préfet  doit,  en  outre, 
se  concerter  avec  son  collègue  ou  avec  ses  collègues.  Dans  ce 
cas,  le  tirage  au  sort,  à  défaut  d'option,  devrait  se  faire  dans  le 
département  où  la  double  élection  a  été  découverte. 

8>tt  • .  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  d'une  commune 
sont-elles  incompatibles  avec  celles  de  maire  d'une  autre  com- 
mune quand  le  maire  aété pris  en  dehors  du  conseil  municipal? 
On  avait  défendu  l'affirmative  par  cette  raison  que  le  maire  ainsi 
choisi  n'est  pas  membre  du  conseil  municipal.  —  Hais  11  a  été 
jugé  qu'un  Individu  ne  peut  être  à  la  fols  maire  dans  une  com- 
mune et  conseiller  municipal  dans  une  antre  ;  que  conséqnem- 
ment,  dans  le  cas  où  l'élection  d'un  conseiller  municipal  d'une 
commune  produit  un  tel  cumul,  il  doit  être  fixé  à  l'élu  un  délai 
pour  opter  entre  les  deux  fonctions  (cons.  d'Et.  17  avr.  1861, 
M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Plaisance;  23  mai  1861,  élect. 
de  Neu-vicq,  D.  P.  61.  3.  59).  —  U  avait  été  jugé  cependant, 
précédemment,  que,  quand  un  adjoint  a  été  choisi  en  dehors  du 


conseil  municipal  d'une  commune,  la  disposition  de  l'art.  10  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  élu  membre  du  conseil  municipal 
d'une  autre  commune  (cons.  d'Et.  26  mars  1856,  aff.  élect.  de 
Dampierre,  D.  P.  56.  3.  52). 

889.  L'art.  1 1  de  la  loi  de  1 855  a  maintenu  une  cause  d'in- 
compatibilité relative  résultant  de  la  parenté  ou  alliance.  En 
cela,  il  a  reproduit  littéralement  une  disposition  de  la  loi  de  1831 . 
Sa  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Dans  les  communes  de  cinq 
cents  âmes  et  au  dessus,  les  parents  au  degré  de  père,  de  fils, 
de  frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  conseil  municipal.  »  —  De  ce  texte,  il  ré- 
sulte virtuellement  que,  dans  les  communes  de  moins  de  cinq 
cents  âmes,  les  parents  au  degré  de  père  et  de  fils  peuvent  être 
en  même  temps  membres  du  conseil  municipal  (cons.  d'Et. 
29  Juin  1853,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  élect.  de  Quasquara).— 
Pour  déterminer  les  communes  dans  lesquelles  U  doit  être  fait 
application  de  l'art.  1 1 ,  on  doit  faire  usage  des  tableaux  dressés 
en  suite  du  dernier  recensement  officiel,  sans  rechercher  le 
chiffre  réel  de  la  population  au  moment  de  l'élection  (cons.  d'Et. 
31  janv.  1856,  H.  Renepont,  rap.,  élect.  de  Louroux). 

8SS.  L'alliance  doit  s'entendre,  dans  notre  matière  comme 
en  droit  civil.  L'allié  d'une  famille  est  celui  qui  est  uni  par  un 
mariage  dont  il  reste  des  enfants,  avec  une  personne  de  cette 
famille.  Hais  il' n'y  a  point  alliance  dans  le  sens  légal,  entre  des 
individus  qui  ont  contracté  mariage  dans  la  même  famille. 
Ainsi,  les  maris  des  deux  sœurs  ne  sont  point  alliés  dans  le  sens 
légal.  L'alliance  n'a  lieu  qu'avec  les  parents  de  la  femme  et  non 
point  avec  ses  alliés  (V.  Parenté,  n*  15).  L'empêchement  ré- 
sultant de  la  parenté  ou  de  l'alliance  a  donc  lieu  entre  le  père  et 
le  flls,  les  frères,  le  beau-père  et  le  gendre,  le  beau-père  et  le 
beau-fils  (fils  de  la  femme),  les  beaux-frères  qui  sont,  l'un  époux» 
l'autre  frère  de  la  même  femme,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  veu- 
vage sans  enfants  (circul.  du  1 1  août  1831,  reproduite  par  celle 
du  25  avr.  1840;  Bull,  du  min.  de  Tint.,  1840,  p.  1 19). —  Il  a 
été  jugé  :  t*  Que  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1831  d'après 
lequel  les  parents  au  degré  de  père  et  de  fils,  ne  peuvent  être 
membres  d'un  même  conseil  municipal,  s'applique  à  l'aïeul  et 
au  petit-fils  (cons.  d'Et.  il  août  1849,  aff.  Lefrançois,  D.  P. 
49.  3.  89);  —  2*  Que  l'adoption  produit  l'alliance  entre  le 
conjoint  de  l'adopté  et  l'adoptant  ;  que,  en  conséquence,  l'adop- 
tant et  le  mari  de  la  fille  adoptive  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  même  conseil  municipal  (civ.  cass.,  30  nov. 
1842,  aff.  Prieur,  V.  Adoption,  n*  176);  —  3*  Que,  lorsque 
deux  candidats  ont  épousé  les  deux  sœurs,  cette  circonstance 
ne  crée  pas  entre  eux  l'incompatibilité  que  l'art.  Il  delà  loi  du 
3  mai  1855  établit  entre  les  alliés  au  degré  de  frère  (cons.  d'Et. 
16  janv.  1861,  H.  Savoye,  rap.,  aff.  HaUlard).  —  V.  aussi 
v*  Commune,  n*  209. 

804.  La  circulaire  ministérielle,  du  11  août  1831,  a  expli- 
qué comment,  dans  la  pensée  de  l'administration,  le  principe 
de  l'incompatibilité  pour  cause  de  parenté  ou  alliance  devait 
être  appliqué.  —  Si,  dans  un  premier  tour  de  scrutin,  la  majo- 
rité absolue  était  acquise  à  deux  ou  plusieurs  électeurs  qui 
fussent  parents  on  alliés  entre  eux  aux  degrés  prohibés,  la  no- 
mination de  celui  ou  de  ceux  qui  auraient  obtenu  le  moins  de 
voix  devra  être  considérée  comme  nulle.  —  Si,  au  second  tour 
de  scrutin,  la  pluralité  était  obtenue  par  un  ou  plusieurs  élec- 
teurs parents  ou  alliés,  soit  avec  des  conseillers  déjà  nommés, 
soit  avec  des  candidats  ayant  réuni  plus  de  voix  dans  le  même 
tour  de  scrutin,  la  nomination  des  nouveaux  candidats  qui  se 
trouveraient  dans  ce  cas  serait  également  considérée  comme 
nulle,  et  le  nombre  de  conseillers  à  nommer  serait  complété  en 
prenant  les  candidats  qui  suivraient  selon  l'ordre  des  suffrages. 
La  jurisprudence,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1831,  s'est  pro- 
noncée dans  le  sens  de  cette  interprétation  ministérielle.  Elle  s 
notamment  proscrit  le  choix  par  la  voie  du  tirage  au  sort  ou  par 
le  bénéfice  de  l'âge.  —  Il  a  été  jugé  :  !•  que,  lorsque  deux  pa- 
rents ou  alliés  ont  été  nommés  au  même  tour  de  scrutin,  il  y  a 
lieu  de  proclamer  celui  des  deux  qui  a  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  (cons.  d'Et.  9  mars  1836,  H.  Saglio,  rap., 
aff.  Glandières;  25  août  1849,  élect.  de  Sarreinsberg-Althorn, 
!  D.  P.  50.  3.  4;  3  janv.  1850,  élect.  de  Perthus,  D.  P.  50.  3. 
■  60);  —  2»  Que  c'est  par  l'antériorité  d'élection  «t  non  par  la 
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tirage  au  sort,  on  parle  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chacun 
des  deux  membres,  nommes  conseillers  municipaux  par  deux 
sections  différentes,  qu'en  cas  d'incompatibilité  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance  entre  eux,  la  préférence  doit  être  détermi- 
née (cons.  d'Et.  23  avr.  1832,  M.  Coulman,  rap.,  aff.  Van- 
delet  C.  Copigniaux  ;  2  nov.  1832,  H.  Hochet,  rap.,  élect.  de 
Grenade;  23  nov.  1832,  M.  Montaud, rap.,  aff.  Boutot  C.  Du- 
mas; 31  Juill.  1833,  M.  Montaud,  rap.,  élect.  de  Sollgnac; 
27  nov.  1833,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Baume;  9  mars  1836, 
H.  Sagllo,  rap.,  aff.  Glandières;  20  mars  1838,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Tlnel;3  Janv.  1850,  élect.  de  Revin,  D.  P.  50. 3.  , 60). 

80A.  liais  lia  été  jugé  que  lorsqu'il  y  a,incompa(ibilité  entre 
deux  conseillers  élus,  l'élection  du  plus  Agé  doit  seule  être  main- 
tenue si  les  deux  candidats  élus  au  même  tour  de  scrutin  ont 
obtenu  le  même  nombre  de  suffrages  (cons.  d'Et.  1 1  août  1 84  l, 
II.  Lepelletier-d'Aulnay,  rap.,  élect.  d'Auriébat). 

800.  Cette  jurisprudence  ne  s'est  pas  maintenue  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  nouvelle.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lors- 
que deux  candidats  élus  le  même  jour  membres  du  conseil 
municipal  d'une  commune  par  deux  sections  électorales  diffé- 
rentes ne  peuvent,  à  raison  de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance, 
foire  en  même  temps  partie  de  ce  conseil,  c'est  le  sort  qui  doit 
décider  laquelle  des  deux  élections  sera  maintenue  :  «  Considé- 
rant, dit  le  conseil  d'Etat,  que  les  conseillers  nommés  dans  cha- 
cune des  sections  électorales  ont  on  droit  égal  de  faire  partie  du 
conseil  municipal,  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  de 
chaque  section  et  le  nombre  de  voix  obtenu  par  chacun  des  con- 
seillers élus  ;  que  la  voie  du  sort  est  le  seul  moyen  de  décider 
lequel  des  deux  conseillers  élus  doit  sortir  du  conseil  munici- 
pal »  (cons.  d'Et.  16  avr.  1856,  élect.  de  Sainte-Marguerite, 
D'  P.  56.  3.  67  ;  25  avr.  1861,  élect.  de  Soublecause,  D.  P. 
61.  3.  41;  14  juin  1861,  M.  Flandin,  rap.,  élect.  des  cotes 
d'Arey;  3  juill.  1861,  élect.  de  Châteauneuf-sur-Loire). 

809.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  l'élection  de  deux 
parents  ou  alliés  a  eu  lieu  dans  deux  scrutins  successifs;  dans 
ce  cas,  c'est  la  nomination  du  premier  élu  qui  prévaut.  —  Dé- 
cidé que  lorsque,  dans  deux  sections  électorales  d'une  commune, 
deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ont  été  élus  l'un  au 
premier  tour  de  scrutin,  l'autre  au  second  tour,  l'élection  de 
celui  qui  a  été  nommé  au  premier  tour  doit  être  déclarée  va- 
lable, bien  que  le  second  ait  obtenu  un  nombre  de  voix  supé- 
rieur; que,  dans  ce  cas,  le  conseiller  municipal  élu  au  second 
tour  de  scrutin  à  la  majorité  relative  seulement  et  dont  l'élection 
se  trouve  nulle,  ne  peut  être  remplacé  par  le  candidat  qui,  dans 
sa  section  et  à  ce  second  tour  de  scrutin,  a  obtenu  après  lui  le 
plus  grand  nombre  de  voix;  et  qu'il  doit  être  pourvu  à  son  rem- 
placement par  une  nouvelle  élection  (cons.  d'Et.  25  avr.  1861, 
M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  Saint-Martin  de  Vers). 

809.  Cette  question  de  priOMté  ne  se  présenterait  pas  si 
l'un  des  deux  parents  ou  alliés  venait  à  renoncer  au  bénéfice  de 
son  élection;  la  démission  donnée  par  l'unavant  l'installation  de 
l'autre  assure  ipso  facto  la  nomination  de  celui-ci  (cons.  d'Et. 
26  fév.  1832,  M.  Coulmann,  rap.,  aff.  Debas;  il  août  1841, 
M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  élect.  d'Auriébat;  23  juin  1846, 
M.  Roux,  rap.,  aff.  élect.  de  Magnat). — Il  suffirait  même  que  la 
démission  de  l'un  des  deux  candidats  élus  Intervint  dans  le 
cours  de  l'instance  en  contestation  (cons.  d'Et.  9  mars  1832, 
M.  Coulmann,  rap.,  aff.  Oyon-Regnault). 

(I)  (Elect.  de  Garindein.)  —  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Aucoc  a  présenté  les  observations  suivantes  :  «  Le  préfet  n'a  convoqué 
les  électeurs  que  pour  nommer  quatre  membres  du  conseil  municipal.  Or, 
disent  les  requérants,  il  y  avait  six  places  vacantes,  et  les  combinaisons  du 
scrutin  de  liste  et,  par  suite,  le  résultat  des  opérations  électorales  auraient 
pu  être  toutes  différentes  s'il  avait  été  procédé  à  l'élection  de  six  membres 
du  conseil  au  lieu  de  quatre.  En  fait,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  eût  six  places 
racantes  ;  mais  il  y  en  avait  certainement  cinq.  Les  requérants  indiquent 
qu'un  membre  du  conseil  municipal,  le  sieur  Darroquin,  devait  être  ré- 
puté démissionnaire  parce  qu'il  n'a  pas  prêté  serment  et  qu'il  n'a  jamais 
assisté  aux  séances  du  conseil  municipal.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  du 
décret  du  8  mars  1 852,  le  refus  ou  le  défaut  de  serment  doit  être  considéré 
comme  une  démission.  Cependant  la  démission  ne  peut  être  considérée 
comme  réalisée  par  le  seul  faitdu  défaut  de  prestation  do  serment.  Il  faut 
qu'il  en  toit  prit  acte  par  un»  autorité  quelconque,  soit  par  le  conseil  mu- 


808.  Nous  avons  examiné  précédemment  (T.  ruprd, n*  8 1  i) 
la  question  de  savoir  si  les  maires  et  adjoints  choisis  en  dehors 
du  conseil  municipal  en  font  partie.  L'intérêt  pratique  de  cette 
question,  théoriquement  posée,  apparaît  surtout  à  l'occasion  de 
l'interprétation  à  donner  a  l'art,  il  de  la  loi  de  1833.— Il  a  été 
jugé  que  le  maire  choisi  par  le  gouvernement,  en  dehors  du  con- 
seil municipal,  ne  peut,  bien  que  présidantee  conseil,  être  compté 
au  nombre  de  ses  membres;  qu'en  conséquence,  l'art,  u  de 
la  loi  du  5  mai  1855,  aux  termes  duquel,  dans  les  communes  de 
cinq  cents  Ames  et  au-dessus,  les  parents  au  degré  de  père,  de 
fils,  de  frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être  en 
même  temps  membres  du  conseil  municipal,  n'est  pas  applicable 
au  parent  ou  allié  au  degré  dont  il  s'agit,  d'un  maire  pris  en 
dehors  de  ce  conseil  ;  et  que  l'élection,  comme  conseiller  muni- 
|  cipal,  du  parent  ou  allié  de  ce  maire,  demeure  valable,  encore 
I  bien  que  celui-ci  ait  été  lui-même,  dépuis,  élu  membre  du  con- 
seil municipal  (cons.  d'Et.  31  janv.  1856,  élect.  d'Huisson,  d. 
P.  56.  3.  71;  21  fév.  1856,  aff.Raoul,  D.  P.  36.  3.  43;  26 
mars  1 856,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  élect.  de  Daumazan  ;  même 
jour,  élect.  de  Montreuil-sur-mer  ;  20  mars  1861,  aff.  Leclercq, 
D.  P.  61.  3.  60;  17  avr.  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  éiect.  de 
Plaisance;  3  juill.  1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  Semelay). 

890.  Sous  la  loi  de  1831,  les  conseils  municipaux  se  re- 
nouvelaient par  moitié,  tous  les  trois  ans,  pour  qu'il  y  eût 
toujours  dans  le  conseil  municipal,  des  membres  anciens  ayant 
déjà  l'expérience  et  la  tradition  des  affaires,  qu'un  renouvelle- 
ment intégral  aurait  fait  perdre.  Mais  cette  raison,  disait  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  municipale  de  1855,  est  plus  vraie  en  théo- 
rie qu'en  pratique;  et  en  temps  ordinaire,  il  n'arrivera  presque 
jamais  que  le  renouvellement  intégral  ne  fasse  pas  rentrer  au 
conseil  une  partie  des  membres  sortants.  L'art.  8  de  la  loi  de 
1855  décide  donc  que  les  conseils  municipaux  .sont  élus  pour 
cinq  ans.  Ils  se  renouvellent  Intégralement,  la  première  élection 
ayant  eu  lieu  intégralement  aux  termes  de  l'art.  49.  Néanmoins, 
dans  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  au  corps  législatif  et 
qui  a  pour  objet  d'étendre  l'autorité  des  conseils  municipaux, 
on  revient  à  la  règle  de.  la  loi  de  1 83 1 .  Les  conseils  municipaux 
seraient  dorénavant  nommés  pour  neuf  ans  et  renouvelables  par 
tiers  tous  les  trois  ans  (V.  n»  1 053). 

891.  Il  peut  y  avoir  lieu  aussi  à  un  renouvellement  partiel 
du  conseil  municipal,  mais  seulement  dans  le  cas  où,  dans  l'in- 
tervalle des  élections  quinquennales,  le  conseil  municipal  se 
trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres  (L.  5  mai  1855, 
art.  8)  ;  telle  était  déjà  antérieurement  la  disposition  de  la  loi 
du  21  mars  1831,  art.  22  (V.  Commune,  n»  239).— H  a  été  jugé 
que  l'arrêté  préfectoral  qui,  convoquant  les  électeurs  pour  un  rem- 
placement, à  raison  de  vacances  survenuespendant  l'intervalledes 
élections  quinquennales,  ne  les  appelle  à  nommer  qu'un  nombre 
de  membres  inférieur  à  celui  des  places  vacantes,  viole  l'art.  8 
de  la  loi  du  5  mai  1855  ;  qu'en  conséquence  les  opérations  élec- 
torales doivent  être  annulées  (cons.  d'Et.  16  déc.  1864)  (1). 

898.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1855,  tout  con- 
seiller municipal  qui  pour  une  cause  postérieure  à  sa  nomina- 
tion se  trouve  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou  d'Incompatibilité 
prévus  par  les  art.  9, 10  et  i  l  est  déclaré  démissionnaire  par  ar- 
rêté préfectoral,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture.  Les  con- 
seillers municipaux  peuvent  encore  être  déclarés  démissionnaires 
par  le  préfet,  soit  pour  refus  de  serment  (V.  Commune,  n*  246; 

nicipal,  soit  par  le  préfet.  Or,  il  n'a  été  pris  acte  par  qui  que  ce  soit  de  ce 
défaut  de  prestation  de  serment.  Quant  au  fait  de  n'avoir  jamais  as- 
sisté aux  séances  du  conseil  municipal,  il  mettait  le  sieur  Darroquin  dans 
le  cas  d'être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  en  vertu  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  5  mai  1855.  Mais  le  préfet  n'en  a  pas  été  informé,  et,  par 
conséquent,  il  n'a  pu  prendre  de  décision.  Ainsi  U  place  du  sieur  Darro- 
quin n'était  pas  régulièrement  vacante. 

«  U  en  est  autrement  pour  le  sieur  Behely,  également  nommé  membre 
du  conseil  municipal.  Celui-ci  a  donné  sa  démission  par  une  lettre  dont 
il  a  été  donné  lecture  au  conseil  municipal,  qui  a  accepté  la  démission. 
Or,  ici,  l'intervention  du  préfet  n'est  pas  exigée  par  la  loi,  et  elle  ne 
nous  parait  pas  nécessaire.  Les  conseillers  municipaux  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  des  fonctionnaires  publics;  ils  forment  une  assemblée 
délibérante,  tenant  son  mandat  des  électeurs,  et,  en  qualité  de  manda- 
taire» des  électeurs,  ils  on  t,  ce  nous  semble,  qualité  pour  accepter  la  dé- 
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Serment,  n»  49),  soit  pour  avoir  manqué  à  trois  convocations 
consécutives  sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  conseil, 
sauf  recours  pour  ce  dernier  cas,  devant  le  conseil  de  préfecture 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  (L.  5  mai  1855,  art.  20;  V. 
aussi  L.  21  mars  1831,  art.  26,  v»  Commune,  n°»  285  et  suiv.). 
—  Dans  ces  diverses  hypothèses,  la  démission  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit  ;  elle  doit  être  déclarée  par  le  préfet  :  jusque-là,  le 
conseiller  municipal  reste  investi  de  ses  fonctions,  et  sa  place 
dès  lors  ne  peut  être  réputée  vacante  dans  le  sens  de  l'art.  8  de 
la  loi  de  1855  (V.  en  ce  sens  les  observations  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Aucoc,  dans  l'aff.  du  16  déc.  1864, 
élect.  du  Gareindein,  au  numéro  précédent).  —  Hais  il  en  est 
autrement  du  conseiller  municipal  qui  a  donné  sa  démission  par 
une  lettre  adressée  au  conseil  municipal,  qui  l'a  acceptée;  la 
place  doit  être  réputée  vacante,  alors  même  quelle  préfet  igno- 
rerait le  fait  de  celte  démission  (V.  eod.). 

89 S.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1855,  les  com- 
munes des  départements  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Lyon  ne 
sont  pas  soumises  au  régime  communal.  Lesconseils  municipaux 
de  Paris,  de  Lyon  et  des  communes  du  département  de  la  Seine 
sont  nommés  directement  par  l'empereur  tous  les  cinq  ans  et  pré- 
sidés par  un  de  leurs  membres  également  désigné  par  l'empereur. 
Il  n'est  pas  dérogé  autrement  par  la  loi  de  1855  aux  lois  qui  ré- 
gissent l'organisation  municipale  dans  ces  deux  dernières  villes. 

Ait.        Des  élections  municipales. 

§  l .  — -  Réunion  et  convocation  des  assemblées  électorales. 

994.  On  a  dit  plus  haut,  n»  484,  que  c'est  sur  les  mêmes 
listes  électorales  que  se  font  les  élections  législatives  et  celles 
des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  con- 
seils municipaux.  Les  règles  relatives  à  la  formation  de  ces 
listes  ont  été  exposées  suprà ,  n°«  485  et  suiv.  Nous  n'y  reve- 
nons Ici  que  pour  mentionner  une  modification  importante  ap- 
portée au  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852  par  un  décret 
récent  du  13  Janv.  1866.  Aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  de 
1852,  le  délai  pour  former  les  réclamations  contre  la  composi- 
tion de  la  liste  est  de  dix  jours  à  compter  de  la  publication  de 
ladite  liste  (V.  suprà,  n»  499).  Ce  délai  vient  d'être  porté  à 
vingt  jours  par  le  décret  du  13  janv.  1866  (Mon.  du  14  janv. 
et  D.  P.  66,  4«  part.). 

La  réunion  des  collèges  électoraux  on  plutôt,  comme  le  dit 
l'art.  27  de  la  loi  du  5  mai  1855,  l'assemblée  des  électeurs  a  lieu 
sur  la  convocation  du  préfet  aux  jours  déterminés  par  l'art.  33, 
c'est-à-dire  le  samedi  et  le  dimanche  dans  les  communes  de  deux 
mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessus,  et  le  dimanche  seulement 
dans  les  communes  d'une  population  moindre. — Pour  les  opéra- 
.  lions  électorales,  le  préfet  peut  diviser  les  communes  en  sections. 

mission  d'un  de  leurs  collègues.  Il  est  vrai  que,  dans  un  décret  récent 
(10  mars  1864,  Darnaud,V.  n*  1050),  le  conseil  a  décidé  qu'une  démission 
donnée  collectivement  par  tons  les  membres  d'un  conseil  municipal  n'a- 
vait d'enet  que  lorsqu'elle  était  acceptée  par  l'autorité  supérieure.  Mais 
il  s'agissait  alors  d'une  démission  collective,  et  quand  le  conseil  munici- 
pal fout  entier  donne  sa  démission,  il  ne  peut  pas  en  même  temps  la 
donner  et  l'accepter.  Pour  ce  cas,  il  faut  évidemment  une  règle  spéciale. 
Ici  il  s'agit  d'une  démission  individuelle.  Nous  croyons  qu'elle  avait 
été  régulièrement  acceptée  par  le  conseil  municipal,  et  qu'ainsi  la  place 
était  vacante.  11  y  avait  donc  cinq  place»  vacantes,  et  le  préfet  n'a  con- 
voqué les  électeurs  que  pour  élire  quatre  membres  du  conseil  municipal. 
Le  fait  ainsi  vérifié,  il  nous  semble  que  l'annulation  de  l'élection  doit 
être  prononcée.  Etant  donné  le  vote  au  scrutin  de  liste,  il  est  certain 
que  c'est  une  chose  fort  différente  pour  les  électeurs  d'avoir  à  nommer 

3ualre  membres  d'abord,  puis  un  ou  deux  membres  ensuite,  au  lieu 
'avoir  cinq  ou  six  membres  à  élire  a  la  fois.  Le  résultat  du  scrutin  a 
put  être  sensiblement  modifié  par  la  manière  dont  le  préfet  a  procédé. 
Peu  importe  que  le  préfet  eût  ignoré  qu'il  y  avait  eu  une  démission 
donnée  et  acceptée  par  le  conseil  municipal;  l'ignorance  dans  laquelle 
il  a  été  tenu  peut  l'excuser  aux  veux  du  ministre,  elle  ne  peut  pas  rendre 
régulière  les  opérations  électorales.  » 

Napoléon  ;  —  ...Vu  la  loi  du  5  mai  1855;  — Vu  le  décret  du  50  déc. 
1 868  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  cons.  de  prêt,  des 
Basses-Pyrénées  a  été  rendu  en  audience  non  publique,  et  sans  que  le 
commissaire  du  gouvernement  ait  été  entendu,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  notre  décret  du  50  déc.  1863;  que  dès  lors  les  sieurs  Salles 


L'art.  7  de  la  lot  des  5-9  mai  1855  dispose  :  «Le  préfet  peut,  par 
un  arrêté,  pris  en  conseil  de  préfecture,  diviser  les  communes 
en  sections  électorales.  —  Il  peut,  par  le  même  arrêté,  répartir 
entre  les  sections  le  nombre  des  conseillers  à  élire,  en  tenant 
compte  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  »  La  division  par  sec- 
tions n'est  donc  que  facultative.  La  loi  du  21  mars  1831  distin- 
guait à  cet  égard  :  dans  les  communes  d'une  population  de  deux 
mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessus,  c'était  la  loi  (art.  44) 
qui  fixait  elle-même  et  le  nombre  des  sections  à  former  et  celui 
des  conseillers  à  élire  par  chaque  section.  Le  préfet  ne  pouvait 
y  procéder  que  dans  les  communes  d'une  population  moindre  de 
deux  mille  cinq  cents  habitants;  il  divisait  la  commune  en  sec- 
tions sur  la  proposition  du  conseil  général  du  département  et  le 
conseil  municipal  entendu  (art.  45).  —  Après  l'avènement  du 
suffrage  universel,  le  décret  des  3-1 1  JullI.  1848,  en  appliquant 
ce  principe  aux  élections  communales,  déclara  (art.  7)  que  la  di- 
vision en  sections  aurait  lieu  conformément  à  la  loi  de  1831  et 
que  les  élections  se  feraient  séparément  par  chaque  section. 

99».  D'après  l'art.  7  de  la  loi  de  1853,  non-seulement  la 
division  n'est  plus  obligatoire,  quelle  que  soit  la  population, 
mais  c'est  au  préfet  seul,  en  conseil  de  préfecture,  qu'il  appar- 
tient de  la  faire.  C'est  le  préfet  également  qui  fixe  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  par  chaque  section.  —  Il  a  été  jugé  :  i*  que 
la  composition  des  sections  électorales,  ainsi  que  la  fixation  de 
lenrs  limites  territoriales  et  la  répartition  des  électeurs  entre  les 
sections,  ne  sont  pas  valablement  faites  par  le  maire,  en  vertu  d'une 
délégation  du  préfet  (cons.  d'Et.  1 4  mai  1 856,  aff .  Bonnet,  D.P.57. 
2 .  5)  ;  —  2»  Que,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  divisé  l'assemblée 
électorale  d'une  commune  en  deux  sections,  devant  siéger  l'une  au 
chef-lieu  de  la  commune,  l'autre  dans  une  localité  différente,  le 
maire  ne  peut,  contrairement  à  cet  arrêté,  faire  procéder  aux 
opérations  électorales  par  une  assemblée  unique  des  électeurs 
votant  au  chef-lieu  de  la  commune  (cons.  d'Et.  50  août  1861, 
M.  Roussigné,  rap., élect.  de  Vergezac)  ;  —  3°  Que  des  opérations 
électorales  auxquelles  11  a  été  procédé  sans  tenir  compte  des 
prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral  portant  division  de  la  com- 
mune en  sections  et  répartition  entre  les  sections  des  conseil- 
lers municipaux  à  élire,  doivent  être  annulées  (cons.  d'Et. 
10  janv.  1862,  M.  deRenepout,  rap.,  élect.  de  Mieussy). 

990.  Le  mot  sections,  selon  la  remarque  du  rapporteur  de 
la  loi  de  1855,  ne  s'entend  pas  de  ces  divisions,  qui  ne  sont  éta- 
blies que  pour  la  commodité  du  vote,  comme  cela  se  pratique 
pour  les  élections  législatives.  Dans  les  élections  communales, 
les  sections  partagent  les  électeurs  en  plusieurs  fractions,  dont 
chacune  ne  nomme  qu'une  portion  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal.— La  nécessité  de  ce  fractionnement  n'a  jamais  été  mécon- 
nue. Une  partie  de  la  population  de  la  commune  peut  avoir  des 
Intérêts  contraires  à  ceux  d'une  autre  partie,  ou  du  moins  très- 
différents.  Cela  a  lieu  notamment  quand  l'une  de  ces  parties  est 

et  consorts  sont  fondés  i  en  demander  l'annulation  ;  —  Considérant  que 
l'affaire  est  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  an  fond  ;  —  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  griefs  :  —  Sur  le  grief  tiré  de 
ce  que  le  préfet  aurait  appelé  les  électeurs  a  nommer  seulement  quatre 
membres  du  conseil  municipal,  alors  qu'il  y  avait  six  places  vacantes 
dans  ledit  conseil  ;  —  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  en  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections 
quinquennales,  il  est  procédé  au  remplacement  quand  le  conseil  munici- 
pal se  trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  f  instruction  que,  lors  de  la  publication  de  l'arrêté  du  pré- 
fet qui  convoquait  les  électeurs  de  la  commune  de  Garindein,  pour  les 
opérations  électorales  auxquelles  il  devait  être  procédé  pour  la  nomina- 
tion des  membres  du  conseil  municipal  de  ladite  commune,  cinq  places 
au  moins  étaient  vacantes  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Salles  et  consorts 
sont  fondés  à  soutenir  que  le  préfet,  en  ne  convoquant  les  électeurs  que 
pour  la  nomination  de  quatre  membres  du  conseil  municipal,  a,  par  son 
arrêté  en  date  du  25  jaav.  1863,  violé  les  dispositions  de  l'art.  8  précité, 
et  que,  par  suite,  les  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  le  1"  fév. 
1863  dans  la  commune  de  Garindein  doivent  être  annulées; 

Art.  1.  Sont  annulés,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses- 
Pyrénées,  en  date  du  2  mars  1863,  qui  a  rejeté  la  réclamation  des  sieurs 
Salles  et  consorts,  contre  les  élections  pour  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Garindein,  et  les  opérations  électorales  qui  ont  eu  lien  &  la 
date  du  1"  fév.  1863,  pour  la  nomination  de  quatre  membres  dudit 
conseil. 

Du  16  déc.  186i.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Braun,  rap. 
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urbaine  et  l'antre  rurale,  on  quand  une  section  a  des  biens  par- 
ticuliers. — 11  a  para  bon  que,  dans  ces  cas,  chaque  section  eut 
ses  représentants  spéciaux  pour  qu'une  partie  des  habitants  d'une 
commune  ne  fût  pas  sacrifiée  aux  intérêts  des  autres  parties  de 
la  commune  dans  lesquelles  seraient  pris  tous  les  membres  du 
conseil  municipal.  —  11  a  été  jug£  que  les  sections  électorales 
doivent  être  formées  par  la  réunion  de  quartiers  voisins,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  prononcer  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  qui 
A  composé  ces  sections  d'électeurs  choisis  dans  toute  l'éten- 
due de  la  commune  (cons.  d'Et.  14  mal  1856,  an*.  Bonnet, 
D.  P.  57.  S.  5). 

899.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1 85 1 ,  on  avait  demandé 
qu'une  disposition  expresse  de  la  loi  consacrât  le  droit  des 
sections  propriétaires  de  biens  distincts  ;  mais  il  avait  été  ré- 
pondu avec  raison  que  souvent  celte  disposition  serait  imprati- 
cable, lorsque,  par  exemple,  la  section  ne  serait  composée  que 
de  quelques  maisons,  et  qu'un  très-petit  nombre  d'électeurs  com- 
munaux y  auraient  leur  domicile. 

898.  La  division,  par  le  préfet,  des  communes  en  sections, 
est  un  acte  d'administration  pure  qui  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cun recours  par  la  voie  contentieuse.  Cette  doctrine,  incontes- 
table aujourd'hui,  a  été  consacrée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 85 1 . 
On  l'étendait  même  sous  cette  loi  à  la  fixation  du  nombre  des 
conseillers  a  élire  par  chacune  des  sections.  —  Jugé  ainsi  : 
1»  que  la  répartition  des  conseillers  à  élire  entre  les  diverses 
sections  d'une  commune,  dès  qu'elle  est  fixée  par  l'autorité  ad- 
ministrative, ainsi  que  les  élections  qui  ont  eu  lieu  en  exécution 
de  son  arrêté,  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse, 
sous  prétexte  que  la  répartition  n'a  pas  été  faite  selon  le  vœu  de 
la  loi  (cons.  d'Et.  fi  janv.  1858,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de 
Meufchatel;  28  mai  1858,  M.  Hély  d'Oissel,  rap.,  élect.  d'Ar- 
bois;  4  juill.l858,M. Saglio, rap., élect. de- Saint-Sympborien) ; 
—  2*  Qu'on  ne  peut  invoquer  comme  moyen  de  nullité  contre 
les  élections  municipales  d'une  commune  l'inobservation  de 
l'ordre  des  sections  établi  par  la  loi,  lotsque  cette  élection  a  eu 
lieu  suivant  l'ordre  de  sections  réglé  par  arrêté  préfectoral  pour 
une  élection  précédente,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été 
élevée  (cons.  d'Et.  2  mars  1859,  H.  Letellier,  rap.,  élect.  de 
Saint-Esprit); —  5*  Que,  lorsque  le  préfet  a  déterminé  le  nombre 
des  membres  que  chaque  section  de  commune  doit  élire,  si  cette 
fixation  est  contestée,  le  conseil  de  préfecture  doit  s'abstenir  et 
respecter  l'arrêté  du  préfet,  qui  ne  peut  non  plus  donner  lieu  à 
un  pourvoi  direct  devant  le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  10  juin 

1 855,  H.  de  Felcourt,  rap.',  élect.  de  Doullens) ;  —  4*  Que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a  prononcé  la  nullité  des  élections 
faites  par  une  section,  en  exécution  de  l'arrêté  du  préfet,  par  le 
motif  que  le  nombre  des  conseillers  élus  parcelle  section  excède 
le  nombre  légal,  est  nul  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir 
(cons.  d'Et.  17  août  1841,  élect.  de  Verneull).  —  V.  n«  517. 

899.  Cette  jurisprudence  n'est  exacte  aujourd'hui  que  rela- 
tivement à  la  partie  de  l'arrêté  préfectoral  qui  divise  la  com- 
mune en  sections  :  cette  division  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours 
par  la  vole  contentieuse  (cons.  d'Et.  51  janv.  1858,  élect.  de 
Lect,  D.  P.  56.  5.  72).  —  Mais  il  en  est  autrement  de  l'arrêté 
préfectoral  ou  de  la  partie  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  répartit 
entre  les  sections  le  nombre  des  conseillers  à  élire.  Cette  répar- 
tition ne  saurait  être  arbitraire,  attendu  que  l'art.  7  de  la  loi 
de  1855  impose  aux  préfets  de  tenir  compte  pour  cela  du  nom- 
bre des  électeurs  Inscrits.  —  Il  a  été  jugé  :  1°  que  la  disposition 
de  l'arrêté  relative  à  la  répartition  des  conseillers  à  élire  peut 
être  attaquée  au  contentieux,  mais  que  cette  disposition  ne 
serait  entachée  d'excès  de  pouvoirs  que  daus  le  cas  où  le 
préfet  n'aurait  pas,  en  faisant  la  répartition  dont  il  s'agit,  tenu 
compte  du  nombre  des  électeurs  inscrits  (cons.  d'Et.  51  janv. 

1856,  aff.  élect.  de  Lect,  D.  P.  56.  5.  72);  —  2»  Et  qu'il  y  a 
excès  de  pouvoir  dans  l'arrêté  qui,  en  divisant  une  commune  en 
deux  sections  électorales  dont  l'une  comprend  cent  quatre  élec- 
teurs inscrits  et  l'autre  soixante-quatorze  seulement,  attribue  à 
chacune  de  ces  sections  un  nombre  égal  de  six  conseillers  munici- 
paux à  élire  (cons.  d'El.  6  août  1861,  H.  de  Raynal,  rap.,  élect.  de 
Tocqueville-Bénarville)  ;  ...ou  qui,  dans  une  commune  divisée 
en  deux  sections  électorales  composées,  l'une  de  trois  cent  quatre 
électeurs  et  l'autre  de  trois  cent  soixante-quinze,  attribue  encore 


à  chacune  de  ces  sections  le  même  nombre  de  conseillers  à  élire 
(cons.  d'Et.  2  mal  1861,  élect.  de  Matha,  D.  P.  62.  5. 51);  ...ou 
qui  attribue  douze  conseillers  à  élire  à  une  section  composée  de 
sept  cent  quatre-vingt-six  électeurs  et  onze  à  une  section  com- 
posée de  cinq  cent  cinquante-cinq  électeurs  (cons.  d'Et.  25  mal 
1861,  élect.  de  Plouaret,  D.  P.  61.  5.  52);  —  5»  Et  que,  par 
voie  de  conséquence,  les  élections  faites  en  exécution  d'un  tel 
arrêté  doivent  être  annulées  (mêmes  arrêts)  ;  —  4«  Que,  lors- 
qu'un préfet  a  divisé  une  commune  en  sections  électorales  et 
réparti  entre  elles  le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal 
à  élire,  si  l'unedes  sections  s'est  abstenue  de  procéder  à  l'élection 
des  membres  qu'elle  avait  à  nommer,  Un'en  résulte  pas  le  droit 
pour  le  préfet  de  faire  procéder,  en  une  seule  assemblée  de  tous 
les  électeurs  de  la  commune,  à  la  nomination  des  membres  res- 
tant à  élire  dont  l'élection  appartenait  à  cette  section  (cons.  d'Et, 
6  août  1861,  H.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  Castéra). 

SSO.  La  division  de  la  commune  en  sections  électorales  et 
la  répartition  entre  ces  sections  des  conseillers  à  élire  doivent 
être  portées  à  la  connaissance  des  électeurs  dans  un  temps  suf- 
fisant pour  qu'ils  puissent  préparer  leurs  votes  en  conséquence. 
—  Aussi  a-l-il  été  jugé  i»  que  lorsque  les  électeurs,  divisés 
lors  des  précédentes  élections  en  deux  sections,  avaient  encore 
été  prévenus  la  veille  même  de  l'élection,  par  une  publication  à 
son  de  caisse  qu'ils  auraient  à  voter  le  lendemain  par  sections 
séparées,  il  y  a  nullité  des  opérations  électorales;  si,  le  matin 
même  de  l'élection,  Ils  ont  été  avertis  que  le  vote  aurait  lieu  en 
une  seule  assemblée  (cons.  d'Et.  20  juin  1861,  H.  de  Guigné, 
rap.,  élect  de  Coudray-Hontceaux)  ;  —  2°  Que  quand,  après 
avoir  convoqué  par  un  premier  arrêté  les  électeurs  en  une  seule 
assemblée  électorale,  le  préfet  a,  par  un  second  arrêté,  divisé  la 
commune  en  trois  sections  et  réparti  entre  elles  les  membres  du 
conseil  municipal  à  élire,  les  électeurs,  ayant  eu  connaissance 
de  ce  dernier  arrêté,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  publié  par  le  maire 
dans  la  commune  et  qu'il  eût  été  rapporté  par  le  préfet,  mais 
seulement  la  veille  de  l'élection,  ont  dû  croire  jusqu'au  moment 
de  l'élection  qu'ils  auraient  à  voter  dans  des  sections  séparées 
et  n'ont  pu  dès  lors  préparer  leur  vote  en  prévision  d'une  as- 
semblée électorale  unique  ;  que,  par  suite,  dans  de  telles  circon- 
stances, l'élection  doit  être  annulée  (cons.  d'Et.  50  janv  1862, 
H.  de  Guigné,  rap.,  élect.  d'Entremont)  ;  —  5°  Que  lorsque,  par 
un  arrêté  du  8  août,  le  préfet  a  divise  une  commune  en  deux 
sections  électorales  en  déterminant  les  quartiers  et  les  rues  dont 
chacune  de  ces  sections  devait  se  composer,  et  que  la  liste  élec- 
torale particulière  à  chaque  section,  dressée  en  exécution  de 
cet  arrêté,  n'a  été  portée  à  la  connaissance  des  électeurs  que  le 
jour  même  des  opérations  électorales,  19  août,  les  électeurs  de 
chacune  des  sections  ayant  été,  dans  ces  circonstances,  privés 
du  temps  qui  leur  était  nécessaire  pour  assurer  le  libre  et  com- 
plet exercice  de  leurs  droits  électoraux,  l'élection  doit  être  an- 
nulée (cons.  d'Et.  24  juill.  1861,  élect.  de  Garons). 

881 .  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsque  les  cartes  distribuées 
aux  électeurs,  deux  ou  trois  jours  avant  la  réunion  électorale, 
indiquaient  la  section  à  laquelle  chaque  électeur  appartenait, 
ainsi  que  le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal  devant 
être  élus  par  cette  section;  que  l'avant-veille  de  l'élection  les 
bulletins  portant  le  nom  des  candidats  opposés  dans  chaque  sec- 
tion à  ceux  de  l'administration  municipale  avaient  été  déposés 
au  parquet  du  procureur  impérial,  les  électeurs  ne  pouvaient  se 
plaindre  de  n'avoir  point  été  avertis  en  temps  utile  de  la  divi- 
sion en  sections  (cons.  d'Et.  29  mal  1861,  élect.  de  Mayenne). 

888.  L'art.  28  de  la  loi  de  1855  dispose  :  «  Lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  remplacer  des  conseillers  municipaux  élus  par  des 
sections  conformément  à  l'art.  7  de  la  présente  loi,  ces  rempla- 
cements seront  faits  par  les  sections  auxquelles  appartenaient 
ces  conseillers.  »— La  loi  de  1851,  dans  son  art.  .46,  contenait 
une  disposition  identique.  —  Sur  le  renouvellement  des  conseil- 
lers municipaux,  V.  Commune,  n»  252  et  sulv. 

88S.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  termes  de  l'art  2T 
de  la  loi  de  1855,  l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par 
le  préfet  aux  jours  déterminés  par  l'art.  55.  La  loi  ne  dit  rien 
de  plus  sur  la  convocation  des  électeurs.  Il  faut  recourir  à  la  Jn- 
risprudence  du  conseil  d'Etat,  pour  les  détails,  sur  la  faculté  pour 
les  préfets  de  modifier  ou  rapporter  les  arrêtés  de  convocation, 
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sur  le  choix  des  locaux  où  auront  lieu  les  élections,  etc.  —  Il  a 
été  jugé  :  1»  que  l'arrêté  préfectoral  qui  a  ordonné,,  sur  un  faux 
exposé,  qu'il  sera  procédé  aux  élections  générales  dans  une  com- 
mune, eût-il  reçu  son  exécution,  peut  être  rapporté  après  de 
plus  amples  informations;  mais  que  le  préfet  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  annulant  les  élections  qui  ont  eu  lieu  en  exécution 
du  premier  arrêté,  ce  droit  n'appartenant  qu'au  conseil  de  pré- 
fecture (cons.  d'Et.  23  juill.  1838,  H.  Rlchaud,  rap.,  éiect. 
d'Eslencan);  —  2°  Qu'un  préfet  peut,  par  son  arrêté  portant  con- 
vocation des  assemblées  électorales,  autoriser  les  sous-préfets, 
pour  les  communes  où  des  circonstances  imprévues  rendraient 
les  élections  impossibles  à.  l'époque  fixée,  à  changer  le  jour  de 
la  convocation  des  électeurs,  en  mentionnant  dans  un  arrêté  ! 
pris  à  cet  effet  les  motifs  de  l'exception;  que  par  suite  de  cette  1 
délégation,  les  sous-préfets  sont  fondés  à  renvoyer,  pour  des  1 
motifs  d'ordre  public,  à  un  jour  plus  éloigné  les  élections  fixées 
par  le  préfet  à  une  époque  plus  rapprochée  (cons.  d'Et.  29  juin 
1847,  élect.  du  Plan,  D.  P.  41.  3.  178);  —  3*  Que  l'irrégula- 
rité commise  par  le  maire,  en  ce  qu'il  aurait  arbitrairement 
changé  le  jour  et  le  lieu  de  la  réunion  électorale,  si  les  électeurs 
en  ont  été  suffisamment  avertis,  n'entraîne  pas  la  nullité  des 
opérations  (cons.  d'Et.  19  juin  1838, M.  d'Ormesson,  rap.,  élect. 
de  Béhen).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  sous  la  loi  nouvelle 
que  lorsque  les  circonstances  obligent  le  maire  à  suspendre  les 
opérations  électorales,  il  ne  peut  de  son  autorité  propre,  et  sans 
en  référer  au  préfet,  convoquer  l'assemblée  pour  un  autre  jour 
(cons.  d'Et.  2  juill.  1861,  élect.  de  Rapaggio).  —  V.  n«  821. 

684.  logé  encore  :  1°  qu'en  l'absence  de  disposition  de  loi 
qui  détermine  le  local  devant  servir  à  la  réunion  des  électeurs, 
il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  le  désigner;  que, 
par  suite,  on  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  que  le  local  ordi- 
naire des  réunions  électorales  aurait  été  changé,  lorsque  ce 
changement  a  été  prescrit  par  le  maire  conformément  aux  in- 
structions du  préfet  (cons.  d'Et.  12  sept.  1853,  H.  Leviez,  rap., 
élect.  de  Gbisoni)  ;  —  2*  Que  lorsque  le  maire,  conformément 
aux  instructions  du  préfet,  a  désigné  sa  maison  pour  la  réunion 
des  électeurs  communaux,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  opéra- 
tions, d'ailleurs  régulières,  par  le  seul  motif  qu'elles  auraient 
eu  lieu  dans  la  maison  du  maire,  la  loi  ne  désignant  pas  le  lo- 
cal qui  doit  servir  de  réunion  (cons.  d'Et.  19  juin  1838,  M.  du 
Martroy,  rap.,  élect.  de  Sanveterre  ; —  Décis.  conf.  sous  la  loi 
de  1835,  cons.  d'Et.  30  juill.  1857,  M.  de  Renepont,  rap., 
élect.  de  Saint-Paul-des-lionts). 

8SS.  Il  a  été  jugé  cependant  que  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
mairie  dans  une  commune,  il  doit  être  procédé  aux  opérations 
électorales  dans  un  local  public  et  bien  connu  des  électeurs  ; 
qu'ainsi  une  élection  doit  être  annulée,  lorsque  les  opérations 
ont  en  lieu  dans  l'habitation  particulière  du  maire,  laquelle 
était  située  dans  un  hameau  éloigné  du  chef-lieu,  et  qu'il  n'était 
pas  justifié  que  les  électeurs  eussent  été  prévenus  à  l'avance 
qu'elle  servirait  de  lieu  de  réunion  (cons.  d'Et.  il  mare  1862, 
M.  Chauchat,  rap.,  aff.  élect.  de  Puylaurens). 

8SS.  La  loi  de  1855,  pas  plus  que  celle  du  21  mars  1831, 
ne  prescrit  de  forme  spéciale  de  convocation.  Quanta  la  publicité, 
le  moyen  le  plus  simple  et  le  mieux  en  harmonie  avec  le  degré 
d'instruction  des  localités  est  naturellement  celui  qu'il  convient 
d'adopter  :  que  ce  soit  par  voie  d'affiches  aux  portes  des  mairies 
et  des  églises,  par  lettre,  à  son  de  tambour,  ou  de  toute  autre 
manière  usitée  dans  la  localité,  peu  importe,  pourvu  que  la 
convocation  des  électeurs  soit  faite  d'une  manière  égale  pour 
tons,  liais  l'avis  de  convocation  indique  nécessairement  le 
four  et  l'heure  de  la  réunion. —  Il  a  été  jugé  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1831,  l*  que  la  loi  n'obligeant  pas  le  maire  à  convo- 
quer à  domicile  les  électeurs  communaux  pour  leur  faire  con- 
naître le  jour  de  l'élection,  les  électeurs  forains  ne  peuvent  se 
plaindre  d'avoir  ignoré  ce  jour  (cons.  d'Et.  16  août  1832, 
H.  Cbalret-Durieu,  rap.,  aff.  Caillez)  ;  —  2»  Qu'il  n'est  p&3  né- 
cessaire de  convoquer  les  électeurs  à  domicile;  il  suffit  que  le 
jour  et  l'heure  de  la  réunion  électorale  aient  été  Indiqués  par 
afllcbesel  publications  (cons.  d'Et.  17  juin  1835,  M.  Montaud, 
rap.,  aff.  élect.  de  Maitromand;  16  janv.  1846,  M.  Lucas,  rap., 
élect.  de  Quenne;  20  juill.  1853,  M.  Renepont,  rap.,  élect.  de  Bi- 
sons);—3e  Que  les  électeurs  sont  suffisamment  avertis  de  leur 


convocation  par  un  avis  affiché  à  la  porte  de  la  mairie  et  indiquant 
le  lieu  et  l'heure  de  la  réunion  (cons.  d'Et.  s  août  1841,  M.  d'Or- 
messon, rap.,  aff.  élect.  de  Tuffé); —  4*  Qu'il  n'y  a  pas  lien 
d'admettre  le  grief  tiré  de  ce  que  l'arrêté  fixant  l'heure  des 
opérations  électorales  n'avait  pas  été  affiché,  s'il  est  reconnu 
que  les  électeurs  de  la  commune  ont  été  informés  de  l'heure  de 
l'ouverture  du  scrutin  par  un  avis  verbal  donné  publiquement  par 
le  maire  hnit  jours  avant  l'élection  (cons.  d'Et.  24  juill.  1861, 
M.  Walckenaër,  rap.,  élect.  dePoujol). — V.  suprà,n- 519, 522. 

88».  Toutefois,  il  a  été  jugé  1°  que  l'avertissement  verbal 
donné  par  le  maire  aux  électeurs,  du  jour  et  de  l'heure  d»  la 
réunion  de  l'assemblée  électorale  est  irrégulier,  et  entraîne  la 
nullité  de  l'opération  (cons.  d'Et.  3  août  1849,  aff.  élect.  de 
Beaupuy,  D.  P.  49.  3.  88);  —  2»  Que  la  convocation  des  élec- 
teurs municipaux  par  voie  d'affiches  et  de  publications,  est  suffi» 
santé  ;  que  cependant,  lorsqu'une  partie  des  électeurs  a  été  convo- 
quée en  outre  par  des  lettres  d'invitation,  cette  invitation  par- 
tielle au  moyen  de  lettres,  bien  que  surabondamment  faite,  est 
une  cause  de  nullité  de  l'opération  électorale,  lorsqu'elle  a  pa 
Influer  sur  les  élections  (cons.  d'Et.  16  juill.  1840,  M.  d'Or» 
messon,  rap.,  aff.  Chanteloup)  ; — 3»  Que  les  formes  Imposées 
par  la  loi  comme  garantie  de  la  minorité  des  voles,  n'ont  pas 
été  observées,  lorsque  l'arrêté  de  convocation  n'a  été  publié 
qu'à  la  porte  de  l'église  a  l'Issue  de  la  messe  et  dans  l'on  des 
hameaux  de  la  commune  (cons.  d'Et.  1 1  avr.  1861,  M.  de  Ray» 
nal,  rap.,  aff.  élect.  de  Mousseaux-lès  Bray). 

888.  La  loi  de  1835  ne  fixe  pas  la  durée  du  temps  qui  doit 
s'écouler  entre  l'arrêté  de  convocation  et  la  réunion  électorale. 
Doit-on,  dans  le  silence  de  la  loi  municipale,  appliquer,  par 
analogie,  la  disposition  du  décret-loi  du  2  fév.  1852  sur  les 
élections  législatives,  qui  fixe  ce  délai  à*  vingt  joursî  A  propos 
des  élections  départementales,  nous  avons  cité,  deux  décisions 
du  conseil  d'Etat,  des  6  août  et  6  juin  1861,  qui  se  sont  pro- 
noncées dans  le  sens  de  la  négative,  et  la  seconde  de  ces  décisions 
avait  précisément  pour  objet  une  élection  municipale  (V.  suprà, 
n°  523).  Cette  jurisprudence  est  peut-être  contestable  appliquée 
aux  élections  départementales,  par  la  raison  que  ces  élections 
doivent  se  faire  conformément  soit  au  décret  organique  des 
élections  au  corps  législatif,  soit  aux  lois  existantes,  jusqu'à  ce 
que  l'organisation  départementale  soit  réglée  par  la  loi  pro- 
mise par  la  loi  du  7  juill.  1852.  Appliquée  aux  élections  mu- 
nicipales, nous  ne  la  croyons  pas  mieux  fondée.  La  loi  de  1835 
ne  règle,  en  effet,  que  l'organisation  du  corps  municipal  pro- 
prement dite;  et  son  art.  51,  en  abrogeant  la  loi  du  7  juill. 
1852,  ne  parle  que  des  dispositions  de  celte  loi  relatives  à 
cette  organisation.  Elle  parait  avoir  voulu  conserver  l'autorité 
des  dispositions  antérieures  sur  le  mode  et  les  conditions  des 
élections.  Dans  le  silence  de  la  loi  de  1 855,  c'est  au  décret  orga- 
nique des  élections  législatives,  du  2  fév.  1852,  rendu  applicable 
aux  autres  élections  par  la  loi  du  7  Juillet  de  la  même  année, 
qu'il  faut  se  référer,  en  reconnaissant,  avec  la  cour  de  cassation 
(Crim.  cass.,  11  mai  1861,  aff.  Lelaidier,  D.  P.  61.  1.  402), 
que  ce  décret  est  désormais  la  règle  générale  organique  du  suf- 
frage universel  (Contra,  M.  Batbie,  t.  4,  n°  312).  —  Nous  devons 
dire  cependant  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etal  est  fixée 
dans  le  sens  contraire  à  celui  que  nous  défendons.  —  Il  a  été 
jugé  qu'un  délai  moral  entre  la  convocation  et  le  jour  de  l'élec- 
tion est  seulement  nécessaire,  et  que  tout  se  réduit  ici  à  une 
appréciation  de  fait  (cons.  d'Et.  23  mai  1861,  H.  de  Guigué, 
rap., élect.  de  Metz;  6  juin  1861,  M.  Chauchat,  rap.,  élect.  de 
Charly;  16  juill.  1861,  M.  Rouber,  rap.,  élect.  d'Oraison; 
17  juill.  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  du  Cateau;  6  août 
1861,  M.  Paixhans,  rap.,  élect.  de  Bèze;  même  jour,  M.  de 
Guigué,  rap.,  élect.  de  Gray;  11  Janv.  1862,  M.  David,  rap., 
élect.  de  Molssac;  20  fév.  1862,  M.  de  Raynal,  rap.,  élect.  de 
Manthelon  ;  26  avr.  1 8«2,  M.  Gaslonde,  rap.,  élect.  de  Marseille). 

—  Il  a  même  été  décidé  qu'un  délai  de  trois  Jours  était  suffisant 
(cons.  d'Et.  8  sept.  1861,  M.  Flandin,  rap.,  élect.  de  Blagnac). 

—  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque  1'arrèlé  du  préfet  convoquant 
les  électeurs  n'a  été  publié  et  affiché  dans  la  commune  que  le 
jour  même  de  l'élection,  il  n'a  point  été  accordé  aux  électeurs  un 
délai  suffisant  pour  assurer  leurs  droits  électoraux  (cons.  d'Et. 
26  Juin  1862,  M.  Walckenaër,  rap.,  élect.  d*  Salpl-Nexant). 
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§  2.  —  Du  bureau  électoral,  de  ta  formation  et  de  tes 
attributions. 

889.  L'opération  préliminaire  des  élections  est  la  composi- 
tion do  bureau.  Chaque  section  a  le  sien.  Le  bureau  est  composé 
d'un  président,  de  quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire.  La  loi 
des  5-9  mal  1 855  reproduit,  sur  ce  point,  les  termes  de  l'art.  44, 
in  fine  de  la  loi  de  1831.  Ses  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

—  Art.  29.  Les  sections  sont  présidées,  savoir  :  la  première 
par  le  maire,  et  les  autres,  successivement,  par  les  adjoints, 
dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et  par  les  conseillers  munici- 
paux, dans  l'ordre  du  tableau.  —  Art.  31 .  Les  deux  plus  Agés  et 
les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplissent  les  fonctions  de  scru- 
tateurs. —  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  et  les 
scrutateurs.  Dans  les  délibérations  du  bureau,  il  n'a  que  voix 
consultative .  — Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  doivent  être 
présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations.  »  —  11  a  été  jugé 
que  les  opérations  électorales  doivent  être  annulées,  lorsque  le 
bureau  d'une  des  sections  d,e  la  commune  n'a  été  composé  que 
du  président  et  de  deux  scrutateurs,  ce  bureau  n'ayant  pas  été 
constitué  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  (cons.  d'Et. 
12  août  1861,  H.  Walckenaër,  rap.,  élect.  de  Saint-Loup).  — 
V.  n«  331. 

899.  Le  maire  a  de  droit  la  présidence  de  l'assemblée  élec- 
torale s'il  n'y  a  qu'un  bureau,  et  la  présidence  de  la  première  sec- 
tion s'il  y  a  plusieurs  sections.  —11  a  été  jugé  :  1°  Que  si,  avant 
que  le  nouveau  conseil  municipal  ait  été  installé,  on  procède  à  des 
élections  nouvelles  pour  remplacer  ceux  des  membres  qui  sont 
démissionnaires  ou  décédés  depuis  leur  nomination,  les  élec- 
tions peuvent  être  présidées  par  l'ancien  maire  ou  adjoint  qui 
remplissait  les  fonctions  de  maire  au  moment  de  ces  élections 
partielles,  encore  qu'il  n'ait  été  nommé  ni  comme  maire,  ni 
comme  adjoint,  ni  comme  membre  du  conseil  municipal,  lors 
des  élections  qu'il  s'agit  de  compléter  (cons.  d'Et.  21  juin  1833, 
M.  Germain,  rap.,  afl.  Champ);— 2°  Que  lorsque,  par  suite  de  la 
nullité  des  élections  d'une  section  autre  que  la  première,  Il  est 
procédé  à  de  nouvelles  élections,  la  présidence  de  l'assemblée 
appartient  au  maire,  à  l'exclusion  de  celui  des  conseillers  mu- 
nicipaux qui  l'avait  présidée  lors  des  élections  générales  (cons. 
d'Et.  u  juin.  1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Clermont); 

—  3e  Que  la  section  qui,  lors  de  ses  premières  opérations,  de- 
puis annulées,  avait  volé  sous  la  présidence  du  second  adjoint, 
parce  qu'elle  était  la  troisième  en  ordre,  doit  être  présidée  par 
le  maire,  et  non  par  le  même  adjoint,  aux  nouvelles  élections, 
lorsque  cette  section  a  été  appelée  à  y  procéder  Isolément  (cons. 
d'Et.  5.  août  1841,  H.  Montaud,  rap.,  élect.  de  Cournon). —  V. 
n«  535. 

991 .  Cependant  l'ordre  établi  par  l'art.  29  delà  loi  de  1855, 
pour  la  présidence  des  sections,  n'est  pas  tracé  à  peine  de  nul- 
lité :  — Jugé  que  les  trois  sections  des  élections  d'une  commune 
peuvent  être  présidées,  la  première  par  le  deuxième  adjoint,  la 
seconde  par  le  maire,  la  troisième  par  le  premier  adjoint,  sans 
que  cette  interversion  des  présidences  soit  une  cause  de  nul- 
lité, si,  d'ailleurs,  la  liberté  et  la  sincérité  des  élections  n'en  ont 
pas  souffert  (cons.  d'Et.  29  juin  1847,  élect.  deDax,D.  P.  47. 
S.  178). 

89V.  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  d'empêchement  ou  de 
refus  du  maire.  Le  maire  serait  alors  régulièrement  remplacé 
par  l'adjoint,  et  celui-ci  par  le  conseiller  municipal  le  premier 
dans  l'ordre  de  sa  nomination  au  tableau.  —  Jugé  :  1°  que  des 
élections  municipales  ne  sont  pas  nulles  pour  avoir  été  présidées 
pendant  l'empêchement  du  maire,  par  un  adjoint  nommé  à  ces 
fonctions,  nonobstant  l'incompatibilité  résultant  de  sa  qualité 
de  percepteur  (cons.  d'Et.  18  décembre  1840,  II.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  d'Auray)  ;  —  2°  Que  la  circonstance  que  ce  serait 
l'adjoint  qui  aurait  présidé  ne  peut  être  une  cause  de  nullité, 
alors  qu'il  avait  été  régulièrement  délégué  à  cet  effet  par  le  maire 
(cons.  d'Et.  12  sept.  1853,  M.  Leviez,  rap.,  élect.  de  Ghisoni)  ; 
— 3°  Que  lorsqu'un  maire  et  son  adjoint  ont  donné  leur  démis- 
sion, et  que  l'administration  de  la  commune  a  été  confiée  à  un 
conseiller  municipal  par  suite  du  refus  des  autres  conseillers 
qui  le  précédaient  dans  l'ordre  du  tableau,  ce  conseillerai  droit 


de  présider  l'assemblée  électorale  (cons.  d'Et.  17  jnln  1836, 
M.  Hochet,  rap.,  élect.  de  Saint-Bonnet)  ;  —  4*  Qu'en  cas  de  re- 
fus du  maire  et  de  l'adjoint,  de  présider  l'assemblée  des  élec- 
teurs communaux,  le  sous-préfet  peut  désigner  poui  la  prési- 
dence le  premier  conseiller  municipal  Inscrit  au  tableau  (cons. 
d'Et.  2  août  1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Delaplanche)  ;  — 
5»  Qu'une  élection  est  valable,  bien  que  des  sections  aient  été 
présidées  par  des  conseillers  non  appelés  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, s'il  est  constaté  qu'ils  n'ont  présidé  que  sur  le  refus  des 
conseillers  les  premiers  inscrits  (cons.  d'Et.  2  mars  1839, 
H.  Letellier,  rap.,  élect.  de  Saint-Esprit);  —  6»  Que  la  circon- 
stance, que  l'assemblée  d'une  section  n'a  pas  été  présidée  par  le 
conseiller  municipal,  appelé  à  remplir  ces  fonctions  dans  l'ordre 
du  tableau,  si  cette  Irrégularité  n'est  que  la  suite  d'une  erreur, 
et  si  d'ailleurs  elle  n'a  pas  influé  sur  le  résultat  de  l'élection, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  opérations  électorales  (cons. 
d'Et.  10  juin  1835,  M.  de  Felcourt,  rap.,  élect.  de  Doullens).— 
V.  n»  536. 

898.  Lorsque  tous  les  membres  du  conseil  municipal  ont 

été  appelés  à  présider  des  sections  électorales,  sauf  ceux  qui 
ont  justifié  d'un  empêchement  légitime,  et  que  le  nombre  des 
sections  est  supérieur  à  celui  des  membres  du  conseil  munici- 
pal non  empêchés,  de  simples  électeurs  peuvent  être  chargés  de 
la  présidence  des  sections,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  29 
de  la  loi  du  3  mal  1855  (cons.  d'Et.  26  avr.  1862,  M.  Gaslonde, 
rap.,  élect.  de  Marseille). —  V.  n«  538. 

894.  Pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs,  on  prend 
les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  pré- 
sents à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire. —  Peu 
importe  le  nombre  des  électeurs  présents»-  —  Il  a  été  jugé  : 
1»  qu'aucune  disposition  n'interdit  de  désigner  les  membres  du 
bureau  avant  que  le  tiers  des  électeurs  inscrits  soit  réuni  (cons. 
d'Et.  9  juill.  1856,  M.  Plichon,  rap.,  élect.  d'Ecos)  ;  —  2»  Que 
les  opérations  d'une  assemblée  électorale  ne  sont  pas  nulles 
parce  que  le  président  aurait  ouvert  la  séance  en  présence  de 
dix  électeurs  seulement  (cons.  d'Et.  8  fév.  1 838,  M.  de  la 
Chauvinière,  rap.,  élect.  de  Trie).  —  Le  bureau  une  fols  formé 
ne  peut  plus  être  modifié,  lors  même  qu'il  arriverait,  dans  le 
cours  de  la  séance,  des  électeurs  plus  âgés  ou  plus  jeunes  que 
ceux  qui  siègent  déjà  au  bureau  (Instr.  min.  du  11  août  1831). 

895.  Les  scrutateurs  doivent  savoir  lire  et  écrire.  —  U  a 
été  jugé,  à  l'occasion  d'élections  accomplies  dans  une  commune 
du  département  du  Haut-Rhin,  que  les  opérations  électorales  ne 
sont  pas  viciées  par  cette  circonstance  qu'un  des  membres  du 
bureau  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  le  français,  s'il  savait  lire  et 
écrire  l'allemand  (cons.  d'Et.  29  mai  1861,  M.  de  Guigné,  rap., 
élect.  d'Hartmanswiller). —  Y.  n»  539. 

899.  La  disposition  de  l'art.  31,  qui  détermine  les  per- 
sonnes qui  devront  être  appelées-à  remplir  les  fonctions  de  scru- 
tateurs, est  substantielle. —  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  1*  que  lors- 
que le  bureau,  au  lieu  d'être  composé  à  l'ouverture  de  la  séance 
et  conformément  à  l'art.  31  de  la  loi  du  5  mai  1855,  a  été  formé 
d'électeurs  désignés  a  l'avance  par  le  maire,  cette  irrégularité 
entraîne  la  nullité  des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  29  mai 
1861,  élect,  d'Aniane,  D.  P.  62.  3.  65;  14  juin  1861,  M.  de 
Raynal,  rap.,  élect.  de  Saint-Christophe); — 2»  Que  lorsque  lesélec- 
teursontété  convoqués  pour  une  certaine  heure  et  que  néanmoins 
le  bureau  a  été  composé  et  le  scrutin  ouvert  une  heure  plus  têt, 
il  y  a  nullité  des  élections,  le  bureau  n'ayant  pas  été  constitué 
comme  le  veut  l'art.  31  de  la  loi  du  5  mai  1855  (cons.  d'Et. 
31  août  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  dePineuilh  ;  12  mars 
1863,  M.  Flandin,  rap.,  élect.  de  Mansles);  —  3»  Que  lorsque 
deux  des  électeurs  les  plus  âgés  et  deux  des  électeurs  les  plus 
jeunes  onf  déclaré  d'avance  au  maire  qu'ils  entendaient  faire 
partie  du  bureau,  en  usant  à  cet  effet  du  droit  ouvert  à  leur  pro- 
fit par  l'art.  51  do  la  loi  du  5  mal  1855,  et  que  néanmoins  ils 
ont  été  empêchés  d'arriver  au  bureau,  parce  que  le  maire  n'avait 
pris  aucune  mesure  pour  assurer  le  libre  accès  de  la  salle,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  la  nullité  des  élections  (cons.  d'Et.  12  déc. 
1861,  élect.  d'islres,  D.  P.  62.  3.  54);  —  4«  Qu'il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où,  malgré  les  réclamations  à  lui  adressées  à 
ce  sujet,  le  maire  a  choisi  pour  composer  le  bureau  des  élec- 
teurs qui  n'étaient  pas  les  plus  âgés  et  les  plus  jeunes  des  élec- 
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Iran  présents  à  1'onvertare  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire 
(60ns.  d'Et.  25  avril  1860,  élect.  de  Montbarrois,  D.  P,  63.  3. 
54  ;  37  mars  1863,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Stemsultx). 

—  V.  n«  553. 

99*.  Mais  U  a  été  décidé  1»  que  la  circonstance  que  les 
scrutateurs  auraient  été  désignés  d'avance  par  le  maire  ne  vide 
pas  l'élection,  si,  en  (ait,  ces  scrutateurs  se  trouvent  les  mêmes 
qui  anraientété  scrutateurs  par  l'application  des  dispositions  de 
la  loi  (cous.  d'Et.  9  juill.  1856,  M.  Plicbon,  rap.,  aff.  élect.  de 
Bray-sur-Seine)  ;  —  3*  Qu'un  grief  ne  saurait  être  tiré  de  ce 
que  le  bureau  aurait  été  composé  à  l'avance  par  le  maire,  lors- 
qu'il n'est  pas  allégué  que  des  électeurs  sachant  lire  et  écrire, 
plus  Jeunes  eu  plus  âgés  que  ceux  appelés  à  remplir  les  fonc- 
tions de  scrutateurs,  aient  été  présents  à  l'ouverture  de  la  séance 
(cons.  d'Et.  23  ~nal  1861,  aff.  élect.  de  Toulouse,  D.  P.  62.  3. 
65;  29  mal  lMi,  M.  Savoye,  rap.,  aff.  élect.  de  Sauveterre). 

—  V.  n»  555. 

898.  Selon  la  jurisprudence  du  conseil,  l'Inobservation  d'un 
détail  de  la  loi  dans  la  composition  du  bureau  n'emporte  la  nul- 
lité des  élections  qu'autant  que  cela  aurait  Influé  sur  le  résultat 
de  l'opération.  —  Jugé  :  l*  que  l'irrégularité  résultant  de  ce 
que,  contrairement  a  la  loi,  un  électeur  a  été  appelé  à  faire 
partie  du  bureau  comme  étant  le  plus  âgé  des  électeurs  présents, 
bien  qu'il  fût  moins  âgé  qu'un  autre  électeur  présent,  ne  vicie 
pas  les  opérations  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  la  présence  an 
bureau  du  scrutateur  dont  il  s'agit  ait  eu  pour  effet  de  modifier 
le  résultat  de  l'élection  (cons.  d'Et.  30  Juill.  1857,  M.  de  Rene- 
pont, rap.,  aff.  élect.  de  Saint-Pol-de-M onts)  ;— s*  Qu'il  en  est  de 
même  soit  an  cas  oh  par  erreur  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présents  n'ont  pas  été  désignés  comme  scrutateurs  (cons. 
d'Et.  5  août  1841,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Tuffé), 
soltan  cas  ou  ce  bureau,  au  lieu  d'avoir  été  formé  des  oeux  élec- 
teurs les  plus  âgés  et  des  deux  électeurs  les  plus  jeunes,  l'aurait 
été  par  erreur  de  six  conseillers  municipaux  pris  dans  l'ordre  du 
tableau  (cons.  d'Et.  35  août  1849,  aff.  élect.  de  Cannes,  D.  P. 
50.  3. 4);  —  S*  Que  le  fait  qu'un  individu  irrégulièrement 
inscrit  après  la  clôture  de  la  liste  électorale  sur  la  minute  de 
cette  liste,  déposée  à  la  mairie,  a  été  membre  du  bureau,  ne 
vicie  pas  les  élections  électorales,  alors  que  cet  individu  figu- 
rant sur  la  liste  des  électeurs  remise  au  président  de  l'assem- 
blée, a  été  appelé  au  bureau  comme  l'un  des  deux  plus  âgés  des 
électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  ;  que  sa  participa- 
tion aux  opérations  du  bureau  n'a  donné  lieu  a  aucune  récla- 
mation, et  qu'elle  n'a  pu  exercer  d'influence  sur  la  liberté  et  la 
sincérité  des  élections  (cons.  d'Et.  11  Janv.  1862,  M.  David, 
rap.,  aff.  élect.  de  Moissac). 

8N.  Il  a  été  jugé  aussi:  l*  que  la  présence,  parmi  les 
membres  du  bureau,  d'un  individu  dont  le  nom  ne  se  trouve  pas 
régulièrement  inscrit  sur  la  liste  électorale,  ne  peut  être  Invo- 
quée comme  moyen  de  nullité  des  opérations,  alors  que  l'Iden- 
tité de  celui-ci  avec  un  individu  Inscrit  sur  la  liste  sous  un 
antre  nom,  ne  saurait  être  douteuse,  et  que,  d'ailleurs,  sa  par- 
ticipation n'a  pu  influer  sur  le  résultat  des  élections  (cons.  d'Et. 
1 8  fév.  1836,  M.  de  Luçay,  rap.,  aff.  élect.  d'Orgon)  ;  —  3*  Que 
la  participation  aux  travaux  du  bureau,  d'individus  non  élec- 
teurs, tels  que  l'instituteur  et  le  secrétaire  de  la  mairie,  si  elle 
n'a  pas  eu  d'influence  sur  le  résultat  du  scrutin,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  30  mars 
1838,  M.  Héiy-d'Otesel,  rap.,  aff.  élect.  de  Bati).—  V.  n*  338. 

— .  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  élections  auxquelles 
«m  individu  non  électeur  et  encore  mineur,  a  pris  part  comme 
scrutateur,  en  remplacement  de  son  père,  sont  nulles,  alors 
surtout  qu'il  a  écrit  les  bulletins  de  plusieurs  électeurs  (cons. . 
àYEt.  8  mai  1841,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Corin  et  Fragnaud). 

•4M.  Le  secrétaire  est  nommé  par  le  bureau,  c'est-à-dire 
par  le  président  et  les  scrutateurs.  Hais,  dans  les  délibérations 
du  bureau,  le  secrétaire  n'a  que  voix  consultative  (art.  31). — n 
a  été  jugé  :  l*  qu'un  individu  non  électeur  a  pu  prendre  place  au 
bureau  comme  secrétaire,  en  l'absence  de  tout  électeur  capable 
d'en  remplir  les  fonctions,  si  sa  présence  n'a  pas  influé  sur  les 
élections  (cons.  d'Et.  4  Juill.  1838,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Pomme- 
roux)  ;  —  2*  Que  le  plus  jeune  des  membres  de  rassemblée,  ap- 
pelé au  bureau  en  qualité  de  scrutateur,  peut  être  choisi  pour 
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secrétaire,  sauf  an  bureau  à  le  remplacer  comme  scrutateur 
(cons.  d'Et.  12  Janv.  1850,  élect.  d'AssIons,  D.  P.  50.  3.  63). 
—  V.  n»54i. 

Nt.  La  lot  n'a  établi  aucune  Incompatibilité  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  membres  du  bureau  électoral. 
— En  conséquence,  U  a  été  décidé  :  l*  que  des  parents  ou  alliés 
peuvent  faire  partie  du  même  bureau,  dans  une  assemblée  d'é- 
lecteurs municipaux  (cons.  d'Et.  25  août  1849,  élect.  de  Cannes, 
D.  P.  30.  3.  4)  ;  —  3*  Et  spécialement,  que  le  père  et  le  fils 
peuvent  être  appelés  à  remplir  simultanément  les  fonctions  de 
scrutateurs  dans  le  même  bureau  (cons.  d'Et.  26  mars  1836, 
M.  AucOc,  rap.,  élect.  de  Monchaux-Soreng); —  3*  Qu'aucune 
nullité  ne  pourrait  résulter  de  ce  qu'un  des  membres  du  bureau 
serait  beau-père  du  maire  (cons.  d'Et.  33  janv.  1863,  M.  David, 
rap.,  élect.  d'Istres),...  ou  de  ce  que  le  bureau  serait  entière- 
ment composé  de  parents  du  maire,  alors  qu'on  s'est  exactement 
conformé  à  la  loi  pour  le  choix  des  scrutateurs  (cous.  d'Et. 
3  mai  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Calacuccla).—  T. 
n»  542. 

94t S.  Pour  la  validité  des  opérations  électorales,  la  loi  de 
1855  (art.  SI),  de  même  que  la  loi  de  1831,  art.  49,  exige  la 
présence  de  trois  membres  au  moins  du  bureau,  qui  est  com- 
posé de  six  membres.  —  11  a  été  jugé  :  i»  Que  le  secré- 
taire fait  partie  des  trois  membres  du  bureau  dont  la  présence 
est  exigée  à  peine  de  nullité  du  scrutin  (cons.  d'Et.  is  juill. 
1833,  M.  de  Felcourt,  rap.,  aff.  élect.  de  Collas  ;  22  fév.  1838, 
M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  élect.  de  S  larrons);  —  2*  Que  le 
président  et  les  scrutateurs  peuvent  s'absenter  alternativement 
pendant  le  dépôt  des  votes,  pourvu  qu'il  y  ait  constamment  trois 
membres  dn  bureau  présents  (cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  M.  de  la 
Chauvinlère,  rap.,  élect.  de  Trie);  —  5*  Que  le  président  d'une 
assemblée  électorale,  qui  s'absente  momentanément,  n'est  pas 
obligé  de  se  faire  représenter  par  le  scrutateur  le  plus  âgé;  Il 
suffit  qu'il  se  fasse  représenter  par  l'un  des  scrutateurs  (même 
arrêt)  ;  —  4*  Que  l'absence  du  président  pendant  plus  de  deux 
heures  ne  rend  pas  nulle  l'élection,  bien  que  cette  absence  se 
soit  prolongée  pendant  une  partie  du  dépouillement  du  scrutin 
(cons.  d'Et.  9  fév.  1838,  M.  de  la  Chauvinlère,  rap.,  élect.  de 
Cressy-Omancourt);— 5»  Que  l'Irrégularité  résultant  de  ce  que, 
pendant  quelques  instants,  le  bureau  s'est  trouvé  réduit  à  deux 
membres  ne  vicie  pas  les  opérations,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu 
pour  conséquence  de  compromettre  la  sincérité  du  vote  (cons. 
d'Et.  18  mai  1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  Lillers;  même 
Jour,  M.  Flandln,  rap.,  élect.  de  Blzanos). —  Y.  n*  540. 

9S)4.  Hais  II  a  été  décidé  :  l*  que  la  circonstance  que  le 
bureau  de  l'assemblée  électorale  ne  s'est  trouvé  composé  que  de 
deux"  membres,  à  deux  reprises  différentes  et  pendant  un  espace 
de  temps  assez  long,  suffit  pour  faire  présumer  les  élections  non 
sincères  et  en  entraîner  la  nullité  (cons.  d'Et.  23  juill.  1838, 
H.  Gomel,  rap.,  élect.  de  CastUlon)  ;  —  2*  Que  l'absence  des 
membres  du  bureau  pendant  une  partie  dn  scrutin,  et  tour 
remplacement  par  des  électeurs  ou  des  Individus  non  électeurs 
qui  ont  reçu  les  bulletins  apportés  à  l'urne  électorale,  consti- 
tuent une  infraction  aux  prescriptions  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
6  mai  1855,  de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  opérations 
électorales  (cous.  d'Et.  2  Juill.  1861,  élect.  de  Cuq-Toulxa,  D. 
P.  64.  6.  H4,n*  2). 

M».  La  composition  du  bureau  et  par  suite  les  opérations 
électorales  ne  sont  pas  viciées  par  la  circonstance  qu'un  élec- 
teur, qui  a  fait  partie  du  bureau,  avait  été  admis  dans  la  salle 
des  élections  avant  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  l'assemblée 
électorale,  lorsqu'il  est  établi  que  cette  exception  avait  été  mo- 
tivée par  le  grand  âge  de  cet  électeur  qui,  dans  tous  les  cas, 
devait  faire  partie  dn  bureau  (cons.  d'Et.  12  août  1861,  H.  de 
Bamme ville,  rap.,  élect.  de  Valsons). 

•4M).  L'art.  30  de  la  loi  de  1833  dispose  :  «  Le  président  a 
seul  la  police  de  l'assemblée.  Ces  assemblées  ne  peuvent  s'oc- 
cuper d'antres  objets  que  des  élections  qui  tour  sont  attribuées. , 
Toute  discussion,  toute  délibération  leur  sont  Interdites.  »  —  n 
a  été  jn~é  que  l'élection  d'un  conseiller  municipal,  qui  a  été 
précédée  d'un  discours  que  le  président  de  l'assemblée  a  laissé 
prononcer,  malgré  les  nombreuses  réclamations  des  électeurs, 
est  nulle,  s'il  était  surtout  de  nature  à  influencer  le  résultat  de* 
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opération»  (oui.  d'Et.  1 1  janv.  1836,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de 
Druyes)  ;  —  Hais  que  la  lecture  faite  par  le  président,  à  l'ou- 
verture de  la  séance,  d'un  écrit  de  quelques  électeurs,  ne  peut 

.  faire  Annuler  les  opérations  électorales,  st  aucune  réclamation 
n'a  été  élevée,  et  si  cet  écrit  n'avait  pour  but  que  de  détruire  les 
fausses  imputations  qui  pouvaient  avoir  été  répandue*  dans  les 
campagnes  contre  les  sentiments  des  habitants  du  chef-lieu  de 
canton  (cens.  d'Et.  28  août  1857,  H.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Lou- 
déac).— V,n«347. 

•09 .  L'entrée  de  la  salle  de  l'élection  n'est  permise  qu'aux 
citoyens  portés  snr  la  liste  électorale;  toutefois,  la  présence 
dans  la  salle  d'étrangers,  c'est-à-dire  d'individus  non  électeurs, 

■  ne  saurait  par  elle  seule  entraîner  la  nullité  des  opérations. 

—  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  la  présence  d'étrangers  dans 
l'intérieur  de  la  salle  des  élections  n'est  un  motif  de  nullité  des 
opérations  qu'autant  qu'elle  a  influé  sur  le  résultat  du  vote  (cous, 
d  Bt.  21  oct.  1635,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Duffo;  25  janv. 
1858, H.  Rtenaod,  rap.,  élect.  deMennecy;  8  mal  t84i, M. Ri- 
chaud,  rap.,  aff.  Ragu;  2  avr.  1849,  élect.  de  Martagny,  D.  P. 

•  «9.  3.  49;  1"  déo.  1849,  élect.  de  Grignotes,  D.  P.  50.  3. 18); 
...alors  d'ailleurs  qu'ils  se  sent  retirés  sur  l' injonction  du  prési- 
dent (même  déois.  du  21  oct.  1855),  ...et qu'aucune  réclamation 

.ne  s'est  élevée  dons  l'assemblée  {cens.  d'Et.  7  juin  1836, 11.  Ho- 
chet, rap.,  élect.  de  Oiges).—  V.  n°  550. 

••9.  L'art.  37  dispose  que  nul  électeur  ne  peut  entrer  dans 
l'assemblée  s'il  est  porteur  d'armes  quelconques.  Mais  l'appel  de 
la  force  armée,  et  même  des  arrestations  opérées  par  ordre  du 
président,  dans  le  cas  eu  ces  mesures  n'ont  eu  pour  objet  que  de 
.  garantir  la  sécurité  des  opérations  électorales,  sont  des  actes 
légaux  et  ne  peuvent  donner  lieu  a  une  demande  en  nullité  de 
l'élection  (cons.  d'Et.  9  juin  1 849,  élect.  de  Pomerols,  D.  P.  49. 
Ï4  76;  28  août  1855,  M.  Lemarlé,  rap.,  élect.  d'ArgellIers; 
25  juill.  1656,  éleet.  de  Berry-Bouy,  D.  P.  57. 3. 17;  50  juill. 

•  1857,  M.  de  Renepont,  rap.,  afl.  élect.  de  Saiot-Pol  de  Monli). 

—  luge  spécialement  :  l»  que,  lorsque  la  présence  d'un  gen- 
darme dan»  une  salle  d'élection  n'a  pas  été  constante,  et  que  ses 
apparitions  momentanées  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation, 
l'élection  est  régulière,  et  que  la  présence  de  gardes  soldés 
est  permise,  quand  elle  est  Justifiée  par  les  besoins  du  service 
(cous.  d'Et.  24  août  1833,  M.  de  Luçay,  rap.,  aff.  Dupuy);  — 
8°  Que,  de  même,  la  présence  momentanée,  dans  une  assemblée 
électorale,  d'un  ou  de  plusieurs  gendarmée  et  de  l'ancien  garde 
«aampétre  de  la  commune,  ne  peuvent  servir  à  en  faire  annuler 
les  opérations,  si  leur  apparition  n'a  porté  aucune  atteinte  à  la 
liberté  et  è  l'indépendance  des  votes  (cons.  d'Et.  14  août  1857, 
-M.  Cbauvinière,  rap.,  élect.  de  Vorey)  ;  —  s*  Qu'il  en  faut  dire 
•autant  de  la  présence  d'un  percepteur  municipal  (cons.M'Et. 
95  janv.  1836,  M.  Saglio,rap  ,  élect.  de  Crous cilles)  ;  —  4» Ou 
.de  l'intervention  du  juge  de  paix  du  canton,  dans  les  opérations 
.électorales  d'une  commune,  ordonnée  par  le  préfet  sur  la  de- 
mande du  maire,  pour  donner  à  celui-ci  les  instructions  néces- 
saires sur  l'exécution  de  la  loi,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pris  au- 
cune part  aux  opérations  (cons.  d'Et.  8  fév.  1833,  M.  Montaud, 
rap.,  élect.  de  Begat).— V.  n»  549. 

•4M».  Aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  de  18*5,  a  le  bureau 
juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opéra- 
tions de  l'assemblée;  ses  décisions  sont  motivées.  »  — - 11  a  été 
jugé  qae  les  membres  dn  bureau  peuvent  délibérer  sar  les  ques- 
tions qui  les  concernent  personnellement,  et  spécialement  sur 
celle  de  savoir  si  des  bulletins  doivent  leur  être  attribuée'  (cous. 
d'Et.  26  juill.  1835,  H.  Germain,  rap.,  élect.  de  Pnvilly).—  V. 
B*  597. 

•i*>.  La  circulaire  ministérielle  do  il  août  i«3l  s'était 
cspttquée  sur  la  compétence  provisoire  du  bureau.  Le  ministre 
déclarait  que,  dans  sa  pensée  le  bureau  doit  juger  provisoire* 
ment  aussi  les  questions  concernant  les  titre*  el  les  conditions 
d'éligibilité  des  conseillers  élus  ;  qu'il  ne  peut  Se  dispenser  de 
statuer  sons  prétexte  de  renvoyer  à  l'autorité  supérieure,  dont 
au  surpins  les  droits  restent  entiers.  C'était  là  une  erreur.  Les 
questions  d'incapacité  appartiennent  exclusivement  aux  tribu- 
naux ordinaires. — Uaétéjogéencesens:  l«que  le  droit  accordé 
au  bureau  ne  s'applique  qu'aux  opérations  confiées  aux  éiee-« 
leurs  et  ne  peut  embrasser  les  questions  relatives  aux  incapacité», 


Incompatibilités  et  autres  objets  étrangers  à  l'opération  «Dt- 

méme,  et  pour  lesquelles  la  loi  a  établi  des  juridictions  spéciales 
(cons.  d'Et.  26  fév.  1652,  M.  Coutmann,  rap.,  aff.  Debaxet 
cons.;  23  avr.  1852,  H.  Coulman,  rap.,  aff.  Vistorte);  —  J»  Que 
le  bureau  de  l'assemblée  électorale  excède  ses  pouvoirs  s'il  dé- 
cide que  tel  candidat  n'est  pas  légalement  éligibl»,  et  qu'en 
conséquence  les  suffrages  donnés  à  ce  candidat  ne  seront  pas 
comptés  (cons.  d'Et.  26  mars  1856,  élect.  de  Bourg-Charente, 
D.  P.  56. 5.  54;  30 août  1861,  élect.  de  Sous-Moulin,  eod.).— 
V.  aussi  infrà,  n*  913. 

•  •t.  Toutes  les  réclamations  et  décisions,  ajoute  le  §3 
de  l'art.  33  précité,  sont  insérées  au  procès-verbal  ;  les  pièces 
el  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés  après  avoir  été 
paraphés  par  1»  bureau.  —  V.  sur  ce  point  infrà,  nM  969  et  i. 

§  5.  —  Du  «ate  et  dm  terutin. 

•fi*.  L'art.  55  de  la  loi  des  5-9  moi  185»  exige  que  la  liste 
soit  déposée  dans  la  salle  des  électiens.  cet  article  porte: 
«  Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  une  copie  de  la  liste 
des  électeurs,  certifiée  par  le  maire,  contenant  les  noms,  1  Mi- 
ellé, qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposés  sur  h 
table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau.  »  —  Aux  termes  de  cet 
article,  la  liste  doit  être  certifiée  par  le  maire.  Donc,  ainsi  qse 
cela  a  été  jugé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  signée  par 
le3  membres  du  bureau  (cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  M.  dé  la  Cbaa- 
vinlère,  rap.,  élect.  d'Absac).—  V.  n*  544. 

•  1S.  tout  citoyen  Inscrit  sur  les  listes  électorale»  »  droit 
de  prendre  part  à  l'élection  dn  conseil  nranicipnl  (art.  se),  et 
tout  français  habitant  la  commune  depuis  sixmois,  âgé  devtngt- 
un  ans  accomplis  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques 
doit  être  inscrit  sur  tes  listes  électorales.  Ces  listes  étant  au- 
jourd'hui les  mêmes  pour  les  élections  départementales  et  mu- 
nicipales, aussi  bien  que  pour  les  élections  législatives,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'en  parler  ici  séparément  (V.  tuprâ,  n—  485  ets.).— 
Les  listes  électorales  une  fols  arrêtées  sont  la  base  de  rélscUeo. 
—H  aété  jugé  :  l*  que  l'électeur  dont  rmueripuon  sur  les  listes 
est  devenue  définitive  a  droit  de  voter  nonobstant  toutes  oppo- 
sitions (cons.  d'Et.  5  août  1841,  M.  Vontaud,  rap.,  éleet.  de 
Gournon); —  s»  Que  lorsqu'un  individu  a  été  frappé  d'une  con- 
damnation judiciaire  qui  aurait  dû  le  priver  du  droit  d'être 
électeur,  mais  est  néanmoins  resté  Inscrit  sur  la  liste  électorale, 
le  bureau  ne  pent  refuser del'admettre  à  voter  (oons.  d'Et.  3  nui 
1861,  M.  walekenaer,  rap.,  élect.  d'Etsaat;  même  jour,  l.de 
Renepont,  rap»,  élect.  de  Saou;  14  Juin  1601,  H.  deBanuae- 
ville,  rap.,  élect.  de  Marsac);  —  3°  Qu'il  en  est  du  même  d'aa 
étranger  inscrit  à  tort  sur  la  liste  électorale  si  son  Inscription 
n'a  pas  été  attaquée  oh  temps  Utile  (cons.  d'Bt.  8  met  1*41, 
M.  Gomel,  rap.,  éleet.  de  Griotleray  ;  8  sept.  1861,  M.  Fhm- 
din,  rap.,  élect.  de  Btognac)  ;  —  4»  Que  le  bureau  ne  peut  mu 
plus  refuser  d'admettre  le  vole  d'an  individu  qui  ne  joat 
pas  de  ses  facultés  mentales,  s'il  est  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales (cons.  d'Et.  7  sept.  1861,  H.  Flandin,  rap.,  aff.  éleet 
de  Beuil).  — 11  a  été  cependant  jugé  qu'un  arrêté  de  conseil  «s 
préfecture  qui  avait  prononcé  la  nullité  d'opéraUeus  électoral»» 
en  se  fondant  notamment  snr  ce  que  des  électeurs  seraient  veoet 
voter  en  état  d'ivresse,  devait  être  confirmé  (cous.  d'Bt.  «s  avr 
1861,11.  Flandin,  «p.,  élect.  deLiny-aevant-Ban).— -V.  B«S5f. 

•1 4.  lia  été  jugéaussi  :  i»que  m  transcription  inexacte  m 
la  liste  des  votant*,  du  nom  d'un  électeur  porté  régulièrement 
sar  la  minute  delà  liste  électorale,  est  une  erreur  qui  né  peut  M 
être  opposée  eu  l'empêcher  d'être  admis  au  vote,  si  d'alUssn 
les  autres  Indications  roi  sont  exclusivement  applicables;  et 
que  le  refus  fait  pur  m  président  sans  l'avis  du  bureau,  d'ad- 
mettre cet  électeur  au  vote,  rend  nulles  les  opérations  élec- 
torales, si  ce  refus  u  pu  influer  sur  »  rosultat.de  l'élection  M 
changeant  le  chiffre  de  la  majorité  absolu*  (cons.  d'Et.  JS  ao# 
1837,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  d'Anus);— 2»  Qu'un  électeur 
inscrit  sur  la  liste  avec  le  prénom  de  son  Ois  décédé,  dolté** 
admis  à  voler,  s'il  est  établi  que  l'inscription  s'applique  réel- 
lement à  l'électeur  qui  se  présente  pour  voler  (cons.  d'Bt.  1 2  avr. 
1858,  at.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Botsset-Satht-Priesl);  — 
V  Que  le  citoyen  inscrit  sur  m  liste  des  éteeteuTS,  dssaoâsst 
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arrêté»  aux  époques  prescrite*  par  la  loi,  doit  être  admis  à 
voter,  bien  qu'une  expédition  de  celte  liste  n'ait  pas  été  en* 
voyée  à  U  préfecture  et  qu'on  ait  omis  d'en  faire  mention  dans 
l'arrêté  général  de  clôture  en  récapitulant  le  nombre  des  élec- 
teurs (oons,  d'Et.  il  mai  1838,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de 
Monibawn). 

SA*.  D'un  autre  coté,  il  a  été  décidé  que  le  refus  par  le 
bureau  d'admettre  un  électeur  au  droit  de  voter  n'est  pas  une 
cause'  de  nullité  des  élections,  lorsque  le  résultai  n'eût  pu  ea 
être  changé  par  son  admission  (cons.  d'Et.  39  août  1858,  sL  du 
Martrey,  rap„  élect.  de  Saint-Jean  de  Blaquièrea).—  V.  n»  853. 

S  ta.  Une  élection  a  été  annulée  partiellement  dans  les  cir- 
constances suivantes: —  40  individus  avaient  été  inscrits  par 
le  maire  au  la  liste  électorale,  après  la  clôture  offloieUe  de 
celle-ci,  et  30  d'entre  eux  avaient  pris  part  au  vote;  en  retran- 
chant 40  noms  du  nombre  des  électeurs  inscrits,  et  30  suffrages 
du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chacun  des  candidats  élus 
au  premier  tour  de  .  scrutin,  les  boit  derniers  cessaient  d'avoir 
un  nombre  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits;  —  U  y  avait 
lieu,  dès  lors»  d'annuler  l'élection  de  cet  huit  candidats,  et,  par 
voie  de  conséquence,  les  opérations  du  second  tour  de  scrutin 
faites  le  même  jour,  ainsi  que  les  opérations  auxquelles  U  avait 
été  ultérieurement  procédé  en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfeejuro.qui  n'avait  annulé  l'élection  que  de  sept  seulement 
des  candidats  élus  au  premier  tour  de  scrutin  (oons.  d'Et. 
12  aoét  .1881,  M.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  la  Garnie). 

•Al.  A  l'inverse,  nul  ne  peut  être  admis  à-  voter  s'il. n'est 
inscrit  sur  la  liste  électorale  (L.  &  mai  1855,  art.  36)  ;  toutefois 
le  vole,  reeu  par  erreur,  d'un  individu  non  électeur  n'emporte 
pas  par  hUrméme  nullité  de  l'élection  ;  on  se  borne  à  déduire 
ca  vote  d»  nombre  des  votants,  puis  du  nombre  des  suffrages  ob- 
tenus par  Chacun  des  candidat»,  etl'onn'annuleréleotienquede 
ONtx  qui,  après  cette  double  opération  ont  perdu  la  majorité 
(V.  «ft/ran*  856;  V.  aussi  supra,  a*  554). 

9i &.  Quoique  les  listes  électorales  soient  le  tableau  auquel 
on  d«tt  se  référer  pour  déterminer  les  Français  aptes  à  prendre 
part  aux  élections  municipales,  la  loi  admet  des  exceptions. 
L'art,  se  §  2  dispose  :  «  Toutefois,  seront  admis  à  voler,  quoi- 
que non  inscrits,  les  électeurs  porteurs  d'une  décision  du  juge 
de  paix  ordonnant  leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  annulant  un  jugement  qui  aurait  prononcé  leur  radia- 
tion. »  ■*-  il  a  été  jugé  que  le  droit  des  individus  inscrit» 
sur  la  liste  électorale  en  vertu  de  décisions  du  juge  de  paix  qui 
n'ont  pas  été  attaquées  en  temps  utile  devant  la  cour  de  cassa- 
tien,  ne  peut  plus  être  contesté  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative ;  qu'ainsi,  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pou- 
voirs en  annulant  l'élection  à  laquelle  ces  individus  ont  pris 
part,  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  dû  être  admis  à  voter, 
et  qu'après  retranchement  d'autant  de  suffrages,  la  majorité 
n'est  plus  acquise  aux  candidats  proolaméa  (cons.  d'Et.  14  juin 
1861,  élect.  de  Cbauvigny,  D.  P.  81.  3. 60).—  V.  n*  ««s. 

•ta.  L'électeur  qui  se  présente  au  scrutin  doitril  être  né» 
oessairement  muni  de  sa  carte?  En  matière  d'éleclionau  conseil 
général  de  département,  la  présentation  de  la  carte  n'a  pas  été 
considérée  comme  absolument  obligatoire,  on  exige  seulement 
la  justification  de  l'identité  (V.  n°  558) — U  ne  parait  pas  douteux, 
qu'il  en  doive  être  ainsi  en  matière  d'élections  municipales 
(Geai,  oons.  d'St.  24  jaiO.  1861,  H.  de  Renepont,  rap.,  aff. 
aff,  éiect.  deUoiran;  24  juill.  1861,  H.  Vicaire,  rap.,  aff. 
élect.  de  Tarasteix).  —  Toutefois  U  a  été  jugé  sous  la  loi  de 
1*11 ,  que  nul  éleoteor  ae  pouvant  exiger  son  admission  dans 
(assemblée  électorale,  s'il  no  justifie  de  sa  qualité,  le  président 
a  pu  exclure  de  rassemblée  les  éleoleurs  qui  avaient  oublié 
leurs  eûtes,  encore  bien  qu'il  n'ignorât  pas  personnellement 
tour  .qualité  d'éteotear  (cons.  d'Et.  4  fév.  1836,  M.  Robiilard, 
rap.,  aff.  Vas).  ■ 

.  S  941.  Sons  le  régime  de  la  loi  de  -1851,  aucun  électeur  na 
sauvait  déposer  son  vote  qu'après  avoir  prêté  serment  de  fi- 
délité an  roi  et  d'obéissance  aux  lois  entre  les  mains  du  présN 
dent  du  bureau.  Le  décret  du  3  juin.  1848  a  aboli  le  serment 
politique,  et  la  loi  de  1855  ne  l'ayant  pas  rétabli  pour  les  élec- 
tions, il  s'ensuit  que  le  serment  des  électeurs  n'est  pas  exigible, 
flktsfcw  Aux  termes  de  fart.  32  de  la  loi  de  1855  «  les  as» 


semblées  des  électeurs  communaux  procèdent  au  éksotloaa col- 
leur sont  attribuées  au  scrutin  de  liste,  »  c'esUà-dire  sur  un 
bulletin  contenant  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  membres  dn  con- 
seil à  élire.  11  est  donc  encore  utile  que,  conformément  à  la  et»» 
culaye  du  il  août  1831,  le  président  fasse  connaître  aux  é!eo-> 
teurs  le  nombre  des  conseillers  qu'ils  doivent  élire,  nombre,' 
d'ailleurs,  qui  doit  se  trouver  indiqué  dans  l'arrêté  de  convo- 
cation. 

»»*.  Relativement  aux  jours  d'élection  et  à  la  darde  du 
scrutin,  la  loi  de  1835  dispose  «  Art.  33.  Dans  les  com- 
munes de  3,500  habitants  et  au-dessus,  le  scrutin  dur»  deux 
jours  ;  il  est  ouvert  le  samedi  et  clos  le  dimanche.  Dans  les 
communes  d'une  population  moindre,  le  scrutin  ne  dore  qu'un 
jour;  il  est  ouvert  et  clos  le  dimanche.  —  Art.  39.  Le  prési- 
dent doit  constater,  an  commencement  de  l'opération,  Meure  à 
laquelle  le  scrutin  est  ouvert.  —  Le  scrutin  ne  peut  être  fariné-' 
qu'après  être  resté  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins. —  Le 
président  constate  l'heure  à  laquelle  U  déclare  le  scrutin  dos," 
et,  après  cette  déclaration,  aucun  vote  ne  peut  être  reçu.  »  — 
La  loi  de  1831  n'avait  rien  précisé  sur  ce  point,  Bon  art.  49; 
se  bornait  à  dire*  que  les  deux  tours  de  scrutin  pouvaient  avoir 
lieu  le  même  jour;  chaque  se  ru  tin  devant  rester  ouvert  pendant-' 
trois  heures.  —  La  loi  de  1855  est  plus  complote  et  plus  for- 
melle- >  -  i  ' 

•98.  Les  mesures  qu'elle  a  prescrites  pour  assurer  ta 
scrutin  sa  durée  légale  sont  substantielles.  —  La  jurisprudence 
en  exige  l'observation  rigoureuse.— Il  a  été  jugé  :  i*  que  lors* 
que  le  sontlin  n'a  pas  eu  la  durée  fixée  parla  lot,  qu'il  s'agisse 
d'un  premier  tour  ou  d'un  second  tour,  l'élection  est  nulle 
(cens.  d'Et.  20  nov.  1886,  aff.  éleot.  dofiourgae,  B.  P.  ST.  3. 
37  ;  23  mai  iseï,  aff.  élect.  de  Forceville,  D.  9.  61.  s.  80; 
14  juin  1861,  aff.  élect.  de  Seralnconrt,  D.  P.  61.  4.  60-);  — 
a»  Que  la  disposition  de  l'art.  35  de  la  loi  du  5  mal  1833,  d'a- 
près laquelle,  dans  les  communes  de  2,500  habitants  et  au- 
dessus,  le  scrutin  dure  deux  jours,  doit  être  appliquée,  a  peine 
de  nullité  de  l'élection,  lorsqu'il  s'agit  d'un  second  tour  de1 
scrutin,  qni  n'a  pu  avoir  lieu  le  même  jour  que  le  premier 
(eon9.  d'Et.  34  juill.  1861,  M.  de  Raynal,  rap.,  aff.  élect.  de 
Laoaune);  —  3°  Que  lorsque  le  second  tour  de  scrutin  n'a  été 
ouvert  qu'à  sut  heures  un  quart  du  soir,  sans  que  les  électeurs 
eussent  été  prévenus  par  avance  que  les  opérations  de  ce 
deuxième  tour  auraient  lieu  le  jour  dont  il  s'agit,  l'élection  est 
annulable  (cons.  d'Et.  9  juill.  1861,  M.  do  Bammeville,  rap,, 
aff.  élect.  de  Cette-Bygun). 

••4.  La  loi  de  1855  ne  dit  rien  de  l'heure  eu  doit  s'ouvrir 
le  scrutin.  Le  décret  réglementaire  des  élections  législatives  du 
3  fév.  1832  dispose, art.  35,  queie  scrutin  s'ouvre  à  huit  heures 
du  matin,  pour  le  premier  comme  pour  le  second  jour.  Cottedls- 
pesition  n'est  évidemment  pas  applicable  aux  élections  muni- 
cipales. —  La  eire.  min.  du  24  juin  1858  adressée  aux  préfets 
s'explique  ainsi  sur  la  fixation  de  l'heure.  «  Vous  peorrei  en 
faire  l'objet  d'une  disposition  dans  vos  arrêtés  de  oonvocatten, 
à  moins  que  vous  ne  jugiez  préférable  de  laisser  l'Initiative  aux 
maires,  mieux  placés  peut-être  peur  connaître  ce  qui  convient 
aux  besoins  ou  aux  habitudes  des  éleoleurs.  —  il  importe- 
néanmoins  de  prescrire  que,  dans  aucun  cas,  le  scrutin  ne  devra 
se  prolonger  aa  delà  de  six  heures  du  soir.  » — 11  a  été  jugé  : 
l»  que  la  fixation  des  opérations  électorales  à  me  heure  qui  a 
pu  rendre  impossible  à  un  gland  nombre  d'électeurs  toute  par- 
ticipation à  ces  opérations  (quatre  heures  du  matin)  est  un» 
cause  de  nullité  de  l'élection  (cens.  d'Et.  s  août  1849,  aff.  élect. 
de  Beaupuy,  D.  P.  49.  3.  88);—  2*  Que  l'onvertnre  du  sonttfn 
avant  l'heure  fixé  par  l'arrêté  de  convocation1  est  une  cause  de' 
nullité  de»  élections  (V.  n*  9*6-2<>);  —  3*  Que  w  fermeture  dn 
scrutin, avant  l'heure  fixée  par  l'arrêté  de  convocation,  entraîne 
la  nullité  de  l'élection,  encore  qu'elle-  soit  demeurée  sans  in- 
,  nuance  sur  le  résultat  de  cette  élection  (oons.  d'Et.  a  avr.  1 849, 1 
|  aff.  Cbavance,  I».  P.  4».  3.  49);—  4«  Que  des  élbctlons  muni-- 
[  (finales  sont  nulles  dans  le  eas  oh,  des  caries  d 'électeurs  dtstrl-- 
hués  la  veille  de  ces  élections  dans  une  partie  de  la  commune 
ayant  Indiqué  pour  la  clôture  du  serstin  une  heure  plus  recalée 
'  que  celle  fixée  par  on  arrêté  préfectoral,  la  clôture  a.  eu  Itett 
i  néanmoins  à  l' heure  annoncée  par  cas  arrêté,  »,  en- ait,  «or 


Digitized  by 


Google 


738 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.— Chip.  S,  Sbct.  %  Art.  %  g  3. 


irrégularités  put  été  de  nature  à  modifier  le  résultat  des  opéra- 
tions (cons.  d'Et.  7  août  1856,  aff.  éleet.  de  Salnt-Mards  en 
flthe,  D.  P.  57.  5.  S?);—  5*  Qu'il  en  est  de  même,  bien  que  la 
durée  légale  ait  été  observée,  si  le  scrutin  a  été  fermé  avant 
l'heure  indiquée  sur  les  cartes  des  électeurs,  et  alors  du  moins 
que  l'erreur  en  laquelle  les  électeurs  ont  été  induits,  a  pu  mo- 
llfler  le  résultat  des  opérations  (cons.  d'Et.  14  juin  1861,  aff. 
JecL  de  Seraincourt,  D.  P.  61.  3.  60).—  V.  n*  376. 

Toutefois,  U  a  été  jugé  :  l*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'an- 
nuler une  élection,  par  ce  motif  que  le  maire  aurait  ouvert  le 
scrutin  avant  l'heure  indiquée  sur  les  cartes  distribuées  aux 
électeurs,  si  le  maire  y  avait  été  autorisé  par  un  arrêté  préfec- 
toral spécial  et  si,  dans  le  cours  des  opérations,  aucune  récla- 
mation ne  s'était  élevée  contre  la  composition  du  bureau  (cons. 
d'Et.  3  mal  1861,  M.  Walokenaèr,  rap.,  aff.  éleet.  d'Elsaut);  — 
S*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'heure  de  la  clôture  du  scrutin 
soit  annoncée  à  l'avance  (cons.  d'Et.  16  avr.  1836,  aff.  éleet. 
de  MouUn-Ie-Carbonnel,  D.  P.  56.  3.  63). 

Du  reste,  le  bureau  n'est  pas  tenu  de  rester  en  per- 
manence pendant  toute  la  journée;  Il  peut  suspendre  momenta- 
nément la  séance  après  que  le  scrutin  est  resté*  ouvert  pendant 
trois  heures,  sauf  à  prendre  toutes  les  précautions  pour  assurer 
dans  l'intervalle  le  secret  des  votes  et  l'intégrité  du  scrutin 
(cons.  d'Et.  18  déc.  1851,  M.  de  Bussières,  rap.,  aff.  éleet.  de 
Vayrac). 

•»».  La  loi  de  1831  ne  contenait  aucune  disposition  sur  la 
forme  des  bulletins  de  vote.  Son  silence  avait  soulevé  des  diffi- 
cultés que  la  circulaire  du  l  i  août  de  la  même  année  avait 
cherché  à  prévenir.  La  loi  des  5-9  mai  1853  s'explique  sur  les 
différentes  questions  que  la  forme  des  bulletins  peut  faire  naître. 
Son  art.  38  est  ainsi  conçu  :  «  Les  électeurs  sont  appelés  suc- 
cessivement avoterpar  ordre  alphabétique.— Ils  apportent  leurs 
bulletins  préparés  en  dehors  de  l'assemblée. — Le  papier  du  bul- 
letin doit  être  blanc  et  sans  signe  extérieur. — A  l'appel  de  son 
nom,  l'électeur  remet  au  président  son  bulletin  fermé. — Le  pré- 
aident le  dépose  dans  la  boite  du  scrutin,  laquelle  doit,  avant  le 
commencement  du  vote,  avoir  été  fermé  a  deux  serrures  dont 
las  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains  du  président,  l'autre  en- 
tre les  mains  du  scrutateur  le  plus  âgé.  Le  vote  de  chaque  élec- 
teur est  constaté  sur  la  liste;  en  marge  de  son  nom,  par  la  si- 
gnature ou  le  parafe  de  l'un  des  membres  du  bureau.  L'appel 
étant  terminé,  U  est  procédé  au  réappel,  par  ordre  alphabé- 
tique, des  électeurs  qui  n'ont  pas  voté.  »  —  Y.  n*  363. 

•98.  En  exigeant  que  les  bulletins  soient  préparés  hors  de 
rassemblée,  la  loi  a  eu  en  vue  d'assurer  la  sincérité  et  le  secret 
du  vote.  —  Il  a  toutefois  été  jugé  :  i»  que  la  disposition  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  5  mai  1855,  suivant  laquelle  les  bulletins 
pour  les  élections  municipales  doivent  être  préparés  en  dehors 
de  rassemblée  électorale,  ne  contenant  pas  de  sanction,  son 
Inexécution  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité;  que  des  lors 
U  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  le  grief  tiré  de  ce  qu'un  certain 
nombre  de  bulletins  auraient  été  écrits  dans  la  salle  oh  a  eu  lieu 
l'assemblée  électorale  (cons.  d'Et.  28  fév.  1856,  aff.  éleet.  de 
Vllleneuve,D.  P.  56.  3.  69;  9  juill.  1836, M,  Lechanteur,  rap., 
aff.  éleet.  de  GuUinières);  —  2"  Que  l'irrégularité  résultant  de 
ce  que  des  bulletins  ont  été  distribués  dans  la  salle  même  de 
l'élection  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'élection,  si  elle  n'a 
pas  porté  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  votes  (cons. 
d'Et.  20  mars  1861,  M.  David,  rap.,  aff.  éleet.  de  Combien; 
11  avr.  1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  aff.  éleet.  deDabo;  30  août 
1861,  M.  Flandin,  rap.,  aff.  éleet.  de  Peyrissas);  —  s*  Que, 
l'Irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  membre  du  bureau,  sur  la 
demande  qui  lui  en  a  été  faite,  a  écrit  quelques  bulletins,  ne 
vicie  pas  les  opérations,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction 
qu'elle  ait  eu  pour  but  et  pour  effet  de  compromettre  la  liberté 
«t  la  sincérité  du  vote  (cons.  d'Et.  17  avr.  1861,  M.  de  Guigné, 
rap.,  aff.  éleet.  de  Folleville;  6  août  1 861,  M.  de  Guigné,  rap., 
•ff.  éleet.  de  Lagraulel);  —  4"  Que  l'irrégularité  résultant  de 
ce  que  le  maire  aurait  remis  à  des  électeurs,  qui  se  présentaient 
apportant  leur  bulletin  de  vote,  des  bulletins  portant  le  nom  des 
candidats  de  l'administration  et  les  aurait  invités  à  les  déposer 
eux-mêmes  dans  la  boite  du  scrutin,  ne  vicie  pas  les  opérations, 
ai  elle  n'a  eu  pour  but  ni  pour  résultat  d'altérer  la  liberté  et  U 


sincérité  du  vote  (cons.  d'Et.  22  mai  1861,  H.  de  Guigné,  rap., 
aff.  éleet.  d'Amélie-les-Bains). 

•»•.  Il  a  été  décidé  cependant  que  l'irrégularité  résultant 
de  ce  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  ont  préparé  ou  fait  pré- 
parer par  les  membres  du  bureau  leur  bulletin  de  vote  dans  la 
salle  même  de  l'élection,  étant  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  vote  et  à  la  sincérité  de  l'élection,  entraîne  la  nullité 
des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  26  Juin  1862,  M.  Wak> 
kenaèr,  rap.,  aff.  éleet.  de  Saint-Nexant). 

•SO.  C'est  la  même  raison  d'assurer  la  sincérité  et  le  secret 
du  vote  qui  a  fait  exiger  que  le  papier  du  bulletin  soit  blanc  et 
sans  signes  extérieurs.  —  Il  a  été  jugé  :  1*  que  le  fait  par  le 
maire  d'une  commune  ou  ont  eu  lieu  des  élections  mnnicipales, 
de  faire  distribuer  aux  électeurs  des  bulletins  portant  des  numé- 
ros d'ordre,  entraîne  la  nullité  des 'opérations,  comme  étant  de 
nature  à  porter  atteinte  au  secret  des  voles  et  à  U  sincérité  des 
élections  (cons.  d'Et.  16  avr.  1836,  aff.  éleet.  de  Veys,  D.  P. 
36.  3. 63  ;  2  juill.  1861,  M.  Walckenaér,  rap.,  éleet.  deGunsio- 
çon);  —  2*  Que,  de  même,  la  marque  de  tous  signes  quel- 
conques entraîne  la  nullité  des  élections,  s'il  est  positivement 
établi  qu'il  y  a  eu  manœuvre  ayant  pour  but  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  du  vote  et  à  la  sincérité  de  l'élection  (cons.  d'Et 
20  Juin  1861,  éleet.  de  Monlcuq,  D.P.  61.  3.  33;  18  mai  1861, 
M.  David,  rap.,  éleet.  de  Saint-Laurent-du-Ponl),  ....ou  seule- 
ment s'il  est  possible  que  cette  irrégularité  ait  produit  an  tel 
effet  (cons.  d'Et.  25  mai  1861,  éleet.  de  Londenvielle,  D.  t. 
61.  3.  34);  —  3*  Que  spécialement  dans  le  cas  où  les  carte» 
de  certains  électeurs  leur  ont  été  adressées  par  le  maire  avec 
un  bulletin  y  adhérant  au  moyen  d'un  pain  à  cacheter,  l'élec- 
tion est  nulle  si  la  trace  de  cette  adhésion  a  été  constatée  sur 
un  certain  nombre  de  bulletins  mis  dans  l'urne  (cons.  d'EL 
2  juill.  1861,  éleet.  de  NeuiUy-sur-Eure,  D.  P.  61.  3.  54); 
—  4*  Mais  que  la  distribution  par  le  maire  de  bulletins  de 
vote  manuscrits,  ne  peut  donner  lieu  à  un  grief  contre  l'élec- 
tion, si  ces  bulletins  ne  portaient  aucun  signe  extérieur  de  re- 
connaissance (cons.  d'Et.  13  Juin  1862,  éleet.  de  Clarac,  D.  P. 
63.  3.  13). 

9S1 .  Le  bulletin  est  remis  fermé  an  président  ;  c'est  la  en- 
core une  mesure  prescrite  dans  le  même  but.  —  11  a  été  Jugé  à 
cet  égard  :  i  «  que  lorsque  le  président  du  bureau,  au  lieu  de  ss 
borner  h  vérifier  si  plusieurs  bulletins  ne  sont  pas  renferaés 
sous  le  même  pli,  ouvre  un  certain  nombre  de  bulletins  en  en- 
tier, de  manière  à  lire  les  noms  qui  y  sont  inscrits,  ce  fait  con- 
stitue une  atteinte  au  secret  des  votes  et  doit,  par  suite,  entraîner 
la  nullité  des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  8  sept.  1861, 
éleet.  de  Meyssao,  D.  P.  62.  3.  65);  —  2»  Mais  que  l'irrégu- 
larité résultant  de  ce  que  le  secrétaire  du  bureau  a  ouvert  des 
bulletins  de  vole  sur  la  demande  de  quelques  électeurs  qui  l'ont 
prié  de  remplacer  par  d'autres  noms  les  noms  qui  étaient  in- 
scrits vu  leurs  bulletins,  ne  vicie  pas  les  opérations,  lorsqu'elle 
n'a  eu  pour  but  et  pour  effet  ni  de  porter  atteinte  au  secret  des 
votes,  ni  d'exercer  aucune  influence  sur  les  électeurs  (cou. 
d'Et.  18  mai  1861,  M.  Flandin,  rap.,  éleet.  de  Moult);—  $• 
Que  de  même  les  opérations  ne  peuvent  être  annulées  par  le 
motif  que  plusieurs  électeurs  auraient  remis  leurs  bulletins  ou- 
verts au  président  du  bureau,  lorsque,  dans  les  circonstance! 
ou  ont  eu  lieu  les  élections,  cette  irrégularité  n'a  pas  eu  pour 
but  et  pour  effet  de  compromettre  la  liberté  et  la  sincérité  do 
vole  (cons.  d'Et.  17  juill.  1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  éleet.  de 
Monlpéxai).  —  V.  n-  368  et  suiv. 

ttS9.  Le  §  5  de  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1855  veut  eus 
la  boite  du  scrutin  soit  fermée  à  deux  serrures.  —  Mais  l'inexé- 
cution de  cette  disposition  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'opéra- 
tion alors  qu'elle  n'a  pas  favorisé  des  manœuvres  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  sincérité  du  vote  et  que  d'ailleurs  le  scrutin» 
été  dépouillé  séance  tenante  (cons.  d'Et.  26  mars  1856,  M.  de 
Belbeuf,  rap.,  éleet.  de  Couxon.)  — 11  a  été  jugé  spécialement 
que  l'Irrégularité  résultant  de  ce  que  la  botte  n'était  pas  feiaée 
à  deux  serrures  ne  vicie  pas  l'élection,  lorsqu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'en  présence  des  électeurs,  la  botte  contenant 
les  bulletins  a  été  fermée  à  clef  et  scellée,  qu'elle  a  été  dépotée 
dans  une  salle  de  la  mairie,  dont  les  ouvertures  ont  été  égale- 
ment scellées,  et  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  ces  précautions 
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tient  été  insuffisantes  pour  assurer  la  sincérité  du  scrutin 
(cons.  d'Et.  8  sept.  I86t,  M.  Flandin,  rap.,  élect.  de  Cuers); 

—  £t  qu'il  en  est  ainsi  soit  dans  le  cas  où  la  boite  ne  serait 
pas  même  fermée,  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  cette  irrégu- 
larité ait  eu  pour  but  ou  pour  eflet  de  porter  atteinte  au  secret 
on  à  la  sincérité  du  vote  (cons.  d'Et.  25  avril  1861,  M.  Walc- 
kenaër,  rap.,  élect.  de  Satnt-Paul-Lizonne;  même  jour,  M.  de 
Raynal,  rap.,  élect.  de  Daune;  19  déc.  1861,  M.Paixhans,  rap„ 
élect.  de  Marcellaz);  —  Soit  dans  le  cas  ou  les  votes  ont  été 
reçus  non  pas  dans  une  botte,  mais  dans  une  soupière  (cons. 
d'Et.  7  sept.  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  deFranois).— 
V.  n»  571. 

999.  L'une  des  deux  clefs  doit  rester  entre  les  mains  du 
président  du  bureau,  l'autre  entre  les  mains  du  scrutateur  le  plus 
âgé.— Il  a  été  Jugé  que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  la  clef 
unique  fermant  la  botte  du  scrutin  est  restée  constamment  au 
pouvoir  du  président  de  l'assemblée,  ne  vicie  point  l'élection  si 
le  bureau  a  toujours  été  au  complet  et  si  le  scrutin  a  été  dépouillé 
séance  tenante  (cons.  d'Et.  2  Juill.  1861,  M.  de  Raynal,  rap., 
élect.  de  VlUars). 

•S4.  Il  en  est  de  même  de  l'inexécution  de  la  disposition 
finale  de  l'art.  38,  qui  exige  l'appel  et  le  réappel  des  électeurs. 

—  Il  a  été  Jugé  que,  de  ce  qu'à  raison  du  grand  nombre  des 
électeurs  inscrits,  l'appel  et  le  réappel  n'ont  pas  en  lieu,  il  ne 
s'ensuit  point  que  l'élection  soit  nulle,  s'il  n'est  pas  établi  que 
cette  irrégularité  ait  pu  avoir  de  l'influence  sur  le  résultat  (cons. 
d'Et.  Il  déc.  1856,  élect.  d'Agen,  D.  P.  57.  3.  48;  11  avr. 
1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  an*,  élect.  de  Bellon-sur-Huine;  18 
mai  1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  Llllers). 

999.  Après  la  clôture  du  scrutin,  aucun  vote  ne  petit  être 
reçu.  Des  opérations  électorales  ont  été  annulées  par  le  motif 
qu'un  certain  nombre  d'électeurs  avaient  été  admis  à  voter  après 
la  clôture  du  scrutin  prononcée  par  le  président;  que,  par  suite 
de  cette  irrégularité,  le  président  et  deux  autres  scrutateurs, 
avaient  refusé  de  signer  le  procès-verbal,  et  que  les  votes  ainsi 
indûment  admis  ont  pu  modifier  les  résultats  du  scrutin 
(cons.  d'Et.  11  avr.  1861,  MM.  Walckenaër,  rap.,  élect.  de 
Gyounet). 

999.  Le  scrutin  pouvant  durer  deux  Jours  pour  les  com- 
munes d'une  population  de  deux  mille  cinq  cents  habitants  et 
au-dessus  (art.  33),  il  a  fallu  pourvoir,  pour  la  nuit  qui  sépare 
les  deux  Jours  de  vote,  à  la  sécurité  de  l'urne.  La  loi  du  1 3  mars 
1849  sur  les  élections  législatives  exigeait,  art.  53,  «que  les 
boites  du  scrutin  fussent  scellées  et  déposées  pendant  la  nuit  au 
secrétariat  ou  dans  la  salle  de  la  mairie,  et  qu'elles  fussent  gar- 
dées par  un  poste  de  garde  nationale;  et  que  les  scellés  fussent 
également  apposés  sur  les  ouvertures  (portes  et  fenêtres)  de  la 
salle  oh  ces  boites  ont  été  déposées.  »  —  Le  décret-loi  du  S 
fév.  1852,  qui  a  remplacé  la  loi  précédente,  reproduit  dans  son 
art.  26  la  disposition  cl-dessus,  à  l'exception  de  ce  qui  a  trait 
à  la  garde  des  boites  par  la  force  armée  (V.  v»  Droit  poli- 
tique, nM  692  et  suiv.,  et  tuprà,  n*  579).  —  La  loi  de  1855 
dispose  :  «  Si  le  dépouillement  du  scrutin  ne  peut  avoir  lieu 
le  jour  même,  les  bottes  contenant  les  bulletins  sont  scel- 
lées et  déposées  pendant  la  nuit  au  secrétariat  ou  dans  une  des 
salles  de  la  mairie.  —  Les  scellés  sont  également  apposés 
sur  les  ouvertures  du  lieu  où  les  bottes  ont  été  déposées.  Le 
maire  prend  les  autres  mesures  nécessaires  pour  la  garde  des 
bottes  du  scrutin  »  (art.  41).  —  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  maire 
n'est  point  tenu,  dans  les  élections  municipales,  de  faire  garder 
l'orne  du  scrutin  par  la  force  armée,  pendant  la  nuit  qui  sépare 
les  deux  jours  consacrés  aux  opérations  électorales,  aucune  dis- 
position de  la  loi  du  5  mal  1855  ne  prescrivant  cette  mesure,  et 
alors  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  précautions  prises  par 
le  maire  de  cette  commune  pour  la  conservation  du  scrutin  ont 
été  suffisantes  (cons.  d'Et.  31  janv.  1856,  élect.  de  Bergheim, 
D.  P.  56.  5.  173);—  2°  Que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que, 
contrairement  à  la  prescription  de  l'art.  41  de  la  loi  de  1855, 
les  scelles  n'ont  été  apposés  ni  sur  les  portes  de  l'armoire,  ni 
sur  les  ouvertures  de  la  salle,  où,  pendant  une  nuit,  la  boite  du 
scrutin  a  été  déposée,  ne  vieie  pas  les  opérations,  lorsque  la 
boite  a  été  scellée  et  fermée  à  deux  serrures  et  que  ces  scellés 
ont  été  retrouvés  intacts  le  lendemain  fcons.  d'Et.  5  août  1861, 


II.  housslgné,  rap.,  élect.  de  Saint-Pé).  —  V.«prtf,  n*  579. 

999.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  Heu  d'annuler  les  opérations 
électorales  lorsque  les  scellés,  qui  avalent  été  apposés  sur  la 
boite  du  scrutin  à  la  fin  du  premier  jour,  ont  été  levés  le  lende- 
main par  les  membres  des  bureaux  avant  l'ouverture  de  l'assem- 
blée et  en  l'absence  des  électeurs  (cons.  d'Et.  21  déc.  1861, 
élect.  de  Chatenois,  D.  P.  62. 3.  33). 

999.  Sur  l'obligation  de  déposer  les  boites  soit  au  secréta- 
riat, soit  dans  la  salle  de  la  mairie,  U  a  été  Jugé  que  lorsqu'une 
commune  ne  possède  pas  de  mairie,  la  boite  du  scrutin  est  régu- 
lièrement déposée  dans  une  maison  particulière,  si  cette  boite 
est  scellée  par  le  président,  déposée  en  présence  des  membres 
du  bureau,  et  si  les  ouvertures  de  la  salle  qui  la  contient  sont 
également  scellées  (cons.  d'Et.  3  fév.  1857,  M.  Bordel,  rap.,  aff. 
deCbageaux).  , 

■    §  4 .  —  DépottiUemmt  du  scrutin. 

999.  La  loi  de  1831  ne  contenait  aucune  disposition  con- 
cernant le  dépouillement  du  scrutin;  on  s'en  référait  par  analo- 
gie aux  dispositions  relatives  aux  élections  législatives.  La  loi 
du  5  mai  1835  porte  :  «  Art.  40.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il 
est  procédé  au  dépouillement  de  la  manière  suivante  : — La  boite 
du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié.  —  SI 
ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants,  Il 
en  est  fait  mention  au  procès-verbal.  —  Le  bureau  désigne, 
parmi  les  électeurs  présents,  un  certain  nombre  de  scrutateurs. 
— Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent  l'opération 
du  dépouillement.  Us  peuvent  y  procéder  eux-mêmes,  s'il  y  a 
moin3de  trois  cents  votants.  » — Daété  décidé  :  1°  que  lorsque, 
conformément  aux  art.  30  et  31  de  la  loi  du  5  mai  1855,  le 
scrutin  est  resté  ouvert  au  moins  pendant  trois  heures,  n'a  été 
fermé  qu'à  l'heure  fixée  à  l'avance,  et  que  trois  membres  du 
bureau  ont  toujours  été  présents  pendant  la  durée  du  vote  et 
au  dépouillement,  l'absence  de  deux  membres  du  bureau  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  ce  dépouillement 
(cons.  d'Et.  14  Juin  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Pu- 
signan);  —  2*  Que  l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  indi- 
vidu a  été  désigné  par  le  bureau  pour  prendre  part  au  dépouille- 
ment du  scrutin,  bien  qu'il  ne  rat  pas  Inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs,  ne  vicie  pas  l'élection,  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que 
cette  irrégularité  ail  été  une  manœuvre  ayant  pour  but  ou  pour 
effet  d'exercer  une  influence  sur  le  résultat  de  l'élection  (cons.  ' 
d'Et.  3  avr.  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Bray-sur- 
Selne); — 3*  Mais  que  lorsque,  contrairement  à  l'art.  40  de  la  loi 
du  3  mai  1855,  plusieurs  individus  qui  n'étaient  point  électeurs 
(cinq,  dans  l'espèce),  ont  été  choisis  pour  prendre  part  au  dé- 
pouillement du  scrutin  et  que  des  erreurs  ont  été  constatées  dans 
la  supputation  des  suffrages,  les  opérations  électorales  doivent 
être  annulées  (cons.  d'Et.  6  août  1864,  M.  Renepont,  rap.,  élect. 
d'AJaccio). 

»40.  Bien  que  la  loi  ne  s'en  explique  pas,  l'opération  du 
dépouillement  doit  avoir  lieu  publiquement.  —  Il  a  été  décidé  : 
i  •  que  l'évacuation  de  la  salle  ordonnée  par  le  président  de  l'as- 
semblée, au  moment  du  dépouillement  du  scrutin,  constitue  une 
violation  des  conditions  de  la  publicité  et  entraîne  la  nullité  des 
opérations  électorales  (cons.  d'Et.  6  janv.  1837,  M.  de  Callarelli, 
rap.,  éleet.  de  Chateauneuf)  ;  —  2*  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les 
opérations  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  dans  une  petite  salle  attenant 
à  la  grande  salle  de  la  mairie,  que  les  électeurs  n'ont  été  intro- 
duits que  les  uns  après  les  autres  dans  la  salle  de  l'assemblée 
électorale  pour  déposer  leur  bulletin  de  vote,  et  qu'il  leur  a  été 
interdit  d'y  stationner;  qu'enfin,  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin,  l'exiguïté  du  local  et  la  disposition  des  tables  n'ont  pas 
permis  de  circuler  autour  du  bureau  :  dans  de  semblables  cir- 
constances, il  a  été  porté  atteinte  au  droit  qui  appartient  aux 
électeurs  de  contrôler  librement  la  régularité  des  opérations  du 
bureau  (cons.  d'Et.  il  mars  1862,  M.  Chaucbat,  rap.,  élect.  de 
Graissessac;  mais  V.  n<*  551,  963-4°);  —  3*  Mais  qu'il  suffit 
que  la  table  sur  laquelle  s'opère  le  dépouillement  soit  disposée 
de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'entour  et 
s'assurer  de  la  sincérité  de  cette  opération;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  communiquer  aux  électeurs  les  bulletins  dont  le  dé« 
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poulllement  a  lien  par  les  soins  du  bureau  (cons.  d'Et.  30  julll. 
1885,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Bisons). — V.  n«  584,  585. 

•41.  La  circonstance  que,  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin,  des  élec leurs aa raient  mis  la  main  dans  l'urne,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  l'élection  dans  le  cas  où  11  ne  résulte  pas 
de  riTtstruction  qu'il  ait  été  soustrait  de  l'urne  ou"  qu'on  y  ait 
frauduleusement  introduit  des  bulletins  en  nombre  suffisant  pour 
modifier  le  résultat  du  sorutln  (cons.  d'Et.  20juili.i853,  M.  l'Hô- 
pital, rap.,  élect.  d'Arrlen). 

•49.  Le  bureau  désigne  pour  effectuer  le  dépouillement  un 
certain  nombre  de  scrutateurs,  parmi  les  électeurs  présents  et 
surveille  l'opération.  Il  peut  y  procéder  lui-même  s'il  y  a  moins 
de  trois  cents  votants  (art.  40).— Il  a  été  Jugé  que  l'irrégularité 
résultant  de  ce  que,  contrairement  à  la  prescription  de  l'art.  40, 
le  bureau  seul,  sans  s'adjoindre  de  scrutateurs,  a  procédé  au  dé- 
pouillement du  scrutin,  bien  que  le  nombre  des  votants  fût  supé- 
rieur à  trois  cents,  ne  viole  pas  l'élection,  lorsqu'il  n'est  pas  al- 
légué que  l'omission  de  celte  mesure  ait  eu  aucune  influence  sur 
la  régularité  du  dépouillement  (cons.  d'Et.  SB  mai  1861, 
M.  Palxhaos,  rap.,  élect.  de  Rufley  ;  5  août  1861,  M.  Roussigné, 
rap.,  éleot.  de  Saint-Pé).  —  V.  n°  583. 

•4S.  Le  nombre  des  bulletins  doit  être  rigoureusement  égal 
à  celui  des  votants.  S'il  arrivait  qu'il  (ùt  plus  grand  ou  moindre, 
l'art.  40  exige  qu'il  en  soit  (ait  mention  au  procès-verbal.  Sous 
le  régime  de  la  loi  de  1831,  la  nullité  des  élections  a  été  pro- 
noncée pour  une  telle  irrégularité  quand  la  différence  des 
deux  nombres  pouvait  modifier  le  résultat  du  scrutin  (cons. 
d'Et.  10  Juin  1835,  M.  Germain,  rap.,  élect.  de  Salnt-Nazaire  ; 
14  fév.  1838,  M.  Robillard,  rap.,  élect.  de  Calez).  —  Hais  il  en 
était  autrement  si  cette  différence  provenait  d'une  erreur  expli- 
cable et  était  sans  influence  sur  le  résultat  des  élections  (cons. 
d'Et.  24  août  1832,  H.  Chalret,  rap.,  afi.  Bordenave,  10  août 
1831,  M..  Robillard,  rap.,  élect.  de  Pontarlier;  27  avr,  1838, 
H.  Saglio,  rap.,  élect.  de  Wze;  18  Julll.  1838,  H.  Du  Martroy, 
rap.,  élect.  de  Carennac).  —  Il  a  été  jugé  notamment  sous  la 
loi  de  1831  :  1°  que  si,  lors  du  dépouillement  du  scrutin,  11  se 
trouve  dans  l'urne  un  nombre  de  bulletins  supérieur  à  celui  des 
votants,  le  bureau  doit  retrancher,  du  nombre  des  suffrages  ob- 
tenus par  chaque  candidat,  un  nombre  de  voix  égal  a  celui  des 
bulletins  trouvés  en  plus,  et  ne  proclamer  que  ceux  des  candidats 
qui,  après  ce  retranchement,  conservent  encore  la  majorité 
(cons.  d'Et.3l  juill.  1843,  H. Portai,  rap., élect.  deCastans;20 
Julll.  1 853,  H.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Bisping); — Et  2°,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1853,  qu'il  y  a  lieu  dans  ce  oas,  de  retran- 
cher à  chacun  des  candidats  un  nombre  de  suffrages  égal  à  l'ex- 
cédant, et  de  maintenir  l'élection  des  candidats  qui  après  celle 
opération  conservent  la  majorité  (cons.  d'Et.  28  mai  1862, 
'  M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  Grenade),....  et  d'annuler  l'élection 
de  ceux  qui,  par  l'effet  de  ce  retranchement,  se  trouvent  ne  plus 
avoir  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits 
(cons.  d'Et.  26  mars  1856,  élect.  du  Château,  D.  P.  56.  3.  59). 

V.  n»  588. 

•44.  La  loi  de  1855  ne  s'expliquent  pas  sur  la  manière 
dont  le  dépouillement  doit  s'effectuer,  il  y  a  lieu  de  recourir  au 
décret  des  2-21  fév.  1852  sur  les  élections  législatives,  dont 
l'art.  27  porte:  «A  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque 
bulletin  à  haute  voix  ;  les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont  re- 
levés sur  des  listes  préparées  à  cet  effet.  »  —  Il  a  été  jugé  que 
le  président  du  bureau,  lors  du  dépouillement  du  scrutin,  ne  doit 
pas  se  borner  à  lire  le  premier  nom  inscrit  sur  les  bulletins  ; 
qu'il  doit  lire  tous  les  noms,  et  que  le  bureau  ne  peut  proolamer 
que  les  candidats  dont  les  noms  ont  été  ainsi  lus  devant  l'as- 
semblée (cons.  d'Et.  17  juill.  1861,  élect.  de  Plaigne,  D.  P.  62. 
».  18).  —  V.  n<»  581  et  sulv. 

•4ft.  Lorsque  les  scrutateurs  n'ont  pu  été  d'accord  sur  les 
résultats  du  dépouillement  du  scrutin  en  ce  qui  concerne  le 
nombre.de  suffrages  attribués  aux  divers  candidats,  en  présence 
de  cette  divergence  d'appréciation,  les  élections  doivent  être  an- 
nulées (cons.  d'Et.  6  déc.  1862,  H.  Walekcnaër,  rap.,  élect.  de 

Canavaggia).  —  Il  a  été  jugé  aussi  :  1°  que  le  bureau  qui,  après  •  bulletins  mai  orthographiés  à  des  candidats  auxquels  il  n'était 
le  dépouillement,  avait  procédé  à  une  vérification  partielle  des  j  pas  constant  qu'ils  appartinssent  n'entraîne  point  la  nullité  des 


en  entier  les  opérations  de  dépouillement,  à  peine  de  nullité'  des 
opérations  électorales  (cons.  d'Et.  32  mai  1861,  H.  Vicaire, 
rap.,  élect.  de  Razlroet)  ; — 2°  Que  le  refus  du  bureau  de  vérifier 
les  bulletins  dépouillés  par  un  scrutateur,  nonobstant  la  récla- 
mation d'un  candidat  alléguant  que  son  nom  a  été  omis  dans  la 
lecture  de  plusieurs  de  ces  bulletins,  entraîne,  s'il  a  été  suivi 
de  l'incinération  des  bulletins,  la  nullité  des  opérations  électo- 
rales, alors  que  le  fait  de  l'omission  alléguée  est  établi,  et  qu'il 
n'est  plus  possible  de  constater  si  le  réclamant  avait  obtenu  on 
nombre  de  suffrages  supérieur  ou  égal  à  celui  de  ses  concurrents 
(cons.  d'Et.  3  juill.  1861,  an*,  élect.  de  Saint-Mars-d'Egrenne, 
D.  P.  61.  3.  59). 

04*V  Une  élection  a  encore  été  annulée  dans  les  circon- 
stances suivantes  :  —  Les  scrutateurs  n'avaient  pas  été  d'accord 
sur  les  résultats  du  dépouillement  du  scrutin,  en  ce  qui  concer- 
nait les  suffrages  attribués  à  un  candidat,  et  au  lien  de  procéder  à 
une  nouvelle  vérification  des  bulletins,  le  bureau  avait  pris  une 
moyenne  entre  les  résultats  différents  fournis  par  les  scrutateurs, 
et  avait  par  suite  attribué  cent  soixante-sept  suffrages  audit 
candidat  élu;  le  même  mode  de  procéder  avait  été  employé» 
l'égard  d'un  candidat  non  élu  auquel  il  avait  été  ainsi  attribué 
cent  soixanle-six  suffrages  ;  en  outre  un  bulletin  sur  lequel  et 
dernier  candidat  soutenait  que  son  nom  était  inscrit,  et  qui  avait 
été,  considéré  comme  illisible,  avait  été  brûlé  malgré  ses  récla- 
mations au  lieu  d'être  annexé  au  procès-verbal  ;  dans  ces  cir- 
constances, il  était  impossible  de  vérifier  lequel  des  deux  can- 
didats avait  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  (cons. 
d'Et,  34  julll,  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Cassagna- 
bère). 

•49>  Les  scrutateurs  supplémentaires  que  le  bureau  a  auto- 
rise à  désigner  parmi  les  électeurs  présents  pour  accélérer  le 
dépouillement  des  votes,  ne  sont  pas  tenus  de  dresser  procès- 
verbal  de  leur  opération  (cons.  d'Et.  ta  août  1849,  élect.  de 
Bernaville,  D.  P.  49.  3.  88). 

•48.  Le  vote  devant  avoir  lien  au  scrutin  de  liste,  les  bulle- 
tins doivent  contenir  un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  con- 
seillers municipaux  a  élire,  La  lot  du  5  mai  1855  statue  aussi 
pour  le  cas  où  le  nombre  des  noms  inscrits  serait  plus  ou  moins 
considérable  :  —  «  Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils  por- 
tent plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire.  — 
Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas 
comptés  »  (art.  42,  §§  1  et  2).  —  Il  a  été  jugé  :  1*  que  l'erreur 
commise  par  les  électeurs  qui  ont  Inscrit  sur  leurs  bulletins  un 
nombre  de  noms  supérieur  à  celui  des  conseillers  à  élire  peut 
être  réparée  par  le  retranchement,  en  nombre  égal  à  l'excédant, 
des  derniers  noms  portés  sur  chaque  bulletin  (cons.  d'Et.  18  mat 
1838,  H.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Salnl-Nazaire  de  Ladarès; 
il  août  1841,  M.  Lepelletier,  rap.,  élect.  d'Auriébat); — 2»  Que  h 
circonstance  que  le  nombre  des  candidats  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  dépasse  le  nombre  des  conseillers  à  élire,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'élection  :  on  doit  proclamer  les  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (cons.  d'Et.  16  avr,  1856,  H.  Lema* 
rié,  rap.,  élect.  de  Chefresne);  —  3*  Que  lorsque  sur  un  bulletin 
portant  imprimés  doute  noms  et  douze  numéros,  le  nom  d'un 
candidat  a  été  ajouté  à  la  main  en  tète  de  la  liste,  c'est  avec  rai- 
son que  ce  candidat  a  été  compté  le  premier,  bien  que  son  nom 
ne  fût  précédé  on  suivi  d'aucun  numéro  d'ordre  j  la  suppression 
a  dû  porter  sur  le  dernier  inscrit  (cons.  d'Et.  n  avr.  1861, 
H.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  Ceudrot). 

•4».  La  loi  de  1855  dispose  :  «  Les  bulletins  blancs  ou  uV 
lisibles,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation  suffisant»], 
ou  qui  contiennent  une  désignation  ou  qualification  inconstitu- 
tionnelle, ou  dans  lesquels  les  vêtants  se  font  connaître,  n'en- 
trent pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement,  mais  il* 
sont  annexés  au  procès-verbal  »  (art.  42,  §  dentier).  —  Il  a  été 
jugé  .  1*  qu'on  peut  attribuer  à  un  éligible  un  bulletin  où  son, 
nom  n'est  pas  régulièrement  écrit,  s'il  n'y  a  parmi  les  électeurs 
aucune  personne  ayant  le  même  nom  (cons.  d'Et.,  28  août  1827, 
H.  Quesnault,  rap.,  élect.  d'Amiens);  —  2°  Que  l'atUïbulion  dé 


résultats  par  lui  obtenus  et  avait  reconnu  des  erreurs,  aurait 
dune  passe  borner  à  cette  vérification  par  tielle,mais  recommencer 


,  opérations  électorales,  alors  que  cette  attribution  n'a  donné  lieu, 
l  lors  des  opereUans,  à  aucune  réclamation  de  la  part  des  élec- 
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leurs  (cdtlg.  d'Et.  4  fév.  1836,  M.  Robillard,  rap.,  aff.  Dnclos); 
—  v>  Que  lè  bulletin  portant  le  nom  d'un  candidat,  bien  qu'ir- 
régulièrement écrit,  avec  la  désignation  de  sa  profession,  doit 
être  mis  sur  son  compte,  s'il  ne  peut  s'appliquer  à  aucun  autre 
(cons.  d'Et.  27  avr.  1838,  M.  Saglio,  rap.,  élect.  de  Mèze);  — 
4»  Que  le  bulletin  sur  lequel  le  nom  d'un  candidat  se  trouve 
jietactement  indiqué  doit  cependant  être  attribué  à  ce  candidat, 
<11  n'y  a  aucun  doute  sur  l'intention  (cons.  d'Et.  24  Juin  1846, 
H.  de  Lavcnay,  rap.,  aff.  Pâtissier,  etc.,  C.  de  la  Bruyère). 

•SO.  Il  a  été  jugé  encore  :  !•  que  bien  que  des  bulletins  por- 
tent sans  prénom,  profession  ni  aucune  autre  désignation,  un 
nom  commun  à  plusieurs  électeurs,  si  un  des  homonymes  est 
membre  sortant  du  conseil  municipal  et  était  le  seul  candidat  de 
son  nom,  c'est  à  lui  que  les  bulletins  doivent  être  attribués  (cons. 
dit.  17  jttln  1835,  M.  du  Marlroy,  rap.,  élect.  de  Saint-Clar; 
28  août  1 837 ,  M .  du  Martroy,  rap.,  élect.  d'Amiens  ;l4jul!1.1838, 
H.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Coulanges);  —  2°  Qu'on  doit  compter 
à  un  candidat  des  bulletins  qui  ne  portent  que  son  surnom  ou 
sobriquet,  alors  que  celle  désignation  ne  pent  s'appliquer  à  aucun 
autre  électeur  (cons.  d'Et.  17  juin  183S,  M.  du  Marlroy,  rap., 
élect.  de  Bourguignons-lès-Conflans  ;  17  juill.  1861,  M.  Raynal, 
tap.,  élect.  d'Assais)  ;  —  3°  Que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  éligl- 
bles  du  même  nom,  mais  que,  dans  un  second  tour  de  scrutin, 
on  seul  se  présente  comme  candidat,  c'est  avec  raison  qu'on  lui 
Attribue  les  bulletins  qui  portent  son  nom,  sans  autre  désigna- 
tion, si  surtout,  au  premier  tour  de  scrutin,  de  semblables  bul- 
letins lui  ont  été  comptés  sans  réclamation  (cons.  d'Et.  28  août 
1837,  M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  d'Amiens];  —  4°  Que  lorsque 
plusieurs  bulletins  portent  le  nom  d'un  électeur  sans  autre  dési- 
gnation, le  bureau  peut  les  attribuer  au  candidat  que  les  circon- 
stances désignent  (cons.  d'Et.  7  juin  1836,  M.  Saglio,  rap., 
élect.  d'Aspel);  —  5°  Que  le  bulletin  portant  le  nom  d'un  can- 
didat, sans  autre  désignation,  doit  lui  être  attribué,  s'il  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  lui,  bien  qu'il  y  ait  d'autres  électeurs  du  même 
nom  :  c'est  donc  à  tort  que  le  bureau  en  prononce  l'annulation 
(cons.  d'Et.  14  juill.  1838,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Coulanges; 
6  août  1861,  M.  Walckenaer,  rap.,  élect.  d'Ercties),  —  6°  Que 
le  bulletin  portant  le  nom  du  candidat,  sans  l'addition  de  sa  qua- 
lité d'alnê,  pour  le  distinguer  de  son  frère  cadet  présent  au  col- 
lège, a  pu  néanmoins  lui  être  attribué,  s'il  est  constant  que  ce 
bulletin  ne  pouvait  s'appliquer  qù'àlul  (cons.  d'Et.  22  août  1839, 
H.  Ricbaud,  rap.,  élect.  deBozouls;  18  juill.  1838,  M.  d'Or- 
tnesson,  rap,,  élect.  de  Vie). 

95  t.  On  peut  dire  qu'en  général  la  question  de  savoir  à 
qui  un  bulletin  doit  être  attribué  est  une  question  de  fait  échap- 
pant à  toute  règle  absolue.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  encore  jugé  : 
1°  que  lorsque,  dans  une  élection  municipale,  des  bulletins  de 
vote  portent  un  nom  et  des  prénoms  pouvant  s'appliquer  à  plu- 
sieurs éllgibles,  Il  suffit  que  celui  de  ces  derniers  à  qui  ces  bul- 
letins ont  été  àttribués,  soit  le  seul  candidat  notoire  de  ces 
noms  et  prénoms,  et  qu'aucune  réclamation  n'ait  été  élevée 
contré  cette  attribution  pendant  le  dépouillement  du  scrutin, 
pour  qu*  les  bulletins  dont  il  s'agit  doivent  lui  être  comptés 
(cons.  d'Et.  17  avril  1856,  aff.  Guéncau,  D.  P.  56.  3.  67);  — 
2°  Que  des  bulletins  portant  le  nom  d'un  candidat  sans  prénoms 

ont  été  attribués  avec  raison  à  ce  candidat  qui  était  le  seul 

candidat  de  son  nom  (cons.  d'Et.  14  juin  1861,  M.  Flajidin,  rap., 

élect.  de  Btllanges)  ;  —  3°  Qu'un  bureau  électoral  peut  attribuer 

an  fils  portant  les  mêmes  noms  et  prénoms  que  son  père, 

les  votes  électoraux,  s'il  est  le  senl  candidat  notoire  (cons. 

d'Et.  24  juill.  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Barlzey- 

au-Plain;  24  Juill.  1861,  M.  Walckenaër,  rap.,  aff.  élect.  de 

Jametz).  —  LA  jurisprudence  est  fixée  én  ce  sens  que  la  noto- 
riété d'une  candidature  détermine  l'attribution  qui  doit  être 

faite  des  bulletins  d'une  exactitude  incomplète.— V.  n°  592  et  s. 

93t.  Décidé  au  contraire  :  1°  que  le  candidat  qui  a  un  ho- 
monyme éliglble  dans  l'assemblée,  nè  peut  pas  réclamer  pour 

son  compte  des  bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom  sans  autre 

désignatlori  (cons.  d'Et.  28  mat  1835,  M.  Bouchené,  rap.,  art. 

Collin  C.  Lannier;  22  juill.  1833,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Pa- 

vllly);  —  Z°  Que  c'est  avec  raison  que  le  bureau  annule  comme 

douteux  des  bulletins  portant  un  nom  commun  à  deux  électeurs, 

l'oncle  et  le  neveu,  bien  quo  celui-ci,  adjoint  «t  membre  sortant 
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du  conseil  municipal,  se  porte  seul  comme  candidat,  tandis 
que  son  oncle,  presque  illettré,  n'habite  point  la  commune  et 
n'a  obtenu  aucun  suffrage  le  désignant  personnellement,  alors 
que,  dans  une  élection  subséquente  où  le  neveu  a  été  élu, 
l'oncle  a  réuni  des  voix  cons.  d'Et.  20  juin  1837,  M.  Boivin, 
rap.,  élect.  de  Neufchàtel);  —  3°  Qu'on  ne  peut  attribuer  à  un 
éliglble  un  bulletin  qui  porte  son  nom,  mais  avec  un  prénom 
différent  de  celui  qui  lui  appartient,  et  sans  autre  indication, 
alors  que  plusieurs  éllgibles  portent  le  même  nom  (cons.  d'Et. 
28  août  1837,  M.  Quenault.  rap.,  élect.  d'Amiens);  —  4°  Que 
le  bulletin  désignant  un  caiididal  par  ses  fondions,  et  portant 
ces  mots  :  notre  juge  de  paix,  doit,  à  raison  des  circonstances, 
être  eonsidérée  comme  contenant  une  désignation  insuffisante 
(cons.  d'Et.  22  août  1839,  M.  Kichaud,  rap.,  élect.  de  Bozouls). 

•58.  Les  bulletins  blancs  ne  sont  pas  comptés,  ils  sont 
déduits  du  nombre  des  volants  (cons.  d'Et.  5  avril  1861, 
M.  Paixhans,  rap.,  élect.  de  Saint-Gcrmain-sur-Ecole). 

OSA.  Lé  résultat  du  scrutin  doit,  aux  termes  du  §  1er  de 
l'art.  43  de  la  loi  de  1855,  «être  proclamé  immédiatement 
après  le  dépouillement,  par  le  président.  »  —  Jugé,  par  applica- 
tion de  cet  article:  1°  que  l'élection  d'un  candidat  dont  la  nomi- 
nation, au  lieu  d'être  proclamée  immédiatement  après  lo  dé- 
pouillement du  scrutin,  ne  l'a  été  qu'à  la  suite  d'une  nouvelle 
délibération  prise  par  les  membres  du  bureau  plusieurs  jours 
après  ce  dépouillement  et  après  l'incinération  des  bulletins,  doit 
être  annulée  (cons.  d'Et.  17  avril  1 8G I ,  élect.  de  Saint-Nexant, 
D.  P.  61.  3.  41);  —  2°  Que,  dans  le  cas  d'élections  municipales, 
le  bureau  éxcède  ses  pouvoirs  lorsque,  après  le  dépouillement 
'du  scrutin  et  la  proclamation  des  candidats  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue,  il  décide,  en  dehors  de  l'assemblée,  que  des  bul- 
letins d'abord  compris  dans  le  dépouillement  doivent  être  annu- 
lés, alors  qu'ils  modifient  par  là  les  résultats  proclamés  (cons. 
d'Et.  18  août  1856,  élect.  de  Sijean,  D.  P.  37.  3.  21). 

955. 'La  loi  de  1835  exige  pour  l'élection  nu  premier  tour 
de  scrutin  une  double  majorité.  Son  art.  44  est  ainsi  conçu  :  — 
a  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni,  1°  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  2°  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  Au  deu- 
xième tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Les  deux  tours  de  scrutin 
peuvent  avoir  lieu  le  même  jour.  —  Daus  le  cas  où  le  deuxième 
tour  de  scrutin  ne  peut  avoir  lieu  le  même  jour,  l'assemblée  est 
de  droit  convoquée  pour  le  dimanche  suivant.  —  Si  plusieurs 
candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  l'élection 
est  acquise  au  plus  âgé.  »  —  Par  majorité  on  entend  communé- 
ment la  moilié  plus  un  des  suffrages  exprimés,  Mais  M  a  été 
jugé  avec  raison  que  lorsque  le  nombre  des  volants  est  impair, 
la  majorité  absolue  se  compose  do  la  moitié  plus  un  du  nombre 
pair  immédiatement  inférieur  ;  qu'ainsi,  1 00  suffrages  sur  1 99 
votants  forment  la  majorité  absolue  (cons.  d'Et.  14  juill.  1849, 
aff.  élect.  de  Yastres,  D.  P.  50.  3.  2;  conf.  cire.  1 1  août  1831). 

930.  La  loi  exige  la  majorité  des  suffrages  exprimés.  Au- 
cun vote  Irrégulièrement  donné  n'est  considéré  comme  suffrage 
exprimé.  Ce  vote  sans  doute  n'annule  pas  par  lui-même  l'élec- 
tion ;  mais  il  est  déduit  du  nombre  des  volants  ainsi  que  du 
nombre  des  suffrages  obtenus  par  les  candidats  élus. — Tel  serait 
par  exemple  le  vote  donné  par  des  individus  non  inscrits  sur  la 
liste  électorale.  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1°  que  l'admission  au 
nombre  des  volants  d'un  citoyen  non  électeur  ne  rend  pas  nulle 
l'élection  si  son  vote  n'a  pas  décidé  la  majorité  cons.  d  Et.  2% 
janv.  1838,  M.  Brière,  rap.,  élect.  de  Salignac);— 2°  Qu'il  suffit 
qu'en  retranchant  du  nombre  des  votants,  ainsi  que  des  suffrages 
obtenus  par  chacun  des  élus  les  votes  qui  op.t  pu  être  donnés 
par  des  personnes  Illégalement  admises  à  voter,  tous  réunissent 
encore  la  majorité  absolue  des  voix,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  va- 
lider ces  élections  (cons.  d'Et.  10  sept.  !8o3,  M.  do  Luçay,  rap., 
aff.  Bélanger;  21  oct.  1835,  M.  du  Marlroy»  rap.,  ail.  OuiTo; 
19  juill.  1857,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  élect.  de  Majac;  4  juill. 
1858,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Benoit,  16  juin  184 1,  M.  du  Mar- 
troy, rap.,  élect,  de  Valssac;  25  juin  1841,  M.  Montaud,  rap., 
aff.  Ibos;  3  août  1841,  M.  Joly,  rap.,  élect.  de  WoiscliwiUer; 
29  juin  1855,  M.  Marbeau,  rap  ,  élect.  de  Mascaras;  28  fév. 
1856,  aff.  élect.  de  Villeneuve,  D.  P.  56.  3.  CD;  ô  avr.  18G1, 
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M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Cbanlers;  3  juin.  1861,  M.  de 
Guigné,  rap.,  élect.  de  Saint-Pol)  ;  — 3*  Que  l'élection  est  nulle 
an  contraire,  si,  après  ce  double  retranchement,  ce  candidat  n'a 
plus  la  moitié  plus  un  des  suffrages  (cons.  d'Et.  22  juin  1836, 
M.  Brian,  rap.,  élect.  de  laBlachère;  même  Jour,  H.  Sagllo,  rap., 
élect.  de  Labecède;  17  janv.  1838,  M.  du  Hartroy,  rap.,  élect. 
de  Saint-Salvy;  22  août  1839,  M.  Raulin,  rap., élect.  de  Précy- 
eous-Ttafl;  i«  août  1849,  aff.  de  Richoufltz,  D.  P.  49.  3.  87; 
i -  Aie.  1849,  élect.  de  Grignote,  D.  P.  30.  3.  18);  —  4»  Que 
même  la  circonstance  que  des  électeurs  ont  été  admis  par  er- 
reur à  voter  dans  une  section  oh  ils  n'étaient  pas  inscrits  ne 
vicie  pas  l'élection,  si  elle  a  été  sans  influence  sur  le  résultat 
dn  scrutin  (cons.  d'Et.  2  Janv.  1838,  H.  Gomel,  rap.,  élect.  de 
Romans). 

••9.  Même  décision  à  l'égard  :  Ie  des  bulletins  remis  par 
des  tiers  au  nom  d'électeurs  absents  :  ces  bulletins  ne  doivent 
pas  être  comptés  comme  suffrages  exprimés  (cons.  d'Et.  28 
julll.  i  853,  Robert,  rap.,  élect.  de  Bœurs  en  Otbe  ;  25  mal  1 86 1 , 
M.  Flandin,  rap.,  élect.  de  Caux;  même  jour,  M.  de  Guigné, 
rap.,  élect.  de  Puy-Gulllaume);  —  2»  Des  votes  d'individus  in- 
scrits à  tort  sur  la  liste  électorale,  et  frappés  d'incapacité  par 
suite  de  condamnations  judiciaires  (cons.  d'Et.  9  juill.  1856, 
M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  des  Loges-Hargueron). 

•58.  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suf- 
fit pour  l'élection,  sous  la  loi  de  1855  comme  sous  la  loi  de 
1831.  Seulement  la  loi  nouvelle  ajoute  :  «quelque  soitle nom- 
bre des  votants.  »  —  Il  a  été  jugé  :  1»  que  la  nomination,  au 
second  tour  de  scrutin,  d'un  conseiller  municipal  à  la  majorité 
relative  des  suffrages  est  valable,  bien  que  des  bulletins  portant 
son  nom,  sans  désignation  suffisante,  aient  été  trouvés  dans  la 
salle,  après  le  dépouillement  du  scrutin,  si  le  procès-verbal 
mentionne  que  tous  les  bulletins  ont  été  brûlés  et  qu'aucune  ré- 
clamation ne  s'est  élevée  dans  l'assemblée  (cons.  d'Et.  22  fév. 
1838,  M.  Brlère,  rap.,  élect.  de  Pougues); — 2»  Que  lorsque,  au 
second  tour  de  scrutin,  un  candidat  a  été  proclamé  conseiller  par  le 
bureau  comme  ayant  obtenu  une  voix  de  plus  que  son  concurrent, 
et  qu'il  est  ultérieurement  reconnu  qu'un  individu  non  électeur 
a  été  indûment  admis  à  voter,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
attribuer  le  vote  indûment  admlsau  candidat  proclamé,  le  déduire 
du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  ce  candidat,  et  puis,  les 
voix  se  trouvant  ainsi  égalisées,  annuler  son  élection  et  déclarer 
son  concurrent  élu  par  le  bénéfice  de  l'âge  (cons.  d'Et.  29  juin 
1853,  M.  de  Belbœuf,  rap.,  élect.  deDun-sur-Meuse);—  3°  Que 
lorsqu'une  partie  seulement  des  candidats  à  nommer  pour  le 
renouvellement  du  conseil  municipal  a  obtenu  la  majorité  abso- 
lue au  premier  tour  de  scrutin  et  que  l'un  des  candidats  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  n'est  pas  âgé  de  vingt-cinq  ans,  le 
bureau  qui  refuse  de  proclamer  ce  candidat  et  annule  son  élec- 
tion excède  ses  pouvoirs  ;  qu'en  ordonnant  qu'il  sera  procédé  an 
remplacement  de  ce  candidat  dans  le  deuxième  tour  du  scrutin 
qui  va  avoir  lieu,  11  modifie  les  conditions  dans  lesquelles  de- 
vait avoir  lieu  ce  deuxième  tour  de  scrutin,  et  en  conséquence 
les  opérations  de  ce  deuxième  tour  de  scrutin  doivent  être  an- 
nulées (cons.  d'Et.  29  mai  1861,  M.  de  Raynal,  rap.,  élect.  de 
Mrandol). 

•ftO.  Dans  le  cas  oh  11  y  a  lieu  à  un  double  scrutin,  les  deux 
scrutins  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour.  Si  les  deux  tours  de 
scrutin  ne  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour,  la  loi  des  5-9  mai 
1855  (art.  44),  dispose  que  l'assemblée  est,  de  droit,  convoquée 
pour  le  dimanche  suivant.  — Cette  dernière  disposition  de  la  loi 
ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux  communes  d'une  popu- 
lation Inférieure  à  deux  mille  cinq  cents  habitants,  l'art.  33  dis- 
posant que,  dans  les  communes  de  deux  mille  cinq  cents  habi- 
tants et  au-dessus,  le  deuxième  tour  de  scrutin  est  renvoyé  de 
droit  au  samedi  et  au  dimanche  suivants,  et  le  scrutin,  dans  ces 
'  communes,  devant  durer  deux  jours  (Conf.  cire.  min.  24  juin 
1855). 

•69.  La  durée  du  second  tour  de  scrutin,  malgré  le  silence 
de  la  loi,  doit  être  de  trois  heures  au  moins  comme  celle  du  pre- 
mier scrutin  (art.  39).  —11  a  été  jugé  que  l'élection  de  conseillers 
municipaux  est  nulle  si  le  procès-verbal  constate  que  le  second 
scrutin  n'a  été  ouvert  que  depuis  quatre  heures  jusqu'à  six 
heures,  bien  que  ces  conseillers  soutiennent  qu'il  a  été  ouvert 


jusqu'à  sept  heures,  et  que  cette  mention  provient  d'une  errent 

commise  par  le  secrétaire  (cons.  d'Et.  25  Janv.  1838,  M.  Brlère, 
rap.,  élect.  de  Salignac). 

•61.  Dans  le  cas  où,  après  l'annulation  d'une  électio» 
faite  à  un  deuxième  tour,  on  procède  à  une  troisième  opé- 
ration, la  majorité  absolue  est-elle  nécessaire?  —  Jugé  que  cette 
nouvelle  élection  doit  être  considérée  comme  une  opération  nou- 
velle, et  non  comme  la  continuation  de  la  première;  qu'en  con- 
séquence, la  nomination  ne  peut  avoir  lieu  à  la  majorité  rela- 
tive qu'après  un  premier  tour  de  scrutin  qui  n'aurait  point  donné 
de  majorité  absolue  (cons.  d'Et.  4  mai  1833,  H.  Germain,  rap., 
élect.  de  Llancourt;4déc.  1835,  M.  Montaud,  rap.,  élect.  de  Ri- 
chement; 12  août  1861,  M.  de  Raynal,  rap.,  élect.  deConcorès). 

969.  L'art.  44  de  la  loi  de  1855  dispose  que  si  plusieurs 
candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  l'élection 
est  acquise  au  plus  âgé.  — 11  en  est  ainsi  au  premier  comme 
au  second  tour  de  scrutin.  Jugé  en  ce  sens  (cons.  d'Et.  1 1  avr. 
1861,  aff.  Paiilotte  et  Clerc,  D.  P.  61.  3.  41;  20  juin  1861, 
M.  Walckenaër,  rap.,  élect.  deClécy). — La  loi  municipale  de 
1831  n'avait  pas  admis  le  privilège  de  l'âge;  mais  c'est  dans  ce 
sens  que  disposaient  la  loi  du  25  fruct.  an  3,*  Ut.  i,  art.  12; 
la  loi  interprétative  du  5  vent,  an  3;  les  décrets  des  17  janv. 
1806,  art.  27  et  28;  13  mai  1806,  art.  19  ;  la  loi  du  5  fév. 
1817,  art.  16.  —  Plus  tard,  les  lofs  des  élections  législatives 
ont  reproduit  la  même  règle  (lois  des  19  avril  1831,  art.  56, 
15  mars  1849,  art.  66;  décret  du  2  fév.  1852,  art.  6). 

•63.  Le  conseil  d'Etal,  soit  qu'il  s'agisse  de  votes illégaux, 
comme  on  l'a  vu  précédemment  (n»  956),soit  qu'il  s'agisse  de  faits 
de  pression,  d'intimidation  ou  de  manœuvres  électorales,  n'admet 
guère  de  nullités  substantielles  en  matjère  d'élections  munici- 
pales. II  s'attache,  avant  tout,  à  l'appréciation  de  l'influença  que 
les  griefs  articulés  ont  pu  exercer  sur  le  résultat  de  l'élection 
(Conf.  M.  Dufour,  t.  5,  p.299,  2»  édit.)  —  n  a  été  jugé  :  1*  que 
l'obstacle  mis  à  ce  qu'un  électeur  exerce  son  droit  d'élection, 
fût-Il  Illégal,  ne  vicie  pas  les  opérations  électorales,  s'il  est  dé- 
montré que  son  vete  n'aurait  pas  modifié  le  sort  des  élections 
(cons.  d'Et.  4  sept.  1841,  H.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de 
Francs);  —  2°  Que  les  menaces  faites  par  un  électeur  à  plusieurs 
autres  électeurs,  dans  le  sein  du  collège,  pour  les  contraindre' 
à  voter  contre  un  des  candidats,  ne  rendent  point  l'élection 
nulle,  si  elles  n'ont  exercé  aucune  Influence  sur  rassemblée 
(cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  M.  de  ht  Chauvinfère,  rap.,  élect, 
d'Absac)  ;  —  S*  Que  le  fait  que  le- président  du  bureau  a  engagé 
les  électeurs  à  voter  pour  le  candidat  de  l'administration  ne 
vicie  pas  les  opérations  électorales,  lorsqu'en  agissant  ainsi  le 
président  n'a  employé  aucune  manœuvre  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  liberté  des  électeurs  (cons.  d'Et.  30  août  1861, 
M.  Flandin,  rap.,  élect.  de  Peyrissas)  ;  —  4*  Qne  le  grief  tiré 
de  ce  que  le  maire  a  pris,  la  veille  de  l'opération  électorale, 
un  arrêté  portant  injonction  aux  électeurs  de  sortir  de  la 
salle  immédiatement  après  avoir  déposé  leur  bulletin  à  l'appel 
de  leur  nom  et  interdisant,  après  cet  appel  terminé,  aux  élec- 
teurs qui  se  présenteraient  pour  voter,  de  pénétrer  dans  la 
salle  autrement  qu'un  à  un  et  d'y  rester  après  avoir  déposé  leur 
bulletin ,  si  cet  arrêté  avait  pour  objet  de  prévenir  l'en- 
combrement et  les  désordres  que  pouvaient  faire  appréhender 
le  défaut  d'espace  et  l'attitude  de  plusieurs  électeurs  lors  d'un 
précédent  tour  de  scrutin ,  n'est  point  une  cause  de  nullité, 
quand  11  n'était  pas  établi  que  les  électeurs  eussent  été  dans 
l'impossibilité  d'exercer  une  surveillance  suffisante  sur  les  opé- 
rations (cons.  d'Et.  22  mai  1861,  H.  Paixhans,  rap.,  élect.  da 
Ruffey;  V.  n«  551,  940-2»,  964-2»);  —  5»  Qu'il  en  est  de  même 
du  grief  tiré  soit  de  ce  que  des  bulletins  portant  la  liste  des  can- 
didats proposés  par  l'administration  avalent  été  distribués  à  do- 
micile avec  les  cartes  d'électeurs,  et  de  ce  que  cette  distribution 
avait  été  faite  par  des  agents  de  police  (cons.  d'Et.  12  août  1861, 
H.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Saint-Pol),  ....  soit  de  ce  qua 
des  nouvelles  mensongères  ont  été  répandues  parmi  les  électeurs 
et  des  distributions  de  bulletins  faites  au  moment  da  vote  (cons. 
d'Et.  l"  juin  1853,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Colflet  C.  Reynaud); 
—  6»  Que  cette  circonstance  que  les  pensionnaires  d'un  hospice 
ont  été  conduits  à  l'assemblée  électorale  par  les  employés  de  l'é- 
tablissement qui  leur  avaient  distribué  des  bulletins  de  vote  por- 
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tant  des  signes  de  reconnaissance  n'emporte  pas  nullité  de  l'é- 
lection, s'il  ne  résulte  pas  de  l'Instruction  que  ce  fait  ait 
constitué  une  manœuvre  qui  aurait  eu  pour  but  ou  pour  effet  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs  et  au  secret  des  votes  (cons. 
d'Et.  25  avr.  1861,  H.  David,  rap.,  élect.  de  Valenciennes);  — 
7°  Que  quand  des  bulletins  de  vote  ont  été  distribués  à  domicile  par 
le  garde  champêtre  avec  recommandation  aux  électeurs  de  les  dé- 
poser dans  l'urne,  et  que  le  maire  a  fait  distribuer  à  domicile  des 
bulletins  de  vote  en  recommandant  aux  suffrages  des  électeurs 
!  les  candidats  qui  y  étaient  désignés,  l'élection  n'est  pas  nulle 
i  si  cette  distribution  n'a  point  été  accompagnée  d'actes  d'inti- 
!  mldation  ayant  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  votes  (cons.  d'Et.  12  sept.  1864,  M.  de  Renepont, 
rap.,  élect.  de  Dunet).  —  V.  n»  565,  613,  614. 

•04.  Au  contraire,  il  a  été  décidé  :  1°  que  l'élection  doit 
être  annulée,  lorsque  le  maire,  président  de  l'assemblée  élec- 
torale, a  exercé  sur  les  électeurs  une  influence  qui  était  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  liberté  des  votes  et  à  la  sincérité  de  l'é- 
lection (cons.  d'Et.  6  juin  1861,  M.  Chauchat,  rap.,  élect.  de 
Pérols);  —  2»  Que  l'on  doit  annuler  les  opérations  électorales 
pendant  lesquelles  le  président  de  l'assemblée  électorale  a  in- 
terdit aux  électeurs  de  rester  dans  la  salle,  alors  surtout  que 
oette  mesure  n'avait  été  exigée  par  aucun  trouble  (cons.  d'Et. 
3  mal  1861,  élect.  de  Durban,  D.  P.  61 .  3.  41);  —  3»  Que  la 
présence  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  à  la  séance  de  l'as- 
semblée des  électeurs  municipaux  d'une  commune  est  une  cause 
de  nullité  des  élections,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que 
la  liberté  et  l'indépendance  des  votes  ont  pu  en  souffrir  (cons. 
d'Et.  16  juin  1841,  H.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Saon);  — 
4*  Que  le  fait  de  l'arrestation  de  deux  électeurs,  par  ordre  du  pré- 
sident, dans  la  salle  même  de  l'assemblée  électorale,  peut  être,  en 
raison  des  circonstances  où  elle  a  eu  lieu,  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  liberté  des  élections  (cons.  d'Et.  1 3  juin  1 862,  M.  Chau- 
chat, rap.,  élect.  de  Lacaune);  —  5*  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  des 
élections  pendant  les  opérations  desquelles  plusieurs  habitants 
avaient  répandu  la  fausse  nouvelle  que  la  commune  avait  perdu 
un  procès  et  allait  avoir  à  supporter  des  frais  considérables, 
ce  bruit  répandu  et  colporté  avec  insistance  ayant  eu  pour  but 
et  pour  résultat  d'indisposer  les  électeurs  contre  l'administration 
municipale  (cons.  d'Et.  3  mai  1861,  M.  de  Bammeville,  rap., 
élecl.  de  Courtisols).  —  V.  n°  615. 

§  5.  —  Du  procès-verbal. 

Mt.  Les  art.  43  et  43  exigent  qu'il  soit  dressé  un  procès- 
verbal  des  opérations  électorales.  Le  procès-verbal  doit  relater 
non-seulement  le  résultat  du  scrutin,  mais  encore  tous  les  inci- 
dents qui  ont  pu  se  produire  dans  le  cours  des  opérations.  Il 
doit  contenir  les  dires,  réclamations  et  observations  des  parties 
(L.  5  mai  1855,  art.  34),  pour  servir  plus  tard  à  justifier  soit  des 
demandes  en  nullité  des  élections,  soit  des  poursuites  criminelles 
contre  les  faits  coupables  qui  ont  pu  se  passer  dans  le  sein  des 
réunions. — Cependant  il  a  été  jugé  :  l  •  que  le  refus  par  le  prési- 
dent d'insérer  an  procès-verbal  les  protestations  de  plusieurs 
électeurs,  n'entraîne  pas  la  nullité  des  opérations  (cons.  d'Et. 
21  juin  1833,  M.  Ferri-Plsani,  rap.,  aff.  Lamblin);— 2*  Que  de 
ce  qu'une  protestation  déposée  par  quelques  électeurs,  avant 
toutes  opérations  électorales,  aurait  été  simplement  annexée  au 
procès-verbal,  au  lieu  d'y  avoir  été  consignée,  Il  n'en  saurait 
résulter  une  nullité  des  élections,  alors  surtout  que  les  électeurs 
n'ont  pas  demandé  qu'elle  fût  insérée  au  procès-verbal  (cons. 
d'Et.  21  juin  1833,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Champ);  —  3*  Que 
le  défaut  d'insertion  au  procès-verbal  des  décisions  provisoires 
du  bureau,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  élections,  ces  déci- 
sions pouvant  toujours  être  déférées  au  conseil  de  préfecture 
(même  arrêt.— Conf.  cons.  d'Et.  16  déc.  1835,  M.  du  Martroy, 
rap.,  élect.  de  Tlffanges).  —  V.  n»  609. 

•«•.  La  loi  du  21  mars  1831,  tout  en  déclarant  la  nécessité 
du  procès-verbal  (art.  51),  ne  s'expliquait  pas  sur  sa  forme.  La 
loi  du  5  mal  1853  dispose  :  «Art.  43.  Le  procès-verbal  des 
opérations  électorales  est  dressé  par  le  secrétaire;  il  est  signé 
par  lui  et  par  les  autres  membres  du  bureau.  Une  copie,  égale- 
ment signée  du  secrétaire  et  des  membres  du  bureau,  en  est  aus- 
Tohs  XXXIV. 


sitôt  envoyée  au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet.— Les 
bulletins,  autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés  au  procès- 
verbal,  sont  brûlés  en  présence  des  électeurs.  » —  n  a  été  jugé  : 
i°  que  le  refus  par  la  majorité  des  membres  du  bureau  de  si- 
gner le  procès-verbal  des  opérations  électorales,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  ces  opérations  (cons.  d'Et.  14  juill.  1849,  aff.  éleet. 
de  Vastres,  D.  P.  50.  3.  2;  5  janv.  1850,  aff.  Tailly,  D.  P.  50. 
3. 19)  ;  —  2*  Que  la  circonstance  que  le  procès-verbal  ne  men- 
tionne pas  les  réclamations  des  électeurs,  et  que,  pour  ce  motif, 
deux  membres  du  bureau  ont  refusé  de  le  signer,  n'est  pas  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  des  élections  quand  les  réclamants, 
agissant  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  45  de  la  loi,  ont 
saisi  de  leurs  griefs  le  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  1 6  julli. 
1861,  H.  de  Raynal,  rap.,  élect.  de  Hontségur)  ; — 3*  Et  à  plus 
forte  raison,  que  lorsque  le  procès-verbal  a  été  signé  par  le 
président  et  par  trois  scrutateurs,  le  refus  de  signer  du  qua- 
trième scrutateur  ne  peut  avoir  pour  effet  de  fournir  un  grief 
contre  les  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  14  juin  1861,  H.  de 
Bammeville,  rap.,  élect.  de  Duffort). 

•«*.  Il  a  été  décidé  encore  sous  la  loi  de  1831  :  !•  qu'il 
ne  résulte  pas  une  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  n'aurait  pas 
été  signé  séance  tenante  (cons.  d'Et.  23  oct.  1835,  H.  Germain, 
rap.,  élect.  de  Montigny);— 2°Que  le  procès-verbal  de  la  première 
séance  a  pu  n'être  lu  qu'après  celui  de  la  seconde,  sans  qu'il  y 
ait  nullité  (cons.  d'Et.  15  mars  1837,  H.  Montaud,  rap.,  élect. 
de  Clairvaux);  —  3»  Et  sous  la  loi  de  1855,  qu'aucune  disposi- 
tion de  celte  loi  ne  prescrit  la  lecture  du  procès-verbal  en  pré- 
sence de  rassemblée  (cons.  d'Et.  16  juiU.  1861,  H.  de  Raynal, 
rap.,  élect.  de  Montségur).  —  V  n»  604. 

••8.  Le  procès-verbal  doit  être  daté  :  toutefois,  il  a  été 
jugé  que  l'omission  au  procès-verbal  d'élections  municipales, 
tant  de  sa  date  que  de  celle  de  l'arrêté  de  convocation,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  des  opérations,  s'il  est  constant  qu'elles 
ont  été  faites  au  jour  légalement  fixé;  qu'en  conséquence,  les 
élections  nouvelles  faites  par  suite  de  l'annulation  à  tort 
prononcée  des  premières,  doivent  être  considérées  comme  non 
avenues  (cons.  d'Et.  6  août  1840,  aff.  Chamblant). 

•«•.  Les  pièces  et  bulletins  qui  se  rapportent  aux  réclama- 
tions faites  devant  le  bureau  et  aux  décisions  rendues  par  lui, 
sont  annexés  au  procès-verbal,  après  avoir  été  parafés  par  le 
bureau  (L.  5  mal  1855,  art.  34).  Les  bulletins  Illisibles,  ceux 
qui  contiennent  des  désignations  insuffisantes  ou  inconstitution- 
nelles, doivent  être  également  annexés  au  procès-verbal  (art.  42). 
—  La  loi  de  1831,  supposait  bien,  art.  51,  qu'un  procès-verbal 
devait  être  dressé  par  le  bureau,  mais  elle  ne  s'expliquait  pas, 
comme  le  fait  la  loi  nouvelle,  sur  l'obligation,  pour  le  bureau, 
d'insérer  au  procès- verbal  toutes  les  réclamations  et  d'y  annexer 
les  pièces  et  bulletins  qui  s'y  rapportent,  avec  parafe;  mais  la 
jurisprudence  avait  suppléé  la  loi.— Il  avait  été  jugé  notamment: 
lo  que  le  bureau  ne  jugeant  que  provisoirement  les  difficultés 
qéi  s'élèvent  au  sujet  des  opérations  électorales,  doit,  en  sta- 
tuant sur  ces  difficultés,  conserver  les  éléments  sur  lesquels  il 
base  sa  décision  ;  que  l'omission  de  cette  formalité,  rendant 
tout  recours  impossible,  emporte  nullité  de  l'élection  ;  qu'ainsi, 
lorsque  le  bureau  annule  divers  bulletins  comme  ne  contenant 
pas  une  désignation  suffisante,  il  doit,  à  peine  de  nullité  de  l'é- 
lection, décrire  ces  bulletins  dans  le  procès-verbal  ou  les  y  an- 
nexer (cons.  d'Et.  7  août  1835,  H.  Caoarelli,  rap.,  élect.  deRa- 
bastens)  ;  —  2»  Que  lorsque  le  bureau  statue  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  les  opérations  électorales,  comme  ses  décisions 
peuvent  être  attaquées,  il  doit  conserver  les  éléments  qui  lui  ont 
servi  de  base,  afin  de  mettre  les  électeurs  à  même  de  les  contes- 
ter; qu'en  conséquence  est  nulle  l'élection  d'un  candidat  qui 
n'a  obtenu  la  majorité  que  déduction  faite  d'un  bulletin  annulé 
par  le  bureau,  par  ce  motif  qu'il  était  sans  Intention  présumée 
d'exprimer  un  vote;  si  ce  bulletin  n'a  été  ni  décrit  ni  annexé  au 
procès- verbal  (cons.  d'Et.  18  juill.  1838,  élect.  de  Fumel). 

91 0.  Il  a  été  jugé  à  plus  forte  raison,  sous  la  loi  de  1855, 
qui  contient  une  disposition  expresse,  que  l'élection  doit  être 
annulée  lorsque  des  protestations  ayant  été  faites  relativement  à 
la  présence,  dans  l'urne  du  scrutin,  de  bulletins  portant  des 
signes  de  reconnaissance,  ces  bulletins  n'ont  pas  été  an- 
nexés au  procès-verbal  des  opérations  électorales  (cons.  d'Et. 
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%  Juill.  1861,  éleot.  de  Neuilly-sur-Eure,  D.  P.  61.  3.  34), 

99  I.  Tgutefois,  la  défaut  d'annex  ion  au  procès-verbal  des 
bulletins  annulés  par  le  bureau  n'est  pas,  par  lui-même,  une 
cause  de  nullité  des  opérations  électorales  (cens.  d'Et.  30  juill, 
1853,  M.  de  Renepont,  rap,,  aff.  élect,  de  Bisping),  —  L'élec- 
tion n'est  annulée  qne  si,  à  défaut  de  jonction  au  procès-verbal 
•les  bulletins  annulés,  une  appréciation  différente  peut  changer 
le  résultat  proclamé  (cons.  d'Et.  25  mai  1861,  aff.  élect,  de 
rtersac,  D.  P.  61.  3. 60).— Décidé  spécialement  :  \»  qne  l'irré- 
gularité résultant  de  ce  qu'un  certain  nombre  de  bulletins  da 
couleur  trouvés  dans  l'urne  n'ont  pas  été  annexés  au  procèsr 
verbal,  vicie  les  opérations,  mais  seulement  à  l'égard  des  can- 
didats pour  lesquels,  eu  égard  au  nombre  de  voix  obtenues,  cette 
irrégularité  a  pu  modifier  le  résultat  (cons,  d'Et.  10  janv.  1862, 
H.  de  Renepont,  rap.,  aff.  élect.  de  Varetz);  —  2e  (lue  lorsque 
des  bulletins  blancs  ou  annulés  comme  contenant  .des  expres- 
sions injurieuses  qui  auraient  dû,  aux  termes  de  l'art.  42  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  être  annexés  au  procès-verbal,  ne  l'ont  pas 
été,  et  se  trouvaient  en  nombre  suffisant  pour  enlever  la  majo- 
rité à  un  candidat,  l'élection  de  ce  candidat  doit  être  annulée 
(cons.  d'Et,  20  fév.  1862,  H.  Flandin,  rap.,  aff.  élect.  de 
Manslesj  —  3°  Que  lorsque  des  bulletins  annulés  par  le  bureau 
comme  ne  contenant  pas  une  désignation  suffisante  n'ont  pas  été 
annexés  au  procès-verbal,  on  doit  admettre  la  réclamation  d'un 
candidat  dont  l'affirmation  est  que,  parmi  ces  bulletins,  il  s'en 
trouvait  qui  le  désignaient  suffisamment  et  qui  étaient  en  nombre 
suffisant  pour  lui  assurer  la  majorité  absolue,  et  par  suite  l'é- 
lection doit  être  annulée  (cons.  d'Et.  H  juill.  186*,  H-  de  fier 
nepont,  rap.,  aff.  Mazué).  —  V.  n°*  596  et  suiv. 

0911  ■  Quant  aux  bulletins  valables,  ils  doivent  après  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  aux  termes  de  l'art.  43,  être  brûlés  en 
présence  des  électeurs.— II  a  été  jugé  :  1°  que  de  ce  que  les  bul- 
letins auraient  été  brûlés,  non  en  présence  de  l'assemblée,  mais 
en  présence  du  bureau,  après  chaque  scrutin,  il  ne  résulte  pas 
de  nullité,  si  aucune  fraude  n'a  eu  lieu  (cons.  d'Et.  15  mars 
1837,  M*  Hontaud,  rap.,  aff.  élect.  de  Clairvaux);— 2°  Que  le  dé- 
faut de  mention  au  procès-verbal  du  tait  de  l'incinération  des 
bulletins  n'entraîne  pas  la  nullité  des  opérations  électorales,  si 
l'instruction  établit  que  celte  incinération  a  eu  lieu  (cons.  d'Et, 
21  déc.  1837,  M.  14  Çhauvinière,  rap.,  aff.  élect.  de  Belle- 
garde)  ;  -1-  3°  Qû'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  les  bulle- 
tins n'ont  pas  été,  après  le  dépouillement  du  scrutin,  brûlés  en 
présence  de  l'assemblée,  s'il  n'est  pas  allégué  que  l'omission 
de  celte  mesure  ait  eu  lieu  dans  le  but  de  porter  atteinte  au  se- 
cret des  votes  (cons,  d'Et.  28  mai  1 862,  aff.  élect.  de  Grenade). 

•  98.  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  foi  due  au  procès- ver- 
bal. —  Il  a  été  jugé  ;  1°  que  les  opérations  électorales  doivent 
être  annulées  lorsque,  le  procès-verbal  portant  que  toutes  les 
opérations  ont  été  terminées  le  jour  même  de  l'élection  et  ne 
contenant  aucune  mention  du  renvoi  au  lendemain  du  dépouil- 
lement du  scrutin  ni  de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites, en  pareil  cas,  par  la  loi,  il  est  néanmoins  prouvé  que  le 
dépouillement  commencé  le  jour  de  l'élection  a  été  terminé 
seulement  le  lendemain  (cons.  d'Et.  9  juill.  1856,  H.  Bordet, 
rap.,  aff.  élect.  de  Saint-Laurent-d'Oll);  —  2°  Que  lorsque  tous 
les  bulletins  de  vote  ont  été  brûlés,  conformément  à  la  loi,  par 
suite  de  ce  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée,  lors  du  dé- 
pouillement, au  sujet  de  leur  attribution  aux  candidats,  il  peut 
être  néanmoins  prétendu  ultérieurement  que  le  bureau  aurait  à 
tort  attribué  à  certains  candidats  des  bulletins  qui  ne  les  auraient 
pas  désignés  d'une  manière  suffisante  (cons.  d'Et.  22  août  1853, 
II.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  élect.  de  Bayonne). 

99 4.  Le  procès-verbal  n'a  donc  pas  l'autorité  d'un  acte  au- 
thentique et  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Hais  il 
a  pu  être  jugé  sans  contredire  cette  règle  :  1*  qu'on  ne  peut 
ae  prévaloir,  contre  les  énonciations  du  procès-verbal,  d'une  dé- 
claration contraire  et  postérieure  du  président  (cons.  d'Et.  27 
nov.  1835, H.  Germain, rap., aff.  élect.  de Glomel; 23juin  18*1, 
M.  Germain,  rap.  aO.  élect.  de  Sainte-Foy);  —  2»  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  des  griefs  contredits  par  les  énonciations  du 
procès-verbal  qui  constate  que  toutes  les  formalités  substan- 
tielles de  l'élection  ont  été  observées  (cons.  d'Et.  19  mai  1835, 
M,  RoblUaj d,  rap.,  aff.  Qdjp  ;  9  mars  1836,  H.  de  Lucay,  rcg., 


élect.  de  Castillon;  «  août  l»sj,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  La» 
déac)  ;  —  3°Que  des  membres  du  bureau  pe  peuvent  alléguer  contra 
la  validité  des  opérations  des  faits  contraires  aux  énoadatieu 
du  procès-verbal  qu'ils  ont  eux-mêmes  signé,  et,  par  axenplt, 
que  le  scrutin  a  été,  à  plusieurs  reprises,  laissé  k  la  garde  d'an 
seul  scrutateur,  lorsque  le  procès-verbal  constate  qne  trois  mem- 
bres ont  toujours  été  présents  («m*-  d'Et.  s  Juin  1838,  élec  da 
Paris-THûpltal).  —  V.  au  surplus  tuprà,  a-  eio  et  sur». 

S  6,  —  Du  retour*  en  matière  électorale. 

99*.  L'art.  34  de  la  loi  de  18X5  n'attribue  aux  bureaux 
électoraux  qu'une  juridiction  provisoire  sur  les  difficultés  que  tes 
élections  peuvent  (aire  naître.  Le  jugement  définitif  da  ces  difi- 
cultés  appartient  aux  tribunaux  administratifs.  Nous  examinerons 
successivement  :  1°  quelles  personnes  peuvent  réclamer  centre 
les  opérations  électorales  ;  —  2°  Devant  quelle  autorité  la  ré- 
clamation doit  être  portée;  —  3*  Dans  quel  délai,  à  quelles etn- 
ditjons  et  dans  quelles  formes  elle  est  Introduite  et  jugée;  — 
4°  Qui  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat. 

919.  i»  Qui  peut  réclamer  contre  les  opération»  électoral».»-. 
La  loi  du  21  mars  1831,  art.  51  et  52,  donnait  anx  préfets  et  à 
tout  membre  de  l'assemblée  le  droit  d'arguer  de  nullité  les  «aé- 
rations électorales.  La  loi  du  3  mai  1853  reproduit  d'une  mai 
nière  plus  explicite  cette  disposition  dans  les  art.  éS  et  «•  : 
Tout  électeur  a  droit  de  réclamer  contre  les  opérations  de  l'as» 
semblée  dont  il  fait  partie  (art.  43),  Le  préfet  a  un  droit  pareil 
dans  l'intérêt  publie  (art.  46).  Les  électeurs  ne  peuvent  récit- 
mer  que  contre  les  opérations  de  l'assemblée  dent  ils  font  partie, 
et  le  préfet  peut  seul  exercer  l'action  publique  que  lui  recaaaaH 
l'art.  46.  — 11  a  été  jugé  :  !•  que  les  membres  d'une  assa» 
blée  électorale  ayant  seuls  qualité  pour  arguer  de  nullité  ut 
opérations,  l'électeur  d'une  section  de  commune  a»  peut  de- 
mander la  nullité  des  opérations  d'une  antre  section  dans  l'ia. 
térêt  même  de  sa  propre  candidature  (cens.  d'Et,  S  août  1831, 
H.  Dulillet,rap.,  élect.  delaRéole);  —  2»  Que  les  éleetenrs  d'une  se* 
tien  sont  sans  qualité  pour  attaquer  les  opérations  d'une  autre  se** 
tipn,  et  par  suite  pour  former  tierce  opposition  à  l'ordoonate» 
qui  a  statué  sur  un  pourvoi  relatif  à  ces  opérations  (cous,  d'gl 
26  juiU.  1644,  afi.  Lignier,  D.  P.  43. 3, 2)  ;  —  3*  Qu'un  IndivtdB 
qui  n'est  pas  électeur  dans  une  commune,  n'est  pas  recevante  4 
protester  contre  les  opérations  électorales  pour  la  nomination 
des  membres  du  conseil  municipal  de  cette  commune  (cons. 
d'Et.  7  déc.  1860,  M.  Tarbé  des  Sablons,  rap.,  aff.  Roux). 
—  V.  n»  625. 

999.  Hais  la  renonciation  d'un  électeur  au  droit  que  lui 
confère  l'art.  43  ne  peut  s'induire  de  sa  participation  aux  opé> 
rations  électorales. — 11  a  été  jugé  que  l'électeur  qui  a  signé  sans 
protestation  pi  réserve,  comme-scrutateur,  le  procès-verbal  des 
opérations  électorales,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  re* 
nooeé  au  droit  les  attaquer  dans  le  délai  légal  (oens.  d'Et,  SI 
avr.  1838,  H.  du  Hartroy,  rap.,  élect  de  DammarUn), 

998,2°  Devant  quelle  autorité  la  réclamation  peut  être  par» 
tée.—Mn  termes  des  lois  de  1831  et  de  1855,  le  conseil  de  prêt**' 
ture  est  appelé  à  prononcer  sur  les  réclamations  contre  t^soptV 
rations  électorales.  L'art.  45,  §  3,  de  la  loi  de  1 85»  porte  qu'il  est 
statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 
-r-  Il  a  été  jugé  sous  la  loi  de  18}  t  :  i«  qu'il  appartient  aux  con- 
seils de  préfecture  d'apprécier  ai  les  formes  et  conditions  pres- 
crites ont  été  observées  et  de  juger  si  les  réclamations  ont  été 
formées  dans  les  délais;  le  prêtai  et  le  ministre  de  l'UMé* 
rieur  excèdent  leurs  pouvoirs  en  déclarant  çra'H  n'y  a.  pas  lie*, 
de  déférer  nue  réclamation  au  conseil  de  préfecture  (cens,  4'Kt. 
31  juill.  1833,  H-  Vontaud,  rap.,  élect,  de  Paulbac)  j  2»  Qoa 
les  conseils  de  préfecture,  seuls  compétents  pour  juger  les  ré* 
clamations  en  matière  d'élections,  sont  de  même  seuls  compé- 
tents pour  prononcer  sur  la  recevabilité  de  ces  réclamations  | 
que,  par  suite,  un  préfet  excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  déoide 
qu'une  réclamation  contre  des  opérations  électorales  a  été  fer* 
mée  hors  du  délai  fixé  par  la  loi  (cons.  d'Et.  13  juill.  1841,  H- 
Hartroy,  rap.,  aff.  Pons).  —  V.  n»  618, 

•9  V.  Le  conseiller  de  préfecture  qui  »  pris  part,  P»  qw"t* 
d'électeur,  au*  élections  d'une  commune,  petit  coajaUre  djt  péjr 
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«imattons  relatives  à  ces  élections  (oons.  d'Et.  it  mal  1888, 
M>  fl'Ormesson,  cap.,  élect.  de  Monlbazln). 

•8©.  La  loi  du  91  mars  1831,  après  avoir  dit,  domine  au- 
jourd'hui la  lot  de  1885,  que  les  réclamations  en  matière  élec- 
torale sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  ajoutait  :  «  SI 
tk  réclamation  est  fondée  snr  l'incapacité  légale  d'un  «m  de  plu- 
sleurs  des  membres  élus,  la  question  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal d'arrondissement  »  (art.  62).  —  Les  questions  d'incapacité 
étant  les  seules  que  la  loi  déférait  aux  tribunaux  ordinaires,  Il  en 
résultait  que  c'était  devant  le  conseil  de  préfecture  exclusivement 
que  devaient  être  portées  les  questions  d'Incompatibilité.  —  La 
Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  constante  à  cet  égard  (oons. 
d*Et.  8  janv.  1838,  M.  Robiltard,  rap.,  élect.  de  Tonnerre)  9  janv» 
1840,  élect.  de  Torey,  D.  P.  4».  s.  49;  8  )um  1847,  élect.  de 
Samt->Quentm,  D.  P.  «7.  S.  193)  la  juin  1847,  éleet.  de  Val" 
Ionise,  D<  P.  47.  3.  178;  8  janv.  184»,  H.  Bouebené,  rap., 
élect.  de  Limoges^.  — n«  627  et  suiv. 

•81.  Mais  une  difficulté  s'était  élevé*  :  l'art.  18  de  »  loi  de 
1831  disait  i  «  Les  préfets,  sous-préfets,  etc.,...  ne  peuvent  être 
membres  des  conseils  municipaux.  »  De  ees  mets  ne  peuvent  être, 
la  cour  de  cassation  avait  conclu  que  cet  article  établissait  une 
térMaMe  Incapacité  dont,  conformément  à  l'art.  59  précité,  les 
tribunaux  ordinaires  devaient  seuls  connaître.  —  Ainsi,  elle 
avait  décidé  i  1*  que  l'art.  39,  §  9,  de  la  loi  do  91  mars  1831, 
en  attribuant  aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des  réclama- 
tions fondées  sur  l'incapacité  légale  de  l'élu,  leur  défère,  par 
cette  disposition,  k  connaissance  non-seulement  de  l'absence 
des  conditions  d'Age*  de  cens,  de  domicile  et  de  Jouissance  des 
droits  civiques  et  Civils,  mais  encore  des  empêchements  qui, 
Ms  que  eeax  résultant  de  fonctions  salariées  de  I*  commune, 
constituent  pour  l'élu  une  véritable  cause  d'Incapacité  k  remplir 
les  fonctions  municipales  ;  que  par  suite,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  exclusivement  compétents  pour  se  livrer  k  l'appréciation 
de  ce»  causes  d'inéapaeite  légale,  sans  qu'ils  puissent  en  ren- 
voyer l'examen  à  f  autorité  administrative  (Cl  v.  rej.  4  mars  1844, 
H;  Portails,  i«pr.,  Déranger,  rap.,  Pasoalls,  av.  géni,  e.  oontr., 
an*.  Jumlgny  0.  Duchapt);  —  a»  Que  le  mot  agent  $aUtrii  par  la 
commune,  employé  par  l'art.  1 8  de  la  loi  de  1 83 1 ,  présentant  un 
sens  trop  clair  et  trop  naturel  pour  pouvoir  donner  lieu  k  aucune 
Interprétation,  le  jugement  qui  renvoie  devant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  faire  décider  si  an  citoyen  chargé  d'une  mission 
par  l  admhrtstratlott  mamlerpale  (celle,  par  exemple,  de  médecin 
visiteur  des  écoles  gratuites)  pour  l'exécution  de  laquelle  il  re- 
çoit une  indemnité  pécuniaire  annuelle  (200  fr.),  est  ou  non 
agent  salarié  de  la  commune,  méconnaît  l'étendue  de  sa  com- 
pétence et  encourt  la  cassation  (Clv.  eass.  4  mars  1 844,  MU.  Por- 
tails, l<*  pr.,  Bérenger,  rap.,  Pascalis,  av.  gén.,  c.  contr.,  an*. 
Dncnapt  G.  Jmnlgny).  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la 
question  de  savoir  si  les  fonctions  d'inspecteur  des  contribu- 
tions rendent  un  Individu  Inapte  à  être  élu  conseiller  d'arrondis- 
sement, est  de  la  compétence  des  tribunaux,  comme  incapacité 
légale  (trib.  de  Bourges,  5  janv.1834,  an".  Fleury,  Y.  n°  475-7»). 
—  Cenf.  MM.  Cormenin,  t.  9,  p.  448;  Chevalier,  I.  9,  p.  14; 
Poueart,  4«  édil.,  t.  l,  n*  580. 

999.  Toutefois,  il  avait  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  le 
consefl  de  préfecture  se  serait  déjà  saisi  de  la  connaissance  de  fa 
réclamation,  et  y  aurait  statué,  le  tribunal  doit  s'abstenir  de  con- 
naître de  la  même  réclamation,  et  surseoir  à  sa  décision  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  compétente  ait  prononcé  sur  la  validité  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  (trib.  de  Limoges,  91  juill.  1846, 
aff.  Lemotne,  D.  P.  46.  3.  193). 

•83.  Le  conseil  d'Etat  n'a  jamais  admis  cette  Interprétation  ; 
11  ft  toujours  considéré  les  exclusions  portées  par  l'art.  18  de  la 
loi  de  1 83 1  comme  de  simples  Incompatibilités,  de  la  compé- 
tence exclusive  des  conseils  de  préfecture.  —  Ainsi,  il  a  décidé 
que  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  pouvant  faire 
partie  du  conseil  municipal  :  !•  un  receveur  de  bureau  de  bien- 
faisance (cons.  d'Et.  8  janv.  1836,  M  Boblllard,  rap.,  élect.  de 
Tonnerre);  —  9*  V»  médecin  chargé  de  constater  les  décès  dans 
la  commune  (cons.  d'Et.  9  janv.  me,  élect.  de  Torcy,  D.  P.  46 
s.  49);  —  S*  On  prêtre  officiant  accidentellement  dans  la  com- 
mune (oons.  d'Et.  8  juin  1847,  élect.  de  Saint-Quentin,  D.  P.  47 


3. 193;  14  juin  1847,  élect.  de  Vallonise,  D.  P.  47.  3.  178); 

4»  Ou  si  on  conseiller  municipal  élu  par  une  section  a  pu 
être  ensuite  valablement  élu  par  une  autre  section  (cons.  d'Et. 
93  janv.  1837,  M.  Bouebené,  rap.,  an".  Gasc). 

•84.  La  loi  du  5  mal  183»  a  fait  cesser  toute  controverse) 
en  ne  déférant  aux  tribunaux  ordinaires  que  les  questions  d'état. 
—  L'art.  47  de  cette  loi  porte  :  «  Dans  tons  les  cas  oh  une  ré* 
etamation,  formée  en  vertu  de  la  présente  loi,  Implique  la  solu- 
tion préjudicielle  d'une  question  d'état,  le  conseil  de  préfecture 
renvoie  les  parties  à  se  ponrvoir  devant  les  juges  compétents,  et 
fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question 
préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences.  •  ->-  C'est  un  prin- 
cipe bien  constant,  du  reste,  que  le  jugement  des  contestations 
sur  les  questions  d'état  appartient  exclusivement  aux  tribunaux 
civils  (Y.  Compét.  admln.,  ir»  138  et  suiv.,  341,  Question  pré- 
judfc,  n°»  70  et  suiv.).  —  Pour  ce  qu'il  faut  entendre  par  ques- 
tions d'état,  T.  v*  Actes  de  l'état  civil,  n«  432  ;  Compét.  admin., 
a*  138  et  soiv,;  Nom,  n»  16  et  suiv.;  Paternité,  n«  262,.  340 
et  suiv.;  Question  préjud.,  n°»  70  et  sniv. 

•8».  Les  contestations  sur  l'âge,  la  nationalité,  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  soulèvent  des  questions 
d'état.  —  L'incompatibilité  pour  parenté  ou  alliance  louche  éga- 
lement à  des  questions  d'état;  c'est  aux  tribunaux  civils  à  les 
résoudre  s'il  y  a  dente  :  cela  a  été  reconnu  par  le  conseil  d'Etat* 
même  sous  la  loi  de  1 831 .—  11  a  été  jugé,  i»  que  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  apprécier  les  cas  d'incapacité 
résultant  du  lien  de  parenté  ou  d'alliance  existant  entre  un 
conseiller  élu  et  d'antres  membres  du  conseil  municipal  en 
exercice;  qu'en  conséquence  il  doit  surseoir  k  statuer  jusqu'à 
ce  que  cette  question  préjudicielle  ait  été  décidée  par  l'autorité 
judiciaire  (cens.  d'Et.  21  oct.  1833,  M.  Germain,  rap.,  aO. 
Braun;  9  janv.  1838,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Romans;  8 
juin  1847,  élect.  de  Segrto-Fontaine,  D.  P.  47.  3.  194  ;  3  mai 
1861,  élect.  d'Ulfurth,  D.  P.  6t.  3.  41)  ;— 2«  Que  lorsque  deux 
citoyens  ayant  épousé  les  deux  sœurs  sont  élus  conseillers  mu- 
nicipaux, le  conseil  de  préfecture  doit,  avant  de  statuer  su» 
l'incompatibilité  résultant  de  l'alliance,  renvoyer  aux  tribunaux 
la  question  préjudicielle  de  savoir  s'il  y  a  alliance  et  à  quel  de- 
gré (cons.  d'Et.  8  janv.  1836,  M.  de  Luçay,  rap.,  aff.  Doutarel 
C.  Bideau)  ;—  3*  Qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  alliance  dans  le  sens 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1 831 ,  entre  le  père  adoptif  et 
le  mari  dé  la  fille  adopttve  :  qu'en  conséquence,  le  conseil  de 
préfecture  doit  surseoir  à  statuer  dans  ce  cas,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  civil  ait  prononcé  sur  cette  question  d'alliance  (cons. 
d'Et.  8  mal  1841,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Prieur);  —  4°  Que 
la  question  de  savoir  si  l'alliance  au  degré  de  beau-frère,  résul- 
tant du  mariage  d'un  candidat  avec  la  sœur  d'un  autre  candidat, 
existe  encore  lorsque  cette  sœur  êst  décédée,  sans  laisser  d'en- 
tants, et  lorsque  le  mari  a,  depuis  ce  décès,  contracté  deut 
nouveaux  mariages,  est  une  question  préjudicielle  d'état  devant, 
aux  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  du  5  mal  1855,  être  renvoyé» 
k  l'autorité  judiciaire  (cons.  d'Et.  16  juill.  1861,11.  de  Bam- 
mevllle,  rap.,  élect.  de  Sahune). 

»8«.  La  cour  de  cassal-ion  avait  également  jugé,  sons  la 
lot  de  1831,  que  les  tribunaux  ordinaires  institués  par  l'art. 
52,  §  2,  de  la  loi  du  21  mars  1831,  juges  des  causes  d'incapa- 
cité légale  de  l'élu,  sont  compétents  pour  connaître  des  empê- 
chements qui,  tels  que  les  incompatibilités  pour  proche  parenté, 
constituent  pour  l'élu  une  cause  réelle  d'incapacité  à  remplit 
les  fonctions  municipales  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  qu'un  tri. 
bunal  saisi  d'une  demande  en  nullité  de  l'élection  d'un  conseil. 
1er  municipal,  pour  incompatibilité  résultant  de  sa  qualité  de 
beau-frère  d'un  antre  membre  du  même  conseil,  s'est  déclaré 
incompétent,  sous  prétexte  que  cette  qualité  ne  constituait  pas 
une  incapacité  légale  dans  le  sens  de  la  loi  citée  (CIV.  cass.  10 
mars  1845,  aff.  Thilliet,  D.  P.  45.  I.  112). 

•89.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  l'application  de  l' incom- 
patibilité résultant,  par  exemple,  de  l'alliance  entre  deux  con- 
seillers élus  dans  la  même  commune,  est  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  et  non  de  l'autorité  Judiciaire,  si  l'alltanoe 
et  le  degré  ne  sont  pas  contestés  (cons.  d'Et.  3  Juin  1838,  H.  dé 
la  Chanvintère,  rap.,  élect.  de  la  Motte). 
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I.— Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  %  §  6. 


999.  Sont  encore  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res :  1°  la  contestation  élevée  sur  la  capacité  d'an  conseiller  mu- 
nicipal élu,  à  raison  de  son  état  de  commerçant  failli,  et  notam- 
ment, la  question  de  savoir  si  l'Incapacité  résultant  de  cet  état 
cesse  par  l'effet  d'un  concordat  (cons.  d'Et.  5  mal  1832,  M.  Coul- 
mann,  rap.,  aff.  Cbazelle;  1"  juin  1850,  élect.  de  Croisy,  D. 
P.  50.  3.  72);  —  2°  La  question  de  savoir  si  le  citoyen  élu 
membre  du  conseil  municipal  a  perdu  la  qualité  de  Français 
(cons.  d'Et.  23  août  1849,  élect.  de  Castelnau-Camblong,  D. 
P.  50.  3.  9);  —  3*  La  question  de  savoir  si  on  individu  élu 
membre  du  conseil  municipal  se  trouve  dans  l'un  des  cas  d'In- 
capacité prévus  par  les  art.  15  et  27  du  décret  du  2  fév.  1852  : 
et  il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  question  de  savoir  si  l'élu 
que  l'on  prétend  être  Indigne  de  l'élection  à  raison  d'une  con- 
damnation aux  travaux  publics  prononcée  autrefois  contre  lui 
par  un  conseil  de  guerre,  est  rentré  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  par  l'effet  de  la  grâce  qui  lui  a  été  ensuite  accordée  (cons. 
d'Et.ôt  janv.  1856, élect. deLayssurleDoubs,D.P. 56.  3.72). 

999.  Les  Jugements  qui  ont  prononcé  sur  une  question  pré- 
judicielle sont  susceptibles  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation 
(V.  Cassation,  n««  798  et  suiv.).  — 11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que, 
en  matière  électorale,  deux  voies  sont  ouvertes  à  l'administration 
pour  se  pourvoir,  soit  une  déclaration  faite,  par  le  ministère 
d'un  avocat,  au  greffe  de  la  cour;  soit,  comme  en  matière  cri- 
minelle, une  dénonciation  faite  par  l'intermédiaire  du  procureur 
général,  auquel  la  déclaration  du  pourvoi  est  administrât)  ventent 
transmise,  et  qui  en  fait  le  dépôt  au  grefle  ;  que,  en  conséquence, 
le  pourvoi  formé  par  un  maire,  en  matière  électorale,  par  une 
voie  autre  que  celle  Indiquée  précédemment,  et  par  exemple 
adressé  directement  au  greffier  en  cbef  de  la  cour  ou  aux  mem- 
bres de  la  cour  elle-même,  est  non  recevable,  bien  qu'il  ait  été 
matériellement  reçu  au  greffe  dans  le  délai  de  trois  mois,  s'il 
n'a  été  régulièrement  déposé  qu'après  l'expiration  de  ce  délai 
(Req.  16  janv.  18*4)  (1). 

999.  3°  Délai  et  formes  dans  lesquels  la  réclamation  est 
introduite  et  jugée.  —  La  loi  de  1831,  art.  52,  fixait  à  cinq 
Jours,  à  partir  de  l'élection,  le  délai  pour  réclamer,  dans  le  cas 
où  la  réclamation  n'aurait  pas  été  consignée  au  procès-verbal. 
La  loi  du  5  mal  1855  dispose  (art.  45,  §  2)  :  «  Les  réclama- 
tions doivent  être  consignées  au  procès-verbal,  sinon  elles 
doivent  être,  à  peine  de  nullité,  déposées  au  secrétariat  de  la 
mairie,  dans  un  délai  de  cinq  jours,  à  dater  du  jour  de  l'élec- 

(1)  fEspite:—  (Maire  d'Aurièbat  C.  Larcade  et  antres.)— Deux  ar- 
rêtés du  maire  d'Aurièbat  (Hautes-Pyrénées),  do  10  fèv.  1845,  pronon- 
cèrent la  radiation,  sur  la  liste  des  électeurs  eommunaux,  de  deux  élec- 
teurs, par  le  motif  qu'ils  étaient  tombés  depuis  longtemps  dans  un  état 
complet  d'insolvabilité  :  le  maire  se  fondait  sur  la  disposition  de  la  loi  du 
as  déc.  1789,  qui  porte  «  que  les  banqueroutiers,  les  faillis  et  les  débi- 
teurs insolvables  sont  exclus  des  assemblées  primaires,  »  dispositions  que 
le  maire  considérait  comme  applicables  sous  l'empire  de  là  législation 
électorale  qui  nous  régit.  —  Ces  deux  décisions  furent  réformées  sur  ap- 
pel, par  deux  jugements  du  tribunal  civil  de  Tarbes,  du  88  mars  1843, 
signifiés  le  30  du  même  mois,  et  les  électeurs  maintenus  dans  leurs  droits. 
—Le  maire  s'est  pourvu,  le  20  avr.  1843,  contre  les  deux  jugements,  et 
1*  mode  suivi  par  ce  fonctionnaire  pour  saisir  la  cour  de  son  double 
pourvoi,  a  soulevé  une  question  préjudicielle  qui  présente  quelque  intérêt. 
—  Il  a  adressé  directement  ses  deux  pourvois  à  la  cour  de  castation.  Le 
paquet  contenant  ces  deux  pourvois  tut  reçu  par  le  greffier  en  chef  qui  les 
remit  à  M0  Gnény,  avocat  à  la  cour,  pour  qu'il  eût  &  indiquer  au  maire 
la  marche  qa'il  avait  à  suivre  pour  saisir  régulièrement  la  chambre  des 
requêtes  et  aviser  le  meilleur  parti  à  prendre.  M*  Guéoy  fit  connaître  au 
maire,  par  lettre  du  86  avr.  1813,  que  le  greffier  en  chef  n'ayant  pu  in- 
scrire ses  pourvois,  parce  que  tout  pourvoi  doit  être  formé  par  le  ministère 
d'un  avocat,  les  pièces  lui  avaient  été  remises,  et  qu'il  voulût  bien  lui 
faire  connaître  quel  avocat  il  voulait  charger.  —  Deux  voies  étaient  ou- 
vertes :  le  dépôt  fait  au  greffe  par  le  ministère  d'un  avocat  ou  par  l'inter- 
médiaire de  H.  le  procureur  général.  Le  maire  ne  suivit  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  deux  voies.  II  présenta  une  requête  au  roi,  le  5  mai  1845, 
dans  laquelle  il  suppliait  S.  11.  de  vouloir  bien  ordonner  que  l'affaire  fût 
jugée  administrativement  et  sans  frais.  Cette  supplique  fut  renvoyée  par 
ordre  du  roi  au  ministre  de  l'intérieur,  qui,  par  sa  lettre  du  S  juin  1845, 
instruisit  le  maire  que  la  décision  qu'il  réclamait  devait  être  rendue  ju- 
diciairement et  non  administrativement.  «  Le  ministère  d'un  avocat, 
ajoutait  le  ministre,  n'est  point  nécessaire  pour  le  recours  en  cassation 
en  matière  électorale  que  forment  les  préfets  ou  les  maires,  ils  peuvent 
Us  introduire  en  leur  nom,  par  une  requête  motivée  et  signée  par  eux,  ! 


'  Mon.» — Il  parait  résulter  de  cette  disposition  que  la  réclaaauea 
!  consignée  au  procès-verbal  saisit  le  conseil  de  préfecture  \\.  tu- 
prà,  n*  619).  —  Il  a  été  jugé  que,  quand  une  élection  a  été 
continuée  à  huitaine,  le  délai  de  la  protestation,  qui  a  pour  but 
tout  à  la  fois  de  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  seconde 
élection  et  de  faire  déclarer  qu'un  autre  candidat  a  été  élu 
dans  la  première  opération  électorale,  ne  court  que  delà  seconde 
opération  électorale  (cons.  d'Et.  14  mal  1856,  élect.  deConùlle). 

••1 .  Le  délai  de  cinq  Jours,  dans  lequel  la  réclamation  doit 
être  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  n'est  pas  un  délai  franc 
C'est,  en  effet,  une  règle  généralement  admise  par  la  jurispru- 
dence que,  lorsque  la  loi  se  sert  de  ces  locutions,  dans,  pen- 
dant, le  jour  d'où  part  le  délai,  dits  à  quo,  est  le  seul  qui  en 
soit  exclu;  le  jour  de  l'échéance,  dits  ad  qutm,  au  contraire, 
doit  y  être  compris  (V.  Délai,  n«  30,  49  et  suiv.;  Ordre, 
n«  4*11,  676,  897).  —  C'est  en  ce  sens  aussi  que  le  conseil 
d'Etat  s'est  prononcé.  —  Ainsi,  Il  a  été  décidé  :  i»  Que  le  jour 
des  opérations  électorales  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  délai 
de  cinq  jours  accordé  aux  électeurs  pour  déposer  au  secrétariat 
de  la  mairie  leurs  protestations  qu'ils  n'ont  pas  fait  consigneras 
procès-verbal,  en  sorte  qu'une  protestation  déposée  le  9,  contre 
des  élections  qui  ont  eu  lieu  le  4,  est  formée  en  temps  utile 
(cons.  d'Et.  23  juill.  1838,  M.  du  Martroy.  rap.,  élect.  deCor- 
bigny)  ;  —  2°  Que  pareillement,  la  protestation  faite  le  26  contra 
des  élections  qui  ont  eu  lieu  le  21  est  valable  comme  faite  du» 
le3  cinq  jours  prescrits  par  la  loi  (cons.  d'Et.  25  janv.  1838, 
M.  Saglio,  rap.,  élect.  de  Mayenneville)  ;  —  3*  Mais  que  le  délai 
de  cinq  jours,  dans  lequel,  aux  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  da 
5  mai  1855,  les  réclamations  doivent  être  présentées,  n'est  pu 
un  délai  franc,  et  que,  des  lors,  la  réclamation  formée  le  19 
contre  des  élections  terminées  le  13,  n'est  pas  recevable  (cons. 
d'Et.  27  mai  1857,  élect.  de  Salnt-Laurent-d'Oll).  — V.  rr>  624. 

999.  La  disposition  de  l'art.  45  n'est  pas  seulement  commi- 
natoire, le  délai  de  cinq  jours  est  prescrit  à  peine  de  nullité  : 
ce  sont  les  propres  termes  de  la  loi. —  Il  a  été  Jugé,  en  consé- 
quence, que  la  réclamation  présentée  contre  une  élection  com- 
munale après  le  délai  prescrit,  n'est  pas  recevable  (cons.  d'Et. 
25  janv.  1833,  H.  Montaud,  rap.,  élect.  de  Mesmay;  12  avr. 
1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Moulllac;  28  mai  1856, 
M.  Bordet,  rap.,  élect.  de  Cognans;  20  mars  1861,  aff.  Leciert, 
D.  P.  61.  3.  30;  9  juill.  1861,  M.  Walckenaér,  rap.,  élect.  di- 
rais; 8  fév.  1861,  M.  Tarbé  des  Sablons,  rap.,  élect.  de  Gra- 


et  adressée  à  MM.  les  président  et  conseillers  de  la  cour  de  cassation. 
Cette  requête  m'est  ordinairement  transmise,  avec  l'expédition  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  attaqué,  et  les  autres  pièces,  afin  que  j'en  fasse  ferai 
A  H.  le  procureur  général.  Il  n'est  pas  besoin  non  plu» de  faire  Mtiiar 
le  pourvoi  ;  cette  notification  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  la  chaasit 
des  requêtes  l'a  admis  et  a  autorisé  le. demandeur  à  faire  citer  le  défen- 
deur devant  la  chambre  civile.  Je  vous  engage  A  suivre  celte  marche, 
dans  le  cas  où  la  cour  de  cassation  ne  serait  pas  déjà  saisie.  »  —  Le 
maire,  sans  tenir  compte  de  la  lettre  du  ministre,  ou  l'interprétant  mal, 
crut  devoir  s'adresser  de  nouveau  à  la  cour  de  cassation  directement.  Ea 
effet,  il  fit  parvenir,  le  4  juill.  1843,  une  requête  A  MAI.  les  présides! 
et  conseillers,  dans  laquelle  il  exposait  les  moyens  de  ses  pourvois.  — 
Cette  requête  fut  également  remise  A  M*  Guèny,  qui,  par  lettre  di 
11  juill.  1845,  rappela  au  maire  que  ni  la  cour  de  cassation  ni  le  gref- 
fier en  chef  de  cette  cour  ne  pouvaient  correspondre  avec  les  justicia- 
bles, et  que  les  pourvois  annoncés  dans  la  requête  n'avaient  pas  pu  être 
reçus  A  ta  cour  dans  la  forme  où  ils  étaient  présentés.  Le  maire  répondit 
par  une  requête  du  81  juill.  1843  et  toujours  irrégulièrement  adressée 
à  la  cour  de  cassation.  —  Enfin  le  maire  transmit  ses  pourvois  as 
ministre  de  l'intérieur,  qui  les  fit  .parvenir  lui-même  au  procureur 
général  de  la  cour  de  cassation,  le  f  sept.  1843.  Mais  alors  le  délai 
pour  les  former  était  depuis  longtemps  expiré.  —  Arrêt. 

La  court  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  le  demandeur  en  cas- 
sation, contre  le  jugement  du  tribunal  de  Tarbes,  du  22  mars  1843,  n'a 
été  reçu  et  inscrit  au  greffe  de  la  cour  que  plus  de  trois  mois  après  la 
signification  dudit  jugement  au  demandeur  en  cassation,  et  par  consé- 
quent après  l'expiration  du  délai  légal;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  statuer  sur  les  deux  moyens  proposés,  qui  ne  sont 
d'ailleurs  fondés  ni  en  fait  ni  en  droit,  déclare  le  demandeur  ea 
cassation  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  1«  janv.  1844.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Félix  Faare, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

S«  Etfèet  :  —  Le  second  pourvoi  du  maire  d'Aurièbat  a  reçu  le  menu 
jour  une  décision  identique. 
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net,  etc.). —  D  a  même  été  décidé  qu'un  chef  de  demande  pré- 
senté Incidemment  après  le  délai  de  cinq  jours  n'est  pas  rece- 
vante (cons.  d'Et.  5  Juill.  1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de 
Saint-Pol)  ;— Et  que,  bien  qu'une  réclamation  ait  été  formée  en 
temps  utile  contre  des  opérations  électorales,  cependant  on  ne 
peut,  par  une  nouvelle  requête  formée  après  les  délais,  ;  ajou- 
ter des  moyens  nouveaux  (cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  H.  Brière, 
rap.,  élect.  de  Diebolshein).—  V.  n°*  621  et  suiv. 

999.  Jugé  encore  que  lorsque  des  élections  municipales 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  protestation  dans  le  délai  prescrit  par 
fart.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855,  les  électeurs  ou  conseillers  élus 
ne  peuvent  attaquer  l'arrêté  préfectoral  qui,  prisen  vue  deces  élec- 
tions, avait  divisé  la  commune  en  sections,  et  réparti  entre  ces 
sections  le  nombredes  conseillers  à  élire,  comme  entaché  d'excès 
de  pouvoirs,  en  ce  qu'il  n'aurait  point  tenu  compte,  dans  l'attri- 
bution des  membres  du  conseil  municipal  à  élire  par  section,  du 
nombre  des  électeurs  inscrits  (cons.  d'Et.  4  juill.  1862, 
M.  Flandin,  rap.,  élect.  d'Haget-Aubin).  —  On,  a  vu  suprà, 
n*  879,  que  le  motif  invoqué  dans  l'espèce  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral pouvait,  s'il  était  justifié,  entraîner  l'annulation  de  ra- 
reté préfectoral.  Mais  ici,  d'une  part,  l'arrêté  avait  été  pris  eh 
vue  d'élections  qui  avalent  eu  lieu,  et  qui,  à  défaut  de  protes- 
tation dans  le  délai,  étaient  inattaquables;  d'une  autre  part,  il 
ne  conservait  aucun  effet  pour  les  élections  qui  pouvaient  ulté- 
rieurement avoir  lieu,  de  sorte  que  le  recours  dont  11  était 
frappé  était  absolument  sans  objet. 

994.  Bien  plus  et  lors  même  que  le  rejet  de  la  réclamation 
tardive  aurait  pour  résultat  de  maintenir  une  illégalité  flagrante, 
cette  réclamation  n'en  devrait  pas  moins  être  considérée  comme 
non  recevable. — 11  a  été  jugé  en  effet,  dans  une  espèce  remar- 
quable, que  lorsque  deux  parents  au  degré  prohibé  ayant  été  élus 
le  même  jour  membres  du  conseil  municipal  par  deux  sections 
différentes,  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  d'une  réclama- 
tion présentée  après  l'expiration  du  délai  par  l'un  des  deux  pa- 
rents et  tendant  à  ce  que  l'élection  de  son  parent  soit  annulée 
et  la  sienne  propre  maintenue  par  le  bénéfice  de  l'âge,  le  con- 
seil de  préfecture,  après  avoir  déclaré  la  réclamation  non  rece- 
vable comme  tardive,  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  statuer 
au  fond  ;  d'où  la  conséquence  que,  malgré  la  parenté  au  degré 
prohibé,  ni  l'une  ni  l'antre  des  deux  nominations  ne  peut  plus 
être  annulée  (cons.  d'Et.  22  mal  1861,  M.  Flandin,  rap.,  éleet. 
Fleders).  —  «  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu  régulièrement 
statuer  au  fond,  a  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  son  arrêté  de- 
vrait être  annulé  et  l'élection  des  deux  frères  Foucault-Desnos 
deviendrait  définitive  par  le  seul  fait  qu'elle  n'a  pas  été  atta- 
quée dans  le  délai  légal.  Le  conseil  municipal  de  Fiers  offrirait 
ainsi  l'exemple  d'une  infraction  manifeste  à  la  loi  qui  interdit 
la  présence  de  deux  frères  dans  un  même  conseil  municipal, 
et  aucune  mesure  administrative  ne  pourrait  plus  être  prise 
pour  faire  cesser  celte  infraction  ;  car  l'art.  12  de  la  loi  muni- 
cipale restreint  l'action  du  préfet  au  cas  où  l'empêchement 
légal  est  survenu  postérieurement  à  l'élection.  —  Ce  sont  sans 
doute  ces  considérations  qui  ont  déterminé  le  conseil  de  pré- 
fecture à  s'occuper  du  fond  de  l'affaire  bien  qu'il  eût  déclaré 
la  réclamation  non  recevable.  A-t-il,  en  cette  circonstance, 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs?  Doit-on,  au  contraire,  tenir 
sa  décision  pour  régulière,  parce  qu'en  définitive  elle  tendait  à 
assurer  l'exécution  des  dispositions  de  l'art.  1 1  de  la  loi  sur 
l'organisation  municipale?  —  Je  crois  devoir  m'en  rapporter 
sur  ce  point  à  l'appréciation  du  conseil  d'Etat.»  — Malgré  la 
difficulté  que  soulevaient  ces  observations,  le  conseil  d'Etat  a 
maintenu  rigoureusement  l'application  de  la  loi.  — Du  reste, 
la  question  s'était  déjà  présentée  sous  la  loi  de  1831,  et  elle 
avait  été  résolue  dans  le  même  sens.  —  Deux  frères  avaient  été 
élus  membres  du  même  conseil  municipal  ;  aucune  réclamation 
n'avait  été  élevée.  Plus  tard,  et  longtemps  après  l'expiration 
des  délais,  le  préfet,  pour  faire  cesser  l'irrégularité,  prit  un  ar- 
rêté par  lequel  11  annula  l'une  des  deux  élections.  Mais,  sur  te 
pourvoi  formé  par  le  conseiller  dont  l'élection  avait  été  annulée, 
Je  conseil  d'Etat  déclara  l'arrêté  du  préfet  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  comme  ayant  statué  sur  un  point  de  la  compétence 
exclusive  du  conseil  de  préfecture,  et  décida  que  l'élection  des 
doux  t&m  n'ayant  été  l'objet  d'aucun  recours  dans  le  délai  fixé 


par  la  loi,  était  devenue  définitive  et  Irrévocable  (cons.  d'Et. 
1*'  juill.  1839,  M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Wallers). 

•9*.  11  a  été  jugé  aussi  que  les  dispositions  de  la  loi  mu- 
nicipale du  5  mai  1855  doivent  être  appliquées  à  l'élection  de 
la  commission  syndicale  dont  la  formation  et  l'avis  sont  exigés 
avant  l'exécution  des  travaux  de  mise  en  valeur  de  marais  o& 
terres  Incultes  appartenant  à  une  section  de  commune,  ordon- 
nés par  le  préfet  en  exécution  de  la  loi  du  28  juill.  1860  ;  qu'en 
conséquence,  les  réclamations  contre  cette  élection  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  être  déposées  à  la  préfecture,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  45  de  cette  loi,  dans  les  cinq  jours  de  la  clôture 
des  opérations  (cons.  d'Et.  29  avril  1863,  aff.  Fondeville,  D. 
P.  63.  3.  38). 

999.  A  l'égard  du  préfet,  le  délai  du  recours  est  plus  long. 
L'art.  46  de  la  loi  de  1855,  conforme  à  l'art.  51  de  celle  de 
1831,  porte  :  «  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et  les 
formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  peut  éga- 
lement, dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  réception  dn 
procès-verbal,  déférer  les  opérations  électorales  an  conseil  de 
préfecture.  »  —  V.  n»  619. 

999.  Pour  la  forme  en  laquelle  les  réclamations  doivent 
être  présentées,  la  loi  de  1831,  art.  52,  exigeait  seulement  qu'elles 
fussent  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  le  secrétaire 
devait  en  donner  récépissé.  —  Mais  il  avait  été  jugé  sons  cette 
loi  que  la  réclamation  était  recevable,  bien  qu'elle  eûtété  dépo- 
sée directement  à  la  préfecture  au  lieu  de  l'être  à  la  mairie 
(oons.d'Et.  9  mars  1836,  H.  de  Lnçay,  rap.,  élect.  de  Castilion). 
—  L'art.  45  de  la  loi  de  1855  veut  aussi  que  les  réclamations 
soient  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  puis  il  ajoute  : 
«  Elles  sont  immédiatement  adressées  au  préfet,  par  l'inter- 
médiaire du  sous-préfet;  elles  peuvent  aussi  être  directement 
déposées  à  la  préfecture,  ou  à  la  sous-préfecture,  dans  le  même 
délai  de  cinq  jours.  » 

999.  La  preuve  du  dépôt  de  la  réclamation  dans  le  délai 
n'est  soumise  à  aucune  forme  rigoureuse. —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  l'aveu 
du  préfet,  qu'une  protestation  contre  des  opérations  électorales 
a  été  déposée  à  la  préfecture  le  lendemain  même  des  opéra- 
tions, les  électeurs  ne  peuvent  soutenir  qu'elle  n'a  été  déposée 
qu'après  le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  la  loi  (cons.  d'Et.  2  août 
1836,  M.  Montand,  rap.,  élect.  de  Tavel). 

999.  Le  mode  d'après  lequel  le  préfet  peut  déférer  au 
conseil  de  préfecture  le  jugement  des  nullités  en  matière 
électorale  n'ayant  pas  été  déterminé  par  la  loi,  il  a  été  jugé 
qu'il  lui  suffit,  au  lieu  de  faire  nn  acte  de  réquisition,  d'ap- 
porter les  pièces  au  conseil,  lorsqu'il  le  préside,  ou  bien 
de  les  remettre  ou  les  renvoyer  directement  au  conseiller  qui 
doit  rapporter  l'affaire  (res.  implic),  et  que,  par  suite,  il  n'y  a 
pas  lieu,  par  lo  conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  la  demande  d'un 
électeur  tendant  à  obtenir  l'apport  au  greffe  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement, de  l'acte  par  lequel  le  préfet  a  saisi  le  conseil  de 
préfectur^cons.  d'Et.  12  avr.  1838,  élect.  de  Saint-Mihiel). 

ÎOOO.  L'art.  24  du  décret  du  2  fév.  1852  pour  l'élection 
des  députés  au  corps  législatif,  dispense  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  les  actes  judiciaires  en  matière  électorale,  et 
les  extraits  des  actes  de  naissance  nécessaires  pour  établir  l'âge 
des  électeurs.  L'art.  7  de  la  loi  de  1855,  se  référant  à  ce  décret 
relatif  aux  listes  électorales,  il  suit  que  les  réclamations  con- 
tre les  opérations  électorales  municipales  doivent  être  dispensés 
de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement.  C'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé (cons.  d'Et.  25  avr.  1861 ,  élect.  de  Garindein).— V.  n»  630. 

190 1.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  que  sur  les 
réclamations  dont  il  est  régulièrement  saisi.  —  Il  a  été  jugé  : 
io  que  lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a  été  appelé  à  con- 
naître des  opérations  électorales  d'une  section  de  commune,  ni 
par  une  réclamation  des  électeurs  ni  par  un  recours  d'office 
du  préfet,  il  doit  s'abstenir  (cons.  d'Et.  28  mai  1835,  M.  Ger- 
main, rap.,  élect.  de  Salnt-Dlé)  ;  —  2*  Que  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  incompétents  pour  statuer  d'office  sur  des  opéra- 
tions électorales,  sur  lesquelles  ils  n'ont  été  appelés  à  statuer, 
ni  par  les  réclamations  des  électeurs,  ni  par  un  renvoi  du  pré- 
fet ;  que  dès  Jors  un  conseil  de  préfecture  qui  a  été  saisi  de 
réclamations  contre  des  élections  faites  à  un  premier  tour  4e 
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scrutin  ne  peut,  en  annulant  ces  élections;  annuler  aussi  celles  ; 
du  second  tour  qui  ne  lui  étalent  pas  déférées,  en  se  fondant  sur 
la  dépendance,  nécessaire  des  deux  opérations  (cons.  d'Et.  20 
mars  1 838,  H.  Hély  d'Oissel,  rap.,  élect.  d'Aubeguttnont)  ;  •— 
S»  Qu'ils  excèdent  leurs  pouvoirs  en  annulant,  sous  prétexte  que 
Assemblée  se  serait  réunie  sans  convocation,  des  opérations 
électorales  qui  ne  leur  étaient  pas  déférées  (cens.  d'Et.  s  juin 
1838,  H.  Mauzé,  rap.,  élect.  de  Paris-l'Hôpital;  Il  août  1841, 
M.  Richaud,  rap.,  élect.  de  la  Trinité);  —  4°  Que  le  conseil  de 
préfecture,  appelé  à  statuer  sur  l'annulation  de  l'élection  des 
deux  derniers  conseillers  élus  seulement,  ne  peut  prononcer  la 
nullité  de  toutes  les  élections  (cons.  d'Et.  14  mal  1856,  M.  Tar- 
bé,  rap.,  élect.  de  Cornille). —  V.  n°  620. 

ÎOO*.  La  tel  a  fixé  un  délai  dans  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  statuer  Sur  les  réclamations.  La  loi  de  1 88 1 ,  art.  62, 
portait  :  «  La  réclamation...  sera  jugée  dans  le  délai  d'un  mois 
par  le  conseil  de  préfecture...  Si  le  conseil  de  préfecture  a  né- 
gligé de  prononcer  dans  les  délais  ci-dessus  Blés,  l'installation 
des  conseillers  élus  aura  lieu  de  plein  droit.  » — Ces  dispositions 
avaient  été  rigoureusement  appliquées  par  le  Conseil  d'Etat,  qui 
déclarait  entachée  d'excès  de  pouvoirs  toute  décision  rendue  par 
le  conseil  de  préfecture  après  l'expiration  du  délai  (cous.  d'Et. 
S  nov.  1832,  ail.  Bouin*Beaupré  ;  20  juiiU  1836,  élect.  de 
Lapeyrouse;  12  avr.  1838,  élect.  de  Mouillât;  4  juin  1841, au*. 
Pingat;  14  fév.  184»,  élect.  de  Gesnes,  D.  P.  43.  3.  196;  20 
Juin  1647,  élect.  devienne  en  Val;  3  août  1849,  aff.  Badin, 
D.  P.  49.  3.  87  ;  1 1  août  1849,  aff.  Horln,  eod.;  16  août  1849, 
élect.  des  Andelys,  eod.),...  eût-elle  statué  sur  une  opposition  a 
un  arrêté  rendu  par  défaut  dans  le  délai  (cons.  d'Et.  23  fév.  1837, 
élect.  de  Saint-Maurice;  12. avr.  1838,  élect.  de  Saint-Mibiei; 
14  fév.  1845,  élect.  de  Gesnes).  —Le  conseil  d'Etat  n'admettait 
aucune  exception  à  la  règle.  La  demande  de  nouveaux  rensei- 
gnements non  parvenus  au  conseil  de  préfecture  en  temps  utile, 
nue  enquête  ordonnée  e(  nos  achevée  dans  le  délai  n'empêchait 
pas  la  déchéance  de  s'accomplir  (cons..  d'Et.  16  fév.  1636,  élect. 
d'Uglas  ;  22  juin  1836,  élect.  deLabécèdet  20  mars  1638,  élect. 
de  Saint-Sulpice).  —  Dans  tous  les  cas,  par  cela  seul  que  le  con- 
seil de  préfecture  n'avait  pas  statué  dans  le  mois  de  la  récep- 
tion des  pièces,  les  élections  étaient  réputées  valables,  et  l'in- 
stallation des  conseillers  dont  l'élection  était  attaquée  avait  lien 
de  plein  droit.  —  Nous  avons  montré  suprà,  n*  636,  en  nous 
occupant  des  élections  départementales,  les  graves  inconvé- 
nients qui  pouvaient  résulter  de  cette  jurisprudence.  La  loi  de 
1855  y  a  mis  fin  en  ouvrant  aux  parties  un  recours  direct  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu 
statuer  dans  le  délai  fixé.— L'art.  45,  §4,  de  celte  loi,  dispose: 
«  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  de  la  réception  de3  pièces  à  la  préfecture, 
la  réclamation  est  considérée  comme  rejetée.  Les  réclamants 
peuvent  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois.» 

14MM>.  Hais  sous  la  loi  de  1855,  comme  sous  celle  de  1831, 
toute  décision  rendue  par  le  conseil  de  préfecture  après  l'expi- 
ration du  délai,  doit  être  déclarée  nulle  et  sans  effet.  —  11  a  été 
Jugé  en  ce  sens  :  i«  que  lorsque  le  réclamant,  autorisé  à  pro- 
céder à  une  enquête,  n'a  pas  terminé  cette  opération  avant  l'ex- 
piration du  délai,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
rejette  la  réclamation  comme  non  justifiée  (cons.  d'Et.  24  juin 
1844,  M.  Baudon,  rap.,  élect.  de  Bèze-Christos)  ;  —  2°  Que  le 
conseil  de  préfecture,  étant  réputé  avoir  rejeté  la  protestation 
formée  devant  lui  centre  une  élection,  s'il  n'a  pas  statué  dans 
le  mois  de  la  réception  des  pièces,  commet  un  excès  de  pou- 
voirs en  prononçant  après  ce  délai  et  en  annulant,  par  exem- 
ple, l'élection  attaquée  ;  que,  par  suite,  les  candidats  élus  sont 
fondés  à  poursuivre  l'annulation  de  cette  décision  devant  le 
conseil  d'Etat,  alors  surtout  que  les  électeurs  n'ont  pas,  de 
leur  coté,  reproduit  leur  protestation  devant  ce  conseil,  ainsi 
qu'Us  «a  avaient  le  droit)  cons.  d'Et.  16  mars  1859,  élect. 
de  Castello,  D-  P.  59.  3.  65);  —  3*  Que,  par  suite  encore,  les 
élections  attaquées  doivent  être  considérées  comme  réguliè- 
res, et  que  les  élections  nouvelles  auxquelles  il  aurait  été  pro- 
cédé à  la  suite  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
aurait  tardivement  annulé  les  premières,  sont,,  au  contraire, 
suite*  (co*s.  d'Et.  20  aev.  1856,  élect.  de  Chalillon-la-Pated,». 


P.  B7 .  3.  38)  ;  -~4«  Que,  de  même,  l'arrêté  par  lequel  M  mm 
de  préfecture,  après  .'expiration  du  mois,  rejette  la  protestation 
doit  être  annulé,  et  que  le  pourvoi  formé  par  le  réclamant,  en 
conformité  de  l'art.  45  de  1*  lot  de  1855»  est  recevante  (cons. 
d'Et.  16  Jolll.  1861,  M.  Vicaire,  rap.,  élect.  d'Aunay);  «. 
8»  Que  lorsque  le  conseil  de  préfecture,  statuant  dans  le  délai 
d'un  mois  Axé  par  l'art.  43  de  la  loi  du  3  mai  1855,  a  annal* 
l'élection  d'un  candidat»  l'opposition  que  ce  candidat  fermeapffts 
l'expiration  du  même  délai  à  l'Arrêté  qui»  ahhdlé  son  élection 
n'est  pas  redevable,  la  Juridiction  du  conseil  4e  préfecture  le 
trouvant  épuisée  (cons.  d'Et.  24  jutll.  1 86 1, élect.  d'Alguefonde). 

1M4.  A  partir  de  quél  Jour  court  le  délai  d'un  met»  dans 
lequel  le  conseil  de  préfecture  doit  rendre  son  jugement?  —  Le 
conseil  d'Etat  a  décidé  d'abord,  sons  lerégimedeteloldéiêSi, 
que  le  délai  devait  courir  à  dater  du  dépêt  de  Ut  réeiamstlon  ta 
secrétariat  de  la  mairie  (cons.  d'Et.  M  août  1888,  >.  de  Lneay, 
rap.,  élect.  d'Athée).  Hais  depuis,  fl  à  Jugé  d_ue  M  déW 
court  à  partir,  non  du  dépôt  dé  réclamation  à  la  maillé,  niais  èi 
jour  de  l'arrivée  des  pièces  au  consolidé  préfecture  (cons.  d'Ut. 
22  fév.  1883,  H.  Germain,  rap.,  éleet.  de  Montpeyroax;  il 
Juill.  1887,  V.  Fumeree  d'Ardeuil,  rap.,  éleet.  de  Dieppe);  — 
Et  spécialement  que  datas  le  eas  ou  lé  préfet  a  déféré  au  MitsMl 
de  préfecture  le  Jugement  de  ta  ftMRIé  d'élections  municipales, 
dans  la  qulnttiM  de  la  réception  du  procès- verbal,  l'arrêté  dh 
conseil,  qui  a  prononcé  dans  I»  mais,  A  partir  de  ee  déHri,  s* 
peut  être  attaqué  sous  prétexte  qu'il  devait  statuer  dans  le  «sis 
à  partir  des  élections  (cons.  d'Et.  5 Juin  1888,  M.  delà  Chau- 
vlnlère,  rap.,  élect.  de  lé  Moine).  —  L'art.  «8  dé  te  loi  da  t 
mat  1855  fait  courir  le  délai  d'un  mois  a  partir  «6  la  réee> 
tlon  des  pièces  k  la  préfecture.  —  V.  aussi  n*  637. 

a  OOft.  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  «évant  le  «autel!  4s 
préfecture  lé  candidat  dont  l'élection  est  attaquée.  -»  n  a  été 
jugé  que  le  dépôt  à  la  mairie,  dans  M  délai  de  te  loi,  dé  ta  ère* 
testation  formée  contre  l'élection  d'un  conseiller  muottipsl, 
suffit  pour  le  mettre  en  demeure  de  se  défendre  devant  lé  toneen 
de  préfecture,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'y  appeler  (cens. 
d'Et.  4  déc.  1837,  M.  Roblllard,  rap.,  élect.  de  LunévlUe). 

ttNM.  Le  conseil  de  préfecture,  tne  fols  q«'il  •  proueaoé, 
est  dessaisi  de  l'affaire  et  ne  peut  rétracter  sa  «entebee  (V.  Jfr 
gement,  n<»  317, 028  et  s.).— luge,  par  suite,  qu'il  y  A  excès  M 
pouvoir  de  la  part  du  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  réforme, 
même  sur  pièces  nouvelles,  un  arrêté  par  Ml  eontradtcloireuRnt 
rendu  en  matière  d'élections  municipales  (cotas.  d'Et.  14  Mt> 
1832,  M  Montaud,  rap.,  aff.  élect.  de  Salnt-Pèe). 

i  OOï .  4*  Recoure  am  conseil  d'Etat.  —  Le  conseil  dé  pré- 
fecture ne  prononce  qu'en  premier  ressort.  La  loi  du  5  mai 
1895  s'en  explique  formellement.  Son  art.  48,  aprèe  avoir  éta- 
bli la  compétence  du  conseil  de  préfecture  et  réservé  lé  fsOéuM 
au  conseil  d'Etat,  ajoute  que...  «  les  réclamante  peuvent  s» 
pourvoir  devant  ce  conseil  dans  le  délai  de  trois  mois.  >  cette 
disposition  est  confirmée  par  l'art.  46  qui  perte  t  «  Lé  redoart 
au  conseil  d'Etat,  contre  la  décision  du  conseil  dé  ptélechire, 
est  ouvert  soit  au  préfet,  soit  aux  parties  intéressées,  dans  18 
délai  et  les  fermes  réglées  par  rartWe  précédent.  » 

l6tl,  En  premier  lieu,  le  recours  ou  conseil  d'Etat  tfts- 
partlent  qu'aux  électeurs  qui  ont  fait  partie  de  te  réunion  élec- 
torale. —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  les  membres  de  l'assemblé* 
électorale  d'une  commune  ont  seuls  qualité  pour  attaquer  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué  sur  les  élections  de 
cette  commune  ;  que  eet  arrêté  ne  peut  être  attaqué  par  des  ei  • 
toyens  qui  n'étaient  pas  membres  de  cette  assemblée,  quand 
même  il  s'agirait  de  l'annulation  de  leur  propre  élection  (wns. 
d'Et.  tojanv.  «839,  afi.  Pernet  et  cons.). 

1M9.  En  second  lieu,  le  recours  né  peut  être  exercé  (fus 
par  ceux  qui  ont  été  parties  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Jugé  :  i°  que  les  arrêtés  des  conseils  dé  préfecture  ne  peuvent 
être  déférés  au  conseil  d'Etat  par  d'autres  que  par  ceux  qui  «et 
été  parties  dans  l'instance  (cons.  d'BL  1 1  juin.  1644,  éfeet  M 
Vleux-d'Izenave,  D.  t».  43.  S.  71;  1"  fév.  1844,  aff.  élect.  dé 
Cannes,  eod.)  ;  —  2»  Qu'ainsi,  un  maire  n'est  pas  admis  k  s» 
pourvoir,  en  sa  seule  qualité,  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré" 
feri'ire  qui  a  maintenu  les  élections  municipales  dé  14  eont» 
m,. )  iméate  arrêt  on  n  juin.  1644),  ...ou  même  qui  les»** 
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nnlées  (con»,  d'Et.  18  mars  mi,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff. 
maire  de  Nlderhoff);  — .3°  Que  des  électeurs  non  signataires  de 
la  réclamation  formée  contre  uneélëcUon,  n'ont  pas  qualité  pour 
déférer  au  conseil  d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a 
rejeté  cette  réclamation  (cons.  d'Et.  I"  fév,  1944,  au*,  élect.  de 
Cannes,  foc.  cit.;  n  avr.  1861,  H-  de  Guigné,  rap.,  aff.  élect. 
de  Crouttes;  2  Juill.  1861,  M-  Savoye,  rap.,  aff.  élect.  de  Mont- 
brun;  même  jour,  H.  de  Raynal,  rap.,  aff.  élect.  de  Faudoas; 
24  juill.  1861,  M.  de  Raynal,  rap.,  aff.  élect.  de  Saint-Maurice). 

tOtO,  Toutefois,  qne  restriction  à  celte  doctrine  est  ad- 
mise par  la  jurisprudence.  Si.  le  conseil  de  préfecture,  admettant 
Ut  réclamation,  a  annulé  l'élection,  tout  électeur,  même  non 
partie  dans  l'instance,  est  recevable  à  se  pourvoir  au  conseil 
d'Etat,  le  droit  qu'il  a  exercé  étant  atteint  par  cette  décision 
qu'il  n'a  pas  pu  contredire.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  soit  im- 
plicitement, soit  explicitement  en  matière  d'élections  départe- 
mentales (V.  n°  642.). 

tOt  1-  Jugé  aussi  que  le  recours  de  l'électeur  qui  depuis  a 
cessé  de  l'être,  n'en  est  pas  moins  recevable  (cons.  d'El.  19 
«oût  1832,  H.  Vivien,  rap,,  aff.  Lambert), 

t  O  1 9.  Si  les  préfets  ont  le  droit  de  provoquer  d'office,  dans 
certains  cas,  l'annulation  des  élections,  ils  n'ont  pas  celui  d'in- 
tervenir devant  le  conseil  d'Etat  pour  le  maintien  d'élections 
contestées  (cons.  d'Et.  9  janv.  1839,  M.  d'ûrmesson,  rap.,  aff. 
élect.  de  Paris-l'Hopital).— V.  n°  645. 

lOlt.  1,'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
une  On  de  non-recovolr  contre  le  pourvoi.  —  Il  a  été  jugé  : 
1*  que  lorsqu'il  a  été  procédé  sans  opposition  à  de  nouvelles 
élections  municipales,  en  exécution  d'un  arrêté  qui  avait  an- 
nulé les  élections  précédentes,  le  recours  formé  depuis,  contre 
cet  arrêté-,  par  les  citoyens  dont  l'électiou  a  été  annulée,  doit 
être  déclaré  non  recevable  (cons,  d'El.  19  août  1832,  II.  Vivien, 
rap.,  aff.  Monteaudon  j  même  jour,  M,  Vivien,  rap.,  aff.  Frcssi- 
net;  25  oct.  1833,  M.  Germain,  rap,,  aff.  Baldrant;  }6  déc. 
1835,  M.  duMartroy,  rap.,  aff.  élect.  de  Tiffanges;  14  juill. 
1838,  H,  du  Martroy,  rap,,  aff,  élect.  de  Clermont)  ;  —  2°  Que 
cependant,  dans  le  cas  ou  des  élections  ont  été  annulées,  et,  où 
par  sujte,  il  est  procédé  à  dès  élections  nouvelles,  si,  au  moment 
de  ces  nouvelles  élections,  un  pourvoi  est  formé  contre  l'arrêté 
qui  a  annulé  les  premières,  et  que  les  requérants  votent  ensuite 
pour  ne  pas  perdre  l'exercjce  de  leur  droit  d'électeurs,  on  n'est 
pas  fondé  à,  prétendre,  pour  faire  rejeter  leur  pourvoi  comme 
irrecevable,  que  l'arrêté  a  été  exécuté  sans  protestation  ni  ré- 
serve de  leur  part  (cons.  d  £t.  6  mars  1835,  élect,  de  Rueil). 

tOt  ê.  La  loi  de  1831  ne  s'expliquait  pas  et  la  loi  de  1855 
ne  s'explique  pas  davantage  sur  le  point  de  départ  du  délai  du 
pourvoi.— il  a  été  jugé,  contrairement  à  ce  quia  lieu  en  matière 
ordinaire  ou  le  délai  ne  court  qu'à  partir  delà  signification: 
l*  que  la  disposition  du  règlement  du  22  juill-  1806  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  d'élections  municipales;  que,  le  délai  du 
pourvoi  court  à  partir  de  la  connaissance  qu'une  partie  a  eue 
de  cet  arrêté  (cons.  d'Et.  16  aoûtf  1832,  M,  Fenl-Pisani,  rap,, 
aff.  Ducaslatn;  24  oct.  1832,  M.  Montaud,  rap.,  élect.  de  Saint- 
Pée;  16  nov.  jssa,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Lubac;  10  sept. 
1835,  M,  Saglio,  rap,,  aff.  Briard-Fanes;  4  nov.  1835,  H.  de 
Felcourt,  rap.,  aff.  Anglade;  23  fév,  1837,  M.  Dodé,  rap.,éleot. 
de  Saint-Maurice);  —  2°  Que  la  partie  a  eu  connaissance  sufiU 
gante  de  cet  arrêté,  spécialement,  par  l'installation  du  conseil 
municipal,  encore  bien  que  cet  arrêté  n'eût  point  été  notifié 
(cons.  d'Et.  27  fév.  1836,  M.  Roblllard,  rap,,  élect.  de  Les-, 
v  telle);  —  3»  Que  l'acte  extrajudiciaire  par  lequel  un  électeur  a 
formé  une  opposition  a  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  Indique 
qu'à  cette  époque  il  avait  connaissance  de  l'arrêté  ;  qu'en  cou- 
séquence  le  pourvoi  formé  plus  de  trois  mois  après  est  non  re- 
cevable (cons.  d'Et.  23  fév.  I837,  élect.  de  Saint-Maurice). 

fO|&.  Qans  des  espèces  où  il  y  avait  eu  notification  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  il  a  été  décidé  :  1»  que  lorsque 
la  réclamation  de  plusieurs  électeurs,  contre  le  résultat  des  élec- 
tions municipales,  a  pour  fondement  un  intérêt  public  et  non 
Individuel,  la  signification,  à  quelques-uns  d'entre  eux,  de  l'ar- 
rêté qui  prononce  sur  cette  réclamation,  fait  courir  les  délais 
du  recours  contre  tous,  en  sorte  qu'Us  subissent  une  déchéance  1 
commune,  lorsque  leur  recours  n/a  pas  été  formé  en  temps  utile  > 


(cons.  d'Et.  29  juin  1832,  M.  Vivien,  rap.,  élect.  de  Bêches; 
15  mars  1833,  M.  Montaud,  rap.,  élect.  d'Encausse;  22  fév. 
1838,  M.  de  la  Chauvinlère,  rap.,  c'ect.  d'Ulalz); — 2»  Et  d'une 
manière  générale,  que  la  notification  d'un  arrêté  du  conseil  4e 
préfecture  qui  a  statué  sur  une  protestation  contre  des  élections 
municipales,  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre  tous  les  si- 
gnataires de  la  protestation,  quoiqu'elle  n'ait  été  faite  qu'à  l'un 
d'eux  (cons.  d'Et.  17  janv.  1833,  M.  Ferrl-Plsanl,  rap.,  élect. 
deBollènes;  9  juill.  i86i,M.deRcnepont>rap.>élect,del'llerm; 
10  janv.  1862,  M.  de  Bammeville,  rap.,  élect,  de  Rieux-«n-Yal),. 

tOI  A.  Le  pourvoi  doit  être  déposée  au  secrétariat  du  con- 
seil d'Etat  dans  le  délai  légal,  à  peine  de  déchéance.  — 11  a  été 
jugé  :  l»  que  bien  qu'en  matière  d'élections  municipales,  les  par- 
ties soient  admises  à  se  pourvoir  sans  frais,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elles  soient  dispensées  de  faire  enregistrer  dans  les  trois 
mois  le  dépôt  de  leur  recours  au  greffe  du  conseil  d'Etat;  peu 
importe  que  le  dépôt  ait  eu  lieu,  dans  le  délai,  à  la  préfecture 
du  département  d'où  est  émané  l'arrêt  attaqué  (cons.  d'Et.  28 
nov.  1839,  >M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Rohiao) ;  —  2«  fit 
même,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable  un  pourvoi  dépose 
en  temps  utile  à  la  sous-préfecture,  mais  qui  n'a  pas  été  enre- 
gistré au  conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois  de  la  connaissance 
complète  que  le  réclamant  a  eue  de  l'arrêt  attaqué,  bien  que  la 
cause  de  ce  relard  soit  imputable  à  l'administration  :  la  requête 
avait  été  oubliée  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  (cons-  d'Et. 
12  déc.  1851,  M-  Tripier,  rap.,  aff.  Doudinot), 

tOt  9.  Il  a  été  jugé  sous  la  loi  de  1831,  en  matière  d'é- 
lections municipales,  et  il  en  serait  encore  de  même  aujourd'hui, 
que  le  recours  au  conseil  d'Etat  doit  être  déclaré  non  recevable 
lorsqu'à  l'époque  ou  11  a  été  formé,  le  conseil  de  préfecture  n'aT 
vait  pas  statué  sur  la  réclamation  (cons.  d'Et.  7  déc,  1832» 
M.  Méchin,  rap.,  élect.  d'Etôoon).  —Toutefois  la  loi  du  $  mai 
1835  apporte  une  exception  à  cette  règle.  Nous  avons  vu  ivprà, 
n°  1002,  que  toute  réclamation  sur  laquelle  le  conseil  de  M» 
fecture  n'a  pas  statué  dans  le  mois  est  considérée  comme 
rejetée;  dans  ce  cas,  et  bien  que  le  conseil  de  préfecture  n'ait 
rendu  aucune  décision,  le  recours  aq  conseil  d'Etat  est  ouvert» 
et  le  délai  du  recours  commence  alors  à  courir  à  l'expiration 
de  ce  mois;  mais  avant  l'expiration  du  mois,  on  rentre  sous 
l'application  du  principe  posé  par  l'arrêt  précité»  le  recours  an 
conseil  d'Etat  n'est  pas  recevable. 

tôt  S.  La  question  s'est  présentée  de  savoir  si  le  conseil 
d'Etat  peut,  dans  le  cas  d'un  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  statué  après  le  délai  d'un  mois  établi  par 
l'art.  45  de  la  loi  de  1855,  prononcer  au  fond  en  l'absence  de 
toute  Intervention  des  électeurs.  —  Celte  question  a  été  résolue 
implicitement  dans  le  sens  de  l'affirmative  (corn.  d'Et.  16  mars 
1859,  élect.  de  Caslello,  D.  P.  59.  3.  65).—  Mais  ce  mode  de 
procéder  ne  parait  pas  régulier  (V.  nos  observations,  toc,  cit.), 

tO  I O.  Les  lois  de  la  matière  ne  contenant  aucune  disposi- 
tion sur  la  forme  du  recours,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux  rbr 
gles  générales  (V.  Cons.  d'Et.,  n«  290  et  suiv.).  —  Le  recours 
est  formé  par  une  requête  introductive  d'instance  déposée  à  la 
sous-préfecture,  à  Ja  préfecture  ou  au  conseil  d'Etat;  cette, 
requête  doit  contenir  les  moyens  de  nullité.  —  Il  a  été  jugé  1 
1*  que  l'acte  extrajudiciaire,  signifié  au  préfet  et  transmis  au 
secrétariat  du  conseil  d'Etat  par  le  ministre  de  l'intérieur» 
énonçant  qu'un  électeur  a  déféré  au  conseil  d'Etat  des  arrêtés 
de  conseil  de  préfecture  rendus  en  matière  d'élections  muni» 
cipales,  n'est  point  suffisant  pour  qu'il  soit  statué  sur  1« 
mérite  de  ces  arrêtés,  si  aucune  requête  introductive  d'instanc% 
présentée  par  l'électeur  réclamant  n'est  parvenue  au  secrétariat 
général  du  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  31  janv.  1838,  M-  Bon» 
chené,  rap.,  aff.  Boyer  C.  Simonel)  ;  —2»  Que,  de  même,  il  n'y 
a  lieu  à  statuer  sur  une  réclamation  adressée  au  ministre  dît 
l'intérieur  en  matière  électorale,  et  contenue  dans  une  lettre  qui 
ne  constituait  pas  un  recours  au  contentieux  contre  l'arrêté  an-» 
térieurement  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  sur  ladite  récla» 
raatlou  (cons.  d'Et.  1«  juin  1853,  M.  Marteau,  rap.,  aff.  Bonne» 
toy)  ;  —  3°  Que  le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  rendu  en  matière  d'élections  municipales, 
qui  ne  renferme  ni  l'exposé  sommaire  des  faits,  ni  les  moyens 
invoqués»  est  inadmissible,  si  surtout  il  n'a  pas  été  Moulé*  à 
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son  insuffisance  par  une  requête  ampllative  (cons.  d'Et.  14  fév. 
1838,  M.  Bouchené,  rap.,  élect.  de  Bergerac).  Le  ministère 
d'un  avocat  au  conseil  d'Etat,  n'est  pas  exigé,  et  le  recours, 
comme  nous  l'avons  dit  de  toutes  voies  de  recours  en  matière 
électorale,  s'introduit  sans  frais  de  timbre  ni  d'enregistre- 
ment. 

1  «>•)•.  Aucun  moyen  nouveau  ne  peut  être  présenté  devant 
le  conseil  d'Etat.  —  U  a  été  jugé  :  1°  qu'on  ne  peut  présenter 
au  conseil  d'Etat,  contre  des  opérations  électorales,  des  moyens 
de  nullité  qui  n'ont  pas  été  soumis  au  conseil  de  préfecture  | 
(cons.  d'Et.  25  Janv.  1838,  M.  Richaud,  rap.,  élect.  de  Men- 
necy  ;  8  fév.  1838,  M.  de  la  Cbauvinière,  rap.,  élect.  d'Abzac; 
1"  juin  1853,  H.  Marbeau,  rap.,  élect.  de  Courberie;  10  juill. 
1856,  H.  Aucoc,  rap.,  élect.  de  Cheylard;  i«  sept.  1860,  an". 
Merlé,  D.  P.  61.  3.  18);  —  2»  Qu'une  élection  est  valable, 
bien  que  le  secrétaire  élu  ait  abandonné  ses  fonctions  à  un 
autre  électeur,  et  n'ait  ni  signé  ni  rédigé  le  procès-verbal, 
si  ce  moyen  de  nullité  n'a  pas  été  présenté  devant  le  conseil 
de  préfecture  (cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  M.  de  la  Cbauvinière, 
rap.,  élect.  de  Cressy);  —  3»  Que,  lorsque  les  réclamants  n'ont 
présenté  devant  le  conseil  de  préfecture  aucun  grief  contre 
la  formation  du  bureau,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  produire 
devant  le  conseil  d'Etat  un  grief  tiré  de  ce  que  le  bureau  aurait 
été  formé  clandestinement,  et  de  ce  que  les  membres  auraient 
voté  avant  l'ouverture  de  la  salle  (cons.  d'Et.  lu  janv.  1862, 
M.  Roussigné,  rap.>  élect.  de  Sainl-Hilaire).—  V.  nM  648  et  s. 

lt>Sl .  Le  recours  an  conseil  d'Etat  n'est  pas  suspensif  (V. 
Cons.  d'Et.,  n*  261).  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le 
recours  au  conseil  d'Etat,  contre  un  arrêté  qui  maintient  les 
élections,  ne  fait  pas' obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'instal- 
lation des  conseillers  élus  (cons.  d'Et.  u  juill.  1844,  élect.  de 
Dammartin,  D.  P.  45.  3.  36).—  V.  n«  647. 

t&tt.  Toutes  les  mesures  d'instruction  ordinaire  peuvent 
être  ordonnées  en  matière  électorale.  —  11  a  été  jugé  que,  lors- 
que les  faits  articulés  devant  le  conseil  de  préfecture  à  l'appui 
d'une  réclamation  sont  assez  graves  et  assez  pertinents,  eu  égard 
surtout  à  la  faiblesse  de  la  majorité  obtenue,  pour  qu'on  doive 
les  considérer  comme  ayant  pu  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à 
la  sincérité  de  l'élection,  il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d'Etat,  avant 
de  faire  droit  au  fond,  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  vérifi- 
cation de  ces  faits  au  moyen  d'une  enquête  (cons.  d'Et.  23  mai 
1861,  aff.  élect.  de  Lille,  D.  P.  61.  3.  61). 

lOtS.  Lorsqu'un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté  du  préfet 
qui,  par  excès  de  pouvoirs,  a  rejeté  une  réclamation  électorale 
comme  tardive,  contient  en  même  temps  demande  à  On  d'annu- 
lation des  élections  contre  lesquelles  cette  réclamation  était 
élevée,  le  conseil  d'Etat  peut,  si  l'affaire  est  en  état,  en  annulant 
l'arrêté  du  préfet  pour  excès  de  pouvoir,  évoquer  la  demande  et 
statuer  par  la  même  ordonnance,  au  lieu  de  renvoyer  le  juge- 
ment du  fond  au  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  15  juill.  1841, 
M.  du  Hartroy,  rap.,  aff.  Pons). 

lt)<4.  Jugé  que  l'annulation  des  opérations  électorales  du 
premier  tour  de  scrutin  entraîne  comme  conséquence  celle  des 
opérations  du  deuxième  tour  (conti  d'Et.  25  mai  1861,  élect.  de 
Nersae,  D.P.  61.3.  60). 

IBS*.  La  vole  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  admissible 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  statuent  sur  la 
validité  des  élections  communales  (cons.  d'Et.  29  juin  1832, 
M.  Chalret-Durleu,  rap.,  élect.  de  Bernière;  même  jour, 
M.  Hontaud,  rap.,  élect.  d'Entrecasteaux  ;  17  janv.  1833, 
V.  Ferri-PIsani,  rap.,  élect.  de  Marseille  ;  6  mai  1836,  M.  du 
Hartroy,  rap.,  aff.  Moutte;  23  fév.  1837,  M.  Dodé,  rap.,  élect. 
de  Saint-Maurice;  18  juill.  1838,  élect.  de  Lisignan,  V.  Tierce 
opposition,  n*  264).  —  Mais  elle  est  admise  aux  conditions  ordi- 
naires contre  une  ordonnance  du  conseil  d'Etat.  —  Jugé  que 
des  citoyens  dont  l'élection  aux  fonctions  de  conseillers  muni- 
cipaux a  été  annulée  par  une  ordonnance,  lors  de  laquelle  ils 
n'ont  pas  été  appelés,  sont  recevables  à  y  former  tierce  oppo- 
sition (cons.  d'Et.  3  mai  1833,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Bouztnac). 

lOSt).  La  requête  civile  peut  aussi,  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée  par  la  loi,  être  admise  contre  une  décision  contradic- 
toire du  conseil  d'Etat.  —  Mais  tl  a  été  jugé  qu'une  requête  ci- 
vile, même  «n  matière  électorale,  comme  toute  requête  contre 


une  décision  contradictoire  du  conseil  d'Etat,  rendue  en  matière 
contentieuse,  doit  être  présentée  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  32  du  règlement  du  22  juill.  1806,  c'est-à-dire  par  Tinter-  ' 
médiaire  d'un  avocat  au  conseil  (cons.  d'Et.  14  janv.  1839.. 
M.  Germain,  rap.,  élect.  de  Servières). 

tOt  9.  L'art.  48  de  la  loi  de  1855  dispose  :  «  Dans  le  cas 
oh  l'annulation  de  tout  ou  partie  des  élections  est  devenue  défi- 
nitive, l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  dans  un  délai  qui 
ne  peut  excéder  trois  mois.  »  — Mais  l'annulation  d'une  élection 
ne  donne  pas  nécessairement  lieu  à  une  nouvelle  convocation  des 
électeurs.  —  Il  faut,  avec  une  circulaire  ministérielle  du  1 1  août 
1831,  dont  les  dispositions  nous  paraissent  ei>core  applicables 
aujourd'hui,  établir  plusieurs  distinctions  :  1*  la  décision  défi- 
nitive a  pour  effet  de  rétablir  un  candidat  qui  a  obtenu  plus  de 
voix  qu'un  ou  plusieurs  des  candidats  proclamés  par  l'assem- 
blée ;  par  exemple,  il  peut  se  faire  que  l'assemblée  électorale, 
par  une  fausse  application  des  empêchements  établis  par  les  art. 
9, 10  et  1 1  de  la  loi  de  1855,  ou  par  tout  autre  motif,  refuse  mal 
à  propos  de  proclamer  un  électeur  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue au  premier  tour  de  scrutin,  ou  la  majorité  relative  as  se- 
cond ;  alors  le  conseil  de  préfecture,  en  déclarant  qu'il  a  été  ré- 
gulièrement élu  conseiller  municipal,  prononcerait  l'annulation 
de  l'élection  du  dernier  des  conseillers  proclamés  par  l'assemblée 
unique  ou  par  la  section,  selon  l'ordre  des  suffrages,  et  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  une  nouvelle  convocation;  —  2°  La  décision  a 
pour  effet  d'annuler  l'élection  d'un  candidat  proclamé.  S'il  arri- 
vait, dans  un  cas  pareil,  ce  qui,  du  reste,  ne  peut  être  que  fort 
rare,  qu'il  y  eût  plus  de  candidats  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue que  de  nominations  à  faire,  par  exemple,  que  quinze  can- 
didats eussent  obtenu  cette  majorité,  alors  que  douze  conseillers 
seulement  étaient  à  nommer,  le  conseil  de  préfecture  en  annu- 
lant l'une  des  élections,  pourrait  proclamer,  à  la  place  du  candi- 
dat évincé,  le  treizième  candidat  dans  l'ordre  des  suffrages 
obtenus.  Dans  ce  cas  encore,  il  n'y  aurait  pas  Heu  à  la  convoca- 
tion des  électeurs.  —  3»  Mais  si  aucun  des  candidats,  en  ordre  In- 
férieur aux  candidats  élus,  n'a  obtenu  la  majorité  légale,  la  sub- 
stitution d'un  candidat  à  un  autre  n'est  plus  possible,  et  il  faut 
recourir  à  de  nouvelles  élections; — 4°  La  circulaire  prévoyait  en- 
core le  cas  où  les  élections  ayant  été  faites  à  un  second  tour  de  scru- 
tin, les  élections  ont  eu  lieu  seulement  à  la  majorité  relative.  Ici 
rien  ne  semblerait  s'opposer  à  ce  que,  appliquant  la  règle  précé- 
dente, le  conseil  de  préfecture  ne  substituât  au  candidat  dont 
l'élection  est  annulée,  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages 
après  tous  ceux  qui  ont  été  proclamés.  C'est  celui-là,  en  effet,  qui 
eût  été  nommé,  si  le  bureau  eût  justement  appliqué  les  condi- 
tions légales.  Mai3  le  ministre  repoussait  cette  solution.  «On  doit 
considérer,  disait-il,  que  la  substitution  d'un  candidat  de  la  mino- 
rité, faite  loin  des  yeux  de  l'assemblée,  pourrait  donner  lieu  à 
des  soupçons  d'arbitraire,  et  il  est  préférable  d'appeler  les  élec- 
teurs à  donner  de  nouveau  leurs  suffrages.  »  —  C'est  en  ce  sens 
également  que  s'est  prononcé  le  conseil  d'Etat  (10  janv.  1839, 
M.  de  la  Cbauvinière,  rap.,  aff.  Pernet).  —  V.  aussi  n"  867, 
958. 

4099.  Lorsque  la  réclamation  a  été  définitivement  rejetée, 
il  est  procédé  Immédiatement  à  l'installation  des  conseillers  élus. 
Si  l'arrêté  annule  toutes  les  opérations  d'une  assemblée  unique 
ou  sectionnaire,  l'assemblée  dont  les  élections  sont  cassées,  doit 
être  convoquée  dans  le  délai  légal  (V.  n»  1 027).  S'il  n'y  a  eu  d'an- 
nulées que  les  opérations  d'une  seule  section,  ou  si  l'annulation 
ne  porte  que  sur  un  ou  quelques-uns  des  conseillers  élus  par 
une  même  assemblée,  et  si  les  conseillers,  dont  l'élection  est 
valable,  forment  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  membres  du 
conseil,  le  préfet  peut  faire  procéder  à  l'installation  de  ceux-ci 
(cire,  il  août  1831).  —  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  nullité 
du  procès-verbal  d'installation  d'un  conseil  municipal  ne  peu' 
être  soumise  au  conseil  d'Etat  par  voie  contentieuse  (cens.  d'EU 
17  sept.  1838,  M.  Sagllo,  rap.,  élect.  d'Orange). 

§  7.  —  Des  peines  en  matière  électorale. 

Indépendamment  de  la  nullité  des  opérations  élec- 
torales, qui  peut  être  prononcée  par  le  conseil  de  préfeclure  et 
le  conseil  d'Etat,  pour  les  causes  et  dans  les  formes  qui  vHR- 
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aent  d'être  expliquées,  il  peut  y  avoir  lien  à  des  poursuites  par 
la  vole  criminelle  si  les  faits  qui  se  sont  produits  constituent  des 
crimes  et  délits.  Ces  faits  sont  prévus  et  punis  par  les  disposi- 
tions spéciales  qui  ont  pour  objet  de  protéger  la  liberté  et  la 
sincérité  des  élections. 

Le  code  pénal  de  1810,  sous  la  rubrique  :  «  Crimes 
et  délits  relatifs  à  l'exercice  des  droits  civiques,  »  contient,  dans 
ses  art.  109  à  113,  des  dispositions  répressives  :  t«  contre  ceux 
qui,  par  attroupement,  voies  de  fait  et  menaces,  ont  empêché 
des  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques,  avec  aggravation  de 
la  peine  dans  le  cas  où  le  crime  aurait  été  commis  par  suite 
d'un  plan  concerté  (art.  109, 110)  ;  —  2»  Contre  tout  citoyen  qui, 
chargé  ou  non  du  dépouillement  d'un  scrutin,  aurait  falsifié  les  bit- 
lets  de  l'une  ou  l'autre  des  manières  prévues  par  la  loi  (art.  1 1  i, 
1 1 2)  ; — 3°  Contre  toutes  personnes  qui  auront  acheté  ou  vendu  des 
suffrages  (art.  1 1 3  ;  V.  l'explication  de  ces  articles  v«  Droit  politi- 
que, n«  37  et  suiv.).  —  La  loi  du  15  mars  1849  contenait  un  titre 
particulier  de  dispositions  pénales  beaucoup  plus  développé  et 
prévoyant  un  plus  grand  nombre  de  cas  délictueux  que  le  code 
pénal.  Le  décret  du  2  fév.  1852  contient  également  une  suite 
de  dispositions  répressives  (art.  31  à  52).  —  La  question  s'est  pré- 
sentée de  savoir  si  ces  dispositions  pénales,  où  le  législateur  ne 
parait  avoir  eu  en  vue  que  les  élections  législatives,  sont  appli- 
cables aux  mêmes  faits  commis  dans  les  élections  des  conseils 
généraux  de  département,  d'arrondissement  et  de  commune.  — 
— 11  avait  été  jugé  :  la  que  les  peines  établies  par  l'art,  i  12  de 
la  loi  du  15  mars  1849  s'âppliquent  exclusivement  aux  élec- 
tions du  président  de  la  République  et  des  représentants  du 
peuple  et  non  aux  élections  départementales  ou  municipales; 
qu'ainsi,  par  exemple,  le  fait  d'avoir  retardé  par  menaces  les 
opérations  d'un  collège  électoral  municipal  ne  constitue  pas  un 
délit,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  pour  résultat  d'empêcher  le  vote 
d'un  ou  de  plusieurs  électeurs,  auquel  cas  il  tomberait  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  109  c.  pén.  (Crim.  cass.  2  mars  1850,  an*.  Bel, 
D.  P.  50.  l.  142.  —  Conf.  Crim.  cass.  30  août  1849,  aff.  Gen- 
dron,  D.  P.  49.  1.  240;  Crim.  règl.  de  jug.  9  janv.  1851,  aff. 
Ortoli,  D.  P.  51.  l.  32);  —  2°  Que,  par  conséquent,  le  fait  d'a- 
voir, en  donnant  lecture  d'un  bulletin  de  vote  dans  l'opération 
du  dépouillement  de  suffrages  électoraux,  lu  un  nom  autre  que 
celui  qui  était  écrit  sur  ce  bulletin,  bien  que  spécifié  par  la  loi 
du  15  mars  1849,  art.  102,-  rentre,  s'il  a  eu  lieu  dans  une  as- 
semblée d'électeurs  municipaux,  sous  l'application  de  l'art,  m 
c.  pén.;  mais  que  la  loi  de  1849  ayant  pour  ce  fait  prononcé  une 
peine  plus  douce  que  celle  portée  par  le  code  pénal,  c'est  cette 
peine  qui,  en  vertu  de  l'art.  6  du  décret  de  181 0,  doit  être  appli- 
quée (Crim.  cass.  30  août  1849,  aff.  Gendrou,  D.  P.  49.  l.  240). 

lt>Sl .  Hais  il  a  été  jugé,  depuis  l'abrogation  de  la  loi  de 
1849  :  1°  que  les  dispositions  du  décret  du  2  fév.  1852  sur 
l'élection  des  députés  au  corps  législatif  ont  été  étendues,  en  ce 
qui  concerne  les  incapacités  électorales  et  la  répression  des  dé- 
lits électoraux,  soit  aux  élections  communales  (Crim.  rej.  8  mars 
1861,  aff. Châtelain, D. P. 61.  1.401; Crim.  cass.  Ilmail86l, 
aff.  Lelaidier,  eod.),  soit  aux  élections  pour  les  conseils  géné- 
raux de  département  et  les  conseils  d'arrondissement  (motifs  de 
l'arrêt  du  11  mal  1861.  Conf.  Crim.  rej.  5  nov.  1853,  aff. 
Guadelli,  D.  P.  53. 5.  187);  —  2»  Que  la  loi  municipale  de  1855 
n'ayant  prononcé,  par  son  art.  51,  l'abrogation  de  celle  du  7 
julU.  1852,  qu'en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  corps  mu- 
nicipaux, il  en  résulte  qu'elle  a  maintenu  en  vigueur  l'art.  2  de 
cette  dernière  loi;  qu'il  suit  de  là,  même  en  vertu  de  la  loi  du 
5  mal  1855,  que  le  décret  organique  de  1852  est,  dans  les  dis- 
positions pénales  de  son  tit.  4,  la  loi  générale  du  suffrage  uni- 
versel (même  arrêt  du  1 1  mai  1861). 

191t.  L'art.  111  c.  pén.  punit  de  la  dégradation  civique, 
«  tout  citoyen  qui  étant  chargé,  dans  un  scrutin,  du  dépouille- 
ment des  billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens,  sera  sur- 
pris falsifiant  ces  billets,  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  en 
y  ajoutant,  ou  inscrivant  sur  les  billets  des  votants  non  lettrés 
des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés.  »—  Il  a 
été  jugé  1*  que  le  scrutateur  d'une  élection  communale  qui  a  écrit 
d'autres  noms  que  ceux  que  lui  ont  désignés  des  électeurs  il- 
lettrés, est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  1 1 1  c.  pén.; 
et  qu'il  doit  être  réputé  surpris  dans  sa  fraude,  dan»  e  sens  des 
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termes  de  cet  article,  lorsque  les  électeurs  trompés  ont  réclamé 
à  l'instant  du  dépouillement  du  scrutin,  seul  moment  oh  ils 
pouvaient  la  découvrir  (Rennes,  ch.  d'acc.,  6  août  1840, 
H.  Legeard  de  la  Diriays,  pr.  aff.  Leboulicaut);  —  2»  Que  l'art, 
lit  c.  pén.  est  applicable  au  fait,  par  un  scrutateur,  d'a- 
voir en  donnant  lecture  d'un  bulletin  de  vote  dans  l'opération 
du  dépouillement,  lu  un  nom  autre  que  celui  qui  était  écrit 
sur  ce  bulletin  (Crim.  cass.  30  août  1849,  aff.  Gendron,  D.  P. 
49.  1.  240). 

iOSS-  Mais  aujourd'hui,  la  peine  applicable  aux  faits  pré- 
cités serait  celle  de  l'art.  35  du  décret  du  2  fév.  1852  qui  gou- 
verne aujourd'hui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  les  élections 
municipales  et  départementales  aussi  bien  que  les  élections  lé- 
gislatives (V.  Crim.  rej.  5  nov.  1853,  aff.  Guadelli,  D.  P.  53. 
5.  187). — Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  étant  chargé, 
dans  un  scrutin,  de  recevoir,  compter  ou  dépouiller  les  bulle- 
tins contenant  les  suffrages  des  citoyens,  aura  soustrait,  ajouté 
ou  altéré  des  bulletins,  ou  lu  un  autre  nom  que  celui  Inscrit, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  500  à  5,000  fr.  »  —  Il  a  été  jugé  que  la  peine  prononcée  par 
cet  article,  ne  peut  être  appliquée  au  secrétaire  d'un  bureau 
électoral  qui  a  voté  deux  fois;  — ...  alors  surtout  qu'au  moment 
de  voter  pour  la  seconde  fols  il  a  passé  la  liste  électorale  à  l'un 
des  scrutateurs,  ne  voulant  pas  faire  lui-même  l'émargement 
de  son  nom,  et  que  par  suite  II  a  cessé  en  ce  moment  d'être 
secrétaire  pour  agir  comme  simple  citoyen  (Nîmes,  20  août 
1863,  aff.  Cellier,  D.  P.  64.  2.  147). 

10S4.  Tout  électeur  qui  a  profité  d'une  inscription  mul- 
tiple pour  voter  plus  d'une  fois,  est  punissable  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  200  i 
2000  fr.  (décr.  2  fév.  1852,  art.  34).  —  Il  a  été  jugé  que  cet 
article  n'est  pas  applicable  à  l'électeur  qui  a  voté  deux  fois  sur 
une  inscription  unique  (Nîmes,  20  août  1863,  arrêt  précité). 

lOS*.  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  fait  de  la  part  d'un  indi- 
vidu qui  n'était  pas  inscrit  sur  les  listes  électorales  d'avoir  voté 
en  usant  de  la  carte  d'un  électeur  décédé  ne  tombe  sous  l'appli- 
cation d'aucune  loi  pénale  (Amiens,  26  juin  1822,  H.  de  Mon- 
chy,  pr.,  aff.  min.  pub.  C.  Guimier).  —  V.  cependant  v*  Droit 
polit.,  n«  48. 

lOSO.  D'après  l'art.  38  du  décret  du  2  fév.  1832,  «qui- 
conque aura  donné,  promis  ou  reçu  des  deniers,  effets  ou  va- 
leurs quelconques,  sous  la  condition  soit  de  donner  soit  de  pro- 
curer un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de  voter,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
500  à  5600  fr.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sous 
les  mêmes  conditions,  auront  fait  ou  accepté  l'offre  ou  la  pro- 
messe d'emplois  publics  ou  privés.  Si  le  coupable  est  fonction- 
naire public,  la  peine  sera  du  double.»  —  Il  a  été  jugé,  par  ap- 
plication de  cet  article  qui  remplace  aujourd'hui  l'art,  lis  c. 
pén.  :  l°  que  le  candidat  qui  ouvre  ou  fait  ouvrir  par  ses  amis 
des  crédits  dans  les  auberges  ou  cabarets,  oh  sont  invités  à  aller 
consommer  gratuitement  tous  les  électeurs  qui  veulent  voter  pour 
lui,  se  rend  coupable  de  corruption  en  matière  électorale  (Riom, 
21  avril  1862,  aff.  B....,  D.  P.  62.  2.  169);  —  2»  Que  se  rend 
également  coupable  de  corruption  le  candidat  qui  souscrit  un 
billet  pour  une  dépense  d'utilité  communale,  bien  que  ce  billet 
soit  rédigé  sous  la  forme  d'une  promesse  pure  et  simple  et  sans 
condition,  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  que  cet  enga- 
gement était  en  réalité,  de  la  part  du  candidat,  subordonné  à  la 
condition  que  les  habitants  de  la  commune  voteraient  pour  lui, 
et  que,  dans  le  cas  contraire,  le  billet  devait  lui  être  restitué 
(même  arrêt). 

ÎOS?.  «  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou  me- 
naces contre  nn  électeur,  dit  l'art.  39  du  décret  de  1852,  soit 
en  lut  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  us 
dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déter- 
miné à  s'abstenir  de  voter,  ou  auront  influencé  son  vote,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'nne  amendr 
de  100  à  1,000  fr.  La  peine  sera  double  si  le  coupable  est  fonc- 
tionnaire public,  »—  Cet  article  remplace  l'art.  109  c.  pén.  — 
Il  a  été  jugé  que  l'intimidation  exercée  sur  un  électeur  ne  revêt 
le  caractère  de  délit  qu'autant  qu'elle  a  produit  son  effet,  soit  en 
déterminant  l'électeur  menacé  à  s'abstenir  de  voter,  soit  en  ée 
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tournant  son  vote  du  candidat  auquel  l'électeur  le  destinait;  la  sim- 
ple tentative  de  ce  délit,  qui  est  restée  sans  résultat,  n'est  pas- 
sible d'aucune  peine  (Riom,  21  avr.  1862,  aS.  B...,  D.  P.  62. 
ï.  169). 

ÎOSS.  L'art.  40  dn  même  décret  porte  :  «  Ceux  qui,  à 
l'aide  de  fausses  nouvelles,  bruits  calomnieux  ou  autres  manœu- 
vres frauduleuses,  auront  surpris  ou  détourné  des  suffrages,  dé- 
terminé un  ou  plusieurs  électeurs  à  s'abstenir  de  voter,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  à  2,000  fr.» — Jugé  qu'il  est  nécessaire,  pour  constituer 
le  délit  prévu  par  l'art.  40  du  décret  du  2  fév.  1852,  que  des 
manoeuvres  frauduleuses  aient  été  employées  envers  un  ou  plu- 
sieurs électeurs  avec  l'Intention  de  surprendre  ou  de  détourner 
leurs  suffrages,  et  que  ce  résultat  ait  été  obtenu;  qu'ainsi  le  fait 
par  un  électeur  d'avoir  enlevé  l'une  des  affiches  apposées  dans 
une  commune  par  un  candidat  à  la  députalion  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  cet  article,  alors  que  cet  électeur  n'a  eu  pour  but 
de  surprendre  ou  de  détourner  aucun  vote,  et  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'un  détournement  de  suffrages  en  ait  été  la  consé- 
quence (Grenoble,  9  juill.  1865,  aff.  Champion,  D.  P.  63.  5. 
111).  —  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  rappeler  ici  les 
autres  dispositions  pénales  du  décret  de  1852,  qui  jusqu'à  ce 
jour  n'ont  donné  lien  à  aucune  difficulté  (V.  le  texte  du  décret, 
D.  P.  52.  4.  49). 

1939.  S'il  arrivait  que  la  demande  en  nullité  des  élections 
fat  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  en  même  temps  que 
seraient  intentées  des  poursuites  criminelles  ayant  pour  cause 
des  délits  prévus  par  la  loi  et  commis  dans  ces  mêmes  élections, 
le  conseil  de  préfecture  devrait,  conformément  au  principe  posé 
dans  l'art.  3  c.  tnst.  crlm.,  surseoir  au  jugement  de  la  réclama- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur  l'action  publique.  L'ap- 
plicabilité de  l'art.  3  c.  inst.  crim.  en  pareille  matière  résulte 
d'une  décision  du  conseil  d'Etat  du  24  mai  1859  (aff.  Cérel),  qui 
n'a  été  rendue  intentionnellement  qu'après  que  les  poursuites 
criminelles  furent  vidées.  —  Hais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il 
résulte  des  éléments  de  l'instruction  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  en  matière  d'élections  municipales  ont  été  remplies, 
l'élection  attaquée  doit  être  maintenue  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  n'est  pas  tenu  de  surseoir  jusqu'après  le  jugement 
d'une  inscription  en  faux  incident  civil,  formée  par  les  récla- 
mants contre  la  mention  de  publication  portée  sur  les  listes  élec- 
torales (cons.  d'Et.  20  fév.  1846,  élcct.  de  Jonquières). 

1040.  Il  y  a  lieu  de  se  demander  quelle  est  l'autorité  cri- 
minelle compétente  pour  juger  les  délits  électoraux.  Sous  le  ré- 
gime du  code  pénal ,  la  poursuite  avait  lieu  devant  le  tribunal 
correctionnel  ou  devant  la  cour  d'assises,  selon  que  le  fait  in- 
criminé constituait  un  délit  ou  un  crime,  délit  ou  crime  dont  le 
caractère  est  indiqué  par  la  nature  de  la  peine  portée  dans  chacun 
des  art.  109, 110,  lit,  112  et  113  de  ce  code.  —  La  loi  élec- 
torale du  15  mars  1849  avait  attribué  au  jury,  c'est-à-dire  aux 
cours  d'assises,  le  jugement  exclusif  des  délits  comme  des  crimes 
électoraux  (art.  in).  —  Et  II  avait  été  jugé,  par  application  de 
cette  règle,  que  les  entraves  apportées  par  violences  ou  voles 
de  fait  aux  opérations  d'une  assemblée  d'électeurs  communaux, 
constituent  un  délit  politique  de  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises (Crim.  règl.  déjuges,  9 janv.  1851,  aff.  Ortoli,  D.  P.  51. 
i.  32  ;  V.  dans  le  même  sens  Crim.  cass.  15  juin  1848,  aff. 
Jorand,  D.  P.  48.  1.  103;  Crim.  règl.  déjuges,  18  janv.1849, 
aff.  Javanaud,  D.  P.  49.  l.  219). 

1041.  Le  décret  du  2  fév.  1852  est  revenu  (art.  48)  à  la 
règle  de  division  de  la  compétence,  suivant  que  le  fait  Incriminé 
constitue  un  délit  ou  un  crime  :  les  délits  appartiennent  au  tri- 
bunal correctionnel,  les  crimes  à  la  cour  d'assises,  avec  faculté 
d'appliquer,  s'il  y  a  lien,  l'art.  463  e.  pén.  sur  les  circon- 
stances atténuantes. 

f  94S.  Si  des  frondes  électorales  donnaient  lieu  à  des  pour- 
suites contre  un  fonctionnaire  public,  ces  poursuites  ne  pour- 
raient être  intentées,  conformément  à  la  constitution  de  l'an  8, 
qu'après  autorisation  du  conseil  d'Etat.  —  11  a  été  jugé  que  la 
disposition  de  l'art.  119  de  la  loi  électorale  du  15  mars  1849, 
suivant  laquelle  la  poursuite  des  délits  électoraux  imputés  à  des 
agents  du  gouvernement  n'est  pas  soumise  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  préalable,  se  trouve,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  re- 


produite dans  le  décret  organique  du  2  fév.  1852  et  en  ce  qu'elle 
est  contraire  à  l'esprit  de  ce  décret,  frappée  d'une  abrogation 
virtuelle  ;  que  par  suite,  les  délits  imputés  en  matière  électoral* 
au  maire  d'une  commuue,  ne  peuvent,  sous  l'empire  do  décret 
du  2  fév.  1852,  être  poursuivis  qu'après  autorisation  du  consel 
d'Etat  (Crim.  cass.  1 1  avr.  1863,  aff.  Mireur,  D.  P.  63. 1.380; 
T.  aussi  Crim.  cass.  31  mars  1864,  aff.  Lefèvre-Pontalis,  d.  P. 
64. 1. 148;  Aix,  17  déc.  1863,  aff.  Philis,  D.  P.  64.2.  64).  — 
V.  Mise  en  jugement,  n«*  54  et  sniv. 

Art.  s.  —  Des  sessions  des  conseils  municipaux. 

1  &AM .  Nous  avons  exposé  ailleurs  (V.  Commune,  n«  248  et  ».) 
les  règles  qui  président  aux  réunions  et  délibérations  des  con- 
seils municipaux.  Hais  nous  avons  à  signaler  ici  quelques  rè- 
gles éparses  dans  la  loi  du  5  mai  1855.  Elles  ont  trait  a  la  con- 
vocation des  conseils  municipaux,  à  la  présidence  de  ces  con- 
seils, à  la  légalité  et  à  la  publicité  de  leurs  délibérations. 

1044.  La  loi  de  1831  gardait  le  silence  sur  les  formes  et 
délais  de  la  convocation  des  conseils  municipaux,  tant  pour  la 
sessions  ordinaires  que  pour  les  sessions  extraordinaires.  U 
loi  du  3  mai  1855  dispose  par  son  art.  16  :  «  La  convocation 
se  fait  par  écrit  et  à  domicile.  —  Quand  le  conseil  municipal 
se  réunit  en  session  ordinaire,  la  convocation  se  fait  trois  jours 
au  moins  avant  celui  de  la  réunion.  —  Quand  le  conseil  muni- 
cipal est  convoqué  extraordinairement,  sa  convocation  se  bit 
cinq  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion.  Elle  contient 
l'indication  des  objets  spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels  le 
conseil  doit  s'assembler...  —  En  cas  d'urgence,  le  sous-préfet 
peut  abréger  les  délais.  »  —  Les  convocations  pour  on  objet 
spécial  peuvent  avoir  lieu  sur  la  demande  du  tiers  des  membres 
du  conseil  municipal  adressée  directement  an  préfet,  lequel  ne 
peut  la  refuser  que  par  un  arrêté  motivé  signifié  aux  réclamants. 
Sous  la  loi  de  1831,  cet  arrêté  pouvait  être  déféré  au  roi  (T. 
Commune,  n°  252);  sous  celle  de  1855  (art.  15),  c'est  devant 
le  ministre  de  l'intérieur  que  les  parties  doivent  se  pourvoir. 

404*.  La  présidence  du  conseil  municipal,  aux  termes  de 
l'art.  24  de  la  loi  de  1831,  appartenait  au  maire.  Laloi  de  1855, 
en  autorisant  l'administration  à  choisir  les  maires  et  adjointe 
en  dehors  du  conseil  municipal  (V.  n*  81 1),  devait  s'expliqwr 
sur  ce  point.  Son  art.  19  porte  :  a  Le  maire  préside  le  conseil 
municipal  et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  —  Les 
mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  remplace.  Dans 
tout  autre  cas,  les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil  ont  seule- 
ment droit  d'y  siéger  avec  voix  consultative. — Les  fonctions  de 
secrétaire  sont  remplies  par  un  des  membres  dn  conseil,  nommé 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres  présents.  Le 
set  rétaire  est  nommé  pour  chaque  session.» — Nous  nous  sommes 
déjà  expliqué  (n°  812)  sur  la  question  de  savoir  si  les  maires 
et  adjoints  pris  en  dehors  dn  conseil  municipal  font  partie  du 
conseil. 

1045.  Les  lois  de  1831  et  de  1835  déclarent  nulles  dt 
plein  droit  toutes  délibérations  portant  sur  des  objets  étranger; 
aux  attributions  des  conseils  municipaux,  on  prises  hors  de 
leur  réunion  légale  (V.  Commune,  n<»  273  et  suiv.).  L'art.  M 
de  la  loi  de  1831  ajoutait,  dans  ce  cas  :  «  Si  la  dissolution  do 
conseil  est  prononcée  et  si,  dans  le  nombre  de  ses  actes,  il  s'en 
trouve  qui  soient  punissables  d'après  les  lois  pénales  en  vi- 
gueur, ceux  des  membres  dn  conseil  qui  y  auraient  participé 
sciemment  pourront  être  poursuivis.  »  —  La  loi  du  5  mai  1855 
n'ayant  pas  reproduit  celte  sanction  pénale,  il  faut  la  considérer 
comme  rapportée,  puisque  l'art.  51  de  cette  loi  déclare  abrogée 
celle  de  1831. 

104*.  L'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1835  frappe  d'une  in- 
capacité relative,  dans  certains  cas,  les  membres  du  conseil 
municipal.  U  est  ainsi  conçu  :  «  Les  membres  du  conseil  muni- 
cipal ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  relatives  au 
affaires  dans  lesquelles  lis  ont  un  intérêt,  soit  en  leur  nom  per- 
sonnel, soit  comme  mandataires.  »  —  La  loi  de  1 831  ne  eontenai 
pas  de  disposition  semblable,  —  V.  n°  845. 

1048.  La  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux 
est  Interdite  (L.  de  1835,  art.  22,  V.  Commune,  n«*  270  et  s,, 
ou  on  exposo  le  mode  usité  pour  faire  connaître  aux  citoyen! 
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les  résolutions  prises  par  le  conseil  municipal  de  leur  com- 
mune). Gomme  sanction  de  l'interdiction  qu'elle  prononce,  la 
loi  de  1855,  art.  26,  a  cru  devoir  ajouter  la  disposition  sui- 
vante :  «  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste,  qui  rendra  pu- 
blics les  voles  interdits  au  conseil  municipal  par  les  art.  24  et 
25  de  la  présente  loi,  sera  passible  des  peines  portées  en  l'art. 
125  c.  pén.  »  (V.  Forfaiture,  n«»  9  et  sulv.).  — L'art.  22  de  la 
loi  nouvelle  déclare,  pour  remplacer  cette  publicité  qui  aurait 
eu  beaucoup  d'inconvénients,  que  «  tout  habitant  ou  contri- 
buable de  la  commune  a  droit  de  demander  communication, 
sans  déplacement,  et  de  prendre  copie  des  délibérations  du  con- 
seil municipal.  » 

1049.  L'art.  22  de  la  loi  du  5  mai  1855,  après  avoir  dé- 
claré que  les  séances  ne  sont  pas  publiques,  ajoute  :  «  Les  déli- 
bérations sont  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  registre  coté 
et  parafé  par  le  sous-préfet;  elles  sont  signées  par  tous  les  mem- 
bres présents...  »— La  loi  du  21  mars  1831  ne  contenait  aucune 
disposition  sur  ce  point;  mais  la  lacune  avait  été  remplie  par  la 
loi  d'administration  municipale  du  1 8  juill.  1 837,  art.  28,  qui  con- 
tenait la  même  prescription.— V.  v°  Communes,  nM266,267  et  s. 

tO&O.  L'art.  27  de  la  loi  de  1831  accordait  au  chef  de  l'E- 
tat le  droit  de  dissoudre  les  conseils  municipaux,  sous  l'obliga- 
tion de  faire  pourvoir  à  la  réélection  dans  les  trois  mois  au  plus 
tard  (V.  Commune,  n"  294  et  sulv.).  La  loi  des  5-9  mai  1855, 
art.  13,  en  maintenant  le  même  droit  à  l'empereur,  accorde  en 
outre  aux  préfets  le  pouvoir  de  suspendre  les  conseils  munici- 
paux pendant  deux  mois,  délai  qui  peut  être  prorogé  pendant 
une  année  par  le  ministre  de  l'intérieur  (V.  le  rapport,  D.  P. 
55.  4.  62,  n«  28  et  suiv.).  A  l'expiration  de  ce  délai,  si  la  dis- 
solution n'a  pas  été  prononcée  par  un  décret,  le  conseil  munici- 
pal reprend  ses  fonctions.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  de  suspension 
ou  de  dissolution,  une  commission  doit  être  nommée,  aux  termes 
du  même  art.  13,  soit  par  le  préfet,  soit  par  l'empereur,  sui- 
vant l'importance  des  communes.  L'article  ajoute  que  le  nombre 
des  membres  de  cette  commission  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux,  et  qu'en  cas  de  dis- 
solution, cette  commission  peut  être  maintenue  jusqu'au  renou- 
vellement quinquennal  (V.  Commune,  n"  297  et  suiv.).  —  Il  ré- 
sulte de  ces  dernières  expressions  renouvellement  quinquennal 
que  la  commission  peut  demeurer  en  fonctions  pendant  cinq 
ans  dans  le  cas  où  le  décret  de  dissolution  a  eu  lieu  immédiate- 
ment après  l'Installation  du  conseil.  Un  pareil  délai  n'est-il  pas 
excessif  et  l'art.  43  respecle-Hl  suffisamment  les  prérogatives  de 
la  commune?  Plusieurs  députés  et  même  plusieurs  membres 
de  la  commission  avaient  proposé  un  amendement  qui  réduisait 
le  délai  à  deux  années.  L'amendement  n'a  pas  été  accueilli  par 
le  conseil  d'Etal  (Voy.  D.  P.  55.  4.  62,  n°  29).  — 11  a  été  décidé  : 
1°  que  bien  que  tous  les  membres  d'un  conseil  municipal  aient 
donné  leur  démission,  le  préfet  peut  prononcer  la  suspension  du 
conseil  tant  qu'il  n'a  pas  accepté  cette  démission  (cons.  d'Et.  10 
mars  1864,  aff.  Darnaud,  D.  P.  64.  3.  26 ;  V.  n»  872);  —  2°  Que 
les  préfets  ne  peuvent  suspendre  les  conseils  municipaux  pour 
on  temps  excédant  deux  mois,  qu'autant  que  l'arrêté  pronon- 
çant la  suspension  est  rendu  en  exécution  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  mais  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  cet 
arrêté  mentionne  expressément  la  décision  dont  il  s'agit,  si,  en 
fait,  elle  est  réellement  intervenue  (même  arrêt);  —  3»  Que  le 
nombre  des  membres  des  commissions  instituées  pour  remplacer 
provisoirement  les  conseils  municipaux  suspendus  ne  doit  pas 
être  inférieur  à  la  moitié  de  celui  des  membres  du  conseil,  alors 
même  que,  par  suite  de  la  diminution  de  la  population  de  la 
commune,  le  conseil  municipal  devrait,  en  cas  de  réélection, 
être  réduit  à  un  nombre  moindre  que  le  nombre  actuel  (même 
arrêt); —  4°  Que  les  membres  des  commissions  dont  il  s'agit 
doivent  remplir  les  mêmes  conditions  de  capacité  que  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux,  et  que,  dès  lors,  un  employé  sa- 
larié de  la  commune  ne  peut  en  faire  partie  (même  arrêt). 

tOftl .  Nous  ne  pouvons  terminer  l'examen  de  la  loi  de  1855 
sans  parler  du  projet  de  loi  qui  devait  être  voté  par  le  corps  lé- 
gislatif à  la  fin  de  la  session  de  1865,  et  qui  le  sera  sans  doute 
dans  le  courant  de  la  session  de  1866.  La  loi  nouvelle  au- 
rait particulièrement  pour  objet  d'étendre  l'autorité  des  conseils 
municipaux.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1837,  le  législa- 


teur avait  songé  à  augmenter  l'Indépendance  des  conseils  muni- 
cipaux; mais  une  difficulté  s'était  présentée,  a  La  même  loi, 
disait  le  rapporteur  à  la  chambre  des  députés,  M.  Vivien,  peut- 
elle  convenir  là  ou  les  lumières  et  les  ressources  varient  dans  de 
si  fortes  proportions?...  Les  mêmes  droits  seront-ils  exercés  par 
la  famille  rurale,  qui  ne  subvient  à  ses  dépenses  qu'à  l'aide  de 
centimes  extraordinaires,  et  par  la  vaste  population  urbaine,  qui 
possède  des  revenus,  des  fonds  de  terre  et  toutes  les  ressource! 
que  le  commerce  et  l'industrie  accumulent  dans  nos  grands  cen- 
tres d'habitations?  Une  loi  uniforme  place  le  législateur  dans 
une  rigoureuse  alternative  :  il  faut  ou  qu'il  restreigne  les  droits 
de  tous  en  raison  de  l'inaptitude  de  quelques-uns,  ce  qui  est  uns 
injustice  ;  ou  qu'il  accorde  à  tous  des  droits  dont  quelques-uns 
sont  incapables  d'user,  ce  qui  peut  compromettre  les  Intérêts 
généraux  ;  et  comme  ces  derniers  doivent  toujours  prévaloir, 
une  organisation  uniforme  a  pour  résultat  nécessaire  de  rendre 
impossible  l'affranchissement  de  l'administration  communale.  » 
—La  loi  nouvelle  a  repoussé  celte  division  des  communes  en  plu- 
sieurs catégories.  Elle  maintiendrait  tous  les  conseils  munici- 
paux sous  le  même  régime.  La  plus  Importante  des  dispositions 
du  projet  de  loi  réside  dans  l'art.  1 1  ainsi  conçu  : 

«  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  délibéra- 
tions, sur  la  proposition  du  maire,  les  affaires  ci-après  dési- 
gnées, savoir:  — 1°  Les  acquisitions  d'immeubles,  lorsque  la 
dépense  totale  ne  dépasse  pas,  dans  un  même  exercice,  le 
dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  ;  —  2°  Les  con- 
ditions des  baux  à  ferme  des  biens  ruraux  et  des  baux  à  loyers 
des  maisons  et  bâtiments  appartenant  à  la  commune,  pourvu 
que  la  durée  du  bail  ne  dépasse  pas  trente  ans;  — 3°  Les  pro- 
jets, plans  et  devis  de  grosses  réparations  et  d'entretien,  en 
tant  que  la  dépense  totale  engagée  ne  dépasse  pas,  dans  un  même 
exercice,  le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune, 
ni,  en  aucun  cas,  une  somme  de  50,000  fr.  ;  — 4°  Le  tarif  des 
droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles,  foires  et  marchés; 

—  5°  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement  et 
de  locations  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépendant  du 
domaine  public  communal  ;  —  6°  Le  tarif  des  concessions  dans 
les  cimetières;  — 7°  Les  assurances  des  bâtiments  communaux: 

—  8°  L'affectation  d'une  propriété  communale  à  un  service 
communal,  lorsque  cette  propriété  n'est  encore  affectée  à  aucun 
service  public,  sauf  les  règles  prescrites  par  des  lois  particu- 
lières ;  —  9°  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la 
commune  sans  charges,  conditions  ni  affectation  Immobilière, 
lorsque  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation. 

Les  articles  suivants  12  à  20  étendent,  dans  certaines  limites 
et  sous  certaines  conditions,  les  attributions  des  conseils  muni- 
cipaux relativement  an  budget  communal,  aux  contributions 
extraordinaires,  aux  emprunts,  aux  taxes  d'octroi,  en  outre 
l'art.  21  dispose  que  les  conseils  municipaux  délibèrent  sur 
rétablissement  des  marchés  d'approvisionnement  dans  leur  com- 
mune, et  par  suite,  cet  article  abroge,  en  ce  qui  concerne  les- 
dits  marchés,  le  §  3  de  l'art.  6  et  le  §  3  de  l'art.  41  de  la  loi 
du  10  mai  1838.  — Les  articles  suivants  se  réfèrent  aux  em- 
prunts contractés  par  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices, hôpitaux  et  autres  établissements  charitables  communaux 
(art.  22),  aux  changements  dans  la  circonscription  territoriale 
des  communes  faisant  partie  d'un  même  canton  (art.  23),  à  la 
création  des  bureaux  de  bienfaisance  (art.  24). 

1069.  Les  budgets  des  villes  et  des  étabHefœmenls  de 
bienfaisance  ayant  des  revenus  considérables,  ne  pouvaient 
rester  soumis  au  droit  commun.  Les  dispositions  des  art.  25 
et  26  du  projet  y  pourvoient  et  en  outre  l'art.  27  déclare  appli- 
cables à  l'administration  du  département  de  la  Seine  et  de  la 
ville  de  Paris  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  celles  actuel- 
lement en  vigueur,  des  lois  des  18  juill.  1837,  10  mai  1838  et 
du  décret  du  25  mars  1852,  sans  cependant  qu'il  soit  dérogé 
aux  dispositions  spéciales  concernant  l'organisation  de  l'admi- 
nistration de  l'assistance  publique  et  de  celle  du  mont-de  piété 
de  Paris. 

1053.  Enfin,  la  durée  des  fonctions  municipales  se  trou- 
verait augmentée  et  portée  à  neuf  ans,  et  les  conseils  munici- 
paux seraient  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans  (art.  28,  39 
et  30). 
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du  département  ) 
198;  (contribu- 
tions directes,  ré- 
partition)   684  ; 
(coovocat.)  796; 
(dèlibéralion)797 
*.;  (élect.)  79S; 
(fonction*,  durée) 
794;  (membres, 


•annelle»)   806  ;  Conseil  de*  finance* 


(membres,  nom- 
bre) 703;  (procès- 
verbaux  ,  publi- 
cation) 807;  (ré- 
clamai Ion*,  voua) 
805;  (sessions 
706*. 

Conseil  de  départe- 
ment et  de  dis- 
trict 98,  100.  Y. 
Conseil  général  et 
Conseil  d'arron- 
dissement. 

Conseil  de*  dépê- 
che* 70. 

Conseil  d'Etat  70, 
163  *.  ;  (assem- 
blée générale)  171 
s.;  (assemblée  gé- 
nérale ,  affaires 
soumises)  177; 
(assemblée  géné- 
rale, décrets)  117, 
114  s.;  (attribu- 
tions) 171  s.; 
(commissaires  do 
gouvernent.)  190; 
(conseillers,  nom- 
bre) 164;  (con- 
tentieux, avis) 
118;  (conten- 
tieux, instruction, 
jugement)  190  ; 
(division  en  sec- 
tions) 160;  (élec- 
tion*, recours, 
641  s..  1007  I.; 
(empêchement) 
176  ;  (employé», 
nominal  ion.  révo- 
cation) 104  ;  (ex- 
pédition») 19S  ; 
(frai»  et  dépens) 
188,645;  (incom- 
patibilité») 168; 
(ministre»,  volij 
délibérait  ve)  165; 
(moyen*  nou- 
veau) 613  »., 
648  *.,  1030; 
(opposition, délai) 
189;  (ordre  de 
•oit  communiqué, 
délai)  180;  (orga- 
nisation) 165  s  ; 
(préfet,  recours, 
Intervention)  645, 
1013;  (prési- 
dence) 163,  165, 
171;  (procé»- 
verbal)176;  (rap- 
porteur) 184  ».; 
(recours,  arrêtés 
préfectoraux)  S56 
*.;  (recours,  dé- 
lai) 447  s.,  641s., 
1007s.;  (recours, 
effet  suspensif) 
647, 1011;  (régi- 
me intermédiaire) 
89  s.;  (rôle,  af- 
faire* ordinaire* 
ou  urgentes)  185; 
(rôle,  conten- 
tieux) 191;  (rôle, 
grand  el  petit  or- 
dre) 178  s.;  (sec- 
tions admlnistra- 
tliei  .attributions) 
181  s.;  (tecllon 
du  contentieux , 
procédure)  187; 
(service  hors  sec- 
lion  et  extraordi- 
naire) 166;  (trai- 
tements) 170  ; 
(vice -présidente) 
165;  (voixdèll- 
béralive  el  con-fl 
solutlve)  174  i.  I 


79, 

Conseil  général  469 
».;  (absence  aux 
sessions)  48S  ; 
(adresse,  procla- 
mation) 671  675; 
(lté)  471  *.;  (at- 
tribution* )  679 
I.,  690  *.;  (attri- 
bution* ,  ei  ten- 
sions) 715  *.; 
(avl*  obligés  ou 
ucululifs)  778; 
(  avis  obligé , 
omission, recours) 
781;  (budget* 
communaux)  777; 
(chef-lieu,  chan- 
gement )    800  ; 

J circonscription 
lu  département) 
198  ;  (composi- 
tion) 470  s.;  (con- 
seillers, nombre) 
470;  (correspon- 
dance illégale) 
671  *.;  (délibéra- 
tion, approbation) 
715;  (délibéra- 
tion, loi*  spécia- 
les) 714;  (déli- 
bération, recours) 
686*.,  689;  (dé- 
mission) 485; 
(dissolution)  678; 
(double  élection, 
option)  481;  (du- 
rée des  fonctions) 
481;  (élections) 
484  s.  V.  Elec- 
tions départemen- 
tale» ;  (éligibi- 
lité) 471  s.;  (ex- 
cès de  pouvoir) 
665  s.,  785  ;  (in- 
compatibilités) 
475s.;  (membres, 
attribution»  per- 
sonnelle*) 788; 
(membre*,  pré- 
sence obligatoire) 
661  ;  (préfet,  as- 
•i»Unce)  658  a.; 
(président,  police 
des  séances)  660; 
(président ,  voix 
prépondér.)  663; 
'  (procès-verbaux) 
66S  s.  ;  (procès- 
verbaux,  publica- 
tion) 786;  (publi- 
cation illégale) 
677  ;  (réclama- 
lions,  vomi)  781 
s.;  (réunion  Illé- 
gal») 666  s.; 
(séance,  publicité) 
655,  677;  (ses- 
don,  convocation) 
654  *.;  (session, 
époque,  durée) 
657;  (session  or- 
dinaire eteitraor- 
dinaire)  665; 
(suspension)  676. 
Conseil  de»  minit- 
ire» 87  ».,  134. 
CoLseil  municipal 
851».;  (tge)  854; 
(attribution»,  ex 
tension)  1051; 
(composition)  853 
s.;  (démission) 
£72;  (dissolution 
-peusion)  1050; 
(domicile)  8S6 
(élection  double, 
optiou)858s.. (éli- 
gibilité) 855;  (ex- 
cès de  pouvoirs) 
14)46 


8S7;  (Incapacités) 

858  s.;  (incompa- 
tibilité*) 851  t.; 
(intérêt  person- 
nel) 1047;  (juge 
depalx)8S6;(mai- 
r»  d'une  astre 
commune)  861 
869;  (parenté-al- 
liance) 861  s. 
(présidence)  811, 
1045;  (renouvel- 
lement) 870  s., 
1053;  (séance*. 

Îublicitéjl048*.; 
sessions)  1045*. 
Conseil  de*  partie* 
79. 

Conseil  de  préfecture 
S81  *.;  (audience 
publique  )  418, 
4SS,  4S5,  465; 
(avis)  514  ;  (avis, 
reeoors)405;  (avis 
obligatoire)  547 
*.,  405  *.;  (com- 
pétence )  411  ; 
(corn  turténee, élec- 
tions) 618s.,  »78 
».;  (composition) 
S8S  I.;  (comptes, 
jugement)  455; 
(conseiller,  fonc- 
tions individuel- 
les) 468;  (con- 
seiller honoraire) 
403  ;  (contentieux 
administratif)  409 
*.;  (fonctions  con- 
sultatives) 404  s.; 
(incompatibilités) 
894:  (membres 
présenU,  nombre) 
400;  (ministère 
publie,  conclu- 
lions)  485;  (mise 
4  la  retraite)  401; 
(nomination,  eon- 
dltioo,lge)388s.; 
(observation  or» 
■«.avertissement) 
419,  450;  (pou- 
voir règlemenUi- 
re)  410;  (prési- 
dence) S97,  655  ; 
(procédure)  411 
t.;  (récusation) 
408;  (rédaction 
de*  arrêté*,  con- 
servation de*  mi 
nutes)  4S5;  (rôle) 
450;  (secrétaire, 
graffier)401;  (snp- 
pléanu)  400;  (tu 
Mil»  administra- 
tive) 450  a.;  (tst- 
tri  psltts)  414, 
1001 

Conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  (rè- 
glement) 448. 

Conseil  de  régence 
71. 

Conseil  du  roi  65,79, 
Conseil  su pérl*ur70. 
Conseillera  d'Etal 

164  s 
Consistoire*  protes- 
tants 488. 
Contentieux  admi- 
nistratif 11S,  585 
».,  409;  (arrêté» 
préfectoraux,  re 
cour»)  357;  (pré- 
feu)  834:  (déci- 
sion» ministériel 
le»)  141.  Y.  Con- 
seil d'Eut,  Con- 
seil de  préfecture, 
Décision  ministé- 
rielle, Ministres 


|ilM»Ur«)  t4Sa»a4raiBts)  sasuuù- 


trairrelM. 

Contraventions  ad- 
ministratives (pro- 
cédure) 418  *. 

Contre-seing  minis- 
tériel 111,  116, 
153. 

Contribution*  direc- 
tes 357;  (préfet) 
333  ;  (répartition) 
680  s-,  804  *.; 

J répartition  d'of- 
Ice)  688;  (sous- 
préfeu)  S71. 
Contributions  extra- 
ordinaire* 698  s., 
764. 

Contributions  indi- 
recte» 167-1»,  S», 
S14  ». 

Contrôleur 
70. 

Corp»  de  garde 
(chauffage  et  éclai- 
rage) 745. 

Costume  4S8. 

Cour  des  aides  59. 

Cour  di 
61. 

Cours  d'eau  514 , 
536  s 

Cour»  Impériale»  (bâ- 
timents) 305 

Cours  et  tribunaax 
(lnyers,elc.)7*S* 

Courses  de  chevaux 
366. 

Celte  (police)  156. 

Cures  460. 

Décentralisation  ad 
ministrative  371 
a.,  S76  ».,  7x5, 
1051. 

Déchéance  quin- 
quennale 760 

Décisions  ministé- 
rielles (caractère) 
141;  (chosejugée, 
hypothèque  157 
154;  (conten- 
tieux) 141;  (for- 
me», exécution) 
155  ;  (notifiée- 
Uon)  154;  (re- 
cour») 145,  156 
».;  (rétractation) 
ISS. 

Décret  111;  (publi- 
cation) 319;  (en 
conseil  d'Etal) 
117,  114,  177 

Décret  Individuel 
(notification)  110 

Décret  réglementai- 
re 116;  (abroga- 
tion) 111;  (effet 
obligatoire,  re- 
court) 111;  (pi 
blicaiion)  110. 

Décrets  spéciaux 
116;(r«eours)136 
*. 

Défense  419,  458 
Délai  (lista»  électo- 
rale*, réclama- 
tion») 499, 874. 
Délitélectoral 1039s, 
Département  (action 
judiciaire)  104, 
3S5, 150 1.,  707; 
(  circonscription 
105  «.;  (création) 
98  ;  (délimitation) 
198  ».;  (être  mo- 
ral) SOI  ».  V.  Do- 
maine départe- 
mental. 
Département  de  la 

Seine  Ml,  875. 
Dépense»  départe- 
mentales V.BtU- 


Wt*  de  wmfitH 

397. 

Dstceuw  de  Ben 

438. 
Desiileroeut  654. 
Dettes  départes»»* 

Uiaa  758  s. 
Dette  de  l'Eut  (e*a- 
pèleneej  148;  (bV 
quidalio»)  141, 
510. 

Direction  le  dépar- 
tement et  te  dis- 
trid98. 
Directoire  axèesnl 
84. 

Divisions  adeinis- 
Iratives  spéculai 
117. 
Domaine  dépuia. 
mental  SOI,  Ml 
*.;  (acquisitions, 
aliènatiooi.edua- 
ges)  111.175», 
703;  (anVulite 
4  un  servit»  pu- 
blie) 376,  701; 
(baux)  371,  M», 
705;  (eontrika- 
llon*  directe») 
753;  (getUo») 
145,  177,  7M; 


(mobilier)  10», 
787.  V.  Mobilier 
de*  prèfeeigre* 
(préfet,  aaalite) 
359  s. 
Domaine  de  lit» 
514, 517  s.;  (en- 
cession,  députe-  ' 
méat)  1*5  s., 
(échange)  H»; 
(préfet,  qualité) 
155s. 
Donulne*  nationaux 

368. 
Domestiques  814. 
Dons  et  legs  381, 
397,  505,  SM, 
710». 
Droit  acquis,  155. 
Droit  lèse,  137. 
Drolu  de  pue*  •> 

de  pesage  39». 
Droit*  politique 

486*. 
DroiU  de  voirie  34*. 
Eaux  (régima)  534, 

536  s. 
Echange.  V.  Bien! 
communaux,  Do- 
maine deperia- 
mcnUl,  Cornai** 
de  l'Etat. 
Ecole»  prieairt» 

159. 
Edifices  dtjextea». 
Uni  (ebangetatst 
de  destination  I 
701;  (réparations) 
750  ». 
Effet  suspensif  Ml 
V.  Conseil  d'Etat. 
Elections  départ»- 
m  en  taies  484  l. 
Election*  municipa- 
le» 874  •■;  (abs- 
tention) 6l6i(lre, 
préférence)  981; 
(appel  et  résppei 
deselerteer»)9Sl, 
(assemblées,  di't- 
aion  en  aeetwa) 
U6  I.,  874  M 
(allr  butions  si 
nom)  S93  s-,  *4* 
».;  (bohe  du  sera- 
Un,  tormetar») 
868,  571  s-,  «SI 
*.;(bo(ie»dutcrar 
ils.  «telle..  *** 
lUamiWji'"' 
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tM  t.|  (bolleUn  , 
la  vote,  diflrlbi ■ 
lion)  Ses  •.;  (bol 
lelin,  forme)  SAS 
«.;  937  s,;  (balle- 
Un  blanc  oi  à  dé- 
signation Insuffi- 
sante) S91  s. 
•49  t.;  (bulletin 
Illisible  )  S93 , 
0*9  t.;  (bulletin, 
Incinération)  601, 
971  s.;  (bulletin, 
papier  blanc ,  li- 
gne*, extérieurs) 
5SS ,  930;  (bulle- 
Un,  1001110  de  lis- 
se) 931  ;  (bureau, 
compétence)  897, 
909  (.;  (bureau, 
composition  )  5S1 
§,,  889  s.;  (bu 
reau,  composition 
Illégale)  553  s. , 
896  ■.;  (bureau, 
membres,  présen- 
ce obligatoire  ) 
5*0,  903  s.j  (bu- 
reau, parenté,  al- 
liance) 5*9,  901; 
(bureau,  présiden- 
ce) S5*  s.,  890s. 
(bureau ,  sécrétai 
ce)  5*1, 901  (car- 
tes d'élecieur  ) 
557  s.;  919; (cir- 
culaires et  profes- 
sions de  foi)  519; 
(communes,  divi- 
sion «a  sections) 
97*  s.;  (conseil 
général  et  d'ar- 
rondissement, 
élections  simulta- 
nées) 51*  s.;  5*5; 
(convocation  des 
assemblées)  SIC 
S. ,  87*,  883  s.; 
(convocation ,  dé- 
lai) 835,883,888; 

i convocation,  pu- 
llcllé  )  888  s.  ; 

i délits  ,  peines  ) 
099  s.;  (discus- 
sions prohibées) 
8*7,  906  ;  (élec- 
tion ,  annulât  es, 
effet)  638  s.,  loa* 
1027  s.;  (em- 
ployés, vole  par 
compagnie)  61* 
(enquête)  631  s., 
1011;  (force  ar- 
mée) 5*9,  908 
(iniras,  présence) 
550,  907;  [liste 
électorale,  dépit 
sur  le  bureau  ) 
844, 911  s.;  (lis- 
te des  Totanls) 
US  s.;  (majorité 
tbioloe,  relative) 
o'86s.,9S5s.;(ma- 
ijowires  fraude- 
jeuses,  Intimida- 
tion, etc.)  613  s., 
985  s.;  (nombre 
des  votants,  bulle- 
tin, excédant)  889 
t.,  9*3;  (police  de 
l'assemblée)  5*7 
s.,  906  ;  (  préfet, 
attributions)  263; 
(  procès  -  verbal  ) 
803  s.,  965.  s.  ; 
( proses  -  verbal , 
bulletins  annulés, 
aanese)  396  s.; 
969  s.;  (procès - 
verbal.dale)  968  ; 
(  procès  •  verbal  , 
force  probante  j 
810  s., 973;  (pro- 
féa  verbal,  lertu- 
l«)«0«,  t07-î»( 


mentions  )  578  , 
58*.  SOI,  607  s.; 
985;  (procès-ver- 
bal, réclamations) 
609,  963;  (pro- 
cès-verbal, signa- 
ture) 60*  s.,  966|Xnlrepreneurdeser- 
t.;  (quart  desélec- 
teurs inscrits)  586 
s.,  955;  (réclama- 
tions) 618  s.-,  975 
s.;  (réclamations, 
compétence)  618 
s.,  616  I.,  978 
s.;  (réclamations, 
délai  )  619  •  , 
990  s.;  (récla- 
mations, formes) 
997  s.;  (réclama- 
tions ,  frais)  630, 
6*3,  1000;  (ré 
clamations,  juge- 
ment délai  )  636 
s.,  1003  s., 1018; 
(réclamations, 
moyen  nouveau  ) 
611  s.,  6*8  s.; 
1030;  (réclama- 
tion, qualité)  SIS, 
63»,  643  s.,  976 
s.,  1008  s  ;  (ré- 
clamation, recours 
au  conseil  d'Etal) 
641  s.,  1007  s.; 
(  répartition  des 
conseillers  muni- 
cipaux à  élire) 
875  s.;  (  scruta- 
teurs) 331  s. ,539 
89*s.,9*2;(scru- 
Itn.dèpouillemenl) 
581  s.,  «39  s., 
914  s.;  (scrutin, 
durée)  574  s., 939 
s.;  (scrutin,  ou- 
verture, fermetu- 
re, heure)  575 1., 
914  s.;  (scrutin, 
second  tour,  jour, 
durée)  599  s  , 
958  s.;  (scrutin  de 
liste)  911,  948; 
(scrutin ,  procla- 
mation du  résul- 
tat) 93*  ;  (sections 
électorales  )  516 
s-,  874  s  ;  (ser- 
ment des  élec- 
teurs) 575,  930  ; 
(suffrages  expri- 
més! 956  s.;  (vo- 
le) SS3  s.,  937 
s.;  (vole,  électeur 
absent)  561,  957; 
(  vole ,  électeurs 
Inscrits  S51  s., 
913  s.;  (vote,  é- 
lecteurs  en  Ins- 
tance) 556,  918; 
(vole, non  inscrits) 
55*  s.,  588,  917, 
936-,  (vote,  pu- 
blicité, prohibi- 
tion) S68  s.,  938 
s.  V.  Lûtes  élec- 
torales. 
Empêchement.  V. 
Conseil  de  préfec- 
ture (suppléants) , 
Maire ,  Préfet , 
Sous-prèfet. 
Empereur  111  s. 
Empire  romaiu  l»s. 
Employés  de  pré- 
fecture S6S. 
Emprunts  commu- 
naux 303,  311. 
Emprunts  départe- 
mentaux 388,698 
s-,  76*. 
Enfants  trouvés  et 
abandonnés  195. 

398  j  (dépenses) 

733, 7J7. 


ïniuete.  Y.  Elec- 
tions. 

Enquête  administra- 
tive 509. 

Enregistrement  (ex- 
ceptions )  514 . 
630, 1000 


vices  communaux 
843  s 
Envois  périodiques 

de  pièces  5*5. 
Epidémies   et  épi 

xoolies  758 
Etablissements  de 
bienfaisance  300 
307  ;  (  comptes 
788-6°,  806-3». 
Etablissements  pu- 
blics *S0  s. 
Etat  civil  (tables  dé- 
cennales ,  frais  ) 
733. 

Etranger  397,  398 
Excès  de  pouvoir 
187,  169,  858, 
860.  V.  Conseil 
général. 
Expéditions    8*7 , 

436. 
Expertise  411  s. 
Expropriation  pu- 
blique 114,  788, 
806-*». 
Evocation      418 , 

1033. 
Eilractioo  de  maté- 
riaux 309. 
Fabrique  d'église 

303,  *SS. 
Fausses  nouvelles 

1037. 
Foires  et  marchés. 

T.  Halles. 
Fonctlonéaires  pu- 
blics 10*9;  (élec- 
tions) «93  ;  (no- 
mination) 113. 
Fonds  communSO*, 

769,  773. 
Fonds  denon-valeurs 
801 

Fonds  de  réserve 
19*. 

Force  publique  (ré- 
quisition) 333. 
Forêts  SI*  s.,  321 
Formule  exécutoire 
436. 

Frais  et  dépens.  T. 

Conseil    d'Etal , 

Elections. 
Garde  champêtre 

830 

Garde  nationale!**. 

Gendarmerie  839  ; 

(casernem.)737e. 
Gendarmes  (  droits 
électoraux)  491. 
Généralités  63,  80 
Grand  chambrierSS 
80. 

Grand  conseil,  60, 
65. 

Grands  jours  69. 
Grand  sénéchal  53 
Grand  voyer  6*. 
Balles,  foires  et 

msrchés2U9,333, 

779. 
Hébreux  S  t. 
Historique  S  s. 
Uospfee  45*. 
Hôtels  de  préfecture 

et  de.  sous-pre-- 

tnre,  loyer)  733. 
Hypothèque  157, 

13*. 
mettre  1031. 
Ietpositionsexlraor- 

dinaires  301,310, 

311. 

Incapacités  électo- 
rales*»* s.,  805, 
«36,  080  s. 


Ineomp»'ibUités*78 
s..  838  s.,  8S9 
s.;  (cessation  de 
fonctions)  *77  ; 
(compélence)636, 
980  s.  ;  (demls- 
r*"J,  révocation) 
480,  843. 
Inconttitutionnalltè 
191. 

Indemnités  aux  In- 

gèt'jurs  393. 
Indigents  849  s. 
Inspecteurs  de  po- 
lice 816. 
Instructions  minis- 
térielles (caractè- 
re) 140. 
Instruction  primaire 

757,  806-3». 
Instruction  publique 
(conseil  départe- 
mental) 788-*». 
Intendants-commis- 
saires départisSS, 
66,  68. 
Interprétation  859. 
Jugement  (rétracta- 
tion) **7,  1006. 
Jugement  par  défaut 
**1  s.,  507,640. 
Jugement  prépara- 
toire et  interlocu- 
toire 435,  4*0. 
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nues dépenses  ) 
743. 

LeltresmlssIvesS** . 
Lettres  palenleslll. 
Lieutenant  gênerai 

de  police  71. 
Listes  électorales 
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SIS,  S**  ;  (clô- 
ture) SIS;  (clé- 
tore,  inscriptions 
postérieure»)  555, 
(communication  , 
copie)  SU;  (dres- 
se, maire)  495  ; 
(fonctionn.  publ., 
ministre  dn  colle] 
*93;  (frais  d'im- 
pression )  7*9  ; 
(incapacités  poli- 
tiques) «9*  s. ; 
(Inscription,  effet) 
5S3,  913  ;  (juge 
de  paix,  compé- 
tence )  500,  $09 
s.;  (maire,  quali- 
té) 510;  (mili- 
taires ,  marins  ) 
491;  nationalité, 
tge  ,  résidence) 
*86  s.;  (omission, 
radiatloo,  recla- 
maliou)  497  s.; 
(permanence,  ré- 
vision annuelle  ) 
496  ;  (  pourvoi , 
qualité)  809  ; 
(question  d'état, 
compétence)  SOS; 
(réclamation,  ap- 
pel) 501  s.  ;  (ré- 
clamation ,  com- 
pétence) 500;  (ré- 
clamation, délai) 
499,  874;  (récla- 
mations, appel, 
qualité)  SOI;  (re- 
clamaliun,poorvoi 
en  cassation)  508 
s.;  (réi-lamatioo, 
qualité)  «97  s.  ; 
(rectilcations  an- 
nuelles) 513. 
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Louage.  V.  l'o- 
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pêchement) 830; 
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du  conseil  muni- 
cipal)812  s.;  (con- 
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d'une  autre  com- 
mune) SIS; (con- 
seil   municipal , 

? résidence  )  813; 
fonctions,  durée) 
816  ;  (fonctions 
gratuites)  83*  ; 
(Incompatibilités: 
831;  (membre  du 
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tion) 809  s.;  (re- 
cours au  conseil 
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révocation)  817. 
Mattres  des  eaux  et 

forêts  86. 
Maîtres  des  requêtes 

16*  s. 
Mandats  de  payement 
338. 

Marché  de  fourniture 
149,  196. 
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Marins  (droits  élec- 
toraux) 491 

Matières  domaniales 
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Menses  èpiseopales 
460. 
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491. 
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Ministères  63;  (divi- 
sions, directions) 
138. 

Ministère  pnblicS64, 

398  s. 
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inférieurs,  rèfor- 
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degré,  délai)  157; 

i entrée  au  conseil 
l'Etal,  an  corps 
législatif)  133, 
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trimoniale) 144  ; 
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389,  719. 
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munale  102,808s 
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Police  générale  315 
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Pont  780;  (a  péage) 

509. 
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142. 
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ment)  336;  (ac- 
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368  ;  (administra- 
tion départemen- 
tale) 331  s.;  (ar- 
rêtés en  conseil 
de  préfecture)  847 
S.,  403  s.;  (attri- 
butions) 217  s.; 
caractère)  218s.; 
elas*es)S20,233; 

terri- 


toriale)  350;  (con- 
seil de  prèîéelure, 
présidence)  597, 
685;  (conlentieux 
administratif^!* 
*34;  (contentieux, 
arrêtes  en  conseil 
de  préfecture )Î67; 
(contributions  dl 
rectes,  rèpaitttioi 
d'office)  668,  805; 
(élections,  récla- 
mations, qualité, 
délai)  618  s  ,635, 
976  s.;  (entrée  au 
conseil  général' 
658  s.;  (nomina- 
tion) 33S;  (police 
générale)  3*5  s., 
833  ;  (recours  au 
conseil  d'Etat, 
qualité)  643. 
1012;  (résidence, 
congé)  236;  (sec- 
tions électorales), 
516  s.,  874  s.; 
(traitement)  320 
Préfet  de  police  225. 
2*5. 

Préfet  dn  Rhône, 

223  s. 
Préfet  de  la  Seine, 

335,  841. 
Freshjtères  i 
naux  307. 
Prescription  (sas- 
pension)  340. 
Prévit  de  Paris  88. 
Principes  généraux 

105  s. 
Prisons  départent  en 
laies  StS,  397; 
(dépenses)  741. 
Propriétés  départe 
mentales.  T.  Do- 
maine départe- 
mental. 
Prud'hommes  366. 
Publication.  T.  Ar 
rèlés  préfecto- 
raux, Décret,  Loi. 
Publicité  des  juge- 
ments, 418,  433 
s.,  435,  465. 
Question  détat,506, 

984  s. 
Question  préjudi- 
cielle, 653,  984 
s.,  1089. 
Rapportdu  juge439, 
Recettes  départe- 
mentales.\  .  Bud- 
get. 

Receveurs  généraux 
62. 

Recrutement  de  l'ar- 
mée 232,788-2°, 
806-S». 
Réclamations  (élee- 
tlon>)618  s.,  975 
s.;  (listes  électo- 
rales) 497s.,  87*. 
Récusation  *34. 
Règlements  d'admi- 
nistration publi- 
que 117. 177. 
Règlement  de  police 
243  s.;  (dispense) 
350. 

Requête  civile  4*8, 

1026. 
Responsabilité  mi- 
nistériel le.V.  Mi- 
nistres. 
Rétractation.  T.  Ju- 
gement. 
Révocation  588. 
Rome  13  s. 
Roules  départemen- 
tales 29S,  319, 
714  s.,  746. 
Roules  impériales, 
(déclassement,  é- 
change)  519. 
Salles  dVIle  139. 


749 

JSautbrile  publions 
355. 

Scrntin.Y.EIeclion. 
Secrétaires  d'Eté. 
65. 

Secrétaire  générât 
(ministères)  137. 
Secrétaire  général 
de  préfecture  368 
.s.,  898.;  (expé- 
dition) 436;  (si- 
gnature) 847. 
Séminaire  460; 
(élèves ,  droits 
électoraux)  499, 
Sénéchal  58,  60. 
Serment  318,  869, 
43S,  857,  930. 
Signature  847, 84», 
435. 

Société  de  charité 
maternelle  397. 
Sociétés  de  secours 

mutuels  397. 
Souscription  43. 
Sous-préfets  366  s., 
(acte  de  l'autorité 
municipale)  881; 
(arrêtes,  recours) 
377,  380;  (attri- 
butions) 378  s.i 
(chef-lieu  de  pré- 
fecture) 367  s.; 
(classes,  traite- 
ment) 369;  (em- 
pêchement, rem- 
placement) 366, 
788-1»,  806-1»; 
(frais  d'adminis- 
tration) 870. 
Sous-secrétaire  d'E- 
tat 137. 
Sparte  11  s. 
Snbdélègués  81. 
Subsistance  SIS. 
Suffrage  universel 

488. 
Suppléant  400. 
Surintendant  64. 
Sursis  6S9. 
Théâtre  354. 
Tierce  opposition 
448,  1023;  (dé- 
cision ministé- 
rielle) 156. 
Timbre  187;  (dis- 
pense) 814,  «80, 
1000. 
Tournées  annuelles 

335, 379. 
Transaction  383, 
306,  MSs.,  708s. 
Translation  des  dé- 
tenus vagabonds 
forçats  397,  743. 
Transport  de  corps 
398. 

Travaux  communaux 
308,  731,  779. 
Travaux  départe- 
mentaux 28S  s., 
717  s.,  720  s. 
Travaux  publicsSS*, 
396,800s.:  (pari 
contributive)  731. 
Trésorier  83,  58. 
Trottoirs  808. 
Tutelle  administra- 
tive S**. 
ri  petit»  414 
1001. 
Urgence  341. 
Usines  834. 
Usurpation  de  fonc- 
tions 668. 
Ville  de  Lyon  134, 
875. 

Ville  de  Paris  32S. 
Voie  eonlentieuse 
(conseil  général, 
délibération)  687; 
(décrets  speciaus) 
136  s. 
Vole  de  fait  1637. 
Voirie  360. 
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Art.  1.  187. 
-1.  18». 
-S.  189. 
—4.  189. 

S.  159. 
-6.  158». 
—7.  187. 
I  189. 

LOI  91  JUIN  1868 

Art.  9.  889  ». 
-S.  S94  ». 
-4.  S97. 
—5.  565,  898. 
—7.  401  ». 

I.  418. 
—9.  432. 
-10.  488. 
— U.  S67,  m. 
—18.  4S8. 
—14.  411,  447. 


décr.  u  rota 

U6S. 

Art.  1.  418. 
-3.  41». 
.  418. 
.  418. 
-8.  417. 

.  419. 
—7.42». 
— *.  421. 
-9.  429. 
-10.  429. 
—11.  4M. 
-13.  4M. 
-18.  4SI. 
—14.  4SI. 
-1S.  4M. 
—16.  4M. 
-17.  4M. 

CODB  NAPOLtH 

Art.  1.  281. 
—20».  717. 
-1819.  61«. 

codb  de  net. 

CIVILE. 

Art.8S.4W. 

4M. 
-285.  m. 
—503.  *». 

SOS.  4M. 
—507.  428. 
— 10M.  4M. 
-1043.  IIM». 

CODE  DE  COU. 

Art.  616.  11W 
-619.  SU. 

CODE  DTKST. 
CRM. 

Art.  8.  10M. 
741. 


CODE  PESAI. 

Art.  109.  16». 
—410.  10M. 
—111.  ÎOSO.IBI 
—113.  10». 
—US.  10»  I. 
— 258.  Mt  I. 
— 471,§13.1tt». 


Tabla  chronologique  da*  loi*,  décret»  ,  arrêt*,  eta. 


1789.  «die.  p.  88 
—99  die.  195  »., 

914,  927,  955, 
957, 575-3°,516, 
p.  S88. 
—9»  die  p.  891. 

1790.  18  j»nr.  p. 
891. 

—96  fer.  198  »., 

p.  891. 
—19  «Tr.  p.  591. 
— 1"  mai  p.  591. 
— 5  juin  p.  591. 
—94  juin  p.  591. 
—96  juin  p  591. 
—50  juin  p.  591. 
—12  «oût  375-2°, 

380,  p.  899. 
—16  «oùl  p.  596. 
—7  npl.  p.  396. 
—19  »ept.  p.  596. 
—2  nof  p.  596. 
—34  die.  p.  597. 

1791.  16  j»OT.  p. 
597. 

— llmrif.  597. 


■87  mars  846.  V. 
15  mare  1791. 
— 7  an.  p.  598. 

—  19  au.  p.  598. 
—87  m.  1S9,  p. 

598. 

— 33  mal.  V.  97  an, 
—14  juin  p.  599. 
—26  juill.  252  e. 
—S  »epl.  214,  p, 

599. 
-29  îepl.  p.  599. 
1792.IOmarap.599 
— 24  juin  p.  599. 
— 1°>  juill  p.  599, 
—23  juill.  p.  599. 
—22  sept.  p.  599. 

-  25  »cpt.  p  599. 
— 1»  oei.  p.  599. 
179S.  6  fer.  p.  599 
—8  au.  p.  599. 
—14  juin  p.  599. 
—18  juin  p.  399. 
—24  juin  p.  599. 
—36  juill.  p.  599, 
— S7  jttill.  f.  I»» 


—16  aoûl  p.  599. 
—28  août  p.  599. 
—21  «epl.  p.  699. 
An2.14trim.p.599. 
—26  frim.  p.  599. 
—28  ni»,  p.  599. 
—13  germ.  p.  600. 
—16  germ.  p.  600. 
An  S.  24  rend.  p. 
600. 

— 17  frira,  p.  600. 
— 1"  Tenl.  p.  600. 
—28  germ.  p.  600. 
-S  frucl.  198,  p. 
600. 

—16  frucl.  583,  p. 
600. 

—21  tract.  883,  p. 
600. 

—24  tract,  p.  601. 
An  4.  10  tend.  p. 
601. 

—19  iend.  p.  602. 
—12  brom.  p.  605. 
— 19  brun.  p.  SOS. 
,— 20  frim.  S73  11°, 


—23  Mm.  p.  608. 
—12  ni»,  p.  603. 

19  plut.  p.  608. 

4  Tenl.  p.  603. 
—28  me»»,  p.  60S. 
—21  frucl.  p.  603. 
Ad  5.  50  germ.  p. 

605. 

—17  me»»,  p.  603. 

— 50  met»,  p.  605. 

An  6.  15  frim.  p. 
605. 

-9  ni»,  p.  60S. 

—9  Dur.  517. 

— 14  therm.  p.  605 

An  7.11  frim.  266- 
5°,  769,  p.  603. 

An  8.  22 frim.  152. 

— 8  plUT.  p.  604. 

—28  plUT.  p.  604. 
V.  Table  de»  ar- 
ticles. 

— 17tenl.  225,326, 
927,  863,  866, 
p.  608. 

26  vent.  p.  606. 


— 5  germ.  9SS. 
—6  germ.  p.  606. 
— 19  Oor.  p.  606. 
—94  Oor.  S7S. 
— 16  lherm.S7S-S°. 
— 1S  frucl.  S7S. 
An  9.  17  frim.  p. 

608. 
—17  Dit.  p.  606. 
—4  tenl.  p.  606. 
—16  tenl.  784,  p. 

606. 
—27  prair.  260. 
— 2  Iherm.  p.  606. 
—19  frucl.  400,  p. 

606. 

An  10.  S  Tend.  p. 
606. 

-27  plut.  p.  606. 
—16  Tenl.  661. 
—17  Tenl.  p  606. 
— 18  germ.  256. 
—29  flor.  266-1°, 
875-8°.  $73-16°. 
—6  me»»,  p.  606. 
—16  Iberm.  790, 


p.  608. 
—98  frucl.  p.  606. 
An  11.9  rend.  786. 
— 19  germ.  p.  606. 
—14  flor.  118-4°. 
An  19. 91  frim.  709. 
—98  Tent.  p.  606. 
— 21  meu.  p.  606. 
—24  me»».  563. 
— 16  iherm.  15S  e. 
AnlS.9brum.407. 
—9  rent.  p.  606. 
-7  Oor.  788-6°, 

806-3°. 
-18  prair.  p.  607. 
—93  prair.  399  e., 

331  c. 
—17  tberm.  S47. 
—13  tiuct.  p.  607. 
1806.  92  janT.  129. 
—18  mars  118-2°. 
—24  an.  118-5°. 
—50  au.  856-4°. 
—13  mai  790. 
—4  juin  266-5°. 
— 11  juin  149,189. 


—S  jltU.  166-8°. 
1807.  20  juill.  7SS. 
—18  août  p.  607. 
—18  »epl.  406-1°, 

7S5. 
—16  wpt.  111. 
1908.  1S  fèr.  784. 
—7  mai  407. 
—16  juin  400,  p. 

607. 

1809  .  9  janT.  33*. 
—17  mai  367-8°. 
—6  août  p.  607. 
—7  ocl.  p.  607. 
—26  die.  367,  p. 
607. 

1810.  91  janT.  p. 
607. 

—20  au.  118-1°. 
—91  au.  366-9°, 

$78-15°. 
—  U  juin  p.  607 
—18  ocl.  356  1°, 

407-2°. 

1811.  27  te».  375- 
19*. 


.95  mm  9».  f 

607. 
-29  mari  f- W. 
—9  an.  205  «.,  t- 

607. 
—19au.it*. 
—22  j»i»  F- m' 
— l»  juill.  1». 
—16  lit.  Vl\-tx 

575-U»,J14> 

607. 

i»i9.  ni»»- 

607. 
—24  oan  15J  e- 
— 15  j«i»4M«- 
—24  aotl  515. 
-21  tapi.  }■  «W. 
1813.11  ja*'  .** 
—16  oui  SIS- 

— ai  jui»  u*. 

—6  dot.  4M,  ** 
—30  10T.7S». 
1814.  S  au.  •-*•>• 
— »  au.  p.  407. 
— »  an.  p.  *«• 
—1»  4fT.  ». 
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I  an. 


—M  mal  p.  «07 
—18  mai  p.  «08 
— «  jain  p.  808. 
— 89  juin  p.  608. 
—M  toit  SS8. 

— as  sept.  p.  «o«. 

— «  oct.  575-5°. 
— 9  déc.  575-5». 
—17  dèe.  118-10* 
1815.1"  jtnT.  754. 
—11  jtnT.  p.  «08. 
—88  ja»T.  p.  «08. 
—81  man  p.  «08. 
—84  mara  p.  «08. 
—81  an.  158. 
—81  jaUl.  p.  «08. 
—10  tapi.  757. 
—10  tept.p  «08. 
—11  dèe.  p.  «08. 
—80  dèe  M8,  p. 
«08. 

1816.  8  fé*.  p.  608. 
—88  nt.  118-8*, 

967-1°,  S*,  57* 
1»,  575-7»,  40«- 
88»,  87»,  88». 

—•■Mi  p. «08. 

—88  juin  754. 

—87  w>t.  851. 

1817.  18j»DT.  851. 
—85  mara  895. 
—8  air.  715. 

— •  an.  S«5,  p. 

608. 
—10  an.  p.  «08. 
— lOtept.  18». 
—11  »ept.  757. 
—  6  BOT.  S87,  p, 

«08. 

1818.  8  mari  757. 
—17  déc.  p.  «08. 
ISIS.  85  jain  440. 
—80  oct.  758. 
ISSO.Slfèr.p.tOS 
—86  fèT.  p.  «08 
— 1«>  août  563,368, 

587,  p.  «08. 
—1"  bot.  p.  608. 
1881.  5  jaBT.  SIS. 
—88  mars  818 , 

S66,788-l»,80«- 

1»,  p.  608. 
—SI  juill.  766. 
—8  août  860. 
1888.  »  jaflT.  p. 

608. 

—15  mai  570,  p. 

608. 
—38  mai  p.  608. 
—89  mai  441. 
— M  juin  10SS. 
—17  aoûl  695. 
1815.  S  ter.  454. 
—16  fer.  410-1». 
—16  mart  p.  609. 
— 18  jaill.  440. 
— 19  oct.  p.  609. 
—41  BOT.  758. 
1814.6janT.p.609. 
—80  mari  p.  609. 
—4  août  405-1". 
—11  aoûl  409. 
—86  aoûlT.  609. 
— l"Hpl.  p.  80». 
—4  bot.  p.  609. 
—17  bot.  161  e. 
— l"dée.  548. 
1835. 17  aoll  161  o. 
— 1»'  sept.  7SS. 
—88  Oct.  878. 
1818.  S  fèT.  457. 
1837.  51  janT  410- 

r  c. 

— 1"  aolt  574-5°. 
lS8S.4jaBT.p.609. 
—6  JUT.  p.  609. 
—80  jaBT.  p.  609. 
—10  fèT.  p.  609. 
—50  jain  956  e. 
— «  aolt  956  e. 
—14  ao&l  758. 
— 16  dot.  p.  609. 
1819  10  mai  575- 
15»,  406-7». 


p.  667.  1—8  aattp.  «0». 

„  an*   art  uiâi  n  ruK 


—16  aott  p.  60», 
-15  ae.pt.  p.  60». 
—16  dèe.  p.  609. 
1850. 19  mil  p.  609. 
—89  nui  360. 
—4  juill.  Ut. 
-11  aolt  p.  60». 
—14  aolt  p.  60». 
—88  aolt  p.  609. 
—7  dèe.  p.  609. 
—10  dèe.  589. 
—38  dèe.  811,  p, 
60». 

1851.  15  janT.  p. 
60». 

— 37  janT.  p.  60». 
—19  jaBT.  760. 

fèT.  411. 
—16  fèT.  p.  60». 
—18  fèT.  p.  609. 
—17  man  p.  609. 
—11  man  p.  609. 
T.  Tabla  de*  ar- 
ticle*. 
—88    man  151, 

106-81». 
—19  an.  696. 

mai  548-8». 
—11  août  831, 860, 
865,  864,  894, 
910,  931,  955, 
1097,  1038. 
— SSnoT.384. 
18S3.  36  fé*.  868, 

910-1». 
—9  man  868. 
—91  mara  358 
575-8», 406-34°, 
788-3»,  806-5*. 
— 18  an.  1H-S». 

81  an.  867-3°. 
—85  an  864-3°, 

910-1». 
— mai  563,568, 

p.  60». 
—5  mai  988-1' 
—3»  juin  1015-1», 

1035. 
—16  août  845-5°, 
886-1»,  1014-1». 
-19   aolt  1011, 

tois-r 

—34  août  541,908- 

1»,  945. 
—11  oct  p.  60». 
—34  oct.  1006 

1014-1». 
—8  BOT.  864-3», 

1003. 
—16  BOT.  1014-1*. 
—85  bot.  864-8°. 
—7  dèe.  1017. 
18SS.17janT.1015- 

8»,  1035. 
—35  janT.  998. 
—SI  janT.  p.  60». 
8  fèT.  441,444e., 
908-4». 
—33  fèT.  1604. 
15  man  1015-1*. 
S  mai  1035. 
—31  jais  890-1», 

965-1»,  S». 
—88  jain  p.  610. 
T.  Tabla  dai  ar- 
ticle». 
—18  juin  757. 
—11  jaill.  33t. 
— 19  juill.  435. 
SI  juill.  864-1*, 
978-1». 
— 80  août  p  61t. 
—15  tepl.619,534, 
S49. 

—16  ««pt.  sas. 

—95  oct.  101S-1». 
1854.1*'  janT.  516. 
■5  janT.  474  e. , 
475-7»,  981. 
—7  janT.  476-5». 
— 7  man  405-8». 
an.  p.  611. 
an.  p.  611. 
—11  an.  845.1». 


—4M  an.  p.  611 
-85  an.  608. 
-8  mai  641. 
— •  mai  540-3°  , 

594-4*. 
—16  mal  595-1*. 
—95  mai  160  e., 
458,594-l»,601 
4»,  603, 608. 
—50  mai  591-5°, 
601-1»,608,655, 
648. 
-6  jain  475-8* 
594-5°,  687,656, 
646. 

—11  juin  849-1*, 
598-1»,  605-5», 
607-4°,608,609- 
t*.  656. 
—18  jain  559. 
—4  jaill.  608. 
-11  juill.  545-8» 

554-8». 
—83  jaill.  6S5-8*, 
643. 

— 38  uot.  479,541, 
543,  S4S,  593, 
648-1*. 
-13  dèe.  605-3". 
-19  dèe.  604,635 
—86  dèe.  414-4». 

1855.  8  janT.  608. 
—80  feT.  608 
—6  mart  1015-3°. 
—  51  mars'608. 
—18  an.  601-1 
—4  mai  961. 
—19  mai  891-3°, 

4°,  395-1°,  8°e., 
•74-8*. 

38  mai  953-1*, 

1001-1*. 
—10  jain  636,878- 
5°,  893-6-,  948. 
17  juin  608,886- 
8°,  930-1*,  8*. 
— 10  juill.  313. 
—15  jaill.  905-1». 
—33  juill.  593-5», 

909,  953-1». 
—7  aolt  969-1*. 
—19  aolt  119  e. 
—36  aolt  601-5°, 

1004. 
—10  tapi.  956-3*, 

1014-1*. 
—99  tapi.  S49. 
—S  ocl  785-1», 
—91  oct.  907,956- 

3°,  985-1°. 
-35  «1.  967-1*. 
4  uot.  1014-1*. 
37  bot.  610,864- 
8°,  974-1». 
—4  dèe.  961. 
—16  d»e.  965-1°, 
10151*. 

1856.  8  jaBT.  859 
1°  c.,  980,  985- 
1°,  985-8». 
4  fèT.  859-8°, 
919,  949-1*, 

—18  fèT.  89»-t», 

1003. 
—37  fèT.  1014-8°. 
4  man  558  e. 
•9  man  859-1», 
864-1»,  8°,  971- 
8°,  997. 
—95  an.  759-1», 

mai  1085. 
-30  mai  518,  519. 
-91  mat  860,406- 

8»,  689. 
—7  juin -907,  950- 
4*. 

— 17  jala  89S-S*. 
—38  juin  956-5°, 

1003. 
-5  jaill.  118-10*. 
—13  juill.  595-7*. 

595-3». 
—30  juill.  641  1', 
1003. 

1  aolt  »7«-l°, 


998. 

—19  tept.  p.  61t. 
—14  BOT.  594-t*. 
—35  dot.  759. 
—4  dèe  386t  ,896. 
1SS7.  6  jaBT.  940- 
1». 

— 9SjanT.858,98S- 
4*. 

-33  fèT  636,1003, 
1014-1°,S°,1085. 
—15  man  967-8», 

978-1». 
—S  mai  759-9°. 
—16  mai  593-4*. 
—17  mai  p.  611. 
—18  mai  545-1», 
849-5°,  849-13*. 
—14  jain  441,687- 
1°. 

-30  juin  953-3». 
—18  juill.  657, 

1004. 
—18  julll.T.  Table 

de*  article*. 
—19  jniU.  554-8», 
956-8*. 

SI  jaill.  p.  611. 
1- août  510,550- 
1»,  578-3*. 
—8  août  974-8*. 
—10  août  545,545- 

5»,  603,  94S. 
—14  aolt  519-3», 
544-3  >,  545-3», 
550-3»,  5  84, 595- 
5»,  607  1°,  648- 
8°,  908-3°. 
—19  aolt  556,544- 
1*,  550-3*,  554- 
8*,  595-5°. 
—38  août  906,914- 
1°,  949-1*,  950- 
!*,  S»,  953-3°. 
—38  oct.  p.  611. 
—51  ocl.  p.  611. 
—14  BOT.  396. 
— 35  uot.  p.  611. 
—4  dèe.  1005. 

31  dèe.  973-3». 
1858.  3  jtnT.  936- 

4»,  985-1». 
—11  jauT.  878-1», 
906. 

17  janT.  956-3°. 
— 85  janT.  907,908- 
S°,  936-1°,  960, 
991-3°,  1020-1°. 
—SI  jaoT.10l9-l°. 
—8  fèT.  891-9°, 
905-3»,  5°,  913, 
965-3°  ,     993  , 
1030-1°,  3°. 
— 14fèT.94S,1019- 
S». 

— aa  fèT.  905-t», 

958-1°,  1015-1*. 
— 30  man  864-3°, 
899-3°, 1001-3», 
1003. 
—13  an.  656,914- 
8*,  9»3  ,  999, 
1003. 
-49  an.  843-1», 
845-1°,  854-3°. 
87  an.  556-3°, 
•4S,949-S°,977. 
—10  mai  I.1I1.T. 

Table  des  article*. 
—11  mai  593-5», 

•14-5°,  979. 
—18  mai  «48-1*. 
—38  mai  878-1*. 
—5  juiu  610,  854- 
1»,  974-5°,  987, 
1001-5°,  1004. 
— 1»  jain  885-5°, 

884-3*. 
—30  juin  335,747. 
4  jaill.  608,878- 
1*,  901-1°,  956- 
8*. 

— Ujalll.771,890- 
3-,  950-1*.  5», 
1013-1*. 


—18  jalU.  845-8», 

945,950-6»,  969- 

8°,  1015  e. 
—15  juill.  549-4», 
.  619,*83-1*,904- 

1»,  991-1*. 
—9  aolt  8934*. 
—16  aolt  735. 
—33  août  915. 
—17  M  pl.  859-8*. 

1038. 
— 18  oct.  785-8*. 
—37  BOT.  443-1*. 
—5  déc.  305,  306 
—31  dèe.  687-8°. 
1859.  9  janT.  1013. 
— 10  janT.  1008, 

1037. 
—14  janT.  1036. 
—9  feT.  903-4*. 
—8  mara  855,878- 

8°,  899-5°. 
— 35  mai  p.  61S. 
—1*'  joill.  994. 
—10  août  75». 

—  93  août  159,950- 
6°,  959-4»,  936- 
S». 

—85  oct.  p.  61S, 
—88  bot.  1016-1*. 
1840  11  fèT.  199e. 
—36  feT.  441. 
—95  an.  865. 
—19  mai  698. 
— 7  juin  556-3*. 
—8  juill.  569-3*. 
—15  jaill.  406-30* 
— 16jaiU.700,887 
9». 

—85  jaill.  895-5°, 

6»,  610. 
—6  août  578-1», 

631-2° ,    968  , 

1038-1». 
—8  aoll  475-7*, 

628. 
—13  août  664. 
—15  août  475-6*, 

485, 637,  755. 
—80  août  550-1». 
—37  août  601-8*. 
—5  noT.  783-5». 
— 50  uot.  878. 
—18  dee.  540-1», 

545,  893-1°. 
1841.  28  jtnT. 657. 
—33  fèT.  444,323, 

560,578-  S»  ,591 

1»,  605-1»,  606. 
—35  fèT.  540-3», 

550-3»,  553-1». 

S»,  589,  759. 

—  5"  mart  306-5°, 
307-3». 

—18  man  1009-3°. 
—81  mar*384,706 
—S  mai  114.  519. 

575  4»,  406-4°, 

5»,  6»,  788-5°, 

806-4°. 
—8  mai  843-7», 

900,  907,  913- 

5°,  985-3°. 
—31  mai  457. 
—35  mai  611. 
—4  juiu  606,  607- 

1°,  1002. 
—16  juin  593-8», 

956-3°,  964-3°. 
—33  juin  956-3», 

974-1». 
—95  juin  716. 
-50  juio  475-6», 

480  e.,  751. 
—15  juill.  978-3», 

1035. 
—5  aolt  595-8», 

886-5°,  890-5°, 

898-3»,  91S-1», 
956-3°. 
—7  aolt  309.  991, 

7S5,  p.  615. 
—9  août  231.  735. 
—11  août  865,86», 

948-1°,  1001-5°. 


—17  aott  595-8°, 

878-4*. 
—95  aolt  807-1*. 
—4  «ept.  965-1°. 
—SOdèe.  391,755 

1843.  10 janT. 141. 
—11  fèT.  813. 
— l«r  mars  637. 
—13  an.  631  0., 

638. 

—15  an.  611,656. 
—38  an.  610. 
—34  mai  406-5*. 
—38  juin  608. 
—39  juin  629. 
— ISjuill.  604,607- 
1*. 

—50  uot.  86S-3°c 
— 11  déc.  785-1°. 
— 35  dèe.  p.  615. 
1845.  l°r  juin  608, 
637. 

—83  juin  591-4», 
«08. 

«juill.  594-3». 
— 19  juill.  474,475- 
5». 

•84  juill.  p.  615. 
—51  joill.  476-5°, 
479,S«9-S°,530- 
8»,  595-9°,  608, 
•45-1». 
—7  aott  4754», 
556  e.,  547-1°, 
«54-1°,  557,586, 
591  5°,  607-4», 
«08,  «10,  «37, 
639,  651-5». 
—16  aolt  477-1' 
5S0,555-3°,5t3, 

544-  1»,  549-2°, 
550-3°,  S»,  582- 
1»,  581,  593-8°, 
596, 601-5°,  608, 
610. 

—25  aolt  515-1*, 

545-  4°,  555,595- 
10»,  638. 
6  «ept.  830-1*, 
5°,  5824»,  608, 
641. 

—50  déc  519-1°, 
SS1,  548,  578- 
1»,  583-3»,  S' 
605-1»,  607-8°, 
608,609  3°,648- 
1»,  650. 

1844.  16janT494- 
7»  e.,  989. 

— 17  janT.  p.  61S, 
— 18  janT.  608. 
l«fé°.«06,1009- 
1*  e.,  5°. 
—22  fèT.  559 
—4  mtn  840  e., 
981-1°,  3*. 
•15  mart  608. 

—  16  an.  638. 
—S  mai  361  «. 

30  mai  361  a. 
— 50  mai  340. 
—30  juin  306-3». 
— 34jaio  1005-1*. 
—39  juin  656. 
■11  juill.  559-5°, 
1 009-1  c, 1021e. 

—  18  juill.  636. 
—36  juill.  976-S*e. 
—5  août  634  e. 
—13  août  p.  615. 
-38aoll842-ll*e. 

-S  tept.  841-1*  e. 
30  oct.  396. 
14  dee.  p.  615. 
—15  déc.  p.  «15. 
—16  dèe.  p.  615. 
—17  dec  p.  «13. 
—35  déc.  441. 

34  dèe.  p.  615. 
—37  déc.  p.  615. 

1845.  14  feT.  636, 
1008  e. 

—38  fèT.  657. 

—  10  man  986  e. 
—9  mai  S60  c, 


p.  61S. 

■5  joill.  S51  e. 
—11  juill.  414-8», 
416. 

—15  juill.  118-C* 
—16  juill.  p.  615 
—1»  joill.  134. 
—31  juill.  415. 
—34  jaill.  544-1*. 
—30  aolt  554-8», 

631. 
—10  tept.  637. 
— 28  uot.  S5I  c, 
5554*. 

1846.  »  jtnT.  843- 
8°  c,  980  c, 985- 
8»e. 

—16  janT.  886-1*. 
—30  fèT.  1059. 
—6  man  475-6», 

637. 
-87  mai  806-1». 
—SI  mai  p.  615. 
—  5  juin  475-5». 
—33  juin  868. 
—94  juin  556-1», 

594-5»,  949-4*. 
—16  juill.  443. 
—31  juill.  843-5° 

e.,  983  e. 
—32  juill  p.  613. 
—33  juill.  552-5°. 
—S»  juili.  540-3 
644  5°,  550-3°, 
552-5»,  61 0,648 
1». 

-50  juill.  636. 
—36  août  414-1*. 
—5  sept.  618. 
—8  tept.  544-5°, 
547-8»,  654-3», 
645. 
-15  bot.  860. 
— 18  bot.  841-5°e. 
—19  dée.  551  e. 
— 50  dée.  p.  61S. 

1847.  l"janT.  194 
a. 

—8  jaBT.  843-5*. 
13  fèT.  6*1-5°. 
37  fil.  595-8*. 
— SI  man  843. 
—37  mai  556-3»  e. 
«  juin  556-3», 
813-3»  e.,  980c, 
985-3»  C,  985- 
l»e. 
-10  juin  518, 
—14  juin  854-1*0., 
980  c,  983  S» e 
— 15  juin  595-8°. 
—89  jain  843-10» 
C,  885-3»  c,  891 
C,  1002. 
.3  jaill.  566-1», 
645. 

30  août  757  e. 
—50  aolt  657,643. 
19  ocl.  p.  613 

1848.  8mtrtp.61S. 
—10  mtn  444. 
—30  man  p.  615. 
—39  man  p.  61S. 
—30  mai  p.  615. 
—15  juin  1040  e. 
—S  juill.  P.61S.T. 

Table  detarticlea. 
«juill.  p.  615. 
■11  juill.  471. 
— S  toûl  p.  615. 
—7  aolt  406-35°. 
4  BOT.  116, 198, 
198,  914,  318, 
p.  615. 
—50  dèe.  p.  615. 

1849.  8  janT.  «80. 
— 10  janT.  p.  615. 

18  janT.  1040  e. 
—S  mara  163. 
—13  man  516  a., 
956, 1050, 1040, 
1048. 
—8  an.  577-1», 
•070.,  934-5°  c. 
-•  an.  554-1°, 


751 

S77-1*. 
—14  an.  S  Sari». 
—14  mal  490  e. 
9  jain  515-5»  e., 
866-3»,  908  e. 
—14  jaill.  955  e., 

966-1»  e. 
—31  juill.621,644. 
—27  juill  565. 
— !••  août  9S«-5°c 
—5  août  554-1», 
636  C,  644,  887- 
1»  c  ,894-1»  c, 
1003  c. 
—11  août  656  c, 
865-1°  c,  1008. 
—18  août  «47  e., 

1003  e. 
—34  aolt  400  e., 
477-8»,  495  e., 
517-1»  e.,  8»  e., 
553-1»,  555-1* 
c,  537c, 659c, 
84S4»e. 
— 85août4<-6,6S6, 
645,  864-1°  e., 
898-9°  c,  903- 
l»e.,  98«-3*c. 
—50  aoll  1050-1» 
c,3'C,1039-3»e. 
—SI  aolt  431.43S, 
495  c,  594, 510- 
1*  e.,  677-8*, 
639  c. 
-96  ocl.  198. 
—14  BOT.  837. 
— 30  oot.  p.  61S. 
—35  uot.  643. 
-88  bot.  p.  61S. 
-1"  dée.  907  e., 
956-5°  e. 

15  déc.  p.  615. 

1850.  S  janT.  315- 
5°  c,  643,  841- 
8»  e.,  844  e., 
864-1*  c,  864- 
3»  c,  866-1»  e. 
«jaBT.  p.  6IS. 

—13  janT.  901-1*. 
—31  jtnT.  364. 
—3  n:ar*  1 030-1  °c 
-15  man  575-10», 
694,  895,  757, 
788-4*. 
—16  man  648. 
36  man  431,415, 
444. 
—13  an.  496. 
—  1"  juin  423,988- 

1*  e. 
— 15  juin  p.  613. 

16  juill.  589,564. 
—29  juill.  769  t. 
—S  août  557. 
—7  aott  74»,  75», 

766. 

—15  aolt  475-1». 
— 1«>  *epl.  p.  615. 

1851.  9  jtnT.  1030- 
1»  c  ,  1040  e. 

—36  an.  6S1. 
—88  an.  p.  614. 
—10  mai  558-1*. 
—17  mal  151  t.. 
868. 

—50  mai  575-6*, 

445,  850-1*. 
—15  juin  575-1*. 
—14  juin  p.  614. 
—19  juin  825,  563, 

p.  614. 
—7  aott  506  i. 
-15  août  838. 
—5  oct.  864. 
—18    dèe.  986, 

1016-8*. 
-15  dèe.  p.  614. 
—as  dèe.  698,  p. 

614. 
— 50  44c  p.  «14. 
18S9.f|MT.p.<t4. 
—11  janT.  575-1*. 

406-33». 
—14  jtnT.  p.  614. 
Y.  Table  de*  at- 
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— S2janr.H6,  156, 

p.  6i». 
— ssjMT  p.eu.v. 

Table  des  article*! 
—18  janT.  170. 
—30  janT.  886,  p, 

61*.V.  Table  des 

articles. 

.-I  f«T.  V.  Mi. 

—S  fet.  p.  «I*. 
—11  ter.  p.  61*. 
— 1*  f*T.  p.  61». 
—15  r«T.  p.  614. 
—87  fit.  18». 
—S  min  p.  61*. 
—SI  nuit  sa*. 
—S*  mm  au. 
—1»  mars  p.  61* 

T.  Tabla  des  u 

ticles. 

— *7m»r«aso,aai, 

SIS,  363,  369. 

—««mars  «09, 571 
887,  *06-S5°, 
766,  818,  8S8, 
87a,  p.  61*. 

—S  an.  ***. 

—5  an.  850-3». 

— S  nui  811e  .  255, 
S75  e.,  87*  e., 
«78  s.,  895,  396, 
199  S.,  855  s. 

—7  nui  p.  61*. 

—7  jvHi.  p.  61*. 

— «julll.  524,  586. 

— 9  julll  p.  61* 

—S*  jiill.  551  e., 

ssa  c. 

— 87  julll.  587,588 
i. 

— 8  août  756. 
—  10  sait  260. 
—16  août  «96. 
—11  sept.  p.  61*. 
—17  sept.  888,57a 
—84  oct.  170. 
—1*  dëc.  156. 
—85  déc.  11*,  156, 

165,  165. 
—50  dèe.  170,  p 

61*. 
—51  dèe.  117. 
185S.SjanT.p.61*. 
—8  fer.  p.  614c 
—14  ter.  156,  p 

614. 
—8  nars  886. 
—85  mars  584. 
—8  an.  886. 
— 1"  juin  515,558 

6»,  588-1»,  689, 

965-5*,  1019-8», 

ioao-i*. 

—4  jnin  406-85*. 
—10  juin  406-85» 

p.  614. 
—16  juin  589. 
—ai  jnin  p.  614. 
—88  juin  p.  614. 
—89  juin  866-5°, 

857-l°,868,»56- 

8»,  958-8». 
—a  juill.  565,568 

p.  614. 
—7  juill.  566-4», 

670-8»  e.,  576- 

4°,  655,  6*7. 
—15  julll.  589. 
— «Ojuill.  581,5*0- 

t».  649-6»,  554- 


8»,  616,  611-8», 
648-1»,  857,888- 
5»,  9*0-3»,  941, 
845-1»,  971. 
88  juill.  655-1», 
957-1». 
—82  août  6*1-8», 

90»,  975-8». 
—ta  sept.  88*-l», 

892-8". 
—35  sept.  3*8  C 
—18  art.  165 
—5  noT  1051-1»C, 

1055  e. 
—85  noT.  165,16*. 
167.  p.  61*. 
6  dèe.  887. 
— 1*  déc.  p.  614. 
1NC4.  16  janT.  p. 
614. 

— S5jauT.337,330. 
—87  janT.  3*8  e  , 

581  e. 
— ln    mars  889, 

830-*°. 
—15  mars  p.  61*. 
23  mars  826. 
27  mari  p.  61*. 
—S  air.  886. 
—13  mai  p.  61*. 

-  2<J  nui  563-1»  c. 
—27  mai  p.  61*. 
— 1*  juin  788-*». 
—16  jnin  176,348- 

8°  e. 
—85  jnin  156,  p 
614. 

.18  joill.  p.  61* 
—37  jnill.8S*,*S9. 
—5  oct  169. 

—  29  dec.  565,568, 
p.  61*. 

1885.  15  janT.  761 

*.,  776. 
— 30  mars  836. 

mai  7*1,  p.  61*. 
—15  mai  259. 
—56  mai  8*8. 
—1"  jnin  550  e 
—8  juin  826. 
—3*  juin  813,98*, 
959. 

-85  juill.  p.  61* 
— 9>o4lS81c. 
-87  sept.56S-l°e. 
—10  oct.  829-1». 
— 16noT.56S-l»c, 
8»c. 

1856.  19  janT.  348 
e.,  8*9-8°  e. 
28  janT.  3*9-5% 
—SI   janT.  *73, 
8*8-1»  e.,  868, 
86»  e.,  87»  c., 
956-1»  e  ,  988- 
S»  e. 
—7  féT.  615-1». 
-15  féT.  558-2°  c, 

635  e. 
-81  fét.  86»  e. 
-86  fer.  550  n. 
—88  féT.  988-l»c. 

»56-3°c. 
—86  mars  565-1» 
c.,  5»C.,  857-1°, 
8*5-1»,  8»,  880. 
8»e.,  861c,  869 
902-2°  ,910-8°c 
953,  9*5-3°  c. 
—87  mars  555-4». 
— 88  «un  665-l»c 


S  arr.  365-1°  t. 
—4  an.  156  c. 

16  an.  617,8*1- 
8»  e.,  8*5-5»  c., 
*•  c,  8*5-*° o  , 
866  c,  925-3" 
c.,9S»-l°c.,9*8- 
8». 

— 17  an.  95t-l»e. 
—3*  an.  554-3», 

569-5»,  651-1 
— 1*  mai  87S-l»e., 
876c., 990, 1001- 
*°. 

—88  mal  999 
-19  juin  8*9-5», 
578. 

9  juill.  834-3»e., 
894-1»,  897-1°, 
938-1»,  937-9», 
975  1». 
—10  juill.  1080-1°. 

17  juill.  889-8°. 
—35  joill.  8*2-0° 

e.,  908  c. 
—7  août  99*-*»  e. 

18  août  954-2°  e 
— 13  sept.  555,  p 

61*. 

— 15  noT.  3*9-1°  c, 
-20noT  923-l°c, 

100S-S»  e. 
—  11  déc.  95*  e 

13  déc.  3*6-1»  c. 
1857.  6  janT.  585. 

8  janT  613-3°. 
—30  janT.  539  e., 
665-1°  c,  564  c. 
5  1er.  958. 
7  mars  3*8-1°  c  , 
3*9-5»  c  ,  555  c 
— 18  mars  505,533. 

3°,  580. 
— 1*  an.  494-6°  e. 
—8*  mal  p.  61*. 
37  mai  991-5°. 
■9  juin  839-5». 
—85  jnin  553-6°, 

589. 
—26  juin  558  e. 
—30  juill.  884-3», 

898-1»,  908. 
1858.8janT.S63e. 
—8*  féT.  360. 
—36  fèr.  550  c. 
—6  an.  504  c, 

505-1»  e. 
— 1"  mai  565,  p. 
614. 

— 11  mai  493-4°  e., 

499  c,  501  c. 
—S  jnin  158,  806- 
8°. 

—24  juin  p.  61*. 
—49  juill.  p.  614. 
— 3  août  198  e.,  p. 
614. 

— 98  août  849-5»  e. 

dot.  p.  614. 
—32  déc.  p.  614 
-88  dec.  552-3°. 
1859.6janT.563c, 
56Sc.,569-l°c, 
615-5°  e. 
— 39  janT.  539  e. 
—5  tè»'.  597  c 
—35  féT.  350  e. 
-9  mars  563,605, 

653,  643. 
—16  mars  1005-8» 
c,  1018  c. 


—51  mars  625-8». 
—7  an.  589,  616- 

8°. 

-34  mai  550-1», 

652,  1059. 
7  juin  555-5°. 
—18  juin  555-3», 
589. 

—81  jnin  555-3°, 
5*9-5°,  558  3°, 
8*5-5°,  *». 
—30  juill.  848-3°. 
—11  août  853-5°, 

555-1». 
—13  août  552-6°, 

554-  5°,  533-3». 
16  août  513. 

—22  sept.  370-1°, 

379.  585 
1860.18(èT.  *93-5» 
c,  16°  c. 
35  an.  561  c, 
508-5»  c. 
—35  an.  896-*°  e. 
—10  mai  558,  539. 
—11  juin  195. 
— lSjoio  195. 
— 28  joinp.  615. 
-3  juill.  p.  615. 
— 4  juill.  838  c. 
—6  juill.  p.  615. 
—16  août  523-1°, 

555-  l»,S65,57i 
2». 

— l"sept.  1020  1» 


—26  sept.  p.  615. 
— I"  oct.  p.  615. 
—24  oct.  p.  615. 
— 23noT.a*8»5°e. 
— 9tnoT.  151,156, 

p.  615. 
— 26  noT.  p. 615. 

"  déc.  p.  615. 
— S  déc.  p.  615. 
—7  déc.  976-3°. 
1861.9  janT.  541. 

10  janT.  65»  e. 
— 16  janT.  865-5». 
—51  janT.  518. 
—8  ter.  993. 
— 9fet.  535-1». 
—18  féT.  57*  e., 
399  c 

6  mare  1051  c. 
—80  mars  83*-8° 

t.,  869  c,  938- 

3»,  993  e. 
-5nr.959-a°,955, 

956-3». 
—11  an.  887-5' 

998-3°,  93*,  935, 

963  e. 

12  an.  551  e., 

568  e. 
— ISan.  848-l»c, 

p.  615. 
—14  an.  545. 
— 17  an.  855,-861, 

869,928-3  ,9*8- 

5°,  95*-l»  e 

1009-5». 
—35  an.  866  c, 

867,856,915-*°, 

953,  «63-6°, 

1000. 
— 9mai535-l»,8  9- 

8°  e. 

«   mai  850-1°, 

908-5»,  915-8», 

935-i°,»»*-9°c, 


964-5°,  983-1°  s. 
—11  mai  633  c, 
853  e.,  888  c, 
1031-1°  c.,1031- 
8°e. 

—17  mal  848  c, 

3*9-3»  e. 
—18  mai  513,  903- 

5»,  950-8»,  931- 

3",  93*. 
—93  mai  938-*°, 

9*3, 9*5-1», 963- 

*°,  99*. 
—25  mai  815  c, 

8*8-5»  c,  *°  o  , 

6°c,861  c,878 

8°c,  S»c,888, 

897-8»c.,92S-l°, 

c,  1033  e 
—25  mai  950-9°  c, 

957-1°,  971  c, 

102*  c. 
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